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ANNEXE N°1 


(Session extraordinaire. — Séance du 6 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la mise en harmonie du régime 
d'assurance des marins avec la législation des accidents du travail, 
présentée par M. Denvers et les inembres du groupe socialiste et 
apparentés, sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée 
nationale, conformément à l'article 4 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 17 juin 193 a réorganisé et 
unifié le régime d'assurance des marins. 4 

Les modifications qui y ont été apportées notamment par la lo 
du 22 septembre 1918 et le décret du 23 février 1932 ont poursuivi la 
mise en harmonie de ce régime particulier d'assurance avec la légis- 
lation des accidents du travail et des assurances sociales. 

C'est ainsi que les réparations allouées aux victimes et aux ayants 
droils des victimes d'accident du travail maritime, sont devenues 
identiques à celles prévues par la loi du 30 octobre 194 relative 
aux accidents du travail des professions non agricoles, 

La loi du 25 juillet 1952 si elle a maintenu une certaine parilé en 
portant à 252.000 F le salaire minimum de base au calcul des rentes 
et en élevant à 200.000 F le montant annuel de l'allocation spéciale 
pour recours à l’aide d’une tierce personne, a laissé les ayants droit 
des victimes d'accidents mortels de la marine en dehors du champ 
d'application des dispositions prévues en ses articles 13 et 14. 

Il s'ensuit donc une disparité de traitement qui constitue une 
injustice flagrante. 

Qu'on en juge: 

En prenant pour base le salaire minimum de 252.000 F identique 
pour les marins et les assujettis à la législation des actidents du 
travail, les réparations sont les suivantes: 

ch Veuve de victime d'accident mortel de l’industrie où de l'agri- 
cultur*: : 

,4) Valide et âgée de moins de GO ans — taux porté à 30 p. 100 par 
1 el de la loi du 25 juiliet 1952 -- montant annuel de la rente: 


b) Veuve âgée de plus de 60 ans ou atteinte d'une invalidité d'au 
Mmo.ns 50 p. 100 si cile n'est pas titulaire d'une pension de wicillesse 
ou d'invalidité du chef de son propre travail ou de ses propres verse- 
ments: laux porté à 50 p. 100 — rente annuelle: 126.000 F. 





90 Veuve de victime d'accident mortel maritirae : 

Taux restant fixé à % p. 100 — rente annuelle: 63.000 F quels que 
soient l'élat de santé et l’âge de l'intéressée. 

Une autre disparité de (raitement existe encore en ce qui concerne 
le maximum de réparation poivant être alloué en cas de concours de 
diverses catégories d'ayants droit. 

L'article 14 de la loi du 25 juillet 1952 a fixé ce maximum À 
85 p. 100 du salaire de base pour les ayants droit de l'industrie et 
de l'agriculture soit sur la base du salaire minimum de 252.000 F, un 
total anncel de rentes de 211.200 F. 

Par contre lorsqu'il s'agit de pnarina, Je maximun restant fixé à 
75 p. 100 du salaire de base (art, 19 du décret du,17 jun 1933 
modifié). il s’en suit que le maximum de réparations auquel! les 
ayants droit pourront prétendre ne sera que de 18y.900 F. 

C'est pour mettre fin à ces disparilés qui ne s'expliquent pas et 
contre lesquelles la Fédération nationale des mmutilés du travail, 
assurés sociaux, invalides civils et leurs ayants droit, prolesle au 
nom des principes les plus élémentaires de la justice et de l'équité, 
que nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — |, — Le paragraphe «a de l'article 19 du décret du 
17 juin 19335 est modifié comme suit: 

« a) A la veuve non divorcée ni séparée de corps, une rent» 
viagère égale à 90 p. 100. » 

(Le reste sans changement.) 

1, — Le paragraphe a de l'article 19 du décret du 17 juin 1928 
est comp'été par le nouvei alinéa suivant: 

« La veuve qui n'est nas elle-méme bénéficiaire d'une pension de 
vieillesse ou d'invalidité du chef de son propre travial® ou de ses 
propres versements, bénéficie d'une rente égale à 50 p. 100 du salaire 
annuel de base lorsqu'elle atteint l'âge de CO ans où avant cet âge 
aussi iongiemps quelle est atteinte d'une incapacité de travail 
générale d'ay moins 3% p. 100 à condition que cette incapacité de 
{ravail ait une durée minimum de trois mois. » 

Art. 2. — Le paragraphe e de l'article 19 du décret du 17 juin 1938 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« €) En aucun cas l’ensemble des rentes allouées aux différents 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 85 p. 100 du montant 
du salaire annuel d'après lequel elles ont été établies, Si leur total 
dépassait le chiffre de 85 p. 100 les rentes revenant à chaque caté- 
gorie d'ayants droit feraient l'objet d’une réduction proportionnelle, s 
Fe - 3. — La présente loi sera applicable à compter du 4 juin 





4 Conseil DE LA RÉPUBLIQUE. — S. de 1953. — 4er octobre 1953. 
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ANNEXE N°72 


Sance du 13 janvier 1959.) 


par M. Hippolyte Masson, président d'âge. 
été inséré au compte rendi in ertenso 
la République du 15 janvier 1955. 


ANNEXE N°3 


session de 1953 — Séance du 13 janvier 1955.) 
POSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
{ \ Louven ur®s l'avoir revalorisé, le prélèvement sur 
d Lcterie nationale à l1 Caisse de £tolid&ité contre 
; calamités agricoles, pr'-eutce par MM. Restat, Bordeneuve, Fré- 
Uavrou, d'a Jean L e el Verdeille, sénateurs, — 
u/tur 


n ue Las 


EXPOSE DES MOTIFS 


une nation agricole ne peut rester insen- 
rsqu'ils sont victimes de sinis- 
l'inondalion, l'ouragan ou la 
les exploitants agricoles 
royaux prévoyaient des mesures 
faveur des laboureurs sinistrés, 
un sysième permanent de secours contre 
du conseil en dale du 18 décembre 1771 
des bôles alteintes de maladies contagieuses 
les propriclaires, 
, hotamment ceux des 23 février 1743, 21 ven- 
IRIS, tentèrent sans résultats appréciabls de 
usés par les calamilés agricoles. 
un de rappeler l'ensemble des textes votés par 
te mal ère. 


la loi de finances du 90 décembre 1928 précise : 


uICIUIres € 


A perlir du fer janvier 19%, il sera créé une caisse 
de réassurance et de proleelion en faveur des vitimes 
unites agricoles, pour les indemniser de leurs pertes de 
en cas de gel, de grèle, d'inondations ou d'ouragans. 
Une loi sjéciale déterminera les ressources de la caisse et les con- 
ditions de son fonctionnement. 
En application de ces disposilions, les mesures suivantes furent 
volces à la loi de finances du 31 mai 1952: 


Article 129. 


Les sociétés d'assurance mutuelle contre la grêle, fonctionnant con- 
forméiment aux dispositions de la loi du 4 juillet 1900, pourront, sur 
autorisation du ministre de l'agriculture, et après avis de la caisse 

male de crédit agricole, @btenir des catsses régionales de crédit 
nstituces en application de la loi du 5 août 1920, des prêts 
taux d'intérêt sera celui des prêts à moyen terme, mais 

* délai de remboursement pourra atteindre 15 ans. 

es prétsne pourront toutefois leur être consentis qu'autant qu'elles 
auront pour circonscriphüon au moins le territoire d'un canton et 
auront réassuré les 80 p. 100 de leurs risques, soit à une 

départementale et régionale) de réassurance contre la 
yrcle réassurte elle méme à une caisse à circonscriplion nationale, 

L« ement à une caisse à circonscription nationale fonctionnant 

( gime de la loi du # juillet 1900, 
nationale de crédit agricole pourra aflecter à ces prêts 
de 50 millions de francs, 
réassurances an premier et au second degré 
dans les mêmes condilions bénéficier des 


qu elles 
mutuelle 


see de 
auss! 


Article 120. 
pour garantir, le cas échéant, aux caisses 
le remboursement de ces prêts. Il sera 
sociétés mutuelles de la loi de 
des primes encaissées et des in- 


intc 
il 
| 
, 


tant 
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demnités payées. Le taux en sera fixé par décret. Ces cotisations 
seront obligatoires pour les sociétés qui voudraient bénéficier des 
dispositions de la présente loi. 

2 Eventuellement, des subventions fournies par les département: 
communes, établissements publics ou par les particuliers ; : 

Je Une subvention de J'Elat, dont le montant ne pourra dépasser 
pendant chacune des cinq premières années d'application de Ji 
présente disposition, le produit des ressources précédemment énc 
cées et pendant les années suivantes, un chiffre égal à la moitié de 
ces ressources. 

De plus, à concurrence des subventions de toute nature qu'elles 
auraient reçues de l'Elat, l'actif des sociétés qui viendraient à se 
dissoudre sera versé au fonds de garantie. 

Le fonds de garantie sera géré par la caisse nationale de crédit asr 
co'e, sous le contrôle d'un comité spécial. Un décret fixera les con- 
ditions de celle gestion, et la composition du comité. 


Article 191. 

A défaut par la sociélé emprunteuse de s'acquitter, dans les tr 
mois de l'échéance, de l'annuité due à la caisse régionale de cré- 
dit agricole, celle-ci pourra en recevoir l'avance, sans intérêt sur les 
ressources du fonds de garantie, à concurrence de 80 p. 106 au max 
mum. L'avance sera accordée par le ministre de l’agriculture, après 
avis de la caisse nationale de crédit agricole. 

Elle sera remboursable au fur et à mesure des versements q 
seraient oblenus par la société défaillante. 


Article 132, 

En dehors de la subvention prévue à l'article 130 et dans les l- 
miles du crédit inscrit chaque année à cet effet au budget du 
ministère de l'agriculture, des subventions pourront être accordées 
aux sociclés d'assurances et de réassurances mutuelles agricole 

Ces subventions pourront comporter : 

1° Des subventions directes, à titre de participation aux char 
de premier établissement et ullériéurement pour faciliter la con 
lion de réserves: 

Elles seront allouées suivant des barèmes approuvés par di 
qui tiendront compte de l'effort réalisé par les sociétés elles-mêmes 
pour se constituer des réserves, des concours locaux qu'elles auront 
pu s'assurer et éventuellement, de l'importance des sinistres ; 

2° Des bonifications d'intérêt sur les prêts consentis par les caisces 
régronules de crédit agricole. 

Ces bonifications ne pourront s'appliquer qu'aux sociétés avarit 
au moins quinze anntes d'existence lors de l'attribution du pr: 
Elles ne pourront, d'autre part, dépasser 2 4/2 p. 100 pendant le: 
sept premières années du prêt et 1 41/2 p. 100 pendant les huil 
auuces suivantes. 

Pour pouvoir bénéficier de ces bonifications, les actes constatants 
les prêts devront mentionner qu'ils ont été consentis en conformité 
des dispositions de la présente loi. 


Article 133. 


Les actes de mg aux sociétés d'assurances et de réascurances 
mutuelles agricoles sont dispensés du droit de timbre et d'enregi:- 


tremment. 
Article 134. 


Sur le crédit inscrit chaque année au budget et prévu à l’article 
132 de la présente loi, il est accordé à toute personne justitiant 
d'avoir été inscrite au rôle de l'impôt sur le revenu 1 pour 
l'année précédente pour un revenu imposable inférieur à 30.000 F 
et contractant une assurance contre la gréle pour des cultures “i- 
tuées sur des territoires où Île risque revétira un caractère parlicu- 
lièrement onéreux, une subvention représentant une part contribu- 
Uve de l'Etat à sa prime d'assurance. 

La liste de ces territoires, avec l'indication pour chacun d'eux du 
taux de la subvention à accorder sera dressée par le ministre ce 
agriculture. 

Cetle subvention sera établie forfaitairement en pourcentage du c1- 
pital assuré. Elle sera progressive suivant la gravité du risque. Elie 
sera fixée lous les trois ans par décret du ministre de l’agriculture 
après avis de la commission de répartition des subventions du ni:- 
Listère de l'agricullure. 

Article 135. 

Dans un délai de cinq ans à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, le défaut d'assurance entraînera la privation de tout c- 
cours et de toute remise d'impôts pour pertes de récoltes du fait 
de la grêle. ‘ 

L'assurance est contractée soit à une mutuelle locale fonction- 
nant conformément aux dispositions de la loi du 4 juillet 1900, 
à une société privée dont les tarifs auront été approuvés par 
luinistre de l'agriculture. 
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Article 1%. 

1 est institué une caisse de solidarité contre les calamités agri- 
cole:. 

Cette caisse attribuera des allocations: 

a) Aux personnes ayant subi des pertes en capitaux ou en ré- 
coltes, imputables à des calamités agricoles visées par l'article 113 
de la loi de finances du 90 décembre 192 et non prévues aux arl- 
ces precédents; 

b) A titre transitoire, pendant une période de cinq ans, aux agrl- 
culteurs victimes de la grèle non encore assurés dans les conditions 
«dessus prévues, 

Article 137. 

Les ressourres de cetle caisse seront constituées jusqu'à ce que 
des fonds spéciaux, lui aient été attribués par des crédits inscrits 
ou budget. 

Article 18. 


En cas de sinistre, l'exploitant devra faire à la mairie, dans un 
délai de 3% jours, une déclaration de perles dont il lui sera délivré 
récépissé. Le maire transineltra cette déclaration dans les 48 heures 
au juze de paix qui désignera, pour procéder à l'évaluation des per- 
tes, des experts choisis sur une liste qui aura été dressée par le 
prélel, sur propositions faites par la chambre d'agriculture départe- 
mentale en nombre double du nombre des experls à inscrire. 

Les procès-verbaux de perles seront transmis au préfet, qui les 
adre-sera sous huilaine à la caisse de solidarité des calamilés agri- 
cules. 


Article 129. 

Des arrêtés du ministre de l'agriculture visés par le ministre deg 
finances, fixeront le pourcentage des allocalions à attribuer aux sinis- 
trés au prorala de leurs pertes et dans les limites des disponibilités 
de ja caisse. 

Article 4130, 

Les articles 129 à 139 précédents entreront en vigueur à dater êu 
dr janvier 1993. 

Les décrets déterminant les conditions de leur ns “” seront 
contresignez par le ministre de l'agricul'ure el par le ministre Jes 
finances. 

Arlicle 141. 

Les articles 129 à 110 précédents sont applicables aux départements 
du Bas-Rhin, di Haut-Rhin et de la Moselle ainsi qu'à l'Algérie. 

C'est à nouveau la loi de finances du 31 mai 1933 qui, dans son 
article 1% organisant une loterie nationa'e, délerminera les res- 
sources de la caisse de solidarité prévue à l'article 137. 


Art. 196. — Dans un délai d'un mois à dater de la publication de la 
présente loi, le Gouvernement fixera par décret les condilions d'orya- 
nisation et les modalités d'une loterie dont le produit sera, après grélè- 
vement d'une somme de 109 millions affecté à la caisse de solidarité 
contre les calarmités agricoles, rattaché selon la procédure des fonds 
de concours au chapitre 14 du budget des pensions (retraite du com- 
baltant) dont le crédit sera réduit à due concurrence, 

Le décret envisagé paru au Journal ofliciel du 2 juillet 1993 est 
éinsi concu. 

Article 1er, 

En application de l’article 1%6 de la loi de finances du 21 mai 19%, 
il sera organisé en une ou plusieurs fois une loterie dont le produit 
sera après prélèvement d'une somme de 100 millions de francs 
affecté à la caisse de solidarité entre les calamités agricoles ralta- 
ché selon la procédure du fonds de concours au chapitre 1% du bud- 
get des pensions pour l'exercice 1933 (retraile du combattant) dont 
le crédit sera réduit à due concurrence. 


Article 2. 

La forme de la loterie instituée par l'article {er Qu présent décret 
sera celle d'une loterie simple. 

Les billets pourront être réparlis en série; dans ce cas les billets 
de chacune des séries auront droit au même nombre et au même 
montant de lots, ces lots interséries pourront en outre être attribués 
par le sort sur l’ensemble des billets rendus. 


Article 3. 
Les billets de loterie seront exclusivement au porteur. 


Article 4. 


Le montant des lots répartis ne pourra êlre inféricur à GO p. 100 
du montant des billets émis. 


Article 5. 


En conformité de la législation en vigueur les lots ne seront 
soumis ni à l'impôt sur le revenu institué par la loi du 21 juin 1875 
(art. 5) ni à l'impôt général sur le revenu. 


Article 6. 


La loterie sera organisée sous le contrôle du miuistre des finances 
les soins d'un comité dont la composition, les attributions et le 
onctionnement seront déterminés par un arrêté interministériel du 
Ministre des finances, du ministre du budget, du ministre des pen- 
sions et du ministre de l'agriculture. 





à 








Un secrélaire général désigné par le ministre des finances exerrera 
auprès du comité des fonclions de directeur des services admdiis- 
traluifs el financiers. 


Arlicle 7. 

Un fonctionnaire désigné par le ministre des finances remplir! les 
fonctions de contrôleur financier pour loules opérations touchant & 
la loterie. 

Arlicle 8. 

Les fonetons de membre du comité d'organisalion de la lwerie 
Lalionale sont gratuites. L'adiministration et Le fonctionnement 48 là 
loterie ne pourront donner lieu à aucune création d'emplois 

Aucune rémunération, indemnité ou avantage acressoire de quelque 
nalure que ce soit ne pourra être attribuée aux personnes où agents 
attachés au service de la loterie que dans les luniles et conditions 
fixées par divret contresigné par les ministres des finances et du 
buwizel et publiées au Journal offciel. 


Article 9. 

Les frais d'organisation, d'administralion et d'une manière géné. 
rale les dépenses de toute nature auxquelles pourront donner heu 
le fonctionnement de la loterie feront l'objet d'un état de previsions 
hudgélaires approuvé par décret contresigné par le ministre des 
finances el du budget, 

Un arrêté du ministre des finances et du budset déterminera les 
règles el modalités suivant lesquelles sera tenue et apurée la compla- 
bilité de la lolerie. 

Article 10, 

Le ministre des finances, le ministre du budge!, le ministre des 
pensions et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent décrel qui sera publié 
au Journal officiel. 

Enfin, la loi no 509% du 8 août 1950 inslilue diverses mesures 
tendant à apporter une aide financière aux viclimes des cCalamilcs 


agricoles, 


Tire [r. Dispositions générales. 


Arlicle fer, 

Avant le fer pnars 1951, le Gouvernement devra saisir le Parlement 
d'un projet de loi tendant à organiser soit un système d'assurances 
contre la grèle et les ca'amilés agrira'es, Soit une caisse nationale 
de soidarité destinée à indemuiser les victimes des calamilés agi 
coles,. 

Artile 2. 

L'article Gi de la loi no 48-1516 du ?6 septembre 1918 est moditié 
et compicté conne sul: 

« Art. 64, — En cas de calamilés publiques survenues dans les 
zones el pour les périodes délimitées par arrêté du mimis're de 
l'intérieur des prêts à moyen terme spéciaux et à lonz 1crme pourront 
être avcordés aux agriculteurs, victimes de ces calamités par 1°s 
caisses du crédit agricole mutuel, pour Ja réparalion des dégâts canseg 
à leurs récoltes, cultures et cheptel, mort ou vif, lorsque ces dégats 
atteindront 25 p. 100 au moins de la valeur des récolles, cultures 
ou cheptel. 

« Les prêts seront consentis dans les rondiiions respectivement 
prévues par l'article Get par les articles 74 et 75 de l'annexe jointe 
au décret du 29 avril 1940 portant codification des di-positions légista- 
lives régissant les crédits mutuels e{ la coopérakon agricole, à con- 
currence d'une somme équiva'ente au maximum au montant des 
dégâts. 

« Le bénéfice des prêts à moyen terme spéciaux el à long terme 
peut èlle également accordé aux agriculieurs et aux propriélaires 
ruraux pour la réparation des dégâts causés aux bâliments, avec 
priorilé pour les agr.culleurs, 

« Les agriculteurs sinistrés détenteurs de titre de l'emprunt ce 
prélèvement dit de lutte contre l'inflation auront la faculté d'oblenir 
des caisses de crédit agricole mutuel, contre remise de ces titres en 
nanlissement, un prêt égal à leur montant, 

« Tous acles et écrits exclusivement relatifs à l'applicalion dn 
présent article et s'y référant expressément sont dispensés de lous 
droits ce timbre, d'enregisirement et d'hypolhéques. » 


Article 5. 


Comple tenu de son budget autonome, la caisse nationale de crédit 
agricole est aulorisée, par dérogation à l’article 110 de la loi du 
1 décembre 1955, à procéder à une augmentation de ses effectifs 
dans les Hiinites et conditions fixées par décret pris sur le rapport du 
ministre de l’agriculture, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du secrélaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme adiministrative, 


Arlicle 4. 

IL est institué un fonds spécial de garantie géré par la caisse natin- 
nale de crédit agricole sous le contrôle d'une commission dont la 
composition est fixée par arrêté du-ministre de l'agriculture, du 
iminisire des finances el des affaires économiques et du ministre du 
budget. 

Le fonds spécial garantira les emprunts des cultivateurs sinistres 
qui ne pourraient offrir toutes les garanties exigées en rai$on de la 
modicité de leur exploitation et du fait de leur sinistre. 


Ce fonds est alimenté par les ressources suivantes: 


1° Une dotation de 100 millions de francs qui sera imputée sur le 
chapitre 3293 (nouveau) du budget de l'agricullure: « Dotation au 
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ial de garautie institué par l'article 4 de la présente loi... » 
neitre au fonds spécial de prendre en charge les préts 
d al et inlerèls qui auront été reconnus 


niuelles qui lui seraient accordées par les 

<, établissements publics, organisations pro- 

par loule personne pue ou morale en 

omis spéciai de prendre en charge dans Île 

ut où partie des annuilés dont il pourra 

runteurs apres avis de ja commission instituée 
“ent arlicie. 

gib'es des sinistrés pour les prêts visés 

tre rempacées par une garantie irii- 

* par le conseil général du département 


Arlic'e 5. 
dernier alinéa de Farticle précédent sont 
‘n du fonds ni de la commission aux 
mutuel ne bénéficiant pas d'avances de 
nltis par elles, sur leurs ressources propres 
huivités, établis ements et personnes visées 
r affecteraient tout ou partie des subventions 


1 » 
A * 


e prévue à l'article de la précédente 
s de franes est définitivement annulé au 
es » du bwxlget du mministère 


icCpenses cyentu 


affaires économiques. 


Article 7. 


er #%6 et jusqu'à la promulgation de la li 
lus-us, les agricuïleurs sinistrés non assurés 

ront par dérogation à l'article 1121 du code 
es dégreveincnts fiscaux, au même lire que 


Dispositions particulières. 
Article 8 
léger les charges que les agricu!'teurs sinistrés awront 
er du fait des prêts qu'iis auront contractés, d est institué 
nds national de solidarité agrico'e pouvant comporter des sections 
produit ou groupe de produits, 

Le fonds national de solidarité agricole est géré par la caisse 
palional de eredit agricole, sous le contrôle d'une commission dont 
la composition est fixée par arrêté du ministre de l'agriculture, du 
ministre des finances et des allaires économiques et du ministre du 


budset, 


t 
fi 


Article 9, 


Le droit de circulation prévu par l'article 438 du code général des 
impôts est provisoirement majoré à partir du 1er octobre 1950, d'une 
somme de 5 F par hectohire de vin. 


Article 10, 


La section viticole du fonds national de Solidarité agricole est 
alumentce par les ressources suivantes : 
je L'intégralité du produit de la majoration du droit de circulation 
prevu à l'article précédent. Ce produit sera rattaché au budget de 
lagricullure selon la prorédure des fonds de concours, au titre du 
chapitre 3223 nouveau « Section viticole du fonds national de soli- 
darité agricole institué par l'article 8 de la loi ne 5-90 du 
E août 19.0 
% Les subventions éventuelles qui lui seraient accordées par les 
départements, communes, établissements publies et par toute pr- 
sonne physique ou morale 
propositions activées de la commission visée à l'article A, 
inéa ci-dessus, notifites à la caisse nationale de crédit agricole, 
section viticole du fonds de solidarité agrico'e peut prendre en 
artie des deux premières annuités des prêts consentis 
l'article Gi de la loi du 26 septembre 1918 aux 


üf de la section viticole du fonds de solidarité 

le liquulation de ce dernier est versé au fonds ratio- 

{ agricoe instué par le décret du 16 janvier 1947 

col En outre, la caisse de crédit agricole mutue! 

pourra accorder aux sinis'rés qni en feront la demande Île 
deux premiere annuilés. 


article 11. 


ct fixera, en lant que de besoin, les conditions d'application 
ente loi 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

La reproduction de ces textes ne nous parait pas mutile car elle 
nous démontre les difficultés que rencontre la création d'une caisse 
uationale de solidarité centre les calamités agricoles, 

Le Parlement en à décidé le principe en 1938 et en 1950. A celle 
dernière date, il chargeait le Gourernement de saisir le l'ariement 
d'un projet de loi avant le fer mars 1951. Rien n'est encore fcil. 

l'euton d'ailleurs affirmer que si le projet était déposé, le Parle- 
ment d'un projet de loi avant le 17 mars 1951. Rien n'est encore fait. 

Peut-on d'ailleurs affirmer que si le projet était déposé, le Parle- 
ment serait disposé à le voter ? Beaucoup de textes d’origine parle- 
mentaire atlendent l'examen des commissions compétentes. Aucun 





s de 

n'a encore vu le jour, car il est probable qu'aucun accord ne 
se réaliser, 

Pourquoi, dans ces conditions, ne pas remetlre en vigueur ceux 


pe 
qui sont "E votés ? 

C'est le but qui nous guide en déposant celte proposit'on qui 
pourrait, avec un peu de bonne volonté, permettre d'atterie ja 
réalisation d'une caisse nationale qui se fait par trop attendre. 

Quelles sont les raisons qui ont provoqué l'échec de ï'ass rare 
facultative pour les pertes dues à la grêle, prévue par les articles 1 
à 1: de la loi de 1932 ? 

Nous æ devons aux taux prohibilifs de l'assurance. Ncus disors 
prohibitifs et non exagérés, En effet, dans beaucoup &e région: sus 
sont assurés ceux qui connaissent les pertes causées par la crée 
dans des intervalles fréquents. L'assurance ne peut être que chere 
puisque les assurés sont peu nombreux. 

Beaucoup pensent que l'assurance obligatoire peut seule ftre 
concluante, Mais du fait même de ce principe obligatoire, elle 
empêche une majorité parlementaire de se dégager. 

Méme si l'on arrivait à vaincre ce premier obstacle, aura on 
résolu le probième ? Nous ne le pensons pas. La diversité des cuiti's 
des modes d'exploitation, seraient un nouvel écueil., Créer un ca;< 
par produits et par calamités ? Peut-être, mais le Parlement e:til 
disposé à l'accepter ? 

Le but à atteindre consiste à attirer un plus grand nombre d'xzri- 
cuiteurs vers l'assurance par un abaissement de taux des priuws en 
subventionnant les contrats d'assurance conclus dans les zones dites 
calamilenses. Ces dispositions sont prévues par l'article 14%4 de la 
loi de 1952 imais ne sont plus appliquées par manque de crédits. 

Des départements du Sud-Ouest ont déjà amorcé cette action se 
substituant à l'Etat défaillant, C'est ainsi par exemple qu: dan: le 
département de Lot-et-Garonne, grâce à l’action de la muius'ite 
agrivole encouragée e une subvention du conseil général, les prie: 
d'assurance pour le blé sont fixées à 0,80 F L 100 au Jieu de 1,2: F 
et de 5 F p. 100 pour la vigne au lieu de 8,22 F., 

L'Htat ne peut rester indifférent ni méconnaîitre les charges que 
s'imposent res collectivités, D'autant plus que ies 1onds peuvent étre 
aisément dégagés, IL suffit d'examiner l'article 136 de Ja loi du 
31 mai 1993 peur se rendre compte qu'un prélèvement de 169 millions 
pris sur le produit de la loterie nationale était affecté à la raisse de 
solidarité contre les calamités agricoles créée par les articles 135 
à 111 de ‘a loi de 1932. 

Si nous tenons comple que le prix du blé à cette époque était 
inférieur à 100 F les 100 kilogrammes, nous pouvons revendiqner, jar 
une nouvelle application de ce texte, un prélèvement de 4 mülia:4s 
environ pour les calamités agricoles sur le produit de 14.430 millions 
de francs de la loterle nationale inscrit au chapitre IV, article 90, de 
la loi de finances de 1957. 

Ce crédit permettrait de ramener les primes d'assurance à un taux 
moyen qui serait fixé par département et par nature de culture par 
arrôté conjoint du ministre de l'agriculture et des finan‘es. 

Il permettrait également d'indémniser les dégâts causés par les 
caiamilés reconnues non assurables dans le cadre de la loi du 
51 mars 1922. 


La loterie nationale, supprimée en 1929, fut rélabiie par ! article 82 
de la loi de finances du 31 dérembre 1945 pour une période de {rois 
annce<, à compler du 1° janvier 1946, puis prorogée par l'article 5 
de la loi du 31 décembre 1918 pour deux années, à cempler du 
47 janvier 1949, Ces textes sont ainsi CONÇUS: 

« Est prorogée pour une période de deux années (trois dans le 
wemer texte), à compter du 1er janvier 1949, a loterie nalionaie 
instituée par l’article 136 de la loi de finances du 51 mai 14933. » 

Depuis le 1er janvier 1951, le maintien de son activité est fondé 
sur le vote par le Parlement de son budget annuel. 

Puisque la loterie nationale a été rétabiic par deux textes lézis- 
latifs se référant aux dispositions de l’article 136 de la loi du 
1 mai 1933 qui en a décidé sa création, il est anormal que le produit 
soit détourné de sa destination initiale et que le chapitre 46-51 du 
ministère de l'agriculture (« Calamités agricoles »; reste inscrit pour 
Mémoire, 

Par cette proposition, nous ne rejetons pas la création «une 
caisse nationale de solidarité mais, connaissant les difficultés rencon- 
trées et estimant que nous ne devons plus laisser les agriculleurs 
sans secours lorsqu'ils sont victimes de calamités, nous croyons neces 
saire de remettre en vigueur les textes existan 


C'est dans cet esprit que nous vous demandons d’adopler la pro- 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République sappelle au Gouvernement les obl!- 
galions qui découlent pour lui des disposilions prévues par 
l'article 17 de la loi du 8 août 1950. 

11 l'invite en conséquence : 

io A déposer rapidement un projet de loi prévoyant un système 
d'assurance ou la création d'une caisse de solidarité contre les cala- 
mités agricoles ; 4 

2e A remettre en vigueur dans l'immédiat, après revalorisation. 
les dispositions de l'article 136 de la loi de finances du 31 mai 19 
révoyant qu'un ge - de 100 millions qui sera porté à 4 mil- 
jards sera affecté au chapitre 46-51 (Calamités agricoles) du budget 
du ministère de l’agriculture. 

Ce crédit permettra la remise en vigueur de la caisse de suiidariie 
contre les calamités agricoles créée par les articles 136 à 141 de là 
loi du 31 mars 192. 
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(Session de 1953. — Séance du 13 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le champ de l'ordonnance 

ne 45-875 du 1er mai 1945, relative à la réintégration dc: démobilisés 

, et assim présentée par MM. Henry Torres 

et Jean-Louis Tinaud, sénateurs,, et transmise au bureau de 

l'Assemblée nationale conformément à l'article 14 de la Consti- 
tution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions légales relatives à l'admi- 
nistration des sociétés anonymes ont été profondément modifiées var 
le Geuvernement de Vichy. 


Les lois des 16 novembre 1940 et % mars 1942 ont limité le nombre 
des administrateurs d'une société anonyme susceptibles d'y exercer 
en même temps une fonction directoriale en dehors du président 


Seuls deux autres administrateurs peuvent remplir des fonctions: 
l'administrateur directeur général et l'administrateur recevant la délé- 
cation de tout ou partie des pouvoirs du président, 


Ces dispositions — toujours en vigueur — lèsent gravement cer!tiins 
bénéficiaires de l'ordonnance ne 45-875 du 1% mai 1945 relative à !a 
réintégration des démobilisés prisonniers, déportés et assimilés 


En effet, il a pu se produire que, dans certaines sociétés, les béné- 
ficiaires de l'ordonnance raprelée ci-dessus se trouvent, lorsqu'iis 
réclament leur réintégration, devant des situations de fait rendant 
difficile, en ce qui les concerne, le libre jeu intégral des disposilisns 
de la susdite ordonnance. 


Certaines sociétfs pouvaient posséder en 1940 plusieurs aiminis- 
trateurs exerçant des fonctions directoriales dont certains sont restés 
en place, alors que d'autres étaient absents ou évincés du fait de :a 
guerre où des mesures de persécution de Vichy ou des AllLzrands. 


N paraît done équitable d'accorder aux bénéficiaires äe l'ordon- 
nance n° 45-875 la faculté de pouvoir être simullanément, ad:inis- 
trateurs et pourvus d’une fonction directoriale dans la société ano- 
nyme où ils exrrçaient déjà leurs fonctions avant d’être obligés de 
les abandonner, en leur permettant en outre de bénéficier de t'ute 
promotion qui aura gu intervenir pour ceux qui sont restés en place, 
et cela nonobstant toutes dispositions contraires des lois ou des 
statuts sociaux. 


Des dispositions de ce genre sont d’ailleurs prévues par l'ordon- 
nance n° 45-819 du 26 avril 1945 pour les services concédés ou 
subventionnés; rien ne s'oppose donc à ce que des dispositions 
analogues soient prises pour toutes les sociftés anonymes. 


Aussi, vous demandons-nous d'adopter la proposition de Joi 
ci-après complétant les dispositions de l'ordonnance ne 45-875 du 
fer mai 1945, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les bénéficiaires de l'ordonnance ne 45-875 du 
4er mai 1945, qui exerçaient antérieurement à leur éviction les fonc- 
tions d'administrateur d'une société anonyme el y assumaient en 
même temps des fonctions directoriales, pourront êlre réintégrés, 
méme en surnombre, nonobstant toutes dispositions contraires des 
lois en vigueur ou des statuts sociaux, conformément aux modalités 
c'application de ladite ordonnance. 





ANNEXE N°5 





(Session de 1953. — Séance du 13 janvier 1953.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République. 


13 janvier 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous-transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation reg à contre M. Namy, sénateur, formée le 
- | sut 1 par M. le procureur général près la cour d'appel 

e Paris. 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision du Conseil de la République. 


Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: PéRIER DE FÉRAL. 


Sir iteteseeer Etes rene en tes. n 








ANNEXE N°6 





(Session de 1953. — Séance du 15 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 15 da 
règlement du Conseil de la République, présentée par M. Georges 
Marrane et les membres du groupe conmmuniste el apparentés, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'à maintenanf, les titulaires pouvaient 
se faire remplacer dans les conmpissions par des membres do 
leur groupe. Cette possibilité n'existe plus; il ne peuvent être 
remplacés que par les suppléants qui figurent sur la liste qui a été 
affichée. 11 se trouve que certains groupes, comme le groupe commu- 
niste auquel nous avons l'honneur d'appartenir, n'ont, dans diverses 
commissions, qu'un titulaire et, en veriu de l'application rigoureuse 
du règlement, ces groupes ne peuvent avoir qu'un suppléant. 

Je crains qu'une telle méthode gêne plusieurs groupes — car 
le groupe communiste n'est pas seul dans cette situation — et 
ne facilite pas le fonctionnement normal des commissions, 

Pour remédier À cet inconvénient, nous proposons au Conseil 
le vote d'une addition à l'article 135 du règlement aux termes de 
laquel'e chaque groupe qui ne dispose que d'un titulaire par 
commission pourra disposer au minimimn de deux suppléants. Ainsi, 
sans violer le principe qui a présidé à la modification de l'article 15 
du règlement, l'ensemb'e des groupes aurait satisfaction et il en 
résullerait une plus grande souplesse dans le fonctionnement des 
commissions. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


A la suite du premier paragraphe de l'artic'e 15 du règlement est 
ajoutée la phrase suivante : 

« Toutefois, pour les groupes n'avant qu'un titulaire dans une 
commission, le nombre de suppléants ne peut tre inférieur à 
deux. » 





ANNEXE N°7 





(Session de 1953. — Séance du 15 janvier 1952.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Gaston Monnerville, 
président du Conseil de la République. 


Nora. — Ce document a ét6 inséré au compile rendu in exrtensa 
de la séance du Conseil de la République du 15 janvier 1953. 


ANNEXE N°8 





(Session de 1953. — Séance du 20 janvier 1953. 


RAPPORT GENERAL fait au nom de la commission des finances 
sur :es projets de loi portant fixation du budget de l'exercice 1953, 
part M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur général, 


Le présent rapport, établi dans le courant du mois de décembre, 
n'a pu tenir compte que des propositions budgétaires du gouverne- 
ment précédent, IL est, néanmoins, mis en distribution en l'état 
afin que, sans tarder davantage, une documentation d'ensemble soit 
mise à la disposition du Conseil de la République, au moment où 
vont s'engager les débats financiers décisifs. 


PREMIÈRE PARTIE 
L'ANNEE ECONOMIQUE ET FINANCIERE 


Mesdames, messieurs, la restauration de nos finances publiques, 
de même que la stabilité de notre monnaie, sont des résultats, 

Ces résultats, il serait vain de prétendre les atteindre et les 
maintenir d'une manière durable, aussi longtemps que les condi- 
tions d'un équilibre économique n'auront pas élé réunies et uns 
po'iltique, si avisée soit-clile du point de vue strictement financier, 
serait vouée finalement à l'échec, si elle méconnaissait ou négli- 
geait les données fondamentales de la situation présente. 

Mais, avant d'être un point de cépart, le présent est un point 
d'arrivée; il est fils du passé; on se condamne à ne jamais le bien 
comprendre si l’on ne se retourne pas, d'abord, vers ses origines. 

La conjoncture actuelle dépend directement de l'orientation nou- 
velle, donnée en mars dernier, par le Gouvernement, à la gestion 
des finances publiques. 

Il convient done, tout d'abord, de rappeler dans quelles conditions 
ce change:nent de direction est interveru, de quelles préoccupatio 
de quelles nécessités s’est inspiré le programme mis en à 
en quoi ce programme a consisté. Il s'agira, ensuite, d'examiner 
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conformément aux prévisions et, enfin, de recher- 
quences qu'il a comportées, lant Sur 1e plan linancier 
demnaine économique. 
ur d'horizon que, celle année encore, comme préface 
d'bats, le rapporteur général de voire commission 
propose d'entreprendre avec vous. 


LE PROCRAMME FINANCIER DE 1952 


|” Les étémenis de la situation. 

A ( de l'année 1951, le Parlement avait voté les diverses 
: cloppement, à la seule exception des budgets militaires, 
qu n'avaient pu être encurc chiffrés, dans l'allente des décisions 
Ü la confére e de Lisbonne, 

Néanimol une évaluation provisoire de l'ensemble des charges 
avait paru possille, #1 le cabinet Pleven avait fondé ses prévisions 
st ti uitre de dépens de 3.267 milliards de franvs, ce qui 

\ ressortir par rapport à l'ann précédente un arcroisse- 
milliards de francs, se répartissant à parts à peu près 
“us milliards de francs chacune entre les trois grammes 
di penses: budget civil, dépenses militaires, inveslisse- 
budgétaires étant évalufes À 2.780 milliards de franes, 
0 milliards de francs attendus du re‘iquat de l'aide 
“eaurt entre les charges et les ressources allteignait 
de francs (3.367 milliards de francs moins 2,30 mi. 
«1! s}, 
1 laisser à la trésorerie le soin de financer par ses 
moyens propres un pareil déficit? Les résullats enregistrés l'année 
] dei sugg'ralient une réponse négalive, puisque le Trésor, 
qui pourtant avait bénéficié, en 1951, de ressources exceplionnel'es 
(notamment le solde de l'emprunt contracté aux Etats Unis en 1950), 
n'avait pu réunir que 267 milliards de francs, On élait donc justifié, 
raisonnant par analogie, à considérer la somme de 400 miliards 
founcs comme représentant la limite extrême de l'effort que pou- 
fournir la trésorerie. C'est pourquoi le gouvernement d'alors avait 
uit à rechercher 187 milliards de francs de recelles supplé- 
ntaires en proposant 147 milliards de francs d'impôts nouveaux, 
ste soit 40 milliards de francs — étant attendu d'une accélé- 
du recouvrement, 

t pas besoin de rappeler une fois encore dans quelles condi- 
ons l'Assemblée natichwe a refusé, tant au cabinet P'even qu'a 
cabinet Edgar Faure, de donner son adhésion au prograinime qui 

vient d'être scheimatiquement retraré, 

Ma e bref historique, s'il remet en mémoire les donntes primi- 
es du problème biwmligélaire, tel qu'il se posait au début de 
année, ne rend pas pleinement comple de ‘a situation réelle en 

dernier, au moment où le gouvernement actuel fut constitué, 

il passe sous silence deux éléments à vrai dire fondamentaux 
la conjoncture: d'une part, les difficultés accrues qui résul- 
at du retard méôme apporté à l'élaboration d'un programme finan- 

d'autre part le sentument d'inquiétude qui tendant à s'emparer 
[LE LE LELLE TP 

sont précisément ces circonstances qui ont littéralement 

sé la solulion finalement retenue, car, dans un pareil climat, 
ctement techniques devaient s'effarer devant 
leurs psychologiques: il s'aglssait, avant tout, de faire tomber 


de 
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on! kiérations sti 


\ re 
le Gouvernement ce trouvait en présenve de trois ordres de 
Viés: les hesoins de la trésorerie, le déficit de la balance des 
pl la menace limaninente d'une nouvelle hausse des prix. 
fallait choiur, Le chef du Gouvernement à choisi, I a pris pour 
renvder objectif le maintien du pouvoir d'achat du fran: et il à 
él programme d'action en fonction du but précis qu'il s'était 


2e Le programme financior. 


oppost par l'Assemb'ée nationale d'envisager un renforee- 
Aiscalitf interdisait de rechercher, du côté des impôts, 
ni de ressources, 
lépensi impôt + emprunt, la solution devait 
ue être ga en ant une diminution des dépenses avec 
un accro ent des sources d'emprunts. 
La ! finances du 1% avril 1912, reprenant l’ensemble des 
| ses di ces, arrtait e montant des charges à la somme 
de 3.689 milliards de francs, total notablement supérieur à l'estima- 
Lion pranitie crédits militaires avant été dans l'intervalle portés 
de 93% oi lard: de francs à 1.969 millinrds de francs. Le détail des 
nouvelles dotations devenait le suivant: hu 


' 
Le 
| 


CCrIClS CIVHS 
Fonctionnement, 1.35 milliards. 
Equipement, 163 milliards. 

Dépenses miliiaires, 1.269 milliards. 

Reconstruc‘ion et habitat, 400 milliards. 

Investissements, 392 milliards 

Comptes spéciaux, 83 miiliards. 

Tota!, %.6N9 milliards. 

En dépit des réductions déj\ opérées sur les dépenses civiles, le 
projet proposait 205 milliards d'économies, kes unes — à concurrence 
de 110 milliards — correspondant à des annulations de crédits de 
caractère définilif, les autres — soit 95 milliards — correspondant 
à des blocages, c'est-à-dire que les crédits devenaient indisponibles, 
mais qu'ils étaient susceptibles d'être rélablis dans la mesure où 
la situation de la trésorerie je permettrait en cours d'exercice, 





La ventilation fut opérée par une série de décrets pris en date 
du 23 avril. Elle fut la suivante (en milliards de francs): ‘ 

Services civils: 

Fonctionnement: #hattements, 2,3; blocages, néant, 
Equipement: abattements, 13,9; blocages, 9. 

Reconstruction et hab:tat: abattements, 35; blocages, 50. 

Investissements: abatltements, 23,8; blocages, 96. 

Comptes spéciaux: ahaltements, 15; blocages, néant, 

Total, abaïtements, 110; blocages, 9%. 

Er délinilive, le déficit budgétaire s'établissait à 541 milliards et 
pouvait même éventuellement être ramené à 446 milliards si les 
mesures de blocages etaient intégralement maintenues. 

Cependant, cet écart entre les recetles certaines et les dépenses 
risquait d'étre encore trop large dans l'état du marché financier 
Aussi, le Gouvernement crut-il devoir souligner la nécessité d'oblenip 
un complet changement de climat pour que ses prévisions puissent 
être tenues, 

A dans ceile perspective que fut proposée une large amnslie 
israie. 

L'analvse des dispositions relatives à celle mesure serait d'un 
intérêt secondaire du poini de vue qui nous occupe, Elle ne «era 
donc pas entreprise ici. Peut-être, cependant, convient-il de xrermur- 
quer que le terme « amni<tie » à éié einployée, en l'occurrence, d'une 
manière impropre, puisqu'il n'était pas question de renoncer aux 
poursuiles en cours et encore moins de faire remise des peines 
prononcées à l'encontre des fraudeurs, mais seulement de häter la 
prescription extinetive, en décidant qu'aucune poursuite ne serait 
entamée, ni aucune pénalité appliquée à raison des déclaralions 
ou actes déposés avant le 1er janvier 1952, sous réserve qu'aucune 
procédure n'ait été engagée à la date de promulgation de Ja loi. 

Le Gouvernement considérait ce texte — il l’a souligné à plusieurs 
reprises — comme la pièce maitresse de sa politique, Il en attendait, 
en effet, trois conséquences également importantes : 

D'abord, un reflux de capilaux thésaurisés où expatriés; 

Ensuite, une efficacité accrue des administrations fiscales qui, 
détinilivement déchargées du passé, pourraient concentrer leurs 
controles sur les affaires présentes; 

Enfin, en liaison avec un renforcement de l'arsenal des pina- 
lités, une diminution de la fraude et, par sulte, une amélioralion 
du rendement du système fiscal, 

Le Guuvernement estima que celte dernière conséquence présen- 
{ait un caractère si assuré qu'on devait largement en tenir compte 
dans l'évaluation des recelles fiscales, de sorte que ces dernières 
furent portées pour 2.479 milliards au lieu de 2.39% milliards dans 
les prévisions budgélaires initiales, soit 85 milliards en sus. 

Ainsi l'insuffisance des recettes par rapport aux dépenses ressor- 
tait à 456 milliaris, ei l’on faisait abstraction des crédits bloqués, et 
à oil milliards si l'on retenait l'hypothèse où ces crédits seraient 
libérés. 

Est-ce à dire que la charge à prévoir pour la trésorerie serait 
du même montant ? 

Ici, il convient, semble-t-il, d'ouvrir une parenthèse pour tenter 
fe remettre un peu d'ordre dans des nolions trop souvent confon- 
dues et pourtant fondamentalement différentes. 

Sans même relever l'intégration dans le cadre budgétaire du 
solde prévisionnel des comples spéciaux, ce qui, du point des prin- 
cipes les plus éiémentaires de la doctrine classique, est — pour le 
moins — une anomalie, le déficit budgétaire représente l’endette- 
ment, par lequel se soldera, pour l'Etat, l'exécution des opérations 
budgétaires dans le cadre de l'exercice, 

Quant! à la charge propre de la trésorerie, elle correspond à la 
différence entre le montant des décaissements auxquels devra faire 
face le Trésor et les ressources qui lui seront procurées par Île 
budget au cours de l'année civile, Celle charge peut donc différer 
senseiblement du déficit budgétaire. 

La comparaison de ces deux données pour l'année en cours illus- 
trera cette remarque. 

Le déficit budgélaire de l'exercice, sur la base des prévisions 
initiales enlérinétes pur la loi de finances, devait être compris — 
nous l'avons vu — entre 416 milliards et 541 milliards, selon l'im- 
porlance des crédits qui, ayant fait l'objet d'un blocage, seraient 
libérés en cours d'année. 

Bien entendu, les prévisions se rapportent toujours à une hypo- 
thèse plutôt favorable et le déficit es! généralement plus lourd qu'il 
n'a été évalué. L'année 1952 n'a pas fait exception à la règle, ainsi 
qu'on pourra le conslater, Mais, mème pris à part les mécomples 
habiluels, la charge de la trésorerie Clait appelée, dès le départ, à 
être sensiblement plus fore que le déficit budgétaire pour deux 
raisons, 

Chacun sait que les exercices chevauchent d'une année sur 
l'autre, puisqu'en ce qui concerne les payements ils s'étendent sur 
une période de quatorze mois. 11 en résulle que, le 31 décembre 
de chaque aume, l'exercice en cours n'est pas terminé, I com- 
orte encore une série de dépenses qui seront réglées au cours de 
k période complémentaire. Comme le mécanisme est le méme 
chaque année, la compensalion joue et les diflérences sont gtné- 
ralement assez faibles pour pouvoir être négligées, 

Or, tel n'a pas été le cas cette année par suite de l'importance 
exceptionnelle de la période complémentaire de l'exercice 1951. 
C'est au cours de l'an dernier, en effet, qu'ont démarré nos fabri- 
cations d'armement, Le délai de quelques mois que comporte néces- 
sairement le lancement d'un programme a eu pour Cconséquenre 
ue les livraisons n'ont atteint leur rythme normal que vers la fin 

l'année 1951 et qu’une grande partie des payements ont été 
eflectués au cours de la période complémentaire, c’est-à-dire pen- 
dant les premières semaines de 1952. 11 en est résulté, pour la tré- 
sorerie, une effort exceptionnel, car, en dépit du développement des 
programmes, la période complémentaire de l'exercice en cours Sera 
certainement d’un montant moins élevé par suite de la cadence 
plus régulière des livraisons, La diflérence peut être évaluée à une 
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cinquantaine de milliards, ce qui se traduit, pour la trésorerie de 
«ete année, par une surcharge d'égal montant. 

Par ailleurs, le retard avec lequel nous est versée l'aide améri- 
caine à pour conséquence que, sur les 265 milliards qui doivent 
nous étre accordés au titre de l'exercice 1932, une parlie seule- 
ment ên sera eflectivement verse avant la fin de l'année. La diffé- 
rvnce correspond à une recelle qui ne sera encaisse que l'an 
prœhain et ce sera le Trésor qui devra en faire l'avance. Le 
Gouvernement avait évalué ce report à 70 milliards. 

Au total, la charge suppore par la trésorerie devait ètre supé- 
rieure de 120 milliards au déficit budgétaire. 


Charges de la Trésorerie (en milliards de francs). 


Déficit budgétaire, 436 (ou 551). 

Retard sur le versement de l'aide américaine, 70. 

Surcharge due au montant exceptionnel de la période complémen- 
taire de l'exercice 19%54, 0, 

Total, 566 (ou 661). 

Ainsi, dès le départ, la Trésorerie devait se procurer 566 mil- 
liards et cela dans l'hypothèse où le blocage des crédits serait inié- 
gralement maintenu. 


3e Exécution du budget. 


Il va sans dire que l'événement dérange toujours plus ou moins 
les prévisions, Lans quelle mesure en a-Lil été ainsi celle année ? 

Sans doute est-il trop tôt pour pouvoir répondre à cette question 
en se fondant sur des résullats cormplables. Cependant, lannte 
est désormais assez près de son terme pour qu'il soit possible 
de digager l'essentiel. 

Envisageons successivement l’évolution des dépenses et celle des 
recelles, 

Tout d’abord, les crédits qui avaient été soumis à la procédure 
du blocage ont été libérés à concurrence de 19,1 milliards de francs, 
à savoir: : 

Dominages de guerre et H. L. M., 17 milliards. 

Investissemen:s, 2,1 milliards. 

Par ailleurs, un cerlain nombre de crédits supplémentaires ont 
clé ouverts: 

Allocation temporaire aux « économiquement faibles », 18 milliards. 

Allocation vieillesse aux non-salariés, 10 milliards. 

Caisse de la sécurité sociale minière, 1,6 milliard. 

Majoration des indemnités pour les accidents du travail en agri- 
culture, 2? milliards 

Total, 31,6 milliards, 

Enfin sont également intervenues diverses dépenses pour un mon- 
{ant de l'ordre de 20 milliards. 

Par conséquent, au total, les dépenses réelles auront été supé- 
rieures d'environ 70 milliards aux dépenses prévues, si aucun déblo- 
cage n'avait dû intervenir. 

En matière de recettes, il faut également relever quelques déhoires. 
D'après les dernêres prévisions du Gouvernement, les ressources 
liscales accuseraient une moins-value d'environ où ruilliards par 
rapport aux prévisions de la loi de finances. 

Ce chiffre est le solde des résultats suivants: 

Impôts directs, en plus, 10. 

Droits d'enregistrement, en plus, 14. 

Contributions indirectes, en plus, 6. 

Taxe à la prodnetion, en moins, 90. 

Plus-value escomptée de la sincérité des déclarations, en moins, 

) 


D'autre part, les ressources non fiscales accuseraient également 
une insuffisance de quelque 25 milliards intéressant essentiellement 
le produit des exploitations industrielles. 

Enfin, l'aide extérieure a, encore une fois, ét£& sensiblement 
inférieure aux prévisions. Mème déduction faite de 70 milliards pour 
tenir compte de l'incidence des retards habilue!s, on avait escompté 
une recellte effective de 1% milliards, Or, elle n'atteindra pa; 
1iù milliards. A fin oclobre, elle ne s'élevait encore qu'à 115 mil- 
liards, dont 15 milliards à titre de prèt inscrit depuis le mois d'avril 
dans notre delle pubiique et 100 inilliærds à titre de dons. Cepen- 
dant la brèche pourra être comblée grâce à la mobilisation auprès 
de l'Ex-Import Bank d’une partie des commandes off-shore, cette 
opération nous ayant procuré 54 milliards d'avances, 

L'effort supporté par la trésorerie peut alors, semble-t-il, tre 
assez exactement mesuré, 

Sur la base du budget minimum, tel qu'il résultait des mesures 
de blocage qui avaient été prises, la rharge du Trésor — nous l'avons 
vu — devait s'élever à 566 milliards. 

En y ajoutant les 70 milliards de dépenses supplémentaires et 
les 75 milliards de pertes de recetles, on en arrive à cette conclu- 
sion que le Trésor aura dû se procurer celle année quelque 
711 milliards de francs. 

Comment aura-t-il fait face à cette charge énorme ? 

Tout d'abord, l'emprunt 3 1/2 p. 100 a procuré officiellement 
1% milliards. 

En seconde ligne, viennent évidemment les bons du Trésor. Au 
31 octobre, is auraient uré, nous apprend l'exposé des motifs 
de la loi de finances, 121 milliards. En admettant que le rythme 
des excédents de souscriptions sur les remboursements se main- 
tienne, ils donneraient pour l'ensemble de l'année 1% milliards, 
hypothèse oplimiste si l’on remarque que la nouvelle émission 
de va les concurrencer "à la fin de l’année. 

Que peut-on attendre de celte dernière ? 

Evidemment on en est réduit sur ce point aux hypothèses. Cepen- 
dant, si l’on tient compte des considérables de fin d'année, 
il ne faut pas se faire 
parait convenable, surtout si on le mprercte des 3% milliards atten- 
dus des bons du Trésor du type habituel, ‘ 


besoins 
trop d'illusions et le chiffre de 20 milliards - 





Avec les 8 milliards procurés par l'emprunt contrarté récemment 
en Suisse, on arrive à %:3 milliards pour l'ensemble des recelies 
qui peuvent être considérées cormme normales 

Comment donc le reste — suit 333 milliards — aurat-il pu être 
couvert ? 

Le développement des règlements par traites avait fourni 90 mi- 
liards au 934 juillet, d'après la siluation de la dette pub'ique. on 
eut donc avancer le chiffre de 140 milliards pour l'ensemble de 
Fannée. 

Par ailleurs, les disponibilités que procure au Trésor son rôle de 
banque de dépôts mettent à sa disposition, bon an, mal an, une 
centaine de milliards, Etant donné que l'abondance montlaire na 
jamais été aussi grande, on peut avancer que cet apport aiteindra 
au moins 120 millants cette année, 

Il manquerail en°ore, pour terminer l'année, quelque 80 milliards, 
Mais il sagit de prévisions; peut-être soml-elles empreintes de trop 
de rigueur et la brèche sera-t-elle finalement moins grande 

Une conslatation s'impose: rarement la situalion du Trésor a été 
plus tendue. 


Bilan de la trésorerie en 195? 
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I n'est même pas question de relever l'anomalie que constitue 
le financement de dépenses durables avec le produit de bons à court 
terme dont une proportion croissante est, de surcroit, rembour- 
sable à vue, En comparaison de cer!ains des autres moyens mis en 
œuvre, le bon du Trésor apparait aujourd'hui corrune un mode de 
financement des plus orlhmdoxes, 

En revanche, deux catégories de ressourres sont beaucoup plus 
disculabies el aussi plus dangereuses: les traites el les crédits pro 
prement bancaires. 

En ce qui concerne les traites, qu'il suffise de relever deux faite. 
Le premier est que les autorisations de lirage sur le Crédit national 
sont uiilisétes et mobilistes auprès des banques, à coneurrenre de 
90 p. 10. Par conséquent, sur les quelques 300 milliards de traites 
en circulation, approximatlivement 2:0 sont porfées par les banques, 
Etant donné que ces dernières, si les traites n'exis'aient pas, leur 
substitueraient des bons du Trésor, la ressource nelle que le sys 
tème procure à l'Etat ressort aux 30 milliards de traites que leurs 
porteurs ne font pas escompter. 

Or, il est avéré — voici des années que nous ne cessons de le 
répéter — que ce mode de pareiment est l'un des facteurs qui 
conduisent les fournisseurs de l'Etat à rehausser les prix de leurs 
marchés et on considère assez généralement que, si l'Elat devenait 
bon payeur, il pourrait oblenir des rabais importants sur les prix 
de ses rmarchés, Etant donné que le taux de l'intérêt à moyen terme 
s'élève à environ 9 p. 100 el que les entrepreneurs sont très légi- 
timement enclins à se couvrir contre les risques d'un renchéris-e- 
ment éventuel, il est vraisemblable que le prix des inarchés subit 
une augmentation sensiblement supérieure et que les rabais à 
attendre d’un abandon des errements actuels dépasseraient 10 p. ton, 

Le rapprochement du montant des ressources qui résultent des 
retards apportés par l'Elat à ses règlements el notamment de« pare- 
ments par traites et du coût de ces opérations se passe de commen- 
taires et il y a lieu de déplorer hau'ement la nouvelle expansion 
: laquelle on aura assisté celle année en matière d'émissions de 
raites. 

Quant aux ressources d'origine purement bancaire, elles suggèrent 
deux ordres de remarques. 

La couverture de dépenses définitives au moyen de fonds déposés 
à vue ou d'ouvertures de crédits à court terme comporte des dangers 
évidents, sur lesquels il n'est pas besoin d'insister, Mais là n'est pas 
le point essentiel, car, en fait, le risque d'une insolvabillé des 
caisses ag es ne se conçoit guère, Par contre, cette politique 
constitue un facteur d'inflation, au premier chef, 

On ne peut que regreller que, cette année encore, le Trésor ait 
été contraint de recourir dans une mesure aussi large à de tels 
expédients. 

1° L'effort d'économies na essentiellement porté sur la reconstruc- 
tion, l'habitat et les investissements économiques et sociaux; 


Services civils : 

Fonctionnement: crédits initiaux, 1.375; réductions totales, 22,3: 
abattements en pourcentage, 1,6. 

Equipement: crédits initiaux, 168; réductions totales, 22,9; abat- 
tements en pourcentage, 14, 
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énonses mililaires: crédits onitiaux, 1.269; réductions totales, 
pernni! abattements en pour: entlage. néant. 

Reconstruction et habitat: crédits initiaux, 400; réductions totales, 
és: auatlemwent: en pourcentage, 17. 

Investissements: crédits initiaux, 292; 

(lements en rourcenltage, 13. 
ré ces &baltements rigoureux, les charges de la trésorerie 
i lourdes: cll'es dépasseront sans doute 700 mil- 


CE: 
,1 


réductions totales, 97,7; 


des sollivilations dont elle a été l'ebjet, l'épargne n'a 
pareil découvert; 

fatlu avoir recours À des expédients monétaires dans 
plus forte enrore que les années passées. 


II. — LE MARCHE FINANCIER 


Tous les anc, depuis 1936, à la seule exception de l'année 1949, le 
pourcentage de dépréciation subie par la monnaie avait été supé- 
rieur au taux d'intérét à long terme. Ainsi, quinze années durant, 
| épargnants avaient supporté, sur leurs valeurs à revenu fixe, 
une perle en capital supérieure au revenu que leur avait procuré je 
pret de leurs capitaux au cours de la mème période. 

Le dévcouragement qui en aval résulté avait eu des conséquences 
d'autant plus sérieuses que la disparition dés gros revenus, sous la 
double infinence de la tendance au nivellement des salaires et des 
taux draconiens aprlicab'es en matière de surtaxe progressive, avait 
déjà diminu considérablement le potentiel de l'épargne. 

Comume, d'autre part, le marché des va'eurs à revenu variable 
avait été éprouvé pour une série de raisons qu'il n’est pas besoin de 
rappeler, on avait assisté à une véritable asphyxie du marché 
financier, 

Seul prospérait le marché de l'or, qui bénéficlait tout à la fois de 
l'attrait que lui valaient les profits réalisés par les acquéreurs de 
mélal précieux et une immunilé fiscale complète, due à la nature 
méme des choses, Ainsi, de toutes les formes d'épargne, c'était la 
plus stérile qui 3e trouvait la plus favorisée. 

Dans quelle mesure le changement de climat qui s'observe depuis 
quelques mois a-t-1l modifié la situation ? 

be tous les indices, le montant atteint par les émissions de valeurs 
mebières est évidemment le plus caractéristique. 

Pour les trois premiers trimestres, l'apport de l'épargne, d'une 
onnée à l'autre, se compare de la manière suivante: 

Actions (émises contre espèces): 1951, 22,5; 1952, 48,9. 

Obligations: 4951, 21,9; 192, 22,1 

Collectivités locales et emprunts de sinistrés: 1951, 6,6; 1952, 0,4. 

Fimprunts au Trésor: 1951, néant: 1952, 194,1. 

Bone de la défense nationale: 1951, 43; 1952, néant. 

Total: 1951, 97; 1952, 265,5. 

La progression est importante. Elle est due essentiellement au 
grand emprunt lancé par le Gouvernement en mai dernier. Cepen- 
dant une réserve s'impose, En dehors de tout esprit de polémique, 
on sait trop la part importanie que prennent toujours cerlains éla- 
blissements financiers dans les émissions de lElat pour pouvoir 
mettre au compte de la seule épargne individuelle le montant inté- 
gral des fonds recueillis an moven de celle opération. De plus, les 
bonus du Trésor à inlérét progressif étaient acceplés en souscription. 
I y a là des éléments dont il est impossible d'apprécier exactement 
l'importance par suite d'un mutisme officiel, qui s'explique d'autant 
moins qu'en laissant supposer que es résultats effectifs causeraient 
certaines déceptions, il donne plus de prise aux hypothèses mal- 
veillantes 

Mais le montant des ressources procurées au Trésor par celle vaste 
opération n'est pas le seul élément à re'enir. 

En fait, l'émission à atteint 428 milliards et la différence entre celte 
somme et le montant des fonds recueillis, soit 243 milliards, repré- 
sente la valeur des titres de rente 3 y. 100 et 3 p. 100 remis en 
sonse ription 

On se souvient, en effet, qu'aux termes du décret d'émission du 
91 Janvier 1949, tous les avantages dont serait assorti tout emprunt 
à échéance de plus de quinze ans qui viendrait à être émis avant 
160, seraient automatiquement étendus à la rente perpétuelle 5 p. 
106 1939, En offrant aux porteurs de cet emprunt la faculté d'échan- 
cer leurs titres contre la nouveïle rente, le Gouvernement ne faisait 
que respecter les engagements de l'Etat. 

Par contre, en ce qui concerne la rente 3 p. 100, il s'agissait d'une 
mesure de faveur qui, pour autant qu'elle était réservée aux anciens 
|: rleur<, était hautement justifice, En conséquence, le décret fixant 
es condilions d'émission dun nouvel emprunt stipulait que seules 
pourraient souscrire au moyen de titres de rente 3 p. 100 les rer- 
sonnes phrsiques de nationalité française, justifiant être proprié- 
aires où usufruilières de leurs titres depuis une dale antérieure 
au er janvicr 1946 

Rien que le montant respeelif de chaque catégorie de titres remis 
en souscriplion n'ait pas été publié, la comparaison des situations de 
la dette publique, avant et après l'opération, permet des évaluations 


pre Ci-es 
Montant des titres en circulation. (En milliards de francs.) 


Rente 3 p. 100: au 30 avril, 39,3: au 31 juillet, 32,6. 
Rente 5 p. 100 1939: au 30 avril, 904,1; au M juillet, 76,2. 
Fotal: au 90 avril, 313,4; au 31 juillet, 108,8. 

Il ressort de ces chiffres que l'emorunt 5 p. 100 19:9 a été repris 
à concurrence de 228 miitiards sur 304, ce qui correspond exactement 
aux trois quarts, L'hypothèque que constilimit ce fonds et qui avait 
rendu pratiquement impossible toute émission nouvelle depuis trois 
ans, se trouve donc levée dans une large mesure, C'est, à coup sûr, 
Jun des résullats les plus heureux de l'emprunt, 





En revanche, il serait vain de voulor dissimuler les sacrificed 
auxquels l'Etat a dû consentir. 

Qu'il s'agisse d'un pren singulièrement dangereux, la chose 
n'est guère contestable, Cependant, c'est moins le principe d'une 
indexalion que rendait nécessaire le souci de prémunir les souscrip- 
teurs des risques d'une nouvelle dépréciation monétaire, que Île 
choix de l'index qui appelle des réserves. Le prix de l'or, en effet, 
dépend de décisions de caractère international pratiquement jindé- 
gg — de notre volonté, 11 en résulte qu'un facteur extérieur 

la politique du Gouvernement, sans relation avec nos prix ni avec 
notre Ssiluation économ:que, peut entrainer pour le Trésor public un 
sureroit de charge. 

Par ailleurs, les immunités fiscales accordées aux souscripleurs 
sont considérables. L'exonération complète des arrérages à la surtaxe 
progressive et du capilal aux droits de succession crée, dans notre 
système fiscal, une brèche énorme qui risque d'être largement 
utilisée f la fraude, 

Entin, la faculté laissée aux porteurs d'utiliser leurs titres pour Je 
règlement des droits d'enregistrement sur lés mutations grève les 
rentrées fiscales des prochaines années, Si l'on note que les impôts 
susceptibles d’être payés sous cette forme produisent actuellement 
50 milliards par an, c'est une menace de moins-value qui va peser 
pendant de longues années sur les recelles budgétaires. 

Qu'il ait fallu consentir tous ces avantages et que, même à ce 
prix, le Trésor n'ait pas réussi à se procurer tous les fonds dont il 
avait besoin, c'est là le signe tangible de la gravité de la crise que 
traversent tout à fois l'épargne et le crédit publie. 

Cette réflexion ramène l'attention sur Ja dette publique. 

En ot années, sa composiljion a subi des modifications 
profondes que met en lumière le tableau suivant: 


Dette publique. (En milliards de francs.) 


ePette perpétuelle : 31 avñt 1999, 55; fer janvier 1916, 181,9; 31 juillet 
1952, 108,8. 

belte amortissable: 31 août 1939, 240,1; {er janvier 1946, 419,6; 
31 juillet 1952, 1.132,8. 

Dette à moyen et court terme: 931 août 19939, 99,2; {er janvier 1946, 
716; 1 juillet 1952, 1.495,17. 

dette envers les banques d'émission: 31 août 1939, 36; 1er janvier 
1916, 479,8; 31 juillet 1952, 647,9. : 

I. — Delle intérieure (lotal): 31 août 1999, 432,6; 1er janvier 1916, 
1.823,23; 31 juillet 1952, 3.385,2. 

II. — Dette extérieure: 31 août 1939, 12,1; fer janvier 1916, 86; 
31 juillet 1952, 1.284,2. 

Total: 31 août 1999, 445,7; {er janvier 1936, 1.831,9; 31 juillet 
1952, 4.669,14. 

Trois remarques paraissent essentielles : 

1° Le faible montant de notre delle publique, sans cesse allégée 
par une dépréciation continue du franc. La comparaison de son 
montant en pouvoir d'achat constant est significative. 


Detle publique. (En milliards de francs.) 


Francs de l'époque: 31 août 1939, 563,7; 4er janvier 1916, 1.831,9; 
21 juillet 1952, 4.669,14, 

Frances actuels. 31 août 1939, 10.697; 1er janvier 1946, 7.328; 31 juillet 
1952, 4.669,1. 

20 L'importance prise par la dette extérieure qui, non seulement 
introduit au passif de notre balance des parements une charg 
importante, mais encore constitue une delte qu'aucune détérioration 
monétaire n'est susceplible d’amertir; 

0 La déconsolidation croissante de notre delle intérieure, ecarac- 
térisée par la réduction de la delte perpetuelle, l'apparition d'’em- 
prunts amorlissabies pouvant être remis en payement g'impôts, le 
grossissement de ja cireulabion des bons du Trésor, et notamment 
de bons à intérêt progressif remboursables à wue. 

Après celte brève parenthèse, il convient de rechercher comment 
le marché a réagi à la ponction opérée par le Trésor. 

Sur une masse de moyens de payement qui, à l'époque, s'élevait 
à quelque 3.800 milliards, un emprunt de moins de 200 milliards est 
relativement peu de chose, et les perturbations peuvent être réduites 
au minimum, si les établissements bancaires versent en plusieurs 
fuis les souscriptions qu'ils ont recueillies et si l'Etat restitue immc- 
diatement au marché monétaire, pour le règlement de ses dépenses, 
les disponibilités qui lui ont été remises. 

De ce point de vue technique, l'opération a été parfaitement 
exeutée et le marché n'a accusé aucun ébranlement, 

Cependant, l’évolution ultérieure du marché a prouvé que cet 
eflort avait épuisé les réserves de l'épargne disposes à s'investir, 
de sorte que, non seulement !l n’a pas semblé possible de lancer un 
nouvel emprunt à long terme malgré les pressants besoins du Trésor, 
mais encore les autres demandeurs n'ont été que partiellement 
satisfaits. 

La loi de finances avait notamment prévu que les entreprises 
nalionalisées seraient autorisées à emprunter 85 milliards pour 
compléter les ressources inscrites au budget en leur faveur. Or, sur 
ces 85 milliards, il n’a pu être trouvé qu'une trentaine de milliards 
par voie d'émissions publiques: 13,5 milliards par les Charbonnages 
de France avec leurs bons « productivité », en février, et environ 
17,8 milliards par Electricité de France sous forme de «parts de 
roduction », en novembre. 11 a donc fallu recourir à des crédits 
ancaires, à concurrence d'une cinquantaine de milliards, pour 
atteindre les objectifs prévus, grevant d’un égal montant les ressour- 
ces dont pourront disposer ces entreprises au cours des années 
prochaïnes. On en revient ainsi à une situation analogue à celle 
de 1947, à l'époque où, l’aide Marshall n'ayant pas encore commencé, 
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on en élait réduit à user de moyens précaires peur financer les 
investissements, 

L'asséchement du marché des capilaux a élé particulièrement 
dramatique pour les collectivilés publiques, privées des ressources 
sur le:quelles elles étaient en droit de compter pour financer des 
travaux régulièrement autorisés par les autorités de lutelle et ins- 
crits dans les programmes. 

Peut-être, les assemblées locales. gagnées par l'ambiance générale 
et sacriflant au goût du jour, ont-elles envisagé des projets dont l'ur- 
gence de certaiues tâches rendait la réalisation inopportune ? C'est 
ossible, mais dans ce cas il aurait fallu les avertir afin d'éviter des 

onvenues, et surtout afin de prévenir des difficultés sérieuses, 
aussi bien pour les collectivités que pour leurs fournisseurs. 

Ce déséquilibre entre l'offre et la demande sur le marché des capi- 
taux est accusé par les taux d'intérèt. 

Mis à part le cas particulier de l’emprunt à garantie-or, le taux 
dont sont assorties les émissions d'obligations est au plus haut, 
s'établissant à 7.2% p. 400 en septembre. De même, les taux prati- 
qués par le Crédit foncier demeurent inchangés à 6 p. 100 pour les 
prêts communaux et à 8,50 p. 100 pour les prêls hypothécaires. 

Des taux d'intérêt aussi élevés sont inévitables en période d'ins- 
tabilité monétaire, puisqu'ils comportent une prime destinée à cou- 
vrir le risque d'une déprécialion du capital. Mais, avec le retour de 
la stabilité, ils deviennent dangereux, car leur maintien imposerait 
bientôt aux débiteurs une charge intolérable qui finirait par mettre 
en péri! la monnaie elle-même. 

Cette disparité entre le volume de l'épargne et les besoins qui 
se manifestent est d'autant plus significative que, par suite du chan- 
gement de climat psychologique, les autres placements ont perdu 
leur attrait spéculatif. 

La France est un des rares pays où s'est manifesté, depuis quel- 
ques mois, une désaffection pour le métal précieux et les cours de 
l'or ont accusé durement ce renversement de la tendance, 

De même, les valeurs mobilières sont moins recherchées et elles 
ont plus ou moins fléchi. Le mouvement est particulièrement net 
pour les valeurs étrangères. 

Encore que leur nature soit mal définie et que les fonds qu'elles 
ont en dépôt pourraient être considérés comme faisant partie des 
disponibilités monétaires, nous évoquerons ici les résultais enregis- 
trés par les caisses d'épargne. 

Les excédents des dépôts sur les retrails ont progressé par rapport 
à l'an dernier d’une manière sensible. Pour les dix premiers mois de 
l'année, ils ont atteint 38,9 milliards de francs contre 48,5 pendant 
la même période d2 l'an dernier. Mais il convient de tenir compte 
de l'incidence du relèvement du plafond des dépôts intervenu en 
juillet, car celte mesure entraîne toujours une vive augmentation 
des fonds déposés daffs les semaines qui suivent sa mise en appli- 
cation. La comparaison des résultats avant et après cette mesure 
paraît mettre en lumière cetle relation. 


Ercédents des dépôts dans les caisses d'épargne. 
(En milliards de francs.) 


Premier semestre 1951, 20,2: 1952, 24,1. 

Quatre mois suivants 1961, 18,3; 1999, 51,5. 

1° En dépit du changement de climat, les possibilités de l'épargne 
demeurent limitées, 

29 Les besoins de l'Etat, trop considérables, épuisent le marché: 

%o Les entreprises publiques doivent se résigner à recourir de nou- 
veau aux crédits bancaires pour financer leurs investissements; 

so Les entreprises privées trouvent dans cette situation une justi- 
fication nouvelle à leur politique d'autofinancement, 


III. — LE MARCHE MONETAIRE 


Comme les années précédentes, 1952 aura €l£ une période d'ex- 
pansion monétaire. 

Les situations établies à la fin de chaque mois par le conseil 
national du crédit se comparent de la façon suivante: 


Montant des disponibilités monétaires. 
(En milliards de francs.) 


Billets en circulation: fin 1951, 1.883; 21 mars, 1.920; 90 juin, 
1.9:S; 30 septembre, 2.055. 

Dépôts à vue: fin 1921, 1.795; 31 mars, 1.838; 90 juin, 1.898; 20 sep- 
tembre, 1.932 

Total: fin 1951, 3.678; 31 mars, 3.758; 30 juin, 3.846; 50 sep- 
temnbre, 3.967. 

Ainsi, la progression ressort à 289 milliards pour les meuf premiers 
mois de l’année. 11 peut être intéressant de la rapprocher de celle de 
la même période des années précédentes. 


Accroissement des disponibilités monétaires. 
(En milliards de francs.) 


1950: 1er trimestre, 12 en moins; 2e trimestre, 137 en plus; 2° tri- 
mestre, 111 en plus. — Total, 236 en plus. 

1951: 1er trimestre, 6 en plus; 2 trimestre, 13% en plus; 3e tri- 
mestre, 170 en plus. — Tolal, 371 en plus. 

1952: 1er trimestre, 80 en plus; 2 trimestre, 88 en plus; 3e trt{- 
mestre, 121 en plus. — Total, 289 en plus. 

Cette évolution pourrait, au premier abord, causer quelque éton- 
nement. En reflet, le déficit massif de notre balance commerciale 
aurait dû normalement se traduire par une résorption de moyens de 
payement de nature à compenser l'expansion monétaire motivée par 





— 


le développement de la production enregistré au cours du premier 
semestre, 
La contre-partie des disponibilités monélaires fournira l'explication, 
Le tableau suivant permet de constater que, des trois rubriques 
sous lesquelles sont rangées les diverses contre-parlies de dispondii- 
lités monétaires, seules ont sensiblement progressé les créances surf 
le Trésor public, 


Contre-partie des disSponibüués monélaucs. 
(En milliards de francs.) 


19 OR FT DEVISES 


Or: fer janvier 1952, 191: 31 oclobre 19:52, 200. 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à LU. E, P.: fer janvier 
1952, 22; 31 octobre 192, 28. 
Avances au fonds de stabilisation des changes: fer janvier 1942, 66 
sl octobre 1932, 25. 
Total: 1er janvier 1992, 2792; 31 oclobre 1952, 263, 


20 CRkANCES SUR 1Kk ThésOoR PUBLK 


Bons négociables: 19° janvier 1952, 10; 31 octobre 1952, f 
Avances provisoires el prêt sans intérêt: {er janvier 1952, 635 
31 oclobre 1952, 63. 
Escompte de trailes fiscales: fer janvier 1962, 31; 41 oclubre 
1952, 110. 
Porleleuille d'effets publics: 
De la Banque de France: fer janvier 1952, 1x6 
192, 229. 
Des banques: 1er janvier 1952, 927; 31 octobre 1932, 391. 
Dépôts aux comples chèques postaux: er janvier 1952, 2); 31 octo- 
bre 19532, 3%. 
Dépôts de particuliers au Trésor: fer janvier 1952, 33, 31 octobre 
1952, 42. 
Total: fer janvier 1952, 1.550; 31 oclobre 1992, 1.744. 


: 4 olobro 
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Portefeuille commercial: 

De Ja Banque de France: fer janvier 1952, 826; 31 octobro 

1952: 862. 

Des banques: fer janvier , 1.927: 31 octobre 1952, 1.291, 
Total: 1er janvier 1951, : «A octobre 1952, 2,153 
Total des rubriques 1°, 2° et 59: {er janvier 1952, 3.982; 31 octo- 
bre 1952, 4.154. 
A déduire : 

Evalualion des échéances non lombées: Ar janvier 1932, 217 
31 octobre 1252, 20. 

Excédent des #léments passifs sur les éléments actifs: fer janvier 
1952, 93; 31 octobre 1952, 158. 

Total (net) : 1er janvier 1952, 2.678; 31 octobre 1952, 3.91. 

En simpiifiant des données complaoles rendues jimprécises par 
les chevauchements d'écrilures et les aballements forfaitaires qu'elles 
rendent nécessaires, on peut dire, d'une manitre bhrulale, que, sur 
les quelques 300 milliards de disponibililés monétaires mises en cireu- 
lation depuis le début de l'année, 100 milliards seulement ont une 
contre-partie d'ordre économique, aiors que 209 milliards ont et 
créés au profit de l'Etat, : 

En particulier, le montant des effets publics délenus par es ban- 
ques alteint 620 milliards contre 513, Cette augmentation témoigne 
des prélèvements que le Trésor est obligé d'effectuer sur le marché 
monélaire pour pouvoir faire face à ses charges. 

Cependant, pour apprécier d’une manière complète la ponchon 
réalisée par le Trésor, il faut ajouter, à l'apport du secteur bancaire, 
le produit des bons du Trésor souserits directement par les parii:u- 
liers et les fonds qui lui parviennent par l'intermédiaire de :e3 
correspondants, en particulier une grande partie des sommes dépo- 
sées dans les caisses d'épargne par le canal de la caisse des dépols 
et consignations. 

En ce qui concerne les bons du Trésor sur formules, leur creu- 
lation a passé de quelque 420 milliards au début de l'annis à 
479 milliards le 30 septembre, 

Ainsi, de toutes parts, le Trésor dérive vers ses caisses les insu- 
ments monétaires en quête d'emploi et, lorsqu'ils sont insu‘lisunts, 
il en provoque l'apparition. 

Il y a lieu de relever ici le procédé qui consiste À contracter des 
emprunts extérieurs pour pouvoir les mobiliser auprés du fonds de 
stabilisation des changes et procurer ainsi au Trésor les dispont- 
bilités qui lui font défaut. Ainsi s'explique là ecntradiclion apparente 
et au premier abord inexplicable qui consiste pour l'Etat à se faire 
ouvrir des crédits bancaires à l'étranger, dans le moment même où 
les ressources du fonds de stahilisalion en devises et en or sent 
suffisamment importantes pour permettre à cet organisme de rem- 
bourser à la Banque de France une partie dez avances en or qui 
lui ont été consenties. 

En résumé, les besoins du Trésor continuent de dominer l'évo'u- 
tion du marché monétaire et le syslème bancaire, non seulement 
se trouve privé des disponibilités que l'Etat attire directement vers 
ses caisses, mais encore consacre près de la moitié des reszources 
dont il dispose à porter des ellets publics. 


Les éléments de la situation monétaire ne se sont üdone pas 
modifiés au cours des derniers mois et les statistiques témoignent 
d'une évolution analogue à celle des années précédentes, Sommes- 
nous donc toujours en période d'inflation ? 


19,9 
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Avant de proposer une réponse à cette question, il convient d'abord 
de s entendre sur la sigrulication d'un mot, qui est assurément l'un 
des plus galvaudés de notre époque, 

Pour le grand publie, inflalion est synanyme de dépréciallon moné- 
taire, La hausse des prix est le critère du phénoméne, 

Pour d'autres, l'inflation n'est autre chose que la surabondance 
monclaire, Toute expansion du stock des moyens de payement est 
Aanfla nniste, 

(Ne onceptions sont pareillement à écarter: la première parce que 
la définition d'un phénomène par ses effets n'est jamais satisfaisante ; 
Ja seconde, parce qu'elle ne relient qu'une donnée matérielle, alors 
que l'inflation a essentiellement une cause psychologique, Elle 
résulte, en effet, de l'ensemble des comportements d'une société 
qui preteud dépenser — peu himporte qu'il s'agisse de consommation 
ou d'investissement au delh de ses revenus. 

La quantité des moyens imonélaires existants n'a en soi qu'une 
Importance secondaire, puisque tout dépend en définitive de l'emploi 

eu ext fait, Une émission abondante de papiersmonnaie, même 
e ne s'accompagne pas d'une expansion de la production, peut 
ralisée par les tendances du publie à la thésaurisalion, Au 

des appréhensions sur le maintien du pouvoir d'achat de 
monctaire peuvent entraîner un développement de la demande 

‘ d'une contre-partie suffisante, provoquera une 
ntucilement génératrice d'un processus infla- 


rnière expression rend mieux compte de 
souligne l'imbrication des eflets et des 
hénomône 
se caractérise par une expansion des dispo- 
par une stabilité des prix, Comment Fintro- 
t de moyens de payement n'a-t-il pas rompu 
t de la demande ? 
qui oat confngné leure effets sans qu'il 
de préciser la part pour laquelle chacune 
l'ensemble 
production légèrement augmenté, L'accrois- 
monétaires à dons été partiellement com- 
nt du volume des biens offerts sur 1e 


uments montlaires n'ont pas grossi 

revenu individuels Depuis un an, 

n'ont pas été pratiquement augmentés 

ère vari on peut ronsidérer que 

du travail est restée sensiblement la 

eur le marché des biens de grande 
clé augmentée 

‘ nouveaux movens de payement 

ls, ils ont été neutralisés par Île 

par l'attente de prix en baisse. 


nfirmée par la forme que revêt 
e ne sont plus les billets, repré- 
uvoir d'achat de la masse des consom 
contribué à l'augmentation des disponi- 
( bancaires qui constiluent davantage de 
rmalion onu des fonds de roulement d'entreprises 
vrenners mois de chacune des années 1950, 1951 et 
ressort aux chiffres suivants: 

196: 1901, 229; 1952, 152. 
heat 1900, 41: 1900, 412; 1952 
( 1000, 2%; 1901, 971: 1902, 289. 
e évolution traduit l'origine nouvelle de l'expansion de la 
masse monctaire. Les années prérédentes, les inoyens de paye- 
ment mis en circulation élaient essentiellement créés pour faire 
face À des augmentations de salaires et de traitements, Le foison- 
1 
é 


197. 


ut de la monnale fiduciaire comme de la monnaie seripturale 


(ait provoqué autant par les entreprises privées que par l'Etat. 


C'élait toute la nation qui avait besoin d'une quantité d'instru- 
ments monélaires en continuel accroissement pour amertir la dépré- 
ciation subie, du fait des hausses, par les encaisses, 
cette année, le développement de la masse monétaire est dû À 
l'Etat seul et les nouveaux moyens de payement ainsi mis en 
circulation ont esentiellement servi à régler des marchés. ]ls sont 
donc allés à des entreprises = ne les ont pas distribués en salaires, 
puisque le niveau de l'emploi et les rémunéralions horaires sont 
restés pratiquement inchangés. C'est seulement dans la mesure 
où l'augmentation des bénéfices à permis des répartitions accrues 
que cette masse a pu filtrer dans les revenus individuels. Cela 
représente cerlainement assez peu de chose, étant donné les efforts 
lenaces que font les entreprises pour dissimuler leurs profits aussi 
bien au flse qu'à leurs actionnaires. Cette masse monétaire est donc 
restée À la disposition des entreprises et c'est ce qui explique 
qu'elle ait revêtu, dans une proportion aussi élevcte, la forme de 
dépôts bancaires, Les banques ont donc vu grossir leurs disponibl- 
hit ce qui leur a permis de procéder à des a de accrues 
de bons du Trésor, lesquelles ont procuré à l'Etat les ressources 
nécessaires pour faire fare à de nouveaux payements. C'est là un 
ut bien connu depuis 1914. 
< l'Etat introduit dans la situation monétaire un facteur 
considérable en continuant à financer par des 
ansion monétaire des productions de biens non con- 
même en grande partie improductifs, Mais cet écart 
compensé par comportement de la masse de la 
ins l'attente d'une baisse plus accentuée des prix, 
ement de la circulation monétaire neutralise 
stock des movens de payement. La psychose de 
soirement le processus inflattonniste. 
ent qu'avec un svstème monétaire aussi sur- 
* disciplines très strictes en matière de crédit 





bancaire soit indispensable. Les deux procédés susceptibles de 
réduire la demande demeurent concurremment utilisés: Je rationne- 
ment sous forme de plafonds et de contingents, et, subsidiairement 
la cherté du prix susceptible de diminuer Ja pression en décourageant 
une partie de la demande, 


Une élude du Le en matière de crédit n'aurait pas sa 
place dans ce rapport sommaire qui vise essentiellement à fournir 
une base de documentation. 11 faut pourtant appeler l'attention sur 
le coût anormalement élevé de l'argent sur le marché monétaire. 

Si l'on retient les trois formes essentielles du crédit bancaire : 
escomple d'eflets, ouverture de crédit, opérations à moyen terme 
on aboutit aux constatations suivantes : É 

L'escomple d'un effet s'opère sur la base d'un taux minimum de 
5 p. {00 puisqu'au taux d'escompte de la Hanque de France s'ajoutent 
ob'igatoirement la commission d'endos et de la taxe sur le chitfre 
d'alfuires. Cependant, en dépit de son montant élevé, ce taux est 
en fait, le plus souvent che dépassé. 11 y a d'abord la commis: 
sion supplémentaire de 0,50 p. 100 pour les effets non bancables. 11 
y a surtout les frais accessoires. En particulier, les banques se 
refusent Dr 4 à escompter un eflet pour une durée infé. 
rieure à dix jours. On imagine ce qu'il en coûle de se procurer une 
somme de quelque importance en vue d'une échéance un peu 
9 IL s'y ajoute éventuellement une commission de « manipu- 
ation ». 

bien entendu, les ouvertures de crédit sont plus onéreuses. Elles 
donnent lieu À des commissions spéciales et les taux se trouvent 
encore alourdis par la manière dont sont établies les dates de 
valeur des opérations, 

Enfin, le crédit à moyen terme mobilisäble sons forme d'effets 
à trois mois revient couramment à 9 p. 100 et même 10 p. 100 l'an. 
De pareils taux eonstiluent un gros handicap, en particulier dans 
le commerce d'exportation, où les délais de payement qu'on est 
en mesure d'accorder au client étranger jouent, parfois, un rûle 
détermivant pour obtenir la commande, 

Deux conclusiqns s'imposent, La première est que ces taux sont 
manifestement excessifs; la seconde est que le taux d’esrompte de 
la Banque de France n'est que l'un des éléments du prix de revient 
de ces opérations. 

Une réduction pourrait être obtenue, soit par une compression 
des frais bancaires, soit par une réduction du taux de l'escompte. 
Récemment, un certain nombre de tarifs bancaires ont été diminués, 
ce qui prouve qu'il s'avère nécessaire de remédier à Ja situation 
actuelle, Mais l'économie à attendre de ces mesures à été évaluée 
à 6 ou 7 milliards. Sur les quelque 120 À 130 milliards que cofteront 
cette année à l'ensemble des entreprises de ce pays les ressources à 
court terme dont elles ont besoin, c'est en v#rhté bien peu de chose. 

Peut-Qire, d'ailleurs, est-ce là le maximum de ce qu'on, peut 
exiger des banques, Notre système bancaire êst, en eflet, obligé 
d'être cher pour trois raisons. La dépréciation monétaire a entrainé 
pour celle branche de l'activité nationale des pertes de substance 
considérabies el il lui faut se préoccuper de reconstituer ses réserves, 
Par ailleurs, en dépit de l'effort de réorganisation et de rationalisation 
qu'elles poursuivent, les banques occupent quelque 100.000 per- 
sonnes, Ces effectifs trop nombreux ont élé rendus nécessaires par 
les tâches multiples que les pouvoirs publics ont confiées aux ban- 
ques depuis la Libératlon. Enfin, les fonds qu'elles gèrent sont relali- 
vement faibles. Une statistique récente indiquait que pour chacun 
des employés rh occupent, les banques françaises ont à peine 
20 millions de dépôts, cependant que les banques anglaises disposent 
de S0 millions et les banaues américaines de 200 millions. Nos établis- 
sements de crédit les plus puissants qui se classaient aux tout pre- 
miers rangs dans le monde avant 1914, sont aujourd'hui largement 
distancés, Les causes de cet effacement sont trop évidentes: les 
pertes matérielles subies au cours des deux guerres, la défaillance 
de nos débiteurs étrangers, la dépréciation monétaire, la création 
d'une série d'organismes bancaires spécialisés qui ont enlevé aux 
établissements de crédit une partie de leur clientèle. 

Ces brèves considérations n'avaient pour but que de souligner 
quelques-unes des causes essentielles du prix élevé des concours ban- 
caires, C'est la conséquence d'une situation de fait qui ne pourra 
être redressée que lentement. 

Reste la question du taux d'escampte de Ja Banque de Franre, 
Sans doute cet élément intéresse-t-il au premier chef les établisse- 
ments bancaires, puisqu'il détermine, en grande partie, le taux de 
la rémunération de leurs propres capitaux. Ce n'en est pas moins 
également un élément de leurs prix de revient. C'est done de ce 
côté qu'une réduction pourrait être recherchée dans l'immédiat. 

Certes, la politique d'argent à bon marché a donné des mécomptes 
et elle a éd abandonnée dans la plupart des pays du monde et le 
taux d'escomple pratiqué par la Banque de France est voisin de 
ceux que l'on trouve à l'étranger. Mais la question est de savoir 
si une comparaison directe des seuls taux d'escomple cest valable, 
puisque — nous venons de le voir — les taux effectivement payés 
en l'rance sont sensiblement plus élevés que le taux d'escompte 
offleiel et que cette marge est difficilement compressible pour une 
série de raisons particulières à la France. 

Comme des voix autorisées l'ont souvent souligné, on peut se 
demander si, dans l'effort entrepris pour obtenir une baisse des prix, 
le coût du crédit qui dépend directement d'une décision des autorttés 
monétaires doit être maintenu an niveau élevé qu'avait paru rendre 
nécessaire, voici un an, une situation profondément différente de 
la conjonclure présente, 

1e L'expansion monétaire se poursuit, mais elle procède de causes 
nouvelles et elle se manifeste par un accroissement des dépôts ban- 
caires davantage que par une augmentation de Ja monnaie fidu- 
ciaire; 

20 L'évolution du marché monétaire est commandée par les besoins 
considérables auxquels le Trésor doit faire face; 
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3% Le maintien nécessaire d'une ferme limitation du crédit ban- 
caire ne parait pas inconcillable avec une détente des taux d’in- 
térèt. 


IV. — LA BALANCE DES PAYEMENTS 


Le tableau suivant résume la balance des payements de l'en- 
semble de ja zone franc avec les pays étrangers au cours des six 
premiers mois de relle année, en ne relenant, pour chaque caté- 
gorie d'opérations, que le solde débiteur ou créditeur qu'elle a laissé, 


Balance générale des payements du premier semestre. 
(En millions de dollars U, S. A., unités de comples.) 


DÉPENSES 
I. — l'ayements courants. 


Déficit à la balanre commerciale, 123, 

Dreneperts (fret), 99, 

Translert de salaires, 29. 

Rémunération de services et divers, 16, 

Solide des opérations des T, 0. M., 7, 

Règlements de guerre, 13. 

Service de la dette extrrieure, 96. 
Total, 613. 


IL — Opérations en capital, 


Accroissement des avoirs publics en moyens de change, 97. 
Désendeltement, 49. 
Divers, :, 

Total, 4. 

Total des dépenses, 714. 


RECETTES 


L — Payements courants. 
Tourisme, 7. 
Intérêts et divilendes. 31. 
Lépenses des gouvernements étrangers en France, G9. 
Total, 107. 


IL. — Opérations en capital, 


Aide américaine, 264. 

Crédits étrangers, 297. 

Réalisations d'avoirs francais à l'étranger, %, 

Diminulion des avoirs privés en devises, vô. 

Total, 697. 
Total des recelles, 754, - 

Sans doute, une balance semestrielle a-t-elle nécessairement un 
caractère provisoire, De surcroit, des résultats établis sur une 
période aussi courte peuvent être marqués par des influences sai- 
sonnières ou forluites de nature à leur enlever une partie de leur 
siznifi-ation. k 

Cependant, en dépit de ces remarques, les slalistiques que vien- 
nent d'établir les services de l'office des changes ne laissent pas 
d'être préoccupantes, 

Les payements courants se soldent par un déficit global de 506 mil- 
lions de dollars, soit 177 milliards de francs. L'élément déterminant 
est le déficit de la balance commerciale, puisqu'il ressort à 423 mil- 
lions de dollars, et même à 522 millions, si on lui ajoute les charges 
annexes résultant du transport des marchandises, Le rapprochement 
de ce dernier chiffre avec le montant du déficit gloha rmet de 
constater que l'ensemble de nos recelles (107 millions de dollars 
est à peu près absorbé par l'ensemble des dépenses diverses (89 mil- 
lions de dollars) auxquelles nous devons faire face; ainsi, le déficit 
massif de nos échanges commerciaux ne peut être réglé qu'au prix 
d'opérations en capital, ce qui revient à dire que nous ne pouvons 
assurer notre subsistance que grâce à des dons, à des prêts, ou à 
des aliénations de capital, toutes opéralions de nature à compro- 
mettre notre avenir, si l'usage s'en prolongeait. 


Mdr certain nombre de constatations sont particulièrement trou- 
antes : 

L'une de nos principales ressources en devises est désormais cons- 
tituée par les dépenses militaires effectuées sur nos territoires par 
des puisances étrangères; 

Les revenus de notre portefeuille de valeurs étrangères — ou 
plulôt de ce qui nous en reste — sont à peine supérieurs à Ja 
charge qu constitue le service de notre dette publique extérieure : 
91 mnillions de dollars en face de % millions de dollars; 

Le tourisme, dans lequel on avait mis tant d'espoir, laisse un 
solde créditeur misérable de 7 millions de dollars au lieu de 52,7 mil- 
lion de dollars durant la même période de l’on dernier, Trois causes 
ont contribué à ce véritable effondrement: les restrictions appor- 
tées par certains pays à l'octroi de devises à leurs touristes, la 
vogue des voyages l'étranger y s’est he cg parmi nos 
compatriotes, enfin, la disparité qui a réapparu entre les taux offi- 
ciels et les taux du marché libre et qui a, pour conséquence, de 
faire obstacle au relour, à l'office des changes, des devises dépensées 
par les touristes étrangers. 

Le seul élément favorable qu'on puisse relever est constitué par 
la diminution du solde débiteur des règlements opérés pour le compte 
des autres membres de l’Union française: 7 millions de dollars au 
lieu de 15 millions de dollars et de millions de dollars respective- 
ment pour les périodes correspandantes de 1951 et de 1950. 

Pour compenser cet énorme ne ns l'aide étrangère qui nous 
est consentie s'est révéléé insuffisante. Elle a couvert peine 





40 p. 100 dn déficit, IH a donc fallu contracter des emprunts et pré- 
lever sur nos maigres réserves pour combler la différence. 

Les crédits cirangers ont procuré 257 millions de dollars, sur 
lesquels environ 200 nous out été fournis gar l'Union européenne des 
paiements. 

Cependant, celle vue globale doit être complétée par l'examen 
de la balsnce de nos vevemenis pour les deux principaies zones 
imorétaires: la zone dollar et la zone sterling. 

Les deux tableaux suivants erésument, dans la même forme qua 
la balance générale, les balances particulières à ces zones moné- 
laires. 

Balance des payements avec la zone dollar, 
(En millions de dollars U. S. A.) 


DÉPENSES 
I, — Payements courants. 
Déficit de la balance commerciale, 127; transports, %; service de 
la dette, 26; déficit des T. O, M., 22; divers, 14. — Total, 243. 
11. — Opérations en capital 


Remboursement d'emprunts, 48; versements à l'Union europtenne 
des paiements, 79. — Total, 127, 
solde débiteur des payements courants, 177 en moins, 


RECETTES 


[, — Payements courants. 
Tourisme, 17; intérèts et dividendes, 3; dépenses du gouvernement 
américain en France, 46, — Total, 66. 
IT, — Opérations en capital. 


Investissements américains, 7; désinvestissements français, 15: 
aide américaine, 2%; prélèvement sur les avoirs publics, 43, divers 
(soïde net), 3. — Total, 04. 

Solde créditeur des opéralions en capilal, 177 en plus. 


Balance des payements avec la zone sterling. 
(En millions de dollars U, S. A., unités de compte.) 
DÉPENSES 
L — rayements courants. 
cit de la balance commerciale, 146; frêt maritime, 96. — 
Total, 1S2, 
I. — Opérations en capital, 
Investissements français dans les pays de la zone sleriing, 9; 


divers, 7. — Total, 16, 
Solde débiteur des payements courants, 95 en moins, 


RECETTES 
L — Payements courants. 


Tourisme, 15; intérèts et dividendes, 15; services divers, 5; dépenses 


gouvernementales, 4; T. O0. M., 39; divers, 9. — Total, 87, 
IL — Opérations en capital. 


= + +4 3, %; crédits de l’Union européenne des paiements, 82, 
— Total, 111, 

Soïde crédileur des opéralions en capital, 95 en plus. 

Bornons-nous à souligner l'essentiel. 

L'élément passif écrasant est constitué par le solde déficitaire de 
nos échanges commerciaux et des opérations de transports. 

Toutefois, en ce qui concerne la zone dallar, il s'y ajoule deux 
autres éléments non négligeables: le solde débileur de nos a*sociéa 
(52 millions de dollars) et le service de notre delte extérieure (26 mil- 
lions de dollars), 

Du côté des receltes, le principal poste vis-à-vis de la zone dollar 
est celui des dépenses militaires du gouvernement américain en 
France (16 millions de dollars) cependant que, vis-à-vis de la zone 
sterling, nos plus imporlantes ressources nous sont fournies par 
nos associés (39 millions de dollars). 

L'écart entre les recelies et les dépenses courantes est comblé 
au moyen du produit de l'aide américaine en ce qui concerne la 
zone dollar grâce à des crédits en ce qui concerne la zone sterling. 

il convient de souligner que l’aide qui nous a été octroyée par 
les Etats-Unis au cours de ce semestre a élé absorbée, à concurrence 
de 30 p. 100, ne les règiements en or et en dollars que nous avons 
été dans l'obligation d'effectuer à l'Union européenne des paiements. 

Un rapide examen de notre situation vis-à-vis de cet organismes 


permeltra de compléler ces indications par des précisions plus: 


récentes. 


On sait que l'Union européenne des paiements enregistre dans 
ses comptes le solde laissé par les règlements de toute nature inter- 
venus au cours du mois précédent entre les Etats membres de l'Or- 
ee européenne de coopération économique et qui s'inscrit 

ans leurs accords de payement. 
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Or, en ce qui concerne le Royaume-Uni, notre accord englobe 
toutes les opéraliuns eflectuées avec les pays de ja zone sterling, 
c'est-h-dire membres du Commonwealth et les Etats dent 
la 1monnale est rutlachee à nZ, nolamiment jes Etats arabes 
du Procuedhient, de sorte que notre compte à l'Union européenne 
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laissé par les rrg'ements intervenus gnire nous-mêmes et l'ensernble 
d vs de l'Furope occidentale, du Commonwealth britannique 
{je Canada qui fait partie de Ja zone doilar) et de divers pays 
compris dans le steriing area, C'est assez dire l'in- 
nient les résultats enregistrés par le compile qui 
1 européenne des paiements, 
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Pour les dix premiers mois de l'année, les rhiffres de notre com- 
merce exXléreur en 1951 et en 1952 se comparent de la menière sw. 
vante : 


Balance de nas échanges commerciaux avec les pays étrangers 
pour les onze premiers mois de l'année. 


(En miiliards de francs.) 


Importations: 1951, 1.272: 
Exportations : 1951, 993 : 902, BIS, 
Détfieit: 1951, 339; 1952, 414. 

Ainsi, d'une année à l'autre, es importations ne varient pas sen 
siblement, cependant que les exportations fléchissent de 42 p. to, 
Le pourcen'age de couverture des importalions par les exportatons 
tombe de 73,4 p. 100 à 6,4 p. 100. 

Quant au déficit, qui passe de 399 milliards à 414 milliards, il 
gresse de 22 p. 140. 

Ces chiffres demandent que'ques précis'ons pour pouvoir être inter- 
prélés valaslement, 

Quelle à été d'abord l’évolution ? On constate que notre déficit “o1n- 
mercial est très irrégulier, 

Si les immenses besoins de notre économie en matières premières 
confèrent à nos importations un Caractère indispensable, celles-ci 
‘opèrent non pas sous l'aspect d'un fix continu, mais par saccade 
selon l'évolution des prix et pus souvent encore 
- selon nos possibillfs de payement, 


1952, 1.232. 
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Lorsqu'en juin 1%%40 éclate la guerre de Corée, nous jouons À contre- 
temps en suspendant nos achats et en précipitant nes ventes, Dars 
l'immédiat, le déficit se résorbe, mais bientôt les sto:ks s'épuiseit 
el il nous faut reconstituer nos approv'sionnements sur Ja base des 
plus hauts cours, au moment même où nous rendons nos exporli- 
lions très difficiles par une politique de prix et de salaires orientée à 
contre courant, Le deuxième semestre de 1951 accuse des résultats 
dépiorables, qui empirent encore au début de cette année sous la 
double influence d'un rouveau renchérissement de nos prix et 
l'achats de couverture en ‘prévison d'une dévaluation du franc. 
C'est alors que sont prises les mesures de réduclion des importa- 
lions qui, en freinant énerg'quement nos achats, entraînent une 
diminution du déficit. 


Balances trimestrielles. (En milliards de francs.) 


Année 1952: 
fer (rimestre : 
1808 en moins, 
2e (tr mestire: 
117,9 en moins, 
Je trimestre: 
67,1 en moins. 
ke trimestre : 
41,8 en moine, 
Ainsi, en six mois, le déficit a été réduit de près des deux tiers et 
les résuitats enregistrés au cours des derniers mois confirment le 
redressement. 
Juillet: irportations, 841,2; exporlal ons, 63,6, — Solde, 306 en 


IWOInS, 
65,1, — Solde, 15,2 


importations, 381,5; exportations, 203,7. 
203,6. 
194,5. 


A9 1. 


Sotde, 


importations, 321,5; exportations, So:de, 


importations, 258,6; exportations, Solde, 


unportalions, 26,9; exportations, — Solde, 


Æoû! : 
moins, 
Seplembre : importations, 84,1; exportations, 62,8. — Solde, 21,3 en 


moins. 
— Solde, 15,2 en 
Le 


importations, 80,3; exportations, en 


Octobre: importations, 85,6; exportations, 70,1. 
moins, 

Novembre: imporlat'ons, 86,3; exportations, 72,0. — Solde, 11,3 en 
moins, 

Décembre: impoïtaiions, %5,0; exportations, 76,7. — Solde, 18,2 
moins, 

Est-ce À dire que nous sommes sorlis des difficultés ? Les statis- 
tiques fournissent la réponse, 

depuis le début de l'année, nos exportations plafonnent, oscil- 
lant entre 7,5 milliards en février et 628 milliards en septembre, 
pour revenir presque à son point de départ avec 76,7 milliards en 
décembre, en dépit de la politique d'aide à l'exportation mise en 
œuvre pour compenser la cherté de nos prix de revient. 

C'est exclusivement par la géduction de nos achats 
avons partiellement résorbé notre déficit. 

Les trois faits caractéristiques déjà indiqués sont très apparents: 

Résorplion du déficit: 14,3 milliards au lieu de 77,6 milliards; 

Plaftonnement des exportations: 72,0 milliards au lieu de 70,5 mil- 
liards ; 

Diminution massive des importations: 86,3 milliards au lieu do 
118,1 milliards, 

C'est ce dernier facteur qui retiendra notre attention, 

Des quatre grandes zones entre lesquelles se répartissent n0s 
échanges cominerciaux, la zone dollar et la zone sterling com- 
prennent nos principaux fournisseurs de matières premières. Par 
contre, les pays membre de l'O. E. C. E., c'est-à-dire pratiquement 
l'Europe occidentale, sont des pays dont l’économie est proche de 
la nôtre et qui, en dehors de leurs livraisons de charbon, nous 
fournissent essentiellement des produits fabriqués, 

Enfin, la rubrique « autres pays » englobe, notamment, l'Est 
européen et l'Amérique du Sud, qui sont également des fournis- 
seurs de produits agricoles et de matières premières, mais d'une 
importance inoindre. 

Dans ces conditions, le véritable eflondrement de nos importa- 
tions en provenance la zone dollar et la réduction massive de 
nos achats dans la zone sterling prennent tout leur sens et il ne 


en 
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manque pas d’être préoccupant. I1 suffit de se reporter aux stalis- 
tiques pour pouvoir en juger. 

Les tonnages importés en févriée et en novembre se comparent 
de la manière suivante, par nature de produits, 


Importations en tonnage. (Milliers de tonnes.) 


Fnergie: février, 3%5; novembre, 2.547, 
Matières premières : * 
Pour l'industrie: février, 67; novembre, 5%. 
Pour l'agriculture: février, 110; novembre, 65. 
Moyens d'équipement: février, 56; novembre, 24. 
Produits de consommation: février, 193; novembre, 137. 
Total: février, 4.306; novembre, 3.612. 
Afin de serrer la réalité encore de plus près, meltons en parallèle 
les valeurs et les tonnages relalifs à un certain nombre de denrées 
essentielies au fonctionnement de notre économie, 


Importation de divers produits en tonnage el en valeur. 
{En tonnes et en milliards.) 


Charbon: février, 1.196.000 (11): septemibre, 1.100.000 (7,3). 
Produits pétroliers: février, 1.789.000 (18,4); seplembre, 1.750.000 
15,2). 

Coton brut: février, 41.181 (15,4); septembre, 15.570 (5,0), 

Laine brute: février, 15.893 (9,4); septembre, 6.110 (3,2). 

Oléagineuz, huiles et corps gras: février, 29.67 (2,8); seplembre, 
8973 (0,8). 

Total: février, 3.371.441 (60,0); septembre, 2.880.653 (31,5). 

La conclusion s'impose: la diminution de nos importations est 
due, pour une part importante, à la réduction de nos achats en 
malières premières essentielles, 

Dès lors, la résorption du déficit ne saurait être considérée comme 
constituant un redressement, Ou bien, en effet, notre produelion en 
ressentira bientôt les effets et le remède s'avérera pire que le mal, 
ou bien les achats se relèveront au niveau des besoins et le déficit 
se creusera à nouveau, si les exportations ne se développent pas. 

il s'agit d’un problème fondamental dont la situation de Ja 
balance des payements souligne tout à la fois la gravité et l'ur- 
gence. 

to Nos échanges commerciaux se solderont, cette année, par un 
déficit massif, supérieur à celui de l'an dernier; 

20 Le redressement des derniers mois a été obtenu au prix d'une 
réduction rigoureuse de nos importations, qui ne saurait constituer 
une solution durable ; 

3 Le relèvement de nos exportations apparaît ainsi comimne la 
seule issue qui puisse, sans cosnpromettre notre avenir, nous éviter 
l'asphyxie économique. 


VI. — LES PRIX 


L'évolution des prix constitue la pierre de louche de la polilique 
poursuivie par le Gouvernement actuel. 

Pour apprécier comme il convient les résultats obteaus, il faut 
lenir compte d'un fait fondamental: le sentiment de défiance 
qu'éprouvait, au début de cette année, l'ensemble de la nation à 
l'égard de l'avenir de la monnaie, déflance iaspirée par une expé- 
rience de seize années et avivée par la perspective de difficultés 
immédiates. 

Or, les chiffres témoignent que, pour la première fais depuis 1998, 
Je pouvoir d'achat du franc aura augmenté em 1962. 


Pouvoir d'achat du franc. 
(Base 100 en 1949.) 











INDICE | INDICE MOYENNE | VARIATION 
FIN DE L'ANNÉE des prix des prix des deux ur 
de gros. de détail. indices. du frenc. 
P. 100. 
EM. soon s 102,6 1% 103,8 ” 
CMssccboncocsroure 120,5 117,4 118,9 — 14 
Ca nnse 151,5 142,9 147,2 — 2 
14%2 (novembre)... 110,3 114,8 1123 + 3 

















Pour la première fois depuis seize années, le porteur de francs, 
au lieu de subir une perte sur son capital, aura, cette année, béné- 
ticié d'une: plus-value, Tel est le fait incontestable. 

Este à dire que le but poursuivi ait été pleinement atteint ? 
En réalité, le Gouvernement avait une double préoccupation : 

Rétablir la parité des prix français et des prix étrangers, de 
manière à nous mettre en mesure de soutenir la concurrence étran- 
= KR. y bien sur les marchés extérieurs que sur notre propre 

rehe , 

Assurer la stabilité des prix, condition nécessaire restaurer 
RS TT eu Foire mette 

Autreme - obtenir rapidement une baisse 
substantielle d'au moins 10 p. 100, puis de stabiliser les prix au 


nr - atteint. 

A première vue, ce mme pouvait paraître réalisable. La 
leudance générale à la baisse qui L manifestait sur les marchés 
internationaux, en sur les matières premières, pesait 


culier 
sur n03 prix. Par ail le développement de notre production, en 





rendant nos charges relativement moins lourdes, et surtout le chane 
gement de l'état d'esprit général pouvaient renverser la tendance et 
« casser » les prix. , 

Or, cet espoir — il faut enregistrer le fait — ne s'est pas r'alisé. 
Les prix ont réeisté à la baisse, en particulier les prix de détaii qui 
se sont slabilisés presque au plus haut niveau qu'ils aient atteint. 

Niveau maximum: prix de gros, 132,5 (janv'er); prix de détail, 
118,5 (février). 

Moyenne des trois derniers mois (septembreoctobre novembre) : 
prix de gros, 11,2; prix de détail, 145. 

FEcart de baisse: prix de gros, 7,4 p. 100; prix de détail, ?,4 p. 100. 

Quelles réflexions suggèrent ces constatalions ? 

Tout d'abord, la distorsion qui apparait entre l'évolution des prix 
de gros et celle des prix de détail retient l'attention. 

Les prix de détail sant toujours plus stables que les prix de gros 
en période de variations rapides des prix. Ils avaient moins monté 
que les prix de gros: les niveaux, auxquels les uns et les autres ont 
culminé, font ressortir une différence de 4 points. Que la différence 
soit présentement de sens inverse, n'a donc rien de très surprenant, 

Par ailleurs, la composition des indices est très différente. L'indice 
des prix de gros est caleu'é à partir de produits bruts: au contraire, 
dans l'indice des prix de détail rentrent beanroup de produits finis. 
De plus, la pondération des diverses catégories n'est pas la enûme: 
Jes produits agricoles notamment figurent pour 58 p. 100 dans l'in- 
dice des prix de détail el pour 49 p. 100 seulement dans l'indice 
des prix de gros, 

Sous ces réserves — qui sont importantes — la msisianre au 
mouvement de Laisse n'en à pas moins été plus forte au détail que 
dans le gros, 

IL semble que la notion du prix de revient ait joué un grand rôle 
dans le comportement des milieux commerciaux. Alors qu'en périmle 
de nausse, le souci de maintenir la consistance de leurs fonds de 
roulement incite les commerçants à tenir compte du coût de rem- 
placement, en période de baisse, le sentiment d'entamer ia marze 
bénéficiaire qu'ils escomplaient leur fait négliger les conditions 
pius avantageuses auxqueiles ils pourront se réapprovisionner, C'est 
là, à n'en pas douter, la raison pour laquelle les prix de détail 
sont restés en relard dans le mouvement de repli. 

En réalité, seule une baise hrutale des prix de gros aurait pu 
entrainer un fléchissement plus accentué des prix de détai} et, par 
conséquent, la question que l'on doit se poser est celle de savoir si 
celle baisse était possible, 

On parait trop souvent oublier qu'un prix n'a rien d'arbitraire. 
Il résulte de la loi de l'offre et de Ia demande et ji! ne peut qu'os- 
ciller entre deux limites bien définies: le prix de revient au-dessous 
duquel l'offre disparait et je prix au-dessus duquel la demande se 
dérobe, 

Or, les revenus des gcheteurs n'ont pas diminué, leur pouvoir 
d'achat est resté pratiquement le mésme. Seu!:, des farleurs psycho- 
logiques pouvaient donc déterminer un fléchissement de la demande 
et ce renforcement de l'esprit d'épargne était précisément attendu 
d2 la politique de stabilisation des prix. 

C'est un fait — l'évolution du marché financier en témoigne — 
que cet effort d'épargne a été assez faible. Il a correspomdiu pratique- 
ment au relâchement de la demande, qui, dans un climat de baisse, 
réduit toujours ses achats à la couverture de ses besoins imsmédiats. 

Dès lors, le producteur, l'intermédiaire n'omt pas été incités à 
diminuer beaucoup leurs exigences. 

Mais auraient-ils pu faire bien davantage ? Pe tons les é'éments 
de leurs prix de revient, seuls les prix des produits importés, en 
particulier ceux des matières premières, ont fléchi. Pour fondamental 
qu'il soit, cet élément n'en tient pas moins peu de flace dans le 
prix de revient final de la plupart des produits. Par contre, les 
éalaires et les charges fiscales qui constituent la part de beaucoup 
la plus importante des prix de revient sont restés inchangés. 

Reste l'assurance contre le risque de déprécialion monétaire 
dont on prétendait qu'elle était la cause de certaines marges béné- 
ficiaires excessives. Il semble que certains se soient fait sur ce point 
beaucoup d'illusions. Tout au contraire, il semble bien que l'infla- 
tion a rendu parfois difficile le calcul de certains prix de revient 
et que beaucoup d'entreprises ont dévoré une parte de leur sub- 
stance, sans s’en être rendu compte. 

En somme, la marge entre prix de vente et prix de revient n'était 
pas aussi grande que d'aucuns l'imaginaient et la baisse qu'on 
escomptait d’un abandon général et spontané de bénéfices excessifs 
s'est produile péniblement et progressivement, sous l'eflet d'un 
léger fléchissement de la demande, 


ne 


En ce e concerne les prix de gros, la distorsion entre prix 
des produits industriels et prix des produits alimentaires tend à 
s'atténuer, L'écart, qui avait afteint jusqu'à 3% points en février 
dernier, eet retombé à 22 points le mois dernier, inférieur à ce qu'il 
était en septembre 1951, à la veille des relèvements de salaires qui 
+ ppp la hausse brutale des prix industriels de la fin 
e l’année, ù 


En matière de prix de détail, les objets manufacturés sont un 


+ moins chers qu'il y a un an et ne dépassent que de 2 p. 400. 
e 


niveau qu'ils avaient atteint en septembre 1951 à Ja veille des 
relèvements de salaires. 

Par contre, l'indice des prix des denrées alimentaires est supé- 
rieur de 8,5 p. 100 à l'indice de septembre 1951. 

Enfin, le prix des services accuse une hausse sensible de plug 

13 p. 100 par rapport à la même époque. 

Avant de terminer ces brèves considérations sur les prix, deux 
questions doiven! être évoquées: la question de leur rapport ave 
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les salaires dont dépend le niveau de vie de la masse de la popu- 
lation el la question de leur parit® avec les prix étrangers, 

En principe, les salaires n'ont pas élé modifiés depuis octoibre 
1901. NH suftit dune, théoriquement, de comparer l'indice des prix 
époque et à per hui, pour conslaler dans quel'e 
dursure à varié le pouvoir d'achat des salariés. 

En o‘lobre 1951, l'indice était à 1%5,7. Actuellement, fl est à 144,5. 
La dit ce nr rt à N,; poinls, soit 6,4 p. 100. 


constatation sommaire à besoin d'être complétée pour 


de déta à celle 


‘x, les révisions de salaires du mois d'octobre 1951 
de inanière à tenir compte, à l'avance, de la hausse 
es allaient provoquer. Afin de déterminer toute de 
au définitif, le Gouvernement avait fixé délibéré- 
laires en avance de 5 p. 100 sur iles prix. Par consé- 
faire choix d'une base faussée que de prendre comme 
node pendant laquelle la di<pari'é, volontairement 
ix et salaires, n'élait pas encore résorbée, En rédui- 
» p. 100, on constate alors que le pou\oir d'achat 
intérieur de moins de 2 p. 100 à ce qu'il était au 

la derniwre revision, 
les salaires horaires ont eu, comme d'habitude, ten- 


stlever sous l'ellet des aménagements rendus possibles * 


d'un certain nombre d'entreprises, L'indice officiel étabii 
ininistère du travail à progressé; de trimesire en trimestre, 

cleré successivement à (ba<e 100 en janvier 1946): 
re 194, 48: ter janvier 1952, 470; 1er avril 1952, 475; 

let 1992, 45%; ter octobre 1952, 481 

contre, il n'est pas douteux que la durée du travail a du 
e réduite dans un cerlain nombre de secteurs, ce qui a entraîné 
idenmmment une dimnnulion des rémunérations. Mais, l'incidence, 
pémble qu'elle ait pu étre dans les secteurs atteints et si dou- 
ouse quelle soit pour les travailleurs qui en sont victimes, est 
jusqu'ici faible dans l'ensemble: d'octobre 19531 à octobre 
l'indice des ellectifs a passé de 111,1 à 110,9, cependant que 
» moyenne du travail ressort à 45 heures par semaine con- 


convient d'ajouter que Ja loi du 18 juillet 1952 portant instf- 
ilion de l'échelle mobile a fixé à 142 l'indice de référence et à 
5 p. 100 l'aagimentalon qui déterminerait la revision des salaires, 
En conséqueuce, le mécanisme se déclencherait dès que l'indice 
alteindrait le niveau 119,2, Nous sommes actuellement à 1%4,1. 
luurge est de 4,8 points, soit environ 3 p. 100 

sans doute n'est-il pas besoin de souligner les conséquences, 
désastreuses à Ja longue, de l'écart qui sépare nos prix de ceux 
pratiqués à l'étranger sur la base des parités de change actuelles. 
Certes, les questions de prix ne sont pas toujours décisives dans 
les échanges commerciaux internationaux et, de lus, un indire 
général est une moyenne qui, élant donné l'éventail différent des 
prix dans les divers pays, ne permet pas PA ait exactement 
les marchandises susceplibies de trouver des débouchés. 

sous ces réserves et pour ne retenir que les données d'ensemble, 
on eslimait, au début de l'année, que nos produits étaient d'environ 
1» p. 10 plus chers que les produits similaires européens et 
inérieurs de plus de 20 p. 100 aux produits américains. 

C'est de ce point de vue qu'une baisse de l'ensemble âe nos 
riX apparaissait comme indispensale pour écarter définitivement 

menace d'une nouvelle dévalualion du frane. 

Les prix francais — nous l'avons vu — ont légèrement fléchi au 

des derniers mois. Quelle a été i'évolution à l'étranger et 


moment se présente actuellement la position relative des uns et 


! 


iutres ? 


suffira de comparer la variation des indices de prix de gros 
pour avoir une idée suffisamment précise de Ja tendance. 

U. S. A.: mars 1952, 112,3; octobre 1922, 111,2. — Variation, 1 p. 106 
en ons 

Royaume-Uni: mars 192, 32%; octobre 1952, 926,1. 
- p. 100 en moins. 

Allemagne occidentale : 
Lion, 2 p. 100 en plus = din . 

helgique : mars 1952, 457; octobre 1952, 434 — Variation, 5 p. 100 
en IDomiIs “ 

Italie: mars 1952, 5.923; octobre 1952, 5.262 — Variation, 1 p. 100 
en pus rar, 

Suisse: mars 1932, 22,1; octobre 1952, 220. — Variation, 4 p. 106 
en moins 

France: mars 1952, 449,9; octobre 1952, 140,3. — Variation, 6 p. 100 
eu ons, 

On constate que nos puix ont comb'é l'écart qui les séparait des 
vrix étrangers dans une mesure qui varie de 8 p. 400 par rapport à 

Alemagne, à 1 p. 100 en ce qui concerne la Belgique. Dans l'ensem- 
ble, nous avons effacé la disparilé d'environ 9 p. 100 ce qui est 
nettement insuffisant. 

C'est là une constatation dont la gravité ne saurait échapper. 

Contrairement aux années passées où ils accusaient une hausse 
continue, les prix ont eu tendance à fléchir depuis le début de l’an- 
née. 

La baisse a été plus sensible sur :es prix de gros que sur les 
prix de délail. 

Le pouvoir d'achat des salariés, sur la base des salaires horaires, 
est pratiquement le même qu'à la fin de l’année dernère, mais les 
rémunérations ont parfois fléchi par suile de la diminution de la 
durée du travail. 

L'écart entre prix français et prix étrangers n'a élé que très 
partiellement comblé et demeure préoccupant, 


— Variaiion, 


mars 1952, 253; octobre 1952, 206. — Varia- 





VIL — LA PRODUCTION 


Dans son ensemble, la proc française s’est élevée en 1% 
au pius haut niveau qu'elle ait jamais atleint, mais celte con<tuta- 
ce encourageante doit ètre complétée par deux remarques impor- 
untes, 

La première est le retard considérable que nous avons puis 
depuis vingt ans et qui est tel qu'en dépit des progrès réalisés ou 
cours des derniéres années, nou sommes encore très loin d'avoir 
repris, dans l'éconcmie mondiale, la place qui doit être la nût:e. 
Ainsi que chacun de mes précédents rapports l’a souligné, il faudrait 
perdre l'habitude de prendre des références si médiocres qu'elles 
nous incitent à nous satisfaire de trop peu et regarder düvantage 
autour de nous pour mesurer notre croissance en fonction de relie 
du monde, Nous prendrions ainsi une conscience plus exacte de la 
téalité, Bornons-nous jci à rappe'er l'expansion de Va production des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni depuis 1929 et 1946. La comperai<on, 
si elle souligne le redressement opéié par la France depuis <a libe- 
ralion, met aussi en iumière le déclassement dont elle soufre 
encore. 

Progrès réalisés. 

Par rapport à 1946: U, S. A., 27 p. 100; Royaume-Uni, 43 p. 100: 
France, 72 p. 100 

Par rapport à 1929: U. S. A., 77 p. 100; Royaume-Uni, 28 p. 1%; 
France, 9 p. 100. 

La deuxième remarque aura trait au p'afonnement qui s'observe. 
Malgré l'insuffisance notoire du volume global de la production — 
insuffisance, qui est à l’origine de loutes ses difficullés — le pays 
éprouve de la peine à réaliser l'essor naturel et nécessaire qui, seul 
peut lui rendre une prospérité durable et jui donner les moyens de 
sa polilique Que cet état de choses procède de causes économiques 
on psychologiques, il témoigne, dans un cas comme dans l'autre, 
d'une tendance à laquelle les pouvoirs publics doivent s’efforcer de 
remédier. 


1° La production d'énergie, 


Toute production est directement fonction des disponibilités en 
énergie. La consommation de charbon et d'électricité est mime 
l'un des ineilleurs baromètres de l'activité économique et, à ce 
propos, on peut s'étonner qu'on ne tire pas davantage parti des indi- 
cations que powraient fournir les variations de fa consommation 
dans les divers secteurs d'activité, 

En ce qui concerne la houille, la production accuse de nouveaux 
progrès. Pour les dix premiers mois de l’année, le tonnage extrait 
a atteint 46,3 millions de tonnes contre 44,2 l'an dernier, ce qui 
représente un accroissement de près de 5 p. 100. 

Or, dans le même temps, l'effectif ouv'ier a continué de fléchir 
passant d’une moyenne de 260000 unités à 257.000 pour ne plus 
atteindre que 254.000 actuellement. 

Ainsi, les pe sont dus essentiellement à une nouvelle amé- 
lioration de la productivité. Le rendement quotidien par poste-fond 
s'est en effet élevé de 1.307 kilogrammes pour l’ensemble de 1951 
à plus de 1.360 kilogrammes depuis le début de 1952 et, dès à pré- 
sent, le niveau de 1.400 kilogrammes paraît devoir être définitive- 
ment acquis à la fin de l’année, ce qui d'ailleurs ne marquera pas le 
terme des eflorts poursuivis, puisque l'objectif final demeure fixé à 
1.500 kilogrammes. 11 convient de mentionner spécialement Jes résul- 
tats oblenus dans le bassin de Lorraine dont l'extraction représente, 
aujourd’hui, quelque 22 p. 100 de la production nationale contre 
14,5 p. 100 en 1938. Ce développement de la production n'a pas 
enirainé une diminution du rendement par poste-fond qui a rattrapé 
le niveau d'avant guerre (un peu plus de deux tonnes), ce qui 
représente le rendement le plus élevé d'Europe. 

Au total, la production de houille est en progrès. Le programme, 
établi au début de l’année, est respecté dans l’ensemble et on peut 
prévoir que ja production approchera des 58 millions de tonnes, qui 
avaient été fixés comme objectif pour 1952, en progression de 
que:que 3 millions de tonnes sur 19%1. 

En matière d'importations, on sait combien Ja pénurie de charbon 
en Europe .a été particulièrement ressentie en France, puisqu'elle 
nous à obligés à acheter dans des conditions financièrement dé<as- 
treuses du charbon aux Etats-Unis. Celle période paraît définitive- 
ment close. La reprise progressive de l'extraction européenne a 
accru les disponibilités chez nos voisins et nous permettent désor- 
mais de réduire nos achats outre-Atlantique. 


Si les tonnages importés au cours des dix premiers mois’ sont pres- 
que identiques à ceux de l'an dernier : , 15,7 millions de tonnes 
contre 15,3 en 1951, deux précisions sembient indispensables. 


En premier lieu, le rythme a été totalement différent: en 1951, 
les importations avaient été faibles pendant les premiers mois et 
élevées en fin d'année; en 192, l'évolution a élé inverse: d'une 
moyenne mensuelle de près de 1.800 tonnes pendant le premier 
en elle a régu'ièrement fléchi pour tomber à 1.100 tonnes en 
novembre. 


La seconde remarque se rapporte à la provenance. Les achats 
aux U. S. À. ont pu être considérablement réduits: d’une moyenne 
mensuelle de quelque 590.000 tonnes pour le premier trimestre, 
ils sont revenus à moins dé 100.000 tonnes en octobre. Celte réduc- 
tion a été compensée par des envois accrus de la Rubr, de la Bel- 
gique et du Royaume-Uni en particulier, dont nous avons reçu celle 
année 873.000 tonnes au lieu de 497.000 tonnes l’an dernier. 


Ainsi, tout — + 4 fait, les quantités de houille mises à la dis- 
position du marc intérieur, cette année, ont été jusqu'ici Kgè- 
rement supérieures à ceiles de l’an dernier. 
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Approvisionnement en houille. 
(En millions de tonnes. Pour les dix premiers mois de l'année.) 


Production nationale: 1951, 44,2; 1952, 46,3. 
Importations : 1951, 15,1; 1952, 15.7. 
Total: 1951, 59,3; 1952, 62,0. 

Toutefois, il y a lieu de souligner que la consommation n'a pas 
accusé les 1mêmes progrès, ainsi qu'en lémoigne le gonflement des 
stocks, à ja fois sur le carreau des mines et chez les principaux uti- 
lisateurs. C'est là un indice qui mérite d'être pris en considération 
et dont il sera de nouveau question au chapitre suivant dans l'exa- 
men de la conjonciure. 

Un bilan, si sueccinet soit-il, de notre situation charbonnière ne 
saurait négliger les conditions de notre ravitaillement en coke amétal- 
lurzgique, On connait la situation: 

Besoins de Ia sidérurgie, 12850.000 tonnes; production de nos 
cokeries, 6.330.000 tonnes. — Déficit, 4.500.000 tonnes. 

Cette insuffisance de la production nationale est couverte de la 
manière suivante : 

Livraisons de la Sarre, 950.000 tonnes; importalions, 2.550.000 
tonnes. 

Et encore ces chiffres ne font-ils pas apparaitre toute l'é‘endue 
de notre dépendance à l'égard de l'étranger, Il faut ajouter, en effet, 
que les 8.350.000 tonnes de cokes | eng par nos fours sont obte- 
nues à partir de quelque 10,9 millions de tonnes de fines à coke, 
dont à peine plus de la moitié provient de nos mines, le reste 
devant être importé, en particulier de la Ruhr. 

Celle siluation qui rend notre sidérurgie trop vulnérable dait 
être redressée par deux moyens: d'une part, une modernisation des 
hauts-fourneaux qui permettra une économie de coke; d'autre part, 
de nouveaux procédés de cokéfaction grâce auxquels on pourra 
obtenir du coke métallurgique à partir de qualités de charbon jus- 
qu'ici inutilisables à la cokéfaction. ; 

En fait, il faudra attendre le courant de l’an prochain pour voir 
les premiers résullats de ces nouvelles techniques, Cependant, ne 
perdons pas de vue que l'optique sous laquelle cet important problème 
doit être envisagé ne manquera pas d'être profondément modifiée du 
fait de l'ouverture très prochaine du marché commun du charbon et 
ée l'acier. 

Les progrès d2 la production électrique depuis la fin de ‘a guerre 
constitucnt ua su’cès "nagnifiqus dont la nation toute enlière peut 
être fière. Les chiffres sont connus, En millions de kWh, la produc- 
tien nationale & atleint respectivement: 

1938: 18,6. — 1950: 53,4, — 1991: 38,3. 

Ce! essor constitue, pour l'économie nationale, mn enrichissement 
d'autant plus précieux qu’une grande partie de l'énergie einsi pro- 
éuile est d’origine hydraulique et ne ce retrouve pas, par consé- 
quent, au passif de notre bilan charbonnier. La produclion des usines 
hyüro-électriques a, en effet, sui-i la progression suivante {en mil- 
liers de kWh): 

1938: 10.500, — 1650: 15.250. — 1931: 71.200, 

Ammsi, en dépit de l'accroissement global, ja part de l'énergie 
d'origine hydraulique a représenté une fraction grandissante de la 

roduclion tatale, le fléchissement de 1950 avant un caraclère exrep. 

US résultant de conditions climatériques particulièrement défa- 
vorables. 

1938: 50 p. 100. — 1950: 48,6 p. 100, — 1951: 55,3 p 100. 

Ce double progrès doit se confirmer cn 952. La production 
atteindra vraisemblablement près de 40 milliards de kWh et la part 
de l'énergie d'origine hydraulique, étant donné les circonstances 
atmosphériques favorables, devrait dépasser 55 p. 100. 

Cependant ici encore, deux ombres doivent être relevées, les 
mêmes qu’en matière de production charbonnière : 

D'abord, un fléchissement de ls consommation 2u cours des 
dernières semaines qui indique un ralentissement d'activité chez les 
consommateurs de courant électrique dont les catégories principales 
sont, comme chacun sait, par ordre d'importanre, la rmétallurgie 
(aluminiom, acier au four électrique, cuivre), les industries chi- 
miques, les imdustries mécaniques et les transports — nous y revien. 
drons dans un instani; 

Ensuite, une diminution progressive du volume des jinvestisse- 
ments qui a entrainé un arrêt total des travaux neufs cette année. 
ji Reste a examiner la dernière source d'énergie: les produits pétro- 

ers. 

En ce domaine, les progrès sont considérables et se poursuivent 
à un rythme rapide. 

Obligés d'assurer notre aporovisionnement à concurrence de plus 

?. 100 dans les pays étrangers, nous avons du moins fait tout 
ce qui dépendait de nous pour réduire les prestations de services de 
l'étranger, à la fois en constituant une importante Hotte pétrolière 
el en développant notre industrie du raffinage. Les résultats sont 
éléquents. En 193%, nous avions 160.009 tonnes de navires pétroliers 
ous en-avons plus d’un million de tonnes aujourd’hui, cependant 
que la “apacilé de nos raffineries a passé dans le même temps de 
8 millions de tonnes à 22 millions. 

La consommation de carburant a continué de progresser cette 
arnée : 10 p. 100 pour l'essence, 40 p. 100 pour le super, 4 p. 100 pour 
le gas oil. Etant donné les efforts des constructeurs d'automobiles 
pour diminuer la consommation des moteurs, notamiment par la 
mise en service de voitures de petite cylindrée, cette augmentation 
dénote un développement certain de Ja circulation. 

D'une année à l'autre, les importations de pétrole brut, au cours 
des neuts premiers mois, ont passé de 13,9 millions de tonnes À 
45,3. Quant aux mises en œuvre par les raffineries, elles se sont 
élevées parallèlement de 13,3 millions à 15,8. 

Aussi, non seulement tous les besoins du marché intérieur ont-{ls 
pu étre couverts, mais des quantités accrues de produits raffinés 
ont-elles été disponibles pour l'exportation, en riiculier en ce 
qui concerne l'essence, La moyenne mensuelle pour les neuf pre- 





miers tnois de 1951 et de 1952 passe, en effet, de 440 tonnes À 
124.609 tonnes d'une année à l'autre. 

Ces résultats, d'ailleurs, sont jugés insuffisants par les milieux 
pétroliers qui estiment que la supériorité des combusbbles liquides 
sur les combustibles solides au double point de vue du rendemen 
et des facilités d'utilisation devrait entrainer la substitution nrogres- 
sive des produits pétroliers au charbon pour de nombreux emalois, 

Sans prétendre discuter la valeur de ces consilérations technitues, 
on peut cependant relever la charge très lourde que représentent 
les importations massives de pétrole brut auxquelles nous procédons 
déjà, en dépit des eflorts entrepris pour augmentes la proportion 
du pétrole payable en frans:s à la fois en déplaçant nos sources d'an. 
provisionnement et en négociant avec les compagmes étrangères do 
véritables accords de troc. 

Au surplus, l'aspect financier n'est pas le seul À retenir, Dans un 
pays que sa position géographique plare Sous une menace permi- 
menle, ce serait prendre un risque redoutable que de donner une 
place trop grande à une rnatière dont l'approvisionnranent peul 58 
trouver compromis. 

Quoiqu'il en soit, le fait incontestable est que l'indusirie péiro- 
lière est en pleine expansion. 


20 Matières premières. 


Après la production d'énergie, examinons celle des matières pres 
mères. 

En ce domaine, la France est mal dotée et r'est 1h, à cour sûr, 
la source fondamentale de la plupart de ses difficultés, Räison de 
plus pour suivre avec atlention l'évoluiion de la produclt'on. 

Nous produisons essentiellement du minerai de fer, de la bauxite, 
de la potasse, des phosphates en Afrique du Nord, un peu de plomb 
ét de zinc. 

Reenons l'essenhel, 


En ce qui concerne le minerai de fer, les moyennes mensuelles 
sont les suivantes (en tuilliers de tonnes) : 

Production: année 19951, 2.934; fer semestre 1952, 3.381. 

Livraisons en France: année 1951, 1.896; 1er semestre 1992, 2.150, 

Livraisons a la Sarre: année 1951, 456; 1er semestre 1952, 521. 

Exportations: année 1951, 773, dl sernestre 1932, 76. 

Stocks: année 1951, 16%; fer semestre 192, 1.234. 

La conclusion est claire: production en progression de près de 
15 p. 109 satisfaisant À peine aux besoins, 

Pour la bauxite, mêmes constatations, La produelion mensuelle 
a dépassé 100.000 tonnes durant les trois premers mois de l'année 
Elle a un peu fléchi depuis lors, mais elle se maintient à un niveau 
salisfaisant. Les tonnages livrés aux usines françaises se Imnain- 
tiennent au plus haut et les slocks ont tendance à fléchir. 

La production de potasse aura battu cette année tous ses records 
antérieurs: elle est acluellement au plus haut. 

En matière de phosphales, un maximum a été atteint au début 
de l’année, mais la production aurait tendance à fléchir. 

En ce qui concerne les métaux non ferreux, la production de 
minerai de plomb a passé par un maximum en janvier, puis elle a 
fléchi de plus de 20 p. 100 de mai à septembre, pour reprendre vigou- 
reusement depuis éentembre, Actuellement elle avoisine ses plus 
hauts niveaux, cenendant que la produelion de minerai de zine qui 
a progressé régulièrement de mois en mois culmine à près de 
3.000 lonnes par mois, 


30 La métallurgie. 


Des diverses industries de base, !a sidérurgie est évidemment 
la plus fondamentale. C'est donc par elle qu'il faut commencer, 

Les tonnages atteints par la production constituent des records. 
Par trois fois, en mars, avril et mai, le chiffre de 900000 tonnes 
d'acier a été dépassé, mais c'est en octobre que, pour la première 
fois, notre production a dépassé le millier de tonnes. La diminu- 
tion qu'elle a accusé ie mois dernier n'est qu'apparente, Elle tient 
au nombre moins élevé des jours de travail: la moyenne aunti- 
dienne a accusé, an contraire, un nouveau progrès. Pour les dix pre- 
miers mois de l’année, la movenne mensuelle <'établit A 898.00 
tonnes contre 820.000 pour l'ensemble de l'année 492. La production 
de fonte accuse nne progression analogue à 807.000 tonnes contre 
729.000 tonnes en 1951. 

La Sarre est également en progrès: sa pmduetion atteint 
935.000 tonnes par mois en movenne, au lien de 217.000 tonnes l'an 
dernier, Soulignons, en passant, la renaissance éclatante qu'a value 
une fois de plus à ce territoire son association économique avec 
nous. 

Avec 90 millions de tonnes pour la France et 99% millions de 
tonnes pour la Sarre, l'ensemble franco-sarrois a produit 11.3 millions 
de tonnes d'acier pendant les dix premiers mois de l'année au lien 
de 10,3 millions durant la même période de l'an dernier, ce au 
représente une augmentation de près de 10 n. 100, Remarquone tonte- 
fois que les progrès de l'Allemagne acridentale ont 616 sensiblement 
les mêmes, puisaue, dans le même temps, la produclian allemande 
s'est élevée de 12,2 millions de tonnes à 13,1 millions, de snrte que 
la production franca-sarroise représente toujour: à peu nrès 85 p, 10 
de la production allemande et, si l’on retranchait la Sarre, Ia prn- 
portion entre nous et nos voisins tomherait à 68 p. 10. P'aurnns 
penseront sans doute, À fuste rafson, que malgré lea prrenertives 
d'association ouvertes par le mool, nous n'avons pas d'avantage 
particulier à nous laisser trop distancer. 

Le développement de la production franco-sarrolse n'en a pas 
moins assuré au marché intérieur un million de tonnes de plus que 
pendant la même période de l'an dernier. Or, d'une année à l'autre 
pour res mêmes dix mois, les exportations ont fléchf de 2 millions 
753.009 lonnes à 1 million 724.009 tonnes, soit dans une proportion 
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p. 100. Ainsi, par rapport à la période correspondante 
un supplément de 2 muilions de tonnes d'acier qui 
disposihion du marché intérieur — 9,6 millions de 
de 7,6 millions de tonnes soit plus de 25 p. 100 
ut que l'aisance soit revenue aujourd'hui eur Île 

s dérurgiques 
qui e soil, la product on d'acier ne rerrésente 
première et l'aclivilé industrielle d'un pays est 
n du tonnage d'acier mis en œuvre, Quatre chiffres 
ineltre en lumère l'impulsion donnée à nos indus- 
mensuelle du tounage des produits fins laminés 


913000 tonnes; 41951, 257.000 tonnes: 
1044) lopnnes, 

commet en mars avec 6S1.000 tonnes, la pro- 
a fl Va 4.04) tonnes au mois d'août pour se 
6 À 6N5.000 tonnes en septembre et 745.000 tonnes en or tobre, 
' éniuméralions qui seraient rapidement fast dieuses, 
du-tries mécaniques que l'automobile, le 

le materiel ferroviaire. 
unobiles ont sorti pendant le premier 
1951, 22.28 véhicules; 1952, 25.935 véhi- 


la période des vacances, la production a atteint 

\ cord au mi 
une de production €st sensiblement deux fois plus rapide 
d'avant guerre, inais la tendance au piafonn-ment est 


tution du parc de la Société nationale des 

fer francais avait conduit les ronetructeurs de matériel 

à chercher du côté de l'exportation les débouchés.qui 

t désormais défaut sur le marché intéreur, Malheu- 

\chertSé de nos prix à mis fin à l'expansion à laquelle 

té en 1931 Le tonnage exporté a fléchi de près de 

vort à l'année dernière et la production rieque de 

fortement ralente 

trie du maichinisme agricoie accuse un déve- 

Pendant le premier semestre de 1951 et de 195, 

leurs à roues à passé d'une moyenne mensuelle 

ulés, sur la base des mêmes périodes, le nombre 
L'élevé de 725 à 410, 

se inallendne à un moment où les milieux 

ine diminution certaine de leur pouvoir 

t À la fois trop sommaire et trop long 

péciale, Inais qui présente à bien des 

dérabh'e: la construction navale, ne serait-ce 

tribut que nous payons chaque année aux 


nos chantiers navals était ratas- 

ti i compense” la cherté de nos prix, 

reprise de la ‘construction, ma's les chiffres 

, Mises sur cale, lancements et livraisons qui 

ands moments de la naissance d'une batean 

environ une année d'interva'le paraissent 

ir de 206,000 tonneaux par an, ce qui nous 

dans le monde après la Grande-Bretagne 

sept f autant), le Japon, les Etats-Unis, 
Hoilande 

Uers n'arriveront même pas à assurer 

1200 00) tonnes de navires hors d'âge 

nt lexploilation est pare llement oné- 

avec crée 210000) tonnes assure moins 

me nécessaire À nolre vie économique 

iu moins { milion de tonnes dans Îles 


organiste de telle «sorte qu'avec la règle 

ique tant aux crédils de pavement qu'aux 

aucune prévision n'est possible et que les 
peuvent être passées à l'avanre, d'où impossibilité 
trnctenrs d'organiéer leur production, de travailler 
‘ le: marchés par grosses quantités et sur plusieurs 

£ rgie, toutre conditions finmdispensables pour 
out ce que le soutien a d'im- 


io Industries diverses, 


ductrices de matériaux de constructions sont 


mn de ciments broyés eollicitée à la fois par l'activité 
el les constructions de grands barrages dépasse tous 
progres-jon des moyennes meneueles est signifi- 


M4, Cu) tonnes: 49540, 601000 tonnes; 1951, 677.000 tonnes: 
tù mois), 7.000 tonnes. 
nvient d'ajouter que ce sont les derniers mois qui ont enre- 
estré les meilleur résultats En octobre, la production à atteint 
le veau encore jamais égalé de 813.000 tonnes. 

En ce qui concerne les praduils rouges, la progression se pour- 
suit, mais à un rythme modéré (moyenne mensuelle en milliers 
de tonnes 

Premier semestre 

Rriques pleines: 1951, 149,1; 1952, 1620 

hriques creuses: 1991, 108.2: 1952, 126,5, 

Tuiles: 1951, 729: 1902, 77.2. 

Au æours des derniers mois, Ja production plafonne, 





Les mêmes remarques vient pour la plupart des matériaux de 
construction et, en parlicuiier, les produils de carrière (pierres de 
taille, mocllons, ardoises), 

Seuls les plâtres, les chaux et les ciments hydrauliques accusent 
une légère diminution par rapport à l'an dernier. 

Avec l'industrie chimique, nous arrivons à un secteur de produc- 
lion dont l'aclivilé particulièrement complexe est en partie com- 
mandée par les hesoins des industries de consommation. 

La marche générale peut être aisément suivie à travers quelques 
produits de base, tels par exemple que l'acide sulfurique, le car- 
bure de calcium et le carbonate de soude, 

La production d'acide sulfurique accuse par rapport à la période 
correspondante de l'an dernier un fléchissement de plus de 20 p. 100. 
La movenne mensuelle à suivi l'évolution suivante: 

Premier semestre 1991, 119,1: 1952, 105,4 

Deuxième trimestre 4991, 118,0; 1952, 99,4. 

Troisième trimestre 91951, 117,0; 1952, 88,2 

Ce ralentissement sensible est dû à un resserrement des débone 
chés notamment du côté des engrais (superphosphales) el des 
textiles artificiels 

Le carbure de calcium joue un rôle considérable en chimie orga- 
nique et éga:ement pour la soudure autogène. Sa production est très 
irrégulière d'un mois à l'autre, car elle est fonction des disponibi- 
liés en électricité d'origine hydraulique. On ne peut donc faire de 
comparaisons valables qu'à la condition de les établir sur une 
période de plusieurs mois. En prenant les neuf premiers mois de 
1951 et de 1932, on constate que la produelion moyenne mensuelle 
qui ressor'ait à 19.000 tonnes l'an dernier s'est élevée celle année 
à 19.600 tonnes, Mais, en revanche, il faut relever un gonflement 
des stocks chez les producteurs, de sorte qu'au total il n'y a pas de 
changement appréciable. 

Enfin, le marché du carbonate de soude, don! les ulilisations sont 
innombrables, après avoir manifesté un marasme incontestable, 
accuse une certaine reprise depuis le mois de septembre, mais la 
production du mois d'octobre n'en élait pas moins sensiblement 
inférieure à celle du mème mois de l'an dernier: 957.000 tonnes 
contre 71.000 tonnes, 

Au total, l'industrie chimique connaît un ralentissement certain, 
auquel contribuent à la fois le resserrement du marché intérieur et 
la baise des exportations, 

L'habillement satisfaisant à l’un des besoins essentiels, on 
conçoit facilement l'importance de l'industrie textile dans le monde. 
En France, ce secteur a toujours joué un rôle considérable et les 
exportations de produits textiles l'emportaient de loin en valeur sur 
toutes les autres. 

Or, il y à un an, les premiers symplômes d'une cerise sont apparus. 
Ce fut d'abord dans les industries travaillant la laine, puis à la fin 
de 1951, le lissage du coton fut à son tour touché; la filature fut 
atteinte en avril. À ce moment, le jute et surtout les textiles arti- 
ficiels connurent brutalement une mévenle presque complète. S'agis- 
sant de productions à la chaine pour lesquels on ne saurait main- 
tenir une activité réduite comme dans les textiles naturels, les pro- 
ducteurs hâlèrent les départs en vacances pour fermer les usines. 
Au début de l'été, sur 31.000 ouvriers employés dans l'industrie 
textile, il y avait entre 250.000 à 200.000 chômeurs partiels, dont 
une bonne partie travaillait moins de 32 heures par semaine, Et 
sans doule, la crise aurait-elle été plus accenluée enrore sans les 
commandes importantes passes pour ia défense nationale. 

Les causes sont multiples. On ne peut ici que les énumérer. La 
duninution des ventes sur le marché intérieur est due, en premier 
lieu, à une insuffisance du pouvoir d'achat, Dans les budgets 
modestes, le chapitre « habillement » est celui aux dépens duquel 
on cherche toujours à rétablir l'équilibre rompu. En seconde ligne, 
il y a les changements d'habiludes On s'est accoultumé durant la 
guerre à ère mal habillé. Le camping, la vie en plein air réduisent 
également les besoins, Enfin, les mesures de libération des échanges 
ont été calastrophiques, étant donné la cherté de nos prix. Nous 
avons été envahis par les productions étrangères et on à trop tardi 
à prendre les mesures de sauvegarde qui s imposaient. 

Du côté des exportalions, les causes sont également nombreuses. 
C'est d'abord l'industrialisation de nombreux pays par suile de 
l'interruption des courants d'échanges traditionnels du fait de la 
guerre el les mesures protectionnistes qui procèdent du souci de 
ces nouveaux producleurs d'épargner l'épreuve de la concurrence 
à des industries encore fragiles, C'est aussi la rupture des relations 
commerciales avec les pays de l'Est. Enfin, la sous-consommation 
générale, la réapparilion du Japon, les progrès de la production 
dans plusieurs pays européens (ltalie, Irlande, Suède) ont contribué 
à engorger tous les marchés. 

Etant donné les causes multiples et profondes, dont procède la 
crise, on peut se demander si la reprise qui s’est manifestée depuis 
la rentrée des congés pourra être maintenue. Pour l’ensemble des 
neuf premiers mois la moyenne de l'indice mensuel officiel s'établi 
à 102 contre 114 l'an dernier. 

La situation dans l'industrie du cuir est assez analogue. Jef 
aussi la sous-consommation à laqueHe est réduite une grande partie 
de la population par manque de pouvoir d'achat entraine un 
marasme profond, Il est difficile d'avancer des chiffres sérieux tant 
celte industrie comporte d'aspects divers et d'entreprises éparpillées. 
Bornons-nous donc à reproduire l'indice officiel. En prenant comme 
référence la production de 193 avec l'indice 100, l'indice de pro- 
duction de 1951 s'est établi à 73 et pour les neuf premiers mois de 
cette année, il a encore rétrogradé à 63. 

Dans l’industrie du papier et du carton, la production est égale- 
ment en recul. L'indice est tombé du niveau 140 durant les mois 
d'hiver à 106 en mai, 97 en juin, 86 en juillet, 63 én septembre pour 
reprendre à 105 en oclobre. La consommation dans Jes usines à 
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papier à fléchi d'une moyenne mensuelle de 87.600 tonnes en 1954 
à 78.300 tonnes pour ie premier semestre de 1932 s'établissant aux 
environs de 60.000 tonnes depuis le mois d'avril 


5° Le bâtiment. 


La construction a ceci de particuïier qu'elle est un Capital qui 
constitue inconteslablement un ékrment du patrimoine national, 
mais qui, en échange de services dont l'incidence économique est 
difficile à apprécier, entraine chaque année des frais d'entretien 
a-sez lourds, C'est donc un investissement qui, bien loin de contri- 
buer à l'accroissement du revenu national, tendrait à l'amenuise r, 
pes il faut prélever sur ies ressources courantes les matériaux el 
a main-d'œuvre nécessaires aux réparalions. Ceci explique que les 
pays qui entendent développer leur potentiet économique à tout 

x sacrilient délibérément la construction des maisons d'habitation 
el que le logement est un des meilleurs crtériums du niveau de vie 
des peup'es 

Pour banales qu'eiles sojent, ces considérations ne doivent pas être 
perdues de vue pour apprécier comme il convient les vastes pro- 
grammes de construction qu'on envisage en France en plus de tout 
k resie et comprendre les difficultés auxquelles se heurte l'expan- 
sion du bâtiment dans les circonstances actuelles. 

Rappelons d'abord le bilan des réalisations au cours des trois der- 
picres annees : 

19: construction, 932.115: reconstruction, 419.321: réparations, 
— à aménagements de bâtiments, 9.175; constructions provisoires, 

.1, 

1%: construction, 97.930; reconstruction, 30.120: réparations, 
82 1 aménagements de bâtiments, 2.5%; construclions provisoires, 
4010. 

1991: construction, 44.355; reconstruction, 30575: réparations, 
Le aménagements de Lâliments, 1825; constructions provisoires, 
1.22. 

On voit le glissement: les réparations et les constructions pro- 
visoires diminueht cependant que la reconstruction et la construc- 
lion progressent, 

De mème, le nombre des constructions en cours s'élève : 

31 mars 1952, 233.840: 30 juin 1952, 249.010. 

On opserve simultanément une légère augmentalion du nombre 
des logements tefminés: 

Premier trimestre 1952, 18.170; deuxième trimestre 1952, 20.050. 

Cependant ces chiffres frappent par leur faiblesse, Un simple 
rapprochement suffira à mettre en lumière l'insuffisance des résul- 
tats acquis, Les milieux officiels vont répétant qu'il faut à la France 
210.000 nouveaux logements par an. Or, depuis la Libération jus- 
qu'au 30 juin 1952, en sept ans, le nombre des logements terminés 
ressort à 289.240, Tout commentaire est inutile 

H faut pourtant ajouter que la réduction des crédits a entrainé 
un ralentissement de la reconstruction que n'ont pas réussi à com- 
penser les progrès de la construction obtenus par l'instauration du 
régime des primes. C'est ainsi que d’une moyenne trimestrielle de 
17.40 en 1951, les mises en chantier ont fléchi à 22.430 pour les 
trois premiers mois de 1952 pour ne remonter qu'à 95.120 au 
deuxième trimesire. 

Malgré le fléchissement, les prix n'ont pas varié jusqu'ici. On 
saura prochainement, lorsque seront adijugés les marchés de 1953, 
si la diminution de la demande aura permis d'obtenir une baisse du 
coût des travaux, 


G° Production agricole. 


Bien qu'il ne puisse s'agir encore que d'estimation pour les 
céréales et de prévisions pour les plantes fourragères, les récolles de 
«ete année se compareraient à celles de l'an dernier de la manière 
suivante (en millions de quintaux): 

H'é: 1951, 71,2: 1952, 82,1. 

Maïs: 1951, 6,9: 4052, 4,4 

Avoine: 1951, 36,9: 1952, 92,7, 

Orge: 1951, 16,1: 1952, 17,1, 

R'z: Hoi, 0,6: 1952, O8, 

Belleraves: 19931, 118,0; 1952, 103,0. 

Pommes de terre: 1951, 135,0; 192, 112,0. 

Colza : 1951, 1,3; 1992, 1,9. 

Vins (millions d'hl): 1951, 52,9; 1952, 53,2. 

La récolle de bé apparaît commes la meilleure depuis 1928, dépas- 
sant celle de 1%49 qui a pourtant laissé dans beauroup de régions 
le souvenir d’une récolle exceptionnelle, La raison en tient à deux 
causes: une superficie emavée plus importan'e et des rendements 
dlevés dans plus de régiôns. Le rendement moyen atteindrait 19,3 gx. 
En outre, le poids spécifique, avec environ 78 kilos à l’hectolitre, est 
excellent. 

Par contre, les résullats ne sont pas aussi favorakies en ce qui 
concerne les céréales secondaires, dont l'impor'ance pour être 
Inoins grande est cependant loin d'être négligeable. En particulier, 
la récolte de maïs est franchement médiocre par suite de la séche- 
resse, 

En ce qui concerne les belteraves, les pronostics sont réservés 
el, en tout état de cause, on ignore encore quelle sera leur densité, 

Pour les pommes de terre, les résultats sont médiocres. Une ten- 
dance à la hausse s’observe déjà sur les prix. 11 est à craindre 
qu'elle ne S’accuse dans les mois à venir étant donné les mauvaises 
técoltes en légumes secs. 

La production de colza, favorisée par le système de fixation des 
rix, bat tous les records. Elle est 19 fois supérieure à celle d'avant 
à guerre. ; 

La production vinicole sera très voisine de celle de 1951, re qui 
ävec les slauks actuels représente des disponibilités excessives par 
Tapport aux débouchés, 7? 








Pour les fruits, les récoltes sont légèrement supérieures à celles 
d'une année moyenne H n'y a d'exception que pour les pommes à 
cidre, dont on estime la production à 94 millions de quintaux contre 
21 l'an dernier, Cette prodvction ne pourra étre résorbée que par 
la distillation. On aperçoit ce qu'il va en coûter aux finances 
publiques, 

Restent les deux grands secteurs de la viande et des produits 
laitiers. 


Avec l'évolution des mœurs, la place prise par ces deux catégortes 
de produits — du côté de la dépense, dans les budgets familiaux et 
du côté de la recette, dans les revenus des agriculteurs — est consi- 


dérable. Dans ce domaine, l'année n'a pas été favorahie, La séche- 
resse et épidémie de fièvre aphteuse ont conjugué leurs effets. 
est à peu près impossible d'avancer des chiffres, mais les pertes 
subies ont êélé certainement considérables 

En ce qui concerne le lait, sur une proluetion annuelle norma'e 
de 160 millions d'hectolitres, d'aucuns estiment que la baisse sera 
de ‘ordre de 19 à 15 mill'ons d'hectolitres, Ce qui est sûr, c'est que 
la baisse à été très prononcée en juillet et août, Quant à l'évolution 
ultérieure, elle sera fonction des siquelles de l'épidémie 

Du côté de la viande, il y à eu une légère diminution du nombre 
de tôtes et surtout diminulion en poids. Néanmoins la production 
parail devoir être du inème ordre de grandeur. 

{. Dans son ensemble, la production aura atteint un maximum en 
1952 grâce à l'avance prise au début de l'année, 

2, Mais deux distorsions apparaissent: 

D'une part, les progrès réalisés par l'industrie et par l'agricul- 
ture sont inégaux, Par rapport à la base 100 en 1938, la production 
industrielle est aux environs de 145, la production agricole avoisine 
le nivean 108, 

D'autre part, an sein de l'industrie, si les productions de base 
continuent à progresser, les industries de d'ens de consommation 
plafonnent où méme accusent des tendances au féchissement, 


VIII — LA CONJONCTURE ECONOMIQUE 


Après avoir dressé un bilan sommaire des grandes productions 
qui donne un aperçu de l'ensemble du revenu halional, il reste 
à retracer :e sens de l'évolution. Peut-être alors sera-til possible 
de déterminer la phase par laquelle passe actucllement Je cycle 
écunomique. 

En une matière aussi délicate, aussi difficilement saisissable, fl 
est prudent d'avoir recours au plus grand nombre possible d'indices, 
car aucun d'eux ne saurait retenir tous les aspects de l'activité 
économique et il n'est pas rare qu'ils fournissent des indications 
divergentes. 

Bien entendu, l'observation des fluctuations de la production indus- 
tricl'e fournit j'une des données les plus imporlantes de lélude 
de la situation économique et c'est pourquoi l'institut national de 
statistique s'est efforcé de calculer un indice général mensuel 

En fait, cet indice se présente sous deux formes, selon qu'il 
englobe où non le secteur du bâtiment et des travaux publics, Nous 
ne rcticndrons pour le moment que l'indice excluant le bâtiment, 
car — nous le verrons — l'indice du bâtiment, tel qu'il est établi, 
ne se réfère pas à la production, mais à l’activité, ce qui est fort 
différent. 

Com'n> tous les indices, celui-ci présente certaines imperfections, 
dont trois sont perliculièrement graves, | 

La première a trait à son champ restreint. H néglige les industries 
alimentaires, l'habillement, le travail des étoffes, les industries du 
bois, l'industrie cinématographique et. d'une manière générale, 
toutes les formes de l'artisanat. On peut estimer l'importance des 
branches, q'i n'ont pas été relenues, à 40 p. 100 de celles qui ont 
ét£ inc'uses, 

La seconde est que, pour plusieurs séries de toute première impor- 
tance, on a été chiigé de renoncer à une mesure directe de la pro- 
duction 

Enfa, la troisième est que, l'année de base étant 1938, la pondé- 
ration aitribuée aux diverses branches ne correspond plus à leur 
inportance relative actuelle, 

En résumé, cet indice fait une large place à l'activité des grosses 
entreprises, et, parmi ces dernières, à celles qui se consacrent aux 
industries de base. Etant donné l'effort consenti durant les années 
dernières, à juste titre d’ailleurs, au développement de ce secteur 
de ;’“*onomie nationale, l'indice se trouve caleu'é sur les éléments 
les plus favorables de la conjoncture, de sorte qu'il donne de la 
situation générale une vue plus favorable que la situation réele. 

Tel qu'il est, quelles indications fournit cet indice ? 


Indice mensuel de la production industrielle. 
(Bâtiment exclu.) 


Janvier: 1990, 126; 1951, 136; 1952, 151, 

Février: 1950, 126; 1951, 140; 1952, 152, 

Mars: 1950: 111; 1991, 197; 1952, 152 

Avril: 1990, 122; 1951, 142; 1952, 152 

Mai: 1950, 128, 1951, 155: 1952, 148. 

Juin: 1950, 12%; 1951, 143: 1952, 147. 

Juillet: 1950, 116; 1951, 133; 1952, 139. 

Août: 1950, 100: 1951, 112; 1952, 117. 

Septembre: 1990, 125; 1951, 137: 1952, 142 

Octobre: 1950, 132; 1951, 143; 1952, 147. 

Novembre: 1950, 127; 1951, 148; 1952, 447. 

Décembre: 1950, 133; 1951, 145; 1952, 147. 

Trois constatations ressortent du tableau qui précède: 

L'indice de chacun des mois de l’année en cours est supéricur à 
l'indice du mois correspondant de l'an dernier; 


MOIS qe 
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Les niveaux records des quatre premiers mois de l'année n'ont 
pas été anaintenus, L'indice à flcchi, de sorte que l'écart avec la 
période correspondante de 1951 s'est sensiblement réduit, tombant 
de 14 points en janvier à 3 points en mai; 

La reprise de l'automne à Coté d'une intensité comparable à celle 
enregistrée l'année dernière 

Envisageons malnotenant le 


rythme dm l'activité 
Deux latistique 


peuvent être utilisdes: l'une, de caractère géné. 
ral, établie por te ministère du travail; l'autre, particulière au 
bâtiment et calculée par l'institut national de la statistique 

Depuis un an des effectifs de ln main d'œuvre n'ont guère varié. 
L indi ou trimestriel à témoigné d'une grande stabilité 


Indice des eHectifs (Nase 100 en 1998.) 


Octobre 1054, HA4,1: janvier 1952, 110,6; avri! 1952, 110,7; juillet 1952, 
211: octobre 1952, 1109 

Mais cof lndire est fondé sur le nombre des ouvriers qui ont nn 
emploi, 1 est donc affecté par le chômage total, mais 1 n'enregistre 
pas le chomage partiel 

Les statistiques du chômage complet confirment rette stabilité 
des effectifs au travail, Les chiffres re‘atifs aux années précédentes 
é#ont donn à Lire de référenre, 


Chômeurs srcourus, (En milliers.) 


Jotvier RTE 0, 1904, 00,6: 1952, 97,9 
Povriet LA), NO: 1051, Mi. 7 1052, 41,2 
M: 100, 616: 950, be: 19052, 41,6 
Auril 1050, 60 ot, M1 102 5 
Ma L'u) LM N 1051, 45,2 RUN 

Juin: 2900, SIN: 1951. : 1902, 

Juillet, 9099, 40,1: 1904, 43: 195, 

\ont Em 479 1951, M1,1;: 192 
Sepletnhre PU), 44: LU, 2 

tu 100, 4h,2: 19541, 27: 

\ imbre: 100, 166: 101, m3 

Decembre 19000, 40,3; 195, 3 


Li nditions vères auxquelles est subordonnée l'attribution 
de ennités de chômage ont comme conséquence de futre tomber 
le e des chômeurs secourus Men nu-dessons de ce'ui des crhÔ- 
meurs « Us, Où estime que la proportion est de ? à 5 ou 6, Mais 
cet éta , upprune pas Pinterèt de la statistique, puisque 

pas moins comple du sens de l'évolution 
les chiffres ‘sont du mime ordre de grandeur 
dentes, et que “es variations ont été parallèles, 
lant, où peut noter que la varialion saisonnière a êté moins 
‘que l'an dernier et que, depuis le mois de juillet, le nombre 
on est plus élevé que ce'ui atteint l'année Gernière à la 
onfirment cel par l'indire des effectifs: 
l'ensemble, duminution du chômage en été, léger 
nt en octobre, mais à un niveau cependant inféricur à celui 


fournie 


istliques sont incomp'èles, car elles ne tiennent 
e du travail, autrement dit du chômage partiel, 
lle fomue que revèl principalement le ralen- 
OHOMHpN 


ces de rensvignements peuvent être ulilisées 
lab par be mmuustère du travai', le nombre de 
us à titre de chomeurs parliels, 


l'indice 
salaridÿ 


sinhee d'activité est calculé sur la base du produit des effectifs 
Val w Le nombre d'heures de travail effectives, 1  remd 
somme des heur de travail fournies, Elant donné 
travail m'ont pratiquement pas varié, les varia 
peuvent qu'étre voisines de celles de la durée 

e de travail 


Activité générale, 


to51 indice d'activité, 125,1: 
travat, 4,1 

janvier 102 indice 127; durée hebdomadaire 

more! de travail, h5,1 
uvrn 1% indice d'activité 
» de travail, 44,9 

1%, indice 
travail, 44 x 
102: indice d'activité, 1268; durée hebdomadaire 


durée hebdomadaire 


15,3; durée hebdomadaire 


d'activité, 126,4; durée hebdomadaire 


lsparités si légbres qu'elles peuvent être nég'f- 
late que les variations sont de même sens et qu'elles 


lonnées par le nombre des châmeurs partiels et - 


dont la perte à fait l'objet d'une indemnisation. 


Chômeurs partiels indemnisés. 


milliers de salariés, 85,7: milliers de journées, 496, 
mulliers salariés, 97,2; milliers de journées, 461. 
Ma milliers sa'ariés, 136,5; milliers de ee 587. 
milliers de salariés, 129,7: milliers de journées, 731. 
milliers ca'arics, 155,3; milliers de journées, 805. 
milliers de salariés, 160,9; milliers de journées, 861. 
lembre: milliers de sa'ariés, 114,1; milliers de journées, 612. 
Comme en matière de chômage complet, il faut considérer ces 
statistiques comme un hmiice. Les chiffres réels sont environ deux 


fuis pius élevés. 





I y a lieu, sembletil, de faire deux remarques. Même au p 15 
haul, le chômage partiel n'a revêiu qu'une ampleur relalisvein : 
très faible: le nombre des journées effectivement perdues est | 
jours resté inférieur à © p. #00 du noœnbre des  g— de tra 
eflectudes, La deuxième observation consistera sou'igner que 
chômage partiel est nettement localisé: il intéresse, à concur: 
des trois quarts, les imdustres textiles et c'est la reprise qui 
inanilestée dans cette branche qui a déterminé le recul cnrez 
en septembre, 

L'indice du bâtiment constituera une dernière source d'informat! 
sur le niveau de l'activité, 

Cet indice, en effet — nous y avons fait a'lusion un peu nn 
haut pour l'écarter comme indice de production — est élabli 
la base des heures de travail effectuées. C'est donc bien moir 
indice de production qu'un indice d'activité. 


1 


Indice d'activité dans le bâtiment et les travaux publics, 


Janvier: 1950, 116; 1951, 129%; 19.2, 127, 
Février: 1900, 1417; 1901, 1293; 1952, 123, 
Mars: 1900, 121; 1901, 123; 1902, 
Avril: 19%0, 121; 1051, UM; 1952, 

Mai: 1950, 128, 1991, 1435; 1902, 

Juin: 4%4, 134: 4001, 13; 10%, 

Juillet: 1950, 126, 101, 139; 1% 

Août: 19%, 112; 1951, 118, 4997, 121. 

Septembre: 1950, 131; 1951, 13; 1907, 146. 

Oeclobre: 1960, 133: 1%51, 146, 

Novembre : 1495), 128; 1%61, 140, 

Décembre: 1900, 113; 1091, 152. 

Elabli avec un retard de plusieurs mois, Î n'est pas susceplibia 
de donner d'indications sur les dernières semaines. 

Remarquons que, d'après l'indice officiel et contrairement à 
pen généralement répandue, l'activité du bâtiment n'a jar; 
êté aussi grande que celle année, 

Toutes ces statistiques concernent la production, qui n'est évidein- 
ment que l'une des données de l'activité économique, Examino 
maintenant le volume et le rythme des transactions, 

Pour limiter les développements, nous ne retiendrons fei que ! 
recouvrements des impôts sur le chiffre d'affaires, le nombre «: 
wagons chargés et, enfin, la consommation d'énergie, 

En ce qui concerne les recouvrements fiscaux, toute comparaison, 

pour être valable, doit éliminer les varialions dues aux hausses de 
vrix ! 
Etant donné les écarts saisonniers, fl serait sans grand intérêt de 
recalcuter en francs constants toute la série, Aussi, s'est-on borné À 
corriger le chiffre des recouvrements de chacun des mois de l'annee 
dernière en foncion de la hausse des prix survenue d'une annee 
à l'autre, afin que les recouvrements du mois considéré soient 
évalués dans la même monnaie que ceux du mois correspondant 
de l'année en cours, Ce coelficient de correction à été établi cn 
calculant le rapport de la moyenne de l'indice des prix de gros et 
des prix de détail en 1952 par rapport à 1931, 

Le tableau qui suit donne: dans la colonne 4, le montant des 
récouvrements opérés L'an dernier; dans la colonne ?, le coefficient 
de correction; dans la colonne 3, te montant de ce qu'auralent 61° 
ces recouvrements si l'indice des prix avait été an niveau de celte 
année à pareille époque; dans la colonne #4, entin, le montant des 
recouvrements effectués cette année. 

IL D convient d'ajouter que la comparaison est un peu fanus-ee 
par suile des modifications apportées, d'une année à l'autre 
régime tiscal, notamment en ce qui concerne la taxe unique sur les 
viandes, Néanmoins, ces remaniements sont assez légers relal 
vement aux masses en cause pour que le rapprochement fourni--e 
des indications uliles, 


Total des recouvrements opérés en matiére d'impéts 
sur le chifjre d'affaires. 


(En millions de francs.) 








Janvier ....ssss...e 
VEVrIer ,.ssosoussss 
Mars ..... 
MR coorsoesusustes 
MR soréraoneseesou 
JUIN s.sssssssoorene 
JUIEL ssscsosossess 
AOÛL ...-.ocsoo0ssse 
Septembre ......... 
Octobre ,.ss....0. 
Novembre ,......: 
Décembre soso. 
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On voit combien l'écart d'une année À l'autre, d'abord positif 
et très important jusqu'en avril, se réduit rapidement à partir «1 
mois de mai, au point de re négatif en août, pour redevenir 
nositif en septembre et en octobre, à L 
, Alasi, le fléchissement Re — d'été et la reprise de l'automne 
sont confirmés par cette statistique. - 

L'intensité du” trafic ferroviaire est appréciée, traditionnellemen", 
par le nombre des wagons chargés. En réalité, les variations qi! 
affectent l'utilisation du matériel roulant ne reflètent le volume 
des transports que si les conditions de chargement demeurent les 
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némes. Au cas, au contraire, où l'utilisation du pare de la Socièlé 
nationale de: chemins de fer français est améliorée, l'indice devient 
difficile. à utiliser, car les progrès de la prodnelivité risquent detre 
interprétés comme un fléchissement de l'activité, Le tonnage expédie 
échappe à cet inconvénient, Malbeureusement il n'est connu qu avec 
un relard d'environ deux mois, 

Afin d'éviter une nouvelle sérle de chiffres, indiquons simote 
ment que le tonnage expédié après avoir été très légèrement 
au-des us du niveau de lan dermier, au début de l'année, à Hechi 
en juillet et davantage encore en août (92,7 millions de tonnes 
contre 13,38), mais qu'il s'est relevé sensiblement en sepleimbre 
(11,4 millions de tonnes contre 13,S4 l'an dernier). 

Pour les dernières semaines, où l'on ne dispose que du nombre 
des Wagons chargés, on doit constaler un assez net fléchissement 
par rapport à lan dernier, certainement supérieur à la dimnution 
qui peut résulter de laméliorahion du rendement, La imoyenne quo 
hdienne à été la suivante: 

Octobre: 19341, 9S.SS0; 1952, 935.200. 

Novembre, 1951, 97.770; 1952, 932.000, 

Pour être tout à fait exact, il convient de préciser que la moyenne 
de novembre a été établie sur les résullais des trois premieres 
seinaines et que la dernière accusait un redressement, puisque la 
moyenne s'est élevée à 35.100, 

Reste la consommation d'énergie, 

Les indications recueillies sont concordantes: la consommation 
dans cerlains secteurs est en baisse. 

En ce qui concerne le courant électrique, i n'est évidemment 
pas possible de donner de précisions, tant que les relevés de comp- 
teurs n'auront pas permis de localiser et de mesurer la diminution, 
mais le phénomène est cerlain. 


Production d'électricité, (En milliards de kWh.) 


Octobre : 1950, 2851: 1951, 9.220: 1952, 3.W), 

Novernbre: 1900, 24M9; 1901, 3.162; 1992, 93.306. . 

Peut-être les chiffres paraitrontils s'inscrire en faux contre celle 
affirmation, puisqu'ils sont légèrement supérieurs à ceux de lan 
dernier, mais ce serait oublier le développement normal, nécessaire, 
de la consomination d'énergie électrique, La progression devrait étre 
régulièrement de 8 p. 100 d'une année à l’autre, Le plafonnement 
témoigne qu'un fléchissement s'est produit en certains secteurs, 

Pour les charbonnages, le phénomène est encore plus net, Le 
tonnage disponible sur le carreau des mines atteint actuellement 
1.650.000 tonnes, I n'est pas besoin de souligner l'incidence finan- 
<ière d'une telle situalion: non seulement, elle pose un probléme de 
trésorerie, mais elle entraine des pertes sensibles, en raison de la 
dépréciation qui résulte des manipulations que comporte inévitable- 
ment le stockage. Bien entendu, ces difficultés d'écoulement, si 
elles s'accentuaient, obligeraient les charbonnages à ralentir leur 
production: le chômage ferait alors son apparilion en pays minier, 

Il convient d'ajouter que ce fléchissement de la consommation 
n'est pas entièrement dû au ralentissement de l'activité industrielle, 
ll résulte également, au moins en partie, de la concurrence du fuel. 
Fn présence de la concurrence qu'un produit importé à grand frais 
fait à un produit fourni par le pays au prix d'un effort d'inyestis- 
sements coûteux, il conviendrait sans doute de prendre, dèsénain- 
tenant, les mesures nécessaires pour que le choix des utilisateurs 
s'exerce au profit du second, 

be cet ensemble de statistiques, que ressort-il ? 

Il parait incontestable que la produelion a accusé de nouveaux 
progrès durant les trois premiers mois de l’année, atteignant des 
piveaux encore jamais atteints, 

A partir du mois d'avril, une tendance au ralentissement s'est 
manilestée. Le volume de la production a fléchi, L'écart avec Îles 
résullats de l'annte précédente a diminué et le renversement de 
tendance à été si nel qu'un état de précrise à pu étre décelé en 
divers secteurs aux mois de juin et de juillet, 

Au mois de seplembre, une reprise s'est amorcte, moins vive 
que les annces précédentes à pareille époque et, déjà, de nouveaux 
indices de ralentissement apparaissent, d'autant plus caractéristiques 
qu'ils sont inhabituels à ce moment de l’année. 

Cet infléchissement est d'autant plus sensible dans certains sec- 
Yours qu'il est reflété par des indices globaux dans lesquels sont 
inclus les progrès réalisés dans cerlaines activités, En particulier, la 
métallurgie des métaux bat tous ses records et elle tient une large 
place dans le calcul de l'indice général de la production. Or, préci- 
sément — il importe de le souligner — cette expansion de la métat- 
lurgie lourde est, en partie, factice, Sans même tenir compte de 
l'incidence du prograrmme d'armement, il est noloire que la 
perspective de la prochaine entrée en vigueur des accords sur le 
Inarché commun du charbon et de l'acier incite les métallurgics 
des pays participants à pousser au maximum leur production, de 
façon à pouvoir faire état de références favorables. Mais ce résultat 
est obtenu au prix d’un dégonflement rapide des carnels de 
commande et le moment est proche — s'il n’est pas déjà arrivé — où 
: gs ue pourra être maintenue qu’au prix d'un gontiement 

es stocks. 

Sans doute, l’industrie textile, si durement touchée, connaît-elle 
une certaine reprise. Elle n'en demeure — moins sérieusement 
atteinte, cependant que le chômage partiel fait son apparition, dans 
d’autres industries, en particulier dans la construction mécanique et 
Clectrique jusque-là en pleine expansion, 
ne perte de vitesse est encore plus sensible sur le plan coms 

ercial. 

Dans ce domaine, les indices de ralentissement sont multiples, 
pau fiscaux et le trafic ferroviaire en fournissent la 








— 

La psychose de baise paralyse les achats et les intermédiaires 
s'efforcent de réduire leurs approvisionnements, 11 en résulle que 
les stocks diminuent dans le comimerce el grossissent à La produc- 
tion. Celle hypothèse que le raisonnement suggère se trouve confir 
mée, semble-t-il, par l'évaution des recouvrements Hscaux: a 
taxe à Ja production a baissé davantage que la lake sur les 
transactions, 

Au tolal, it y a un repli certain dont les indires sont suffisamment 
nombreux et divers pour à ger puisse craindre qu'ils he s'aggravent 
en se répercutant bientôt les uns sur les autres, 


1. L'indice général de la produelion Industrielle, après avoir eut 
miné au début de l'année, à fléchi à partir du mois d'avril el tend 
à <e rapprocher du niveau de Fan dernier, 

9, Le chomage demeure faible, Toutefois, depuis le mois de 
juillet, le nombre des chômeurs secourus et légerement supérieur 
à ce qu'il était l'an dernier, Quant au chômage partiel, 1 a diminue 
assez sensiblement depuis septembre, mais il parait avoir tendance 
à gagner de nouveaux s£"leurs, 

3. Le fMéchissement de la consommation d'énergie, une certaine 
bai ce du trafic ferroviaire, la légère contraction des recouvrenents 
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires constituent les témot 
guazses concordants d'un ralentissenent de Facuvhié cconomique 
générale, 


Conclusions. 


Nous voici parsenus au terme du tour d4'kerlzon qie nous nous 
étions proposé d'entreprendre 

Les données de la situalion économique et financière ont été 
présentées dans une analyse qui s'est efforcée de mettre, en quelque 
sorte, sur la table, les éléments à partie desquels 11 apparberdra à 
chacun de nous de former son jugement, 

Ces éléinents avaient été rassemblés dès le début de décembre, 
dane !a forme où il vous sont aujourd'hui soumis, Pour des raisons 
dans la forme où il vous sont aujourd'hui soumis, Pour des raisons 
que chacun comprendra, la distribution du rapport dont ils sont le 
fondement avait élé ajournée, Si, de ce fait, la documentation qui 
est présentée n'est pas tout à fait À jour, aucune des perspectives 
qui s'en dégagent où des réflex:ons qu'elle suggère ne saurail être 
modifiée par une mise au point de dernière heure qui eût entrainé 
des complications matérielles considérables, C'est pourquoi les con- 
clusions qui suivent sont pratiquement eelles-là mômes que votre 
laoporieur général avait établies voici quelques semaines, usant en 
cela — el une fois de plus — de l'autorisation qu'a bien voulu 
chaque année lui consentir votre commission des finances; ellcs 
auront été cependant allégées ou complétées, dans la mesure où 
elles ava'ent à l'être en raison du changement de Gouvernement, 
dans :a mesure aussi où, le temps passant, plus de rigueur et, 
arlant, plus de courage seront nécessaires pour faire face aux 
impératifs d'une situation dont on ne saurait longlemps méconnaître 
tout ce qu'elie comporte de sérieux — pour ne pas dire d2 gravité. 

Rappelons d'abord — non point seulement pour lui en faire 
hommage mais aussi pour éclairer notre roule — que le résullat 
essentiel, capital, qui demeurera à l'actif du président Pinay utilisant 
au mieux les circonstances techniques concourantes, est la stabilité 
des prix assurée depuis près de dix mois. Depuis mars, avec la méme 
quantité de francs, chacun peut, dans la plupart des secteurs, 
acheter la même quantité de marchandises, parfois même un peu 
plus qu'avant: dans l'opinion publique, la dépréclation continue du 
franc à cessé d'apparaître comine un phénomène fatal. 

Que cela n'ait pas fait l'affaire de la spéculation, c'est l'évidence, 
mais personne n'osérait à haute voix se plaindre qu'un tel résultat 
ait été acquis et jusqu'ici maintenu. Les consommateurs y ont trouvé 
tout de mème leur compte, surtout les plus modestes, ceux qui n'ont 
pour vivre que le nécessaire, qui n'ont à vendre que leur travail et 
qui n'ont pas le moyen de rejeter sur d'autres la charge des hausses, 

Que ce résullat ait bousculé beaucoup d'habitudes, qu'il ait 
entrainé el entraine encore, pour nombre d'entreprises, la nécessité 
d'une gestion plus stricte, plus rigoureuse, d'un calcul plus serré 
des prix de revient et, dans la mesure où la demande est plus atten- 
tive à ce qu'on lui propose, qu'il nécessite plus d'efforts de la part 
des vendeurs, c'est encore l'évidence, mais c'est précisément là où, 
pour certains, la gêne a commencé, 11 ne faut dont pas être surpris 
si l'atmosphère était devenue, dès la rentrée d'octobre, moins sereine 
pour le Gouvernement. 

Par ailleurs, beaucoup se sont plaints du ralentissement des inves- 
tissements, 4e l'insuffisance des crédits qu'on a consacrés à ceux-ci, 
ainsi qu’à la reconstruction et à l'habilat. Mais, en toute bonne foi, 
à partir du moment où le Parlement, à tort ou à raison, s'était 
refusé à tout slourdissement de la charge fiscale, comment accroître 
le volume des crédits, si fâcheuses qu'aient été pour l'immédiat ou 
pour l'avenir les conséquences de leur insuffisance ? 

D'autres ont sg ms l'appel trop large fait à la trésorerie pour 
finance: l’ensemble des dépenses publiques. Maïs à partir du moment 
cù l’on estimait les dépenses incompressibles et qu'on ne voulait pas 
demander davantage à l'impôt, que pouvait-on faire d'autre ? 

Voilà quelques réflexions préliminaires et quelques questions élé- 
ruentaires qui pouvaient se poser hier et qui, en fait, n'ont rien 
perdu de leur actualité. C'est en les ayant présentes à l'esprit que 
nous allons maintenant rappeler l'inspiration qui a dirigé la politique 
financière dans l’année 195?, fnspiration qui a présidé f l'élaboration 


du budget de 1953 dont nous aurons bientôt, en tout état de cause 
et quelle qu'en soit la forme finale, à assurer le vote. 

Pour faire face aux éléments de la conjoncture devant laquelle 
f se trouvait placé, le président Pinay allait entièrement fonder 
sa politique sur un grand acte de foi, aux facteurs psychologiques, 
trop négligés jusqu'alors, il allait donner non point seulement la 
première place, mais en vérité toule la place, ainsi, assurément, Je 
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renversement nécessaire de la tendance avait plus de chance d'être 
immédiatement obtenu et, en fait, le résultat, acquis dès les premiers 
jours, Aépassa les espoirs les plus optimistes, à la surprise du plus 
grand nombre, quant à l'ampleur du revirement et à la facilité avec 
laquelle ce revirerment s'est alors produit. 

Poussant aussitôt son avantage, comptant sur le repentir des 
fraudeurs qu'il venait d'amnmnistitr par un gesle, pièce maitresse, 
disait-:1l, de sa politique, il demandait à l'emprunt de relayer l'impôt 
et cela, dans une proportion telle que le pays n'aurait pas à souffrir 
d'un ralentissement dans les secteurs essentiels de sa vie économi- 
que. De même, il attendait, de la seule persuasion, la baisse qu'il 
fallait, chacun en était d'accord, obtenir rapide, profonde, générale 
pour mellre tin, notamment, à la d'sparité de nos prix avec les prix 
mondiaux, cause du dérèglement de nos échanges avec les pays 
étransers 

Tels sont, incontestablement semble-t il, les fondements à partir 
desque!s le ident Pinay avait décidé de conduire son action. 

H était évident qu'on allait savoir très vite dans quelle mesure 
de telles supputalions seraient confirmées par les faits. Si elles 
V'éta.er.{ entièrement, il n'y aurait qu'à persévérer. Mais n'élait-il pas 
évident aussi que, si la réalité ne venait que partiellement les 
contirmer, it comiendrait d'en tenir compte, et cela d'autant plus 
rapidement et dans une mesure d'autant plus grande que cette 
Jéalité serait plus éloignée des hypothèses de départ ? 

Or, très vite ilort de persuasion pour obtenir une baisse vrai- 
ment appréciable se heurta au mur des incompréhensions — ou des 
impossimilités, ce n'est nas le lieu d'en débaltre —: très vite, cet 
effort dut limiter son effet, d'ailleurs sur ce point efficace, au main- 
en du prix de la ve à un niveau à peine inférieur au maximum 
qu ivant alteint 

Très vite aus lès les 


nr 


L 


; premiers résu'lats connus de l'emprunt 
— On pul constater que l'élément jugé fondamental de l'édifice 
financier l'amnislie fiscale — n'avait pas apporté le concours 
qu'on en attendait. 

Le relour massif, dans le circuit des capilaux, des sommes, sans 
doute considérables, thésaurisées on expatriées ne s'était pas produit ; 
l'espoir d'un soutien de la part des embusqués de la bataille du 
france s'étmt avéré illusoire: l'épargne courante restait abandonnée 
à peu près à ses seules forces 

Dés Jors, c'est jeur après jour que le précédent cabinet, tout 
comme ses prédécesseurs, élait appelé à se frayer une route au 
Mileu de difficultés financières, peu perceplibles au grand publie, 
plongé dans la quiétude que lui à apportée la stabilité des prix, diffi- 
cullés d'ailleurs auxyçuel'es le Gouvernement à pu faire face, d'une 
part en raison du “imat de baisse et d'un certain ralentissement 
es affaires laissant disponibles d'importants dépôts bancaires et, 
d'auire part, en assurant aux besoins de l'Elat une priorité sévère, 
Four ainsi dire absolue, sar ies disponibilités du marché financier, 
au détriment de l'économie privée et des collectivités locales. 


Sur ce sujet de la trésorerie, dont peut-être on a trop rarlé, fl 
convient, puisque le débat s'e-t ouvert devant l'opinion publique, 
d'exposer la réalité des faits sans détour. Ln Gouvernement, quel 


qu'il soit, ne ut avoir comme recettes certaines et véritablement 
saines que ce que le Parlement lui consent par l'impôt et que ce 
que l'épirgne lui apporte au grand jour. Lorsque, pourtant, le 
volume des dépenses qu'il doit inéluclablement couvrir dépasse le 
volume des reretles ainsi délirmitées — auxquelles on peut ajouter 
les concours extérenrs qu'il reçoit pour des fins d'ailleurs nette- 
ment définies il n'a d'autres movens que de reporter à plus tard 
les rèslements qui peuvent supporter un ajournement et d'user de 
louies les possiltilés que pent mettre à sa disposition le circuit 
bancaire. Mais personne ne peut nier, aucun gouvernement n'a 
jimais prétendu et ne saurait prétendre que l'on doive ériger en 
principe d'app'ication permanente la mise en œuvre de telles pro- 
Cédures, 

La dette à court terme, la detle flottante, qui est le mode le 
moins malsain ae faire face, au delà des recettes classiques, à des 
dépenses budgétures -— alors pourtant qu'elle ne devrait intervenir 
que pour couvrir des besoins immédiats et passagers de trésorerie, 
la d'ile à court terme fut autrefois la terreur des Poincaré et des 
Caillaux, qui ont lancé de grands emprunts à long terme pour en 
écarter le danger. Si les circonstances nous ont conduits à nous 
montrer moins eræintufs — d'autres diront plus andacieux — n'ou- 
blior pendant pas les risques qui demeurent. Tout ce qui ne se 
règle pas par tes ressources proprement budgétaires, c'est purement 
et simplement un endettement de l'Elat, et un endettement dont le 
montant peut être rapidement exigible 

En vérité, disons-le, en regardant froidement les faits en face: fl 
Y à des limites au delà desquelles les risques sont trop grands, au 
dela desquelles il n'est pas possible de longtemps demeurer. 

Que la trésorerie, en avant certes recours aux moyens exposés 
au sein du présent rapport et sans doute à d'autres, ait pu faire face, 
en 1952 — en dehors de l'aide américaine et des recettes budgé- 
taires à quelques 7 milliards de charges (le double de celles de 
1951), c'est un vérilable miracle, mais n'est-il pas dangereux de 
compler sur la répétition d'un miracle et d'assurer la couverture 
de dépenses certaines aux moyens de ressources fondées sur une 
hypothèse qui peut être détuile par l'évolution d'une conjoncture 
dont nous sommes loin d'être maîtres ? 

L'est devant cette angoissante question que, sans aucun doute, 
les esprits les mieux intentionnés à l'égard du Gouvernement démis- 
sionnaire, ont hésité à répondre dans un sens favorable. Cela est 
si vrai que tous les présidents du conseil pressentis et que l'actuel 
nésikent du conseil ont reconnu l'absolue nécessité de réduire 

impasse énorme de trésorerie que comportait — et que comporte 
encore à cette heure — le projel de budget de 1953, 

Cela n'est pas seulement indispensable pour éviter — ou réduire 
— l'emploi des moyens malsains de couverture des dépenses 





publiques; c'est également indispensable si l’on veut ne pas conduire 
à l'asphyxie notre économie qui a besoin d’avoir sa part sur le 
marché financier — et une large part — surtout au moment où là 
mise en œuvre du pool charbon-acier rend absolument nécessaire 

tant d'entreprises un grand effort de modernisation: c'e:t 
ndispensable au moment où l’on parle si justement de relance de 
l'économie, d'équipement rural accéléré, où, par conséquent, no3 
communes doivent trouver accès, pour leurs emprunts, auprès des 
grands établissements de crédit public. 

Bientôt, sans doute, nous connattrons comment le présent Gou- 
vernement entend réduire le volume de la ponction de l'Etat sur 
le marché monétaire et financier et nous aurons alors à nous pro- 
noncer sur ses propositions, Mais dès aujourd'hui, il n’est peut-être 
— inutile, dans la mesure où elles existent, de dissiper quelques 
1HUSIoNs,. 

On parle de réduire l’ensemble de nos dépenses civiles et mili- 
laires de quelque S0 à 100 milliards. Dans quelle mesure, pour nos 
dépenses militaires, sera-t-il possible, sans rompre nos engage- 
ments contractuels et sans bouleverser gravement tout l'édiflce qui 
commence à prendre figure, de procéder à des abattements immé- 
diats et vraiment substantiels ? Quant aux dépenses civiles, si, à 
leur endroit, notre liberté est théoriquement totale, la possibilité de 
réalisation est loin de l'être lorsque l'on considère que sur un 
volume de 1.676 miiliards, près de 700 milliards sont incompressibles 
comme correspondant à des obligations qu'il n'est aucunement pos- 
sib'e d'éluder. 

Est-ce à dire qu'il n'y a rien à faire ? Que non pas — et nous 
allons le voir dans un instant. Mais, dans l'hypothèse même où 
80 ou 100 milliards disparaîtraient effectivement des dépenses 

ubliques, cela serait encore insuffisant pour assurer correctement 
a couverture desdites dépenses et, si pénible que cela soit à écrire 
— et plus encore à supporter — il faudra se résoudre ou bien à 
l'abandon d’une de nos tâches majeures et consenir ainsi à notre 
effacement, ou bien, jusqu'au jour où nous serons largement relayes 
dans le combat que nous menons au loin pour le monde libre, nous 
assurer, d’une manière ou d’une autre, des reretles fiscales accrues, 

En vérité, si nous voulons rendre à la trésorerie de l'Etat une 
indépendance — et une tenue digne d’un grand pays — si nous 
voulons laisser à l'économie la part, sur le marché financier, dont 
elle a un besoin vital, si nous voulons renforcer notre position 
auprès de nos alliés quand nous réclamons une répartition plus 
équitable des charges afférentes à la commune sécurité, dans les 
années difficiles que nous avons à vivre, pense-t-on qu'il soit raison- 
nablement possible d'atteindre ces objectifs essentiels sans un effort 
de toute la nation ? 

Mais, pour que cet eflort soit acceptable pe le pays, plus encore 
moralement que physiquement, il faut qu'à la digue dressée devant 
le volume des dépenses publiques, qu'à ja statique du barrage, soit 
er —— le dynamisme de l'action. 

Qu'est<e à dire ? 

Regardons les faits d'un peu plus près, maintenant qu'il nous 
faut conclure. 

L'action gouvernementale se trouve en quelque sorte enserrée 
entre deux limites constituées à la fois par des impossibilités et des 
nécessités. 

Impossibilité d'accroître, au delà d’une certaine limite, les res- 
sources dont l'Etat peut disposer: nécessité par conséquent de s'en 
contenter; impossibilité de réduire les dépenses au-dessous d'un 
cerlain niveau: nécessité, par conséquent, de les couvrir. 

Mais entre ces deux limites, un champ immense, pour l’action 
gouvernementale, est tout de mème ouvert: c’est celui où se mesure 
l'efficacité; pour accroître celle-ci, tout est finalement une question 
de méthode, d'impulsion et de volonté. 

Tant de fois nous l'avons dit, les uns et les autres, au Conseil 
de la République, qu'il devient fastidieux de Je répéler: il s'agit 
partout d'entrainer et d'animer. À 

Que la tâche soit sévère à entreprendre et à poursuivre, qui donc 
en douterait ? Mais le pays ne serait-il pas digne qu’on s'y engageat 
de plein cœur pour son salut ? La démocratie serait-elle incapable, 
chez nous, de s'exprimer dans un Etat eflicace et de promouvoir, 
partout, l'effort ordonné de la nation ? j 

Tous, n'est-il pas vrai, nous sommes convaincus du contraire. 
Mais alors, qu’on n'en doute pas, c'est une lutte à conduire de tous 
côtés: c'est une lutte à conduire contre ces féodalités nouvelles qui 
se dressent face à l'intérêt public, féodalités qui, trop souvent, ne 
trouvent leurs raisons de vivre que dans la surenchère et dans l’exri- 
tation des égoïsmes à courte vue de ceux qu’elles prétendent défendre 
et dont, en réalité, trop souvent elles abusent; c'est une lutte à 
conduire contre l'inertie et la routine dont ceux qui devraient les 
combattre ne sont, trop souvent, que les paravents, quand ils ne s'en 
font pas les défenseurs ; c'est une luite à conduire contre ce malthu- 
sianisme qui s’est répandu dans certaines entreprises, où le goût de 
l'audace créatrice a trop souvent fait place à celui de la quiétude 
d'un train-train journalier; c’est une lutle à conduire contre la ten- 
dance à l'unification des salaires et à leur nivellement, alors que 
seules leur diversité, leur différence de niveau créent les courants, 
les appels de main-d'œuvre aux points utiles, et sont par conséquent 
sources de mouvement, de prospérité, de mieux-être et, pour tout dire, 
de vie; c’est une lutte à conduire contre cette idée qu’on peut tout 
demander à l'Etat et cela sans limites, alors qu'il ne peut longtemps 
distribuer sans risques redoutables pour tous, plus que ce quon 
l'autorise à recevoir, Ce sont enfin de grands buts, clairs et exal- 
tants, à donner à ce peuple qui, depuis trop d'années, a été privé 
d'idéal. C'est toute une jeunesse à tourner vers les tâches produc- 
trices et non vers les emplois « tertiaires » Et lesquels la sura- 
bondance de l'organe finit par être la cause de la surabondance de 
la fonction. 

Par le cheminement de l'intérêt personnel bief compis, il faut 
rendre à ce pays, souffrant encore tant de blessures, foi en lui- 
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même, foi en sa destinée. Mais d'abord il faut lui montrer la route 
et il faut qu'il y soit clairement dirigé, 

Le drame c'est que, depuis trop d'années, l'Etat n'a plus d'éthique, 
n’a plus d'âme: le probième, le vrai problème est de lui rendre 
l'une et l'autre, pour que, par son exemple, il entraine l'effort 
de la nation. 

Comme quoi il apparaît que l'élaboration d'un budget n'est pas 
seulement une affaire d'ordre technique, qu'elle est également une 
affaire d'ordre moral, c'est-à-dire de courage et de volonté: Parle- 
ment et Gouvernement ne sauraient en être trop péncirés. 


DEUXIÈME PANTIE 
LES PROPOSITIONS RUDGETAIRES POUR 1953, 
PROJET DU GOUVERNEMENT 
L — LES DOCUMENTS BUDGETAIRES 


Avant de présenter les propositions budgétaires, il a paru oppor- 
tun de fournir quelques indicalions sur la forme des documents qui 
ous sont sounns. 

Le Conseil voudra bien se souvenir qu'à l'occasion du précédent 
rapport général lui ont été soumises, d'une part, les réformes pru- 
posées par le Gouvernement pour 1%32, d'autre part celles que Ja 
commission des finances jugeait désirabies pour améorer ! « vulil » 
budgétaire (1). 

Il comvient de constater avec salisfaction que la présentation du 
budget de 1953 tient compte, dans une large mesure, de ces der- 
nières suggestions, La satisfaction n'est pas totale; il serait sans 
doute difficiie qu'elle le fût, étant donné es différences qui peuvent 
apparaître très légitimement entire les conceplions des rapporteurs de 
l'une et l'autre Assemblée. Nous ne imanquerons pas cependant de 
signaler les améliorations qui nous paraîtraient encore souhaitables, 
mais en marquant, avant tout, qu'en cetle malière comme en tout 
autre il faut savoir conclure. 

Nous avons assisté depuis plusieurs années à des remaniements 
incessants de la présentation budgétaire, effectués, certes, dans le 
meilleur esprit, mais qui ont compiiqué singuliérement la tâche des 
par:ementaires, contraints à perdre en longues rechexhes une lrop 
grande part du temps malheureusement déjà si mesuré qu'ils pou- 
vent consacrer à l'étude du budget, Nous sommes parvenus à un 
point qui n’est point de nerfection, je viens de le dire, mais au delà 
duque! de nouveaux bouleversements seraient certainement p'us nul- 
sibles qu'uti'es. 

NH ne faut pas perdre de vue, en effet, que les modifications à 
la contexture budgétaire présentent le grave inconvénient de rendre 
très difficile l'étude de l'évolution de nos finances publiques, surtout 
lorsqu'elles se conjuguent avec des trans'ormalions importantes dans 
l'administration elle-même et une altération profonde de l'unité 
monétaire, On se plaint souvent de la prolifération des administra- 
tions publiques et l'on exprime le désir de les voir rentrer dans 
leurs cadres anciens. Même s'il apparait impossible de réaliser une 
telle reconversion, il n'en serait pas moins n de pouvoir se livrer 
à des comparaisons fructueuses:; mais les modifications apportées à 
la seule présentation — sans même parler des auires éléments de 
Yarialion — rendent ce travail extrêmement difficile, La contexture 
budgétaire était restée inchangée depus la Restauration jusqu'en 
4937. Une amélioration certaine Jui a été alors apportée, Une autre 
encore plus nette vient d'être réalisée. La sagesse commande de 
s'en tenir là, du moins pour quelques lemps. 

Votre commission ne peut maneuer en outre de rappe'er une fois 
de plus que l'article 16 de Ja Constitution prévoit l'intervention d'une 
loi organique pour régler le mode de présentation du budget, Plu- 
sieurs années se sont maintenant écouées depuis le vote de celte 
disposition et je projet nécessaire n'est toujours pas déposé. On 
pourra penser qu'il était peut-étre peu pr de prétendre, dans 
une conjoncture encore très mouvanie, cristalliser un mode de pré- 
sentalion. Quelque valeur qu'ail pu avoir cet argument, il ne cesse 
d'en perdre avec le temps. bes expériences ont été faites en des sens 
différents. Les leçons peuvent en être tirées et il devient maintenant 
nécessaire d'introduire dans la forme du budget la slabilité que nous 
demandons à voir également réaliser quant au fond. 

Je n'insisterai pas davantage sur ce projet que votre commission 
est toute prêle à vous soumeltre dès qu'il aura été voté par l’Assein- 
blée nationale, les observalions et suggestions qu'elle vous à présen- 
tées depuis plusieurs années constituant des bases de travail suff- 
santes et dont, au demeurant, elle aimerait voir le Gouvernement 
s'inspirer, Je me bornerai done à vous exposer en quoi la contexlure 
du budget de 1953 diffère de celle de 1952. ù 

Première remarque. — Les budgets de fonctionnements des divers 
ministères sont toujours séparés en deux brochures, l’une (verte) 
our le budget voté de l'exercice précédent, l’autre (bleue) pour 
es modifications pronosées pour 1%%, Nous avons noté le grave 
défaut de cette scission qui rend les recherches plus difficiles. Il est 
res de remarquer en contre-partie qu'elle permet de d'stribuer plus 
ôt une part non négligeable des propositions budgétaires, Pour le 
présent exercice, celle distribution a eu lieu au cours des mois 
d'août et de septembre. I ne fait gas de doute que, si la loi de 
finances était votée en fin de relte année au lieu l'être en avnl 
comme ce fut le cas pour 1%2, ces lascicules pourraient êlre mis, 
dès les premiers mois de 1953 à la disposition des parlementaires. 
Ceux-ci pourraient, dès lors, sans être pressés par l'urgence, étudier 
les budgets, examiner la contexture et le fonctionnement des ser 
L e pe r toutes rmes qui leur garaîtraien 
souhaitab 3 travail des dernières séances de l'année flant consa- 





(1) Rapport n° 48, annexe II, page 133. 





cré aux seules mod:ficalions proposées par rapport au budget précé- 
dent. 

beuxième remarque, — L'effort d'alliégement des développements 
entrepris l'an dernier a té maintenu. 11 faut toutefois éviter en cette 
matière d'aller trop loin et, par exemple, de moliver en une ligne 
des accroissements de dépenses de plusieurs milliards, En revanche, 
des variations de queiïques dizaines de milliers de francs daus les 
chapitres de dépenses obligatoires donnent encore lieu à des explicae. 
tons détaillles parfaitement superflues, Un équiibre doit être réa- 
lisé, l'importance des jusufications devant être en raison directe de 
celte de la dépense el non el raison inverse, cormme cela est trop 
souvent le cas, 


Troisième remarque. — En ce qui concerne la répartition des 
dépenses par catégories, une nomenclature pus logique à 6 adop- 
tée, à savoir, pour les crédits civils: 

Tire ler, — Delle publique et dépenses en allénualion de recettes, 
Tire 11. — Pouvoirs publics. 
True HI — Moyens des services ‘correspondant anx dépenses enga- 


gées par l'administration pour son fonclionnement propre) 

True 1V. — Interventions publiques (groupant les dépenses de 1rans- 
fert, prestalions servies à divers litres sous forme de versements 
ea espères!, 


Tune kivestis ments exécutés Pal l'Etat 
Tire NI Investissements exéculés avec le concours de l'Etat, 
A. — subventions et participations, 
Le titre V et la seclon A du titre VI correspondent À l'ancien 
budget de la reconstruction et d'équipement des services civils. 
BH. — FPrèts et avanres, 


Cette section B est, dans ses grandes Hymnes, l'himologue du budget 
des investissements économiques et soctaux. 
Trine VII Réparation des dommages de guerre 

Une ventilation analogue à la prévédente est relenur, muilatis 
mutandis, pour les dépenses militaires, 
æs deux titres groupaut les dépenses les plus varices, titres TI 
et IV, sout divisés chacun en huit parties, dont le Lbeilé sidi que 
suflisamment l'objet. 


Tire WI. — Moyens des services 

{re partie. — V'ersonnel, rémunérations d'activité. 

2e partie, — Personnel, pensions et aflocations, 

Je partie, — Personnel €3 activité €! en retraile, rharges 5ocis!es. 

ie partie. — Matérel et fonclionnement 4es services, 

oe partie. — Travaux d'entrelien. 

üe partie, — Subventions ce fonctionnement, 

7e parlie. — Dépenses diverses. 

£e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antirieurs. 
From IV. — Interventions publiques, 

{re parlie. — Interventiwns politiques et administratives, 

2e partie, — Aclien hiiernalionale, 

De partie. — Ation éducative el cullurel'e. 

4e partie, — Action économique, — Enucouragernents et in'er- 

venlions. 
üe partie, — Aclion économique. — Subventions aux entreprises 
u in‘érél nalionoi. 

Ge partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 

5° pürtie. — Aclion sociale, — Prévoyance. 

&e parti. — Dépenses rattachées à des exercices antéreurs 


Quatricme remarque. La numérotation des chapitres constitue 
une traduction directe de la nomenclalure, Chaque rubrique, en effet, 
est caractérisée pa” un nombre de $ chiffres jen principe) dont. 

Le premier correspond au titre budgétaire ; 

Le deuxième à ia partie; 

Le troisième est un indice donné à chaque grand service des Aif- 
férents ministères (le 0 étant affecté à l'administration ecntrale et 
le % aux chapitres communs à l'ensemble des services) ; 

Le quatrième caractérise le chapitre parmi ceux qui sont afférents 
à chaque service. 

Cette numérotation, bien qu'un peu au premier abora, 
est très supéricure à celle qui élait jusqu'à présent utilisée, On 
notera toutefois que, pour aboutir à une clarté plus grande, il serait 
bon, dans les différents tableaux récapitulatifs, de ‘oujours faire 
prévéder la mention de chaque service par l'indislion de son 
indice ; 

Cinquième remarque. — Les différents textes législatifs, dont 
l'ensemble constituera le budgel de l'exercice 1939, sunt récapilulés 
dans l'annexe I. 

On se plaira à reconnaitre que, dans l'ensemble, les distribu- 
tions ont été effectuées plus tôt que l’année précédente, ce qui 
permettrait d'espérer que, pour la prernière fois depuis m Libéra- 
tion, le budget pourrait être volé dans son ensemble avant le début 
de l'exercice, NW demeure toutefois entendu que, en toute hypo- 
thèse, il ne s'agirait que d'une élape dans la remise en ordre des 
procédures budgétaires. Pour que celle remise en ordre Soit totale, 
il faudrait qu'à l'avenir le Par'ement dispose, dès le début des’ dis- 
cussions, non pas seulement de certains projels de lois de budget, 
mais de leur ensemble, Cet objectif pourra être atteint plus faci- 
lement — nous avons fait ci-dessus une remarque connexe — si 
le budget de 1953 est lui-même voté suffisamment tôt, 

Ainsi qu'il ressort de l'annexe I, le budget de 1953 est donc 
conslilué par trenle-rois projets de lois faisant l'objet de quatre- 
vingt-sept fascicules (dont quaranltedeux volés). , 

Vingt-huit de ces projets de lois correspondent aux différents 
budgets civils de fonclionnement, deux aux budgets militaires, 
un aux comples spéciaux du Trésor, un à l'enscmbie des dépenses 
d'investissement, un enfin à la loi de finances. 

Ce dernier récapituie, d'une part, les crédits votés dans le cadre 
des projets prérédents et contient, d'autre part, les articies dont 
l'intervention est jugée nécessaire pour l'exécution des services 
adeninistratifs en 1%55 (remarque élant faite que d'autres articies, 
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d'objet analosue, mais afférents à tin département ministériel 
déterminé où à un objet parli‘ulier, sont insérés dans les lois de 
développement). 

Ces artiles ont subi un certain nombre de vic:ssiludes qu'il 
conviwnt de rappeler brièsement. 

ban< te premier Clint de La question, les articles présentés à 
l'eflet de réaliser une réforme fiscale faisaient l'objet d'un projet 

où speial (ne 455%), A la suite de difficultés rencontrées devant 
oimaussin des finances de l'Assemblée nationale, le Gonver- 
ment décida de les inclure purement et simplement dans la loi 
Hnunces (n2 4791, Ulérieurement, et l'accueil élant toujours 
fasorabie, 1 en retira une grande parte, les uns à titre 
pour former un nouveau projet (ne 4982) destiné 
Vuminé par le Parlement dans ies" premiers mois de 
1054, Le projet de loi de finances, tel qu'il à été présenté 
Gouvernement ne comporie done plus, outre les récapitula- 
e crédits, que cs dsposilions count le voie inunédial à paru 
ure 
lques mots doivent être dits également à propas de Ja loi 
vaique d'investissements qui rassemble les dispositions ontéricure- 
ment rparles dans le budset d'équipement et de reconstruction 
de vies ets, Je budget des nivestissements économiques et 
so ia et le budget de la reconstruetion, 
Le 6: ernement à motné ceite fusion par l'intérêt d'offrir en 
un document unique Fensemble des dépenses correspondant à un 
enurich'ssement en capital de la nation, Son argumentation n'est 
pas convaincante: 

a) est en effet aussi faci'e d'obtenir celte lolalisalion, que les 
composantes fassent l'obiet d'un scut texte ou de plusieurs: 

b, West très arliliciel de rapprocher les dépenses du fonds de 
moderni-alion et d'équipement, qui correspondent à un véritable 
effort de rénovation économique, de celles de l'ancien B, KR. E, qui 
represenient praliquement des dépenses permanentes pour l'Etat, 
On s'en convaincra facilement er remarquant que, depuis la Libéra- 
tion, le pourcentage des crédits du B. R. F. par rapport à celui du 
buuzet de zeshion des services cils à oscillé entre 12 et 15 p. 109, 
saut pour l'annee 1949 où il à atteint 19 p. 100, Celle permanence, 
ausse ben que la relalive fuiiesse de ce taux montrent qu'il s'agit 
en fat de simples dépenses courantes, <e distinguant scu'ement de 
celles de fonchonnement par leur étalement sur plusieurs exercives; 

er En tcvanche — et le Conseil de la République à eu plusieurs 
fois l'occasion de l'indiquer — il est extrêmement important, ct pour 
plusieurs motifs, que Fensemnble des autorisations afférentes à un 
département ministériel déterminé soient examinées simultanément. 
Je suis done certain d'être votre interprète en demandant que, pour 
lan prochain, en en arrive à cette présentation fonctionnelle, 

I est possible que, celle année encore, les séquelles dn passé 
aient contraint le Gouvernement à mettre en discussion les budgets 
civils de fonchonnement, alors que les propositions concernant les 
inve-lissements nétrent pas arrêtées, H faut qu'en 19%, le Parle- 
ment soit appelé, connaissant La totalité des propositions ‘budgé- 
faire, à examiner dans son en-eimble chaque département mims- 
térie| 

Les cadres du budget ntnet Tracés, il ronvient maintenant de 
pré-enter les chiffres auxque's s'élèvent les propositions du Gou- 
Vernement au tire des différentes categories de dépenses, 


e intres 


LES CHIFFRES DES PROPOSITIONS GOUVERNEMENTALES 


(oouvernement de M. Pinay.) 
L — CREDITS 
Budget de fonctionnement des services civils. 


Crédits 
crédits demandes pour 199, 
liard 

On observera, liminairement, que le total indiqué ci-dessus pour 
4953 et orrélalivement, la différence par rapport à 1952, doivent 
être réduits de % milliards au titre d'économies à réaliser par décrets 
{en principe # p 100 d'abattwment sur les chapitres). En outre, une 
autre réduction de 7 milliards au minimum doit être opérée, égale- 
ment par décret, mais sur l'ensemble des bndlgets, comme suite à 


ouverts par la lai de finances de 1952, 1.353 miiliards: 
L.18i milliards, — En plus, 151 mil- 


la réforme proposée, pour le régime des marchés, à l'article 5 du: 


projet le loi de fluanres 

L'augimeulation nelle ressorlira, de Ja sorte, aux environs de 
420 mmilliaris, soit un peu moins de 9 p. 100, alors que le chiffre 
correspondant était de 19 p. 100 pour 1932 et 23 p. 100 pour 1951. 


a) Eramnen des différences par nature de dépenses. 


Les modifications principales sont les suivantes: 
Torre er, — Delle et dépenses en alténnalion de recettes 
(+ ‘41,8 milliards) : 


L'auzmentation constatée rest afférente, à concurrence de 37 mil. 
liards, à des mesures acquises et pour 4, milliards, à des mesures 
nouvelles 

Parmi les premières, on doit surtout signaler le service du nouvel 
emprunt: 11,6 milliards (dont il convient de déduire les intérêts 
sur les titres remis en souserplion au tnèême emprunt), et les exo- 
néralions fiscales accordées sur les programmes de défense (art, 73 
de La loi du S avril 1952) : 16 milliards, 

Les dépenses classées sons la présente rubrique sont la consé- 
quence inélnctable des mesures prises juqu'à présent, tant en ce qui 
concerne les emprunts (service des intéréis) que la fiscalité (rem- 
boursement des impositinns non dues). Aucun retranchement ne 
peut donc y ètre apporté. 





Exprimée en fran:s ronslanis, la detle publique française reste, 
par l'effet des dévalualions, si dominageables par ailleurs, très ints. 
rieure aux niveaux qu'elle avait altcint dons le passé et qui écra. 
saient le budget sous une charze intolérable : 23 p. 100 du total du 
budget de 1913, 42 p, 100 en 1926. Pour 1953, le taux ne sera en ellet 
que de 7 p. 100 environ (les charges d'investissement n'étant pas 
comprises dans le total de référence) On ne peut toutefois manquer 
d'obser\er que l’auzmentation de ceite calézorie de . ressort 
à 2 p. 100 environ par rapport à l'année précédente. Si un tel 
rythme devait se maintenir, on ne tarderait pas à voir réapparaitre 
le problème de l'allézement de la dette comme l'un des plus impor- 
lants des finan’es publiques. 

La majoration de 4,8 milliards constatée au titre des mesures 
nouvelles est e<senlicliement consécutive à l'augmentation de 1 à 
1,5 p. 100 du taux d'iniérét alloué par le Trésor aux londs des 
P, T. T. Le Conseil! de la République a déjà marqué que, non seu- 
lement il approuvait cette mesure, mais méme qu'il eslimail le 
nouveau taux insuffisant. 


Trine II, — Pouvoirs publics. — Sans augmentation, 
sans observalion, 


Tune II. — Moyens des services (+ 13,2 milliards) : 


L'augmentation afférente aux mesures acquises ne ressort qu'à 
0,6 imilliards. Eh réaliié, ei e est de 14 milliards environ si l'on he 
tient pas compte d'une opération d'ordre constituée par le transtert 
au titre IV de la majoration concernant les anciens combattants 
(43,4 mulliards'. Ainsi chiffrée, elle trouve sa justification dans l'ap- 
plication, en année p'eine, de diverses mesures prises, antericure- 
ment. en faveur des personneis de l'Etat. 

Il faut souigner que le présent budget, à la différence de ceux 
qui l'ont précédé depuis la fin des hostilités, ne comporte aucun 
crédit g'obal pour l'augmenlaiion de l’ensemble des trailements 
puluies, Certes, une telle situaiton est loin de n'offrir que des sujets 
de satisfaction, Une majoration des rémunérations des agents situés 
au bas de l'échelle hiérarchique demeure désirable, ainsi qu'une 
revision des échelons destinés à mieux proportionner les traiteinents 
aux responsabilités encourues. Mais, comine pour les salaires, l'im- 
portant pour les fonctionnaires est de percevoir une rémunération 
stable plutet que des signes monélaires se dévaiorisant aussi vite, 
et méme plus, que ne S'accroissent les trailemenst nominaux. 

Au titre des mezures nouvelles, l’augmentatign constatée de 
12,6 milliards s'analyse en un grani nombre de mesures dont aucune 
h'alleint un montant très élevé, A citer notamment: 

Créations et transformations d'emplois {dont 2,4 pour l'éducation 
nalionale), 28 milliards. 

Ajustements aux besoins rée's, comprenant notamment la tradnc- 
tion de la hausse moyenne des prix de 1952 par rapport à 441, 
®,1 milliarJs. 

Travaux d'entrelien et de conservalion. 2,5 milliards. 

Au total la enajoration des dotalions du tiire HE par rapport à 
1952 est d'environ 3 p. 100. 


Time IV, — Interventions pubiiques (+ 76,6 milliards) : 


Beaucoup plus sensible est l'augmentation constatée pour ls 
üitre IV puisqu'elle dépasse 153 p. 100, 

La rubrique des mesures acquises s'inscrit pour 38,8 milliards 
réduils en fait à 23,3% milliards en raison du transfert du titre ul 
Signa'é ci-dessus, Cette somime ne concerne pratiquement que deux 
postes, l'un et l'autre très important: 

Celui des lois d'assistance et de prévoyance dont l'application 
conduit pour l'an prochain à un accroissement de charzes de l'ordre 
de 12 milliards, dont 2,4 milliards pour l'assistance médicale gratuite, 
2 milliards pour l'assistance aux vieilla:ds, 1,8 inillixrd your :es 
ma;ades mentaux et 1,2 pour l'enfance. 

Celui des anciens combattants el victimes de la guerre, dont 
les crédits sont majorés au total de 10,8 milliards en raison notam- 
ment de l'extension en année pleine des mesures intervenues en 
faveur des veuves et des ascendants et des variations survenues 
dans le nombre des lénéficiaires. 

Les mesures nouvelles se tolalisent à 37,8 milliards, Elles aussi 
correspondent essentiellement à quelques très gros postes de sub- 
ventions économiques : 

Garanties de prix et remboursement de charges fiscales, 23,8 mil- 
iards ; 

Versements à la S. NX. C. F., 156 milliards (étant observé qu'à 
concurrence de 5,2 milliards, il s'agit de la compensation des tarifs 
réduits imposés à Ja S. N. C, F.: militaires, famulles nombreuses, 
anciens combattants, elc.), et que le surplus est plus que gagé par 
une redevance de 11,2 milliards portée en recettes budgétaires) ; 

Compagnies de navigation, 2,4 milliards : 

Majoration des rentles viagères, 5,2 milliards. 

L'ensemble de ces augmentations Se trouve partiel'ement com- 
pensé par une diminution des subventions versées pour le cnarbon 
(— 8 milliards) et pour les céréales importées (— 3 milliards). 


b) Eramen des différences par ministère. 


L'annexe JIT fait ressortir la comparaison, par ministère, 
des crédits votés pour 1952 et des crédits demandés pour 1955. 
Tous les budgets ne en augmentation sauf trois: celui 
des affaires allemandes et celui de Etats associés,  e marquent une 
très légère diminution par rapport à 192 et celui des finances, 
charges communes, où cette diminution est plus sensible, mais en 
apparence seulement. En réalité, une masse de 80 milliards environ, 
qui figurait au chapitre comraun d'amélioration de la situation des 

rsonnels, se trouvant maintenant répartie entre les différents 

udgets, c'est à un montant de cette importance que s'élève l'aug- 
mentalion des charges communes (ce qu'explique essentieliement 
l'accroissement des dépenses de detie publique). 
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es 


corrételiremnent, les majoraiions accusées dans les différents dépor- 


tements ministériels et qui atteignent au total 1445 milliards sont 
motivés pour plus de moitié par le transfert ci-dessus signalé, surtout 
pour les minisères à gros effectif: éducation nationale, finances (ser- 
vices financiers). 

Les autres différences s'expliquent assez facilement par les mesures 
déuillées au paragraphe précédent 


B. — investissements. 


Autorisations accordées par la loi de finances de 1952, 79% milliards; 
autorisations demandées pour 1953, 872 milliards. — En plus, 80 mil- 
liar-is. 

Indiquons, en premier lieu, que les demandes concernant les 
investissements sont susceptibles d’une présentation différente, qui 
ressort d'ailleurs également du tableau récapitulatif de la page 400. 
La présentalion ci-dessus était celle utilisée en 1952. Les chifflies qui 
; fizurent correspondent aux sommes que le Gouvernement est auto- 
ris à dépenser dans l’année. Mais, en outre, le Gouvernement est 
habilité à donner la garantie de l'Etat à des emprunts contractés par 
les grandes sociétés nationales pour couvrir leurs dépenses d'inves- 
tussement non prises en charge par le F. M. F., dans une linite qui 
a élé fixée à &5 milliards pour 1952 et qui le serait à 120 milliards 
pour 1953. I1 y a là évidemment une extension des facultés des 
sociétés nationales, mais non à Se mes parler une dépense pour 
l'Etat, et il semblait, dès lors, logique de ne pas tenir compte de 
celte catégorie d'opérations dans le tableau des charges budgétaires. 
Pour 1953, cependant, ke Gouvernement a jugé désirable de les y 
faire figurer. Les demandes se trouvent dès lors concrétisées dans les 
chiffres suivants: 

Autorisations accordées pour 1952, 877 milliards: aytorisalions 
demandées pour 1953, 992 miiliards, — En plus, 415 milliards. 
élant toutefois chservé que le toial des crédits visés à l'article 3 de 
la loi de finanées se rélère aux seules dépenses directes de l'Etat, 
soit 872 milliards pour 1955. 

Une seconde remarque sera faile pour rappeler que les chiffres 
ci-dessus se trouveront réiuils, par décreis, en application de la 
réforme des marchés visée plus haut, le tolal des économies pour 
l'ensemble des budgets étant de ce chef, comme nous l'avons éga- 
lernent indiqué, évalué à 7 milliards. 

Voyons maintenant, sous le bénéfice des observalions que nous 

us formulées plus haut au sujet de la présentation, à quels chif- 
fres globaux se résument les proposilions gouvernementales con- 
crnant les différentes rubriques, 


a) Equipement et reconstruction des services civils. 


Les crédits de l'ancien B. R. E. sont inscrits, maintenant, sous 
deux titres: 
TITRE V: « Investissements exécutés par l'Etat », doté de 74 mil- 

TirRE VI: « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat » 
{A. — Subventions et participations), doté de 118 milliards. 

L'augmentation constalée au titre de cette parlie du budget est 
plus forte que pour aucune autre, puisqu'elle atteint le tiers du 
“hilfre des crédits de 1%2. Une telle différence s'explique essentiel- 
lkrment par l'importance des échéanciers d'opérations anciennes. 
Compte tenu des revisions de prix, les programmes acluellement 
en exécution représentent, pour les exercices 193 et suivants, un: 
masse de 300 milliards de travaux, dont moins de la moitié pourra 
étre apurée au cours de l'exercice prochain. On remarquera à ce 
propos l'extrême importance qu'il convient d’atiacher au vole des 
autorisations de programme, dont jies conséquences viennent gre- 
ver automatiquement les exercices ultérieurs. 

Les autorisalions de programme demandées pour 1933 s'élèvent à 
11 milliards, plus 43 milliards représentant les tranches annueiles 
des programmes d'équipement scolaire et d'énergie atomique. 


b) Investissements économiques et H. L. M. 


Ces crédits sont demandés au titre VI, Investissements exécutés 
avec le concours de j'Eiat (B. — Prêts et avances) (%0 milliards). 


l!s se divisent en deux câtégories : 


Versements du fonds de modernisation (antér:eurement inclus 
dans le budget des investissements économiques et sociaux); 

Prêts aux organismes d'Hl. L. M. (antérieurement inclus dans le 
budget de réparation des dommages de guerre). 

L: premier poste, si l’on ne tient NE “| que des dépenses da 
l'Elat, passe à 300 milliards (venant de ur 1952 après abat- 
tements et blocages, le chiffre primitif étant de 33%). Mais si on y 
ajoute les sommes à provenir d'emprunis garantis, les totaux pas- 
sent respectivement à 365 milliards ar 1952 (420 avant abatte- 
ienis el blocages) et à 420 pour 1955, la majoration d'une année 
à l'autre étant de 55 milliards. : 

En ce qui concerne les prêts aux H. L. M., le montant des ver- 
sements autorisés était, en 1952, de 66 milliards après blocages et 
abattements, contre 72 milliards inilialement. Il est limité, pour 
1953, à 50 milliards, l'autorisation de programme prévue pour le 
mème exercice étant de 60 milliards. 


t) Dommages de guerre et reconstitution de la Société nationale 
des chemins de [er français et de la flotte de commerce. 


Comme por la rubrique précédente, les crédits ici demandés, 
Soit 330 milliards (Titre VIH. — Réparation des dommages de 
£uerre), ont deux origines. 

La réparation des dommages de 


nesre élait prévue au budget 
du même nom. Les autorisations 


e payement demandées pour 





1953 sont de 275 milliards contre 249 pour 1%52, ce dernier chiffre 
s'entendant après abaitements et blocages (avant ces dernières 
opérations, le lolar, pour 1952, était de 3%); un gremier déblocage 
de 15 milliards avait conduit à porter à 264 mullinrds le montant 
des autorisations de payement; un second déblocage de 5 milliards 
promis par le Gouvernement l'élèverait à 269 muiliards, La ditfé- 
rence entre les deux exercires est donc assez faible, Notons en 
outre que les aulorisalions de programme correspondantes se mon 
tent à 210 mulliards au lieu de 3% pour 192. 

La reconstitution de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais et de la flotte de commerce élait antérieurement incluse dans 
le budget des investissements économiques et sociaux, Elle avait 
donné jiieu à l'ouverture de 52 milliards de crédits pour 492 
avant abattements et biocages); pour 19, le lolal des deman- 
es est de 55 milliards. 


C. — Dépenses militaires. 


Crédits ouverts par la loi de finances de 1952, 1.269 milliards; 
crédits demandés pour 19553, 1.279 milliards. — En plus, 10 milliards, 

Le total des crédits demandés pour 1953, qui pourra être moditié 
de quelques milliards en moins en conséquence de la réforme des 
marchés, se décompose ainsi: 

Indochine, 376 milliards: terriloires d'outre-mer, 40 milliards: 
défense naliona'e, 860 milliards; protection eivie, 3 milliards, — 
Total, 1.:39 milliards. 

Il est assez peu différent de celui de 1952, mais pourra se trouver 
augmenté du inontant d'une tranche conditionneile de 4% muiliards 
à débloquer dans la mesure où, au sein de Ja communauté atlan- 
tique, des ressources suppiémentaires auront pu étre dégagées pour 
son financement. 


D. — Comptes spéciaux du Trésor, 


Solde débiteur au‘orisé par la loi de finances de 1952, Sk milliards; 


solde débiteur préva pour 1%, Go milliards. — En mois 19 mii- 
liards, 
L'évaluation du soide débiteur g'ohal des comptes spéciaux pour 


4952 avait été fixée primilivetment à 85 Imiliards, Lans le cadre des 
inesures d'économies, elle avait été réduits à 50 milliards. Mais, 
conformément à la présentation adoplée par le Gouvernement, il 
convient de majorer ce chiffre de 14 milliards pour tepir compte 
d'aulorisalions accordées en janvier et avril 19532 pour le payement 
des allocations de vieillesse, 

C'est par rapport à ce nouveau tolal de 81 milliards que j'auto- 
risation correspondante pour 1953 marque une réduction de 19 mile 
liards. 


IL — RECETTES 
A. — Recettes budgétaires proprement dites. 


Evaluation de la loi de finances de 1952, 2.773 milliards; Cvaluae 
tion pour 1953, 3.016 milliards, — En plus, 255 milliards, 

L'annexe IV, page 122, donne la comparaison par produits des 
évaluations de 1922, des reéecouvrements de la mèrne année, et de 
ceux que devrait procurer en 19%3 l’'applicalion d'une législation 
fiscale demeurte inchangée dans l'hypothèse, retenue par le Gouver- 
nement, du maintien de la stabilité des prix el des salaires et d'une 
augmentation de 3 p. 100 de Ja production industrielle. Le total de 
ces dernières évaluations s'élaliissait à 2.969 milliards, 1% milliards 
au-dessus de celles de 1952. 

Celte importante majoralion est due essentiellement au déve:op- 
pement des contributions directes, comme suile à l’augmentalion 
des revenus de 1952, imposés en 195%, par rapport à ceux de l'annce 
pus Les contributions perçues par voie de rôle (taxe propor- 
ionnelle et surtaxe progressive) doivent procurer 62 milliards de 
pius, l'impôt sur les sociétés, 86 milliards. En revanche, les diffé- 
rentes taxes sur le chiffre d'affaires, tout en fournissant un pen 
plus que les recouvrements réels de 1952, s’établissent à un chiffre 
inférieur de 24 milliards à celui des prévisions de 1952, 

Les modifications proposées par le Gouvernement par rapport à 
la législation fiscale actuelle touchaient essentiellement les taxes 
sur le chiffre d'affaires, qui devaient être assises désormais sur la 
valeur ajoutée. Aucune majoralion très importante de recettes 
n'était toulefois allendue de cette réforme, puisque, ainsi que nous 
l'avons vu, le Gouvernement a accepté l’ajournement de cette der- 
nière sans que l'équilibre du budget en soit compromis. 

C'est dans ces conditions qu'après l'intervention de la lettre recti- 
ficative ne 4981, le total de 3.016 milliards de francs, évaluation glo- 
bale des recettes budgétaires proprement dites pour 1953, se décom- 
pose ainsi: 

1° Reconduetion de la législation actuelle, 2.969,6 miliiards. 

2e Application des disposilions fiscales maintenues dans la loi de 
finances : 

Taxe unique sur les viandes (art, 27), 5 m'lliards en pus; imposi- 
tion des revenus fonciers (art. 30 à 32, 34 et 35), 9,5 milliards en 
plus: déduction des frais professionnels (art. 51), 0,4 milliard en 
moins, — Soit, 10,1 milliards en plus. 

3° Amélioration du contrôle résultant de mesures déjà adoptées, 
20 m'lliards en plus. 

4e Appli’ation des dispositions du projet de loi n° 4982 portant 
modification de la légis'ation fiscale, 

Par un article no 135 bis ajouté au projet de loi de finances, le 
Gouvernement à demandé que, si au 31 mai prochain les disposi- 
Cons du projet no #92 n'étaient pas volées, ou remplacées par d'au- 
tres d'sposilions donnant des ressources égales, elles arquerraient 
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tpso facio force Kgale., De la sorte, en toute hypothèse, on obtien- 
drait le montant des receltes détaillées ci-dessous ou son équiva:ent: 
Produits pétroliers et fonds routier, 6 milliards en plus; taxe uni- 
que sur les cidres, 1 mill ard en plus; impôts sur le chiffre d’affaires : 
lu se en vigueur de la taxe sur la valeur ajoutée pendant quatre 
mois, 10 milliards en plus, — Soit, 17 milliards, 
Total général, 3.016,71 milliards. 


B. — Aide américaine. 


Evaluation pour 1952, 195 mill'ards; évauation pour 1953, 173 mil- 
liards, — En moins, 22 milliards. ‘ 

Le chiffre avancé pour l'évaluation de l’aide américaine lors de la 
discussion de la loi de finances de 1952 é6la't de 265 milliards. Mais 
i! élait d'ores et déjà prévu — et votre rapporteur général l'avait 
spé ‘ilié à l'époque — qu'une fraction de 730 milliards ne serait pas 
verse en 1932 et que le Trésor français devrait en faire l'avance. 
Le chffre aujourd'hui indiqué de 195 milliards correspond à la con- 
traction de ces deux sommes de 2%65 et 70 milliards, Son correspon- 
dant pour 193% s'élablit à 173 milliards, notablement inférieur en 
apparence à l'évaluation primitive de 19,52, mais exempt de l'nypo- 
thèque qui la frapnait, 

Les renseignements touchant les sommes réellement perçues en 
1952 figurent à la page 13 du présent rapport. Il ne parail pas néces- 
saire de es reprendre ici. 


C. — Emprunt et trésorerie. 


Evaluation pour 1952, Gls milliards; évaluation pour 1953, 615 mil- 
iards 

Par une rencontre admirable, les modifications apportées pour 1953, 
lant aux dépenses qu'aux receltes, se compensent exactement, de 
teile sorte que le tolal des ressources d’esnprunt et de trésorerie, 
nécessaire pour équilibrer l'excès des premières sur ies secondes, 
s'établit au même chiffre que l'année précédente. 

I convient toutefois de fournir quelques explications au sujet du 
total de 615 milliards pour 1952, qui n'apparaissait pas dans les docu- 
ments budgétaires de cet exercice, le montant alors indiqué étant 
de 416 milliards, La différence entre les deux chffres se justifie 
ainsi: 

Evaluation primitive pour 1952, $%6 milliards, 

Consequence de l'augmentation de dépenses résuilant de la prise 
en compile : 

1° Des emprunts des sociétés nalionaies {ef., p. 105), 85 milliards ; 

20 Des avanres aulorisées pour le payement des allocations vieil- 

se f. p, f0N), 1% milliards; 

onséquence de la diminction de recettes résultant du retard de 
ement de l'aide américaine (cf. ci-dessus), 70 milliards. 
Nouvelle présentation de la charge de la trésorerie pour 1952, 
ôls miliards, 
pelons que, pour les motifs exposés ci-dessus pages 11 et 14, 
e propre de la Wésurerie pour 1952 s'élabiira finalement à 
plus 50 milliards pour couvrir l'excès des charges 
complémentaire 1951 sur la période comp'émentaire 
952, La d'composition de cet ensemble de 511 imiliiards est donnée 
: tableau de la page !1. 
pour pouvoir faire une comparaison ulile entre les chiffres 
2 et 1933, il faut ajouter, &u monfant de 661 milliards ci- 
» milliards correspondant aux emprunts garantis des sociétés 
s, On obtient ainsi, pour 192%, un total! de 716 milliards, 

uaérieur par nséquent à la prévision de 615 milliards pour 1955. 

Précisons également que, d'après les indirations fournies par le 
Gouvernement, ce dernier montant de ressources doit être obtenu 
de la manière suivante: 

Emprunts à long terme, 200 milliards; emprunts à court terme, 
113 milliards; correspondant<, 100 milhards; emprunts des sociétés 
nationales, 120 milliards — Total, 615 milliards, 

cet exposé, peut-être paraîtra-t-il intéressant de ran- 
rses catégories de recelles des grandes masses ds 
mesurer dans quelle proportion ces dernières som 
l'impôt, La venlilalion peut s'opérer sur les bases 


mérivaine est destinée À la couverture, à due concur- 
penses miilaires, 173 milliards ; 
essources d'emprunt et de trésorerie: 6135 milliards, aux- 
mnvient d'ajouter les ressources exceptionneéiles, et notam- 
sommes remboursées par les emprunteurs du F. M. E 
soit au total 673 milliards, doivent couvrir: 
s spéciaux, 62 milliards; ies prêts du fonds de moder- 
es dépenses sur emprunts garantis, 420 milliards; les 
à milliards; une ‘rarlion des dépenses de dommages de 
de reconstitution de la Société nationale des chemins de 
: et de la flotte de commerce, 133 milliards, — Total, 678 
hi 
non mnpris 1 res 
mi! rds 
jo Les 


Dans ces cond tions, les ressources budgétaires proprement er 


urces exceptionnelles, soit 3.016 — 65 
‘ouvrent: 
dépenses civiles de fonctionnement, 4.48; milliards; 
‘penses militaires non financées par l'aide américaine 
. 1.106 milliards ; 
ï» Les dépenses d'investissement et de reconstruction des ser- 
vices civils, 192 milliards; 
ÿo Le reliquat des dépenses de dammages de guerre et de recons- 
titution de la Société nationale des chemins de fer français et de 
la flotte de commerce, soit 2320 — 143 185 milliards. 
Total, 2969 milliards. 
A déduire économies, 16 milliards. 
Net égal, 2953 milliards. 





TS 

Celte répartition montre que l'effort fiscal accompli par la Franea 
permet de régler non seuleinent les dépenses permanentes civiie, #: 
militaires dont ji! est la contre-partie normale (en comprenant mena 
dans celies-ci les dépenses d'investissement des services cixi. 
sois, en outre, deux catégories de charges de caraclre exception 

L'effort de réarmement et les dépenses des opérations d'Indochire 
pour le montant excédant l'aide arméricaine ; 

Et, dans une proportion de l'ordre de 60 p. 100, les dépenses 
de réparation de dommages de guerre et de reconstitution de 
Société nationale des chemins de fer français et de la flotte 4e 
commerce. 


ANNEXE N°9 


(Session de 195. — Séance du 20 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pr jet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux comptes sé. 
ciaux du Trésor pour l'année 1953, par M. Jean Berthoin, sénateur 
rapporteur général (1). ; 
Mesdames, messieurs, instaurée il y a quatre ans, la réglementr. 

tion applicable depuis lors aux comptes spéciaux du Trésor nous 

est devenue familière et de longues explications seraient inutie+, 

Votre rapporteur croit devoir cependant attirer votre attention sur 
la portée at la signification réelles du texte qui vous est soumis et 
qui à pour objet de précisér les limites et de dresser l'état previ- 
sionnel d'opérations fort diverses dont le principe a été posé pur 
un cerlain nombre de textes iégislatifs antérieurs En présence du 
bilan souvent décevant auquel conduisent certaines de ces opéra- 
tions, on conçoit facilement que l'on soit tenté de saisir l’occasion 
qu'offre la discussion du projet propre aux comptes spéciaux pour 
tenter de réformer le texte de principe dont ces opérations proc. 
dent. Ce n'en serait pas moins une erreur de méthode contre laque! s 
le rapporteur géaérai de votre commission des finances tient à vous 
mettre en garde. 

Doit-on en conclure que, si l'on admet celle thèse, le texte pen 
beaucoup de l'intérêt qu'il serait susceptible de présenter ? En 
aucune facon. 

Tout d'abord, en effet, les prévisions qui vous sont soumises 
vous permettent d'apprécier les conséquences financières de cer. 
taines politiques. Vous pouvez ainsi sonder les plaies dont souffrent 
nos finances et qui ont nom: $. N. C. F., régime de l'alcoo!, délicit 
des divers sy<lèmes de sécurité sociale, O. N. I. C. Les résullats 
financiers sont Ia. C'est à vous qu'il appartient de les rapproche 
des avantages que vous paraissent fournir les formuies dont 
dérivent et, si ces dernières ne vous <emblent pas en assurer 
balance, à promouvoir les rélormes susceptibles de conduire à 
équilibre plüs satisfaisant. 

En second lieu, l’ensemble des opérations qui vous sont présen- 
tées dégage un solde — débiteur, bien entendu — qui représente 
la charge que le Trésor aura à supporter du fait de ces opérations 
et qui absorbe, à due concurrence, les ressources qu'il pourra se 
procurer par ailleurs. C'est donc un élément essentiel de l'équilibre 
prévisionnel en vue duquel on s'efforce, par ailleurs, de contenir la 
unasse des dépenses budgétaires. 

Cependant, ici, une réserve s'impose. Il ne faut pas se faire trop 
d'illusions sur la précision du chiffre auquel on aboutit. I corres- 
pond, en effet, au solde d'une masse d'opérations de recettes et da 
dépenses de piusieurs centaines de milliards dont beaucoup — en 
particulier en ce qui concerne les recetles — n'ont qu'un caractere 
évalualif, C'est dire que les pronostics peuvent être déjour:. Il 
convient pourtant de relever l'exactitude des prévisions avanree3s 
jusqu'ici par la direction du Trésor à laquelle, en la matlitre, 
incombe la charge toujours ingrate de jouer les prophètes. 

En fait, ce qui dérange les prévisions au point de les bouleverser 
parlois, ce sont les décisions qui interviennent en cours d'année ct 
qui introduisent d’une manière plus où moins inopinée des charts 
euppiémentaires souvent fort lourdes. C'est ainsi que, l'an dernie”, 
comine le rappelle l'exposé des motifs, un ensemble d'avance, d'un 
montant global de elque 33 milliards, ont dû être consenties ent 
cours d'année aux divers régimes de sécurité sociale, alors que là 
loi relative aux comptes spéciaux avait prévu une charge tolae ce 
70 milliards. 

C'est, sous le bénéfice de ce rappel, qu'il faut considérer les pré- 
visions dont fait état le présent projet. ’ : 

Tout d'abord, l'article fr et l'état A qui lui èst annexé à trait 
aux comptes de commerce, pour lesquels le Trésor se compris 
comme un véritable banquier à l'égard des divers organismes etre - 
tuant les opérations retracées dans ces comptes. Les prévisions de 
dépenses et de recettes n'ont qu’un caractère évaluatif, seu] le + 
vert dont chaque compte est affecté et qui correspond au platond 
que peuvent aîteindre les avances du Trésor à un Caractère strit ee 
ment limitatif. La charge maximum susceptible d'en résulter Es 
le Trésor est égale, chaque année, à la différence entre le montsnt 
des découverts autorisés et celui des avances eflectivement conseil 
ties à la fin de l'année précédente. Pour 1953, on estime que °° 
fonctionnement de ces comptes se soldera, au total, par une char: 
de 2 milliards, résultant d'ailleurs essentiellement des opérations 
réalisées par le fonds national d'aménagement du territoire. 





(1) Voir: Assémblée nationale (2 Jégisl.), mes ,1879, 5039, 5179 et 
inSe Gi; Conseil de la République, n° 657 (année 1952). 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 25 





Toutelois, il y a lieu de rappeler que le douzième provisoire 
que nous avons voté le 30 déresmbre a préva l'ouverture sie quatre 
nouveaux comptes de Commerce destinés à remplacer les budgels 
annexes des eervicæs industriels de la défense nalionaie el des eons- 
tructions aéronautiques supprimés par l'article 9 de la Joi du 
30 juin 1952. "à L 

Les trois comptes intitulés respectivement « Fabrications d'arme- 
ment », « Fonds d'approvisionnement du service des constructions 
et armes navales » et « Fonds d'approvisionnement de Ja direction 
technique et industrielle de l'air » reprendront en balance d'entrée 
}» solde des opérations en cours et, comine peu de changements sont 
à prévoir au cours de l'année, aucune charge, ni aucune re cette 
n'est envisagée. Par contre, le quatriètne compte intitulé « Fabrica- 
tions de certains matériels aéronautiques » qui se subktitue au 
budget annexe pour la parlie des opéralions de ce dern:er se ra por 
tant au préfinancement des appareils civils construits par les société 3 
nationales aéronautiques ne dispose pas de ressources suflisantes 
pour faire face à l'achèvement des appareils $. O0. 50 et S. O. 2010. 
On a donc prévu un relèvement du découvert de 4.600 muiliions. 

Au total, par conséquent, l'ensemble des comples de commerce 
se solderaient sur la base de ces prévisions par une charge giobale 
de quelque 6.600 millions, « j 

L'artirle 2 et l'état B sont relalifs aux comptes d'affectation 
cpéciale. On a souvent soulignésla similitude que présentaient ces 
textes avec des budgets annexes. Ce rapprochement est pleinement 
valable, 11 s'agit, en effet, de crédits limitatifs fixés en fonction de 
receltes effeclives. Hans ces conditions, le Trésor N'a aucun déboire 
à redouter. Les charges ou les ressources susceplibles d'en résulter 
pour la trésorerie de l'Etat ne peuvent résuller que des variations 
ds soldes créditeurs reporlés d’une année sur l'autre, ce qui en 
tout élat de cause ne peut avoir qu'une incidence réduile. Pour 
cette année, on estime que les fluctuations des différents fonds de 
réserve se compenseront el que, par conséquent, cet en-emb'e d'oné- 
rations n'aura aucune répercussion sur la trésorerie, 

L'arlicle 3 intéresse les comples de règlement avec Îles gouver- 
nements étrangers et les comples de caractère monélaire énuinérés 
à l'état C. Les premiers qui retracent des opérations fort diverses 
ont pour caractéristiques communes de fonclionner en vertu de 
conventions diplomatiques. C'est dire qu'il ne dépend pas du Parie- 
ment de modifier la nalure et le volume des opérations qu'ils 
retracent. 11s constituent néanmoins un instrument de contrôle d'un 
intérêt évident. Quant aux comptes de la deuxième catégorie, ils 
enregistrent les recelles et les dépenses de caractère monétaire, dont 
les plus importantes sont déterminées par les pertes et lénélices de 
change. 

Les opéralions reètracées par ces comptes doivent se traduire, au 
{otal, par une charge de l’ordre de 6 milliards. À 

L'article 4 constitue la disposition la pius importante du projet. 
Il fixe le montant des avances que le Trésor e<l aulorisé à consen- 
tir au cours de l’année et dont le détail figure à l'état D. Leur total 
ressort à quelque 23% milliards, mais eiles doivent êire en grands 
parlie compensées par le remboursement à provenir des avances 
en cours: les recettes escomptées à ce titre sont évaluées À environ 
483 milliards. La charge nelie ressort donc à quelque o1 milliards 
de francs 

Avec les deux articles suivants s'achèvent les disposilions propres 
au fonctionnement des comples spéciaux, Is concernent l'un et 
l'autre, l'assainissement de certaines avances en cours. La régle- 
mentalion ‘prévoit, en effet, que les avances non remboursées au 
bout du délai de deux années pour lesquelles elles ont été consenlies 
doivent faire l'objet soit d'un renouvellement pour une nouvells 
période de deux années, soit d’une consolidation en un pret dont 
les modalités sont arrêtées en fonction des possibililés du débiteur, 
soit enfin — dernière solulion — d'une mise en surséance, c'eslt-à- 
dire d’un abandon provisoire de toute perspective précise de recou- 
yrement. 

Ainsi le Parlement peut constater le sort qu'ont eu les avances 
qu'il a précédemment autorisées. Le bilan des mécomptles se pré- 
sente <etle année de la manière suivante: 

Avances renouvelées pour deux années, 28.983 millions. 

Avances consolidées, 53.891 millions. 

Avances admises en surséance, 8S4 millions. 

Cela fait un total de 85,5 milliards. Bien entendu, les défaillants 
sont toujours les mêmes: service des alcools (2% miliards), presta- 
tions farniliales agricoles (35,2 milliards), allocation temporaire aux 
vieux (18 milliards). 

Soulignons que, S'agissant d’un abandon plus ou moins définilif 
de créances existantes, ces apurements ne se traduiront par aucune 
charge eflective pour \a trésorerie. 

En faisant la somme des soldes que doivent laisser les diverses 
Calégories d'opérations, on arrive à l'étst prévisionnel suivant (en 
milliards de francs) : 

Comptes de commerce, excédents de dépenses, 6,6. 

Comptes d’aflectation spéciale, excédents de dépenses, néant. 

Comptes de règlement avec les gouvernements élrangers, excé- 
dents de dépenses, 2. 

Comptes monétaires, excédents de dépenses, 6. 

Comptes d'avances, excédents de dépenses, 51. 

Opérations de liquidation, excédents de dépenses, 1, 

Total des excédents de dépenses, 66,6. 


Cependant, cette prévision — l'exposé des motifs le souligne à 
juste titre — est subordonnée à l'équilibre financier des divers 
organismes dont le Trésor est per à supporter les déficits de 
gestion, et tout particulièrement à l'assainissement sérieux et défi- 
nitif des régimes de sécurité sociale, On ne saurait donc, hélas! 
fare preuve de trop de prudence en l’enregistrant. 

Quant aux autres articles, ils ont des objets fort divers. L’exposé 
des motifs du projet gouvernemental fournit des explications géné- 
ralement claires et pertinentes. Je ne pense donc pas qu'il soit 





—— 
nécessaire de reproduire ces explications dans le rapport que je 
vous soumetls. J'ajouterai, d'ailleurs, que notre ancien et distingué 
collègue, M. Dielhelm, dans le solide rapport qu'il à présenté au 
nom de la commission des finances de l'Assemblée nationale, 4 
complété sur plusieurs points les explications gouvernementales par 
des renseignements intéressants, Nos collègues se reporteront done 
avec profit à ce document, 

Pour ma part, je terminerai en vous indiquant les quelques modi- 
fications que votre commission des finances vous suggère d'appor- 
ter au texle dont nous sormines saisis. 

Article 1. 

I s'agit ici d’une modification qu'on peut considérer comme 
purement matérielle, puisqu'elle résulte directement de larlicle 26 
de Ja loi du 31 décembre 1952 portant ouverlure des crédits provi- 
soires pour le mois de janvier. Le comple dé commerce prévu par ce 
texte et destiné à relracer les opéralions auxquelles donnent lieu les 
« Fabrications de certains matériels aéronautiques » se subslilue au 
budget annexe des constructions aéronautiques, Il y a donc lieu de 
supprimer celle higne dans l'état D annexé à l'article 4, Elant donné 
qu à ce titre figuraient, en dépenses, une sormme de 4.900 milltons 
et, en recelles, une somme de 450 millions, les crédits de dépenses 
et les évaluations de recelles doivent être diminués à concurrence 
d'un égal montant, de sorte qu'ils s'élablissent désormais respecli- 


r 


vement à 2%4.210.559.608 EF et 183.138.206.815 F, 


Article 13. 

Cet article prévoit le report de la date de clôture de trois comptes, 
pour lesquels la loi relalive aux comptes spécaux de l'an dernier 
avait fixé :e 31 décembre 1952 

11 semble que celle disposition devra't être ’ompiélée 

En efïet, la cour des “omples estime que le comple re!raçant les 
opérations de rélroce:sion des surplus qui devait être également clos 
le 31 décembre dernier, conformément aux dispositions de la loi 
du 31 décembre 1951, devrait être conservé encore une année, Elant 
donné qu'un certain nombre d'organismes chargés de la liqa dalion 
des surplus demeurent encore redevables au Trésor des reversements 
qu: leur :ncombent, la c'ôture du compte en question aurait pour résul- 
lat de rendre plus difficiles le contrôle et l'information du Parle- 
ment sur l'apurement des opéralions en ‘ause, si l'on observe que 
les recetles se trouveraient confondues avec les recouvrements effec- 
tués par l'administralion des domaines, au litre des « produits du 
domaine ». 

Le report de la date de clôture du compte dont il s'agit serait sus- 
ceptible de pall'er cet inconvénient en perme’tant de comptabiiiser 
à part les résullals de la ‘iquidation des surplus, 

Aussi ben, celle solution ne comporte pas pour autant le ma'ntlien 
des organismes liquidaleurs de la sociélé nationale des ventes de 
surplus; la portée de la mesure serait strictement complable, 

Votre commission des finances vous propose, en conséquen'e, 
d'ajouter à la liste des comptes indiqués à l'article 13: « Liqu dation 
et vente des surplus ». 


Arl'cle 13 bis (nouveau), 

La loi n° 48-1503 du 29 seplemibre 1948 a créé à litre temporaire 
et pour une durée de quatre ans, un service métropolitain chargé de 
la liquidation des biens itaLens en Tunisie. Ce service devrait done 
cesser son activ lé, 

Or, les difficultés auxquelles 1 s'est heurté dans l'exercice de sa 
mission ne lui ont pas permis de lerminer sa tâche à la date primiti- 
vement prévue. 

Aussi serait-il nécessaire de lui ac:order un déla’ supplémentaire 
allant jusqu'au 31 décembre 1953. 

Cette disposilion, dont l'utilité est manifeste, figurait d'ailleurs 
dans le projet de loi no 3135 déposé en juin dernier, mais ce texte 
n'est pas venu en d'seussion. 

Votre commission des finances vous propose de le reprendre sous 
forme d'articie additionnel, 

Article 22. 

L'arlicle 7 de l'ordonnance du ? novembre 1913 relative aux socté- 
tes d’investissements stipule aue ces sociétés ne peuvent recevoir 
d’apports en nalure « autres que des valeurs mobilières. . émises par 
des socétés.…. », 

Cette disposilion a pour conséquence imprévue de faire obstacle À 
la reprise par les so'iétés d'investissements des obligations émises 

ar la Caisse nationale de l'énergie et par les Charbonnages de 

rance, ces deux organismes n'étant pas des sociétés au pont de 
vue juridique. 

Afin de lever une interdiction qui pour n'être qu'involontaire et 
implicite n’en est pas moins eflecl ve et qui risque de faire obstac'e 
à des opérations intéressantes, votre commission des finances vous 
propose d'insérer dans l'article 25 du projet qui, précisément, mod'fle 
l'article 7 de l'ordonnance susvisée, les mots « ou des obligations 
indemnitaires émises par ‘es Charbonnages de France ou la Caisse 
nationale de l'énergie » après les mols: « approuvés par l'assem- 
bliée générale ». : 

Article 25. 


Votre commission des finances vous propose d'apporter à cet artl- 
cle deux modifi'ations, ériut é: ss 

D'une part, en ce qui concerne le paragraphe fer, relatif aux moda- 
lités selon lesqueiles seront désorma!s réalisés jes prêts que le 
Trésor finance avec le produit de la taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile, votre commission vous propose de prévoir l’inter- 
vention du ministre de la France d'outre-mer, tant pour la désigna- 
tion des étahlissements financiers + et à participer à la réal'satton 
de ces opéralions que pour la passation des conventions, lorsque les 


opérations envisagées intéressent les territoires d'outre-mer, 
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L'autre part, au paragraphe IF, votre commission vous suggère de 
euppruner la conditon prévue dans la rédaction adoptée par l’As- 
semblée nationale, ce qui aurait pour conséquen’e de donner tout 
de suite au Gouvernement la possibliité de modifier par décret, dans 
les Limtes prévues, le taux de la jaxe. En autre, elle vous propose 
de remédier à nue omission en prévoyant que le décret serait pris 
sur avis orme des “ommissions compétentes de l'Assemblée natio- 
hale el du Conseil Je la République. 


Article 28 ter. 

fl a élé constaté que dans certaines entreprises publiques l'indé- 
peudan'e des adininistrateurs représentant l'Elat n'était pas suffi- 
sauminent assure, 

Pour metire fin à celte situation, dont les inconvénients n'ont pas 

besoin d'être soulignés, l'Assembhée nationale à voté un article mou- 
veau 2 ter disposant qu'il est interdit à tout administrateur repré- 
sentant l'Etat dans une entreprise publique d'avoir, par quelque 
moyen que ce soit, des intérêts de nature à compromettre son indé- 
wine, 
, Votre commission des finances à jugé cette disposition particuliè- 
pement judiceuse et vous propose, en conséquence, de l'adopter; 
mais !l lui a semblé nen moins intéressant de la compéter par un 
alinéa inspré d'un article 28 bis également adopté par la comfmis- 
son des finanves de l'Assemblée nationale, 

Cet alinéa nouveau à pour objet d'interdire aux membres dn per- 
sonne! et azents des entreprises pub:'ques ou privées d'être désignés 


comme administrateurs, soit dans l'entreprise publique qui les 
émpoer, soil dans toute autre entreprise publique exerçant la même 


ent TO » 
a vilé prolessonnmene, 


sauf s'ils sont désignés en tant que repré- 
sentar 1 personne! ou des agents de ‘elte entreprise publ que. 
C'est, en conséquence, l'ensemb'e des dispositions englobant tous 
les cas où l'on a pu constater une prédominan-e d'intérèts privés 
quels qu'ils soient, au eein des conseils d'administration des entre- 
prises publiques, que votre commmiss on des finances soumet à votre 
approbation, 
Article 31. 
le tend essentiellement à smbalituer à l'ensemble des taxes 
1 actue'lerment notre produetion forestière, une taxe uni- 
* remplacement 
Ua é!'# voté par l'Assemblée natiana'e, l'artirle stipule que 
la nouvelle taxe sera fixé par une loi, ma s étant donné 
e même text fixe aurun taux, la disposition est pralique- 
1pDIN A0e, 
nmission des finances vous propose don: de compléter le 
ous est soumis par le paragraphe suivant: 
ie unique instituée par le présent article sera ass'se et 
lon les règles, dans les cond tions et sans les sanctions 
app'icables à la taxe perçue au profit du fonds fores- 
in taux est fixé À 3,50 p. 100 », 
3,0 p. 109 donnera un produit légèrement inférieur À 
“ment recouvré, de sorte que le prélèvement de 305 mil- 
ré it, en faveur du Trésor, diminuera d'antant 
‘viennent aux bénéficiaires. 
s que ce taux correspond à un maximum, 
nationa'e d'aucuns ava'ent propos le taux 


l'apnorler une modifivation de pure forme 
sires de l'agr'eulture et de l'industrie et du 
“hargé des affaires économiques dont dépen- 
at qu. pi ément contréent les opérations 


élire des observations qui précèdent que votre 
finances vous soumet le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 


Les ministres sont autorisés, entre Je ter janvier et 
bre 1953, à gérer, conformément aux lois en vigueur, 
mamerciaux énumérés à l'état A. 


ins de recettes et de dépenses de ces services seront 


“uples spéciaux de commerce prévus par ledit état, 

du decouvert maximum qui a élé fixé pour chaque 

— Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et 
wdonhaiver, au cours de j'anne 19%, les dépenses Cnumérées 

à l'etat B, dont total est arrèté à 177.6l8 millions de francs, Ces 
dépenses seront hinpulées aux comples d'affectation spéciale prévus 
par lat, 
Le minis! s finances est autorisé à percevoir, entre le {er jan- 
vier et le 3 cembre 19%, les recettes énumérées à l'état B, dont 
le total est évalué à 1TRTIS millions de francs. Ces recettes seront 
dnpuices aux comptes d'affectation spéciaie prévus par ledit état. 

Art, 3 — Les ministres sont aulorisés à gérer entre le fer janvier 
et le O1 décembre 1433, conformément aux lois en vigueur, les 
coimples spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers 
el les comples spéchaux de caractère monétaire énumérés à l'état C. 

Les dévouverts cons'atés à ces comptes ne devront pas excéder 
Les limites prévues audit état. 

&rt, à — Le ministre des finances est autorisé, entre le #7 jan- 
vier et le 1 décembre 1%, à accorder des avances de trésorerie 
pour une durée n'exrédant pas deux ans, dans la limite d'un mon- 
tant global de 23i.:10559.6% F, conformément à l'état D annexé 
à la presente loi, 





Ces avances seront imputées aux comples spéciaux d'avance: 
du Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1%3, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
portées aux mêmes comptes. Leur montant told est évalués à 
183.4:8.26.815 F, conformément à l'état D susvisé. 

Art, 5. — Le ministre des finances est autorisé à genouveler pour 
deux années au plus les avances non remboursées depuis plus de 
deux ans, énumérées à l'élat E et dent le total est égal à 
N83.72%:.000 EF. 

Art. 6. — Sont autorisées, dans les conditions fixées à l'article 6 
de la loi n° 5%-586 du 27 mai 19%: 

La consolidation par voie d'admission en sursfance des avances 
énumérées à l'état F, dont Le total est égal à 653.965.180 F; 

La consolidation, sous forme de prêts du Trésor, des avanres 
énumérées à l'état G, dont le lolal est égal à 35.821.507.856 F. Ces 
prêts seront imputés à des comptes dits de consolidation. 

Pourront être également impulés, en 1953, à des comptes de 
consalidation : 

Dans les dimites respectives de 4600 millions et 1 milliard ee 
francs, les montants en capital des subventions payables par annu:- 
tés, attribuées par le ministre de l'agriculture pour les travaux 
d'équipement rural, en vertu de la ki n° 47-1501 du 14 août 1917 
et par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme pour les travaux d'équipemehl des parts, en vertu de la ki 
ne 48-1510 du 1° octobre 19%48; 

Dans la limite des 500 millions de francs, les payements efflec!us; 
par remise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
l'article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin M8 et de J'article 13 
de la loi n° 5-58 du 27 mai 1950, en remboursement des pré ?- 
vements exercés sur les avoirs des spoliés. 

Art. 7. — Sont exonérés d'intérêt les prêts de consoïidation con- 
sentis, dans la limite d'un plafond de ? milliards de francs, aux 
départements, communes et divers établissements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 

ârt. S$. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et 
ordonnancer, entre le 1e janvier et le 31 décembre 1953, les dépen 
ses eflectnées en monnaies locales (marks et schiliings) dans !3 
territoires occupés. Ts sont autorisés à percevoir les recetles rerou 
vrables dan: ces territoires, Ces recelles et ces dépenses seront 
impulées au compte spécial d'opérations en territoires occupes 
ouverts par l’article 76 de la loi n° 56-24 du #3 décembre 19%6. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de ce 
comp'e spériai seront fixées par arrêté interministériel comm 
niqué préalablement aux commissions des finances des deux Assem- 

béex, 

Ledit arrêté fixera égaïrment le découvert autorisé pour la mère 
année, au litre des opérations effectuées en monnaies locales (marks 
et <hillings) en ce qui concerne le compte spécial créé par larti- 
c'e 7» de la môme loi pour retracer les conversions de franrs et 
de bil'ets du Trésor libelés en franes, en marks ou en sehillings 
ainsi que les opérations en sens inverse auxquelles il est procéié 
par le Trésor ou pour <on compte pour les besoins des personnels 
et des services francais ou als. 


Trrne II. — Ouverture, Clôture et prorogation de comptes. 


art. 9. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un ecomple 
de règlement avec :es gouvernements étrangers intitulé: « Exé- 
cution du protocole financier franco-yougoslave du 14 avril 491 et 
de l'accord franco-polonais du 7 septembre 1951 », géré par le 
ministre des finances et destiné à retracer les opérations relatives 
à l'encaissement et à la répartition, d’une part, des sommes ver- 
sées par le gouvernement yongo<lave en exécution du protocol: 
financier du 14 avril 1951 et, d'antre part, des versements faits par 
le gouvernement polonais en exécution de l'accord conelu le 7 sen- 
tembre 1951. U 

Ce compte, qui ne ponrra présenter de découvert, Sera erédi'i 
des versements yougoslave ei polonais et débité du montant des 
sommes revenant aux avants droit. 

Art. 10, — NH est ouvert dans les écritures du Trésor un compl? 
spécial de règlement avec les gouvernements étrangers intilu!< : 
« Exécution des dispositions de l'articie 11 de la doi du 24 mai 
1954 », géré par le ministre des finances et des affaires économ: 
ques, en liaison avec le ministre des anciens combattants el vic- 
times de la guerre. L 

Ce compte est crédité des versemen!s mis à la charge de l'in:- 
titut d'émission de la République fédérale d'Allemagne en vertu des 
dispositions de la loi ne 73 de la haule-commission alliée en Ai:e- 
magne et débité des remboursements eflecinés en faveur des pri- 
sonniers de guerre, déportés politiques et du S. T. O., conformé- 
ment aux dispositions de l'article 11 de la loi du 24 mai 1951. 

Un arrêté interministériel fixera les modalités de fonctionnemert 
de ce compte qui gourra présenter un découvert de 1 milliari 
250 millions de francs. 

Art. 11. — Les comples spéciaux ouverts dans les écritures dit 
Trésor et dont l'énuméraiion est donnée à l'état H seront défic. 
tivement clos le 3t décembre 1952. ; 

Art. 12 — Le compte « Fonds de garantie des titres néerlandais 
circulant en France » sera clos le 31 décembre 1955. 


Art. 13. — La dale de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1932 la loi neo 51-1508 du 
A1 décembre 1951, est reportée au 31 décembre 4953: 

Liquidation des organismes professionnels (art, 469 de la loi du 
7 octobre 1%6) ; 

Liquidation avoirs en Tunisie: 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 

quidation et vente ées surplns. 

La date de clôture du compte spécial « Opérations du groupes 
ment d'achat des carburants, combustibles, lubriflants et dérivés », 
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fixée au 31 décembre 1952 par la oi no 251-1508 du 31 décembre 
4951, est reportée au 30 juin 19%. 1 

Art, 43 bis (nouveau), — Le délai de quatre ans prévu ax @re- 
miet alinéa de l'article 16 de ja loi ne 48-1503 du 29 sevlembre 
1918 est prorogé jusqu'au 31 décembre 1955. 


Tire III. — Dispositions spéciales. 


Art. 1%. — Le monlant maximum des dépenses que le ministre de 
l'agriculture est aulorisé à engager, en 1933, sur les ressources du 
Fonds forestier national est fixé à 9,200 snillions de francs, 

Art. 15. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est autorisé à engager en 19%35 au titre de la tranche natia- 
nale du fonds d'investissement routier des dépenses d'un rontant 
maxänum 42% 2 milliirds de jrancs. 

Art, 35 bus. — Est autorisé le rattachement au budget de fonc- 
tionnement des irevaux publics, se'on la procédure des fonds de 
concours, des crédits ouverts par l'article 2 de la présente loi au 
tire du chapitre 2 des dépenses du fonds spécial d'investissement 
roulier (réseau nalionmai), 

Art. 16. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le ministre de l'intérieur sont aulorisés à engager <on- 
jointement, en 1953, des dépenses d'un montant maximum d'un 
Mmillard de francs pour l'exécution de la tranche départementale du 
fonds spécial d'investissement routier et de 3,5 mil'iards de francs 
pour l'exéculion de la tranche vicinale. 

Art, 17. — L'article 18 de la loi ne 50-58 du 27 mai 190 relative 
aux comples spéciaux du Trésor pour l’année 19%50, abrogé et rerm- 
placé par l'arlicie 19 de la loi ne 51-59 du 21 mai 1951, est complété 
comme suit: 

CN © ERNEST FE Ne VOTE TT PET PETT ET ELT 
« €) Dans des conditions qui seront fixées par des décisions du 
ministre des fimances et des affaires économiques, du ministre de 
l'industrie et du commerce et, éventuellement, des autres ministres 
intéressés, la charge résuilant de l'octroi d’une aide financière aux 
personnes physiques et aux sociétés visées par les arlicles 141, para- 
graphe 4 et 207, paragraphe 2, du code général des impôts qui sous- 
«riraient des actions ou parts sociales des sociétés ou organismes 
qui effectuent ja recherche et l'exploitation des hydrocarbures liqui- 
des ou gazeux dans la métropole, l'Algérie, les départements français 
d'outre-rmer, les territoires français, d'outre-mer, le Maroc, la Tuni- 
sie et les terriloires africains sous tutelle, » 

Art, 48. — Le deuxième alinéa de l’article 28 du code des instru- 
ments monétaires et des médailles est ainsi rédigé: 

« L'ensemble des émissions des pièces de 10 F, 20 F et 50 F, visées 
à l'alinéa précédent, ne pourra dépasser 40 milliards de francs. » 

Art. 49. — Le premier alinéa de l’article 14 du désret no 52-751 
du 26 juin 1952 portant codification des textes législatifs concernant 
les instruments monétaires et les médailles est rédigé comme suit: 

« Le contrôle de Ja circulation enonélaire est assuré par ne 
commission de äouze membres désigné<: deux par l’Assemblée 
nationale, un par le Conseil de la République, un par l’Assemblée 
de l’Union française, un par le Conseil économique, un par le conseil 
d'Etat, un par la cour des comptes, un par la Banque de France, 
deux par l'académie des sciences et deux par la chambre de com- 
merce de Paris. » 

Art. 21. — Le deuxième alinéa de l'article 6 de l'ordonnance no 45. 
2710 du 2 novembre 15 relative aux sociétés d'inveslisseinent est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toutes autres opérations financières, industrielles où commer- 
ciales leur sont interdites et, notamment, les constitulions de sociétés 
dont elles deviendraient fondatrices sauf si ces sociétés sont soumises 
aux dispositions de la présente ordonnance, la création on l’exploi- 
tation d'entreprises privées, la garantie du placement ou de ja ven'e 
dans le public de titres de collectivités publiques ou privées, l'achat 
de sociétés en liquidation ou en faillite en vue de les liquider à 
leur bénéfice, » 

Art. 22. — Le deuxième alinéa de l’article 7 de l'ordonnance n° 43- 
2310 du 2 novembre 193 relative aux sociélés d'investissement est 
remiplacé par les dispositions suivanies: 

“ Elles ne peuvent créer de parts de fondateur ni émeitre des 
obligations. Elles ne peuvent recevoir d'apports en nature autres que 
des valeurs mobilières émises par des sociétés ayant établi au 
moins trois bilans annuels approuvés par l'assemblée générale ou des 
obligalions indemnilaires émises par les Charbonnages de France ou 
la Caisse nationale de l'énergie. L'un au moins des cœanmissaires 
chargés d'apprécier la valeur de ces apports doit être choisi dans 
les conditions fixées au dernier alinéa de l'article 4 de la loi du 
2 juillet 1367, Les actions représentant lesdits apports sont immé- 
diatement négociables. » 

Art. 23. — Le dernier alinéa de l’article 8 de l’ordonhance no 43- 
2719 du 2 novembre 1945 relative aux sociétés d'investissement est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne sont pas 
applicables aux participations pus par une société d'investissement 
dans d’autres sociétés d'investissement, » 

Art. 23, — Les demandes tendant à obtenir le bénéfice des dis- 
positions de la loi n° 46-1053 du 15 mai 1946 et de la loi n° 48-1076 
du 7 juillet 4948 relatives à certains contrats d'assurance souscrits 
dans,ies départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
devront être formulées, sous peine de forclusion, dans les trois 
mois qui suivent la promulgation de la présente loi. 

La date limite de présentation des demandes est prolongée de 
six mois pour les qe qui auront servi d’inte iaires entre 
les bénéficiaires de la garantie et l'Etat pour l'application du titre M 
de Ja loi ne 46-1053 du 15 mai 196, | 





Art. 25. — JL. — ]1 est ajouté à l'article 5 de la loi validée du 
15 septembre 1913 portant eréalion d'une laxe d'encouragement & 
la production textile, modifiée, un dernier alinéa ainsi Conçu: 

« Lorsque les envouragements prévus €i-dessus consisteront dans 
des prêts, ces derniers seront consentis pe l'entremise des étatblis- 
sements de crédit spécialisés qui seront désignés par le ministie des 
finances, avec l'accord du ministre de la France d'outre-mer, en ce 
qui concerne les établissements relevant de son autorité; les élablis- 
sements opéreront aux condilions de leurs statuts ou selon les moda- 
lités particulières qui seront fixées par conventions conclues entre 
le ministre des finances, le secrélaire d'Elat aux affaires écono- 
miques et chacun d’entre eux, le ministre de la France d'outre-mer 
intervenant également, lorsqu'il s'agira d'établissements relevant 
de son autorité, » 

M. — Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile, 
créce par la loi validée du 15 seplemtbre 19:33 modilée, pourra étre 
modifié, dans les limites d'un taux minimum de 0,50 p. 100 et d'un 
taux maximum de 1 p, 100, par décret simple, pris sur avis con- 
forme des commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, après consultation de la commission pari- 
taire du textile. 

Art. 26. — La caisse nationale d'assurances sur la vie est autorisée 
à esubsliluer aux échéances trimestrielles de ses rentes viagères 
des échéances annueiles où sermestrielles, 

Pour les rentes constitufes antérieurement à la promuilgalion des 
présentes disposilions, celte eubstitution romportera le payement 
d'avance d'un ou deux trimestres d'arrérages suivant que la nouvelle 
périodicité des termes d'’arrérages sera Ssemestrielle ou annuelle, 

Les modalités d'application de la substitution seront fixées par 
la commission supérieure de Ja caisse nationale. 

Art. 927. — J, — Les condilions dans lesquelles, pour le caleul 
ou l'appiication des tarifs de la caisse nationale d'assurances sur 
la vie, il sera tenu comple de l'âge des assurés au moment de Ja 
souscription ou de l'échéance des rontrate, seront fixées par décret 
rendu sur la proposilion du ministre des finances et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, après avis de la commission 
supérieure de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent article, et 
notamment: 

L'arlicie 10, deuxième alinéa, et l’arlicle 13, deuxième phrase, 
de la loi du 20 juillet 188: 

L'article 4er, troisième alinéa, de la loi du 9 mars 1910, à l'excep- 
tion des mots: 

« Les versements sont liquidés d'après le tarif en vigueur au 
moment de leur réception »: 

L'article 1er, deuxième et troisième alinéas, et l'article 3 de la 
loi du 5 août 19,18. 

II, — Le minimum de versement susceplible d'être accepté par 
la caisse nationale d’assurances sur la vie est fixé par arrêté du 
ministre des finances et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, sur proposition de la commission supérieure de cet éla- 
blissement., 

Sont abroges toutes dispositions contraires au présent article, et 
notamment: 

L'article 5, premier alinfa, de la loi du 20 juillet 186; 

L'article 4 de la loi du $ mars 198; 

L'article G du décret-loi dn 2 mai 1938; 

L'article 4er, premier alinéa, de l'ordonnance n° 45-719 dn 17 avri 
4045 et, en tant qu'il se rapporte à celui-ci, le troisième alinéa 
du méme article. 

Art. 9% — Les fond: de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
sont emp'oyés : À 

19 En valeurs d'Etat on fouissant de la garantie de l'Etat, en 
titres d'emprunt de la Société nationale des chemins de fer français 
et des grands résenux de chemin de fer, en obligations ou bons du 
Crédit foncier de France: 

20 En valeurs francaises on étrangè:es inscriles sur une liste 
arrêtée par le ministre des finances: 

30 Après avis de la commission supérieure de la caisce nationale 
d'assurances sur la vie. en prêts aux départements et aux com- 
rounes de France et d'Algérie, aux terriloires d’ontre-mer, aux 
pays de protectorat, aux communes des territoires d'outre-mer ct 
des pavs de vmroterlorat, aux établissements publies ou en obliga- 
tions négociables émises par ces collectivités, en prêts aux offices 
publies, sociétés et fondations d'habitations à lover modéré et 
sociétés de crédit immobhiier, ainsi qu'aux institutions de - pré- 
voyance et d’'hyziène sociale, reronnies d'utilité nublinue. sons 
réserve que le remboursement et le service de l'intérêt de ces 
prêts snient garantis par un département on une commune, ef pour 
une valeur ne pouvant dépasser nn cinquième de l'actif, en immeu- 
bles situés en Franre., en Algérie, dans les territoires d'outre-mer 
et les pavs de nrotectarat. 

Le premier alinéa de l'artic'e 922 de Ja loi du 90 juillet 1886, et 
l'article ter de la loi du 19 juillet 1007, sont abrogés. 

A DD DER ee ,iirivorese tone ete eonontnltlteess stone se co vse 

Art, 28 ter. — TI] est interdit à tout sdministratenr représentant 
l'Etat dans une entreprise publique d’avoir, par luiméme ou par 
personne interposce et sous quelque dénomination ane ce soit, dans 
une entreprise en relation avec cette entrerrise publique, des inté- 
rêts de nature à compromettre son indépendance. 

Les membres dn personnel et agents des entreprises publiques ou 


privées ne peuvent étr: désignés ou maintenus comme administra- . 


teurs, soit de l’entreprise publique aui les emploie, soit de tont autre 
entreprise publique exerçant la même artivité nrofessionnelle, sauf 
s'ils sont désignés en tant que représentants du personnel ou des 
agents de cette entreprise nuhliane. 

Art. 29, — Les valeurs du Trésor qui ne sont nas inscrites an 
grand livre de la dette publique, et dont l'énumération sera donnée 
Par un arrété du ministre des finanres, pourront. en cas de perte, 
de vol, destruction ou de détérioration, donner lieu à rembourse- 
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ment différé si, à l'expiration d'un délai de cinq ans compté à par- 
lu de ln date d'exigilttilé terminale, elles n'ont pas été rembour- 
ses où n'ont pas fait l'objet d'aucune revendication. 

Le Trésor sera définitivement libéré el toute personne qui présen- 
terant ultérieurement les valeurs uinsi rembourses pourrait seu:e- 
ment exercer un recours contre les bénéficiaires de ces opérations. 

Les dispositions de l'article 76 de La loi du 21 murs 1947 sont 
abrogees 

Un décret fixera les modalités d'application des dispositions qui 
précédent et notamment les conditions de règleinent des intérèts 
aflérvuts aux valeurs dont fl s'agit, 

Art. 20 La mile de 106000 F figurant au paragraphe 2% de 
Larticle 1° de Ja loi validée du 22 oelobre 1940 relative aux règle 
ments par chéques et virements, modifié par l'article 7 de la loi 
validée du 1 février 194%, par l'article ter de l'ordonnance ne 45-2528 
du 26 octobre 19%, par l'urticle 102 de la loi ne 46 1% du 7 orto- 
bre 1%:6, par l'article 92 de la loi n° 48-1516 du 96 septembre 104, 
par L'article 23 de la loi ne 48 1974 du "1 décembre 1944 et par l'ar- 
Lele 29 de La ot ne 590099 du %4 mai 1954, ainsi que celle de 10.000 F 
Ngurant à l'article 54 modifié de la loi validée du fer février 1949 
abroueant et remplacant l'article 20 du décret du 23 octübre 1944 
relatif à la simplification du régime des titres nominatifs sont por- 
ler h tout f 

Art 51 La laxe prévue par la lof ne 4 2172 du M septembre 
fab busliluant un fonds forestier national, la contribution wrofes- 

ie le prévus par l'article 15 de la Joi ne 0-9 du #8 août 1950 et 
l'article #4 de La loi ne 51-426 du 16 avril 1958 et ln taxe additionnelle 
d2p tinolivee par le décret loi du 9 août 1935 sur le produit des 

ions d forêts, soumises au regime forestier sont fusion- 
unique dont le taux sera fIxé par une loi, 

Le produit de selte luxe, après prélèvement annuel au profit du 
budget général d'une somme forfaitaire de 205 millions, est réparti 
de ln mamière suivante 

Mo p. fou ver 5 au ta 
Lug halional »; 


eus vi ui luxe 


inple spécial du Trésor, Intitulé « Fonds fores- 
1,3% } LUN) vers ou budget de l'agriculture par vole de fonds de 
Con otu ilorimetnent aux dispositions de l'article % de la loi 
ne ol du 46 avril (964, premier aliné ; 

7,5 pe We) versés au centre technique du bois, conformément aux 
dispo strons de l'article 3 de la lui me 51-426 du 16 avril 491, 
deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite du budget approuvé 
par M. le ministre de l'agriculture et M, le iministre de l'industrie 
€: du Commerce 

La taxe uaique Inctitute par le présent article sera assise et recou- 
vide su'on les rèzles, dans les conditions et sous les sanctions antt- 
roweiment applicables à la lnxe perçue au profit du fomds forestier 
haliunal, Son taux est fixé à 5,30 p, 100 

art 22 Le moutant de l'allocation visée À l'article fer de la lol 


ne ot 1160 du % septembre 1954 institnant un compte — du Tré- 


est porté à 1300 F par enfant et par trimestre de scolarité à 
pat du fe janvier 193 
‘ ompte spécial du Trésor institué par la loi du 28 septembre 


tot, il est prévu parmi les dépenses un nouveau chapitre intitulé: 
de gestion ». Sa dotation sera fixée au maximum à 1,5 p. 10 


"1 L'article St de la lof ne 50:86 du 27 mal 195% est 

et complété ainsi qu it Suit 
saut dérogation résultant d'un décret en la forme de règlement 
ninistration publique, pis ir de rapport du ministre des 
inces et des affaires économiques et du ministre intéressé, après 
ontorme de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
4 nvis de La commission des finances du Conseil de la Répu 
pris en charge par l'Etat, l'actif et le passif de liquida 

rganismes el aprè 


lo Groupements d'importation et de répartition enés en appli- 
lon de la ét du 41 juillet 18; 
Groupements nalionaux et départementaux d'achat institués 
loi du 23 octobre 194; 
isse de péréquation où d'allocations professionnelles ; 
sociétés et établissements professionnels créés dans le cadre 
du 17 uuvembre 1M35; 
» Tous organismes professionnels où interprofessionnels anta- 
\ quelque titre que ve soit, à percevoir des taxes el redevances 
ut un caractère obligaloire, Les recettes et les dépenses 
int de celte prise en charge seront imputées au compte spécial 
par L'article 169 de La loi n° 46-2454 du 7 octubre 1916 », 


ETATS ANNEXES 
Etat A. { 


mnples*de commerce, 
Agriculture 

Réglement de fournitures et travaux mis À la charge des adjudl- 
caluires et cessiannaires des coupes de bois domaniales et des adju- 
d'calaires de droits divers dans les forêts et domaines de l'Etat, cré- 
dit de dépenses, 20 millions de frants; prévisions de recelles, 
00 muthons de francs; découverls, néant, 

Education nationale : 

Achat et cession des matériels des établissements relevant de l’édu- 
calin nationale, crédits de dépenses, 2,000 millions de francs : pré- 
visions de recettes, 2.000 millions de francs; découverts, 750 millions 
de francs 

lwfense nationale (guerre) : 

Subsistances militaires, crédits de dépenses, 26.740 millions de 
francs: prévisions de recettes, 26.740 millions de francs; décou- 
verts, 9.500 muilliuns de francs, 





Finances ; 

Opérations commerciales de l'enregistrement et des domairtes, 
c is de dépenses, 1125 millions de francs, prévisions de recette 
1.112 millions de francs; découverts, néant. 

Réception et ventes des marchandises de l'aide américaine, crédita 
de dépenses, mémoire; prévisions de recelles, mémoire; découvert., 
10 milliards de francs. 

Assurances et réassurances maritimes et transports, crédits de 
dépenses, #0 millions de francs; prévisions de recelles, 750 milliurs 
de francs; découverts, néant. 

Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat, 
crédits de dépenses, 1.500 millions de francs; prévisions de recell: 
1.500 millions de francs ; découverts, 1 milliard de francs. 

Opérations de compensation sur denrées et produits divers, crédits 
de dépenses, 5 milliards de francs; prévis'ons de recettes, 5 milliards 
de franrs; découverts, néant. 

Justice : 

Régie industrielle des établissements pénitentiaires, crédits de 
dépenses, 700 millions de francs: prévisions de recettes, 0 millions 
de francs; découverts, 24) millions dé francs, 

Reconstruction et urbanisme : 

Fonds national d'aménagement du territoire, crédits de dépenses, 
2 milllards de francs; prévisions de recelles, mémoire; découverts, 
3 mill'ards de francs. 

Totaux: crédits de dépenses, 39825 millions de francs; prévi- 
sions de recelles, 38.062 millions de francs. 


Etats B. — Comples d'affectation spéciale, 
RECETTES 


Agriculture, funds forestier national : 

te Produits de la taxe, 59% millions de francs. 

2° hemboursement de prêts en numéraire pour reboïsement, 
5 millions de francs, 

3e Remboursement des prêts sous forme de travaux de reboise 
ment exécutés par l'Elal, mémoire. 

4e Remboursement des prêts en numéraire pour équipement et 
protection de la forêt, 40 inillions de francs, 

5e ftemboursement des prêts sous forme de travaux d'équipe- 
ment et de protection, 2 millions de francs. 

ds Remboursement des prêts pee éviter le démembrement et 
les coupes abusives, 15 millions francs. 

7e Recettes diverses ou accidenteiles, 3 millions de francs. 

8e Report du solde crédileur au 31 décembre 1952, 4.800 millions 
de francs. 

Total, 8.800 millions de francs. 


DEVENSES 


Chap, ter, — Reboisement : 

Art. 4er, — Pépinière, produclion de plantes, 160 millions ds 
francs 

Art. ?. — Sécherie, récolte et achat de graines, 100 millions de 
francs. 

Art, 3. — Importation de graines, 3 millions de francs. 

Art. 4, — Subventions pour rebolsement, 4%0 millions de francs. 

Art. 5. — Prôts aux propriétaires, @ millions de francs. 

Art. 6. — Prêts sous forme de travaux exécutés par l'Etat, 
1.750 millions de francs, : 

Art, 7. — Travaux exécutés sur le domaine de l'Etat, 400 millions 
de franes. 

Total pour le chapitre 4er, 2.928 millions de francs. 

Chap, 2. — Conservation et mise en valeur de la forêt: 

Art. 1er, — Subventions pour la lutte contre les incendies, invasions 
et autres calarmités forestières, 160 millions de francs. 


Art, 2. — Subventions pour travaux d'équipement et de protection 
de la forêt, 20 millions de francs, 

Art, 3, — Subvenhons pour achat de matériel de défense des forëts 
contre l'incendie, 180 milhons de francs. 

Art. 4. — & ter, — Prêts pour travaux d'équipement et de protec- 
tion de la forêt, 4.075 millions de francs. 

$ 2. — Prêts pour travaux d'améliorations pastorales et agricoles 
en liaison directe avec les travaux de reboisement ou d'équipement 
des lorêts, 60 millions de francs. 

Art. 5. — Prêts sous forme de travaux pour l'équipement et la 
protection de la forêt, 400 millions de francs. 


Art. 6. — Travaux d'équipement et de protection de la forêt exé- 
cutés sur le domaine dé l'Etat, 30 millions de francs. 


Art. 7. — Equipement des industries forestières en vue de la meil- 
leure utilisation du bois et des produits forestiers, mémoire. 

Art. 8. — Recherches et expériences forestières, utilisation des 
vroduits, formation de techniciens, propagande, 85 millions de 
rancs 

Art. 9. — Prêts pour éviter les démembrements et les coupes 
abusives, 500 millions de franes. 

Total pour le chapitre ?, 2.010 millions de francs. 

Chap. 3. — Personnel: 

Art. 1e, — Personnel technique d'encadrement, 202 millions ds 
francs. 4 
Art. 2. — Personnel administratif, 93 millions de francs, 

Total pour le chapitre 3, 2% millions de francs. 
4 — Matériel et frais de fonctionnement : ; 

Art ter — Frais de déplacement du personnel technique, 40 ril- 
lions de fraues. 

‘ Art 9%. — Matériel de bureau et frais généraux, 20 millions de 
rancs, 
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Art. 3 — Frais de déplacement des membres des conseils départe- 
mentaux et du conseil supérieur de la forêt privée, 2 millions de 
jrancs. , ; 

Total pour ‘e chapitre 4, 62 millions de france. 

Chap. 5. — Dépenses diverses ou accidentelles (1), 2 millions de 
francs. # 

Chap. 6. — Remboursement des taxes indôment reçues (1), 3 mi:- 
lions de francs. , 

Chap. 7. — Versements au fonds de réserve (1), 3.500 millions de 
francs. . 

Total, 8800 millions de francs. 


Péfense nationale et finances et affaires économiques : 
Réceplion des équipements et matériels du plan d'assistance 
anillaire : 
Recettes. — Mémoire. 
Dépenses, — Mémoire. 
RECETTES 
Défense nationale (guerre): , 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire: 
4e Versement du budget géncral, 2.920506.000 F 
% Versement de la contribution des nalions signataires du pacte 
atlantique, 65.379.431.000 F 
3e Hecetles diverses où accidente'les, mémoire. 
4 Report du solde créditeur au A décembre 1952, mémoire. 
Total, 68.300 millions de francs, 


DEPENSES 
Trang er, — Lignes de communications. 
Chap. ter, — Personnel et main d'œuvre, 6 milliards de francs. 
Chap, 2. — Transports, 3 milliards de francs. À 
Chap, 3% — Approvisionnements et fournitures, 3 milliards de 
hiancs, 
Chap. 4. — Travaux immobiliers, 12 milliards de francs. 
Chap, 5. — Télécommunications, 1.500 millions de francs. 


Chap, 6 — Acquisitions immobilières, 500 millions de francs, 

Chap, 7. — Baux et loyers, 100 millions de francs. 

Chap. 8. — Autres services et facilités, 100 mifflons de francs. 
Total, 26.500 millions de francs, 


True 1. — Installation de l'armée de l'air américaine. 


Chap. 21. — Personnel et main-d'œuvre, % milliards de francs, 

Chap. 22, — Transports, { milliard de fran’s. 

Chap. 23, — Approvisionnements et fournitures, 2 
francs, 

Chap. 24, — Travaux immobilièrs, 17 milliards de francs. 

Chap. 2%», — Télécommunications, 4.200 milijons de franes. 

Chap. 26, — Acquisitions immobilières, 700 millions de francs, 

Chap. 27. — Baux et loyers, 300 millions de francs. 

en - 2x, — Autres services et facilités, 300 millions de frines, 

'otal, 25.800 millions de francs. 





milliards de 


Tone IN, — Installation de l'armée de l'air canadienne. 
Chap. 91, — Personnel et main-d'œuvre, 310 millions de francs. 
Chap. 92, — Transports, 109 millions de francs, 

A 4 U3, — Approvisionmements et fournitures, 20 millions de 
rancs. 
Chap. 95. — Travaux immobiliers, ? milliards de francs. 

Chap, 5. — Télécommunications, 70 millions de francs. 

Chap, 36. — Acquisitions immobilières, 100 millions de 

Chap. #7, — faux et loyers, 40 millions de francs, 

Chap. 38. — Autres services et facilités, 100 millions de francs, 

Total, 3 milliards de francs. 


francs. 


Trrng IV. — Installation du S. H, À. P, E. 


Chap. 44, — Travaux immobiliers, 2800 millions de francs. 
Chap. 48, — Autres services et facilités, 200 millions de francs 
Total, 8 milliards de francs. 


Trrme V. — Installations en Afrique du Nord. 


“hap. 51. — Personnel et main-d'œuvre, 1.300 millions de franes. 


Chap. 53, — Approvisionnements et fournitures, 1.800 millions de 
franes. 


Chap. 54. — Travaux immobiliers, 4 milliards de francs. 
Chap. f#. — Acquisitions immobilières, 1.700 millions de franes. 
Chap, 58, — Autres services et facilités, 1 milliard de francs. 
Total, 10 milllards de franès. 
Total général, 68.300 millions de francs. 


RECETTES 
Education nationale : 


Allocations aux familles d'enfants recevant l'enseignement du 
premier degré : 


4° Produit de la cotisation sdditionneile, 20 milliards de francs. 
% Revcettes diverses ou accidentelles, mémoire. 
3e du solde créditeur au 31 décembre 1952, mémoire. 


Total, 20 milliards de franes. 
(1) Crédits évaluatifs. 








DÉPENSES 


Chap, ter, — Versement des allocations, 20 milliards de franes. 
Chap. ?. — Dépenses diverses ou accideutelkes, mémoire 
Chap. 3. — Restitution des droits indüments perçus, mémoire. 
Chap. 4, — Report du solde crédileur au 31 décembre 1953 (4), 
mémoire. 
Total, 20 milliards de francs. 
RECETTES 


Fonds d'aide 
de Paris 
fo Produit de la taxe, 40 millions de franrs, 
% Recettes diverses ou accidentelles, mérmoire 
‘ 3e Report du solde créditeur Au 31 décembre 19%1, CO milions de 
rai 


temporaire à équipement des théälres privés 


Total, 100 millions de francs. 


DÉPENSES 


Chap. ter, — Versement des subventions, 98 millions de francs, 
Chap. 2. — Frais de fonctionnement, 2 millions de francs. 

Chap, 3. — IMpenses diverses on accidentelles, mémoire, 

Chap. 4. Restitulion de droits indôüments pereus, mémoire. 


Chap, 5. 
memoire, 
Total, 100 millions de franes. 


— KReport du soide crédilcur au 31 décembre 19% (1), 


RECETTES 


Finances et affaires économiqnes: 

Opérations effectuées en application de la loi vaidée du 15 sep- 
tembre 1943 portant création d'une taxe d'encouragement à 
la production textile : 

1° Produit de la taxe instituée par la loi validée du 33 seplembre 

1913, 3.210 millions de francs. 

0 Remhoursements des prêts, mémoire 
3e Report du soide crédileur au 31 décembre 1952, 2.050 milions 
de francs. 
Total, 2.210 millions de francs. 


DÉPENSES 


Chap. fer, — Versements aux producteurs de matières textiles, 
3.819 millions de francs, 
Chap. 2, — hépenses diver-es ou accidentelles, mémoire. 
Chap, 3. — Restitution des droits indû:nents percus, mémoire 
Chap. #4. — Versements au fonds de réserve (1), 4.491 millions 
de franes. 
Total, 5.310 millions de francs. 


RECETTES 


Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes revenant 
à l'Etat: 
14o Montant des jetons de présence et tantièmes versés par Îles 
organismes pubiies et les sociélés d'économie mixte et leurs filiaies, 
40 millions de francs. 


% Réport du solde créditeur au 31 décembre 1952, 8 millions de 
francs. 
Total, 48 millions de francs. 
DÉPENSES 
og | jer, Indemaités attribuées aux fonctionnaires reprécen. 
tant l'Etat dans Les crganismes publics, les sociétés d'économie 
mixte et leurs fliiales, 45 millions de francs. 
Chap. 2 — Versement au fonds de réserve (1), 4 millions de 
francs. ; 
Total, 48 millions de francs, 
Dépenses diverses en contre-parlie de l'aide américaine: 
Recettes. — Mémoire 
Dépenses, — Mémoire, 


RECETTES 
Finances et affaires économiques: 
Service financier de la loterie nationale: 


4° Produit brut des émissions, 35.800 millions de francs; 
20 Recettes accessoires de la régie de rachat, 485 milllons de 
francs; 
3e Recelles accidentelles, mémoire ; 
é Excédent de recettes des loteries antérieures, mémoire, 
Total, 926.25 inillions de francs. 


DEPENSES 


Chap. 1e, — Attribution des lots (1), 21.480 millions de francs. 

Chap, 2. — Dépenses administratives (personnel), 73.685.000 F. 

Chap. 3. — Contribution aux frais entrainés par le contrôle finan- 
cier (1), 150.000 EF, 


11) Crédits évaluatifs. 























30 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 





Chap. 1. 
fran: >» 

Chap, 5. — Frais de placement (1), 8235 miilions de francs, 

Chap. 6. — Propagande et publicité, 550 millions de francs, 

Chap. 7. — Hachat de billets et reprise de dixièmes (1), 800 mil- 
lions de francs. 

Chap. 8, — Remboursement, cas force majeure et débets, admis 
en surseance indotinie (1), 300.00 EF, 

Chap, % — Versement du produit net 1), 12.177.665.000 F. 

Chap, 10, — Dépenses exercices périmés, mémoire, 

Chap. 11 Déperses exercies clos, mé'noire. 

Total, 92.35 millions de francs. 


— Dépenses adiministratives (matériel), 378 millions de 


RECETTES 


Finances et afluires économique®: 
Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de soll- 
darité naliona'e : 
fo Revenu des actions et parts attribuées à l'Etat, 50 millions de 
francs; 
2e Produit de la vente des actions et parts attribuées à l'Etat, 
memoire, . 
30 Hecelles diverses on acridentelles, mémoire : 
ïe Report du solde créditeur au 21 décembre 1952, 3.600 millions 
de franres 
Total, 3.670 millions de francs. 


DÉPENSES 


Chap. fer, — Libération des actions et parts attribuées à l'Etat 
@i souscription aux augimentalions de capital, 60 millions de francs. 
Chap, 2 — Dépenses d'verses ou accidentelles, minoire. 
Chap. 3. — Versement de l'excédent de recettes au budget général 
ou report à l'exercice 1953 (1), 3.610 millions de francs. 
loial, 3.670 millions de francs. 


RECETTES 


Finances et affaires €‘onomiques: 
Frais de fonclionneenent des organismes chargés du contrôle 
des activités financières: 
Montant de la contribulion de la profession, 30 millions de 
francs 
2° Report du so'de crédileur au 31 décembre 1952, mémoire. 
Total, 30 mullions de francs. — 


DÉPENSES 


Chap. fer, — Versement de la contribution, 20 millions de francs. 
Chap. 2, — Report du solde crédileur au 31 décembre 1955 (1), 
memoire. 
Total, 20 millions de francs. 


RECETTES 


Industrie et commerce : 
Fonds de soutien aux hydrocarbures ou ass'miks: 
1° Produit des redevances, 9.10% millions de francs. 
2 Parlicipation des budgels locaux, enémnoire, 
4 Kecelles diverses où accidenteles, 3 millions de francs. 
4e Report du so:de crédileur au 31 décembre 1952, 4.767 millions 
de franrs 


Total, 14.155 millions de francs. 
DÉPENSES 


Chap. ter Subventons aux carburants nationaux et au super- 
Carburant, 6.816 millions de francs, 


Frais d'aménazement de contrats (1), 900 millions de 


-- le à la rècherche du pétroie, 1! milliard de francs. 
- Préls, 600 millions de francs. 
— Dépenses diverses où accidentelles, 1 milliard de francs. 
— Frais de fonctionnement, 19 milions de francs. 
, Remboursement des fra:s de contrôle et d'expertise, 
ons de francs 
Reslitulion de droits indûüenent perçus (1), 5 millions 
francs, 
Chap. % — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 (1), 
3.400 millions de francs. 
Total, 11.155 millions de francs. 


RECETTES 


Intérieur, travaux publics, tranéports et tourisme : 
Fonds spécial d'inveslssement routier (réseaux départemental 
et vicinal) : 


SECTION I, — Tranche départementale. 


fo Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les car- 
burants routiers, 500 millions de francs. 
2e Rerelles diverses ou accidentelles, mémoire. 
3e Report du solde créditeur au 31 décembre 1952, mémoire. 
Total, 2.500 millions de francs. 


Suwrox Il. — Tranche vicinale, 


1° Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les ar. 
burants routiers, 2.59 millions de francs. 


20 Recelles diverses ou accidentelles, mémoire. 

3° Report du solde créditeur au 31 décembre 1952, mémoire. 
Tolal, 2.500 millions de francs. 
Tolal général des recetles, 5 milliards de francs. 


DEVPENSES 
SecTION I. — Tranche départementale, 


Chap. fer, — Exécution êu plan départemental d'amélioration du 
réseau rouiier, 2.300 millions de francs. 
Chap. 2, — Dépenses diverses ou accidentelles, mémoire, 
Chap. 3. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 (1) 
mémoire. 
Total, 2.500 millions de francs, 


SkcrioN IL — Tranche vicinale, 


Chap. fer, — Fxécution du plan vicinal d'amélioration du réseau 
routier, 2.:%10 millions de francs. 
Chap. 2. — Dépenses diverses ou accidentelles, mémoire. 
Chap. 3%. — Report du solde crédileur au 31 décembre 1953 (1), 
mémoire. 
Total, 2.0 millions de francs. 
Tolal général des dépenses, 5 milliards de francs. 


RECETTES 


Travaux publics, transports et tourisme: 
Fonds spécial d'inveslissement roulier (réseau national): 
fo Dotalion budgélaire, mémoire ; 
20 Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les car- 
burants rouliers, 11.900 millions de francs; 
3° Recelles diverses ou accidente!les, mémoire : 
ï° Report du solde crédileur au 31 décembre 1932, 1 milliard de 
fraucs. 
Total, 15.900 mil'ions de francs. 


DÉPENSES 
Chap. fer, — Exécution d'un plan national! d'amélioralion du réseau 
routier, 15.550 millions de francs, 
Chap. 2. — Rembour<ement au budget général des dépenses de 
personnel et de fonctionnement, 150 millions de francs. 
Chap. 3, — Dépenses diverses ou accidentelles, mémoire. 
Chap. 4, — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 (1), 
mémoire, 
Total, 15.900 millions de francs. 


Etat C. — Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
Comptes d'opérat.ons monétaires. (Découvertls.) 


1. Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 


Défense nationale {guerre) : 

Règlement des créances francaises sur l'armée belge nées pen- 
dant la guerre, 100 millions de francs. 

Contribution des nations signataires dn pacte Atlantique au finan- 
cemgnt de diverses dépenses d'intérêt militaire, 10 milliards de 
francs. 

Finances et affaires économiques: 

Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 
néant. 

Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement deg 
Elats-Unis, néant. 

Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution 
de divers accords relatifs aux biens ennemis liquidés à l'étranger 
au protit de la France au titre des réparations ou libérés du séques- 
tre en France, néant. 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France 
pour le comple de gouvernements étrangers, néant. 

Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gouver- 
nements étrangers, néant. 

Application de l'accord de payement franco-polonais (loi du 10 sep- 
tembre 1947), 1.785 millions de francs. 

. Compte d’exéculion de la convention financière franco-belge rela- 
tive au remboursement des crédits belges par des livraisons de 
biens de défense, néañt, 

Exéculions des accords conclus avec les gouvernements polonais, 
tchécosovaque, hongrois et yougoslave relatifs à l'indemnisation 
d'intérêts français, néant 





(1) Cndils évaluatifs, 





(1) Crédits évaluatifs, 
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Exécution du protocole financier franco-yougoslave du 1% avril 
4%51 et de l'accord franco-polongis du 7 septembre 1951, néant. 

Exécution des dispositions de l'article 11 de la loi du 25 mai 1954, 
4.2:%0 millions de francs. 


2. Comptes d'opérations monétaires. 


Finances et aflaires économiques : 

Application de la réforme monétaire dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (1), 700 millions de francs. 

Conversion de francs et billets libellés en francs (franrs d'occu- 
pation) contre marks ou schillings ou inversement (1), 400 millions 
de francs. 

Opération du fends de stabilisation des changes de la France 
d'outre-mer (2), 500 millions de francs. 

Pertes et bénéfices de change (1), 3 milliards de francs. 

Emission de billets du Trésor libellés en francs dans les territoires 
occupés (2), néant. 

Emission de billets da Trésor libellés en francs de Djibouti (2), 
néant. 


Compte d'opérations monéiaires et de règlement avec les Etats 
associés d’indochine (2), néant. 


Etat D. — Compte d'avances. 


Avances à des gouvernements ou services étrangers 
et à des organismes internationaur. 


Communauté européenne du charbon et de l'acier, crédits de 
dépenses, néant; évaluations de recettes, mémoire. 


Avances aux budgets annceres. 


Prestations familiales agricoles, crédits de dépenses, néant; évalua- 
tions de recelles, mémoire. 

Budget annexe des constructions aéronautiques, crédils de 
dépenses, néant; évaluations de recettes, néant. 

service des essences, crédits de dépenses, néant; évaluations de 
recettes, mémoire. 

Service des poudres, crédits de dépenses, 7.500 millions de francs; 
évaluations de recettes, 3.992 millions de francs. 

Couverture des déficits d'exploitation du budget annexe des postes, 
télégraphes et téKphones (exercices clos), crédits de dépenses, 
néant, évaluations de recelles, mémoire. 


Avances aux élablissements publics nationaux et services autonomes 
de l'Etat. 


Caisse nalionale des marchés de l'Etat, crédits de dépenses, ! mil- 
liard de francs; évaluations de recettes, 1 milliard de francs. 

Office national interprotessionne] des céréales, crédits de dépenses, 
(3); évaluahons de receltes, mémoire. 

Service des alcools, crédits de dépenses, 140 milliards de francs; 
évaluations de recettes, mémoire. 

Caisse nationale de sécurité sociale, crédits de dépenses, méant; 
évaluations de recettes, mémoire. 

Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, 
crédits de dépenses, néant; évaluations de recettes, mémoire. 

Etablissement national des invalides de la marine, crédils de 
dépenses, néan!'; évaluations de recettes, 2? milliards de francs. 


Avances aux collectivités locales et établissements publics locaur. 


Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 31 mars 
4%), crédits de dépenses, 20 milliards de francs; évaluations de 
recettes, 5 milliards de francs. 

artements et communes (art. 14 de la doi no 46-2921 du 
23 décembre 1946), crédits de dépenses, 500 millions de francs, éva- 
luations de recettes, 409 millions de Irancs. 

Département de la Seine, crédits de dépenses (3); évaluations de 
recetles, mémoire. 

Ville de Paris, crédits de dépenses (3); évaluations de recettes, 
mémoire. 

Départements et communes (art. 74 de la loi du 8 août 1947), eré- 
pe de dépenses; nant; €va:uations de recettes, 152 millions de 
rancs 

Avances sur le montant des impositions revenant aux départements, 
communes, établissements et divers organismes (4), crédits de 
dépenses, 185 milliards de francs; évaluations de recettes, 165 mit- 
liards de francs. 





(+) Le solde crédiieur ou débileur de ce compte sera porté en fin 
nd à un compte de résultat et ne sera pas repris en balance 

entrée. 

(2) Le soïde crédileur ou débiteur de ce compte en fin d'année 
sera repris en balance d'entrée à la gestion suivante. 

(3) Crédits de dépenses compris dans le erédit de 2% milliards 
demandé au titre du compte « Avances aux collectivités locales ». 
ô aecuvites et établissements publics. (Art. 70 de la loi du 31 mars 


92.) 
1) Crédits évaluatifs, 





Avances aux territoires el services d'outre mer. 


Territoires d'outre-mer: 
Article 7%) de la loi du 31 mars 1992, crédits de dépenses (1); £vae 
luations de recettes, 600 millions de francs. 


Article 14 de la loi du 23 décembre 1M6, crédits de dépenses (9); 
évalualions de recelles, mémoire. 
Avances à la Société nationale des chemins de fer français. 
Article %5 de la convention du 91 noût 1997 {avances sans in'érets), 


crédits de dépenses, mémoire, évauations de recelles, mém 
Article 27 de la convention du 31 août 1937 (avances avec intéréts) 
crédits de dépenses, 5 milliards de franes,; éva.ual ons de recettes 
mémoire. 
Convention du à janvier 1911, crédits de dé 
lüuations de re ‘eties, 1. 206.845 F. 


penses, 229.008 F, eva 


Avances à des services concédés ou nationalisés ou des sociétés 
d'économie mule. 
Compagnie des câbles sud américains, crédiés de penses, 65 mile 
lions de francs; évaluations de recettes, 69 millions de francs. 
Société professionnelle des papiers de presse, crédits de dépenses, 
néant; évaluations de recettes, 55 millions de fran 


Avances à des entreprises industrielles et cormimerc'ales. 


Employeurs, crédits de dépenses, néant; évalualions de recettes, 
mémoire. 

Séquestres gérés par l'adminisiration des domaines, crédi de 
dépenses, 15 millions de francs; évaiuations de recettes, 59 mi lions 
de francs 


Avances à divers organismes, services ou parliculiers. 


Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, « 
dits de dépensez, néant, évaluaiions des recelles, 900 millio] 
francs. 


’ 


Services chargés de la recherche d'opérations illicites (3), crédits 


de dépenses, 29 miilions de francs, évaiualions des recelles, 29 tnii- 
lions de francs. 

Allocation temporaire aux vieux, crédits de dépenses, néant, €va- 
luations des recettes, rmémoire, 

Fonds spécial d'allocation de vieilesse, crnéd'ts de dépenses, nant; 
évaluations des recetles, mémoire, 

Caisse de compensation des bonifications de salaires aux ouvriers 
belges et luxembourgeois, crédits de dépenses, néant, évalual.ons 
des recettes, 50 millions de fran's. 

Avances au Créd't national pour j’aide à la production cinémata- 


graphique, crédits de dépenses, 1 milliard de francs, évaluations des 
recettes, 900 millions de francs, 

Caisse centrale de secours mutuels agricoles, crédiis de dépenses, 
néant; évaluations des receltes, mémoire, 

Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents dn travail, 
crédits de dépenses, 909 m.llons de francs; évaluations des receiles, 
#00 millions de fran’s. 

Avances aux fonctionnaires de l'Etat: 

a) Pour l'accession au logement familial (prêts complémentaires), 
crédits de dépenses, 650 millions de francs; évaluations des 
recettes, 600 mil'ions de francs. 

b) Pour l’acquisil'on de moyens de transport, crédits de d'pen- 
ses, néant; évaluations des receltes, mémoire, 


Fonds national d'amélioration de l'habitat, crédits de dépenses, 
néant; évaluations des recettes, méinoire, 


Avances affectées à des payements à l'étranger. 


Banques étrangères diverses (servire des emprunts français) (9), 
crédits de dépenses, 1.650 millions de francs; évaluat ons des recettes, 
4.650 millions de francs. 

Banques diverses {service des emprunts exkrieurs) (3), crédits de 
dépenses, 900 millions de francs; évaluations des recettes, 900 mil- 
lions de francs, 

Totaux, crédits de dépenses 231.240559.608 F; évaluations des 
recettes, 453.138 26815 F. 





(1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 500 millions 
demandé au titre du comple « Avances aux colkectivilés locales », 
Départements et communes (art. 14 de la loj n° 46-2921 du 23 décem- 
bre 1916), 

(2) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 20 wniliards 
demandé au titre du comple « Avances aux collectivités locukes ». 
nn et établissements publics (art, 70 de la loi du 31 mars 


13) Crédits évaluatifs, 


oran ne Sie CR 
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Etat E — Arvanures renouveltes 


Arvances aur budyels anneres, 


(Montant des renouvellements.) 


Budget annexe des constructions aéronautiques, 3.167.260.000 F. 


établissements publics nationaux «et services autonomes 
de l'Etat, 


marchés de l'Etat, 7.566.000 F, 
ilco0s, 2% milliards de francs. 


Avances aux colleclivéés et établissements publics locaur. 


Collect 4 et étalli-sements publics ‘artile 70 de la loi du 


31 mars 1432:, 103 millions de francs, 


Avances our terriloires el services d'outre-mer. 
Terriloires d'outre-mer (art. 50 de la loi du 531 mars 19932), G1G6 mil- 
lons ur" { hi 

Total, 2082726000 F. 
Etat F. — Arances consoldées par toc d'admission en su,Kéance. 
(Montant des conso idations.) 


Avances aux ctabläsements publes nationaux et services autonomes 
de l'Etat, 


Rég'e autonome de la manufacture nationale de SaintÆtienne, 
20 1%) Fr 

Office national de la navigation, 865 millions de franes. 

Avances aux collectivités locales et établissements publics kecaux, 
LINALLE F, 


Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 


Employeurs (lois des 2% et 27 décembre 1910, 3 juillet 1941), 18 mil- 
lions de france: 
Total, 883.065 190 F. 


Etat GC. — Avances consulidées sous [orme de prêts du Trésor. 
{Montant des consolidalions.) 


Arvances aux budgets anneres. 


Prestations fami agricoles, 35.200 millions de francs, 


Avances aux collectivités et établissements publics locaur. 


Collectivités et établissements publics {art. 50 de la loi du 931 mars 
192), God millions de francs. 

avances sur le produit des impositions revenant aux départements, 
communes, établissements et divers organismes, 2000 millions de 
francs. 


Avances à la Société nationale des chemins de [er français. 


Convention du 8 janvier 1941, 21.507.856 F 


1 divers organismes, services ou particuliers. 


vraire aux vieux, 18.090 millions de francs. 
MATE F 


Etat H. Comptes clos le Nil décembre 1952. 
Finances et affaires économiques : 

Acquisition d'immeubles pour le compte du gouvernement des 
Etats-Unis d'Aunérique {accord du 28 mai 1916) : 

Avances aux établissements publics et services autonomes de l'Etat, 
— Office des biens et intérêts privés. 

avances aux collectivités locales et étabiissements publies locaux. 
— Chambres de commerce et régions économiques (loi n° 48-617 du 
J avril 1918 

Avances À des entreprises industrielles et commerciales, — Entre- 
prises industrelles (décret-laoi du 8 juil'et 1940); reprise industrielle 
et commerciale (lois des 20 juillet, 29 décembre 1940 et 14 octobre 
1941); entreprises exploitant des réseaux secondaires de chemins de 
fer d'intérêt général. 

Avances À divers organismes, services ou particuliers. — Calsse 
autonome centrale de retraites mutuelles agricoles. 


1 CoNskiL DK LA RÉPURLIQUE, — S, de 19593. — fer octobre 1953. 
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ANNEXE N°10 


(Sesshoe de 1953. — Séan:e de 20 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
des douanes et des convemmions comimerciaes sur le projet de 
loi, adoplé par i'Assembiée nationale, organisant le contrôle des 
enientes économiques el assurant la Hiberté de la production 
ct du commerce, par M. Bardon-Damarzid, sénateur (1). 


PREMIERE PARTIE 


L'EVOLUTION MODERNE OU CAPITALISME 
LA TENDANCE A LA REGLEMENTATION DES ENTENTES 


CHarrrne ler 
Origine ot développement des ententes, 


Les eflorts spontarés ou non qui tendent à l'élimination de !x 
concurrence sont aussi anciens que l'organisation de l'économie 
mème sous des formes rudimentaires. r 

Sans remonter jusqu'aux économies antiques, le moyen âge nous 
montre avec les corporations une réalisation qui avait au moins 
autant pour but de protéger l'artisan et le commerçant urbain contre 
la concurrence extérieure, que d'assurer au consommateur un pro- 
duit de qualité à des prix imposés. 

En Angleterre, au xve siècle, les houillères créèrent des ententes 
qui provoquèrent la hausse des prix et l'abaissement de la qualité. 

Mais, c'est surtout après 1850 avec le développement de la con- 
centralion industrielle, que se constituent des ententes entre entre- 
prises par lesquelles on cherche à obtenir la domination ou !e 
contrôle du marché et à se soustraire à la concurrence. 

Ainsi que le rapporte M. Maillet dans son histoire des faits écono- 
miques : 

« Aux Etats-Unis fut fondée en 1870, à l'instigation du financier 
Rockfeller, la Standard Oil Company of Ohio au capital de un mil- 
lion de dollars qui fut transformée en 1882 en un trust qui arriva à 
contrôler S0 p 1006 de la production de pétrole aux Etats-Unis. be 
méme en 190, l'industrie américaine de l'acier était, après des séries 
de fusions, dominée par le groupe Carnegie et par 
groupe Pierpont Morgan, qui, plulôt que d'entrer en lutte, 
fundèrent en 1901 l'U, S, Steel Corporation, au capital d'un mi'- 
liard de dollars qui, en 1902, produisait 16 millions de tonnes de 
minerai de fer, 709.000 tonnes de houille, 8.750.000 tonnes d'acier, 
R millions de tonnes de produits finis, faisait un chiffre d'affaires 
de #6 millions de dollars, possédait outre ses- mines de fer et 
houille, 112 navires, 2.340 kilomètres de voies ferrées, 77 hauts 
fourneaux, 256 laminoirs et contrôlait 63 p. 100 de la production 
d'acier, 50 p. 100 de la fabrication de produits métallurgiques, En 
190%, se conslituait la Belhleem Steel Company qui, avec la préce- 
dente contrôlait presque entièrement le marché de l'acier. En 
France, le Comptoir métlallurgique de Longwv était créé en 137: 
par les fabricants français: de fonte; le Comité des forges en remonte 
en fait à 1864, dominé par Schneider et de Wende!, englobait la plu- 
art des enterprises métallurgiques françaises; en 1905, élait creé 
3 Comptoir d'exportation des fontes de Meurthe-et-Moselle, et, 
En Allemagne, le carlel du fer b'anc date de 1869, celui de la 
polasse date de 1879, celui du charbon de 1893, celui de l'acier de 
1904. » 


CHAPITRE II 
Formes des ententes. 


Les movens par lesquels <e réalisent les ententes industrielles 
sont multiples et divers. Un savant article de M. le professeur Reuter 
dans la revue Droit social analyse les formes juridiques employées, 

Elles peuvent se classer en trois grands groupes : 

{o La réunion des titres de propriété, — Cetle formule peut aler 
du rachat total à un échange d'actions, à la création de sociétés 
filiales où la détention d'une partie parfois minime du capital assure 
une majorité. C'est la forme qu'adople le trust pour parvenir à 
concentrer entre ses mains l'ensemble de la production, 

C'est un procédé très couramment employé en France comme 
dans d'autres pays. Nous vous rappelons l'exemple cité dans le 
rapport de Mme Poinso-Chapuis sur Péchiney ét ses filiales ou par- 
ticipations. 11 s'agit d'un exemple entre mille et, pour être moins 
voyantes, de semblables construrlions existent dans un nombre 
considérable d'entreprises françaises. Ce procédé s'est en effet 
répandu non sulement parce qu'il favorise parfois le développe- 
ment industriel d'une affaire, mais encore parce qu'il permet de 
favoriser les dirigeants de la société mère qui perçoivent, par 
cux-mêmes ou par personnes interpostes, de nombreux tantièmes 
dans les conseil d'administration de sociétés filiales, et ce, au détri- 
tuent des actionnaires. Précisions que nous ne pensons pas que 
ce suit la raison qui ait inspiré Pechiney; 

2 Les clauses restrictives de liberté. — Ce sont des accords par 
lesquels un certain nombre de producteurs suppriment la concur- 
rence enire eux en consentant des restrictions réciproques de leur 
liberté. . 

C'est encore un procédé que la France connaît bien et qui, sous 
l'influence de la réglementation entraînée par la dernière guerre 


(1) Voir: Assemblée nationale {ire Hégisl.), nos 9931, 8967, 102;, 
10169, 12295; (2e législ.), 496, 2143, 2085, 3753, 3533, 3721 et in 8e bol; 
Conseil de la République, n°? 1%6 (année 1952) 
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s'est considérab'ement développé. Nombreuses sont les entreprises 
qui, créant où non un organisme unique de vente ou d'achat de 
vroduits, se sont entendues officiellement ou non pour déterminer 
Les prix, partager des secteurs de ventes réservés, limiter la produc- 
tion en quantité ou en type. C'est le moyen classique de formation 
des cortels. 

Les inconvénients résullant de cette formule sont apparus plus 
criards aux veux des consommateurs parce qu'elle porte une atteinte 
“lus apparente au libre jeu de la concurrence. C'est sous cette 
orme que l'opinion publique envisage le plus fréquemment les 
méfaits des ententes; 

3e Les contrats a tendance sociétaire. — Cette forme est bheau- 
coup plus rare, mais l'on peut ciler comme exemple de contrats 
qui créent entre les entreprises une solidarité étroite, sans établir 
les liens juridiques formels d'une association ou d'une société, les 
contrats constituant des communautés d'intérêts, c'est-à-dire ame- 
nant un certain partage des risques et des profits, les baux d’expoi- 
tation industrielle, les contrats de fournitures avec une exclusivité 
portant sur une période assez longue. 

Les effets de ces diverses formes d'ententes sont d'ailleurs assez 
semblables, 


Charité WI 
Les ententes et leur réglomentation dans divers pays. 


Avant d'examiner le problème soulev£ en France par les ententes 
économiques, il est apparu nécessaire au rapporteur de votre comm 
mission de préciser en quelques lignes comment il s'est posé dans 
quelques autres pays et Comment il y à elé résolu, 


Etats-Unis. 


Le processus américain de concentration industrielle et financière 
du dernier quart du xx° sièéle est intervenu à l'intérieur d'une 
économie jeune qui brülait les étapes de la révolution industrielle 
et connaissait une expansion très rapide, La frontière géographique 
réculait constamment devant une population entreprenante, à l'esprit 
combatif; les ressources naturelles du pays se découvraient sans 
cesse, La population croissait à un rythine accéléré, 

Au début, la concurrence fut féroce. La spéculation manifesta 
une activité débordante. Pour diverses raisons les booms alternèrent 
avec les grandes paniques financières. Les petites entreprises furent 
spécialement démoralisées et beaucoup disparurent. 

Entre 1860 et 1870, de nombreuses ententes se nouèrent, mais 
pour la plupart ne résistèrent pas aux épreuves, Les qualités per- 
sonnelles de certains chefs d'industre, l'audace et l'influence de 
certains banquiers aboutirent à une structure assez particulière de 
l'économie industrielle américaine, dont un des traits les plus fré- 
quents est l'existence d'entreprises géantes s'affrontant par paires, 
{rios ou quatuors avec, suspendues à leurs basques, des grappes de 
petites firmes qui les harcèlent, 

Mais l'hostilité du peuple américain envers la concentration du 
pouvoir économique entre des mains privées ou dans celles de Ja 
pop publique reposait sur de solides traditions, Elles se mani- 
estèrent surtout dans les milieux ruraux et c'est sous la pression du 
mouvement « farmer » que furent adoptées les premières mesures 
anti-trust, 

Dans son remarquable rapport, Mme Poinso-Chapuis a fait une 
analyse très pertinente de la législation aux Ætats-Unis où la pre- 
mière loi anti-trust, le « Sherman Act » remonte au 2 juillet 1890, 
Amendé par diverses lois ultérieures dont la plus iinportante est le 
Clayton Act, le « Sherman Act » interd't essentiellement: 

19 Toute entente entravant le trafic ou le commerce ; 

2e Toute entente en vue de monopoliser une partie quelconque du 
commerce. 

La répression de ces faits est l'œuvre des tribunaux ordinaires. 

L'imprécision des termes des interdictions, qui fait frémir le 
législateur français, a fort heureusement été compensée par une 
connaissance jamais alteinlte ailleurs des ententes, des trusts, de 
leurs méthodes et de leurs eflets, Elle est l'œuvre d'organismes 
spécialisés: « la Federal Trade Commission » qui dispose de 1.500 
fonctionnaires, !’ « Anti-Trust Division » du ministère de la justice 
qui a un budget de 3 millions de dollars et dispose de 500 fonclion- 
haires, mais aussi des commissions parlementaires, de comités spé- 
ciaux où figurent les meilleurs spécialistes et où se trouvent repré- 
sentées les diverses tendances de l'opinion. 

Les résultats de celte législation sont diversement appréciés, On 
admet cependant qu'elle est un des éléments qui a contribué au 
maintien du dynamisme du capitalisme américain et qu'elle a empê- 
ché bien des manœuvres spéculalives, 


Angleterre 


Ben que le « laissez faire » et la « libre entreprise » y aient eu 
longtemps une valeur de dogme, la Grande-Bretagne a subi au 
xxe siècle les effets des changements survenus dans le milieu éco- 
nomique et en particulier de la concentration industrielle. Vers 1881, 
l'économie de la Grande-Brelagne doit lutter contre des rivaux 
Sérieux: les industries allemandes et américaines et ceci alors que 
se produisait une dépression d'activité. Aussi, les premières ententes 
lurent des réactions de défense. La guerre de 191% stimule leur 
hong ur et leur permet d'accroître très rapidement leur puis- 
sance. gouvernement encouragea ou même exigea les regroupe- 
Inenis dans certaines industries, Mais, trois ans après la guerre, un 
£rand nombre avait disparu. Elles se développèrent à nouveau très 
rapidement sous l'influence de la crise profonde qui frappait l'indus- 


2 Coxserr pe LA néCemuIQUE, — S. de 1952 — {or octobre 1952, 





trie et à raison de l'état de concentration très poussée de nombreux 
secteurs industriels. 

A partir de 1990, l'Flat les favorise el parlois les impose, Il en 
fait les auxiliaires et les agents de sa polilique économ + et : 
la suite de son eflort de guerre. 

L'arrivée au pouvoir des travaillistes et leur pratique des naliae 
nalisations entraine un brusque divorce entre l'Etat el les chte 

C'est en 19483 qu'intervient la: loi dile « Monopolies and 1! 
tive Practices Act » par laquelle le législateur donne au gou 
ment, assisté par une commission, des pouvoirs d'enqueéte el Ge 
contrôle lui permettant d'apprécier les condilions de fonctionnement 
des ententes et l'étendue des pratiques restrictives, C'est seu'ement 
dans la mesure où ces ententes on pratiques sont jugées contraintes 
à l'intérêt public qu'elles peuvent être prohiübées par un déerel | 
tant déclaration d'illégalité el soumis à l'homologation du Pa 
Cette décision n'entraîne aucune sanclion pénale, Le « Mo 
Act » de 1918 vise moins l'existence des ententes que leurs 
quences, 

On peut se demander si cette loi permettra de luller efficacement 
contre les mesures restrictives. I n'est pas interdit de penser 4 3 
gouvernement britannique a estimé que le verdict n'étuit pas t ) 
rendu dans le procès des ententes et qu'avant de condamner il 
fallait d'abord bien connaître. Le sous-titre de la loi de F8 « Fnaqutie 
et Contrôle » paraît à cet égard signifilcalif, 


Canada. 


Le capitalisme monopolisateur a entrainé dès 1889 l'allention des 
pouvoirs publics canadiens puisque le législateur s'est préoccupe 
d'en refréner les abus, La première législation contre Les coalitions 
et les trusts est contemporaine du fameux « Sherman Act », autres 


lois sont intervenues ultérieureinent, La législation en vigueur com- 
prend la loi des enquètes sur les coalitions adoptées en 12 | 
sieurs fois modifk&e et divers articles du code criminel. 

Celte législation n'entend pas comtbaltre la puissance finan 
voire politique, d'entreprises très concentrées, Elle se plare <u 
terrain économique. Elle entend éviter que des combinaisons mono 
polisatrices s'élablissent dans le but désorter la concurrence et 
parlant, de hausser injustement le coût de la vie et des prix, Le 
vise à maintenir le jeu de la concurrence, à empêcher que | 1 De 
mie ne s'affranchisse de la loi du marché, 

Elle crée un commissaire de la loi des enquêtes sur les coalilio 


chargé de recevoir les plaintes, de faire toutes les enquôtes uliles, 
de renseigner le ministre et de fournir à tous les rénscignelruents 


concernant l'application de la lui. 

Si, eu résultat de son enquête, il estime qu'une infraction a é16 
commise, il saisit les juridictions de droit commun qui frappent la 
participation à Ja création où au fonctionnement d'une éoalition 
irrégulière, les pratiques restrictives et les discriminations en malere 
de prix, 

L'examen des rapports annuels de la loi des enquêtes sur les 
coalitions montre que les dispositions législatives ne sont pas restées 
lettre morte et qu'un certain nombre de poursuites ont été interne 
tées et des condamnations prononcées. 


Suisse, 


Un des caractères originaux de l'économie suisse est l'importanca 
du nombre des sociétés holding et des carlels, 

Leur expansion dans un pays de superficie restreinte, mais d'uus 
activité intense, révèle un objectif de prospérité économique jnate- 
rieure et le désir d'assurer à cerlains produits des débouchés exté- 
rieurs plus larges et plus sûrs. La stabilité politique sociale et 
monétaire de fa Suisse, son maintien à l'écart des conflits, la 
législation favorable ont contribué à assurer leur large de\elopye- 
ment, 

La Suisse ne possède aucune loi spéciale sur les cartels, mais 
depuis 19%, le Département fédéral de l'économie publique a chargé 
la commission d'étude des prix d'une enquête sur les carlels et 
accords à caractère de cartels. Bien que diverses propositions de loi 
aient élé soumises au Conseil national depuis 1947, aucune n'a été 
adoptée. Cependant, les pouvoirs publics sont intervenus directe- 
ment, soit en rendant la cartellisation obligatoire, soit en prenant 
des mesures limitant la liberté du commerce et de l'industrie, soit 
en édictant quelques règles spéciales aux holdings. 


Norvège. 


Ce pays occupe parmi les pays scandinaves et en Europe une 
lace particulière, en ce qui concerne la lutte contre les ententes 
ndustrielles, 

Bien que, dans le cadre national, la concentration n'ait pas été 
poussée très loin, sauf lorsque l'Etat l'a imposée, favorisée ou réali- 
ste, diverses industries se sont groupées dans des ententes pour 
une concurrence ruineuse sur le marché intérieur, De grosses coali- 
tions d'intérêts étrangers ont exercé aussi une influence dans l'éco- 
nomie du pays. 

La Norvège fut le premier Etat scandinave et le deuxième des 
pays d'Europe à adopter un système de contrôle permanent des 
ententes et des trusts. A l'encontre de la législation allemande de 
1923, la loi norvégienne de 1926 a pour objectif gras de protéger 
les consommateurs et les entreprises demeurées étrangères à un 


cartel, contre une exploitation où une concurrence déloyale à l'aide 
de prix excessifs ou autres conditions déraisonnables, Elle ne vise 
pas à combattre le principe même des conventions restrictives de la 
concurrence dont le législateur a compris qu'elles peuvent favoriser 
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tion et provoquer une baisse du coût de la production 


1926 sur le contrôle des limilations de la concurrence 
. de prix », plus couramment désignée sous le nom de li 
crée un office de contrôle chargé de l'enregistrement 
ons resincties de concurrence et des entreprises ayant 
déterminante sur les prix, M peut faire des enquêtes. 
le conseil de contrôle veille à l'exécution de la 

prend toutes les décisions importantes, 


prévoit la possibilité d'une publication des lextes des 
<trivlles, interdit : 
( on À une convention ou un regroupement dont la 
on est obligatoire, pour une durée supérieure à trois ans el 
préavis de dénonciation supérieur à trois mois; 
condamnation, par des vronpements, de leurs merubres, 
imetndes où pénalités pour infractions à des disposiliüns res- 
de concurrence dans la mesure où elles sont déraisomnabies 
traires à l'untérét publie ; 
D ve et Les conventions d'exchusivité si leurs effets 
dérés comme déraisennables ou contraires à l'in 


oultag 


lathon mode à diverses reprises, à l'occasion en par- 
Î ciment des prix, donne mmintenant à l'Eiat le 
s tous les domnines de la vie économique 
tion de sa politique. 
e semble d'ailleurs s'orienter vers un SYS- 
intégral. 


Pays-Bas 


( pays h territoire exign, à marché étroit, 
cent jusqu'à ces %0 dernières années, de 
de l'industrie hollandaise étuil favorisé par les besoins 
\ premiere guerre mondial 
ec 10%0 La fermeture des déhourhés étrangers et 
la concurrence qui déterminérent le dévelop- 


nt padecd mais le Gouvernement n'a engagé 
et ne parait pas en avoir l'intention, 
v.! pt OCCUPÉ de cartels, 
2h mai 14, le nuinmistre chargé des affaires écomo- 
er force obligatuire aux conventions cuire entre- 
Lard de toutes personnes, pour ceux de leurs actes 
turn entrent dans le cadre de ces conventions. 
que ( entions entre entrepreneurs ont 
nu œblivaloire, 
vembre 4941 qui abroge et remplace Ja loi du 
1 l'enregistrement des cartels qui est organisé 
janver 1946. La liste des cartets enrrgistrés, 
lenue secrète, 
(ti, le m'uistre peut non seulement don- 
à des rég'ementations professionnelles, 
lemmentaut La concurrence onu les obli- 
tlices, mais encore établir des régle- 
force obhsatoire £horair, ou 


| juge utiles aux réglementations 


ire 


* on sachermine vers une antlénmualion du 
» et despolique du décret d 1944 et une Hoi 
191 autorise Ja Suspeusion des péglementations 


Carre FIV 
Les ententes internationales. 


uppruner la concurrence 1u 

0 DauiMmi 
plus importantes ont vil herché à étendre leur 

les rousommauleurs des auires pass 
halionaux ont rapidement compris eur intérêt à 
nombreux cartels se sont aussi crûte, €itons Unilever 
margarine, le trust hollandais de la ruvonne Aku 
au groupe britauniqme Courtauids. 

Dutch avec Ta Sholl Transport en 1902 
tre les producteurs et ralfineurs 
le point de départ d'une entente 


Salions portées en Arnérique contre 


pouvait pas s'arréter 


C 
remontant à 4425 à bien eflicielle- 
de la dissolution de la socifté Phoebus, 


l des Jjumpes électrique 

fin en 1946, date 

rapport de la commission des monopoles de la Grande-Bre- 
\ novembre 1 estime qu'il a été remplacé en 19485 


wrangeuent international conçu sur des bases simi- 


du sucre, qui recherchait la fixation des contin- 
sans activité jusqu'à présent; 
créé pour régulariser la production; 
a obtenu une assez remarquable stabilité des 
sans parvenir à uue parfaile stabilisa- 
à ermpécher l'accuumudalion excessive de 
déveloupa la production des cacutchoucs 


moter, ete. 





Ces ententes internationales posent des problèmes particuliers. 
Les législations nationales sont irupuissantes à réprimer les ahus des 
ententes internationales. Cela est particulièrement frappant lorsque 
ces ementes ont pour abjet l'exploitation exclusive de brevets. 

La prévention des bus n'est possible que grâre à des mesures 
prises de concert par les gouvernements nationaux. 


La charte de la Havane. 


Une telle action a été envisagée par les ElatsLnis, où «livers 
irujets de réglementation internationale des cartels avaient été 

aborés, qui s'inserivaient dans le cadre plus vaste d'une organi- 
sution mternationale du comunerce. 

Ce fut l'objet de la charte de la Havane, signée par Les repré- 
sentants de cinquante-truis pays le 24 mars 1%48. 

Cette charte, qui n'est pas ratifiée, se présente comme un essai 
de rétablissement général de la libre et loyale concurrence dans je 
domaine international. Elle condamne toute pratique restrictive et 
estime que lorsqu'un marché doit fonctionner sur des bases non 
concurrentielles, l'offre et la demande internationales doivent être 
régularisées par des accords internationaux et non par des ententes 
privées, Dans l'esprit de cette charte, nous pouvons citer la lenta- 
live d'organiser le marché mondial du blé. 


Traité de communauté européenne du charbon et de l'acier 


Le trailé de communauté européenne du charbon et de l'acier 
lend, lui aussi, à remplacer les ententes privées par les organes de 
la communauté, Ce sont eux qui, en période de pléthore et de 
pénurie, sont les instruments de l'organisation de la production. 

Is peuvent, en particulier, établir des quotas de production, des 
priorités d'utilisation, répartir les ressources, fixer les prix, imposer 
des amendes. 

Les ententes et concentrations visées dans le chapitre VI 
l'obiet d'une réglementation très stricte qui semble écarter 


possibilité d'abus, 
Ê 


Tendances irlernalionales. 


Le comilé exéculif de la chambre de commerce internationale, 
réunie le 22 octobre à Paris, s'est préoccupé des ententes, 

Il estuue que la législation à interdit les ententes dans les pays 
dout le marché intérieur est vaste et le pouvoir d'achat élevé, où 
les capilaux sont abondants, où la division du travail et la spécia- 
lisation des entreprises se sont accomplies spontanément, de longue 
date, sous l'effet d'une concurrence intérieure illimitée. 


Dans les autres pays, où le marché intérieur est Le et dont 
les structures économiques se sont formées et déformées sous 
l'influence du protectionnieme et du dirigisme gouvernemental, d 
convient, d'après lui, d'appliquer les principes généraux ci-après : 

fo L'entente ne doit pas devenir un système d'organisation écono- 
rmique ; : 

20 Les lois pationales ne devraient ni interdire, ni ignorer Jes 
ententes ; 

% La prévention des abus constitue la seule solution réaliste. 
A'cet égard, deux critères principaux devraient entrer en Hgne de 
compte : 

a) La restriction « à la longue » de la production et du com- 
Iuerce, 

b) L'obtention, par les meinmbres des ententes, d'avantages dispro- 
porlionnés avec le service qu'Hs rendent. 


CONCLUSIONS 


En présence du développement considérable des ententes, qui 
adoptent les formes les plus diverses et s'étendent à tous Îles 
domaines de l'activilé économique, la réaction des diverses nalions 
n'a pas Clé identique : 

4e L'ensemble des pays considèrent que les problèmes soulevés 
par Jes ententes sont d'une telle complexité que s'impose l’interven- 
lion d'un organisme consultatif, extrêmement spécialisé et doté de 
larges pouvoirs d'investigation ; 

20 Dans les pays à vaste marché intérieur, où la division du 
lravail et la spécialisation des entreprises se sont accomplies sponta- 
nément, les ententes ne peuvent jouer aucun rôle utile et la Kigis- 
lation interdit lgs ententes. 

Les pays à terriloires exigus et marchés étroits sont sensibles 
aux heureux résullats de la concentration qui permet d'obtenir un 
relèvement de la productivité et de la qualité, un abaissement des 
coûts et des prix favorisant la standardisation des porduits, les inves- 
tissements et la rationalisation, et facilite une lutte efficace contre 
la concurrence étrangère. Aussi, les gouvernements favorisent-ils Ja 
constitution des ententes, cherchant seulement à en prévenir les 
äbus ; 

3o Suivant les traditions nalionakes, et en particulier le caraclère 
plus ou moins indipidualiste de la HKégislation qui traduit l'état des 
mœurs, les divers pays ont tendance à régler le problème des 
ententes par le moyen de mesures administratives, qui s'embarras- 
sent moins des intérêts particuliers, on par l'intervention du pou- 
voir judiciaire, qui offre plus de garanties aux individus; 

4 11 est intéressant de noter que cerlaines nations estiment qu'il 
convient non seulement de réprimer les ententes privées, mais 
encore les agissements, contraires à l'intérêt général 3 personnes 
publiques dont l'aclivilé commerciale 4end à s'omplifier de plus en 
plus dans moire économie moderne, 
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ententes, la plupart du temps avee Fañmable président de la commis- 

DEUXIEME PARTLE sion, qui fut pour lui un charmant compagnon de roul 
Je rendrai d'abord cette justice aux dirigeant de certaines 
LE DROIT FRANÇAIS ET LES ENTENTES PROFESSIONNELLES enlenies que nous avons examinres, qu'ils se sont prôlés À nos 
EN FRANCE recherches avec la meilleure bonne grâce et nous ont lovalement 
communiqué toutes es pièces reclamees, fl igissait, à | drnce, 
CHAPITRE 1er des gens qui se considéraient comme l'objet d'attaques injnstes et 

désireux de <e justifier, 
Le droit français. Sans vouloir vous énurmmérer toutes les ententes, objets de notre 
à d étude, je ne bornerai à- Vous en analyser quelques-um \vt le 
Si, à raison de la structure économique de notre pays, le problème maximum d'ohjectivité, ne ine reconnaissant pas cependant le droit 
des ententes n'a pas revêlu jusqu à l'époque contemporaine une de les livrer à la publicité 


acuilé particulière, il serait inexact de dire que notre droit les a 
complètement ignorées, 

Citons d'abord la loi, considérée comme toujours en vizieur, du 
9-17 mars 1391, dont l'article 7 précise que « toute personne est 
lihre de faire tel négoce, d'exercer telle profession, art ou métier, 
qu'elle trouvera bon », qu'il convient de rapprocher des constructions 
jurisprudentielles de la concurernce déloyale et de l'abus du droit. 

Citons surtout l'article 419 du code pénal, A l'origine, rappel 
adouci des lois révolutionnaires contre les accapareurs, il fut consi- 
déré, jusqu'en 1881, comme un excellent instrument de lulte contre 
les coalitions, mais, sous l'influence des lois relatives à la création 
ces syndicats professionnels et à la liberté d'association, les tribu- 
naux abamdonnèrent leur suspicion contre les ententes et le texte 
de 1310 cessa de remplir son rôle, Modilié en 1926, sous l'influence 
de la loi de 1916 sur la spéculation illicite, le critère du délit devint 
la « spéculation », et non pius tant la « coalilion ». 

L'articie 419 vise deux hypothèses, Dans son premier alinéa, il 
réprime toute action sur les prix par des moyens frauduleux, Le 
deuxième alinéa punit l'action sur le marché, soit individuelle, soit 
par réunion ou Coalition, en vue de se procurer Un gain qui ne 
serait pas le résullat du jeu naturel de l'offre et de la demande. 

Apparemment, ce texte est susceptible de remédier aux maux 
entrainés par un grand nombre de carlels et de trusts dont le bul 
essentiel est de procurer un gain qui ne serait pas le résullat du jeu 
naturel de l'offre et de la deinande, P 

En fait, ce texte n'a pas rendu les services que l'on pouvait 
escompter., Peu de poursuites ont été engagées en vertu de larti- 
cie 419, Les raisons en sont multiples, Depuis 1926, la conjoncture 
n'a pas été constamment favorable à la répression des abus des 
cartels; elle a, au contraire, plutôt poussé à la généralisation des 
ententes, Et, depuis 19%, la légisiation sur les prix a permis des 
poursuites plus simples et plus sûres que ceHes du droit commun, Lne 
autre cause est, sans doute, <elle que souligne M, Achille Mestre 
dans un article fort intéressant paru dans la Gazette du Palais: l'in- 
suffisance des moyens mis à la disposition des magistrats pour recher- 
cher des faits aussi complexes que les ententes économiques et leur 
action sur les prix. 

Tel quel, cependant, l'article 119 peut être fort utilement employé. 
Un exemple récent vient de ke montrer, Des négociants détaillants 
avaient prétendu vendre du charbon à un prix inférieur au tarif 
syndical, qui s'élevait au maximum des prix limites élablis par 
l'administration, Le président du syndicat demanda ux grossistes 
de cesser de les ravitailler et les détaillants récalcitrants ne reçurent 
plus de charbon iusqu'au jour où ils élevèrent leurs prix de verte 
au niveau du tarif syndical, La cour de Rennes a condamné le pré- 
sident du syndicat en se basant sur l'article 419 et la cour de cas- 
sation a rejeté le pourvoi (Ch. Crim. 13 mars 1952, Gaz, Pal. 52. 
4. 318). 

Mais, en toute objectivité, peu nombreux sont les exemples d'ap- 
plication de l'articie 419 du code pénal, 


CHAPTRE II 
Les ententes en France. 


La France” est un pays à marchés relativement étroits, où la con- 
centration de grosses entreprises na pas empêché la coexistence 
ue multiples affaires à caractère semi-industriel ou artisanal. 

Le Français est essentiellement individualiste, La population a élé 
marquée, durant de longues années, par sa Stabilité et son vieillis- 
sement. Les ressources naturelles sont, pour la plupart, connues et 
exploitées de longue date. Ces caractéristiques expliquent pourquoi 
les accords entre industries n'ont pas fait l'objet de mesures parti- 
culières de surveillance et de contrôle. 

Mais il est certain que la législation que nous venons d'analyser 
r'a pas empêché la naissance et le développement des ententes en 
France, où il existe de nombreux trusts et un nombre encore plus 
considérable de cartels. 


Recherchons les conséquences de ce mouvement. 

La première constatation de la personne désireuse de se forger 
une opinion sur les eflets en France des ententes économiques est 
la difficulté de sa tâche. 

Les ententes sont des contrats de droit privé qui ne font l'objet 
d'aucune publicité. I est impossible d'en prendre connaissance sans 
l'accord des participants. 

Une fois résolu ce prerhier problème, les vraies difficultés com 
mencent, Le contrat donne bien connaissance des procédés employés 
par l'entente et quelquefois des buts poursuivis, mais il n’apprend 
nen sur les résultats obtenus. Pour essayer de les déterminer, il faut 
enregistrer les déclarations des tenants de l'entente et celles des 
adversaires. 11 n'existe, en effet, aucun organisme officiel ou privé 
 # fournisse des éléments ARS che mg sur les effets des ententes. 
fl ne paraît donc pas possible d'arriver à une certitude scientifique 
£! tous les avis émis sont sujets à critique et à revision. 

Cette remarque liminaire étant faile, votre rapporteur tient à 
yous narrer quelques épisodes du voyage quil a fait au pays des 





ENTENTES ENTRE PRODLCTE! 


L — Entente relative à la fabrication d'un matériel électrique. 
Cette entente réalisée, sous Ja pression des difficult tra 
fabricants, et renouvelée pour six ans en 1948, à pour but, par la 


téglementation de la production : 
1e D'assurer à la clientèle la fourniture régulière de toutes les 
quantités de produits dont elle a besoin; 


20 D'éviler aux fabricants un avilissement anormal de leurs 
prix de vente et de permettre une diminution du prix de revient: 
so D'assurer, à chaque usine, une marche normale permettant, 


notamment, de se procurer et de rémunérer une nain-<d'æuvre 
constante et stable. 

Elle a comme support juridique une société À responsabitité 
limitée, Elle groupe une cinquantaine d'industriels gros, mosens et 
petits, réalisant un chiffre d'affaires de 50 milliards environ, L'en 
semble représenterait environ S0 p. 100 de la profession 

La base de cette entente est la réglementation de la production 
A chaque adhérent est attribuée une part, définie en pourcentage, 
du chiffre d'affaires réalisé par l'ensemble des adhérents: cette part 
est susceptible de variations légères lous les deux ans, Elle imposait, 
jusqu'à la loi du 17 juillet 1952, le respect des prix fixés par 
l'entente, 

Des règles strictes étaient prévues pour assurer le maintien des 
prix et le respect des quota, telles que 

1° Toutes les consultations des elients, À partir d'un coran 
montant, y compris celles de l'administration, étaient transmises 
à la S. A. R. L., support jüridique de l'entente, qui désignait ele 
mème l'attribution de la commande ; 

2e Iles amendes et des indemnités de dépassement étaient 
prévues en cas de violation des engagements et de non respect des 
quota de production, Les indemnités de dépassement étaient réparties 
centre les adhérents en retard; 

3 L'institution d'un tribunal arbitral; 

so Le dépôt de Qrutionnements élevés 

Pour être objectif, soulignons que les dispositions relatives aux 
prix ont cess£ d'être appliquées depuis la loi du 17 juillet 19%, Un 
tarif guide s'est substitué au tarif imposé et l'entente laisse les usines 
libres de recevoir directement des commandes aux prix librement 
débatlus, En fait, les prix appliqués par les adhérents paraissent 
ètre ceux du tarif guide, comme ils étaient, auparavent, ceux du 
tarif minimum et les pénalités de dépassement de quota limitent 
singulièrement les possibilités de concurrence entre les adhérents. 

Cette entente s'est aussi préoecupée de Ja distribution de «es 
produits, et elle a passé des conventions individuelles avec Les grus- 
sistes, les installateurs et les principaux utilisateurs, ElLe parail s'être 
inspirée du souci de réduire L ombre des distributeurs el d'alléger 
le gircuit de la distribution en imposant en contrepartie Le respect 
abSolu d'obligations relatives aux prix. 

L'examen de la convention montre qu'à côté de buts louahles, 
les moyens mis en œuvre paraissent choquants el portent alleinte 
à la liberté de Ja concurrence, 

Mais c'est aux fruits qu'on juge l'arbre. Examinons les résultats 
de l'entente, ou plutôt, recherchons-les avec les faibles imovens dont 
nous disposons. j 

1 parait indiscutable qu'elle a exercé une influence sur les prix. 

Jusqu'en 1949, les prix des produits de l'entente ont été contrôlés 
par le contrôle des prix; depuis ce moment, l'entente a, sans aucun 
doute, empêché le libre jeu de %'offre et de la demande. 

I paraît exact que, durant le boom des matières premières 
consécutif à la guerre de Corée, particulièrement sensible pour celle 
industrie, dont les prix des produits représentent environ 6 p, 100 
de matière première, l'entente a empêché le marché noir et la 
hausse anormale des prix. Depuis la baisse des matières premières, 
il semble, en toute objectivité, que l'entente ait eu pour effet de 
freiner la baisse des produits fabriqués, 

Elle s'en défend en faisant ressortir que ses prix son! calculés 
d'après des méthodes identiques à celles adoptées avant 1949 par la 
direction des prix et qu'elle a, en outre, eonsenti diverses baisses 
volontaires. Elle affirme que, foutes «hoses égales, les prix de ses 
produits ont baissé, depuis 194, de 8 à 12 p, 100. C'est peut-être 
oxact, mais je ne considère pas les méthodes de détermination des 
prix employées par le contrôle des prix comme un critère valable, 
alors qu'elles élaient basées sur de prix de revient le plus élevé. 

L'entents souligne qu'en assurant des prix stables et rémuné- 
raleurs aux fabricants, elle a permis l'autofinancement de cette 
industrie, qui représente des immobilisations d'un montant élevé : 
400 milliards environ. 

Elle affirme, en outre : 

1° Avoir amélioré la qualité de la produelion par la création 
d'une marque de qualité ; 


2e Avoir amélioré le fonctionnement de la profession par la spécin- 
disation de <ertaines entreprises ; 

3e Avoir amélioré la distribution par la suppression de nombreux 
grossistes parasitaires et la diminution des marges; 





Ti LUS: 
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4e Avoir amélioré la productivité; 





ho Avoir grandement facilité l'expor'ation des produits fabriqués; 

Go Avoir, dans la période de pénurie que nous venons de <con- 
naitre, orienté les matières premières vers leur meilleure utiisaton 
el <a gaspillage 

Faute de connaissance technique suffisante et aussi faute d'élé- 
ments d'information lains, votre æsppor'eur se borne à-vous livrer 
ces affirmalioi dont la plupart lui paraissent exactes. 

ll. — Entente relative à un système de fermeture. 

El t'eonslituée en 19%, alors qu'une crise de surproduction 
broiiu eralt Le marché, Elle complail alors huit membres, repré- 
Serra ) p. 100 de la produclion française. I ÿ avait quatre 
di den!s 

Elle « t, le 5 lembre 1952, vingt et un membres repré- 
sentant la totalité de la produchon française et appartenant à 
tous les es d'entreprises, depuis celles employant pius de cinq 
‘ ( jusqu'à <ell \ caractère seimi-mdustriel ou arti- 
sanal. Toutes ces entreprises fabriquent des articles très variés. 

( | it, jusqu'au mois de juillet dernier, le respect des 
prix fix pir l'enténte et la répartition de la production avec de 
strict obligations pour assur:r ses directives, Elle affirme que 
ses prix ont été fixés eu égard non pas tant aux prix de cevient 
qu'à la qualité des produits offerts sur le marché, 

L'appr n des résulla's obtenus est difficile. L'entente sou- 
ligne que, par rapport aux prix de 1%", le coefficient d'augmen- 
tation de ses produits était de 17,55 en 194% et de 19,09 en juillet 
12, alors que les prix de gros des produits industriels élaient 

{ ement aux coefficients 20,56 et 49,63, Ceci ne paraît pas un 
éléinen déterminant, puisque la prod wtion de ses articles est 

‘ de Tu à 19641 au efficient 3,95 ce qui a entrainé une 
L l th lante du prix de revient. 


L'entente indique qu'elle a assuré la survie de nombreuses entre- 


} es et moyennes qui, sans elle, eussent été écrasctes par 
- . \ffa ! . 

Eiie soulig que la stabilité du marché a permis à de nombreuses 
entre} le mmodernise leur équipement en ayant recours, en 
plie, à lofinancement, ce qui a entrainé un développement 
considérable de la production et une réduction des prix de revient. 

l ntfireme avoir gecherché et réalisé partiellement la standar- 
| des à s fabriqués el reconnait n'avoir réalisé aucune 
“Elle 1 ut pas s'être accunte de créer un organisme commun 
pour f t l'exportation où rechercher des débouchés étrangers, 
prétendant que les prix de revient de nes producteurs ne sont pas 
compet <ur les marchés ternationaux. 

On he m'a hiqué aucune action sur la distribution, lout en me 

gnant Je bénétice lrés excessif réalisé par certains jinter- 


Autres Ccnlientes. 


Ces ententes appartiennent su imème lype quant à la forme juri- 
ue etmpovée pour les réaliser, Les industriels adhérents ont eu 
ours à des clauses restrictives de liberté. Fréquemment, loin 
d'élre aussi organisées, les ententes réalisées par ce procédé portent 


particulier. Plus on se rapproche du consommateur, 


: Lu er 1 
plus jes ent tes ont un objet limité et finissent en général par ne 
rler que sur les prix, ou r des swcharges de prix que l’on fait 
Supporter au consommateur, Il existe sans doute des ententes entre 


d'siribuleurs 


ivant pour objet de normaliser et de spécialiser Ja 
iné he nous a été signalée. Nous avons cætes 


disirmbution, INAaISs at l 
eutendu parer de chaines de distributeurs mais nous H avons pas 
cu l'occasion d'en étudier le fonctionnement. 

Nous connaissons au contraire de nombreuses ententes entre 


svndivats professionnels pour ebliger leurs adhérents à vendre à un 


puis unposé avant le 17 juillet 1952, Sans doute, depuis cette date, 


\ imposé, exception faite du « prix de marque », est-il devenu 
un sungle tarif guide où tarif maximum, Inais nous aimerions être 
certains "que la différence des muols ne recouvre pas de semblables 
efle 

X nnaissons aussi, dans notre pays, de nombreuses ententes 
listes par la réunion des titres de propriété, l'interpénétration 
entre les membres faisant concourir les diverses entreprises à un 
but ue qui peut ètre heureux ou nuisible à l'intérêt général. 
Opinion sur les ententes, 
Le moment est maintenant venu d'essayer de porter une apinion 


r les ententes, L'examen de quelques cas concrels nous à montré 
combien cette tâche était difficile. Nous allons cependant essayer de 
la réaliser en insistant sur le fait qu'il s'agit plus de probabilités 
uue de faits constants, 

soulignons d'abord que les effets des ententes varient souvent 

ivant les périodes ou la conjoncture économique. 

IL est des moment où les excès de la concurrence ou la pénurie 
font apparaître surtout les avantages des ententes qui réagissent 
contre les abus d'une concurrence anarchique ou répartissent équi- 
lablement les matières et produits insuffisants. 

IL en est d'autres où les ententes, en présence d'un équilibre 

[ mettent obstacle au déve'oppement de la produc- 
in et à la satisfaction des besoins des consommateurs, 

Lune façon plus générale et jugées sur une longue période de 
ein] Lui fait abstraction des diverses évolutions de la conjoncture, 
es ententes au niveau de la production ont, sans aucun doute, 
né l'anarchie des marchés, Elles ont, dans une large mesure, 
quipement des industries à l'aide de l'autofinancement, 
is n'a été possible que par une stabilisation des prix à un 


atif du marché, 








Quelques ententes peu nombreuses, semble-t-il, ont eu aussi pous 
conséquence de ralionaliser la production en normalisant les pro- 
duits et en spécialisant les usines. 

Ces avantages d’ententes relaiives à la production paraissent 
s'amenuiser au fur et à mesure que l'on descend vers la consomina- 
lion, Il ne semble pas que les ententes au niveau de la distribution 
aient eu beaucoup de conséquences favorables. 

Leurs effets sur les prix sont encore plus délicats à apprécier, 
Certes, l'intérêt immédiat du consommateur exige le plus bas prix 
possible, mais il n'en est pas nécessairement ainsi, si l'on envisage 
une période d'une certaine durée. Des prix trop bas peuvent entrai- 
ner la fermeture d'usines, la disparition d'industries, qui auront 
pour conséquence de laisser le marché à la disposition d'un mono- 
pue. Les prix trop bas peuvent faire obstacle à la modernisation de 
‘équipement des usines, qui sexe permettra à terme Ja diminuüon 
du prix de revient et l'augmentation de la production 

Ces réserves sur la nolion du prix oplimum étant précisées, 11 
semb'e que les ententes aient stabilisé les prix en limitant aussi 
bien les mouvements en hausse que les mouvements en baisse. 

Autant il est difficile de juger les effets des ententes en ce qui 
concerne les prix, autant il apparait que la plupart des ententes 
réalistes en France, à notre connaissance, ont été atteintes d'un 
défaut congénital. Le but poursuivi ouvertement Qu non a été la 
stabilisation des situations acquises et non pas un esprit de compé- 
tition. 

Alors que les ententes auraient dù être essentieilement dynami- 
ques, c'est-à-dire orientées vers la conquête de nouveaux marchés, 
elles ont, au contraire, cherche à stabiliser el à conserver ce qui 
exisie, 

Cette tendance générale, sans aucun doute nocive, paraît au «ur. 
plus être la manifestation dans le domaine des ententes de l'état 
d'esprit qui règle chez la plupart des industriels et, pourquoi ne pas 
le dire, chez l'ensemble des Français, 

I faut, hélas! reconnaitre que, dans ce pays où la populalion 
élait jusqu'à ces dernières années sur la pente du vieillissement, ja 
grante majorité des Français a eu plutôt hi volonté de conserver et 
d'assurer sa sécurité que de se lancer en avant et de prendre part 
à une compétition que les nécessités de la vie économique comme 
de l'existence quotidienne des peuples rendent nécessaires, 

La remarque que nous venons de faire, vraie pour les ententes 
entre producteurs, parait encore infiniment plus exacte pour les 
ententes entre distributeurs dont le rôle essentiel paraît avoir été 
de stabiliser les positions acquises sur le dos du consommateur. 

Au résultat de cette étude, nous faisons nôtre l'opinion du comité 
exécutif de la chambre de commerce internationale dans sa 50 ses. 
sion du 22 octobre 1952: 

« Les arguments théoriques développés pour et contre l'entente 
sont sans portée réellement pratique, La pertinence des uns prévaut 
sur celle des autres selon la manière dont chaque entente est établie 
et conduite et selon le milieu économique où elle exerce ses effets, 
L'équité recommande que le débat ne soit pas transformé en un 
procès d'intentions. Dès lors, il doit s'écarter du champ de la 
théorie. 

« L'étude des faits n'autorise elle-même que des conclusions à la 
fois douteuses ct contradictoires, 

« Douteuses, parce qu'il est extrémement difficile de connaître 
la structure réelle d'un marché, de mesurer le rôle réel qu’y jouent 
soit la concurrence, soit une entente, soit les deux ensemble, d’attri. 
buer à l’une ou à l'autre la paternilé des phénomènes que l'on cons- 
tate et d'éliminer les influences d'une quantité de facteurs extrin- 
sèques qui altèrent les conditions d'une concurrence normale. Contra- 
dictoires, parce que selon les cas observés on conclut que l’ertente 
a été utile, nuisible ou indifférente. 

IL serait présomplueux de fonder sur des bases aussi fragiles 
un panégyrique où une condamnation. Puisqu'il semble ressortir 
des faits que les ententes peuvent, selon les cas, rendre des ser- 
vices ou donner lieu à des abus, la sagesse commande de les traites 
comme des cas d'espèce et de les apprécier selon des critères qui 
varieront au gré des circonstances, des traditions et des structures 
économiques, aussi bien que d’un produit à l’autre ». 

Et nous concluerons que la loi française ne doit ni interdire, ni 
ignorer les ententes. 

I faut trouver une solulion réaliste pour prévenir les abus. 


TROISIEME PARTIE 


LES PROJETS LEGISLATIFS ET LE TEXTE ACTUEL 
. CHAPITRE Ier 
Les divers projets. 


La tendance à la limitation de la concurrence prenant une influence 
chaque jour plus grande, la législation française est 2p ue insuffi- 
sante aussi bien à ceux qui, se plaçant en période d’anarchie des 
marchés ou de pénurie, voulaient promouvoir des ententes indus- 
trielles qu'à ceux qui, en période d'équilibre de Ja production, 
souhaitaient rétablir la liberté de la concurrence. - 

Ainsi, depuis ja de la guerre de 1914, de nombreux 
ont vu le jour. Nous nous bornerons à les signaler en i 
seuiement quelques-uns de leurs traits onginaux. 

Le projet de loi de 1923: , 

A la suite de la réunion d'une commission en 1922, un projet de 
loi fut déposé pour: Û 

1° Confirmer par Ja loi l’évolution = la jurisprudence avait fait 
nr À l'interprétation de l'article 419. Ce fut le rôle de la loi 
de 1926; 

2° Réglementer les ententes. Moyennant une déclaration préalable 
faite au greffe du tribunal de commerce, les ententes peuvent rézu- 
lièrement exister à condition de n'avoir recours à aucun moyen 
frauduleux pour opérer ou tenter d'opérer la hausse ou la baisse. 


rojets 
iquant 
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Celte deuxième partie du projet fut disjointe par la commission de 
Ja justice de la chambre des députés. 

Le projet de 1922: Met 

J1 avait pour objet de donner une définilion aux ententes et 
créait un organisme: «le comité consuilatil des ententes » chargé 
de rechercher prompteiment les abus et d'aider l'autorité jud ctaire 
dans son œuvre de répression, sans nuire au fonclionneiment des 
ententes honnêtes. 

Le projet de 1935, dit projet Flandin-Marchandeau : 

Il fixait les condilions dans lesquelles les accords une 
pouvaient être rendus obligatoires en période de crise. Nous somines 
bien loin de la lutte conire les ententes, Ce texte ne vint pas en 
discussion devant le Sénat, mai- diverses ententes furent établies 
par décret-loi (sucre) ou par une loi (chaus:ures). 4 

Projet de loi de "1938 modifiant les articles 419 et 120 du code 
pénal: É 

Le Gouvernement voulait combattre plus efficacement: 

L'action artificielle en vue d'aboutir à la hausse ou la baisse des 
prix des produits et services; ed 

L'action entravant la baisse naturelle des prix; 

L'action tendant à la raréfaclion des produits, 

La provocalion à de semblables agissements. 

Proposition de M. Teitgen (ne 8967, {re législature) : 

Elié interdisait les ententes contraires à l'intérêt général que l'au- 
teur définissait: « l'amélioration continue du standard de vie du plus 
grand nombre possible de consommateurs », el conférait aux ententes 
liciles un statut légal. 

Les ententes licites ne pouvaient se constituer qu'avec l'agré- 
ment ministériel. Elles avaient la personnalité civile, mais leurs 
décisions devaient être soumises au miuistre avant toute mise à 
exécution, et celui-ci avait la possibilité de les interdire. 

Le ministre pouvait promouvoir des ententes ou rendre les décl- 
sions des ententes obligatoires pour toute la profession. 

Aucune entreprise n'avait le droit d'entrer dans une entente inter- 
nalionale sans l'agrément ministériel. 

Les infractions étaient justiciables des tribunaux répressifs de 
droit commun. Mais une juridiction nouvelle était créce: « la cour 
supérieure économique », qui staluait souverainement sur les recours 
en annulation portés devant elle contre les décisions des ententes. 

Proiet de loi no 9451 (lre législature): 

Ce projet, déposé le 12 mai 1950 par le Gouvernement de M. Geor- 
ges Bidault, ergait un organisme, le conseil supérieur des ententes, 
auquel pouvait être déférée toute convention, mesure ou pralique 
orlant atteinte à l'intérêt général par l'insütulion d'un monopole, 
| formation d'une coalition, la limitation ou la suppression de la 
concurrente loyaïie. 

Le conseil supérieur des ententes avait la liberté d'interdire l'exé- 
cution de tout ou partie des conventions dont il était saisi ou des 
mesures pratiquées, Il pouvait prononcer des injonclions en vue du 
rétablissement d'un régime de concurrence laya'e, sauf au Gouver- 
nement à y opposer son velo. L'inexéculion de ses décisions Conslt- 
{uait un délit justiciable des tribunaux de droit commun. 

Proposition de loi (n° 10223, fre législature) &e M. Gazier el des 
membres du groupe socialiste de lAssembite nationale: 

Elle prévoyait la déclaration obligatoire : 

4° Des ententes s'accompagnant de la création d'organismes (tels 
que bureaux de vente 

20 be: entreprises qui délenaient un monopole ou quasi mono- 
pole de fail, 

Et la déclaration sur demande de tous les engagements ou 
ententes, 

Ele interdisait tous actes de nature à altérer le jeu de la con- 
currence économique par la pratique de mesures restrictives, discri- 
minaloires ou de contrainte, lorsque ces pratiques avaient des effets 
nuisibles au déveloprement de la produetion et des échanges et 
porlaent ainsi atteinte aux intérêts des consommateurs, Elle donnait 
même une énuméralion de ces pratiques, Eile prévoyait une com 
mission nationale ée surveillance dont le rôle indique la fonction ét 
un tribunal économique composé d'ua magistrat el de quatre asses- 
seurs économiques, dont la compétence territoriale était déterminée 
par déeret, Il semble que ce tribunal économique était chargé d'in- 
fliger des peines en cas d'infraction, sous réserve d'appel devant deux 
cours économiques d'appel et de pourvoi en cassation. 

Proposilion de loi (no 2145, % Jlégisiature) présentée par M. Vallon 
et les membres du groupe R. P. F. de l’Assemblée nationale : 

Elle organisait la déclaration obligatoire des ententes industr'elles 
et commerciales, sous peine de sanctions pénales, 

Elle donnait au Gouvernement la possibilité de suspendre ou d'in- 
terdire l'exécution des ententes » 

Proposition de MM. Armengaud et Marcihacy (Conseil de la Répu- 
blique n° 543, année 1951) : 

Elie envisageait une refonte des articles 419 et 420-121 du code 
pénal en vue de réprimer certaines atteintes à la liberté du com- 
unerce. 

Elle créait un coilège dexperts qui devait être obligatoirement 
consulte par les tribunaux correctionnels en semblable 1inatière, 





CHarrrne IL 
Le projet actuel. 


L'ensemble a été adopté à l’Assemblée nationale par 243 voix 
contre 133 à la suite d'un très remarquable gr de Mme Poinso- 
Chapuis. Il s'inscrit dans la ligne de l’ensemble des projets dé 
durant ces dernières années. Il n'interdit pas les ententes et se refuse 
à les ignorer. 11 crée üne institution destinée à obtenir tous rensei- 
fnements possibles sur le fonctionnement des ententes et sur leurs 
eflets. Il entend aussi empêcher les abus des ententes, 





Tout en donnant son entère appæobalion à ces principes, votre 
commission des affaires économiques à apporté un certain n 
modifications qui rendent nécessaire un examen parallèle des deux 
textes. Nous avons adopté pour ce faire un plan arbitraire qui nous 
a paru donner plus de clarté : 


jo Le p inc1pe 


Projet de l'Assemblée naticnale : 

Après avoir souligné que les ententes professionnelles utles à 
l'intérêt général sont liciies, l'article 2 du projet vol par 1 Assvinbice 
nalionaie prévoit 

« Sont susreplhibl s d'être &6y quees par le conseil sun eur ue;z 
ententes ou de lui être déférées toules action, convention, pratique, 
entente ou coalition pardissant porter atteinte à l'intérôt général en 
ayant pour effet soit d'élever ou de maintenir les pr.x ou de les an 





* Li L 
soit d’entraver le dévejoppement de la production ou des cchai +, » 
Il énumère ensu le un certain nombre de procédés qui paraissent 


comporter ces eflets. 

Ainsi, le projet n'établit pas une interdiction mais prévoit seule- 
ment que les pratiques et ententes paraissant nocives garce que 
portant atteinte à l'intérêt général sont susceplibl 
conseil supéreur des ententes 

Après instruction de l'affaire, cet organisme émet un avis ou des 
recommandations. Si cet avis n'est pas opté, le apport est trans- 
mis à une juridiction nouvelle, le tribunal national des ententes, 
qui peut prendre toute décision permettant de metire fin aux agisse 
ments néfastes des ententes où aux pratiques jugées contraires À 
l'objt de la Loi et d'en réparer les conséquences dommazeabl! 


s d'être defrces au 






os, 
Cette juridiction nouvelle peut en effet déclarer nulles les actions 

ou conventions portant atteinte à l'intérêt général et ordonner la 

dissolution de l'entente ou la cessation des pratiques jugées jicites, 
Elle peut aussi tirer les conséquences de la nul'ité qu'elle déclare, 





en prescrivant les mesures nécessaires pour modifier les agissements 
ou praitques et réparer le trouble économique, notarinert en faisant 
procéder à la réalisation de participations financières jugées j'dé- 


sirables, 

Le principe essentiel du projet de l'Assemblée nationale est donc 
la possibilité de faire déclarer nulles 1 actions ou ententes con- 
traires à l'intérêt général, Les ententes sont en pri 
quand elles portent atteinte à l'intérêt général, Leur nullité sera alors 
proclamée, 

Projet de votre commission 

Votre Céiminission estime, elle aussi, que 
principe lic'les, Mais il ne 


les entent sont » 
ay À ‘ hi | sont en 
in ui parail pas possible d'adinetire que le 
Critérium de validité des ententes suit l'intérêt véncral. 


iser les ententes poriant alteinte à lint | général se ramène 
à dire: frappons les ententes nocives puisqu es enlerr l \es 
sont, à l'évidi «elles qui nu se: \ d'intérél | 

L'esprit cartésien des Francais ne saurail se Uislaire d'u cin- 
Dlabie définition. linegine-t-on une loi interdisant les a‘les indivi- 
due!s contraires à l’intérét général prenant la place de: multipl s 
définilions es crimes, délits el contraventions que contient le code 
pénal ? 

Dans un pays de droit écrit, l'in‘frét général doit certes être le 
mobiie qui permet de limiter les droits des personnes physiques ou 


morales, 1 ne peut être par lui-même une interdic lun sous peine de 


l'arbitraire le plus obsou, L'intérêt général e<t ‘e fondement de 
l'action du législateur, il n'est pas un cadre suffisant pour celle du 
juge. Le serail lui-accorder un blanc seing qui lui permettrait de 
disposer discrélionairement des intérêts et 4 ihonneur de ses 
concitoyens, 

Intexdire tout ce qui est con'raire à l'intérêt général, c'est trans- 


poser dans le droit français les notions chères au éroit pénal totali- 
taire de l'intérêt populaire sain. 

L'intérêt général est trop difficile à déterminer avec précision, 
trop Buctuant pour être défini par une aulorité judiciaire. 

il est donc apparu nécessaire à voire commission de préciser les 
ententes interdites. Tâche difficile s'il en fut! Une définition trop 
large risque d'empêcher les ententes de jouer leur rôle utile et par- 
fois mécessaire, Une définition lrop étroi'e peut rendre la ioi sans 
portée, 

Votre commission s'est, pour parvenir à vous faire une proposition, 
inspirée de deux idées: 

a) Dans la période où les éléments d'information sur les effets 
des ententes n'ont pas encore été recueillis, if vaut mieux se montrer 
prudent et n'interdire qu'avec circonspection au risque de ne pas 
lout allteindre, 

b) Ce qu'il importe de combatire, c'est le mal qui nous est 
apparu comme Je principal défaut des ententes: leur « conserva- 
lisine ‘e, leur souci de maintenir à leurs membres les avantages dont 
il: bénéficient, eur désir de « figer » le marché à leur profii. 

C'est en fonction de ce double objectif que nous proposons les 
interdictions de l'article 4° qui frappent essentiellement Îles 
ententes faisant obstacle à l'améiloration de la produc'ion et de 
la répartition, et à l’abaissement des prix. 

Il ne nous parait pas nécessaire de reprendre l'énumération des 
pratiques que l’Assemb'ée natinale déclarait contraires à l'intérêt 
général dès lors que nous définissons ce que nous considérons 
comme une a!teinte à l'intérêt général. 1 n'y a pas lieu de donner 
une série d'exempies, forcémen! incomplète, el dont certains élé- 
ments paraissent très critiquables. * 


20 Domaine d'application de la loi. 


Projet de l'Assemblée nationale : 

Hi vise à l'évidence les cartels, mais aussi les trusts, puisqu'il 
ermet de frapper non seulement les ententes”mais aussi les pra- 
iques ei asissements qui sont l'œuvre d'une seule entreprise. 
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IL s'applique iX enreprises régies par un statut légal particulier 
mivenhtions, praliques ou ententes résultant 
\te jégisiatit ne peuvent être franpées. 

Du point de vue terriorial, le texte s'applique dans les conditions 


Mal onstate que Îles « 


«qu fixées par décret à lAlgîrie, aux départements d'outre- 
duer et aux terriloires relevant du miustère de la France d'outre- 
hit 

I et de la un on des aflaires économiques : 

‘1 ne diffère sensiblement sur aucun de ces points du texte de 
l'Assemb'ée na:tonmale 

l l Cyalement les carte;s et les trusts. 

I ne préei is que la loi ipylique aux entreprises régies par 
un s'alul jégal parhiculer parce que €ela apparait inutile. 

lout en étant parfaitement d'accord sur le fait que ne peuvent 
‘ fragpées par la loi les nventions où pratiques résultant direc- 
temment de paicalion d'un texte 'ésisiatif, nous avons légèrement 
noué ja formule pour des raisons de rédaction. Précisons à cet 


dard la péns de a Commission, En dehors des conventions ou 
pratiqu mséquences directes d'un texte législatif, les entreprises 

par un statut légal particulier doivent respecter les mêmes 
es autres entreprises, Moins que celles-ci puisque, 


h ir la recherche du profit mais pour l'intérêt général, 
cle peuvent user de leur puissance et du non polie que bien 
vent loi leur à concédé pour empêcher l'amélioration de Ja 


production et Fabaïssement des prix. 
Nous vous dermandons de placer sur le même pied que les ententes 
’ d'un texte lég atif cell 


« | qui seraient agréées par le minisire 
le res économiques, après avis du conseil supérieur des 
tes, Le Gouvernement peut ainsi mettre hors du champ des 


ntentes interdites celles qui Jui paraissent nécessaires ou utiles à 
a collectivite 

Ces ententes pourront done faire obstacle au développement de 
la production et des échanges et à labaissement des prix de 


revient 


Le ministre des affaires économiques et le conseil supérieur des 
ententes seront les juges de lintérêét que présente l'entente pour 
la nation, sous réserve d'un recours au conseil d'Etat. 

On nous objectera que, ce faisant, nous accordons au Gouver- 


hement un pouvoir arbitraire dont il risque de ne pas toujours user 
d | éré L'objection est sérieuse mais, en réalité, 


toins qu'il le parait. Dans tous les domaines, surtout s'ils touchent 


général 


à l'ordre publi e Gouvernement à toujours exerré certains pou- 
voirs discrétiinnaires lui permettant d'étendre ou de diminuer le 
champ d'application des lois même pénales, C'est en prononçant 
la d ulilon d'associations ou de groupements qu'il peut rendre 


plicah'es aux membres qui les maintiendraient des dispositions 


pénales, Cet en prenant où en ne prenant pas d'arrêtés d'expmlsion 
contre les é rangers qu'il peut les faire traduire devant les tribunaux 
correctionn 

Pour les imémes raisons et, en pariculier, parce que les effets 
« ententes touchent à l'ordre publie, il est nécessaire d'acc irder 
“ UN \u Gouvert 


“nent. Le lui refuser ge à rendre 
néfaste le texte que nous allens voter puisque les ententes portant 


atlei in lil jeu de la gancurrence ou une entrave au dévelop- 
pement de la nsomimnation des produits et services seraient défini- 
livement interdites 

Or, les ententes nuisibles en période d'équilibre relatif de Ja 
produebon et de la consommation sont utiles en période de sur- 


a horniatu et, en général, nécessaires en période de pénurie. Jl 

faut « ue le Gouvernement, responsable de l'intérêt général, 

l possibilité, en <as de besoin, de prymouvoir et d'organiser 
es sans pousser à Ja téalisation d'un délit. 

faut d'autant plus que certaines matières sont vitales pour 

avs et que l'intérêt national doit passer avant celui des consom- 

Cest notamment le cas pour les produits intéressant la 

de ler na .ionale et à un moindre, pour une série de 


desré 
Vol! commission tient éjalement à préciser que les ententes 
où actions relatives aux salaires et aux conditions de travail, bien 
qu'elles puissent mettre obstacle à l'ahaissement des prix, restent 


en dehors du domaine d'application de la loi, puisqu'elles sont réali- 


dt en application de Ja loi n° M2 du 11 février 190 relative 
[NA verrions collectives et aux procédures de règlement des 
confit ollectifs de travail 
Je L'organisme d'information. 
Nous avons souligné la nécessité de eréer un organisme chargé 


de recucilbr tous éléments d'information sur les effets des en- 
lentes . 

Projet de l'Assemblée nationale : 

Il prévoit la création d'un conseil supérieur des ententes. 

Counposé de spécialistes choisis par le Gouvernement ou par le 
Conseil économique, son rôle est double ; c'est à la fois un instrument 
d'informalion et de conciliation. 

Sa tâche est d'examiner toutes les plaintes portées contre les 
ententes industrielles où cerlains de leurs effets nocifs, 11 recueille, 
à l'aile des très larges pouvoirs d'investigation accordés x ses 
inembres, tons les renseignements utiles, Un rapporteur, choisi en 

n sein, fait un rapport, et, s'jl le juge bon, le conseil supérieur 
éinet une délibération motivée pouvant comenir des avertissements 
et recommandations à adresser aux intéressés. Les entreprises ainsi 
informées ont la possibilité d'accepter les recommandations qui leur 
vont élé transmises et elles doivent alors exéeur'er obligatoirement 
ur accon 
Elles ont aussi le droit de les refuser et, dans ce <as, le dossier 
est trancmes avec V'avis du conseil supérieur des ententes à Ja 
jurwbicliun chargée d'apprécier la validité de l'entente, 








Cet organisme est plutôt une façade qu'un instrument de travail 
et il constitue une véritable émanation du Gouvernement, Sur onze 
meinbres, il comprend quatre représentants des ministres intéressés 
(affaires économiques, industrie et énergie, commerce, agricullure, 
finances), A côté de lui fonctionne un secrétariat, géré par le 
Ininistère des affaires écon xniques, dont les membres sont chargés 
d'assurer, par délégation du conseil, l'examen des procédures dont 
il est saisi. Les recommandations du conseil sont établies d accord 
avec les représentants de l'administration. 

A la nécessité d'êtee informé sur les en!entes, qui a conduit à la 
création du conseil supérieur, il faut rattacher l'obligation de la 
déclaration des ententes et ieur publication au Journal dficiel. Ces 
mesures ont été ajoutées au texte rapporté par Mme PoinsoChapuis 
par un amendement de M. Gautier voté malgré l'opposition du rap- 
porteur et du Gouvernement par 322 voix contre 2%. 

L'Assemblée naiionale n'a pas organisé cette déclaration. 

Le terte de votre commission : 

I nesdiffère pas sensiblement dn texte de l'Assemblée, 

L'essentiel de la différence porte sur le caractère du conseil supée 
rieur des ententes. 

Le projet qui nous a éié transmis fait du conseil supérieur des 
ententes piulôt un organe consultatif et de façade qu’un instrument 
de travail, En réalité, tous les pouvoirs sont confiés à l'administra- 
tion et tout le travail est assuré par les fonctionnaires du ministère 
des affaires économiques, 

IL est appar'i à votre commission que le rôle du conseil supérieur 
des ententes devait être très différent, Ce conseil ne doit pas être 
une émanalion du Gouvernement mais êlre, au contraire, composé 
d'économistes et de juristes compétents, indépendants de l'adm.- 
nistration comme de tous in‘érêts privés et bénéficiant de la même 
situallon que les magistrats de l’ordre judiciaire. 

Ses membres remplissent le rôle de juge d'instruction en malière 
éccnomique et peuvent émettre des recommandations dont dépendra 
le sort d'une entreprise, 11s doivent donc étre soustraits à l'influence 
de l'&dministration sous peine de voir porter atteinte aux droits de 
l'individu. 

C'est pour cela que, dans le projet de la commission, la compo- 
sition du conseil est différente. Des mesures sont prises pour écarter 
toute ingérence de l'administration et des intérêts privés, Les fonc- 
tions de membres du conse:l supérieur deviennent incompatibles 
avec toute activité et tout mandat salarié. . 

Le secrétariat relève uniquement du président et l'administration 
ne donne plus son avis sur les recommandations. 

Votre commission, voulant assurer son indépendance, souhaite 
anssi accroilre les pouvoirs du conseil supérieur des ententes. 

En obligeant les juridictions saisies d’une action civile ou pénale 
relative aux ententes à le consulter, eile l'amène à fournir un 
rapport dans tous les litiges de celle nature. 4 

En lui permettant d'arrêter toutes poursuites pénales par l'accep- 
tation de re“ommandations, elle incite les entreprises à se confor- 
mer aux conseils de cet organisme quaiifié et permet d'aménager 
ls conventions ou les pratiques dans k sens le plus favorable à la 
collectivité. 

Votre commission suggère en outre quelques modifkations de 
délail, notamment pour donner force exécutoire aux recommanda- 
tions du conseil supérieur, acceplées par les intéressés. d 

Au lieu que, seul, le premier président de la cour d’appel de Paris 
puisse donnér force exécutoire à cet accord, cé pouvoir est attribué 
au président du tribunal civil du principal élablissement du ou 
des intéressés, La procédure devient donc celle prévue par le droit 
commun en malière de sentence arbitrale. Voire commission pré- 
cise également les effets de cette ordonnance d'exequalur, 

A la fin de chaque année, le président du conseil supérieur établit 
un rapport précisant l'activité de cet organisme, et nous pensons 
que la publication de ce rapport au Journal officiel est de nature à 
généraliser la connaissance que les travaux du conseil supérieur 
œermettront d'avoir sur les ententes, È , 

L'Assemblée nationale a prévu la déclaraïion des ententes mais, 
si elle a décidé le principe, elle n'a rien prévu pour organiser son 
application. ; 

Si les espoirs portés sur les effets de cette déclaration sont 
relatifs, elle présente cependant de l'intérêt puisque pourront étre 
résumées contraires à la loi toutes les en'entes non déclarées, 

lle n'aura pas pour effet de rendre occultes les ententes nuisibles, 
qui le sont et qui le resteront. Elle entraînera au contraire la décla- 
ration de certaines ententes qui voudraient échapper à la présomp- 
tion de faute et fournira au conseil supérieur une matière où il 
pourra puiser pour accomplir sa tâche d’information. 

Il semble que la déciaration doive étre simplement faite au 
grefle du tribunal de commerce du lieu du principal établissement 
de chaque partie de l'entente. Elle sera, dans le mois de la décla- 
ration, transmise au conseil supériewr des ententes. 


4e La répression. 


Devant l'Assemblée nationale, la principale discussion a port8 
sur la nature de la juridiction chargée de réprimer les eflets nocifs 
des cartels et des trusts. 

Partisans et adversaires de la juridiction spécialisée se sont affron- 
tés avec énergie. Avec une très faible marge, les partisans du 
tribunal des ententes l'ont emporté. 

Le terte de l'Assemblée nationale : à 

ll crée un tribunal national des ententes dépendant du ministère 
de la justice. Ses membres sont désignés par le Gouvernement 

armi les membres du conseil d'Etat, de la cour de cassation ou de 

cour des comptes. 

Un commissaire du Gouvernement saisit le tribunal national des 
pe devant lequel s'engage une procédure publique et contra- 

ictoire, 
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Le tribunal national des en:entes peut annuler les actions où 
ententes contraires à l'intérêt général, ordonner des modifications 
aux ententes ou aux participations financières des sociétés, preserire 
les mesures destinées à réparer le trouble économique causé par 
les pratiques condamnées et accorder des dommazes-intérets, 

IL peut ordonner la publicalion de ses décisions. Celies 
susceptibles d'un pourvoi en cassation. 

Le terte de la commission des affaires économiques : 

H diffère essenticllement du projet de l'Assemblée nationae en 
ce qu'il supprime Le tribunal national des ententes et sin-üuenne 
les infraetions à la loi par des pénalités traditimneres. 

& La juridiction compctente. 

Sans vouloir entrer dans la querelle byzantine de la qualifi un 
de la juridiction créée que certains ont appelée une juridictin 
d'exceplion et d'autres une juridiction spécialisée, nous pensons qu'il 
convient d’écarter cette juridiction nouvelle pour s'en tenir à celles 
qui existent traditionnellement dans nntre droit français. Nous n'in- 
voquerons pas pour cela la seule tradition nationale, ni le fait que 
la grande majorité des législations étrangères a confié la répressi mn 
des abus des ententes anx juridictions de droit commum, Nous n ms 
boruerons à souligner l'inutilitg de cette nouvelle juridiction et les 
dangers qu'elle présente, 

Cette juridiction a pratiquement les mêmes pouvoirs que les jaseos 
civils ou les juges correctionnels saisis d'une action civile, ävec là 
possibilité de fixer elle-même les conditions que la personne qui à 
viok la loi devra respecter pour s’y conformer. Celle addition aux 
pouvoirs du juge est une atteinte à la liberté de l'individu qui a 
toujours le droit d'adopter l'organisation qui lui parait la meillenre, 
sous réserve qu'elle ne soit pas défendue par la loi. 

En vain, objectera-L-on que le tribunal des ententes peut prendre 
ses décisions sans qu'un litige ait été porté devant lui au nom d'un 
intérêt privé. Saisi par le commissaire du Gouvernement, il peut 
statuer même si aucun intérêt privé ne lui demande de mettre fin à 
une situation contraire à la loi. L'objection n’est pas déterminante. 
h suffit de donner à l'interdiction un caractère pénal pour que Île 
ministère publie, représentant de l'intérêt général, ait la possibilil 
de Saisir les tribunaux de la violation d’un texte répressif. Par ail- 
leurs, en assurant la publicité des avis du conseil supérieur des 
ententes, on donne à chaque intérêt privé la possibilité de se 
défendre utilement soit devant une juridiction civile, soit devant unè 
juridiction répressive, L'esprit ne peut gnère imaginer d'hypothèss 
où, l'intérêt collectif étant en jeu par une entente nocive, aucun 
intérêt privé ne serait lésé. 

Nous estimons qu'il ne faut pas accorder plus de vaïeur à l'argu- 
mentlation de ceux qui soulignent lincompétence des juridicüons d> 
droit commun pour résoudre des problèmes économiques. Il est 
impossible d'exiger d'un magistrat une compétence spéciale sur 
chacun des problèmes qui lui sera soumis. Sans cela, il faudrait 
créer autant de juridictions spécialisées que de problèmes, Les 
spécialistes des ententes concernant la fabrication du matériel éle:- 
trique ne peuvent guère être qualifiés pour se prononcer sur des 
ententes concernant l'industrie du vêtement ou fa distribution des 
denrées alimentaires. Les juges, qui n'ont pas une compélenre 
universelle, mais qui ont par contre une formation juridique leur 
ayant permis d'acquérir la connaissance des affaires et un robuste 
bon sens, sont préférables aux spécialistes qui ne se prononcent 
qu'en fonction de leur spécialité, 


De lout temps, les juges ont eu recours à des experts sans que la 
justire en ait souffert; la transmission aux magistrats du rapport et 
de l'avis du conseil supérieur des ententes leur fournira d’ailteurs la 
plupart des éléments techniques indispensables à leurs décisions. 

L'une des raisons essenlielles pour lesquelles l’Assemblée natia- 
nale à prévu une « juridielion économique » est la nécessité de pré- 
voir des « sanctions économiques » pour des « praliques écono- 
miques ». 

Nous avons précédemment indiqué qu'il n'était pas possible de 
déférer à une juridiction des actions où conventions, fussent-elles 
économiques, pour lui permettre de les apprécier sous l'angle de 
l'intérêt général. Une juridiction susceptible de prononcer des nul- 
lités et d’infliger des sanctions doit être en possession d'un texte 
préeis, d'un critère valable défini par la loi. Les pratiques écono- 
miques seront jugées non pas à raison de leur nature, mais parce 
que contraires à la loi. 

Ajoutons que nons ne pouvons pas approuver la notion nouvelle 
des « sanctions économiques ». Les seules sanctions sont des sance 
tions personnelles, Elles frappent l'individu dans sa personne, dans 
ses droits ou dans ses biens. 

Les sanctions économiques n'échappent pas à ce dilemme : ou bien 
ce sont des peines, privatives de liberté ou de droits ou des peines 
pécuniaires on bien elles ne constituent pas des sanctions mais des 
injonclions ou des modalités de réparations, Et, doivent être soi- 
gneusement distinguées des sanclions toutes les mesures prises soil 
pour réparer un préjudice causé par l'acte illicite, soit pour mettre 
fin à la situation contraire à la loi. 

NH ne saurait done être question de créer une nouvelle sanction 
d'une forme particulière, Rendons aux mots leur véritable sens. 

Inutile, cette juridiction nouvelle est aussi dangereuse. Je vous 
ai résumé ses pouvoirs. Ils sont les pouvoirs traditionnels du juge 
civil auxquels on a ajouté quelques-uns des pouvoirs du juge, p nal. 
Alors que de nombreuses générations ont édifié patiemment l'édifice 
qui à pour unique but d'assurer le respect des droits de l'individu, 
la nouvelle juridiction supprime l'essentiel de ces anties. Même 
si la liberté de la défense est théoriquement assurée, elle ne l’est 
pas en fait puisque les délais ne sont pas fixés par la loi. Rien n'est 
Prévu pour assurer la notification de la décision aux intéressés. Rien 





ne sauvegarde les droits du défaillant. Le principe tradition! 
double degré de juridietion n'existe pas. 

Dans un pays évolué comme le nôtre, cette création constitue un 
recul évident de l'évolution de la justice. 

Aussi, il à paru préférable à votre commission de prévoir la 


pression de cefte juridiction + exceptionnelle » et: rempl { 
par les juridictions de droit commun qu ont fail leurs } us el 
lont nous connaissons la compétence et l'indépendance, 

Le ministère public, saisi par le rapport et l'avis du c | 
rieur «dt ententes, a la po sibilité de porier l'affaire devant la 
dichion pénale si la loi à été violée, Tous les intér ct | 
toutes les personnes auxquelles l'entente irrégulière occa \ 
préjudice, peuvent s'en plaindre soit aux juridictions pernales l 
aux juridictions civiles, Les juges, écairés par le dossier du conseil 
supéricur des ententes el qui powront encore recourir à tune exper 
tise, décident d'après des règles éprouvées et suivant des formes qui 
ussurcnt le respect des droits de chaque citoyen. 

Ainsi que nous l'avons déjà indiqué, les litiges relatifs à l'apnt 
cation de Ta loi doivent être portés à la connaissanre du nseil 


supérieur des ententes qui instruit l'affaire et se prononce. La jn 
diction saisie doit surscoir à staluer jusqu'au moment où il fait 
connaitre son avis. 

L'accord intervenu sur les recommandations du conseil supérieur 
des ententes net flan aux poursuites pénales ouvertes contre 
signataires de l'accord, 

b) Les pénalités : 

L'interdiction de certaines ententes et la répression par les jurt- 
dictions de droit commun obligent à prévoir une sanction pénale 
pour ceux qui violeront la loi. 

Votre commission propose d'ajouter à Particle 419 du code pénal 
un troisième paragraphe visant tous ceux qui auront réalisé ou tenté 
de réaliser une action, convention, entente où coalition prohibée par 
le projet actuel. La tentalive est assimilée au délit, 

L'infraction aux interdiclions de la loi sur les ententes Æcona- 
Miques sera done punie comme le délil de spéculation visé par 
l'arlicle 419 du code pénal, 

D'autres modificalions à cet article 419 nous paraissent op! 
lunes. 

L'une, inspirée par le projet de nos collègues, MM. Armengaud et 
Marcilhaey, à pour but d'élargir l'application du deuxième para 
graphe. Dans sa rédaction actuelle, il vise ceux qui, en exerçant une 
action sur le marché dans le but de se procurer un gain illégitime 
ont opéré el tenté d'opérer la hausse où la baisse artificielle 
Prix. 

Pour faciliter l'applicalion de ce texte, nous proposons d'étendre 
les moyens considérés comine blämables. L'action exercée dans ces 
conditions Sera répréhensible méèene <i elle résulte de l'usage abu 
sif d'un droit. A l'action sur le marché nous ajoutons celle sur la 
production ou la distribution des biens et services, A l'action entre- 
prise en vue de se procurer un gain qui ne seérail pas le résultat 
du jeu naturel de l'offre et de la demande, nous assimions cel'e 
laile dans le but d'empêcher la libre concurrence. 

Nous vous demandons aussi d'étendre la portée de l'arlicle 41% 
en frappant ceux qui auraient oblenu un résultat aussi nocif jue 
la hausse où la baisse artificielle des prix mais qui, à l'heure 
usluelle, n'est pas punissable. 

Nous voulons parer des gens qui, par leurs agissements, ont 
Causé anx Consommateurs un préjudice cerlain. Si la hausse et la 
baisse artifitielle @es prix constituent la base du délit répriiné par 
l’arlic'e 419, c'est parce qu'elles causent un préjudice aux consum- 
mateurs. Mais ce préjudice peut être aussi considérable sans avoir 
été provoqué par un mouserment artificiel des prix. Ce éera notaan- 
ment les cas où les manœuvres prohilées auront pour résultat d'en- 
trainer une diminulon de la qualité des marchandises. 

Les agissements aboutissent à des effets aussi nuisibles, 1l con- 
vient de les frapper de la même manière. 

Ces diverses dispositions ci-dessus analysées ont pour effet de 
faciliter l'application de l'article 419 et d'améliorer Ja protection 
des consommateurs. 

D'autres modifications agzravent les pénalités prévues par l'ar- 
ticle 119 et l'article 420 du code pénal. Les ententes nocives rié- 
quent d’entrainer de graves perturbations dans la vie économique 

e la nation. Elles peuvent aussi procurer à leurs hénéficinires des 
bénétices considérables susceptibles d’être avantageusement compa- 
rés aux sanctions qu'ils encourent. Il est donc indispensable d'en- 
visager un très important relèvement de ces sanctions. Pour l'ar- 
ticle 419, nous prévoyons seulement la majoration du maximum des 
amendes que les juges peuvent infliger. 

Pour l’article 420, qui vise les cas les plus graves parce que por- 
tant sur des denrées de première nécessité, votre commission pro- 
pose non seulement un relèvement du maxiinuen de l'amende, mais 
aussi de la durée de la peine d'emprisonnement qui peut être appli 
quée. Ce relèvement entraine l'assimilation des faits visés au pre- 
Mmier paragraphe de l’article 420 et de ceux prévus par le deuxième 
päragraphe. 

Signalons enfin la disposition nouvelle que nous introduisong 
dans l'article 419, d'après laquelle l'accord inlervenu sur les recom- 
Imandalions du conseil supérieur des ententes met flan aux pour- 
suites pénales engagées contre les signataires de laccord, 


5e Disposilions accessoires. 


L'Assemblée nationale a prévu diverses dispositions accessoires 
pour assurer le fonctionnement des deux organismes qu'elle créait, 
Élle a en particuinm" réprimé les agissements de ceux qui vou- 
draient y metlfe obstacle, 
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“ ! ve des incidences des modifications déjà précisées, votre 
‘ : le reprendre l'essentiel de ces mesures tout en 
Ca t ja 1 

mn de ces diverses remarques que votre Ccom- 
1 ji VUUSs foijrue ue + ri Le x 1 in 
PROJET DE LOI 
TITRE ler 
Disrositions générales. 

art, fer Sont lites toutes action, convention, entente ou 
‘ i 4: qacique forme que ce soit, Giisant obstacle: 

l HU \ quali ve de la production et de la répa- 

l des prix de revient et de vente; 
ù le nt de la production et des échanges des 

] l 1 11 des ervices, 

tioins qu'elles n'interviennent pour remédier à une surproduc- 
| $ 

\ ) Ne tombent pas sous la prohibition de l’article {er 

ue ‘ s invention ententes ou coalilions réalisées en 
H l t [LL uf ; 

| entions, ententes ou conlitions réalisées avec 

l'a né du ministre des affaires économiques après avis du 
RL | supérieur des ententes. Toulefuis, l'agrément pourra être 
: par le ministre, après avis du conseil supérieur des entente, 
ai davis d'un mois, La décision ministérielle comportant agré 
l tou retrait d'asrément, qui sera publiég au Journal officiel de 
Ja République française, pourra être déférée au conseil d'Etat. 

\ ) A l'exceplion de celles visées à l’article 2, les conven- 
1 ententes où coal lions réalisées entre tous ceux qui partiei- 
] i fuetion ‘ulation ou distribution des produits et ser- 

[l 1 


lolvent être déclarées au greffe du tribunal de commerce du 
ét \aque parlie. 


La ration sera transmise par le greffier au conseil supérieur 
« | dans trente jours qui suivront Je dépôt. 

L'al de déclaration fera considérer l'entente comme com- 
} eil interdits à l'arlicle fer, sauf preuve contraire. 


Time I! 
Ou consoil supérieur des ententes et de la liberté du commerce. 


At Of. — Il est instilué un conseil supérieur des entente: et de 





] l & du commerce chargé de surveiller la liberté du commerce 
e \ ilion des prohibilions de l'article 1e de la pré- 
\ ce co se compose d'un pré<ident, d'un vice-président 
€! de dix meinbres. Tous sont mommmés par décret pris en conseil 
d [El {! 
| résident et le vice-président sont nommés pour neuf ans. 
] es membres sont nommés pour six ans el renouveiés par 
pui es trois ans, Fs sont choisis parmi les personnes par- 
1 nt qualifiées pour leur compétence économique du juri- 
il el quatre d'entre eux sont désignés au Gouvernement par le 
{ Û nique parmi des personnalités prises dans où en 
a soi 
\rt. € Les lonelions de président, vice-président et membres du 
« éricur des ententes sont incompatibles avec l'exercice de 
toute \ilé salariée et de tout mandat éleetif, Les membres du 
‘ « ir des ententes sont assimiés au point de vue trai- 
tement, droits, prérogatives et obligations aux magistrats de l’ordre 
} Ils ont ranz de conseillers à la cour de cassation à eg + 
1 lu président et du vice-président qui ont rang de président de 
{ 1 la cour dé cassalion. 
dr. 7 Le conseil est divisé en sections de trois membres qui 
‘ Ù t les diverses affaires de sa compétence sur le rapport du 
Ù désigné pour chaque affaire par le président du conseil 
les ententes, Les sections sont présidée s par le président, 
‘ ent où à défaut par un membre désigné par le prési- 
d I Ù peut siéger en assemblée plénière sur demande de 
lent, En cas de partage des voix, celle du président est 
pr krante 


président remplace le président s'il y a lieu. 


\rt. 8 Il est cr n secrétariat composé de secrétaires perma- 
neuts, placés sous l'autorité du président du conseil supérieur des 
eéutentes, Les secrétaires du conseil supérieur des ententes sont tenus 
il & t professionnel! dans les conditions prévues à l'article 378 
o » le RL . 

art, © — Le conceil supérieur des ententes est saisi soit de sa 
pr itive, soit sur l'initiative du Gouvernement, soit sur la 
plante de tout intéressé, La plainte ealomnieuse constiluera le délit 
de de icialion calomnieuse prévu et puni par l’article 373 du code 
I | 

Art. 10, — Chagre section du conseil supérieur des ententes et, 
‘ \ nom, son rapporteur recueillent tous renseignements utiles 
et en dressent procès-verbal, 1!s sont investis des pouvoirs définis aux 
| \ s 1. ?, 3 et & de l’article 13 et à l’article 14 de l'ordon- 

1! no 15-1183 du 90 juin 19:95, ls reçoivent toutes dépositions ou 
témoignages écrits et oraux, se font communiquer, quel qu'en soit 

lélentenur où dépositaire, tous documents ou éléments d'informa- 
À \ception des secrets de fabrication et des brevets d'inven- 
L \ dé n . ls pro )Juent les explications écrites des inté 





ressés et procèdent, s'ils Je jugent ulile, à leur audition qui est 
obligatoire si les intéressés le demandent. Devant le rapporteur ou 
le conseil, les intéressés peuvent se faire assistér par un avocat 
inscrit au barreau. 

A litre exceptionnel, les membres du conseil supérieur des ententes 
et le conseil peuvent déléguer tout ou partie de leurs pouvoirs 
d'investigation aux juges d'instruction el à tous officiers de poiice 
judiciaire. 

Art. 11. — Le conseil supérieur, par ses seclions on en assemblée 
plénière, peut à tout instant décider qu'il n'y a pas lieu d’instruird 
ou de poursuivre l'instruction sur les faits qui lui sont délérés et ce, 
par une décision motivée, 

Le conseil supérieur des ententes, par ses sections ou en assem- 
blée plénière, donne avis sur chacune des aflaires qui lui sont sou 
mises et arrèle, s’il y a lieu, les avertissements et recommandations 
à adresser aux intéressés, sous forme d'une délibération motivée 
déposée au secrélariat avec le rapport du membre rapporteur. Ces 
avis, avertissements et recommandations sont transmis aux inté- 
ressés qui ont un délai d'un mois pour faire connaître au secrétariat 
leur accord sur les recommandations qui leur sont faites. 

En cas d'accord des intéressés sur les recommandations du 
conseil supérieur, le dossier est transmis par Je président du conseil 
supérieur au greffe du tribunal civil du lieu du principal établisse- 
ment du ou des intéressés et le président du tribunal civil donne 
force exécutoire à cet acconm, L'Etat, représenté par le ministre 
chargé des affaires économiques, aura le droit de poursuivre l’exécu. 
tion des dispositions ayant iorce exécutoire, Tous intéressés auront 
le droit d'invoquer les dispositions ayant force exécutoire à l'appui 
d'une demande en dommages-intérêts. 

Art. 12, — Si l'accord n'a pas été réalisé sur les recommandations 
du conseil supérieur des ententes, le président du conseil supérieur, 
à l'expiration du délai d'un mois visé à l’article 11, transmet le dos- 
sier, le rapport et l'avis du conseil supérieur au procureur de la 
SPEVEE près le tribunal correctionnel qui serait compétent en 
cas de délit. 

Le président du conseil supérieur peut décider que les déliléralions 
du consei! seront publiées au Journal officiel, 

Art. 13, — Toute personne peut prendre connaissance au secrétariat 
des déclarations d'ententes et de la délibération du conseil supérieur 
des ententes et en obtenir copie. 

Art. 15. — Le président du conseil supérieur adresse chaque année 
un rapport sur les activités dn conseil an ministre des affaires éco- 
nomiques. Ce rapport est publié au Journal wJiciel de la République 
française. 

Art. 15. — Les dépenses entrainées par le fonctionnement du 
conseil supérieur des ententes et le secrétariat figurent au budget 
du ministôre des affaires économiques. 


Trree HI 
Des sanctions. 


Art. 16. — L'article 419 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

Art, 419, — Tous ceux: 

1° Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment dans 
le publie, par des offres jetées sur le marché à dessein de troubler les 
cours par des suroffres faites aux prix que demandaient les ven- 
deurs eux-mêmes, par des voies ou moyens frauduleux quelconques ; 

20 Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, même par l'usage 
abusif d'un droit, soit individuellement, soit par réunion ou coali- 
tion, une action sur la produclion, le marché ou Ja distribution des 
biens ou des services dans le but d'empêcher la libre concurrence 
ou de se procurer un gain qui ne serait pas je résuitat du jeu natu- 
rel de l'offre et de la demande ; 

Auront directement, ou par personne interposée, opéré ou tenté 
d'opérer la hausse ou la baisse artificielle des denrées, marchandises 
ou services ou des effets publics ou privés ou porté au consormma- 
teu: un préjudice certain; 

% Ou qui auront réalisé ou tenté de réaliser une aclion, conven- 
tion, entente ou coalition prohilée par l’article 1# de la loi n° C0 
du 

Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et 
d'une amende de 120.000 à 500 millions de francs. 

Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables la 
peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins et cinq 
ans au plus. 

L'acouné intervenu en conformité de l’article {1 de la loi n° 0000 
du mettra fin aux poursuites pénales ouvertes 
contre les signataires de l'accord en verlu du troisième paragraphe 
du présent article. 

Art. 47. — L'article 420 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

La peine sera d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et 
d'une amende de 500.000 F à 1 milliard de francs: 

jo Si les faits visés par l’article 419 s'appliquent à des grains, 
farines, substances farineuses, denrées alimentaires, boissons, com- 
bustibles ou engrais commerciaux ; 2 ! 

d% Si les faits visés par l’article 419 s'appliquent à des denrées ou 
marchandises qui ne rentent pas dans l'exercice habituel de la pro- 
fession du délinquant, é i 

Dans les cas prévus par l'article #20, l'interdiction de séjour qui 
pourra être prononcée sera de cinq ans au moins et de dix ans 
au plus. 

Art. 18. — Sera puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans 
et d'une amende de 100.000 F à 2 millions de francs ou de l’une de 
ces deux peines seulement: 

Quiconque sera coupable de faux témoignage, refusera de prêter 
serment devant le conseil supérieur des ententes ou encore evant 
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tous ceux qui tiennent de ja présente loi le droit d'instruire ou 
d'interroger, 

Quiconque aura refusé de communiquer les documents réclamés 
par les personnes ou organismes visés aux articles précédents ou se 
sera opposé à l'action des agents ou experts commis en application 
de la présente loi; il sera, en outre, condamné à représenter les 
pièces celées sous une astreinte de 5.000 F par jour de relard à dater 
du jugement; 

Quiconque aura sciemment détruit, soustrait, rècéié, dissimulé ou 
altéré un document intéressant l'instruction poursuivie par a 
conseil supérieur des ententes où en son nom; , 

Quiconque aura, à dessein, brisé ou tenté de briser les scellé 
apposés en vue de la conservalion des documents visés à l'alinéa 
précédent. 

Trrne IV 


Dispositions diverses. 


Art. 49. — Tout lilige relalif à l’appiication de la présente li, 
devant quelque juridiction qu'il engage, devra être porté à la con- 
naissance du président du conseil supérieur des ententes par Ja 
partie la plus diligente onu le ministère publie. Le conseil supérieur 
des ententes ainsi saisi instruira l'affaire et se prononcera dans les 
condilions fixées au titre LH, Sa dfcisien ou son avis sera transmis 
par le président du conseil supérieur au greffe de la juridiction saisie 
dans la quinzaine du jour où il interviendra, La juridiction saisie 
devra surseoir à stotuer jusqu'au dépôt au greffe de celle décision 
ou de cet avis. 

Art. %0. — Un règlement d'administration publique déterminera, 
dans un délai de trois mois, les détails du fonctionnement du conseil 
supérieur des ententes, la composition et le fonctionnement de son 
secrétariat, les formes et conditions des déclarations au grefle du 
tribunal de commerce prévues par l'arlicle 3. 

art. 21. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Un décret déterminera les modalités d'application de la présente 
Jjoi aux départements d'outre-mer, à l'Algérie et aux lerriioires Teie- 
vant du ministère de ia France d'outre-mer. 


ANNEXE N°11 


(Session de 1953. — Séance du 20 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir rapidement en aide aux populations de la viiie et de la 
province de Majunga, \ictimes du Cyclone des 11, 12 el 15 jan- 
vier 193, présentée par MM. Jules Castellani, Ralijaona Laingo, 


Longuet, Ramamnpy et Zafimahova, sénateurs. — (Renvoyée à ja 
comraission de la France d'Outre-mcer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les 11, 142 et 13 janvier 19%, un cyclone 


d'une violence exceplionnelle s'est abattu sur la ville et la province 
de Majunga. 

On compte des morts et un nombre considérable de blessés, 

Les dégâts matériels sont terriblement importants, puisque rien 
que pour la ville de Majunga une première estimation les fixe à plus 
d'un milliard de franes ce chiffre seul donne une idée de l'ampleur 
des ravages. 

La plupart des installations sont complèlement hors d'usage. C'est 
ainsi que l'aérodrome est inutilisable, que les instailations du télé- 
phone et de la T. S. F. sont détruites. Les routes sont impraticables 
ar suite de nombreuses coupures, Quant aux immeubles de la ville, 
es deux tiers au moins sont gravement endommagés, et le quartier 
de Mahabido est détruit aux trois quarts. 

Dans la province de Majunga, les dégâts sont identiques: mai- 
sons détruites, ouvrages d'art emportés, routes coupées, la route de 
Tananarive à Majunga est absolument impraticable. 

Toutes les cultures vivrières sont anéanties. Dans la région de 
Mavelananâ, les récoltes de ‘abac entreposées dans les hangars ont 
été inondées. 

En face d’une telle catastrophe, on conçoit aisément que tous les 
habitants de la région et tous ceux de la ville soient dans Lg med 
d'en supporter seuls les conséquences. En raison même de l'étroite 
solidarité qui unit, en dépit de toutes les attaques extérieures, tous 
les territoires de l'Union française, il est nécessaire que le Gouverne- 
ment prenne d'urgence les m®gures qui s'imposent pour venir en alde 
aux populations sinistrées. 


Des secours en nature et en espèces doivent être mis à la disposi- 
lion des sinistrés, et des facilités de crédit doivent être accordées 
pour aider à la reconstruction. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
tésolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour venir en aide aux populations 
de la ville et de la | nos de Majunga, victimes du cyclone des 
41, 12 et 13 janvier 1954. 
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ANNEXE N°12 
(Session de 1953 — Séance du 29 janvier 19653.) 
PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à venir en aide aux populations de l'archipel des Comores, \i !1- 


lues du cyclone des 11, 12 et 13 janvier 1953, yrésenicée p 
MM. Jules Castellani, Jacques Grimaldi, Ralijaona Lange, Lon ù 
Ramanpy et Zafimahova, sénateurs, — (Renvoyée à la commission 
de la France d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une deuxième fois, l'archipei des Con 3 


vient d'être victime d'une effroyable calemit 


On se souvient encore du cyclone du 22 décembre 199, en 
quelques heures, l'archipel fut complètement ravagé. Le noinb les 
morts s'élevait à 600, celui des biessés à un chiffre bien plus HiSi- 
dérable encore, Quant aux dégâts matériels, ils lolalisaient 2 male 
liards de francs, 

Après un telle calamité, el aors que la vie ct l'éc mie du ter- 
ritoire commençaient à retrouver, grâce à d'immenses efforts de Ja 
population et à l'aide de toute l'Union francaise, un cours presque 
normal, l'Archipel vient à nouveau d'être terribement endommagé 


par le mème cyclone qui à dévasté 
province de Majunga, 

Les villes de Mayotte et de Pza widji ont suhi de terribl légats 
les installations diverses ile l'Archipel sont ruinées, les 
d'usage ct les cultures détruites. 

Rattaché à Ja France en 1841, et peuplé de 180.000 musulmans, 
cet Archipel a toujours fait preuve d'un indéfectible attachemet 
envers la métropole, il constilue pour toute l'Union française, ur 
sorte de symbole; la terrible catastrophe qui vient de le frapper un 
deuxième fois ne manquera pas d'éveiller, dans toute l'Union fran- 


les 11, 12 et 13 jany 


ier 195%, la 


t 
6 
n 


Çaise les mêmes sentiments de tristesse, et d'entraîner les mêimesg 
ellorts de solidarité, 

Sans aide extérieure, les populations d'importance modeste sont 
dans l'incapacité de relever leurs ruines, Le Gouvernement Joit 
done de faire le premier, et d'urgence, l'effort indispen-able 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la prop sion de 
résolution suivante: 
PROPOSITION 


DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 


d'extrème urgence les mesures qui s'imposent pour venir en aide 
aux populations de l'archipel des Comores, victimes du cyclone des 


11, 12 et 13 janvier 1953, 





ANNEXE N°13 


(Session de 195%. — Séance du 20 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter Ja loi du 9 juillet 1921 
sur le classement des justices de paix, présentée par M. Jeun- 
Louis Tinaud, sénateur, et transmise au bureau de l'A-<emblée 
nalionaie conformément à l'article 14 de la Constitution 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article unique de la loi du 9 juillel 1921 
relative au classement des justices de paix (J. O0. 16 juillet 4431) 
dispose en son alinéa 7 que ce classement « est déleriminé par le 
recensement de l'année 1931 et ne pourra Cire modifié qu'à la suite 
de deux recensements successifs el concordants de la population », 

En application de la législation en vigueur, il est procédé d'une 
tuanière constante à la réunion de plusieurs justices de paix sous la 
juridiction d'un seul magistrat cantonal et ces regroupements ont 
souvent pour eflet d'élever le chiffre de la populalion des cantons 
réunis, telle qu'elle ressort du dernier recensement, an taux corres- 
pondant à un classement supérieur de la nouvelle justice de paix 
ainsi créée. 

Or, les dispositions susvisées de la loi du 9 juillet 1921 peuvent 
empécher, parfois pour plusieurs années, un juge de paix, inscrit 
au tableau d'avancement, de bénéficier des avantages de la classe 
supéricure correspondant à la D ge des cantons réunis sous sa 
ap ta alors qu’il assume Îles charges et les responsabilités d'un 
uge de paix de celte classe. 

Cette situation anormale et contraire à l'équité est d'autant plus 
regrettable que la périodicité quinquennale des recensements — (que 
le législateur du 9 juillet 1931 avait manifestement en vue) — n'est 
pas respectée en fait, que notamment il n’y a pas eu de recensement 
depuis 196 et que la date du prochain recensement est des plus 
incertaines et peut-être fort éloignée. 

Par ailleurs, ii est à observer que l’article 9, alinéa 4, du décret-loi 
du % mars 1934 modifiant l'or anisation judiciaire, dispose que : « le 
nombre des juges de paix de classe est fixé au chiffre des postes 
de 3° classe existant lors de la en du présent décret, 11 peut 
être augmenté par la création de binages et de trinages portant 
au-dessus de 15.000 habitants le chiffre de la population totale des 
cantons qui se trouveront réunis conformément ur dispositions de 
l'article 13 de la joi du ?8 avril 1919, ultéricurement mod fée 








uxte, qui ne réfère en aucune manière à la loi du 9 juil'et 1951, 


Po 


por 


Photo 


t Union française cl une organisation politique de l'Europe, jré- 


‘ 


es à la prxiuction et à la consommation tant du charbon que 


vunauté englobe six pays européens: France, Allemagne, Ialie, 


» celle communauté. 
*e traité la France ne s'est engagée que pour son territoire 
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jonc, en faveur des jugrs de paix de 3% classe (plus exac- 
en faveur des suppléants rétribués inscrits au tableau d’avan- 
, Une dérogation à l'exigence des deux recensements SucCeS- 

ncordants édictés par ladite loi du 9 juillet 1931. 
motifs d'équité et en vue d'une solution uniforme, cor- 
lant à des siluations analagues, il convient, par une règie de 
générale, d'étendre aux juges de paix de 3, 2e el fre classes 
iu tableau d'avancement, le bénéfice de la classe supérieure 
cas où la réunion des cantons sons leur juridiction aurait 
le porter le chiffre de la population totaie au taux de la 
eure, d'après le dernier recensement ayant précédé cette 


ll 


le la présente proposition de loi: 
PROPOSITION DE LOI 


— L'alinéa 7 de l'article unique de la loi du 
unplété par les dispositions suivantes : 
lan< le cas de réunion de cantons sous la juridiction 
de paix, le classement sera modifié en considération 
ciment. » 


ANNEXE N°14 


19593 Séance du 20 janvier 1959.) 


-ITION DE RESOLIUTION tendant à inviter le Gouvernement 
une conmis-lon chargée d'étudier les rapports entre 


e par M. Michet Debré, sénateur, — (Renvoyée à la commis- 
ffaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
problème est posé, celui des rapports 
zJauisation pohtique de l'Europe libre. 
e cera celle de l'historien et du 
ni de rechercher pour quelles 
cludié avec soin avant d'accepler 
nent étre contradictoires, Mais, en sens 
sser de détourner les veux de la réalité, 
difficile l'édification d'une théorie, 
nd jdéal 
péenne. Elle appartient au contl- 
ions libres du continent, elle doit faire 
d'abord celles d'une invasion et d'une 
ins précedent. 
ment une mation européenne. E£ile 
il, une nation extra-européenne, Ce fait est 
| égard les théories sur l'Europe qui se sont 
lle abondance depuis quelques années, rap- 
leurs excès, les théories sur la Société des 
\ première gucrre mondiale: les unes et les 
is les leçons de l'histoire et l'observation des 
pourrait douter un instant qu'il puisse encore 
France sans Afrique du Nord, Tunisie et 
e longtemps exister une France sans Union 
1e façon que Ja France doive se désin- 
il convient de voir dans quelle mesure les 
té européenne et la nécessité extra-euro- 
, peuvent être associces. 
jues années nos gouvernements ont adopté une poli- 
». ls en ont fait, semble-t-il, ja pierre angulaire 
chlcrieure, 
re réalisation fut, en 1949, le conseil de l'Europe. Ce 
le sait, comprend à la fois une assembice et un comité des 
Deux erreurs paraissent avoir été commises. D'une part, 
Europe a été entendue dans un sens large à l'excès, de 
rd à l'extréme-sud, de la Norvège à la Turquie. D'autre 
spiré, pour sa conception, des procédures internatio- 
les, el on a abouti à créer une nouvelle Société des 
\ une nouvelle Organisation des Nalions unies, à l'échelon 
la partie encore libre du vieux continent. Une assemblée, 
és théorique se heurte à un comité des ministres qui rejette 
ment des propositions jugées irréelles, et ne leur substitue 
| que active car en aucune façon il n'a le sentiment 
\ exécutif respousable. 
inde réalisation a nom Communauté du charbon et de 
Lilce de départ a élé de transférer les attributions d'Etat 


er, à une autorité indépendante des Etats et titulaire, par 
\ on par transfert, d'une délégation de souveraineté. Cette 


e, Pays-Bas, Luxembourg. A cette liste il convient d'ajouter 
miblie trop souvent — Je territoire, non encore juridiquement 
de la Sarre, mais qui doit devenir normalement le septième 


litain. Fn d'autres termes elle a conservé sa souveraineté 
harbon et sur l'acier de l'ensemble des territoires d'outre-mer. 
ne parait pas avoir pour Je moment de graves jncon- 





vénients, ni politiques, ni économiques. I n'est point impossible 
d'établir un régime spécial pour la gestion d’un domaine dont les 
limites techniques peuvent être précisées: d'autre part, la vie des 
territoires extra-métropolitains de l’Union française n’est ni immmé- 
diatement, ni profondément, touchée par le régime spécial désor- 
mais imposé à la métropole. Toutefois, cette diviston de l'Union 
française en deux: sa partie continentale et sa partie extra-conti- 
nentale, à paru comune un mauvais présage pour les politiques à 
venir, le est en particulier le signe que certains négociateurs 
luéconnaissent les données séculaires de la politique française, ne 
comprennent point la nécessité, pour la France, d'éviter tonte 
coupure avec les territoires d'au delà des mers. En outre, des consé- 
quences financières pouvaient être prévues dès le départ et vont 
bientôt être observées. La communauté qui, par l'impôt comme 
par l'emprunt, doit développer et réglementer les productions de 
charbon et d'acier dans l'ensemble de l'Europe, peut mettre la 
France, en ce qui concerne ses richesses outre-mer, dans une position 
difficile. Les investissements que la France doit faire outre-mer 
risquent d'être arrêtés par les impôts, les emprunts, intérieurs ou 
extérieurs, qui seront faits au bénéfice d'une production eharbon- 
nière et sidérurgique du seul continent européen. La France y à <a 
part, inais = danger n'est-ce point pour demain que ce caractire 
subsidiaire donné à nos richesses d'outre-mer ? 


La nécessité de faire participer les Allemands de l'Ouest à la 
d'fense commune a conduit notre Gouvernement vers une nourelle 
étape d'une organisation européenne ge + sur le système adoplé 
pour le charbon et l'acier, Le danzer politique de la coupure entre 
France continentale et France extérieur montre désormais sa hi- 
vilé: ie traité sur Ja communauté européenne de défense, étroite- 
ment inspiré du système construit pour le charbon et l'acier, est 
conne lui limité aux six Elats el à la Sarre, et dans la méme 
ligne continentale, 


La France est coupée de ses territoires extérieurs. L'armée fran- 
Caise est divisée en deux, de la racine au sommet; il existe, d'une 
part, des contingents de nationalité française à l'armée européenne, 
d'autre part, l'armée française d'outre-mer. On affirme parfois que la 
coupure est sculement marquée par les dispositions qui enlèvent au 
Gouvernement français la liberté de transférer de Ja métropole aux 
terriloires extérieurs — ou vice versa — les contingents qui lui sont 
nécessaires. On répond aussitôt à ce reproche que notre Gouverne- 
ment resle libre d'établir, entre les unités ou entre les hommes 
faisant partie de ces nnilés, une très grande interdépendance. Mais 
celle réponse et d'autant plus inexacte que la coupure est beaucoup 
plus grande que le premier reproche ne le laisse prèssentir, Remix 
ternent des hommes, formation des offieiers et des <ous-offiviers, 
avancement, administration et commandement sont totalement divi- 
sés. Désormais le Français de Marseille ne fera plus partie de la 
même armée que le Français d'Alger. Désormais les citoyens francais 
qui ne sont point d'origine européenne n'appartiendront plus à 
l'armée qui combat pour la métropole. Les écoles d'officiers el de 
sous-officiers seront brisées en deux, et les jeunes gens qui se 
destinent au métier des armes devront faire leur choix entre une 
carrière europécnne et une carrière francaise. L'interdépendance est 
théorique, car on peut bien, par des dispositions uitérieures, envisa- 
ger des transferts, mais quand on prend soin, dès le départ, puis, 
ensuite, dans toute l'adruinistration, d'établir une telle division, il 
est facile de compremire que ces transferts seront ‘théoriques et 
demeureront en tous cas exceptionnets. 


Cette division de l'armée, notons le bien, n'est pas seulement 
d'ordre adininistratif, Elle va plus loin. Elle louche l'unité de Ja 
nation En cflet, les organes dirigeants de l’armée européenne ne 
sont point des organes techniques; alors même qu'ils sont comman- 
dés par des techniciens, le projet de traité comporte un abandon de 
souveraineté. Dans ces conditions la coupure réaliste dans l'armée va 
jusqu'au plus profond de l'unité nationale. 


Une observation supplémentaire et inquiélante doit étre ajoutée 
aux remarques qui précèdent. Le traité n'établit aucun avantage 
particulier à Ja France, malgré ses charges extérieures. Le rôle 
qu'elle jouera au conseii n'est apprécié, le calcul des voix n'est 
chiffré qu'en fonction de son effort financier et lililaire en Europe. 
Son effort en Afrique, en Asie, ne comple pas. Si elle veut, pouf 
une simple question arithméiique, éviter Ja prééminence germanique 
sur le continent, il lui faudra, à moins de se saizgner aux quatre 
veines, abandonner une part de son effort extérieur. A quels dangers, 
à quelles sécessions, à quels empiètements venant peut être de 
nos propres alliés, cette politique ne risque-t-elle pas de nous expo- 
ser ? 


Ces conséquences, implicites mais déjà visibles, du projet de 
traité, ont paru si graves qu'elles ont entraîné une modification dans 
les travaux ultérieurs. L'assemblée prévue par le traité sur la commu- 
nauté du charbon et de l'acier, et qui par une décision d’une vali- 
dité douteuse, s'est inspirée de l'article 38 du traité de Communauté 
européenne de défense, cependant sans valeur, s'est trouvée très 
vite dans son effort pour rédiger une constitution politique de 
l'Europe devant le problème de l'unité de la République françaice. 
La commission constlitutionnelle avait réservé je problème, mais 
l'assemblée plénière siégeant à Strasbourg, a dû opter. Les discours 
prononcés par nos collègues, les députés Silvandre et Singher, ont 
été décisifs. Désormais, 11 est envisagé d'intégrer (le mot est à Ja 
mode, alors même qu'on en 2 le vérilable sens), l'ensemble des 
territoires de la République dans la future organisation européenne. 
Les conséquences de cette décision sont les suivantes: les territoires 
d'outre-mer de la République seront représentés à l'assemblée poli- 
tique européenne dont la charte doit ètre proposée aux gouverne- 
ments par cètte assemblée préconstituante. Pour le moment l'inté- 
gration ne va point au delà car il est difficile de prévoir dans quelle 
mesure les traités ou projets de trailés seront modifiés et adaptés 
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à celte décision d'ordre politique. Au surplus, nes territoires exlé- 
rieurs forment un ensemble complexe : à côté dès territoires qui font 
partie de la République, d'autres [ui sont associés, par des accords 
de nature diverse. Peut-on trailer de la même façon les uns et les 
autres ? 

Le temps est venu — c’est le moins qu'on puisse dire — de voir 
où l'on va, où il convient de se diriger, ei il convient de s'arrêter. 

Les juristes ont raison sur ce point: le Gouvernement français 
veut s'engager pour uné fraction du terriloire. En d'autres termes, 
il n'est point impossible à un ministre, à un Gouvernement, à 
Parlement, de signer, d'approuver, de ratifier un traité dont le 
positions sont applicables à la seule métropole ou à une seule partie 
de l’ensemble que constitue la République ou l'Union. Le probléme 
est de savoir si un Gouvernement peut, politiquement, moralement, 
accepter celte couppure, en quelle matière cette coupure est grave, 
en quelle matière elle ne l'est pas. # 

Les défenseurs de la Coaslitution, qu'ils soient juristes, où hom 
mes politiques, mettent en avant, avec raison, les dispositions de 
la Constitution qui précisent, d'une manière impérative, Funité 
de la République et celle de l'Union, Sans doute des dispositions de 
droit interaational sont-elles supérieures à des dispositions de droit 
interne, Encore doit-on admettre que ces dispositions de droit inter- 
nalional, pour devenir règles de droit interne, alors qu'elles modi- 
fiert la Corstitution, doivent être approuvées seloa la procédure pré- 
vue pour la modification de celle Constitution. Ce problème ne 
paraît pas avoir été soulevé. Pourtant, il existe, d'ores el déjà, cer- 
taines dispositions du traité de communauté européenne de défense, 
qui, par la division qu'elles établissent entre deux France, par le 
système différent de souveraineté qu'elles instaurent, d'un côté pour 
la métropole, de l'autre côté pour le reste de l'Union francaise sont 
directement en opposition avec les principes constitutionaels (para- 
graphe 16 du préambule, article 1°, article G0, article 62 de Ja 
Constitution). 

D'autre part la France est liée par des traités à des Elats dont 
elle a pris la responsabilité, à titre de puissance tutélaire. be quelle 
faiblesse ces traités ne risquent-ils point d'être atteints si, par d'au- 
tres arcords, le Gouveraement met la République dans l'impossibilité 
de faire face utilement à ses responsabilités ? 

Ces difficultés d'ordre constitutionnei doivent être connues. Il 
ne s'agit point là d'une querelle que les juristes chercheraient à 
des politiques. Une Constitution n'est pas seulemeat une suite de 
règles: elle est aussi l'expression d'une pensée et d’une volonté 
politiques. Certes, on peut inodifier ces règles, comme on peut aban- 
donner certaines pensées et certaines volontés, mais le caractère 
solennel de la Constitution exige du Parlement et de l’ensemble des 
autorités responsables de la vie nationale, une attention particu- 
lière lorsqu'il est eavisagé de transgresser, soit les règles, soil les 
vrincipes de la Constitution. C'est pourquoi il convient de rappeler 
au départ de toute élude les dispositions fondamentales acceptées 
en 1946. 

Mais, à juste litre, on ne peut pas s'arrêter aux difficultés jurl- 
diques, fussent-elles constitutionnelles, Le problème est avant tout 
d'ordre politique, et on peut voir clairement qu'il se pose ea termes 
ce prorité. Nul, en etlet, ne peut contester la nécessité d'une orga- 
hisation européenne, nul, d'autre part, ne peut contester la réalité 
et l'utäité de l'Union française, S'il y a difficulté entre deux poll- 
tiques, laquelle doit l'emporter, ou plus exactement, quelle est celle 
dont il faut préciser avec méthode les conséqueaces avant de s'en- 
gager dans la seconde ? 

Certains — on le voit clairement aujourd'hui — pensent Furope 
avant tout, Quoique fasse la Grande-Bretagne, dont les problèmes 
cutre-mer sont de la même nalure que les nôtres, quelles que soieat 
les conséquences immédiates ou lointaines pour la France d'outre- 
mer, on organise l'Europe, partant d'une volonté tout à fait légitime 
d'union et même d'unité, D'autres, au contraire — ce sont peut-être 
les plus nombreux, mais pas les plus bruyants! — se préoccupent 
d'abord de la France d'outre-mer, Hs n2 sont point hostiles à une 
organisation européenne, mais ils ne voieat pas sans effroi le déve- 
Jloppement d’une politique qui, poursuivie, dit-on, our le bien de 
e PEurope », risque fort de se terminer par un désastre pour la 
France d'outre-mer. 11 ne suffit pas d'affirmer avec force et avec 
émotion que l’on veut à Ja fois l'Union française et l'union euro- 
péenne. 11 faut savoir dans quelle mesure, et selon quels procédés, 
elles sont compatibles et ne pas ge par exemple en unissant 
l'une, de désunir l’autre. Ou il y a incompatibilité, et il faut faire 
un choix. Ou il y a compatibilité, et il faut oser les adaptation, 
en sachant ce par quoi on doit commencer. Le problème est crucial. 
De la solution qui lui sera donnée dépendra la suite de l'histoire 
de France. 


Les liens entre la France métropolitaine et l'ensemble des autres 
territoires et populations qui sont groupés autour d'elle, ou dont elle 
a directement ou indirectement pris la responsabilité, sont de nature 
variable. Ils sont économiques: on ne saurait trop dire que la plus 
grande part du commerce métropolitain est fait avec la France 
d'outre-mer, comme la plus grande part du commerce de la France 
d'outre-mer est faite avec la France métropolitaine, Les liens soat 
d'autre part d'ordre administratif: politique et administration de la 
métropole et de l'extérieur sont intimement liées. Fonctionnaires 
de tous grades, titulaires d’ernplois de- toute nature, représentants 
d'origine française ou d’origise autochtone dans les assemblées 
locales ou dans les assemblées métropolitaines, forment un éche- 
veau très complet, Toutefois, au-dessus des liens économiques, au- 
dessus des liens administratifs, l’attaehe fondamentale, le ciment 
de l’Union française, est faite par la citoyeaneté et par le loyalisme 
réciproque. 


La politique française s'est orientée, depuis le 
Ie République, vers l'assimilation. Nous avons 


de la 
forger, 


début 
entendu 


malgré les différence: de religion, de race, de mœurs, ün ensemble 
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toujours plus cohérent: nous avons voulu par là affirmer ae doctrine 
très haute d'égalité et de liberté, qui est l'essence de notre doctrine 
politique. Nous avons voulu marquer en méme temps que nous ne 
nous bornions pas à une exploitation matérielle des rehesses 
d'outre-mer, ni à ue conceplion commerciale des rapports entre 
métropole et territoires extérieurs, mi à des liens provisoires entre 
différentes sor'es de populalion, mais que nous voulions constituer, 
pour un long et.durable avenir, une communaute qui serait la 
garantie des peuples et des individus qui ea font partie, et dont 


la France mélropolitaine prendrait on conserverait, dans son intéret 
comine dans un intérêt supérieur, la totale responsabilité 
Cette doctrine exige, pour subsister, que subsiste la France 
qu'elle conserve les moyens de faire face à sa responsabilité atin 
que demeurent évidents aux veux du plus grand nombre, Fattrait 


et 


et la veleur de celte communauté quelle a voulu bâtir. L'affais- 
sement de la France est ausshôt Ï affaissement de l'Union française, 
Nous le sentons depuis quelques années, mais alors que d'ua côté 
l'on cherche À rétablir le prestige de la nation dirigeante, on ne 
doit pas, par des dispositions d'actions de !a métropole, arrêter, et 
peut-être briser, le développement de la communauté française 
Une certaise thèse européenne, dont les traités déjà signés on 


en cours d'élaboration, sont par bien des dispositions l'application 
consciente, ou inconsciente, entend, des partenaires de la commu 
nauté charhoa-acier, former ure seule nation, Prenons garde! Si le 
pouvoir français s'efflace dans un pouvoir européen, si la qualité 
de citoyen français s'efflace devant la qualité de citoyen européen, 
on ne conservera pas, pour l'outre-mer, un pouvoir français, ni 
uae citoyenneté francaise. D'autre part on risque fort de ne pas faire 
admettre un pouvoir curopéen, ni une ciloyenneté européenne, Si 
la citoyenneté européenne peut avoir un sens pour les jeunes Fran- 
cais, qui vivent en Europe, elle risque fort de ne jamais en avoir pour 
les jeunes Français qui soat hors d'Europe, surtout pour çeux qui 
appariiennent à d'autres religions où à d'autres races. C'est pourquoi, 
dans l'intérêt même des nations européennes, qui ne peuvent pas 
voir sans inquiétude s'éloigaer d'elles Ia grande Union française, il 
faut faire attention aux ruplures qui ne seraient point seulement des 
ruplures juridiques, ni constitutionnelles, mais des ruptures politt 
ques, au sens le plus grave du mot, comme jt faut faire allention à 
des inégralions juridiques mal comprises ou 1nal acceptées, 

Est-ce trop demander à un Gouvernement que d'étudier le 
blème quand 11 en est temps encore ? 

L'auteur de la présente proposition ne veut pas, dans cel exposé 


pro- 


des motifs, rappeler la thèse qu'il à fréquemment exposée, H este 
qu'il existe une politique européeane et même une organisation 
e l'Europe, qui permettent de maintenir l'Union française et 
mène d'assurer son développement, Mais cette Europe doit res- 
pecter la personnalité des nations et la réalité des Elats, ce que 
ne fait pas la politique contiaentale et limitée dite des con 
munautés à six »., Un contre-projet déposé devant l'Assemblée « pré 
constituante » à été écarté, Comment pouvaitil en être autrement 
dans une assemblée où la France est deux fois sacrifiée d'abord 
arce que sa représentation est calculée à égalité avec l'Halie et 
‘Allemagne, puissances continentales, ensuite parce qu'elle doit 
faire place au sein de sa délégation à la représentation de F'Etat 


sarrois ? 

Mais le temps n'est plus aux querelles ni à la défense de projets 
personnels, Si l'on doit continuer la polilique européenne où nous 
sommes engagés, qu'envisage-t-on pour l'Union française ? Si l'on 
doit, comme je le souhaite, et comme, me semble-t-il, l'exigent à la 
fois le bien de la patrie et l'avenir du monde libre, donner 
priorité à l'Union française, quelle nouvelle politique européenne 
doit-on élaborer ? 

Telle est la question, qu'aucun gouvernement, qu'aucun parle- 
ment, ne doit négliger. 

Le Conseil de la République n'a pas de reproche à se faire, Cette 
question a été évoquée, pour la seule année 1952, à propos de la 
communauté charbon-acier, puis du projet de communauté de 
défense dans les séances des 25 mars, 27 mai, 12 et 25 juin. Ele a 
fait l’objet de débats brefs mais précis dans les séances des ‘0 o°- 
tobre, 27 novembre et 9 décembre. Elle a été longuement traitée 
lors du vote du budget du ministère des affaires étrangères, le 19 dé. 
cembre dernier. 

A la suite de ces discussions, M. Pflimlin, ministre dans le préct- 
dent gouvernement, avait l'intention, du moias pour les terriloires 
de son ressort, de demander au conseil des ministres de se saisir 
du problème. Mais il ne paraît pas qu'il ait eu le temps de mettre 
son projet à exécution. Au surplus, le problème dépasse le ministère 
de la France d'outre-mer, il intéresse Afrique du Nord, c'est-à-dire 
deux autres départements ministériels où il ne semble pas avoir 
été jamais sérieusement envisagé, au moins à l'échelon politique. 

IL est nécessaire et urgent de réagir contre cette passivité. Les 
semaines et les mois à venir ne seront point vides d'événements et 
comme le rappelait fort pertinemment le président Monnerville : 
« l'avenir de notre pays sera engagé par l'aHitude, quelle qu'elle 
soit, que nous prendrons ». 

Les moyens d'action du Parlement sont limités, La proposition 
qui suit, par la nature des choses, est modeste. Elle invite le Gou- 
vernement à constituer une commission pour étudier le problème : 
il serait juste de dire pour établir un programme et une politique. 
Il ne s'agit point de faire un travail publicitaire, 1 ne s'agit point 
de briser ce qui existe ou de s'opposer en bloc à tout ce qui est 
rojeté. IL s'agit simplement d'établir, en conmmuim, par quelques 
iommes soucieux du bien de l'Etat, les fondements de ce qui pour- 
rait servir à une action réfléchie. Celte commission doit être peu 
nombreuse, Elle s'entourera par audilions et par enquêtes, de tous 
les témoignages nécessaires, Elle perd travailler dans le secret: 
il suffit que les résultats de sa méditation soient connus des res 
ponsables de notre vie publique. 
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équence, nous vous demandons d'adopter la proposition 


1 suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


la République invite le Gouvernement à constiluer 
cominission restreinte, chargée d'étudier les rap- 
on française et une organisation politique de 
déterminer à quelles comdtlions les engage- 
peut envisager de prendre sur le continent 
palibles avec le maintien de la communauté 
et peuvent aider à son développement. 
e commission devra tre établi dans les deux 
1 constitution 
transms au Président de la République, aux 
nement et aux commissions compétentes du 
iblée de l'Union française, 
pport ne pourra avoir lieu que par décision 


— ———— 


ANNEXE N°15 


(Session de 1939. — Séance du 20 janvier 1953.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
Ds er La remise à la France de< archives de la Ééportation, pré- 
sentee par ladiu<, sénalenur Rens IvVce à la commission des 
militaires el victimes de la guerre 


Civtes el 


EXPOSE DES MOTIFS 


annonce des dispositions, contenues dans 
relatives à la remise au gouvernement fédé- 
es des ramps de déportalion du dépôt d'Aral- 
de très légitimes protestations. Actuelle- 
rces par le $S. EL R. (service internaltio- 
isme qui dépend de la haute commission 


sur le règlement des questions issues de la 
upalion signée à Bonn le 25 mai 1452, prévoit, 
uivernement fédéral allemand, l'engagement d'assu- 
on du travail du $S, EL R, Malgré certaines précau- 
convention signifle, en fait. la remise du dépot 
autorités allemandes, I est inutile de s'étendre sur 
que présente une telle disposition. Etant donné 
négociations internationales doivent s'ouvrir avant 
ratification des accords contrartmels et des conven- 
nous vous demandons d'adopter la proposition de 
ivanie 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à rouvrir des 


golations, afin d'obtenir que, dès la disparilion de la haute . 


nm ssion alliée, les archives de la déportation soient, onu confiées 
à un organisme international, ou, en cas de dissolution du dépôt 
d'Arolsen (Allemagne), réparties entre les gouvernements des pays 
don: les intéressés sont originaires, 


ANNEXE N°16 


Session de 19393. — 2% séance du 24 janvier 185.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de commu- 
hicalion, des transports et du tour,sme sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif aux @o iaux du Tré- 
sor pour l'année 1953, par M. Kouquerel, sénateur (1). 

Nors. — Ce document à été publié au Journal ofliciel du 22 jan- 
vier 193%, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 

République du 21 janvier 1953, page 8, fre colonne.) 


ANNEXE N°17 


_—_— 
Session de 199% — 2e séance du 21 janvier 1953 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Présent de la République francaise à rati- 
ter la convention concernant les stagiaires signre le 17 avril 495% 
vnire les Cinq pays cosignalaires du traité de Bruxelles, par 
M. Abel-Durand, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le traité conclu à Bruxelles le 17 mars 1948 
re la Belgique et la France, le Luxembourg, les Pays-Bas et le 


Assemblée nationale (2e Kégis!.}, mes 4879, 5039, 5179 et 
nseil de la République, nes 657 (année 195%) et 9 (année 


Assemblée national tre Jégisl\, mes 11951, 412506: 
* 566 et in-Se 963; Conseil de la République, ne 567 





Royaume-Uni de Grande-Bretagne et l’irlande du Nord, a pour but 
« d'associer leurs efforts afin d'éever le niveau de vie de leurs peu- 
p'es et de faire progresser, d'une manière harmonieuse, les arti- 
vités nationales dans le domaine social », Il prévoit expressément 
dans son article 3, « le développement des échanges culturels entre 
les hautes parties contraciantes, notamment par la voie de conven- 
tion », 

C'est dans le cadre général de ce traïté que s'inscrit la convention 
conclue le 17 avril 1950 entre ses cosignataires dont la ratification 
fait l'objet du projet de loi sur lequel le Conseil de la République 
est présentement appelé à délibérer. Elle a pour objet l'encourage- 
ment et la réglementation des échanges de stagiaires entre chacun 
des pays cosignataires du traité de Bruxelles. 

Cette convention multilatérale reprend en réalité les clauses prin- 
cipales de convention bilatérales in‘ervenues entre différents pays 
d'Europe au cours des années qui ont précédé et suivi la dernière 
guerre mmondia'e, Elle tend à uniformiser les conditions d'admis- 
sion aux stages et les méthodes praliquées pour les faciliter et les 
développer. 

Les dispositions de la convention dn 17 avril 1950 comprennent 
la définition des stagiaires auxquels elle s'applique; ehes prévoient 
les conditions de l'admission au <lage, sa durée, le traitement dont 
les siagiaires jouiront dans le pays qui les recevra, au point de vus 
tant de leur rémunération que de l'application de la Kgislation du 
travail et de la sécurité soc'ale, La convention établit une organi<a- 
tion administrative pour permettre aux candidats de trouver des 
ermploseurs disposés à les uliliser comme stagiaires et enfin une 
procédure pour le règlement auxquels pourrait donner lieu l'applica- 
tion des aceomis. 

On ne peut qu'approuver l'esprit d'une telie convention, les moda- 
liés prévues, qui dans leur ensemb'e ont déjà subi Flépreuve de 
l'expérience, ne soulèvent d'ailleurs aucune objecti nn. 

La convention du 17 avril 1950 vient s'ajouter très heureusement 
à des conventions déjà intervenues sur la base du traité de Bruxel- 
les, qui établissent entre des pays voisins, unis par tant d’affiniiés, 
un régime complémentaire du régime général qui est l’œuvre des 
conféren‘es internalionales du travail, 

En conséqnence, mesdames et messieurs, votre commission dun 
travail et de la sécurilé sociale propose du Conseil de la République 
d'émettre un avis favorable au projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
aulorisé à ratifler la convention concernant les stagiaires, conclue 
à Bruxelles le 17 avril 1950 entre les parties contractantes du traité 
signé à Hruxelles le 17 mars 4958, 

Un exemplaire de celle conven'ion est annexé à la présente loi. 


ANNEXE N°18 


(Session de 195. — 2e séance du 21 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à présenter un projet de loi substiluam les collectivités locales 
aux droits et aux obligations des occupants de d'habitation 
dirigées par clles vers des maisons de reîraite et des hospices de 
vieillards, présentée par MM. Bertaud, Plazanet et Deutschmann, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur [administra- 
on générale, départementale et comraunale, Algérie |.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ainsi que vous le savez, les difficultés sans 
cesse croissantes de la vie en eg un nombre de plus en plus grard 
de personnes âgées à demander aux collectivités locales un asile 
dans les- hospices de vicillards ou maisons de retraite. 

En pratique, ces placements constituent pour lesdites collectivités 
une charge très lourde dont elles devraient, semble-t-il, pouvoir 
tirer un avantage moral en utilisant au mieux de l'intérêt général 
les locaux ainsi dégagés, lout au moins dans les localités où la crise 
du logement se fail particulièrement sentir et où les listes de super- 
prioritaires ou pricritaires en attente d'un logement sont particuliè- 
rement longues. 

A la vérité, on doit dire que, dans quelques cas, propriétaires et 
gérants d'immeubles se sont montrés compréhensifs de ces besoins 
et ont répondu avec faveur aux sollicitations officieuses qui leur 
ont été faites en vue d'accepter des occupants en remplacement 
des vieillards admis dans les hospices et maisons de retraite. 

Malheureusement le plus grand nombre, considérant, à juste titre 
d'ailleurs, que rien ne leur faisait obligation de satisfaire Îles 
demandes qui leur étaient -ainsi adressées, ont refusé d'accepter les 
propositions des administrateurs locaux et ont, soit immédiatement 
mis en vente les locaux devenus libres à un prix d'autant plus inté- 
ressant qu'ils étaient libres, soit donné leur préférence à des candi- 
dats dont la situation était bien meilleure que celle de postulants 
auxquels la collectivité s'intéressait. 

Il est donc apparu que, tout au moins pendant une période donnée 
et dans les localités particulièrement touchées par la cerise du e 
ment, il pourrait être prévu par une disposition légale que toutes 
les fois que des locaux seraient rendus libres par le placement de 
vieillards dans €es hospices ou des maisons de retraite, l’administra- 
tion locale serait substiluée aux droits comme aux obligations des 
personnes ainsi placées et dirigerait vers ces logements, rendus 
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vacants, les + — 5H et prioritaires inscrits dans la commune ll ne s’agit pas, en effet, dans notre esprit de relire n'importe 
et en attente d'un logis. qui nimporte où, mais d'assurer aux familles nombreuses et aux 


D'aucuns vont penser, sans doute, qu'il s'agit là d'une nouvelle 
atteinte au droit de propriété; nous ne le pensons pas, car il ne 
s'agira pas d’une occupation graluite, mais bien d'une occupation 
à titre onéreux, le propriétaire ou le gérant élant assurés de rece- 
voir un loyer garanti par la collectivité locale, correspondant à la 
valeur locative des locaux et tenant compte aussi de luutes les obli- 
gations et charges annexes. 

Bien entendu, il sera admis aussi que ne seront dirigées vers ces 
Jocaux que des familles présentant toutes garanties d'honorabilité 
et de solvabilité que peuvent exiger les propriétaires d'immeubles, 
et susceptibles d'occuper les lieux en bon père de famille. 

ll n s'agit pas, en effet, dans notre esprit, de mettre n'importe 
qui n'importe où, mais d'assurer aux familles nombreuses el aux 
jeunes ménages et à tous ceux qui recherchent un logement celui 
qui leur est nécessaire dans les meilleures conditions possibles et 
sans que, en aucun cas, les intérêts lésilimes du propriclaire soient 
léss. 


Cette proposition part donc du principe qu'il serait injuste que 
des initiatives, prises dans un souci d'humanité à l'égard des vieil 
lards par les collectivités publiques et constituant pour elles des 


charges sérieuses, ne servent pas d'abord et plus spécialement l'in- 
térèt général. 

Si vous partagez ce point de vue, nous vous demanderons d'adop- 
ter la proposition de résolulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à présenter 
dans les plus brefs délais un projet de loi substituant les collecti- 
vités locales aux droits et aux obligations des occupants de locaux 
d'habitation dirigés par elles vers des maisons de retraite ou des 
hospices de vieillards, à charge pour ces collectivités de mettre ces 
locaux rendus ainsi vacants grâce à leur initiative à la disposition 
des superprioritaires ou prioritaires régulièrement inscrits dans Jes 
services de relogement. 





ANNEXE N°19 


(Session de 19953. — 2e séance du 21 janvier 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à substiluer les collectivités locales 
aux droits et aux obligations des occupants de locaux d'habitation 
dirigés par celles vers des maisons de retraite el des hospices de 
vieillards, présentée par MM. Berlaud, Plazanet et Deuischmann, 
sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale confur- 
mément à l'article 11 de la Consütulion, 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, ainsi que vous le savez les difficul:fs sans 
cesse croissantes de la vie obligent un nombre de pius en plus 


important de personnes âgées à demander aux collectivités locales 
un asile dans les hospices de vicillards ou masons de retraite 

Eu pratique ces placements constituent pour lesdiles celcctivités 
une charge très lourde dont elles devraient semble-t-j, pouvoir 
ürer un avantage moral en utilisant au mieux de l'intérêt g'néral les 
locaux ainsi dégagés, tout au moins dans les localités où la cris? du 
logement se fait particulièrement sentir et où les listes des superprio- 
ritaires ou prioritaires en atienie d'un logement sont pari ulière 
Liën: longues. 

A la vérité, on doit dire que, dans quelques cas, propriétaires ef 
gérants d'immeubles se sont montrés compréhensifs de res besoins 
et ont répondu avec faveur aux sollicitations officienses qi leur ont 
été faites en vue d'accepter des occupants en remplacement des 
vieillards admis dans les hospices et maisons de retrul®. 

Malheureusement le plus grand nornbre, considérant, à jusle titre 
c’ailleurs, que rien ne fleur faisait obligation de satisfaire Îles 
demandes qui leur étaient ainsi adressées, ont refusé d’accep'er les 
propositions des administrateurs locaux et ont, soit immédistement 
mis en vente les locaux devenus libres à un prix d aulant plus 
intéressant qu'ils étaient libres, soit donné leur préfér me à des 
candidats dont la siluation était bien meilleure que celte de postu- 
lants auxquels la collectivité s’intéressait. 

l est donc apparu que, tout au moins pendant une période 
donnée el dans les localités particulièrement touchées par la crise du 
logement, il pourrait être prévu par une disposition légale que toutes 
les fois que des locaux seraient rendus libres par ‘e placement de 
vieillards dans des hospires ou des maisons de retraite, l'administra- 
tion locale serait substituée aux droits comme aux obligations des 

rsonnes ainsi placées et dirigeait vers ces logements rendus varants 

s superprioritaires et prioritaires inscrits dans la commune et en 
attente d'un logis. 

D'aucuns voñt penser, sans doute, qu'il s’agit à d’une nouvelle 
atteinte au droit de propriété ; nous ne le pensons pas, car il ne s'agira 
pas d’une occupation gratuite, mais bien d'une 9ccupation à titre 
onéreux, le proprittaire ou le gérant étant assurés de r-cevoir un 
loyer, garanti par la collectivité locale, correspondant à la valeur 
locative des locaux et tenant compte aussi de toutes les obligations 
et charges annexes. 

Bien entèndu, il sera admis aussi que ne seront dirigées vers ces 
locaux que des familles présentant toutes garantis 4’honorabilité et 
de soïvabilité que peuvent exiger les propriélaires t'immeubles, et 
susceplibles d'occuper les lieux en bon père de ‘amill:. 





jeunes ménages et à tous ceux qui recherchent un logement ec'ui qui 

leur est nécessaire dans les meilleures condilions possibies et sans 

qu'en aucun cas, les intérèts légitunes du propriétaire soient | 
Cette proposition de loi part donc du principe qu'il serait in te 


que des initiatives, prises dans un souei d'humanité à l'égard des 
vieillards par les coflectivités publiques et conslütuant pour s (les 
charges sérieuses, ne servent pas d'abord et avant tout !inirét 
général, 

Si vous pariagez ce point de vue, nous vous demanderons d'adop 
ter la proposition de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Toutes les fois que l'administration communale dirigera 
à titre définitif vers une maison de retraite ou un hosmre de 
vieillards, les occupants de locaux d'habitation et que Ja collectivité 
publique prendra à sa charge partiellement ou totalement les frais 
de cetle hospitalisation, la commune se trouvera substituée aux 
dfoits et obligations des anciens occupants et devra, après en avoir 
informé le propriétaire de limmeuble où se trouvent situés 5 
locaux, mettre le logement vacant à la disposition di sUper- 
Priorilaires et priorilaires inscrits sur les listes de relogement. 

Art. ?, — Ces dispositions seront Valables pour une durée de 
cinq ans à dater de la promulgalion de la présente Joi et dans les 


communes où sont appiicables les dispositions de la loi du {er sep- 





lembre 1938, 
ANNEXE N°29 
Session de 1952. — 2e séance du 21 janvier 1952.) 
RAPPORT fait, au nom de la commission de Ja France d'outre-mer 
sur les propositions de résolution: 1° de MM, Jules Castelani, Rali- 


jaona Laingo, Longuet, Ratmarnpy et Zaflimahova tendant à inviter 
e Gouvernernent à venir rapidement en aide aux populations de la 
ville et de la province de Majunga, victimes du cyclone des 11, 
12 61 13 janvier 1953: % de MM. Jules Caslellani, Jacques Grimaldi 
Raïijaona Laingo, Longuet, Remempy et Zafimahova tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations de l'Ar- 








chipel des Comores, \icliines du cvelone des 11, 12 et 13 janvier 

1%53, par M. Jules Castellani, sénateur (1). 

Nora. — Ce document a ét6 publié an Journal ofliciel du 22 ja 
vier 195%, (Compte rendu in ertenso de la séance du Consvil de la 
République du 21 janvier 1933, page 113, > colonne.) 

ANNEXE N°21 
(Session de 1953. — Séance du 22 janvier 1953.) 
RAFPORT fait, au nom de la commission de la justice et de légista 
lion: civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les disnosi 


hions de la loi du 25 août 19%8 permellant la revision du prix de 
certains baux à loyers d'immeubles où de locaux À usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, par M. Jean Boivin Champeaux, 


sénateur (2). 

Mesdames, messieurs, ce n'est un secret pour personne que la 
réforme d'ensemble de la législation sur la propriété commerciale 
est inscrile depuis Ge nombreuses ünnées à l'ordre du jour des tra 
vaux parlementaires, mais chacun sait aussi que l'encombrement 


législalif est icl que la aiseussion de celle rélonte est ajournée de 
mois en mois et nul, je crois, ne pourrail avancer une date précise 
pour ;a venue de ce Jébat. 

On peut d'ailleurs souligner combien ce perpétuel ajournement 
porie préjudice, tant aux bailleurs qu'aux preneurs: les uns et les 
autres sont très souvent hors d'état de prendre des décisions qu'exi- 
gerait Ja situation, faute de pouvoir en prévoir avec un minimum de 
rrécision les conséquences proches où lointaines, en fonction de telle 
ou telle stipulation du futur statut de la proprifté commerciale, 

Quoi qu'il en soil, un certain nombre de mesures fragmentaires 
doivent être prises: il y a deux ou trois semaines, on nous demandait 
de proroger certains baux commerciaux; anjourd'hui, on nous 
eg d'autoriser la revision d'une catégorie de loyers commer- 
ciaux. 

HN y a maintenant près de cinq ans, la loi n° 48-1209 du 25 août 
1945 décidait que les prix des baux en cours et n'ayant jamais fait 
l'objet d'un renquvellement pourraient être revisés $i les conditions 
économiques s'étaient modifiées au point d'entraîner une variation 
de plus du quart de la va'eur locative des locaux loués, telle qu'elle 
est fixée dans le bail. à 

Mais, en 1948, le législateur, espérant encore un vote rapide de la 
réforme d'ensemble et soucieux de ne pas être amené à léser les 
intérêts ultérieurs des parties par des dispositions permanentes, avait 
Nimité cette faculté de revision aux baux conclus avant la date de 
promulgation de la loi. 





(1) Voir Conseil de la République, n° 41 et 12 (année 129). 
(2) Voir: Assemh'ée nationale (2 législ.), nes 1156, 3821 et in-8° 
52%; Conseil de la République, ne 516 (année 1952), 
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—— 


Plus de quatre ans ont passé; il n'y a toujours pas de statut 
e définitif » de la propriété commerciale! L'instabilité monétaire a 
continué de faire sentir ses effets dans de trop nombreux domaines 
+ notamment duns celui des rapports entre bailleurs et preneurs de 
[ITRT A 

C'est pourquoi il semble aujourd'hui nécessaire d'autoriser par la 
loi, comme on l'avait fait pour les baux conclus antérieurement au 
août 1948, la revision du prix des baux nouveaux conclus depuis 
celle dat 

Une telle mesure permettrait, soit par accord amiable, soit, À 
défaut, sous le niroe des tribunaux, une remise en ordre des prix 
de ces baux, lenlaiive pour aligner ceux-ci sur le « juste prix » 
bhiéalement recherché 


En conséquence, votre commission de la justice vous demande 
‘ opter le tesle transimis par l'Assemblée nalionale et dont la 
ere I ul 

PROJET LE LOI 

Article unique, — Le premier alinéa de l'article 1er de Ja loi 
Do 48 19% Qu 25 août 1458 est ainsi modifié : 

Nonoh-tant toutes dispositions ou conventions contraires, les 
] des baux d'immeubles où de locaux à usage commercial, 
industriel où artisanal visés à Flalinéa fer de l'article fr de la 
Loi du 90 juin 126 non expirés et non renouvelés en application de 
l: ù dus 0 juin 9192%6, ! vent être revisés à la demande de l'une 
où de l'autre des parlies si les conditions économiques se sont 
petite 4 point d'entrainer une variation de plus du quart de la 
Vulour locative des locaux loués, teîle qu'elle est fixée dans le bail. » 

ANNEXE N°22 
(se: in de 1953, — Séance du 22 janvier 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
rumineile et cormmereiale sur la proposition de loi, 
ädoplée par l'Assemblée nationale, relative à diverses dispositions 
d'ordre financier intere-sunt l'épargne, par M. Marvel Molle, séna- 
teur (1 


Nora Ce document à été publié au Journal ofliciel du 23 jan- 
! t 
vit EURE nple rendu in eatenso de la séance du Conseil de la 
depubiique du 22 janvier 1954, pa’ "1, je cojonne.) 


ANNEXE N°23 


de 1953 séance du 22 janvier 192.) 

R\PPORT fa 1 nom de la commission des pensions (pensions 
l es et nmitares et victimes de ja guerre et de l'oppression) sur 
lu } Won de reésiution de M. Radius tendant à inviter Je 
ts et \ nég la remmse a la France des archives de 
la déportation, jar M. Radius, sénaleur (2). 

\ori { ent a ét publié au Journal ofliciel du 23 jan- 
vit 19 Ù lt un ectenso de la séance du Conseil de la 
VE | V 1553, pag VIS, {re col ane.) 

ANNEXE N°24 
(S de 19 — sSéan du 22 janvier 193.) 

RA\APPORT fait 1 hoin de là commission des moyens de communi- 

les transports et du tourisine sur le projet de loi, adopté 

Dar à isseinüice hnallonaie, portant! statut du personnel navigant 

professionnel «/: l'aéronautique civile, par M. Julien Brunhes, scna- 

teur Be 


Mesdaines, messieurs, votre commission des moyens de commu- 


hivalion et du lourisime vous soumet Je projet de loi, adopté par 
LAssemihice nallonale, portant sta ut du personne] navigant de l’aéro- 
haulique civhe, Ce projet, déposé devant l'Assemblée nationale sous 


! 223, à fait l'objet, æœprès le rapport de M. Le Sénéchal, de 
deux débats devant l'Assemblée natlionole les 10 octobre et 4 no- 
vernbre 1952 

\vant d'examiner !es textes eux-mêmes, votre commission tient 
unanimement a rendre hommage aux qualités hiwmaines et tech- 
hiques da personnel navigant professionnel de l'aéonautique civile. 
Ce } d — à une valeur indisculée reconnue autant à l'étranger 
4 (RAT rare, 

Les observations que nous aurons donc à faire sur le projet de 
L touchent en tien à les'ime que nous portons tous { ce per- 
sonhef, mais sv ndant voire commission a des observations 

vuses à présenter, 


' 


| Voi \ssembise nationale (2e jégisi.), nes 44529, 4545, 4723 et 
jee Me; Conseil de la République, nes 568 et 6% {année 1952). 
Voir. Conso de Ja République, n° 13 (année 1953). 
Voir: Asseimbplée nationale (2 elégisl.), nos 3229, 3058. 1351, 1358 





et inSe 5, Conseil de la République, ne 523 (année 192), 





Le premier fait est qu'il est anormal de créer par la voie légis!as 
live un sialut pour un personnel, au lieu de régir les rapports entre 
ce personnel et les sociétés exploitan'es par des conventions collec- 
lives, Votre commission estime que c'est une mauvaise méthode que 
de créer successivement des siatuts pour diverses professions, inais 
clle ne peut que faire cetle observation à titre platonique puisque 
le Gouvernement a déposé un projet et qu'il a cté voté par l'Assemn- 
blée nationaie, 

Notre deuxième observalion est relaiive au retard apporté par 
le Parlement à la discussion du statut de l'aviation marchande. Nous 
pensons, en effet, que voter le statut de son personnel avant do 
voler le statut mème de l'avial‘on marchande est une erreur mani- 
feste: on amène en particuiier par celle voie les sociétés privées à 
donner à leur personnel des avan'ages dont les conséquences finan- 
cières sont considérables, alors que ces mêmes sociétés sont sou- 
mises à une autorisation précaire et révocable; nous estimons anor- 
inal donc de voler ce statut avant que les sociétés sachent d'une 
facon précise quel sera leur avenir juridique. 

Enfin, le souci essentiel de votre commission a été de se con'en- 
ter d'améliorer et de remettre en ordre le texte issu des débats de 
la première Assemblée sans modifier le fond des dispositions qui 
avaient été adoptées à une considérable majorité: tant qu'une 
revision de la Constilution de 1916 n'aura pas donné au Conseil 
de la République un véritable pouvoir législatif, elie ne peut qu'es- 
sayer d'amender des textes imparfaits: la commission regrette en 
particulier que ceriains articles aient été disjoints en séance publique 
sans que l’Assemblée ait tiré les conséquences de celie disjonction 
pour les articles suivants, 

Nous serons done amencts à rétablir certains articles, non dans 
un esprit de critique vis-à-vis de la première assemblée, mais dans 
l'esprit de rendre ce statut cohérent. 

La commission propose dans tout le texte du statut, toutes les 
fo:s que figurent les mots « m'ssion, voyage et essai » de faire figu- 
rer seulement le terme « mission » qui vst plus comp'et que celui de 
« voyage » el qui correspond mieux à l'esprit même du statut. 





Examen des articles. 

Ne figurent dans ce chapitre que les articles modifiés par votre 
Cominission : 

Art 3. — Au dernier alinéa, ajouter: « le parachutage » entre les 
mols « la photographie » et « la publicité ». 

Art. 6. — Au cinquième alinéa, supprimer les mois: « de perfec- 
tionnement », puisque le titre officiei du conseil est: « conseil du 
personnel navigant ». 

Aït. 8, — Cempléter cet article par le nouvel alinéf suivant: 
« L'équivalenre avec des titres délivrés par des Elais étrangers ne 
pourra être accordée qu'en application d'accords réciproques. » 

Art 16, — Dernier alinéa: remplacer: «Visées aux 4), Ü), c), par: 
« visées aux paragraphes précédents ». 

Art 21, — Remplacer au premier alinéa les mots: « d'assurer un 
service autre que celui pour lequel il est engagé », par les mots: 
« de remplir des fonctions autres que cel'es qui ont été spéciliées 
dans son contrat de travail » (le resle sans changement). 

Art. 24, — Remplacer l'article par le suivant: 

« En cas d'incapacilé de travail résultant d’un accident du {ra 
vail où d'une maiadie impulabie au service el reconnue comme 
telle par le conseil médical de l'acronaulique civie, intéressé à 
droit à percevoir jusqu'à la reprise de ses fonctions de navigant ou 
jusqu'à guérison où conso;idalon au sens de la legislation sur les 
accidents du travail, ou, le cas échéant, jusqu'à la date de l'entrée 
en jouissance de sa retraite: 

« Son salaire g'obal mensuel moyen perçu au cours des douze mois 
d'activité normaiie précédent l'accident ou la maladie, pendant 16 
mmo's au cours duquel est survenue l'incapacité et les trois inois sui- 
vants; 

« Son salaire mensuel garanti, pendant toute la durée excédant 
éventuellement cetle première période. » 


Art. 2%. — Remplacer les mois: « dans la mesure », par: « là ». 
Art. 51, — Rédiger comme suit l'articie 31: 


« Les personnels de l'armée de l'air et de l’aéronava'e titulaires 
d'un brevet du personnel navigant militaire, qui quittent l'armée 
avant d'avoir eccompli quinze annces de services imliitaires effec- 
Us afin de poursuivre leur carrière comme membres du personnel 
navigant prolessionnel de l'aéronautique civile peuvent faire prendre 
en compte leurs services militaires pour le caicul de la pension Ser- 
vie au titre du régime complémentaire institué par l’article 4 de la 
loi n° 51182 du 27 avril 1951 s'ils remplissent par ailleurs les condi- 
uons prévues pour l'ouverture du droit à pension dans ledit régime. 
Leurs ayants droit éventuels bénéficient de cet avantage dans leg 
mèmes conditions 

« Les services militaires pris en compte dans la liquidation des 
pensions militaires concédtes au titre de l’article 11 du code des 
pensions civiles et militaires de retraites ne sont en aucun cas pris 
en compte dans le régime complémeñtaire de retraites du person- 
nel navigant professionnel de l'aéronautique civile. » 

La modification de cet article provient du fait que l’article 31 tel 
qu'il est issu des délibérations de l’Assemblée nationale était vrai- 
ment exorbitant du droit commun en matière de pensions. S'il est 
désirable de permettfe au personnel navigint militaire de quitter 
l'armée pour entrer dans l’aéronautique civile avant quinze ans de 
service, il ne faut cependant pas admettre qu'un droit à pension 
soit ouvert avant ces quinze ans, Ce qui a semblé, au contraire, la 
meilleure solution à votre commission, c'est d'admettre la prise en 
compie de la durée des services militaires ainsi accomplis pour la 
pension totale à laquelle aura droit le personnel navigant pour le 
calcul de sa pension de retraite. 

Ar. 3%. — Le texte de l'article 35 faisant état de conventions col'ec- 
üves qui n'existent pas précisément, elles sont remplactes par 16 
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présent statut qui doit être modifié et nous proposons de le rédi- , Le service à bord des autres matériels montés et 
ger de da façon suivante: notamment les appareils photographiques et mét y 

a Les entreprises seront tenues de prendre loules dispositions per appareils destinés au travail agricole et les appareils de à la 
mé'tunt, <oinpte tenu des äptitudes requises, de r ‘r cérlains Wanæuvre des parachutes (section GC 
élmplois aux membres du personnel atteints avant l'âge fixé par la serv ice inplémentaires de bord qui comnre , 
retraite d’une incapacité résultant de leur service les rendant ihaptes ment le personnel navigant commercial du ! 
au travail en vol. » tion « 1»), 

Art. 3. — Votre commission est d'avis de mélallir l'arUcie 98 art. 2. Le personnel navigant profe ! | de l'a Lie 
tel qu'il figure dans le rapport de la commission des mo} , civile appartient à l'une des lrors categ nn 
conuuunication de l'Assemblée nalionale, car les Iuolifs pour ! ( Essais ( I s 
que:s cet arlicie a été disjoint à l'Assemblée naljonae ne sen il 1! . Tra t adrien 
nullement convaincauis aux m@mbres de volre commission. ill Travail aérien 

Art. :9. — Cet arlicle doit être modifié car les enquêtes adm nis art. 3 Pour cation de la présent \ 
tratives faites par le ministre des travaux publics ou le secrétaire 1o Les € is et r ns & lisse 
d'Etat à l'air n ont pas qualité pour « élabiir les reésponsapil S La a Essais Toutes « vuves Ce « en vol, À | \ 
elles n'ont donc le devoir que de constater les faits et d'e . l'eau. sous la direction ou k intrée des industrie T 
cher les causes. Nous proposons dons une uuuvelhe rtd ai de sentants de l'Etat ui ont pour objet la recherce de 
cel article 39 qui deviendrait la suivante : tiques et la mise au point des aéronefs, Ces épreuve rent r 

« Le ministre des travaux publics, des transports et du 1 la cellule, les organes moteurs et généralement tous justr l 
ou s'il s'agit des essais et réceplions le secrétuire d'Elat à luir, machines, équipements et aménagerments concourant à Ja mn , 
procéder à des invesligations et enquètes en vue de rechet rt et à la conduite des aéronefs, El'es portent également sur la 
de constater les causes des accidents où incidents. » et le confort de l'équipage et des passagers. Elles s'appiiquent \ 

Art. 39 bis. — Cet artcle a donné licu à de nombreuses centro- aéronefs qui possèdent la qualité de prototype ou de té'e de e, 
verses au sujet de la composition el des pouvoirs des commissions OÙ qui Cotnportent un élément nouveau de nature à uflecier leur 


d'enquête. Votre commission a esliné en même temps qu'il était 
nécessaire qu'au Iuans un membre du personnel navigant en acli- 
vilé fasse parlie en permanence de la commission d'enquête, mais 
elle reconnait qu'il n'est pas possible que le personnel navigaut mis 
en cause figure dans celle commission d'enquête puisqu'il serait à 
la fois juge et partie. Votre commission a donc inaintenu jinie£ra 
lement les alinéas Z et 3 de l’article 39, mais elle a proposé d'ajou- 
ter au premier alinéa les mots: « comprend obligatoirement un com 
maudant de bord ex aciivité ». 

Art. 40 et 40 his — Les observations failes par vole commission 
sont les suivantes: il y a lieu, d'une part, de foudre ces deux articies 
en un seul et, d'autre part, de faire passer cet article unique après 
les articies actuellement numérotés 41 et 42. Par conséquent, qdans 
le texte du projet de loi n° 523 C. KR. les arücles 40 et 40 bis soul 
fondus en un article 40 ainsi rédigé: 

« Quand la commission d'enquête prévue à l'article 39 bis conc'ut à 
une jaute professionnelle, un double dossier est adressé directement 
au conseil de discipiline de l'aéronautique civiie préva à l'ar- 
ticle 39 ter. » 

Les articles 41 et 42 deviennent les articles 99 ter el 29 quater. 

Art. 45. — Votre commission a estimé devoir créer une sanction 
non prévue dans le texte provenant de l’Assemblée nationale qui 
est le retrait temporaire avec sursis d'une ou plusieurs licences. 

ile a voulu permeure de sanclionner une errêur grave sans <epen- 
dant interrompre dens l'immédiat la carrière du contrevenant en 
dui permettant de ne rendre effective cette sanction qu'à l'occasion 
d'une seconde fau‘e. 

L'article 45 serait donc ainsi rédigé: 

« Les sanctions disciplinaires relevant de la compétence du conseil 
de discipline sont: | 

« Le retrait lemporaire ou sans sursis d'un ou plusieurs certificats 
ou lix“ences ; 

« Le retrait définitif d'un ou plusieurs certificats ou licence ; 

« La radialion du registre prévue à l'article 6, » 

Art, 48, — L'article 48 prévoit des sanctions pour toule personne 
qui aura exercé un des émplois correspondant au brevet, licence el 
qualification du personne] navigant en contravention avec les dis- 

ositions de la 10} Eïle sanctionne de même le responsable de l’en- 
reprise qui aurait confié un de ces emplois à une auire personne 
qui ne remplit pas les condilions exigées par celte loi. 2 

L'article bis prévoit en effet, en cas d'infraction à la régiemen- 
tatien relative à la durée du travail du personnel navigant, le retrait 
de la licence du contrevenant pour une durée comprise entre quinze 
jour: et deux mois. « 

Voire commission a pensé qu'il était anormal, au cas où ces 
infractions à la réglementation du travail auraient pour origine une 
obligation imposée par l'employeur à ce personnel de ne pas sanc- 
tionner cette infraction pour l'exploitant, alors qu'elle est sanctien- 
née sévèrement pour le personnel mavigant par le relraii de sa 
lxence pour une durée déterminée ï ; AR 

Elle propose donc d'ajouter à l'article 48 un troisième alinéa ainsi 
conçu: 

« En outre, sera puni d’une arnende, de 21000 à 400.000 F, tout 
employeur qui aura contrevenu à Va Foi du 21 juin 1%%# relative 
à la durée du travail et au décret pris pour son application et rela- 
tive au personnel navigant. » FL 

L'article 48 bis devient ainsi le quatrième alinéa de l'article 48. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande de 
Nouloir bien adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Trome ler 


Des catégories de personnel na t essionnel 
. A 


Art. fer, — La qualité de navigant professionnel de l'aéronautique 
civile est attribuée aux personnes exerçant de façon habituelle et 
ae ge le, soit pour leur propre compte, soit pour le compte d'au- 
rui, dans un but lucratif ou contre rémunération : 

Le commandement et la conduite des aéronefs (section « À »): 

Le service à bord des moteurs, machines et instruments divers 
nécessaires à la marche et à la navigation de l'aéronef (sec- 
tion « B»); 





juailltés de vol ou leurs performances; 

b) Réceplions, Toutes épreuves de vérification en vo!, pi 
par les règlements où convenlions ei poriant sur les aéron el 
maälérie:s aéronautiques de série ; 

2° Le transport aérien se définit 

Toute opération aérienne effectuée en vue où pendant iceom 
plissement du tran<port, contre rémunéralion où coi autre, de 
passagers, de poste, ou de märchandi<es, 

0 Le travail aérien se définit: 

Toute opération aérienne rémunérée qui ulilise un aéronef à 
d'autres fins que le transport ou les essais et réceptions définis 
paragraphes précédents. 

IH coinprend notamment l'instruction aérienne, le: 
tration et de propagande, la photographie, le 
cilé el les opéralions agricoles aériennes 








vols de démons 
parachulage, la ; 


Art. 5. — La classification du personnel, par section €t par calé. 
gorie, des officiers ou ingénieurs du personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile des sections « À » et « 1» et des personnels 
des sections « C » et « D » est fixée, après avis du conseil du pet 
sonnel navigant défini à l'article 10, par arrêté conjoint du ministre 
des travaux publics, des transports et du touri:me, el des secrétaires 
d'Elat à l'air et à la marine. 

Art. 5. — Nul ne peut faire partie du personnel navigant prof 
sionnel de l'aéronautüque civile des sections A, B, C et du personne! 
permanent de la section D s'il n'est inscrit sur le registre spn 
correspondant à sa catégorie (art 2} et à sa section (art. 1°) 

Toutefois, le personnel de la section « D », recruté pour une dur 
inférieure à six mois, n'est pas inscrit sur le registre. 

Art. 6, — Pour être initialement inserit sur u 
candidat doit satisfaire aux conditions suivantes 

1° Etre de nationalité francaise ou ressortissant des pars d'oul 
mer; 

209 Eire titulaire des brevets (sections À, B et C) où du certificat 
de Sécurité et sauvetage (section D), ain<i que, suivant le cas, des 
licences en état de validitf correspondant au registre considéré; 

3 N'avoir éncouru aucune condamnation à l'emprisonnement ou 
à une peine plus grave soit pour erime, soit pour délit coutre la 
probilé on les bonnes mœurs, 

Un décret contresigné par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à l'air et le secrélaire 
d'Etat à la marine, après avis du conseil du personnel navigant de 
l'aéronautique civile prévu à l’article 10, fixera: 

a) Les règles applicables à l'établissement et à la tenue de ces 
registres : 

b) Les conditions dang lesquelles les modifications d'inscription, 
le refus d'inseriplion, la suspension, la radiation et la réinseriplion 
peuvent être pronontés ainsi que les conditions dans lesquelles les 
intéressés devront jusüfler de L r inscription au registre. 

Art. 7, — Les personnes qui n'ont pas la nationalité française ou 
la qualité de ressortissant des pays d'outre-mer et qui sont admises 
à exercer une activité professionnelle dans la métropole ou les pays 
d'outre-mer, peuvent être autorisées à exercer, temporairement, les 
activités réservées par l'article 4er au personnel navigant profession- 
nel de l'aéronautique civiie. 

Celle autorisation fait l'objet, dans chaque cas particulier, d'une 
décision prise dans le cadre des lois et règlements relatifs au con- 
trôle du séjour et de l'emploi par: 

. Le secrétaire d'Etat à l'air pour la catégorie « Essais et récep- 
ons »; 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour les catégories « Transport aérien » et « Travail aérien ». 

A titre exceptionnel, leur inscription sur les registres du person- 
nel navigant professionnel de l’aéronuatique civile peut, dans cha- 
que cas particulier, être autorisée par arrêté contresigné : 

Par le ministre des affaires étrangères, le ministre des travaux 

ublics, des transports et du tourisme et le secrétaire d'Etat à 
‘air pour la catégorie « Essais et réceptions »; 

Par le ministre des affaires étrangères et le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, pour les catégories « Trans- 
port aérien » et « Travail aérien ». 

Art. 8. — Les titres désignés sous le nom de « Brevets s et « Cer- 
tiiicats » sanctionnent un ensemble de connaissances générales 
théoriques et pratiques. lis sont délivrés après examen et gont 
définitivement acquis à leurs titulaires. 


‘ ! la 
n des registre 10 
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» sanctionnent l'ap- 
de remplir les fonc- 
cations prévues à 

pour une période 


périodiques des 


conditions requises 

el règlements des 
d'exemplon pour l'ob- 
ives théoriques en faveur des 
tres francais ou étrangers sanc- 
égales à celles qui seront exi- 
rès avis du conseil du person- 
arrété conjoint du ministre 

du tourisme et des secrélaires 


no aile 


! 
t 
| 
i 


transp 
marine. 
bénéficiaires des exeemptions ci-dessus ne pour- 
de l'examen pratique 
élivrés 3 Ela!s étrangers ne 
qu'en application d'accords réciproques. 
. s fonctions correspondant aux différentes 
possession par le titulaire de qualili- 
e, eu égard à l'aéronef, à l'équi- 
vols considérés, 
ns professionnelles spéciales, leurs 
renouvellement, les programmes et 
pondants sont fixés, après avis du 
par arrété conjoint du ministre des 
s ét du tourisme et des secrétaires 


des titres d 


un conseil du personnel navigant profes- 
u civile, chargé: La 
aux eninistres toutes propositions 
ix programmes d'instruction, d'examen, d'entrai- 
ntro'e correspondant aux brevets, licences et qua- 
sonnel visés aux articles 8 et 9; 
les enseignements que comporte, pour l'exerc'ce 
l'éviution des techniques aéronautiques. 
onnel navigant comprend: pour un tiers des 
idmministration, pour un tiers des représentants 
pour un tiers des représentants du personnel 


intéressés, 


ar un représentant du ministre des travaux pu- 
vrts et du tourisme pris parmi ses membres. En 
igal des voix, celle du président est prépondérante. 
1 le fonctionnement de ce conseil sont fixés par 
ministre des travaux publics, des transports et 
rétaire d'Etat à l'air. 


Tune II 


l'équipage et du commandant de bord. 


équipage » est constitué par l'ensemble des per- 

pour le service de l'aéronef en vol. 1! est placé 
ommandant de bord. 

ition de l'équipage est délerminte d'après 

varactéristiques et la durée de la mission 

des opérations auxquelles l'aéronef est 

rminé en conformilé avec èglements en 

vrvice public 

L 


ie comiInan- 


ories « transport aérien » et « travail acrien » par 


ninative de l'é Luuipage est dres-ce avant chaque voit, 
nent aux réglements en VIgueur,. 
commandant de bord sont exercées 


ure en premier sur la liste de 


ou d'empêchement du commandant de bord, 1e 
de l'aéronef est assuré, de plein droit, jusqu'au Leÿ 
ge, suivant l'ordre fixé par cette liste, 
Le commandant de bord est responsable de l'exécution 
n. Dans les limites définies par les règièments et par les 
des autorités compétentes et de l'exploitant, il choisit 
l'altitude de vol et détermine la répartition du charge- 
l'aéronef 
différer ou suspendre le départ et, en cours de vol, changer 
ement de destination chaque fois qu'il estime indispensable 
nt de vue sécurité el sous réserve d'en rendre comple en 
int les motifs de sa décision. 
— Le commandant de bord a autorité sur toutes les per- 
barquées, IL a la faculté de débarquer toute personne parmi 
ve ou les passagers ou toute partie du chargement qui peut 
uter un danger pour la sécurité, la salubrité ou le bon ordre à 
* l'aéronef, En vol, il peut, s'il l'estime nécessaire, larguer 
partie du chargement en marchandise ou en combustible, 
erve d'en rendre compte à l'exploitant. 
Il assure le commandement de l'atronef pendant toute la durée 
Je la mission, 
art. 16 Le commandant de bord est consignataire de l'appareil 
ble du chargement, En cas de difficultés dans l'exécution 
dat, il doit demander des instructions à l'exploitant, S'il 





lui est impossible de recevoir des instructions précises, il a le droit, 
sans mandat spécial : 

a) D'engager les dépenses nécessaires à l'accomplissement de la 
mission entreprise ; 

b) De faire exécuter les réparations nécessaires pour permettre à 
l'aéronef de continuer sa mission dans un délai rapproché ; 

c) De prendre toutes dispositions et d'effectuer toutes dépenses 
pour assurer la sécurité des personnes embarquées et la sauvegarde 
du fret; 

d) D'engager du personnel supplémentaire pour l'achèvement de 
]a mission et de le congédier; 

€) D'emprunter les sommes indispensables pour permettre l'exécu- 
lion des mesures vistes aux paragraphes précédents, 


Tres NI 
Dispositions communes aux diverses catégories de pe”sonnet. 


Cuapirme Ier, — Des contrats individuels de travail. 


Art. 17. — L'engagement d'un membre du personnel navisant 
professionnel donne obligatoirement lieu à l'établissement d'un 
contrat de travail écrit: 

Ce contrat précise en particulier: 

fo Le salaire minimum mensuel garanti; 

20 L'indemnité de licenciement qui sera allouée, sauf en cas de 
faute grave, au personnel licencié sans droit à pension à jouissanre 
jimmédiate, Cette indemnité sera calculée pour les sections A, B et ©, 
sur la base d'un mois de salaire mensuel minimum garanti par 
année de service dans l'entreprise, et pour la section D, Sur la bace 
d'un demi-mois par année de service, sans que l'exploitant soit tenu 
de dépasser le total de douze mois pour les sections À, B et C et de 
six mois pour la section D; 

39 Les conditions dans lesquelles le contrat est résilié en cas de 
maladie, invalidité ou disparition ; 

io Le lieu de destination final et le moment à partir duquel la 
mission est réputée accomplie si le contrat est conclu pour une 
inission déterminée ; 

5 Si le contrat prévoit l’expatriement du navigant: 

La durée de séjour hors de la métropole et de l'Afrique du Nord 
qui ne pourra pas excéder trois années consécutives, sauf accord 
entre les deux parties; 

L'indemnité de séjour: 

Les congés accordés en fin de séjour et Jes condilions de rapatrie- 
ment. En cas de licenciement, les intéressés auront droit, sauf 
demande de leur part, à être rapatriés avant l'expiration du préavis 
et aux érais de l'employeur; 

6° Le délai de préavis à observer en cas de résiliation du contrat 
par l'une ou l'autre des parties et qui sera au minimum de trois 
mois, sauf en cas de faute grave. Pendant le délai de préavis, le 
travail aérien mensuel demandé aux navigants doit rester égal à la 
moyenne de celui demandé pendant la mème période aux membres 
du personnel navigant de l'entreprise considérée. 

Pour le personnel de la catégorie D, la durée du délai de préavis 
est égale au minimum à un mois et demi, sauf en cas de faute grave. 

L'employeur peut cependant ne pas utiliser le navigant en période 
de délai-préavis, mais, dans ce cas, il doit lui verser immédiatement 
et en une seule fois, une indemnité calculée pour la durée minimum 
du préavis sur la base du salaire global mensuel moyen de la der- 
nière année d'activité normale. 

Sauf s'il s’agit d'assurer un service public, les navigants et la 
ersonnel complémentaire de bord ne pourront être astreints à un 
ravail aérien, en zone d'hostilités civiles et militaires, que s'ils 
sont volontaires. Un contrat particulier fixera les conditions spé- 
ciales du travail et devra couvrir expressément, en dehors des ris- 
ques habhiluels, les risques particuliers dus aux conditions d'emploi. 

L'application des dispositions du présent article ne concerne que 
les rapports de l'employeur et du salarié, Flle ne met pas obstacle 
à l'exercice par les autorilés publiques du droit de réquisition prévu 
par les lois en vigueur. 

Art. 18. — Le contrat de travail à durée déterminée et dont le 
terme survient au cours d'une mission, est prorogé jusqu'à l'achè- 
vement de la mission. 

Le contrat de travail à durée indéterminée, résilié au cours d'une 
mission, prend fin à l'expiration du délai de préavis qui commence 
à courir du pe de l'achèvement de la mission. 

Tout meinbre du personnml navigant débarqué pour quelque cause 
que ce soit, en cours de mission, est rapatrié aux frais de l'exploi- 
tant jusqu'au lieu d'engagement. 

Art 19, — L'interruption de la mission, décidée par le comman- 
dant de bord pour un motif de sécurité, ne constitue pas un cas de 
rupture de contrat de travail, Le commandant de hord est tenu de 
rendre comple à l'exploitant des circonstances qui l'ont amené à 
décider de l'interruption de la mission. 

Tous les frais résultant de cetle interruplion sont supportés par 
l'exploitant, y compris ceux précisés à l'arlicle précédent. 

Art. 20, — ÆEn cas d'irternement, détention ou captivité d'un 
membre de l'équipage à l'occasion du service, et qui ne serail pas 
manifestement Ja conséquence d'un délit de droit commun, le con- 
trat de travail est prorogé de plein droit jusqu'à la fin de l'internc- 
ment, de la détention ou de la captivité. 

Sauf convention contraire, l'exploitant verse mensuellement aux 
avants droit ou, à leur défaut, à la personne désignée par l'inté- 
ressé, les trois cinquièmes du salaire global mensuel moyen des 
douze mois prérédents 

Dès sa libération, l'intéressé est Invilé à présenter un rapport 
sur les causes et les circonstances des mesures dont il a été l’objet 

S'il apparaît que celles-ci n'ont pas élé motivées par une faute 
grave de sa part, le solde de son salaire lui est versé sans délai, ainsi 
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que le montant de ses frais éventuels de logement et de subsistance 
su cours de la période considérée. ; 

Dans le cas contraire, et après avis du conseil de discipline ou 
jugement, suivant les cas, s'il est établi que les circonstances de 
jinternement, la détention où la captivité sont dues à une faute 
grave de l'intéressé, ce dernier n'aura pas droit au versement du 
solde de son salaire, sans préjudice des sanctions éventuelles, les- 
ouelles pourront comporter le remboursement des sommes perçues 
ea application du présent article. 

art. 21, — Aucun membre du personnel navigant de l'aéronautique 
«wie n'est tenu de remplir des fonctions autres que celles qui ont 
été spécifiées dans son contrat de travail, sauf en vol sur l'ordre du 
cominandant de bord 

Toutelois, lorsque les moyens techniques sont insuffisante, Féqui- 
page participe à terre aux opéralions de dépannage et de remise 
en état des aéronefs 

Pans Je but d'améliorer et de perfectionner leur connaissance 
professionnelle, les membres du personnel navizant pourront étre 
appelés à suivre, à terre, les stages d'instruction qui seront jugés 
nécessaires par les chefs d'entreprises ou les autorités administra- 
uves. 

Art. 22, — Outre les hiens qui, aux termes du code de procédure 
«lvile ou des lois spéciales, ne peuvent faire l'abjel de saisies ou de 
mises en gage, ne pourront être ni saisis ni mis en gage pour que! 
que cause que ce soit: l'équipement, les instruments et autres objets 
appartenant aux membres du personnel navigant et affectés à l'exer- 
“ire de leur profession. 

Les sommes dues aux intéressés pour frais médicaux ou pharma- 
ceutiques, frais de logement et de subsistance et frais de rapatrie- 
went au lieu d'engagement sont incessibles et insaisissables. 


CuariTRe IL — De l'incapacité temporaire el permanente. 
De la retrate et du décès. 


Art. 23, — En cas d'incapacité de travail résullant de blessures on 
de maladies non imputables au service d'un membre du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile en cours d'exécution 
de son contrat, l'exploitant est tenu de lui assurer jusqu'à la reprise 
de ses fonctions de navigant ou jusqu'à décision du conseil médi- 
cal de l'aéronautique civile, ou le cas échéant, jusqu'à la date de 
lentrée en jouissance de la retraite : 

Son salaire mensuel garanti pendant le mois au cours duquel est 
intervenu l'incapacité, et pendant les trois mois suivants; 

La moilié de ce salaire pendant les trois mois suivant celle pre- 
mière période. 

Art, 24, — En cas d'incapacité de travail résultant d'un accident 
du travail ou d'une maladie imputable au service et reconnue 
comme telle par le conseil médical de l'aéronautique civile, l'intc- 
ressé a droit à percevoir jusqu'à la reprise de ses fonctions de navi- 
gant ou jusqu'à la guérison ou consolidation au sens de la législa- 
tion sur les accidents du travail, ou, le cas échéant, jusqu'à la date 
de l'entrée en jouissance de sa retraite: 

Son salaire global mensuel moyen perçu au cours des 12 mois 
d'activité normale précédant l'accident ou la maladie, pendant le 
mois "+ cours duquel est survenue l'incapacité el les trois mois 
sui ants; 

Son salaire mensuel garanti pendant loule la durée excédant 
éventuellement celte première période. 

Art, 25, — Dans les cas d'incapacité prévus à l'article 94, les frais 
ndicaux, pharmaceutiques et d'hospilalisation normaux sont sup- 
portés par l'exploitant, là où ils ne sont pas pris en charge par la 
sécurité sociale, 

Art. 26, — Les prestations en espèces et indemnités versées en 
\erlu de la législation sur la sécurité sociale, à l'exclusion des pres- 
lalions familiales, viendront en déduction des indemnités dues par 
l'exploitant au Utre des articies 23 et 21 de la présente loi. 

Art. 27. — Ne donnent lieu à aucune prestation au titre des arti- 
cles 23 et 24, les maladies, blessures où infirmités résultant d'une 
faute intentionnelie de l'intéressé. 

art. 28. — Lorsqu'un accident aérien survenu en service ou lors- 
qu'une maladie imputable au service et reconnue comme tele par 
le conseil médical de l'aéronautique civile ont entrainé le décès eu 
une incapacité permanente totale au sens de la législation relative 
à la réparalion des accidents du travail, une indemnité en capital 
sera versée par la caisse de retraites créée en application de l'ar- 
Uücie 4 de la loi no 951-482 du 27 avril 1%, à l'intéressé ou à ses 
ayants droit. 

Un règlement d'adininistration publique fixera les limites infé- 
ricure et DRE entre lesquelles le conseil d'administration de 
la caisse étab'ira le barème des sommes qui sont dues en applica- 
Hon de l'alinéa ci-dessus. [Il établira également les majorations pou? 
charges de faille qui pourraient s'y ajouter. 

Art. 29, — Si l'incapacité résultant des causes prévues à l'artic'e 
précédent entraîne seulement l’inaplitude permanente à exercer la 
profession de navigant, la caisse de retraite verse à l'intéressé une 
somme en capilai calculée en appliquant à l'indemnité qui lui 
crait due en cas d'incapacité perinanente totale, un pourcentage 
égal au taux de son incapacité; tou'efois, cette somme ne pourra 
tire inférieure à 50 p. 100 de celle qui lui serait attribuée dans le 
cas d'incapacité totale, 

AR en se Me Sp do ve o ne fixe 1116 

Art. 31, — Les personnels de l'armée de l'air et de l’aéronavale 
lilulaires d'un brevet du personnel navigant militaire, qui quittent 
l'armée avant d'avoir accompli quinze années de services militaires 
cilectifs afin de poursuivre leur carrière comme membres du per- 
sonne! navigant professionnel de l'aéronautique civile, peuvent faire 
prendre en compte leurs services militaires pour le calcul de la 
pension servie au titre du régime complémentaire institué par l'ar- 
U‘ie 4 de la loi ne 51-482 du 27 avril 1991, s'ils remplissent, paf 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 49 
ailleurs, les conditions prévues pour l'ouverture du droit à pension 
dans ledit régime, Leurs avants droil évenl s benne de cet 
avantage dans les mêmes conditions 

Les services miitaires pris en comple dans la juidalion des 
pensions militaires concédes au titre de larticie 11 du le des 
pensions civiles et militaires de retrailes, 1! en in vas, 
pris en compile dans le régume complémentaire de relraire du per- 
sonnel navigant professionnel de l'aéronautique evil 

art. 22. — L'entrée en jou ince de Ia qunsion tsailorre pPropor 
tionnelle acquise en application de l'article 1 ] | pe 
sions civile et miiilaires est, } ir les ni dures qui SH rironi 
au registre de l'aéronautique ie post ment à la in 
galion de la présente loi, différée jusqu'a l'entrée en ]j h 
de la pension qu'iis peuvent acquérir en appicalion de l'ariicle # 
de la loi no 51-582 du 27 avril 1911, on jusqu'à jieur rad n défi 
nitive du regisire, pour quelque cause que ceite radiation inter 
vienne. 

Art. 393, — Avant la réalisation de la condition d'âge fixée À 
l'article 4 de la loi de finances n° 91-482 du 27 avril 1951, les mem 
bres du personne! navigant de l'aéronautique civile cessant leur 
activité postérieurement à ur quarantl nquieme  anniversairs 
après vingicinq années au moins de services valables pour Îles 
relrailes visées aux articles précédents, pourront obtenir ia quida 
lion a'une pension anticipée, 

Art. 34. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les inodalités d'apalicalion des arlicles 51, 42 et 45 ci-dessus et fera 


les conditions dans lesquelles les membres du personnel navigani 
professionpet de l'aéronautique civile, en exercice au moinent de 
la promulgation de la présente loi, pourront: 

a) Faire valider leurs services miltaires accomplis au delà de 
la durée légale pour la liquidation de leur pension versée en appui 
cation de l'article 4 de la loi no 51-42 du 27 avril oi: 

b)\ obtenir une retraite proportionnelle à l'âge prévu pür ce 
régime de retraites, à partir de dix années de servires accompiis 
comme navigants professionne!s de l'aéronautique cie. 


Art. 33. — Les entreprises seront tenues de prendre toutes dispo 


sitions permettant, comple tenu des aplitudes requises, de reserver 
certains emplois aux membres du personnel naivigant atteints, avant 
l'age fixé pour la retraite, d'une incapacité résultant de leurs <°r- 


vices et les rendant inaptes au travail en vol. 
Cuarirne I. — Des litigrs entre l'employeur et le personnel rac:gant 
professionnel de l'aéronautique civile. 


Art. 26. — Les litiges opposant l'exploitant et le commandant de 
bord à l'occasion des actes accomplis par ce dernier dans les condi- 
tions de l’article 16, sont de la compétence du tribunal de commerrs 
dans la métropo'e et des tribunaux ordinairement compétents dans 
les pays d'outre-mer. 

Art. 97. — L'article fer de la loi du 14 janvier 1933, modifié par 
le: lois des 19 mars 1996 et 3 juiliet 1947, est modifié comme suil: 
ehlre : 

« …, par les capitaines de ;a marine marchande réunissant €ix ans 
de navigation effectuée en qualité d'ofticiers depuis l'obtention de 
leur brevet düment constatés par les services de l'ins-r!ption mar 
time, … » 
et: 

« … par les administrateurs délégués, par les dire’teurs.…. » 
intercaler : 

« par les pilotes de l'aéronautique civile qui totalisent cinq 
ans de navigation ou de pratique professionnelle dont au moins 
trois ans dans les fonctions de commandant de bord dans l'aéronau- 
tique civiie. » 


Cuarirre IV. — De l'enquête et du conseil de discipline 
de l'aéronautique civil. 


Art. 3, — Le commandant de bord est tenu d'établir un ed 
circonstancié dans les quarante-huit heures suivant tout accident 
ou incident pouvant avoir des conséquences graves survenant soit 
au 501, soit en vol, ou toute infraction aux règlements de la cirecu- 
lation aérienne. 

Ce rapport, établi en trois exemplaires, est adressé: 

Aux représentants qualifiés de l'aéronautique civile ou du secré- 
tariat d'Elat aux forces armées (air) suivant que le commandant de 
bord appartient aux catégories « transport aérien » Où « iravail 
aérien » ou à la catégorie « essais et réceptions »,; 

A la direction de l’entreprise intéressée ; 

Au conseil du personnel -navigant. 

Art, 939, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme ou, s'il s'agit des « essais et réceplions », le secrétaire 
d'Etat à l'air, fait procéder à toules investigations et enquêtes en 
= de rechercher et de constater les causes des accidents ou inci- 

ents. 

Art, 39 bis. — Le ministre des travaux publicé, des transports et 
du tourisme ou le secrétaire d'Etat à l'air peut instiluer une commis- 
sion d'enquête dont la composition est fixée par arrêté et qui com- 
prend obligatoirement un commandant de bord en activité. 

Cette commission d'enquête entend obligatoirement les représen- 
tants des entreprises intéressées ainsi que le personnel navigant 
mis en cause, ou ses représentants. 

Les rapports d'enquête sont adressés aux magistrats sur leur 
demande et, sur décision du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et du secrétaire d'Etat à l'air, aux Etats étran- 
gers ayant participé à l'enquête, aux départements ministériels, 
#ux compagnies exploitantes, aux aéro-clubs, aux propriétaires de 
ne intéressés à l'accident et au Juurnal officiel pour publi- 
cation, 














\ À la réjlementation relative à la durée du tra 

l nt entrain retrait de la licence du con 

l est | l par le ministre des travaux pubiirs, 
et du tou ue el » qui concerne le personnel des 

lransport aér'en » et « Travail aérien », et par le éecré- 

| il à il en € qui oncerne Île personne! de la catégo 
| l e ns», pour une durée qui ne roura être 

irs, 1 Supérieure à deux fus 

\ri. 49 La coluisation dont le personnel navigant professionne: 
L'an ilique civil st sedevable à la caisse de retraite instituée 
le l'article 4 de la lui n° $t-4 du 27 avril 1991, est 

| muanéraliun perçue lors de chaque paye par les 

\-ci ne peuvent s'opposer à ce prélèvement. 

| l à ülions pre mptées et des cotisations à la 
l'exploitant doit être verté par re dernier à la caisse de 

( les délais fixés par le conseil d'administration de la 
versements qui ne sont pas effectués dans le délai ci-dessus 

\ i l Î e majoration de retard dont le taux est égal 

l en vigueur dans le régime général de la sécurité socinie. 

Le pavement des cotisations est garanti pendant un an, à dater 
re exiibuitté, par un privilège sur les biens meubles et immeu- 
l'exploitant, lequel privilège prend rang concurremment avec 

i des gens de service el relui des ouvriers élablis respectivement 
le 2101 du code civil et l'article 249 du code de commerce, 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





At à la nouveau 


profes 


Il est créé un consell de discipline des 
nne!s de l'aéronautique civile, chargé 
1 tminis! compétent l'appheslion des Sanctions pré- 


eo 4 à l'égard des membres du personnel navigant de 
» reconnus coupables de fautes dans l'exercice 
\ ou r (nouveau Le conseil de discipiine de l'aéronau- 
| divi en trois sections: essais el réceplions, trans- 
t tenvail rien 
\ re tant du ministre des travaux publics, 
tot ne 
| im ! | représentants de l'administration, 
Û \Wants des exploitants, et pour un tiers des 
lu ! nne! navigant de la catégorie intéressée, En 
t voix, ln ‘1x du prés dent est pé! mdérante., 
n et le ! Honnement du conseil de disetpiine de 
civil {x par décret rlant réglement d'admi 
pri re le rapport du eccrétaire d'Etat à l'air, et 
ninistre des travaux pnhlies, des transports et 
| { t et réceptione, el ur le rapport du 
vaux pul des transports et du tourisme, pour 


prévue À l'article 9 bis 
\ e faulo } sanelle, un double du dos-ler est adressé 
onaulique civile, 

. . . . . . . L - . 


veuves Cote Ve ee C0 Cove ot 


\ \ L'intéressé peut récuser les mesnbres du conseil dans 
\5 U,u pa ( ulicles J58 et suivants du code de 
‘ 
\ i Ï \h llons d panaires relevant de la compétence 
l | pin i 
ul leimporaire avec ou ns sursis d'un ou plusieurs cer- 
i l ic 
i | Ut d'un où plusieurs cerlillraits ou lirences; 
l \ du 1m lre pevu à Larlcle ©. 
\ ( En cas d résomplion grave au sujet de la reéponsa- 
| dati ! 1, où d'un imeimbre de l'équipage, et 


l ii islons du conseil de di cipline, le ministre 
° onctions pour une durée qui, en 


béncticle } jant la durée de la suspension, de son 





(NTE LA Disposutions diverses. 
\ i Les d prévus par la présente loi, ainsi que toutes 
l'a ilion n aires, devront intervenir dans 
\Vauuimn d X in PU \ promuuigalion de la présente 
\et \ puni d'un umenle de #0400 F à 210000 F et 


ln embrsonmment de dix jours à 


un mois, ou de l'une de ces 
vent, toute personne qui aura exercé un des 
LI vi de [TA liique civie, en Con- 

LACET cu les dispo ns de la présente loi. 
soia la méme } ww, le responsable de toute entreprise 
Ur A \ an ‘ etnprois à une personne He rom! issant 

ex gées par la présente loi 

\ | u dune aumende de 2414009 à 100.009 F, tout 
| à la loi du ?1 juin 1%% relative à 
| , \ \ et au décret pris pour son application et rela 






\ \ a retenu, par devers Jui, indüment la contribution 


. n 
ère proccompiée sur le salaire en application de la présente loi, 
pissib'e des peines prévues aux articles 406 et 408 du code pénal. 
rt. Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
la pré: loi, et nolamment les lois des 23 mars 1936, 22 février 
(1 dt 104, ainsi que les dispositions de l'article 5 de la loi 
üù ma 





1228 en ce qui concerne le personnel navigant profes- 
M » civile. 








— 
Un décret fixera les conditions dans lesquelles les biens Jon! 
dispose actuellement le « Fonds de prévoyance de l'aéromautiris 


civile » seront dévolus, en ce qui conrerne le personnel nav 
professionnel de l'aéronautique civile, à la caisse de retraite du 
sonnel navigant. ; 

Art. 91. — Un arrêlé interministériel fixera les élément: 4, 
rémunération du personnel navigant de l'afronautique civile 
devront être pris en considération pour la détermination du sa! 
mensuel rminimum garanti et du salaire global mensuel ru 
prévus par la présente loi. 

Art, 52, — Les disposilions de la présente loi et de l'artiste le 
la loi ne 51-482 du 27 avril 191 sont applicables à l'Algérie, au 
territoires d'outre-mer, aux terriloires sous tutelle. 


nt 


ANNEXE N'25 


(Session de 19%). — Séance du 22 janvier 1955.) 





PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale tendant à approuver 
une Convention conclue entre le ministre des finances et le gou- 
verncur de la Banque de France, transmis par M. le président do 
l'Assembiée nationale à M. le président du Conseil de la Repu 

blique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 20 janvier 1453 





Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 janvier 1953, l'Assemblée nationale a adon'4 
un projet de loi tendant à approuver une convention conclue «1: 
le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de Fra 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser ne expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, 1nonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp IHenmor, 


L'Assemblée naliona'e a adoplé le projet de loi dont la ‘'eneur 
suil: 


PROJET DE LOI 





Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, passée 
le 22 janvier 153 entre le ministre des finances et le gouverneur 
de la Banque de France, Pour l'application de l'article te de ladite 
convention, il est dérogé, à titre temporaire, aux dispositions de 
l'article 1 du décret-loi du 17 juin 1998. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 janvier 1953. 
Le président, 

Signé: Evouarp Herr, 





ANNEXE N°26 





(Session de 1993. — Séance du 22 janvier 1959.) 





RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à approuver ure 
convention conclue entre le ministre des finances et le gouverneur 
de la Banque de France, par Jean Berthoin, rapporteur général, 
sénateur (2). 


Nota — Ce document a été publié an Journal ofJiciel du 23 jan- 
vier 1953, (Compte rendu in ertensa de la séance du Conseil de 
la République du 22 janvier 1953, p. 165, {re colonne.) 





ANNEXE N°27 


(Session de 1953. — Séance du 22 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécuril® 
sociale sur la proposition de loi, déposée au Conseil de la Répu 
blique, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à -l'honorariat 
des anciens conseillers prud'hommes, par M. Reynouard, séna 
teur (5). 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi qui vous est soumise, 
pour but de permettre, sous certaines conditions, de conférer l'hon) 
rariat aux anciens présidents et membres des conseils de prui 
hommes. 





{1} Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 5328, 5314 et in-Se & à. 
{2} Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), mes 528, 5344 et inS” 
63; Conseil de la République, ne 25 (année 193). 
(3) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), mes 1:29, 4622 et 
in$e 5: Conseil de la Répubiique, nes 710 (année 1951) et 606 
(année 1952}. 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 51 





ct 
fniitet 
IL n'apparait pas nécessaire de souiigner à nouveau lè rôle de ces 
tribunaux dans la vie de la nation et encore moins peut-être le 
dévouement de ses membres, 
or, seuls parmi les anciens magistrats de l'ordre judiciaire, les 
anciens conseillers prud'homunes ne pouvaient êire admis à j'hono- 


ariat. 
; + a existé, 11 est vrai, une loi du 15 avrii 1942 en la matière; mais, 
pour des raisons que nous n'avons pu éclaircir, ce texte à été 
annulé par l'ordonnance ne 45-236 du 2? novembre 19535 addition- 
nelle à l'ordonnance du 9 août 1915 relative au rétablissement de la 
légalité républicaine sur ke terriloire continental (J. O. dy 2 novemm- 
bre 1915, p. 7169). 

IL était donc nécessaire de légi'érer à nouveau. Notre col'îgue 
M. Delalande a, en conséquence, déposé une proposition de Joi qui 
est à l'origine des dispositions qui vous sont soumises, 

Ce texte à été remanié par la commission du travail de l’Assem- 
hée nationale qui a fait œuvre utile en l'incorporant dans le code 
du travail au chapitre qui traite des conseils de prud'hommes, où 
il sera plus facile à retrouver. 

IL prévoit aussi que la pmposition d'honorariat devra émaner du 
tribunal de première instance, ce qui est souhaitabie et n'avait pas 
été prévu primitivement. 

Douze annéès de fonctions sont exigées môûme pour les présidents 
el vice-présidents, alors que les années de présidence on de vice-pré. 
sidencé comptaient double dans le texte primitif, ce qui élait sans 
intérêt pratique, sauf en cas d'élection partielle, en raison du fait 
que le mandat est de <ix ans. 

Enfin, et dernière divergence, l'honorariat pourra être retiré en 
ob<ervant la même procédure, en cas d'indignité. 

Pour le surplus, aucune modification importante n'a été appor- 
tée. Les fonctions des membres honoraires sont définies à l'article 21. 
Vue rédaction plus heureuse à dépiacé les mots « ave voix eonsul- 
tative » pour les appliquer uniquement aux assemblées générales de 
ce conseil et, non pius aux audiences d'installation où ils n'avaient 
rien à faire. 

Votre commission approuve celle nouvelle rédaction conforme à 
l'idée primilive. 

Cependant, et dans le but de continuer le parallèle déjà existant, 
avec la légisiation récente re’ative à l'honorariat des magistrats con- 
«ulaires, elle vous propose d'ajouter au texte de l'Assemblée natio- 
nale un troisième paragraphe à J'articie 21. 

Ce paragraphe a pour but d'éviter les abus possibles d'un titre, 
honorifique sans doute, mais qui ne doit pas être utilisé à des fins 
lucratives ou autres. La sanction ne pourra étre évidemment qne le 
retrait de l'honorariat, aucune autre n'ayant été prévue. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous prapose 
d'adopter la proposition de loi ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le chapilre I du titre Fr du livre IV du 
code du travail est complété par les dispositions suivantes: ‘ 

« Art, 20, — L'honorariat peut être conféré par décrel aux anciens 
présidents et aux anciens membres des conseils de prud'homimes 
avant exercé leurs fonclions pendant douze ans, 

Le décret visé à l'alinéa précédent est pris sur la proposition 
du tribunal de première in<tance, après avis du conseil des prud'- 
hommes, chacune de ces juridictions statuant en assemblée géné- 
ae. 

« L'honorariat peut tre reliré suivant la mème procédure. 

« Art. 21, — Les membres honoraires d'un conseil de prud'hommes 
peuvent assister aux audiences d'installation et, avec voix consul- 
lative, aux assemblées générales de ce conseil. 

« Ils peuvent porter auxdites audiences et assemblées générales, 
“insi que dans les cérémonies publiques, l'insigne prévu à l'arti- 
ce 3S du présent livre. 

« Les anciens conseillers prud'hommes admis à l'honorariat ne 
peuvent en faire mention ni dans la publicité on la correspondance 
commerciales, ni dans les artes de prorédure ou les artes extra- 
judiciaires: en toute autre circonstanre. ils ne peuvent faire état de 
celte distinction sans préciser le conseil des prud'hommes au titre 
duquel élle leur a été conférée. » 





ANNEXE N°28 





(Session de 1953. — Séance du 27 janvier 1953.) 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relalif au déve- 
es aflectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Etats associés), tran<mis 
var M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président 
2 4 1 e la République (1). — (Renvoyé à la cominission des 
nances. 


Paris, le 23 janvier 1933. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 janvier 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
Un projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1933 
(Etats associés). 

. Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 








(Loir: Assembiée nationale (2 législ.), nes 482, 5010 «1 


in-se 





projet de loi, don! je vous prie de vouloir bien saisir pour avis, le 
Conseil de la Répuhiique, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute considé. 
ration. 
Le prés lent de l'Assemblée hnationalc 
Signé: Enouann Hinmiort, 


L'Assemblée naliona'e a adopté le projet de loi dont la teneur 


suit, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il et ouvert ministre chargé des relalions avec les 
Etats associés, au titre de l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la 
soumme globale de 7.524.472 F. 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 3.SS702%000 F, au titre HI « Moyens des ser 
vices », conformément à la répartition par service el pur chaguire, 
qui en est donnée à l'état À annexé à la présenie loi; 

Et à concurrence de 1.631.449.000 F, au titre J4 nlerventions 
publiques », conformément à la répartition par service et par eha- 
pitre, qui en est donnée à lélat B annexé à la présente loi 


art. Ÿ. — Les crédits ouverts à l’article précédent au titre du fonc- 
lionnement de la pairie générale de France en Indochine pourront 
être transférés au budget des fininces el des affaires économiques 
(H. services financiers\, au moyen des décrets pris sous le con- 
treseing du ministre d'Etat charge des relations avec les Elats asso- 
ciés, Gu ministre des finances el des affaires économiques el du 
secrétaire d'Etat au budget. 

! 


Déliléré en séance publique, à Paris, le 22 janvier 195. 


Le présitent, 
Signé: FpouanD HKRRIOT, 


ETATS ANNEXES 


Eiat A Tableau, par service et par chapitre, des crédus ouverts 
sur l'erercice 1953, au titre des moyens des Sertaices, 


Etats associés. 


Tune HE. MOYENS DES SERVICES 
{re partie. - Personnel. — Rémunéralions d'actiruf, 

Chap. 21-01. Adiministralion centrale, — Réimüanérations prince} 
pales, 96.457.000 F, 

Chap. 31-02, — Administralion centrale, — Indemnités et alioca- 
lions diverses, 14011000 EF, 

Chap. 31-11. — Commissariat général de France en Indochine, — 
Hauts commissarials el services comimune. Rémunérations prin- 
cipales, 7o1.802,000 EF, 

Chap. 31-42, — Commissariat général de France en Indochine, — 
Hauts commissarials et services communs, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 32.155.000 F, 

Chap. 31-21, — Mission d'enseignement français et de coopéralion 
culturelle. Rémunérations principales, 7314148000 F 

Chap, 31-22, — Mission d'enseignement français et de coopération 
cullurelle, — Indemnités et allocations diverses, 17.641000 YF, 

Chap. 31-931. — Services lechniques Rémunérations principales, 
41X.092.000 F. 

Chap. 31-72. — Services techniques, — Indemnilés et allocations 
diverses, 46.247.000 F, 

Chap. 31-11. Juridic lions françaises et mixtes, — Rémunérations 
principales, 903,143.000 F. 

Chap. 31-52. — Juridictions francaises ct mixtes, — fndemnilés et 
alloca'ions diverses, 138.000 F. 

Chap. 31-31, — Mission de coopération économique et technique, 
— Réimunéralions principales, 131,102000 F. 

Chap. 31-52, — Mission de coopéralion économique et technique, 
— indemnités et alloca'ions diverses, % millions de franrs, 

Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 1008 221.000 F 

Chap. 31-92, — Personnel; en congé eu en ins'ance d'affectation 


— Rémunérations principaics, 215.504.000 F 
Total pour la {re parie, 3.732.130.009 PF, 


de partie’ — Personnel ea aclivité el en retraite, — Charges sociales. 


: Chap. 33-91. — Prestations el versements obligatoires, 311.853 000 
ranc<, 
Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 50.000 F, 
otal pour la 9° partie, 511.903.000 F, 


ke partie. — Matériel el fonctionnement des services. 

Chap. 31-01. — Adminis'ralion centrale, — Remboursement de 
frais, 9.622.000 F. 

Chap. 31-02 — Administration centrale. — Matériel, 25.103.000 F. 

Chap. 34-11. — Commissariat général de France en Indochine, — 
Hauts commissariats et services communs, — Remboursement de 
frais, 130.539%.000 EF. 

Chap. 3412. — Commissariat de France en Indochine. — Hauts 
Commissarials et services communs, — Malériel, 31.070.000 F. 

Chap. 31-21. — Mission d'enseignement français et de coopération 
culturelle, — Remboursement de frais, 11:.037.000 F. 

Chap. 54-22. — Mission d'enseignement français et de coopération 
Culturelle, — Matériel, 170 millions de francs, 


a GT 
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Chap. 34-31 œervices techniques. 
114441 H 
Chap. 31-32 ervices iques. — Matériel, 108.520.000 F. 
Chap. %4-11 dictions g et mixtes. — Rembourse- 
ment de 

Chap, 31-12 ridicti francaises et mixtes, — Matériel, 
09 F1 MX) À 


— Remboursement de frais, 


Chap. 3 - issic le coopéralion économique et technique. 
— hWKermbours le frais, 9.200 (Kk) F 
1-52 coopération économique et technique, 
2 HALLE F. 
entretien en fonctionnement du matériel 
Ï 
tembo 


irsements à diverses adiministrations. 


1.177.781.000 F, 
— Travaux d'entretien. 


ravaux immobiliers, 168,2500.000 F, 


partie Subrentions de fonctionnement. 


ET penses lministratives de la caisse des retraites 
vatre-mer, 16.044,04) EF. 
IMpenses de fonctionnement de Radio-France- 
francs, 
partie, 11.005.000 F, 


— Deyx 1iSt 


ect de ju >, — Réparations civiles, 


L1 hp H net! purement des 
livement Ci 102 millior » francs. 
Chap. 37-93 lravailleurs indoc hit rois. — Rapatriements des tra- 
vailleu liverses, 25 millions de francs. 
| Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 


comples spéciaux défini- 


partie, 13%6.700.000 F. 


: à des erercices antérieurs. 


exercices périmés non frappées de 
He tnoire 


vxe:ccrs CI0s 


moyens des ser- 


ce el par chapitre, des crédits ouverts 
iu titre des iuerventions publique S. 


Etats a°sociés. 
INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ms politiques et adminislralires, 


1 gouvernement du Laos, mémoire. 
aux dépenses de divers organismes 
“0 F 
24),000 F, 


Action éducatire et culturelle. 


ibven à des organismes de caractère scienti- 
culturel en France, 0.100.000 F, 
Bourses d'enseignement, de voyages et frais de 
», 6.50.000 F. 
— Subventions à des organismes de caractère scienti- 
‘t culturel en Indochine, 4°4.202,000 F. 
2 Bourses d'enseignement, de voyages 
à Indochine, #5 millions de francs. 
Total pour la 9° partie, 528.852.000 F, 


et frais de 

partie {ction sociale, — Assistance et solidarité, 
Action sociale, G605.°98.009 F, 

7e partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


hap. 47-01. 
d'outre-mer, 


Subvention À la caisse de retraites de la France 
109,009 NX) F. 


Se partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques}, mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), memoire. 
Total poux l'état R, 1.63%4.149.000 F. 


Total pour les Elats associés, 7.521.472.000 F. 





ANNEXE N°29 


(Session de 1953. — Séance du 27 janvier 1952. 


PROJET = pr. adopté par l’Assemblée nationale, relalif au déve. 

des prédits aflectés aux dépenses de tonctionnement 

et d'equipement des services militaires pour l'exercice 1953 (Etais 

associés. — France d'outre-mer), transmis par M. le préside: 

l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la k 
biique (1). — (Kenvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 24 janvier 19,2. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 janvier 1953, l’Assemblée nationale a a4 
un projiet de loi relaiif au développement des crédits affect 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services milit 
pour l'exercice 195% (Elats associés. — France d'outre-mer). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constit 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique d: 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, Pour av: 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vou:oir bien m'accuser né “eption de cet env! 

Agréez, monsieur je président, l'assurance : de ma haute cons 
ration. 

Le président de l'Assemblée natior 
Signé: Epouanp HERRIOT. 


L'Assemblie nationa!'e a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — ]] est ouvert au ministre d'Etat chargé des reia 
avec les Etats associés et au ministre de la France d'outre-rw 
titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipe 
de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somnme lola] 
115.91 millions de francs, répartis par service et par chapitre, « 
foremément à l'état A annexé à ia présente loi. 

Art, 2. — ]] est ouvert au ministre d'Etat chargé des réla! 
avec les Etats associés et au ministre de la France “d'outre-m 
titre de: dépenses militaires de fonctionnement et d'équip: 
de l'exercice 1933, des crédits s'élevant à la somme totale 
11 milliards de francs, répartis par service et par chapitre 
méimnent à l'état A bis annexé à la présente loi. 

Les crédits ne peuvent être imenéidiatement utilisés. J!s po 
être débloqués par décret pris sur le rapport des ministres int: 
sés, du m.nistre des finances et des affaires économiques el 
secrétaire d'Etat au budget, dans Ja limite des ressources noi 
qui pourront être afleclées à ces dépenses. 

Art. 3. — Il est accordé au minisire d'Elat chargé des re: 
avec les Elats associés et au ministre de Ja France d'’outr 
pour les dépenses mililaires d'équipement, des autorisations de 
grarnme s'élevant à ,;a somme tolale de 79.323 millions de fran 

Ces autorisations de programe réparties par service et par 
pitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi, seront 
vertes, tant par les crédits de payement ouverts par larlic! 
ci-dessus, que par de nouveaux crédits de payement, à ouvrir 
rieurerment. 

Art. %. — J1 est accordé au ministre d'Elat chargé des relat 
avec les Etats associés, pour les dépen<es militaires d'équipu 
une autorisation de programme de 10.150 millions de francs 
cable au chapitre éS-S1 bis « Contribution de la France à la d: 
nationale des Etals associés ». 

Celte autorisation de programme, couverte par le crédit de 
ment de méme montant prévu à l'état A bis sera ulilisable dan 
conditions fixées par l'artice 2 € : dessus. 

Art. 5. — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les FE 
associés et le ministre de la France d'outre-mer sont aulori: 
engager en 1953. par anticipation Sur les dotations qui leur se 
accordées en 1%53%, au titre du budget des éervices militaires, 
dépenses dont l'objet et le montant sont fixés ci-après 


Section Elalts associés. 


Chap. 92-51. — Service de santé, 600.000 F. 

Chap. 3281, — Alimentation de la troupe, 3 millions de fran 

Chap. 3282, — Habiilement. — Campement. — Couchage. — Ar 
blement, 7 millions de francs. 

Chap. 31-51, — Fonctionnement du service de l'armement, {5 : 
lions de francs. 

Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 8 millions 
de francs. 

en 31-61 — Fonctionnement du gervice des transmissio 
2 millions de francs. 

Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tri- 
vaux de génie en campagne, 10 millions de francs. 


Section France d'outre-mer. 


Chap. 32-41, — Service de santé, 10.000 F. 

Chap. 32-81. — Alimentation de ‘Ja troupe, 400.000 F. 

Chap. 32-82, qu lement. — Campement. — Couchage. — Ame 
bienent, 800.000 F 


(1) Voir: 
n° 6 


législ.), nos 1:85, #27 et ins 
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Chap. 33-01. — Fonclionnement du service de l'armement, 

000 F. 

« :hap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 4 million 

e francs. 
ae, fran 31-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
200.000 F. 

Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers, — Tra- 
vaux du génie en campagne. — Gendarmerie, 740.000 F. 

art, 6. — Pendant l’année 1%5, le produit de l’aliénation des matf- 
reis et approvisionnements du corps expéditionnaire en Indochine, 
rconnus sans emploi ou non susceptibles d'utilisation sous leur 
tonne actuelle, donne lieu à rétablissement de crédit au profit du 
pudget du ministère chargé des relations avec les Etats associés, 
selon la procédure des fonds de concours pour dépenses d’intéret 

piic. 
” art. 7. — Les dispositions de l’article 3% de Ja loi n° 48-1317 du 
97 août 1948 portant fixation du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 198 sont applicables aux fonds d'avances constitiés en 
application des dispositions réglementaires au profit des unités sla- 
tonnées dans les territoires d'outre-mer et en Indochine. 

Les délégations de crédits peuvent être faites par le ministre inté- 
re:sé dès le 16 octobre, sur les chapitres de sokie et d'alimentation 
‘ l'exe rcice suivant et dans la limite du quart des crédits prévus 
eu litre du budget de l'exercice précédent. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 janvier 1953° 

Le président, 
Signé: Ebouarv HERRIOT. 


._" 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits aæordés 
au titre du budget général ‘Dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement) pour l'exercice 1953, 


Etats associés. — France d'ouire-mer, 
ire Secriox. — SECTION COMMUNE 
TitRE 11i. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Hmunéralions d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Soide et indemnités du 
personnel militaire, 583.742.0% F. 
Chap. 31-02. —+Administralion cenlraie., — Traitements et indern- 
nités des personnels civils, 102.222000 F 
Chap. 31-Sh: — Couverture de mesures diverses en faveur des 
personnels de l'Etat, 1.650 millions de francs. 
Totai pour la {re parte, 2.2%5.%61.000 F, 


Je partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap 3-01. — Prestations et versements à caracière obiigatoire, 
6.192000 EF. 
Total pour le titre EN, 2.420.556.000 F. 
Toix pour la section commune, 2.420.556.000 F. 


de Sgcriox. — ETATS ASSOQÏHES 
TirRe ILE — MOYExS DES ARMES ET SERVICES 
re partie. — Personnel. — H‘munérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel off- 
cier, 13.355.252.009 F. 
Chap 1-12, — es de l'armée et indemnités, — Personnel non 
officier, 70.305.909.000 F 
Chap. 31-13. — Solde de non-aclivité de congé et de réforme, 
2 mi lions de francs 
hap. 31-41. — Forces suppiélives. — Soldes et indemnités, 

à 512008. 000 F, 

Chap. 31-21. — Traitements et salaires du personnel civil | gi 
lent des états-majors, corps de er et services, 5.202.610.000 F 
Chap. 31-22, — Traitements et indemnités des personnels civils 
des services français. de gt et du groupement des contrôles 
ladio<lectriques, 3.272. 

Chap. 31-31. — : Gendarmerie, — Soldes et indemnités, — Personnel 
o'flcier, 10. 115.000 F. 

{ hap: 31-32, — 1" 7" pti — Solde et indemnités. — Personnel 
uon officier, 161.290.000 


Tolal pour la fre Ou. 96.862,551.000 F, 


2e partie, — Entrelien du personnel. 


Chap. 3231 — 4" 0 du personnel et des animaux de Ja 
ge ndarmerie, 86.300.000 

Chap 32-41. — Service santé, 3.515 millions de francs. 

Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 36.970 millions de 

rances, 

Chap. 32-82. — Habllement — Campement. — Couchage. — Ameu- 
L'ement, 19.431.90.000 F 

Chap. 3283 — Transport du personnel et déplacements, 
11151.445.000 F. . 

Total pour la 2° partie, 71.157.695.000 F. 





3 partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 33-M. — Prestations et versements à caracbre obligatoire, 
— Services français de sécurité el groupement des contrôles radu 
électriques, 353.519.009 EF, 


Chap. 33-81, — Prestations et versements à caractère obligatoire 
— Personnels civils et militaires du €. FE. F. EF. 0., &94. 92x00) F 
Chap. 33-82, — Service social de l'armée en Indochine, 298 mil- 


lions de franes 
Total pour Ja 3° partie, 9.148.11:.000 F, 


&e partie. — Matériel el fonctionnement des armes ct services, 

Chap. 34-11 — Instruction des cadres et de la troupe. — Education 
physique et spi rte, 226 millions de francs. 

Chap. 31-21, — Fonctiofinement des services français de sécurité 
et du gr oupement des contrôles radio-électriques, 577.1%000 

Chap. 91-51. — Fonclüionnement du service de l'armement, 
42%.279.321.000 F. 

Chap. 24-52. — Fonclionneément du service automobile, 27.100 
millions de francs 

Chap. 31-61, — Fonclionnement du service des transmission 
G.200 millions de francs 

ap. Ji-8l. - Remonte et fourragez:, :32700.000 F, 
Total pour la ke partie, 5:#13.221.00 F. 
ü partie Travaux d'entretien. 
Chap. 95-71. — Entretien du domaine mililaire, — Lovers, — Tra- 


vaux du génie en campagne, 90,570 millions de [ram 


ri partie. — Jépenses diverses 


Chap. 37-81. — Services divers, 2%55 millions de francs, 

Chap, 35-82 — Frais de justice et réparalions Civies, 153 millionz 
de francs. 

Chap. 57-83. — Réception des matériels <tranger<, ‘10 millions de 


francs, 
Chap. 37841. — Entretien des prisonniers des troupes re 
3.1 1%2.015.000 F. 
Chap 7-85. Entretien des militaires étrangers internés, 
À y pour la 7e partie, 5.15:.02:.000 F, 


belles, 


& partie, — Dépenses ralachées à des exercices antéricurs. 


Chap. M8I. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 38-82, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour la $& partie, mémoire. 
Total pour le titre HI, 292.511,541.000 F. 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBIIQUES ET ADMINISTRATIVES 
6e partie, — Arlon sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 16-11. — Ayants cause des mililaires décédés en Indochine 


(veuves, orphelins, ascendants, etc.), 1.556 inillions de franes. 
Total pour le titre AV, 1.45% miltions de francs. 


Tirne V, — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes, — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-5!. — Etude el réalisation de prototypes de vélhicues 
blindés et amphibies, mémoire, 


2% partie, — Investissements techniques el industriels. 


Chap. 52-51, — Equipement technique du service du matériel, 
mémoire. 

Chap. 52-52, — Motorisation et mécanisation des unités, mémoire, 

Chap. 52-61. — Equipement technique du service des transmissions, 
337 millions de francs. 

Chap. 52-71. — Equipement technique du service du génie, %65 
millions de francs. 

Total pour la 2 partie, 902 millions de francs, 


&e partie, — Infrastructure, 


Chap. 54-31, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
mémoire. 
Chap. 51-71, — Travaux et instal lations domaniales, 1.22% millions 
de francs. 
Total pour la %e partie, 1.230 millions de francs. 


& partie. — Dépenses rattachftes à des exercices antérieurs. 


Chap. %6-M. — Dépenses des exercices périmés non mL de 
déchéance, mémoire 
Total pour le titre V, 21% millions de francs. 
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Fola } E'a 01100 
SEUTION FRANCE D'OLTRE-MER 
[ LL MOYexsS DES ARMES ET DES SERVHES 
{re partie l'ersonnel He munéralions d'activité. 
Chap. 21-11, — Soide de l'armée et indemnités. Personne! offi- 
Civ' M ICIMENALIESS 
i 11-12 Ssode de l'arme el idemunilés, — Personnel non 





} 
12.541.000 F 


; soide de non-aclivité, de congé, et de réforme, 




















Chap. 4-21 Trailements et salaires du personne! civit per- 
manent des étals-maiot corps de troupe et services, 1.611.881.000 F. 
Chap. 4-31 Gendarmerie soide et indemnit Pe;sonnel 

» 15 
Chap. 21-52 Hendarmerie — Solde e! indemnités, — Personnel 








rte, 19,125.076.000 F. 



















> parlie Entrel en du personnel. 
Chap. 21-31 Entretien du personnel et des animaux de la gen- 
dumerk 10%. 119.0) HE 
Chao 37.51 Service de santé, 5% millions de franes. 
Chap. 9281, — Aimentation de la troupe, 3.16:.2000 F, 
Chap. 2-82 Habillement Lampement Couchage Ame t1- 
blement, 3.612.125.000 F 
Chap 1243, — Transport du personnei et déplacements, 
1.916 0% 06 
Total pour la 2 partie, 10.322.786.000 F. 
partie Personnel Charges sociales 







Cha AI Prestations et versements à caractère obligatoire, 
1 per (hu) } 
Chan, 33-82, — Servive social de l'armée dans les territoires d'outre- 








12.009 F. 













w partie Matériel et fonctionnement des armes el services. 

Chap 911 Instruction des cadres et de la troupe. — Education 
physique et sports, E3.463.00 

Chap, 1-01 Fonctionnement du service de l'armement, 99 
millions de francs 

Chan 31-12. —- Fonctionnement du service automobile, 
V637.722000 F 

Chap. 31-61 Fonctionnement du service des transmissions, 
5% millions de fran 





Remonte et fourrages. 49.111.000 F, 
la 4e partie, 1.994.358.000 F. 





Total pour la à 







partie Trarauxr d'entretien. 
Chap. 5-71 Futretien du domaine militaire. — Lovers, — Tra- 
vaux du génie en unpasne Gendarmerie, 2.192 millions de 









francs 
1° partie Dépenses direrses. 
Chap. 97-81 Services divers, 46.033.000 F La 
Chap. 47-82 Vrais de justice et réparations civiles, 20 millions 
de franc: 





olal pour la 5° partie, 36.053.000 F. 







Se partie Désenses rallachées à des erercices antérieurs. 
Chap. RSI Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chan. ‘8-87 Dépenses des exercices périmés non frapptes de 





ur wanre 
lotal pour la se partie, mémoire, 
Total pour le titre IM, 8.136 millions de francs. 


meinmnre 







Tome V. — EouIrEMExT 






De partie Investissements techniques el industriels. 






Chap. 92-11 — Equipement technique du service de santé, 
memoire 

Chap 52-80 — Equipement technique du service de l'intendance, 
memotre 


Votal pour la % partie, mémoire 












Fix VI INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
= partie 1 eslissements hors de la métropole. 
Chap. GA! rit | \ France à la défense nationale 
le tb! " UN AM) 1h ns de frams. 
hap. 6-2, — fravaux ] L imililai 8.159 milllons 









9° partie. — Fabrications. 


Chap. 39-31. — Equipement en matériel des unités de la 
tuerie, 190 muliiowns de francs, 

Chap. 53-54. Rénovation des percs de matérie!, et équix 
des unités nouvelles, imémoire. 


Total pour la 3° partie, 190 millions de francs. 







[U partie 





— Infrastructure. 


Chap. 53-31, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 51! . 
liuns de francs. 
Chap. 54-31, — Travaux et installalions domania'es, 1.100 m 
de francs 
Chap. 51-01, — Pistes et ports, 48 millions de francs, 
Total pour Ja 4 partie, 1.659 millions de francs, 


Total pour le titre V, 1.819 millions de francs. 


Total pour la section « France d'outre-mer », 29.985 m 
de francs. 


Total pour l'état A, 415.981 millions de francs. 


ETAT A « bis ». — Tahleau, par service et par chapitre, 
. des crédits visés à l'article ?, 





Etats associés. — France d'outre-mer, 


2e SECTION — ETATS ASSOCIES 








Titre VI. INVESTSSEMEXNTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 






8e partie. — Investissements hors de la métropole, 





Chap. 6881 bis, — Contribution de la France à la défense 
hale des Etats associés, 10.150 millions de francs. 


2° SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 





Trrne II. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
fee partie, — l'ersonnel. — Rémunérations d'artirité. 
Chap. 91-11 bis. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
officier, SOS.000 EF. 
Chap. ‘1-12 bis. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 


non officer, 221.6S8.000 F. 

Chap. 31-41 lus. — Gendarmerie, — Soïde et indemnilés, — Per. 
sonnel officier, 26.241.000 F. 

Chap. 31-32 bis. — Gendarmerie, — Soide et inlemnités. — Per. 
sonnel non officier, 119812000 F. 
Total pour la {re partie, 410.512.000 F, 


2e parlie, — Entretien du personnel. 





Chap. 92-21 ls. — Entretien du personnel et des animaux de !4 
gendarmerie, 21.681.000 EF 
Chap. 321 bis. — Alimentation de la tronpe, 22.980.000 F. 


Chap. 32-82 bis. — Habillement, — Campement, — Couchage. — 
Ameublement. 22.797.000 F, 
Chap. 22-83 bis. — Transport du personnel et déplacements, 2 mil. 


lions de francs 
Total pour la 2 partie, 120.158.000 F, 


3% partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 93-81 bis. — Presialions et versements à caractère 0h11 
loire, 40 millions de francs. - 


fe partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services 
Chap. 91-52 bis. — Fonctionnement du service aulomobile, 90 m% 
lions de francs. ; 
Chap. 31-61 bis. — Fonclionnement du serv'ce des transmission, 
6) millions de francs. 
Total pour la 4° partie, 150 millions de fran’s. 
To!al pour le titre IN, 721 millions de francs. 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 


Chap. 53-31 bis. — Equipement et matériel des unités de la gen- 
darmerie, 10 millions de francs. 


&e partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-31 bis. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
19 m'ilions de francs. : 

Chap. 54-71 bis. — Travaux et installations domaniales, 100 mil- 
lions de francs. 


Total pour la #* partie, 119 millions de francs. 
Total pour le titre V, 129 millions de francs. 


Total pour la section « France d'outre-mer », 850 millions de 
franes. 


Total pour l'élat A bis, 11 miligrds de francs. 
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Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées au titre du budget général. 


{Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement.) 
Etats associés. — France d'outre-mer, 
Dépenses militaires. 
2 Section, — ETATS ASSOCIES 
Tire V. — EQUIPEMENT 
2e partie. — Investissements techniques et indusfriels. 
Chap. 5261. — Equipement technique du service des transmis- 


sions, 337 millions de francs. 


Chap. 52-71. — Equipement technique du service du génie, 
bü millions de fran:s. 
Total pour la 2e partie, 9092 millions de francs. 


4 partie. — Infrastructure. 


Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniaies, 1.230 millions 
de francs. 
Total pour le titre V, 2.122 mill'ons de francs. 


Trrne VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC IÆ CONCOURS DE L'ÉTAT 
Se partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-81, — Contribulion de la France à la défense nationale 
dr: Elats associés, 68.200 millions de francs. 
Chap. 68-82. — Travaux publics d'intérêt militaire, 8.480 millions 
de francs. 
Total pour le titre VI, 76.680 mill'ons de francs. 
Total pour Ja section « Elats associés », 78.712 millions de 
francs. 


3e Secrox. — FRANCE D'OUTRE-MER 
Trine V, — EQUIPEMENT 
3 partie. — Fabrications. 


Chap. 53-31. — Equipement en malfriel des unités de la gendar- 
merie, 122 millions de frants. 


&e parlie. — Infrastructure, 
Chap. 5431. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
424 millions de francs. 
Chap. 55-71, — Travaux et installations domaniales, 219 millions 
de francs. 
Chap. 54-91. — Pistes et ports, 48 millions de francs. 
Total pour la 4e parlie, 391 millions de francs. t 
Fotal pour ja section « Fran'e d'outre-mer », 512 millions de 
francs. 
Total pour l'état B, 79.235 millions de francs. 





ANNEXE N°30 





(Session de 1953, — Séance du 2: janvier 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale relatif aux dépenses 
d'équipement des services Civils pour l'exercice 1963 (postes, télé- 
graphes et téléphones. —— Caisse nationale d'épargne), transmis par 

M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 

Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 

finances.) 


Paris, le 24 janvier 1953. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 janvier 1953, l'Assemblée nationale a adopté 

un projet de loi relatif aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1953 (postes, télégraphes et téléphones. — Caisse 
hationale d'épargne). 
_ Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


tation, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EnouarD HERRIOT. 


A) Voir: Assemblée nationale (2° législ,), nes 4963, 5345 et in-Se 642, 


_ 








L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la lencur 
suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE ler 


Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédits de payement. 


Art. fer. — ]] est ouvert au ministre des postes, télégraphes et tel 
phones, au titre des dépenses d'équipement impulables sur Le budzet 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 1955, des 
autorisations de programme d'un montant de 26.422 millions de 
francs et des crédits de payement d'un montant de 18.05% huilions 
de francs. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de parement 
s'appliquent : 

Aux opérations imputables sur le titre V : « Investissements exé- 
cutés par l'Etat », à concurrence de 26.422 millions de france pour 
les autorisations de programme et de 17.657 millions de francs pour 
les crédits de payement ; 

Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements exé- 
cutés avec le concours de l'Elat », à concurrence de 397 millions de 
francs pour les crédits de payement. 

Ces autorisations de programme el res crédits de payement sant 
répartis par chapitre conformément à l'état À annexé à la presente 
oi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes, tant par les crédits de pi ouverts par la présente loi 
que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices nlérieurs,. 

Art. fer A (nouveau), — Un comité mixte permanent pour le déve- 
loppement des procédés de comimutations automatiques sera ré par 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Ce comité sera composé par moitié de représentants de ladini- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, et de représentants 
de l'industrie des télécominunications. Ce comilé sera chargé d'étudier 
et de mettre an point un système moderne de commutations télépho. 
niques destiné à être introduit dans le réseau français des tékcome 
munications. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones où son repré- 
sentant préside le comité mixte permanent pour le développeren 
des procédés de commutations automatiques. 

AU, BU OU, = nes nono denses etbo ne stoennns eee: F É 

Art. 2, — Jl1 est ouvert au ministre des postes, télégranl et télé. 
phones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le biduet 
annexe de la caisse nationale d'épargne de l'exercice 44% (Hire 
Investissements exécutés par l'Etat), des autorisations de programme 
d'un montant de 410 millions de francs et des crédits de payement 
d'un montant de 370 millions de franes, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
+ pis par chapitre conformément à l'état B annexé à la préconte 
O1. 

Les autorisations de programine prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices 
ultérieurs. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes cet télé- 
phones, au titre des dépenses d'équipement ioputables sur Je budret 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 193, des 
autorisations de programme et des crédils de payement s'élevant à 
7 milliards de frans:s. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de parement, qui 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l'élat € 
annexé à la présene loi, sont bloqués pour leur totalité et seront 
libérés par décrèt contresigné par le minsitre des finances el des 
affaires économiques et par le secrétaire d'Etat an budget sur la 
proposition du ministre des postes, télégraphes et tébéphones, 


TITRE 1 
Dispositions relatives aux recettes extraordinaires. 


Art, #4. — Les dispositions de l'article 27 du code des caisses 
d'épargne sont abrogées et remplacées par les suivantes : 

« Art. 37. — La caisse nationale d'épargne est aulorisée à employer 
la moilié de sa dotation pour acquérir des terrains et pour acquérir, 
approprier ou construire des immeubles destinés à l'installation de 
services relevant du ministère des postes, télégraphes et téléphones 
(y compris ceux qui assurent le fonclionnement de la caisse nationale 
d'épargne). 

« Dans tous les cas, les bâliments et les terrains demeurent la 
propriété de la caisse nationale d'épargne. 

« Les emplacements occupés dans ces immeubles par les services 
fonctionnant sur les crédits du budget annexe des postes, télégraptes 
et téléphones donnent lieu au payement d'un Joyer. 

« Les prélèvements annuels sur la dotation ne peuvent excéder le 
montant des crédits ouverts au budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'achat, l’appropriation ou la con:truelion des 
immeubles ou des terrains. » . 

Art. 5. — Les recettes extraordinaires des budgets annexes de la 
caisse nationale d'épargne et des postes, télégraphes et téléphones, 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 193, sont frées 
à la somme de 25.424 millions de francs conformément à l'état D 
annexé à la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22% Janvier 1953. 
Le président, 
Signé: Evouanv Heumior. 














DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tablean., par s 


Û 


hp! 1) 
TITRE V 
Investissements exécutés par | Etat. 
3e jaurlie, — Transports, communications 
et telécommunications. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 53-00, — Equipement. — Bâtiments: autorisations de pro- 


Sranune, 6.153 millions de francs; crédits de payement accordés pour 


l'exercice 1935, Sam millions de francs 


Chap. 53-02 Equipement. — Matériel de transport routier: auto- 
risalions de programme, 497 millions de francs; crédits de payement 
accordés pour l'exercie 1953, 2X millions de francs. 

Chan, 53-10, — Equipement, — Matériels postal et assimilé: auto- 


risilions de programme, S17 millions de francs; crédits de payement 


accordés por l'exercice 1955, 662 millions de francs. 





Chap +20, — Equipeinent des bureaux tééphoniques: ausorisa- 





lions de 9.30 millions de francs; crédits de payement 
accor és ir l'exercice 1953, 6,10; millions de francs. 
Chap, 3322, — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 


et ame! sement de 


cie 133, 4.861 millions de francs. 


Chap, 53-90, Fquipement des services télégraphiques et radio- 
électriques: autorisations de programme, 2.02% millions de érancs; 
crédils de payement accordés pour l'exercice 1953, 1.057 millions de 
francs 

Chap, 53-99. + Equinement des services d'études et de recherches 
des teécommunications: autorisations de programme, 915 millions 
de francs; crédits de payement accordés pour l'exercice 1%%, 2% 
millions de francs. 

Totaux pour l'équipement: autorisstions de programme, 
2.19 m ms de francs: crédits de payement accordés 
pour l'exercice 1955, 16.195 millions de francs. 

HRECONSTRECTION 

Chap. 23-80, — Reconstruction, — Bâtimen's: autorisations de pro- 
Crumumne, 44) In ns de francs: crédils de payement accordés peur 
l'exe 1925, GW millions de francs, 

Chap, 82, — Reconstruction des bureaux téléphoniques: aulorisa- 
{ons de grosramine, 400 millions de francs: crédits de payement 
a ru} pour l'exercice 1955, 262 millions de francs. 

Cha Si, — KReconstruction des lignes téiéphoniques interur- 


baines et des réseaux urbains: aw'orisations de programme, %) mil- 
lions «le francs; crédits de payement accordés pour l'exercice 1955, 


Ve inilliins de frar 

Chap, 2386 Reconstruction des services télégraphiques et radia- 
électriqu autorisations de programme, 60 millions de franes; cré- 
dits de payement a rdés pour l'exercice 1953, 1%) millions de 
{ 
0 


Polaux pour la reconstruction: autorisations de programme, 
9% millions de francs; crédits de payement acconmés pour 
l'exercice 1953, 1.162 millions de francs. 











*e partie. lquipements administratifs et divers. 


Chap. 57-99, — Ifpenses des exercices périmés non frapmées de 
décheance: autorisations de programme, mémoire; crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 19533, mémoire, 

] ix pour le litre V: autorisations de programme, 26.122 mil- 
hons de franes; crédits de payement accordés pour l'exer- 
cice 1957, 17.657 millions de francs, 


TITRE VI 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 
A. — SUMVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Te partie, — Equipements administralifs et divers, 


Chap. 67-29, — penses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme, mémoire; crédits de paye- 
went accordés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Se partie, — Investissements hors de la métropole. 
1 1 


Chao, 6800, — Participation de l'Etat à l'établissement du réseau de 
télécomimunications non-africain: autorisations de programme, 
int: crédits de payement accordés pour l'exerciee 1959, 397 millions 
de franrs, 
lolaux pour le litre VI: au'orisations de programme, néant; 
crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 997 mil- 
lions de francs 
Totaux généraux pour les pistes, télégraphes et téléphones : auto- 
risations de programme, %.12 millions de francs; crédits de 
pavement accordés pour l'exercice 1953, 18.051 millions de 


francs 





* et par chapitre, des autorisations de 
progsamme et des crédits de payement ouverts pour lercrcice 
VO au titre du budget annere des poste s, d« tégraphes ct téié- 


s réseaux urbains: autorisations de programme, 
915 pullions de francs; crédits de payement accordés pour l'exer- 





ne 





Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisot 
de programme et des crédits de payement outerts, pour ! 
cice 195, au titre du budget annere de la caisse 


nalio 1'e 
d'épargne. : 


TITRE V 
Investissements exécutés par l'Etat, 
% parlie, — Equipements administralif et divers. 


Chap. 57-09, — Equipement de la caisse nalionale d'éparg js 
Matériel et outillage: autorisations de programme, 40 mil ! 
francs; crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 39 milles 
de francs. 

Chap. 57-02, — Caisse nationale d'épargn?. — Acquisitions 
bilières et travaux: autorisations de programme, 370 millions de 
francs: crédits de payement accordés pour l'exercice 1955, 310 1m 
lions de francs, 

Totaux généraux pour la caisse nationale d'épargne : 
risations de programme, 410 millions de francs: emtdits 4 


ps accordés pour l'exercice 1953, 370 millions de 
rancs 
Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisa! 


de programme et des crédits de payement ouverts, pour l'ervr. 
vice 1953, au titre du budget annere des postes, télégraphes et 
téléphones. (Tranche conditionnelle.) 


Postes, télégraphes et téléphores, 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 59-00, — Equipement. — Bâtiments: autorisations de pra 
Sramine, 60 millions de francs; crédils de payement accordés pour 
l'exercice 1953, 0 millions de francs. 
Chap. 53-02. — Equipement, — Matérie! de transport routier: auto- 


risalions de programme, 100 millions de francs; crédits de parement 
accordés pour l'exercice 1953, 100 miilions de francs. 

Chap. 53-10. — Equipement. — Matériels postal et assimilé: aulo- 
risations de programme, 310 millions de francs; crédits de payemerl 
accordés pour l'exercice 1933, 9310 millions de francs. 

Chap. 53-20, — Equipement des bureaux téléphoniques: aut 
lions de programme, #00 millions de francs; crédits de payement 


accordés pour l'exercice 1953, 800 millions de francs. 

Chap, 53-22, — Equipement des lignes téléphoniques interurbair 
et aménagement des réseaux urbains: autorisations de program 
2.24 millions de francs; crédits de payement accordés pour l'ex 
cice 1953, 2250 millions de francs, 

Chan. 53-30. — Equipement des services télégranhique et radin. 
électriques: autorisaïions de programine, 2.350 millions de fran 
crédits de payement accordés pour l'exercice 1933, 2.250 millions : 
francs. 

Chap. 52-92. — Equipement des services d'études et de recherches 
des télécommunications : anterisations de programme, 20 millions 
de francs; crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 220 1m 
lions de francs, 

Total pour les postes, télégraphes et téléphones: autori-1 
tions de vrogramme, 7 milliards de franes; erédits de 
payement accordés pour l'exercice 1953, 7 rniliiards de 
francs, 





pour l'ererrice 1953 aur dépenses d'équipement de la caisse nato 
nale d'épargne et des postes, telégraphes et téléphones. 


Caisse nationale d'épargne. 


2e Sgorios, — Recelles erlraordinaires. 


Etat D. — Tableau par chapitre des recelles ertraordianires affect 


Chap. 109. — Prélèvement sur l'excédent de Ja première <e 
A luillions de francs. 
Chap. 101. — Prélèvement sur les fonds de la dotation pour a°ha', 
appropriation ou construction d'immeubles, 340 millions de franr: 
Total pour la caisse nalionale d'épargne, 370 millions de 
francs 


Postes, télégraphes et téléphones. 
2 Secriox, — Recelles ertraordinaires. 


Recettes à charge de remboursement ou d'amortissement 
Chap. 0, — Participation du budget général, 681 millions de 


francs, 


Chap. 101, — Produit de l'émission des bons et obligations armor- 


{issables, 10 miiliards de francs, 


Recettes à titre définitif. 
Chap. 103. — Remboursement au budget annexe des dépen-es 


résultant de la participation de l'Etat à l'élablissement du reéseai 
de télécommunications nord-africain, 397 millions de francs. 


Chap. 104. — Versement de l'excédent des recettes d'exploitation 


de la première section, 6.654 millions de francs. 


Chap. 105%, — Remboursement au budget annexe des dépens": 


effectuées par application de la loi du 3 octobre 1910 g21ative aux 
travaux de reconstruction, 1.162 millions de francs, 
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PT 
Chap. 106, — Fonds de concours et produits assimilfs, mémoire. 
Chap. 107. — Produits de ventes d'objets mobiliers et divers, 

pcrmoire. 

Recettes d'ordre. 
Chap. 108. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, mémoire. 
Chap. 109. — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 25.051 mil- 
lions de francs. 
Ensemble, 25.124 millions de francs. 





ANNEXE N°31 


(Session de 1952. — Séance du 27 janvier 1953) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant affectation 
de crédits au budget de la défense nationale (section air), transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 24 janvier 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 janvier 1933, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant affectation de crédits au budget de la 
défense nationale (section air). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Conslitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
}a:ion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnOuarD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le crédit de 5 milliards ouvert par l'article 3, 
paragraphe III, de la loi de finances pour l'exercice 1952 (no 52-40! 
du 14 avril 1952) et non affecté, est inscrit au chapitre 9120 « Maté- 


nel de série de l’arinée de l'air » de la section « air » du budget 
de la défense nationale sur l'exercice 1952. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 janvier 192. 
Le président, 
Signé: Evbouann HExmOT. 


ANNEXE N°32 





(Session de 1953, — Séance du 27 janvier 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nalionale relatif au dévelop- 
pement des d'inv ts pour l'exercice 1953 
(Equipement des services civils. — Investissements économiques 
et sociaux. — Réparations des dommages de guerre), transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 24 janvier 1953, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 janvier 1933, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relalif au développement des dépenses d’investisse- 
inents pour l'exercice 1953 (Equipement des services civils. — Inves- 
Po | économiques et sociaux. — Réparations des dormmages de 

ierre). 

. Conformément aux disposilions de l’article 20 de la Constitution, 

jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


: Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ation, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouann HERn1oT. 





| (1) Voir: Assemblée nationale {2 légisi.), mos 4187, 4734, 4782, 
&! c* ne et in-8o 653. 

2} Voir: Assemblée nationale {2 Jégisl.), nes 4785, 5072, 5213 
L0, 5361, 5098 et in-8° Gif, M ren à me 





L'Assemblée nationale a adopté le projet de j it la tencur 
PROJET DE LOI 
TITRE Fer 
Disposilions relatives aux autorisations de p::gramme 
et aux crédits de payement, 

Art. Aer, — JT. — 11 est ouvert aux ministres 1 titre des dépenses 
d'investissement des servis civils, d auto { le } un 
d'un montant de 185.27.782 000 F el des crédits de payeu l'un 
montant de 191.636.291.000 F 

Ces autorisations de programme et ces crédits de parement s'appii- 
quent: 

Aux opérations imputables sur le litre \ Invesiissements exé 
tés par l’Elat » à concurrence de 69.153.343.000 F pour les aulori 
sations de programme et de 71.010.653.000 F pour les crédits de paye 
ment; 

Aux opérations impulalies sur le titre VI Investissements exé 
cutés avec le concours de FElat (A Subven él pa atthon D 
à concurrence de 116.121.9S0,00% F pour les risailons de pro 
gramine et de 129.663.638.000 F pour les crédits de payement 

Ces aultorisalio de programme el ces crédi le payement sont 
répartis par service et ar chapitre conformément à l'élat À annexé 
à la présente loi, 

Les autorisalions de programme prévues au présent arlicle seront 


couvertes, tant par les crédits de pavement ouverts par Ia présent 
loi, que par les crédits de payement à ouvrir sur des exercices ulté- 
rieurs. 


n 


I, — Est annulé l'autorisation de programune d'un montant de 
30 milliards de francs accordée au titre du chapilre 901 du budget des 
finances (1, — Charges communes) par la loi ne 5249 du 3 janvier 


1952 relative au développement des erédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952, 

Art. fer bis. — Le bénéfice des subventions accordées aux collec. 
Üivités pour les travaux d'équipement est maintenu, même si ces 
travaux sont exécutés avant l'octroi de la subvention, lorsque les 
projets ont été approuvés par les ministres intéressés, 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances, au tilre des opé- 
rations impulables sur le litre VI: « Investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat (BR — Prêts et avances) », des crédits s'élevant 


à la somme totale de 951.799.996.000 F, Ces crédits sont répartis par 
chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Art, 3, — 11 est ouvert aux ministres, au titre des opérations impn- 
tables sur le titre VIT: « Réparation des donmages de guerre », des 
crédits s'élevant à la somme totale de 3936.690.908.000 F, Ces crédits 
sont répartis par chapitre, conforméinent à l'état C annexé à la pré- 
sente Joi 

Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réalisation dun 
versement à la caisse autonome de la reconstruction par l'état € 
annexé à la présente loi est pnajoré du produit des emprunts à 
émettre par les groupements de sinistrés en 1953, 

Les autorisations d'emprunt accordées à ce titre devront l'étre 
avant le fer avril 193 et ne pourront être inférieures à 20 milliards. 

Il pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget, anrès avis préalable 
et conforme des commissions des finances, de la reconstruction et des 
dommages de guerre de l'Assemblée nationale et avis des commis- 
sions des finances, de la reconstruction et des dommages de guerre 
du Conseil de la République, à des virements de crédits entre les 
chapitres: 70-10 « Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 
tion » et 70-20 « Mobilisation et remboursement des til:es à trois, 
six et neuf ans émis par la caisse autonome de la reconstruction ». 

Art 3bis, — Le Gouvernement devra avant le fer juillet 4952, 
Saisir le Parlement d'un plan de financement de Ja reconstruction et 
d'indemnisation des dommages de guerre prévu par la loi n° 416-2389 
au ?8 octobre 1946, 

Art. 3ter. — Le Gouvernement devra établir d'ici le 21 décembre 
1953, et pour tons les dommages de guerre, le titre de créance prévu 
par la loi no 462789 du 28 octobre 1946. 

Art. 3 quater. — Le Gouvernement devra, avant le fer Juillet 195, 
saisir le Parlement d'un projet de loi fixant par catégorie l'ordre de 
priorité d'indemnisation des dommages de guerre el de reconstuction 
prévu par la loi ne 46-2389 du ?8 octobre 1916. 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1953, 
sur les ressources du fonds de modernisation el d'équipement, aux 
entreprises, organismes et collectivités qui réalisent des investisse- 
ments économiques ou sociaux, des prêts dont le montant maximum 
est arrêté à la Somme de 299.799.996.000 F, conformément à l'état D 
annexé à la présente loi. 

Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur avis 
du commissaire général au plan. Un rapport sur leur utilisation est 

résenté tous les six mois à la commission des investissements par 
ce commissaire général au plan; ce rapport est communiqué aux 
commissions des finances du Parlement 

Art, 5. — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises natlo- 
nales visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 
198 sont aulorisées à payer, en 1953, au moyen de leurs ressour- 
ces propres, des ressources visées à l'article 4 ci-dessus et du 
produit des emprunts émis dans les conditions prévues à l'article 16 
ci-après, des dépenses dont ie montant maximum est arrêté à Ja 
somme de 261.299.999.000 F répartie conformément à l'état E annexé 
à la présente loi. 

La répartition entre les rubriques afférentes À une même entre. 
prise pourra étre modifiée par arrêté du ministre des finnres et 
des ministres intéressés pris après avis du commissaire général au 
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| iodert n et d'équipement et de la commission des 
il ii 
] [ TD timeximmum des prêts qui pourront être attri- 
} | lus € vue de la 1 ition du plan do 
l [ nt de ;j'agriculture et de l'industrie de 
i LL 4 ir le fra 
ra réparti entre vcatévories de prêts qu'il concerne 
pplicabie aux prêts du fonds de modernisation 
’ ° 
| ! rédit d'engagement ne devra pas déterminer 
d \ \ l cdunt 15,7 mlliueds de francs, en 1958, pour Îla 
I 1 d [LEA t Ë ol d'opéra tioi inv.uses dans 16 
] le on ei d'équipement de l'agriculture et l'indus- 
trie de ze 12,4 mulliard 1 mtihards et 3% muiliurds en 1454, 
il » pou la #4 Don de opératior [l us lans ce 
(EE té | {ina tent doil être assuré par l'inlerme 
QE hit noir dé Franve et de Ja cui nationale de créi- 
u 
\ Est ! \ 7 1 ds, pour l'a e 19,3%, le montant 
cle le programme accordées au titre des opérations 
\ réal l ipplication de !a i n° 47-1086 du % septembre 1947 
et 4 | r les habhattons à lover modéré et dus articles 
1 1ñ 1, \ de la loi tr 1650 du 2% mai 191 el 2 de la loi 
li » i } Vu 12 

li ! les ht globaux fixe h l'alinta ci dessus 

1 érvé par priorité aux programmes d'accession à la propriété 
\ Hi ux À réaliser dan | idi les dispositions de lar- 
(LIL Ù de a Jai n° 524 du 3 Janvier 192 

lit if « aux opérations nouvelles de construrtion 

de À wlhils pour la cation, #0 p, 100 au moin l'ont reserves 
pou 1 réalisation di pr int prévus par l'article 13 de la 
bo M | 0 du 24 nai 101 

Le 4 ernoment déposera, avant le fer mars 199%, un projet 
(l Ù dant à l'organisation du flnancement d'un programme 
quadeu nat d'habitations à loyer modéré en rapport avee les besring 
franca en logements, 

plan quadriennal devra prévoir la construction de 80.000 loge- 
dt HUNNUM pour 1%, 

Art N I est accordé au ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme, pour 1953, au titre des dépenses mises à la charge de 
la ie aulopoine de la reconstruction, des autorisations de pro- 
gran cevant à 229999. 440400) F, et des crédits de payernent 
d l nt total de 261.504) millions de francs, répartis conformé- 
il ' di EF Oannexé à la présente loi, Celte répartition pourra 
être modilide en cours d'exercire par décrets contresignés par lo 
huinist le na reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des 
linanie le seentairs d'Etat au budget, après avis préalable et 
conf les cormimissior les finanrve et de la reconstruction et 
de: domi de guerre de l'Assemblée nationale et avis des com- 
mi | linances el de la reconstruction et des dommages de 
grimt lu Conseil de la Republique 

Les dépen visées nu paragraphe IN de l'état annexé à Ia pré: 
Sente loi, seront impul à un comple d'affectation spéciale qui 
sera erudilé des provisiot et des remboursements de In caisse 
aut Ha li \ reconstruction. 

rt, 9% Le ministre du travaux publics, des transpor et du 
te me est aultortseé à engager, au titre de la reconstitution de la 
flotte de Anmerce et de pêche et de la flotte rhénane ainsi que 
«de. 1 muse em état des navires afliélés, des dépenses s'élevant à 
\ une totale de IN S29 pullion le francs ain<i répartie : 

[ hi ution de la flotte de commerce et de pêche: 16.610 mil- 
Jiur ! ' 

KR nsttution de la flotte rhénane: 129 millions de fran 

Remmse en état des navires affrat 2.000 millions de tranes. 


lotal: INA miln le franus. 


TITRE 11 


Dispositions spéciales aux dépenses d'invesiissements exéculés par 
l'Etat ot aux dènensts d'invest scemonts exècutés avec le concours 
de | Etat. 


\ sSubrent.ons et participations. 
art. 10 En addition aux autorisations de programme 1crordées 
pat e fe de la presente loi, il est accordé au ministre des 
travaux pull ‘ transports et du tourisme, au titre du budget 
d \ inarine marchande, des autorisations de programme d'un 
n Uinaxamuum do 2.500 millions de francs applicables au cha- 
palre 3-00 \ide à la consiruction navale 


Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 


Au où, par suile de l'accélération du recouvrement des 
soul \ par | vanalecurs au commerce et à la pêche attri- 
butoires de navires de remplacement, construits ou acquis aux frais 
de Elat, il serait possible de dégager, en 1954, des ressources sup- 
plemen , des d s contresignés par le ministre des travaux 
publi les transports el du tourisme, et par le secrétaire d’Elat 
au buds pourront, dans la limite de ces ressources, procéder an 
déblocage total ou partiel des autorisations de programme susvi- 
sét et doter de crédits de ypayerments supplémentaires le cha: 
hi nlorvsse 

art. 11 bis - $ 7, — Il est approuvé un plan quinquennal de 


co lion et de locaux scolaires et universilaires pour un mon- 


tant total de 269 milliards de francs, dont 204 milliards de francs 
à la rue de l'Etat 


Les dépenses à la charge de l'Etat s'appliquent à concurrence 


728 milliards à l'enseignement du premier degré; 
45 milliards à l'enseignement du second degré; 











95,9 milliards à l'enseignement technique ; 
0,7 infiords à l'enseignement supérieur. 
Les autorisations de programime seront accordées, pour une mar 
par Je paragraphe 2 du présent article et, pour le reste, par : ! 
chapitres spéciaux des budgets annuels d'équipement UE | 


POUF Wii 





tant de 120.3%6 inilions à répartir sur cinq ans, couformén 
l'état H annexé à la présente loi. , 

Les crédits de payement afférents À l'ensemble des opérat n 
du plan seront ouverts dans les lois de finances annuelles. s 

$ ? Il est accordé an ministre de l'éducation nation T 
ütre de Ia première calégorie de programmes visée ci-de 4 
autorisations de programme d'un montant total de 83,493 milite 
ulihsables par tranches annuelles dont le montant r tu! 
Nxé à : | - 

21.255 milliards pour l'année 1953; 

20,081 milliards pour l'année 4954: 

20,528 inilliards pour lamnée 9955; 

8,52, inilliards pour l'année 19%: 

4,917 milliard pour l'année 107, 
et dont Ta répartition par chapitre est donnée À l'était G annrvt \ 
la présente Joi, 

L s crédits de payement corre pondant aux programmes 
sables en 1953 sont ouverts par la présente lol eur des ch 1.8 
5peuUIaux, 

Art. 11 ler. — Les subventions a!lonées aux collectivités . 
el les rémunérations des arrhiterte pour la construction de 
Inents scolaires seront calculées sur un montant maximum « 


Vaux «fe 4 millions de francs par 
par logement, 

Des dérosalions pourront être apportées par déeret pris 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée nation 
avis de ia cominission des linances du Conseil de la Républin 

Les Gispositions ci-dessus s'appiqueront aux projels non « , 
agréés, 

Ari, 11 qualer (nouveau), — Dans chaque commune, les fond: 
caisses dpartementales scolaires devront être affectés par priorite 
à couvrir la part des communes et des départements dans M « 


classe et de 5 millions di 


truelion des bâtiments scolaires publics ct la réparation des ha 
ments srolaires publies existants. 

Aët, 42, — Un décret en forme de règlement d'administration 
publique, pris sur les rapports conjoints des ministres de l'élucation 


naliona!e et de l'agriculture, fixera les modalités selon lesquelles « 
subventions d'équipement seront attribnées aux centres d'appret 
sage, Inaisons familiales d'apprentissage rural et autres saison 
dotés de la reconnaissance officielle du ministère de l'agriculton 

Art, 1%, — Le deuxième alinéa de l'article 13 de la loi ne #5 
du 8 août 19560 est modifié comme snit: 

« Cette procédure sera applicabie du fe janvier 190 au 931 d: l 
bre 1959 », 

Art. 14. — Le fonds de dotation de la banque de réescomple de ‘a 
Sarre est fixé à 200 milllons de franrs 

Les crédits nécessaires serom prélevés sur le chapitre 54-90 « Par. 
ticipalions de l'Etat (souseription et libération d'actions) » figura 
à l'état À annexé à la présente loi (Finances, — M, — Servi 
financiers 

Art, 95, — Nonobstant les disposilions de l'artirle 6 de la 
ne O0-1005 du 19 août 1950 portant fixation d'un programme acren 
ent réservé, sur le chapitre 93-24 figurant à l'élat A annexé à la 
présente loi (Travaux publics, transports et tourisme, — M. Avi 
lion civile et commerciale) un ereèdit de payement de 4.104 
lions pour la réalisation d'études spécifiquement civiles, 

Art. 13 bis La moilié de la part du prélèvement revenant 44 
Trésor, autorisé par l'article 51 @e la loi ne 47-52 du 21 mars 117 
et par le décret no 52.590 du 10 mai 1952, sera rattachée au budzet du 
ministère de l'agriculture, sous forme de fonds de concours, r 
ître affectée aux subventions attribuées en capiial à des travaux 
communaux d'alimentation en eau polable. 

Les crédits mis à la disposition du ministère de l'agriculture en 
application de l'alinéa précédent s'ajouteront en vue de subventon- 
ner des travaux d'alimentation en eau potable, tant en ce qui con- 
cerne les autor'sations de programme que les crédits de parement, 
aux crédits ouverts par Ja présente loi, au chapitre 61-6 du mini-- 
tère de l'agriculture: « Subvention d'équipement pour le genie 
rural ». 


B. — Prôts et arances. 


art. 16. — Le ministre des finanres et des affaires économique: e 
autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis par !°5 
étabissements et entreprises qui réalisent le plan de modernisation 
ei d'équipement, 

Art. 17. — Les entreprises, organismes et collectivités qui émel- 
tront en 1952 des emprunts pour l'exééulion du plan de moderni-1- 
lon et d'équipement, pourront obtenir, pour le service de ces 
emprunts, le concours financier de l'Etat sous forme de parti ipa- 
tion en annuités, La charge réelle supportée par l'emprunteur ne 
saurait être inférieure à 5 p. 100. É | 

Art. 17 bis. — Les participations en annuités visées à l'article 17 
ci-dessus pourront également être accordées pour les emprunts <on 
tractés en 1953 pour le financement - d'installations industrielles 
décentralisée agréées par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme dans le cadre de l'aménagement fational du terri- 
toire. | 

At. 18. — Le plafond des avances qne ja caisse centrale de 1 
France d'outre-mer est autorisée à consentir aux territoires et 
départements d'outre-mer est fixé à 108 milliards de francs, 

Ce montant comprend 105 milliards pour les territoires d'outre- 





mer el 3 milliards pour les départements d'outre-mer, 
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Eine 
art, 19. = Le montant maximum desmprunts que l'administra- 
on des chemins de fer de la Méditerranée au Niger est autorisée à 
emettre en 1953 pour la couverture de ses dépenses d'acquisition 
é matériel roulant, mobilier et outiliage, est fixé à 38 millions de 
ranc*. 
, Art 20. — Le montant maximum des emprunts que la Compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à émeïtre en 193 
avec la garantie de l'Elat pour la couverture de ses dépenses de 
penier établissement est fixé à 340 miliions de francs, 

art. 21, — Le montant maximum des emprunts que la Compagnie 
des câbles sud-américains est autorisée à émeltre en 19%53 avec la 
grante de l'Etat pour la vouverture de ses dépenses exception- 
né les de remise en état et de développement de son réseau, est fixé 
3 49% millions de francs. 

art, 22, —Le montant maximum des emprunts que l'afroport de 
paris est autorisé à émettre en 1953 avec la garantie de l'Elat pour 
l couverture de ses dépenses de premier établissement et fixé à 
5 L00 millions de francs, 

Le plan d'utilisation des crédits dont peut disposer l'afroport devra 
prévoir, avant toute démolition, la construction des logements pour 
les personnes expropriées, les proprélaires dépossédés pouvant, s'ils 
en expriment le désir, être reconstruits sur un terrain de leur choix, 

Art, 23, — Le montant des emprunts que l'Alliance française est 
autorisée à contracter avec la garantie de l'Elal est porté de 
14 millions à 2% millions de francs, j 

4rt. 2%. — Dans la limite d'un montant maximum de 2.100 mil- 
ons de francs, le ministre des finances est autorisé à donner Ja 
garantie de l'Etat aux emprunts qui seront contractés par lOrgani- 
sien des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
U. N, E. S. C. O.) pour la constraction de son siège permanent à 
'aris. 
le servive des intérêts de ces emprunts seri pris en charge par 
J'Etal. 

art 95 — Les articles 117 et 170 du décret du 29 avril 1910 portant 
codification des dispositions législatives régissant le erédit mutuel et 
ja coopération agrico'e sont abrogé: d + s 

Les articles 86 et 111 dudit d‘eret sont remplacés par les disposj- 
tions ci-après: 

« Art. 86. — Les caisses de crédit agrico'e mutuel peuvent rece- 
voir de toute personne des dépôts de fonds avec ou sans intérêt et 
tout dépôt de titres. Elles peuvent se charger de lous payements et 
encaissements à faire pour le compte Ge leurs sociétaires, 

Elles sont autorisées à contracter des engagements de caution en 
faveur de leurs sociétaires, 

« Art. 111. — Les ressources de la caisse nationale de crédit agri- 
cole comprennent : 

« to La dotation du crédit agricole ; de Pr 

« 2e La part de bénéflces revenant à l'Etat et affectée à la dolalion 
du crédit agricole, en application de la loi du 6 octobre 1916 sur 1 
wise en culture par les communes des terres abanionnées, 

, 3e Les sommes provenant des remboursements effeclués par les 
comités départementaux d'action agricoe en exéculiun de la loi 
du 4 mai 1918; è 

« fo Les capitaux qu'elle peut se procurer par l'escomple où la 
mise en pension de son portefeuille d'effets et de titres, 

5° Les fonds qui lui sont confiés en dépôts 

6o Le produit des emprunts qu'elle est autorisée à contracter soit 
par souscription publique, soit par marché de gré à gré, auprès de 
{oute personne morale ou physique: Ÿ 

« 7° Les crédits qui peuvent être affectfs par mesure WMgislalive: 

« 8e Les dons, legs et lib‘raiités de toule nature qu'elle pourrait 
recevoir; 

« 9e Le revenu des fonds dont elle a la gestion ainsi que les 
reserves et provisions qu'elle est tenue de constituer. 

«“ Ces ressources peuvent être affectées en tout ou partie, dans les 
conditions fixées par le conseil d'administration de la caisse nationale 
de crédit agricole, au financement des opérations de crédit à court 
terme, à moyen terme et à long terme jndividueiles et collectives 
visées par le présent code, 

« En cas de dissolution de la caiss@ nationale de crédit agricole, 
les dons, legs et libéralités visés au paragraphe 8° seront transférés, 
par décret rendu en conseil d'Etat, à des élablissements publics ou 
reconnus d'utilité publique, eusceptibes d'exécuter les intentions 
des donateurs. » 

Art. 2% bis. — Œst abrogé l'article 3 du décret neo 47-1316 du ?8 juin 
1917 relatif à l'application dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion du décret 
du 29 avril 1940 portant codification des dispositions légis'atives 
Iézissant le crédit mutuel et la coopéimtion agricoles. 

Art. 25 ter. — L'article 7 du décret neo 47-1346 du 28 juin 1947 
relatif à l'application dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion du décret 
du 29 avril 190 portant codification des dispositions législatives 
régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles est modifié 
comme euit: 

«“ Art. 7. — Les opéralions de crédit des caisses de crédit agricole 
Mmuluel des départements d'outre-mer sont effectuées dans les con- 
ditions du titre 1, du chapitre IN, sections 1, M et III du texte 
sl au décret du 29 avril 1940, sous réserve des dispositions 
l-après : 

« l'age de l’emprunteur à !a date du dernier amortissement ne 
rs pa 


sser 60 ans. 
n arrêté du ministre de l'agriculture, du ministre de l'‘:3n0- 
mie nalionale, du ministre des finances et du ministre de l'intérieur, 
bris après avis du et du départément et de la caisse nationale de 


crédit agen, déterminera le taux d'intérêt maximum des difé- 
rents prêts, 





« Les caisses de crédit agricole mutuel pourront demander à leurs 
cmprunteurs les garanties habituelles prévues par le texte arnexé 
au décret du 29 avril 1940, 

« En outre, les droits et privilèges en matière de garantie de prêt 
agricole, qui sont actuellement attribués aux anciennes banques 
d'émission ou ceux qui seront éventuellement dévolus aux irelitutg 
d'émission pouvant être organsés dans l'avenir, sont conférés aux 
caisses de crédit agricole, » . 

Art. 2 quater. Les agriculleure et art:<gns ruraux, prisonniers 
rapatriés et anciens déportés, ainsi que les militaires des forces 
françaises libres, établis dans l'un des départements créés par la 
loi du 19 mars 1946, ont jusqu'au 931 décembre 1935 pour déposer 
les demandes de prêts prévus par les ordonnances n° 45-2163 du 
20 octobre et no 45-3318 du 2 novembre 19%, 

Art. 26, — La loi du 15 mai 1941 relative au logement dre tra- 
vailieurs agricoles et à l'amélioration du logement rural eel abrogée, 

Le texte annexé au décret du 29 avril 490 portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la cucpé 
ration agricoles est modifié et complété comme suit: 

« Art. 83, — Les caisses de crédit agricole mutuel sont autorisées 
à consentir à leurs sociétaires individuels, en vue de faciliter l'amé- 
Horalion de lhabilat rural, des prêts à lonz terme dont le montant, 
la durce et le taux d'intérit sont les memes que ceux des prés 
prévus par l'érlicie 74, Ces prêts sont deelinés à permettre l'acqui- 
sion, la construction où l'amélioration de bâtiments d'habitation 
ou d'exploitation à usage agricole ou artisanal rural dont les projets 
auront été approuvés ou subventionnés par le nuinistre de l'asrieul- 
lure 

« Lee prêts à long terme visés à l'alinéa précédent sont entourés 
de garanties particulières, telles que cantions, warrants, hypothèques 
ou dépôts de titres 

« Ant. 15%. — La disposition suivante est insérée entre le premier 
et le deuxième uhnéa de l'article 15%: 

« Ces prêts pourront également être consentis en vue de faciliter 
les ainéliorilions d'ensemble des conditions de l'habitat rural 

« Art. 161 Les caisses de crédit agricole inutuel sont autorisées 
à consentir aux eocétés d'intérêt collectif agricole, constituées en 
vue de l'imélioration de l'habitat rural et fonctionnant dans les 
conditions du présent code et de la loi du 12 juillet 19%3 dont les 
statuts auront été approuvés par la caisse nalionale de crédit agri- 
Cole, des prêts à long terme seïon les modalités définies aux arti- 
cels 149 à 196. 

« Ces vrôts sont destinés à permettre à e+s sieiétrs d'effectuer 
pour leur compte ou de faciliter à leurs meimbres les opérations rela- 
lives à l'acquisition, la construction, la réfection, l'aménagement et 
la restauralion de bâtiments d'habitation ou d'exp'oitation à usage 
agricoe ou artisanal rural et, d'une facon générale, les travaux 
d'entrelien et d'améhoration de l'habitat rural, dont les projets 
auront êlé approuvés ou sulnentionnés par le manistre de lagri- 
culture, 

« Les soc;étés d'intérêt collectif agricole snsvis'es sont autorisies 
à admettre, parini les usagers, d'auires personnes que les agricul 
teurs, dans La limite maximum de 30 p. M du nombre lotal des 
suc élaires et des usagers, 

« Ces usagers pourront eux-mêmes devenir sociétaires pourvu 
qu'ils s'engagent à rempiir les obligations slalulaires, €t dans Ja 
hmile maxhuuim de 90 p. füvu du nombre des suciélaires agricul- 
leurs. 

Art. 27, — HN sera procédé, par voie de décret en con‘eil d'Etat 
pris sur le rapport du ministre de l'agricuMure, du ministre des 
tinances et des affaires économiques et du iminist:e chargé de la 
réforme administrative, à l'incorporalion dans la codification effec- 
tuée par décret en date du 29 avril 1940 portant codification des 
dispositions législatives régissant ïe crédit muluel et la coopération 
agricoles, en exécution de l'article 3 du décret-loi du 17 juin 1938, 
des lextes législatifs modifiant les dispositions de celte codification 
sans S'y référer expressément, 

L'en<emble des textes compris dans la cod flration susvisée cons- 
ülue le « Code du crédit agricole ». 

Il sera procédé tous jes ans et dans les mêmes conditions à l'in- 
corporation dans le code du crédit agricole des textes législatifs 
modifiant certaines dispositions de ce code sans s'y référer expres- 
sément. 

Art. 27 bis. — L'alinéa fer de l'article 82 de la loi n° 46-2914 du 
23 décemb'e 1946, portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget ordinaire (services civils) pour Île 
prem'er trimestre de l'exercice 1947, est complété par la dieposition 
suivante : 

« Le ministre des finances peut déléguer ses pouvoirs aux pré- 
fets pour les émissions des collectivités publiques réalistes sur le 
plan local. » 

Art. 27 ter. — Il est créé auprès de la caisse des dépôts et consi- 
gnalions une commission chargée d'orienter dans le sens le plus 
favorable aux intérêts des collectivités locales, l'octroi des place- 
ments prévus par l’article 19, 2°, du code des caisses d'épargne 
en faveur desdites collectivités, dans la limite des disponibilités 
qui n'ont pas déjà fait l'objet d'une initiative de placement par les 
caisses d'épargne en application de l'article 45 du code des caisses 
d'épargne. 

La composition de celle commission qui devra comprendre des 
représentants de la caisse des dépôts et cons'gnations, s ministère 


des finances, des caisses d'épargne, des coMectivités locales et du 
Pariement, sera déterminée par décret. + 
Art. 27 ler A (nouveau), — Les excfdents susceptibles d'étre placés 
sur l'initiative des caisses d'épargne des départements d'outre-mer 
par application de la loi ne 50-7% du 21 juin 19%, pour les années 
4 151 et 1952, sont cumulés pour être placés au cours de l'année 
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Art. 77 qualer. — L'arlicle 10 de la loj du ?1 mars 1941, modif 


par l'url » de la loj du 7 août 1944, est à nouveau modifié comme 
suil 

« Arf, 19 Des prêts individuels peuvent tre accordés aux 
arlisan n \alilé française dont l'entreprise n'excède pas l'im- 


pra we des limites qui ont été fixées antéricurement à la présente 
ir a ation de l'arucle 5 de Ja loi du 27 décembre 1923 modi- 





fée, et qui pourront être moditi‘es par décret pris sur le rapport du 
pré -ide du conseil, ministre des finances et des aflaires Cconc 
aniques et du ministre de l'industrie et du commerce. 

« Les prêts individuels aux artisans sont de deux catégories: 

«“ Les uns, dort la durée ne peut dépasser dix années, sont destinés 
à ! juisition, l'aménagement, l'installation, la réfection 
tale où partielle, la dotalon en outillage ou en matériel d'une 
cntr ise arlisanale, 

I autres, remboursables mensuellement sur une période de 
dix-huit mois au plus, peuvent être aflectés à des opérations non 
pres s « a Ca gorie précé dente 

Le montant maximum des prèls de chacune de les catégories 
et déterminé ir arrêté du président du con“eil, ruinistre des 


. NM 
finances et affaires économiques et du ministre de l'industrie et 
ou nmerce 


Les prêts sont consentis aux artisans par les banques populaires 
cor wes et fonchonvant en conformité de la lei du 13 mars 1917 
au eo d'avance: qui leur sont faites par la chambre svndicale 
des banques populaires sous leur responsabilité. Le taux d'intérêt 
Maximum des pr est fixé par le comité spécial de crédit arti- 
sanal institué pars l'article 11 de la présente loi avec l'agrément du 
commissaire du Gonvernement près ie crédit populaire de France, » 

(Le reste sans changement } 
Art. 27 quinques. — L'article 8 de la loi du 19 août 19%6 instituant 
la ice llonale de< marchés de l'Etat, des collectivités et éta- 


blissements publies est modifié comme suit : 


« Art 8 La caisse nationale pourra également intervenir pour 
J'oct-oi de crédits loréque sera donnée la garantie d'un organisme 
i! tuant entre les membres d'une même branche d'industries ou 
de us branches d'industries exerçant leur activité dans le 
» ! même chambre de commerce, une garantie mutuelle 
ri ue ffisante par 1 Ca e, » 

At. 27 seztes, — L'article 16 de la loi 52-11 du 5 janvier 1952 est 
u! 

TITRE II 
Dispositions spéciales aux dépenses de reconstruction 
ei de construction. 
A. — fieconstruction. 

\ 28 Li | ert au miniskwe des figances pour Ja 
1 dlton du versement prevu, en faveur de Ja caisse autonome 
o | reconsertue thon \r ot © anhexé à là presente 101, aimsi 
{| , | sat | payement de l'état F sont mmajorcs: 

u montant des émissions de titres autorisées par les articles 29, 
} 2 de \ pr te le 
| Ù des ! n exécution de l'article 33 ci-après 
} ; ppaAical i dt i ii Li LUS du 26 août 1Y5:8 relative à l'in- 
d | nf 
jui converne l'état C, du produit des emprunts émis ou 
l Û n 1%35 par les groupements de sinistrés dans la mesure 
on produit ne pm t pas de la reprise des titres de l'emprunt 
| e du évement exeplionnel de lutte contre l'inflation, 
e! e qui ncerne l'état F du montant des parements effectués 
sur s prod s 9 i détinis 
bu montant des indemnités affectées au remboursement des 
d « \ pendant l'exercice 1952 ou les exercices antérieurs 
e € livers travaux, constructions, acquisiions ou avances 
\ i lat F annexé à la présente loi; 
» Du montant des indemmi'és affectées au remboursement des 


\ s el des atbtribulions ou rétracessions en nature consenties par 

lat 4 nisir ainsi que du montant des reversements de trop 
paies et des sommes versces, à litre de fonds de concours, par des 
particuliers et collectivités autres que l'Etat, où, à litre de partici- 
palon aux travaux, par d'autres departements ministériels. 

Dans 11 mesure où les majorations des autorisations de payement 
prévues ci-dessus concernent des dépenses n'ayant pas encore fait 
l'objet d'autorisations de programme, les autorisations de programme 
de l'état F annexé à la présente loi pourront être affectées d'une 
majoralkon supérieure, au plus égale au double, dans le cas visé 
au paragraphe fer; ji en sera de même dans le cas visé au para- 
graphe 3° lorsque les fonds d'emprun's des groupements de sinis- 
trés recevront l'utiisation prévue au paragraphe çc de l'article 12 
de la loi ne 50631 du 2 juin 1950 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état F sera effectué par 
arrûlté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme el du 
secrélaire d'Etat au budzet, 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état C sera eflectué 
_ arrèté du ministre des finances et du secrétaire d’Elat au 
udget, 

Art. 29. — Est prorogée, en 1953, l'autorisation d'émission donnée 
1 casse autonome de la reconstruction par l'article 11 de la loi 
1953 du 31 décembre 1%8 modifiée par les lois nes 49-333 du 

12 mars 1919 el 49-52 Qu 8 avril 1919, dans les limites fixées par 

l'alinca 4 de ce même artic'e pour le payement d'indemnités de 

reconstitution au moyen de titres; les fitres émis seront réservés 

a 

L 

y 


Ed 


es indemnités dues aux s'nistrés qui ont entrepris 
s conditions prévues à l'articie 10 de la loi sus- 


*, des 1 islilutions non reconnues prioritaires el qui ont 








LS 
complété leurs dossiers avant le 4er juillet 195% conformem.: 
l'article 5 de la loi n° 52-53 du 3 janvier 1%, DT 

Art 90, — Sont prorogées, en 1953, les dispositions relative 
payement d'indemniés de reconslilution au moyen de titres pr. 
aux arlicles 41 el 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 195% com 
par l'article 5 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1951. ! 

Le montant maximium des titres que la caisse autonome 
reconstruction est autorisée à émettre en 1953 en application d: 
l'alinéa précédent ‘est fixé à 80 milliards de francs. 

Art. 0 bis (nouveau). — 11 est ajouté à l'article 31 de 
n° 45-975 du 16 juin 19%8 un cinquième alinéa ainsi libelk 

« ds pourront également s'en relirer sur leur deman 
réserve de l'accord du ministre de la reconstruction et de ! 
hisime, S'ils solicitent le payement en titres de leur indemn 
dounmages de guerre, » 

Art. 51. — Les indemnités de dépossession aux spoliés ins 
par l’ariicle 3 de Ja loi ne 49-573 du 23 avril 1959 pourront 
ayées en 1%53 dans la Limite d'un maximum de 2 milliard 
rancs, selon les modalités prévues à l'article 41 de la loi ne 
du 31 janvier 1950 compété par l'arlicie 5 de la loi n° 51: 
24 mai 1951, 

Art. 92. — Les iniemnités dues aux industriels, commercant 
artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs ba 
mises à Ja charge de l'Elat en application de l'article 73 de 


no 91-293 du 24 mai 1%1 pourront être payées en 1%3 d 
limite d'un maximun de 500 millions de francs selon les mod 
prévues par les articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 j: 
1950 complétés par l'article 5 de la oi n° 51-650 du 24 mai 14! 

Art. 33, — Le ministre des finances est autorisé à émet 
1953 des titres pour l'application de la lot neo 48-1913 du 26 on! 
relative à l'indemnité d'éviction dans la limite de 1 milhuri 
francs. 

Art. 33 bis (nouveau). — L'article 4 bis de la loi n° 5-># 
% octobre 1%6 est compiélé comme suil: 

Après les mots: « des associations syndicales autorisé 
les mots suivants sont ajoutés: « … des établissements hosp} 
déclarés d'utilité pubiique. » 

Art. 35, — Le deuxième alinéa de l'article 3% de la loi no 4 2 * 
du 2% octobre 1916 sur lès dommages de guerre esl supprin 
rempiacé par l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevabies les demandes d’indemnité Jlorsqu 
coût de reconstitution des éléments du bien sinisiré ne dépa 
3.000 F en matière immobilière et 1.000 F en matière mmol 
ce coût étant évalué à la date du fe seplembre 1939. » 

Les indemnités perçues à ia date de la promulgation de la 
sente loi ne sont pas sufôtles à répétilion. 

Art. 39. — Le troisième alinéa de l’articie 66 de la loi n° ' 
du 2 octobre 1946 sur les dommages de guerre est modilié « 
sun : 

« …Toutelois, il peut effectuer l'emploi des allocations mo! 

Il peut également exécuter les travaux de réparalion qui n'e 
pas au lolal 10 millions de francs, » | 


IR MN is soude de v'éls bu Rae br à à » 

Art. 47, — La date du 91 decembre 193 est substitue à ci 
HN décembre 1952 dans Farticie 18, alinca 2, de la loi n° 514 
21 mai 1951 relative au déve:oppement des dépenses d'in 
ment pour l'exercice 1951 (réparation de Gommages de gun 
cons'ruc tion). 


art. 3. — Les d'spositions de l'ordonnan:e n° 435-2061 du $ 
tembre 1913 complétée par l'article 27 de ia loi n° 49-487 du * 


194%, par le second alinéa de l'article 15 de la loi n° “#6! 
2 juin 19%, par l'articie 13 de la Joi n° 51-650 du 24 mai 1‘! 
par l'article 22 de la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952, sont à n 
proros es jusqu'au 31 décembre 1957, en ce qui concerne la 
truction d inimeuwbles d'habitation par les associations syni 
de reconstruction et les sociélfs coopératives de reconstru 
agrées instiluées par la loi du 16 juin 198. ; 

Art. 2%, — Les dispositions exceptionnelles pour l'attribution 
terrains aux associalions syndicales de reconstruction et aux soci! 
coupéralives de reconstruction agréées, prévues par l'article 17 de 
la loi n° 30-631 du 2 juin 1%50, par l'article 16 de la loi n° 51-04 : 
24 mai 1951, et par l'articiè 23 de la loi no 52-53 du 3 janvier 1», 
sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1957. 

Art. 40. — 11 est ajouté à l'arlic'e 12 de la loi n° 45-9355 du 16 jun 
19% un alinéa ainsi conçu: 

« Ce représentant peut suspendre dans un délai de six jours l'ex- 
cuiion d'une délibération du conseil d'administration eu d’une d'°: 
sion prise par l'administrateur délégué visé à l’article 9, alina 3 
ci-dessus, au cas où il estimerait cetie délibération ou cette d''1 
sion conlraire aux disposilions législalives ou réglementaires on 3 * 
règles d'une bonne gestion de la société, I] soumet l'affaire 1 
conseil d'administraiion avec ses observations dans un délai 0° 
quinze jours el celui-ci, convoqué par son président, décide. » 


Art. 41. — L'article 44 de la loi ne 48-975 du 46 juin 198 c:t 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 15. — En cas d'irrégularités graves, de faute grave dans 
la gestion ou de carence du conseil d'administration de la Soc". 
le ministre peut par arrêté motivé suspendre le conseil d'admin 
tration et désigner un administrateur provisoire auquel est r21* 
téré de plein droit l'ensemble des pouvoirs dudit conseil d'admin 
tration pour la continuation des opérations en cours, En pareil cas, 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme doit saisir dire 
tement la commission nationale prévue à l'article 3 ci-dessus, {1}, 
dans le délai d'un mois, donne son avis sur le retrait éventuei € 
l'agrément, ‘ : 9 

« La mission de l'administraleur provisoire visé au premier alin'? 
ci-dessus prend fin à la désignation soi! d’un nouveau conseil d adm - 
nistration par l'assemb'é générale conviquée dans le délai mn 
soixante jours si le ministre de la reconstruction et de l'urban:sm 
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ne retire pas l'agrément à la société, soit d'un liquilateur désigné 
par le président du tribunal civil du siège de la coopérative siatuant 
eu référé si le ministre de ka reconstruction et de ! urbanisme retire 
jacment à la société. 


. En cas de faute grave de l'administrateur défgué visé à l'arti- 
cle 9, alinéa 3 ci-dessus de faute personnelle grave d'un ou plu- 


seurs Imembres du conseil d’administraäon, ceux-ci peuvent étre 
suspendus par arrêté motivé du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme jusqu'à la prochaine assemblée générale et au maximum 
pour Un an. Toutefois, dans le cas où l'intéressé à élé déféré à un 
tribunal répressif, la suspension ne peut prendre fin qu'après une 
decision définitive de la juridiction compétente, » 

Ari. 4 bis. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
rendra, avant Je fer juin 1953, toutes dispositions pour assurer le 
Ï vtionnement moirmai des associations syndicales de reconstruction 
el des sociétés coopératives de ’econstru:tion, 


B. — Construction. 


art. 47. — Pour l’année 1953, le montant des capr'aux boniflés au 
utre des emprunts émis ou contractés par ks crganismes d'habita- 
Lous à loyer modéré et les sociélés de <rédil immobilier dans les 
conditions prévues par la loi n° 49-310 du 8 mars 19:9 et l'arlicle 11 
de la doi n° 51450 du 9% mai 1%41 et par le décret n° 491113 du 
3 octobre 1919, n'excédera pas 2 milliards de franrs, 

Toutefois, cette limiie n'est pas applicable aux prêts accordés à 
«es organismes en vertu de l'article ‘4% de la loi n° 50-:% du 
1 juin 1%0. 

Art. 42 bis. — Le troisième alinéa de l'article 11 de la Joi n° 525 
du 3 janvier 1952 est modifié cimme suit: 

« Les sociétés d'assurances de toute nanre et de capitalisation 
nt autorisées à utiliser les fonds constitutifs de leurs réserves tech- 
ques en prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré, de 

dit immobilier et aux coopératives de construcxiim, constiluées 
‘18 le régime de la loi no 47-1775 du #0 septembre 19%47, lorsque ces 
rèts bénéficien! de la garantie d'un département ou d'une com- 
tune. » 

Art. 43. — Pour l'année 195, le maximum de Ja subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque offire ou société d'habita- 
Lions à bver Imodéré, en exécution des dispositions de l'article 3 de 

loi mo 48-2347 du 27 août 1948, de l'article 42 de la loi n° 30-57 
du 24 juillet 19% et de l'artiele 27 de Ja loi n° 5851 Qu 21 juil'et 
110, est fixé à 2,2% p. 100 du coûl de l'opération. 

art. 44, — En cas d'irrégularités graves, de faute grave dans Ja 
cestion où de «carence du conseil d'adminisration dune société 
d'habilations à loyer modéré on de crédit immobilier, ce e nseil 
pent être suspendu par un arrôté motivé du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, qui nomme un administrateur provi- 
suire auquel sont transférés de plein droit l'ensembie des pouvoirs du 
conseil d'administration pour la continuation des opéralions en cours, 

La mission de eet adiministrateuwr provisoire prend fin soit à la 
désignation d'un nouveau conseil d'administration gar l'assemblée 
générale convoquée dans un délai de trente jours à dater de Ja 
décision ministérielle, soit, à défaut de cette désignation, à la nomi- 
nation d'un liquidateur ar l'assemblée générale extraordinaire qui 
décide de procéder à la dissolution de l'organisme. 

En cas de faute personnelle grave de la part d'un on de plusieurs 
membres du conseil d'administration, ceux-ci peuvent être suspendus 
jusqu'à la prochaine assemblée générale et au maximum pour un an. 
Toutefois, dans le cas où l'intéressé a été déféré à un tribunal répressif, 
la suspens:on ne peut prendre fin qu'après une décision définitive &e 
la juridiction compétente 

Nul ne peut être membre d'un conseil d'administration ou exercer 
ne pa de direction dans un organisme d'habitations à loyer 
nœiere : 

S'il tombe sous le coup de l'article G du déeret-:0i du 8° août 
19% portant interdiction d'accepter ou conserver des fonctions d'ad- 
ministrateurs de sociétés anonymes aux individus frappés de cer- 
taines condamnations ou aux faillis non réhabilités; 

s'il a été condamné en vertu des artieles 2 et 3% du décrel du 
& août 19% portant application aux administrateurs de sociétés de la 
législation de la faillite et de Ja banquervute : 

Eufin, s'il a été condamné en raison des fal's qui ont motivé sa 
D dans les conditions définies au troisième alinéa du pré- 
sent artic:e. 

Les dispositions du présent article sont applicables à l'Algérie. 

Art. 45. — Le premier alinéa de l'articie 8 de Ja loi n° 43-1686 du 
3 septembre 1947 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Nonobstant toutes dispositions contraires et notamment l’arti- 
cle 3160 de la loi ne 525 du 3 janvier 1%, les offices, sociétés 
d'habitation à loyer modéré et collectivités publiques pourront alié- 
ner ou échanger les éléments de ‘eur patrimoine immobilier sauf 
opposition ivée du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du ministre des finances. 

« Si «elite opposition n'est pas firmulée dans le délai de cinq mois 
à dater de la communication au préfet de la délibération du conseil 
qui administre les organismes ou collectivités intéressés, l'aliéna- 
lon est effective sans autorisation. 

« La même procédure est applicable en cas de liquidation. 

« Les fonds pue: des aliénations ainsi cnsenties eee pe 
être réinvestis dans la construction de nouveaux logements dans des 
conditions définies par décret. » ; 

Art. 46. — Les quatre premiers alinéas de l’article 43 de la loi 
no dé du 24 mai 1951 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

« En vue d'assurer notamment le fonctionnement des services 
publics, l'Elat pourra faire réserver à ses fonctiannaires et agents des 
lozements dans les groupes d'immeubles locatils réalisés par les 
offices et sociétés d'habitation: à loyer modéré dans les condilions 
prévues par la loi n° 17-1686 du 3 septembre 1957. 


4 D © 4 4 





« A cet effet les organismes bénéficieront de préts à taux réduit 
dans la limite d'un montant fixé amnufllement par la loi portant 
ouverlure de crédits d'ensagement au titre des opéralions à exécuter 
dans lg cadre de la législation sur les habitalions à loyer modéré, Les 
prets consentis à ces orgainisines dans les conditions prévues par ba 
loi ne 47-1686 du 3 seplembre 1937 pourront alteindre le montant des 
dépenses de construction sans que soit exigée la garantie de la 
commune Gu du déparement, 

« Le nombre de Ligements à réserver dans chaque groupe d'imme 
meubles et le mon'ant du grét sont fixés par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, après avis de la commission interminis- 
iériel'e d'attribution de prèts, sauf cas exceptionnel il ne sera pas 
Iéservé par immeuble plus de 20 p. 100 des logements, 

« Les logements seront attribués par le conseil d'administra'ion de 
l'organisine conformément aux in<truclions du préfet, Les atlribu- 
taires ou leurs avants droit ne bénéficieront du maintier 
licux en cas de muiaiion, de 
pendant un délai de six mois. 

« Les modalités d'application än présent article seront fixées par 
arrété concerté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisine, 
du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au budget, » 

Art. 47. — Le montant tolal des primes annuelles susceptible 


dans les 
cessalion de seriive ou de décès, que 


ù 
d'être engagées au titre de l'exercice 1953 dans les conditions prévues 
à l’ariicie 14 de la loi ne 854 du 21 juillet fŒw, ne pourra entrainer, 
pour chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle 1pé- 


rieure à » milliards de francs 

Art. 47 Lis A. — Les constructions répondant anx normes des 
habitations à lover modéré pénéficieront d'une priorité dans l'attri- 
bution des primes annuelles, 

Art. 47 bis B (nouveau. L'artic'e 13 de la loi no 50-851 du 
21 juillet 19% modifié par Particle 
vier 192 est complété comme suit: 

« Pour Fapplication des deux alinfas précédents les orzanisines 
d'habitations à lover modéré et de cer‘dit imunobilier fnéficient 
des dispositions ci-après : 

« fe Les organismes d'habitations à lover modéré peuvent accepter 
les effets #mis au profit du souscomptoirs des entrepreneur 

« 20 Le Crédit foncier de France et le sous-comploir des entre 


lo de la Jui n° 525 du 3 jane- 


preneurs sont subrogés dans l'hynothèque prise par les soviétés 
de crédit immobilier comme sûreté des avances qu'elles concentent 
au moyen des prêts qui ieur sont accordés par le Crédit ! er 
de France et le sous-comptoir des cntrepreneui 

« Jo Les actes de prêts qui interviennent en exécution des disnne 
cilions ci-dessus son! enregistrés an droit fixe. Ps sont exonérés de 


la iaxe hypothécaire et les conservateurs per 
le Salaire minimum fixé par les lois en vigueur, 

FOUR CT SAME NES RO SPRL M RE Er + € 

Art. 47 ler. — Les organismes d'habitations à lover modéré et do 
crédit immobilier sont autorisés à effectuer des dépôts sur les livrets 
des caisses d'épargne sans limitation de sonme 

Ari. 47 quater, — L'exonéralion de la taxe spéciale sur les conven- 
tions d'assurance prévue par l'alinéa € de l'artirle 1058 du rode 
cénéral des impôts en ce qui concerne Jes contrats d'assurances 
temporaires sur la vie souscrits accessoirement aux opérations pré 
vues par la législation sur les habitations à lover modéré et l'acres- 
sion à la petite propriété est applicable lorsque ces opérations sont 
financées à l'aide d'emprunts bénéficiant des bhonifications d'inté- 
rèts instituées par l’article ‘0 de Ia loi neo 49-310 du S mars 1919 
et l’ariiele 41 de la loi ne 51-650 du 2% mai 1951, 

Art. 47 quinquies. — La redevance prévue par lartic'e 5 d- l'or- 
‘Jonnance ne 45-2683 du 2? novexnbre 1915 est supprimée à compter 
du {er janvier 1953. 

Au cas où les ressources du fonds de solidarité institné par l'ar- 
Üicle 5 susmentionné se trouveraient insuffisantes pour faire farce 
aux obligations auxquelles il élait destiné en raison des opérations 
effectuées antérieurement au fe janvier 1933, la différenre serait 
couverte par les sociétés da crédit immobilier sous la forme d'une 
contribution établie proportionnellement à leurs emprunts cortrartés 
auprès de la caisse des dépôts et consignations et non amortis au 
31 décembre de l'année précédente. 

Art. 48. — Lans les départements d'outre-mer, la caisse centrale 
de la France d'outre-mer est subslitnée au Crédit foncier de France 
el au sous-comploir des entrepreneurs pour consentir des prôts 
garantis par lFlat en applicalion de l'article 39 de Ja loi n° 50-854 
du 21 juillet 193%, 

Art. 49. — ,. 

Art, 50, — 


OU OL da ÉRET TINTIN NT ILES TLEUN TT 


lent à leur ésard 


© 


EE de 
Art. 52, — Les honoraires des ar:hitectes, experts et techniciens 
appelés à prèter teur concours à l'Etat, aux collectivités locales, anx 
sinistrés, aux organismes d'habitations à loyer modéré, aux hénéfi- 
ciaires de Pa du crédit foncier, au titre de l’article 29 de la lol 
n° 50-851 du 21 juillet 190, en vue de ia construction de maisons 
à usage d'habitation ou de locanx à destination scolaire, administra- 
tive, militaire, scientifique ou professionnelle sont calculés à partir 
de la surface’ viile effectivement construite selon un barème pré- 
voyant des taux forfaitaires par mètre carré, variables selon la caté- 
gorie de construction et l'importance superficielle de celle-ci, fixés 
par décret contresigné par le ministre des finances, le ministre 
chargé des beaux-arts et le ministre de la reconstruction cet de 
l'urbanisme. 

Art. 53 (nouveau). — Les dispositions de la loi du 28 juin 1998 
sont étendues aux sociétés consüituées où à constituer, qu'elle qu'en 
soit la forme, ayant pour objet la construction, l'acquisition ou la 
gestion d'ensembles immobiliers à usage principal d'habitation com 
osés d'immeubles collectifs, de maisons individuelles et, éventuels 
ement, des services communs y afférents et destinés à être attris 
bués aux associés en propriéié ou en jouissance. 

Les sociétés ayant le même objet et fonctionnant dans le radre de 
la loi ne 47-1775 du 10 septembre 1917 portant statut de la cocgéra- 
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ton peuvent attribuer à leurs associfs les immeubles ou fractions 
d'immeuble it À tre de reprise ou de remboursement en nature 
d'apport oit, pour la parie ex:édant la valeur de ces apports, par 
voire de « 104) 

sr! i veau, — Le préèvement sur les loyers institné par 
Je rüicles 14 et 12 de l'ordonnance ne 45-4421 du 2 juin 1915 est 
clendu, à compter du fer janvier 1953, aux locaux créés on aménagés 
ave necours du fond national d'amélioration de l'habitat ainsi 
Qu'aux mmagasi et locaux loués à usaze commercial où artisanal 

tu j immeubles dont Lx moitié au enoins Ge Ja superficie 
totale € à usaze d'habitation, professionnel ou administratif 

Sauf on contraire, le prélèvement effectué en vertu du 
présent article est supporté, par mmoilié, par le propriétaire et par le 
lala 

Le 2] relatives à l'exiiilité, À la garantie, au recouvrement 
où à la resli on des droits d'enregistrement sont applicables au 
préléverment ur de lovers, ainsi que les sanctions prévues en 
pnatiet le baux et “alions verbales 

ar! \ uvern) Le privilège du erfancier nanti en application 
de l'article #4 de Ha doi ne 51953 du 31 décembre 1948 et de l'ar- 
ele 5 de a Von pe 51-600 du 24 mai 194 s'exerce sur les titres 
gre ve par préference à tous autres privilèges, à l'exception du 
privilese accordé aux salariés par l'article 2104, paragaphe #4 du 
de « 1, l'article 47 à du livre Er du code du travail et de l'ar- 


hcle 519 du code du commerce, 


\r! di) (nhouvau — les coopératives d'habitation constituées dans 


Je départements d'outre-mer en forme de société d'économie mixte 
régie par la loi ne 46860 du 90 avril 1946 tendant à l'établissement 
et h l'evéculion de plans d'équipement et de développement écono- 
œuique et social des territoires et départements d'outre-mer, bénéfi- 
Cheront des prêts prés à l'article ‘9 de la loi dn 5 décembre 492 
portant codification des lois sur les habitations à loyer modéré et 
la tite pi prie te 
bélibéré en séance publique, à Paris, le 23 janvier 1955. 
Le président 
Sigué: Epouanp Henmeor, 
ETATS ANNEXES 
Etat A. Tableau, par service el par chanitre, des autorisations de 


programme ou de promesse el des t rédits de parement accordés 
an tie des depenses d'investissements des services civils pour 
dervicue Vo 


Affaires étrangères. 











Torre \ INVESTISSEMENTS 





EXÉCUTÉES Pan L'ÉTAT 


€ partu Fquipement culturel el social. 


Chap. ‘6 20 Relations culturelles avec l'étranger. — Acquisi- 
Hions hminobilieres, construction et grosses réparations d'immeubles 
TOUL ant à DElat: autorisations de programme où de promesse, 
Mas tAN) AN | crédit de prvi ment pour l'exercice 1903, 11.600,00 
dranrcs 


7° plie Equipements administratif et divers. 


Char. 57-10 \ohat «1 aménagement d'immeubles diplomatique: 
el consulaires. culorisations de programme où de promesse, 26 mil- 
hons 464000 FF: crédits de payement pour l'exercice 1953, 26 mil- 
Hous Wa) 0 F, 

Chap. 57-4# lépenses des exercices périmés non frappées de 
decheances: autorisations de programme où de promesse, mémoire ; 
crecits de payement pour l'exercice 1963, mémoire. 


Totaux pour le titre V 


autorisations de programme on de 
promesse, 22 CH) EN) F : 


crédits de payement pour lexer- 


Clee UNS OR ON ON) EF, 
True VI INVESTISSEMENTS EXÉQUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
4 — Subventions el participations. 
Ge partie, — Equipement culturel el social. 


Chap. C-20 


Relations cultureiles avec l'étranger. — Partliel- 
Pation à des avquisitions où à des travaux de construction: auto- 
hisations de programme où de promesse, néant; crédits de paye- 
dent pour l'excreie 193, mémoire, 


7 partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-99, — Imipenses des exercices périmés non frappées de 
décheances: autorisations de programme ou de promesse, mémoire ; 
«crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire, 

Tolaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou 
de promesse, mémoire; crédits de payement pour l'exer- 
1%, inéimoire, 


foluux pour les affaires étrangères autorisations de pro- 
Haume où de promesse, 222040,000 F; crédits de payement 
pour lexercice 1933, 208. 000.000 F, 








Aviculture. 
TrinE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
» 
{re partie, — Agriculture, 


Clap. 51-20 — Equipement des services vétérinaires: autori 


francs; crédits de payement pour exercice 1953, 379.143.00k) | 

Chap. 51-62 — Aménagement de points d'alimentation en ei 
polable * aulorisations de prograrmme ou de promesse, 749.999 000 | 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 404% millions de fran 

Chap. 51-50, — Travaux prévus par la loi du 7 juin 49541: « 
salions de programme ou de promesse, 50 millions de franc 
dits de payement pour l'exercice 1953, 250 millions de frar 

Chan. 54-72 — Mise en valeur des landes de Gasrogne: aul 
ations de programme où de promesse, 120 millions de francs; cri 
de payement pour l'exercice 1953, 290 millions de francs. 

Chap. 51-78. — Améragement du rentre de recherches et d'ex, 
menlation du génie rural et construction de bâtiments adm 
tratifs: autorisations de frogramme ou de promesse, 22 millions 
de francs; crédits de payement pour l'exercice 1953, 145 million: de 
francs. 

Chap. 51-80 — Travaux d'équipement des eaux et forêts: auta 
risalions de programme ou de promesse, 919.990.000 F; crédils de 
payement pour l'exercice 1953, 536.279.000 F, 

Totaux pour la tre parlie: autorisations de programme 0 
promess8, 3.101.716.000 F; crédits de payement pour l'exvr- 
Cice 1953, 2.214.162.000 F, 


es 


G parlie, — Equipement culturel et socinl. 
Chap. 56-39, — Etablissements d'enseignement agricole. — Fquie 


vement: autorisations de programme ou de promesse, 797.999 00) 
rancs; crédits de payement pour l'exercice 1953, 403 millions de 
francs. 


. 
7 parlie. — Equipements administratif et divers. 
Chap. 5799. — Dépense: des exercices périmés non frappes de 


déchéance: autorisations de programme ou de promesse, mémoire; 
crédits de pavement pour l'exercice 1953, mémoire. 
Fotaux pour le titre V: autorisations de programme on de 
promesse, 4.199.743.0%) F; crédits de payement pour l'exvr- 
ce 1953, 2646.162.000 F, 


True VI. — INVESTISSKMENTS EKEXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A — Subventions et participations. 
ire parlie. — Agriculture. 


Chap. 61-%. — Subventions aux agriculteurs et à leurs organi-1- 
lions professionnelles pour l'amélioration des techniques de pro- 
duction (semences, cheptel, matériels divers): autorisations de pro- 
gramme ou de promesse, 50 milions de francs; crédits de payement 
pour l'exercice 19%93, 40 millions de francs. 

Chap. 61-22. — Subventions pour la vulgarisation des progrè: 
techniques et les villages et zones témoins: autorisations de pro- 
gramine ou de promesse, 200 millions de francs; crédits de payr- 
ment pour l'exercice 1X53, 300 snillions de francs. 

Chap. 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural: 
autorisasions de programme ou de promesse, 10.679.998.000 F; cre- 
dits de payement pour l'exercice 1953, 9.705.038.000 F. 

Chap. 61-30 — Subventions d'équipement pour le génie rural. — 
Remembrement et regroupement cultural: autorisations de pro- 
gramme ou de promesse, 1.700 millions de francs; crédits de payc- 
ment pour l'exercice 1953, 1.580 millions de francs. 

Chap. 61-72. — Subventions d'équipement pour le génie rural. — 
Habitat rural: autorisations de programme ou de promesse, 1 mi.- 
liard 499.999.000 F; crédits de payement pour l'exercice 193, 1 mil- 
liard 0 ruillions de francs. 

Chap. 61-80. — Subventions de pour les eaux et fort!s: 
autorisations de programme ou de pes. 95.999.000 F; crédits 
de payement pour l'exerecice 1953, 0.500.000 F. 

Totaux pour la 1 partie: autorisations de programme 01 
de promesse, 1.225.996.000" F; crédits de payement pour 





l'exercice 1993, 12.725.538.000 F. 


de programme ou de prômesse, 220.999.009 F; crédits de pare: - 
pour l'exercice 1953, 406 millions de francs. | 

Chap. 91-22, — Equipement du service des haras:' autorisal , 
prop ou de promesse, 6.700.000 F; crédits de payement 
‘exercice 1953, 4.741.000 FE 

Chap 91-30, — Equipement des services agricoles el des ci 3 
d'essais démonstratifs: aulorisations de progranune où de prorx 
150 mmilhons de francs; crédits de payement pour l'exercice ! 
100 millions Ge francs. 

Chap. 91-32. Service de la protection des végélaux. — Fu s 
ment: autorisations de programme on de promesse, 129 milli a 
francs; crédits de payement Four l'exercice 1953, 67 milln D 
francs, 

Chap. 51-50. Répression des fraudes. — Equipement: autor 
lions de programme où de promesse, à :nillions de francs; crélis 
de payement pour Fexercice 195, © millions de francs. 

Chap. 51-60. — Grands travaux d'hydraulique et d'équipe 
agricoles, autorisations de programme ou de promesse, 315.990 
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Gé" partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-30. — Subventions de premier équipement aux établisse- 
ments d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat: autorisations de 
programme ou de promesse, 5% millions de francs; crédits de paye- 
juent pour l'exercice 1953, % millions de francs. 

Chap. 66-40. — Spbvention d'équipement pour l'instilut national 
de 1a recherche ya * autorisations de programine ou de 
vroumesse, 424,250) F; crédits de payement pour l'exercice 41953, 
211 millions de francs. con 

Toteux pour la {re partie: autorisations de programme ou de 
promesse, 474:%41000 F; crédits de paycrment pour l'exer- 
cice 1953, 236 millions de francs. 


7 partie. — Equipements administratil et divers. 


Clap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
écoheances : autorisations de programune ou de promesse, anémoire ; 
crdits de payement pour l'exercice 1955, imérmmoire. 

Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou 
de promesse, 14.700.246.000 F; crédits de payement pour 
l'exercice 49593, 12961.538.000 F 

Totaux pour l'agriculture: autorisations de programme 
ou de promesse, 48.849.991.000 F; crédits de payement pour 
l'exercice 195%, 45.608 millions de francs. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Trine V. — INVESTISSRMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7 partie, — Equipements administratif çt diers. 


Chap. 57-90, — Equipement des services: autorisations de pre 
gramme où de promesse, 14.600.000 F; crédits de payement pour 
lexercice 4955, 44.600.000 F. ; 

Chap. 57-20, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, HICIHOITE, 
crédits de payement pour l'exercice 193, mGmoijre, 

Totaux pour les anciens combattants et victimes de la guerre: 
autorisations de programime ou de promesse, 11.600.000 F; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 14.600.000 F. 


Education nationale. 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
3e partie, — Logement et urbanisme. 


Chap. 55-80, — Service des eaux de Versailles, Marly et Sainl- 
Cloud, — Equipement: autorisations de programme ou de promesse, 
55.500000 F; crédits de payement pour l'exercice 1953, 62.500.000 F. 


6* partie. — Equivement culturel et social. 


Chap. 5610, — Etablissements d'enseignement supérieur. — Fqui- 
pement: aulorisalions de programme ou de promesse, 130 millions 
de francs; crédits de payement pour l'exercice 1953, 325 millions 
de francs. 

Chap. 56-15, — Etablissements d'enseignement supérieur, — Equi- 
pement { lan quinquennal) : autorisations de programme ou de pro- 
luesse, 4b1.999 000 F; crédits de payement pour l'exercice 1%, 
millions de francs. 

Chap, 96-20, — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Elat, — Equipement: autorisattons de programime ou de promesse, 
4.206.999.000 F; crédits de payement pour l'exercice 19953, 3.745 mil- 
lions de francs. 

Chap. 56-21, — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Equipement (loi de programme): autorisations de pro- 
gramme ou de promesse, néant; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 650 millions de francs. 

Chap, 06-25. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Equipement (plan quinquennal): autorisations de pro- 
gramme ou de promesse, 1.403 millions de francs; crédils de 
payement pour l'exercice 1953, 273 millions de francs. 

Chap. 56-40. — Ecoles nationales et établissements d'enseigne- 
ment Qu 4 — sprpemenl: autorisations de programme ou de 
promesse, 707.719000 F; crédits de payement pour l'exercice 4953, 
4:93 millions de francs. 

Chap. 56-M. — Ecoles nalionales et établissements d'enseignement 
icchnique, — Equipement (loi de programme) : autorisalions de pro- 
yramme ou de promesse, néant; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 450 millions de francs. 

Chap. 36-42. — Centres d'apprentissage. — Equipement: autorisa- 
Hons de programme ou de promesse, 1.216 millions de francs; cré- 
dits de payement pour l'exercice 1953, 3.590 millions de francs. 

Chap. 56-43, — Centres d'apprentissage, — Equipement (loi de 
Programme): autorisations de programme on de promesse, néant; 
crédits de payement pour l'exercice. 1953, 920 millions de francs. 

Chap. 56-W. — Etablissements d'enseignement maritime (loi de 
Programme) : autorisations de programme ou de promesse, néant; 
crédits de payement pour l'exercice 1954, néant, 

Chap. 56-45, — Ecoles nationales et établissements d’'enseigne- 
Ineut technique. — Equipement (plan quinquennal): autorisations 
ce programme ou de promesse, 595 millions de francs; crédits de 
payement pour l'exercice 1953, 0 millions de francs. 


Chap. 56-16. — Centres d'apprentissage. — Equipement (plan quin- 
quennal}: autorisations de programme ou de promesse, 2.00% mil- 





lions de francs; crédits de parement pour l'exercice 4943, ‘0 mil. 
livns de francs. 

Chap. 56-50, — Etablissements d'éducation physique et sportive, 
— Equipement: autorisations de programme ou de pjuimesse, 
78.999.000 F; crédits de payement pour l'exercice 4953, 355 millions 
de francs. 

Chap. 9670, — Manufactures nationales, mobilier national et 
écoles d'art nationales. — Equipement en matériel: autorisations 4e 
programme ou dé promesse, 7 millions de franrs; crédits de pave- 
ment pour l'exercice 4953, 7 millions de francs. 

Chap. 56-72. — Musées nationaux. — Travaux d'équipement: auto- 
risations de programme eu de promesse, 25:3.499.04 F; credits de 
pavement pour l'exercire 4953, 64 millions de franrs. 

Chap. 56-80, — Monuments historiques. — Travaux d'équipement: 
autorisations de programme qu de promesse, 1.099.009 (06 +: crdits 
de payement pour lexercire 1953, 870 milliuns de francs 

Chap. 56-82, Bâliments civils et palais naliouax Travaux 
d'équipement: autorisations de programme ou de promes-e, Dxy mmil- 
hons 920,000 F; crédits de payements pour l'exercice 1953, 450 mil- 
lions de francs. 

Chap. 56-90. — Frais d'études et de contrôle des travaux d'équie 
pement: autorisations de programme on de promesse, meanl; crecuits 
de parement pour l'exercice 1933, 15 millions de francs 

Totaux pour la 6 partie: aulorisations de programme où de 
promesse, 4984424000 F: crédits de payement pour lexer- 
cice 1953, 12.852 millions de francs. 


te partie, — Equipements adininistratif €t diva 
Chap. 97-60, — Extension des archives nationales: autorisations 


de prograrnme ou de promesse, % millions de francs; erédils de puye- 
ment pour l'exercice 1963, 8 millions de frames, 


Chap. 97-80, — Construction d'immeubles nécessaires au fonction 
nement des administrations et services publics de l'Etat: aultorisa- 
ons de programme on de promesse, S00 millions de francs; ercdits 
de payement pour l'exercire 1953, 600 millions de francs. 

Chap. 97-49. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéances: aulorisations de programme où de promesse, memoire; 


crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire 
Totaux pour la 7% partic: outorisalions de programme où de 
romesse, 803 millions de franes; crédits de payer ur 
"exercice 195%, COS millions de franc 


Tirer VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS BE L'ETAT 
A. — Subventions et participations, 
Ge partie. — Equipement cullurel et sociul 

Chap. Gù-140, — Subvention d'équipement au centre nalional de 
la recherche scientifique: autorisations de programe où de pre- 
messe, 249.119.000 F; crédits de payement pour exercice 1, 
210 millions de francs. 

Chap. 66-12, — Subventions d'équipement aux universités ot éta- 
blissewments d'enseignement supérieur: autorisations de programe 


ou de promesse, 1.599 millions de francs; crédits de payement pour 
l'exercice 1953, 2.970 inillions de francs. 

Chap. 66-13. — Subventions d'équipement aux universilés et cta- 
biissements d'enseignement supérieur (loi de prosraltomn auto- 
risations de prograrnimne ou de promesse, néant; crédits de paye- 
ment pour l'exercice 1953, 420 mhlions de francs. 

Chap. 6€-15, — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enseiswnement supérieur (plan quinquennal): aulort- 
salions de programme ou de promesse, 2.305 millions de francs; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 475 millions de francs 

pe 66-20, — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n'apparlenant pas à 1 Etat: autorisations de programme 
ou de promesse, St millions de francs; crédits de payement pour 
l'exercice 1993, 1.300 millions de francs. 

Chap. 66-21. — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à lElat (loi de programme anto- 
risalions de programme ou de promesse, néant; crédits de parvient 
pour l'exerciee 195%, 550 millions de francs. 

Chôp. 66-25, — Subventions d'équipement aux établissements 4u 
second degré n’appartenant pas à l'Etat (plan quinquennal;: auto- 
risations de programme ou de promesse, 4.397 mméllions de francs; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 232 millions dé francs, 

Chap. 66-30. — Subventions d'équiperment pour les établissements 
du premier degré: autorisations de programme ou de pronesse, 
4.699.999.000 F; crédits de payement pour l'exercice 195%, 17.800 mnil- 
lions de francs, 

Chap. 66-31. — Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier degré (loi de programme): autorisalions de programme 
ou de promesse, néant; crédits de payement pour l'excreive 1%53, 
2.298 millions de francs. 

Chap. 66-35. — Subventions d'équipement pour les élablissements 
du premier degré (plan uinquennal): autorisations de programme 
ou omesse, 6.425 millions de francs; crédils de payement pour 
l'exercice 1953, 800 millions de francs. 

Chap. 66-40, — Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 305 millions de francs; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 407 millions de francs. 

Chap. 66-41. — Subventions d'équipement aux élablissemesls d'en 
seigaement technique (loi de programme): auiorisalions de pro- 
graime ou de promesse, néant, crédits de payement pour l'exer 
cice 1953, 2040) millions de franes. 

Chap. 66-45, — Subventions d'équipement aux établissements d'en- 
séignement technique (plan quinquennal): autorisatiors de pro 
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gramme où de promesse, 400 millions de francs; crédits de payement 
pour l'exercice 1953, 55 millions de francs, re ie. — Equiven inis F #7 
Chap. 6-50 Subventions d'équipement pour l'éducation physique P pers Equipements administratif et divers. 
et les orts: autorisati de programme ou de promesse, 75% mmil- 57.00 uipe « eve hé : 
i ? + - L NX), — 16. ps C Ps cie . Oris dé 
lions de francs; crédits de parement pour l'exercice 1953, 1.2%0 mil- Chap. 57 Equipement des services financiers: aulori 3 


lions de francs 





de programme ou _de promesse, 571.863.000 F; crédits de pascnient 
pour l'exercice 1953, 200 millions de francs. ’ 


Chap. 66-60 Subventions d'équipement aux bibliothèques: aulo- = 4 
risations de programme ou de payement, 254.999.000 F; crédit de Chap. 57-92 — Travaux de revision des documents cada r 
payer t pour l'exercice 1953, 2419 millions de francs. résultant du remembrement : autorisations de programme 6: a 
Chap. 66-70, — Subventions d'équipement aux salles de spectacles, promesse, mémoire, crédit de payement pour l'exercice ! }, 
conservatoires et écoles de musique: autorisations de programme mémoire. 
lexercire 1953 A de pr créeils @s poyement pou Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappée. 1 
Chan. 6672 ‘— Subventions d'équipement aux musées: autorisa- déchéance: autorisations de programme ou de promesse, Inérioie ; 
t cg À 28 Fe 2. + ES : es crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 
ns de programme ou de promesse, 27 millions de francs; crédits EL . ; 
de payement pour l'exercice 1933, 2S millions de francs. Totaux pour la 1e partie : autorisations de programme où {a 
Chap. 66-04 Subventions d'équipement social: autorisations de promesse, 571.863.000 F; crédits de payement pour l'exer.: à 
programme on de promesse, 979,999.000 F; crédits de payement pour 1953, 900 millions de francs. | 
l'exercice 1953, 244 millions de francs Totaux pour les services financiers : autorisations de progromrnia 


Fotaux pour la 6 partie: 
| », 20.183.146.000 EF 


francs. 


partie. — Equipements administratif et divers. 


{ 6760. — Subventions d'é 


men ta le itiong de programme ou de promesse, 955 millions 
de francs: crédits de payerment pour l'exercice 1953, 38.800.000 F. 

Chat 67 90 - Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déecheance: autorisations de programme ou de promesse, rnémoire,; 
crédits de payemeat pour l'exercice 1953, mémoire, 


Totaux pour la 7 partie: 
promesse, 53 millions de francs, crédits de payement pou 
l'exercice 41953, 38.N00,000 F. 

Totaux pour le titre VI A: 
| see, 20 538.11:6.000 F; 

cice 1058, 29.708 SKI. OX) F. 

lucation nationale : 

de promesse, 34,400),780),000 F; 


crédit de payement pour l'exer 


13.31.2000) F. 

E'ats associés. 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie, — Equipements administratif et divers. 

Char 0, -09 Dépen-es dr exercices péri non f1 1pjée s de 
déchéance ulorisations de programme on de promesse, mémoire, 
ci de payement pour l'exercice 1953, mémoire, 

Se partie Investissements hors de la métropole, 

Chap, 5S0, — Equipement dans les Etats assoriés: autorisations 

le programme ou de promesse, 190 millions de francs; crédils de 


l 

pasement pour l'exercire 1953, 300 millions de francs. 

Fotaux pour les Elats associés: 
de promesse, 400 millions de francs: 
| 


l'exercice 1955, 900 millions de francs, 





Finances et afaires économiques, 


L — CHARGES COMMUNES 


Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETAT 







communications et télécommunicalions. 


Je partie Transports, 






Chap. 53-00, — Subvealion d'équipement au budget 
postes, lelégraphes et téléphones (2e section) : 
ment onu de promesse, 8,9%9,999.00 F;: 
l'exercice 1903, 8.100 millions de francs, 


7° partie 


Equipements administratif et divers. 





Chap, 5700, — Opérations foncières et immobilières nécessaires 
au fonctionnement des admiaistrations et services publics de l'Etat: 
autorisations de programme ou de promesse, 4 millions de francs; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 4 millions de francs. 


Chap. 97-49, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
autorisations de programme ou de promesse, mémoire ; 


dé déchéance : 
crédits de pavement pour l'exercice 1953, mémoire. 
lotaux pour la 7e partie: autorisations de programme ou de 


promesse, 4 millioas de francs; crédits de payement pour 
l'exercice 1953, 4 milhons de francs, AFF 
Totaux pour les charges communes: aulorisations de pro- 


gramme ou de promesse, 8.403.999.000 F; crédits de paye- 


ment pour l'exercice 1953, 8.40% millions de francs. 
II, — SERVICES FINANCIERS 
Tru V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


4e partie. — Entreprises industrielles et commerciales. 


Chap, 5490, — Participations de l'Etat (souscription et libération 
Uons): autorisations de programme ou de promesse, 1.500 mil- 
Hans de francs; crédits de payement pour l'exercice 195, 1.500 mmil- 
francs. 

2 Coxseu. pe La RÉrUmuQUE, — S, de 199. — ter octobre 1953, 


is de 





autorisations de programme on de 
; crédits de payement pour lexer- 
1953, 29,250 raillions de 


ipement aux archives départe- 


autorisations de programme ou de 
autorisations de programme ou de 


autorisations de programme 
crédits de payement pour 


autorisations de programme oi 
crédits de parement pour 


annexe des 
aulorisalions de paye- 
crédits de payement pour 


l'exercice 1953, 2.000 millions de francs. 


IL — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tirrg VI. — INYRSTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE COXCOOURS DE L'É1 
A, — Subventions et participations. 
7e partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-99. — Dépenses des exercices qérimés non frappée: ds 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, lin . 
crédils de payement pour l'exercire 1953, mémoire, 


r 


4 Se partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-00, — Subvention au fonds d'investissement pour le dé. 
veloppement éconornique et social des déy artements d'outre-met . 
tion générale autorisations de programme ou de promesse, {611 
millions de francs; crédits de payement pour l'exercice 1965, 1.512 
millions de francs, 


Chap. 68-02, — Subvention au fonds d'investissement pour le de. 
luppement économique et social des départements d'outre-mer !«.- 
tions terriloriales) : autorisations de programme ou de prome-, 
2.908.999.000 F; crédit de payement four l'exercice 1953, 3.708 mL 
lions de francs, 

Totaux pour la 8e partie : autorisations de programme ou de jrr0. 
messe, 3.9%%9.999.000 F; crédits de payement pour l'exercie 
1953, 5.200 millions de francs, 

Totaux pour les affaires économiques: autorisations de pra- 
gramme ou de promesse, 5.999.999.000 F; crédits de payement 
pour l'exercice 1953, 5.200 millions de francs. 


France d'outre-mer, 


Tire V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 





Te partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 5:-99, — Dépenses des exercices périmés non frappée: be 
déchéance. autorisations de programme ou de promesse, mélnoi 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 


8e partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 53-M, — Installations radioélectriques dans les terrilu.es 

d'outre-mer: autorisations de programme ou de promesse, mémoire, 

crédits de payement four l'exercice 1%3, mémoire. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de p 
messe, mémoire; crédits de payement pour l'exercice 1%:;, 
mémoire. , 





Terre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A, — Subventions et participations. 
7e partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, mémoire; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 


Se partie. — Investissements hors de la métropulc. 


Chap. 68-90. — Subvention au fonds d'investissement pour le dée- 
loppement économique et social des territoires d'outre-mer (section 
générale) : autorisations de me gg ou de promesse, 13 milliards 

e francs; crédits de paremen 
de francs. 


Chap. 68-92. — Subvention au fonds d'investissement four le dév 
loppement économique et social des territoires d'outre-mer (se: 
des territoires) : autorisations de programme ou de promesse, 97 
millions de gayements; crédits de payement pour l'exercice 195, 
32.200 millions de francs. 

2 à 2 


pour l'exercice 1953, 11.#0 millions 








ou de promesse, 2.071.863.000 F; crédits de payement purs 
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Annexe n° 32 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE es 
Chap. 68-91. — Subventions pour l'équipement public des territoires 
d'outre mer: autorisations de programme ou de promesse, 110 millions 5° partie. — Logement et urbanisme. 
de francs; crédits de payement pour l'exercice 195%, 190 millions de 
francs. : unes Chap. 65-50. — Subventions d'équipement aux cellectivilés pour 
Totaux pour la S partie: autorisations de programme ou de les réseaux urbains: autorisations de programme où de promesse, 
romesse, 51.860 millions de francs; crédits de payement pour 3.62% millions de francs; crédits de payement pour l'exercice 1953, 
‘exercice 1953, 43.800 millions de francs. 2 800 millions de francs. 
Totaux pour la France d'outre-mer: autor sations de programme Chap. 65-52, — Subvent'ons d'équipement aux collectivités pour 
ou de promesse, 51.860 millions de francs; crédils de payement l'habitat urbain: autorisations de programme ou de promesse, #90 mil- 
pour l'exercice 1993, 43.800 millicns de francs, lions de franvs; crédits de payement pour l'exercice 1953, 219.500.000 
francs. 
Chap. 6554 — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
? ù t 
industr'e et commerce. la réalisation de programmes d'urbanisine (lois des 90 mai et à juin 
1%41) : autorisations de programme ou de fromesse, Inémoire,; credits 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉTAT de payement pour l'exercice 1953, 26.200.000 F, 
Totaux pour la 5° partie: autorisations de programme ou de 
9 TES pe > " promesse, 4.610 millions de francs; crédits de payement pour 
+ pee. Energie el mines. l'exercice 1953, 3.266 millions de francs 
Chap. 52-10. — Rechegches géologiques, géophysiques et minières 
dus la métropole: autorisations de programme où de promesse, 7e partie. — Equipements administrali] et divers. 
1:1.099,000 F; crédits de payement pour l'exercice 1953, 60 millions de 
fraucse Chap. 67-50, — Subvent'ons d'équipement aux collectivités pour les 
= 4 j PACE boite constructions publiques: autorisations de programme ou «de pro- 
7 parlie, — Equipements administratif el divers. messe, 1.010 millions de francs; crédits de payement pour l'exercice 
L . ’ it à e 1953, 920 mullions de franc< 
Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de Chap. 67-99, Dépenses des exercices périmés non frappées de 
de ince: autorisations de programme ou de promesse, mémoire, échéance: autorisations de programme 1 de promesse, mémoire ; 
«us de payement pour l'exercice 1953, mémoire, crédits de payement pour Fesercice 1953, mémoire, ; ‘ 
Totaux pour le {tre V: autorisations de programme on de pra- Tolaux gour la 7 partie: autorisations de programme ou de 
messe, 111.999.000 F; crédits de parement pour l'exercice promesse, 1.010 millions de francs: crédits de payement de 
1953, W milliuns de francs. l'exercice 1953, 929 millions de francs, 
F Totaux pour le titre VE A. autorisations de programme ou de 
ñ ‘ nés ; es dé Le "LS - 0 romesse, 6,220 miilions de francs; crédits de payement pour 
TuuE VI IXVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT qi ice” 1933. 6.02% inillions de francs. 
5 Re Totaux pour l'intérieur: autorisations de programme ou de 
A, — Subventions et participations, promesse: 6,621,100.000 F; crédits de payement pour l'excer- 
cice 1965, 6.519,6000,000 F. 
2e partie. — Encryie ct mines. 
Cap. 62-00. — Subvention d'équipement aa bureau de recherches Justice. 
de. nélrolés: autorisations de protramme on de Fromnesse, 4.0 mile é ; | 
l de francs; crédits de payement pour l'exercice 1993, 1.600 mil- Titane V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCOUTÉS Pan L'Erat 
lin de francs, Î s 
ip. 62-10, — Avances ou subventions d'équipement aux entre- 6 partie. — Equipement culturel el sncial, 
s de recherches ou de prespections minières: aulorisalons de : Æ ” A | re 
b amme ou de promesse, 155 millions de irancs; crédits de paye- Chap. 56930, — Etablissements d'éducation surveillée, — Equipe. 
lents pour l'exercice 1953, 40 millions de francs, \ dent: aultorisalions de programme ou di promesse, 12 millions de 
Chap 62-20. — Subvention à Electricité de France pour l'équire- francs; crédits de payement pour l'exercice 19355, S7 millions de 
ment de la chute d'Ottmarsheim ; autorisations de programme ou de francs. 
rone à 356.2 F: crédi!s » ave » r l'exercice 053 ” : à 4 
pre ea  vrratonns F; crédits de payement pour l'exercice 1955, de partie. — Equipements administratil et divers. 
e.500. . 
Totaux pour la % partie:"autorisations de programme ou de == 9p TANT Fee 2 C7 
t : 9 £ 57.20 — Flablissements lentiaires quipement: auto. 
promesse, 2,111.3%00.000 F; crédits de payement pour l'exer- Chap. ue Etablissements pénitentiaires. — Equipement: auto. 
cice 1953 1.860.300.000 F , risalions de programime ou de promesse, 31% millions de francs, 


Te partie. — Equipements administratif et divers. 


Char, 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
ance: autorisations de programme ou de promesse, Inéimoire ; 
udils de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 
Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de 
promesse, 2.111.900.000 F; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 4,860.300,000 F, 
Totaux pour l'industrie et le commerce: 
gramme ou de promesse, 2.256.299 F; 
pour l'exercice 195%, 1.920.200.000 F, 


À 


autorisations de pro- 
crédits de payement 


. intérieur. 
Tune V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'KJAT 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-10, — Equipement de la sûreté nalivnale: autorisations 
de programme ou de promesse, 316.100.000 F; crédits de payement 
pour l'exercice 19:53, 138.600.000 F, 

Chap. 55-90, — Equipement en matériel de transmissions: aulor'sa- 
{ons de programme ou de promesse, 53 millions de francs; crédits 
de payement pour l'exercice 1953, 95 millions de francs. 

Chap, 57-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
de héance: autorisations de programme ou de promesse, mémoire ; 
credits de payement pour l'exercice 1953, mémo re. 

Tolaux pour le litre V: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 401.100.000 F; crédits de payement pour l'exercice 
1953, 283,600.000 F. 


Tirne VE. — INVESTISSEMENTS EMÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A — Subventions et parlicipalons. 
“* partie, — Transports, communications et télécommunications. 


(hap, 63-50. — Subventions d'équipement pour la voierie déparle- 
Meulale et communale : autorisations de programme ou de jromes<e, 
@_ millions de francs; crédits de payement pour l'exerc'ce 1955, 
L#4 millions de francs, 


3 Coxsei DE LA RÉPUBLIQUE, — S. de 195%, — 5 novembre 1953, 





crédit de payement pour l'exerice 1953, 97.051.000 F. 

Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme où de promesse, Infinoire ; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire, 

Totaux pour la % partie: autorisations de programme ou de 
ps, 1% millions de francs; crédits de payement pour 
"exercice 1953, 97.091.000 F 

Tolaux pour la justice: autorisations de programme ou de 
pepe, 439 millions de francs; crédits de payement pour 
“exercice 1953, 181.051.000 F 


Présidence du conseil, 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉLCUTÉS Pan L'Erat 


Te partie. — Equipements administratil et divers. 


Chap. 57-00, — Journaux officiels, — Equipement: autorisalions 4» 
programme ou de promesse, 1957 millions de francs; crédits de 
parement pour l'exercice 1953, 170 millions de francs. 

Chap. 57-02. — Groupement des contrôles radioé'ectriques, — Fqui- 
pement: autorisations de programme ou de promesses, 80 rillions 
— francs; crédits de payement pour l'exercice 1953, 50 millions de 
rancs. 

Chap. 5745. — Service de documentation extérieure et de contre- 
cspionnage. — Equipement: autorisations de programme ou de pro- 
messe, : 1.700.000 F; crédits de payement pour l'exercice 1955, 
10.200.000 F. 

Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: aulorisations de programme ou de promesse, Inémoire ; 
crédils de payement pour l'exercice 1953, mémoire, 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de 
promesse, 238.700.000 F; crédits de payement pour l'exercice 
1953, 230.200.000 F 


Tite VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Etat 
A. — Subventions et participations. 
2 partie. — Energie et mines. 

Chap. 6249. — Subvention d'équipement au commissariat à l'éner 
gie alomique : autorisations de programme ou de promesse, 283 
ne pt ge + mm gro EL payement pour l'exercice 1953, G mit- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





2 — Subventions d'équipement pour divers fravaux 
industriels dans les zones d'organisation industrielle de 


fianraise autorisations de prograuune 61 de promesse, 
crédits de payement pour l'exercice 195, 50 ny'lions de 


ur ln 2e partie: autorisations de programme @i d: 
e, 288 milions de francs: crédiss de payement pour 
e 195, 6.100 millions de francs. 


Ï 
lc 


Lie Equipements administratif et divers. 


Dépenses des exercires périmés non frappes de 
iutorisations de programme ou de promesse, mémoire; 
cment ponr l'exercice 1933, mémoire. 

pour le titre VI A: autorisalions de programme an de 
se, 2SS millions de francs: crédits de payement pour 
we 1033, 6.100 millions de francs, 


pour la pré-ilence dun conseil: autorisalions de pra- 


unme on de promesse, 536.700000 F; crédits de payement 


xercice 19%, 6 Es0 209.000 F. 
Rezonstruclion et urbanisme, 
M OV. — INVESTISSEMENTS EXÉCLHÉS PAR L'ETAT 


Laits - Logerne nt el urbanisme. 


Ineudalions «dans les départements de l'Aude et 
Orentales en Ji et 1952 el dans le département de 


cu 1Mis C'ous validées des 19 avril 6951, 29 murs 1932 
Lu, wrdeuman:< ne 1520958 du 8 seplembre 193 #1 
» moernbre 1913): autorisations de vrogramme ou de 
wideo b; crédils de parement pour Fexercice 1995, 
franc < 
Ù Proj:ts de recons'euctien et d'unénagement., — 
t | litre i 1 Lous de procrammne ou de pro 
mur | tédits de parement pour l'exercice A, 
[ra 
iénagemenut des lolissements défectueux: aula- 
stone ou de Pnesse, DIeIMoire, crédits de pare 
erchce LOS, nuire. 

Opéralo d'urbanisme dans les villes sinistrées 
de programme où de promesse, 3.287.000 F; crédits de 
ir lex ice 1UOR, 1554 non bons de franvs, 
pour Va De partie: awerisations de programme ou de 

1012 pions de francs; crédits de payment 
exerce 1905. 1.602 nuitlions de francs 
TREAT Equivenwmnts administratif et divess 
Constructions scmi-définilives, aménagement et 


d'umimeub'es pour le fonctionnement des adiministra- 
« publikes de FElal: amtiorisations de progruntie ou 
= lu millions de frames; erédis de paycment pour 
tar, 6:S nillions de francs 

Pipenses des exercices périmés non frappées de 
le programme où de promesse, mémoire ; 


au orisattions 
event pour l'exercice 1953, mémoire 


la 7 partie: aulori-altions de programme ou de 


leo inhlions de franes: crédits de payement pour 


re Lit, 658 millions de francs. 


X pour le titre V: autorisations de programme on de 
hesse, 4012 millions de franes; crédits de payement 


l'execrewe 1905, 253930 mullions de francs, 


INVESTISSEMENTS EXÉCETÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


4. — Subventions et partie palions, 
partie Equipements administratif et divers. 
70 Subreutions d'équipement aux eu'lertivités ur 


orations et extenstons des bâtiments et services publics 
on de leur reconstruelion: antorisalions de programipe 64 
crédits de payement pour l'exercice 195, 


émoire ; 


ma rimre. 


pour la reconstruction et l'urbanisme: aulerisalions 
rogramme ou de promesse, 4012 millions de francs; 
payement pour l'exercice 1953, 2330 millions de 


Santé publique et pepulatien. 
Tune V. — INNVE-TISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


ir l'exercice 1953, 190 millions de francs, 


Dépenses des exercires périmés non frappées de 
aulurisalions de programme ou de promesse, mémoire; 
dits de parement pour l'exercice 1953, mémoire, 
pour le titre VI A: autorisations de programme ou de 
rumesse, mémoire; crédits de payement pour l'exercice 


— Reconstruction des établissements nationaux sinis. 
orisalions de progranmmne ou de promesse, néant; crédits de 





7 parte. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéanre: autorisations de programme où de promesse, mémi: 
crédits de pasement pour l'exercice 195%, mémoire, 

Totaux pour le lire V: autorisations de programme où ds 
promesse, mémoire; crédils de payement pour lexe: 
1953, 1930 mulions de francs. 


Tite VE. — INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Ezar 
A. — Subventions el participations. 
Ge partie. — Equipement culturel et social, 


Chap. 66-10, — Subvention d'égnipement aux élablissements los, 
pilabiers et de léenfasrsance: autorisalions de programme où ve 
promesse, 2.651.999.000 F; crédits de payement pour lexercice 1%, 
876 millions de francs. ; 

Chap. 6612, — Subventions d'équipement aux erganismes d'hx. 
giène sociale: autorisations de programme ou de prome-<e, 1! m 
liurd 2:2099.00 F; crédits de payement pour l'exercice 1953, 54 mil 
lions de francs, \ 

Chap. 66-20. — Subventions d'équipement aux organisme: 
protection de l'enfance. aulorisations de programme où de pro. 
messe, 20.100000 F :- crédits de payement pour l'exercice fui, 
So millions de francs. 

Totaux pour la 6° partie: autorisations de programme où de 
promesse, 5O14.19S.00X) F: crédits de payement pour lexer- 
cice 1955, 1.500 mmiilions de francs, 


%e partie. — Equipements adirinistratif et divers. 


Chap. 65-09. — Dépenses des exerciees périmés non frappés de 
déchéance: auiorisations de programme ou de promesse, miétaoire,; 
credits de payement pour l'exercice P9SY, mémoire, 

Folaux pour le titre VI A: autorisations de programme 1 de 
promesse, 43.915.198.000 F; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, Lou mil'iuns de francs. 

Totaux pour la santé publique et Ja population: auter:satons 
de programme ou de promesse, 3614498000 F: erélils de 
parement pour l'exercice 1955, 1690 millions de francs. 


Travail et sécurité sociale. 
Tirne V. — INVESFISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
Te partie. — Equipements administratif et divers. 


Fhap. 57-19. — Equipement des servires du travail et de la < 
rilé sociale: autorisalions de programme où de promesse, : 
crédits de payement pour l'exercice 1953, néant. 

Chap. 51-99. — Dépenses des exercices périmés non frappies de 
déchéanre: autor sations de programme où de promesse, métioie; 
Crédits de parement pour l'exercice 1155, mémoire. 

Totaux powr le travail et la sécurité sociale : autorisations de 
prosramime eu de promesse, métmoire; crédits de parement 
pour Fexercice 1953, mémoire. 


Travaux publics, transports et teurisme. 
SECTION 1. — TRAVAUX PEBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tune V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÈÉS PAR L'ÉTAT 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 59-20, = Routes et ponts, — Reconstraction et grosses répa- 
ralions: autor:salions de programme ou de promesse, 7,594.99%.000 F; 
crédits de payement pour l'exercice 1%5, 7.368 millions de franc:. 

Chap. 55-30. — Voies de navigation intérieure. — Equipernent: 
autorisations de programme où de promesse, 2.824.998.006 F; crédits 
de payement pour l'exereice 1953, 1.969 millions de francs. 

Chap. 55-32 — Travaux de défense contre les eaux: autorisat ons 
de programme ou de promesse, 128.%00.000 F; crédits de payement 
pour l'exercice 1953, 322.300.000 F. 

Chap. 53-34 — Ports de commerre. — Equipement: aulerisalions 
de programrme ou de promesse, 7.434.999.000 F; crédils de paremeut 
pour l'exercice 1953, 9.264 miltions de francs. 

Chap. 53-36, — Ports de pêche. — Equipement: autorisations de 
programme ou de promesse, 40 millions de francs; crédits de piït- 
ment pour l'exercice 1939, 383 miltions de francs. 

Chap. 53-38. — Etablissements de signalisation maritime: aulorisi- 
tions de programme où de promesse, 1.110 millions de francs; crédits 
de payement, 1.118 miilions de francs. 

Tolaux pour la % partie: autorisations de pragramme on de 
promesse, 20.993.295.000 F; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 20.724.300.000 F. 


« Ge partie. — Logement et urbanisme. 
Chap. 5590, — Participations aux travaux d'urbanisme dan: les 


villes sinistrées: autorisations de programme ou de proines:e, néant, 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 17 millions de francs. 
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7e partie, — Equipement administratif et divers. Se partie, — Investissements hors de la métropole, 

Chap. 57-50. — Institut géographique national. — Equipement: Chap, 58-90. — Equipement des afraoports et routes aériennes hors 
autorisations de programme ou de promesse, 316.300.000 F, credits de de la métropole: autorisations de programme ou de promesse, 
payement pour l'exercice 1953, 231.300.000 F 3.331 millions de francs; crédits « payement pou ext 1003, 

Chap. 57-90. — Services des travaux publics et transports, — Equi- 2.251.700.000 F. 
pement en immeubles pouf les bureaux: autorisations de programme Chap. 58-92, — Travaux et installations effectués hors mét a 
ou de promesse, 277 millions. de francs; crédits de payement pour pour le comple d'autres départements ministériels, (Acqu "3 
l'exercice 1953, 131 millions de francs. immobilières, travaux, fournilures, main-d'œuvre el sur 

Chap. 51-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de aulorisations de programme ou de promesse, mémoire, crédits 
déchéance : autorisations de programme ou de promesse, mérnoire ; payement pour l'exercice 1953, memoire. 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. Totaux pour la 8° partie: autorisations de programme ou de 

Totaux pour la 7% partie: autorisations de programme ou de promesse, 3.331 millions de francs, crédits de payeim pour 


promesse, 623.300. F; crédits de payement pour l'exercice 
1953, 365.300.000 F. 


&: partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 58-20, — Etablissements de signalisation maritime. — Equi- 
pement dans les territoires d'outre-mer: autorisations de programme 
ou de promesse, 419 millions de francs; crédits de payement pour 
l'exercice 1953, 590 millions de francs. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 21.435.595.000 F; crédits de payement pour l'exercice 
1953, 21.696.600.000 F. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — Subventions et participations, 
3e partie, — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 63-90. — Subventions d'équipement pour travaux divers: 
autorisations de programme ou de promesse, 30.100.000) F; crédits de 
payement pour l'exercice 1953, 310 millions de francs. 

7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisalions de programme ou de promesse, mémoire; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de 
promesse, 40.100.000 F; crédits de payement pour l'exercice 
1953, 310 millions de francs. 

Total pour la section 1. — Travaux publics, transports et tou- 
risme: autorisations de programme ou de promesse, 21 mil- 
liards 465.695.000 F; crédits de payement pour l'exercice 
1953, 22.036.600.000 F. , 


SECTION II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
3% parlie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 53-20, — Equipement de l'aviation civile et commerciale en 
matériel aéronautique : autorisations de programme ou de promesse, 
119.999.000 F; crédits de payement pour l'exercice 1953, 436 mil- 
lions 100.000 F. 

Chap, 523-2, — Expérimentation et essais d'utilisation de matériel 
aéronautique : autorisations de programme ou de promesse, 100 mil- 
lions de francs; crédits de payement pour l'exercice 1953, 48.500.000 F. 

our 53-24, — Participation de l'aviation civile et commerciale 
aux dépenses d’études, de prototypes et de premier établissement: 
autorisations de programme ou de promesse, 8.73% millions de francs; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 8.730 millions de francs. 

Chap. 53-00. — Equipement des aéroports et-routes aériennes. — 
Métropole: autorisations de programme ou de promesse, 2 mil- 
liards 033.500.000 F; crédits de payement pour l'exercice 1953, 2 mil- 
liards 7:4.200.000 F. 

Chap. 53-92. — Travaux et installation effectués dans la métropole 
pour le compte d’autres départements ministériels (acquisitions 
immobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre, étude et sur- 
Yeillance): autorisations de programme ou de promesse, mémoire ; 
crédits de payement pour l'exercice 4953, mémoire. 

Totaux pour la 3° partie: autorisations de programme ou de 
promesse, 11.283.199.000 F; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 11.958.800.000 F. 


G partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-40. — Ecoles et stages, — Equipement: autorisations de 
programme ou de promesse, 49.999.000 F; crédits de payement pour 
l'exercice 1953, 202.600.000 F. 

Chap. 56-70. — Aviation légère et sportive. — Equipement: aulo- 
risations de programme ou de promesse, 400 millions de francs; cré- 
dits de payement pour l'exercice 1953, 170 millions de francs. 

Totaux pour la 6° à autorisations de programme ou de 
promesse, 419.999. F; crédits de payement pour l'exercice 
1953, 372.600.000 F. 


3e partie. -— Equipements administrati[ et divers. 


Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, mémoire ; 
Crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire, 





l'exercice 1953, 9.251.700.000 F, 

Tolaux pour le titre V: autorisations de programme ou de 
promesse, 15.061.498.000 F; crédits de payeiment pour l'exer. 
cice 1953 17.583.100.000 F, 





TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUITÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — Subventions et participations, 

2 partie, — Transports, communications et télécommunications. 

Chap. 63-20, — Subventions pour l'achat de matériel aéronautque : 
autorisations de programime où de promesse, 243 millions de fran 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 213 millions de francs, 

Ge partie, — Equ pement culturel et social. 

Chap. 66-70, — Aviation lfgère et sportive Subventions pour 

l'acquisition d'avions égerd: aulorsations de programme où de 


promesse, 60 millions de frâncs; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 60 millions de fraries. 


7° parlie, — Equipements administratif et divers. 
Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: aulorisations de programme où de promesse , Mémoire; 


crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire, 
Totaux pour le titre VI A: autorisalions de programme ou de 
mere 303 millions de francs; crédits de payement pour 
exercice 1955, 303 millions de francs. 
Totaux pour la section I. — Avialion civile et commerciale : 
autorisations de programme ou de promesse, 15.367,19S,000 EF; 
crédits de payement pour l'année 1953, 17.886,100.(h F, 


SECTION HI, — MARINE MARCIMANDE 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
G partie, — Equ pement culturel et soctal. 


Chap. 56-20, — Equipement des élablissements d'enseignement 
maritime : aulonsations de programime ou de promesse, 62,100,000 F; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 76.700.000 F, 

Chap. 56-21, — Equipement des élablissements d'enseignement 
maritime (loi de programme): autorisations de programme ou de 
promesse, 1.141 millions de francs; crédits de payement pour 
l'exercice 1953, 212 millions de francs, 

Totaux pour la Ge partie: autorisations de programme ou de 
promesse, 1.203.100.000 F; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 288.700,000 F 


7e partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-10. — Equipement des services de l'inscription maritime: 
autorisalions de programme ou de promesse, 251.900,000 F; crédits 
de payement pour l'exercice 1953, 128.800.000 F, 

Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, mémoire ; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire, 

Totaux pour la 7 partie: autorisations de programme ou de 
promesse, 251.900.000 F; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 128.800.000 F. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 1.455 millions de francs; crédits de payement pour 
l'exercice 195%, 417.500.000 F. 


TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DR L'ÉTAT 
A. — Subventions et participations. 

3° partie, — Transports, communications et télécommunications. 

Chap. 63-00. — Aide à la construction navale: autorisations de 


programme ou de promesse, 11.977 millions de francs; crédits de 
payement pour l'exercice 1953, 9.800 millions de francs. 


G° partie, — Equipement culturel et soctal, 


Chap. 66-00, — Subventions d'équipement aux sociétés de sanve- 
tage: autorisations de programme ou de promesse, 180 millions de 


ot crédits de payement pour l'exercice 1953, 14% millions de 
cs. 
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— Equipenents administrati[ et divers. 


des exervives périmés non frappées de 
| programme ou de promesse, mémoire ; 
crédits de pavement pour l'exercice 1953, mémoire. 

itre VI A: aulorisalion de programme ou de 


#1 millions de francs: crédits de payement 
po wercice 123, 9,956 m'ilions de franrs. 
Totaux pour ‘a marine marchande: autorisations de programme 


ou de prome-e, 12,612 millions de francs; crédits de paye- 
le 


ment pour l'ex e 1953, 10.353.500 .000 F. 


Tableau des credits ourerts pour le payement en 1953 
investissements eréculés avec le 


Etat 8. 
des depenses affercnies aux 


CunCuu:; de l'Etat 
l PRETS ET AVANCES 
Finances et aflaires économiques. 


£ fe Fonds de modern sation et d'équipement, 


Chap. 6010 Versement au fomds de modernisation et d'équi- 
pement (agriculture et industre de l'azote), 57.400 millions de franes. 


Chap, 412 Ve nent au fous de modern -alion et d'équipe- 
ni t énergie), 107,119 098.000 F 

Chap. 6@6:.: Ver-ement a fonds de modernisation et d'équipe- 
ment Watmainic ation 8.64) muiilions de francs. 

Chap. 60-10 \e ment au funds de modernisation et d'équi 
pen | entreprises industrielles el commerciaies), 36.700 millions 
de francs 

Chap, 60.60, — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment investissements divers), 6.199.900.00k) F. 

Chap, 60806, — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
menl veslissements hors de la métropole), 103.699.999.000 F. 
$ 2. — Hubitations à loyer modéré. 

( ». 60-50 P aux organismes d'habi'alion à loyer modéré, 

» mulliards de fran 

lolal pour l'état R, 351.799.99%6.000 F, 

Etat C. — Tableau des credits ouverts pour Le payement en 195 
des depenses afférentes à la réparation des dommages de 
yucrrt 

Finances. 
+ Chap. 50-10 Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 


rancs, 


lion, 2 4) mullions de 


Chap, 70-20 Mobilisation et remboursement des titres À trois, 
X et neuf ans émis par la Caisse autonome de la reconstruction, 
mi rds de fran 
Chap. 73-10 - Reconslilution du résean de la Société nationale 
i emias de fer français et des entreprises exploitant les chemins 
de fer d'intérèt général, 15.699.999.000 F. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Chap. 73-21. Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, 
7.000 M (NN) F 

Chap. 73-22 Remise en état des navires affrêtés, 2.200 millions 
ce fra 

Chap, 7323, — Reconstitution de la ffolte rhénane, 240 milliuns de 
francs 


336.699.998.000 F, 


I, — Encrgie. 


1 Prèt5s aux Charbonnages de France et houillères du bassin, 
21.649.090 000 F. 
2 Prêts à Electricité de France et aux 


9 régies d'électricité, 
50.400 000 (x) F 


: 3, — Prêts à Gaz de France et aux régies de gaz, 18 milliards de 
rancs, 
Re. Prêts à la Compagnie nationale du Rhône, 7 milliards de 
ancs, 
Total 1, 107.119.99S.000 F. 





II. — Communications. 


6. — Prêts à la société nationale Air France, 3.800 millions de 
francs. 
7 Prôts pour la modernisation de la flotte de commerce, 1.950 mil- 
lions de francs 
# Prêts pour l'équipement des ports aériens et maritimes, 
2.%00 millions de francs. 
lotal 11, 8.63% millions de francs. 


HI. — Agriculture et industrie de l'azote. 


9, — Prêts pour la modernisation et l'équipement de l’agriculture 
et de l'industrie de l'azote, 57.100 millions de francs. 


IV. — Entreprises industrelles et commerciales. 


10, — Prèts pour la réalisation du plan de modernisation et d'équi- 
pement dans les entreprises sidérurgiques, 36.700 millions de francs. 












V. — Investissements hors de la métropole. 


11. — Préis pour la réalisation d'investissements économiques ++ 
sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 57.600 millions de 
rancs. 

12 — Avances à Ja caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
le financement du plan de modernisation et d'équipement dans les 
départements et territoires d'outre-mer, 41.299.999.000 F 

13. — Prêts pour la réalisalion d'investissements en Sarre, :.<09 
Millions de francs. 


Total V, 103.629.999.000 F. 


VI. — Investissements divers. 

15. — Prêts divers agricoles ou ruraux (loi du 23 décembre 19,6 
art. 83), préts individuels à long terme, loi du 15 mai 1941, © 
nance n° 452468 du 20 octobre 1945, ordonnance ne 45-271S 44 
2 novembre 1949, loi du 2% anai 1956, loi du 26 septembre 19%, 
art. 64, loi du 25 mars 1949, art. 7 (loi du 18 juillet 1952), 3 milliards 
699 999.000 F. 

15. — Prèts divers (loi du 3 novembre 190, loi du 19 mai fuit, 
loi du 24 mars 1941, loi du 21 mars 1947, art. 88, loi du 8 août 1:17, 
art. 70 et 71, loi du 31 mars 1958, art. 27, loi du ?1 mars 15,7, 
art. 27, loi du 26 septembre 19%, art. 63, loi du 25 mars 1949, art 7, 
loi du 18 juillet 1952), 500 millions de francs. 

16. — Prèts pour l'adaplation et le développement des industries 
de transformation et prêts artisanaux dans A départements cris 
par la loi du 19 mars 1946, 500 millions de francs. 

17. — Prèts pour la réalisation du plan de modernisation et à 
pernent touristique, 1.%0 millions de francs. 

Total VI, 6.199.990.000 F. 
Total pour l'état D, 299.799.996.000 F. 


Etat €. — Tableau, par catégorie de travaur, des dépenses de trarcur 
neufs des entreprists nationales et de la S. N. C. F. 


{. — Charbonnages de France: ; 

Habitation: Opérations annuelles, 3.300 millions de francs ; pro. 
gramme à long terme, 4 milliards de francs. 

Grands ensembles: tranche A, 26.400 millions de francs; tranche R, 
5.900 mil'ions de francs; agglomération, 8% millions de francs. 

Industries de la houille: tranche A, 29.50 millions de frar 
tranche B, 900 millions de francs. 

Charges annexes d'équipement, 3.800 millions de francs. 

Total pour ‘es Charbonnages de France, 716% millions 44 
francs. 

2, — Electricité de France: 

Grand équipement: hydraulique, 41.100 millions de francs: t'er. 
mique, 16.306 enillions de francs; transport, 24.700 millions de fran *<. 

Travaux complémentaires de premier étab'issement, 5 milliards de 
tre : 
iranes 

Distribution et répartition, 28 milliards de francs. 

Charges annexes d'équipement et intérêts intercalaires, 14.500 mil- 
lions de francs. 

Total pour Electricité de France, 130 milliards de francs. 

3. — Gaz de France: ; 

Cokeries, 600 millions de francs; gaz de l'Est et interconnex:.n1 
de ‘a région parisienne, 8.500 anillions de francs; autres transpor!s, 
1.650 millions de francs; compteurs pour extension du réseall, 04) 
1uillions de francs; charges annexes, 1.900 millions de francs. 

Tolal pour Gaz de France, 19.200 millions de francs. 
£. — Société nationale des chemins de fer français: 


JL. Etab'issement : Electrification, 11.400 millions de francs; installn- 
tions fixes, 6.188.999.000 participations financières et divers, 623 
pe de francs ; équipement hydro-électrique, 250 millions de 
rancs. 

Total pour l'établissement, 18.763.999.000 F. 


11. Reconstitution: matériel roulant, 8.600 mil'ions de francs; instal 
lations fixes, 10.086 millions de francs. 
Total pour la reconstitution, 15.686 millions de francs. 
Total S. N. C. F., 37.149.009. À 
Tota! pour l'état E, 261.299.299.000 F. 






Etat F. — Tableau des aulcrisations de programme et de payent! 
accordées au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, «4 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de 14 
reconstruction. 


$ fer, —— Indemnités et avances payées aux sinistrés. 
1° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nal1° 
(loi du 28 octobre 196): autorisations de programme, 113.112 ril- 
lions 999.000 F; autorisations de payement, 139.650 millions de fran. 

20 Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage cour 
ou familial (loi du 28 oclobre 1M6): autorisations de programit;, 
7.500 millions de francs; aulorisalions de peyement, 9.250 mi 3 
de francs. 

Jo Indemnités pour reconstilulion des biens aulres que ceux \ :'* 
aux 1° et 2°: cheptel, matériel agricole, industriel, commeiri 
artisanal (loi du 28 octobre 1946): autorisations de program, 
Mg — millions de francs; autorisations de payement, 18.400 mailicr> 
ce francs. 
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pe 

4e Allocations d'attente (lois des 30 août 1947 el 13 mars 140 
pultorisations de programme, 802 millions de francs; autorisations 
de payement, 1.348 inillions de francs. 

so Avances aux sinistrés étrangers (loi du 2S octobre 1936, art. 12): 
autorisations de programme, néant; aulorisalions de payement, 
réant. 

6 Indemnités d'éviction (lois des ?3 octobre 19:16, 26 noût 1048 
et ?1 mai 1954, art, 39): autorisations de programme, néant; autorl- 
sations de payement, #00 millions de francs. 

ro Indemnités de dépossesson (loi du 23 avril 1939 et article 31 
ce la présente loi): autorisations de programme, 2 millions de 
francs; aulorisalions de payement, ? millions de francs. 

Totaux pour le pee Le: 
138.916.990 000 
lions de fr.nes, 


autorisations de programme, 
; aulorisalions de payement, 468.050 tl- 


2 — Dépenses clectuées par l'Etat pour la reconstruction. 


1° Travaux de voirie et de ré-caux d'assainissement et de dis- 
tribution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance no 43-2062 du 
& septembre 1945, art, 16, 17, 18 el 20) : autorisations de programme, 
26.600 millions de francs; autorisations de payement, 28.200 millions 
de francs. 


! 


Acquisition ou exproprialion de terrains (lois validées des 
4 octobre 1940, 12 juillet 1931, art. 40 et art. 4 de la loi n° 47-2506 
du ‘1 décembre 1947 autorisations de programme, 2.150 millions 
de francs; autorisalions de payement, 93.100 millions de francs. 

3% Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n° 43-609 
du 10 avril 4945, art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2406 du 31 décem- 
1937): aulorisations de programme, 235% millions de francs; 
œutorisalions de payement, 3.100 millions de francs. 


Etat C. — Répartition, var chapitre el par année, 





de programme, 1.240 imillions de francs 


EE LES 
ÿo Travaux provisoires, réparations el aménagement: sommaires 

(ordonnance n° 45-609 du 10 avril 19h45, ütres Het Hi 

autorisations de parement, 


autorisations 


so) millions de franes, 


ñ“o Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat ‘ordonnance 
ne 49-2064 du 8 seplenvbre 1945): aulori-ahons de prograrmn Ps inil- 
lions de francs; autorisations de payement, 2.150 nullhions de fra 

Ge Constructions exporiHie lales par l'Etat d'inmumeuties d i (a 
lion (ordonnance ne 43-2064 du S seplembre 1935 et art. 24 et 
de la loi n° 42-35 du 3 janvier 1952): aulurisalions de programme 
WU millions de francs; autorisations de paseinent, 4 1 i le 
{rancs. 

1° Avances aux associations syndieales ef aux sori péra 
lives de reconstruction pour Ja instruction d'immeubles d'habuta 
lion {ordonnance no 15-2064 du S septembre 19% et art. 5 € 44 
de la présente loi et aux groupements de t toouction pour 
l'installation de seriices comimunms art. 4 de la doi ne 45-2106 du 


1 décembre 1947 autorisations de programme, 435020 milo de 


franes; autorisations de payement, 42,500 millions de (rar 
Tolaux pour Je paragraphe HN: autorisations de programme, 
86.083 millions de francs; autorisations de payement, S7,9590 mil- 
lions de francs 
N x Parti palion de la Franr: à la reconstruction de {rrritoires 
d'outre-mer (lois des 21 et 28 ortobre 1646. n du 0 ma 1957, 
art. où et 91, et art. 42 de la oi n° 51-650 du 24 pm 1951 auto. 
risations de programme, à mulliards de francs: autorisations de 


payement, 5 inilliards de franes. 


Totaux pour l'état F: autorisations de programme, 229.099 mil 
hons 999.00) F; autorisations Ge payement, 261,509 millions 


de francs. 


des autorisitioms de mrograrmmt 


accordées par le paragraphe ? de l'article A4 bis de la présente ton. 


















































AUTORISATIONS 
NUMÉROS de prog ratmmes RÉPARATION PAR TRANCHES AXNLELLES 
des DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES : piste $ 
par le paragraphe 2 | — - - - 
chapitres. de l'art. 41 bis ; . sé A . 
: de , la présente loi 1%,3 Loi | 1955 CRT ET 
s er FE rer SERRES S 
Millions Millions Millions Miilions. | Miltions Millions 
56-24 Etablissements du second degré appartenant à l'Elat. — 
Equipement (loi de PrOBTATIMNNE } see ss ses ssesee tes. 10.205 3.165 2.105 » 213 1.125 105 
06-41 Ecoles nationales et établissements d'enseignement tech: 
nique. — Equipement (loi de programme)............ 2.900 2,170 2 .9%9 1.510 » » 
16-43 Centres d'apprentissage, — Equipement (loi de pro- 
PP PA ETES, SRE NSP 12.000 1.510 1.010 3,740 0 200 
6-13 Subventions d'équipement aux universités et élablisse- 
ments d'enseignement supérieur (loi de programme).. 19.150 3.020 5.170 3.270 2,20 }. 000 
66-21 Subventions d'équipement aux établissements d'ensei 
gnement du second degré n'appartenant pas à l'Elat 
RSC DONS rca habesseneeresae en. 5.190 1.155 1.331 1.250 129 422 
66-31 Subveations d'équipement pour les établissements du 
premier degré (loi de programme).................... 28.000 9.000 3.00 7.000 1.000 n 
GG-11 Subventions d'équipement aux établissements d'ensel- 
gnement technique (loi de prrogramime)........... . 2.750 055 1.252 113 10 0 
PR. nine ration see ep ee ctiftenes spi 83.495 24.215 | 25.681 | 2,5% 5.021 | 4.917 
L_ 1 
Etat M. — Autorisations de programme. ANNEXE N’'33 
(En millions de francs.) is 


Chap. 56-15. — Etablissements d'enseignement supérieur. — Equi- 
pement (plan quinquennal), 5.526. 

Chap. 56-25. — Etablissements du sécond degré appartenant À 
l'Etat (plan quinquennal}), 15.6%,. 

Chap. 36-43. — Ecoles nationales et élablissements d'enscigne- 
ent technique (plan quinquennal), 6.200. 

Chap. 56-16. — Centres d'apprentissage. — Equipement (plan quin- 
Guennal), 20.659. 

Chap. 56-47. — Etablissements d'enseignement maritime (plan quin- 
quenna!), 2.378. 

Chap. 66-15. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enseignement supérieur (plan quinquennal), 7.676. 

Chap. 66-25. — Subventions d'équipement aux établissements d’en- 
Seignement du second degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quin- 
quennal), 13.M0. : 

Chap. 66-35. — Subventions d'équipement pour les élablissements 
du premier degré (plan quinquennal}, 41.00. 

Chap. 66-55. — Subventions d'équipement aux établissements d'en- 
Ecisnement technique (plan quinquennal), 3.30. 

Total, 120.356. 








(Session de 1953, — Séance du 27 janvier 1953.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif an déve 

mt des crédits alleclis aux dénenses de fonctionnement 

des services civils pour l'exercice 1953 (anciens comhatiants et 

victimes de la guerre), lransmis par M. le président de l'Assem- 

blée nationale à M. le président du Conseil de la Répubiique (1). 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 25 janvier 1953. 
Monsieur le président, 
Dan: sa séance du 24 janveir 1953, l'Assembiée naliona'e a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 


dépenses de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(anciens combattants et victimes de la guerre). 


Conformément aux disposilions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 4255, 4599, 5212, 
440, 5354 et in-Sv 615, 
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de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 16 
« 1 | 
} | 1 réceplion de cet ehvol 
Are … M ir 1€ l'assurance de ma haute nsidé- 
Le président de lgtssemblée nationale, 
Signé: Evouaup HEnRIOT, 
vi 1 N PT jet de loi dont la teneur 
P JET DE LOI 
\ Î - ]lL € 1 li des anciens mt tant ce! 
\ à titr l'4 1% i { is s'éle 
151.0114 
( 
\ 1. on) } litre II: Movens des services, 
Fvire el par Chapiire, qui ER 
\ { l 1 er 
Î ° 1,1N0.S 13.0 l \ titre IV: Interventions 
\ la \ lun par vice et par chapitre, 
( | \ 1 la! ente 10 
Art fr des fin ei des affaires 
( t “t (HAE TEE s pour l'exer 
l ‘ [ e 79.106 millions de francs 
i 16-91: Pensk i 
art Le nmes provenant de la cession, de l'entretien, 
1, | ! ut, d'une facon générale, de 
t Ï re il el liées à e remboursable par 
li par clevant du ministère des anciens combat- 
| ( 1 le la À peu t ét rattachées aux chapitres 
j t « e déparlem euival la pro des 
[ « [BL ] { 1h: 


d'inva- 
le 9 ter L 


\ ter] Il e<t all $,. à comp'er du tee juillet 1953, aux 
jui iluir l'u pe ti l'in lité €zae à 90 p. 100 où à 
tx | régu et proposés pour une pension de cette cette 
‘ i si ile à e d 000 F <oumise au ra- 
] ) ant se 
[L Le taux des me n: de veuves visées aux articies 90 à m2 
du , | \s tn res d'invalidité et des victimes de la 
£ era Ia] » p. 100 à compter au 1° novembre 193 
[JE La X « ensions d'ascendant et de la majoration allonée 
} ique en édé, à partir du second inclusiveiment, fixé 
] icies 72 à 71 du code des pensions militaires d'invalidité 
el 4 nes de la guerre sera majoré de 5 p. 100 à compter du 
1 aout 193 
art. # Le paragraphe ? de l'article 43 L du code des pensions 
ures d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi 
)» Les veuves des militaires où marins dont la mort a étf causée 
pair des maladies contractées ou aggravées par suite de faligues, 
danger 1 accklents survenus par le fait ou à l'occasion du service, 
i que les veuves des mililaires et marins morts en jouissance 
d'une pension définitive ou temporaire correspondant à une inva- 
lid éjale où supérieure à 85 p. 190 ou en possession de droits à 
{ t pen AR | 
art. 5. — L'arlice 174 du la loi n° 46-2154 du 3 octobre 1916 est 
û modifi 
« Art. 151 Le montant maximum de la retraite que peuvent 
se con [L es anciens combattants et victimes de la guerre dans 
le < litions prévues par la loi du # août 1923, modifiée par Îles 
lois du #0 décembre 192S (art. 126 et 127) et du 31 mai 19953 (art. 110 
et Hal, est fixé à 58.000 F. » 
Art. 6 (nouveau). & Est autorisée la transformation en emplais 
permanents, des emplois des cadres temporaire et contractuel dun 
ininistère et de l'oflice national des anciens combhatlänts et victimes 


tegis par 
Le décret ne 1221 du 19 mai 1941; 

rot du 41 mai 1934 portant fixalion des cadres et du statut 
du personnel du ministère des prisonniers, déportés et réfugiés, 
nes 46-1476 et 46-1477 du 17 juin 1916. 

porlant règlement d'administration publique fixera la 


nalure et le nombre de ces nouveaux emplois, ainsi que les condi- 


liuns dans lesquelles les agents temporaires et contractuels, en 
fonclion au fe janvier 1952, pourront être tilularisés dans ces 
post 

Art. 7 (nouveau). — Le deuxième alinéa de l'article 8 de la lol 
ne 51-632 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1991 (anciens combatllants et victimes de la guerre) est 


inudifié ainsi ju il suit 


« En cas d'intirinités mulliples résultant soit de blessures, soil de 


maladies, soit de blessures associées à des maladies contractées ou 
uzgravées en déporlalion, l'ensemble des intirmités est considérée 
comme une seule blessure au regard des articles 8 et 96 à 10 du code 
1 rccilé " 


1e De: agents temporaires du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, par décret ne 52-876 du 22 juiket 19%2 

paru au Journal officiel du 23 juillet 1952, ne 176, page 7431; 
2 Des agents temporaires du secrélariat d'Elat aux affaires écono- 
fonction au 1% janvier 1953 (cf. débats parlementaires, 


miques en 
Be séance du ff 


Se Des agent: du cadre temporaire du ministère de l'agriculture 
ef, débats parlementaires, séance du %5 octobre 1952, au J. 0. au 
2 octobre 1952, n° S0 A. N. (page 4184), 

Art 8 (nouveau), — Le Gouvernement déposera avant le 
1# octobre 1953 un projet de loi coditiant et complétant les 1 
votées qui définissent les droits des anciens combattants et victimi 
de la guerre. 

Ce nouveau texte dont 
terme d'un délai de quatre 
et règlera notamment: 

1° La mise à parité et ensuite le rapport constant qui devra 
exisier entre les traitements de fonctionnaires d’une part, et la 
retraile du combattant, toutes les pensions et allocations des veu: 
orphelins, ascendants, invalides, d'autre part; 

2 Les remboursements des perles de biens, pécules, 
avantages inatériels prévus par les différents statuts des victimes ce 
la guerre qui devront liquidé: égaleinent au terme d'un 
de quatre ans. 

Lélibéré en séance publique, à Paris, 


l'anplication intégrale sera obtenue 
ans pourra se réaliser en plusieurs étapes 


soldes ét 
être 
le 2% janvier 1959. 


Le président, 
Signé: EboUanD liEnniof’, 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par Servire et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 195, au titre des moyens des services ‘en milli 
de francs). 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Titne HI. — MOYEXS DES SERVICES, 





{re partie, — Personn l, rémunérations d'activité. 





Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi 
pales, G6N1.710, 

Chap. 31-02, — Administration centrale. 
diverses, 133.263. 

Chap. 31-11. — Institution nationale des invalides. — Rémunérations 
principales. — Indemnités et a'locations diverses, 42.128. 

Chap. 31-21 — Rémunérations principales, 
1.153.372. 

Uhap. 31-22 — 
diverses, 205.968. 

Chap. 31-41. — Service des transports et des transferts de corps ct 
personnel des missions de recherche, — Rémunérations et indemnt- 
tés, 60.75%). 
Chap 31-91. — Indemnités résidentielles, 361.527. 

fotal pour la {re partie, 2.861.718. 


— Indemnités et allocation: 





extérieurs 


— Services 


Services extérieurs. — Indemnités et allocations 


de partie. — Personnel en activité et en retraite, charges sociales, 


Chap. 2391. — Prestations et versements obligatoires, 282.076, 
+ 93-92. — Prestations et versements facullatifs, 13.958. 
'ota' pour la 3 partie, 296.031. 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 3101. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
G.SSX. 

Clap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel et dépenses 
diverses, 84 OU2. 

Chap. 31-11. — Inslitulion nationale des invalides. — Rembourse- 
ment de frais, 615. 

Chap. 91-12 — Jnslilution nationale des invalides. — Matériel et 
dépenses diverses, 81.213. 

Chap. 91-21. — Services 

225. 

Chap. 21-22. — Services extérieurs. — Mattriel et dépenses diverses, 
88. 472. 

Chap. 91-23. — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 
successions et des séputures militaires, 197.13%. 

Chap. 31-11. — Services des transports et des transferts de corps. 
— Matériel, dépenses diverses et remboursement de frais, 263.582. 

Chap. 91-91. — Loyer et indemnités de réquisition, 62.169. L 

Chap. 34-92. — Achat et entrelien du matériel automobile, 23.8. 

Chap. 31-95. — Remboursements à diverses administrations, 82.7. 

Total pour la %e partie, 951.966. 


extérieurs. — Remboursement de frais, 


G° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 9651. — Office national des anciens combattants et vive 
times de guerre. — Contribution aux frais d'administration, 1.784.86. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 27-91. — Réparalion de dommages. — Accidents du travail. 
— Frais de justice, 94.227. 

Chap. 37-92. — Emyp'oi de fonds provenant de legs ou de dona- 
lions, mémoire. 





novembre 1952, au J. O0. du 15 novembre 1952, 


n « . 
fl PAL 106) ’ 


ue 92 A. \. 


Total pour la 3e partie, 91.227, 
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ge partie. — Dépenses raitachées aux exercices améreurs. 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices primés non frappées de 
déchéance (tnoyens des services), métnsre. 
Chap. 58-42, — Dépenses des excreices clos (moyens des ser- 


vices), Mémoire. 
Total pour la S° parlie, mémoire. 
Total pour l'état A, 9.971.851. 


Etat 8. — Tableau, par Serrire et par chapitre, des crédis ouverts 
sur l'erercice 193, au ture des anmtercentions publiques (en nni- 
lwrs de francs). 

Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Trine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


tre partie. — Interventions politiques et administratüu es. 
Clap. 41-91. — Fètes mationales et cérémonies publiques, 1.397. 
6° partie. — Action sociale, assistance et solidarité. 
Chap. 46-04. — Subventions et secours à des associations et œuvres 


diverses intéressant les anciens combailants el victimes de ta 
gucrre, 9% 

Chap. 46-02. — Secours el allocahons à d'anciens militaires et à 
leurs avants Canse, 2544 , 

Chap. 4605. — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français, 664.942 

Chap. 46-04. — Habillement, méruoire. 


Chap. 46-21. — HRetraile du comballant, 6.722210. 
Chap. 16-22, — Allocations provisoires d'attente {art D-37 à D-52 


du rode des pensions mililures d'invaiidité et des viclimes de ua 
guerre, 21.632.458. 

Chap. 46-23 — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L-31 à L-34 du code des pensions 
iuilitaires d'invalidité et des viclimes de la guerre, 13.120.416. 

Chag. 46-21 — Aïlocalions spéciales prévues par l’article L-3S du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Al'ocalion spéciale aux aveugles enrôlés dans la résistance 

art. L-1S9 du code dec: pensions). 7.405.261. 


Chap. 46-25. — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 100 non hospitalisés, 8.952.531. 
Chap. 46-26. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 


la loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 3.291.000. 

Chap. 46-27. — Appuareillage des mutilés, 791.006. 

Chap. 46-25. — Applivation de la loi n° 30-1027 du 22 août 1950 éla- 
blissant le statut du réfractaire, mémoire. 

Chap. 46-29 — Application de la loi n° 351-538 du 14 mai 1&{ rela- 
line au slalut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger œcupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi, mémoire, 

Chap. 46-3L — {Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et imiernés de la résistance el par les déportés poii- 
liques. 999.995. 

Chap. 46-32. — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. IL. 
et des déportés et internés de la résistance, mémoire. 

Chap. 46-33. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 


ayants Cause, 1.999.99%. 

Chap. 46-34. — Indemnités aux rapatriés, mémoire. 

Chap. 46-33. — Pécule alloué aux dépertés et internés poli- 
tiques, 400.000, 

Chap. 46-51. — Office nalional des anciens combatants et victimes 


de la guerre. — Dépenses sociales, 3.814.622, 
Total pour la G° partie, 71.188.116. 


8 partie. — Dépenses raltachées aux exercices antéricurs. 


Chap. 43-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 


Publiques), mémoire. 
Total pour la Se partie, mémoire. 
Total pour l'état BR, 71.189.813. 


Total pour Mes anciens combattants et 


victimes de la 
guerre, 77.161.654. 





ANNEXE N°34 





{Session de 1933. — Séance du 27 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée pr 4 relatif au développement 


des crédits affectés aux dépenses fonctionnement des services 
eg “eÿ l'excroies 1963 (Etats associés), par M. Saller, séna- 


messieurs, le budget de fonctionnement des services 


Me 
civils pour le ministère d'Etat chargé des relations avec les Elats 





(1) Voir: Assemblée malionale (2° législ.j, nes 4852, 540 et 
in-So 639; Conseil de la République, n° 28 (annde 1953). 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLRME 71 





associés projet de Loi me 4253 — dla arteté hbhaleinent à 


7.228.400) FF. 

Deux lettres rectificalies nes 4580 et 4501, la seconde annulanit 
lu première, en réduisirent le montant à 5.522.481 000 } 

HU Où été volé par l'Assemblée nationdae acrêlé au chiffre de 
7.021.4:2000 F après différentes réductions dont <i-dessous le detail 

Chap, 31-01. — Pour que cesse le (ralic des piastri li 000 1 

Pour le reclassement des fouctionnares des cadres locaux d'inda- 
chine, 1.006 F. 

Chop. 35-91. — Pour Ja protection et l'entretien du dornaine de 
l'Etat francais eu indochut Lt inillon de franvs 

Chap. 45-01 — Pour inviter de Gouvernement à respecter la lé2is- 


lalion des pensons, Lou E 
Totat. 1ut24&u EF 

Cormparé au budget de l'exercice 1992 qui s'élevait à 73583 nu'- 
lions 670.000 F, le projet accuse une diminution de 62198000 K 
qui est la conséquence, fortement atténuée par d'autres auginer- 
tations de dépenses, de la suppresson de la subvention de 500 rmnil- 
lens au gouvernement du Laos qui figurait au budget de l'exercice 
précédent, 

L'anaiyse des propesilions de dépenses er pe pour l'exercice 
193% serait de peu d'intérét pour le Parlemeut el pour opinion 
publique si elle n'était l'occaston de connaitre les transformations 
que le Stalut d'Elat associé fait Subir aux administrations françaises, 
par suite d'étudier, à traxcrs des modifications que tout indique 
étre de l'iniliatise du &ouvernement francais, la politique suivie en 
Indochine, A ce point de vue, le budget de 1953 est particuhèérement 
signideatif parce que nous nous trouvons en ce moment au seuil 
dune réforme jimportanie d'une oïgauisalion à la fois politique 
€! adimimistrative loute neuve que le lemps n'avait pas encore 
tyrouvée. 

Antérieurement à 445, les relations de la Fran‘e avec les Etats 
associés du Viet-Nain, du Cambodge et du Laos étaient assurées par 
un tminisire d Elat résidant en France, avanl sous son aulorité, en 
Indéchine, un haut commissaire lequel dirigeait luianèine Îles cinq 
ronumissaire de la république de ta Cochinchiue, de l'Annam et du 
foukin formant le Vielt-Narn, puis du Combdge et du Laus, Une 
relative autonomie des trois k\s élail encore respectée. : 

Pésormais, le ministre chargé des relations avec les Etals associés 
remplit en umfime toraps les fonctions de commissaire génoral de 
France en Indochine où, très probablement il étabiira sa residence, 
H cet assisté : 

1e En France même, d'un secrétaire d'Etat, sans doute pour établir 
la liaison avec le Gouvernement francais et expédier les affaires 
courantes, ce qui est proprement l'inverse des traditions et méme, 

surrait-on dire des règles constitutionnelles, qui en tontes matières, 
es relations extérieures comprises, exigent que le gouvernement 
central ait le pas sur les services extérieurs; 

2e Sur place, de trois hauts commissaires pour le Viet-Xamn, le 
Cambodge et le Laos. Dans le Sud-Viel-Nam, le Centre-Viet-Nam et 
te Nond-Vici-Narm, qui sont Les nous nouveaux donnés à la Cochin- 
chine, à l'Annam et au Tonkin, subsisteut bien des délégués du 
haut cominissaire de la France au Viel-Nam, lmais il est manifeste 
qu'ils n'auront pas le presdige des anciens comuissaires de a 
Képublique et qu'ils tendront inéviablemenut à disparaîlre, c'est-à- 
dire que l'autonomie des trois Kys aura définilivement vécu. 

Les attributions des administrations cenlrales et locales sont de 
la même maniere inversées, L'adiministralion centrale n'est plus 
chargée que des besognes secondaires, geslion admihistralive et 
financière partielle du personnel. C'est en Indochine que le commis- 
saire générul exerce Les pouvoirs politiques et militaires, disposant 
à cet cllet de services réduils. Le commissaire général ne s occupera 
vas du foncliounement des administrations françaises dans les trois 
États associés, parce qu'elles relèveront des hauts commissaires on 
jouiront d'une « certaine autonomie admuygstralive » concédée par 
exemple à des missions d'enseignement du français rt de coupé- 


ration intellectuelle où de coopération économique el technique. 


Les amaleurs d'organigrammes — que les complications ne 
cebutent pas, on le sait — pourront sans doute élablir le graphique 
d'une pareille organisalion, de même que ceux qui aiment ima- 
iner l'avenir pourront aisément, par application de l'article 75 
e la Constituli®n, construire en rêve l'organisation, sur le méme 
inodèle, des Etats associés de l'Afrique occidentale, ais le rappor- 
teur de votre commission s’avone trop marqué par la routine admi- 
nisiralive pour ne pas éprouver quelque difficulté à trouver clair 
el admirable un système, semblahie à celui du monde à l'envers, 
qui lienve si peu compte de la logique et des habitudes, surtonit 
qu'il est amené à se demander dans quelle mesure les transtor- 
twualions poliliques qu'impliquent ces réformes administratives se 
concilient avec les dispositions des accords du 8 mars 1949. 

La note, préliminaire du budget le souligne, f s'agit « de la 
rélorme entreprise pour donner à la représentation française en 
indochine une forme qui corresponde à lindépemdance des Elats 
associés au sein de l'Union française ». De ce fait méme, on et 
pe 4 de se reporier aux actes qui sont à la base de cetle indé- 
pendance : constilulion française et traité du 8 mars, pour étre sûrs 
u'üls sont correctement appliqués. En voue nom, votre commission 
ee Eu ngg demande au Gouvernement de lui en faire la démons- 
alion. : 


Réorganists de cette manière, les servies civils du ministère des 
Etats associés comprendront en 1953: 

Une adiministralion centrale avec 178 agents, soit en plus 48 unité”: 

Une représentation française en Indochine: un commissaire géné- 
ral et trois hauis commissaires, avec 19355 agents, s0il en moîns 
699 unilés ; 


Des missions d'enscignement du français et de tv pération {ntel- 


lectuelle, avec 1.078 agents, effectif égal à ceh” de 1932: 
Des missions de coopération économique et technique, services 
nouveaux avec 65 agents, 


ut 
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Des services téchniques, avec 809 agents, soit en plus 377 unités; 

Des juridichons françaises et mixles, avec 82 agents, soit en plus 
une uiilé ; 

Le personnel en congé, 216 agents, soit en plus 9 unités; 

Le personnel en instance d'aflectalion, rubrique nouvelle, qui 
concerne 922 agents figurant pour la première fois à la charge du 
budget général de l'Etat francais 

L'examen détaillé de chacune de ces rubriques a conduit votre 
Conmmnis-ion des finances à vous soumettre les observations et les 
prouposihions suivantes: 

Administration centrale Le transfert à l'administration centrale 
de< aliributions de gestion adiminisiralive et financière du personnel 
n'a pu naturellement étre total; il à fallu lais-er sur place celles 
de ces attributions qui concernent l'existence quotidienne de ce 
personnel et par conséquent, les effectifs nécessaires pour les 
exercer, Ajouté au fait que le nombre des agents relevant de 
l'administration française et en diminution, par suite du transfert 
les services administratifs aux gouvernements des FElats associés, 
celle réforme parlielle ne justifie point une augmentation de 
43 unités des effectifs de l'administration centrale, H n'est point 
besoin de 158 agents pour en administrer partiellement 3.903 et 
établir une fois par an un budget de 7 milliards, Votre commission 


des finances vous propose doné par une réduction indicalive de 
10,000 F portant sur le chapitre 9104 d'inviter le Gouvernement à 
réduire le personnel de l'administration centrale au cours de cet 
exercice, 


Commissariat général et hauts commissarials. Les effeclifs 
scluels atteignent évidemment le maximum, Leur rôle élant d'assu- 
rer les liaisons politiques et le contrôle des services communs el 
des services français, ils ne pourront tre réduils tant que la 
watique n'aura pas déterminé de façon claire l'ampleur des tâches 
| remplir 

Missions d'enceignement du 
luelle. Les ellectifs ont 616 stabilisés malgré la demande des 
Plats associés, Ces missions sont en effet utilisées aussi bien dans 
les écoles françaises que dans les établissements vielnamiens, 


francais et de coopération inlellec- 


cambodyiens ou laotiens, dans lesquels la langue française a te 
privilège de servir de langue vébiculaire pour l'enseignement de 


cerlaines mmaliéres telles que les sciences, Le Gouvernement se 
doit donc de donner satisfaction le plus tôt pos-ible aux demandes 
qui lui sont présentées et votre commission des finances vous pro- 
pese de lv inviler par une réduction indicative de 1.000 F. 

Missions de coopération économique et technique, — Les effecUis, 
actuellement de 6% agents seulement, iront certainement en 
s'averoissant, au fur el à mesure que le développement économique 
des Elals associés s'accentuera, à l'initiative soil des Elats eux- 
inémes, Soit de l'Elat francais, 

Services techniques, — Les 809 
répartissent comine suit: 

a) Paicrie générale, 131 agents 
à l'A-semblée nationale, le service 
ministère des finances; 

D) Service des dommages de guerre, 213 agents, dont la suppres- 
sion ne peut encore étre envisagée ; 

€) Inscription maritime, 26 agents, services français qui subsis- 
feront pour cerlains ports, Haïphong, Salgon, etr.; 

d) services méléorologiques, 977 agents, qui seront à transiérer 
aux Flals associés lorsque les événements militaires le permettront; 

€) Phares et balises, 95 agents, inême observation. 
Juridictions françaises et mixtes, — Les effectifs ne 
excessifs si l'on tient comple qu'il s'agit: 

19 Au Cambodge, de juridictions purement françaises 
compétence pour les ciloyens français et les ciloyens de 
française autres que les Cambodgiens; 

20 Au Viet-Nam et au Laws, de juridictions mixtes dont la com- 
pélence s'étend aux hiiges entre Français et Vietnamiens ou Laotiens 
entre cirangers (chinois compris) et Vietnamiens ou Laotiens el 
entre Vielnamiens où Laotiens et ciloyens des autres Elals associés. 

l'ersonnel en congé. — Sans observation, 

Personnel en instance d'affectation, — La rubrique est nouvelle 
el ne concerne pour 1953 que 122 agents, Elle viendra s'accroitre 
uu cours des prochaines années des 1019 fonctionnaires européens 
encore délachés dans les adiministrations des Elats et qu'il faudra 
progressivement resorber, (A noter qu'en 1910 le gouvernement 
que ral d'indochine comprenait 3.270 fonctionnaires européens, soil 
es :1U82 à la charge du budget de l'Etat, les 1.019 détachés et ceux 
atlectés dans les territoires d'outre-mer.) 

Aucune disposition précise n'est envisagée pour utiliser ce per- 
sonnel; des offres sont faites a ministère de la France d'outre-mer 
el aux administrations des terriloires d'outre-mer, le ministère des 
finances à promis de les incorporer dans les administrations métro- 
wlilaines, mais on ne peut savoir quand il cessera de rester 

noccupé à Ja charge de l'Etat, Votre ‘commission des finances 
cslime que celle siluation ne peut durer et vous propose, par une 
réduction indicative de 10,000 F, d'inviter le Gouvernement à 
prendre loules mesures propres à y remédier; dégagement des 
cadres, incorporation @bligatoire d'un certain pourcentage dans les 
adininistrations de la métropole ou des territoires d'outre-mer, etc. 

Votre commission des finances ne juge pas utile de vous présenter 
des observations à propos des crédits demandés au titre Matériel 
el fonctionnement des services, travaux d'entretien et subventions 
de fonctionnement. Elle tient seulement à vous signaler que la 

révision de 25 millions concernant le rapatriement des travailleurs 
ndochinois n’a qu'un caractère indicalif s'appliquant à des ayants 
droit établis en France et qui ne sont pas candidats au rapatriement 
ou à ceux qui n'ont pu encore être identifiés. 

Au titre IV -— Interventions publiques — le chapitre 47-01 que 
l'on a dolé d'un crédt de 300 millions n'est pas suftisamment 


agents prévus pour 1K3 se 
Selon les déclarations du ministre 


doit étre rattaché en 1%53 au 


sont pas 


ayant 
l'Union 


pourvu. L'intitulé en est d'ailleurs inexact, car il ne s'agit pas 








-— 


d'une subvention à la caisse des retraites de la France doutre rer, 
mais de la participation des Etats associés aux dépenses de payer: 
ces pensions des fonctionnaires indochinois. Rien que pour 19,1 je 
crédit devrait dépasser 1.100 millions, sans compter les arriérés des 
années précédentes. Votre commission des finances vous propos 
une réduction indicative de 10.000 F, destinée à inviter le Gourerir. 
ment à régler définitivement celle affaire au cours de l'année 11, 

Ce rapport vous paraitrait incomplet, mesdames el messieurs, «| 
en dehors des questions proprement budgétaires, il ne traitait eg 
Juent d'un problème connexe qui préoccupe tous les esprits, ces 
de la piastre, Non pas qu'il s'agisse Wu “+ ce que l'on à appote 
des scandales, mais gt simplement et plus objectivement de :1- 
peler que le poids des dépenses que l'Indochine met à la char,e 
de l'Etat est beaucoup plus lourd du fait que la piastre est convert» 
en francs à un taux qui e:t d'environ le double de sa valeur rc. 
Le Gouvernement lui-même reconnait que le taux de 17 F e:t toy 
élevé puisqu'il applique aux traitements du personnel un index 4» 
correction qui comple la piastre à 10 F au lieu de 17, ce 41 
permet, lors du transfert des économies, de gagner au change : 
par piastre et, ceci, en verlu des textes officiels. 

Ce n'est pas le seul exemple que l'on puisse citer: les transter's 
de piastre en roupie (la roupie vaut officiellement 4 piastres, «1 
réalité 8) s'élèvent mensuellement à environ 60 millions, par je 
simple jeu de soil-disant délégations de solde de 950 roupies par 
mois-et l'on pourrait épiloguer longuement sur les opérations de 
transfert d'or et de devises, I suffit, pour apercevoir lintéret où 
problème, de rappeler que sur les 400 milliards environ de déper::s 
de l'Etat en Indochine, environ 40 milliards sont dépensés sur place, 
qu'en outre, 1%) milliurds de translerls commerciaux sont etlec lis 
chaque année par l'oflice des changes. On voit dès lors de quiie 
hinportance pourraient être ies avantages d'ordre économique «t 
financier que provoquerail une dévaluation de la piastre. Certes, le3 
inconvénients ne manquent pas, qu'il s'agisse de ce que lon à 
appelé les transferts politiques ou de la situation malérielle «a 
corps expéditionnaire. Mais différentes mesures peuvent éviler ::5 
Inconvénients et, notamment, maintenir au corps expéditionnane 
les avantages qui lui sont légitimement dus, tout en supprimant 
la cause unique de tous les trallcs clandestins ou ofliciels qui «1 
le taux trop élevé de la piastre. 

C'est la dernière observalion que votre commission des finances 
vous propose de faire au Gouvernement à propos de l'examen de ce 
budget. 

PROJET DE LOI 


Aat., 1, — Il est ouvert au ministre chargé des relalions aves 
les Elals associés, au titre de l'exercice 199, des crédits s élcrant 
à la somme globale de 7.521.4:1.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : c 

A concurrence de 5.887.002.000 F, au titre HI: « Moyens ds 
services »; 

Et à concurrence de 1.634.499.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

Art. fer bis (nouveau), — Le 
chaque chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vole de la loi de finanres ont 
déterminera éventuellement Jes aballements dont certains chapitres 
seront affectés. 

Art. 2. — Les crédits ouverts à l'article fer au titre du fonclen- 
nement de la paierie générale de France en Indochine pourront +1re 
transférés au budget des finances et des affaires économiques 
(NH. — Services financiers), au moyen de décrets pris sou: !e 
contreseing du ministre d'Elat chargé des relations avec les Flats 
associés, dif ministre des finances et des affaires économiques el 4 
secrélaire d'Etat au budzet, 


montant des crédits inserils à 


ANNEXE N°35 


(Session de 1953, — Séance du 27 janvier 1953.) 


AVIS présenté an nom de la commission de ia France d'outre-mc* 
sur le projet de oi, adopté par l’Assemblée nat'onale, relalif ‘4 
développement ir : aflectés aux de 
ment, des services civils pour l'exercice 1953 (Etats associés), ; : 

M. Motais de Narbonne, sénateur (1). 


Mezdames, messieurs, l'avis de votre comm'ssion de la Frane 
d'outre-mer poriera essenlielement sur quatre points. 


I. — Montant du budget civil. 


Le sg à présenté par le ministère d'Elat, chargé des reial 11 
avec les Elats asso’iés d'Indochine s'élève, en dépenses, au tols! de 
7.528.455.000 F. Celles du budget de l'exercice 1932 s'élevant à 
7.%61.389.000 F {dont 383.719 000 F de « mesures acquises »}), le bul- 
get de ce département apparait, pour l'exercice 1953, en diminulwn 
réel'e de 438.954.000 F. 

Pourtant les man lestations de la Roues elwile française "1 
Indochine se traduisent par des servilu auxquelles il ne peul ‘ie 
envisagé de se soustraire et qui s'expriment, par une augmenliir1 
des interventions publiques (subvention à radio France-Asie, 40 mi 
lions, subvent‘on à luniversité de Hanoï, 63% millions, subvenir: 

{t}- Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 4852, 505% et 1 *° 
639. — Conseil de la République, nos ?8 et 31 {année 1959). 
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à l'éco'e française d'Extrêéme-Orient, 3 millions), gar l'apparition modeste de: 1258 nnilkts (387 pour le conmiseariat général et les 
d'un nouveau chef de dépenses (mission économique et technique services qui lui sont directement rallachés — 771 pour les hauts 
«! par le maintien des crédits consacrés aux services te:hnques el Comm ssariais au Cambodge, an Laos et an Vietnam Dani ces 
à l'enseignement. s 1323 uuilés sont Compris [A personne: suba terne æel l'ex ul: 
La d'minution constatée résuilant des économies praliquées sur (agents contractuels et journaters européens et autochtones 


les services administratifs proprement dits, la question se po-e da 
savoir si les crédits prévus sont suffisant<, et si l'organisation qu'ils 
jelracent correspond bien aux besoins de notre présence en Indes 
chine; le budget du ministère d'Elat fait, à cel égard, anparaître 
uue réforme de structure originale e{ profonde, 


JI. — Rélorme de structure. 


Cette réorganisation administralive, disünete de simples réajuste- 
ments de serv'ces, résulte de considérations politiques, du nouveau 
rue dévolu à la France à la suile des a:vords, Celle rélorme semb'e 
s uspirgr de deux conslalations essentielles, D'une part, ces rois 
dernières années ont vu se poursuivre une évolulion profonde de 
l'Indochine, caractérisée par le transfert des compélences primilire 
ment détenues par les auterilés francaises comme par le reläche- 
ment des liens communs entre les Lrois Etats associés, D'autre part, 
celte évolution n'avait pas encore eu le temps de se Craduire dans 
l1 structure des services du haul comm ssariat qui était res.ce 
inhangée. 

A l'inverse, la réalité des faits ne s'opposail-elle pas à une décon- 
ventration administrative trop poussée ? Ne fallail-il pas se garder 
des excès d'une idée qui allait aboutir à vider le haut conn ssarial 
de loute attribution définie et à ie déposséder de lout pouvoir effec- 

| & 1 

L'état de guerre impliquait nécessairement je maintien d’une 
centralisat on effective des pouvoirs civils el militaires; par aileurs, 
et en dépit de l’évolution suivie par la notion du quadr er sg qui 
s inspiré les accords de Pau, un certain nombre de problèmes com- 
muns, techniques aussi bien que politiques, sub<'sient el sapposent, 
pour être traités avec rapidité el efficacité, la présence d'une auto- 
rité française supérieure à celle du représentant de la France auprès 
de cha:un des trois gouvernements 

La réforme concrétsée par le budget marque le compromis néces- 
sure entre ces deux tendances contraires, mais non contradictoires, 
el qui a abouli à jeter les bases d'une construction originae à deux 
ciages où un commissaire général hérile des allribulions supé- 
neures du haut commissa re actuel, mais se trouve déchargé d'une 
urande partie des sujélions qui pesaieul sur l'action de ce haut 
fou:tionnaire, grâce : 

A la création du haut commissariat du V'et-Nam; 

A l'extension des pouvoirs des commissaires acluels; 

A la créal'on de deux « missions » individualisées politiquement 
el budgétairement; 

Au transfert aux services parisiens du ministère d'Elat chargé 
des relations avec les Elats assocés, d'une partie des altribuliuns 
administratives actuellement gérées à Saigon. 

articulation nouvelle qu n'a pas visé à faire illusion en apportant 
des changements d'étiquettes, elle traduit une translorimation pro- 
bnde des structures et des méthodes. 

Le commissaire général aura d'autres souc's que l'actuel haut 
commissaire: dégagé, par la création du haut comimissariat au Viet- 
Nain, de loutes les affaires intéressant les rapports franco-vielna- 
lueëns, il pourra consacrer son aclivilé aux relations avec l'exté- 
sieur, plus particulièrement avec les pays du Sud-Est asiatique, el 
« la coordination de notre polilique dans les trois Elats associés. 
Les propositions définitives qui sont présentées ne comportent que 
deux postes de conseillers: l’un, chargé des relal'ons politiques, 
l'autre, chargé des affaires économ'ques et financières; réduction 
qui souligne le rôle exact du commissariat général. 

Le commissaire général conserve loulefois à litre provisoire sous 
son autorilé les servi'es su:vants, dont le transfert aux Elals assy- 
oés est différé en raison de l'état de guerre: 

D'rection ‘de l'aéronautique civile; 

service de l'infrastructure ; 
service météorologique ; 

service géographique. 

Les hauts commissaires représentent la France auprès des gou- 
\ernements de chacun des trois Elals associés et assurent la défense 
des intérêts français et l'applicalion des accords Ils sont assistés 
d'un cabinet et de délégués ou commissaires dans les provinces, 

La fusion de la direction du personne! et de la dire:tion des 
affa res financières, le transfert aux services parisiens des tâches 
qui peuvent n'être pas exécutées à Saigon, réduit très sensiblement 
CET purement administrative des services français en Indo- 
chine. 


ill, — Æffootits. 


Sans doute les effectifs inscrits an litre du comm'ssariat général 
proprement dit atieignent-ils encore des chiffres jrmporlants: plus 
d'un millier d'unités, soit G6 p. 100 des effeclifs de la représenlalion 
française auprès des Elals associés, mas il convient d'observer que 
dans ce total Agurent: 

Les 213 unités du service des dommages de guerre‘ qui ne peut 
être raisonnablement considéré comme un service de représentatjon 
de la France; ‘ 

Les 166 unités des services de l'inscription maritime et de Ja 
Paiere générale dont l'importance est fonclion du volume des 
dépenses militaires. Leur ex:stence est liée à l'élat de guerre; 

Le personnel des ictions françaises et mixtes. ET 
Les effectifs de l’enseignement et ceux de ia mission économique 
e! technique do'vent également être considérés à part. Si l’on s'en. 
lient aux effectifs du commissariat général (formule restreinte) et 
des hauts commissarials proprement dits, on arrive au total plutôt 





si l'on évalue à 15 f Lu du total général les effectifs du pers }= 
nel de direction, on est obligé de constater l'eflort de com ression 
que traduit ce hudzet sur le doub'e plan budgélaire et po'i ique, si 
l'on considère au passage le chiffre des elfectfs de la mission amé 
Jicaine, évalués à une dale assez récente, à 600 unités, 


Evaluation des effectifs globaux dejurs 1958. 


. e A 
IH 'n'est peut-être pas inulj'e de retracer jel br'ôvemen “volut on 
des effectifs giobanux français et indochinois des 


8 sCrvi'es franhica s 
depuis fus. . . 


Ces évoution est judiquée dans la cituation 
snnue.le ci-dessous: 


Au 41 décembre 1958: 


Comparative 


Fonctionnaires: personnel curopnée a è 
A g opeen, MA: perso , tu \ N? 
Gui Ù l 0 personnel ii lochinois, 
Contractuels: personne! curopéen, 1.071: personnel indochinois 
PACE , 
Journaliers: personnel «€ éc sons ui , 
12 000 . personnel euro] n, 43.05%: ; personnel indochinois, 


Total personnel européen, 8311; personnel 
18.06.41, 
Tolal au 1 décembre 1938: 96.061 
Au Gt décembre 193%: 
Foncüonnaires: personnel européen, 2.983 


indochinois, 


; » 2.390 ersonnel indochinoi 
6.40, , Ro  b 
N. ontractuels: personnel européen, 12329; personnel indochinois, 
Ai 
Journaliers: personnel européen, 2,672; personnel indochinois 
10.000 } 


Total: personnel européen, 7.185: personnel 
16,60 
Toial au 21 décembre 1919: 22 NT 
Au 4 décembre 1%: 
: Fonctionnaires: personnel européen, 2,297; personnel indochinois, 
1.4. 
_Coutractuels: personnel européen, 1.10%; personnel 
Sol 
Journalers : personnel européen, 2251; personnel 
G.Gx5. 
Total: personnel européen, 5968; personnel 
11.690, 
Total au 31 décembre 190: 17.598 
Au 51 décembre 11: 
si nometsd personnel européen, 1,698; personnel indochinois 
010, 


a, contractuels : personnel européen, 66; personnel inde-hinois, 
= 


indochinois, 


iudochinois, 
indox hinois, 


indochinois, 


Journaliers: personnel européen, 965; personne!  indochinois 
3.272 s 
er À personnel européen, 2229; personnel  indochinois, 
2,107. 
Total au 21 décembre 1951: 9.22%. 

[ ne peui échapper que cet effort de compression des services 
francais en Indochine a déjà entrainé et entrainera encore des liven- 
ciements el pose des queslions de personnes el°de personnel, Aussi 
apparail-il regretlable que, dans le cadre des « mesures acquises », 
aucun crédil n'ait été prévu pour la revalorisation des so'des des 
agents vietnamiens qui restent encore dans les servires français #1 
imanilestent ainsi un allachement à leurs chefs et une fidélité à 
notre cause qui méritaient meilleure considération. 

Aux termes de la conveniion additionnelle à la conven'jon géné- 
rals Sur le personnel, signée le 49 avril dernier, les fonclionnaires 
vietnamiens des cadres indochinois de Tl'adimini-tralion francaise 
sont transférés au gouvernement du Vietnam aux fins d'intégration 
dans les cadres nationaux Hs sont main'enus cependant dans les 
services français en posiion de détachement, 

Un des effets de retle convention est de rendre es intéressés 
justiciables des dispositions de la convention du 20 décembre 192 
relalive au personne! dé'aché (art. 59), dispositions qui prévoier:i 
en faveur de ce personne] une rémunération au moins égale à celte 
des vieinamiens en service dans leur adininistration nationa'e, 

Or, ceux-ci, qui ont reçu application de ‘a derniére tranche de 
reclassement de la ‘onclion publique (par arrêté vielnamien du 
7 mars-19%2) bénéficient, en outre, d'une indemri'é de résidence 
supérieure, pour le Centre et le Sud vielham, à celle allouée aux 
agents des radres de l'administration française, I en découle que, 

r ge des conventions, le personnel nouvellement trans- 
éré devrait percevoir, dès son transfert, ce supplément de ré-i- 
dence. 

A la suile d'un arrêté récent du gouvernement vietnamien qui 

rte application des nouveiles tranches de reclassement, les dif- 
érences entre les soides payées aux Vielnamiens par le Vietnain 
et par la France, qui variaient jusqu'ici de 520 à 500 $, sont deve- 
nues beaucoup plus importantes, 

IL est fâcheux que nous nous mettions dans le cas d'ètre rap- 

lés au respect des conventions ; ou encore, si nous sommes appe- 

3 à faire le reproche de certains manquements importants, de 
nous voir jeter ce prérédent à la face, 

11 semble bien impolilique de courir le risque. 

y u'il en sait, les Vietnamiens quittent les services français 
etit est impossible de les remplacer par des Français: 


‘Parce que nous n'avons pas de cadres français de plantons, 
dactylo, sténos, secrélairez, elc.: 
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ss 
Parce que les organigrammes fixent des limiles par nationalilés, 
Parce que des joummaaicrs français possibles préférent le secteur 
prive Nue par. 
HO importe que M, le minisire 
giclement son point de vase 
doit etre ultirée sur les conséquenres graves d'uu 
réserves sur la validité de la con 


du dudget fasse connaitre off- 


son alltetilron 





Peius qui é“quivaudrail à faire des 
veulion additionnelle du 19 aïni et à nier les accords solennelle 
dueut conclus en 1%49. 


La que-jnn doit être posée. 

E-ti concevable que le mouvernement français se refuse à appli- 
Quer, el ce qui le Coumrerne, res dispositions des conventions que 
les Vielnamiens respectent vis-à-vis des Français qu'ils emploient ? 

Une position aussi restrictive ne se conçu pus davantage en ce 


extension à ce méme personnel de l'indemnité dif- 
ferentielle in ie par Le gouvernement vielhaimen en faveur de 
st fonctionnaires appelés sous les drapeaux. 
Les agenis servent une cause commune et la question présente 
ib pus un aspect de principe qu'un aspect budgétaire. 
Le nombre des agenis taobilis est faible. 11 n'en résultera 
lepense suppémeniaire pour le budget de l'Elat puisque ces 


une ef 


qui ue ri 


uehunnaires ne seront pas remplacés, La solde militaire payée par 
née dietnumienne viendra inôme en déduction des sommes 
servires francais, La solde civile des agenis en cause 


lans les prévisions bulgélaires tant de l'exercice 19041 
ve pour l'ensembie de l'exercice #2, 


1 est urzent qu'une dévi-ion inlervienne, 


b 
LM 

( 

l 

js ss par Le = 
üu été 1 

l 


car, en attendant, les 


; « jicorporés dans les écues de cadres sont dans une situation 
pécunatre incuflisinte par rapport à leurs camarades provenant des 
ALERTE DAlttriaux, 

Ouaut au pérsonnel français, qu'il suffise de souligner les insuffi- 
sances de da sitnalion matérielle et pécuniaire qui lui est faite: 
cumat débilitant qui oliige à des soins constants et onéreux; difi- 
cuttes de losemeni souvent dramatiques; wb-ence des avantages de 
Ja sévcurilr socne, 

Oui sutfise enfin d'évoquer le cas de ces journaliers et contrac- 
L cironmeps qui attenteut enore le payement de la quatrième 
t we dé reclassement accordée dans la enétropole. Ces agents 
vent enuvore actuellement les salaires de base du fer juillet 14w. 
IL a c'é demandé de le< faire Inéficier de la quatrième tranche de 
Jéclassement à partir du fer janvier 1951. 

tetle auzimentation, d'ailleurs modeste (TM $ par mois ponr les 


échelons les moins élevés de la hiérarchie, 362 $ au sommet) est 


jupaliemiment allendue, en raison de Ta hausse imporlante du coût 
de nn var 

1 œuporte qu'il soit donné au plus tôt satisfaction aux demandes 
dsilimes de ces agents 

l était necessaire d'ouvrir cette parenthèse eur la situation du 
}" nnel francais et vietnamien des services français en Indochine. 

Pour à revenir à la réforme administrative, il faut souligner Îles 
deux intéressantes innovalions que révéie, par rapport à l'organisa- 
Loti tuelle, e schéma proposé, 


IV. — Les missions. Leurs caractères communs. 


Fn premier lien, la création de deux missions, l'une pour l'ensei- 


gnement francais et la coopération intellectuelie, l'autre pour Tassis- 

ve cconomique et technique, en second lieu, la création d'un 
haut mnissatiat au Vietnam. . 

Les eni-ons ont été individualisées par l’apparilion de chapitres 
de rémunérations principales qui conctilneront, auprès développe- 
ment, de véritables orsanigrammes: de 1nème, leurs tpenses com- 
manes figurent dans des arlices distincts des chapitres conrespon- 


dants (malériel, indemnités, ete), Cette individnalisation bdgétaire 
nest que le reflet d'une individualisation politique, juslifiée par 1a 
hivess di de mellre en vaeur l'effort que la France poursuit en 
Indochine sur d'antres plans que le plan militaire et qui sont celui 
de l'enseignement et ceiui de l'assistanre technique. 
\nsi apparaîtront avec plus de nelteté les manifestations de 
issistance pacifique de la France aux Elats associés d'Indochine. 


Pour l'une comme pour l'autre de ces missions, il faut noter que 
pro et primitif établi par les services de Saigon allait an dela 
de la réforme qui est proposée en instituant l'autonomie adminis- 


trative et financière de ces organisimes tout en Îles laissant placés 
‘ornmissaire général. 

En laisant de ces organismes des établissements pubiies dotés 
de l'autonomie administrative et firancière, on les libérait de con- 
raintes, de <njélions administratives et enr le plan polilique, on Îles 

uit fort opportunément pour en souligner le caractère essentiel 


t 


la tutelle du 


l'aulordr et 


F l 
d'aide graluiæe et désintéresse. 








A. — La mission culturelle. 

La mission culturelle prend la suite du service français de l'en- 
ccisnogment Les erédits existent: ils permettent de maintenir un 
lavonnement culturel essentiel, 

Un notera que les établissements francais d'enseignement abri- 
lent 11000 élères, dont 1.000 pour Tlenseignement secondaire, et 
que ces ellectits concernent pour 80 p. 100 des autochtones. 

Les hégociateurs ont fait d'avance la plus large place à ces pos- 

d'influence: aux termes de l'article 8 de la convention 
callurelie, conclue avec le Vietnam, dans les cycles primaire et 
secondaire, la France peut ouvrir librement au Vietnam des établis- 
ements d'enseignement public et privé sous la seule réserve de 
l'observation des Vais et règlements territoriaux en cette matière. 
ll n'est pas inulie de souligner l'importance de ces di itions 
que les accords passés avec le Cambodge et le Laos ont repris en 


termes ana ogues, 


suites 





C'est la Fran-e ellesnême, en tant que puissance publique et non 
pas sous le masque conventionnel d'une association, qui peut ouirir 
autant de lycées, de collèges et d'écoles professionnelles qu'elle 
jwera uliie sur le territoire des Etats associés, L'Union francuise 
h'aurait pas de sens si la France n'exercait pas le devoir de con- 
cour.r à élever le niveau de vie des péuples groupés antour d'ele. 

Aulant les Etats se sont souvent, sur d'autres plans, montrés 
jaioux de leur indépendance et se sont app'iqués à assouplir la lettre, 
sinon l'esprit des accords, en écartant où en ‘minimisant tout ce qui 
pouvait rappeler une intervention française directe, outant — jl et 
remarquable de le constater — la convention culturelle et singu- 
hérement en son article 8, a échappé jusqu'à présent aux critiques 
des nationalistes les plus avancés. Les droits et privilèges de la 
France en matière d'enseignement français n'ont jamais été mis en 
cause, Ts sont arceptés, et il semble bien qu'il ne tienne qu'à nous 
de les voir indéfiniment respectés. 

Aussi hien les élablissements français d'enseisnement connais- 
sent-ils actuellement un succès qui est un des éléments les plus 
siznificatifs et les plus réconfortants de la situation politique. 

Au cours des deux dernières années, les eflectifs de nos établis. 
serments son! passés de 5.540 à 7.#00 pour l'enseignement primaire et 
de 34040 à 4.000 en chiffres ronds pour l'enseignement secondaire. 
Seule l'insuffisance en locaux et en personmel à contenu cet es£or, 
qui pose par lui-même de délicats problèmes, 

Le locaux sont insu!fisants pour les effectifs actuels, M en résulte 
que telle classe de 6° reçoit eon enseignement le matin et telle autre 
l'après-midi, Celte pratique de l'enseignement à mi-temps est ans 
condamnable au pout de vue de l'hygiène que de la pédagogie. 1] 
duit pouvoir y élre porté rende. 

Le recriteinent des prolesseurs n'ayant pas suivi la progression 
des effectifs, on à eu top largement recours à un personnel d'occa- 
sion qui devrait rester un personnel d'appoint Des femanes d'ofi- 
siers ou des femmes de fonctionnaires ont été engagées à titre 
Jouruaïier ou contractuel. Quelle que soit la valeur ou la bonne 
voionté de ce personnel, il ne saura’t avair le rendement des maitres 
des cadres et son instabililé nuit à la régularité de l'enseignement, 
A rela aus-i il convient de porter remède. 

B sermb'e hien que celle dmible tâche ne puisse être menée À} 
ben qne si l'enseignement francais marque à présent un palier, ce 
qui à été fait en stahilisant les eflertifs de l'enseignement français 
sux environs des chiffres de l'exercice 1952: 

“m simerait recevoir l'assurance qu'à brève échéance, des crédits 
dmrporlants seront prévus en faveur de l'amélioration matérielle de 
hoire personne! enseignant en Indochine et de la moderni-alion 
d'un équipement insuffkant en regard des exigences de l'avenir. 
Si cerlains conservaient enrore quelques hésitations, il con\:en- 
rait de leur rappeler qne pendant denx mille ans, la Chine à main- 
Venu les pays annamiles dans son obédience, non par la lorce, mais 
Dur &a ruifure, Atnorcée eur de plan cniiarel par la romanisation de 
la langue due an père Alexandre de Rhodes, l'intervention francaise 
en Indochine s'analvse et se résume en un échange de cultures 
dont les efflele ont él tels qu'à de très rares exceplions près, tous 
ke hormmmes jouant «aujourd'hui un rôle dans l'un ou l'autre des 
Etats associés, sont de formalion cullurelle francaise. 

Les hommes intellisents de ce purs savent que la langue fran- 
Caise est l'une des quelques langues du monde qui, seules, permet- 
‘ent d'accéder à une cullure supérieure; fs se rendent cemple aus 
fout simplement qu'elle se prêle gnieux que les dialectes locaux à 
l'expression d'une pensée précise et nnanrée. 

Si l'on ajoute que, par son assiduité, et par sa facilité d'asimi- 
lation, la jeunesse vietnamienne en parlicuher, est ume des poml- 
Uons scolaires es plus imiéressantes qu'i soit, on peut €sl mer 
satisfaisante pour le développement de notre action cullurelle, celte 
base de départ. 

Mais il serait dangereux de <e renoser <ur res prémices mealite 
ment favorables, Notre silwalion est priviégée mais ne <e main- 
tiendra qu'an prix d'un effort constant de pensées et de méthodes. 

On doit noter, tout d'abord, que l'Indochine n'est plus un champ 
clus réservé à l'influence francaise, Elle s'ouvre, au contraire, très 
largement à la vie mondiale, Elle prend de plus en plus contact par 
le livre, par la presse, par l'envoi d'éludiants à l'étranger, par l'ac- 
tion diplomatique, par les organismes dépendants de l'6. X. L. avec 
d'autres cisiisations et d'autres techniques. 

NM faut également considérer que les Etats associés sont extré- 
menent pressés, manlenant que leur souveraineté, confirmée, «'af- 
fermnit, de conslituer lenrs cadres de gouvernement, d'administration 
et de terhniciens. Is ne peuvent attendre, et il Jeur faut brükr 
les étapes, 

Ceci nous amène tout naturellement à €voqner le problème plus 
général de la mise eur pied de la mission économique et technique. 


à 


B. — La mission économique el technique. 


Par ses crédits d'aide économique, par sa mise à la disposilin 
des Etats d'experts hautewment quatifiés, et de techniciens des 
diverses disciplines (administrations, finauces, traraux publics, sanlr, 
eic.), celle mission pourra apporter une contribuiion essenlieie 
uw dévelnppement des Elais. 

Les crédits demandés permettent: a 

L'établissement du novau permanent de techniciens adjoints 11 
chef de mission; 

La prise en charge de 20 experts actuellement à la charge des 
Etats; 

L'impulalion par remboursement sur fonds d'investissements des 
techniciens non permanents. L 

.  Gertes, l'activité de relle mission sera essentielæment foenciion 
des crédits qui seront inis à sa disposition. Sa structure ne pourri 
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tre arrêtée qu'en fonction des moyens dont elle dispaisera. Mais les 
Jumites de son action peuvent être traces. 

cette mission ne peut pas prétendre prendre en charge le contrôle 
de toute la vie économique de l'Indocnine. Dans ce domaine, la 
France n'a plus en Indochine de responsabilité directe puisque son- 
verains, les Etats associés gèrent leur économie el leurs finances 
avec la seule limite de leur appartenance à l'union douanière et 
monétaire, matérialisée par l'institut d'émission. 

Mais le champ offert à notre assistante est encore vasie: on indi 
quera seulement les principaux objectifs que pourrail se fixer ce 
programme : : el \ s | 

L'équiyement administratif des Elats, ce terme étant pris dans son 
acceplion la plus large et comportant pardculièrement la mise sur 
pied d'une école nationale d'adininistralion au Vietnam, 

Concours efficace aux organismes quadripartites; 

Soutien des œuvres de pacificalion dans les régions récemment 
jibérées ; 

Exécution de travaux publics susceptib'es d'augmenter la capacité 
de production (hydraulique agricole) ou d'améliorer les communi 
«<alions. 

1} serait illusoire d'essayer de définir une structure définitive 
valable de cet organisme et d'assigner des objectifs trop précis à 
celle mission, Sans connaitre à l'avance le concours direct que la 
France est disposée à apporter au financement des dépenses inlé- 
ressant la vie administrative el économique des Etats, 

Les Etats participent désormais à Ja vie internationale où les ten- 
tations de toutes sortes ne manquent pas. Il leur est loisible de 
fire appel, pour leurs experts, aux organismes internalionaux, Le 
seul moyen de Intter contre celte concurrence comme aussi d'éviter 
que les fonctionnaires français, mis à la disposilion des Elats, ne 
soient de simples mercenaires au lieu d'être des agents d'influence 
francaise, est de proposer à ces Elats des experts gratuits dont la 
compétence puisse avantageusement souffrir la comparaison avec 
celle des lechniciens étrangers queis qu'ils soient. 

Dans les circonstances actuelles, ces dépenses seraient souvent 
plus utiles poliliquement que hbisn des dépenses strictement mili- 
taires, En apportant un concours de celle nature, la France démon- 
trerait qu'elle peut rendre aux Etats d'autres services que de faire 
la guerre ou de les préparer à la guerre, qu'elle est capable d'entre- 
rendre des œuvres de paix, dont bénéficie l’ensemble de la popu- 
Jation et qu'elle peut revendiquer un rô:e éminent dans la mise en 
valeur des Etats associés, 

Ce concours peut être chiffré. 

On aimerait avoir l'assurance que la France consentira à assumer 
le financement de ce programme, qui serait de l'ordre de quinze 
nilliards pour un plan de cinq ans. Ce chiffre paraîtra assez faible 
en regard des 1.210 milliards dépensés au titre militaire en Indo- 
chine depuis 19%6. 

Les crédits de matériel ont été dans l'ensemble purement et 
simplement reconduit, Il est permis de se demander si celte 
mesure, qui constitue surtout une solution de facilité, correspond aux 
besoins réels des services du commis-arial général. I est à craindre 
que les crédits inscrits ne suffisent pas. 


Crédits du parc automobile. 


Les crédits du parc automobile du commissariat général (ancien- 
nement du haut commissariat) avaient fait l’objet, l’an dernier, de 
vives criliques, La commission des finances avail voté un abattement 
de 10 millions de francs. Les arguments employés pour combattre 
cet abattement restent toujours valables. Il s'agit d’un parc auto- 
inobile couvrant l'Indochine tout entière c’est-à-dire un territoire 
beaucoup plus grand que la France, Le commissaire général ayant 
à se déplacer fréquemment, il lui est nécessaire de trouver à Saigon, 
aussi bien qu'à Hanoï, Phnom-Penh, Dalat, Vien-Tiane, les voitures 
nécessaires à ses déplacements ainsi qu’à ceux de sa suite, 

Il faut y ajouter les serviludes des déplacements de personnalités 
étrangères ou françaises, l’Indochine étant le premier théâtre d'opé- 
Jalions du Sud-Est asiatique et présentant l’altrait d'une expérience 
politique à laquelle s'intéresse le monde entier. 

Il faut y ajouter la grande dispersion des services à laquelle fl 
a déjà été remédié en partie, mais encore insuffisamment, faute des 
crédits d'équipement nécessaires à un regroupement des services 
dans une construclion unique. 

Il faut y ajouter l'usure d'un matériel déjà ancien et soumis à 
de dures épreuves en raison du mauvais état des routes d'un pays 
en guerre. 

Compte tenu de ces considéralions, les crédits demandés paraissent 
donc assez modestes. 


Avions de liaison. 


Les crédits demandés par la section des avions de liaison, 90 mil- 
lions de francs, peuvent paraître considérables. Les deux années qui 
viennent de s’écouler démontrent l'impérieuse nécessité de cet 
organisme sans lequel le commissaire général et les hauts commis- 
+ ve ne pourraient être mis à même de remplir pleinement leur 
lâche, 

Enfin, je dois indiquer qu'au cours de la discussion générale du 
présent rapport, la question de la représentation des Français d’indo- 
chine au Parlement a élé évoquée et que votre commission de la 
France d’outre-mer estime peu concevable que, à l'heure présente, 
les Français d'Indochine ne soient pas représentés à l’Assemblée 
halionale. 

C'est là, certes, un problème très grave qui ne saurait être traité 
ni résolu par le biais d’une discussion budgétaire. Mais il nous a 
paru, au moins, utile de le poser clairement pour appeler sur lui 
:allention du Gouvernement et du Parlement et peut-être susciter 
de leur part des iniliatives constructives. 








ANNEXE N°36 


(Session de 1999. Séance du 27 janvier 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l'article 8 
de la loi du 9 mars 192 (code de justice militaire) et à permettre 
les constitutions de parties civiles devant les tribunaux militaires 
en temps de paix, présentée par M. Gaston Charlet et les membres 
du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, et transmise au 
bureau de l'Assemblée nationale conformément à l'article 14% de 
la Constitution, 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 du code d'instruction criminelle 
décide que: « L'action civile peut être poursuivie en mème temps 
et devant les mêmes juges que l'acLon publique. » 

Nul ne saurait contester le caractère essenbellement pratique de 
celle disposition, HN y a utilité évidente à ce que les tribunaux de 
rcpression qui apprécient le caractère, les preuves et Ja gravité d'une 
infraction, source d’un préjudice, fixent également la peine encourue 
et le montant de la réparation due à la partie lésée, 

C'est donc à juste titre que l'article 3 du code d'instruction cii- 
minelle accorde celte faculté d'intervention aux bénéficiaires de 
l'action civile. 

I semblerait, au premicr aborë, qu'il n'y ait aucune raison pour 
ne pas appliquer le principe posé par le code d'instruction criminelle 
à toutes les juridictions socle. Cependant, ce texte ne peut s'appli- 
quer qu'aux procédures suivies devant les tribunaux judiciaires : 
simple police, correctionnelle, cour d'assises 

Plus spécialement en ce qui concerne les tribunaux militaires, 
l'article S de la loi du 9 mars 1928 édicte : 

« La justice militaire ne statue que sur l'action publique. Sauf ce 
qui sera dit à l'article 116 ci-après, aucune personne ne peut se 
porter partie civile devant les tribunaux militaires, ; 

« Ces tribunaux peuvent, néanmoins, ordonner, au profit des pro- 
RS la restitution des ohjets saisis ou des pèces à conviction, 
orsqu'il n'y à pas lieu d'en prononcer la confiscation 

« L'action civile ne peut être poursuivie que devant les tribunaux 
civils; l'exercice en est suspendu tant qu'il na pas été prononcé 
définitivement sur lacüon publique intentée avant ou pendant la 
poursuite de l'action civile. » 

Ce texte consacre un préjugé absolument anormal et qui ne 
s'explique pas lorsque les tribunaux militaires staluent en temps 
de guerre sur le front des armées, où encore sur un territoire en 
état de siège 

A vrai dire, si les inconvénients de cette anomalie ne se sont 
pas manifestés de façon tangible jusqu'à ces dernières années, eu 
égard au fait que les juridictions militaires étaient surtout saisies 
de manquements à la discipline, de vols militaires ou de concussions 
imputables à des personnels militaires, il n'en est plus de même 
depuis que les tribunaux militaires ont été chargés de la répression 
de délits et de crimes atteignant non seulement dans leur fortune, 
mais aussi dans leur être mème, des victimes ayant un droit incon- 
teslable à une réparation urgente, 

Sans doute la vindicte publique est-elle — en principe — officiel- 
lement représentée aux débats par le ministère publie, mais ce ne 
peut être raison suffisante pour refuser à la partie civile, oulragée 
dans ses intérêts matériels et dans ses intérôts moraux ou de la 
famille, le droit d'être entendue. 

Porte-parole de la société qui poursuit te crime, le ministère publie 
ne l’est pas nécessairement, où de manière efficace, des victimes de 
ce crime ou de leurs ayants droit, 

Et de trop nombreu-<es expériences viennent de démontrer que 
soit de leür propre chef, soit encore en exécution d'instructions 
reçues des autorités dont ils dépendent, les représentants du minis- 
tère public n'ont pas toujours manifesté une suffisante préoccupa- 
Uon du sort des victimes. 

Celles-ci, écartées des débats par la loi, impuissantes à sauvegarder 
méme certaines parties de la vérité, et, par voie de conséquence, 
ge ou affaiblies dans l’exercire futur de leurs droits devant 
a juridiction civile, voient accroitre leur préjudice matériel, et plus 
encore le préjudice moral dont elles souffrent. 

11 est donc juste et urgent à la fois de modifier le texte de 
l'article 8 du code de justice anilitaire, pour réparer une anomalie 
qui n'a que trop duré, et à laquelle de récents événements donnent 
un caractère d'actualité qui ne peut plus être contesté. 

Par le fait de la modification proposée, le texte de l'article 116, 
alinéa 2°, qui faisait dérogation à l’article 8 en cause, au profit des 
condamnés réhabilités à la suite d’une procédure en revision, devient 
sans objet, et son abrogation s'impose comme conséquence de la 
modification faisant l’objet principal de la présente proposition de loi. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi suivante, en exprimant le vœu que ce texto 
puisse être voté du'rgenre et sans débat, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer .— L'article 8 de la loi du 9 mars 19%8 (code de justice 
militaire) est abrogé et remplacé par le texte ci-après: 

« Art. 8. — L'action civile peut être poursuivie en même temps 

ue l'action publique devant les tribunaux militaires statuant pen- 

ant le temps de paix. 

« Elle sera irrecevable pendant le temps de guerre et sur les terri- 
foires en état de siège. Elle ne pourra être exercée, en ces cas, que 
devant la juridiction civile. » 

Art. 2. — Le deuxième paragraphe de l'article 116 de la loi du 
9 mars 1928 (code de justice militaire) est abrogé. 
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ANNEXE N°37 





(Session de 1953, — Séance du 27 janvier 193.) 






AVES présenté au nom de la commission de la défense nalionale 
sur Le projet de doi, adoplé par l'Assembiée naliouale, porlant 
statut du personnel navi£ant prolessionnet de l'aéronautique 
civile, qgar (M, Maruselll, sénateur (1). 







Nora Ce document à été publié au Journal officiel du 2% jan- 
Vier fans Compte rendu in erienso de la séance du Conseij de 
la Hépubiique du 235 janvier Ni, page 182, 47e Cu.onne.) 









ANNEXE N°38 





(Session de 1953, — Séance du 27 janvier 1953.) 






RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, 
du controle constitutionnel, du règlement et des péllions en vue 
de précenter les candidatures, pour les trois sièges du comité 
constitutionnel, à la ralilcation du Conseil de la République (apyli- 
Calion de article 91 de la Constitution, des articles 1° el 2 ‘de 
la résolution du 28 janvier 14947 et de larlicle 10 du réglement), 
par M, de Monlalwmbert, sénaleur, 











Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 91 de la Constitution, 
le comité constitutionnel comprend, notanmment, trois membres 
dlus par le Conseil de la HRépabiique au début de chaque session 





lu 





et, à la represæmiathnn proporlionneile des groupés el choisis 
n dehors de ses membres 

Une proposition de résolution, adoptée le 23 janvier 1933, a pré- 
ci que volre commission du suffrage universel serait Chargée de 
précenter au Conseil de la République la liste des candidats à 
homimer, apres avoir examiné leurs titres, En exécution de ces 
dispositions, votre commission du suffrage universel vous propose 
de ralifler pour 1954 les candidatures craprès, selon la procédure 
prévus par l'article 10 du règlement, 

M. Jacques Donnedien de Vabres, présenté par le groupe de la 
gauche démocratique et du rassemblement des gauches républi- 
caiitt , 

M, Maurice Delepine, présenté par le groupe socjaiiste; 

M Juliot de la Moranditre, présenté par le grouge des républi- 
cains indépendants, 





x 
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ANNEXE N°39 





(Session de 19513, — Séance du ?%8 janvier 1959,) 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 (Œtats associés. 

France d'outre-mer), gar M. Wouseh, senaleur (2), 










ETATS ASSOCIES 


Mesdanmt meéssieur<, les forces mmililaires terrestres servant en 
dehors de l'Europe et de l'Afrique du Nord sont ratlachées à deux 
ministères différents: le ministère de la France d'outre-mer et le 
ministère de relations avec les Elats associés, 

Mais les questions militaires relatives à l'ensemble de ces deux 
catégories de forces sont traitées par une adiministralion centrale 














commune 

Le projet de budget pour l'année 1933 nous est présenté dans 
deux fascicules, l'un comprenant la section commune aux deux 
catégories dont it vient d'être parlé et la section « France d'outre- 
mer » proprement dite, l'autre concernant uniquement le corps 
expédilionnaire d'Extrêéme-Grient. 

Dans la première partie du présent rapport, nous n'éludierons 
que ce qui est retatif au corps d'Extrême-Orient, mais il nous arri- 
vera, lorsqu'il s'agira de faire le point exact des dépenses que nous 
coûtent les opérations d'Indochine, d'ajouter aux crédits prévus 
pour ce théâtre d'opérations, une part appréciée des erédils eom- 
munis 

Nons soulignerons en outre que le budget dont il s'agit n'a trait 
qu'aux dépenses de l'armée de terre car celles de l'air et de la 
marine restent incluses dans les budgets particuliers de ces secré- 
lariats d'Elat 

Il y aura lien aussi, lorsque l'on parlera du coût des opérations 
militaires, d'introduire dans nos évaluations les dépenses inscrites 
dans les budgets de ces derniers au titre de la guerre d'Indochine. 



















(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 3223 3928, 4351, 
LUS el inæ M8: Conseil de la République, nes 523 (année 1952) 
et 21 (année 19%, : 

©) Voir: Assemblée nationale (2 légis!.), nos 4783, 5027 et in-8e 64; 
Conseil de la République, n° 29 (année 193), 








1 — EVOLITION DES DEPENSES 
1” Comparaison avec l'exercice 9952. 


Le fascicule budgétaire concernant les seuls Etats associés propose, 
pour l'année 1953, une dépense de 74,579 millions. 

En regard de ce chiffre, les crédits votés pour 1952 élaient de 
385.12 mullions, 

Si l'on fait intervenir la part correspondante des crédits inscrits à 
la section commune et si l'on bent compte de ce que, l'année der- 
hiére, des rappels bnportants ont été effectués au titre des soldes ct 
traitements en raison de l'application tardive des augrmen'ations 
légales intervenues au cours de l'année 1951, la comparaison des 
crédits budgétaires concernant l'armée de terre, eptre les années 1,2 
et 103, peut s'établir approximativement airs: : 

1052, 292.44) mullions, 

14:33, 356.200 nullons. 

Enfin, si l'on ajoute aux chiffres qui viennent d'être indiqués les 
dépenses concernant l'armée de Loir el ba marine, on ôbtient li 
comparaison suivante : 

1002, 449 milliards ; 

1055, 4% milliards 

1H apparait done de façon certaine, quelle que soit la comparaison 
à laquelle on s'arrête, que les crédits budzélaires pour l'année 19,3 
sont en diminution par rapport à ceux qui ont été accordés en 19,2, 

C'est là un fait essentiel: pour la prennére fois Les dépenses d'Indo- 
chine paraissent en régression 

Nous le soulignons var, ainsi que l'étude détaillée du budget le 
fait ressortir, n'est ancunement question de réduire les effects 
conbaltants, Les diminutions de dépenses proviennent uniquement 
d'une part d'une participation plus grande des Rtats viétnamiens aux 
depenses de la guerre, d'autre part d'une aide en nature accrue de la 
part des Etats-Unis, 





Lo Evaluation globale des dépenses depuis 1946. 


HU nous parait intéressant au moment où semble enfin s'amorcir 
un allégement de nos sacrifices financiers, de faire le point du cout 
des opéralions depuis le début de la guerre d'Indochine. 

Le tableau suivant à pour but de rapprocher l'ensemble des 
dépenses militaires francaises de celles particulières à Findochine, 
depuis l'année 1946, avec indication du pourcentage de ces dernitres 
par rapport à la masse totale (en milliards de franrs), 

1916 dépenses militaires, 131; Indochine, 27, — Pourcentage, 
17 p. 100. 

19317: dépenses mililaires, 203; Indochine, 53,34 — Pourcentase, 
Du Pi [l 100 

1918: dépenses militaires, 2K3; Indochine, 89,7, — Pourcentazs, 
HN p, 106, 

1949: dépenses militaires 
8 p, 1400, 

1%4): dépenses militaires, #46; Indochine, 201, — Pourcentase, 
lo p. 100 


371, Indochine, 190,4. — Fourcentase, 


11: dépenses militaires, 890; Indochine, 908, — Pourcentacse 
98.7 p. tou. 
19532: dépenses militaires, 1,250; Indochine, 459, — Pourcentace, 
23,3 p. 100, 
105% (prévisions) : dépenses militaires, 1.279; Indochine, #35, — Pou 
centage, 31 p. 100, 
Total: dépenses militaires, 4.389; Indochine, 1.693,31. — Pourcen- 


lage, 34 p. 100, 

Mais la valeur du franc à varié depuis 1946. 

En chiffres ronds, sur un volume de crédits militaires de l'ordre 
de 6.000 mmillirds de francs, 2000 milliards soit un tiers — ont clé 
affectés à l'indochine. 

Les chiffres précédents se situent dans le cadre budgétaire, Hs ne 
tiennent compte ni de la contribution que les Etats associés ont 
apportée depuis 194, ni de la valeur des matériels livrés en nalure 
par les Etats-Unis au titre du P, A. M. Par contre, ils comprennent 
l'aide financière accordée par les Etats-Unis depuis 1932, 

La contribution des Etals associés depuis 1950 a été de 89,7 milliards 
de francs, 

L'aide financière fournie par les Elats Unis au titre de Findochina 
est évaluée par le ministère des Etals associés à 265 milliards de 
franes : 

1952, 115 milliards; 1953 (prévisions), 150, — Tolal, 263 milliards. 

On peut admettre, dans ces conditions, que les qu d'Indo- 
chine ont coûté, pour l'ensemble des Etats associés, la somme de: 

Crédits francais: 19426 -- 2635 1.677,6 milliards 

Crédit des Etats associés, 89,7 milliards. 

Total: 1.767,3 milliards. 

Enfin la valeur du matériel céaé en nature au titre du P. À. M. 
serait la suivante (chiffres donnés à litre indicatif vu le dezré 
d'approxumation très large selon lequel les évaluations ont pu étro 
faites) : 

1951, 110 milliards ; 1952, 85 milliards ; 1953 (prévisions), 419 milliards. 
— Total, 314 milliards. 

En fin d'analyse, en rapprochant les résullats auxquels nous vennr:a 
d'arriver, le coût global de la guerre d'indochine depuis 1946 à 19.7 
inclus, s'établit à 2.346 milliards environ, se décomposant comme 


suit : 

Crédits francais, 1677 milliards: contribution des Btals associés, 
89 milliards ; «ide financière américaine, 265 milliards: valeur este 
du P. A, M., 914 milliards. — Soit au tolal, 2.316 milliards, 
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JL — CONTRIBUTION DES ETATS-UNIS 
A LA CAMPAGNE D'INDOCHINE 


Jusqu'en 1949 la France a soutenu, seule, l'effort de guerre en 
1ndochine. : ni £ Û 

A partir de 195% les Etats-Unis ont décidé d'apporter à nos troupes 
uue aide matérielle, en leur livrant gratuitement de l'armement, des 
munitions, des véhicules automobiles, des moyens de transmissions, 
ete. Ainsi, l'indochine eutrait enfin au nombre des pays susceplibles 
de recevoir une aide en matériels de guerre, au Utre du P. A. M. 
{pacte d'assistance imuluelle). 

Le démarrage de celle aide fut, à vrai dire, assez lent. 

Les demandes établies par Fétat-major du corps expédilionnaire 
transmises par l'organisme aiméricain « M. A. A, G. Saigon » Corm- 
portent un programme annuel, au profit d'une part, des forces fran 
cases et, d'autre part, des armées nationales. Ces programmes doivent 
étre revisés par les aulorités américaines el adaplés aux disponibilités 
fhuancières de l'année fiscale américaine correspondante (1 juillet 
äu ‘4 juin). 

on retiendra que la première livraison de matériel date du 
40 août 1%. 

Les livraisons au litre du « P, A. M. » pour les années 1950 et 1951 
out été effectuées avec des retards très himporlants sur les dates 
escomptées au moment de Félaboralion des plans, A la demande 
vresante du maréchal De Lattre de Tassigny el grâce aux heureux 
reultats de son voyage à Washington en septembre 1951, une acerlé- 
pauon marquée des livraisons à pu étre enregistrée à partir de fin 191, 
lraliquement le « P, A, M. 1951 » était achevé en juin 1952 et lon 
c-compte que le programme du « P, A. M. 1952 », dont les apports ont 
commencé à la fin du premier semestre 19 sera achevé dans le 
courant du premier trimestre 1953, date à laquelle commenceront les 
lraisons du « PF, A, M. 1953 » 

Au début de 1952, les Ftats Unis ont décidé, sur les instanres du 
(ouvernement français, d'accorder à notre pass, en plus des livrar- 
sons gratuites de matériels au titre du « P,. A. M. », une aide finan- 
core particulière, en considération des très lourdes charges que nous 
suprortons en Indochine, 

Pour l'année 1452, le montant de celle aide financière arrêté à fa 
conférence de Lisbonne, à été de 9300 millions de dollars ou 115 mil- 
Lons de francs, 

La plus grande partie de cetle somme (200 milhons de dilars) a 
été mis à notre disposilion, par la procédure de commandes « off 
shore » dont on connait le mécanisme: le gouvernement américain 
ous rembourse en dollars la valeur de certaines commandes d'ar- 
mement et d'équipement placées par le Gouvernement français 
“upres de notre industrie bationaie. Le reliquat de l'aide financière 
accordée en 1952 à cié fourni: pour 14) millions de dollars au titre 
de supplément à l'aide économique, et pour 30 millions de dollars, 
par la couverture de commandes françaises aux LU, $S. A. ta 
par le Gouvernement françuis pour les besoins des forces combattant 
eu Indochine, 

Pour l'année 1953, le secrélaire d'Etat chargé des relations avec 
les Elats associés, au cours du voyage qu'il a effectué à Washington 
en juin dernier, à oblenu du gouvernement américain la promesse 
d'une aide financière accrue, Il avait été envisagé que celle aide 
pourrait excéder de 100 à 150 millions de dollars celle de 12, 

Ce dernier engagement se trouve remis actuellement en cause 
par l'administration américaine, sinon dans son principe, du moins 
cu fait, puisque les Etats-Unis ont décidé que le total de l'aide 
fmncière accordée à Lisbonne (300 millions de dollars dont 330 au 
tire « Indochine ») ne Sera pas, pour le moment, auzmenté de 400 
on 150 millions de dollars, mais seulement de ?5 millions de dollars; 
il ne s'agit pas d'une décision définitive et il est impossible, dans 
{ 
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s conditions, de dire actuellement quel sera le montant exact de 

effort financier que consentira finalement le gouvernement amé- 

ain à notre profit, en 19%%, en censidération de nos charses en 

lochine, I parait cependant que nos négociateurs, forts des pro- 

wsses formelles enregistrées à Washington en juin dernier, 
devraient oblenir que l'aide de nos alliés ne soit pas inférieure, 
à ce titre, à 430 millions de dollars (330 + 100), soit 150 milliards 
de fianes, au lieu de 115 en 1%. 

Fn l'état actuel des choses, laide globale apportée de façon cer- 

line par les Etals-Unis, pour 1953, à l'ensemble des dépenses milt- 
liires francaises (armées occidentale et extrémne-orientale) ne se 
monte qu'à 173 milliards de francs, alors + le Gouvernement fran- 
cais en escomplait 217 milliards. Cette aide est, à 2 milliards près, 
€cie qui nous fut accordée en 1952 (175 milliards). 
Si l'on enregistre avec satisfaction l'accroissement de Ja contri- 
Hon américaine à notre effort d’Indochine, nous ne pouvons 
Cependant passer sous silence que, jusqu'à ce jour, le montant total 
de l'aide américaine à la France reslant constant, tout se passe 
coinme si l'accroissement de l'aide destinée à l'Indochine s'effectuait 
än détriment de la contribution que nous pouvions logiquement 
€pérer pour la défense occidentale. 


L 


If. — LA SITUATION POLITIQUE ET MILITAIRE 


Ce rapport n'a pas pour but de mettre en cause l'orientation que Ja 
puïilique française a prise en Indochine. 

L'intention de la France est, depuis le début de la guerre d'Indo- 
Chine, d'aider les Flats de Ja péninsule à parvenir l'autonomie 
dans le cadre de l’Union française. 

Celle tâche est désormais largement entreprise. Il convient de ;a 
a à bien dans les meilleures conditions et dans les meilleurs 

Cas, 

Les renseignements qui nous sont parvenus indiquent que le 
Peuple vietnamien, initialement très réservé à l'égard du gouverne- 





ment de l'empereuz Bao-Daï, semble désormais persuadé que ce 
dernier est décidé à défendre ses intérêts véritables el à assurer sa 
liberté. 

Il est bien certain que c'est là une condition indispensable. Tout 
doit être mis en œuvre pour ja réaliser, Le meilleur moyen de par 
venir à donner aux ponuiations conscience de leur existence en tant 
qu'Etat décidé à assurer sa souveraineié, est de multiplier les unités 
vietnamiennes terriloriales vivant à leur contact permanent, tout en 
assurant leur défense contre les infiltrations des éléments rebelles 
si préjudiciables au moral, 

Mais, parraliélement a celle mesure essentielle d'assainissement 
intérieur, il est indispensable que les Elats associés disposent d'une 
armée régulière suffisante pour maintenir l'intégrité des frontières, 

C'est à la constitution progressive de celle armée que iravaillent 
le Gouvernement français el ses représentants en Indochine, depuis 
que le maréchal de Lattre de Tassigny a décidé le principe de sa 
création 

Nons avons vu, au cours de l'examen des deux derniers hbodgets, 
la naissance des armées victnamiennes et leur développement Nous 
constatons, pour la première fois dans le budget 1933, qu il en résulte 
un allégement pour nos propres forces, 

Par üilleurs, les opérations qui se sont déroukes an cours de 
l'automne 1932, opérations dans lesquelles le VielMinh avait engazé 
plusieurs grandes unités bien encadrées €t bien armées, ont cons- 
Utué une sorte d'épreuve pour les unités vietnamiennes. File se 
sont, nous a-t-on sitnalé, bien comportées, La proporuon des perles 
par rapport aux perles françaises le confirmui 

La transformalion à laquelle le Gouvernement francais s'est atta- 
ché semble done en bonne voie, I convient d'intensifier les effort 

Le jeune gouvernement vietnamien doit se rendre compte que le 
contribuable français doit étre relevé au plus 161 de Ja charge qu'il 
supporte en Indochine dans un but essentiellement d'humanité et 


de défense de la liberté, pour consacrer ses efforts au maximun à 
l'organisation de la défense, au demeurant primordiale, de l'Europe 
où risque de se jouer le sort de tous les peuple libres 


En ce qui concerne la situation militaire proprement dite, nous 
sommes heureux de souligner que l'opération imporlante montée 
par le Viet Minh au mois d'octobre dernier, s'est finalement soldée 
par un écher, 


Les pertes que nous avons subies, depuis le début de la cam- 
pazne jusqu'au 91 décembre 1954, ont été indiquées par M. le 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Ftats associée, devant 


l'Assemblée nationale, Elles se présentent globalement ainsi qu'il 
suit: 
Trés, décfdés, disparus: corps exptdilionnaire, 23.70; autochtones, 
16.708. — Tolal, 40.140. . 
Rapatriés sanitaires: corps expédilionnaire, 29.731; autochtones, 


néant. — Total, 29.791. 

Hiessés traités en Indochine: corps expédilionnaire, 22.843; autoch- 
fones, 13.082, _- Total, 57.925. 

Total: corps expéditionnaire, 76.216; autochtones, 91.80, — 
Total, 108.066 

Le bilan des pertes pour l'année 199 n'est pas encore entièrement 
connu, On sait seulement que la proportion des blessés el des tués 
originaires des Elals associés est plus imporlante que les années pré- 
cédentes 

On voit que, s'agissan! d'une campagne se situant, du point de 
vue militaire, dans le cedre des anciennes campagnes dites colo- 
niales, le sacrilis+ est tourd 

Volre assemblée voudra san: doute rendre ici un hommage mérité 
aux cadres, officiers, sous-officiers et caporaux, ainsi qu'à tous ces 
hommes de F'Umion française, Africains, légionnaires, autochtones, 
Vietnamiens et Français de la métropole, qui se battent et meurent 
pour la Cause de P'Umon frahçaise et de l'ensemble des peupies 
libres 

De tels sacrifices ne sauraient être poursuivis longtemps sans 
conséquences graves pour la métropuie, étant donné ses autres 
In:ssions dans le monde, 

La relève est donc mdispensable, Aussitôt que possible, il faut 
tendre vers une Situation qui traduise l'effort fotal de nos assoriés 
sur le plan militaire e! financier 

Pour 1953, il semble que l'effort s'exercera surtout sur Ja qualité 
des armées vietnamiennes récemment constituées, HF vaux m'eux, 
cerles, n'avoir initielement que moins de formalions et qu'elles 
soient bonnes, Des traditions s'établiront, nées du combat et des 
souffranres ,qui faciliteront l'éclosion d'un état d'âme sans lequel 
aucun mouvement réel de masse n'est à espérer. 

Si la situalion internationale était parfaitement calme, on pourrait 
se contenter de ftaisser lentement mrir la situation, mais le évé- 
netments pressent sur d'autres théâtres et, notamment, pour nous 
en Europe. 

C'est pourquoi nous ne saurions trop insis'er sur l'urgence pour 
le Gouvernement local de prendre consrien‘e de la reconnaissance 
qu'il doit à nos armes et de ses devoirs vi-à-vis de ses populations 
dont il lu: appartient d'assurer le plus rapidement possible la direc- 
tion et la défense. 

En ce qui concerne l'aspect financier du problème, nous avons 
indiqué que ia contribution des Elals associés est fixée celte année 
à 3% milliards, Si l'on retient que l'Etat vietnamien ne dispose que 
depuis deux ans d'un budget propre, on admettra que le chiffre de 
sa participation pour 1952 traduit un réel effort, Mais il convient 
aussi que le gouvernement local admette qu'il ne saurait être consi- 
déré comme capable de diriger les aspirations de son peuple que 
s'il peut, par lui-même, assurer la défense de ses institutions sur 
tous les plans. On est actuellement loin de cette siluallon puisque 
l'entretien du volume actuel] des forces vietnamennes nécessite en 
plus des 35 milliards de participation dont il vient d'être parlé, une 
subvention, en crédits français, de 78 milliards, 
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Nous pa ns d'ailleurs qu'il ne serait pas de bonne poiilique de re 

{ ibvention puisque notre bjectif principal est de b) Sukles et charges sociales (chap. 31-11 à 31-22 et 22-21 à 92 S2 
consliluer des unilés houvelles Capabies de nous semplwer, La comparaison s'élabiit comme suit, d'une année à l'autre en 

Ma n'en resié pas imoins que la vérilable relève ne consiste millions de franes:; En 
pas seulement à fournir des hommess, mais aussi à relayer notre Chapitres 31-11 à 91-32: exercice 1952, 97.739; exercice 1952, 46 se 
effort fina er grâce à un déve:oppement économique des ÆElats — En moins, S78. ù “pe . 
hs 1 l'établi ment d'un régime fiscal approprié et à l'assai- Chapitres 23-21 à 33-82: exercice 1952, 10.1%8 ; exercice 1952, 9.118 — 
1 Ü fu ne art des changes En mm ins 1.090, ; 

Î i d're q ’ bual'e francais et encore moins le Total: exercice 1952, 105.937; exercice 1933, 106.029. — En 
Cormlaitant, 1 irait admettre que se proionze une silualion dans moins, | ALIRA » ù 

" L4 {,1 : : 
] { elle leur sacri re s'oppo e À des profits pes eS IX. sit t à En fait, les dépenses effectuées en 1%52 ont largement dépassé le 
ei 1 | s à les » un el ri Hal Mmiita.re el chiffre ci-dessus de 107.927 millions puisque 10.100 millions partie de 
Nnancier qui ne pourra se développer que dans un climal poilique 13.000 millions inscrits à titre provisionnel à la section commune. out 
si nisime et a'au rite été consacrés aux dépenses de personnel en Indochine et que 

9.115 millions supplémentaires ont été accordés par les finances . 


]JV, — EXAMEN DU PROJET DE BUDGET 1953 


1° Vue d'ensemble sur le budget. 





' | isions de dépenses pour 1953 — en admettant que Îles 
16.15) mn s figurant à l'état A bis seront débloqués — marquent, 
com iivement à 1932, une diminution de 14 milliards 616 mil- 
EL 

A me térer que l rps expéditionnaire français, a diminu- 
tion « lépenses, d'u innce à l'autre, est même beaucoup plus 
in pol te puisqu'elle atteint 23 milliards 19%6 millions. 

l' contre, la subvention aux armées tionales, qui passe de 
67.00 mmiltior \ 29.320 millions (dont 10 1 million: à état A bis) 
es! en ausmentation de 10 miliiards 030 millions de francs, 


2° Evolution des effectifs. 
A. — LES FORCES FRANÇAISES 


Le budget du corps expéd'tionnaire (forces terrestres) pour 1952, 


d été lialement calcul ir la base de 173.000 hommes. Mais 
développement des opérations au début de l'année n'a pas permis 
d'ellectuer certains rapatriements à la cadence escomptée. De ce 
fait, l'effectif moven pris en considération, en définitive (lettre rec- 
tificative du 1à avril 1952) a été de 185.000 hommes plus 60.000 sup- 
petit Le | 

{Un allègement progressif des effectifs du corps expéditionnaire, 
déjà amorcé à la fin de l'année 1952, doit se poursuivre en 1953, de 
telle façon que les effectifs budgétaires moyens pour 1953, s'éla- 
b en à 61.4, pius 60.04) supplét fs. 

La «im tion d'elfectifs, qui dépasse 20.040 unilés, porte sur 
5.000 francais et africains et 15.00 autochtones. 

B. — Les AnMŸFS NATIONALES DES ETATS ASSOCIÉS 
L'armée vietnamienne, 

Ai erse des forces françaises, l’armée vietnamienne est en 
cor Let important accroissement 

\o qu'elle groupait déjà 122.800 hommes (dont 59.000 supplé- 
ti! vu «l it de 19, ses effectifs sont au début de 1953 de l'ordre 
de 130.00) hommes (dont 350.000 supplétifs). 

Depuis la réalisation du premier plan de valorisation de l’armée 
vi mienne, portant sur 50.000 hommes et réalisé au début de 
495%, 11 y a moins de trois ans, le chemin parcouru est considérable. 

L'a te can bodqit nne 
kmère, q croupalt moins de 6.000 hommes au 
‘ 10, à vu ef fs portés à plus de 13.000 hommes 
l 1 en e ICOUP plus 
i ] 
L'a e laot | 
] ' Ù étai le f hommes au début 
‘ 1 l ni \ etti ni ju eile dispos 
19 ] { Ve [ es ef fs en ‘ 
\ | l | { { iles pas 
| À à | mines 
] ! e de 25 à 55 m 


0e Examen, par grandes masses, des crédits demandés pour 1:53 


1-01, 314 H-si e! 22-01 
(l ! e ! " 
] ( 1992 à 5200 n eu 
e à I s u ] ent de la prise en 
Là 1 
€ ! | Ù t 1 @ d outre-mer » 
Ï t Î lemment soldés 
» la £ H sa du x nt de relève, 
à Î { ] Î st serv ce en Indochine, 
{ n “, it il emi 
| pré en 197 il ivrir l’augme ition envi- 
« de ! “den di harzes militaires 
Sig ] i lu l'indermini le charges mililaires. 





titre du reclassement et de la revalorisatimm des soldes, Au total, 
dépenses de l'espèce ont donc atteint en 1952: 

107.937 +4 10.100 + 5.145 = 123.182 millions. 

Pour 1953, les prévisions de dépenses alteignent 106.029 mill 
auxqueis il y à lieu d'ajouter les 1.650 millions figurant à la section 
commune à titre provisionnel, soit 107.679 millions, 

La diminution importante de 15.503 millions résulte d'une part 
de la diminution des effectifs moyens annuels (troupes réguiière 
qui passent, comme indiqué au chapitre I de 185.000 hommes À 
161.500 et, d'autre part, de ce que les dépenses de « rappels » aur 
pratiquement disparu en 1953. 





, 


c) Entretien (chap. 32-31 à 32-&). 


Les dépenses d'entretien du personnel couvrent l'alimentation, 
l'habillement, campement, couchage, le fonctionnement du service 
de santé et les transports de personnes, 

La comparaison s'établit comme suit, d'une année à l'autre, en 
millions de francs. 

Chapitre 32-31. — Entretien, gendarmerie: 1952, 125; 1953, 86. — 
En moins, 29. 

Chapitre 32 

Chapitre 
plus, 1.125. 

Chapitre 22-82, — THlabillement, campement, couchage, ameulle. 
meni: 19: 3.883; 1953, 19.492, — En moins, 4.154. 

Chapitre 32-83. — Transport de personnel: 1952, 12.399; 1953, 11.1, 
En moins, 1.%5. 

Totai: 1952, 75.904; 1959, 71.139, — En moins, 4.165, 

Les effectifs entretenus (supplétifs compris) sont ramenés de 
245.000 à 225.000, La diminution globale des crédits demandés pour 
l'entretien résulte, grosso inodo, de la contraction des effectifs à la 
charge du budget français. 

Toutefois, la réduction des dépenses, pour l'habillement, aïfteiit 
20 p. 100 alors que celle des eflectifs n’est guère supérieure à 
8 p. 100, Cetle importante économie résulte des baisses de prix, 
parfois importantes, que l’on peut enregistrer notamment dans le 
secteur du textile 

Par contre, pour l'alimentation, on observe une légère augmen- 
tation des prévisions de dépenses, malgré la diminution des effer- 
tifs, en raison de ja hausse des prix en Indochine et en particulier 
dé celle du riz. 

Pour les dépenses du service de santé, l'augmentation des dépen- 
ses résulle de la constitution d'une réserve de médicaments et 
d'objets d'usage médico-chirurgical, jugée nécessaire. 





.— Santé: 1952, 3.052: 1953, 3.515 — En plus, 462 
— Alimentation: 1952, %.815; 1953, 26.970, — En 





d) Matériel {chap. 34-51, 91-52, 31-61). 


La comparaison des dépenses se présente comme suit, en mil'ions 
de francs: 

Chap, 21-51. — Armements, munilions: exercice 1952, 53.000; 
exercice 193%, 43.279; en moins, 9.721. 

Chap. 31-52. — Automobiles: exercice 1952, 20.800; exercice 193, 
27.100: en moins. 3.700. 

Chap. 21-61, — Transmissions: exercice 1952, 7.300; exercice 195 
6.290: en moin<, 1.600. 

Total: exercice 1922, 91.600; exercice 1953, 76.579; en moins, 
15.021. 

Bien que Ja très forle augmentation du potentiel des troupes 
d'indochine en malérier doive se poursuivre en 49953, la char: 
financière de la France, dans ce domaine, se trouvera en très for 
diminution Cet heureux résuillat provient de l'accroissement 
l'aide américaine en matériels, qui permet de réduire l'import 


)” 
-i 







des rdalisalions à notre charge. 
e) Travaux (chap. 25-71, 51-71, CB-82). 
Les dépenses réunies sous cells rubrique sont rattachées à trois 
chapitres différents, à savoir: 


Chap. 35-51, — Entretien du domaine militaire, loyers, 
lrarcaux de génie en Campagne. 
I s'agit jei, essentiellement, d'une part, de l'entrelien des ca:er 
nements, logements de cadres, camps, installalions multiples 


d t t ! 


services et, d'une fac n générale, de toutes les dépenses aftcret 
au domaine mililaire, d'une part, et surtout, des travaux de £ 
en campagne qui s'appliquent: 
A l'organisalion du terrain et à la protection des points sensibles, 
A l'achèvement de nos fortifications bétonnées ; 





Au rélahiissement ou à l'établissement des itinéraires d'or 
lactique et des terrains d'aviation opérationnels (seuls les gral 
aérodromes sont à la charge du budget « infrastruclures » de l'air’, 

Aux moyens de franchissement, 
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Chap. 5+-35L1 — Travaus et installations dumanales. 


Ce chapisre contient les crédits consacrés aux acqui-ilions de ter- 
jain ou constructions neuves, dans nos bases et garnisons, L# pro- 
vrammme en cause à élé liumilé aux insiallations absoument judi-- 
vensables, dans le cadre des besoins opérationuek. 

Chap. 68822 Travaux publics d'intérét militaire, 

Ce chapitre s'applique anx travaux et mesures héressiies pour 
que les grands iméraires, d'ordre stratégique, soient constamment 
maintenus en ét: 

Chemins de fer (reconstruelion des voies et ouvrages endoraima- 
gés, sécurité du tralle el lutte contre le sabolage) ; 

Routes et pon's d'intérêt général; 

Travaux @gortuaires et fluviaux. 

On prétend parfois que ces travaux devraient, en soi-disant bonne 
logique, être assurés par le servie des trayaux publics des Elats 
et à leur charge, Ce n'est malheureusement pas possible. 

En effet, le commandement doit, avant tout, veiller à maintenir 
la liberté de ses communications stralégiques. Les travaux néces- 
saires doivent, jusqu'à nouvel ordre, étre comduils par le géme 
rançais. ; 

Au to'al, la comparaison des dépenses, d'une année à l'autre, 
pour ces rois chapitres, Ss'élabit comme suil, en milions de 
francs: 

Chap. 3-71. — Entrelien du domaine et travaux du génie: exer- 
cire 1962, 23.900; exerc ce 195%, 20.570 — En plus 7.350, 

Chap. 93-71. — Travaux el installations domaniales: exercice 1992, 
5.600; exercire 1998, 120, — En moins 2.100, 


Chap. 68-82, — Travaux publies d'innmérèt militare: exerci'a 19%, 
G.S00 ; exercice 1955, 8.180, — En plus 1.6N0, £ 
Total: exercice Han, S570, exercice 1953, 40280; en p'us 


6.3:%). 

Les dépenses des travaux sont donc en augmentalt on globale de 
pres de 20 p. 108. Ce surcroit de dépenses s'explique aisément. 

si dans le domaine des matériels, l'aide aæmériraine mous permet, 
ma'gré celle évointion, d'emregistrer une forte d'minution des 
dépenses à :a charge de notre pays, par ‘onlre, les travaux restent 
presque exclusivement à notre charge, alors que leur volume ne 
cesse d'augmenter. 


{ Divers (chap. 35-41, 33-24, 91-81, 95-81 à 95-89, 6-11, 52-61 et 52-71). 


La comparaison des dépenses pour les chapitres d'vers de celle 
rubrique se présente comme suit, en millions de francs: 

Chap, 35-11 — Instruction: exercice 1952, 226: excrekce 95%, 226. 

Chap. 35-21, — Servires français de sécurilé el groupement des 
contrôles rad o-électriques: exer'ire 1092, 150; exercire 1955, 931 — 
En plus 127. 

Chap. 3181. — Remonle et fourrage: exercice 192, 936; exerc ce 
19655, 133, — En plus 57. 
Chap. 57-81 — Servires. divers (fonds spéciaux, information, pra- 
pagande, correspondance) : exercice Ha, 1.595; exercice 1, 2370, 
— En pius 392. 





Chap. 27-82 — Frais de justire: exercice 192, 135; exerci'e 1953, 
155, -- En plus 50. 
Chap, 37-83. — Réceplion de matéries étrangers: exércice 1%, 


20; exercice 1953, 310, — En plus 9. 

Chap. 7-81. — Prisonn'ers rebelles: exercice 1952, 2,096; exer:ice 
1953, 3.182, — En plus 1.516. 

Chap. 91-83, — intérnés chinois: 
195, 1.115. 

Chap. 46-11, — Avants ‘anse des miilaires décédés (charges 
soriales) : exercice 1952, Mo: exercice 1963, 1.456. — En plus 56. 

Chap. 51-51 — Elnde protolype: exercice 1952: 2; exercice 1953, 
néant, — En moins 2%. 

Chap. 52-51, 52-61, 52-71. — Equipement lechnique des transmis 
sons du gfne et dy matériel: exercice 1952, 1.109, exercice 199%, 
9, — En moins 545. 

Pesi exercice 1992, 8.780; exercice 1959, 11351 — En pins 
di. 

A part quelques augmentations de dépenses de :araclère inélur- 
lah'e (frais de justice, réception de matériels étrangers, charges 
moi sh trois des postes ci-dessus sont en imporlænt accroisss- 
Inent : 

Services français de sécuriié et groupements de contrôle radia- 
électrique (chap. 31-41). 

L'augmentation de dépenses de 127 millions résulle essentielle- 
ment l'indispensable extension de l'activité de ces serv'ces, qui 
7 malérialisera nolamment par :a eréalion d'un nouvean centre 
‘6 ‘outes. . 

re spéciaux, information, propagande, correspondance (chap. 
Ji). 

Les fonds spéciaux du commandant en chef sont augmentés de 
2% millions et les moyens d’information et de propagande de 
1S6$8 mill'ons, I s'avère que les moyens ainsi affectés à la recherche 
des regseignements et à la propagande — secteurs dans lesquels nos 
adversaires font un effort sans cesse accru — sont un gage de réus- 
sile, au meilleur prix, dans nos actions contre le Vietminh. 

Par ailleurs, les remboursements à faire aux postes, télégraphes 
et téléphones pour les frais de correspondance résultant 4ç la fran- 
“hise postale sont augmentés de 356 millions. 

Prisonniers rebel'es (chap. 57-81). 

Malgré les Fbéralons massives, le nombre des prisonniers aug- 
mente saus cesse ct à 70.000, ce qui entraîne uu accroisse- 


exervice 192, 1.555; exercire 


passe 
ment des dépenses de 1.116 milliens : 
4.132 millions en 193 contre 20% millions en 1952. 








nant htiéennomnes msmfpimp 
9) Subvention aux armées nationales hap, ON 1), 

Comme !! a été précisé glus haut, ‘es armés halimonales Von! Cote 
hailre en 1953 un memvel et important aceruisscomnt hou que, et 
méme lens que leur ariuature (cadres, Clalsmajors et ser ) 
ecra foriement ame) ornée. 

Pour la première lots, nn projet de budget parlienFer à ces armées 
a pu Cire élabore très Séreusement en temps vonin mer l'aile des 
srvirces francais et 3h à été soumis à l'examen de La mi-uom de 


.oalrüle du budget de L'Etat. H se montait à 1959 milliaris 

Examiné de rs prés, à l'administration ‘entraie du département, 
ve projel de budgel à pu étre ramené à 125 millierfs, compte tem 
hôlanuneut de La valeur des malérieis qui pourront être obienus du 
PA 

Lefort prap'e des Elals 651 prévu pôar un minminim de 25 mile 
Hiards (Viet-Narm 20, Cambodge D. 

En définitive, la contribution de Ia France devrait don: (héor ques 
ment s'éiasbe à 90 mnliaris (15 — 5, 

L'inscripion proposée au budget est limilée à 78.30 millions ‘dent 
10.150 millions à l'état A Pusr. 

H'ex ste done un déficit apparent des ressources prévues s'élevant 
à 21.690 millions. 

1H s'agit bien cependant d'un déficit apparent car une 
12 imbiards, non miilisée en 1%2, pourra être report eur 40%. Ce 
reliquat important résuile de ce que l'effort pr'ome du ouverte 
ment Vielhamien, prévu pour 13 milliards eu f942, à élé porté à 
A0 iulhiards. des celle auncér. 


oumme da 
L 


Le CONEEL SION 


Au terme de cer exn0eû, volre comme ssion des finances vou: prn- 
pese d'odeptes :e budait imiblaire des Eluls scouts dans de iexte 
volé par l'Asseip!léc uralionaie, c'est-à-dire sans amendement et 
Sans abattement. 

Votre cowm-<ion sait quelle dernande ainsi pour 195% encore, 
un Gifusl considécobie à l'armée ei aux finances du pays, Ce fursant, 
el. est aus-i consciente que Ja Franre apporte une large contribu- 
tion à la défense du monde love, comme au imaintien de -0n 
intluerge dans celte partie du glube. 

La commnssion à pris acte des efforts certains, dans le domaine 
mililaire, financier et moral consent s par :e jeune Elal vietnommen. 

Elle enregistre avec satisfaction que cet Elat prend, de pour en 
jour, plus ‘on<cienee de tui-môme et manileste une volonté accrue 
de se défendre dans le cidre d'institutions démocraliques, 

L'année 10% marque iacontestablement un tournant, Si ee von 
Üinue à ne pas morager sa contrbuton à l'effort commun, a France 
attemd pour celle année, de la pari de l'Elat vietnamien, des re-uii- 
(ais nouveaux ét concrets, dans la voie qu'il s'est travée, €l de ses 
alliés tne compréhension accrue des efforts et des sacrifices appor- 
tés depuis six ans à la cause de la liberté, 

La sons-commission de contrôle des ‘rfdils mitlaires à F'nter bon, 
en cours d'année, d'aller en Indochine pour <e rendre compte sur 
plare des résultats de la contribution coasentie et pouvoir, lors du 
vo'e du budget de 155, apoorter au Consei! l'assurance que les 
espoirs que nous lui faisons entrevoir aujourd'hu n'auront pas dié 
décus. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Le décret du 1 décembre 1950 qui a fait du ministère des Etats 
sssociés un vérilah'e mimstère des forces d'armées d'indechine, à 
séparé le budget des Elals associés de celui de Ta France d'onire- 
mer, Néanmoins, eéelu <i est le complément de celui-la, mas il 
apparait beau-oap moins .mporlant puisque :e volume gobal des 
dépenss est de l'ordre de 10 mmibiards, soit un dixièine environ de 
celui des Eials associés, 


L — Section commune. 


Ces deux budgets comportent une section commune qui groupe 
les dépenses de personnel et de matériel de ladiministrabon cen- 
trale, coiflant à la fois le département ministériel chargé des relie 
lions avec les Etals associés et le département ipinistérie; de la 
France £'outre-mer. 

Les dépenses qui figurent à celle section s'élèvent, en 1953, à 
242% millions contre 13.32% millions, en 192, soit une dimmrnulion 
de près de ft milliards. 

Cette réduetion massive provient de ln suppression d'um erédit 
provisionnel de #3 milliards inscrit en 1952 à cette section pour 
couvrir les charges résultant des snélioratious de soldes et de trai- 
lemenuts accordées aux troupes d'Indochine et de la France d'outre- 
mer. 

Pour celle année, les améliorations an point de vue soldes se 
limitent à un aménagement des charges militaires chiffré à 
166 millions. 

Comme il à déjà été indiqué à propos du bndget des Elats as50- 
ciés, certaines dépenses accusent une augmenlaiion, mais celle-i 
est relativement faible. 

Les majorations de dépenses sont surtout le résu'lat de la prise 
en charge par le budget militaire « Etais associés et France d'ouire- 
mer » de Eh personnels féminins de l'armée de terre (P. F. A. T.}, 

édemment rémunérés par le secrétariat d'Etat à la guere. 

‘ette mesure est chiffrée à 302 millions de francs. 

Par ailleurs. les traitements et indemnités des personnels civils 
sont en augmentation de 12 millions environ et les charges sociales 
de 2 nrillions 

Néanmoins, dans lewr ensembh'e, lez erédits de !a section come 
mune sont en diminulion de 10 milliards 977 millions. 
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Il — Evolution des dépenses du budgot de la France d'outre-mer. 
jo Vue d'ensemble sur le buret. 


ie budzet militaire de la France d'outre-mer, pour 195, comporte 
ue depeuse gobale de 40.820 millions, dont: 
0 millions inscrits à état « 


» 


Bou millions inscrits à l'état « A bis ,, ; 
qui conce.ne fa tranche conditionnelle dont la réal:saiion est subor- 
donnée à a mise à disposition de ressources nouvelles suscemtib'es 


d'ére trouvées en cours d'année, 

Ce budget est ampulé d'un crédit de 5 milliards correspondant à 
la tranche 193% du plan quinquennal de revalor,sation et de mobi- 
lisalion qui <e trouve ainsi diffété. 

Pen ré<ulte que les troupes d'outre-mer ne pourront pas encore, 
en 1953, etre préparées à jouer le rée aue l'on devrait pouvoir leur 


assigner dans cadre général de notre défense naliona'e. Leurs 
possibilités resteront à peu près limitées au maintien de la sécu- 
lité intérieure des lertiloires d'outre-mer, en temps de paix comme 
en vas de conflit 


2 Comparaison avec l'erercice 1932, 


La dotation, prévue pour 199, de #0S% millions (dont 80 mil- 
Jions à l'état A buis ») comporte, comparativement à 1952, une 
augmentation apparente de: 


10.850 %.40 = 5.300 millions. 
FM s'agit bien d'une augmentation aprarénte puisque la section 
Franvce-ouire-mer, Hmitée à 55.340 millions, en 1%2, a bénéficié, en 
fait, des asovations supgiémentaires suivantes: 


1e Prlésoment su: le crédit provisionnel de 13 milliards consti- 
tué à In section commune (FOX tats associés) pour la revalori- 

lion des soides et traitements, 246 tanions. 

2» (rédits suppémentaires accordés par les financees au titre 
de reclassement et de ja revalorisation des soldes, 2.873 millions. 

Total, 9.723 millions, 

Ce crédit supplémentaire total de 5.773 miilions correspond cepen- 
dant, pour une large part, non pas seuement à une augmentlalion 
de dépenses à re“onduire en 1453, mais aussi au pavement des rap- 
pels effeciués en 1952 au titre des années 1950 et 191 

La nature des augmentations de dépenses ressortit de l'examen 
delailé des différents postes du projet qui vous esl soumis. 


11 Evolution des effectifs. 


Les ?or'es entrelennes sur le budget de la France d'outre-mer 
comprennent exehiivement des troupes régulières et des délache 
Wen s de Senhdarimerh 


1° Forces régulières, Efectifs prévus pour le 31 décembre 1953, 
comple ten de Félal A bis.) 


Territoires où groupes de terr'toires: 


4. O. F. et Tosu: effectif de base, 22035; volant de reiève, 3.000. 
— Tolal, 29.0,» 

\ E. F, et Cameroun: effectif de base, 5.19; volant de relève, 
Lou, — Tolal, S.14S 


Madazsascar, Réunion et Comores: effectif de base, 10,102; volant 
e r Total, 10.102. 


de reièrie, néant 


Cole francaise des Somaiis: effectif de base, 1.418; volant de 
rélese, Dean, - Tolal, 1.118, 

\n'hles: effectif de base, 1.32%; volant de relève, néant. — 
Total, 1.33% 

Pacifique eflectif de base, 533; volant de relève, néant — 


Total, 3:53 
indes, sa'nt-Pierre et  Mique'on : 
de relève, néant, — Tolal, néant, 


géographique: effectif de base, 61; voiant de relève, néant 


effectif de base, néant; volant 


Folal: eflc:t0f de base, 49.176; volant de relève, 8.000, — 
Toial, 51.156 
Par rapport à 192, l’efflec'if giobal prévu fait apparaitre une aug- 
mentalon de 29 uniles, due essentiellement à l'accroissement 
dau voant de retève extérieure qui passe de 1800 à 8.000 hommes 
el à une augmentation de 399 hommes des effectifs propres aux 
lernloires d'ohtre- mer, 


Celle dernière augmentation de 799 hommes découle: 


a) A concurrence de %02 unilés du renforcement des effectifs du 
service « Malérie! et bâtiments », 

bi Pour le reliquat, soit 597 unilfs, de la mise en application 
partielle du plan de réorgan'salion des forces dans ces territoires. 
Les crédits qui s'y rapportent vnt été inscrits dans les chapitres 
disurant à l'état « A bis ». 


2 Nétachements de gendarmerie. 


Les effectifs tudoriques de la gendarmerie à atteindre outre-mer 
au :1 décembre 1933 s'élèvent à 3.410 unités. Comple tenu de l'éche- 
lonnement des affectations, l'effectif moyen annuel a été fixé à 
4.917 uimniés, 

Les crédits correspondant aux charges entrainées par l’augmen- 
hailon d'effectifs (CE hommes par rapport à l'efleclif moyen de 
1952) ont été inscrits, en partie, dans les chapitres compris dans 
l'elat « A Lis » 





IV. — Examen par grandes masses des crédits demandés. 
1° Dépenses de personnel. 


Les dépenses de personne! font l’objet des trois premières par'ivs 
du titre IH, — Moyens des armes et services. — Elles conçertu 
les soïdes et traitements, l'entretien du personnel (alimentat 
habillement, transferts de personnel et fon''iunnement du se 
de santé) el les charges sociales. 

Les dépenses de personnel sont en augmentalion de 4% milla 
ct passent de % milliards à 32 milliards. 

Celle augméntalion se décompose comme suit: 

Augmentation des solides, 1.40 millions, 

Ausmentation intrinsèque des dépenses d'alimentalion, de trans. 
port et d'habillement, 300 millions. 

Accroissement du volant de relève, 900 millions. 

Création d'unités nouvelles ou renforcement d'effectifs: trou; 
C0; gendarmerie, 406, 1 rnilliard. 

Total, 1: mésliards, 


2% Dépenses de matériel et de constructions. 


Les dépenses de matériel et de constructions font l'objet du titre TT, 
— Moyens des armes el services, Le, 2e el 6°, et du litre V. — EF; 
pement. 

Elles coneernent: 

L'entretien des malériels d'armement, automobiles et des tri 
missions (y compris les remplacements absolument indispensabe 

L'entretien du domaine mmiiilaire ; 

Les constructions, travaux et installations domaniales. 

Ces dépenses passent de 7.300 miliuns à 8.700, soil une aug 
lalion d'environ 1.400 millions 

Celte augmentation correspond à un accroissement indispensal'e 
dans l'effort d'entretien du matériel, d'autant plus indispensable 
la mise en application du plan de rénovalion à été reportée. 

Les crédits demandés doivent :ermeltr:, da noins, en 195%, 4 
prolonger encore l'existence du malériel en service et de pour\ 
aux remplacements absolument indispnsables, 

L'Assemblée nationale a apporté une réduction de 15 millions 4x 
dernandes de crédits formulées par le Gouvernement portant sur le- 
chapitres suivants de la 4% partie du titre HI: 

Chapitre 31-52: Fonclionnement du service aulomobile: — r‘ 
tion de 10 millions sur un crédit de 2.618 millions. 

Chapitre 31-61- Fonctionnement du service des transmi-sor:: 
— réduction de 3 millions sur un crédit de 585 millions. 

Ces réductions n'ont pas donné lieu à observation de la par! à 
Gouvernement lors de la discussion à l’'Assembiée nationale. 


V. — Conclusion. 


Tel qu'il est présenté, le proiet du budget comporte une augmr- 
lailion apparente de 5.100 milions (4.500 imilions à Pélat « A » 11 
Sn) À l'état « A bis » dont les crédits seront ouverts par décrel. <i 


des ressources nouvelles deviennent disponibles en cours d'annet 


Dans celle augmentalion figurent des dépenses inéinetable:, de 
caractère automatique, pour un montant de 3 milliards se décon- 
posant comme suil: 

Augmentation des soldes, 1.600 millions. 

Augmentation intrinsèque des dépenses d'aiimentalion, de trans- 
port et d’habillement, 300 millions. 

Accroissement du volant de relève, 900 millions. 

Le complément, soit 2.100 millions, dont 1.35%) sont inscrits à 
l'état A et 850 à l'état A bis permeltra: 

D'une parl, de réaliser quelqnes très modestes eréalions d'unilr= 
et compléments d'effectifs, dont la nécessité à été reconnue. || 
s’agit, de porter les effectifs des troupes de 42.961 à 43.17% uni 
(+ S15 unités) et ceux de la gendarmerie de 4.380 à 4917 (+: 
unit#s), 

D'autre part, d'améliorer un peu la vaicur du matériel en :r7 
Ye, 

Si les sommes provisoirement b'oquées à l'état A bis (80 million: 
né sout pe“ rendues disponibles en cours d'année, il faudra renonce: 
en grande partie à la création d'unités nouvelles et restreindre quil- 
que peu l'effort envisagé dans le domaine dn matériel. 

Enfin, en limitant à 10850 millions ou (10.835 millions comme !l 
a été volé par l’Assemblée nationale}, le budget de la France d'outre- 
mer, en 153, on reporte à plus tard la prise en considération 1 
plan quinquennal de revalorisation el de mobilisation dont l'adop- 
lion reste pourtant indispensable si l'on veut que les trounes 
d'outre-mer puissent éventuellement remplir utilement d'autres mi<- 
sions que celles de maintenir la sécurité intérieure des derriltoires 
d'outre-mer. 

Sous Je bénéfice de ces observalions, voire commission des 
finances vous propose d'adapter les crédits du budget miitaire de la 
France d'outre-mer, tes qu'ils ont été adoptés par l'AssembKe n1! 
nale, sans amendements ni modifications. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — ]] est ouvert au ministre d'Elat chargé des relalions 
avec les Elats associés et au ministre de la France d'outre-mer. 1 
litre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement de 
l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme totale de 415.9<4 mil- 
lions de francs, répartis par service et par chapitre, conforméinrnt 
à l'état A annexé à la présente lai. 

Art. 2. — HN est ouvert au ministre d'Etat chargé des relalions 
avec les Elals associés et au ministre de la France d'outre-mer. à 1 
ütre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement de 
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l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme totale de 11 mil- 
lards de francs, répartis par service et par chapitre, conformément 
à l'état À bis annexé à la présente loi. 

Ces crédits ne peuvent ètre immédiatement utilisés, Ts pourront 
cire débloqués par décret pris sur le rapport des ministres inté- 
ressés, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, dans la lime des ressources nouvelles 
qui pourront étre affectées à ces dépenses. 

Art. 3. — I est accordé &u ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Eials associés et au ministre de la France d'outre-mer, pour 
les dépenses militaires d'équipement, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme totale de 79.32% millions de francs. 

Ces autorisations de programme réparlies par service €t par cha- 
pitre, conformément à l’état B annexé à la présente loi, seront cou- 
vertes, tant par les crédits de payement ouverts par l'article 4 
ci-dessus, que par de nouveaux crédits de payement, à ouvrir ulté- 
ricurement, 

Art. 4. — Il est accordé au ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés, pour les dépenses militaires d'équipement, 
une autorisation de programme de 10.150 millions de francs appli- 
cable au chapitré 68-S1 bis « Contribution de la France à Ja défense 
halionale des Elats associés ». 

Cette autorisation de programme, couverte par le crédit de paye- 
ment de même montant prévu à l’élat A bes sera utilisable dans Îles 
conditions fixées par l'article 2 ci-dessus. 

Art. 5. — Le ministre d'Etat chargé des relalions avec les Elals 
associés et le ministre de la France d'outre-mer sont aulorisés à 
cngager en 195%, par anticipation sur les dotations qui leur <eront 
avcordées en 1%5%. au titre du budget des services militaires, des 
dépenses dont l'objet et le montant sont fixés ci-après, 


Section Etats associés. 


Chap. 22-11. — Service de santé, 600.000 F, 
Chap. 932-S1. — Alimentation de la troupe, 3 millions de franes, 


Chap. 32-82, — Habillement — Campement. — Couchage, — Aineu- 
blement, 7 inillions de francs. 
Chap. 34-51. — FoncÜionnement du service de l'armement, 18 inil- 


lions de francs. 

Chap. 34-52, — Fonclionnement du service automobile, 8 millions 
de francs, 

Chap. 31-61. — Fonclionnement du service des transmissions, 2? imil- 
Lons de francs, 

Chap. 95-51. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, 19 millions de francs, 


Section France d'outre-mer, 


Chap. 22-41. — Service de santé, 40,000 F. 

Chap. 52-81. — Alimentalion de la troupe, 400.000 F. 

Chap. 32-82, — Habillement, — Campement, — Couchage. — Ameu- 
blement, 80.000 F. 

Chap. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 600.000 F, 

Chap. 34-52, — Fonctionnement du service automobile, 1 million 
de francs. 

Chap. 93-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
300.000 F. 

Chap. 45-71. — Entretien du domaine militaire. — Loycrs. — Tra- 
vaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 300.000 F. 

Art. 6. — Pendant l’année 19%, le produit de l’aliénation des maté- 
riels et approvisionnements du corps expéditionnaire en Indochine, 
reconnus sans €Cmplor où non susceptibles d'utilisation sous leur 
forme actuelle, donne lieu à rétablissement de crédit au profit du 
budget du ministère chargé des relations avec les Etats associés, 
selon la procédure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public. 

Art. 7. — Les dispositions de l'article 34 de la loi n° 48-1317 du 
23 août 19%8 portant fixation du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1918 sont applicables aux fonds d’avances constitués en 
application des dispositions réglementaires au profit des unilés sta- 
tionnées dans les terriloires d'outre-mer et en Indochine. 

Les délégations de crédits peuvent être faites par le ministre inté- 
ressé dès le 16 octobre, sur les chapitres de solde et d'alimentation 
de l'exercice suivant et dans la limite du quart des crédits prévus 
au litre du budget de l'exercice précédent. 





Etat A. — Tableau, par sertice et jar chapitre, des crédits accordés 
au titre du buwduetl général (Dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement) pour l'exercice 1$3 (en milliérs de francs), 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
ire SEcTiOx. — SECTION COMMUXE 


Tire IHM. — MOYENS DES ARMES ET DES SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapa#l-01. — Administration centrale. — Solde et indemnit’s du 
pèrsonnel militaire, 283.742. 
Chap. 31-02 — Administra:son centrale. — Traitements et indem- 
nilés des personnels civils, 102.222 
Chap. 31-81. — Couverture de mesures diverses en faveur des 
personnels de l'Elat, 1.6%0.000, 
Total pour la premiîre partie, 2.335.961. 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 61 
3 partie, — Personnel, — Charges sociales 
Chap. 92-01. — Preslations et versements à caractère obligatoire, 
Si 122 
Total! pour le titre MI, 2.120.156 
Tolai pour la seclion commune, 2,420,5%, 
2 SEcrIox ETATS ASSOCIES 
Tome HE MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re parlie, — Personnel. — Pmunéralions d'activité, 
Chap. 31-11, — Soide de l'armée et indemnités, — Personnel aff- 
Cier, 13.319,22 
Chap. 91-12. Soide de l'armée et indemnités, — Personne] non 
« Oilivier, 34,%09.x19 
C1 31-12. Soide de non-aclivilé de congé et de réforme, 12.000, 
1-15. — Forces stpplélives, — soide et indermnilés, 1.342.698, 
+ 





— Traiements et salaires du personnel eivil per- 
manent des élals-majors, corps de troupe et services, 3.202610, 

Chap. 31-22. - Traitements et indemnités des personnels civils 
des services français de sécurité et du groupement des contrées 
radio-électriques, 3.272.6%0, 


Chap, 31-31 — Gendarmerie. — Solde et indemnités, — Personnel 
officier, 10.115. 
Chap 31-52 — Gendarmerie — Soide et indemnités. — Personnet 


non efficier, 161.290, 
Total pour la fre partie, 96.862551, 


2 patte. — Entrelien du personnel 


Chap. 92-39 — Entretien du personnel et des animaux de la 
gendarmerie, 86.300. 


Chap. 32311, — Service de santé, 3.513.000. 

Chap, 92-S1, — Alimentation de la troupe, 26.970,00, 

Chap, 32-82, — Habillement, — Canpement, — Couchage, — \meu- 
biement, 19.134.950. 

Chap. 32-85, — Transnort du personnel et déplacements, 11.155.119, 


} 


Tola! pour la 2 partie, 71.157.695. 


3 partie, — Personnel. — Charges sociales. 
Chan. 33-21. — Prestations et versements à caractère ohiigatoire, 


— veriices français de sécurité el groupement des contrûüies radis- 
6 ectriquez, 352,919 


Chap. SSI. — Prestalions de versements À eñrictère aligatoire, 
— Personnels civils et militaires du €, EF. F, E. O,, 191.98, 
Chap. 33-82, — Service socia; de l’armée en Indochine, 298.000, 


Tolai pour la 3e partie, 9.148.113. 


fe partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
I 


Chap. 95-11 — Instruction des cadres et de la troupe, — Education 
physique et <ports, 226.04M, 

Chap. 31-21 — Fonclionnement des services français de sécurit4 
et du groupement des contrôles radio-é'ectriques, 277.190, 

Chap. 31-01, — Fonctionnement du servire de l'armement, 


_—— Fonclionnement du service automobile, 27.100.000, 
— Fonclionnement du service des transmissions, 





6.200.000, 
Chap. 31-81, — Remontle et fourrages, 432,700, 
Total pour la &e partie, 33.815.224, 


° partie, — Traraux d'entretien, 
Chap. 35-31. — Entrelien du domaine militaire. — Lovers, — Trae 
Vaux du génie en campagne, 30.570.000 
7e partie — I'penses diverses. 
Chap. 35-81. — Services divers, 2.475.000, 
Chap. 53-82, — Frais de justice et réparallons civiles, 173.000, 


Chap. 37-83, — Réceplion des matériels étrangers, 310.00, 
Chap. 95-34 — Entrelièen des prisonniers des troupes rebelles, 
3.182.015. 
Chap. 97-55. — Entrelien des mililatres ‘lrangers internés, 
1.115.612 * 
Totai pour la % partie, 7.727.627, 
& partie. — Dépenses raltaches À des exercices antérieurs. 
Chap. 33-1. — [épencses des exercices clos, mémoire, 
Chap, 33-82 — Dépenses des exercices périmés non frappérs de@ 
déchéanre, mémoire, : 
Total pour ia 8e partie, mémoire, 
Tola! pour je titre I, 293.314,544. 


Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMIXISTRATIVES 


6 parle. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité 


Chap. 36-11. — Ayants cause de: mililaires décédés en Indochine 
(Yeuves, orphelins, ascendants, ete.1, 1.456.000, 
Total pour le litre IV, 1.155.000. 
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Turn V. — EqguiremMaenxt 7e partie. — Dépenses diverses. 
1 partir. Etude; — Recherches et prototypes. Chap. 2-S1. — Services divers, 16.&5, 
| : £ Chap. S-S2 — Frais de justice ct réparations civiles, 90.06. 
Chap. 51-51 Etude réaisation de prolulxpes de vénlcn'es Fotai pour la 7e partie, 76.09. 


Læs, mémoire, 


> pa — Hnreslissements tre hu s et indnsiriels. 
cha 201 — Equipement technique du service du matériel, 
[ht / 4 
ap, 2-42 — olurisalion et mécanisalion des unités, mérmaoire. 
(btp. 3261 — Equipement technique du servie des transimissic us, 
D: vel 
Chap. 32-71 Equipement technique du service du génie, 565.64 
Folal pour La 2 parlie, 2e, 
. 
& partie, — [n/rastructure, 
Chap. 91591. — Constructions de Ja gendarmerie outre-mer, 
bo Hvure 
Chap Dt-71, Travaux et inm-lallations domenialrs, 120.006, 
tal pou à à partie, F.ZM.064, 
‘ partie Dépenses ratlut hoes à des ecrercices antérienrs. 
Chan. 7%#-91 - Dépen es des exer'ives pét més mon frappée s de 
d ennce, Pretroire 
lotal pr e titre V, 2.122.000 


Trrme VI INVESTISSEMENTS FIMAWÉS AVEC LE COACOURS DE L'ETAT 
& partie Investissements hors le la métrojiele, 
Chan, 6 M Contribution de !a France à la défense nationale 
de+ Vtats acarriés, 68.200.000. 
Clhian. A8, Fravaux pubiics d'intér®t militaire, © 179.000, 
Folal pour ba Se paærlie, 76.6:9.044, 
Totai pour le titre VI, 36.639.000, 
Total pour la section Etats associés, 973.358.344. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


she THON 
Tree HI. MOYENS DES ARMES KT DES SERVICES 


fre partie l'ersennel. — Rémunérelins d'actirité. 


Chap. 34-11 Sclde de l'armée et indemmilés. — Personnel offi- 
ir, 23,49 F1) 

thap, 41-12 S&lde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
offrier, 10.212.541 

Chap. 21-12. Solde de non-ativilé, de congé et de réforme, 
1:20 

Chap. 21-21 Traitements et salaires dm personnel eivil perma- 


neut des élals-mmaiors, corps de troupe et services, 1.651.884. 


Ühap. 31-51 Gendarmerie. solde et indemnités, — Personnel 
olilier, F0 159, x - 
{ vo. ‘1-2? Gendarmerie. - Solde et indemnités. Persoennet 


bu offer, ut 4 


Total nour la re partie, 19.125.055, 
de partie. Entretirn du personnel. 
Cia 1 Entretien Ju personnel et des animaux de la gen- 
darmerie, 70%». 119 
tha 22-14. Sorice de santé, 3:8.000, 


Mimentation de la troupe, 3.467.220. 
Habtlemen Canpemenut. — Couchage. — Ameu 
l'ement, 3.612 121 

Cuap, 32SJ fransport 4u personnel et déplacements, 


lotal pour Ta 2 partie, 16:25. 


Uhouur NE, — 
Clan. 32-82 


16.056. 


F penlie Personnel, — Clarges sneiales. 
Chap. st. Prestations et versements à caractère obligaloire, 
1.052.622, 
Chap, Frs — Servire social de Farmée dans les terrileires d'outre- 


Dior, 110 6m, 


Total pour la 5° partie, 2086.52. 


fe partie Matérhl et fonetronnement des armes et services. 

Chap, ‘4-11 Instruction des cadres et de la troupe. — Edwation 
phvsane et 8j orts LIN 16: 

Chap. 31-31 Fenchonnement du service de l'armement, 99.000. 

Cliug, Dia — Fonchonnement du service antemmobile, 2.637.792. 

Chan 91-61 Fonchonmmement du servie des transmissions, 
ot Nu) 


Chiunm 4-8 Remente et fourrages, 18.151. 
Folal pour La 4° partie, 13.20%, 


5 partie, — Travaux d'entretien. 
{ha 3-71 Entretien du domaine militaire. — Layers, — Fra. 
Vaux du genie en campagne — Gendarmerie, 2.12 0m, 





Se partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 
Chap. SM. — Dépenses des exercices cles, mémoire. 
Chap. F2 — Dépenses des exercices périmés non frappées le 
décheanre, inétmoire. 
Total pour la -* partie, mémoire. 
Total pour le titre IH, 28.126.006. 


Tres V. — EyuIPEMeNT. 
2 partie. — Investissements techniques el industriels. 
Chap. 3-11. — Equipement technique du service de santé, mc 
Chap. 92-31. — Equipement technique da service de l'intendance, 


tuétnoire. 
Total pour la 2° partie, mémoire. 


à partie. — Fabrications. 
Chap. 5331 — Equipement en malériel des unités de ‘a gendarme 


rie, 196.064, 
Can, GA. — Rénovation des parcs de matériel, ct équipemen 
des uuilés noavelle-, mémoire. 
Total pour La 3e partie, 190.000, 


ke partie. — Infrastructure. 


Chap. 5421. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 311.000 
Chap. 0434. — Travaux et installalions domaniales, 1106.00 F. 
Chap, 54-91. — Pistes et ports, 48.009, 
otal pour ‘a ke partie, 1.654.000, 
Total pour le titre V, 1.819.000, 
Total powr ba section France d'outre-mer, 29.985.000. 
Tolal pour l'état A, 415.981 000. 


Etat A bis. — Tableau, pas service et par chapitre, des crédits 
vises à l'article 2 (en 1mibiers de frames. 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
2e sgcrox, — ETATS ASSOCIES 
Time VE. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT. 
Se partie. — Pncestissements hors de la métrepele. 


Chap. 6881 bis. — Contribution de la France à la défense nationale 
des “Etals associés, 10.150.000, 


Se SFetox, — FRANCE D'OUTRE-MER 
Torre ME — MOvExSs DES ARMES ET SERVRES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11 bés. — Solde de l'armée el indemnités — Personne 
ofivier, ‘5.508. 

Chap. 1-42 bis. — Solde de l'armée et indemnités. — Personne 
non officier, 221.688, 

Chap. 51-31 bis. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Person 
nel officier, 2.204 

Chap. 3-2 bis. — Gendarmerie. — Solde ef indemnités. — Person 
net non officier, 119.852. 

Total pour la fre partie, 118.532, 


> partie. — Entretien du personnel, 


Chap. 92-31 bis. — Entretien du personnel ct des animaux de h 
gendarmerie, 34.681. 
Ehap. 32-81 ns. — Alimentation de la troupe, 329%. 
Chap. 32-82 bis. — Habillement. — Campeinent — Couchage. — 
Ameublement, 32.797. 
as. 3283 bis. — Transport du personnel et déplacements, 20.000 
otal pour la 2 parlie, 120.155. 


à: partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 2384 bis. — Prestations et versements à caractère obil 
gatoire, 40.000. 
& partie. — Matériel el fonctionnement des armes el gervices. 


Chap. 21-32 bis. — Fonciionnement du service automoabhi'e, 90.006 
Chap. 931:-61 bis. — Fonctionnement du service des transmissions 


Total pour la % partie, 150.000, 
Total pour le titre IH, 721008 
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——— —— 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la ( A 
TITRE V. — EQUIPEMENT. j'ai l'honneur de vous adresser une ex} entique de ce 
projet de loi, dont je vous pri de Voulur 1 1 Säisir, pour avis, 
oe partie, — Fabrications. le Conseil de la République 
É ; 22 à = À Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Chap. 53-91 bis. — Equipement en matériel des unités de la gen- LRU : . : 
darmerie, 10.000. Agrcez, monsieur le présid craie: 9.7 ÿ 
, dé’aliun. 
&° partie. — Infrastructure. Le pr t de l'Assemi! nationale, 
. er e . . S Fbot LE | 
Chap. 5491 bis. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, s 
19.00. é 
ù - li , L 0 ‘ dl | Î [ et «l ni nt | { \ il 1P 
Chap. 54-71 bis, — Travaux et installations domaniales, 100.000, Le cHibite lui 1 Î e pro, : L ad 
ke 
Total pour la 4e partie, 119.000. ù 
Total pour le titre V, 129.000. PROJET DE LOI 
Tota! pour la section France d'outre-mer, 830.000, Tune ler 
Total pour l'état A bis, 11 millions. 
Budget général, 
Etat 8. — Tableau, par sert ice et par chapitre, des autorisations : 
de programme accordées au titre du budget général. Art. fer, — Conformément aux dispositions de l'article # de Ja 
loi de finances pour l'exercice 1993, il est ouvert au ministre de la 
Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement défense nalionale, au tre des dépenses de fonctionnement et 
(en milliers de francs) d'équipernent des services militaires pour lexe ce 1955, des crédits 
S'élevant à la somme totale de S59.936.966,00 EF et répartis par ser- 
Etats associés, — France d'outre-mer. vice et par chapitre confoéimément à l'élal A annexé à la présente 


DEPENSES MILITAIRES 
2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
2e partie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-61. — Equipement technique du service des transmis- 
sions, 337.000, 


Chap. 52-71. — Equipement technique du service du génie, 565.000. 
Total pour la 2e partie, 902.000, 


äe partie. — Infrastructure. 


Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 1.230.000. 
Total pour le titre V, 2.132.000. 


Tirng VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
Se partie. — Investissements hors de la métropole. 
Chap. 68-81. — Contribution de la France à Ja défense nationale 
des Etats associés, 68.290.000. 
Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt militaire, 8.150.000. 
Total pour le titre VI, 76.680.000, 


Total pour la section « Etats associés », 78.812.000, 


de SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 
Chap. 59-21. — Equipement en matériel des unités de la zendar- 


merie, 122.000. ‘ 
4 partie — Infrastructure. 


Chap. 51-51, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 121.000. 
Chap. 51-71, — Travaux et installations domaniales, 219.000, 
Chap. 21-91. — Pistes et ports, 42,000, 
Total pour la 4 partie, 391.000, 
Total pour la section « France d'outre-mer », 513.000, 
Total pour l'élat B, 79.325.000. 





ANNEXE N°40 


(Session de 1953. — Séance du 23 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement des crédits alfetrs aux dépenses de fonctionnement ct 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (défense 
nationale), transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à Ja 
commission des finances.) 


Paris, le 27 janvier 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 janvier 1953, l’Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses dé fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 1953 (défense nationale). 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nes 4731, 5209, 5026, 
0227, 0919 el in 8° Gus. 





101. 

Art. 2. IL est ouvert au ministre de la défense nationale l 
titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 195%, des crédits d'un montant total de 
30 milliards de francs répartis par service et par chapitre, confor- 
mément à l’état À bis annexé à la présente loi 


tre déblqués par décret pris sur le rapport des ministres it 
ressés, du ministre des finances et des affaires économiques et d 
secrélaire d'Etat au budget, dans la limite des ressources nou 
velles qui pourront être affectées à ces dépenses, 


Ces crédits ne peuvent être immédiatement utilisés. T's pourront 
I 


Art. 3. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, ant 
titre du budget général, pour les dépenses d'équipement des ser- 
vices militaires, des autorisations de programine s'élevant à la 
somme totale de 41S.057.029,000 F 


Ces autorisations de programme sont réparties par service et par 
chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi, Elles 
seront couvertes tant par les crédits ouverts pur Ja présente loi 
que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement 

Art. 4. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget général pour les dépenses d'équipement des services 
militaires, des autorisations de programme s'élevant à la soynme 
totale de 17.168.604.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties par service et 
par chapitre conformémem à l'état B bis annexé à la présente loi, 
Elles seront couvertes par les crédits de pavement ouverts par 
l'article 2 ci-dessus, et par de nouveaux crédils à ouvrir ultérieu- 
rement. Elles ne seront utilisables que dans les condilions prévucs 
par ledit article, 

Art, 5. — Sur les autorisations de programme accordées antérieu- 
rement, sont annulées des autorisations de programme d'un montant 
total de 2.9S1.198.000 F réparties par service et par chapitre, confor- 
iméiment à l'état C annexé à la présente loi. 


Titre II 


Budgets annexes. 


Art. 6, — Pour l'exercice 1953, les budgets annexes rattach{s pour 
ordre au budget de la défense nalionale sont arrêlés en recettes et 
en dépenses à ia Somine totale de 67.695.912.000 F réparlie comme 
suit : 


Service des essences, 41.409.511.000 F. 
235.101.009 F. 


Tolal égal, 67.695.912.000 F, 


Service des poudres, 96. 





Ces évalualions de rec s et ces crédits sont répartis, par cer. 
] 

vire et p chap Co nent à état D a [ER ! ( D 

iu 

Art. 7 - [l est a rdé à LP tri { 1 défi { HE \4 \11 
titre des budgets annex: rattachés pour ord au budget di l 
défense tion , des à is de pr uineé à t à là 
sofnrne ne du 9.222 ON) E nsi ro! { 

Î 

service des es ences, 2 Ù Un) Ï 

Service des p« dress GA8GE. 150.000 F. 

Total égal, 9272650 009 F. 

Ces autorisations seront couvertes tant. par les. crédits ouverts par 
la présente loi. que par de nouveaux créd L ouvrir u jeu ur 
Elles sont. réparties par servi et par chapitre con nément à 
l'état E annexé à la présente loi, 

Art. 8. — Pour l'exértice 1992, et con'ormément aux 
de l'arlic'e 2 ci-dessus, les receltes et les dépenses 
annexe du service des essences pourront être majortes d 
de 915.929.099 F applicable à la ligne de recette n° 10 





duit des cessions de carburants et ingrédients aux servi 
atenr st » anite C7 ” Per , : LA! ” 
Maieurs » et au chapitre 290 bis « Achat de carburants, ingrédients 


et matériel, — bDroils et laxes de douanes », 
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Tree IH 
Dispositions spéciales. 


$ {e7, — Dispositions relatives au budget, 


art. 9 Le ministre de la défense nationale est autorisé À enga- 
Ler, au titre des programmes de rechanges et de réparalions de 
| » de l'air et de l'aéronautique navale, des dépenses s'élevant 
à la somane totale de 11.852 millions de francs ainsi réparties : 


SECTION AIR 


Chan. 2171 Rparalions du matériel aérien assurées par Ja 
direction tecl uw et industrielle (nouveau programme), 5.135 mil- 


SECTION MARINE 


Chap. 91-062 Entretien des matériels de série de l'aéronautique 
puvale Prosrannme, 6.667 millions de francs. 
Total, 11802 millions de francs 
Ces depenses seront couvertes lant par les crédils ouverts par 
Ju présente loi que par de nouveanx crédits à ouvrir ultérieurement. 
Art. 10 Le ministre de la défense nationale est aulorisé à enga- 
ger en 1455, par anticipation sur les crédits qui lui seront allouées 
pour l'exercice 1%54%, des dépenses se montant à la somme totale de 
40.SiS millions de franes et réparties par service et par chapitre 
conformément à l'état F annexé à la présente loi, 
Art. 10 bis Le deuxieme alinéa de l'article 71 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947 est ainsi modifié 
Prendront part aux travaux de ces sous commissions cinq mCm- 
bies de chacune des commissions de la défense nationale et un 


l 
Î ! ! 


membre de chacune des commissions des terrilaires d'outre-mer. » 

Art. 11 Pendant l'exercice 1955 et dans la limite des dotations 
fixées par la présente loi pour chacune des sections du budget de 
la défense nationale (section commune, air, guerre, marine) et par 
la loi relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de tionnement et d'équipement des services militaires pour 
exerce 1953 (Etats associés et France d'outre-mer), des décrets 
pris sur le rapport des ministres intéressés, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrclaire d'Etat au budget, pour- 
ront aprés avis conforme de la commission des finances et de la 
€ mission de {a défense nationale de l'Assemblfe nationale et avis 
d \ cominission des finances et de la commission de la défense 


halionale du Conceil de la République, procéder de chapitre à cha- 
pitre, à des (transferts de crédits ou d'autorisation de programme. 
Toutefois, au cours des intersessions parlementaires, la sous-Com- 
puission charsée à l'Assemblée nationale de suivre et de contrôler 
l'emploi des crédits militaires sera habilitée à donner l'avis conforme 
pr vu à Lalinea précæe lent, 
Les décrets visés aux alinéas 1er et 2.du présent article seront 


sournis à ta ratification du Harlement dans un délai imnaximuim de 
trois mois après lenr mise en vigueur, 

art. 12 Les dispositions de l'article 51 de la loi n° 52-557 du 
ML 1252 sont prorogées justu'au 31 décembre 13. 

out foi les receltes rélablies respectivement au profit de 
€! : secrétariat d'Elat et de la section commune ne pourront 
l'él ju au pro { 

En ce qui concerne la section commune et le secrétariat d'Etat 

À la guerre des chavitres de fabriraiion de matériel destiné à l'équi- 
Pernent des formations de l'armée de terre; 

bh) En ce qui ncerne | ecrétariat d'Etat à l'air, des chapitres 
dl }l crie! ] cérie dh l'armée de lai 

En ce q meerne le secrétariat d'Etat à la marine, des cha- 

] de matériel de serie de l'aéronavale el des constructions 
1 a de la flot unsi que du chapitre d'équipements militaires 
«! orit 

Les recatt e-tuvement recouvrées au cours de l'année 1953, 
‘ \ des disposit s Ci 1, sont rélablies au budget 
« \ { na \ dan À ! u maximum de # milliards 
‘ ù «hulhice des dispositions relatives aux cessions à 
l! min l 

rt 14 Les dispositions de larticle 42 de ja loi n° 51-651 du 
24 nat 1901! torisant le rattachement au profit du ministère de la 
dutermse nationale des Cr { ñ provenir de l'aliénation et de la 
ci \ meubles 1m I en Afrique du Nord sont prorogées 
| Dr Un 


6 ) Dispos { ns relalires à la SUDpTessIon et à la liqui lalion des 


anciens budyets anneres des constructions aéronautiques, des 
constructions et ormes navales et des fabrications d'armement. 
— fnstitulion de procédures nourelles. 


EL... eut vs vatitatd ét ste 
art. 15 ss cr tés set se te ST ATOS TONNES 
art, 16, — .. ME TIIT LL TUNER NE SN Mr 
art. ar cord sus ds re SU es Ce MONET 
art, 1 ee cé ter DT OS LR VENTE CORTE 
art. 19 [L sec d'a root rc us Sent. 
\rt, 0 A . eucsas'e dé EN NV OR S ÉNaUteS 
het, 22 Disjoint. RTS mn. HT LI TT RTS € 
3 Dispositions relalires au personnel. 
art. 29 L'efflectif des lieutenants, sous-lieutenants et officiers 
de grades correspondants des différentes armes et des différents 
corps pourra être augmenté, le cas échéant, d'un nombre égal à 
celui des avances existant dans les grades supérieurs. Il en serà 





de même ur l'efleciif des officiers de grade le moins élevé des 
cadres dont ia hiérarchie ne comporte pas de lieutenants et sous- 
lieutenants. 

Art. 21. — Pendant une période d'un an à rompler de la promul- 
gation &e la présente loi, le rainistre de la défense nationale pourra 
procéder: 

1° A tous changements d'arme, sur demande des intéressés agrée 
par le secrélaire d'Etat d'origine, d'officiers d'active des grades de 
sous-Leutenant à commandant inclus et de sous-offitiers d'actire 
que l'aménagement des eflectifs rendrait nécessaires; 

29 A tous changements d'arme, de corps et de cadres à l'intérieur 
de chaque armée soit pour les personnels des réserves, soit pour 
les officiers et sous-officiers d'active volontaires, au profit d'armes, 
de corps ou de cadres déficitaires. 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment en 
ce qui concerne les Frises de rang, seront définies par décret. 

Ces dispositions ne Sauraient en aucun cas permettre : 

a) A des personnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires 
spéciaux d'être versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels 
classements ; 

bi L'admission dans les corps ou cadres dont les personnels sont 
slatutairement recrutés exclusivement par concours ou sur présern- 
lation de titres déterminés. 

art, %. — Les officiers mariniers, pilotes et navigateurs con- 
tréicurs de laéronautique navale, uinsi que les officiers marinier: 
de certaines spécialités du corps de: équipages de Ja flotte exerçant 
les fonctions de chef de quart (pont et machine) peuvent recevoir 
pour une périvle maximum d’un an renouvelable et dans des 
conditions fixées par décrets pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale, du secrétaire d'Elat au budget et des secrétaires 
d'Etat intéressés, une commission temporaire d'officier de 3° classe 
des équipages de ia fictte, grade assimiié à celui d'enseigne de vais- 
seau de 2 classe, 

Dans celte situation ils continuent de faire partie du corps des 
épuipages de la flotte. Leurs effectifs sont toutefois imputés sur ceux 
des officiers de marine ou des ingéaieurs mécaniciens. 

Les décrets prévus au premier alinéa du présent article fixent 
pe chaque année le nombre roaxinum des officiers mariniers 
éncficiaires 1:s présentes disposihions. 

Sont abrogées les dispositions de l'article 20 de la loi no 51-661 
du 2% mai 1951 ainsi que celles de l'article 8 de la loi n° 52-206 du 
29 février 1952. 

Art. 26. — Nonobstent toutes dispositions contraires, le nombre 
maximum des congés pouvant être accordés au titre des articles 6 
et 7 de la loi du 30 mars 1928 est fixé chaque année par décret pris 
sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secrétaire 
d'Etat au budget et des secrétaires d'Etat intéressés. 

Art. 27. — La répartition par grade des effectifs légaux des corps 
de contrôie de l'aaministration de l'armée, de la marine et de 
l'aéronautique est fixée comme suit: 

Contrôleurs généraux de {re classe, 13 p. 100; 

Contrôleurs généraux de 2 classe, 17 p. 1%; 

Contrôleurs de fre classe, 30 p. 100; 

Contrôleurs de 2% classe, 25 p. 109; 

Contrôleurs de 3% classe, 15 p. 100; 

Sont abrogées toutes dispositions contraires contenues dans l'ar- 
ticle 97 de la loi du 31 décembre 19938 el dans les articles 9 et 12 
de la loi du 29 décembre 1999. 


OR A OP ON EP TL TT TT ETES TT 2. 
AE, 29, — DESIRE, cu set os cote eco cons es eo vi 


$ 4. — Dispositions diverses. 

Art. 39, — Les monlants aulorisés des fonds des approvisionne- 
ments généraux du service des essences des armées et du service 
des poudres sont portées respectivement de 6.500 millions à 8 mil- 
liards de francs et de 4 à 4 milliards et demi de francs. 

Le financement de ces augmentations est assuré, dans la limite 
fixée ci-dessus, par prélèvements sur les excédents budgétaires de 
recettes sur les dépenses des exercices 1951 et 1952, avant tout 
rversement au Trésor des avances consenties au service des essenres 
et au service des poudres pour la conslilution de leurs approvision- 
nemenats, % 

DC D. ce NES : ss a Rae Ca ES SE 

Art, 92, — Les dispositions de l'article 19 de la loi n° 2753 du 
2 juin 1911, relatives à l'impulation des ordonnances émises au 
profit de l'agent comptable des opérations du Trésor à l'étranger, 
pour la régularisation des achats ellectués au cours des années 199: 
et 1910 et de l'article ter de l'’ordonnaace n° 45-593 du 9 avril 1945, 
relatives à l'acquitternent des dépenses applicables au règlement 
des créances résullant de la liquidation des marchés de la défense 
nationale, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953. 

Art. 33. — A titre exceptionnel et jusqu’au 31 décembre 1953, les 
dépenses afférentes aux réquisitions françaises et alliées, opérées 
en exécution de la loi du 3 juillet 1877 et de la loi du 11 juillet 1924 
modifiée, ainsi que les dépenses prévues par le décret-loi du 1e sep- 
tembre 1999, relatif aux prises maritimes, sont imputables au budget 
de l'exercice en cours à la date de l'ordonnancement. 

Art, 34. — L'autorisation spéciale de fabrication des poudres, prévue 
par l’article 591 du code général des impôts, est donnée pour le 
compte du service des poudres par arrêlé du ministre de la défense 
nationale, en ce qui concerne l'Aigcrie. 

Seront approuvées dans les mêmes conditions les modifications 
aux conventions existantes passées pour la fabrication des explosifs 
industriels en Algérie, ainsi que les conventions nouvelles rendues 
nécessaires par l'industrialisalion de ce territoire. 

Art. %5. — Les dispositions de l’article 23 ter de la loi du 11 juillet 
1238 sur l’organisation de la nation en temps de guerre, complétées 
var l’article 40 de la loi no 52-757 du 30 juin 1952, sont applicables 
à tous les immeubles qui, après avoir él réquisilionnés postérieu- 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 85 
rement au 25 août 1959, ont fait ensuile l’objet d'une déclaration _ Chap. 3-93. — Prestations et versements uobligataires, Marine, 
d'utilité publique en vue de leur exproprialion, quelle que soit la 16.319 
date à laquelle l'indemnité à été réglée. Chap. 33-95. Prestations et versements facultatfs. — Défense 

Art, 36 — Les disposilions de l'artie le 40 de la loi n° 51-651 du naliona!le, 1.200 
24 mai 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1955. Chap. #7-96. — Prestations e! versements faculta:ifs Air, 180, 
Déiibéré en séance publique, à Paris, le 26 jaavier 195 Chap. 3397. — Presilions et versements facultatifs. Guerre, 
Le président, L'Chap 23.08. — Prestations el versements facuitatifss — Marine 
Signé: Evouanp HERRIOT. 30. ct made iso traces De sims ETS 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par serrice et par chapitre, dog crédits ouverts 
sur Le budget général de l'erercice 195 au titre des de penses mili 
dures de fonctionnement et des dépenses mäüdduires d'équipement 
(en milliers de frames), 


Délense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Trrne I — MOYEXS DES ARMES ET SERVHES 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du ministre, des mem 
bres de son cabinet et des personnels civils de l'administration 
centrale de la défense nationale, 6,783 

Chap. 51-11 — Corps de contrôle « Air » — Soldes et indemnités, 
46.100, 

Chap. 91-52. — Corps de 
nilés, 115.024. 

Chap. 51-45. — € :OTSp de contrôle « Marine ». — Soldes, traitements 
el gen L'RE 57 

Chap. 51, — Gendarmerie, — Soides el indemnités des gerson- 
nels Puitairés. 52.167.908. 

Chap. 91-52 — Gendarmerie, 
sonneis + 2 

Chäp. 31-53, — Gendarmerie, — Convocation des réserves 
el indemnité 3, o1.3.4), 

Chap. 5155, — Juslice militaire. 


contrôle « Guerre ». — Soldes et indem- 


— Trailements et indemnités des per- 
. — Soldes 


— Soldes, traitements el jndem- 





nilés, 4 
Chäp. #1- 61. — Service de santé. — Soldes et indemnités des per- 
sonnels nuiiiaires, 3 400.857. 


Chap. 51-62. — Service de santé. 
personnels civils extéricur:, 
028.947 

Chap. 31-63 — Service de santé, — Salaires et accessoires de salaire 
des personnels onvrers, 2.076.547. 

Chap. 91-64. — Service de santé. — Médeciné da travail. — Rému- 
néraion du personnel, 45.500 


— Traitements et injemnités des 
ülulares, auxhiaires el conliractuels, 








Chap. 51-S1. — Sécurité mililaire. — Soldes, traitements el indem- 
nilés, 363.277 

Chap. 31 &r — Service cinémaltographique des armées. — Soldes, 
traitements et inde mnilés, 0,009 

Chap. 31-83, — service de l'action sociale, — Soldes, traitements 
€l indemnités, 411.845. 

Chap. G1-8i. -- Postes permanents à l'étranger. — Soides, tlraite- 


ments et indemnités, 849 489. 

Chap. 1-91. — Revalorisation de 
laires, 90.000, 

Toial pour la 1re partie, 


l'indemnité pour charges mili- 


12.208.173. 





2 partie. — Entretien du personnel 

Chap. 52-01. — Administration centrale de la défense nationale. — 
Reinboursement de frais, 11.820 
« Chap. 32-11. — Corps de contrôle « Air » — Frais de déplacement, 
M), 

Chap. 52-12, — Cerps de contrôle « Guerre », — Frais de déplacce- 
ment, 10.000. 

Chap. 32-53, — Corps de contrûe « Marine ». — Frais de dépla- 
cement, cr 

Chap. 32-51. — Gendarmerie. — Alimentation, 72.781 

Chap. 235. uendarmerie, — Habillement, couchage, ameuble- 
ment, chauffa; ge et éclairage, 1.588.900. 

Chap. 32-53. — Gendarmerie. — Frais de déplacements et trans- 


ports, 1.19%).000, 

Chap. 32-34. — Gendarmerie. — Convocation des réserves. — Entre- 
tien, 59.281. 

Chap. 32-55, — Justice militaire. — Frais de déplacement, 17.950. 


ee 32-61. — Service de santé. — Frais de déplar ement des per- 
sonnels civils el militaires, 123.092. 
Chap. 22-81. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement, 91.113. 


Chap. 22.82. — $ervice cinématographique des armées, — Frais de 
dépiacement, 2.229. 
Chap, 3283. — service de l'action sociale, — Frais de déplacement, 
Chap. 32-83. — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais, 
Total pour ;a 2e partie, 3.638.5%. 


3 partie. — Personnel, — Charges sociales. 


Chap. 33-83. — Service de l'aclion sociale. — Subventions et allo- 
cations diverses, 488.607. 

Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, — Défense 
nationale, 2.427 


Chap. 37-92. — Prestations et versements obligatoires. — Air, 51.939. 
10 33-93. — Preslalions et versements obligatoires. — Guerre, 





Tolal pour la 3e partie, 8.199.340, 


ie partie Matériel et foncet 


des armes el Sercters, 


nnement 


Chap. 31-01 
Matériel, 80,271 

Chap. 34-02, - Administration centra'e de la défense nationale, 
Frais d'entretien et de fonctionnement des vébhicuies automobiles 
« 


Adminis n centrale de la défense nationale. $ 


lu parc interministériel, 58 894. 

Chap, 54-03. Presse, Informa:iin, S0.000 

Chap. 31-01 Sport: et compétitions, 19,610. 

Chap. 91-51. Gendarmerie, Matériel et fonctionnement, 
3.131.220 

Chap, 51-02 Jusiice militaire Matériel de fonctionnement, 
78.02, 

Chap. 31-61, — Service de santé, — Matériel de fonctionnement, 
2.093.309. 

Chap. 91-81, — Sécurié militaire, — Matériel de fonctionnement, 
71.509, 

Chap. 4-82, — Service rinématographique des armées, — Maté el 


et fonctionnement, 193.502 

Chap. 51-87 service de l'action sociale, Ma! 
nement, 63.121 

Chan, 21-81 — Pasles permanents à l'étranger Matériel, 110.553, 

Chan, 31-85 Recherche scientifique, — Matcriel, 912541. 

Chap. 91-91, Organismes extérieurs inlerarmées, — Fone!ionnes 
ment, 297.62 

Total pour la &e partie, 


‘rel de fonctiion- 


10.457.7M. 


5: partie, — Travaux d'entretien, 


Chap. 35-51, — Gendarmerie. Entretien des immeub'es, 1.247.680, 


6° partie. Subrentions de Jonclionnement 
Chap. 96-81. — Subvention au budget annexe du service des paoite 
dres pour l'entretien de: installations non utilisées à l'exploita- 
Lion. MR, 
Chap. 6-82 — Subvention an budze! annee du service des escene 
ces ponr l'entretien des slacks de réserve de l'armée de l'air, 81082 
Total pour la 6° partie, 117.082, 


Te partie Dépenses diverses. 
Chap. 37-83 
mémoire 
Chap, 37-01, — Parlicination nux dénenses de fonctionnement de 
l'organisation du trailé de l'Atlantique Nord, 1.800.060 
Chan, 37-92, — Frais de fonc'ionnement des organismes de liai<on 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
litre du par le d'assistance mutuelle, 2.94 000 


- Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 


Chap. 51-93. — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
3.100.000 

Chap. %7-9%. — Traneport de correspandanres mililaires, 4.152.183 

Chap. 27-053 — Subventions aux associations des militaires dé 


réserve, 7 0. 
Chap. 37.06. — Prénaration des mesures de protection et de mobilie 
sation à la charge pan a: oartements civis, néant. 
Tota! pour la 3° partie, 8.953.172. 


Se par'ie., — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 33-91, — Dépenses 
déchéance, — Air, memoire, 
art. 3-92, — Dépenses des 
déchéanre, guerre, mémoire. 


des exercices périmés non frapptes de 


u 


exercices périmés non frappées de 


Art. 38-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Marine, mémoire. 

Chap. 33-91. — Dépenses des exercices clos. — Défense nationale, 
mémoire. 

Art. 39395. — Dépenses des exercives clos. — Air, mémoire. 

rt. AS, — Dépenses des exercices ci0s. — Guerre, mémoire. 

Art. 28-97. — Dépenses des exercices clos. — Marine, mémoire. 


Total pour la 8e partie, mémoire, 
Tolal pour le titre III, 32.649.793. 


Time V, — Fourremevr 


ire partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chao. 51-81. — Subvention au service des poudres pour études ef 
récherches, 977.999 
Chap. 5182, — Recherche scientifique. — Equipement. — Centre 
du Guir, 238.589. 
Total pour la fre partie, 1.216.588, 
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partie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 9281, — $ ention au service des poudres pour travaux 
de premier €élal ciment, 3.090.199. 
3e parlir, — Fabrications. 
Chap. 57-01. — Gendarme — Maulériel, 536.000, 
Chap do, — vendarmerk Prosramime, habillement, eou- 
C: M ef iauffase et € rase, 1%5.900, 
thap ; | “ e de sant Maiérie!. 080 378 
Chap. 0391, — Orianismes extérieurs interarmées, — Matériel, 
- 
fTALLL 
Tolal ir la 3e partie, 3.909.598, 
tin In! ist ture 
i 14 it —— 1/ras tUCIure, 
Chap. 5-31 Gendarmerie In'rastructure, 1.224.000, 
Chap. 51-61, — service de éanté. — "n'rastructure, 196,687, 
Chap. oi-1 subvention au service des essences pour travaux 


de premier établissement, %.60,000 
Chap. 2482 — Acquisitons imtmobiières, 


Chap, 2491, — Construction de lozermen:s 


27, 000 


militaires, 2.915.201. 


Chap. 91-92, — Organismes extérieurs inlerarmées. Infrastructure, 

Co 20 
Total pour la %° partie, 5.708.937 

G* partie Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 

Chap. 36-91 Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
€ heéan‘'e, fnermoire 

Total pour le titre V. 16.319.722 
Total pour la section comenune, 92.163.465, 
SECTION AIR 
True HE — MOYEXS DES ANMES ET SERVICES 
tre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

Chap, 91-01 Trailements 6! indemni'és du”secrétaire d'Etat, des 
membres de son cabinet et du personnel civil de l’admin:stration 
« ile, 611 

Chap. 93147 Administration centrale. — Soides et indemnités 
du personnel militaire, 987.137 

Chap, 91-11 Armes el services, — Soldes et indemnités des 
ofiloers, 7.815 166 

Chap. 91-12 \rmes et s-rvices sSoides et indemnités des 
sSous-olticiers et hommes de troupe, 26.005.822, 

Chap. 3113 soldes et indemnités des militaires en disponi 
biité, non-activité, 1éforme on congé, 413.072, 

Cha t-1: Réserves soldes et ndempnités, 110,920 

Chap. 31-15 Militaires dégagés des cadres, — soldes et indem- 
nl 61.320 

Chap. 41-21 Formations et services de l'armée de l'air. — Trai- 
lements € ndemnités des personnels tilulaires, auxiliaires et 
contractuels, rs CM, 

Chap. 31-25 Constructions aéronautiques Corps techniques 
et personnels titulaires, auxiliaires et “ontractuels, 2.972.5%N5, 

Chap. 51-41 Formations et services de l'armée de l'air. — 
£Suaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 2.190.053. 

Chap, 31-32 Constructions aéronautiques. — Salaires el acces- 
Soires de sxaires du personne! ouvrier, 3.344.350. 

Chap. 31-S1 Revalorisation de l'indemnité pour charges mili- 
luires, 743.741 

Total pour la fre partie, 15.651.559 
2e partie Entretien du personnel 

Chap. 42-01 Frais de déplacement des personnels de l'adminis- 
ration centrale, 11.479. 

Chap. 4431 Alimentation de l'armée de l'air, 9.176.105. 

Chap. 32-12 Chauffage ciairage, — Eau, 1.298.936. 

Chap. 32-13 Habilement, Campement, — Couchage (entre- 
t'en), 1 623.700, 

Char. 291 Armes et services Frais de déplacement et de 
transport des p vrsonnets civils et militaires, 3.019.109, 

Jotal pour ja 2e partie, 15.159.629. 
2e partie, — l'ersonnel. — Charges sociales. 
Chap. 35-91 Prestations et versements obligatoires, 4.156.885. 


ie partie Matériel et fonctionnement des armes ct services. 


Chap. 31-01 Administration centrale, — Dépenses de fonction- 
I nent LM AU) Ê 

Chap. 31-41 Ins'ruction., — Eroles. — Recrutement. — Prépa- 
ration militaire. — Entrainement des réserves, 1.099.788. 

Chap, 34-31 Entretien et réparation du matériel assurés par 


du matériel de s'armée de l'air, 4 057.155. 


] * se! ce J ne ‘ 
- Carburants de l'armée de l'air, 15.587.863. 


Chap. 31-22 " 
1-61. — Logements. — Cantonnements. — Loyers, 370.000. 


{ha 

Chan. 34-74. — Entretien et réparation du matériel aèrien assurés 
par la d'rection technique ed industrielle, 4.970.000 

Chap. %i-72 — Cons'ructions aéronautiques. — Dépenses de fonc- 
tionnement!, 2.253. 





Chap. 9191. — Armes et services, — Frais de transport de maté. 
riel, 2.646.729, 
Chap. 31-92 


Fonctionnement des unités, — Formalions et éta 


blissements de l'arnée de l'air, 1.3%98m, 
Tolal pour la 4% partie, 32.127.215. 
5 partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 9561, — Entrelien des immeubles et du domaine mill 


laire, 1891.66, 


G pârtie. — Subventions de fonctionnement, 
Chap, 36-71, 
123.000, 


— Constructions aéronautiques, — Subventions, 


7e partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 97 100,000, 

Chap, 27- — lhiépenses diverses résultant des hosliités, 43.000, 
lolal pour la 3 partie, 113.000, 


. — Frais de contentieux et réparations civiles, 





8e partie. — Dépenses rattachées à des erercives antérieurs. 
Chap. %-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d'chéance, mémoire, 
Chap. 3-92, — Dépenses des exerc'res clos, mémoire. 
Total pour la Ke partie, mémoire, 
Total pour le tite ME, 29.859.219. 


Taing IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
Ge partie. — Action sociale, assistance et solidarité. 
Chap. 16-11, — Délégations de soldes aux familles des militaires 


lués, disparus ou prisonniers, 93.171, 
Total pour le titre IV, 953.174. 


Tirne VV. — EQUIPEMENT. 
{re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-71, — Construcl'ons aéronautiques. — Etudes et proto 


Lype-, 20.602.900. 
d% partie, — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-71. — Constructions aéronautiques. — Equipement teche 


nique et industrie}, 8.199.000, 
Chap. 52-72 — Réorganisalion de l’industrie afronaulique, 185.000. 
Totai pour la 2 parlie, 8.351.000. 


3e paitie, — Fabrications. 


Chap. 53-11. — Habillement. — Campement, — Couchage. — Ameu. 
blement., — Matériel divers. — Programmes, 6.012.077. 

Chap. 53-51. — Armement de l'armée de l'air, 952.385, 

Chap 99- Munitions de l'armée de l'air, 8 481.218. 

Chap. 51-03. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 7.065.682, 

Chap. 53-54, — Matériel d'équipement des bases, 2.663.085. 

Chap. 52-71. — Télécommunications, — Fabrica‘ions, 18.060.900. 

Chap. 33-72, — Matériel de série de i’armée de l'air, 63.819.900. 

Chap. 53-73, — Matériel de série de l'aéronautique navale, mémoire. 

Chap 53-74. — Matériel de série pour les transports aériens de 
l'Etat et ies sports aériens, mfmoire. 

Chap. 53-75, — Matériel de transport civil, mémoire 

Chap. 52-76. — Matériel de série destiné à la vente, mémoire. 

Chap. 53-77. Fabricalions de série pour divers minisières, 
mémoire. 

Total pour la 3 









2 — 


» 





partie, 107.085.277. 
ï° partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-61. — Bases, — Travaux et installations. 27.750.000, 
Chap 34-71 — Constructions aéronautiques, — Travaux et instal- 
lations, 2.900,009 
Chap. 51-81. — Services, — Travaux et installations. 2.612.000. 
Chap. 51-82 — Bases, Acquisitions immobilières, 598.000. 
Total pour la %* partie, 33.560.000, 


3e partie. — Infrastructure O. T. A. N. 


Chap. 55-61. — Bases, — Travaux et inslallations. {Infrastructure 
interalliée), 7.216.000. 
Chap. 55-81, — Bases. — Acquisitions immobilières, (Infrastructure 
inlteralliée), 1.7m.000, 
Total pour la 5° partie, 8.266.000. 


G° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 5691. — Dépenses des exercices pfrimés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour le titre V, 178.957.5:7, 
Total pour la section Air, 238.910.000. 
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SECTION GUERRE 


Tirne HI, — MOYExs D&S ARMES ET SERVF4S 


Are partie, — Personnel. — R'munérations d'yclivité. 


Chap. 91-04 -— Trailements et indemnités 
des inembres de son cabine: el du personne: 
ton centrale, 380.382 

Chap. 31-02, — soldes et indemnités du personnel miljiaire en ser- 


vice à l'adminmietration centrale, 737.4. 


du secrélaire d'Etat. 
chil de ladministra- 


Chap. 31-11, — soldes et indtemmilés des officiers des armes et 
survices, 19457. %0. ; 
Chap. 31-12 — soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 


de troupe de l'armée de terre, 29.571.61. 
Chan, 91-13. — sokies et indemnités du personnel militaire des 
fabricalions d'armement, 53.34 






Chap. 31-14, — Soldes des militaires en disponibilité, non aclivilé 
reforme et congé, 1.300.4%K), 

Chap. 91-13. — sodes et indemnités des mililaires dégagés des 
cadres, L:6:3.000. 

[Rs bap. 51-16. — Soldes et indempités des megrvistes, 1.274.281. 

Chap. 31-17. — Revalorisation des indemnités pour charges mnili- 
taire, 1.109.000. 

Chap. 31-2M, — Traitements et indemnilés des personnels «ivils 


non ouvriers des services de l'armée de terre, 8.359.107, 

Chap. 91-22, — Traitements et indemnités des persontels civils non 
ouvriers des fabrications d' armement, 3542. 

Chap, 91-41, — Salaires el accessoires de salaires 
ouvriers des services de l'armée de terre, 9.833.002, 

Chap. M-22 — salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers des fabricalions d'armement, 843.200 

Tolai pour la {re pariie, 83.3 10.23 


des personnels 


2e partie, — Entretien du personnel. 








Chap. 22-01. — Frais de déplacement des personnels civils et emili 
laires en semice à ladmimktr ation <- u , 18.654. 

Chap. 22-44 — Alimentation, 27.151. 

Chap. #2-n., — Chauffage et fairage, 1.912.380. 

Chap. 4% — Habillement, campement, couchage et amenb'e- 
ment. — Entretien, 18804 

Chap. 22-44, — Logement el canlonnement, 351.008, 

Chap. 2.07. — Convocation des ré<erves, Entrelen, — Pertec- 
Lionnement des cadres de réserve, 680,361. 

Chap. 32209, — Préparation mititaire, 119.600, 

Chap. 2-03 — Indemnités de déplacement et transports de per- 
sonne, 4.170.100. 


Total pour la 2 partie, 99.197.765. 


3e partie. Personnel. — Clunges sociules. 
Chap. 3-51, — Prestilians et versements obligatoires du service 
des fabrications d'armement, 2534.04), 
Chap. ‘53-72 Prestations et versements facullalifs du service 
Gers fabrications d'arrmement, 1.720. 
Chap. 2941, — Prestations el verements obligatoires, 11009823. 


Total pour la 3e partie, 11.2%.15, 


4° partie, — Matériel et fonchionnement des ârnes el services. 


Chap 31-01. — Adiministration centrale. — Dépenses de fonction- 
pement, de matériel et d'entretien, 163.153. 

Chap. 35-41. — Transports de matériel, 4.121.000. 

Chap. 31-51. — Fonctionnement des services rattachés au service 
du malér'el, 720.000, 

Chap. 34-352 — Entrelien des \chicules, de l'armement et des 
munitions, 11.363.709, 

Chap. 34-33. — Carburants, 7.007.356. 

Chap. 35-51. — Entrelien du matériel du service des transmis- 
£ions, 1.581.680, 

Chap. 34-59. — Télégraphe et téléphone, 590.130. 

Chap. 3141. — Entretien du matériel du génie, 662.750. 

Chap. 1-31. — Service des fabrications d'armement, — Frais 
généraux. — Dépenses de fonctionnement et d'entretien du ser- 
vice, 6.304). 

Chap. 34-32 — Frais généraux des établissements des fabrications 
d'armement. — Matières et marchés à l'industrie, 652.080. 


Chap. 31-81. — service de la mécanographie, 184.085. 


Chap. 33-91. — Eiudes et expcrimentalions techniques, #1.:00. 
Chap. 31-92. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 2.389.799. 
en. 34-03, — te el fourrages, 533.49x 
d otal pour la %° partie, 33.377.612. 
o partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 95-01, — Administration centrale. — Travaux d'entre- 
e lien, 56.48, 


Chap. 35461. — Servire du génie, — Entretien des jmmeubites et 
du domaine amititrire, 53.13.25. 
Chap. 37-062, — Chemins de ler el roules, 431080, 
Tolal pour la 5° partie, 5.025.584. 
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7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 93-41. — Militaires rapatriés d'Extréme Orient, blessés, 
Malades on eu instance de démobilisatton, 1.724444) 
Chap. 97-74. Liquidation des dépenses résullant des ho-ldiés 


(service des fabrications a'arcaement), mafme.re 


Chap. 37-81, — Frais de contentieux et réparations civiles, 637.048, 
Chap. 53-91 hépen-es diverses résultant des hostilités, mménmane 
Chap. 97-92, — l'épenses du bataillon français de 10. X. U, en 
Corée, 829%. 
Total pour La 7° partie, 5.256.9%9, 
5° partie, Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 
A. 28.4. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
chéances, snemorre, 
| Chap 18-92, - Dépenses des exercices clos, infmoire, 
Tolal pour Ja 5° parlie, mémmire. 
Tolal pour le titre AM, 178.601.400, 
Tite IV, — INTERVENTIONS PURLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
C* partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 
Chap. 46-81. — Délégalions de soldes aux familles de mililaires 
lus, disparus où prisonniers, 705540, 
Chap. 46-482. — hRèglenwent des droits pécuniaires des dipurlcs € 


internés de la résistance, racmoire, 
lolal pour le litre 44, 7%, 


Tuink, V — EQUIPEMENT 


re garer. Etudes. — Recherches el prototypes. 
Chap. 51-71. — Etudes de matériels d'armement, 4.350.000 
Chap. 54-91 — Equipement de luboraluires el organes d'axpér 
mentation, 400.094, 

Tolal pour la fre partie, 4.450.094, 


2e partie. — Investissements techniques et imlustriels. 


Chap. 52-514, — Service des fabricalions. — Investissement: leche 
niques et industriels, 13.964.046), 
Chap. 52-32 — Fabrications d'armement, — 
lières, 100.000, 
Total pour 2 parke, 


Acquisitions fnmobi- 


11000 millions. 


% partie. — Fabrications. 
Chap 03-41. Habillement, campement, couchages et ameu- 
L'emme nt. Programme, 27.093 770, 
Chap. 33-71. — Fabrications d'amnement, 69894487 
Chap. 53-01, — Fabricatiôns de analériels divers, 2.668,25, 
Chup. 5402, — Achats de snaléricis divers, amémoire, 
Total pour ia % partie, 100.596.101, 
4° parte. Irfrastructure, 
Chap. 91-14 — Service e l'imtendance. — Equipement, 159.70 
Chap. oil — Service du malériel. — Equipement, 1.300.SS0, 
Chap. 5-22. — Service Ces transiniss uns, 1.909. 146. 
Chap 4-01. — Service du génie, — Equipement, 7.000.633. 
Chap. 51-62, — Chenvins de fer et routes, 146.720. 
Char. 01-63, — Acquisitions immobilières, 169,000, 


Total pour la se partie, 14,5%%x5.240, 


o partie, — Infrastructure O0, T. À. N. 


— Jufrastructure 
— Infrastructure 


Chap oo 91. 
Chap, 92-92. 
lières. 120.000, 

Tolai pour la 5° partie, 5.033.000, 


interallite 
interalliée, 


— Matrice], 6.901.000, 
— Acquisitions iminebt- 


Ge partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chap. 59. — Dépenses des excrcires périmés non frappes de 
déchéance, mémoire. 
Total pour le titre V, 137.176.972. 


Total pour ia section guerre, 316.211.522, 


SECTION MARINE 


Time JL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie. — l’ersonnel. — Rémunérations d'activité. 

Chag£. 31401, — Traitements et indemnités du secrétariat d'Etat, ds 
membres de son cabinet et des personnels civils de l’administrat on 
centrale, 397,145 

Chap. 3142. — Soldes et indemnikés 
l'administration centraie, 441.729, 

y 31- gr — Armes et services, — Soldes et indemnités des offi- 
© 

Chap. 31- 12. — Armes et services, — Soldes et 
Ciers Imariniers, 


des personnels militaires de 


et indemnités des offi- 
quartiers-mailres et marins, 21.219.939, 
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Chap, 1-43, — Soldes et indemnités des militaires en disponibilité, 
non actitilé, réforme ou congé, 55%,770 

Chap. 31-11, — soldes et indemnites des mmililaires dégagés des ca- 
dres, 79.0, 

Chap, 5115 — Convocation des réserves — Soldes et indemnités, 
176.621. 

Chap. 31-16 — Aménagement du régime de l'indemnité de charges 
mulilaires, 999.999 

Chap, %1-21. — Personnels divers, — Traitements et indemn'tés des 
personnels civils, 236.90, 


Chap 91-22 — Commissariat, travaux maritimes et comptabilité 
des matière — Trailements et wriemnités des persoanels civils, 
Us. 1si 

Chap, 31-23 Constructions et armes navales. — Soldes, traite- 


ments et ondemniles des personne 


ks techniques mililaires et des per- 
sonnels civils, 3,21.951, 


Chap. 1-31, — Personnels divers Salaires el accessoires de sa- 
laires des personnels ouvriers, 136.966, 

Chap ‘H-32 — Commissariat, travaux maritimes et bases aéro- 
navales Salaires el accessoires de salaires des personnels ouvriers, 
2.913.747 

Chap. 31-97 Constructions et armes navales, Salaires et acces- 


sures de salaires des personnels ouvrers, 9,98.7591. 
Total pour la fre partie, 18.888.278, 


2 partie, — Entretien du personnel, 


- Alimentation, 6.800,94, 
- Habillement et casernement, — Dépenses Jj'entre- 


Chap 42-13 Frais de déplacement, 1.991.911. 
foltal pour la 2 parte, 9.131.341 
de parte, — Personnel, — Charges sociales. 
Chap. 93291, — Prestations et versements obliga‘oires, 35.686.109, 
y partie Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 41-01 Adininistration centrale, — Dépenses de matériel 
et de fonctionnement, 1%6,923 


Chap, 31-41. — Combustibles et carburants, 6.621.999. 
Chap, 91-12 Approvisionnements de la marine, 2.766,99, 
Chap, 21-51, — Dépenses de service courant des arsenaux et des 


bases navales, 234.30 

Chap. 3-61. — Fonctionnement ct entretien des matériels d'emploi 
courant de l'aéronautique navale, 68,40), 

Chap. 31-62, — Entretien des matériels de série de l'aéronautique 
navale Programme, 4.025.000, 

Chap, 31-51 Entretien des bâtiments de la flol'e el des matrriels 
mulilaires et dépenses de fonclionnement des constructions et armes 
navales, 11.176.999, 

Chap, 31-72, — Application de l'arcord franco-italen du 1% juil- 
let 193S Part de dépenses à la charge du gouvernement ilalien, 
Inemmoire, . 

Chap. 3% Marchés et matières à l'industrie pour reconversion 
el cessions, Imétmouire, 

Chap, 31-81 lépenses de fonclionnement du service hydrogra- 
phique, 120.000, 

Chap, 93591, — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrutement, 


ny = 
1.0, 


_, 
[RE] 


Chap. 31-0, Logement, cantonnements, loyers, 134.500, 

Chap. 31-%, — Entretien et renouvellement des matériels automo- 
biles (service général, commissariat et travaux marilimes) et des 
matériels roulants et spécialisés de l'atronautique navale, 588.509. 

Total pour la %° partie, 26.601.101, 
5 partie. Services d'entretien. 

Chap. 9-91, — Entretien des immeubles et du domaine mililaire, 
613.000, 


7° partie, — Dépenses d rerses. 


Chap. 97-91. — Dépenses diverses, — Sports, foyers, insignes et 
participations, 72.260, 


Chap. 37-92, — Dépenses diverses à l'ex'érieur, 86.000, 
Chap. 37-93, — Frais de contentieux, — Réparations civiles et liqui- 


dation des dépenses résultant des hostililés, 73.000, 
Total pour la 7° parte, 236.360, 


8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 3-92, — Dépenses des exercires clos, mémoire. 
otal p— la Se parlie, mémoire. 
Total pour le titre I, 91.066.789, 
Time IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


6° partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-11, — Délégations de soldes aux familles des militaires 
Aués, disparus ou prisonniers, 169.000, 
Total pour le titre IV, 169.000. 





True V, — EQUIPEMENT 
{re partie, — Etudes, — Recherches et prolutypes. 


Chap. 51-31, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
1.125.000, 


2 parte — Investissements techniques et indus'rels. 


Chap. 32-51. — Constructions et armes navales. — Travaux immo- 
bilier<, 1.9S1.200, 

Chap,"92-:2, — Constructions et armes navales. — Gros outillage 
et matériel roulant, 2.118.800. 4 

Chap. 92-733, — Constructions et armes navales, — Acquisitions 
immobilières, 11,000, 

Chap. 52-74, — Investissements nécessaires À l'exécution de cer- 


laines éludes par le bassin d'essais des carènes, 56.000, 
Tolal pour la 2e partie, 4.200.000, 


3e partie. — Fabrications. 





Chap. 53-41. — Habillement et couchage. — Programme, 3.302.909. 

Chap, %5-61, — Aéronautique navale, — Maiériel de série, 10.839,99, 

Chap, 11, — Con-tructions neuves de la flotte, 29.968.x, 

Chap. 53-32, — Munitions, 8.630.000, 

Chap. 55-33 — Equ'pement mili aire et défense côtière, 1.673.009. 
Tolal pour la 3° parlie, 64.129.005, 


4e partie, — Infrastructure, 


Chap. 54-41, — Commissariat de la marine, — Parcs à combustibles, 
1.151.926. 


Chap, 54-12. — Commissariat de la marine, — Travaux immobiliers, 
110,000, 
Chap. 51-51, — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 


Chap, 51-52, — Service technique des tran<missions. — Equipemceni, 
700,000, 
F Chap. 51-09, — Travaux maritimes, — Acquisitions immobilières, 
0,950. 

Chap. 51-51, — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat à des 
travaux d'ulilité publique, 30.004. 

Chap. 51-61, — Aéronautique navale, — Bases, 3.971.820. 


x « 01-62, — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
J1.a0k), 
mur 51-34 — Travaux de renflonement, 29.999, 
ot 


al pour la %° partie, 11.661.195, 


G partie, — Dépenses rattachées à des exercices antéreurs. 


Chap. 56-91 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, anémoire, 
Tolal pour le titre V, 81.416.190, 
Total pour la section inarine, 172,651.979, 


606 9 Er CRT S et SOUS LS ET 670 d'or S'IL TU 0 Co CU s © 


Etat A bis. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
onverts sur le budget général de l'erercice 195% au titre des 
dépenses mililaires de fonctionnement et d'équipement (franche 
conditionnelle) (en milliers de francs), 


Défense nationale (suile.) 
SECTION COMMUNE 
Trine IT. — MOYEx DES ARMES KT SERVICES 
ire partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 31-33 bis. — Gendarmerie. — Convocalion des réserves. — 
Soldes et indemnités, 37.30. 


2e partie, — Entretien du personnel. 


Chap. 92-51 bis. — Gendarmerie, — Convocation des réserves. — 
Entretien, 43.284. 


&e partie. — Matériel et [fonctionnement des armes et services. 


Chap. $1-51 bis. — Gendarmefie. — Matériel et fonctionnement, 
Chap. 31-61 bis. — Service de santé, — Matériel et fonctionnement, 
2,710. 


Total pour la fe partie, 241.122. 


1° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91 bis. — Transport de correspondances militaires, 100.00. 
Chap. 3:-% bis. — Préparalion des mesures de protection et de 
mobilisation à la charge des départements civils, néant. 
Total pour la 7° pts 100.000. 
Tolal oour le titre DIN. 424,757. 
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Tirre V. — EQUIPEMENT 2 partie, — Entretien du personnel. 
3e partie. — Fabricalions. Chap. 92-41 bis. — Alimentalion, 669,172 
4 Ë 3 - , Chap. di 2 Mis, — Chauffage el éclairage, 147.420. 
Chap. 03-61 bis. — Servire de santé. — Matérie:, 200.000, Chap. 32- 13 bis. — Habil ement, campement, couchage et ameub'es 
ment, — Entretien, 533.341 
;e partie. — Infrastructure. Chap. 4-11 bis. — Logement et cantonnement, 20.000 
Chap. 9293 bis, — Indemnilés de déplacement et transporl de 
Chap. 54-91 bis. — Construction de logements m'iilaires, 612 450. personnel, 132.040. 


Total pour be titre V, S12.453. 
Total pour la secLon commune, 1237.23), 


SECTION AIR 
Titne 1], — MOYEXS DES ARMES ET SERVKIS 
— Personnel. 


{re partie. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-11 bis. — Armes el services, — Soldes el indemnités des 
officiers, 338.164. 
Chap. 31-12 bis. — Armes el servires, — Soldes et indemnités des 


sousofficiers et hommes de troupe, 1.310.010. 
Chap. 31-21 bis. — Formations et services de l'armée de l'air, — 
Tritements el indemnilés des personnels titulaires, auxiiaires el 


contractuels, 932.345. 

Chap. 91-22 bis. — Constructions aéronautiques, — Corps techui- 
ques el personnels lilulaires, auxiliaires et contractuels, 14.500 

Chap. 31-31 bis. — Formations et services de l'armée de l'air — 
Salaires et accessoires de Salaires du personnel ouvrier, 17 S8 

Chap. 21-32 bis. — Constructions aéronautiqies. — ‘salaires et 
accessoires de salaires du personnel ouvrier, 42.274, 

Chap. 91-81 bis, — Revalorisation de l'indemnilé pour charzes 
militaires, 15.182. 

Total pour la 1re partie, 2.097.919, 
2e partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 22-11 bis. — Alimentalion de l'armée de Yair, 390,554 


Chap. 32-12 bis. — Chauffage, — Eclairage. — Eau, 101.096. 
Chap. 92-53 bis. — Hahilement, — Campemment, — 
(entretien), 34.052. 
Chap. 32-01 bis. — Armes et services. — Frais de dép'acement et 
de “à des personnels civils et miilaires, 190.000, 
Total pour la 2e parlie, 858.722 


Couchige 


Je partie. — Personnel, — Charges sociales. 


Chap. 33-91 bis. — Preslalions et versements obligaloires, 206.657. 


£e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services, 


Chap. 34-11 bis. — Instruction, — Ecoles, — Recrulement, — Frépa- 
ration militaire. — Entrainement des réserves, 10.000, 

Chap. 31-22 bis. — Carburants de l'armée de Fair, 349.9. 

Chap. 4-61 bis. — Logements. — Cantonnements, — Loyers, 10.000, 

Chap. 31-02 Lis. — Fonclionnement des unilés, — Formalions et 
établissements de l’armée de l'air, 23.109, 

Tolal pour la 4e partie, 299.098, 
Total pour le litre 1, 3.656.396. 


TITRE V. — EQUIPEMENT. 


3e partie. — Fabrications. 
Chap. 53-11 Lis. — Habillement, — Campement. — Conrhage, —— 
Ameub'emen!. — Matériels divers, — Programmes, 1.474.440. 


Chap. 53-53 bis. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 269.161, 
Total pour la 3e partie, 1.853.691. 


4° partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-61 Lis. — Bases. — Travaux et installations, 100.000. 
5e partie. — Infrastructure O0. T. A. NX. 


Chap. 55-61 bis. — Bases, — Travaux et installations. — Infrastruc- 
ture interal'iée, 3 anitlions 


pus our le titre V, 9.233.601 
otal pour la section air, “12.900.000. 
SECTION GLERRE 
Tire III — MOYEXS DES ARMES RT SERVICES. 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11 bis. — Soldes et indemnités des officiers des armes 
et services, 621.234 

Chap. 31- 12 bis. — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 
de troupe de l’armée, de terre, 3.771.13 

Chap. 31-17 bis. — Revalorisalion des indemnités pour charges 
milila res, 109.000. 

Chap. 21-21 bis. — Traitements e{ indemnités des personnels civi: 

| non ouvriers des services de l'armée de terre, 57.610. 


Chap. 31-31 bis. — Salaires el accessoires de salaires des personnels 
ouvriers des services de l’armée de terre, 54.383. 
Totai pour la ire parie, 4.630.829. 





Toial pour la 2e partie, 1.268.212 


ü* partie, — Personnel. — Charges sociales. 
} 


Chap. 33 


91 bis. — Prestations et versements obligatoires, N5054 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 





Chap. 91-44 bis. — Transport de malériel, 150.000 

Chap. 54-02 bis. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
murnilions, 200.000. 

Chap. 349% bis. — Carburants, 471.95 

Chap. 3954 bis. — Entretien du mmatéric! du service des trans- 


mis-ions, 25 000 
Chap. 91-61 his. Entretien du matériel du 
Chap. 91-92 bis, Instruction, Eco'es, 
Chap. 31-93 bis. — Rermonte et fourrages, 
Tolal pour La 4° partie, 1.055.685. 


génie, 15.00 
— Recrutement, 111.500, 
59.0) 


ot partie, — Travaux d'entretien. 
Chap Jo-61 bis. - Service du 
el du domaine militaire, 
Total pour le titre HE, 8.311.214 


génie. — Entretien des immeubles 


er « 
2... M) 


Tirer V, — EguireMext 


&e partie. — Fabricalions, 


Chap. 53-419 Dis. — Habillement, campement, couchage et amceue- 
blemenut, — Programmes, 918.556. 


ie partir. Infrastructure. 


Chap. 54-51 bis. — Service du matériel, — Equipement, 150.009, 


Chap, 0-92 bis. — Service des transmissions, Equipement, 
2).0NM), 
Chap. 53-61 bis. — Service du génie, — Equipement, 2.000.000. 


Total pour la 4° partie, 2.100.000. 


o? partie. — Infrastructure O0. T. A. N\. 
Chap. 5591 bis, — Infrastructure interallite. 
Tolal pour le titre V, 5.58. 006. 

Total pour la section guerre, 


— Malériel, 2.000,00€, 


13.662,70, : 
SECTION MARINE 


Tite IT. — MOYExS DES ANMES ET SERVICES 


{'e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-11 bis. — Armes ct services, — Soldes et indemnités des 
officiers, 50.000. 
Chap. 91-12 bis. — Armes el services, — Su'des :t indemnités des 


des officiers mariniers, quarliers-maitres et marins, 
Chap, 91-%3 bis. — Constructians ct armes nav ulee, 
accessoires de salaires des personne's ouvriérs, 26.000, 
Total pour la 1r° partie, 536.000. 


170.000. 
— Suluires et 


2% partie. — Entrelicn du personnel, 


179.000. 
acement, 50.000. 


Chap. 22-41 bis. — Alimentation, 
Chap, 92-43 bis, — Frais de dép! 
Tolal pour ja 2e partie, 229. 


3 partie. — Personnel. — Charges sociales, 
Chap. 3-91 bis. — Prestalions el versements obiigaloires, 


19.000, 
Total pour le litre HI, 345.000, 


Trrne V, — EQUIPEMENT 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71 bis. 
immobiliers, 59.00, 
Chap. 52-72 bis. — Constructions et armes navales, — Gros ou i- 
lage et matériel roulant, 40.500, 
To!lal pour la 2e partie, 100.000. 


— Constructions et ormes navales, — Travaug 


Se partie. — Fabrications, 
Chap. 59-41 bis. — Habillement et couchagc.- — Programme, 
169.000. 


. 
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# parte Infrastimiture. % partie. — Fabrications. 

Chap. 55-52 his, Commissariat de la marine, — Travaux immo- Chap. 5%11. — Hatillement, campement, couchage et ameubiee 
bilier 05.00) ment, — Programmes, 18.361.000, 

Chap, 4-51 bus. lravaux mmarillhimes Travaux el installations, Chap. 53-74, Fabrications d'armement, 125.219.647 
M} LTALE L Chap, rt, — Fabrications de matériels divers, 3.009.613. 

Chap. 54-61 bis. Aéronautique navale, — Hases, 523.00, Total pour la 3° partie, 139.040, 208, 

Total pour la 4 parie, 1.110 0m) 
Total pour hitre V, 1.105.000. 


Fota!t pour la section marine, 2239480 0, 
Total général pour l'etat A bis, 3.000 Un 


SECTION COMMINE . 
Tour % Eur EMEAT 
fr parbe, — Etudes. Recherches et prolotupes. 
Chap. 51-81 Subventions au service des poudres pour études 
et recherches, O7 vue 


Chap. 91-82 
du cuir, 6N7 577 
Total pour la {re partie, 1.66. 27 


Recherche scleniifique, — Equipement, — Centre 


2 part Investissements techniques et mmdustriels, 
Chap, 3281 Subvention au service des poudres pour travanx 
de prenner établissement, 2871 Mn 
Chap, i-51 Gendarme tie Matériel, 59 67 
K Gendarmerie, — Programme habillement, cou- 


L nan HO d 
cliag uneublement, chautlase et éclairage, 400.50 


ÿ* parti Fabrications. 
Chap. 3-61 Scrvhe de santé Matériel 
Chan, 53511 

CIRALE 

To'al pour la 


105 so 
Organismes extériours juterarmre- Matériel, 


3e partie, 2.856.779 


je partie Infrastiucture. 


Chap. 54-61 Service de sant: lufrasuucture, 1481.64 
Chap, 94-81, Subvention au service des essences pour Havaux 
de premier élablis-cmment. 1.150 0 
Chap. »1-%2 Organi-imes extérieurs inlerarimées, — fnfrasiruc- 
ture, 125.20 
Tolal pour Ta 4° partie, 206.798 
Total pour la scchon commune, 10.430.098. 


SECTION AIR 


Tone À For DE urExT 
fre puit) Ejudes Recherches et prototypes 
Chap 1-51 Constructions aéronautiques, — Etudes et prolo- 
{ 1 2Ns MM) 
de part - luveslissements techniques et industriels. 
Chap. 02-72 Réorganisation de l'industrie aéronantique, 316.348. 
> partie Fabrication. 
Chap. 41 Habillement Camperment — Couchage, — Ameu 
blesmneut Maléric!s dhers Programmes, 9.218.077, 
| } \rimeiueut de l'armée de l'air, SONG. 


2 Mumidions de Farmée de l'air, 2.052.169 
; Matériel roulan: de l'armée de l'air, 2 
Û Matériel d'équipernent des bases, 1, 
hap. 31 Télécommunications Fabricalions 
12 Matériel de terre de l'armée de l'air, 118.90. 01, 
lolal pour la 93° partie, 163.154 2138 





ke partie. Infrastructure. 
Travaux et installations, 2,313.663. 
Aequi-ilions inunobilicres, 120 000, 
Total pour la 4 partie, 2 61.04 

Toial pour la sectiun air, 170.489 461, 


Chap, 5161 Ba -e 
1 


, 1-80? Hases 


SECTION GUERRE 
Tone V. — Fourwremexr 


{re partie, — Etudes Recherches et prototunes. 
Chap. 51-51 
Chap. 51-91. 

lation, 113.876 

Total pour Ta {re partie, 3.113.876. 


Etudes de matériels d'armement, 7.066,00 
Equipement de laboraloires el organes d'expérimen- 





4 partie, — Infrastructure. 


Chap. 55-41, — Service de l'intendanre, — Equipement, 348.152, 
Chap. 04-52, — Service des transinissions, 2.158. 
Chap. 1161. — service dm genie. — Equipement, 421.939, 
Chap, 516%, — AcqMisitions immobilières, 209.280. 

Toial pour la 4 partie, 974.119, 


Ge partie, — Infrastructure O. T. À. N. 


Chap, 51, — Infrastruclure interalliée. — Acquisilions irumobl- 
hières, 200 0, 


Total pour la section guerre, 137.90.23. 
SECTION MARINE 
Time V. — EQUIPEMENT 
d parlie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap, 22-51, — Constructions et armes navales. — Travaux ina 
biliers, 721.040), 
Chap, 52-72, Constructions et armes navales, — Gros outillage et 
imalériel poulant, 753.04), 
Chap, 9271, — Investissement nécessaire à l'exéculion de cerlaines 
Études par le bassin d'essais des varènes, 240.3S0, 
Total pour la 2 partie, 1.299.554, 


Se partie. — Fabrications. 


Chap. 33-44, — Habillement et couchage. — Programmes, 5.833.000, 

Chap. 53-61 séronautique navale, — Matériel de série, 13.130.000, 

Chap, 0571, — Constenctions neuves de la flotte, 47.083.987. 

Chap. 2572 — Munitions, 7.388.000, 

Chap. 54-78 Equipement imililaire et défense colière, 283.000, 
Tolsl pour la 3e partie, 72.914.087. 





ïe partie. — Infrastrurture. 
Chap. 94-41. — Commissariat de ia marine. — Parcs à combus- 
lib es, SA, 
Chap, 96-51. — Travaux maritimes. 
1.22%.000) 
Chap. 95-22, — 
ment, 957.000 
Chap. 94-97. 
7.24, 
Chap. 491. Travaux raaritimes, — Parlicipalion de l'Elat à 
des travaux d'utilité publique, 30.009. 
Chap. 54-61 — Aéronautique navale. — Bases, 137.000, 
Chap. 51-652, — Aéronautique havale, — Acquisilions immobilieres, 
76.000), 
Total pour la ke partie, 2363.KA, 
Total pour la section roarine, 79%.N07.217, 
Total pour l'élat B, 115.057.409. 


— Travaux el Installations, 
Service technique des transmissions, — Equipe- 


Travaux marilimes. — Acquisitions immobilières, 


Etat 8 bis. Tableau, var service et par chamilre, des auturisalinont 
de programme accordées sur Le budyel général de l'erercice 153, 
au titre des dépenses militaires d'équipement Kranche condiliun- 
nelle) (en milliers de francs), 


SECTION COMMLNE 
Tome V. — EQUIPEMENT 


3 parle. — Fabrications. 
Chap. 5961 bis. — Service de santé. — Matériel, %:0.009. 
SECTION AIR 
Tune V. — EQUIPEMENT 


9 parle, — Fabricalions. 


Chap. 53-54 bis — Habillement, — Campement. — Couchage 
Ameublement, — Matériel divers — Programmes, 2.298.444 
Chap 35-31 bis. — Maiériel routant de l'amwnée de l'air, 359.464, 
Total pour la 3% partie, 2.667.601. 


“* partre. — Injrastructure, 


Chap 3161 bis. — Bases. — Travaux el installatigns, #09 006. 
Total pour la section Air, 3.063 004, 
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SECTION GUERRE 


Tirme V. — EQUIPEMENT 


9° parle. — Fabrications. 


Chap. 5311 bis. — Habillement, campement, couchage et ameu. 
blement. — Programmes, 3.6S9.000, 


&e partie. — Infrastructure. 
1 


Chap. 51-51 his. — Service du matériel. — Equipement, 329.000, 
Ehap. 51-52 bis. — Service des transmissions, Ni7.00) 
Chan. 94-61 bis. — Service du génie. — Equipement, 4.953.000, 
Toial pour la 4e partie, 3.602.0, 
Total pour la section Guerre, 9.291.000, 


SECTION MARINE 
Tiree V. — EQUIPEMENT 


2e partie. — Investissements terhn'ques et industriels 


[ 


Chap. 92-51 bis. — Consl'uctions et armes navales — Travaux 


immobiliers, 260,000, 
Chap. 92-72 bis. Constructions et armes navales, 
lage et matériel roulant, ‘54.000 
Total pour Ja 2° parlie, 711.00 


— Gros oulil- 


o* partie. — Fabricalions. 


Chap. 93 41 Vis. — Mabillement et couchage. 


— Programmes, 
460.4. 


4e partie. Infrastructure 
Chap. 54-12 bis. — Commissariat de la marine, — Travaux immo- 
biliers, 280.000, 
Chap. 54-51 bis. — Travaux maritimes. 
4.775.000, 
Chap. 54-61 bis, — Aéronautique navale, — Bases, 1.529.009, 
Total pour la 4° partie, 3.584.000, 
Total pour la section marine, 4.460.000. 
Total pour l'état B bis, 17.168.604. 


— Travaux et installations, 


£État C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme annulées sur le budget général de l'exercice 1%32 au 
titre des dépenses miitaires d'équipement ‘en milliers de francs). 
SECTION COMMUNE 
TITRE V,. — EQUIPEMENT 
£e partie. — Infrastructure. 
Chap. 51-51. — Gendarmerie. — Infrastructure, 89.000. 
Chap. 51-82, — Acquisitions immobilières, 3.400. 
Chap. 54-91. — Construction de logements militaires, 400.001. 
Total pour la section commune, 492.404. 
SECTION AIR 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
&e partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-71. — Constructions aéronautiques. — Travaux et fnstal- 
lations, 80.000. 
Chap. 51-81. — Services. — Travanx et installations, 35.761. 
Total pour la section air, 115.761. 
SECTION GUERRE 
Tire V. — EQUIPEMENT 
Le partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-51, — Service du matériel. — Equipement, 135.240, 
ut 54-62, — Chemins de fer et routes, 16.710. 
otal pour Ja 4 partie, 151.950, 
5e partie, — Infrastructure O. T. À. N. 


Chap. 55-91. — Infrastructure intérallite. — Matériel, 1.838.200. 
Total pour la section guerre, 1.990.150, 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
fre partie. — Etudes. — Recherches et prololypes. 


y 51-71. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 








ÿ° partie. — Infrastructure, 
Chap. 51-42, — Commissariat de la marine, — 
liers, 43.Sk 


Chap, 94-31. — Travaux de rendement, 71.000, 
Total pour la 4e partie, 741.88 
Total peur la section marine, 5N2.8S4 
Total H ir l'état C, 2.9841.1 

Etat D. Tableau, pai et par chapitre, des recelles et des 

dépenses des budgets anneres tac HD ordre au budgrt de 

la défenst nalionate pou lt e 14 raillier { Ï cs 

SERVICE DES ESSENCES 
fre SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 

“hap. 10. Produit des c« o de ca irants et ingrédient \1% 
services coasonnmaateurs, 3,.:29,219 

Chap. 20 Produit des cessions de matériels ou de services à 
diverses adiministralions, 440,602 

{ hap HN), —- Recelles avce rés, 60,000 

Chap 40, — Rembou:sement par le budget génés il des déper 
faites pour l'achat, l'entrelien et le renouvellement des mat 
extra-industriel 270,00), 

Chap. 0 Prélèvement sur le fonds de réservé pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitatie memoire, 

Chap. 60, — Avances du Trésor pour couviir les déficits éventuels 


d'exploilation, mémoire 
Chap. 79 Avances du ’ 
de finances du 930 mars #4 
ti 


Total pour ja {re sec 


Trésor à court terme (art, 7 de la loi 
4 niomoire 
nh, 26.699.911. 


de SECTION. — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Titne Ier, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 

Chap. 90, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour cou- 
vrir les dépenses de gros entretien des installations industrielles, 
G74.500. 

Chap. 100, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les dépenses d'infrastructure et d'équipermeat des installations indus 
trielles, 209,100 


To‘al pour les recelles de caractère industriel, 883.600, 


Titee I — RECETTES DE CARACIÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 110, — Contribution du budget général et prélèvement sut 
le fonds de réserve pour couvrir les dépenses d'infrastructure, d'équi 
pement et d'entretien des installations extra-industriclles (installa- 
lioaus réservées), 3.890.000. 

Total pour la 3e section, 4.713.600. 
Total pour le service des essences, 41.109.511, 


{re SECTION, — DEPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
Chap. 190, — Personnel militaire, 416.856. 
Chap, 191. — Personnel civil non ouvrier, 198.529, 
Chap. 192. — Personnel ouvrier, 383.118. 


Metériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 290. — Achat de carburants, ingrédients et matériels, 
Droils et taxes de douane, ?28.%6.M8. 

Chap, 991. — Frais d'exploitalion, 6.036.200, 

Chap. 392 — Achat, entretien et renouvellement des malériels 
extra-industriels, 270.000. 


Charges sociales. 


Chap, 191. — Prestations et versements obligalaoires, 167.090, 
Chap. 492, — Preslalions et versements facultatifs, 6.600, 


Dépenses diverses. 


Chap. 690. — Versements au fonds d'amortissement, 850.000. 

Chap. 691. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
mémoire. 

Chap. 692 — Remboursement des avances au Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire, 

Chap, 693. — Versement au fonds de réserve des excédents de 
receltes, mémoire. 

Chap. 69%. — Versement au Trésor des excédents de 
mémoire. 

Chap, 695. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 696. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Tolal pour la {re section, 36.695.911. 


recelles, 
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3e SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Trrne DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Chap. 0) Infrastructure, équipement et gros entrelien des 
ju lallaitu lusiricts - AN) 
Trrux D DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Chap. #10 Infrastructure, équipement et entretien des jinslalla- 
Lions extra industrielles (installations réservées), 3.790.000. 
Chap. Wu (nouveau), — Acquisitions iimmobulières, :0 000. 
fotal pour la 2% section, 4.713444 
Total pou [ crvie du ésscnce 11,100 511, 
SERVICE DES POUDRES 
tre SECTION RECETTES D EXPLOITATION 
Chap, 20 - Fabrications destinées à l'administration des contri 
butions indirectes (produits du monopole), 462.000, 
Chap. 21 bPabriications destindes à la direction des études et 
fab it l'artmetment, 14.425.044) 
Chap, 2? Fabrications destinées à la direction techn que et 
industrielle de l'aéronautique, 250.000, 
Chap, 23 + Fabrications destinées À la direction centrale des 
constructions et armes navales, 1.250.000 
Cha 11 ral lions di intes à d'autres services pub ics 
divers, 16: 000 
Chap, 40 Exportations et cessions à l'intérieur de produits 
dise RIRE LL 
Chap, 41 - Fabriscalions pour l'économie privée (produits du 
Monopo 28 (M 
Chap, 6 subvention du budget général pour l'entretien des 
j latio \ dt et le st kage de: poudre s, .Ht4r CM, 
Chap. 60 lrélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
d ils ével d'exploitation, mémoire 


Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, mémoire 

Chap, 71 Avances du Trésor à cour 
finances du 20 mars 1912), mémoire 


{ terme (art. 7 de la lui de 


{ ip, Si Produits diver Recetli atcessoires, 100 000, 
Chan KI Heéceilte s prosen int de la 2e sect on, Tu. A, 
lotal pour la tre section, 20.429.500 


2e SECTION ETUDES FT RECHERCHES 
Chap. 9 Subvention du budget général pour couverture des 
dépenses d'études, recherches et prololvpes, 977.999. 
A déduire 
Virement À la fre section, 760.740 
Total pour la 2 section, 217.199. 


3 SECTION RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap. 2000 Subvention du budget général pour couvrir les 
dépenses de travaux intéressant la défense nationale, 3.596.200, 
Chap, 4h) Prélèvement sur le fonds d'amortissement du ser- 
Vire des pon tres, 947.500 
Chap, 2000 Prélèvement sur le fonds de réserve du service 
des poudres, 1.095.702, 
Total pour la %e section, 5.639.102 
Total pour le service des poudres, 26.286.101. 


{re SECTION. DEPENSES D'EXPLOITATION 


PersonneL. 


Chap. 170 Soldes et indemnités du personnel militaire, 636.004. 

Chap, 171, — Traitements et indemnités des personnels civils 
administratifs et techniques, 470.785. 

Chap. 172 — Salaes el indemnités du 
570 0416 

Chap, 172 Versement forfailaire en remplacement de l'impôt 
L lulaire, Ji.1n. 


personnel ouvrier, 


Matériel, fJoncttonnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 970, — Frais généraux relatif à l'exploitation et dépenses 
de fonctionnement, 4 410.000, 
Chap. 371, — Matières et marchés, 8.964.000, 


Charges sociales, 


Chap 


71. — Prestations et versements obligatoires, 1.183.000, 
Chap 2 


Prestations et versements facultatifs, 23.300. 
Dépenses diverses. 


Chap. 670, — Versements au fonds d'amortissement, 610.000. 

Chap, 671 Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
memoire. 

Chap. 672, — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
Jes déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 673 — Versements au fonds de réserve, mémoire. 





Chap, 671. — Versement au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de reretles et remboursement, 290.215. 
Chap. 675, — Dépenses des exercires clos, mémoire, 
Chap. 6%, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 
Tolal pour Ja fre section, 20.429.500. 


2 SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 
Chap. 275 


L 


— Eludes et recherches, 217.199. 


Je SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap, 9500, — Travaux d'équipement, 5.626.002. 

Chap. 9720, — Acquisitions immobilières, 12.500, 
Total pour la 3e section, 5.629.402 

Total pour le service des poudres, 26.286.101. 


RECETTES 
Servire des essences, 41.409.511. 
Service des poudres, 26.26. 401 
Total pour l'état D, 63.695.912, 
DEI'ENSES 
Service des essences, 41.109511, 


Service des poudres, 26.286.401. 
lolal pour Létat D, 67.695.M2, 


Etat €. Tableau, par Sservire et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées au titre des budgets annrres rattachés por 
ordre au budget de la déjense nalionale pour l'exercice 1%53 ten 
milliers de francs). 


SERVICE DES ESSENCES 
2e SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Tune Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 9900, — Infrastructure, équipement et gros entrelien des ins- 
lallations industrielles, 811.600, 
Total pour le titre Er, 814.600, 


TITRE 11. — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 9910. Infrastructure, équipement et entretien des instal. 
lations extra-industrielles (installations réservées), 1.501.900, 
Chap. 9920, — Acquisitions immobilières, 40.000, 
Total pour le titre 1, 1.541.000. 
Total pour le service des essences, 2.356.300, 


SERVICE DES POUDRES 
2 SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
Chap. 275. — Etudes et recherches, 978.000, 
3% SECTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 9700, — Travaux d'équipement, 5.888.150, 


Tolal pour le service des poudres, 6.866.150, 
Total pour l'état E, 9.222.650. 


Etat F. — Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement de dépenses accordées en excédent des crédits 
ouverts sur le budget général de l'exercice 1959 au titre des dépen- 
ses militaires de fonctionnement, par anticipation sur les crédits 
qui seront ouverts au titre de l'erercice 1951 (en milliers de francs). 


SECTION COMMUNE 


Tirne III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Chap. 31-61. — Service de santé, — Matériel et fonctionnement, 
25.000, 


SECTION AIR 
Tire III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Chap. 34-51 — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air, 570.000. 
SECTION GUERRE 
Terme NI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Chap 34-32 — Entretien des véhicules de l'armement et des munle 
lions, 3.424.000. ur, 
AC. . 84-04 — Entrelien du matériel du service des transmission", 
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Chap. 21-61, — Entretien du matériel du génie, 167.000. 
Chap. 31-91. — Etudes et expérimentations techniques, 35.000. 
Total pour la section guerre, 4.053.000, 


SECTION MARINE 
Tune III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Chap. 22-41. — Alimentation, 400 00). 

Chap. 34-41 — Combustibles et carburants, 1.100.000. 

Chap. %4-42. — Approvisionnement de la marine, 600.00. 

Chap. 31-71. — Entretien des bâtiments de la flotte, 4 millions. 

Chap. 34-93. — Entrelien et renouvellement du malériel automobile 
et du matériel roulant et spécialisé de l'aéronautique navale, 10.060, 

Tolai pour la section marine, 6.200.000. 
Toial pour l'élat F, 10.548.000, 





ANNEXE N°41 


(Session de 1953. — Séance du 23 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, porlant approbation de 
la convention signée le 1er avril 1%) entre la France et la prin- 
cipauté de Monaco tendant à éviter les doubles impositions &! 
à codilier les règ'es d'assistance en matière successorale, par 
M. Jean Maroger, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nalionaïe a adopté sans débat, 
iè 6 novembre dernier, un projet de loi portant approbation de la 
convention signée le 17 avril 190 entre la France et Ja princ.pauté 
de Monaco el dont l'übjet est d'éviter les doubles imposilions et de 
codifier les règles d'assistance en emalière de droits de succession. 

La discussion de ce texte ne survient pas à un moment particu- 
lièrement opportun, si l'on tient compte du calendrier qui est celui 
des Assemblées, mais nous sommes tenus par la rigueur du délai 
constitutionnel qui arrivera prochainement à expiration. 

Aussi bien, le projet ne paraît-il pas susceptible de retenir long- 
temps votre allention. 

Les deux conventions que nous avions précédemment passées 
avec la principauté de Monaco avaient donné satisfaction aux signa- 
laires, lorsqu'en 1939 le gouvernesnent monégasque a modifié l'as- 
sielte des droits de succession qu'il perçoit en souenettant désormais 
à l'impôt les valeurs ynobilières étrangères, et en particulier, les 
vaieurs françaises. 

Comme beaucoup de Monégasques ont en portefeuille des titres 
français, ils se sont irouvés, à la suite de cetle mesure, sous lo 
coup d'une double imposition pour cet élément de leur patrimoine. 

Le gouvernement monégasque a don® enlamé une négociation 
pour qu'il soit mis fin à cette siluation et le Gouvernement français 
lui a donné satisfaction, maïs, en contre-partie, il a obtenu du 
gouvernement de la principauté une revision des accords antérieu- 
resment conclus en matière d'assistance réciproque dans le sens 
d'un renforcement considérable des échanges de renseignements. 

Si l'on remarque que la principauté de Monaco est souvent utilisée 
cormme une terre de refuge, on conçoit facilement combien peuvent 
êlre précieux pour les administrations fiscales françaises les rensei- 
gnements que Jeur communiquent les autorités monégasques. 

Teile est l'économie d'un accord qui parait bien équilibré et ne 
pas soulever d'objection. 

Cependant, avant d'en terminer, je désirerais appe'er votre allen- 
tion sur un point particulier. Nous somenes à la fin janvier 1953 
et la convention dont on nous propose la ralificalion à été signée 
Je 1er avril 1950, c'est-à-dire depuis près de trois ans. 

C'est le ler avril 1952, c'est-à-dire au bout de deux ans, que le 
Gouvernement a déposé le projet de ratification devant l'Assemblée 
nationale. Ce relard semble vraiment excessif et l’article dernier de 
la convention qui stipule que la convention sera ratifiée et les jins- 
truments de ratification seront échangés dans le plus bref délai 
apparait comme quelque peu ironique. 

Aussi proposerais-je de relever ce relard et d'inviler en méme 
temps le Gouvernement à faire montre d'une particulière compréhen- 
sion pour les demandes de dégrèvement dont il est saisi gr ge 
concernent des droits que la convention a précisément pour objet de 
supprimer, C'est le seul moyen de réparer le préjudice qui résulte 
pour les intéressés du retard ave lequel intervient la ratification. 

Sous réserve de ces observations, votre commission des finances 
vous propose de donner un avis favorable au texte suivant, 


PROJET DE IH 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ralitler la conventien franco-monégaësque, signée à Paris, 
le 1er avril 1950, tendant à éviter les doubles impositions ct à codi- 
fier les règles d'assistance çn matière successorale. 


— 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 3111, 4546 et in-8o 
n° 531; Conseil de la République, n° 531 (année 1%2). 








ANNEXE N°42 


(Session de 1939, — & 


ance du 2% janvier 19:93.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationate, tendant à 
modifier la loi no 48-1416 du 15 septembre 198 modifiant et complé- 
lan: l'ordonnance du 23 août 1951 relative à la répression des 
Crimes de guerre, lransin se par M. le présikjent de l'Assemblée 
naliona.e à M. le président du Conseil de la République (11. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législalion civile, 
crinnele et Commerciale.) 

Paris, le 28 janvier 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séan'e du 27 janvier 199, }'Assemblée nalionale a adopté 
une proposition de loi tendant à modif er la loi ne 48 filé du 12 sep- 
lembre 19:8 modifiant et complétant l'ordonnanve du 2 août 144 
relative à la répres-jon des crimes de guerre 

Conformément aux dispos tions de l'article 20 de la Constitution, 
j'a l'honneur de vous à iresser une CXIM Hlion autluntique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir Lien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consiéra- 
Lion 
Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signe Ebouarm  Henmior, 
L'Assemblée naliona'e à adop'é la proposition de oi dont la teneur 


PROPOSITION DE LO! 


trticle unique 


Les articles fer el 2 de la loi du 15 septembre 
1048 sont abrovés, 


L'article 3 de la loi du 15 septembre 19i8 est ainsi modifié: 

« Art. 3. — Les personnes non visées à l'article ler de l'ordonnance 
du 2 août 1914 qui sont personnellement tuteurs on cobpiices 
de crimes commis par les individus visés audit artiv'e où de crimes 
connexes, seront renvoyées devant le tribunal militaire 

« Il leur sera fait applicalion des dispositions du code pénal et 
notamment des articles visés au second alinfa de l'article fer de 
lxiite susdite ordonnance 

« Elles ne pourront ètre comprises dans les 
contre le:dits individus, 

« Toutelois, en ce qui concerne les procès dont les débats seraient 
commencés, la division de !a procédure résultant des dispositions 
ci-dessus aura leu aussilt après Ja clôture de l'instruction publique 
à l'audience », 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 27 janvier 153. 


poursuites engagies 


Le président 
Signé: Evotand HERIMOT, 





ANNEXE N°43 


{Session de 1953. — Séance du 28 janvier 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée naliona'e, re:alif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonotionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Anciens combattants et victimes de la 
guerre), par M. Chapalain, sénateur (2). 

Mesdames, messieur<, l'examen du projet de loi n° 125 et des 
lètires reculicatives n° 4559 et n° 5212 concernant le développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils, pour l’année 1953 (anciens comballants et victimes de guerre) 
par votre comrmiss'on des finances, à donné lieu aux observations 
suivantes: 

Les crédits alloués pour 192 étaient, pour la parle qui nous 
intéresse, de 63805.169.000 F, Ceux demandés pour 1933 s'élevaient 
iniliaiement à 76.718.797.009 F, soit une augmentation de 10 mil- 
liards 914.568 000 F. 

Deux lettres rectificatives, nos 4559 et 5212, ont porté ces crédits 
à 77.166.254.00 F. 

Cette siluation résulte: 


1° De l'appiicalion, en année pieine, des mesures prises en 1952 
imajoration de la pension des veuves, de l'ullocation aux grands 
invalides, des pensicns d'invalides de 60 à 80 p. 100 et d’ascendants) ; 

2e De nouvelles mesures, adoptées. par l’Assemblée nationale et 
acceptées par le Gouvernement, qui comportent majoration de 
ù p. 100 des pensions de veuves, orphelins et ascendants, à compter 
du fer août 1953, et de 15 p. 100, à compter du 1° novembre 1953, 
pour les veuves et orpheiins seulement; indemnité de 5.000 F aux 
pensionnés de 50 ou 55 p. 100, mesures correspondant à 2 milliards 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 5247, 5258, 5957 et 
jn-$e 660; Conseil de la République, n° 671 (année 1952). 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4255, 1509, 5212, 4190, 
nique, n° 33 (année 19%3). 


5351 et in-8e 615; Conséil de la Réput 
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5% millions de francs de cr<4its dont une partie est inscrite au bud- 
get des finances (charges communes). 

Les dépenses de fonctionnement des serv'ces civils du m'nistère 
des anciens combatiants sont groupés sous deux titres: 


a) Les moyens de service; 

b) Les interventions publiques, 

1e Moyens de service. 

Ce tire comprend les dépenses de personnel et de matériel, c'est- 
h<ire les sommes nécessaires au foncionnement proprement dit du 
am nistère 

Crédits alloués pour 1952, 4.991.795.000 F, 

Crédits demandés pour 1% ».976.527.000 FE, 

Augmentation, 84.732.000 F. 






20 Interventions publiques. 

Ce titre comprend le service de la retraite du combattant, des 
allo provisoires d'attente, des allocations spéciales aux grands 
invalides et aux tuberculeux, des soins gratuits, du pécule aux pri- 
sonniers, etc. 

A noler que :e3 | 
payées sur crédits inscrits au budget du ministère 
(charges communes). 

Crélits alloués en 1952, €0.812.374.000 F, 

Urédits demandés en 1953, 71.189.827.000 F. 

Augmentation, 10,357.153.000 F, 


pensions de guerre définitivement liquidées sont 
es finances 


I. — Observations sur les moyens des services. 

Les crédits demandés pour 1953 sont en augmentation de 20 p. 100 
sur les crédits alloués pour 1#%2, Il convient, cependant, de rermar- 
quer que, pour la plus grosse part, cette augmentation n'est qu'ap- 
parente: en effet, les relèvements de traitements et accessoires déci- 
dés par les décrets du 26 septembre 1931, ont donné lieu, dans le 
budzet de 1952, À l'ouverture d'un crédit global inscrit au ministère 


des finances, En 1953, ce crédit global est réparti dans les budgets 
des divers d‘partements ministériels, entraînant récessairement un 
relèvement des crédits de personnel compensé par une diminution 
correspondante du crédit spécial inscrit au budget du ministère 
des finances, 

Aux mesures intervenues en 1951, s'ajoutent celles intervenues 
ultérieurement et qui, bien que n'ayant pas donné lieu à ouvertures 
de crédits en 1952, ont reçu r'approbation du Parlement: parmi ces 
mesures, on peut citer: application du décret ne 50-1% du 6 janvier 
190 portant attribution de la prime de rendement: 22.008.000 F, 
transformation d'emplois (réforme de l'auxiliariat}: 12.141.000 F, 

iplication du décret ne 51-705 du G juin 1951 portant création du 
cadre des aides-commis: 16.214.000 F, etc. 

L'ensemble de ces mesures, compte tenu de certaines dimi- 
nulions, entraine une augmentation de crédits de 635 millions 
22.000 F. 

L'augmentation réee pour l'année 1953 de celle partie ressort 
done à 3%50 millions environ. On était en droit d'espérer que les 
crédits volés pour 1932 auraient été suffisants pour assurer en 1953 
les moyens de service d'un dépariement ministériel dont la tâche 
n'a pas augmenté ct dont les traitements et salaires n’ont pas subi 
Je modification générale depuis septembre 1951. 

L'auzmentation résulte surtout de la creation d'un centre de trai- 
tement des paraplégiques, réclamée depuis longtemps par les muti- 
is, et qui nécessite environ 70 millions de crédits, du relèvement 
du taux de vacations et rémunérations horaires des médecins, 62 mil- 
lions, et de l'extension en année p'eine de crédits afférents au recru- 
tement des vacaleurs affectés à Ja liquidation des pensions: 15 mil- 
lions 700.000 F. 


PERSONNEL 
A. — ADMINISTRATION CENTRALE 


Les suppressions d'empiois décidées en exécution du décret du 
93 avril 192 ne furent pas toujours effectives et le rélablissement 
du plus gran nombre de ces emplois est demandé: c'est ainsi qu'un 
crédit de 11 millions est demandé pour créations d'emplois (per- 
sonnel en surnombre), en vue de payer les traitements de ce per- 
sonnel maintenu en fonction. 

Des suppressions d'emplois d'auxiliaires à l'administration centrale 
sont proposées, mais elles sont la conséquence de la réforme de 
l'auxiliariat, de la création d'un cadre d'arles-commis et se trouvent 
compensés, à quelques unités près, par la création de postes de 
titulaires. 


Indépendamment de ces transformations d'emp'ois, 153 créations 
sont proposées; elles comprennent: 

53 pour l'institution nationale des inva'ides; 

70 pour les services extérieurs; 

%) pour les services des transferts de corps. 

La création d'un centre de traitement des paraplégiques à l'ins- 
titution nationale des invalides est prévue à partir du {+ juillet 1953, 
Les dépenses de premier établissement sont comptées pour 60 mil- 
lions et 9.104.000 F sont nécessaires pour le personnel à recruter le 
4e juillet prochain, soit 18.200.000 F pour l'année 4951. 

Sont prévus: 55 emplois nouveaux de titulaires, dont 20 infirmières 
diplômées, 20 servants, 10 emplois de masseurs à mi-temps. 

es locaux cédés par le ministère de la guerre permettent de 
raitement ne 


recevoir 80 paraplégiques. La durée minimum du 
peut être inférieure à un an. : 

Nous ne pouvons qu'approuver cette idée généreuse, si les soins 
donnés à nos grands infirmes leur permettent de retrouver une vie 
nonmmale. Des dépenses supplémentaires seront sans doute nécessaires 
tant pour l'intallation que pour l'équipement du centre. 





B. — SERV.CES EXTÉRIEURS 

Ce services occupent déjà 4.276 agents. 

Est proposée la création de 70 emplois de titulaires: 

4; employés de bureau; 

15 dactyiographes. 

Le nombre des agents en fonction apparaît assez important pour 
assurer Îles travaux confiés aux services extérieurs. La création 
d'emplois de titulaires devrait être écartée dans des services dont 
la tâche est appelée à diminuer. L'acrélération du règlement des 
affaires en cours devrt être recherchée, non point par un accrois- 
sement de pomme, mais par la simplification des formalités et 
par une meilleure répartilion de ce personnel. On pourrait envisager 
notamment de muter de département à département un certain 
nombre d'agents en excédent dans ceux où la tâche à accomplir ne 
correspond plus au personnel en place et, le cas échéant, en excé- 
dent dans les offices départementaux du combattant, 


C. — SERVICE DES TRANSFERTS DE CORPS 


Est demandée la création de 30 emplois, avec la mention: per- 
s)nnei en surnombre. 

Cetle qualification s'explique ainsi: le décret du 28 avril 193, 
pris en application de l'article 6 de la loi de finances du 44 avril 195? 
a ramené à 105 le nombre des agents du service. Mais la réduction 
ne fut pas eflective, Un cerlain nombre d'agents ne furent pas 
licenciés. C'est pour ces derniers, maintenus en surnombre et dont 
l'administration estime le maintien indispensable, qu'est proposée Ja 
création ou plutôt le rélablissement de % emplois. 

La iâche la plus importante de ce service, le rapatriement des 
©cirps demeurés en Allemagne, Autriche ou autres pays étrangers, est 
aujourd'hui presque terminée. 11 ne resle à effectuer que le rapatrie- 
ment de corps isolés ou découverts récemment et col des corps des 
militaires tombés en Indochine, Cette situation a conduit à la réduc- 
tion massive prescrite par le décret du 28 avril 192: personnel 
ramené de 173 à 105. Ceite réduction était peut-être excessive, mais 
il faut considérer que les corps d'Indochine sont rapatriés à Marseille 
par les soins de l'Armée. Ne pourrait-on pas, pour tous les pays 
étrangers, procéder de même ? Je sais bien que l'on rétorquera que 
le service en place possède maintenant la documentation voulue et 
les éléments de travail qu'il peut avan!ageusement exploiter, Etant 
en‘endu que toute possibilité de rapatriement dit être suivie d'effet, 
nous eslimons qu'il est possible de réorganiser ce service et de le 
+ à un eflectif compatible avec les résultats qu’il peut 
obtenir, 

Pour marquer sa volonté, votre commission des finances vous 
propose, sur le chapitre 51-11, un abattement de 7.140.000 F corres- 
pondant au licenciement, à compter du fer avril 1953, du personnel 
dont le ministère demandait ainsi le maintien en surnmbre. 


Chap. 91-23. — Dépenses diverses du service de l'état civil, 
des successions et des sépultures militaires. 


Ce chapitre concerne les dépenses diverses du service de l'état 
civil, des successions et des sépultures militaires, Nous rappellerons, 
comme les années précédentes, que de nombreuses réclamations, 
souvent justifiées, nous parviennent concernant l'entretien de nos 
cimelières militaires. 

Nous serions d'avis que âes crédits importants leur soient consa- 
crés, au lieu de réserver 20 millions pour achat de terrains en vue 
de l'aménagement de cimetières militaires alliés et 4 millions pour 
achat de terrains pour cimetières allemands, 

Aucun programme d'ensemb'e ne paraissant êlre é'abli quant au 
regroupement à opérer, il semblerait que l’emplacement et l'impor- 
tance des cimetières dont la création est envisagée devraient étre 
fixés préalablement aux opéraions d'achat de terrains. 


Chapitre 31-41. — Services des transports et des transferts de corps. 
Matiriel, dépenses et remboursement de frais. 


Un re:èvement de 110.966.000 F est demandé pour les dépenses 
de matériel du service des transferts de corps, le crédit passant 
ainsi à 247.963.000 F. 

Le relèvement paraît excessif, même en tenant comple des trans- 
ferts de corps en provenance d'indochine. Nous avons eu, par aii- 
leurs, à faire des observations sévères sur la liquidation d’une partie 
de ce matériel, s2 a peu de temps. C'est pour ces raisons que 
votre commission des finances vous propose un abattement de 
10 millions sur ce chapitre. 


FONCTIONNEMENT DU MINISTERE 


Où en sommes-nous enfin dans la marche normale des services 
métropolitains de ce ministère, et en particulier dans la liquidation 
de nombreux dossiers en souffrance tant à l'administration centrale 
que dans les délégations régionales ? 

Au cours de l’année 1952, du 1er janvier au °0 septembre, le 
nombre de pensions liquidées et de décisions de rejet notifées 
s'élève à 173.919. 

U resterait à liquider au ministère des anciens combattants (ser- 
vice central des pensions) 284.166 dossiers, auxquels il faut ajouter 
52.006 dossiers en instance dans les centres de réforme dépendant 
des cinq délégations interdépartementales où est appliquée la nou- 
velle procédure de liquidation et de concession des pensions au titre 
de la loi du 3 septembre 1947 sur la régionalisation. 
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H est incontestable qu'un effort à été accompli dans la liquidation 
des dossiers, Pour une même periode en 1954, 54559 dossiers contre 
173.949 en 1952 ont été définitivement cles. Nous tenons à en féliciter 
le personnel de ces services, 

Par ailleurs, le chiffre de M0000 dossiers nonveaux avanvés par 
le ministre du fait de la suppression de la forclusion n'a heurcu-e- 
met pas élé atleint, Depuis le vole de la doi du 24 mai 1954, 
400,512 nouvelles demandes ont été recues, tenant comple, pour une 
période équivalente, antérieurement à la doi précitée (axe, Dinel- 
dence approximative de Fapplication de ladite loi pourrait cire éva- 
Juée à 100,542 — 75.8) 24.509 demandes, 

Nous pouvons done espérer une accélération du travail de liqui- 
dation et nous persistons à penser qu'un rendement supérieur serait 
encore oblenu par une réorganisation totale et un renlorcement de 
ce service dans le cadre intérieur de ce ministère, 

Enfin, il nous faut revenir sur la régionalisalion en évoquant ce 
qu'en disait le ministre responsable en décembre 1991: 

« Faites-nous confiance, disait-it, En tout cas, laissez sa chanmee à 
cette tentative généreuse. Sur les 2% vacaleurs que j'ai obienus, 
nous pourrons leur en attribuer 150, Je vais m'en occuper person- 
element et si, dans quelque cinq on six mois, ces régions temoins 
ont pas donné les resullais que nous en attendons, nous seremns 
obligés d'essarer un autre système, soil celui que vous avez proposé, 
suit celui que préconise M. Auberger, » 

Les cinq on six rois sont écoutés, nous serions heureux de 
connaitre les conc'usons de Fexpérience: où on est satisfait et on 
doit immédiatement el sans délai étendre le système à toute la 
France, ou on à échoué el convient de revenir à une aulre orga- 
hisation, Toujours est-il que nous conslalons que 2204 dossiers sont 
en instaure dans ces ciug centres de région, ce qui n'est pas sans 
nuus inquiéter, 1 fut un temps où dans les quinze jours suivant la 
conmunisson de réforme, le persionné étail déjà en possession de son 
carnet de soins gratuits et de sa carte d'invalidité: on dans les 
deux mois il avait son titre d'allocation provisoire d'attente et son 
carnet d'allocation de grard invalide dont la première échéance était 
payée le quatre-vingl-onzième jour apres la commission de rélerme, 
où enfin moins de six mois aprés la commission de réforme, le pen- 
sionné avait en ‘he sa notification de concession de pension. Xe 
peut-on revenir à des conditions aussi parfaites de fonel'onnement 
de celte administration ? Ou s'agit-il de manque de crédits que Fon 
cherche ainsi à élaler dans le teinps ? 

Nous serions tentés de eroire à la derniére raisqn. Fne enquête 
eflecinée au cours de l'année 192 à révélé, en effet, que les crédits 
du chapitre ‘1-%$ élant épuisés, les commandes de carnets de 
retraites d'anciens combattants et autres Litres de pension n'ont pu 
Cire faites et leur délivrance à été saispendue pendant plusieurs nus 
aux intéressés, CG qui avait romime conséquence de réduire Imomen- 
lanément les dépenses de l'Etat 

La situation n'est pas moins curieuse, en ce qui concerne le pécule 
des prisonniers, Adecun crédit n'étant prévu pour les imprimés des- 
tinés à lélablissement des dossiers indispensables, le crédit de 
200 mmiilions paraissait devoir rester julact, Ce n'est qu'après diverses 
interventions qu'une cominande, peu hnportante (176.000 F), d'impri- 
inés à élé passée, après assentinent de l'imprimerie nationale à un 
sous-traitant, Après de nombreuses tractations, le ministère des 
finances a äulorisé, le {er octobre 1952, un dépassement de #5 mi!- 
lions au titre du chapitre 31-43, sous réserve qu'une somme d'égale 
importance soit bloquée dans d'autres chapitres, celle siluation 
devant être régularisée dans le prochain collectif, En conséquence, 
les commandes à linprumerie nationale out, parait-il, repris leur 
rythme nermal. 

Quelques observations pe être faites sur certains crédits 
de chauffage et de téléphone. I importe de rappeler aux strictes 
règles budgétaires certaines administralions qui out tendance à les 
eufreindre depuis de nombreuses années. 


se 


J! Observations sur les interventions publiques. 
L'augmentation de 10.377.45:.000 F est la conséquence des mesures 
intervenues l'an dernier el portant amélioration de la situation des 
anciens combattants et victimes de guerre: relèvement des alloca- 
tions spéciales supplémentaires aux grands invalides ect de l'indem- 
nité aux tuberculeux, payées sur crédits du ministère, relèvement 
des pensions de veuves et orphelins qui à sa répercussion sur le 
montant des aliocalions provisoires d'attente. 

Une amélioration est accordée au titre de 193, consistant en la 
majoration de la pension des veuves et orphelins de 5 p. 100 à compter 
du ter août 1953 et de 35 p. 109 à compter du {7 novembre suivant, 
de 5 p. 100 de la pension des ascendants à compter du fer août 1954, 


Chapitre ,16-21. — Retraite du combattant. 


Le service de la retraite du combattant n'entraine qu'un relève- 
ment de 47 millions, soit pour ##53, une prévision de dépenses de 
6.72224#).000 F. L'évaluation parait normale, car la dépense s'est 
élevée, pour le premier semestre 1952. à 3.350 millions de franrs. 


Chapitre 46-22. — Allocations protisoires d'attente. 


Le crédit demandé pour le service des allocations visoires 
d'attente s'élève à 21.632.4:8.000 F en augmentation de 3.278.82.000 F. 
Le relèvement est justifié par le taux des pensions de veuves et asren- 
dants et des indemnités spéciales aux grands invalides, 

377 millions nouveaux sont demandés pour faire face à l'augmen- 
lation des demandes de pension attendue de l'application de la loi 
du 24 mai 1931, porlant suppression de la forclus pour les inva- 
lidités impntables à la maladie, Ce crédit s'ajoute aux 371 millions 
accordés au budget de 1952, première année de mise en vigueur de 





a 


. 
la loi. La prévision parait exagérée, étant donné le chiffre fourni au 
débal de ce rapport et qui fie à 21.408) demandes environ le chittre 
de celles rec À litre « iois, On s'est reports, sembie-(-4l, 
aux dépenses du prenuer somestre 102 qui étaient de 10.988 millions, 
Inais qui comprehatent n retient de nombreux rappels afférents 
à L'onnmeée fo. 


rsace 1h seize 


Ceossi 
Chapiire 16 23, Indemnaés aux tybcrculeuz non hospntalisés. 


LS). 126 000 F don! : 
15 novembre 1951, 


Le crédit demandé ect auzmenté de 

SULOREPIR CCI NOT (4 ience du décret du 
relevé de 15 p. 1000 l'indemnité; 

N70,%66.000 EF con équence des varialions survenues dans le nombre 
de: parlies prenante: : 

soit une augmentation superieure au disiéine du crédit. 

Celle situation laisserait apparaitre 10 p. 00 de plus de tubereu- 
lux en 195% qu'en 492, 34 ecuntre 42.:4m, Celle évaluation 
sembe bien pessinms'e, quoique la dépense pour le premier semestre 
12 ce soil élevée à 4585 millions de frames. HN est rappelé que 
l'indenmilé et réservée aux tuberculeux ne se livrant à aucun tra- 
Val rémutré, Un simple controle de l'observalion de ceile prescrire 
Lon entrainerait vraisemblabiement une diminution des dépen-es 

Il en est de méine pour le chapitre 4626 « Soins médicaux gra- 
Quils » en augimentaiion de ‘00 millions pour lenir compile des 
dépenses réelles, Une diminution ne parait pouvoir être ob'enue que 


| are, 


pür l'instilution d'un contrôle eff 


qui à 


sur | 


Chapitre 464. — Indemnisation des pertes de lumens subies par 
les dépoilés et internes de la Résistance et par les déportés pol 
t'ques. 


Le budget de FA n'avait ouvert le crédit que pour mérinuire, 
Le hudvet de 1932 à ouvert un crédit de 999.997.) F sur lequel! 
415 milnons @n! ét6 ordonnanrés an cours du premier semestre 492, 
Un crédit d'un mére montant, 9007.00 F est dermandé pour 1953, 

Etant donné ja faruité de report, il apparaît que re crédit couvrira 
les dépenses envisagées, 

OFFICE NATION AL 


DU COMBATTANT 


La subvention de l'office nalional <e trouve 
chapitres : 
Chapitre ‘6-51, 1.781.801.009 F; 
Chapitre 16-01, 185625 00 F. 
Fra, 5.060,516.000 F. 


répartie sur deux 


Le chapitre 26-31 concerne la contribution de l'Etat aux frais 
d'administartion de l'office national et des offices départementans. 
Un relévemment de 230,:8104% EF est prévu comme conséquence des 
irailemments €t accessoires, 


Pas davantage qu'en 1951, ji! n'est proposé de moderniser les 
acthodes de travail de cecile ins'itution: Ja délivianre des cartes 
de combattants, des interné<, déportés poitiques et de la Résis- 


tance, des combattants volontaires, elc., se fait loujours à la méme 
cadence, On peut espérer que déchargé de la gesdion des 120.000 
baraquements provisoires réservés aux réfugiés et sinistrés, l'ofilce 
pourra accélérer la délivrance des cartes ci-dessus visées et il serait 
sans doute pos-ible de transférer du personnel vers le service des 
pensions, 

de chapitre t&:31 constilne la subvention ponr dépenses sociales 


de l'office, Le crédil demandé — dont le montant à élé relevé par 
la letire reclificalive n° 9212 — est en ausimentation de 5 mil- 
lions 936.000 F sur celui de 1952, iequet était Iui-pmétme en auyg- 
Imentalion de 5530 millions sur celui de 1951, soit un relèvement 
de 1.150 millions en deux ans, 

L'augmentalion demandée est présentée comme un rembourse- 


ment des dépenses sociales d'un méme monfant effectuées en 1952 
et couvertes par un pré'évement sur les fonds de réserve de l'oflive. 

Or, les fonds de réserve consistent à conserver les sommes restes 
sans affectation et à les utiliser notamment pour faire face à des 
dépenses dépassant le prévisions, En outre, la cour des comples 
a réceiniment consialé que les fonds inemployés, conservés tant par 
l'office nalional que par les offices départementaux, lesquels n'ont 
connme principale ressource que les subveniions de l'office national, 
vont chaque année en augmentant, L'importance des fonds conser- 
vés parail être à l'heure actuelle de l'ordre de 2? milliards. Si donc 
les prélèvements effectués sur les fonds de réserve sont régulière- 
nent remboursés par l'Elat, lecdits fonds de réserve ne cesseront 
de s'arcroiître sans reimnlir leur rôle régulateur. + 

Enfin, te chapitre ne faisant pas l'objet d'une division par article, 
on est conduit à pen-er que la prévision des dépenses particulières 
aux sinistrés e! réfugiés à été fixée comme en 1952 à 319 millions, 
Or, il est permis d'escompler une diminution de cette catégorie de 
dépenses: le rapatriement des réfugiés peut-êlre considéré comm» 
praliquement terminé et le nombre des sinisirés dont l'habitation 
est reconstruile est en notable progression, 

Par ailleurs, notre collègue, M. Rogier, a signalé que, lors de 1x 
discussion à l'Assemblée nationa!e, le ministre des anciens combat. 
tants à bien voulu indiquer qu'une somme de 60 millions est consa- 
crée à l'Association des amitiés africaines, 

Le but de cette association, qui est reconnue d'utifité pub:ique, 
est de venir en aide aux anciens combattants et anciens mililalres 
d'Afrique du Nord. En outre, elle construit des Dar el Askri (Maison 
du soldat) où sent hébergés les anciens militaires qui y trouvent 
asite et récon!ort. La con-truction de telles maisons doil se déve- 
Hopss rapidement en Algérie, car elles sont la preuve tangibe que 
la France est réconnaissante à ceux qui l'ont servie, De plus, elles 
contribuent à maintenir en Algérie cet esprit ancien combattant 


qui est une des bases solides de la fraternité franca-musulmane, 
HN serait sonhailable que le crédit proposé sait, dans la mesure 
du possible, angmenté, 
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Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finan- 
ces à exprimé l'avis que vous adopliez le projet de budget qui vous 
ést soumis, 


PROJET DE LOI 


Art, der, — Il est ouvert au ministre des anciens combattants et 
vichumes de la guerre, au titre de l'exercice 19353, des crédits s'éle- 
vant à la somme globale de 73,119,157.000 F, 

Les crédits s'appiquent 

\ meurrence de 23.959%.311.000 F, au litre HI: moyens des ser- 
vives ; 

Et à 
p biiq : . 

art. fer bis, — I est ouvert au ministre des finances et des affaires 
€ “uiques an titre du budget des charges communes pour l'exer- 
cice 1933 un crédit s'élevant à la somme de 79.100 millions de francs 
üpp'icable au chapitre 46-41: « Pen<lons d'invalidité 

Art, frter nouveau), — Le montant des crédits inscrits à chaque 
Chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100, 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui déter- 
hunera éventuellement les abatlements dont certains chapitres 
seront affectés, 

Art. 2 — Les sommes provenant de la cession, de l'entretien, de 
1 réparation, du renouvellement et, d'une façon gfnéraie, de toutes 
opérations d'appareillage effectuées à litre remboursable par les cen- 
tre: d'appareillage reicvant du ministère des anciens combattants 


oncurrence de 71.182.813.000 F, au titre IV: interventions 


{ 
le < 


el Unes de la guerre peuvent être rallachées aux chapitres 
int és du budget de ce département suivant la procédure des 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, 

rt. 9 | Le code des pensions militaires d'invalidité et 


des victimes de la guerre est conpiété par un article 9 ter L 
üilisi CONÇU; 

tr. O ter L. -- I est alloué, À compter du fer juillet 19%. aux 
invalides titulaires d'une pension d'invalidité égale à 50 p. 100 ou 
à 0 p. 100 ou régulièrement proposés pour une pension de celle 


alu te location spéciale annuelle de 2009 F soumise au 
tapport constant » 

ll Le taux des pensions de veuves visées aux artic'es 50 à 52 
du “Je des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la 
A re sera majoré de 9 p. 100 à compler du {er août 1953, Celle 
[[ ration sera portée à 15 p. 100 à compler du 1 novembre 
j'u 

[LE Le laux des pens'ons d'ascendant et de la majoration 
allouce pour chaque enfant décédé, à partir du second inclusi- 
\voumeut, fixé par les articles 72 à 7: du code des pensions mili- 


ures d'invalidité et des victimes de la guerre sera amajoré de 
bp 100 à compler du fer août 1953, 


art \ — le raz iphe 2? de l'art cle 57 L du code des pen- 
mutitaires «dl lité et des victimes de la guerre est modifié 
u-i quil su 
Les veuves des militaires où marins dont la mort a été 
Ca e par des maladies contractées ou aggravées par suile de 
fatigue danvers ou accidents survenus par le fait ou à l'occasion 
du riice, ainsi que les veuies des militaires et marins morts en 
j e d'une pension définitive ou tesnporaire correspondant à 
une invalidité égale ou supérieure à S5 p. 100 ou en possession 
de droits à celte pension, » 
rt, 5. — L'article 174 de la loi n° 46-2151 du 7 octobre 1916 est 
Oiusi modifie 
trf. 155 — Le montant maximum de la retraite que peuvent 
se const tuer les anciens combattants et victimes de la guerre dans 
les conditions prévues par la loi du 4 août 1923, modifiée par les 


lois du 50 décembre 1928 (art, 126 et 127) et du 931 mai 1923 
(art, 110 et 141), est Gxé à 48.000 F, » 

Art. 6, — Est autorisée la transformation en emplois permanents, 
les emplois des cadres temporaire et contractuel du ministère et 
le l'office nalional des anciens combattants et victimes de guerre 
rs | 
Le déeret ne 1221 du 19 mai 195; 

Le accret du 11 mai 1915 portant fixation des cadres et dn statut 
lu personnel du ministère des prisonniers, déportés et réfugiés; 

Les décrets nos 46-1476 et 46-1477 du 17 juin 1956 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera la 
nature et le nombre de ces nouveaux emplois, ainsi que les con- 
dilions dans lesquelles les agents temporaires et contractuels, en 
fonctions au 1% janvier 1952, pourront être tilularisés dans ces 
po: v- 

art. 7 le deusième alinéa de l'article 8 de la loi n° 51-632 du 
24 mai A9 relalive an développement des crédits affectés aux 

penses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(anciens combattants et victimes de la guerre) est modifié ainsi 
qu'il suit: 

En cas d'intirmités multiples rsultant soit de blessures, soit de 
tmaladies, soit de b'essures associées à des maladies contractées ou 
ugsravées en déportation, l'ensemble des infirmités est considéré 
come une seule blessure au regard des articles 8 et 96 à 40 du 
code précité, » 

art, 8, — Le Gouvernement déposera avant le fer octobre 1953 
un projet de loi codiflant et complétant les lois votées qui déf- 
nissent les dro'ts des anciens combetlants et wictimes de la guerre. 

Ce nouveau texte dont l'application Intégrale sera obtenue au 
tone d'un délai de quatre ans pourra se réaliser en plusieurs 
c'apes et réglera notamment : 

to La mise À parité et ensuite le rapport constant Jui devra 
exister entre les traitements de fonctionnaires d'une part, et Ja 
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retraite du combattant, toutes les pensions et allocations des 
veuves, orphelins, ascendants, invalides, d'autre part; 

2° Les remboursements des pertes de biens, péeules, soldes et 
avantazses matériels prévus par les différents statuts des victimes 
de la guerre qui devront étre liquidés également au terme d'un 
dé'ai de quatre ans. 





ANNEXE N°44 


(Session de 1953. — Séance du 28 janvier 1953. 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif au dévetoppem£nt 
des dépenses (l'investissements jour l'exercice 1953 (Equipement 
des services civils, — Investissements économiques et sociaux, —- 
Réparations des dommages de guerre). 


e 
TOME I 


EQUIPEMENTS DES SERVICES CIVILS 
par M. Jean Berlhoin, sénateur, rapporteur général (1). 


Mesdames, messieurs, rompant avec la pratique suivie l'an passé, 
le Gouvernement a réuni, dans un seul projet de loi, celui dont 
nous somimes actuellement saisis, toules les dépenses dites d'in- 
vestlissement. 

Pour justifier son innovation, il a précisé, dans l'exposé des 
motifs, qu'il « a eu le dessein de faire apparaitre avec clarté l'im- 
porlance réelle des dépenses publiques qui, malgré des différences 
dans leur objet (exécution du ce de modernisation, réparation des 
dommages de guerre, aide à la construction, équipement adminis- 
tratif, social ou cullurel.….), duns leurs modalités juridiques (tra- 
vaux d'Elat, subventions, indemnités, près...) et dans leurs modes 
de financement,, ont pour caractère commun de reconstituer ou 
d'améliorer le capital national dans son acceplion la plus large ». 

Ainsi se trouvent regroupées dans un document unique, des 
dotations et des dispositions législatives qui, au cours de l'exercice 
1952, figuraient dans trois textes distincts: 

Le budget de reconstruction et d'équipement des services civi's; 

Le budget des investissements économiques et sociaux; 

Le budget des dommages de guerre. 

Le volume global des crédils de payement demandés pour 19%, 
et inscrits dans le présent projet, s'élèvent, comple non tenu des 
emprunts garantis des entreprises nationalisées et des emprunts 
des groupements de sinistrés, à 880 milliards, se décomposan£t ainsi 
qu'il suil 

Equipement des services civils, 192 milliards. 

Investissements économiques et sociaux, 2352 milliards. 

Dommages de guerre, 9336 milliards. 


Comme l'an dernier, l'analyse de ces budgets vous sera présentée 
par chacun des rapporteurs compétents, 


EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
IL — Economie générale du projet. 


Au titre des dépenses d'équipement des services civils — consti- 
tuant ce que l'on appelle généralement le B. KR, E. — les crédits d8 
vayement demandés par le Gouvernement s'élèvent à 191.907 mi:- 
ions — au lieu de 1:6 milliards en 1952 — répartis en: 

71.252 millions affectés aux travaux exécutés directement par 
l'Etat; 

120.665 millions correspondant à la participation de l'Elat à des 
travaux exécutés par d'autres collectivités ou organismes. 

En regard de ces crédits de payement, figurent des autorisalions 
de programme dont le montant global atteint 185.810 millions se 
décomposant en: 

€9 688 millions affectés aux travaux exécutés par l'Etat; 

116.122 millions correspondant à la participation de l'Etat à cer- 
lains travaux. 


A. — OPÉRATIONS EN COURS 


Les opéralions en cours imposent, celle année encore, une rééva- 
luation des programmes de 959.438 millions correspondant à l'inci- 
dence des hausses résiduelles de prix (juillet 1951 à mars 1952; et 
à la sous-évaluation primitive de certains travaux. Ainsi rectifiées, 
les opérations en cours représentent une masse de dépenses qui 
restent à couvrir de l’ordre de 300 milliards. Pour 1953, les crédits 
de payement prévus ne s'élèvent qu'à 143 milliards: ils ne permet- 
tront donc d'apurer qu'à peine la moitié des anciens programmes. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 4785, 3213, 531. 
5098, 5112, 5072, 5350 ct in-8? Gil; Conseil de la République, n° 3° 
(année 1953). 
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B. — OfÉRATIOXS NOUVEILES 


Les autorisations de programme affectées aux opérations nouveles 
sont de 126.371 millions, si l'on se borne aux tableaux récapitulalifs 
figurant dans le projet de loi, ou mieux, de 157.166 millions, si 
l'un y ajoute, comme ce'a est légitime : 

L'une part, 24.215 millions concernant la première tranche du 
plan scolaire el inscrits dans l'article 11 Luis du présent projet 
de jloi; 

D'autre part, 6.850 millions représentant ‘a tranche annuelle 1953 
déjà ouverte par la loi de programmne n° 52-SS1 du 24 juillel 1952 
sur l'énergie atomique. 

Corrélativement, les crédits de payement demandés pour l'en- 
semble des opérations nouve'les, y compris le plan scolaire et l'ener- 
gie atomique, s'élèvent à 45.888 imilliuns. 


IL faut, à cet égard, noter l'effort qui à été fait par rapport à 
l'an dernier, 

En 14952, en effet, les opérations nouvelles avaient té supprimées 

1" Lous les ministères, sauf ceux de l'agriculture et de l'éducation 
nationale, pour lesquels la loi du 3 janvier 1952 avait prévu, à 

rigine, 9% milliards d'autorisalions de programme et 5 milliards 

crédits de pasement., Les mesures d'économies ct de b'ocages 
inposé!s pat la loi de finances ont finalement ramené ces dolations, 
«a chiffres arrondis, à 29,550 mnillions pour les aulorisalions de 
; egrarnme et 4.300 millions pour les crédils de payement. 

A quels objets s'applique l'effort enregistré en 1953 ? 

sur les 48888 anillons de crédits de payement demandés au litre 

s opérations nouvelles, 43.816 millions, soit 8S p. 100, sont desti- 
1° aux sept budgets suivants: 

Aviation civile, 10.185 millions, soil 20 p. 100; 

Finances (charges communesi). 8.104 millions, sois 15 p. 100; 

Education nationale, S.3%20 millions, soit 17 p. 100; 

France d'outre-mer, 7.600 millions, soit 15 p. 100; 

Travaux publies, 4.%11 millions, soit 9 p. 1; 

Agriculture, 2,570 millions, soit 3 p. 109; 

Marine marchande, 2.43% millions, soit 5 p. 100. 


Total, 43.816 millions, soit 8S p. 100. 
140 Aviation civile. 


A concurrence de S.730 millions, les crédits demandés au titre 
da budget de l'aviation civile sont destinés à assurer la participa- 
tion de ce dernier aux dépenses d'études, ce prolotypes et de premier 
c'ahissement. 

Ainsi que le propose l'article 45 du présent projet de loi, le crédit 
de 8.730 millions doit être ventilé en deux fractions: 

L'une, de 4.630 millions, constitue la participation proprement 
dite de l'aviation civile à la réalisation du programme aérien prévu 
par la loi no 50-1005 du 19 août 1450; 

L'autre, de 4.100 millions, doit couvrir des dépenses strictement 
civiles, résultant de la poursuite des études en cours et du lancement, 

cemment décidé, de l'étude d'un appareil biréacteur moyen 
courrier, 


20 Finances (Charges communes), 


Un crédit de 8.00 millions inscrit au budget des finances (charges 
communes) constitue la contribution du budget génrral aux dépenses 
d'équipement du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


3o Education nationale. 


Les crédits de payement demandés au litre du budget de l'éduca- 
ton nationale comprennent: s 

D'une part, pour 1.096 miilions, l'achèvement des programmes 
antérieurs ; 

D'autre part, pour 7.208 millions le démarrage de la première 
tranche du plan scolaire, dont 5.%8 millions au titre des opérations 
individualisées et 1.920 millions au litre des opérations générales. 


Rappelons que le plan scolaire — qui fait l'objet de l'article 11 bis 
du présent projet — prévoit un volume de travaux de 269 milliards, 
dont 20% milliards à la charge du budget de l'Elat et 65 mill'ards 
iacombant aux budgets des coileclivilés locales. 

Les opérations inscriles dans le plan scolaire ont été réparlies en 
deux catégories : : 

D'une part, des opérations individualisées particulièrement impor- 
taintes pour lesquelles il est ouvert, sur le budget de l'Etat, des 
autorisations de programme d'un montant de 83.493 millions, 
réparties dès maintenant, par l'article 11 bis précité, en cinq 
tranches annuelles ; 

D'autre part, des opérations ayant un caractère plus général dont 
le montant, en ce qui concerne le budget de l'Etat, s'élève à 
129.3% millions qu doivent être répartis sur cinq années par les 
différentes lois de finances. 


4o France d'outre-mer. 


Les crédits prévus au budget de la France d'outre-mer sont des- 
Unés au F. L D. ES. 


- 5° Travaux publics. 


Sur les 4.311 miilions ouverts au budget des travaux publics, 
20835 millions sont destinés à la reconstruction des ouvrages d'art 
stlués sur les routes nationales et 1.274 millions à la reconstruction 
cl à l'aménagement des ports de commerce. 
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Ge Marine marchande. 


Sur les dotations de la marine marchande, 2200 millions cons 
liluent la nouvelie lrenche de l'aide à la con-truction navale, 


7 Agriculture. 


Les crédits de pavement affectés à li juipement rural cole tif 


ne s'élèvent qu'à 600 millions; ils correspondent à des autorisations 
de programme de 6.1$6 millons, 
Ces dotations devraient permettre, en 1953, le lancement d'un 


programme de travaux subventionnables d'une trentaine de milliards 
contre 21.800 milions en 1992. 


, . 


Si les crédits ainsi prévus marquent une légvre amélioralion 
par rapport aux dotations finalement ouvertes lan derner, après les 


incsures d'économies, l'effort ainsi #ffeelné est encore bien Horn 
d'être suffisant — ainsi que l'a souligné notre distingué collègue 
M. de Montlalembert dans <on remarquable rapport sur ïe bndset 
de fonctionnement de l'agriculture — pour permettre un équipement, 


tout juste décent, de nos campagnes, 
Cette considération nous amène ainei À étudier, d'une manière 


plus générale, le grave problème des travaux d'équipement 3 


; | iuë 
doivent réaliser nos colleetivilés locales 
IL] — Les travaux d'équipement des collectivités locîles. 
Depuis la Libéralion, les collectivité locales ont 616 dans l'obti 


gation, dans le domosine de l'équipement, de faire face à d'€normes 
besoins, Dans tous les secteurs, qu'il s'agisse notamment des 
constructions scolaires, des adauctions d'eau où de la voirie, lvs 
nécessités ont impose des réalisations immédiates dont le coût s'est 


inscrit sans tarder dans les budgets locaux €t, à l'heure actuelle, les 
dépenses d'équipement représenien, cn movenne, environ 24) p, 100 
des budsets départementaux et 51 p. 1 de budgets ODA 


Or, malgré l'effort qui à élé partout effectué, la lâche qui reste 
encore à accomplir demeure très vaste 

C'est ainsi que le nombre dé nos écoles publiques est très nette 
ment in-uffisant, Pour Faccroitre, 1e présent prdiet de doi aulor 
le lancement d'un premier plan quinquennal de 229 milliards, dont 
Gas milliards doivent demeurer à la charge des collectivités focales, 

De même, notre réseau routier secondaire est loin d'être en 
parfait état, Dune envuêle faite au 4% janvier 1949, el dont les 
résullats sont consignés dans le tableau de la page suivante, H 
apparait que les chemins de bonne viabilité ne repré:entent que: 

M5 p. 100 des chemins départementaux, 

2» p. 100 des chemins vicinaux; 

9 p. 100 des chemins ruraux. 

A la même époque, la remise en état de tout ce réseau était 
évaluée à 45 milliards pour les chemins départementaux et 125 mul 
liurds pour les chemins vicinaux. 

Quant aux adductions d'eau, les per-pectives ne sont guère plus 
brillantes. Sur les quelque 37.009 communes de moins de 5000 hab 
lants, 10.500 seulement possèdent un véritable service de distribution 
d'eau. En d'autres termes, sur les 21 millions et demi de personne: 
habitant les communes de moins de 5.000 habilants, 7 millions seule 
ment peuvent utiliser un service d'eau. 

Enfin, même pour l'électrification — qui a cependant connu des 
résullalts remarquables, puisqu'en 1949, S00 communes rurales seule- 
ment n'étaient pas reliées à un réseau, alors qu'en 1919, S0 p. 1x 
des communes n'étaient pas électritiées — il y à encore beaucoup #4 
faire. En effet, outre l'électrification de ces 800 communes, il reste 
encore à renforcer les réseaux exislants pour faire face aux nou- 
veaux besoins et surlout à desservir les « écarts » c'est-à-dire les 
fermes isoïées, Celles-ci, selon les estimations officielles, sera'ent 
au nombre de 300.000 environ, groupant une population de l’ordre 
de 2 millions et demi d'habilants — le seizième de la population 
française — qui risquent d'être condamnées, pour longlemps en- 
core, au seul éclairage au pétrole é 


, Ces queiques exemp'es illustrent, avec suffisimment d'éloquence, 
l'amp'eur des travaux qui doivent, de loute nécessité, être entre- 
pris PA 

Les coliectivités locales, c'est l'évidence, ne peuvent développer 
leur parlicipalion an delà de certaines limites et sont en droit de 
compter sur le concours de l'Etat. Celniæi est-il toujours anssi 
large qu'it serait souhaiiab'e ? C'est ce qu'il nous faut mainte- 
nant rechercher. 

A l'heure actuelle. l'aide apportée par l'Etat aux collectivités 
trouve essentiellement son expression dans trois ordres de mesures, 
d'inégale importance : 

L'utilisation du produit de l'allocation scolaire; 

Le fonds d'investissement routier; 

La politique des subventions. 


1° L'utilisation du produit de l'allocation scolaire, 


Créée par la loi ne 51-1110 du 28 septembre 1951, l'allocation sco- 
laire, en ce qui concerne l’enseignement public, est versée aux 
caisses départementales dont les fonds ,ainsi que le précise l'ar- 
ticle premier de la loi, doivent être « employés à l'aménagement, 
à l'entretien et à l'équipement des bâtiments scolaires de l'ensci- 
gnement publie du premier degré ». 

Nous aurons l’occasion de revenir sur ce point lors de l'examen 
de l'article 11 quater du présent projet de loi qui propose d'aftec- 
ter le produit de i'allocation, par priorité, à la réparalion des 1lo- 
caux scolaires existants et à la coustruction des locaux neufs. 
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9 Le jonds d'investissement routicr. 

C ü n 41-140 dur 0 décembre 191, romntétée par 
| é ni d à doi he 524 du © janvier A, le fonds d'investisse- 
li it L el à} ion à compler du fer pmai 1952 
Wien ls contenterons 1°, d'analyser rapidement 
le: d'spesitio concethant les tranches départementaies et com- 
maintes 

Ehieune de ces tranches est alimentée par un prélèvement de 
2 p. tou © produil des droits intérieurs sur les carburants gou- 
es l'a ssour'es se sont éevrées, pour chacune d'elles, à 
Load tmblions ænu F2 Ch counpler du fer mai) et doivent attein- 
“ ww 3 muidards pour T4, Une tele contribuiion est loin 
détre he seable et doit permelire, dans un aveñf$tr assez proche, 
Une at doraloun Cerlaine de nolre réseau roulier secondaire, 

a) La tranche départementale. 

L'arli'e 3 de la loi du % J'ceumbre 191 précise que le fonds 
di emment rouler, en ce qui con'erne la voirie départemen- 
lale, el halublé à financer un plan d'au, oralion, à lexc:u-ion 
de ss travaux d'entrelieu ou de réparations ordinaires. Le méme 
lle prevoit l'élalissement d'un plan de cinq ans, 

l» | nelire un démarrase rapide des travaux, un décret du 

plcmbre Hz à appraurc une prenuère tranche d'opérations 
u es dont la lion doit s'effectuer en 1932 et 1993. 

a peralons, dont le volume total atte mt 6.519 millions, ent 
Cle répares eu six grande catégories: liar-on avec les auto-routes, 
Sippiesspons où améliorations de passages à niveau, revonstruction 
de ponts, aménagement des chaussées, aménagement des chemins 
à caractère touristique, aménagements divers. 

sut \ voume de {ravaux de 6719 millons, la participation du 
f d'in sement roilier ne s'élève donc qu'à 4.310 millions, 

2.409 mullions, étant liissé à la charge des départe- 
Int $ 
Ù iion du fonds d'investissement routier revêt ainsi la 


t 


uw dune subrenlom dont le pourcentage varie de 20 p. 109 à 
bo p. 16, se.on la nalure des opéralions et la valeur du centime 


db pa bem il. Touteluis, à la différence des créuits de subven- 
bons, es dolaltns provenant du fonds d'inveslssement routier, 
pie Le puecice la creulaure du 27 septembre 1932, peuvent être 
es avant nine que le <épartement ait réumi les sommes 

li res à la nertire de la part de travaux lui inombant. 
L'ar 8 de a loi da 19 juil'et 1932 avant autorisé le Gouver- 
re tendaser en 1%2, au titre de la tranche départementa'e, 


‘ d'pense< dans un montant maximum de 7 milliards (1), des 
e onde urgence <ont dès maintenant à l'étude dans 


da lui it «il lengaiserment disponib'es, 


b) La tranche vicinale, 


La tranche vi‘inale — qui a été incluse dans 'e fonds d'investis- 
Se tu Jouer a la suile d'une initiative du Conseil de la Répu- 
vie — à esCnbedtement pour objet, à la différence de <e qui 
existe pour | auires tranches, la remise en état et d'amélioration 


des Chemnus Vi iMaux 

Les lravaux finanrés sur cette tranche doivent, dans chaque dé- 
parlement, être inscrits dans un programme approuvé par ;e con- 
soil géncral où, à défaut, par :a commission départementale, Pour 
l'établissement de ces programines, le ministre de l'intérieur, dans 
ses instructions, à déclaré qu'is lui parai-sait désirable de faire 
porter d'abord l'effort: 

Sur les chemins où la circulation est la plus inlense et, en par- 
Louer, comtme il avait été suggéré au cours de nes débats, sur 
les chemins qui, drainant les produ'ls agricoles vers les centres 
el sépar'issant les fabrications des villes duns les campagnes, n'ont 
pas élf con-traits pour ta circulation des gros camions modernes; 

Sur les chemins touristiques en vue de les adapter à la circula- 
lion automobile et notaminent à celie des cars. 

Les do'alions son: réparties entre les différents départements 
en tenaut comple esentie!lement de la longueur des chemins vici- 
haux, de la va'eur du centime départementa?, de l'importance de la 
conusomimalion d'essence et des difficultés dues au rel'ef. 


Cousme pour la tranche départemeniale, les ressources du fonds 
routier revèient la forme de subventions, maïs elles peuvent être 
ulilisées immédiatement, avant même que les communes aient 
sommes nécessaires à la cuuveriure des dépenses reslant 


nr vu irge. 


Elles sont réparties entre les communes par le conseil général. 
Toutelois, seues som habilitées à recevoir des subventiuns, les 
communes qui consacrent aux dépenses de vicinalité, la totalité 
des ressources spéciaics ordinaires que la loi met à leur disposi- 
tion 

Si les disponibilités financières du département le permetlent, 
el si d'importance du réseau vicinal le justifie, le conseil généeul 
peut augmenter l'uapcriance du prozramme subventionné en ajou- 


lant, aux ressources du fonds mutier, un crédit prélevé sur les - 


fonds départementaux 
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(4) Le projet de loi sur les comptes spéciaux pour l'exercice 1953 
propose d'augmenter ce p'atond d'un miliart. 





Jo La polilique des subrentions. 


L'aide la plus importante que l'Etat apporte aux collectivités la. 
Caes pour là réalisation de ‘ewrs grarris iravaux revét ja forme 
traditionnelle des subventions que chayue ministère peut accorder 
avec les crédits inscrits à son budget d'équipement, Ces subventions 
ne vouvrent qu'une parlie de la dépense, dans des proportions qui 
varient en fonction non seulement de la nature des travaux mais 
encore de la richesse de la collectivité. Elles sont payée:, soil tola 
lement en capital (cas des constwunctions scolaires du premier de- 
#16}, soit partie en capilui ct partie en annuilés {eus A l'équipe- 
eut rural). 

Mais lorsque les crédits sont inscrits dans le budget de FFtat 
il s'en faut de beaucoup que les fonds aillent raprdement dans lei 
caisses des collectivités orales qui en ont cependant un urgent 
be-oin. Les lenteurs de la procédure d'attribution des subventions 
d'abord, les difficu'tés auxquelles se heurtent les emprants loaux 
ensute, font que les travaux d'équipement connaissent de regrel- 
tables retards que tous les administrateurs locaux déplorent. 


a) La lenteur de la procédure d'attribution des subventions. 


Les relards constatés dans les décisions d'attribution des suh- 
vertions tienneut, d'une pe à des causes permanentes: la com 
p'exité de la procédure; d'autre part, à des Causes occasionnel: : 
le vole tardif du hudget de l'Etat. 

Le proces de la complexité admin'stralive n'est plus à faire. 

Malgré les mesures de déconcentralion prises récemment pr 
divers min <tères, et qui lendent à laisser le pouvoir de décision à 
l'échelon lo:al lorsque le volume des travaux nexvède pas ui 
certain montant, les lentewrs de procédure, maintes fois démo: 
cées devant celle Assemblées, sub-istent, C'est ainsi, par exempe 
— en dépit des assouplissements déjà prescrits par le ministre de 
l'éjucalion nationale auquel mous nous plaisons à rendre homes 
— que la commission du pan d'équipement s'olaire signa dans 
son rapport (1) que, pour les constructions neuves du premier d: 
gré, « la procédure actuelle exige un déiai qui alteint parlois de 
dix-huit mois à deux ans ». 

Les inconvénients résultant de tels erremen!s sant éncare aeeris 
lorsque le budget de l'Elat, qui conditionne le montant des > 
ventions susceptibles d'ètre allouées, n'est volé, comme jl arrive 
malheureusement trop souvent, qu'avec jlusienrs Inois de rela'd. 

La conjugaison de ces deux causes fait que les dérisions de s 11 
véntions interviennent à un moment de l'année où il est plis 
malais$ de lancer les travaux et que, parfois, des crédils demie 
rent inemplovés à la tin de l'exercice. 

Pour s'en tenir à l'exercice qui vient de s'achever, les erfdils 
dessinés au progruane 1952 ayant élé b'oqués jusqu'à Ja publi:- 
tion des dé‘rels d'économie prévus par l'artiské 6 de la loi de 
finsnces da fr avril 1952, les premières décisions d'octroi de -ub- 
venlions n'ont pu intervenir, pratiquement, qu'à pnardir du 4 mi 
1932 Les conséquences d'un pareil élat de choses n'ont pas besoin 
d'être longuement commentées. IF nous suffira de prendre un sel 
exemple — celui de l'équipement rural — pour lequel, au 15 0°- 
tobre, le progranune n'élait engagé qu'au tiers environ et pour 
certains travaux, conume les adductions d'eau, qu'au huitième 1 
ierment ! 


b) Les difficultés de finan:ement. 


Lorsque la subvention est enfin accordée, les difficultés son! 
d'ün aulre ord'e et concernent, cetle fois, le financement, car Îles 
culeclivités ont souvent quelque peine, soit à percevoir la parl 
de subvention en capital, soil à mobiliser les eimprunts jadi-pen- 
sables. 

Pour le versement de la part en capital, qui doit être assuré an 
moyen de crédits budgétaires, on retrouve Les mêmes causes que 
celles analysées précédemment: la complexité administrative et, 
éventuellement, le voie tardif du budget de l'Etat. 

Les mêmes causes produisant les mêmes eflels, on constate éza- 
leunent, dans les opérations de payement, un décalage appréciable 
par rapport aux crédils ouverts, ainsi que le montrent les deux 
tableaux ci-après relatifs, l'un au réseau roulier départemental ei 
vivinal, l’autre à l'équipement rural. 

Quant aux emprunts des collectivités locales, is s'avèrent de 
plus en plus difficiles, Là encore, il ne semb'e pas inulile de citer 
quelques chiffres. 

\u début de l'année 1952, nn groupe de travail de la commis- 
sion des investissements s'était appliqué à dresser les besoin: 
d'emorunt afférents aux programmes en cours ou à lancer en 1%2. 
Il était arrivé au chiffre de 95 milliards, compte non tenu des tra- 
vaux d'équipement rural collectif, subvenlionnés en partie par de: 
fonds provenant du fonds de modernisation et d'équipement, *i 
l’on lient cunple de ces travaux, c'est au miniroum 120 milliards 
dont les collectivités locales auraient dû pourvoir disposer pour 
mener à bien leur équipement. 

Quelles sont, en réalité, les ressources dont elles ont bénéficié ” 
Selon les derniers renseignements connus, elles n'auraient été que 
de quelque 70 milliards. 

Une cinquantaine de milliards auront dene fait défaut pour per- 
mettre de tenir, vis-à-vis des collectivités locales, les promesses 
qui avaient ét6- faites et les engagements qui avaient été pris par 
les pouvo:rs publics. 

C'est que l'Elat, nous l'avons longuement exposé dans le ra;- 
port général, pour salisfaire ses besoins de lrésorerie, se réserve l1 
priorité sur le marché financier et, pour éviter la concurrente, 
n'accorde qu'avec parcimonie les autorisalions d'emprunt aux co! 
lectivités lacales. 


(t) Tome II, Rapport du deuxième groupe, page 3. 
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Pour mettre un terme à cette situation, si préjudiciable aux inté 
rôts de nos déparlements et de nos communes, il faut de toute 
nécessité : 

Assouplir la procédure ; 

Assurer un financement plus stable. 

si, pour des raisons plus psychologiques que techniques, il n'est 
peut-être pas opportun de regrouper, en un seul budget, tous les 
crédits de subventions actuellement dispersés, il est nécessaire, par 
contre, d'assurer une coordination entre lous les services vu orga- 
nismes intéresses. : 

cette coordination pourrait tout d'abord aboutir à une simpiif- 
êatuon de la procédure. Diverses études ont déjà été poursuivies sur 
cette matière, notamment par la commission d'équipement sco- 
laire. 11 faudrait, de ces études, relenir les suggestions les plus 
intéressantes et les étendre à tous les départements ministériels: 
ainsi la procédure pourrait-elle enfin être normalisée. 

La coordination devrait éga'ement conduire à l'établissement d'un 
pan général d'équipement des collectivités locales, avec un ordre 
de priorité. Les besoins étant ainsi connus, il serait plus facile, 
lors de la préparation des divers budgets, de les ajuster aux pos- 
sibililtés financières, 

L'ébauche de l'organe susceptible de remplir ce double rôle se 
trouve actuellement dans le groupe de travail n° 2 créé au sein 
de la commission des investissements, Pour que celui-ci obtienne 
des résultats vraiment effectifs, il faudrait accroitre ses pouvoirs 
et sa compétence en lui confiant également l'étude de la totalité 
de l'équipement rural, 

Reste le problème du financement, 

Un cerlain nombre de nos collègues {1) estiment qu'il pourrait 
étre résolu par la création d'une « Caisse nationale d'équipement 
des collectivités locales » à laquelle seraient aflectées des recettes 
nettement définies. 

C'est là une solution très intéressante dans son principe; mais 
qu'il s'agisse d’une caisse nouvelle ou d'organismes déjà existants, 
le problème essentiel consiste à réserver à l'équipement local des 
ressources stables et suffisantes pour libérer les collectivités inté- 
ressées de la concurrence de l'Etat sur le marché financier. 

Quelles devraient être ces ressources ? 

Sans nul doute, des ressources d'emprunt dont le montant mini- 
mum devrait être fixé annuellement dans la loi de finances. Si 
celles-ci étaient insuffisantes, il faudrait avoir recours à des re- 
cettes fiscales spécialisées. Les travaux d'équipement revêtant, en 
effet, un caractère d'intérêt générat, il est normal qu'ils bénéfi- 
cient de ressources ayant le même caractère. Peut-être, y aurait-il, 
à cet égard, avantage à donner une nouvelle orientation à J'action 
du fonds national de péréquation. Au lieu de procéder à un épar- 
pillement de ses disponibilités en garantissant indifféremment, à 
toutes les communes, un minimum de ressources de plus en plus 
élevé au fur et à mesure que ses recelles propres s'accroissent, le 
fonds national pourrait, semble-t-il, jouer un rôle beaucoup plus 
utile en versant une part importante de celles-ci à un o’ganisme 
de crédit — déjà existant ou à créer — qui serait habi'ité à consen- 
tir des prêts aux collectivités locales, 


CONCLUSION 


Nous nous sommes eflorcés d'apporter quelques suggestions °ons- 
tructives pour essayer de résoudre l'angoissant problème de l'équi- 
pement de nos collectivités locales. 

Quelles que Soient les modalités techniques finalement retenues, 
une solution efficace ne saurait être trouvée que si la notion snême 
de l'importance de ces travaux d'inveslisssement domine constam- 
ment le déroulement des études. 

Le développement des transports, la multiplication des rapports 
entre habitants de régions éloignées, l'obligation de mettre en œuvre 
des moyens matériels de plus en plus puissants pour satisfaire tous 
les besoins ont, pelit à petit, dépouillé l'équipement de nos collec- 
tivités secondaires du caractère local qu'il revétait il n'y a pas encore 
si longtemps et lui ont vraiment conféré une portée nationale. 

Qu'il s'agisse de faire face à l'accroissement de la population 
scolaire, de donner à nos populations rurales des conditions de vie 
moins sévères qui souvent conditionnent leur rendement économi- 
que, d'améliorer la viabilité de nos chemins vicinaux qui drainent 
e plus en plus vers les grenss centres les produits de nos campa- 
gnes, tous ces graves problèmes, en vérité, ne sauraient être résolus 
que s'ils sont enfin placés dans des perspectives d'action de la nation 
tout entière. 

Ce n'est qu'à cette condition que l'équipement de base de nos 
collectivités locale prendra enfin le départ à un rythme digne de 
l'importance des intérêts essentiels qui sont en cause, 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Avant d’aborder l'examen des diflérents chapitres, deux remar- 
ques d'ordre général s'imposent. 

La première a trait à la présentation matérielle du document 
budgétaire. Votre commission des finances a toujours demandé avec 
insistance la simplification et l’al‘égement des fascicules du budget, 
voie dans laquelle le Gouvernement s’est enfin engagé au cours de 
ces deux dernières années: mais simplification ne signifie pas sup- 

ession ps totale des précisions indispensables à la bonne compré- 
1ension des textes. Or, cette année, le budget d'équipement des 
services civils comprend sous la rubrique « justifications » des ren- 
seignements si succincts qu'il est à peu pa impossible de savoir, 
à la seule lecture du « bleu », à quels objets particuliers sont des- 
tinés les crédits demandés. Pour les connaître, vos rapporteurs sont 





(1) Conseil de la République. — Proposition de loi n° 774 déposée 
le 2 novembre 1951 par M. Restat et plusieurs de ses collègues, 





alors obligés d'adresser aux administrations, oralement ou par écrit, 
des questionnaires détaillés, qui compliquent e! leur tâche et celle 
des services. Un juste miieu doit être recher hé et votre commise 
sion des finances se plait à espérer que le budget de 195i lui ap,or 


lera, sur ce point, entière satisfaction. 
La seconde observation vise la réunion, dans un document unique 


LA 
de dispositions concernant des secteurs aussi différents que l'quipe- 
ment des services civils, les investissements économiques el sociaux 
et la recon<truction, Ainsi que je l'ai déjà signaé dans le raprort 
général récemment distribué, ce regroupement est ariificiel, surtout 
en ce qui concerne le B. R. E, qui, en malité, retrace des dépenses 
courantes de l'Etat, présentant de nombreuses analogies avec les 
dépenses de fonclionnement et ne s'en distinguant que par un dia- 
lement sur plusieurs exercices, En vérité, ainsi que le Conseil de 
la République l'a déjà demandé à pluseurs reprises, il est 18 
judicieux d'examiner Simullanément l'ensembie des dotat'ons fé 
rentes à un même départem nt ministériel. Seule celte présentation 
fonctionnel permettra au Parlement de suivre et d'asprécier la 
politique suivie par les différents ministères. Aussi, votre commission 


des finances souhaite qu'il soit tenu compte de cette sugge-tion lors 
de l'établissement du prochain budget, 

Les modifications apportées par l’Assemblée nationaie sont rCa- 
pitulées ci-après: 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro 
gramme, 185.N810,213.000 F; crédits de pavement, 191.907.691.000 F 

Crédits votés par l'Assemblée nationale: autorisations de re 
gramme, 185.257.782.00) F: crédits de pavement, 191.676.291.000 1 

En moins: autorisalions de programme, 592.:1.000 F; crédils de 
payement, 251.400.000 F. 


A. — Autorisations de programme, 


En dehors d'un certain nombre de réductions indicatives, l'ahat. 
tement de 5952.451.000 F comprend essentiellement deux réductions 
inportantes : 

L'une de 552.100.000 F sur le chapitre 57-40 du budget de l'intér'eur; 

L'autre de 30 millions de francs sur le chapitre 5,10 du budget da 
travail et de la sécurité sociale. 


B. — Crédits de payement. 


La réduction de 231.400.000 F se décompose ainsi qu'il suit: 

2 millions de francs sur le chapitre 51-22 du budget de l'agri'ulturez 

8 millions de francs sur le chapitre 56-82 du budget de l'éducation 
nationaie ; 

179.400.000 F sur le chapitre 57-10 du budget de l'intérieur; 

1 million de francs sur le chapitre 97-% du même budget; 

0 millions de francs sur le chapitre 57-10 du budget du travail 
et de la sécurité sociale; 

4 ss de francs sur je chapitre 53-34 du budget des travaux 
publics ; 

1 miliion de francs sur le chapitre 56-70 du budget de l'aviation 
civile. 

Votre commission des finances, après avoir procédé 4 un examen 
approfondi des différentes dotations, ne vous propose que peu de 
modifications au texte voté par l'Assemblée nationale 


AGRICULTURE 


Chapitre 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural. 


Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- 
gramme, 10.680 millions de francs; crédits de payement, 9.703 mil- 
lions 038.000 F. 

Crédits votés par l’Assemblée nalionale: autorisations de pro- 
gramme, 10.679.998.000 F; crédits de payement, 9.705.038.000 F. 

Crédits proposés par votre commission des finances: autorisations 
de programme, 10.679.998.000 F; crédits de payement, 9.705.0%.000 F, 

Différence: autorisations de programme, néant; crédits de 
payement, néant, 

A propos de ce chapitre, dont les crédits conditionnent le volume 
des travaux d'équipement rural à exécuter en 1953 et dont le déiail 
a été donné dans l'exposé général, une large discussion s’est ouverte 
devant votre commission des finances. 

En particulier, M. Martial Brousse a souhaité que les subven- 
tions pour les adductions d’eau soient réparties plus équitablement 
entre les collectivités et notamment qu'un effort soit fait en faveur 
des régions dont l'équipement actuel est très insuffisant. 

Par ailleurs, M. Pellenc a appelé l'attention de la commission 
sur certains travaux d'électrificalion dont l'urgence ne paraît pas 
absolument démontrée. Ainsi que l’a souligné M. Coudé du Foresio 
une solution pourrait être apportée à cette situation si l'on réservait, 
par exemple, le bénéfice des subventions aux installations fixes 
et permanentes. 


EDUCATION NATIONALE 


Chapitre 56-82. — Bdtimenfs rivils et palais nationaut. — 
Travaux d'équipement. 


Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- 
gramme, 920.000 F; crédits de payement, 458 millions de francs. 
Crédits votés par l'Assemblée nationale: autorisations de pro- 
gramme, 585.920.000 F; crédits de payement, 450 millions de francs. 
Crédits proposés par votre commission des finances: autorisations 
24 | op 585.920.000 F; crédits de payement, 458 millions de 


En plus: autorisations de programme, néant; crédits de paye- 
ment, 8 millions de francs. 
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la réduction de 8 millions opérée par l'Assemblée nationale sur 
les crédits de payement de ce chapitre correspond à un étalement 
des opérations nouvelles. 

Or, votre commission des finanres souligne que les crédit: de 
payement aflectés aux opérations nouvelles ne sont que de %3 mil- 
hons en regard d'aultorisalions de programme s élevant à 385 mil ins. 
Le pourcentage est déjà extrémement faible et votre commission 
des finances craint qu'une réduction de 8 tuillions maboutisse, 
pratiquement, à un arrêt de tons travaux. bans ces conditions, 
votre commission vous propose le rétablissement du crédit initial 
deinandé par le Gouvernement. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Chapitre 6 90, — Subrention au F. 1. D. E. S. ‘section générale). 


Crédits demandés par le Gouvernement : autorisalions de pro- 


gratin 13 mulliurds de francs; crédits de payement, 11.45% millions 
de francs 

Crédits votés par l'Assemblée nationale autorisations de pro- 
gramme, 3 milliards de francs; credits de payement, 11.150 millions 
de fran 


wnunission des finances: autorisations 


Credit proposés par voire 
de programme, 14 milliards de francs; crédils de payement, 11.419 
millions de francs 

Eu mu autorisations de programme, néant; crédits de paye- 


_— Subrention au F.1. D. E.S. (section des terriluires). 


C1 .n ’ 
Crédits demandés par le Gouvernement au'orisations de pro- 
TL So imillions de francs; crédits de payement, 52.200 mmil- 
[D de fra 
re di par l'Ascemblée nationale autorisations de pro- 
ne, 7) ni ns de fran crédits de pasement, 32.200 mil 
« L { 11 
{ | pre ‘ par volre mmis-ion des financé autorisations 
| ne, 3.500 millions de francs; crédits de payement, 32 mil- 
t { te ! 
| iterisations de prosramime, néant; crédits de paye- 
n 1, {À ti on de fran 
Ces deux réductions indicatives ont été opérées à la demande 
de Hlègue M. Saller, en vue d'inviter le Gouvernement à pro- 
‘ { nais les annexes budgétaires prévues par l'article 21 de 
l i no 32-{ du % janvier 1952, les juslitications qu'il a fournies 
ette année devant être considérées comme sans valeur aucune. 
l eff article 21 de la loi préritée du 3 janvier 19%, relative 
vi developpement des crédits affectés aux dépenses d'équipement 
le riices civils pour l'exercice 19%2, prescrivait la production, 
à ippui des crédits concernant les dépenses effectuées dans les 
[ em et les terrtoires d'outre-mer en exécution de la loi 


ne 46% du %0 avril 1946, de trois annexes budgétaires: 
La deux premières, comportant affectation de crédits, puisque 
dl nt la réparhilion par terriloires ou départements el par nalure 
e 7 160 du total des subventions de l'Etat et des 


l \ | is 
Ho de toute sortes des collec'ivités: 

La trosième, avant un caractère indicalif, puisque énnmérant à 
litre prévisionnel la nature, le coût total et l'échelonnement des 
parerne les travaux et dépenses envisagés, 

Celte disposition avait paru indispensable depuis plusieurs années 
du fait des errements suivis pour la répartition de ces crédits et 


‘ e le Parlement pouvait continner à voter des crédits 
i importants (plus de 43 milliards en 1953) sans en connaître 
id ina tion 

Or, les propositions présentées pour 193 sont appuyées d'annexes 
une manière, ne correspondent à celles prévues par la 


qui, en 
i réfèrent expressément audit article 21. On y 


ù uen t rs »0 
trouve en efflel: 

Lo Deux situations des autorisations de programme accordées avant 
le 0 juin 1952 et ne concernant pas, par conséquent, les crédits de 


Quatre répartitions prévisionnelles, par territoire et par nalure 
de travaux, de 73 p. 100 des crédits proposés pour l'exercice 1953, 
jai, du fait de leur caractère prévisionnel, ne comportent pas répar- 
Hion effective desdits crédits: qui, en outre, ne sont pas données 
par terrtoire, mais pour cinq groupes représentant vingt-et-un ter- 
riloires: qui ne sont pas non pe données par nature de travaux, 
car on n'y trouve que trois rubriques: Production et énergie, Equi- 
pement de base, Equipement urbain et rural, beaucoup trop impré- 

pour permettre de savoir quels crédits sont prévus pour la 
ion agricole, la production minière, la production forestière, 
hermins de fer, les routes, les ports, l'enseignement, la santé, 


Une liste prévisionnelle des opéralions nouvelles, faile avec 
peu de soin qu'on à oublié d'y inscrire des territoires ou des pro- 
dont est question dans l'exposé des motifs ou qui, en toutes 
rconstances, seront exécutés en 1953: exploilalion des mines de 
ivre d'Akjout, programme de culture irriguée du coton dans le 
wuroumari, travaux d'hvdraulique agricole au Sénégal, travaux 
hydraulique pastorale en Maurilanie, développement de la culture 
des arachides en Haute-Volta, régénération des palmeraies en Guinée, 
ganisation coopérative de la production agrico!:e autochtone ; routes 
e! ponts au Sénégal, aérodrome de Ouagadougou; hôpital de Ouaga- 
iwou: ambulance de Port-Gentil; lyrée de Fianarantsoa; etc. 
re que la loi n'a pas été observée et que la volonté 


| 


lu l'arlemment, une fois de plus, n'a pas été respectce, 





INTERIEUR 
Chapitre 57-10, — Fquipement de la sûreté nationale, 


Crédits demandés par le Gouvernement autorisations de pro 
gramme, SGN.A0.000 F: crédits de payement, 36S millions de fran: x, 

Crédits vo'és par l'Assemblée nationale autorisations de pro- 
gramme, 96.400.006 F; crédils de parement, 153.600.000 F. 

Crédits proposés par votre commission des finances: autorisations 
2 programe, 72.500.046 F; crédits de payement, 3% millons de 
ralics, 

En pius: äutorisalions de programme, 436.400.000 F; crédits de 
parement, 1%6.400.000 F. 

La réduction opérée par la commission des finances de l’Assembiie 
nationale se décompose ainsi qu'il suit: 

Suppression des crédits pour l'acquisilion de la cité ne 3 de Ja 
Compagnie généraie du Rhône à Donzère-Mondragon: au'orisalions 
de prozramne, 86 millions de francs; crédits de payement, 4 mil 
lions de francs. 

Suppression des crédits prévns pour l'achat de 26 carrosseries de 
cars de brigade: autorisations de programme, 36,4 millions de franc:; 
crédits de payement, 36,4 millions de francs, 

Suppre-<ion, en application de la décision prise lors de la discu:- 
sion du budget de fonctionnement de l'intérieur, des crédits prévus 
pour l'équipement immobilier de deux €, R. $S, nouveiles: autori:a- 
lions de programtme, # millions de francs; crédits de payement, 
16 millions de francs 

En moins: au‘orsalions de programme, 522,1 millions de franc:; 
crédits de parement, 179,4 millions de francs, 

Votre commission des finances vous propose de rétablir les do'a- 
lions concernant l'achat de carrosseries et l'équipement iminobiive 
de deux nouvelles €. R. S$, 

En ce qui concerne le premier point, voire commission estime 
qu'il serait vraiment fâchenux de laisser sans carrosserie les châ--is 
qui ont été achetés en 1952 Elle proteste toutefois contre la poli- 
tique suivie en la matière. Elle considère, en effet, qu'il aurait été 
de meilleure administration de se borner en 1952, à acheter 13 cars 
utilisables et d'envisager, en 1953, une seconde tranche des achal<, 

Sur le second point, le rétablissement des crédits n'est que la 
conséquence de la décision qu'a pr < votre commission des finances 
lors de la discussion du budget de fonctionnement de l'intérieur. 


AVIATION CIVILE 


Chapitre 53-00, — FEquipement des aéroports et routes acriennes. 
Metropole. 


Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- 
graimimne, 2.633.500.000 F: crédiis de payement, 2.714.20000 F, 

Crédits votés par l'Assemblée nationale: autorisalions de pro- 
gramme, 2.033.990.000 F: crédits de payement, 2741.209.000 F. 

Crédits proposés par votre commission des finances: antorisations 
de programme, 2.923.199.000 F; crédits de payement, 2.741.199.000 F. 

En moins: autorisations de programme, 1.009 F; crédils de parye- 
ment, 4.000 F. 

Cette réduction indicative a été opérée à la demande de notre 
collègue M. Aubert, afin d'inviter le Gouvernement à procéder à une 
meilleure répartition, entre les divers articles de ce chapitre, des 
dotalions affectées aux opérations nouvelles. En effet, le développe- 
ment de la sécurité aérienne, dont l'importance primordiale n'est 
pas à souligner, doit étre poursuivi intensivement et ne doit pas étre 
sacrifié au profit de l'infrastructure. 

La même observation s'appiique au chapitre 53-90 « Equipement 
des aéroports el routes aériennes hors de la métropole ». 


Chapitre 36-70. — Aviation légère et sportive, — Equipement. 


Crédits demandés par le Gouvernement: aulorisations de pra- 
gramme, 400 millions de francs; crédits de payement, 131 millions 
de francs, 

Crédits votés par l'Assemblée nationale : autorisalions de pro- 
gramme, 400 millions de francs; crédils de payement, 170 millions 
de francs. 

Crédits proposés par voire commission des finances: autorisations 
de programme, 400 millions de francs; crédits de payement, 170 mi!- 
lions de francs. 

Différence: autorisations de programme, néant; crédits de pare- 
ment, néant. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale a opéré une 
réduction d'un million sur les crédits de payement inscrits à ce 
chapitre pour protester contre les conditions dans lesquelles à ét 
notifié, en avril 1952, un marché de 87 millions porlant sur la fabri- 
cation de %0 moteurs de 75 CV. 

Les renseignements recueillis par votre commission n'ayant pas 
paru déterminants, celle-ci vous propose de maintenir la réduction. 


EXAMEN DES ARTICLES 


En dehors des dotations affectées à l'équipement des services 
civils, votre rapporteur général a recu mission de rapporter devant 
vous un cerlain nombre de dispositions figurant dans le projet de loi. 


Art. ter bis. — Cet article nouveau, introduit par l'Assemblée nali- 
nale, tend à autoriser les collectivités locales à entreprendre leur: 
travaux d'équipement tout en conservant le bénéfice futur de 
subvention, dès lors que leurs projets ont été retenus dans le gp: 
gramme et avant même qu'une subvention leur soit accordée, 
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Votre commission des finances, tout en proposant l'adoption de 

cette disposition, souligne cependant que celle-ci ne doil pas con- 
duire à apporter de modifications à l'ordre de priorité precédermment 
‘ta bli, 
L Art. 40. — Cet article donne la possibil'é au Gouvernement, au 
cas où des ressources nouvelles provenant de l'accélération du recou- 
vrement des soultes dues par les armaleurs le permeitraient, de 
débloquer des autorisations de programme supplémentaires dans la 
limite de 2.500 millions et de doter le chapitre 63-00, « Aide à la 
construction navale » du budget de la marine marchande, des créd {ts 
de payement correspondants, 

Cette disposition à élé adoptée sans modification par votre com- 
mission des finances, 

art. 11. — L'Assemblée nationale ayant transféré du budzet de 
l'éducation nationale à celui de la marine marchande les crédits 
relatifs à l'ense'gnement maritime, cet article, devenu sans objet, 
a c'é disjoint. 

Art. 94 bis. — Cet article nouveau, introduit par l'Assemblée natio- 
nale, reprend en les regroupant, les dispositions des articles premier, 
© et 3 du projet de loi n° 45238 sur le plan scolaire, Le volume glohal 
de ce plan se trouve ramené de 270 milliards (chiffre initial du 
Gouvernement) à 269 milliards, une autori<ation de programme d'un 
uilliard avant été intégrée par la commission des finances de 
l'Assemblée naïionale dans le budget de la marine marchande, 

Ainsi que le précise l'article 11 bs, les 269 milliards de travaux 
sont répartis à raison de 204 milliards, à la charge du budget de 
l'Etat, et 65 milliards, à la charge des budgets loraux. En ce qui 
concerne les 204 milliards incombant au budget de l'Etat, 83.193 mil- 
lions sont affectés à des opérations individualisées particulièrement 
importantes et le reliquat, soit 120,336 millions, à des opérations de 
caractère pius général. 

Les autorisations de programme correspondant aux opérations 
individualisées sont d'ores et déjà réparties, par l'article 11 bis, en 
cinq tranches annuelles. Par contre, les crédits de parement cor 
respondants seront ouverts, chaque année, par la loi de finances, 
la tranche 195% étant ainsi intégrée dans le présent projet. 

Quant aux dotations affectées aux opérations de caractère général, 
quil s'agisse des autorisations de programme ou de crédits de pare 
ment, elles seront réparties en tranches annuelles, par la loi de 
finances. La première tranche 1953, effectivement accordée dans 
le cadre du présent projet, marque une cerlaine diminulion par rap- 
port aux prévisions initiales figurant dans le projet de loi n° 458 
sur le plan scolaire; en effet, les autorisations de programme ne 
s'élèvent qu'à 15.225 millions contre 23 milliards initialement prévus 
‘ les crédits de paverment n'altegnent, corrélalivement, que 
1920 millions contre 3.409 millions. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
pose d'adopter l'article 11 bis sans modification. 

Art. 11 ter. — Cet article nouveau, introduit par la commission 
des finances de l'Assemblée nationale, tend, en matière de cons- 
tructions scolaires, à fixer des p'afonds pour le calcul des sub- 
ventions aux collectivités locales et celui des honoraires d'archi- 
tectes. 

Des dérogalions à ces plafonds peuvent toutefois être apportées 
par décret pris sur avis conforme de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale et sur avis de la commission des finances 
du Conseil de la République. 

Volre commission des finances, après une large discussion, s'est 
ralliée au texte voté par l'Assemblée nalionale. Elle précise tou- 
lelois que le décret envisagé doit, non pas,viser des dérogations 
à titre individuel, mais fixer des normes générales qui, tenant 
compte des divers éléments de la construction, peuvent, dans cer- 
ne cas exceptionnels, justifier le dépassement des plafonds ainsi 
ixés, 

Art. 41 quater, — Cet arlicle nouveau, introduit par la comrmis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, tend à affecter le pro- 
duit des allocations scolaires revenant à l'enseignement publie, 
par priorité, à la couverture des dépenses incombant aux col'ec- 
livités locales dans la répartition des bâtiments scolaires existants 
el la construction des bâliments scolaires neufs, 

A l'appui de celte disposition, deux arguments principaux ont 
Clé invoqués : 

D'une part, l'artiele fer (3% alinéa) de la loi du 28 septembre 
1%54 ayant institué l’allécation scolaire, ainsi rédigé: « Les fonds 
de ces caisses seront emplovés à l’arnénagement, à l'entretien et 
à l'équipement des bâliments scolaires de l’enseignement public du 
premier degré »; 

D'autre part, l'ampleur du p'an scolaire, qui, ainsi que nous 
l'avons vu précédemment, va meltre à la charge des collectivités 
locales, des dépenses s'élevant à 65 milliards. 

Après en avoir longuermnent discuté, votre commission des 
finances a finalement adopté, sans modificalion, le texte volé par 
l'Assemblée nationale. 

Art. 12. — Cet arlic'e prévoit qu'un règlement d'administration 
publique fixera les modalités selon lesquelles des subventions 
d'équipement seront attribuées aux différents organismes d’appren- 
Ussage agricoles reconnns par l'Etat. 

Les crédits prévus, à cet effet, sont inscrits dans le présent 
projet, au budget de l'agricullure, chapitre 66-30, ouvert celle année, 
pour la première fois. 

Art. 13. — Cet article (end à proroger, jusqu'au 31 décembre 
1953, la procédure actuelle, qui permet à la manufacture de Sèvres 
d'utiliser ses ressourees propres pour ses travaux d'équipement. 
bien entendu, il s'agit là d'une mesure transitoire qui ne préjuge 
cn rien de l'organisation qui doit étre donnée à la manufaclure de 
Sèvres à la suite des conclusions de la commission de réorgani- 


pr de cet établissement, dont les travaux sont actuellement en 
ours, 





Votre comimussion des finances vous propose d'adopter ce texte 
sans modification, 

Art. 14. — Pour faciliter le fonctionnement de la banque de rées- 
compte de la Sarre, créce par l'article 6 de la loi n° 47-215 du 
15 noveinbre 19417, le présent article propose de doter cet établisse 
ment, qui effectue en Sarre les opéralions de acescomple el d° 
gestion des réserves de billets de la Banque de France, d'un fond 
de dotation de 200 millions, 

Ce crédit doit être prélevé sur le chapitre 5490 du budget des 
finances (services financiers) « Participations de lElat », 

Art. 15. — L'artic'e 6 de la loi n° 50-100 du 19 août 140, portant 
fixation du programme aérien, avait prévu que le budget de l'avia- 
tion civile devrait, au cours des années 1901, 1992 et 195, verser 
une participation pour la réalisalon de ce programme 

Cette participation pour l'année 1953 est fixée à 8.720 millions 
{chapitre 53-24 du budget de l'aviation civil 

L'arlicle 15 propose de ventiler ce cæédit on deux parlies dis- 
linctes et de réserver une somme de 3.160 nuilions pour la real 
salion d'études spécifiquement civiles, nécessitées par la poursuie 
des études en cours et le lancement, récemment décidé, d'un appa- 
reil bi-réacteur mosen courrier. 

Votre commission des flnanges vous propose d'adopter cet article 
sans modification. 

Art. 15 bis Let article, introduit par la commission des finances 
de l'Assemblée nalionale, propose d'afflecter aux subventions pour 
travaux d'a'‘imentlation en eau potable, la moilié du prélèvement, 
qui revient actuellement au Fresor, sur les solines eéngügees au 
pari mutuel 

Pour 19453, ce prélèvement, qui figure dans les recettes de l'Flat 
parti les « Produits divers », avait été évalué à 41.200 maillons, 
C'est douc 600 millions qui doivent être ainsi ris à la disposition 
des travaux communaux d'alimentation en eau potable 

Bien que l'affectation de recelles à des dépenses spé itistes 
ne soil pas exemple de critiques, du point de vu de l'orthodoxie 
budgétaire, votre commission des finances, comple tenu de limpor 
tance des travaux à effectuer en celle matière, s'est toutefois rallite 
à la mesure volée par l'Assemb'ée nationale, 

Art. 25. — Ce texte tend à modifier deux arlicles du décret de 
codification relatif au crédit agricole mutuel, 

La première modification a essentiellement pour objet d'auto. 
riser les caisses de crédit agricole mutuel à donner leur eaution, 
Cette faculté leur sera très ulile vis-à-vis de certains de leurs 
sociélaires, telles notamment les sucreries el les disUülleries coope 
ratives adimises à souscrire des obligalions cautionnées pour Île 
payement de leurs impôts 

Quant à la seconde modificalion, elle tend à donner une énumé 
ralion plus complèle des ressources dont dispose la caisse nalionale 
de crédit agricole en comprenant, notamment, les réserves et pro- 
visions que cet établissement est tenu dé constituer et pour les 
quelles aucun emploi n'est prévu dans la législation actuelle 

Votre commission des finances vous propose d'adopter cet arlicle 
sans modification. 

Art. 2% bis. — L'article 25 bis prévoit l'abrogation de l'article 3 
du décret du 28 juin 1947 portant interdiction de conslituer des 
caisses locales de crédit agricole mutuel dans les quatre dépar- 
tements d'outre-mer. 

Votre commission des finances n'a pas d'objection à soulever 
à l'encontre de cette proposition. 

Art. 25 ter. — Cet article tend à modifier l'article 7 du décret 
du 28 juin 1947 qui avait ffxé des conditions différentes de celles 
applicables dans la métropole pour les opérations de crédit des 
caisses de crédit agrivole mutuel. I avait été prévu, en particulier, 
que les prèts à moyen terme seraient fixés, en principe, à cinq ans 
et que ce serait seulement dans des cas particuliers qu'ils pour- 
raient atleindre dix ans. 

Le présent arlicle pose le principe que les conditions seront désor- 
mais les mêmes, c'est-à-dire, nolarmiment, que les prêts à inoyen 
terme pourraient atleindre quinze années, el les prèls à iong 
termes trente années, 

Sans observation. 

Art. 25 quater. — Cet article tend à remettre en vigueur, dans les 
er départements d'outre-mer, jusqu'au 21 décembre 19955, les 

ispositions des ordonnances du 20 octobre et 2 novembre 1%%5 
instituant des prêts en faveur des agriculleurs €t artisans ruraux 
démobilisés. 

Etant donné que les crédits prévus pour le financement de ces 
prêts sont consommés depuis déjà plusieurs années, cette dispo- 
sition aura seulement la portée d'un vœu. 

Votre commission des finances laisse au Conseil de la Républiqne 
le soin d'apprécier la suite à lui réserver, 

Art. 26. — Cet article a un double objet: 

1° IF tend à introduire les dispositions de la loi du 15 mai 1941 
relative à l'habitat rural dans le décret de codification des textes 
relatifs au crédit agricole mutuel; 

2 Il tend à compléter les dispositions législatives en vigueur, 
nolamrment en englobant les sociétés d'intérêt collectif agricole dans 
le cadre de la législation relative à& l'habitat rural, 

Sans observation. 

Art. 27. — Les dispositions relatives au crédit agricole mutuel ont 
fait l'objet d'une codification qui a été maintenue à jour jusqu'au 
31 décembre 1949, mais, depuis lors, un certain nombre de textes 
législatifs sont intervenus et i y aurait intérêt, dans un but de 
clarté, à les inclure dans le décret de codification, 

Toutefois, étant donné | de nombreuses dispositions intéressent 
le droit civil et la procédure, votre commission des finances vous 


» 


propose de prévoir J'intervention du ministre de la justice, en ajou- 
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" d'ecopu Eu “ Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, drs autorisations r'« 

\ #1 bis Actuellement, Fémission de toute opération supé- programme ou de promesse et des credits de payement accord: 
rl \ 25 millions € souinmise à l'autorisation du ministre des au titre des dépenses d'investissemments des services civils pour 
re ‘ l'exercice 19% (ea milliers de francs.) 

Le } \ e d ‘ 1 ministre des finances la possibi- 

1 {4 4 . 2 
l : rs aux pré E Affaires étrangères. 

\ (TEL \ des f s propose l'adoption de cet 

t P ous 
; : Tite V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
\ l A Sont admises sans limilation en 
1 . ‘ ! d nr VO de à n . : 

; pesel lues des sociélés d'assurances € partie, — Equipement cullurel et social. 
‘ pi salion, les oblig ns des communes, syndicats de 
€ cTne uves des al'egements { 1 fonis Chap. 56%, — Relations cullurelles avec l'étranger. — Acquisitions 
a nent ( 1 su. licalion Crés par l'article 103 immobilièr s, Construetion et grosses réparations d'imipeubles anpar- 
ue 1 de finances du 41 « OR 130 Mode el COomMpiclé par ténant à j'Etat : autorisations de programme ou d2 promesse, 
< > de la . 3 du S avril 1916, » 269.600; crédits de payement pour l'exercice 1953, 181.600, 

l lez mo Cette « osition, due à l'initiative de votre 
Co \ des finance end à admettre sans limitation en repré- 7 paitie, — Equipements administratif et dirers. 
£ ’ rés tecl es des sociétés d'assurances, les 
L « ): lé vi iles représ lives des all‘germentis du Chap. 57-10. — Achat et aménagement d'immeubles diplematianes 
for l'an { $ uses d'électrication, el consulaires: aulorisalions de programine ou de promesse, 26.400; 

| Ù voti “ati nn répugne, en principe, à modifier des crédits de payement pour l'exercice 1953, 26.160. 

‘ sl ent par la lui, elle vous propose, néanmoins, Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
\ eu | vol e financement des travaux d'éiec- déchéance, autorisalions de programme ou de promesse, mémoire ; 
l crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 
\ 37 ( Ï ! ine commission chargée d'orienter et Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de pro- 
d péra « des éta ements et organismes sus- messe, 292.000, crédils de payement pour lexercice 155, 
1 \ oca! = 4 208 ,°450 
( d | aux collecuvilés locales pour le ct iii 
1 [l | l (Travaux 
[P ' ! le tra & , ces n T | ai à _ L d Fete 
Un PAS ur © repli lu ministre des finances et des TIRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
yu l itér fixera la composition et les attributions de cette 
commi \ qui devr ) rendre des représentants du Par:ement, A & tin s" d ibésétenx 
è - A. — Subventions et participalions, 
d tés 1] les administrations intéressées et des éta- RE 
1 - eL OFSaRISINes Preteurs. » Ge partie, — Equipement cullürei et social. 

Ex} Ï molifs, — L'Assemblée ilionale a adopté, l'inila- s ’ 
tive di \ Comm \ des finances, un artic'e tendant à créer une Chap 66-20. — Relations culturelles avec l'étranger. — Participa- 
coin 1 qui sk iprès de la caisse des dépôts et consigna- tion à des acquisitions on à des travaux de construction: autori- 
ti | s i r l'emploi des fonds qui proviennent des caisses salions de programme ou de promesse, néant; crédils de payeimet 
d'épargne pour l'exercice 1933, mémoire. 

Vous savez que la loi du 21 juin 1950, dite loi Minjoz, prévoit que 
chaque caisse d'épargne peut, à concurrence d'au moins 50 p. 100, ñe LL pd RUE SUR . dre 
dispose excédents de dépôts qu'elle a reçus l’année précédente. Te partie. — Equipements administratif et divers. 


ll nest} question de modifier en quoi que ce soit ce- lexte, mais 
il s'agt de l'utilisation donnée aux fonds des caisses d'épargne qui 
Jeéslent gore par la caisse des d pots. 

La commission dont la création est proposée serait chargée — 
d'après termes mêmes du texte volé par l'Assemblée nationale 
— « d'orienter dans le sens le En) nm e aux intérêts des collec- 
tiviles iles l'octroi des placements des caisses d'épargne, dans la 
limite des disponibilités qui n'ont pas déjà tail l'objet d'une initiative 
de placement ceci faisant al usion à la loi Minjoz. 

On voit bien de quelles préoccupations s'inspire ce texte et nous 
les partageons trop pour ne pas accueillir cette suggestion avec une 
part culiè sympathie. 

Mais, pleinement d'accord sur le fond, peut-être la forme pourrait- 
Cie cire ameiorce, 


Trois remarques se présentent, en effet, à l'esprit: 


to ]1 s'agit d'une commission consultative, par conséquent, son 
action ne peut être que limitée; E 

%e Du point de vue administralif, l'existence de celle commission 
sera inévitablement une source de conflits avec la commission de 


cent d'ailleurs des membres 


surveillance de la caisse des dépôts où siè 
placements de fonds effec- 


du Parlement et qui est responsable des 
tu s par la caisse des dépôts: 
a formule est mecmilt e, car » 


, caisse des dépôts n'est que 
l'un des établissements auprès desquel 


les collectivités locales peu- 


vent se procurer des fonds, 

Cette orales remarque paraît essentielle, car ce qui est impor- 
ta pour nos départements et nos communes, ce n'est pas d’avoir 
une plus grande partie des fonds dont dispose la caisse des dépôts, 
si ce progrès devait s'accompagner d'une resserrement des autres 


cas si le Gouvernement cherchait 


caisses comme ce pourrait être le 
à compenser la perte de trésorerie qui pourrait en résuller pour lui. 
C'est pourquoi votre commission des finances vous propose de 
bstituer à celte proposition, trop particulière à son avis, un texte 
gun ral. 
Ainsi, c'est le problème dans son ensemble qui serait examiné et 
cela correspondrait davantage, semble-t-il, tant à nos préoccupations 
qu'aux besoins réels, 


- La présente disposilion concerne l'emploi des fonds 
de caisses d'épargne dans les quatre départements d'outre-mer. 

La loi du 2% juin 1950 a prévu que les caisses d'épargne, pour- 
raient, à compler de 195%, disposer de la moitié au moins de leurs 
excédents de l'année précédente, Or, cette loi n'aurait pas reçu pleine 
lication dans les départements d'outre-mer, 
présent article prévoit-il que les excédents des trois 
1951 et 1952 seraient cumulés et leur placement laissé 

des caisses d'épargne des, départements d'outre-mer 
la durée de celte année. 

commission des finances n'a pas d'objection à formuler 
celte proposition. 


Art. 27 ter A 








a! 
Aussi, le 
années 1%, 
à l'iniliative 
durant toute 
Votre 
contre 


Le texte des articles du projet de loi modifiés par vo're commission 
des finances figure au tome IV du présent rapport, 





Chap. 67-99. — Dépenses des exercices rérimés non frappées re 


déchéaace: autorisations de programme ou de promesse, néant, 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour le titre VI A: autorisalions de programme ou 
de promesse, néant; crédits de payement pour j'exercice 1955, 
mémoire 

Totaux pour les affaires étrangères: autorisations de pro. 
gramme ou de promesse, 292.060 ; crédits de payement 
pour l'exercice 19559, 208.060, 

Agriculiure. 


Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


{re partie, — Agriculture. 
vélérinaires: autorisa- 
crédits de payement 


Chap. 51-20, — Equipement des services 
tions de prograrame ou de promesse, 230.999; 
pour l'exercice 195%, 106.000, 

Chap. 91-22 NC du 
de prograrmime ou de promesse, 
l'exercice 1953, 4.7 

Chap. 51-30. — Ec 
d'essais démonstrati 


service des haras: autorisations 
6.37%; crédits de payement pour 


quipement des services agricoles et des centres 
aulorisations de programme ou de promesse, 


150.000! crédits de payement pour l'exercice 1953, 100.000, 

Chap. 51-32 — Service de la protection des végétaux. — Equipe- 
ment: autcrisations de programme ou de promesse, 121.000; crédits 
de payement pour l'exercice 1953, 67.000, 

Chap. 51-50, — Répression des fraudes. — Equipement: autorisa- 


tion de programme ou de 
pour l'exercice 1953, 3.000, 

Chap. 51-60. Grands travaux d'hydraulique et Se cr 
agricoles: autorisations de programme on ls promesse, 319.999; cré- 
dits de perse nt pour l'exercice 1953, 575.433. 


promesse, 5.00; crédits de payement 


Chap. 51-62, — Aménägement de points d'alimentation en eau 
potable : autorisations de programme ou de promesse, 719.929; crc- 
dits de payement pour l'exercice 1953, 104.0 

Chap. 51-70. — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951: autori:a- 
tions de programme ou de promesse, 500.00; crédits de payement 
pour l'exerc ice 1953, 250.000. 

Chap. 51-72 — Mise en valeur des landes de Gascogne: autorisa- 
tions de programme ou ce promesse, 120.000; crédits de payement 


pour l'exercice 1953, 250.000. 
Chap. 51-78. — Amé - pl du centre de recherches et d’expéri- 
mentation du génie rural et construction de bâtiments administra- 


tifs: autorisations de programme ou de promesse, 282.000; crédits 
de payement pour l'exercice 1953, 145.000. 
Chap. 51-80. — Travaux d'équipement des eaux et forêts: autori- 


sations de prograrame ou de promesse, 919.999; crédits de payement 
pour l'exercice 1953, 536.279. 

Totaux pour la fre partie: autorisations de programme ou de 

Pt 3.101.716; crédils de payement pour l'exercice 19%, 
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G partie, — Equipement cullurel el socint. Ge parte. — Equipement culturel et social, 

Chap. 56-20, — Etablissemems d'enseignement agricole F Chap. 26-10, — Etah! ents d nement | 1 — | je 

peinent: autorisations de programme où de promesse, 797.490, credits pement: aulorisalion- de prog “un 1 de promesse, 130.000 

de payement pour lexerrice 153, 403.000. dits de paserment pour Fi, 25.00 

Chap. où 15 Faabtis-emments d'enseignement urieur, — Equi 
7e portie. — Equipements administratif et divers. pement (plan quinquet CUNSIONS, Ge DOTE Où eù 
promesse, 491999, erédils de pasñenment pour Fexercs [EUPRRSPTTAL LE 
Chap. 57-00. — Dépenses des exerrices périmé non frappées de | er ot 20 ktabhi: vinents « ï second degré appartenant à 
déchéance: autorisations de programme on de promesse, néant; ps eng eurent NENOTISANIQNS 60 DPOGTRIRERS Où @0 Froinesse, 

crédits de payement pour l'exercice 195%, imémo re 120.99; creds de parement pou NerEUe 19 eant ts 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de pra- Chap. 21 ; Etab sement du second degré appartenant À 
messe, 1199.33, crédits de parement pour Lexertice 1, l'Etat. — Équipement (loi de prosrunme AMIOrISAUORS 60 pre 
2 646.462. Eramime où de proinesse, Hoi Creutits de pasement pour lexer- 

Cire POS, GI NN 
Chap. où-23. Elablissements Gu second degré aprartenant À 
Tuens VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES ANEC LE CO@MOURS D& L'Erat l'Elal Equipement {plan quinqguennal): aulerisations de pra 
+ crane où ae promesse, £ Hit: crédits de PACE pour 4 CAPTF 
À — Subventions el participations, cire 1953, 2773.00, 

: { ha. Mr 10 Ecoles nationales et établissements d'enæeigne- 
Are partie. — Agricullure. ment technique, Equipement: autorisalions de progranme où de 


Chap. 61-29, — Subventions aux agriculteurs et à leurs organisa 
lions professionnelles pour Tlaméioralion des techniques de 
produettion (semences, cheptet, matérer divers): autorisations de pro- 
gramme ou de prones-e, 00.000, erédils de parement pour lexer- 
cice 1953, #0 Ni. 

Chap. 64-53. — Subventions pour la vulgarisation des progrès tech- 
niques et les villages et zones témoins: autorisations de programme 
ou de promesse, 26000; crédits de payement pour l'exercice 1955, 
MLUA LE LR 

Chap. 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural : 
autorisations de programme ou de promesse, 10.679998; crédils de 
pasement pour PFexeércice 4953, 9.305.098 

Chap. 61-50, — Subverdions d'éduipement pour le géme rural. — 
Remembrement et regroupemeat  culloral : aulorisations de pro- 
gramme où de promesse, 1.709.000: crédits de payement pour lexer- 
vice 1953. 4.5N0.000. 

Chap, 61-72. — Subventions d'équipement pour le génie rural. — 


liabitat rural: autorisations de programme on de promesse, 1.199.009: 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 1.241.000, 
Chap, 61-83, — Subventions d'équipement pour les eaux el forêts: 


autorisations de programme ou de promesse, 93.999: crédits de pare- 
ment pour l'exercice 1953, 50.300. 
Totaux pour la 1e partie: autorisations de programme ou de 
promesse, 14225996 : credits de payement pour l'exer- 
cice 145, 12.723.558. 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 65-30. — Subventions de premier équipemeal aux élablis- 
seinen!s d'apprentissage agricole reconnus par Flat: autorisations 
de pragrainme on de promesse, 4000; credits de payement pour 
l'exercice 1953, 25.000, 

Chap. 66-10 — Subvention d'équipement pour Vinstitul national 
de la recherche agronomique: aulorisations de programme on de 
promesse, 4214925; crédits de payement pour l'exercice 1953, 211.000, 

Totaux pour Va 6° pariie: autorisations de programme on de 
promesse, 471.250; crédits de payement pour l'exercice 1955, 
236 000, 


7e partie. — Equiyements administratif et divers. 


Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance: atlorisations de prograrnmme ou de promesse, néant; cre- 
dits de payement pour l'exercice 1933, mémoire 

Totaux pour le titre VI A: aulorisalions de programme ou de 
promesse, 14.700.216; crédils de payement pour l'exercice 1955, 
12.961.538. 

Totaux pour l'agricullure: autorisations de programme ou 
de promesse, 18.809.991; crédils de payement pour l'exer- 
cice 1953, 15.608.000. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Torre V, — INVESTISSEMENTS EKÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-M, — Equipement des services: aulorisalions de pro- 
£ramme ou «de promesse, 14.600; crédits de payement pour l'exercice 
1953, 11.600. 

Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, néant; 
crédits de payement peur l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour les anciens combattants et viclimes de la guerre: 
autorisations de programme au de promesse, 14.600, crédits 
de payement pour l'exercice 1953, 11.600, 


Education nationale. 
Trine V. —"* INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETa? 
5° partie, — Logement et urbanisme. 


Chap. 55-80. — Service des eaux de Versailles, Marly et Saint- 
.— gi autorisations de programme ou de promesse, 
édits de rayement pour l'exercice 1953, 62.500, 


Cloud 
73.40; cr 





promesse, 705.319: crédits de pasement pour exercice HO, 150 000, 

Chap. mr 41. Evo'es halimales et établissements d'enseigne 
went technique, Equipement (lu de programme): autorisations 
de programme où de proue, néant; crédils de pasement pour 
l'exercice 195%, 4541060, 

Chap. 6-12. — Centres d'apprentissige — Equipement: ardoise. 
lions de programme où de promesse, 1216000: crédits de pasemment 
pour l'exercice 195%, 2:53090.000. 


Chap 96-13 Centres d'apprentissage Equisement (loi de 


programme): aulorisalons de programme où de promesse, néant, 
crédits de parement pour l'exercice 193%: 920 000. 
Chap. 56-44 — Etablissements d'enseignement maritime (loi de 


programme), autorisations de programme où de promese, néant; 
crédils de parement pour l'excreice 1953, néant 

Chap. 36-15 Evolcs nationales et élablisccinents d'enseignement 
technique, — Equipement {plan quinqguennal {autorisations de pro- 
graumme où de promesse, 595.006 crédits de paserment pour lexer- 
Cie 155, 5 006. 

Chap. 06-46. — Centres d'apprentissase Equipement {plan quain- 
quennal autorisations de programme où de promesse, 2.003 04; 
crédits de parement pour l'exercice 1453, ‘880 000. 

Chap. 06-00 —- Etablissements d'éducation physique et sportive 

Fquipement: autorisations de prosrannne où de promesse, 27N 4m: 
crédits de pasement pour l'exercice 145%, 55.004) 

Chap, 9630, — Manufactures naliona'es, mobilier national et 
écoles d'art nationales Equipement en matériel: aultorisatiors de 
pragramimne où de promesse, 7.000: crédils de payement pour l'exer- 
cire 1953, 7 44m. 

Chap 56-72. — Musées nalionaux. — Travaux d'équipement: auto 
risalions de programme où de promesse, 284.199: crédits de pare 
ment pour l'exercice 1953, 61 000 

Chap. 4-80 Mongiments historiques Travaux d'équipement: 
aulorisations de programme ou de promesse, 1.099.999: crédils de 
payement pour l'exercice 1453, S70.009 

Chap. 96-82. — Biliments civils et palais nationaux. Travaux 
d'équipement: aultorisalions de programme on de promesse, 989920, 
crédits de pareinent pour l'exercice 1953, 43° 000. 

Chap 96-90, — Frais d'études el de contrôle des travanx d'équire- 
ment: autorisations de programme où de promesse, néant; crédits de 
payement pour l'exercice 1959, 15.004 

Totaux pour la 6° partie: autorisations de programme où de ro 
messe, QOS1.1%3; crédits de pasemeot pour l'exercice 1033 
13 60.000. 





7 gantie, — Equipements administratif et dirers. 

Chap. 55-60. — Extension des archives nationales: aulorisaltons de 
Programine ou de promesse, 3.000: crédits de payement pour l'exer- 
cice 195%, 8.000, 

Chap. 55-80, — Construction d'immeubles nécessaires au fonction. 
nement des adiministralions et services publi®s de l'Etat: aulorisa 
lions de programme où de promesse, 800.000: crédits de pasemeont 
pour l'exervice 153, 600.00 

Chap, 57-99, Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéances: autorisations de programme où de promesse, mémoir 
crédits de parement pour l'exercice 1933, mémoire. 

Totaux pour la 7 parie: auterisalions de programme ou de pra. 
messe, 805.000, crédils de payement pour l'exercice 1953, 
608.006, 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme où de pra- 

messe, 10862651, crédits de parement pour l'exer'ice 1455, 

11.500, 500, 


Tiré VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LR CONCOURS DE L'Er\T 
A. — Subventions et participations, 
G° partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-10, — Subvention d'équipement au centre national de la 
recherche Scientifique: autorisations de programune où de promesse, 
243.149; crédits de payement pour l'exercice 1953, 240.000. 

Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux universités et élablis- 
sements d'enseignement supérieur: aulorisalions de programine ou 
Siprene. 1.599.000; crédits de parement pour l'exercice 1955, 
2.950.000. 
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Chap. 66-17, — Subventions d'équipement aux universilés et élablis- 
seiments d'enseignement supérieur (loi de programme): autorisations 
de programme où de promesse, néant, crédiis de payement pour 
l'exercire 1055, 120.06) 

Chap, 66-15 Subventions d'équipement aux universités et établis- 
Sements d'ense;gnhement supérieur (plan quinquennal} : autorisations 
de programime où de promesse, 2.305.00;, crédits de payement pour 
l'exercice 108, 573.000 

Chap. 66-20, — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n'apparienant pas à l'Etat: autor.salions de programmes 
ou de promesse, S65.000; crédits de parement pour l'exercice 1953, 
4 «4 LEE 

Chap, 6821, — Sabventions d'équinement aux établissements du 
second dexré n'apparienant pas à l'Etat ù de programme): autorisa- 
lions de programme où de promesse, néant; crédits de payement pour 
l'exercice 105%, 450.000, 

Chap. 66-25. Subventions d'équipement aux établissements du 
Second degré n'apparlenant pas à l'Etat (plan quinquennai): autori- 
salions de programme ou de promesse, 1.597.000; crédits de paye- 
nent pour lexercire 1953, 232.00), 


Chap. 663) — Subventions d'équipement pour les établissements 
dau premier degré: autorisations de programme ou de promesse, 
46.909: crédits de payement pour l'exercice 192%, 17.800.000. 

Chap. 66-21 Subventions d'équipement pour les établissements 
dr prermier degré (loi de prograinme): autorisations de programme 
O1 


de promesse, néant, crédits de payement pour l'exercice 1953, 
4 JS (NH 

Ühap CE Fed Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier dezré p'an quinquennal: autorisations de programme ou 
de promesse, 6.120000, crédits de payement pour l'exercice 1953, 
Kou4iinu) 

Chap. 65 10 Subventions d'équipement aux établissements d’en- 
st cnemment ts hupie: autorisalions de programme où de promesse, 
Jo OM, credits de parement pour l'exercice 195%, 407.000, 

Chap. 66-11. Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique (loi de programme) : autorisations de pro- 
gramme où de promes-e, néant; crédits de payement pour lexer- 
cice 1055, 200 O0, 

Chap. 66-13 Subsentions d'équipement aux établissements 
d'enseignement te hnique (plan quinquennal): autorisations de pro- 
gramme ou de promesse, 100.00; crédits de payement pour l'exer. 
cie 1953, 53.000 

Chap. 66-%0 Subventions d'équipement pour l'éduration phy 
s'ique et les Sports: aulori-allons de programme ou de promes*e, 
50.000: crédits de payement pour l'exercice 1953, 1.290.000. 

Chap. Go-60 Sabvenlions d'équipement aux bibliothèques: auta- 
risalions de programme où de promesse, 251.999; crédits de payement 
pour l'exercice 193, 219.000 

Chap. 66-53 subventions d'équipement aux salles de spertacles, 
conservalones et écoes de musique: aulori-ations de programme ou 
de prome-se, 25.00): crédits de pavement pour l'exercire 1059, 12.00), 

Chap, Gu-32, Subventions d'équipement aux musées: aultorisa- 
ons de programme où de promes<e, 27.000; crédits de payement 
P r l'exer ve USE, DS, 

Chap, 66-90, — Sabventions d'équipement social: autorisations de 
Programme ou de promesse, 959.99; crédits de payement pour l'exer- 
Cou OS, 215.000 

| 1 pour la 6 partie: autorisations de programme on de 
tés, AAN3,.116; crédits de payement pour l'exercire 
1955, 29.270,000 


ri partie. — Equipements adininistratil et divers. 

Chan, 67-60, — Subventions d'équipement aux archives départe- 
entries. aud'ori-alions de programme ou de promesse, 02.000; cré- 
dis de payement pour lexer'ice 1955, 38.800, 

Chap. 67-09 Dépen-ces des exercices périmés non frappées de 


de“héance: autorisations de programme ou de gromesse, mémoire ; 
«credits de payement pour l'exercice 1953, mémaire. 

Fotaux pour la 7e parie: antorisations de programme on de 
promesse, 09.000; crédits de payement pour l'exercice 1953, 


= nu) 


Totaux pour le titre VE A: autorisations de programme on de 
messe, 20.028.116; crédits de payement pour l'exercice 19553, 
2 + CIUN MK, 
Totaux pour l'éduealion naliona'e : autorisations de pm- 
gramme où de promesse, 31.100,38); crédits de payement 
pour l'exercice 1953, 43.899.300, 
Etats associés. 
TRE V, — JNVESTISSBMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie. — Equipements administrati[ et divers. 
Chap. 2790 — Dépenses des exercives périmés non frappées de 


déchéance: autorsalions de programme où de promesse, néan!; 
crédits de payement pour l'exercice 1933, mémoire. 


Se partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 58 M, — Equipement dans les F'ats associé<: autorisations de 
programme où de prorme-se, 100.000; crédits de payement pour l'exer- 
cice 19x41, 300.000, 

Tolaux pour les Elats associés: aulorisalions de programme 
où de promesse, 100.00; crédits de payement pour l'exer- 
cive 1953, 300.000, 





Finances et aflaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
TituE V. — INVESTISSEMENTS EXÉÊCUIÉS PAR L'Erar 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 53-00, — Subvention d'équipement au budget annexe des 
postes, télégraphes et lé'éphones (2e section) : autorisations de pro- 
gramme où de promesse, 8.299.999; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, $S.100.0)0, 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 5700, — Opérations foncières et immobilières nécessaires 
au fonctionnement des administrations et servires publics de l'Etat: 
autorisations de programme où de promesse, 140; crédits de püre- 
ment pour l'exercice 199%, 4.000, 

Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme on de promesse, mémoire ; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, méipoire, 

Tolaux pour la %e pariie: oulorisalions de programme ou de 
cop 1900; crédits de payements pour l'exercice 1%, 
4.000, 

Totaux pour les charzes communes: autorisations de programme 
ou de promesse, $,103.999; crédits de païeinent pour lexer- 

cice 1953, S.101.000, 


1H. — SERVICES FINANCIERS 
Time V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 


ïe partie. Entreprises industrielles et commerciales. 

Chap. 51-99, — Participations de l'Etat (sous-riplion et libération 
d'artions); autorisations de prosramme ou «le promesse, 1.500.000; 
crédits de payement pour l'exer‘ice 1953, 1.300.000, 


7e parlie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-90. — Equipement des services financiers: aulorisalions 
de programme on de promesse, 271.86%; crédits de payement pour 
l'exercice 1053, 5000, 

Chap. 97-92 — Travaux de revision des documents cadastraux 
résultant du remembremen!: aulorisalions de programme ou de g'0- 
me<se, mémoire, crédits de priyement pour l'exercice 1953, mémoire. 

Chap. 5799, — Dépenses des exercires périmés non frappées de 
déchéance: aulorisalions de programme ou de promesse, Inémoire ; 
crédits de payement pour l'exércice 1953, mémoire. 

Totaux pour la 7° pariie: aulorisalions de programme ou de 
promesse, 571.865; credits de payement pour l'exercice 1955, 
EL IRL LIA 
Totaux pour les services financiers: autorisations de programme 
ou de promesse, 2.071.863; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 2 milions, 


HI, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tiine VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Etar 
A. — Subvenlions et parlicipalions. 
7e partie, — Equipements atministrati] el divers. 


Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, néahl;, 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 


& partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-00. — Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
ligpement économique et social des départements d'outre-mer (sec- 
tion générale): autorisations de programme ou de promesse, 
1.691.000; crédits de payement pour l'exercice 1953, 1.192.000, 

Chap. 6802, — Sub'ention au fonds d'investissement pour le déve. 
loppement économique et so-ial des départements d'outre-mer (sec- 
tions territoriales): autorisations de programme ou de promesse, 
2.308.909 : crédits de payement pour l’exerrice 1933, 3.708.000. 

Totaux pour la &e partie: autorisations de programme où de 
promesse, 3.909.999; crédits de payement pour l'exercice 
1953, 5.200.000, 

Tolaux pour les affaires économiques: autorisations de pra- 
gramme ou de promesse, 3.999.999; crédits de payement 
pour l'exercice 1953, 5.200.000. 


France d'outre-mer. 
TirRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS.PAR L'ETAT 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 5:-99. — Dépenses dés exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, néaul; Cre- 
dils de payement pour l'exercice 19%3, mémoire. 
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6° partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 58-00. — Installations radioélectriques dans Jes territoires 
d'outre-mer: aglorisalions de programme ou de promesse, mémoire, 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mimoire. 

Jotaux pour le titre V: autorisations de programme on de pra- 
messe, mémoire; crédits de payement pour l'exercice 1955, 
mémoire. 


Turn VI — INVESTISSEMENTS -EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'FTAT 
A. — Subrentions et participalions. 
7e partie. — Equipements añiministratif et divers. 


Chap. 6:-9. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: aulorisalions de programme ou de promesse, néant; cié- 
dits de payement pour l'exercice 193, mémoire. 


& partie. — Investissements hors de la ruwtropule. 


Chap. 68-90. — Subventions au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer (sec- 
tion générale): autorisalions de programme ou de promesse, 
43.000.000; crédits de payement pour l'exercice 1953, 11.449.000, 

Chap. 68-92 — Subvention ou fonds d'investissement pour je 
développement économique et social des territoires d'outre-mer (sec- 
tion des lerriloire:): autorisations de programine ou de promesse, 
58.100.000; crédits de payement pour l'exercice 1953, 32.199.000. 

Chap. 639% — Subventions pour l'équipement public des terri- 
foires d'outre-mer: autorisations de prog'amme ou de promesse, 
410.000: crédils de payement pour l'exercice 1953, 130.000. 

Totaux pour la Se partie: autorisations de programme on de 
promesse, 51.860.000; crédils de payement pour l'exercice 
1953, 13.798.000. 

Totaux pour la France d'outre-mer: autorisations de pro- 
gramme ou de promesse, 31.860.000; crédits de payement 
pour l'exercice 1955, 45.798.000, 


industrie et commerce. 


Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Par L'Erar 
2e partie. — Energie el mines. 
Chap. 52-10, — Recherches géologiques, géophysiques et minières 


dans la mélropole: autorisations de programme ou de prome:se, 
111.999; crédits de payement pour l'exercice 1933, 60.000. 


7e partie. — Equipements administratif el divers. 


Chap. 5-9, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : autorisations de programme ou de promesse, néant; cré- 
dils de payement pour l'exercice 1933, mémoire. 

Totaux pour le titre V: autorisations dé programme ou de pro- 
messe, 111.999; crédils de gayement pour l'exercice 1953, 
60.000, 


Tirre VL — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participalions, 
2 partie, — Energie et mines. 


Chap. 62-00. — Subvention d'équipement au bureau de recherches 
des pètroles: autorisations de programme ou de promesse, 1.800.000; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 4.600.000. 

Chap. 62-10. — Avances ou subventions d'équipement aux entre- 
prises de recherches ou de prospeclions minières: autorisations de 
programme ou de promesse, 155.000; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 40.000. 

Chap. 62-60, — Subvention à Electricité de France pour l’équipe- 
ment de la chute d'Otimarsheim: aulorisations de programme ou de 
Les ue 156.300; crédits de payement pour l'exercice 1953, 
220.300. 

Tolaux pour la % parlie: autorisalions de programme ou de 
si 2.111.300; crédits de payement pour l'exercice 1953, 


“* partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, mémoire ; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mérñoire. 

Totaux pour-le titre VI A: autorisalions de programme ou de 
re 2.111.300; crdits de payement pour l'exercice 1953, 


Totaux pour l'industris et le commerce : autorisations de pro- 
gramme ou de promesse, 2.256.299; crédits de payement 
pour l'excéreice 1953, 4.920.300,  : 





——— 
Intérieur. 
TRE V, — INVESTISSFMENIS EXÉCUTÉES Pan L'Ersr 
7e parlie. — Equipements administratif et divers. 
Chap. 97-10, — Equipement de la sûreté nationale: aulorisanons 


de programine où de promesse, 3820; crédits de parement pour 
l'exercice 1955, 429.000, 

Chap. 97-00. Equipement en matériel de transmi-stons: aulort- 
sations de programme où de promesse, 90.00; crédits de payement 
pour l'exercice 19953, 95.00€ 

Chap. 9537-99. Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programine où de promesse, Inémoire, 
crédits de payement pour l'exercice 199%, mémoire. 

Totaux pour le titre V: aulorisalions de programme où de pro- 
messe, 35.200; crédits de parement pour exercice Ts, 
420.000. 


Tune VE, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEG LE CONCOURS p& L'ETAT 
A. — Subventions et participations, 


3* partie Transports, comimunicalions et télécomimunications. 

Chap. 63-50, — Subventions d'équipement pour la voirie départes 
mentale et communale : autorisations de programme ou de promesse, 
600.000 ; crédits de payement pour l'exercice 195%, 1.890.000, 


o partie. — Logement el urbanisme. 


Chap. 65-00, — Subventions d'équipement aux collectivités pour les 
réseaux urbains: autorisations de programme où de promesse, 4% 1nil- 
lions 620,000, crédits de payement pour l'exercice 19553, 2.S00.0MN). 

Chap. 65-92, — Subventions d'équipement aux vollectivités pour 
l'habitat urbain; autorisations de programme où de promesse, 990.000 ; 
crédits de payement pour l'exercice 19953, 219.500. 

Chap. 65-54. — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
la saltsstion de programmes d'urbanisme (lois des 4) rnai et 4 jun 
1911); autorisations de programme ou de promesse, néant; credits 
de payement pour l'exercice 1953, 216.500, 

Totaux pour la % partie: aulorisalions de programme on de 
promesse, 4.610.000: crédits de payement pour l'exercice 195, 
3.266.000, 


7e partie, — Equipements administratif et divers, 


Chap. 65-50. — Subventions d'équipement aux collectivilés pour 
les constructions publiques: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 1.010.000; crédits de payement pour l'exercice 1953, 920.000. 

Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, mémoire, 
crédits de payement pour l'exercice 195%, mémoire. 

Totaux pour la 7% parlie: autorisations de programme ou de 
prome:se, 1.010.000; crédits de payement pour l'exercice 1953, 
920.000. 

Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de pra- 
messe, 6.220.000, crédits de payement pour l'exercice 195, 
6.036.000. 

Totaux pour l'intérieur: autorisations de programme on de 
promesse, 7.053.500; crédits de payement pour lexercire 
1955, 6.196.000. 


Justice. 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PaR L'ETAT 
G° parlie. — Equipement cullurel et social. 
Chap. 96-90. — Etablissements d'éducation surveillée, — Equipe 


ment: autorisations de programme ou de promesse, 123.000; crédits 
de payement pour l'exercice 1953, 87.000, 


7e partie, — Equipements administratil et divers, [2 


Chap. 57-20, — Etablissements pénitentiaires, — Equipement: auto- 
risations de programme ou de promesse, 511000; crédits de paye- 
nent pour l'exercice 1953, 97.051. 

Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, néant; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour la * partie: autorisations de programme ou de pro- 
DR 311.000; crédits de payement pour l'exercice 1%, 
Totaux pour la justice: autorisations de programme ou de pro- 
me — 139.000; crédits de payement pour l'exercice 1%53, 
LE . 


Présidence du conseil. 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETAT 


%e partie, — Equipements administratif et divers. 


Le Ag — des mr - R #7" : autorisations de 
me ou omesse, 157.000; crédits rement ur 
Fsncre 1953, 10.00, 7 ak 

Chap. 5702. — Groupement des coatrôles radioélectriques. — Equi- 
pement: autorisations de programme ou de promesse, 80.000: crédits 
de payement pour l'exercice 1953, 50.000. 


mme os om creme « 
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L) HET - Ljuiperment: autorisations de programme eu de pro- 
00: crédits de pavermment pour l'exercice 43, 10.20, 


ip, 0404, — Dépenses des exerrives périmés non frappées de 
d'chéanuce: autorisations de programme ou de promesse, nCanl, 
c'édits de parement pour l'exercice 146, memoire, 
folaux pour le tre V: autorisations de programme où de pro- 
ie-ce, ÆR TON: crédits de payement pour lexercice 1355, 
en) NA), 

Tivue VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 

A. — Subventions et participations, 
2 partie, — Encrgie el manes. 

Chap. 62-09 Subvention d'équipement au commissariat à l'éner- 
ge alotiiqoe: atiorisabons de programne où de promesse, 28S-W, 
«ri de payement pour lexerrice 15, GA), 

Chap. 624 - Subventions d'équipement pour divers travaux 
[E ‘ { lustriols dans les zones d'organi-alion industrielle de 
1' ‘ fra ‘ autorisations de programme où de proinesse, 
i rédils de pascument pour lexercire 1953, 90.000, 


Fotaux pour Ina % partie: autorisations de programme ou de 
tédits de parement pour l'exercice 15, 


14 (NN) 


partie Fquipements frmnistratif et dirers, 
Chap. 6: M Bépenses de: exercices périmés non frappées de 
decheance: aulorisations de progrannme ou de promesse, mémoire, 
creci le pavement pour l'exercice x, méinorre. 


lolaux pour Le titre VI A: autorisations de programme où de 
ues-e, NOM, crédits de payement pour l'exercice 1%, 


lotanx pour la pri-klenre du eronseil: autorisations de pre- 
26.700); crédits de payement pour 


Lratitii 


l'ex tre PET, 


ou de prouesse 
PR TRLCIR 


Reconstruction et urbanisme. 
Tite V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES pan L'ETAT 


o parle, — Logement et urbanisme. 


Chap. 53-00 Inondations dans les départements de l'Aude et des 
Pirenees-Oneutales eu 19% et 1942 et dans le département de là 
bonlosne er #%4 (hus validées des 19 avril 9941, 29 mars 1932 et 
1U juin 1952, ordonnances n° 47-2058 Qu S seplembre 1457 et n° 15-2677 
cu 2 novembre 1919): aulorisations de programme où de promesse, 
000, crédits de paxement pour l'exercice 19x:, 93.000. 


Chap. 55m Projets de reconstruction et d'aménagement, — 
Atneonisement du terntoire: aultormalions de programme ou de pru- 
Jre--e, 209 MM); crédits de pavement pour Fexervice 1953, 225.80. 

Chap. +51 Aménagement des lotissements défectueux: auto- 
solions de progrannme où de promesse, mémoire; crédits de paye- 


puent pour l'exercive 4933, mémoire. 
D 16, Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées : 
“ulorisations de programme ou de promesse, 3.597.000; crédits de 
pasement pour l'exercire LEONE ENTRE LLIX 
Totaux pour a 2% partie: autorrations de programme ou de 


Uhap 


roine st O0: crédits de payement pour l'exercice 19553, 
1652 006 
1° partie. Equipements Gdinainistralif et divers. 


€ Q1) Constructions sermi-définilives, aménagement et 
€exproprialion d'immeubles pour le fonctionnement des admmnistra- 
Lans el sersices publiws de L'Elal: aulorisalions de progranume ou de 
Jromes-e, 00: crédits de parement pour l'exercice 195%, 678.4. 
Chap, 53-99 Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
autorisations de programme ou de promesse, néant; cré- 

dits LH ut pour l'exercice 1933, mémoire. 
taux pour la 7* partie: anmtorisations de progremme on de 
promesse, 100000, crédits de payement pour l'exercice 1953, 

0: 000, 

Totaux pour le titre V: antoricallons de programme ou de pro- 


heanvce 


imesse, ROLL, crédits de pavermment pour lexercice 195, 
A IRL LI 
Torne VE. — INVESTISSEMENTS EXÉALTÉS AVEC LE CONCOURS BE L'ETAT 
A. — Subventions et participations, 
1e purrlie, — bquipéments Gduministratif et divers. 


Chap. 67-30, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
e< amchoraltlons et extensions des bâtiments et services publics à 
l'occasion de leur reconstruction: autorisations de programme ou de 
promesse, mmétnoire,; erédils de payement pour Flexercice 1955, 
metre. 

Uhap. 67-29, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: aulorisations de programme ou de promesse, néant; cré- 
dits de parement pour l'exercikre 1954 Imérmnoire. 

Totaux pour le Lire VI A: autorisations de programme où de pro- 


messe, mémoire; crédits de payement pour l'exercice 1%, 
mémaire. 
lotaux pour la reconstruction et l'urbanisme: autorisations 
de programme ou de promesse, 4012009; crédits de payes 
ment pour l'exercice 195, 2.330.000, 





Santé pubiique et population. 
Tirme V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 


Chap. 76-10, — Reconstruction des établissements nationaux <sinis 
és: aulorsalions de programme ou ‘de proimesse, néant; crédits de 
payement pour l'exercice 1953, 1.000. 


1° partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance: aulorisatons de programme où de promesse, heal; 
credits de parement pour l'exercice 1935, mémoire. 

folaux pour le titre V: autorisations de programme ou de pro- 
esse, néant, crédits de payement pour l'exercice 1955, 150.000, 


Tiine VI, — INVESTISSEMENIS EXÉCUTÉES AVEC LE COMOLRS DE L'ÉTAT 
A. — Subventions el participaiions, 
à Ge partie. — Equipement culturel el social. 


Chap. 65-10. — Subventions d'équipement aux élablissements hospt- 
laliers et de bicitaisance: autorisations de prograuume où de pro- 
hiesse, 261.999; crédits de payement pour Fexercice 1933, 870.0. 

Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux organismes d'hygiène 
sociale: auterisalions de programme ou de promesse, 1.212.044, 
crédits de payement pour L'exercice 193, 54.000, 

Chap. 66-23. — subventions d'équipement aux organismes de pro- 
techion de l'enfance: autorisations de programme ou de promesse, 
2.hw6; crédils de payement pour l'excreice 1953, 80.000. 

folaux pour la 6e partie: autorisations de progranmme ou de 
promesse, M.19S; crédils de payement pour l'exercice 15, 
1.500.000, 


1e partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 63-93 — Dépenses des exercices primés non frappes de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, neant, 
crédits de payement pour l'exercice 193%, mémoire. 

Totaux pour le titre NI A: aulorisalions de programme ou de 
promesse, 394.14; crédils de payement pour l'exercice 154, 
1.500.000, 

Totaux pour la santé publique et la population: autorisations 
de programme ou de promesse, S941.4%; crédils de paie- 
lueul pour l'exercice 1955, 1.640.000. 


Travail et sécurité sociale. 
Tiine V. — INVESTISSEMENIS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7 partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-10, — Equipement des services du travail et de la sécurilé 
sociale: autorisations de programme où de promesse, néant; créons 
de pre pour l'exercice 1953, méant. 

Chap. 57%, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, néant; 
crédils de parement pour l'exercice 19533, mémoire. 

Tolaux pour be travail et la sécurilé sociale: auterisalions de 
programme ou de promesse, néant; crédits de parement 
pour l'exercice 1953, msinoire. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Ssriox 1. — TRAVALX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TITRE V. — INVESNISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L’ÉTAT 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 53-X. — Routes et ponts. — Reconstruction et grosses répa 
ralions: autorisations de programme Ou de promesse, 7.594.9% ; 
crédits de payement pour Fexereire 1953, 7.638.000. 

Chap. 53-30. — Voies de navigation intérieure. — Equipement: 
aulorisations de programme ou de promesse, 2.821.998; crédits de 
payement pour l'exercice 1953, 1.960.000. 

Chap. 7-2. — Travaux de défense eontre les eaux: autorisations 
de programme ou de promesse, 128.300; crédits de payement pour 
l'exercice 1953, 322.300, 

Chap. 53-34 — Ports de commerce, — Equipement: autorisations 
de programme ou de promesse, 7.951.999; crédils de payermeril pour 
l'exercice 1953, 9.264.000. 

Chap. 53-36. — Ports de pêche. — Equi nt: autorisations de 
programme ou de promesse, 5#0.000; crédits de parement pour 
l'exercice 195, 383.000. 

Chap. 53-38. — Etablissements de signalisation maritime : autorisa- 
tions de prograinme on de promesse, 1.110.000; erédils de payement 
pour l'exercice 1953, 1.148.000. 

Totaux pour la  partic: autorisation de programme ou de 
Ve 20.392.295 ; crédits de payement pour l'exercice 195, 
eV. 121. À 
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ÿ* partie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 55-90. — Participations aux travaux d'urbanisme dans les 
villes sinistrées: aulorisalions de programme ou de promesse, néant; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 17.000. 


1e partie. — Equipements administratif et divers. 

Chap. 97-50. — Institut géographique national. — Equipement: 
autorisations de programme ou de promesse, 316.300; crédils de paye- 
ment pour l'exercice 1953, 234.300, 

Chap. 57-90, — Services des travaux publics et transports. — Equi- 
pement en immeubles pour les bureaux: autorisations de programme 
ou de promesse, 277.000, crédils de payement pour l'exercice 1993 
431.000. 

Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, mémoire ; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire. 

Totaux pour la 7e partie: autorisations de programme ou de 
promesse, 625.300, crédits de payement pour l'exercice 1955, 
969.300. 


8° partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 58-20. — Elablissement de signalisation maritime. — Equipe- 
ment dans les territoires d'outre-mer: autorisations de prograinine 
ou de promesse, 419.000; crédits de payement pour l'exercice 195, 
590.000. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 21.135.595; crédits de payement pour lexercice 1953, 
21.696.000. 


TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions ct participations. 
Se partie, — Transports, Communications et télécommunications. 


Chap. 63-90. — Subventions d'équipement pour travaux divers: 
autorisations de programime ou de promesse, 90.100; crédils de paye- 
ment pour l'exercice 1953, 210.000, 


% partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap 65-99. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse, Inémoire ; 
crédits de payement pour l'exercice 19353, mémoire. 

Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 30.100 ; crédits de payement pour l'exercice 1953, 310.000, 
Totaux pour la section — Travaux publics, transports et 
tourisme : autorisations de programme ou de promesse, 
21.465.6%; crédits de payement pour l'exercice 1955, 
22.036.600. 


SECTION II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE V. — INVESTISSEMENIS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 53-20. — Equipement de l'aviation civile et commerciale en 
matériel aéronaulique : autorisations de programme ou de promesse, 
419.99; crédits de payement pour l'exercice 1953, 426.100. 

Chap. 53-22, — Expérimentalion et essais d'utilisation de matériel 
aéronautique: autorisations de programme ou de promesse, 100.000 ; 
crédits de payement pour l'éxercice 1953, 48.300. 

Chap. 53-24. — Participation de l'aviation civile et commerciale 
aux dépenses d'études, de prototypes et de premier établissement: 
autorisations de programme ou de promesse, 8.720.000; crédits de 
payement pour l'exercice 1953, 8.730.000. 

Chap. 53-90. — Equipement des aéroports et routes aériennes, — 
Métropole: autorisations de programme ou de promesse, 2.033.499; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 2.741.199. 

Chap. 53-92. — Travaux et installation effectués dans la métropo'e 
pour le comple d'autres départements ministériels (acquisitions 
immobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre, étude et surveil- 
lance) : autorisations de programme ou de promesse, mémoire; cré- 
dits de payement pour l'exercice 1933, mérnoire. 

Totaux pour la 3 partie: autorisations de programme ou de 
promesse, 11.283.198; crédits de parement pour l'exercice 
1953, 11.958.709. 


6 partie, — Equipement culturel e! social. 


Chap. 56-50, — Ecoles et stages, — Equipement: autorisations de 
programme ou de promesse, 49.999; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953, 202.600. | 

Chap. 56-70. — Aviation légère et sportive. — Equipement: aulo- 
risations de programme ou de promesse, 400.000; crédits de parye- 
ment pour l'exercice 1953, 170.000. 

otaux pour la 6 partie: autorisations de programme ou de 
romesse, 119.999: crédits de payement pour l'exercice 195, 
72.600. 








, 
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+ b tie _ Equi { :dini s{ { et 1,1 $ 
Chap. 53-99, — Dépenses des exer s périmés non frapoées de 
déchéance: autorisations de programme où de promesse, Ineimole;, 


crédits de payement pour l'exercice 1955, mctnvoire, 


$e partie. Investissements hors de la ? trop le 


Chap. 58-90 Equipement des aéroports et routes aériennes hors 
de la métropole: autorisations de programme ou le proincsse, 
S.331.000; crédits de parement pour l'exercice 1095, 9.254.300 

Chap. 95442 Travaux et instailotions effectués hors mtopoie 
pour le compte d'autres déparlteinents ministriers acquisitions 


iminobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre et 
autorisations de programme ou de promesse, Imnéinoire,; crédis de 
parement pour l'exercice 1959, mémoire, 
Totaux pour la S° parie: aulorisations de programme ou de 
promesse, 93.531.000, crédits de pascineut pour Fexercire 
1953, 5.251.700, 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme ou de 
messe. 15.061.197; crédits de payement pour Fexercice 1953 
17.283.009, 


Tuime VE — INVESTISSEMENTS BXËECUTÉS AVEC IE COM OURS DE L'Etar 
A. — Subventions et participations 


a partie Transports, Communicatons et télécommurications. 

Chap. 63-20, — Subventions pour l'achat de matériel aéronautique : 
autorisations de prosramme où de promesse, 213.000;  ciédils de 
payement pour l'exercice 197, 257000, 

6 partie Equipement culturel el socul. 

hap. 66-70, Aviation lésère et sportive, — Subvenlions pour 
l'acquisition d'avions légers: atorisations de prosramme où de pro 
esse, 60.000; crédits de parement pour l'exercice 1333, 60.000, 


% partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-99. Dépenses des exercices périmés non franpées de 
déchéance: autorisations de prograinme où de promesse, Inéinoire,; 
crédits de payement pour l'exercice 33, mémoire, 

Totaux pour le Utre VE A: autorisations de programme où de 
promesse, 933.000; crédits de payement pour l'exercice 1953, 
JO 00€), 

Totaux pour la section I. Avialion civile et commerciale: 
autorisations de programme où de promesse, 19.767.495; 
crédits de payement pour l'exercice 1955, 13.886.009). 


Srcrox HI MARINE MARCHANDE 


Tune V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pan L'ERT 
Ge partie. — Equipement culturel el social. 


Chap. 5620, — Equipement des établissements d'enseignement 
maritime: aulorisations de programme où de promesse, 62100; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, 76,700, 

Chap. 36-21, — Equipement des élablissements d'enscignement 
marilune (loi de programme): autorisations de programme où de 
promesse, 1.151.000: crédits de payement pour l'exercice 1453, 212,000, 

Totaux pour la 6° partie: anutorisalions de programme où de 
promesse, 1.203.100, crédits de payement pour l'exercice 195, 
288.700, 


5 pailie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 53-10 — Equipement des services de linseriplon mmarilime : 
autorisalions de programme ou de promesse, 251900: crédits de 
payement pour l'exercice 1953, 128.800 

Chap. 57-99 — Népenses des exercices primés non frappés de 
déhéance: aulorisalions de programme où de promesse, néant; 
crédits de payement pour l'exercice 1953, mémoire, 

Totaux pour la 3e partie: autorisations de programme on de 
promesse, 251.900; crédits de payement pour l'exercice 19533, 
128.800. 

Tolaux pour le titre V: autorisations de programme ou de pro- 

messe, 1.155.000 ; crédits de paverment pour l'exercice 13, 

417.500. 


Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions ct participations. 
3 partie, — Transports, communications et télécommun cations 
Chap. 63-00, — Aide à la construction navale: aulorisations de 
programme ou de promesse, 11.977.000; crédits de payement pour 


l'exercice 195%, 9.800.000, 


€ partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. G6-00, — Subventions d'équipement aux snciétés de spnve. 
lage: autorisations de programme où de promesse, 480.000: créd ls 
de payement pour l'exercice 1953, 156.000, 
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7e partie, — Equiporments administratif et divers. 


Clsp. 6799, — Dépenses des exercices péranés non frappés de 
déchéance autorisations de programme ou de promesse, néant; 
crédits de parement pour l'exercice 1953, mémoire, 

Jotaux pour le titre VE A: autorisations de programene ou de 
promesse, 12157.00; crédits de payement pour l'exercice 1954, 
U us MM) 

folaux pour la marine marchande: autorisations de pro- 
gratume où de promesse, 13612000; crédits de payement 
pour l'exercice 1958, 10.553.400, 

. ° d . . . . . . . . . . . . L . 

— Répartition, par chapitre et par année, des autorisations 

par le 8 2 de l'artucte AA bis de la pre- 


Etat G 
de programme 
sente Loi en millions), 


accordees 


Etablissements du second degré appartenant à 
10.200. — 1%, J.10; 


Cha} di 21 
l'Etat Equipement (loi de programme) 
191 ALT 1952, 2.310; (ti, 1 12%: 1057, 1%. 


Chi tr 41 Ecoles nationales et établissements d'enseigne- 
ment techniqne Equipement (loi de programme): 3.900, — 1953, 
2.10: 1056, 2290; 1009. 1340: 1956, nant; 1957, néant. 

Chap. 6-52 Centres d'ansrenlissage. — Equipement ‘loi de 
] DATE 12.000, — :059, 4.010; 1954, 4.010; 1955, 2.700, 1906, 550; 
14 ‘ 

Chap 66: Suvventions dé'quipement aux universités et éta- 
| ements d'ense.snement supéricur (loi de programme): 19.490, — 
19:34, 3.0 1055, Du: 1059, 5.200: 106, 2.270: 1057, 4.754. 


Chap. 66-21. — subwentions d'équipement aux établissements d'en- 


seignement du second degré n'apparte nant pas à l'Etat (loi de pro- 
gramme 910 1909, 1.150: 19046, 1.931; 1959, 1.20; 1956, :29; 
10 L22 

Chap. 66-11 S:chventions d'équipement pour les ftablissements 
du premier degré Goi de programme 28.00), — 1051, 9.000: 1%54, 
HO: 1055, 70: fi, Lot: 10357, méant. 

Chap. 66-449 — subventions d'équ pement aux élablissements d'en- 
se gnement téchnique (loi de programme): 2.750, — 1953, 9%; 1954, 
1.27%: 10h, 441: 16, 40: 1957, F0, 

lotaux: N% 50% … 100, 24.255: 195%, 25.681: 1955, 20.528; 1956, 


Etat H. jutorisations de programme en millions de francs). 

oh 15 Etablissements d'enseignement supérieur, — Equi- 
pement lan quinquennal 3.120. 

Chap 25 Elablissements du second degré appartenant à 
l'Etat (ylan quinquennal): 13 696. 

(ha 6 13 Evoles nationales et établissements d'enseignement 
t plan quinquenna 6.204) 

( di 16 Centres d'apprentissage. — Equipement (plan quin- 
qu 0 60 

Chap r47, — Elablissements d'ensegnement marilime (plan 
quinquennal) : 2.458 

6512. — Subventions d'équ'pement aux universités et éla- 
biisserments d'enseignement supérieur (plan quinquennal): 7.656. 

Chap, 66.23 — Subrientions d'équipement aux établissements d'en- 


seignernm nt du second degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quin- 
quen Î INAUIL 
subentons d'équipement pour les élablissements 
du premier degré (plan quinquennal 14.00, 
Subventions d Tquipement aux établissements d'en- 
segnement technique lan quinquetnal) : 2.540, 

loial: 120,506, 


TOME Il 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 


Par M, Pellene, sénateur (1), 


PREAMBULE 
LE CADRE BUDGETAIRE POUR 1953. 


Læ projet de budget des investissements pour l'exercice 1953 est 


présenté dans une forme nouvelle: le Gouvernement à en effet 


groupé dans je prujet di loi ne 5583 
Les investissements économiques €t sociaux; 
Les réparations des dommages de guerre; 


La reconstruction et l'équipement des services d'Etat (B. R. E.) 
qui, jusque là, étaient présentés dans trois documents différents. 

Le Gouvernement déclare attacher une grande importance à cette 
nouvelle nomenclature qui présente, dit-il, l'avantage de faire 


ressortir l'aspect fonctionnel de l'emploi des deniers publics. 

Votre cominission des finances ne contredira pas ce point de 
vue: il est cependant permis de <e demander si des réformes 
mineures de ce genre n'ont pas d'autre objet que de permettre 
de passer discrètement sous silence wa certain nombre de réformes 
infiniment plus importantes: refonte de l'administration, allègement 
du secteur nalionalisé, loi organique sur la présentation du pudget, 
budget social de la nation, et bien d'autres encore, dont il est 
question périodiquement, sans qu'aucun gouvernement ait montré 
jusqu'ici un désir sincère de s'y atlaquer séricusement. 





1) Voir: aAscembhlée nationale (2e législ.), nos 4385, 5213, 9361, 
072, SAM, 008, 5112 et inSe GW; Conse:! de la République, ne 32 


(année 1955), 





Sous Je bénéfice de celle remarque, les investissements — au 
sens large du terme défini ci-dessus — se siluent dans l'ensemble 
du budget comme il est indiqué ci-après. 


Le programme des inteslissements de 1%3 dans l'ensemble 
des dépenses buigétaires (1) (sormimes en milliards). 


1. — Dépenses civiles: 1052, 1.353; 1959, 1.487. 
Il, — Investissements: 
Reconstruction et équipement civil (B. R. E.): 1992, 145; 195, 
192. 
Dommages de guerre habitations à loyer modéré: 1952, 215; 
103, FD. 
Fonds de modernisation et d'équipement: 1952, 3%; 1953, 35. 
Empruntis garantis des sociétés nationales: 1952, 85; 1953, 12. 
Totaux: 1962, 873; 1953, 1.000, 
I. — Dépenses militaires: 1952, 1.269: 1953, 1.279. 
IV. — Délicil des comptes spéciaux et de la sécurité sociale : 1952, 
Si; 1953, Go. 
A déduire blocages de crédits: 1932, néant; 1953, 80. 
Total des dépenses de l'Etat: 1952, 3.58%; 1953, 9.701. 

Ces informations, qu sont celles que le Gouvernement donne 
dans l'exposé des motifs de la loi de finances, appellent bien entendu 
les réserves d'usage: c'est ainsi par exemple qu'on se demande 
comment les déficits des comptes spéciaux du Trésor et de la sécu- 
rilé sociale, qui seront élevés à 84 milliards pour l'année 1952, vont 
tomber à 6 milliards en 193%. Néarmoins, ces chiffres permettent 
de situer l'eflort d'investissement dans l'ensemble des dépenses 
budgétaires. 

On doit constater que, dans un brdget en expansion de 2.383 à 
2.151 milliards, c'est-à-dire de 1,9 p. 100, les investissements passent 
de 877 à 992 milliards; leur accroissement est donc de 14 p. 100, 
soit plus du double de l'accroissement moyen. 

On ne pourrait que se réjouir de voir aïnsi une plus large part 
des dépenses de l'Etat orientée wers des tins productives, si l'usage 
prévu pour ces crédits, dont certains usurpent le nom d'inveslis<e- 
ments, n'appelait un certain nombre de réserves que nous expo- 
serons plus loin. 


PREMIERE PARTIE 
EXPOSE GENERAL 
I. — Le plan Monnet (son cadre, ses objectifs, ses résultats). 


Avant d'examiner les crédits prévus pour les investissements 
au tire de l'exercice 1953, il n'est pas inulile de passer préalabie- 
ment en revue les sésullats obtenus grâce à la mise en œuvre du 
plan qui s'achève. 

Le plan Monnet à mis en jeu des sommes considérables. Selon 
le dernier rapport du commissaire au plan: 

« Récvalués aux prix actuels, ces investissements se sont élevés 
au total, pour la période 1917-1951, à 3.800 milliards de « francs » 

Le financement en a été assuré par plusieurs sources: 

« Re-sources et crédit propre des maitres d'œuvre, 2.600 milliards. 

« Budget de reconstruction et d'équipement, 240 muiliards. 

« Aide américaine, 74) milliards. 

« Emprunts du Trésor et rentrées propres du F. M. E., 810 mil- 
lards. 

« Total, 3.800 milliards, » 

Il faut y ajouter, pour 1952, 232 milliards à titre de prêts du 
. M. E., 85 milliards d'emprunts des sociétés nalionales, sans 
compter l'effort d'autofinancement des entreprises. Au total, on peut 
dire que le plan de modernisation et d'équipement qui s'achève à 
la fin de 1932 aura représenté une dépense de l'ordre de 4.500 mil- 
liards, 

Les résullats ont-ils été à la mesure des dépenses? Et tout 
d'abord les délais ont-ils été tenus? C'est ce que nous allons exa- 
loiner ma.nt'nant, 


1° Le délai d'erécution du plan. 


On sait que le plan de modernisation et d'équipement étabh en 
application du décret du 3 janvier 1946, par une équipe de techni- 
ciens dirigée et animée par M. Jean Monnet, avec le concours des 
personnalités les plus aulorisées des diverses branches de l'activité 
hationale et adopté le 14 janvier 1947 par le Gouvernement, n'a 
jamais élé sanctionné par un acte législatif, Cette anomalie, que 
le Conseil de la République a maintes fois regrettée, a été bien 
souvent exploitée par les Gouvernements pour entretenir une 
certaine équivoque sur les buts poursuivis, notamment sur les 
objectifs numériques de Pages voire même sur les délais 
imparlis pour y atteindre. On peut néanmoins se reporter aux décla- 
rations officielles de l'époque pour définir avec précision la consis- 
tance du plan. 

Examinons d'abord la question du délai. 

Il est clair que, dans la première version du plan, la date prévue 
pour l'achèvement du plan, c'était 195%. Reportons-nous en eflet 
au « rapport général sur le premier plan de modernisation et d'équi- 
pement novembre 19%6-janvier 1917 ». Ce document de 185 pages 
qui constitue en quelque sorte la synthèse des propositions des 
«“ commissions de modernisation », constitnées pour chaque activité, 
se termine par un certain nombre de résolutions dont nous ne 
citerons que la première, 

« Première résolution. 

« Approbation du plan. 

(1) Projet no 47%, page 19, compte tenu de la lettre rectifica- 
live ne 4, . 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUK 109 








« Conformément au décret du 3 janvier 1946, le chargeant de 
pr r au Gouvernement un premier plan d'ensemble pour la 
modernisation et l'équipement eg de la métropole et des 
territoires d'outre-mer, et les moyens d'en assurer l'exécution, le 
conseil du plan a été saisi au cours de sa séance du 27 novembre 
4246, d'un rapport du commissaire général lui soumettant les propo- 
sitions élaborées à cet eflet sur le base des travaux des comrmms- 
sions de modernisation. 

« Après examen de ce document, il se déclare d'accord sur l'objet 
et le dispositif général du plan présenté, donne son adhésion aux 
objectifs présentés pour 190 et approuve d'une manière ferme, 
sous réserve d’une mise au point par le commissariat général et 
les administrations et organismes intéressés, les programmes pro- 
posés pour les quatre années 1917 à 1950 en ce qui concerne Îles 
six activités de base (houillères, électricité, sidérurgie, ciment, 
machinisme agricole, transports intérieurs), ainsi que le programine 
d'ensemble pour 1947. 

« Il décide en conséquence de recommander au Gouvernement 
l'adoption et la mise en œuvre du plan exposé dans le rapport 
du commissaire général, » 

Ce sont ces propositions qui ont été adoptées par le Gouverne- 
ment le 1% janvier 41957, 

Il ne fait done aucun doute que c'est bien 1950 qui était fixée 
initialement comme année d'achèvement du plan. 

D'ailleurs, dans tous les tableaux de délail de la version initiale 
du pian, on retrouve bien l'année 19% avec l'indication des ohjec- 
tits: 65 millions de tonnes de charbon, 37 milliards de kWh, 11 mil- 
lions de tonnes d'acier, elc, Le plan Monnet, d'après les docu 
ments officiels les plus anciens, élait donc initialement un pan 
quadriennal s'étendant sur les années 1957, 19:39, 1949 et 1950 

Or, plus tard, en mars 1949, lorsque, chargé de son premier rap- 
port parlementaire, votre rapporteur étudia en votre nom Jes pro- 
positions gouvernementales relatives au budget des investissements 
pour l'exercice 1949, le plan Monnet était devenu le « plan qua 
driennal », mais le Gouvernement affectait de croire qu'il restait 
encore à courir quatre années: 1949, 1950, 1951 et 1952, et les décla- 
rations gouvernementales, tout en restant dans une prudente nébu- 
losité, aflectaient de présenter le projet de budget de 1919 comme 
la mise au point des quatre dernières années d'un plan plus long. 

Puis, le plan Marshall étant devenu l'un des principaux instru- 
ments de financement des investissements, comme il était prévu 
que l’aide améririine devait se terminer au 30 juin 1952, le plan 
Monnet se trouva disposer — discrètement — d'un délai supplé- 
mmentaire de six mois. Enfin, comme la date du 20 juin n'est pas 
commode pour l'appréciation des dépenses budgétaires et que, de 
surcroît, elle ne constitue pas une coupure usuelle dans l'établisse- 
ment des statistiques de production, le plan Monnet bénéficia 
encore — avec la même discrélion — d'une nouvelle « rallonge » 
de six mois et l'année 1952 se trouve incluse, de la façon la plus 
naturelle du monde dans les comptes rendus d'exécution du plan. 

C'est ain<i qu'à la faveur d'une équivoque habilement entretenue, 
le plan Monnet établi officiellement pour quatre ans aura, au 
Fe décembre dernier, déjà disposé de six ans pour atteindre ses 
)uUis. 

Mais ce n'est pas tout; et cette année, la manœuvre recom- 
mence, Le Gouvernement présidé par M. Pinay savait pertinemment 
qu'en dépit de tous ces relâchements successifs, le « premier plan 
de modernisation et d'équipement » se terminait au 31 décembre 1992. 
Il eût donc été sage et normal d'utiliser l’année 19%2 pour établir 
le « deuxième plan », destiné à prendre la suite du premier sans 
solution de continuité. Il n’en a rien été; le Gouvernement, par 
une négligence qui ne peut étre que calculée, a attendu la fin 
de 1952 pour « songer » (nous disons bien « songer » car, pour le 
moment il n'y a aucun commencement d'exécution) à préparer le 
deuxième plan; celui-ci sera — nous assure-t-on — établi en 1953 
en vue de démarrer le {er janvier 1954. Ainsi, l’année 195%, elle- 
même, sera encore incluse, comme année de « ratlrapage » dans 
l'exécution du premier plan, . 

En résumé, le plan Monnet, établi initialement, selon les docu- 
ments officiels, avec un délai de quatre ans (1947, 1948, 1949, 19%) 
aura, par l'effet de relâchements successifs, duré sept ans( de 
4917 à 1953 inclus). 

Nous allons voir que ces délais supplémentaires n'avaient d'autre 
objet que de tenter de masquer l’un des plus coûteux échecs de la 
politique économique des partis au pouvoir, ‘ 


20 Le premier objecti[: développement de la production. 


Le premier Gbjectif du plan consistait dans le développement de 
la production, 11 s'agissait: 
. « De porter le volume global de la production française en 1950 
à un niveau moyen supérieur au maximum alleint dans le passé, 
c'est-à-dire à celui de 1929. » 

Comme étapes, le projet avait été alors mentionné: 

« De rejoindre le niveau de 1938 à la fin de 19%6; 

« D'atteindre vers le milieu de 1918 celui de 1929, qui lui avait 
£ié supérieur d'environ un quart; 

« Et, enfin, de dépasser ce niveau de 1929 de 25 p, 100 en 
1950 (a). » 

Chacun des principaux secteurs était assorti d'un objectif numé- 
rique de production. 

Le plan Monnet initial a subi, en 1945, une revision qui avait pour 
chjel d'ajuster et généralement de réduire certains objectifs. 

Nous allons examiner, pour chacune des principales productions, 
dans quelle mesure les objectifs prévus dans le plan ont été atleints. 





(a) Rapport général sur le premier plan de modernisation et d'équi- 
Pement: novembre 19%46-janvier 1947 (page 23). 





A ce sujet se pose une queslion de principe, qui a élé lumineuse- 
ment traitée, à la séance du 9% décembre #2 de TA--emblee 
nationale, par M. Mendès-France, Comment faut-il honnêtement 
apprécier el évaluer le degré de surcès ou d'échec du plan ? 

n ne doit pas cublier, en eflet, que les dépenses à investisse- 
ments ont pour but d'accroitre la production et non pas de la 
maintenir constante. Les dépenses qui ont pour effet de mainte- 
nir la produ:tion au même niveau — sans plus— s'appellent des 
dépenses d'eatretien où de renouvellement; elles doivent être finan 
cées par les recettes courantes d'exploitation et non pas Far des 
emprunts. I serait abusif d'investir des milliards pour continuer à 
tourner selon la routine quotidienne. 

Dans cet esprit, comme le fait remarquer M. Mendè<-France : 

e Si, dans un secteur, l'objectif du plan éiait de faire passer 
de 100 à 130 l'indice de production el si celui-ci n'a atteint que 
120, l'objectif proposé a été atteint, non pas dans la proportion de 
120 à 150, c'est-à-dire de S0 p. 100, mais dans la proportion de 
20 à 6, c'est-à-dire 40 p. 100, la moitié de ce que lon croit géne- 
ralement », nous ajouterons: « la moitié de ce que les Gourerne- 
ments ont tendance à exposer au bon publie, » 

C'est sous le bénétlice de celte remarque préalable que nous exa- 
minerons, secteur par secteur, les résultats obtenus 


Le charbon. — Le plan visait à cbtenir la production de 65 mil- 
lions de tonnes de charbon au moyen d'investissements qui se sont 
Clevés en six ans à 376 milliards (0). Recontaissons que objectif 
de production a été ramené en 1%8 à 60 millions de tonnes, le 
chiffre de 63 millions apparaissant comme trop optimiste, mais les 
dépenses n'en ont pas eté réduites pour autant c'est donc Île 
chiffre de 63 millions qui doit servir de base d'examen. Ce serait 


véritablement trop facile s'il suffisait de rapprocher Fobjectif pour 
pouvoir ensuite déclarer qu'il a été alteint 


Or, avant la guerre, la produciion atteignait 47,3 millions de 
tonnes: l'objectif consistait done à augmenter la production de 
Go — 47,5 17,5 millions de tonnes. En fait, la produelion est pas- 
sée seulement à 5795 millions de tonnes, soit une augmentation 
de 57,5 — 47,5 10 millions de tonnes seulement au lieu des 17,5 
prévus 


Ce sont ces deux chiffres: 

17,3: millions de tonnes, augmentation prévue 

10 millions de tonnez, augmentation réelle de production, 
qu'il convient de rapprocher pour apprécier Je succès ou Finsnecès 
du plan. On voit ainsi qu'en matière de charbonnages, en dépit du 
délai supplémentaire d'une année et des dépenses, augmentées 
d'autant, le plan Monnet n'a atteint que 57 p. 109 de son objectif 

Electricité. — Le plan a eu pour effet de faire passer la produr- 
lion d'avant guerre de 21 milliarda de KWh (en 1958) à 40 en 1957, 
soit une augmentation de 19 milliards de KWh au lieu des 22 pré- 
vus, Ainsi, la situation s'avère jei meilleure, mais toalgré tou- 
jours le délai supplémentaire d'un an, il s'en faut de 135 p. 100 
que le plan n'ait atteint son objeclif d'augmentation de la pro- 
duetion. 

Pétrole, — L'objectif fixé par le plan consistait À  raffiner 
12 millions de tonnes de pétrole brul; puis :et objecuif fut porté à 
18,7 millions de tonnes. 

IL a été très amplement allteint, puisque les raffineries lrailerant 
20 millions de tonnes en 1952 et que l'industrie française est deve- 
nue largement exportatrice. 

On doit observer cependant qu'en matière de pétrole, l'essentiel 
consiste peut-être moins à raffiner qu'à produire, or la production 
française, est restée très faible. 

La France n'a, en cfflet, produit que 292.000 tonnes en 1951 
pour une consommation avoisipant 16 millions de tonnes, On peut 
regretter d'autant plus que le plan ait ainsi négligé l'objectil prit 
cipal, que certains pays de l'Europe de l'Ouest (Allemagne et Hol- 
lande) ont obtenu, dans ce domaine primordiaf, des résultats boau- 
coup plus brillants que les nôtres. 

Acier. — L'objectif de production d'abord fixé À {1, puis à 12,5 mil 
lions de tonnes, n'a pas élé- atleint complètement, en dépit de 
l'année supplémentaire d'exécution du plan. Même en s'en tenant 
au plus bas des deux Gbjectifs, il s'en faut de 10 p. 100. 

Coke sidérurgique. — Cette matiège, qui doit être considérée 
comme essentielle parce qu'elle conetitue un goulot d'étranglement 
pour la production-de l'acier, figurait pour 10,2 anillions de tonnes 
dans l'objectif de production, soit 2,6 millions de tonnes de plus 
qu'en 1956; il s'en faut de 50 p. 100 que cet objectif ne soit atteint. 

Nous n'allons pas poursuivre celle énumération, qui deviendrait 
fastidieuse, Mais nous avons établi, pour ceux de nos collègues que 
ces précisions peuvent intéresser, des talbeaux qui font clairement 
apparaître Ja situation en ce qui concerne les diverses catégories 
de la produrlion auxquelles le plan s'est intéressé, 


Résumé des résultats du plan. 
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On constate, en dépit du fait que le plan s'est allongé sur 6 ans 
et non pas sur #4 ans, qu'en ce qui concerne l'industrie, sur 
19 objectifs 3 seulement ont é6t4 atteints: le raffinage du pétrole 
(et non pas, hélas! la production: de pétrole), l'aluminium et la 
production de véhicules automobiles. Encore, doit-on observer que 

ur celle-ci, on a habilement confondu, dans la même statistique, 
es pelites voitures et les camions, alors que tout le monde sait 
que la production des 4 CV marche mieux que celles des véhicules 
utilitaires et ne correspond pas aux mêmes besoins. 

Pour l’agriculture, sur 140 objectifs un seul est atteint, celui de 
la production d'engrais potassiques, 





(a) En francs courants. 
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Dar ‘ ndit . il semble en conscience qu'on ne puisse 
s'ü I e rendre « e d'une duperie, au bel optimisme 
{ [TE l'ancien commissaire au plan, dans son dernier 
| AT ! qu'il € rit en 1932, les objectifs seront presque tous 
ü ou « et on ne peut que regreller qu'un si haut 
fo pu, dans locument officiel, dire sciemment des 
€l in ou ait élé aussi inexactement renseigné. 

L'in 1 es éche apparait d'ailleurs dans certains Cas 
coli 1 Ur ju lans les secteurs de base, des objectifs 
ñ ( ntiets qu IX 4 ernent le charbon ou le coke sont 
i \ | e à moil lars l'industrie chimique, nombre d’objec- 
l { proportion comprise entre le Uers 
‘ \ | e texile, € n'arrive même pas au quart, et 
parf li 10 «€ d es 1 rs de milliards dépensés la France 
à t | \ ‘ 

| pas que dans cette appré‘iati:n nos avons 
} e | ‘ Ù \ \ l'année 19% qui était, comme 
‘ l ni e, S \ avait pris comme point de 
départ l'année 192, € I \ laquelle cependant les hautes sphères 
( francai n'avaient pas encore bénéficié autant 
(pi l ii, d ébiou intes lumières des doctrines dirigistes, 
1 ] i raitraient plus pileux encore. 

Ï f e même constatation d'ensemble; le bulletin 
7 s 1 t q d'une eule bonne note, celle qui correspond 
{ engrais polassiques, Pour tout le reste les résullats sont bien 
anoins que br 5: plusieurs cas, nous n'avons eu pour notre 

taque Le quart, voire méme le cinquième de ce qui nous était 

l'affiche, Il est arrivé même (c'est le cas des super- 

j! s ete éréales secondaires) qu'en échange de nos mil- 

| l 1s eu hi une tonne de superphosphate, ni un Sac 
{ 4! t | , 

s \ rche À résumer mens la situation, on peut se 





l'e “nble rappelé ci-dessus: il s'agissait « de 
e le niveau 1920 Je 25 p. 100 cn 1900 ». En 1950, l'indice de 
aurait dù être Ja H «x 12 165 alors qu ‘en 195, il 
aura l deux ans de retard, une valeur moyenne de l'ordre 
de 120 dire 16 points de moins que l'objectit visé 
l Û i launentable comparativement sux moyens finan- 
( mis en œuvre, avpelle une explication. Nous en fournirons 
1 ! ‘ haiterions que le Gouvernement apporte aussi la 
e Le Conseil de la République et l'opinion surtout appré- 
{ ent. 
® Le deu ie objectif: équilibre de la balance des payements. 
Le di ne objectif que se proposait le plan Monnet était 
d'assurer l'équilibre de la balance des payements en 1952. 
l'après we répon lu Gouvernement franc ais à un question- 
pa or C: elle-ci devait se présenter comme suil: 
Inn [l 2117 millions de dollars. 
Exuorta s, 1037 millions de dollars. 

[L it € la balance commerciale, 134 millions de dollars, 
somme à laquelle devait s'ajouter le déficit de a baance des élé- 
hi visib'e fret, tourisme, service de la dette), 33 millions 

\ t au total 1934 + 93 167 millions de dollars. 
déficit de la métropole devait étre compensé exactement par 
l excédent égal des exportations des territoires d'outre-mer. 
(E uent cet objectif n'est pas atteint, mais nous lui 
{ le dos 
Ron is d'abord que la balance des éléments invisibles se 
t int sensiblement équilibrée avec cette réserve toutefois qu'elle 
\ tend à se détériorer du fait de l'augmentation des dépenses 
de tou e qui ont presque triplé, il est possible de limiter notre 
ex üu } principal de la balance des payements, c’est-à- 
{ t l b ! l (PARLE ue & 
i ‘ 1 à {1 remar les chiffres à prendre en consi- 
dl t 2 | inres 
A é bal  « creiale. {Commerce avec l'étranger.) 
> nes € milliards.) 
| \ | 791: rorta! a, 686. — Déficit, 108 
| Î { 1 , 9936. — Déficit, 9958, 
I ° lions, 813. — Déficit, 41 
t q t de not L e commerciale, au 
| la le in, prend, d'année en 
£ 1: il à tri] de 1951 sur 1950 
1922 sur 1951; au total le déficit a 
‘ N 
I » et plus limitée, le 
| | da payements, on Sail 
l nl \s qu'aucune mesure 
( le déficit, Au mois de février 
tu M. Edgar Faur la situation 
( | ment considérée comme 
» d î Cieva seulement 
| 1 L € l ce at t attei- 
da ereu ment du pla- 
« uciàa au el la France doit 
votre I ur l'avait prévu 
< ne le plafs le 
‘ de s, la si tion 
h. ! ue 7 h e à ! ne 
1 * ampultation de la 
l fil es dont ce n | pas le 





Notre dessein est seulement de faire observer Le sur ce point 
qui était présenté comme l’un des deux objectifs fondamentaux « 
plan, la politique suivie depuis des annces a également abouti à 
échec complet, 


il 


IL — Les causes de l'échec de la politique des gouvernements 
successifs: les avertissements du Conseil de la République. 


Il n'est pas sans intérêt de recherrher les causes de ce douhla 
échec, aussi bien en ce qui concerne la production que l'équilihu 
de la balance des payements et ceci, non dans un but de critique 
stérile, mais afin d'en tirer un enseignement pour l'avenir. 


1° Les erreurs de conception et les omissions du plan. 


On doit d'abord reconnaître que lors de l'établissement du plan 
Monnet, chacun des compartiments de l'activité nationale a « 
étudié avec beaucoup de méthode et de conscience, Pour cha 
sujet une commission technique a été réunie, sa composition déno. 
tait le souci de réunir les meilleurs experts de la profession, a 


le dessein aussi de confronter les points de vue des producteur; 
et des utilisateurs, des représentants de l'Elat et des intércts 
privés. : ! . 

Ce travail a abouti à l'établissement d'un nombre — gg de 
fascicules techniques, constituant une œuvre d'une valeur indis. 


cutable, qui a même fait bien souvent lobjet d'appréciations élo 
gieuses de la part de spécialistes consommés. Ce qui semble plutôt 
avoir manqué, c'est la mise en œuvre et la coordination à l'échelon 
gouvernemental. 

C'est ainsi que dès le début le secteur nationalisé 
la part du lion dans, les attributions de crédits; l'argument invoqx 
élait que les industries de base devaient nécessairement être rc: 
taurées avant les industries de transformation et de finition. Cela 
est très vrai. Mais derrière cet argument logique se cachaient cer- 
tainement des considérations de caractère beaucoup plus politique 
qu'économique, car les industries de base relevant du domaine de 
l'Etat n’ont cessé d’être d’une manière continue une année après 
l'autre les bénéficiaires à peu près exclusifs du crédit drainé vers 
les caisses du Trésor, au détriment des industries de transformation 


s'est taillé 


qui relevaient essentiellement du secteur privé. 

Et c'est en raison de cet esprit, de ces tendances, auxquels for: 
opportunément le plan donnait une apparente justification, que 
fut sacrifié tout le secteur industriel privé. De méme, probub'e- 


ment pour les mêmes raisons doctrinales, l’agriculture ne reçul 
pas la part d'aide qui était indispensable à sa modernisation. 

Quant aux terriloires d'outre-mer dans lesquels les inveslissc- 
ments sont les plus productifs en raison du caractère neuf de ce 
taines ressources, ils étaient eux-mêmes à peu près complètement! 
omis. 

Celle répartition déséquilibrée fit dès 1919 l'objet d’expresses 
réserves de la part de votre rapporteur, réserves renouvelées depuis 
chaque année et auxquelles s'associèrent votre commission des 
finances et le Conseil de la République. 

Il est juste de reconnaitre que ces observations furent partiel. 
lement entendues. C'est ainsi que la part du secteur nationalisr, 
qui était encore de 75 p 100 des crédits d’investissements en 1919 
tomba progressivement à 62 p. 100, 48 p. 14900 et 45 p. 100; pour 
l'exercice 1953, il est prévu que sa part ne sera plus que de 
40 p. 100. 

Parallèlement, les investissements outre-mer montaient de 7 p. 1%, 
proportion ridicule, à 27 p. 100 et dans le budget en discussion le 
Gouvernement propose de leur réserver 35 p. 100, 

Cette évolution a d'ailleurs été rendue possible notamment parce 
que les entreprises nationalisées ont suppléé à cette réduction de 
leurs crédits par des emprunts, 

Nous ne saurions par contre nous Ssalisfaire des ressources qui 
sont attribuées au secteur privé ‘ndustriel et commercial, ressources 
qui ont oscillé entre 9 p. 109 et 12 p. 100 et encore moins de la ma 
gre part affectée, malgré tous les hymnes entonnés par tous le: 
gouvernements à la gloire de l’agriculture, à la branche essentiel} 
de Ï 





notre activité nationale et qui cette année encore, n’atteint qu 
13 p. 100, 

Il est envisagé, nous dit-on, que dans le deuxième plan de moder- 
nisation, l’agriculture, considérée comme la principale activité fran- 
caise, soit l’objet d'un effort tout particulier Nous ne saurions nous 
contenter de cells promesse, car force est de conslaler que, 
pour l'aanée 1953, qui aurait dû être la première année du nouve 
san, et qui doit tout au moins être considérée comme une pha: 
de raccordement entre les deux plans, aucun virage n'est amor 
dans ce <e ns, 

Ainsi le bien-fondé des observations renouvelées, formulées pal 
le Conseil de la République, n’a été contesté par aucun gouverne- 
ment. Qu'il nous soit dès lors permis de regretter que dans une 
certaine mesure, il n'en ait été tenu compte que très partiellem 
et avec beaucoup trop de retard, et que pour le reste, on en =: 

encore et toujours au stade des promesses. 

che verrons d'ailleurs plus loin que le montant réel des pret 
qu ont effectivement possibles est très sensiblement moind 
que ne le laisseraient penser, an premier abord, les chiffres brut 
du projet de budget. spi nombre d'activités, nous nous trouvons 


en effet devant ua arriéré qu'on sera bien obligé d'apurer 


9% Les erreurs dans l’exéculion du plan. 


Ainsi la mise en œuvre du plan a recu, d'en haut, une impu!- 


sion faussée, et ceci, parce que, semble-t-il, la doctrine politi4 
— notamment cette sorte de mystique des nationalisations — « 
venue déformer les jugements qui eussent dû être portés uaiq 


meut en 


fonclion de considérations économiques. 
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Mais ce n'est pas toul; dans sa réalisation méme, le plan à été C'est ainsi que, dans son rapport peur l'exer tua (1 \utr® 


L'objet d'erreurs persistantes qui tienne ad aux inétnes causes 

La plus grave, c'est que dans le secteur nationalisé, il y à eu. 
dans one propoution considérable, de faux investissements, C'esta- 
dire des dépenses payées par les fonds destinés À la réalisation du 
vlan Moanet, qui étaient baplisces « investissements » et qui, en 
réalité, ne l'étaient pas du lout. 


Prenons Texemple des charbonnages, Ainsi que l'a déclaré le 
distingué NH énéral du budget à TAssembire nalionale, 
A1 Barangé (1, les 254 vmillards dépen-és par les charbonaages «de 
1916 à 1951, se répartissent comme suit: 

1° Pour le maintien de la capacité de production, 47 p. ##; 

de Pour rattraper Île retard de renouvellement pris depuis 1999, 
15 p. 109; 

3e Pour recensiruire ou construire des logements pour Îles 
mineurs, 21 p. #W, 

4e Pour accroître la capacité de productiôn, 18 p. 14. 

Votre rapporteur, partant de documents officiels, est arrivé d'ail- 
leurs à des :ésulats analogues 

Comment sélonner alors de Voir que la production n'auzmente 
pas suivant les prévisions théoriques, pui-que près de la moitié des 
crédits qui son! destinés à cel objet sont subrepticement détournés 
de leur affecta'ion et vont simplement à l’entrelien des installations 
en vue de maintenir, sans plus, leur capacité de production. 

De mème, quel que soil lintérét social incontestable qu'il y a 
À améliorer le logement des mineurs par rapport à ce qu'il était 
avant la guerre, ce n'est pas celle orie:tahon des crédits qui don- 
nera davantage de charbon, surlout si on observe qu'en pratiqne, 
les sommes réservées à l'habilation ont permis de loger les retraités 
el non pas les mineurs en activité, . 


Le mécanisime du plan Monnet, en re qui concerne les mines, 
peut done se résumer dans les phases suivantes: 

lo On à élabli en 117 un plan que l'on eslimait à la mesure 
des brsoins Gu pays en charbon, plan qui visait à accroilre, en 
Cinq aps, la produrtioin annuelle de 17 mullioas de tonncs; 

2e Eu Cinq ans, on à effectivement dépensé 275 milliards de francs, 
provenant d'emprunts où de dons américaus, pour les mines, sous 
l'enseigre du plan Monnet, c'est-à<dire en déclarant à l'upintn 
ublique qu'il s'agissiit bien d'une affeclation destinée à augmenter 
a production de charbon: on a mème continué une sixième année : 

3 Cependant, en réalité, seule une partie de cet argent a servi 
etlectivement au but aanoncé; le cinquième, ou peut-être en éva- 
luant très Turgement, Ve tiers à peine ; 

.4° Au boul de cinq ans, et méme de six ans, on découvre que 
l'augiwentation de production atteint seulement la moitié de ce qui 
élail prévu. 

Qui pourrait s'étonner de ces pitoyables 1é6sullats, connaissant la 
vaste lricherie qui s'est poursuivie durant des années? 

.L'est elle qui el venue entraver la grande œuvre qui aurait dû 
tre un succès de l’eflort trançais et de la technique francaise. 

Ainsi, les Sommes obtenues des contribuables ou des prèteurx, 
en faisant appel à leur patriolisme €! à leur confiance, ainsi que ‘es 
lunds donnés par nos ais américains, avec affeclation prévue à la 
modernisation de notre ouil'age, ont servi, dans une «large mesure, 
à équilibrer le compile d'exploitation des mines, c'est-à-dire ont sim- 
plement permis de vendre le charbon au-dessous de <en prix de 
revient. En somme, l'argemt «esliné à acheter des machines pour 
unole relèvemeni, à servi, dans une large mesure, à mieux vivre: 
c'est le rapporteur général, M. Barangé, lui-même, qui l'écrit ave: 
loule l'autorité qui entoure sa haute technirilé. 

Que ce soi l'honneur du Conseil de la République d'avoir refusé 
de s'associer à une polilique qui a singülièrement abusé de la con- 
fiance faite, à l’inténeur et l'exiérieur, aux gouvernements qui 
l'oui pratiquée ou tolérée. + 

Dans les autres entreprises nationalisées, des remarques du mème 
genre pourraient, à des degrés divers, être faites. Cette utilisation 
incorrecte des crédits d'investissements s'est notamment pratiquée 
sur une grande échelle à la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Là, l'échec n'est pas aussi apparent. car il ne peut se traduire 
par une produrtion inférieure aux prévistons: en matière de chemin 
de fer, en ellet, la production, c'est-à-dire le tonnage transporté, est 
uniquement fonction de l'offre. 


Mais, dans ce domaine, les inveslissements avaient essentielte- 
Inent pour but la modernisation et, parlant, les économies d’explui- 
tation. Comme, en fait, une iarge partie des dépenses d'investisce- 
ment à servi, non à moderniser, inais à combler de façon subreplire 
les déficits d'exploitation, la modernisation n'a pu s'effectuer à la 
cadence voulue, de sorte que le déficit persiste. dépit de tous les 
artifices comptables, la ‘’raction qu'on est obligé d'avouer, avoisine 
80 milliards; en réalité, le déficit est supérieur de plusieurs dizaines 
de milliards à <e chiffre. 

Des omissions sérieuses ont concouru également à réduire j'eflica- 
cité du plan. C'est ainsi qu'il n’y est question, à peu près nulle part, 
de réserver une fraction des dépenses à des éindes ou recherches 
tendant à réduire le prix de revient de la production ou à diminuer 
le coût des inveslissements futurs. A une époque où la Sience et !a 
technique évoluent si vite, il est permis de penser que cette part de 
crédits résersés à cet cilet eût été particulièrement productive. 


De même, votre commission des finances a regretté, a plusieurs 
reprises, que les dépenses de modernisation aient été orientées um 
quement dans le sens du développement de la production et presque 
pas en vur de permettre qu'un même volume de production snit 
AE utilisé el ait, ce fait, une efficacité économique plus 
rrandae. 


rapporteur demanda que lon exploitàt le: conclusions d i CoIN- 
nussion d'experts dite comilé supérieur des éronomues de col 
tibies solide >. Cet wrgamihme, crc jar M. Maurel Paul, ei déve pr 94 
par M. Lacoste, préconisait certains aménagements lechniques qui 
permeliraiunt une économie de charbon de plusieurs millions ds 
tunnes Par üii. 

1 est notoire, en ellel, que bien des chaufferies, des locomotives 
des machines à vapeur sont vélusltes, Onl une Consommation exe 


nluis- 


sive, et gaspillent ceile matière préciense qu'est le charbon: Crs 
économies apparaissent d'autant pus nécessaires qu'en matiere ce 
charbon, notre consommation marginae el importée des Ets Unes 


et payée en dollars à un prix élevé 

Or, récemment, dé Lonseit économique, dal sa séance du 22 jni!e 
let dernier, à adopié un rapport d'un spécialiste uen connu, M. Tai, 
sur le problème des économies d'énerziw, d'où it résulle, à l'évi 
dencre, qu'une tonne de charbon €conoinisée Vault Hieux qu unis 
tonne de charbon exMraile », 

Lout en se réjouissani de voir ses avis ainsi confirmés par uns 
haute instance économique, le ton-eii de la République regretter 
certainement qu'aucune suite ne leur ait elé donnée jusqu'a ce Jour, 

Enfin, de Conseil de la République à cer.ainement eu comnatesamm 0 
des récentes déciaralions du précédent chef 4x Gouvernement, Seion 
lesquelles une réforme des marches de PElat permettra une éco 
noue sur leur montant, Dans le nômme esprit, Votre soso 
sion des entreprises nalionwiisées à attüré lallenlon des ministres 
mteressés sur Limtérét qu'il v Oaural à réformer Île régime des 
marchés des entreprises nadonalisées, qui est mal délit et se prets 
à une concurrence laclice ; 

Une reiunte de ce tégumne en vue de garantir ure Cat 
réelle entre tes fournisseurs aurait certainement pour effet d'accroitre 
la productivié des dépenses d'investissement. Leur montant est snt- 
fisarmunent considérahe pour qu'on veuille bien se donner li peine 
de contrôler leur emploi. Pour ne citer qu'un seul exemple, un 
expert économique a pu écrire, dans son rapport d'enquéle sur 14 
Société nationale des chemins de fer français, que celle sort 8 
ne tient pas de liste de ses fournisseurs, Comment venton faira 


D 


des appels à la concurrence sérieux sans lisie de fournisseurs ? 





urreim' 0 


Cette énummération est d'ailleurs loin d'être comp'ète, I fatirait 
citer encore les dépenses sompluaires, l'absence de hiérarchie dass 
le choix des invesiissements d'après les rentabilfiés, les subventi ns 
occultes provenant d'une présentation tendancieuse des comptables, 
Tous ces vices, le Conseil de Va République les à dénoncés, année 
après année, en citant des exemples précis, en se servant d'ail- 
leurs généralement des rapports d'exerls ou de contréeurs désisnes 
par de Gouvernement fui-nûôme, 

Toutes ces faiblesses dont, il faut bien le dire, les responsabilites 
se situent au Gouvernement et non pas dans les services dut q'an, 
ont eu pur conséquence que l'effort de modernisation à coûte tres 
cher et, si à eu un résul'at certes non nédigeahe, n'a cepeie 
dant pas rendu tout ce que 16 pays élait en droit d'en alendre, 


3e Causes tenant à la politique générule, 


Nous avons vu par les chiffres que la plan n'a atteint bi lun 
ni l'autre de ses deux objectifs principaux: l'accroissement de la 
oduction dans les Limites prén'ablement fixées et équisbre de la 
botsnce des pañements. 

Nous avons exposé un certain nombre d'omissions 94 d'erreurs 
tenant tant à Ja conceplion qu'à l'exécution du plan et qui jouent 
un rôle important dans cel insuceès, . 

Cependant, nous pensons que si ces erreurs où ces Oofmissions 
sont en partie responsables de cel échec, ce n'en sout pas les seutes 
Calle, 

Nous allons, en effet, énumérer un cerlain nombre de phénomines 
é-onomiques auxque!s le plan est totalement etranger ei qui ont 
pour effet de freiner la produclion et de 4éséquilibrer la balance 
des payements, 

lo Les frais généraux de VEtat sont trop lourds: toutes les com- 
laissions d'économies ont dénoncé les services inutiles et les effects 
pléthoriques. Or, it est Wien évident que ce'a se traduit par autant 
de bras enlevés à la production. 

D'autre part, ces dépenses excessives se méperenlent sur les appes 
massifs de la trésorerie à l'épargne; il est clair que les sommes 
ainsi consacrées par les épargnants à combler les dépenses abusive, 
les gaspillages, les déficits d'un Elat hypertrophié, sont aulant de 
ressources dont les investissements sont frustrés; 

20 Le régime anormal des retraites dans certains secteurs conduit 
ï un nombre considérable de bénéficinires: dans certaines entre- 
prises il y a autant d'ayants éroit que de travailleurs artifs, En 
autre, la réglementation sur la rémunération des heures supp'é- 
mentaires conduit à une durée hebdomadaire de iravail qui est moins 
longue qu'à l'étranger. 

I! serait un peu naïf de croire qu'en employant moins de tra- 
vallleurs, travaillant moins longtemps, la France pourra, pour un 
équipement donné, produire plus: 

3 Le secteur nalionalisé absorbe sans profit une part excessive 
des ressources de la nation. Votre rappor'eur na montré, dans une 
étude antérieure, qu'it y avait plusieurs dizaines de milliers 4e 
cheminots de plus qu'i: ne serait néressaire pour assurer les trans- 
ee dont le pays a besoin, Si ces dizaines de millers de travailleurs 
aient affectés à un secteur produetif, est clair également que 
la production serait plus forte: 

4° Maints rapports sur la sécurité sociale, e4 notarmment le brillant 
exposé de M. Bernard Lafas, dépulé de Paris, ont maniré les déré- 
g'ements et les abus erûleux de celle ins ilution, dont par ailleurs 
nul ne songe à contester le principe. 





M) Rapport ne 9317 par M. Barangé, page 9% 
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Tous ces gasnillages, ceux de l'Etat, ceux du secteur nationalisé, 
ceux de la Seurilé sociale, concourent à diminuer le volume de 
la proxjuction, done à aeccroitre le prix de revient des produits fran- 
Cais; en élant générateur d'inflalion, ils contribuent également à la 
d'préciation de la monnaie et à la hausse des prix. 

Loinment Voudrail-on que nous puissions exporter avec des prix 
intér'eurs que lous les abus rendent excessifs ? I! serait done er- 
loué de dire que le plan Monnet est le seul responsable du fait 
que la baane des comples n'est pas équilibrée, alors que tant 
d'autres causes y concourent mndiscutal'ement, 

1H faut en outre faire une mention spéciale À notre régime fiscal. 
Les discuss ons en cours, Sur la réforme fiscaie, ont douné le jour 
à un cer.ain nombre d'études sur la fiscaiité, Celles<i ont abon- 
damment démontré que mantes conceplions de notre fiscalité vont 
à l'encontre du développement de la production. 

Par exemple, il est élabli que les investissements réalisés par les 
roduecteurs sont laxés deux fois dans la fiscalité actuelle: selon 

projet de réforme fiscale du Gouvernement de M. Pinay, ils 
devraient étre taxés une fois el demie, ce qui est encore trop, 
alors qu'à l'étranzer les investissements sont plus ou moins détaxés. 
Ainsi les producieurs sont freinés dans leur effort de modernisa- 
ion; est-il dès lors surprenant que ta produc'ion stagne ? 

De mème, les taux abusifs de la taxe sur les hénéfices des so- 
célés et de la surtaxe sur le revenu ont pour effet d'inciler les 
chefs d'entreprise À laisser plafonner leurs revenus et leurs béné- 
fices, don: aussi leur chiffre d'affaires et Jeur activité, Il est 
bien évident que cela crée un état d'esprit qui engendre le ma:lhu- 
s'anisme et réduit la production. 

En résumé, autant le plan Monnet se solde par un échec incon- 
te-table, autant 11 serait injuste d'en prendre pour principal res- 
ponsable l'ancien commissaire générai et ses services. 

« Failes-moi une bonne politique et je vous ferai de bonnes 
fluances disait le Laron Louis, De méme, les causes profondes 
de la faiblesse de notre économie doivent étre recherchées non 
pas tant dans les principes qui ont abouti à notre système éco- 
hnomique lui-mème ou dans les plans où conceptions qui ont cher- 
ché à l'animer, mais dans ta faib'esse, l'incohérence, d'une paoli- 
tique conduile par des équipes qui toules ont eu ce trait commun 
de n'avoir auvune idée directrice, de vivre le plus longtemps pos- 
sible sur l'actif du pays, en chargeant les échéances futures, de 
recourir de facon continue à des expédients pour n'avoir jamais à 
entreprendre la solution de problèmes qu'elles étaient incapables 
de résoudre et bien souvent même de comprendre. 


III — Le budget des investissements pour 1953. 


ao Les chiffres du budget de 1953 comparés avec ceux des années 
précédentes. 


Il est intéressant de comparer le montant des crédits alloués an 
fonds de modernisation et d'équipement au ‘ours des dernières 
aunces afin de suivre l'effort d'investissement à travers les vicissi- 
ludes de la politique, 

Nous avons déjà étudif la répartition de l'effort de modernisation 
ente les différents secteurs: nous allons maintenant examiner la 
vasiation de sa masse globale d'une anrée à l'autre, I est alors 
indispensable de tenir comp'e de ‘a variation du pouvoir d'achat 
da franc d'une ann'e à V'autre, c'est ce qui a été fait dans le 


Lbleau «i idres, 


Varsation de la masse globale des crédits du fonds dé modernisation 
et d'équipement de 1919 à 1954. 
(Sommes en millinr]s de francs.) 


19,9. montant en francs courants, 356,7; moulant en francs 
actuels (1), oi, 

In: montant en frares courants, 335,5; montant en francs 
actuels (11, 430. 

151: montant en francs courants, 303; inontant en f'anes 
a'iuels ‘11, 9322. 

[EU montant en francs courants, 232; montant en francs 
actuels ‘11, 28, 

tot: montant en francs courants, 9255; montant en francs 


actuels ‘11, 4. 

Il résulte da rapprochement de ces chiffres que l'effort fait cette 
année pour la modernisation et l'équipement est sensiblement plus 
marqué que l'on dernier, et ceci, d'une part, parce que le montant 
exorimé en francs est plus élevé et, d'autre part, parce que jus- 
qu'au mois de janvier 1953 les prix ont un peu diminué, 

Mais Je tableau fait apparaitre que depuis 1951 les somines 
consacrées aus investissements sont sensiblement plus faibles qu'en 
1919 et 190 


Il n'est pas douteux, en eflet, que depuis la fin de l'aide Marshall 
et depuis que le+ nécessités extérieu-es ont contraint la France à 
un très dur effurt de réarmemrent, les crédits réservés aux inves- 
tissements ont été réduils; resendant les travaux n'ont été dimi- 
nués que dans une propor'ion moindre, car on ne doit pas oublier 
que, denis deux ans, les emprunts contractés par les sociétés natio- 
haies ont apporté un appoint substantiel aux ressources provenant 


des fond, publics, 





1) En cal‘ulant le pouvoir d'achat du fran: sur la base de la 
moyenne des prix de grus el des prix de d£ftail. 





2e Le caractère essentiel du Ludyet de 1953: un budget d'attente. 


Nous avons vu que le plan Monnet, adopté le 14 janvier 19:7 
aurait dû en bonne logique, se terminer à la fin de 19%. Par suite 
des artilices dont nous avons exposé ci-dessus le mécanisme, 2,4 
quatre années du délai sont venues s'ajouter subrepticement une 
cinquième année, puis une sixième année, les années 1951 el ! 7. 

A vrai dire, le Parlement était fixé depuis longlemps sur es 
relards qui élaient adinis, en quelque sorte, tacitement. 

Mais aiors, puisque la fin de 1952 était connue comane le tre 
du premier plan de moderuisa'ion, on ne comprend pas pourqui 
le Gouvernement n'a pas songé, depuis de longs mois à fui,e « 
blir par ses services un deuxième plan qui se fut soudé au jre- 
mier, sans interruption. 

Il est surprenant que ce soit seulement au mois de décembre 1,» 
que le Gouvernement découvre brusqueinent la nécessité d'un rou- 
veau plan, cons'ate que ce travail demandera uné année et qu'en 
conséquence le deuxièm> plan entrera en anplicalion seulé'nent 
avec le budget de 1951. 

Ainsi l'exercice 195% apparait non pas corsme une année de 
transition, mais comme une année d'attente. Nul ne sait où où 2 
puisque ie nouveau plan n'existe pas. 

En pratique, 1953 constitue une nouvelle « rallonge », une sen 
lième année accordée à ce plan quadriennal qui en comptait à à 
six, afin de ni permettre une dernière len'ative en vue d'alleinicre 
enfin ses objec!{Hs, — mais évidemment avec une annuilé sup,i- 
men.aire encore de plusieurs centaines de milliards. 


IV. — Ce que devrait être le deuxième plan de modernisation 
et d'équipement. 


Puisque des retards que nous regrettons font que le Conseil de 
la Rébpulique est amené à voter encore un budget des inve-li --- 
ments sans que le deuxième ait été établi, mettons au mors à 
profit cette circonstance pour exprimer un avis sur ce que devrait 
être, à notre sens, ce deuxième plan. 

Que l’enseignement tiré des erreurs passées, soit ainsi le gage 
qu'elies ne se reproduiront pius à l'avenir. 

Nos sugge:lions porteront sur les caractères généraux du nou- 
veau pian et sur ses objectifs. 


1° Les caractères généraux du nouteau plan. 


a) Le plan doit être approuvé par une loi — Il est inconcev:l'a 
qu'un plan de modernisation ect d'équipement qui, en quaire «a 
cinq ans, inet en jeu des milliers de milliards et déte:mine to 
l'orientation économique de la nation, ne fasse pas l’objet d'une :01. 
Le Parlement a déjà protesté à différentes reprises contre le fait 4 
12 plan Monnet n ait jamais été soumis à son vote, quant aux objec- 
tifs et qu'il n’en ait jamais eu que des vues fragmentaites, en ce 
qui concernait les dépenses, c'est-à-dire la note à payer. 

Au surplus, cette cause parait entendue, le chef du Gouverne- 
ment (il s’agit de M. Pinay) ayant pris l’engagement que le p'o:han 
plan aurait préalablement à toute exécution la sanction législative. 

b} Les limites du plan dans le temps doivent avoir des dates cer- 
taines. — 11 est invraisemblable que l’on bâtisse un plan de quil'e 
ans ou de cinq ans, comme le plan Monnet, et qu'À ne soit écrit 
nulle part, dès l'origine, d'une manière nette qui ne prête à au-ure 
discussion, quand commencent et quand finissent les quatre ans 
ou les cinq ans. Nous n'irons pas jusqu'à prétendre qu'il s’agil à 
d'une « Jinasserie » politique, mais il est évident qu'un pareil 1: À- 
chement dans la pensée content en germe toutes sortes de 'eli- 
chements dans l'exécution. 

€) Le plan doit contenir des objectifs numériques. — « HN n'y à 
de science que du mesurable », disait un philosophe scientifique ; 
dans cet esprit, des objectifs de production qui se contenteraie: t 
de mois vagues, sans être assortis de chiffres, seraient un ps 
accompli dans la voie d'abandons futurs. 

Certes, il est difficie d'élabiir des prévisions absolument rigou- 
reuses de produclion cinq ans à l’avance, et celles-ci ont néce-<;rr 
ment un caractère quelque peu approximatif; mais, par contre -* 
qui peut et doit ètre estimé, c’es' le volume global de l’activité éco- 
nomique, et si certains secteurs prennent quelque retard, celui- i 
doit être compensé par une avance dans d’autres productions. 

d) Le plan doit étre l’occasion d’une estimation sérieuse du revenn 
nalional. — On peut dire que d’un point de vue très général, le p'an 
a pour objectif global un accroissement du revenu national; celte 
observalion impose que celui-ci soit estimé par des méthodes slalis- 
tiques aussi précises que possible. 

D'autre part, à mesure que l’Elat prélève une part de plus en plus 
grande de ce revenu. il devient de plus en plus nécessaire que 
celui-ci fasse l'objet d'un décompte; cette estimation doit en eff:t 
servir de base à la mesure de l’eflort fiscal, de l’effort d’invesli--e- 
ments et même de l’eflort mililaire, qui peuvent éêire demandés àu 


pays. 

Le calcul du revenu national constitue en quelque sorte la bous- 
sole de toute action gouvernementale sérieuse. Or, on doit recon- 
naître que s’il a été abondamment question de cette notion dans 
la littérature officielle, aucun ministre des finances n'a été, à notre 
connaissance, en mesure ge y de quoi il s'agissait. Les gouver- 
nements ont avancé des chiffres qui servaient à la justification d° 
leurs thèses, notamment de l'estimation de Ja charge fiscale ou du 
rendement des impôts. I!s sortent, sans en expliquer les chiffres: 
9.000, 10.000 rnilliards, à peu près à la manière dont un prestidici- 
tateur tire un lapin d’un chapeau, sans jamais — el pour cau‘e, 
sans doute — en donner la moindre tustification. 

e) Le plan doit élever le niveau de vie. — On ne saurait deman- 
der au pays cet eflert de quatre ou cinq ans qu'en lui expliquan!, 


et en jui démontrant, que non seulement cet effort préparera l'ave- 
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nir des généralions futures, mais aussi qu'il apportera dès: mainlte- 
pant une amélioration certaine au nizeau de vie de la generation 
actuelle. , 

Le montant du revenu du pays duit donc faire l’objet d'une répar- 
tilion rationnelle entre les grands besoins nationaux: la consom- 
mation, la défense, les invesiissements productifs, la réparation des 
dommages de guerre. 

IL est d'ailleurs indispensab'e que ces calculs tiennent compile de 
l'ascroissement de Ja populaïion ‘et de sa réparliion par âge. 


f) Le pan duit viser à assurer l'équilibre de la balance des paye- 
ments — Coume on l’a rappelé ci-dessus, le plan Monnet avail pour 
objet de réaliser l'équiibre de la balance des payements non pas 
de la seule France métropo'itaine, mais de l'ensemble des terri- 
toires de la zone franc. 

Cette conception nous parait très jusle et doit ètre maintenue; 
s'il est normal qu'au nom de la solidarité, après une catastrophe 
mondiale dont e:le a été l'une des principales viclimes, une nation 
reçoive sans rougir l'aide de ses alliés et amis, il serait peu digne 
d'un grand pays de songer à Vivre indcfiniment de la Charité inter- 
nationale, Celle-ci, du reste, se lasserait bien vite. Hi est done indis- 
peusable, ainsi que l'avait très justement exprimé M. Jean Monnet, 
de réaiiser l'équilibre de la balance des payements. 

Ceile-ci doit être considérée non pas à léchelle réduite de la 
France métropolitaine, mais de len“embie de l'Union française: 
c'était déjà la conceplion du pan Monnet. 

Votre rapporteur croit devoir déclarer à celle occasion, que lors- 
qu'il a demandé au Gouvernement la justification des chiffres expri- 
dant cèt équilibre, chiffres cilés ci-dessus (page 17), et que le 
Gouvernement avait d’ailleurs communiqués à l'O. E, C. E., nul na 
élé en mesure de lui fournir le ar calcul justificatif. Votre 
rapporteur est donc fondé à penser que ces chiffres sont je fruit 
d'une inspiration sans fondement. Cette aimable fantaisie ne doit 
pas se poursuivre et le deuxième plan doit être établi avec le carac- 
tère de sérieux que requiert la gestion des affares de l'Elal. 


g) Le deuxième plan doit avoir un caractère européen, — Dès 
maäintenan!, il est certain que le pool charbon-acier sera en plein 
fonctionnement pendant la période de mise en œuvre du deuxièine 
p'an. Une modification aussi profonde dans la “production et la dis- 
tribution de malières premières d'un emgioi aussi univer<el que je 
charbon et l'acier ne peut manquer d'avoir des répercussions pro- 
fondes sur toute l’économie de l'Europe de l'Ouest. il est név“essaire 
que le deuxième plan en tienne compte. 

D'autre part, on peut penser raisonnablement que la France, 
favorisée par la nature, a vocation pour devenir en particulier :e 
grenier et le verger de celle Europe de l'Ouest; encore faudrait-il 
qu'on y aidât quelque peu, on l'avait dit pour le premier p'an Mon- 
net, el on n'a rien fait, Cetle idée d'européanisation de la production 
tant industrielle qu'agricole devrait donc imprégner fortement le 
nouveau plan, mais l'imprégner autrement qu'en proc'amations ou 
discours, 

h) La France doit avoir une politique des matières premières. — 
Si on examine sur une période un peu longue, l'évoiution écono- 
mique mondiale, on conslale que celle-ci s'oriente de plus en plus 
vers une course aux malières premières. ; 

li est facile d'expliquer ce phénomène; avec le déve:oppement de 
l'industrie moderne les peupies peu évoiués indusiriellement peuvent 
néanmoins acquérir des machines de transformation; par contre, on 
ne peut pas faire surgir les malières premières ià ou elles n'existent 
pas; par exemple, ‘es Hindous ont pu acheler des métiers’ à tisser 
our fabriquer leurs contonnades et se rendre ainsi économiquement 
indépendants de la Grande-Bretagne, mais en sens inverse, on n'a 
pas réussi à faire pousser du coton en Angleterre, de sorle que les 
relations de dépendance économique entre ces deux pays sont main- 
teant tout à fait différentes sinon à l'inverse de ce qu'elles étaient 
autrefois. 

Dans ja compétition économique mondiale, les détenteurs de 
matières premières forment done une sorte d'aristocratie devant 
iaquelle les peuples démunis s'inclinent. 


Or, la France possde en Afrique un réservoir immense de 
matières premières de toutes sorles: le deuxième plan doit prévoir 
leur mise en valeur. 


En formulant cette remarque, nous pensons notamment aux 
immenses ressources du Sud-branais, région dont notre distingué 
tollègue M. Longchambon, président de notre commission de la pro- 
pe En a dit qu'elle serait peut-être un jour une nou- 
velle Ruhr. 


i) Le cadre monétaire doit être stable. — L'une des conditions 
essentielles du succès du nouveau plan réside dans la stabilité de 
la monnaie. Le céèbre économiste Keynes basait une de ses théo- 
ries essentielles sur l'équation: - 


Inveslissements = épargne. 


Pour promouvoir les investissements, fl faut recréer l'épargne; 


ceci exige que l'épargnant ne soit pas <polié continueilement par 
l’artifie d’une monnaie fondante, k 


Le Gouvernement de M. Pinay a eu le vif désir d'y pourvoir. I y 
a réussi durant plusieurs mois par l'efficacité durable des seuls 
moyens psychologiques d'’aitleurs plus psychologiques que méca- 
niques; souhaitons, sans trop y croire pour notre part, que cette 
stabjité se prolonge. Cela dépendra des mesures héroïques que le 
Gouvernement prendra pour Ja remise en ordre de nos aflaires. 
L'avenir nous l'apprendra. 





— ———_—_—_———_———_—— _ - _ 


2% Les objecti!s essentiels du nouveau plan. 


A notre sens, le deuxième plan devrait comprendre un Certiin 
nombre d'objectifs essentiels qui ont été soil omis, Soil que que 
peu négligés, dans le prernier. 


a) L'habitation. — Personne ne conteste que l'habilaton consti- 
tue, à l'heure actne.le, pour la France, le probieme n° 9, Huit ans 
après la fin des hostilités, un quart seulement des habitations detrui- 
tes ont 66 reconstruites: du fait d'une législation incohérente sur 
les loyers le capital immobilier français va en S'amenuisant chaque 
année; entin l'accroissement de la popuation ConcOourt à aferaver 
la situation. 

Nous n'oublions pas qu'administrativement le probème du loge- 
ment dépend du M. R. U. et que la construction de logements ne 
constitue pas, à proprement parler, un investi-s-ment produ tif. Mais 
elle à une répercussion directe sur la production, car la cristalii-a- 
tion sur place de la main-d'œuvre lui enlevant toute mobhiité est 
un facteur de diminution de son rendement. Aussi il s'agit d'un pro- 
bième de gouvernement, qui devia faire l'objet, comme les invesis- 
sements économiques, d'un plan à grande échelle, dont la première 
tranche s'élendra sur quatre ou cinq ans. En raison de l'ampeur 
du probième, il faudra metre en œuvre dans ce domaine nne large 
pari des ressources de la nalion en main-d œuvre, en matières pre- 
mières et en moyens financiers 

Dès lors, ji! faudra au moins une coordination entre le plan de 
modernisation et le plan de construction d'habitation, Au surplus, 

. l'un et l’autre sont également liés, car is doivent tendre, chacun 
dans son domaine, à un aménagement rationnel du terriloire. Ce 
que nous suggérons donc, c'est que les deux plans soient établis 
en connexion très étroite ; 

b) L'agriculture — A notre <ens, sans né,liger le déveioppement 
des productions de base, la première place devrait maintenant etre 
réservée à l'équipement agricole, Comple tenu du retard technique 
considérable pris par l'agriculture française au cours des cinquante 
dernières années, 11 apparait que les investissements agricoles seront 
vormi les plus rentab'es, 

Rappelons que notre agriculture nourrit difficilement 35 habitants 
au kiomètre carré, l'agriculture allemande nourrissant, sinon tola- 
lement, au moins pour une large part, 154 habitants au kilometie 
carré. 

Cependant, tandis que l'indice de la production industrielle apprache 
du coefficient 150 par rapport à 19%, la production agrhole ne 
dépasse pas le csefficien! 110 por rapport à l'avant-guerre, HN en 
résulte que la part de l'agriculture dans le revenu national est tome 
de 22 p. 100 avant la guerre à 16 p. 00 ac'nellement, 

Equipement collectif, équipement individuel, remembrement, hy- 
drautique agrico'e, électrificatlon, motorisa‘ion, engrais, enseigne- 
inent, vulgarisation: dans tous ces domaines, une tâche immense 
reste à accomplir; On pourrait même dire: presque lout est à 
faire. 

Mais la modernisation de l'agriculture n'aboutirait qu'à des consé- 
quences imparfaites si elle ne s'accompagnait pas du développement 
hat des industries azricolss {stockage et transformation), de 
‘organisation des débouchés, ainsi que d'un al'égement de certains 
circui:s de distribution ; 


ce! Le secteur privé industriel et commercial. — Le secteur privé, 
industriel et “ommercial, doit cesser d'être, comme il l'a été depuis 
de nombreuses années, le parent pauvre vis-à-vis des noueiux 
usts que constituent les entreprises nationalistes, 

Dans un système où les investissements économiques comportent 
une large intervention de l'Etat, grâce au font de modernisation, 
aiimenté par le crédit public que l'Etat monopolise pratiquement 
pe son propre usage, il importe de faire dans la répartition des 
onds une large place aux entreprises privées — qui n'ayant pu 
proliter jusqu'ic: de la manne distribuée à des conditions très 
avantageuses aux entreprises d'Etat, ont piéliné, slagné et ont 
Inéime disparu — tandis que hien souvent ces dernières se suré- 
quipaient, Il en est résulté un désordre dans l'équilibre des di- 
verses branches de la production, et ceia explique en partie la 
faiblesse acluelie des indices afférents aux produits transformés, 
qui constiluent les biens de consommation; 


d) Les terriloires d'outre-mer, — jl est évident que les jinves- 
tissements, judicieusement orientés, peuvent, dans les pays neufs 
que constiluent les territoires d'outre-mer, alleïndre des taux de 
rentabiiité encore inconnus dans la métropole. 

Et cette haute rentabilité, à son tour, favorise Je nouveaux: in- 
veslissements. Nous n'insisterons pas davantage sur ce point, puis- 
que celte thèse, qui à été soutenue par le Conseil de la République 
depuis piusieurs années, semble, maintenant qu'il est un pen 
tard, admise enfin par le Gouvernement; en effet, comme nous 
l'avons signalé ci-dessus (page 20), la part des territoires d'outre- 
mer dans les crédits de 1953, apparait assez substantielle. 

Cependant, dans ce secteur, peut-être encore plus que pour la 
métropole, il nous paraît indispensable que le nouveau plan ne 
comprenne que des opérations directement productives, à l'exclu- 
Sion de tous travaux de Caractère administratif: quet que soit l'in- 
térêt, par exemple, de la construction d'établissements d'enseigne- 
ment où bien de logements pour les fonctionnaires, le finarwe- 
ment d'opérations de ceîte nalure n'a rien à voir avec un pan 
d'investisséements productifs. 


Les abus commis jusqu'ici dans ce domaine, qui ont consisté À 
consacrer à des programmes d'ordre administratif, des fonds déjà 
insuffisants pour remplir les objectifs économiques auxquels ils 
étaient destinés, doivent rigoureusement prendre fin. Ce sont des 
fantaisies que inalheureusement nous ne pouvons plus finalement 
supporter. 
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DEUXIEME PARTIE 


LE PROJET DE LOI 

EXAMEN PAR GRANDS SECTEURS ECONOMIQUES 

Nous allons examiner successivement Les prncipaux secteurs 
économiques faisant l'objet du projet de lai. 


CHarITRE 1e 


Les charbonnages. 


La production. — Le rendement, 

L'année 1952 enregistre une augmentation continue de la pro- 
duchon et de la productivité, ce qui est somme toute narmal, 
puisque c'est la justification des investissements qu'on fait depuis 
plusieurs années. 

La production a atteint le chiffre de %6,1 millions de tonnes, 
dépassant de plus de 1 million de tonnes le chiffre de l'an passé. 

Celle augmentation àa été conjuguée avec une diminut'on des 
éllectufs, qui sont tombés de 216.000 à 229000 unitfé<, de sorte que 
le rendement journalier s'est encore élevé de 873 À 967 kg par 
homme el par jour, dépassant sensiblement le rendement d'avant- 
guerre qui élait de 831 kg. 

Cette augmentafion de rendement est fzalement l'une des con- 
séquences favorables des dépenses massives consenties depuis la 
Libération. 

Le tableau ci-après montre que, parmi les pays d'Europe @reci- 
dentale, la Franre est le pays dont la production et le rendement 
on! augimenté le plus depuis 1%%8, 


2 


Charbonnages. — Production et rendement de 1X2 comparés à 1938 
(année prise comme base 11%), 


production 19%?, 121; rendement! 1932, 112. 
production 1952, 100: rendement 1932, 107. 

Allemagne occidentale: production 1952, 91; rendement 1952, 77. 

helgique: production 1952, 105: rendement 1952, 95 

Pays-has: production 1552, 85: rendement 1952, &s. 

En outre, on doit signaler que le bassin de Lorraine vient en 
tôle de lous les bassins conlinentaux au point de vue du rende- 
ment . 

si nous devons enregistrer ces résullats satisfaisants, its ne doi- 
vent cependant pas nous faire oublier que nous sommes encore 
loin des 65 millions de lonnes prévues au plan. Nous avons en effet 
une augmentation de 56,1 — 17,6 — 8,3 millions de lonnes par rap- 
port à l'avaut-guerre, mais cela ne représente que la moïlié envi- 
ron des 62 — 17,6 15,4 millions de tonnes, objectif initialement 
prévu, et envore avec Un retard de deux ans. 

Certains peuvent dire: nous nous étions peut-être assignés des 
objectifs trop audacienx! 

Nous serions volontiers prêts à ‘es suivre sur ce terrain st nons 
n'avions pas fait preuve de Ja même audace pour financer, année 
après anne, les travaux qui devaient soi-disant permettre d'atteindre 
ce résoltat. La vérité est que plus de 9% p, 100 des fonds qui élaient 
censés être affectés au développement de la production ont #14 
utihsés à toute autre chose, notamment à alléger ls comples 
d'exploitation Et cela explique très exactement celte situation. 


France : 
Grande-Bretagne : 


Le bitan du charbon et du coke. 


IL est intéressant Ge comparer les besoins et la production, 
tant pour le charbon que pour le coke, afin de faire ressortir l'impor- 
tance du déficit qui affecte notre économie. NH est peut-être enrore 
en instrucÜl d'observer lc sens de cette varialion d'une année à 

antre. 

En ce qui concerne le charbon, on constate que de 1952 à 19%, 
li est prévu que la consommation restera pratiquement stabte 
(69,5 millions de tonnes contre 69,2 millions); ce plafonnement de 
la consommation du charbon est df en partie au perfectionnement 
des oulillages: par exemple, la consommation de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français aiminuera de 0,4 miltion de 
tonnes du fait de l'électrificaltion: il est dû aussi malheureusement 
dans une certaine mesure au plafonnement de l'activité écono- 
Injque 

Comme Ta production augmente régulièrement d'environ un mil- 
lion de tonnes par an, notamment à cause des investissements 
réalisés dans les mines, fl en résulle que le déficit en charbon va 
en aiminuant régulièrement et doit, selon les prévisions du Gou- 
vernement, tomber de 7,9 à 6,9 millions de tonnes de 1952 à 1953. 


Le bilan du charbon 


(Chiffres en millions de tonnes.) 


Be soins. 
A) Besoins des minrs: 
Livraisons au personne}: 1952, 1,5: 1959 (prévisions), 1,5. 
Consommation intérieure: 1954, 4,7; 1953 (prévisions), 4,9. 
Centrales minières! 1992, 3,0: 1953 (prévisions), 3,0. 
Agglomération: 195? : 1955 (prévisions), 9,7. 
Cokeries minière: . 6,7: 1953 (prévisions), 7,4, 
Total: 1952, 21,4: 1953 (prévisions), 22,5. 
B' Besoins des consommateurs” 
Sociélé nationale des chemins de fer français: 192, 5,1; 1959 
prévisions), 3,0. 








Electricité de France: 1952, 5,5; 195393 (prévisions), 5,4. 
Gaz de France: 19%, 2,0: 1953 (prévisions), 5,2, - 
Sidérurgie: 1952, 6,5; 1953 -(prévisions), 66. 

Industrie: 142, 12,3: 145 (prévisions), 12.0. 
Navigalion: 192, 0,2; 1953 (prévisions), 0,2. 
Foyers domestiques ct petite indusine: 1952, 90; 193 (prési 
sions), NS. 
Agglomération: 1452, 2.1: 1953 (prévisions), 1,9 
Cokéfaction à façon: 1952, 0,5; 193 (prévisions), 0,4. 
Tolal: 1952, 46.9: 193 (prévisfons), 45,4. 

C1 Exportations: 9452, 1,6: 445% (prévisions), 1,6. 

Besoins totaux A + B + C: 1052, 69,5; 1955 (prévisions), 693. 


Proauctjon. 


405% (prévisions), 57,2, 
} (prévisions), 1,2 





Mines nationahsées: 
Autres mines: 1902, 1,4; 
Sarre: 1902, 2,8: 199% (prévisions), 4,2 
Total: 1952, 61,5; 1953 (prévisions). 62,2, 
Déficit: 1952, 7,9; 1955 (prévisions), 6,9. 

I convicot d'observer d'ailleurs qu'ii s'agit là d'un rarcour:! 
ur peu syothétique et par conséquent un peu déformé. C'est ain-i 
qu'en réalité fes importations prévisibles pour 133% sont un pui 
supérieures au chiffre théorique de 69 millions de tonnes e-<lin:5 
ci-dessus et ceci pour deux raisons: d'une part cerlaines calégories 
se trouvent en déficit et d'autres en excédent; d'autre part, l'accorl 
commercial franco-polonais prévoit des nnpertalions dans des qui- 
lités qui ne sont pas en déficit. 

La situation est plus critique en ce qui conecrne le coke; en effet, 
du fait du développement prévu de la sidérurgie, les besoins en cok: 
croissent plus vile que la produclion, de sorle que K déficit s'accroit 
d'une année sur l'autre el tend à passer de 4 millions de tonnes cu 
1232 à 4,3 millions de tonnes en 1953 

Ccite observation aonne toute sa valeur à la suggestion renon- 
velée à chaque wecasion par les diverses comrnissions compétentes 
du Conseil de la République, selon laquelle il v aurait le plus 
grand intérèt à développer la production des charbons cokéfiabl: 
du bassin lorrain ct à pousser l'équipement de fours à coke dans 
cette région, puisque les expériences de cokéfaction ont donné des 
résultats satisfaisants, 









Le lélan du coke. 
{Chiffres en millions de tonnes.) 
Beoius. 
Aulo-consommation: 1952, 0,5; 495 (prévisions, 3. 
Livraisons au personnel: 1%, O1: 195% (prévisions), 0,14 
Siaérurgie: 1952, 10,5: 1953 (prévisions), 11,6. 
Industric: 1992, 2,0; 1953 (prévisions), 20. 
Foyers domestiques et pelite industrie: 1902, 1,5; 
sions), 1,6. 

Divers: 1952, 0,1: 199 (prévisions), 0,1. 

Total: 1952, 15,7; 1953 (prévi-ions), 15,9, 


1953 (prévi- 


Production. 


Cokeries minières: 1932, 52; 19% (prévisions), 5,6. 

Cokeries sidérurgiques: 1992, 3,3; 1953 (prévistuns), 3,3. 

Cokeries gazières: 1952, 14,1: 1953 (prévisions), 41,4. 

Appart, sarrois: 1952, 0,8; 1953 (prévisions), O8. 

Cokélaction à façon: 1%323, 0,3; 1953 (prévisions), 0,3. 

Total: 1952, 10,7: 195% (prévisions), 11,6. 
Déficit: 19592, 4,0; 1955 (prévisions), 4,5. 

Certains chiffres de ces tableaux appellent une enquêle: re sont 
ceux qui sont relatifs à la consommalion intérieure des mines, 
Celle-ci figure en effet sous à postes: 

Livraison au personnel; 

Consommation intérieure ; 

Centrales minières ; 

Agglomération ; 

Cokeries minières. 

Laissons de côté les trois dernicrs; ils sont l'expression de la 
transformation de charbon en électricité, en agglomrfrés et en coke. 
Par contre, les deux premiers postes représentent des frais généraux 
de la production minière et aoivent être examinés de près. 

Or, la consommation de charbon par les mineurs apparaît consi- 
dérable: 1.:00.000 tonnes pour un effectif de 239.000 mineurs {for 
et jour), en admettant que chaque famille de mineurs comprerl 
6 personnes, cette consommation est celle d'environ 1.%50.000 per- 
sonnes, de sorte que si les 41.670.000 personnes composant la popu- 
lation frencaise cosommaient, proportionnellement, autant de char- 
bon, elies consommeraient, pour les usages domestiques seuls environ 
56 millions de tonnes, ce qui est énorme. Certes, un pareil calcul 
est très grossier et ne’ saurait aémontrer péremploirement que Îles 
mineurs consomment proportionnellement dix fois plus de charbon 
ee le reste de la population, mais il eonslilue néanmoins l'indice 
d'une consommalion très supérieurc à la moyenne générale, H e:t 
donc permis de se demander si la consommation de charbon par fe 
pe n'est pas l'objet d'un certain gaspillage au détriment 
u pays et si ce gaspillage ne s'étend pas au reste de la consom- 
mation intérieure ‘force motrice) qui absorbe âes tonnages encore 


plus importants (4,7 millions de tonnes en 1952 et 4,9 millions de 
ounes prévues en 195). 

Une question aussi technique ne saurait se traiter dans le caär° 
nécessairement restreint d'un rapport budgétaire, mais le Conseil 
de la Khépublique désirera cerlainement que sa sous-cormmission 
des entreprises nativnalisées, en accord avec le ministre intéressé, 
ouvre une euquèêle sur ce sujct, 
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La mise en vigueur de la communauté charbon-acier. 


La mise en vigueur du plan Schuman, au cours de l'exercice 1953, 
est susceptible d'influer dans une mesure aifficilement  prévisibh 
sur la consommatjon, sur la production et sur l'équilibre écono 
mique des exploitations. 

il en résulle que le Gouvernement devra se montrer particuliè- 
rement vigilant en ce qui concerne l'efficacité de lemp'oi des 
crédits de cet exercice. 


Le programme de 1953. 


Ce programme a pour but: 

D'augmenter la capacité de production, notamment dans le bassin 
de Lorraine ; ] 

D'améliorer le prix de revient, notamment aans le bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais dont les prix risquent de n'être pas comi- 
titifs dans le cadre de la communauté européenne du charbon et 4x 
l'acier ; 4 

be développer la production d'électricité et la cokéfaction. Sur 

les 40,6 milliards à engager en 1953, 96,9 milliaras seront alieclés à 
ces deux bassins (Lorraine et Nord-Pas-de-Calais), 
” Le programe de construction d'habitations se développe à un 
rythme accéléré: 1,8 milliard en 1951, 4,23 milliards en 1%2 el 
7,3 milliards en 1953. Qu'il nous soit permis de regreller qu en dépit 
des observations répétées de la cour des comptes et du Conseil de la 
République, cet eflort serve essentiellement à loger les retraités, 
comme le montrent les chiffres publiés en 1932, et que les houillères 
s’érigent pour leur compte en petit M. R. U. sans contrôle effectif 
et en inscrivant sous la rubrique « investissement » des dépenses de 
construction qui n'ont aucunement leur place là. : 

Le programme de dévelop; ement des centrales thermiques à un 
double objectif: 

Assurer l'écoulement des bas produits non transportables; 

Diminuer, par la modernisation des centrales, la consommalion de 
charbon marchand. 

Ces buts semblent en passe d'être atteints puisque la consom- 
mation de combustible qui comprenait, en 1947, 39 p. 100 de charbons 
marchands et 61 p. 100 de bas produits est maintenant seulement de 
9 p. 100 de crarbons marchands contre 91 p. 100 de charbons sccon- 
daires. 


Financement. 


En ce qui concerne le financement des travaux d'investissement, 
qu'il nous soit permis de resrelier que l'autofinancement, qui était 
de 27 milliards en 1952, tombe à 11,5 milliards en 192. Celle dimi- 
nution est sans doute la conséquence de la baisse autoritaire du prix 
du charbon décidée par le Gouvernement pour des motifs plus psycho- 
logiques que techniques. 

On a ici un exemple supplémentaire de ce que nous avons souvent 
prétendu. C'est que lorsque l'Etat bloque ou diminue de façon aulo- 
ritaire ses prix, sans prendre les mesures de remise en ordre de 
réduction de frais généraux qui permettent de résorber la diminu- 
tion correspondante des recettes, il dupe l'opinion et hypothèque 
l'avenir car les conséquences de ces mesures se payent plus tard. 

Dans le cas présent c'est en 193 qu'il faut payer sous forme 
d'emprunt les presque 16 milliards d'autofinancement que les char- 
bonnages ne peuvent plus réaliser. 


Vers l'augmentation du prix du charbon. 


Cette insuffisance de l'aulofinancement a pour conséquence que 
les soinmes empruntées à des titres divers sont très lourdes, De ce 
fait, les charges financières et d'amortissement vont en augmentant 
d'année en année et grèvent de plus en plus lourdement le prix 
de revient : 

48 F par lonne en 196; 

155 F par tonne en 1947; 
410 F par tonne en 1949; 
401 F par tonne en 1%#; 

459 F par tonne en 194; 

555 F par tonne en 1932. 

Cet accroissement continu démontre que la rentabilité des sommes 
dépensées en prétendus investissements dans les charbonnages 
devient désormais insuffisante et qu'en dépit des milliards attribués 
aux charbonnages pour leur soi-disant modernisation, le Gouverne- 
ment sera obligé un jour ou un autre d'augmenter le prix du 
charbon. u 

I est d'ailleurs typique de constater que le bassin qui a fait le 
moins d'investissements, le bassin de Blanzs, est précisément celui 
qui a la meilleure situation financière, 

Ces chiffres confirment que les investissements n'ont pas été 
réalisés avec toute l'économie et le sens de l'efficacité sonhaitables. 
S'ils avaient corresnondu à de véritables investissements, la charge 
financière et d'amortissement serait inférieure de 20 p. 100. = 


Les Charbonnages de France et la ville de Saint-Etienne. 


Votre commission des finances saisit l'occasion de la discussion 
budgétaire pour attirer l'attention du Gouvernement sur les dégats 
immobiliers qui sont parfois provoqués par une exploitation pour- 
Suivie sous le périmètre urbain. Celle situation mérile d autant plus 
d'être prise en considéralion que, si nous sommes bien renseignés 
les intérêts des collectivités locales seraient lésés, sans que les mines 
assurent la réparalion des dommages, bien que la loi leur en fasse 








une obligation. De! 115 qu'elles sont devenues exp'oitat n d'Etat et 
qu'ils sont assurés de ce fait d'une certaine hnimunilé, les dirigeants 
de certaines entreprises agissent parfois avec une désinvolture par 
faitement inadmiss'ble, et il arrive que lorsque l'exploitation d'une 
mine engendre des dommnaces directs et certains, ils se réfugient, 
afin d'éluder leurs responsabilités dans des di ns d'où la bonne 
foi est bien souvent exclue, pour se retrancher eufin dans le maquis 
d'une procédure juridique interminable 

Votre commission des entreprises nationalistes, qui a eu son 
attention appelée sur ce point par plusieurs de nos collègu va 
d'ailleurs se pencher sur la question 

Mais à notre avis, cette question doit être examinée sous un aspect 
plus large. 

Tout d'abord, fl n'iendrait de vérifier si toutes les pre tions 
ont été prises pour réluire le égats ri ERRLL en l dans 
le cas où les doimmazses mobiliers seraient ifieur Li 
tiré de la produ:tion de rerlaines vei l f ira < | i 
l'intéret D bien compris ni minande } d'arrêter certaines 
expl itälions, 

CHritee I 
L'électricité. 

Le tableau ci-après indique l'évolution de la production d'électrf- 

cie, 


Production d'é'ectricité, 


1929: production en milliards de kKWP, 14,1; augmentation d'une 
année sur l'autre, néant 

LUUR : production en milliarls de KWh, 208; augmentation d'une 
année sur l'autre, néant. 

1916: production en milliards de KWh, 2, augmentation d'une 
année sur l'autre, néant. 

1917: production en milliards de KWh, 235,9; augmentation d'une 
année sur l'autre, 10 p. fu, 

1948: production en mulbards de KWh, 30,1; augmentation d'une 
année sur l'autre, 19 p. 100 

1919: production en milliards de KWh, 208; augmentation d'une 
année sur l'autre, 2 p. 100, 

190: production en milliards de KWh, 23,9%; augmentation d'une 
année sur l'autre, 8 p. 1400. 

191: production en millards de kWh, 37,7; augmentation d'une 
année sur l'autre, 13 p. 100, 

192: production en milliards de KWh, néant; augmentation d'une 
année sur l'autre, néant, 


Inveslissements de 1953. 


Le volume global des travaux reste sensiblement le même qu'en 
1952; cependant on doit noter un effort particulier en ce qui concerne 
le transport et la distribution qui recevront respectivement 21,7 mil- 
liards € natre 21,5 en 1952 et 2x milliards contre 2%. Ces mesures sont 
justifiées par la nécessité de remédier à l'augmentation des pertes 
en digne, qui s'accroissaient exagérément, diminuant d'autant 
l'énergie effectivement utilisable. 

L'équipement {thermique se poursuit au même rylhme que l'an 
dernier; par contre, les travaux de barrages sont ralentis, de sorte 
que les mises en service au cours des prochaines années seront 
réduites, 

C'est ainsi que le programme hydraulique de 1953 se réduit pra- 
fiquement à larménagement de Fessenheim sur le Rhin (945 millions 
de KWh); par contre le programme d'usines thermiques se monte 
à une puissance de 590,000 KW, c'est-à-dire, pour un fonctionnement 
moyen annuel de 4.800 heures, 2,400 millions de kWp. 

Ainsi les services du plan, faisant enfin droit aux observations 
formulées par le Conseil de la République, ont infléchi, c'est leur 
propre terme, la production vers une production plus forte d'énergie 
thermique, Ce procédé parait, en effet, le plus économique pour 
disposer dans un court délai de l'énergie nécessaire à la consom 
Imation. 


Cependant, celle dispasition — que nous avons nous méme -préro- 
nisée el que les services ont reconnue comme ja plus efficace, pu 


qu'ils y ont adhéré — nous paraît devoir être assortie de certain: 


reserves que nous avons formulées et que nous rappelons : 

19 11 doit être bien entenlu que le dCveloppement du thermique 
conduit à la cons mmaälion des bas produils des mines et non pas 
de charbon marchand, ce qui serait gaspiller une matière prermiètre 
précieuse ; 

2° L'accroissement {otal de production, qu'il s'agisse de l'une ou 
de l'autre catégorie, doit être suffisant pour faire face aux besoin 

99 Jl doit être entendu que cette sort de conti y ’ 

: à . À L #1 vi , jar: 
passi an e, qui s est insliluce entre les ténants des deux mod | 
production de l'électricité, n'a d'autre objet de fixer des priorités 
el non pas 4 supériorités et en ore moins des exclusives, La Fra 
apparait comme tellement pauvre en énergie qu'il faudra bien floi 
par uliliser toutes les formes d'énergie dont elle dispos ‘ul l'ordre 
tance lonnol 1: k pe | 
dans ! 1e] s divet linements d cul être réalisés ! il } 
Voir faire l'objet de discrimination. 

Le dépassements de d ver 

Les dépassements de dépenses, déjà observés les années précé. 
dentes, se sont poursuivis pour le dernier exercice dont | ET 
ont été arrêtés, c'est-à-dire l'exercice 1931. 


Le Conseil de la République avait déjà eu l'occasion l'an dernier 
de protester contre ces dépassements systématiques, qui sut du 
cre 


| ju 
ie 


au fait que, contrairement à la pratique courante en mati } 





| 
} 
: 
: 
| 











——— 


116 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





travaux publics, Electricité de France omettait d'inclure dans ses 
devis une somune « à valoir » pour imprévus. 

Le Gouvernement à donné l'assurance que ces errements seraient 
redressés à partir de 1952, 


L'évolution du prix de l'électricité. 


Le développement des investissements doit conduire, pour les 
éunées prochaines, à une augmentation du prix de l'électricité. Si 
on compare en effet les éléments du prix moyen du kWh pour 1991 
{dernière année connue) et les prévisions pour 1961, on trouve: 

Personnel: 1951, 1,204 F;, 1961, 0,967 F 

Combustible : 14961, 1,944 F; 1961, 1.904 F. 

Autres dépenses: 1951, 0,978 F; 1961, 0,537 F. 

Amortissements et renouvellement: 1951, 1,417 F; 1961, 2,2% F. 

Charges financières: 1954, 0,482 F; 1961, 1,727 F. 

Admunistration centrale: 1951, 0,1% F; 1961, 0,99 F, 

Total: 1951, 6,180 F; 1961, 7,676 F, 

On constate que les charges financières et l'amortissement feront 
plus que doubler en dix ans du fait du développement des nouvelles 
anstallations 

A notre avis, cet accroissement du prix de revient n'est pas 
Pinudice d'un défaut de rentabilité des extensions, mais résulte du fait 
qu'actueltlement Electricité de France bénéficie d'une position privi- 





liée due aux dévaluations passées. La charge de capital est excep- 
Lonnellement faible; cependant, sauf dévaluation nouvelle — ce 
qui tualheureusement nest que trop probable — cette situation 


exceptionnelle ne saurait durer et, d'ici sept à huit ans, le prix de 


revient du want doit augmenter de près de 25 p. 10%, 
Le choir des noureaur ouvrages. 
Certains de no lègues ont reçu, de techniciens qualifiés, l'avis 


il existe on nombre notable de chutes, d'importance movenne 
Ü l'aménagement serait, à vrai dire, moins spectaculaire que les 
ouvrages trés unportants édifiés ces dernières années, mais dont la 
rentabilité serait nettement supérieure, 

Votre rapporteur s'en est enquis près d'Electricité de France; il 
resulie de son enquête que celle question n'a pas échappé à la société 
ct que des études très poussées ont été conduites sur ce sujet. Elec- 
incité de France a classé les chutes possibles suivant un « coefficient 
de valeur » qui est une sorte de coefficient de rentabilité, compte 
tenu de lous les éléments entrant en jeu, à ce titre, les cinq chutes 
] plus avantageuses de la liste établie sont : 


Feis ns, sur la Nave (savoie): millions de kWh, 52; cocfficient de 


Valabres, sur la Tinée 
Coelfhicrent de valeur, 1,61 
Matemale, sur l'Aude (Pyrénées-Orientales) : 


\pes-Maritimes): millions de KWh, 138; 


millions de kWh, 7; 


coefficient de valeur, 1,4 

\rgentat, sur la bordogne (Corrèze): millions de kWh, SG; coeffi- 
Cent de valeur, 1,47. 

l nr. sur le SE (Haute-Savoie) : millions de kWh, 88; coeffi 
Cent de valeur, 1. 


Hien que l'énergie disponible au titre de ces ouvrages soit rela- 
livement faibie, comparativement à celle qui est produite par les 
barrages linportants, votre cominission estime que les considérations 
d'économie qui s'uinposent actuellement copduisent à exploiter ces 
— iles secondaires, Elle souhailerait recevoir du ministre les assu- 

11 L àppropriees, 

La Compagnie nationale du Rhône. 

Les crédits du fonds de modernisation et d'équipement tombent 
en 193 de 29 à 7 imilliands et le montant des travaux de 90 à 
10, milliards Certes nous comprenons qu'on ne saurait démarrer un 
Chantier Hnportant comme celui de Montélimar à plein régime: les 
raisons te hniques S'y opposent. I n'en subsiste pas moins que le 
pots er des cmireprises qui travaillaient au barrage de Donzères- 
Mondragon va se trouver dans une large mesure inemployé. 

Des à-coups de ce genre finissent par coûter très chér en frais 
g'héraux superflus, 

Celle observalion souligne la nécessité qu'un plan quinquennal 

detaulé soit établi et suivi au moins dans les grandes lignes. 
, À noter que les remboursements de crédits bancaires s'élèveront 
à 6 milliards, il faut y voir le signe des difficultés de trésorerie de 
la compagnie; les crédits de 1952 étant déjà insuffisants pour solder 
les travaux en cours, l'entreprise a dû faire appel aux banques. 

Cest la conséquence, là encore, de la politique de blocage des 
crédits, La compagnie nationale du Rhône avait en effet un pro- 
ramme de travaux en cours qu'elle a ralentis jusqu'à la limite 
cxiIrême à partir de laquelle elle aurait été conduile à faire, par la 
suite, en dédits, arrêts et reprises ultérieures des travaux,” indem- 
nités diverses, @ête., des dépenses considérablement plus élevées que 
les économies momentanées réalisées pour satisfaire à l'effet psycho- 
logique que voulait provoquer le Gouvernement de l'époque — ‘alors 
elle a emprunté des crédits qu'il faut bien rembourser maintenant. 
Voilà comment se payent plus tard les illusions d'économies que l'on 
répand parfois un peu légèrement. 


Cusenme JIL 


Gaz de France. 


Les résultats techniques et financiers obtenus depuis la Libération 
par Gaz de France apparaissent satisfaisants: Pindice de production 
du gaz atteint 155 en 1952 (base 100 en 1958); l'exploitation a été 





rationalisée par des concentrations d'usines (près de 100 petites 

usines, d'équipement vétuste et d'exploitation onéreuse, ont 614 

éteintes); le tonnage de coke produit a été très sensiblement aug- 

menté. F 
Le programme d'investissement de 19%3. 


Le principal poste de dépenses est constitué pe la poursuite de 
la construction du feeder qui doit amener dans la région parisienne 
le gaz des cokeries de l'Est et dont l'achèvement est prévu pour 1451, 
Votre commission des finances, sans contester l'importance de pre- 
mier plan de cette entreprise, a fait néanmoins quelques réserves 
sur le volume des dépenses qui lui paraissent considérables et qui 
doivent se poursuivre encore l'an prochain; votre sous-Commmission 
des entreprises nationalistes va entreprendre une enquêle sur ce 
sujet. 

Un effort parallële est fait par les cokeries, de sorte que le volume 
total des crédits pour les travaux restant le même que l'an dernier, 
la modernisation des usines à gaz devra subir un temps d'arrêt, 

Il faut remarquer, d'autre part, que l’autofinancement, qui en 
1951 et 1952 avait concouru à la réalisation des investissement, 
disparait en 1953. Cetle situalion, qui est la marque d'une évolution 
malsaine du compte d'exploitation, est ià encore la démonstration 
des conséquences fâcheuses d’une politique de baisse artificielle des 
prix, destinée à provoquer des phénomènes psychologiques favorables 

une politique gouvernementale, lorsqu'elle n’est pas suivie imimr- 
diatement de mesures d'assainissement qui permettent de compenser 
le manque à gagner. 

Ce sont les successeurs qui payent plus tard les effets de décisions 
qu'il est toujours facile de prendre lorsqu'on laisse aux autres 
soin d'en faire les frais. 

CHAPITRE JV 


Les H tone 
4° La Société nationale des chemins de fer francais. 





Votre commission des finances admet les crédits de travaux neufs 
destinés à l'électrification et aux installations fixes, encore qur, 
compte tenu de la mégalomanie habituelle de la société, il y ait 
sans doute beaucoup à dire sur le sujet. 

Par contre, elle ne saurait donner Son accord sur les 625 millions 
prévus pour les participations. La Société nationale des chemins de 
fer français possède déjà trop de participations dans des entreprise; 
diverses qui n'ont parfois absolument rien de commun avec le 
chemin de fer. Si, exceptionnellement, des participations dans des 
activités indispensables doivent être accrues, il appartient à la 
société de liquider certaines participations supcrflues pour disposer 
des ressources nécessaires. 

De même, votre commission ne saurait approuver la dépense de 
8.600 millions prévue pour le matériel roulant au titre de la recon-- 
truction: il est notoire en eflet que le nombre de wagons dont 
dispose la Société nationale des chemins de fer français est consi- 
dérablement supérieur aux besoins. Si on compare, en effet, l'exploi- 
tation de la Société nationale des chemins de fer français avec celle 
des chemins de fer fédéraux allemands, on peut résumer celte 
comparaison de la façon suivante: 

Trafic marchandises (en tonnes kilométriques): Société nationale 
des chemins de fer français, 29 milliards; ehemins de fer fédéraux 
allemands, 43 milliards. 

Nombre de wagons: Société nationale des chemins de fer français, 
210.000; chemins de fer fédéraux allemands, 230.000. 


Ainsi, les chemins de fer allemands assurant un trafic supérieur 
de 10 p. 100 à celui de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais avec un parc infésieur de 32 p. 100, Dans ces condilions, on ne 
‘eut considérer que la reconstruction des wagons détruits pour 
aits de guerre soit nécessaire. 

L'argurment selon lequel il s'agit de sokler des commandes en cours 
ne saurail être retenu. Votre Commission des finances estime que 
dans les circonstances actuelles, de pareils gaspillages ne sauraient 
être tolérés, même si le Gouvernement 1es frésente comme un fait 
accompli. 

20 Air France. 


Les dépenses d'équipement prévues, résultant des commandes en 
cours, soul: 

10 Super-Constellation livrables en 1953, 5,092 millions. 

12 Vickers-Viscount livrables en 1953-1%54, 1.386 millions. 

12 Bréguet Deux-Ponts dont certains sont livrés et le solde livrable 
en 1953, 3.029 millions. 

3 de Havilland-Cornet livrables en 1953, 1.091 millions. 

Total, 10.538 miflions, 
somme à laquelle il faut ajouter: 
Equipement au 501, 4.200 millions. 
Intérêts intercalaires et frais financiers, 1.854 millions. 
Total des dépenses, 13.59 millions. 

Pour faire face à cette dépense, Air France disposera: 

D'un prêt du fonds de modernisation, 3.800 millions. 

D'une autorisation d'emprunt, 5 milliards. 

Total, 8.800 millions. 

Bien qu'il soit certain que tous les matériels commandés ne seront 
LE _ s en 1953, il apr arait que les ressources prévues seront insuf- 
isantes, 

Votre commission des finances estime qu'Air France pourrait s'as- 
surer des ressources notables en vendant certains matériels qui, toui 

en étant encore en très bon état, ne sont plus compétitifs sur 
les lignes internationales. Ce matériel déclassé pourrait étre exploité 
par des compagnies privées sur les lignes de l’Union française, on 
éviterait ainsi de voir s'enfler démesurément le potentiel de trans- 
port de la compagnie nationale. 
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EnarrmRe V 
L'agricuiture. 


Les crédits ?révus à la ligne ne 9 pour la modernisation et l'équi- 
pement de l'agriculture et de l'industrie de l'azote se montent à 
37,1 lilliards. ; ’ | 

La répartition de ces crédits entre opérations anciennes et opéra- 
tions nouvelles est la suivante: À ; 

Crédits pour opérations anciennes (opérations engagées en vertu 
des lois d'investissement de 1991 et 1%2), 12,6 milliards. 

Crédits d’apurement des opérations engagées sans crédits de paye- 
ment correspondants, 9,4 milliards. 

Crédits de réévaluation d'opérations anciennes (conséquences des 
variations de prix), 6,0 mill ans. 

Crédits four opérations nouvelles, 9,7 milliards. 

Total, 37,7 milliards. 

On observera tout d'abord que le budget de 1953 est dans l'obli- 
gation d'avouer le caractère malsain des comptes de 1952: ainsi 
9.4 milliards ont été engagés sans crédit de payement correspondant, 
puisque les crédits étaient bloqués; la complabilité est inexorable et 
j! faut bien reconnaître un jour la part de trompe-l’œil contenue dans 
les blocages plus ou moins fictifs, I n'est y jusqu'aux crédits de 
révaluations d'opérations anciennes, soit 6,0 milliards, qui apparais- 
sent comme anormaux, puisque dequis quinze mois les prix sont 
stables et qu'on nous répête même qu'ils sont en diminution. 

Les crédits de payement des opérations nouvelles sont répartis 
comme suit (prévisions) : 

industrie des moyens de production, 1,5 milliards. 

Ainélioration des condilions de vie des agriculteurs (adduction 
d'eau, électrification, habitat rural), 28 milliards. 

Amélioration foncière (hydraulique, voierie), 0,3 milliards. 

Réorganisalion économique des régions naturelles et de la pro- 
duction (Bas-Rhin, Languedoc}, loi du 24 mai 192, 0,1 milliard. 

Modernisation des méthodes de production (achats de matériel, 
vulgarisation, zones pilotes, amélioration de la production animale, 
\égétale et forestière), 3 milliards. 

stockage et transformation des produits agricoles (industries agri- 
coles et alimentaires, lait, sucre, fruits, froid, silos, circuits de dis- 
t'ibution, gares-marchés, centres de pré;aration de viande préem- 
ballée, 2 milliards 

Total, 9,7 milliards. 

Ces sommes sont destinées aux règlements des premières éché- 
ances en 193 du programme de 43 milliards qui sera engagé au 
cours de l’année. 

La répartition correspondant aux trois objectifs principaux de ce 
programme: amél'oration des conditions de vie de l'agriculture, 
accroissement de la productivité du travail agricole, valorisation des 
produits agricoles. 

Par rapport à l'année 1952, le montant global des crédits de paye- 
ment à ouvrir au titre du fonds de modernisation et d'équijement 
pour l'équipement de l'agriculture apparait accru de 7,6 millisrds 
(37,7 contre 90,1. 

En réalité, cependant, comme il a été exposé ci-dessus, sur les 
37,7 milliards une somine de 15,7 milliards, c'est-à-dire près de Ja 
Imoilié est destinée à des régularisations, 

Ainsi, comme nous l'avons signalé <ei-dessus, bien que l'agricul- 
ture, première activité nationale, n'ait pas encore recu dans les 
plans de modernisation la part qui devrait être la sienne et que le 
Conseil de la République demande avec insistance depuis des années, 
le Gouvernement a affecté d'entendre nos observations et l'effort fait 
en faveur de l'agriculture augmente en apparence. Cependant Ja 
réalité ne coïncide que yartiellement avec A chiffres résumés. 

Il convient, toutefois, de rappeler que l'effort fait au budget de 
1%3 au profit de l'agriculture ne se limite pas au crédit de 37,7 mil- 
liards inscrit à la ligne 9. On trouve en tout: 

Au B. R. E., 15 milliards, 

Au fortds de modernisation et d'équipement : 

Ligne 9, — Modernisation de l'agriculture, 37,7 milliards. 

Ligne 14. — Prêts divers agricoles ou ruraux, 5,4 milliards. 

Dommages de guerre 22 milliards. 

Budgets annexes ou comptes spéciaux, 5,3 milliards. 

— 1 83,4 milliards contre 66 milliards pour les mêmes objets 
en 1952 


CHariTRe VI 
L'industrie et le oommerce. 


l#s crédits proposés par le Gouvernement et votés par l’Assemblée 
nationale à la ligne n° 10 « Prêt pour la réalisation du lan de 
modernisation et d'équipement dans les entreprises sidérurgiques » 
s tlèvent à 36,7 milliards, suivant décomposition ci-après : 

Centrales sidérurgiques, 5,3 milliards. 

Cokeries, 6,4 milliards. 

Train à bande Sollac, 11,7 milliards. 

Consolidation de crédits à moyen terme, 6,0 milliards, 

Autres prêts, 4,3 milliards. 

Total, 36,7 milliards. 

On voit encore ici, les conséquences de la politique de blocage 
qui sacrifie l'avenir aux économies apparentes du moment. Les entre- 
Prises pour s’accomoder aux moindres risques des décisions prises 
par le Gouvernement précédent ont dû contracter en 1952 au moins 
6 milliards de crédits bancaires; et maintenant jl faut bien apurer 
et consolider ces crédits. 

Cette année la totalité des crédits va à la sidérurgie. Certes, la 
mise en aprlication des mesures prévues par le traité sur la commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, impose aux entreprises 
sdérurgiques françaises de poursuivre activement l'effort de moder- 





nisation qui leur permettra d'aborder la concurrence internationale 
dans de bonnes conditions, Le Conseil de la République tiendra 
donc, certainement, à s'associer à cet effort. 

Qu'il nous soit permis néanmoins de remarquer, pour le regretter, 
que tout le reste de l'industrie ne reçoit pas un centime, 

Alors que l'an dernier, sur les 46,5 milliards (avant blocage) 
affectés à l'industrie et au commerce, il y avait 8,9 milliards, soit 
18 p 100 du total, pour les activités autres que la sidérurgie, cette 
année il n'y a rien Celte omission, qui est peut étre commamke 
Tar des impéralifs financiers, comditionnés eux-mémes par les gas- 
pillages de toutes sortes qu'il est inutile de rayyçeler, aura pour 
conséquen'e notamment de sacrifier les industries de finition et de 
transformation, c'est-à-dire les industries exportatrices, On doit donc 
craindre qu'elle n'ait une influence fâächeuse sur la balance com- 
imerciale, 

Cuarrnine VIT 


Les investissements hors métropole. 


Le montant des investissements dans les territoires d'outre-mer, 
exprimé en francs courants, s'est accru sensiblement au cours des 
dernières années, croissant de 77,5 à 98,9 inilliards en deux ans. 

Si on prend en considération, ce qui est plus rigoureux, leur 
montant en francs réévalués à la valeur actuelle, l'augmentation 
est moins nette, mais elle est néanmoins cerlaine, 

Ainsi on doit reconnaitre que, dans une certaine mesure, il a 
été tenu compte des observations du Conseil de la République, 
tendant à l'augmentalion des investissements outre-mer, c'està-dre 
dans des pays neufs, où leur rentabilité — à eondilion que J'affec- 
tation en soit ralionnelle — est normalement plus éleiée que dans 
la métros ole. 

En ce qui rencerne l'Afrique du Nord, la répartition prévue du 
crédit de 57.600 millions e<t la suivante: 

Transferts et communications, 12.300 milliards. 

Hydraulique, grands barrages, 13.000 milliards. 

Electricité, 13.050 milliards. 

Mines, 2.75% milliards 

Agriculture, 7.650 milliarde. 

Habitat, santé, enseignement, 8.700 rmilliards, 

Divers, 150 milliards, 

Totaux, 57.600 nuiliards 

Pour les départements d'outre-mer, et conformément à l'article 1 
de la loi n° 52-14 du % janvier 1952, nos collègues trouveront aux 
pages 9326 et suivantes du « bleu » des états donnant, par territoires, 
une répartition prévisionnelle de 75 p. 100 des crédits de payement 
proposés au titre de 191. 

Pour les territoires d'outre-mer, une répartilion analogue est 
décrite aux pages 912 et suivantes Qu « bleu ». 

Ces crédits doivent d'ailleurs, dans une vue synthétique, éêtra 
rapprochés de ceux que le B. K. FE. prévoil, pour les memes lerre 
loires. C'est ce que présentent les lableaux ci-après: 


Départements d'outre-mer, 


Crédits de payement 19%. (En millions.) 


Guyane: B. R. E, 247,9; F. M. FE. 1386. — Total, 286.3. 
Guadeloupe: B. R. E., 256,6; F. M. E,. 142,4. — Tolal, 299, 
Martinique: kB. R. E 3,6; F. M. E., 212,1, — Total, 598,7. 
Réunion: R, R. E., . E., 2%, — Total, &3. 
Total général: » 1.918,1; F. M. E., 5291. — Total, 
» 


2.0415.2. 


_ 







Territoires d'outre-mer. 


Crédits de payement 19%. (En millions.) 


19 Opérations F. L D, E, S.: 
a) Opérations anciennes, section d'outre-mer: BE. RE. 9; PF. 
M. E., 24,9. — Total, 55,5. 
b}) Opérations nouvelles: 
Section générale: B. R. E., 11,45; F, M. E., 1,8. — Tolal, 11,15. 
Section d'outre-mer: B. R, E., 2,2. — Total, 4, 
20 Hors F. I. D. E. S.: 
Opéralions propres: 
Caisse ceatrale de la France d'outre mer: F, M. E., 13,5. — 
Total, 12,5. 
Total: B. R, E., 42,65; F. M. E., 398. — Total, 83,45. 

Votre commission, renseignée par notre distingué collègue M, Saters, 
a observé que sur ce chapitre aussi l'augmentation des crédits est 
lus apparente que réelle, En effet, en ce qui concerne le B, R, E., 
es engagements autorisés jusqu'à fin 1952 s'élèvent à 192.258 mil- 
lions; or le total des -payements autorisés ou prévus, y compris 1953, 
se monte à 193.906 millions. Le montant des crédits de payements 
disponibles en 1953 pour faire face à des opérations nouvelles ne 
dépasse donc pas 1.648 millions. Et comme 55 p. 100 des investis- 
sements ressortissent du B. R. E., l'ensemble des crédits de paye- 
ment pour opéralions nouvelles en 1953 est de l'ordre de 3 milliards 
seulement. 

En ce qui concerne l'emploi des crédits, le Parlement est très 
incomplètement renseigné. 

Les observations présentées par M. le rapporteur général à propos 
de l'examen des dépenses d'équipement des services civils — France 
d'outre-mer — démontrent que les justifications fournies à l'appui 
des propositions de crédits ne sont pas conformes aux prescriplions 
de la loi du 3 janvier 19%2 et ne témoignent pas non plus de l'exis- 
tence de programmes cohérents, conçus dans un but déterminé €4 
exécutés avec la voloaté de réaliser ce but. 
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I se dégage de tous les documents fournis par le ministère de 
l'économie nationale, le ministère de la France d'outre-mer et Île 
comtmissariat général du plan, la quasi-certilude que les dépenses 
d'investissements dans les départements et les territoires d'outre- 
mer sont fixées chaque anace, non seulement en fonction des possi- 
bilités budgétaires, ce qui est normal, mais, surtout, en tenant compte 
exclusivement de la capacité de consommation de crédits dans 
chaque département ou territoire, Les besoins de mise en valeur 
n'entrent pas en ligne de compte, qu'il s'agisse de répondre aux 
nécessités de la consommation locale, où aux possibilités d'exploi- 
tation des ressources naturelles, L'affectation des crédits à tel travail 
d'équipement ou telle dépense de production est faite, semble-t-il, 
au petit bonheur, sans que le choix soit guidé par des considérations 
de caractère écoavmique ou social, L'absence de plan est tellement 
évidente qu'il parait impossible de continuer à appliquer un tel 
système sans compromettre gravement aussi bien les intérêts de la 
métropole que ceux des départements et terriloires en cause. 

Un avertissement très net doit donc être donné aux administra- 
tious intéressées, qu'il s'agisse de celles du ministère de l'économie 
nationale ou de celles du ministère de la France d'outre-mer. 

Cet avertissement cest d'autant plus nécessaire, que, dans le passé, 
l'emploi des crédits a donné lieu à des critiques sévères et justi- 
flées. 

A ce sujet, votre rapporteur ne saurait mieux faire que de citer 


les réserves expresses exprimées par M. Barangé, le distingué rap- 
orteur de l'A:seimblée nationale, au nom de la commission des 
lianres : 


« Etait-il bien nécessaire de mettre en chantier de grands axes 
routiers”? Elait-il bien nécessaire de prévoir des constructions de 
collèges très coûteuses et nullement adaptées aux besoins réels du 
pays”? Etait-il bien nécessaire de prévoir des hôpilaux gigantesques 
où des dispensaires et maternités sompluaires ?.. Certes ua certain 
nombre de ces erreurs ont été tant bien que mal réparces, mais 
au prix de quel gaspillage de deniers publics! D'autres subsistent 
enrore. » 

Nus collègues reconnaîtront 1à les critiques que formulent depuis 
nusieurs années votre rapporteur et votre commission des finances. 
le fonds de modernisation et d'équipement, de Tlavis de votre 
commission, doit avoir pour unique objet l'exécution de travaux de 
caractère agricole ou industriel directement productifs et rentables. 
Les investissements d'ordre administratif, surtout s'ils sont somp- 
tuaires, doivent être rigoureusement exclus de l'emploi des prêts 
du fomis de modermsation et d'équipement, 

Nous nous réjouissons de voir que nos idées sont ainsi, une fois 
de plus, adoptées par l'Assemblée nationale ou tout au moias par 
ses mernbres les plus éminents, tout en regretlant qu'il ait fallu 
plusieurs années pour qu'elles soient admises, 


TROISIEME PARTIE 
EXAMEN PAR LA COMMISSION DES FINANCES 
I. — Observations sur les états légis!'atifs. 


Ftat D — Ligne 1. — Prêts aux Charbonnages de France, 

Abatlement proposé, 900 millions de francs. 

Justification. — 11 résulte de renseigaements recueillis par votre 
sous-commission des entreprises nationalisées que pour accroitre 
la production annuelle de 1 million de tonnes de charbon. Il faut 
consentir, sous la forme de grands ensembles, des investissemeats 
se montant à 9 milliards de francs. 

Ce chiffre montre très clairement que le montant prévu pour 
les grands ensembles à l'état E, soit 32,3 milliards, correspond non 
seulement à des travaux d'accroissement de potentiel, mais éga- 
lement comme votre rapporteur l'a toujours soutenu, et comme 
M. Barangé, le distingué rapporteur général de l'Assemblée natio- 
hale, l'a confirmé, à des travaux de maintien de potentiel. Or ces 
derniers devraient être payés par les recettes des mines et no0a 
pas financés sur fonds d'emprunt. Il y a donc là une subvention 
déguisée aux houillères nationales, un détournement du moatant 
des emprunts et une véritable tromperie à l'égard des souscripleurs. 

Comme l'accroissement annuel de la production est de l'ordre 
de 1 million de toanes par an, s'il n'y avait pas ce détournement 
de crédits, la somme nécessaire devrait être de l'ordre de 9 mil- 
lLards: or le Gouvernement en prévoit 32,3, On mesure l'énormité 
de la fraude, 

Le Conseil de la République ne saurait s’y associer, Pour marquer 
son désaccord, elle vous propose un abattement de 900 millions de 
francs dont le montant pourra être utilisé par décret comme il est 
exposé plus loin. 


Etat E. — Numéro d'ordre n° 1. — Charbonnages de France. 


Abatltement global proposé, 900 millions de francs. 
Cet abattement est la répercussion de l'abattement de mème mon- 
tant sur l'élat D. 


Etat B. — Chapitre G0-M. — Versements au fonds de modernisation 
et d'équipement (énergie). 


Abatlement proposé, 900 millions de francs. 

Cette réduction est la conséquence de l'abattement de même mon- 
flant eflectué sur la ligne 1 de l'état L 

Ainsi qu'il est précisé ci-après dans la rédaction de l'article 2, 
ce crédit de #0 millions de francs est provisoirement bloqué pour per- 
mettre au Gouveraement de l'aflecter éventuellement au ehapi- 
tre 60-60 du même état B « Versement au fonds de modernisation 
(investissements divers). 


el d'équipement » 





En-effet, dans un budget des investissements en expansion, il 
paait indispensable que les prêts prévus essentiellement pour per- 
mettre aux jeunes agriculteurs de fonder ou de développer une 
exploitation familiale ne soient pas réduits, Ces prêts sont prévus 
à la ligne 14 de l'état D et leur montant est inclus dans le cha- 
pitre G0-C0. 


II. — Observations sur les articles. 


‘ Article 2. 


Pour traduire les modificalions apportées aux différents états légise 
latifs, votre commission des flaances vous propose, pour l'article 2, 
la rédaction suivante : 

« Il est ouvert au ministre des finances, au titre des opérations 
jrmputables sur le titre VI « Investissements exécutés avec le 
concours de l'Elat (B. — Prêts ct avances) », des crédits s'élevant 
à la somme totale de (1) se décomposaat ainsi qu'il suit: 

« (1) de crédits sont répartis par chapitre, conformément 
à l'état B annexé à la présente loi; 

« 900 millions de crédits sont bloqués; ils pourront être débloqués, 
en cours d'exercice, par décret contresigaë du ministre des finances, 
après avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, pour venir en addition aux crédits ouverts au chapi- 
tre 69-60 dudit état B « Versement au fonds de moderaisation et 
d'équipement (investissements divers), » 


Article 4. 

Le montant des crédits ouverts par cet article est ramené de 
209.799.996.000 F à 298.899.996.000 F, comme conséquence de la 
modification apportée à l'état D. 

Article 5. 
Le montant des crédits ouverts par cet article est ramené de 


261.299.999.000 F à 260.399.999.000 F, comme conséquence de la 
modification apportée à l'état E. 


Article 16. 
Garantie de l'Etat aux emprunts émis pour l'équipement. 


Ajouter in fine: « de la métropole et de l'Uaion francaise ». 
Justification, — Dans sa ‘orme actuelle, la rédaction parait exclure 
l'Union française. 


Article 20, 


Emprunts du chemin de [er f[ranco-éthiopien. 


La commission propose une réduction indicative d'un million de 
francs sur le montant de 340 millions de francs pour permettre au 
ministre de donner des explications sur le plan de modernisation 
du chemin de fer franco-élhiopien, 


Article 21, 
Compagnie des câbles sud-américains. 


La commission des finances propose un abattement indicatif de 
5 millions de francs et demande la constitution d’une commission, 
par les soins du ministre des postes, télégraphes et téléphones, en 
vue de déterminer si, compte tenu des développements de la 7. S. F., 
il y a encore intérêt à soutenir financièrement les compagiies de 
câbles sous-marins. 

Le texte des articles du projet de loi modifiés par votre commis- 
sion des finances figure au toine IV du présent rapport. 


ETATS ANNEXES 


Etat B. — Tableau des crédits Ouverts pour le payement en 193 
des dépenses afférentes aux investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat. 


B. — PRÊTS ET AVANCES (en milliers de francs). 
Finances et affaires économiques. 
8 1er, —- Fonds de modernisation et d'équipement. 


Chap. 60-19. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (agriculture et industrie de l'azote), 37.400.000. 

Chap. 60-20. — Versement au fonds de modernisation et d'équi- 
pement (énergie), 106.249.998. 

Chap. 60-30. — Versement au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment (communications), 8.6:%.000. 

Chap. 60-10, — Versement au fonds de modernisalion et d'équipe- 
ment (entreprises industrielles et commerciales), 36.700.000. 

Chap. 60-60. — Versement au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment (investissements divers), 6.199.999. È 

Chap. 60-80. — Versement au fonds de modernisation et d'équi- 
pement ‘investissements hors de la métropole), 103.699.999. 








(1 Montant réservé jusqu'à l'examen, par la commission, au cha- 
pitre 60-50 de l'élat B « Prêts aux organismes d’habitalions à loyer 
modéré » (cf tomes HE et IV), 
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£ 2 — Habitations à loyer modéré. 


Chap. 60-30. — Prèts aux érganismes d'habitation à lorer modéré, 
réservé (1). ; 
fotat pour l'état B, réservé (1). 


Etat €. — Tableau des crédus ouverts pour le payement en 153 
des dépenses ajjérentes à la réparalion des dommages de yucrre 
{en milliers de francs). 


Finances. 


Chap. 7-10, — Versement à la caisse aulonome de la reronstruc- 
tiun, réserve (1). £. ] 

Chap. 70-%. — Mobilisation et remboursement des titres à frais, 
cix et neuf ans émis par la caisse autonome de la reconstruchon, 
reservé (4). k Ti 

Chap. 73-00. — Reconstitution du résean de la Saœiélk nationale 
des chemins de fer français et des enireprises exploilant les che- 
juins de fer d'inlérèt général, 13.699.n0, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


— Reconstitution de la flotte de commerce et de 
vr 








Chap. 74-24 — Reconstitution de la flolle rhénane, 210.000, 
Total pour l'élal C, réservé (1. 


Etat D — Tableau des aranres et des préls aulorisés sur les 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement en nulliers 
de francs). 

L — Energie. 


1. — Prôts aux Charbonnages de Franre el Houillères du bas- 
sin, 30.749 090. 
2 — Prèts à Electricité de France et aux régies d'électricité, 


20.490.90. 
4 — Prèls à Gaz de France et aux régies de gaz, 19.000000, 
4 — Prèts à la compagnie haliouale du Rhône, 7.000.004, 
Total 1, 106 219.008. 


IL — Communications, 
6. — Prèls à la société nationale Air France, 3.800.000 
7. — Préls pour la modernisation de la flolle de commerce, 
1.923.000. 
8. — Frèts pour l'équipement des ports aériens el maritimes, 
2.900.000. 
Total HI, S.650.000. 


HE. — Agriculiure et indusirie de l'azote. 
9, — Prôts pour la modernisation et Féquipement de l'agriculture 
et de l'industrie de l'azote, 57.100.000, 


IV. — Entreprises industrielles et commerciales. 


10. — Prèts pour la réalisation du plan de modernisation et d'équi- 
Jemment dans les entreprises sidérurgiques, 36.700.000). 


V. — Investissements hors de la métropole, 

11. — Prèls pour Ja réalisalion d'investissements économiques el 
suciaux en Algérie, en Tuuisie el au Maroc, 57.600.000, 

12. — Avances à la éaisse centrale de la France d’outresmer pour 
le financement du plan de modernisation et d'équipement dans les 
départements el terriloires d'outre-mer, 41.299.044 

13. — Prèts pour la réalisalion d'investissements en Sarre, 
409.000. 

Tolal V, 105.699.999. 
VE — Investissements divers, 

11. — Prèts divers agricoles ou ruraux (loi du 23 décembre 1916, 
art. S%, prêts individuels à long terme, loi du 15 mai 1%41, ordon- 
hance n°. 45-248 du 20 octobre 1215, ordonnance me 45-2718 du 
2 novembre 1943, loi du 24 mai 1946, loi du 26 septembre 198, 
art. 64, loi du 25 mars 1949, art. 7 (loi du 18 juillet 1452), 3.699.9%#. 

15. — Prêts divers (loi du 3 novembre 1940, loi du 19 mai 1941, 
loi du 21 mars 1941, loi du 21 mars 1947, art. 88, loi du 8 août 1957, 
art. 70 et 51, loi du 31 mars 1948, art. 27, loi du 21 mars 1947, art. 27, 
loi du 26 <seplembre #48, art. 63, loi du 25 mars 1949, art. 7, loi 
du 1S juillet 1952), 200.000. 

16 — Prèts pour l'adaptation et le développement des industries 
de transformalion et prêts artisanaux dans les départements créés 
par la loi du 19 mars 19:65, 500.000. 

17. — Prèts pour la réalisation du plan de moderuisalion et d'équi- 
pement touristique, 1.500.000, 

Total VI, 6.199.900. . 
Total pour l'élat D, 208.809 90. 


Etat E. — Tableau, par catégorie de travaur, des dépenses de 
travaux neufs des entreprises nationales et de la Société nutivnale 
des chemins de fer français (en milliers de francs). 


4. — Charbonnages de France: 
Habitations : 


Opérations annuelles, 3.920.009 
Programme à long terme, 4.000.000. 


M) Voir tomes IH et IV. 








Grands ensembles 
Tranche 4, 26.400.000 
Tranche M, D 000 0m 
AsglomcCralion, NA. 
ldustries de la heuille: 
Trouvhe A, 29.250).000, 
Tranche B, 960.000 
Charges annexes d'équipement, 3.800.000. 
A déduire, ‘Ki 0 
Total pour les Charhonnages de France, 73.720.000, 
— Electricité de Franre: 
Grand équipement: 
iriirautique, 44.100.064), 
Thermique, 16.700. 00, 
Transport, 25.700.000 
Travaux complémentaires de premier élablissement, 5.009.900. 
Bistribution et répartilion, 24000), 
Charges annexes d équipement et intéréts intercalaires, 14.700.000, 
Total pour Electricité de France, 130.000.0kK), 
3. — Gaz de Franre: 
Cokeries, 6.240100), 
Gaz de l'Est et interconnexion de la région parisienne, £8.209,000, 
Autres transports, 161.000 
Compteurs pour eslension du r°seau, 620.00) 
Charges annexes, 4.246).000, 
Fotal pour Gaz de France, 19.200,000, 
— Sociéié nalionale des cheinins de fer français: 
L — Etablissement: 
Elcelriticalion, 11.100.000. 
Histallalionus fiXC-, 6.48S 099, 
Participations financicres et divers, 625.00, 
Equipement hydro-électiique, 250.000, 
Total pour l'établissement, 15.765.999, 
I. — Reconstitution: 
Matériel! roulant, 8.600,00, 
Pnstoations fixes, #0 06.0), 
Total pour la reconstitution, 18.686.000, 
Total Société nationale des chemins de fer français, 97.119.009, 
Total pour l'état E, 269.319 000, 
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TOME III 


REPARATIONS DES DOMMACES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 
Par M. Bousch, sénalcur {1). 


L — INFRODUCTION 


Mesdumes, Inessieurs, les crédits affectés à Ja réparation des 
dommages de gvuerre et à la construction sont inclus, celte année, 
dass he projet de loi relatif au développement des dépenses d'inves- 
Ussements pour 16, 

Les dispositions spéciales relatives aux dornmages de guerre et 
à La construction sont groupées dans les articles 24 à 56 du projet 
de loi. 

Par contre, les demandes de crédits sont réparties dans différents 
articles el élats annexés, selon qu'elles rentrent dans la catégorie 
des iivestissements exéculés avec le concours de l'Etat ou qu'elles 
s'appliquent exclusivement à la réparation des dommages de guerre. 

Ainsi, les autorisations de dépenses concernant les opéralions des 
habilétions à loyers modérés et de crédits immobiliers figurent : 

Pour les crédiss de dépenses, au chapitre 60-50 de l'Etat A; 

Pour les crédits d'engagements, à l'article 7. 

Les dépenses de dœanmages de guerre sont, de leur côté, récapi- 
tuées dans les chapitres 70-10 et 70-20 de l'état C, annexé à 
l'article ?, et l'enseinbie de l'Etat F, annexé à l'article 8. 

Quelles que soient les critiques que l'on puisse formuler au sujet 
Je la présentation malérielle de ces propositions, la premiére consta- 
lation à laquelle on doit s'arrêter concerne la place assignée aux 
dépenses de construction el de reconstruction dans la hiérarchie des 
urgences, 

sur un volume d'environ 1.000 milliards de dépenses d'inve-tisse- 
ments, celles relalives à la reconstruction et à la construction 
figurent pour 336,7 milliards, soit pour environ un tiers. 

Le tablenu ci-après, en milliards de francs, permet de faire la 
comparaison avec l'exercice 192 

Réparation des dormnages de guerre et construction: excreice 1952, 
921: exercice 1953, 236,7 (2) 

Total des dépenses d'équipement et d'inveslissements: exercice 
192, 90,3; exercice 1953, 992 

Pourcentage des crédits de dommages de gnerre par rapport à 
l'ensemble des crédits d'inveslissements: exercice 1952, 97 p. 106; 
exerrice 1953, 34 p. 100. 

Compte tenu des abattemeuts, anaulations et blocages intervenus 
en cours d'année, la comparaison avec l'eexrcice 1952 snontre que si 
les crédits sont à peu près constants en volume, leur pourcentage 
par rapport à l'ensemble des dépenses d'investisseiments diminue. 

C'est là une première constatation importante. 

Par contre, la part réservée au programme nouveau paraît être 
en nette progression. 

En sffet, les opérations nouvelles concernant la reconstruction sont 
inscrites pour 163,6 milliards cette aimée, contre 898 en 192. 

En ce qui concerne les habitations à loyer modéré, elles marquent 
une tendance analogue, puisque les programmes nouveaux concer- 
nent 61 milliards sur 75 milliards d'aulorisalions de programmes, 
contre 2% milliards en 1952. 





eo ms 


(1) Vorr: Assemblée nationale (2 législ), nos 4785, 9213, 5%61, 
598, 5112, 5072, 53550 et inSe Gil; Conseil de la République, n° 4 
{année 1953. 

(2) Pont 39,5 pour la Mflotle de commerce, de pêche, tes navires 
arrètés et la flotte rhénane et 15.7 pour la S. N. C F. 
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De plus, il est prévu, au titre de l'aide à la construction, un 
crédit d'engagement de 35 milliards correspondant au lancement 
d'environ #000 Jogements par mois. 

Entin, pour la flotte de commerce, la dernière tranche de crédits 
qui doit assurer l'achèvement du programme de reconstilulion est 
engagre 

En résumé, les erédits marquent le pas, avec toutefois une atté- 
nualion du fait que les opérations nouvelles sont en progression. 

lelles sont les données générales du budget de la huitième année 
de la recons'ruchon. 


I — L'ETAT ACTUEL DE LA RECONSTRICTION 
ET DE LA CONSTRUCTION EN FRANCE 


Pour permettre au Conseil de la République d'apprécier à leurs 
justes valeurs les crédits consentis pour 1953, votre rapporteur va 
e-saser de rappeler brièvement les données du problème de la 
construction et de la reconsruction en France qu'il avait déjà 
largement traité lors de la discussion budgétaire des dépenses de 
fonctionnement du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
(CT. rapport n° 612 du 4 décembre 145). 





to Le volume des destructions. 


Les destructions cau<ées par la guerre de 19291055 concernent 
eus ron 26,000 bâlimen’s totalement détruits et environ 1.706.000 
autres bâtiments pardellemenut endormnpages, 

En farce de ces jinmenses ruines, quels sont les résullals acquis 
depuis la Libération ? 

D'après les dermères stalisitiques du M. R. U. 
tations tolaiement déiruiles, 115.000 élaient enlièrement recons- 
truites au 20 <eplembre dernier, tandis que 79.000 habitations 
environ sur le million de logements partielement endommagés 
aiaient été remises en élat {non compris les réparations effectuées 
aux bâtiments publics, industriels, corumerciaux et agricoles). 

Malgré le dezré de très large approximation de ces chiffres et 
en tenant comple, ainsi qu'il avait été expliqué dans le rapport 
ne G1?, du fait que tous les immeubles détruits par faits de guerre 
ne seront pas reconstruits en raison de regroupements et d'amélio- 
ralions apportées aux bâtiments reconstruits, on peut affirmer que; 
d'une manière générale, au seuil de l'année 1953, un peu plus du 
Cinquième des habitations entièrement détruites à élé reconstruit 
et prés des deux Uers des immeubles endommazés ont été rendus 
habitables, 


sur les 500.000 hahi- 


CRE] en 


9% Aspect financier. 


On peut essaver d'exprimer celle situation sur le p'an financier. 

Eu fran actuels, l'ensemble des dépenses de dommages de 

uerre peut être évalué à environ 6.600 milliards de franes, sur 
Rsqueis environ 2,8% milliards, esprimés en francs 1952, ont été 
paies 

La dette restante de l'Etat est donr de l'ordre de 3.750 milliards, 
somme qui semble pouvoir étre réduite sensiblement grâce à des 
ajus'ements et au fait que certains travaux terminés au cours des 
ahnuces passées seront réglés en fran's ariuels, 

Toutefois, si l'Flat veut tenir ses engagements, à savoir assurer 
l'extinction de celle dette dans les sept années à venir, les dépenses 
à inscrire dans les budgets annuels seraient arilthiméiquement de 
l'ordre de plus de 300 rmilliards par an 

Méme en admettant que par les ajustements dont il est question, 
la dette de l'Etat puisse être ramenée — comme le pense le rappor- 
teur général de la commission des finan‘es de l'Assemblée natio- 
nale — à 3.000 milliards, il n'en resle pas moins que les dépenses 
k inscrire chaque année seraient de l'ordre de 490 milliards, si l'on 
veut terminer la reconstruction, comme prévu, pour 1960, 

Nous sommes loin de ce chiffre celte annfe puisque les crédits 
prévus pour 193 ne concernent que %36,7 milliards, 

La question se pose alors de savoir <i, en l'élat présent des choses, 
l'industrie du bâliment est en mesure de taire face, sans perlur- 
baïions sur les prix, aux demandes supplémentaires conséeulives 
à une altribution de erédts plus importants, 


3% l'otentiel de l'industrie du bâtiment. 


Dans la première phase de la reconstruction, indiscutablement le 
problème des matériaux à constitué un goulot d'étranglement qui 
a relardé les travaux, Ce problème est maintenant entièrement 
résolu en sorte qu'il n'y à pas lieu de s'y arrêter, 

Par contre, le problème des crédits a été de façon continue un 
goulot d'étranglement qui à en‘ravé la réparation des dommages 
de guerre. 

Jusqu'en 1919, les seuls capitaux qui se sont investis sur Île 
marché du bâtiment furent les crédits publics. Cependant, depuis 
120, le Gouvernement à mis-en œuvre une politique d'aide à la 
construction par le moyen de primes et de prêts immobiliers en 
vue de dégeler l'épargne. 

Ainsi que votre rapporteur l'a exposé dans son précédent rapport, 
des résultats appréciables ont été oblenus, bien qu'encore 
insuffisants, 

Néanmoins, l'essor que prit de ce fait la construction en parli- 
culer, eut pour conséquence l'apparition, à la fin de l'année 191, 
d'un nouveau goulot d'étranglement: celui de la main-d'œuvre. 

Mais les réductions et limitations de crédits intervenues au cours 
de l'exercire 1922 ont renversé la situation, en sorte que le minis- 
tère de la reconstruction pouvait affrmer que pendant! l'année 192 








les réalisations n'ont pas correspondu à la capacité maximum de 
production de l'industrie du bâtiment dans son état actuel. 

En eflet, une diminution de prix de l'ordre de 5 p. 100 à € 
enregistrée dans le sec'eur du bâtiment entre avril et novembre 1932. 
L'après le ministère de la reconstruction, cetle baisse n'aurait pu 
se produire — les condilions techniques demeurant inchangées — 
si le plein emploi du bâtiment avait été tolal pendant celte méme 
pcrioge. 

Le nombre des logements construits en 1932 ne représen'e donc 
pas un maximum et — de l'affirmation méme du ministère — jl 
demeure une marge appréciable, 

L'augmentation des crédits à consentir aux dépenses de recons- 
truclion et de construction, sans pour cela engendrer une hau-<e 
générale des prix, dépend de celte marge qui peut é‘re apprécie 
à environ 10 p. 100 des crédits budgétaires actuels, 

Par ailleur<, une amélioration de la situalion devrait être obtenue 
par une augmentation du rendement de l'industrie du bâtiment, 
mais celle-ci ne saurait être rapide aussi longtemps que les corps 
de métier secondaires n'auront pas consenti à s'organiser, ni consé- 
quente, tant que des efloris séreux ne seront faits pour compri. 
mer le prix de revient du bâliment par une large standardisation 
des éléments entrant dans la construction, ni efficace tant que des 
réformes n'interviendront pas dans les conceptions qui président 
à l'établissement des programmes nouveaux et à la réparlition de; 
crédits pour assurer la nécessaire continuité des chantiers, 


L 


4° Le prir de revient de la construction. 


Dans.le rapport ne 612, la comparaison du prix de revient de la 
reconstruction et de la construction en France avec d'autres pass 
étrangers à élé étudiée très largement, Nous ne rappelierons ici 
que les résuilalts auxquels nous sommes arrivés et qui peuvent :e 
con"réliser cormme suil: 

Le prix de revient moyen d'un logement est beaucoup plus élevé 
en France que dans les autres pays européens; plus de 3 millons 
en France contre 1 million environ en Allemagne. 

A vrai dire, les lozemenis construits ouitre-Rhin sont plus petits 
qu'en France, mais le prix du mètre carré construit en France et 
prés de deux fois (1,73 fois) plus élevé qu'en Allemagne; 35.000 
franvs en France contre 20.006 francs en Allemagne. 

Votre rapporteur ne reviendra pas sur les différences des méthodes 
employées dans les deux pays. Il à largement analysé les réper- 
cussions sur les prix de revient des conditions dans lesquelles 
s'effectuent les payements en France qui, on peut l'aflirmer sans 
risquer d'être démenti, grèvent, du fait des relards, de près de 
10 p. 14) les prix. 

Le mode de rémunération et le rôle joué par les archilectes dans 
la reconstruction a été également cilé comme une des causes de 
cherté du bâtiment, Mais, en la mmalière, il convient de: ne pas 
oublier que si certains archilecles, pour si rares qu'en puissent 
être les exemples, ont pu — comme le disait l'inspect'on des 
finances — « trahir leur mandat », ce n'est que par suite d'insuffi- 
sances de contrôles effectués par le M. R, U. et peut-être aussi 
parce que l'adminisiralion s'est trop souvent déchargée sur les 
hormmes de l'art de tâches qu'elle eut dû elle-même assurer. 

Nous espérons que le fait d’avoir signalé les insuffisances des 
progrès de la construction donnera à la prolession du bâtiment 
l'impulsion nécessaire pour arriver à une plus grande productivité 
et que le fait d'avoir dénoncé les agissements de cer'ains archi- 
tectes n'affectera pas l'immense majorité de la profession et qu'elle 
aura à cœur de pousser les éludes entreprises pour réduire la 
cherté du bâtiment 

Mais rien d'efficace dans l’un ou l'autre domaine ne peut être 
entrepris sans une gesiion financière rigoureuse et l'impulsion du 
ininistre responsable. 

IL faut arriver, par la recherche d'une efficacité accrue dans tous 
les domaines, que celle reconstruction chère et lente, contre laquelle 
nous nous somimes élevés dans notre précédent rapport, soit enfin 
dégagée de certaines hypothèques et que soit établi un climat de 
confiance entre <nisliés, entreprises, architectes et administration, 
susreplible d'apporter à la situation des améliorations en rapport 
avec les lourds sacrifices consentis par le contribuable, 

En résumé, si les progrès techniques devraient permettre 
d'accroilre le nombre de logements construils avec un même 
volume de crédits, il n'en reste pas moins vrai que le plein emploi 
ne sera pas assuré dans le bâliment avec le volume des crédits 
consentis pour le présent exercire. 


HI, — EXAMEN DES DEPENSES BUDGETAIRES 
to Les dépenses de l'exercice 192, 


La loi 52-23 du 3 janvier 19%, relative au développement des 
dépenses de réparalion des dommages de guerre et de construction, 
pour l'exercice 1932, avait prévu des autorisations de programme 
s'élevant à 351 milliards et des crédits de payement d'un montant 
d'environ 209 milliards, 

Le décret du ?8 avril 1952 a réduit les autorisations de programinc 
de 71,2 milliards et les crédits de parement de 32,3 milliards, 

Dans le même temps, 98,3 milliards étaient bloqués sur les auta- 
risalions de programme et 13,1 milliards sur les crédils de payement. 

En sor:e que le ministre de la reconstruction ne disposait plus 
à la date du 28 avril 1952 _ de: 

176 milliards, en autorisations de. programme ; 

2% milliards, en crédits de payement. 

Le 25 juillet 1952, un décret a débloqué: 

52 milliards d’autorisations de programme ; 

15 milliards de crédits de payement. 
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Enfin, en fin d'année, 5 milliards de crédits de pavement et 13 mil- 
Jliards de crédits Ce programme ont élé accordés par anticipation sur 
l'exercice 1993. 

En résumé, sur les 227.4 millisrds de programme dont a disposé 
en définitive le mivisire de la reconstruction en 1932, 135,5 milliards 
out été consacrés à la revalorisation nécessaire des programmes 
anciens et 89, miliiarcs aux proÿrünMnes nouveaux. 

En ce qui concerne les crédits de payement, sur 2:82 milliards, 
Jes opérations en cours ont absorbé 211,2 milliards landis que les 
opéralions nouvelles n'ont bénéfici# que de 26,9 milliards environ. 


I ressort du rapprochement de ces chiffres que les opérations en 
cours avaient été volontairement sous-t\aluées dans le dessein de 
faire ressorlir ua progranune fictivement gonflé au titre des opéra- 
tions nouvelles, 

L'ieure est venue de mettre un terme à de lels errements. 

Rien ne sert de lancer des opcralions nouvelles, si les crédils qni 
y sont consacrés sont prélevés sur les travaux en cours dent l'achè- 
veimert ne peut alors être assuré. 

H ne s'agit pas de meubler nos campagnes de bâtiments non habi- 
tu, mais de rendre disponible aussitôt que possible, pour un volume 
donné de crédits, un maximum de logements. 

Si l’année 1932 à marqué un net ralentissement des mises en chan- 
fier, ce qui est certes regreliable, du moins a-t-elle permis d'apurer 
certains comples depuis trop longtemps en souffrance. 

Quels sont au regard des « déceptions » de l'année 1952, les espoirs 
de l’année 1953 ? 


20 Les prévisions de dépenses pour l'erercice 1953, 


Les proposilions de dénen<es comportent, pour 193, des crédits 
sensiblement égaux en volume — 336,7 milliards contre 337 en 1952 
— mais la part réservée aux programimes nouveaux est plus impor- 
tante qu'en 19%52. 

On constate que pour l'ensemble de lélat « F », les programmes 
ne s'élèvent à: 163,5 milliards pour 195%, contre 89,8 milliards 
en 192, 
et les crédits de pavemen! atteignent: 62,1 milliards en 1953, contre 
936,9 milliards en 1932. 

Cependant, en définitive, la différence avec l'exercice 1952 est faible : 
les autorisations de programme sont en augmentation de 2,6 milliards 
seulement et les crédits de payement n'accusent qu'une inajoration 
de 15,3 milliards 

Le détail des différences entre les crédits prévus pour l'exercice 
493 et ceux des postes correspondants de l'exercice 1952 ressor- 
tissent de l'élai « F » développé ci-après: 

Pour les crédits de payement, les différences de 1953 par rapport 
à 19:32 portent essentiellement sur les quatre postes ci-après, les 
autres dépenses ne variant que très peu: 

Les indemnilés prévues pour la reconstruction des ,immeubles 
industriels et commerciaux, qui sont en diminution de 9,5 milliards; 

Les indemnités destinées à la reconstitution des biens mobiliers 
des services publics, aux dommages R. 1 C. A. el aux dommages 
agricoles, qui sont en diminution de 6,6 milliards ; 

Les dépenses affectés aux travaux de voirie et de réseanx de dis- 
tribution d'eau, de gaz et d'électricité, qui sont en augmentation 
de 86 milliards; 

Les avances aux associations syndicales et conpératives de recons- 
truction, qui sont en augmentation notab'e, puisque de 20 milliards. 

20 milliards sont prévus pour permettre la mobilisation et le rem- 
hoursement des titres émis par la caisse autonome de la reconstruc- 
tion. 

En réalité, c'est un volume de près de % milliards de titres 
qui est susceplible de venir à échéance, mais le Gouvernement a 
volontairement ramené ce chiffre à 20 milliards, estimant que la frac- 
tion des litres qui recleront en portefeuille atteindra 33 p. 100 du 
montant global. 

En résumé, on peut dire que l'exercice 1933 verra la construction 
d'un plus grand nombre d'immeubles d'habitation, du fait de crédits 
Le larges accordés aux associations syndicales compensant Ja 
igère diminution de ceux destinés à être versés aux sinistrés immo- 
biliers (— 2,6 milliards); de même, les travaux de raccordement 
des immeub'es aux réseaux de distribution d'eau, de gaz et d'élec- 
iricité seront poussés plus artivement. 

Far contre, la reconstruction des immeubles industriels et com- 
merciaux, ainsi que la reconstilution du mobilier des services publics, 
des R. I. ©. A. et des éléments d'exploitations agricoles, marqueront 
une nelle régression. 


IV. — CONCLUSION 


Bien que très Jourd, ce budget ne peut salisfaire entièrement les 
£inistrés dont cerlains altendent la reconstitution de leuss biens 
déiruits depuis 1940. 

1 était possible d'utiliser 10 p. 100 de crédits supplémentaires 
sans denger pour l'économie, mais peut-être ne pouvait-on augmen- 
ter davantage la charge qui pèse sur les épaules du contribuable. 

Que du moins l’année 1%53 <oit l'année de la mise en ordre, d'une 
meilleure utilisation des crédits avec un coût de construction dimi- 
hué et des chantiers nouveaux lancés en plus grand nombre. 

Si, de plus, elle pouvait apporter aux sinistrés le plan de finan- 
cement tant attendui et la notification de leurs titres de créances, leur 
moral, actuellement mis à rude épreuve, ne manquerait pas de 


s améliorer. 
Nous c ons sur l’action À name gg gt pour qu'une impul- 
sion nouvelle permette, parallèlement à une mobilisation de capi- 


faux plus large dans le secteur privé, de pallier rapidement à une 
crise- du t-sans précédent qui ne peut attendre plus long- 
temps des solutions efficaces. 
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V. — EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE er 
Dispositions relalives aux autorisations de programme et aux crétits 
de payement. 


Article 2. 


Ouverture des crédits pour le pinement en 1933 des dépenses af[é- 
rentes aux inveslisscments viccules arvcc le concours de l'Etat 
(8. Préts et arances,. 


Texte de l'article. — Il est ouvert au ministre des finances, an 
titre des opfrations impulables sur le titre VE « Investissements ext 
cutés avec le concours de VEtat (h Prèts et avances) » des crédits 
s'élevant À ia somme totale de %54.7%9996 00 F. Les crédits sont 
réparlis par chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente 
oi. 

Exposé des motifs — Cet astic'e n'intéresse la réparation des dom- 
mages de guerre que par le chapitre 60-%# relatif aux préls accordés 
aux organismes d'habitation à lover modéré. 

Ce chapitre est doté d'un crédit de payement ée 72 milliards des- 
tiné à permettre le versement, tant des prêts accordés en vertu des 
autorisations d'engagement ouverts antérieurement, que de ceux qui 
le seront en 1%33 sur les autorisations d'engagement nouvelles accot 
dées par l'articl2 7 ci-après. 

Pour l'exercice 1952, le crédit de payement correspondant s'élevait 
à 67 NO millions, :nais il convicat de préciser qu'à concurrence de 
63 mil'iards, il cg nduit à la poursuite des opérations en cours 
En faii, le rythme d'exéculion des programmes s'est révélé p'us 
lent que prévu, et la dotation pour programimne en cours semble 
devoir s'avérer supérieure aux besoins. 

Quant aux opérations nouvelles, elles ont été dotées en 1932 d'un 
crédit de payement de 1.S00 milhons ce francs, qui a permis d'ouvrir 
26 milliards d'autorisalions de programme Pour 1953, la charge des 
programmes en cours Ss'élab'issant à 39 milliards, il est possible 
d'affecter 1% milliards aux opérations nouvelles et de lancer ainsi des 
prograinimes nouveaux pour un 'nontant netlement supérieur à celui 
de 1992. 

Décision de la rommission des finances. — Tout en regrettant la 
modicilé des crédits consentis en 195% aux organismes d'habitations 
à loyer modéré, voire conunission des finances acceple le texte qu'il 
est proposé, 

Article 3. 


Ouverture des crédits pour le payement en 1939 des dépenses 
afférentes à la répartition des dommages de guerre. 


Texte de l'article. — Il est ouvert aux ministres, au titre des 07 4 
ralions inpulables sur le titre VIE « Répüralion des dommages de 
guerre », des crédits s'élevant à la somme îiolale de 33% milliards 
699.#M.000 F. Ces crédits sont répartis par chapitre, conformément 
à ‘état © annexé à la présente loi. 

Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réalisation du 
versement à la caisse autonome de la reconstruction par l'état € 
annexé à la présente loi est inajoré du produit des emprunts à 
émettre par les ge ons de sinistrés en 1953. 

Les autorisations d'emprunt accordées à ce titre devront l'être 
avant le fer avril 193 et ne pourront être inférieures à 20 milliards. 

IH pourra étre procédé en cours d'exercice, par décret contre- 
signé du ministre des finances, du ministre de la reconstruction et 
de i’urbanisme et du secrétaire d'Elat au budget, après avis préala- 
ble et conforme des commissions des finances, de la reconstruction 
et des domimages de guerre de l'Assemblée nationale et avis des 
commissions des finances, de la reconstruction et des dommages de 
guerre du Conseil de la République, à des virements de crédits 
entre les chapitres 70-10 « Versement à la caisse autonome de la 
reconstruction » €t 70-20 « Mobilisation et remboursement des titres 
à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la recons- 
truction ». 


Exposé des motifs. — L'état C annexé au présent article présente 
le développemeni du crédit global de 336.69 millions de francs aflecté 
à la réparation des dommages de guerre et à la reconstitution de 
la Socicté nationale des chemins de fer français et de la flotte de 
commerce. Cet élat comporte les chapitres suivants: 


a) Versement à la caisse aulonome de la reconstruction. 

Ce chapitre est doté d'un crédit de À nr de 261.0 milliards 
dont la répartition est fixée par t'état F annexé à l'article 8 Ce pere. 

b) Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et neuf ans 
émis par la caisse autonorne de la reconstruction. 

Comme en 1952, ce crédit permettra de couvrir les dépenses de 
mobilisation des titres remis aux sinistrés; les mobilisations portle- 
ront cette année : 

Sur la première tranche des titres type 1919 émis en 1951, 1952 et 
pendant le premier semestre 1953; 

Sur la deuxième tranche des titres tyre 1939 émis jusqu'an 
31 décembre 1951; 

Sur la troisième tranche des titres tyre 1919 émis en 1949: 

Eur la première tranche des titres type 1950 émis jusqu'au 31 dé- 
cembre 1952: 

Sur la deuxième tranche des titres de même nature émis en 190. 

A ces charges s'ajoutent les dépenses entraînées par le rembour- 


sement de la première tranche des iitres de type 199 et 1950 venant 
à échéance en 1953, dans la mesure du moins où ces titres n’ont pas 
déjà été. mobilisés. 

Compte tenu du montant des titres émis où à émeltre dans le 
-Courant du premier semestre 1953, ainsi que des mobilisations et 
des remboursements déjà effectués, le total théorique des mobilisa- 
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l «le nboureiments en 143 pourrait atteindre un chiffre de 
| re de 4) imiliards de franrs, L'expérience prouve que les titres Article 7. 
I pas | présentes à Ja smebwisaiion el au remboursement. 
\ i a-lil paru suffisant de proposer un crédit de 20 milliards Crédit d'engagement global pour les opérmlions du régime 
s'appliquant globha ement aux mobilisations et aux remboursements des habitations à loyer modéré et de crédit immebilier. 
diet dessus, Connme précédemment, le deuxième alinéa du pré- sa 2 d 2 à nes 
tticle ménage d'ail'eurs là possibilité d'augmenter ce crédit Texte de l’article. -- Est fixé à 75 milliards pour l'année 192 
« urs d'exercice par virement du chapitre Versement à la le montant des aulorisations de programme accordées au titre des 


aise autonome de Ja reconstruction uu chapitre « Mobilisation 
et 1 inbour<e nent », 

( Reconstitution de Ja Soriét 
€ ct de ja flotte de commerce 


nationale des chemins de fer fran- 


Le créhit de 153.706 millions destiné an ver-ement à la Société 
hDaliunale des chemins de fer francais d'acomptes sur doininages de 
guerre, en applhcalion de l'article 46 de la loi Qu 27 avril 1946, repré- 
seule Les 80 p. 100 des travaux de reconstitution (majorés des frais 
généraux) auberises par l'article 5 ciarrès et l'élat E y annexé, 


Le crédil de 97.060 millions affecté à la reconstitution de la flotte 
de commerce et de péche correspond à concurrence de : 

2040 millions, au parement des apéralions en cours: 

10 mulhiards au réglement de marchés qui h'avaient fait jusqu'ici 
l'objet que d'un préfinancement bancaire ; 

L'unilliard aux premières échéances de la nouvelle tranche (tran- 
Che T1) dont le lancetment est aulorisé par l'article 9 ci-après. 


D'autre part, un crédit de 2246 millions est ouvert pour la remise 
en #lat des navires affrétés, et un crédit de 210 millions pour ja 
reconstitution de la flotte rhénane 

Décision de Va commission des finances: tout en regrettant l'insuf- 
fsance du crédi, global affecté à la réparation des dominnges de 
gnerre, la coumis-on propose l'adoption du texte voté par l'Asseim- 
idée nalonale 


Arltivlte 7% bis. 
Dispositions relatices au plan de financement de la reconstruction. 
Texte de j'artirle Le Gouvernement devra avant le fer juil- 
let 10%, saisir Le Parlement d'un plan de financement de la recons- 


teuchon et d'indemnisation des dommages Je guerre prévu par la 
loi ne 46258) du 2 octobre 1946. 


Frposé des motifs. Cet article à fait l'objet d'un amendement 
| té par M. Gravoitle : depuis la promulgation de la loi du 28 octo- 
ve 1956 l'établissement de ce plan de financement a été exigé 
par plusieurs lois de développement des budgels des dummnages de 
vucrre 

est ainsi que ia loi du ? janvier 19%2 sur le budget de la rerons- 


truc don faisan ob'igation au Gouvernement de saisir le Parlement 
d'un plan de financement avant le 31 décembre 1952. 

Le Gouvernement m'a pas tenu compte de cet impéralf: d'où 
l'objet de cei article qui ne figurait pas dans le projel du Gourer- 
nette 

Décision de Ta commission des finances. — La commission accepte 
le traite proposé, 


Article 3 ter. 


Dispositions relatives au litre de créance 
precu par la loi du 23 oclobre fi. 


Texte de l'article, — Le Gouvernement devra élablir d'iri Île 
M décembre 19455, et pour tous les dommages de guerre, le titre 
de créance prévu par la loi n° 46-289 du 23 octobre 1946. 

Exposé des motifs, — Cet article à fait l'objet d'un amendement 
présenté" par M. Midol: l'établissement de ce litre de créance est 
d'une extréme lmportance pour les simistrés qui, las d'attendre 
leur indemnisation de l'Etat, veulent connaître le montant, aussi 
exact que possible, du dommage de guerre auquel ils ont droit, 
et -ur celle base, pourvoir emprunter pour reconmsliluer ou recons- 
truire leurs biens. 

bécison de la commission des finances. — Ja commission pro- 
pese d'accepler cel article sous réserse de remplacer les mots 
« d'ici o par « avant », 


Arllcle 3 quuater. 


Disposition relative à l'ordre de priorité des indemnisations 4e 
dommages de guerre et de reconstruction prètu par la lui du 
>» octobre 1%. 


Texte de l'article, — Le Gouvernement devra, avant le 1 juil- 
let 1,4, saisir le Parlement d'un projet de loi fixant par catégo- 
ne l'ordre de priorité d'indemnisation des dommages de guerre et 
de reconstruction prévu par la loi n° 46-2389 du 2% octobre 4946. 


F\posé des motifs, — Cet article a fait l'objet d’un amendement 
présenté par M. Prot: l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 pré- 
voit l'établissement d'un ordre de priorité devant faire l'objet 
d'une Jui. 


Le Gouvernement n'a jamais déposé de projet dans ce sens et, 
nctuellement, les priorités sont élablies à la seule initiative du 
nunistre de la reconstruction, contrairement à la letire el à l'esprit 
de la loi du ?S octobre 1946. 

Décision de la commission des finances. — Cet arlicle ne fait 
que rappeler les dispositions législatives déjà en vigueur, aussi 
Votre commission proposetelle l'adoption. 





opérations à réaliser en application de la loi n° 47-1686 du 3 sep. 
temmbre 19417 et de la législation sur les habitahons à loyer modéré 
et des articles 13, 14, 19, 25 de la loi n° 54-60 du 24 inai 19% ct 
28 de la loi n° 52-53 du 3 janvier 492 

Un tiers au moins des crédits globaux fixés à l'alinéa ci-dessus 
sera réservé par priorité aux progranmes d'access'on à la propriété, 
Y compris ceux à réaliser dans le cadre des dispositions de l'ar- 
ticle 1, 6e de la loi n° 52-35 du 3 janvier 19952. 

Sur les crédits affectés aux opérations nouvelles de construction 
de logements pour la location, 10 p. 100 au moins Seront réservés 
pour la réalisation des programmes prévus par l'article 13 de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 19541. 

Le Gouvernement déposera avant le 1er mars 1933 un projet de 
loi tendant à l'organisation du financement d'un programme qua- 
driennal d'habitations à loyer modéré en rapport avec les be-wrs 
français en logements. 

Ce plan quadriennal devra prévoir la construction de 80.000 loge- 
ments au mrinioum pour 1953. ; 

Exposé des motifs, — Le crédit d'engagement demandé (73 mil- 
liards) dotl permettre la revalorisation des programmes en cours 
à concurrence de 9 mmiltiards, la couverture des aléas techniques 
pour » anilliurds et, pour le surplus, le lancement en 195 d'un 
programune nouveau à réaliser pour les Gérganismes d'habitations 
3 0 modéré el les ernprunleurs des sociétés de crédit H#mmo- 
iher. 

Comme en 1932, il est prévu qu'un tiers au moins des crédils 
affectés aux opéralions nouvelles (ot milliard) sera réservé aux 
programmes d'accession à la propriété. Il s'agit non seulement 
des opérations normales effectuées par l'intermédiaire des sociétés 
de crédit imanobilier, mais également des opéralions de construr- 
toin de logements en vue de leur cession que les offices et soric- 
tés d'habitations à loyer modéré peuvent ètre exreptionnelkement 
autorisés À réaliser en application de lartile 31, 6 de la loi 
ne 22-35 du 3 janvier 1952. 

Les crédits affectés À la construction de logements destinés à la 
location seront utilisés à Ja réalisation des opérations nouvelles 
autorisées par l'ensemble de la Kgisletion sur les habitations à loyer 
modéré. 

I est prévu toutefois qu'à concurrence de 40 p. 100 ces crédits 
seront réservés à l'exéculion des progranmmes visés à l'article 145% de 
la oi 1° 51-650 du 21 mai 1951 destinés au logement des fonchion- 
haire>. 

Un simendement présenté en séance par M. Pierre Gabelle, à 
substitué à la part géservée pour l'accession à la propriété, par ke 
Gouvernement qui prévoyait de réserver un tiers des crédits prévus 
pour les opéralæns nouvelles à l'ace:ssion à la gropriété d'affecter 
ce tiers au montant des crédits globaux, ce qui aurail pour effet 
de porter de 23 milliards 100 millions à 25 lmilliards les crédits 
réservés à l'accession à da propriété 

Hi va sans dire que ceux disponibles pour les opéralions destinées 
à la lot on simple en sont aflectes d'autant. 

En outre, la répartition des crédils de payement devrail être 
modifiée également. 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
finances accepte l'article 7 sous sa forme acluelle en cormplélant 
toutefois l'alinéa 2? par la phrase suivante: « un tiers des crédits 
prévus à l'alinéa précédent (arcess on à la propriélé) sera réserve 
par priorité aux opérations effectuées dans les communes rurales de 
imoins de 2.000 habitants ». 

Ce texte a fait l'objet d'un amendement proposé par plusieurs 
collègues désireux de réserver une part des crédits réservés à l'ac- 
cession à la propriété aux mal logés des campagnes. 

Enfin, la comimission a disjoint le dernier alinéa de l'artice: 
« ce plan quadriennal devra prévoir la construction de 80.000 lege- 
ments au minimum pour 1955 » eslimant qu'il était en contradic lién 
avec es disposilons qui précédaient, et qui fixaient un volume 
déterminé de crédits pour l'exercice 1953. 


Article 8. 


Autorisations de programme et de payement accordées au ministre 
de la reconstruction el de l'urbanisme au titre des dépenses mises 
à la gharge de la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article. — Il est accordé au ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme pour 1953, au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations 
de programme s'élevant à 229.999.999.000 F et des crédits de paye- 
ment d'un montant total de 261.00 millions de francs, répartis 
con‘ormément à l'état F annexé à la présente loi. Cette répartition 
pourra étre modifiée en cours d'exercice par décrets contresignés 
par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre 
des finances et le secrétaire d'Etat au b t, après avis préalable 
et conforme des commissions des finances et de la reconstruction et 
des dommages de guerre de l’Assemblée nationale et avis des com- 
missions des finances et de la reconstruction et des dommages de 
guerre du Conseil de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe MH de l’état annexé à la pré- 


sente loi, seroñt impulées à un compte d'affectation spéfiale qui 
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sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse 


autonome de la reconstruction. HE 

Exposé des motifs. — I avait été initiatement prévu d'affecter 
À la réparation des dommages en 1953 un montant de crédits de 
payement de 260 milliards et des autorisalions de programme cCor- 
respondantes, suit 223 milliards. La . 

Mais pour assurer la continuilé de l'exécuton des travaux pendant 
le dernier mois de l'année, il a paru préférable d'accorder par 
anticipation un montant de 5 milliards de crfdits de paTement 
et de 15 milliards d'autorisalions de programme. Ces crédits ont € 
mis à la dispostion du ministre de la reconstruction et de Furl 
nisme par un décret de déblocage le 31 décembre 1952. 

C'est, compte tenu de ce décret, que les autorisations de pro- 
gramme et les crédits de payement prévus pour 19%» ont été 
*amenés à 255 milliards pour les payements et à 210 milliards pour 


ü- 


les programmes. Ces chiffres ont été portés, par leltres recllicauies, 
respectivement à 261,5 et 230 mill'ærds ) 4 $ 

La répartition de ces oréd.ls est indiquée à l'état F annexé au 
projet de loi et avec plus de détails aux tableaux de déve pement 
qui figurent en annexe au présent exposé des motifs. Ces tableaux 
permettent de comparer le montant des crédits prévus pour 13 
aux crédits disponibles pour 1957, 

Ceux-ci s'élevaient à 218.200 millons de crédits de payement et à 
927,414 millions d'autorisal.ons de programme, Ces auloriselions de 
programime ont été uli isées à concurrence de : 

137%69 millions à la revalorisation des programmes anciens; 

89.815 millions au lancement d'opérations nouvelles 

Pour 1953, les dotations globales s'élèvent à 261,5 milliards en 
crédits de payement auxquels correspondent 290 milliards d aulu- 
r.salions de programme qui seront affecKs à concurrence de 

66.183 millions à une revalorisation complémentaire des program- 
mes äancens; 

163.517 miilons au sancement de programmes no:veaux 

Suivant la règle précédemment adoptée, les payements faits sous 
forme de titres aux sinistrés non prorlaires pour lesquels il est 
prévu par ailleurs une autorisation démission de S0 imillards de 
francs, et les payeiments opérés sur fonds d'emprunt des groupe- 
ments de sinstrés, viendront en 1955, comme les années prévé- 
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dentes, en addition aux dotations budgétaires prévues au présent 
article, de même que les parements en tires des indemnités d'Cvic- 
Won et des indemnités de dépossession aux spoiiés, 

Décision de la commisson des finances: 

Avec l'examen de l'article 8, la commission des finances a abordé 
le probième que pose le montant des crédits destinés à la réparation 
des domunages de guerré en 1953. Celui-ci ayant déjà été tra.té dans 
l'exposé général pour qu'il ne soit pas nécessaire de reprendre le 
détail de ses données. 

Pour les autorisations de programme, les dotations de 1953 sont 
supérieures de 2.586 millions à celles de 1932, toutefois la part réser- 
vée aux programmes nouveaux atleint 163.517 millions en 1953 
alors qu'elle n'a pas dépassé 80.855 millions en 1952. 

Pour les crédits de payements, les dotations de 1952, dont le 
ministre a eu la disposition effective après annulations et blocages, 
se sont élevées à 211.298 millions pour les opérations en Cours et à 
36.902 millions pour les opérations nouvelles, Ces sommes passent 
respectivement à 199.406 millions et à 62.094 millions en 1933, soit 
11.892 millions de moins pour les opéralions en cours et 25.192 mil- 
lions en plus pour les opérations nouvelles. 


Article 9. 


Reconstilution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte 
rhénane; remise en état des navires affrétés. Autorisations de 
vrogramune. 


Texte de l'article, — Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme est autorisé à engager, au titre de la reconsti- 
lution de la flotte de commerce et de péche et de la flotte rhénane, 
ainsi que de Ja remise en état des navires affrétés, des dépenses 
s'élevant à la somine totale de 18.839 millions de francs ainsi répar- 
lie. 

Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, 16.610 mi!- 
ions de francs. 

Reconstitution de la flotte rhénane, 130 millions de francs. 

Remise en état des navires affrétés, 2.099 millions de francs. 

Total, 18.839 millions de francs. 


Exposé des motifs. — a) Flotte de commerce et de pêche. — Les 
autorisations de programme demandées dans le présent article cor- 
respondent à concurrence de 8.619 millions à des réévaluations ou 
des compléments d'opérations en cours; les évaluations antérieures 
remontant à juin 4%51, une revision doit être opérée pour tenir 
compte de l'évolution des prix survenue depuis cette date en ce 
qui concerne, en particulier, les remboursements en espèces ainsi 
que les tranches B, E et F. 

Le surplus, soit 8 milliards, représente le lancement de la der- 
nière tranche {dite tranche NH) du programme de reconstitution. 
Cette tranche: porte sur 31.500 tonneaux, constitués principalement 
par des cargos de fin de série. Avec son engagement s'achève la 
reconstitution de la flotte de commerce et de pêche sinistrée ; 


b) Flotte rhénane. — La dernière tranche de ce programme a été 
engagée en 1%51; l'autorisation demandée pour 1%3 concerne la 
réévalutation du programme en cours motivée par les mêmes rai- 
sons que celles exposées plus haut. Les travaux sont actuelle- 
ment terminés, à l'exception des contructions d'automoteurs de 
900 tonnes dont les dernières unités seront livrées début 1955; 





vice des intérêts serait pris en charge par l'Etal 

Il est précisé que la réalisation de ces emprunts s'éche'onnerait 
sur plusieurs années et qu'une tranche de 35 millior eu ement 
ferait l'objet d'uné réalisation prochaine 

Décision de la commission des finances Votre commis-jon des 
finances vous propose d'adopter le texte voté par l'Asseinblé 
he. 


TITRE IV 


Disposit:ons spéciales aux dépenses de reconstruction 
ei de construciion, 


A. — RECONSTRUCTION 


Arlicle 28. 
Majoration des crédits, des autorisations de payement et des antori- 


sations de programme afférents aux dépenses mises à la charge ue 
la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article, — Le crédit ouvert au ministre des finances 
pour la réalisation du versement prévu en faveur de la caisse auto- 
nome de la reconstruction par l'état C annexé à la présent lui, 
ainsi que les aulorisations de paverment de i'élat F sont majorés” 

4° Du montant des émissions de litres aulorsées par les articles 29, 
30, 31 et 22 de la présente loi; 

2° Du montant des titres émis en exécution de l'article 33 ci-après 
pour l'application de la loi du 26 août 1948 relative à l'indemnité 
d'éviction ; 
do En ce qui concerne l'état €, du produit des emprunts émis ou 
à émettre en 1953 par les groupements de sinistrés, dans la mesure 
où ce produit ne its pas de la reprise des titres de l’eruprunt 
libératoire du prélèvement exceplionnel de lutte contre l'inflation, 
et, en ce qui concerne l'élat F, du montant des-payements effectués 
sur les produits ainsi définis; 

ï° Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1952 ou les exercices antérieurs 
au titre des dvers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visés à l'état F annexé à la présente loi; 

5° Du montant des indemnités affectées an remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenlies 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
trop payés et des sommes versées à litre de fonds de concours par 
des particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou à litre de parti- 
Cipalion aux travaux par d'autres départements ministériels. 

Dans la mesure où les majoralions des autorisations de payements 
révues ci-dessus concernant les dépenses n'ayant pas encore fait 
‘objet d'autorisations de programme, les autorisations de programme 
de l'état F annexé à la présente loi pourront être aflectées d'une 
majoration supérieure, au plus égale au double, dans le cas visé 
à l'alinéa fer: il en sera de méme dans le cas visé à l'alinéa 3 
lorsque les fonds d'emprunts des groupements de sinistrés recevront 
l’utilisation prévue à l'alinéa € de l'article 13 de la loi n° 50-631 
du 2 juin 1950, 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état F sera effectué par 
arrélé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du 
secrétaire d'Elat au budget. 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état € sera effectné 
par arrélé du ministre des finances et du secrétaire d'Etal au budget. 
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Exposé des motifs. — Les crédits et les autorisations de payement menter les possibilités dé placement auprès des Ctablissements de 
Où «de programme prévus aux étals € et F annexés au présent projet crédit : 
de loi au titre des dépenses à la charge de la caisse autonome de 
la reconstruction peuvent être affectés de certaines majorations qui 
Cornprennent 

Dune part, le produit des emprunts des groupements de sinistrés 
€ montant d pasements effectués par remise de titres; 

D'autre part, le montant de certaines opérations qui ont le carac- 
ère d'opérations d'ordre 

Eotin de montant des fonds de concours qui peuvent étre versés 
par 1! coechvyilés locales pour des travaux réalisés en parti- 
Cipatron 

Le présent article, qui autorise les diverses majorations suscep- 
fi d'êl effectuée en 1953, reproduit en les complétant les 
disyu innueltes des lois budgétaires, 

Le complément vise le rétablissement des dépenses afférentes 
Hi i nu et aux attribulior ou trétrocesstons en natures consen- 
tu par l'Etat, H s'agit essentiellement de cheptel, cédé en 19% à 
(El nisir par l'admunistration des domaines et d'avanres consen- 
lies par les caisses régionales de crédit agricole sur les ressources 
fournies par Le Trésor, en application de l'ordonnance du 17 octobre 
195%, Celle pm | permettra d'apurer les comptes de l'Etat par 
impuiaton sur les indemnités de dommages dues aux sinistrés sans 
dimtniu pour autant les crédits affectés aux reconstilutions effec- 
{1 

L n de la commrni n des finances, — Cet article a été adopté 
Jar ! connait des Mina < 

\ . CU D buis hh il 1 et 922 

h ° fn z € > le titres à trois, sir et neuf ans 

lu € autonome de la reconstruction. 

Fox les arl Art. 29 Est prorogée, en 1955, l'autori- 
Salion d'étuisshon donnee à la caisse autonome de la reconstruction 
par larti 1 de La Loi no 4S-1953 du 51 décernbre 1918 modifiée 
pur M lois ho 49%; du 42 mars 1949 et no 49-182 du S avril 1949, 
dans Les Himiles fixe par l'ahnéa % de ce méme article pour Île 
pascment d'indemnit de reconstitution au moyen de titres; les 
Uires émis seront réserx au pavement des indemnités dues aux 
sinistrés qui ont entrepris en 1M9 dans les conditions prévues à 
} ai # 0 de la hui susvisée des reronstitutions non reconnues 
prior.tai et qui ont conmpléte leurs dossiers avant le ter juillet 1952 
conformément à Particle 5 de la loi ne 525 du 3 janvier 1952 

art \ sont prorogs en 1933, les dispositions relatives au 
passe t d'indemmmités de reconstitution au moven de titres prévus 
aux arti it et 42 de La bo n° 50-455 du 51 janvier 1950 compiétlés 
pa wtiele 5 de La loi no 51-65 du 24 mai 1%. 

| montant maximum des titres que la caisse autonome de la 
tecon-tructon est autorisée à émettre en 193 en application de 
l'ainda pre lent est fixé à S0 milliards de francs. 

Ar! 10 bus Hotveau _ Il est ajouté à l'article 3% de la loi 
no 5975 du 16 juin 1938 un cinquième alinéa ainsi libellé: 

ls pourront également s'en retirer sur leur demande, sous 
réserve de l'accord du ministre de la reconstruction et de lurba- 
hisine, S'ils soilicitent le payement en tres de leur indemnité de 
Gounnages de guerre, 

art. 31 Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées 
par Particle 3% de Ja loi n° 49573 du 23 avril 1919 pourront étre 


pasées en 1933 dans Ja limite d'un maximum de 2 milliards de francs, 
selon les modalités prévues à l'article 41 de la loi n° 0-15 du 
M janvier 19,0 complété par l'article 35 de la loi n° 516% du 
2h tuai 1961 

Art, 2, Les indemnités dues aux industriels, commercamts et 
artisans qui pe peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises 
à la charge de l'Etat en application de l'article 73 de la loi ne 51-59 
du 25 mai 1961 pourront être payées en 1953 dans la limite d’un 


maximum de M) millions de francs selon les modalités prévues par 
les articles 41 et 42 de la loi ne 50-45 du 31 janvier 1950 complétés 
par Partice 3 de la loi no 51-650 du 24 mai 1951. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ces articles 
reconduisent pour 193 le régime de payement par titres pratiqué 
au cours des précédents exercices, 

En ce qui concerne les titres du type 1939, il a été indispensable 
celte année encore d'autoriser les réglements au moyen des titres 
de ce type. 1 s'agit de simples opérations de liquidation, le délai 
de rigueur imposé pour le dépot des dossiers en application de 


l'article " 





de la loi n° 22-35 du 3 janvier étant expiré depuis Je 

4er juillet 1992. 3 
en n'est changé, par ailleurs, aux parements en titres du tvpe 
créé par l'article 41 de la loi du 31 janvier 195%, Cormime en 1952, 


le plafond d'émission de ces titres est fixé à 80 nilliards pour ;e 
réglement des indemnilés de reconstitution, 2 milliards pour le 
réclement des indemnités de dépossession dues aux spoliés, 900 mil- 
hons pour le règlement des indemnilés dues aux industriels com- 
imercants et artisans qui ne peuvent bénéticier du report de leur 
AUX. 
. En ce qui concerne l'article 9 bis (nouvean) il a pour objet de 
permettre aux sinistrés qui soilicitent le payement en titres de leurs 
indemnités de dommages de guerre de <e retirer des associations 
syndicales de reconstruction. 11 résulte d'un amendement présenté 
par MM Thiriet, Peltre et Crouzier. 

bévision de la commission des 
adoptés, sans observation, par 


— Ces articles ont été 
des finances, à 


finances 
votre commission 


l'exception de Farlicle 30 au sujet duquel elle fait deux oberva- 
tions 

L'une concernant les opérations de nantissement pour lesquelles 
ele demande au Gouverneinent des facilités efeclives pour aug- 





L'autre concernant la remise rapide des titres aux sinistrés qui 
en font la demande; en effet, sj en 1452, 47 milliards seulement de 
litres ont été distribués, ceia est dû en partie au fait que dans 
cerlains départements, par suite de difficultés administratives, les 
demandes des sinistrés ne peureut être satisfaites dans des délais 
raisonnables. 

Article 33. 
Autorisation d'émission pour le payement d'indemnilé d'éviction. 


Texte de l'article. — Le ministre des finances est aulorisé à 
émettre en 1%3 des litres pour l'application de la loi du 26 a,ût 


1958 relative à l'indemnité u'évichion dans la limile de 4 miliiard 
de franrs. 
Expo-6 des motifs, — Cet article reconduit pour 193 les disposi- 


tions qui figuraient dans les budzeïs pré 
règlement des indemnités d'éviction 

bécision de la commission des finances. — Cet article a été adopts 
sans modiflcalion par votre commis-ion des finances, 


éients, pour permelire le 


Articie 33 bis nouveau), 
Disposition permettant le payement des dommages de guerre 


à 0 p. 406, sans part différée et sans retenue. 


Texte de l'article. L'article 4 bis 
23 velobre 1936 est complété comme suit: 

Après les mots: 

« des associations syndicales autorisées... 
sont ajoutés : 

« des établissements hospitaliers déclarés d'utilité publique ». 

Exposé des motifs Cet articie nouveau résulle d'un amende- 
ment présenté par M. Triboulet et adopté par l'Assemblée nalionale, 
avant pour but de dispenser les établissements hospilaiiers déclarés 
d'utilité publique des dispositions relatives à la part différée, dans 
le règlement de leurs indemnités de dommages de guerre. 

Décision de la commission des finances, — La commission 
finances accepte le texte de Fariile. 


de la loi n° 46-2%9 du 


», les mots suivants 


des 


Article 31. 


Modijication du deuriéme alinéa de l'article 36 de la loi n° 16-2359 
du 2 vclobre 196 sur les dommuges de guerre. 


Texte de l'article. — Le deuxième alinéa de l'article % de la lai 
ne 46-239 du 2% octobre 1916 sur les dominages de guerre est sup- 
primé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevables les demandes d'indemnilé lorsque le 
coût de reconstitution des éiéiments du bien sinistré ne dépasse pas 
3.009 F en mmaäiière immobilière et 1.009 F en matière imobilière, 
ce coût étant évalué à la date du 1e septembre 1939. » 


Exposé des motifs. — La législation antérieure à la loi du 28 aclo- 

bre 1956 avait déjà prévu que les reconstitutions inférieures à un 
certain chiffre re seraient pas fnancées au titre des dommages de 
Juerre. 
. Cette mesure avait pour objet d'alléger la tâche de l'administra- 
tion et les charges des finances publiques sans cependant porter 
alleinte aux intérèls légitimes des sinistrés, les minima fixés étant 
faibles. 

Eu matière mmobilière, un arrêté pris le 3 septembre 1911 en 
apglication de l’article 29 de la loi des 11 octobre 1910-12 juilet 4941 
fixait à 500 F la limite au-dessons de laquelle les destructions subies 
par les meubles meublants, objels ménagers et outillages profes- 
sionnels seraient considérées corame n'ouvrant pas droit aux allo- 
calions mobilières, celte limite à été portée à 1.500 F par un arrêté 
du 19 octobre 1945 pris en application de l'article 8 de l'ordonnance 
45-205 du 8 septembre 19%. 

En matière immobilière, l’arlicie 8 de la loi des 11 octobre 191:0- 
12 juillet 191 modifiée par la loi n° 908 du 7 octobre 1942 prévoyait 
que les dépenses de réparations restant à la charge du propriétaire 
ne pouvaient être inférieures à 2,50 p. 100 du montant du coût 
normal de reconstruction intégrale. Celte disposition à été suppri- 
mée par l'article 2 de l'ordonnance 455-2061 du 8 septembre 1955 et 
remplaée par la suivante, qui est demeurée en vigueur jusqu'à la 
mise en application de la loi du 28 cctobre 196: 3 

« Les propriélaires sinistrés assujettis à l'impôt général sur je 
revenu he sont pas admis à déposer des dossiers portant sur des 
travaux de réparation normale d'un montant inférieur à 3.000 F. » 

Enfin, en matière industrielle et comanerciale, l'article 46 de la 
loi ne 907 du 2 œtobre 19%? prévoyait que jies sinistrés doivent, 
en 1out élat de cause supporter les dépenses de reconstitution infé- 
rieures, pour l’ensemble des sinistres d'une même entreprise, à 
1 B 100 des capitaux engagés, ou à 5.906 F. 

es diverses dispositions se sont trouvées abrogées du fait de 
l'intervention de l'article % de la ioi du 23 octobre 1946 prévoyant 
que « ne sont pas rerevables les éemandes d'indemnité lorsque le 
coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne passe 
as 3.000 F en matière immobilière et 1.000 F en matière mobi- 
ière ». 

L'expression « matière mobilière » doit ètre entendue comme 
visant seulement les « biéns meubles d'usage courant ou familial » 
et non pas tous les biens aflectés à l'un des usages prévus par 
l'article 9 de la loi et qui sont communément considérés comme 
meubles, sans qu'il y ait lieu de se référer à la classification du 
code civil. 

Par ailleurs, il est évident que la daie à laquelle il y a lien de 
se placer pour évaluer les « minima » prévus par l'arlicie 26 est 








)- 
n 
le 


»r 
at 


n 
il 
23 
S- 
0- 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 125 





celle du 1° seplembre 4939, date de référence utilisée de façon 
constante depuis la parution des premiers textes sur les dommages 
de guerre, pour délerminer Je coût de reconstitution des biens 
détruits. 

Toutefois, dans le silence de la loi, des interprétations différentes 
out pu paraître possibles lant aux sinisirés qu'aux services chargés 
de l'application du texte. 

H y à donc un intérêt pratique à préciser, duns un texte inlerpré- 
fat, l'intention du législateur sur ce point particulier. 

Décision de la commission des finances. — Cet artic.e a été adopié 
sans modificalion par votre conmnission des finances. 


Article 55. 


Modijication du paragraphe 3 de l'article Gi de la loi n° 46-259 
du 25 ociobre 1936 sur les dommages de yuerre. 


Texte de l'article, — Le paragraphe 3 de l'article 6 de la loi 
n° 46-239 du 2% oclobre 1916 sur les dommages de guerre est 
modifié comme =uit: 

« … Toutefois, il peut effectuer l'emploi des allocations mobilières. 
Il peut ézalement exécuter les travaux de réparalion qui n'excèdent 
pas au total 19 miihons de francs, » 

Exposé des motifs, — L'article 66 de la loi du % octobre 19:6 
prévoit la désignalion d'un représentant provisoire par le président 
du tribunal civil à l'initiative du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, lorsque le propriétaire d'un wnmmeuble sinistré n'accom- 
plit pas les actes ou les formalités légales, soit par empéchement, soit 
par toute autre cause, dans le déiui d'un inois aprés mise en 
deineure infructueuse et si cette infraction est contraire à l'intérêt 
général. 

NH est, en outre, spécifié au troisième paragraphe dudit article 
que le représentant provisoire peut « exécuter les travaux de répara- 
Lon qui n'excèdent pas au total 1 million de francs », 

l'examen récent de certaines affaires, celle limitation s'est 
avérée génan:e. 

En eltiei, si la somme de 1 miliion pouvait convenir au {+ jan- 
vier 1947, date de mm'-e en Vigueur de la loi sur les dommages de 
guerre, ele s'est révélée parfois insuffisante par la suile en raison 
de l'augmentalion des coefficients d'adaptation départementaux 
établis en fonclion des varialions successives des prix pratiqués 
dans la construction. 

Lorsqu'il s'agit d'un immeule collectif, des travaux limités à 

1 million ne perimelient meme pas d'effectuer les réparations les 
plus urgentes, la désignation d'un représentant provisoire est alors 
inutile et le but visé par le législateur ne se trouve pas atteint, 
puisque la remise en élat d'habilabilité de l'immeuble ne peut être 
provisoire. 
’ En ce qui concerne les immeubles de rapport, l'administration 
se trouve donc souvent dans l'impossibilité de recourir aux di<posi- 
tioins de l'article 66, alors que la carence des propriélaires lèse gra- 
verment les locataires en p'ace et empèche ia récupération de loge- 
ments facilement réparables. 

Il ne peut être question par ailleurs de procéder à la mise en 
demeure prévue au paragraphe 1 de l'article 19 de la loi, l'indem- 
nité d'éviclion susceplible d'être jinposte aux propriétaires défail- 
jants élant, dans le cas d'espèce, conlraire à l'intérêt général. 

Dans ces condilions, la modification du paragraphe précité paraît 
donc nécessaire afin de l’adapler aux indices en vigueur. 

IL convient d'ailleurs de noter que le propriétaires sinistrés qui 
procèdent à la remise en état de leurs immeubles, bénéficient de la 
revalorisation de ieur indemnité en fonction des prix actuellement 
pratiqués, 

Ls pouvoirs du représentant provisoire paraitraient done devoir 
être portés en matière immobilière d'un ‘nillion à 19 millions de 
francs, soit 500.000 F en valeur 1959 environ. 

Décision de a commission des finances, — Le texte proposé par 
le Gouvernement tend à modifier le proisième paragraphe de l'ar- 
ticle 66 de la loi du 3 octobre 1916 sur les domainages de guerre 
qui est ainsi rédigé : 

« Toulefois, il (le représentant provisoire) peut effectuer l'emploi 
des allocations mobilières. 11 peui également exéculer les travaux 
de réparation qui n'excèdent pas au total un million de francs. » 

Le représentant provisoire auquel il est fait allusion dans ce texte 
est désigné par le président du tribunal civil à l'initiative du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme lorsque le proprié- 
aire d'un immeub'e sinistré néglige d'accomplir les actes ou les 
formalités légales. 

Le Gouvernement, par l'article 353, proposait de relever les limites 
de sa compétence de 1 à 19 millions de francs, 

Votre commission des finances à adopté le texte volé par 
l'Assemblée natliona:e. 


Article 96 Lis nouveau). 


Addition d'un sirième paragraphe dans le terte de l'article 10 
de la loi n° 40-239 du ?S octobre YM6 sur les dommages de 
guerre. 


Texte de l'article. — Ajouter à l'article 10 de la loi no 16-2389 
du % octobre 196 un sixième alinéa ainsi libellé: 

« Go Toute collectivité locale française (déparlements et com- 
munes) acquéreur d'un immeuble appartenant à un étranger à 
condition de restaurer ou de reconstituer cei immeuble pour l'habi- 
lation ou le logement des services adiministratifs. » 

Exposé des motifs. — Le paragraphe 3% de l’article 10 de ja loi 
ne 36-2380 du ?% oclobre 196 sur les domraages de guerre accorde 
un droit à une indemnité à « tout Français. acquéreur d'un 
lnmeuble appartenant à un étranger, à condilion de reslaurer ou 





de reconslituer cet immeuble pour son habitation personnelle ou 
pour les besoins d'uue expioitalion agricole, commer'jale où indus- 
trielle ». 

L'article nouveau a fait l'éhjet d'un amendement présents par 
M. Courrière qui désire faire b néticier les € Mectivités lucates des 
dispositions du paragraphe 5 ci-dessus rappelé, 

Décision de la commission des finances, — La commission des 
flnances a à cepté amendement de M. Courrière el propos su tu 
adoplion par le Conseil de la République, 


Terrains prires supportant des rconstiuctions cdifiées 
per des services allemands de la reconstruction 


Texte de l'article La dule du 31 décembre 1933 est subeli'ufe 
à ceile du 41 décembre 1%52 dans l'article 1K, alinéa ?, de Ja loi 
n° of) du 24 nai 494 relative au développement des dépenses 
d'inveshissement pour Lexci lol (reparation des dommages de 
guerre et constraction). 

Exposé des rmolfs L'article 18 de la loi du 21 mai 49% a 
reconnu à J'Etat la propriv'é des constructions édiflées sur des 
terrains privés par le service allemand de la reconstruction 


En son deuxieme alinéa, à à jmparti au ministère de Ia recons- 
truction et de l'urbanisine 1 


in délai exp'rant le 31 décembre 1%3 
pour résoudre le problème que pase la disparité actuelle entre la 
ropriété des constructions el ceile des lerrains qui les supportent, 
il a prévu à cet eltel, qu'avant la date précitée, l'Etat devrait avour, 


Soit procédé à l'exproprialion des lerrains, sl inclus ceux-ci à 
l'intérieur de pérhuèlres d'associalionus Syndiva'es de remvimbre- 
ment. 

Le fait pour le minis're de la reconstruction et de l'urbanisme 
de ne pouvoir user de la faculté d'acquisition ou d'exproprialion des 
terrains que jasqu'au 31 décembre 1932, supposail qu'à cetle date, 
toutes les ordonnances d'expropriation devraent cire prononcées. 
Or, du recensement des constructions de l'espèce qui à été effectué 
dans les dépariements intéressés, j! résulte qu'un cerlain nombre 
d'opérations d'acquisitions restaient à effectuer notamment dans 1e 
département de la Moselle. Il apparait indispensable de proroger la 
date jusqu'à laquelle il sera possible d'exproprier les terrains intée 
ressés jusqu'au 31 décembie 1953 

Décision de la commission des tinances, — Cet arlicle à été adopié 
sans pnodiäication par volre commission des finances, 


Arlicles 38 et 99, 


Construction d'immeubles d'habitation par les groupements 
de reconstruction, 


Texte de l'article %. — Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 1915 complétée par l'article 27 de la loi ne 4% m2 
du 8 avril 1949, par le second alinéa de l'article 15 de la doi 
ne 50-631 du 2 juin 1%, par l'article 15 de !a jioj n° 51-6%# du 
23 mai 1951 et par l'article 22 de la loi no 525 du 3 janvier 1%, 
sont à nouveau prorogés jusqu'au 31 décembre 19,57, en ce qui 
concerne la construction d imineulées d'habitation par jes associa- 
tions syndicales de reconstruction el les sociétés coopératives de 
reconstruction agréées, instiluées par la loi du 16 juim 193%, 

Texte de l'arluicle 939. — Les disposilions exceptionnelles our 
l'attribution de terrains aux associations syndicales de reconsirur- 
tion et aux sociétés coopératives de recons{ruction agréées, prévues 
par l'article 17 de :a loi n° 50-631 du 2 juin 19%%0, par l'article 16 
de la loi n° 51-4650 du 24 mai 1951, et par l'article 23 de la loi n° 52-53 
du 3 janvier 1%32, son! prorogées jusqu'au 31 décembre 1997, 

Exposé des molifs. — Ces arlicles qui reconduisent les disposi- 
tioins qui figuraient dans les lois antérieures ont pour objet de faci- 
liter la construction d'immeubles d'habitation par les groupements 
de reconstruction. 

Les résuliats obtenus dans ce domaine au cours des années pré- 
cédentes ont montré l'intérêt de ces opéralions qui, tout en per- 
mellant une accélération de la reconstruction, favorisent la création 
d'ensembles immobiliers dont les caractéristiques répondent aux 
besoins des sinistrés et au souci de donner aux villes reconstruies 
un aspect d'ensemble satisfaisant. 

Les dispositions de l’article 19 de ïa loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
nécessitent, tant pour le lancement que pour l'exéculion des pro- 
grammes prévus, que les dispositions afférentes à la construclion 
d'immeubles d'habitation par les groupements de reconstruchon 
soient au moins prorogées jusqu'au 31 décembre 1957. 

Décision de la commission des finances. — Ces arlicles 5nt élé 
adoptés sans modification par votre commission des finances, 


articles 40 et 41. 


Contrôle de la gestion des groupements de reconstruction. 
(Modijication des articles 12 et 14 de la loi du 16 juin 1:48.) 


Texte de l'article 40. — Il est ajouté à l'article 12 de là lol 
n° 48-975 du 946 juin 19% un alinéa ainsi conçu: 

« Ce représentant peut suspendre dans un délai de six jours l'exé- 
cution d'une délibération du conseil d'administration ou d'une déci- 
sion prise par l'administrateur délégué visé à l'arlicle 9, alinéa 3 
ci-dessus, au cas où il estimerait cette délibération ou cette décision 
contraire aux dispositions législatives ou réglementaires ou aux 
règles d'une bonne gestion de la société, Il soumet l'affaire au 
conseil d'administralion avec ses observalions dans un déiai de 
quinze jours et celui-ci, convoqué par son président, décide, » 





: 
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Texte de l'article 41. — L'articie 11 de la loi n° 48-9375 du 16 juin 
19: li l li ] li su 
Art, a l is d'irrégu s graves, de faute grave dans la 
£ 1h ou d re du Conseil d'adiministralion de la société, le 
juiti é peul par arfolé inolivé suspendre le conseil d'adminisira- 
lion et d ir Un actinnislraleur provisoire auquel est transféré 
de } à droit l'ermceimbie des pouvoirs dudit conseil d'administration 
pui 1 Coulinual.on des opéralions en cours. En pareli cas, Île 
fuit de ja D! l in et de l'urbanisme doit saisir directe- 
fie il i DURE h ! ae | vue à larlicie JS CiI-Gessus, qui, 
dans le délai d'un imv.s, doune son avis eur le retrait éventuel 
Ü 12 | À 
1 il 


LA fi n l'adimminisiraleur provisoire visé au premier alinéa 


ci-d prend fin à la designauon soit d'un nouveau conseil d'ad- 
li à par l'a nhe générale convoquée dans le délai de 
sante jours si le min,sire de la reconstruction et de l'urbanisme 
Ji pas l'agrément à la société, soit d'un liquidateur désigné 
par le président du tribunal civil du siège de la cCoupérative statuant 
en cré si le ministre de la reconsirucuon et de l'urbanisme retire 
La uent à la socle 


En cas de fauie grave de l'administrateur dé'égué visé à l’ar- 
e 9%, ainéa 3 ci-dessus, ou de faute personneie grave d'un ou 
s s inembres du conseil d'administration, ceux-ci peuvent être 

ndu: par arrêté motivé du ministre de la reconstruction et de 
urbanisme jusqu'à la prochaine assemblée générale et au maxi- 
ui pour un an, Toutefois, dans le cas où l'intéressé a été déféré 
\ un tribunal répressif, la suspension ne peut prendre fin qu'après 
ne ciion définitive de la jur.diction compéiente. » 

Exposé des mmotifs. — La jégisiation sur les groupements de 
réconstruction à prévu à l'encontre des organismes qui commet- 
traient des faules graves dans l'application des dispositions Kg.sia- 
{ 11 réglementaires des sanctions qui se sont mr vélées à l'expé- 
rience d'une application difficile. 

Les dispus:liuns proposées ont pour objet d'assouplir ce régime 
en apportant deux modifications aux dispositions de la 1oi du 16 juin 
1913 concernant les sociétés coopératives de reconstruction. 

D'une part, le représentant de l'administration auprès du conseil 
d'administration peut demander une deuxième dé:ibération à cet 
orjanisme ou lui eoueneltre toute d'écision de l'administrateur 
auquel ‘elui-ci a délézué une parlie de ses pouvoirs en fournissant 
des observations de nature à informer le conseil d'admin'stration 
des inconvénients de la solution adoptée. Celui-ci se prononce alors 
en connaissance de cause et prend la responsabilité de sa décision. 

D'autre part, les sanctions prononcées en cas de faute grave du 
conseil d'administration sont rendues d'une application plus facile. 
Une mesure permeltant la désignation d’un commissaire du Gou- 
vernement chargé d'aider et de contrôler la gestion du conseil 
d'administration est également prévue pour permettre de redresser 
des méth3les de gestion condamnables, 

Les mesures parallèles devront être adoptées en ce qui concerne 
les nwociations syndicales de reconstruction. Elles seront insérées 
dans le rèseenent d'administration publique du 2 août 1919 fixant 
les règies d'organisation et de fonctionnement de ces établissements 

nhiice 

Décision de In comm'ssion des finances. — Ces articles ont été 
adoptés sans modification par votre commission des finances. 


Article 41 bis. 


Ressources des sociétés coopéralives et associations syndicales. 
Texte de l'article. — Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme prendra, avant le fer juin 1%53, toutes dispositions pour 
surer le fonctionnement normal des associations syndicales de 
reconstruction et des sociétés coopératives de reconstruction. 

Exposé des motifs. — M. Pierre Courant avait proposé à la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale un article addition- 
nel permetlant de procurer des ressources aux sociétés coopératives 
et aux associations syndicales de reconstruction en eubstiluant au 
premier paragraphe des articies 10 et 2% de la loi n° 48-975 du 
15 juin 1948, intitulé « versements faits par les associés » une dispo- 
silion permettant d'imputer sur les indemnités de dommages de 
guerre des intéressés, une participation jusqu'à concurrence de 
1 p. 100 aux frais de gestion de ces organismes. 

Au cours de la discussion à l’Assemblée nationale, le ministre 
a demandé le retrait de cet article et accepté un amendement de 
M Schmitt, an nom de la commission de la reconstruction, invitant 
le ministre à prendre, avant le ter juin 1953, toutes dispositions pour 
assurer le fonctionnement normal des associations syndicales el les 
sociétés coopératives de reconstruction. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a adopté le texte voté par l’Assemblée nationale, tout en 
faisant observer qu'il revêt le caractère d'un vœu qui ne résout pas 
le problème posé par la nécessité de dégager de nouvelles ressour- 
ces permeltant aux crzanismes en question de fonctionner dans de 
meilleures conditions, 


D. — CONSTRUCTIONS 
L Article 42. 


Donifications d'intérêts applicables aux emprunts émis ou contractés 
en vue de la réalisation d'op:rations prévues par lg législation sur 
les habitations à loyer modtré et le crédut immobilier. 


Texte de l'articie. — Pou: l'année 1953, le montant des capitaux 
bonifés au titre des emprunts émis ou contractés par les organismes 
d'habitation à lover modéré et les sociéiés de crédit immobilier 
dans les conditions prévues par la loi n° 49-310 du & mars 1949 et 


l'article 11 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1951 et par le décret 
1° 191413 du 5 octobre 1919 n'excédera pas 2 milliards de francs. 
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Toutefois, celte limite n'est pas applicab'e aux préls accordés À 
ces organisincs en v2rlu de l'ariicle 1°f de la loi n° 50-736 du 24 juin 
19%. | 

Exposé des motifs, — Pour permettre aux organismes d'habitations 
à loyer modéré de bénéficier du concours de capitaux privés qui 
viendraient accroilre la masse des moyens de financement mis à 
leur disposition per l'Etat, l’article 30 de la loi ne 49-310 du 8 mars 
1919, modifKe par l'article 41 de la loi no 51-650 du 21 mai 1951, à 
institué un sysième de bonifications d'intérêt. , 

Le montant maximum de capitaux rivés qui pourraient s'investis 
dans de telles opérations est évalué 2 milliards, 

Toute'ois, ce montant ne comprend pas les prèts que les offices 
el sociétés d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier 
pourront obtenir sur les ressources des caisses d'épargne, dans les 
conditions prévues par la loi no 50-736 du 2% juin 1950; comme en 
1952, ces prêts pourront être bonifiés sans aucune limitation. 

Décision de la commission des finances. — Cet articie a été adopté 
sans modification par votre commission des finances. 


Article 42 bis. 


Extension aux Coopératives de construction des dispositions 
de l'article 14 de la toi n° 52-5 du 3 janvier 1952, 


Texte de l'article. — Le troisième alinéa de l’article 14 de la lot 
ne 2-5 du 3 janvier 1922 est modifié comme suit: 

« Les sociétés d'assurances de toule nalure et de capitalisation 
sont autorisées à utiliser les fonds constitutifs de leurs réserves 
techniques en prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré, 
de crédit immobilier et aux coopératives de construction constituées 
sous le régime de la loi du 10 seplembre 197, lorsque ces prêts 
bénéficient de la garantie d'un département ou d'une commune. » 

Exposé des motifs. — Le troisième alinéa de l'article 14 de la loi 
n° 52-5 du 3 janvier 1932 relative au développement des dépenses 
de réparation des dommages de guerre et de construction pour 
l'exercice 1952 a prévu que les sociélés d'assurances de toute nature 
et de capitalisation seraient autorisées à utiliser les fonds consti- 
tutifs de leur réserve technique en prêts aux organismes d'habi- 
tations à lover modéré et de crédit immobilier lorsque ces prèts 
bénéficient de la garantie d'un département ou d'une commune, 

L'article additionnel présenté à la commission des finances de 
l'Assemblée nalionaie par MM. Marcel David et Lamarque-Cando à 
pour objet d'étendre ces possibilités aux coopératives de construc- 
tion constituées sous le régime de la loi du 10 septembre 19:7 
portant statut de la coopération. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances à adopté tel quel l’article additionnel voté par l’Assemblée 
nationale. 


Arlicle 43, 


Montant maximum de la subvention annuelle pouvant être verste 
à chaque office ou société d'habitations à loyer modéré, 


Texte de l'article, — Pour l’année 1953, le maximum de la sub 
vention annuelle qui pourra être versée À chaque office ou société 
d'habitations à loyer modéré, en exécution des dispositions de l’ar- 
ticle 38 de la loi n° 48-1247 du 27 août 1948, de l'article 42 de la bi 
ne %-857 du 24 juillet 1950 et de l’article 27 de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1950, est fixé à 2,2% p. 100 du coût de i’opéralion, 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 38 de la loi n° 48-1317 
du 27 août 1948, des subventions peuvent être accordées ar le 
ministre des forces armées à des offices et sociétés d’habilations 
à loyer modéré en vue de la construction de logemen!s destinés 
aux personnels civils et militaires relevant de son département, 
dans la limite d’un maximum fixé chaque année par la loi de finan- 
ces. Les dispositions de cet article, apr°s avoir été étendues à l’en- 
semble des personnels civils et militaires par l’article 27 de la li 
ne 50-854 du 21 juillet 19% et l'article 42 de la li no 50-857 du 
24 juillet 1950, ont été äbrogées par l'article 13 de la loi n° 51-60 
du 24 mai 1951. 

Toutefois, pour les conventions déjà intervenues avec les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré, il convient de fixer le maxi- 
mum de la subvention qui pourra être accordée. 

Ce maximum a été fixé à 2,25 p. 100 pour les années antérieures 

Aucun élément nouveau ne justifiant une modificalion de ce taux, 
il convient de reconduire les dispositions de la loi de finances de 
1952. 


Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification par votre commission des finances, 


Article 44. 


Contrôle de la gestion des conseils d'administration et des 
administrateurs des socittés d'habitations à loyer modéré et de 
crédit immobilier. 

Texte de l’article. — En cas d'irrégularités graves, de faute grave 
dans la gestion ou de carence du conseil d'administration d'une 
société d'habitations à loyer modéré cu de crédit immobilier, ce 
conseil peut être suspendu par ün arrêté motivé du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, qui nomme un administrateur 
provisoire auquel sont transférés de plein droit l’ensemble des pou- 
voirs du conseil d'administration pour la continuation des opéra- 
tions en cours. 

La mission de cet administrateur provisoire prend fin soit à la 
désignation d'un nouveau conseil d'administration par l'assemblée 
énérale convoquée dans un délai de trente jours, à dater de la 
Éécision ministérielle, soit à défaut de cette désignation, à la nomi- 
nation d'un liquidateur par l'assemblée générale extraordinaire qui 
décide de procéder à la dissolution de J'organisme. 
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En cas de faute ger<onnelle grave de la part d'un ou de p'usieurs 
membres du con-eil d'administralion, ceux-ci peureni dire suspeli- 
dus jusqu'à la prochaine assemblée générale et au maximum pour 
un an. Toutefois, dans 'e cas où l'intéressé à été déféré à un tri- 
bunal répre<sif, la suspension ne peul prendre fin qu'apres une déci- 
sion définitive je Ja juridie ion compétente, 

Nul me peut êlre merabre d'un conseli d'adinminisiralion 011 exer- 
cer une fonction de direction dans un vorgamamue d'habilations à 
luver modéré : 

S'il torube sous l2 coup de l'arlicle 6 du dérrel-loi du 8 août 195 
portant interdiction d'accepter ou con-erver des fonctions d'adnrinis- 
traleurs de soriétés anonvmes aux individus frappés de certaines 
condamnations où aux faillis non réhabilités; 

s'il a éé condamné en vertu des arlicles 2 et 3 du décret du 
S août 195 portant application aux admintsairuleurs de suciélés de 
ja législation de Ta failli'e et de la banqueronte ; 

Enfin CH à élé condamné en raison des faits qui ont molivé sa 
suspension dans les condilions définies de l'alinéa précédent. 





Les dispositions du présent articie sont applicables à l'Algérie, 

Exposé des motifs, — Li légi-lalion sur les habilations à lover 
modéré et le crédit immobilier n'a prévu aucune disposition spe- 
ciaie à l'encontre des aaministrateurs des sociétés qui commettraient 
des fautes graves dans l'application des dispositions législatives ou 
réglementaires, ou dont jes agissements per-onnels seraient de 
nalure à rendre leur présen’e indésirable à la tête d'un organisme 
reconnu offcielement par l'Etat et bénéticiant d'une aide hnpor- 
tunle pour l'exercice de Sa mission soriale. 

Le présent ardivie à pour objel de combler reile lacune. T permet 
au munistre de la reconstruction et de l'urbanisme de sanclionner, 
sans préjudice des dispositions pénales applicables en la matière, la 
gestion colleciive d'un comscil d'administration et le comportement 
individuel d'un administrateur par Ja suspension. 1 à paru égale- 
ment névce-ssüire d'imposer s'éloignement de toute fonction d'admunis- 
ration où de direction dans un organisme d'habilations à lover 
modéré d'individus frappés de cerlaines condamnations, On ne san- 
rait tolérer, en effet, à la tôle d'organismes appelés à manier un 
volume de crédits extrémement important, des conseils d'ädminis- 
ration inférieurs à leur tâche ou des personnalilés ne donnant pas 
à l'Etat toutes les garanties morales qu'il est en droit d'attendre 


Arlicle 45. 


Aliénation du patrimoine immobilier des offices et sociétés 
d'habuiations à loyer rivwdéré. 


Texte de l'article. — Le prenrier alinéa de l'article 8 de la loi 
ne 47-tét du 3 sepienmbre 1917 est remplacé par les disposilious 
suivantes : 

« Nonobstant toules disposilions contraires et notamment l'arti- 
cle 316 de la loi ne 52» du 3% janvier 1932, les offices, sociétes 
d'habitation à lover modéré et collectivités gubliques pourrom alié- 
ner ou échanger les éléments de ieur patrumoine immobilier sauf 
upposition mlivée du ministre de la recon-tructien et de l'urba- 
lusme et du nrinistre des finanre<, 

« Ni ceile Opposition n'est pas formulée dans le délai de cinq 
roois à dater de la communication au préfel de la délibération du 
conseil qui administre les organismes onu collectivités iniéressées, 
l'aliénation est effective sans autorisation. 

« La méme procédure est applicab'e en cas de liquidation. 

« Les fonds provenant des aliénations ainsi consenties pourront 
être réinvestis dans la construction de nouveaux logerments Las d:= 
conditions définies pur décret. » 

Exposé des motifs, — L'article 8 de la loi du 3 septembre 4947 
a cubordonné les actes de disposition effectués par les organismes 
d'habitations à lover modéré sur leur patrimoine iromobilier à une 
iutlorisation ministérielle gréalabie. 

Uelte dispositiun était motivée par le souci de metire un frein 
à des opérations réalisées dans des conditions préjudiciables aux 
intérèts de ces collectivités. 

La nécessité de sauvegarder jusqu'à j'expiralion ou M dissolw 
lion des organismes laclüif dent une portion doil obligaioirement 
cire versée à d'auires organismes d habilations à loyer modéré con- 
dnit à étendre cetle disposition aux opéralions de méme nature effec- 
lues en cours de iiquidation. 

En cours de séance, M. de Tinguy a fait adopter par l'Assembiée 
nationale ce nouveau texte qui diffère de celui présenté initiaiement 
par le Gouvernement, en imtroduisant, d'une part, la notion de délai 
pour l'intervention ministérielle et en substituant à l'autorisation 
préalable la notion d'opposition dun mainistre. 

D'autre part, cet amendement à prévu le réemploi des fonds ainsi 
obtenus par les erganismes dhabitations à lover modéré au profit 
de nouvelles constructions. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a accepté le texte dans la forme volé par l'Assemblée 
Ja'inale. 


Artic'e 36. 


Programmes de logements destinés aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat, cils et mulitures. Modiication de L'article 13 de la lui 
no 51-64 du Mi mudi 1958. 


Texte de l’article. — Les qualre premiers alinéas de l'ariixle 13 
de la loi ne 51-6% du 24 ana 1951 sout retnp'acés par les dispusilions 
suivantes: 

«“ En vue d'assurer nolmmment le fonctionnement des services 
ps, l'Etat pourra faire réserver à ses fonctionnaires el agents des 
locements dims les groupes d'immeubles jocatifs rémisés par les 
offices et sociéiés d'habilahen à loyer modéré dans les c-oiditions 
Lrévues par la loi du 3 septembre 1947. 





« À cet tllet, les orzanisimes bénéficieront de préts à taux reduit 
dans la litmile d'un imonlaui fixé anhueïlemen: par la loi portant 
ouverture de crédits d'engagement au titre des operalions à execier 
dans le cadre de la ‘égisiotion <ur les habilalimns à lover modéré. 
Le: prèls consentis à ces organismes dans les condilions prévues pur 
la loi n° 43-te%i du 3 sepembre 137 pourront atlemdre le mon 
tant des dépen-es de construction sans que soit exigée la garantie de 
la commune où du département, 

« Le nomiwe de logermeris à réserver dans chaque groupe d'im- 
meub'es et le montant du prét sont fixés par le ministre de la recons- 
tracion et de l'urbanisme, après avis de la commission interranis- 
lérielle d'attribution de préts. Sauf cas exceptionnel, il ne sera pas 
réservé par imineub'e pus de 20 p. 164 des iozements 

« Les logements seront attribués par le conseil d administration 
de l'organisme conformément aux instroc ions du préfet. Les attnbu 
taires ou leurs avants droit ne bénéficieront du maintien dans les 
eux en cas de rmutalion, de cessation de service ou de décès, que 
pendant un dé'ai de <ix mois, 

«a Les modalités application du présent article seront fixées par 
arrè.é concerté du inins<str: de la reconstruelion et de l'urha- 
lisme, du ministre des finances et du secrétaire d'Elat au bixdigei, » 

Exposé des motifs. — L'urtcie 13 de la loi ne :147 à posé ie prin- 
cipe de la construrlion des logements réservés aux fonctionnaires 
el agents de l'Etat, par le< orzanisimes d'habhlatien à lover hiodéré 
movennant l'octroi de préls qui pourraient couvrir 109 p. ft des 
dépenses de construction. 

Les preunières opéraiions entreprises en 1952 ont montré l'oppor- 
tunilé de modifier lariele 43% de la loi du %: mai atin de préciser 
les modalités de lancement et d'exécution de ces prosrammes el de 
fier les condilions d'affectation des lozements, 

La ecmmission des fininres de l'Assemblée natinnale avait gropos# 
la disjonction de cel artiele, «u fait que le texte ne grévovait 
aueun crédit et qu'ain-i les logements de fonrtionnaires devaient tre 
prélevés eur les constructions deslinées oux bénéficiaires ordinaires 
des hab talions à lover modéré 

Le lex'e du Gouvernement à é!t4 repris en <fance par Voie d'omen. 
dement par M. Triboulet en ramenant toutefois la proportion prévue 
de Zi pp, fon à 20 p. fai des Vocement!s 

Décision de ‘a commiss on des finances. — Votre commission des 
finances propose l'adoption du texte voté par l'Assemblée nationale, 


Artiv'e 17. 
Primes à la ronstruction. 


Texte de l'article, — Le montant total des primes annuelles sus 
céplibles d'ètre engagées an Ulre de l'exercice 1935 dans les cond - 
tions prévues à Farticle 14 de la loi n° %)-S5i du 21 juillet 1950, ne 
pourra entrainer, pour chacun des exercires ultérieur<, une charge 
annuelle supérieure à 3 1milliurds de franes, 

Exposé des motifs, — L'article 1% de la loi ne 50-S54 du 21 juil'et 
1Y%4 relative au développement des dépenses d'invesissement pour 
l'exercice 19% (prèts et garanlies) à prévu l'oriroi de primes 
annuelles, deéslinves à encourazer la coustrurijon d'immeubles à 
usage principal d'habitation «insi que les travaux ayant pour objet 
d'accroitre la surface où la capacité de logement des homeubies 
exslants. 

Le texte dont il est fait élat précisait que les décisions d'octroi de 
péimes prises au titre de l'exercice 1%%9 ne devaient pas entrainer 
pour les exercices chérieurs une charge annuelle supérieure à % mil- 
liards de francs; pour 1951 celte méme charge avait été portée à 
à milliards de frines et à 5 milliards en 19%. 

FElant donné l'intérêt de celte insbütulion, il apparait néressaire 
de prévoir ézalement pour 193% une autorisation d'engagement de 
9 initliaris de francs. 

bécision de la commission des finanres, — Volre commission des 
finances a décidé d'aidopler saus immwdificilion cet arlivie 


Arte 17 bis A. 


Priorité à accorder aur constructeurs répondant anx normes der 
habitations à loyer uodéré dans l'attribution des primes 
annuelles. 


Texle de l'article. — Les constraetions répondan! aux normes 
des habitations à loyer mœxkéré bénéficieront d'une priorité dans l'at- 
tribulion des prime; annucîles, 

Exposé des motifs. — Arlicle nouveau introduit dans le bu: d’ae- 
corder, répondant aux normes des habitations à loyer modéré, ma 
pridrité «ans l'attribution des primes annuelles. 

Décision de la commission des finances, — La commission propose 
l'adoption du texte. 


Artiele 17 bis B nouveau). 
Facilités accordées aux habitations à loyer modéré, 


Texte de l'articie. — L'arlic'e 1: de la loi n° 50-%5% du %A Juillet 
1950 modifié par l'articie 13 de Ja loi ne 5235 du 3 janvier 1952 est 
complété comme seuil: 


« Pour l'application des deux alinéas précédents les orgnnismes 
d'habitation à leyer modéré et de ercdit iÿumobilier bénéficient des 
dispositions ei-après : 

« fo Les organismes d'habilation à loyer modéré peuvent accep'er 
les effets émis au profit du Sous-Comptloir des entrepreneurs ; 

2 Le Crédit foncier de France et le Seus-Comploir des entre- 
preneurs sont subrogés dans l'hypothèque prise par les sociétés de 
crédit immobilier comme sûre:é des avances qu'elles consentent au 
moyen des prélts qui leur sont accordés par le Crédit foncier de 
France et le Sous-Comuloir des enlreureneurs: 
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Annexe n° 4. 





3e Les actes de prêts aui in'erviennent en exécution des dispo- 
silions ci-dessus sont enregistrés au droit fixe. Ils sont exonérés de la 
taxe hypothécaire et les conservaleurs perçoivent à leur égard le 
salire minimum fé par les lois en vigueur. » 

Exposé des motlfs. — Ce texte à fait l'abjet d'un amendement 
de M. Manceau présenté en séance afin d'accorder diverses facilités 
aux habitations à loyer modéré, 

Décision de la commission des finances, — Votre commission pro- 
pose l'adoplion du texte. 


Arlicle 47 ter. 


Autorisation pour les organismes d'habitation à louer modéré et de 
crédits pnmobiliers d'efjectuer des dépôts Sur les livrets de caisse 
d'épargne, sans limilalion de summe, 


Texte de l'arlic'e. — Les organismes d'habitalion à loyer modéré et 
de crédit iminobilier sont aulorisés à effectuer des dépôts sur les 
Lvrels des caisses d'épargne sans limitation de somme, 


Exposé des motifs. — Cet article à 616 introduit en séance À l'As- 
semblée nationale par voie d'amendement présenté par M. Gabelle. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a donné lieu 
à un larze échange de vues parmi les membres de la commission 
dont certains estimaient la teneur comme inacreptab'e puisqu'elle 
tendait au fond à permettre aux ganismes d'habitation à loyer 
modéré à bénéficier d'intérêts sur des sommes dont elles élaient 
redevables à lézard de l'Etat, intérêts que servait d'ailleurs l'Etat. 
Par ailleurs, la mise à la disposilion des caisses d'épargne de 
sommes risquant d'être fmportantes pouvait les inciler à accorder 
des prôts, alors que ces fonds doivent pouvoir être rendus rapidement 
disponibles en vue des remboursements annuels à effectuer à l'Etat. 

NM Féchet, en particulier, a es:imé que si le texte était adapté 
LE nienait au moins de limiter le plafond des dépôts, 

Finalemeut votre commission des finances a décidé la disjonetion. 


Ariicle 18. 


Application de l'article 99 de la loi du 91 juillet 1950 


dans les dénariements d'outre-mer. 

Texte de l'article — Dans les départements d'outre-mer, la caisse 
centrale de la France d'ouire-mer est substituée au Cdit foncier 
de France el an Ù mnpioir des entrepreneurs pour consentir des 
prèts garantis par l'Etat en application de l'artic'e 39 de la loi du 

1 Juillet 1950, 

Exposé des motifs, — Le ministre de la recons'rnc'ion et de l’urba- 
nisme a fait connaitre qu'il avait adressé des instructions aux 
préfets des quatre départements d'outre-mer pour que la prime à la 
construction soit payée dans ces départements, 


Mais les diffleultés subsistent en ce qui concernent les prêts spé- 
chrux qui peuvent accompazner ces primes. 

En effet, le Créd foncier de France et le sons-comploir des 
entrenrencurs, chargés dans les autres dépar'emen's français du 


versement de ces prôts, ne dise sent pas de services aux Antilles, 
à ja Guyane et à la Réunion. 

Ainsi, s'avère-t-il indispensable de trouver un autre organisme 
jui puisse, dans ces départements, consentir aux construc'eurs les 
prêts dont il s'agit. 


IL semble que la caisse centrale de la France d'outre-mer est 
wrganisme le plus apte à assurer le payement de ces prêts puis- 
qu'elle consent à différents litres des avances en vue de l'équipe- 
nent de ces départements. 

Tel est l'objet du présent article. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a €l6 adopté 
sans modification par votre comunission des finances. 


! 


Article 47 quatcr. 


Ertension aux opérations financées à l'aide d'emprunt bénéficiant 
des bondications d'intérêts de l'exonération sur la tare spéciale 
sur les conventions d'assurance. 


Texte de l'article. — L'exontralion de la taxe spéciale sur les 
conventions d'assurance prévue par l'alinéa c de l'article 1048 du 
code général des impôts en ce qui concerne les contrats d'assurances 
temporaires sur la vie souscrits accessoirement aux opérations pré- 
vues par la législation sur les habitations à loyer modéré et l'acces- 
sion à la petite propriété est applicable lorsque ces opérations sont 
financées à l'aide d'emprunts bénéficiant des bonifications d'intérêts 
instituées par l'article 30 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 et 
l'article 11 de la loi no 51650 du 24 mai 1954. 


Exposé des motifs. — Les opérations d'accession à la propriété 
cllectuces avec le concours des sociétés de crédit immobilier et des 
sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré sont légalement 
assorties d'un contrat d'assurance temporaire sur la vie souscrit 
auprès de la caisse nationale d'assurances sur la vie, contrat qui 
a pour effet de maintenir la propriété familiale de l'habitation édifiée 
dans le cadre de la Kégislation d'habitation à loyer modéré en cas 
de décès du chef de famille avant libération de sa dette hypothé- 
care, 

Ces contrats spéciaux d'assuranres sont expressément affranchis 
de la taxe spéciale sur les conventions d'assurance par l'alinéa c de 
l'article 1018 du code des impôts. 

Or, l'administration de l'enregistrement prélend, par son inter- 
prétation fort restrictive des textes, semble-t-il, refuser celle exoné- 
ralion dans le cas où les opérations individuelles d'accession à la 
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propriété donnent lieu à la souscription desdits contrats d'assurance 
sont financés à l'aide d'emprunts contractés en dehors de l'Etat 
notamment auprès des caisses d'épargne dans le cadre de la lot 
n° 50-736 du 235 juin 1950. 

Les sociétés de crédit immobilier et les sociétés coopératives 
d'habitations à loyer modéré ont été encouragées à rechercher des 
sources de financement complémentaires à celles des avances de 
l'Etat. L'application des dispositions de l’article 30 de la loi no 49-219 
du 8 mars 1949 a pour effet, pour l'attribution de bonifications 
d'intérêts, de rendre l'équilibre financier de ces emprunts exacte- 
ment semblable à celui des avances de l'Etat, 

Les bénéficiaires du concours des sociétés de crédit immobiliers 
ei des sociélés coopératives d'habilalions à loyer modéré n'ont pas 
à connaitre la source de financement à l'aide de laquelle ces sociétes 
leur apportent leur concours et il est par conséquent impossible 
d'appliquer à certains une taxe spéciale d'assurance que d'auires 
ne supporleraient pas. 

Ce texte a fait l'objet d'un amendement présenté par M. Minjoz 
e! voté à l'Assemblée nationale. à 


Décision de la commission des finances, — Votre commission 1 
propose l'adoption de ce texte. 


us 


Article 47 quinquies. 


Concours financier des sociétés de crédits immobiliers 
en faveur des sinistrés. 


Texte de l'article. — La rrdevance prévue par l'article 5 de 
l'ordonnance n° 15-2633 du 2 novembre 1945 est supprimée à compter 
du 1 janvier 1953, 

Au cas où les ressources du fonüs de solidarité institué par 
l'article » susmentionné se trouveraient insuffisantes pour faire face 
aux obligations auxquelles il était destiné en raisor des opérations 
effectuées antérieurement au 1 janvicr 1953, la différence serait 
couverte par les sociétés de crédit immobilier sous la forme d'une 
contribulion établie proportionuellement à leurs emprunts contractés 
auprès de la caisse des dépôts et consignations et non amerlis au 
ÿ1 décembre de l'année précédente. 


Expos€ des motifs. — Ce texte provient d'un amendement déposé 
par M. Minjoz et adopté par l’Assemblée nationale. 

L'ordonnance n° 45-2683 du 2 novembre 195, en prévoyant le 
concours financier des sociétés de crédit immobilier en faveur des 
sinistrés pour les aider à fournir les dépenses de reconstruction 
présentant des améliorations sur la silualion des immeubles en 1919 
e! non couvertes par les indemnités de dominages de guerre, avait 
dispensé les sinistrés emprunteurs de l'obligation de souscrire je 
contrat d'assurance temporaire sur la vie imposée par la réglemen- 
tation des sociétés de crédit immobilier; elle avai tremplacé celte 
assurance par un fonds de solidarité alimenté au moyen d'une 
redevance annuelie à la charge de tous les organismes d'habitations 
à loyer modéré et de crédit inmobilier proportionnellement au total 
de leurs engagements envers l'Etat. Cette redevance est actuelle- 
ment d'un centime par cent francs sur le montant des sommes 
restant à amortir au 31 décembre de l'année précédente. 

Celle redevance est payée par tous les organismes d'habitations 
à lover modéré, c'est-à-dire non seulement par les socictés de crédit 
immobilier qui effectuent les opérations à garantir mais par les 
offices publics, les sociétés anonymes et les sociétés coopératives 
d'habitations à loyer modéré auxquels ces opcrations sont totale- 
ment étrangères. 

Actuellement le fonds de solidarité est suffisant pour garantir les 
opégalions  eflectuées jusqu'à ce jour, opérations qui ne sont 
d'ailleurs que peu développées. 

Si l’on maintenait le système actuel il résulterait qu'avec l'accrois- 
sement annuel des opérations de l'ensemble des organismes d'habi- 
talions à loyer modéré la redevance produirait des sommes 
imanifestergent hors de proportion avec son objet. En 19%53 la rede- 
vance serait assise sur une somme de l'ordre de 125 milliards et 
produirait plus de 12 millions. Il semble opportun de mettre fin à 
celte siluation qui en se prolongeant risque de mettre inutilement 
et d'une façon inéquitable des dépenses sans cesse accrues à la 
charge des organismes d'habitations à loyer modéré, 

Décision de la commission des finances. —* Votre commission des 
finances vous propose l'adoption de ce texte. 


Article 52. 


Honoraires des architectes experts et techniciens appelés à donner 
leur concours pour des travaux ef/ectués sur deniers publics ou 
sur crédits bancaires garantis par l'Etat. 


Texte de l'article. — Les honoraires des architectes, experts et 
techniciens appelés à prêter leur concours à l'Etat, aux collectivités 
locales, aux sinistrés, aux organismes d'habitations à loyer modéré, 
aux bénéficiaires de prêts du Crédit foncier, au titre de l’article 59 
de la loi no 50-854 du 21 juillet 1950, en vue de la construction de 
maisons à usage d’habitalion ou de locaux à destination scolaire, 
administrative, militaire, scientifique ou professionnelle sont calculés 
à partir de la surface utile effectivement construite selon un barème 
prévoyant des taux forfaitaires par mètre carré, variables selon la 
catégorie de construction et l'importance superficielle de celle-ci, 
fixés par décret contresigné par le ministre des finances, le ministre 
chargé des beaux-arts et le ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme. 

Exposé des motÿfs. — Ce texte a fait l'objet d'un amendement 
précenté par M. Simonnet à la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale qui l'a adopté, pensant que le mode suce as 
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rémunération des architectes, par pourcentage sur le coût des tra Exposé des motifs, — Ce texte résulte du vote d'un amendement 


vaux qu'ils contrôlent, pouvait étre une source de cherté des 
travaux. 

Décision de la commission des finances. — Ce texte a donné lieu 
à de vifs échanges de vues sur le problème de la rémunération 
des architectes. Ainsi qu'il est signalé dans la première partie de 
ce rapport, la commission des finances a été unanime à penser que 
les abus signalés par le rapport de l'inspection des finances ne 
devaient pas viser l'ensemble de la profession, qui éprouve de 
larges diffcultés du fait que l'administration laisse à sa charge des 
taches qui normalement lui incombent. 


Votre rapporteur a lui-même proposé, par voie d'amendement, 
de supprimer la rémunération forfaitaire au mètre carré pour tous 
les travaux n'ayant pas trait exclusivement à la construction de 
logements; cet amendement n'a pas été adopté. 


Finalement votre commission des finances a acceplé le texte voté 
par l'Assemblée nationale avec ladjonction suivante, in fine: 
“ après avis des organismes professionnels qualifiés. » estimant 
que les barèmes ne devaient pas être établis sans consultation des 
érganismes professionnels compétents. 


Article 53 (nouveau). 


Extension des dispositions de la loi du 2% juin 19% tendant à régler 
Le statut de la copropriété aux ensembles de maisons imlividuelles 
ou aux groupes d'autoownstruction « Castors », etc. 


Texte de l'article. — Les dispositions de la loi du 28 juin 198 
sont étendues aux sociétés constituées ou à constituer, quelle 
qu'en soit la forme, ayant pour objet la construction, l'acquisition 
ou la gestion d’ensembles immobiliers à usage principal d'habitation 
composés d'immeubles collectifs, de maisons individuelles et, éven- 
tuellement, des services communs y afférents et destinés à être 
attribués aux associés en propriété ou en jouissance, 

Les sociétés avant le même objet et fonctionnant dans le cadre 
de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 porlant statut de la 
coopération peuvent attribuer à leurs associés les immeubles ou 
tractions d'immeubles soit à titre de reprise ou de remboursement 
en nalure d'appags, soit, pour la partie excédant la valeur de 
ces apports, par voie de cession. 


Exposé des motifs. — Ce texte résulte de l'adoption d’un amen- 
dement présenté en séance par MM. Coudray, Siefridt et Halbout: 
a loi du 28 juin 1938 tendant à régler le statut de la copropriété 
des immeubles divisés par appartements n'a jusqu'à maintenant 
été considérée comme applicable qu'aux seuls immeubles collectifs, 
permettant une pue té « verticale »; or, le régime de la copro- 
priété offre un égal intérêt pour la réalisation d'ensembles de 
maisons individuelles ou d'immeubles collectifs financés notamment 
dans le cadre de la législation sur les primes et les prêts spéciaux; 
les groupes d'autoconstruction « Casiors » ont en particulier déjà 
eu recours à cetle formule pour la réalisation de leurs opérations. 
Le premier alinéa du texte proposé permettra désormais aux sociétés 
de cetle nature de se placer dans le cadre de la loi du 23 juin 1938. 


Il convient par ailleurs de faciliter la constitulion de groupements 
de constructeurs sous la forme coopérative, mais la loi du 10 sep- 
tembre 1917 portant stalut de la coopération prévoit que l'actif 
c'une société coopérative ne peul pas être réparti entre les associés, 
mais doit être, après remboursement des apports à leur seule valeur 
nominale, attribué à un autre organisme de même nature, Une 
telle disposition s'oppose à l'affectation individuelle en propriété 
des logements construits, affectation qui est l’objet même des 
sociétés de construction dont chaque membre entend, à l'issue 
des opérations, devenir propriétaire de la maison ou de l'appar- 
tement pour lequel il a souscrit un certain nombre de parts ou 
d'actions, I] a donc paru indispensable de déroger aux règles sus- 
visées el de permettre aux associés de se voir attribuer à titre de 
reprise ou de remboursement en nature d'apports, ou, pour la 
(ins excédant la valeur de ces apports, à titre de cession, 
‘immeuble ou la fraction d immeuble dont le prix de revient corres- 
pond au montant de leurs parts sociales. 


Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose d'adopter le texte voté par l'Assemblée 
pationale. 


Arlicle 54 (nouveau). 


Frtension dun prélèvement sur les loyers pour le [onds nalional de 
l'amélioration de l'habitat aur locaux commerciaux se trouvant 
dans un immeuble dont la plus grande partie est affectée à 
l'habitation. 


Texte de l'article. — Le prélèvement sur les loyers institué par 
les articles 11 et 12 de l’ordonnance no 45-1421 -du 28 juin 195 est 
Élendu, à compter du 1er mb og 1953, aux locaux créés ou amc- 
nagés avec le concours du fonds national d'amélioration de l'habitat 
ainsi qu'aux mazasins et locaux loués à usage commercial ou 
artisanal situés dans des immeubles dont la moitié au moins de 
la superficie tolale est à usage d'habitation, professionnel ou admi- 
histratif. 

Sauf convention contraire, le prélèvement effectué en vertu du 
résent article est supporté, par moitié, par le propriétaire et par 
e locataire. 

Les règles relatives à l'exigibitité, à la garantie, au recouvrement 
où à la restitution des droits d'enregistrement sont applicables aux 
prélèvements sur les loyers, ainsi que les sanclions prévues en 
matière de baux et locations verbales. 
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présenté en séance par M. Secrétain: il tend à alimenter le fonds 
national de l'amélioration de l'habitat par un prélèvement étendu 
aux locaux, non plus seulement d'habitation, mais commerciaux, 
à condition que ces locaux commerciaux se trouvent £ans un 
immeuble dont la plus grande partie est affectée à l'habitation 

Décision de la commission des finances, — Votre commission 
vous propose l'adoption de ce texte. 


Article 5 (nouveau), 


Suppression du privilège du Trésor sur les titres 
de donimagrs de guerre mis en nantissement par les sinistrés. 


Texte de l'article. — Le privilège du créancier nanti en applis 
cation de l'article 11 de la loi n° 45-1973 du 31 décembre 1938 et de 
l'article 5 de la lof no 51-650 du 24 mai 194 s'exerce sur les Utres 
grevés, par préférence à tous autres privilèges, à l'exception du 
privilège accordé aux salariés par l'arlicle 2164, paragraphe 4 du 
code civil, l'article 47 a du livre Ir du code du travail et l'arti- 
cle 519 du code du commerce, 

Exposé des motifs, — La loi no 51650 du 2% mai 1951 qui a 
autorisé la mise en nantissement des tilres inaliénables de dom- 
mages de guerre, n'a pas permis aux banques où aux particuliers 
d'accorder aux sinistrés les prêts sollicités, les prêts offerts par 
ceux-ci ne constiluant qu'un gage de valeur incertaine par sute 
de l'exercice possible des privilèges généraux du Trésor, de la 
sécurité sociale et des salariés, 1 en est résulté de graves incon- 
vénients, auxquels il apparait nécessaire d'obvier: donner au gage 
sa pleine valeur en supprimant les privilèges du Trésor et autres 
opposables au créancier, régulièrement nanti, à l'exception du pri 
vilège accordé aux salariés par l'article 2101, naragraphe 4 du code 
civil, l'article 47 a du livre ler du code du (Tavail et l'article 519 
du code du commerce. 

Cet article a ét£ adopté par l'Assemblée nationale malgré l'oppo- 
silion du Gouvernement, 

Décision de la commission des finances, — Votre commission 
partage le sentiment de l'auteur de l'amendement et propose l'adop- 
lion du texte. 


Arlicle 56 (nouveau). 


Extension aur coopératives d'habitation constituées dans Les terrl. 
toires d'outre-mer, en vertu de la Loi n° 46-860 du 20 avr 106, 
du bénéfice des prêts prévus à l'article 3% de la loi du 
5 décembre 1922, . 


Texte de l'article, — Les coopératives d'habitation constituées 
dans les départements d'outre-mer en forme de socitté d'économie 
mixte, régie par la loi n° 46-860 du 20 avril 1246 tendant à l'éta- 
blissement et à l'exécution de plans d'équipement et de développe- 
ment économique et social des territoires et départements d'outre- 
mer, bénéficieront des prêts prévus à l'article % de la loi du 
5 décembre 1922 portant codification des lois sur les habitations à 
loyer modéré et la petite propriété, 


Exposé des motifs. — Le vote de ce texte résulte de l'adoption 
à un amendement présenté en séance par M, Valentino: il a pout 
objet d'habiliter les coopératives &'habitation constituées dans le 


territoires d'outre-mer en vertu de la loi n° 48 60 du 20 avril 19% 
à bénéficier des prêts prévus à l'article 30 de la loi du 
5 décembre 1922, 

Décision de la commission des finances, — Votre commission 
propose l'adoption du texte, 

Le texte des articles du projet de loi modifiés par votre commission 
des finances figure au tome IV du présent rapport. 


ETATS ANNEXES 


Etat B. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 190% 


des dépenses afférentes aux investissements erécutés avec la 
concours de l'Etat. 


B. — Prêts Er AvANGES ‘en milliers de francs). 
Finances et affaires économiques. 
$S 17, — Fonds de modernisation et d'équipe ment. 

Chap. 60-10. — Versement au fonds de modernisation et d'i quf- 
pement (agriculture et industrie de l'azote), 47.400.000, 

Chap. 60-20. — Versement au fonds de modernisation et d'équi- 
pement (énergie), 106.219.008, 

Chap. 60-30. — Versement au fonds de modernisation et 4 équi- 
pement (communications), 8.630.000, 

Chap. 60-40, — Versement au fonds de modernisation et d'équi- 
pement (entreprises industrielles et. commerciales), 26.700 000. 

Chap. 60-60, — Versement au fonds de modernisation et d'équi- 
pement (investissements divers), 6.199.000. 

Chap. 60-80. — Versement au fonds de modernisation et d'équi- 
pement (inveslissements hors de la métropole), 103,627.909, 


£ À — Habitations à loyer modéré. 


Chap. 60-50. — Prêts aux organismes d'habitation à lover modéré 
52.000.000, u d 
Total pour l'état P 


; 00.899.006 
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Etat C. Tableau des crédits ourerts pour le parement en 1953 
des dépenses afférentes à la réparalion des dornmages de querre 
{en milliers de franrs), 


Finances. 

Chap. 70-19 Verseumehl è la caisse aulonome de la revons- 
Uuu wii 4,1 700 NA) 

C! 10 20) Mobilisation et remboursement des titres À trois, 

> pu à 1isse AUIOLION Je la r« I 


six Fa 
2 00) 00 

Cha 10) .- Reconstitution du #1 m1 de la Société nationale 
des chemins de fer français et des entreprises exploitant les ‘hetnins 
de fer d'intérêt général, 15.691 909, 


[ SrUU HU 


Travaux publics, transports et tourisme, 


\ 72%. — Reconstitution de la flotte de commerce et 
pè 6, 37.000 909 
Lha! 73-29 Remise en état des navires aftrétés, 9 0x) 000, 
Un 1p. 7423 - Reconctinution de la flotte rhénane, 210.000, 
] pour iciant !t * MAIN ALLAIT R 


Etat F. Tablean des autorisations de programme et de payement 
acorders au ministre de La reconstrurtion et de l'urbanisine, au 
titre di dépenses mises à la charge de la caisse autonome de [a 


t 


reconstruction (en milliers de francs), 
Panacnarne Ir, — Indemnités et avances payées aux sinistrés. 


fe Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
(loi du 28 octobre 196): autorisations de programme, 113.112.9%9; 
autorisations de parement, 139%.@%4).06m), 
2e Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou 
familial oi du 2 octobre fYib:, autorisations de programme, 
Z.4M.000: autorisalions de payement, 9.24). 4h), 
hp lue pour reconist nu des biens autres que reux visés 
aux fr et 2e: cheplel, \atôriel agricole, industriel, commercial, 
1%161: gulurisalions de programme, 
parerne nt, 18 100 OU), 
e (lois des 20 août #47 et 18 mars 160): 
rainme, S0200%),; aulorisations dé payement, 


strée étrangers (loi An 28 octobre 1946, art. 12): 
rauune, néant; autorisations de payement, 


re 1916, 26 août 1948 et 
tori-i ll Jrainine, Néant, autorisa- 

tons de ovement, 200 000 
7e Indemnités de dépossession oi du 2% avril 4949 et article 31 de 
la présente loi: autorisations de programme, 2.000; autorisations de 
payement, » o00 

Totaux Fr 

458.016.9%9 ; 


le paragraphe premier: autorisation de programme, 
sutorisation de payement, 168.950.0000,. 


PARAGRAPHE IL, — Dépe) ses eff ctuces par l'Etat 
pour la reconstruction. 


te Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
Lbution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance ne 45-2062 du 8 sep- 
tembre 145, art. 16, 17, 48 et 2: antorisations de programme, 
MUR ERLALLL ultorisations de paverment, 28.200.000), 

2» Acquisition où expropriation de terrains (lois validées des $% octo- 
bre 1910, 12 juillet 4941, art, 140 et art, 4 de la loi n° 47-246 du 
31 décembre 147): autlorisalions de progranune, 2.150.000; autorisa- 
tions de payement, 3.14k).,000 

3e Travaux préliminaires à Ja reconstruction (ordonnance n° 45-609 
du 10 avril 145, art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2406 du 31 décem- 
bre 1947): autorisations de programme, 2.540.000 ; autorisalions de 
payement, 3.100,000, : 

do Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires 
ordonnance n° #44» du 40 avril 4%15, titres IE et IN): autorisations 
de programme, 124000; autorisations de payement, 4.500.000. 

&e Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordonnance 
5 364 du S septembre 1945) : autorisations de programme, 125.000; 

l itions de payement, 2.170.000, : 

Ge Constructions expérimentales par J'Etat d'immeubles d'habi- 
tation. (ordonnance ne 45-2061 du 8 septembre 1945 et art. 24 et 28 
de la loi ne 525 du 3 janvier 14952): autorisations de progiamme, 
AUS 000: autorisations de payement, 4.000.000, 

7e Avances aux assoclations syndicales et aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction pour la construction d'immeubles d'habita- 
tion ordonnance n° 45-2064 du 8 septernbre 1%9 ef art. 3 et 39 
de la présente loi) et aux groupements de reconstruction pour l'ins- 
tallntion de services cominmuns (art. 4 de Ja loi n° 4724106 du 
11 décembre 1#71: autorisation de programme, 43.020.000; autorisa- 
tjons de payement, 42.500.000. un 

Totaux pour le paragraphe TI: autorisations de programme, 
86.083.000; autorisations de payement, 87.550.000, 


Pansonarme HI. — Perticipation de la France À la reconstruction des 
territoires d'outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 19%6, lol du 30 mars 
1947, art. 90 et 5, et art. 42 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1%4): 
autorisations de programine, 5.000.000; autorisations de payement, 
5 0060 Gt), 


Totaux pour l'état F: autorisations de programme, 229.999.999; 
autorisations de payement, 261.500.000. 





ANNEXE N°45 


(Session de 1953. — Séance du 28 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Ja loi n° 49-10% avant 
pour objet de venir en aîde à ceérlaines catégories d'aveugles et 
grands infirmes, présentée par M. Philippe d'Argenlien, sénateur 
el transm'se au bureau de l’Assemblée nationale, conformé ne nÀ 
à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 août 1919, concernant l’aide 
aux aveuxles et gramis inlirmes, depuis son entrée en vigueur, a 
laissé apparaitre un certain nombre d'imperfections qui génent 
son fonctionnement harmonieux. C'est pour tenter de pallier une 
de ceiles-ci que nous vous présentons cette proposition. 

En particulier, dans de nombreux cas s'élève une controverse 
pour déterminer le degré d'invalidité du demandeur. Or, aux termes 
de la loi, ce degré dait être apprécié et définitivement fixé par une 
a Commission spéciale » instituée dans chaque département, com- 
posée de spécialistes du corps médical, conformément aux instruc- 
üons ministérielles du 7 juin 19%, 

Le inédecin traitant qui connaît et voit le malade ne doit dii- 
vrer qu'un certificat descriptif. Il ne doit pas en préciser l'effet, 
c'esta-dire le degré d'incapacité de travañM qui en résulte. 

Il appartient à la commission spéciale, siégeant au chef-lieu du 
déparierment, d'évaluer sur pièces, sans voir l'intéressé, son degré 
d'invalidité. Ces pièces sont: d'une part, le certificat dn médecin 
assermenté, d'autre part le barème des pensions de guerre institué 
par l’article 64 de la loi du 31 mars 1919, 

Or, à plusieurs reprises, les commissions départementales d'anpet, 
statuant sur des demandes, se sont trouvées en présence d'appré- 
clalion du degré d'invalidité tellement discordantes que même en 
considérant l'avis du médecin traitant comme « officieux » elles 
ont cru de leur devoir d'en tenir compte. Elles ont, en effet, 
estimé que lorsque la discordance s'exprime dans une proportion 
voisine du simp'e au double entre un avis médical résultant d'un 
examen sur place par un pralicien traitant et un avis résultant 
d'une lecture de piéces, celle incertitude devait 6tre levée par la 
voie d'une contre-experlise, c'est-à-dire un nouvel examen du 
malade, 

Dans de nombreux cas, et tout récemment encgre, cette contre- 
expertise a abouti à un résultat conforme à l'avis du nxdesin 
traitant. 

Sans vouloir, même en apparence, mettre en doute la compé- 
tence ou la conscience professionnelle des personnalités en cause, 
il me semble que la seu'e conclusion à tirer de ces faits est celle-ci: 

Seul l'examen direct du malade par un ou des médecins pré- 
sente une garantie absolue, sérieuse et indiscutable, C'est d'un tel 
examen que devraient, dans tous les cas, obligatoirement résuiter 
la détermination définitive du degré d'invalidité, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2? de la loi du 2 août 19% est rédigé 
de la façon suivante : 

« Art. 2. — Peuvent hénéfirier des dispositions ci-après les per- 
sonnes dont l'infirmité congénitale ou acquise entraîne au moins 
89 p. 100 d'incapacité permanente, 

« Ce pourcentage d'incapacité est déterminé d'après la nature 
de l'incapacité, suivant le barème indicatif d'invalidité prévu par 
le quatrième alinéa de l’article 64 de la lot du 31 mars 1919 sur 
les pensions militaires, et après examen du malade ou infirme par 
un des médecins experts visés à l'article 4, » 


ANNEXE N°‘ 46 


(Ses:ion de 1953, — Séance du 28 janvier 1%3.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de lui, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
des crédits afleciés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 (défense natio- 
nale). 


TOME I 
EXPOSE D'ENSEMBLE 
Pan M. Pienre Bouver, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, avant de procéder à l'étude des projets bud- 
gélaires concernant les départements ministériels militaires, îl 
contient de souligner que les fascicules bleus numérotés 4784, qui 
nous ont été distribués, ne correspondent plus exactement aux pro- 
positions gouvernementales. 

Tout d'abord, cette année comme l'année dernière, le précédent 
Gouvernement a procédé à des rectifications de dernière ure. 
ces reclifications élaient intervenues avant tout examen par la 


{1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 4784, 5026, 5207, 
5227, 5973 et in-Se 68; Conseil de la Répübtique, ne 40 (année 4%). 
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première assemblée, nous n'aurions, à ce sujet, aucune autre obser- 
vation à formuler que celle qui consisterait à prendre acle de 
d'approximation de la préparation ou du flottement des intentions, 

Mais ce n'est pas le cas. L 

De même que, l'an passé, le Gouvernement préféra tout à coup 
les escorteurs aux stocks d'essence, pour respecter une position 
grise par la commission de la défense nationale de l'Assemblée 
nationale, de même cette année, le 20 décembre (1), il retira de la 
défense nationale 3 milliards destinés à la protection €civie qui 
y étaient auparavant inelus, nous enlevant par ce fait la faculté 
de nous prononcer sur cette isnportante que-on. : 

Guel que soit le fond du problème, nous nous élevons une fois 
de plus contre une telle méthode de travail, non seulement parce 
qu'elle engendre la confusion, mais aussi parce qu'elle conduit à 
négliger par avance les opinions que peut formuler ie Conseil de Ja 
Réoublique. 

IL vous est rappelé, d'antre pers, que le Gouvernement Maver 
constitué le 8 janvier entend réduire le volume des dépenses publi- 
ques et procéder pour cela à des blocages de crédits devant entrai- 
ner certaines économies, H vous demandera le pouvoir d'agir par 
décret, dans la limite d'un plafond déterminé, mais sans préciser 
sur quels chapitres de dépenses il se propose d'opérer les réduc 
tions. 

Nous ne préjugeons pas la position que le Parlement prendra 
vis-à-vis d'une disposition qui, S'ajoutant à la faculté de transferts 
accordée régulièrement au ministre de la défense nationale depuis 
deux ans, accentuerait jusqu'à le rendre absolu l'abandon du pou- 
voir législatif en matière de budget militaire. 

En attendant et quoi qu'il en soit, vos rapporteurs ne peuvent, 
dans les rapports qu'ils vous présentent actuellement, que faire 
état des propositions concrètes inscrites dans les documents budgé- 
taires, Ce n'est qu'à l’occasion de la discussion de la lettre rectili- 
cative d'ensemble déposée par le Gouvernement, que les répercus- 
sions de celle-ci sur les projets actuellement soumis à nos suffra- 
ges, vous seront signalées afin que vous puissiez objechiverment en 
débattre. 

Le projet de budget 1953 se présente ainsi que cela a déjà été 
constaté en ce qui concerne les dépenses civies, sous forme d'une 
mise à jour du budget voté de 1952 

La présentation des dépenses a ét6 modifiée dans le sens d'une 
armélioration certaine: désormais les différentes catégories de dépen. 
ses sont nettement différenciées par partie, et l'on peut directe- 
ment distinguer les dépenses de personnel des dépenses de maté- 
riel, les dépenses d'entretien des dépenses de r'imunération ou de 
réalisation, les dépenses d'études des dépenses d'investissement et 
de fabrication, salhs avoir à effectuer des calculs plus ou anoins 
compliqués. 

En 1952, les crédits concernant l'ensemb'e de Ja défense nationale, 
Y compris: F 

La France d'outre-mer et les Etats associés; 

La gendarmerie ; 

Les dépenses considérées comme militaires selon Ja définition 
N. À, T. O et incluses dans les budgets civils; 

La protection civile, 
se montaient à: 

1.20% milliards de crédits francais, plus 195 milliards d'aide améri- 
caine. — Soit au total: 1.999 milliards (dont 420 milliards inclus 
dans les budgets civi's et commoris dans la nomenclature N. A. T. O.). 

Dans le projet 195%, les crédits de même espèce se montent à: 

1.246 milliards de crédits français, quus 153 miiliards d'aide amé- 
rivaine, soit au total: 1.519 milliards (dont 4150 milliards inclus 
dans les budgets civils et compris dans la noinenclalure N. 4. T. ©Q.). 


Nos dépenses de défense nationale pour 1953 sont done en auzg- 
mentalion de 20 milliards sur celles de 1952, dont 10 seulement 
pour la défense nationale proprement dile, ces 20 anilliards résul- 
tant de la balance «suivante 

Crédits français, 42 milliards en plus; aide américaine, 22 mil- 
liards en moins. 


a) Variation des crédits français, 


Le Gouvernement ayant décidé d'afflecter aux dépenses de la 
défense nationale le même pourcentage de revenu national qu'en 
4932, l'augmentalion de 41 milliards de crédits français résulle de 
l'augmentation prévue pour le revenu national de 1953 par rapport 
à celui de 4952, qui avait été évalué par l'O. E. C. E, à 10.800 mmil- 
liards et qui est évalué pour 1953 à 12.152 milliards. 


b) Aide américaine. 


Les Etats-Unis apportent une aide financière à l'effort français 
de réarmement, sous les deux formes suivantes- 

L'aide économique où aide en moyens de production (matières 
premières, produiis finis et machines-outils), Sous celte forme, les 
commandes passées aux producteurs américains leur sont réglées 
ee le gouvernement des ÆElats-Unis au moyen des crédits inserits 

cet effet au budget fédéral. De leur côté, les services d'Etat 
français (fabrications d'armement, constructions et armes navales, 
etc.) ou les entreprises publiques et privées qui bénéficient de celte 
aide en nature reversent au budget général la contre-valeur en 
francs des produits qui leur sont attribués au moyen des crédits 
inscrits à <et effet au budget militaire ou de Jeurs ressources 
propres; 

Les achats en dehors des Etats-Unis à la charge du gouvernement 
américain: il s'agit de la procédure connue sous le noïn de contrats 
« OÙ shore », c'est-à-dire du financement oar le gouvernement 
américain de contrats de fabrications passés à des industriels fran- 
Çais pour l'équipement des forces armées françaises, 





(1) Lettre rectificative no 5209. 








L'aide financière américaine arcordée en 1 s'est élevée . à 
5> milliards de francs destinés à l'achat de moyens de produetior 
aux Etats-Unis. Sur ces 592 milliards, % milliards seu:eiment ont pu 
être utilisés au cours de vxer'ice Considéré 

En 1%? ide } \hporlee St | vée À "nn m 41n 
dollars, soil 173 i ls de fra x] se su jou 3 
“Om ird 1 den 05 1 ut nl 1 lola 14 ni 1 1e 
ra 

Les 500 1 le d | \ q ) « ] es 
conditions suiva , 

Pour 270 millions de do 95 milliards de fra $ forme 
d'aide nique lé oinpo à l 

15 m irds de fra | hi Il lie 

‘4. Jlii 11 is d fra s d'uide { } HAL t l H | ! Let 
d: la défe S hat 1: 

> fi ird Je fran 1e ntre par! fi ] PA 1CS 
Elats à ‘ ] s In | 

Pou » li ns de d s d'achats aux 1 Un Etats 
a--0 s 

Pour 15: m | le 4 le vntrat le fal l \ déjh en 
cours po le comp les f S i \ \ ne-0 1- 
trats OÙ s'iore , Soil 97 im Ù pour in ie 1 budset 
des FElals associés), © mmilaiwns pour larmée de l'air, 2u millions 
pour la marine. 

En fin de compte on constate que si l'aide financhre armwrivaine 
pour 1935 est inférieure de 22 niliards à l'aide effective do \ 4 
profité en 1952, en réalité elle n'est que de 2 milliards (153 contre 
152) inférieure à ceile que jes Etats-Unis out entendu fournir au 


ditre de j'anuée 1932, 


On notera en outre qu'il n'est pas excln qu'à l'image de ce qui 








s'est passe l'année dernière, ua certain nombre de milliards soient 
reporiés de 1252 sur 195, 

Mais il ne faut pas perdre de vue que, dans le courant de l'été 
1952, le ministr de la défense nationale faisant état de conversa- 
tions tenues avec les auto américaines € Europe, € mptait 
une aide, pour 1955, de 217 milliards, el les premiers travaux de 
mise sur pied du budget 1953 se sont basés effectivement sur celte 


hypothèse, 


C'est à la suile d'un vole du congrès américain que les propa- 
sitions qui lui avaient été présentées ont élé réduites d ‘1 iuil- 
liards. Dans queile mesure deit-on considérer que ce gesle est impu- 


table à la perspective des éieclions qui n'étaient pas et r- 
veaues ? Dans quelle mesure peut-on espérer %e rétablissement 
prochain de ces #1 milijards ? 

Pour notre part, nous serons extrêmement prudents, car nons 
avons le soutenir de ce que 10h à appcié l'année dernière « 10 
malentendu des of shore », 

Le budset 1952 avait en effet 418 étabii en tenant compte d'im- 


portaultes commandes de immatériel que Les Ainéricaims s'élaient 
engagés à p'acer en Europe pour nous en faire profiter gratuitement, 
et nous avions prévu l'activilé de uos fabri‘ations en fon ‘fa 


notamment de ces commandes. Il a fañiu très rapidement abandonner 
tout espoir à ce sujet, el ce n'est que de justesse, Lrâve À dus 
transferts intérieurs, que le ministère de la défense nationale a 
pu, non pas fabriquer ce qui avait 616 prévu, imais éiiler latrèl 
de nos fabrications les plus essentielies. 

Pour l'année 1953 et maigré ce précédent, le Gouvernement semble 
conserver Fespoir qu'il pourra en cours d'exercice retrouer Île 
bénéfice des 4% milliards supprimés par le Congrès (1), Mais il a 
évité, à juste itre, de lier le hudget à cette h\polhèse qui ne s'y 
trouve introduite qu'à titre conditionnel. 

Vous aurez done à vous prononcer dans le projet de li: 

De facon définitive, sur l'octroi d'une tranche inconditionnel'e qui 
correspond au maintien des effectifs atteints au 31 décembre 1452 
et donne un coup de frein important au deroulement des fabrica- 
tions ; 

De facon conditionnelle, sur une tranche de crédits déve'opnte 
à part dans un état « bis » qui ne sera débioqué que par décrets, 
si l'hypotlise précédemment évoquée se réalise, et qui pérmellra 
d'ailleurs seulement de valoriser les unités existantes 


Evolution du programme d'armement. 


Avant de procéder à une élude comparative des crédits proposés 
Pour 19535 par rapport à ceux qui ont 6té accordés pour 19%, il 
parait intéressant de faire le point en ce qui concerne le réarine- 
ment, cêlle question se siluaht depuis 191 au premier plan des 
préoccupalions tant du Gouvernement que du Parlement. 


En 1950, an inoment où fut élaboré le projet de loi portant auto- 
risation d'un progranune de réarmement qui devait être \olé et 
promulgué le 8 janvier 1951, la reconslitulion de l'armée francaise 
a été évaluée à 2.100 milliards environ, se répartissant en deux 
grandes masses : 

1.000 milliards pour les dépenses de personnel, d'entretien el de 
fonclionnement (Titres Ir des budgets); 

1.100 Ynilliards pour les dépenses d'équipement (Titres IT des 
budgets). 

Laissant de côté l'évolution des dépenses de personnel, d'entre- 
tien et de fonctionnement dont il ne serait pas possible de distin- 
guer, au cours des derniers budgets votés, la part réservée spériale- 
ment à l'augmentation des effectifs, nous nous bornerons à consis 
dérer ici les dépenses d'équipement dont le montant vient d'êlre 
précisé: 1.100 milliards, 





mn eee te re emarem central) 


(4) Ces 4% milliards seraient répartis ainsi: défense nalionale, 
20 milliards; Elats associés, 10 milliards; protection civile, 4 mmil- 
liards. 
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Celle somme correspondait aux objeclifs suivants à atteindre le 
81 décembre 192 























Armée de terre: 20 div'sions d'active : 
rinée de \:- 28 groupes d'inlterceplion, plus 2: groupes de 
tour s tactiques; 

Arte de mer: forces de pro‘ection des communications mari- 

invsa et des üles, 

I ri r di 1.100 milliards était aïnsi prévu: 

191, 20 milliards: 1902, 4% milliards; 1953, 409 milliards; 195% 
Qreliqua 2 Muiliarus, 

Ma PI un Lobhale des 1100 milliards aussi bien que la 
péparuibon dans le temps des crédits avaient élé fixées en prenant 
! | prix du imvois de juillet 19%, 

| } ix Suricnue €&ntre juil et 190 et le {er janvier 1952 
ll l iè L'on convertisse les prix iniliaux. 

Pour ce qui erne les créé de 1951, le coefficient de conver- 
6. « Î 1UAX est d'environ 1,25, 

P a 12 et wtérieures, le coefficient de conver- 
£ [ s de bullet 10 pe il être apprécic à 1,20, 

[D [LP +, la réalisation des objectifs déterminés en 
jui ut dei lait jits figurant au tableau cir-apres, en 
H [ut on à reproduit les crédits budgétaires nn Hleinent 
à 
Le — RS  ——— 

! 
ANNÉES CRÉDITS PRÉVUS . CRÉDITS 3 
par na loi de réaru ment, récleinent accordés, 
nds ns éd ns RE ER 
(En milliards de francs.) 
DRE hifitoeuiés 20 1,25 20) 20 
1 svolosese LE 1 ,2) 922 392,9 
PE PE 4% x 129 = 46 ti 
DDR cucossouscese 2 x 1,240 = LP] » 

1 + PTT 1.100 1.991 1.096,5 

Fn fin d'année 1933, la situalion sera donc la suivante: 

Gredils d'équipernent qui auraient dû être fournis pour enivre le 
plan d'armement initial: 1.5%%1, en moins 63, soit 1268 rni liards; 


vement fournis, 1096,5 milliards, 
Dillérence, 24,5 milliards 
A vrai dire, dés le début de l'annte 1952, le Gouvernement fran- 


ça Lui, par ailleurs, inserivait à son budget un volume de dépenses 
millaires correspondant aux recommandations du comité des Sages, 
s'est rendu comple que l'aide financière américaine était jinsuffi- 
Sanie pour couvrir le développement du programune initial, et avait 
den lé la revision des accords de 19%50, 

C'est ninsi que furent passés les accoms de Lisbonne dont Ja 
ca léristique principale fat d'alaisser de 20 à 15 le nombre de 
divis on à stituer par la France pour la fin de l'année 4%, 

La miparaison des crédits que l'on nous propose pour le pro- 
fhain budget avec les crédits votés au lendemain de la conférence 
de Lisbonne, nous perinettra d'apprécier dans quelle mesure Jes 


éljecufs recluifés sont en vuie de réalisation. 


A. — Evolution des crédits par rapport à 1952. 
(Tranche inconditionnelle.) 


Les crédits votés en 192 se sont répartis de la façon suivante: 

befense nationale proprement dite, 830 milliards: Etats associés, 
29 milliards; France d'outre-mer, 35 milliards: Protection eivile, 
& miliardes: dépenses N, A. T. O., 130 milliards, Total, 1.399 milliards. 

Mais celle répartition s'est trouvée modifiée en cours d'exercice 
La l “- 1 ! s suivantes: 


a) Les flascicules budgétaires des Etats associés et de la France 









d'ou ner tenaient, l'année dernière, une provision de crédits 
dest $ financer le reclassement des personnels civils et mili- 
taires, ion qui se trouvait en relard d'environ 48 mois. Une 
] * seulement de cette provision (13 milliards) s’appliquait à 
l'exercice 1952, le reste corrrespondant à des rappels. 

En ne retenant que ce qui intéresse l'exercice 1952 et en venti- 
ant ume entre les Etats associés et la France d'outre-Iner, on 
constate que les nenses ellectives de cet exercice ont été: 

Etats a-sociés, 392,3 milliards; France d'outre-mer, 37,5 milliards. 

b\ Le décret 19 septembre 1952 a transféré 4 milliards des 
Ftats a és à la défense nationale et reporté sur ceïle-ci 2 mil- 


liards ou ts en 4951 au profit de la protection civile. 
c) Un projet de loi en instance vise à transférer à la défense 
nationale à milliards ouverts en 19%2 au profit de la protection 


’ itior 30, } 5, plus ?, plus 5, soit 841 milliards; 

Plats assocics, 392,3 milliards: France d'outre-mer, 37.5 milliards, 

Lepen N. À T._ O0. 120 milliards, — Total, 1401 milliards. 

La réparüition des dépenses pour 1953, selon le projet de budget 

jui nous es! mis, se présente ainsi qu'il suil: 

bétense naganale, 860 milliards: protection civile, 3 milliards (1): 
s nssorics, 476 milliards; France d'outre-mer 40 milliards; 

dépenses N. A T. 0. 140 milliards. — Total, 1.419 milliards. 


i 


Fa fin de compte, les chiffres 492 s'établissent ainsi: 


) plu 


La sépartilion des 22 milliards d'augmentation dont bénéficie la 
A e nhalionale sera étudiite à l'occasion de chacun des projels 
de biuigels préliculiers. 








1) Une lettre rectificative a retiré ces trois milliards de ia défense 
rt * 


ur les aflecter directement aux budgels civiis intéressés. 





Nous noterons, d'une façon gé "aug i 

tifs des trois 2 À. de LE a Laugneniation des etiec- 

de nes accordée lors du vote du budget 1959, n'a çté 
réalisée que progressivement. Elle jouera à plein cette année de 
telle sorte que, tout en stabilisant pendant l'année 19%3 les eftec- 
Us au niveau du 31 décembre 1%2, les dépenses de personnel 
RE augmentation par rapport à celles de l'année dernière, 

, Mais ous rernarquerons surtout que l’on fait état d'une diminu- 
Uon importante des dépenses prévues au titre des Etats associés : 
16, milliards, Celle diminution résulte essentielleinent de ce que 
les dépenses prévues au titre du matériel sont inférieures à celles 
de l'année dernière en raison de l'accroissement de l'aide américaine 
Æn naälure appliquée à l'Indochine. 

Les remarques étant faites et sous réserve de l'évolution intérieure 
des budgels, qui sera étudiée dans les rapports spéciaux, on peut 
dire que le vole de la tranche incomditionnelle de 1.419 milliards 
dont S@ milliards concernant la défense nationale proprement dite 
ainsi répartis: 

Section commune, 92.179 millions; seclion air, 22.910 millions: 
seclion guerre, 316.239 millions; section marine, 172.652 millions, ne 
cunslilue qu'une reconduction pure el simjie du budget de 1952. 

Or, ce budget 192 a élé l'objet, de la part de vos rapporteurs, de 
pen a me très sérieuses qu'il nous parait indispensable de rappeler 
aujourd Ru, 

Eu ce qui concerne les effectifs, le budget miitaire de 1952 a con- 
tenu des dispositions dont le résullat fut d'augmenter le nombre 
dés officiers généraux et supérieurs el celui de la du contin- 
geutl, tandis que s'anenuisaient les cadres d'officiers subalternes et 
les cidres de sous officiers servant au-delà de la dune légale. 

Hi nous avait paru nécessaire, devant cette situation, d’insister 
sur le fait que la question du recrutement des cadres de carrière se 
À gravité, faute de quoi on n'aurait jamais une armée de 
quatité, ; 

Pour ce qui est du réarmement de caractère matériel, l'étude au 
projet de budzet 1952 nous avait amené à constater que la réalisa- 
tion des objeclifs rectifiés à Lisbonne ne serait pas financée uni- 
quement par les crédits français. 

Le projet de budget de 142 avait été, en effet, bâti en tenant 
compte d'une aide américaine importante, sous forme de réalisa- 
tions « off shore » faute de laquelle il nous serait impossibie de réali- 
ser l'armement, les matériels et les implications logistiques rorres- 
porndant à la conslitution des diverses formations prévues par l’état- 
major atlantique. 

Le Gonvernement avait estimé que celle aide supplémentaire 
devait être d'environ 97 milliards pour 192. Nous savons maintenant 
que nous n'avons reçu qu'une très faible partie de la somme 
espérée. 

Mais ce n'est pas seulement pour 192 que le Gouvernement 
escomptait une aide par contrats « off share ». Il avait établi un pro- 
gramme de trois ans valable de 1932 à 1954, au cours duquel il 
estimait indispensable l'octroi annuel de l’aide suivante: 

1953, 281 milliands; 1954, 586 milliards, 

Au milieu de l’année 1952, il était donc admis que la mise sur 
pied des formations françaises nécessaires à la participation en 
temps voulu de notre pays à la défense occidentale, était <ondition- 
mée par l'octroi des crédits que nous venons d'indiquer, au cours des 
exercices 1953 et 1954. 

La contribution relativement modeste escomptée des Elats-Unis 
pour 1%2 n'a pas été fournie. Celles de 1%3 et 1954, dont jes mon- 
tants prévus étaient incomparablement plus importants, ne sont pas 
à espérer et d'ailleurs on ne nous en parle plus dans le projet 
de 1952. 

Il est donc essentiei, au moment où nous discutons du projet de 
budget de 1953 par rapport au budget accordé pour 1952, de souli- 
gner que l'on prend pour terme de comparaison des crédits infé- 
rieurs à ceux qui seraient nécessaires à la réalisation des objectifs 
reclifiés à Lisbonne, Vis-à-vis des fabrications terrestres, le projet 
qui nous est soumms met les administrations Ynililaires devant l'obli- 
gation de ralentir un développement pour lequel elles avaient cepen- 
dant consenti antérieurement des investissements importants, Pour 
ce qui est de notre armée de l'air, le matériel sort désormais à 
bonne cadence, ais il s’agit d'un matériel de performamces jinfé- 
rieures à celles des avions des autres puissances. 


Tranche conditionnelle, 


La tranche conditionnelle est destinée, selon les indications four- 
nies par la note préliminaire, à valoriser les formations militaires 
existantes, et non pas à créer des unités nouvelles (1). 

Par ailleurs on nous signale qu'il sera possible, dans le cadre des 
crédits inconditionnels, de mettre sur pied deux divisions supplé- 
mentaires en Afrique du Nord. 

Cela veut dire que l’on s'attache avant tout à « faire nombre » 
plutôt qu'à « valoriser » <e qui existe, Nous ne pourrions que nous 
élever fermement contre une telle conception s’il s'agissait vraiment 
là de création d'unités nouvelles, Mais nous avons appris qu'en fait 
il ne s'agissait que d'endivisionner les troupes de souveraineté réali- 
sées actuellement du point de vue des effectifs, en leur fournis- 
sant du matériel provenant du P. A. M, 

Cette mesure ne peut se justifier que dans la mesure où l'on 
n’envisage pas l'emploi de ces deux grahdes unités en dehors de 
V'Afrique du Non où la situation exigera sans doute pendant long- 
temps leur présence permanente. 

Qu’advient-il, dans l'ensemble, d’une part des effectifs et d'autre 
part des fabrications, par rapport à l'année 1952 ? 





{t) La tranche conditionnelle se monte, pour la défense nationale 
proprement dite, à 30 milliards, 
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B. — Les effectifs. 


En ce qui concerne les eflecUüfs, le Gouvernement se propose de 
garder, en toul état de cause, pendant l’année 1955, les eitectifs 
luilitaires au niveau atteint à la fin de l'année 1952, à savoir: 

Armée de l'air, 117.000; armée de terre, 420%) (1); armée de 
mer, 68.000; gendarmerie, 97.006. — Tolal, 652.000, 

La tranche inconditionnelle contient donc les crédits nécessaires 
à cet effet. Ces crédits se siluent d'ailleurs en Kgère augmentation 
par rapport à ceux de 1952, car il s'agit de recomluire en année 
pleine des dépentes qui n'ont été engagées que progressivement 
au cours de l'année écoulée, au fur et à mesure de ja réal 01 
des augmentations d'effectifs autorisées par la loi du ‘ juin 195? 

En outre, pour ce qui concerne les officiers, on envi: 
réaliser totalement la nouvelle pyramide prévue par l'article 15 de 
Ja loi du 30 juin 1952, ce qui aura pour effet d'accentuer le pour- 
centage des officiers supérieurs et généraux et de diminuer, 
lativement, celui des officiers subalternes, Nous nous sommes élevés 
l'année dernière contr: une telle mesure exactement contraire aux 
besoins réels de l'armée, Nous gardons la même position cette année 
et regreltons que l'on poursuive une politique qui consiste à armé- 
liorer la condition mililaire en accél'rant l'avancement, Une telle 
mesure peut, sans conséquence grave, intervenir dans ladminis- 
tration civile. S'agissant de commandements militaires, elle n'abou- 
üira qu'à une inflation inulile. 

Si l’aide américaine actuelle de 173 milliards se trouve anzmentée 
par le déblocage des crédts refusés par ie congrès, nos elfectis 
pourront s'accroitre dans les conditions suivantes: 

Armée de l'air, 9.900; armée de terre, 30.400; armée de mer, 2.00, 
— Total, 42.400. 

Les crédits correspondants sont inscrits à la tranche conditionnelle 

Qu'il s'agisse en effet de la guerre ou de l'armée de l'air, nos 
formations de temps de paix qui ont d'abord une mission de cou- 
verture à remplir et se trouvent, dans ce but, stationnées en très 
grande partie au delà de notre frontière de l'Est, n'ont pas atleint 
le niveau d'effectifs désirable. 

L'armée de terre se trouve, pendant huit mois de chaque année, 
en déficit de 24 p. 400 par rapport à ses effectifs {héoriques de troupes 
P. D. L. Quant aux cadres, ils accusent, ainsi qu'on le sait, un 
manque relativement important en officiers subalternes el cadres 
À. D. L 

Quant à l'armée de l'air, l'effectif de 117.000 hommes qui corres- 
pond à la tranche inconditionnelle, traduit un déficit de: 

12 p. 100 pour les officiers, 20 p. 100 pour les sous-officicrs, 

Avec la tranche conditionnelle, il sera encore de: 

4 p. 100 pour les officiers, 13 p. 100 pour les sous-officiers. 

Ainsi donc, reprenant sous une forme différente l'idée que la 
reconstitution de notre armée est fonelion de l'aide fournie par nes 
alliés, le Gouvernement subordonne cette année, non plus la fabri- 
cation des armements, mais l'amélioration des dotations d'effectifs 
à une majoration de l'aide actuellement concédée. 


corre- 





C. — L'équipement. 


La situation du programme d'armement au lendemain du vote 
de ja loi du % juin 1952 était la suivante: 


Les crédits de payement dont ont disposé chacune des sections 
pendant l'exercice 1952, se sont élevés à 408 miHiards environ ainsi 
répartis : 

Section commune, 17 milliards; section air, 194 milliards; section 
guerre, 134 milliards; section marine, C6 milliards. 

Les autorisalions de programme dont disposaient les mêmes sec- 
tions, en plus de celles qui correspondaient aux crédits de payement 
qui viennent d'être indiqués, se montaient à 982 milliards ainsi 
répartis : 

section commune, 21 milliards; section air, 241 milliards; section 
guerre, 152 inilliards; section marine, 163 milliards. 

Depuis le 1er juillet est intervenu le décret no 52-1070 du 19 sep- 
tembre 1952 portant transfert au profit de la section air d'un crédit 
de 8 milliards provenant des budgets suivants: 

France d'outre-mer, # milliards; section commune, 2 milliards; 
section air (dépenses de fonctionnement), 0,135 milliards; section 
guerre, 1,865 milliards. 

D'autre part, lors de l'établissement du projet de budget 1953 que 
nous étudions actuellement, des autorisations de programme ont 
été introduites, en provenance des budgets annexes désormais sup- 
primés; si bien qu'au 1er janvier 1953, jes autorisalions non cou- 
vertes par crédits de payement dont disposent les différents dépar- 
tements militaires, se montent à 630.852 millions. 

A ces autorisations de programme disponibles des tranches anté- 
rieures, s'ajoutent les autorisations nouvelles proposées par le projet 
actuel, pour un montant de 401.058 millions. 

Au total, le volume des autorisations à couvrir par crédits de 
payement, au fer janvier 1953, est de 1.031.910 millions. 

projet de loi nous propose un montant de dépenses d’équipe- 
ment de 414.139 millions de crédits de payement. 


nm 


Dans l’ensemble il y a un effort marqué sur les fabrications 
proprement dites, qu'il s'agisse d’autorisations de programme ou de 
crédits de payement, et nous ne pouvons qu'approuver une telle 
orientation. Mais nous ne devons pas oublier ce qui a été rappelé 





(4). À noter que la loi du 20 juin 1952 n'autorisait, pour l'armée 
a tres qu'un eflecüif global de 400.000 hommes au 31 décem- 





mme his _ 
au début de cet exposé, c'est que l'exer » 4952 m pour base a 
traduit pratiquement la stabilité notre ellort en matière de ir- 
mement et abandonné la progre on qui aurut permis d'atteindre, 
fin 19593 où fin 1954, les ohjertifs prévus à Lis! \e, Le ! tde 1953, 
dans sa tranche inconditionnelle vi l tte 
situation. 

Quant À la tranche conditionnelle, elle introduit an ! de 
‘équipement un programme de Wrois ans de 17 millia environ. 

L'on engage l'exercice 1934 de 9 milliards environ lit \t vos 
ultérieurs de plus de 1 mulliard. 

Les charges sont certaines, car fi op ons à ht pu être 
lancées dès celle année grâce à l'ouveriure des 17 h ir iLU- 
risation de Drogratihiit 

Si des crédits supypiementaire EL 1 is par de Etats-Unis 
en 1953, on n'en se | | autant ( les exercices I 
el uitérieurs bénéficieront à une | il {le dévelo, ent 
du programme tel ul el « l [ | } j Ï 4 
semble pas indiqué, en dehors 1! ‘ à ! e de la ! 3 
condilionnell [UE Ft t | 1 | { « ' |, à 
celle ile) 1 mn pros 1! 1 n 1 

Mais aucun crédit supplémentaire n'est prévu au titre des fabrt- 
Calions d'armement propre 1 

Le volume de cellesci reslera, quoiqu'il en soit, réduit aux 
opéralions prévues dans la tranche ji | I ù 

IL en résullera, pour les fabrications d'arinemenut la tre, uns 
silualion } Xl pour 1 Ï dire in | \ 1 
cou! «ut | 1 tu 1 « \ | it 
en raison d délais nécessait au dinar | i- 
Calions a été, dès la ün de 19, obligé de fr h r 
ne pas être entrainé à dépasser les er ts q \ lui affecte en 1954, 
On a investi des milliards pour monter les atel et les cha en 
déplorant d'ailleu la 1 Ch nice € 1 e | Vi- 
sionnement et, maintenant que Foutil est forgé, on ne procure plug 
les moyens financiers d'en profiter 

C'est là, du point de vue de votre cormmi mm des finances, una 
manière singulière de veiller à l'efficacité et au rendement des 


deniers publics. 


Rendement ces crédits, 


Nous avons souligné, au di rapport crédits 
militaires demandes pour 193% traduisatent à peu pr > recotu- 
duction du budget de 1%», 

Nous avons rappelé aussi que le budget de 1932 avait freiné notre 
eflort de réarmernent, jusqu à le stabiliser pratique 

Et cependant tout le monde convient, v compris les organlsmes 
internationaux, que l'eflort four Par notre pays en mm ue 
défense nationale peut être « conne le maximum actuet- 
lement ci 1} tible avec lé Iutibre Ge noire € Pholrite 

D'ailleurs, le pourcentage des dépens de défense nationale par 
rapport au revenu national est actuellement égal, sinon ipérieur, 
à celui que nous avons consenli dans les années pi ant imtnè- 


diatement les hoslilités de 19%, 
Sans qu'il soit question de donner des précisions numériques 


dans un document de diffusion pubiique, nous n'apprendrons rien 
à personne en disant que l'appareil ruillaire constitué el entretenu 
actuellement grâce à nolre effort budagélaire est encore très 
au-dessous du néressaire, et singulitremenut, toutes choses & ipposées 


égales bien entendu, à celui qui était réalisé à la veille de la 
dernière guerre, 

IL est bien certain, et personne n'en disconviendra, que l'arrmme- 
ment des armées modernes et la création des supports logistiques 
correspondants reviennent beaucoup plus chers à outre époque, Cette 
considération suffirait à expliquer partiellement notre faiblesse dans 
le domaine matériel, et nous n'insisterons pas sur ce sujet, 

Mais nous voulons considérer uniquement les dépenses de per- 
sonne et d'entretien du personnel puisqu'aussi bien, celte année, 
l'existence de la tranche conditionnelle tend à établir que c'est cet 
aspect de la reconstitution de notre armée qui semble préoccuper 
spécialement le Gouvernement, 

En 1929, l'armée active de la France se montail à 856.000 hommes, 
sans compiler 90.700 gendarmes. 

En fin d'année 1952, les forces françaises se montent 8 
625.000 homimnes, sans compter 57.000 gendarmes. 


RP RE RNA RERÉEA 22e La c'e LÉ TELE 


Nous avons, à l'heure actuelle, une masse d'hommes sous les 


.drapeaux du même ordre de grandeur qu'en 1939, mais le tiers 


environ des effectifs de l’armée de terre est aujourd'hui déplacé 
sur le terriloire d'Extrème-Orient. 


Sur cette question, nous n'insisterons pas, car elle est du ressort 
de la commission de délense nationale, Nous suggérons cependant 
qu'il y à peut-être une autre solution ou conflit d'Indochine que 
l'alternative dans laquelle on s'est placé jusqu ici, à savoir: 

Ou partir, ou continuer ce que l'on fait. 

Au lieu de vouloir être présents partout dans la péninsule, et, 
en fait, ne réussir à être seuls aulie part, n'y aurail-il pas avantage, 
du point de vue militaire comme du point de vue économique, À 
réduire nos prétentions territoriales au Tonkin ? Cela nous permet 
trait sans doute, tout en assurant la pacilication totale et réelle de 
la Cochinchine, région essentielle, d'économiser de nombreux 
hommes et de nombreux miliiards dont l'emploi, en Occident, serait 
le bienvenu. 

Néanmoins, fl reste fout de même encore 420.000 horimes. Avec 
les 629.000 hommes de l'armée 1929, on parvenait à mettre sur 
ied, en cas de mobilisation, sous forme de régiments actifs aussi 

ien que grôce à la constitution, à partir de la couverture, d'unités 
comprenant un nombre variable de réservistes, plus de 40 divisions 
de couverture en moins de trois jours et 40 divisions de réserve. 
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Comment se fait-il, toujours nous plaçant uniquement sous l'angle 
des ellectifs, que l'on n'arrive aujourd'hui qu'à constituer difit- 
cilement un nosau actif combatlant très inférieur à celui de 1939? 

Nous demandons instamment au Gouvernement d'éludier celte 

uestion à fond el de vérifier notamment le bon emploi qui est fait 
de hos hotes 

lour notre part, ayant eu sous les yeux Forganisation des étals- 
majors et des services, tant sur le plan de la défense nationale 
francaise que dans le cadre interallié, nous pensons qu'un grand 
effort de sumplileation et de remise en ordre est à faire. 

HD ne manque pas non plus doccasions de constater que des 
Jeunes gens en train d'eflectuer leur service légal travaillent péu ou 
par àä-coups, sans vouloir atlacher une importance trop grande à 
des renseignemeuts de sources diverses, nous y voyons quand méme 
un sujet d'inquiétude, d'autant { us que, par ailleurs, nous savons 
que les formations manquent nolamment de munitions et de carbu 
rants pour ÿ'instruction 

Nous abordons des classes rreuses, et l'on parle d'augmentation 
de la durée du service, HN serait bon qu'auparavant Soit assuré par 
fous les mmosens Le rendement maximum des effectifs actuels, 


Conclusion. 

En conclu lon, mesdames, messieurs, de celte étude d'ensemble 
sur Le projet de budget des dépen-es militaires pour 1954, nous vous 
rappelons les phrases qui terminaient Fexposé d'ensemble de voue 
rapporteur pour le budget de 1952: 

« Le probléme du réarmement reste entier, 

e L'encadrement subalterne s'atfaibit. 

« Tant que ces deux questions n'auront pas été résolues, on 
ne pourra pas songer à couvrir efficacement la frontiére européenne 
de notre pays, » 


I est vrai que pour ce faire, et fort heureusement, nous ne 
Sommes pas sCuls, 

Le projet de budget qui nous est présenté étant dans l’ensemble 
Uuhe reconduction de celui de 1952, cette observation reste valable 
aujourd'hui, avec, en plus, celle aggravation du point de vue finan- 
cier, que les fabrications d'armement terrestre, sorties de la période 
de démarrage, ne sout plus freinées sur le plan technique et pour- 
raient desormais sortir à bonne cadence l'armement naguére tant 
souhaité 

Bien que consentant le maximum de dépenses compatible avec 
Ja relève de nos ruines et l'équilibre de notre économie, nous nous 
trouvons dans la situation de ne pouvoir à la fois entretenir et faire 
valoir l'appareil à la naissance duquel nous avons affecté des crédits 
Hnportants, tout en faisant face à la charge d'Extréme-Orient pour 
luquelle nous recevons cependant une aide substantielle de nos 
ani. 

JL semble bien certain qu'on a vu trop grand. 

FEstce en Europe ? Est-ce en Asie ? 

L'option est grave et ne dépend pas que de nous. 

Le devoir de votre commission des finances est de vous signaler 
que la distribution des crédits militaires français, tele qu'elle est 
faite depuis quelques années, n'a pas abouti encore à une réalisation 
céterminante, 

Persévérer dans celle voie paraît contraire à la stratégie générale 
que nous en-eigne l'histoire et selon laquelle se trouve condamnée 
toute puissance qui se contente de disperser son potentiel, si fort 
suit-il dans l'ensemble, et ne sait pas choisir en temps voulu le 
point essentiel où elle doit s'assurer, à coup sûr, la suprématie 
militaire. 

Sans doute une considération de portée si générale ne s'adresse 
pas tant à la France qu'à tous ceux qui, dans les instances inter- 
nationales, ont pour fonclion de penser les problèmes de défense 
collective, Les conflits se règlent désormais E l'échelle du monde. 
Les démocralies ne feront face aux périls que dans la mesure où 
elles fixeront elles-mémes les lignes de défense qu'elles veulent 
tenir, Puissentæelles avoir la sagesse de coordonner leurs efforts 
gun s accordant sur les objectifs. 


TOME II 
SECTION COMMUNE 
Pin M. Pienne Bouner, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les crédits demandés au titre de Ja sec- 
bon commune se montent à 92.179 millions (2). 

Ce chiffre ne peut pas ètre rapproché directement des cndits 
volés l'année dernière car le projet de budget militaire pour 1953 
contient des modifications dans la répartition des crédits entre les 
différentes sections, 

Certains erédits qui, 1 y a quelques années, avaient été regrou- 
pés à la section commune pour faciliter les comparaisons, sont 
désormais redistribués entre les trois serrétariats d'Etat qui doivent 
les utiliser, I s'agit notamment des administrations centrales de 
l'air, de la guerre el de la marine, et des dépenses résultant des 
hostilités qui ne font plus désormais l'objet de titres particuliers. 

Ainsi refondue la section commune regroupe uniquement les 
cndits afférents aux services communs des diverses armes ou rela- 
tifs à des dépenses concernant l'ensemble de la dé'ense nationale. 


pes ——— rt 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4784, 5026, 5209, 
6227, 59:93 et in-Se 653$; Conseil de la République, n° 40 (année 
4953). 

(2) 2 milliarde, concernant la prolection civile (chap. 37-%6), ont 
été retirés in extremis, 





Pour pouvoir comparer les crédits de 1953 avec ceux de 4%2, le 
Gouvernement à opéré, dans les documents budgétaires « verts », 
une ventilation des crédits 1952 selon Ja nomenclature nouvelle 
proposée pour 1953. i 

Nous relevons ainsi qu'aux 92.179 millions demandés pour l’an- 
née 1953 s'oppose au titre de 1%32 un crédit de 95.086 millions. 

La répartition par grandes masses de ces crédits est donnée par 
le tableau suivant (millions de francs) : 

Dépenses concernant les moyens des armes et des services 
(titre I), 1952, 177.307; 1993, To.607; 

Dépenses d'équipement (titre V), 1952, 416.729; 1953, 16.522, 

Total: 1952, 94.086: 1953, 92.179. 
La variation d'un exercice à l'autre est faible, 


I. — Moyens des armes et des services. 


La comparaison des dépenses de cette catégorie est donnée par 
lé tableau suivant (millions de francs): 

l'ersonnel, Rémunération d'activité, 1952, 40.195; 1959, 42521, — 
Différence, 2.326 en plus: 

Entretien du personnel, 1952, 3.157; 19593, 3.660, — Différence, 
203 en plus; 


Charges sociales, 1992, 7.999; 1953, 8.19. — Différence, 191 en 


L 
lus ; 
Matérie! et fonctionnement des armes et services, 4952, 9.663; 
1953, 10.378. — Différence, 715 en plus; 


Ets d'entrelien, 192, 1.353; 1953, 1.508, — Différence, 155 en 
plus. 
Subventions de fonctionnement, 1952, 2.962; 1959, 445. — Diffé- 
rence, 2.907 en moins; 
Dépenses diverses, 1992, 11.738; 1953, 8.95, — Différence, 2.783 en 
moins. 
Total: 1952, 77.957; 1953, 70.607. — Différence, 1.700 en moins. 


A, — Dépenses de personnel, 


En ee qui concerne les dépenses de personnel, d'entretien du 
personnel ec les charges sociales, les faibles augmentations inter- 
venant aux divers chapitres intéressés sont motivées en général 
par le Lait que les accroissements d'effectifs réalisés progressive- 
ment au cours de l’année 1952 jouent désormais en année pleine 
à partir qu 1 janvier 1953. 

On notera par ailleurs que les chapitres concernant les person- 
nels militaires des divers services communs font état cette année, 
en ce qui concerne la solde des officiers, de l'application totale de 
l'arücte 15 de la loi n° 52-557 du 30 juin 1952 portant moditication 
de ;a pyramide des grades du personnel officier. C’est là une cause 
ä augmentation de dépenses, car les dispositions de l’article en 
question ont pour eflel d'augmenter ke volume relatif des échelons 
supérieurs, 

ne autre cause d'augmentation relativement importante con- 
cerne les dépenses de la gendarmerie, D'une part, le chapitre 41-51 
traduit un accroissement de 7%2 millions qui résulte tant de Tr 
mentation du nombre des gendarmes de {re classe que d'une modi- 
fication de la répartition des efleclifs entre les différents territoires 
au bénéfice de l'Afrique du Nord où les indemnités sont glus impor- 
tantes qu'en métropole. D'autre part, le chapitre 31-51 concernant 
le matériel de la gendarmerie présente une augmentation de 
448 millions motivée par de plus grands besoins d'entretien du 
parc auto dont le volume a été accru en 1952. 

A ces renseignements d'ordre général, votre re pense 
utile de vous fournir quelques explications sur certaines questions 
particulières : 

Action sociale, — Le personnel de l'action sociale est rému- 
néré sur le chapitre 31-83. Ce personnel comprend, aux échelons 
supérieurs : 

colonels : 

7 lieulenants-colonels; 

109 assistantes chefs plus { conseillère technique, 
dont les fonctions sont les suivantes: 

7 colonels délégués régionaux à Paris, Lille, Bordeaux, Metz, 
Dijon, Rabat, Tunis; 

4 lieutenant-colonel chef du secteur social de Paris; 

5 lieutenants-colonels délégués régionaux à Rennes, Toulouse, 
Lyon, Toulon, Alger; 

1 lieutenant-colonel chef du secteur social à Oran-Mers-el-Kébir. 

La répartition des 109 assistantes chefs se présente ainsi: 

Administration centrale: 7, 

Se décomposant ainsi: 

Inspectrice générale conseillère technique, 1; 

Inspectrice générale adjointe, 1; 

Chargée de l'administration du personnel social spécialisé, 1; 

Responsables de l'action médico-sociale (placements en établis 
sements de cure, sana, préven, aéria, instituts médico-pédago- 
giques, établissements spécialisés), 2; 

hargée de la documentation professionnelle des assistantes, 4; 

Chargée du recrutement et de la formation des cadres de colo- 
nies de vacances, 1; 

Assistantes régionales en métropole, Allemagne, Autriche, Afrique 
du Nord et service de la défense nationale d'outre-mer, 32; 

Assistantes principales des arsenaux et établissements de la 
Mame, hors des ports, à population ouvrière élevée, 9; 

Assistantes rincipales responsables du travail social dans les 


principaux établissements des armées de terre, de l'air et la direc- 
tion des poudres, 62. 
Total, 110, 
L'échelle hiérarchique des assistantes comporte 7 échelons des- 
tinés à assurer à celle catégorie de personnel un déroulement de 
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carrière normal. Le ministe des finances a réparti ces 7 échelons WW) dollars } la étaire sténodactilograpl bij it: 
en # échelons d'assistantes ordinaires el 3 échelons d'assistantes 150.0 l i l s des eu VÉs dt és rat- 
chefs. lxire dans le Vtt li s aux U. 5. A 

Lors de la réduction massive d'assistantes sociales, décidée par Missions À \ | ipitre 22-84 conrt les rembontse- 
le ministre il y a trois ans, à la suite de la fusion des services mens [ , il ) Le jits à dés en 1952 au titre 
sociaux, les 1K5 assistantes lirenriées à l'époque appartenaient aux des artic! 
échelons les moins élevés (application de la oi du 3 avril 1946 1. Mi us termporaires à l'étranger; 
sur la profession des assistantes). Pour rétablir la pyramie d 2. Missions N, À, T, O, à li nyer, : er 
Je corps ainsi mduit, les promotions de l'échelon supérieur 4 assis 4. Frais à placement rganismes N. A. T. O. 
tantes ordinaires à l'échelon inférieur d'assistantes chefs, ont été ont élé einployés de la façon suivante 
pratiquement supprimées depuis quaire ans. a) Article 17. Doiat on 1952, 28.400.000 F. ou à 

Par ailleurs, le service d'action sociale dispose au chapitre 35-53 Dépenses afitrentes aux miss ns temporaires effectuées Jusqu'à 
de subventions et allocations diverses, En 192 les crédits de celle la date du 2 novembre 1952, 27. 1o7 000 F., 
espèce ont été utilisés ainsi qu'il suil: ; À X apr missions eff des: 48 | 

Fixés À 267.214009 F par la loi 952-757 du 30 juin 1992, 1 a été Le fait q ä dois \ de l ut e {re soit portée de ?%<.100 000 RP 
nécessaire à la fin du troisième trimestre de l'exercire, de es com- à 723.9%00.00 EF en 193 sésulle de la suppression des budgets an- 
pleter par voie de transfert à l'intérieur du chapitre (arrêté qu ner k Se « La + 
6 octobre 1952), d'une somme de 3 millions de francs préievée sur Les mis s mi raires eff es en 1952 à la charge des bud- 
l'article 1er et essentiellement destinée à l'aide aux militaires hos- gels annexes seront en effet imputées en 1953 à l'article 1% du che- 
pitalisés dont les charges ont augmenté à la suite des opérations paire 3294, auquel ont « transférés édits correspondants; 


d'indochine (un second translert de G millions de francs est d'ail 
leurs en cours de l'article Ler à l'article 3, pour répondre à des 
besoins médico-sociaux du même ordre). Ces crédits ont été uti 
lisés comme suit: 

a) Colonies de vacances pour l'ensemb'e des enfants des per- 
sonnels civils, militaires et ouvriers de la défense nationale, envores 
dans les colonies de vacances, placements familiaux et centres d'esti- 
vage organisés par le service de l'action sociale des forces armées 
en métropole et outre-mer: 55.240.000 F; ; 

bi) Secours accordés aux familles des persenne!s en service el 
aux familles des militaires appelés s'élevant à la date de ce jour à 
56.083.000 F 

Ces secours sont alioués sur avis des comilés sociaux, groupant 
autour des chefs de service locaux, les rer résentants dés 21#s ou 
élus des personnels; 

ec) Subventions: la rubrique subventicns recouvre en réalité deux 
ordres différents de dépenses, 

La contribution de l'Etat au fonctionnement d'orphe'inals, crèches, 
maisons d'enfants, jardins d'enfants, destinée à compléter les coti- 
sations familiales qui servent de base à l'établissement du budget 
propre de chacun de ces institutions où organisines, 29.105 009 F. 

Les subventions proprement diles, deslintes à aider des a-<0- 
ciations privées qui prolongent l'action du service, et dont In liste 
a été arrêlée par le ministre de la défense nationale, et dont il est 
rendu compte trimestriel'ement 

Association des anc'ens du corps exréditionnaire francais en 
Extrèéme-Orient, 8 millions de francs: 

Association des amiités africaines, 5.400.000 F: 

Fédération algérienne des anciens combattants et militaires ma- 
sulman:, 300.000 F; 

Sucété de protection des engagés volontaires élevés sous tuleïle 
adiGinistralive, 200.000 F: 

Association de prévoyance de l'adminisuwation centrale de Ja 
guerre, 20.000 F; 

Miternité de l'hôpital Sédillot, à Nancv, 20.000 F: 

Association pour le développement des œuvres sociales de la ma- 
rine, à Casablanca (remboursement de frais engagés), 1.441.000 F; 

Association pour le développement des œuvres seciales, à Oran 
(remboursement de frais engazés), 40.000 F; 

Association pour ie développement des œuvres d'entraide dans 
l'armée (remboursement de frais engagés), 2.500000 F; 

Participation aux frais d'émissions radiophoniques, au profit des 
anciens combattants d'Indochine, hospitalisés, 300.000 F; 

Total, 18 millions de francs; 

d\ Action médico-sociale : 

L'action médico-sociale ns | au servie revêt 5 aspects: 

Les placements en établissements de cure (3.%M placements an 
4 décembre 1952) avec Ja prise en charge des frais de séjour, lors- 
qu'ils ne sont pas couverts par la sécurité sociale; 

Allocations complémentaires se rapportant à des soins spéciaux 
non couverts par la sécurité soc'ale ; 

L'action médico-sociale préventive, non couverte par la caisse de 
sécurité sociale des personnels militaires qui ne dispose pas de fonts 
d'action sanitaire et sociale ; 

L'assistance aux militaires hospitalisés, notamment combaltants 
d'Indochine et de Corée; 

Amorce de rééducation professionnelle des malades et blessés en 
instance de réforme. 

Les crédits budgétaires primitifs se sont élevés à 85.029.000 F, 
augmentés du transfert précité de 3 millions de francs. La dépense 
totale envisagée, selon les prévisions à la date du 10 décembre, est 
de l'ordre de 94 millions de francs, en escomptant le second trans- 
fert attendu, 

Postes permanents à l'étranger, — Le chapitre 31-84 concernant 
les çostes permanents À l'étranger, fait état de la création dé denx 
ec out civils à la mission technique d'achats « Guerre » aux Etats- 

nis, 


‘La composition de celte mission technique est la suivante: 


1 ingénieur en chef des fabrications d'armement (assurant Ia di- 
reclion de la mission), comptant à l'effectif du groupe permanent 
de Washinglon et rémunéré sur les crédits ouverts au titre des 
organismes N. A. T. O. à l'étranger (art. 3 du chapitre 31-81) ; 

2 employés civils (4 agent technique et 1 secrétaire sténodactylo- 
graphe bilingue) inscrits en mesure nouvelle, celle-ci étant com- 
pensée par la suppression d’un poste d'officier à la mission techni- 
que d'achats Frence d'outre-mer, dont l'effectif « officiers » est par 
conséquent ramené de 3 à 2. , 


Le crédit demandé au titre de res deux emgloyés civils est hasé 
sur un traitement mensuel de 450 dollars pour l'agent technique et 


, 





de fran: s 
bépenses afférentes aux missions temporaires N, A. T. O. effec- 


b) Article ? Dotation 1952, 26 ml! ins 


tuées jusqu'à La date du 25 novembre 1992, 42.310.009 F, 

Nombre de inmi<sio effectue DRE 

Le dépassement constaté au titre de l'article 2 à pu être couvert 
grâce aux dispombilités existant au sein du chapitre (art. 4, voir 
Ci-dessous 

€) Article 4. — Dotaton 105, 76.850.000 F 


lépenses engagées: 41.689.000 F se décomposant comme suit: 

Mise en place des personnels affectés dans les organismes N. A, 
T. 0., des familles desdits personnels et transports des mobiliers, 
20.827.000 F, 

éplacements de service effectués par les personnels en fonc- 
tion dans les orgamisines N, A, T. O0, à l'élranger, 30.858.004) F, 

Les disponibilités existant en 4%2 au titre du présent arlivle se 
justifent par le fait que la mise en place d'un certain nombre 
d'organisines N A. T. O.. dont la créalion avait été envis ec pour 
1952, n'a pas encore été réalisée, 

HW s'agit principalement: 

De l'état-major atlantique ibériqne, à Lisbonne; 

De l'état-major du secteur Nord Europe, à O0sb; 

De l'état-major du commandement su;rême allié en Moyen: 
Oreul 


B. -—— Subventions. 


Les subventions sont en diminution de 2% millions 

En fait, on avait aliribué en 1%52, ? mmilliards aux services des 
poudres et essences pour accroître les fonds d'approvisionnement de 
ces services, Celle dépense ue correspondait pas à un besoin 
annuel. 

Par ailleurs, 4) milliune avaient été prévus en 193% au bénéfice 
du serv ce des essences pour des penses de caractère opérationnef 
en Indochine, Celte dépense n'est pas reconduite en 19%53 car elle 
faïsuit fare, en 4992, à des besoins particuliers non permanents, 


C. — Dépenses diverses 


En ce qui concerne les dépenses diverses, le rapprochement des 
chifires de 1952 et de 1%53 fait apparaitre une diminution de 2.783 
inillions opérée essentiellement sur les trois chapitres suivants : 

fo Chaptre 33-91 (Participation aux dépenses de fonctionnement 
de l'organisalion da traité de l'Atlantique-Nord), — 1.93% millions 
constituant un ajusternent aux besoins, compte tenu de la réduction 
en pourcentage de la gart française dans les travaux de premier 
établissement 

29 Chapitre 37-92 (Frais de fonctionnement des organismes de 
liaison chargés de la livra son el de la réception des matériels livrés 
au litre du gacte d'ass siance mutuelle), 1.094 millions en tnoins. 

C'est surtout sur les frais de commissions des transporteurs que 
l'économie a élé réalisée. On avait prévu pour cet objet en 195%: 
1 milliard. Celte anne, on h'envisage plus que 116 millions. Nous 
étons prêts nous réjouir d'une dihuinulion apportée aux frais 
de courtage qui nous avaient paru, l'année dernière, réellement 
excessifs. Mais nous avons apris que la différence entre les créditz 
de l'année 1952 et ceux de l'année 195% au titre des frais de com:- 
mission résulte d'un changement dans la nomenclature budgétaire. 
Alors qu'en 1952 ces commissions faisaient l'objet d'un article bud- 
gélaire-#stinct, elles ont été, pour leur plus grande parte, réincor- 
porés en 1953 dans les prix: elles sont donc incluses dans les cha- 
tr budgétaires d'inveslissements techniques et Industriels qui 
énélicient de cette aide économique 

39 Chapitre 37-93 (Participallion aux diverses dépenses d'intérét 

mililaire), 509 millions en moins provenant d'un ajustement de 
notre participation aux frais, notamment en ce qui concerne le ver- 
serment au compte d'affectation spéciale, A ce sujet, nous souligne- 
rons que la procédure par laquelle se trouvent financées les opéra- 
tions en cause, quoique assez compliquée, sauvegarde, d'une facon 
générale, la souveraineté française. Nous régretterons toutefois qu'on 
ait cru pouvoir faire une exception en ce qui concerne le Maroc. 
Sur ce territoire, en conséquence d'un accord intervenu le 1% mai 
1952, les autorités alliées ont recu liberté d'effectuer directement un 
certain volume de travaux et d'achats. Nous voulons esptrer que de 
teis erreinents ne se renouvelleront pas. 


IL — Equipement. 


Le rapprochement des dépenses d'équipement entre les exercices 
1952 et 1953 est donné par le tableau ci-après (miliions de francs) : 

Etudes, recherches et prototypes, 1952, 1363; 1953, 1.217. — Diffé- 
rence, 1:6 en moins; 
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Il te ques et industries, 1952, 1.877; 1993, 3.597. — 
Dit | u € 4 

Fal te 1; 1953, 2.900, — Différence, 408 en plus; 

I ' 0] nnelle et de stat cment, 1952, 
2.988: 1 7.11") - | ren 2.189 en mois. 

[ 1952, 16.729; 1953, 16.32, — Différence, 907 en moins. 

{ ‘ vf e des dépenses d'équipement soit sens .blement 
lu 1 n X es, certaines 110115 nt 
àr 

\ 1, ln bventon au service des poudres pour 
1 | fi l t de 1.720 millions. 

L ernent di subvention en question vise essentiellement 
À Û de produclion en poudres et en explosifs, 
de ! l j her di Capa s de inise en œuvre des étla- 
1 Ù \armetent, prévues dans le programme 
ut À | ie indust s pour 1952. 

b) 1 (0 t t la f ilion de matériels pour 
le vice di ilé com e en particulier, au titre des mesures 

L il lépense ] es à « l'équipement technique des 
« ein 

I le programme et crédits de payement demandés 

à ce titre le-tinés à permettre es réalisations suivantes: 
Article 2 Service de santé, — Air. 

| m de 1 isson à dépression sur remorque pour la 
se rég ü 20 millions de fran 

[E 1 de 6 audiomètres pour l'équipement des centres d'exa- 
Den éd | du personnel navigant, 3 millions de. francs. 

Réahsation d'un appareil de imesures de précision pour l'équipe- 
ment d'un centre de pilotes et personnel navigant, 5 millions de 
Jron 

suit 11, > nu s de francs 
Article 3 Service de santé, — Gueérre, 

Sa Equipement de l'infrastructure des hôpitaux, magasins 
et éta! ments d'approvisionnement de la métropole et de 
Va Ti: 

Malcriel me hirurgical, 7% millions de francs. 

H ie stér in, 45 millions de francs. 

l \ \ de isines et buanderies, 35 millions de francs. 

Groupes éteécirogeènes, 3.900.000 F. 

Equipement technique des magasins (machines-outils, monte- 
charge, matériel roulant, matériel élévateur), 26.500.000 F, 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale, 30 millions de 





Appare et accessotres pour le centre de réanimation et transfu- 
sion sanguine et les laboratoires, 52 millions de francs. 
Soit au total, 212 millions de francs. 
Dont au chapitre 53-61 bis, 50 millions de francs. 
Reste pour l'équipement technique santé au chapitre 5-61, 162 mil- 
uol ae incs, 
Vét ire, — Equipement: 
D'un dépôt de matériel à Mostaganem, 6 millions de francs. 
D'un chenil « zone Nord-Est, 8 millions de francs. 
Soit au total, 14 millions de fran 
Artivle 6 — Service de santé. — Marine. 
Equiperne 
bu centre de phtisolog e de Brest: 
be l'abri-hôpilal souterrain de Toulon; 
Du mas n souterrain de Toulon; 
Le l'en<emb'e de l'infrastructure actuelle. 
Materiel d'ex! tation 
Buanderies mécanique groupes électrogènes, machines-ouliss, 
appareils élévateurs, 45 millions de francs. 
Matériel technique: 
Matériel medicochirurgical, 2230000 F; groupe de stérilisation, 
8 Hu tu uratériel d éleciro-r idiojogie et électricité médicale, 


0000 F: laboratoire, 4.500.000 F, — 


matériel de pharmacie et 
115 millions de francs. 


soit. 69 m de francs, — Total, 


[L iu chapitre 53-61 bis, 30 millions de francs; 

KRe-te pour l'équipement technique marine au chapitre 53-61, 
So m ins de franes, 

c) La sul \ au service des essences pour travaux de premier 
élal ement (chapitre 54-81) croit de 1.101 millions. 

Celte augmentation ne correspond pas à des opérations nouvelles. 
I traduit seulement une accélération de l'exécution de programmes 
antérieurs, et notamment de la construction de dépôts d'essence 
da! Est de In France 

d\ La seue diminution importante de crédits concerne le cha- 

tre 5h91 (constructions de logement militaires). 

On se trouve là devant un ralentissement des constructions qui 
ét luira par un étalement des crédits sur les exercices ultérieurs. 
Tranche conditionnelle. 

La tranche conditionnelle de la section commune se monte au 

total à 1.400 millions répartis ainsi (4): 
Movens des armes et des services, 58 millions. 
Equipement, SI2 millions. 


Ces crédits concernent les postes suivants: 


a, La convocation d'un nombre plus important de réservistes de 
la gendarmerie, ce qui entrainera des dépenses de rémunération et 
d'entretien, d'un montant de st millions. 

b) La mise en œuvre d'un nombre plus important de matériels 


à recevoir en 1953, pour un montant de S1 millions. 


de 


Ï la protection 


1) 4 milliards antérieur: inscrits ou 


Crit t ét ire s 


ment titre 





ec) La conséquence des augmentations d'effectifs des armes et ser. 
vices sur les dépenses du servire de santé, 326 millions, 

d) La conséquence de l'augmentation des effectifs sur le transport 
des correspondances militaires, 100 fmllions, 


e) En ce qui concerne l'équipement, la tranche conditionnelle 
contient: 

Au chapitre 53-61 bis relatif au service de santé (matériel) un 
crédit de 200 millions. | 

Au chapitre 94-91 bis relalif à la construction de logements mili- 


taires, un crédit de 612 millions. 

Aucune remarque n'est à faire Sur ce dernier chapitre par lequel 
e propose simplement d'accélérer Ja construction de logements, 
nlérieur d'un programme d'autor:sations non modifié, 

r contre, pour ce qui concerne le service de santé (rha- 
pitre 53-61 bis), on ouvre un programme nouveau de matériel d'un 
olume total de 350 millions, dont les 200 millions de crédits de 
payement ne constituent que l'échéancier 1953, Il nous parait conire- 





indiqué d'engager l'avenir dans une tranche conditionnelle. 
Modifications apportées par l'Assemblée nationale, 
Les modifications apportées par Ja commission des finances 4e 


l'Assemblée nationale au projet du Gouvernement ont été présen- 
tées et commentées dans le rapport n° 5026 de l'Assemblée natio- 
nale (2e partie). 

Après le débat en séance publique, le projet gouvernemental se 
trouve inodifié dans les conditions indiquées ci-après: 

Chapitre 1-84. — Postes permanents à l'étranger. 
Soldes, traitements et indemnités. 

battement de 12.500.000 F qui devaient être affectés à la créae 
tion d'un poste d'attaché militaire en Allemagne. 
Chapitre 84. — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais. 


Abattement de 1 million de francs, conséquence de l'abattement 
effectué au chapitre 31-81. 


3 
J_ 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Abattement de 30000 F, conséquence des abattemnents effectués 


aux chapitres 91-84 et 32-84. 


Chapitre 34-01, — Administration centrale de la défense nationale. 


Matériel. 5 
Abatiement de 1000 F, pour indiquer que le service des sports 
ne selüble pas agir suffisamment en liaison avec les sociétés 


diverses de préparation militaire et d'éducation physique. 


Chapitre 91-61 bis. — Service de santé. 
Matériel et fonctionnement. 

Abattement de 162.7:0.000 F, la dotation paraissant hors de pro- 
portion avec la charge véritable qu'aurait à supporter le service 
de santé dans l'hypothèse de la tranche conditionneile. 

97-04, — Transport de correspondances militaires. 

Abaltement indicatif de 1.000 F, pour que soient améliorées les 
conditions de gratuité aux correspondances el aux colis destinés 
au corps expÜéditionnaire d'Indochine, 


Chapitre 


Chapitre 937-%. — Subventions associations 

de anilituires de 

Abattement indicatif de 1.000 F relatif à la régularité de l'altrie 
bution des subventions en question, 


Chapitre 27-96, chapitre 97-96 bis. 
de protection et de mobilisation à 
Disjoints. 


aux 
réserve. 


— Préparation de mesures 
la charge des départements civiss, 


Chapitre 51-81. — Subvention au service des poudres 
pour études et recherches. 
Abattement de 1.000 F, conséquence de l'abattement effectué au 
chapitre 375 du service des poudres. 


Chapitre 52-81. — Subvention au service des poudres 
pour travaux de premier établissement, 


Aballement de 1.001.000 F, conséquence d'une réduction appore 
tée au chapitre 9:00 du service des poudres. 


Chapitre 54-81. — Subvention au service des essences 
pour travaux de premier établissement. 


Abatlement de 1 million de francs, conséquence de l'abattement 
eflectué au chapitre 910 du service des essences. 


Propositions de la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Les propositions faites par l’Assemblée nationale ont été accepe 
tées dans leur ensemble. 

Les seules modifications apportées par votre commission des 
finances sont les suivantes: 


Chapitre 31-84. — Postes permanents à l'étranger. 
Soldes, traitements et indemnités. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 861.989.000 F; crédit adopté 
par l'Assemblée nationale, 849.489.000 F; crédit proposé par la cora- 


mission, $24.489.000 F. — En moins, 25 millions de francs. 
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La rémunération du personnel militaire des postes permanents 
à l'étranger doit être calculée sur les mêmes bases que celle du 
personnel diplomatique correspondant. 11 est apparu qu'une réduc- 
ton de 10 p- 100 opérée sur la rétribution de ce dernier n'a pas 
été appliquée dans les mêmes proportions au personnel rnilitaire. 
C'est pour rétablir l'équilibre que votre commission propose un 
abattement supplémentaire de 25 millions de francs. 


Chapitre 32-61. — Service de santé. — Frais de déplacement 

des personnels civils et militaires. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 123.012.000 F: crédit adopté 
par l'Assemblée nationale, 123.042.000 F; crédit proposé par la cor 
mission, {14.780.000 F. — En moins, 8.262.000 F. 

Ce chapitre est en augmentation de plus de 30 millions de francs 
sur celui de 1952, sans que des justifications suffisantes aierft été 
fournies à ce sujet. 


Chapitre 52-81. — Subvention au service des poudres 
pour travaux de premier établissement. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 3.597.200.000 F; crédit 
adop\é par l'Assemblée nationale, 3.596.199.000 F: crédit proposé 
por la commission, 3.596.200.000 F. — En flus, 14000 F. 

Mise en harmonie avec le chapitre 9700 du service des pouures. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Taleau, par service et par chapitre, des crédits ouvert 
sur le budget général de l'exercice 1953 au titre des dépenses mur 
daires de fonctionnement et des dépenses militaires d'équipement 


Défense nationalo. 
SECTION COMMUNE 
Tong HI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
fe partie, — Personal. — Rémunérations d'activité. 


Chap 31-M. — Traitements et indemnites du ministre, des membres 
de son cabinet et des personnels civils de l'administration cunlraie 
de la défense nalionale, 6.783.000 F. : 

Chap. 31-11. — Corps de contrôle « air ». — Soldes et indemnités, 
46.100.000 F. ; 142 

Chap. 41-42. — Corps de contrôle « guerre ». — Soldes et indemnités, 
412.021.000 F | 

Chap. 31-43. — Corps de contrôle « marine ». — Soldes, trailements 
et indemnités, 78.231.000 F. 1 

Chap. 21-51, — Gendarmerie, — Soldes et indemnités des personnels 
mililaires, 32.467.908.000 F. 

Chop. 31-52, — Gendarmerie. — Traitements et indemnités des per- 
sonnels civils, 215.778.000 F. Re 

Chap. 31-53. — Gendarmerie, — Convocation des réserves. — Soldes 
et indemnités, 51.330.000 F. 

Chap. 31-54, — Justice militaire. 
nités, 201.312.000 F. 

Chap. 31-61. — Service de santé, — Soldes et indemnités des per- 
sonne}ls militaires, 3.400.857.000 F, 

Chap. 91-62. — Service de santé. — Traitements et indemnités des 
personnels civils exétrieurs, titulaires, auxiliaires et contractuels, 
98.537.000 F. 

Chap. 91-63. Service de santé. Salaires et accessoires 
salaire des personnels ouvriers, 2.036.517.000 F, 

Chap. 31-61. — Service de santé. — Médecine du travail. — Rémuné- 
ration du personnel, 45.500.000 F. 

Chap. 41-81, — irité imilitaire. 
nités, 362.277.000 F. 

Chap. 31-82. — Service cinématographique des armées. 
traitements et indemnités, 80.909.) F, 

Chap. 31-83. — Service de l'action sociale. — Soldes, 
indemnités, 547.843.000 F, 


— Soldes, traitements et indern- 


de 


Séc — Soides, traitements et inderm- 





_S rldes, 


traitements et 


Chap. 31-814. — Postes permanents à l'étranger. — Soldes, traile- 
ments el indemnités, 821.189.000 F. ” 
Chap. 31-91. — Revalorisation de l'indemnité pour charges mili- 


laires, 930 millions de francs, 
Total pour la {re partie, 42.483 173.000 F. 


de partie, — Entrelien du personnel. 

Chap. 32-M. — Administration centrale de la défense nationale, — 
Remboursement de frais, 15.820.000 F. 

Chap. 32-41. — Corps de contrôle « air », — Frais de déplacement, 
G.350.000 F. 

Chap 32-12. — Corps de contrôle « guerre ». — Frais de déplace 
ment, 10 millions de francs. 

Chap. 32-43, — Corps de contrôle « marine ». — Frals de déplace- 
ment, 6 millions de francs. 

Chap. 32-51, — Gendarmerie, — Alimentation, 72.784.000 F. 

Chap. 32-52. — Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameuble- 
ment, chauflage et éclairage, 1.838.566.000 F, 

Chap. 32-53. — Gendarmerie, — Frais de déplacement et transports, 
1.190 millions de francs. 

Chap. 32-54, — Gendarmerie. — Convocation des réserves. — Entre- 
tien, 59.284.000 F. 

Chap. 22-55. 
47.950.000 F. 

Chap. 32-61. — Service de santé. — Frais de déplacement des per- 
Sonneis civils et militaires, 11.780.000 F, 


— Justice militaire, — Frais 


de déplacement, 





Chap. 92-81, — Sécurité militaire, = Frais 


21.113.000 F, 








Chap. 32-82 — Service cinématographique des armées, — Frais de 
déplacement, 2.220.000 F, 

Chap. 32-83, — Service de l'action sociale. — Frais le déplacement, 
21.879.000 F. 

Chap. 32-84 — Missions à l'étranger, — Remboursement de frais, 
271.558.000 F, 

Total pour la 2e partie, 3.690,921.000 F. 
9° partie. — Personnel. — Charges sociales. 

Chap. 32%-83. — Service de l'action sociale. — Subrentions et all®æ 
cations diverses, 498.607,000 F, 

Chap, 95-91. — Prestations et versements obligatoires, — Iéfensa 
nationalt 7.(NX) 

Chap — Prestations et versements obligatoires, — Aîr, 
54.929.000 F. 

Chap. 35-993. — Prestations et versements obligatoires, — Guerre, 


7.541.5S8.000 FE, 
Chap. 2493, — Prestations et versements obligatoires. 
76.419.000 VF. 


— Marine, 


Chap. 35-93. — Prestalions et versements facultatifs, — Défense 
nationale, 1.200.060 

Chap. 43-96, — Prestations et versements facultatifs, Air, 
1.824.000 F. 

Chap. 93-97, — FPrestalions et versements facultatifs, — G re 


18.130.000 F. , 
Chap. 3398, — Prestations et versements faenltatifs — Marine 
20.000 F, £ 


Total] pour la 3 parlie, 8.190.540.000 F, 


je partie, — Matériel et fonctionneme nt des armes et $s ices. 


Chap. 31-01. — Administration centrale de la défense nationale, 
— Matériel, S0,271.000 F. 

Chap. 51-02, — Adininistration centrale de la défen-e nationale. 
— Frais d'entretien et de fonctionnement des véhicu aulomobiits 
du parc inleriministériel, 48.891.000 F. 

Chap, 41-03, — Presse, — Information, SO millions de fra 

Chap. 31-04. — Sports el compétitions, 12.610.000 F. 

Chap. Jkol, — Gendarmerie, — Matérel et fonctionnement 
3.791.2N.000 F, : 
_ Chap. 34-52. +— Justice militaire, — Matériel et fonctionnement 
18.025.000 F, : 

Chap. 31-61, — Service de eanté. — Matériel et fonctionnement, 


5.993.262.000 FE, 





_ Chap. 31-81. — Sécurité militaire, — Matériel et fonctionnement 
13 559.000 EF. L 
Chap, 31-82, — Service cinfmatagraphique des armées, — Maté- 
riel el fanctionnement, 195.202.000 F. 

Chap. 1-83, — Service de l'action sociale, — Matériel et fonction- 
nement, 67.121.000 F. 

Chap. 91-81, — Postes permanent à l'étr re la! 

k % tes manents à ]l' 2er. - Matcrie 
110,553.000 F, LE , 

Chap. 314-%, — Recherche sc'entifique, — Matfriel, 41251600 PF 

Chap. 31-91. — Organismes extérieurs interarmées, — Fonctionne- 
ment, 20762200 F. 

Toial pour la 4e partie, 10.577.700.000 F 
9 partie, — Travaux d'entretien, 

Chap. 35-51. — Gendarmerie, — Entretien des immeubles Inile 
liard 07 ) ; Li, ds 
lard 07.680.000 F, 

G partie. — Subventions de fonctionnement. 

Chap. 26-81, — Subvention au budget annexe du service des noue 
ren 1 , ntf à ine 1 Î £ ! L 
dres pour l'entretien des installations non utilisées à l'exploitation 
260 millions de francs. « 

Chap. 36-82. — Subvention du budget annexe du service des 


essences pour l'entretien des stocks de réserve de 
85.082.4n F, 
Total pour la 6° partie, 4:5.082.000 F, 


l'armée de l'air, 


7e partie, ——- Dépenses diverses. 


Chap. 37-83, — Emploi de fonds provenant de legs ou de & 
tions, mémoire, ñ 

Chap. 37-91. — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 1.809 millions de francs. 

Chap. 37-92, — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 


nie 


chargés de la livraison et de la réception des inatériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutuelle, 2906 millions de francs. 
hap. 37-93. — Participation & diverses dépenses d'intérêt mili- 


taire, 3.109 millions de francs. 

Chap. 97-94. — Transport de correspondances mililaires, 1 mil- 
liard 142.183.000 F. ’ 

Chap. 37-%,. — Subvenÿons aux associations des militaires de 
réserve, 7.099.000 F. 

Chap. 37-9%6. — Préparation des mesures de protection et de mobi- 


lisation à la charge des départements civils, néant, 
Total pour la 7° partie, 8.955,582.000 F. 
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&e parti 1 pe ‘ tu hées à des ererrires niérieurs. Tuime V. _ FQUIPEMEN Tr 
C1 S01, — D tes exercices périmés non frappées de de partie, — Fabrications. 
( $ hésoncs les exercices périmés n frappées de Chap. 5264 bis — Service de santé. — Matériel, 200 millions de 
d ; , : ; francs. 
l +03 h t exercices périmés non frappées de ie partie. — Infrastructure. 
d: M i à 
’ , $ ! exercices s — Défense natio- Chap. 54-M bis. — Construction de logements militaires, 612 mil 
L Lons 473.000 F, 
‘ ln, es des exercices cloe dir, mémoire Total pour le titre V, 12.473.000 F. 
‘} hi ; G: e, I » Total pour la section commune, 1.257.220.000 F. 
Ci 7 ! r< X { { | » Ie Je 
Tolnl pour 11 $e e, mémoire Etat B. — falleau, par service el par chapitre, des autorisa'éong 
1 pour le titre I, 73.610.481.000 F. de programme accordées sur le budget générai de l'exercice 1993, 
au tire des dépenses 1nililaires et d'équipement, 
True V. — EQtIPEMast Defense naticnale. 
{re partie Etudes. — Recherches et prototypes. SECTION COMMUNE 
Chap. 5181 Subvention au service des poudres pour études et AIRE V. — EQUIPEMENT 
r } re <, 077 HE (4 4) (l . " 
"et ip. 82 Recherche scientifique. — Equipen — Ceutre 1e partie. — Eludes. — Recherches et prototypes. 
dit! Un NU IHM) À - x: . F , 
de FF LE TER 4 Chap. 51-81. — Subventions au service des poudres pour études et 
lu pour la 1° partie, 4.216. ve F. tccherches, 978 millions de franss. 
Chap. 51-82, — Recherche scientifique. — Equipement, — Centre 
L — Invest ents le nigr et lustriels, du cuir, 67.927.000 F. 
lolai pour la 1re partie, 1.665.527.000 F. 
Char ‘at Eubrvt at 1"! ( lé [ vudre pour {ra aux de ” u ré 
I uer éta ‘ ü.- ù | 2e partie, — Investissements techniques el industriels. 
x Fa Chap. 3281 — Subvention an servire des poudres pour travaux de 
} er étibli ment, ©.5371.1:00.090%) F, 
Ch 1 Gendarm » — Matériel. 556 millions de francs. 
Cha 2 — Uüendarinerie, — Programme, ha il'ement, €<oue 3e parlie, — Fabricalions. 
chic et éclair 15 millions de francs. 
Cia} 1 sers ia lé - Maiériel, 3.080.598.000 [ tés: Chap. 5351, — Gendarmerie, — Matériel, 59.607.000 F. 
{ — Org [PAL ricurs inlerarmées, —— Maiérie’, Cap 2, — Genda-nerie, — Poogramne nabillerrent, cou-hage, 
ii frar , imeubiement, chauffage et éclairage, 4#600.300.000 F, 
I i L 008 508 000 F. Chap. à . — Service de santé. — Matériel, 1.894.806.000 F. 
_ Chap. 53 — Urganisines exiérieurs intcraimés. — Matériel, 
rl ld'ufrastructure 002 inillions de francs. 
sé io bts ; Total pour la 3° partie, 2.856.773.000 F, 
Chap. 54-31, — Gendarmerie, — Infrastructure, 1.221 millions de 
! & partie. — Infrastructure. 
ul 4-61. — Servi le santé. — Infrastructure, 496.883.000 F, ; CS 1 à 
à i-Si Subveslion an service des essenres pour lravaux Chap. Hi61., — Service de santé, — Infrastructure, 481.6:8.000 F. 
de premier élablisserment, 3.60 imillions de francs. Chap, 51-81. — Subvention au service des essences pour travaux de 
c! AE \ itic ynmobilie , 23 millions de francs. premier établissement, 1.430.:00.000 F. 
Cha M. — Con-truction de logements militaires, 2.315.XM.000 F. Chap. 51-92, — Organismes extérieurs Interarmés, — Infrastructure, 
ch ,.09 Organismes extérieurs interarmces, — Infrastuc 124.20.000 F. ' 
ture. ( 00 ! Total pour la 4° partie, 2.026.398.000 F. 
lotal pour la 4e partie, 7.798.337.000 P. Telal pocr la seciion commune, 10 430 093 000 F, 
Ge Le D ttachées à des exertires antérieurs Etat B Pis. — Tableau, par service et par chapitre, des aujorisa- 
1 Î lions de programme accordées sur Le budget général de l'exercice 
Chap. 2691. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 19, au titre des dépenses militaires d'équipement (tranche con- 
déc! - moin : ditjunnelte). 
lotal pour le titre V, 16.319.723.000 F. Détense nationale. 
Ti pour la section commune, 92.1%.20%.000 PF. s 
SECTION COMMUNE 
Etat A! Tableau, par service et par chapitre, des crédits ourerts Time V, — EQUIPEMENT 
{ 4 budart néral de l'erercice 104 au titre des du penses nili- 
taures de jonchonnement et d'équipement (tranrhe conditrunnetlle). æ partie. — Fabrications. 
Défense nationale. ‘ Chap. 59-61 bis. — Service de santé. — Matériel, 350 millions de 
rancs, 
SECTION COMMUNE 
Turn LIL. — MOYEN DES ARMES ET SÉRVICES Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme annuwées sur le budget général de l'exercice 1963 
jee partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. au tire des d'penses militaires d'équipement. 
Chap. 153 bis. — Gendarinérie. — Convocation des réserves, — Détense nationale. 
Soldes et indemnités, 97.3:0.000 F. SECTION COMMUNE 
2e partie, — Entretien du personnel. sas V. = Rumeur 
( + partie. — Infrastructure 
Chap. 5% his, — Gendarmerie, —= Convocation des TEserves, "1 = : ; 
Entre ti Le tt 000 F. à 9-51. — Gendarmerie. — Infrastructure, 89 millions 
s = rancs. 
Chap. 55682 — Acquisitions immobilières, 3.400.000 F. 
& partie. — Matériel et Jonclionnement des armes el services. Chap. 51-9,, — Construction de logements militaires, 400.001.000 PR, 
dis ; Total pour la section commune, 492. 104.0 . 
Chap. 34% bis. — Gendarmerie, — Matériel et fonctionnement, p< sé js , nie Er 
81353000 F s : . 
Chan. 21-81 bis. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
Ts Lou soit “br a , d'engagement de dépenses accordées en excédent des crédits 
 ‘Fotal pour la & partie, 244.123.000 F. ouverts sur le budget général de l'exercice 4%3 au türe des 
dépenses militaires de fonctionnement, par anticipation sur les 
J partie — Dépenses diverses, crédits qui seront ouverts au titre de l'exercice 1%. 
ec 04 ? 1 td lances militaires, 400 mil SERRES 
‘hap. 27-04 his, — Transport de correspondances miilaires, 4 ë 
Mg got ; , SECTION COMMUNE 
Chap. 37-%6 bis Préparation res mesures de protection et de Titre LI, — MOYEXS DKS ARMES ET SERVICES 
mouli-ation à 1a charge des départements eivils, néant. . e" . 4 
lotal pour la 7 partie, 106 millions de francs. Chap. 31-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
Totai pour Le titre HE, 44.757.000 F 25 millions de franes 
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TOME III 


SECTION AR 
Par M. Prec, sénaleur (4). 


INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, votre rapporteur doit tout d'abord vous 
sigualer que le projet de budget de 19%3 est soumis au Parlement 
ave: une présentation plus claire que les budgets précédents. 

En eflet, les budgets annexes ont été supprimés par l'arlic'e 9 
de la loi du 30 juin 1952, et la présentalion des dépenses de l'armée 
de l'air revêt de ce fait un caractère d'unité, Aussi n'est-il désor- 
mas plus nécessaire, pour apprécier le montant des dépenses 
réelles, d'opérer une venti'ation délirate entre le budget général el 
le budget annexe des constructions aéronautiques, 

D'autre part, on a renoncé dans le présent budget à la méthode 
si défectueuse adoptée l'an derner, selon laquelie le montant des 
commandes « off shore » escomptées, mais non certaines, élail Ins- 
ecrit en recettes el par conséquent ulilisé en dépenses, De ce fait, 
le budget de 1959 n'est pas grevé de ceile énorme « impasse » qui 
se monlait l’an dernier à 328 milliards en “e qui concerne les cré- 
dits de payement et à 2% millians en ce qui concerne les enga- 
gements, Cela pesait comme une lourde hypothèque sur le budget 
précédent, et comme votre rapporteur l'avait d'ail'eurs prédit dans 
son précédent rapport, il en est résullé de sér eux déboires en Cours 
d'année, 

Ainsi, les prévisions budgétaires de 1952 présentent-elles un carar- 
tère d'exaclitude et de sûreté pius grand que celes de Texer 
cice 1952, 


Cuarrrre Ir, — Analyse des chiffres du budget. 
4° Les caractères généraux du budget de 1953. 


Un budget de conso'idation. 

On peut définir le carartère dominant du budget de l'air pour 
l'exercice 1953 en disant que c'est en quelque sorle un budgel de 
« consoudetion ». 

be consolidation tout d'abord quant à son volume total: l'aerrais. 
sement de 1933 sur 1952 n'est qe de 0,4 p. 100, c'est-àdire p'ati- 
quement négligeable, Même en comprenant dans le budget de 1453 
la tranche conditionnelle dont il sera question plus in, l'accrois- 
sement ne dépasse pas 5 p. 100. 

Cet arrêt dans le développement de nos dépenses militaires est 
manifestement dû au fait que la capaïité contributive du pays à 
atteint son plafond; elle est aussi, sans doute el dans une certaine 
mesure, une conséquence favorable du traité de l'Atlantique Nord, 
qui a pour effet de répartir la charge de la défense commune entre 
les d'verses nations alliées, 

Ce rallier dans le développement de nas dépenses rend possih'e 
une sorte de remise en ordre : on admmettra cerlainement que 
lorsque les dépenses doublent, ou presque, d'année en année, celte 
conjoncture ne va pas sans avoir comme conséquente une part 
d'improvisation. Le projet de budget de 155% a bénéficié manifeste- 
ment d’une mise au point plus éludiée que les précédents. 

Cetle sorte de stabilisalion apparait d'ailleurs non seulement dans 
Jes chiffres, mais aussi dans la consistance même de l'armée de 
l'air, C'est ainsi que le nombre d'escadrons aériens prévus pour la 
fin de 1933 reste fixé à 2 vomme à la fin de 1952; mais à des uni- 
tés sinon squeleltiques, tout au moins incomplètes, succéderont des 
unités conformes aux slandars fixés par le N, A, T. O. (2), 

Le budget de l'a'r dans l'ensemble des dépenses 
de la défense nationa'e, 

L'ensemble des budgets de la défense nations'e s'élèvera en 193 
à 1.246 milliards, selon la nommenclalure française (3) contre 1.205 
inilliards en 1952, 

Si nous considérons, à l’intérieur de ce total, la fraction destinée 
à la fabrication du materiel d'armement, qui est la plus signifiea- 
live, on constate qu'elle est passée de 481,7 millards en 1952 à 
238,4 miiliards en 1953, se ventilant comme suit: 

Section commune, 2,7 milliards, soit { p. 100. 

Ar, 101,1 milliards, soil 53 p. 10. 

Guerre, 72,6 miiliards, soit 30 p. 100. 

Marine, 61,1 mi:liards, soit 26 p. 100, 

Total, 238,7 milliards, soit 100 p. 100. 

Ainsi l'importance croissante de l'arme aérienne conlut à lnf 
donner, de très lon, en nature de fabrications d'armeinents, la pre- 
mière pla:e. 

D'autre part, à ces sommes s'ajoute le montant des ommandes 
« Of shore » déjà p*ssées qui donneront l'eu en 1953 à 20 milliards 
de payements pour l'ensemble des trois armées, dont la moitié envi- 
TION pour des avions el la moilié pour des munitions. 





(1) Voir : Assemblée nationa'e (2e légisi.), nos 4784, 5026, 5209, 
9227, 59373 et iu8e 658; Conseil de la République, n° 40 (année 1955), 

(2: North Atlantic Treaty Organisation: Organisme d'exécution du 
traité de l'Atlantique Nsrd, 

(5) 119 cuilliards selon la nomenclature du N. A. T. O0. qui est 
plus extensive (elle comprend notamment :es pensions de retraites 
des milliards qui, selon la nomenclature française traditionnelle, 
Sont considérées comme des dépenses civiies), 





La tranche conditionnelle, Les 


Les ventes de matériel à l'étrange 
Cependant, le budget total prévu pour l'armée de l'air se div<e 
en deux tranches 
La tranche in'onditionnelle, soit 2788 mi 18, 


La tranche conditionnelle, soit 129 mill irdx, 
Total, 291,7 milliards 





La tranche conditionnelle est financée À la fois par 1 budret 
francais, et d'autre part grâce à une aide américaine, dont le mon 
lant a été formellement arrèlé et qu: se monte, pour l'ensembie 
des trois armées, à 173 milliards. 

Lette tranche incondilionnelle ext suffisante pour aässure! la fabrie 
Calion de types d'avions essentiels, soit pour la défen in HE 
laine (Mystère), soit pour Ja défense de 11 n fra & (Nord 
24h. 

) ve e l'af 1 \ de 129 n \rd qui 
lement s'ajouler aux dits inronditionnels; on 
mines doivent à essentiellement affectées à une 
effectifs et À une a’ré'ération des travaux d'in- 
La constrüuttion dû matériel volant ne se trouve do 
uit le ca en 1952, sul rdonnéi i or: fes conudi- 
planai!t l'incertitude, 





Ventilation des dépenses, 


Comparaison des exercices 4952 et 1959 





a — —_ — —- | 











| CREDITS 
CREDITS | demandés en 1953 
volés | Tranche Tranche Total. 
en 1952 | incondi condi 
Lonnelle Donnelie 
| | à 
(Sommes en mailliards.) 
Tire I Moyens des armes 
el des serrires 
Personnel, rémunération d'acti 

UT RERO A NRRERRNENES rs 4590 1,6 24 | 477 
Entretien du personnel... ve 1,5 1,2 09 ! 151 
CNRS DOCS... érésnreisre 1,5 RC 03 | 1 
Matériel et fonctionnement. ...., =,i 2,1 ui | 2,8 
Divers (travaux d'entretien, sub | | 

venlions, dépenses diverses 20 29 » | 9 9 

| | + 
| 42,9 999 | 3,7 | 1026 
Tune V, — Equipement. | | == | 2 
Etudes, recherches et prototypes | le x) 6 | » | 20 6 
Investissements techniques el! 

IE sms sos cnrs | LA. ki " | 8 
FARINE. cs trocopver ces | 06,4 105,1 1. JUS 1) 
Infrastructure francaise, .....,... M, 53,9 ü 1 | 41,2 
Infrastructure O. T. A. N........ 24,s 0 1,0 | 15,0 

D 
11,8 178,9 02 | 11 
Récapitulation. z | . 
Moyen des armes el services... 929 9,9 ,1 105,6 
MONIDOMRART score sércrseséene ISIN 138,9 9,2 1,1 
271,1 179.8 129 | vo ,7 
Détail de la trois ème Larlie: 
fabrications. 
Habillement, campement, con 

PP Re 10,1 6,0 1,5 1,9 
Armement, inmgnition, nalériel 

mt ce vi 120 16,5 [I 15.9 
Matériel d'équipernent des bases, ",1 2,1 ” 2,1 
Télécommunications ,,,...,,.,.. 11,5 15,1 ” is, 
Matériel de série................. 01,1 63,8 ” 65 

5,4 107,1 1,9 10,0 

















On reconnaitra que cette conception du budget et la présentation 
qui en est le corollaire sont bien préférables à ce que le Gouverne- 
iment lui-même avait appelé l'an dernier « J'unpasse » des « off 
shore » et ceci pour {rois raisons: 

4° Dans le système de 1952 des dépenses fermes élaient gagées sur 
des recettes incerlaines, ce qui entrainait le risque d'annulalions 
de commandes en cours d'exercice, En 1953 les dépenses prévues 
sont liées à des recettes effectives; le risque disparaît done et avec 
lui celui de bouleverser les programimes ou les conditions de fonc- 
tionnement de l'industrie aéronautique ; 

2° L'incertitude porte sur des sommes relalivernent moins impor- 
fautes ; 

So Les matériels essentiels pour les diverses missions auxquelles 
a à satisfaire notre pays se trouvent tous dans la tranche incondi- 
tionnelle. 

La tranche conditionnelle est répartie dans des chapitres « his » 
acvolés, lorsqu'il y à lieu, aux chapitres de môime nature de te 
tranche iuconditionnelle. 
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%o Eramen des crédits par grandes masses. 


Comparaison, par grandes catégories, des dépenses de 1952 et 
de fu 

Le tableau ci<dlessus donne, par grandes catégories de dépenses, la 
Comparaison entre les exervices 1952 el 1953. 

Il fait upparaitre que si le budget de l'exercice 14933 présente à 
premuère ue en ce qui concerne le volume des crédils, le carac- 
tere d'un budget de consolidation par rapport à 4452, il marque néan- 
EIRE si descend plus avaut dans de détail, une certaine évolu- 
ton por rapport à l'exercice précédent. 

En ellel, on constate au premier abord qu'à la dépense totale de 
21 milliarls pour 1952 correspond en 1953 — en s'en fenant, 
pour l'instant, à {a tranche inconditionnelle — un montant total 
de 278$ inillards, c'est-à-dire une somme qui est pratiquement la 
1 1 ! 


M si l'on répartit la dépense totale entre Jes deux grands 


Fon onmernent (personnel et matériel), équipement, on <onsiate 
que le preuicr augrnente de 7 p. it et que le second diminue de 


Le lé, conflermment des l‘penses de fonclionnement est <onsé- 
cutif à ! ement des effectifs; il affecte aussi bien les dépen- 
s | l que les dépen<es de matériel, Mais nous devons 
‘ le 1052 À 193 l'augmen'ation des dépenses de Jrnaté- 
riel (14 p. 100) est suocrieure en pourcentage à l'augmentation des 
désenses de ersonnel (03 p, 100), Ce décalage montre que les 
dépenses d'entrainement croissent plus vite que les frais de per- 
sonnel et nous ne pouvons qu'upprouver cette inflexion qui paraît 
être la viuction budzélaire d'un vœu de bon sens formulé chaque 
EURE 11 Conseil de la République: « Ln peu moins de personnel 
peut-être, mis du persomael qui voie ». sh æw: 

\ mt re vue endaut, les dépenses d'équipement diminuent 
de 3 lu, comme nous l'avons dit ci-dessus, tombant de 181,8 
à 1:+,9 enilliardes 

bn mwéalité, si on v regarde de plus près, ici enrare l'évolution 
sv e ce produire dans un sens Tavorable, En eflet, la diminu- 
tion re uniquement sur l'infrastructure O0. T. A, N. qui tombe 
d a %n rds re faite d'un crédit éventuel de 7 mil- 
] u titre de Va tra e inconditionnelle) : ceci apparait cormme 
] | etfor krible entrepris pour l'iufrastruciure a 
déja donué des résultats tanzibles et qu'il e:t possible de la ralen- 

\ télé de ceux qui ont trouvé excessif le nombre de mil- 

\ ur des piles, alors qu'avec plus d'imagination 

4 eut été possible, sembleil, d'employer les crédits plus eflicace- 

ment, votre rapporteur ne saurait que s'associer à celle réduc- 
ton 

Pair contre, les crédits pour les études et prototypes augmentent 
de 23 100 et ceux des fabrications de 11 p. 100. 

Si nous concidérons maintenant le sous-détail des erédits de 
*» ns — lesquels, nous venons de le voir, augsnentent glo- 
hilement de 41 p. 100 — ceux-ci se divisent en 3 posies qui Font 
ot! d'une année sur l'autre de varistüons très différentes: 

Habillement, 40 p. 100 en moins: 

Asimnerment vinitions, 38 p. 100 en plus: 

F1 Ù t des bases, 90 p. 100 en moins; 

T4! niuumications, 142 p. 100 en plus; 

Maiériel acrien de série, 17 p. 100 en plus. 

On observera que les dépenses qui peuvent être considérées 
cormme des frais généraux iabillement, bases) ont été substan- 
tu nent réduites et que les sommes ainsi dégagées ont pennis, 
« | isenrent dé 11 p. 100 de l'ensemble, de réserver des 
crédits nettement agcrus à ce qui est l'essentiel, c'est-à-dire le 
Ji vl de guerre, 

Ait lors qu'une vue un peu superficielle pourrait faire croire, 
en ! n de l'ana e des dépenses totales, que le budget de 1953 
est la simole 1 nduction de celui de 1%52, en réalité il n'en est 
; \ térious de cette masse, les dépenses improductives ont 
‘ r | uotablement au bénéfice des dépenses productives, 
n terme de consolidation que nons avons employé au début 
de uinvataires duit-1 étre accompagné de la notion d'efficacité 
“ [a 


Cusrirrne 11. — L'armée de l'air, 


{o Les unités. 


Le nbre d'escadrons aériens dont la constitution était prévue 
pour la fin 1%32, selon les ac ords de Lisbonne, était de 2x. Le 
hormbt d'unités constituées est bien de %:; mais on ne saurait 
cependant assurer pour autant qu'à cetle date les prévisions de da 
co e de Lisbonne ont été rigoureusement tenues, car il ne 
su rs de fosner des unités, il fuut encore qu'elles soient pleine- 
] en état de combattre. Or, sans que le sujet permeile de 
do de précisions, nous devons reconnaitre que l'exécu- 
\ lu programme de Lisbonne comporte, en fait, un appréciable 
relara, 

Ue retard se maintiendra et même s'accentucra en 1951. 

La r Llion des crédits du budget de 1%53 entre les différentes 
ratégories de besoins à certes éKé effectuée, comme nous l'avons 


L 

y vec le souci de l'efficacité. Il a été décidé, d'autre part, très 
n innatlement, de ne pas créer de nouveaux escadrons en 19%63, 
tant * ceux qui sont déjà formés ne seraient pas dotés à 400 pour 
100, lant en ce qui concerne Île permanent que le matériel. Là 
encore, on voit un souci d'efficacité. Mais ceci étant dit, il appa- 
1 
mn 


it ement qu'à la fin de 1953, les réalisations seront infkrieures 

x prévisions arrêtées à Lisbonne. .: 

Oue tautil conclure et qui porte, en définitive, la responsabilité 
d | luation qui peut un jour se révéler grave ? 11 est certain 
qu iéricaine n'a pas été ce qu'à tort ou à raison notre Gou- 





vernement aïltendait, Celle dminution de l'assistance américaine 
est-elle due à une appréciation plus modérée des dangers courus 
en commun? Résulle-t-elle du fait que, pour des raisons de poli- 
tique intérieure, en une année d'élections présidentielles, l'admi- 
histration de Washington n'a pas eu les mains aussi libres qu'elle 
l'espérait? Votre rapporteur n'a pas d'éléments qui lui permettent 
d'élayer solidement un jugement sur cet aspect international de 
la question; cependant, sur le plan strictement intérieur, il pense 
que, d'une manière générale, si les gaspillages du secteur public 
et du secteur nationalisé ne venaient pas allaiblir dangereusement 
notre économie, la France serait mieux en mesure de se construire 
une aviation digne d'une grande mation. 

Il est rertain aussi que l'étalement dans le temps de nos fabrt- 
calions de série, rendu inévitable, non seulement par suite d'un 
volume de crédits insuffisant, mais aussi, et peut-être plus encore, 
par le manque de prototynes valables, par les retards et les défauts 
d'orzanisation maintes fois #ignaks dans les rapports précédents, 
devait conduire influctablement, avec un décalage de deux à trois 
ans, à des difficullés dans la formation des unités. 

ÆFn tous cas, on doit dire que le contribuable français a fait son 
ms À le plafond d'une fiscalité raisonnable étant inémme largement 
épassé, 

Quoi qu'il en soit, le fait est là et ne peut que nous inquiéler: 
la France n'a pas à l'heure actuelle et n'aura pas, à la fin 1953, 
l'aviation, cepenlant amodeste, qui avait été considérée comime 
indispensable pour assurer Sa sécurité, 


2e Le matériel. 


Les avions. — Nous verrons plus loin que les conditions d'exé 
cution da plan quinquennal sont à peu près tenues quant au maté- 
riel de série. Il en résulte évidemment une amélioration quantitæ 
tive en ce qui coucerne le nombre d'avions mis à la disposition des 
unies. 

Malheureusement, au cours de l'exercice 1952, un nombre notable 
des avions affectés aux formalions à été encore constitué par des 
Vampire V d'un modèle complètement périmé, dont ne veut plus 
aucune des grandes armées Cü'angères, modèle qui au surplus n'a 
été adopté en France — votre rapporteur vous l'a exposé — que 
contre l'avis formel du conseil supérieur de l'air. En 1955 encore, 
les livraisons seront constituces partie par des Ouragan, appareils 
modernes, et partie par des Vampire 53 qui ne peuvent passer pour 
autre chose que pour du matériel de transition sans grende valeur 
opérationnelle, Ainsi, là aussi, retards et erreurs accumulés, depuis 
— aunées, causent le plus grands préjudice à notre potentiel mili- 
aire. 


Le matériel annexe. 


Quant au matériel autre que les avions (véhicules, armement, 
carburant, munitions), votre rapporteur signadait l'an dernier — fai- 
sant écho à son éminent collègue de l'Assemblée nationale, M. Guy 
La Chambre — que dans l'ensemble la situation était loin d'être 
bonne et que, purticuliérement en ce qui concerne les munitions, 
les retards considérables imputables à la direction des études et 
fabrications d'armement causaient des déficits préoccupants. 

A vrai dire, celle situation s'est très sensiblement améliorée; il 
s'en faut cependant de beaucoup que le déficit ne soit résorbé. En 
particulier, 1 apparait difficilement justifable que les unités man- 
quemt de véhicules à une époque où toutes les usines d'automobiles 
débauchent des ouvriers. 

Les crédits ne consuütuent après tout qu'un intermédiaire destiné 
à mnesurer la transformation d'heures d'ouvriers en camions; dès 
lors une politique économique et militaire qui aboulit, d’une part, 
à mettre au repos les consiructeurs de camions et, d'autre part, à 
laisser l'armée mal équipée en véhicules doit être considérée comme 
n'ayant pas su réaliser la synthèse des besoins et des moyens de 
la nation. 


La demande d'enquête du Conseil de la République. 


Au mois de juin dernier, votre commission des finances, émue 
par les retards inädimissibles dans la livraison des anumitions, à 
demandé (page 23 du rapport n° 282) au miuise de la défense 
nationale une enquéte à ce sujet. 

Le Conseil de la République tiendra certainement à connaître le 
résultat de cette enquête; pour provoquer les explications du ministre, 
votre commission des finances vous propose un abattement de 
1 million sur le chapitre 52-52. 


Le matériel aérien et la guerre d'Indochine. 


On ne saurait passer en revue les hesoins des forces armées en 
malériel aérien, sans évoquer le problème de l'équipement de nos 
forces qui se baltent si bravement en Indochine. 

sans rentrer dans des considérations tactiques qui. seraient hors 
du sujet, il est évident que les besoins de l'armée d’Indochine sont 
à la fois considérables et spéciaux. 

Ces besoins sont considérables, parce que les conditions de Ja 
guerre sont telles que l'arme aérienne joue un rôle primordial : 
mmitraillage au sol, bombardement, observation, évacuation sanitaire, 
transports aériens. On peut dire, sans minimiser le rôle, bien souvent 
fait d'abnégation, des autres armes, que l'aviation constitue la cié 
de voñte de la défense de l’Imdochine. 

Aussi faut-il que le Gouvernement prenne bien conscience de 
l'importance primordiale de l'aviation dans ce conflit et — sans se 
contente rde l'aide américaine, à vrai dire substantielle — aecroisse 
les moyens aériens proprement français mis à la disposition de 
l'armée d’Indochine. Cet arcent mis sur les forces aériennes ne 


pourra que contribuer à soulager l'effort demandé aux autres armes 
et, par conséquent, à réduire leurs pertes, 
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D'autre part, on doit considérer qne les besoins techniques de 
Ja guerre d’Indochine ne sont pas identiquement les mômes que 
ceux que nécessiterait un confit européen, — notamment parce que 
les terrains d'atterrissage sont très généralement médiocres, courts, 
voire même encaissés. On trouve donc, dans ee confit, un larze 
emp'oi pour des hélicoptères ou des avions alterrissant très court: 
or, il faut bien reconnaître que nous n'avons ni les uns ni Îles 
autres, parce que ni l'état-major ni les servires techniques ne se 
sont suffisamment préoccupés en temps voulu, c'est-à<ire 1} y a 
queiques années, de ce problème spécial. 

Fn technique aéronautique, les erreurs ne peuvent malhewret- 
sement pas se réparer instantanément, Nous espérons néanmoins 
que la leçon sera comprise et que jes prosrarnmes de prototypes 
comporlerfont à la fois un hélicoptère satisfaisant, de construction 
simple à la porte de l'industrie francaise, et un avion capable de 
décoller dans le minimum de longueur de piste, c'est-à-dire en 
quelque ajzaines de mètres, voire même rigourensement sur place. 
Votre rapporteur pose ces deux prob'èmes d'une manière particu- 
lièrement instante et pense — selon des renseignements pnisés à 
bonne source — qu'ils sont parfaitement solubles dans un délai 
court. 

I convient d'observer que la mise À la disposition des troupes 
de ces deux types d'engins aériens, permettrait de réduire dans 
une proportion énorme ke nombre aes parachutazes, d'où non serte- 
ment diminution des risques pour le personnel, transformation de la 
tactique, mais même diminution de certaines dépenses consids- 
rables parce que, trop souvent, les parachutes aussi bien que le 
matériel parachulé ne sont pas récupérables. 


3e Le personnel. 


Les effectifs au cours des cinq dernières anntes. 
L'énoneé ci<lessous indique les effectifs budgétaires de l'armée 
de l'air pour les années 1918 à 1902. 


Effectifs budgétaires de l'arme de l'air 
pour les cinq dernières années. 


Officiers, 1948, 5.400; 1949, 5.400; 1900, 5.250; 14, 5.881; 1903, 
6.621. 

Sous-officiers A. P. L., 1918, 29.200; 4919, 25.500; 1%40, 27,30; 
1951, 28.234; 1952, 230.000. 

Sous-officiers P. D. L, 198, nénat; 41959, néant; 490, néant; 
1954, 6%; 1952, 41.900. 

Troupe A. D. L., 1948, 21.464; 1949, 8.806; 1950, 8.800: 4951, 10.905: 
14952, 7.700 

Troupe P. D, L., 1948, 20.187; 1949, 27.735; 1950, 24.500 ; 1951, 41.522 
4953, 70.000, 

Formations férminines, 1948, 874; 1949, 800; 1930, 800; 191, &:; 
4952, 2 20. 

Total: 1949, 77.925; 1919, 68.331; 1950, G6.850; 41951, 91107: 
1952, 117.701. 

Ainsi après une période de dfcroissance, de 1958 à 19, les effer- 
tifs budgétaires ont crû très rapidement de 1950 à 1951, soit de 
36 p. 106 en 1951 et encore de 39 p. 400 en 1952. 

Le aéficit des effectifs par rapport aux méccesités du plan. 

I est évidemment très difficile de faire croître aucai rapidement 
les effectifs d'une arme dont Ja haute technicité ne pent se satisfaire 

ue de spécialistes et en concoit que l'armée de l'air se heurte à 

e sérieuses difficultés de recrutement, 


En dépit des mesures déjà prises en faveur du recrutement, fl 
faut s'attenare, comme nous l'avons déjà dit Fan dernier, À ce que 
ces difficultés s'aggeravent au cours des prochaines années. C'est 
ainsi que pour 1%5% les prévisions sont les suivantes: 

Officiers, effectifs jugés nécessaires, 8900; effectifs jugés réati- 
sables, 8.210. 

Sous-officiers, effectifs jugés nécessaires, 47.500; effectifs jugés 
réalisables, 41.006, 

Troupe, effectifs jugés nécessaires, 101 00; effectifs jugés réali- 
sables, 106.500. 

Formaljons féminines, effectifs jugés nécessaires, 4000: cffeclifs 
jugés réalisables, 4.000. 

Total: effectifs jugés nécessaires, 165.000; effectifs jugés réa- 

L sables, 159.740. 

Ainsi, dès maintenant, ces prévisions font état, pour 1954, d’un 
déficit de plus de 5.000 unités, portant principalement sur les sous- 
officiers. 

Cependant, ce déficit est-il peut-être encore sons-eslimé, car le 
chiffre de 159.740 unités jugé « réalisable » ne semble pas avoir 
été, en réalité, élabli en tenant compte des besoins ae la guerre 
et de la marine; il est vraisemblable que le rapprochement des 
diverses armes conduira à une sorte de partage des possibilités 
a’encadrement des troupes, — p ne sont pas extensibles — ce 

urra accroître encore le déficit. 

Votre rapporteur tient à souligner d’ailleurs que les observations 
E précèäent correspondent à des préoccupations qu'il a formules 

façon permanente et il se permet de vous rappeler à cette occa- 
Sion ce qu'il déclarait dans son précédent rapport: 

« Le plan de recrutement des effectifs apparaît comme n'étant 
pas du tout à la même échelle que le plan des armements, Au 
train où nous allons nous aurons dans deux ans des forces aériennes 
dans lesquelles on ne pourra tirer complètement parti d'un maté- 
riel construit à grands frais par suite de l'inadaptation ou de l'insuf- 
fisance des eflectifs. 

« Ainsi, sur ce sujet, comme sur de trop nombreux autres, M 
semble qu'on ne se trouve pas en présence d'un plan d'action 
cohérent. » 


Ces prévisions ne se sont, hélas! que trop bien vérifiées. 





—-—— 

C'est sans doute en raison de cette insuffisance d'effectits ii- 
fés que le budget fait état. vour 125% de j'usieur ni l da 
receltes provenant de la vente à des pays ctrangers da de 
chasse qui vont se trouver en excédenl 

Ainsi, après avoir eu pendant trop longtemps des aviateurs 4 
avions, nous aurans, en 1%}, des < ins avia 1rS. 4 N 
reprochent parfois à volre rappx r d'être afflis d'un « t 
critique enslque peu ouirancier, On conviendra cependant « a 
pareille situation, à laquelle on aurait dû songer aepuis longleinps, 
ne parait pas mériter Lexyressjon d'une adnnration sans limite, 

La tranche conditionnetle, 

C'est en vue de combler. «| pos ihhe, ce déficit que la !t La 
conditiot de cevédits d'un montant total de 129 : irds est 
affectée, pour la pius large part, à une augmentation éventurlie 
d'if ils 

Elle permettrait l'ansmentation des effe Il d l'ait 
de OST hommes, î 

833 officier 4. K00 of I 2.638 110 F, F. A 

Cet accf nent permettrait d ombler les dét actuel'es 
ment existant d li formatio 

Offh 12 p. fx is-officicrs, 26 p. 100, ce qui augmenterait 
tres il blement leur va W ©] l I li 

I L { 1. d Ii on 

Cette situation cornarmande it 1 nent 1 I Ii 13 
en personnel. 

Un eflort certain a élé fait dans ce sens, puisque elon des 
chiffres fournis par ie minisière de l'air, le pourcentage officier n'est 
que de 6 p. {uu alors qu il est de 9,5 p. 100 pour la MR. A F. et de 
12 p. 109 pour PU, $. À. F, et que le noinbre moyen d'hommes } 
avion est de 0 en France eonire 140 en Grade Bretagne et 
119 aux Etats-Unis. 

x Cependant, les parlementaires qui {q que ce lact avec ] 0 
de l'air ne contrediront pas volie rapporteur lJorsqu ii exfprinera 
le sentiment qu'un gros eflort reste encore à fau trop d'éla 
majors, trop de musiques militaires, Qu de bur: , trop dé 
plantons. En résume, trop d'hommes dont lunifornue s'orne d'ailes 
giorieuses et qui n'ont d'aviateurs que le nom 

L'armée de l'air française doit comprendre qu'elle el l'armée d'un 
pays pauvre et que tout luxe ou gaspillage en matériel où en effecUl 


doit être rigoureusement banni. 

Rappelons que c'est le général Eisenhower qui a dit 

« bu fait du prix eleve des nouvelles armes, les élats inabor ont 
tenus d'éluniner tout superflu... Nous devons prouver qu'il e-U} 
ble de «défendre les pays libres sans les mener à la fuillile. » 

Les difficultés de recrutement. 

Les difficultés de recrutement tiennent à des cuuses nombreuces? 
mais si on mene une rapide enquele parnn les oflicirs el ui 
officiers de l’armée de l'uir, on coustale que parmi cel'es ci deux 
causes sont essentielles: 

Les difficultés de logement: 

La dévalorisation de ja fonction militaire. 

a) Les difficultés de logement. — bu fait de la crise du logement 
des milliers d'officiers et de sous-officiers vivent eu chambre d'hôtel 
el sont « parés de leur famille. 

La loi, volée l'an dernier, permettant au génie de construire 
quelques logements n'a té qu'un palliatif sans grarmi elfet: ou 
rythme des conctructions de 1992 qui est celui de 1%: logements 
dans l'année pour l'armée de Fair, il faudra un quart de siècle 
sd que la crise soit résolue, HN faut reconnaitre qu'en matière de 
ogements pmnilitaires, à v à en réalité deux problèmes distinets: 
l'un vise le personnel (officiers et sousofliciers) en résidence dans 
les villes; il est commmim à l'armée et à une large partie de ja 
population, l'autre est spécial à l'armée et vise les bases el camps 
isolés. 

L'un et l'autre doivent être résolus par des méthodes indus 
trielles et économiques de construction en série, de standardisation 
et de préfabrication. Le public français à été surpris d'apprendre 
récemment qu'outre-Rhin on construit annuellement quatre fois 
plus de logements qu'en France sans dépenser: plus d'argent: le 
problème du logement doit donc être complètement repensé lan 
en ce qui concerne l’armée que le reste de la population 

bd) La dévalorisation de Ja fonction militaire. — I} est notoire 
qu'au cours de nombreux rajustements consécutifs à Finflation, la 
fonction militaire s'est trouvée déciassée par rapport aux échelons 
jadis correspondants de ia fonction civile, elle-méime cependant fort 
mal traitée. 

Ce déclassement est particulièrement marqué pour les hauts gra- 
des; c'est ainsi qu'un général de brigade n'a plus que la moilié 
de la solde de 1952 et s'il se déplace, un général de division perçoit 
une indemnité qui le situe au nivean de Fadjudant-chef de 1910 

Cette eiluation recouvre une profonde injustice, elle esi d'ailleurs 
contraire aux mtérêts à long terme dun pays, car elle entraine parmi 
les jeunes généraiions une désatiection pour larmte. 


La formation des piioles, 


Votre rapporteur avait signalé l'an dernier que la formation 
des pilotes français aux Etats-Unis laissait un déchet anormal. Cette 
situation était essentiellement due, parait-il, à un manque de connais- 
sance de la langue anglaise; à y a été porté remède. 

Par contre, votre rapporteur avait signalé au ministère de l'air 
que, selon des chiffres dignes de foi qui lui avaient été fournis, 
la formation des boursiers de pilotage rar des entreprises privées 
spécialisées, comme cela se faisait avant-guerre, serait plus écono- 
uique que par les soins du service de l'aviation légère el sportive. 
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Quoique ayant avancé des chiffres précis et détaillés, votre rapporteur 
L'a recu en réponse que des éléments fort vagues, ne contenant 
-— bien qu'it s'agisse d'un problème essentiellement numérique — 
aucun chiffre, bans ces conditions, votre rapporteur est fondé à 
soupconner que le système en vigueur constitue un moyen coûteux 
d: faire vivre le $S. A, L. $S. Il demande que le ministre prenne 
l'engagement de communiquer à la sous-commission de contrôle 
des crédits de la détense nationale tous les éléments d'appréciation. 
Dans le cas où serait admise la création de la mission d'économies 
chargée de l'examen des crédits militaires dont il sera question plus 
bin, 1! verrait volontiers que celle-ci se penche sur le sujet. 


Cure WI — Les constructions aéronautiques. 
io Les fabrications de série. 
a, Les cellules, 


Les fubricatione de série sont toujours définies par la loi du 
du août 19.0 (plan quinquenhal) modifiée par la ui du 8 jau- 
vier 1902 

Votre rapporteur ne croit pas possible, pour des raisons de secret 
militaire, de vous communiquer l'état exact des fabrications; il 
tont cependant à vous donner l'assuranre que, dans l'ensemble 
au 21 décembre 1932, celles-ci sont sensiblement conformes aux pré- 
isions 
" Le déroulement de ce programme appelle cependant un certain 
rombre d'observations : 

Chasseurs terrestres, — Les avions sont de 4 types, que nous 
énuimmérerons ci-après dans i'ordre chronologique : 

io Varmpire 5, avec réacteur Goblin (cellule construite sous licence 
britannique, réacteur acheté en Angleterre) ; 

%o Vampire 233%, avec réacteur Nene (version améliorée du pré- 
cédent, avec réacteur plus puissant, réacteur construit en France 
sous licence britannique 

%e M. D. 44) Ouragan (cellule de conception et de construction 
françaises, 1éacteu: Nene constriut en France sous licence brilan- 
Juique); 

o M. P. 552 Mystère (même cellule que le précédent; 2 versions 
pour le réacteur, lune employant le réacteur Atar, plus puissant 
que le Nene, conçu et construit par ja S. N. E. €. M. A., l'autre, le 
réacteur Tay de conception britannique construit sous licence en 
France 

Le simple rappel de cette évolution montre qu'elle s'opère dans 
un sens favorable; elle est la marque du redressement technique 
opéré peu à peu en France depuis quelques années, tendant à un 
clévement de la qualité de nos fabrications aéronautiques. 

Cependant, un certain nombre de réserves doivent être exprimées: 

Celte année encore, un nombre notable d'appareils seront du 
tuçe Vampire 5 et du type Vampire 53, modèles dont 1e premier 
et complètement périmé pour une grande puissance et dont le 
deuxième est largement dépassé à l'étranger. H est d'ailleurs question 
de vendre à des pays étrangers ces appareils dès’ qu'ils sortiront. 
Ceci démontre péremptoirement qu'on a dépensé des milliards pour 
faire travailler l'industrie, sans grande utilité militaire, ce que n'a 
cessé de répéter voire rapporteur. 

Les appareils M. D. K% Ouragan, qui sont de valeur comparable 
à certains appareils encore en service dans les armées étrangères, 
ne sont pas encore au point; cependant, le prototype vole 
depuis février 1949, On se souvient que le prototype avait été cons- 
truit dans un délai très court et que toute la presse avait salué 
ce succès, Il conviendrait cependant de ne pas oublier que la réali- 
sation d'un prototype n'est pas un but en soi et qu'elle n'a d'autre 
intérêt que de préparer la série, Dans cet esprit, on peut vraiment 
considérer un protolvpe comme terminé, non pas lorsqu'il vole, 
mais lorsqu'il est doté de son armement, 

Nous formons le vœu que la conception un peu superfiielle et 
fncomplète du rôle d'un protolvpe, qui a présidé au lancement de 
l'Ouragan, soit réformée daus l'avenir et qu'il n'en résulte pas de 
retard sensible pour cet appareil. 

On peut regreller qu'il ait paru névessaire d'équiper le M. D. 452 
Mystère en deux versions, l’une avec le réacteur Tay (Hispano) et 
l'autre avec l'Atar (S. N. E. C. M. &à.). 

Len résultera évidemment une variété nuisible dans les rechanges. 
On ne saurait cependant en blâmer le ministère de l'air; en raison 
des nombreux échecs subis par la S. N, E. C. M. A. celui-ci a 
jugé prudent de miser simultanément sur deux types de réacteurs; 
or il est arrivé que les deux constructeurs ont réussi leur fabrication. 
Celle diversité regrettable en elle-même doit donc être considérée 
somime une séquelle des difficultés passées de la S. N. E. C. M. A. 


Autres appareils, 

Pour les autres appareils, on peut aussi dire que, dans l’ensemble, 
la production suit les prévisions du plan quinquennal. Néanmoins, 
on doit signaler que la déception éprouvée en 1952 par le Gouver- 
hement, lorsqu'un certain nombre de commandes « off shore » se 
sont dérobées, a eu pour effet de perturber les plans de charges des 
usines, 

Prévisions pour 1953. 

Pour 1957, la contraction des commandes « off shore » contraint 
à un élalement du programme, de sorte que, dans l'état actuel 
des prévisions, en l'absence d'une assurance formelle d'une aide 
amércaine accrue, on doit craindre certains retards pour la fin 
de toi, 

b) Les moteurs. 

La construction des moteurs à piston et des réacteurs se poursuit 
normalement, tant au point de vue des cadences que de la quaïité 
technique; votre rapporteur a même plaisir à signaler que, pour la 
première fois depuis sa création, la S. N. E. C, M, A. est largement 
en avanre sur les délais contractuels d'une jinportante série de 
muleurs à p:ston. 





Une incertitude subsiste encore cependant en ce qui eoncerne les 
moteurs Herculès destinés aux cargos Nord 2501. On sait que ces 
moteurs se divisent en trois tranches: 

Première tranche: moteurs importés d'Angleterre ; 

Deuxième tranche: pièces détachées importées d'Angleterre et 
mon'age en France; 

Troisième tranche: construrtion en France par la S. N. E. C, M. A, 

Pour le moment, nous en sommes encore à la première tranche, 
qui ne présente aucune difficulté; c'est seulement lorsque l'industrie 
française aura abordé la troisième tranche qu'on pourra se pro- 
noncer sur la réussite de l'opération. 


20 Les éludes et prototypes. 


On concevra que sur ce sujet voire Le + nr ne se croie pas 
autorisé à fournir des renseignements détaillés, il se limitera donc 
à des observations d'ordre général. 

Notons d'abord que le volume prévu pour les crédits est infé- 
rieur aux chiffres de la loi-programme. En eflet, la loi-programme 
du 19 août 1950 avait prévu pour les études un volume de crédits 
annuels de 225 anilliards, qui, revalorisé aux conditions écono- 
miques actuelles, s'éléverait à 45,6 milliaris. 

Pour comparer ce chiffre au budget de 1953, il faut tenir compte 
du changement de présen'ation résultant du transfert de l'arsenal 
au secteur nationalisé, ce qui ramène les 35,6 milliads à 30,935 mil- 
liards, Ce dernier chiffre est à comparer au montant du chapitre 
51-71 qui, compte tenu de la participation civile, est doté de 27,335 
milliards, 11 y a donc, par rapport au niveau marqué par la loi- 
brosramme une insuffisance de 3,6 milliards. 

Or, comme on le sait, cette loi-programme correspondait elle- 
méme à une alimentation déjà insuffisante des bureaux d'étude. 

On doit prendre conscience du fait que les crédits qui nous sont 
demandés ne permettront pas de donner du travail à tous les bureaux 
d'études: cette situation est d'autant plus regrettable qu'il s'agit 
d'un personnel dont la formation exige des années. Ce manque de 
crédits ralentira l’évolution de la technique française, ceci à un 
moment où la guerre de Corée, comme toutes les guerres, à pour 
effet de provoquer une {ransformation rapide du matériel. 

A côté de ce lourd handicap, on doit noter nombre de symplômes 
favorables. Tout d'abord les constructeurs français qui, il à peu 
de temps encore, étaient systématiquement en retard pour la sortie 
des prototypes, ont fait un gros effort et tiennent, dans l’ensemble, 
les délais contractuels. 

Dans le domaine des réacteurs, où nous souffrions de relards 
encore plus marqués que pour les cellules, certains de nos proto- 
types encore à l'étude semblent soutenir avantageusement la 
comparaison avec les réacteurs étrangers les plus modernes. 

En résumé, votre commission pense que la répartition entre les 
crédits de série et les crédits d'études n'est pas conforme à l'opti- 
mum. Elle estime que les études et prolotypes devraient recevoir 
une part plus grande des dotations budgétaires et vous proposera 
os m4 sens un amendement dont les motifs détaillés seront exposés 
plus loin, 


3e Les engins spécaur. 


Dans tous ses rapports antérieurs, votre rapporteur, élayé dans 
son opinion par la conviction profonde des spécialistes qu'il avait 
consultés, avait exprimé l'avis que la France, pays mieux doté pour 
les recherches d'intelligence et la petite mécanique de précision 
que pour les fabrications de masse, avait une carte à jouer dans 
le domaine des engins spéciaux, 11 avait exprimé le regret que tant 
de milliards fussent dépensés pour des avions périmés, alors qu'il 
en suffirait de beaucoup moins pour transformer la guerre aérienne 
par l'intervention d'engins téléguidés 

Votre rapporteur avait eu, jusqu'à présent, l'impression pénible 
d'être peu compris. 

Auss!, devant cette indifférence pour un problème qu'elle jugeait 
vital, au mois de juillet dernier, votre cominission des finances 
mettait-elle, par la plume de votre rapporteur, le Gouvernement 
en garde en termes pressants: 

« La cormunission.. appelle de nouveau solennellement l'attention 
du ministre sur ce sujet. La guerre devient de plus en plus scien- 
tifique, Si, en dépit des répétitions de votre rapporteur, le Gouver- 
nement ne le comprenait pas, il urrait en résulter pour notre 
pays, un dommage jrréparable; qu'il soit bien entendu que, dans 
ce cas, les ministres qui se sont succédé depuis deux ans — et qui 
se sont si peu intéressés à ce domaine — en porteraient la lourde 
responsabilité devant l'Histoire. » 

Avant de nouveau posé en votre nom la mème question, votre 
rapporteur a eu cette fuis la satisfaction d'observer un changement 
important : 

« Il semble effectivement que les engins spéciaux solent destinés 
à remplacer peu à peu les avions conventionnels, tout au moins 
pour certaines missions. » 

Il ne peut s'agir de toute évidence que des missions d’inter- 
ception; mais on reconnaîtra sans doute que le remplacement du 
traditionnel avion de chasse avec son pilote par un robot télécom- 
mandé constitue ce qu'on peut appeler, sans recherche de vaine 
littérature, mais avec le souci du terme juste, une révolution dans 
la technique et dans la tactique. 

Ainsi le ministère de l'air semble-t-il être passé, après plusieurs 
années d'insistance, du stade de l'indifférence à celui de la compré- 
bension, Il n'en est pas pour autant au stade de l'action, car si 
on compare les crédits affectés aux intercepteurs d’une part et 
d'autre part aux engins qui, selon le ministère de l'air lui-même, 


les remplaceront un jour, on trouve les chiffres suivants (sommes 


en milliards) : 

1951: intercepteurs classiques, 22,4; engins spéejanx, 1,75. — Pour- 
eue de crédits affectés aux engins par rapport aux intercepteurs, 
Pl 
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1952: intercepteurs classiques, 359; engins spéciaux, 5,05, — 
Pourcentage de crédits aflectés aux engins par rappurl aux inter- 
cepleurs, 8,2. 

F3: intercepleurs classiques, 50,0: engins spéciaux, 4,6, — 
Pourcentage de crédits affectés aux engins par rapport aux inter- 
cepteurs, 9,2. 

Ainsi à moins de ? p. 400 près la part des crédils reste la même 
On est donc fondé à dire que le ministère de l'air ne fut au.un 
effort pour accélérer une évoiulion qu'i à cependant fuu par 
admettre, 

de ministère de l'air argue pour tenter de justifier cette stagna 
tion dans ses conceptions, qu'il s'agit d'un domaine très purlivulier 
dans lequel les spécialistes sont tres peu nombreux et pour lequel 
une augmentation des crédits n'aurait aucun eflel d'accélération. 

Bien qu'il y ait une part de vrai dans celle assertion, votre 
rapporteur a le regret de ne pas la partager dans l'ensemble: il à 
eu en effet l'occasion de visiter certains des laboraloires qui tra- 
vaillent à l'avancement de &ttz technique nouvelle; tous se p'at- 
gnent du manque de crédits, du manque de moyens en personne! et 
en matériel, 1 n'est donc pas douteux qu'une augmentation rai- 
sonnable des crédits affectés à ce but permettrait, par une accéléra- 
tion des études et des essais, de redonner à la France une place de 
premier plan en aéronautique, en faisant porter un peu pus son 
effort sur un dormauie pour lequel elle est plus spécialement doute. 


4 L'industrie aéronautique. 


De multiples exemples cilés ci-dessus, montrent que notre indus- 
trie aéronautique a opéré un redressement certain. Cerlains types 
de chasseurs qui commencent à sortir en série (l'Ouragan) sont ae 
classe internationale; les moteurs à piston et les réacteurs sont 
construits aux cadenres prévues et sont conformes aux spécifications. 

H ne faudrait cependant pas conclure de cette amélioration indis- 
culable que notre industrie est désormais en mesure de jouer le 
rôle que la France est en droit d'attendre d'elle; un lonz chemin 
resle encore à parcourir. Nos productions nous situent encore très 
loin derrière la Grande-Bretagne et il est sûr que si certaines di<posi- 
tions ne sont pas prises, la France ne saurait envisager d'avoir un 
jour une avialion dygne d'une grande nation. 


L'incertitude pèse sur l'industrie, 


En dépit de l'établissement d'un plan quinquennal, notre indus- 
trie vit toujours à la pelite semaine. Ceci tent à deux causes. 
D'une part nos moyens financiers propres sont insuflisants pour 
exéculer le plan voté par le Parlement: il nous ‘faut faire appel à 
l'aide américaine. Que celle-ci se dérobe où ait été surestimre el 
c’est l'existence méme de certaines sociélés qui est mise Cn cause; 
c'est ainsi qu'il y à quelques mois, on se demandait si la Société 
nationale de constructions aéronautiques du ‘Nord pe serait pas 
contrainte de fermer deux usines, 

D'autre part, même en tenant compile de l'aile américaine, nos 
usines sont loin de travailler à plein; il est extraordinaire de cons- 
tater qu'en une période dite de réarmement, l'industrie aéronautique 
française travaille à la moitié de sa capacité de production. 


La lenteur des fabrications. 


Tout d'abord la phase qui va de la conceplion jusqu'à la sortie 
du preluier appareil de série est trop longue. Prenons l'exemple de 
l'Ouragan, l'appareil le plus important au int de vue militaire, 
puisque c’est essentiellement sur l'interceplion qu'est basée notre 
polilique de défeuse acrienne. 

Les études ont commencé en 1957; le premier vol du prototype 
est de février 1949, la première commande de série est de 1950, le 
premier appareil de série est sorti en janvier 1952; mais, comme 
uous l'avons dit, par suite d'une élude insuffisante du prototype, 
l'appareil de série fait encore l'objet de diseussions techniques. 
D'autre part, comme les sociétés sont sous-alimentées en commandes, 
on est conduit à répartir entre elles la construction de certains appa- 
reils, afin que chacune ait de quoi subsister — et cela ne facilite pas 
l'exécution, tant s’en faut. 

Enfin, la sortie des matériels de série proprement dits se fait 
au ralenti; les industriels se demandant toujours ce qui viendra 
à la suite, ont un intérêt évident à étaler certaines fabrications afin 
d'assurer la vie de leurs usines. C’est ainsi que des constructions 
de série ne présentant aucune difficulté extraordinaire, comme celle 
du S. O. 30 se trainent lamentablement pendant des années et des 
années. 

Mais alors il arrive que, pendant æ s’écoulent ces délais exces- 
sifs, quelque nouveauté, peut-être de détail, apparaisse à l’étran- 

er; l'utisisateur demande aux industriels d’eu tenir comple sur 
es appareils non livrés. Alors commencent les moditicatiuns qui 
entrainent de nouveaux relards: c'est un cercle vicieux. 

En résumé, à son échelle actuelle, l’industrie française est quasi- 
artisanale; élant artisanale, elle ne peut étre que lente. Ceci est 
une raison qui milile en faveur de La création d'une industrie 
aéronautique européenne, question que nous aborderons plus loin. 


Cuarrrns IV. — L'infrastructure. 


Les travaux d'infrastructure se divisent en deux grandes caté- 
a) L'infrastructure nationale; 
d) L'infrastructure interalliée. 
L 


exécution des travaux de l’une et de l'autre catégorie a été 
confiée, au cours des années précédentes, à un pelit nombre seule- 
ment d'entreprises françaises de travaux publics; la construction 
de pistes aéronautiques relève, en ellet, d'une lechnique spécia- 
lisée et aux données encore incerlaines. 





—— 

Lorsque les travaux d'infrastructure ont dû prendre une ampleur 
considérable, en 1% et #92, l'industrie française s'est trouvée 
en passe d'être constlerablement débordée par une tâche qui dépas- 
sait ses movens d'action immédiats, Tres sagement, le mi dre 
de l'air a ortenté, dans une première phase es entreprises de tra- 
vaux publics vers l'acquisition de Foutillase de ehantn et du 
malcriel de génie civil qui leur faisaient defaut, afin que, par la 
suite, les travaux s'en trouvent à lérés, C'est dans ce ndlitions 
que plusieurs dizames de pistes furent construites dans diverses 


régions de notre territoire. 


Au mois d'août dernier, la presse s'est fait l'écho de dolfanres 


de nos alliés au sujet de cerlaines « mallaçons » qui auraient à té 
la construction de piusieurs pistes destinées à leur foices armvces, 
A cette cpoque, votre rapporteur avait aéjà reçu la méme infor 
lualion et — au litre de ses fonctions — avait entrepris une enquote 


tant près du tministère de L'air que du ministère des travaux publhies, 
résulle de son cnquête personueile qu'il convient de ramener 
faits à teur juste proportion, Certaines pistes, en petit nombre 
‘ailleurs, ont dû, en effet, après mise en service, donner lieu à des 
travaux de remise en état prématurés; mais on ne Saurail, et 
aucun cas, retenir le terme de « mufacon eérmployé à tort dans 
la presse, à la suile d'allégalions répandues pour des buts assez 
obscurs, Nulle part, en ellet, on n'a trouve trace d'erreurs grog- 
sières carartérisées et encore moins de fautes, 

Ce qui est arrivé, c'est que, devaut la crainte d'une agression 
imininente possible, les élats-imajors ont insisté pour que cerlains 
travaux de bases acriennes soient entrepris sans délai et pourshivis 
à une époque de l’année où les intempéries euraient dû norimnale- 
ment conduire à dillérer Futihsation de certains matériaux ou la 
inise en œuvre de certaines techniques, EH a donc fallu opter eutre 
les immpératifs d'urzence et les considérations de technique pure. 
Les premiers l'ont errporté et, bien que par la suite nous ayons 
bénéticié d'un repit supérieur à celui qui était initialement esvotupté, 
nui ne saurait équilablement blämer les autorités responsables 
d'avoir pris à l'époque leurs précautions, pas plus que les entre- 
prises d'avoir Cté contraintes par ces dernières d'effecluer leurs tra- 
vaux dans des condilions ex’essivement défavorables. 

Au surplus, on peut se rendre comple maintenant que les répara- 
ralions qui se sont avérées nécessaires ont été accoanplhies dans un 
court délai, qu'elles ne représentent qu'une fraction influe des 
dépenses totales (à peine quelques pour cent) el que, daus l'ensem- 
ble, tout le monde est désormais satisfait. 

Les travaux, répartis en tranches, se poursuivent actuellement 
à une cadence satisfaisante. 

Votre rapporteur à cependant des remarques à formuler en ce 
qui çgoncerne les dépenses d'infrastructure, mais ces remarques 
visent, comme il l'a fait dans son dernier rapport pour l'exercice 1902, 
le principe rnéme de ces dépenses, 

Dans le présent budget, ainsi que nous l'avons déjà dit, une part 
importante de la tranche condilionnelie doit être affectée aux dépen- 
ses d'infrastructure: 7,4 milliards sur un total de 12,9 milliards, Ces 
dépenses ne seront donc failes que si nous avons l'aide financière 
correspondante de la parl de nos alliés. 

Mais, méme comple non tenu de celle tranche supplémentaire 
et éventuelle de travaux pour 1%, les dépenses prévues d'une 
manière inconditionnelle pour Finfrastructure s'élèvent dans Île 
présent budget à 63,6 milliards contre 54,4 milliards seulement pour 
la construction d'avions en série, 

Ainsi, on enfouit pour plus de milliards dans le sol sous forme de 
béton qu'on n'en emploie pour la construction d'avions de guerre. 
HN y a là une disparité qui apparait surprenante, cerles, Ces pro- 
portions ont sans doute été délibérées el arrélées par les élats- 
majors el résultent d'accords inleralliés. Sans pos-dder les clfments 
qui lui permettent de prendre sur ce point un parti définitif, qu'il 
soit cependant permis à votre rapporteur de signaler, rappeler, 
comme il l'a déjà (ait en 1932, que cetle réparlilion des crédits sou- 
lève de vives critiques dans certains milieux techniques; des spé- 
cialistes connus de l'armée et de l'industrie estiment qu'un effort 
d'imagination pour la mise au point d'avions se contentant de pistes 
plus courtes et moins résistantes, donc plus économiques, aurait 
coûté infiniment moins cher. 

Hi semble résulter de renseignements récents que les servires 
techniques du ministère de l'air, après qu'ait été perdu un temps 
précieux, se décident enfin à oricuter leurs recherches dans ceite 
voie; qu'il soit permis à voire rapporteur de s'élonner que, lurs- 
que, à la suite des doléances formulées par de nombreux techni- 
ciens, excédés d'être mal compris des services, il présenta fui- 
méme, au nom de l’Assemblée, cette idée y à un an déjà. il se 
heurta, lui aussi, à une certaine inertie, à peine déguisée d'indif- 
férenre. 

Tout en se réjouissant de voir maintenant les services techniques 
officiels accéder à des suggestions raisonnables, votre rapporteur 
regrette que, dans un domaine où le termps compte, la partie pure- 
ment intellectuelle des études, celle qui n'exige pour aiusi dire pas 
de dépenses, soit allectée de tels retards. 





Cuartrne V, — La gestion atministrative et financière. 


Si le potentiel militaire de notre armée de l'air et le niveau 
technique de notre industrie sont lun et l'autre en nette progres- 
sion, on n'aperçoit malheurcusement pas la même amélioration 
quant à la gestion administrative et financière des services: le 
rapport du contrôleur des dépenses engagées est éloquent à ce point 


vue. 

Ce haut fonctionnaire, après avoir rappelé « l'accroissement exces- 
sil » des ellectifs de l'administration centrale, signale que les effec- 
tifs eéels sont encore supérieurs aux eflectifs budgétaires, Parfois 
même on h'hésile pas devant des combinaisons aussi ingénieuses 
que blämables pour disposer de personnel en excédent, par exemple 


“ 
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en dissimulant des recrutements irréguliers sous le couvert de 
marchés de preslal de services. Quoi d'élonnant, constate le 
contr r d dépenses engagées, que toutes les dépenses et, no- 
tarmmmeont, ll UC Lists QÙ I0CaUX el dt teicphone s'accroissent paral- 
l \ Ù 

Dans le même € t, la pr technique décrit l'organisation du 
ce * à ( vor que èé rapporteur vous aval Signäié Lan 
dern.cr « ne ex lil t gonfk n des terines où 1! ibjectivité 
se nu d'un certain étonnement, Guidé par un «ingénieur en 
chu les mmovens et m les », le wsileur apprend que « la direc- 
tu EL un éventail à douze branches » ‘pas noms) : 
e | | : météo, service médical, infraslruc- 
ll t Î jue, e: . la dire ion li ‘hniq ië seuie 
oil I de trer services différents divisés eux-mcimes en 
b \ lous ceux qui ont quelque expérience des grands orga- 
1 1 privés reconnaissent que celle descriplion som- 
LLTRERS moule € [14 pa une inflation des directions, des 
set des bureaux, des postes et des grades. Et n'oublions pas 
que tout ce vaste ensemble à pour mission d'essas;er au maximum 
une dermi-douza ne de prototypes par an. Les intéressés prétendent, 
parait que le CG. E. V. n'est pas trop vaste, que ce sont, au con- 
l y proluivpes qui sont trop rares, Quoi qu'il en soit, c'est 
le « Î ible qui fait les frais de cette disparité. 

Le rendement du personnel de services ainsi hypertrophiés ne 

t être satisfa sant. c'est ainsi que, selon une enquête du contrô- 
Ï | lépenses engagées, le coût des travaux de dactylographie 
{ Us x r\ices de l'administration centrale est de 75 p. 100 
] é'eié qu'a l'extérieur, 

Parfois, le 16 pue s, quoique portant sur des éléments secon- 
da.res t révolatrices d'une mentalité de gaspillage qui ne devrait 
pas étre adm On comprend que le controleur des dépenses 
AT es s'étonne de la construction de niches à chien de 
4» 260x250 mmétres coûlant 102.000 F par chien! 

Parfois aussi, la manière même de passer les commandes montre 
le peu de souci d'une bonne gestion: certains travaux de réparation 


qui devraient faire l'objet d'une commande pour des sommes forfal- 
res, des eslination et avant commencement d'exécution, ne fout 
l'objet d'un contrat que deux ans après achévement des travaux. 

nt ss s prix adm:s apparaissent comme des prix de 


bo, VA! ! au 1 
} nplaisance; €'est le Cas notamment, déclare toujours le 
controleur des dépenses engagées, pour certaines commandes de 
1 rs vasstes à la $, N, E. C. M. A. Par exemple, la commande 
d moteurs 1: R qui, rappelons-le, n'ont jamais fonctionné — a 
CRE isment de 120 millions dans le seul but d'élever les tarifs 
du marche au niveau des dépenses réelles de la société. IL apparaît 
nul nsable que soient abandonnées de pareilles pratiques; elles 
coû t cher à l'Elat et, si elles étaient maintenues, elles feraient 
€! lue le redressement de la S. N. E, C. M. A. qui semble 
ce! nt réellement amorcé, est pæésenté au Parlement sous un 
aspect li inrieux. 

Îl apparait à votre comm'ssion des finances que les lourds impôts 
payés par les Français pour leur sécurité, et | montant de laide 
FTOL par nos alliés américains doivent être employés dans des 
conditions telles que le moindre gaspillage ne saurait étre toléré. 

Dans le méme ordre d'idées, on ne peut pas ne pas trouver criti- 


Quables les frais de liquidation de la S. N. C. A. C. 

Par exemple, l'usine de Châleauroux a été transférée à la S. N: C. 
A. S. OU, Il en est résullé an bénéfice des arbitres, experts, notaires, 
des honoratres s'élevant à ce jour à 1.485.000 F et les opérations 
ne sont pas terminées, Or si on veut bien observer que l'Etat étant 
actionnaire tant de la S. N. CG. A. C. que la S. N. C. A. S, O0. à 
environ 97 p. 100 — toutes arguties juridiques mises à part — cest 
en pratique l'Etat qui se vend à lui-même cette usine. 

Pour l'usine de hourges transférée à la Société du Nord, ie 3ro- 
Lleme est À peu près le méme, 

Votre commission des finances estime qu'il y a dans ces pratiques 
un formalisme excessif autant que coûteux et que les crédits 
d'armement seraient mieux employés à construire du matériel &2 
guerre plotôt qu'à rémunérer les gens de loi qui gravitent autour 


d'opcraluons quelque peu fictives. 


Crarriue VI — Vue d'ensemble, 


Au terme de cet exposé, 11 importe de rassembler d'une manière 
gyuthétique les: oh-ervalions présentées, 


4 Les ombres au tableau. 


I dépit d'améliorations certaines signalées tout au long du 
présent rapport, la situation de notre armée de l'air et de notre 
industrie aéronautique présente encore des aspects inquiétants. 


Tout d'abord, quant à la conception générale de notre politique 
aérienne, on doit prendre en considération cinq éléments forida- 
mentaux, qui sont: 

{o La capacité de production des usines; 

2 Le plan de fabrication du matériel; 

3e Læ plan de recrutement du personnel; 

io Le montant des crédits budgétaires; 

»o La capacité tinancière du pays. 

En période de réarmement intensif, ces cinq éléments devraient 
êlie sensiblement ajustés les unS aux autres; or, certains d'entre 
eux présentent des disparités flagrantes. S'il est admis généralement 


que l'eflort budgétaire (4°) est au plafond de la capacité contri- 
bulive (5e) du pays, par contre personne ne songe à nier que la 
capacité des usines (1°) est à peu près le double du plan de fabri- 
cation (2°) et que celui-ci dépasse les possibilités de recrutement (3°). 
Quant aux erédits (4°), ils sont sensiblements insuffisants pour 
s'ajuster au plan quinquennal (2°) étant plafonnés par Ja capacité 





financière du pays (5°). Ainsi notre défense aérienne se présente 
comme une construction tout, de guingois, Il s'agit là d'un sujet 
qui dépasse les attributions du seul secrétaire d'Etat et devrait élire 
repensé sur le plan gouvernemental. 

Par exemple, on ne saurait admettre qu'en période de réarmement 
les usines ne travaillent qu'à la moilié de leur capacité ; quelle que 
soit l'explication, il y à une anomalie choquante, 

Cette question de l'occupation Ge l'industrie a pesé depuis des 
années sur les solutions adoptées pour l'ensemble de la défense 
aérienne; il y a quelques mois le distingué rapporleur de l'A-sein- 
blée nationale, M. Guy La Chambre, déclarait: 

« La commission des finances ne saurait continuer À recommander 
chaque année à l’Assemblée le vole de dizaines de milliards au 
hénéfice de fabrications qui contribuent sans donte, sur le plan 
industriel, à alimenter l’activité de nos usines mais n'aboutissent, 
sur le plan militaire, qu'à doter nos unilés de matériels constam- 
ment surelassés par ceux des armées étrangères, » 

Bien que cette situation s'améliore peu à peu, elle subsiste n#an- 
moins dans une lage mesure: les dépenses failes pour le SE, 2010, 
pour le SO. 20, pour le Lalécoère, pour le Vampire 5 et le Vamm- 
pire 53 sont certainement de celles qui rentrent dans cette détinition. 
Il v en a pour des milliards. 

Pour ce qui est des prototypes, on en voit pas <e dessiner ce rôle 
d'animateur que devrait être celui des services techniques du minis- 
tère de l'air. On n'aperçoit même pas qu'un enseignement ulile 
soit tiré rapidement des leçons venues & l'étranger: l'exposilion de 
Farnborough, que la presse teclinique, dans le monde entier, à 
saluée comme un brillant succès pour les Brilannique:, ne semnhie 
pas avoir relenu suffisamment l'altention des services techniques, 
Et surtout, il ne parait pas qu'ait élé établi un planing prévisionnel 
pour la sortie des prototypes en vue d'alimenter Jes fabrications 
de série dans deux ou trois ans. On peut donc craindre que le retard 
technique dont nous souffrons, et qui s'est atlénué, ne soit pas en 
voie de résorption complète, 





20 Les améliorations. 


Cependant, votre rapporteur, après les criliques sévères qu'il 
avait eu, les autres années, la charge peu enviable d'exprimer au 
nom de votre commission des finances, à eu la satisfaction de noter 
au long de son exposé un redressement notable. 

Tout d'abord la présentation budgétaire est devenue saine; faisant 
suite à un budget dont l'équilibre résultait pour une bonne part 
d'artifices et d'expédients, cette fois les dépenses et les receltes 
s'équilibrent, La gestion tinancière des entreprises nationalistes est 
améliorée; la S. N. E. C. M. A. elle-même, si souvent et si justement 
critiquée, a opéré un effort certain et s'il n’est peut-être pas encore 
entièrement satisfaisant, il mérite au moins a'être encouragé. 

La qualité technique de nos productions s'est accrue; le progres 
est notamment sensible dans le domaine des propulseurs où notre 
fabrication approche parfois de près celle de l'étranger. Nos avions 
de série, l'Ouragan par exemple — réserve faile de certaines mises 
au point — sans égaler peut-être les derniers modèles étrangers, est 
comparable aux appareils utilisés au combat, en Corée. 

Nos effectifs ont augmenté; leur entrainement s'est poureutvi; 
le nombre d'unités, apres avoir crà plus vite sur le papier que dans 
la réalité, s'est stabilisé — ce qui permet de les mettre etlecti- 
vement sur pied et de les doter du matériel nécessaire, Le moral 
de notre armée de l'air, qui avait été atteint, a retrouvé son niveau 
des époques plus brillantes. 

Pour résumer, la capacité de combat de nas forces aériennes 
s'est certainement accrue depuis deux ans et tel est bien le but 
final. 

Qu'il soit permis à votre rapporteur au nom de votre commission 
des finances d'exprimer au secrétaire d'Etat à l'air, sa confanee 
en vue de l'achèvement, dans le plus court délai possible, du redres- 
sement en cours. 

Nous voudrions cependant que nul ne prenne cette appréciation 
objective, compare aux criliques sévères des années précédentes, 
comme une louange pour les uns et un blâme pour les autres, L'aéro- 
nautique est une lourde machine qui ne saurait se redresser en un 
an; entre la conception d'un avion et sa sortie en série s'écoule un 
délai qui est trop souvent de 5 ans mais qui, en mettant les choses 
au mieux, ne saurait demander moins de trois ans. C’est done, en 
toute équité, aux divers ruinistres qui se sont succédé depuis 
plusieurs années que doit revenir le bénéfice de ces constatations, 

Puisque ce budget de 1953 est, comme nous l'avons vu, essentielle- 
ment un budget qui permet de « souffler », de parfaire les réalisa- 
tions conformes aux engagements que nous avons pris ou aux 
assurances que nous avons données, profilons-en un peu pour 
jeter à notre tour un coup d'œil sur le chemin parcouru au cours 
de ces dernières années. 

IL est incontestable que les services du ministère de l’air ne 
constituent pas, tant s'en faut, dans leur structure générale actuelle, 
résullal des improvisations d'après guerre, un instrument capable de 
servir efflcacement et économiquement, quelle que soit la volonté 
des chefs de ce département, une polilique rationnelle, et que des 
+: es profondes doivent être apportées à leur fonctionne- 
mert. 

IL est certain que l’armée de l'air, qui dispose de tant d'éléments 
de valeur, prête encore le flanc à bien des critiques concernant 
le rôle et la valeur de certains de ses cadres supérieurs. ; 

Il est non moins certain que l'industrie aéronautique travaille 
dans des conditions qui ne sont pas encore entièrement satisfaisantes 
et qui sont onéreuses pue le budget de l’armée. 

Mais, pour ètre objectif, il faut reconnaître que, malgré ces handi- 
ea s, ces défectuosilés certaines, des résultats appréciables ont été 
obtenus. 

Votre pe estime qu'il était dans son rôle, depuis Le 
où, portant pour la première fois ses investigations dans le domaine 
des choses de l'air en 1947, et signalant les désordres qui y régnaienf 
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dans un rapport qui appela sur cette activité l'attention de l'opinion, armées, de terre, de mer et de l'air, pour de très nombreuses 
de continuer, année par année, à se faire le censeur sévère. questions: reparlition des elflecufs, standardisalion des tn els, 
c'était une têche peut-être ingrate, mais nécessaire pour maintenir goslion financière, € 
en eine bien des érergies qui, sans le stirn t du controle Par contre. la deuxième 7 s paraît mérilet I Il 
parlementaire, aura ent pu se luisser rebuler par des difficuites n'est pas douteux qu'ii -ex | ip plus dt | s 
s considérables. eliti u ivion de tran EA t et 1 \ t 
; ces critiques ont pu parfois donner à penser que les chefs sueces- Civil q e ce dernier et 1 | l Ut ou La 
eifs du aninistère de l'air n'élaient pas à la hauteur de leur ! e Hi qui « \F£ S è n 
que le fonctionnement es services placés sous leur autorité [E de fr t te li nes } t 
donnait de façon permanente matière à de telles critiques. } er d'une pure Li | jui t 
Pour <e faire une opinion équitable sur les hormimes, H faut voir les uns et les à t 1 $ | ‘ | mari 
en réalité, même s'ils n'ont pas eu le temps de tout faire, Îles limes où à | t i in q | fl Ï els 
progrès qui ont été accompiis durant leur présence. lit ssont pas des tuém au I t les a s 
li ne faut pas perdre de vue surtout la Situation d'où l'on est il ei Vi f it es S { ein t 
parti. le décordre, ss abus, la gihegie effrovables qui existaient el nat i | l «lt hi 4, 
en 1917 à l'arrivée de M. Béchard, ct, trois semaines après lui, de pr irs nu I des aide \ Ja na , pour 
M. Marose!li. Il r que les pi 
Pour en donner nn exemple, à l'arrivée an ministère de l'air Il irait anot | es n tros consi parfois comme 
de M. Marocelli, qui fit à votre rapporteur l'honneur de le prendre Une marque d qu'on r « à r un servire », 
pour collaborateur — ce dernier se trouva en présence de bureaux el ve cosnn \ pense q n 1 L ( iX publirs 
dout non seulement !es dossiers, mais une partie du mobilier et drno il, à sa | vue € ir férant l'actuel 
méme les appareils téléphoniques avaient été ermportés, S. G. À. C. C. au s riat d'Elät à l'air 


La voiture du mnini<ire lui-méme fut volée dans la cour du minis- 
tère et les armes de la compagnie de sécurilé du ministère: revol- 
ver:, mitrailieuses, ete, étaient disséminées dans les sociétés nalio- 
pales où entre les snains d'anciens cotlaborateurs qui n'avaient plus 
aueur rapport avec l'aviation. 

on ne savait ce que devenait le courrier de départ et d'arrivée, 
méme les pièces les plus confidentielles dans la transmission entre 
expéditeur et destinataire, car des disparitions et des retards tout 
au tuoins élaient fréquents et les enveloppes portaient souvent des 
tres d'opérations suspectes, 

Les communications téléphoniques, même celles du ministre, 
passaient obligatoirement par un standard qui pour un spécialiste 
des questions P, T T., comme l'élait votre rapporteur, présentait 
des bizarreries pouvant donner lieu à des opérations inquiétantes 

Quant au personnel, depuis le haut jusqu'au bas de l'échelle, 
huissiers et hommes de peine compris, il se <omposait d'un étrange 
mélange de personnel administratif, de personnel relevant des acti- 
vités nationalistes, de personnel relevant d'on ne sait quelle autorité 
étrangère au ministère, qui pour les memes tâches interférait, se 
coutrôlait, on ne sait trop en vertu de quelles règ'es ou de quelle 
organisation. 

lnutite de par!er de la complaisance qu'on pouvait avoir à renseli- 
guer ou à obfir à de nouveaux chefs qu’on considérait un peu 
comme des intrus, à présence très temporaire. Et cela répandait 
dans tout le ministère comme une atmosphère d2 conspiration per- 
manente à l'égard des nouveaux arrivants. 

bans l'industrie aéronautique, on se permettait, 1à, toutes les 
audaces: c'était l'époque où, si un directeur entreprenait de tenir 
tète aux agilaleurs, il se voyait séquestré, Certains collaborateurs, 
lburgement pavés, n'avaient d'autre mission que de propager des 
mots d'ordre politiques subversifs; il existait, dans certaines usines, 
de véritables mmaffias, dont les sièges sociaux avaient de la peine 
à déceler l'existence et dont les membres étaient payés par des 
procédés occultes; un directeur d'usine fut même l'objet d'un atlen- 
lat à la grenade pour la seule raison qu'il entendait faire des 
avions et non de la politique inspirée, 

Quand on critique la situation actuelle, on ne doit pas — en toute 
objectivité — oublier que le point de départ en 1917 élait proche 
de l'anarchie, et que la remise en ordre a constitué une tâche 
singulièrement ingrate pour ceux qui, en 1947, durent y procéder, 

Plus tard, quand l’ordre nécessaire au travail fut rétabli et qu'il 
fut possible de confronter les besoins avec les moyens, on s'aperçut 
d'une ge ce flagrante; il fallut réorganiser, faire des économies, 
au prix de décisions parfois douloureuses. 

Ce n’est que récemment, après ces slades préliminaires indispen- 
sables, que ces mesures commencèrent à porler leurs fruits et qu'il 
fut possible d'envisager — et effectivement d'observer — une 
amélioration dans la technique et un accroissement sensible des 
cadences de prete qui restent malheureuseruent encore insuffl- 
santes pour des raisons essentiellement financières. 

On peut dire d'une manière un peu schématique, mais qui 
s'inspire en gros d'une certaine justice distributive, que lhisto- 
À l'aéronautique française depuis 1947 se divise en trois 
périodes : 

Avec M. Maroselli: remise en ordre, lancement des premiers proto- 
Lpes modernes: 

\vec M, Jean Moreau: économies et rajustement des moyens indus- 
eu, 

Avec M. Montel: amorce d'un relèvement technique et &veloppe- 
2 de la production, malheureuserpent plafonné par les impératifs 
inanciers. 

Certes, l'aviation française a encore d'énormes progrès à réaliser 
pour étre à la hauleur de sa mission, mais que ce regard en arrière, 
en vue de mesurer le chemin parcouru, soit pour tous un encourage- 
ment en vue des tâches du présent et du futur. 


Jo Le problème de la constitution d'un ministère de l'air. 


La question de la constitution d'un ministère de l'air, agitée 
périodiquement dans la presse et à la tribune des assemblées parle- 
ieniaires nous paraît se présenter sous un double aspect: 

{° Faut-il alléger le fonctionnement du secrétariat d'Etat à l'air 
de celte sorte de tutelle que fait peser sur lui le ministère de la 
défense nationale ? 

=° Faut-il réaliser l'unité de l'aviation en réunissant sous la 
même autorité l'aviation civile et l’aviation militaire ? 

A la première question, nous pensons que nul ne répondra affir- 
Malivement, une coordination eflective s'impose entre les trois 





Cnarrree VIE - 
Arlrvule ter. — Ouverture des crédits conform ment à l'état A. 


Les observations portent sur les chapitres: 





51-71. — Constructions acronaut es Etudes et prototypes, 
h2-72, — Réorganisation de lacronautique 
09-02, — Munitions de l'armée de Fair, 


Chapitre 51-71, — Constructions 
Eiludes et prototypes 


atronautiques, 


La commission propose trois ahattements indicatifs respectivement 


4 million de francs, 109.000 KE et 1.000 F. 


‘remier abattement de 1 million, — Engins téléguidés. 


Ainsi qu'il est rappelé ci-dessus, votre commission a déjà pris 
position ferinement sur ce sujet, l'an dernier en appelant solennel 
lement l'attention du Gouvernement; la guerre moderne devient de 
plus ea plus scientifique, il importe que la répartition budgétaire 
en tienne compte. 

Or. bien que le ministre de l'air ait fini par reconnaître que les 
engins téléguidés sont appelés à remplacer peu à peu Îles avions 
pour cerlaiaes missions — et notamment pour linterceplion — la 
proporlion des crédits qui leur est affectée, comparée à ceux qui 
sont prévus pour les intercepteurs classiques, reste immuablerment 
fixée à S à 9 p. 100 depuis trois ans 

On est donc fondé à dire que le ministère de l'air ne fait aucun 
effort pour hâler une évolution qu'il a cependant fini par admettre. 

Votre commission des finances demande que les crédits soient 
répartis avec un sens plus grand des responsabilités et avec plus 
d'audarce dans les conceptions, 

C'est pourquoi elle a été unanimement d'avis que par le jeu des 
transferts de crédits par décret, le Gouvernement majore de 1 mul- 
liard le chapitre 91-71: Etudes et prototypes, par prélèvement sur 
d'autres chapitres Celle addition aurait pour effet de faire passer 
le crédit des engins spéciaux de 4,6 milliards à 5,6 milliards, ce 
qui constitue un accroissement pouvant être absorbé par les bureaux 
d'études spécialisées, sans dépasser la limile au delà de laquelle 
l'efficacité des dépenses risquerail de se trouver réduile. 


Deuxième abattement de 100.000 F, — Hélicoptères, 

L'hélicoptère est un engin qui rer des services très importants 
dans la guerre de Corée ainsi que dans les opéralions d'Indochine; 
il est susceptible notamment d'économiser de nombreuses vies 
humaines dans le transport des blessés et il peut remplacer très 
avantageusement cerlaires opérations de parachulage, I est certain 
que dans un confit européen, il serait égalemeat éminemment ulile : 
la dotalion normale des divisions américaines d'infanterie com- 
prend d'ailleurs des hélicoptères. 

Or, pratiquement, l'armée de l'air n’est pas l'utilisateur des héli- 
coptères; l'utilisateur principal est l’armée de terre, sans oublier 
la marine, ni les traasports civils. Cependant, c'est le secrétariat 
d'Elat à l'air qui détient les crédits et qui passe les commandes; 
aussi, du fait de celle dispersion des responsabilités, l'hélicoptère 
est-il un peu oublié, 

Mais il y a plus grave. C'est que la technique de l'hélicoptère 
est en train d'évoluer par l'application de la réaction (thermopro- 
pulsion) qui tend à s’v introduire comme pour les avions. Sur ce 
point, la technique française parait avoir pris sur l'étranger et nolam- 
ment sur les Elats-Unis une avance certaine, sans doute parce que 
ce pays, poussé par des nécessités urgentes, continue ses fabrica- 
tions de série suivant des formules déjà dépassées, mais dans les- 
quelles il a engagé trop d'inveslissements pour pouvoir s'ea libérer 
rapidement. 

Cependant, les utilisateurs (armée dé terre et marine), n'étant 
pas techniciens, ne paraissent pas au courant des possibilités de 
ces progrès nouveaux et ne semblent pas formuler leurs besoias 
en conséquence. Quant au secrélariat d'Etat à l'air, n'élant pas 
utilisateur, il réserve ses crédits d’élude pour des appareils dont il 
a lui-même l'emploi, Or la France, étant en retard dans de nom- 
breux domaines, n’a qu'un seul moyen de regagner une place au 

remier rang, c'est de suivre attentivement les tournants de la 
echnique, pour se remeltre en course en saisissant l’occasion d'une 
évolution. Cette occasion se présente celle année et elle risque 
de ne pas se représenter de sitôt, 
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La commission demande donc qre les dispositions soient prises 
pour que les études d'hélicopieres permette nl. perdant encore une 
a te continuer Les travaux entrepris dans le domaine des héli- 
€ paraissant être suffisant pour 
la e de plusieurs appareils déjà ecommencés el qui, vraisem- 
blablement, surclasseront ce qui se fait à létraager. 


\ réu of le délai d'un a 


Troisième abattement an chapitre 51-51 de 1.000 F. 
Eludes en vue de la réduction des pistes. 

La comni n a été frappée de la fraction considérable du budget 
qui est allectée à l'infrastructure, Or de nombreux techniciens er- 
üqu Lt les € plions selon li quelles les pistes s'allongent sans 
cesse el requièrent di conditions techniques de plus en plus 
Sivères quant à leur résistance, On entend soutenir de divers côtés 


‘ plusieurs movens techaiques permettraient de réduire comsi- 
dérabieme | dépenses d'infrasitueiure inoyennaut un ellort 
d'unaginalion portant sur les avions. On a préconisé, par exemple: 
L'atier: ze sur skis, ie décollage sur chariot ou sur catapuite, 


l'atterrissage et le decollage sur plan d'eau, les dévialeurs de jet 
{ t * de la voilure par le vent des hélices, ele, 


[l ou it n 

IH ent pas à la nunui-sion de choisir entre ces diverses 

te jues, qui ont peut-être des caractéristiques d'emploi diifé- 

rentes, les qu'aucune, à elle scu'e, ne résolve le problème, mais 

telles aussi que plusieurs d'entre elles contribuent à le faire avancer. 
Par vitre, Ïl Jui appartient de constater que ce fourmillement 

Ô es \ t de | ve privée, qu'on les voit exposer dans les 


techniques, qu on lit ensuite Îles plaintes des inventeurs £e 
15 th Hipi el que c'est parfuis apres un très long détai que 
Î (EL finit pat hérer aux idées nouvelles, Il est arrivé, par 
wurtant claire dorme dans les cartons pen- 
ression énergique de voire 

Tapporteur, par être déclarée « très intéressante », et maintenant 
l pécialhistes officiels, tant de l'aviation militaire que civile, s'ac- 
Curdeal pour la juger comme une invention de grand avenir. s 
En résumé, les services techniques jouent plus le rôle d'un frein 
que celui d'un moteur. Qu'on ne vienne pas nous ohjecter que c'est 
le manque de crédits qui est cause de ces retards: tout le monde 
sait que les essais sur maièles réduits ne coûtent pas très cher 
et il et arrivé que des propositions auxquelles le miaistère a fini 
par porter intérôt, ont longtemps marqué le pas avant d'être admises 
à de modestes expériences à échelle séduile 

Votre comuuission attache à cet amendement un sens indicatif; 
elle souhailerait recevoir du ministre l'assurance qu'il users au 
besoin de son autorité pour vaiacre l'inertie des bureaux. 


u 
exe i quure lire 
dant plus de deux aus, finisse, sur la 


Chapitre 52-72 — Réorganisation de l'aéronautique. 


Votre commission vous propose un abattement indicatif de 1 mil- 
fion de francs, temlant à oblenir du Gouvernement que des mesu- 
les soleal prises en vue d'élever le rendement de l'industrie aéro- 


hautique, d'en diminuer les prix de revient et d'en accroître la 
sécurilé 
Lo Accroissement du facteur d'activité des usines. 
Il { «normal de constater qu'en pleine période de réarmement 


les usines de guerre que sont les usines d'aéronautique travaiilent 


au tiers de leur capacité, Toutes les socittés matioralisées rencon- 
trent de graves difficultés poyr occuper leur personnel, Le distingué 
rapporteur du budget à l'Assemblée nationaie a écrit dans son rap- 
port de l'an dernier et dans celui de cette année — en criliquaut 
cel situation — que les usines d'avialion travaillent aux deux 
bi de leur capacité. Si en tient compte du fait que des usines 


d'armement, en période de menare de guerre, devraient tourner 
à deux équipes, c'est eu réalilé seulement au tiers de leur potentiel 
quelles sont occupres. 

I y à là une aaomalie que M. Guy La Chambre crilique vivement, 
en propocant que ces Iuoyens industriels en excédent reçoivent une 
autre affectation, 

Au moment où la production française plafonne, Hi n'est pas 
admissible que des usiaes aient un rendement aussi faible; il n'est 
pas non plus concevable que l'Etat, au titre du plan de moderni- 
sation, dépense des milliards pour faire sortir de terre de nouvelles 
usines, tandis que celles qui sont sous son aulorilé soal quasl- 
inemple ces 

Nous demandons au Gouvernement s'il entend laisser se perpé- 
fuer cette situation et quelles mesures il comple prendre. 


2° RHationalisabon des constructions de malériel aéronautique 
des pays participant à l'O. T. 4. N. 


La commission des finances de l’Assemblée nationale, par la 
plume de son rapporteur, se plaint de l'état de désorganisation 
dans lequel sont passtes les commandes de matériel aéronautique 
pour les «livers pays adhérents à l'O. T. A. N. 

Les matériels sont d'une variété excessive, qui correspond non 
pas à des nécessités techniques, ænais à la tradition, et, pour tout 
dire, à la routine, On ne trouve ni plan commun, ni pensée com- 
soune, Il en résulte des frais d'études, de prototypes, d'outillage 
qui font double emploi; les séries étant réduites, les prix de revient 
sont exressifs; et, dans le domaine de l'ulilisation, l'aviation des 
pays alliés souffre d'une variété qui causerait, en cas d'opérations, 
de grosses difficultés pour le ravitaillement et l'entretien. 

Votre commission à la conviction que les peuples occidentaux, 
surchargés d'impôts, n'en ont pas pour leur argent, du fait que 
leurs chefs n'ont pas su fuire l'effort de synthèse nécessaire. 

Elle joint ses instances à celles de Ja commission de l'Assem- 
blee nationale pour que des négociations soient entreprises en vue 


de faire cesser cet élat de choses, 





—.…— 
3° La décentralisation de l'industrie aéronautique 
en Afrique du Nord. 
Votre comnission des finances, renouvelant la position qu'en 


a prise depuis deux ans, à décidé d'allirer à nouveau |at 
du Gouvernement sur le grave danger qu'il y a pour not 

à construire des avions essenhlliels à sa défense dans des 

qui, par leur loealisalion, risquent d'être détruites dès Le: 
roières minutes d'un contlit, peut-être méme avant, 

Celle inconséquence apparait comme d'autant pius grave que la 
France possède en Afrique du Nord une plalefurme strate. 
dont le dernier conflit a souligné toute l’imporlance. 

Certes, votre commission ne pense pas qu'il s'agit en 
rence d'une question qui puisse être résolue dans le ca 
exercice budgétaire, HI n'en subsiste pas anoins que le pm 
de la sécurilé de notre industrie aéronautique se pose de lui 
dans les faits, qu'on le veuille ou non, el ce nest pas en 
tant de l'ignorer qu'on le résowira. 

D'autre part, il serait vain de nier que le problème de la d'! 
de l'Europe de l'Ouest est intimement lié avec celui de la 
truction en commun des armes — el nolamament des arme: 
nautiques — destinées à défendre ces terriloires. Sur ce 
votre comanission des finances a dévijé de vous rappeler les ler 
dans lesqueis elle s'est prononcée l'an dernier: 

« Au moment où il a été décidé de constituer une armée « 
éenne, ce serait une sigulière lacune que de ne pas sonner 4 
‘industrie européenne d'armement. Dans la guerre modern, une 
armée ne vaut que par la qualité et la puissance de l'in 
qui forge ses armes. 

« IL y aurait, de l'avis de votre rapporteur, intérêt à cor 
ce déplacement du.potentiel æéronautique avec une mise e! 
nmun des moyens industriels de l'Europe de l'Ouest. On pourra 
envisager de créer en Afrique du Nord française deux socctes 
internationales, l’une de coustruction de cellules et Flautre de 
moteurs, groupant des capitaux et des moyens humains fraur 
allemands et italiens. Cette solulion présenlerait à nos yeux 4 
avantages: 

« a) La complexité croissante de la technique aéronautique fit 
qu'elle dépasse les possibilités d'un pays comme la France | 
n'est plus à l'échelle suffisante. Ceci apparaît manifeste, notan 
went en ce qui concerne les moteurs: il est probable qu'en re: 
pant les moyens français, allemands et jilaliens, la tech: 

a européenne » des moleurs rattraperait la technique améri 
On peut craindre que si celte opération de fusion n'est pas fai 
la France continue à engloutir des auilliards dans des mo 
dont certains au moins ne seront pas de classe internationa 

« b) Au surplus, ce procédé scmb'e un moyen efficace de rendre 
inoffensive l'industrie aéronautique allemande qui renaitra f: 
ment un jour. Or, si elle se reconstitue à l'Est du Rhin, il e;! 
permis de se desnarder au profit de qui se fera ce développerne 
L'argument cue nous avons exposé ci-dessus, selon lequel tes 
usines acronauliques, éléments essentiels de l'armement, doit 
être m'ses hors de portée des coups de l'ennemi éventuel, vaul 
en eflet encore plus pour l'Allemagne que pour la France. 

« Enfin, nul ne sait si la reconnaissance du militarisme al 
mard ne sera pas Un jour une grave menace pour notre pi 
on conviendra sans doute que si les usines les plus importantes 
destinées à armer cette nation que l'en peut eraindre bell'queuse 
à l'excès se trouvaient en Algérie, le risque serait singulièrenwut 
attémué. 

« Telle est l'idée que votre rapporteur soumet à nouveau à vas 
réflexions et aux décisions dun Gouvernement. Certes, celte pro 
pos lion sort de la routine quotidienne; mais la défense nalionule 
n'est-elle pas, dans une large mesure, œuvre d'imagination ? 

« Il appartient aux ministres de l'arcepter où de la rejeter. Si 
elle doit être repoussée, nous demandons que ce ne soit pas sut 
le vu d'arguments mal fundés, tels que ceux que nous avous ta] 
portés ci-dessous, 

« En tout état de cause, Îl est de notre devoir d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur l'importance extrême de l'option qui doit étre 
exercée en celte matière: un choix malheureux pourrait avoir les 
conséquences les plus graves pour l'avenir de notre défense natho- 
nale et il importe que ceux qui en ont la charge mesurent pleirc- 
ment la lourde responsabilité que comporte une décision sur un 
sujet aussi fondamental. 

« Enfin, et surtout, une affaire de cette importance ne doit pas 
être traitée par prétérilion: il importe que le Gouvernement pren 
sur ce sujet une position nette, qui permette, s'il le faut, d'imputei 
un jour les responsabliités. » 

Cette année encore, la question reste entière. Certes votre com 
mission n'ignore pas qu'elle est liée à des sujets plus vastes, dont 
la chronologie n'est pas arbitraire. 

IL n’en subsiste pas moins, que se plaçant du point de vue de la 
défense aérienne de notre sol, ce qmi est l'objectif unique du Lii- 
get en discussion, le Conseil de la République a le devoir de 47° 
au Gouvernement et au pays que notre sécurité n'est pas assurt° 
comme elle devrait l'être, qu'elle ne lui paraît pas pouvoir l'élre, 
par les voies suivies jusqu'à ce jour et que des problèmes, urgents 
parce que vitaux, ressent pour le moment sans solution. 


Chapitre 53-52. — Munitions de l'armée de l'air, 
Abaltement proposé: 1 million. 
Dans son rapport pour l'exercice 192, votre rapporteur, pa ant 
au nom de La commission, s'’exprimait ainsi: 
«a Les munitions de l'armée de l'air sont, comme on le sait, 
commandées par ia D. E, F. A. Or, la fouruilure des munitions aux 











st 
unités déjà constituées est affectée de retards absolument inadmis- 
sibles dont les conséquences pourraient s'avérer tragiques. | 

« La commission demande à M. le ministre de la défense natio- 
gale que soit faite une enquête approfondie sur les causes de ces 
zelards et que le à «gr d'enquëte soit communiqué à la sous- 
coannission de contrôle des crédits de la défense nationale, 

« Si cette enquête fait apparaitre des responsabilités, elle demande 
que des sanctions soient prises et qu'elle en soit informée, » 

A vrai dire, depuis ce moment, la situalion s'est quelque peu amé- 
jiurée. 11 n'en subsis!e pas moins que nos unités se sont lrouvces, 
dans un passé récent, dans une situation critique. | 

La commission insisie pour que soit transmis le résultat de l'en- 
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ä& partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 94-01. — Administration centrale, — Dépenses de fonctions 
nement, 161.918.000 F. 

Chap. 34-41. — Instruction, — Ecoles, — Recrutement, — Prés 
paration militaire. — Entrainement des réserves, 1.099.788.00) F. 

Chap. %i-01. — Entretien ei réparalion du matériel assurés par 1e 
service du matériel de l'armée de l'air, 4.057.155.000 F, 

Chap. 31-22, — Carburants de l'armée de l'air, 15.587.863.000 F, 

Chap. 34-31. — Logements. — Cantonnements. — Loyers, 370 mil- 
lions de francs, 

Chap. 34-71. — Entretien et réparation du matériel aérien assurée 
par la direction technique et industriel'e, 1.970 millions de francs. 


quite demandée. 


Article 20, — Disposition concernant les opérations 
relatives au matériel aérien destiné à Ja vente. 

Cet article vise des matériels type Lalécoère 631 et type SO-95. 

Les S0-Y5 ont été achelés par l'aéronautique navale: il s'agit de 
4, avions dont le dernier sera livré au début de 1953. On peut 
regretter que la construction de ces avions ait exigé un si long délai, 
mais on doit reconnaitre cependant qu'ils sont presque lerinines 
et qu'il leur a été trouvé un utilisateur. 3 

Jl\ n'en va pas de même des Latécoère 691, 

Cet avion est très ancien puisque le prototype a été commandé en 
juillet 1938. Sur les onze appareils construits et qui ont coûté 5.183 
wilions (en francs non réévalués), quatre ont été détruits, dont 
rois par des accidents restés peu clairs. Il faut reconnaitre qu'on 
est assez embarrassé des sept appareils restants, au sujet desquels 
les experts discutent sur le point de savoir s'ils sont utilisables 
ou non. 

1 importe cependant de mettre un point final à cette lamentable 
affaire qui a déjà coûté trop cher à l'Etat, sans compter les pertes 
de wies humaines. 

Ou bien les appareils sont valables et alors jl faut les utiliser, 
ou bien ils ne le sont pas et alors il faut les liquider au mieux. 
bans l’une et l’autre hypothèse, il faut en terminer avec ces modi- 
fications coûleuses sur un pu déjà très ancien, dont, par consé- 
gent, la valeur d'emploi diminue de jour en jour. 

La commission souhaiterait que le ministre fit connaitre au Conseil 
de la République les intentions du Gouvernement au sujet des 
Latécoère 631. 

ETATS ANNEXES 


Etat A. — Suile du tableau, par service et par chapitre, des crédits 
ouverts Sur Le budget général de l'exercice 1%3 au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement et des dépenses militaires 
d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION AIR 
Trrne II — Moyexs DES ARMES ET SERVICES 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Trailemen!ts et indemnités du secrétaire d'Etat, 
des membres de son cabine: et du personnel eivil de l’administra- 
tion centraie, 399.611.000 F. 

Chap. 31-02 — Administration centrale. — Soldes et indemnités 
du personnel militaire, 387.177.000 F. 

Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités des 
officiers, 7.815.166.000 F. 

Chap. 31-12. — Armes et services. — Soldes et indemnités des 
sous-officiers et hommes de troupe, 26.007.852.000 F. 

Chap. 31-13. — Soides et indemnités des miiitaires en disponibilité, 
non-activité, réforme ou congé, 435.072.000 F. 

Chgp. 31-14. — Réserves. — Soldes et indemnités, 140.929.000 F, 

Chap. 31-15. — Militaires degagés des cadres, — Soldes el indem- 
Bilés, 61.320.000 F. 

Chap. 31-21. — Formations et services de l’armée de l'air. — Trai- 
tements et indemnités des personnels titulaires, auxiliaires et 
contractuels, 954.006.000 F. 

Chap. 31-22 — Cons'ructions aéronautiques. — Corps techniques 
et personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 2.972.385.000 F. 

Chap. 31-31, — Formations et services de l’armée de l'air. — 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 
2.190.053.000 F. 

Chap. 31-32 — Constructions aéronautiques. — Salaires et acces- 
soires de salaires du personne! ouvrier, 3.314.570.000 F. 

Chap. 31-81. — Revalorisation de l'indemnité pour charges mili- 
aires, 743.714.000 F. 

Total pour la {re partie, 45.651.855.000 F, 


2e partie. — Entretien du personnel, 


Chap. 22-01. — Frais de cpu des personnels de l’admi- 
Distration centrale, 11.139.000 F. 
Chap. 32-41. — Alimentation de l’armée de l'air, 9.176.105.000 F. 
Chap. 32-42 — Chauffage. — Eclairage. — ÆEau, 1.298.976.000 F, 
Chap. 32-43. — Habillement, — Campement. — Couchage (entre- 
lien), 1.623.700.000 F. ° 
Chap. 32-91, — Armes et services. — Frais de déplacement et de 
transport des personnels civiis et militaires, 3.019.409.000 F, 
Tolal pour la 2e partie, 15.159.629.000 F. 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 33-91 — Prestalions et versements obligatoires, 1.556.885.000 F. 





Chap. 33-72 — Constructions aéronauliques, — Ilipenses de fone- 
tionnement, 2,23.901.000 F. 
Chap. 34-91. — Armes et services. — Frais de transport de matés 
riel, 2.6#6.:2%.000 F. 
Chap. 34-92. — Fonclionnement des nnités. — Formations et éta- 
blissements de l'armée de l'air, 1.5359.S42000 F, 
Total pour la 4 partie, 32.427.215.000 F, 






ot partie, — Travaux d'entretien, 


Chap. 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
1.39:.009.000 F, 


6 partie. — Subventions de [onctonnement 


Chap. 36-71. — Construclions aéronautiques, — Subventions, 
123 millions de francs, 


te partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 937-S1. — Frais de contentieux et réparations civiles, 100 
milions de francs. 
Chap. 3:82 — Dépenses diverses résultant des hostilités, 43 mil- 


lions de francs, 
Tolai pour la 3e partie, 143 millions de francs. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chap. 59-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
K-h4: . 4 im 

déchéance, mémoire. 
Chap. 38-92 — Dépenses des exercices clos, mémoire, 


Total pour la Se partie, mémoire. 
Totai pour le titre IN, 99.%59.249.000 F. 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
6* partie, — Action sociale, assistance et Solidarité. 
Chap. 46-11, — Délégations de solde anx familles des militaires 


lués, disparus ou prisonniers, 93.154.040) F, 
Toial pour le titre IV, 43.151.000 F. 


Tirne V, — FQUIPEMENT 
re partie. — Etudes. — Recherches el prototypes. 
Chap. 51-71, — Constructions aéronautiques. — Etudes et pro: 


lotypes, 20.661.199.000 F. 


2e parlie, — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71. — Constructions aéronautiques, — Equipement teche 
nique et industriel, 8.199 millions de francs, 
Chap. 52-32 — Réorganisalion de l'industrie aéronautique, 184 


millions de francs. 
Total pour la 2° partie, 8.%3 millions de francs, 


3e partie. — Fabrications, 
Chap, 53-41. — Habillement. — Campement, — Couchage, — Amew 
blement, — Matériel divers. — Programmes, 6.0:2.077.000 F. 


Chap 55-51, — Armement de l’armée de l'air, 952.385.000 F, 

Chap. 53-52. — Munitions de l’armée de l'air, 8.480.248.000 F, 

Chap. 53-03. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 7.065.682.000 F, 

Chap. 53-54 — Matériel d'équipement des bases, 2.663.083.000 F. 

Chap. 53-51. — Télécommunications. — Fabrications, 18.060,900.000 F, 

Chap, 53-72. — Matériel de série de l’armée de l'air, 63.819.900.000 F. 

Chap. 53-73 — Matériel de Srie de J'aéronautique navale, 
mérnoire, 

Chap. 53-74, — Matériel de série pour &s transports aériens de 
l'Etat et les sports aériens, mémoire, 

Chap. 59-75. — Matériel de transport civil, mémoire. 

Chap. 53-76, — Matériel de série destiné à la vente, mémoire. 

Chap. 53-37 — Fabricalions de série pour divers ministères, 
mémoire. : 

Total pour ja 3e partie, 107.081.277.000 F. 


&e partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-61. — Bases. — Travaux et installations, 27.75% millions 
de francs. 

Chap. 54-71, — Constructions aéronautiques. — Travaux et inslal- 
lations, 2.900 millions de francs. 

Chap. 51-81 — Services. — Travaux et installations, 2.612 millions 
de francs. 

Chap. 51-82, — Bases. — Acquisitions immobilières, 598 millions 
de francs. 

Tolal pour la 4e partie, 33.860 millions de francs. 
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& partie. — Infrastructure O. T. À. N. 

Chap. 55-61 - Has — Travaux et installations (infrastrneture 
inte “e), 1.216 mm s de france: 

Cha; NES - Has Aerquisito nmol res (infpas'ruc- 
ture intera :), 1.700 millions de frane: 

To! 1 > parte, S-95% millions de fra 

é® partie. — D'penses rmittachées à des exercices antérieurs. 

Chap. 5691. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d core 7 ein J 

Tata pour le titre V, 179.951 15600 F. 
To!a i ) 278,00 00 Go F. 
Etat A } lu t, eau 1»! e et p _ cha) tre 4 

P r le t t 9 [ d l' » AUX au titre 

d d fu et d'équipemncné 

(fra ic! tdiliunhi } 

Dé‘cense nationale. 
SECTION AIR 
T 8e LE — Mox k A ES ET $ ICFS 
{ro part — 1 — [mi ) d'activité 

C! 1-11 ? — Armes ( iccs, — Soldes et indemnités 
d [ N,4Us 

Cha 1-12 — Armes @l services, — Soldes et Indemnités des 
8 et homn ! t | 1500020440 EF. 

Chap. 31-21 bis. — Form ns et services de l'armée de l'air, — 
Tra i i lemnités des personnels tilu'aires, auxiliaires et 
cor ictuels, 4? Au) F. 

l 1-22 bis, Constructions afrponautiques. — Corps tech- 
niques et personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 

{ 41 » P 

ap. 91-31 bis, — Form ns et services de l'armée de l'air. — 
Salaires * salaires du personnel ouvrier, 47.888.000 F. 
». 1-32 ( - ruclions aéronautiques, — Salaires et 

a le i s ‘ Ù | on er, 42250000 EF. 

H-St bis, — Revalorisx'jon de l'indemnité pour charges 
ral 1 

I EE 2.097.919.000 F, 
de Ent 4 lu person e! 

Cha} D-41 his \'im n de l'armée de l'air, 590,5:4000 F. 

{ 2 | Chauitas — Fc'airage, — Eau, 104.0%6.000 F, 

| H ent, - nent, — Couchaze ‘e . 
t 

( ) an ( i Fra le 4 ( t 
e! i er: 3 et milita 150 n de 
1: 

ur la 2e partie, 858.722000 F 
» pu — inel, — Charg »Crai 

( V7 Dis. = Presta is ef n s o! 1toires, 

006.6:7 000 F 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des armes cet serrices. 


Chap. 95-11 his. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement. — Pré. 
paralion tnilitaire, — Entrainement des réserves, 19 millions de 
ira 

Chap. 35-32 bis. — Carburants de l'armée de l'air, 319.990.000 F, 

Ch 1-61 bis, — Logements. — Cantonnements. — Loyers, 40 
mi ns de francs, 

‘ \ + ? bis. — Fonctionnement des unités, — Formalions et 
établissements de l'armée de l'air, 23 108.000 F, 


Total pour la 4° partie, 393.098.00 F. 
Total pour le tre HI, 3.655.2%6.000 F, 
Tire V, = FQUIPEMENT 
3° mMrtie. — Fabrications. 
Chap. 5341 bis. — Habillement, — Campement., — Couchage. — 
1. 


Ameublement, — Matériels divers, — Programmes, 1.474.5:0.000 F. 
Cha; "153 bis, — Matériel roulant de l'armée de l'air, 


4 


Total pour Ja 3° partie, 1.843.60%.000 F. 


is partie, — Infrastructure. 
Chap. 5:61 bis. — Bases. — Travaux et installations, 400 millions 
de Irancs, 
& partie. = Infrastructure 0. T. À. N. 


Chap. 56461 bis. — Bases, — Travaux et installations. — Infræ 
tructure interalliée, 7 milliards de franes 

Total pour le titre V, 9.2:3.601000 F. 

Total pour Ja section air, 12.900 millions de !francg 





—— 


Etat 8. — Suile du tableau, par service et par chapitre, des nur 


risations de programme ac cordé es sur le budget général de ! 4 
cice 158, au titre des dépenses militaires et d'équipement. : 
SECTION AIR 
Tire V, — EQUIPEMENT 

ire partie, — Etudes. —= Recherches et prototypes. 

Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques, — Etudes et Je 
types, 4.285 millions de francs. 

2e partie. = Investissements techniques et industriels 
Chap. 5272 — féorganisation de l'industrie acron : 
9316.5:8.000 F. É 


2e partie. — Fabrications. 


Chap. 53-51. — Habillement, — Campement, — Couchage. — Arme 
blement. — Matériels divers. — Prograrmmes, 5.218075:.000 HE 

Chap. &7-51t, — Armement de l’armée de l'air, 891161.000 F. 

Chap. 5352, — Munitions de l'armée de l'air, 2.052. 55.000 F 

Chap, 55353, — Matériel roulant de l’armée de l'air, 

Chap. 53-34, — Matériel d'équipeme nt des bases, 1.724 

Chap. 53-51, — Télécommunications. — Fabrications, 28.0 e!- 
lions de francs. 

Chap. 53-72, — Matériel de terre de l’armée de l'air, 118.500! 
francs. 

Total pour la 3% partie, 163.151.218.000 F. 





£e partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-61. — Bases. — Travaux et installations, 21266500 P, 
Chap. 51-82. — Bases, — Acquisiliuns immobilières, 120 : « 
de francs. 
Total pour la %e partie, 2.133.665.000 F. 
Total pour la section air, 170.189.461.000 F.. 


Etat B bis. — Suile du tableau, par service et par chapitre, d " 
risatins de programme accordees sur Le budget général de 1 e 
cice 1933 au titre des dépenses militaires et d'équipement | d 
conditionnelle). 


Défense nationale, 
SECTION AIR 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 
Chap. 52-41 bis. — Habillement, — Campement, — Couchare 
Ameublement. — Matériels divers, — Programmes, 2.28. 530.00% 
Chap. 53-53 bis. — Matériel roulant de l'armée de l'ar, 
269.161.000 francs. 
Total pour la > partie, 2667:.61.000 F. 
£e partie, — Infrastructure. 
Chap. 51-61 bis. — Bases. — Travaux et installations, 400 millions 


de franc 3. 
Total pour Ja section air, 3.067.601.000 F. 


Etat C. — Suile dn tableau, par service et par chapitre, des aulori- 
sations de programme annulées sur le budget général de l'eccr- 
cice 1292 au titre des dépenses militaires et d'équipement. 

Défense naticnale, 
SECTION AIR 
TirRs V. — EQUIPEMENT 
& parlie. — Infrastructure. . 
Chap. 51-71, — Constructions aéronautiques, — Travaux et inst} 
lalions, 60 millions de francs. 


ce bi-81. — Services, — Travaux et installations, 235.761.00 F. 
otal pour la section air, 115.761.000 F 


Etat F. — Suile du tableau, par service et par chapitre, des aulo- 
risations d'engagement de dépenses accordées en excédent 4°5 
crédits ouverts sur le budget général de l'exercice 1953 au titre 
des dépenses militaires de fonctionnement, par anticipation sur les 
crédits qui seront ouverts au titre de l'exercice 19%54. 


Défense nationale, 
SECTION AIR 


Titre III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Chap. 34-31. — Entretien et réparation du matérieï. aérien assurés 
par le service du matériel de l'armée de J'air, 5:0 millions de lrancs. 
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TOME IV 


SECTION GUERRE 
Par M. Pienne BOuper, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les crédits de la seclion guerre pour l'exer- 
cie 1%2 se sont montés, dans la loi du 30 juin 1%2, à la somme 
de 296.772 millions. ro 3 L 

La présentation des budgets militaires pour l'exercice 1953 se 
trouve être différente de celle de l'exercice précédent : 

a, On a procédé à un regroupement des dépenses et À une numé- 
rotation nouvelle des chapitres, mesures qui permettent un examen 
plus facile des propositions budgétaires. En particulier, on différencie 
désormais facilement les dépenses d'entretien du personne] des 
dévenses d'entretien du matériel, La notion de reconstruction se 
trouve abandonnée, On ne retient que celle d'équipement; les crédits 
inscrits sous cette rubrique sent nettement classés, de telle sorte 
qu’il est facile de séparer les crédits de fabrication de ceux qui 
concernent les infrastructures, les investissements et les études. En 
outre, on a procédé à un regroupement de certains chapitres, Enfin, 
Jes dpenses intitulées « liquidation des hostilités » sont supprimées, 

b\ La répartition des dépenses entre section commune et section 
guerre se trouve modifiée. La section guerre contient désormais les 
dsoenses concernant sa propre administration centrale, tandis que 
l'atruinistration centrale spéciale de la défense nationale est créée el 
inscrite à la section commune ; 

c L'article 9 de la loi du 30 juin 1952 avant supprimé le budget 
eunexe des fabrications d'armement à la date du 1 janvier 1953, 
les dépenses concernant ce service industriel sont désormais inscrites 
à la section guerre. Il en résulte un certain nombre de chapitres 
supplémentaires, aussi bien dans le titre HI concernant les moyens 
des armes et des services, que dans le titre V concernant l'équipe- 
ment. 

Ces modificalions nombreuses, et pour certaines, importantes, du 
jet de budget 1953 par rapport au budget 1952, font qu'une redis- 

tion des crédils votés en 1952, entre la section cominune, l'ex- 
izet annexe des fabrications d'armement et la section guerre, est 
essaire avant d'opérer une comparaison valable avec les crédits 
posés pour 1953. 

Cette redistribution étant faite, les crédits accordés en 1952, selon 
la nomenclature 1953, à la secton guerre, comparés aux Crédits pro- 
rom pour 1953, sont donnés par le tableau suivant (millions de 
rancs) : 


J 
ti 
bu 
[ni 
Ï 


Terre II 


Movens des armes et des services, crédits votés en 1952, 177.123; 
crédits proposés pour 1953, 178.899. — Différence, 1.476 en plus. 


Tire IV 


Interventions publiques, endits votés en 1922, 121; crédits proposés 
pour 1953, 71. — Différence, 90 eu pnoins. 


Tree V 


Fquipement, crédits volés en 1932, 127.627; crédils proposés pour 
153, 137.290, — Différence, 9.663 en plus. 

Total: crédits votés en 1952, 305.171; crédits proposés pour 1953, 
316.260, — Différence, 11.089 en plus. 

Dans ce tablean on a fait état, aussi bien pour l'exercice 4952 
que pour l'exercice 1953, uniquement de ce que nous pouvous 
&; peler les « crédits fermes ». 

hans le projet qui nous est soumis pour l’année 1953, se trouve 
inscrile une tranche de crédits dite « condilionnelle », qui ne se 
rouvera acquise que si une aide = re des Etats-Unis est 
obtenue. Cette tranche conditionnelle se pnonte, pour la section 
guerre, à 13.500 millions ainsi répartis: 

Titre IL, — Movens des armes et des services, 8.382 millions. 

Titre V. — Equipement, 5.118 millions. 

Son volume est relativement peu important et vise simplement 
à accroître le potentiel des formations déjà existantes. 

Ln 1952 fut présentée à l'approbation du Parlement une tranche 
de commandes «off shore » qui était aussi, en somme, une tranche 
conditionnelle, mais qui ne concernait que les dépenses d’équipe- 
ment, Son volume élait beaucoup plus important et constituait un 
véritable programme dont Je développement prévu était le suivant: 

Volume des opérations: 569,1 milliards: 

Annuités 1952, 49,9 milliards; annuité 1953, 188,5 milliards; annuités 
1% et ultérieures, 360,7 milliards. 

L'ensemble des crédits « fermes » de 1952 et des crédits « rondi- 
tionnels off shore » inscrits au budget de la mime année élaient 
considérés comme correspondant au volume d'opérations nécessaires 
à la constitution des forces françaises dans le cadre atlantique, en 
bis des apports provenant d'autre part de l’aide en nature. 

Nons savons maintenant que la tranche conditionnelle « off shore » 
€ 1952 n'a pu étre honorée. Les échéaneiers de cette tranche, pour 
ls exercice 19533 et ultérieurs, sont définitivement abandonnés. 


Nous ne pouvons prévoir ce qu'il adviendra de la tranche condi- 
Û “nelle 953; le passé, touteluis, ne nous engage pas à beaucoup 
€ optimisme. 


Cette remarque générale étant faite, nous allons procéder à 
ilude successive des différents titres du budget. 





,-1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 4784, 5026, 5209, 5227, 
%J:3 et in-8o 658; Conseil de Ja République, n° 40 (année 19%53). 








MOYENS DES ARMES ET DES SERVICES 
]. —— Tranche incomdtionnelle. 


L'évolution des dépenses eoncernant les moyens des armes ef 
des services, de 1952 à 494%, est la euivante. 

Crédits votés en 1952, 177.523 muthons. 

Crédils proposes pour 19%, 1:S.S9 nuilions, 

On se trouve praliquement devant une reconduction, mais l'étude 
détailée des chapitres fait apparaître ceriaineés Varialiuns alle 
sant enfin de compte à une modificalion très peu sensibl 
des crédits. 

La distribution interne du titre II est la suivante (millions de 
irancs) ” 

Are partie, — Personne! (rémunérations d'acti 
1953, S5.598, 

2e parlie. — Entretien du personnel, 1952, RAS3: 195%, 99.601, 

Je part ë, — Laar£ges sociales, 1592, 11.810; 1953, 11.25. 

4 partie. — Mitériel et fonctionnement des services, 1952, 3 
1953, 95.981. 
. — Travaux d'entretien, 1952, 5.886; 1953, 5.818, 

6e partie, — Dépenses diverses, 1952, 3.816; 1953, 3.297, 

On constate que seules les parties concernant les rémmnératinns 
d'aclivité (fre partie) et le matériel et Je fonctionnement des services 
(4° partie) sont l'objet de variations sensibles. 





u118- 
du total 


Personnel. — Rémunéralions d'activité (4e parlie) 


En ce qui concerne les traitements et indemnités figurant à la 
‘remière partie, l'augmentation d'un servie à l'autre d'environ 
o milliards provient essentiellement de la reconduction en année 
pleine des accroissements progressifs d'effectifs militaires et civus, 
intervenus au cours de l'anufe 1%2, car 11 n'existe aucune aug- 
mentalion d'effectifs dans les propositions budgélaires de la tranche 
jaconditionnelle 1954, 

*s effectifs de la guerre de l'exercice qui 5% 
hiveau alteiut au 31 décembre 1952, 

On notera un cerlain sur-æffeclif dans quelques cat'gories, dont 
la réserption ne pourra intervenir que si les cmdils de la t'anche 
conditionnelle sont finelement détloqueés. 

D'autre part, une revalorisation de l'indemnité pour charges mili- 
taires, égale au tiers de l'indemnité acluellement en vigueur, 
entraine une dépense supplémentaire de 1.500 millions. 

Enfn, le pmijet 1933 est basé, en <e qui concerne la solde des 
officiers, sur une répartition nouvelle des grades dont le priuipe à 
été voté en 1%52 (art. 15 de la loi du 30 jun), cette meéeure n'en- 
trainant aucune augmentation du nombre total desdits officiers, 

Dans le projet de budget 1952, le Gouveracment avail propo 
une nouvelle répartition des grades accentuant l@ pourcentage des 
ifciers généraux et supérieurs, dans le but d'améliorer kes condt- 
tions d'avancement des officiers. Il espérait que cetle mesure contri- 
buerait à provoquer une amélioration du recrutement des cadres, 

Mais le Parlement avait été mis au courant par ses commissions 

ue l’on manquait d'officiers subhallernes tandis que, très souvent, 
des officiers supérieurs se trouvaient en surnombre, I n'a pas cru 
devoir, dans ces conditions, anteriser la réalisation totale des mesures 
de répartition prévues par l'article 145 précité, et n'accorda qu'une 
première tranche de promotions, pensant qu'une certaine amélio- 
ration du recrutement par la base, jointe à un volume plus impor- 
tant de fabrications d'armement, justitlerait par la suite une nou- 
velle amélioration de la répartition des grades 

Dans le projet qui nous est soumis, la répartition prévue par 
l'article 15 a été totalement réalisée, et, cependant, aucune des 
conditions qui viennent d'être exprimées n'est intervenue, 

Votre commission des finances, devant une pareille situation, ne 
peut que signaler à nouveau le danger d'une disposilion qui lui 
pa ait devoir compranettre la valeur même des unitée, L'amélio- 
ration de l'avancement n'est qu'un détour qui ne saurait, à jui 
seul, entraîner de nouvelles vocations militaires. 


uvre, resteront au 


Matériel et fonctionnement des services (4e parlie). 


La quatrième partie concernant le matériel et le fonctionnement 
des services est dotée d'un crédit inférieur de 2.276 millions à celui 
qui fut voté pour l'exercice 192, 

La variation la plus importante concerne le chapitre 24-52 (entre- 
tien des véhicules, de l'armernent et des munilions) qui accuse 
une diminution de 1.251 millions. 

L'examen détaillé de ce chapitre permet de constater: 

D'une purt une diminution de 510 millions sur le programme de 
rénovation des véhicules; 

D'autre part une augmentation de 466 millions correspondant À 
un accroissement du nombre des matériels et des munitions & 
vairelenir. 

Les opérations de rénovation sont liées au potentiel du parc auto. 
mobile. Or, gr tenu des sorties de fabrication, de l'apport du 
P. A. M., de l'élimination des types de véhicules anciens et aussi 
des résultats constatés à la suite des programmes de rénovation des 
exercices antfrieurs, l’état général du parc automobile s'est amélioré 
notablement et nécessite, momentanément, moins d'opérations de 
revision générale. 


Par rapport au programme de r“novation de _19%52, le programme 


de 4953 fait apparaître une diminution de crédits de 6% millions 
provenant: 

D'une part de la diminution du prix de revient conééculive à la 
baisse des prix, 455 millions; 

D'autre part de la diminution eflective du programme de réno- 
vation, 510 millions. 
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Les crédits supplémentaires dernandés au titre des mesares nou- 
veiles s'élèvent à #66 millions. 13 se réparlissent comme suit: 


Art, 1e Fntrelien et rénovation du inatériel automobile et 
des engins blindés, 477 nullions. 

Art, ? Entretien de l'armement, 21 millions, 

Art, 3 l et des munitions, 68 millions. 

lotul, +606 rmalitons 

L'augmentation des dépenses d'entretien découle de l'accroisee- 
ment du mbre des malériels à recevoir du P, A .M. ou des sorties 
de fabricat l 

Finalement on constate, mis à part les ajustements intérieurs 


dont à vient d'être porté, que la d'iminution de dotation du chapitre 


51-52 cest due essentiellement à une économie nmsu'tant d'une baisse 
des prix évaluée à 5 p. 106, ce qui représente plus de 770 millions. 
Certains itres chapitres, dont les dotations restent du même 
onire que ct accordées en 1992, appellent néanmoins des obser- 
vallune 
a) Chapitre 2153 (Carburants). 

C'est sur ee chapil:e que le département de la guerre se fournit 
en toutes calégorics de rburants, pour les besoins de l'instruction, 
du serviee courant et des manæuvres 

Les crédits accordés en 1952 étaient de 7.182 millions; 

Ceux proposés pour {53 se montent à 7.004 millions. 

Soil u Lilfé re ‘en moins de 158 millions, 


Cette diminution résuile d'une balance entre deux opérations: 
D'une part, constquences de la baisse des prix et certains trans- 
ferts de crédits, 296 millions en moins 
L 


D'autre part, besoins nouveaux pour rôder les chars Patton et 
pour former les conducteurs de ces chars, 118 millions en plus. 

Fn fait donc, la grosse masse des crédits de carburants reste 
calculée sur les mêmes bases qu'en 1952 pour les différente besoins 
que nous avons énumérés plus haut, Notamment le volume de 
l'essence-instruction restera sensiblement le même. 

Or il résulte d'une réponse à une question posée, que l’on estime 


À cinq heures le temps 1#cacsaire pour former un pilote de char. 
Plusieurs mernbres de votre sous-cominission chargée du contrôle 
de l'emploi des crédits miltaires, ont eut l'occasion de constater sur 
lace que les chefs de corps responsables de l'instruction des unitée 
b'indées, nsidèrent qu'il est en moyenne besoin de dix heures 
environ pour mener un militaire jusqu'au permis de pilote, même en 
tenant compte du fait que certaine éléments doués exceptionnelle- 
ment et titulaires du permis de conduire des poids lourds, peuvent 
être formés s de temps. D'ailleurs, en se référant simplement 
à l'expérien outo-écoles, on constate qu'il faut, dans 
la majorité des cas, plus de 3 leçons pous enseigner les rudiments 
de la conduite d'une voiture de tourisme, 

La qualité des piloles est aussi importante que rel'e des tireurs 
lorsqu'il s'agit d'appn la valeur d'une unité blindée, Mens? 
au combat des chars dont pilotes sont insuffisamment instruils, 
serait alter au-devant d'une destruction rertane 
n* essentielle et l'on eût préféré ane 
les disponibilités résultant de la baisse des prix eussent été utilisées 
à acheter davantage de carburant d'ins ruction. 


en moi! 


e courante d 


b) Chapitre 9451 (Entretien du matériel du service 
des Transmissions 

On notera, dars ce chapitre, un crédit de 155 millions pour la réno- 
vation des matériels provenant des surplus 

A celle occasion, il convient de rappeler que le matériel de 
transmissions actuellement en service dans l'armée, läisse dunis son 
ensemble beaucoup à désirer 

On nous dit qu'il existe encore, dans les lois de surnlus, des 
Appareils en mauvais état qui exigent une véritable rénovation, 
mais qu'après l'opération ces appareils pourront rendre les services 
atlendus d'eux, Nons voulons l'espérer et rons souhaitons que 
l'effort entrepris cetie nnnée, et qui doit porter sur 1.#00 postes de 
radio de campagne, soil poursuivi. . 


€) Chapitre 2192 (Instruction, écoles, recrutement). 


La dotation de ce chapitre reste, à très pen de chose près, la 
méme qu'en 1992, el m'appelle par conséquent aucune observation 
ppecia.e. 

Cependant nous noterons l'article 10 intitulé: « Propagande pour 
le recrutement de L'arinée », action pour laquelle 11 est demandé 
bi NM tax) F. 

Votre rapporteur est allé apprécier sur piare l’activité de ce 
service qui est dénommé en r'alile « service des relations natio- 
hales ». Îl se propose de mieux faire connaître l'armée à l'ensemble 
de la nation, et tout particuhèrement de mettre au courant le jeune 
homme sur le point d'être appelé sous les drapeaux des différents 
aspects de la vie militaire, H y a là une action psychologique inté- 
ressante, dont les résultats ne sont pas mesurables mais qui, sur 
le plan moral, ne peut qu'être approuvée. 

di On signalera enfin ke chapitre 31-93 concernant les remontes 
et fourrazes, e est doublé dans la tranche conditionnelle d'un 
chapitre 4943 bis. 

Les achats d'animaux prévus à l'article 1 à concurrence de 
69.510040 F concernent le programme d'achats suivant: 

15 chevaux de selle français de concour:, prix unitaire, 275.000 F. 
_— bépense annuelle, 44125.000 F, 

100 chevaux de selle français, prix unitaire, 110.000 F. — Dépense 
annuelle, 14 millions de francs. 

MN chevaux de selle barbes, prix unitaire, 75.000 F. — Dépense 
annuelle, 222%00.000 F, 

5 chevaux de trait, prix unitaire, 120.000 F. — Dépense annuelle, 
6 nulliuns de francs. 

163 gmulets, prix unitaire, 100.000 F — Dépense annuelle, 16 mil- 
ons 900.4) F, 


72 Méhara, prix unitaire, 37.000 F. — Dépense annuelle, 2.665.000 p 

130 Chiens, prix unitaire, 25.000 F. — Dépense annuelle, 3 mil: 
lions 74,000 F. 

Total de la dépense annuelle, 69.510.000 F. 

IL nous paraît en outre intéressant de vous détailler l'mploi des 
3.740.000 F prévus à l'article 3 sous la rubrique « chiens mit 
1ires »: 

Frais de nourriture, 17 millions de francs; matériels canins, 2 mil. 
lions 500000 F; encouragements à l'élevage, 100.000 F: armérnave. 
ment de <chenils, 3 ynillions de francs; frais d'exploitation des 
chenils, 1.150.000 F, — Total, 23.750.000 EF, 

Enfin, les crédits du chapitre 31-93 bis, d'un montant de 59 mit. 
lions 850.000 F, sont destinés à la réalisation des animaux néves. 
saires à une nouveile compagnie mulelière à l'effectif de 330 
Inaux, soil: 

11 chevaux de selle français; 314 mulets. 

330 animaux à 120.000 F en moyenne, 39.600 000 F. 

Toiles sont les remarques importsntes qu'on permis de formuler 
les variations conctalées dans l'évolution des crédits du titre 1 

A côté de ces remarques, il nous parait intéressant de signaler 
deux faits concernant respectivement l'alimentation et l'entretien 
de l'habillement, 


o 
L l 
li 


dit 


Alimentation. 


En ce qui concerne l'alimentation (chapitre 22-41), un décret « 
15 janvier 1952 a disposé que les ordinaires de la troupe ferui 
désorinais recette des indemnités suivantes: 

Indemnité représentative de pain, caicuke sur le 
6) grammes par ration; 

Indemnité représentative de viande, calculée sur Je taux da 
900 grammes par ralion; 

Indemnité représentative de boisson égale à Ja valeur d'un demi. 
litre de vin: 

Prime fixe représentative de la valeur des petits vivres et denrées 
autres que le pain, la viande et la boisson. 

Le montant des trois premières indemnités est déterminé par la 
secrétariat d'Etat à la guerre, d'après les prix moyens des marchés 
ou d'après les prix officiels. Ces prix sont soumis au visa du contro- 
leur des dépenses engagées. 

Le montant de la quatrième indemnité, prime fixe, est déterminé 
par ur arrété pris sous la signature des ministres de Ja défense 
hationale et du budget, et des secrétaires d'Etat intéressés Cette 
prime peut être modifiée compile tenu de la variation des prix et 
des denrées. 

Les taux actuellement en vigueur pour les indemnités et ponr la 
prime ont été fixés le 13 novembre 19%52 et sont donnés par le 
labicau suivant: 


Ju 
ut 


{aux de 


























PRIME, 

INDEMNITÉ REPRÉSENTATIVE FIXE 
TERRITOIRES < à Petits Total 

Pain Viande Boisson iron 

et autres 

600 g. 300 g. 1/2 litre. denrées. 
Métropole ........000 ° + 29 92 20 76 247 
Allemagne, Autriche... 29 92 21) Si 227 
AIRES ssicsscésroces 29 69,50 25,50 74 198 
TUNISIE s...occccccsese 29 o1 0 24,50 74 179 
MOFOC ss 26 70 24 74 1% 











Ces taux ont servi à établir les crédits d'alimentation demard 
dans le budget, On n'en envisage pas actuellement la variation « 
imétropole, en Allemagne et en Autriche, la légère augmentatk 
constatée sur le prix du vin se trouvant compensée par une dimi- 
nution sensiblerment équivalente des prix de Ja viande. 

En ce qui concerne l'Afrique du Nord, l'évolution saisonnière du 
marché de Ja viande demanderait logiquement un relèvement de 
l'indemnité représentative correspondante à partir du 4% janvier, 
mais on escomple qu'une diminution interviendra dans le quatrième 
trimestre 195%, el que la balance de fait qui s'établira ainsi pour 
l'ensemble de l'exercice, permettra de garder le taux actuel inchar.zé 
en le considérant conune un taux annuei moyen. 


_s 
dl 
in 


Habillement. 


L'entretien de l'habillement (chapitre %2-43, accuse une duni- 
nulion, par rapport à 1952, de 297 millions. Cette diminution e:t 
présentée dans lé projet de budget comme résultant essentiellement 
de la baisse des prix (pour un moptant de *%5 millions). 

De renseignements plus précis recueillis à ce sujet, il résulte que 
les 255 millions d'économies ne sont pas tant la conséquence d'une 
baisse des prix qui est généralement restée peu sensible, et en tout 
cas très inférieure à 3 p. 100, mais beaucoup plus la contraction des 
prix de masse d'habillement et de couchage, contraction qui e:t 
destinée À provoquer une geslion aussi économique que possible des 
crédits alloués, 


11. — Tranche conditionnelle. 


La tranche conditionnelle, dont le montant est pour le titre NI 
de S'#2 millions, vise à porter le volume total de l’armée de terre 
de 420.000 hommes (effectifs réalisés au 91 décembre 41932) à 
430.000 hommes. 

La répartilion de ces effectifs supplémentaires serait la suivan'e: 

Officiers d'active, 1.953; sous-lieutenants P, D. L., ; sous-ofi- 
ciers A. D. L., 8.000; troupe A. D. L., 13.000; troupe P. D. L., 4.3, 
P. F, A. T.. 2 000. — Total, 20.%?, 
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PE TE : 


Eu ce qui concerne les officiers d’active, la tranche eon&:tion- 
e se propose de respecter la pyramide telle qu'ele est prévue 





ur l'ensemble de l'armée. 

* L'accroissement serait donc réalisé de la façon suivante: 
Généraux de division, 4 en plus; généraux de brigade, 2 en plus; 

a els, 56 en plus; lieutenanis-coonels, 95 en plus; commandan!s, 


sy en plus; capitaines, 650 en plus; lieutenants et sous-lieutenauls, 
« en plus. Fe. 564 H s 
on peut faire, sur le principe même de la tranche conditionnelle, 
remarque importante : 

ce n’est que dans le courant de l’année 193 que l'on apprendra, 
éventuel'ement, l'octroi des crédits conditionnels, Comment le &ou- 
vernement se ER" t-il de réaliser quasi-instantanément les etfec- 
‘fs sapp'émentaires prévus, nolarmmnent en ce qui concerne le per- 
«one! A. D. L.? I n'y a guire que la réalisation des olticiers 
au-dessus du lieutenant et des sousofficiers qui doivent pouvoir 
tire assurée par le moyen de promoiions, ce qui n'aurait d'ailleurs 
comme résultat que d'amoindrir encore le nombre des officiers 
«italternes et des cadres inférieurs. 

On nous dit par ailleurs dans la note prélimMmaire que la tranche 

iitonnelle d'effectifs ne vise pas à créer des unités nouvelles, 

< à revaloriser celles qui existent. On ne devra'l donc pas avoir 
pesoin d'acroitre l'encadrement dans ja proportion prévue par l'ar- 
ucke concernant la répartition des grades. 

C'est pourquoi votre commission est très réticente sur les inten- 
tons du Gouvernement à ce sujel. 

Qaoiqu'il en soit, la tranche condilionnelle correspondant à la 
rémuutration d'activité du personnel supplémentaire envisagé se 
vonte à 4.631 millions environ. 

Les répercussions de cette augmentalion d'effectifs sur les 
dtuenses de la deuxième partie concernant l'entretien du personnel 

lomentaire (alimentation, chauffage et éclairage, habillement, 
ement et cantonnement, indemnités de déplaccinent el trans- 

représentent 1.334 millions environ, 
les charges sociaies interviennent pour 926 millions envtron. 

Lafin les dépenses de matériel et de fonciionnement des armes 
él des services, ainsi que les dépenses concernant les travaux d'en- 
reben du génie, devront étre accrues, en conséquence de l'aug- 

valation d'effectifs prévue à ladite tranche, de 1.036 millions 
éviron. 

En fin de compte, le montant total de la tranche conditionne! 
inscrite dans le titre I (Moyens des armes el des services) est 
de 5.382 millions. 


0 


II. — Le P. A. M. 


C'est en grande partie au titre HI que sont inscrites les dépenses 
d'entretien entraînées par le matériel livré par les Etats-Unis au 
iitre du P. A. M. 

Il paraît intéressant, pour terminer l'étude de ce titre, d'indiquer: 

L'une part le tonnage reçu par l'armée française de terre au 
titre du P, 4. M.; 

D'autre part les frais d'entretien et d'équipement qui en sont 
étroulés, 

Le tableau suivant indique la situatien des livraisons: 

P. À. M. 1 (1950) : tonnage prévu, 315.008, — Tonnage reçu, 1950, 
1.000: 4951, 190.000; 1952, 50.000, — Total, 300.000, — Pourcentage, 
‘5 p. 100, 

P. A. M. 2 (1951): tonnage prévu, 225.000, — Tonnage reçu, 190, 
— 1951, 16000; 1952, 109.000, — Total, 125.000, — Pourcentage, 
4) p. 100. 

P, A. M. 3 (1952) : tonnage prévu, 560.000, — Tonnage reçu, 190, 
néant; 4951, 200; 1952, 17.800, — Total, 18000. — Pourcentage, 
3 D. 100, , 

Total: tonnage prévu, 1.200.000. — Tonnage reçu, 1950, 70.000; 
1951, 196.200; 1952, 176.800. — Total, 443.000, 

1553 (prévisions). tonnage prévu, néant. — Tonnage recu, 1950, 
beant; 1951, néant; 1952, néant. — Total, 225.000. 

Les dépenses correspondant aux matériels dont les livraisons 
viennent d’être indiquées sont retracées chapitre par chapitre dans 
le tableau ci-après, pour les deux exercices 1952 et 1953 (millions 
de francs) : 

nr A — Transport de matériel: 1952, 1.9M; 1953 (prévi- 
sions), 2.034. 

Chap. 34-52. — Entretien des véhicules blindés: 41952, 129; 195 
(prévisions), 438. 

RES — Entretien de l'armement: 1952, 21; 1953 (prévi- 
ons}, . 

er pe — Entretien des munitions: 1952, 44; 1953 (prévi- 
Sons), 48. 

Uhap. 3452. — Frais généraux du service du matériel: 1952, 6@6; 
13 (prévisions), 72. 

Chap. 34-53. — Carburants (stockage et remise en état): 1952, 490; 
1%:3 (prévisions), 530. 

Chop. 34-54. — Entretien du matériel des transmissions: 1952, 11; 
15% (prévisions), 16. 

Se er -s — Entretien des immeubles: 1952, 300; 1953 (prévi- 
ons d È 

À — Transmissions, équipement: 1952, 1M4; 1953 (prévi- 
Sims}, à 

Uhap. 5461. — Génie, équipement : 

Surfaces couvertes, programmes en cours: 1952, 2.200; 1953 (pré- 
_ visions), 192. 
Surfaces couvertes, opérations nouvelles: 1952, néant; 14953 (pré- 
visions), 1.400. 
Divers: 1952, 406: 1953 (prévisions), néant. 
Total: 1952, 5.459; 1953 (prévisions), 4.969. 

Le montant deë dépenses de 1953 se trouve inférieur à celni 
9 19%2, essentiellement parce que le chapitre d'équipement du 
gfnie présente une diminution. 








REPUBLIQUE 151 
C'est sur ce charmitre que doivent être financées les f 
couvertes destinées à ab iler | s Indatcrieis, Ma re l'un l U 
indiscutable que l'on devrait attribuer à une opéralon dont L'obyt 
est de garder en bon état l'armement qui nous est fourni, le tou 


t 
vernemeut n'a pas cru pouvoir, celte année, proposer un rontant 
suîMisanment consistant d'aulorisations de progranime et de is 
de payement. 

On peut donc penser qu'une partie du matériel restera u Le 
en plein air. 

Nous regreltons une telle situation et souhaitons que le n ra 
de la défense nationale utilise les pouvoirs qu'il a en maliwre de 
transferts pour compléter, en cours d'exercice, la dotation du cha- 
Fitre considéré. 


, 


Interventions publiques et administratives. 


Ce titre est créé À partir du fer janvier 1953, Il compremi une 


seuie partie, la &, intttulée « Action sociale, assistance et solida- 
rité », qui comprend elle-même un seul chapiire concernant les 
délégations de soldes aux familles des mnililaires tués, disparus où 


TISONILETS, 
Pete rubrique était jusqu'ici inscrite À Ja section comimune 
Désormais les budgets de chacun des trois secrétariats d'état, air, 
guerre, inarine, les prennent à leur compte 

En ce qui roncerne la guerre, il a élé accordé, en 1952, 120.700 000 PF, 

on ne prévoil, Pour l'exercice 1905, que 70.7%10hx) EF 

La réduction de 59 millions est justifiée en ces simples termes: 
«a Ajusiements aux besoins constatés 

Nous ne pouvons que nous réjouir d'une diminution ainsi muolivée, 
et souhaitons que son bien-fondé soit confirmé par iles faits. 


Equipement. 


Le titre V comprend les cinq parties suivante 
1° Eludes, recherches et prototypes; 

2° Inveslissciments techniques et industriels; 
39 Fabricalions; 


io Infrastructure logisUque, opérationnelle et de stationnement; 

o° Infrastructure iuleraliée. 

L'énuméralion des opérations que concerne le tire V Indique que 
c’est dans ce titre que se trouvent grougés tous les crédits rela- 
lifs à la reconsiilution maténelle de l'armée. 

A l'intérieur de ce titre, la troisième partie (fabrications) concerne 


spécialement, comme son nom l'indique, les dabrications de l'hnbil- 
lement, de l'armement ainsi que de maiérieis divers, et c'esl à celte 
troisième partie que l'un songe lorsqu'on parle, surlout depuis Île 
lancement du prografmme de réarmeiment du 8 janvier 1%1, des 
fabrications d'armement. 

On ne doit cependant pas oublier que la reconstitu!fon matf. 
dielle de nos forces terresitres ne onmprend pas { lé céis, et que les 
crédits inscrits dans les autres parlies du litre sont liés plus ou 
moins direc:ement aux fabricalions pour la réalisation fiiaie du 
potentiel militaire. Les éludes et recherches, l'expérimentalion des 
laboratoires et des prolotypes, aussi bien que ja répartilion des inves- 
tissemen:s techniques et industriels, ont une influence sur ke dérou- 
lement des fabrications pr prement dites, En outre, le développement 
du support logistique est conditionné par les réalisations d'infrastruc- 
ture, ces!-à-<dire par l'équipement des servires. 

Nous noterons par ailleurs qu'à partir du 1% janvier 1%, et en 
conséquence de l'article 9 de la loi du 30 juin 19%2, le budget annexe 
des fabrications d'armement disparaît. L'activité du service des fabri- 
cations d'armement ne pourra denc pas faire l'objet d'une discussion 
particulière attachée à un fascicule budgétaire, C'est désormais 
à l'iccasion de l'examen du seul budget de la guerre que nous pour- 
rons manifester notre opinion sur le déroulement du programme de 
fabrication d'armement terrestre. 

Enfin, au cours de l’année 1%, diverses opinions se sont mant- 
festées concernant la lenteur ou l'inefficacité de notre réarimement 
dans le cadre du pacte Atlantique. 

Pour ces diverses raisons, Îl nous paraît inutile de faire le point 
de l'évolntion des fabrications d'armernent terrestre qui se sont 
déroulées depuis la loi du 8 janvier 1951. 

Nous considérerons successivement, d'une part, l'évolution dn 
volume du programme, c'est-à-dire l'évolution du monlant des auto- 
risations et des crédits accordés pour l’ensemble des dépenses d'équi- 
pement, et d'autre part les autorisations de programme et les crédits 
de payement concernant plus particulièrement les fabrications pro- 
prement dites. 





a) Programme d'équipement 


Lorsque, aa début de 1951, fut votée la loi du 8 janvier portant auto. 
risalion d'un progamme de réarmement, la section guerre disposait, 
sur les programmes lancés antérieurement et pour <e qui concernait 
l'ensembie de sin équipeinent, d'un montant d'autorisalions dispo- 
nibles de 274 millianis. 

A cette disponibilité s'est afout£ un volume d'autorisation non- 
velles de 2178 milliards accordés par la loi du 8 janvier, ce qui 
porte à 235,2 miliians environ le volume d'autorisations à couvrir 
par crédiis de payement au cours des années 1951, 1952 et ultérieures. 


La même loi du 8 janvier ne que la couverture de ce pro- 
gramme aurait lieu selon l'échéancier suivant: 


1951, 97,2 milliards; 19532, 421.1 milliards; 1953 et ultérieurement, 
26,9 milliards. — Total 345,2 milliards. 

Mais jl était entendu que ce voume d'autorisations couvert 
dans de telles conditions, ne constituait que la première tranche 
du programme correspondant à l'objectif admis par la France lors 
du mémerandum du mois d'août 1%%, à savoir: constitution de 
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90 divisions pour le 21 décembre 195%, Cet objectif, pour être ateint, 
réc'amait L'ouverture d'une deuxieme tranche en 1992 d'un montant 
d'environ 174 mulliarde 19%, soit, revaioriscs, 24 MmHiHar 13 1%52, 





Nous savons imaintenant qu'en tait, s'il y à eu au cours des 
exercices budzétaires 1% et 1932 des autorisaii ns nouveiles accor- 
déc ve ne fut is dans !e cadre de ia deuxieme tranche envisagée 
Lo de }3 lei de réarmement, rnais dans celui d'un réajuslement 
de !a nche initiaie, assorti 4 annulations ou de transk ris, 

On peut dire que les budzeis qui ont suivi la promulgation de la 


loi d résrmement ont très rapidement traduit l'abamion du déruule- 

ment du programme complet par le moyen de deux tranches, tel qu'il 

était envisagé, pour ne retenir que des ajustemen:s de la tranche 

initiale motivés le plus souvent autant Fr des q iestions d'orure 

sssnomiiue et social que par les nécessilés maires. 

; Nous ne par'erons ec : us de cetle deuxième tranche éven- 
nous nous bornerons à considérer 


nelle qui n'a pas vu le jour, et 
l'évolu du volume des autorisations par rapport à la tranche ini- 
tinte de 213,2 milliords dont il vient d'être parié. 


IA n 1 . A * 
Lan loi du 24 mai 1951 à accordé, au titre de l'équipement de Ja 
guerre, 111.4 milliards environ de crédits «'e pavement. 





A la fin de l'année 1931, compte tenu d'un certain mn mbre d'aius- 
tements intervenus en cours d'année et conct rnant no'armiment 18 
rarmine d'infrastr re, le département de la guerre disposa 
4 un volume d'autorisations de prograinme non ( niverltes par créaits 
de nement. de 129,3 milliards dont léchéancier la t'ainsi fixé: L 

Annuité 9952, 115,1 m inde: annuité 1953, 21,1 milliards; annuilés 
4,4 et ullérenure O1 mil d F d 

C'est dans ces vondilions qu'intervinrent, au début de l'année 
4% certain nombre de crédits pro sionnels, avant qu ne fu 
vol la loi définitive du % juin pour l'ensemble de l'exercice 

re n n 
; A rette occasion f 1t introduites en outre certaines modifi- 
ce de nomenc'a et no'amment celle qui consistä à InC:ure 
dans les endits d'équipement les dépenses d'habillement, 
| Fna'e nt, au moment 1 s'est werte la disenssion an projet 
le bodbret 1032, en juin 1952, le total des opérations à couvrir en 
h | iveon t se mn it à 280,3 milliards environ d'autori- 
LI 
£s1 1! ne ? : (her . 

Lo | la n'ation du budzet de 19, ani se trouvait être 
ni \ endemain des à vds de Lisbonne dont l'objet avait été 
de : es objectifs interalliés en matière de réarmement, le 
(,vuve nent fat amené à modifier € unnlètement les dispositions 
ne ea dAaf \ loi de réarmement dun 8 jrnvier 11. : 
Ebetarement, tes accords de Lisbonne se sent traduits par un 
éta'ement du le mos du rogramme de reconstitution €e n9s 
force | ce A con'erne rmée de terre, au lieu de la idence 

1 e 4 AT ' elles À mettre sur ed to fin 151, 
PL , * 
15 lin 1952 fin 10321 an adop'a le rythine suivant: 
» to 1, fn 1%; , 

L “pet à n fait essentiel — re programme, pour ètre 
réal | t « se contenter des 2035 milliards prévus dans 
le projet budzet 1912 
‘4 ! ! o res À ça réalisation avaient ét&. nour une 
! % ! tuits dat ledit roiet sous forme conditi nnelle, et ne 
me t étre arauis a Lans le cas où nous serait accordée, sous 
tour de nmandes off shore, une à le supplémentaire de la part 
des Ela Lois 

Le lume de He aile avait 6t6 calculé non seulement en fone- 
| | grandes tïs à mettre sur pied, mais aussi € note tenu 
QU tieations logistiques correspondantes. Elle fut évaluée, en 
: t ” ; \ o! + (l 'OUTAINNIE, à o1 mil wrds dont la co iverture 
“ait être «ut lans les conditions stivantes + 
" \ té 19 19.9 milliards: a té 1953, 488,5 milliards; annuilés 
RAT i rieures, 360,7 in iliar ls 

l' ri 1S pal lier de l'année 1952, nous avons % 16, à l'occa- 
sion du bwlzet et pour l'éq ment de la guerre: , 

Sous forme de crédits fermes, une somme de 131,3 milliards; 

si rne de lits conditionnels à financer par off shore, une 
sort le 19,9 m rds, 

| it essaires en 1953, pour respecter le programme de 
] l ent Lei nt estimés à: 

[E part 1192 milliards représentant l'annuité 1953 des 280,5 mil- 
liards tés de facon ferme, auxquels pourraient s'ajouter d'ailleurs 
des 0; ns ivelles au titre français; 

D'au ri 1885 milliards sous forme conditionnelle, à financer 
par 01] : 

Soit un total minimum de crédits de payement 1953 de 337,7 mil- 
Han : 2 

N nstaté. au cours de l'année 1952, que les crédits 


off shore ont fait presque totalement défaut, Seule une commande 
( ernant les munitions, d'un montant d'environ 5 milliards, est 





 ouant aux annuités 1933 et ultérieures, il n'en est plus question, 
13 pPatus ue «au 1l me tot | les opet ti ins nécessaires, 
il ! n 1! le pas moins que Îles obye tifs de Lisbonne n'ont pas 
( modifie lepuis le mois de février 1952, et que les crédits qu'on 
US f » dans le projet de budget 193, pour l'ensemble des 
ins d'équipement de la guerre, sont de 137,3 milliards, alors 
* la réalisation des objectifs précités en demanderait, selon l'éva- 
luation qui a été faite en 1932, un minimum de 337,7 milliards. 
L'introdueti dans le projet de budget d'une tranche condition- 


vrds dont le financement est aussi problématique 


nelle de 1 n 
| mandes à/{ shore de l'année dernière, n'augmente 


l 
! 


15 & blement les possibilités de réalisations matérielles terrestres 

l s de l'exercice qui vient 

be l'exposé qui vient d'être fait, 1 résulte qu'en moins de deux 
\ a 5 à une contraction très importante du programme 
pement initinlement envisagé. 











—— 

Cette évolution ne peut qu'entrainer, soit une modification défi. 
nitive des objectifs finaux, soit un élalement important des réalisa. 
lions sur les exercices budyetaires ultérieurs, 

C'est là la conséquence inévitable que nous révèle le seul examen 
budyélaire de la question. 

Nous laissons le soin à la commission de défense nationale de 
préciser si la situation militaire qui en découle est justifiée sur Je 
plan de la défense de l'Europe occidentale et de l'Union française. 

Apres avoir silué le problème de l'équipement de l'armée de terre 
dans le cadre du programme de réarinement interallié, nous pouvons 
maintenant proceder à une étude comparée des crédits prévus pour 
jou el de ceux qui ont elé accordés pour 1952. 

L'évolution des crédits d'un exercice à l'autre est donnée par le 
tableau suivant (en millions de francs;: 

ire partie: éludes, recherches el prototypes, 1952, 3.006; 1953, 4 50. 

2e parlie: inveslissements techniques et industriels, 1952, 
1953, 11.009, 

æ partie: fabrications, 192, SS 045; 1933, 100.409. 

4 partie: infrastructure logistique, opérationnelle et de stationne. 
ment, 1992, 18,709; 1953, 11.396, 

w parlie’ infrastructure interalliée, 1952, 12.583; 1993, 7.09: 

Total: 1952, 127.627 ; 1953, 137.29. 

Ce tableau indique un accroissement de 10 milliards environ sur 
le chiffre de crédits fermes votés l'année dernière, à l'exclusion 
entendu des crédits off shore précédemment évoqués. 

Il ressort en outre que les dépenses d'études, d'investissement et 
de fabrication sont en augineniation, tandis que diminuent celles 
d'intrastructure. 

Si l'on regarde plus attentivement la partie concernant les fabri- 
Calions, on oblient le développement suivant qui distingue 
fabrications d'armement proprement dites des fabrications d'ha 
lement: 

En 1992 : 

Fabricalions d'armement et de matériel divers, 425 milliird 

confechions d'habillement, 45,5 inilijargs., — Total, S8 milliards, 
on 1953: 

Fabrications d'armement et de matériels divers, 725 milliard 
confections d'habillement, ?S milliards, — Total, 400,5 milliards. 

On conslale ainsi que celte année, par rapport à l'année dernière 
un effort est fait sur les fabrications d'armement ropremet dites. 
Mais il convient de souligner que la proportion des dépenses d'hab. 
lement de l'exercice 1932 était évidemment excessive et ne pou ait 
se justifier que par l'impossibilité de fabriquer, autant qu'on l'aurais 
voulu, du matériel de guerre, 

IH resle maintenant à apprécier la valeur de cet effort dans le ro 
du déroulement du programine de fabrications d'armement, 


bia 
ble 


sai 


’ 


L) Fabrications d'armement proprement dites. 


A l'intérieur du titre V concernant l'équipement, les fabrications 
d'armement proprement dites sont inscrites celle année à un cha 
élire unique, n° 53-71, 

Dans les exercices antérieurs, les fabrications de même ec , 


étaient réparbies en quatre chipilres: 9120, M21, 9130 et 9121. 

Létude des dotations budgétaires de ces différents chapitres à 
“ours des deux dernières années, nous a mené aux constatations 
C1 apres. 

.Aulorisations de programme, — Nous considérons tout d'aharl 
l'évolution du programme ouvert par la loi de réarmement du $ jan 
Vier fu51 depuis cette date jusqu au 1° janvier 1953. j 

La loi du S janvier 19531 a accordé, au titre des fabrications cons 
dérées, un volume d'autorisations de programme de 195.318 millions 

En 1952 sont intervenues : 
<D'une part une réévalualion, pour tenir compte de la hausse des 
prix, du programe ouvert à concurrence de 95.25 millions : 

D'autre part des annulations de programme, pour un montant de 
122.656 millions, À 

Au cours de celte même année 1952 ne fut introduit qu'un très 
faible montant d'autorisations nouvelles, pour une somme de 
3.90 millions, 

Finalement, les opérations budgétaires de l'année 1952 eurent nour 
effet de réduire de 40,74 millions le volume du programme initial 
Celui-ci ne se monte plus qu'à 154.728 millions. 4 i 

Mais il ne faut pas perdre de vue que le programme initial! du 
8 janvier 1551 avait été caiculé sur la base des prix de juillet 1956, 
et qu'en conséquence les 195.518 millions de l'époque représenti 
environ 24 milliards aciuels, 

On voit ainsi toute la différence qui existe, dun point de vue du 
polentiel, entre le programme de 151.728 fmillions tel qu'il reste 
défini en fin 1952 et celui qui avait été prévu initialement, 

Celle régression de potentiel des autorisations de programme 
étant cons'atée, abordons l'évolution des crédits de payement. 

Crédits de payement. — Avant le fer janvier 1951, aù titre 
opérations antérieures à cetle dale, il avait été ouvert 19.98 1m 
lions de crédits de payement. 

Le budget de 1951 ouvrit, au titre des fabrications que nous 
étudions, 56.107 millions. Cette somme, pour limilée qu'elle paraisse 
dans l'absolu, représentait une augmentation considérable d'’ac 
par rapport à celle qu'autorisaient les ouvertures de erédits des 
exercices antérieurs, qui étaient toujours restés jusque-là inféri 
à 10 milliards. Aussi le Par'ement fut-il, à l'époque, hésitant sur la 
nécessité d'accorder les crédits demandés, persuadé qu'il était qu'un 
renversement aussi radical des fabricalions était impossible, Ma 
moins, s'agissant de défense nationale et pressé par le Gouverne- 
ment, il se laissa faire. 

Les événements de l'année 1951 devaient, en: fin de comp” 
justifier ces aporéhensions. 

En effet, l'impossibilité dans laquelle le service industriel se 
trouva d'obtenir en temps voulu les machines-outils nécessaires, :e5 
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difficultés qu'il rencontra pour trouver des fabricants présentant un &ituation paradoxa!e 1 r o SC Ce 
hi imum de garantie el di puis saice indusirielle, les a s des li que les s s RS + t {i 
wrches et des con<tructions de proluir] le ternps mat | vi 
> \, qui n'est pas coimpressine in lefin'inent, de la mise en h vs i ll «ol \ ) l ‘ f 
ét de l'organisalion des aieljers et des chai s, fi! li que l'on UT lus «li [ | l 
c rapidement que 4es cr'dlis accordés ne pouvalënl pas cire 1 ‘ I l és ‘ tfu h par 
dé pensés. vos rap} cuirs 
bes transferts furent opérés au bénéfice de l'armée de l'air d'une l'ar $ ( | d 
rart, et de l'habillement, d'autre part. farces en s nm neérnenhl « ] Q 
* pinsement, sur les 55 miliards initialement accordés par la joi élire 1 $s daris | le Alta 
de badget, on n'en mit que 2,564 mmiiions à la disposition des { (en Los s d « e 
ur;ives de fabrication d'alleurs ju eil se sont i L es di di \ ‘ 
” Mais cela fut encore tror granme de fa lion nous é nt $ e tenu 
En fin d'exercice, plus de 16 milliards restèrent disponbies et dans les délais : s 
furent reporiés sur l'exer » 192 Les édils « er!s é a! e » ! me’! dd op r 
En tout et pour tout, les chapitres de fabrication n'uüutilisérent, la fin de ins 1953, à la b'e linite tuellemi impusée 
l' jant l'exercice 191, que livuins de 13 m iaras : aux étiblissetnen s, que | le « jui était 
court résumé qui nous inene à ia fin de l'année 1931 jiustre Quant aux rmunil.ons, les ci nina is du { 6 | n- 
qu lement, pendant cet exercice budzelare, à fut prévu op niire permettent 15 dc )'1S er, one ji serait désirable, 
de crédits pour les possil du mom les stocks de réserve de l'armée métropolitain 
En 1952, il fut a:cor millions qui, joints aux 16 milliards Pour résumer la s \ \ des fabri l'armement terrestre, 
de report dont il vien paré, repris a ent une possibillé on peut dire que la r'oar des «4 s dunes le tem QU 
de dépenses pour ledit exercice d'environ &2 m irds. mauvaise: trop élevés la premiere année en riole de démarrage, 
ces crédits, que l’on peut quasilier de « crédi's fermes », auraient lis sont insuffisants maintk t que le : sont montées el 
pu s'augmenter d'un montant de réaiisalions par commandes off ne permettront pas d'alleinire les dotations prévues pot la fin de 
«hore inscrites dans le budget pour une somme de 18850 millions l'ann'e 1955. 
ce qui aurait représenté, pour les fabrications, un volume de crédiis On en arrive ainsi à provoquer des A-coups dans le développerent 
de payement tolal pour 192 de 71 amilliards environ, de Ja _produ lion, qui risquent «a'avolr des ronséquentes graves 
Nous ne savons vas encore comment S'est exceuté le budget pour Pavenir, L'in‘ertilude qui pèse sur le déroulement du pro- 
de l'année 1952. Mais, au mois de juin, au mornent où voire co game à cé, paimi les fabricants possibles, limat 4e défiance 
mission des finances eut à éladier es propositions qui lui étaient à l'eaconte des QE andes militaires, On a détruit, dans ja pra- 
fuites, elle peénsa que la situation avail évolué depuis lt {er jan- lique, tout l'avantage qui auiait pu résuller du vote d'une loi 
vier 1951 et que les difficultés de mise en train rencontrées à eeile de prog'ainme, car il es! illogique que la cadence d'une chaine 
énodue étaient résolues, notamment en ce qui concerne les inves de fabricalion, les aulorisations étant accordées, soit finalement 
tssements techniques et industries. L'impossibilfié de dépenser fonction des crédits annues, Connaissant ce fait et ne pouvant 
dans laquelle on s'était trouvé en 1951 devait faire piace, un an obtenir l'assurance d'un minimum de Tabri‘ations dévelongnées à 
vlus tard, à des besoins de trésorerie importants, en consequence long terme, les groupes industrieis se dérobent 
d'une fabriration désarmais lancée ,. \ est bien évident, au surplus, qu'un coup de frein brütal rome 
ll ne semble pas d'ailleurs que les visiles que certains membres pont l'essor d'une fabrication peut avoir des Deéquenecs graves 
de votre sous-comimnission chargée du contrôle de l'emploi des cré- sur a constitution de nos forces, car un: reprise ullereute ne 
dits militaires ont faites au cours du dernier trinestre 1952 dans saurrit étre esoérée qiu'an'is un long déiai 
les établissements de fabrication ainsi que dans certaines entre- Enfin il est deux points bien de la compétence de votre commis- 


pses privées, infirment cel'e prévision, Au contraire, il a été cons- 
jaté que les possibilités de fabrication de certains matérieis sont 
désormais supérieures au rythme aclueïlement réalisé, , 

Les commandes off shore, comime nous le savons, et à l'exelu- 
sion de quelques milliards concernant les munitions destinées. 3 
l'indochine, ne sont pas venues grossir les crédits de l'année 1952 

En fin d'exercice 14932 c'est ben le manque de disponibilités 
financières qui a contraint les établissements fabricants à restreindre 
eur cadence. 

Que trouvons-nous maintenant dans le Eudzget 1953? 

Tout d'abord, il est prévu un volume d'’autorisalions nouveiles de 
127.220 millions environ, qui s'aioute aux autorisaitons an°iennes 
hon couvertes jusqu'ici par crédits de payement, pour wa montant 
de 42,460 millions, si bien que je chapitre des fabricaliins se 
trouve, au fer janvier 1953, disposer d'un potentiel de 169.60 mil- 
“ons. 

Au point de vue crédils de payement, le projet qui nous esl sou- 
mis propose 63,910 millions destinés à couvrir: 

Pour 26.150 millions, une partie de la fraction restante des pro- 
fiiunmes antérieurs; 

l'our 42.460 millions, une partie de la tranche nouvelle, soil au 
tulal 68.910 snillions de crédits de payement, 

Ce volume de crédits de payernent, rapprorhé de celui de l’exer- 
eice 1932, se présente comme Jégèremen! inférieur à celui qui était 
prévu dans Fhypothèse de l'intervention de commandes off Shore, 
el est supérieur de 16 milliards aux crédits purement français. 

Il résulie en premier de celle constatation, que l'on a aban- 
donné, semble-t-il, l'intention de rfarmer nos forces dans les délais 
prévus par les derniers accords interalliés, puisque c’est sur le 
respect, dans le temps, de ces accords qu'avait été bâti le budget 
422, y compris les off shore. 

Quant à l’autre constatalion selon laqueile le voiume de crédits 
est supérieur à 16 milliards à celui effectivement mis à la dispo- 
silion des services l’année dernière, il reste à apprécier dans quelle 
twmesure il constitue un effort supplémentaire. 

Si l'on ne consière que les chiffres, il est bien évident qu'il 
Yourra être dépensé davantage en 1953. Muis votre sous-cominis- 
son, chargée du contrôle de l'emploi des crédits militaires, tient 
à signaler que, malgré les apparences, les crédits accordés mar- 
Quent dans la réalité des faits, non seulement une stagnation mais 
une régression. 

Il a été constaté en effet, ainsi que nous l'avons déjà évoqué 
rinidement plus haut, que la perspective du plafond budgétaire 
1353 a amené les fabrications d'armement À prescrire, dès la 
deuxième partie de l'exercice 1952, un ralentissement des sorties, 
de façon à rester dans la limite budgétaire imposée pour 1953. 

4 l'heure actuelle, c'est-à-dire au moment où devraient commen- 
cer à rendre leur plein effet les dépenses d'investissement effectuées 
depuis deux ans, on se trouve dans l'impossibilité d'utiliser à ren- 
dernent normal l'outillage et les chantiers créés à grands frais. 
En règle générale, c'est le manque de crédits qui oblige à réduire 
la cadence des chaines, 

Par ailleurs, certaines fabrications pourtant indispensables À 
nôtre armée, telles que les véhicules utilitaires de petit et moyen 
lonnage, ne sont même pas entreprises et cetle situation coïncide 
avec le début d'une crise qui s'annonce assez sérieuse pour notre 
industrie automobile, On risque de se trouver bientôt dans Ja 





sion des tinanves, que 
nan: 
En vremier lieu et d'une 


pporiteur tient à soulisner en ter- 


icon généra'e, le snaintien des radenres 


le fabrication à faible niveau entraine des prix de revient unitaires 

plus élevés que ceux qui résuiteraient d'une cadenre supérieure, 

tont en étalint de facon exagérie l'amortissernent des outillages. 
En second l'en, l'amp'eur du 


] programme tel qu'il élait jnitiale- 
ment prevu, avait armené les services À répariir les ‘fabrications 
d'un mème matériel en plusieurs chaines, de facon à oblenir dans 
les délais exises le rombre de réalisations jugées néressures, Ce 
comportement à pour résultat, dans la périod: actuelle de ralen- 
tissement. de r'duire davantage le volume de travail dis'ribué 
chacune d'el'es, alors que bloqué sur une seule, le rendement aurait 
pu rester in lustrel'ement rentable. 

Les considérpilions qui viennent d'être présentées eur les fabri- 
rations d'armement terreslse résultent de l'éiude du b'oict de 
budzet guerre vis-a-vis des besoins militaires de notre défense 

Hi est un autre asnect de la question, aui la domine d'ailleurs et 
e situe dans le cadre de notre économie et dans cclui du parte 
Atlantique. 
C'est notre collègue M  Armengaud, membre de la sous-commis- 
sion charge du Contrôle de l'emploi des crédits militaires, qui s'est 
penché plus particolièrement sur cet aspect au cours d'une enquête 
äppro'ondie menée sur pièces et sur place, Le résultat de cette 
enquête à 6t8 communiqué à la sous-commission précilée qui à ju'é 
utile d'inclure fei, à titre de rense'gnement, ne partie de 11 conclu. 
sion du ranport qui à été établi à ce sujet e{ adressé, par son auleur, 
à M. le iminisire de la défense nationa'e, 


& 


CCNXCLI SION 


du rapport établi par M. Armengaud sur les [abiicotions 
terrestres (extraits), 


« 

De la comparaison entre les chiffres représentant le coût de l'ar- 
meinent des divisions annoncées, d'une @art, les objechifs atteints 
quatre ans après le pacte de Bruxelles, d'autre part, de l'examen 
des comptes de Ja nation et de la structure économique nationale 
enfin, il'est essentiel de tirer des conclusions: 

a) L'entrée du pays dans le pacte Atlantique pouvait nous faire 

rendre diverses attitudes, dont chacune condilionnait l'orientation 
à donner à notre économe ct la nature de notre coopération avec 
nos alliés anglo-saxons : 

L'une consistant à entrer à fond dans le jen, conduisait à mobi 
lis2r le pays el à orienter en conséquence loutes les activités natio- 
nales, ce qui signifiait transformer une large part des revenus de 
chacun, jusqu'alors consommables, en investissements produrlifs 
ainsi qu'en biens durables adaplabies, ou nécessaires, à l'économie 
de guerre; 

L'autre consistant à déclarer prioritaires les fabrications civiles 
essentielles, les inves!'issements tendant à développer les ressour- 
ces naturelies de l'Union française aux fins communes, les construc- 
liens, aboutissait à demander aux alliés anglo-saxons d'assurer 


l'équipement militaire des unités nécessaires, aussi bien en Europe 
que sur les théâtres extérieurs. 

Mais dans les deux cas, à ces efforts nouveaux correspondment 
des corollaires pénibles: les autres charges, de lous ordres, telles 
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vint à neévuvier Île Ioyer}s le tont ou partie des autres, el mmeux 





ét , \ i aux autres le nformations téch- 
niques fondamentales permettant d'alléger les charges d'armement, 

lPouriant cha Hi SAvui [ue#lait déja perimée en jus la concep- 
tion des vommements autonomes La oexistence d’' « Ordnanre 
Depart < en Angle'erre et aux U. $S, A. et de la Direction des 
ét et fabrications d'armement en France, n'avait plus de sens, 

L ex 0x e de ja derniére guerre avait nettement démontré que 
la diversité de Lrrru ivait, dans une jarge 1ne<ure, été un facteur 
immo ! l'écresante defaile de 1940, faute d'avoir su mettre en 
Comm pour des fabrications communes, le potentiel anglais et 
{1 jui dénassait ce ‘Allemagne 

Ù niet de rappeler aussi que ce fut seulement quand fonc- 
tiunna à ‘ e service tout puissant du War Production Hoard, 
re <pon * des priori'és de tous ordres et de toutes les fabrications 
} | à product on alliée put a'leindre le niveau suffisant pour 
de pa sement celui de l'Allemagne et du Japon 

À AUCUN prropte semble-t-il, sauf sous l'effet d'une tardive @res- 
sion franuaise, la mévcessi d'une totale coordination des fabrica- 
EL unes ne fut mn ne en\isagée par nos allés, tant préva- 
lait eux le « dogme des supériorités insulaires » 

Cette faute d ve à l'égard des principes méimnes du pacte Atlan- 
tique d it harssance au séparatisme des fabrications et à :a survi- 
vannt PET truciure interailiée de fabrication d'armement fer- 
HIT 

g ‘e qui nous concerne, que l’on revit ja D, E. F. A 
recol er, en les etendant en raison du développement énorme 
des problèmes lerhnitues, tous les services d'éludes et de fabrica- 
Lo 1 ‘ s vil pu autour d'elle, dans le secteur privé. dans 

RL d:tio qu'en 193%, 1049, c'est-a-dire sans le concours, 
sunf exceplions rar tes vedettes de l'indnstrie nalionaie. 

Les excinple vie ie 1 cours de nus visites d'usines ei d'ars 
nalix 1] it le résultat dés eux d'une telle procédure, lant au 
point de vue des prix que de ia aunceur des réaïisalions, eu égard 
aux inoens de proiu fi ES EN uvre 

l x de mnatét s destin aux divisions françaises font 

r hoire du itista péniblement 1 0 p, 100 de <es 

' ue tes l'inventaire des moyens de fabrication 

li ivre où eh Co l'implantation en France pour la fabri- 

| « TEE ls reconnus parfaiterm nt valables, mon- 

t » [ Ù salisfaire à une large part des besoins de 
L 

] ! viion des mover de fabrication par l'industrie civile est 
À peu nulle sunf ir des matériels destinés à nos seuls besoins, 

ri ip ranco-vietnamiennes font une telle ponction 

! \ ins pas assez de munitions pour nos arinées Inétropo- 
t can 

Tout nous parait done à reprendre à la base, par des conversa- 
tions \ | n iménagement avec nos alliés 

Ain-i donc, mesdarne inessieurs, à côté des fautes on erreurs 
le prés nn où d'organisation que nous avons relevées, apparall 
un ut grave de collaboration interalliée, 

No méme que celui-ci est une des causes indirectes de 
Cvin | 

Par i d'indépendance nationale vis-à-vis de nos amis, nous 


avons monté un système complet de fabrfcations dont la capacité 
de production annüelle parait dépasser n0s possibilités budgétaires 


normales, Nous courons ainsi le risque de ne pouvoir opposer de 
longlemps à nos agresseurs éventuels que des armements défici- 
taires ou périmés dans tous les domaines. 

Une li perspective mérile que nous en signalions toute la gra- 
vilé au Gouvernement 

Chacun devrait méditer cette courte phrase qu'écrivait Thucy- 


dide à propos de la campagne dn Péloponèse: 

Les hommes, quand ils entreprennent une guerre, commencent 
par où ils devraient finir et, lorsqu'ils éprouvent des revers, ils se 
mettent à raisonner 

Il vaut mieux, croyons-nous, ne pas attendre les revers pour ral- 
sonne: 


Modifications apportées par l'Assemblée nationale. 


Les modifications apportées par la commission des finances de 
\ssembiée nationale au projet du Gouvernement ont été préseniées 
et commentées dans le rapport no 526 de l'Assembiée nationaie 








Après le débat en séance publiqu?, le projet gouvernere 
trouve modif dans les conditions indiquées ci-après: 


Chapiire 3101. — Traitements et indemnités du serrétai 


des membres de son cabinet et du personnel civil de l'adru , 
tation centrale, 


Abattement de 10 roillions da francs: accroissement trop 
tent du personnel civil par rapport à 1999. 
Chapitre 31-11. — Soldes et indemnilés des offiiers 
des armes et services. 
Abattement de 1.001.000 F, pour attirer l'attention du € 


ment sur la nécessité qu'il y aurait à réinstaller l'école de 5:; ‘ 
à son emplacement tradilionnel. à 
Chapitre 31-12. — Soldes et indemnités des sous-officiers 
et homines de troupe de l’arnxe de terre. 
Abattement de 1.002.000 F, pour enilraîner une remise en 


des primes d'engagement et de rengagerment, ainsi que pour a! 
l'attention du Gouvernement sur l'insuffisance de l'encadrement e 
militaires A. D. L et sur l'insuffisance des soldes des aspirant, 4 
réserve 


Chapitre 31143. — Soldes et indemnités du personnel mili'air 
des fabrications d'armement. 
Abattement de 41.000 F, pour attirer l'attention du Gouve:nermeit 


sur le reclassement indiciaire des ingénieurs de ?+ classe des fax 
cations d'arrmmeinent, 


e 


Chapitre 3116. — Soldes et indemnités des réservistes. 
Abattement de 1.000 F, pour protester contre la réductis | 
nombre des réservistes convoqués en 19953. 
Chapitre 21-17. — Revalorisation des indemnités 
pour charges militaires, 
Abattement de 1 mulljgn de francs, abattement indicatif pour 
signaler l'insuffisance de la revalorisation de la condition milit 


Chapitre 31-31. — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels ouvriers des services de l'armée de terre. 


Abatlement de 4.000 F, au sujet du barème servant à l'ét 
sement des Lbordereaux de salaires. 


Chapitre 22-01. — Frais de déplacement des personnels S 
et militaires en service à l'administration centra'e. 
Abattement de 2 millions de francs, pour protester contr ; 
des frais de déplacement. 
hapitre 32-44. Aiimeniation 
Abaltement de 1.000 F, pour protester contre les modif 
importantes intervenues tardivement sur certiins chapitres, fait i 
semble indiquer que les propositions budgétaires sont étabiies ô 
une précision insuffisante, 
* 
Chapitre 32-42 bis. — Chauffage et éclairage. 
Abattement de 61 millions de francs, pour tenir compte de la 
progressivité dans la réalisation des effectifs prévus à la ! D 


conditionnelle 


Chapitre 92-14. Logement et cantonnement, 


Abattement de 1 miilion de francs: insuffisance des indemnit: 8 
logement et cantonnement, 
Chapitre 322% — Indemnités de déplacement 
et transpori de personnel. 
Abattement de 150 millions de francs: abus de déplacements 
Chapitre 32-93 bis. — Indemnités de déplacement 
et transport de personnel. 
Abatterment de 7 millions de francs; même observation qu'au 
chapitre 32-95. 


Chapitre 34-71, — Service des fabrications d'armement, — Frais 
généraux. — Dépenses de fonctionnement et d'entretien du 
service. 


Abatterment de 300.000 F, pour lenir comple de la baisse des prix 


Chapitre 31-93. — Remonte et fourrages. 


Abattement de 6 millions de francs, pour obtenir la suppre>sion 
définitive et totale des chevaux de trait dans l’armée. 


Chapitre 25-61, — Service du génie. — Entretien des immeubles 
et du domaine militaire. 


Abattement de 62 millions de francs, pour tenir compte de Îs 
baisse des prix. 


Chapitre 37-22. — Dépenses du bataillon français de l'O. NX. U. 
en Corée, 


Abattement de 1.000 F, pour appeler l'attention du Gouvernement 
sur le nombre trop élevé des ofliciers dans cette unités. 


Chapitre 53-M. — Fabrication de matériels divers. 


Abattement de { million de francs, pour appeler l'attention du GO 
vernement sur la déficience du matériel de transmissions. 
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Propositions de la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Votre commission des finances propose les trois modifications sui- 
yantes au texte transinis par l'Assemblée nationale. 


Chapitre 91-11 bis. — Soldes et indemnités 
des officiers des armes et services, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 621.23:.000 F; crédit adopté 
ar l'Assemblée nationale, 621.234.000 F; crédit proposé par la com- 
iission, 096.231.000 F. — En moins, 25 millions de francs. 

Les effectifs prévus à la tranche conditionnelle étant destinés À 
valoriser les unités existantes et non pas, en principe, à constituer 
des unités nouvelles, il ne paraît pas nécessaire d'observer intégra- 
Jement la pyramide des grades telle qu'elle doit étre appliquée 
depuis le vote de l’article 45 de la loi du 30 juin 1952. 

Tenant compte cependant que cet accroissement d'effectifs peut 
entrainer la création d’un certain nombre d'officiers supérieurs et 
généraux, l'abattement de 25 millions de francs proposé vise à dimi- 
nuer seulement de moilié le nornbre des officiers supérieurs et géné- 
aux prévus à la tranche conditionnelle, 


Chapitre 35-61. — Service du génie. 
Entretien des immeubles et du domaine militaire. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 5.621.250.000 F; crédit adopté 
par l’Assemblée nationale, 5.562.2:%0.000 F; Crédit proposé par la com- 
mission, 9.624.250.000 F, — En plus, 62 millions de francs. 

Le problème de l'entrelien du domaine militaire est essentiel dans 
une mere où le volume des surfaces couvertes est très inférieur 
aux besoins, notamiment en raison des arrivées massives de maté- 
riels. C'est pourquoi votre commission juge indispensable de rétablir 
intégralement le crédit demandé par le Gouvernement, 


Chapitre 52-51. — Service des fabrications. 
Investissements techniques et industriels. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 13.900 millions de francs: 
crédti adopté par l’Assemb'ée nationale, 43%%30 millions de francs; 
crédit proposé par la commissicn, 13.889 millions de francs. — En 
moins, { million de francs. 

Pour appeler l'attention du Gouvernement sur l'urgence de s'en- 
tendre avec nos alliés sur la normalisation des fabrications et la 
slandardisation des matériels, afin de faciliter les opérations logis- 
tiques et d'abaisser les prix de revient. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Suile du tableau, par service et par chapitre, des 
crédits ouverts Sur le budget général de l'exercice 1953 au titre 
des dépenses militaires de fonctionnement et des dépenses mili- 
taires d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION GUERRE 
TITRE II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 91-01, — Traitements et indemnilés du secrétaire d'Etat, 
des membres de son cabinet et du personnel civil de l’administra- 
lon centrale, 745.782. F, 

Chap. 31-02. — Soldes et indemnités du personnel militaire en 
service à l'administration centrale, 771.436.000 F. 

Chap. 31-11. — Soldes et indemnités des officiers des armes et 
services, 19.077.765.0) F, 

Chap. 91-12, — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 
de troupe de l’armée de terre, 39.571.861.000 F. 

Chap. 31-13. — Soldes et indemnités du personnel militaire des 
labrications d'armement, 53.599.000 F. 

Chap. 31-14. — So:des des militaires en disponibilité, non-activité, 
lélorme et congé, 1.500 millions de francs. 

Chap. 31-15. — Soldes et indemnités des mililaires dégagés des 
cadres, 1.53 millions de francs. 

LL. 31-16. — Soldes et indemnités des réservistes, 1.275.281.000 
ranes, 

Chap. 31-17. — Revalorisation des indemnités pour charges mili- 
laires, 1.499 miilions de francs. 

Chap. 31-21. — Traitements et indemnités des personnels civils 
Don-ouvriers des services de l’armée de terre, 8.355.137.000 F. 

Chap. 31-22. — Traitements et indemnités des personnels civils 
n10n-ouvriers des fabrications d'armement, 3541.200.000 F. 

Chap. 31-31. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers des services de l'armée de terre. 9.835.092.000 F. 

Chap. 31-32. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
Ouvriers des fabrications d'armement, 893.200.000 F. 

Total pour la ire partie, 85.540.283.000 F. 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 3201. — Frais de déplacement des personnels civils et 
lilitaires en service à J’administration centrale, 18.654.000 F. 
Chap. 32-41, — Alimentation, 27.171.527.000 F. 

Chap. 32-42, — Chauffage et éclairage, 1.942.:80.000 F 

Chap, 32-43. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, — Entretien, 4.800.650.000 F. 

Chap. 32-44, — Logement et cantonnement, 55.998.000 F. 

Chap. 32-91. — Convocation des réserves. — Entretien. — Perlec- 
tionnement des cadres de réserve, 680.261.000 F, 





Chap. 32-92. — Préparation militaire, 119,600.000 F. 
Chap. 32-93. — Indemnités de déplacement et transports de per- 
sonnel, 4.159.195.) F 
Total pour la 2e partie, 29.597.765.000 F. 


ot partie. — Personne. — Charges sociales. 


Chap. 93-71. — Prestations et versements obligatoires du service 
des fabrications d'armeunent, 231 enillions de francs, 


Chap. 33-72 — Prestations et versements facultatifs du service 
des fabrications d'annement, 1.320000 F 

Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 11.003.822.000 
francs. 


Total pour Ja 3e partie, 11.236.113.000 F. 


$e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services, 

Chap. 33-01. — Administration centrale. — Népenses de fonction 
nement, de matériel et d'entretien, 163.151.000 EF. 

Chap. 34-51. — Transporis de matériel, 4.124 millions de francs. 

Chap. 31-51, — Fonctionnement des services railachés au service 
du matériel, 720 miilions de francs. 

Chap. %4-52, — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 11.363.503.000 F. 

Chap. 31-53. — Carbiuyants, 7.003556.000 F. 


Chap. 31-54. — Entretien du matériel du service des transmissions, 
1.531.680.000 F, 


Chap. 35-59. — Télégraphe et téléphone, 50.150.000 F. 

Chap. 21-61, — Entretien du matériel du génie, 662.350 000 F. | 

Chap. 31-71. — Sérvice des fabrications d'armement. — Frais génée 
raux. — Dépenses de fonctionnement et d'entretien du service, 


6.300.000 F. 

Chap. 25-72, — Frais généraux des établissements des fabrications 
d'armeinent, — Matières et marchés à l’industrie, 652080.000 F. 

Chap. 24-81. — Service de la mécanographie, 184.085.000 F 

Chap. 31-91. — Etudes et expérimentations techniques, 161.500.000 
france. 


Chap. 31-92. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 2.589.799.000 
francs. | 
Chan. 21-93. — Remonte et fourrages, 575.155.000 F. 
Total pour Ja 4e partie, 93.377.612.000 F. 
Ge partie. — Travaux d'entretien, 
Chap. 95-01, — Administration centrale, — Travaux d'entretien, 
26.318.000 F. 
Chao. 25-61. — Service du génie. — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire, 5.624.200 F. | 
Chap. 35-62. — Chemins de fer et routes, 137 millions de francs, 


otal pour la w partie, o.S17.598.000 F, 
Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap 27-11. — Mililaires rapatriés d'Extrème-Orient, blessés, 
malades ou en instance de démobilisation, 1.790 millions de franes. 


Chap. 37-71. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités 
(service des fabrications d'armement), mémoire. 4, un À: 
Chap. 47-81. — Frais de contentieux et réparalions civiles, 677 mil- 


lions de francs, d 1 
Chap. 37-91. — Dépenses diverses résullant des hostilités, mémoire. 


Chap. 2792, — Jépenses du bataillon français de l'O. N. U. en 
Corée, 829.999.000 F. 
Total pour la 7e partie, 3.256.999.000 F, 
8e par'ie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance, méiroire. PEU 
Chup. 28-92, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 


Total pour la $e partie, mémoire. 
Tolal pour je titre I, 178.726.400.000 F. 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
6° partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-81. — Délégations de soldes aux familles de militaires lués, 
disparus ou prisonniers, 70.720.000 F. Fa Ë 
Chap. 46-82. — Règlement des droits pécuniaires des déportés et 
internés de la Résistance, mémoire. 
Total pour le titre IV, 70.750.000 F 


Tire V. — EQUIPEMENT 
re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-71. — Etudes de matériels d'armement, 4.350 millions de 
francs. 
Chap. 51-91. — Equipement de laboratoires et organes d'expérimen- 
tation, 100.031.000 F. . 
Total pour la {re partie, 4.450.091.000 F, 


2 partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71. — Service des fabrications. — Investissements teche 
niques et industriels, 13.899 millions de francs. i— 
hap. 52-72. — Fabrications d'armement, — Acquisitions immobf- 
lières, 100 millions de francs. 
Total pour la 2e partie, 13.999 millions de francs. 
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. — Charges sociales. 


— l'restations et versements ob'igatail 


— Matériel et [fonctionnement des armes el services, 


150 millions de francs. 
l'arinement et des 


iatéricl du service des transmis- 
“nie, 15 millions de 
jon. — Ecoles. — Recrutement, 111 mil- 
1.035. 695.000 F, 


tiers — Travaux d'entretien. 


— Entretien des immi 

















Trone V, — EQUIPEMENT 
3° partie. — Fabrications, 

Chap. 59-51 bis. — MWabillement, campement, couchage et : 
blement, — Programmes, %48.556.000 


& partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-51 bis. — Service du matériel. — Equipement, 1% 
lions de francs. 
Chap. 5422 bis. — Service des transmissions. — Equi; 
250 millions de francs. 5 
Chap. 31-61 bis. — Service du génie, — Equipement, 2 r ls 
de francs. 
Total pour la 4 partie, 2.100 millions de francs. 


5 partie, — Infrastructure 0, T. À. N. 
bis, — Infrastructure interalliée. — Matéri!, 
nes. 
our le îitre V, 5.218.:556.000 F. 
our la section guerre, 13.6357.770.000 F. 










Etat B. — Suile du tableau, par service et par chapitre, 4: 
risetions de programme ac:ardées sur le. budget général «à, 
cice 19%3 au titre des dépenses militaires et d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION GUERRE 
TITRE V, — FEQU'PEMENT 
âre partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 
Chap. 51-71 — E‘udes de matériels d'armement, 7 milliar!s 4e 
ap. 1-91. — 4 odabt de laboratoires et organes d'expéi 


tation, 115.876.000 F. 
Total pour la {re partie, 7.115.876.000 F, 


3e partie, — Fabricaiions. 


Chap. 53-41. — Habillement, campement, couchage et ax . 
ment. — Programmes, 18.761 millions de francs. 

Chap, 53-71, — Fabrications d'armement, 127.219.613.000 F. 

Chap. 53-91. — Fabrications de matérieis divers, 3.059.615.000 P 


), «3-91. 

Total pour la 3e partie, 1:9.050.258.000 F. 

4e partie, — Infrastructure. 

1. — Service de l'intendance., — Equipement, 218 n 

2, — Service des transmissions, %.148.000 F 

Chap. 51-61, — Service du génie, — Equipement, 121239.000 F, 
h1-63%. — Acquisitions immobilières, 209.230.000 F, 

fotal pour la 4e partie, 97:.119.0X F 


5e partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 
Chap. 55792. — Infrastructure interallite. — Acquisitions jmrat 
lières, 209 millions de franes. 
lfotal pour la section guerre, 157.330.2353.000 F. 


Etat B bis, — Suite du tableau, par service et par chapitre. des 
autorisations de programme accordées sur le budget général de 
l'exercice 193, au titre des dépenses militaires et d'équipement 
(tranche conditionnel 

Défense nationale. 


SECTION GUERRE 


Tire V, — EQUIPEMENT 
28 partie. — Fabrications. 


Chap. 53-41 bis, — Habillement, campement, couchage et ame 
blement. — Programmes, 2.6%9 millions de francs, 


fe partie, — Infrastructure. 
Chap..5i-51 bis. — Service du matériel. — Equipement, 420 millions 
de francs. 
Chap. 51-52 bis. — Service des transmissions, 847 millions de franc. 
Chap. 54-61 bis, — Service du génie, — Equipement, 4.335 rmik 
lions de francs, 
Total pour la 4e partie, 5.602 millions de francs. 
Total pour la section guerre, 9.291 millions de francs. 


Etat C. — Suite du tableau, par service et par chapitre, des aulo- 
risations de programme annulées sur le budget général de l'erer 
cice 192 au titre des dépenses militaires et d'équipement. 


Détense nationale. 
SECTION GUERRE 
TrrRe V. — EQUIPEMENT . 
4e partie, — Infrastructure. 
Chap. 51-51, — Service du matériel. — Equipement, 135.240.000 F, 


Chap. 51-62, — Chemins de fer et routes, 46.710.000 F. 
Total pour la 4 partie, 151.950.000 F, 


















% 


L à ; 


F, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 157 





Ge parlie. — Infrastucture O. T, À. N. 


Chap, 55-91. — Infrastructure inieraliée. — Matériel, 1.828.390 F, 
Total pour la section guerre, 1.990.150 F. 


Etat F. — Suile et Jin du tableau, par service et par chapitre, des 
autorisations d'engagement de dépenses accordées en  ezcé- 
dent des crédits ouverts sur le budget général de l'erercice 1453 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement, par antici 
gation sur les crédils qui seront ouverts au titre de l'exercice 4%4. 


Défense nationale. 
SECTION GUERRE 


TITRE lil. — MOYENS Is ARMES ET SRAVICES 

Chap. 24-52, — Entrelien des véhicules de l'armement et des mu- 
nuons, 3424 millions de francs. s es 

Chap. 34-34, — Entretien du imnatériel du service des transmissions, 
&> millions de francs. ; L | 

Chap. 8461. — Entretien du matériel du génie, 169 rnillions de 
francs. : " 

Chap. 34-M, — Etudes et expérimentations techniques, % millions 
de francs. ; 

Total pour la section guerre, 4.053 millions de francs, 


TOME V 


SECTION MARINE 
Par M. CoURRIÈRE, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, nous avons examiné l'an passé l'effort bud- 

géluire consenti au profit de la marine, depuis la libération. 
se concrétise par les chiffres euivant:, dont ke dernier donne 

L part de la marine dans les crédits militaires, 

1916: marine, 23.170; dépenses militaires, 171.000, — 
tage, 13,94 p. 400. 

1217: marine, 36.820; dépenses militaires, 231.09, — Pourcen- 
tige, 13,93 p. 100. 

1918: marine, 47.15; dépenses militaires, 322.000, — Pourcen- 
ae, 44,64 p. 100. 

1919: marine, 60.00; dépenses rnilitaires, 27:.000, — Tourcen- 
tüze, 15,92 p. 100. 

4950: marine, 58.515; dépenses militaires, 43000, — Pourcen- 


99.000; dépenses militaires, 857.000, — Pourcen- 
tage, 11,55 p. 100. 

1952: marine, 152.060; dépenses militaires, 1.269.000. — Pourcen- 
tage, 11,97 p. 100. 

153 (proposition) : marine, 174.800 (2); 
121.000 (3). — Pourcentage, 15,20 p. 100 (4). 
On rappellera : 

Que le budget de la marine supporte intégralement ses dépenses 
d'indochine (où elle entretient 1/6 de ses effeclfs) ; 

Qu\'également, et au contraire des budgets des autres armes, il 
supporte intégralement ses dépenses d'infrastructure ; 

Que les crédits budgétaires ne constituent plus la totalité des 
moyens mis à la disposition des services militaires: il faut égale- 
ment tenir compte de l'aide américaine en nature, 


penses militaires, 


IL. — L'évolution de la flotts depuis la libération. 


| a paru intéressant, cette année, de compléter l'exposé d’un 
c\amen de la situation de ja flotte depuis la libération. 

Certes, la flotte n'est pas tout; la reconstitution de nos arsenaux 
a absorbé, et absorbe encore une portion considérable des crédits; 
l'aéronautique navale — dont les opéralions de Corée ont consacré 
l'unportance — prend, dans la marine, une part de plus en plus 
importante. L'évolution de nctre tonnage n'est pas mions fort 
mstructive, du double point de vue de l'emploi des crédits accordés 
d'une part, de ce qu'il y a lieu de prévoir, au titre « Constructions 
Deuves », de l'autre. 

Depuis 1945, 165.000 tonnes environ ont ét4 rayées de la liste 
de la flotte, principalement par condamnation; en contre-partie, 
20.000 tonnes supplémentaires environ y ont été inscrites, prove- 
hant, pour la très grande majorité, de cessions étrangères: sur les 
Jielque 360.000 tonnes actuellement inscrites, près de 160.000 ont 
te construites dans quatre pays étrangers. 

si une telle proportion marque l'intérêt que nos alliés anglo- 
sixons portent à la collaboration de notre marine, si cette aide a 
‘lé et demeure pour nous capilale, il n'en résulle pas moins que 

ertaines livraisons faites au litre du P. A. M. et surtout à ywowenir 

ichats « off shore » exceptées) ce tonnage n'est que rarement 
ent et, en tous cas, hétérogène. 


. (1) Voir: Assembkée nationale (2 Jégisl.\, nes 4:84, 5026, 5209, 
.277, 5373 et in-S° 658; Conseil de la République, n° 40 (année 1953). 
{2} Dont, tranche conditionnelle, 2,2 anilliards. 
) Dont, tranche conditionnelle, 41 milliards, 
1) Cette augmentalion, par rapport à 1952, n'est qu'apparente 7: 
- résulte, pour la majeure partie, de <e que, dans la section marine 
ot été incluses en 195%, plus d’un milliard de dépenses, précédem- 
NC comprises dans la section commune. 


La 


Pourcen-. 








Or, il ne faut pas perdre de vue les inconvén'ents que présente 
une flotte de fabrication disparale, non seulement du point de vue 
du matériel (rechanges, entretien), mais aussi de l'emploi du per- 
sonnel: chaque marine à une conception du navire très différente, 
et l'éducation d'un marin sur un bâtiment d'une nul onalité donnée, 
ne vaut guère pour celui d'un autre. 

Aussi est-ce aves plaisir que mous noterons qu'à partir de 1933 
— nas surtout de 10%5%5 — entreront en servive des bâliments de 
fabrication francaise (dont certains d'ailleurs au titre off short 
ce qui, Comme il vous avait été signalé dans le pr lent rapport, 
ne s'était pas vu depuis 1938, où quelques bâtiments trouvés sur cale 
à la lihérat on, susceptibles d'achèvement, sont venus s'inscrire sur 
les listes de la flotte. 


Ainsi, la € nposition actuelle de notre potentiel naval et atro 


nuyal en service se decompose-t11 Conmne suit: 





À. — Flotte en service iu fer octobre 1%2), 
2 bâtiments de ligne, 2 porte-avions, 5 croiseurs, 120.200; 
ni escorieurs et destrovers, 34.S50, 
4:59 dragueurs el patre uilleu s, a; 
12 sous-marins, 9.03; 
A engins de débarquement, 28 bâtiments auxiliaires (1), 105.36, 


| 
soit au total, 957010 


B. — Flotle en construction. 


Indéoen larmment des hâliments qui seraient suscem 
livrés au titre de l'aide américaine les constructn = « 
prévues, tant au titre budgétaire qu'au titré « off shore » français 
se résument ainsi: 


Croiseur de S.250 tonnes C. 53 « off shore », 0; budgets antérieurs, 0, 
— Constructions prévues au budget de 1959, 1 

« De Grasse » (achèverment), « off shore », 6; budgets antérieurs, 4. 
— Constructions prévues au budget 1%, 0 

« Guichen » €et « Châteaurenault » (refonte), « off shore 0: bud- 
gets antérieurs, 2. — Constructions prévues au budget 1935, 6 
 Escorteurs de fre classe « eff shore », 0; budgets antérieur … 14 
Constructions prévues au budget 1954, 5. 

Escorteurs de 2e classe « Off share », 7; budgels antérieur 1, — 
Constructions prévues au buiget 19 z 

Dragueurs et patrouilleurs « off shore », 3; budgets antérieurs, 17. — 


Constructions prévues au budget 1955, &. 
Sous-marins « off shore U; budgets antérieurs, 6. 
tions prévues au budget 1953, 2, 


, 


C. — Acronavale, 


L'existant au 4er janvier 1952 est, en chiffres ronds, dr 800 appa- 
reils, qui seront augmentés d'environ 90 autres, au cours de 1934; 
cette fuite aérienne se modernise d'ailleurs, les appareils vétustes 
étant progressivement condamnés, 


II. — Considérations d'ensemble ur le budget 1953. 


Avant l'étude analvtique des chapitres, nous vous proposong 
de procéder à l'examen des grandes masses de dépenses. 


I faut d’abord observer que la nomenclature budgétaire na subi 
des modifications telles que le contenu des titres et des chapitres 
du présent budget est parfois sensiblement différent du précé- 
dent. 


Certaines dépenses, qui seront réservées jusqu'à l'obtention des 
moyens correspondants, sont présentées en « tranche condition- 
nelle » (état « A bis »). 


Vous êtes déjà avertis de la modification générale de la pr'sen- 
lation budgétaire ; en soi, elle n'entrafnerait qu'assez peu de Imodi- 
ficalions autres que la numérotation différente des chapitres. 


La réincorporalien, dans le budget de Ja marine, de dépenses 
ropfes à son fonctionnement et qui étaient jusqu'ici incluses dans 
a section commune, aflecte un peu plus d'un milliard et demi de 
dépenses. 


Par contre, un transfert de 630 millions a été fait au profit du 
budget de l'air; il correspond aux frais de geslion de la direchion 
technique et industrielle de l'air pour les travaux qu'elle exécute 
au profit de la marine. 


C'est la suppression du budget annexe qui entraîne les plus 
sensibles modifications de présentation: en effet, alors que — pour 
prendre le principal exemple — les Chapitres du budget g‘néral 
concernaient les dépenses d'entretien et de fabrication diverses et 
laissaient au budget annexe la discrimination desdiles dépenses 
selon les moyens {traitements, salaires, matières), celle-ci préside à 
la présentation actuelle du budget; il en résulte avant tout une sen- 
sible augmentation des chapitres de personnel, à laquelle correspond 
une diminution parallèle des chapitres d'entrelien (la règle, en effet, 
souffre, en ce qui concerne les fabrications, une exception qui vous 
sera expliquée). 











(1) Ateliers, pétriiers, transports. 
(2) Dont 71.680 en réserve. 
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l'our faciliter les comparaisons auxquelles nous aurons à procé- 
der. les données des budgets antérieurs sont, dans les tableaux et 
explications qui suivent, regroupées selon les normes actuellement 
relen les 


Soit, en ce qui concerne les crédits de payement; 


GCrandis masses budg ‘tuires. 


Moyens, 

Personnel “lits ouverts en 1%52, 60.635; crédits demandés pour 
1225 (tranches ondiltlonnelle et inconditionnelle), 64.60. 

l retien du matériel: crédits ouverts en 1952, 14.611: crédits 
demandes pour 1%, (tranches conditionnelie et inconditionnelle), 
45: 

} nent: crédils ouverts en 1952, 9904: crédits demandés 
pou ; (trance) mnditionnelle et inconditionnetle}, 10.747, 

Total titres HE et IV: crédits ouverts en 1952, 85.140: crédits 
demandés pour 193% (tranches condilionnelle et incondition- 
elle u2 if 


Investissements. 


Etudes techniques: crédits ouverts en 1952, 701; crédits demandés 
pour 1% tranciu ( lHitionnetle et inconditionnetle), 1.129. 

Equisement industriel et renfloneiments : crédits ouverts en 4952, 
5 160 its demandés pour 1933 (tranches conditionnelle et incondi- 
Lu [PRE LL 

Habillement: crédits ouverts en 1952, 3.903: crédits demandés pour 
tot he mtiti nel'e € inconditionnelle), 3.169, 

Fab tie pour f éronavale: crédits ouverts en 1952, S118: 
crédits dernat.di pour I%3 (iranches conditionnelle et incondition- 
nelli 10,84) 

Flotte onstructions neuves, refonte crédits ouverts en 1952, 
92,900: crédits demandés pour 1953 (trauches conditionnelle et incon- 
ditionnelle), 29.969, 


Munitions el équiper nt militaire: crédits ouverts en 1952, 6.22%: 
crédits dermandés pour 19533 (tranches conditionnelle et incondition- 
nelle, 90.7, 

Travaux inunobiliers: crédits ouverts en 1952, 11.580; crédits deman- 
dés pour 13 (tranches conditionnelle et inconditionuelle), 12.761. 

lotal titre V: crédits ouverts en 1932, 67.804: crédits demandés 
pour 1932 (tranches conditionnelle et inconditionnelle), 82 #21. 


Total général: crédits ouverts en 1952, 152945 (1); crédits 
demandés pour 495% {tranches conditionnelle et incondition- 
nel 154.502. 

I1!. — Moyens des armes et services. 
(Titre HE) 

Lea crédits de ce Qtre s'élèvent à 91.067 millions en tranche incon- 
dition e et à 79% millions en tranche conditionnelle, qui corres- 
pondeut à une augmentation d'effectifs qui est de 3.000 hommes 
pour Le personnel militaire et de 100 pour les ouvriers. 

to Effectifs tnililaires, — Les premiers seraient justifits par les 
besoins de l'armement des nouvelles unités et, en ce qui concerne 


les officiers de marine nécessaires à l'encadrement, ils demeurent 
effectivement limités, en nombre el en grade (capitaine de corvette) 
aux besoins de l'armement des petites unités à recevoir d'Atmé- 
rique 

La méme tranche comprend aussi 30 officiers des équipages, ce 
que l'on notera avec faveur, comme susceptible de faciliter l'accès 
‘u grade d'officiers à ces serviteurs hors de pair que sont les officiers 
mariniers et qui, sous le rapport de l'avancement, sont si défavo- 

és par rapport aux sous-officiers des armées de terre et de l'air. 

En tranche conditionnelle, on notera, au titre de mesure nouvelle: 

Une demande de crédit (chapitres 1-11 et N-23: 27 et 5 mil- 
lions) pour l'application des pourcentages de grades prévus à l'ar- 
tele 13 de la loi de finances du 90 juin 192; votre rapporteur 
elève. à cette occasion, que les ingénieurs de direction de travaux 
des constructions et armes navales se verraient attribuer une pyra- 
inide de grades défavorables, par rapport à celle attribuée aux autres 
corps analogues de la défense nationale; cetle situation avait d'ail- 
leurs déja été signalée à votre const il; 

Une demande (mêmes chapitres) de maintien à l'activité d'off- 
ciers du cadre actif — en application de l'article 25 de la même 
lui (pour *7 officiers) : celte dernière mesure doit, de l'avis de votre 
commiss on, rester très strictement limilée en faveur d'officiers que 
leur technicité particulière rend vraiment irremplacçables, ce que les 
explications présentées ne font apparaître que dans une minorité de 
cas, 

Un chapitre (91-16) a été ouvert pour permeltre l'aménagement 
de lindermnité de charges militaires, ; 

de Effectifs civils. — Le corps des agents administratifs disparait 
par extinction: il en résulte la suppression de 33 emplois. 

Un supplément de 100 ouvriers pour les bases ae l'atronavale 
est prévu au chapitre 3133 bis, justifié par l'augmentation du 
potentiel aéronautique et l'entretjen des appareils récents. à 

3e Alimentation. — Vne demande de crédit pour le rétablisse- 
ment de l'indeinnité de vivres aux officiers mariniers en service 
à terre — mesure que votre commission des finances avait forte- 
tuent appauvée — est présentée au chapitre 32-41, 

On notera défavorablement que ce même chapitre est « équi- 
libré » par un « prélèvement provisoire sur les approvisionne- 

(ti Aux crédits votés à la seclion marine (151.94 millions) il y a 
lieu d'effectuer les corrections suivantes: ajouter 1.600 millions de 
dépenses imputées en 192 à la section commune ; retrancher 650 mil- 
lions de dépenses imputées en 192 à la section marine. 

Ces dépenses, en 1933, incomberont soit à la section marine (1.600 
millions), soit à la section air (60 millions) 


1} 











n n n . e rhone 
ments » de 20 millions, approvisionnements qui, nolons-le, conti 
tuent la base du stock ae fonctionnement courant, ; ds 

4 Commissariat. — Une mesure analogue est prévue, prie 
25%) millions, au chapitre 31-42 (Approvisionnements de la Marine: 
qui bénéficie cependant d'une importante baisse des prix 
lions) au tutre de son article fer, 

Le chapitre 1-11 (Combustibles et carburants) enregistre una 
baisse de 400 millions: il prévoit 1.600 millions pour que l'ensem'ila 


: 
3 


des achats de combustible couvre la majeure partie des consom. 


(100 mie 


, ù _ Ô M 
mations prévues en 1%3; on notera favorablement cette me:ure 
en déplorant toutefois ce qu'elle a d'incomplet: votre rapporteur 


avait déjà atliré l'attention du Conseil de la République sur la 
diminution de ces stocks, 


sw L'entretien des matériels de l’aéronavale (chapitres 2161 ct 
©c:-62) bénéficie d'une baisse de 133 millions, mais l'activité . 
Iwentée des bases, le nombre accru d'appareils en formation . ç+ 
surtout l'obligation où nous sommes de payer les rechanges des 
avions reçus gratuilement au titre du P. A. M. entrainent e 


charge nouveile de 1.491 millions. 
G Le chapitre 94-71 (Entretien des bâtiments de la flotte) - 


supporte plus, rappelons-le, les dépenses de personnels, Il bénct , 
d'une baisse de 356 millions, mais supporte, lui aussi, les cont. 
quences de l'obligation de payer les rechanges des bâtiment: reci 
au titre du P. A. M. et de l'accroissement du nombre des bâtiments 
en service (1.700.000 F), 


IV. — Investissements. 


(Titre V.) 
Nous exarminerons successivement les autorisations de programme, 
Puis les crédils de payement demandés. 


A. — Autorisations de programme. 


Les autorisations de programmes anciennes sont, celle anne, 
affectées dans certains cas par la baisse des prix. Cette réévaluation 
pour baisse se rencontre aux chapitres: 

91-41, — Parcs à combustibles, pour 1.400.000 F. 

04-42. — linmmeubles du commissariat pour 3.883.000 F, 

91-02, — Transmissions, 43 millions de francs. 

01-61. — Bases aéronautiques, 23 millions de francs, 

Soit: 286.283.0NX) F 
sur un total de 19 milliards restant à payer sur ces mêmes chapi- 
tres, à litre d'autorisalions de programme déjà accordées. 

on Lg surpris de cetle faible proportion si l'on ne devait tenir 
compile : 

Que pour les marchés déjà lancés — ce qui est le cas ordinaire — 
la baisse ne joue que dans le cadre de la formule de revision des 
prix, qui comporte une partie fixe (laquelle inversement, jouait 
contre la hausse); 

Que la plupart des constructions immobilières intéressant la 
marine se situent en Afrique du Nord et outre-mer où ax contraire 
de la métropole, les travaux publics subissent une certaine hausse, 

C'est même cet argument qui est donné pour justifler l'absence 
de baisse du chapitre des travaux maritimes (54-51); il ne parait 
pas entièrement convaincant, les chapitres d'infrastructure pour 
lesquelles une baisse est enregistrée se trouvant devant une mème 
situation. 

Quant aux chapitres de constructions navales (53-71) et d'équi- 
pement miitaire (53-73), ils ne font état d'aucune baisse, mais bien 
de « réévaluations techniques » 

Les baisses enregistrées sur le marché des textiles d'une part, et 
de l’autre (en métropole du moins) sur celui des travaux publie, 
sont directement incorporées dans le montant des autorisations 
nouvelles qu'il vous est demandé d'approuver, 

En ce qui concerne les travaux maritimes, les autorisations de 
programme nouvelles sont limilées à 2.950 millions, dont 1.775 mil- 
lions à titre conditionnel. 

En particulier, l'autorisation concernant Mers-el-Kébir est seule- 
ment de 4 milliard, 

Ceci a de graves conséquences, car l'aménagement de services 
généraux (énergie et conditionnement d'air) étant différé, la mise 
en service d'ateliers importants se trouvera retardée d'au moins 
un an, Une autorisation de programme complémentaire d'environ 
1 milliard, nécessaire à cet aménagement, aurait évité cet inconé- 
nient, en permettant le lancement des études et des marchés, 
sans nécessiter des crédits de payement supplémentaires sur l'exer- 
cice 1952. 


B. — Crédits de payement. 


Les crédits du titre V se montent à: 

81416 millions en tranche inconditionnelle (élat « A»), 

et à: 

1.405 millions en tranche conditionnelle (état « Abis »\, ce qui 
marque une augmentation, en valeur absolue (15 milliards) et rela- 
üve (47,4 contre 4,4 p. 100 par rapport à 1952). 


1° Programmes autorisés avant le 1° janvier 1955. 
A. — Flotte, — Les programmes anciens en cours comportent: 
Escorteurs de 1re classe (2.750 tonnes): 1949, 1; 1900, 1; 1%, à; 
1952, 6. , 
Escorteurs de 2 classe (de 1.250 tonnes): 1949, 2; 1950, 2; 1951, 
néant; 4953, néant ” 
Sous-marins: 1949, 2; 1950, 2; 1951, néant; 1952, néant, 
Dragueurs: 1949, néant; 1950, 1: 1951, 16; 1952, néant. 
« De Grasse »: 1919, néant; 19%, néant; 1951, 1; 1952, néant, 
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1 est donc demandé à ce titre (à l’article 1er du chayitre 53-71) 
4,1 milliards. 

“0 millions sont prévus — à l'article 2 — don! 2.M0 millions 
destinés à l'achèvement de la modernisation du « Guichen » 
ju « Châleaurenauit ». 

%,0 millions (art. 3), seront consacrés aux baälirn de 
yude pour le service des ports, ou pour l’aéronavule. 

B. — Aéronavale. — Nous avons, lors de notre précédent examen 
du budget 1952, constalé la faillite du plan quinquennal en ee qui 
rezarde l'aéronavale; les « Nord 1.100 » qui resient à ivrer à ce 
utre ne semblent pas encore au point. 

Les appareils anti-sous-marins de provenance an-iaise arrivent 
ee une régularité relativement satisfaisante, Il ne reste plus à 
que 195 « Lancaster » qui se sont (rouvés reiardés, 
Les craintes que voire rapporteur avaient exorimées touchant 
Je danger du transfert en coinmandes « off shore » des 140 « Sea 
\envim » et des 15 « Vampires », ainsi que des 40 CArgos « Nord 
s:4ù » se sont malheureusement trouvées confirmées. Aucune comr- 
“nande « off shore » de l'espèce n'a été passée (1). En ce qui con- 
cerne les « Nord 2.500 », la commande a été effectivement annulée, 
et nous essayons d'obtenir des appareils correspormlanis au titre du 
p._ A. M.; pour les « Sea Venom », la Corminande a été reprise pour 
mo (73 appareils et les 4 prototypes) au titre budgtlüire, 4.20 
" s ayant déjà été, sur l'exercice 4952, dégagés à celle lin. 
- Travaux maritimes et immobiliers. — D'une manière géné 
rue, les autorisations de programme anciennes ont élé mainie- 
ques et les travaux continués, mais à une cadence réduile au stric 
wmiurnum compatible avec les installations des chanlers existants. 
— Bases aéronautiques, — A l'occasion de l'examen des cha- 
s 51-61 et 51-61 bis, le rapporteur de volre commission des 
s estime devoir atirer l'attention da Conseil de la Répu- 


l'in 


l e Sur la pr idre d'utilisation des crédits votés pour LH 


Su: 


LR 





ture des ba s acr'onautiques, 
Ces crédits sont votés au budget de la marine, et présentés par 
elle. ls sont ensuite virés en bloc au ministère des lravaux publics, 
in des bases aériennes, chargée, en principe, de l’exécution 
ées travaux. Cependant, comme par définition, la Imajeure partie des 
bases de l'aéronautique navale est implantée à proximité des bises 
J , c'est finalement aux services locaux des travaux maritimes 

e la direction des bases aériennes confie l'exécution des travaux 
correspondants; mais, entre teraps, le secrétariat d'Etat à la marine 

perdu le contrôle de l'emploi des crédits et d'une purtie de lacti- 
vité des services locaux des travaux maritimes, qui se (trouvent ainsi 
dépendre de deux inâäitlres. 

Sans méconnaitre ce qu'il y a d'avantageux à confier la concep- 
tion des travaux des bases aéronautiques à un service aussi outillé 
t spécialisé en la matière que la direction des bases aériennes, on 
peut trouver le système trop complexe. Il me semble d'autant moins 
impossible d'imaginer une solution satisfaisanie que le décret 51-196 
4 
l 


vaies 


u 21 novembre 1951 accorde au département de l'air un régime pius 

béral; pourtant celui-ci ne dispose pas de services locaux suscep- 

ibles de remplir les fonctions qu'assument, en l'es;èce, les direc- 
des travaux maritimes. 


20 Programmes nouveaux de 193. 


A. — Flotte. — La tranche navale demandée a la composition 
[1 ivaute : 

3 escorteurs de {re classe T. 47 de 2.750 tonnes; 

2 escorteurs de 2° classe E. 50 de 1.250 tonnes; 

4 dragueurs côtiers « Sirius » de 400 tonnes; 

 dragueurs de petit fonds de 100 tonnes; 

2 sous-marins de chasse de 400 tonnes et des engins de servilude. 

En outre un croiseur de 8.250 tonnes qui, à la diflérence de ce 
lui est prévu pour les autres bâtiments, ne devait être ris en chan- 
uer qu'en 1954, La commission des finances de l'Assemblée a proposé 
la mise en chantier de ce bâtiment, comme les autres en 1955. 

Le tonnage total de la tranche navale 1953 sera ainsi de 27.20 
tunes de bâtiments de combat 

B. — Aéronautique navale, — Les opérations nouvelies comcspon- 
dut seulement à la reprise en compte au budget de la fabrication 
de 79 Sea-Venom. En 1%2, cette autorisation de programme avait été 
annulée dans l'espoir d'obtenir une commande « off shore ». En 
1953, la fabrication, qui n’a d'ailleurs jamais été interrrompue, con- 
hinue sur crédits budgétaires français. 

C. — Travaux maritimes et immobiliers. — Les autorisations de 
Programmes nouvelles demandées correspondent à la continualion 
des travaux de la base de Mers-el-Kéhir: mise en condition et équi- 
pement des quais et terre-pleins déjà eonstruits, jetée Est, ainsi 
qu'à quelques travaux à Saïgon. 

Lans la tranche conditionnelle figurent un certain nombre d’ou- 
\'ages intéressant divers ports. 

En outre, certains services denfandent un minimum de travaux 
louveaux: entrelien des pares à combustibles, magasins du comnis- 
Siriat dans divers ports. 

D. — Bases aéronauliques. — Dans la tranche inconditionnelle sont 
à D compris les travaux complémentaires à la base-école de 
\ our! ga. 

Une série d’autres travaux intéressant des bases de la métropole 
‘1 de l'Afrique du Nord est comprise en tranche conditionnelle. 





(1) Notons, au passage, que les escorteurs de 2e classe et les 
liouilleurs ont, au contraire, été favorisés de commandes « off 
hote » et même, pour ce dernier iype de bâtiments, pour livraisons 


fl 


s daulres puissances, 





Procosiions de votre commission des finances, 


{ i| 1101 I “1 et f l U À 
2 + { = l e! ‘ 
' l ! { ] \ 
sonale hiiss VOUS h'upuse j itive 
« Il M) | us] i tu ' 0 et à 
t h it de 1 s (| » ‘ | ! 
d'Etat dt Xphoa'i Us I g i i 1 et égari 
Cha { 1-12 Lo: iii ents \4 
A pronos di e Chaphire voté au chiffr le 134.50,00) EF par 
\ssettubliet nati ue, uire Cod Le les 1 rs I l LR EU 
appeler l'atlention du Gousernen t sur la nécessité de nrocéder 
a |! st? | s jeunes reécrues de \ tnarine dans à Caser- 
inents situés dans dexz ports, Elle tppe le t ya ent 1 
Sur Ja Ssilualion hlogique de jécole de 1! KRean [l nh de 
Rennes, qui Gevra d'ailleurs êltre d Itée Sûouis peu pair € simple 
jeu de dispositions de droit comm'in., I est dés lors t;-auire de 
prévoir dès maintenant sa réinstallation € un et 
){r ONNIS-ION VOUS Pp'opo e réducUeon indicat 1.000 
pour ces diff renls @hlels, 
häpilre soft, — Travaux maritimes, Fravaux et stallutions 
| p} { de ce chanitre volt 111 hiffre de 5.749.990 (4) par 
l'Assemblée nationale, votre commission à élé franvée de LEE) . 
tance cons. dérabie des tra x effectués à BH t ‘ur ja ist'u 
lion de la } réleclure linaritime et des dillérents à} il ad'ut 
\ t- it 1 n r 
nistratifs de Ja marine. Elle signale par ailleurs que l'école de la 
Inarine à Saint-Mandrier près de Toulon va devenir 1 ' Î 
ñ LEE , A . ! ’ r 
insuffisante et qu'il y aurail lieu soit de l'agrandir dans de courts 
@ lis, soit de nrévoir, ne ia tait li \ 1 L ra e 
le « en Bretagne Pour ialisér ces inter é 
NiNi-siun VOUS hropose une rédu'lion indicative de 1,000 EF. 
C1 e 55-62 Aéronautique navale. — Acquisitions jmit ilic res 
Sur ce chapitre voté au chiffre de 21.500.009 F votre hi 
ir une réduction indicative de 1.000 F, désire attirer l'at ion d 
Houverneenent sur Ja nécessité de pré au besoir r de Î 
l ’ ' jus 
sitions de terraïn, des zones de sécurité suffisamment ! S aux 
ilours dé ro lroues utilisés pa ‘ pnare,ls de ! jue 
[MA'ATEL 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Suite du tableau, par Service el pa 


. par autre CTEe 
aus ouverts Sur le budget général de l'erercice 1054 qu Lire des 
d'penses militaires da: Jonclionn ment el des dép SES lu taire s 
a “quipernent. 

Déiense nationale. 

SECTION MARINE 

Tire M, — MOYENS DES ARMES ET SERVIES 
ire partie. Fersonnel. — Rémunérations d'activité 
- 


Chap. 31-41, — Traitements et indemnités du secrélaire d'Etat, 
des inembres de son cabinet et des pereonnels civis de l'odiminis- 
Uulion centrale, 397.1:1.000 F. 


Chap. 3142, — Soldes et indemnités des personnels mil'taires de 
l'adminis{ralion centrale, 441.729.00 EF, 
Chap. 41-11 — Armes et services, — Soldes et indemnit‘e des 


ofticiers, 5.597.433.000 F, 
Chap. 31-12, — Armes et services, — Soldes et indemnités des 
ofliciers-mariniers, quartiers-mailres et marins, 21.219.929. F, 
Chap. 31-13, — Soldes et indemnités des tnilitaires en disponibilité 
non activité, réforme ou congé, 459.770.040 F. : 


Chap. 31-14. — Soldes et indemnités des militaires dézagés des 
Cadres, 79 millions de fran 

_Chap. 31-15. — Convocation des réserves, — Soldes ot Indemnités, 
176.621.000 F. 

Chap. 41-15, — Aménagement du régime de l'indemuité dé harges 


Inililaires, 599.999.000 F 

Chap. 31-21. — Personnels divers, — Traitements et jñdemnités 
des personne!s civils, 226.970.000 F, 

Chap. 31-22, — Commissariat, {ravaux maritimes et comptabilité 
des matières. — Traitements et indemnités des personneis civils 
998.181.000 F. ; 

Chap. 31-23. — Constructions et armes navales. — Soldez, traite- 
ments et indemnités des personnels techniques militaires et des 
personnels civi!s, 3.251.081.000 F. 

Chap. 31-31. — Personnels divers. — Salaires et acceséoires de 
Salaires des personnels ouvriers, 126.966.000 F. 

Chap. 31-32. — Commissariat, travaux mnaritimes et bases aéro- 
navales, — Salaires et accessoires de salaires des personnels civils, 
2.573.747.000 F, 

Chap. 31-33. — Conétructions et armes navales. — Calaires et 
accessoires de salaires des personnels ouvriers, 9.088 795 (80 F. 

Total pour la 1re partie, 48.828.277.000 F. 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap, 92-41, — Alimentation, 6800950000 F. 
Chap. 32-42. — Habillement et casernement, — Dépenses d'entre. 
üen, 316.180.000 F. ; 
Chap. 32-43, — Frais de déplacement, 1.994.211.000 F. 
Total pour la 2 partie, 9.141.341.000 F. 





Personnel. — Charges sociales 


rsements oblizsalsires, 5.6x6.109.000 F, 


ionnement des armes et services, 


n « L — Dépenses de matérie! et 
, 4 EF. : x 
les et carburants, 6.621.990 006 F., 
onnements de la marine, 2.48.49.000 F. 
es de service courant des arsenaux et des 
11.200.000 F 
. Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi 
ronautique navaie, GSM.) F. ; 
Fntrelien des matériels de série de l'aéronautique 


cranume, 40623 millions de francs 


en des bâtiments de la flotte et des matériels 
{inc jonnement des constructions €t armes 


de l'accord franco-italien du 11 jui let 
la charze du gouvernement ilalien, 


es à l'industrie pour reconversion 


Uonnement du service hydrogra- 


Recrutement, 327 
lovers, 1%1.199.000 F. 
riels autormmn- 


\ et “es 


antonnements, 
renouvel'ement des ma'é 
jat et travaux maritime 
l'aéronautique navale, 3% mai- 


96.301.100,00 PF, 


d'entretien 


"alions CI 


73 millions de franc 


antérieurs. 


ADMINISTRATIVES 
» et solidarité. 


les militaires 


— ‘Travaux jmmo- 
E] outillage et 


_— Acquisitions 
tion de cer- 
25 millions de 


rramme, 2 milliards 


si 


navale. — Matériel de série, 10 mil- 


ives de la flotte, 39.968.998.000 F. 
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Chap. 99-72 — Munitions, 8.630 millions de francs. 
Chap. 53-73, — Equipement militaire et défense côtière, 1.677 
lions de franes, 

Tolal pour la 3° partie, 61:.129.995.090 F. 


&e partie. — Infrastructure. 


, — Comanissariat de la marine, — Parcs à combu 

bles, 1.154 926.000 F. 

Chap. 55-42. — Commissariat de la marine. — Travaux imm 
liers, 110 amiilions de francs. 

Chap. 51-51. — Travaux maritimes. — Travaux et installatior 
5.569.928.000 F, 

Chap. 51-32. — Service techn'que des transmissions. — Equipe- 
ment, 700 milions de francs. | 

Chap. 54-53 — Travaux maritimes. — Acquisilions immobilières 
19.950.000 F. ' 

Chap. 54-54. — Travaux marilitmes, — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, 20.001.009 F, 

Chap. 51-61, — Afronautique navale. — Bases, 3.974820.000 F 

Chap. 51-62, — Acronautique navale. — Acquisitions imim 
lières, 31.199.000 F. 

Chap. 51-71, — Travaux de renflouement, 29.999.000 F. 

Total pour la 4 partie, 11.661.193.000 F. 


G partie, — Dépenses rullachées à les exercices antérieurs. 


Chap. 5691. — Dépenses des exercices périmés non frappfe; 
déchéance, mémoire. 

Total pour le titre V, 

Total pour la section Marine, 


81.116.188.000 F. 
172.651.975.000 F, 


Etat A bis. — Suite du tableau, par serrice et par chapitre 
crédits oureits sur Le budget général de l'erercice 1933 au titre 
des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipemnt (tranch 
conditionnelle), 


Défense nationale, 
SECTION MARINE 
Tirme IL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES. 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-11 bis. — Armes et services. — Soldes et indemn 
des officiers, 20 millions de francs. 

Chap. 91-12 bis. — Armes et services, — Soldes et Indernr 
des officters mariniers, quartiers-maîtres et marins, 470 ani 
de francs. 

Chap. 31-33 
arcessoires de 
francs 

Total pour la 


bis. — Constructfons et armes navales, — Salaire 


alaires des personnels ouvriers, 26 millions 


{re partie, 556 millions de francs. 


2 partie. — Entretien du personnel. 
I I 


Chap. il bis. — Alimentation, 179 millions de francs. 
Chap 1% bis. — Frais de déplacement, 50 millions de f 
Tolal pour la 2e partie, 229 millions de francs. 
de partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap 33-91 bis. — Prestations et versements obligatoires, 1: 
lions de francs. 
Total pour le titre HN, 795 millions de francs. 


TrtRe V. — EQUIPEMENT 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-71 bis. — Constructions et armes navales, — Travaux 
immobiliers, 29.500.000 F. 
Chap. 52-72 bis. — Constructions et armes navales. — Gros out 
lage et matériel roulant, 40.500.000 F. 
Total pour la 2? partie, 100 millions de franrs. 


3 parlie, — Fabrications. 
Chap. 52-41 bis. — Habillement et couchage, — Programme, 
millions de francs. 


â° partie, — Infrastructure. 


Chap. 51-42 bis, — Commissariat de la marine. — Travaux jeu 
biliers, 105 millions de francs. 
Chap. 51-51 bis. — Travaux maritimes. — Travaux et inslallali 
10 millions de francs 
Chap. 54-61 Lis. — Aéronautique navale. — Bases, 525 millions de 
[rancs. 
Total pour la 4° partie, 1.110 millions de francs, 
Total pour le tite V, 1.105 millions de francs. 
Total pour la section marine, 2.20 millions de francs. 
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Etat 8. — Suite au tableau, par service et par chapitre, des auto- 
risations de progrunme accordées sur le budget général de l'exer- 
ce 199, au titre des dépenses militaires el d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION MARINE 
Time V. — EQUIPEMENT 
2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71. — Constructions et armes navales. — Travaux jimmo- 
biiers, 32 millions de francs. | 
Chap. 52-72. — Constructions et armes navales. — Gros oulillage 
et matériel roulant, 338 miliions de francs. 4 
Chap. 52-74, — Investissement nécessaire à l'exfcution de cer- 
{jaues études par le bassin d'essais des carènes, 210.3S0.000 F, 
Total pour dla ?e partie, 1.299.330.000 F. 


3e partie. — Fabrications. 


Chap. 53-41. — Habitlement et couchage. — Programmes, 5.835 mii- 
luus de francs. ; 
ap. 53-61. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 15.150 

um ons de francs. 
ip. 33-71. — Constructions neuves de la flotte, 47.083.983.000 F, 


ip. 23-72. — Munitions, 7.28 millions de francs. 

1p. 33-73. — Equipement militaire et défense côtière, 2%85 mil 
Li de francs, 

Total pour la 3e partie, 35.911.987.000 F. 


ke partie. — Infrastructure. 
ap. 91-51. — Commissariat de la marine. — Parcs à combusti- 
Er, 88.600.000 F 
Chap, 24-31, — Travaux marilimes, — Travaux et installalions, 
120 millions de ’rancs. Ê 
Chap. 54-52, — Service technique des transmissions, — Equipement, 


millions de francs. à me : ns 
chap. 5-3. — Travaux marilimes, — Acquisiiions immobilières, 
7.241000 F, 


Chap, 54-54, — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat à des 
{travaux d'utilité pubiique, 30 millions de francs, ; 38. 

chap, 54-61, — Aéronautique navale, — Base:, 197 millions de 
{ ET 

(hap. 51-62. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobifères, 


% luillions de francs. ; à L 
Total pour la 4° partie, 2.565.850.000 F. x 
Total pour la section marine, 39.803.217.000 F, 


Etat B bis. — Suile du tableau, par service et par charitre, des auto- 
risations de programme arcordées sur le budget général de l'erer- 
cice 1953, au titre des dépenses militaires d'équipement (tranche 
conditionnelle), 


Défense nationale. 
SECTION MARINE 
Tire V. — EQUIPEMENT. 
2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71 bis, — Constructions et armes navales. — Travaux 
pu A, 260 millions de francs. 
Chap. 52-72 bis. — Constructions et armes navales. — Gros outillage 
et mnatériel roulant, 351 millions de francs, 
Total pour la 2° partie, 711 millions de francs. 


3° parlie. — Fabricalions. 


Chap. 53-11 bis. — Habillement et couchage. — Programmes, 
is auilions de francs. 


# partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-42 bis, — Commissariat de la marine. — Travaux irnmo- 
bilicrs, 280 millions de francs. | 
Chap. 54-31 bis. — Travaux mariliimes. — Travaux et installations, 
175 millions de francs. 
Chap. 51-61 bis. — Aéronaulique navale. — Bases, 1.529 millions 
de francs 
Total pour la 4e partie, 3.384 millions de francs, 
Total pour la section marine, T460 millions de francs. 


Etat C. — Suite °! fin du tuhleau, par services et var chapitre, des 
autorisations de programmz annulées sur le budget général de 
l'exercice 1952 au titre des dépenses militaires d équipement. 

Défense nationale. 
SECTION MARINE 
Tire V. — EQUIPEMENT 
re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-74. — Etudes techniques d'armement cet prototypes, 308 mil- 
liuns de francs. 
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—. 
4 partie, — Infrastructure. 
Chap. 54-52. — Commissariat de la marine. — Travaux immobiliers, 


3.883.000 F, 
Chap. 04-51. — Travaux de renflouement, 54 millions de francs, 
Total pour la 4 partie, 74.8-3.000 F 
Total pour la section imarine, 352.SS3,000 F, 


Etat F. — Suite et Jin du tableau, par service et par chapitre. dre 
autorisations d'engagement de dépenses accordées en excédent des 
crédits ouverts sur le budget general de l'erercice 193 au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement, par anticipation sur les cré- 
dits qui seront ouverts au titre de l'exercice oi. 


Détense nationale. 
SECTION MARINE 


Tune SI. — MOYEYS DES ARMES ET SFRVICES 

Chap. 22-51, — Alimentation, 400 millions de francs 

Chap. 31-41. — Combustibles et carburants, 1.400 millions de francs, 

Chap, 54-12, — Apprevisionnement de la marine, 600 millions de 
francs. 

Chap. 91-51, — Entrelien des bâtiments de la flotte, % milliards 
de francs. 

Chap. 31-93. — Entretien et renouvellement du matériel automobile 


et du matériel roulant et spécialisé de l'aéronautique navale, 100 mil. 
lions de francs. 
Tolal pour la section marine, 6.290 millions de francs, 


TOME VI 


SERVICE DES ESSENCES. — SERVICE DES POUDRES 
Par M. AnMexcatp, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, jes conditions d'extrême urgence dans le 
quelles votre commission des finances à été amence à discuter les 
projets de budgets mililaires votés par l'Assemblée nalionale et la 
complexité d'une longue élude sur les fabrications d'armement pro- 
prement dites, n'ont pas permis à voire rapporteur l'élude sur 
chantier des crédits et des dépenses des budgets annexes dont il 
est chargé, à savoir le budget de la direct:on des poudres et le 
budget de la direction des essences, 

Ce sont là cependant deux budgets essentiels en période de 
reconsüutution de notre appareil mililaire, Le cadre dans lequel se 
déroul: actuellement le réarmement des armes françaises en 
accentue encore l'importance : rien ne sera plus difficile dans l'armée 
française moderne, partenaire d'une association du type du pacte 
atlantique ou d'une coalition européenne ou encore, et a forttort, 
fondue demain dans une armée européenne, que le ravitaillement 
en munitions de canons et engins de types très dfférents, 

Votre rapporteur s'est donc livré cette année, en ce qui concerne 
les poudres et essences, uniquement à une étude sur pièces, contrai- 
rement à ce qu'il a pu faire à l'occas:on de l'étude, d'ailleurs bien 
plus complexe, des fabrications d'armement, dont M. Boudet n'a 
fait qu'un extrait limité à ses considérations les moins marquées, 

Il se propose, au cours de l'année qui commence, de procéder 
à des investigalions sur place et pense être en mesure l'année pro- 
chaine de vous présenter des conclusions sur l'organisation qui 
préside actuellement au ravitaillement en explosifs et carburants 
de l’armée française, dans le cadre qui lui sera assigné 

L'analvse qui suit est donc essentiellement comptabie et com- 
porte, incidemment seulement, des remarques sur le probléme 
d'ensernble du ravitaillement de l'armée en produits pétrohers, 


SERVICE DES ESSENCES 


La note préliminaire précentée en tête du fascicule concernant 
le budzet annexe du service des essences commence par celte 
définition : 

« {° Le service des essences des armées est un organisme commun 
chargé de ravitailler les trois armées de terre, de mer €t de fair 
et les administrations publiques d'Etat qui lui en font la demande. 

« Pour faciliter le fonctionnement inlermimistériel de ce servie 
en lui permeltant de faire supporter automatiquement à chacune 
des parties prenantes qu'il ravitaille la juste part des charges 
correspondant aux services réellement rendus, le service des essences 
des armées est doté d'un budget annexe qui lui permet d'opérer 
comime une entreprise autonome. 

« 29 11 importe de rappeler que les dépenses du budget annexe ne 
s'ajoutent pas aux dépenses du budget général, car elles sont 
équilibrées par des recelles provenant de crédits du budget général 
cn 1955 sur lesquels s'exerce par ailleurs le contrôle du Parlement. s 

Celle définition appelle une première observalion. 


Le décret no 51-1%%0 du 20 novembre 1951 donne au ministère 
chargé de la production industrielle la charge du ravitaillement en 
produits pétroliers de la nation en-lemps de guerre, dans les 
termes rappelés ci-dessous : 


Article 4er, 

Le ministre unique vi par l'article 45 de la loi du 11 juillet 15% 
est, en ce qui concerne les combustibles liquides, carburants et 
lubrifiants, le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

(4) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), nos 4784, 2026, 5208, 
5227, 9913 et in-S° 695$; Conseil de la République, n° 40 (année 1953), 
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Arlicle 2 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie est responsable de la 
il ration el de l'exécution, dès le temps de paix, des Inesures 
il à assurer l'approvisionnement de l’ensemble des besoins 
{ | en combustibles hiquides, carburants et lubritiants à la 
he ion où dans les cas prévus par l'article 4 de la loi du 
44 juillet 1x 


Lans le cadre ées directives du Gouvernement, le ministre de 
l'industrie et de l'énergie assure notamment: , 
La préparation des programmes d'importation et d'exportation qui 
ut arrèle mjointement par le ministre chargé des hnporlalions 
t ir le tmini-tre de l'industrie et de l'énergie; | 
L'etabiissement des programmes de production, de fabri*ation, de 

ce et de répartihon des produits pétruiers el de tout carbu- 
Juil ie remolacement, en accord avec le ministre de l'agriculture 
pour li rburants de remplacement d'origine a2ri"0.e, 
réalisation des pi granuucs de construction de dépei 
et de par res pour be pétrele srut, 95 con aies liquides, les 
carburants et lubrifiants, ainsi que la direction de l'exploitation de 
« dépôts et pipe lines, réserve faite des installati ns spécifiquement 
iuilitaires. La conception, la réalisation et l'exploitition de ces insta.- 
lutions sont du ressort du ministre chargé des force: armées. qui 
LI 
1 
(l 


s 


ministre de L'industrie et de l'énergie en vue d'assurer 
L 


misulile | 
es programmes 1nili- 


integration Aussi 


ri F complèle que possii 
ire el civul; je 
La direction des études, des recherches et de la documentation. 

| ordinstion concernant ïe méme objet hors de la 
conjointement par le ministre de 


ivsures de 


J po.e sont éludites el arreleées \ 
} lustre et de l'énergie et les ministres intéressés, et exécnmices par 
« in d ut u hicrs 


Arlicke à 


i de l'énergie p'épare le plan de trans- 


Le ministre de l'industrie 


] produits métroliers et le soumet an ministre chargé des ue 
} loulefons, | s trausp rl: opéraii Au ls sont du ress ri des d'lar. 
ic Etiaues 


Article 4 
L'organisme de ‘oordination interministérielle chargé, à titre 
consultatif, d'étudier les mesures prévues aux a'tivles prérédents est 


li uiuis-cion de défense nationale des carburants, créée par le 
CVEL t'imodifié du fer février 144) susvisé, 

la tmobilisation ou dans les cas visés à l'articie 1e de la loi du 
11 | {9%R, la liste des membres de la commission est complétée 
par des re] entants des ministères ulilisalcurs, 


\rlicle 5. 

Des instructions interministérielles fixeront les conditions d'appii- 
cation du présent décret, 

Arlicle 6. 
disposilions contraires aux dispositions du 
Article 7. 

Le vice-président du conseil, ministre de la défense natianale. le 
vice-orésident du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
homiques, le ministre de l'industrie et de l'énergie, le munistre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre adjoint à 
la défense nationa!e et le ministre du commerce et des relations éco- 
homiques extérieures sont chargés, chacun en ce qui le con'erne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


L — Historique. 


Avant d'étudier <sommairement le projt de budgei pour l’exer- 
cice 1953, il parait intéressant de procéder à un court historique de 
ce service dont le caractère mterministériel remonte à une décision 
du comilé permanent de la défense nationale, en date du 5 no- 
vembre 19497. 5 

Cette décision confirmait un état de fait antérieur, puisque le ser- 
vire des essences de l'armée avait continué, depuis la création du 
ministère de l'air en 1928, à ravitailler l'aviation terrestre, comme il 
le faisait du temps aù cel'e-ci appartenait au département de la 
puerre. 
© La création du ministère de l'armement en 1939 n'avait d’ailleurs 
as molité les attributions du service, dans la mesure où il était 
la fournisseur des armées, fournisseur dont le ravitaillement, par 
contre, dépendait du ministère de l'armement et de sa direction des 
carburants. 

On ne saurait touteluis passer sous sience les difficultés inhé- 
rentes aux relatives dualités d'attributions que s'actroyaient utili- 
sateurs et répartiteurs ravitailleurs. L'historique ci-après les fait 
d'ailleurs ressortir. 

Depuis 19%, la marine, renonçant à appeler le service des essences 
en concurrence avec les sociétés -privées pour la fourniture de son 
essence auto et aviation, lui avait donné l'exclusivité de ces four- 
nitures. Le service avait donc déjà, avant 1937, la charge de rawi- 
tailer les trois départements militaires. 

La décision du comilé permanent en confirmant son caractère 
interministériel, lui donnait, en méme temps, la possibilité d’avoir 
recours, pour son fonctionnement, à la participation des personnels 
de l'air et de la marine. 

De 1937 à 1999: 
Pendant cette période, le caractère interministériel du service 
ort non seulement du fait qu'il sert les trois armées, mais en 
re de celui que son personnel est composé non plus seulement des 
mnieurs et autres personnels au service des poudres, mais encore 
d'officiers prètés par la marins ou l'aviation. 





Le service des essences es! enlièrement incorporé dans la « 
tion des poudres. I constitue un service à administration cent, 
et un service seulement dans les poudreries qui n'en sont d'ail 
pas loules dotées. 

Ain-i les contacts locaux sont assez làches avec le commu 
ment, d'une part, en raison de ja situation géographique des po. 
dreries el d'autre part, à cause de l'orientation de ces €établissem $ 
vers un but de fabrication sans aucune prévecupation imniédis e 
d'avoir à satisfaire rapidement et sur un plan indusiriel les désirs 
auifesiés localement par le commandement. 

Par contre, les poudreries, étab:issements dépendant direclerni:t 
du ministre, étaient bien disposées pour traler sur un pied de | 
faile égalité les formations des différents départements, n'ayant p'a- 
en — aucune atlache préférentielle avec la guerre. 

vendant celte période, le service a fait un gros effors immobilr 
pe constituer des parcs de stockage d'essence se rapprochant dis 
esoins qui étaient prévus pour la mobilisation. 

Eu raison de l'insuffisance numérique de son personnel et d'ure 
organisalion très rudimentaire, cei eflart n'a été possible que gra 
au cCuncours qu'il à tUouvé auprès des sociétés privées. Ce i 
venaient de terminer la construction de ‘eurs rafaneries et disposait 
de moyens surérogaloires en bureaux d'études et en pers nnel. FI 
étaient heureuses de les faire travailer au profit du servie dr: 
essences. 

Campagne 1939-1910 : 

Dès le début de la campagne 1999-1910, le service des esse: s 
suivait la direction des poudres au ministère de l'armement. 

En fait, le ravitaillement en essence sous ie ségime de la loi 
11 juillet 198. re.ative à l’organisation de la nakon en temps 
guerre, comportait l'intervention de trois organ:smes : 

Le premier élait la direction ées carburants, dépendant du ;mini<- 
tére des travaux publics, chargée de la politique générale du rari- 
tailement du pays et des achats à l'étranger. 

_Le deuxième organisme élait le servire des essences de la à 
lion des poudres, dépendant du ministère de l'armement, H au 
{héoriqument dà recevoir son essence en France de la direction des 
carburants, mais en fait, il poussait l'exérulion des directives 
vètie direction jusqu'à faire pas<er ses contrats d'achat lui-merns 
par la mission d'achat de l'arimement en Amérique, Que les pro. 
duils proviennent de l'importation ou des raffineries, il les rereia 
en France, dans Ses propres installalions, où dans des insta:lations 
louées à l'économie civile, et en assurait Ja réexpédition -ur 
urnes où sur les parties prenantes à l'intérieur du territoire, 4 4 
relevaient des différents départements militaires. 

Le troisiéine organisme intervenant dans la distribution de le 
sence militaire était, aux armées, le servire des essences de a di: 
lion du service de l'artillerie. velui-‘i relevait exclusivement 
commandant en chef des armées de terre, et ravitaillait, à la fois : 
essence auto et en essence avion, les formations de la guerre ct 
formations de l'air. 

Pendant cette période, le service des essences de la direction des 
poudres s'est heurté à une série de difficultés 

La première provenait de ve que ce’lains bureaux du ministère de 
la guerre eslimaient qu'il m'était pas suffisamment à leurs ordre: , 
auraient vouu le transférer au ministère de la guerr’, directe 
à la disposition du #° bureau de l'état-major de l'armée. 

Les autres difficullés élaient des difficul'és de personnel. Le cata 
ère interministériel du service n'élant pas encore suffisamiment pass 
dans les réalités, la mobilisation du personnel des essences £tantf 
exclusivement dans, le personnel de réserve de la guerre et, pus 
spécialement dans les nigénieurs de réserve du service des poud'c; 

I ne comportait pas de personnel spécialisé dans les essences e* 
les ingénieurs pétroliers se trouvaient en grande partie aux arm 

Le service des essences de la direction dn service de Farti er, 
dn grand quartier général n'avait pas non plus fait appel à ce per- 
sonnel car sa mobilisation avait été préparée d'une façon très incou- 
plète. 4 

C'est pendant les mois de la « drôle de guerre » que se fit une 
chasse aux ingénieurs de pétrole mobilisés, tant pour les attirer au 
servire des essences de ja direction des poudres, que pour les mutrr 
dans les diverses compagnies des essences, parcs d'artillerie d'armees 
et directions des services de l'artillerie au grand quartier général, 
qui conliluaient le service des essences aux armées. 

En fait, la répartition des .grandes réserves d'essence à travers 
tout le territoire avait été assez bien préparée avant la guerre, 
aiec le concours de la direction des carburants, et les six pre 
Mmiers mois d'hostilités avaient permis de maintenir les dépois 
au complet pour qu'au cours de la guerre de mouvement, lr: 
troupes françaises aient trouvé de l'essence partout, dans l'hyyx 
thèse d'une guerre de faible mouvement, Nous nous souvenon<. à 
ce sujet, de l'étonnement de certains qui n'envisageaient guire 
une bataille Ge large amplitude, et ne prévoyaient pas la néces-ité 
de faire suivre ies armées au combat de moyens de ravitaillemen! 
mobiles et légers en essence, dans le but d'assurer une alimentation 
permanente. 

Mais cet aspect particulier du problème est indépendant de ce 
de la constitution de stocks « disponibles » qui nous préoccupe 
aujourd’hui, 

Ceci dit, se posait aussi un autre problème qui ne fut d'ailleurs 
pis résolu: celui d'éviter que l'adversaire ne profite également de: 
stocks prévus, ce qui n'a pu être complètement évité. Le problén.e 
demeure. 

De septembre 1910 à la Libération: 

Lors du repli des troupes françaises, le service des 
terrilorial et le service des essences aux armées s'étaient trouvts 
très souvent superposés, la direction du service de l'artillerie axa { 
souvent l’occasion de faire occuper des äépôts en arrière de ceux 
que tenait encore le service des essences des poudres. 

Aussi, une des premières mesures de rationalisation de l'armée 
de l'armistice consista à fondre ces deux services qui sont appels 
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à utiliser le même personnel de réserve et à se servir, le plus 
souvent, des mêmes installations. 

” Le service des essences connut alors des forlunes diverses, élant 
altaché successivement à divers ministères, au hasard des organi- 
sations ministérielles. V s 

Il passa à la défense nationale après la dissolution du ministère 
d” l'armement, 

ll se trouva à la production industrielle lorsque la direction des 
poudres, à laquelle il appartenait, se fut transformée en direction 
ues industries chimiques. 

IL faillit rester à ce même ministère et passer À ln direction 
des carburants, mais le département de Ja guerre n'ayant pas 

et c'est dommage) acceplé celle solution pourtant rationne!'e, àj 
fut alors rattaché à la marine, le plus pelil client du service des 
e=sences. 

L'organisation terriloriale de ce département concentrée en un 
petit nombre de grands ports, ne cadrait nullement avec la répar- 
tion géographique du service des essences, orienté pour donper 
satisfaction à la guerre et à l'air qui s'étendent sur l'ensemble du 
territoire. 

La direciion des industries chimiques n'ayant pas acceplé de 
prèter son personnel au service des essences, il fallut que celui-ci 
ahordât de front un problème esquivé jusque là pour des raisons 
d'urgence relatives, et créât deux corps de gestion et d'exécution 
indépendants des corps existant déjà dans la marine. 

Ces dispositions, imposées par les circonstances, se révélérent 
utiles dans la mesure où la coordination de toutes les tâches de la 
production d'armement en géaéral, n'était pas concentrée dans les 
ains d'un seul ministre. 

La gestion du service des essences par le ministère le moins 
interessé à son fonctionnement faisait ressortir la nécessité pour 
le départ-meat ministériel gérant, de ne pas imposer sa volonté aux 
autres départements clients, ainsi que cela sera explicité plus bas. 

Cependant, le ministre de la guerre manifeslait son désir d'avoir 
à l'échelon des commandements régionaux des représentants aceré- 
aités du service interministériel, Le miaistère de l'air émellait le 
méme désir, Mais, pour des raisons d'économie, il ne fut créé one 
iles délégués régionaux ayant pour mission de satisfaire à l'intérieur 
ks circonscriptions régionales de la guerre les besoins présentes 
par les différents commandements intéressés. 

Ce fut également au cours de cetle période que fut préparée la 
mobilisation en Afrique du Nord, dans des condilions qui étaient 
lcalement facilitées par l'existence en Afrique d'un commandement 
supérieur Cominun aux trois armées, 

La mobilisation du service en Afrique du Nord s'effectua suivant 
les règles officieusement mises au point quelques mois avant, et en 
donnant au service 4es essences l'importance d'un des grands ser- 
vices d'approvisionnerment de l'armée en contact étroit avec l'orga- 
uisation civile. 

Le service fonclionna d'une facon interministérielle. Comme les 
questions budgétaires étaient accessoires, tous les services se fai- 
saient des cessions gratuites. I en fut de même pour le service des 
essences qui, élant coupé de la métropcle et de l'agent comptable 
central, fonctiôéanax au titre du budgel général. 

Le ravitaillement était assuré par les U. S. A. au vu des demandes 
présentées par le service des essences. 

Celui-ci participait également au ravitaillement des armées alliées. 
Il le faisait en tenant des comptes d'échange précis pour les déli- 
vrances faites en Afrique du Nord, tandis que la charge des consom- 
malions totales d'essence des armées américaine et française pen- 
dant la campagne d'lalie fut tout simplement répartie proporlion- 
nellement au nombre de véhicules affectés à chaque armée. 

En mème temps, et pour assurer un meilleur recrutement des 
oliciers de réserve du service des essences, et en raison du carac- 
tère interministériel de ce service, celui-ci fut autorisé à se faire 
affecter par priorité, à quelque arme qu'ils appartienaent, tous les 
officiers de réserve pelroliers. 

Entre temps et dans la métrapole, après la dissolution de l'armée, 
le service des essences élait rattaché au ministère de la production 
industrielle, par l'intermédiaire de la direction des carburants, 

Les relations furent excellentes avec celle direction; le service 
put garder ses cadres et l'essentiel de ses stocks. 

Depuis Ja libératioa: 

Dès le lendemain de Ja libération de Paris, le service des essenres 
se remettait à la disposition du général Kœænig, puis des étals-majors 
généraux et assurait sans autre délai le ravitaillement des troupes 
de l'intérieur pour les trois départements ministériels. dé 

Le rattachement officiel du service au ministère de la guerre 
devait iatervenir par l'ordonnance du 17 mars 1945. 

Les ressources provenaient exclusivement des alliés. 

La première armée recevait son essence auto par l'entremise du 
G° groupe d'armécs à laquelle elle appartenait, et la redistribuait 
lant aux troupes de la guerre qu'à celles de l'air. En ce qui con- 
cerne l'essence aviation des armées, elle était totalement distribuée 
par les Américains, l'aviation française étant complètement intégrée 
dans l'aviation américaine. 

Pour l'intérieur, les allocations d'essence étaient obtenues des 
Anglo-Américains après discussion des besoins au cours d'une séance 
mensuelle, en présence des représentants des trois armées. 

Pendant cette période, la direction des essences, comme toutes 
les directions de l’armée, était d'reclement sous la coupe de l’état- 
major général. ; 

Lors de Ja substitution aux ministères de la guerre, de la marine 
ct de l'air d'un ministère des armées ct d'un ministère de l'arme- 
sent, il y eut une certaine hésitation pour savoir auquel des deux 
lainistères serait rattachée la direction des essences. 

En fait, par décret du 18 février 1946, elle fut attribuée au minis- 
ère des armées et rattachée directement an cabinet en dehors 
des trais Ctats-majors généraux, en mème temps que plusieurs autres 
Sesvices à rôle interministériel. 











C'est pendant 'e séjour au ministère des armées e furent 
publiés les décrets du 13 t 196 portant sation à 
sitaire du personnel nulitaire du service des € ù 

ue statut ontirimnai lexistanre des runs 1! pa . 
nieurs des travaux, des officiers d | n et d \ ; 
techniques du service des cssences et perm t d'y 
officiers détachés des diffé { PE RE UT l Ur | «l f 
sous la dépendance de leur arine d'orii qui ne <'in - 
ment aux problèmes pa | lu $ è | 

con : les i $ de | 3 
S In \enrnu 1 
{f s ! \ à i r 
ne. 
é qui donne ur ‘ r 
les off'cit in service 
car l'officier « t à Fr « t 
rps 1 igie, x il (l l t 
l, et p certain irin | l 
ement du service au cal vi lu 
l'avantazt que le servi clait gét par 1 Hihaithi t 1 
ine termps la responsabil | pi l 
, gucrre et! marine. 

L'organisation ne fut pas très sensib'ement chan: lepuis ja 
Libération: lors de la création du ministère de la d'tense à 
en décembre 19156, comportant deux sonus-secrétariats d'Etat, Fun 
aux armées, l'autre à l'armement, le serice des esse 
nua à relever du cabinet du secrétaire d'Etat au ,ninistère des 
armées (décret du 21 décemore 1916), 

l'ar contre, lors de la teconslitution des trois ministères: 2 
air, marine et de Ja création d'un ministère de défense nat \ 
en février 1947, on aliendit près de deux mois pour que jes alirihie 
lions de ce dernier fussent définies, Durant ce temps, le set s 
essences se trouva vivre à linltérieur du ministère de fa £ l 
avait repris les installations matérielles du précédent mn 3 
la défense nationale. Lorsque les attributions du nouveau ministere 
de la défense nalionale furent définies, par d'eret du 2x m 195%, 
le service des essences avec tes aules sernirces à rara re in Crise 
lériel, comme les poudres, jui furent ratta 

On se trouvait ramens au cas de Ja gestion du service des 
essences par un Ininslère moins nisressé que d'aul 
ministère de Ja défens nationale n'avait en effet que des ! ; 
de coordination et n'avait paradoxrement aucune aulor.l | 3 


trois ministères d'armces 
L'expérience ne fut d'ailleurs pas de longue durée; en mai f! 


le ministère de la défense nationale fut supprimé et ses attrib 118 
transférées au secrétariat d'Elat à la présilence du conseil, par 
décret du 9 rai. Celui-ci, naxiljaire direct du président du eat | 
avait à la fois sous son wutorilé les services à roôie Interminist | 
provenant de l'ancien ministère de la défense nalionale et l'ét 

major de la défense nationale, I était bien plaré pour pouvoir évi 

tuellement faire p'ononeer des arbitrages par le ] jent du 


conseil, 

A Ja fin d'octobre 1947, celle o"ganisation était à nouveau mod. 
flée; le ministère des for 
le service des essences. , 

Enfin à partir de juillet 1943 et jusqu'à maintenant, c'est du 
ministère de la défense nationae que le service des essences dépen! 
au même litre que les autres services communs, tels que les poudt 
la gendarmerie et les services de santé, 

Son rôle n'a pas cessé, fendant tous ces changements d'uffecta- 
tion, d'être le ravitaileur en carburants de loules les foives armes 
et de queiques autres services civils divers 

Ces Variations de st:uvlure, fort regrellables, n'ont guire permis 
de dégager une poilique enlierement harmonise avec cele des 
besoins civils, I y aura donc leu de reven r ultérieurement sur celte 
questicn, d'autant plus que l'activité du service des essences pe 
peut que croitre parallèlement à la reconstitution des forces fran 
caises dans le cadre Atlantique, L'ouverture du théâtre d'onératio 
d'iIndochine a provoqué, au surplus, une extension de ses moyens 
en Extrème-Orient, 

L'importance du ravilail'ement en carburants dans a guvwrre 
moderne n'échappe à personne, On peut même dre que son fo 
tionnement parfait est une condilion indispensable de victoire, Plu- 
sieurs exemples, au cours de la dernière guerre mondiale, sont 
encore présents à l'esprit: l'exploration de cerlains succès à où 
être ralentie ou arrêtée pendant plusieurs mois faute d'une ins!al- 
laton suffisamment puissante de ravitaillement ex essence 

Une structure définilive nous parait donc devoir élre donnée à 
la liaison « Production industrielle (c'est-à-dire armement en tem s 
de guerre) et minislères militaires ». 

Votre rapporteur demande donc au Gouvernement de prévoir au 
plus tôt, aves les deux rapporteurs des deux Assemblées et les 
représentants des ministères en cause, les réunions nfressaires À 
lnstitution d'une doctrine dont il ne serait point déÿaïh et qui 
deviendrait en quelque sorte structurelle. 


x . ip : 
es armices élail creé el iui était rail 


UT. — Fonctionnement, 
A. — Métropole, 


Pour effectuer <es approvisionnements, le servire des essences & 
Ja possibilité de faire apjel à son gré: 

Soit au marché naliona!, pour tous les produits qui sont fabriqués, 
en procédant par appel d'ofires auprès des raflineries pour la pul- 
part des pere de courants, ou auçrès des sociétés spéc alisées pour 
lies produits spéciaux; 

Soit aux marchés élranzers, en important directement les produits 
spéciaux ou essences avion non fabriquées en France, dans le cadré 
des allocations de devises qui sui sont failes. 























164 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Notons au passage le caractère contradictoire de celle indépen- 
d e de ravalement extérieur avec la néce-sité d'une politique 
Jalionuele 4 unportati n el de ruff linge. 
a) Cas des yrburan d im} rtation (1 ileaux pétroliers). 
De tiers 
1 ts d iné vu servire des essenres sont déchargés 
d (EC i L stock en réservoirs, suil: 
Lins tal petits du <ers des essenres des arnwes: pare 
de stockage de La P e, de Donzes, de saint-Herblain, ©, KR, E. de 
Pr: hl-f lu-Rhône, ets. : 
Dar établiscen $ vits (C. 1. M.Le Havre; S. À. P. G- 
P : », F. C.-la Mède) 
La'; parnx: 
Du ütiera, | arburants sont réexpéiits sur les dfpôls 
Ï à nt eur el ui [ra tés votters, 
] i " { ‘ jui { plus « it LLED | 1e : 
{ i ù pul ulte 
! } H t vtt 
[us à . s de iinl eur, 
l TL 
| ! nn? « 1 direct { le des e-cenres 
û 4 
l < n des wiglés de transport luviaux 
hi; pas thalands demandés pur le service des 
‘ Û \ lispo<e d propre parc de 
W 12 nprenan » (M) Le, en dispose Cormime 
{ ) dla \ guerre, AUCUN inmves- 
, a «4 ni À 1 raton 
| : iux eu €. R. E. délivr les carburants direc- 
t part pre t t'en vrac: le service des 
‘ \ cel etfst th fl e Wagon servoirs et 
‘ en lionn les den Pr nCipaux 
e à ! = i Le füts sont préalable 
‘ j \ | R FE ras nt les dépôts on- 
1 mt e de à b Len vrac, Sol en com 
l l nilaire 
Li indaires nt di Képô! hargés de ravitailler prin- 
( emmenut les voitures militaires isokes et quelquefois de petites 
res, Vis sont onstités ir des installations mili 
| au vi'e des essences où à des formations mit!i- 
1 (TEE: ‘ V'erment he pornpe, OÙ par des slations- 
ré es ri e servi'e des essenres, 
eécondaires sont ravitalés par comions-cilernes du 
£ et q jueio en fù par nnions-platecaux du 
s à d'-tribution 
En « t les e dim] rtalion, avant d'être distribuée à 
{eo l'a ja in dépôt côtier soit civil, soit militaire ; 
Je Passe par un ou deux dépols principaux, le plus souvent mili- 
l ° 
lu { les € enves des armées ect, en effet, amené à ravi- 
‘ dépot Principaux qui peuvent recevoir que quet 
ernes à la fois, non pas à partir des dépôts côtiers 
le chargement de trains complets de 4x) tonnes, 
\ partir de gros dépôts principaux intermédiaires appelés cen- 
de ravilaillement en essence (0, R. €, }, 
l encre bit, en outre, les Tran ports suivants: 


li port par eau où par fer du dépôt côtier ou du dépôt prin- 


| | ot l LMALAEE 
Ï port par fer du dépôt principal où C. R. E. sur un autre dépôt 
| ou transport directement par cammeons-citernes du dépôt 
pat au depol se ondaire Il est à noter que les sociétes pétro- 
viles ullisent un schéma de distribution similaire, 


A titre d'information, le réseau de distribution du service des 
é -ences en métropole comprend actuellement : 


vu dépôts principaux dont 31 mulitatres et 14 civile, 
110 dépôts secondaires dont 111 militaires et 29 civils. 
Qui à la re<ponsaluilité du ravitaillement intérieur ? 
Le: dépôts principaux de chaque région militaire sont ravilaillés à la 


demande du délégué régional du service des essenres, qui connait 
légué s'adresse à sa direction terri- 


les | de sa région Le déli 


t ‘ i prescrit xpédilions à faire à partir des dépôts côtiers. 
D à région, le délégué régional est responsable du ravitarile- 
nent « depots secondaires à parur des dépôts principaux. 


b) Cas de; carburants «ex-raifinerie ». 


I le distribution des carburants provenant des raffineries 
‘ ’ e celui des carburants d'importation, à la différence 
] ( ral eries jouent le rôle de drpôts côtiers. 
, , ins les dépôts côliers sont remplacés par les 
{ é | e el dé largement en raffineries, 


c\ Cas des lubrifiants et ingrédients divers. 


Pour jes lubrifiants « tvion » €êt « autc », le service des essences 


s esse, pour ses approvisionnerments, au groupement d'achat des 
L! 

Le rvice des essences dt armées importe des huiles avion 
cu n l huiles de base « auto » en vrac et quelquefois 
des huile auto +» finies, condilionnée 

li | es de base en vrac sont déchargées dans Îles dépôls pro- 
pri criire des essences, spécialement conçus pour la réception 


d'huiles en vrac, dépôl de Saint-Mare près de La Paliice, GC. KR, E. 








de Port Saint-Louis-du-Rhône sur l'étang de Berre, dépôt sous contrat 
ü Nantes, 

Les huiles condilionnées arrivent dans divers ports, le Marre géne- 
ritement, d'où elles sont reprises pour être transpertées dans les 
installations de stockage de l'intérieur. 

Le service des essences des armées recoit des raffintries francaises 
des huiles de base « auto » qui sont expédiées sur les installations 
de mélanzt dépot de Nante:, C. R. E. de Port-saint-Lou::-du-Rlhic ne 
et dépôt de saint-Mare. 

Le service des essences des armées procède au melange d'huiles 
de base « auto » en vrac el fabrique des huiles « auto » prêtes pour 
1 consommation en y ajoutant le cas échéant les dopes nécessaires, 

Les: huiles finies en vrac sont expédiées par wWwagons-citernes « 
les dépôts d'enfûütage de l'intérieur, tels que le C. R. E. de Bordeaux 
le C. R. E. de la Courneuve et, surtoul, directement en fuüts d 
les installations de mélange où de réception d'huiles importées. 

Les installations d'enfütage d'huile comportent un atelier de 
Lettoyage de fûts et un atelier de réparation d'emballages, 

Les fûts remplis d'huile sont ensuile expédiés sur les dépôts 
principaux par wagons ordinaires et des dépôts principaux sur les 
dépots secondaires par camions ordinaires. 

En ouire, le service drs essences de: armées achète des produits 
spéciaux é&ulo et avion à différents fournisseurs francais et étran- 
gers: les füts vides sont livrés en principe, par le service des 
essences, aux fournisseurs qui les remplissent et les réexpédient 
les installalions de stockage des [ts du service des essences: €, R. 1 
ae la Cournenve, C. R. E. d'Ammilly, G. R. E. de Gergy, C. R. EF. « 
Pordeanx, ©, R. E. de Port-Saint-Louis-du-Rhône: les ©. R. E. appro- 
\issonnent les autres dépols principaux par expédition de fuüts. 





B. — Allériuune et Autriche. 


Carburant auto: 

L'essence auto provient de: raflineries françaises, La majeure 
partie de l'essence est transportée par le Rhin à partir de Rotterdar 
ou d'Anvers, 

Le service des essences expédie l'essence en wagons-cilernes sur 
le< dépôts principaux de la zone occupée. 

Notons en passant que la direction des essences des F, F. A, 
dispose de seize dépols principaux. 

Essence avion : 

La zone francaise est ravitaillée en wagons-ceiternes depuis un 

dépot qui est lui-même ravilaillé par un dépôt côtier d'importation. 
Lubrifiants et ingrédients: 

Les lubrifiants et inzrédients sont expédics en fûts sur les dépôts 

Principaux de la zone occupce. 





Etablissement des programmes d’approvisionnement 
de la zone occupée, 

La direction des essences des F, F. A, connaissant les besoins 
militaires de la zone et les capacités de stockage, adresse les dem 
des d'approvisionnerment à la direction centrale des essences, 

Celle-i donne les ordres d'expédilion nécessaires à la direction des 
essences du Nord et à la direction des essences du Sud, ou pa: 
commande en raffineries. 

Le schéma de distribution et de ravitaillement est analogue à 
celui décril pour la métropole. 


C. — Afrique du Nord. 


Actuellement, la direction des essences d'Afrique du Nord e:t 
également approvisionnée en produits pétroliers au moyen de 
contrats passés avec les sociétés de raffinage ou des sociétés 
étrangères. 

Le circuit suivi par les produits pétroliers est celui décrit pour la 
métropole pour les essences d'importation, que ces essences vien 
nent pm l'étranger ou des raffineries françaises. 

Les dépôts côtiers d'importation reçoivent soit des pétroliers soil 
de: caboteurs. 

Des dépôts côtiers, les carburants sont expédiés par wagons- 
cilernes sur les dépôts principaux de l'intérieur. 

La direction des essences d’Afrique du Nord dispose en propre 
d'un par de plus de deux cent wagons-cilernes. Le schéma de ravi 
taillement est analogne à celui indiqué pour la métropole (pas de 
canaux). 

En Algérie, le service des essences des armées dispose de ein 
dépôts principaux fnilitaires dont trois gros centres de ravilaillement 
et de six dépôts principaux civils. 

Le Maroc dispose de cinq dépôts principaux militaires dont deux 
gros centres de ravitaillement et de sept dépôts principaux civils. 

En Tunisie, le service des essences des armées dispose de quaire 
éépôts principaux militaires. 

En outre, pour toute l'Afrique du Nord il dispose d'une cinquan- 
taine de dépôts secondaires et de vingt-trois dépôts militaires pour 
le Sud algérien, et de trois dépôts militaires pour le Fezzan. 

A noler que les dépôts militaires du Sud sont ravitailkés dans 
la période comprise entre octobre et mai par camions-citernes O1 
par camions-plateaux à partir des dépôts terminus du chemin de fer. 

Les moyens automobiles nécessaires à ce ravilaillement sont 
fouruis par des sociétés de transports conventionnées. 

Lubrifiants et ingrédients: 

Ces produits arrivent en fûts et sont slockés dans les grands 
centres de ravilaillement pour être ensuite éclatés dans tous le: 
dépôts. 

Etablissement des programmes d'approvisionnement : 

Le chef du service des essences du Maroc; 

Le chef du service des essences de Ja Tunisie; 
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Le délégué régional du service des essences du département d'Alzer; 

Le délégué régional du service des essences du département d'Oran; 

Le délégué régional du service des essences du département de 
Constantine, 
ordonnent les expédilions à faire à partir des dépôts côtiers en fon 
tion des stocks existants dans leurs dépôts principaux et des besoins 
militaires qu'ils out à asser sur leur territoire. 

Le réopprovisionnement des dépôts côliers est asout par Ja 
direction des essences d'Afrique du Nord en haison avec ba diecuon 
centrale des essences, 


D. — Territoires d'ontre mer. 


Le service de: essnres des armées n'est -pas représenté dans 
tous les territoires de la France d'outre-ner. En effet. étant do ‘ 
le caractère industriel de son budget, il ne peul entretenir Ges dit 
tions, des groupes de ravilaillement ou des représentants que dar 
les territoires où les consommations mulilaires atteignent un niveau 
suffisant pour permettre de répercuier Jes dépenses de foncti 
nement de ses organisines sur les prix de cession du pro | | 
étant assujetti à rester inférieur au prix £givil local 

C'est ainsi que Île servire des essences n'est jusq 
actuelle, représenté qu'en Indochine, en Afrique du Nord et en 


Afrique occidentale française. 
a) Indochine : 
Le service des essenres e<t représenté en Indochine par une 


érection sise à Saigon, secondée par des dél£gations dans les prinei- 
paux pays. Les produits pétroliers sont livrés essentielement par la 
shell Petroleum CS et la Standard Vacuum Ce, aver qui le serre 


des essenres à passé des contrats pour une période de six mois rot 
\ ble par tacite reconduction, 

Les produits sont importés en vrac, en principe à parlir de 
Cinscapour on de la cûle onest des US. A., où des rafiineries à‘ 
nésie, et portent sur environ 200.009 tonnes 
sont réceptionnés el stockés dans des capacités portuaires louccs 
en général à des sociétés pélrolières, 

Leur distribution à l'intérieur des territoires, soil en vrar, soil 
en conditiongé, incombe an service des essences qui ulilise pour 
ce faire, soit des moyens lai apparlenaut en propre, soit des imosens 
qu'il lone à l'économie civile, 

Les frais de passage, de stockage, de conditionnement, de main- 
d'œuvre que règle le service des essenres aux différents organisines 
civils, sont ventilés et compris dans le prix de cession du produit, 

b) Afrique occidentale française: 

Le service des essenres des armées est représenté À Pakar par 
n groupe de ravitaillement des essences, L'approvisionnement du 
roduits s'effectue par contrats passés avec la Shell et la Socony 
acuum, Celles-ci assurent Vlimportalion, la réceplion, le slockaze 
‘ Ja conservation du produit, la distribwlion, la mi<e en place et la 
comptabilité de délivrance à liniérieur des principaux territoires, 

Le service des essences ne possède pas encore de caparcilés 
portuaires de réceplion, mais gère à Bamako un dépôt de vrar. 

Ce cépôt st ipprovisionné Jar wagons-cilérnes oués à la Cor 
paznie de chemins de fer Dakar-Niger 

En résumé, le service des essences des armées réceptionne, stocke, 
conserve, distribue el facture les produits une fois importés aux 
diverses parties prenantes mililaires (guerre, troupes coioniales, air 
et imarine, pour les produits blancs). 

I est constitué comme une entreprise de transport intérieur ct 
de distribution à une clientèle réservée, travaillant parallèlement 
aux entreprises privées de raffinage et de transport et distribution. 

Etant donné les matériels et installations de transport existants, 
ainsi qne les énormes moyens de stockage privés répartis dans 
toute FUnion française, il convient de se demander dans quelle 
mesure l'Elat à intérêt à assumer des charges considérables d'in- 
\estissement, alors que la surveillance de dépôts destinés au ravi- 
taillement de l'armée gee être assurée partout, et qu'en temps de 
guerre les produits pétroliers sont aulormatiquement rationnes ef 
Duis par priorité à la disposition de la défense nationale. 

Nous n'avons pu répondre à la question que nous soulevons, 
“lant donné que nous avons été amené à travailler très en détail 
les dépenses d'armement du budget de la défense nationale (guerre) 
e’ qu'il est impossible de se faire une opinion décisive à cet égard 
sans étude géographique et technique complète, Nous signalerons 
toutefois l'existence, dans le cadre du secrétariat général permanent 
de la défense nationale, d'une « Commission de défense nationale 
des carburants » qui étudie Ja question des stockages et d'emploi 
des carburants en général, et dont les avis servent à orienter l'acti- 
Milé particulière de la direction des essences, 

Par ailleurs il est signalé que: 

a) Dans cerlaines régions. de grands dépôts militaires enterrés 
sont orévus ont la sécurité et le volume paraissent supérieurs À 
ceux des dépôts civils moins militairement gardés; 

b) Le prix des dépôts enterrés est plusieurs fois supérieur à celui 
des dépôts à l'air libre et, dans ces conditions, leur capacité de 
stockage doit être limitée à la période critique qui, d'après les 
a-cords entre les alliés, dont nous ne connaissons pas la teneur, ne 
doit pas dépasser trois semaines, ear après cette période le ravi- 
laillement général des armées N. A. T. O. est assuré par les U, S. A.; 

c) Les U. $. A. ont créé un pipe-line destiné au ravilaillement de 

leurs unités stationnées en Europe: 
_d) Une nee française, civile et militaire, de produits pétra- 
liers en temps de guerre, ne se concoit pas sans coordination inter- 
ü liée totale et un service unique interallié de ravilaillement. 

Nous ne savons pas dans quelle mesure çela a été prévu. 


Néanmoins, la question mérite considéralion. Nous nous en préoc- 
cuverons en 1953. 


annuelles, Ces proiu 
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1 Examen du projet de budget 1953. 
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Les dépenses de personnel, ani sont inscrites aux chap 100, 
101, 192 et aux chapite 91, 49 harg ein! ont en Algtim 
lation par rappot \ l'ai e {052 car le ser le ë! ‘ [EHRAL 
d'accroitre se< effet ifs dat | CONAITIONS tyantes 

Personnel militaire ? ingénieurs des travaux el 8 agent tech 
niques, en vue de rempar les postes cidessou 

ingénieur es Travaux à « exploitation » (en zone franura::0 
d'oci Up tient 

ingénieur des travaux en « Service technique » (en 70n8 
francaise d'occupation; 

i agents techniques pour les dépôts importants récemment cons 
{ruits en zone francaise d'occupation: 

h agents te hniques pour les dé pois l'infrastructure en fndo. 
chine 

Personnel civil: 10 personnels non ouvriers el 55 ouvriers sè 


réparlissant comme suit: 
Dépôts de l'Est: 
Chälons-sur-Marne : employés, 2; ouvriers, 3. 
Laon: employés, 1: ouvriers, 5 
Chaumont: employés, 1: ouvrers 5, 
Vesoul: employés 1: ouvriers ». 
Dépôts « arrieres d'armée »: 
(Cinq dépôts): Bitehe, Neuvillers, Landres, Revigns et Taunois® 
employés, néant: ouvriers, 10 
Petits dépôts du Nord-Est 
(Pargny, Chavangos et Mo'phay): employés, néant; ouvriers 7, 
Dépôts d'infrastructure de Ssainle-Agaihe (Metz cinplorss, 
néant: ouvriers 2, 
Pare de stockage de la Pallice : employés, 2: ouvriers néant. 
Direction des essences du Nord-Paris: etmployés, 4: ouvriers, néant, 
C. 1. E. de Casablanca, C. R. E. de Meknès: employés, 2; ouvriers, 
20. 


Totaux: employés:: 10; ouvriers, 55. 

Cet accroissement de personnel est justifié ainsi qu'il suit par le 
ministère de la défense nationale : 

Personnel malitaire. — Quatre grands dépôts de carburants cône 
truits en zone francaise d'occupalion vont entrer incessarmment en 
fonctionnement et l'exploitation de celui de Worms en parleur 
a commencé. Il est nécessaire, pour assurer le fonctionnement, d8 
mettre à la tête de chacun de ces dépôls un agent technique spé- 
cialisé dans ce genre de travail, soit au total: 4 agents techniques. 

Ces dépôts sont géographiquement espacés. I est nécessaire qu'un 
officier technicien en assume la coordination et Fexploilation de 
l'entretien et du fonctionnement technique (appareils mécaniques 
divers d'exploitation et de distribution), C'est la raison pour laquelle 
il a été demandé un ingénieur des travaux pour assurer celle lâche, 

Enfin l'extension des attributions en malière de stockage ct 
d'exploitation de la direction des essences des forces francaises en 
Allemagne, extension dans laquelle figure l’exp'oilalion des nouveaux 
dépôts ci-dessus, nécessite la mise en place à la direction méme d'un 
officier technicien qualifié pour assurer la coordination des mouve- 
ments de ravilaillement des dépôts (importations, stockage, conser- 
vation des produits) et de distribution aux diverses parties prenantes 
des trois armées (distribution en vrac, en conditionné, au détail, 
eic,). C'est ia raison pour laquelle il à 616 demandé un deuxième 
ingénieur des travaux pour la zone francaise d'occupation 

Quatre agents techniques ont 616 demandés pour les dépôts d'in- 
frastructure en Indochine; le nombre peu élevé des spécialistes 
exploitant des dépôts importants en Indochine entraine souvent des 
diffiullés d'exploitation, difficu!tés dues à l'incompélence de per- 
sonnels pleins de bonne volonté mais non instruits du métier qu'ils 
doivent faire 

Cetle demande quatre agents techniques est frs inférieure aux 
demandes formulées par la direction des essences eu Extrème-Oricut 
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et par le général commandant en chef qui aurait désiré une augrmen- 
lation de dix agents techniques. 


En définitive, les demandes d'augmentation de personnels mili- 
tuires se récapilulent comme suit 

2 ingénieurs des travaux et 4 agents techniques en zone fran- 
ÇQuie d'occupation, 

4 ageuts techniques pour les dépôts d'infrastruclure en Indo- 
cure. 

Les services civils du ministère technique permanent. à notre 
sens, doit céder aiscrment le personnel considéré. Une augmentation 
de crédits ne parait donc pas nécessaire pour satisfaire les besoins 
du service des essences, dans la mesure où elle n'est pas compensée 
par une diminution sur le budget du ministère technique où scra 
prélevé ce personnel, 

Personnel ejvil Les augmentalions de personnel civil demandées 
] 12,3 porlent essentiellement sur l'équipement en personnel 
de lé pu nouvetlement construits, des dépôts remis en état, des 
nouvel lâches imposées au service des e-sences par les comman- 
aemert! 

Pour les grands dépôts de lE<t nouvellement construils, il est 
dormandé à ouvriers par dépôt, soil un total de 20 ouvriers. 

Pour cinq dépôts dits « d'arrières d'armée » établis à la demande 
d Ctat-major de guerre, il est demandé 2 ouvriers par dépôt, soil 
L lolal de 10 ouvriers 

I e-t demandé, pour les trois petits dépôts du Nord-Est partiel- 
lement détruits au cours de la campagne 1940-19:5 et actuellement 


clat ou en cours 


d'achèvement, un ouvrier par dépôt, soit 
 ouvrivrs 


Fons en 
1 


lotal du 


L'augmentation de Factivité des dépôts de l'Est, du Nord-Est, 
d'arrières d'armée et d'infrastructure ci-dessus indiqués nécessile 
l'augmentation à la diréclion des essences du Nord, à Paris, du 
personnel nécessaire à la centralisation de la comptabilité de ces 
€lablissements, tâche pour laquelle ii est demandé un employé 

L'auginentalion des importations et des passages au grand 
it ti de la Pal'ice nécessite également ladjonction au per- 


« 


nnel non ouvrier de ce centre de 2 cmmployés néressaires à la tenue 
des complabiltés douanières et des expéditions diverses {caboteurs, 


cha'ands, wagons, camions-citernes, ele). 

Ent l'augmentasion importante des tâches du service des 
es-ences au Maroc imposée par le commandement nécessite l'accrois- 
sement de l'équipement en personnel de deux centres pour lesquels 
il e<t demandé 2 emp'ovés et 20 ouvriers, 

Telles sont les explications fournies, 

Nous ivons pas d'objection à faire à ces propositions, à ronéi- 
fon qu'il ne s'agisse pas d'emplois nouveaux: les établissements 
divers d'Flat et l'administration centrale peuvent, sans aucun doute, 
détacher an servire des essences le personnel nécessaire, 

Nous maintiendrons donc, en le renforçant, l'abaltement du 
M. Francois Bénard, rapporteur spécial du budget des essences à 
la comimission des finances de l'Assemblée nationa:e. 

bépenses de matériel et de fonctionnement : 

] havutre le pl ls charge de cetle t ilégorie de dépenses est le 
( ire 0, auquel sont inscrite les crédits nécessaires à l'achat de 

irant imvrélients et matériels. 

Le chantre se monte à 28.226.418 00 F de tranche inconditionnelle 
€ 43.929000 F de tranche conditionnelle, en accroissement de plus 
Ü » lliarus par rapport aux crédits de 122 

Celle augimer'ation serait motivée par l'accroissement des dé'i- 
Voauces de produits prévues dont la morenne est d'environ 3% p 
104 pour l'ensemble des territoires, 

ect dut, la charge nouvelle considérée a Clé partiellement com- 
pensée par la baise des prix qui s'est élevée, en moyenne, pour 
L'ensemble des terriioires, à 49 p. 106. 

La répartition, par territoire, de: quantités d'essence prévues et 
de: credits correshondunts est donnée par le tableau ci-après: 

Métropole, 351.39 mètres cubes 17.591.939. EF. 

Allemagne et Aniriche, 63.321 mètres cubes, — 998.7:9090 F. 

rique cu Nord, 161.228 mètres cubes i.824.973.000 F. 

\arique « lentale française, 21.600 mètres cubes, — 353.315.000 F. 

Lidochine Phi NQ5n mètres cubes, — 5.054.S01.000 F. 

Fat MSC mètres cubes, — 29,252.815.000 F. 

On remarquera, à la lecture du tableau précédent, qu'il n'y a pas 

relation exacte entre les terriloires, les volumes de carburants et 
} creons irrespondants 

Les différences existant d'un territoire à l'autre proviennent essen- 
tellement de la Gilflérence du montant des taxes et droits qui frap- 
pent les produits 

Les taxes et droits sont très importants en métropole : 935,13 F par 
Ltre l un prix d'achat de 13,33 F 

En Afrique du Nord. le montant des droits et taxes est de 13,38 F 

, et il tombe à 3,12 F en Afrique occidentale française. 

Enfin, 1 n'y à pas de droits et laxes en Allemagne ni en Indo- 
chine 

Au total, sur les 29 milliards de crédits destinés à l'achat des pro- 
« Eh anlliards environ sont destinés à couvrir les droits et taxes. 
Celle sorome de 13 nulliards relourne au Trésor. On peut dire qu'en 
fait, pa elle opération, le plafond des dépenses mililaires est 
‘ SÛ, pour 195%, de 1% milliards. 

F1 d'exploiation 
| frais d'exploitation du service sont inscrits au chapitre 391 et 








se montent à 6.056.200.000 F, contre 5.773 millions de francs en 1952, 
te qui indique une augmentation de 501.200.000 F. 

(es frais d'explontation concernent : 

L'exploitation en régie directe ; 

Les contrais de service avec les sorittés de pétrole : 

L'entretien courant des installations et des matériels: 

(1) C. 1. E.: centre d'importation d'essence, 











Les dépenses de transport de carburant; 

Les dépenses de laboratoire pour l'analyse des produits. 

L'augmentation demandée serait justifiée, dans son ensemble, rar 
un accroissement des consommations de carburants inscrites dans 
le projet de budget général de la défense nationa'e et de la France 
d'outre-mer (30 p .10 environ) et tient compte de la baisse des prix 
(5 p. 160 en métropo'e et en Afrique du Nord). 

Etant donné le volume des carburants à délivrer en 1953 (918027 
mètres cubes), ces frais d'exploitation de 6.076 millions paraissent 
normaux. 

Ils conduisent en effet à une « marge d'exploitation » qui peut 
être approximativement calculée comme suit: 

Chap. 391 (frais d'exploitation), 6676.200.0N F; 

Chap. 690 (amortissement), 850 millions de francs: 

Chap. 190, 191, 192; 591, 492 (personnel), 1.172.793.000 F; 

Total dépenses, 8.098.993.000 F. 
Volume distribué, 918.033 mètres cubes. 

La marge d'exploitation moyenne sera donc de: 

8.098.993.000 


Q1S.053 


Cette marge d'exploitation de S-0 F l'hectolitre est inférieure à cel'e 
d'exploitation du secteur civil dont la plus faible dépasse, pour le 
produit principal, 1.065 F. 

I conviendrait d'approfondir en éludiant en détail les postes com- 
parés des ainorlissements et du personnel; ceci nous permet tout 
au plus d'indiquer qu'a priori ia gestion du service des essences 
h'attire pas de critique. 

Cell: constalation générale étant faite, il paraît utile d'étudier 
plus en détail chacun des articles constiluant le chapitre 391, 


80 F l'hectolitre. 


a) Article fer, — Frais d'exploitation en régie. 

Crédits demandés en 1957, 10050000 F. 

Crédits votés en 1992, 979.240.009 F. 

Premier poste. — « Lovers, locations de matériels », 181.8300% F, 

Ce crédit se décompose de la facon suivante: 

Locations diverses (chalands, Wagons, véhicules, embranchements, 
matériels), 42.500.000 F; 

Téléphone, 11.500.000 F; 

Eau, gaz, électricit#, 20 miilions de éranes: 

Fonctionnement des bureaux (documents, imprimés}, 20 millions 
de francs: 

Personnel saisonnier, 137 millions de francs: 

Personnel civil autochtone en Indochine, 140 millions de francs; 

Frais de d‘placement du personnel civil, 11.500.000 F; ‘ 

Rentes accidents du travail, 2 millions de francs; 

Vacations de douane, 4 millions de francs; 

Divers (achats pour d'autres directions des essences, etc.), 80 mil. 
lions 330.00 F. 

Soit au total, 481.890.000 F. 

Deuxième poste. — « Achats de matérie!s », 72 

Ce crédit doit couvrir les dépenses suivantes: 
s Mises en service de menus malériels d'exp'oitation, 50 millions de 
rancs, 

Déperses de matériel pour le fonctionnement de l'agence comptable 
centrale, 2 millions de francs. 

Soit au total, 52 millions de francs. 
Troisième posie. — « Transit, laxes de port », 94.100.000 F. 

Répartition : 

Frais de transit dans les ports (manulentions, stockages), 82 mll- 
lions 390,006 F 

Indemnités de réparations civiles, 11.600.000 F. 

Total, 94 100.000 F. 

Onstriéme poste, — « Déchets de transport, stockage de manipu- 
lations +, 367 20.000 F, 

Il s'agit des pertes par évaporalion des carburants au cours des 
stockages et des manipulations, 

Sur la base des délivrances de carburants prévues en 1953, et 
en tenant compte d’un prix moven de 18 F le litre de carburant, 
ces pertes représeatent environ 2 p. 100 des quantités distribuées: 
ce pourcentage serait considéré comme normal du fait que le tiers 
des distributions sont faites en indochine. 

Ces pertes entrent pour 35,70 F l'hectolitre dans la marge d'ex- 
ploitation moyenne de 8s0 F 

Cinquième poste. — « Intérêts à payer an Trésor », 65.370.000 F. 

Le service des essences a reçu en 1930 une avaace du Trésor de 
24% millions pour l'augmentation de son fonds d'approvisionne- 
ments généraux. Cette avance porte intérêt à 3 p. 100 l'an, taux 
neltement inférieur à celui supporté par l'industrie privée. 


millions de francs, 


b) Article 2. — Conventions avec l'industrie privée. 


Crédits demandés en 1953, 895.200.000 F, 

Crédits votés en 1992, 99%0.500.0W F. 

Les crédits demandés sont deslinés à couvrir: 

D'une part, pour 774.200.00 F les contrats de passage dans 
les dépôts d'importation, dépôts de l'intérieur et pompes de l'indus- 
trie privée, selon la répartition suivante: 

fo Passages de 470.000 mètres cubes dans les entrepôts civils 
ou points d'importation: 385 millions de francs; 

%o Passages ou stockages de 82000 mètres cubes dans les dépôts 
de l'intérieur: 160 millions de francs; 

3e Passage de S2% mètres cubes dans les 
posmpistes civils: 29,500.00€ F; 

4 Contrats de transport de 
8.:00.000 F; 


installations des 


100 mètres cubes de fuel-il: 
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LE ! 
autre part, pour 121 millions de francs les contrats de rézéné- 
iles usagées el prestüliuns de services uivetses, selon la 
rition suivante: 
‘ contrats de régénération de 200 lonnes d'huiles usagées pour 
- jnidtions de francs, # 
‘> contrats de transports terminaux concernant 28.000 mètres 


ralion d'hi 


: 


s de produits: 3% millions de francs; | 
… Ccontrai de gestion du parc de Wäagons réservoirs en Inéiro- 
de: 11 millions de francs; 

» contrat de gérance du caboteur « Lieulenant-Marck » par Ja 
compagnie des messageries Inüriiimnes : ol miilions de francs; 

=» Divers: 14 millions de francs. 

Les contrals de passage sont destinés à compenser le fait que 
service des essehees ne possède pas par lui-mème un nombre 
ablissements suffisants pour assurer la distribution des produiis 
en tous les points à ses parties prenantes, il s'attache done, an 
contraire, à n'exploiter en résie que des dépôts dont exploitation 
«t rentable grâce au volume des carbugants qui x passent. 

rour le reste, 1 demande aux sociétés civdes de distribue 
Vutulisalion de ceux de leurs dépols qui ui soul nécessaires pou 
conpléter son réseau de distribulion; ces dépôts sont alors appro- 
viionnés en produits appartenant au service des essences des 
ances et la distribution aux parties prenantes est effectuée par les 

élés viviies sur ses instruclions. 

Pour assurer ‘€ passage de ces produils, le service des es-ences 
le, arumes conc'ut des contrats de services, dits « contrats de pas- 

se » avec les différentes sociétés; les produits du service des 
escnces des arinées sont alors généralement pris par les sociétés en 
« -urcharge » sûr leurs propres produils, en sorte que la formuie se 
r'icle très avantageuse sur :£ quan économique. 

suivant 'e cas, le service des essences utilise ainsi, soit des dépéks 
d'mporlation pour recevoir les cargaisons importées (principa’e- 
ment en Afrique du Nord et en ladochinel, soit des dépôts de l'inte- 
reur, soit de <impies pompes de distribution. 

Autre indicatif, en métropole, k service des essences des armées 
exploite en régie 31 dépôts principaux lui appartenant en propre 
e uliise 29 dépôts civiis de l'intérieur. 

C'est surtout en Indochine que le service des essences est appelé 
à ture des dépenses de cette nature, car il à paru opporhin dans ce 
territoire de limiter les investissements en capacités protégées au 
stuct nécessaire linposé pour des raisons de sécurité et d'obtenir 
ke comp'ément par économie civie. En Indochine, les proportions 
de dépôts à. E. 4, (1). et de dépôts civis ullisés par le service des 
e-enres sont les suivantes: 

Sud, 5. Ë. A., 1/3; civils, 2/3. 

Centre, S. ÆE. A., 2/3; civils, 1/3. 

Nord, S. E. A., 1/6; civils, 5/6. 

Les redevances payées aux sociétés pétrolières paraissent nar- 
males; si l'on s'en lient au pius gros po-le de dépenses (location de 
déoots d'importation en Indochine: 33% millions), la dépense est de 
40 F l'hectoiilre environ. 


culn 


de 


e) Article 3: Dépenses d'entretien courant, 
s demandés en 1953, 1.216.500.000 F. 
votés en 1952, 1.416 millions de francs, 
semble des territoires, sauf Indochine : 
es crédits dermandés s'élèvent à 257.:00.000 F. 
l': concernent l'entrelien courant des installations, véhicules et 
mitérieis. 
Le palrimoine du service des essences, le! qu'il ressort au bilan 
du “1 décembre 1951, s'éfve à plus de 7 milliards. 
Les dépenses d'entretien courant s'élèvent à un pourcentage de 
8 p. 100 environ. 
comparaison de ce pourcentage avec celui des établisce- 
ments privés n'est pas possible, car ces derniers ne tiennent aucun 
document permellant d'isoler les dépenses d'entretien des installa- 
fous; ceiles-ci sont englohées soit dans kes frais généraux, soit dans 
l:5 dépenses de passage en entrepôt. 
2 Indochine : 

Les crédits demandés s'élèvent à 689 miilions de francs. 

Fs sont plus importants car ils couvrent non seulement l'entre- 
ten courant, mais ‘e gros entretien et les investissements nouveaux. 
Dans les autres territoires, ces dernières dépenses sont supportées 
par un chapitre du titre JE (chapitre 990) et sont financées par 
“lvement sur le fonds de réserve et le fonds d'amortissement. 
ll n'en est pas de mème ex Indochine, car il a paru peu opportun 
À inortir sur plus d'une année .es investissements effectués dans ce 
lcrrloire. . 





dy Article 5: Transports, 


Crédits demandés en 1953, 2.838 millions de francs. 
Crédits votés en 1952, 2,109 millions de francs. 
Les crédits sont destinés à couvrir les dépenses de transport 

Carburant entre les points d'importation où raffineries et les 
“entres de distribution, et de là, aux parties prenantes, ainsi que 
les Transports par voie de mer ‘essentiellement entre métropole et 
libchine et cabotage en Indochine). 

les dépenses de transport couvren' donc l’ensemble des produits 
Peiraiers qui seront distribrés et constiluent ‘un ékment important! 
de la marge globale d'exploitation de 889 F l'hectolitre. 

Une comparaison de cette calégorie de dépenses avec celles de 
Mine espèce exislant dans les entreprises privées n’est possible 
qien ce qui concerne les opérations effeciuées dan: la métropole. 
Les crédits demandés par 'e service des essences, pour cet objet, 
Seevent à 1.017 millions de francs pour 4.275.600 hectolitres, soit 
= F par hectolitre. 

La Structure des prix civils comporie une dépense correspon- 
dinte, par hectolitre, dé 316 P. 





\) SE, A. = service des c:sènces des armées 





Troisième section. — D‘penses de premier établissement. 
Celte section comprend deux parties ; 
bans la première, qui constitre le titre fer, je trouvent équitibt 1 

en recettes et en dépenses des ovérations de caractire industrie 
L'objet des dépenses est l'amélioration de l'infrastructure (bat! 
ments et stockage), alnsi qe la constitution d'emballages et de 


moyens de transport pour le fonctionnement normal du servir 

Les recettes sont financées au moyen de prélèvements sur 18 
fonds d'amortissement et sur ;e fonds de réserve qui sont constitués 
par le service lui4nême, dans le emtre de sa section expioital 

Les dépenses du titre ET, qui sont groupées en un sent chapuire, 
ne 9900, sont d'ailleurs, cette année, en diminution par Tañporl à 
celles de 1932: 83.600.090 F contre 1.086.201.000 EF 

La répartition de ces crédits est prévue ainsi qu'il suit: 


a) Renouveilement et entrelien, 


jo Emballage:, renouvel'ement et réparations, 103.300.0M PP 
20 Wazgons et chalands-citernes, entretien, 24 millions de francs 
39 Camions-<cilternes et véhicules, renouvellement et entretien, 
vo millions de francs. 

se Malériel d'exploitation {renonve'lement), 81.400.000 F 

% hRéfection des réseaux (éectricité, voie ferrée, canalisation), 
157.200.000 F. 

6° Grosses réparations des installations, 137.100.000 F, 


b) Améiioralions et agrandis-cments, 


Dépôt de la Courneuve, 15 millions de francs. 

Dakar, 27 mullions de francs, 

Dépôts divers, 42.300.060) F. 

Aménagements divers, 110 mil'ions de franra, 

Acquisitions de matériel de manutention et de tres, 13.600.000 F, 

Une deuxième partie (litre H) est relative aux opérations de carace 
tère extra-industriel et représente un volume équilibré, en recettes 
et en dépenses, de 3. millions de francs, en diminution de 7) 
millions de francs par rapport à 1952 

Le titre If ne comprend qu'un seul chapitre, no 990. {1 retrace des 
opérations d'infrastructure intéressant la défense nationaie, dont le 
déroulement est succinctement rappek ci-après: 

lo Les opérations relatives à l'infrastructure extra-Industrielle dit 
service des essences, prévues au budget de 1952, portalent sur le pro. 
gramme suivant: 

Autorisalion de programme accordée (en millions de francs) : 

1. — Opéralions aulorisées antériemrement au 21 décembre 19, 
en 194 et antérieurement, 985,605; en 1952 (lois du 3 janvier 1952 
et du 96 juin 1932), néant, — Total, 387,603, 


€) Opérations autorisées en 1931 et 1952 


a) Reconstruction: 

2, — Peliis dépot: du Nord-Est (remise en état), en 1951 et artée 
ricuretnent, 15: en 1952 (lois du 5 janvier 1952 et du 99 juin 1932), 3, 
— lotat, 1. 

3. — Dépôts de Ia vallée de la Garonne, en 1951 et antérieure. 
ment 2%; en 162 (lois du 3 janvier 1952 et du 90 juin 1952), 4, 
— Total, 32. 

b) Equipement : 

— La Courneuve. Régularisation de l'acquisilion des terrains 
du parc métropo'ilain de sltoekage, triage et réparations de Wwazons- 
réservoirs, #n 19541 et antérieurement, 24; en 1952 (lois du 3 jan- 
vier 1952 et du 96 juin 1952), méant. — Total 21. 

». — Donges, Saint-Herblain. Embranchement et raccordement 
des centres 15 et 16. Travaux minima pour la mise en service des 
bacs du centre 16, en 1951 et antérieurement, 255; en 1952 (lois du 
2 janvier 1933 et Qu 20 juin 1952), 105. — Total, 156, 

6. — La Pallice, Reconstruction, en 194 et antérieurement, @M; 
en 1952 (lois du 3 janvier 1952 et du 50 juin 14952), 124, — Total, 721, 

7. — Création de 4 dépôts dans VEst, en 191 et antérieure. 
ment, 282R; en 1952 (lois du 3 janvier 1952 et du 29 juin 1952}, 1.907, 
— Total, 5.79. 

8, — Construction de 009 m3 de réservoirs démontablez, 
en 1951 et artérieurement, 200; en 192 (lois du 3 janvier 1952 el 
du 3% juin 1952), 33. — Total, 25. 

9. — Anmmilly. — Augmentation de 3000 m3 de Ja capacité et 
raccordement sominaire aux installations existantes, en 1951 et an 
térieurement, 600; en 1952 (lois du 3 janvier 192 et dau % juin 
1952), 48, —- Tolal, 167. 

10. — Equipement des établissements, en 1954 et antérieurement, 
2#; en 1952 (lois au 3 janvier 1952 el du 30 juin 1952), 35. — Total, 


11. — Construction de deux dépôts en Indochine et achat d'un 
ceboteur, en 1934 et antérieurement, 265; en 1952 (lois du 3 janvier 
1952 et du 29 juin 1952), 182, — Total, 450, 

12, — Equipement des élablissements, en 1951 ect antérieurement, 
néant; en 1952 (lis du 3 janvier 1952 et du % juin 1952), 129, — 
Total, 129, . 

Total: en 1951 et antéricurement, 5.102603: en 1952 [lois du 
2 janvier 1952 et du 29 juin 1952), 4.872, — Totaux, 7.274,60%, 

Ces autorisations de programme étaient assorties des échéanciers 
de pavement suivants: 

Echéancier des payements (en millions de francs): 

1. — Opérations anciennes: total du programme, 337.603, — 41951 
et antérieurement, 385.603; 1952, néant; 195%, néant; 191, néant. 

a) Reconstruction : 

2. — Dépôts du Nord-Est (remise en état): tols: du programme, 19, 

— 1951 et antérieurement, 15, 192, 3; 195%, néanl; 1954, néant, 
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3 Dépôts de la val'ée de la Garonne: total du programme, 32. I reste néanmoins à savoir dans quelle mesure il est tenn 
= lt et antérieurement, 15: 1952, 3; 1953, néant; 1955, néant. des stockages d'essence privés, dans l'établissement des plan: 

b) Equipement frastructure de l'état-major. 

{ La Courneuve, — Rézularisation de l'acquisition des terra’ns Avant les dernières hostilités, les gros dépositaires civils de « 
du pa métropolitain de stockage, triage et réparations de Wagons- rants étaient astreints à détenir en permanence, pour les lu 
réservoirs: total du programme, 24. — 1951 el antérieurement, 25; éventuels de mobilisation, 25 100 de leurs capacités, Il « 
4952, néant; 195%, néant: 1935, néant. d'après les renseignements qui nous ont é'# fournis, que 

Donzes—sain!-Herblain, — Embranchement et raccordement mesure n'est plus en vigueur, N'y aurait-il pas avantage à re; 
de nires 15 et 16 Travaux minima pour la mise en serv.re ces dispositions en considération ? 
d ws du Centre 16: total du programune, 1350. — 1951 et anté- On ne sait pas queile forme prendraient, dans leur db 
reurement, 90: 1952, 45; 1953, 15: 1954, néant. hostilités. Rien ne perimei d'a'firmer que tous les dépôt civils de 

in La Pallice, — Reconstruction: total du programme, 721 — draient aulomatiquement inulilisab'e<, Leur dispersion de f: 
A5 et antérieurement, 128: 1952, 302: 1953, 294: 1951, néant. penser qu'il en serait sans doute autrement. 

* Création de 4 dépôts dans l'Est: lolal du programme, 1.733. En tout cas, on voudrait ètre certain que des études pousse: 
— 1951 et antérieurement, 565; 1952, 1.992: 1953, 92178: 1954, néant. é!é faites sur celle quesiion, et que le volume des dépôts €! 

S Création de 20.000 em? de réservoirs démontab'es: total du à créer de toutes pièces par l'autorité militaire en vue des lu 
programme, 239. 1951 et antérieurement, 135; 1992, 27; 1953, 35; du temps de guerre, a élé défini en tenant compte de ce que | 
di 1 r raient fournir, sur simple réquisilion, les stocks civils exis{an 

9. — Amilly. — Augmentation de 3.00! de la caparilé et raccor- On relève d'ailleurs, dans l'observation de M. Benar!, qu 
dement sommaire aux installations exisiantes: total du programme, capacités militaires ne sont remplies actuellement qu'à 60 p li 
te 1931 et antérieurement, 70; 1952, 61; 1953, 26; 1954, néant. leur contenance. De renseignements pris à ce sujet, il résulls 

HU Equipement des établissements: total di programme, 235. l'on envisage norina'ement un remplis-age à 80 p. 100), et que 
— 1951 et antérieuregment, 10; 1952, 83: 1953, 112; 1954, néant. uniquement une question de crédits budgétaires qui fait qu \ 

1! Construction de 2 dépôts en Indochine et achat d'un caba- reste actuellement en dessous de ce niveau. e 
teur: total du programme, 190, — 1931 et antérieurement, 265; 1952, On nolera aussi que la totalité des capacités militaires à vid 
15: 1953, 72: 1958, 65 encore très inférieure à ce que l'élat-major juge indispensable } 

12 Equipement des établissements: total dn programme, 120. mener les premiers mois d'opérations, 

— 1951 et antérieurement, néant: 1952, néant; 1953, néant; 1951, 120. Telles sont les grandes lignes du projet de budget annexe q 
Tolal: total du programme, 7.274.603 — 11 et antéricure- est présenté pour le fonctionnement du service des essence: 
nent, 1720602: 1052, 2.380; 1953, 2.780: 1951, 1%. 1953, ainsi que les observations générales que son élude n 

%o Pour achever le programme ainsi rappeé, la direction cen- suggerces. Cr 

trie des essences demande l'ouverture, en 1933, d'une autorisation Nous ne voyons pas de modifications importantes à y à 


de programme supplémentaire globa'e de 1.:60.500.000 F el de cré- 


dits de payement s'élevant à 3.711 millions de franes. Ë 

Les crédits de payement demandés pour 1953 sont Cenx prévus À 
l'échéancier de payement 1933 du programme déjà voté, corrisés 
d'une part des éléments de varialion et, d'antre part, diminnés 
d'un trans'ert de crédit de 60 millions attendus en 1952 pour Îles 
urands dépôts de l'Est, d'où le caleul (en milliers de francs): 

Echéancier de pavement prévu lors du vole du programme 1952 et 
antérieur: 103%, 2.780.000: 195%, 183.000, 

A ajouter: réévalualions techniques: 1953, 1.628.007; 1951, néant, 

Total. 1953, 4.108.000: 1951, 185.000, 
A dé a'auer: 

hai-se des prix 1052. 07.000 : 1954. © 5, . 

Réduction da programme: 1953, néant: 1955, 63.00, 

Transferts de crédits attendus en 1952: 1953, 600.000: 195%, néant. 

Total: 195%. 695.000: 1954, 70.200, 
Différence crédits de payement nécessaires pour 1953 et 1951: 
195%, 3,711.000: 195%, 114.000. 

Vu abatiement de % millions vient d'être oblena par voie d'ave- 
Nant Aux ha « déjà passés avec les entreprises, de telle sorte que 
la dépense de 1953 sera ramenée à 3.681 miliions re 

Par ailleurs, il est prévu, au même chapitre, une opération de 
150 milions concernant la construction, en Indochine, de dépôls 
jugés indispensables par le commandement. 


Ceci dit, il nous paraît utile de relever l'observation que M. Fran- 











cois Rénard, rapporteur spécial dun budget des essences devant l’ASs- 
semblée nationale, a présentée dans son rapport ne 5026, dans les 
lermes Suivants: 

En juin 1932, lors de la discussion dun budget du service des 
c-ences ssembiée avait effectué un abatlement de 2? milliards 
sir les crédits destinés à la construction des quatre dépôts du Nord- 


Par la suite, uen commission d'enquête a été désignée par la 


wimis-ion de la défen-e nationale. Après s'étre rendue sur les lieux, 
elle tmission décidait l'établissement d'un programme devant 


rineltre d'utiliser au mieux ‘es traraux commenrés tout en met- 
un fe aux nombreaix imprévus qui avaient entrainé les 
sanclionnés par l'Assemblée nationale dans le budget 

ayant provoqué une enquête de la cour des compies. 


nue 
assernents 
le 192 el 


Le pr'sident de la commission d'enquête a donc pensé qu'un 
chiltre de 151% millions de francs devrait permettre de terminer Ja 
co lion, au cours de l'année 1953, d'une capacité lotale s'éle- 
va ù 0x) mètres cubes, ce qui porlerait la dépense globale à 
6.216 millions d2 francs, amenant ainsi le prix du mètre cube à 
402.000 EF aa lieu des 28.000 prévus en 1950! 

Par ailleurs, lorsque les grands dépôts du Norl-E<t seront ter- 


minés, el étant donné les autres capacités de stockage du service des 


essences el leur coefficient actuel de remplissage, la capacité totale 
ne sera uliisée qu'à 60 p. 400 de sa contenance. La commission des 
finances est donc amenée à faire une nouvelle observation au sujet 
du fonds des approvisionnemfients généraux. Il est en effet difficile- 
ment concevable que ce fonds supporte à lui seul de telles dépenses 


et L'imimobilisalion de sommes importantes. 


« En outre, il est normal que les capacités de stockage, loin d’at- 
teindre les chiffres demandés par l'état-major, ne soient pas utilisées 
à plein. 


« Ceci prouve l'urgence de l'élablissement d'un p'an d'ensemble. » 

Cette observation fait ressortir nolamment le montant extrème- 
ment élevé du prix de construction des réservoirs: 102.000 F par 
vire ibe, 

On sait bien qu'il n'existe aucune comparaison possible entre les 
réservoirs que prévoit l'armée et ceux qui sont d'usage courant 
dans le civil. Les réservoirs militaires, en effet, sont conçus de façon 


à éèlre protégés eoulre les attaques aériennes et les sabotages, la 
plupart d'entre eux sont partiellement ou totalement enterrés. 





suriout après le vote du douzième provisoire de fin décembre 
Votre commission des finances se bornera done à derman t 
mise en route sans déiai du travail en commun, dont les £ 
lignes ont été précisées page 15. 
Ce travail, qui relève du véritah'e rôle des rapporteurs 
lisés des commissions des finances des assemblées, devra étre : 
pris sans délai, non seulement avec les représentants francai 
départements de la défense nationale et de l'industrie, nai: 








avec les autorilés in‘ernaliona'es alliées , 

I n'y à plus de solution nationale au ravitaillement de nos < 
en produits pétroliers, que nous produisons dans la limite de 2; ) 
de nos besoins du temps de paix. | 

I n'y a pas davantage de solution inleralliée, si le pacte All 6 
demeure, dans son application, un mythe où une illusion, ce qui ect 
le cas lorsque chacun des partenaires poursuit dans tous les dors 
une politique indépendante. 

Il serail lemps que, de part et d'autre de l'Atlantique, on ‘en 
rende compte. 

Modifications apportées a1 projet gouver ta! 
L! 

L'Assemblée nationale à apporté une seule modification au . 
posillons du Gouvernement: 
Le chapitre 9919 (Infrastructure. — Equipement et entre! v3 
inslailalions extra-indusirielles) a subi une réduction in 
d'un miilion de francs pour obtenir l'assurance que jes dé; i 
Nord-Est seront {erminés avec les crédits demandés en 102 

Votre commission des finances a adopté, sans modifica x É) 
texte transinis par l'Assemb'ée nationale. 

SERVICE DES POUDRES 

Le rôle essentiel du service des poudres, tel qu'il est fini 
par l'article fer de la loi du 18 avril 1935, modifié par l'ordon: 
he 45-2226 du 26 octobre 1915, consiste à effectuer les élude: e! à 


assurer la fabrication des poudres et des explosifs (à usage 

mililaire que civil) ainsi que la surveillance dans l’industrie price 
des fabrications non monopoliées de matières explosive:, «e 
matières fulminantes et d'artifices, 

Le service des poudres peut, en outre, être appelé à proéder 
aux études et aux fabrications de tous produits chimiques interc-- 
sant la défense nationale que le ministre décide de lui confier 

A ce litre. il a la charge de l'élude des questions relatives à 
biologie ainsi que de problèmes re'alifs à l'emploi de l'énergie a: - 
nique. 

Comme ‘toute entreprise industrielle importante, le servire des 
poudres possède ses organes centraux, ses centres de formation 
professionnelie, ses organe: d'études et ses installations de pr < 
on. 


Organisation d'ensemble. 


Les organes centraux du service des poudres sont: 

La direction centrale des poudres; 

L'inspection générale ; 

L'agence comptable centra!e. 

La direction centrale des poudres est un organe purement m1 * 
tériel. Le directeur du service dispose de tous les crédits hile- 


aires et les sous-délègue aux ordonnateurs du service. I e:t 
secondé par les services de la direction: 

Le service technique; 

Le service d'exploitation; 

Le service administratif. 

Le service technique, sous la direction d'un ingénieur en cf 


a, dans ses attributions : 
L'étude des fabricalions nouvelles; 
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Les essais, études, expériences et épreuves des produits fabri- 


q° ‘tude des projets de construction, entrelien, 

baunents, machines, appareils ; ne, 

Les enquèles reésalives aux explosions, incendies, accidents de 

| 111081; 

| ide des travaux et publications étrangères; 

1» contrôle des constructions ; 

L1 mobilisation et les programmes, 
l'abore, d'autre part, aux travaux des commissions relevant 

du rvice des poudres (commission d'étude des poudres et expo 

[  gnerre, commission de la chime de guerre, COIMINISS ON 
ve des poudres, comimnission S ientitique des substances expl )- 
et du comité scientitique des poudres et explosifs. 

1e service d'expioilalion, sous la direction d'un ingénieur prin- 
omprend : 

| ntrole de l'exécution des commandes; 

le service commercial intérieur et à l'exportation: 

La comptabilité industrielle et les prix de revient: 

| ipprovisionnements en matières 

t ports. 

Le service administratif, sous la direction d'un ingénieur en che’, 

a, dans -es aitribulions: 

réparation du budget des poudres; 


réparalion des 


tn 


_ 


Preinières, energie et les 


1 

Le uroe de la gestion des madères; 

lL'exumen des états de dépenses; 

| arlition et la sous-délégation des crélJits: 

| ation du chiffre des avances à con<entir aux agen's snpé- 
‘ \ s poudres; 


role et l'approbation des marchés; 

$ e-lions touchant le personnel; 
\ iqjuidaiion des dépenses; 
juestions liigieuses ou conleniieuses, 

Lipection généra'e des poudres est assurée par des ingénieurs 
v inx, Les inspecteurs généraux des poudres exercent leur sur- 
seine sur ies élablisements des poudres et visitent les poudre 
ic. Leur contrôle s'exerce sur tous les modes d'artivilé des éla- 
bli--ements, fabrications, travaux, gesiions, complabiité. 

ll: sont chargés, d'autre part, de i'étude pour «vis de lou'es ques- 
tiun- relalives aux demandes de personnel, de {ous projets de lra- 
vaux d'entrelien et de construction, As s'occupent des queslons 
de ourité et, en cas d'explosion, i!s enqué'ent sur place, 

L'agence comptable centrale est un organe de surveillance finan- 
cière et de gestion. Elle a, dans <es atiributions, la vériticalion 
di mploi des crédits, iexamen de la validité des créances, a 
zecherche des erreurs matérielles ou des irrégularités, la surveii- 
Jane des justifications produi'es, des avanres des agents spéciaux, 


la con-ervalion des opposilions, la désignalon des créanciers qua- 
lifés peur donner quittance. C'est elle qui, d'autre part, centralise 
lune la gestion du service des poudres pour la rendre à la cour 


de: compies et qui surveille Ja situation du service des poudres 
vsitis du Trésor dont ele est le correspondant pour tout ce qui 
toule à la ge-tion du service. 


les centres de formation professionnelle du service des poudres 


l'école d'application des poudres; 

Lévole pralique des poudres; 

Le: écoles d'apprentissage, 

Les organes d'études du service des poudres comprennent des 

commissions d'études et des services de recherches, 

les premières, où se rencontrent les personnels supérieurs des 
l'es, ceux des auires directions et ministères el des personia- 

la monde scientifique sont: 

le comité scientifique des poudres et explosif:: 

\ commission scientifique des sub<lances expiosives, 

\ commission centrale des poudres; 

Li 


— 


nmission d'etude des poudres et explosifs; 

Hnmission de la chimie de guerre. 

: assurent ja liaison entre les services consommateurs, le 
see des poudres et les taboraloires de recherches, 

L< études et recherches son! faites dans les organismes spécia- 
Jisx+ suivants: 

Le laboratoire central des poudres qui, sous la direction d'un 
inscneur général, exécute toules études caimiques de laboraloire 
€on-ernant poudres, explosifs et leurs matières premières; 

Le labora'oire de ‘1 commission des sipslances explosives qui, 


S a direction d'un ingénieur en chef, effectue les éludes de 
In 'inque des explosifs et éludes drerses demandées par la com- 
Hui--.on des substances cxplosives; 

L: laboratoire de balistique qui, sous la direction d'un ingénieur 
eu chef, effectue les études de balistique des poudres et des pro- 
d'il: pour l'autopropulsion ; 


Le centre d'études du Bouchet qui, sous la direclion d'un ingénieur 
£“ural, est spécialisé dans les études de laboraloire et semi- 
indu-{rielies des prod'iits pour la guerre chimique et biologique, 
3 ‘ompris dispersion, protection, tox:cologie. 
ln outre, les poudreries de Sevran-Livry, Sorgues, Toulouse et 
“27e possèdent d'importantes installations semi-industrielles 
Drir la mise au point des fabrications de poudres, explosifs et pro- 
dits chimiques destinés à la défense nationale, 

Enfin, des contrats d'études ont été passés avec des savants, pro- 
irs de faculté ou personnalités scientifiques. 


implantation. 


Les fabrications du service des poudres sont effectuées dans 
1° “lablssements produgleurs, spécialisés chacun dans des produits 
deicrin nés, 


æ 
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Il exsst en outre 6 annexes don! une seule v | de Mirau 5) 
est cn ac ie petinaiethle, 
Le tableau ci-après donne l'implantation du seriice des ! Les 


tel pui existait en 1959 et Lei qu'il est aujourd'huu, 


Etablissements prin‘ipaux 


Date éatiot 119 Angouleme, 1959 Angoulcin 19%, 
Culons poudres, hilrogiteérine, poudres noires 

Dale de création 1e, - Bergerac, 1951, poudres 2e £ A 
hilroceiluiose, coilodions, 

Dale de créalion: fus. Fsquerdes, 1932, explosifs nilratés 

Daie de créalion: f1üss Pont-de-Bauis, 19995 Pont-de-Buis, Foi, 
poudres R, moulage de imalières piachiques 

Dale de création: 1916 Pont-de-Claix, 1992, charzem produits 
chimiques de guerre 

Date de créalion: 1586, — Le Ripault, 1959; le Ripault, 1952, 
poudres 1, balisliles, 

Date de création: 16% Sa ina 14 sd Chamas, 1162, 
certains produits nitrés, 

Dale de création: 1660 sa Médard, 14359: Sai \ 150, 1162, 
poudres sans dissolsant, 

Date de créalion: 1S6n, Sevran-Livry, 1999; Sevran! s, 1902, 
poudres sans dissolvant, poudres de chasse, j 

Date de création: 195 sorgues, 1359: sorgues, 1952 certains 
exXpiOosiEs ilres, 

Date de création: 16:0 Toulouse, 1999; Toulouse, 192, poudres 
R, prod ls pour attlopropulsion, 

Date de créalion: 1601 Vonges, 1939: Vonges, 195%, e\plosits 


plastiques, nitratés, choralss, 
Date de création: 1874. 


S _' | 
le 24 .évrier 1902 


} Hire s Dot s, 


Mounin-hianc, 1942, remise tax doinatsei 


Annexes el res, 


1 
Dale de création: 1916 Bergerar, 1929, en mineil avant 
guerre, redise en aclivit réinpace Le Mouiin Blain dei"uil en 
VRUULR 
Date de er'alion: 1915. Lbiancpignon, 1939, alifnde 1er géceime 
bre 11% échnique arriérée), 
Date de créalion: 1686, — Esquerdes, 1939, est devenu élabus- 


selnent principal, 

Date de créalion: 1945. Oissel, 199, mélinite, 

Dale de créaiion: 1913. — saint-Fons, 1939; Saint-Fons, 19%, 
alinénée, sauf jouissance, pendant dix ans, de l'usine de pont 


Date de création: 1936, — Morcenx, 19%: Morcenx, 193%, al:col 

bale de création: 1917, — Sisteron, 1939  alinénalion en :930 

Date de création, 1917, — sainte Hglène {stoskaget, 19 saintes 
Hélène (stockage), 1952, prés de Saht-Médard 

baie de création: 1945. Baussenq (parc), 1399; Bausecay parc), 
1932, pres de sSaint-Chamas, 

Dale de création: 196. Miramas, 4929: Mirarmas, 1952, avide 
sullurique, 

Dale de créaion : M5 — Lanneimezan, 1939, voncédée pour 


soixante-dix ans, 

Date de création: 1959. Monteau {Par:), 1952, const: 
la suerre: sert aux poudreries de Saint-Chamas et Sorgue: 

Date de créal on. 1939 Entraigues (Parc), 1952, construit pen 
dant la guerre: sert aux poudreries de Saint Charnas et Sorgues 

Dale de eréalion: 1939 Fauga, 1902 
entreprise pendant la guerre, 

Date de éréalion: 1916, Paimbœurf, 1939; 
d'Angouléme., 

Date de création: 1929-1910, — Sillars 
\ipauit, 


it pendant 


loulile el explosifs nitratés: 
Paimboæif, 1952, annexe 


Parc), 1952, géré par le 


, 


Date de créa'ion: 1017, Le Chapitre Parc 1052 près de Tou- 
loue. 

Dale de créalon: 1937, — Boussens, 1999; Boussen<, 1952, produits 
toxiques, 


Ainsi qu'on peut te constater par les dates de création des 
blissements, l'itnplan'ation n'a guére changé depuis des siècles, mare 
quant ainsi lélonnant conservalisme d'une industrie des inée à ali 
imenter des armées dont l'emploi tactique s'est, à plusieurs 
modifié en fon:lion des progrès techniques 


éla- 


reprises, 


L'état d'une partie de ces élablissements découle d'alleurs de 
cetle survivanve à une époque où la motorisation et l'aviation étaient 
aussi inconnues que la désintégration de la matière. 


Nous avons done examiné les raisons qui ont milité en faveur 
de la reconstitution 2n situ des poudreries après la dernière guerre: 
nous les énumérons ci-après: 

a) Raisons financières, — 11 est apparr moins ontreux de retaper 
des usines en vue d'une remise en route à petite cadence de produce. 
tion après la Libéralon, plutôt que de reconstruire complètement 
aiHeurs, Celle raison apparait plus clairement envore quand on 
compare le coût de remise en élat d'une unilé de 600 tonnes/mois 
de poudres à Bergerac, Toulouse où an Moulin-Wane en Brelagne, 
Au Moulin-Blane, où il fallait tou! reconstruire, le coût eût été de 
3 milliards: à Bergerac et Toulouse, où une pariie des bâtiments 
existe, le coût est ramené respeclivément à 1.606 millions et 1.104 
millions, 

b) Raisons techniques, — La stabilisation de la nitrocellulose 
névessi'e un mètre cube d'eau par klo de produit fini: une telle 
quantité d'eau n'est pas disponible partout, En Afrique, les grandes 


nappes nécessaires n'ont pas été encore mises en exploilation. 

La fabrication de la nilroglyctrine, en passant directement de 
l'azole de lair à l'acide azotique, sans stade intermédiaire de la 
fabrication d'ammoniaque, était possible en Afrique du Nord, mais 
nécessilait d'énormes installations qui, en temps de paix, devaient 
produire des engrais azotés dont la conscinmalion locale esl inminime : 
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lo tonnes par jour d'azote représentée la consommalion de tout 
le bas: uédi'ertanten: 

€) Raisons locales, — Le personnel des pouwdreries est habitué à 
ui fover et l'halutude est maintenant prise de ne plus le déplacer, 


raison de son statut et de l'obligation de construire des 











ements Li où il vaudrait mieux transporter les fabrications. 
\u | ( ns he Us à paru convaincante, Les mctnes 
} l posés qœux D, S, A. et résolus, 
\ Û a osé ni les poser, ni en chercher les solutions. 
A l'inverse de ee qui à lien dans dantres ensembles Industriels, 
les établissements producteurs du service des poudres sont carac- 
| r le fait que le volume de leurs fabrications est relative- 
it peu bmportant en temps de paix et prend en temps de guerre 
\it y considérabh'e. Hs ont donc dans le premier cas une pt 
ement faible de leurs instaliations en service (un peu inlé- 
reu ù hp, fm 
Li istallations non en service et destinées à fonctionner en 
ter A + sont entrelenues sur les crédits des installations 
rit mis à la disposition du budget armmexe des poudres par Île 
. LE - 
4 hs enfin pour mémoire les deux poudreries d'Algérie, gérées 
ü lu servire des poudres par l'industrie privée, Lava- 
le et Bellefonmtaine, où sont fabriqués des explosifs niiratés et 
‘ r mines et rricre 
Eflec:ifs. 
Pour à r les diverses tâches qui lui sont dévolues, le service 
poirires à posé, au ff janver des années ci-après, des effectifs 
[A 
lei els d' idrem LUS, 572: 1919, 599: 19000, Du; 101, 96; 
j'e 1, 
| Person d'eséculis 1919, G.S29: 1919, 6.302; 1950, G.109; 1951, 
CG: 102, 5.60. 
Fota 1J8S, 7.401: 1019, 7.61; 1959, 6.553; 1951, G.626; 1952, 
N 4 
La pénurie de cadres militaires, notamment parmi les ingénieurs 
ITUVaux de pruid e et intonieurs chimistes, à obligé la 
direction des poudres à recruter provisoirement des techniciens sur 
11 
l'autre part, les effectifs, tant des personnels adminis'ratifs que 
des mt HT ouxriers, avaient élé ces dernières années ajustés aux 
muimandes escomptées par le servive des poudres el, progressive- 
Æwnt, diminué par suite, d'une part, de la réduction des commandes 
ulilaires et, d'autre part, d'une amélioration de la produc:ivilé par 
he 1 nisation plus poussée $t une orsanisation plus rationnelle 
ut h 1 1 = 
Cependant, le lancement du programme d'armement au cours de 
& ot à entrainé la reprise des embauchages de personnels 
l'exe un el des recrulements de cadres pendant les deux préré- 
re ! r1 t 
Pour 13, aucune ausmelhltation 1rest prévue, 
Activité du service depuis la Libération. 
Fn 194. le service des poudres eut, comme tous les services de 
DAËTIe rartère 
fout d'aborl à définir et orienter son aclivité traditionnelle en 
fou on de la déimmobilisation consécutive à la fin des hostilités: 
Ensuite à adapter celle activité aux changements de la situation 
Internationale qui inposa, à parir de 199, un renversement brusque 
ue tendance ers le réarimetment, 
tete olution, qui comporte des opérations de reconstruction et 
lite ment, eut évidemment à se faire dans le cadre d'une 
e\plhulaton financiere CquHbrce, 


Exploitation 
Il est à prévoir que le montant total des ventes de l’exerrice 


CARE | atteindra en fin d'année un chiffre sensiblement supérieur 
elui qui correspond aux neuf premiers mois de 1952, En effet, 
ilé qu service n'a cessé d'augmenter depuis le début de l'année 

Len millions de ventes au cours du premier trimestre, 3.300 an 
d deux *xs au cours du troisième malgré les congés 


eine, 

’ chiffre de 1% milliards de fa“lurations sera vraisem- 

ib'emenut atteint en fin d'année, À ce chiffre d'affaires il convient 

1 “nplet d'ajouter % à % milliards d'augmentation, par rap- 
nn fer janvier 1932, du volume des produits en cours de fabri- 
\ et dont la facturation n'interviendra qu'au cours des premiers 


EL ‘ rt ice prochain, 
! Reconstruction 
Au cours des années 1950 à 1954, divers bombardements, destruc- 
! illemmandes et sahotages volontaires auxquels on peut ajouter 
graves accidents de Mramas en 1930 et du Ripoult en octobre 
Ji, ont causé d'importants dégâts dans les établissemen's suivants: 
Poudrerie nationale d'Angoulème : 


lPoudrerie nationale de Saint Médard en-Jalles; 

Pondrerie nationale de Bergerac; 

Poudrerie nationale du Ripan!t: 

Pondrerie nat onale de Toulonse: 

Poudrerie nationale du Moulin-Blanc : 

L<iines d'Oléum de Miramas: 

Pare: de stockage de poudres el d'explosifs de Sillars, Entraigues, 
Sainte Hélène 

Parmi les ateliers détruits, 


nombreux élaient ceux qui se rap- 


porta ent à des techniques périmées où à des procédés dépassés. 
Certains ne correspondaient plus aux besoins d'après guerre. 

Les Iravaux de reconsirurtion entrepris dès la fin de la guerre 
et dont l'achèvement se termine ont eu essentiellement pour objet 
la recon<tilution, d'une par!, des servires généraux des établisse- 





ES 
ments sinistrés et, d'autre part, des seuls ateliers dont la recoit 
tution s'avérait indispensable pour assurer les fabrications di # 


dées an service, 

Toutefois, l'ampleur des dégats subis par la poudrerie du Mon 
Blanc et la situation défectueuse de cet élablissement, (trop proie 
de la ville de Brest, om fait renoncer le service des poudre: à 
entreprendre la reconstruction de cet établissement. 

Les travaux de reconstruction ont été exécutés au moxen de - 
vellions annuelles du budzet général. 

Les dépenses effectuées <e sont élevées aux chffres suivants: 

Exercice 1915, 21997248 EF, 

Exercice 1956, 161.6957.891 F, 

Exercice 1913, 111.031.159 F, 

Exercice 1938, 1235.228,553 F, 

Exercice 1919, 57.093.673 F. 





Fxerec.ce 1950, 49.902.243 F. 

Exercice 1931, 81.605.000 F. 

Escre ce 1902: 

( lits de resort de 1951 sur 192, 29.186.000 F, entièrement en 1 


Crédit 1952, 11.020.000 F, dont 25.850.410 F sont engagés. 
Fxerc.ce 1935 (pas de crédits nouveaux prévus). 
Au blal, So millions environ 

les travaux les plus importants exécutés à ce titre dans les à Ù 
Établissements du service ont été les suivants pendant celte période : 

De fui» à 1917, la reconstruction de l'usine d'okum de Mirainas 
peur 19%6 mm lions; 

En 19356, la semmi<e en état de certains services généraux de l'u- 1e 
de chlore de Boussens pour 9,6 millions et la reconstruction de 
Jugements de cadres, à Toulouse, pour 10,7 mullions ; 

De 1917 à 1990, la reunise en état des dépols du pare de slochku,e 
d'explosits d'Entéuigsses pour GS millions ; 

En 1938, la reconstruction de bâtiments intéressant le personnel 
ouvrier de Toulouse (reslases, etc.) pour 1,7 millions. 

En 19319, la reconstructon des dépôts du pare de stockage de ju 
dres de Sillars pour & nmullions ; 

En 1951, la remise en élat d'installations de fabrication de nitro. 
celluloses à Bergerac pour %3 millions et de producton de poudres 
« Ko à Sant-Médard pour !S,5 mulilions: 

En 1952, la recon-lruclon d'un poste de transformalion à =ant- 
Médard pour 61.4 millions. 

ec) Investissements: 

Pour assurer la permanence de ses capacités de production, le 
renouvellement de son outillase, Le gras entretien de ses bâtiments, 
‘amchoralion de <es insiallations de fabrication suivant l'évolui.on 
des techniques, le service des poudres à effectué des travaux et 
acquis des matériels: en outre, dans le cadre d'i programme d'arime- 
ment, il a été créé de nouveaux ateliers de fabrication qui ont acc:u 
son potentiel industriel, 

Les dépenses elffectures à ces divers titres, qui s'ajoutent à celles 
de reconstruction, se sont élevées aux montants ci-après: 

Exercice 1945: 1026666219 F dont 59,513.5% F prélevés sur les 
fonds d'amortissement et de réserve du service : 

Exercice 1936: 116,760,50% EF dont 5192057 F prélevés sur jes 
fond< d'amortissement et de réserve du servive: 

Exerece 1953: 203.607.779 F dont 85.666.537 F prélevés sur les 
fonds <'amortissement et de réserve du service; 

Exercice 1938: 526.827.120 F dont 116.951.26S F prélevés sur les 
fonds d'amorlissem:nt et de réserve du service ; 

Exercice 1919: G6902:38.7 F dont 23.661.112 F prélevés sur les 
fond: d'amortissement e4 de réserve du servire ; 

Exercice 1950: 991.186.127 F dont 40.521988 F prélevés sur les 
fond< d'amortissement et de réserve du service ; 

Exercice 1991: 160. 1026,555 F dont 363.872339 F prélevés sur !°3 
fonds à amorlissemeént et de réserve du service ; 

Exercice 1952: 

Crédits de report de 1931 sur 192 

Crédits 1952: 
du serv.ce, 

Exercice 1959: crédits demandés: 5.62% millions dont 2.04? mil 
à prélever sur les fonds propres du service, 

Ces dépenses sont financées par le budget général dans la mesure 
où elles concernent des investissements intéressant Ja défense 
nationale et par les fond< propres du service (fonds de réserve, fonds 
d'amortissement) lorsqu'elles se rapportent plus spécialement à 
l'exploitation indnstrieïle du service et au renouvellement normal 
des installations en service, 

En plus des travaux et in<lallalions de fabrication proprement 
dits, ont élé ainsi financés des laboratoires, ainsi que le renou\e!- 
lement des appareils et de l'outillage pour un montant de 9% mi:- 
lions, 

Enfin, depuis 1955, ont 614 poursuivis au fur et à mesure des 
besoins, l'aménagement et la construction de logements pour les 
cadres du service. Près de $Q nouveaux logements ont été ain-i 
réalisés ou sont en cours de réalisation dans les différents élabiis- 
sements, pour un montant lolai de #50 rnillions environ. 


421 millions; 
3.302 tuillions dont 1.505 mmillions provenant des fonds 





i 


Liaisons du service des poudres avec les organismes interalliés. 


Comme nous l'avons relevé lors de l'examen du « budget d'arme. 
ment guerre » proprement dit, la liaison interalliée est particulière- 
ment médiocre et les efforts sont fort divergents. 

On en jugera par les éléments a’information ci-après: 

a) Si les explosifs sont à peu près les mêmes, encore que certaines 
différences apparaissent dans ies spécifications des « tolites », les 
poudres sont fort différentes: poudres B en bandes en Faure; 
poudres en grains, de surface de combustion croissante, aux U, S. 4., 
poudres à l'acétone el à la nilroglycérine en Grande-Bretagne. Ju> 
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qu'à présent aucune normaiisalion n'est réalisée, même pour des 
applealions ideniiques ; + è 

b) A la commission de standardisation du N, A. T. O., on a 
cherché tout au plus à résoudie le p'oblème de l'interchangeabilité, 
ce qui n’est point négligeable mais demeure un objectif Limité, Le 
travail ne sera guère terminé avant jlusieurs mois; 

ec) La production des expiosifs dépend des matères premières 
employées, Or en France la production de toluène a toujours été 
insuffisante, et artuellement la tolile est fabriquée en partie avec 
du toluène venant! des L. S. A. Lui substituer la mélinite qui néres- 
site de la benzine dont nous ne inanquons pas, est sans intéret 
twchnique, en raison de la préférence justifiée en faveur de la tolite, 
quo ns chère et moins dangereuse. Des études techniques communes 
pour le développement de la production de toluène devrnent être 
poussées, mais t'institut technique du pétroie en est mduit à tra- 
vailler sans le concours allié; les linters viennent essentiellement de 
l'étranger; 

d\ La normalisation des poudres dépend de celle, nulle à ce jour, 
de: armes et munitions. 

e) Dans le demaine des poudres spéciales pour pr 
propuiseurs, une liaison technique est assurée ave: la Grande Bre- 
tagne, la Belgique et la Hollande, mais elle est quis.ment nu.ie avec 
k>+ U. S. A.; Ps 

f) En ce qui concerne ‘es recherches chimiques de techniques 
nouvelles, les seuls échanges d'information ont lieu avec la Beigrque 
et la Hollande. Aucune liüison n'est as-urce avec ia G'ande-Bre- 
tugne et les U. S. A 

Ceci dit, le service des poudres français est ouvert à tules coopé- 
ralions alliées dans ‘e sein du N. 4. T. O. A ce titre il a r çu. en 
commandes of shore, un ordre de 4.000 Lnnes de poudre am ricaine 
qu'il est en train d'exécuter. ] 

Hi recherche d'autres commandes of shore el pour ceia €ludie la 
fabricallon de lou'es les poudres américaines. 


j'ulies auta- 


Projet de budget 1953. 


L'activité du service des poudres es! retracte dans rois secUons 
budgétaires : 

je section: recelies et dépen<es d'exploilaiion. 

d% section: études et recherches. 

ue section: travaux de premier établissement (équipement, re‘ons- 
tuction, acquisitions immobilières) ” 

Comme tout budget annexe, celui du service des poudres se pré. 
sente sous forme d'un rapprochement et d’un éaquilihie des revelles 
et des dépenses, chacune des sections étant e:le-méme équilibrée on 
recettes et dépenses. 

La dre section ‘exp'oilation) tire ses receltes du produit des ces- 
Sions 

La ?e section (études et recherches) est finanvée en recettes par 
une subvention du budget général (chapitre 51-S1 de la section com- 
lune). 

La 3% section (travaux de premier élablissement) est financée en 
rerelles : 

D'une part, par une subvention du budget général (chapitre 52-81 
d+ la section commune) ; 

L'autre part, par des prélèvements sur les fonds d'amortissemert 
el de réserve du service- lui-mé#me. 


Lrpluitat on. 


Le projet de budget 1953 de la fre section s'équilibre en recettes 
e' dépenses au chifire de 20.129.500.000 F contre 20.775.80).000 F pour 
l'exercice 1992. 

H résulte, du rapprochement de ces deux chiffies, que l'activité 
d'exploitation du service des poudres envisagée pour 1953 est ja 
méme que pour l'exercice qui vient de s'écouier. 

Le produit des cessions prévu pour 1953 est de 19.209 millions, 
ani répartis: 

Commandes militaires, 13.02% millions. 

Commandes civiles, 6.284 milions. 

Le pus gros client militaire du service des poudres e:t la direc- 
ae des fabrications d'armement, pour un montant de 11.125 mi- 
10nS. 

Les commandes rcivites sont, pour l'essentiel, groupées en deux 
Calégories principa'es, à savoir: 

Commandes soumises à l'impôt de consommation et livrées, sait 
directement par ie service des poudres, soit par l'in.e médiaire des 
contributions indirectes; 

Cessions à l'étranger ou à l'intérieur (notamment à des maisons 
pus fabriquant des munitions) non soumises à l'impôt de consom- 
lation. 


Nous nolerons, dans l'énumération des rerelles de la {re section: 

D'une part, une subvention du budget général (section commune, 
chapitre 36-81) pour lentretien des installations réservées el le 
siockage des poudres destiées à la défense nalionale: 360 mil- 
:on5; 

D'autre part, un transfert en provenance de la % serlion corres- 
Pondant aux dépenses de main-d'œuvre el aux frais généraux 
d'éludes et recherches, car la gestion de lous les personnels est 
centralisée à la fre section du service (1). 

Les dépenses d'exploitalion ne subissent, dans leur répartition, 
aucune varialion sensible par rapport à l'exercice 1552. 

En ce qui concerne les dépenses de personnel (traitements, indem- 
nités, salaires et charges sociales), on note une légère augmentation 
provenant du décompte en année p'eine des augmentations de 
Salaires intervenues le i= septembre 1952. 


CE, 


Aucun accroissement d'effectifs n'intervient, Au contraire, appa- 
rait une séduction de 200 ouvriers dont l'embauchage avait c'é4 
prévu en 1952 pour faire face à des commandes o// shore qui ne 
sont pas intervenues. 

Pour ce qui est des dépenses de matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entreuen, on note sur les matières et marches 
(chapitre 93071) une dirainution, par rapport à 1952, de 854 millions, 
conséquence de la baisse des prix des cotons Liuters et des malières 
premières en général. 

Quant aux frais généraux relatifs à l'exploitation ‘chapitre 970), 
leur montant est le même qu'en 1952: 4.440 mullions 

Enfin, les versements de la section exploitation au fonds d'amor- 
tissement et au fonds de réserve, sont du mème ordre que l'annce 
dernière, 

Telle est, brièvement résumée, l'actisité d'exploitation du service 
des poudres, avec sa double orientation, mililaire et civile. 

Celte activité a repris, après la libération, dans les mêmes condi- 
lions el à peu près aux mêmes emplacements qu'avant la guerre 
sans tenir comple, ni de l'évolulion considérable des armeinents, 
lu de la notion nouvelle d'Union française. 

Le fait que c'eut été là, sans doule, la solution la plus économique 
du moment, ne suffit pas à juslifler un sysième qui se présente 
a priori comme particulièrement sensible aux altaques acriennes, 
difficile à protéger contre les sabolages, et non adaplé au dépioie- 
ment de nos intérèts dans le monde, 


Etudes, recherches et travaux de premier établissement 


Tandis que l'exploitation du service des poudres fonctionne par 
aulofinancement, les études et recherches, ainsi que les travaux 
de premier élablissement intéressant la défense nationale sont 
financés par des dotations inscriles au budget général de la défense 
nationale (section comimune } et improprement appelées « subven- 
lions +». 

Le montant des crédits affectés aux études et recherches est, 
pour 1953, légèrement inférieur à celui de 1952: 8 pniliions contre 
L'imilliard, Les 20 millions d'économie étant la conséquence de la 
bais-e des prix. 

Le chapitre concernant les travaux de premier élablissement fait 
recette d'une subvention inscrite au chapitre ©2-S1 de la section 
commune: 3.997.200.000 EF, 

Le montant de celle subvention pour 1952 était de 1.877.100.000 F, 
soit une augmentation de 1.720.109000 F. 

La subvention en cause est deslinfe à accroître le potentiel de 
fabrication de la direction des poudres, de facon À rapprocher les 
capacités de production en poudres et explosifs des raparilés de 
mise en œuvre des établissements de fabrications d'armement. 

Au total, le service des poudres s'équilibrera en rereltes et en 
dépenses, pour l'ensemble de ses trois sections, au monlant de 
26.287.102.000 F, 

Le chiffre de 1952 était: 21.363.048.000 F. 

L'arcroissement d'activité, un peu inférieure à 2 milliards, est 
dû essentiellement à la nécessité d'augmenter la cajachic de pro- 
duclion des usines, 


Conclusion. 


L'aspect essentiellement comptable du rapport, aspect qui découle 
du rôle de \otre commission des finances n'a pas permis à votre 
rapporteur d'approfondir ni le fonctionnement du service, ni son 
organisation dans le cadre de l'économie générale du pays ou de 
celle du N. A. T. O. 

ll considère cependant que ce travail doit être fait sans délai par 
la commission de la défense nationale, avec le concours de quelques 
sais du Parlement qui voudraient bien s'associer à cette 
tâche, 


Ceci dit, de l'exposé ci-dessus trois observations essentielles se 
dégagent: 

a) Le service des poudres à repris, après la libération, son activité 
dans les formes et sur les emplacements qui existaient avant la 
première guerre mondiale (1). Elant donné l'évolution des arrme- 
ments et des relations entre la métropole et les territoires d'outre- 
mer, ont doit se demander s'il n'eut pas été tnieux indiqué de 
repenser lolalement le problème, et de l'adapter aussi bien aux 
conditions nouvelles de la guerre qu à la répartition mondiale des 
intérêts à l'Union francaise, Les besoins de guerre sont loin d'être 
satisfaits avec les installations actuelles, À moins de laisser à nos 
alliés la responsabilité — d'ailleurs délicate à cause des longs 
trajels par mer — de ravitailler Ja France en poudres et explosils. 
La question est toujours actuelle; 

b) Les associations d'intérêts annoncées par le pacte de Bruxelles 
et le pacte Atlantique n'ont pas abouti à la collaboration indis- 
pensable à une politique réaliste et commune. Le mmême égoï-me 
insulaire que nous avons relevé à l’occasion de l'enquête sur les 
fabrications d'armement se retrouve ici, quoique moins étendu, Or, 
il est impossible de continuer une politique autonome de recherches 
et d'inveslissements; un pool des recherches êt des travaux entrai- 
nerait des rendements financiers bien supérieurs à ceux que l'on 
constate aujourd'hui, pour le profit de l'ensemble de l'alliance 
Atlantique ; 


r\ La fabrication de poudres et explosifs est une partie des fabri- 
calions chimiques, et la production des malières premières essen- 
tielles, autres que celles importées, dépend dun potentiel de notre 
industrie chimique générale: il nous paraît déraisonnable d'avoir 
détaché de la direction des industries chimiques du ministère 





(1) Etudes et recherches: 978 millions dont 760 millions de 
Main-d'œuvre et frais généraux. 





(4) A l'exception, cependant, de quelques modifications; Le Fauga- 
Bergerac, 
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de l'industrie des fabrications de poudres et dexplosifs. Sans délai 
une réforme de structure organique doit être faite pour regrouper 
au sein du ministère de la production industrielle, reconstitué au 
nécessaire niveau, tout ce qui concerne les fabrications civiles et 
militaires. 

Nous l'avons laissé entendre dans notre étude enr les fabrications 
d'armement, en évoquant des souvenirs de 1999-1950, 

Mais il s'agit là de problèmes plus vastes, que M. le président 
du conseil, M. le ministre de la défense nationale et votre rapporteur 
ont déja évoqués au cours de leurs entretiens, 1 serait opportun de 
n'en plus différer la solution si l'on désire que notre programme 
militaire soit partie intégrante d'une politique interalliée coordonnée, 
fondée sur la normalisation des fabrications et la répartition opti- 
juuim des productions, 


Modifications apportées au projet gouvernemental. 


L'Assemblée nationale a apporté deux réductions indicatives aux 
propositions du Gouverne ment: x 

a) Au chapitre 375 (Etudes et recherches), une réduction indi- 
calive de 1000 F était destinée à obtenir du Gouvernement des 
explications an sujet de l'arme chimique: 

b\ Au chapitre 9700 (Travaux d'équipement), une réduction indi- 
ive d'un million de franes visait à ce qu'aucune décision ne 
soit prise concernant le programme de construction d'unités des- 
lintes à la fabricalion du colon-poudre avant le dépôt des conclu- 
sions d'une commission d'’enquèle parlementaire. 

Votre commission des finances n'a apporté aucune modification 
au texte transmis par l'Assemblée nationale. 


Cat 


Etat D. Tableau, per service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses des buduets anneres rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale pour l'erercice 1953, 


Détense nationale. 
SERVICE DES ESSENCES 
{re section, — Recettes d'erploitation. 


Chap. 10. — Produit des cessions de carburants et ingrédients aux 
servires consommateurs, %5.%29.219.000 F 

Chap. 20, — Produit des cessions de matériels ou de services à 
diverses administrations, 146.662.000 F. 

Chap, 90, — Rerelles accessoires, 650 millions de francs. 

Chap. 40 Remboursement par le budget général des dépenses 
faites pour l'achat, l'entretien et Île renouvellement des matériels 
extra-industriels, 250 millions de francs. 

Chap. 50 Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir Îles 
déficits éventuels d'exploitation, mérmoire. 

Chap. 6, — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, Pemoire, 

Chap. 70, — Avances du Trésor à court terme (article 
de finances du 90 mars 1913), mimoire. 

Total pour la fre section, 36.695.911 


7 de la loi 


% section, — Recettes de premier élablissement. 
. 
Trone er, — RECETIES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. M Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour 
couvrir les dépenses de gros entretien des installations industrielles, 
Cr 20 000 F 

Chap. 100, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les dépenses d'infrastructure et d'équipement des installations 
paidu-trielh DO FN OM) F. 


lolal pour les recelles de caractère industriel, 883.600.000 F. 


Trrne IL — MECETIES DE CARACIÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 110. — Contribution du budget général et prélèvement sur 
le fonds de réserve pour couvrir les dépenses d'infrastructure, 
d'équipement et d'entretien des installations extra-industrielles 
(installations réservées), 3.830 millions de francs, 

Total pour la %e section, 4.713.600.000 F. 
Total pour le service des essences, 41.109.511.000 F, 


jre section. — Dépenses d'exploitation. 


Personnel. 


Chan. 190. — Personnel militaire, 4168536.000 F. 
Chap. 191, — Personnel civil non ouvrier, 198.529.000 PF. 
Chap. 192, — Personnel ouvrier, 383.113.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 

Chap. 390, — Achat de carburants, ingrédients et matériels. — 
Droils et taxes de douane, 28.32%.918.000 F. 

Chap. 29%. — Frais d'exploitation, 6.076.200.000 F. 

Chap. 292, — Achat, entretien et renouveilement des matériels 
exlra-industriels, 270 millions de francs. 


Charges sociales. 


Chap. 491. — Prestations et versements obligatoires, 167.690.000 F. 
Chap. 192. — Prestations el versements facultalifs, 6.600.000 F. 





Dépenses diverses. 
Chap. 690. — Versemenis au fonds d'amortisser K illi 
à 1 ‘ ond: ssement, & 1! 
de francs. LP ne 
Chap. 69%. — Remboursement de l'avance du Trésor à 
mémoire. 
Chap. 69. — Remboursement des avances an Trésor pour 
Le les déticits éventuels d'exploitation, smémoire. 
Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des “édents 
recelles, mémoire. Pr en 
Chap. 694 — Versement au Trésor des tcédents 
( e Ê of excédents de recelt 
mémoire. . DT ns, 
ee 695, — Dépenses des exercires c'o:, mémoire 
‘hap. 6%. — Dépenses des exercices périmés mor î 
. u ic CT C on aippées 
déchéan’e, mémoire. f vs 
Tuial pour la Are seclion, 36.695.911.000 F. 


court terme, 


Cou 


de section. — Dépenses de premier établissement. 
TITRE ler, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 9900. — Infrastructure, équipement et gros Î 
L ! l 3 quipe: l ro0os € { 
Installations industrielles, SS83.600.000 F. Pre 008 


TITRE II, — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 9910, — Infrastructure, équipement et entretien des instar 
Ds extra-industrielles (igslallations réseriées), 3.790 enillions de 
unes, 
Chap. 9920. — Acquisitions immobilières, #0 millions de francs 
Total pour la 3e section, 4.712600. F. di 

Toulal pour le service des essences, 11.409.511 000 F. 


SERVICE DES POUDRES 


{re section. — Recettes d'exploitation. 


, Chap. 20. pe Fabrications destinées À l'administration des contribue 
Üons indirecies (produits du monopo'e), 462 millions de franes 


Chap. 21. — Fabrications destinées à la direction des éludes et 
fabrications d armement, 11.325 miilions de francs. 
Chap. 22 — Fabricalions destinées à la direction technique et in- 


dustrielle de l'aéronautique, 250 miHions de francs. 

Chap. 2% — Fabricalions deslinées à la direction centrale des 
er "de à et on mes navales, 1.350 millions de francs. 

chap. 25. — Fabricalions destintes “ »s services | 
er 164 ‘millions de er fu PC TT NE ee pass 

Chap. — Exportations et cessions à l'intéri oduits 
deu, 2,6% millions de à 04 sonne. come 

Chap. 41. — Fabrications pour l'économie privée (produits du mo- 
nopole), 2928 millions de francs, 

Chap. 50. — Subvention du budget généra! pour l'entretien des in+- 
ans gg réservées el le stockage des poudres, 360 millions de 
rancs. 

Chap, 60. — Prélèvement sw le fonds de réserve pour couvrir les 
déficits éventuels d'exp'oitation, mémoire. 

Chap. 7. — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventue!s 
d'exploitation, mémoire, 

Chap. 71. — Avances du Trésor à court lerme (art. 7 de la loi 
de finances du %0 mars 1912), mémoire. 

Chap. 80, — Produits divers. — Revelles accessoires, 100 millions 
de francs. 

Chap. St. — Recetlles pravenant de ja 2e section, 760.500.000 F. 

Tolal pour la 1re section, 20.129 500.000 F. 


2e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 9%. — Subvention du budget g'‘néral pour couverture des 
dépenses d'études, recherches et prototypes, 977.999. F. 
A déduire : 
Virement à la tre section, 760.500.000 F en moins, 
Total pour la 2e section, 217.199 009 F. 


3e section. — Recettes de premier établissement. 


Chap. 2000, — Subvention du budget général pour couvrir les dé« 
penses de travaux intéressant la défense nationale, 3.5%6.200.000 F. 
Chap. 1000, — Prélèvement sur le fonds d'amorlissement du ser- 
vice des poudres, 947.5%00.000 F. 
Chap. #00. — Prélèvement sur le fonds de réserve du service des 
poudres, 1.095.702.000 F. 
Total pour la 3e section, 5.639.402.000 F. 
Tolal pour le service des poudre:, 26.286.101.000 F. 


tre section. — Dépenses d'exploitation. 


Personnel. 


Chap. 170. — Soldes et indemnités du personnel militaire, 636 mife 
lions 4.000 F. 

Chap. 171. — Traitements et indemnités des personnels civils ad- 
ministratifs et techniques, 470.785.00 F. 

Chap, 172. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 3 mit 
Hiards 570.0:6.000 F. r 

Chap. 173. — Versement forfaitaire en remplacement de l'im- 
pôt cédulaire, 237.150.000 F 
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Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chap. 370. — Frais généraux relalifs à l'exploitation et dépenses 
de fonctionnement, 4.140 millions de francs. 
Chap. 371. — Maiières et marchés, 8.964 millions de francs, 


Charges sociales. 
Chap. 471. — Prestations et versements obligatoires, 1.183 millions 
de francs. ‘ 
Chap. 472. — Prestations et versements facullatifs, 28.300.000 F, 


Dépenses diverses, 

Chap. 670. — Versements au fonds d'amortissement, 610 millions 
de franes 

Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court lerme, 
mémoire. 

Chap. 672. — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
Je: déficits éventuels d'exploitation, m‘imoire. 

Chap. 673. — Versements au fonds de réserve, mémoire 

Chap. 674. — Versement au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de recettes et remboursement, 2%).215000 F. 

Chap. 675. — Dépenses des exercices clos, némoire 

Chap. 676. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance, mémoire. 

Total pour la {re section, 20.129.500.000 F. 


% section. — Etudes et recherches. 


Chap. 575. — Etudes et recherches, 217.199.000 F. 
3% section. — Dépenses de premier élablissement. 
Chap. 9700. — Travaux d'équipement, 5.626.902000 F. 
Chap. 9720. — Acquisitions immobilières, 12,500.000 F, 
Fota: pour la 3e seciion, 9.639.102.00 F. 


Total pour le service des poudres, 2%5.286.101.000 F, 


État E. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées au titre des budgets anneres rattachés 
vour ordre au budget de la défense nationale pour l'exercice 1955. 


Défense nationale. 
SERVICE DES ESSENCES 


2e section. — Dépenses de premier établissement, 
Titre Ier, — DÉPEXSES DS CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 9900. — Infrastructure, équinement el gros entrelien des 
jnstallations industrielles, 814.609,000 F. 
Total pour le titre Ier, S1:.600.000 F, 


Titre IL — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 9910. — Infrastructure, équipement et entretien des instal- 
hiions extra-industrielles (installations réservées), 1.501.900.00) FE, 
ce 9920. — Acquisitions immobilières, 40 millions de francs, 

otal pour le titre HE, 1.5:1.99.009 F, 
Total pour le service des essences, 2.356.240 F, 


SERVIGE DES POUDRES 


2e section. — Etudes et recherches. 


n=— 


Chap. 335. — Etudes et recherches, 978 millions de francs. 


3e section, — Dépenses de premier établissement. 


us 9700, — Travaux d'équipement, 35.88.1590 F. 
Total pour le service des poudres, 6.366.150 F, 


TOME VII 


ARTICLES DE LOI 
Par M. Prnng Bouper, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l’objet de ce fascicule est uniquement de 
vous soumettre le texte du projet de loi concernant les dépenses 
Militaires, tel qu'il résulte des délibérations de votre commiss.on 
des finances. Les modifications apportées, par rapport au texte voté 
par l’Assemblée nationale, aux articles 1er et 2 traduisent les déci- 
sions prises par votre commission sur les dotations budgétaires de 
ee des seclions et doat le détail figure dans ies tomes précé- 

ents. 

Quant aux autres articles, votre commission vous propose de 
Taüfler purement et simplement le vote de l'Assemblée nationale, 
à l'exception de l'article 10 bis, relatif aux sous-commissions de la 
commission des finances, spécialement chargées du contrôle de 
l'emploi des crédits militaires. Vous vous souvenez que ces sous- 
cormmissions ont été créées par l'article 71 de la loi du 21 mars 1947, 
tant à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de la République, et 
comprennent, en plus des membres des commissions des finances, 
des membres des commissions de la défense nationale et des com- 





1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 4784, 5026, 5209, 5227, 
5313 el ju-8° 658; Conseil de Ja République, n° 4) (année 1953), 





missions des terriluires d'outre-mer, Toutefois, comme elles sont 
une émanation de la commission des finances, celle-ci y est repré. 
sentée dans une proportion plus importante que les autres com- 
missions. La disposition adoptée par l'Assemblée nationale atténus 
sensiblement le caractère financier des sous-commissions, C'est pour 
le rétablir, lout en respectant le désir de l'Assemblée nationale 
de réaliser une participation plus élevée des commissions de la 
défense nalionale, que votre commission vous propose de med à 
7 le nombre des représentants des deux commissions des fluances, 
sans modifier celui qui est proposé pour les autres commissions, 

sous le bénéfice de ces observations, Votre commission des finances 
vous invite à adopter le projet de loi dont la teneur suit, 


PROJET DE LOI 
Trinx Ier, — Budget général, 


Art. fer, — Conformément aux dispositions de l'arlicle 4 de la loi 
de finances pour l'exercice 1293, il est ouvert au ministre de la dé 
fense nationale, au titre des dépenses de fonctionnement ef d'équi- 
pement des services 1nililawres pour l'exercice 1959, des crédils s'ele- 
vant à la somme tolale de 859.961.600.(0 F et répastis par service @t 
par chapitre conformément à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nalionale, au titre 
des dépenses de fonciionnement et d'équipement des services mali 
taires pour l'exercice 1953, des crédits d'un montant lotal de 29 mil 
lisrds 975 millions de francs répartis par service el par chapitre 
conformément à l'état A bis annexé à la pré-ente li. 

Ces crédits ne peuvent éire imimédiatement utilisés. 13 pourront 
être débloqués par décrets pris sur le rapport des minisires inté- 
ressés, du ministre des finances et des allaires éronomiques et du 
secrélaire d'Etat au budget, dans la linite des ressources nouve:les 
qui pourront être afleciées à ces dépenses. 

Art. 3. — Il est accordé au ministre de la défense nationale. au 
titre du budget général, pour les dépense: d'équipement des services 
militaires, des autorisations de programme s'éievart à la sonne 
totale de 418.95:.020.000 F. 

Ces aulorisalions de programme Sont réparties par service et par 
chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi. E 
seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente 
par de nouveaux erédils à ouvrir ultérieurement. 

Art. 4 — Il est accordé au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget général pour les dépenses d'équipement des services 
militaires, des autorisations de programme s'élevant à Ja somme 
totale de 17.168.604.000 F. 

Ces autorisations de programme <ont réparties par service et 
Far chapitre conlormément à l'état B bis annexé à la présente lot 
Elles seront couvertes par les crédits de payement ouverts par l'ar- 
ticle 2 ci-dessus, et par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement, 
Elles ne seront ulilisabies que dans les conditions prévues par ledit 
article. 

Art. 5. — Sur les autorisations de programme accordées antéreu- 
rement, sont annulces des autorisations de programme d'un montant 
total de 2.9S1.198.000 F réparties, par service @el par chapitre, confar 
mément à l'élat C annexé à la présente loi. 


EL | 
loi que 


Tirrg Il. — Budgets annexes. 


Art. 6. — Pour l'exercice 1955, les budgels annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés en receltes 
et en dépenses à la gotnime lotale de 67.695.912.000 FE répartie comme 
suit: 

Service des essences, 41.109.511.000 F; service des poudres, 
26.286.101.000 F. — Total ézal: 67.695.912.000 EF. 

Ces évaluations de receltes et ces crédits sont répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l'élat D annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 7. — HN est accordé au ministre de la défense nationale, au 
titre des budgets annexes raliachés pour ordre au budget de la 
délense nationale, des aulorisalions de programme s'élevant à la 
somme totaie de 9.222.6:%0.000 F, ainsi réparlie: ; 

service des essen'es, 2,256.500.000 F; 
6.S66.150.000 F. — Total égal: 9.2226%0.000 F. 

Ces autorisations seront couvertes tant par les crédits ouverts par 
la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 
Elles sont réparties par servica et par chapitre conformément à 
l'état E annexé à la présente loi. 

Art. 8. — Pour l'exercice 1952, en conformément aux dispositions 
de l’article 2 ci-dessus, les recettes et les dépenses du budzge! 
annexe du service des essences pourront être majorées d'une 
somine de 915.929.000 F applicable à la ligne de recette n° 10 bis 
« Produit des cessions de carburants et ingrédients aux services 
conswnmaleurs » et au chapitre 390 bis: « Achat de carburants 
ingrédients et matériel — Droits et taxes de douanes », 


service des poudres, 


Titre III. — Dispositions spéciales. 
S îor, — Dispositions relatives au budget. 


Art. 9 — Le ministre de la défense nationale est autorisé À enga. 
ger, au titre des programmes de rechanges et de réparations de 
l'armée de l'air et de l'aéronautique navale, des dépenses s'éle- 
vant à la somine lotale de 11.852 miilions de francs ainsi réparties : 


Section air. 


Chap. — 91-71, — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique el industrielle (nouveau programme), 5.18 mil- 
lions de francs. 


















DOCUMENTS 





PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA 


REV'UBLIQUE 





Section marine. 


2. — Entretien des matérie!s de série de l'aéronautique 
havale Prozramme, 6.66: miliions de francs. 
Total: 11.852 millions de francs. 
Ces di penses seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 
presente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 
art. 10 Le ininistre de la déflen<e nationale est autorisé à 
ensaser en 1955, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercire 1951, des dépenses se montant à la somme 
le 10858 milions de francs et réparties par service et par 


chapitre mnformément à l'état F annexé à Ja rrésente loi 

Art. 10 bus, — Les deux presniers alinéas de l'article 31 de la loi 
N° 47-020 du 21 mars 1917 sont ainsi modifiés: 

« Chaque année, les commissions des finances de l'Assemblée 
hnationdie et da Conseils de 1x Répuh'ique sizneront chacune une 


sous commission de 7 membres chargée de suivre et de contrà- 
ler d'une façon permanente l'emp'oi des crédits affectés à la dé- 
fense nationale. » 

« Prendront part aux travaux de res souscommissions cinq 
membres de chacune des cognmissions de la défense nationa'e et un 
membre de chacune des commissions des territoires d'outre-mer. » 





art. 11 Pendant l'exercice 1933 et dans la limite des dotations 
fixées par la présente loi pour chacune des sertions du budzet de 
la défense nationale (section commune, air, guerre, marine) et par 
la loi re'ative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'ex e 1953 (Etats assoriés et France d'outresner), des décrets 
pris sur je rapport des ministres intéressés, du ministre des finanres 
t les atfaires économiques et du secrétaire d'Elat au budget 
pourront, après avis con'orme de la commission des finances et de 
\ comt in de laëdélense nationale de l'Assemblée nationale et 
le la commission des finances et de la commission de la 
défense nationale du Conseil de la République, procéder, de cha- 
pitre à ipitre, à des transfer's de crédits ou d'autorisation de pro- 
e hi [a 
louteto:s ul vurs des jintersessions parlementaires, Ja sous- 
corn i chars 1 \ssemblée nationale de suivre et de contro- 
kr l'emploi des crédits miilaires sera habhiiitée à donner l'avis 
conforme prévu à l'alinéa précédent. 
I dévcrels vis aux alinéas fer et 2? du pré<ent article seront 


sumi< à la ratification du larlement dans un délai maximum de 


{rois mois après sur mise en vizueur 
art. 12 Les dispositions de l'article {1 de la loi ne 52-555 du 
eo juin 12 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953. 


Toutefois, les recettes rétablies respectivement au profit de chaque 


ccrétariel d'Elat et de la section commune ne pourront l'être qu'au 
profit 

ay En ce qui concerne la section commune et le secrétar'at d'Etat 
À la guerre, des chapitres de fabrication de matériel destiné à 
l'équipement des formations de l'armée de terre; 


b) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à l'air, des chapitres 
1: maltriel de serie de l'armée de l'air; 

ce) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat À la marine, des cha- 
pitres de matériel du sére de l'aéro-navale et des constructions 
reuves de la flotie, ainsi que du chapitre d'équipements mililaires et 
d Wéfense côtière. 

Les recettes effectivement recouvrées au cours de l'année 1953, en 
apphcation des dispositions ci-dessus, sont rétablies au budget de Ja 
défense tiona!e, dans la limite d'un maximum de 4 milliards de 
francs, sans préjudice des dispositions relatives aux cessions à 
d'autres administrations, 


art 13 Les dispositions de l'article 42 de la loi n° 51-651 du 
9%, mai 1954 autorisant le rattachement aù profit du ministère de 
la défense nationale des crédits à provenir de l'aliénation et de la 
cession d'immeubles militaires en Afrique du Nord sont prorogées 
jusqu'au 931 décembre 1933. . 
£ 2 Dispositions relatives à la suppression et à la liquidation des 


anciens budgets anneres des constructions aéronautiques, des 
constructions et armes navales et des fabrications d'armement. — 
Institution de procédures nouvelles. 


AL BER mé octresesiteosv es 


£ 3. — Dispositions relatives au personnel. 


art, 9% — L'effectif des lieutenants, sous-lieutenants et officiers 
de grades correspondants des différentes armes et des différents corps 
pourra être augmenté, le cas échéant, d'un nombre égal à celui des 
avances existant dans les grades supérieurs, Il en sera de même pour 
l'eflectif des: officiers de grades le moins élevé des cadres dont la 
hiérarchie ne comporte pas de lieutenants et sous-lieulenants. 

art. 25. — Pendant une période d'un an à compter de la promnl- 
gation de la présente loi, le ministre de la défense nationale pourra 
procéder : 

fo A tonus changements d'arme, sur demande des intéressés agréée 
par le secrélaire d'Etat d'origine, d'officiers d'active des grades de 
sous-lientenants à commandant inclus et de sous-officiers d'active que 
l'aménagement des effectifs rendrait nécessaires; 

20 A tous changements d'arme, de corps et de cadres à l'intérieur 
de chaque armée soit pour les pers mne!s des réserves, soit pour les 
officiers et sous-officiers d'active volontaires, au profit d'arsnes, de 
corps ou de cadres déficitaires, 








Les condilions d'application de ces dispositions, notamment en :@ 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 

Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permettre : 

a) A des personnels ne bénéficiant pas de classements indiciair 
spéciaux d'é 


£ } £ 7 » 
re versés dans ces corps ou cadres bénéficiant de ‘els 
classements, 
b) L'admission dans les corps ou cadres dont les personne's sont 
Slalulairement recrutés exclusivement par concours ou 


| j sur présel]- 
laon de titres délerminés. 

Art. 25. — Les officiers mariniers, pilotes et naviga‘eurs contrô« 
de l'aéronautique navale, ainsi que les officiers mariners de 
laines spécialités du corps des équipages d2 la flotle exerçant 5 
furictious de chef de quart {pont el machine), peuvent recevoir, 
pour une période maximum d'un an renouvelable et dans des conci 
ti ns fixées par décrets gris sur le rapport du m.nistre de la défense 
halionde, du secrélaire d'E'at au budget et des secrétaires d'état 
1 


intéressés, une commission temporaire d'oflicier de 3e classe di 
& pi “es de la flutie, grade as-imilé à celui d'enseigne de vaissea 
ae > Casse, j 


, Dans cette si'ualion, ils continnent de faire partie du carps des 
équipazes ue la flotte. Leurs effectifs sont toutefois imputés sur 
ceux des officiers de marine ou des ingénieurs mécaniciens. 

Les décrets prévus au premier alinéa da présent article fixe 
pour chaque onnée le nombre maximum des officiers marink 
bénéficiaires des présentes dispositions. 


t 
> 


Sont abrogées les dispositions de l'ariic'e 9 de la loi no 31.6: 


du 21 mai 19%1, ainsi que celles de l'article 8 de la loi n° 22-%%6 du 
29 février 1952. 


Art. 25, — Nonobslant toutes dispositions contraires, le nombhre 
Maximum des congés pouvant ètre ‘5 au titre des article: 6 
et 7 de la loi du 30 mars 192% ext fixé chaque année par décret 
pris sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secréla re 
d'Etat au budget et des secrétaires d'Etat intéressés. 






act or 


Art, 27. — La répartition par grade des 


il, 2 effectifs égaux des e 
de control 


de l'administration de l'armée, de la marine et de 1 


nautique €st fixée comme suil: 
C 


ontrôeurs généraux de fre classe, 13 p. 100; contrôleurs généraux 
2° ciasse, 17 p. 109; contrôleurs de {re :lasse, 30 p. 100: contrô!e 

> Casse, 25 p. 100; contrôleurs de 2 classe, 13 p. 100, 

Sont abrogées toutes 
tic'e 97 


la loi 





disposi'ions contriires contenues dans l'or 
de la loi du 31 décembre 19% et dans les articles 9 et 12 
29 décembre 1999. 






Art, À, 
Art. 2, — EL | 


$ 5. — Dispositions diverses. 


Art. 90, — Les montants autorisés des ‘fonds des approvisionnes 
menis généranx du service des essences des armées et du service 
des poudres sont portés respectivement de 6.500 millions à 8 mil- 
liards de francs et de 4 milliards à 4 milliards et demi de francs. 

Le financement de ces augmen'ations est assuré, dans la limite 
fixée ci-dessus, par prélèvements sur les excédents budgétaires de 
receltes sur les dépenses des exercices 1951 et 1932, avant tout rever- 
sement an Trésor des avances consentlies au service des essences et 
au servise des poudres pour k constitution de leurs approvisionne- 
ments, 

Art, 91 — ,,., . . + PA Eté se o 

Art, 92, — Les disnositions de l'ar'icle 19 de la loi n° 2733 du 
2% juin 1941, relalives à l'impulation des ordonnances émises au 
profit de l'agent “omplable des opérations du Trésor à l'étranzer 
pour la réfularisation des achats effectués au cours des années 199 
et 1910 et de l'article fer de l'ordonnance no 45-593 du 9 avril 195, 
reiutives à lacquitement des dépenses applicables au règlement 
des créances résultant de là liquidation des marchés de ja défen-e 
nationale, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953. 

Art. 33 — A titre exceptionnel, et jusqu'au 31 dérembre 19, 
les dépenses afférentes anx réquisitions francaises et alliées, opérées 
en exécution de la loi du 3 juillet 1877 et de la loi du 11 juil'et 
19%, modifiée, ainsi que les dépenses prévues par le déeret-lai du 
{7 septembre 19%, relatif aux prises maritimes, sont imputables 
au budget de l'exercice en cours à la date de l’ordonnancement. 

Art. 94. — L'autorisation snécirle de fabrication des poudres, rré- 
vue par l’article 391 du code général des impô's, est donnée pour 
le comp'e du service des poudres par arrêté du ministre de la 
défense nationale en ce qui concerne l'Algérie. : 

Seront apnrouvées dans les mêmes conditions les modifications 
aux conventions existantes passées pour la fabrication des explosifs 
industriels en Algérie. ainsi que les conventions nouvelles rendues 
nécessaires pour l’industrialisation de ce territoire. 

Les explosifs fabriqués par les entreprises ti'nlaires des conven- 
tions seront considérés comme provenant d'une poudrerie nalio- 
na'e. 

Art. 25, — Les disposilions de l'article 23 ter de la loi du #1 juil- 
let 193 sur l'organisation de la nation en temps de guerre, cem- 
plétées par l'arlic'e 49 de In loi no 22-757 du 20 juin 1952, sont 
anplicables à tous les immeubles qui, après avoir é6'é réquisitionnés 
postérieurement au % août 19%, ont fait ensuite l'objet d'une 
déclaration d'utilité publique en vue de leur exnroprialion, quele 
que soit la date à läquelle l'indemnité a été réglée. 

Art. 26. — Les dispositions de l’artic'e #0 de Ja lai ne 51-651 du 
21 mai 19%1 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1955. 


. . é Lx CC] 
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ANNEXE N°47 


{Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1955.) 


A1" présenté au nom de la commission de la production indus- 

* wielle sur ie projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relat 
au dév t des dépenses d'investissements pour l'exercice 
1953 (Equipements des services civils, — Investissements écono- 
miques et sociaux. — Réparalions des dommages de guerre 
M. Longehambon, snateur (1). 


ni” 
'U 


\iesdames, messieurs, le projet de loi no 55835 rassembh'e les dépen- 
ge d'investissements autrefuis distinguées en (rois projels séparés: 

Ludget de reconstruction et équipement des services civis; 

budget pour la réparation des domimages de guerre, 

hudzet d'investissements économiques el sociaux, 

Vour sa part, la commission de la production industrielle a exa 
nuné plus spécialement celle dernière @arlie au sujet de laquelle 
le Gouvernement nous déclare: « L'essentiel des c'édits a trait à 1 
poursuite nfrmale &'upéralions engagées antérieurement dans le 
cadre du premier plan de modernisation. Mais ceriains crédits sont 
demandés, en outre, pour le démarrage d'opérations à lancer au 
tire du deuxième plan qui sera soumis au l'uriement au cours du 
premier semestre 1935. Ces operalions nouvelles intéressent la pro- 
ducuon électrique, les charbonnases et la sidérurgie. En outre, cer- 
tuus crédits nouveaux sont destinés à l'équipement des territoires 
non métropoliiains, notamment en vue d'y développer des produc- 
Luns agricoles et minières, De méme, un effort parteulier ei fait 
en faveur de l'agriculture et des industries de transformation ». 

A ce titre, la masse totale des crédits de payement pour prés 
où avances, en 19%, par l'intermédiaire qu fonds de modernisation 
ét d'équipement, est de 29,8 mulliards se décomposant en, 

Hors métropole, 105,7 milliards, 

bans la métropole : 

Energie, 103.1 milliards. 
Agriculture, indusrie de l'azote, 937,7 milliar ls, 
Industrie, 36,7 milliards, 
Communications, 8,7 milliards. 
Divers à tourisme, 3,9 miiliards, 
Total, 2Y98 milliards. 

Fa outre, les entreprises nationales inléressées par ces préts 
seront autorisées à contracter des emprunts, avec la garanie Je 
[Elat, pour un montant mnaximuim de 1 mmiliards el devront faire 
uppel, par aulofinancement ou autres ressources, à un montant de 
53,5, milliards. 


Futin, un crédit de 15,7 milliards supplémentaires dont 6 pour 


rvalualion de programmes anciens €t 9,7 pour payement de tra 
Vaux nouveaux, e<t accordé au titre de l'agricullure et de l'inJu-trie 
‘ uote dans le cadre d'un montant d'engagement de 43 milliards 
ITOoSranune nouveau. 

tel serait l'effort financier jugé indispensable par l'Etat pour des 
investissements en 195% dans les secteurs économiques de base 
qu: l'intéresent. effort qu'il entend assurer par les ressources du 
Tiésor (4 milliards), par des emprunts des entreprises nationales 
auxquels il donnera sa garantie (120 milliards), par appel aux res- 
suurces propres des entreprises nalionales {69 milliards}. Notons que 
la part de ces dernières, y compris la compagnie nationale du 
Riône et Air France, sur les 309 milliards de prèts et avahces ve- 
nus du Trésor par l'intermédiaire du fonds de modernisation et 
d'equ'pement, sera de 111 milliards, et qu'elles devront en outre 
rembourser 19 milliards pour prêts antérieurs. 

En réalité, ces chiffres ne sont nets qu'en ce qui concerne Îles 
livestissements favorisés par l'Etat dans les entreprises nationales 
£l dans l'industrie métropoïitaine, c'est-à-dire en fait pour la pro- 
du‘lion d'énergie et la sidérurgie. On retrouve en effet dans les 
investissements dits « des services civis », dans les crédits pour 
téparation des dommages de guerre, de nombreux et panlois impor- 
lauts crédits qui intéressent des activités économiques varices, cer- 
laines figurant déjà sous la rubrique des invesiissements économi- 
ques et sociaux, d'autres en étant absen'es. La commission des in- 
Veslissements déclare d'ailleurs que le « budget d'équipement des 
services civils, loin d'être consacré aux besoins propres des ser- 
Vies, contribue pour 93 p. 100 de son montant à l'équipement 
(ronomique et social du pays ». 

On trouverait également dans les comptes spéciaux du Trésor, 
qui font l'objet d'un projet de loi séparé, des dépenses de méine 
hilure, C'est ainsi par exemple que le ministère de l’agriculture 
el doté de 15.6 milliards de crédit de payement en 1953; le minis- 
re de la France d'outre-mer de 45,3 milliards, celui de l'aviation 
<ivie et commerciale de 17,8 milliards, celui de la marine mar- 
Chande de 10,1 milliards; qu'aux comptes spéciaux du Trésor fizu- 
ren! les dépenses du fonds d'investissement routier, du fonds fo- 
Telier; qu'au titre. de la réparalion des dommages de guerre figu- 
tent des crédits pour la Sociéié nationale des chemins de fer fran- 
(as, pour la flotte marchande et de pêche, tandis que l'on retrouve 
41 litre des investissements économiques et sociaux à effectuer par 
l'intermédiaire du fonds de modernisation et d'équipement une 
us de 50 milliards pour la construction d'habitations à loyers 
nodérés, 

Le fait d'avoir rassemblé l'ensemble des demandes de crédit se 
Tipporlant à des dépenses d'investissement dans un unique projet 
de hi (sauf celles sur comptes spéciaux du Trésor) a pour résultat 
de mellre en vive lumière l'extrême comp'exité administrative et 





...l Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), nos 4735, 5213, 3361, 30%, 
512, a 2300 el in-% 611; Conseil de ia Répubiique, nos 32 el 44 
inèe 1959). 








comptable de cette œuvre d'investissement eflectuce 04 favorise 
par L'Etat, qui correspond à plus de 1.000 milliards en cris er 

ayements pour l'anne 19955. Complexité apparente neresstiée p 

e morcellement de l'action entre un grand nombre d'organismes 
odiministratifs et diver-6s modalités de pasements, mais ne fais nt 
que masquer l'unité rcelle d'une œuvre soigneusement téflé uit 
calculée, articulée; où complexité alliée au désordre des inter, fons ? 

En faveur de la première hypothèse, on peut avancer «que Hüuus 
avons eu depuis 1916 un plai assez cohérent, précis et ample, de 
production de charbon, de gaz et d'électricif, de taflinase du 
pétrole, de production d'engrais, Nous avons un p'an parlel de 

rénovation de la sidérurgie et nous ébauchons un plan de valorisa 
tion de la houille, I e-t possible de rendre comple des actions 
excreées dans ces domaines, des réalisations fuiles, de leur coul, üe 
leur rendement, 

I s'agit du premier plan de modernisation et d'équipement conçu 
en 1916, engagé en 1917, quelque peu modifié et surtout ralenti 
en cours de route, dont l'achèvement initialement prévu pour 11 
a été reporté à 1932 et ne sera à peu près atteint qu'en 199% [oi 

Au moment où l'action entreprise dans le cadre de ce plan 
approche de sa fin, où l'on nous annonce la parution d'un nouvearl 
plan au cours du premier semestre 193, sans doute convientil 
J'examiner la physionomie qu'a pris cetle œuvre dans sa réalisation 
ei de la comparer à celle qu'elle présentail à son debut 

Ce plan élait axé sur le développement et la modernisation de 
industries de base; son dispositif consistait en: 

Fixer des objectifs de production ou d'activité pour SA aux 
branches principa'es de Féconomie, y compris la reconstruction 

Adopler les progrannunes de produclion et de modernisation de 
chacune des années 4947, 1918, 149 et 190 pour les six acthiles 
de base: houillières, électricité, sidérurgie, ciment, machhnisme 
agricole et transports intérieurs 

Examinons re qu'a donné à fin 1952 cette action qui devait se 
terminer en 1900, 


J, — Le premier plan de modernisation et d'équipement à fin 1252. 
HOUILLERES 
Production. 


Le programme élaboré en 1916 était d'atteindre 65 millior de 
tonnes er 140. 

Ces ohjectts furent revisés en 190 et le tonnage prévu ramené 
à 60 millions de tonnes en 1954-1499, En 1942 la procuchon a ete de 
51.4 millions de tonnes avec un rendement fond de 126% kilo 
grammes par homimne et par jour et un rendement fond el jour de 
910 kilograinines, H s'agit de la moyenne des rendements pour toutes 
les exploitations françaises, Cetle inmoyenne est de peu iferieure à 
celle des exploitalions allemandes, La moyenne da bassin de Los 
raine considéré isolément, qui est voisine de 2.000 kilogrammes-fond, 
est supérieure à celle de tout pays europren 

Rappelons qu'en 1929, année de la plus forte production dans le 
passé, celle-ci fut de 5ù millions de tonnes avec un rendement fond 
de 956 Kkilogramimes et un rendement fond et jour de 69% kilo- 
srarmimes. De 1932 à 1958 la production s'était maintenue à 47 mil 
ions de tonnes avec des rendements fonds de 1200 Kilogranmes 
environ et 820 Kilograrmmes fond et jour. 

Les résultats obtenus sont donc très posilifs, tant par comparaison 
avec les tonnages et les rendements du passé qu'en regard des 
difficultés très graves qui attendaient les charbonnages français à 
la sortie de la guerre: sous-investissement pendant une longue 
période avant la guerre, très accentué pendant la guerre, rarelé el 
exigences nouvelles de Ja main-d'œuvre; accroissement des diifl 
cultés d'exploitation par condilions géologiques dans des bassins 
importants 

On en prend mieux conscience encore en comparant ces résultats 
à ceux oblenus par les autres pays d'Europe occidentale, pendant 
celte période 191-1932 marquée pour chacun par une jorte pénurie 
de charbon les incilant à mmellre au mieux en œuvre leurs res 
SOUrCes : 1 

Grande-Bretagne : production en 1952 par rapport à 198 (en pour- 
centage), 1,0; rendement fond 4952 par rapport à 1454 (en pour 
centage), 1,07. 

Allemagne occidentale: production en 4952 par rapport à 1928 [en 
pourcentage), 0,91; rendement fond 1952 par rapport à 1933 (en 
pourcentage), 0,71. 

France: production en 1932 par rapport à 1938 (en pourcentage), 
1,22; rendement fond 1952 par rapport à 1933 (en pourcentage), 1.12. 

Belgique: production en 1952 par rapport à 1533 (en pourcen- 
tage), 103; rendement fond 1952 par rapport à 1938 (en pourcen- 
tage), 0,97. 

’ays-Bas: production en 1952 par rapport à 1938 (en pourcentage), 
086; rendement fond 1952 par rapport à 19% (en pourcentage), 0,6K, 

Ces résultats ont été oblenus par des efforts d'investissement de 
trois ordres principaux : 

Les travaux de grands ensembles à long terme, ayant pour but 
de rénover arnplement les dispositifs et procédés d'extraction, lavage 
et triage du charbon; » 

Les travaux neufs dits « à moyen terme », qui, en période nor- 
male, correspondent à des dépenses d'exploitation courantes, mais 
nécessitaient en 191% un eflort exceplionnel pour la reprise des 
galeries au rocher, le renouvellement et la modernisation du maté- 
riel fond et jour; 

Les travaux d'équipement social, notamment Ja construction 
d'habitations, nécessités par le progrès social, le statut du mineur, 
les difficultés de recrutement de la main-d'œuvre; 

A fin 1952, les travaux de grands ensembles prévus au programme 
revisé ont coûlé 150 milliards, Ils ont permis une augimentalion de 
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production de l'ordre de 4 millions de tonnes/an par rapport à 1938 
et la nm ation d'une eapacité d'exiraction de l'ordre de 20 mil- 
liuns de tonnes, Leur achévement coûtera 50 milliards, Ils donne- 
ront leur p'ein effet en 193-1%%, et permeitront une ausinentation 
de production de l'ordre de 10 millions de tonnes/an par rapport 
à 1918 rénovallon d'une capacité d'extraction de l'ordre de 
20 millions de tonnes et un rendement fond mezen probable de 
1:40 kilograunne:/jour. 


avertit 


A la méme date, les travaux neufs à «moyen terme », qui ont 
contribué et contriberont aux résuilats rappchés ci-dessus, ont 
coulé R2 nrtliards, dont 10 avant 1959 en raison de l'effort de réno- 
\alon nées-atre, Leur Imontant se stabilise aux environs de 15 mil- 
liurds pas an depuis 1%, soit environ 260 F par tonne extrale, 
ct le financement en a été couvert depus celle date par les recettes 


d'esphulabon, comme il convient 

A fin 192 ésalement,@es dépenses pour la construction d'habita- 
Lons el œuvres coûté 44 milliards, perimelant holtam 
eut la construction de 20000 logements 

Au Lotal, on constate que l'effort d'invesEssement dans les houl!- 
lères francaises en de la production de charbon et pour des 
opérations menhtrant pas dans les dépenses courañies a clé, de Ja 
libération à fin 192, d'environ 259 nuiliarys, 

On ue peut tirer de conclusions précises, pour apprécier l'effi- 
cucilé de ces dépeuses, de la confrontation entre le montant de ces 
dernières et les résultats obtenus, I s'agit en effet de travaux don! 
beaucoup sont encore en cours et n'ont pas donné leur p'ein effet. 
I s'ast de résultats complexes, con<stant non seulement en aué£- 
mention de production, inais en amélioration de la qualité mar- 
chande par meilleurs lavage ou criblage, ainsi qu'en relèvement 
du rendement fond et jour, I s'agissait aussi de parer aux difficultés 


pour des dépen-es courantes ; 
sw jale s 


1 
ont 


1 


\ue 


d'one s<tualion de production charbonnère dont les répereuss.ons 
üppouraissaient très graes sans qu'elles aient pu ètre exactement 
Pesurc”s, 

Fan conclusion, le programme jinitiai de 65 millions de tonnes en 
190 n'a pas été réalise. Le programme révisé de 60 millions de 
lonunes pour 1954-1954 ne sera atteint qu'en 1%55-1%:5%6. 

L'action exercée a cependant perms de remédier à Tlétat de 
pénune grase de nos approvisionnements en charbon, Le marché a 
pu redevenir Libre et les importations fortement diminures, Les ren- 
dements d'extraction ont été fortement accrus, Toulefouis le prix du 
‘ bon reste à trente fus celui d'avant-gucrre, 


Industries de la 


houi!le. 


Centrales minières Aucun programme précis n'avat été établi 
en ft, Des réalisilons successives comprenant des modernisations 
ect d rations ont été entreprises de #95 à 1952 devant eorres- 
] Le À une augmentation totale de puissance de 1.660.009 kilo- 
Wallis, A fin 1922, su ce programme, la moitié de celle puissance 
état ose en serv ce, La production des centrales minières à él 








6.204) in ns de kWh en 1932 contre 3.163 millions de kWh en 
to 

Fu mème temps la consommation spécifique de combustible s'est 
abaisse de LE à 0,9% kiogramme par kWh produit, correspondant 
\ ne consommation totale en 1932, de 35.760.0(k) tonnes, constituées 
nl \ Imajeuce parlie de bas produits, 

Les dépenses d'investissement effectuées à fin 1952 éla'ent de 
€; m ird 

L'a ef t du programme engagé, qui doit donner en 1%1-55 
une producton an Le de S millisrds de kWh, nécessilera une 
du" ipolementai Je = milliards 

| ion de ce prozranvme est certainement des plus utiles, 
Ù rmat:on s place des bas produits des houillères en éner- 

( trique elant, dans l'état actuel des techniques, l'utilisation 
lu | } eus 

sur ce pi une, comportant des rénovations et des créations, 
‘ 1 244) kiluwatls-puissance, correspondant à une production 
F e de 3,7%) millions de KWh pour 5.000 heures de marche, 
Le ‘ le créations de centrales nouvelles et exigeront 71.219 mil 
hons de fra d'investissements, Pour ces installations nouvelles, 
les frais dinvestissement par kilowatt-heure/an productible sont 
done d nu 19 F, à amorlir en une quinzaine d'années pour la 
parie We que les (ravaux de génie €iv, 

Cok minières, — La distillation des houilles ayant une teneur 
convenibe en malieres volatiles, qui donne des gaz à pouvoir 
“a ti 1 des goudrons et produits liquides indispensables 
à ! le € uique, 4insi que du coke, est une opération présen- 
tant un tri haut térêt, Le pouvoir caloritique des houilles grasses 
“st | mal ublisé dans la plupart des chaudières ou foyers qui 
liissent tir à la « mince une bonne part des goudrons, gaz, et 
üutres prodnts volatites, La séparation de ces produits par distilla- 
I net de le itiliser jud ceusement, et parlois pour des fins 
} table la shunple production de calories, tout en laissant 

forme d oke le carbone non volatil, Dans sa qualilé dite 
ji si qu'exigent les hauts-fournaux, ce coke est un produit 
ind il ee d'autres qualit:s son ulilsal:on est loujours 
jus: 1 d'autres fins, 

Le d prement de la di-tillation et semi-distillation en France, 
avant gucrre, était relat vement faible, Un programme d'extension 
de ces operations doit d'ailleurs être combiné étroitement avec un 
] rame d'ullisation des gaz, des sous-produits condensables, 
PRE kt 


En 1956, le p'an du 


modernisation et d'équipement s'est horné à 
problème de l'extraction de la houille el n'a pas abordé 
pat 


ceux de sa valurisalion 


distillation. 











Toutefois, la pénurie persisiante de coke métallurgiqu 
l'impossibilité d'importer suffisamment de hoüilles de qualit. 


hionnelles pour cetle production, le fait que les Charbonnaz 


France avaient dans leur palrmoine des cokeries anciennes 
failait rénover, Fexeccdent de production de houilles grasse: 
lables, ont conduit les Charbonnages de France à entrepren 
programme de reconstruchion et rénovalon de cokeries, au 
s'ajouter un programme de créations de cokeries nouvell:- 
utilisation plus laïge que par le passé de houille francais 
l'oblention de coke métallurgique. Ce programme est en lai 
un programme d'utilisation du gaz pour ia synthè:e chim 
pour la consommation d'recte. 

A fin 1932 les rénovations de cokeries effectuées avaient 
20 milliards de francs et portaient sur une capacité d'enfour 
de 1440 tonnes de houille par jour. Le programme prévu el 1 
à accomplir, comportant rénovation et créations, doit port 
11.0) lonnes/jour de capacité d'enfournement, portant à 
tonnes/jour cctte capacilé rénovée ou créée. 

Le coût de ces travaux complémentaires est évalué à 26 mi 

L'inc dence de ces investissements représenté donc une : 
de l'ordre de 0 F par tonnc/an de capacité d'enfosrnenn 
uimortir en 10 à 15 ans, 

Indusiries de synthèse, — Le gaz de four à coke peut « 
diverse- synthèses chhiuiques et notamment à celle de l'am 
que pour fabrication d'engrais azotés 

Un programme de développement de ces industries par 
bonnages de France a été entrepris, donnant à fin 1932, un à 
sement de capaciké de production de 25.000 tonnes d'azote | 
pour un dépense de 873 mullons. Le programme en cour 
aboutir en 1953 à un accroissement supplémentaire de capa 
63.000 tonnes/an, pour une dépense de 15 millards environ 


8 ont été effectués à fin 1992 et! 6 restent à effectuer en 195 € 


Total des invest ssSements efjectués par Charbonnages de 


Fr 
A fin 1932 le montant tolal des investissements effect 

Charbonnages de France depuis leur constitution est de 

hards de francs courant<, répartis de la façon suivante: 


Grands ensembles, 115 milliards. 

Travaux à moyen terme, 79 milliards, 

Habilalions et œuvres sociales, 43 milliaris, 

Industries de la houille, 131 milliards. 

Charges annexes d'équipement, 9 milliards. 

Sur ce total, 225 milliards ont été fournis par le fond: de 
nisat'on et d'équipement, 80 milliards par autres emprunts « 
bancaires, et 70 milliards par aulofinancement. 


En outre, les Charbonnages de France ont effectué le pa: 
de 23 milliards environ d'intérèts où remboursements. 


ELECTRICITE DE FRANCE 





Equipement hydrautique. 

Le p'an de modernisation et d'équipement avait prévu une 
mentalion de production de 16 nuiliards de kKW-h en 1% 
rapport à 1936, dont 10 par voe hydraulique et 6 par voie {lu 
y compris les centrales ininières) pour une dépense lo 
24) inilliards de francs vaieur 1936, dont 109 pour les lignes di 
port el de distribution. 

De 4917 à 1952 l'augmenta'ion de proluction 
lique n'a été que de 6,5 milliarl de KWh avec dépense de 2 
Lards de franc courants, Le programme en cours, restant à à 
doit donner en 1953 une production supplémentaire de 2,1 m 
de KWh pour une dépense supplémentaire de 6% mulliards. 

De 1957 à 1954 l'augmentation sera dons de 8.6 milliur 
kKWh en hydraulicilé moyenne, avec une mise en réserve } 


i 


par voie | 


de 1,3 milliard de kWh, pour une dépense tolale de 315 m 
en francs courants. 
Les charges d'investissement sont ainsi de 0 F en\i: 


kWh'an installé. 


Equipement thermique. 
Un programme de centrales (hermiques, fonctionnant à 
de charbons marchands ou de mazout, et construites par El 


de France, est venu s'adjoindre au programme de centrales 10 
poursuivi par Charbonnages de France, 


De 1917 à 1952 la puissance des centrales thermiques a; 
nant à Electricité de France à été accrue de 862 590 kW, « 


été dépensé 6L rnilliards, 

Le programme ainsi engagé au titre du premier plan dé 
men: sera terminé en 1%54-19%55 avec une dépense suppléme 
de 11 milliards. 

Il interfère dès 1952 et surtout 1953 avec un nouveau progri 
ES jusqu'en 1956-1957 et dont le coût est évalué à 12 
liards. 

L'achèvement de ces deux programmes doit donner au lo! 
centrales thermiques d'Electricité de- France une augmentation 
puissance de 2.139.500 kWh en 1958 par rapport à 19417, J« 
tant une augmentation de production de 12 milliards de KW. ! 
un coût total d'investissement évalué à 181 milliards, Celie pr 
tion exigerait la consommation de 8 à 10 millions de tonne- 
an de charbon marchand on équivalent. 

L'incidence des frais d'investissement 


16 F au kW! 
installé. 


serait de 


Lignes de transport, — De 1957 à fin 1952 il a ét6 installé <:° 


kilomètres de hgnes ou câbles souterrains à haute ten-i 
6.000 mégavollts-ampères de transformateurs, Les dépenses 0 
de 67 milliards, soit une incidence de l’ordre de 8 millions de 
au nilomètre, lransfo:matleurs compris, 











PORC | 


à 


4x) 


à 





DOCUMENTS PARLEMENFAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 177 


_——— 





Dépenses totales d'investisssments d'Electricité de France. 


Au total à fin 1932, les dépenses d'investissement effectuées 
par Electricité de France depuis sa constitution se sont cleices à 
L12 milliards se décomposant en: 

Grand équipement hydraulique, 285 miliaris, 

Grand équipement thermique, 65 nuliiards. 

Transport, 67 milliards, 

Dis'ribution, 57 milliards. 

Travaux divers de premier équipement, 58 mil'iards. 

Charges annexes d'équipement, 55 milliaris. 

Totai, 559 imilliards. 

La production annuelle effective est passée de 1937-18 à 1951-52 
de ?8 milliards à 40 milliards de KWh. 

L'accroissement de production dû aux installations d'Electricité 
de France a été de 7,5 milliards de kWh el ceiui des autres mailres- 
d'œuvre de 1,5 milliarls de kWh. 

Le prix moyen de KWh à été maintenu à 16 fois environ le prix 
d'avan'-zuerre. * 

Le financement a é6tf effectué par 973 milliards du fonds de 
modernisation et d'équipement, 151 milliards d'emprunts ou eréJils 
bancaires, 51 milliaris d'autofinanrement, 

Électricité de Franrve a en outre remboursé 40 miliiards de credits 
bancaires. 

COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 


A fin 1953 la compagnie nationale du Rhône à mis en serive à 
puissance parielle, le harrage de Donzère, faisant suile à la mise 
en service du harrage de Génissiat et celui de seyssel, Ces jinstal- 
lalions, après achèvement des installations de bDonzère en 1935, 
permeltront une production de 3,5 millards de KWh en hydrau- 
livcité moyenne. 

Les dipen:es d'investissement se sont élevées, de 1916 à 195, 
à 130 iniliiards environ. 


GAZ DE FRANCE 


Le plan d'équipement de 1916 n'avait pas envisagé, nous l'avons 
déjà signalé, les problèines de valorisation ou d'ulilisation de la 
houille. L'équipement et le développement des installations gazières 
n'a élé eprisazé qu'en 1958 et le programme prévu à celte époque 
n'a élé que faiblement engagé et a été fortement modifié depuis, 

A fin 1952, la rénovation et la concentration de certaines us'nes 
à gaz à permis de porter la production de gaz disponible de 2,1 mil- 
liards de môtres-cubes en 1917 à 3,12 milliards en 1952, un cen- 
taine de peliles usines vétustes étant fermées, 

La production de coke disponible est passée de 1,7 million de 
tonnes en 1937 à 2,7 millions de tonnes en 1952 

Une part de ces acrroissements et d'ailleur 
raïion des disponibilités en charbon. 

Un léger programme de feeders entre différentes villes et des 
centres de prodnction de gaz a également élé réalisé, correspondant 
à la pose de 22% kilomètres de canalisations, 

Le coût lolal de ces op‘rations d'investissement, de recons{ruc- 
tion et de renouvellement, à été de 70 milliards environ. 

Le prix du gaz est resté à 18 fois environ le prix d'avant-guerre, 
le prix du charbon étant 30 fois plus élevé. | 





due à l'amélio- 


w. 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 


A fin 1952, la Société nationale des chemins de fer francais fait 
élat d'un net relèvement de sa produrtivité à la suite des travaux 
de reconstruction et de modernisation entrepris depuis 1911. 

En 1932 son trafic total dépasse celui atteint en 1929. 

Milliards de voyageurs/krn: 1952, 286: 1929, 2,2: 1938, 221, 

Milliards de tonne</km: 1992, 44,8; 1029, 41,8: 1958, 26,5. 

Ce trafic s'effectue avec une productivile accrue dont rendent 
compte les chitfres suivants: 

Nombre d'egents: 1929, 502000: 193%, 915.000: 1952, 413.000 

Millions d'heures de travail: 1929, 1.160: 1938, 97G: 1932, 917 

Unité de trafic par heure de travail: 1929, 60: 10938, 50: 1952, 81 

Parc wagons marchandises: 1929, 321.009: 195$, 455.000! 1927, 269.090 

Parc wagons voyageurs: 1929, 35.200; 1938, 930.00: 1952, 16.800 

En outre, ce trafic est assuré avec une économie d'énergie de 
traction très sensible : 

Consommation d'énergie de traction évaluée en milliers de tonnes 
de charbon: 1929, 11.400: 1958, 2.250; 1952, 7.900 

Part effective du charbon dans cetle consommation: 1929, 11.300; 
1933, 8.92%); 1952, 5.900, 

Rapport unité trafic à unité énergie : 1929, 6,10; 1958, 5.21; 1952, 9,29. 

Le rendement d'utilisation de ji'énergie consommée a done été 
ac:ru de 50 p. 100 par rapport à 192%, en méine temps que Ja 
consommation de 5.6 1nillions de tonnes de charbon était épargnée. 

Le coût moyen ues transports à élé maintenu à dix-sept fuis celui 
d'avant guerre. 

Ces résultats ont été cblenus par des travaux importants que 
l'on peut classer en trois catégories: 

Reconstitution et modernisation du matériel roulant de 19:86 à 
fin 1952 les dépenses effectuées à ce litre ont élé de 169 milliards: 

Electrification de la traction. A fin 1952 il avait été électrifié 
722 km de voie: ferrées pour une dépeuse de 55 milliards, procu- 
rant entre autres avantages une économie de 733.0 tonnes de 
charbon ; 

Reconstruction et modernisation des installations fixes De 1916 
à 1952 les” dépenses à ce titre se sont élevées à 130 milliards pour 
ER des ouvrages d'art, gares, logements, autres installations 

cs. 
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Au total, les dépenses de reconstruction et d'équipement de 14 
Société nationale des chemins de fer français atteignent à fn 103 
environ ouo milliards. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 


De 1947 À fin 1952 il a été investi 913 milliards de francs actuels 
dans linductrie. des carburants pour le raflinage 121), te 
stockage (21), les transports (13), les recherches de pétrole 85; ct 
les participations dans ies exploitations à letranser (3,9). 

Le ‘onas de modernisation et d'équipement n'est pas intervenn 
dans le financement de ces investissements, qui ont bénéficie du 
fonds de la caisse autonome de reconstruction et, pour les rechers 
ches, de crédits sur le HR. E. 

La capacité de raffinage qui était de 7 millions de tonnes en 1933 
alieint 20 millions de tonnes en 1932. Non seulement la quast tota- 
lité des besoins de l'Union francaise en produits raffinés pent inst 
èire salisfaite par importation de pétrole brut, mas nous pote 
vons exporter des produtis raffinés en conservant les fuels résiduel 
precieux du point de vue énergétique, 

La qualité technique des produits raffinés a été sans cesse en 
ausimentant et ne le cède plus en rien aux qualités étrangeres 

Celle forte capacité de raffinage fournit une excellente base À 
l'industrie chinuque de synthèse dont le développement est en 
cours. 

D'autre part, du fait de notre participation dans des exploitations 
étrangères, nolgmment en Hrak, la quantité de brut importé parable 
en francs est passée de 9 p. 100 en 1919 à près de 00 p. 100 maintes 
hant. 

C'est dans ce secteur de l'économie qu'apparail la réalisation 
d'un plan cohérent, conen avec Fampleur voulue, ayant donné en 
temps fixé les plus heureux résultats pour l'économie nationale. Le 
maitre-d'œuvre en a été lacunité privée, Cet exemple reste maiheue 
renuserment unique. HN reste imparfait par Finsufiisanre de l'action 
menée pour la recherche du pétrole en Union française, On peut 
espérer que la création du conseil supérieur du pétrole, les mesures 
proposées par ni, identiques à celles qui l'avaient été par le Conseil 
de la Répubiique, conduront à combler cette insuffisance regret 
table. 

SIDERURGIE 


L'activité sidérorgique avait été, à juste titre, inscrite di les 
six aclivilés de base ävant retenu Fintérét du premier plan d'équipes 
ment. Les programmes élablis étaient parfois peu précis, d'autant 
que leur réalisation dépendait des activités prnées 

De 19017 à 1952 se sont cependant poursuivis des investissements 
dont Le montant fotal est évalue à 310 milliards environ 

Une partie de ces Gépenses à CIC financée avec le concours deg 
fonds publics. A fn 192 le montant total des prêts du fonds de 
inodernisation et d'équipement était ae 110 milliards environ. <oit 


le tiers des dépenses totales, Ces prèts ont été spécialement affectés 
à quelques opérations bien défini cokeries el centrales sidérar 
giques, installations de trains à bandes modernes, Les autres iniese 
tissciments ont consisté en réfechons, modernisations et créations de 
hauts fourneaux, d'acicries Martin et Thomas, d'acitries électri 
ques, de Jarminoirs, en ineime temps que la proluelion des mines 
de fer à été développ [à 

Bien qu'un certain hornbre d'opérations soient encore en cours, 
on peut estimer qu'à fin 1992 la caparité de produeion de Ta idée 
rurgie francaise et de plus de 12 millions de tonnes, et que la 
modernisation genérae des installations à 11 sensiblement &ut- 


menté la productivité horaire du travail. 


INDUSTRIE DU CIMENT 


Activité de base également pour le premier plan d'équirement, 


qui avait envisagé de ui voir produire So tonnes en 190, celte 
industrie c'est reconstruite et modermsee dans une certaine Inecstre 
depuis 19456. Sa production à été de 5 millions de tonnes environ 


en 1932 contre G,2 millions de tonnes en 1929 

Cet mvestissement s'est effectué sur Finitialie purement priée, 
sans participation de fonts publics autres que de tasement de 
dommages de guerre Si la productivité s'est certainement accrue 
dans celle industrie par rapport à l'avant-guerre, c'est certainement 
à un degré moindre de re qu'il eut fté possible -d'oblenir par une 
concentration des installations en un plus pebt nowbre d'unités j'ius 
puissantes, 

La production a satisfait aux demandes, le prix du ciment e-{ à 
vingt fois environ le prix d'avant! guerre, 


PRODUCTION AGRICOLE 


La produelion agricole élait resendiquée par le premier plan 
d'équipement comme la sixième activité de base fondamentale dont 
le développement était inpérieux, A vrai dire, au dela de cetle 
affirmation, da parcunonie qans les moyens ete surtout labsenre 
qua=i tolale de loue idée directrice ont été la 1ègie depuis 195% en 
ce qui concerne l'action de, FElat dans ce secteur, Une ctude 
consriencieuse de la commission de modernisation de l'agriculture 
a fort bien dégagé tout ce qu'il serait utile de faire, du point de 
vue technique, et quels seraient les magnifiques résultats que Fon 
ourrait chlenir dans tous les domaines de la production agricole. 
lais l’on a buté eur l'unmensité de Ia tâche à accomplir tant dons 
con volume que dans son extrême diversilé, et sur la difficulté de 
créer les moyens d'intervention efflcares dans un secteur qui 
compte plusieurs millions d'unités de production 

L'année en année les crédits affectés an secteur dit agricole, 
uon pas restreint d'ailleurs à celui de la prolutlion agricole propre- 
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uent dite mais étendu aux industries de transformation, äux 
inoustries de production des engrais, à la voirie rurale, à l'électri- 
fleautiun, à l'adduction d'eau, à lhabilat, etc, ont augmenté de 


Volts ans jamais correspondre à aucun plan précis, sans jamais 

faire à lun des multiples besoins entre lesquels ils ont €té 
éparpiliés, HE faut mettre à part l'action exercée pour le développe- 
ment de l'extraction des sels de potasse, particulièrement simple 
] ue s'exerçant sur une entreprise unique au resle de statut 
pat 1. Cette extraction à été presque doublée en volume entre 1915 
el atteignant une capacité de pres de 1? million de tonnes avec 
ui remarquable inodernisation des procédés d'exploitation grâce 
auxquels le prix de vente intérieur à pu être maintenu à vingt fois 
le prix d'avant guerre. Environ 20 mulliards ont été affectés à cet 
CIE cment 

le méme un programme de développement de la production 
d'oavrais azotés, parce que de caractère industriel, a pu être établi 
et partiellement suivi, absorbant également quelque 20 milliards. 

Mais de 1947 à 1992 des crédits d'environ 200 milliards sur fonds 
publ soit en provenance du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, soil r crédits budgétaires, ont été affectés à l'industrie 
‘ machinisme agricole, aux travaux d'hydraulique agricole, aux 
oporations de remembrement, à la voirie rurale, à lhabilat rural, 
ous adductions d'eau, à l'électrification, à l'amélioralion de la pro- 
ducton, à ta vulgarisation, l'enseignement et la recherche, aux 

lui à l'industrie Juitière, à l'industrie du sucre, aux installa- 
ous de traitement de fruits et légumes, au stockage des céréales, 
à tuipement frigorifique polyvalent, aux prèts syriaux, ete, 

L'amélioration de la production animale et végétale, non compris 
le unéliorations forvslières, la vulgarisation, recherche el ensei- 
cnetuent, ont, ensemble réunies, bénéficié de 1943 à 1952 d'un crédit 
total du montant svimbolique de 16,4 milliards 

\ussi Mestil guère possible de rendre compte du résullat de 
reils on. La commission de Ja production industrielle n'est 
d'auteurs pas qualifice pour le faire, Mais elle reconnait linterdé- 
per dan étroite des activités agricoles et industrielles, Elle estime 
] moins wdispensables les progrés de l'une que de l'autre. Elle 
reorelle en conséquence que n'ait pu être jusqu'à ee jour dégagé 
1 n d'action cfflcure portant spécialement sur les facteurs de 
l tuditiontnant Ia muctirité agricole, dans le dire d'un pro- 
1 (EL raisonné de production agricole impliquant Va transfortma- 
l e cerlai rodue tion 

il Prévisions d'investissements en 1953. 
CIARBONNAGES DE FRANCE 
Extraction de la houille. 

l programme d'investissement sur travaux de grands ensembles 
pont vi en 1 ave unme objectifs de parachever lancé: 
hacement des exploitations du Nord-Pas-de-Calais, à fin de réduire 
ni [l mur le prix de revient d'extraction, et de Poursuivre 

ja éinent de la produrt du bassin lorrain. 

[A e di point de vue le programme engagé prévoit une 
ü Lutjonx «le à à uullior de tounrs par an Quelques {ravaux 
Cut laires de peu d'importan seront effectués dans Îles 
ba | la Lar et des Cévennes. 

| unune entrainera une dépense en 1959 de 9323 milliards 
de frar dont 26,5 pour la poursuile du programme en cours et 
5.9 } | gement du programme nouveau, dont le coût évalué 
t ù\ 6 aniiliurds de franes 

l uix meufs à moyen terme Un programme de 22 milliards 
d ‘ i est envisagé mais pe figure que pour mémoire au 
plain ! os eut, son financement étant inclus dans les frais 
Ü i 

Hal iot Un programme important étalé sur cinq ans est 
Chvi dont | ont serait de 20 milliards de francs 

} il à auilliards de francs seront dépensés à ce titre et 3,3 mmil- 
hard de francs au titre des opéralions anciennes. 

Coitrales minières Le principe de la création d'une puissanre 
| \ de 523.00) KW a été envisagé, avec l'espoir de la parlivipa- 
LE ce la communauté européenne charbon-acier à sa réalisation, 

Eu 1953, on amorcera la réalisation d'une tranche de 100.0) kW, 
dont coût total serait d'environ 8 milliards de francs, 

Eu ‘ait, 200 millions de franes seulement de payement sont prévus 


à ce titre, et 15,9 millions de francs au titre de la continuation des 


Ci! uns anciennes, 

{ ries La rénovation de cokerles. anciennes sera poursuivie, 
el brograrime nouveau sera en principe engagé, portant sur la 
€! le eries rouvelles en Lorraine et d'une centrale de 
£ tion des lignites en Provence 

| 105%, 9 milliards de pavesments sont prévus, dont 0,7 au titre 
du rarmine nouveau et 8,230 pour la continuation des programmes 
üt: 

ldustries de synthèse, — En 1953, aucun crédit de payement n'est 
ér\iate à titre de programme nouvean, 

Li joursuile du programme ancien coûtera 3,3 milliards. 

Ensemble des opérations d'inrestissement en 1953 
par « Charbonnages de France ». 

L: lotal des crédits de payement en 1953 nécessaires À « Charbon- 
Nazvs de France » sera, en anilliers de francs: 


Pour les Travaux ci-dessus indiqués (dont 21 milliards 


de travaux 


à moven terme S1.Son 
{liarzes annexes d'équipement, 3.800. 
Remboursement de crédits et emprunts, 9.270, 
lolal, 104 920. 








Le financement en est prévu par les modalités suivantes: 

Prêts du fonds de modernisation et d'équipement, 31.700, 

Autres emprunts, 26.009, 

Ressources propres, 33.90. 

Prêts divers (?), 13.270, 

Certains de ces postes présentent des alfas, spécialement le dérnier 
qui semble être une attente de participalion de la communaut 
Charbou-acier. 

I s'agit cependant de travaux indispensables, représentant la 
poursuite, et méme pas l'achèvement, de programmes datant de 1917, 








réduits en 19349, 
Sur 105920 millions de francs, seuls 16.100 correspondent à des 
{ravanx sur programmes HOUVeaux, 


Ainsi se marquent le relard apporté à la réalisation du premier 
plan d'équipement et de modernisation et tous les inconvénients 
de ce relurd. 

ELECTRICITE 


DE FRANCE 


Equipement Thermique, — On envisage un programme nouvean 
d'une puissance totale de 500.009 KW, Ce programme n'est pas 


défini. 

Les crédits de parement en 1953 s'élèveront à 16,7 milliards de 
francs, dont 15,7 pour la poursuile des opérations en cours et 2 
À titre prévisionnel pour l'engagement éventuel d'un programme 
houyeau, 

Programme hydraulique. — 37,1 milliards de francs seront affectifs 
à la poursuite des opérations en cours, €t 4 au lanceinent des 
travaux de barrage sur le Rhin à Fessenheim. 

Transports haule tension, — 21,7 1iflliards de francs. 

Distribution et répartition. — 29 milliards pour la poursuile des 
opérations anciennes et 8 milliards pour l'engagement d'opéralion: 
nouveiles, 

Travaux complémentaires 
5 milliards de francs. 

Ace lotal de 190 milliards de francs de travaux s'ajoutent 14,5 mil 
liards de francs de frais annexes d'investissement el de rembourse 
ment de crédits où ermprunts. 

Le financement de ces crédits est prévu par les dispositions sui 
vautes (en milliards de francs): 

Prêts du fonds de modernisation et d'équipement, 50,3. 

Empruntis, 46. 

Ressources propres, 93,3. 

Ce financement est particulièrement aléatoire, d'autant qu'Electrt 
cité de France à déjà reporlé sur l'exercice 19393 le payement de 
15 milliards de francs dus en 1952. Cependant les travaux prévus son 
von seulement indispensables, mais certainement très insuffisants 
Le régime des coupures de courant en période d'hiver peut parfaits 
ment réapparaitre à brève échéance, avec non seulement les désa 
gréments qu'il comporte pour la population, mais aussi la pertur- 
balion cet les perles lourdes qu'il provoque dans la production malio 
nale. 

L'impéralif priorilaire numéro un des investissements d'intérét 
national français est la poursuite à cadence accélérée d'un équipe 
ment en production d'énergie électrique, principalement d'origine 
hydraulique, correspondant à un effort annuel permanent de 2060 à 
20 milliards dé francs 

A défaut de celte action, tous espoirs de développement de l'art 
vité industrielle seront voués à l'échec, et les investissements effex 
tués sur d'autres postes risquent fort d'être du suréquipement. 


divers de premier établissement. 


COMPAGNIE NATIONALE DU 
En 1953, les crédits de payement prévus sont de 18,8 milliards de 
er s, dont 115 pour travaux et 1,3 de remboursement de crédits 

‘ancaires, 

Les travaux porleront sur la poursuite de l'équipement de Don 
zère et pour uue trop faible part sur l'engagement du barrage de 
Montélimar, I y aura perte de temps, ct par suite perte d'argent, 
dans la réutilisation pour ce second ouvrage des moyêns on person- 
nel el matériel rassemblés pour l'exécution du premier, Ce devrait 
être l’objet d'un plan d'équipement que de prévoir l'utilisation an 
imivcux des moyens disponibies et d'ajuster chronologiquement les 
travaux en conséquente, 

Le financement de ces dépenses est prévu par: 

Prèts du fonds de modernisation et d'équipement, 7 
francs; 

Ermprunts, 10 milliards de francs: 

Ressources propre<, 1,5 milliard de francs, 


RHONE 


milliards de 


GAZ DE 


L'année 193 marquera le début d'un redressement heureux dans 
le relatif dédain manifesté à l'égard du développement de la pro 
duction et de la distribulion du gaz. Elle sera en effet le point de 
départ d'un programme cohérent de développement de la distilla- 
tion des charbons de Lorraine, de production de coke mélallurgique, 
de distribulion du gaz provenant de ces opéralions à l'industrie 
parisienne. 

L'électricité et le gaz sont deux formes d'énergie d'emploi particu- 
lièrement comimode et dont la demande ira en croissant rapidement. 
Elles peuvent, dans un cerlain nombre d'applications, se remplacer 
l'une l'autre. Et la distillation de nos houilles flammbantes, nous 
l'avons dil précédemment, est une des meilleures manières de les 
valoriser. 

On doit donc 


FRANCE 


regretler le relard apporté à s'engager résolument 
dans cetle voie, mais se féliciler qu'on le fasse enfin et souhaiter 
que le problème soit vu sous un jour encore plus ample. I importe 
ea effel que le prix du gaz puisse être réduil. Celle réduction doit 
être recherchée dans la créalion de véritables combinats industriels 
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Ce [3 

associant des opérations de distillation des houilles, de production 
du coke, de production métallique, de synthèse chimique, Telle est 
en particulier la vocation de la région lorraine. 

En 1953, il est envisagé d'affecter: 

6.65 mi!liards de francs à la construction de cokeries nouvelles en 
Lorraine : rs 

81 milliards de francs à l'achèvement de la liaison par fecder 
entre Paris et la région de l'Est pour le transport du gaz, 

1.63 milliards de francs à d'autres liaisons par feeder en France; 

3 milliards de francs serviront à la modernisation d'usines à gaz; 

62 milliards de francs seront affectés à la revision et au développe- 
ment du réseau de distribution ; 

123 milliards de francs couvriront des dépenses diverses et des 
remboursements d'emrrunts. 

on doit regretler que l'effort fait pour la distribution ne soit pas 
plus important, 11 est nettement insuffisant eu égard à l'état de 
délabrement du réseau existant, aux pertes énormes qui en résultent, 
aux difficuliés à satisfaire les demandes nouvelles. 

Le financement de celle dépense totale de 90,9% milliards 
prévu par les procédés suivan!s (en milliards de francs 

Prêts du fonds de modernisation et d'équipement, 21, 

hommages de guerre, 0,65. 

Ressources propres, X 05. 

Participations publiques, 0,9. 

Participations industrielles diverses, 0,23, 


est 


SIDERURGIE 


Pour l'année 1953, les activités sidérurgiques se voient d 
crédits de payements d'une certaine importance en raison des 
décisions du Far!lement corrélatives À lacceplation par lui du trailé 
de communauté européenne charbon-acier 

Des préls dn fonds de modernisation et d'équipement pour un 
montant total de 36,7 milliards de francs sont prévus en sa faveur, 
Une part doit permettre la poursuite des opérations en cours, noltüm- 
ment l'équipement en trains de laminoirs modernes, et les travaux 
eur cokeries et centrales sidérurgiques. Une autre part doit concon- 
rir à l'engagement d'une deuxième tranche de cokeries, une ren- 
trale à oxygène inter-usines, un équipement pour fabrication de tôles 
magnétiques à grains orientés, marquent une orientation heureuse 
vers des techniques très modernes. 

L'ensemble des investissements prévus par la sidérurzie pour 1953, 
y compris les charges financières annexes, exigerait environ 90 mil- 
liards de francs, nécessitant environ 90 milliards de franes de res- 
sources autres que les prèts du fonds de modernisalion et d'équipe- 
ment. 

On escompte que 20 milliards de francs pourront être dégagés par 
autofinancement et 7 milliards de francs par augmentation de capilal 
en émission d'obligations. 

I reste à trouver 23 milliards de francs par d'autres procédés, et 
le succès de cette recherche reste altaloire. 


ces de 





AGRICULTURE 


de payement 
l'agriculture 


des crédits 
intéressant 


Le montant 
investissements 
francs. 

Ils portent, comme les années précédentes, sur une mullitnde 
de postes divers, et leur majeure partie e<t destinée à la poursuite 
d'opérations anciennes dont la réévaluation du coût absorbe une 
bonne part des dépenses. 

Pour les opérations nouvelles engagées en 1953, 2.566 millions de 
franes eur un total de crédit de 15.68 millions de francs provenant 
du B. R. E. seront affectés à des opérations nouvelles, 

Pour les crédits dn fonds de modernisation et d'équipement, 15 mil- 
liards de francs sont consacrés aux réévaluations anciennes et 28 mil- 
liards de franes aux travaux nouveaux. 

Le Gouvernement déclare que sera engagée en 1953 une action 
particulièrement importante pour l'amélioration 4e la production et 
de la distribution, Ce ne sera qu'avec des crédits très faibles et 
sans qu'aucun programme d'action sait proposé de manière précise. 


réservés 
est de 


pour 1933 
03,3 miiliards 


aux 
de 


II, — Conclusions. 


A fin 1952, l'exécution du premier plan de modernisation et d’équi- 
pement devrait être achevée, Il n’en est pas ainsi, A vrai dire, ce 
p'an n'était inilialement conçu avec quelque précision que dans le 
domaine de la production de l'énergie et même dans ce domaine, lCs 
programmes ont été remaniés d'année en année. 

Si des résultats positifs, précis et très importants pour l’économie 
nationale peuvent étre enregistrés pour la production et les indus- 
tries de la houille, la production d'énergie électrique. les transports 
par voie ferrée, le raffinage des combustibles liquides, dans une 
certaine mesure le développement de la sidérurgie, dans les autres 
domaines l’action de l'Etat, sans avoir été nulle, est restée dispersée 
el incohérente 

Nous n'avons pas eu de plan conçu à l'échelle des intérêts natia- 
naux, fonction des nécessités réfléchies et ca'cu'ées de l'économie 
hationale, pour la production agricole, les transports, la mise en 
valeur des terriloires d'outre-mer. Nous avons eu, dans ces domaines 
et dans bien d’autres, des actions partielles motivées soit par une 
nécessité brusquement we» era. soit par un souei de justice di<tri- 
bulive fonction de considérations sentimentales ou d'intérêts trop 
parliculiers, 

.Nous n'avons n1 budget économique de la natlon, envisagrant 
l'ensemble des activités économiques, étudiant leur interactions et 
fixant les règles d'hygiène de cet ensemble vivant, ni plan d'inves- 
Lssements exceptionnels dégageant les points priorilaires appelant 





un effort exceptionnel parce que limité dans le temps et dans l'ams 
pleur, précis dans sa nalure et dans les résultats à abeindre en un 


délai déterminé, impérieusemment nécessaire pour remedier à la 
défaillance d'un organisme déterminé 
Le projet d'investissements pour 1953 fait un mélange informe 


de ces notions, juxtapose les actions de caractère permanent et 
courant relevant de l'Elat aux interventions momentances, confond 
« autorisations de programmes » de dépenses et programmes de 
production, enchevêtre dans le temps C{ dans l'espace économique 
des programmes el des actions sans cohérence technique et chrono- 
logique, . 

On déclare que ce projet marque une période « de transiiion ». 


Mais on cherche en vain de quoi part et à quoi aboutit cette transi- 
tion. Serait-ce d'un plan à un autre? Dans la mesure où il est pos- 
sih'e de distinguer dans l'action passée quelques é'éments d'un plan 
d'action, on voit ceux-ci s'effilocher dans un avenir incerain, en 
méme temps que d'autres prennent naissance; prolongation en 1996, 
195% et au dejà d'actions dont l'achèvement élait prévu en 1950; 
engagement à toutes époques de programmes partiels nouveaux. 
Au titre du budget d'investissement des services civils, les pro- 


grammes » en cours étaient, en 1952 de So0 milliards et le budget de 
budget de 1953 y ajoute 125 milliards nouveaux, 

Au titre des investissements économiques et sociaux, Île 
de 195% engage 900 mil'iards d'opérations nouvelles, 

Quelle place pourra bien prendre un « nouvean 
nal » qui devrait être adoplé pendant le premier 

Devant l'effort économique que doit désormais accomplir seul 
notre pays, sans aide extérieure importante, devant faire face aux 
charges exceplionneles de défense milfaire outre-mer, de réarnne- 
ment, reconstruction, d'équilibre de la ba'ance commerciale, plus 
de méêthoie et plus de rigueur dans les inveslissements deviennent 
des impéralifs catégoriques, 

Votre commission de la production industriel'e a l'intention d'étu- 
dier de facon précise ce problème pour les activités qui la concernent, 

Elle attire l'attention du Conseil de la République sur la proposi- 


budge { 


plan quadrien- 
semestre fou? 


de 


tion de résolution renvoyée devant la commission du suffrage uni- 
versel et du règ'ement tendant à décider la création d'une sous- 
comimiss on régleimentaire comprenant des membres de toutes 1le3 


commissions techniques et ayant pour tâche d'étudier spécialement 
dans tous leurs aspects les projets d'investissement, Les condilions 
de présentation et de discussion du projet pour 1953, peu différentes 
de celes qui ont accompagné les projets an'érieurs, mnontrent l'évi- 
dent nécessité de celle tâche de réflexion soutenue, méthodique et 
cohérente, 

A l'égard dun projet actuel, dans l'impossibilité pratique d'en 
améliorer sensiblement les dispositions, la commission de la produc- 
tion industrielle émet un avis favorable à l'atoption, 





ANNEXE N°45 


(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1952 


PROJET de loi de finances pour l'exercice 1953, adopté par l'Acsome 
b'ée naliona'e, transmis par M. le président de l’Assemblée nalio- 
nale à M. le président du Conseil de la Répub'ique (1). — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 

Paris, le 29 janvier 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 janvier 1959, l'Assemh'ée nationaie a adopté 
uu projet de loi de finances pour l'exercice 1953. 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de bien vou'oir saisir, peur avis, le 
Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouand HenmoT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Trrme ler 


Dispositions générales 
relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1923. 


Art. fer, — Les dépenses et les recettes du budget général, afînet 
que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour l'exercice 1955, 
réglées conformément aux dispositions de la présente loi et des lois 
de développement, 

Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'entrat- 
ner soit une dépense nouvelle, soil l'accroissement d'une dépense 
déjà existante ou du découvert d'un compte spécial du Trésor au 
de:à des motants globaux fixés par les articles 2 à 6 ci-après ou de 
provoquer une perte de recelles par rapport aux voies et moyens 
évalués par l'article 9 ci-après, ou encore, soit d'accroître les 
charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d'assis- 
tance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de 
l'exercice 1953, sans avoir fait l'objet, s’il y a lieu, de l'ouverture 
préalab'e d’un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre inté- 


——— 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 4194, 4981, 5083, 5214, 
5318, 4838, 1983, 5970, 5971, 4090 et in-8° GÉS. 
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ressé et avant qu'aient été dégagées, en contrepartie, et pour un 
montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas 
parmi les recettes dont dl à élé fait état dans la loi de finances, 
soit des économies correspondant à la suppression d'une dépense 
outérieurement autorisée 

Art. 2 EL — I est ouvert aux ministres, pour les dépenses de 
fonctionnement des services civils en 195%, des crédits dont le 
moutant et fixé globalement à 1.487 milliards de francs. 

Czs crédits s'applignent 

A concurrence de 216 milliards de francs au titre premier « Delle 
pub que et dépenses en atténuation de recciles »: 

A roncurrence de 7 milliards de francs au titre IE « Pouvoirs 
ublics »; 

A concurrence de 778 milliards de francs au titre IN « Moyens 
d': servie es . 

A concurrence de 486 milliards de francs au titre IV « Interven- 
tion: publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives ou développement des crédils affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953. 

1 — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre 
nu budget général, sont fixés, tant en recettes qu'en dépenses ordi- 
haires où extraordinaires, à la somme de 320 milliards de francs, 
conformernent à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services civils pour l'exer- 
cire 1053 

Art, 3 l'est ouvert aux ministres pour les dépenses d'investis- 
sement de ervices civils en 19%, des crédits dont le montant est 
Nxé globalement à 80 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 71 milliards de 
exécutés par l'Etat 

A concurrence de 120,7 milliards de francs au titre VI « Inveslissr- 
ments extoulés avec le concours de l'Elat, A. — Subventions et 
parlicipatio - 

A neurrence de 514,8 milliarde de francs an titre VI « Investis- 


fianes au titre V « Investisse- 


sements exécutés avec le concours de l'Etat, B, — Prêts et 
avat rs 

A concurrence de 929367 milliards de francs au titre VI « Répara- 
tions des dommages de guerre », conformément à la répartition 
par chapitre, qui en est donnée par la loi relative au développe- 
nent des ‘penses d'investissement pour l'exercice 195% (Equi- 
pement di servi civils Investissements économiques el 
sociaux, — Réparations des dommages de guerre.) 

art. | Il est ouvert au mministre d'Etat chargé des rela- 
ti ivee les Elats associés et au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses mulilaires de fonctionnement et d'équi- 
pement pour l'exercice 1933 des crédits dont le montant est he 
globalement à 416 milliards de franes conformément à la réparti- 
1 par chapitre, qui en est donnée par la loi relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (Etats asso- 
{ el Fra d'outre mer), 

Il Il est ouvert au ministre de la défense nationale an titre 


d militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1959, des crédits dont le montant est fixé globalement à 
#éur milliards de francs conformément à la répartition, par chapitre, 
qui en est donnée par la loi relative au développement 4es crédits 
ulfectés aux dépens de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 1933 (défense nationale), 

Art. 4 bis (nouveat Ï Il est ouvert aux ministres, au titre 
des dépenses de protection à la charge des départements civils 
l ir 1953, des crédits dont le montant est fixé globalement à 3 vmil- 
iards de francs, conformément à la répartition par ministère et par 
chapitre qui est donnée par l'état F annexé à la présente loi. 

L bis Au méme titre sont accordées les aulorisations de pro- 
gramme Le! 1pres, 


Intérieur. 





Chap. 57-10 Protection civile, — Dépenses d'équipement, 1 mil 
L'ard 817.000 F. 


Santé publique et population. 


Chap. 97-10, — Protection sanitaire de la population civile, 

] uipement, 617 millions de francs. 
Total, 2 44 00 000 F. 

I, — Sont autorisées, pour la mise en œuvre des opérations 
Jutéressant la pes civile, les créations d'emplois suivantes: 

1° Ministère de l'intérieur : 

a) A l'adiministration centrale: 

1 secrélaire d'administration de classe exceptionnelle; 4 secré- 
faire d'adiministration principal; 3 secrétaires d'administration de 
fre classe; 3 secrélaires d'administration de ?e classe; 6 sténo- 
dactylographes titulaires; 4 adjoints administratifs; 10 chargés de 
nission techniciens de la protection civile. 

b) Dans les prélectures : 

% chargés de mission de la protection civile. 

2° Ministère de la santé publique et de la population: 

ad) A l'administration eentrale : 

1 pharmacien inspecteur divisionnaire; 4 pharmacien inspecteur 
principal; 5 secrétaires d'administration; 5 adjoints administratifs; 
3 sténodactylographes titulaires; 4 chargés de mission contractuels; 


2 rédacteurs contractuels; ! commis contractuel. 
b\ Dans les services extérieurs de la santé: 
® chargés de mission contractuels; 
du slénodactylographes contractuelles, 


15 rédacteurs contractuels; 








HI. — Un nombre équivalent” de postes sera préalablement <p 
primé dans l'ensemble des administrations de l'Etat. La répartition 
sera faile par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 4 bis A (nouveau). — Dans le courant de l'année 40% 
Lombre équivalent de postes sera supprimé dans l'en<emble de: 
adininistrations de l'Etal. 

Art, 4 ter (nouveau), — Il est ouvert aux ministres au titre di 
dépenses de préparation des mesures de protection à la charge 4, 
eg civils pour l'exercice 1953, des crédits dont le monta 
est fixé globalement à 4 milliards de francs. 

Ces crédits ne peuvent être immédiatement utilisés; ils ne pour 
ront être débloqués que dans la lunile des ressources nouvellr: 
+ + pourront être affectées à ces dépenses et après vole d'un proje! 

e loi spécial portant affectation el réparlilion de ces crédits pu 
ministère et par chapitre. 

Art. 5. — Les découverts autorisés des comples spéciaux du Tr 
sont fixés globalement à 65 milliards de francs, conformément à 
développement qui en est donné par la loi relalive aux comte: 
spéciaux du Trésor pour l'année 1953. 

Art. 6. — 1. — Dans les quinze jours qui suivront la promulgatior 
de la présente loi, des décrets, pris en conseil des ministres « 
contresignés par le ministre du budget et par le ministre « 
finances opéreront, sur les crédils affectés aux dépenses des servir 
civils et militaires visés aux articles 2, 3, 4 et 4 bis cides: 
(titres NH, IV, V et VI A), sur les découverts des comptes spéciaux 
du Trésor visés à l'arlicle 3 ci-dessus et sur les autorisalions 
programme correspondantes, des blocages dont le montant total 
sera pas inférieur, pour les crédits de payement proprement d 
à #0 milliards de franes. 

I. — Ces décrets pourront, en tant que de besoin, suspendre où 
différer, jusqu'au 3% décembre 1%53, l'effet de toute disposition leg 
lative ou réglementaire obligeant l'Etat au versement de pre-lalion., 
participations, ristournes ou subventions, Toutefois, lorsque ce: 
décrets moditieront une disposition législative, ils devront étre pris 
sur avis conforme de la commission des finances de l'Assembies 
nationale et sur avis de la commission des finances du Conseil de 
Ja République. 

HI. — Les blocages et les mesures de suspension ou d'ajournemerl 
visés ci-dessus pourront être rapportés, en totalité où en parti 
par décrets pris en conseil des ministres et contresignés par | 
ministre du budget et le ministre des finances, dans la mesure 0 
les ressources nécessaires auront été dégagées au delà des évalua 
Uons qui figurent à la présente loi. 

IV. — Les blocages de crédits portant sur les dépenses ordinair: 
(titres HE et IV) qui n'auront pas élé libérés à la date du 20 avril 
195% seront transformés, à cetle date, en annulations définitives. 

Sous réserve des annulations qui seront prononcées par décret 
. en conseil des ministres et contresignés par le ministre du 
udget et par le ministre des finances, les blocages portant sur l 
dépenses d'équipement (litre V et VE A) prendront fin, lant en ce 
qui concerne les aulorisations de programme que les crédils &e 
payement : 

Le ‘1 mars 1953 pour les dépenses d'équipement des services 
militaires ; 

Le 20 juin 1953 pour les dépenses d'équipement des ser 
civils, 

Art, 7. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesu 
nouvelles entrainant des augimentlalions de dépenses impulabies sut 
les crédils ouverts par les articles 2, 3 4 et 5 qui précèdent, qui n« 
résulleraient pas de l'application des lois et ordonnances antérieur 
des dispositions de la présente loi de finances el des lois ue 
développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre du budget et le mini-! 
des finances seront personnellement responsables des décisions pri 
à l'encontre de la disposilion ci-dessus. 


ol 
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Tire II, 
Voies et moyens. 
S 1er, — IMPOTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Art. 8. — 1. — La perception des impôts directs et indirects el des 
produits et revenus publics continuera à être opérée, pout 
l'année 1953, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite, pour l'année 1953, la perception, contor- 
mément aux lois et décrets exislants, des divers produits el revenus 
allectés aux budgets annexes. 

Contiuera également à être faile, pendant l'année 1953, la per: 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, anx ch 
munes, aux établissements publics et aux communautés d'habitants 
dünent autorisés. 

Il. — Toutes contributions directes ou indirectes autres que cle: 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur 
par la présente loi ou par les lois de développement, à quelle 
titre et sous 2 énomination qu'elles se perçoivent, sol 
formellement interdites à peine contre les employés qui confection 
neraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recoit 
vrement d'être poursuivis comme concussionnaires sans préjudie 
de l'action en répétilion, pendant trois années, contre tous ret°- 
veurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait ia percepuon. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard de: 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, Sou* 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auron! 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchi-t* 
de droits, impôts ou taxes publiques ou auront effectué graluilemet 
la délivrance des produils ef élablissements de l'Etat 
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art. 9. — Les produits et revenns applicables au budget général 
de l'exercice 1933 sont évalués à la somime de 3.009 milliards de 
francs, conformément au développement qui en est donné dans 
Jétat A annexé à la présente loi, 

Celle évaluation tient compte : 

\ concurrence de 20 milliards de francs des produits à altendre 
d'une amélioration des procédés de contrôle ; 

\ concurrence de 13 milliards de francs des produits à attendre 
des procédés de contrôle nouveaux, à provenir de lg réforme pré- 
sue par l'arlicle 118 W de la présenie loi. £ 

Elle comprend, pour 63 milliards de francs, les ressources speécia- 
lement affectées à la couverture des charges visées à larlicle 3 
ci-dessus, conformément aux dispositions des alinéas 17 à 4 de l'ar- 
ivle 18 de la loi ne 50-195 du 91 janvier 1999, qui sont reconduiles 
en 1955. 

£ 2, — DisPOSITIONS PORTANT RÉFORME DE LA FISCALITÉ DE L'ÉTAT 


DES COLIECTIVITÉS LOCALES EF DE DIVERS ONGANISMES FLBICS 
Cuavrrne Ir, — Tares sur le chiffre d'affaires. 
RE RL es UMR TE Le EL Loi tar LE TER CNE 
A. — Taxes d'Elat. 
MURS em sos ce dom cms esse ñoesesestvss 
B. — Taxe lucuie. 
MA ampio sers re diem eo tovèes serve 
C. — Taxes spécialisées, 
M SL isa CE D din vos te valu Nr st 
D. — Dispositions diverses, 
Art, PEN. de à Leu tou NU sp © 016 0 cé le #8 


art. 29 ter, — Le prélèvement effectué au profit du fonds spécial 
d'investissement roulier sur le produit des taxes intérieures sur jes 
carburants routiers, est fixé à {4 p. 100, dont: 

100 p. 100 au profil du réseau national; 

2 p. 100 au profit du résean départemental; 

2 p. 100 au profit du réseau vicinal. 


Charte NH, — Jinpôts sur les revenus. 
A. — DÉTENMINATION DES REVENLS IMPOSABLES 
LIL — Tare proportionnelle. 


1. — Revenus fonciers, 
RD ms sr mémo Nu De à se es 4 Nm me à 49 
art. 3. Les é\alualions cadasirales en malière de proprélés 
bilies sont revisées tous les cinq ans, étant entendu que les bases 


d'imposition demeureront les mêmes jusqu'à parfait achèvement de 
à TeVIsion. 


Ù 
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2 — Bénéfices industriels et commerciaux. 
LR, ss sub mt ad se Get s ns er ot à à à 

Art. 98. — 1. — Dans l'article 184, 1°, du code général des impôts, 
les mots « moins de dix-huit ans » sont remplacés par les môls 
« moins de vingt ans ». 

2 — Les artisans et faconniers peuvent, sans perdre le bénéfice 
des dispositions de l'article 14 du code général des impôts, 
employer simultanément deux apprentis remplissant les conditions 
prévues au paragraphe 1° dudit article pendant la période d'un an 
qui précède l'expiration du contrat de l'un d'entre-eux. 

Is peuvent, dans la limite de quatre-vingt-dix jours par an, uli- 
liser le concours d'un compagnon supplémentaire Iuême si Ce der- 
hier est empioyé chaque semaine le méme jour. 

3 — L'arlisan ou le façonnier dont le fils travaillant avec lui 
ivcomplit son service militaire peut, pendant la durée de ce ser- 
\ire, utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire. 

La faculté d'utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire 
| également accordée: 

A l'arlisan ou au façonnier Agé de soixante ans au moins et 
déclaré inapte suivant les modalités fixées par l'article 11 de la loi 
L° 48-101 du 17 janvier 1918 et les textes subséquents; 

A la veuve de l'artisan ou du façonnier travaillant dans les 
conditions prévues aux pragraphes {° et 2° de l'arlicie 181 dn code 
général des impôts lorsqu'elle continue la profession précédemment 
tacrcée par son mari. 

4. — Le paragraphe 2° de l'article 184 du code général des impôts 
est complété comme suit: 

« L'emploi de la furce motrice, les méthodes de ventes et la consti- 
lülion de stock ne feront pas perdre le bénéfice des avantages pré- 
Vus au présent article. Toutefois un décret en conseil d'Etat fixera 
les conditions et limites de l'application du présent alinéa. » 


Art, 29. — Les allocations forfaitaires qu'une société altribue à 
ses dirigeants ou aux cadres de son entreprise pour frais de repré- 
senlalion et de déplacement sont exclues de ses charges déduc- 
Uübles pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
tiques ou de l'impôt sur les sociélés, lorsque parmi ces charges 
fsurent déjà les frais habiluels de celte nature remboursés aux 
intéressés, 

l'our l'application de cette disposition, les dirigeants s'entendent 
des associés en nom des sociétés de personnes, des membres des 


L 





— 


” 
associations en participalion, des géranis des sociclés à responsa- 
biité limitées et des sociétés en commandite -par actions el, en cé 
qui concerne les sociélés anonyines, du président du conesil d'ad- 
iministration, du directeur général, de lLadiminisirateur provisorre- 
ment délégué et de tout administrateur chargé de fonctions spé 
cidies, 

Ces dispositions seront applicables pour les allocations forfa laires 


versées à daler du 9 janvier 1, 

Art. 40. — Les contribuables visés À l'article 53 du de gentral 
des impôts et les pérsonnes morales relevant de l'impôt sur les 
sociétés sont tenus de fournir, en inême temps que la déclarahion 
de: resullalts de chaque exercice, un état comportant l'indication 


de l'affectation de chacune des voilures de tourisine avant figuré à 
leur actif ou dont l'entreprise a assumé les frais au cours de cet 
exercire. 

Les entreprises industrielles et commerciales ainsi que les per- 
sonnes Inorales passihles de Limpot sur les sociétés doivent obliga- 
torement inscrire en complablhilé, sous une forme explicite, la 
nature et la valeur des avaulages en nalure accordés à leur person 
nel. 

La déclaration des traitements, émoluments, salaires où rétribu- 
lions visée à l'article 83 du code général des hmpôts doit faire res 
sortir dislinetement, pour chaque bénéficiaire appartenant au per- 
sonne] dirigeant où aux cadres, le montant des indemmites pour 
frais d'emploi quil a perçues ainsi que le montant des frais de 
représentation, des frais de déplacement, des frais de mission et 
de< autres frais professionnels qui lui ont été alloués ou remboursés 
üu cours de l'année précédente 

Art, 41. — 1 Toute infraction aux disposition de l'article 40 c1- 
dessus donne lieu à l'application d'une ainende fiscale de 5.00 F, 
qui est conslalée el recouvrée dans les condilions prévues à lur- 
uvie 1712 du code général des himpôts, Celle amende est encourue 
autant de fois qu'il est relevé d'omiss ons où d'inexactiltudes dans 
les renseignements fournis en vertu de l'article 40 e! autant de fuis 
qu'il existe de salariés pour le-quels la nalure el la valeur des 
avantages en nalure n'a pas été inserile en complabilité con'ormé- 
ment audit ariicle, Les réclamalions concernant l'appiivalton de 
laumende sont présentées, jinstruiles el jugées conformément aux 
articles AA el suivants du code susvisé 

HU. — Quiconque et convaincu d'avoir opéré sciemment une 
inseriplion sous une rubrique inexacte des dépenses supportées 
par une enlreprise en vue de dissimu'er des bénéfices où revenus 
imposables au nom de l'entreprise elle-même ou d'un tiers, est 
passible, indépendamment de la sanetion fiscale visée à l'alinéa 
précédent, des peines prévues à l'article 1515 du code général des 
hnpols, 

— Bénéfices des exploilations agricoles, 


4, — Reienus des capitaux mobiliers 

Art. 45. Les remboursements où retraits des sommes que leg 
membres d'une suciélé mellent où laissent à la disposition de 
celle-ci en sus de leur part de Capital sont considérés comime des 
distributions de revenus jmposables lorsque, pendant les exercices 
clos au cours de quatre années consécutives où depuis la Création 
de la société s'il s'agit de saciélés ayant moins de quatre ans 
d'existence, ces sommes ont dépassé en moyenne la moitié du total 
formé par le capital social et les ré<erves figurant au bilan. Toute- 
fois, les intéressés ont la facullé d'adiminisirer la preuve que lesdites 
opérations ne présenient pas ce caractère, dans des congdilions qui 
seront précisées par décret, 

Ce décret fixera en méêtne temps les modalités d'application du 
présent art'ele. 

Toules dispositions contraires sont abrogées, 

Art, 46, — 1. — Les tantièmes, jetons de présente et toutes autres 
rémunérations, aMNoués aux membres des conseils d'administration 
des sociétés anonvmes, à quelque Hire que ce sol, à l'exclusion 
des salaires, sont soumis à la taxe proportionnelle au taux de 
1= P. tons 

Toutefois, demeurent assujelts au régime d'imposition des 
salaires, les émoluments qui sont attribués aux administrateurs 
exerçant un emploi salarié pour les rétribuer de cet emploi. 

La taxe est payée par la socitté, à charge par elle d'en retenir le 
montant sur les Sommes versées aux bénéficiaires, 

— Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa du para- 
graphe précédent sont allouées par des sociétés dont le siège social 
est situé hors de France, la taxe proportionnelle atteint la totalité 
des produits revenant à ceux des benft aires dont le dornirile, la 
résidence Nabiluelle ou le siège social est situé en France, Elle est 
acquiltée par les intéressés, 

Hi, — L'article 40 de la loi du 2% juillet 1867 sur les soc'étés 
anonymes est complété ainsi qu'il sui!: 

« 11 est également fait rapport par les commissaires à l'assemblée 
générale des actionnaires des sommes versées en cours d'exercice 
sous forme de trailement, de frais de représenltalion ou de dépla- 
cement, de commissions, de rétribution quelconque au présent du 
conseil d'administration et, s'il y a lieu, à tout autre administra- 
teur exerçant dans la société des fonctions rétribuées. » 

Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent également à 
lous les salariés y Compris ceux des entreprises nationalisées, 

5. — Bénéfices des professions non commerciales 
el revenus assimilés, 
RON OR ES ie 00 D de dos 


Art. 49, — Les bénéfices imposables provenant de la production 
lilléraire, scientifique ou értistique peuvent, à Ja demande des 
contribuables soumis au régime de la déclaration contrôlée, être 
déterminés en relranchant, de ja moyenne des recelles de l'année 
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de l'imposition et des deux années précédentes, la moyenne des 
dépenses de ces mémmes années. 

Les contribuables qui adoptent ce mode d'éva'uation pour une 
année quelconque ne peuvent revenir sur leur op'ion pour les 
années suivantes et sont obligatoirement soumis au régime de la 
déclaration contrôtée en ce qui concerne les bénétices provenant 
de leur production litlérarre, scientifique ou artistique, 


El. — Surlare progressire, 


ms cassis Vi ir eat a des tn 

Art. 51. — La déduction à opérer, en matière de traitements, 
salaires, indemnilés et émolumens, du chef des frais profession- 
nels, pour la détermination du revenu imposable est fixée à 
10 p. 100 du montant du revenu brut, quelle que soil l'importance 

* ce dernier 

Art. 52 — Les contrihusbles dis: osan! simultanément de plusieurs 
éléments caractérsitiques du train de vie, correspondant à un revenu 
forfaitaire minimum de deux millions de francs, seront passibles 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques sur la base d'un 
revenu minimum déterminé dans des conditions qui seront fixées 
par un réglement d'administration publique, après avis conforme 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale et avis 
de la commission des finances du Conseil de la Répablique, 

Toutefois, le présent arlidle ne peut faire obstacle à l'application 
des dispositions de l'article 157 du code g'néral des impôts el de 
l'article unique de la loi no »2-555 du 21 mai 1952. 

Art, 59 Les impositions élablhe<, dans les conditions privues aux 
articles 179 onu 180 du code général des impôts, au nom de per- 
sSonnes qui changent fréqueinment de lieu de séjour ou qui 
séjournent dans des loraux d'emprunt où des locanx meublés, font 
l'objet de mesures spéciales de recouvrement, Dès réceplion du 
rôte et avant l'envoi de tout aver'issement au contribuable, le 
trésorier-payeur général est autorisé, anrès avis de la réunion des 
chefs de services financiers du département, à faire prendre des 
sûretés sur tonus les biens et avoirs du contr buable et, nolamimnent, 
à faire procéder au blocage de tous comples courants de dépô! ou 
d'avances ouverts à l'intéressé 

Dans les cas visés par le présent article, la notification au contri- 
buah'e des bases d'imposition prévue à l'article 10 du rode géné- 
ral des impôts pourra être faite pustéreurement à létablissement 
du rule 
Le défaut de pavement des imposilions susvisées peut, nonob<tant 
toutes réclamations contentieuses ou demandes en remi-e ou modé- 
ration gracieuse, donner lieu à l'exercice de la contrainte par rorps 
dans les conditions fixées par la loi du ?2 juillet 1#67, modifiée, Le 
président du tribunal civil décide, s'il y «a lieu. d'appliquer celle 
Conraint: et en fixe la durée. La contrainte par corps est imrmé- 
distemen: applicable, 

Le contribuable ne peut être admis an hénéfilre de la cession 
uaiviaire de hien: prévue à l'article 1268 du code civil, ni à celui de 
{, réduction de la durée de la contrainte prévue à l'article 19 de la 
loi du 22 juillet 1867 précitée, La mise en faillite ou en liquidation 
Lane du conlribuahie n'a pas pour eflet de le dispenser de 

“xercice de la contrainte par corps 

Les sûretés et dispositions spéciales édictées par le présent article 
pourront être appliquées en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, 
sous réserve des adaptations néressaires. 








B Tantes DE L'IMPOT SUR IE MEVENU DES PERSONNES PHYSIQUES 


AN DA ms esters cree seeds esesé ess 
C. — IMPôT SUR LES SOCIÉTÉS 
serres vus Real Tate 
D — RECOUVREMENT DES IMPÔTS DIRECTS 

TU RIT CRT . . à eo . 
art. 61, — Nonobstant toutes dispositions contraires, toutes les 


contestations relatives à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques sont instruiles et jugées comme en matière d'impôts directs. 


Cuarrne I. — Droits d'enregistrement et contributions indirectes. 


Art. 62 — 


Art. 63 la liquidal'on et le payeyme 
mutation à titre onéreux et à litre graluil: 

La valeur des immeubles est déterminée en multipliant la valeur 
locative cadastrale, préalablement affectée de cœfficients fixés par 
arrèté ministériel, par 23 pour les immeubles bâtis et par 20 pour 
les ammeubles non bâtis: des coefficients distincts ponrront être éla- 
blis pour tenir compte notamment des conditions d'occupation des 
immeubles bâtis au jour de la mulalion; 

La valeur des éléments incorporels des fonds de commerce: est 
déterminée en applicant à la moyenne annuelle du chiffre d'affaires 
r'alisé pendant les trente-six mois antérieurs à celui de la transmis- 
sion, tel que chiffre est relenu, s'il y a lien, pour l'assiette des 
taxes sur le chilfre d'affaires, le ou les coefficients qui seront fixés 
pour chaque profession par la commission nationale visée à l'arli- 
cle 36, Si la périole d'exploilation du fonds est inférieure à la durée 
ci-dessus prévue, le chiffre d'affaires à relenir est égal à douze fois 
le chitfre d'affaires moven mensuel de cette période, 

S'il est allégné que l'évaluation forfaitaire dégagée, comme 1 est 
ind qué aux aiinéas précéden's, est inférieure on supérieure de plus 
de 25 p. 100 au prix ou à la vateur vénale du bien transmis, l'admi- 
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histration ou les parties ont la faculté de substiluer ce prix 
celle valeur vénale à ladile évaiualion forailare pour l'assiette de 
l'impôt. En cas de désaccord à cet égard, entre l'administration v1 
les contribuables, la valeur vénaie est établie suivant les regles 
de procédure prévues aux articles 1897 à 1903 du code générai des 
impots, ù 

HW. — Par dérogation an paragraphe fer ci-dessus, les droits 44 
mulaltion à litre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté «44 
charges lorsque la transmission du bien résulte d'une ad judication 
faite aux enchères pubiiques avec admission des étrangers. 

H. — Des arrèles fixeront les modalités d'application et la dute 
d'entrée en vigueur des dispositions du présent articie, 

Art. 61. — Le payement des droits exigibles sur les actes constatant 
l'acquisition à litre d'habitation princirale, soit d'un appartement 
par l'occupant de bonne foi, soit d'un appartement libre de loat on 


où 


à la dale du trans'ert de propriété, peut être fractionné dans hs 
conditions fixées par décrel. 

Art, 65, — Les mentions inseriles sur les bulletins ou le livre 
de paye, visées aux articles 14 à et 44 b du code du travail el qui 
empo:tent libéralion où constatent des payements où des ver<emer 
de sommes, ne donnent pas ouveriure au droit de litobre des Jiite 


lances établi par l'arlic'e M2 du code général des impots. 

LME Bodies NOM ATLTS ETAT LU IT CVS TN TES 

Art. 67. — A l'exception de celes transportées por les bouil 
de cru de la brûlerie à leur domicile on réservées à leur prop 
consommation, les eaux-de-vie nalure:les, artificie’es où de tantais 
telles qu'elles sont définies par le décret du 19 août 1921 et les lex 
subséquents, assoriies ou non d'une appe:lalion d'origine, cireulan! 
auirement que sous le lien d'acquils-à-caution, doivent, obligato re. 
ment, être contenues dans des bouteilles d'une capacité au } 
ézae à trois litres, capsulées el revélues d'une étiqueite menton t 
les nom, raison sociale et adresse du vendeur où de l'expéditeur, 
ainsi que la nature du produit et son degré alcoolique. 

Lorsqu'elle r‘pondra à des usages élahlis ou à des névessitss 
commerciaies, l’utilisation de bouteilles d'une caparilé supirieur 
truis litres pourra être accordée par autorisation 
les conditions fixées par arrèlté ministériei. 

Sans préjudice des interdiclions prévues à l'article 50% an cote 
g''néral des impôts, il est interdit aux personnes visées à l'article 202 
du même code de recevoir, détenir, vendre à consommer sur puce 
ou à emporter, exnédier des eaux-de-vie autrement que dans 
bouteilles condilionnées comme il est dit ci-dessus, 

Des arrètés du ministre des finances délermineront, en tant que 
de besoin, le conditions d'applicalion des dispositions qui précédent, 

Les infractions aux dispositions du présent artirle et à celles des 
arrèlés pris pour leur application seront punies des peines prévues 
aux arlicies 1760 et 1564 du code général des impôts, Les infractions 
aux dispositions du troisième alinéa du présent article eéntrainero 
en outre, l'applivalion des peines accessoires édiclées aux alinéas 2 
et 3 de l'article 1573 du même code, 

Art, ©, — ,,.. 
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Cnavirre IV, — Imposilions pereues au profil des collectivités locales 
et des divers organismes, 
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Charirek V, — Moyens nécessaires pour réaliser la réforme 
el disposilions communes. 





art. 99. — Toule disposition légis'alive en vigueur portant ex 
ration où atlénuation des impôts, droits et taxes exislants et entrai- 
nant pour le Trésor une perle de recelles supérieure à 100 millions 
de francs par an devra faire l'objet, chaque année, d'une éva:ualion 
détaillée dans la loi de finances. 

Art. 100. — Tous contrals, accords on conventions passés par es 
administrations publiques el prévoyant l'exonéralion d'impôts, droits 
ou taxes perçus par l'Etat pour son comple ou pour celui de colle- 
livités publiques seront de nul effet en ce qui concerne ces exoné- 
ralions, lorsqu'ils n'auront pas reçu l'agrément préalab'e du mini<- 
tre des finances et des affaires économiques ou de ses représentants 
el pour autant qu'ils n'auront pas été ralifiés par le Parlement, 

Les dispositions des articles 3 à 9 de la lai ne 48-1185 du 25 sep- 
tembre 1933 seront éventuellement applicables en ce cas, 

MEL OR, dm Li LL Na CGR AN EST AT TE de D a à - - 

art. 102. — Les mesures propres à simplifier et unifler nolamment 
en fonclion des dispositions de la présente loi, les dispositions in<t- 
rées dans le livre I du code général des impôts seront prises par 
décrets qui auront à être soumis à la ratification du Parlement avant 
le 31 décembre 1953. Ces décrels entreront en vigueur le 4° avril 
1951. 


LA MB. sis sose cb at. 0 0 


8 3. — AMÉNAGEMENTS DIVERS 


Art. 10%. — Les indesænilés perçues par les entreprises sinistrées 
par fails de guerre, passibles de l'impôt sur les sociétés, au titre de 
la réparation des éléments d'actif immobilisé où en rempla-ement 
de stocks détruits pourront n'être soumises audit impôt qu'au taux 
de l'impôt sur les bénéfices indusirie!s et commerciaux ou de 
l'impôt sur les sociétés en vigueur lors de l'exercice au cours duquel 
le montant soit des dépenses de réparation, soit de la perte comptable 
des stocks, a élé admis en déduction pour la délerminalion du téné- 
fice imposable. 

Pour bénéficier de celle mesure, les entreprises devront en faire 
la deinande dans la déclaration des résullals de l'exercice au cours 
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duquel lesdites Indemnilés sont versées el apporter, à l'appui de leur 
demande, toutes jusüfications utiles, : 

art. 405. — Les indemnités perçues par les entreprises sinistrées, 
en titres institudes par les arlicles #4 et 42 de Ja loi ne -li du 

t janvier 190 complétés par l'article 3 de la loi no 514% du 
», mai 1991, pour la réparation des éléments d'actif immebilisé où 
en remplacement de stocks détruits, ne-sont, si l'entreprise niléres- 
ce en fait la demande, soumises à l'impôt sur le revenn des per- 
sunnes physiques où à l'impôt sur les sociétés qu'au moment où 
ces litres arrivent à la date d'échéance de leur mobihsaliun cu sont 
remis en nantissement, x 

Les dispositions de l'arliéie 11 du décret n° 20-1261 du 6 octo- 

bre 1930 ne sont pas applicables à l'égard des entregrises qui for- 
muutent la demande visée à latinéa pr'cédent, 
art. 106 — Le deuxième alinéa de l'article 173 du code £ néral 
s impôts est modifié comme suit: 
« Les exploitants agricoles bénéficient pour souserire leur décla- 
ration du méme délai que celui qui leur est imparti pour dénoncer 
le forfait. Toutefus, à- titre provisoire, ils doivent, le cas échéant, 
souscrire dans le délai prévu au premier alinéa du présent arucié 
a déclaration de leurs autres revenus, » 

VON NEC RE EN NN TS LE TER TITRE TRULE. 

Art. 108, — Le droit établi par l'article 721 du code général des 
impots est réduit à 3 LE par 100 F pour les acquisitions immobilières 
jui seront effectuées par une société française au sens de l'article 117 
le ce code, en vus d'un regroupement et reconversion d'entreprise 
ndustrielie où commerciale préalablement agréé par le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme et par le secrétaire d'Etat au 
budzet, après avis du commissaire général da plan de modernisation 
et d'équipement, La taxe à la première mutation ne sera, le cas 
cchéant, exigible qu'au moment de la transmission subséquente. 

Le méme régime est applicable aux acquisitions immobilières, 
préalablement agréées dans les conditions visées à l'alinéa préc 
jent, qui seront faites avec le concours du fonds natonal d'aména- 
sement du territoire en vue d'opérations de localisalions indus- 
riellcs 

L'application des deux alinéas qui précèdent est subordonnée à 
la condition que l'acte constälant l'opération soit enregistré avant 
le 1 décembre 1497. 

les collectivités locales sont habilitées À exonérer à concurrence 
de 50 p. 100 au maximum et pour une durée ne pouvant excéder 
cinq ans, de la patente dont elles auraient normalement éic rede- 
vables, les entreprises ayant Malisé des transierts et création d'en- 
treprise industrielle et commerciale avec le bénéfice soit d'un prêt 
du fond: de modernisation et d'éqipement, soit des exonéralions 
liscales prévues ci-dessus, 

Art. 109, — Est prorogé jusqu'au 31 décembre 132 le régime ins- 
tilué, pour les rhums de l'Union française, par l'article 4 de la loi 
du 31 décembre 1922 et par les lois subséquentes, qui ont fixé Île 
chiffre da contingent à admettre en exonération de la surtaxe prevue 
à l'article 389 du code général des impôts. 

art. 110. — ji Le paragraphe VI de l'article 39 de la loi de 
finances pour l'exercice 1992 (no 52-101 du 13 avril 1932) est abrogé. 

H — Le premier alinéa de l'arlicle 1398 et l'article 1135 du code 
général des unptôs sont modifiés cormime suit: 

« Art, 1308 (fer alinéa). — Les propriétaires ou usufruitiers d'im- 
meubles bâtis, titulaires de la carte sociale des économiquement 
faibles, instituée par la loi ne 49-1091 du 2 août 1959, sont dégréèwes 
d'office de la coniribulion foncière des propriétés bäties pour Fun- 
meubles habilé exclusivement par eux. » 

« Art, 11595. — Au premier alinéa, remplacer: 

« de lnpôt général sur le revenu », par: 

“ de la surlaxe progressive », 

La présente disposition à an caractère interprétatif. 

HI, — Le paragraphe H du présent arlele recevra effet à partir 
da fr janvier 1% 

IV, — Dans les départements du fasthin, du Haut-Rhin vt de 
ia Moselle, ls dispositions des articles #39 et 1% du code gérmral 
des jinpôts, mmodilits par le paragraphe IL du présent article, sont 
applicables respeclivement à la taxe foncière sur les propriétés 
bälles et à la taxe d'habitation. 

Art 111. — 1. — A partir du {er janvier 1953, le taux de la coti- 
salion perçue au profit du budget annexe des prestations familiales 
ügricoles en verlu de larlicle 1606 du code général des impôts est 
lixé à 10 p, 100. 

H. — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Hant- 
Rhin et de la Moselle, le taux maximum de limposilion perçue 
üu profit des chambres d'agriculture en vertu de l'article 115 de 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1913 est fixé, à partir du 
1 janvier 1955, à 1,25 p. 100 dont 0,012 p. 100 au profit de l'assem- 
blée permanente des présidents des chambres d'agriculture, 

HE — A partir de la même dale, le taux de l'imposition perçne 
dans les mémes départements au profit des groupements de défense 
lermanente contre les ennemis des cultures en vertu de l'article 113 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915 précitée est fixé à 0,025 p. 10. 


Ü 
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Art. AUX, — 1. — L'article 95 du code des douanes est abrogé ct 
remplacé par les di-positions su:vantes : 

« Art. 5, — 1. — A l'importation, la valeur à déclarer est le prix 
normal des marchandises, c'est-à-dire le prix réputé pouvoir être fait 
pour ces marchandises, au moment et dans le lieu ci-après, lors 
d'une vente effectuée dans des conditions de pleine concurrence 
entre un acheteur et un sendeur indépendant:, 

« Lorsqu'une vente a été efflccluée dans ces conditions, le prix 
hormal pourra être déterminé à partir du prix de facture, 





« 2, — Le prix normal des marchandises importées est détermtind 
sur les bases suivantes: 

« a) Le moment à grendre en considération est la date d'enrezis- 
tement de la déclaration au bureau de douane ; 

« bi Les quarchandises sont réputées être hvréfes à l'acheteur au 
Leu d'introduction dans le territoire douanier 


ce) Le vendeur est répulé supporter et avoir compris dans le 
prix les frais de lransport des marchandises, ainsi que tou: 3 
uuires frais se rapportant à la vente et à la hvraison des imarchan 
Lses au heu d'introduction dans le territoire douanier, 

d) Sont exclus du prix ies frais afférehts au transport eff: 
eur Je territoire douanier, ainsi que les droits et taxes exigible 
ce territoire, 

« 3. — Une vente effectuée dans des conditions de pleine 
rence entre un acheteur et un vendeur ind perrda Is vs{ une [M 
dans laquelle: 

« a) Le payement du prix de la marchandise constitue la ile 
prestation effective de l'acheleur; 

« b) Le prix convenu n'est pas influencé par des relations in 
Imerciales, financières où autres, contractuelles ou non, qui pourraent 
exister, en dehors de celles créées par la vente elle-même, entre 
d'une part, le Vendeur où une personne physique ou morale assorti 
eu affaires au vendeur et, d'autre part, l'acheteur où une personne 
physique où morale associée en affaires à l'acheteur; 

ec) Aucune parlie du produit provenant de la cession ultérieure 


ou de l'utilisation de la iwarchandise ne reviendra directement ou 


indirectement au vendeur où à toute autre personne physique ou 
lnorale associée au vendeur. 

« Deux personnes sont considérées comme associée en affaires 
si l'une d'elles possède un Tntérêt quelconque dans le commerce 
l'autre ou si elles possèdent toules les deux un intérêt commun 
quelconque ou si une tierce personne possède un intérét dans le 


commerce de chacune d'elles, que ces intérêts soient directs où 
indirects. 

« 4. — Lorsque les marchandises à évaluer: 

« a) Sont fabriquées selon un procédé breveté ou font l'obiet 
d'un dessin où d'un modèle déposés; 

b) Ou sont revêtnes d'une marque de fabrique ou de commrerre 
Ctrangère ou sont importées pour être vendues sous une telte 
Inarque, 

« La détermination du prix normal se fail en considérant que 
ce prix normal comprend la valeur du droit d'utilisation du brevet, 
du dessin où du modèle déposés ou de la marque de fabrique, ou 
de commerce, relatifs auxdiles marchandises. 

« ». — Toute déclaration doit être appuyée d'une facture. 

« Si la marchandise est passible de droits ad valorem, la facture 
doit être Jlégalisée par l'autorilé diplomatique ou consulaire fran 
çaise, Des accords de réciprocité peuvent prévoir soit la substitutfon 
à cetle Jégislation d'un visa émanant d'organismes agréés par 
Gouvernement français, soit la suppression de la formalilé de la 
légalisation ou du visa. 

« 6. — Le service des douanes prut exiger, en outre, la production 
des marchés, contrats, correspondances, etc., relalifs à l'opération. 

« 7. — Les factures et les autres documents susvisés ne lient pas 


l'appréciation du service des douanes, ni celle du comité supérieur 


du tarif des douanes. 

« 8, — Lorsque les éléments retenus pour la détermination du 
prix normal sont exprimés dans une monnaie étrangère, la comer 
Sion doit être effectuée sur la hace du taux de change officiel en 
vigueur à la date d'enregistrement de la déclaration. 

« 9, — La valeur déterminée dans les conditions ei-dessne doit, 
le cas échéant, être arrondie à la centaine de francs inférieure, » 

IL — Le paragraphe 4 de l'article 161 du code des douanes e:t 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« 4. — Pour les marchandises taxées ad valorem on prohiht 
la valeur à considérer est, selon le cas, celle desdites marchandise: 
à l'une des dates visées, aux paragraphes fer, 2 et 5% du priseat 
article: elle est déterminée dans les conditions fixées à l'artirle 
ci-dessus, » 

Art. 11%. — Ïl ect reversé à chaque cormmune, siège d'un casino 
régi par Ja Joi du 45 juin 1907, 10 p. 1400 du prélèvement opiré 
par l'Elat sur le produit brut des jeux réalisé par l'établissement. 

Le montant de ce reversement ne peut toutefois avoir pour effet 
d'accroitre de plus de 5 p. 100 le montant des ressources ordinaire s 
de la commune. 

Art. 11% — JT. — L'article 29 de la loi n° 50-928 du & août 190 
el modifié cormme suit: 

« Art. 29. — Sur les cérfales reçues par les organismes slockeurs, 
il e<t perçu, par prélèvement sur le Pr'iX payé aux producteurs: 

« Au profit du fonds national de progrès agricole, à cormpter du 
début de la campagne 1951-1952, une cotisation prélevée sur: les 
livraisons de blé excédant 50 quintaux; 

« Au profit de l'O. N. [. C., une taxe de statistique dont une 
partie, fixée par le décret relatif au prix des céréales, devra être 
versée au fonds national de progrès agricole pour assurer le finan- 
cement des programmes d'action technique destinés à J'arméliora- 
tion de la production des céréales, notamment par la recherche, 
l'expérimentation e{ Ja production coopérative des semences. 

« A partir de la campagne 1953-1954, le prélèvement effectué sur 
le montant de la taxe de statistique, au profit du fonds national 
de progrès agricole, sera remplacé par une taxe distincte pour ledit 
fonds. 

« Le montant des taxes el de la cotisation instituées par les alinéas 
précédents est fixé, pour chaque campagne, par décret relatif au 
prix et aux modalités de payement des céréales, 

« Le montant total de ces taxes et cotisations ne pourra dépasser, 
par -quintal, 1,25 p. 100 du prix du bié à la production fixé par ie 
décrel susdit, » 
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W. — Les optrations portant sur les échanges de semences de Art. 118 F (nouveau), — Le paragraphe I de l'article 14 du décret 
cércales contre des céréales de Imême nalure sont exonérées de toutes n° 02-503 du 200 juin 1952 est abrogé et remplacé par la dipo-ition 
fase, fiscales et sociales suivante ; 

rt. {tv Sont ratifites les dispositions du décret n° 50-1023 du « D — L'assimilation élablie par le paragraphe I ci-des-us ect 

29 août 192% tendant à la création d'une colisation à la charge des applicable aux apports entrant dans les prévisions de Farlicle 71 

producteurs de céréales en Vue de la résorplion des excédents de du code zénéral des impôts à la condilion que la société apporteu-e 

céréal et la société bénéficiaire de l'apport en aient manifesté expressément 

{ di<} tions sont applicables uniquement aux récoltes des la volonté düns l'acte de l'apport. » 
années 1050, 1931 el 1952 Art. 115 G (nouveau), — L'article 3 du déeret me 52-91 du 

Art. 117 sont validés, nonobstant toutes décisions contraires, 20 juin 1952 est étendu aux sociétés à responsabilité limitée, 
le. ellels des dispositions législatives et réglementaires prises pour Art. HS H (nouveau). — Une majoration de 5 F par kilogramme, 
le \ ment des organisimes visés par cs lois des 26 avril et appliquée au tarif de la taxe de circulation sur Îles: viandes, en 
7 octobre 1936, et notamment celles relatives à l'assictite des coti- Vigueur dans la France métropolitaine y compris la Corse et dont 
Si professionnetles, à leur taux, leur exigibilité et leur mode le produit sera réparti dans les conditions prévues pour ladite taxe 
de mn ivreiment cotnmpensera d'une part la réduction à 6,35 p. 100 du taux de la taxe 

Al 1 1x Sont reconduites, jusqu'à l'entrée en vigueur de la à la production, ÿ Compris les cotisalions additionnelles, applicable 

ù prévue par l'article 31 de la loi n° 19-310 du £ mars 1949 relaiive üux opérations poriant sur les engrais et amendements calcaires 
au mples spéciaux du Trésor, les dispositions du décret ne 49-1290 destinés à lusage agricole et d'autre part l'exclusion du champ 
du 23 juin 1919 portant homologations de textes ayant institué des «d application des taxes sur Je cluffre d'affaires des opérations de 
tase- paraliscales dans le domaine industriel et commercial. vente, de commission et de courlaze dih-1 que d inportalion portant 

Art. 118 À (nouveau). — — Pour l'assiette de l'impôt sur le sur les aliments destinés à l'aliinentalion du bétail et des animaux 
re 1 des personnes physiques où de l'impôt sur les sociétés, les de bas-e-cour. , ; 
ei jt sociétés et organismes de toute niture qui effectuent la Art, HIS >: nouveau). — Les dispositions de l'article fer de Ja 
recherche et lexploilation des hydrocarbures liquides où gazeux loi n°9 49-1055 du 51 juillet 1919 qui considérent les aviculieurs 
da la métropole et dans les départements d'outre-mer sont, à comme birant leurs revenus d'une exploitation agricole, sont valables 
partir des exercices clos en 1932, autorisés à déduire de leur béné- en matière de taxes sur le chiffre d'affaires el de taxes de lran- 
ce el d'expl itation. dans la Henite de 90 p. to0 de ce bénéfice, saelion. ” Lot + Fe L ds a Fr À 
Une + provision pour reconslilution des gisements » égale à En conséquence, il est alouté au code général des impôts: à 
2 ) p. 100 du montant des ventes des produits marchands extraits 1° Le M. —,Jaxes sur le chitfre d alTaire s el taxes assimilées, 
des gisements qu'ils exploitent. 2 sm, a Taxe À la prodru on. NÉ in lion IV. 

Le< bénéfices affectés à cette provision à la clôture de chaqne RE — + 241, le Et suivante Es 
exercice doivent, avant Fexpiration d'un délai de cinq ans à parlir de À 20 , sr NS, z : Ce de 15 10 p. 100 el de la laxe de 
la date de celle clôture, être employés, soit sous la forme d'inmobili- 3,80 p. 100 prévues à L'article 206 ci-dessus : 

s n< où de travaux de recherches réalisés pôur la mise en valeur me) A AAR D'or e nt dois à à di + ve + v + 0 Sp" +.e » © € 

à NS RS pe La n itrupole M dans Le dépar- .— La vente des produits des exploitations avivoles. “4 

TT outre-mer, soit à l'acquisition de participations dans les 2° Titre M, — Taxes sur le chilfre d'affaires el taxes assimilées, — 
hr Mages 7 es a: té di ES 2 A Chap. 3. — Taxes sur les transactions; 

su és et organismes désignés par arrêté du ministre des finance - e 

; Es - io Art. 200, le texte suivant: 

el ministre de l'industrie et du commerce, et ayant pour objet Sont exemptés de la taxe: 

d'effectuer la recherche et l'exploilation de gisements d'hydro’ar- di sstsP PR 

randle æœt or rie < les départements et ler LLARLEQR CR ASAS se RER ErI NET LES UE TA TT Lo © 
ee l — ‘ re gg 2 À 4 + qe nr  " A En « 20 La vente des produits des exploitations avicoles. » 

d! ce ie ét les 1 toires sous tutelle’ fra caise , Art. 118 J nouveau). — Le Gouvernement pourra prendre des 
ils à is 4 € erri: "ri 7 np Sn mesures portant allégements flscaux en faveur de la construchon et 
Si le remploi est effectué dans re délai, les sommes correspon- de l'entretien des jinmeubles à usage principal d'habitation. 

d es peuvent être transférées à un comple de rés rve og Ces mesures feront l'objet de décréls qui devront intervenir apres 

ü uulé aux reserves constituées par pr'jèvements sur jes soldes avis du conseil d'Etat dans le délai de trois mois à compler de la 

bénéficiaires soumis à l'impôt Lt 2 ; LS promulzation de la présente loi. 

hans le cas get À les fonds EL n U iise J sont rapportées au Art. 118 K (nouveau). — Le Gouvernement eit autorisé À réaliser 
bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel à expiré le délai par décret, pour les produits pétroliers d'origine nationale, legalite 
de cinq ans ci lessous défini. ” L GR. ec, d'imposition, au regard de la taxe sur les transactions et de la laxe 

| immobilisations, participations finan ières et créances corres- locale, avec les produits similiaires d'origine étrangère. 

pendantes feront l'objet des amortissements et provisions habi- Art. 118 L (nouveau), — Les travailleurs à domicile dont les gains 

dures u ; d Or S cts de sont considérés comme des salaires par l’article 80 du code général 

Il Un décret qui devra intervenir avant le 1er février 1953 des impôts ne sont pas assujettis aux taxes sur le chiffre d'aflaires. 
réslera la mise en application du present article, cs Art. 113 M (nouveau), — Les sociélés coopératives artisanales du 

\rt. 118 He (nouveau IL est ajouté à l'article 81 du code général bâtiment figurant sur une liste élablie par le ministère de l’industrie 
de- hupôts un alinéa 9% bis ainsi rédigé: et du commerce, service technique de Flartlisanat, en vertu de la 

do bis, — Les rentes viagères servies en représentation de dom- loi du 17 janvier 1935 et du décret du 18 août 196 lorsqu elles 

m intéréts en vertu d'une condamnation prononcée judiciaire- agissent en qualité d'entreépreneur principal solidairement et 

ment pour la paration d'un préjudice corporel ayant entrainé conjointement responsable avec les sous-traitants ne sont passible3 

v la victime une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir des taxes sur le chiffre d'affaires que sur teurs rémunérations, dans 

1 rs à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes la mesure où elles sont, pour leur entremise., uniquement rérnu 

@rilinaires de la vie, » nérées par une commission fixée d'avance en fonction du montant 
Art. AIR C (nouveau), — Le tableau d'imposition figurant à l'arti- des travaux et exclusive de tout autre profit. 

cle toût du code général des impôts est modifié comme suit: Art. 118 N (nouveau). — I. — Le premier alinéa du paragraphe 4 
« us & dre lo en 8e OS ENT le ENS PET PONS, NS de l'article 1017 du code général des impôts est complété comme 

suit: 
« d) A concurrence de 18.000 F, les rente: constituées sur une 
Cinquième catégorie Cercles et maisons de jeur, même tèle auprès de la caisse nationale d'assurances sur la vie ou 
des caisses autonomes mutualistes. » 
Par paliers de recettes annuelles IL — 11 est ajouté à l'article 108 du code général des impôts un 
à rai malien paragraphe d ainsi conçu: 

VAE URIQRE, PONETENN: _ « d) A concurrence de 100.000 F, l'ensemble des capilanx assurés 

be © à 6 millions de francs, 5. | nee sur une mème tête auprès de la caisse nationale d'assurances sur 

« Au-dessus de 6 millions et jusqu'à 13% millions de francs, 10. la vie ou des caisses autonomes mulualistes, 

« Au-dessus de 13 millions et jusqu'à 5 millions de franes, 29. « Celle exontration est limitée aux contrats passés auprès dela 

e Au-dessus de 335 millions et jusqu'à 50 millions de francs, 90. première caisse à laquelle est affilié le souscripteur, L'application 

« Au-dessus de 20 millions et jusqu'à 3%» millions de francs, 40. en est. en conséquence, subordonnée à la condition que les contrats 

« Au-dessus de 73 millions et jusqu'à 120 millions de francs, 50. ou bulletins d'adhésion renferment la déclaration que le souscripteur 

« x . ne s'est pas déjà constitué un capital auprès d'une autre caisse. » 
« Au-dessus de 120 millions de franes, 60 ». . ® ; * mers . 
Art. 118 D nouveau). — Les plus-values provenant des indemnités Art, 113 O (nouveau). — Dans le prernier alinéa de l'article 710 
LONVeAU DD DIR VERCS ERUECRERT CE RES du code général des impôts les mots « un million de francs » sont 
es par l'article 6 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1916 ainsi que remplacés par les mots « trois millions de francs ». 

de indemnités complémentaires allouées aux entreprises anciennes IL est précisé que le bénéfice de cette exonération de droits 

par les entreprises nouvelles à qui leurs bix ns ont été loués F s'applique également aux partages des successions ouvertes antéricu- 

transférés et la distribution de ces sommes aux actionnaires des rermnent à la promulgalion de la loi mais se trouvant encore dans 

anciennes entreprises ne donnent lien à aucune perceplion au profit l'indivision é 

du Trésor à condition que les sociétés soient dissoutes et que leur É 


liquidation soit terminée dans un délai de quatre ans à partir de la 
publication de la présente loi. 

La môme disposition sera applicable aux indemnités qui pourront 
êlre versées aux associés et actionnaires des sociétés dissoutes par 
application de l'ordonnance du 5 mai 19%, soit par l'Etat, soit par 
la société nationale des entreprises de presse, soit par les entreprises 
asant pris la suite de ces socidiés. 

Art, 418 E (nouveau). — L'article 196 du rode général des impôts 
best, dans son deuxième alinéa, modifié ainsi qu'il suit: 

« do Ses enfants, s'ils sont Agés de moins de vingt et un ans on 
s'ils justifient la poursuite de leurs éludes ou s'ils sont inlirimes, 
de muins de vingt-cinq ans. s» 





Art. 118 P (nouveau), — Il est ajouté à l'article 38 du décret 
n° %-1261 du 6 octobre 19%0 un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« La même exonération des droits de mutation par décès est 
accordée aux capitaux constitués par l'entremise des sociétés mulua- 
listes, soit auprès d'une caisse autonome, soit auprès de la cais-e 
nationale d'assurance sur la vie, dans la limite du montant maxi- 
mum fixé en application de l'article 46 de l'ordonnance du 
19 oclobre 1945 portant statut de la mutualité. » 

Art. 118 Q (nouveau). — 1. -Le paragraphe 1° de 


l'ar- 


ticle 191 quater du code général des impôts est remplacé par ia 
disposition suivante : 

« }. — Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles 
édiclé par les articles 721 et 723 du présent code ainsi que la Laxe 
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complémentaire exceptionnelle sur la première muluation prévue à der janvier 1954 pour les seconds si, a ces dates, elles n'ont pas \ 
l'article 989 et les taxes additionnelles éSblies par les articles 15K4, moditées ou rejetses définitivement par le Parlement 
4595, 1597 et 1598 sont supprimés pour les acqusilions de terrain à Les projets di n vertu du paragraphe premer devront 
ja condition: » assurer aux € ects te & locales des ressonureées au moins édguiha 

(Le reste sans chan, gement.) lentes à celles dont elles d<posent par l'application du régime 
9, — Le second alinéa du paragraphe I du méme article est actuel. 
abrogé et rer np'ac é par la dis = ang suivante Le Gouvernement poirra procéder, par règlement d'administration 
« À défaut de cette ju stification, l'acquéreur est tenn d'acquitler publique, à la refonte du code génrral des impots en vue de sim 
à première réquisition, le droit et Les taxes dont il avait élé exoneré plifier, unifier et adapter, notamment en fonetion des aménagements 
et, en ou!re, un droit pre mnt de 2.10 F par 109 F. » fiscaux qui résulteront du présent artiele, les dispositions qui y sont 
3. — Les dispo< sions d' paragraphe 2 ci-dessus, en tant qu'elles incluses. 
suppriment la solidarité entre les parties, ont un caractère interpre- art. 118 NX. — Au vu des derniers résultats financiers connus de 
tatif. 1952 et des prévisions pour 1433, le Gouvermement présentera SE y 
Art. 118 S (nonveau). — L'article 1121 du code général des impots a lieu des lettres gecliflcatives modifiant où complétant le projet de 
e*t per ainsi qu'il suil: Joi n° 509% portant réforme du régime de curité sociale et le projet 
a — Le vrivilège du Trésor en matière de contributions directes de loi n° 594 portant réforme des lois d'assistance, 
et Se a-siri'es, s'exerce avaul tout autre pendant une periode Si dans un délai de trois mois à comMer du dépot des lellres rm 
de deux ans ». ficaties prévues à l'alinca précédent, les dispositions contenues 
(Le reste sans changement.) dans J dits projets et le cas échéant, lesdites lettres n'ont pas € 
Art. 1183 (nouveau). — L'article 1121 du code général des impots modifiées ou rejetées définitivement par le Parlement, elks } 
est complété par l'alinéa suivant: ront, en lolalté ou en partie, êlre prises par décret, 
« En cas de pertes de bétail par suite d'épizootie, l'exploitant peut 
demander un @égrèévement de la contribution foncière correspon- 9% Disrositions relatites au budact 
dant a montant des pertes subies sur son cheplel, à condition de 
présealer soit une allestation du maire de sa commune, soit un Art. 119 La Jiste non lmitative des renseignements à fournir 
certificat dûmen: établi par le vétérinaire et légalisé par la mairie. » aux assemblées par les différents ministères ou services, est fie 
Art 1413 T (nouveau). — Les dispositions de l'article 1122 du code pour l'année 1955, conforn nent à l'etat B annexÉ À la présente li 
général des nnpôis et de la loi no 49-1094 du 31 juillet 1919 sont Art. 120 - La nomenclature des services volés pour lesqueis 1 
applicables aux arsenaux et usines mécaniques de l'Etat. ee oi par décreis porc À - ph Etat, apres ne ( 
LL. uve: — L'article 418 “ode génétr: ve Î "1s ele déhberes et approuvées er conseil des ryMisires, par appheatron 
M RD tn le i4s1 du code général des impôts de l'arlic'e 3 du décret du 2à mai 1938 modifié par l'article 14 de 
th à ; Fes ge Le : ii d ‘Ds ‘ la loi n° 47-1196 du 13 août 1917, des crédits supplémentaires pen: 
« Si la dirée d exploitation dépasse six mois Sans exréder neuf dant les interruplions de sessions des assemb'ées, est fixée, pour 
mois, la patente sera calculée sur la durée réelle de l'expoilation, » l'exercice 1953, conforméinent à létat C annexé à 12 présente dot 
Art. 118 V (nouveiu), — L'articie 250 du code des douanes est Art. 121 Est fixée pour l'exercice 1933, conformément à Félal D 
modifié comime suit: annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget où s'm 
« Art. 270, — 1. — Le droit de quai est perçu sur le navire d'après pulent des dépenses obligatoires, et susceplib'es pour ce motif 
le tonnage de jauge nelte et d'après la nalure et l'importance des d'excéder le montant de s crédits accordés ; 
opérali ons eflec es dans chaque por. Art. 122 La listé DNA IX er des chapitres concernant les dépenses 
« 2, — Les taxes qui le constituent sont fixées par décret pris sur de fonctionnement pouvant donner lieu à report de crédits, par 
la proposition du ministre des finances et des affaires économiques, décret, de 1 exercice 1952 à l'exer ice _ 1953. € n exécution des dispost- 
du ministre du buJget, du ministre de l'intéreur, du ministre chargé tions de l'article 35 de Ja loi ne Gf-587 du 2% mai 1954, est fixée con- 


des travaux publics, des transports et du tourisme et du ministre 
charzé de la marine marchande, après avis conforme de la comimis- 
sion d°s finances et de la commission des moyens de communcalion 
et du tourisme de l'Assemblée nationale et avis des commissions 
corresnondantes du Conseil de la République. Ces taxes sont assi- 
milées aux droits douane pour la forme des déclarations, le mode 
de recouvrement et le mode de répression des infractions, Elles sont 
payées pour les navires de tout pavilion, par le capitaine, l'armateur 
ou leur représentant, dans les vingt jours de l'arrivée et avant le 
départ du navire. 

« 3, — Le produit du drot de quai fait parlie des ressources ordi- 
naires des ports marilimes aulonomes., Dans ccs ports, les taux des 
taxes qui constiluent le drol de quai peuvent être majorés par 
décret dans la limite de 15 p. 100 sans qu'il sot nécessaire de 
recourir à la consullalion des comirissions prévues au paragra- 
phe 2.» 


Time III. — Moyens de service et dispositions spéciales. 


1° Dispositions générales. 


Art. 113 W. — Le Gouvernement 
réalisant des aménagements fiscaux 
üprès, auront pour objel: 

1. — En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affares, les 
taxes intérieures de consommation et tous droits indirects d'insti- 
tuer un régime d'imposition qui élablisse une meilleure répartil'on 
de la charge giobale, nolamment par l'aménagement des règles 
d'issielle et des régimes parli-ulier<, en vue de réduire les superpo- 
silions de taxes et de favoriser les exportations el le développement 
de la productivité. 

2. — En ce qui concerne les impôts directs perçus au profit de 
l'Etat, de simpiifier les règles d'assielle, de reviser les régimes parli- 
culiers afin de permettre un allégement des tarifs, de moderniser les 
modes d2 recouvrement, d'encourager les entreprises à i'intéresse- 
ment du personnel à leurs résul'ats, et de favoriser le réinvestisse- 
ment des revenus dans jes activités utiles à l'économie nationale, 

3 .— En ce qui concerne les impôts directs perçus au profil des 
collectivités locales et de divers organismes, de remplacer les cen- 
limes additionnels et diverses taxes secondaires par un système 
pd mt réels. 

— En ce qui concerne les taxes parafiscales, de reviser le rézine 
& ‘ces taxes en vue de simplifier À d'unifler leurs modes d'assette 
et de recouvrement et de les adapler, en tant que de besoin aux 
dispositions résultant du présent article. 

5. — D'adopter des mesures tendant à éliminer Ja fraude fiscale. 

6. — D'adopter des mesures propres à simplifier et unitier les 
dispositions contenues dans le Livre IL du code général des impôts 
et à améliorer les voies de recours des contribuables. 

Les projets de loi visés par le présent article dewront étre déposés 
avec demande de discussion d'urgence, imprimés et distribués avant 
le 10 mars 193 pour ceux qui résultcront de l'application des para- 
graphes premier, 2, 4 et 5 et avant le fer juin 1953 pour ceux qui 
résulleront de l'application des paragraphes 3 el 6. Leur: dispositions 
lourront être mises en vigueur en tout ou en partie par décrels à 
es premiers, et du 


déposera 
qui, 


des projets de 
dans les limites fixées 


Jai 
Ci- 


Compter cespeclivement du 20 juin 1953 pour 





formément à l'état E annexé 

Art, 123. — Sont aulorisées les créalions, suppressions et transfor 
mations d'emplois pour lesquelles des aménagements de crédits sont 
prévus dans les différentes jois relatives au déve'oppement des eré- 


à la présente loi. 





dits aflectés aux dépenses de fonclhionnement et d'équipement des 
sorvires civils et militaires, 

Art, 125. — 1. — Les dispositions relalives au financement de 
l'équipement rural prévues par larlicle #9 de Va loi n° 47-4204 du 
45 août 1917 el les textes sub-équents, qui les ont modififes et come 
plétées, sont prorogées: jusqu'au 4 décembre 91953 

IE, — Les dispositions de la loi no 48-1540 du fer octobre 19438, 


autorisant le ministre des travaux publics, des transports et du ton 


disine à subventionner ceriains travaux d'équ'pement des ports et 
certains travaux de défense contre les eaux et contre Ha mer, sont 
prorogées jusqu'au 91 décembre 1955, 
30 Dispositions relatites au Trésor. 
Art 125. — Les ministres sout autorisés à exécuter, en 1054, lo 
opéralions de recettes el de dépenses retracées duns des conibles 
spéciaux du Trésor, dans la Limite des crédits et des découverts, tont 


le déve'oppement est donné pat 
du Trésor pour l'exercice 1955. 

Art. 126. Le iminis'se des finances et 
est aulorisé à procéder, en 1955, dans 
décret: 


1° A des opérations faculialives de conversion dé 


ia loi relative aux comples spé latix 


affaues éconciniques 
conditions fixées par 


des 
les 


la dette publique 


et de renouvellement où de consolidation de Ja dette flollante, 
ainsi que de la delle à échéance massive du Trésor: 

20 A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 
moyen et court termes pour couvrir l'ensemble des charges de la 
Trésorerie 

Art. 127. — Le ministre des finances et des affaires économ ques 
est autorisé à conclure avec le président du conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amorüssement lo convention dont le texie 
est annexé à la présente Loi, 

MER Essen er se creer so ss se 0 

BED EE se un 06 à 0 06 © 00 ne © 60 Es 9,05) 0 

ss day data des n'était © e 

4° Disposilions diverses. 

Art. 19%1. — Lez agents des d'verses administrations fiscales sont 
habilités à fournir aux autorités adiministratnes el organismes appe- 


lés à intervenir dans l'instruction des demandes d'atirbution de 
l'allocation spéciale instituée par ParlUele 12 de la loi n° 32-799 du 
10 juillet 19532, dans la procédure de revision du droit à l'allocation 
et dans: Ja décision d'octroi, de maintien ou de refus de l'allocation, 
les renseignements qu'ils détiennent eur les ressources el revenus 
dont dispose lé postulant ou l'allocalaire, et sur les biens qu'il pos- 
sède ou dont il à fait denation ou donation partage, 

Touie personne appelée à intervenir dans l'instruction des don in- 
des, l'attribution, le maintien où la suppression de l'al'ocation sf 
ciale est tenue au secret professionnel dans les termes de larve 
918 du code pénal, et passib'e des peines prévues audit arlicie, 
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Art. 132 - Le pretuier alinca de lartice 11 du décret du 5 juin 
4910, pnodifié par L'article 2 d à doi du 17 décembre 1912, par lat 
Î é 0 di ' i ne 45jits du S ant 19545 el par Partie 25 o 

il 09 AUS Au 5 août 14, est de Livureat imuditi titisi qu i 

| l i parties [ l ) | Jar eur 
‘ nl 1 i [l : Lt Chcedant pra ÿ lullious de [ra 
t ' ms 4 li ' il it Haiitisiration 

hi ils 0 CT EP \ par aucun = 
U , CRRPRTT t rit l hs ia » le t Le 
‘ ue t Î vont 
‘ [ru uit i 1m , | i no 

“, { ï La prop® du ti u du hi l des laure s 
‘ ul] t lu vlure d'Elal au idsel 

A 127 P k ‘2 1 à ‘ | parazri he : ke | 

du 2% », modifié } ù loi du 12 décembre 19%, relative 

Ca LT TEL le délu tà 1 e « du décret-loi du 30 vwclobre 
Luis temda ù auméiorer et à faciliter * fonctionnement du ser 

du ntieux et de utence idi‘jaire du Trésor, la remise 
à lire gra IX dk it Où partie des débets constatés an profit 
‘ 11 Û [l rd- lccision de l'agent judiciaire du 
LE : sue * [np L de à réimise, pou Han mere 
“ 1 t iN'1RK) À 

Lo is e decistonn li è pr.= qui I lu com 
du paul [l tin al 1 pt Ï 1 0 oio > 1U5 

rs] ” In td 1 rein pour un fnétne depel, excvut 
ADTAELISS 

Conti Ù \ mn ir a} in jes dispositions du décret 
h lois d » août 1% Dpluiant la procédure de remise gra- 
cles ‘ EE) ocre «à d'bet: late eniters + Trésor et relatifs 
aux nn ' l ile iu gra | t 1 du ë \iagvre el à eurs 
nu rss 

Art LT . Les d 

Art. 155 his. Chaque année, à l'occasion de la présentation du 
budget de l'Etat, le Gouvern-m Cottituquera au Parlement ;es 
j io le recelles et de dépenses de ja sécurilé sociale. 

\rt. 13% “iveau) L'ai 1 tr de l'article 16 de la lol n° 48-1157 
du fi seplembre 19319 est ain-i modifs 

Nonobstant les dispositions de l'antic'e 21 de la loi dn S août 
19: s fo naaires et emplorés ‘{vils qui ont été évimeés de; 
services publics, qui ont été notamment révoqués, relevés de fonc- 
tons on huis à la retraite d'office, par l'autorité de fait dite « Gou- 
Verte nié le j'Elat francais » et qui ont «16 réintégrés par appii- 
cation de l'ordonnance du 29 novembre 1954, seront, pendant une 
periode de dix ans à dater de la publication de Ja loi du 14 septem 
bre 19%, sur leur demande expresse, maintenus en fonction, on 

‘Hs ont «lé déja admis à la retraite, rappelés à l'activité jusqu'aux 

Hautes d'âge fixées par la loi du 13 février 1946. Toutefois, ceux 
dont a Jimile d'âge 4lait fixée à soixante-dis ans sous le régime 
antérieur À te dernière loi, ne pourront être admis d'office à 
la relraile avant l'âge de soixantle-lreize ans, sans qu'en aurun cas 
« 'e [ALLER 1 150 ôtr ; dépa “re 

Art, 05 ro [RE Les fonctionnaires et azents de l'Elat, béné- 
{ s d ituts des 4 les ou inlternés de Ia résistance, 
muatieés à 109 p. #00 où engagés voiontnres an cours des gnerrez 
POLE UUIS où 1999-1965, mis à la retraite autrement que par limite 
d'Aze l °s pour Une ecanse autre que lmsuffisance profs; 
« , V'érenrement au 3 seplembre 1947, seront, s'ils en for- 
nu t la demande dans un délai de <ix mois À compter de la 
promulgation de la présente loi, réintégrés de plein droit et par 
| lan ir empioi où dans un emploi de leur administration 
derisine où d'une autre administration, comportant des avantages 
équivalents, au fur et À mesure des vacanres qui se produiront, 
La réiniezgration sera faile dans l'ordre élabhli ci-dessus 

Les emplois correspondant à leur grade dans les postes nouveile- 
ment créés au sein de leur administration d'origine leur seront 
dzaement réservés par priorté dans la proportion d'un sur deux, 

4 comp de leur réintégration, les intereseés ces<ecront de per- 
cevoir les na iges de reiraite dont ils pouvaient bénéfi'ier et 
acquerront de nouveaux droiis à pension 

art. LS ivVeau - Un arrété dn préfet de la Seine, approuvé 
par arrôté nijoint da ministre de l'intérieur et du ministre des 
flnaunces déterminera les modalités selon lesquelles les avancements 
de classe et d'échelon des administrateurs et agents supérieurs du 
di 1 L de 1 seine et de 1 ville de Paris (cadres de la préfec- 
fur | et les bonifications d'échelon des administrateurs 
sersnt à és pour ia période du 17 novembre 19417 au 91 décem- 






vglem pourra déroger aux dispositions en vigueur pendant 


\ 139 iveau), — Le premier a'infa de l'artic'e 19 du code 
des caisses d'épargne, modifié, est remplacé par les disposilions sui- 


Le npte ouvert à rhaque déposant ne peut, sauf par la capi 
falisation des intérêts, dépasser le montant de 900.000 F, » 
Art. 140 nouveau), — Les garanties exigées en verlu des pres 





criphions légales ou réglementaires, sous forme de caulion, par les 
vollectivités publies et, d'une 
icon générale, pour garänti: la bonne exécution de tous engage 
I k 1 ent aus<i èlre fournies sous la forme d'une assurance 


dun strations, les servires et les 





alinéa de l'article €5 dn 
droit en malfre de chèque 


denxième 
devret du ‘) clobre 19% urifliart !e 








Art. 152 {nouveau}. — Est autorisé un aménagement des « 
du chapitre SIA (Finances, services financiers) services exléri 
lu Trésor, réinunéralions principaies, pocr permetire lPapplication 
intégrae du reciassement effeciué en 1950 gar ja direction de là 
fonchon pusiqu 

Ari. 155 (nouveau La date du {7 septembre 1939 visée 1 
quatrième alinéa de l'article 36 de la loi ne 45-1497 du 1% août 137 


est remplacée par cecile du & août 195 
Délibéré en ancre }' 1b que, 


D 


à Paris, le 2° janvier 1955. 
Le président, 
Signé: Enouanb Menior, 
ETATS ANNEXES 
Etat A. Teblean des voies 1 moyens applicables 
an budgrt géneral da l'erercice 1955. 


1. — Impôts et monopoles. 
40 l'roduus des contributions directes. 


Lisne 1, — Coutribulions direcies perçues par voie d'émission de 
res, 113.500 nuibions de francs. 

Ligne 2. Impôt sur le revenu des personnes physiques percu sans 
éumssion de rôles, néant. 

Ligne à. LrngeA sur les sociétés, 295 milliards de francs. 

Ligne 4. Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, pen 
sions el rentes viagères, taxe proportionnelle sur les traitements, 
salaires, pensions, rentes viagères et bénéiees non commerciaux 
percus par voie de relenue à Ja soure, 215 milliards de francs, 

Ligne à. Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobi. 
déres, 9 mulliards de francs 

Total, 956.200 mibions de francs, 


20 l'roduits de l'enregistrement, 


Lisne 6 Muialions à titre onérenx, meubles: 
prix d'oflices, 2,206 millions de francs, 

Ligne 7, — A\ulations à titre onéreux, menbles: 
wecrce, 7.600 millions de franes. 

Ligne &, Mutations à lilre oncreux: meubles corporels, 4 mmil- 
liuris de francs. 

Ligne 9 Mulalions à titre ontreux: 
biliers, 32 milliards de francs, 

Ligne 40. Mutations à titre gratuit: entre vifs (donations), 800 
millions de francs. 

Ligne 11. Mutations à titre graicit: par décès, 22500 millions de 


créances, rentes, 


fonds de coin- 


Immeubles et droits immo- 


francs, 
Ligne 12 — Taxe à la première raulalion. 1.300 millions de france, 
Ligne 43. — Taxe représentative cu droit d'accroissement, mémoire, 
Ligne 11. Autres conventions e! actes civils, adiministralifs et do 
l'état civil, 55.800 millions de franc. k 


Lisne 15. 
francs, 

Ligne 16, — Hisothèques, 4.100 millions de francs. 

Ligne 17. — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 22 mil. 
liards de francs, 

Ligne 1 — Pénañlés (droits et demi-droils en sus, amendes), 
{uni liard de france 

Line 19 Recelles diverses, 200 millions de francs, 

Tolal, 155.000 millions de franr<, 


Actes judiciaires et exlrajudiciaires, 1.900 milliuns de 


9° l'rodui!s du timbre, 

Ligne 20, — Timbre unique, 10.%% millions de francs 

Ligne 29, — Actes et écrits assujellis au timbre de dimension, 
2,700 millions de franes, 

Lisne 22, — Contrals de capitalisation et d'épargne, 510 millions 
de francs, 

Ligne 23 — Contrats de transports, 4.80 mil'ions de franes. 

Ligne 93, — Permis de conduire et récépissés de mise en circula- 
lion des automobiles, 7.600 millions de francs, 

Ligne 9%, — Renouveiement des récépissés de déclaration des véhi- 
cules f\éhicuies utilitaires), mémoire, 

Ligne 26, Passeports, 809 millions de iranes. 

Ligne 25, — Permis de chasse, 1.500 anillions de francs. 

Ligne 2, — Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières, 
mémoire 

Ligne 29. 
francs. 

Ligne 20, — Reretltes diverses, 510 millions de francs, 

Toial, 2.390 millions de francs. 


- Pénalités (amendes de contravention), 40 millions de 


1° l'roduits de l'impôt sur les opérations de Bourse. 
Ligne 21, — Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de 
valeurs et pénalités, 45.200 mailiions de franes. 
Ligne 52. — Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de 
Contber ee, Peroire 
Total, 4.0 mithions de francs, 


5° Produits de l'impôt de solidatité nationale. 


Ligne 33. — Impôt de solidarilé nationale, 500 millions de francs, 


Go Produits des douanes 





Ligne 97. Droits d'importation, 2%3,600 millions de franes, 
Lizne ‘5, — Droits de sortie, 14 millions de franre 
Ligue 26. — Droits de navigation, 2.600 mmiliivus Ge francs, 











ps 





francs 
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Lisne 37. — Autres droits el recettes accessoires, 6.700 millions de Ligne 73. — Part revenant au budget sur le produit net de la 
liquidation des surplus, 400 millions de francs. 
Ligne 3. — Ame:xdes et confiscations, 90 millions de francs. Ligne 7%. — Produit et revenus de titres ou valeurs appartenant 


Total, 215.814 millions de francs, 


7° Produits des contributions indirectes 


Droits sur les boissons: 
Ligne 39. — Vins, cidres, poirés et hydromels, 5.022 miliions de 
Ines. 
gr” ” 10, — Droits sur les alcools, 29.800 millions de franrs 
Lisne #1, — Taxe sur les vélo-ipèdes, 1.380 millions de francs. 
Ligne 42, — Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la taxe 
à la mouture, 130 miilions de franc: 
broits divers et recettes à différents titres” 
Ligne 43. — Garantie des matières d'or et d'argent, 1 milliard de 
rancs. 
; iyne #44. — Amendes, confiscations et droits sur acquiis non ren- 
trés, 400 miilions de francs, 


Ligne 43 — Autres droits et recettes à différents titres, 10 mil- 
lurds de francs. 
Total, 57.732 millions de francs. 


So Produits des tares sur le chiffre d'affaires. 


— Taxe à la produclion, 926 mil'iards de franes. 


Li 
Ligne 47. — Taxe sur les transactions, 22% milliards de francs, 
Ligne 38. — Taxe sur la vaieur ajoutée, néant, 
Lisne 19. — Taxe sur les prestations de services, néant 
Total, 1.151 milliards de francs. 
9° Produits des tares uniques. 
Lisne 30. — Taxe unique sur les vins et les cidres, 40 milliards 


de francs. 


.iyne 51. — Taxe de circulation sur les viandes, 53 milliards de 

£ancvs. 
Total, 93 milliards de francs. 
100 Produits du monopole des poudres à feu. 

Ligne 52. — Récupération de frais pour les poudres à feu vendues 
par l'adiministrallon des contributions indirecies, 490 milions de 
francs. 

Ligne 53 — Impôt sur les poudres de chasse, 630 millions de 
francs. 

Ligne 51. — Impôt sur les poudres de mines, 100 millions de 
da iCS. 

Total, 1.200 milions de francs. 


Total général, 2.699.096 rnillions de francs 


II. — Exploitations industrielles et commercia!es. 


Ligne 55. — Reversement par la caisse autonome d'amortissement 
du produil net de l'exploitation du service des allumettes, 1.70) mil- 
Lons de francs. 

Ligne 56, — Versement au budzet général de l'excédent net des 
ressources affectées de la caisse autonome d'amorlissement sur les 
charges de cet établissement, 635 milliards de francs. 

Ligne 57. — Bénéfice résultant de la ’rappe des monnaies et excé- 
dent des recel'es sur les dépenses de la fabrication des médailles, 
C123.997.000 F. 


— 


Ligne 58. — Excédent des recettes sur les d‘penses de l’Imprimerie 
halionale, 222.510.000 F. 


Ligne 59. — Produit brut de l’exp'oitalion de la manufacture natio 
Lae des Gobelins, mémoire, 

Ligne 60. — Bénéfices nets de l'exploitation des postes, télégraphes 
et lééphones affectés aux receltes du budget général, mémoire, 

Ligne 61. — Produits bruts de l’exploilation en régie des journaux 
officiels, 7:2.200.000 F. 

Ligne 62. — Produit net de l'exploitation des mines de potasse 
d'Alsace, mémoire. 

Ligne 63. — Produit brut du service 
Mariy, 162 millions de francs. 

Ligne 61. — Produits à provenir de 
€e-senres, mémoire. 

Ligne 6%. — Produits à provenir de 
poudres, mémoire. 

Ligne 66, — Produits à provenir de 
constructions aéronautiques, mémoire. 

Ligne 67. — Produits à provenir de l'exploitation du 
constructions et armes navales, mémoire. 

Ligne 68. — Produits à provenir de l'exploitation du 
fabrications d'armement, mémnire. 

Ligne €9. — Bénéfices nets d'entreprises nationalisies, 7.500 mil- 
dons de francs. 

Total pour Ja partie I1, 81.790.305.000 F, 


des eaux de Versailles et de 
du 
du 
du 


l'expioitation service des 


l'exploila‘ion service des 


l'exploitation service des 


service des 


service des 


Il. — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 


Ligne 70, — Produits et revenus du domaine encaissés par les 
Iu‘eveurs des domaines, 6.40 millions de francs. 

Ligne 71. — Produit de la liquidation de biens ayant appartenn 

des E'als ou des ressortissants ennemis et atiribués à l'Etat 
français, 506 millions de francs. 
Ligne 72. — Produits de la liquidation des biens français en Tuni- 
$e. 300 millions de frau:s, 





à l'Etat du chef de 
isancs, 

Ligne 75. — Produits des forc's encaissés par le: (résoriers 
généraux. — Coupes de bois et cxpioitations accidentelles 
en b'oc sur pied avec précomptage sur la possibilié; bois de 
fage fourni au service forestier, 7.100 millions de francs. 

Ligne 36 — Produits des forè!s encaissés par les receveurs des 
domaines. — Chasse, menus produits, etc, %800 millions de francs, 

Total pour la partie I, 20.000 millions de francs, 


ses parlucipalions financières, 600 millions de 


payeurs 


IV. — Produits divers. 
Affaires étrangères. 

Ligne 1. — Produits des 
1.200 millions de francx, 


Ligne 2, — Contribution aux dépenses militaires de la métropole, 
mémoire. 


chancelleries diplomatiques et consulaires, 


Agricullure. 


Ligne 3. — Droit de visite et d'inspection du bétail et des viine 
des, 1:40 mullions de francs. 
Ligne 4. Contribulion des départements, communes et établis- 


sements publics aux frais de garderie et administration des forèts 
soumises au régime forestier, 700 millions de francs 

Ligne 5, — Recettes à provenir de l'application de l'ordonnanre 
du 2? noverbre 1915 organ sant la protection des végétaux, 1 mil- 
liard de francs. 

Ligne 6 — Frais d'adjudication des produits en hois encaissés ant 
par les irésoriers-payeurs généraux que par les reccveurs des domai 
pe, 120 mullions de francs, 

Ligne 7, — Taxe supplémentaire sur les adjudications de coupes de 
bois, %0 millions de francs, 

Ligne à. Remboursement par ja caisce nationale de crédit agri- 
cole et par l'oftice interprofessionnel des céréales des dépenses 
mises à leur charge par le décret-loi du 17 juin 1958, 51 millions 
de francs, 
Ligne 9. — Remboursement des avances consenties par l'Etat pour 
les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs-pompiers 
forestiers et pour les acquisitions immobilières dans les landes de 
Gescogne, memoire, 

Ligne 10, — Recettes provenant de la liquidation du rompte spérial 


« Acquisition et rétrocession des éléments essentiels du capital 
d'exploitation «es agriculteurs éprouvés par les événements de 
guerre » (ordonnance no 45-833 du 21 avril 195), 20 millions de 


francs. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 
Ligne 11. — Remboursement des appareils de prothèse livrés aux 


mautiés du travail par les “entres d'apprentissaze des mutikés d‘pen- 
dani des services des anciens combatlants, mémoire. 


Défense nationale. 
Ligne 12. — Produit du travail des délenns dans les ateïiers et péni. 
tentiers militaires et recouvrement des frais de poursuile, 650.000 F. 
Ligne 13% — Produit des droits d'entrée et recctlles diverses du 
musée de ja marine, 2 millions de francs Lx 
Ligne 1%. — Recettes des transports aériens par moyens mililaires, 
20 millions de francs. 
Education nationale, 
Ligne 15. — Produits des droits d'examens et redevanres ca!l4. 
giales, 9, millions da franes, ; 
Ligne 16. — Droit de vérification des n'coomè'res, dencimèires et 
{hermomètres médicaux, 7» millions de francs 
Ligne 47, — Ressources affectées à la restauration €l à lo consee- 
valion du domaine mnalional ge Versailes, mémoire. 
Elats associés. 
Ligne 13 — Recelles diverses recouvrées en Indochine, 210 mile 


lions de franc”, 


Finances et affaires économiques. 
L — Finances, 


Ligne 19. — Participation des communes pour les 
rélection d'1 cadasire el rece'les diverses du 
72.%0.000 F 

Ligne 2. — Versements des colectivités lncales, des arganismes 
publics et des particuliers pour frais de confection des rôles et 
exécution de travaux a“cessoires par le service des contributions 
directes, 2.500 millions de francs 

Ligne 21. — Re’etles diverses des receveurs de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 400 millions de francs. 

Ligne 22, — Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs 
des hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1946, 1 490 millions 
de francs. 

Ligne 23. — Recouvrement de frais de justice, de frais de pour- 
suites et d'instance, 500 millions de francs. 

Ligne 21. — Recelles diverses des receveurs des douanes, 74 mi 
lions de francs. 


dépenses da 
service du cadastre, 












































































































188 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 









































































































Ligne 2? 





Recelles diver-es des receveurs des contributions indi- 


rectes, 2 iiltard le francs 

Ligue 2 ltedevances versées par les receveurs-buralistes, 69 
muilions de franc: 

Ligne \i nent! 1 budget des bénéfices du service des 
alcool, mémoire 

Ligne 24 Remboursement gar la Sarre des dépenses d'adminis- 
rat ! mtré'e et de sécurité effectuées par la France en ter- 

JE irrois, 4.78) millions de francs 

Ligne 2% Rembour<ement par la sarre des dépenses à sa charzg: 
imite: t budget français et de la part lui incombant sur les 

d nuununes, 4m pmillhons de framr<, 

! L. 0. — Produit de la loterie nationale, 11.:2%0 millions ds 

| Ï [E es en alle n des frais de trésorerie, 2.000 

L 

[l ) [HE es en tfnualion des dépen<es de la dette flot- 
[RAT 1.44 l tons de francs. 
| hReJevanres versées vir les entriprises dont les 
‘ » 1 l ut de la garantie de l'Etat (loi du 25 snärs 1941), 
“t de 
j Re rserment por la Société nationale des chemins 
| Hi ] hars les epaprontis 
l le 1 i l ju d ju 2 août 1997, 
1.0 u | 
[ dl « l it le i ] 1! s vffer{uées 
pa i Û 1 æ 6 l l on jprouvee part 
| lu 10 | e 1919 « le la ivention approuvée par Far: 
hole 4 de la loi de tinanes du 31 décembre 1937) et cans lee 

L i=+ j Lt « eti la de la convention 
| [RIRE pa [l lu 106 oœctoh 1919, C20.0m EF. 

( a l ji elles des Dinan cs, 30 snil- 
(TAL “ 11 . 

- | ] h ] et condamnatio P } uires, 

h “) ti 

{ Fax: Ï nôts de devises et de valeurs 
ral res LOT . hi I le francs 

thiap. 4%, — hemboursement pur divers gouvernements é61rangers 
par à Alu mes, des frais de il ion et d expédition 
d' papi t de timbres mobiles, 15 millions de francs. 

Chap. 10 npôt progressif le produit brut des jeux dans les 
Ca-ino ] \ du 15 \ 1907, 2.200 millions de francs 

Chap. hi. — Prélèvement sur le pari mutuel, 1.200 millions de 
fran 

Chap. 42 Receites dive'ses des services extérieurs du Trésor, 
bb mmllions de fraun’s 

Cha [2 Produits de la taxe prévue par l'article 3 de ta 
doi, provisoirement applicab'e, du 12 juillet #91, relalive au paye- 
ri les pen le VElat par mandat-carle postal ou par vire- 
ment de tuple, 7 muiisns de franrs. 

p, 41 teceltes diverses recouvrées au titre de l'aourement 
et de la hquidaljon des dommages de la guerre 1914-1918, 1.:00 ruil 
hons de francs 

i? 15 Recon ments poursuivis par l'agent judiciaire 
du frsor Recettes sur déhets non rormpris dans l'acut de 
Pat | n des finanr'es 4 millions d francs 

Chap, #6 Réci ration &t mobilisation de créances de l'Elat, 
6 mulliards de francs 

Chap, 47 Revision des "narchés de guerre, mémoire. 

Chap, 4 Contribulion de diverses adiministralions au fonds 
s ul de retraite des ouvriers des étabhii-sement industriels de 
Lhiat, 4470 nulliu de franrs, 

Uhap. #9 tembonursement par la caisse autonome de dépenses 
faite }' son com; 667.171 000 F. 

,, Annuilés et intéiéts reversés par la caisce des 
de ‘ isignalions pour les avances failes par son intermé- 
il pour Le fina iment des travaux entrepris pour luileër conire 
le chomage, %.091.000 EF, 

Cha 1, — Part de la caisse d'amerlissement dans le servire 
des rentes 3 42 p, 100 1952 et 3 p. 100 195 émises pour la €on- 
ver<jon des rentes 4 4/2 p. 100 1432 (tranche B), 29:.530.00 F. 

Chap. 92 — Remboursement par la caisse autonome de la part 
mi \ la vrge du Frésor dans l'amortissement de la delte des 
giands rés: X de chemin ‘e fer en appiicalion des convenhns 
des 1 août 1437 et 9 septembre 1%%9, mémoire, 

{ | Bôénéll‘es réalisés pur la Caisse des dépôts ct consi- 
ghaliohs, Ihethoire, 

Chap. 954 — Contribution aux frais de contrôle et de surreil- 
lin de l'Etat re d'assurance (application de l'ordonnance 


en thaï 


Chap. 59. — Annuités à verser par la caisse nationale de 
agricole pour les avances mises à sa disposition en appli 
la loi du 16 avril 19%, 7 milions de francs. 

Chap. 6, Ann à verser par la caisse nationale di 
agricole pour les avanres mises à <a disposilion par l'Etat ; 


uit s 





cation du décret du 2 mai 198 relatif à s'amélioralion du li: 
rura!, 11.700.000 F. 

Chap. 61. — Annuilés à verser par la caisse nationale de 
agrico.e pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en 
ca ju décret du 17 juin 1928 relatif aux travaux d'éq 
rural, % millions de francs. 3 

Chap. 62 — Remboursement effectués par les département: 
les prèls à eux consentis en application des articles 142 et 1: 
a loi de finances du 20 déce.oubre 1%%8, 35.391.000 F. 

Chap. 63, — Part de lElat dans les bénéfices de l'expluila 
la compagnie franco-espagnoie des chemins de fer de Tanger à | 
mémoire 

Chap. 61. — Annuilés versées par la caisse des dépôts et 
gnauons pour les prêts fails par son intermédiaire en vue du 
cement des travaux de circonstane ‘ordonnance du {T7 ma 
32.210 | 

Chap. 63. — Annuilés x vcrser par la caisse nationa'e de 4 
az'icole pour jes avan'es m s à <a disposition par l'Elat € 
Calion de la loi du 2% mai 19% relative à l'aitribuiion de 
d'installaiton aux jeunes agriculteurs, 320 mil'ions de franes. 

Ù p. Ov. Annuilés à Verser par la caisse nationale de 
agricole pour les avances mises à la disposition de cet établi 1 
en vue de l'attribution de prêts destinés à permellre aux agri 
et artisans ruraux #neiens prisonniers et anriens déportés d 
à l'exysoitalion agricoie ou à l'expioilaltion artisanale rurale, 220 n 
lions de francs. 

Chap. 6%. — Annuités à verser par la caisse nationale de 
azricole pour les avances mnises à sa disposilon en appiiea 
l'ar : 23 de la loi de finances du 21 mars 1958, 13.430.000 | 

Chap. 68 — Annuités à verser par !la chambre syndica 
banques popu'aires pour les avances mises à sa disposil 
l'Elat en application de l'ordonnaice du 3 octobre 19:35 rela! 
des prêts aux anciens prisonniers de guerre et aux anciens dépo 
100 millions de franrs 

Chap. 69, — Remboursement par le crédit national de fonds 4 
prunt réservé à des avances à moyen terme (art. 2 et 11 de la 
vention du 7 juillet 1419), 3 millions de franc. 

Chap. 70, — Remboursement de divers frais de gestion « 
contrô’e, 100 millions de francs. 

Chap. 71. — Annuilés diverses, 1.331.000 F. 

Chap. 72 — Participation des services financièrement antonsmes 
aux dépenses de fonclionnerment des cilés adininislratives, 60 


lions de franes. 

Ligne 73 — Primes perçues en contrepartie des garanties affér 3 
à des opérations de commerce extérieur, 59 1milions de franes 

Ligne 34 Peceiles à provenir de ja tiquidation des opérali 3 
d'aide aux forces alkées, mémoire. 

igne 35. — Rereltes à provenir des opérations de liquidation à 
compte spécial « Liquidation des dépenses d'occupation mére 

Ligne 76, — Recettes à provenir des opéralions de liquidation 
anciens comples spéciaux du ravilaillement, mémoire. 

Ligne 77. — Recelles à provenir des opérations de tiquidation 
ce mpte spécial « Transports Imaritimmes ». 
2 milliards de franrs, 

Ligne 3S, — Receltes à provenir des opérations de Tiquidation da 


ss), 


di. ) i 


— Exploitation de navir»:, 


compte spécial « Opérations commerciales du service des hmportalions 
et des exportations », 4 milliswrd de franrs. 

Ligne 79 — Application de l'acgord franco-'ibanais du 24 janviet 
1918, 550 millions de francs. 


IE. 


Ligne 89, — Contribution des offices et établissements | 18 
l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compagnies de mavili- 
lion subventionnées, sociélés d'économie mixte, en‘reprises de toi 
halure ayant fait appel au concours financier de FEtat, 100 milli:1s3 
de francs 

Ligne Si. — Produits des pénalités infligées à la diligence des <er- 
vices du contrôle des prix pour infractions à la Kgislation des prix 
et du ravilaillement, 450 millions de francs 

Ligne 82 Produits des renseignements de notoriété fournis par 
les services des renseignements du commerce extérieur, 2.500.000 F, 


— Affaires économiques. 


A 


France d'outre-mer. 

Ligne 83. — Retennes pour frais de trailement dans les hôpitaux, 
effectuées sur la solde du personnel mililaire et assimilé et sur le 
trailement du personnel <ivil rémunéré sur le budget de LE, 
2900.00 F, 

Ligne 84. — Contribution des territoires 
militaires de la métropole et aux dépenses 
aux territoires d'outre-mer, mémoire. 

Ligne 85, — Remboursement par les terriloires d'outre-mer et 
terriloires el Elats associés des dépenses administratives de la cai--e 
de retrailes de la France d'outre-mer, 39 038.000 F. 

Ligne 86 Remboursement par les territoires d'outre-mer 1? 
dépenses du service administratif de la France d'outre-mer, 132 n 
lions de francs. 


d'outre-mer anx dépen-e3 
de l'aéronautique militaire 


Industrie et commerce. 


Ligne 87. Avances aux sociélés coopératives d'artisans, 41% 
banques populaires et aux unions artisanales de crédit, mémoire 





du 29 septembre 4415), aux frais de fonctionnement dn conseil 
halional des assurumres et de lécue natiorale des as-urances, 
eus d f1 l 

Chap. Annuités à verser par les sociétés de crédit immo- 
hilieër, les caisses régionaics de crédit agricole, les sociétés et 
oflices pl d'habilations à bon marché pour l'amortissement 
de s Cons s pour !e unple de lElat par la caisse des 
depuis el consignations en appiivalion des lois des 3 décerabre 192, 
d2 t192 el du décrel du 15 mai 1934, 1.805.500.000 F. 

Chap. Anmules à verses par les sociétés de er“dit irumo- 
bili | \isses régionales a édit agricoe, les sociétés et offices 
Pubhies d'halmiations à bou marché pour l''‘unortisseinent des prêts 
cul s eh application de la loir du 27 juillet 49%, 5.190.009 F. 

Chap. 97. — Annuilés et intérêts à ver<er par la caisse nationale 
e crédit agricole pour les avanres mises à sa disposition par 

Etat pour faciliter l'établissement et l'exploitation de réseaux 
ruraux d'élechicité (loi du 2 août 192%), 101 millions de frames, 

Chap. 58 Aunnuités à verser par la caisse nationale de crédit 
Nurroe pour les nvanres mmirs à en disposition en cpplicalion des 
Jois des à août 1929 et 22 ju 1992, 43.200.000 F. 





Ligne 88, Droit de vérification des instruments de me-ui', 
210 tuillions de francs. 
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sl 
Ligne 89. — Redevances pour vérification, contrôle sur place et 
travaux de jaugeage effeciués hors de leurs bureaux par les agents 
du service des poids et mesures sur la demande de particuliers, 
millions de francs, | 

Ligne Si. — Redevance pour frais de contrôle des chemins de fer 
uers, 160.000 F. 

Ligne 91 — Remboursement des subventions accordées à des 

citations minières en application du décrel-loi du 6 mai 1959 


ni 


. fé par la loi provisoirement apylicab'e du 15 novembre 1940 et 

de la loi provisoirement applicable du 31 décermbre 1941, 15 milions 
rancs. 

“Ligne 92 — Redesances pour frais de contrôle des di<tributions 


ergie électrique et des concessions de forces hydrau:iques, 
un millions de francs, 
Ligne 93. — Redevances pour frais de rontréle de la production, du 
transport et de la distribution du gaz, 5500.00 F. 
Ligne 9%. — Remboursement d'annuiks et avances par la soviéts 
. ctricité de France » et par diverses sociclés de production d €net 
hydroélectrique, 9.600.000 F, 
one %. — Remboursement des avances consenties à la régie auto- 
! les pétroles, mémoire, 
Lispe 96. — Redevanres ann! ! 
enties par l'Elat en verig de contrats d'équipement et d'entre 
d'usines, 22 840000 EF. 
07. — Recelies à provenir des pénalités perçues pour dépas 
& nt des imakima de consommation de gaz et déevircilé, 
nonre, 
one OR, — Bénéfice d'exploitation des bassins houillers de l'Aqui- 


flo d  sdmni " "1 l'avanrae 
ele e i er l'avances 


e el des Cévennes pendant Ja périvde de r juisilion, mémoire 


gne 99, — Taxes d'épreuves à pre-sion de vapeur ou de gaz, 


#) millions de francs. 
Intérieur. 

Ligne 106, — Continzents des départements el des commumes dans 
] depen<es faites pour leur police, 9 mulilons de francs 

Ligne 301, — Contribulion de l'Algérie aux dépenses militaires di 
& urite, IneCtmore. 

Ligne 402, — Contribution des départements aux dépenses résnl- 
{ de 1a prise en charge des auxiliaires départementaux, 4.36 mil- 


Lous 112.00 F, 


Justice. 


Ligne 109%. — Recelles des établissements pénitentiaires, 900 mil- 
Luns de francs. 
Liune 10%. — Recetles des établissements d'éducation surveillée, 


millions de francs. 


Reconstruction et urbanisme. 


Ligne 165. — Produit de la revision des marchés opérés en appli- 
n de l'article 105 de la loi du 7 octobre 1%:6, 50 millions de 
Ligne 106. — Rocelles à provenir des opérations de liquidation du 
coinple Spécial « Fabricalions et fravaux du service des cons{ruc- 
ons provisoires », #9 millions de francs. 


Santé publique et population 


Ligne 107. — Produits du droit fixe de visa des spécialités phar- 
miveutiques, 16 millions de francs. 

Ligne 108. — Revenus des lazarets et établissements sanitaires, 
241 millions de francs. j 

Ligne 4109. — Remboursements partiels par les réfugiés des four- 
Lilures distribuées, rafinoire. 

Ligne 110. — Produits des taxes sur les analyses, examens et 
contrôles effectués par le laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population et de l'académie de médecine, 


13% millions de francs. 


Travail et sécurité sociale, 


Ligne 111. — Redevances pour la rétribulion des déléïués mineurs 
t: remboursement par les exploitants de mines des prunes d'assu- 
rinves en Cas d'accidents, des indemnités d'incapacité temporaire et 
des frais médicaux et pharmaceutiques support#s par le Trésor, en 
exéculion de Ja loi du 13% décembre 1912, 426 millions de franes. 

Ligne 112 — Remboursement par la Caisse nationale de sécurité 
sciale des frais d'administration de la direction générale et des 
srvices régionaux des assurances sociales, 1.864 823.000 F 
Ligne 413 — Redevance pour l'emploi obligatoire des mulils, 

millions de francs. 

Ligne 11% — Versements des employeurs pour emploi de pri- 
Sonliers de guerre, 150 millions de francs. 


LIT 


Travaur publics, transports et lourisme 


Lisne 145 — Redevanre d'usage due par la Sociétf nationale 
de chemins de fer français, 11.400 millions de francs, 

Liyne 116. — Redevances et remboursements divers dus par Jes 
Clernins de fer en France, 74 millions de francs. 

Ligne 417. — Redevances et remboursements divers dus par Îles 
Coinpagnies de chemins de fer d'intérêt local et entreprises simi- 
1 s, 4 millions de francs, 

Lixne 1418, — Reversements divers effectués par les compagnies 





ianÇçais, 35.650.000 F. 


de chemins de fer et par la Sociélé nationale des chemins de fer , 


Ligne 119. — Versement au Trésor de lanouilé re 


charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace et de Lorraine 
pour les dé pet ses efflectndes de ST à tot, 10664 | 
Ligne 120 — Part revenant à l'Etat dans le produnt net d'exploi- 


tation du chemin de fer de sSoimmain à Anzin el à la frontière belse 
ermnre, 


Ligne 121, — Taxe additionnelle à la taxe de Sfjour, 5 millions 
de francs, 

Liyne 122 Versement de la ville de Paris sur les ! cfires on 
rece \ance de da Coumpagtmie du chemin de fer metoponlan, 
Ihetnoile 

Ligne 123 - Taxe d'atterrissage el « t d'usage pen eur 1! 
aérodromes de FElat, produits de 1 lions de ETS el retnboure 
cinent divers | és Conpas { A n H l 
liwnnées, 20 mmtilions de fran 

Marin ' Lande 
] | Droit de visite  « 6 de ] \ | e, 
l! ! «'i 

| | Proxluits e l'ex { 1 des es ce a te 
{ ‘ | Î Hi l ( | 
nl » 1 L 1 { LI 
} (El 

{ s& ; le NL ne 
I e f Excédent de les d e< du ! t 
ue xe at | 1 ha ' i Charge 1.0.5 ral 
Postes, télégraphes et téléphones. 

| 1? { tril de ] ! traltion de le À 
0 t ‘ h IX es € son ie ini 1 
I " ( | ‘ ! Î 11 mul! 1x de f & 

I] 12= Rent | mi } l'udrn Lion «| ] tes, 
! el ° ‘ »inorli-sement de s bois 
et obligati \ ' 1 512.612.600 1 

Radiodiffusion et télévision francaises. 

] . [a { triluition forfait r d 1 LGIITUSION £ 

charges de pension du per-onm 192.1,0.000 F. 


Divers services. 


Ligne 150. Relenues pour pensions civiles et wililuires, 23 rail- 
liards de francs 

Ligne 151 
francs 

Ligne 1:2 Remboursement par cerlains comptes spéciaux des 
dépenses de personnel applicabies à leur funcionnetment, 200 millhous 
de france 

Ligne 133 Recettes à provenir de l'apurement des comptes spé- 
Ciaux clos on application de la loi n° 4S-2: du 6 janvier 1938 et des 
lois subséquentes, 1.500 mitlluns de f 

Ligne 131 Remboursement de frais de scolarité. de pensions et 
de lrousseaux par les anciens éièves des grandes écoles du Gouverne- 
ment qui quittent prématurément le service de V'Etat, 90 millions de 
francs 

Ligne 135 Pensions €t trouss 
vernemment, 30 millions de francs. 

Ligne 1%. — Droits d'inscriplion pour les examens, de dip'üuwes et 
de scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement, & rui- 
lions de francs. 

Ligne 1:57. Produit de la vente des publications du Gouvernement, 
12 maillons de francs 

Ligne 1433. — Retenues de logements effechées sur les émoluments 
de fonclionnaires et officiers logés dans des immeubles appartenant 
à l'Etat on loués par l'Etat, 100 inillions de francs 

Ligne 139 Reversements de fonds sur les dépenses des min's- 
tères ne donnant pas ou à rétablissement de crédns, 2.500 nillions 
de Francs. 


béuflices des comptes de commerce, 740 ,nil'ions de 


rares 


aux des élèves des écoles du Gou- 


Ligne 139 — Fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, 
memoire, 
Ligne 111 _— Produits de legs et de donation attribués à l'Elut ou 


à diverses administrations publiques, mémoire. 
Ligne 142 Receltes accidentelles à différents titres, 12 mi'liards 
de francs. 





igne 149. — Recelles diverses, 2300 millions de franrs 
Ligne 144 — Réintégralion au budget général des recettes des Cla- 


biissements dont l'autorisation à été supprimée par le décret du 
20 mars 1959, 90 mullions de francs 

Ligne 14% — Recelles à provenir de l'application de la loi du 
13 août 1440 et des lois subséquentes, mémoire 

Ligne 116. — Versement au Trésor des produits visés par l'articie 5, 
deruier alinéa, de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945, 3 milliards 
de francs. 

Ligne 157 — Recssourres à provenir de l'application des règles rela- 
tives an curmul des rémunéralions d'activilé, 190 millions de francs, 

Total pour la partie IV, 1:5.060.610.000 F. 


V. — Messources exceptionnelles. 


Ligne 118. — Produil du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
libératoire de ce prélèvement instituts par les lois nos 48 50 €t 48 51 
du 7 janvier 1948 et par les lois subscquentes, 909 millions de frans. 

Ligne 119, Intéréls el amortissement des prêts vansentis en 
exéculion de l'arlicie 12 de Ja loi n° 48-406 du 21 mars 1941. 50 mil- 


liards de francs. 
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Ligne 170, — Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de 
conne et de pêche et de la flotte rhénane, 65% millions de 
! 

| e 111 Recettes nf s à la caisse autonome de la recons- 
I 1 de fr 

l I Î ire affectés à des dépenses de répara- 
1 | dommages de guerre et à des investissements productifs, 

| e ! Contre-va'eur de l'aide consentie par le gouverne- 
! t des Eltatst en ap ion de l'accord du 28 juin 1918 

! | Lieu 4 LE] h Ce 
1 { tre-valeur de l'aide consentie par le gouverne- 
| I en application de l'accord du 28 juin 1918 (art. 4, 
Lt h [ ‘ 
| ls t ue vu'eur de l'aide militaire accordée à la France 
Î \i t Hu inoire, 
Lu, Recettes diverses affectées aux d punses de recons 
{ | ement, mémoire 
Î pour la partie V, 63 milliards de francs. 
| \ partie 5, 2.699 094 1000 F 
1 pour les parties I à V, 2309 50.917.000 F, 
Total pour l'état A, 3.008.886.917.000 EF, 
Etat 0. Liste non limitatire des renseignen ents à fournir 
aux; À “es par les différents services au cours de l'année 1953. 
es servi 

Tableau 1 puiulatif, par service, des effectifs budgétaires tels 
{ I nt du vote du budget de l'exercice précédent (personne: 
| \ ntracluel, auxiliaire el ouvrier), — A l'appui de chaque 
pro » budget 

[ 1, par servi des créations, transformations et suppression 
d'« s — A l'appui de chaque projet de budget. 


l 
lableau, par service, de l'organisation des services et de l'état des 


locaux occupés au fe juillet de l'année précédente, — A l'appui de 
ique projet de budget, 

Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel effec- 
tuées sur fonds de concours au titre du dernier exercice. — A l'appui 
de chaque projet de budget 

Etat faisant connaitre, par service, pour chacune des missions de 
l'année pri lente effectuces en dehors de la métropole, ou d'une 
durée de } de dix jours, ou encore accomplies par un fonctionnaire 

int effectué plus de douze missions dans l'année, lorsque les 
‘ tses 11 ns susvisées ne rentrent pas dans le cadre des ins- 

ons permanentes — Communication faite chaque année aux 
cormimMissions des finances: 

lo Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 

% L'objet et la durée de celle-ci; 

Le coût de la mission (frais de transport et montant des al'o- 
calions versi 

Etat faisant connaître, par ministère, les divers offices et orgnnis- 
pri pourvus de l'autonomie financière et recevant des subventions 
à Elal, et indiquant pour chaque office, — A l'appui de chaque 
\' el de budget 

te Le montant global des deux dernicrs budgets approuvés: 

% L'effecÜf g'obal des fonctionnaires et agents (personnel titulaire, 


ca | el et auxiliaire); 
Le montant des bientions et avances accordées par l'Etat au 


cours du der r exercice, 
Agriculture : 
Emp'oi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
f r de l'élevage, — A l'appui de chaque projet de budget, 


Ma int. par catégorie, des recettes des caisses d'assurances socia- 


les et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces caisses au 51 décembre précédent, — A l'appui de 
chaque | l l 


Rapport annuel sur l'app'ication de la loi no 49-916 du 16 juillet 


1919 portant lion d'un budget annexe des prestations familia'es 
ag es, — Communication faite avant le 31 octobre de chaque aux 
Commit ns des finances et de l'agriculture. 

Elat d's sommes rattachées au budget de l'agriculture on moyen 
le verset ts provenant du fonds nalional de progrès agricole. — 
A l° PI il de 


chaque projet de budget, 


L Documents communs à tous les services: 

Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du 
to août 1022 art, 9). — Communication faite aux commissions finan- 
‘ières après la clôture de l'exercice. 

Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 
art. 9). Communication faite au début du trimestre suivant aux 
{ Hinission Hnancieres, 

Etat, par chapitre, au 91 mars, au 30 juin, au 30 septembre, au 
21 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnancées 
ou mandatées sur crédits budgétaires (art, 2 de la loi n° 49-958 du 
1N juillet 1919), — Communication faite avant la fin du trimestre 

want aux commissions financières et à la cour des comptes. 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du 21 mars 
1917, art, €9), — Commuication fait chaque année aux commissions 


’ 


Flat des prévisions détaillées des recettes ct des dépenses des 
offlces et établissements publics autonomes à caractère administratif 
bénéficiant d'une subvention de l'Etat, — Fascicule spécial distribué 
au Parlement en annexe aux projets de budgets, 

Suite de la nomenclalure. — Fascicule spécial publié en annexe 
à ‘a loi de finances: 

to De tous ies offices, établissements, services publics et srmi- 
publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat, 








nn | 
2e De toutes les entreprises nationales à caractère industriel nn 
mercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces entre ÿ 
de leur nature juridique, de leurs filiales et de l'objet afférent à has 
cune de cel'es-ci; ‘ 
3 De toutes les sociétés d'économie mixte on de toutes autr 
dans lesquelles F'Etat, les organismes ou entreprises visés aux à 
alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, posstdent, en , 
ou séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 390 p. 100 du 
capital social, avec l'indication de l'importance de ceux-ci 
Celle nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms el qualités des directeurs ou assimilés et des membre: : 
conseils d'administration desdits organismes, entreprises ou socjét. 3 


Qurt, fer de la loi n° 49%558 du 18 juillet 1919) 

Bilans, comples de profils et perles, rapports des conseils d'ail 
nistration et des commissaires aux compies des entreprises 1 
nalisées, — Fascicule spécial distribué au Par'ement lors de 
session annuelle 

Rapport des directeurs du contrô'e financier dans les territ 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence: 
Publication spéciale communiquée aux commissions des finar 

IL Documents particuliers aux services financiers: 

Situation résumée des opérations du Trésor, — Mensuellement 

Situation mensuelle de ‘la delle publique de l'Etat et de la cais.e 
autonome d'amertissément, — Mensuellement. É 

Etat de la balance des payements au 31 décembre entre la 
zone franc et les pays étrangers. — Annuellement, 

Etal de déveloprement des 1recclles budgélaires, —- 


Mensu: 
ment 


Circulaires publiées par les directions générales des impôts. des 
douanes et droits indirects, et par la direction de la complabilité 
publique. — Trimestriel'ement, 

Etats associés”: 
Sièses et composition des juridictions dans les Etals ass _ 


A l'appui de chaque projet de budget. 
France d'outre-mer : 

Etat des décisions d'altribution des subventions prises par le 
comité directeur du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des terriloires d'outre-mer durant l'exercice 
écoulé, — Communication spéciale, avant la fin du trimestre suivant, 
aux commissions des finances et des territoires d'outre-mer. 

Situation détaillée du fonds d'investissement pour le développe 
ment économique et social des territoires d'outre-mer au 31 décembre 
précédent. — A l'appui de chaque projet de budget. 

sièges et composition des juridictions dans les terriloires d'oulre- 
mer. — A l'appui de chaque projet de budget, 

Justice : 

Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux de 
commerce, des tribunaux de simp'e police et des justices de paix 
de France et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de Colmar, 
— A l'appui de chaque projet de budget. 

Reconstruction et urbanisme : 

Etat indiquant, par catégorie ct pour chaque département, le 
montant des prévisions de recelles el de dépenses des associalions 
syndicales et coopératives de reconstruction et le montant des 
recettes et des dépenses de ces associations syndicales et coopé- 
ratives durant l'exercice écoulé, — A l'appui de chaque projet de 
budget. 

Travail et sécurité sociale: 

Montant des encaissements effectués par les caisses de séeuritf 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces cais-e3 
au %1 décembre précédent. — A l'appui de chaque projet de 


budget 
Travaux publics et transports: 
Budget de la Société nationale des chemins de fer, — Communi- 


cation au Parlement dès son approbation par le conseil d'adminis- 
tration de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances 
du 31 décembre 1937, art. 128) 

Comptes de la Société rationa'e des chemins de fer (loi de 
finances du 13 décembre 1938, art. 128). — Communication au 
Parlement après açprobation par la commission de vérification des 
comptes des chemins de fer. 

Postes, télégraphes et téléphones: 

Situation du fonds d'approvisionnement au 21 décembre précédent 
(décret du 18 décembre 1925, art. 52). — A l'appui de chaque projet 
de budget. 


Etat C. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu 
à ouverture de crédits supplémentaires par décret en application 
de l'article 5 du décret du 1% mai 198, modifié par l'article 14 
de la loi n° 47-1496 du 13 août 1917, dans le cas d'interruption 
de session des Assemblées. 


L — Services civils. 
A. — Tous les services. 


1° Indemnités résidenlielles ; 


2 Prestations et versements obligatoires; L 

3o Frais de justice, réparations civiles, dommages-intérêts et indemne 
nités des tiers; « 

4e Application de la législation sur les accidents du travail, 

5° Salaires du personnel ouvrier. 
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Poste lolésgraphes et phones : 
B. — Services particuliers. 1e Frais de rer] vrnent 
Fravaux d'imptessie 
Affaires étrangères: Ratlachement des abonn: in téléphone et tra IX d'extension 
fo Frais de correspondanres, de courriers et de valises: rapporiant; | : 
vo Missions, — Organisalion et participalion à des conférences 1° Transport des correspendanres, de matériel où du personnel, 
j ernalionales, k ; j Prestations fanmhales agricoles 
se Frais de réceplion des personnages étrangers el présents diplo bécenses relatives aux prestations 
malique*, Se ; 
à Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale ; 
4 Participation de la France à des dépenses internationales, E:t D. lablean des chepities où s'inmputent des dépenses 
0 lg linres su ceplhibles d'ercedui) ‘ montant des credits accordig 


Agricullure : 
jo Nourriture des étalons nationaux (haras): 

Travaux d'entretien dans les forêts doimaniales, les dunes et 
Jes parcs; 
% Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 
1° Remboursements sur produits divers des forêts. 

Ancièns combattants et victimes de la guerre: 
Soins médicaux gratuits et frais d'application de Va loi du 34 mars 
1 et des lois subséquentes. 


[es 


Finances et alfaires économiques: 

{j» Majorations de rentes viagères; 

o Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impots directs: 

Fravaux à la tâche de la direction générale des hnpôls; 

5 Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de 
Lree majeure et débets admis en surséance indéfinie ; 

» Garanties de prix dont peuvent étre assorties les opérations 
d'e\portahion; À 

& Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus 
trielles et agricoles; 

10 Rémunération des médecins membres des commissions de 
r'forme instiluées par Ja loi du 1% avril 142% et des médecins 
phhsiologues, cancérolegnes et psychiatres. Frais de éonctionne 
ent des comités médicaux déparlementaux, 

latérieur : 

1j» Bépencses relatives aux élections; 

Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie et 
de secours et aux dépenses résultant de la responsabilité des com- 
dunes; 

Secours d'extrème urgence aux viclimes de d@lamilés publiques 

Justice: 

{° Entretien des détenus; 

Je Application de Fordonnance du 2 février 1913 sur l'enfance 
dhinquante : 

\pprovisionnement des cantines, 

Marine marchande : 

bipenses résultant de l'application du code du travail mariline 
el du code disciplinaire et pénal de Ja marine Inarchande. 

l'résidence du conseil (Journaux officiels) : 

lo Composition, impression, distribution et expédition; 

ze Matériel d'exploitation. 

Santé publique et population: 

1° Assistance à l'enfance ; 

2° Assistance à la famille ; 

ue Assistance médicale gratuite; 

1 Assistance aux tulerculeux,; 

sv Assistance aux malades mentaux: 

5 Assistance aux vicillards, aux infirmes çt aux ineurables: 

:° Altribution aux économiquement faibles d'une allocation com- 
pensalrice des augmentations de loyers, 

Sv Mesures générales de pro‘ection de la santé publique. 

Travail et sécurité sociale : 

l° Jépenses du fonds national de rhômage ; 

. 2° Participation de la France au fonctionnement de l'organisation 
jaiternationale du travail; 

3% Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 


IL. — Services militaires. 


Défen<2 nationale : 
lo Alimentation de Ja troupe. — Chauffage el éclairage; 
2» Fourrages; 
se Transports et déplacements; 
i° Approvisionnements de la floite. 
France d'outre-mer et Elats associés" 
1° Alimentation de ïa troupe; 
2» Remonte et fourrages; 
uv Transports et déplacements. 


III. — Budgets annexes. 


Caisse nationale d'érargne: 
{> Remboursements à diverses administrations; 
2° Remboursements ct dépenses diverses; 
de Versement de fonds provenant de la prescription trentenaire ; 
4° Versement à la dotation de la caisse d'épargne, 





Budget general, 
AUOHNS COMPRATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Chap. 10-21 Retraite du comballant 
Chap. 16-22 Allocations provisoires d'atlente (art D. 37 à D 353 


du cle des pensions inililires d'invalidité et des victimes de la 


guerre). 


Chan 16-29 Allocation cpéciales cupylérrentaires aux grands 
invalides prévues par le: articles L, 51 à L. ‘4 du code des pensions 
Wiliiuires d'invalidité et des viclhimes de la guerr 

Chap. 1621 \localioas spéciales prévues par Particle EL. 3 du 
code es pensions militaires d'invalidité el dés victimes de la guerre 


Allorations spéciales aux aveugles enrôlés dans la Résistanre 
(art. L. 19 du code des pensions 
Chap. 16-23 Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 1x p. 10) non hospitalisés 


FINANCES PT AIFAMIRES ÉCONOMIQUES 
(| Charges communes, 


Chap. 11-01 Services des rentes perpétuelles et amortissables, 
aiasi que des bons el obligations du Trésor à moven terme, 

Chap. 11-11 Aunuilés diverses à verser à la caisse des dépôts 
et consighaltions 


Chap. 11-13. pre par annuilfs des indemnités de dom 
maves de guerre FMI-THMS 

Chap. 11-51, Rachat de concessions de canaux 

Chap. 12-01. — Inlérels des comptes de dépôts au Trésor 

Chap. 12-02, Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
a-similées 

Chap. 120%. — Service des avances des instituts d'émission, 

Chap. 43-02, — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 

Chap. 11-04, — Garanties diverses, 

Chap, 15-01, — Dégrévements sur contributions directes et taxes 


assimilées 


Chap. 13-02 Remboursements sur produits indirects et divers. 





Chap. 1549 — Frais de poursuites et de contentieux. 

Chap. 22-93, — Pensions militaires. 

Chap. 22-91 — Pensions civiles, 

Chap. 32-03, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'acci- 


dents, — Alsare-Lorraine. 

Chap. 2-97, — Indemaité spéciale temporaire aux retrailés de l'Etat 
affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie 

Chap, 5537-91. Personnel en retraile, — Prestations et versements 


obligatoires 

Chap, 45-41. — Pensions d'invalidité. 

Chap. 46-02. — Preslalions familiales rattachées aux pensions d'invae 
lidité 


Chap. 46-93. — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des peasionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 19%). 
IL. — Services financiers. 


Chap. 37-M. — Frais de trésorerie, 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Chap. 46-25. — Services de Ja population et de l'entr'aide, — Allo- 
cations aux familles nécessitenses dont les soutiens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux. 
Budgets annexes. 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGSE 
Chap. 00610. — Intéréls à servir aux déposants. 
Chap. 6170, — Financement des travaux d'équipement. 
Chap. 6080, — Versement au budget général de l'excédent des 
recelles sur les dépenses, 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Chap. 88-1. — Excédent affecté aux inveslissements (ligne d'équi- 
libre). 
Chap, 882 — Excédent noa aflecté (ligne d'équilibre), 
LÉGION D'HONNEUR 


Chap. 0700. — Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 
militaires. 
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pouvant donner lieu à reports de 
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Budget général. 
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AGRICULTURE 










déportés et internés de la Résistance et par les dé] 
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Chap. 5190 Primes à la reconstilulion des olive 
contrôle Matériel 
Chap. 5170 Dégrèvements des carburants agrie 
ANCIENS COMBATIANTS ET VICTIMES DE LA Gt 

Chap. 31%, — Habillement 
Chap. 490 Indemnisation des pertes de bien 


— SERVICES FINANCIERS) 
Réglements des prélèvements exercés sur les avoirs 


restalaires de réquisitions aïile- 


Cheap. 6160, -— Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravi- 
Lullement et des transports maritimes, 1e 
Chap. 6130 Liquidation des opérations d'aide aux forces alliées, 


à raison de situations particulières ou à cerlains organismes. 
— Subventions pour les dépenses d 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 
ement. Chap, 306. — Fdificalion de baraquements provisoires pour l'in:ti! 


sur lälion des services. 


les dépenses Chüup. 4050, — Primes de déménagement êt de réiastalation, — 
ae 2 Application de la loi n° :4-893 du 2 août 1950. 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES Chap. 6060, — Liquidation du service des tonStructions provisoir 
D l — Règlement des conventions, marchés, factures et litiges non sodtes 
Chap. 0010 Service des bons et obligations ameortissables et au 51 décembre 1952. j 
des avances du Trésor. 
| GO, — ancerne *s travat ‘établissement, 
Chap. oi, Financement des travaux d'établissement SANTÉ PUBLIQUE ET POFULATION 
RADIODIFFESION-TÉLÉ VISTON FRANÇAISE A “ tite” — Subventions intéressant la proiection materaelie 
et infantile. 


Chap ps 7! des bons et obligations amortlissables et des TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOC'ALE 
auues és 
Chap. GX. — Versement au fonds de réserve. , Chap. me — Subventions aux comités d'entreprises et aux inti 
utions soriales. ; 
. “hs = (\" nti ro! j S 
Etat E€. Tableau, mar chapitres, des dépenses de [fonctionnement Chap. 5050, — Formalion professionnelle des adultes. 
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Budget général. 





Dépenses militaires. 
LÉFFNSE NATIONALE 


Section commune. 





raies, — Frais de Chap. 610, — Préparation des mesures de protection et de mob! 


lisalion à la charge des départements civils. 


oles, Chap. 7020 — Liquidation des marchés résiliés, 
Chap. 7032. — Dépenses diverses résullant des hoslilités (guerre), 
ENRE 
SECTION AIR 
: subies par les Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage,, entretien 
sn? : Chap. 9105 — Répar: alériel aérie , : es d 
oriés et lRleraés 1p. J109, Réparalions du matériel aérien et fournitur a 


rechange assurées par la direction lechnique et industrielle (an 








É ; " à Fi a rogrammme). 
Chap. COM. — Règlement des droits péeuniaires des F, F. C. L et pros "3 
des déportés et internés de la Résistance, SFCTION GUERRE 
Chap, 6010 l'écule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
avants cause : « Chap. 3225. — Etuces et expérimentations techniques. 
Chap, G90 Indemnités aux rapatriés, 
. 
La EC : : 
ÉDUCATION NATIONALE SECTION MARINE 
a . x € Chap, 90 — Habillement ‘eme “hag armnetililee 
Chap. 9370, — Jeunesse et sports, — Travaux d'aménagement, ni 15 I lement, campement, couchage et am e 
d'entretien et de grosses réparations, Ch: 41 * : atério! Loi ‘ade 
e . ap. 2105. — tretier atériel de série de l'aé autiq 
han. M2. — Mobilier national et manufactures nationales des mu. 109 En ien du matériel de série de l'aéronautique 
Gobelins et de Beauvais — Acquisition d'ensembles mobiliers, à 
Chap. 3540. — Monuments historiques, — Opérations de conserva- £ socIÉS FRANCE E-ME 
tion et de remise en état VATS AUOOLIES, — FRANCE D'OUTRE-ER, 
Chap. 3550, — Monuments hisloriques. — Travaux d'entretien et D 
ce zrosses réparations, Il, — Etats associés. 
Chap, 3560, — Fâtiments civils el palais nalionaux, — Travaux Chap. 95935. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
d'eatielien courant et de grosses réparations. | ment rt 
2 hap 310. gg — Lo et palais nationaux. — Travaux Chap. 3565, — Fonclionnement du service de santé. 
C'aménagement el ©n re ARR, Dane Ne à + de Chap. 3573. — Fonctionnement du service de l'armement, 
Chap. 80 Palais nationaux. Travaux de conservation € Chap. : — Fonctionnement du service des transmissions. 
restauration | : AE oitsisst 1 Chap. 3995. — Fonctionnement du service automobile. 
, Chap, 9590, — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Tra- Chap. 3605. — Entrelien du domaine mmililaire, — Lovers, — Tri 
1UIX Rosi Sp e Poaus P DE F4 titaire 
: . vaux du génie en campagne. — Travaux publics d'intérêt militaire, 
Chap. 6109 Fonds national sportif. - pag avi I rêt m 


Chap. 5%5. — Armées nationales des Etats associés, 





II. — France d'outre-mer. 


Chap. 9520. — Iabillement, 
nent, 

Chap. 3560, — Fonctionnement du service de santé. 

Chap. 370, — Fonctionnement du service de l'armement. 

Chap. 3580, — Fonctionnement du service des transmissions. 

Chap. 3590, — Fonctionnement du service automobile. 

Chap. 3600. — Entretien du domaine militaire. — Loyers, — Tra- 
vaux du génie en campagne, — Gendarmerie. 


campement, couchage et ameubit- 


Budgets annexes. 
IMPRIMERIE NATIONALE 


et géophysiques Chap. 3010. — Entretien des bâtiments et fournitures pour répa- 


‘ rations. 
su lahorateire et sur le terrain. sétitibnos nds Chap. 2020. — Entrelien, réparation, amortissement du matériel 
th 1p. 080 Plaa national de ravitaillement en carburants. d'exploitation. 
Liqu.dation. Chap. 2010. — Chauffage, éclairage et force motrice. j 
INTÉRIEUR Chap. 2050, — Approvisionnements pour le service des ateliers et 
dépenses remboursables. 
Chap, 309 Sûreté nationale, — Matériel. 
Chap. 3100 Sûueté nationale, — Création de nouvelles compa- u 2 
rnies répubileaines de sécurité, — Dépenses de fonctionnement et MONRAIES ET MÉDAILLES 
l'équipement. . Chap. 3050. — Matériel neuf et installations nouvelles. 
Chap, 3110 Service des transmissions, — Dépenses d'entretien. te 
Chap. 9120 Achat, entretien et fonclionnement du matériel ‘ 
rutomobile LÉGION D'HONNEUR 
Chap. 3160, — Travaux d'équipement immobilier, , é . j : ù De 
‘h \p 420 Subventions allouées en raison de l'effort fiscal ou Chap. 93050, — Mai-ons d'éducation. — Reconstruction des imrmetl 
ïe la siualion financière des collectivités locales. j b'es détruits par fails de guerre. 
chan, 090 Subventions allouées à certaines collectivités locales 


SERVICE DES POUDRES 
incendie et de 





Chap. 375. — Etudes et recherches, 
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css 


Etat F. — Tableau par ministère, par service el par chapitre, des 
-redits ouverts sur le budget général pour l'exereice 1955 (dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services Chols\, an titre 
des mesures de prolection à la charge drs dégartements civils. 


intérieur. 
True III. — MOYENS DES SERVICES. 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations prinet- 
ques, 2.075.000 F. SE ! re 

Chap. 91-02. — Adiniristration centrale, — Indemnités et alloca- 
tiuus diverses, 428.000 F. 

chap. 31-13. + services des préfectures. — Rémunérations princi- 
ses, 21.173. À 

Chap. 31-31, — Protection civile. — Rémunérations principale:, 


Chap. 31-33. — Protection civile. — Indemnilés et allocations 
d er-es, #3 millions de francs. 
Total pour la {re partie, 67.136.000 F. 


fe partie, — Matériel et Jonchionnement des services. 


Cap. 31-01. — Administralion centrale, — Remboursement de 
fr, 200.000 F, 
ip. 31-03, — Administration centrale. — Matériel, 2 millions de 
fruirs. 
ap, 91-12, — Service des préfeclures. — Remboursement de 
frs, 3.500.000 F. 
Chap. 31-31. — Protection civile. — Remboursement de frais, ? mil- 
1 de franes. 
ip. 31-32, — Protection civile. — Matériel, 50.572.000 F, 
Total pour la 4° partie, 57.732.000 EF. 


Ge partie. — Subrentions de Jonrtionnement. 
Chap. 96-51. — Subvention à la ville de Paris (services de police 
€! d'incendie), 6.287.000 F. 
Total pour le litre II, 161.6%5.000 F. 
Titre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 
Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services d'in- 
coudie ct de secours, 20.865.000 F. 
Tirne V, — INVESTISSEMENIS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT, 
Te partie, — Equipements administratifs et divers. 
Chap. 97-30, — Protection civile, — Dépenses d'équipement, 
1 <1:.200.000 F, 
Total pour l'intérieur, 2 milliards de francs, 
Santé publique et population. 


Turme HI. — MOYEXS DES SERVICES, 


{re partie, — Tersonnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
Jules, 10.613.000 F 
Chap. 3142. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 


Lons diverses, 109.000 F. , 
Chap. 31-41. — Services de la santé. — Rémunérations principales, 
15.190.000 F 
hap. 31-12, — Services de la santé, — Indemnités et allocations 
diierses, 6.111.000 EF. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 6.163.000 F, 
Fotal pour la 1re partie, 10.091.000 F. 


o* partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges Sociales. 


Chap. 22-91. — Prestations et versements obligatoires, 8.716.000 F, 


4° partie, — Matériel et Jonctionnement des services. 


Chap. 31-02. — Administration centrale, — Matériel. — Travaux 
uentretien, 17.190.000 F. 
Chap. 3441. — Services de la santé. — Remboursement de frais, 
& millions de franes. 
Uhap, 31-91, — Loyers et impôts, 300.000 F. 
Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 500.000 F. 
Total pour la 4e partie, 23.190.000 F. 
Total pour le titre AN, 72 millions de francs. 


Titre IV. — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 
1° partie, — Action sociale. — Présoyance. 


Chap. 47-15. — Services de la sunté. — Subventions à des orga- 
lines où œuvres d'intérêt national de caractère sanilaire, 34 mit- 
ons de francs. 
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Chap. 5-12. Services de la pharma ie, — Protection chiite, 
Slock roulant de médicaments, 25: millions de francs, 
Total pour le Titre IV, 311 millions de francs 
Total pour les dépenses de fonclionnement, 383 milllons de 
francs, 
Time V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉTAT 


ri partie. Equipements administratifs et divers. 
Chap. 97-10, — Protection sanilaire de la population civile Equie 
pement, 615 mitlions de francs, 
Total pour la santé pubiique et Ia population, { milhard de 
francs, 
Toial pour l'élat F, 3 milljaris dr francs, 


ANNEXE 
CONVENTION 


Futre les soussignés: 

M. Antoine Pinay président du conseil, ministre des finances et 

des affaires économiques, atissaut en ladite quaiité 
D'une part, 

M. Gilles Gozard, député à l'Assembiée nationale, président du 
conseil d'adininistration de Ia cais-e d'amortissement agissant on 
verlu des pouvoirs qui lui ont €l 

D'autre part, 

Vu les lois des 7 et 10 août 1925; 

Vu l'article 96 de la loi du 50 décembre 192, modifié par l'article 4 
de la loi du 3 avril 1920 et par l'article 53 de a loi du 31 mars 19931, 

Vu les conventions des 12 septembre 1990 et 19 septembre 19355 entre 
l'Etat et la caisse autonome d'amorüssement; 

Vu les conventions des 7 novermhre 1932, 13 octobre 1955, 12 <ep- 
lembre 1931, 25 juillet 1935, 20 décembre 19355, 4 novembre 11956, 
13 octobre 1937, 12 novembre 19%, 13 novembre 19939, 27 décembre 
1910, 18 décembre 1951, 22 décembre 1912, 22 décembre 195%, 
% décembre 1914, 23 décembre 1915, 4 janvier 19417, 8 janvier 19385, 
51 décembre 1938, 6 décembre 19319, 1er décembre 10 el du 15 décerm- 
bre 1951 entre l'Elat et la caisse autonome d'amortissement et l'ase- 
nant à la convention du 4 novembre 1996 en dale du 16 décembre 
19%6 ; 

Vu la décision du conseil d'aïmini<tration de la caisse d'amartlisse- 
ment en dale du 

Il à été convenu ce qui suit: 

Articie unique. — En dehors des amortissements prévus par les 
conventions du 12 septembre 1930 et du 19 septembre 199%, la caisse 
d'amertissement prend en charge, pour l'année 195, l'amortissement 
de: dettes de l'Etat énumérées dans le tableau annexé à la présente 
convention où de celles qui viendraient à leur être substituées, 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'application 
des dispositions inscrites aux arlicies 2 et % de la convention sus- 
visée du 12 seplembre 1990, 

(Suivent les signatures.) 


. 


conférée 
’ 


AMORTISSEMENTS 


pris en charge par la caisse d'amortissement en vertu 
ù de la convention du... 


4o Obligations 4 12 p. 100 1993198 émises en application de la 
loi du 9 mars 1923; 

2% Obligations 4 p. 100 199% émises en application de la loi du 
23 décembre 1955; 

Jo Amortissement des obligations 4 1/2 p. 100 19%5 de la défense 
nationale (loi du 6 juillet 1934, décrets des 12 février et 3 mars 1955) ; 

ï° Part de l'annuité d'amortissement de la rente 3 p. 100 armor- 
tissab'e affectée à l'amortissement de la dette du Trésor (loi du 
8 avril 1910, delle à terme); 

5 Annuilé due à la caisse des dépôts et consignaliens en exécu- 
tion de la loi du 22 juin 1922 (réforme monélaire en Alsace-Lor- 
raine) ; 

6o Amortissement des emprunts émis par les grands réseaux en 
couverture des insuffisances d'exploitation des exercices 1914 à 19%% 
{loi du 26 décembre 1911); exercices 1921 à 1935 et exercices 19% 
à 1937 (convention du % décembre 1931) et des annuilés aux com- 
pagnies concessionnaires de chemins de fer pour avances en argent 
et en travaux (conventions de 1843 et de 191); 

1° Annuilé à la Compagnie franco-cspagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fès (convention du 18 mars 1914, approuvée par la loi du 
11 août 191%); 

8o Amortissement des avances failes À l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application de l'arlicle 9 de la loi du 
8 avril 19% (réparalion des dommages causés par les inondalions du 
Sud-Ouest); - 

90 Amortissément des avances faites À l'Elat par la caisse des 
dépôts et consignations en applivalion des articles 2% et 28 de la lot 
du 3 décembre 1922, modifiée par Farticle # de Ja loi du 1% juillet 
198 et des textes subséquents de l'article 28 de la loi du 13 juilet 
1928 et de l'article 5 de la loi du 28 juin 190; 

10° Amortissement des prêts consentis aux organismes d'habita- 
tions à bon marché et de crédit immobilier par application de la loi 
du 27 juillet 1934 et du décret du 15 mai 1931 (Fonds commun du 
travail) ; 

Île Amortissement des prêts consentis aux organismes d'habita- 
lions à bon marché en application de la loi du 27 juillet 193% pour 
leurs opérations d'habitations à bon marché améliorées et S'habita- 
tions à loyers moyens; 
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120 Ammortissemeut des avances faites à l'Etat par la caisse des 
de} el sisnations en application de la loi du 2 août 1923 sur 1a 
distril nm de l'énergie électrique dans les catmpagnes; 

' CUT ‘ inces faites à l'Etat par la caisse des 

i chatio en appiica i des articles 1152 et 113 de la 

LICE L TE 192$ sur les préts aux départements en vue ue 

les travaux d'adlucthion d'eau et de réfection des che- 

ls \inorlissement des avances faites À l'Etat par la caisse des 

‘ Û nsisnations en application des lois des 4 août :99 et 
2 juillet 1952 sur les prôls à : terme à l'agriculture; 

Po Ainorlissement des avanves failles à l'Etat par la caisse des 
46; ét cosignallons en application des lois des 13% juillet 193, 


na (Ut el 20 juillet 1932 sur les prèts à moyen terme à 


Î \u Ù went de unces faites à l'Elat par la casse des 
À t isignalions en application des décretslnis des 8 et 

n it 15 et du d et du 2: mnwenvbre 1% pour assurer le ser- 

| cngagements pris par la caisse de crédit aux départements 
eu au “htititie 


Ve Aunorti-sement des emprunts émis par la caisse natiôänale de 
rdit agricole en application de la loi du 25 décembre 1954 et des 


éreis des 14 janvier 1455 et 10 mai 1%: 

Iso J'art d'armerlissement incluse dans les annuilés servies aux 

eaux secondaires d'hnérèt général; 

19 Armmeort ement des emprunts émis en ‘ertim des Jlojs des 
11 j ' LUS « : juillet Or (grands traVaux contre Île chomazge, 
plan Marquel:: 

Ju Ammur ciment des obligations P. 190 amorlis-ables en trente 

enuses en Janvier 10:49 : 

je Amortissement des avances failes À l'Etat par la caisse des 
dépôts el consignations pour le financement des prèts destinés à des 


nds travaux d'équipement rural; 
do Aunortissement des avanres failes à l'Etat par la caisse des 
Ôts et consignalons pour Forganisation el l'assainissement du 
narehé de la viande: 
flo Part d'amorlissement incluse dans l'annuilé à la caisse des 
ts et consignations en remboursement du prét consenti à l'office 
Hional des combustibles liquides pour la construction de deux 
inesz d'hydrogénation : 
M0 Ammorlissement des oblgations 5 p. #00 1951 du Crédit nalional; 
20 Ait emment des obligations 4 p- tou) fuit des postes, 
‘raphes et téléphones: 

60 Ainortissement des obligations 3 p. 100 1938-1918 de la .caisse 
ioutonome de la défen: ialionde ; 

270 Part d'amortissement incluse dans les annulés dues à Ja 
‘aisse des dépôls et consignations pour amertir une somme équi- 
\alente à celle des obligations 7 1/2 p, 100 1921 émises aux Etats- 
Unis et non présentées an remboursement par cet Ctablissement; 

2<0 Par d'amortissement incluse dans les annuités dues à la caisse 
les dépôts et consignalions pour amortir une Somme équivalente 

elle des obligations 4 p. 100 1939 émies en Suisse et aux Pays- 
Bas el rachetées par cet établissement ; 

Je Ammortissement des obligations 3 1/2 p. 100 février 1912 dn 
{ dit nattona 

ue Armorlissement des rentes 3 p. 100 amorti-sah'es émises en 
pars 192 

He Ainorlissement des rentes 3 1/2 p. 100 amortissables émises en 
mars et juillet 1942: 

\morlissement des avances fafles à lElat par la: caisse des 
pots et consignations pour le financement des travaux entrepris 
ln de lutter contre le chômage par application de la Joi du 11 octo- 
bre 19; 

he Amortissement des obligations 3 1/2 p. 100 oclobre 1942 du 

édit national; 

Jio Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignalions pour le financement des prêts destinés à 
l'amélioration du logement rural (décret du 2% mai 1938) ; 

‘0 Amortissement de l'emprunt de 4 milliards contracté auprès de 
la caisse des dépôts et consignalions en exécution de l'article 52 de 
la loi de finances du 31 octobre 1952; 

6e Amorlissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1953: 

7° Armortissement des obligations des postes, Klégraphes et télé- 
phone: & 1/2 p. 100 1955; 

3se Amorlissement des obligations de l'emprunt 3 1/2 p. 100 décem- 
bre 19443 du Crédit nalional, 

JY Amorlissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1941; 

ide Arnortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 
155 du Crédit national; 

ilo Aimwrtissement des rentes 3 p. 100 amortissables 1955; 

12° Amortissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse des 
dépôts et consignations en exécution du décret du 20 mars 195 
modifié par le décret du 7 septembre 1955; 

fo Armorlissement des titres amortissables par annuités (loi et 
arrèlé du 27 mars 1954); 

fie Amortisseiment des avances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôts et consignations pour le financement de prèls aux collec- 
livités et établissements publics (ordonnance n° 45-874 du 17 mai 
1915); 

ie Amorlissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 
196 du Crédit national; 

i6° Amorlissement de l'emprunt contracté auprès de l'Export- 
linport Bank {contrat du 4 décembre 1945) ; 
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io Ainorlissement de l'emprunt consenti par le gouvernement 
canadien (jarcord du 9 août 196); 

\se Amortlissement des obligations de la Banque de France et des 
parts bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des banques 
nallunal ces oi du 2? décembre 1955); 


\ 





i%° Amorlissement des parts bénéficiaires délivrées aux action. 
naires des compagnies d'assurances nalonalisces (loi n° 46-8%, La 
25 avril 1946) ; 


00e Amortissement des obligalions délivrées aux anciens a à 
naires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 1956); 

oo Aunortissement des emprunts autorisés par les articles 41 à 9 
de la loi du 30 mars 1417 (financement de la reconstitution des bi 


Sihisirés) : 
ou2e Amortisement des crédits pour l'achat de navires marchanis 
aux L, S, A. (contrat du 9 décembre 146); 

3 Atnorlissement du crédit du gouvernement suédois (pro! # 
du 2S juin 1916 

os Ammorlissement des annuités émises pour le payement de sui 
ventions de FElat aux collectivités locales pour l'exécution de 11:- 
He d'équ'pement rural (art. 1% de la loi ne 43-1901 du 14 acui 
Ju) ; 

Dn® Amortissement de< ermprunts contraclés par les compagnies da 
navigation subventionnées au titre de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
suciétés (application de la loi du ?S février 1948): 

Mio Amerlissement des titres d'annuilés remis À la caisse des 
dépôts et consignaltions en échange d'emprunt de l'Etat appa 
nant aux fonds énumérés à l'article 3 du décret n° 19-83 du 21 ; 
Vier 1919: 

1° Armortissement des avanres du gouvernement du Royaure- 
Uni (accords des 23 nai 1943, 29 avril et 3 décembre 1936) ; 

58° Remboursement d'avances failes à l'Elat pour les travaux 
d'amélioration des ports marilimes (art, S7 de la loi du 30 av: 
1924 et art, 7 de la loi n° 4s-4%3i du 31 décembre 1958) ; 
59e Amortissement des titres d'annuilés remis à la caisse d 
dépôts et consignations en consolidation d'effets publics à cu 
terme ; 

Ge Armorlissement des obligations du Trésor 5,30 p. 100 {décembre 4 
1919) souscrite par la caisse des dépols el consignalions en rembo | 
sables en vingt ans par annu:tés; 

6lo Aumortissement de l'emprunt 6 p. 100 mars 1950 du Cr 
national: 

ü2 Amortissement des annuilés émises pour le payemen 
subventions de l'Etat attribuces aux collectivités publiques ou pr. È 
vées en vue de l'équipement des ports marilimes où de navigalioi 
intérieure (loi n° 48-1510 du { octobre 1418) ; 

639 Amorlissement de la dette contractée auprès du gouvernemi 
des U, S, A. (accord du 28 mai 19356); 

üio Amorlissement des crédits de la War-Assets Administration, 
achats de surplus (accords du 11 mars 1918): 

6° Arnorlissement des bons des postes, télégraphes et téléphones 
5 1/2 p. 108) 1Xm: 

to Arnorlissement des obligations du Tré<or, 3,90 p, 100 repré 
fatives d'annuiles terminables en 1%5, souscriles par la caisse des 
dépôts et consignations ; 

üio Amorl'ssement du deuxième crédit de lExport-Import P 
{contrat du 16 juillet 1916) ; 

ôse Amorlissement de l'emprunt 3,2% p. 100 1947 réalisé par la 
Crédit national auprès de la Banque internationale pour la recon: 
truction et le développement (contrat du 9 mai 1957); 

69 Amortissement des crédits de l'O. F, L. C. Achats de surplus 
(accords du 6 décembre 1917): 

10° Amortissement de l'emprunt contracté par le port antonome 
du Havre auprès de la Compagnie universelle du canal maritime de 
Suez (décret du 3 février 19540) ; 

719 Amortissement de l'emprunt de 200 millions de dollars con- 
tracté auprès de banques américaines (contrat dm 17 août 190 ; 

72° Amortissement de l'emprunt 3% p. 100 1938 libératoire du pre'r- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation; 

13° Amortlissement des rentes 3 1/2 p. 10€ 1952 à capital garanti. 
Vu pour êlre annexé à la convenlion du. 

(suivent les signatures.) 
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ANNEXE N°49 





iSess'on de 1953. — Séance du 29 janvier 1253) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur là p'1- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à ©r 
un Comité interprofessionnel de: vins d'origine du pays nantais, 
par M. de Geotfre, sénaleur (1). 


Meslames, mess'eur<, l'importance prise par les vins du pays nan 
tais et en parliculier jes vins de muscadel sur Je marché nationa! 
et leur qualité justifient amp'ement la création d'un conseil inter- 
professionnel des v'ns du pays nantais. 

L'expérience et les résultals heureux réaisés par l'interprofes- 
Sion dans la région champenoise et dans la région bordelaise, en 
Anjou et en Touraine, incitent les viliculteurs et négociants de jà 
région nantaise à l’adopt'on des mênies principes dans leur région. 

Celle organisation interprofessionneïle viticole ne peut avoir que , 
des avantages cerlains, et son conseil spécialisé est indispensah'e 

our procéder librement aux éludes concernant la produ'tion (qua- 

16 et quantité}, la commercialisation, tant en France qu'à létran 
ger, des vins nantais, où il devra développer leur réputation pat 
lous les moyens appropriés. 

I aura de plus le précieux avantage d'harmoniser dans un efurt 
commun les rapports entre la production, Ja istribution et Ja 

(1; Vo'r: Assemblée nationaie (2e 27:si.), nos 4038, 1584 et in-s° 
C0, Conseil, de la République, n° 639 (anne 1952). 
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consommation, et par là même de servir grandement la paix sociale 
et l'intérêt general. " “ : s ; 

“pour ces motifs, l’Assemb'ée nal'onale a adopié, sans débat, 
csnosition de loi qui lui avait été présentée le 12 dé embre 


pro; 
L. 
LE 





\ commission des boissons du Conseil de la République a éié 
anime à adopler le tex'e volé par l'Assemblée nationale; loule- 
is, pour harmoniser le texte créant le comité :nte professionnel 
des vins du pays nantais avec les textes rég'ssant les autres cotni CE 
de Bordeaux, de Champagne, d'Anjou et de Touraine, ele vous 
demande d'ajouter à l'artic'e ?, relatif à la “omposition dudit coinite : 
yo Un délégué du conset! général de la Loire-Inférieure; 
% j'nspecteur principal de la répression des fraudes qui s'égera à 
Uire consultatif. : NA 
compile tenu de ces nbservatians, voire commission les boissons 
us demande de donuer un avis favorable au texte dont la teneur 


sie 


À 


PROPOSITION DE LOI 


act, ge — 1 est créé, À dater de la publication de la présente loi, 
un organisme doté de la personnalité civile, sous la dénomination 
de « Comté interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais », 
Ce comité interprofessionnel est chargé: 
jo De procéder à toutes éludes concernant le vin, le régime les 
prix, la comimercialisation des vins d'appellation d'origine du pays 
antais et de jouer auprès des pouvoirs publics, à la demande de 
ces derniers, un rêle “onsultatf sur toutes les questions ayant trait 
\ politique viti-vinicoe régonale en accord avec l'institut nalio- 

des appellation$ d'origine; 
> De développer, tant en France qu'à l'étranger, par ous les 
moyens appropriés, la réputation et la demande des vins d'or gine 
du pays nantais en accord avec l'institut malunal des appellations 
d'origine ; 

3 De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui Jui 
seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des ressources 
et des beso‘ns et d'une manière générale pour mener à bien les 
tâches qui lui incombent; 

ÿ D'établir dans son sein un contact permanent de la viticulture 
et du commer:e des vins en vue de faciliter le règlement de toutes 
les questions communes à ces professions; 

so De donner son avis annuel.ement sur le chiffre de rendement 
à l'hectare des vins d’appellations d’orig ne du pays nanlass, 

art. 2. — Le comité interprofessionnel des vins d'origine du pays 
nantais est composé de la manière suivante: 

jo Jluit délégués des producteurs élus par la fédération des syn- 
dira!s viticoles de la Lo re-Inférieure; 

do Huit délégués des commerçants en vins de la section du 
vignoble ; 

30 Un délégué de l'institut national des appellations d'origine 0% 
son représentant; 

4%» Un délégué du conseil général de la Loire-Inférieure : 

5 Un cominissa re du Gouvernement désigné par le ministre de 
l'agriculture ; 

ü Le contrôleur d'Elat désigné par je secréläire d'Etat aux affaires 
C:onomiques. 

Aucune personne exerçant la profession de négo-iant, commis- 
sjonnaire ou courtier en vins ou une profession connexe, ne pourra 
représenter les groupements de producteurs. 

La durée du inandat des membres du comité est de trois ans. IIS 
sont mélig bles. 

Assistent égaement aux réunions du comité à titre dél'héralif: 

Le directeur des contributions indirectes de Loire-Inféricure; 

Le directeur des services agricoles de Lo're-Infér'eure. 

l'euvent assister à ces réunions à titre consultatif: 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes; 

Le directeur de l'institut national! des appellations d'orig ne ou 
son représentant; 

Le délégué du syndicat national du commer'e des vins; 

Le président de ja chambie de cominérce de Nailes où son 
représentant. 

Art, 3. — Le bureau est compas de: F 

Un président. 

Ce président est élu par les huit représentants de la viliculture et 
les huit représentants du négoce et chois: parmi eux. 

Dans le cas où il ne pourraient pas se mellre d'accord, les repré- 
centants de la viticulture et reux du négoce, chacun de eur cô'é, 
feront une proposition pour celle présiien:e au bureau de l'institut 
nalional des apyellations d'origine qui désignera d'office le prés:- 
dent, soit d’après les propositions faites par les deux parties, soit 
s'il le juge utie, en désignant la personnalité de son choix pour 
issumer la prés'denve. 

Deux vice-présidents élus, l’un parmi les délégués des producteurs, 
l'autre parmi les délégués du cornmerce; 

Un secrétaire général élu, soit parmi les délégués des produc- 
teurs lorsque le prés dent représente :e commerce, soit parmi les 
délégués du commerce, si le président appartient à la dé'égation 
des producteurs; 

Un trésorier et trois autres membres. 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre. La durée de leur man- 
dat est d'une année. Ils sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remp'a:ement des membres du bureau, décé- 
dés ou démissionnaires, a lieu à l'assemblée générag au cours du 
vremier trimestre qui suit le décès ou la démiss'on; toutefois Je 
mandat des membres du bureau élus en remplacement des membres 
démissionnaires ou décédés expire à la date du renouvelment 
annuel intégral du bureau, 


à 


4 








Art. 4. — Le rûle du bureau est: 

lo D'exécuter ou de frre exé er lea missions qui, le cas écln t, 
peuvent lui ètre confiées par Je unit 

2o De préparer les ordres du jour comportant les questions à soue 
mellre au conseli; 

so D'assurer le fonc'ionnement aï%mi lratif du comité et d'en 
gager, ré!ribuer, révoquer le personnel nécessaire à la gi lu ce 
dern'er. 

Art. 5. — Un commissaire du Gouvt n lésigné par le min:s- 
tre de l'agri‘ullure as<is à toutes délil \ is du In et du 
bureau. 11 peut soit donner son acq ul t immédiat aux 
sions envisagees, soit ses soumeilre à Lagrement du mn.sire da 
l'agricuiiure. 

Art. 6. — Le comité se réun't en assemblée g'nérale sur convo- 
cation de son président au moins une fois par trimes're, Sauf en 
cas d'urgence dûment motivée, les nvocations su ilressées aux 
membres du imité dix jours francs À l'avance, 

&, ee t Re. Ps ., ; bérer qu s" méunit Ja majorité di ne m- 
bres ayant x délibéral ve le unjosant, Si ce quorum n'est pas 
atteint, .e comilé est convoqué à nouvea à huilaine en assembhiée 
générale. Cetie assemblée peut alors délibérer quel que soit :e 


hombre des présents 
Les dé:isions sont prises à la majorité absolue des membres pré- 


sents. 


Art, 7. — Le comité établit, chaque année, un budget qui doit 
Ctre Soumis à !approbal on des ministres de l'agriculture el des 
linances. Après le déai d’un mois à compiler de ‘a nolfleatlon aux 
ministres et S'il n'y à pas opposilion de ces derniers, le budget 
devient exé'utoire de pein droit. 

Art. 8. — Les recettes du comité inierprofess'onnel des vins d'ori- 
gine du pays nantais sont assurées par des dons, des legs et des 


subventions et par des cotisations à l'hectolitre, perçues pour le 
compte de cet organisme par les receveurs buralistes an moment 
de la dé‘ivrance des titres de mouvement sollicités en vue de l'ene 
lèvement de la propriété des vins d'appellation d'or gine 

Ces ‘otisailons, au pius égales à celles fixées pour les autres 
régions où fon: tonne un comité interprofessionnel des vins, seront 
établies suivant ün barème annuel fxé par le comité e! so mis à 
l'homologation les minisires l'agricuilure et des finances 
Elles seront acqui!ltées par 1 ‘rsonne levant le titre de mouve- 





voit ù ’ ’ r , ’ timonltontur t 
ment et, S'il s'agit d'un viticulteur, reimboursées à ele par l'ache- 
leur, 

Les frais d'asstetle et de perception sont À la charge du comité 


. | 1 
interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais, J!s sont 
= ed ‘s et payés à l'adm'nistralion dans les conditions régemen- 

dires, ne T 
Art 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor où À la 
te = pr de crédit agricole mutuel, dont le comité interpro- 
essionnel des Vins d'or'gine du pays nant S ilorisé vet 
parer tn cg ë pa; ilas est aulôrisé à devenir 
j Le lit comité bénéfici. ra dé S dispositions prévues en faveur des 
Sroupermments visés aux articles 16, 117 et 149 du texte annexé au 
décre du 29 avril 1910 portant cod'firation des d spositions Kyis- 
lalives régissant le crédit mu'uel €t la « opération agricole 
«e pue de réserve du co:nilé sera constitué par des valeurs 

lat Où Paranties par lui, ainsi que par des vale Tr ; 

di { e nt « a.eu rs ê 
ceurt terme. ; à : 2 ere le 

Art. 10. _ Le retrait des fonds et, d'une manière générale, lou'es 
npérations financières ne pourront être effectuées que sous la signa- 
ture conjointe de deux des membres ci-après: président, secrélaire 
général, t'ésorier. : , 

Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le bureau 
Pourra êire conflfe au directeur, à charge pour lui de rendre 
compte audit bureau de l'emploi des sonanes ainsi déléeuées. 

Art. 11. — La gestion financière du c s d Î 

x " - La g I ! ère du comilé sera soumise : 
contrôle de l'Etet. 2. 

Art. 12, — Sous les réserves ri<dessus, la représentation du comité 
partout où il est appelé à comparaître, est assurée par son pré- 
sident dûment mandalé à cet effet par le bureau ou, dans les 
mèmes conditions par le secrélaire général, 

Art. 13. — Les opérations du comité interprofessionnel des vins 
d'origine du pays nantais, teiles qu'elles sont définies ci-dessus, sont 
cxemplées de tout impôt direct. 

Art. 14, — En cas de dissolution du comité ‘nterprofesstonnel 
des vins d'origine du pays nantais, la dévolution de l'actif sera 
prononcée par le ministre de l'agricullure au profit dun fonds natio- 
nal de progrès agricole, 

Art. 15, — Un décret pris sur le rapport dun ministre de l'agri. 
culture rég'era en tant que de besoin les modalités d'app'ication 
de la présente loi. 





ANNEXE N°50 


(Session de 1953, — Séance du 29 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
ge de loi adoptée par l’Assemblée nationa'e, tendant à créer 
e oonseil interprofessionnel des vins de la région de Bergerao 
var M. Jean Durand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 12 décembre 1952, l'As- 
semblée nalivnale a adopté la proposition de loi qui est aujour- 
d'hui soumise à vos déi'bérations, 











(1) Voir Assemblée nationale (2 WgisL), nos 4589, 46i2 el in-e 
60i; Conseil de la République, n° 610 (année 1952). 
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interprofessionne! 


vryrofessionne! 














contrôle effectif des déerets d'ap- 


station d'aver- 











Les présidents de la chambre de commerce et de la Chambre 
d'agriculture où leurs représentants: 
Le direcleur de l'institut nalionual des appellations d'uri;ine ou sun 
représentant, 
Bureau. 


Art. 3. — Le bureau est compos de: 
Un présiden 


beux vice-présidents élus, l'un parm s déégués des product rs, 
l'autre parmi les délégués du cormimeree ; 

Un secretaire génerai, éin, soit parmi les délégués des producteurs 
Jo ue le président represente le commerce, soit parti es d . 
rues du commerce si le président apparlient à la dciésalion des pro- 
diuvleurs; 

Un trésorier et trois autres membres dont deux choisis parmi les 
délégués des producieurs 


21 





Les membres du bureau sont élus par le conseil au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre. 

La durée du mandat est d'une année, Ils sont réé!gib'es. 

Le cas échéant, le remplaceinent des enembres du bureau, décédés 
où démi<sionnaires a lieu en assemhite générale au cours du mr 
hier trunestre qui suit le décès ou la démission: toutefois le m 
dat des mernbres d'a burean élus en remplacement des mem 
déini--lonnaites où dércédés expire à la däie du renouve;ieen: il 
üannaiel intégrai du bureau. 

Art. !. — Le rôle du bureau e<!: 

19 D'exécuter où de faire exécuter les mi 15 qui, le cas & À 
peuvent lui être 4 par le conseil; 

20 De préparer des ordres du jour comportant les questions à 
mméettre au con<eii; 

so D'assurer le fonclionnement administratif du cor e! 
raser, réiribuer, révoquer le personnel nécessaire à la 





rIler. 


rt, 5. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le m D 
de l'agriculture assis'e à toutes les délibérations du conseil et du 
bureai 

IH peut donner soit son acquiescement immédiat aux 


éhrIsAagees 
ciiure, 


{ 
, St les soumettre à l'agrément du ministre d 


Délibération du conseil. 





art. 6 Le conseil se réunit en assemb'ée générale sur eonva- 
calion du président au moins une fois par trimestre, Sanf en cs 
d'ursence dûment molivée, les convoral'ons sont adressées N 
membres du conseil au moins six jours franes à l'avanre. 

Le conseil ne peut dé'ibérer que S'il réunil la majorité drs 
membres avant Voix déibérative le composant, 

Si ce quorum n'est pas atleint, le conseil est de nonvean rontro- 
qué à huilane en as<emblée générale, Celle-ci peut alors délibérer 
quel que soit le notrbre des présente 

Les décisions sont prises à la majorité al ue des snembres pré- 


sCHSs. 
Budget. 


Art. 7. — Le conseil établit chaque année un budget qui doit être 
sodtmis à l'approbation des ministres de l'agricuilure et des finan 
après un délai d'un mous à compter de la notification aux ministres 
et en l'absence d'opposition de ces derniers, le budzet devient e: 
cüloire de piein druit. 

Art. &. — Les recelles du conseil interprofessionne] des vins de 
la région de Bergerac sont assurées par des dons, des legs, di 
subventions et par des cotisations à lhecloiilre perçues pou 
ctnpie de cet organisime par les receveurs buralistes au moment de 
la déiivrance des titres de mouvemen!'s sollic.lés en vue de l'en: 
vement à la propriété des vins d'appellation de l'aire délimitée 

Ces votisations, pouvant êtres différentes pour chaque appela- 
Lun, sont établies suivant®le barème annuel fixé par le conseil inter- 
pro'e-sionnel et soumis à l'homologation des ministres des finances 
et de l'azriculture. Elles sont au plus égales à celles fixées pour les 
auires régions où fonctionne un conseil interprofessionnel des vins. 

Elles seront acquiltées par la personne levant le titre de mouve- 
ment, et, s'il s'agit d'un viticu:teur, remboursées à elle par l'ache- 
teur 

Les frais d'assiette et de perception sont à la charge du conseil. 
J!s sont décamplés et payés à l'administration dans les condilions 
réglementaires. 

Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposfs au Trésor ou à ]a 
raie régionale de crédit agricole mutuelle dont le conseil inter- 
professionne] des vins de la région de Bergerac est aulorisé à deve- 
nir sociélaire. Ledit conseil bénéficiera des dispositions prévues en 
faveur des groupements visés aux articies 16, 147 et 119 du texte 
annexé au décret dun 29 avril 4910 portant codification de: diéposi- 
tions lézis'alives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 
Cole. 

Le fonds de réserve du conseil sera constitué par des valeurs 
d'Etat ou garanties par lui ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme. 

Art. 40, — Lé retrait des fonds et d'une manière générale toutes 
Opérations financières ne pourront être effectuées que sous la signa 
tire conjointe de deux membres du bureau ci-après: président, 
secrétaire général, trésorier. 

Une régie d'avances dont le quantum sera fixé par le bureau 2 
être confiée au directeur ou secréiaire général à charge par lui de 
rendre comple audit bureau de l'emploi des sommes ain<i déléguées. 

Art. ff. — Le gestion financière du conseil sera soumise au contrô!e 
de l'Etat. 

Art. 12. — Sous les réserves ci-dessus la représentation du conseil 
dans les actes où il est appelé à comparaître est assurée par S0n 
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résident dûment mandaté à cet effet par le bureau, ou dans les 
mnes conditions, par le secrétaire général. 

Art. 13. — Les opéralions du conseil interprofesslonnel des 
de la region de Herserace, teiles qu'elles sont définies ci-dess 
seront exemptées de tous impôts directs. 

Art. 16. — En cas de dissolution du ronseil inlterprofessionne! des 
vins de la région de Bergerac, la dévolulion de l'actif sera prononcée 
par le ministre de l'agricu:lure au profit du fonds national de 
p'ozrès agricole. 

Art. 45. — Un décret pris par le ministre de l'agric 
en temps que besoin les modalités d'application de 


u5 





iltare réslera 


la pre euilie lol, 


ANNEXE N°51 


(Session de 195% — Sfgnce 


du 29 junvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur Ja pro- 
position de Hoi, adopiée par l'Assemblée nationale, tentant à 
inoditier les arüicies 14 et 18 de Ja loi no 47-1264 du 2% aoû! 1947, 
relative à 


] Pinshtution d'un ©rdre national des vétérinaires, nar 
M. Le Bot, Sénateur (1 


Mesdames, messieurs, reile proposition de loi, à obiet très limité, 
{ 1 à autoriser ja nomabalion d'un conseiller à Ja cour d'appel en 


1 


viié, à défaut d'un conseilier honoraire, pour présider les chaim- 
bn < de discipline régionales prévues par la loi n° 45-Lwt du 23 aout 
1: relalive à linsutution d'un ordre nalional des vétérinaires 
Lie rend possible, dans les mêmes conditions, la nomination d'un 
conseiller à la cour de cassation en activité, à défaut d'un conseiller 
| raire, pour présider la chambre supérieure de discipline 


\nsi que l'a démontré dans son rapport à l'Assemblée nationa!» 
AU Saint-Cyr, président de l'ordre national des vétérinaires, lexp 
8 à prouvé que ces disfosilions élaient devenues nécessaires 

pour permettre le fonctionnement normal d'organismes chargés d'as- 
Ê ‘r l'honneur, la moralté et Ja discipline au sein de la professio n 
vétérinaire 

m'est pourquoi votre commission de ‘agriculture, 
demande de bien vouloir donner un avis 
de loi dont la teneur suit: 


unanime, vous 


favorable à la propositions 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Le premier alinfa de l'article 11 de 
23% août 1917 e-t modifié ainsi qu'il suit 
Le con:eil régional de l'ordre, complété par un conseiller hona- 
raire à la cour d'appel ou, à défaut, par un conseiller en activité, 
el sous sa présidence... » 
(Le reste sans changement.) 


la ‘oi no 417-1261 du 


Art, 2 — Le premier alinéa de l'arlicle 18 de ja loi no 47-1261 du 
23 août 1947 e<t modifié ainsi qu'il suil: 

Appel des décisions des chambres régionales de discipline peut 
Ôltre porté devant la chambre supérieure de discipline, Celle-ci est 
composée des membres du conseil supérieur de l'ordre et d'un 
conseiller honoraire à la cour de cassalion ou, à défaut, d'un conseil- 


. der en activilé, exerçant la présidence. », 


\Le resle sans changement.) 





ANNEXE N°52 


(Session de 1%53. — Séance du 29 janvier 1952.) 


AVIS présen'é an nom de la commission de la production iudustrie!!e 
sur le projet de joi, adoplé par l'Assemblée nalonale, organisant 
le contrôle ::: ententes économiques et àa-suranit la liberté Je 14 
production el du commerce, par M. Arinenzgaud, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires économiques et 
celle de la justice ont examiné atientivement le projet de loi organi- 
sant le contrôl: des ententes économiques et assurant la liberlé de 
la production et du commerce. 

C'est à un titre différent de ces deux commissions aux travaux 
éminents desquelles le Conseil de la République sera certainement 
heureux de rendre l'hommage que leur valeur mérile, que voire Com- 
inission de la production industrielle s'est également intéressée à ce 
problème d'une importance vitale. 

C'est un fait que le développement technique conduit, tout au 
moins dans le domaine des industries lourdes mmetlant en œuvre des 
inoyens financiers considérables à une évolution économique axée 
vers des formes accentuées de concentration, ainsi que le rappe'ait 
M. le président Jules Moch dans son livre récent d'un si baut intérêt: 
« Confrontations ». Encore que ce mouvement ne s'’accomplisse pas 
loujours en notre pays dans des conditions optima que l'on pourrait 
souhaiter, il est cependant un des trails caractéristiques de ce monde 
Inoderne auquel 11 France se doit d'adapter ses structures, si elle 
veut maintenir son existence de nation indépendante sans pour 
aulant renoncer à la forme de civilisalion humaine auquel elle 
demeure légitimement attachée. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 20661, 4817 et in-8° 
597; Conseil de Ja République, no 620 (année 1952), 

(2) Voir: Assemblée nalionale (tre législ.), nos 9951, 8967, 10223, 
10569, 12335; (2e légisi.), nos 496, 2115, 309%, 3793, 39%, 3721 et in-So 
2953) Conseil de la République, n°s 430 (année 1992) el 10 (année 

dy s 





Les lourdes lîches qui s'unposent aux nalions européennes dans 
la perspective d'une intégration progressive de leurs potentiels écu 
homiques, les responsabilités parsculières de notre pass vis avis de 


l'Union française exigent que tout soil mis 
tions de la plus haute efficacité possible 
national! 


en œuvre 


dans les on 
pour développer le prod LE 


a tout prix devons-nous éviter que sous l'effet de mesures légi-}s- 
lives nouvelles, ausst justifiées que sotent es intentions de eurs 
auieur<, Nous Imdanterons, OÙ @ Jorhort nous meé:tions noire gars 


dans un élat d'inlférioriié à j'égard de ses Voisins €t concurrents 
d'Europe ? 


C'est dans cet esprit e{ sous cet aspect que votre commission de 
la produclion indusirielle s'est posée Ja question de savoir d 
queile mesure et comrnent Le lexte jssu des déliberations de \ 
biée nationole pouvait mmfluencer les struciure de mtre € h ue 
et son essor indisuhecn-abie 

Un proierne déiiat e:t, une foi le piu hélas, mal pos $ 

De quoi s'agit-il? 

D'interdire Con 4 raltons ot nl [l [ d'inter ] ile 
lissent, au détriment de l'expansion économique et des Consommma- 
teurs, à exciure la co ir: e de rloins marche 
actnites où resireimet quaittativen {ou  quantita tri 1 
prodiu nn où la di-tribuucon üe biens ds F\ues au deirainehl qu 
CONS ONMMINRAIIOUr, 

Ce het pas d'aujourd'hui que le problème se pose 

De Hs pu «}t SOIX ile is 14 ju Longres Ï Ï Un 
d'Amérique Y à apporié un Hubon quil serait d'ail hi 
de vo r in ent d notre pays où la \ 
pol 1e el € domiaue est (re iifférente de celle d 
qu Lonmane nou \t lp juelque 1 es, ho $ 
Sont aussi its dispositions légtlatives el régler ire 
dans d ilfes Pays pour fure che aux üäbus decouiant de telles 
praliquee 

Les organismes internationaux se sont également, au cours de ce3 
dent L ali } its di ] bioine 

La charte de [A e, dont Le en application proviso 
l'a ru Gel r | tarifs douaniers « , nine I 
nait un chapitre V (art. 46 à 04) relalif aux « Praliques copnimercacs 
restriC UN ” 

Aux termes de ce chapitre, chaque Etat membre <'engageait 4 
prendre les mesures appropriées afin d'empécher les pratiques pul 
ques ou privées qui, dans le commerce international, enltravent la 
concurrence, restreignent l'accès aux mat favorisent les contro- 
les monopoiistiques, toutes fois que ces pratiques nuisent an 
déve;oppement de la production ou du commerce, Ces pratique i 
l'on se réfère à J'aliocution prononcée le 11 septembre 194 à Geneve, 
par le délégués de la Franre, devant le Conseil économi jue et =orii 


de l'Organisation des Nations Unes, concernent essentiellement: ta 
fixation des prix, le partage des marchés et de la la re: 
triction et le contingentement de la production, la discrimination 
au détrinent de certaines entreprises, ln stérilisation des progres 
techniques brevelés où non, une extension abusive des droits r 
tant des brevets et marques de fabrique, et, enfin, toutes autres 
définies par la majorité des deux tiers des Elats participants, 

Pour meitre en œuvre ces mesures, Ja charte de la Havane pré- 
voyait plusieurs procédures: une procédure de consullation à la $ 
curalive où préventive et une procédure d'enquêtes, Enfin, toujours 
en veriu de ce chapitre V, les Etats membres étaient soumis à 
diverses obligations, dont notamment ceile de prendre « toutes 
mesures possibies, soit d'ordre législatif, soit d'autre nalure, confor. 
métnent à sa conctitulion ou à sa législation et à son systéme éconn- 
imique, pour empêcher que des entreprises commerciaies, privées @1 
publiques ne se livrent, dans sa juridiclion, à des pratiques conda- 
nées ». 


chenté'e, 


Que la charte de la Wavane n'ait pas €lé jusqu'iel ralifiée par 
les pays alaires ne diminue en rien l'acuilé du probème et 
l'opportunité pour nous, Français, d'y apporter une solution 
conforme à la structure de notre é‘onoinie el au génie propre de 
notre nation, 





=i 


Rappelons d'ailleurs que le conseil économique et social da 
l'O. N. U., au cours de l'été dernier, a pris une résolution confiant 
à un comité spécial le soin d'établir el de soumettre au conseil 
“ aussitôt que possible, el en tout cas en mars 1953 au pius tard, 
des propositions sur les mesures à adopter par voie d'accord in'er 
nalianal pour toutes les pratiques qui peuvent nuire à un libre 
développement de l'industrie et du cominerce, 

Ainsi, tout nous convie à doter notre pays — si ce n'est point 
fait — d'un instrument efficace de lalle contre les pratiques coim- 
mercia'es restrictives, L'exemple de l'étrancer, le retard méêim8 
que nous avons pris sur lui en ce domaine, les résosations des 
plus hautes instances internationales, et surtout notre propre intérels 
Car il n'est bien entendu pas question de nier l'exactitude des ja'ts 
souvent allégués à l'appui des diverses propositions dont l'Assembite 
halionale à eu à connaitre, 

Oui, il importe de rappeler à l'observation de son devoir soc'al 
un capilalisime trop souvent égofs'e, conservateur, aux horzons 
étriqués, et ce, au besoin par la contrainte de la loi, Oui, il convient 
de rappeler aux règles du prix le plus juste et du servire oplinum 
aux usagers les entreprises publiques si, sous 4e signe du cap'la- 
lisme d'Etat, elles s’arrogent des droits régaliens ou des concours 
obliqués refusés à juste titre aux concentrations privées de jouissrnee 
éronomique. Oui, il est nécessaire que le législateur intervienne 
pour protéger le consommateur des conséquences engendrées par un 
Circuit de distribution la plupart du temps pléthorique. Oui, il est 
indispensable de rendre au marché sa fluidité et de libérer l'éco- 
hormie française des scléroses, d'où qu'el'es, viennent, qui entravent 
son développement. 

Certes, l'évolution des forces (conomiqnes n'a pas loujours été 
suivie el corrigée par l'action eflicace el juste de l'Elal, 
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IL est juste d'y remédier. Mais c'est un problème très délicat. 


Et adopter la solution proposée par nos collègues de l'Assemblée 
haliona'e nous conduirait au devant des pus graves désillusions. 
L'objectif recherché ne serait pas atteint, Mais, par contre, dans 
l'oubli regreltubie des grands principes de la séparation des pouvoirs 


et de la séparation des autorités administratives et judiciaires, des 
dispositions ma:encontreuses risqueraient, sans supprimer pour 
auant les abus que l'on cherche légitimement à combattre, de 


freiner un esprit d'entreprse déjà trop déflcient et d'empêcher cer- 
taines formes légitimes de concentralion et de réorganisation de 
notre appareil industriel déjà soumis, ne l'oublions pas, à la dure 
jui de la concurrence allemande dans le cadre du pool acier-charbon 


Pour éviter des erreurs d'optique puis de raisonnerment, il est 
nécessaire de bien définir d'abord les faits que l'on désire sanc- 
tionner; puis de rechercher l'origine et ies raisons de ces faits, 


d'examiner si la législation existante peut, telle quel'e ou amende, 
réprimer les abus, Cela fait, il dev'ent possibe d'envisager des 
soiutions efficaces, 

Or, à l'excention d'une analyse, d'ailleurs incompièle et trop 
sommaire, à notre sens, faite par M. Poimbæuf, alors député, dans 
son rapport (n° 12%5/A. N., fre législature), les problèmes qui nous 
préoccupent ont été à peine efleurés. Tous leurs aspects ont été 
ramenés aux termes génériques « ententes », « IrusIS », &,0rs que 
les combhnaisons ou concentrations d'intérêts s'opposant au libre 
ürbitre du consommateur et de l'utilisateur sont muiltimes et n'ont 


rien à voir souvent avec les ententes commerciales, industrielles 
telles qu'on les conçoit communément, 
Aucune définition n'a d'ailleurs été donnée dans les travaux consi- 
dérés, ni sur les ententes, ni sur les carte!s, mi sur les trusts. 
Plus encore, Si l'on est tout naturellement amené à rendre 


l'hommage qui leur est dû aux qualités déployées devant l'Assemb'ée 


nationale par Mme 'e rapporteur du projet de loi dont le Conseil de 
la République a été saisi, une réserve toutefois s'impose de prime 
übord 


Dans ses rapports, le 
À caution. On peut 


s défin'tions proposées sont parfois sujelles 
y lire, par exemnie: « Ur monopo'e. c'est-à-dire 


' 


\ trust of A, N,, n° 453), Ou encore: « Par sa tendance monsa- 
politique, le trust » (A. N., ne 385), Or, le trust ne s'idenlifle pas 
à un monop'e, pas p'us d'ailleurs que le trust, quand trust il y », 
n'est fatalement animé d'une tendance an monopo'e, Ces impré- 


cisions de langage mérileraient pas d'être soulignées si elles 
n'étaient révélatrices d'une confusion de pensée qui grève lourde- 
nent la valeur da texte adopté par l'Assemblée nationale. 


Les juristes de notre époque, à écrit le doyen Ripert dans son 


ne 
nt 


livre sur le Déclin du droit (p. 189) entretiennent une singulière 
confusion des idées par l'insuffisance et l'incer'itude de la ternu- 
hologie juridique ». 

Dans un débat d'une parel'le importance, il est du devoir du 
Conseil de la République de hannir touie confusion, vo'onlaire où 
involontaire, dans Ja définition des concepts qui servent à pré‘iser 
l'objet de nos communes préoccupations. 

D'ailleurs, res mots: trust, cartel, entente », ont ét£ tellement 


entendus qu'ils n'ont plus de sens réel pour le grand publie, alors 
qu'is en ont pourtant un au point de vue juridique, Rappelons 
pour mémoire la confusion des termes et leur extension dans diverses 
éccasions, essentiellement pour des besoins po'itiques: « Cartel des 
gauches pour désigner un accord éecloral à objet poiitique; 
« Trust des houillères » pour désigner un organisme professionnel 
d'avant guerre appelé « Comité des houïllères »; Comité d'entente 
des travailleurs confédérés », pour définir une action syndicaie 


Inomentanément coordonnée. 
Il serait pourtant nécessaire de parler clair. Baptiser loi « anti- 


trast », en lanzie française, un texte légis!atif qui est essent'elie- 
ment le « controe des ententes économiques », nous parait 
j itendu 

En notre langue, un trus! n'a rien de commun avec une entente. 

Des trusts neuvent se concurrencer, et c'est le cas habituel. 

Des entreprises pelites où grosses peuvent passer entre elles 

[l rds et chercher à constituer des « enten es », 

Des trusts peuvent aussi faire entre eux des ententes: encore 

est-ce difficile à concevoir dans certaines branches d'activité. 


Des peliles entreprises peuvent cons'iluer des cartels pour une 


production donnée, Mais il parait diffici'ement concevable qu'à moins 
de concentrations énormes et de très rares espèces caractérisées par 
des c'rconstances de fait très particulières, le marché d'un produit 
donné puisse être Soumis à l’action de trusts cartellisés 

Que sont, en ellet, les trusls, les cartels, les ententes ? 
* a) Un trust, lout au moins tel qu'on le comprend communeé- 
ment (1) est une entreprise de forte importance, constiluée pour 
une production déterminée et qui, par le mécanisme de sociétés et 


d'entreprises associées dans lesquelles elle a des participations finan- 
dominantes ‘de fait ou de droiti, çu encore par le simple 
jeu d'une intégration très poussée en son sein, a étendu son acti- 
\ilé dans des domaines très différents de ceux de son activité fon- 
damentale, Ces extensions d'activités ou ces participations ont 
généralement an but louahie: celui d'assurer aux entreprise: origi- 
helles le contrôle de sources de matières premières qu'elles exploi- 
tent et d'une partie du marché des produits finis obtenus à partir 
de produils semi-finis qu'elles fabriquent. 

Par exemple: la Société des aciéries de la marine et lamscourt 
possède des mines de fer au stade « amont » de ses fabrications 
sidérurgiques et des usines de locomotives et machines au stade 
« a\al » de ses installations sidérurgiques. 

Michelin possède des plantations de caoutchouc en « amont » et 
une fabrique d'automobiles en « aval ». 


civres 


(1) Sauf dans le cas de « mandataires gérants » de biens mobiliers 
et immobiliers appartenant à une personne physique ou sa familie, 
c'estadre les « lrusleées » du Groit anglo saxon, 








b) Un carie! est une association d'entreprises se livrant aux mêmes 
fabrications et qui s'assurent entre elles le monopole de la com. 
mercialisalion des produits considérés, que la vente au consommateur 
soit assurée directement par le producteur, ou indirectement par 
ui organisme où un: sœwiété commune. 

Par exemple, avant guerre: le ccrlel des potasses groupant Jes 
intérêts français et allesnands, puis espazno's, des producteurs de 
po.asses européens (sauf russes) et assurant la vente à des condi- 
lions établies d'un commun accord et suivant une répartition gt 
graphique déterminée. 

De même, le carte! de l'acier à l'exportation dont nous avons fait 
état dans 'e rapport n° 61/CR, année 1932, sur le Pool acier-carbon 
déterminait les quotas exportables entre producteurs de chaque pays! 

€) Une entente est un accord — quelle qu'en soit la A 
passé entre plusieurs personnes en vue d'exercer une action 
concertée sur la production, le fnarché ou la distribution de biens 
vu services (1). 

Les accords à l'exporlalion des producteurs d'acier qui canstituaient 
l'essentiel de l’activité avant-guerre du cartel de l'acier ne portaient 
nullement sur les autres produelions des entreprises ainsi eartel- 
listes, I n'y avait nul accord entre « Muvilor », filiale des aritres 
de la marine e: d’'Homécourt et l'usine klockner Deutz de Cologne 
du groupe sidérurgique Klockner qui fabriquaient l'une et l'autre 
des gros moteurs et notamment de puissants moteurs Diesel 

IL y avait bien des accords entre Dupont de Nemours, EL G. Farben 
Industrie, Rhône-Poulenc (pour sa filiale Rhodiaceta), Imperia!' Che- 
snical Industries, sur la production de nvlon, du fait d’une répartition 
géosraphique de licences de brevets d'invention couvrant a fabri- 
“ation du nylon, mais il n'y avait nul accord général entre 
tirines pour toutes leurs activités, ni celles de leurs filiales. 

La diversité des objectifs que poursuivent Îles diverses formes 
d'association d'intérèts accroit donc la difficulté de les définir. Mal- 
heureusement, ennemie de l'effort qui eül permis d'éviler des 
contusions regrettables, la phrastologie politique a eu pour résultat 
de confondre aux yeux de l'opinion, en des termes équivoques, des 
concentrations ou associatims d'intérêts pourtant 
Puis, nne fois confondues, de les charger à 
et de les poursuivre d'une méme opprobre. 

Il nons à done paru néressaire, dans le seul but d'éviter tont 
malentendu et sans pour autant prétendre inexactes les définitions 
citées devant l'Assemblée naliunale qui avaient été extraites des 
cours de la facuité de droit de Paris, de nous en tenir aux définitions 
que nons avons reélenues, Elles correspondent dans l’ensemb'e à la 
r'alité des faits te:s qu'ils nous sont apparus dans la pratique et Ja 
réaité de la vie économique vécue et non pas à travers les voiles 
de ia théorie économique, si utile qu'elle puisse être. 

Ceci dit, les ententes, d'une part, les trusis et carlels, d'autre 
part, ont des caractéristiques différentes: Je trust est es<entieliemeit 
à structure veriicale; les ententes peuvent être à structure verli- 
vale où horizontale ; les cartels sont essentiellement à structure hori- 
zonlale, 

Mais que'le que soit la forme, on la stincture, de telles assori1- 
tions d'intéréts, elles ne sont pas condamnables en elles-mômes, mais 
seulement leurs actes à partir du moment où ils lèsent des consom- 
maienrs ou constituent des féodalités qui faussent le libre jeu du 
marché et des institutions. 

Ce n'est pas du fait de leur existence mais en fonction de leur 
comportement et de leurs cons'quenres qu'il convient éventuele- 
ment de soumettre aux rigueurs légitimes d'une loi de redressement 
les concentrations d'intéréts qui, soulignons-le ne se réduisent 
pas au cas des seules ententes du secteur industriel privé. 

Les associations d'intérêts, queique forme qu'elles aient pu pre! 
dre, ont souvent conduit, par une sage répartition des efforts ct 
des échanges de procédes on brevets entre firmes analogues, à des 
progrès techniques findiscutables qui eurent une heureuse réper- 
cussion sur les prix de retient et les prix de vente. 

Nombreux furent à l'Assembiée nationale, et dans la plupart des 
groupes, les parlementaires ayant eu la c'airvovanre et le courage 
d'en convenir, « Quant aux concentrations industrieles, elles n2 
sont pas toujours techniquemen: néfastes ». déclarait au cours des 
débats {J. O0. Assemblée nalionale, séance du 24 juin 1952) le porte- 
parole socialiste, M. P.-0. Lapie, qui poursuivailt en ces termes: 
« Elles peuvent provoquer une baisse des prix et une amélioration 
de la condition des travailleurs, mais seulement si eïles le veulent ». 
« Notre rôle est de les v forcer », ajoutait-il avec pertinenre. 
Mme Poinso-Chapuis (A. N. no 3085, 18) cile ie cas d'enientes 
« qui justifiaient de leur action bénéfique ». Notre rollègue Collar- 
deau, dans son rapport sur la proposition de résolution Landry 
(C. R. no 437, 1948, p. 7), après avoir évoqué les incidences « mau- 
vaises et dangereuses des ententes », faisait d'ailleurs parfaitement 
le point de la question en écrivant: 

« Qu'il s'agisse de trusts ou de carlels, on est contraint de recon- 
nailre qu'ils peuvent produire en très grande quanti'é ‘et abaisser 
les prix de revient grâce à la réduction importante des frais de publi- 
cité, à la suppression complète des représentants de commerre 
devenus inutiles, aux conditions extrémement avantageuses d'achat 
des matières premières à la diminution très sensib'e ds frais de 
transport, les marchés élant géographiquement répartis de facon 
judicieuse, enfin, et surtout, grâre à la spérialisation des entreprises 
et à la rationalisation de la production, Ce sont là des avantages 
qui apparaissent à l'évidence. Or, notre économie nationale souffrant! 
généralement du niveau trop élevé de £<es prix, il serait absurde 
d'interdire les organismes qui peuvent l’abaisser. ». 

Le souci de ne pas alourdir démesuément notre texte nons 
contraint à cesser là les références à des diseussions récentes. Ta 
littérature en la malière est excessivement abondante. La biblio 
thèque du Sénat américàin est riche d'ouvrages qui, côte à côte, 
couvrent plusieurs mètres de rayonnages. Une trentaine de bro- 

M) Répartition des marchés, accord de prix pour les produils où 
des services les plus divers, allénuaiion de la concurrence, 


— 


ces 


très différentes, 
tort des mêmes méfais 
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…— net 
chures de 400 pages rappel'e les débals en commissions sénatoriales politique d'efficacité économique qu'i faut promouvoir. P'oû la n 
ur la liberté du commerce et de l'industrie aux L. x. 4 silé, sans être esclae de la forme, de viser essen ent à 
© La chambre de commerce internationale, les Imin-sièr:s des efluires cerner, par delk les apparences, Ii vaeur eu égard au crilèse de 
é-onomiques à l'étranger, les grandes chambres syndicales classent, l'auméboration du  potentie industrisl et du mivean de vie de la 
reperiorient la documentation sur toul ce qui est considere prUr poupuiation des pratiques dont s avons ici ninait 
vinte à la liberté des échanges. nationaux et inlrnaticmiux. Eafin, cette énuméralion tend à élablir Les fondements de lune 
“Naire Parlement lui-même a consacré des séanres nomb'enses, des ceriliqes essentielles qu'il et de notre devo le formuler à 
ée 1924 à 1926, pour di-cuter des réformes à apporter aux articie: “encontre du texte adopté par L'Assemblée nationale: À savoir Lim 
d ode pénal visant les altæ@inies à la liberté du commerce el de Cision de la définition qu'il propose pour les fails susceptibl l'etre 
ndustrie. visés en application de la présente loir. Dot une double cons} 
Mais ces références nous ont paru jadispensables à des débats de Cgalement regrellahie sous chacun de <es aspects, Dune part, ce 
fruche dale pouï servii de toile de fond à nos débats en ereite lexte laisse en dehors de <on amp d'application, alors qu'uts 
aunce où la France, ratifiant le pian Sechuman, à posé les bases d'un devraient aussi être abeinls, les pratiques restrictives copdamnadles 
warché commun où les industries allemandes, puissamment concen ou les abus répréhensihtes dans la fixation des prix et les modalités 
tres et bénéficiant souvent d'une intégration verticale aux lointains de la production ou de a distribution des biens où des services, En 
roungements, vont pouvoir donner Hbre cours à leur dynam sine sens inverse, un autre danger de l'impression signalée est de laisser 
ei à leur efficience redoutables F le champ libre, dans l'a phealion de Ja li 1 pe extension arbi- 
C'est sous le signe d'une efficacité économique À promouvoir, traire du point de vue des principes essentiels de notre droit, et 
d'un progrès technique à encourager, de prix de revient à améliorer, imalencontreuse du point de vue du progrès économique et suclal, 
dune baisse réele des prix à engendrer, d'ube puissanre indus- Dans cette perspective, il faut d'abord constater que la éme 
tuwlle française à renfercer, facteurs essentels d'une amélioration pralique, par exemple celle de Ta fixation d'un prix uni orme jinposé, 
eteclive du nivean de vie des Francais et d'une indépendance nario- néfaste dans un cas, peut être sans inconvénient dans l'antre 
nake retrouvée, méme dans le cadre plus large de l'Europe, qu'y « te Une société fabrique un produit industriel! donné, par exemple 
convient d'envisager les mulliples aspects dn problème vita qui un stylo de marque Walerman. Elle Hnpose à ses revendeurs Un prix 


ous est soumis et la solution la meilleure qui peut ni être opporté, 

Veillons à ne pas nous laisser entraîner sur la route, inconscienie 
où délibérée, d'une démagogie verbale facile qui jelterait en pâlure 
à une opinion mal informée un lexte qui, esquivant les vrais pro 
b'éme:, au lieu de faciliter le progrés économique, n'aurait, en céf- 
mie, pour résullat que de p'otéger les médiocres et de consolider 
les scléroses et les privilèges inefficaces, acquis depuis plus où moins 
bngwmps, qui bhandicapent aujourd'hui lourdement vis-à-vis de 
l'étranger trop de secteurs de notre apparcit industiiel el commer- 
cial, dans le secteur publie comme dans le secteur privé. 

re sont donc, autant que les allteintes elassiques au commerce 
lézal, les « abus de pouvoir ou de puissance économique », c'est-à- 
dire les agissements des concentrations d'intéréts qui soient 
contraires au jeu normal de la concurreh'e qu'il convent de 
rechercher. 

Nous insistons d'ailleurs sur le mot normal: il signifie « leéité » 
et loyauté » par opposition aux définilion<s larges que Ta juris- 
prudence a précisées, de la concurrence « illicite el déloyale ». 

Mais ce sont aussi les accords diffus, mal définis souvent, unissant 
dans une méme routine, entretcnant dans une commune paresse, 
haptisés parfois ententes, qu'il fant déceler et réprimer, chaque fois 
qu'ils ont, vis-à-vis du consommateur, une action nuisible, pesant 
sur les prix ou la liberté de choix, ou vis-à-vis de la Nalion un effet 
stérilisant, 

La tâche est d'autant plus délicate, nous le verrons en procédant 
à l'analyse des dispositions législatives et rég'emestatres francaises, 
que des textes nombreux, toujours en vigueur, créent des ententes, 
des trusis et des cartels licites auxquels s'appliquent tous les repro- 
ches faits à ceux qui abusent d'un certamt pouvoir éconenraque; 
il serait, dès 1ers, choquant de légiférer une fois de pius dans l'arbi- 
taire, comme nous avons une fâcheuse tendance à le faire depuis 
dix sept ans, et surtout depuis 1910, sons le signe de la discontinuité 
d1 droit, de l'insécurité juridique et de la prééminence d'un droit 
nouveau, « le droit public d'odeur politique », appelé pudiquement 
l:. droit mouvant ». 

Ces définitions et rappels élant fails, nous éludie‘ons les textes 
qu nous sont soumis et leurs conséquences dans l'ordre suivant: 

L — Les atteintes à la saine concurrence. 


IH. — La législation francaise acluelle et les armes dont elle dis- 
HE — Les principales législations étrangères. 
IV. — L'analyse du texte voté par l'Assemblée nationale; <es 
ljustices, sa portée. 
\. — Les propositions de votre commission. 


PREMIERE PARTIE 
LES ATTEINTES À LA SAINE CONCURRENCE 


M. Poimbæuf, dans son rapport (no 12335, première législature: 
lepris sous le ne 196, deuxième législature), a relevé dans les travaux 
41 Conseil économique divers exermbles — qualifiés par lui, indürment 
à loire sens, d'actes de dirigisme professionnel — d'ententes ou 
d'ascords de tous genres pouvant nuire au libre jeu de la concurrence 
64 ax libre choix du consommateur, où pouvant créer à cerlains 
producteurs des situalions abu<sivement préférenlie:les. 

Nous renverrons nos collègues à leur examen. 

Nous passerons en revue, à notre tour, un certain nombre de 
priliques, Sxit hypothélique<, soit prises dans la réalité, et nous 
{\arninerons leurs effets sur le consommateur, Incidermmment, quand 
nous reprendrons un exemple cité par notre collègue, re sera uni- 
qiement pour apporter une observation où un é!'ément d'information 
vomplémentaire. 

. (ælle énumération, si longue qu'elle puisse paraître, est pourtant 
lrdispensab'e. 

Ele répond à un triple objet. 

M'abord, de meltre en évidence, la complexité du problème qu'i! 
Sail de trailer. D'où la nécessité de ne pas <e laisser entrainer sur 
l1 voie de la facilité, à des mesures hâlives el mal adaptées à la fin 
Jielles se proposent d'atteindre. 

Ensuite, d'aider à délimiter le contenu des faits répréhensibles 
Qu'il importe de prévenir, d'interdire, d'annuler ou de réprimer, On 
lurra notamment mieux apercevoir, à la suite de cette énumération, 
UNIT y a moins lieu de s'attacher à la forme de: concentrations 
d'ilérèts où à la nature même des atteintes à la libre concurrence 
414 leur résultat final el à leurs conséquences essentielles, C'est une 








uniforme de vente an detanl, 


« Este porter alleinte au droit du consommateur? FO 0 E i 
Waterman est seul sur le marché, c'est-a-dire ei le seul producteur 
de -lvlos sur le mmarché considérée — Non, s'il y à d'autre produc- 
leurs de stvlos de prix et qualités cornparables 

« Le choix du consomimnaleur s'exerce done entre des produits de 
« marques» dislineles: Personne ne lFobige à acheter en Waterman 

« 20 Plusieurs maisons de Sstyhrs (e'est une hypothèse gratuile, 


ermpressons-hous de Le déclarer, se mmettrauent d'accort entre elles 
pour imposer un prix unique trés bas aux producteurs d'ébonite 61 
à l'un d'entre eux, et appliqueraient le même prix de vente, à quel- 
ques francs prés, à des Stylos à peu pres identiques de présentation 
et de qualité: it y aurail atteinte à la liberté effeclive du choix du 
consommateur dés lors que les autres fabricants de <tvlos, acheteurs 
d'ébonite, devraient acheter ce dernier produit à un prix plus élevé 
que leurs collègues associées ,» 

Ces deux exempies confirment aussi qu'il v a moins lieu de se 
référer au eritérium formel d'une décision qu'a sa portée économique 
et à son influence réelle sur le marché, l'une et lafftre appréciés 
comple ténn des droits du consommateur, du principe de là concur 
rence el du progrès technique à enourager et à élendre au pénétice 
de Putilisateur, 

Dans le méme sens, les quatre 6as ci-dessous exposés incitent 
à considérer que méme un monopole où quasiimonopole de produe- 
ion où un organisme de Vente ubique peuvent he pas être fatale 
ment nuisibles et répréhensibles, Ce qui, dans le domaine de la 
présente oi, et à lPencontre notamment de Farticle 2 du texte 
adopté par l'Assemblée nationale, fait valoir l'opportunité de rejeter 
tout formalisme el d'y substituer l'examen des objectifs recherchés 
et des résullats atlepnts par les pratiques où es institutions visées 
quelles qu'elles soient et si légitime que puisse étre la méliance 
qu'elles doivent de prune abord inspirer 

« 3e La production de glaces est entièrement assurée en France 
par deux grandes entreprises: Saint-Gobain et Bonssnis, dont Jes pro- 
duits en verre <ont vendus par le comploir des glaces, Evidemment, 
il y à là un monopole de fait, celui du comptoir des glaces, dont 
l'opinion est évidemment déterminente à l'occasion des hnportalions 
éventuelles de glaces étrangères, 

« Mais la fabrication de glaces à bon marché nécessite d'énormes 
installations et celles concentrées dans quelques gsines suffisent Jar- 
geinent au marché national et à une certaine exportation. 

« n'y à des abus que -i la marge bénéficiaire nelle est anorma- 
lement élevée, où si une pression abusive est exercée sur Îles 
hinportalions possibles en vue de maintenir une telle marge. Mais 
si cette marge est destinée à financer en partie les perles d'exploi- 
lation subies par Saint-Gobain sur d'autres fabrications entreprises 
à la demande du ministère de tutelle, en vue de freiner des dépenses 
en devises (cas de certaines résines svnthétiques), lé consommateur 
français est-il iésé ? Ou estee seulement ce méme consommateur 
au moment où il achèle des vitres ou des glaces ? 

« 4° La fabrication des compteurs à eau où à gaz nécessite de très 
larges séries {des centaines par jour) pour que Les prix soient arrep- 
tables, Queshon de matières premières de qualité constante, d'usi- 
hage el de montages spéciaux, D'où a concentration des fabrica- 
lions dans une seule usine, celle de Ja compagnie pour la fabrira- 
tion des compteurs à Montrouge, Mais en ace, la chientéle n'est 
guère élendue: Gaz de France, entreprise nationale et les entreprises 
de distribution d'eau, qui ont intérêt à l'unification des 1#pes., Quoi 
de plus simple, dès lors, que d'avoir un seul fournisseur, 

« Et si on ouvrait Les barrières douanières pour appeler la concur- 
rence étrangère, elle aurait certainement tendance, sauf révolution 
technique qui lui soit propre, à offrir les mêmes appareils à des prix 
qui ne différeraient sans doule de ceux de la compagnie des comp- 
teurs que par la différence entre les « salaires el charges sociales 
incorporées » et les avantages accordés à l'exportation, 

« n'y aurait done abus et alleinte aux intérêts du consommateur, 
qu'au cas où, par des pressions de tous ordres, les fournisseurs 
francais empécheraient des essais lovaux comparalifs entre leurs 
inalériels et les matériels étrangers et interdiraient F'importation 
étrangère. 

« Ce cas ne parait pas s'être présenté, 

e« 5e La Société nationale des chemins de fer français se fournit 
d'appareils de signalisation électrique chez deux producteurs: WÆ#s. 
linghouse (anciennement la compagnie généraie de signalisalifn) et 
la compagnie de; signaux et entreprises électriques, 
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{ ne d'elles s'est spévialisée à la demande de la Société 
haliwnale des chemins de fers français, afin d'abaisser ses prix. 
bans une certaine mesure, les sociétés y sont arrivées enrore que 
l'étude récente de M. Brault, président de Westinghouse fasse 1es- 

wir les raisons des prix plus faibles en Angleterre pour les mêmes 
alter 

« | du fuit de We-linghouse et de la compagnie des signaux 
si Le marché national est si étroit et ne comporte qu'un seul client ? 

Su v a abus, il vient de létroitesse du marché françüis, S'il 
V avait un pool des transports et liberté douanière en Europe, nos 
bidustrielts ne bénéficieraient pas d'un monopole commun de fait. 

&w La sociélé nationale et alimentée en fuel grâce à une répar- 


tilion entre raffineur<, sous l'égide du centre professionnel du pétrole. 


Plant donné la position géographique des producteurs dans la métro- 
pole, pouvait en étre autrement du moment qu'il s'agissait d'un 
chent dique, la différence de prix faite por Fun élant compensée 
par Lo charge du transport de Fusine aux divers points de stockage. 

St 1 lieu d'avoir une seule compagnie de chemins de fer, 
j v avait plusieurs réseaux, peut-être x eûtil eu des prix différents, 


notamment en raison des disposilions géographiques des réseaux 
el « ratlihiet 

« "| ! a abus que i le prix fait par le centre profes-ionnel 
est àl 1, Ouen estil sit et fixé sous le contrôle de la direchon 
« | \ te-telle qu est des lors re-ponsable , 

La précédente allusion à la direction des prix conduit natureïle- 
ent à évoquer Ha part, souvent déterminante, incombant à la 
ju nee publique dans Forigine des abus consistant en ces atlein- 

les au bibre jeu de la concurrence qui font l'objet du présent projet 
LEE "1 

Et ii le (] estion primordiale s'impose En effet, s'il n'y était 
pas repond par laffirmatise, le texte à élaborer serait, avant mème 
Sa mise en application, congénitalement frappé d'une paralssie par- 
ele. inarqué ausss du catactere inadmissible d'une loi d'exception 
profes le et incquitablement discriminatoire, Celle question, la 
\oiri Notre loi serait-elle sereine, serait-elle efficace si demeu- 
raient hors de son atleinle, parce que couvertes du sceau de la puis- 
si e publique, des actions isoiées où concertées avant pour ubjet 

rconsacrant des abus de pouvoir économique et des atleintes injus- 
hitial \ jeu de la concurrente et au niveau naturel des prix, 
el ceci sans aucune contre-partie justifiée d'accruissement de léqui- 
pain productif 

be ces pratiques, atlentatoires à la libre concurrence et à l'inté- 
rét de nsomtmaleurs, auxquelles activement on passivement les 
pouvoirs publics sont pourlant imélés, soit qu'ils Y apportent leur 

dlion., soit qu'ils v soient directement parties intervenantes et 
béneti es, Voici quelques exemples: doiventils demeurer hors 
de lat ile du texte en uiscussion ? Vitre commission penche pour 
la tive 

Le papier de presse n'a qu'un acheleur de fait, la Société 
Nablonale des entreprises de presse, qui en assure la répartition 

selon des soins, En ra son des variations des cours des pâles à 
bapier à transe suéde, Norvège, Finlande, Canada) et des cours 

nicri sf ils 1e taxe de pérequation frappe le prix du papier 
de maniere à as-urer un prix uniforme. 

(L { celte taxe aboutit à majorer de 235 p. 100 le prix du 
pryuer le ju ré illerait des cours internationaux où du coût réel 
des s caises spée alsées, 1% à évidemment un abus 
| nl l Luts qui les empeche d'exercer un choix entre 
les } eur 

Mas le< responsabilités incombent an Gouvernement et à son 
entrepr -e nat e, la Sociéié natcnale des entreprises de presse. 

sà Î Ü ‘ ins producteurs ne S'en plaignent pas, au con- 
l Mu ls = t que les comnlices de la faute, parce qu'ils 
cutre | e cotente de prix qu'ils n'ont pas faite. 

« Su Si les prod'irleurs et revend de matériaux de construc- 
Leon ei nante S'a-suraient, les uns une répartition de la produc- 
tit < autre e marge indentique, plusieurs fois celle d’'avant- 
gu \oaurals faute à l'égard des sinistrés, et plus généralement 
le 1 uux veuent construire on reconstruire, Mais qui a fixé 
t< Im es et les prx avant que la liberté ne sot rendue aux 

n ire ‘ umercants L'Etat, sous le signe de la survivance 
d'un w] le penurie au cours de laquelle la tendance élaït de 
( \ win son emploi dans sa profession, méme si Île 
| ne de la ( i ne le jusütiait plus 
La | de bLetlercves à scre, même à haut coût de 

vi hlr des sains esolvéhies sous l'effet de la poli- 
tique de 1 régie des alcools déncncée à rason par le comité 
d sil e cont et le rendement des services publies, ne 
‘ Litue {4 p 1 base d'une entente nusible à l'intérêt des 
{ “una ti auxquels elle fait, d'une part, payer cher le sucre, 
du fait de la producuon bhetteravière à un prix de revient marginal 
et, d'autre t. subventionner lourdement une production d'alcool 
d'un X é\uI te un quantlé tres largement excédentaire. 

« Le <\ndicat 4 ces planteurs de betteraves ne constilue- 
Lil pas un cartel licile puissant pesant eur la polilique agricole ? 
Son acton e-t la conséquence logique de la situation délicate des 
anmees 10905 et de la essté de produire au maximum sucre 
et : pendant celle période, Est-ce à dire qu'il doivent désor- 
mais élire hors du domaine d'application du présent texte ? 

e De méme, l'activité déployée par l'association des producteurs 
de hé, lors l'époque de la fixation d'un prix unilaire du blé au 


début de « qu | 
du moruivement 
vil est M 


profs 1 


campagne, 
des prix 1d 
in l'ement 


nnelle d 


n'est-elle pas un des éléments séreux 
istriels et agricoles ? Certes, celte acti- 
leile et normale de la part d'une association 
irée et aux manifestations publiqass, Maïs elle 


aboutit à la fixalion d'un prix d'entente, 
« Pans la mesure où celle assoc'ation agirait de telle sorte qu'au 
meprs de: droils du consommateur, elle porle alleinte au libre 





jeu de la concurrence et à la liberté de la production et à 
merce, devrait-elle échanper aux effets de cétte loi que l'A 
nationale elle-même intitule dans son projet: « Loi orgarni: 
contrôle des ententes économiques et assurant la liberté a 
production et du commerce » A cetle question délicate ct d: ea 


prolongements politiques, économiques et juridiques à 
échappent pas, wotre commisson répond par la négalive. 

« 109 De même, si le prix du beurre, uniforme en fait dans tte 
la France alteint des taux déraisonnables, étant donné la } y 
ton, il y à bien un prélévement abusif sir la communauté: de ‘à 
à dire qu'il y a entente et entente illicite, 5 n'y a qu'un 7 

u flo Autre cas: la délivrance, valable sx an:, de vi< 
France, pour des spécialités pharmaceutiques, sur ai< 
comité restreint de « spécialistes » (alors que, dans dans le don 
des brevels d'invention, les secherches d'antériorités sont offices 
ou quasi-publiques dans de nombreux pays), ne conslilue-f 


du fait méme de la loi es instituant, une amorce d'entente « 
« titulaires de Visas » contre les nouveaix \enus fran t 
étrangers ? 

« Poser la question c'est y répondre. » 

Ce n'est pas seulement dans la mesure où les pouvoirs ; $ 
accordent, sous une forme ou sos une autre, leur homolos 


inéme dans une forme par ailleur légale, à des pratiques d'ent 
(au sen: large du terme) que leur activité interfère avec le de 
d'application du présent projet, Mais c'est aussi du fat des = 
prises à carartère industriel où commercial, quel qu'en soit les t 
juridique, que l'Etat pussède ou contrôle totalement : - 
üellemont - 

Parce qu'elles sont un déimembrement de la puissance pu 
et apparl'ennent en fait au domaire publie, les entrepr.scs 
nales, soit dans leur activité proprement monopolistique, soit 41 


leurs activités annexes (par exemple les engrais azotés, mod 
par Charbonnages de France à partir des dérivés de la ho 


doivent-elles étre souslrailes au domaine d'application du texe cu 
d'scussion ? 

Votre comraiseion pense, av contraire, fermement, que les 
entreprises publiques à caractère industriel et commercial, notin- 
ment les trois grands trusts-quasi-imonopo'es d'Etat, cartellses 
leurs lois conslitulives, ne doivent pas a priori échapper au } 
de loi en discus<ion, Il importe même, pour que cé projet de 
soit pas une farce, une hypocrisie et une injustice, que les entr 


prises publiques à caractèr: industriel ei commercial quelle qu i 
leur réussite soent au méme titre que celles du secteur priv - 
Giciables, s'il y a Feu, des mesures proposées à votre accepla 


u 120 Si Electricité de France n'accordait pas un prix « 
nable aux producteurs d'électricité non nationalisés pour leur 
rant disponible ou leur surplus de courant non consommé par 61, 
celle entreprise, de ce fait, freinerait la production et Ja d:- 71. 
bulion d'électricité; n'y aurait-il pas là un abus de droit par ivre 
prélalion extensive du quasi monopole de fait qui lui et acc, dé 
par la loi ? 

« Nous savons ben que des ooônsidéralions techniques valittes 
euvent justifier d'une certaine gg à l'égard des producters 
fibres. Mais, entre la prudence et le refus de fait, il y a urie mt.s 
à l'intérieur de laqueile se place l'abus, Or, l'abus de pui-- 
économique, méme s'il est le fait d’Electrcité de France, \otre 
commission estime que le projet de loi doit lui être appliqué. 

« 130 Si Charbonnages de France, où d'autres entreprises pub'ir es, 
Lbénéliciaient pour leurs investissements de prèts à un taux d ue 
rêts nettement inférieur à celui du marché financier, au mon 
imôèmz où là direction du Trésor pompe l'épargne et les d:; 
bilités des banques pour a<sorer la trésorerie de FEtat, n'y à - 
il pas, d'une part, atteinte à la libre concurrence sur le m é 
financier, et, d'autre part, inesures d'scriminaloires en f - 
d'une entreprise d Elat ? 

« Ces praliques discriminalaires, si lentreprise publique en 
bénéficie perpéluellement ou les impose indûment, devraient cou 
luellement être également recherchées, » 

A la limite, et toujours d'ailleurs comme pour les cas pré ? 
avec les réserves et les tempéraments contenus dans les modaltrs 
d'application prévues dans 12 texte de votre commiss on, on pe r- 
rait méme considérer que le ças suivant ne devrait pas être ex 11 
sans examen préalable du domaine du projet que nous voc< jro- 
posons d'adopter. 

« {so Une entreprise pu‘Kique émet avec priorité des obligat ns 
sur le marché financer. C'est bien, surtout si elle relève du 
teur concurrentiel, une altente aux possibilités de ses concurrents 
« privés » et qui devrait pouvoir être judiciairement é10! 


quitte à ne pas être condamnée, si cette préférence devail, üjt* 
examen, apparaitre aux juges justifite par des motifs économi!1ts 
valables excluant l'arbitraire et la préférence polilic'enne 01 


publique. » 

La complexité des pratiques visées par le projet en diseus<in, 
l'enchevétrement à dénouer des arguments contradictoires qui } 
ront être produits de part et d'autre, l'importance aussi des intetc's 
en cause expiiquent la quasi unanimité de vatre commi<ssou cn 
faveur d'un texte prudent, bien plus destiné à prévenir, concile”, 
qu'à punir. 

La plupart des exemples réels on hypothétiques qui vont : y 
confrment le bien fondé du principe énoncé, Mais cette - ? 
de «as présente aussi un autre intérét, Celui de mettre en line 
le danzer de l'imprécision de l'article 2 du projet adopi J 
l'Aïsemblée nationale, qui pêche à la fois par défaut et par €\t*, 
et que nous examinerons plus longuement par la suite. L'i : 
ration qu'il contient des faits susceptibles d'être évoqués el 
damnés en vertu de la loi en discussion crée de manière inch" 
tune un faisceau de présomplions de faute souvent mal fondées. Ft, 
par contre, il omel de rappeler des pratiques de groupements 27 











Ft, 








DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 201 





res 
centibtes en bien des cas d'être ou d'agir en contradiction avec les 
principes qui, selon voire comm'ss.9n, doivent ouimer le texte 
qu'elle désirera:t voir adopter par le Far ciment, 

En voici des exemples. À 2 

La réparlition entre producteurs des commandes d'un client 
vuidue où prépondérant conslilue bien un partage de clientèle, 
{1e entente généralement tacite n'est pas fatalement répréhensible 
«i | instance qu'elle est susceptiole de provoquer révèle quy son résul- 
n'est pas contraire à l'intérèt du consommateur et qu'a 
contraire elle est la condition ei la conséquence d'un progrès tech- 
zmuue et d'une spécialisation rentable. 

« 15° Jeumont, Alsthom, la Compagnie éle-tro-mécanique, Fives- 
] .schneider, Westinghouse se répartissent les grosses commandes 
d'Eectricité de France et de matériel de traction électrique, en 
function de leurs spécialités, elles-méèmes conséculives à leurs 
zecherches et leurs droits de propriété industrielle, 

«HN va faute si la marge bénéficiaire demandée est exorbitante 
où déraisonmable ou si une pression syndicale fait échouer une 
uuportation concurrente, ou encore S'il y a répartition de comiman- 
es suivant un accord préalable empêchant Electricité de France de 
dscuter librement avec ses fournisseurs, | 

Mais il n'y à pas faute si la concurrence intérieure est dans une 
certaine mesure freinée du fait de brevets appartenant aux uns et 
aux satres. "Notons, à ce sujet, que souvent la Société nationale des 
{ uns de fer français et Electricité de France en prennent égale- 
eut dans le même domaine et peuvent dès lors en donner licences 
à qu elles désirent. I en est de même pour les commandes de 
Kaous €t voitures par la Société ualiunale des ehemins de fer 
r , commandes d'ailleurs sinusoïicales en raison de létroilesse 
de la trésorerie de la Société nationale des chemins de fer français », 

Dans le méme sens, une atteinte à ja libre concurrence sous la 
foume d'un prix identique pour un mme service rendu par des 
entreprises dont la structure et les moyens ne sont pas comparables, 
seul, dans certains cas, être adinise, Que le principe du jeu normal 
de la concurrence doive céder le pas à la nécessilé de garantir la 
scurnté maximum de la vie huimaine, en voici une illustration 
on abusive. 

i5o Le voyageur paye un tarif uniforme sur la ligne Paris—New- 
York quelle que soit la compagnie aérienne transporteuse, alors que 
la différence de puissance et d'organisation et de l'importance des 
traces inodifie profondément le prix de revient des « passagers 
kilométriques ». N'est-ce pas là une entente de prix ceriaine mais 
justifiée cependant par des questions de sécurité, le tarif appliqué 
etant le tarif minimum pour une sécurité donnée ». 

C'est encore une atteinte à la liberté de la production et du 
commerces, c'est aussi la mise en pratique d'une mesure restrictive 
d--runinatoire que la convention aboutissant à imposer des cahiers 
des charges types pour certaines fabrications et done à en exclure 
certaines entreprises insuffisamment équipées. Voici cependant un 
°as où de telles pratiques, exceplionnellement, sont justifiées cu 
ésard au résultaf final qu'elles pe:metlent d'alleindre, 


« 170 Imposer des cahiers des charges frpes pour rs fontes de 
machines-outils, aboutissant à une certaine sélection de fondeurs, 
et prévoir dans les normes — telles que :68 normes Salmon — des 
ances maxima qui doivent être respectées pendant une période 
once pour que la machine-oulil soit ronsidérée de standard inter- 
national et arveptée pour certaines fabrications délicates, c'est élini- 
ner un certain nœnbre de fondeurs ou fabrisants, en l'occurrence 
coux ne pouvant ou ne voulant pas respecir le cahier des charges 
consid‘ré, 

« IL s'agit dès lors d'une atleinta à la libre concurrence, Mais 
#sice un mal quand il est nécessaire que la machine-outil française 
spoude à un nombre minimum d'exigenres techniques si elle doit 
couserver son marché ou en conquérir de nouveaux, même si le 
prix de telles fontes est plus élevé? » 

Le jeu normal de la fixation des prix est encore fans dans le 
cas de l'entente obligatoire suivante, Mais est-ce, en définitive, au 
delrmnent de l'intérêt bien compris du consommateur ? 

« {$2 Le rapport des prix fuel-charbon est fixé par décision gou- 
vernementale cherchant (dit encore en toutes lettres l'exposé des 
tolifs du rapport invitant le ministre de l'industrie à fixer ce 
rapport) à éviter une concurrence entre ces produits, et ce, dans 
un pays comme le nôtre, où le prix de l'énergie est déraisonnable- 
luent élevé et pèse abusivement sur celui de certains produits de 
Uau-formation; il y a dès lors entente obligatoire de prix entre 
raflineurs et Charbonnages de France, Est-ce l'intérêt du publie, 
envore que chacun sache que cet arbitrage de prix a aussi des 
raisons d'ordre économique, notamment celles tendant à assurer nn 
cerlain équilibre de la production et de la consommation de char- 
dun et de fuel, dans une conjoncture de pénurie de devises? » 

Saisi d'une instance intentée contre une entente de prix, le réflexe 
du tribunal devra être de découvrir le mobile essentiel de cette 
Fralique, son contexte économique on social, sa portée réelle et ses 
sonscqnences proches ou plus lointaines. L'erreur serait de ne voir 
que l'entente des prix sans la replacer dans son cadre technique 
vu jolitique., son environnement, ses prolongements et ses effets, 
tous ses effets. En voici un exemple: 

“ 19 Lorsque dans une profession, des conventions collectives 
délermirent le made 3e rémunéralion, la durée du travail, les congés 
paie, les avantages sociaux complémentaires, les conditions d'eun- 
bauchage et de débruchage, il est presque fatal de voir les concur- 
Tenls apoliquer à peu prés le méme prix pour des produits analo- 
gucs, dépourvus d'originalité et proluits selon une technique clas- 
Sue; lel est le cas quand l'évolution technique veut que ja part 
de inain-d'œuvre soit à peu près constante dans toute la production, 
and les prix des matières premières sont fixées par l'État ou les 
Uisanisines internationaux. Mais l'entente, si entente il y a, est 
diurs là conséquence obligatoire dc faits indépendants de Ja volonté 


t 


HiLals 








des en!r"piises. Elle n'est pas dirigée contre l'intérêt des consomme 
wateurs, Elle ne saurait donc être condamnée. Par del l'apparencg 
formelle, en son essence fondamentale, elle n'est pas néfaste. » 
Le trust, par son existenre et méme s'il n'est pas animé d'u! 
tendance mmonepolistique, suscite souvent l'anpréhension que fai 
haitre l'importance parois démesgrée de pouvoir économique 
à une inlegralion verlicale très poussée: 
a 20° Et pourtant, le contrôle par la régie Renault d'ateliers 


G — > 


Hnporltants de machines-outils, de pneumaliques, de peintures, de 
fonderie, d'usines de roulements à hilles, sa participation hnporlante 
dans une entreprise sidérurgique, ne sont en eux-mémes ni plus 


hnorinaux hi plus critiquables que le contrôle par Michelin de plane 
tations de caoutehoue en amont, et, eu aval, de l'énorme clientele 
que constitue la société Citroën, 

« De part et d'autre, la concentration verticale est poussée très 


loin chez l'une æt l'autre entreprise, Mais celle concentration peut 
trouver sa justification économique dans l'amélioration des technis 
ques, la cadence apprapriée des commandes et des approvisionnes 
ments et le bénéfice prouve qu'elle procure au consommateur (dans 


l'hypothèse où l'intégration conduit à une baisse des [LABS 

Dans bien des cas, l'applicalion du texte que votre comitmis-ion 
vous propose ne souffrira pas de difficulté, 

Les pratiques prévues par notre texte seront en effet pou iles 
sans hésitation lorsque, soit par réunion on coalillon, soit par l'usage 
abusif d'un droit, une action aura outestablement été pratiquée 


dans le but d'empêcher, sans raison Valable, la concurrence où de 
se prcurer inidüiment un gain qu De serut pas le résullal du jeu 
halurel de l'offre et de la demande, H'en sera de méme lorsqu'il sera 
élabli que de telles pratiques auront porté au consommateur un 
préjudice du fait d'une entrave à la production ou la distribution 
de biens ou services, 

mversement, notre texte n'entend pas réprimer les accords nor- 
Maux entre industriels et leurs clients où revendeurs quand nulle 
alleinie n'est portée au choix du consommateur où à sa liberté 
d'approvisionnement, 

Par exemple: 

« 210 Si un industriel parisien, ressortissant de l'industrie micas 
hique, “ui vel déconcentrer ses fabrications Vers une région ot 
il va un surplus de main-d'œuvre disponible el logée, et assez mal 
payee, voil se dresser devant lui des acheteurs de parcelles à tout 
prix décidés à l'empêcher de réaliser son projet, il y à certainement 
create facile régionale contraire à l'intérét général, à lintérét de 
l'industrie mécanique en cause et à celui des ouvriers de la région. 

a 229 De anfime, si les droits de douane frappant les machines-outits 
ou les automobiles importées s'éèvont par exemple, sous la double 
presstia ces syndisais patronaux ei des syndicats ouvriers, par peur 
de voir pondre un chômage méme très relatif le consommateur est 
lésé, deux fais dans le cas des machines-outils, au stade de la 
transformation et de l'usager, une fois dans lé cas des automobiles 
au siode de l'usager. 

« N'est-ce pas le signe caractéristique d'une entente profession. 
nelle de fait, pesant sur l'économie nationale et à ce titre justiciable 
de Ja loi en discussion ? 

« 259 lPareilleanent, l'application d'un taux de marque aboutissant, 
pour des produits courants (par opposition aux produits de marque) 
à un enrichissement sans cause où tout au moins à une lourdeur 
änormale des courants de distribution (sonséquence de l'occupation 
et de la liberté d'ouverture de fonds de commerce en 1955), d'une 
part, à un prix professionnel en quelque sorte imposé, d'autre part, 
est fâchense, C'est le signe d'une entente préjudiciable et à ce litre 
visé par notre texte, sans qu'une hésitation soit possible, 

« Notons au passage que ceux-là mêmes qui, au Gouvernement, 
voir: méme à l'Assemblée nationale, sont 1Cs plus acharnés parti- 
sans d'une loi antirust, ont jusqu'à ce jour refusé d'examiner tout 
inécanisine de marge globale maximun, déterminée en accord avec 
la profession; 


« 259 De méine façon, quand flous les bouchers détaillants de 
France, au méme moment, vendent à un prix identique les mêmes 
Inorceaux, Inôme si Jeur commerce n'est greyé d'aucun frais de 
transport, n'est-ce pas là le signe d'une intolérable entente tacite 
aboulissant au renchérissement brutal de la vie à la campagne et 
à motiver les réclamations en faveur de la suppression des zones de 
salaires ? 

« Eut-on appliqué des prix limites plus sérieux on inspirés de 
l'abattement des zones de salaires, la situation économique fran- 
çaise eut été toute autre, 

« Une parcille pratique fomberait sous le coup des sanctions de 
notre texte, 

« 259 Quand coiffeurs, peintres, mécaniciens notifient au client 
un prix, 4 priori éjevé, c'est toujours au vu du tarif syndical, 

« Qui à toléré les prix syndicaux, c'est l'Etat, grâce à Ja direction 
des prix, au comité central des prix, où sont représentés toutes les 
tendances politiques et les groupements économiques, 

« Mais peu importe qu'il s'agisse là d'intérêts professionnels avant 
imposé leurs vues à l'admiistration et recueilli son acquiescement. 
L'homeologation par les pouvoirs publics d'un abus de prix caractérisé 
ne devrait pas empêcher qu'il puisse être santionné en vertu du 
texle proposé par Votre commission, D'ailleurs, c'est à quoi tend 
déjà la loi n° 52-835 du 18 juillet 1952; 

« 269 Procéder entre des entreprises homologues, en France et 
à l'étranger, à des échanges de brevets couvrant une technique 
déterminée, en prévoyant qu'aucun des partenaires ne concurren- 
cera l'autre — ges l'exploitation concomitante des brevets corres- 
pondant — sur le territoire qui lui est éventuellement réservé, n'a 


rien de répréhensible, C'est là l'application stricte du principe de 
terrilorialité du brevet d'invention. 

« Par contre il y aurait abus de droit si chacun des partenaires 
de l'accord acquerrail des droits exclusifs sur tous les brevets 
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concurrents dans les zones considérées et empêchait, par là ou par 
il mosen, la concurrence de se développer, » 

Mais 1 se présentera cerlainement d'autres cas moins nets et 

solution plus délivalte que les exemples qui viennent d'étre 


1 


[PR ne industrie embauche, comme le fit celle de 


+ Quart 1 
l'aéronautique, juste avant 11 guerre et sous l'occupation, le per- 


el de l'industrie mécanique, en Jeur offrant des salaires « sur- 
officiels, ce qui à eu pour effet de désorganiser l'mdustrie 
mécanique, est-ce là ou non l'acte répréhensible de la part d’une 
entente Dirite, celle des fabricants d'avions, fondée sur la priorité 
r noue à tort où à raison à Jeur industrie ? 
« 0e Quaud les conserveries de sardines des Basses-Prrénées font 
{ hinsenter les unportations des conserveries de Sali, de manière 
à maintenir leu prix, où est le droit chemin ? Faut-il protéger 
Li main-d'œuvre locak us le couvert d'une action concertée des 
diners français, où pluiot le consommateur français ? 
dde La limitation de la production française de chlore et son 
prix relativement élevé consttnentiis mne atteinte répréhensible à 
inimerciale,salors que le prix de ce chlore est fonction 
du prix du charbon et de l'électricité fixés par l'Etat aux entre- 
prises nationales produetrices et que la liberté de production d'élec- 
irité « fabricants de chlore est tenmpérée par les conditions dans 
le elle = peurent vendre et faire transporter leurs surplus de 
‘ 1 ET ? 


de La pression des producteurs de fils et tissus de coton sur 





le Gouvernement pour empêcher la crise allendue de l'accord 
douanier franco-italien est-elle une faute et une atteinte à la bre 
rrence, sans pour autant constituer une action directe sur Jes 
prix «le textiles nationaux ? Or, cette Libre concurrence est condi- 
honne non seulement par le coût de la main-d'œuvre française, 
dent le \ es ont élé normalisés, quel que soit le sexe, et 
« leon nventions collectives, mais encore par le risque de 
pre i sanchonnera toute diminution de la production rentab'e 
us point de pousser au licenciement d'une partie du personnel. 
tte On à se Ja sidérurgie française d'avoir, de 1922 à 199, 
duminué sa production pendant que l'Allemagne accroissait la sienne 
e: de s'être réservé des bénéfices honnèles malgré la baisse de son 
üctivits 
Ententes abusives, disent les promoteurs de textes rapportés par 
Mine PoinsoChapuis, Sans doute, mais si la sidérurgie ne leut 
fait, elle ent dù, ainsi que les charbonnages d'ailleurs, diminuer 
le <alatre pour tenter de vendre plus dans un marché étroit, 
L'entente fixant les quota d'exportation ir eilé n'a porté que 
ela) n'eût peut-être pas existé Sir n'y avait eu des conventions 
lectives fixant les salaires minima et la durée du travail. 
« L'enteute a donc permis d'éviter le chôomiage, de maintenir Îles 
calaires et de ne pas aflecter le potentiel de production, Mais, 
videmment, au détranent relatif de consommateurs non action- 
haiire+, 
« 2e Les fabricants d'accumulateurs classiques au  plemb 


convanquent les aulvrités mmlilaires françaises de Fintérêt qu'il y 
an à des préférer aux accumulateurs au cadimium nickel, alors que 
crnplot de ces derniers se généralise dans le monde pour ceriaines 
applications, Y a-(4l là alitiun allant à l'encontre des intérèts 
des utilisateurs ? 

« La mainmise d'un groupe d'entreprises sur les brevets de 
Crack ualstique du pétrole, n'était-elle pas nuisible quari elle 
eu interdisait l'emploi, méme sous licence payante, à des raffineuwrs 


UOoP CyPechelbronn 
cour de Paris du 


un tuembres du Club des brevets de cracking 
et Maflinerie des pétrole du Nord, arrêt de la 


i La nmcentration des brevel d'hormones de svnthèse 
dcconds Ciba. Hoffmann La Roche, N. V. Organon, €. F. Bochringer, 
scherings A. G F. Merckand €: ou de production de vitamines D 
rds Wisconsin Alhmonmi Research Foundation, Acelol Produrts, 


bupont de Nemours, Borden Park et Davies, E. R. Squibbs and Co), 
 de production de outchour de synthèse ccords EL G. Foarben 
Industrie, Standard Oil af New Jersev}, aboutissant à des répartitions 
ographiques et exelusies des tâches et à l'interdiction de dévelop- 
les au sein du groupe des recherches parallèles on connexes, est-elle 
ite ? Certainement pas quand les besoin: de la collectivité ne 
nt pas satisfaits par les producteurs « associés », ou le sont à 

‘ rix prohihitifs eu déraisonnables, 
De Un groupe de constructeurs de matériel de transport ferra- 
viaire invilé à soummissionner à l'étranger, avec plans d'ensemble 


essins détaillés, remet une offre globale qui n'a aucune chance 
d'être acceptée ni méme soumise au jury d'adjudication de l'avis 

n représentant local, tant elle est élevée et mal établie, On 
apprend que le groupe est d'accord avec un groupe allemand pour 
et mumissionner dans de meilleures conditions, en contre- 
du retrait allemand dans une adjudication sur un autre terri- 





« Si on peut concevoir qu'une telle entente soit défendable pour 
assurer une répartition de certaines tâches à létranger entre 
groupes qui ont des difficultés sur leurs marchés intérieurs, du 
fail des programmes annuels, alternativement trop larges et trop 
étriqués, des compagnies de transports, ont peut, par contre, regrel- 
er l'influence que peut exercer sur le marché étranger cet efface- 
went français et estimer, à ce titre, l'entente comme néfaste. 

« Mais qui peut intervenir contre le groupe lorsqu'il s'agit d'une 
faite sur un marché extérieur? Seul un dissident ou 


opération j de 
L'Etat? A umoins d'une organisation professionnelle contrôlée par 
“Etat, comme pourraient l'être les comilés d'organisation de la loi 
ds 96 août 19340, 





« 36° Une entreprise À a étudié, pour Je compte d’un importint 
chent B et en se fondant sur des données fournies par lui, un 
Montage spécial d'usinage où une machine à têtes mulliples, à: 
ant toutes les opérations requises à une cadetice et aver 
précision données, BB eût pu faire celte étude et construire 
prototype mais a préféré s'adresser à A, spécialiste de la fabricatin 
de machines-outils, en Qui faisant toutes suggestions mtiles 1n 
liers C, coucurrent de B, demande à A la méme machine que ee 
qu'il à faite pour B. À n'acceple que si B l'autorise. 


« Le refus de À de satisfaire à la demande C, motif pris de ve 
que B a sonfié l'étude à À moyennant une exclusivité à son égort. 
gone C; de même, génerait C Facceptalion de A de Qui livre: 
un prix supérieur à celui consenti par Jui à B. L'intérêt du cons 
mateur est que B ait sa inachine au moindre coût, en raison de 
la répereussion de ce dernier sur le coût des produits usinés avec 
inachine, Son intérét est aussi que A ait le maximum de 
commandes d'entreprises comme celles de B, mais les entrepris; 
comme B ne cominanderont pas à A si A prerd l'habitude de 
fournir aux mêmes condilions à la clientèle concurrente de kB les 
machines étudiées pour B. 


« Dans quelle mesure l'accord entre A et B constiltue-t-il , 
pralique répréhensible ? A protre sens, non, sauf S'il y à abus, des 
exacérations dans les exigences de BR ou de A. Car rien n'intrrdit 
à © de s'adres-erp à un v“oncurrent de A et rien n'oblige C à 
désirer à tout prix la machine que B à lait fabriquer par A, » 


DEUXIEME PARTIE 
LES ARMES DE LA LEGISLATION FRANÇAISE 


On doit citer tout d'abord Farlicle 119 du code pénal dans L 
dernicr état, qu'il est essentiel de rappeler, 

« Art. 419, — Tous ceux: 

« fo Qui, par des faits faux où caïomnieux semés sciemment dans 
le public, par des offres jelfes sur le marché à dessein de trou 
les cours, par des suroffres failes au prix que demandaient es ven 
deurs eux-mêmes, par des Voies où moyens frauduleux quelconqin -; 

u 20 Ou qui, en exerçant on tentant d'exercer, soit individuelle- 
ment, soit par réunion ou coaläion, une action sur le marché dans 
le but de se procurer un gain qui ne serail pas le résultat du jeu 
halure] de l'olfre et de la dermmarle ; 

« Auront, directement où par personne jinlerposte, opéré ou 
d'opérer la hausse ou la baise artificielle du prix des denrces 64 
marchandises ou des etlets puluics ou privés. 

« Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux an: et 
d'une amande de 120.000 à 6 millions de francs; : 

« Le tribunal ponrra, de plus, prononcer contre.les coupables la 
peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins et eihq aus 
au plus. » 

On ne saurait non plus négliger davantage l'article 1382 dun code 
civil destiné à assurer la réparation d'un préjudice certain subi pur 
le plaignant. 

La convention internationa'e d'Union de Paris de 1883, moditiée 
pour la dernière fois à Londres en 19%, applicable en France aux 
Français dans leurs rapports entre eux et les étranzxers depuis 
26 juillet 1959, prévoit dans son article 2 des mesures générales de 
défense contre les formes déloyales de la concurrence, 

Enfin, on ne saurait passer sous silence Ja loi du 5 juillet 1835 sur 
les brevets d'invention et les dispositions qui y sont prises pour 
éviter la « mise sous le hoisseau et sans exploitation » d'inventions 
brevelées, compte tenu de l'évolution de la jurisprudence depus 
vingt ans en raison des modificätions rédactionneiles de l'artirie à ce 
la Convention d'Union précitée (1). 

Ces différents textes, loujours en vigueur, ont eu et ont toujo 
leur utiilé, méme s'ils sont d'une époque où les conditions écono- 
niques étaient fort différentes de celles prévalant aujourd'hui. 

Aussi, nous a-t-il px nécessaire pour donner à ce rapport une 
suffisante perspective, de regarder d'abord comment a évolué à 
siluation économique française depuis 1926, date à laquelle furent 
modifiés une première fois les articles 419 et 420 du code pénal (2. 

Après une période d'euphorie, vient la période 19%, dont l'eftet 
se fit ressentir en France avec un léger relard. A la période de plein 
emploi des hommes et des capitaux, succèda une dépression. Aussi 
bien aux U. S. A. qu'en Eurape, on chercha à pallier ses effels en 
organisant la production, voir mème en la contingentant, afin de 
freiner uné baisse tellement profonde qu'elle se traduisait par un 
chômage de plus en plus intense, retardant toute possibilité de 
reprise. 

Les propositions de loi fleurirent: aux VW. S. A., le National 
Recovery Act bouleversa les tradilions libérales les plus ancrée 
jusqu'au jour où la reprise aidant, ses dispositions furent déclarees 
anticonstitutionnelles, En France, la plus célèbre est celle é° 
MM. Flandin et Marchandean du 10 janvier 1935 rendant obligatoire 
en période de baisse, des accords professionnels tendant à réduire 
la production et stocker les marchandises quand la majorité de :1 
prolession le décide, Elle fut suivie de celles dé M. Xavier Vallat de 





(4) Cf. l'article de M. Marcel Plaisant dans la Rene Internationale 
de là l'ropriéte Industrielle de Berne, de janvier 1948 sur l'applica- 
tion en France des dispositions de la convention ci-dessus rappele, 
compte tenu des articles 26, 27, 2% de la Constitution. 

2) Cf. rapçorts Raynaldy, ne 7017/1925, Chambre des députés et 
Pouille, n° 338-19% (Sénat). 
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cms 
juin 1927, demandant l'ins'itution de corporations régionales obliga- 
toires dans chaque profession, — et de M, Reille sont du 25 février 
437, autorisant 1e ministre de tutele à agréer, sur demande des 
intéressés (les producteurs) une entente qui jouirait des plus larzes 

ouvoirs de réglementation de la production et pourrait notamment 
« aménager la vente, empêcher l'avilissement des prix ». 

Le Conseil économique, lui-même, en 1939, adressa à <es meim- 
bres un questionnaire tendant à rechercher comment on pou àit 
constituer des ententes obligatoires sans nuire aux inlérêis du jer- 
sonnel et des consommateurs (1). 

Quoi qu'il en soit, de nombreuses ententes professionnelles appa- 
rurent-elles (2) : 

La confédération nationale des planteurs et la confédération gfné- 
raie des sécheurs de chicorée (par application de la loi du 21 mnars 
49%) chargées de contingenter la production de chicorée ; 

Le comité professionnel de la meunerie, chargé de racheter des 
moulins en surnombre (décret du 20 octobre 4996); 

Le comité de l'industrie semoulière (décret-loi du 17 juin 19»; 

L'entente d°s planteurs de belleraves et producteurs de <a? 
chargés de litniler la production et stabiliser les d'houchs (décret. 
Joi du 3% octobre 1935); 

ues groupements d'exporlateurs f(dieret du 23 mai 195$ 

Les syvndiats obligatoires de producteurs de colon en Algere 
(décret-loi du 7 juin 193$), 

be même, furent promüalgués : 

Le décret-loi du 14 juin 1938 sur l'organisation des assuranres; 

Le décret du 17 juin 1938 « ‘endant à favoriser fa réalisation de 
l'organisation professionnelle ou de progrès éans certaines Eranches 
de l'activité économique nationvle : 

Les décrets des 12 novembre 193$ et 14 mors 1939 organisant 
ke conseil professionnel du papier et déterminant les conditions dans 
lesquelles ses décisions pourraient être rendues obligatoires; 

Le décret-lof du 2% mai 193$ sur les pêches maritimes, organisant 
Je marché du poisson el les comiles subséquents (iode, thons, madque- 
reuux, crustacés, sardines). 

La loi du 16 août 1930, créant les romiles d'organisation dans 
le double brt, d'une part. d'assurer aux entreprises un taux de 
marche comparable, sauf déficience congénitale, en période de péru- 
rie de matières premières, d'autre part, de spécialiser autant que pos- 
sible ïes entreprises des industries fondamentales et de développer 
la tendance croissante des industriels et de leur personnel, à s'as- 
surer, tout en poussant au progrès technique, une stabilité qu'ils 
n'avaient pas connue depuis 1990. 

Abrogée, elle n'a plus qu'un intérêt historique mais on ne saurait 
néeliger le fait qu'elle fut d'autant mieux accueillie, en fait, à 
l'époque, qu'elle instituait un écran professionnel fort utile entre 
chaque industriel et l'occupant, de anême que les chambres syndi- 
cales, aux pouvoirs bien plus limités, servent encore d'écran entre 
l'administration et leurs imembres, 

Sur un autre pan, les séquelles de l'occupalion, de la guerre, de 
la période de pénurie (que e@ertains croient terminée, bien que 
l'aide américaine ait financé une partie imporlante du déficil de 
notre balanre des comptes, faute par nos gouvernants de s'être préoce- 
cupés suffisamment d'exploiter effectivement les richesses nouvelles 
de la métropole et de l'Union française), ont laissé s'accumuler les 
réglementalions contradictoires (3%) eux interprétations les pins diver- 
gentes, témoin les controverses nées de l'application et de la portés 
de l'ordonnance ne 45-1483 du 20 juin 1915. 

Pourtant rien n'est plus grave que la disconlinuilé de la pensée 
et du droit dans les domaines économique et juridique. 

Ainsi, en fonction de l'évolution économique et de Ja conjoncture 
politique, apparurent des dispositions nouvelles, apportant un cer- 
tain tempérament aux notions juridiques classiques de la concur- 
rence dont, aux périodes de sous-consommalion, tous n'eurent pas 
entièrement à se louer. 

Ce n'est cependant pas cette conceplion qui a conduit les auteurs 
des textes deposés directement devant l'Assemblée nationale à vré- 
voir des mesures nouvelles. 

C'est, semble-t-il, surtout une cerlafme réprgnance à utiliser — en 
Vu: de la répression de pratiques regieltables porlant alleinte à Ja 
fois à l'esprit d2 la concurrence et aux consommateurs — les textes 
existants, sans doute jar une nouvelle passion du neuf. 

Ft, à ce titre, il nous paraît #ssenlie! de démontrer que la quasi- 
toialité des obus recherchés par nos collègues de l'Assemblée naiio- 
nale pouvait étre pénalisée et interdile, pour peu que Îles plaignants 
s'en donnassent la peine: 

a) L'article 1382 du code civil permet de punir les dommazes 
causés à autrui. Sanction civile d'une faute dommageablre, elle 
s'applique à tous les crrements qui cri élé dénontés, pourvu que le 
dommage soit Gémontré; 

b) L'article 419 du code pénal, dans sa rédaction initiale, consti- 
lue une arme très efficace. 


—— 


1 








(1) Notons que celle tenlalive eut un succès modéré, la liberté 
du profit étant considérée “omme la conséquence logique et obli- 
aloire de la liberié économique. Notons aussi que dès qu'apparut 
a loi du 16 août 1950, les plus acharnés libéraux bénirent les dis- 
Positions nouvelles, laissant aux comités d'organisation le soin de 
Téparlir matières premières el commandes, sous le signe de la 
référence « 38 ». 

(2) Cf. Henri Denis: La corporalion « Presses universitaires Je 
France », 1944. 

{3) Cf. Rapport Duclercq, n° 84-1917 sur la légis'ation des prix. 





Fst-elle suffisante ou non?’ Les avis sont parlagés. Les juristes 
les plus rigoureux répondent de lacon positive. 


Déjà, les rapports (n° 7047-1924, chambre des députés, et ne ZEN 
1926, Sénat) de nos anciens collègues Rayuakii et Pouille mettuent 
en valeur l'étendue du champ pos-iblé 4 applicalion des atlucles du 
code pénal. 


Ne s'appuyaient-ils pas sur une jurisprudence assez bien établie 
qu'on peut parcourr rapidement en se reportant aux extruts d°s 
Junisclasseurs traitant «de la concurrence déloyale » 


Le délit de coalition entre les principaux détenteurs d'une mar- 
chandise peut exister, non seulement quand l'accord intervient 
exclusivement entre vendeurs où entre acheteurs, mais encore quattd 
l'accord intervient entre vendeurs et achôteurs, d'autre part, où 
mème entre vendeurs el un seul acheteur ors que celui-ci n'achele 
que pour revendre. 


Le délit de coalition entre principaux délenteurs d'une méme 
inarchandise n'existe qu'autant que ceux qui se sont concerltés pour 
I détention d'une marchandise ont pris l'engagement de ne pas 
vendre ou de ne vendre qu'à un cerläin prix. 


En con-équence, ne commet pas le délit de coalition l'acheteur 
qui, bien qu'il ail passé des traeés avec les prinefpaux delenteurs 
d'une marchandise, est resté en droit maitre d'une mamiere générale 
et ab-oiue de vendre au prix qui lui conviendrait {Paris, 5 aout 1Kw, 
sous Cass., 23 avril 101). V. Prince. 23. 


L'article 119 du code pénal e<t applicable aux bouchers d'une vite 
qui, par suile d'une coalilion formée entre eux, ont cessé d'abalttre 
des bestliaux et de garnir leurs élaux et ont ainsi contraint | auto 
rilé municipale d'élever la laxe de la viande de bourherie (Cass, 
à juillet 1851, bouchers d'Avignon: Bull, er, 2025 NS. 48, 1, 502; D. Rep. 
\® boucherie, :N). 


Tombent sous l'application de l'article 119 les boulangers d'une 
ville qui, s'étant coatisé pour obtenir le relôvement de Ha taxe du 
pain, ont fermé leurs établissements et produit ain-i une hausse du 
prix au-dessus du cours normal. I fraporle peu que la coalition soft 
l'œuvre d'un syndicat, la loi du 24 mnars 1844 laissant entières les 
dispositions des ariicles 4519 el 320 du code ponal (Css, 47 juin 1922: 
Bull, cr. 216, P, 357). 


Le: compaguies de chemins de fer peuvent passer des traites avee 
les entrepreneurs de inessageries sans autorisation de l'autorité supe- 
rieure, lorsqu'il n'y à qu'un seul entreureneur pour faire le service 
d'une roule; mas, dès qu'un second égrvice s'établit, la compagne 
doit faire profiter l'entrepreneur nouveau des inômes avantage: on 
bien se pourvoir d'une autorisation; les conventions, lirites quand 
il n'y à qu'un entrepreneur, cessent de l'être quand il en survient 
d'autres (Cass. 9 avril 1865). — V. Prince, 77, 12. 

Le fait par les détenteurs de certaines eaux m'nérales naturelles 
de s'être coaliés dans le but d'empécher la vente de ces eaux à 
certains négor.ants, on de faire en sorte qu'elles ne soient vendues 
qu'à un certain prix à ces négociants et d'avoir ainsi opéré la haus-e 
des prix desdites eaux au-dessus de ceux qu'aurait délerminés a 
concurrence naturelle et libre du commerce, constitue le délit prevu 
al puni par les articles 119 el 120 du ce pénal. 


Les détenteurs d'erux minérales nalurelles ainsi prévenus du déit 
de coalition réprimé par les articles 419 et #20 du code pehal, n: 
sauraient échapper à la répression en prétendant que les fails à eux 
reprochés ne sont que les conséquences de leur réunion en syndi- 
cat, autorisé par la loi du 21 mars 1885; cette loi na pas abrogé, 
méme implicitement, les articles 419 et 4520 du code pénal Paris, 
2s février 1888: $. 82, 2, 49, P. 89. 1, 322, Lyon, 21 avril 1806). 


L'article 319 du code pénal ne protège pas seulement les ,ntéréts 
généraux ou des masses qui ont à sogifrir d'une coalition, mais aussi 
les intérêts privés qu'une coalition à en pour objet de léser lors<- 
qu'elle 4 produit la haus-e ou la baisse par les moyens délermines 
à coiie disposilion, 


Tembent sous le coup de cet article reux qui, par des beuits 
calomnieux semés contie un établissement Industriel et par des 
menares el des violences employées où suscitées contre on fta&id 
nombre de marins ont formé une coalition de pêcheurs por ne 415 
fournir de sardines à cet industriel el ont amené ue hans<e de ecte 
marchandise à son préjudice et une baisse au préjudiee de ceux qui 
la détenaient (Cass., 7 janvier 1837, N.. C. Baraloux: Bull cr, K; 
S. 31 1. 21) 


Le délit prévu par les arlicies 419 et 429 du code pénal est 
consommé lorsque les principaux lailiers d'une région, groupés en 
syndicat, décident de porter le pr'x du lait qu'ils vendent de 0,2% 
à 0:53 F le litre et cherchent par !# voie de la prese à déterminer 
les autres laitiers non syndiqués à adopter le même prix de vente 
ut à persuader à leurs clients que celle hausse était jnstihe et 
aulorisée par la loi, si, d'ailleurs, il est établi que le prix du lait, 
en l'absence de ce: manœuvres, tout en retant rémunerutenur, n'au- 
rait pas augmenté (Trib. corr. Dinan, 2 février 1916: 643 nb. 
2 imai). 


I suffit, apparail-il À i'expérienre, que les intéressés invoquent 
ces dispositions pour que les magistrats les app'iquent, à condition 
que les réquisiloires soient bien molivés, tout au moins en re qui 
concerne les actions faussant les prix par un dérèglement volontaire 
du marché. 


Le réquisitoire de M. le procureur général Boissare, prérédant 
l'arrêt du %9 mars 19:9 de la % chambre de la cour d'appel de 
Paris (Gazette du Palais no 110-111 des 21 et 22 avril 1919), confirme 
également ce point de vue, encore que les prévenus en l'espère 

RE : $ 
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(1) Estrails des jurisclasseurs. 
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aient bénéficié de crronstances de fait qui n'ont pas permis 
d'appiquer les rigueurs de Ja loi, faute d'informations suffisantes 1). 

Nous ne pourons pas davantage passer sous silence l'article paru 
din Gazette du lalaus du mercredi 11 juin 1952, dans lequel 


M. le préfesseur Mestre, analv-e des décisions récentes et dont nous 
« mpnhigpnt sépnbit 

1) Réqu'sitoire de M. A. Bolssarie, — L'article 519 est, par tradi- 
ti 1 contrepartie de la liberté commerciale. Dès son origine, 


puisce aux lecons de 1391, re fut sa fonction consubstantielle que 
«d'assurer, fare aux spécialistes trop bien placés pour l'influencer, 
le prix normal des denrces de première nécessilé. 

Depuis que la lei du 3 décembre 1926 l'a précisé en l'élargissant, 
ce qui fut son objet cerlam, ses deux éléments de base sont un 
mosen et un résultat: Fachion sur le marché et la hausse anormale. 
Doctrine et jurisyrudenre les éclairent avec neltelé, 

« L'action sur le marché s ? W s'agit d'abord d'un « marché »: qui 
pe concerne qu'un seul produit, et non plusieurs, distincts, plus 
ou tmoin- proches où différents; qui n'a nul besoin d'être général, 
urbain, régional, ni à fortiori nalional; qui peut être même des 
plus resireints, limités et localisés: et pourrait aller, d'après Ja 
jurisprudence citée par M  Tehernoff au Dalloz 1457, jusqu'à se 
réduire à un ou deux commerçants, s'isolant de leurs voisins 
huinédials, 

IH s'agit ensuile d'une 


« action », dans le sens le plus large du 
terme: qui oppose à 


elui de « pressions, auquel d fut substitué; 


{ é suppose pas de + manœuvres frauduleuses »: qui vise, re 
sont des exprescuns de M. Mazeaud au Halles 1927, «toutes Îles 
CT LL l'aupéralions commerciales possibles »: « tout acte quelconque, 
qui influe où est su-ceplible d'influenrer les prix». Ainsi: le fait 
de «porter des offres à un certain prix sur le marché»: celui 
JA 


essaser de provoquer une série de transactions à un cours supc- 
rieur à la veilles que rapporte chere une note Tcheruoff au 
ball: RUN TA 

Ainsi, suivant la définition mème de cette chambre, « tout élément 
susceptible d'agir sur le marché par simple influence ». C'est voire 
arret, messes, du 19 avril 1937, qui a condamné deux mandataires 
aux halles, qui, malgré les arrivages croissants, y avaient vendu en 
hausse, les 4, 5 et 6 juin 1936, des pommes de terre dont les Cours 
montaient parallèlement de 160-190 F à 200-250 F (Dafloz 1925, 
de partie, page %, avec l'arrêt de cassation de rejet de pourvoi du 
di tuars 1999, Gaz. Pad. 1958, 1. 710): 

« Le délit doit être retenu à la charge de mandataires aux halles 
ccnirales de Paris, qui, pendant plnsieurs jours, et bien que l'abon- 


officiels 


dune des arrivages permit de satisfaire à toutes les demandes de 
la cheutéle, ont praliqué sur le prix de vente d'une denrée, des 
majorations successives, qui ont influencé Ja cotation officielle dé 
«culte mmarcharmiise, » 

Depuis 1926, une action de cetle nalure suffit, même unique, même 


Individuelle: dés lors qu'elle à pu peser sur les Mix, el que son 
eur x fol intéressé, À fortiori se Sanclionne-t-elle; lorsqu'elle est 
imullinle, répéiée, collective; lorsqu'elle émane d'une série, d'une 


categorie prépondérante et déterminante de vendeurs d'un méme 
marché: qu'affecle, par son seul poids, celle concentration plus ou 
Juoinus proche d'un quasimenepole de fait, que réunit et soude une 
communauté permanente d'activités. 


C'est, suivant l'expression transmise par le code de 1M40, le cas 
Mi ». où lus simp'emeut d'une « réunion » dont 
l'influe t w le marché d'une certaine deuréc résuile de ce qu'u 
s'agit de ses « principaux détenieurs », 


( i “« dod,ilu 


rincipes sont alors certains sur trois points: 


En premier lien, point n'est besoin d'un accord matérialisé, d'une 
œutenute formulée à fortiori d'un concert frauduleux. 


C'est ce qu'a constaté, notamment, un arrét de cassation du 





du décembre A6 (Gaz, Pal, 4916 et 4917, 407: c'est ce qu'avait 
mél u arrôt de la cour de Paris du 3 août {890 (Gaz. Pal. 90, 2. 
047) dans l'affaire Secrélan, de la saciéié des mélaux, qui avait exigé 
li preuve de lengagement pris de ne vendre le cuivre qu'à un 


ceria prix. Alors que, suivant notamment Garraud, tome VI, 
L rs La preuve d'un engagement précis sera presque toujours 
tmous-ible, et n'est nullement exigée par le législateur » et que 


. essentiel du délit réside dans une Simpie réunion des 
ll inarchandise agissant sciemment et simullanément 
{ e quétmme but, sans s'être cependant és par un engagement 
ellucuf et préalable 


tit LE ne 


En deuxième lieu, peu importe qu'il ne s'agisse que d'une défense 


d inlti commerciaux ou proless onneis, 

L'arrôt de cassation du 7 mars 192% (Sirey, 1925. 1. 981) a cassé 
de ce chef. dans l'affaire des Carburiers, l'arrêt de la cour de Paris 
du 23 août 1924, qui les avail, sur ce motif, acquitiés après une 
cnertise et plus de dix ans de procédure, à propos de la hausse du 
{ bure de 4 cium.… de 1912 


En troisième lieu, enfin, la question de savoir s'il s'agit ou non 
des « principaux délenteurs » dépend, en fait, souverainement de 
appréciation du juge. « Quelques-uns » ne suffisent pas, « la 
totalité » n'est pas nécessaire; il faut « les principaux ». 


Ainsi. avant 19%. toute une série de décisions rapportées, notam- 
ment par tarçon, Larrandel le Répertoire pralique Dalloz, v® Indus- 
tre el commerce, n° %w#, furent prises. 

Ainsi, depuis 192%, l'arrêt de cassation du 6 novembre 1910 ‘Gaz. 
Pal. 1040. 2 2%) qui condamne des vendeurs de Jait « disposant 
«ur le marché local d'un monopole de fait », avec a con{rane un 
jugement de Toulouse du 2 décembre 1996 qui se prononre sur un 
«undicat de bouchers ne comportant que moins de la moitié de ceux 











exirayons les passages ci-dessous 1). Observons cependant que 
M. Mestre regrelte l'application limitée des dispositions du code pénal 
el surtout le fait que les décisions connues s'appliquent essentielle. 
ment à des affaires mineures. 

L'arrêt de la cour de cassation du 13 mars 1952, reproduit «1. 
dessous, confirme en tout cas qu'un déiit ben établi en la matière 


d'une ile, avec, en outre, en l'espèce, une absence 


Dos tolale de 
Loti se, 


Apres le moven, le résullat: 


la hausse artific'elle, le prix anormal, 
Je gain exagéré. 


Depuis 1926, il suffit qu'il ail été poursuivi. L'articie 419 punit 
dé:ormais la simple tentative. 

1 Jertiori sawiionne-Lil, et plus que jamais, le résultat oblenu: 
la hausse réalisée, 

Et là encore, pouvoh sonverain du juge, pour l'apprécier, pour en 
constater lexistence comte pour la comparer à un prix normal 


JS code pénal, art. 41%, u° 65; Dalloz, code pénal, art 42, 
u® #1}. 


(1) L'article 519 du code pénal el son appiication: 

Il faut néanmoins seconnaitre que son appiication est, en fait 
a--ez dévevante. Les recveils et répertores de jurispruden:e ne man 
quent pas d'espèces, mais elles ne concernent que rarement des 
affaires de queïque envergure; il s'agit parfois de maquignonnaze 
dans des marchés agricules, et plus souvent de miniscules intérêts, 
encore que les lialles de Paris aient été l'occasion de procès plus 
sensationnels que juridiquement significatifs (Cass, erim. 21 mars 
AUX, Gaz. Pal, 1%R, 1, 710: Paris 20 mars 1919, Gaz, Pal. 1919. 4. 200: 
Lass, cri. 9 décembre 1919, Bull. crim., p. 533). : r 

En un mot, les parquets poursuivent peu et obliennent encare 
moins de condamnations; l'article 419 est donc peu appliqué. Divers 
motifs l'expliqueraient. … 

On à souvent indiqué que les magistrals, peu informés des pro- 

blème économiques, seraent mal placés pour examiner ce genre 
Dog el se contreraient disposés à accorder le bénéfice du 
oie a'iX accusés, notamment à la suile d'expertises fréquemment 
ConWwadicioires, De là, à proposer des juridictions d'exception de 
loule nalure, où se côtoient délégnés gouvernementaux, experts, 
représentants de juridictions administratives et magistrats de l'or- 
dre judiciaire, il Y à une voie logique où les réfurmateurs ne man- 
quent pas de s'engager. 
; Ces arguments nous semb'ent dérisoires et les so!ulions qui s'en 
Inspwent nous paraissent dans lewr ensemble criliquables. H n'y 
a nas lieu de de<saisir les juges de droit commun, parce que la dé- 
cision finale met en <ause des sppré'iations techniques délicates et 
peut-être cantradicloires, Les questions les plus spéciales concer- 
nant la prapriété industrielle, les assurances, la banque et la bourse, 
le< respewnsabilités professionnelles les plus diverses sont soumises 
sans inconvénient aux tribunaux de droit commun, alors que le 
loisonnement des juridictions spéciales nous parait plein de dun- 
ger. 

On a dit aussi que les expertises contradictoires prévues en la 
matière par l'article 3 de la loi du 3 décembre 19%, provoquaient 
chez les magistrats un doute dont l'arquittement était la consé- 
quenre. 

Pour tenir compte de re qnue re!te remarque a de justifié, il serait 
suffisant de compléter les trfhunaux el cours par des assesseurs choi- 
sis parmi les inagisirals consulaires sur une liste constilnée avec 
toutes les garanties désirakles: à la condition, ben entendu, que 
les magistrats y gardent la majosité. Peut-être celle solution don- 
herait-elle un peu plus de souplesse à la formule actuelle. 

Il y a d'ailieurs un autre molif qui explique la rareté des pour- 
cuites et des condamnations: c'est la difficulté de réunir les élé- 
ments de preuve, HN n'est pas de meilleure manière de le démontrer 
que de se référer au <yslème américain. Celui-ci ne déssaisit pas 
les tribunaux de droit commun, mais il a organisé très fortement 
des institutions spéciales concernant les poursuiles et l'instruction. 

Si un juste désir de réformes se manifeste à nouveau dans les 
milieux politiques, une expérience préalable à tout remaniement 
Kzislatif devrait être tentée, Si l'on dotait les magistrats de drot 
commun des movens d'information, de personnel et de matériel 
qui leur font défant, l'application de l'article 419 pourrait être entre- 
rise d'une manière élendue et ralonnelle sans que, pour aulant, 
L. garanties de la liberté soient gravement menacées. 

Un exemple tout récent nous montre qu'il peut être, même en 
l'élat actuel, opportnnément utilisé (cass. crim. 13 mars 1932, Gazetle 
du Palais du 90 mai 192). Dans celle espèce, un syndicat de dé- 
laillants avait usé de manœuvres tendant à obliger ses membres 
à ne pa: vendre à des prix inférieurs au prix maximum fixé par 
arrété. L'arrêt décide qu'une telle mesure constitue une « action » 
tendant à « opérer » une hausse artificielle du prix au sens de 
l'article 419. L'affaire était des plus délicates, car l'action du syndi- 
cal tendait à maintenir jes prix au niveau maximum fixé adminis- 
trativement et par suite à empêcher une baisse, plutôt qu'à « opé- 
rer une hausse ». L'arrêt nous confirme dans notre conviction que, 
sous les réserves et avec les précautions indiquées ci-dessus, l'ap- 
plication de l'article 419 par les juges de droit commun peut con- 
duire aux résultats économiques souhaitables et qu'il est en tout 
cas préférable à un système législatif qui houleverserait les compé- 
tences, créerait de nouveaux juges d'exception aux pouvoirs hétéro- 
clites et risquerait d'apporter, sans raison valable, de nouvelles en- 
traves à des activités normales. 

ACHILLE MESTRE, j 
Professeur honoraire à la faculté de droi de Paris, 


bé. d 
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eut 6tre efficacement poursuivi (1) et être frappé par les rossi- 

intés déjà très étendues, même en leur état actuel, de l'article 119 
du code pénal. 

c) L'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 195 n'est pas non plus 
sans mérite. L'article précité de M. le professeur Mestre et l'arrôt 
de la cour de cassation du 13 mars 1952 sont caractéristiques à cet 
égard. Nous l'avons d’ailleurs souligné dans notre intervention du 
8 juillet 1952 À l'occasion du projet de loi gouvernemental modi- 
flant l’ononnance considérée et précisant que les prix limites fixés 
par la loi étaient toujours des prix maxima que nul n'était oblizé 
d'atteindre. Le texie en est reproduit ci-dessous (2). 

Que cet additif à l'ordonnance du 30 juin 1945 soit nécessaire ou 
non, peu importe, En tout cas, depuis que sont discutés la noton 
du prix limite et sen caraclère de maximum obligatoire ou faculta- 





(1) Arrêt de la cour de cassation du 1% mars 1952 (liberté commer- 
ciale et industrielle, action illicite sur les prix, ete). 

Lorsqu'un syndicat de détaillants à fixé un tarif syndical s'élevant 
au maximum des prix-linutes fixés par l'administratfon, et qu'un dé- 
laillant à pratiqué des prix inférieurs à ce tarif syndical, le délit 
d'action ilücite sur le marché prévu par l'article 119 du code pénal, 
est à bon droit retenu contre le président du syndicat qui, pour 
obliger ce déiaïlant à s'incliner, a adressé aux grossistes une « 
culaire les invitant à ne plus lui effectuer de livraisons. 

En effet, si les syndicats professionnels tiennent de la loi le 
droit de prendre les mesures utiles à la défense des intérêts de la 
profession, ce droit S'arrète où le déiit commence; par suite, leurs 
dirigeants ne sauraient, mème dans le but d'assurer le respect des 
tarifs Syndicaux, user, au mépris des dispositions de l'article 419 
du code pénal de moyens frauduleux tendant à opérer la hausce 
01 la baisse aruficielle des prix des denrées où des marchandises 

La cour: sur le moyen pris de la violation de la loi du 21 mars 
3881 sur les syndicats professionnels, de l’article 419 du code pénal, 
de la méconnaissance du caractère juridique de la taxe et de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 29 avril 1810, pour défaut de contradiction de 
motifs et manque de base légale, en ce que l'arrêt atiaqué a retenu 
à l'encontre da demandeur le délit d'altéralion des prix aux motifs 
qu'il avait contraint certains détaillants à ne pas pratiquer des prix 
de vente inférieurs à la taxe, alors que, d'une part, le président 
du syndicat n'agit pas frauduleusement lorsqu'il intervient pour 
faire respecter la discipline corporative en matière de concurrence 
illégitime et de rabais anormaux et que, d'autre part, il ne saurait 
y avoir hausse artificielle si les prix visés sont ceux-là mêmes qui 
ont été fixés par un arrêté de fixalion: 

Altendu qu'il résulle des énoncialions de l'arrût attaqué et de 
celles du jugement que l'arrêt confirme. que des arrêtés préfec- 
oraux en date des 1er et 19 mars 1958 avaient fixé en Loire-Infé- 
rieure, pour les délaillants, les prix-limiites que ne devaient pas 
dépasser les livraisons de charbons failes à la clientèle par sac 
ou en vrac, et que, d'autre part, le syndicat des détaillants en 
combustibles de la Loire-Inférieure avait établi un tarif syndical qui 
s'élevait au maximum des prix-limites ainsi établis par l’adminis- 
tration; que les détaillants Moreau, Landais, Joulin et Auchais avant 
LS vendre le Charbon à des prix inférieurs à ce tarif syndical, 
e président du syndicat les convoqua el les menaça s'ils ne rele- 
vaient pas leurs prix, de les faire priver de tout approvisionnement: 
que Moreau ayant refusé de s’incliner, le président adressa aux 
uarchand$ de gros une circulaire les invitant à ne lui effectuer au- 
cune livraison, qu'efflectivement, Moreau ne put plus se ravitailler; 
«æt qu'il dut en définitive pour pouvoir continuer son commerce, 
élever ses prix de vente au niveau des tarifs syndicaux; 

Attendu que les syndicats professionnels tiennent de la li le 
droit de prendre les mesures utiles à la défense des intérêts de la 
profession, ce droit s'arrête où le délit commente; que leurs diri- 
geants ne sauraient, par suite, même dans le but d'assurer le res- 
pect de tarifs syndicaux, user, au mépris des dispositions de l'arti- 
cle 419 du code pénal de moyens frauduleux tendant à opérer la 
hausse ou la Laisse artificielle du prix des denrées ou des mar- 
chandises; qu'il n'importe qu'en l'espèce les prix obienus à l'aide 
de tels mnoyens n'aient pas dépassé les prix-limiles fixés par l'ad- 
imiaistration, alors, d'ailleurs, que ces prix-limites étaient des prix 
maximums au-dessous desquels la valeur des marchandises devait 
rester fixée par le jeu naturel de l'offre et de la demande; 

Attendu dès lors qu'en faisant application au demandeur des 
peines prévues par l’article 419 du code pénal, l'arrêt attaqué n'a 
vioké aucune des dispositions de la loi visées au moyen; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en Ja forme; rejelle le pourvoi. 

{2} Loi no 52-835 du 18 juillet 1952, complétant l'article 37 de 
l'ondonnance ne 45-1183 du 30 juin 1945, relalive aux prix (J. 0. du 
4 juillet 1952). 

art, fer, = L'article 37 de l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 195 
relative aux prix est compiété comme suil: 

30 Par toute personne, et sauf dérogation autorisée par arrêlé du 
ou des ministres compétentes, de conférer, maintenir ou imposer 
un caractère minimum aux prix des produits et des prestations de 
service, soit au moyen de tarifs ou barèmes professionnels, soit en 
vertu d’ententes, quelle qu’en soit la mature ou la forme, interve- 
nues entre producteurs, entre distributeurs, entre prestataires de 
services ou entre les uns et les autres. ; 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux prix de marque qui 
feront l'objet d'une réglementation spéciale. À 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent tant aux produits et 
services dont les prix et les conditions de vente ou de prestation 
peuvent être librement débattus, qu'à ceux dont les prix et les 
conditions de vente ou de prestation résultent d'arrêtés pris en ap- 
plication des dispositions de la présente ordonnance. 6 

Art. 2, — Les dispositions de la présente loi auront eflet jusqu'à 
la mise en vigueur d’une loi générale sur le contrôle des ententes 
professionnelles. 





tif, et surtout depuis la promulgation de la loi du 18 juillet 1952, de 
nombreuses ententes, sur l'invilaton de la direction dtherale des 
rix, ont revisé leur politique el d'autres ont à l'étude des modi- 
cations de leurs statuts. 

Ainsi, dans l'état sctuel des choses, les dispositions législati 
récitées apportent une contribution sériense À tous ceux jui 

se plaindre d'accords abusif, d'ententes nocives, en matière d 
prix, aus-i bien de produits que de services, 
Rien n'empêshe dès lors de tenir les 
Sibles » on « pilotes » et faire sanc! 
jorations, fau<sant le marché 
Enfin, en ce qui concerne les brevets d'invention, il suffirait que 
le Pariement volât, ce à quoi l'Assemblée nationale se refuse dep 
Cinq ans, les projels et propositions de loi introduisant en France 
le régime des licences oligatuires, suit en cas de défaut d'expl 
tation (1), soit en cas d'exploitation insuffisante eu égard aux be- 
soins du marché (2; pour que deviennent vaines les inquiétudes 
fondées sur les monopoles leimporaires a-cœdés par les brevets 
d'invention. 


prix des produits « « 
muner les abus dus à des 1114- 


En bref, il s'en faut de bien peu pour que l'application str'ete 
es textes législatifs existan!s en la matière, codifiés <sentue 
ment, ne permetle d'éviler les abus et, S'il le faut, de les réprimer 


sans mettre en jeu des mécanisimes nouveaux d'inspiraton plu 


litique que jurdique. 
Aussi, éprouvons-nous un certain étonnement à voir les cal. 
Chumènes de la nouvelle religion « antirust » forger les armes nou- 
velles d'un texie important, créant des lustances judiciaires . 
plémentaires et prévoyant des peines nouveles, dont chacun sait 


qu'elles ne seront pas plus appliquées, que ne le sont les peinva 
existantes, 

N'e:!-il pas, en effet, évident À tout esprit non prévenu que la 
prétendue inefficacité de Flarlicle 419 du code pénal tient prin 
palement au fait que ses dispositions sont trop souvent délaissées 
par ceux-là mème — consommateurs exploités, producteurs bri- 
mé<, intermédiaires honnêtes délovalermment concurrencés — qui de. 
vraient y recourir pour se défendre contre les abus précédemment 
évoqués, 

Qu'un combhaitant n'ait ni l'habile!£, ni le conrage de se servir 
des arme: qu'il détient ne prouve pas qu'elles soient déficientes 

C'est fausser les données du problèmes que de faire le procès d'un 
texte, alors que sa valeur n'est pas discutable lorsqu'il est invoqué, 
mais que son délaissement est la cause pr'mordiale du maintien 
des excès auxquels il pourrait mettre fin s'il était ublisé par les 
intéressés, 

Si l’on nous permet celte comparaison, l'article 419 est un canon 
très efficace auquel, évidemment, des perfections peuvent encore 
€tre apportées, £es trbunaux judiciaires sont es servants nalui- 
rellement aptes de cette arme qu'ils uliisent à leur honneur, En 
core faut-il, pour que l'ennemi soit détruit, que le fantassin à son 
contact signale les positions occupées par l'adversaire, Mais, dans 
notre affaire, c'est le fantassin qui ne fait pas appel à l'artillerie 
et se fait ainsi détruire. Pourtant, le canon quelque peu amélioré et 
le rég'age encore plus précis de son dir, c'est-h-dire des modifica- 
tions aux textes actuels de l'article 419 dans l'esprit de Ta propo- 
cilion de loi n° 543 C. KR. ou de l'amendement de M. de Moro Giat- 
ferri, no 80 (édhats A. N., séanre du 9 juillet 19952, p. 5732), permet: 
traient de remporler la victoire. Mais qui n'a pas l'âme pour se 
battre sera toujours vaincu. 


A notre avis, c'est un signe certain du dérèglement des esprits 
que de croire changer les mœurs en changeant la loi el d'accahler 
une ioi quand lapathie des hommes est la cause de son inapplica- 
tion, C'est aussi une erreur de vouloir remplacer par un nouvean 
texte, parfois dangereux, un texte existant, ayant déjà fail se 
preuves dont on s'est servi et qui est perfeclible. 

Enfin, lorsqu'il s’agit surtout, dans un cas camme celui-ci, de 
moditier la mentalité des hommes, c'est une illusion sans excuse 
que de s'imaginer qu'une nouvelle loi pourrait avoir pour effet de 
rendre une viguear et une volonté d'hormme à des êtres hélas pas. 
sifs, inaptes et résignés. Donnez-leur une arme nouvele, elle leur 
tombera encore des nains s'ils ne retrouvent pas un moral de com- 
battants, un courage d hommes libres. 

Et d'ailleurs, sans pour outant anliciper prématurément sur l'ex- 
posé des articles du textes proposé par voire commission, une ques- 
tion préalable est ici à poser. 








(1) Projet de loi no 1337/1918, A. N. 

(2) Proposition de ioi n° 615-1918, C. R. 

(3) Une telle solution serait d'ailleurs plus nelle que celle préva- 
liant actuellement aux U, S. A. où les brevets octroyés après un 
examen d'antériorilés sévère sont souvent annulés par les tribu- 
naux pour « manque d'idée inventive eu égard au domaine public », 
motif pris du désir de donner à lous les producteurs intéressés un 
droit d'exploitation gratuit de techniques nouvelles importantes. 
En eflet, celle hypocrisie des tribunaux américains et de la loi 
américaine sur les reves, aboutit à freiner peu à peu le développe. 
ment et la publicité de ia recherche technique el, par là mème, 
l'émulation entre des entreprises concurrentes. 

Car mieux vaudrait, comme le disait l'ancien commissaire aux 
brevets, C. C. Ooms, dans un discours prononcé devant une déié- 

ation du War Production Board, en janvier 1946, introduire dans 
à loi américaine, d'une part, le mécanisme de la procédure d'oppo- 
sition avant la délivrance des brevels par l'administration (Patent 
Office), d'autre part, le système britannique de mise des brevets 
non exploités sous le régime de la licence obligataire, de préférence 
à celui adopté par la convention de Londres ci-dessus rappelce. 
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Les arguments opposés à l'article 419 par ses adversaires, sont-ils 
retuptoires Sa supplérnce est-elle nécessaire ? (1). 

Nous avons vu, au contraire, qu'il n'en était rien, La piupart des 

llaques diritées contre re texte et sa préendue insuffisance incu- 

résistent pas à l'examen 

ipporlterons toutefois à cette impression un léger tempé- 

wes à imeltre fin à des spéculations permanentes sur 

iincier ou sur le marché des produits alsnentaires 

. Le nôtre, où la concentration industrielle était à ses 

tous cas bien moind'e qu'à l'étranger, où les ententes 

liciles » et les entreprises publiques, ainsi que ies orga- 

iuques chevau‘hant une profession, n'existaient pas, ‘es 

les articles 419 et suivants, telles que nos anciens l'en- 

1 1925, ont peut-être une portée étroite à l'égard des 

es qui soient la conséquence d'un texte législatif. 

ine mesure prise par une entreprise publique à 

ou des fournisseurs, dès lors qu'elle entre dans 

Je nallonalisation, ne parait pas pouvoir être 

en veriu de cet arlicie, méine si cette 

ege abusif d'un droit ou d'une pratique diseri- 

bus du droit n'apparait pas pouvoir tou- 

d'ailleurs dans cet esprit que M. Pierre 

sance des législations étrangères et francaise 

mnue, vient de conclure sa plaquette ré- 

Blisn Picard, vice-président da conseil supé- 

secrétaire général à la production indus- 


) 


bération (2), 
mn récenir qu'en raison de lévolution des données 
et techniques et de la structure des entreprises obli- 
urJds investissements, des précisions rédactionnelles 
lement apporiées à la définition du délit à 
d'établissement de ses éléments constitu- 


ivent êlre anportés sans difficulks an 

419 Ainsi amélioré, il permettrait, sans 
exactement et pleinement le but recherché, 
ilteindre à ne pleine efficacité, à la fois péné- 

en faisant i<‘onotmie d'un projet dangereux 

ison envahissan'e, sa portée préiérentiellemment res- 
nai d'execcotion et son effet débilitant à l'égard de 
intentent pas de demeurer des « petits » ou des 


est cerlain, eu égard au but poursuivi par le projet 
jue des abus existent qui ne sont pas réprimés, mais 
‘ce n'est pas du fait des dispositions existantes 
element, en vain, depuis plusieurs années, 

‘ux ordres distincts: 

ai Ce élalifs aux ententes, officielles on facites, freinant 
Vauifee pour maintenir les cou’s, quand un effet de baisse est tenté. 
diminuant la production is des sardines de conserve), poussant 

1 stockage abusif, au delà du sta:k-outil normal par crainte de 
hausse des iurs mondiaux, alourdissant les trésoreries dans un 
marché restreint du crédit (cas de certaines matières premières 
mu orlées) freinant l'introduction et le développement en France 
des techniques nouvelles plus économiques {cas des visis\ ou des 
pressions sur les directions techniques des ministères, maf'f p'is 
de ‘a dé'ense sacre de la main-d'œuvre : 

b eux découlant de situations de fait, licites À l'étranger, et 
pesant (3 sur la liberté de concurrence tout en assurant parfois aux 

"ises françaises, et dès lors aux consommateurs français, des 
ssibiilés nouvelles 

En ce qui concerne les premiers, des instructions du garäe des 
s'exix, résumant les débats antérieurs à 1926, citant des exemples 
cerlaines cominises x l'encontre du consommateur, déf- 
hnissant s'il le faut le « 161it économique » dans les limites mèmes 
d® 11 rédaclon de l'article 419 du code pénal, suffiraient, à notre 
sens, à nner aux magistrats touleé l'aisance nécessaire pour répri- 
mer ou faire cesser les abus. 

L'mtoduction en France dans un texte législati’. du régime de 
la mise sous lience obligatoire de brevets d'invention, élimineraît 
le doute exprimé encore par cer'ains tribunaux à l'égard d’une inter- 
prétallon stricte de l'article 5 de ia convention inte nationale 
d'union du 20 mars IS83, revisée à Londres, le 2 juin 193%. et des 
arlic'es 26, 27, 28 de la Constitution. Ces textes, éliminant ce doute, 
le précisant, sont, nous l'avons déjà dit, pendants devant l'Assem- 
blée nationale depuis des années. Il suffirait de les voter pour que 
les abus auxquels seraien! tentés de se livrer des groupes d'inté- 
rôts étrangers que nous ne pouvons atteindre chez eux, puissent 
être fraupés sur notre sol dès lors qu'il s’agit de brevets d’inven- 
hom, en raison de leur caractère ter’itorial par définition. 

Echapreraient, par conîre, à tonie in'ervention, les concentra- 
tions verticales où horizontales étrangères, même abusives à nos 
veux, même si elles ont des prolongements partiels sur notre sol 
où elles exercent une activité comanerciale en elle-même licite. 


ue flautes 


! 
10 
! 

1a 


set patients 
1) Cf. intervention de M. Marcel Plaisant (2e séance du 13 mars 
1%, J. O. du 14 mars, p. 1259, ch, des dép.). Je suis très heureux 
de voir d'sparaître du texte (qui nous est soumis) les mots « sans 
1 urir à des manœuvres fraudu'euses ». 
2) Le projet français de loi antitrust et les expériences étran- 
: U, S  A., Grande-Bretagne, Allemagne) par Pierre Gide, 
Lu‘ienne Frochot, Ph. Nouel, Recueil Sirey 1953. 

Soit par la puissance des entreprises étrangères, concentrées 
verticalement ou horizontalement, et auxquelles le marché fran- 
cais est ouvert sans autres restrictions que celles provenant de 
quotas, on de licences d'importation ou de droits de douane allant 
de © à 100 p. 100 ou de la pénurie de devises, sait par leurs accords 
généraux avec des entreprises françaises dont elles développent les 
techniques sus leur territoire national, 


£ures 





Ft pour répondre aux inquiétudes que souléveraient de telles 
puissinces économiques étrangères, il n'y a que deux solutions 

Soit des dispositions communes européennes avec clauses de réci. 
procité et une organisation judiciaire supra-nalionale, telle qu'une 
section nouvelle du tribunal de la Haye, dont il y aurait lieu de 
définir les formes de procédure et le moyen d'appliquer les san: 
tions ; 

Soit à défaut de telles institutions internationales, la liberté de 
constitution, en France, d'organismes industriels et commercmux 
aussi puissants (ou d'action aussi dynamique) que ceux des navs 
étrangers, à peine de voir l'influence économique française s'étioler 
encore plus vite qu'elle ne le fait actuellement, sous la seule ré:erre 
de l'interdiction des abus de droit. 

En bre!, votre commission s'étonne et regrette qu'une aussi faihla 
altention ait été portée aux textes existants dont Ja rigueur per. 
meliait sans nul doute de réprimer les abus et regretlables pra 
tiques faussant les conditions de production ou de distribution des 
biens et services ainsi que leur ana:ché. 


TRO!SIEME PARTIE 
LES PRINCIPALES LEGISLATIONS ETRANGERES 


Le problème qui est posé par les projets et propositions déno:". 
sur le bureau de l’'Assembiée nationale dépasse de beaucoup n 
frontières. 

Düns chaque pays étrange” où le dévelonpement de l'indust'i 
el du commerce est permanent €t déjà important, le législateur a 
recherché une soluiion ou des solutions, On remarquera qu'elles n3 
sont pas uniformes 

Nous n'avons pas la prétention de les analyser toutes en « 
Une masse consid‘rable de documents à été publiée à leur s 
dont une courte lis'e figure ci-dessous (1). 

Mine Poinso-Chapuis, dans son rapno't no 3085, à fait une 
lyse succincte de certaines d'entre elies, M. Bardon-Damarzid en 
fait une autre, fort pertin:nte, des mêmes lois et d'autres. 

Nous n'en reprendrons donc que quelques-unes en les compl 
au besoin, les lois allemande, américaine, anglaise et suéd 
seront traitées plus ampiement. 


U. S. 4. 


La lutte contre les abus dont seraient vi:times les consommateurs 
da fait de concentrations d'intérêts trop puissants faussant le soar- 
ch#, ou d'ententes entre commerçants permettant des mesures ds 
criminatoires ou des répartitions on gr ve med ou comme ron-é- 
quence de poots de brevets indûment étendus, ou du fait de me- 
sures d’intimidation, voire même de l'intervention de syndicats ou 
groupements professionnels patronaux ou ouvriers, n’a cessé d'être 
l'un des objectifs de la politique gouvernementale américaine, 

Les succès qu'elle a pu oblenir dans ce dcnaine sont indiscu- 
tables. 

a) Mais il est essentiel de rappeler le c'imat spécifique de cette 
œuvre qui ne pourrait être transplantée dans notre pays où la 
structure judiciaire et les conditions de l’évolution économique, 
voire même le tempérament des producteurs et des commerçant:, 
sont fondamentalement différents de ceux des Etats-Unis. 

Insistons aussi tout particulièrement sur le fait que même les 
débuts de l'expérience Rooseveit — commencée sous le signe du 
National Recovery Act, depuis déclarés inconstitutionnel par la Cour 
supréne, le 27 mai 19%%5 — n'ont pas entamé le principe de la 
liberté d'entreprise. Certes, celui-ci a été tempéré par des clauses 
de sauvezarde en faveur de certaines catégories de consommateurs 
ou de producteurs. ffais ces dispositions n'ont pas modifié l'esprit 
de la législation antitrust américaine qui, à aucun moment de son 
histoire déjà sexagénaire, n'est apparue inspirée par des préoceu- 
pations que l'on pourrait, de ce côté-ci de l'Atlantique, grossière 
ment qualifier de « dirigistes ». Bien au contriire, l’action de l'Anti- 

(1) Bibliographie: 

Cartels, de Wendell Berge, 1944 (Publis Affairs Press Washington). 

Germany's Master Plan, d? J. Barkin. 

Les Ententes internationales (chambre de commerce fnternatio- 
nale 1957). 

Documents de la présidence du conseil: no 1305 du fer avril 1950, 
195% du 29 sentembre 1951, 1539 dun 16 octobre 1951, 1551 du 28 oc- 
tobre 1951. 1559 du 22 décembre 1951, 1581 du 25 mars 1952, 4384 du 
30 noût 1952, 1622 du 7 juin 1952, 1619 du 99 août 1952, 1679 du 
20 octobre 1952, 1681 du 21 novembre 1952, — Les lois antitrusts 
aux U. S A. 

Trusts et Cartels, de Lewinssohn (lib. Médicis 1950). 

Antitrust 1951, Jewn Majorelle (rapport mission aux U. S. A.). 

Les lois antitrust, de Pierre Gide, L. Frochot, Ph. Nouel, Rec. 
Sirey 1953. 

La Grandeur des U. S. À. contre l'antitrust, de David FE. Lilienthal. 
A un du comité juridique de l'E G. Farben Industrie du 8 jun 





U. S. Senate Cartels and National Security, octobre 1910, no- 
vembre, décembre 1931. 

U. S, Congress, Economic Committee, décembre 1938, janvier, n)- 
vembre 1939, janvier 1910. 

Antitrust Laws 1890-1951 (U. S. Government Printing Office). 

The Federal Antitrust Laws 1951 (Commerce Clearing House) 

Deutschland Chemische Industrie, octobre 1952 (Ferband der Che- 
mische Industrie). 

« Le contrôle international des carte]s » (Neue Zürcher Zeitung, 
1: novembre 41952). 

National Interest and International Cartels, Charles R. Whit!lesey 
(Me Milan 1947). 

Cartels, The New Republic, 11 février 1914. 
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trust Division du département de la justice a loujours #16 conçue 
conune destinée à promouvoir et à protéger la liberté d'entreprise 
et essor économuque d'un pars où le <capilalisume d'Etat est loin 
d'exercer la prépoñdérance, vérilé qu'il n'est peut-être pas inuiile 
ce rappeler aujourd'hui. 

b, Pour permettre à nos collègues de suivre l'évolution de 1 
doctrine et de la jurisprudence américaine, nous ranpelierons briève. 
gent le principe des prricipaux textes législatifs en la matière: 

Le Sherman Act (2 juilict 18m). 

+ Clayton Act (15 octobre 191). 

. Federal Trade Commission Act (26 septembre 1914, 

Unfair Competition Aet (du S septembre 1916, 

: Webb Pomerene Act (du 10 avril 1918), 

+ N. KR. A. avec tont son réseau d'agenres e! leurs analigies 
avec les mécanismes créés par Vichy (Trade Associations), 

Le: lois spéciales à certaines activités, voir tome 1, page 29, de Ja 
monographie pubiiée par la documentation francaise et intitu'ée : 
« Les lois antitrust aux Eta!s-Unis ». 

L'arrêt de la cour suprème déclarant inconstitutionnel le NX. R. A. 
(27 mai 1x5). 

La loi Robinson Patman {du 19 juin 1926). 

La Ii Miller-Tiding (du 17 août 1935). 

La loi Taft-HMartiey relative aux agissements syndicaux (Publi 
Lawster 89 congrès, 1945). 


4 


l 
I 
] 
| 
l 


La loi Sherman (2 juillei 1590) (1). 


Cette loi, la pius ancienne, a posé les principes: toute pratique 
aboutissant à entraver le trafic el le commerce (in resiraint of trade 
or commerce) est illicite; cependant demeurent lieiles: 

Les contrals on necords prescrivant des prix minima de revente 
d'un produit comportant la marque (ou lermblème ou le nom) du 
producteur on du distributeur dudit produit, lorsque ce dernier est 
en concurrence libre et ouverte avec d'autres produits de méme 
espèce fabriqués ou distribués par des tiers; 

Les contrats ou accords prévoyant le maintien des prix minima de 
n'inporte que! produit, quand ils sont fixés entre producteurs, fabri- 
cants, grossistes et agents, négociants, intermédiaires, détaillants ou 


= mer ments _— 





1) La loi Sherman: Art. 17, — Tout contrat, arrangement ‘combi 
nation) sous forme de trust ou autrement, ou coaliion que:conque 
(conspiracy) entravamt le trafic ou le connnerce ‘in restraint of trade 
or commerce) entre les divers Etats où avec les pays étrangers, esl 
déclaré Hkgal par Ja présente loi, Tou:e personne qui passera un 
tel contra ou participera à parcils arrangements ou coalilion sera 
retardée comme coupable d'un délit (misdemeanor) et, sur déchira- 
hu de sa culpabilité, condamnée à une emende n'exédant pas 5.000 
dolurs ou à une peine d'emprisonnement de un an au imnaxiinum 
ou à ces deux peines à la fois, à la discrétion du tribunal. 

Art, 2 — Toule gersonne qui moropolisera ou tentera de monopa- 
li-er où entrera dans un errangement où une coalition avec une ou 

sieurs autres ptwsonnes en vue de monopoliser une partie quel- 
“ondque du trafic ou du commerce entre les divers Elals ou avez les 
pais étrangers, sera tégardée comme coupab'e d'un délit el, sur 
déchralion de sa culpabilité, condamnée à une amende n'excédant 
pas 2.000 dollars ou à une peine d'emprisonnement: d'un an au mai- 
him ou à ces deux peines à Ja fois, à ‘a discrétion du tribunal. 

Art. 4. — Les différentes cours de cirenit des Etats-Unis sont décla- 

es compéientes pour empêcher et réprimer les violaljons de a 

résente loi et il sera du devoir des différents attornevs de disirict 
“es Etats-Unis, dans leurs districts respectifs, d’instiluer sous la 
d'rection de l'ältwrney général des procédures en équité gour empé- 
cher et réprumer les violaiions. Ces procédures pourrint êire insli- 
lnfes par voie ce pélilion exposant les éléments de Ja éause et 
demandant que la violation soit l'objet d'une réquisition (injunelion) 
où soit awirement prohilée, Quand les parties faisant l'objet de In 
painte auront dûment recu nitification de relle pélilion, le tribunal 
procédera, aussitôt que possible, à l’instruc'ion, aux débats et an 
juzement de l'affaire; en vours d'instance et avant de rendre son 
urdonnance finale, le tribunal pourra à (out moment prendre tels 
ordres d'abstention ou d'interdiction temporaire ('emporary restrai- 
hinx order or prohibilion qu'il jagera équitable au vu du dossier. 

Art. 5, — Toutes les fois où il apparaitra au tribunal devant lequel 
une procédure insliluée conformément à l'article : de la présente loi 
sera pendan:e, que les Ans de la justice requièrent la comparution 
d'autres parlies, le tribunal pourra les faire citer, qu'elles résident 
ou non dans le district où sièze le tribunal: et des citations à com- 
biraitre pourront à celle fin être délivrées dans un district quelcon- 
yue par son maréchai. 

Ari. 6. — Tout bien délenu en vertu d'un € inlgat ou du fait d'un 
arrangement où par suite d'une coalition, et étant l'objet de ceile-i 
mentionnés à l'artic'e {er de la présente loi, et élant en cours de 
transport d'un Etat à un autre on vers Un pays étranger, sera acquis 
aux Etats-Unis et pourra être saisi et confisqué suivant les procédures 
Juévues par la loi pour la saisie el la confisca‘ion des biens illégale- 
In°nt importés aux Etats-Unis. 

Art. 7. — Toute personne Ks‘e dans son commerce où dans se5 
biens du fait d'une autre personne ou société, par suile de l’un des 
izissements que la présenie loi prohibe ou déclare illégaux, pourra 
loursuivre de ce chef devant toute cour de circuit des Elats-Unis 
dans le ressort de laquelle le défendeur résidera ou sera tronvé, 
quel que soit le chiffre du litige, et recouvrera trois fois le montant 
cu dommage par elle souffert, ainsi que les frais de l'instance, y 
comprenant une somme raisonnable pour honoraires d'atiorney. 

Art, 8, — Le terme « personne » Où « personnes », partout où il 
2-1 employé dans la présente loi, sera considéré comme incluant les 
suiétés et associations constituées conformément aux lois, on auto- 
tes par les lois, soit des Etats-Unis, soit d'an territoire de ceux-ci, 
soit d'un Eat, soit d'un pays étranger. 











entreprises ou sociétés de capitaux, en concurrence les uns avec les 
autres, 

L'adjectif « toute » prévédant je terme « pratique » à, en l'occur. 
rence, toute sa vascur: peu importe la pratique ; est ainsi qu'il 
vise les combinaisons d'iutcrèéts sous toutes leurs lonmnes, dont eelle, 
particulièrement développée aux Etats-Unis, découlant de Ja stru 
lure verlicae de personnes morales aux ramifilcalions les plus 
étendues, 

Le terme « trust » a, en effet, anx L, S. A, une signification inf- 


niment pius larse que son acception française; signilie en 
l'espèce aulam imandalaire geraut des biens mobiliers et rmmo- 
bilicrs » que « société d'investissement contrôlant un marché on 
une production », que concentrations verlicales où hlegralions 


ludusirielles ou cominerciales poussées », 

Ceci dit ce texie gélère aux tribunaux de droit commun Îles 
aclions incruninées auxquels W aprartient de rendre loule decision 
üppropriée, allant de linjonchon à la condamnation (1). 

Le Clarton A°t du fs octobre 49414 à confirmé les dispositions de 
la joi Sherman en les précisant, notamment en ce qui concerne des 
actes déroulant des discriminations de prix ayant pour résuilat de 
porter atleinte à la concurrence ou de constituer un monépole (2), 

Nolens en pareuier le passage de la loi où est déclaré répréhen- 
sie « Facquisition du capilal d'une entreprise où son usage par 
le moven d'une délégalion de< droits de vole, où autrement, lorsque 
ces pratiques risquent d'alflaiblir substantiellement la concurrence, 
ele. ». 

La seule exception à celie nouveïlle rigucur est le cas où les 
socislés réalisant de teiles opérations sont des sociétés d'inveslis 
(4° La loi du % mars 1911 portant réforme du système judiciaire 
fédéral a substitué « district » à « circuit » (U, S, Statutes at Larse, 
vol. 26, p. 1087). Rappelons en effet que jusqu'à cette date a hit 
rarchie fédérale comprenait deux dezrés inlféreurs: d'une part, les 
districts courts avant seu‘ement juridiction en première inslance, 
de l'autre les circuits courts qui avaient égaement juridicton en 
appel, La foi de f919 avant supprimé les circuits courts, leur compé- 
tence en agpel fut translérée aux crouits courts of appeas nouvel. 
lement créées, tandis que leur juridiction du premier degre était 
recueillie por les districts courts. 

Javton Act (15 octobre 1914): Art. 2 IL sera illégal pour 
foule personne faisant du commerce, et dans le cours de celui-ri 
de discriminer en matière de prix, soit directement, soit indirerte 
ment, entre différents acheteurs de produits vendus pour étre 
employés, consommés où revendnus à Pintérieur des Etats-Unis, on 
de tont territoires sounis à ia juridiction des Elats-Pnis, lorsqu'une 
telle discrnnination pourrait avoir pour effet d'affnibhr sensiblement 
la concurrence eu tendre à créer un monopole (substantiallr lessen 
competition of tend lo create à monopols) dans une branche quel. 
conque au commerce, Etant stipulé qu'aucune des dispositions de 
la présente Joi n'aura pour effet d'empêcher des diseriminalions de 
prix établies entre acheleurs de produits en raison de la différence 
de titre, qualité où quantité du produit vendu, où des discriminations 
se bornant à tenir un juste coimple des différençes résultant des 
frais de vente ou de transport on des discriminations entre pnembres 
d'une même communauté où de conmnnautés différentes qui auront 
éié faites de honne foi pour répondre à ia concurrence, EL étant en 
outre slipulé qu'aucune disposition de Ja présente loi n'aurx pour 
effet d'empêcher les personnes S'occupant de la vente de produits, 
dénrées où marchandises circulant dans le commerce de choisir 
leurs propres cents dans touie opération faite de bonne foi et non 
en restriction du commerce, 

Art. 3 — Promibilion des conirals d'exclusivité de vente et des 
contrats de vente forcée. H est déclaré illégal de donner à bail, 
vendre ou passer contrat de veute de tous produits et articles, bre- 
veiés ou non, et d'en fixer le prix ou de fier un escomple où un 
rabais sur ce prix, moyennant la condilion, convention ou entente 
que le preneur à bail ou acheteur ne fera pas usage ou vepte des 
produiis ou articles des concurrents du bailleur ou vendeur, « lorsque 
l'eflet pourrait étre de réduire senSblement la concurrence ou de 
tendre à créer un anonopo'e dans une branche de commerce ». 

Art, 5. — Autorisation pour les parlieuiiers poursuivant en dom- 
maze<-intérèis d'utiliser les sentences obtenues contre Flincuipé par 
le Département de la justice Tout jugement ou ordonnance définitifs 
rendus contre un inculipé à la suile d'une action au criminel où d'un 
procès en équité inientés par l'administration en vertu des lois ant:- 
trust consütnerent un commencement de preuve (prifna facie évi- 
dence) contre cet inculpé dans toute poursuite sur les pnêmes faits 
intentés contre lui par une autre partie agissant en verlu des lois 
antitrust. Etant stipu'é que l'article ne s'appliquera pas dans le cas 
où, avant toute audition de témoins, un jugement où ordonnance 
d'accord (consent jud:ment or decree) aura fait l'objet d'un agré- 
ment: et étant en outre slipulé que l'article ne s'appliquera pas 
auxdits jugements ou ordonnances rendus dans une action au ceri- 
minel on un procès en équité pendants au tnoment du vole de Ja 
loi, si les audilhions de témoins ne sont pas terminés. 

Art. 6. — Le travail d'un étre humain n'est pas une marchandise 
ou un article de commerce, Les organisations ouvrières, agricoles et 
d'herticuleurs, créées à des fins d'asde mutuelle et n'ayant pas de 
capitaux ni ne travaiilant pour le profit, ne peuvent, de même que 
leurs membres individuels, être prohibées ou emmpêéchées de pour- 
suivre ézalement jeurs agivités légitimes, en vertu des lois anti- 
trust; elles ne seront pas considérées romme des combinaisons ou 
conspirations illégales entravant la liber'é du commerce du point 
de vue des lois antitrust. 

Art. 7. — Il est interdit à une société d'acquérir directement on 
indirectement tout on partie du capilai-actions où autres eapilaux 
sociétaires d'une autre société, « si l'effet de cetle acquisilion risque 
d'affaiblhir subetantiellement la concurrence entre les denx sociélé», 
ou risqne de restreindre ja liber'é du commerre dans une partie ou 
communauté du pays, ou risque de tendre à créer un monvpole 
dans une branchée s, 

















208 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








CCXSEIL DE LA REPUBLIQUE 








sement ou des sociétés « arrenées à s'étendre et qui, créant des 
liliaies., possèdent en tout ou en parlie le capital-artions de ces 
déraières », « pourvu que le résultat n'ait pour objet d'affaibiir 
- Rd 


bstanheilemment ia concurrence 


Apparait à la lecture de ces deux textes l'intervention du dépar- 


terne de la justice, repré-"ntant de la puissance publique, qui 
| var sa part, à la défense des règles, d'ailleurs pragima- 
hqjues, de la saine concurrthre, 

L: Federal Trade Corminission Act » (26 septembre 1914), 


la 
ru! 
l 


pression de Ja icurrence ot'osale sous toutes ses ;:ormes, 


te loi déciare iliriles « toutes méihodes déloyaies de concur- 
we commerciale, e{ tous actes déloyaux ou praliqnes déceplives +, 


n consequence, 11 commission eréée par la loi à le pouvoir de 


Fondée sur % resperl el 'n défense de la concurrence loyale et 


désérer devant elle toute personne mmoraie ou physique (autre que 


. 
de 
qu 
k e 


Les visées par des dispositions légisiatives particulières, les sociétés 


transports maritimes et aériens par exemple), en vue de s'expli- 

er sur le ben ou le imal fondé de< agissements qui-auront appara, 

droits des défenseurs étant réservés, moliver celle intervention. 

es cours chiiies d'appel compétentes, rationae loci, saisies d'un 
l 


appel des defendeur<, ont le pouvoir de réformer, d'amender, d'in- 
briner, de confirmer la position de ja Federai Trade Commission. 
fous pouvoirs d'enquéle sont donnés à ladite commission, mime 


jh onctrne M mumerce exlérieur dans la mesure où il 
L nuire à la concurrenre (li, 


Lu fait, la Federal Trade ‘Commission donne rarement nn avis 


for 
lys 
l 


PEL 


Mel: elle laisse aux tribunaux saisis la plupart du temps par 
minisière de la jusike, lequel à constitné à cet effet une section 
viale dite Division Anliiru:t », le soin de prendre position. 


“Le Wilson Tarif Act du 27 août 18% applique le principe défini 


daus le sherman Act aux imporlateurs et aux personnes morales ou 
Paxsiques qu leur sont commercialement on financièrement per 
jéutées où liées, chaque fois qu'il est porté alteinte à la liberté de 
connunerce où que le marché est faussé, 

La loi de fiiÿnces du X Septembre 1916 à étendu les dispasitions 
qui précédent à i'inporlalion aux U, S. A. de produits étrangers 
à des prix inférieurs à leur valeur marchande ou de lecr prix de 
gros, cesta-dire au dumpinz à l'importation. 

Le Webb-Poimerene Act du 10 avril 191, exempte des dispositions 

récédentes visées aux lois Sherman, Claylon, et dans la loi reia- 
ve au « Commetse Federal », les ententes limitées à l'exportation, 
à condition que leurs agissements ne porient pas alleinte à la von- 
currenece sur le marché intérieur. 


Viais eîle obize (art, 5) lesdiles ententes on associations d'expor- 
laleurs à se déc'arer aupr's de la Federal Trade Commi-sion. 


k 


De nombreuses Lis nlérieures ont précisé les conditions dans 
sjuelles pourraient échapper aux rigueurs des textes prérédents, 


les entreprises de trinspert por mer {shipping Act du 7 septembre 
1016, Marine Insurance Association Act du 3 juin 19), les assuränces 
(Me Carran Act du 9 mai 1955, les producteurs azricoles associés 


ipper-Volsiead Act du 18 février 192, Agricultural Marketing 


Asrecment Act du 12 mai 19535. Cooperative Markeiing Act du 2 juil'et 


fun es | eties (Fisheres< Cooperatives Markeling Act du 2% juin 
Ur es chlreprises d'émnballage, transport, stockage et distribution 
de le (Packers and Stockrards Arts du 13 août 19219), les entre- 
prises de \ushort {Interstate Connnerre Art du 9 février 1887 et 
di juin JO, Civil Seronautie Act du 23 juin 19%), les entreprises 
de téecommmumication çéommunteation  Aet du 19 juin 192%), les 
produ ' transporteurs et distributeurs d'électricité Federal 
Power Act du 90 juin 1929, du 2% juin 1990 et du 26 août 1935), 
le \ ions de petites entreprises vréées pour accroitre ]1 pra- 


le guerre el permettre le financement de leurs membres 


L'examen minnutienx des 1.116 nrocédnres Intentées enit directe 
Ù Î 


nl, S par le gouverner 


des 1, S, A, (Antitrust Mvision du 
irtement de Lx justice) de 1996 à 1959 de sa propre inilialive 


Û ' unle de ceux s'estimant lésés (2} nous à permis de ciasser 
le hfférente \faires par nature, 

Ce classement est fort instrurtif 

[L ne première approgimaltion, Ÿ permet de décomposer les 

ï toutes ivanut le tabeau suivant 

Prix npascs par des groupements on syndicats pro'essinnnels. 
y “pl i-socjalions d'épiciers en gros d'un Elat: associations 
de menuisiers, charpenliers; associations de négociants en sucre 
e! fé: ions de vendeurs de hois en grume; assoriations 
locales de producteurs de matériaux de construction: associations 
de mareseurs; associations de transporteurs par mer), 20 p. 100: 

Prix imposés par des ententes entre concurrents sur des articles 
on series la l'exreplion des produits de marque), 15 p. 109: 

Eutentes entre re rrents pour éliminer des noureaux venus et 
RUE r des secteurs réservés, 15 p. 100; 

Malthus sm \ la production où à la vente), 10 p, 10: 

Concentralions financières ahoutissant à éliminer toute concur- 
encre et à fausser le marche, 10 p. 100; 

lutimidation et représailles contre concurrents, 10 p. 100 ; 

Répartition géagraphique des activités, 5 p. 100; 

Pre ns svndica'es ouvrières 5 p, 1: 

Accords fondés sur des titres de propriété industrielle, 7 p. 100; 

Divers, 1 P ju) 

1) Celle disnasition joue dans le sens des sen!s intérêts améri- 
ec lémoin \ politique rprotectionniste des VU. S. A. sous la 
pression d'organisalions professionnelles, à l'égard de la production 
étranzèt sous la forme de droits de douane ou de réglementations 
d minatoires de ia circulation intérieure des marchandises. 

2 The Federat Antitrust Faws with sumimarvs of cases institued 
by the LU. S. Commerce Cearing House Inc. 1952 











D) 

Ainsi, dans un pays où la concentration industrielle est cor. 
rable, la plus poussée du monde, les abus découlant de fusion: d' 
irerrises, souvent de moyenne importance, sont l'une des !:1464 
qu'il y a le moins souvent lieu de répraner, On peut faire la mine 
remarque à l'occasion des « pool des brevels ». 

La plupart des espèces relevant des combinaisons nuisih!e 
consonunateurs concernent la production et la vente de prod 
consomivnation courante, alimentaires en particulier, qui, soil 
jeu des prix imposés de façon anormale, soit par des mesure 4 
crminataires, tendent à la hausse illicite sur un mar:hé 
(près de 50) p. 100 des espèces), 

Par contre, on trouve dans les espèces relatives aux pou » 
b'evels ou aux concentrations financières critiquées, certain 
grands noms de l'industrie américaine ; mais chaque fois qu'i \ « ! 
sanction, la faute sanctionnée n'a pas été le fait de la concent: 11 
anais le fait que la conceutlralion à visé (ou à abouti) à la d:; 
rilion de toute concurrence, Chaque fois qu'à un trust s'en el 
opposé un autre el que les trusts opposés ont lutté pour se die. 
Jopper concurremment sur le marché, il n'y à pas eu interver 
judisiaire, sauf en cas de violation de; lois. 

Et ont doit reconnaitre que, inalgré la vigitance des services de 
la division antitrust, aucune grande entreprise américaine, «<::! 
tout récemment Fa Hank of America, n'a « éclaté de force » 
excès de concentration. Par contre, leur coopération avec le 1, 
verncmment dans toutes les périodes de crise (dépression, £ 0 
armement, réarmement, reconversion des usines et de la n 
d'œuvre) a conduit à une constante liaison entre elles et l'an ; 
tration et, sauf faute grave, à une aclion régulière et raisonnée 4 
Gouvernement sur les prix, tout au enoins en ce qui concerie les 
risques de hausse abusive. 

Ajoutons enfin que, ma'gré la sévérité des tribunaux en la maire, 
la politique de soutien des produits agricoles à en fait contrecarr: 
depuis la fin du blocage des prix, toule action décisive sur le 
de la distribution et la hausse des p'ix des produits alimentaire: 

I en a été de mème en re qui concerne certains produi!: ; 
{riels (charbon, en particulier), dans lesquels entre pour une ; art 
importante le coût de la main-d'œuvre, dont les salaires sort cn 
hausse lente et continue, sous la pression des syndicats ouvrir, 
hausse d'ailleurs souvent plus rapide maintenant que l'acc'o-.e- 
ment de Ja prodn:'ivité, 

Ces vues économiques doivent d'ailleurs nous éélairer sur l' 
patibilité relative entre, d'une part, une légis'ation anlitrust de- 

à éviler les atteintes anormales au marché de certains produils 
d'autre part, une législation quelque peu électorale favorisant «4 
taines calégories de producteurs ou de catégories de travailleur: 

Même réduile voiontairement à un strict oninimum, celle 4 1 
tion rapide de la législation et de la jurisprudence antitrusl 
ricaine appelle encore quelques remarques: ceiles que rendent 1° 
suires les fâchenses ronséquenres auxquelles pourrait € 
l'adontion des conclusions, souvent sommaires, d'enquétes, 1 
ufficielles et consviencieuses, mais superficiel'es on irop rapid 

“) L'Amérique n'est pas la France, rappelons-le, puisque cet 
nécessaire si l'on ex juge par certaines références — qui voud t 


iv 


1 


1 


r 


être péremploires — des institulions et des pratiques américaines 
Le Sherman Act est de 1S99 — soixante-denx ans Daus en °°°1 
rent déjà — cette sntériorilé n'est pas forluite, Elle tient « 


que, dès la fin du dix-neuxième siècle, alors que l'anpareil € 
mique francais élait encore plus morceks et sous-équipé 
jou“d'hui, l’économie américaine avait déjà donné naissance à des 
cancentralions industrielles ou financières, à certaines formes 
giganiisme de la production où à des dangers monopuislique: 

de praportion avec les problèmes de l'économie française. 

Depuis cette date, les différences de structure entre éco 
francaise et l'é“onomie américaine n'ont fait que s'accentuer 
portance d'un marché unique de 160 millions d'habitants, ïe 
élevé de concentration industrielle, l'importance souvent pré 
rante dans chaque branche d'industrie de quelques grandes fi S 
dominantes, la taille des entrenrises ei leur puissanee d'outil et 
d'argent, le haut dezgrs de modernisation de l'équipement, l'a! 
de snonopoles d'Elat, le dynamisme des chefs d'entreprise, li 
manente promotion ouvrière, sont autant de faits écenomiq 
conditionnent de manière très parlicu'ière Ja législation 
trust » américaine, La malière économique et humaine à ! e 
elle s'anslique est trop différente de celle existant en France pour 
qu'une législation et une jurisprudence valables d'un cûté de 1 Arme 
tigne soient pour autant transnosées sur notre terriloire. 

Si, l'Amérique n'étant pas la France, la législation antitro<! 4e 
l'une ne peut être servilement coniée chez l'aire, il n'en der vre 
pas moins que l'exnérience acquise de l'autre côot$ de PAainioue 
peut être profitab'e ici. . 


Mais, chose curiense, les enseignements que précisément rréient 
l'examen aporofomdi des lois américaines et de la jurisprui ° 
fédérale paraissent méconnns par ceux qui. h'en à tort, para | 
n'y avoir cherché, ou trouvé, qu'une soi-disant justification en fier 
de la création en France d'un tribunal d'exception: les seuls étés 
d'Outre-Atlantique qui pourraient servir de principes directeur. 1 


l'accasion du présent projet de loi sont systématiquement passés -018 
silence par les protagonistes du tribunal des ententes. 

d) Les raisons da succès de la législation et de la jurisprudene 
amérivaines 

La législation anti-trust américaine, A l'utiisation qu'en ont 
les tribunaux américains, sont généralement considérées 69 me 
ayant contribué pour une part importante au prodigieux essoi 1 
produclion américaine. 

Cette influence favorable s'explique par un cerlain nombre de faits 
dont la méditation s'avère opporlune à l'occasion de nos débat- 

La législation dite anti-trust a pour objet d'interdire loule e77T 7" 
à la liberté du commerce, C'est une Joi de liberté et de progre- 
pas un texte de préférence on de proteëtion. Elle tend à li: 
chacun sa chance mai ne vise pas à handicaper le plus producul ve 


‘ 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 209 





Je plus puissant au profit de l'inadapté et du médiocre. Loi d'esso” 
économique, elle assure la liberté de chacun dans le respect des pos- 
sibihités de tous, la concurrence permettant dans un climat de iiber'e 
la prépondérance des plus capables. 

La Kgislation américaine ne con<idère pas que la taille de l'entre- 
prise constilue par elle-même une enlrave au commerce où un 
dommage au publie. « Tout au contraire », dit même la jurisprudence 
dans l'affaire Kevsione Walch Case Co: la concentration n'est donv 
pas condamnée du imoment qu'elle n'entrave pas les possibilités de 
concurrence, « principe fondamental sur lequel repose l'économie 
américaine ». Dans une espèce célèbre (United Steel Corporation, 
4cr mars 1920), une gigantesque entreprise, citée devant les tribunanx 
du fait de <a puissance prépondérante, ne fut point pour aulant 
condamnée, aucune alteinte à la concurrence, aucune tenlalive de 
monopole n'ayant pu être retenue à sa charge (1). 

Un large pouvoir d'appréciation est laissé aux tribunaux judiciaires 
qui jugent « en équité ». 

La séparation des aulorités administratives et judiciaires est res 
peciéte en droit et en fait. Pas l'ombre d'un tribunal d'excepiion on 
d'un tribunal "dministralif;: les.pouvoirs de la Federal Trade Com 
muission, organisme d'action préventive d‘pendant du ministère de 
Ja justice, sont d'in‘orimation et de conciliation. Mais ce sont toujours 
les tribunaux judiciaires qui statnent en cas de contestation, La Cou: 
suprème olfre encore une garantie supplémentaire de bon droit et 
d'indépendance judiciaire. 

Nous ne saurions passer sous silen‘e, pour finir, un arlicle tout 
récent de « U. $S. World and News Report », insistant sur l'intérêt 
national qu'il y aurait à utiliser davantage encore les possibilités de 
la loi pour prévenir les abus plutôt que les réprimer, notamment 
grâce à la Federal Trade Cormimission. 


GRANDE-BRETAGNE 


La légis'ation britannique en la matière est trop récente pour 
apporter des renseignements aussi riches que ceux d'une pratique 
américaine déjà sexagénaire ; le « monopolies and restriction practice 
enquiry and controi act » ne date en effet que du 30 juillet 1938. 

be plus, le problème de la lutle contre les pratiques restrictives 
se pose évidemment d'une manière parliculière outre-Manche: le 
uouvernement y dispose de puissantes prérogalives en vue d'une 
intervention délibérée sur les mécanismes économiques, bien plus 
active et étendue que l'orientation contestée des autorités fédérales 
sur l'écononie americaine, Aussi rien d'étonnant à ce que la légis- 
lation anti-trust américaine apparaisse très différente de la Kgisla- 
tion anti-monopole de la Grande-Bretagne. Outre-Allantique, les pon- 
voirs confés à la division anti-trust du dépariement de la justice et 
aux tribunaux judiciaires sont à juste titre considérés comme étant 
et devant être l'arme principale en vue du maintien de la concur- 
rence el de la sauvegarde de la liberté d'entreprise considérées 
comme le moteur nécessaire et suffisant de l'essor économique. Ces 
pouvoirs sont done très vastes. Outre-Manche, par contre, la liberté 
d'entreprise et la libre concurrence cèdent le pas à une volonié gou- 
vernemmentale systématiquement interventionniste et pourvue à cet 
effet d'importants moyens de contrô!e, Le Monopolies Act y éit donc 
seulement une arme accessoire et supplémentaire, non pas primor- 
diale et prédominanie, 

Ce Monopolies Bill, comme son titre l'indique, est une loi sur les 
praliques Inonopolistiques et celleslà seulement, I n'atleint dons 
pas d'autres pratiques restrictives pourtant également condamnab'es : 
ententes de prit, hoyco::, venies préférentielles, allitudes indûment 
dis®r.minaloires, abus de droit, eic. son champ d'application est 
donc resireint. ï ds 

L'économie de ce texte peut se résumer ainsi: À une commis- 
Sion permanen:e, la « IMonopoiies Commission », sont confits des 
Pouvoirs d'enquèle afin de lui permeltre de répondre aux questions 
qui lui sont posées par le eninistre du commerce, sur l'initiative de 
ce dernier. L'enquèle et la question qui lui donne naissance se 
résument toujours à ceci: dans telle espèce, est-il exact qu'il y a 
Inonopole ? Ce monopole est-il nuisible ? Si la commission estime 
que la réponse est affirmalive, on se trouve alors en présence d'un 
Inanopole et d'un monopole nusible, le rapport de la commission 
est public. Le ministre du commerce utilise le rapport comme il 
l'entend. 11 peut soit ne pas lui donner suite, soit an contraire 
adopter ses conclusions, c'est-à-dire prendre un décret déclarant le 
manopo'e illégal. Mais ce décret, qui v:se le monopole, non pas en 
tant que monopole mais en lant que monopo'e nuisible, ne peut 
tire appliqué que s'il est approuvé par le Parement auquel il doit 
cire souris. 

Ainsi, à la différence des propositions de l’Assemblée nal'onale 
qui tendraient à dessaisir le Pariement de sa prérogalive de définir 
le contenu de l'intérêt général, la loi anglaise confie au pouvoir 
législatif la mission de statuer en définitive sur les initiatives et 
les conclusions du pouvoir exécutil. 

A cette première constatation, qui éclaire le jeu particulier du 
texte britannique, lequel ne confie én la matière aucune attribution 
au pouvoir judiciaire, peut être ajoulée une autre remarque, 

L'un des aspecis les plus caractéristiqus du texte angiais réside 
dans son article 11. 1 a pour objet de préciser l'esprit qui doit pré- 
sider aux délihératons de la « Monopolies Commission ». Typique- 
ment britannique, cet article l'est par le souci qu'il manifeste d'un 
examen réaliste et concret de l’activité des monopoles, I prouve 
que le parlement ibrilannique s'est préoccupé de ne porler aucune 
al'einte aux conditions les pins propres à favoriser l'essor écono- 
mique du Royaume-Uni. 11 élablit, ce qui ne devrait pas être oublié 
en France, qu'une loi sur les pratiques restrictives, si elle tend par 





(1) Témoin anssi les arlicles récents de M D. Lilienthal, ancien 
Président de là Tennessee Valley Authorily el de la Commission ato- 
luique, organismes industriels d'Etat, 





elle-même À un contrôle de l'activité des entreprises ne doit pas 
pour autant devenir une loi de prolection systémalique des euire- 
prises mal oulillées, le reflet du çomp'exe d'infériorilé de ceux qui 
produisent na! et cher. Une loi sur des pratiques restriclres, pour 
Cire une loi de prosrès économique, doit assurer la protection de 
la concurrence et nor pas prolé£er de 1a concurrence ceux, ques 
qu'ils soient, qu'elle met en péril 

Voici le texte de cet arte e 15 du Monaplies Bil 

« Pour décider si les condilions d'application de la loi sont réa'i- 
sées, comple devra étre leuu de toutes les circonstances partici- 
lières à chaque espèce et tout pariiculiérement de la nécessité dans 
le cadre de la situation générale du Royaume-Uni: 

« a) De produire, tran-former et distribuer de la manière la plus 
efl cace et la plus économique des marchandises qui, par leurs carar- 
tères, leur qualité, leur prix, ieurs quantités, saliseront au mieux 
les marchés intérieurs el étrangers; 

« b) D'organiser le commerce et l'industrie de manière à angmen: 
ter progressivement la produchivilé ct a encourager les nouvelles 
ent'eprises; 

« ec) D'assurer la meilleure utilisation de la main-d'œuvre, des 
matières premières et du potentiel industriel an Royaume-Uni, 

d) D'ameliorer Ja technique, de di \elopper les marchés existants 
et de cr'er de nouveaux marchés, » 

Ce sont là des préoccupations dynamiques qui mrilent attention. 
C'est une erreur de ne retenir d'une pratique re<lrietvie où d'une 
entente que <a forme où ses dimensions, A1 faut moins s'attacher à 
l'existence qu'a lesenre, moins tenir comple des apparentes que 
ds résultats, Ne pas oublier surtout les exigences de la concurrenre 
internationale, en un mot ne pas entraver le meilleur, serail-il le 
plus grand, du moment que <a puissance, facteur de progrès écono- 
nique pour la collectivité nalicnale, ne supprime pas la concurrence 
et la liberté de la produelion ci du commerce, n'est pas non plis 
evnonvme d'abus de droit. Pas de fétichisme des formes, pas de 
complexe des dimensions, pas de protectionn sme inavoué des moins 
aple<, pas de peur des reconve-sions néressaires ni des spéciaii-a- 
tions utiles. Une même oi pour tous: celle du progrès, de la sélec- 
lion, dans un climat de liberté garantie, done de mouvement, ce 
qui n'est synonyme ni de sciérose, ni de rigidité, ni de maintien 
des droite acquis s'ils s'avèrent désormais stériles. 


ALLEMAGNE 


Depuis queïques jours, au sein du marché commun du chars 
bon et de l'acier. la France <e trouve face à fare avec la eoncur- 
rence d'une Allemagne occilentale dont la produetion d'acier et 
déjà supérieure à la nôtre de plus d'un tiers, celle de chaïoon du 
double, celle des logements du quinltupie, sans oublier le rythme des 
activités d'équipement et notamment la fabreation accélérée des 
machines-outils et de produits ch'miques de synihèse. 

La perspective de celle confrontalion permanente implique de 
la part du législateur francais une partieu'ière vigilance, Que rien 
ne soit accompli qui puisee dim nuer nos chances, que tout soil fait 
pour permettre, au contraire, de les accroitre, 

Or, ici, un fait fondamental s'impose avee une évidenre sans 
conteste: le haut degré de concentraton des industries alermandes 
fondamentales. 

Cette tendance à la concentration, altitude naturelle chez les 
induétrie!s allemand<, na jamais cessé d'être encouragée par Îles 
pouvoirs publies du Reich depuis trente ans. Au risque de surpren- 
dre, on peut dire que les ordonnances allemandes sur es carleïs, 
loin d'aboutir à ralentir la concentration, Jui ont, au coniraire, 
procuré une impulsion certaine, Ta conlant dans les moules juridi- 
ques successifs qui l'ont ainsi officialisée, enordonnée, 6ystémati- 
s'e. Là réside l'une des causes primordiales de la puissance éconn- 
mique de l'Allemagne, sachons ne pas l'oublier à la veille de celle 
nouvelle compétition franco-allemarde. 

Que l'application matadroile d'une préoccupation justifié (le 
eouci d'assurer le contrôle de toutes les pratiques fauscant l'exercice 
de la liberté de la production et du commerce) ne vienne pas encore 
ajouter sun poids. au handcap naturel déjà assez lourd de notre 
pays, IMmains peuplé, moins outillé, au dynamisme usé par une fisca- 
fité déprimante, moins riche en charbon, plus souvent détruit, plus 
souvent snolié que son agresseur d'hier. La‘concentration est, dans 
les industries fondamenties, une force organisatrice, un facteur 
de puissance industrielle, Elle multiplie plus encore qu'elle n'addi- 
tuinne les facteurs économiques qu'elle coordonne, Mise au servire 
de l’ersor économique et non pas détournée au profit de protections 
imalthusiennes, d'sciplinant des activités et non pas orentées vers la 
destruction de la liberté de produire, pouvant voexister avec la 
concurrence sans lui être fatale, la concentration est une force qui, 
trop souvent, manque à notre pays. Ne l'en privons pas. Prévenons 
seulement :es risques qu'elle peut comporter. 

L'examen des textes allemands régissant les cartels, ententes, 
monopoles et, plus enrore que les textes, la manière dont ils ont 
été appliqués ewndnisent principalement aux constatations ou 
réflexions suivantes: 

Tous les régimes politiques que l'Allemagne a successivement 
connus depuis le début dn siècle ont favorisé, effectivement ou par 
abstention, Je mouvement vers la concentration, 

Avant la guerre de 191%, en dépit de nombreuses proposiiions 
déposées au Reichstag pour un contrôle des carlels, le gouvernement 
les laisse se Gfve:opper librement, Son seul acte positif en Ja 
matière a été de rend:e obligatoire ia création d'un carlel de la 
palasse. 

Durant toute la guerre de 1913-4198, l'Allemagne coopère aclive- 
ment avec les monopoles, les cartels, les konzerns: ce sont des 
hommes comme Rathenau, leider du konzern de l'électricité, qui 
sont chargés, pour le compte du gouvernement, de l'organisalion de 
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l'économie de guerre, laqueïle accélère encore le mouvement vers 
la concentration. Nombreuses sont les ententes obligatoires ou les 
carlels que l'Etat impose 

Sous la République de Weimar, les lois sur les cartels, notamment 
la grande loi instituant le tribunal des cartels (2 novembre 1925), 
au lieu de freiner l'évolution vers la concentralion, la disciphinent 
encore plus. De’ 1923 à 190, bien rures furent les procédures ayant 
abouti À des décisions défavorables aux cartels ou aux ententes 
économiques, Les pratiques de ces cartels (hausse de prix, contin- 
gentements) furent parfois condamnées. Le plus souvent, ils é aient 
Seulement mis en tutelle, où surveillés, où soumis à certaines règles 
de publicité, Mais ce contrôle n'eut en aucune façon pour résultat 
de ruentir le mouvement de concentration. On le disciplinait sans 
l'entraver. L'ényrme développement des groupes Siemens. LE (. 
Farben, Vereinigie Stahlwerke, Rubhr Chemie, datent méme de celte 
époque où fut encouragée la création des konzerns dits « ration- 
pels », trusts verticaux groupant le plus grand nomlxe d'entreprises 
d'une même branche, puis leurs fournisseurs et cents sous l'aulo- 
rilé unique d'un groupe dominant, La loi instituant ie tribunal des 
cartels, qui visait essentiellement les ententes ou accords horizon- 
taux, N'a aucunement gêné les concentrations financières et la 
concentration industrielle verticale. 

Quelques mois à peine après sa prise de pouvoir, le régime hil'é- 
rich, accentuant encore le mouvernent de concentration et d'orgi- 
nisation verticale de la production allemande, promulguait la Joi 
du 15 juillet 193% portant création de cartels obligatoires. Ce texte 
appliqué en vue de favoriser les industries d'équipement et d'arme- 
ment, à contribué au renforcement du potentiel industriel de l'Alle- 
magne. D'autant plus que l'impulsion donnée aux carlels élait lie 
à une politique motrice de direction des prix et du contrde de 
l'emploi des matières premières. 

Ces législations successives qui se renforçaient graduellement, en 
méme temps qu'elles favorisaient la concentration des indusiries 
de base et renforcaient la puissance d'équipement, aboutissaient, 
sur le plan international, à permettre une pénétration sans cesse 
lus dynamique des groupes financiers et industrie’s allemands sur 
La marchés exléricurs. Les konzerns, favorisés par le nationäl- 
socialisme comme ils l'avaient été par les gouvernements précédents, 
asissaient par le jeu de leurs filiales à l'étranger ou par le biais de 
participations, souvent occultes, pour asseoir la politique d'expan- 
sion allemande dans le monde (cf. notamment le procès-verbal de 
la séance du 8 juin 19% des conseils juridiques de l'E. G. Farben), 
L'Angleterre le sait bien, qui s'est trouvée au début de la der- 
nière guerre presque dépourvue de certaines matières premières 
rares par le fait d'interventions allemandes occu:tes sur le marché 
mondial. 

Ne nous laissons pas abuser par la portée des jugements alliés 
avant eu pour effet dans l'immédiat après guerre de promouvoir 
une apparente décartellisation de l'industrie allemande. Ni ces juge- 
ments (par exemple, ceui du 28 juillet 198 concernant VE G. 
Farben), ni la loi interalliée no 78 tendant au contrôle des carte!s 
de l'Allemagne occidentale n'ont vraiment entravé la puissance des 


0! tels renaissant!s, 


Les cartels horizontaux, les trusts verticaux, la concentration 
industriel'e et financière subsistent en Allemagne. Hs ont, pour une 
large part, contribué à son essor industriel passé. Ils demeurent, 
aujourd'hui comme hier, l'une des constantes dominantes de sa 
politique, de son dynamisme. Le Parlement français doit, sans cesse, 
au cours de ce débat, garder présent à l'esprit le souvenir de ce fait 
essentiel, à peine de trahir les intérêts supérieurs de la Nation, &u 
moment où la France et l'Allemagne doivent jouer un role commun, 
équilibré, en Europe. 


SUEDE 


La Suède est un pays fortuné. La concentration industrielle et 
commerciale a abouti à un lent mais constant abaissement des prix 
des produits en valeur relative par rapport au pouvoir d'achat des 
salaires 

Méme dans les cas où la concentration industrielle à &té poussée 
au point qu'une seule entreprise assure plus des trois quarts de la 
production nationale considérée, le maintien d'une sévère concur- 
rence étrangère a tout autant évité les abus notoires, que les mesu- 
res législatives instituant « L'Union coopérative », destinées à contre- 
carrer les abus de pouvoir financier, ou créant le bureau d'enquête 
sur les monopoles 

L'union conpérative, financée par les adhérents utilisateurs, 4 
comme règle la production par une usine spécialisée, montée par 
53 soins, d'un pelit nombre d'arlicles d'usage courant pour la masse 
des vonsommaleurs, dans la seule hypothèse où la coopération per- 
muet d'explo' ter une usine au moins aussi puissante que le principal 
producteur libre dont la tendance monopolistique est certaine, ou 
que le cartel de producteurs associés, 

L'histoire des luties de l'union coopérative aver les minotiers, 
les fabricants de margarine, d'articles en caoutchouc, de lampes 
éectriques, de caisses enregistreuses, de textles artificiels, de 
savons et produits détersifs, de linoléum, de conserves, d'articles 
ménagers, d'engrais et mashines agricoles, ou les importateurs de 
charbon ou les négociants en combustibles liquides est édifiante. 
Fondée dans un climat de lutte permanente, ma's non spectacu- 
laire, contre les abus de certains groupes privés, mais sous le signe 
de la vo'onté de faire mieux et de commencer plus largement que 
les cartels ou monopoles contre lesquels elle luttait, l'union coopé- 
rive à su créer les concurrences nécessaires à un rétablissement 
d'une é’onomie de marché. 

La loi sur les sociétés anonymes du 1% septembre 1944 à dé:im'té 
les règles relatives à la possession mutueile d'actions, à la présen- 
lation du portefeuille titres et participations, de manière à distinguer 
les actions de filiales de ce:les de placement, 








La lo! sur les cartels du 29 juin 19%6, remplaçant celle du 18 j: 
192% autorisant l'enquête par le Gouvernement sur les agissements 
d'enlieprises ou groupements relevant d'activités fondamentales, 
a pour but de prévenir les eflets nuisibles de la limilalion de la 
concurrence dans la vie économique, Cette loi ne contient aucure 
interdiction de prncipe contre une limilation de la con:urrens 
ou la fixation de prix « déraisonnables », inotif pris de lutiliis 
dans certains cas de l'organisation professionnelle, de la spéviali. 
sation entre firmes de la imème profess on et de l'utilité générale de 
la rationalisation. 

Elle se borne à inslituer le contrôle des conventions où pratiques 
limitant, à tort ou à raison, la concurrence, A cet eflet, la loi, dont 
le champ d'application s'étend à tous teux qui vendent à autrui 
des biens et des services ou à ceux qui effectuent des services pour 
le comple d'autru', vrévost l'enregistrement des seules conventions 
avant un effet Jimatalif sur la concurrence, par opposition aux 
contrat de vente et aux contrats relatifs au marché du travail ou 
aux marchés d'exportalion. 

Cet enregistrement doit être sur un registre public. 

Le contrôle de l'enregistrement et-j'étude des conséquences (on. 
miques d'un accord de limitation de la concurrente sont assurés 
par un bureau spécial dépendant de la direction générale du com 
imerce, Ce bureau comporte deux sections, l'une enregistrant e! 
publiant les ententes industrielles ou autres conventions restre:. 
gnant la concurrence, l’autre procédant aux enquêtes (en lout douze 
spécialistes et un secrétariat de trois personnes). 

Le bureau ne possède ni pouvoir d'exécution, ni le droit de juger 
le résultat des enquêtes, Il appartient au Gouvernement et au Par- 
lement de tirer de l'enquête loutes recommandations utiles. 

La publicilé des ententes, ainsi que celle des faits relevés jar 
le bureau des enquêtes, est considérée, et l'expérience l'a confirm 
comime le moyen le plus efficace de lutter contre les agissements 
1nCrHmInCSs, 

En ce qui concerne les cartels, l'obligation de notifirr aaît sens. 
ment quand le bureau invite les intéressés à comimuniques leurs 
accords limitant ja concurrence. Dans ce cas, l'essentiel des cenven- 
lions considérées est inscrit dans le registre des caztels, 

Le bureau peut, de sa pronre autorité, proréder a des erquiles 
sur des faits ou accords portés à sa connaissance, 

En juin 1952, le bureau avail enregistré 616 conventions, en vigueur 
ou non à ce jour. 

De son côté, la Confédération industrielle (1) a créé, en 195, un 
bureau des cartels qui apporte son concours aux entreprises en \ue 
de leur éviler un conflit avec l'administration, motif pris d'atleintes 
illicites portées à la con:urrence. 

I n'est pas sans intérêt de noter que, de 1917 à 1950, 28 p. 100 
seulement des ententes où conventions furent résiliées, soit d etlee, 
soit sur suggestion de l'administration. 

Ceci dit, une tendance se dessine, dans certains ailionx, à 
compléter la loi de 1916 en donnant à la commission d'enquête des 
pouvoirs plus élendus, mais de grandes hésitations se manifestent 
sur la nalure de ces pouvoirs dont chacun craint l'excès, 


DANEMARK 


Une commission des trusts a été chargée par le Parlement danoï:, 
le 31 mars 1949, de déterminer dans quelle mesure la vie économique 
du pass est influencée par l'existence de monopoles, trusts, carte! 
ou toutes autres organisations susceptibles d'entraver Ja libre 
concurrence, 

Dans l'attente de la conclusion des travaux poursuivis par cette 
commission, il reste à examiner les traits essentiels de la loi fonda- 
ineniale du 18 mai 1957 

L'arfcie 8 de ce texte, repris dans l'article 1 d'un arrêlé du 
5 août 198, prévoit qu'une déclaration doil étre faite au « conset: 
des conventions en maätiere de prix » des dispositions prises soit 
par une seule entreprise, soit par un groupe d'entreprises, lors- 
qu'elles concernent « les prix, la production, la distribution et les 
transports » et lorsqu'elles peuvent avoir « une incidence déterni- 
nante » sur la situation des activités en cause, Le critère de cette 
« incidence déterminante » est la suppression, ou la forte limitation, 
de la liberté de formation des prix œu de l'exercice d'une activite 
économique. ; 

Le conseil de contrôle a le pouvoir d'adresser des injonctions aus 
entreprises contrevenant à l'article 8 précité, Ces injoncüons ont 
force obligatoire à moins qu'elles ne soient portées par les intéressés 
devant les tribunaux, 

Mais, et ecci est essentiel, ces tribunaux sont les cours d'appel 
de l'ordre judiciaire, et non pas des tribunaux d'exception. 

Ainsi la loi danoise est-elle fondée sur le principe de la déclaration 
et de la publicité obligatoires des conventions susceplibles d'exercer 
une influence « essentielle » sur les prix, la production, la distribu- 
tion ou les transports. 

Mais l'obligation de l'enregistrement des monopoles et des enten!es 
n'implique pas qu'ils soient interdits ou méèmes considérés 1p50 
facto comme a priori dangereux ou néfastes. 

Seules les conventions entraînant des prix où conditions déraison- 
nables sont in'erdites. Un texte parlementaire a précisé qu'e:l 
« déraisonnable le prix qui ne résullerait pas de la libre concur 
rence », 

C'est le conseil du contrôle des prix qui est chargé de l'applicalion 
des dispositions susindiquées. 

Ajoutons que l'expérience danoise en la matière est spécifique, 
compile tenu, notamment, de la part prépondérante de l'économ'e 
agricole dans l'économie nationale. Or, les prix des deux prinei- 
paux produits agricoles, le beurre et la viande, sont fixés par l'Etat 
et donc hors du champ de la libre concurrence dont la protection 
et l'ellicacité se trouvent de ce fait limitées à un domaine restreint. 





(1) Associalion patronale des industrie:s. 
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NORVEGE 


Ce pays à élé le premier des Ela 
ays d'Europe à insituer un contr 
industrielles et des trusis 

La loi du 12 mars 1926 sur « le contrûe des limitations de la 

concurrence et les abus de prix » a été modifiée le 90 juin 1932 
ei le 24 juin 198. Ce texte ne constitue plus aujourd'hui que l'un 
des éléments d'une ïégislation pus générale sur le con:rûle des 
‘TiX. 
- princ'pe général de cette Kgisiation, beaucoup plus rizou- 
reuse en Norvège qu'en Suède ou au Hanemark, est que les 
convéntions restiiciives de la concurrence doivent étre soumises 
au contrôle des pouvoirs publics, disposant à cet effet d'un service 
spécial dit « oflice de con:rûle ». 

Ce contrôle, d'après la première loi de 1926, élait assorti d'un 
enregistrement obligatoire, non pas de loules les ententes, mais 
seulement de celles qui sont des entenies de prix et de conditions 
de vente et encore à condilion qu'eiies exercent une influence sur 
ha situation du maché national. Non seuement les ententes pr'- 
sites étaient assujetties à la formalité de l'enregistrement o@hli- 
galoire mais aussi toutes les entreprises exerçant par leur activité 
« une influence dominante » sur les pr'x et la situation du marché 
d'un produit ou d'un secteur. 

Les nouveaux tex.es de la loi du 24 juin 198 (art, 6) précisent 
que l'office de contrôe peut exiger que iui soient notifiées les 
associations @ ententes entre industries et commerçants en tant 
au'eles prennent ou ont pour but de prendre des « dispos'tions 
obligatoires ou directives visant à la ré2lementation des prix, de 
lh production ou de Ia distrbulion » et qui peuvent être consi- 
dcrées comme « impor'antes pour la siluaton du marché ». 

Les règies de notification à l’offire de contrôle s'appliquent aussi 
aux industriels et commerçants, mème non « importants » el même 
noïés, si leur entreprise est sous l'« influence déterminante » d'une 
entreprise étranzère, 

A côté de l'ofl'ee de contrée, existe le « conseil @e contrôle » 
auquel es! Jaissé le soin. grâce aux nolifications à lui faites par 
l'oflice de contrôie des affaires lit'gieuses, d'édicter les dispositions 
qui lui paraitront nécessaires pour régulariser la silualion ». 

La loi de 14% confie au conseil des pouvoirs importants sans 
pour autant définir de manière précise les principes qui doivent 
inspirer ses décisions: les prix « indus », les rémunérations 
“ indues », les conventions « indues » (1) sont inierdits, La cons- 
latation par le conseil soit de pratiques « discriminatoires », soit 
d'une « concurrence pas suffisamment eflicace », soit de pratiques 
«“ préjudiciables », motive son intervention. 

Selon l'article 20 de la loi du 2% juin 1918, « le conseil peut, 
sur proposition de l'office, dissoudre toute association restrictive 
de la concurrence pour autant qu'elle exerce à son sens une 
ivfluence nuisible sur les prix, la production et la répartition ou 
que ses méthodes d'action sont inadmissibles ». 

Le boycoit économique, s'il est « unique » ou « s’il est À pré- 
sumer qu'il porte préjudice à ‘intérêt général ou qu'il est indu », 
est interdit, 

L'article qui condamne la conclusion d'en‘entes discriminatoires 
est rédigé en des termes aussi imprécis. 

Depuis la joi provisoire du 30 juin 1937, le contrôle €es pratiques 
nu'sibles à la concurrence est inséré dans la réglementation plus 
générale des prix et des activités économiques, De ce fait, l'office 
ct le couseil de contrô'e ont transmis ieurs fonctions à la direction 
des prix. 

En son article 5, cette lai pravisoire, qui tend à étendre les 
dispositions antérieures relalives au contrée es ententes et des 
conventions discriminatoires, s'ipule que le « le Roi, ou l'autorité 
Jar lui habliitée, édictera les mesures nécessaires pour le contrôle 
ct la surveillance, non seulement des prix, bénéfices et profits, 
mais aussi de la production, du commerce et autres activités éco- 
nomiques dans le but de combattre les pratiques resireignant ja 
concurrence ou toutes autres conditions qui paraitraient déra:son- 
rables ou contraires à l'intérèt public en la matière ». 

Cette loi de 1947 s'assigne comme &rt d'orsan:sation rationnelle 
de la vie économique. Le contrôle des ententes, la poursuite des 
etteintes à la concurrence sont donc, en Norvège, inclus dans un 
système général d'intervention systémalique des pouvoirs publics 
sur les ctructures et la conjoncture économiques. 

Malheureusement, la documeniatien arcessible sur les rondtiors 
d'applicalion et les résultats des textes ciiés fait défaut. 


s scandinaves et le second 
1 


t 
Li 
ôüle permanent des ententes 


BELGIQUE 


La législation beïge sur les ententes, si elle cherche à protéger 
l'économie et les consommateurs à l'encontre des « abus de puis- 
sance économique », reconnait aussi el a reconnu dès 19% qu'une 
collaboration entre les entreprises est nécessaire pour remédier aux 
inconvénients d'un individualisme exazéré. 

L'ordonnance royale ne 62 du 13 janvier 19%, laquelle sera modifite 
et amplifiée par le projet de loi sur les en:entes déposé le 28 jan- 
Ver 1947, mais toujours en discussion, affirmait déjà la nécessité 
des accxrds de marché entre industries belges pour développer leur 
pénétration sur les marchés étrangers. 

La Belgique donne donc l'exemple d'une nation qui ne méconnaiît 
certes pas les dangers des atteintes à la libre concurrence et de 
l'abus de droit économique, mais qui pour autant ne cesse pas de 
faire preuve de la plus grande prudence, afin d'éviter que son 
industrie ne soit entravée vis-à-vis de l'étranger par un effort ma!'a- 
droit freinant inconsidérément les concentrations nécessaires. 





1} L'adjectif « indus » signifle défau! de concordance avec .e 
service rendu, 





L'incertitude dans laquelle on se triuve de connaitre les disposte 
tions finales de la loi, actuellement! en cours d'étude, sur « Ja pros 
tection contre les abus de la puissance économique » rend diffleile 
toui ‘autre commentaire sur l'expérience belge en ce domaine. 

Signalons seulement que le projet ci-dessus mentionné prévoit 
que toute personne fsée (c'est-à-dire mème es eonsommaleurs!, 
pourra saisir le conseil du conentieux économique, lequel, le cas 
échéant, pourra exiger la suspension des mesures incriminées. 


QUATRIEME PARTIE 


ANALYSE DU TEXTE DE L'ASSEMILEE NATIONALE 


Lec textes relatifs aux ententes et aux atteïntes À une ce 
liberté commerciale (11, déposés depuis sept ans au Parlement, sont 
les suivants: 


{sine 


a) Pronosi.ion de loi n° S2%7, IF. Teilgen, du 13 jinvier 1%0: 

b) Projet de loi n° 9351, G&. hidault, M. Petscue, Queuile, P.-H, Treite 
gen, R. Mayer, R. Burn, du 12 mai 195: 

€) Proposition de loi n° 1024, Gazier, du S juin 19m: 

d) Proposilion de loi n° 513%, Marcihacy, A. Armengaud, du 11 août 
19041 ; 

e)} Proposition de Joi n° 2155, Louis Val'on, du 21 décembre 1951, 
IL nous est apparu inulile de procéler à leur analyse; en effet, 
notre éminent ami M. Barcon-Lamarzid à procélé à ce travail, qui 
fait ressortir ne tement: 

D'une part, l'évolution des esprits en matière d'ententes et lin. 
térét qui s'allache en tout cas à leur rézlementation on à la limi- 
tation raisonnée de leurs azissements el, en période de cerises, à 
leur institution et leur défense ; 

D'autre part, la d'fficullé d'aboutir à une bonne définition des 
abus à éviler et à réprimer et s'opyosition Je tendances entre ceux 
qui désirent viser particulièrement les ententes « nuisibles » et 
Ceux qui souhaitent un texte mépressif c'air, visant toutes Îles pris 
tiques considérées (519/C. R.) dès jors qu'elles sont nuisibles: 

Enfin, la tendance nouvelle de certains qui croient à la nécessité 
de juridictions d'exceplion (16223/A  N., fre islacure 

Nous n'insisterons donc pas davaniase à cet égari et nous nous 
harnerons à demander à nos collègues de se reporter aux pazes 26 
27, 23 du rapport de notre ami et callègue, M. Rardon-Damarz.d 

Cependant, parmi ces textes, nous crovons devoir relever plus 
particulièrement celui déposé par M. Georzes Kidauit, Maurire 
Peische, René Mayer, Robert Buron, etc., le 12 mai 1950, sous le 
n° 991, qui: 

« Instilue un conseil supirieur des en'entes auprès du président 
du conseil, lequel con eil supérieur des ententes peut être saisi, 
par le Gouvernement ou les tiers intéressés, des convent'ons, 
ententes, pratiques « portant afteinte à l'intérêt général par l'ins- 
litution d'un monopo'e, la formation d'une coalition, la limitation 
ou Ja suppression de la concurrence ovale avec une société où 
dans l’activité d’un secteur éconcnique » (art. 21: 

« Donne mission audit con eil de prononcer des inionctions, Inter. 
dire les conventions, mesures ou pratiques dont il est saisi ou 
enucare enoindre aux intéressés de modifier les ententes ou pra- 
Uques qui ]ni sont déférées; 

« Laisse la responsabilité finale aux seuis tr'hunaux, après qu'ils 
aient élé saisis par l* procureur de la Réprblique des décisions 
non suivies d'effet du conseil supérieur des ententes ». 

Ce projet de Jai, laissant au seul Gouvernement la mission de 
définir l'intérêt général, eut pu, réserve faite de modifications rédac- 
t'onnelles inspirées de: raisons formulées dans l'exposé des motifs 
du rapport de M. Bardon-Damarzid et de notre rapport pour avis 
servir de cadre à un prajet utile, efficace, à condition qu'eussen 
été limités les pouvoirs du conseil supérieur des ententes, sans pou 
autant que puisse être d'minué son droit d'appréviation et qua 
l'appel des décisions du conseil supérieur des ententes ne sait pa: 
réservé au seul con<eil d'Etat. En eflet, il nous apparait choquant 
de laisser en fait le Gouvernement trop largement maitre de défini 
le bien el le mal. du fait de son in'lnence forcément pus forte sin 
le conseil supérieur des ententes et le conseil d'Elat que sur les 
tribunaux de droit cosnmun. 

Les conditions dans lesquelles se sont engagés les déhals ne l'ont! 
Fas permis. 11 nous appartient dès lors d'examiner d'abord les dis 
posilions du projet de lai voté par l'Assemblée nalionn'e. 

Les faits mis en lumière dans les divers textes qui ont fait l'ohiet 
des rapports surcessi's de M. Poimbœuf et de Mme Poinso-Chapuis 
ne sont pas niahles, 

Certains sont lieites, normaux et ne soulèvent aucune object'on. 

D'antres peuvent âire eriliqués et ronsidérés abusifs et répréhen- 
sibles, soil dun fait du préjudice causé au enneommalteur, sait parce 
qu'ils constituent l'un des é'éments — infiniment petits, mais qui 
s’intègrent — de dégradation nationale. 

Nous l'avons relevé au passage dans notre pronre analyse des 
pratiques portant atteinte, sons des degrés les plus divers, à la 
concurrence tolale sur tous produits ou services quels qu'ils soient, 

Nous reconnaissons également bien volontiers que l'évolution tech: 
nique. l'accroissement des pouvoirs des organisations syndicales, la 
concentration de certains moyens de production justifient une étude 
approfondie sur la nécessité d'adapter, par la loi et la jurisprudence 
l'application des grands principes qui ont présidé, il v a cent cin 
quante ans, à l'établissement des cina grands codes napoléoniens. 
L'interventionnisme de l'Ftat, conséanence d'autarries plus on 
mains raisonnabies on justifiées et d'une érosion ners'stante de 
l'épargne de conservation et d'investissement, sous l'effet des guerres 








(1) CI. également: Le Déclin de Droit, de P. Ripert (librairie géné- 
rale de droit et de jurisprudence 1959). — La fin du lihérnlisme, 
A. Detœuf, fer mai 1996 — Le Statut général âes ententes, M, Teiigen 
(chroniques, dossiers, bibliographie, p. 2/9). 
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totales et de leurs suiles, a sans doute modifié également les données 
classiques sur l'établissement des prix. 

La notion d'ailleurs très discutable du « juste prix » s'est, dans 
cerlains pass et sous certmins régimes, substituée à celle du prix 
établi en seule fonction de }aftre et de la demande dans un régime 
concurrentiel et une économie flexible. 

De ces phénomènes divers a découlé un changement de menla- 
jité; et, peu à peu, ce qui était l'exception, l'œcasion (guerre, 
pénurie) el devenue pour beaucoup la norme. 

En tenir compte est néce-saire, mais comment et dans quelles 
limites ? 

S'agit-il de légilérer pour mettre effectivement fin à des abus 
d'autant plus nusæibles qu'ils sont le fait de monopoles licites ou de 
« traditions fondées sur des « droits acquis » très récents. 

S'agit-il de satisfaire des motions de congrès, d'autant plus fermes 
qu'elles sont plus éloignées des efaïités ? 

S'agit-H de mettre en jeu des slogans tels que l'expression « jus- 
tive fiscale », alors que la juslice m'a pas besoin de qualificatif pour 
être efficace et que dés lors tout qualificatif lui donne un caractère 
de spécialité qu lui éte ses vrais fondements d'universalité. 

s'agit-il d'une loi de classes, d'une loi qui soit l'opinion de la 
volonté ecmmune, subitement retrouvée, d'un tripartisme politique 
ou d'une unité syndicale momentanée écartant sa revermdication 
fondamenta!e de l'emploi maximum et optimum. 

“'agit:} pour certains, en pasant du droit civil au droit puble, 
d'une ascension dans les notions juridiques ? 

Nous serions heureux de :e savoir. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes devant un texte volé par l'Assemn- 
Née nationale et un certain nombre de données nationales et 
étrangères que nous avons resevées 

IL nous appartient donc de voir dans quelle mesure le texte qui 
nous est soumis répond à nos préoccupations. 

\ ce litre, nous formulerons trois ohjectians sérieuses: 

a) Caractère exorbitant du droit commun et confit avec les prin- 
cipes fondamentaux de notre droit: 

b\ Portée souvent insuffisante à l'égard des faits ineriminés et qui 
constituent les principaux abus qu'il faut éviter ou réprimer; 

v) Nociviké à l'égard de l'économie française envisagée dans le 
cadre européen. 

L'est ce dernier noint qui a essentiellement préoccupé votre com- 
anssion et la conduile à examiner dans leurs moindres détails le 
texte de l'Assemblée nationale et de la commission des affaires 
Ccohohiiques 


A. — Le caractère exorbitant du droit commun 
du projet voté par l'Assemblée nationale. 


a) Le texte issu des votes de l'Assemb'ée nationale présente 
d'abord cel inconvenient majeur d'étre en contradiction avec Fun 
des principes fondamentaux de noire droit publie républicain. 

La démocratie, ainsi que le rappelait si opportunégnent notre col- 
legue, M. de Moru-tialferr, au Palais-Bourbon, lors des débats relalifs 
uu projet en question, cest d'abord le principe de la séparation 
des pouvoirs. 

ur, le prujeit de l’Assemblée nationale est en contradiction avec 
ce grand principe. sans doute même faut-il trouver là l'une des 
raisons qu expliquent que le vote sur l'ensemble dudit projet n'ait 
réuni qu'une faible luajorité de 253 voix. 

Cette alleinte à la séparation des pouvoirs est l'un des aspects 
ei l'une des con-équences de l'institution proposée d'un tribunal 
d'exception dout l'organisation et les pouvoirs impliqueraient une 
confusion redoutabie des fonctions, traditionnellement distinctes 
dans notre pays, du l'arlement, de l'administration et de la justice. 

En preumezs lieu, il importe de souligner que je cribunal des 
ententes ap par le projet adopté par l'Assembiée nationale auxait 
pur résullat de consacrer un dessaisissement inadmissible, d’ailleurs 
anliconstitulionnel, de la prérogative essenlieïle du Parlement, qui 
es!, par la loi, de définir l'intérèt général. 

En eflet, aux termes de Flarticle 2 du vprojet rapporté par 
Mine Poinso-Chapuis, le conseil supérieur des ententes, puis le tribu- 
hai des ententes, auraient mission de définir les pratiques des 
ententes « garaissant porter atteinte à l'intérêt général », puis de 
les sanclionner, Ainsi, un tribunal d'exception aurait pouvoir, de 
son propre mouvement et sans contrôle, de dire ce qui est ou 
ce qui n'est pas l'intérêt général. Ce ne serait donc plus un tribunal 
qui appliquerait la loi, mais bien plutôt qui la créerait lui même 
en quelque sorle, faisant ainsi œuvre de souveraineté au lieu et 
piace du Parlement, seul détenteur légitime de ce pouvoir de définir 
l'intérêt général, I y aurait là, pour parler comme les juristes, 
une délégation de pouvoir sur une matière qui est et demeure 
inprescriplidement du domaine exclusif du Parlement, seul inter- 
prète et seut organe de la souveraineté et de la volonté nationales, 
seal donc invesli du pouvoir de définir l'intérêt général. 

La mission 23 iribunaux est de dire le droit en appliquant aux 
contestations qu! leur sont soumises les critères du as et nefas 

réalabhlement déiunités par !e pouvoir légishtif. C'est id atteinte 

ia distinction des pouvoirs tels qu'ils sont traaitionnellement répar- 
tis dans notre démoeratis que de confier à des tribunaux quels 
qu'ils soient la charge de définir l'intérêt général, alors que c'est 
là le domaine prapre de la loi, que le pouvoir judiciaire a vocalion 
seulement d'appliquer mais non pas de faire. 

Ainsi, le projet de l'Assemblée nationale mériterait déjà d’être 
repoussé pour cette seule raison, dont la gravité ne peut échapper, 
élant en contradiction formelle sur le point énoncé avec les règles 
répnblicaines de délimitation des pouvoirs réciproques du Parlement 
el de la justice. 

Mais, comme nous allons le voir maintenant, ce projet heurte 
aussi de la manière la plus repréhensible la séparation nécessaire 
de; autorités administratives et judiciaires. 





PONS 

Cette séparation de l'exéculif et du judiciaire n'est-elle pas |, 
des fondements essentiels de nôtre système démocralique ? 6411, 
nement. Et ce, à l'opposé des régimes totalitaires, dont l'une 43 
premières manifestations réside, au contraire, dans un assuje: 
ment détibéré du pouvoi: judiciaire aux injonetions partisire, 44 
pouvoir exécutif, 

Cependant, abusée par une argumenlation epéeieuse, une maris 
d'ailleurs réduite, s'est prononcée à l'Assemblée malionale 61 x À 
lation de cette séparalion nécessaire. Ce sera l'honneur de n:14 
Assemblée de fair: barrage à celte tenlalive regrettable et dan. 
reuse. 

Le projet que votre commission vous propose, avec la commi.:n 
des affaires économiques, de rejeter, aboutirait, en eflet, à cons 
la cha de sanctionner les pratiques abusives des entente: à :: 
tribunal d'exception créé à cet eflet et où le Gouvernement détje;. 
drait le pouvoir d'imposer arbitrairement sa volonté. 

Car les précautions purement formelles prévues dans le t°\'; 


précité n'apporteraient en fait aucune limitation véritable au 1.1. 
voir de l'exécutif d'assujettir ce tribunal dont il à tout lies à 
redouter qu'it serait en fait l'instrument docile du Gouvermemni-t 
Le choix des membres de ce tribunal serait à l'entière discrtion 
du Gouvernement. Comment, dès lors, leur origine ne seraile) a 
pas fatale à leur liberté he ré et à l'indépendance de leur raz :. 


trature ? Le texte de l'Assemblée nationale va même jusqu'à prévir 
qu'en vue de l'application de la présente loi il serait eréé de x 
emplois de conseillers d'Etat et deux de maîtres des requéte: :} 
conseit d'Etat. N'est-ce pas là l'aveu implicite que sera réservée à} 
Gouvernement la faculté de faire entrer au conseil d'Elat, par 4 
tour extérieur, des hommes qui, sitôt mommés, seront aussitôt dé. 
tachés du Palais-Royal pour Cire, au sein du tribunal des entent.., 
les « amis » du pouvoir exécutif et des partis politiques d 1 4 
dépendent ou auxquels ils appartiendront ? 

Lors de l'exposé des articles du projet de votre commission, ? 
aurons l’occasion de revenir, s'il y a lieu, plus en détail sr 
dispositions du texte de l’Assemblée, dont nus proposerons le 
placement. 

Mais, d'ores et déjà, on doit remarquer que la procédure de nom 
nation des membres du tribunal des ententes n'est pas la 
infraction an principe de la séparation des autorités adminisirat 
et judiciaires, 

Le commissaire du Gouvernement auprès du tribunal des ent, 
serait également lui aussi un instrument docile du pouvoir exe 
puisque promu par lui, en raisin de ses opinions poliliques 
doute, à cette haute fonction. 

A supposer méme que le tribunal des enten'es ne sait pas a: 
totalement docile aux vues politiques exprimées par le pouvoir + 
cutif qu'il y a tout lien de le redouter, il n'en demeurerait pas n 
que l'activité et l’atlitude de ce tribunal d'exception serait de ! 
facon fortement marquée à coup sûr par Finfiuence qu'exerce! 
sur Jui le conseil supérieur des ententes, tel qu'il serait comp 
d'après le projet de l'Assemblée nationa'e. On sait l'influenre : 
vent dé'ernminante sur les décisions d'un tribunal des cap 
d'expertise destinés à éclairer sa décision. Or, le conseil sup 
des ententes projeté cormprendrait une majorité de fonetionr 
pue là par leurs ministres pour faire valoir bien souver! 
ntérêts et des opinions politiques dont rien ne vermet d'affir 
a priori Le bien-fondé, la clairvoyance et l'impartialité eu Ca: 
aux instances en cours devant le tribunal des ententes. 

Pour que M. Henri Grimaud, rapporteur de la commission € 
justice de l'Assemblée nationale et l'un des promoteurs dn projet, 
ait cru cependant devoir proposer un amendement — d'ailens 
rejeté — afin que l'instruction devant le conseil soit « indépendar'e 
du pouvoir politique », ne faut-il pas que cette indépendance - il 
vraïment menacée ? Or, de cela nous ne voulons à aueun prix, ps 
plus d’ailleurs en ce qui concerne ‘es ententes, si abusives qu'e! 
sient, qu'en ‘out autre domaine. C'est une question de prinri 
et d'un principe fondamental. La fonction judiciaire on du conseil 
Judiciaire doit être en tonte occatin indépendante, particulièreme:t 
vis-à-vis du pouvoir politique. 

Lors des débats à l'Assemblée nationale, les partisans du prie! 
ont répondu, ébranlés qu'ils é'aient par les critiques qui leur étaie:t 
adressées à ce sujet, que le tribunal des ententes-ne méritait pa 
d'être frappé du caractère infamant et de la suspicion qui s'attacher 
aux tribunaux d'exception. 

A cet effet, is ont d'abord donné des tribunaux d'exeeption re 
définition choisie à dessein de lelle sorle qu’elle ne puisse s wir 
 - au tribunal des ententes. Les juridictions d'exception, 01115 

it, sont: 

« Celles qui tendent à poursuivre une catégorie déterminée de 
citoyens non pas en raison des faules qu'ils ont pu commet”, 
mais en raison d'une certaine particularité de race, de religi 1 
d'appartenance politique et sociale (A. N., rapport n° 4% l'u!, 
p. 13). » 

Mais déjà, si l'on acceptait de s'en tenir à cette définition pour- 
tant conteslable, il apparaît bien que le tribunal des ententes sera! 
effectivement d'exception. En effet, c'est précisément en raison « 
leur appartenance à un secteur privilégié de Factivité nationale 11° 
sont exclues préférentiellement de l'application de la loi les ent°- 

ises publiques (deuxièm® alinéa de l'articie 3 du projet de l'An: 
ée nationale). Ce privilège aboutit à faire du. tribunal des enter 
une juridiction d'exception pou: les seules entreprises du se: 
privé (1). 

D’autres partisans du projet voté par j'Assemblée ont avi: 
que le tribunal des ententes ne serait pas un tribunal d'exepten 
pour cetts autre raison qu'il n'est pas limité dans le temps ": 
que sa création ne résulte pas de circonstances exceptionne 1° 


4 





(1) Cette observation ne doit à aueun titre être considérée conte 
uns critique des entreprises publiques et de leur gestion, 








ae) 


4 


 … LL LA 
Sn sé 


ia -’ 


nne.'es 


Çt inrne 





mp nes pessers 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 213 





tt 

4, N,, séance du 27 juin 19%). Cet argument est sans valeur, La 
cire de fonctionnement d'un tribunal et le fait qu'ii ne soit pas 
cé à une époque « exceptionnelle », critère bien relatif, m'im- 
giquent aucunement que celle juridiction ne soil pas « d'excep- 
Est juridiction d'exception celle qui entraine l'incerti:ude du droit ; 
envetient l'insécurité juridique par l'imprécision de la définilion de 
ja faute; prive Îe jusiikiible de la garantie essentielle de l'indé- 
pendance des juges par rapport À pe éventueiles de l'exé- 
Luut: frappe une catégorie déterminée de ciloyens et d'activités à 
\ewusion d'autres personnes privilégiées qui bénéficient d'une 
evemption pour les faits mêmes en raisin desquels pourront étre 
condamnés ceux que visent seuls les rizueurs de la lai, 

Eu égard à cetle définition, le Wibunsl des ententes proposé par 
rissemblée nationale apparait incontes.abement comme réunissant 
k< principaux caractères d'un tribunal d'exception. 

Le rappel souvent fait, au <ours des débals purlementaires du 
paais-Bourbon, de l'existence de tribunaux spécialisés ne saurait 
sutire à faire admettre ici qu'il ne s'agirait que d'un tribunal 
cwcialisé et non d'un wibunal d'exceplion. 

‘La anultiplicalion des tribunaux spécialisés n'est d'ailleurs pas 
toujours heureuse. Æile traduit un morcellement du droit et de la 
jusuce, suscite des conflits d'attribution et nuit à l'harmonie néces- 
lure du système judiciaire, Certes, en de cerlaines circonstances, 
jh création de tribunaux spécialisés chargés d'appliquer un droit 
pardculier à pu apparaitre indispensable. 11 n'en detmeure pas moins 
ue leur muiliplicalion est piutôt à freiner qu'à encourager. Aussi 
etee déjà un mauvais argument que d'invoquer en faveur de l'ins- 
{ration d'un tribunal des ententes celle floraison conlestable des 
tobunaux spécialisés, Mais, plus encore, c'est vraiment s’illusionner 
de s'umaginer qu'on peut imposer au Consei! de la République une 
coufusion dont il n'est pas dupe lorsqu'on tente de lui faire prendre 
ua tribunal d'exception pour un tribunal spécialisé, à 

Le Conseii économique non plus ne sy élait pas trompé qui, 
dans son avis du 29 juin 140 (A. N., ne 10469, session de 1%40), 
avpe'ait le tribunal des ententes un tribunal d'exception el non jus 
u1 Wibunal spécialisé. 

Dans le rapport qui avait précédé cel avis, on pouvait déjà lire: 
« La spécialisation des magistrals, voire des Chambres, est une chose. 

nsttution d'une juridiction d'exception en est une autre ». Obser- 
‘on qui recueille l'adhésion entière de votre commission. En 
fel, il y a lieu de distinguer: 

La spécialisation de plus en pus nécessaire, fréquente et efficace 
des tribunaux ordinaires; 

L« créstion de tribunaux spécialisés parfois indispensable, pins 
sonent inopportune, jatuais cependant en contradiction formele 
avec les principes fondainentaux de noire tradition juridique et 
costiutionneile ; 

Enfin, Finstitution des tribunaux d'exception qui, pour reprendre 
ks termes du doxen Ripert (Le Déclin du droit, p. 488, « donnent 
impression que les juges sont désignés pour défendre les intérêts 
d'une calégerie de justiciables ou pour accabier une calégorie de 
coipables, si elies se mulliplient, elles créent des conflits de compé- 
twnce et surlout elles enlèvent au sed judiciaire le prestige 
qu'il doit avoir dans une démocrale. De telles institutions sont une 
cause nouvelk de désordres et contribuent à l'unpression générale 
dissécurilé », 
lins son avis précité, le Conseil économique affitmait ensuile: 

Le conseil supérieur des ententes (projet de loi ne 951) est une 
divtior d'excep'ion dont les pouvoirs ne sont pas précisés, ni 
les buts qu'elle devrait invoquer pour motiver ses décisions, qu'au 
surplus celte juridiclhion ne serait pas indépendante vis-à-\is du 
J ur exécutif... et qu'enfin il n'est pas prévu de droit de recours 
suffisant, » 

Celle critique pourrait aujourd'hui être adressée dans les mêmes 
termes au tribunal des ententes avec même une perlinence accrue, 
car, plus encore que le conseil supérieur des ententes du projet 


de :0j ne %#61, 1 mérite d'être donné comme un tribunal d'excep- 
tion. 


L 
\ 
La 


ji 


Qu'en celte matière # délicate, la bonne loi et la science juridique 
de Mine Poin<o-hapuis aient gu se laisser surprendre, apparaît 
d'ouiant plus étonnant qu'elle déciarait elle-mème dans son rapport: 

La séparation des pouvoirs et l'organisation d’une procédure 
garantissant les droits de la défense nous apparaissent comine essen- 
belles » (A4. N., n° 90%, 1952, p. 12). 

C'est justement parce que sur ces deux points fondamentaux le 
projel voté par l'Assemblée nationale est en contradiction formelle 
dec les deux principes invoqnés ci-dessus par Mme Poinso-Chapuis 
die Votre comimission vous propose comme la commission des 
illaires écononiques de rejeier ia proposition de création du tribunal 
ües ententes. 

Pour d'autres motifs encore, et non seulement en raison des 
ecreurs rappelées dans le présent paragraphe (a), le projet voté par 
lAssembiée nous apparait condamnatle. 

b L'imprécision dans la définition des délits susceptibles d’être 
Icenus par le juge est un facteur d'insécurité juridique et d'arbi- 
lire polilique incompalibles avec l'expansion économique et les 
itincipes de la justice. 

Ur, 1] apparait avec évidence que le projet volé par l’Assemblée 
litionale est, à un nouveau titre, inadmissible du fait du caractère 
\ijue et insuffisant de la définition qu'il propose du critère des fautes 
di pourraient étre sanctionnées en vertu de ce texte. 

N'élablitii pas, en eflet, en son article premier, que la notion 
* d'intérêt général » servira à discerner le bon grain l'ivraie, les 
lunes et les mauvaises ententes. 

C'est précisément pare que votre commission désire effectivement 
k iépression de toutes les pratiques tendant à fausser le jeu normal 





de la concurence loyale et à priver le consommateur des bienfaits 
du progrès économique et social qu'il lui est impossible de souscrire 
à celle référence à « jl'intérét général » comme critère des bounes 
ou mauvaises eultcutes. 

Car, de deux choses l'une, ou les magistrats chargés de l'appli- 
calion du présent texte seront conscients du pouvoir exérbitanl à 
eux confié et la loi ne sera pas appliquée, où bien la loi sera appli- 
quée et ce sera alors le règne de l'arbitrage, de l'iusécunié juridique, 
x droit mouvant, qui engendrera à son lour par réaction la peur 
économique et l'’apathie de la production. 

Si pénible qu'il lui soit d'avoir à le faire, votre commission estime 
cependant indispensable de rappeler que la référence à lous propos 
à « l'intérèt général » ou à d'autres critères aussi éiasliques est une 
habitude constante des régimes totalitaires, 

La loi allemande du 2 juin 19%, l'a-t-on oublié, auterisait Ta punt- 
tion des actes jugés coupatbles'« d'après la saine appréciation du 
peuple ». Et l'on sait l'usage fait par les juges allemands de cette 
incrimination si vague et qui, sous le couvert du « Gemeinnu:z », 
permit les violations les plus flagrantes de cerlains des droils les pius 
sacrés de la personne humaine. 

Introduire dans notre droit francais relte notion absolument 
imnprécise el arbitraire de «l'inltérèt général», en le laissant d«fi- 
nir par des organismes exorbilants de droit commun, ce serait res- 
su-ciler des méthodes pénales difficilement défendables. 

Coufier à un tribunal, à plus forte raison :'il était d'exception, 
le pouvor de slaiuer sur des délits non spécifiés, ce serait revenir 
aux pratiques an‘iennes du « bon plaisir », installer au sein de 
notre législation et de notre système judiciaire un germe de pou- 
voir discrélionnaire ou de démocratie populaire inadmissible et qui 
pourrait à l'avenir servir de précédent à de nouvelles atteintes 
faiules à la liberté et au droit, 

Nulla poena sine lege, disait M. Diomède Catroux à la tribune de 
l'Assemblée nationale. N'este pas la un des adages fondameiñtaux 
d'une tradilion juridque qui es! l'honneur de noire pays ? Mais que 
serait-ce qu'une loi qui, ne détinissant pas le fait défendu, ouvri- 
rait, dans le mépris du druit, la voie aux sentenves les plus aubie 
sives, les plus incohérentes el les plus incerlaines ? Ce serait une 
loi d iniquité, d'injustice et d'arbitraire. Et nous ne pouvons y sous 
crire. 


Le danger inhérent À cette référence au critère de « l'intérêt 
général » n'est en aucune façon lienité par l'énuméraltion, faite à 
l'arlicle 2 du projet voté par l'Assemblée nationale, des pratiques 
éusceplifies d'être évoquées par le conseil des Ententes ou de lui 
Cire déférées, 


Cette énumération sera examinée en chacun de ses ééments lors 
de l'exposé des arliles du texie de votre commi<sion. Mais d'ores 
el déjà, il imporle ici de prévenir l'argument fallacieux de ceux 
qui pourraient prétendre qu'une série non limilalive d'exeimples 
souvent d'ailleurs incohérents suffirait à contenir le débordement 
d'arbitraire et d'insécurité juridique et économique en germe dans 
le projet de l'Assemblée nationaie. 


Que le texte rapporté par Mme Poinsa-Chapuis soit d'une impré- 


cision telle qu'il autorise les plus légilimes appréhension:, on peut 
l1 en citer un exemple sign flcalit, 


S'il importe de réprimer les ententes néfastes, il est également 
nécessaire, dans l'intérôt même de l'essor éconæmique à promo 
voir, de ne pas grever d'une trop grande incertilude le contenu des 
droils des citovens en matière d'entreprise €t d'associalion. 1 est 
des ententes salutaires: « Les concentrations industrielles ne sont 
pas toujours techniquement néfastes », disait devant l'Assemblée 
nalionale M. P.-0. Lapie. Mais précisément, le projet voté au Palais- 
Bourbon est si équivoque qu'il risquerait d'avoir pour effet, non selle 
lerment l'inpunité d'ententes nélastes, mais aussi de frapper aveu- 
glément d'autres ententes utiles et bienfaisanies, 


Cela est gi vrai que la commission de la marine marchande et 
des pêches de l'Assemblée nationale, par l'organe de son rappur- 
teur, M, Michaud, et sur l'iniliative antérieure d'un ancien ministre 
de la marine marchande, M. Deferre (A. N, 23434952 el J. O0. A. NX. 
23 juin 1932), est intervenue afin d'obtenir qu'il soil bien précisé 
que la loi ne s'appiiquérait pas à ces ententes professionnelles 
« donnant loule satisfaction », qui sont ceHes issues de l'ordonnance 
du 14 août #5 el de la loi du 28 février 1958 portant vrzanisalion de 
la marine marchande. 


Cette intervention n’apporte-telle pas une confirmation à l'affir. 
mation de votre comenission et ne vienlt-elle e renforcer le fais. 
ceau d'arguments qui tend à montrer tous les ma'entendus qui 
pourraient naître de l'application de re texte: donnant de la faute 
qu'il cherche à sanctionner une définition si floue et un contour si 
imprécis, il aboutirait aussi bien à l'impunité de pratiques on d'en- 
tentes repréhensibles qu'à la répression d'ententes ou de concen- 
trations qui mériteraient au contraire d'être encourazée:! 


c) Le projet de l'Assemblée nalionale est enlaché, au regard do 
voire commission, d'une désagréable ammbiguilé quand il s'agit de 
définir les justiciables. 


Qu'entend-on par les dispositions de l'article 3 déclarant à la fois 
que peuvent être dfférées au seul conseil supérieur des ententes 
les pratiques imputables à des entreprises régies par un statut Wgal 
particulier et que ne sont pas visées les pratiques résullant direc- 
tement de l'application d'un texte législatif. 


Sont notamment régis par un statut égal particulier, les roopé 
ralives (1), les groupements professionneis, provisoires ou non 





(4) Loi du 40 septembre 197 portant <talut de la coopéralion et 
lois particulières propres à chaque catégorie de coopéralives. 
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ayant vocation de répartiteurs (1), le comilé interprofessionnel des 
vins de Chaimpagre (2), les entreprises nationalisées, la S. X. C. F. 

Admettons que le GC. P.5. (Complor des produits sidérurziques), 
seconnu par la loi (el qui vient d ailleurs de reviser sa vocalion en 
gaison de la naissante du pool acier-charbon), ait décidé qu'en rai- 
éon d'une certaine pénurie de tôles, il doive favor.ser un utilisateur 
ou détriment des autres parce que cel utilisateur a une usine à 
proximité d'un fournisseur et a une commande exceplionneiie. 

Méime si l'acte était abusif, il ne pourrait être sanctionné, du 
fait du deuxième alinca de l'articie 3, dès lors que le C. P.5. est 
désal. 

Admettons qu'une entreprise publique, par exemple les Houillires 
du bassin de Lorraine, dont l'intégration veriicaie est très poussée 
el furt jud.cieuseiment, ait fait deux prix distincis de gaz de coke- 
rie pour la production d'hydrogène à deux aieiiers de synthèse 
d'ammoniaque, l'un lui appartenant, l'autre, dépendant du groupe 
des sidérurgistes lorrains, et que le prix fait à l'atelier intégré des 
houillères soil très in‘érieur à ceiui consenti au groupement de 
sidérurgisles. 


De par la loi. de nationalisation, les houillères de Lorraine ont 
hérité d'une usine de synthèse d'ammoniaque dunt la lia:son avec 
les houiilères privées d'antan n'interdirait nullement ce traitement 


préférentiel. 


D'après le premier paragraphe de l'artice 3, il y aurait possib- 


lité d'intervenir, d'après le second, il suffirait de plaider que ce 
traitement préférentiel résulte directement de la nalionai sation 


pour que le doute piane dans l'esprit des juges et, dans celle hypo- 
luèse, le doute conduirait à effacer le délit. 

Admetlons qu'une coopérative serve seulement les 
demandeurs d'un produit rare ou d'approvisionnement 
L'acte qu'elle commet tombe-til sous le coup du prem 
du second ou des deux ? 

Le groupement d'ismporta'ion et de répartition des métaux 
R. M), constitué sous la forme de 
personne! variabies, constitue une entité juridique certaine. De 
tuerme, le groupement d'importation et de répartition du coton 
(4. 1 KR. C.), L'un de ces groupements prendrait-il une mesure dis- 
criminatoire à l'égard d'un de ses membres ou en favoriserait-il un 
autre en matière de délai de livraison, en période de pénure, 
serait-il absous en vertu du deuxième ainéa ou poursuivi en vertu 
du premier; au contraire, échapperail-il tota:eement à la loi du fait 
qu'un groupement n'est pas une entreprise ? 

H n'est d'ailleurs nullement question, en : occurrence, de 
fer du bien ou mal fondé des nationalisations faites en France 
depuis vingt ans ou des groupements professionnels ou coopéra- 
lives créées à des titres divers au cours de ces dernières années. 

Leur existence n'est pas en cause en la circonstance. Votre rap- 
porteur a pris assez neltement position à la fois contre des excrois- 
sauces dire intégrées, de certaines entreprises publiques ou 
contre insuffisances de certaines entreprises privées, ou pour 
d'intégration indirecte, en association avec des industres complé- 
smentares, des activités connexes de certaines entreprises publi- 
ques, ou encore en faveur du ïôle hien circonscrit des groupe- 
anents professionne:s ou centres d'études communs on des cooné- 
ralives, pour que chacun sente à quel point la position de votre 
commission est impartiale. 

Les entreprises publiques à caractère industriel et commerc'al 
doivent avoir une gestion, une activité qui les apparentlent autant 
que possible aux entreprises du secteur privé, tout au moins dans 
la structure écenomique française actuelle. 

Le pool charbon-a-'er a bien précisé le caractère concurrentiel 
du double marché dans lequel ont à lutter Charbonnages de France 
e! Houillères de Bassin. 

A égalité de responsabilités et de chances, il faut l'égalité de 
traitement, le même opprobre à tous ceux qui, quel que soit Île 
secteur auquel ils appartiennent, commettent les mêmes abus ou 
les mêmes fautes, la même reconnaissance à tous ceux qui, publics 
ou privés, ont des succès loyaux comparables. 

Nous ne pouvons donc admettre que, par le h'ais de cette loi, 
après s'être d‘jà rapprochés des régimes totaitaires pour les rai- 
sons ci-dessus indiquées, la France instiluât, dans le domaine de 
l'activité économique, un système de castes, comme il en est sur 
des rives du Gange. 

Il existerait, si l'on s'en tenait à la position ambiguë de l'Assem- 
blée nationale, deux catégories d'entité?s juridiques ou d’entre- 
prises: celles dont tous les agissements pourraient être frappés d'in- 
terdit, du fait d'une énumération à la fois trop extensive et trop 
impréc:se des fautes possibles: celles dont les agissements seraient 
au contraire couverts par la loi du fait qu'ils seraient considérés 
comme découlant de l'appMcation des textes légisiatifs constituiifs. 

Lne distinction aussi epécieuse est injustiflabie. 

N'est-ce pas Mme Poinso-Chanuis eile-même qui déclarait Île 
93 juin dernier, devant l'Assemblée nationale, « si donc nous vou- 
lons assurer la liberté des marchés, la législation doit être assez 
souple et assez large pour atteindre non seulement les véritables 


premiers 
diffilcie. 
er alinéa 


(G. I. 


société anonyme à capital et 


disen- 


es, 


' 
es 


? 
es 


trusts qui constituent autant d'états dans l'Elat, mais aussi les 
quasi-monopo'es et toutes les ententes susceplibles de troubler la 





(1) Tels le groupement d'importation et de répartition des métaux 
non ferreux (G.1. R. M) et le groupement d'importation et de 
répartition du coton (G.I. R.C.) constitués l’un et l’autre en sep- 
tembre 1999 entre ulilisaleurs de métaux non ferreux on de coton, 
sous la forme de société anonyme à capilal et personnel variable, 
el chargés du monopole des importations. 

(2) Ce comité, créé par un acte dit loi du 12 août 1951 précisé 
par un décret du 8 seplembre 1941 et un arrêté du 20 juillet 19%6, 
groupe essentiellement les propriétaires récoltants et les négociants 
imanipulants de la Champagne délimitée en vue de mainte1r et 
d'améliorer le vignob'e ct d'organiser le marché champenok. 





vie économique ». Mais pourquoi alors celte contradiction flagrante 
entre le commentaire d'un texte et le contenu qu'on lui à donne ? 

Dans son rapport (n° 3085 A. N.), Mme le rapporteur prenait 
encore à son cComple celle parlie de l'exposé des motifs Qu projet 
beige de réglementation des ententes: 

« Conslaler que l'existence d'une puissance économique pr'pon. 
dérante sur un marché confère à cele-ci un pouvoir redoutable et 
donner à tous ceux qui pourraient être les victimes de l'ususe 
abusif qui en est fait les inoyens de se défendre. » 

Mais où y a-t-il dans le système économique français de puissance 
économique qui puisse devenir plus exciusive et plus prépondérante 
que celle détenue respectivement par Jes grands trusts d'Etat, 
carleilisés de surcroit par leurs lois constitutives ou encore par de 
op fortes fédérations professionneiles ou syndicales, 

Aussi, à vrai dire, exclure de l'application de la présente lr; 
« les conventions, pratiques ou ententes résullant directement 4: 
l'application d'un texte législatif (art, 3), ce serait, en créant ce 
véritables « inlouchahes », à la fois atrophier un texte dont votre 
commission désire qu'il soit au contraire une arme réellement etti- 
care, mais encore favoriser dangereusement autant le capitalisine 
d'Elal que le dirigisme professionnel, que votre commission estime 
nécessaire de contenir à l'intérieur de leurs limites actueiles sou 
vent excessives. 

N'est-ce pas, en effel, l'une des conditions de l'essor économique 
et de la stabilité financière du pays que de p'acer entreprises pub!i- 
ques et privées, coopératives de production, élablissements intus- 
trieïs de Tl'Elat, autant que possible et sauf exceptionnelies 
dérogations, sur le même pian et dans la mème perspective de 
rentabiiité maximum el de compression des coûts ? 


Au demeurant, lorsqu'on sait l'influence du coût des servies 
nationalisés et des produits et services, soumis à l'arbitraire de 
groupements professionne:s puissants, sur la p'upart des prix de 


revient de la .production française, n'apparait-il pas indispensabie 
d'assujettir les entreprises, quel que soit leur statut, à l'obligation 
de re pas brimer le consomimaleur par des pratiques regreliables. 

Ajoulons que le caractère parliculler du texte voté par l'Assern- 
blée nationale n'apparaît pas seulement au priviêge qu'il accorde 
aux entreprises dotées d'un statut légal partitulier: rien ne di 
que es syndicats professionne:s ouvres ON patronaux Re pourraient 
échapper aux rigueurs de la loi mème si leur activité se mani'estait 
dans un sens restrictif de la libre concurrence (1) et se tradui-ait 
par des mesures restrictives préjudiciables aux intérêts des consom- 
imateurs. Les commentaires de M. Sauer, dépulé communiste, soul 
symptomatiques à cet égard. Cette restriction qui ressort dn texte 
du projet voté par l'Assembiée nationale nous parait également 
regrellable et votre commission ne saurait l'accepter (2). 

d) Votre commission croit devoir également pnsister auprès 4e 
vous sur un fait, à son avis très remarquable: le rapport établi au 
nom de la commission des affaires é“onomiques de lAssemhee 
nationale a esquivé presque complètement la discussion sérier:<e 
qui pourtant s'imposait au sujet de la valeur des dispositions Iégaies 
existantes dans le domaine qui nous intéresse, 

Nous avons pré‘édemment reïevé l'intérêt d'une procédure qui 
eût consisté à examiner d'abord si les textes actuellement en 
vigueur élaient réellement aussi inadaptés à leur objet que certain: 
le prétendent; puis à rechercher s'ils ne permettraient pas, une fois 
amendés, d'assurer, dans le respect des principes fondamentaux des 
traditions juridiques nationales, une répression aussi efficace 
qu'étendue de toutes les alteintes à la libre concurrence et aux 
intérêts des consommateurs. Nous avons d'ailleurs déjà consacré 
un chapitre de notre rapport à celle analyse. Mais jl nous apparail 
utile d'insister, non plus en nous plaçant sur le seul plan des 
principes, mais en nous plaçant dans l'optique même du texte voté 
par l’Assemblée nationa'e pour faire ressorlir à quel point il élait 
aisé de faire cadrer avec les lois existantes des mesures nouvelles 
éventuelles qui s'avéreraient utiles, 

Aussi relèverons-nous en parlicuiier deux 
que d'autres: 

Le premier se rapporte à l'isnorance manifeste dont il est fait 
preuve à l'égard des textes existants en matière de propriété indus- 
trielle. L'article 7 du projet volé par l’Assemblée nationale porte 
que « le conseil supérieur des ententes. reçoit. tous | roc 
ments ou éléments d'information qu'il estime nécessaire à l’accom- 
plissement de sa mission, à l'exceplion des secrets de fabrication 
et des brevets d'invention en exploilation… ». 

Il apparaît donc que les auleurs du projet, et ceux dont 
ont surpris le vote: 

Ignorent que les seuls brevets d'invention dont les tiers 
puissent prendre connaissance sont creux qui sont encore « 
secret » ou non encore délivrés, en France ou à l'étranger; 

Méconnaissent que tout brevet délivré et a fortiori, tout brevet 
pubüé, peut étre examiné à loisir, que les brevets d'invention 
exploités, sauf ceux intéressant la défense nationa'e et maintenus 
au secret par le ministère qui en est responsable, ont été à peu 
près tous publiés avant leur mise en exploilation, sauf s'il s'agit 
d'inventions d’un intérêt secondaire et d'une portée bien limitée; 

Oublient que les inventions fondamentales ne sont pas, sauf 
exceplion, protégées par un brevet mais par des séries de brevet: 
imbriqués les uns dans les autres et dont les caractéristiques suc- 
cessives marquent l’évolution technique. 

Cet article 7 aboutirait done en fait à ce résultat, pour le moins 
inattendu, d'interdire au conseil des ententes de prendre connai-- 
sance des brevets publiés dont tout le monde peut cependant étre 


(1) Pression contre les importations étrangères concurrentes ou 
pour le maintien de productions marginales où non rentab'es. 

(2) CL la loi Taft-Harlley et les observations pertinentes de l'Err- 
nomist du 21 novembre 1951 sur les excès de la pus syndicaie 
5 e. 
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informé sans aucune aulre formalité que d'en faire la demande dans 
Je: formes régulières atrx administrations compélentes inoyennant 
Je payement d'une taxe infime. ; 

Le deuxième est relatif aux arguments proposés pour conciure 
hätivement à une soi-disant « inefficaciié pratique à peu pres 
totale de l'article #19 du code pénal, » ; 

Sans doute aussi peut-on lexpliquer par un parti pris s\stéma- 
tique d'instaurer une juridiction d'exception aux pouvoirs Indeter 
juinés et aux statuts facilitant une soumission presque tola'e à 
des pressions politiques sans rapport avec la nature économique el 
objective des problèmes qu'elle aurait à trancher, 1 

C'est an regard de voire commission un motif supplémentaire 
de se livrer à un examen honnète des arguments habituellement 
formulés à l'encontre de larticle 419 par les protagonistes du {ni 
hunal des ententes, car Finstitution de ce tribunal d'exception 
savérerait encore plus inexcusable S'il devait apparaitre que les 
articles, une fois améliorés, pouvaient pleinement attetridre Îles 
œbiectifs recherchés par les promoleurs du présent projet. 

Ces arguments queis suonltiis ! 

je Le rôle des tribunaux, objecte-t-on d'abord, n'est pas de pré 
venir, mais de réprimer. Or, en notre malière, il est préférable 
d'empêcher que ne se produisent des alicintes à la liberté de la 
obiction et du commerce plutôt que de seulement les sancliunner 
ne fois qu'elles auront été commises, Prévoir seulement les Ssanc- 
ions est insuffisant, périmé méme au regard de l'évolution juri- 
dique actuelle qui vise pius à éduquer quàä punF, la sanclion ne 
devant être qu'un suprème recours. EL done, puisque les tribunaux, 
ceux chargés de l'ags liralion de l’article #19, ne pourraient qu assu- 
res Ja répression des infractions accomplies, mieux vaut instituer 
un <vstème nouveau offrant l'avantage de permettre non seulement 
la définitive sanction, mais aussi la privention préalable (cf, jnler- 
vention de H. Grimaua, fr séance du 24 juin), 

Cette première aujechien est typique de la confusion des esprits 
entretenue délibérément, ou inconsciemment, par ïes auteurs du 
projel et ses parlisans, Dune constatation exacte on déduil une 
conclusion inutite, Qu'i soit plus avaniigeux d'asscoir fosilivement 
et ex ante pourrait-on dite pour emprunter le langage des é“ono- 
uisles, la liberté du commerce et de la produchüon, €'esl bien 
certain. C'est même la raison pour laquelle votre commission ne 
fera pas d'ohiection au principe 4 








le larges pouvoirs d'appreciation, 
d'arbitrage, de recoramanaal'on reconnus au conseil des ententes 
(pourvu qu'il soit indépendant de VEtat) pour « arrêter les aver- 
ussements et suggestions à adresser aux intéressés », si Jon s'en 
lent à l'expression de l'alinéa premier de l'article 9 du projet voté 
par l'Assemblée Mais, vréciséineut, puisqu'ün €hseil supérieur des 
ententes doit être institué, pourvu de laulorikÿ nécessaire pour 
tentee de prévenir par voie de conciliation les irrégularités qui 
pourraient étre constatées à l'égard de la présente loi, il devient 
inutile de créez un tribunal d'excéphion 4 

La création du conseil sunéreur des ententes vient combler une 
lhivune et apporte une amélioration qui viendra suppKéer ou élaver 
l'œuvre répressive <es tribunaux ordinaires, Mais le souci auquel 

irrespond cette heureuse innovalien n'implique aucunement comme 

“orollaire Ja substitution aux tr: bunaux jüdiciaires d'un tr'bunal 
lexceplion soi-disant « économique ». 

% Un autre argument contre le dévolution aux tribunaux ordi- 
naires chargés de l'application de larticle 419 des qouvoirs que Je 
projet de J'Assembke nationale entend confier au tribunal des 
ententes est « qu'à fait économique il faal sanction économique », 
bn en déduit, après avoir aussi atlirimé que les magistrats n'auraient 
vas Ja compétence requise en malière économique, qu'il faut 
« repousser tout aménagement de l'article 419%, pour prévoir des 
textes absolument nouverux, tout en laissant subsister l'article 419 
avec son domaine propre » (Rapport Poinso-Chaçuis, n° 9085, p. 9 
ei 24). 

A la limite, s'il fallait suivre cet argument jusque dans ses ultimes 
conséquences (9), la complexité de la vie moderne serait telle et 
les magistrats d'une compétence si exclusive que chaque matière 
distincte devrait étre pourvue d'un système autonome de juridiction 
jarticuliére chargée d'appliquer un droit spécial, Faire bon accueil 
à celte prétention, ce serait, d'une manière générale, ouvrir la voie 
à des cheminements imprévisibles et à l’uMtérieur bouleversement 
des institutions judiciaires. Pourquoi ne pas aller jusqu'à stpuler 
que seuls des magistrats divorcés auront aptitude à juger les causes 
en instance de divorce ? Pourquoi ne pas prévoir désormais qu'en 
matière de procès liltéraire, seuls seront habilités à statuer les juges 
consacrant leurs loisirs à la poésie où à la peinture et inserits à 
la Sociétés des Auteurs, dans le premier cas, à l'Union des Artistes 
dans lPautre hypothèse ? 

Ajoutons que ja présomption d'incapacilé dont on accable à tort 
le corps judiciaire nous :p;arait sans aucun fondement. 

Rappelons d'aboré, qu'en notre espèce, le conseil supérieur des 
culentes, à supposer qu'il ait l'indépendance que nous estimons 
ldispensable, n'est pas sans moyen. Doté de pouvoirs d'enquête 
et chargé d'apçrécier, après étude détaillée, des faits et discussions 
avec les intéressés — tenants des positions opposées — Je conseil 
est mis à mème d'émettre des avis ou faire des recommandations 
*ssez mnotivés pour avoir un poids indéniable, aussi bien à l'égard 
des parties que des tribunaux. 

Ces derniers seront donc informés par l'étude entreprise par le 
conseil supérieur des ententes et cela suffit pour faciliter la. tâche 
des tribunaux, 

En effet, l'espérance confirme, de manière rérempleire, qu'en des 
Mmalières aussi délicates que les affaires de propriété industrielle, 
de législation financière, de droit des sociétés, les magistrats ont su 
faire preuve d'une compétence à laquelle touts les ‘ntéressés rendent 
hommage. La spécialisaticn de fait de certaines chambres des tri- 





(1) Encore que ce suit nier les fondements de cet article et Ja 
jurisprudence. 





bunaux ordinaires ot de parquets est une solution maintenant 
éprouvée, ELe concile heureusement les nécessités d'une te‘hnicité 
souvent ardue avec cet autre besoin d'une justice à l'abri des pt 
sians poiiuques rendue par des magistrats ayant vocation et fonce 
lion d'Mdépentance æt d'umpartianté et non pas de parlipris et 
d'assujetlissement. Avecule, avant que de devenir hotte dstingino 
collègue au Parlement qu'elle honore par la sinrér 
tious, Mme Poinso-Chapuis n'isnore certainement pas le fé‘ond 
travail et la hau'e technicité si vite acqu'se de la section financiere 
du parquet, Encore qu'elle n'en ait pas fait menus dans son rap 
port où ses intervenons, ji v a là un exemple utile à mé t 
qui répond ave: force aux allégations de qui prétend les tribunaux 
ordinaires fonct'onuellement inaples à statuer sur Les problèmes 
licals soulevés qar les pratiques des ententes et leurs altein'es à 

1 

i 

> 


il de ses conviés. 


litor 
its L 


la liberté du commerce el de l'industrie, Ce second argument 
l'encontre de l'amendement de l'article 419 et du maintien de | 
compétence des seuls tribunaux judiciaires en celte 
parait donc devoir Ctre aussi rejet 

Jo Un troisième argument consiste à prétendre que seraient 
inopportunes et jimpropres les sanctions inhérentes à l'application 


par les tribunaux judiciaires de l'article 419 du code pénal. Mrne Potn- 


matière ho 


Î 


so-Chapuis (rapport n° 303, p. %) parie du « caractère jnadéquat des 
sanctions pécuniaires ou privatives de liberté avec les faits incri- 
minés el le piéjudice suit, Fun et l'autre, économique cf. aussi 


Journal officiel Assemblée nationale du 23 juin 1932, deruièro 
séanre). M. M. Grimaud, le distingué rapporteur de la commission 
de la jusiire de L'Assemblée nalionale, parle des trbunaux qui 

hésitent à user de sanctions pénales, portant atteinte À l'honora- 
bililé de ceux qui en son! frappes » el de l'inefficacité des amendes 
(Journal officiel du 24 juin 142, gremière séanre), 

Pour répondre à M. H, Grunaud, on peut faire remasquer que al 
vraiment, corne il le prétend, les tribunaux <correctionnels é!a ent 
frappés d'une répulsion iustinétive à atteindre par une sanction 
pénaæe l'honorabilité des justiciab'es de leur ressort, jamais une 
infraction au code de la route où au droit de pêche ne serait pune 
lorsque commise par un autre que gibier de po'ence où récidiviste 
palenté, ce qui nest pas conforme à Ja réalité comme chacun sait, 
Comparaitre devant le juge pénal nest pas fatalement signe infas 
mani, Les tribunaux correctionnes he s'arrétent d'ailleurs pas, 
l'expénenrce le prouve, à celle Cmidité qu'à tort on leur impute, 
Allons mème plus toin et disons que si d'aventure une condaimna- 
ion à une amende pénale et inscri tion au casier judiciaire devait 
en loutes circonstances Clre une marque déshonoranle, nous n'hési- 
terions pas à en requérir l'application contre ceux reconn 
pables de ces alte ntes malihusiennes, 
dolosives, à la loi de l'essor économique 
Quant à dire, comme Mine le rapporteur du projet de loi devant 
l'Asseimbiée Hütionale, « Ü ‘il e:l p' férable en ce domaine d'instis 
luc: des réparations économiques », nous ne voyons pas la pmatit 
d proposer les bouleversements qu'elle sugrère, | 

D'abord le fuit de recommander des sanctions économ ques ne 
nous parait aevoir impliquer la renonciation à des amendes pénales 
ou à des peines privalives de liberté, Si vraiment, comine elle Je 
pense cerlainement el comme votre commission le croit fermement, 
les abus de puissanre économique sont de véritables crimes contre 
Ja nation quand ils s'exercent à Son encontre, alors le châtiment 
doit ètre à la mesure de la faute. D'autre part, ce que Mine Poinso- 
Chaguis et Ceux qui partagent son opinion appellent de leurs vœux 
sous le vocah'e de « réparations économiques » ne nous laisse pas 
indifférent, En effet, ainsi que nos collègues pourront s'en rendre 
compte lors de l'exposé deS articles du projet qu'approuve votre 
commission, Cceui-ci exprime formellement que tout intéressé ou 
groupement d'intéressés pourra demander aux tribunaux compélents 
de prononcer l'annulation de tous les actes visés à l'article 419. Cette 
annulation, Véritable réparation économique s'il en est, el qui s'at- 
laque à la cause méine du mal, pourra même êlre édictée sans pré- 
judice des dommagesintérèts qui pourront également être pronun- 
cés en verlu des dispositions contenues dans notre projet. 

Ainsi s'effondre la nécessité apparente du syllogisine de Mme Poinsa- 
Chapuis. « A faute économique, sanction et réparalion écono- 
mique, Voià notre principe qui hnplique la création d'une juridiction 
à caractère économique » disait-elle (Journal officiel Assemblée natto- 
nale, 21 juin 1952, troisième séance). Mais point n'est besoin de créer 
une juridiction d'exception puisque l'amélioration de l'arlicle 119 et 
son application par les tribunaux judiciaires ordinaires permet d'at- 
teindre eflicacement le but recherché: une réparation économique 
à la faule économique, une exlirpation réelle de la racine du mal, 
Sa suppression mieux encore que <a répression, 

fo Voiri encore un autre argument présenté pour s'opposer au 
maintien de la compétence exclusive des tribunaux judiciaires dans 
le domaine qui nous préoccupe: on rappelle qu'en fait les tribunanx 
judiciaires ont rarement appliqué les moyens qu'ils détiennent déjà 
en vertn de l'article 419 dans sa forme actuelle. On en déduit qu'il 
serait vain de leur conserver, et à plus forle ræison, d'accroître, des 
pouvoirs dont on croit probab'e qu'ils ne seront pas exervés, Armé- 
liürer l’article 119, allègue-t-on en substance, serait faire œuvre vaine 
puisque rien ne permet de penser que sa réforme puisse satisfaire les 
préoccupations exprimées et que, de surcroît, même réformé, il ne 
sera pas utilisé aciivement par les trrbunaux chargés de l'appliquer. 

A l'encontre de ces objections, ‘en ce qui concerne le présent 
délaissement de l'article 419, on peut rappeler, ainsi qu'il a été 
indiqué dans la deuxieme partie, que la faute n'en incombe pas 
principalement aux tribunaux, Bien au contraire, les conclusions 
déjà citées du procureur général Boissarie en 1919, le récent arrêt 
de la cour de cassation en date du 13 mars 1952, l'exeellent article 
du professeur Mestre du 11 juin 19%32 (1), la jurisprudence citée 
ages 29 el 20 de ce rapport, nrouvent que les tribunaux appliquent 
‘article 419. Mais pour cela, il faut d'abord qu'il soit fait appel à 


(1) Gazetlle du Palñis au 11 juin 1952, 
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eux et que les victimes de manœuvres attenla'oires à la liberté du 
commerce et de l'industrie ne se laissent pas tondre plaridement 
comine des moutons, si excellent que soit le prochain texte, il ne 


servirait qu'à alhmemer les curoniques des professeurs sj les inté- 
r s ne s'en suisissaient pas pour obten'r le respect des dfuits que 
leur nférera celle loi, Pinus encore, M. Buron, dans son interven- 
Lion lors des débats au Palais Bourbon, faisait lui-même remarquer 
que les hésitations des tribunaux judiciaires dans l'appl'ralion de 
| e 119 s'expliquaient en grande partie par les variations suc- 
s de l'opinion parlementaire en cetle mal'ère depuis la 
reforme de 1926, L'hési'ation des magistrats, lorsqu'ii advient qu'elle 
se pnanfe-tait, n'était donc que le reflet de celle du Parlement. Que 
le \te qu'il é'abore à élletment soit clair, net, précis et à l'inver- 
thitude su lera la fermeté vigilant it fera preuve la mmagis'ra- 
ture, Oser endre le contraire serail lui manilesier une imntflance 
a! iportine qu inmpne 
(ui lit, il n'est pas interdit de penser que l'action des tribunaux 
ju livia en application de l'aricle 419 n'a pas été plus importante, 
| que sa rédaction actuelle est peut re Un peu étroite ou parce 
que les formes modernes d'atteinte ui jeu normal de la concur- 
rence et au libre choix du consommateur sent peut-être insuffisarn- 
ment définie Il était dès lors as d'instiltuer le conseil supérieur 
di t entres € l'aménager l'ar e 119 du code pénal pour répondre 
aux objectifs sérieux recherchés, 
lors de l'enauête mnence par le Conseil économique (1), M. Jeaa- 
Jacanes Slofanelli avait, dans cel esprit, relevé ce qu'il voyait 
l'insuffisant dans la rédaction actuelle de l'article 4149, vieille de 


gt-six ans, HN appartient, d'aprés lui, aux magistrats de rechercher 


{ 

\ n 
« aquel'e a l'évolution du marché en général et quelles ot eté 
I 

Il 


répercussions de l'action individuelle ou collective sur cette éve- 
tion, N faut envore prouver une intention dans le but de se pro- 
rer un gain qui ne serait pas le resulat d'ua jeu naturel de 
l'offre et de la demande, Enfin, tous ces éléments ne sont valab'es 
que combinés avec un phénomène de hau-se où de baisse arlii- 


LI lle 
Informé de ces difficultés, nées d'ailleurs de son fait, rien n'inter- 


dit au législateur d'adarter prudemment lariiele 419 du code pénal 
de telle facon que les tribunaux soient sans aucune discussion armes 
pour réprimer tous les délits qu'une loi claire aura préeisés sans 
#inbiga est à celle tâche que s'est adonnée votre commission 
Ü ufaires éconemiques où le projet qu'elle vous soumet et que 
hous avons à peine modifié 

Mais point n'était besoin de créer de nouveaux tribunaux ni de 
] charger de le mise en pratique d'un droit mal élaboré, aussi 
hoprécis qu'ingoiétant trop limité comme trop cnvahissant, déme- 


suré « méune temps qu'insuifisant 
€) H nous resterait, pour mettre en relief dans ses menus détails 
Je caractere exorbitant du drot common que présente le texte vulté 
par l'Assesublée nationale, à mentionaer encore qu'il condut à: 
L'absence réelle d'un recours vérilab'e ; 
Une rétroactivité pos ible ; 
La intconnaissance, lors de l'instruction, des droits reconnus habi- 
tuctleinent à la défense ele 
Afin de ne pas faire double emploi avec l'exposé des articles du 
projet de votre commission, nous 1envoyogns à cet exposé pour Île 
développement des précédentes constatations, d'autant plus que Île 
rapport de notre collègue M. Bardon-Damarzid le dit au nom de la 


commission des affaires économiques, qui à déjà trailé celte ques- 
tion au fonds et répondu à nos préoceujations, 
B._ — La portée limitée et le caractère déprimant du texte 


de l'Assemblée nationale. 


Fxorbitant dun droit comroun, le texte de l'Assemblée nationale 
et himprécis dans sa définibos des fautes qu'il entend sanetionner. 
lo notarmment un danger d'insécurité et un risque d’arbitraire 
que vent encore remorcer linstilation proposée d'un tribunal d'ex- 
ceplion, aiasi qu'il à été dit précédemment 

Mais, coguue nous allons le voir maintenant, si débordant et 
démesuré par certains rôtés, ce texte présente aussi, en SCns COn- 
traire, nae grave insuffisance: il est en quelque sorte troaqué et 
armputé, dès l'origine, d'une grande partie de la puissance qui lui 
serait Dece-sacrt 

UM faut en attribuer principalement la cause à reci: quoique 
destiné à combattre les « abus de puissanre économique », le projet 
de l'Assemblée paliwaale 1e fait pas appel à la notion juridique 
d'abus de droil 

Voire commission insiste, d'autre pait, sur le fait que le texte 
de l'Assemblée nationale, déjà arbitraire dans les dispositions qu'il 
prévoit et qui sont en contradichon aver les principes fondamentaux 
de notre droit et les règles tradilionaelles d'une procédure démocra- 
tique, est aussi arbitraire par les restrictions volontaires qu'il ron- 
tient et qui aboutissent à assurer l'impunité à des pratiques abso- 
lument abusives eu égard à la liberté de la produeclion et du coim- 
mere 

otre commission relève enfin la nocivité du texte à l'égard de 
J'éconon e française, 


a) L'absence de toute référence à la notion d'abus de droit, 


Au cours de son interventon ouvraat le débat sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, Mme Poinso-Chapuis déclarait: 
« Notre projet s'est inspiré, d'une part, de la notion d'abus de pra- 
tiques saines en soi et, d'autre part, de la notion belge de « puis- 
sance cconomique prépondérante », v'eési-à dire de la possibitité, au 
mosen d'un certaia volume de puissanre économique, d'interférer 
dans l'économie jusqu'à la tioubler et à supprimer la liberté des 


(t) Référence J. 0. Conscil économique du 22 juin 1950, p. 296. 








ue 
marchés » (A. N. 3e séance du 21 juin 1952;, Malheureusement 
fruits n'ont pas tenu la promesse des fleurs. 

Par une curieuse contradiction, Mme le rapporteur, après avoir 
ainsi déclaré au début de son rapport s'être inspirée de la rotin 
d'abus de pratiques saines ea soi, intervenait ensuite au cours 4 
débals pour aliirimer son hostilité à la mise en pratique du principe 
dont elle avait reconnu précédemment la vaieur. Et pourtant 


US | 


: . , £ , , 
tenir d'inclure la notion d'abus de droit daus le texte en discu: 
c'est le frapper d'une stérilité originelle ; 

Le lexte adopté par l'Assemblée nationale présente à nouvea 


double aspect, Tantôt impréeis, arbitraire, exorbitant du droit 
imun, tantôt, äu contraire, insuffisaat, inellicace el sans porte 
téelle, 

C'est parce qu'elle condamne les tribunaux d'exceplion, les 4: 
insuffisamment définis, l'absence de cerlilude juridique et les . 
cédures exceplionnelles que votre commission vous propose da 
rejeter le projet adopté par l'Assemblée nationale et de prestre 
en considération le texte de votre commission des affaires écor. 
miques. 

Mais ce n'est pas dire, bien an contraire, que nous soyons op 
à la production d'un système efficace de contrôle des ententes el de 
toutes pratiques portaat atteinte aux droits du consommateur, 
uéme justement parce que votre commission cherche réellement à 
atteindre cet objectif qu'elle condamne l'absence de toute référe 
à la notior, d'abus de droit dans le texte issu des délibérations du 
Falais-Bourbon 

Celle timidité, pour ne pas dire pusillanimilé, est injustifial 
certes, conflé à ua tribunal d'exception, le maniement de ce! 
urine ou'e-{t la condamnation de F « abus de droit » aurait pu <e1 
de pr'texle à des décisions arbitraires, Mais remis aux magi-tr 
dée< tribunaux ordinaires, ce pouvoir apparaît, au contraire, comme 
utile et nécessaire, 

Chose curieuse, ce sont certains des partisans habiluels des nalio- 
hnalisation:, de lintervention coaslante de la puissance publie 
et du capilalisme d'Elat qui viennent, en celle occasion, brandir, 
par accident, l'argument de la défense des petites et moyennes 
entreprises, 

Avoas pourtant le courage d'affirmer que Ja « pelilesse » de cer. 
laines estreprises, leur sous-équipement et leur basse produetnii 
ne sont pas des molifs suffisants pour les autoriser, à Fencontro 
môme des principes qui sont à lorigine du présent projel, à 
clure des ententes mallhusiennes où à praliquer des abus de droit 
doit serait victime !e consommateur, Assurer « Ja défense du plus 
faible contre le plus fort » est l'une des préoccupation très louable; 
de Mme Poinsa-Chapuis, Mais en toutes circonstances, le plus faible 
n'est-il pas toujours le consomimaleur? N'est-ce pas lui que le pre: 
sent projet à pour mission avant tout de défendre ? 

S'il advient qu'une importante entreprise produise à meilleur 
compte et veade à meilleur prix que d'autres entreprises p'us 
« peliles » sous-équipées, non spécialisées, au bas niveau de pro- 
ductivité, c'est l'intérêt du consommateur que le marché du produit 
née soit pas faussé par les interventions des entreprises marginales, 
C'est non seulement lintérét du consommateur, mais c’est aussi 
condiliar de « l'essor économique », préoccupalion de Mme le rap 
porteur, mais qu'i ne suffit pas d'invoquer pour la réaliser. 

Pour que la présente loi soit une œuvre de progrès économique, 
elle doit s'applqner à toutes les entreprises: quelles que soient leurs 
dimeasions, les abus de droit qu'elles pourraient commettre devraient 
souvoir étre sanetionnés ear, pour le consomimateur, peu importe 
(à taille de celui qui lexploile a lien de le servir et, à ce litre, 
les Crainquebille ne sont pas tous innocents, 

Trop souveal les progrès de la lechnique ne se sont pas traduits 
par une amélioration correspondante du niveau de vie de la poyu 
lation, une des rauses principales doit en être recherchée dans ln 
pratique des ententes de prix conclnes entre les nn ent à haute 
productivité et les entreprises marginales à bas rendements, mais 
sur le prix de revient élevé desquelles est conventionaellement al- 
gné le prix de veule uniforme de produits fabriqués dans des con 
dilions très différentes, Ces habiludes doivent cesser, A plus forte 
raison. quand les entreprises débiles, pour mainteair leur position 
périmée, recourent à des praliques où un tribunal pourrait discerner 
un vérilable abus de droit. 

L'abus de droit, en effet, n'est pas le monopole des grandes entre- 
prises el votre commission n'estime pas que re soit le devoir du 
législateur d'autoriser les médiocres à se prévaloir de leur inefficacité 
el de leur permettre de conlinner à recourir éventuellement à des 
pratiques caractéristiques de l'abus de droit ou faussant le libre jeu 
de la production et du commerce au détriment du consommateur. 

Que l'inclusion dans le texte en question d'une référence à li 
notion juridique d'abus de droit soit susceptible de lui donner une 
vigueur opportune, c'est bien certain. 

En effet, tous les abus de puissance économique, même ceux 
réalisés par des moxens formellement légaux, doivent étre ju-li- 
ciables des tribunaux tels qu'ils seront enfin armés par le projet 
que votre commission vous soumet, 

Or, le sent recours à la notion de l'abus de droit, telle qu'elle à 
été précisée et développée par une jurisprudence toute de hardie--e 
ct de pondération, perineltrait de reprimer les pratiques accomples 
sous une forme non prohibée en tant que telle mais qui pourtant 
aboutissent en fait à empêcher la concurrence de jouer librement et 
à causer au consommaleur un préjudice certain et mesurable. 

Des pratiques préférentielles à l'égard de cerlaines entreprises 
et discriminatoires au détriment d'autres entreprises, des press on:, 
des moyens déloyaux pour handi-aper un concurrent ou tenter de 
freiner un progrès économique ou une baisse des prix peuvent tres 
bien représenter une atleinte à la libre concurrence, à la liberté et 
à l'égalité des chances de la production ou du commerce, sans pour 
autant être le fait d'une entente, d'un trust, d'un cartel ou le ré<i!- 
lat d'une pratique quelconque prévue dans l'énumération des faits 
de l'article 2 du texte voté par l'Assemblée nalionale, 
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Pour y mettre fin, le recours à la nolion d'abus de droit peut 
s'avérer le seul moyen possible, Le projet de loi en question doit 
donc en faire mention. 

Et qu'on n'aille pas prétendre que la référence proposée à Ja 
notion d'abus de droit « présente des dangers incommensurables », 
si l'on ne veut faire de la loi « anli-trust » qu'un panneau électoral, 
qu'on le dise. Mais quant à prétendre pour des mobiles soi-disant 
juridiques s'opposer à ce \œu de votre Commission, c'est agiter des 
arguments sans valeur, Qu'on en juge par la citation suivante: 

Le groupement d'action civiquè des professions juridiques réunit 
des hommes de loi, des praticiens et des théoriciens du droit sou 
vent éminents, Ses attaches avec le M. R, P., groupe pol lique de 
Mme Poinso-Chapuis, sont publiques, 

Or, c'est dans le bulletin de septembre 190 de ce groupement, 
à la page », d'une clude consacrée au projei de loi de: ententes 
industrielles, qu'on pouvait lire ceci: 

« La précision même du texte donnerait, dans une malière aussi 
complexe et aussi mobile que les manifeslations de la vie économi- 
que, la possibilité de se dégaser du cadre étroit de la définition par 
l'absence soigneusement recherchée d'un des éléments caractéris- 
tiques du délit. En raison de la multiplicité des éléments entrant 
dans les ententes et devant la validi'é juridique de nombre de ces 
éléments, une extension de la définition du délit doit se trouver dans 
la notion d'abus de droit, Adoplée en droit civil, conforme à une 
saine évolution de la doctrine et de la jurisprudenre, une telle noton 
pourrail trouver sa place dans la notion du délit. » 


b) Le domaine d'application très restreint du projet étant donné 
les exemptions qu'il précoil, 


JL importe de rappeler jivi que bien <es faits abusifs que nous 
avons relevés dans la première partie ne pourraient ètre poursu vis 
en verlu du texte volé par l’Assemblée nationale, 

Diverses entètes juridiques y échapperaient, ce qui parait inad- 
missible à votre commission, Une telle disposition équivaudrait, en 
effet, à laisser, par exemple, la por'e ouverte, et contre leurs inté- 
rêts mêmes, à la concentration verticale totale au sein de Charhon- 
nages de France, Electricité de France, Gaz de France, des entreprises 
d'aviation, de la Société nationale des chemins de fer francais et de 
la régie Renault. Dès lors, certaines ententes de prix ou cerlains 
prix arbitraires seraient Lcites quels qu'ils soient ,ntuilu person, 
alors que de l'avis même des dir.geants de Charbonnages de France, 
de la régie Renault et de la Société nationale des chemins de fer 
français, la concurrence <aine doit être maintenué, le consomma- 
teur étant en définitive l'élément décisif de toute opération de pro- 
duction et de distribu‘ion. 

De même votre commission constate et déplore que le texte vaté 
par l’Assemblée nationale aboulisse à assurer l'impunilé à certains 
abus syndicaux (ouvriers et palronanx), fondés sur des conventions 
collectives, des clauses de mar‘hé d'Etat, des lois sur le salaire mini- 
um interprofessionnel garanti, le droit de grève ou de lock-out. 

C'est en jaison de toules ces considérations que le projet de 
l'Assemblée nalionale parait à votre comimission devoir être rejeté. 


c) La nocivité du terte à l'égard de l'économie francaise. 


Passons maintenant aux incidences économiques générales des 
texles qui nous sont souris, 

L'effet d'un texte trop strict, donnant à l'administration des pou- 
voirs nouveaux lui permettant d'intervenir de plus près dans la ges- 
tion des entreprises peut être funeste, 

La France a ra‘ifié le” plan Schumann, c'eit-à-dire la convention 
créant la communauté européenne du charbon et de l'acier, et nous 
n'avons pas manqué de re'ever à cet égard la lourdeur de nos prix 
de revient et de nos prix de vente, a nsi que le handicap avec lequel 
partent, dans cetle communanté, nos entreprises, 

Sans doute, les difficultés dont souffrent nos charbomnagez et nos 
en:reprises sidérurgique<, ont-elles d'autres fondements que leur 
seule structure. Nous en avons explivilé les raisons d'ordre fiscal, 
financier, social, sans compier le coût des transports. 

Aussi bien la concentration opérée par la nalicnalsation des 
charbonnages n'a, pas plus que cerlains regroupements de sociétés 
sidérurgiques (par exemple: Lsinor, Sidelor, Sollac), permis d'éli- 
miner les facteurs les plus défavorables de nos prix de revient, c'est- 
à-dire ceux imposés par l'Elat dispendieux, démagogue e! mal géré. 

Quoi qu'il en soit, dans le marché commun, créé par le Poo!, 
les entreprises allemandes théoriquement « décartelisées » (d'ailleurs 
ue une durée indéterminée mais Sans doute assez courte), mais 

néficiant d'une intégration verticale allant, sous certaines limites, 
du charbon aux produits mécaniques et chimiques finis, sont à peu 
près loules plus puissantes que nos plus fortes entreprises sidérurgi- 
ques, qui n'ont plus de liens avec les charbonnages français. 

Les charbonnages allemands. de leur côté, développent des liai- 
sons étroites ct profondes existant avec l'industrie chimique et 
celles du raffinâge du pétrole. 

Sur ces entreprises habilement concentrées verticalement, la loi 
française est sans portée, tant qu'il n'y a pas « concert d'intérêts » 
dans leurs aclions commerciales en France ou dans leurs liaisons 
commerciales avec des enireprises françaises « amies ». 

Dès lors, la concentration en Allemagne pourra étre aussi poussée 
que possible sans que nous ayons rien à y redire. Mais inversement, 
los entreprises tomberont sous le coup du texte restrictif adopté 
par l’Assemblée naiivnaie. 

En elair, cela signifie: les trusts et combinaisons d'intérêts alle- 
rnands sont libres d'exercer en Europe occidentale une poustée d'au- 
tant plus forte que leurs principaux concurrents, qui pourraient leur 
em un contrepoids, sont des « interdits » ou des « Inineurs tenus en 
uisse », 





Autant dire gu'une fois de plus ceux-là méme qui veulent une 
Europe la construiraient dans des condilions telles, en ve qui concerne 
la France, qu'elle ne peut être autre chose qu'allemande. 

Mais il nv à pas que L'Allemagne. La plus élémentaire connais- 
sance de: imbrications industrielles des grandes entreprises étran- 
gères, aussi ben en Europe qu'aux U. $S. A., montre l'inéluctable 
nécèssité de certaines concentrations ou de cerlains accords entre 
fournisseurs et clients, surtout quand ces derniers se sont épaulés 
entre eux pour promouvoir des techniques nouvelles ou développer 
e< ressources naturelles au prix d'énormes investissements, 

Faire un tableau de toutes ces jmbrications n'aurait aucun 
intérêt, Les ouvrages récents traitant des trusts, carlels et ententes 
dans le monde les contiennent sous des formes diverses, Sachons 
seulement qu'il ny à pas de grande industrie chimique, de puissante 
industrie mécanique et s<dérurgique, qui ne soit plus où moins 
organisée el dans Ja quelle pe se nouent et se dénouent des combi- 
raisons d'intéréts considérabh'es, Ecarler la France de ce concert 
international serait inconcesable, surtout au moment où se joue 
l'unité de 1 Europe et où l'influence française et anglaise en Afrique 
ei au Proche-Orient est sujelte à inquiétudes. 

Ce sont deux choses différentes que de développer on laisser se 
développer les liaisons d'intérêts el concentrations essentielles 44 
point de vue technique, financier, rentabilité, recherches et d'empe- 
cher les excès qui découleraient d'abus de pouvoir de concentraliuns 
économiques. 

Le texte qui nous est soumis les 
ce titre, aussi, nous le réprouvons, 

Et ce serait au moment où le gouvernement républicain vient an 
pouvoir aux U, $S. A. sans cacher son sentiment sur Fabsurdité 
de poursuiles « antitrust » lancées contre tout un chacun, quand 
elles ne sont pas fondées sur des faits répréhensibles certains, au 
moment où le gouvernement anglais incite les entreprises anglaises 
a une concentration raisonnée et défend sa politique préférentictle 
impériale, où le gouvernement suisse interdit, par la loi, la commu 
mcalion aux enquêteurs américains de la division antitrust de 
documents äppartenant aux entreprises suisses, motif pris de la 
souveraineté nationale, que serait promulguée en France une loi 
qui, dans son texte inilial, venant de l'Assemblée nationale, exerce- 
rait une suspicion ou créerait même une présomplion de faute 
contre tout ce qui, sans être élatisé, est grand et fort dans notre 
pays, mais absoudrait par définition tout ce qui est « médiocre », 
« stagnant ». 

Nos adversaires n'en auraient jamais tant espéré! 

Drôle de patriotisme éclairé à un moment où il doit être plus 
vigilant que jamais pour défendre une civilisation dont Le fondement 
humain n'est pas contesté (4). 

Empêcher ou même risquer d'empêcher les entreprises françaises 
d'assurer, quand la nécessité s'en fait sentir, les liaisons approprices, 
uliles, avec d'autres entreprises aux activités connexes, n'a dés lors 
pas de sens et volre commission entend qu'il lui soit donné acte 
de cette position. 

Ceci dit, il appartient aux dispositions prévues dans Ja loi de 
finances de faciliter aussi bien les regroupements d'entreprises 
quand ils aboutissent à une amélioration des conditions de production 
ou à une réduction effective des prix de revient — que la décongestion 
d'entreprises, alors que leur polyvalence croîtrait d'autant plus qu'un 
texte tiop répressif en matière d'ententes ou conventions aurait 
pour effet d'aboutir à des fusions excessives d'entreprises déja 
inportantes. 

Dans le domaine qui nous préoccupe aujourd'hui, comme dans 
tant d'autres, c'est l'esprit de mesure qui doit présider aux conreh 
{rations ou associations d'intérêts ou aux conventions et accords 
entre entreprises aux activités ayant quelque affinité entre elles. 

L'excès de concentration est aussi néfaste que la dispersion déré- 
glée on le désordre de la production. 

Il est impossible de fixer les critères de tels excès ou telles di<- 
per<ions, chaque industrie, chaque activité ayant des caractéris- 
tiques différentes et suhissant des évolutions rarement parallèles. 
Tout au plus peut-on définir les abus à pénaliser, c'est-à-dire les 
conséquences des excès, 

C'est, en définitive, un tel équilibre entre deux erreurs npposées 
qui présidera æux propositions de notre commission et aux explica- 
tions aboutissant à accepter on modifier les articles du projet de 
loi voté par l’Assemblée nationale, 

Ceci dit, votre commission exprime Île regret de voir, une fois 
encore, légiférer le Parlement en une matière ou l'exercice normal 
des trois pouvoirs républicains, dûment séparés, cût permis à des 
hommes indépendants, indifférents à l'appel des gouvernants et aux 
pressions des corporations ou syndicats, de mettre un terme aux abus 
que nous avons évoqués. 

Le jeu politique n'a point permis, depuis vingt-cinq ans, qu'un 
quatrième pouvoir, celui des coalitions d'intérêts de tous ordres, 
reste à l'écart de la vie politique. 

Espérons que le texte que nous aurons à amender apportera 
quelque soutien à ceux qui souhaitent la mise à la raison de ce qua- 
{rième pouvoir, souvent occulte d'ailleurs, aux néfastes effets sur la 
vie économique nationale. 

Ces observalions faites, nous demeurons sur l'impression que le 
projet de loi no 9951 eut pu être aménagé pour tenir comple des 
observalions d'ordre général faites à l'Assemblée nationale au cours 
des débats et qui sont reprises, sous des formes diverses, dans le 
rapport de M, Bardon-Damarzid ou dans l'exposé des molifs du 
présent avis. 

Ce texte crée, en effet, un conseil snpérieur des ententes auquel 
il confie un rôle d'expert sous réserve des droils de quasi juridislion 
que lui attribuent les articles 11 et 12. 


a fâcheusement confondues, A 





(1) En Allémagne, la concentration es banques, des usines chini- 
ques, des usines mécaniques a reprise depuis la mise en sommeil de 
la loi ne 8, 
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Notre analyse assez sévère du texte de l'Assemblée nationale HI. — C'est compte tenu de celle prise de posilion que 
nous fail donc regrelter davantage et à contrario V'indillérence avec [ commission a procédé en dernier lieu à l'étude du texte proposé par 
luguetle projet de doi « relatif au controle des ententes profes- votre commission des affaires cCconomiques el suggéré certain 
sionnelles » à été traité, quelles que soient les réserves que nous modifications. 
émotions sur l'articulation répressive et sur linterventionisine trop Cetle étude figure ci-après, chaque article du projet de loi étant 
marqué de lexéculil reproduit chaque fois que cela à étf possible dans la rédaction ado; 
Ç toute … texte n'échanne pas À tontes lee “erillimes : où tée par l'Assemblée nationale, dans celle de votre commission de; 
Ans @oule, Ce 1x6 NCCRSppe pes à (OU'es Lis y atfaires économiques et dans celle que propose votre commission 
objections que nous avons faites au projet de loi adopté par l'Assern- de la production industrielle, 
[f itionale, mais il répond à une part de nos inquictudes et c'est 
da ne certaine mesure dans son esprit, mais en marquant davan- Article 1e 
loge la séparation des responsabilités du conseil supérieur des enten- 4 A L * . < L x 
I du Gouvernement, et de: tribunaux de droit commun, que L'article premier du -projet voté par l'Assemblée nationale, repous<a 
volre commission à conclu en modifiant le projet de votre commis- par Ha commission des affaires économiques, na pas davantag 
5 des affaires économiques dans le sens ci-après: été ne par ee a gen : ns 
finit le senise nas ist conve ns actic certes, il peut apparaître parfaitement anodin. En effet, ne revient it 
", Lo ns -- a par opposition aux nientions, actions pas à dire: « Ce qui est ulile est licite, le bien n’est pas défendu » ! 


, 
b, Lumitalion du rôle du ronseil supérieur des ententes à celui 
organisme éndquetenr el concihateur au preuves chef, guide et 
‘ ultant du Gouvernement et des intéressés au second chef; 
ll SUppresshon de toute liaison directe entre le conseil “1” “ 
ententes, et les tribunaux chargés d'appliquer la loi, le soin 
d'intervenir devant les tribunaux élant laissé aux seuls plaignants et 
üuu Lo ermenment ; 
Modifleation de 


la composilion du conseil supéricur des enten- 


ls de manière à lui donner une structure plus économique et 
technique et lui permettre de trailer par lui-même, avec toute la 
Compétence nécessaire, [a plupart des questions sans recourir à des 
hers experts 


€, Limitation de la publicité des travaux du conseil supérieur des 
enlenteés aux seuls avis motivés, émis par ce conseil, sans pour 
aulaut abandonner la publicité de l'enregistrement des ententes, 


CINQUIEME PARTIE 
LES PROPOSITIONS DE VOTRE COMMISSION 


La position de la commission à Fégard du texte adopté par l'Assem- 


blée nationale et de celui propo-<é par la commission des affaires 
Cconomaques du Conseil de la République. 

I La position de votre commission découle de l'exposé qui pré 
cede et peut se résumer de la facon suivante: 

a Les tribunaux sont à peu près armés, dans le cadre de la 


legislation existante, pour punir les pratiques entravant la produe- 
Don et La distribution des biens et services, De légères modifications 
tédactionnelles aux articles 419 et 420 du code pénal suffisent pur 
le; rendre plu: efficaces à l'égard de tous. Dès lors, il ne saurait 
plu, ètre question d'un tribunal d'exception, Par contre, tout plai- 
#nant pourra s'adresser aux tribunaux de droit commun pour leur 
faire juger le fait dont il se plaint. 

b) Connaitre des ententes ou des accords inlter-industriels où com- 
Inerclaux, bien suivre leurs évolutions en fonction ou non de la 
Conjoncture, examiner le bien ou le mal fondé de certaines ententes 
ou awvords et leur bonne ou mauvai-e répercussion sur le marché, 
recommander aux intéressés des modifications à leurs accords, qui 
peut avoir des objections là-contre ? L'administration est sans doute 
nrme à cet égard dans une large mesure, grâce à la direction des 
prix el au corps d'inspecteurs généraux de l'économie nationale. 
Mais, cependant, elle peut n'être point totalement impartiale, var 
cle dépend du pouvoir politique. Les tribunaux peuvent sans doute 
tecournr à des experts (article 3 de la loi du 31 décembre 1926) mars 
qui dit experts dans le cadre de la législation actuelle, dit action 
pénale et ny à point toujours motif à une telle action. 

lien d'étonnant à ce qu'une équipe, indépendante mais compé- 
tente, soit chargée d'une tâche d'information, de contrôle, de sur- 
veillance discrète, de conciliation de points de vue opposés. 
conseil des ententes concu dans cet esprit correspond à celle idée. 

ec Lne sanechon civile des abus découlant des pratiques incrimi- 
hoes est évidemment nécessaire; il ne suffit pas de pénalhiser tes 
per<onnes en leur appliquant les disposilions de l'article 419 et de 
l'article 420 du code pénal; 11 convient que les pratiques en cause, 


à condition d'être répréhensibles, soient interdites et civilement 
condamnées notamment en application de l'article 1382 du code 
oil, si elles ne cessent pas du fait des seules recommandations 


d'un conseil approprié, D'où la possibilité de joindre l'action civile 
à L'action pénale et de faire juger des deux à la fois. 

di Certains monopoles de fait ou de droit résultent de textes légis- 
latifs ou réglementaires. S'ils commettent des abus, se livrent à 
des pratiques entravant, sous quelque forme que ce soit, la produc- 
on ou la distribution de biens: ou servires, les sanctions civiles et 
pénales doivent être appliquées à leur encontre ainsi qu'à l'encontre 
de leurs dirigeants. 

Par contre, rien ne dit qu'à une époque donnée, des ententes 
cutre producteurs français ou français et étrangers ne sotent es<li- 
miées nécessaires, pour des raisons sociales ou économiqnes, par 
le Gouvernement, quitte à ce qu'elles puissent être dissoutes quand 
leur besoin ne se fera plus sentir. 

Il nous apparait dès lors néressaire d'appliquer la lol à tous, en 
pr'cisant quelle vise les personnes morales et physiques quelles 
qu'elles soient, indépendamment de leur statut, sauf dans le cas 
où une « entente » (dans le sens que nous avons donné à ce terme) 
aura été agréée par le ministre chargé des affaires économiques. 

La définition des délits ou plus généralement des pratiques 
répréhensibles doit être claire, objective et ne soulever aucune 
dithculté d'interprétation, Donner une énumération dans le dispo- 
Sul parait dangereux si on dilue ainsi une difinition qui doit ètre 
serrée et si on la rend à la fois trop étroile et trop large. 

D'ou notre sentiment sur une detinilion laconique qui cadre avec 
la rédaction nouvelle qu'il nous parait opportun d'apporter à l'arti- 
cle 119 du code pénal, 


un. 





Mais cetle apparente naivelé est inadmissible: d'une part, dans la 
mesure où elle introduit la notion d'intérêt général comme eritére 
de: bonnes ou mauvaises ententes; d'autre part, du fait de son impre- 
usion et de son ambiguilé, 

La référence à la. notion d'intérêt général présente dans une 
matière aussi délicate les graves inconvenients et dangers de baser 
tout le système de la loi en discussion sur un concept indétermine. 
Elle engendre le risque d'une interprélation inspirée par des mobiles 
pes: elle consacre un désaisissement inconslitulionnel du 

arlement de l'une de <es prérogalives essentielles qui est de pré- 
ciser directement lui-même le contenu de lintérêl général; elle 
entraine une insécurilé juridique qui peut faire naître chez les entre 
preneurs une crainte susceplible de décourager des iniliatives pro- 
ductives; elle peut conduire à la paralysie du système projeté 6e 
répression des pratiques visées si les tribunaux se refusent à faire 
usage d'un texte leur confiant un pouvoir à leurs veux exorbilant et 
fmprécis, tant par son contenu inconstitulionnel que par sa logique 
totalitaire. Qu'au contraire, ils fassent usage de ce texte, et le danger 
nait d’une décision arbitraire. 

Quant à l'ambiguité de la rédaction de cet article, elle apparait 
dans les conditions que doivent rermplir les ententes pour Cire 
considérées comme licites: 

Amélioration des conditions de la production ou de la distribution; 

Poursuite de l'abaisement des prix de vente; 

Réalisation de cet abaissement. 

Suffit-il de satisfaire à l’une de ces conditions ou. au contraire, 
doivent-elles être remplies simultanément ? Le texte de l'Assemblée 
ne permet pas de le savoir. 

a) Xe retenant pas l'article fer adoplé par l’Assemblée nationale, 
la commi<sion des affaires économiques nous propose um article 1°° 
qui correspond quand au fond à l'article 2 adopté par ladite 
Assemblée. 

Nous ajouterons, au sujet du lexte de cet article ?, les observations 
suivantes: 

L'énumération des exemples d'actions, conventions, pratiques, 
ententes où coalitions pouvant être considérées comme illicites cesse 
d'être nécessaire dès lors que la délinition des délits est suftisam 
ment explicite et suffit à caractériser les pratiques condamnabies an 
resard de la présente loi. 

Par ailleurs, celle énumération appelle le: plus expresses réserve, 
Nous allon<, en conséquence, reprendre le texte de l'article ? de 
l'Assemblée nationale alinéa par alinéa. 

Alinéa {er Comme nouvelle illustration d'une constante ten- 
dance à la confusion et à une imprécision qui rendraient possibles 
les appréciations les plus arbitraires dans Fappticalion de la doi, 
surtout si celle-ci était confiée à un tribunal d'exceplion, on relève 
dans le premier alinéa du texte de l'article 2? du projet de l'Assem- 
blée, que sont susceptibles d'être évoquées par le conseil supérieur 
des ententes toutes action, convention, pratique, entente où coal- 
tion « paraissant porter atteinte à l'intérèt général », Ce crilère est 
inacceptable, d'une part, en raison des objertions que nous avons 
déjà formulées à l'encontre de la référence à la notion « d'intérét 
général » lorsqu'elle est imprécisée et que son interprélation est 
confiée à un tribunal d’exceplion, d'autre part, parce que le terme 
« paraissant » ajoute encore à l'insécurité juridique engendrée par 
le choix de « l'intérêt général » comme critère de licéité des pre- 
tiques visées par le projet en discussion. Ce « paraissant » permet- 
irait les procès de tendances les plus invraisembhlables. 

Alinéa 2. Le « Sont considérés comme tels notamment » 
esl une phrase sur le sens de laquelle plane les plus graves incer- 
titudes, Elle peut, en effet. être interprétée de deux manières très 
différentes: ou bien elle signifie que tous les actes énumérés 
ensuite constituent des atteintes à Fintérèt général et donc devraient 
être considérés comme illicites de plein droit dans l'oplique du pro- 
jet de l'Assemblée nationale, ou bien ce membre de phrase veut 
seulement dire que ie conseil supérieur des ententes aurait vora- 
tion à connaitre les actes contenus dans la liste qui suit, à condi- 
tion qu'ils portent atteinte à l'intérêt général, Autrement dit, selon 
que « sont considérés comme tels notamment » se rapporte à 
« sont susceptibles d’être évoqués » où à « paraissant porter atteinte 
à l'intérêt général », le sens de ce premier alinéa de l'article 2 
diffère complètement. 

Dans la première hypothèse, il s'agirait seulement de donner 
quelques exermples de faits pouvant être examinés par le conseil 
supérieur des ententes, celui-ci demeurant finalement libre de son 
verdict. Dans la seconde hypothèse, au contraire, il y aurait pri- 
somption irréfragable de faute pour chacun des actes visés daus 
l'énumération ultérieure. De telles ambiguités condamment un tete. 
Au surplus, on pourrait encore souligner le sens imprécis du mot 
« notamment »: il est lourd d'équivoques et facteur de mauvelles 
incertitudes sur le traitement qui devrait être réservé à des acte 
portant atteinte à la liberté de la production et du commerce mais 
non contenus dans l'énumération indicative dont jl no%s reste main- 
tenant à examiner ligne à ligue le contenu. 
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Alinéa 3. — Il vise l'exercice d'un monopole ôu d'un quasi- 
monopole. A ce sujet, on doit 2 y fermement à la conception 
erronée qui consisterait à prétendre qu'un monopole où un quasi- 
monopole est en soi condamnable. Celte affirmation est en contra- 
diction avec l’évolution technique et le mouvement économique 
vers une concentration le plus souvent favorable à l'économie nalio- 
nale et au consommateur, Ce n'est pas dire, bien sûr, que l’exis- 
wence de tel monopole ne puisse susciler des réserves ou méme 
appeler des mesures correctrices. Mais Ja condamnation systéma- 
tique du monopole est à rejeter. C’est l'examen particulier de son 
opportunité dans chaque cas d'espèce qui s'impose. 

Etablir le principe de la condamnation systématique de tout mona- 
ole reviendrait d'ailleurs à remettre en cause, indirectement et 
sans pour autant rien lui substituer, tout le régime jurilique des 
brevets. Ce n'est pas le fait du monopole mais bien plutôt les 
moyens employés pour y parvenir, ses causes, ses résultats qu'il 
importe de prendre en considération (c. f. première section du rap- 
jort de votre commission, cas nos 3, 4, 5). 

comme illustration des difficultés d'application qu'engendrerait 
L contenu de cet alinéa, ne citons qu'un exemple: tout contrat 
d'agence exciusive ou de repré<entation unique d'une firme étran- 
gère est-il un monopole d'importation ? Saisis d'une instance à ce 
sujet, le conseil supérieur des ententes et les tribunaux devraient- 
ils en toute circonstance porter une condamnation ? Xe peut-on, à 
juste titre, prévoir que l'adoption d'un pareil alinéa, aboutirait — 
sans, pour aulant, que le consommateur ou la puissance économique 
française en tirent certainement profit — à une désorganisation 
regrettable de certains circuits de production ou de vente donnant 
actuellement satisfaction. 

Alinéa 4. — Remarquons tout d'abord que cet alinéa qui tend à 
interdire la mise en pralique de mesures restrictives ou diserimina- 
toires, va dans un sens exactement opposé aux termes de l'alinéa 8 
qui paraît admettre, dans certaines conditions, Ja différenciation du 
prix de vente, laquelle est bien, si les mots ont un sens, une pra- 
tique discriminatoire. 

il reste à souiigner que cet alinéa témoigne de la plus haute fan- 
taisie, Que signifie exactement « fausser la Q h—— » ? Bien 
habile serait le juge qui, ayant à appliquer la loi, pourrait le dire 
d'une manière précise. De plus, condamner ex abrupto des mesures 
restrictives ou coercitives ne reviendrait-il pas à prohiber toute 
mesure de sauvegarde parfaitement justifiée de la part d'un vendeur 
menacé par la mauvaise foi ou linsolvabilité latente d'un client 
défaillant, En outre, en matière de crédit et de politique bancaire, 
ha politique sélective du crédit est indispensable, non seulement pour 
favoriser les entreprises les p'us productives, mais aussi pour cam- 
battre les phénomènes inflationnistes qui, sur le plan monétaire, ne 
peuvent être corrigés par une action seulement quantitative, L'adop- 
lon de cet alinéa équivaudrait pourtant à une condamnation de 
principe de toute politique sélective du crédit même lorsque celle-ci 
s'avère indispensable, si difficile que puisse être sa mise en œuvre. 
Elle conduirait aussi à consacrer pour chaque client éventuel des 
banques, quelle que soit sa surface, un droit au crédit total et incon- 
dilionnel., Point n’est besoin, semble-t-il, après ces constations, de 
pousser plus loin l'examen ée cet alinéa qui donne une idée des 
conséquences auxquelles conduirait le texte de l’Assemblée natio- 
nale s'il était adopté, 

Alinéa 5. — Un brevet, par la forme de monosole au'il consacre 
au profit d'un inventeur sur son invention, conduit à faire en partie 
obstacle æu libre jeu de la concurrenre. Donc, déclarer illicites, sans 
ässortir celle interdiction d'aucune réserve « les praliques faisant 
cbs'acle, sous quelque forme que ce soit, au jeu normal de la con- 
currence », ce serait, sans l'avoir voulu peut-être mais pourtant 
effectivement, remettre en cause et sans rien lui substituer toute la 
lézislation sur les brevets. Telle est la première critque que l'on 
peut adresser à la première partie de cet alinfa. 

Quant à la formule consistant à frapper d'illicéité « les pratiques 
fiisant obstacle à l'amélioration ou à la mise en œuvre de procédés 
techniques ou d'inventions brevettes ou non #, elle appelle les 
réserves suivantes: 

P'abord un secret de fabrique e:t toujours iimité, à moins d'être 
Volé, à un nombre réduit de bénéficiaires, Ancune dispasition légis- 
lalive ne peut aller à l'encontre de celle évidence de fait; 

Quant aux procédés techniques ou d'invention (outre que cette 
distinction est imprécise et prête à confus on, trois hypothèses sont 
à envisager : 

Où bien le procédé on l’objet breveté est irrtalisable, soit que ja 
technique du moment n'en permeite pas la réalisation, soit que l'in- 
\ention soil stupide, dans ce cas la dernière ligne de l'a in‘a 3 devient 
inulile parce que sans objet. 

Où bien le brevet, au contraire, peut être exploité, et l’est en 
fait, mais insuffisamment, son titulaire n'ayant pas'les moyens d'ex- 
Pioiter son invention an rythme des besoins solvables qu'elle pourrait 
éventuellement sat sfaire; dans cet autre cas (qui postule d'ailleurs 
Que l'invention n'a pas un caractère d'innovation sensationnelle car 
älors les fonds et les moyens nécessaires à son exploitation ne man- 
queraient probablement pas-lonstemps\, l'alinéa 3 conduirait à rui- 
her la protection jusqu'ici assurée à l’iniliative des petits inventeurs 
Ou artisans; 

Et dernière hypothèse, le brevet est exploitable, il est intéressant, 
Mais son titulaire ne peut ou ne veut mettre en œuvre son invention; 
dans ce cas, l'alinéa 3 devient inulle, et la solution réside dans 
l'institution de la licence obligatoire, prévu dans d'autres textes 
Ialheureusement en sommeil à l’Assemblée nationale. 

Enfin, que veut dire « une pratique faisant obstacle, sous quelque 
forme que ce soit, à l'établissement des prix »? Un texle de loi ne 
doit pas être une devine:le. 

s Alinéa 6. — Quand l'emploi d'une publicité devient-il « abusif »? 
ir quelle base décider que le coût de la publicité atteint une 
 #:oporkion inhabituelle » dans le prix de revient ? A partir de quel 





montant des distributions gratuites d'oheïs deviennente les « impor- 
tantes » et de ce fait illicites et pourquoi légiférer à nouveau sur le 
ag des ventes avec primes alors que la loi du 20 mars 191 
es a interdites? Le texte n'apporte aucune réponse pour dissiper 
ces incerli'udes dont il est farile d'envisager l'usage arbitraire que 
pourrail en faire un tribunal d'excepton, 

Assurémen!, cerlaines publivités sont choquantes. I faut alors les 
proscrire compte tenu de la nature des objeis auxquels elles s'appii- 
quent., Mais tant que la publicité sur un article n'a pas été régle- 
mentée, Pernod, si l'on pren omme exemple la publicité sur les 
apéritifs, à le droit d'en faire plus que Berger ou Ricard ou inverse- 
ment. 

Alinéa 5. — Cet alinéa prohibe la détermination d'un prix de vente 
ou d'achat par le moyen de prix imposés, Mais l'interdiction n'est 
pas faite en des termes clairs, car elle ne précise pas la signification 
exacle de lexpress on « Prix imposés », qui peut pourtant corres- 
pondre à des pratiques trè< diff rentes les unes des au'res. H y aurait 
cependant lieu, semble-t-il, d'adopter une allitude distince selon 
que la pratique des prix imposés s'appliquerait à des produjts dits 
« de marque », où au contraire à des produits de série, banaux, com- 
munément appeiés de consomimation courante, 

Dans le premier cas, soit par exemple la vente de stylos « Parker » 
Où « Bayard », l'in'erdiction des prix imposés et la liberté qui serat 
laissée à chaque détaillant de vendre ces produits au prix qu'il juge- 
rait bon pourrait avoir pour résullat une active concurrence qui béné- 
ficierait à l'acheteur. Mais celle interdiction comporterail aussi Île 
risque, en cas de ralentissement de la production ou d'une pression 
accrue de la demandle de tel produit de marque déterminé, d'une 
montée des prix au détriment du consommateur, Une interdiction 
formeile de la pratique des prix imposts, lorsqu'il s'agit d'un produit 
de marque, pourrait done ailer à l'encontre du r‘suliat recherché 

Si, par contre, il s'agit de produits de série fabriqués par plusieurs 
fabricants (par exemple, tissus de coton écra iden'ique:), la pra- 
tique du prix impose doit être réprimée: elle aboutit, en effet, à fixer 
le prix imposé au niveau du prix maximum, celui du fabricant le 
moins apte sur lequel s'alignent, afin de profiter d'une « rente » au 
sens ricardien du terme, tous les producteurs, 

De ce fait, le consommateur est privé des cons'quences hen 
reuses du progrès technique dans la branche d'activité pr ductrire 
considérée, le « prix imposé » avant pour résultat de consacrer la 
suppress'on de toute concurrence réelle, le maintien anti<cono- 
mique des producteurs marginaux, l'existence de profils sans risque, 
un prélèvement exressif sur le consommatenr. 

Mais le texte de alinéa 7, dont on ne sait sj le caractère frop 
général est vou'u ou inconscient, ne contient pas les dis‘inctions et 
les précisions qui seraient si utiles et nécessaires, Au surplus, la 
loi du 18 juillet 1953 a tranché la question. 

Alinéa 8, — Cet alinéa est en contradiction avec l'alinéa 4. I est 
illogique de condamner « la nie en pratique de mesures reclric- 
tives diser minatoires » tout en almetlant « une différenciation des 
prix de vente. lorsque interviennent des diff‘rences de qualité, de 
quantité, où d'éloignement, » 

De plus, fait plus grave encore que celle contradic ion, cet alinfa, 
pris en lu-même, conduirait à n'autoriser une différenciaïion des 
prix de vente que dans la mesure où existeraient des différences de 
qualité, de quantité on d'éloignement. Ainsi, prohibition inadmissible, 
on interdirait aux producleurs, dans leurs rapports avec les gros- 
sis'es, ou aux grossistes, dans leurs rapports avec les déta llants, de 
favoriser leurs meilleurs acheïeurs par des conditions plus avanta- 
geuses, comple tenu de leur activité commerciale plus grande ct 
des frais supplémentaires (publicité, réseau ou méthode de vente) 
qu'elle pourrait leur occasionner, 

Alnéa 9. — Le partage de la clientèle est évident quand il s'agit 
de licences de fabrication territoria'e ou d'agences de vente naïionale, 
départementale ou régionale, partage classique quant il s'agit de 
« produits de marque »., Le texte est dès lors tron serré Car toute 
convention aboutissant à une réparti ion géographique saine pourrait 
être déférée au conseil supérieur des ententes, 

Ajoutons que le partage de clientèle, loin d'être toujours répré- 
hensible, peut, bien au contraire, certribuer à réduire, dans d'm- 
portantes pranortions, les frais de fabrication et de distribution 
{coût de transport réduit, rapprochement des centres de production 
et des points de wentes, réduction des frais de publicté et de 
démarchage, ete). 

Alinéa 10, — L'interdiction de vente et d'achat est une nécessité 
pour le producteur d'une spécialité lorsqu'il en confie la distribution 
à un on plusieurs représentants auxaucis il doit évidemment inter- 
dire de placer on recommander les produits de ses concurrents; ce 
qui est illicite et doit être poursuivi, c’est la manœuvre par laquelie 
un producteur refuse de vendre ses produits à un revendeur 0) 
cent, motif pris de ce qu'il ne Jui achète pas autre chose. 

Alinéa 11. — 11 appelle des réserves identiques à celles déjà expri- 
mées à l'encontre de l'alinéa 6: quand donc la lumnilalion du volume 
des ventes où achats devient-elle spéculative ? 

Alinéa 12, — Dans la forme comme dans le fond, le texte de cet 
alinéa est à rejeter 

L'expression « limitation qualitative » de Ja production esf 
impropre ou pour le moins ambiguë., La qualité d'un produit peut 
être modifiée, soit qu'on l’améliore, soit qu'au contraire on apportu 
moins de soin à sa fabrication, afin d'en réduire le coût de revient. 
Mais qu'e:t-ce qu’une « limtalion qualitative » ? 11 est impensable 
qu'on puisse faire grief à un producteur de changer la gamme de 
ses fabrications et la nature de ses produits, En outre, réduire la pro- 
auction d'un produit de qualité X pour Jui substituer une production 
à un rythme différent d'un autre produit de qualité Y serait une 
modification quantitative d'un volume comparé de deux produe- 
tions. Quant à l'expression « limitation quantitative » d'une produc- 
tion, st à la différence de la précédente elle ne prête pas H équi- 


voque, on peut cependant faire remarquer qu'elle constitue pour ie 
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roi onasime: le terme « limitation » implique naturelle- alimentaires divers, alignés sur les cours de Paris. L'allonsen, + 
pure ine id le quantité, de telle sorte que l'adjectif « quanti- des circuits en période de pénurie afin de créer dans la ch e 
latif l sSuperfetalu re distribution des échelons inutiles auxque's chacun prélève à do 
t « le forme veiant faites, l'examen du contenu de cet L'étude entreprise par les services du ministère de lindu-l 
‘ ' i \ son rejet pur et sumple. rait tre utilement consuitée. - 
D'abord 1 pratique évoquée, pour être rondamnée, devrait-elle Eviter que la distribution la plus large possib'e puisse être f : 
tre à mule par une branche d'activité professionnelle ou suffi- nous parait dés lors aussi important que d'éviter les restri 
r il quete ZA. fait d'u e entreprise ? Le texte de l'al'néa motivées à la production. Améliorer Ja disiribubion est certains 
1 permet pas de le savoir, impi mi regrettable. souhaitable, Toute entente faile dans ve sens doit êlre envouras 
Mais tout, m'estl pas inconvevable que ies auteurs de ce a contrario toutes celles agissant dans le scns opposé doie 
lex le t} isaser de considérer comime un délit une réduc- pénalisées, î : ee k 
tiuu d predu nn. san ortir d'aucune réserve celle prorosi- Votre commission, pour ces molifs, s'est ralliée en cons 
t e, L'adopler aurait pour résultat que, méme frappée à la substitution proposée; Le 
TRES une entreprise devrait continuer à produire jusqu'à b L'expression « suproduclion caractérisée » ne nous A } 
[ et e qu'elle serait de tenir coinplte de l'areroisse- pleinement satisfaisante, surtout dans la mesure où eïle tro 
eut « es stocks involontaire t de ses difficultés de trésorerie dérogation au paragraphe 1° de larliele #7, On ne voit pas pr un 
Ii i duire à sanctionner une entreprise qui, faute de une pralique faisant obsiacle à l'amélioration qualitalive « \ 
l j es où de main-d'œurvr devrait ralentir sa produce production serait justifiée en période de surproduetion earact 
t | ‘ | à ifd Nous nous exvusons d'avoir à le Toutefois votre commission de la production industrielle à 
Cr névessaire de prévoir cetle dérogation pour rendre Le tex 
A ‘ Dire que le ref de vente au prix de march rait cable nonobstant les variations de la conjoncture économiju 
: e est ésalement inadmissib'e eile a préféré la joindre à celles figurant à l'article. : 
bo Le x de inare! »” Le mar neut <e En résumé les dispositions de cet article, volées par l'A 
! | ' , - . * * nationale, el proposées par la commission des affaires éco: 
‘ t i t [l V uuilheurt | ui mmèime el tou n in i , ] | 
n 4 d'une part el par voire commission de la production indu ; 
* ns \ d'être toujo regrettab'e, peut très bien, d'autre part, se présenleraient comine suil: 
î [l t l et incime né:« ure. Par exemple, lorsque Texte volé par l'Assemblée nationale : 
n 1 ( propositions d'achats ayant pour art. 2 1). — fo Sont susceptibles d'être évoquées par le : 
1 e sus produ-teur, à condilion de n être ceupérieur des ententes où de Lui être déferées loules action 
luiter contre la spéculation Ge distribu- tion, pralique, entente ou coalilion paraissant porter ält 
le ” gd dement en refusant de leur vendre; l'intérét général en avant pour effet soit d'élever où de mai 
Oo) À Lartile 2 du texte de l'Assemblée nationale, vatre les prix ou de les avilir, soit d'entraver le développermen \ 
Condnis-vun Ce lai pret tton idustrelle vous pr po:e de substituer prod tion ou des échanges: 
à " « {différent et en lui-méime assez explicite pour % sont considérés comme tels notamment: 
I : ‘ nil res parthientiet quant à ses foncde- 3e L'exercice d'un monopole où d'un qua-i-monopole de 
( de, larliv'e 1e de voire commission des lion, de jabrication, de distribution, d'importation où d'expo 
e Poe ques, téserve aile de précisions rédactionnelles, 1 La muse en pralique de mesures restrictives discriminateir 
e ivte définit, d'une manière prélant fert peu à coniesiation, coercilives tendant à fausser la répartition des matières pre É 
}e ‘ ds int: par‘e que fa nt obslacle à laimé- des produits ou du crédit ; 
| on quabtatise de la prxdluciion, à l'abaissement des prix de 5e Les pratiques faisant obstacle, sous quelque forme que ci 
, te QU OUR, 0 à veloprement de la production et des au jeu normal de la concurrence, à l'établissement des p \ 
$ _» Uue l'utilisation des services: ; ; l'arnélioralion eu à la mise en œuvre de procédés techniqu i 
L'amélioration qualitative de la production est une nolion qui d'inventions brevetés ou non; 
1 ‘ ile put Faut au | peut-on prétendre qu'elle n'a pas 6 L'emploi d'une publicité abusive représentant dans le x 
. ens si elle entraine des frais dispropoitionnés avec les résultats. de revient une proportion inhabituelle ou de distributions gra y 
, end donc pour nous comme + étant industriel'ement et inportantes d'objets ou de produits normalement offerts à la à 
commercialement ralsonnable » x Ex 70 La aélermination d'un prix de vente ou d'achat par le men 
L'aba ement des prix de rev ent et de vente » est également de prix imposés ; 
U lion claire. La seule hypothèse où une entente poussera an 80 La différenciation des prix de vente sc'on les acheteur $ 
ER pe saurue mont élevés est ceile où, pour reprenëre qu'interviennent des différences de qualité, de quantité on d'él 
l'exp on de M. le professeur Philonenke dans ses cours à l'Uni- ment correspondant à des variations dans les frais de vente où ve 
L : de Bruxelie a forte armature de l'entente sert de « béquite »” transports ; 
QUX Memores les JOURS OFEORLES où les plus mal outiliés qui dy ot Jo Le partage de la clientèle: 
GULO QU MUTQCE DONS ES ESERNCES PR l'en bled Toutefois, l'abats- 100 L'interdiction de vente ou d'achat: 
seinent de prix de vente doit avoir pour lirnite inférieure le niveau jio La limitation du volume des ventes ou d'achats dans un but 
r« tvant + bénéfice économiquement justifié, c'est-à-dire celui cons- spéculatif ; 
Liuaut Ja remumeération norma’e du service rendu au client; : 1% La limitation qualitative où quantitative de la produe tion ; 
Le développement de la produrtion et des échanges des biens 15° Le refus de vente au prix du marché, 
et d: l'utilisation des services » ne parait devoir soulever aucune Se ké : ” d ù 
contestation: la réserve sur Ja « surproduetion caractérisée » par Texte de la commission des affaires économiques: 
contre, peut soulever des discussions à mains que l'offre dépasse Art. 4er, — Sont interdiles toutes action, convention, entente 0% 
de beaucoup la demande, mfme à des prix en baisse; mais c'est coalilion, sous quelque forme que ce soit, faisant obsiacie : 
rarement Ve cas: notamment en France, où l'on peut opposer la l 


sous-conommation à la surproduction. Prenons deux exemples: la 
construchon immobiière et la construction automobile Dans le prfe- 
ier cas, il Y à sous-consommatlion certaine et manque de clients: 
personne ne concevrait une entente ayant, dans l'élat actuel des 
choses, pour but de freiner la production de biens nécessaires à la 
construchon. Dans le second cas, il v à renversement de tendanre : 
la produchion d'automobiles plafonne et tem à diminuer, les 
demandes des marchés intérieurs et extérieurs se réduisent nelle- 
ment Les constructeurs s'entendraient pour réduire lous de X p. 100 
leur cadence de production afin de maintenir au travail le maximum 
po--ible de personnel pendant la périod: estimée en commun néces 
saire à résorber les stocks de véhicules finis, il n'y aurait nulle 
far 

ect dit, votre commission estime devoir apporter an texte pro: 
pe par la commission des affaires économiques, deux amende- 
anvuls secordatres, 


a) L'expression « amélioration de la répartition ne lui a pas paru 
clait I D convient en effet d'éviler des mesures discriminaloires 
s'exercant dans domaine de la répartition, notamment en période 
de pénure, et nuisant à son caractère de justice, Mais inversement 
on peut prétendre que, en période de pénurie, la meilleure réparti- 
tion pour certains est celle caiquée sur une période de référence. 
L'expérience de la référence 198 est suffisamment présente à notre 


mérnoire pour que nous n'insistions pas sur ce point, lout ayant été 
dit à ce sujet 
p généralement, on ne voit pas l'intérôt qu'un industriel ou 


un $ pe d'industrels aurait à s'opposer à une amélioration de ‘a 


Nous nous demandons donc s'il ne serait pas plus opportun el 
a exact de remplacer le mot « réparlition » par le mot « distri- 
“uit n » 

Chacun connaît, sans qu'il faille y insister, les défants de la dis- 
tribution en France, A côté de choses excellentes, combien de lour- 
deur dleuse et d'abus, Témoins les monopo'es de fait des manda- 
fuires aux Halles, les contrats d'exclusivités sur des articles courants, 
L+ prix Libres pas identiques sur tout le territoire pour des produits 





4e Soit à l'amélioration qualitative de la production et de la 
répartition; 

de soit à l'abaissement des prix de revient et de vente: 

3e Soit au développement de In production el des échañges 4°4 
biens ou de l'utilisation des servires, 
à moins qu'elles n'interviennent pour remédier à une surproduction 
caractérisée 


Texte de la commission de la production industrielle : 


Art, 4er, — Sont interdites, sous réserve des dispositions de l'artk 
cle 2, toutes action, convention, entente ou coalition, sous quel: 
forme que ce soit, faisant obstacte: 

fo Soit à l'amélioration qualitative de la production et de la 
distribution ; 

d%0 Soit à l'abaissement des prix de revient et de vente; 

3e Soit au développement de la production et des échange: des 
biens ou de l'utilisation des services. 


Article 17 bis. 


L'apparition dans un texte législatif d'une référenre à des « entene 
tes » comme élément constitutif éventuel d'une faute nous 4 
conduit à proposer une définition, sans doute imparfaite, mais f l 
ermelte d'éviter toute confusion entre une entente et une convttr 
ion ou un accord quelconque. 

Nous nous sommes reporlés, pour arriver à cette définition, 
aux travaux antérieurs dont nous avons fait état dans la première et 
la deuxième partie de notre rapport. 

Au surplus, l'addition du présent article rendrait, à notre sen, 
plus explicites les articles qui suivent et qui distinguent, par rappar 
aux projets initiaux de l’Assemblée nationale et de la comimni--n 
des affaires économiques, les ententes des pratiques diverses en (41° 
telles que les actions, conventions, coalitions. 

--—" 

(4) La numérotation des alinéas ne figure pas dans le texte voté 
par l'Assemblée nationale. Nous l'avons introduite pour faciliter 1 
compréhension du commentaire de cel article, 
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Texte de la commission de la production industrielle : 
art, ter bis. — Constitue une entente au tre de la présente Joi 
accord, quelle qu'en soil la forme, passé en vue d'exercer une 
on concertée sur ia production, le maärché où la distribution des 
uu service, 


uu 
ù 

' 

L2 


Artule 2. 
Votre commission approuve sans restriction le principe relenu 


votre commission des affaires économiques. 
vertaines ententes sont utiles et en quelque sorte recherchées 
nr les pouvoirs publics, Dans notre historique de la situation fran- 
e en matière d'ententes, nous avons relevé des dispositions légis- 
tendant à protéger cerlaines activés (voir pages 26 el 2}. 


{ demain la nécessité pour les économies européennes de se pro- 
rer des produits, parfois rares et dont l'Amérique du Sud est déten- 
tr par exemple, extrait de quebracho, linters, certaines grasnes 
ton, laine), conduise les pouvoirs publics à pousser des proau 
! européens à des accords entre eux en Vue d'échanger certaines 

productions contre ces proquils rares, 1 laut qu'il soit 
pennis de le faire. 

4 [l 


monde s'est transformé depuis cinquante ans, Les structures 


( lué. Les « centres techniques professionneis » sont nés de la 
je té de grouner les imovess de recherches entre entreprises 
méme professton., Que lés membres de ces centres techniques 
£ rvent le 1! ve exclusif de leurs travaux est bien normal, 
Cest pourtant là le sine d'une entente n'élendans pas à lous le 
| jonnels de la me branche toute jies techniques trou\ces 
s mmuveñs Financiers de certains d'entre eux, 
°J | économiquement sain que les producteurs de corps gras 
x e betteraves estunent utile de freiner la production d'accord 
la puissance pubiique afin d'eviter un engorgeiment permanent 
ché, constituent des ententes pour ralentir à bon escient les 
| tiops les moins rentables et financent par une taxe professions 
[ i reconversion des entreprises qui produiseni däns de mät- 
dirons. 


lient dès lors an ministre des affaires économiques d'inler- 

pour proinouvoir cerlaiues ententes ou les enrourager el de 

der à cet effet l'avis du conseil supéricur des ententes, 

est à ce but que tend le texte de votre commission des iffaires 
CCoHoNHqUEes auquel nous avons apporté des corrections pour supert- 
l l'ambiguïté résultant du maintien dans ledit article des iermes 
et des adjonctions 





ions » Gt « coalilions » Où « conventions 
que Hous expliciions ci-d'ss0us. 
a) Paragraphe 1°: 

us avons déjà fait observer, dans le ceurs de notre rapport, 
certains agissements d'entreprises publiques où d'ententes on 
de imités profes-jonnels autorisés par la loi pouvaient être consi- 
' par la juridiction compétente comme élant la conséquence de 
] lication du texte Jégislatif fondamental les concernant, 

Le terme « action » pouvant s'appliquer à tous les agissements 
quelconques d'une telle entreprise ou d'une telle entité ou d'une telle 
i ation, il serait fâcheux qu'un tribunal puisse dire que, du fait 
mme que l'entité juridique ou lassocialion existe, toutes leurs 
sctions découlent du texte constitutif et sont dès lors licites, 

\ titre d'exemple, nous avions cité le cas d'entreprises publiques 
faus-ant, à tort où à raison, le prix de vente de certains produits ou 

hat de certains services. Supposons de même que des syndicats 
rofessionne!s, le comité interprofessionnel des vins de Champagne 
ir exemple, créé par l'acte dit loi du 12 avril 4941, appliquent des 
wsures discriminatoires à l'égard d'un commercant; de telles pra- 

es ne sauraient être considérées comme réalisées en app'icallon 

texte législatif car elles résulleraient d'un détournement des 
pouvoirs accordés par la loi. 

Le terme « coalition » ne nous paraît éga'ement pas à Sa plare 

s cet article, Autant il est normal de pénaliser le délit de « roa'i- 

autant il nous apparait curieux de cire qu'une « coalilion » 
écoute d'un texte législatif. Une coalition est une sorte d'entente 
icntanée, réalisée pour une fin donnée; c'est un terme moins 
brge que le terme « entente » qui a une sigaifiealion précise. 

De inème, il nous parait difficile de maintenir partout le terme 
sconvention » qui vise tout accord quel onque entre deux personnes 
phï-iques ou morales: un traité est uie convention, une agence 
exlusive résulte d'une convention. 

Le terme « entente », par contre, vise .ime association déterminée 
d'intérêts et il est normal qu'elle puisse, ent ant que telle, être 
agréée par la puissance publique, st son action est conforme à la 
poitique économique du Gouvernement, 

b) Paragraphe 2°: 

P d'observation autre que ceile visant sa limitalion aux 
«suulentes » €t « conventions », 

c) Paragraphe 2°, 4° et 5°: 

ll! parait nécessaire d'insérer trois nouveaux paragraphes, 

: paragraphe 3e est destiné à éviler que seu'es les entreprises 
1 ses se voient frappées d'un interdit national avant une réper- 
( in sur le terrain international où il est souvent nécessaire que 
les entreprises constituent des ententes pour conquérir un marché. 
Le: Allemands ont procédé de la sorte, en conslituant de puissantes 
tentes pour A ans leurs exporlations. dans les pays sous-déve- 
L 
l 
J 


pres en particulier, Les entreprises francaises se sont, au contraire 

rl souvent, présentées dans les mêmes territoires en ordre dis- 

+16, sans ententes entre elles aussi bien en matière de prix que de 
harlilion des commande:; elles n'ont pas eu les marchés. 

Le paragraphe 40 résulle du transfert de l'exception de surpro- 
duclion caractérisée, de l'article 1 à l’article 2, au sein duquel 
otre commission de Ja production industrielle a estimé que devaient 
êtrs regroupées toutes les dérogalions. 

Le paragraphe 3° édicte une dérogation indispensable av profit 
ds ententes conclues en vue de promouvoir des études et 
Kclerches techniques. Dans ce domaine, Ja cohésion est absolu- 





ment nécessaire tant sur le plan de la recherche proprement di'e 
que sur celui des moyçns financiers qu'elle néress 

Dans ces condilions, l'article 2 se présenterait comme sui in- 
parce à son hiæuologue, l'article $ du texte volt par i Assem o 
hälionale : 


Texte volé par l'Asse ublée nationale : 








Art. 3%. — La présente loi ne imet pas obstacle à ce que soient 
déférées au conseil sup cur des t es les pral ul) CON 
tions impuiables à des entreprises régies par un Statut Iéfal parue 
culier, 

e sont pas visées dans les arlicies précédents le nue L 
praliques ou ententes résullant directement de l'upj CRALEIR i 
texte béuistalif 

Texte de la commission d affaires économ | s 

art 2 jer a! l onforme 

Ne tombent } sous la prolubitk de l'article fer 

{o Li » l li [l L \ nitons, 1 tentes ou tu tions Fi 1] Ces n 
application d'un texte legisiauf; 

& Les art CHAMMIS, € ten s OÙ Cou 0 Fa L'AL 
l'agrément du ministre des {faires économiques après a du 
consel superieur des entenies. Toutelois, Fagrément pourra € 
relire par 1e natasire, üpres äa\is Qu cofiseil SUpMrIEUr 4 ent 
avec préavis d'un mois, La de où ti rielle LPUL 
nent ou rt dit d'agrermm qui puis y Jo «al fficie 
la Republique française, pourra être déférée au sel d'Etut 

Texte de la comm on de la production industrielle 

‘508 A er alinéa: c« rime. 

Ne sont pas visées par l'ariicle 1er: 

1 Le: conventions ou ententes réalisées en application d'un texte 
] - il + 

2e Les cons dons on ententes agréées par le ministre des affaires 
économiques après anis du conseil supérieur di ententes, Tor 
fois, l'agrément pourra être retiré par le ministre CERE 
conseil supérieur des ententes, avec préavis de deu: dei. 
Sion ininistérelle comportant agrément 69 reiruit dut 
sera publiée au Journal officiel de la République française irra 
être déferée au conseil d'Etat: 

» Les ententes r'alisées à l'occasion et aux fins d'ex] ; 

is Les, où ententes intervenues pour remédier à une s OT lite 
Lion caractérisée ; 

» Les, où ententes intervenues en vue de promouvoir en commun 
des Cludes et recherches techniques. 


Article 3. 


Divers arguments ont été de Veloppu s lors des 
sy tat 
cer 


débats devant l'AS 


ce nalionale, notamment par Mine le rapporteur, pour montrer 

les difficultés pratiques et les obstacles juridiques auxquels pouvait 

se heurter, en fait corne en droit, le principe de la déclaration 
obligatoire des ententes 

Ceci dit, tel qu'il ect rédigé et compte lenu de son rontexte, l'ar- 

licle % bis du projet de l'Assemblée nationale, homologue de l'ar- 

licle 3 proposé par la cominission des affaires économiques, appelle, 


en oulre, les observations suivantes: 

La déclaration n'est imposée qu'aux seules ententes, alors que la 
loi vise par ailleurs toute ûne série de pratiques ou de conventions 
qui peuvent éêlre également nocives, N'estreindre à la déclaration 
qu'une fraction des activités visées par Ja loi peut paraitre anor- 
mal. Ce n'est point notre avis; en effet, une entente ne peut élire 
confondue avec l'une quelconque des autres praliques incriminces, 

Rien, ni dans le rapport de la commission des affaires économi- 
ques de l'Assemblée nationale, ni dans le texte issu de ses délit ra- 
lions, ne permetllant de savoir quelle est la définition retenue des 
ententes, l'article est ambigu. 

Celle aimbiguilé est levée par votre commission des affaires den. 
nomiques du fait même de la rédaction qu'elle a donnée à l'article ?, 
et de l'agrément yossible d'ententes déterminées: elle l'est égale- 
ment par l'insertion que vous propose voire commission de la pro- 
duction industriel'e d'un article 1 bis définissant la notion d'en- 
tente. 

Par ailleurs, l'examen de la loi suédoise et les résultats qui ont 
été obtenus en Suède nous incitent à penser que la publicité des 
ententes est le meilleur moyen pour rendre prudents ceux qui vou- 
draient constituer des ententes occultes, clandestines, s'exerçant 
au détrinent des consommateurs. 

Créer, non une prévention, mais une légère euspicion à l'égard 
d'ententes qui ne <e déclareraient pas, alors que leurs membres ont 
tout loisir de demander au conseil supérieur des ententes son avis 
sur Jeur licéité ou leur opportunité, nous parait donc une mesure 
sage. 

Nous ne ferons donc qu'une courte observation au texte de l'ar- 
ticle 3 de votre commission des affaires économiques. 

{° IL parait difficile de déclarer des coalitions qui constituent 
un état de fait ou les conventions généralement quelconques entre 
industriels, agriculleurs, commerçants, Or, les conventions de tous 
ordres sont courantes en matière de relations commerciales, il est 
dès jors impossible de les inscrire toutes. Nous avons donc supprimé 
les mots « conventions ou coalilions »; 

20 Ik parait impratiquable de déclarer au greffe du tribunal de 
commerce du principal établissement de chaque partie une entente 
internationale. 

téserve faile des ententes entire producteurs et vendeurs de 
produits alimentaires ou certains produits industriels nationaux, 
assurant en quelque sorte à leur membre une protection interne de 
la profession ou d'un certain nombre de professionne!s, les ententes 
imporlantes sont celles passées entre grandes firmes françaises et 
grandes firmes éirangères en vue de la réparlition d'un certain 
nombre de fabricalions, selon des techniques communes, dans les 
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QT r4 pays du monde: témoins les accords en matière de colo- Votre commission vous propose donc la rédaction ci4 
Tu ‘ 15 groupes allemand, suisse, américain, anglais ? à a 
et Ÿ | se : D. ‘1 srtiti . DE pe dore et Texte voté par l'Assemblée nationale : 
»| [TR i ) 0 } s à part Wu « 1 une sé ne A : 
( \ | | EL" grandes firmes pétrolitres, ou les acc i1rds S Art, &. — Il est instilué auprès du ministre chargé des att . 
‘ ] ! ur « uns produits chimiques ou économiques un conseil supérieur des ententes et de la libe: : 
\ 1 de lampes € riques, L'inscriplion au secrétariat commerce, ; 
Ù ( ipericur uus « par cCunlre, peul se dire Sans Texle de la commission des affaires économiques : 
u LE n . …. 
I e! \ bles aux tiers en matière de pronriété Art. 4. — 11 est institué un conseil supérieur des ententes et 44 
i A in (é su registre spécial tenu à l'institut la liberté du commerce chargé de surveiller Ja liberté du s 
\ I lus “dans les conditions de la loi imerce et d'assurer l'application des prohibilions de l'article 1 0e 
du 1920, 1 is plus difficile d'inscrire les euteñles au là présente loi, 
1 t d cuienires Texte de 1: , icei à NT tt 
exle de la commission de la production industrie!!e : 
Pan s con 5, l'article 3 se présenterait comme suit, Art. 4. — Il est institué un conseil supérieur des ententes ce! 
\ ho ie, l'article 3 bis du lexle vulé par L'Assem dans les conditions prévues aux articles ci-après, de donner des 
b. \ et de fournir des recommandations sur l'application de L'article 17 de 
‘ : . la présente loi, ie 
Texte x par \ssembiée nationale: 
\ 3 his [nouveau - La ‘aration des ententes est ob!ge- Article 5. 
l pu 3 au Journal officiel. 


commission des affaires économiques: 
art, 3%. —.A l'exception de celles visées à l'article 2, les conven- 


tions, ententes ou coalilions réalisées entre tous ceux qui participent 
[l - l ireu:ation où distribution des produits et services 
doivent être déclarées au greffe du tribunal de commerce du prin- 
Cipal éla hent «de chaque partie. 

La déclaration sera transmise par le greffier au conseil supérieur 
des ent s dans les trente jours qui suivront le dépot, 

L ne de déciaralion fcra considérer l'entente comme compor 
laut les eflels interdits à L'article 1°, sauf preuve contraire. 

Teste de la commission de la production industrielle : 


art. 3. — Les ententes réalisées entre tous ceux qui participent 


à la mr iction, circulation ou distribulion des produits et services 
do vent être déclarées au secréiariat du conseil supérieur des 
‘ s 
L'at e de déclaration fera considérer l'entente comme compor- 
faut les efl interdits à l'article 1er, sauf preuve contraire. 
Tree II 
Arlicle 4. 


La création d'un conseil supérieur des ententes, encore que l'idée 
qui l'inspure aurait pu prendre des formes différentes, n'a pas sou- 
levé d'objection de ia part de votre Commission. 

Aux pages NS) et Ki du présent rapport ont même été exprimées 
les raisons de son adhésion au principe d'un collège d'experts per- 
manent, chargé notamment de prévenir des pratiques repréhensibles 
et d'éclairer, S'il y avait lieu, les tribunaux sur l'aspect technique 
des cas liligieux qui pourraient leur être soumis. 

Ainsi, le texte de l'article 4 de votre commission est-il très voisin 
de celui de votre commission des affaires économiques. 

Cependant il s'en distingue par un point essentiel. Alors que le 
conseil supérieur des ententes, tel que l'a prévu l'Assemblée natio- 
nale, est un quasi tribunal, aux pouvoirs presque judiciaires, et que 
celui de voire commission des aflaires économiques est chargé de 
veiller à l'application des prohibitions de l'article premier et devient 
à ce titre en quelque sorte répressif, le nôtre a une vocation plus 
haute: il est un conseil des sages qu'il convient de consulter avec 
toute la solennité voulue pour que ses avis servent de guide à cha- 
cun, intéressés et s'il y a lieu les tribunaux. 

Nous nous sommes déjà longuement expliqués à ce sujet dans Île 
texte même du rapport. Nous n'insisterons donc pas ici. Nous nous 
bornerons à ajouter deux brèves observations. 

a) L'expcrience de la loi suédoise, déjà citée, montre que ce que 
craignent surtout les personnes morales où physiques coupables d'ac- 
lions concertées, de conventions ou d'ententes nuisibles aux 
consommateurs, c'est la publicité d'un avis désagréab'e de l'autorité 
consultée qui permet le déclenchement de toute action par qui de 
droit à l'encontre des partenaires de l'entente. 

Laisser au conseil supérieur des ententes le droit d'assurer l'appli- 
cation des prohibitons de l'article premier revient à lui donner, sans 
l'appeler ainsi, le rôle d'un tribunaf spécialisé. Il n'en a sans doute ni 
le litre ni la vocation officielle mais on ne voit pas comment un tri- 
bunal de droit commun pourra ne pas suivre l'avis du conseil supé- 
rieur des ententes si celui-ci, composé de magistrats de haut rang, 
a pour vocalon « d'assurer l'application de la loi »; 

b) Le terme « liberté du commerce » existe bien dans les réper- 
toires de droit et les gazelles judiciaires mais il a perdu une large 
partie de son sens traditionnel, C'est un principe résiduaire. En effet, 
si nous prenons le cas de professions dans lesquel'es la main-d'œuvre 
joue un rôle déterminant et représente plus de 50 p. 100 du prix de 
revient, comment peut-on dire qu'il y ait vraiment liberté du com- 
merce à partir du moment où il y a convention collective applicable 
dans toute la profession, alors que l'on sait que le pourcentage de 
main-d'œuvre ne peut pratiquement pas changer d'une entreprise à 
l'autre du fait de l'évolution technique ou de la structure même des 
entreprises ? 

I n'y à pas liberté du commerce non plus lorsqu'une partié des 
produits ou services entrant dans le coût d'un produit fini sont 
eux-mêmes fixés par décision gouvernementale. 

La liberté du commerce demeure sans doute mais son champ 
d'application a sérieusement diminné et c'est bien pour cela que 
nous avons employé le terme « résiduaire ». Il nous paraitrait done 
illogique de donner aux mots « liberté du commerce » plus de valeur 
qu'ils n'en ont, H y a une évolution considérable depuis vingt ans 
à l'égard de celte conception et on ne peut pas ne pas en tenir 
compie. 





Encore qu'elle soit d'accord avec ceux de nos collègues qui, à 
l’Assemblée naiionale, ont donné leur acquiescement à la créa 
d'un conseil supérieur des ententes, volre commission à cru devor 
en modilier la composition. 

Les principales modilicalions qu'el'e propose au texte de l'artile 3 
de l’Assemblée nationale e{ de la commission des affaires « | 
imiques s expliquent par une double préoccupation. 

L'une part, s'assurer que les membres dudit conseil, et notim. 
me son président, soient absolument indépendants des pouro:s 
pu ics. 

D'autre part, accentuer, au sein dudit conseil, la reprécen{a- 
lion d'hommes possédant la connaissance des techniques modern 

Il est aussi nécessaire de freiner les abus dont le consomimate:z 
peut être viclime qu'il est indispensable de promouvoir, face 
concurrence étrangère, une expansion économique puissante, laqu 
requiert d'encourager la formation ou le développement de gran 
unités industrielies ou commerciales, A ne laisser qu'une représen- 
tation trop faible dans le conseil aux ministères chargés de la 
duction et aux représentants de l'industrie, on risquerait d'enco 
ger ce complexe fatal de la peur du « grand » et de Ja commiséra- 
tion pour le « pelit », alors que, pourtant, sans égard @our kur 
aille, l'un comme lautre, par les moyens qui leur sont propres, 
doivent se soumettre aux mêmes impératifs catégoriques: pas d'abus 
imalthusiens, la loi de la concurrence entre tous, le progrès kW 
nique et l'abaissement des coûts déparlageant les meilleurs, 

Nous avons donc prévu une composilion du conseil telle qu'il 
ait — sans éprouver, à toute occasion, la nécessité de recourir à d'3 
experts — une large compélence technique, financière, agriroe, 
indusirielie, commerciale, administrative. Le maintien de cinq mazis- 
trats permettra, en lout état de cause, au président du conseil sipé- 
rieur et aux présidents de chaque section de trois membres, d'etre 
des juges de profession. 

A la crainte que les rémunérations de ces hauts fonctionnaires, 
qui peuvent paraître faibles à certains, n'attirent pas les meleurs 
du secteur privé, on peut répondre, d'une part, que, dans les cham- 
bres de commerce ou les chambres d'agriculture, figurent des per- 
sonnalités ayant de l'expérience, un ceriain âge et dotées d'un: 
situalion suffisamment indépendante pour pouvoir, en fin de 
rière, s'offrir le luxe de servir à un nouveau poste la collectiviw, 
d'autre part, que, pour des hommes jeunes et en pleine force de 
l'âge, la situation de conseiller d'Etat n'est pas négligeable, et, enfin, 
que la situation de membre du conseil supérieur des ententes e:l 
fort honorable et très honorifique, 

En ce qui concerne les autres membres venant des corps de l'Fh!, 
le choix de ces corps a é!'é également déterminé par le fait que la 
plupart des problèmes qui seront posés au conseil supérieur des 
ententes découleront de l'évolution technique en France et à l'étrar 
ger et des concentrations d'intérêts qui en découlent, sauf dans !8 
cas d’ententes corporatives, locales ou non, tacites ou non, entre 
membres de professions bien organisées (bouchers déiaillants, mar. 
dataires aux Halles, mareyeurs, chevillards, commerçants en alime®- 
tation en général) pour la répression des actes desquels ne $e po-e 
aucun problème dont la so'ulion nécessite une compétence spéciale. 

Ainsi évitera-t-on le recours à de longues expertises pour des 
questions que des gersonnalités d'une certaine cullure générate 
peuvent étudier avec tout le soin désirab'e. 


La rédaction de l'articie 5 serait alors la suivante: 


EE 


Texte voté par l’Assemblée nalionale : 

Art. 5. — Le conseil supérieur des ententes est ainsi constitué: 

Un président et un vice-président choisis par le Gouvernement 
parmi les membres du conseil d'Etat; 

Quatre représentants titulaires, ou leurs suppléants, de l'ensemb'e 
des ministères intéressés (aflaires économiques, industrie et éuet- 
gie, commerce, agriculture, finances) ; | 

Quatre membres titulaires, ou leurs suppléants, choisis par !* 
conseil économique parmi des personnalités prises dans ou hors de 
son sein, deux représentants, ou leurs suppléants, devant être choi- 
sis parmi les salariés, les deux autres parmi les chefs d'entrepri-è 
(industrie, commerce, arlisanai). 

Le président et le vice-président et les membres titulaires 01 
suppléants du conseil supérieur des ententes sont nommés par décret 
pris en conseil des ministres. 

:æÆ président et le vice-président sont nommés pour sept ans. LPs 
membres et leurs suppléants sont nommés pour six ans et renou- 
velés par moilié tous les trois ans. 

Le conseil ne peut valab'ement délibérer hors de la présence des 
deux tiers au moins de ses membres. En cas de partage égal 03 
voix, celle du président est prépondérante. 





D able mine 


0 mn en, 








ment 


*mble 
énet- 


ar le 


chol- 
epri:e 


es OÙ 
décret 
s. Les 
renuu- 


re des 
al des 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








__—— 


Texte de la commission des affaires économiques: 

Art, ». — Ce conseil se compose d'un président, d'un vice président 
et de dix membres, Tous sont nommés par décrel pris en conseil 
ces ministres. À #5 FAR Sel. vus 

Le président et le vice président sont nommés pour neuf ans. Les 
satres membres sont nommés pour six ans el renouvelés gar moitié 
tuus les trois ans. Hs sont choisis parmi les personnes parivulière- 
ment qualifiées pour leur compétence économique oi juridique et 
quatre d’entre eux sont désignés au Gouvernement par le Conseil 
Lonomique paru des personnalités prises dans ou en dehors de 


LL 
sun SCI. 
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Texte de la commission de la production industrielle : 

{rt 2. — Ce conseil se compose d'un président, d'un vice-président 
el de dix membres nommé: par décret. néletente de 

11 comprend deux membres du conseil d'Etat, trois magis rats de 

rdre judiciaire, un professeur de facuité de droit, un professeur 
de taculité des sciences, un ingénieur des mines, un ingénieur des 
ponts et chaussées, un inspecicur des finances, un représentant 42 

“oriation des présidents de chambre de commerre el un repré- 
“ntant de l'association des présidents de chambre d agriculture. # 

Le président et le vice-président sont nomimes pour neuf ans, Les 

tres membres sont Hotammés pour six ans el reneuyt és qar moItS 
te = in » truis älis. 

Articles 6, 7 et 8. 

Votre commission n'a pas d'observation à faire aux prapositions 
de votre commission des affaires économiques qui à par avance 
répondu aux arguments qui militaient en faveur du rejet du texte 
‘rassemb'ée nationale. 

Dans ces conditions, ces articles se présentent comme suit. 


ù 


Texte voté par l'Assemblée nalionale : 

art. 8. — Il est créé un secrétariat dont les membres sont chargés 
d'assurer, par délégation du conseil supérieur des ententes, lexa- 
men des procédures gracieuses dont le conseil est saisi. 

Ce secrétariat est géré par le ministre des affaires économiques qui 
le met à la disposition du conseil supérieur des ententes sous lauta- 
ji technique duquel il est placé. ‘ 

Texte de la commission des affaires économiques : 

4rt. 6. — Les fonctions du président, vice-président el membres da 
conseil supérieur des ententes sont incompatibles avec l'exercice de 
boule activité salariée et de tout mandat électif, Les membres du 
conseil supérieur des ententes sont assimilés au point de vue (rai- 
tement, droits, prérogatives et obligations aux magistrats de l'ordre 
judiciaire. Hs ont rang de conseillers à la cour de rassalion à l'excep- 
ton 4du président et du vice-président qui ont rang de président de 
chambre à la cour de cassation. 

Art, 7. — Le conseil est divisé en sections de trois membres qui 
exuninent les diverses affaires de sa compétence sur le rapport du 
rapporteur désigné pour chaque affaire par le président du conseil 
uwrieur des ententes, Les sections sont présidées par le président, 
e-président où à défaut par un membre désigné par le président. 
conseil peut siéger en assemblée plénière sur demande de son 
président. En cas de partage des voix, celie du président esl prépon- 
déranie. 

Le vice-président remplace le président s’il y a lieu. 

Art. 8. — Il est créé un secrélariat composé de secrélaires perma- 
nents, placés sous l'autorité du président du conseil supérieur des 
eulentes, Les secrélaires. du conseil supérieur des ententes sont tenus 
“1 secret professionnel dans les conditions prévues à l'articie 338 dy 
tide prinal 


vieu 
Le 


Texte de la commission de la production indutrielle: 
Art. 6. — Conforme. 
art, 7. — Conforme. 
Art. 8. — Conforme, 
Article 9. 


Si l'on désire que le conseil supérieur des ententes soit nn orga- 
nisme dont nul ne discutera ni la valeur, ni la qualité d'avis auquel 
sera donnée quand il le faudra toute Ja publicité nécessaire, il faut 
éviter que ce conseil intervienne de lui-même. 

Par ailleurs, il est essentiel, en régime démocralique, que ceux 
qui s'estiment lésés osent se plaindre, car personne ne peut être 
Sauvé contre lui-même. Et, à ce titre, il serait souhaitable que, dans 
otre pays, chacun reprenne le sens de ses responsabilités propres. 

Chacun peut, en France, s'adresser à n'importe quel tribunal; il 
lurra de mème s'adresser au conseil supéricur des ententes. 

Le Gouvernement, responsable par la loi de l'évolution des prix, 
4 a3:si la possibilité d'intervenir à tout moment contre quiconque. 
Le présent projet lui adjoint ua collège particulier grpene formé de 
personnalités compétentes qui travailfent dans la sérén 6: il n'a qu'à 

idresser également à eux pour avoir un avis sur ce qu’il considère 
Consliluer un abus dans le domaine considéré. 

Ceci dit, l'autorité du conseil doit être telle qu'il ne convient pas 
de le saisir de n'importe quelle atteinte présumée à la présente loi. 
Liacun étant, une fois encore, responsable de ses actes, il nous est 
‘rharu utile de pénaliser ceux qui s'adresseraient, à tort et dans 
l'intention de nuire, au conseil supérieur des ententes. 

Nous avons donc maintenu la référenre à l'article 37% du code 
Pénal en libellant différemment le texte, compte tenu de la position 
‘ue Vous donnerez au conseil supérieur des ententes. 

, Le texte de l'article 9 se présenterait done comme suit, coma:ré 
* son homologue, l'article 6 du texte adoplé par l’Assemb'ée natio- 
ic, 


£ 


13 





Texte volé par l'AssembMée nationale: 
art. 6 Le conseil supérieur est saisi des affiires dont f doit 
connaître, soit de sa propre iniialive, soit sur Pinitialise du Gore r- 
nement ou de tou! représentant habilité d'un personne morale de 
droit public, soil su: la plainte de toute personne physique ou to 
raic. 
Texte de la cominission des affaires économiques 
Art. 9 — Le conseil supérieur 
p'opre initiative, soit sur l'initiative du Gouvernement, soit su 
plainte de tout intéressé, La plainte calomnieuse constituera le déi 
de dénoncialion calommeuse prévu et puni par l'urucle 943 du code 
pénal. 


les ententes est saisi, soit de <a 
A 
t 


Texte de la commission de la produetion industrielle : 
Art. 9. — Le conseil supérieur des ententes est saisi, soit sur l'inie 
Uative du Goureérnetment, soit ia demande de tout inté'esse 
Les pénainés prévues à l'arhicle 9353 du code pénal seront apphi- 
cables au cas de dénoncialion calummiueuse faile au conseil supéri ur 
dus enientes, 


Nous n'avons pas d'observation à faire sur le texte de la commise 
sion des affaires économiques qui se présente conune suit, comparé 
à son homoïogue, l'arlicie 7 du texte adojpié par ;'As-ecmdhiée nalio- 
haäle 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 7. — Le conseil supérieur des ententes recueilie tous ren:ei- 
gviments. : 

A celte fin, i recoit toutes déposilions et (émaignazes écxits ou 
oraux, se fail connnuniquer, quel qu'en soit le dlenliur 6ù dépo-i- 
lire, lous documents où éléments d'information qu'il estime nèces- 
sure à l'accomplissement de sa mission, à l'exceplion des secrcls de 
fabrication et des brevets d'invention en exploitalion. 

| provoque les observations écrites des intéressés el procède, sil 
le juge ulile, à leur audilion; il est tenu, si les intéres-és le derman- 
dent, de les entendre 

Les membres du conseil <supéri 
pouvoirs définis aux arlicles 15 el 
JU juin 1955. 

Texte de la commission des affaires économiques 

Art. 140, — Chaque scciion du conseil supérieur des ententes et, 
en Son Dom, son rapporteur, recueilent tous renseignements uüuliltes 
el en dressent procés-verbal, 11s sont investis des pouvoirs définis 
aux paragraphes 17, 2, 3 et 4 de l'articie 15 et à l'article 14 de 
l'ordonnance n° 15-1183 du 20 juin 1915. Hs reçoivent toutes dépu- 
Ssitions où témoignages écrits et oraux, se font cominuniqmer, quel 
qu'en soit le détenteur ou dépositaire, tous documents où éléments 
d'information (à l'exception des secreis de fabrication et des lreve's 
d'invention non délivrés). Ils provoquent les explications écrites des 
intéressés et procédent, s'ils le jugent ulile, à leur audilion qui est 
obigatoire si les intéressés le demandent, Devant le rapporteur «u 
le conseil, les intéressés peuvent se faire assister par un avorat 
inscrit au barreau. 

A titre exceplionnel, les membres du conseil supérieur des 
ententes et le conseil peuvent déléguer tout ou partie de leurs pou- 
voirs d'investigation aux juges d'instruction et à tous officiers de 
police judiciaire, 

Texte de la commission de la production industrielle : 

Art. 10, — Conforme. 


eur des ententes sont jinvelis des 
. 


de l'ordonnance n° 43-1183 du 


à 
1 


Articles 11 et 12. 

Pour les mêmes raisons que celles données précédemment sur :e 
rôle d'arbitre indépendant et sans aucun pouvoir juridictionnel, que 
nous estimons devoir donner au conseil supérieur des ententes, du 
fait aussi du principe même de la NT des pouvoirs, il parait 
difficile que ledit conseil transmette le dossier À une instance judi- 
ciaire quelconque. 11 suffit que la transmission du dossier accorm- 
pagné de ses recommandations soit faite au ministre chargé des 
affaires économiques pour que celui-ci soit totalement informé de 
la situation; il suffit de meme que le iministére considéré publie 
l'accord intervenu avec les intéressés au Journal officiel pour que 
tous les tiers qui avaient à se plaindre ou qui s'étaient plaints puis- 
sent tirer de cette publication Qutes les conséquences. 

Par con're, chaque fois que le conseil supérieur pourra mettre 
d'accord les parlies, il y a lieu de l’encourager à le faire et de rendra 
exéculoires les décisions ambilrales ainsi réalisées. 

Cette rédaction correspond au sentiment profond de votre commis- 
sion, à savoir que c’est la publicité des avis du conseil supérieur qui 
devra donner à réfléchir à chacun et servir bien davantage à gukler 
qu'à réprimer. 

L'article 12, dans sa rédaction, permet à l'Etat, comme aux per- 
sonnes physiques ou morales intéressées qui s'esliment lésées par 
les agissements que le conseil supérieur des ententes n'a pas reconnu 
satisfaisants, d'intervenir par toute voie de droit avec le concours 
2 de l'autorité qui s'atlache à l'avis motivé d'un conseil 

e sages. 

I découle indéniablement de cette position qu'il ne convient pas 
de publier les délitérations du conseil supérieur. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art, 9. — Le conseil supérieur des ententes arrèle seul les avertis- 
sements et suggestions à adresser aux intéressés, 

bans l'hypothèse où ces averlissements on suggestions ne seraient 
pas suivis d'effet dans le délai fixé par le conseil supérieur des 
ententes, ledit conseil établit en accord avec les administrations ou 
services compétents et avec les intéressés un projet motivé écrit de 
recommandation contenant les mesures dont il conseille la mise en 
œuvre, 

Ari. 19, — Dans le cas où le projet de recommandation motivé a pu 
être élabli, en accord avec les intéressés, ce projet est transrnis au 
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premier président de la cour d'appel de Paris pour lui donner force 
-xéculoire. 

Art. 10 bis. — Dans le cas où, en l'absence d'accord des intéressés, 
ce projet de recommandation n'aurait pu être élabli, le conseil supé- 
rieur des ententes con<igne dans un rapport molivé ses recoimman- 
dations. 

art. 10 ter. — Si le rapport visé à l'article précédent est l'objet 
d'une accep'ation valant acquiescement dans le délai fixé par le 
conseil supérieur des ententes, il est transmis au premier président 
de la cour d'appel de Paris pour lui donner furce exécutoire. 

Art. 10 quater, — Si le rapport n'est pas accepté par les intéressés 
dins le délai fixé par le conseil supérieur des ententes, il est transmis 
au copninissaire du gouvernement du tribunal national des ententes. 


Texte de la commi:sion des affaires économiques: 

Art. 11. — Le conseil supérieur, par ses sections où en assemblée 
plénière, peut à tout instant décider qu'il n’y a pas lieu d'instruire 
ui de poursuivre l'instruction sur les faits qui lui sont déférés et ce, 
por une décision molivée, 

Le conseil supérieur des ententes, par <+s sections ou en assemblée 
plénière, donne son avis sur chacune des affaires qui lui sont sou- 
Inises et arrèle, s'il y a lieu, les avertissements et recommandations 
à adresser aux intéressés, sous forme d'une délibération motivée 
déposée au secrétariat avec le rapport an membre rapporteur, Ces 
avis, averlissements et recommandations sont transmis aux inté- 
rosés, qui ont un délai d'un mois pour faire connaître au secrétariat 
leur accord sur les recommandations qui leur sont failes. 

En cas d'accord des intéressés sur les recommandations du conseil 
sup'rieur, le dossier est transmis par le président du conseit supé- 
rieur au greffe du tribunal civil du lieu du principal établissement 
du ou des intéressés et le président du tribunal civil donne force 
exculoire à cet accord. L'Elat, représenté par le ministre chargé des 
alfaires économiques, aura le droit de poursuivre l'exéculion des 
dispositions ayant lorce exécutoire. Tous intéressés auront le droit 
d'invoquer le< dispositions avant force exécutoire à l'appui d'une 
demande en dommages-intéréls, 

art, 12. — Si l'accord n'a pas été réalisé sur les recommandations 
du conseil supérieur des ententes, le président du conseil supérieur, 
à l'expiration du délai d'un mois visé à l'article 11, transmet le dos- 
sier, le rapport et l'avis du conseil supérieur au procureur de la Répu- 
bique pres le tribunal correctionnel qui serait compétent en cas 
de délit 

Le président du conseil supérieur peut décider que les délibérations 
di conseil seront publiées au Journal officiel. 





Texte de la commission de la production industrielle : 

Art. 11. — Le conseil supérieur des ententes, par ses sections ou en 
-ermblée plénière, donne son avis sur chacune des affaires qui Jui 
sont soumises et arrèle, S'il Y a lieu, les avertissements et recom- 
Imandations à adre-ser aux intéressés sous forme d'une délibération 
motivée déposée au secrélariat avec le rapport du membre rappor- 
teur, ( 


, 


es avis, avertissements et recommandations, ainsi que copie 
de a délibéralion ci-dessus, sont transmis aux intéressés, qui ont 
un délai d'un mois pour faire connaitre au secrétariat leur accord 


sar les recommandations qui leur sont faites. 

En cas d'accord des intéressés sur les recommandations du conseil 
( ‘rieur, le dossier est transimis par le président du conseil supé- 
rieur au ministre chargé des affaires économiques; l'accord est enre- 
gistré par les soins de ce dernier aux frais des intéressés et porté a 
la connaissance des tiers par publication au Journal ofjiciel; l'accord 
prend force exécutcire dès sa publication: à partir de cette dote, tout 
Lers intéressé aura le droit d'invoquer les disposilions ayant force 
e\cculoire à l'appui d'une demande en dommages-intérèts. 

Art, 12, — Si l'accord n'a pas été réalisé sur les recommandations 
du conseil supérieur des ententes, le président du conseil supérieur, 
a Lexpiralion du délai d'un mois visé à l'article 11, transmet Île 
dossier, le rapport et l'avis motivé, ainsi que la délibération du consel! 
Sipérieur, au ministre des affaires éconotniques, auquel il appartien!, 
le cas échéant, de poursuivre devant les tribunaux compétents. 


Articie 13. 

Votre commission à estimé devoir modifier dans l'oplique où elle 
s'est placée en ce qui concerne le rôle du conseil supérieur des 
cutentes, 

Laisser tout liers prendre connaissance et oblenir copie, au secré- 
lariat du conseil supérieur des ententes, de toutes les discussions 
quisont pu intervenir à l'o:casion de teile ou telle pratique consi- 
dérée tomber sous le coup des dispositions de l'artic'e Es parait 
contradictoire avec le rôle même du conseil supérieur des ententes. 

Ou bien, le conseil supérieur des ententes considère qu'il n'y a 
pas d'abus et, dans ce cas, il serait fächeux qu'un tiers queiconque 
puisse argüer d'un extrail pius ou moins tronqué ou incomplet de 
11 délibération du conseil supérieur pour intenter une action devant 
les tribunaux: celeci, même non fondée, créera forcément un 
préjugé défavorab'e à l'encontre aussi bien du conseil supérieur 
que de la ou des entreprises incriminées. Ou bien le conseil supé- 
rieur considère qu'ii y à de; abus et sa décision est suffisamment 
motivée pour que ceux qui s'estiment Ksés puissent s'adresser aux 
tribunaux de leur choix, lesquels ne manqueéront pas de demander 
au conseil supérieur tout le dossier. 

En fait, ce que nous voulons éviler, c'est une sorte de pré- 
Hrstruction faile, proprio motu, par tout tiers s'adressant directe- 
ment au secrétariat du conseil supérieur des ententes; aussi, en 


raison mème du rôle que nous voulons donner au conseil supé- 
rieur, avons-nous modifié dans cet esprit la rédaction de l'article 13. 
Par contre, nous trouvons normal que chacun puisse prendre 
connaissance des déciarations d'entenies et des avis motivés dudit 
conseil, 
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Texte de la commission des affaires écanomiques : 

Art. 13, — Toute personne peut prendre connaissance au secré. 
tariat de: déclarations d'entente et de la délibération du conseil 
supérieur des ententes et en oblenir copie. ; 

Texte de la commission de la production industriel'e: 

Art. 13, — Toute personne peut prendre connaissance au secrs. 
tariat du conseil supérieur des déclarations d'ententes et de: 
dûment molivés émis par ledit conseil. 


Article 14. 


avis 


Pas d'observation, 

Article 15, 

Pas C'observalion, 

Article 16. 

Votre comanission a donné son accord à la rédaction de la come 
mission des affaires économiques. fl nous parait inutile d'insisies 
d'ailleurs sur les raisons qui ont conduit votre commission de Ja 
production industrieile à se rallier à ce point de vue. Notre rapport 
et les travaux antéricurs que nous avons analysés explicitent (rés 
c'airement les raisons qui nous ont décidé à prendre une telle décj- 
sion. 

Toutefois, votre commission croit devoir ajouter, avant le derner 
alinéa dudit article, un alinéa suppléinentaire ainsi rédigé: 

« En outre, le trivunal déciarera nulles toutes conventions contr 
res aux dispositions de l’articie {°r de la loi n°... » (L'esl-à-dire de 
la présente loi.) 

En effet, dans la proposition de loi (n° 543, Conseil de la Répunti. 
que, année 1951) déposée par M. Maorcilhacy et votre rapporteur, se; 
auteurs avaient estimé nécessaire de préciser que l’action civile pon- 
vait être jointe à l’action pénale: ainsi l'interdiction de faire où !a 
déclaration de nuilité pourrait être-ordonnée par le même tribun, 
afin d'éviter que les plaignants aient à s'adresser d'abord à une 
juridiction correctionnelle puis à une juridiction eivie pour faire 
réprimer es faits qui avaient molivé leur intervention. 

Votre rapporteur de la congnission des affaires économiques nous 
a fait observer que, dès maintenant et conformément au droit com- 
mun, l'action civile en dommages-intérêts pouvait toujours étre 
jointe à l'action pénale. Mais ji reste cependant que l'action civie 
en nullité devrait, dans l’état actuel de la loi, faire l'objet d'une 
instance séparée ct, comme l'essentiel, en la circonstance et dans là 
p'upart des cas, c’est d'obtenir l'interdicuon de déciarer la nuls 
des actes considérés tombés sous le coup des prohibilions de l'or- 
ticle 4%, il nous a paru essentiel de marquer dans la loi que la 
nullité des actes, conventions ou praliques pourrait être pronom ée, 
en cas de faute, par 1e tribunal correctionnel, au cas où la juridi‘tin 
pénale serait saisie. 

Texte de la commission des affaires économiques: 

Art. 16. — L'article 419 du code pénal est modifié ain<i qu'il suit: 

« Art. 419. — Tous ceux: 

« 4° Qui, par des faits faux ou ca'omnieux semés sciemment 4308 
le public, par des offres jetées sur le marché à dessein de troutier 
les cours par des suroffres faites aux prix que demandaient les x 
deurs eux-mèmes, par des voies ou moyens frauduleux quelconques; 

« 20 Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, même par l'usate 
abusif d'un droit, soit individuel'ement, soit par réunion où con- 
tion, une action sur la production, le marché ou la distribution des 
biens ou des services dans le but d'empêcher la libre concurrence 
ou de se procurer un gain qui ne serait pas le résuitat du jeu natu'el 
de l'offre et de la demande; 

« Auront directement, ou par personne interpose, opéré ou ler ‘6 
d'opérer la hausse ou la baisse artificielle des denrées, marchandises 
ou services ou des eflets publics ou privés ou porté au consommateur 
un préjudice ceriain; 

« 39 Ou qui auront réalisé ou tenté de réaliser une action, conven- 
tion, entente ou coalition prohibée par l'article 1er de la loi n° 000.0 
du 

« Seront punis d’un emprisonnement de deux mois à deux ans et 
d'une amende de 120.009 à 500 millions de francs. 

« Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables la 
peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins el cinq ans 
au plus. 

« L'accord intervenu en conformité de l’article 44 de la loi n° 0010 

"1 mettra fin aux poursuiles pénales ouvertes contre es 
signataires de l'accord en vertu du troisième paragraphe du présent 
article. » 

Texte de la commission de la production industriel'e : 

L'article 419 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. M9. — Tous ceux: 

« 1° Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment dans 
le public, par des offres jelées sur le marché à dessein de troubler 
les cours par des suroffres faites aux prix que demandaient les ven- 
deurs eux-mêmes, par des voies ou moyens frauduleux quelconques ; 

« 2e Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, même par l'usace 
abusif d’un droit, soit individuellement, soit par réunion ou coali- 
tion, une action sur la production, le marché ou la distribution des 
biens ou des services dans le but d'empêcher la libre concurrente 
ou de se procurer un gain qui ne serait pas le résu:lat du jeu 
naturel de l'offre et de la demande; 

« Auront directement, ou par personne inlerposée, opéré ou tenté 
d'opérer la hausse où la baisse artificielle des denrées, marchandises 
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ou services ou des effets publics ou privés ou porté au consomma- 
teur un préjudice certain (1); | 

” _« 3e Ou qui auront réalisé ou tenté de réaliser une action, conven- 
tion, entenle ou coalition prohibée par l'article 1° de la loi n° 00000 


e- Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans el 
d'une somme de 120.000 à 500 millions de francs. 

« Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables la 
peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins et cinq ans 
u plus. 
a outre, le tribunal déclarera nulles toutes conventions con- 
traires aux dispositions de l’article 4e de la loi ne 00000 du 
” « L'accord intervenu en conformité de l’article 41 de la loi n° 00000 
du mettra fin aux poursuites pénales ouvertes contre les 
signataires de l'accord en vertu des deuxième et troisième para- 
graphes du présent article. » 


Article 17. 


Conforme au texte de la commission des affaires économiques. 
Observations. — On pourait s’élonner qu'en présence des diffé- 
rentes dispositions législalives prises en matière de réglementation 
des produits alimentaires, de la création de l'office national jinter- 
prolessionnel des céréaies qui n'exis'ait pas en 1925, on ait eru 
devoir modifier l'article 429 du code pénal, La seule raison de cette 
modificalion est due à l'olligation de réévaiuer les taux des 
amendes prévues à l'article 420 puisque celles qui sont prévues à 
J'arlicie 419 ont été modifiées à l'articie 16. 


Article 18. 
Pas d'observation. 
Arlicle 19. 


Les raisons qui nous font subslituer le mot « pourra » au mot 
« devra » ont déjà été données à l'occasion de l'article 9. Le conseil 
supérieur Sera d'autant plus fort et respecté qu'il donnera des 
avis bénéficiant de la plus large pubiicilé, S'il est « sage » dans 
ses avis, il va de soi que :e plaignant ou l'intimé demandera son 
avis. La faculté de saisir le conseil supérieur des ententes substi- 
tuée à l'obligation à pour but de donner encore pius de poids aux 
avis qu'il émettra en réservent son intevention aux litiges impor- 
tants et d'éviter la multiplicité d'avis sur les litiges secondaires 
qui risquerait de dévaloriser l'insliution. 

Texte de la commission des affaires économiques: 

Art. 19. — Tout litige relatif à l'application de la présente loi, 
devant quelque juridiction qu'il s'engage, devra être porté à la 
connaissance du président du conseil supérieur des ententes par 
la partie la pius diligente ou le minisire public, Le conseil supé- 
rieur des ententes ainsi saisi insiruira l'affaire et se prononcera 
dans ïes condilions fixées au titre 11, Sa décision ou son avis sera 
transmis par le président du conseil supérieur au greffe de la juri- 
diction saisie dans la quinzaine du jour où il interviendra, La juri- 
diction saisie devra surseoir à statuer jusqu'au dépôt au greffe de 
cette décision ou de cet avis. 

Texte de la commission de la production industrielle : 

Art. 19, — Tout litige relalif à l'application de la présente loi, 
devant quelque juridiction qu'il s'engage, pourra être porlé à la 
connaissance du président du conseil supérieur des ententes par 
la partie ja plus diligente où le ministère public. Le conseil supé- 
rieur des ententes ainsi saisi se prononcera dans les conditions 
fixées au titre MH Son avis sera transmis par le président du conseil 
supérieur au greffe de la juridiction saisie dans la quinzaine du 
me où il interviendra. La juridiction saisie devra surseoir à statuer 
usqu'au dépôt au greffe de cet avis. 


Article 20. 
Texte de la commission des affaires économiques: 
Un règlement d'administration publique déterminera, dans un 
délai de trois mois, les détaiis du fonctionnement du conseil supé- 
rieur des ententes, :a composition et le fonctionnement de son secré- 


lariat, les formes et conditions des déclarations au greffe du tribunal 
de commerce prévues par l’article 3. 


Texte de la commission de la production industrielle : 

Un règlement d'administration pubiique déterminera, dans un 
délai de trois mois, les modalités de désignation des membres dn 
conseil supérieur des ententes, les détails du fonctionnement dudit 
conseil, la composilion et le fonctionnement de son secrétariat, les 
de et conditions des déclarations audit secrétariat prévues par 

article 

Cetle modification de .'arlicle 20 est une conséquence de la 
nouvelle rédaction de j'arlicie 3 relatif à Ja composition du conseil 
supérieur des ententes. Votre commission de la production indus- 
trielle s'en remet au soin du Gouvernement de préciser les modalités 
de désignation des membres du conseil supérieur des ententes. 


Article 21. 
Pas d'observation. 





(1) A ceux qui prétendraient que le vocable préjudice certain 
manque de précision, et présente en conséquence les mêmes incon- 
vénients que la référence à l'intérêt général, nous répondrons que 
la notion de préjudice causé à quelqu'un est fondamentale en droit 
français, témoin la jurisprudence élaborée À partir de l’article 1382 
du code civil et celle relative aux aflaires de concurrence déloyale 
ou de contrefaçon. 
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ANNEXE N°53 





(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 193 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur {adiministrfe 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le projet 
de iot, adopié par l’Assemblée nationale, portant approbation d'une 
convention passée entre l'Etat el le département de la Moselle 
en vue de la n à celle collectivité des anciens bâliments du 
tribunal de Thionville, par M. Schwartz, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 22 novembre 199, 
l'Assemblée nalionale a adopté un projel de loi portant approbation 
d'une convention du 20 oclobre 1%R, modifiée par avenant 
du 2? juillet 1948, passée entre l'Elat et le département de la Moselle, 
convention par laquelie l'Etat a rédé, à certaines conditions, audit 
département, d'ancien bâtiment du tribunal de Thionvile. 

En vertu de la iégislation domaniale, celte cession est, en effet, 
subordonnée à l'autorisation législalive, Celle-ci avait déja élé solli- 
citée par un projet de loi, ne 5607, déposé sur le bureau de ‘a 
Chambre des gdépulés, le 11 mai 19939, En raison des événements, 
ce projet n'a a re adopté. Tombé dans l'oubli, après la libération, 
il a 616 remplacé par le nouveau projet de 1oi, n° 3228, déposé le 
8 avril 19%, 

Sur le plan locai, la convention passée entre l'Etat et le départe- 
ment est appliquée depuis avant la guerre déjà. L'approbation 
lative n'est plus qu'une formalité 

C'est pourquoi votre commission de l'intérieur vons demande de 
voter, sans modification le texte du projet de loi tel qu'il a été votg 
par l'Assemblé# nationale et dont la teneur suit: 


CET 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé: la convention du 20 octobre 198, 
modifiée par un avenant du 2 juillet 1938, passée entre l'Elat et le 
département de la Moselle et portant cession, par i'Etat au départe- 
ment, de l'ancien bâtiment du tribunal de Thionville, situé 44, rue 
de l'Hôpital, aux conditions fixées par ces actes, dont une expédilion 
resiera annexée à la présente loi, 





ANNEXE N°54 


(Session de 1952. — Séance du 29 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légisia- 
tion civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoplée par l'Assembiée: nationale, tendant à modifier la loi 
no 48-1116 du 13 septembre 19% modifiant et complétant l'ordon- 
nance du 2x août 1911 relalive à la répression des crimes de guerre, 
par M. Marcilhacy, sénateur (2). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 29 jan- 
vier 193%. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la 
République du 29 janvier 1953, page 235, re colonne.) 


—— ——— 


ANNEXE N°55 


(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale sur 
le prejet de loi, adopté par l’Asseiniblée nationale, relalif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (défense 
na le), section air, par M. Maroselli, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, en présentant l'an dernier l'avis émis par 
votre Comir ission de la défense nationale relativement au budget air 
de l'exercice 1952, je pouvais indiquer que le développement de 
l'armée de l'air avait pris un nouvel essor et que le budget qui nous 
était alors soumis apparaissait comme l'instrument d'une grande 
entreprise de reconstitution de nos forces aériennes, Mais cet effort 
appelait des prolongements certains pour parvenir à celte efficacité 
 — conditionne, avec la valeur de nos forces, la véritable indépen- 

ance du pays. Une vue moins optimiste parait devoir s'imposer 
aujourd'hui. 


Les incertitudes du financement. 


Le projet de budget pour 1953 per pas d'affirmer qu'un 


objectif tel que celui ci-dessus indiq puisse être atteint et aux 
perspectives confiantes sur lesquelles on avait cru pouvoir compter 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nor 32%, 4619 et in-8e 
572; Conseil de la République, n° 586 (année 1952). 
(3 Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 5257, 5239, 5257 et 


in-8° 6; Conseil de la République, nos 631 (année 1952) et 423 
(année 1953). 

(3) Voir: Assemblée nationale {2e légis!.), nos 4784, 5209, 5373, 506, 
5227 et in-8° 658; Conseil de la République, nos 40 et 46 ‘année 195%), 
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en 199%, il faut aujourd'hui substituer des réalités moins réconfor- 
tantes. Qu'il y ait à cela bien des explications, nul ne le conteste, 
mais volre commission à pensé qu'il était nécessaire de vous sou- 
metre un tableau, aussi exact que possible, de la situation qu'en- 
trainere, pour l'armée de l'air, le projet dont vous avez à connaitre. 

Il faut bien le dire, ce tabieau ne saurait être pleinement satis- 
faisant, en effet, il ne s'agit plus aujourd'hui de poursuivre l’accrois- 
sement de nos forces aériennes, mais plus modestement de consacrer 
ce qui est acquis en faisant porter l'effort sur la valeur opérationnelle 
des unités existantes. 

Faut} rappeler que, dès l'origine, le plan de réarmement a souf- 
fert d'une disparité marquée entre les besoins militaires et les 
ressources financières susceptibles d'y être consacrées ? Cette dispa- 
riié, que l'on n'a pu eflacer mais que les départements intéressés 
se sont efforcés de combler au mieux, elle s'accuse tout partieuliè- 
rerment aujourd'hui et remet en lumière ce problème permanent et 
drarmatique de l'ajustement de l'indispensable politique de dé'ense 
mu nale et du révenu national qui marque la limite des facultés 

1 pas 

Certes, la contribution nationale a été renforcée par une aïde 
allée particulièrement précieuse, mais le problème de la répartition 
internationale des charges de défense exposées dans lintérét com- 
in n'a pas encore trouvé de solution permanente, De là, des incer- 
Liludes renvuvelées sur les concours extérieurs que lon peut attendre. 
Et la situation s'aggrave encore si l'on note que, méme sur le plan 
iaterne, des incertitudes identiques persistent d’une année à l’autre. 

ll faut le rappeler: une politique de défense nationale ne peut 
élire vraiment conduile aves efficacité que si lon dispose d'un cadre 
Slab'e, garantissent, pour une durée raisonnable, un minimum 
d'assise financière, En vérité, l'expérience mcente montre combien 
il est difficile de parvenir à un tel résultat, En fait, et sous la pres 
Sion des circonstances, nous pratiquons une politique d'avenir ave: 
des movens qui sont, en réalité, à court terme. Des heurts sont 
luévilables et, de fuit, nous ne les éviions pas. 

Mais, je lens à le souligner, de telles remarques ne tendent pas 
à une critique facile et slérile; votre commission n'ignore pas les 
dilivullés de l'action gouvernementale, mais elle entend ainsi sou- 
ligner l'intérêt qu'elle atlache à voir mettre fin à un système qui 
repuse par trop sur la reconduction plus ou moins étalée du provi- 
suire., En eflet, une telle méihode met en cause l'équipement de 
l'armée et glus encore laugmentation de sa valeur opérationnelle 
en méme temps qu'elle compromet périodiquement l'essor et l’uti- 
hité de nos fabrications. L'étalement excessif de celles-ci, s'il apporte 
dans linunédiat ün répit financier, ne fait qu'amenuiser l'utilité 
Militaire des apparets construits, On court ainsi le risque de se 
livrer à drs dépenses, certes échelonnées, mais, en définitive, d’un 
intérêt discutable, 

Votre commission voudrait done que le Gouvernement définisse 
clairement lacton qu'il entend mener pour arrêter une politique 
de défense nationale dotée de la continuité indispensable, compte 
tenu des possibilités proprement nationales et des concours exté- 
neurs sur lesquels on peut compter avec certitude, aussi bien en ce 
qui concerne leur montant que leur dale de réalisation. 

Cela est d'autant glus néressaire que l'expérience vécue pour 
l'exercice 192, comme celle qui s'annonce pour 195%, révèlent l’exis- 
tence d'incertitudes graves, 

En ce qui concerne le budget 1952, je rappellerai que, pour 
combler l'écart d'environ 60 milliards qui existait entre les besoins 
exprimés par les autorités militaires et les possibilités financières, 
le Gouvernement s'élait dégagé, par étalement, d’une charge de 
1 milliards environ, tandis qu'il prévoyait environ %S milliards de 
commandes ©@f shore (dont 20 milliards pour le matériel aérien e! 
les té'écommuniealions) pour lesquelles une demande avait été pré- 
<on'<e lors de la conférence de Lisbonne, An moment du vote du 
budget ia question sertait en suspens, mais le Gouvernement pen- 


sait pouvoir faire état d'un préjugé apparemment favorable, A la 
vérité, cette esgérance a été démentie et l'on doit constater que 


l'aide attendue pour l'exercice 1952 n'a pas été obtenue en temps 
U Ge 

Sans doute la detmande francaise n'a pas €t6 rejetée, comme on le 
verra pius loin, inais il est certain que sa non-salisfaction en temps 
utie a largement pesé sur lexécution du budget et, par consé- 


Vient, sur la réalisation du programme dont ii était l'express:on 
nan re, 
Sans doute, s'est-on efforcé de combler le vide ainsi créé; mais 


oumtnent y eston parvenu ? Par des transferts qui ont suppléé, 

! ement d'ailleurs, à l'insuffisance résultant de Ja non-passa- 

on des commandes « of shore » et par des mesures de réduction 
portant soit sur lé montant des commandes, soit sur la cadence de 
production, On a ainsi accentué encore le recours à l'étalement; 
cela à permis d'éviler un effondrement de l'industrie aéronautique ; 
mais on n'en à pas moins renvoyé à plus tard la réalisation d'opé- 
raliions inil:alement rattachées à l'exercice 1952. 

ne constatation du même genre peut être faite pour le budget 
de 1233 où l'on retrouve les mêmes aléas. I est juste de recon- 
naître cependant que la présentalion adoptée cette année offre le 
mérite d'une absoiue clarté: on a, en eflet, distingué avec préci- 
sion la part invonditionneile calculée en fonction d'une aide amé- 
rivaine acquise de 525 millions de dollars et une part conditionnelle 
qui repose enlièérement sur une aide supplémentaire de © millions 
da dollars à oblenir des Etats-Unis. Mais tandis que, dans le pre- 
mier cas (état A joint au projet de loi), on s'appuie sur une cer- 
titude, dans le second (état A bis) toute repose sur une hypothèse 
dont on ignore aujourd'hui les chances de réalisation. 

Cet élat À bis s'élève en ce qui concerne le titre IT (moyens 
des armes et eervices) à 3 milliards 6 et, pour le titre V Es 7 
ment), à 1 milliard pour les chapitres 53-h1 bis et 53- 
(habillement, campement et matériel roulant), et à 7 milliards 4 
pour les chapitres 5h-61 bis et 55-61 bis (infrastructure), soit au 
tolal de 12 milliards 8. 





En l'absence de précisions, quant aux chances de réalisation du 
programme inscrit à l'état A bis, nous pensons qu’il est sage de 
le nég'iger aujourd'hui pour apprécier le contenu réel du budst 
qui vous est soumis. Si, comme nous le souhaitons, l'état 4 his 
parvient à l'existence, il en résultera une aïe non négligeable 
snais l'expérence des « off shore » montre qu'il serait prémalure de 
prendre pour une certitude ce qui n’est qu’une hypothèse. 

H est, enfin, un derner élément dont il faut également tenir 
compte puisqu'il aboutit à réduire encore les ossibilités données 
au secrélaire d'Etat à l'air pour l'exercice 1953. Il s'agit de l1 
Inèsure de blocage, récemment décidée, et qui a fait l’objet d'une 
lettre rectificative ur budgétaires antérieurement dénocr, 

Ce blocage, d'un total d'environ 80 milliards, aflecte le budget de 
la délense nationale pour le montant considérable de %6 milliard: ; 
sur celle somme, la part incombant au budget de l'air est de 13 mi!- 
liards; elle est bloquée jusqu'au 1% avril prochain, Sans doute re 
blocage ne doit pas se traduire en définitive par une annulation de 
crédits de même montant, Mais il est peu probable qu'il se raincre 
à une simpie opération de décalage n'ayant d'autre eflet que ce 
rectiler la date à laquelle le département de l'air relrouverail Le 
plein emploi des crédits bloqués. 

En vérité, il y a tout lieu de croire que ce blocage de crédits 
de payement se ‘traduira, lorsqu'il sera levé, par une annulation 
correspondant à la durée du blocage, soit un trimestre, En définitiie, 
l'opération se soidera par une réduction d'un quart, soit environ 
3 milliards 3, 

En toute hypothèse, ce blocage enlrainera un retard dans l'exccu- 
tion du programme. 

Aussi est-il nécessaire que le Gouvernement précise nettement la 
portée de celie opération. 

Les observations qui précèdent ont paru indispensables à voire 
commiss'on car c'est sur leur base qu'il est possible de juger vc::i- 
tablement le budget qui vous est soumis; voire commission à donc 
es u'elle devait vous les exposer sans omeltre le facteur, celte 
ois-ci favorable, qui est résulté de la stabilité des prix et qui a eu 
un effet très heureux. 


La structure générale du budget de 1953. 


1. — En chiffres arrondis, ce budget comporte une tranche incon. 

ditionnelle s'élevant à 278 milliards et une tranche conditionnelle 
de 3 milliards, soit, au tolal, 291 milliards. Mais nous pensons qu'il 
faut s'en tenir pour le moment à la seule tranche inconditionnel 
de l'état À, de laquelle on peut juger prudent de retrancher l'anni- 
lation qui résultera sans doute du biocage de 36 milliards dejà 
signalé, Dans ces conditions, on ne doit compler que sur une mas-e 
réelle de crédits de payement de l'ordre de 275 milliards, dent 2 mul- 
liards pour les dépenses d'indochine et 6 milliards pour l'outre-mer; 
c'est donc en réalité un chiffre de 275 — 31 = 244 milliards qui doit 
être retenu, si l'on veut faire une comparaison avec le budget de la 
ruerre. 
K total mérite d'être souligné car il exprime très bien cells 
idée que le budget de 1953 constitue un pi en quelque sorte une 
mesure d'attente. En eflet, le budget de 1953 conduit à une mas:e de 
crédits de payement inférieure à celle qui résullait du budget voté 
de l'exercice 1952, soit environ 277 milliards; en fait, d'ailleurs. les 
crédits dont a réellement disposé le département de l'air ont aileint 
un chiffre plus élevé que l'on peut fixer approximativement à 20 mil- 
liards en se bornant à tenir compte du translert opéré au profit du 
secrétariat d'Elat à l'air en provenance d'autres budgets. 

Mais il n'est pas nécessaire de pousser plus loin la comparaison 
et l’on risquerait d'ailleurs de se livrer à des décomples sans doute 
hasardeux. I suffit de s’en tenir à la comparaison des crédits voits 
de 1952 et des crédits proposés pour 1%53; pratiquement, en se hin:- 
tant aux certitudes, on constale que le budget de 1953 est en régres- 
sion sur celui de 1952, 1] est inférieur au tiers du budget de la 
défense nationale proprement dit, soit 863 milliards pour la tranche 
conditionnelle alors qu'il conviendrait de mettre l'accent sur l'armee 
de l'air. I faut insister à nouveau sur ce point qui a été conslun- 
ment nwéconnu. 

L'adoption du total budgétaire de 275 milliards (tranche inconii- 
tionnelle) ou même de 291 milliards (tranche conditionnelle plus 
tranche inconditionnelle) à pour conséquence l'arrêt de la pou: ? 
du plan d'accroissement de l’armée de l'air et marque une nctie 
régression en 1953, 

2, — Comment se décompose ce budget ? 

Dans le cadre de la nouvelle présentation budgétaire, on à la 
réparlition suivante : 

Titre 4. — Moyens des armes et services: 1953, 99,9; 1952, 9,9. 

Pont: personnel: 65,3 en 1953 conire 62,2 en 1952; 
Dont: fonctionnement: 31,6 en 1953 contre 20,7 en 1952. 
Titre IV. — Interventions publiques: 1953, 0,09; 1952, 0,08. 
Titre V. — Equipement: 1953, 138,9; 1952, 184,7. : 
Dont: études, recherches, prototypes: 20,6 en 1953 contre 10,1 
en 1922; 
Dont: investissements techniques: 8,1 en 1953 contre $ en 1%:7; 
Dont: fabricalions: 107,1 en 1953 contre 96,3 en 1932; 
Dont: infrastructure: 42,8 en 1953 contre 63,7 en 1952. 
Total: 1959, 278,9; 1952, 273,17. è 

Avant d'examiner ce que représentent res crédits, il convient! de 
marquer les raisons des différences constatées dans la répartiliun 
des crédits entre 1953 et 1932. 

En ce qui roncerne les crédits de personnel, la différence en 
plus se rattache à la prise en compte, en année pleine, des auf- 
mentations d'eflectifs réalisées au cours de 1952; pour les dépenses 
de fonctionnement, !'’augmentation résulte pour la plus grande 

rt d’un aceroissement de la consommation de carburants lié 
emploi accru des avions à réaction. D'où, au total, une augmen- 
tation de 7 milliards pour le titre Ier. 
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A l'égard des dépenses d'équipement, il faut noter les réductions 
suivantes: 

Habiliement-couchage, 4 milliards; enatériel d'équipement des 
bases, 2,7 milliards; travaux et jinstalalions des services, 2,1 mil- 
Jiards:; infrastructure, ©.T. A. N., 20,5 milliards — To'al, 29,6 nul- 


jards. 
è En revanche, on enregistre les progressions suivantes: | 
Etudes, recherches et prolciypes, 4 milliards; armement, C,t mil- 
Jjiard; munitions, 2,3 milliards : matériel roulant, 1,9 milliard; téié- 
conmnunications, 3,5 milliards;æmatériel de série, 9,4 milliards; 
installations et travaux des bases, 1,8 milliard; travaux et installa- 
tions des constructions aéronautiques, 0,8 milliard. — Toial, 2,8 mit- 
ards 
La balance donne une diminution d'environ 6 milliards; c'est le 
résultat d'un effort tendant à parer au pins pressé, faute de pouvoir 
patisfaire en mème temps à lous les besoins, en tenant compte des 
urgences, de l’aide alliée et du souci d'un certain équilibre entre 
es implications et les fabrications de maéiiel aérien. 


Les conséquences du budget de 1953. 


Ou’est-il possible de réaliser? C'est ce qu'il importe maintenant 
d'examiner, 
A. — Personnel, 


a Les crédits précédemment indiqués ne comportent aucune 
augmentation des elflecüifs et se bornent à permettre Je maintien 
en aunte pleine de l'effectif, pratiquement alleint en 1952, de 117.009 
hommes environ, 1! faut noter que ce chiffre est inférieur à ce qui 
serait nécéssaire pour doter, dans de bonnes conditions, les unités 
existantes; un supalément de 9.000 hommes serait nécessaire, mais 
il n'a pu être prévu qu'au titre de la tranche conditionnelle, 11 y 
a donc lieu de prévoir pour l'instant la continuation d'un déficit 
qui reste assez sérieux pour les officiers et les sous-officiers, 

Certes, une améiorallon a été constatée en ce qui concerne Je 
recralement, mais, d'une façon générale, le nombre des candidatures 
reste en dessous des besoins, Quant à J'origine de celte faible alti- 
rance vers l'armée, il faut l'imputer, d'une part, aux indices de 
solde des personne’s militaires, d'autre part, aux difficultés de loge- 
ment qui inposent à ces personnels, lorsqu'ils sont chargés de 
famille, des sujétions très lourdes. 

IL est vrai qu'un certain nombre de mesures ont été prises pour 
pallier la crise des effectifs; mais le problème du logement est bien 
loin d'être résolu; le département de l'air qui chiffre ses besoins 
à 15.000 logements ne disposera à la fin de 1953 que d'environ 6.500. 

Cette question mérite un examen très attentif et votre commis- 
sion souhaite que le Gouvernement s'al'ache tout spécialement à 
rechercher sous une forme originale ce qui pourrait être fait pour 
anéliorez la situation. 

Il lui parait difficile d'altirer des candidats de qualilé vers les 
ernplois des ‘cadres logés si un minimum d'insta lalion materielle 
convenable ne peut être assuré: 

b) En ce qui concerne l'insl:uclion du personnel, la commission 
a enregistré avec satisfaction l'action qui à été menée en vue de 
développer la formation des spécialistes. Depuis la mise en aoplica 
tion du service de dix-huit mois, l'armée de l'air à étab'i un pra- 
grainme d'instruction qui permet de former des brevelés élémen- 
taires à partir des jeunes gens appelés dans les formations 
eériennes, Ce prograrhine a dès maintenant donné des résultats très 
en‘ourageants. 

Les écoles destinées à la formalion du personnel navigant et des 
spcialistes fonctionnent normalement et les sorties permettront de 
silisfaire dans l'ensemble aux besoins; 630 é êves contre 210 en 
4%2 sortiront, en 1%53, des écoles dn personnel navigant fonction- 
nant aux Etats-Unis et au Canada; enfin, quatre nouveaux C.E.R.0. 
ont 4t6 créés en 19452, 

D'une facon générale, la qualité s'améliore plus vile et plus aisé- 
ment que n'est résolu le problème de la quantité. 


’ 


B. — Matériel. 


I! convient, ici, de distinguer entre le matériel aérien proprement 
dit et les implications qui permetlent uu emploi militairement effi- 
<ace de ce maiériel. 

u) Le matériel aérien: 

1. — Les résultats acquis en 1952 s'établissent ainsi: 

Achèvement de la série des Vampire 5 (au total 183 avions); 

Achévement de la série des M. D. 315 (au total 137 appareils; ; 

Achèvement de la série des M. S. 472-175 (au total 40 avions). 
Dans l’ensemble, la production totale de 1952 s'élève à: 300 avions 
destinés à l’armée de l'air, 20 destinés à l'aéronavale, 143 inscrits 
dans l’ancien programme aérien et 21 appareils pour l'aéronautique 
ms Ce qui conduit au résultat global de 456 appareils de tous 

pes 

L'année 1953 doit voir l'aboutissement du M. S. 500 et du Lan- 
&uedoc de l’ancien programme; du côté du nouveau programme, ce 
sera l'achèvement des Mistral (2% RS. du Marcel Dassault 
311-312 (158 appareiis), des Sipa 111-142 {150 appareils). 

Du côté des intercepteurs les plus modernes, la situation se pré- 
sente ainsi: la présérie des M. D. 40-52-53, soit 20 avions, sera 
achevée en août 1953 avec la sortie des 9 appareils restant à livrer: 
h série des Marcel Dassault 452 et la présérie du Mystère IV qui 
intéressent au total 32% appareils prendront fin, sur les bases 
actuelles, respectivement à la mi-149%55 et à la fin de 195%. Quant au 
Cargo N. 2501, dont la commande est limitée à 83 appareils, il doit 
être achevé au début de 1955. 

Quel est l'avenir de ces prévisions? Il faut ici revenir sur le 
Problème déjà évoqué des commandes off shore puisqu'aussi bien ce 
broblème domine l'avenir de nos fabrications aériennes, En l'absence 





de ces commandes pour l'exercice 1952 et en vue d'éviter l'arrêt des 
usines aéronautiques, le Gouvernement à été amené à poursuivie 
certaines fabrications tout en restant dans les lumites budgétaires 
applicables à l'exercice 1952, Mais il n'a pu y parvenir qu'en prenant 
des mesures particulièrement graves par leurs conséquences, La 
commande des Marcel Dassault 452 à été limitée à 300 appareils 
cependant que la cadence de production mensuelle élait ramenée 
de 45 à 22 avions; de la méme facon, la production des réacteurs & 
été parallèlement ralentie; lx commande des cargos moyens à été 
limitée à la tranche air avec un abaissement de la cadence. 

Cependant, les négociations of shore ont été poursuivies et 
dans l'état actuel des informations, il se confirme qu'une sonne de 
Sû millions de dollars sera cffectée à la France: une partie donnera 
lieu à wie commande of shore portant sur le Mystère IV à concur: 
rence de 123 appareils: le reste, soit 35 millions de dollars, sera 
alloué sous la forme d'une aide économique desÿnée à faciliter la 
poursuite des fabrications en cours du M. D. 452 En revanche, du 
côté des télécomiumunicalions, aucun résullat comparable nest 
encore atteint 

On le voil, 10 sort &@e nos fabricalions les plus modernes est dires 
lement ié à Flarde extérieure, H importe donc que de Gouverne 
ment apporte à cet égard des précisions iadispensible peut-on 
tenir pour certain laide ci-dessus indiquée ? La part prévus pour (a 
série du M. P. 452 conslilue teïle une aide définitive où bivn s:4- 
plemeal ue avance à valoir sur une aie ullérieure ? 

Dans l'immédiat, le budget 195% à enregistré comme suit la 
Silualion: fauie de pouvoir, comple tenu du plafond imparti au 
département de l'air, faire figurer le crédit de payement de o mil- 
liards qui eût été nécessaire pour reprendre au hudget les opéra 
Uons en cours placées off shore el le lancement d'opéralions nou 
velles, on s'est limité à l'inseriplion d'un crédit de 63 nulliard-, la 
difference de 17 millisrds devant êire comblée d'une part par des 
ventes problématiques à l'étranger esbinées à 6 milards et, d'autre 
part, par une recelte de 11 milliards en provenance des LU. s. À. et 
lite à la réalisation de l'opération précedemment hrdiquée, 

Une telle formule e-tæelle valabe ? La commission souhaiterait 
en avoir la certitude. Pour l'instant, elle est ohbisée de constater 
que le financement des produelions nationales les meilleures come 
porte une marge d'incertitude (op large. Notre équipement en 
matériel national, le maintien de celle industrie d'avant-garde 
qu'est l'industrie aéronautique <e trouvent ainsi mis en can, 
Que ee passerait-i} si lincertilude à laquelle je fais alus<ion était 
défavorahiement levée ? Quelle serait alors la soution de rempla 
cement ? 

H faut constater qne notre réarmement en maléiel moderne 4 
trouve relard£ tandis que la charge de iravail de l'indusire nalo- 
nale représente le tiers de ses possibilités si aucun reméle n'est 
apporté à celle situation, il ne restera plus au Gouvernement que 
le choix entre la reconversion d'un certain nombre de nos usines 
aéronautiques ou leur fermeture, I faut enfin noler que le big 
cage dont il a été question affectera pour 9 mulliards % lee chapitres 
des télécommunications et de matériels de <étie, enltranant de 
toute manière un relard dans !2 lancement des fabricalions touchées 
par le blocage. 

2%. — En ce qui concerne les crédits d'études, de recherches et 
de prototypes, on conslale par rapport à 132 une auginentation 
de 4 nallards. Maïs celle-ci n'est pas, en réalité, aussi élevée, NH 
faut, en effet, tenir compte du rattachement de l'arsenal à la Société 
du Nord. De ce fait. les crédits qui alumentaient l'arsenal se relrou- 
vent aujourd'hui Aans le chapitre des crédits d'études sur lequel 
sont prélevées les sommes nécessaires aux pnarchés qui se substi- 
tuent maintenant au financement en régie de l'anvien systéme, Le 
chapitre en cause comoorte, de ce fait, un supplément de {1 mil- 
liard 6. Dans ces conditions, l'augimcntation réelle est de: 

20,6 — (16,741,6) 2,3 ; 

16,7 élant le crédit de 1952 et 1,6 correspondant aux crédits de 
l'arsenal. 

Cette augmentalon risque d'ailleurs d'être encore ampulée du 
fat des disnositions de l'arlièle 13 du projet concernant les dépen- 
ses d'investissements qui précise qu'un crédit de 4 milliards 1 est 
réservé à des études spécifiquement civiles dans la contributon 
du $S. G&. A. C. C, aux dépenses d'éluüdes et de recherches menées 
var le département de l'air el ceia nonobstant les règles posées par 
a loi du 19 août 1950. Si une telle disposition est ma ntenue, il en 
résultera de nouvelles difficultés pour la poursuile des éludes mili- 
laires ou mixtes menées par le département de l'air. 

En conclusion, il faut retenir que, si l'exécution des commandes 
les plus anciennes parait devoir se dérouler normalement, la réali- 
salion des appareils les plus modernes ne se trouve assurée qu'au 
prix d'un équilibre incertain. Quant aux crédits d'études, ils se trou- 
vent fortement affectés par le désaccord qui oppose, comme on l'a 
indiqué, l'air et la S. G. A. C. C. 


b) Les implicalions: 


1. — I est admis que le nombre de nos format ons aériennes ne 
s'élèvera pas en 1933; tout au plus, procédera-t-on à la moderm- 
sation du inatériel et à une amélioration de la valcur opérationnelle 
des unités, Tel sera le cas avec le remplacement du Vampire 3 par 
le Misiral et l'Ouagan landis que le Vampire 5 sera ulilisé en 
école. 

2. — Mais cette amélioration sur le plan opérationnel sera for. 
cément lunitée du fait, d'une part, du non-aboutissement des 
demandes off shore présentées en 1952 par le S, M, 4. A., d'auire 


part, du plafond budgétaire imposé au département de l'ar. Le 
secrétariat à l'air admet qu'un retard de deux ans environ atteint 
las impiications: en vérité, c'est un retard de plusieurs années, qui 
s'inscrira dans les faits. Ê 

Grâce aux livraisons du P, A. M, la Siluation sera très améliorée 
à la fin de 195% pour l'armement et les munitions: en revanche. le 
matériel roulant restera très au-dessous des besoins de mobilisation 
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el, en tous cas, disparate et véluste., Comme on l'a indiqué, le budget 
comporte sur ce pont une augmentalion destinée à assurer un début 
de renouvellement tout à fait nécessaire mais celle augmentation 
est compensée par une réduchon de l'équipement des bases. Les 
unités de l'armée de l'air seraient dans l'impossibilité de se déplacer 
en cas de conflit. Leur degré opérationnel est donc très réduit. 

En ce qui concerne les trlécommuniralions, et ur s'en tenir 
plus spécialement au déroulement du plan Radar, il faut constater 
que, mnajgré la qualité aujourd'hui reconnue des matériels français, 
hos possibuutés de realisalion se trouvent limiices par les restrictions 
budgclairrs, li encore, les relards sont inévitables. 

su dubut de l'année 1951, l'infrastruciure de défense aérienne 
État composce umquement de quelques slations anglaises entourées 
d'un aménagement operalionnel sonumaire entrant dans le cadre du 
pan lnlcrimaire . 

La doctrine de base résullait uniquement de l'expérience acquise 
par nos alles anglais qui avaient consenti à nous fournir à la fois les 
données (hcoriques el une première tranche de malériel pour l'urga- 
hi-alion d'une acfeuse commune qui, accessoirement, dounait à la 
defense anglaise Une protechon avancée imporlauie. 

Lors de la création du groupe de travail Maitre Radar (fin jan- 
vier AO) aucun malérnel de construction française n'était cousi- 
deré romine suffisamment au point pour qu'il soil possible d'en faire 
l'équipement de base des stations définitives du plan. Des essais frag- 
mi nltaires avaient été entrepris à Mont-de-Marsan, mais ni les émet- 


teurs récepleurs mi les aériens, ni les écrans radar, pour ne prendre 
que les matériels fondamentaux, n'étaient considérés comme vala- 
bles 


tièce à un effort considérable, il a été possible de présenter aux 
à la date du fe juin 1%1, l'ensemble de matériels élémen- 
laires el de construire parallèlement les premières staiions du 
Lez etalions ont fonctionné effectivement à la date fixée, mais 
les délais de construction se sont révélés tels que les mesures 
d'exception prises pour assurer Ja mise en route à l'heure voulue 
sont atlées à l'enrontre d'une mise au point méthodique, indis- 
pensable à des siahions d'une telle importance. 

Derniere celle tranche priorilaire, d'autres stations étalient entre- 
prises dans le courant de l'année 1954 

L'achévement de ces stations non prioritaires de la tranche 41951 
‘est poursuivie durant loute l'année 1932 et la dernière station vient 
d'etre pratiquement terminée. 
des premiers secteurs de défense aérienne est désor- 


« Cut nb [A 
mais complet. 

En revanche il y a lieu de noter qu'amcun crédit n'a pu étre 
elle Uivement engagé pour poursuitre en 1952 la construction de la 
tronche prévue dans les programmes initiaux. 

C'est seulement au mois d'octobre qu'il a été possible de financer 
un outre secteur dont les travaux préliminaires sont en cours, le 

ros œuvre devant être entrepris invessamment, Si les mesures de 
Fo age actuellement envisagées risquent de relarder les commandes 
de l'équipement technique correspondant elles ne paraissent s 
compromettre les ouvrages de génie civil dont le délai de réalisation 
voisin d'un an doit donner le temps à l'équipement technique de 
ratiraper le retard ainsi imposé. 

En dehors de ce secteur, une seule stalion supplémentaire avait 
été provue à l'automne 1952. 

Les crédits correspondants n'ont pu être dégagés à temps et cette 
slalion ne semble pouvoir faire l'objet de travaux qu'à partir du 
mois d'avril 1953 

Aucune autre station du type définitif n'est actuellement en cours 
de construction 

Pour réduire les conséquences du relard de deux ans actuelle- 
ment accumulé, il à été décidé d'utiliser les stations anglaises pré- 

demmment emplovces pôur le plan intérimaire à la réalisation d’une 
couverture provisoire s'élendant vers le Sud-Est, 

Les résuiiats techniques obtenus par les matériels francais sont 
excellents dans l'ensemble. Les performances des railars de base 
Lnellement supérieures à celles des matérieis anglais qu'il aurait 

} 


été possible d'obtenir à leur place et les cadences de livraison @nt 
été supcrieures à celles que prometltaient les Anglais. 

La tenue des malfriels en service a nécessité qnelques mois de 
mise au point et d'efforts des constructeurs afin d'obtenir l'endu- 
' e indispensaibie et l'approvisionnement des lots de rerhange 
l ssaires, Il semble que les difficultés initiales soient actuellement 
f le 


Devant la valeur des résultats pratiques oblenus par le matériel 
É , H y à lieu de noter que le commandement de la D. A. T., 
lnilialement très prudent en raison de ses responsabilités opération- 


nolles, à décidé le rééquipement fmmédiat en matériel entiérement 
francais, tandis que les stations suivantes initialement prévues 
mixtes ont élé directement réalisées en matériel français. 

C'est d'ailleurs cetle reconversion en stations entièrement fran- 
caises qui à permis de dégager les matériels anglais destinés à 


l'extension provisoire vers le Sud-Est dont il a été question ci-dessus, 

Sur le plan technique, des études sont actuellement en cours en 
vue d'accroitre sensiblement les performances des matériels en 
service tant en portée horizontale qu'en altitude sans bouleverser 
la prodnetion en cours, 

Un autre progrès à élé accompli en cours de route. I! a consisté 
À passer des stations superficielles à protection relativement limitée 
à des stations profondément enterrées et par là même à l'épreuve 
des bombe: lourdes au moins pour leurs œuvres vives. 

Ce’te solution relativement peu coûteuse n'avait pu être adoptée 
fil alerment par sue de la nécessité de tenir compte des servitudes 
du ma'cnel anglais qui exige des sites parfaitement plats aussi 
longtemps que l'on n'avait pas la certitude de la validilé du matériel 


frai sais, 


[ 








Parallèlement à l'effort entrepris pour la construction des stations 
lourdes fixes, la construction des matériels mobiles a fait l'objet 
de commandes de prototypes et même de ries. Ces imaléric|3 
sont destinés initialement à deux fonctions bien distinctes : 

D'une part, ils formeront l'équipement de base des forces aériennes 
tactiques dont le G. O. T. A. est encore équipé artuellement de 
matériels anglais vieillissant et peu adaptés aux conditions géogra- 
phiques renvontrées dans le Nord-Est; : 

D'autre part, les mêmes matériels mobiles pourront constituer des 
moyens de réserve pour venir remplacer les pariies d'ouvrage ou 
éventuellement les ouvrages de D. À, T, qui viemdraient à être mis 
hors de service À action de rre. 

Précisons ‘équipement d'un C. D. L revient à environ ? mil. 
liards 40 millions dont 900 millions d'infrastructure proprement ile 
960 d'équipement technique et 180 millions d'équipement P. T. %! 
spécial non compris les servitudes qu'entrainent les multiples abon- 
nements à des lignes à longue distance spécialisées des P. T. T. 
a l'équipement hertzien qui reviendra à lui seul à 95 millions par 
station, 

Les chiffres précédents <e réduisent respectivement, dans le cas 
du ©. A. D. 1., à 790 millions pour l'infrastructure, 810 millions pour 
l'équipement technique, 160 pour l'équipement P. T, T, propremert 
dit, soit au total 1.79% millions, non compris les lignes Spécialistes 
P. T. T. et les câbles heriziens, ces derniers revenant également à 
95 millions par station 

Le centre de détection lointaine beaucoup plus simple, n'exive 
que 4% millions d'infrastructure, %%0 millions d'équipement lec!.- 
nique, 950 d'équipement spécial P. T. T., soit au total 790 millions 
sans supplément iraportant. 

I n'est pas étonnant. dans ces conditions, que les difficultés hide 
taires se soient traduiles par un ralentissement considérable des 
réalisations, 

sauf aide extérieure, il semble donc bien qu'il n’y ait aucune 
commune mesure cntre les nécessités de l’ensemble du plan actuel 
et les ressources que le pays à consenti jusqu'à présent à y con-a- 
crer. Dans les conditions actuelles, notre réseau radar ne sera pas 
près avant plusieurs années. 


C. — Infrastructure. 


a) Infrastructure interalliée : 

Les besoins de la défense commune, tels qu'ils ont été définis au 
cours de la conférence internationale, ee pp un double object: 

1e Pistes et aires. — Le premier objertil était de mettre, dan: des 
délais très courts, un certain nombre de pistes d'envol à la disjw- 
sition des forces aériennes en vue d'une intervention efficace ; 

2e Casernements, installations techniques et équipement. — Le 
second objectif était d'assurer le stationnement des forces aériennes 
mises sur pied en réalisant les installations convenables pour as<u- 
rer leur maintien en condilion et je maximum d'efficacité à leur 
intervention éventuelle. 

1o Pistes et aires. 


Il n'existait sur le sol national, en 1950, aucune installation con- 
venable pour l'intervention des avions modernes. Un effort con: 
dérable a dà être fait pour créer les installations essentielles. 

Le programme ne comportait au départ que des aménagements 
sommaires de terrains existanis, 1nais il est apparu très rapidement 
qu'il était indispensable de procéder à des travaux beaucoup plus 
iroportants (pistes plus longues, plus résistantes) qui ont conduit 
dans la plupart des cas à construire des pistes entièrement neuves. 

Il a été construit, pendant les années 1951 et 1952, plus de 85 kilo- 
mètres de pistes de 4 mètres de large, et 100 kilomètres de taxi- 
Ways, soit environ 13,5 millions de mètres carrés de surfaces nulles, 
représentant comme importance celle d'une route nationale moderne 
qui joindrait Dunkerque à Bayonne. 10.000 ouvriers on élé mis en 
chantier et dotés d'un important matériel moderne représentant un 
capital de 15 milliards de francs; 20 millions de mètres cubes de 
terre ont été remués et il a été mis en œuvre à millions de mètres 
cubes de sable, gravier et cailloux et 1 million de tonnes de ciment. 

Les travaux de génie civil réalisés en deux ans représentent un 
volume semblable à celui réalisé pour la ligne Maginot en <inq ans. 
Ces travaux représentent le double de ceux réalisés à Donzire- 
Mondragon en quatre ans, soit donc avec une cadence quatre fois 
plus rapide. 

Pour faire-face À un programme aussi vaste, fl à été pris des 
mesures exceplionnelles faisant de sa réalisation une véritable opé- 
ration de guerre avec mobilisation de ions les moyens disponible. 
La complète responsabilité de l'opéralion a été assumée par le secre- 
taire d'Etat à l'air, en vertu des décrets de éévrier 1951. Le service 
de l'infrastructure actionnait directement les services locaux dés 
ponts et chaussées chargés des travaux. Ë 

Le premier objectif doit être considéré aujourd'hui comme atteint, 
grâce au dévouement et à la compétence de nos ingénieurs et tech- 
hiciens, aux efforts de nos entrepreneurs et de nos ouvriers. Les 
forces aériennes ont maintenant à leur disposition le mombre d'ins- 
tallations fixé par les accords internationaux. 

ll convient féliciter tous ceux qui ont été les arlisans de celte 
belle réussite au prix d'un eflort de tous les instants. 


2e Casernements, installations techniques et équipement. 


Parallèlement à Ja construction des pistes a élé entrepris un 
page me d'équipement pour assurer l'installation permanente des 
orces mises sur pied. 

Les résultats en sont moins apparents, car ces constructions néces- 
sitent des études plus délicates et une pepe industrielle plus 
importante. La plupart des équipements seront mis en place en 
193 conformément aux accords internationaux. , 

Des efforts importants méritent cependant d’être souli 
réalisation de la base de Grostenquin équipée pour l'arm 


és: la 
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dienne dans un délai de six mois et la construction des bases nou- 
velles françaises de Saint-Dizier, Luxueil, Cambrai et Creil, dout 
l'achèvement est prévu peu le début de 1953. 

b) Infrastructure nationale : 

Parallèlement à l'exécution des travaux d'infrastructure O. T. À. N. 
ont été poursuivies des opérations concernant l'infrastructure natio- 
nale; el ont permis d'améliorer sensiblement la situation du 
domaine immobilier de l'armée de l'air. S'il est vrai que certaines 
critiques ont été élevées contre les travaux d'infrastructure ainsi 
réalisés, on doit reconnaitre que ces critiques somt minimes compte 
tenu de l'ampleur des opérations exéculécs. 


D. — Les études d'engins spéciaux. 


L'importance de ces études ne saurait étre trop soulignée car 
elles constituent un é'ment capilal pour l'avenir. I faut à luut prix 
le: développer. 

Le programme d'études d'engins spéciaux actuellement en cours 
d'exécution comporte six études d'engins de combat, 


PR 


Conclusion. 


En régression par rapport au budget de 1952, le budget de 15 
traduit imdiscutablement un arrêt dans la progression de nos forces 
qui restent sans aucun doute encore trop faibles, Nous sous trouvons 
done en présence d'un budget de transition mais vers quel avenir 
nous oriente-t-il? Toute la question est là. S'il s'agit d'use simple 
pause, l'espoir reste permis: s'il s'agit au contraire d'un début de 
staznation appelé à se prolonger, il en va tout différemment. Le 
budget de 1953 marque véritablement un point critique. 

Couoment pourra-t-on le franchir ? Dans l'état actuel des choses, 
les formules retenues par le budget de 1953 ne donnent que des 
garanties assez limitées quant au franchissement de ce point cri- 
tique. I est donc indispensable que le Gouvernement étudie dès 
maintenant avec nos ailiés quelles sont les tâches militaires qui 
nous incomberont, l'urgence des réalisations et comment il nous 
sera possible d'y faire face, soit avec nos ressources propres, soit 
avec les aides extérieures. Une fois de plus, il s’agit de bâtr un 
financemeat permanent et cohérent des charges de défense nalio- 
nale. C'est en fonction du résullat de ces négociations que le 
Gouvernement devra arrêter sa politique. Mais il est urgent d'aboutir 
car ce serait une mauvaise formule que de se borner à maialenir 
en permanence le régime des étalements, I faut absolument 
échapper à cette situation si lon ne veut pas que l'année 19%54 
condiuse à une véritable crise de Ja défense nationale, Cette crise, 
nons en apereevons dès maintenant les premiers symptomes; il faut 
absolument et d'urgence y porter des remèdes efficaces si lon 
vos réellement faire obslacle à un effondrement de nos forces 
Wuilaires, 





ANNEXE N°56 





(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la me ronens de résolution de M. Durand-Réville, tendant à 
inviter le Gouvernement à insliluer, en faveur des produits origi- 
haires des territoires d'outre-mer de l'Union française appartenant 
à la zone franc, un système d'aide à l'exportation, semblable à 
celui dont le décret du 6 octobre 195% et ses arrêtés d'application 
ont fait bénéficier la production métropolitaine, par M. PDurand- 
Révikte, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la lecture de la proposition de résolution 
déposée sur le bureau du Conseil de la République et qui a été 
distribuée le 20 novembre 1952 sous le n° 569, vous aura renseignés 
sur les raisons qui ont incité l’auteur à demander au Gouvernement 
d'instituer, en faveur des produits originaires des territoires d'outre- 
mer de l’Union française appartenant à la zone franc, un système 
d'aide à l'exportation, semblable à celui dont le décret du 6 octobre 
1%#0 et ses arrêtés d'application ont fait bénéficier la production 
métropolitaine. 

ll est inutile que je reproduise, dans le rapport que votre com- 
mission de la France d'outre-mer m'a chargé de vous présenter en 
son nom, les indications statistiques dont vous avez pu prendre 
connaissance dans la proposition de résolution et qui démontrent la 
gravité du déficit de notre balance commerciale, auquel le Gouver- 
nement a légitimement cherché, en accord avec le Parlement, à 
porter remède, en favorisant les exportations métropolitaines vers 
l'étranger le remboursement de certaines charges fiscales et 
sociales supportées par l’entreprise exportatrice. 


Les causes de la restriction de nos exportations résidaient essen- 
tiellement — la co aison de l'indice général des prix de gros et 
de l'indice du coût la vie, en France et dans les pays étrangers, 
le démontre nettement — dans une hausse des prix plus rapide et 
plus considérable en France _ l'étranger. En attendant qu'un 
accroissement de notre productivité ait pu aboutir à un abaissement 
de nos prix de revient, l'institution d’une aide à l'exportation cons- 
titue ent — avec la réduction des importations, celle-ci pré- 
judiciable au fonctionnement de certaines de nos industries — le 
metlleur moyen d'améliorer notre balance commerciale. 


41) Voir: Conseil de la République, ne 569 (année 1952), 





f 





_ —— — 

On a le droit d'être surpris que le bénéfice de celte aide À lexpor- 
{ation ait été réservé aux seuis produits originaires de la métropole, 
el qu'on en ait exclu notre production d'outre mer, Cette prodnetion 
se trouve, en eflet, exposée aux méèmes difficultés que la production 
métropolitaine, 

Vous avez pu trouver dans la proposition de résolution n° 799 
des exemples chiffrés prouvant que l'indice général du coût de la vie 
avait sul, depuis 1948, dans la plupart de nos territoires d'outre mer, 
des augmentations successives, plus considérables encore que celles 
enregistrées dans la métropole et l'incidence sur le coût de nolre 
production d'outre-mer fait que celie dernière ne parvient plus à 
trouver ni prix sutfisamament rémunérateurs, ni débouchés sur les 
marchés mondiaux, où une baisse générale s'est récerninent pro- 
duite, La valeur des exportations des territotres extérieurs de l'Urion 


française à destination de l'étranger — qui avait atteint en 4951, 
je vous le rappelle, un total de 159.066 millions de francs CO. F, A. — 
ne peut, dans ces conditions, que s'abaisser progressivement, alors 


qu'elle pourrait s'accroitre sensiblement si l'on étendat à notre pro- 
duetion d'outre-mer les avantages réservés à la production métro- 
politaine. 

Les territoires d'outre-mer ont bien essavé, par leurs propres 
moyens, de déclencher un mouvement de reprise de leurs expor- 
lalions, en réduisant sensiblement les taxes locales et les droits de 
sôrtie, mais l'effort qu'ils ont accompli en ce sens, et _qu'is ne 
peuvent accentuer du fait de leur situation financière, demeure 
uotoirement insuffisant, 

Si la métropole ne se décide pas, de son côtf, À faire en faveur de 
notre production d'outre-mer, un effort, dont elle ne manquera pas 
d'ailleurs d'être bénéficiaire, l'économie de nos ‘erritoires d'outre- 
mer risque dès lors d'être gravement meénarée, La situation ertiqu 
de nombreux producteurs ne saurait persisler sans entrainer des 
liquidaiions et des fermetures d'entreprises, qui provoqueront une 
diminution de l'activité économique générale, une réduction sensibles 
des recettes fisca'es et l'apparition d'un chômage important, Au 
moment où la France connait les difficultés que l'on sait, en Afrique 
du Nord, elle ne peut se permettre de voir se d velopper, dans hs 
territoires d'outre-iner, une crise économique qui dégénérerait, on 
ue peut en douter, en crise sociale, puis polilique, 


Qu'on ne se fasse pas d'illusions! Si la cerise économique actuelle 
persiste et s'étend, le déficit déjà considérable des budgets fédéraux 
et lerriloriaux né pourra que Ss accroilre el ja mnélropoie, qui en €:t 
partiellement responsable, sera bien obligée de :e couvrir, par ‘octroi 


de subventions importantes, Ne serait-il pas plus avisé el inoins coû- 
teux d'empêcher l'aggravation de ce déficit, par l'intersention d'une 
aide à l'exportation, qui peut permeltre à nos territoires d'outre-mer 
de reconquérir les marchés extérieurs qu'ils sont en train de perdre, 
et de retrouver une certaine prospérité économique, en mméimé temps 
qu'ils contribneront efficacement à l'amélioration de la balance cor 
merciale de la zone franc ? 

La proposition de résolution que j'ai l'honneur de rapporter deman- 
dait ou crouvernement d'envisager, pour venir en aide à la pro- 
duction de nos territoires d'outre-mer, le remboursement forfaitaire 
de certaines charges fiscales et sociales qui grévent ses prix de 
revient. Sans doute, n'est-il pas possible de transposer purement et 
simp'ement, ofitreaner le sysiéme métropolitain. Le régime fiscal 
en vigueur outre-mer est, en effet, sensiblement différent de celui de 
la métropole, D'autre part, les entreprises d'outre-mer supportent 
directement les charges sociales, au Heu de passer, pour cela, par 
l'intermédiaire de caisses spéciales ou d'institutions de compen-afon, 
Mais ce serait une erreur de penser que ces charges n'existent pas 
outre-mer: il a notamment pu étre évalué qu'a Dakar, les seules 
charges sociales représentaient, en 1950, 170 p. 109 dun salaire de 
base pour 1e personnel européen et 2%) p. 14 pour le personnel 
autochtone. 

Il serait certainement possible d'établir rapidement le pourcen- 
tage des charges sociales et fiscales dans le prix de revient d'un pro- 
duit déterminé, Une moyenne serait établie pour chaque produit, 
dans chaque territoire. Un pourcentage donné de celle moyenne 
serait versé aux exportateurs en fonction de leurs ventes à Fétran- 
ger, par le trésorier payeur de chaque territoire, après contrôle de 
l'administration. Les sommes ainsi versées par les territoires seratent 
remboursées dans les trois mois aux trésoreries locales par le Trésor 
métropolitain, oui les imputerait sur les crédits affeciés au budgel 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques à l'aide à l'exsorlta 
tion 


Cette forme de subvention directe à l'importation — dont l'exlten- 
sion aux exportations vers la métropole sera sans doute un prochain 
jour à envisager — devra permettre à l'exportateur, non seulement 


d'abaisser à un prix compétitif sur le marché mondial les offres 
qu'il sera susceptib'e de présenter à l'exportation, mais encore de 
maintenir et, si possible d'améliorer, le prix payé par lexportateur 
au producteur. La commission de la France d'outre-mer du Conseil 
de la République entend bien, en effet, qu'un tel mode de subven- 
tion ne constitue pas un profit supplémentaire pour l'exporlateur. 

Elle souhaite que son effet se limile à créer des possibilités d'expor- 
tation là où elles n'existent p'us, participant &insi à assurer aux 
producteurs l'écoulement du fruit de leur labeur dans des condilions 
acceptables et à l'inciter à produire davantage 

D'autres moyens pourraient être envisagés, notamment l'élarzis- 
sement du système des comptes E. F. AC., en ce qui concerne prin- 
cipalement les exportations vers la zone dollar, ou l'extension à n08 
territoires d'outre-mer du système de la garantie de prix, qui fonc- 
tionne déjà en métropole. 

Lorsqu'un exportateur vend un produit ou une marchandise à 
caps le produit en devises de son exportation se répartit comine 
suit : 

Un certain pourcentage de devises revient à l'office des changes 
qui fait son affaire d'alimenter en devises le territoire exportateur 

de permettre à celui-ci d'assurer ses achats indispensables dans 
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le paxs destinataire, L'exportateur reçoit en monnaie locale la partie 
du montant de sa vente correspondant à ce pourcenlage. 


Le solde demeure, en devises, à la disposition de l'expartateur 
mais 

{eo La majeure partie de ce solde n'est utilisable par lui que 
sous reserve d'oblention de lofflce des changes d'une lirenre 
d'importation qui n'est elle-même octroyée que dans la 1esure où 
celle umportalion de l'etranger est jugée utile à l'ensemble de 
l'économie du territoire ; 

2e (1e nest finalement que de l'infime partie de devises restante 
que l'exporlateur est aulorisé à se servir à sa guise en vue d'une 
hnporlahon de son choix. 


L'expérience prouve — et ce n'est pas pour rien que l'Allemagne 
et Diable Hduissent à lcurs exportaleurs Ja libre disposilion de 
A) p. 100 des devises produites par leurs exportations — que plus 
la proportion de devises laissées à la disposition des exportateurs est 
grande, plus ceux-ci sont incités à faire sur les prix de leurs offres 
sur l'étranger des sacrifices, plus, par conséquent, les prix offerts 
sont, sur le marché mondial, avantageux, et plus le territoire d'ori- 
gine voil s'ausmenter ses chances d'exportation, 

1 apparait donc avantageux au regard des facultés d'exportation 
de nos terriloires d'outre-mer d accroil"e les proportions laissées 
la disposition de leurs exporlaleurs des devises produites par Îles 
exportations qu'ils auront pu conclure sur l'étranger, 

Lorsque l'exportateur est, en même temps, le produc'eur dn pro- 
duit où de la marchandise exportée, la question ne souffre ni 
discussion ni difficulté 

Votre commission de la France d'outre-mer s'est préoccupée, par 
contre, du cas où un producteur vend à un commerçant, lequel 
exporte; elle pense que dans ce cas et dans la mesure du possible, 
c'estä-dire en particulier lorsque les producteurs sont groupés en 
organisations professionnelles, ces derniers doivent avoir vocation 
également à une part de devises mise à la disposition des expor- 
laleurs, 

La préoccupation essentielle cependant de la commission, comme 
celle de l'auteur de la proposition, demeure que, par un octroi plus 
hnportant de devises libres aux exporlateurs et aux producteurs, les 
p'emiers soient incités à formuler des offres à l'exportation à des 
prix aussi bas que possible. 

Quant au systéme de la garantie de prix, il fonctionne en métro- 
pole de la facon suivante: après avis d’une commission qui siège 
au secrétariat d'Elat aux affaires économiques, l'Elat donne sa 
garantie à un marché conclu à un prix déterminé. Cela permet à 
lexportateur qui e-t ainsi incilé à développer ses ventes à 
l'étranger de ne pas réclamer au client étranger d éventuelles 
Imajoralions dans le cas de marchés de longue exéculion, et de 
consentir à un client étranger des prix plus avantageux. 

Qu'on remarque que le Gouvernement est, d'ores et déjà par- 
faitement armé pour l'application de chacun des trois moyens 
préconisés et qui peuvent être mis en œuvre immédiatement et 
sans l'intervention de dispositions législatives nouvelles, I va de 
soi qu'il ne serait pas —- de les appliquer simullanément pour 
les méines opérations, la réglementation administrative à intervenir 
devant évidemment préciser les cas dans lesquels il y aura lieu 
de recourir à l'un plutôt qu'à l’autre de ces trois systèmes. 

L'essentiel est que le Gouvernement se décide à prendre rapi- 
dement les mesures qui s'imposent pour instiluer — sous une 
forme ou sous une autre — en faveur de la production d'outre-mer, 
l'aide à Fexportation dont bénéficie déjà la production métropoli- 
taine, et dont l'extension à nos territoires extérieurs doit Jeur per- 
mettre de surmonter plus facilement la crise économique et finan- 
cière dont ts souffrent, en même temps qu'ils contribueront à 
l'amélioration de la balanre commerciale de l'Union française, dont 
toutes les parties doivent être solidaires dans la bonne comme dans 
la mauvaise fortune, 

le secrétaire d'Etat aux affaires économiques du précédent 
Gouvernement avait d'ailleurs bien voulu me faire connaitre, à la 
date du 9 décembre, en réponse à une question écrile que je lui 
avait poste à ce sujet, qu'il n'avait pas échappé à son département 
que lévolution des circonstanres avait rendu plus difliciles les 
ventes à l'etranger des produits de nos territoires d'outre-mer, en 
raison du niveau de leurs prix, et que les conditions dans lesquelles 
ksdiles exportations pourraient être enrouragées faisaient lopjet, 
de la part de ses services, d'une étude poursuivie avec toute la 
dilisenre necessaire, 

Celle promesse, qui était, semble-t-il, de nature À nous laisser 
«spwrer que les exportateurs d'outre-mer bénéficieraient prochai- 
heinment des facilités jusqu'ici réservées, selon un principe descri- 
munatoire dont la République n'a pas l'habitude, aux seuils expor- 
lateurs pmétropolilains, fut formellement renouvelée, le mercredi 
15 decembre, à la tribune du Conseil de la République, par M. Tony 
Réviljon, qui nous donna alors l'assurance que le problème serait 
examiné de toute urgence pour que des solutions appropriées lui 
soient trouvées sans relard. Puisque le Gouvernement parañssait 
ainsi tellement décidé à faire bénéficier la production d'outre-mer 
de l'aile à l'exportation — c'est le secrétaire d'Etat qui venait de 
l'aftirmer — j'étais persuadé qu'il ne verrait pas d'iaconvénients 
à ce que la promesse, ainsi faite et renouvelée, fut concrétisée dans 
un amendement au projet de loi relatif au développement des crédits 
du ministère des finances et des affaires économiques, aux termes 
duquel un décret interministériel, promuigué avant le .f®r février 
1917, devrait fixer les coaditions d'application de cette aide à l’expor- 
lation, 

M. Tony Révillon, voyant que mon amendement allait être vrai- 
semmblablement volé à l'unanimilé du Conseil de la République, 
invoqua alors, vous vous en souvenez, l'article 47 de notre règle- 
ment, Mon texte n'avait cependant pas pour objet d'introduire des 
dépenses nouvelles, mais seulement e = préciser les conditions d'utili- 
sation des crédits que nous venions de voter el de fixer une date 





limite à l’accomplissement de mesures dont le représentant du Gou- 
vernement venait de reconnaître et l'opportunité et l'urgence. 

On est en droit de se demander, dans ces conditions, gi M. le secré. 
taire d'Etat aux affaires économiques avait bien l'intention de tenir 
les promesses qu'il avait faites et de mettre rapidement en œuvre les 
inesures susceplibles d'éviter que la production de nos territoires 
d'outre-mer continue à ségresser et que notre balance commerciale 
puisse se dégrader davantage. 

Devant l'atlitude négative ainsi prise par le Gouvernement précé- 
dent, le Conseil de la République voudra, j'en suis persuadé, en 
votant — dans une forme légèrement modifiée afin de faire élat du 
système des comptes Æ, F. AC, et du syslème de la garanlie de 
prix, qui n'élaient pas mentionnés dans le texte inilial — la pro- 
position de résolution dont votre commission de la France d'outre- 
inner à bien voulu me confier le rapport, marquer nettement son 
désir de vair étendre sans délai à Ja production de nos territoires 
d'outre-mer, les mesures d'aide à l'exportation dont bénéficie la 
production métropolilaine, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République fnvite le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires à l'effet d'aider — au moyen du 
remboursement de cerlaines charges grevant les prix de revient des 
produits originaires des territoires d'outre-mer de lOnion française 
appartenant à la zone france, de l'extension à ces territoires du sys- 
tème de la garantie de prix en vigueur dans la métropole et de 
l'élargissement, en faveur de leurs exportateurs ou producteurs du 
syslème des comptes E. F. AC. — l'exportation des produits des 
territoires d'outre-mer qui, en raison des conditions économiques et 
des charges fiscales et sociales, ne sont pas en mesure de concur- 
rencer efficacement, sur les marchés extérieurs, les produils simi- 
laires d'origine étrangère. 





ANNEXE N°57 


(Session de 195%. — Séance du 29 janwier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1953, postes, téle- 
graphes et téléphones, par M. Coudé du Foreslo; caisse nationale 
d'épargne, par M. Gevrges Marrane, sénateurs (1). 


I. — POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


Mesdames, messieurs, les crédits prévus pour 1933 s'élèvent à: 

Crédits d'engagement, 26.422 millons; crédits de payement, 17.657 
millions en moins, pour les dépenses inconditionnelles, et à: 

Crédits d'engagement, 7 milliards: crédits de payement, 7 milliards 
en moins, pour les dépenses condilionnelles, 

Ces montants sont à rapprocher des immobilisations telles qu'elles 
fisurent au Journal ofjiciel du 6 janvier 1953 et qui s'élèvent à 
93.316 millions, compte tenu du montant des immobilisations brutes 
et des dépréciations. 

IL est bien entendu impossible, en raison d'absence de réévalua- 
tion, de comparer le montant ci-dessus avec les crédits prévus poir 
1953, ma's le rapprochement des deux chiffres donne cependant le 
sentiment d’un certain effort effectué en 1953. 

Ce sentiment se renforce si nous comparons les crédits alloués 
en 192 à ceux qui sont proposés pour 1953. 

Les autorisations de programme s'étaient élevées en 1952 à 10.159 
millions alors que celles prévues pour 1933 s'élèvent à 26.422 millions, 
dont 4.90% millions de réévaluation et cela pour la seule tranche 
incond:tionnelle, 

Les crédits de payement accordés en 1952 étaient de 11.659 millions 
contre 17.657 millions prévus en 1953, dont 10.700 millions pour les 
opérations en cours, et cela aussi pour la seule tranche incondi- 
lionnelle. 

Aux chiffres de 1953 s'ajoutent pour les programmes et les paye- 
ments 7 milliards sur la tranche conditionnelle. I1 convient cepen- 
dant de noter que ces 7 milliards sont une partie d'un emprunt à 
éinettre de 19 milliards dont 3 milliards seront affectés à la tranche 
inconditionneile, La réalisation de cel emprunt n'est évidemment 
qu'hypothétique. 

C'est donc avec un sentiment de satisfaction certain que nous 
constatons un effort qui, si nous l’estimons encore insuffisant, n'est 
montre pas moins que Je Gouvernement a compris l'intérêt de doter 
ce véritable établissement industriki de moyens de fonctionnement 
mieux adaplés à sa vocation. 

Qu'il nous soit cependant permis de reprendre une observation 
déjà faite dans notre rapport n° 592 sur le fonctionnement des ser- 
vices civils et de y “r— que la part accordée aux tékcommuni- 
cations ne soit pas plus importante, étant donné que ce service réa- 
lise. à lui tout seul, l'équilibre financier compromis par les autres 
services de l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
et qu'il convient, par conséquent, en bonne gestion industrielle de 
le rendre encore plus attrayant pour le public en en améliorant 
constamment le fonctionnement. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4963, 5345 et in-8° 
612, Conseil de Ja République, n°30 (année 1953), 
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Les autorisations de programme s'élèvent en effet fapérations 
nouvelles) pour 1%3 (tranche inconditionnelle) en dehors des re.a- 
tons hertziennes u pe câbles sous-marins à : 

Bitiments, 2.200 mi ions. 7% 

Matériel de transport, 369 millions. 

lustallation des dureaux téléphoniques, des centres de campta- 
lilité et des abonnés et cabines, 8.440 mallions (dont 1.470 milliuns 
vroviennent d'un virement de la 1re à [a 2 section, prévue par la 

{tre rectificative). L ES 

Lignes téléphoniques interurbaines, 1.590 millions, 

Aménagement des réseaux urbains, 3.349 millions, 

Reconstruction bureaux téléphoniques, 265 milllons. 

Total, 16.209 mülions sur 21.517 millions, sur lesquels l'arn- 
lioration propre du réseau ne com le que pour 4.%% millions. 

Nous avons d'autre part souligné les condilions matérielles dépia- 
rables dans lesquelles fonctionnait le service des chèques postaux. 
Nous n'avons pas trouvé de sujet spécial de satisfartion à ce sujet 
dans un projet qui prévoit, en tout et pour tout, 148,3 millions pour 
l'achat de matériel destiné aux chèques postaux et nous voulons 
espérer que les crédits alloués pour l'amélioration des bâliments 
postaux servira également au confort élémentaire du per-onnel de 
ce service. 

Nous regretterons de ne pas avoir été suivis quand nous avons 
yroposé de rendre payantes toutes les opéralions de chèques postaux, 
en limitant d'ailleurs ce payement, À l'apposition d'un Umbre de 
43 F. Cela aurait permis de dégager des ressources qui auraient pu 
étre atftectées sans inconvénient, soit à l'amortissement du materiel 
existant, soit, pour sacrifier aux errements actuels, à l'extension des 
investissements. 

Hi nous sera également permis de souligner que le montant de ce 
qu'il est convenu d'appeler l'équilibre, et qui dépasse 6 miliiard*, 
va otre, une fois de plus, affecté à des extensions d'investissements, 
alurs que le budget des dépenses civiles des Postes, télégraphes et 
téléphones étant en fait en déséquilibre par suite Ge l'absence de 
postes d'amortissement, il eut été plus logique d'allecler celle 
sonne au remplacement ou à lentreiien des installations 
vivillissantes. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait prévu 
une réduction de 50 millions sur les crédits d'engagement du cha- 
piire 3, pour refuser la construction du bureau gare de Mâcon. 
L'Assemblée a rétabli ce crédit, Nous n'y reviendrons pas, d'autant 
plus que pour tenir comple de l'observation de la commussion des 
finances de l’Assemblée nationale, le ministre a décidé, ce qui nous 
semble logique, de substituer Chaion-sur-saûdne plus central à Mâcon 
plus excentré. 

la commission de: finances de l'Assemblée nationale a égale- 
ment réduit de 50 millions le chapitre 53-10: Matériel de tri, Celte 
réduction à été entérinée par l'Assemblée d'accord avec le ministre 
ct nous n'y reviendrons également pas. 

b'autre part, la commission des finances de l'Assemblée nationale 
avait proposé, par un article fer bis le blocage de 1.50 millions 
d'autorisations de programme prévu pour l'acquisilion de 25.099 lignes 
de satellites d'immeubles pour l'installation d'abonnements dits 
« ré<identiels ». 

après avoir entendu les explications du ministre, l'Assemblée 
nationale à renoncé à ce blocage et nous penson:, nous aussi, qu'il 
est inopportun. 

En séance a été adopté un article fer À monveau, prévoyant la 
créalion d’un comité mixte permanent pour le développement des 
procédés de commutation automatique. 

Ce comité sera composé par moitié de représentants de l'admi- 
nistration et de représentants de l'industrie. 

Les industries appelées à délibérer sur ce sujet étant au nombre 
de » et étant toujours appelées en consullalion, nous ne voyons pas 
très bien quels résultats peuvent être allendus de la création de 
ce comité et la commission des finances a manifesté la crainte de 
voir, en raison du petit nombre des entreprises, se constituer des 
accords privés faisant obstacle à une libre concurrence. 

Si celte éventualité ne se réalisail pas ce serait alors que des dis- 
cussions passionnées nailraient à l'intérieur du comité pour l'adop- 
ion de tel ou tel procédé dont le constructeur d’origine espérait 
tirer un bénéfice moral et matériel considérable et cela risquerait 
de nuire à la sérénité d’un choix qui ne devrait être dû qu'à des 
essais prolongés en service industriel tels qu'ils sont prévus au 
Chapitre 53-52. 

Compte tenu d'autre part de l'existence d'un comité technique 
agréé de l'administration des postes, télégraphes el téléphones, la 
toinmission des finances du Conseil de la République a donc décidé 
la suppression pure et simple de cet article nouveau, 

Sous ces réserves el compte tenu des interventions failes à l'As- 
sernblée nationale et des réponses du ministre, nous proposons 
l'adoption des dispositions relalives aux dépenses d'équipement des 
postes, télégraphes, téléphones. 


II. — CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


Votre commission vous propose d’adopler sans modification les 
dispositions relatives aux dépenses d'équipement de la caisse natio- 
lale d'épargne. 


PROJET DE LOI 
Trene ler 


Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédits de payement. 


Art, 4er, — J] est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement bégetsbles sur le 


budget annexe des postes, tékgraphes et téléphones de l'exercice 





1953. des autorisations de programme d'un montant de 26.422 mil- 
lions de francs et des crédits de payement d'un montant de 
18.054 millions de franes. 

Ces autorisations de programumne el ces ecrédils de payement s'ap- 
phquent: 

Aux opérations imputables sur le titre V: « Investissements exé- 
cutés par l'Etat », à concurrence de 26.422 millions de francs pour 
les autorisations de programnne el de 17.651 nullhions de francs pour 
les crédits de payement; 

Aux opéralions itmpulabies sur le titre VE: « investissements exé- 
culés avec le concours de l'Etat », à concurrence de 597 million, de 
francs pour les credits de payement. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par chapitre conformément à l'état A annexé à la présente 
loi e 

Les autorisations de programme prévues au présent artic'e seront 
couvertes, tant par les crédits de payement ouverts par la présente 


loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices ulté- 
rivurs. 

MD minor Crete les a AU res E à 
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Art. 2. — J1 est ouvert au ministre des postes, telégrayhes et 


téléphones, au tits des dépenses d'équipement fmputables sur Île 
le budget annexe de la caisse nationale d'épargne de l'exercice 1953 
(Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat), des autorisations 
de programme d'un montant de 410 millions de francs el des credits 
de payement d'un montant de 370 millions de franes, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par chapitre conformément à l'état B annexé à la présente 
toi. 

Les autorisations de programme prévues au présent ariicle seront 
ouvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercires 
ultérieurs, 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des postes, télgraphes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement umpulables sur le 
budget annexe des pos'es, télégraphes et téléphones de Fexer- 
cire 195, des autorisations de prograrume et des crédits de pare- 
ment s'élevant à 7 milliards de francs, 

Ces aulcrisations de programme ct ces crédits de payement, qui 
sant répartis par service et par chapitre conformement à l'état © 
aunexé à Ja présente loi, sont bloqués pour leur lotalilé et seront 
libérés par décret contresigné par \e ministre des finances et des 
affaires économiques et par le secrélaire d'Etat au budget sur la 
proposition du ministre des postes, télégraphes et tél'phones, 


Tire I 


Dispositions relatives aux recettes extraordinaires. 


Art. 4. — Les dispositions de l'article 27 du rode des caisses 
d'épargne sont abrogées et remplacées par les suivantes 
« Art. 37. — La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer 


la moilié de sa dolalion pour acquérir des terrains et pour acquérir, 
approprier où construire des immeubles destinés À l'installation de 
services relevant du ministère des postes, télégraphes et téléphones 
(y compris ceux qui assurent le fonctionnement de la caisse natio- 
uale d'épargne). 

«“ Dans tous les cas, les bâtiments et les terrains demeurent la 
propriélé de la caisse nationale d'épargne. 

« Les emplacements occupés dans ces irnmeubles par les services 
fonctionnant sur les crédits du budget annexe des postes, télc- 
graphes et téléphones donnent lieu au payement d'un loyer 

« Les prélèvements annuels sur la dotation ne peuvent execder le 
montant des crédits ouverts au budzet annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour FVachat, l'appropriation ‘ou la construction des 
linmeubles on des terrains ». 

Art, 5. — Les recetles extraordinaires des budgets annexe: de la 
caisse nationale d'épargne el des postes, télégraphes el téléphones, 
rallachés pour ordre äu budget général de l'exercice 1993, sont 
fixées à la somme de 95.424 millions de francs conformemment à 
l'état D annexé à la présente loi. 


ETATS ANNFXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts pour l'exer- 
cice 19% au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones. (En milliers de francs.) 


Tirer V 
investissements exécutés par l'Etat. 
3e partie, — Transports, communicalions et télécommunications. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 53400. — ŒEqysipement, — Bâtiments, autorisations de pros 
gramme, 6.13. crédits de payements accordés pour l'exertire 
1953, 3.2 000, 

Chap. 53-02. — Equipement. — Matériel de transport roulier, autori- 
sations de programme, 497.000; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1953, 232,000. < 

Chap. 53-10, — Equipement, — Matériels postal et assimilé, auto- 
risations de programme, 811.000; crédits de payement accordés pout 
l'exercice 1953, 662.000, 

Chap. 53-20. — Equipement des bureaux téléphoniques, autorisa- 
tions de programme, 9.390.000; crédils de payement accordés pour 
l'exercice 1953, 6.106.000. 
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Chap. 5322 — Equipement des lignes téiéphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urmbains, autorisations de programme, 
D.#15.000: crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 4.861.000, 

Chap. 53-10 Equipement des servires télésraphiques et radio- 
électriques, autorisations de programme, 2025.0@; crèdits de paye- 


ment accordés pour l'exercice 1953, 1.097.000 


Chap. 53-22, Equipement des services d'études et de recherches 
des télécommonications, autorisations de programme, 515.000; crédits 


d- ja ment accordés pour l'exercice FU, 296.000, 
Totaux pour l'équipement, antorisations 


UN HN ALL LR 


RECOXSTHLCTION 


. 
Chap. 57-80 Reconstruction. — Bâtiments, autorisations de 
gramme, 4.000: crédils de payement accordés pour l'exercice 19953, 
Uu6 000). 
Chap, 53-82, Recon-truction des bureaux téléphoniques, autori- 


soliuns de programme, #0); crédits de payement accordés pour 


l'exercice 1053, 262 00h 


Chap. 94-81. heconstruclion des lignes téléphoniques interurbai- 
nes el des réseaux urbains, aulorisations de programme, 
crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 150.000. 

Chap. 53 86 Reconstruedon des services télégraphiques et radio- 


électriques, autorisations de programme, 60.40; crédits de payement 


i 


dvcordés pour l'exercice 1953, 130.000, 
folaux pour la reconstruction, aulorisations 


930.000: crédits de payement accordés pour l'exercice 193, 


1.162.000, 
5° partie, — Equipements administratif et divers. 
Chap. 2790 — Dépenses des exercices périmés non frappés de 


déchéance, aulorisations de programme, mémoire; 


Jayement accordés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Totaux pour le titre V, autorisations de programme, 26.522.000; 
crédits de payeinent accordés pour l'exercice 1955, 17.651.006, 


Time VI 


Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 


A. — Subyenlions el participations. 


vC 
‘ 


Chap. 67-09, — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance, autorisations de programme, méinoire ; 


payement accordés pour l'exercice 1933, mémuire. 


&e partie, — Investissements hors de la métropole, 


Chap. 68-00, — Participation de l'Etat à l'établissement du réseau 
de programme, 
déant: crédits de payement accordés pour l'exercice 
Totaux pour le titre VI, autorsalions de programme, néant; 
crédits de payement accordés pour l'exercice 
Totaux généraux pour les Postes, télégraphes et téléphones, 
aulori-ations de programme, 26.522.000: crédits de payement 


de télécomimunialions nord-africam, autorisations 


accordés pour l'exercice 19553, 1.051.000, 


Etat 6. Tableau, par service et par chapitre. des autorisations de 
proyramme et des crédus de payement ouverts pour l'exercice 1953 
au titre du budget annere de la caisse nationale d'épargne (en 


hulliwrs Ge francs) 


Time V 


investissements exécutés par l'Etat, 
7e partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-00 — Fquipement de la caisse nationale d'épargne. — 
Matériel et outillage, autorisations de programme, 


de parement aäccordés pour l'exervice 1953, 30,000, 


Chap, 57-02, — Caisse nationale d'épargne. — Acquisitions immn- 
bilières et travaux, autorisations de programme, 37%0.000; crédits de 


payement accordés pour l'exercice 19553, 310.000, 


Fotaux généraux pour la caisse nationale d'épargne, autorisa- 
tions de programme, 410.000; crédits de payement accordés 


pour l'exercice 1453, 370.000. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts pour l'exer- 
eue VE, au titre du budget annere des postes, télégraphes et 


téléphones 


Tranche condilionnelle (en milliers de francs). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 5700, — Equipement. — Bâtiments, autorisations de pro- 
gramme, %40.000; crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 
L60.000 

Chap. 33402, — Equipement. — Matériel de transport routier, auto- 
risations de prosramine, 100.000; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1105, 100.000, 





492.04); crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 


partie, — Equipements administratifs et divers. 





Chap. 53-10. — Equipement. — Matériels postal et assimilé, auto- 
risalions de programme, 310.800; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1953, 310.000 

Chap. 53-20, — Equipernent des bureaux téléphoniques, antorisa- 
tions de programme, 800.000; crédils de payement accordés pour 
l'exercice 1953, #00.000, 

Chap. 53-22. — Equipement des lignes téléphoniques interurhaines 
et aménagement des réseaux urbains, autorisations de programme 
2.250.000 ; crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 2.250.004! 

Chap. 53-30, — Equipement des services télégraphiques et radio- 
électriques, autorisations de programme, 2.350.000; crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1953, 2.350.000. « 

Chap. 53-32, — Equipement des services d’études et de recherches 
des télécommunications, autorisations de programme, 230.000 ; crédits 
de payement accordés pour l'exercice 1953, 230.000, 

Total pour les postes, télégraphes et téléphones, autorisations 
de programine, 7.000.000; crédils de payement accordés pour 
l'exercice 19553, 7.000.009, 


Ætat D. — Tableau, par chapitre, des receltes ertraordinaires aflec- 
tées pour l'erercice 1953 aur dépenses d'équipement de la caisse 
nationale d'épargne et des postes, lelégraphes et téléphones {en 
milliers de francs). 


Caisse nationaie d'épargne. l 
2e section. — Receltes extraordinaires. 


Chap. 100, — Prélèvement sur l'excédent de Va {re section, 30.00, 
Chap. 101, — Prélèvement sur les fonds de la dotalion pour achat, 
appropriation ou construction d'immeubles, 310.000 . 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 370.000, 


Postes, télégraphes et téléphones. 
2 sect on. — Recettes extraordinaires. 


Recelles à charge de remboursement ou d'amortissement. 


Chap. 100, — Participation du budget général, 6.841.000, 

Chap. 101. — Produit de l'émission des bons et obligation amortise 
sables, 10.090.000, 

Recettes à titre définitif. 

Chap. 103 — Remboursement an budget annexe des dépenses 
résultant de la participation de l'Etat à l'établissement du réseau 
de télécomimunications nord-africain, 297.000, 

Chap. 103, — Versement de l'excédent des recettes d'exploitation 
de la {re section. 6.651.000. 

Chap. 105. — Remboursement au budget annexe des dépenses 
effectuées par application de la loi du 5 octobre 1910 relative aux 
travaux de reconstruction, 1 162.006), 

Chap. 106. — Fonds de concours et produils assimilés, mémaire. 


Chap. 107, — Produits de ventes d'objets mobiliers et divers, 
mémoire. 
Recettes d'orire. 
Chap. 108, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, mémoire, 
Chap. 109, — Prélèvement sur le fonds de réserve, Inmémoire. 


Tolal pour les posles, télégraphes et téléphones, 25.051.000, 
Ensemble, 25.424.000, 





ANNEXE N°58 


(Session de 1933. — Séance du 29 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'ouverture de crédits de payement 
en vue de la réfection des ouvrages de défense contre les eaux 
et des ouvrages d'intérêt blic détruits à la suite des inonda- 
tions survenues dans le parlement de la Gironde au cours du 
mois de décembre 1952, présentée par MM, Jean Durand, Brelles, 
Milh et Monichon, sénateurs, et transmise au bureau de l'Assem- 
blée nationale conformément à l'article 11 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de la Gironde vient d'être, 
au mois de décembre dernier, une nouvelle fois victime de graves 
inondations dues à l'abondance des pluies coïncidant avec des 
marées très importantes. 

La ville de Bordeaux et sa banlieue immédiate (Mérignac. Pessac, 
Caudéran. le Boustat, Eysines, Villeneuve-d'Ornon. Cenon, Talence, 
Bègles, Floirac, le Taillan, etc.) ont été particulièrement touchées 
ar les récentes crues qui se sont également étendues aux rives de 
a Dordogne et de la Garonne. 

IL a fallu évacuer de nombreuses familles qui, après avoir aban- 
donné leur foyer, viennent seulement de pouvoir y rentrer et consta- 
tent l'importance des dégâts causés aux habitations et aux meub.es. 

D'autre part, des centaines d'hectares de culture maraîchère qui 
constituent le centre d'approvisionnement de l’agglomération borde- 
laise, ont été recouverts par les eaux et il est à craindre que leur 
potentiel de production soit considérablement diminué au cours des 
prochaines années. x 

Les dégâts matériels assez élevés, que l'on s'eflorce de chiffrer, 
se montent à plusieurs centaines de millions de francs. L 

Le Gouvernement à mis à la disposition du préfet de la Gironde 
des crédits pris sur je chapitre des calam:Ks gubliques du ministère 
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de l'intérieur; ces sommes, très insuffisantes ont néanmeins permis 
de distribuer des secours d'urgence aux plus nécessiteux. Une très 
grande tâche reste à accomplir en ce qui Concerne la remise en €lat 
des biens particuliers et des biens du domaine public. ‘ 

11 serait souhaitable que des prèts spéciaux à fuible intérêt soient 
octroyés d'urgence par les organisines spécialisés aux entreprises 
industrielles, commerciales et agricoles, viclimes des inondations. 
Mais le problème le glus grave reste, sans nul doute, le rélablisse- 
ment des communications et la remise en état, en les améliorant, 
des ouvrages de défense contre les eaux pour éviler le retour de 
pareilles calamités. : > CE 

La loi du 19 juillet 1952 avait accordé une autorisation de pro- 
gramme de # milliards et une autorisation de payement de plus de 
5 milliards pour réparer les ouvrages de défense détruits par les 
inondations de la Garonne au cours de l'hiver 1951-1952. Malheureu- 
sement, il semble que ces travaux aient été insuffisants pour éviler 
Je retour des inondations. Actuellement, le département de la Giron:e 
et les communes sinistrées sont dans l'impossibilité absolue non 
seulement de pouvoir financer les travaux de remise en état (curage 
des fossés et des jalles, reconstruction des digues, réparation des 
chemins vicinaux el déparlementaux) mais encore de dégager les cré- 
dits nécessaires à l'amélioration du système de défense contre les 
eaux (consolidation et construction des digues, élarsissement des 
çonts, aménagement des ruisseaux descendant de la forêt des Landes 
de Gascogne, etc.). 

C'est pour ces raisons qu'il semble indispensable d'ouvrir, pour 
l'exercice 1953, des crédits de payement d'un montant de 200 millions 
de francs. Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En vue de permettre : 

Le rélablissement des communicalions interrompues à la suite 
des inondations survenues dans le département de la Gironde au 
cours du moins de décembre 1952; 

La réfection avec les améliorations indispensables pour éviter le 
retour de semblables événements des ouvrages de défense contre 
les eaux, endommagés ou détruits; 


, 

La remise dans leur état antérieur d'ouvrages hydrauliques et 
des ouvrages des services publics départementaux et communaux, 
il est accordé au titre de l'année 1993 des crédits de payement 
s'élevant à 200 millions de francs. 

Un décret déterminera les modalités d'utilisation de ces crédits et 
Leur ryartition entre les budgets des ministères intéressés, 





ANNEXE N°59 


(Session de 1953. — Séance du 20 janvier 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale porlant fixation 
du buñget annexe des prestations familiales agricoles pour l'exer- 
cice 1953, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 

Paris, le 30 janvier 1953. 

Monsieur le président, 
Dans sa séance du 29 janvier 1953, l'Assemblée nationale a adopté 

un projet de loi portant fixation du budget annexe des prestations 

familiales agricoles pour 1955. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
ae monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 

éralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HErrIOT, 


SR nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le budget annexe des prestations familiales agricoles 
est tixé en recelles et en dépenses à 101.2%91.776.000 F, Ces recettes et 
ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, conformément 
à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Les ibases de calcul et les limites des frais de gestion 
des caisses d'allocations familiales agricoles sont déterminées 
annuellement par arrêté du ministre de l'agriculture pris après 
avis du comité de gestion du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. 

Art, — Il est créé une section de vérification comptable des 
caisses d'allocations familiales agricoles. A partir du 1e janvier 1954 
la section de vérification comptable exercera son contrôle toutes les 
fois que les frais de gestion des caisses dépasseront un pourcen- 
lage Îxé par un arrêté ministériel pris après avis de la caisse cen- 
trale d'allocations familiales. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.). nos 4786. 5109. 5120 et 
in8e (669. 





Les dépenses de fonctionnement de la section Sont couvertes por 
les crédits inscrits aux chapitres ouverts à cet cifet au budset 
annexe des prestations familiales agricoles, 

La coordination des opéralions de contrôle financier et comptable 
conffes aux divers corps et services habilités à exercer ce contrôte 
auprès des caisses d'allocalions fanmlales agricoles Sera réaliste dans 
les conditions qui seront définies par un décret pris aprés avis du 
comité de gestion du budget annexe des prestations familiaies ar 
coles sur le rapport du ministre de l'agricullure et du min sire des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 4. — Les taux des cotisations des exploitants agricoles apptt- 
cables au titre de lexercite 1953 ne pourront, sauf dérogation 
exceptionnelle accordée par décision du ministre de Fagricuiture 
sur proposition du préfet, président du comité départemental des 
prestations familiales agricoles, êlre supérieurs aux taux des cott- 
sations émises au titre de l'exercice 4992, 

Art, 4% bis (nouveau), — Les dispositions prévues par l'article 4 
de la loi n° 52-45 du: 3 janvier 1952 en faveur des communes présen- 
tant un caractère soil urbain soit industriel sont étendues aux 
cotisations d'allocations familiales agricoles perçues directement par 
les caisses, 

La liste des communes st eplibles de bénéficier «le ces 
dispositions et arrêté par le préfet sur proposition du cormilé 
départemental des prestations familiales agricoles, 

Art, 4 fer nouveau). — I est ajouté avant le dernier alinéa dun 
paragraphe 20 de l'article 27 modifié du décret du 29 juillet 19099 
relatif à la famille et à Ja natalité française Falinéa suivant 


« Le bénéllce de ces abattements est étendu aux artisans ruraux 
qui ont élevé cinq enfants et plus dans les condilions tixées par 
arrêté du ministre de l'agriculture après avis de Ja commission 
supérieure des prestalions familiales agricoles, » 

Art. 5. — L'article 5 du décret du 2% avril 190 complétant le 


décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à La natalité françaises 
est abrogé à compiler du 1% janvier 1953, 
Art, 6. — 


Art. 7. — $ fer, — Toute personne inserile à Ja matrire eadastrale 
des propriétés non bâties est tenue, dans les deux mois de a 
demande qui fui en est faite par la caisse d'allocations 
agricoles compétente, de déclarer à cetle caisse: 

1° Dans l'hypothèse de fermage ou de métavage, la situation. ta 
superficie et les références cadastrales des biens aflermés où donnes 
en mélayage ainsi que les nom et domicile des fermiers ou 
mmélavers ; 

20 En cas d’indivision, les nom et domicile de: indivisaires ; 

Je Le cas échéant, la mutation dont les biens auraient fait l'obiat 
depuis moins de deux ans à compter du 1% janvier de l'année de 
la demande de la caisse, 

A défaut de réponse dans le délai de deux mois, la caisse d'atlo- 
cations familiales agricoles fait, par lelire recommandée avec avis 
de réceplion, sommation au propriétaire intéressé de fournir les 
renseignements demandés, A défaut de réponse par lettre recomn 
matxlée, dans le mois de la sommation, le propr'étaire est considéré 
comme exploitant et redevable à ce titre des cotisations due:, 

8 2. — En Cas d'usufruit, le nu propriétaire est tenu de faire 
connaître à la caisse le nom et le domicile de l'usufruitier; celui-ci 
est tenu aux rmémes obligations que les personnes visées au para- 
graphe 1°, 


fainihiaies 


Art. &. — & 1er, — L'article 4 de la loi no 49-96 du 16 juillet 1914 
portant création d’un budget annexe de prestalions familiales agrir 
eoles est modffié comme suit: 

« Art. 4. — Le budget annexe comporte: 

« En recettes: 

« 19 Les divers impôts, taxes et amendes actuellement affectés 
au fonds national de solidarité agricole, ainsi que es ressources 
affectées au budget annexe par la présente loi ou qui seront alleciées 
par des lois ullérieures ; 

« 20 La fraction des colisations dues par les assujettis affectés au 
service des prestalions familiales agricoles; 

« % Les dons et legs; 

« io Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'article 5 
de la présente loi. 

« En dépenses: 

« 1° Les versements destinés au payement par les caisses de 
diverses prestations familiales prévues en faveur des travailleurs de 
l'agriculture, des congés de naissance instiltués par la loi du 18 mai 
1946, ainsi que. 

(Le reste sans changement.) 

8 2. — 11 est inséré dans la loi no 49-946 du 16 juillet 19% un 
article 4 bis ainsi conçu: 

« Art. 4 bis. — Les avances que le Trésor pourrait éventuellement 
accorder au budget annexe seront inscriles À un compte « hors 
budget » dont les conditions de fonclionnement seront fixées par 
arrêlé des ministres intéressés. » 


Art. 8 bis (nouveau). — Les caisses mutuelles d'allocations fami- 
liales agricoles ne pourront uliliser la vente immobiliére sur saisie 
que lorsque le montant des biens mobiliers saisissables du débiteur 
sera inférieur au montant des colisations, amendes et frais à perce- 
voir, 

Art. 9. — Les deux derniers alinéas de l'article 28 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité françaises sont 
remplacés par les disposilions suivantes: 

« Les assujettis ci-dessus visés seront, en outre, passibles d'une 
amende civile de 500 à 3.000 F, ou de 1.000 à G.000 F en cas 
de nouvelle infraction. Cette amende sera prononcée sans appel par le 
uge de paix, sur requêle des contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ure ou agents de contrôle assermentés visés par l’acle dit loi n° 508 
du 15 juillet 1942, 
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« Ces amenles seront recouvrées comme en matière d'amendes 
p‘nales par les percepteurs des contributions directes. » 

art, 10 — Les di: ions du dernier alinéa de l'article 5 de la 
loi validée mo fui du 13 mars 1913 porlant fixation définitive de 
diverses dotations r-erites du budget de l'exercice 1953 sont abro- 
ges el remplarces, à cormpier du er janvier 1965, par lies dispusi- 
bons suirante 

« Les dépenses de fonctionnement du service du contrôle des 105 
scies en agreullure sont couvertes au moyen de fonds de concours 
versés, à titre temporaire et jusqu'au 3t décembre 1%53, à concur- 
rence des trois sivièmes par le budget annexe des prestations fami- 


liales agricoles, des deux sixièmes par la caisse centrale de secours 
mutue!- agricoles et d'un sixièine par la caisse nationale d'aïlocations 
d te ‘ é AavriICanr, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 janvier 1953. 
Le président, 
Signé: Ebouano MERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
Tableau, par service et par chapitre, des recettes rt des dévenses 
é iuet annere des prestations fJarmibiales agricoles pour l'erer- 


ice ln, (En miiwrs de francs.) 


Prestations familiales agricoles. 


RECETTES 

Chan. 1. — Colisations, 10.700.000. 

Chan, À — imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti, 
q 270 MK) 

Chap. 3% — Taxe additionnelle à la taxe à l'achat, 5.100.000. 

Chap. h. — Taxe sur les céréales, 13.300 000. 

Chap, 5. — Ventilation du produit de la taxe de circulation sur 
les viandes, 17.100.(k4), 

Chap. 6. — Taxe sur les belteraves, 3.050.064. 

Chap. 7. — Taxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 6.050.000. 

‘nn 1p, D. — Taxe sur les tabacs, RL IA TER 

Chap. 9. — Taxe sur les produits forestiers, 3.300.000. 

Chap. 10, — Surtaxe sur des apéritifs à base d’alcoo!, 1.500.000. 

Chap. #1. — Taxe additionnelle à la taxe à la production, 28.000.000. 

Chap, 12, — Ventiation du produit de la taxe forfaitaire unique 

ar | vins, cidres, poirés et hydromeÏls, 1.730.000. 


e 
‘hap. 13 (nouveaur, — Cotisation additionnelle à Ja taxe unique 
la valeur ajoutée, néant. 


2 


Chap, 14. — Dons et legs, mémoire, 
Chap. 15. — Prélèvements sur le fonds de réserve, mémoire. 
Chap 16. — Versements du fonds corumun de l'allocation de Joge- 


ment, mémoire. 
Chap. 17. — Nerettes diverses, 101.776. 
Total pour les pweslations familiales agricoles, 101.291.756. 
DÉPENSES 
Personnel. 


Clap. 100 Services centraux. — Personnel, 7.734. 
Chap. 1010. — Services extérieurs. — Personnel, 89.213. 


Chap. #02, — Fonctionnement de la commission supérieure et du 
budsyet annexe, — Personnel, 3.56. 

Chap, 10%, — Fonctionnement de la section de vérification comp- 
tave Personnel, 10.110, 


Totai pour je personnel, 110.433. 


Malvriel, fonctionnement des scroices et travaux d'entretien. 


Ch 000, — Services centraux. — Matériel, 307. 
Chap ULO, — Services extéricurs. — Matériel, 36.234. 
Chan. ‘20 Frais de fonctionnement de la commiseion supé- 
Pieu et du budzet annexe, 2.127. 
{ 1. 20% brais de fonctionnement de la section de vérification 
con} il e., 2.4 LA 
Total pour le matériel, le fonctionnement des services et les 


travaux d'entretien, 41.183, 


Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales versées aux allocataires du 
régime agricole, 99.960.000. 
Chap. 100 — Parlicipation au fonds commun de l'allocation loge- 
ment, 262.004, 
Chap. 4020 (nouveau). — Rémunérations accordées au titre du 
congé de naissance, 67.340, 
Total pour les charges eociales, 100.589.700. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Reversements et restitutions de droits indûment 
perçus, 570.000. 
Chap. 6010, — Remises de mensualités, 360. 
Chap. 6020, — Verement au fonds de réserve, mémoire. 
Total pour les dépenses diverses, 530.360. 4 
Total pour jies preslat:ons familiales agricoles, 101.201.776. 








ANNEXE N°60 


(Session de 1953. — Séance du 90 janvier 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assembiée nationale tendant à modifier, 
en ce qui concerne Ja durée des autorisations d'importation des 
produits dérivés du pétrole, l'article 3 cr de Ja loi du 30 mars 1923 
relative an régime d'importation des transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M, le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission de la produc- 


on industrie!le.) 
Paris, le 20 janvier 1952. 
Monsieur le président, 


Puns sa séance du %5 janvier 1943. l'Assemblte nationale a adopté 
un projet de loi tendant à modifier, en ce qui concerne la durée 
des antorisations d'importation des prodnits dérivés du pétrole, l'ar- 
ticle 3 c de la loi du 30 rvoars 193 relative au régime d'importation 
des pétro'es, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai lhonneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

azriez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralicn. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouaARD HERRIOT, 
aan nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe € de l'article 3 de la loi modifie 
du % mars 1928 relative au régime d'importation des pétroles est 
modifié comme suit: 

« c) La durée de l'autorisation spéciale qui ne peut dépasser 
vingt années pour les pétroles bruts el six années pour les pro- 
duits dérivés. » 

Déliléré en séance publique, à Paris, le 25 janvier 1953. 


Le président, 
Signé: EvouaArD HERRIOT. 





ANNEXE N°61 





(Session de 1959. — Séance du 30 janvier 1959.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale fixant le régime 
des redevances dues pour l'occupation du domaine public par 
les ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de gaz 
el par Jes lignes où Canalisations particulières d'énergie élec- 
trique et de gaz, transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission de la production industrielle.) 


Paris, le 30 janvier 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 janvier 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi fixant le régime des redevances dues pour locen- 
ation du domaine pere par les ouvrages de transport et de dis 
ribution d'électricité et de gaz et par tes lignes ou canalisations 
particulières d'énergie électrique et de gaz. 

Conformément aux dispasitions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de «ee 
rrojet de Jai, dant je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp HERRIOT, 

L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 

suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Nonobstant toutes dispositions législatives on 
contractuelles contraires, des règlements d'administration publique, 
pris sur le rapport du ministre des finances et des aflaireés écono- 
miques, du ministre de l’intérieur, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, dx ministre de l'industrie et du 
commerce et du ministre chargé du budget, après avis du conseil 
supérieur du gaz et de l'électricité, fixeront le régime des rede- 
vances dues en raison de l'occupation du domaine public far les 
ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de gaz el 
| les lignes ou canalisations particulières d'énergie électrique et 

£az. 


Lesdites redevances seront payables d'avance pour une période 
entière de trois années. Elles seront soumises à la prescription quin- 


in $? P--é Assemblée nationale (%e Jégisl.), nes 4317, 6025 et 
€ 

(2) Voir : Assemblée nationale (2 Jégisi.), mes 3770, 4923 et 
in8e 655, 
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uennale, commencant à courir à compler de la date à iaquelle 
elles seront devenues exigibles. La déchéance quadriennale instituée 
ar le décret du 30 octobre 19%% sera seule applicable à l'action 
en restitution des redevables. 

Les tarifs applicables À chaque période seront fixés le 31 décembre 
au plus tard de la dernière année de la période triennale précé- 
ente. 
. Des dispositions pie seront prévues par les Ye 
d'administration publique à intervenir pour la perception des rede- 
vances afférentes aux occupalions provisoires du domaine public par 
des chantiers de travaux, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% janvier 195. 


Le président, 
Signé: Evouanp Hermtor. 





ANNEXE N°62 





(Session de 1953. — Séance du 30 janvier 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assernblée nalionale relatif à la pro- 
cédure de codification des texies législatifs concernant l'aviation 
civile et commerciale, transmis par M. Je président de l'Assein- 
blée nationale à M. :e président du Conseil de la République (1). 
_— (Renvoyé à la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme.) 


Paris, le 239 janvier 1%. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 janvier 1953, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relalif à la procédure de codification des 
textes légisialtifs concernant l'aviation civile et commerciale. 

Conformément aux disposition de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma heute consi- 
dérativa. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouann Henriot. 

L'Assembiée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

sul: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — J] sera procédé à la codification, sous le nom de code 
de l'aviation civiie et commerciale, des textes législatifs concernant 
l'avialion civile et commerciale, par décret en conseil d'Etat pris 
sur le rapport du garde des sceaux, n#nistre de la justice, du 
ministre des travaux publics, des tran:ports et du tourisme, du 
ministre de la France d'ouire-mer et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, après avis de la commission sunérieure Char- 
gée d'étudier la codification et :a Sunplidcauvn Jus 18Mes je sid tits 
et régiementaires, 

art, 2, — Ce décret apporlera aux textes en vigueur les adap- 
tations de forme rendues nécessaires par le travail de codification 
à l'exclusion de toute modification de fond. 

Art. 3. — IL sera procédé tous les ans et dans les mûômes condi- 
tions à l’incorporation dans le code de l'aviation civile et commer- 
cia'e des textes législatifs modifiant certaines dispositions de ce 
cie sans s'y référer expressément. 

Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 25 janvier 1953. 


Le président, 
Signé: EvouanD JHERRIOT. 





ANNEXE N°63 





{Session de 1953. — Séance du 20 janvier 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale modifiant le statut 
de l'appellation « ne », iransmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2). — (Renvoyé à la commission des boissons.) 


’ Paris, le 30 Janvier 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 25 janvier 1953, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi modifiant le statut de l'appellation « champagne », 
, Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
ee t de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

nseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarno HEnnRior. 


se 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi-), nos 3390, 5228 elin-8° 653. 
A Voir : Assemblée nationale (2 législ.), nes 4155, 503% et 





L'Assembiée nationale a adopté le projet de koi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Aticle unique. — Le deuxième alinéa de l'article 153 du code 
du vin est modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les vins non mousseux et non destinés à la fabriva- 
tion du champagne, récoltés dans la Champagne viticole et rem 
plissant les conditions d'origine, d'aire de production et de cépages, 
peuvent circuler en dehors de la zone ci-dessus indiquée avec la 
mention « vin nature de la Champagne » inscrite en caractères dé 

randeur, couleur et consistance identiques, Cette mention est éya- 
ement applicable aux vins obtenus en sus du rendeinent à l'hectare 
réglementaire, ou ne provenant pas de raisins avant donné un mont 
litrant le minimum de degré visé à l'article 152 ci dessus, 

« En aucun cas, les vins ayant droit à la dénomination « vin 
nature de la Champagne » rendus mousseux en dehors de la Cham- 
pagne vilicole ne peuvent être désignés sous une dénomination 
rappelant leur origine et comprenant notamment le mot « chatue 
pagne ». 

lélibérné en séance publique, à Paris, le 25 janvier 1933 

Le présulent, 
Signé : Evouarp HEerIMOT, 





ANNEXE N°64 


(Session de 1953, — Séance du 20 janvier 1933 


PROJET DE LOI adopté par l'Assembh'ée nationale, relatif À la pra 
cédure de codilication des textes législatifs concernant l'agricul- 
ture, transmis par M. le président de l'Assemblée nationtile à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoré à 
la commission de l'agriculture.) 

Paris, le 90 janvier 1953, 
Monsieur le président, 

Dans sa Séance du %5 janvier 19%. l'Assemblée nationale à adont# 
un projet de loi relatif à la procélure de codification des textes 
législatifs concernant l'agriculture, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Conslitut'on, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, -pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir hien m'acecuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assuranre de ma haute considé. 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Ebouanvb Hertmior, 


L'Assemblée nationale a adop!é le projet de loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il sera procédé à la codification, sous le nom de code 
rural, des tex'es législatifs concernant l'agriculture et, notamment, 
de ceux relatifs au régine du sol et des biens ruraux, aux baux 
ruraux, au statut du fermage et du métayage, au régime des eaux 
non domaniales, aux animaux domestiques et autres, à la chasse 
et à la pêche, à l'équipement rural et aux diverses institutions et 
organismes agricoles, par décret en conseil d'Etat, pris sur le ran- 
port du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la réforme administrative, après avis de la commission 
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires. 

Art, 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codification, 4 
l'exclnsion de toute modification de fond. 

Art. 3. — Il sera procédé tous les ans et danse les mêmes condi- 
tions à l’incorporalion dans le code rural des textes légis'atife modi- 
fiant certaines dispositions de ce rode sans s'v référer exp'essément, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 janvier 9953. 


Le président, 
Signé: Evouanp HEnmiorT, 





ANNEXE N°65 


(Session de 1953. — Séance du 30 janvier 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale tendant À inter. 
dire les procédés de vente dils à « la boule de neige », transmis par 
M. le président de l'Assemblée na‘ionale à M. le présdient 4u 
Conseil de la République (2). — (Renvoyvé à la commission des 
aflaires économiques, des douanes et des conventions comrmer- 
ciales.) ù 

Paris, le 20 janvier 1953, 
* Monsieur le président, 


Dans sa séance du % janvier 1953, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi tendant à interdire les procédés de vente dits à 
« la boule de neige ». 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 4914, 5146 et in-ge 


(2) Votr: Assemblée nalionale (2 légis].), nos 19%04. 2693, 5215 et 
in-8o 6%. 
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Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une æxpédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisw, pour avis, le 
Conseil de la Répubhque, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

agrée, monsieur le président, l'assurance de ina haute considé- 
pau. : 

Le président de l'Assmblée nationale, 
Signé: EbouanD HeRRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dunt Ja teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art fer. — Sont interdites les ventes pratiquées par le procédé 
dit « de la boule de neige » où tous autres procédés identiques à base 
de progression géométrique où arilhmeélique consisiant à offrir des 
marchandises au publie en lui faisant espérer l'obtention de ces mar- 
chantises à ütre gratuit ou contre remise d’une somme inférieure à 
leur valeur roche moyennant le placement de bons ou des tUckels à 
de- Lers où la collecte d'adhésions ou inscriptions. 

art. 2 — sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines 

es à l'artivle 40% du code pénal, toute infraction à la présente 
à punie d'une amende de 100.44M) à 1 million de francs et 
\ emprisonnement de onZe jours à Un àan. 
délinquant pourra êlre, en outre, condamné à rembourser à 
de ses clients qui n'auront pu étre satisfaits, les sommes ver- 
ir eux, <ans qu'il puisse avoir recours contre Ceux qui ont 
u ja marchandise, 
L 3%, — Nul ne peut invoquer la présente loi pour se soustraire 
bligation de livrer la marchandise due à ceux qui auront rempli, 
la date de sa promulgation, toutes les obiigalions résultant des 
mirais visés à l'article 1er ci-dessus. 

art. . — La présente loi est applicable à l'Algérie. Elle est appli- 
cilie également dans les départements el terriluires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo: toutefois, dans ces territoires — à l'exception 
des Etablissements francais dans Finde — l'amende de 120000 à 
4 million de francs, prévne à l'arlicle 2 ci-dessus, sera, jusqu'à la 
mnise en vigueur outre-mer des lois des 2% mai 1916 et 2 septembre 
Aus majorant les amendes pénales, remplacée par une amende de 
40000 à 100.000 F. Dans les Etablissements français dans l'Inde, 
d'amende sera de Su00 à 8.000 F. 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 25 janvier 1953. 

Le président, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 


ANNEXE N°66 


(Session de 1959. — Séamce du 30 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adopiée par l'Assemblée nationale tendant 
à proroger les délais artuellement impartis aux séciétés 
râtives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément et 
la mise à jour de leurs statuts, transinise par M. le président 
de l'As-emblée nationale à M. le président dun Conseil de la 
République (4). — tRenvoyée à la commission de l'agriculture.; 


Paris, le 30 janvier 1953. 
Monsieur le président, 


: sa séance du % janvier 1953, l'Assemblée nationale a 
une proposition de loi tendant à proroger les délais actuel- 
limparlis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt 

ir demande d'agrément et la mise à jour de leurs étatuts. 
nformément aux dispositions de l’article %ù de la Constitution, 
1 . 
onneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
ition de loi, dont je vous pre de vouloir bien eaisir, pour 
, le Conseil de la République. 
vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
7, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
n, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouanD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont Ja 


toneur eual: 


PROPOSITION DE LOI 


act, ter, — Le premier alinéa de l’arti'e 55 de l'ordonnance 
ne 32-245 du 12 octobre 1943 est modifié comme suit: 

« Les socictés coopératives agricoles et leurs unions déjà agréées 
À la date de promuigation de la présente ordonnance doivent, au 
p'us tard le 90 juin 1953, mettre leurs statute respectifs en concor- 
dance avec les dispositions de cette dernière et soumettre leurs 
statuts ainsi modifiés au comité d'agrément compétent, » 

Art, %, — les eocittés coopératives agricoles et leurs unions 
régulièrement constituées antérieurement au 31 décembre 1932 et 
non envore agréées doivent présenter leur demande d'agrément 
au plus tard le 30 juin 1953. 


1 Voir: Assemblée nationale (2 Jlégisi), nes 5177, 523 et 


in-Se Gis, 








Art. 3. — Les sociétés coopéralives et leurs unions, qui n’or 
apporté, avant le 11 septem 1938, des modifieations à eg 
nisalion et à leurs statuts, en vue de les mettre en accord avec 
les dispositions de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1917, fé. 
fciercnt, de la prorogalion prévue aux articles ter et 2 de la pré. 
sente oi, | 


Déidbéré en séance publique, à Paris, le %5 janvier 1953. 


Le président, 
Signé: Epouarn Hexhior. 


ANNEXE N°67 


{Session de 1953. — Séance du % janvier 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'intérieur {adminis 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur je 
projet de 10i, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif an déve- 

des crédits aflertés aux dépenses de fonctionnement 

.des services Civits pour l'exercice 1953 (intérieur), par M. Le Ba. 
ser, sénateur (1. 


Norrs. — Ce document a été publié au Journal officiel du M1 ja 
vier 195% (Compte rendu in estenso de la séance du Conseil de 
la République du 50 jonvier 1953, page 276, 2e colonne.) 


ANNEXE N°68 


(Session de 1953. — Séance du 90 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (admini:tra. 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
position -de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant À 
compléler j'arlicle 6 du décret du 2% prairial an XII sur les sépul- 
tures, par M. Deutschmann, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, dans sa séame du 22 novembre 1%, 
l’Assemblée nalionale a adopté une proposition de loi tendant à 
ep l'arlicie 8 du dévrel du 23 prairial an XI, sur les sépul- 
ures. 

Un des objels essenti®ls du décret du 23 prairial an XII e:t 
d’ordonner ja suppression des cimetières et leur translation lorsque 
ceux-ci De sont pas situés à une distance convenable, ainsi qu'il 
résulie de l'article 2 dudit décret. 

En application de l'article &, la mise en service du nouveau 
chnelière entraine la désaffectalion de l’ancien pour l'avenir. 

Celui-ci pourra resler onvert aux familles désirant visiter ou 
entretenir la tomke des parents ou amis qui y sont inhumés, mais 
i! ne pourra plus y étre fait de nouvelles jnhumations, pas plus 
en terrain commun (gratuit) qu'en terrain <oncédé, Et la com- 
mune ne pourra en disposer d'aucune manière pendant cinq ans. 

Toutefois, elle ne saurait s'opposer, pendant ce délai de cinq ans, 
à l'exbumalion des corps qui s'y trouvent jnhumés, ni obliger à 
faire procéder à ces exhumations pendant le délai précité. 

D'autre part, j'ordonnance du 6 décembre 1813, article 5, a édicté 
des obligations en ce qui concerne les sépultures de famille se 
twouvant dans les eimelières ang fées Les concessionnaires ont, 
en effet, le droit d'obtenir, dans fe nouveau cimetière, un empli- 
cement ézal en superikie au terrain qui leur avait été conveilé 
et les restes qui y avaient été inhumés seront transportés aux frais 
de la commune. 

Ces dispositions doivent être compélées en vue de donner salis- 
faction à des requêtes parfaitement justifiées émanant des famil'e:. 

C'est pour salislaire à ce point de vne que votre commission vou: 
propose d'adopter, purement et simplement, le texte de loi adopté 
par l'Assemblée nationale et qui est ainsi Conçu: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 du décret du 23 prairial an XII est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Toutelois, les inhumations pourront continuer à être faites dans 
les caveaux de famille édiliés dans les cimetières désaflectés, à con- 
currence du nombre de places disponibles au moment de la ferme- 
ture de ces canetières, à condition que ceux-ci satisfassent aux pres- 
criptions légales d'hygiène et de salubrité et que l'affectation da 
sol à un autre usage ne soit pas reconnue d'utilité publique ». 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4263, 4651, 17%, 
571, 4616 el in-8° 615; Conseil de la publique, nes 637 et 662: 
(année 19%52). 

(2 Vosr: Assemblée nationale (2 Kégisl.), nes 299, 1670, 462 et 
in-8e 57%; Cunseii de la République, ne 588 (année 1952). 








TRES GNT 





— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 237 





ANNEXE N°69 





(Session de 1953. — Séance du 3% janvier 1953.) 


AVIS présenté au nom de la comænission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des dépenses d'’investissements hour l'exercice 1953 (Equipement 
des services civils. — Investissements économiques et sociaux, — 
Réparation des domanages de guerre), par M. Rochereau, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, l'accord semble assez généralement réalisé 
pour reconnaitre la nécessité d'assurer notre reconstruction écono- 
inique sur un modèle neuf et non pas sur une struc{ure semblable 
à celle que nous avons connue au cours d'une période qualiliée de 
norinale. La reconmnandation — qui en est la conséquence — 
d'investir au lieu de consommer ne résoud pas les difficultés de 
l'entreprise qui commencent dès qu'il s'agit de dépasser les formules 
gentrales et de déterminer les relations valables entre consomination 
globale et investissement global: aucun recette sûre ne nous per- 
iuet d'en évaluer les niveaux respectifs oplisma. 

Le rapporteur de votre commission des affaires économiques vous 
fuvite done à apprécier le projet de loi relatif aux dépenses d'inves- 
tssements pour l'exercice 1953 dans l'optique qui Jui parait la plus 
simple et sans doute la plus sûre: celle des objectifs visés par le 
bujzet et dans les efets probables que ceux-ci produiront une fois 
réalisés. Ce sera, lui semble-t-il, la meilleure façon de voir ce que 
signifient vraiment les chiffres retenus. 

IL convient de rappeler au seuil de cette étude — et de ne pas 
oublier — que l'arrèt de la hausse cumulative des salaires et des 
prix conditionne la reprise de l'investissement et la reconstitution 
de l'épargne : qu'en conséquence une politique correcte de produc- 
tion, de prix, de distribution de biens de consomamation et particu- 
iirement de produits alimentaires est et demeure l'objectif moyen. 

Une meilleure utilisation de nos ressources et de nos richesses 
naturelles, l'élimination, par une rationalisation systématique, des 
faux emplois et des emplois à rendements insuffisants sera le complé- 
ment nécessaire de l'investissement dont la justification est de crcer 
un produit réel global accru et à un moindre coût, 


I. — Richesse et population. 


Depuis la Libération, l'activité économique a suivi des progrès à 
peu près constants, bien que d'une ampleur moindre que dans les 
différents pays voisins. La stagnation relative de ces derniers mais, 
traduite par la comparaison des indices de la production indus- 
trielle et de la production agricole, par l'accroissement du nombre 
des demandes d'emploi non satisfaites, nous amène à nous deman- 
der si les progrès constatés au cours de ces dernières années élaient 
définitifs, ou si au contraire les défaillances de l'économie fran- 
caise n'étaient pas dues à une structure mal adaptée ou dépassée. 
Une première observation semble s'imposer: c'est l'insuffisance du 
rvthime de la production française. En 1952, l'indice général de la 
production industrielle n’est que de 10 p. 100 supérieure à celui de 
l'année 4929, dernière année avant Ja crise, L'indice de la pro- 
duction agricole marque la même progression par rapport à la 
moyenne quinquennale de la mêre époque. Comme dans l'inter- 
valle la population a augmenté de près de 4 p. 1%, l'amélioration 
par personne n'est que de 6 p. 100 en vingt-trois ans, ce qui con- 
firme et souligne le rythme insuffisant de nos progrès économiques. 
La situation est d'autant plus anormale, que des pragrès techniques, 
survenus dans l'intervalle eussent permis une progression beaucoup 
plus rapide et ce déséquilibre, tant par rapport aux possibilités, 
qu'aux réalisations des pays voisins, nous maintient dans un relard 
qui ne peut aller, toutes choses demeurant en l'état, qu'en s'aggra- 
vant. 

Votre commission des affaires économiques voudrait insister en 
outre, sur la distorsion soulignée récemment par l'institut d'études 
démographiques et par son directeur, M. Sauvy, entre les structures 
actuelles de l’économie et l'évolution démographique. Depuis plus 
d'un siècle, la France était en rupture démographique avec le reste 
de l’Europe. Cette perte de vitesse accompagnée de vieillissement 
avait entraîné un affaiblissement de l'esprit d'entreprise et de créa- 
tion, la primauté de la rente sur l'investissement (Sauvy). 


Le glissement continu amène en 1939 une réaction qui se concré- 
tise dans le code de la famille et l’on peut dire sept ans après la fin 
de la seconde guerre mondiale, qu'aucun pays d'Europe n'a bénéficié 
comme la France d'une reprise aussi forte et aussi prolongée puisque 
la natalité se maintient aujourd'hui à un niveau supérieur d'un tiers 
à celui d'avant guerre. 


Ces changements d'une ligne séculaire qui se trouvent accentués 
par la ponssiue de la durée moyenne de la vie et de la baisse de la 
mortalité ne semblent pas avoir déterminé les modifications qui 
s'imposent et nos institutions économiques sont restées les mêmes 
qu'en régime de popuiation stationnaire et vieillissante, 

Votre commission des affaires économiques ne peut que souli- 
£ner la campagne méritoire poursuivie sans relâche par l'institut 
d'études démographiques contre certaines destructions de richesses 
qui se perpétuent sous le couvert de résorplion de certains excé- 
enls agricoles et dont le plus frappant est la distillation des pro- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 4785, 5072, 5213, 5350, 
re 5112 et in-8° 641; Conseil de la République, nos 32, 44 et 47 
nce . 





duits. Votre rapporteur ne peut qu attirer l'altention sur ce probléme 
qu'il à l'inteutiou de reprendre dans son ensembie: les intéréts 
des personnes el dé; groupes seront mieux sauvegardes par une 
solution d'expansion, qui.rejoint d'autre part l'interèt géncral. 

Bien qu'en dehors de sa compélence, la crise du logement ne 
peut pas ne pas être dénoncée par voire commission des allaires 
économiques, car elle est la confirmation d'une longue période 
de vieillissement el de stagnation démozraphique, La récente 
enquête de l'institut national d'études démographiques dans le 
département de la Seine e-t signilicative et alarmante et la solu- 
Uon à apporter à ce Véiilable fléau, d'ailleurs insuffisamment 
combattu, est à la base de notre renou\eau économique, Je ne 
reviendrai pas Sur les résullats obtenus par cerlains pays étrangers 
et notamment par l'Allemagne, et sur lesquels votre conbmis-ion 
de la reconsiruction au rapport excellent de notre collèsue 
M. Bousch, vous a dut l'essentiel. 

A la vérité, la politique économique francaise souffre de l'insuf. 
fisance des études préalables en vue d'une perspective à long terne; 
c'est une éconoime des besons de la population françal è qu il 
convient de continuer en fonclion du développement possible du 
progrès technique avec comme corollaire une <éiude sérieuse des 
débouchés et des orientations nouvelles à donner à l'appareil de 
production. 

Pour dé'erminer les rapports vrais, entre pays, et quelle que sait 
l'imprécision des données statistiques, trois échelles permettent 
d'apprécier les rapports existant entre les peuples: l'échelle des reve 
nus d'une part, celle du niveau alinentaire d'autre part; eulin, 
couronnant les deux premières, celle de la durée de la vie humaine, 

Appréciée à l'échelle des revenns, Ja France fait parike du troie. 
sièine groupé avec un revenu moyen par tête d'hahitant de 482 dot. 
lars, contre 1.300 pour les Ætats-Unis et 849 pour la Suisse, le 
Royaume-Uni, la Suède et le Danemark évoluant autour de 7x0 
dollars. Au plan alimentatre, d'après les publications de la F, A. 0, 
la France se sitne dans un groupe disposant d'une ration d'environ 
2.600 calories contre 3.000 calories pour les Etats du premier groupe, 
dont les LU. S, A. Quant à la durée movenne de la vie, l'espérance 
de vie dépasce 65 ans pour l'ensemble des nations occidentales 
dont la Franre. 

Ces queiques indications soulignent les 614ments favorables et les 
insuffisances de la France, dont la siluation générale pourrait 
s'améliorer au vu d'une politique orientée sur des perspeclives à 
long terme. 


II. — Les investissements agricoles, 


Votre commission des affaires économiques soulyne avec faveur 
l'accentuation de l'effort réalisé pour l'agriculture notamment dans 
le domaine de la vulgarisation, dans celui des équipements int 
ressant la vie rurale, dans celui des équipements à caractère spéci- 
quement économique, Sans Vouloir reprendre dans le détail un 
examen des problèmes agrioies qui n'est pas de sa compélenre, 
votre rapporteur tient à souligner le retard inquié'ant de notre pro- 
duction agricole et l'iusuflisance du revenu agricole, 

Il croit intéressant à cet égard de noter cerlaines comparaisons 
avec une agriculture étrangère en expansion: l'asricullure alle 
mande, L'augimentation de la production dans ce pays souligne les 
constants efforts des agriculleurs alleraands pour intensifler leurs 
rendements et l'amélioration constatée au cours de ces vingt der. 
nières années a élé beaucoup plus sensible qu'en France: ces stalis- 
tiques récentes font apparailre qu'a l'exception des pommes de 
terre un même écart existe entre les rendements allemands, ceux 
de France et ceux des pays techn'quemnt les plus évolués 

La production brute par travailleur adulte calculée en évaluant 
l'ensemble des récoltes et des produits animaux et en l'exprimant 
en unité céréale atteint annuellement: 

U. $, A., 920 tonnes {unité céréale); Angleterre, 23 tonnes funi'é 
céréale) ; Danernark, 20 tonnes (unité céréale); Allemagne, 8 touneg 
(unité céréale) ; Franre, 6 tonnes (unité céréale) 

Pour l'ensemble de la superficie agricole utilisable malgré une 
densité de main-d'œuvre à l'hectare plus élevée, l'Allemagne réussi 
rait grâce à des rendements supérieurs à obtenir une production pat 
travailleur dépassant de 93 p. 100 celle de notre pays. 

La comparaison des recetles et des dépenses de l'agriculture 
allemande ainsi que les variations de son endettement permettent 
d'apprécier les résultats obtenus avant guerre et depuis, en 419:0- 
19951. 

Le ministère fédéral de l'agriculture a estimé, d'après les relevés 
comptables effectués chaque année dans 5.00 fermes de plus de 
5 hectares, que les receltes globales moyennes alleignaient, en 
1950-1951, 915 dm à l'hectare, Celle somme est citée à tilre indicatif 
car les résultats obtenus dans les exploitalions sausvisées sont nelte- 
ment supérieurs à la moyenne qui serait de l'ordre de 660 dm (plus 
de 55.000 F). 

D'après l'E N. S. FE. E., les recettes brutes en France, pour la 
même campagne, seraient de 47.700 F, Mais, pour l'interprétal'on 
valable de ces chiffres, il convient de ne pas oublier que les frac- 
lions des récoltes el productions animales vendues après salisfaction 
des besoins de l'exploitation seraient plus élevées qu'en Allemagne, 
{Pour les livraisons de céréales paniflables en particulier, en 1%4- 
1951, les pourcentages respectifs sont de 61,1 p. 109 de la production 
contre 36,1 p. 100.) 

En <e qui concerne les dépenses, par rapport à la France les 
dépenses en Allemagne sont, en valeur relative: 

ag rs pour les salaires, fourrages, construction et entretien 
des bâtiments et achat du matériel; 

Egales pour les engrais; 

À: —ppntts pour les carburants, semences, produits anti-parasf- 
aires. 

Toutefois, en valeur absolue, les dépenses totales à l'hectare, en 
DS seraient très inférieures: 12850 F conire 510 dm (12.53 
rancs),. 
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Quant à l'excédent des ventes sur les dépenses, l'évaluation qui 
a été faite dans les deux nations permet de constater qu'en Alle- 
magne, en 1930-1951, le bénéfice y environ 22,6 p. 100 du 
produil des ventes contre 42,35 p. 100 d'après les estimations eflec- 
luses pour l'agricullure française, 

ce bilan sommaire met en relief les différences d'évolution entre 
les deux azricullures, dont l'une, limitte dans l'écoulement de ses 
produits, n'a pas recoury à une exploilation intensive généralisée 
Jnais à recherché un bénéfice brut unitaire élevé l’assurant contre 
les rsques de mévente; dont l'autre, jouissant de débouthés régu- 
loss, à bas son économie agricole sur l'obtention de ressources 
Max ina, conduisant à une mise en valeur de plus en plus intensive 
di n so! par un perfectionnement technique constant s'inspirant 
Gt + réalisations industrielles, 

Enfin, en ce qui concerne l'endettement, celui-ci représentait, en 
d'u JU, Dis din à l'heclare contre 310 en 1951. 

La delle globale représeniait en 1939, en Allemagne, un montant 
Supérieur à celui des ventes et 4,7 fois le bénéfice annuei alors 
qu'en 100400 1 n'atleignait plus que la mnoilié dn produt des 
ventes et deux fois ce'ui des bénéfices, 

Pour préciser les niveau nctuei de productivité en 
Allemagne, il faudrat étudier surcessivement les facteurs naturels 
techniques, économ ques, politiques et so‘iaux Voire rapporteur 


raisons de 


s'allachera uniquement à ‘étude des facteurs économiques. 

lusqu au 20 juin 1438, date de lg réforme monétaire, la notion 
de prix fut en gonéral assez Qlworique du fait de la désaffection 
juarquée de la popuiation vis-à-vis de Ja monnaie, La réforme 
11) laire rélablissant le pouvoir d'achat favor sa Ja reprise des 
1 ‘ions économiques nornaes, 


D'une manière générale, on note une certaine constance entre 


les prix des moyens nécessaires à l'exploitation et le prix de vente 
des produits de la ferme et cette comparaison, telle qu'e:le ressort 
de l'indice des prix des produits agrroles et des prix des moyens 


de production, permet d'apprécier les résullals de la politique 
gouvesnementue instaurée et suivie depuis 1949. 

C'est au cours du premier semestre de 1952 qu'on remarque 
our là première fois nn signe de distors on et l'indice des moyens 
de produ:tion a altent 213. 

On jugern d'ailleurs, d'après je tableau ci-après, la liaison prati- 
Quuinent réalisve avant celle aale entre les deux calégories de 
Prix 


1419 0: moyenne des prix des produits agricoles, 1958 190, 156; 


hi nne des ventes des exploitations, 1958-39 100, 185; inoyens 
de production, FUI fou, 162, 

190 51: moyenne des prix des produits agricoles, 1958 100, 183; 
Mmovenne des ventes des exploilalions, 1938-39 100, 155; moyens 
de production, 148 100, 176, 

1914-22: moyenne des prix des produits agricoles, 1958 100, 212; 
Mmosenne des ventes des exploitations, 1938-39 100, 201; moyens 
de production, 195 100, 208, 


Depaus deux ans déjà, l'association des agriculteurs allemands 
teclame l'instauration de mesures propices à maintenir la parité des 
prix industriels, d'une part, des prix agricoles el des salaires, d'autre 
part. La poilique smvie en l'espèce à permis de maintenir entre les 
divers indices des différences relativement faibles (5 p. 100 au maxi- 
Biitin 

Votre rapporteur pourrait donner à titre d'exemple la position 
re-pectise des producteurs allemands et français quant à leurs possi- 
biités d'achat de produits indispensables, tels que engrais, tourteaux, 
tracteurs, carburants, A l'exception des tourteaux et des scories, on 
peut noler que l'avantage est en faveur du producteur allemand qui, 
avec le prix de vente d'un quintal de céréale, de viande ou de lait, 
peut acquérir une quantité plus élevée de moyens de production. 

Eotin. la politique gouvernementale à mis au point une Kgislation 
d'orsanisalion des marchés agricoles qui prévoit: 

au) L'établissement d'une statistique annueile des besoins et des 
Ye-sources alimentaires on fourragères : 

) La fixaljon de cerlains prix de vente ou de certains prix de 
Yélrocession de denrées imporlées, ainsi que la constatation des 


cours sur À grands inarches internationaux ; 

ec) L'institution de services d'importation et de stockage, véri- 
tabl écluses évilant que Le marché intérieur ne soil soumis aux 
bru es perturbations des prix mondiaux, 

(Cette polilique, qui n'a pu être élablie que grâce à une organisa- 
tx statistique remarquable, a donné les résullals attendus qui se 


traduisent par les emifres raprelés, 

On peut estimer que l'ensemb'e de ces facteurs utilisés par une 
pohtique économique sage, basée sur la satisfaction des besoins et 
l'umélioration progressive du standard de vie ent donné à l’agriculture 
allemande Ja possilulité d'écouler la quasi totaiité de la production. 

Depuis la fin des hostilités, le niveau de Ja production agricole de 
l'Aleinagne s ést relevé rapideinent, Par sapport à 19%, l'indice gile- 
bai est passé de 05 en M7 à 104 en 1951-1932. Le rétablissement a été 
dequis Surtout grâce à l'augmentation des rendements puisque Îles 
surfaces des terres labourables ont progressé de 7 p. 100 et celies 
ensemenrées en céréales paniflables de 1: p. 100 

ipliquant riroureusement les directives de l'O. €. C. F. en matière 
d'intensification de la production, modernisant ses méthodes d’ex- 
pluitation malgré une pénurie rertaine de crédits à long terme, 
adoptant les méthodes qui ont fait leurs preuves à l'étranger (réserve 
étant faite pour la culture extensive des U. $S. A.), l'agriculture 
allemande est soucieuse de développer encore sa productivité. Pour 
qui connaît la vitalité du peuple allemand, ii est peu donteux que, 
dans le cadre d'un marché européen organisé, il n'aboutisse à ses 


Les indications qui précèdent soulignent suffisamment la néces- 
silé impérieuse d'une politique agricole d'investissements à long 
lurime. 





IIL — Les industries de transformation, 


Un crédit spéciai de 500 millions de francs a été spécialement 
réservé aux entreprises de transformation qui bénéficieront ainsi des 
crédits du fonds à des condilions qui sont rappelées par M. Barangé, 
ranporteur général, dans son rapport à l'Assemblée nationale, Votre 
rapporteur veut insister sur la s'tualion actuelle de cette catégorie 
d'induslrie à raison de sa vocalion exporlatrice. 

Hi est fréquent d'entendre porter sur l'industrie de transformation 
française des jugements sévères et d'opposer à l'exemple français 
celui des concurrents allemands, 11 semble que pour apprécier sai- 
nement cetle siluation de fait il faïile rappeler brièvement Ja raison 
de l'expansion industrielle allemande dans ce domaine: ce rappel 
permettra de juger plus objectivement, 

Votre commission des affaires économiques a souligné récemment 
lors de la discussion du budget du ministère des affaires économiques 
la situation angoissanté de notre commerce extérieur et l'importance 
du déficit de la balance commerciale, 

La situation est d'autant plus préoccupante que les renseignements 
sur la situation des industries exportatrices allemandes soulignent 
leur succès massif sur les marchés extérieurs. 

11 est assez difficile d'en délimiter les mots précis; foutefois il 
semble que l’on puisse insister sur: 

La réforme monétaire ; 

Les crédits bancaires à court terme; 

La fiscalité et les investissements. 

La réforme moné!aire, en « neltoyant » les bilans de toutes les 
dettes anciennes, et en supprimant une grosse parlie (% p. 1) des 
charges que représentaient les investissements effectués depuis 1445 
jusqu'en 1%$S, à évidemment donné des facilités aux firmes expor- 
latrices al:emandes dont les exportateurs des autres pays n'ont pa 
bénélicier 

L'accroissement des crédits à court terme a suivi presque exacte- 
ment l'accroissement de Ja produelion industrielle,, mais l'expé- 
rience a prouvé que ces crédits n'ont pas été disiribués pour 
remédier à des difficultés financières, mais ont été injectés pour 
financer le développement des entreprises dans toute la mesure du 
possible. 

La preuve peut en étre trouvée dans le fait que des crédits à 
court ierme ont été réduits entre février et juillet 1954, précisément 
dans la périxdde où on a constaté un relächement des activités 
industrielles au profit des activités commerciales (accroissement 4es 
importations de produits finis). 

Ainsi, et dans les grandes lignes, les commandes semblent seules 
avoir servi de bass au lancement des fabricalions, puis à lexten- 
sion des moyens de fabrication, sans qu'on ait attendu les « résul- 
tats », au sens financier du terme, des opérations commerciales 
engagées. 

C'est probablement là que se trouve la véritable clé dn succès 
rapide des entreprises allemandes sur les marchés extérieurs. Elles 
ont suivi, on le voit, un chemin dangereux, H peut d'ailleurs con- 
duire aujourd'hui encore à une impasse, mais il s’est avéré jusqu'ici 
raticable 
ri problème de la fiscalité fait l’objet d'une vaste étude de 
notre ancien collègue M, Delfortrie au nom de la commission de 
la production industrielle auque! il convient de se reporter. Votre 
rapporteur tient à préciser: 

En raison des destructions dont l'Allemagne souffrait encore à Ja 
réforme monétaire, le fisc à suivi après celle-ci une politique de 
conciliation aveg ses débiteurs. 

En d'autres termes, toute entreprise justifiant de l'emploi de ses 
bénéfices à la reconstruction était, et est encore l'objet de ména- 
gements en matière fiscale. 

Cette cimpréhension a na!'urellement poussé les industriels non 
seulement à reconstruire leurs nsines, mais à développer et à ratio- 
naliser leurs moyens de production, c'est-à-dire à effeciuer des inves- 
lissements relativement importants, 

D'autre part, les bénéfices qui échappaient ainsi à l'impôt peuvent 
ttre, d'un autre point de vue, considérés comme des capitaux frais 
et, à ce litre, forts intéressants, car ne:s d'intérêts à payer. 

En ce qui concerne les investissements, l'Allemagne occidenta!e 
a fait porter tant son effort d'équipement et de madernisation sur 
les entreprises transformatrices des métaux, avant qu'un effort ait 
été encore entrepris pour assurer le nécessaire redressement des 
industries de base, On notera d'ailleurs que les secteurs d'activité 
qui ont été volontairement négligés se trouvent être prineinaïement 
visés par la politique de démen'ellement, de réparation et de décon- 
centration. Cette politique porte aujourd'hui ses fruits, puisque 
l'effort de redressement de l'Allemagne en malière d'équipeinent 
non seulement n'a pas compromis les possibilités d'auto-financement 
des industries transformatrices, mais au contraire les a facilitées, 
ce qui permet à ces dernières d'assurer leur vocation exportatrire 
qui se trouve confirmée par les renseignements oblenus sur les 
marchés scandinaves, snr ceux du Moyen-Orient et du Proche-Orient, 
et sur ceux de l'Amérique jatine. 


Sans doute ce ne sont nas les seuls facteurs de l'expansion alle- 
mande des industries de transformation: bien des nuances devraient 
être apnortées au tableau. Mais ces éléments ont été déterminant et 
obligent à conclure que la politique française en la matière n’a pas 
suffisamment tenu compte de l'évolution suivie outre-Rhin. La 
revue économique allemande « Perliner Wirtschaftsblatt » commen- 
{ant la situation des deux économies rapnelait dans nn de ses nmé. 
ros que Ja sidérurgie française avait investi un total d'environ trnis 
milliards de dm, à l’époque rù l'Allemagne n'en prévoyait qu'un 
milliard: et la revue ajoutaii: 


« En France l'industrie de transformation est incapable de con- 
sommer les dix milliens de tonnes d'acier produites. Comparés aux 
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41 milliards de dollars de l'industrie allemande en 1%, les 29 mil- 
liards de l'industrie française montrent que les Francais sont à la 
traine et qu'ils n'ont pas réussi à rattraper le retard pendant ces 
dernières années ». 

Votre rapporleur connaît la vilalité de l'industr'e française; il ne 
fa sous-estiine pas mais il tient à alerter les pouvoirs pe s sur un 
état de lait qu'il importe @e corriger. Convaincu que les entreprises 
industrielles du secteur prvé doivent à leur seul crédit de financer 
leurs investissements, il se voit obligé de dénoncer une politique 
qui semble ignôrer les industries de transformalion à l'heure ou 
celles-ci courent les risques sérieux du pool blanc, du pool vert ci 
de la Communauté européenne de défense. 


Conclusion. 


C'est à dessein que votre rapporteur à choisi l'exemp'e aliemand 
comme base de ses comparaisons et on voudra hien lui faire le ‘ré- 
dit de penser que €<e n'est pas pour souligner un anachrouique 
« antagonisime » franco-allemand. 


La nécessaire entente franca-al'emande prélude à l'Europe éca- 
nomique, dépend d'une :noditication radicale des comportements 
IécIproques, 


De la France, qu: doit renoncer à con-idérer son expansion érca- 
nomique comme liée a une réduclôn arlificielle du potentiel al!e- 
maud; 

De l'Allemagne, qui devra se libérer de j'arrière-penSée de devenir 
l'é’onomie dominante sur le ground espace européen. 

I appartiendra aux pouvoirs pubiics et aux professions de recher- 
cher un équilibre qui construise une économie de marché nou pas 
simplement par le seul jeu de l’un quelconque des systèmes d'adap- 
taiion automatique de l'équilibre classique rnais par la volonté 
consciente et préméditée d'une intervention appropriée. 

L'exemple a:lemand nous à paru symplomalique: 

be l'orientation donnée à une poltique d'investissement et aux 
choix qu'elle implique ; 

bu souci constant de maintenir à un niveau élevé l’utilisalion de 
ses ressources ; 

De sa préoccupation majeure de s'insérer dans une économie 
mondiale grâce à des échanges internalonaux ac:rus, 

Et ce sont là les trois aspects de la reconstruction économique 
d'après-guerre que votre rapporteur avait déjà soulignés dans son 
rapport sur le budget du ministère des affaires économiques, 

Au plan français il se doit et il vous doit de faire connaitre les 
réserves qu'il formule à l'égard d'une politique qui concentre ses 
moyens de financement sur les secteurs de base uu détriment des 
secteurs agricoles et de transformation, tandis que ces deux activités 
en Allemagne, bientôt parvenues, surlout dans le secteur des indus- 
tries de transformation, à un maximum de rationalisation el de 
modernisation et ayant amorti une très large part de leurs inslal- 
lations, y ompris les plus récentes, pourront abaisser systémalique- 
ment leurs prix. 

Avec celte circonstance aggravante pour notre industrie de trans- 
formation que nous summmes appelés à ouvrir les portes de nos 
possessions d'outre-mer et à laisser entrer dans le cadre d'opérations 
imméd'alement rentables les équipements étrangers destinés à par- 
faire les travaux de base et non encore rentables que nous avons 
réalisés et que nous continuons à réaliser par préèvement sur 
notre substance propre. 

De même le revenn global des autres activilés économiques, 
notamment le revenu agricole, auginenté grâce aux investissements 
français ne doit pas systématiquement s'orienter vers l'importation 
de produ'ts manufacturés sinon le paradoxe serait alors de financer 
par ce biais les heures de travail des industries étrangères au détri- 
inent de nos salariés, 

Le marché européen vers quoi doivent tendre tous nos efforts sup- 
pee l'améiioralion de ses conditions internes de fonctionnement, 
es déséquilibres a’tuels de l'économ'e française peuvent être cor- 
rigés par son potentiel d'épargne et d'investissement. IL restera à 
Ja France à « proposer un immense pari sus structure nouvelle », 
Le programme de développement du continent africain amorcé par 
nous, établi par accords muitilatéraux et sans rigidité insttution- 
nel'e, réalisé par des équipes internationales d'hommes et de capi- 
taux, est Ja condition d'une rénovaton durable de l'échange 
mondial, 





ANNEXE N°70 
Session de 1953. — Séance du 20 janvier 1953. 


Rapport fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l’Assemb'ée nationale, portant affectation de 
Crédits au budget de la défense nationale (section A) par 
M. Pierre Boudet, sénateur (1). 


Nota, — Ce document a él6 publié au Journal officiel du 2 février 
1%3. (Compte rendu tn extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du fer février 1953, page 359, % colonne), 


{1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), mes 4187, 4734, 4782, 
re 5942 et inSe 6:23; Conseil de la République, n° 31 (année 
05). 
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ANNEXE N°71 


Session de 195%. — Séance du 30 janvier 1932.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gomeroement 
à régiementer dans les dociments publics l'emploi des initiaies 
et graphismes abrégés pour jes üphellatiuns françaises et étran- 
gères, présentée par M. Ernest Pezet, Sénateur. — {ltenvoise 
la comuinssion de l'intérieur (adminisiralion générale, dé 


k ar lu Lae le 
laie et comuunale, Algérie]) 


: 


EXPOSE DES MOTITS 


Mesdames, messieurs, la présente proposilion a pour objcl de 


porter remède à la confusion et aux difficultés qu'évronvent el le 
publie el lus homunes publics à déchilfrer ces hiérogh ples midernes, 
dont sont truiffés les actes publics, les documents lévislatifs et 
adininistratifs, le Journal ofliciel et, ben eniendu, har Vuie de 
conséquence, la presse elle-méme, Nous voulons parler di - 


Vialions de titres el appeilalions, françaises et plus encore ét 
scres, les plus diverses et souvent les moins jusüfiab'es p | uti- 
lité réelle ou pur la passion de la rapidité, 


Dans un récent nuinéro du très intéressant et précieux inlorma- 
leur qu'est l'Echo de la Presse et de la l'uleué, «a pouvait lire 
ces lignes: 

« Les journalistes politiques ont pris l'habitude de se fournir 
dans un arsenal d'iuiliales Convenues, dont Ls sont parfois les seu's 
à connailre le sens exa | 
snnoncer, en 1938, que ! 


t., Un hebdomadaire parisien put ans 
1 S, F. 1. O. proposait au M. KR. P. d'échan- 
ger LA R. P. contre LA PB, W.R 

« C'est déjà un premier pas vers ce style téégraphique que Celne 
appelait de ses vœux el dont il espère un mode d vxpreés-ion plus 
adapté à la vie moderne. 

« Si ce genre se généralisait, le correcteur devrait être muni d'un 
code lélégraphique. » 

A la vérilé, le nombre de ces abrfvialions et si élevé qu'un 
dictionnaire spécial a été édité en 1Sl pour en donner le sens: il 
en à énuméré et traduit RON, françaises çl étrangères, lecohoques 
et usuelles, anciennes et nouvelles. 

L'éditeur dn dictionnaire prend soin, dins l'avant-propo:, de dire 
que son ambition est de rendre seivice à tous ceux, écrnain 
orateurs, etc., à qui le rrthime de plus en pius rapide de la vie ne 
laisse inéme pas le temps matériel d'écrire ou de prononcer en 
entier cerlains mots on as<emblages de mots, pour expriner eur 
pensée et d'signer ce dont ils traitent où parent, 


Il constate que ces abréviations, connues des seuts spécialistes 
ou techniciens — du moins chacun pour sa spécialité ou sa techni- 
que — constituent de vérilables énigines; it lui à fallu un long 


et m'nutieux travail et d'innombrables démarches pour recueillir 
sa moisson d'abrévialions, en donner Fexacte signification el, par 
là, combler une vérilable lacune de documentation générale 

1 faut rendre hormmoge à l'initiative de l'auteur, Mais le seul 
fait qu'it ait pensé à l'entreprendre (croyant, par ailleurs, qu'elle 
valait qu'il s’en donnât le souci et en fit les frais) el les raisons 
par lesquelles son avant-propos la justifie, lézitinmement de notre 
part un double effort parallèle: oblenir que Îles pouvoirs publics 
épargent du moins aux lecteurs de leuws documents officiels l'ennui 
de ne pas toujours comprendre ou la peine de recourir au dichon- 
naire des abrévialions; obtenir aussi que les pouvoirs pulrics veil- 
lent à ne pas laisser prescrire les droits — et les qualités, dont 
la clarté est une des premières — de la langue françaie, On 
introduit de plus en plus, el fort malencontreusement, des termes 
étrangers dans les textes français, sans meme en donner la lra- 
duetiop, Cela fait « savant » et « moderne » au jugement des 
auteurs. Cela gêne les lecteurs qui ont tout de même le drol, sans 
rougir, de ne pratiquer que la langue française, Qu'on les respec'e 
et instruise en traduisant les termes étrangers. Al y va aussi du 
respect et des droils de la langue française. 

IL est aisé de faire apparaitre le ridicule et Ve désagrment de 
cet abus de la brahygraphie, de l’ellipse lotale ou partieile, de la 
syncope, de la contraction et du point terminal. On pourrait ciler — 
on composer avec des initiales de titres et appellations — une 
infinité de rébus qui feraient croûter celle manie sous le ridicule, 
sans l'aide des revuistes et des chan<onniers, 

Est-il certain que les appellations « abrégées » des partis et de 
leurs groupes parlementaires soient bien claires pour tout k monde 
et que chacun eh ait dès le premier coup d'œil le sens présent à 
l'esprit ? Qu'on nous permelte d'en douter et pour tuarquer plus 
fortement la raison de ce doute, de proposer, avec une oulrance 
voulue, une expérience. 


Combien se trouverail-it, mme dans les Assemblées et dans Ja 
presse, de gens capables de déchiffrer, à première lecture el sans 
hésiter, l'iniormation-rébus que voici: 

Les groupes R. L., C. R., C. R. A R.S., L O0. M.,P.R. L.,R O0.M, 
R. G. R., G. D., du C. R. ont proposé aux groupes correspondants 
et aux groupes A. S. R., G, P, et U. S. de l'A. N. de constituer une 
commission mixle des deux Assemblées en vue de l'élude en com- 
mun des problèmes que posent pour l'U. F. en général et plus par- 
ticuliérensent pour l'A. E. F, et l'A. O, F., pour les TS. M. et les 
E. A., les projets débaltus à l'A, CG. du C, E., sur l'intégration à une 
future U. F. de l'économie des T. O. M. qui ressorlissent à la sou- 
veraineté de la R. F. ou au statut du H. C. de YU, F, 

A. E. F.: peut signifier Afrique équatoriale française et association 
des économiquement failles, 
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240 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPURLIQUE 
RER G:E n ei bien le bureau international des recher- 

Cie nineiles que ie bureau intethational des relaliuns com- FROPOSITION DE RESOLUTION 

Le 1,1 
le A veut di oùt-assurance-frét; club a'pin français; Le Conseil de la Républiqne invite le Gouvernement à prenre 

comm! i e fancaise: Caisse d'allorations famiia'es ei laire exécuter les décisions suivantes: 

Lors Association catholique des chefs de familles; Aulo- Dans tous les cocuments officiels et tous les textes législatifs, 
coimping club de Franre administratifs ou réglementaires émanant des deux Assemblées par- 
». P Défense passhe; Detlé pulbiique; Démocrate populaire; lementaires, de l'Assemblée de l'Union francaise, du Conseil écs- 

Persounes déplacces nomique, des préfectures et, généralement, de toules les adminis- 

Pb, B: bouxième bureau: Pivision blind'e; Dépot des brevets, trations, ofhres, régies et établissements publies: . 
E, D. ! Eclaireurs de France; Electricité de France. je Toute anpellahon française devra ètre obligatoirement désignée 
EE. ! Elat francais: Fnir'aide française; Emprunt forcer, en toutes iettres la première fois qu'elle sera employée: elle sera 
EN: eue navale: Ecole normale; Education nationüle : accomwagnée de son graphisme abrégé, placé entre parenthèses; 
PR à Fédération de la press Foire de Paris; Fédérilion pos- do Toute appellation étrangère donnée soit par ces iniliales, soit 
tal en toutes lettres, sera accompagnée, entre parenthèses, de sa tra- 
EL: iwvrière; Foreign office: Franc-or. duclior française en toutes lettres, la première fuis qu'elle sera 
&. C2: Grand etoix; Génie civil: Grande chancellerie, employée, 
Lt hupoôl .cédu'aire, Institut catholique; Indochine; Infanterie 
Coton: 
M. 1 Police millluie: Min<tre plénipolentiaire ; membre du Parle- ° 

Miutl rite \Winnsiere publi , , A N N E X E N 72 
PF, A Pacte atlantique; Posle aérienne: Police adimini-trative; 

Pa é allée, Palmes idémiques; Porle-avion, URI L RAR D Rat, ë 
P, « Parti communiste: Petile ceinture: Ponts et chaussées; (Session de 1953, — Séance du 91 janvier 1955.) 

Curie po-late (Anglais: post card); Président du conseil, RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission des 
RGCGASS arbon acier; Parli communiste algérien, finances sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
PM: Plan Mar-hal: Préfel maritime; Pupille de Ja marine ; Police relatif an développement des crédits affertés aux dépenses de fonc- 

marilinue, ni ipae, militaire, mobile, tionnement et « équipement des services militaires pour l’'exer- 
R, M. 6, Régiment mixte colonial; Retraite muiualiste du combat- cice 1953 (défense nationale), par M. Picrre Bondet, Exposé général. 

tant: _Hadio Monte-Carlo dus ï de sé à — Section commune. — Section guerre; M. Pellenc: Section air; 
pes sert , rte M. Courriére, Section marine; M. Armengaud, Essence et poudres, 
Ft vi un lot d'abréviations, qui, pour une multitude de gens, sénaleurs (1). 
ris " Fe * tit tes . Ts ENT & * nuit : 
l _— HIT el journaliste compris, sont sans doule autant Nora. 4 ce document a été puhlié au Journal officiel au 
, er février 193, (Comple rendu in erlenso de la seance dit Lonsel 

A . F \ : L 2 : 4 < ra \ + W. 4 M A. Ê À L re de la République du ‘1 janvier 1953, page 4320, {re colonne.) 

LL 0 + 

LM FE 8 1 RL FLRD—-BRMR — DB NU — E E N°: 3 
1, 0, A Ho sv hH Ut ? 

“SN CL. 4. R CG. 4. R. E. — C. A. R. C. 0. — C. A, R. C. A. ANN X 7 
Ce D, P.1 C. E. 3. — C. E. T. — C. G. P. M E — do dé 

Ne : * : D, V.N E. N. E NH — EN. 8. À — (Session de 195%. — Séance du 31 janvier 1953.) 

! Le i 3, ‘à à À. . i d' l FENRS à RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

cRavse 7 —FP.—-F.S. M, — de loi de finances pour l'exercice 1953, adoplé par l'Assemblée 
UV bp Ye 42 MOCL—-NAT — balionale, par M. Jean Berthoin, st nai ur, rapporteur gé cral (2). 

Nht Our P SLA --OGLECTE NoTa. — Ce document a élé publié au Journal ofliciel du 
P. 6 PF, S, {35 sens) P. 0, — K. 4. D. AR —R.F. —R.I. 6 février 1953. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil 

LL de la République du 5 février 1953, page 978, 2e colonne.) 

SAGE M S, B,.M BL: LE ELLE 8. GC, A — 
REC RTSE. s. M -s MP ELLE S SM ?). 
Fr. 0,E rs P 1: ?). 
Qu'on veuille bien pour savoir ce que cachent ces initiales, se A N N E X E N 4 74 

reporter... au Dictionnaires des abréviati ns mstnses 
Cert les spécialistes de là poli‘ique internationale savent ce que 

c' que l'E R. O0, ou l'O, T. A. N., ou le $S. M. A P_E., ou l'E, C. A., {Session de 195%. — Séance du 1% février 1953.) 

ou PU. N, W. R. A., ou l'U, E. P. (alias: l'U, P. E.). 

Les étutiants savent ce qu'est le D. S. B., le P. C. B., e! — peut- AVIS présenté au nom de la commission de l’agriculture sur le 

Cire le BR, WU, S projet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, relatif au 
Le polie à fini par apprendre quelles institutions se cachent der- pement des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Equi- 

rières les initiales! 4, N., CR. €. E, et U. F. (et enror’e, est-ce sûr ?), pement des services civils. — Investissements économiques et 

on O, N, U, (alias: U, N. 0.1, VU. N ES. C. O0., B. L T.: il s'est aussi sociaux, — Réparalions des dommages de guerre), par M. Driant, 

el tué, à peu près. aux abréviations qui désignent les peus poli- sénateur (3). 

} = 4 » "y 4 » * 

“Mais D ho Le : nr a +” LL F, pes Pr. C. NOTa. — Ce document a é€lé publié au Journal ofliciel du 

et d'hommes où d'écrivains politiques Ag + a s 3 février J43, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil 

impromplu, au vu des abréviations, re que sienifie G. 2. ; ri de la République du 2 février 1953, page 413, {re colunne.) 

MUR. D., 0 MS, W. IL €, F. A 0, M.S A, P. L 6. M. M. E! 

0. 4 A 0.1 LE MF. OL À CU L. P'U PU, 6. L C. 

60 LC M, 1 M €. O0, ON. M. W. M. C. ete. Or. e 

Sagit là d'organisations internationales dont les activités sont ne À N N E X E N 75 

quemiment relatves, 

De quoi parle-t-on quand on écrit: C. N., C. N. E. P.,, E. C. R. ’ 6 

LL LEE LALROLNEN REED E (Session de 1953. — Séance du 1 février 1953.) 

F 1. D, E. $,, F. O, M., ete., etc. Or, il s'agit d’inslitutions, éta- ! isei , 

blissements où s-rvices financiers, scientifiques, militaires ? AVIS présenté au nom de la commission de la France d'outre-mer 
Comment le déceler avec certitude, a'ors que plusieurs sens sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 

peuvent étre donnés à ces abrévialions et qu'elles désignent des dével des dépenses d'in ! nts pour l'exercice 1953 

Crganisines différents, ainsi que nous l'avons montré plus haut ? (Equipement des services civils. — Investissements économiques 

Sens doute le contexte peu’ permettre d'élucider le mystère, mais et sociaux. — Réparations des dommages de guerre), par M. Razac, 

très souvent et pour beau oup, elles restent un déroutant ano- sénaleur (4). 

n;mal! Nota. — Ce document a été publié au Journal ofjiciel du 
HN faut obvier À l'inconvénient cerlain de ces abréviations abu- 3 février 1953, (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil 

sives et de lemploi d'appellations étrangères (fussent-elles en toutes de la République du 2? février 1953, page 425, tre colonne.) 

lettre tout en conservant l'avantage de la rapidité de lecture et mn 

de l'économie d'eflons parlés, serpturaires où typographiques Com- (1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4784, 5373, 5209, 5026, 

meoat ? Le moyen en est facile, à condition qu'on ne se borne 5227 et in-8° 658; Conseil de la République, nes 40, 46 et 55 (année 

pas à sourire et qu'on prenne deux décisions tort simples : 4959). 
fe La décision de rendre obligatoire dans toute la « littérature » (2) Voir: Assemblée nationale (2e Kgisl.), nos 4794, 4981, 5083, 5211, 

oificielle (projels, propositions de loi, acles administratifs, rap- 5318, 4888, 4983, 5370, 5371, 4990 et in-8e 66; Conseil de la République, 


ports, ae l'opoelialion intégrale ou le titre en toutes lettres, 
suivis de Pabmwéviation entre parenthèses, la première fois au moins 
où ils sont emploxés dans un texte officiel quelconque ; 

do La décision d'exizer la traduction francaise entre parenthèses 
de Louie appellation en langue étrangère, qu'elle soit donnée par 
mitiates où en toutes lettres 

C'est re que nous Avans V'h ineur de foposer dans la présente 
position de ré<olution, 


pr 





ne 48 (année 1953). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2° Kégisl.), nos 4785, 5072, 5213, 5350, 
5361, 5098, 5112 et in-8° Gi; Conseil de la République, ne’ 32, 44, 
47 et 69 (année 1953). 

(4) Voir: Assemhlée nationale (2e égisl.), nos 4785, 5072, 5213, 5350, 
5261, 5098, 5112 et in-Se 641; Conseil de la République, nes 32, 44, 47, 
69 et 74 (année 193), 
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ANNEXE N°76 





(Session de 1953 — Süance du 2 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commi:<ion des finances sur le projet 
de loi, adoplié par l'As“embée nationale, portant fixalion du 
budget annexe ties prestations familiales agricoles pour l'exer- 
cice 1953, par M. Martial Brousse, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, ie projet de loi portant fixation dn budget 
annexe des prestations farniliales agricoles pour l'exercice 1953, 
présenté par le document n° 4186, à élé voié par l'Assemblée natio- 
nie, après avoir subi, de la purt de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale et de Ja part du Gouvernement, par le 
dépot d'une leltre reclificalive, des modifications qui, sans avoir 
d'inc.dences considérables sur Je chiffre des dépenses el celni des 
recettes, méritent néanmoins qu'elles vous soient brièvement expo- 
&rs. 

Le projet initial du Gouvernement comportait, en recettes et en 
deveuses, la somme de 1061.2%,6:6.000 F, en augmentation de 
1.%0.155.000 F sur le budget de 1952 Cette augmentation résultait, 
d'une part, de mesures acluises au cours de l'exercice 1952, et, 
d'autre part, de mesures nouvelles; parmi ces dernières, figure en 
prenier lieu, un crédit de 475 millions de francs destiné à la resti- 
tulion de droits indüments perçus, Cette restitution s'explique par 
ke fait que le budget annexe étant alimenté en partie par une 
cotisation additionnelle à la taxe à la production, celle-ci donne lieu 
à des régularisalions et à des exonéralions qui se traduisent par des 
reslitutions de droits à la charge des parties prenantes. 

En second lieu, ie Gouvernement ayant proposé, dans le budget 
de l'agriculture, la création de 32 contrôleurs adjoints de lois sociales 
a prévu, tant pour la rémunération de ces contrôleurs que pour cou- 
ve: les dépenses correspondantes de matériel! des crédits s'élevant 
à 575.000 F représentant la quote-part incombant au budzet annexe, 
la commission des finances de l’Assemblée nationale, en première 
kcture, n'avait pas ac‘epté la créalion de ces 32 contrôleurs. De 
pus, elle avait &i<joint les articies 2 et 3 donnant au Gouvernement 
ja possibilité de limiler les frais de gestion des caisses en créant 
une seclion de vérificalon comptable. Aussi le Gouvernement a-t-il 
d'rosé une leltre reclificative n° 5109 qui a amené une seconde 
lecture par la commission du texte proposé. 

Cette lettre r?clificalive a angmenté les recettes et les dépenses 
du budget annexe de 41.130.000 F portant ainsi le total à 104 mil- 
liands 291.776.000 F, 

Les dépenses supplémentaires nouvelles pronostes s'élevaient À 
81113000 F et correspondaient à la prise en charge, par le budget 
annexe des prestations familiales agriro'es: 

D'une part, des dépenses de fonctionnement de la section de 
vénificalion comptable ; 

D'autre part, des prestations accordées au titre dn rongé de 
naissance, jusqu'aiors suppor'ées par ‘es caisses d'allocations fami- 
Lales agricoles. 

Ces dépenses élaient couvertes, à concurrence de: 

39.415.000 F, par les économies résultant de l'application d'un 
article nouveau, l'article 10, prévoyant une répartition nouvelle des 
déponces du service de contrôle de: lois sociales en agriculture : 

11.130.000 F, par nn ajustement aux derniers résultats connus de 
l'évaluation des recettes. 


A. — Dépenses. 


Les dépenses se répartissent en trois catégories, dont la plus 
fnyorlante, de très loin, est celle qui comprend le versement aux 
ayants droit des prestalions familiales. Cela nécessilera, en 1952, 
ua crédit de 100.589,500.,000 F, dont: 

99.960.000 0 F pour les prestations aux salariés agricoles et aux 
non salariés agricoles: 

KL. — "se de francs pour le fonds commun de l'allocation de 
oement: 


67.300.000 F pour les rémunératians accordées au titre du congé 
de naissance. 

Ce crédit est en augmentation de 1.060.290.000 F. Cette augmen- 
lation résulle pour Ja presque totalité, d'une part, de la prise en 
charge, par le budget annexe, des rémunérations accordées au 
litre du congé de naissance, et, d'autre part, d'un ajustement aux 
besoins réels des prestations à servir, et, notamment, des besoins 
Supplémentaires résultant de la parité des prestations entre salariés 
€! non salariés agricoies qui n'avait été acquise en 1952 qu'à partir 
du 17 avril et qu'il faut prévoir en 19%:3 pour l’année entière. 

La deuxième catégorie comprend les’ dépenses administratives 
élerant à la somme de 151.916.000 F, en augmentation de 927.000 F 
u LA LEA 

Enfin la troisième catégorie comprend un crédit de 530.%0.000 F 
desliné, comme il a élé indiqué plus haut, À certains reversements 


ei restitutions de droit indûment perçus, ainsi qu'à la remise de 
Ménsualités. 


B. — Recettes. 


Les recettes d’un montant égal à 101.291.776.000 F proviennent de 
tolisaiions payées par les exploitants agricoles, d’une taxe addition- 
helle à l'impôt foncier non bâti et d’un certain nombre de taxes 
Soit sur les produits agricoles doit additionnelles aux taxes sur le 
Chiffre d’affaires. La taxe additionnelle à la taxe unique sur la 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nee 4786. 5109, 5120 
el'in-Se 669: Conseil de la Révublique. ne 59 (année 19539), 





valeur ajoutée qui était privue dans le projet initial du Gouverne- 
ment à dû être abandonnée, à la suile de la remise en chantier 
de la rélorme fiscaie et remplacée par la taxe additionneile perçue 
antérieurement sur les taxes achat et à la produelion, 

Les évalualions de ces reretleés semblent assez prudentes pour 
ne pas amener de dé<agréables surprises an cours de l'exercice 193, 

C'est ainsi que diverses taxes dont le produit figure 
fation avaient, au cours des onze premiers mois de 19%2, dépassé 
de 2.390 millions les prévisions alors que la plus-value demandée 
à ces taxe: en 1953 s'élève à 2.659.000, y comoris la recette snnplé- 
menlaire devant provenir de l'augmentation de ja taxe sur les 
Yiandes, 


el auïttnen- 


Observations d'ordre général. 


Au cours de l'examen de ce budget, votre commission des fluances 
a regretlé que les ressources provenant de la taxe de 4 p. 100 sur 
les importations et les exporlaljons et devant alimenter 1 caisse 
vieillesse agricole, n'aient pas été, comme elle l'avait demandé 
lors du vote de la loi créant cette allocation de vieillesse, trans- 
férées au budget annexe des prestations familiales, à charze pour 
celui-ci de reverser À ladite caisse une fraction de ses recettes de 
caractère agricole, Votre commission souhaile vivement que ce 
transfert soit effectué au cours de l'année 1953 de facon à ce que 
la caisse d'allocation de vieillesse agricole soit uniquement alimen- 
tée par des cotisations professionnelles on des ressources spécif- 
quement agrico:es. 

Cette mesure permettrait, par ailleurs, dans le cadre du budget 
annexe, d'examiner s'ii ne serail pas possible de supprimer celte 
taxe de 3% p. 1000 en dégageant de nouvelles ressonrces, Elle cons- 
tituerait, au surplus, une amorce dansa le domaine agricole de ce 
budget social de la nation souhailé par beaucoup. Ce budget social 
permettrait sans doute d'uniflér en mme temps que les charges 
sociales les avantages sociaux des diverses catégories de travailleurs 
de ce pays. : 

A ce propos, un certain nombre d'entre nous ne pouvons que 
regretier qu'un nouveau pas n'ait pas pu être fait en ce qui concerne 
la parité des salariés et des non-salariés agricoles, notamment par 
l'institution a'ure prestation dite de la mère au foyer au bénéfice 
des exploitants ayant trois enfants ou plus 

Cette disposition, tout en éalisant une juslire sociale entre des 
travailleurs, dont la situation économique nest pas dans la plupart 
des cas tellement différente, éviterait un certain nombre de déclara- 
tions inexactes de la part des assujettis 

IL faut bien reconnaitre que les problèmes sociaux que pose 
l'agriculture ne seront résolus d'une façon satisfaisante que lorsque 
la situation économique des exploitants agricoles le permettra 

Qu'une politique économique donnant à l'agriculture la possibilité 
de s'épanouir soit inslaurée dans ce pays; que tetle politique 
économique, sans restreindre l'activité des autres catégories prfes- 
sionnelles, permette à l'agriculture d'uliliser à plein ses possibilités 
de création de richesses, non seulement par des prix raisonnables, 
mais surtout par l'augmentation de ses moyens de production et 
de productivité et ii nous sera beaucoup plus facile de trouver les 
ressources nécessaires pour oblenir que celle justice sociale à 
laquelle nous aspirons tous ne soil pas un vain mot pour Îles 
paysans. 

Ceci ne joue ras seulement, du reste, pour l'agriculture et, d'une 
façon plus générale, votre commission croit devoir, à l'occasion 
de ce budget, attirer l'attention du Gouvernement sur un autre 
point essentiel: la structure des charges sociales françaises, quel 
qu'en soit le régime, en fait les plus lourdes d'Europe, Leur charge 
grève sérieusement les prix de revient nationaux et nos possibilités 
de tout commerce international. 

L'entrée de la France dans des communautés européennes diverses 
— dont l'une des plus prochaines sera peut-être le « Pool vert» — 
doit nous rendre altentifs à la néressité d'un ajustement de ces 
charges au sein des divers pays membres de ces communautés 
sous peine de faire perdre à la France la place et l'influence qui 
doivent être les siennes, 

Votre commission prie en conséquence le Gouvernement de ne 
rien négliger pour que les organismes divers gravilant autour de 
l’Assemblée consultative européenne et de la Comimunaulé euro- 
éenne du charbon et de l'acier aient pour préoccupation essentielle 
‘harmonisation des charges sociales entre les pays membres et 
tout d'abord entre les pays associés dans la pelite Europe des 
six. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Arlicle 4er, 


Texte voté par l'Assemblée nationale. — Le budget annexe des 

restations familiales agricoles est fixé en recettes et en dépenses 

101.291.736.00) F, Ces recelles et ces crédits sont répartis Far 
service et par chapitre. 

Décision de votre commission des finances. — Le texte de l'Assem- 
blée nationale prévoit la créalion de 32 contrôleurs adjoints dont 
la rémunération, prévue au chapitre 1010, s'élèverait à 15.442.000 F 
et dont les frais de fonctionnement comporteraient, au chapitre 3100, 
un crédit de 11.133.000 F. 

La commission n'ayant pas accepté la création de res nouveaux 
postes, c'est un crédit de 26.575 000 F qui à été ainsi supprimé. 


Articke 2, 

Texte voté par l’Assemblée nationale. — Les bases de calcul et 
les limites des frais de gestion des caisses d'allocations familiales 
agricoles sont déterminées annuellement par arrêté du ministre de 
l’agriculture pris après avis du comité de gestion du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 
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hécision de votre cammni-sion des finances. — La commission «a 
admis que le Calcul et le: limuies des frais de gestion des caisses 
évient déterminés par le miuisire de l'agriculture. 

Arlicje 2. 

Teste voté par l'Assernblée mationale. — FT ect créé une section de 
vérification comptable des caisses d'allocations farmiliales agricoles. 
A partir du fer janvier 1954, la section de vérification comptable 
exercera son contrôle toutes les dois que Îles frais de gestion des 
caisses dépasseront un pourcentage fixé par un arrêté ministériel 
pris apres avis de la caisse centrale d'allocations familiales. 

Les dépenses de fonctionnement de la section sont couvertes par 
les crédits inscrits aux chapitres ouverts à cet ellet au budget 
ännexe des prestations familiales agricoles, 

La covrdination des apéralions de contrôle financier et comptable 
contes aux divers corp- el services habililés à exercer ce cohtrile 
aupres des caisses d'allocations familiales agricoles sera réalisée 
dans les comditions qui seront définies par un décret pris après avis 
du comité de gestion du budget annexe des prestations familiales 
agricdes sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Décision de votre comamission des finances. — La commission a 
accepté le principe de la création d'une section de vérification comp- 
table des caisses d'allocations familiales. Elle n'a pas cru devoir 
suivre l'Assembiée nationale qui, à partir du 4° janvier 19%, vou- 
lait réserver le contrôle de cette section de vérification comptable à 
certaines caisses dépassant un pourcentage fixe par atrèlé munis- 
tériel 

Votre commission pense qu'il faut laisser à cette section la possi- 
bilité d'exercer son controle sur toutes Îles caisses, le pourcentage 
des frais de gestion n'étant pas un critérium suffisant pour déter- 
mminer s'il y à bonne ou mauvaise gestion. 

Eie propose en conséquence le texte ci-dessous : 

Il est créé nne section de vérificaljon comptable des caisses 
d'allocations familiales agricoles. 

« Les dépenses de fonctionnement de la section sont couvertes 
par les crédits inscrits aux chapitres ouverts à cet etlet au budget 
annexe des prestalions fumiliales agricoles. 

«a La coordination des opérations de contrôle financier et comp- 
tube confices aux divers corps et services habilités à exercer ce 
controle auprès des caisses d'allocations familiales agricoles sera 
réalisée dans les conditions qui seront définies par un décret pris 
après avis du comité de gestion du budget annexe des prestations 
familiales agrivoles, sur le rapport du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances et des aflaires économiques ». 


Article 4, 


Texte volé par l'Assemblie nationale, — Les taux des colisations 
des exploitants agricoles applicables an titre de l'exercice 1933 ne 
pourront, sauf dérogation exceptionnelle accordée par décision du 
ministre de l'agriculture sur proposilion du préfet, président du 
comité départemental des prestations familiales agricoles, être supé- 
rieurs aux taux des cotisations émises au titre de l'exercice 1952. 

Déci-jon de votre commission des finances. — Votre commission 
vous propose d'adopter sans modification le texte de l'Assemblée 
palionale, 

Article 4 bis. 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Les dispositions prévues 
par l'article 4 de la loi ne 52-45 du 3 janvier 192 en faveur ces 
communes présentant un caractère soit urbain soit industriel sont 
Clendues aux cotisations d'allocations familiales agricoles perçues 
directement par les caisses. 

la liste des communes suscephibles de hénéfirier de ces dispo- 
sitions et arrêtée par le préfet sur proposition du comité déparle- 
mental des prestations familiales agricoles, 

Décision de votre commission des finances, — Votre ragunission 
vous propose d'adopter le texte voté par l'Assemblée nationale. 


Article 4 ter, 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — 1 est ajouté avant le 
dernier alinéa du paragraphe 2° de l'article 27 modifié du décret du 
29 juillet 19% relatif à la famille et à la natalité française l'alinéa 
suivant: 

« Le bénéfice de ces abaltements est étendu aux artisans ruraux 
qui ont élevé cinq enfants et plus dans les conditions fixées par 
arrèlé du ministre de l'agriculture après avis de la commission supé- 
rieure des prestations familiales agricoles. » 

Décision de votre commission des finances. — Votre commission 
vous propose d'adopler le texte voté par l’Assemblée nalionale, 

Article 5. 

Texte volé par l'Assemblée nationale. — L'article 5 du décret du 
24 avril 1940 complétant le décret du 29 juillet 4939 relatif à la famille 
et à in natalité francaises est abrogé à coinptler du ter janvier 1%. 

Bécisien ie votre corminission ses finances — Volre rommission des 
fnauces vous propose d'accepler le texte volé par J'Assemblée 


hulivnake, 
Arlicle G. 


A l'heure actuelle, lorsqu'il y a contrat de métayage la charge de 
la cotisation afférente aux prestations familiales agricules, nonobstant 
touie convention contraire, est supportée par moilié par le proprié- 
taire et le métayer. 

Podr adapter ces dispositions aux principes de la législation 
acluellement applicable en 1inatière de métayage, le Gouyernement 
proposait, dans l'arlicie 6, que la charge de cette cotisation soit parta- 
gte, entre Le propriétaire el le métayer, proportionnellement à ieur 
part dans les produits de l'exploilation. Or, cet article a été disjoint 
par l'Assemblée nationale, 





Votre commission des finances, dans un désir de simplitiration 
el tout en reconnaissant que le texte geuvernemeutal serait plus 
= s'il était facilement applicable, vous propose de mainlteur , 


isjonctiun. 
Article 7. 


Texte de l'article voté par l'Assemblée nationale, — $ 7, — 7,1, 
sonne iuscrite à la ruatrice cadastrale des propriétés non bâties e.: 
nue, dans les deux mis de la demande qui lui est faite par 1x 


; 
TS 


caisse d'allocations fatniliales agricoles compétente, de déciares à 


celte caisse: 

1° Dans d'hypothèse de fermage ou de métayage, la situation, là 
superficie et les références cadastrales des biens aHermés où daun à 
cu mélayage ainsi que les nom et doemiciles des fermiers ou mélaser: 

2° En cas d'indivision, les nom et domicile des indivisaires; ‘ ” 

ñ° Le cas échéant, la mutation dont les biens auraient fait ! objet 
depuis moins de deux aus à compter du 1* janvier de l'anime de à 
demande de la caisse. 

A défaut de réponse dans le délai de deux mois, la caisse 4 41103. 
ons familiales agricoles fait, par lelire recommandée avec 51,3: ga 
réception, sommation au propriétaire intéressé de fournir les ren 

nements demandés. A défaut de réponse par letire recommardee 

ans le mois de la sommation, le propriélaire est considéér comme 
exploitant el redevable à ce titre des cotisations dues. 

2, — En cas d'usufruit, le nu-propriétaire est tenu de fire 
connaître à la caisse le nom et le domicile de l’usufruilier; celui 
est tenu aux mêmes obligalions que les personnes visées au para- 
graphe 4er, 

Décision de votre commission des finances. — Votre commi:sin 
vous propose d'adopter sans modification le texte de L'A-ume 
näalianale. 

Article 8. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, — $ fer, — L'article 1 a 
loi ne 49-956 du 16 juillet 1919 portant création d'un Wudgel ave 
de prestations familiales agricoles est modifié comme suit; 

Art. 4. — Le budget annexe comporte : 

En recettes: 

1° Les divers impôts, taxes et amendes actuellement affecté; x 
fonds national de solidarité agricele, ainsi que les ressources aff». 'ee; 
au set annexe par la présente loj ou qui seront affectées par des 
bis ultérieures ; 

2e La fraction des cotisations dues par les assujettis affe:l'e ag 
service des prestations familiaies agricoles; 

3° Les dons et legs; 

4e Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'article 5 de la 
presente lui 


En dépenses : 

1° Les versements destinés au payement par les caisses des diren 
ses prestations familiales prévues en faveur des travailleurs de ! azr. 
culture, des congés de naissance institués par la loi du 18 mai 156, 
ainsi que. 

(Le reste sans changement.\ 

8 2. — Il st inséré dans la loi no 49-916 du 16 juillet 1949 un arucie 
& bis ainsi conçu: 

Art. 4 bis. — Les avances que le Trésor pourrait éventuel'ement 
accorder au budget annexe seront inscrites à un compte « hors hud- 
get » dont les conditions de fonctionnement seront üxées par arrété 
des ministres intéressés, 

Décision de votre commission des finances. — Votre commission 
des finances vous propose d'adopler le texte de l'Assemblée natio- 
nale qui donne une première satisfaction aux demandes réitérces 
de la cour des comptes les avances du Trésor ne figurant plus 
désormais dans les recettes ordinaires du budget annexe. 

Nous signalons que le texte volé par l’Assemblée nationale pré- 
voit, dans cet article, un nouveau chapitre de dépenses résyllani de 
la lettre rectificative et qui a trait aux versements destin‘ #1 
payement par les caisses des prestations dues pour les cong:s de 
häissances, 

Article 8 bis. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — Les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles ne pourront utiliser la wente imino- 
bilière sur saisie que lorsque le montant des biens mobiliers saisis- 
sables du débiteur sera inférieur au montant des cotsauons, 
amendes et frais à percevoir. 

Décision de votre commission des finances. — La comini-sion 
vous propose d'adopler sans modificalion le texte de FAsscuicæ 
nationale. 

Article 9. 


Texte volé par l'Assembke nationale, — Les deux derniers alinéas 
de l'article 23 du décret du 29 juiliet 1939 relatif à la famille et à 
la natalité française sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« Les assujettis ci-dessus visés seront, en outre, passibles d'une 
amende civile de 5300 à 34000 F, ou, de 14000 à 6.000 F en cas de 
mouvelle infraction Cette amende sera grononcée sans appel Pa 
le juge de paix, sur requête ds cemirôleurs des lois sociales en 
agricultur ou agents de contrôle assermentés visés par l'acte dit loi 
ne 508 du 15 juillet 1952. 

« Ces amendes seront recouvrées comme en matières d'amendes 
pénales par les percepleurs @aes contributions directes. + 

Pécision de voire commission des finances, — Votre commission 
vous propose d'accepter je texte de 1'Assembke nationale, 


e Article 10. 


Texte volé par l’Assemblée nationale, — Les dispositions du der 
nier alinéa de l’article 5 de la loi validée no 45% du 15 mars 1 
verlant Bxation définitive de diverses dolations réservées du udsef 
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PR 
de l'exercice 1943 sont abrogées et remplacées, à compler du 
as janvier 1953, par les dispusitions suivantes: 

« Les dépenses de fonclionneinent du service du contrôle des lois 
socales en agriculiuré sont couvertes au moyen de fonds de 
concours versés, à titre temporaire el jusqu'au 31 décembre 1953, 
à concurrence des trois sixièmes par le budget annexe des presta 
tions familiales agiicoles, des deux sixièmes par la caisse centrale 
de secours mutuels agricoles et d’un sixième par la caisse nal'onale 
d'allocation de vieillesse agricole. » 

Décision de votre commission des finances. — Votre commission 

vous propose d'adopter le texte de l’Assemblée nationale qui assure 
une répaftition plus rationnelle des charges nécessitées par le fonc- 
uonnement du contrôle des Jois sociales en agriculture. 
A Ja suite des diverses mesures envisagées tant par la lettre recti- 
fcative du Gouvernement que par votre commisson des finances, 
je budget annexe des prestations familiales que votre comrission 
vous propose de voter s'établit ainsi quil suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Le budget annexe des prestations familiales agricoles 
ei fixé en recetles et en dépenses à 101.263.201.000 F k 

art. 2. — Les bases de caleul et les limites des frais de gestion 
des caisses d'allocations familiales agricoles sont déierminées 
annuellement par arrêté du ministre de l'agriculture, pris après 
avis du comité de geslion du budget annexe des prestations fami- 
jules agricoles. 

Art. 3. — 1 est créé une section de vérification complable des 
caisses d'allocations familiales agricoles. 

Les dépenses de fonctionnement de la section sont couvertes par 
les crédits inscrits aux chapitres ouverts à cet effet au budget 
annexe des prestations familiales agricoles. 

La coordination des opérations de contrôle financier et comptable 
confites aux divers corps et services habilités à exercer ce contrôle 
auprès des caisses d'allocations familiales agricoles sera réalisée 
dans les conditions qui seront définies par un décret pris après avis 
du conité de gestion du budget annexe des prestations familiales 
agricoles, sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des fiñances et des affaires économiques. 

Art, 4. — Les taux des cotisations des exploitants agricoles appli- 
subles au titre de l'exercice 1953 ne pourront, sauf dérogation excep- 
tionnelle accordée par décision du ministre de l'agriculture sur 
proposition du préfet, président du comité départemental des pres- 
lations familiales agricoles, être supérieurs aux taux des cotisations 
émises au titre de l'exercice 1952. 

Art. 4 bis. — Les dispositions prévues par l'article 4 de la loi 
ne 52-4 du 3 janvier 1952 en faveur des communes présentant un 
caractère soit urbain, soit industrie}, sont étendues aux cotisations 
d'allocations familiales agricoles perçues directement par les caisses, 

La iiste des communes susceptibles de bénéficier de ces disposi- 
lions est arrêtée par le préfet, sur proposition du comité départernen- 
lai des prestations familiales agricoles. 

Aït. 4 ter. — 11 est ajouté, avant le dernier alinéa du paragraphe 20 
de l'article 27 modifié du décret du 29 juillet 1929 relatif à la famille 
el à la natalité française, l'alinéa suivant: 

« Le bénéfice de ces abattements est étendu aux artisans ruraux 
qui ont élevé cinq enfants et plus dans les conditions fixées par 
ärrélé du ministre de l'agriculture, après avis de la commission 
supérieure des prestations familiales agricoles. » 

Art, 5. — L'article 5 du décret du 24 avril 1940 complétant le décret 
du =9 juillet 1#39 relalif à la famille et à la natalité françaises est 
abrogé à compter du fr janvier 1953. 

Art, 6. — . es VITE ITTESIET 

Art, 7, — & fer, — Toute personne inscrite à la matrice cadastrale 
des propriétés non bâlies est tenue, dans le: deux mois de la 
demande qui Jui en e<t faite par la caisse d'allocations familiales 
agricoles compétente, de déclarer à cette caisse : 

1° Dans l'hypothèse de fermage ou de mélayage, la situation, la 
superlicie et es références cadastrales des biens affermés où donnés 
en Imélayage ajusi que les nom et domicile des fermiers on métlayers; 

2 En cas d’indivision, les nom et domicile des indivisaires : 
3e Le cas échéant, la mutation dont les biens auraient fait l’objet 
depais moins de deux ans à compter du 1°" janvier de l’année de la 
demande de la caisse. 

A défaut de réponse dans le délai de deux mois, la caisse d’allo- 
alions familiales agricoles fait, par lettre recommandée avec avis de 
Iceplion, sommation au propriétaire intéresse de fournir les rensei- 
£hemenis demandés. A défaut de réponse par lettre recommandée, 
dans le mois de la somrmation, le propriétaire est considéré comme 
e\ploilant et redevable à ce titre des cotisations dues. 

$ 2. — En cas d’usufruit, le nu propriétaire est tenu de faire connai- 
tre à la caisse le nom et le domicile de l’usufruitier; celui-ci est tenu 
= mêmes obligations que les personnes visées au paragraphe pre- 
nier, 

Art, 8, — $ fer, — L'article 4 de la loi n° 49-936 du 16 juillet 1949 
Jortant création d’un budget annexe de prestations familiales agri- 
tuies est modifié comme suit: 

« Art. 4, — Le budget annexe comporte: 

« En recettes: 

« 1o Les divers impôts, taxes et amendes actuellement affectés au 
fonds national de solidarité agricole, ainsi que les ressources affectées 
1 budget annexe par la présente loi ou qui seront affectées par des 
lis ultérienres ; 

« 20 La fraction des cotisations dues par les assujettis affectée au 
Service des prestations familiales agricoles; 

« 3° Les dons et legs; 

“ 4° Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'article 5 de 
h présente Joi, 
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« En dépenses: 

« fo Les versements destinés au payement par les caisses des 
diverses prestations familiales prévues en faveur des travailleurs de 
l'agriculture, des congés de naissance inslituës par la loi du 18 mai 
1916, ainsi que... 

{Le res'e sans changement.) 

$ 2. — Il est inséré dans la loi n° 49-9% du 16 juillet 1919 un 
arlicie 4 bis ainsi Conçu: 

« Art. 4 bis. — Les avances que le Trésor pourrait éventuellement 
accorder au budget annexe seront inscriles à uu compte « hors bud- 
get » dont les conditions de fonc'ionneiment seront fixées par arrèté 
des ministres intéressés, » 

Art, 8 bis. — Les caisses mutuelles d'allocations fam liales agricoles 
ne pourront utiliser la vente immobilière sur saisie que lorsque le 
montant des biens mobiliers saisissables du débiteur sera inférieur 
au montant des cotisations, amendes et frais à percevoir, 

Art. 9. — Les deux derniers alinéas de l'article 2x du décret du 
90 juillet 1939 relalif à la famille et à la nalalité françaises sont reim- 
placés par les dispositions suivantes: 

u Les assujettis ci-dessus visés seront, en outre, passib'es d'une 
amende civile de 500 à 3.000 F, ou de #40 à 6.00) F en cas de nou- 
velle infraction, Cette amende sera prononcée sans appel par le juge 
de paix, sur requêéie des contrôleurs des lois sociales en agriculture 
ou agents de con'rûle assermentés visés par l'acte dit loi n° os du 
15 juullet 1952. 

« Ces amendes seront recouvrées comme en malières d'amendes 
pénales par les percepteurs des contributions directes ». 

Art. 10, — Les dispositions du dermer alinéa de l'article 5 de la loi 
validée n° 15: du 15 mars 1913 nortant fixation définitive de diverses 
dotations réservées du budzet de l'exercice 1945 son! abrozées el rem- 
placées, à compter du { janvier 1953, par les dispositions siMvantes: 

« Les dépenses de fonct'onnement du service du: contrôle fes lois 
sociales en agriculture sont couveries au moyen de fonds de conrours 
versés, à titre temporaire et jusqu'au 41 décembre 1933, à concurrence 
des trois sixièmes par le budget annexe des prestalions familiales 
agricoles, des deux sixièmes par la caisse centrale de secours mutnels 
agrico'es et d'un sixième par ia cuisse nalionale d'allocation de vicil- 
lesse agricole », 





ANNEXE N°77 


(Session de 1953. — Séance du 2 février 1953.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter l'ensemble 
des dispositions légcslatives et réglementaires relatives aux cond.:- 
tions d'entrée, de circulation de séjour el de travail des etrangers 
en France, présentée par MM Armengaud, Longehambon et Ernest 
Pezet, sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée mnatio- 
nale conformément à l’article 94 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les diverses dispositions applicables aut 
étrangers en France sont caractérstes par le souci constant qu a 
eu ie législateur d'accorder à cette caltégerie de résidents, de tra- 
vailleurs ou de professionnels le maximum de farilités el de 
garaulies compatible avec les nécessités de l'ordre public. 

C'est ainsi notarament: 

“ Que l'ordonnance du 2? novembre 19435, le décret du 18 mars 
19:6 et l'arrêté du 7 janvier 1919 réglementent les conditions 
d'entrée, de séjour et de cireulat'on des étrangers en France; 

« Que le décret ôu 30 juin 1946 et l'arrêté du 13 février 19% pré- 
cisent les conditions de délivrance des cartes de scjour; 

« Que le décret du 19 octobre 1932, pris pour l'apaliration de 
l'article 7 de la loi du 10 août 1932, modifié par l'artic'e 20 du décret- 
loi du 2 mai 19%, les articles 64 et G1i-A modifiés du LEvre IH, titre 
remier du code du travail et les divers textes jntervenus pour 
l'osmreles en France des professions commerciales, industrielles, arti- 
sanales, agricoles et libérales, régissent les conditions d'admission 
des étrangers dans les diverses branches de nos. activités 
nationales, » 

Nous sommes donc en présence d'une législation très complète, 
tendant, en fait, à l’as-imilation la plus large possible de l'étranger 
au national. 

Cependant, certains pays, qui apprécient, par ailleurs, la largesse 
de nos conceptions à l'égard de leurs ressortissants, sont bien loin 
d'user de réciprocité envers nos compatriotes, Quelques exemples 
feront ressortir plus clairement les différences existant entre Île 
traitement arcordé aux étrangers en France et celui qu nos com- 
patriotes reçoivent dans d'autres Etats. 


Situation des étrangers en France, 


Examinons, tout d’abord, les dispositions applicables en France 
à tous les étrangers, en matière de délivrance des cartes de séjour, 
de travail, de commerçant et d'artisan, 

Entrée : passeport national dûment wisé, le coût du visa élant de 
3.800 F pour toutes Jes catégories d'étrangers (travailleurs, commer- 
çants, rentiers), 

L — Carte de séjour, 


a) temporaire (valable six mois) renouvelable pour six mois + 
délivrée aux nouveaux arrivants et aux travailleurs temporaires. 

b}) carte de résident ordinaire (valable trois ans) renouvelable, 
délivrée aux étrangers désirant établir leur résidence en France; 
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€ Carte de résident privilégié (valable dix ans), renouvelahle de 
plein droit, délivrée aux étrangers entrés en France avant l'âge de 
trente-cinqg ans et ju-htiant d'une résidence ininterrompue de trois 
üt: Hhttintititun, 


Fax 110 FO pour six mois (renouvelable pour six mais, puis 
our trois ans, puis pour dix ans) au total pour quatorze ans: 
; taxe de 4140 F M0 F. 

Règles de sortie Visa d'aller et retour valable trois mois. 


Il. — Carte de travail (obligatoire pour tout salarié étranger). 
a) Curte temporaire: valable un an, validité délimitée À une 
où plusieurs professions et À un ou plusieurs départements. 
b) Carte ordinaire à validité limiite: valable trois ans, pour une 
ou plusieurs professions et pour un ou plusieurs départements, 
délivrée aux étrangers qui ont déjà obtenu dans leur profession 


une carte temporaire, et, à partir de quatorze ans, aux étrangers 
comptant au moins un an de séjour. 

c} Carte ordinaire à validité permanente: valable pour une pro- 
fession et pour l'ensemble du territoire métropolitain, sans limitation 
de durée, délivrée automatiquement aux étrangers résidant depuis 
plus de dix ans et aux résidents privilégiés. 

d\ tarte toutes professions salariées: valable pour toutes pro- 
fes-ions salariées et pour l'ensemble du territoire métropolitain et 
sans Jlunitalion de durée, délivrée de plein droit aux résidents 
privilégiés et qui résident en France depuis plus de dix ans (délai 
réduit d'un an par enfant mineur résidant en France). 

Les cartes sont accordées par le ministère du travail sur demande 
du salarié et sur présentation du titre de séjour et du contrat de 
travail. Les cartes a) el b) sont renouvelées si le marché de l'emploi 
le permet 

Taxes: Les cartes cont dAflivrées la première fois gratuitement. 
Les emploveurs de main-d'œuvre étrangère Goivent verser à l'office 
national d'immigration une somme forfaitaire qui s'élève à 10.000 F 
pur -alarié ermmbauché. 

Renouveilements : 

a) Uarte temroraire 500 F. 

bi Carte ordinaire limitée, S00 F. 

€) Carte ordinaire permanente, 1200 F. 
salariées, 1.700 F, 


d, Carte toules pressions 


IL — Carte de commerçant. 


Valable pour un an, trois ans ou plus, délivrée par la préfecture 

1 déburtement du principal établhssement, sur demande de l'inté- 
sé et après décision du ministère de l'industrie et du commerce, 
laves : 

Carte valable un an, 1.380 F. 

Carte valable trois ans, 2760 F. 

Carte valable plus de trois ans, 6.%0 F. 


IV, — Carte d'artisan. 


validité que pour les commerçants. 


axes; 
Car valable un an, 1:40 F, 
Carte valable trois ans, 4.500 F. 
Carte valabie plus de trois ans, S.00 F. 
artisans travaillant seuls ou avec un ouvrier au maximum 


payent la moilié de la taxe prévue. 


Situation de nos compatriotes à l'étranger, 


Voyons maintenant les dispositions applicables aux Français dans 
certains pays 
Belgique. 
I — Entrée: Passeport national visé. 
1° Travailleurs: 100 F belges; 
20 Comunerçants et industriels: 500 F belges; 
uv lteutiers: 500 F belges. 


Carle de séjour: à renouveler tous les six mois pendant 
cinq ans. Elle est renouvelable ensuile tous les deux ans, sans béné- 
flre du statut de « ré-ideat privilégié » qui n'existe pas en Belgique. 

Taxes: 150 F belges tous les six mois pendant cinq ans (titre 
lernyoraire), encuite, 400 F belges tous les deux ans (titre définitif). 

ll Carte de travail: valable six mois pendant cinq ans. Puis 
renouvelable tous les deux ans. 

La carte est délivrée pour une entreprise déterminée et à la 
demande de l'employeur. 

Taxes: permis temporaire: tous les ans pendant cinq ans: 40 F 
lulyes;, permis définitif: tous les deux ans: 60 F belges. 

IV, — Carte de commerçant ou d'artisan: renouvelable tous les 
deux ans sans qu'il soit tenu compte du séjour précédemment 
accompli. 

Taxes: demande de carte: 60 F belges; depuis tous les deux ans: 
2% F belges 

Le cumul des taxes afférentes aux cartes de séjour et de travail 
{ou de commerçait ou d'artisan) atteint dès lors une somme 
élevée. : 

Espagne. 

| — Carte de résidence: valable deux ans après six mois de 
séjour, contre présentation de la carte de travail. 

Taxes: aucune. 


Règles de sortie: visa d'aller et relour valable un mois et un 
voyage. 





II. — Carte de travail: valable un an et renouvelable, délivrée 159 
le inini-tère du travail, enr demande de l'employeur. Cette demie 
est publiée au Bulletin officiel de l'Elat et de rovince, de mare 
à permettre à tout Espagnol de demander l'emploi dans un di 
de quinze jours. La décision dn ministère du travail ne peut ot: 
prise qu'à l'expiration de ce délai. 

Taxes (dues, en principe, par l'employeur) : 

15 pesetas (pour un salaire annuel de 6.4 peselas) ; 

2 p. 100 du salaire annuel eatre 6.000 et 10.000 pesetas: 
4 p. 109 si la rémunération annuelle est s gr à 10,000 pectas, 

En réalité, tous les salaires dépas-ent 10.000 peselas. 

Exemple: pour un salaire aunuel de 12.000 peselas, la taxe cit 
de 480 peselas, soit 3.840 F 

Pratiquement, ce sont les employés qui - —# celte taxe, car 
la plupart des employeurs se refusent à la régler. 

La gratuité de la taxe est accordée, sous réserve de réciprs 
aux slagiaires et aux personnes résidaat depuis plus de cu 
en Espagne ou ayant un conjoint ou des enfants espagnol: 


ô 






Suisse, 

L — Permis de séjour: 

a) Valable un an avec deux renouvellements de même durte 
une seule profession, un employeur déterminé, un seul canton. 

b) (pendant les 4° et % années) durée limitée à un an et un 
renouvellement. Une seule profession, un employeur délermih in 
seul canton. 

A partir de la 6 année, sur demande de l'intéressé. 

IL. — Permis d'établissement: valable trois ans pour tou 
fession, mais pour un seul canton. 

Formalités : A l'entrée en Suisse et plus particulièrement à Gene: 

a) Trouver préalablement un employeur; 

b) bemander autorisation de travail à la police des étranzer:: 
c) Avis de l'effice cantonal de placerment, afin de savoir si la 
gorie professionnelle visée est touchée ou menacée par le chormi. 

d) Avis de la commission paritaire. 

Pour le renouvellement du permis: 

Mêmes formalités à accomplir : à, b, €, d. 

Dans la meilleure des hypothèses, si Le permis à été délivré pour 
une année et si le titulaire est resté chez le même employeur pendant 
cinq ans, tout Français qui arrive au permis d'établissement à qi 
subir au moins ?4 contrôles, établis par six instances différentes; 
alors qu'en France le ressortissant suisse n'aura à satisfaire qua 
6 contrôles effectués par deux instances: à l'entrée, au début de la 
seconde année et au début de la cinquième année. 

Ajoutons que la superposilhion des avis fédéraux et cantonaux ne 
facilite guère l'octroi des permis de travail ou d'établissement. 


pi 


Egypte. 


Le personnel « non spécialisé » éprouve de grandes difficulté: pour 
trouver du travail, en raison des limitations imposées au recruternent 
de la main-d'œuvre étrangère dans les entreprises égyptiennes où 
assimilées (moins de 25 p. 100) {1). 


Liban. 


Pour obtenir un permis de travail, il faut fournir au service sachal 
libanais une demande de l'eruployeur, Or, ce dernier ne peut ermbou 
cher que des techniciens spécialistes étrangers, dans la limite des 
conlingents, bien entendu. 

Toute demande faite pour des « non spécialistes » est vouée À nne 
fin de non-recevoir, en raison du chômage chronique qui sévit dans 
ce pays. 


Syrie. 


Les mesures de protection contenues dans la loi du 13 septembre 
1916, sur le travail des étrangers, sont très sévères. 

En effet, les dispositions en vigueur obligent les étrangers, chefs 
d'entreprises ou cadres dirigeants, à travailler sous le couvert d'un 
Syrien, ce qui ne va pas sans inconvénient sérieux, surtout lorsqu'il 
s'agit d'entreprises ayant une activité essentiellement technique. 


Etats-Unis d'Amérique. 


L'exercice de certaines professions peut être refusé après un pres 
mier permis, C'est ainsi, par exemple, que les banques français 
installées à New-York ne reçoivent que ds autorisations annuelles, 
pouvant être retirées à tout moment; ce qui rend plutôt précaire une 
politique à long terme. 

L'entrée même provisoire sur le territoire américain de tout €'r11 
ger est maintenant soumise aux exigences difficilement admissibles 
ou même à peine concevables de la loi Mac Carran. 


République Argentine. 


La durée de validité des permis de séjour ou de travail ne peut 
dépasser cinq ans. A l'issue de cette période, l'étranger doit dermar- 
der à être naturalisé argentin, faute quoi tous autres permis lui 
seront refusés. 

Les quelques exemples fournis ci-dessus montrent combien la si'üi- 
tion de nos compatriotes, dans certains pays, est imérieure, sous ‘ous 
les rapports, à celle que la France réserve aux ressortissants étran- 

ers. 

. En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi ci-après. 


(1) Cf proposition de résolution ne 619, Conseil de la République 
du 9 décembre 1%2 par MM, J'ezet, Longchambon el Armengaud, 
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PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Le Gouvernement est autorisé, en vue de l'ap- 
plication d'une réciprocité effective, à modifier à l'encontre des res- 
sortüissants des pays étrangers les dispositions relalives aux conditions 
de séjour et de travail des étrangers en France et dans les terri- 
toires d'outre-mer, au payement de taxes de séjour ou de permis de 
travail, à la délivrance de cartes d'identité de commerçants, aux 
obligations de déclarations devant une administration quelconque, ou 
aux réglementations particulières à certaines professions, de facon à 
es adapter aux formes et obligations imposées par les pays étrangers 
considérés aux Français y résidant. 

Des règlements d'administration publique détermineront pour Jes 
ressortissgts de chacun des pays étrangers con<idérés résidant en 
France et dans les territoires d'outre-mer, les conditions particulières 
d'application de Ja présente loi en fonction des obligalions et frais 
ÿuposés aux Français de l'étranger dans ce pays. 





ANNEXE N°78 


(Session de 1953. — Séanre du 2 février 19653.) 

PROPOSITION SE RESOLUTION tendant à inviler Je Gouvernement 
à venir en aide aux populations de la région côlivre du Nord el du 
présentée par MM. Denvers, Naveau, Camvez, Cho- 

chey, Vanrullen, Durieux et les membres du groupe socialiste et 
apparentés, sénateurs, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur 
jadministration générale, départementale et communale, Algérie ).) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la tempéle qui, dans les régions côtières 
de bunkerque-Gravelines-Calais, a sévi avec une violence inouie à 
occasionné, nolamment au cours de Ja nuit du 3% janvier au 
4e février 1953, des dégâts considérables, 

La mer et le vent déchaînés ont rompu digues et jelées, ont 
endommagé des ouvrages el engins portuaires et des immeubles de 
tous natures. Des inondations par eaux de mer ont commis d'unpor- 
tants méfaits. 

Le Gouvernement et le Parlement ne peuvent resler insensibles 
devant cette nouvelle catastrophe qui, une fois de plus, frapye 
Calais, Dunkerque et sa région, 

Il appartient aux pouvoirs publics de prendre d'urgence toutes 
dispositions utiles pour apporter remède aux populalions et aux 
collectivités sinistrées. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil] de la République invite le Gouvernement : ; 

1° À prendre toutes les mesures indispensables pour venir en aide 
aux victimes de Dunkerque, Gravelines, Calais et la région; 

2o A faire procéder sans plus attendre aux réparations des dégâts 
subis; 

3e A mettre à la disposition des administrations les crédits néces- 
saires à la reconstitution des dommages subis; 
j 4 A prévoir d'urgence les moyens de défense contre les eaux de 
1 1er. 








ANNEXE N°79 


(Session de 1933. — Séance du 2 février 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nalionale. 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relalif au dévelop- 
pement des dépenses d’investissements pour l'exercice 1953 (£qui- 
pement des services civils, — fAnvestissemments économiques et 
sociaux, — Réparations des dommages de guerre), par M. Canivez, 
sénateur (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal ofJiciel du 3 février 

4%3. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 

dlique du 2 février 1953, page #21, 2e colonne.) 


ANNEXE N°80 


(Session de 1953. — Séance du 2 février 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur le projet de loi, ep — l'Assemblée 
nationale, relauf au des dépenses vestissements 
pour l'exercice 1953 (Equipement des services civils, — fnvestisse- 
inents économiques et sociaux, — Réparations des dommages de 
guerre), par M. Malécot, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal ofliciel An 3 février 
1%3. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 2 février 1953, page 427, {re colonne.) 











(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 1785, 5213, 5361, 5072, 
SX, 5008, 5112 et in-&e Gil; Conseil de la République, ne* 32, 44, 41, 
69, à et 35 (année 1953). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 légis!.), nes 4785, 5072, 5213, 5%, 
5961, 5098, 5112 et in-Se 61: Conseil de la République: nes 32, 41, 47, 
69, %4, 75 et 79 (année 1933). 








ANNEXE N°81 


(Session de 2953. — Séance du ? février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universe!, d@ 
contrôle constitutionnel, du régiement et des pétilions sur là pro 
position de résvluliun de MM. Longchambon et Rocherean, sCna- 
teurs, tendant à la création, en veriu de l'ariicle 13, paragraphe 
du règlement, d'une commission de coordination chargée de suivre 
l'élaboration et la mise en œuvre de plans Üc modernisation «t 
d'équipement, par M. Michel Doré, sénaleur (1). 





Mesdames, messieurs, nos collègues MM. Longeharmbhon et Pocle- 
reau, vous demandent de créer une commission spéciale dile d6 
coordination, qui serait chargée de suivre l'élahoralion et ‘a mise 
re wuvre des plans de modernmsalon et d'équipement (u° 6/6, anne 
052), 

Nos collègues expliquent qu'un décrel du 11 décembre 191 a 
prescrit l'établissement d'un deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, et ils souhaitent que pour la préparalion, puis pour 
l'exécution de ce plan, on n'observe pas les mémes défauis que ceux 
qui ont été relevés pour Ja nréparalion et l'exécution du premier 
plan, en particulier, ils souhaitent que les assemblées parlementaires 
— €6t notamment le Conseil de la République — soient en mesure 
d'être informées de la politique d'investissements el, le cas échéant, 
puissent faire connaitre leur opinion. 

ls proposent done de créer, par apnlication de l'article 11, para- 
graphe 35, du rèégement, une commission de vingt et un membres, 
chargés de suivre « l'élaboration et !a :nise en ouvre du deuxième 
pion de modernisalion et d'équipement prévu par le décret du 11 dé- 
cembre 1951 ». Seraient délégués à celte comitnission: 


3 membres de la commission des finances: 


3 membres de ja commission des affiires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales ; 


An 


3 membres de la commission de la production industrie!le; 
3 membres de la commission de l’azriculture; 
3 membres de la commission de la France d'outre mer; 
2 membres de la commission de: moyens de communication, des 
transports et da lourisime ; 

2 membres de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre; 

2 membres de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


En outre, d'après nos collègues, pourraient assister aux séanres 
de la commission les présidents — ou ieurs suppléants désignés par 
eux — des commissions g'nétrales ci-dessus visées et le rapporteur 
général de la commission des finances 

La commission du suffrage universel donne un avis très favorable 
à la proposition présentée par nos collègues Les commissions de €<e 
type soul, à coup sûr, d'une très grande utiliié. 

D'autre part, pour éviler d'alourdir son fonctionnement, il! doit 
bien être entendu que les présidents des commissions @u jeurs sup- 
pléants sont des membres consullatifs de ceite commission. 

Sous ces deux réserves, votre cominission du suffrage universel 
vous demande d'approuver la proposition de nos collègues, 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


Au cours des cinq années à venir, il Sera créé, chaque année, an 
Conseil de la République, par application de l'article 14, paragraphe 4, 
de son rég'ement, une commission de coordination et de contrôle de 
21 membres, chargée de suivre l'élaboration et la mise en œuvre du 
deuxième plan de modernisation et d'équipernent prévu par le décret 
ne 01-1117 du 11 décembre 1951, 

Seront délégués à celte commission: 

3 membres de la commission des finances; 

3 membres de la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commercia'es : 

3 membres de la commission de Ja production industrielle ; 

3 membres de la commission de l'agricuMure : 

3 membres de la commission de la France d'outre-mer: 

2 membres de la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme ; 

2 membres de la commission de ka reconsiruction ct des dommages 
de guerre ; 

2 membres de la cominission du travail e* de la sécurité sociale, 

En outre, assistent avec voix consultalive, aux séances de la com- 
mission, les présidents — ou ‘eurs suppléanis désignés par eux — 
des commisions générales ci-dessus visées et le rapporteur gén‘rad 
de la commission des linances, 





ee 


(1) Voir: n° 626 (année 19%). 
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ANNEXE N°82 


(Session de 195% — Séance du 2 février 1953.) 


RAPPORT fait au nor de la commission du suffrage universel, du 
contrôlée constitutionnel, du règlement et des pétitions sur Îles 
propositions de résolution: fe de M. Jean Durand, tendant à com- 
pliter l'article 47 du règlement du Conseil de la République; 
%e de M. Ueurzes Marrane et les mesnbres du groupe commu- 
niste €! appirentés, tentant à modilier l'article 15 dn règlement 
du Conseil de la République, gar M. Michel Debré, sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, dans la première proposition de résolution 

qui lait l'objet de ce rapport, notre collègue, M, Jean Durand, vous 

demande d'ajouter à l'article 47 de notre règlement un additif ainsi 

CONÇU: « en aucun Cas, la question préalable ne peut être posée 

contre un amendeinent comportant une réduction indicative de 

dépense », 

Celle proposition avait ét# déposée à la suite d'un débat où le 
Gouvernement avait opposé les disposilions de l'article 47 à un 
amendement qi tendant à une nduction indicative de 1.000 francs. 

Depuis € dépôt de la proposition 55%, la question à été évoquée 
devant la commission des finances, Celle-ci, après en avoir déli- 
béré, à e<lané qu'il n'élait pas possible d'oproser l'article 47 à 
un amendement qui n'a qu'une portée indicative, et par une lettre 
qu'il a adressée au président de la commission du suffrage uni- 
versel, M, le président de la commission des finances à fait con- 
paite officie lement 11 position que sa commission avait prise. 

Dans ces conditions, il ne parait pas utile de prévoir une mmodi- 
fication du réglement, Notre collègne, WI, Jean Durand, a satisfac- 
lion. La seule question qui se pose est de savoir S'il ne serait pas 
bon de compléter l'instruction générale par un parag'aphe qui, à 


propos de j'article 47, donnerait un commentaire officiel et détini- 
fait inst è posilion qui ne parait pas contestakie. 
Dans ces condilions et sous celte réserve, votre commission vous 


desnanie de ne pas prendre en consblération la proposition dépo- 
se par M. Jean Pu'and, salisfaction étant donnée à l'idée qui 
arut isniré #on nuleur, 

Dans La seconde proposition de résolution, M. Marrane et Îles 
membres du grouse communiste demandent une addition à l'ar- 
ticle 15 dun règlement ainsi conçue: « Toutefois, pour les groupes 
n'avant qu'on titulaire dans une commission, le nombre de sup- 
pléants ne peut être in'érièeur à deux » 

On sut que le Conseil de la Répub'ique a récemment réglementé 
les supoléanves dans les commissions, Il est apparu, dès la pre- 
mière expônence, que les groupes dont l'effectif est réduit ont des 
difficultés à satisfaire à celle régementalion, M. Marrane à exposé 
ces difficullés lors de la sance du 135 janvier 19%, 

La proposilion qu'il a déposée est la suite de l'intervention qu'il 
a déveloopée ce jour-là. 

Votre snmission estime que la proposilion est justifiée et vous 
demande de l'asprouver, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


A In suite du premier paragraphe de l'article 13 du règlement, 
est ajoutée la phrase suivante : 

« Toutefois, pour les groupes n'ayant qu'un titulaire dans nne 
comnussion, le nombre de suppléants ne peut être inférieur à 
deux. » 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'acticte 47 dn règlement du Conseil de la République est com- 
plété comine sui! 

En aucun cas, la question préalable ne peut être prononcée 
ntre un ancnulement comportant une réduction indicative de 





ANNEXE N°83 


(Session de 1985. — 2e séance du 3 février 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la correnission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
pale, tentant à moditier l'articte 19 de la loi du 11 février 190 
relalire n'1ix conventions collectives et aux procédures de règle- 
meut des conflits collectifs de travail, par M. Tharradin, s'na- 


teur =). 


Mesdarme<, mes-ieurs, l'Assemblée nationale a adopté, sans dfhat, 
le 1? décembre 2, une pronosition de loi qui tem à modifier 
l'artete 9 de Ja loi du 11 février 1956, relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
du travail. 

Le but de cette proposition de lai est simple: réparer une @mis- 
sien commise par ‘e législateur à l'occasion de l'adoption de la loi 
du 11 fevrier 1450, 

(1) Vour: Conseil de la République, nes 454 (année 19%) et 6 
{aunée 195%). 

2) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), mos 4281, 4833 et jn-8o 
613; Conseil de la République, n°? 64% (année 1952). 








La loi du 29 mars 1935, complétée par ‘e décret-loi du 8 août 19%, 
a inclu dans le Livre premier du code du iravail (chapitre 11, se! 
tion 1, « Conditions de validité et efleis du louage des services ») les 
articles 2 b à 29 j qui traitent des journalistes prolessionnels, 

L'article 29 d dispose, en particulier : 

« Si le congédiement provient du fait de l'employeur, une indermn. 
nité est due, qui ne peut être inférieure à la somme représentant 
un mois, par année, ou fraction d'année de collaboration, des der. 
niers appotntoments ; le maximum des mensualités est fixé à quinze, 

« Une commission arbitrale sera obligatoirement saisie pour déter. 
miner l'indeennité due, lorsque la durée des services exréderg 
quinze années. 

« Cette commission sera composée de deux arbitres désignés par 
les organisations pro’essionnelles d'employeurs et deux arbitres 
désignés par les organisations professionnelles des salariés: elle ser 
présidée par un haut fonctionnaire, en activité ou retrailé, de p6. 
férence de l'orlre judiciaire, 

« Si les parlies ou l'une d'elles ne désignalent pas d'arbitres, 
ceux-ci seraient nommés par le président du tribunal civil, huit 
jours après une mise en demeure par lettre recommandée adresse 
à la partie délaillante par l'autre organisation où aux deux parties 
par l'intéressé Jui-1néme, 

« Si les arbitr#s désignés par les parties ne s’entendaient pas pour 
choisir le président de la commission arbitrale, celui-<i serait dé. 
gné à la requête de la partie la plus diligente par le président du 
tribunal civil 

« En cas de faute grave on de faules répétées, l'indemnité et. 
dessus prévus pourra être réduite dans une proportion qui &era 
arbitrée par la commission ou même supprimée. 

« La décision de la commission arbitrale ne peut être frajngro 
d'appel. » 

La loi du 4 mars 19% sur les procédures de conciliation et d'ar. 
bitrage avait été partiellement rendue applicable (art. 16, deuxtme 
alinéa) aux sentenres rendues par les commissions arbilrales fonc. 
lionnant en vertu de l'article 29 d ci-dessus, 

Or, en abrogeant cette loi (septième a'inéa de l'articie 149 da 
celle du 11 février 19521, nous avons supprimé cette disposition, 
sans la rétablir, par ailleurs. 

Lôs juillet 1954, le ministre du travail avait remarqué cetle ano- 
malie et avait saisi le conseil d'Etat d'une demande d'avis, 

La Ilaute Assemblée a donné, le 3 juillet 1951, un avis qui est 
rédigé comme suit, dans ses considérants: 

« Considérant que la loi du 4 emars 123 susvisée, à côté de dis- 
positions concernant les <onflits collectifs, qui constituent un objet 
réel, contient en son article 16 un aliéna uniquernent destiné à per- 
mettre l'exécution des décisions des commissions arbitrales jinsti- 
tnées À l'article 29 d, Livre premier du code du travail et qui sont 
chargées de résoudre des conflits individuels; que cet alinéa se 
borne à décider que l'exécution desdiles décisions aura lieu sui. 
vant les mêmes règles et avec le bénéfice des mêmes dispenses 
rs les décisions arbitrales rendues en matière de conflits <ol!lec- 
ufs; 

« Considérant que les dispositions de la loi du 4 mars 19% ont 
d'abord été suspendues par la loi du 23 décembre 1946 en son 
article 11, puis abrogées par la loi du 11 février 1950, que la sus- 
pension n'a pas élé regardée comme por!ant atteinte l'applica- 
tion des règles relalives aux sentences des commissions arbitrales 
dont il s’agit, cette suspension n'ayant eu pour objet que d'empé- 
cher le fonctionnement des procédures de conciliation et d'arbitrage 
des conflits collectifs qui se trouvaient en opposition avec les lois 
en vigueur en matière de salaires; 

« Considérant qu'il est constant que de même le législateur de 
195, se préoccupant uniquement des conflils collectifs, n'a entenin 
prononcer l'abrogation de la loi du 4 mars 1938 qu'en tant qu'elle 
concerne les conflits collectifs; qu'il n'a évidemment pas eu l'inten. 
tion de priver les décisions d'une juridiction instituée de façon 
permanente de leurs possibilités pratiques d'exécution; qu'il en 
résulte que les dispositions de l’article 16, dernier alinéa, de la 
loi du 4 mars 1938, danrès lesquelles les décisions arbitrales des 
commissions instituées à l'article 29 d, Livre premier, du code di 
travail, sont exécutoires dans les mêmes conditions que les déci- 
sions arbitrales en inatière de conflits collectifs, sont restées en 
vigueur, mais que les règles à appliquer pour l'exécution de ces 
décisions ne sont plns celles de la loi du #4 mars 1938 qui ont été 
abrogées, mais celles de la loi du 11 février 1950 qui s’y trouvent 
substituées.…. ». 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, lont en 
admettant le principe et l'esprit de la proposition de loi votée par 
l'Assemblée nationale, a jugé que ce texte était quelque peu impré- 
cis. L'article fer est, en effet, ainsi rédigé: 4 

« Le septième alinéa de l'article 19 de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 est ainsi modifié : 

« Loi du 4 mars 1938 sur les procédures de conciliation et d'arbi- 
trage, sauf en ceiles de ses dispositions, notamment celles des 
articles 13 et 19, concernant les scntences rendues par les commis- 
sions arbitrales prévues à l’article 29 d du livre Ier du code du tra- 
vail et visées à l’article 16, deuxième alinéa.-de ladite loi » 

Les mols: « sauf en celles de ses dispositions, notamment celles 
due nie 15 et 19 », nous ont paru inhabituels dans un texte 

igislatif. 

Vautre part, L'article 19 de la loi du 4 mars 1998, qui dispose que: 
« tous les actes nécessités par l'application de la présente loi sont 
dispensés des formalités et de frais, en particulier de timbre et d'en- 
registrement » est repris purement et simplement par le dernief 
alinéa de l'article 17 de la loi du 11 février 19590. | 

Enfin, les dispositions de l'article 45 de la loi du 4 mars 1928 58 
retrouvent dans l’article 16 de la loi du 41 février 1950, à cette diffé- 
rence près que, dans le texte de 1950, le dépôt des minutes des sen- 
tences doit être fait aux secrétariats des conseils de prud'hommes 
où aux greffes des justices de paix, alors que, dans le texte de 1958, 
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mnt . 
j! devait l’être au greffe des tribunaux civils. Nous avons pensé que 
là dispersion des sentences concernant des conflits, la plupart du 
temps individuels, devait être réduite au minimum et nous avons 
ruris le système de 1938. 

Le plus, afin d'éviter tout hiatus, nous avons estimé souhaitable 
de rendre applicables ces dispositions nouvelles, dont on peut 
nsque dire qu’elles sont inlerprélatives, aux sentences renuues 
depuis la promulgation de la loi du 11 février 190. 

fn conséquence, nous vous proposons d'adopler, SOUS un titre 
pouveau, la proposition de lei suivante, dent le texte s'incorporera 
à la loi du 41 février 1950, la loi du 4 mars 1938 demeurant purement 
et simplement abrogée : 


PROPOSITION DE LOI 


jendant à compléter la loi du 11 février 190 relative aux conven- 
uons collectives et aux procédures de règiement des conflits cai- 
kcufs de travail. 


art, ter, — Il est inséré dans le titre HI de la loi du 11 février 1950 
yelalive eux conventions co:lectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs de travail un article 18 bis ainsi conçu: 

« Art. 18 bis. — Les dispositions de l’article 16 et du dernier alinéa 
de l'article 47 de la présente loi sont applicables aux sentences ren- 
dues, en matiére de conflits collectifs ou individuels, par les eommis- 
sions prévues par l’article 29 d du livre 1er du code du travail. 

« Toutefois, la mine de chacune de ces sentences sera déposée 
au greffe du tribunal civil dans le ressort duquel elle aura été 
cndue. » 

, art. % — La présente loi É L— aux sentences rendues depuis 
h prorguigation de la loi du 11 février 1950. 





ANNEXE N°84 





(Session de 1953. — 2e séance du 3 février 1953.) 


[ROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale modifiant 
k: articles 11 et 12 de l'ordonnance no 45-280 du 22 février 1945 
justituant des comités d'en transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. ie président du Conseil de la Répu- 
hique (1}. — (Renvoyée à la conunission du travail et de la sécu- 
rté sociale.) 

Paris, le 3 février 1953. 
Monsieur le président, 


Dins sa séance du 3 février 1953, l’Assembiée nationale a adeplé 
une proposition de loi modifiant les articles 114 et 12 de l'ordonnance 
ne 45-220 du 22 février 1945 insliluant des comités d'entreprises, 

Conformément aux dispositions de l’art'ele 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de £eite 
proposition de loi, dont je vous grie de vouloir bien saisir, pour avis, 
ke Conseil de la Républ'que. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser réception de cet envoi. 


iurez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Jälion 
3 Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouanD HentRoT, 


L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi dont la 
teneur suit; 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — Le premier al'néa de l’article 11 de l’ordonnance 
n° 45-280 du 22 février 19% instituant des comités d'entreprises, 
modifié par Ja loi ne 46-1065 du 16 mai 195, est abrogé et remplacé 
por les dispositions suivantes: 

« Les membres du comité d'entreprise sont désignés pour une 
durée de deux ans; leur mandat est renouvelable, » 


\rt, 2, — L'article 12 de l’erdonnance 45-280 du 22 février 1915 est 
ébrosé et-remp'acé par les dispositions suivantes: 

« Art, #2, — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions pour 
l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément 
ibsenlt pour une vause quelconque, son remplacement est assuré 
par un membre suppléant appartenant à une liste présentée par 
l'organisation syndicale qui a présenté la l'ste sur laquelle le titu- 
lire à remplacer a été élu, la priorité étant donnée au suppléant 
de là même catégorie. 

«S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste présentée par 
organisation syndicale qui a présenté le titula're, le remplacement 
tt assuré par le suppléant de Ja même catégorie qui a oblenu le 
PUS grand nombre de voix. 

+ Le suppléant devient titulaire jusqu’au retour de celui qu’il rem- 
Pace ou u’au renouvellement du comité d'entreprise. » 

Art, 3. — Les dispos'tions de l’article fer de  - sente loi s” 
Diqueront pour la première fois au mandat des gués élus après 
sa promulgation. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 février 1953 
Le président, 
Signé: Evouanp Herniot. 
rt 


«ie Assemblée nationale (2 législ), n° 886, 2862, 2842, 1810 





ANNEXE N°85 


(Session de 1953. — % séance d 1 3 février 192.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, collectif d'ordon- 
nancement Sur l'exercice 1952, lransmis pair VW. le prés dent de 
l’Assemblée wationale à M. le président du Conseil de la Répur- 
blique (1). — (Renvoyé à la conmmmission des finances.) 


Paris, le 3 février 1959 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 3 février 1933, l'Assemblée nationale a adopt$ 
un projet de loi collectif d'ordonnanmcement sur l'exere.ce 192, 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la ConstitnMon, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authenlique de ce 
projet de lo', dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 
\Azez, monsieur le présiden!, l'assurance de ma haute cansidé- 
ration, 
Le résident de l'Assemblée nationale, 
Signé: FErouanp MEnMor, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOf 
SECTION I 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Art. fer, — 1H est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercire 1952, en addition aux crédits ouverts par les lois rela- 
lives au développement des crédits aflectés aux dépenses de fone- 
tionnement des services rivils pour l'exercice 1932 el par des textes 
spéciaux, des Crédits s'élevant à la somme totale de 89 28.09.0009 
francs et répartis, par service et par chapitre, conformément à 
J'élat A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1952, par les lois relatives au développement 
des crédits aflertés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercire 1952 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 61.9:#.976.08 F est définitivement annulée, conformément 
à l'état B annexé à la présente loi. 


SECTION II 
Dépenses d'équipement des services civils. 


Art, 3. — [l'est ouvert anx ministres, au titre des dépenses d'éqnt- 
pement des services civils pour l'exercice 1%2, en addition aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement alloués par 
Ja loi ne 52-f du 3 janvier 1992 et par des texies spéciaux, des auto- 
risalions de programme et des crédits de payement s'élevant rez- 
pectivement à 1.107.307.000 F et 1.689.297.000 F, el répartis, par ser- 
+ et par chapitre, conformément à l'élat C annexé à la présente 
Où. 

Art. 4. — Sont définitivement annulés, sur les autorisations de 
programme et les crédits de payement ouverts aux ministres, am 
titre des dépenses ge — cnoe tr des services civils imputables sur 
le budget général de l'exercice 1932, per la loi no 521 du % jan- 
vier 1952 et par des textes spéciaux, des antorisations de programme 
et les crédits de payement s'élevant respectivement à 1.011.759.000 


francs et à 81.900.000 F, et réparties, par service et par chapitre, 
conformément à l'élat D annexé à la présente loi, . 
SECTION III 
Investissements économiques et sociaux. 
Art, 5. — T1 est ouvert au ministre des finances, en addition ax 


crédits ouverts par l'article 1er (état A) de la loi ne 52-14 du 5 jan- 
vier 192, et par des textes spéciaux, un crédit de 4.884.3€6.000 F 
applicable au chapitre 9380 « Versement au fonds de modernisa- 
tion et d'équipement » (investissements hors la métropole). 

Le ministre des finances est autorisé à ronsentir sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'égripement, en addition à l’autorisa- 
tion arecrdée par l’artirle ? tétat B) de la loi no 52-14 dn 5 jan- 
vier 1952, un prêt de 4.884.266.000 F pour la réalisation d'invez:tisse- 
ments en Sarre. 


SECTION IV 
Budge!s annexes. 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Art. 6 — IL est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1952, en addition aux crédits alloués par 
Ja loi n° 51-1505 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 349.500.000 F et applicables au chapitre 0010 « Intérêts 
à servir aux déposants ». 








14"? Voir: Assemblée nationale (% législ.), nes 5:09, 54152 et in-Se 
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Léciox Db'uoxxEun 


Dépenses. 
Art 7. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur, pour l'exer- 


cice 1932, en addition aux crédits ouverts par la lui n° 51-1503 du 
1 décembre 1951 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la sonume de 32.368.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des médait- 
163 mulilaires, % millions de francs. 

Chap. 1090, — Maisons d'éducation, — Traitements, 2.024 000 F 

Chap. 9090, — Maisons d'éducation, — Matériei, 3 millions de 
francs, 

Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 2.311.000 F. 

Total égal, 32.368.000 F., 

Art, 8. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de la justive, an titre du budget annexe de la Légion d'honneur, 
pour l'exercice 1932, par la loi no 51-1503 du 31 décembre 1951 et 
par des textes spéciaux, une somme de 2.019.009 F est définilive- 
luent annulée au titre des chapitres ci-après: 

Chap, 100, — Maisons d'éducalion. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 1012000 EF, 

Chap, ‘ob, 
million de francs 

Tolal égal, 2019000 F, 


Remboursement À diverses administrations, un 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
{re sucriox, — IMpenses ordinaires, 


art. 9 1! est ouvert au ministre des postes, télégraphes et té6- 
phones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
jhones, pour l'exercice 1992, en addition aux crédits alloués pat 
la loi no 51-150 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'étevant à la somme totaie de 1.182.600.000 F et appli- 
cables aux chapitres ci-après 

Chap. 1000, Preslalions el versements obligatoires, 1.162 millions 


de francs, 
Chap. 0, — Rermboursements, 20.660.000 F, 
lotal égal, 1 182.600.000 E. 
Art. 10, — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, téégra- 


phes et téléphones, pour l'exercice 1992, par la loi n° 51-1506 du 
!1 décembre 951 et par des textes spéciaux, une Somme de 
116.800,000 EF est et demeure définitivement annuiée sur les chapitres 
crapres 

Chap. 0010 Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor, 10 millions de francs. 

Chap, 0700, Pensions et compéments de pensions, 35.900.000 F. 

Chap. 000, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 2.200.000 F, 

Ch (EU 010, 


services exléricurs, — Remboursement de frais, 
26.100.000 F. 


Chap, 2020, — Frais de mission à l'étranger, 4.800.000 F. 
Chap. 9010, — Services extérieurs, — Chauffage el éclairage. — 
Mobilier, — Fournilures, 2.900.000 F. 


Chap 310, — Transport des correspondances, 51 millions de francs. 
Chap. 6000, — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dom- 
mages causés à des tisrs, 1.100.000 EF. 
Chap. 6010, — Indemnités rour pertes et spoliations d'objets confiés 
À la poste temboursement de mandats payés sur faux acquits, 
44.00.0900 F, 
Total égal, 116.800.000 F, 


RADIOMEFUSION ET TÉLÉVISION FRANÇUSES 
Dépenses. 


Art. 11. — I est ouvert au président du conseil, au titre dn budget 
annexe de la radiodiffusion et de la télévision françaises pour l'exer- 
cice 1432, en addilion aux crédits ouverts par les lois nos 51-1307 
du %1 décembre 191 et 521 du 3 janvier 1952, ainsi que par des 
laux, des crédits s'éevant à la somme tolale de 267.138.000 
francs et applicables aux chapitres ci-après: 


tre secriox, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1019, — Emoluments du personnel contractuel de l’admanis- 
tration centrale, 73.866.000 F. 

Chap. 1029 Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 1.152.000 F. 

Chap. 10%, — Emoluments du personnel contractuel des services 
extérieurs, 5.925.000 F, 

Chap. 1060, — Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 
rieurs, 111.000 F. 


Chap. 100, — Emissions artistiques. — Artistes et spécialistes 
sous contrat arlistique, 23.6:%.000 F. 
Chap. 1120, — Emissions d'information. — Personnel permanent. 


— Collaborations au cachet ou à la vacation, 21.336.000 F. 

Chap. 1170, — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 23.199.000 F. 

Chap. 6010, — Frais de recouvrement À domicile de la redevance 
radiophonique et frais de poursuile, 1.582.000 F. 

Chap. 6080, — Financement des travaux de reconstruction et 
d'équipement, 11.895.000 F. 

Total, 267.138.000 F. 





A déduire: 


Crédits affectés à la couverture des dépenses d'investissen 
1189.00 F. i ent, 
Net pour la 1 section, 255.213.000 F. 


2 SECTION. — Reconstruction et équipement, 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction. — Outillage et bâtiments 
4.393.000 EF. s » 
Chap. 910, — Bäliments pour Ja radiodiffusion, — métis, 


7.500.000 F. un. 
Total pour la 2% section, 11.895.000 F. 
Total égal, 267,13%S.000 F. 

Art. 12, — Sur les crédits ouverts au président du conseit an 
titre du budget annexe de la radiodiffusion et télévision français 
pour l'exercice 1952, par la loi n° 51-1507 du 31 décembre 19,1 et 
par des textes spéciaux, une somine de 219.205.000 F est défluit ie. 
ment annulée au titre des chapitres ci-après: 

{re SECTION, — Dépenses ordinaires. 

Chap. 1000, — Traitements du personnel tilulaire de l'adiministra 
tion centrale, 9.318.000 F, 

Chap. 1010. — Traitements du personnel titulaire des serres 
extérieurs, 86.108.000 F. 

Chap. 1110, — Emissions artistiques et d'information. Speakers 
7.252000 F. ° G 


Chap. 1160. — Contribution à la constitution des pensions de 
retraite du personne! titulaire, 12.635.000 F. 

Chap. 1180. — Versement forfaitaire de 3 p. 1400 et 3 p. 109 ins 
titué en remplacement de l'impôt cédulaire, 11.033.000 FE. 


Chapitre 3030, — Emissions d'information. — Dépenses de n 
riel, » millions de francs. 

Chap. 3060, — Droits d'auteur ct industrie du disque, 23.105000 F. 

Chap. 300, — Mécanographie des services de la redevance radis 
phonique, 1.005.000 F 

Chap. 6020. — Conférences et organismes internationaux, 2.719 00) 
francs. 


To!al égal, 29.205.000 F. 
SECTION V 
Dispositions spéciales. 


Art. 12. — Est ralifié, en conformité des dispositions des artic'es 4 
du décret du 2% juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 19%, le 
décret n° 53-11 du 12 janvier 1933 portant autorisalion de dépenses 


à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (affaires écono 
miques), pris en applivalion de l’article 43 de la loi du 30 avril 1921. 
Art, 14. — A lilre exceplionnel et jusqu'au 31 décembre 192, Les 
dépenses afférentes aux remboursements forfailaires de charzes 
sociales et fiscales prévus en faveur de certaines entreprises expar- 
latrices par l'article 30 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 et l'ur. 
ticle 19 du décret ne 59-1261 du 6 octobre 1950 sont imputables a4 
budget de l'année en cours à la date de l’ordonnancement. 

Les crédits demeurés disponibles à la clôture de l'exercice 1% 
sur le chapitre 5010 du budget du ministère des finances et des 
affaires économiques (IN. Affaires économiques) « Remboursement 
des charges fiscales à certaines activités industrielles et agricoles » 
pourront, par décret contresigné par le ministre du budget et le 
ministre des affaires économiques, être reportés sur le chapitre cor 
respondant du bugdet de l'exercice 1933. 

Art. 15. — La vérification périodique des instruments de mesure 
cesse, à compter du fr janvier 19%2, de donner lieu à la perce 
lion de la taxe instituée par l'article 86 de la loi de finances da 
31 décembre 1%5. 

L'utilisation du matériel de l'Etat pour des opérations de contro'a 
d'instruments de mesure donne lieu à la perception d'une re te. 
vance déterminée dans les conditions fixées à l'article susvis. 
Celle-ci est due par le fabricant, réparateur ou détenteur d'instru- 
ments de mesure, qui, ne meltant pas à la dispos'tion du servie 
lés moyens de vérification réglementaires, a recours audit matériel 
lorsque ce dernier est disponible. 

Art. 16. — L'article 16 de Ja loi du 8 avril 1919 est modifié comme 
suit: 

AT. minislre des finances est autorisé, jusqu'au 21 décembre 

057 ».…. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 17. — L'assiette, le mode de perception et le tarif de la 
taxe prévue à l'article 4 de la loi ne 51-349 du 20 mars 1931 à<u- 
rant le maintien des services du contrôle du conditionnement dans 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Roi 
nion sont déterminés par les conseils généraux dont les déliberi- 
tions seront approuvées dans les mêmes formes que les documents 
budgétaires de ces collectivités. 

Les statuts, les effectifs et la rémunéralion du personnel nécessaire 
au fonctionnement de ces services sont déterminés, sur propositions 
du préfet, par délibérations du conseil général approuvées par les 
au‘orités de tutelle Compétentes. ; 

En ce qui concerne la Réunion. la taxe de contrôle du rondi 
tionnement instituée par arrêté gubernatorial du 7 mai 1947, pris en 
application du décret n° 45-2433 du 17 octobre 1943, porlant réorsi- 
nisation des services du conditionnement aux colonies, sera Ssuip}Tr 
mée dès l'institution de la taxe prévue par l’article 4 de la li 
du 20 mars 1951. ù 

Les sommes recouvrées au titre de l'ancienne taxe depuis le 
4e janvier 198 devront ètre versées au département. 


Art. 18. — Le gouverneur de la banque de l'Algériè et de la 
Tunisie est membre de droit du conseil national du crédit en 
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qualité de représentant des organismes financiers publies ou semi- 
publics. Anciens combattants et victimes de la guerre, 


Art. 19. — Un nouveau délai expirant le 99 juin 199 est accordé 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat, en activité, pour demander 
le bénélice des dispositions de l'article 10 de la loi du 1% avril 
021. 

, Art. 20 (nouveau). — L'article 143 de la loi de finances du 13 juil- 
let 1911 est modifié comme suit: 

« Art. 143. — Dans tout corps de fonctionnaires dont les statuts 
autorisent des nominations au titre de l'extérieur, aucune nomination 
ou promotion ne peut être faite à ce litre au profit, soit de fonclion- 
naires appartenant au corps où l'emploi est vacant, soit d'anciens 
fonctionnaires de ce corps qui ne remplissent pas au moment où ils 
l'ont quitté les conditions réglementaires pour être appelés par voie 
d'avancement hiérarchique au poste qu'ils posltulent, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 février 1953 

Le président, 
Signé: Foouarb HERRIOT, 


ETATS ANNEXES 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Etat A. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits 
supplémentaires accordés sur l'erercice 1952 (en milliwrs de 
francs. 

Affaires étrangères. 


1 — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


ÿüe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2070. — Remboursement à diverses administrations, 23 060. 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 1.000. 
Chap. 6010. — Participation de la France à des dépenses interna- 
bonales, 2.000. 
Chap. 6060 — Réparalions civiles, 15.200, 
‘Total pour la &e partie, 18.200. 


Total pour les services des affaires étrangères, 11.260. 
Agriculture. 
2e partie. — Delle viagère, 
Chap. 700. — Pensions et bonifications des pensions de retraite 


des préposés communaux domanialisés et des gardes forestiers auxi 
liaires. — Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 1.078. 


fe partie. — Personnel. 


Chap. 1000 — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 34.794. 
Total pour la 4e partie, 10.791. 


5e partie. — Matériel, [onctionnement des services 
el trarvaur d'entretien. 


Chap. 3260. — Service de ia protection des végélaux. — Rembour- 
Sement de frais, 1.000. 
og 7. que — Matériel des établissements d'enseignement agri- 
Cole, 6.1 
Total pour la 5e partie, 7.414. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4020 — Bonifications d'intérêt mises à la charge de l'Etat 
par l’article 8 de Ja loi du 3 avril 1920 sur les préls aux pensionnés 
luilitaires et victimes de la guerre, 250. 

Chap. 4010, — Bonilications pour naissance d'enfants accordées 
aux jeunes agriculteurs bénéficiaires de prêts d'installätion, 10.000, 

Total pour la 6° partie, 10.25%. 


7e parlie, — Subventions. 


Chap. 5020. — Participation de la France aux dépenses de fonc- 
bonnement de divers organismes internationaux, 15% 
Chap. 5290, — Subvention au blé, mémoire. 
Total pour la % partie, 156. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indemnités à 
des tiers, 9.087, 
Chap, 6019, — Impositions sur les forêts domaniales, 73.953, 
9 ep. 6020, — Kemboursements sur produits divers des forêts, 
Total pour la Se partie, 85.804, 
Tolal pour l'agriculture, 145 496. 





&e partie, — Personnel. 
Chap. 1020. — Services extérieurs Rémunérations principalese 
Ju. 00. 
o* pailie Maultériel, 
jonrtionnement des services et traraur d'entrelwn. 
Chap. 3019, — Remboursements À diverses administrations, 7.000, 
Chap. 3040. -- Adiministralion centrale, — Remboursement de 


frais, 0 ; 
Total pour la 5° partie, 5.%4M. 


€: partie, - Charges soriales. 


(:! ip. 1030 Soins médicaux gratuits et frais d'application de la 
Joi du 1 mars 4919 et des Vois subséquentes, 1604 


Total pour les anciens combattants et Victunes de la guerre, 


156.000, 
Education nationale. 
;° partie, — PersonneL. 
Chap. 1100. — Personnel technique des établissements d'enscignes 
incl supérieur, - Rémunérations prinripales, 31.000, 
ne partie - Matériel. 


fonctionnement des services et traraux d'entretien. 
4 


Chap 93010, — Administration centrate, — Remboursements de 
frais, 1.500. 

Chap 3040, — Achat et entretien de matériel automobile, 2.000, 

Chap. 3050, — Remboursements à diverses administrations, 20,000, 


Chap. 130, — Enseignement du second degré, — Rermboursements 
de frais, 9.0), 

Chap, 3160 Enseignement du premier degré, — Rermbourserments 
de frais, 13.04, 

Chap. 3180, — Bibliothèques de France, — Achals exceptionnels, 
10.000. 


Total pour la 5° partie, 57.50. 


Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 288.197, 
Te partie, — Subventions. 
Chap. 500, — Centre national de la recherche scientifique, 7.40, 
Chap. 5020, — Subvention aux universités et aux observaloires pour 


frais généraux, travaux d'entretien et renou\ellement du matériel 
des laboratoires de travaux pratiques et subvention aux universités 
et aux établissements scientifiques pour frais extraordinaires de labo- 
ratoires et de travaux, 27.000. 


Chap, 50, — Enseignement de la musique et de l'art dramatique, 
— Subventions, 856, 
Chap. 5320, — Théâtres nationaux, 20.000, 


Total pour Ja 7 partie, 55.756. 
8e partie — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Frais de justice et de réparations civiles, 19.745. 
Chap. 6030. — Application de la loi du 20 octobre 1946 sur la pré 
vention et la réparation des acridents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement tech- 
hique et des centres d'apprentissage, 18.428, 
Total pour la Se partie, 37.813 
Total pour l'éducation nationale, 472.86. 


Etats associés, 
I. — DEPENXSES CIVILES 
7e partie, — Subventions. 


Chap. 50939 — Subventions, — Action sociale, — Prévoyance, 
200.000. 


Financer. 
J,. — CHARGES COMMENFS, 
Are parlie — Del'e publique. 
L — DETTE. INNÉMIEURE 
a) Detle perpétuelle et amortissable, 
Chap. 01%. — Remhoursements divers à la Sociélé nationale des 
chemins de fer francais, 25.500, 
Chap. 0110. — Subvention à la Compagnie franroespagnole du 
cheinin de fer de ‘'anger à Fez, 18.04kr, 
Chap. 015%, — Participailon de l'Etat an service des emprunts 
émis en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 26195.000, 


Chap. 0169. — Service des gmprunts contractés par les compagnies 
de navigation swbventivnnées en vue de ja construction de navires 
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devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 

societs polie ation de la lui du lévrier 4038 P 1.209, France d'outre-mer. 
Chap URUS Remboursement an Crédit foncier de France et au 

sous-comploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par L — DEPENSES CIVILES 


Flat au titre des travaux de ravalement des immeubles el de 


1 


reconstruction d'ummeutldes sinistrés, 15.207, 


II. — DETTE EXTÉRIEURE 

Chap. O4, — Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit 
de dépaissance sur les deux versants de la frontière des Pyrénees, 
af” ‘ ta À VS UE 

Chan. 0:10 Service d'emprunts contractés à l'étranger, M, 

latal pour la tre partie, 2.917.667. 
2 partie, — Dette riagère. 

Chap. 07%, — Supplément à la dotation de l'ordre national de la 
Légion d'honneur pour les traitements viagers des membres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 90,4. : 

Chap. OS, — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de « ité sociale des pensionnés (loi n° 30-879 du 29 juillet 19%), 
2h) 

Chap. 0x0, — Remboursements à la caisse nationale de sécurité 
gun ts 4) 

Total pour la 2 partie, 283.519. 
7 partie, — Subrenltions. 
b) Charges économiques. 

Chap 5100. — Subventions écon niques, 3.452.700. 

Total pour les finances (L — Charges cunmaunes), 6.653.686. 
II. — SERVICES FINANCIERS 
partie. — Personnel. 

Chan. 1090, — Adrninistration centrale, — Indemnités et allocations 
d: f : tin 

Chap, 1160, — Remises diverses de i'administralion de l'enregis- 
trement, des domaines et du lumbre, 16.000, 

Chap, 1270 services exiérieurs de l'administration des douanes 
e! druts nd indemnités et allocations diverses, 92.4, 

lola! pour la 4 partie, 109.200, 


Ge pertie Matériel, jonctumnement des services cb travaur 


d'entretien, 


Chap, 340, — Achministration centrate, cars de contrôle et conseil 
National des assuranres Materiel, 2000, 

Chag. 000, — Serices extérieurs du Trésor, — Matériel, 41.250. 

Chap, SO, — Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
impots directs, 48 00), 

Chap, 313%) — Atelier général du timbre. — Matériel, 2.286, 

Chap 110, — Service du cadastre, — Remboursement de frais, 
Givm 

Total pour la 5 partie, 99,596. 


7e partie. Subrentions. 


Chap. 9 (nouveau), — Couverture du _ it d'expiaitation de 
la Lommpasnie de ibles sud-américains, 79,5 
8* partie. - Dépenses diverses, 
Chag. 6070, — Jndemmnisalions diverses, 14.199 
Chap 6110, — Poudtres et salpètres, — Achats et transports, 
4: 4 th 
lotal pour la Se partie, 121.199 


Total pour les finances (IL — Services financiers), 409.7 


Affaires économiques. 


ke partie, — Personnel. 
Chap. 1070. — Adiministration du contrôle et des enquêtes écono- 
Baiiques. — Indemnités et allocations diverses, 2.912. 
ue parlie, — Matériel, fonctionnement des serrices 


et travaux d'entretien. 


Chap. 909, — JLavers et indemnités de réquisition, 1.582 
Chap. SAW, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
Piques. — Matériel, ou, 
Tolal pour la 5 partie, 2.082 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 1020, — Réparations civiles, 7872 
Tolai pour les affaires économiques, 12866. 





S partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2020. — Remboursements à diverses adminis uns, 1.500, 

Chap. 3060. — Services de diffusion et de propagande. — Dépenses 
de matériel et remboursement de frais, , 

Chap. 3110. — Personnel d'autorité en service dans les lerritoires 
d'outre-mer. — Remboursement de frais, 100.000. 

Chap. 3120. — Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Remboursement de 
rats, 27.000, 

Chap. 3130. — Etablissements permanents des terres australe, et 
antartiques françaises, — pt et remboursement de frais, 16.500, 

Totai pour la oe partie, 145.350. 


Te partie, — Subrentions. 
Chap. 5000 — Subventions aux budgets locaux des territoires 
d'outre-mer, 15.850. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 602. — Dépenses d'apurement des comples spéciaux defnl 
livement clos, 12.47: 
Total pour la France d'outre-mer, 173.676, 
Industrie et énergie. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1100. — Salaires du personnel ouvrier, 9.616. 


Te parlie. — Subventions. 
II, — CuanGks ÉCONOMIQUES 


Chap. 5100. — Participation de la métropole au déficit des houil- 
lères du Sud oranais, 120.000. 
Total pour l'industrie et l'énergie, 129.616. 


Intérieur. 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2010, — Administration centrale. — Matériel, 2.000 
un 3140, — Remboursements à diverses adminlstralions, 20.000, 
Tolal pour la 5 partie, 22.000, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 5020, — Subventions allouées en raison de l'effort Ascal ot 
de la situation financière des collectivités locales, 1.165.000. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. G010. — Frais de contentieux et réparations civiles, 12.63, 
Fotat pour l'intérieur, 1.209.638, 


Justice. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 2910, — Administration centrale. — Matériel, 874. 

Chap. 960, — Remboursement à diverses administrations, 5.972. 

Chap. 3090, — Entretien et rémunération des détenus et frais de 
séjour des détenus hors des établissements pénitentiaires. — Appro- 
visionnement des cantines, — Consommation en mature, 385.04). 

Chap. 310, — Frais d'entretien, de rééducation et de surveillance 
des mineurs délinquants, — Concomwnation en nature, 120.00, 

Total pour la justice, 511.947 


Marine marchande. 
ä& partie, — Personnel. 
Chap. 1070. — Indemnités résidentielles, 7.450, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 30%0. — Inscription marilime. — Matériel, 
Foi 3040. — Inscription maritime. — lent de frais, 


ee 2000. — Remboursement à diverses administrations, 20. 
an À . — Achat et entretien du matériel automobile, 158. 
olal pour la 5° partie, 5.727, 


L 
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Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000. — Prestalions et versements obligatoires, 11.750. 
Chap. 4030, — Subventions à l'établissement national des invalides 
de la marine, 700.000. 1 
Chap. 4050. — Œuvres sociales en faveur des gens de mer, 1.950. 
Total pour la 6 partie, 713.700. 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 5010, — Subventions aux pêches maritimes et à la propa- 


gonde en faveur de la consommation du poisson, 10.00, 
Total pour la marine marchande, 736.877, 


Présidence du conseil. 
1. — SFRVICES ADMINISTRATIFS 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 1040. — Remboursement à l'administration des postes, télé- 
gayphes et téléphones. — Dépenses de personnel, 366. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des ‘services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3050. — Remboursements à diverses administrations, 2.651. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 1.521, 
Se partie, — Dépenses diverses, 
Chap. 6010. — Réparations civiles, 35. 


Tolal pour les services administratifs, 4.573. 


JL. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 1030. — Personnel ouvrier. — Salaires, 176. 

7e partie. — Subventions. 
Chap. 5000, — Subventions à l'agence France-Presse, 165.160, 
Chap. 9020, — Application de l'article 18 ter de la convention du 


21 août 1937 entre l'Elat à la Société nationale des chemins de fer 
francais, 40.000, 
Total pour la %e partie, 205.160. 


8e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6000, — Néant. , 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 205.526. 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


A. — SECRETARIAT GENERAL PERMANENT 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3050. — Alimentation, habillement et entretien du personnel 
Militaire, 5:37. e 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 6.272. 
6] 
de 


Reconstruction et urbanisme. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3050. — Loyers et indemnités de réquisition, 5.100. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000. — Participation de l’Elat aux dépenses de remembre- 
ment et de fonctionnement des associalions syndicales de remembre- 
ment et des coopératives et associalions syndicales de reconstruction 
€l de reconstitution mobilière, 35.100. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


s Chap. 6050. — Règlement des frais exposés par les établissements 
» 


gs pour l'étude et la réalisation des prêts complémentai- 


Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 41.152, 





Santé publique et population. 
Ge partie, — Charges Sociales. 


Chap 4060 — Assistance à l'enfance, 1.417.600, 
Chap. 4100, — Assistance médieale gratuite, 1.440.000. 
Chap. 4120, — Assistance aux malades mentaux, 1.440.000, 


Chap. 4140, — Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux Incue 
rables, 800.000, 


Total pour la 6 partie, 4.697.6%, 


ïe partie, — Subventions. 


Chap. 5009, — Bourses (Santé), 6.900, 

Chap. 570. — Hourses (Population et entr'aide), 4.100 

Chap. 5080, — Subventions à diverses œuvres d'entraide, 2.000 
Total pour la 3e partie, 13.300. 
Total pour la santé publique et la population, 4.710.900, 


Travail et sécurité sociale. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et traraur d'entretien. 


Chap. 3010, — Administration centrale. — Malcriel, 2.000, 
Ge partie, — Charges sociules. 
Chap. 4020. — Fonds national de chéanage. — Aide aux travaile 


leurs, 250.000, 

Chap, 40%) — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial 
de retraites de la caisse autonome nationale de securilé sociale 
dans es mines et à diverses caisses de retraites, 1.290.000, 





Chap. 4060, — Altribution aux personnels auxiliaires des alloca- lu 
lions viagères annuelles, 45. à 
Tolai pour la 6e partie, 1.500.019, + 

5e partie. — Subventions. i 

Chap. 9000, — Participation de la France an fonctionnement de H 


l'organisation internationale du travail et de la conférence inter- 
anvricaine de sécurité sociale, 966, 





0 
RP | t 
&° partie, — Dépenses diverses. i 
Chap. 6000. — Frais de contentieux et réparation civiles, 3.881, ÿ 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 1.506.899. [ns 
ol 
Travaux publics, transports et tourisme. f 
L — ThavVAUX PUBLICS, TRANSPONIS ET TOURISME h 
4e partie, — Personnel. ' 
Chap. 1080. — Ports maritimes, phares et balises, voies navigables, he 
— Rémunérations principales et indemnités, 37.000, " 
Chap. 1180, — Pensions et relraites, — Yrestations et versements 
de l'Etat, 11.165. | 
Total pour la 4e partie, 18.165, 
! 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services Î 
et travaux d'entretien. H 
Û 
Chap. 9100, — Loyers des bureaux et indemnilfs de réquisis 
tion, Lois. 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4010, — Prestations et versements facullatifs, 5.750, 
7e partie. — Subventions. 
b) Charges Cconomiques. 
Chap. 5060, — Subventions aux chemins de fer d'intérêt géné 
ral, 150.601 
Chap. 5080. — Chemins de fer. — Indemnités compensatrices de 
certaines réductions imposées à Ja Société nationale des chemins 
de fer français, 6.031 00) 
Chap. 5091. — Contribution de l'Etat à diverses dépenses de la 
Société nationale des chemins de fer français, 65.512.000, 
Tolal pour la 7e partie, 71.723.601, 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 71.779.064. ; 
4 
IT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE | 
[! 
: 
je partie, — Personnel. | 
Chap. 1069. — Direction de la navigation et des transports aériens 
— Rémunérations principales, 95.000, 
üe partie. — Matériel, fonctionnement des services | 
et travaux d'entretien. 


eo 3110. — Personnel militaire, — Remboursement de frais, 
“De 











252 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





GC» partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 41.000. 


7e partie. — Subventions. 


dMverses, LE 100 
Fotal pour l'aviation civile et commerciale, 155.255. 


Total pour l'état A, 89.238.088, 


Chap. 5000. — Subventions 


Etat 6. Tableau, par Service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 195%, (En milliers de francs.) 


PWaires étrangères. 


L SPRVICES DES AFFAIMES ÉTRANGÈRES 
We parti Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2000, — Adiniuistration centrale. — Remboursement de frais, 


Chap. 900. — Frais de réception de personrages étrangers. — Pré- 


d1} (LITRET EEL [ina 

Chap. 9010 Services à l'étranger. — Remboursement de frais, 
Qutnu) 

Chap. 2100 Tenue À Paris de la Gr session de l'assemblée géné- 
rale des Natior Lries. — Dépenses de matériel et de travaux, 
MATE)! 

D 


Total pour les services des affaires étrangères, 61.500, 


Il - SERV DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
je partie. — Personnel. 
Chap. 10 Services extérieurs. — Indemnités et allocations 


diverses, 3.29. 


Matériel, fonctionnement des serrices 
et trivaux d'entretien. 


o partie, 


Char. 3000, — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
* (An) 

ha: 0 Services extérieurs. — Matériel, 900 

Chap. 204% Aenat et entretien du matériel automobile, 21.800. 


Cha IL Remibourseimemts à dirers services, LH, 
Folal Ï DCR | irlie, 02.f#M), 
7e partie. — Subventions, 
Chap. 5000 Subventions, 3.500. 
S* partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6010 Servires centraux. Frais de justice et de conten- 
Lieux Réparations dues à des tiers, 1.900, 
Chap. 604 Services extérieurs. — Dépenses diverses, 2.900. 


fotal pour la 8° partie, 4.20. 
Total pour les services des affaires allemandes et autrichiennes, 


6,4 ton 
Total général pour les affaires étrangères, 128.600. 
Agriculture. 
ke partie. — Personnel, 
Chap. 1120. — Services agricoles, — Indemnités et allocations diver- 
£ tin 
Chap. 1240 Direction générale du génie rural et de l’hydraulique 
agricole Rémunérations principales, 6.000, 


Tolal pour la %° partie, 7.000, 


%w partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travuur d'entretien. 


Chap. 3100 Inspection générale de l'agriculture. — Renmbourse- 
ment de frais, 1.0) 

Chap. 5119, — firection de la production agricole. — Rembourse- 
ment de frais, 1.600 


Chap. 3170, — Matériel dun service des haras, 3.000, 

Chap. 3310 — Etablissements d'euseisnement agricole. — Rembour- 
serment de frais, 1.500 

Chap, 3220. — Direction des affaires professionnelles et sociales. — 


Remboursement de frais, 4.309. 
Total pour la 5 partie, 8.69, 


G* partie — Charges sociales. 


Chap. 4010, — Prestations et versements facultalifs, 1.100. 
Chap. 1020, — Bourses, 1.000. 
Total pour la 6 partie, 2.400. 
Total pour l'agr'cullure, 18.000, 





Anciens combattants et victimes de la guerre. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3009, — Lovers el indemnités de réquisition, 9.009. 
un 3080. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, & 0 
otal pour la 5 partie, 17.000. 


® partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000, — Secours et allocations à d'anciens mililatres et à 
leurs ayants cause, 4.000, 
Chap. 6010, — Réparations de dommages. — Accidents du tra, 
— Frais de justice, 7.008. 
Chap. 6030, — Indemnités anx rapatlriés, 9.000, 
otal pour la 7e partie, 20.009, 
Total pour les anciens combattants et victimes de la 


37.000, L 
Education nationale. 
5e partie. — Matériel, fonctiomnement des services 
et travaux d'entretien. 
— y 3110, — Enseignement supérieur. — Remboursement de friis, 


Chap. 3269, — Enseignement technique — Bourse de voyage, : on 

Chap. 3230. — Conseils d'administration des établissements |} ÿ 
d'enseignement techmique. — Payement d'indemnités pour ! , 
déplacement et perte de salaire aux membres salariés, 8.000 

Chap. 3290, — Enseignement technique. — Fonctionnement 43 
commissions nationales professionnelles, — Travaux de docum::'a- 
tion professionnels, G00, 

Total pour la 5 partie, 15.000. 


Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 4020, — Rourses nationales, 650.000, 

Chap. 40%, — Bourses de l’enseignement supérieur, — Prêts d'hine 
neur et remboursements aux universités et facultés du montant des 
exonérations de draits accordées par l'Etat, 9.000, 

Chap. 4060. — Néant, 

Chap. 4070, — Enseignement technique, — Prèts d'honneur, 26.50, 

Total pour la 6 parte, 65.500, 


7e partie, — Sulventions. 

Chap. 51%. — Rémunération du personnel de l'orientation profsse 
sionnelle et subvention en faveur de l'orientation profes-ionnele, 
105.900, 

Chap. 5110, — Subventions aux cours professionnels, 5.200, 

Total pour la 7e partie, 111.100, 
Total pour l'éducation nationale, 811.600, 
L 


Etats associés. 
I. — DEPENSES CIVILES 
& partie, — Dépenses diverses. 


Chap. COL0 — Dépenses d'apurement de comples spéciaux définle 
tivement clos, 29.000. 


Finances. 
L — CHARGES COMMUNES 
4e parlie, — Dette publique. 
I, — DETTE INTÉRIEURE 


a) Dette perçéluelle et amortissable. 

Chap 990. — Charge afférente au service des bons à 15 an: 19 
émis par Ja caisse nationale de crédit agricole (financement des 

rêts aux jeunes cultivateurs) (art. 44 de ia loi n° oÙ-Ss4 du 21 ji 
let 1950 et arrèté du 3 novembre 19), 23.900. : : 

Chap. 090. — Annuités pour le payement des subventions de ! Lt 
attribuées aux collectivités locales, 55.000, | 

Chap, 0100, — Participation de l'Etat au service d'emprunts lociux, 
141.100, 

Chap. 0170, — Encouragement À la construction immobilièt 
Intéréts des avances ou prêts et bonifications d'intérêts, 1.19 2 

Chap. 0180. — Encouragement à la construction immobilièie. 
Primes à la construction, 2.000.000. 


1 


IL. — DETIS EXTÉRIEURE 
Chag. 052, — Prêts et garanties à des gouvernements, services 04 


ressortissants étrangers, 37.700. 
Total pour la tr partie, 3.360.900. 


‘ 4e partie. — Personnel, 


Chap, 1800. — Cités administratives et cités logements. — Per 
sonnel, 3.000. 
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[ 
Ge partie. — Matériel, fonctionnement des scrrices industrie et énergie. 
et travaux d'entretien. 
ÿe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
Chap 3300, — Cités administratives et cités logements. — Maté. et travaux d'entretien, 
ziel et frais de fonctionnernent, 860, 
Chap. 3%M40, — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
8e partie. — Dépenses diverses. 3.000. 
€° partie. — Charges sociales. 
Chap. 6410. — Ifpenses éventuelles, 70.000. 
Total pour les finances (1. — Charges communes), 3.414.700, Chap. 4020. — Réparations civiles et rentes accidents du travail, 
700. 


| IL — SERVICES FINANCIERS 
# partie. — Personnel. 


Chap. 40%. — Conscii national des assurances, — Indemnités aux 
mieinbres, #00 


, Chap, 1080. — Services extérieurs du Trésor, — Rémunérations 
principales. 50.000 
Chap. 1220. — Service du cadastre. — Travaux à l’entreprise ou 


à la tâche. — Frais de manœuvre, 50.000, 
Total pour la #4 partie, 100.800. 


3e partie. — Malériel, fonctivonnerment des services 
et travaux d'entrelicu. 


Chap. 3020. — Cour des comples, cour de discipline budgétaire 
: et commission de vérification des comples des entreprises publi- 
ques — Remboursement de frais, 5.400. 

Chap. 3080, — Services extérieurs de la direction générale des 
jimpots, — Remboursement de frais, 5.000, 

Chap, 38%. — Achat et entretien d'instruments de vérification, 
de vigneltes et d'objets de scellewment (contributions indirecies), 
4.20. 
Total pour la 5° partie, 11.900, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


5 Chap. 61090. — Dépenses domaniales, 2.000. 

gas Chap. 6110. — Règlement de la part inocombant à l'Elat dans les 

— opérations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 14.941. 
Total pour la Se partie, 47911. 


: Total pour les finances (I, — Services financiers), 130.611, 
RECAPITULATION 
1 — Charges communes, 3.414.700. 
à 11. — Services financiers, 130.641. 


Total pour les finances, 3.545.341. 


Affaires économiques. 
&e parlie. — Personnel. 
Chap. 


ales, SEMI. 
Chap. 1060, — Administration du contrôle et des enquêles écono- 
miques. — Rémunérations principales, 17.000. 
Total pour la 4 partie, 17.900. 


1000, — Administration centrale. — Rémunéralions prinel- 
x) 


finls Œe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 


Chap. 3020. — Administralion centrale. — Remboursement de frais, 
1.500 


Chap. 2090. — Administration ceatrale. — Frais de fonctionnement, 


4 900, 

Chap. 3046. — Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Frais de fonctionnement, 7400. 

Chap. 93070, — Institut national de la statistique et des études 
économiques. — Remboursement de frais, 1.400, 


Chap. 3090. — Remboursement à diverses administrations, 700, 
Total pour la 5° partie, 12800. 


19 
sé Ge partie. — Charges sociales. 
{ Chap. 4010. — Prestalions et versements facultatifs, 5.900. 
Tolal pour les affaires économiques, 36.690. 
iUXe 
à France d'eutre-mer. 
a 1. — DEPENSES CIVILES 
a partie. — Personnel. 
Chap. 1100. — Personnel d'autorité en service dans les lerriloires 
où d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 11400. ; 
Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3150, — Dépenses aflérentes à des élections aux assemblées 
- 13.900. 


Total pour la France d'outre-mer, 24.950. 





7e partie, — Subrentions. 


Chap. 50, — Eutrelien des installations industrielles appartenant 
à L'Etat, 1.0, 


8e partie — Dépenses diverses. 


Chap. 6010, — Frais judicigjres — Honoraires d'avocats, avouts ou 
cxperls, 1.200, 
Chap. 6040, — Règlement des liliges aférents aux opérations relra- 


cées précédemment dans différents éomptes spéciaux, 13.900, 
Total pour la 8° partie, 15.100. 
Total pour l'industrie et l'énergie, 90.300. 


interieur. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1190. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
(sapeur<-pormpiers et anciens agents de la défense passive), 4.000, 





üe partie. — Matériel, fonctionnement des services li 

£t travaux d'entretien. il 

Chap. 3030. — Adininistralion paéfectorale. — Remboursement do è 

frais, Y:000. è 

Chap. 3080. — Sûrelé nalionale, — Remboursement de frais, H 

30.000, { 

Chap. 31%0, — Loyers et indemnits de réquisition, 4.500, À 
Total pour la 35 partie, 43.500, 


7e garlie — Subecntions. 


#2 1 


Chap. 5010. — Participation de l'Etat aux dépenses des collectivités 
locales, 109.060. 


Total gour l'intérieur, 156.560. 


— ” 
EX EL 21 


2x 2: 


dustice. 


&# parlie. — Personnel, 


Chap. 1060, — Services de l'éducation surveillée, — Rémunéra- le 
tions principales, 32.000, +. 
ve partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrenen. 
Chap. 3000. — Administration centrale, — Remboursement de ] 
frais, 3.900, 
Chap, 30%, — Services judiciaires, — Remboursement de frais, | 
13.00. À 
Total pour la 5° partie, 17.800, 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 4910, — Prestations et versements facullalifs, 8.900. 


Tolal pour la justice, 58.700, 


Marine marchande, 


%e partie. — Personnel. 
Chap. 1050, — Enseignement maritime, — Rémunérations princl- 
pales, 1.500. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien, 


Chap. 3010, — Administration centrale. — Remboursement de frais, 


3.100. 
& partie. — Dépenses diverses, | 
: 
Chap. 6020, — Contribution de Ja France à divers organismes jnlere | 
nationaux, 5.100, t 
Total pour la marine marchande, 9.700. | 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
& partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 3 900. 














254 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3010, — Remboursement de fra's, 2.00, 
Total pour les services adiministratifs, 5.900. 


IE, — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE. 
#“ partie. — Personnel, 
Chap. 1040, — Remboursements à diverses administrations. — Dé- 


penses de personnel, 909. 


© partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Activités et matériels d'information, 2.000. 


Chap 2010, - 
: ei technique de la presse, 2.900. 


Total pour le service juridiqu 


HI, — DIRECTION ES JOURNAUX OFFICIELS 


© partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
Chap. 9020, — Malériel d'exploitation, 1.800. 
Chap, ‘O0, — Roemboursements à diverses administrations, 1.000. 


Tola! pour la direction des Journaux officiels, 2.00, 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A, — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT D# LA DÉFENSE NATIONALE 
i° partie, — Personnel. 
Chap. 1000, — Secrétariat généra! permanent, — Rémunérations 
principal y. HU, 
Ge partie, — Charges sociales, 
Chap. 5.000, — Prestations et versements obligatoires, 1.700, 


Folal pour le secrélariat général permanent de la défense natio- 
haie, 6. AW, 


B. — SENNVICE DK DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESTIONNAGE 


© partie, — Malir.el, fonrlionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 2000 


Chap hr 
Total pour 


Remboursement de frais, 2.300. 
- Rembour-einents à diverses administrations, 1.800. 
la o° partie, #.100, 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. :010 Prestalions et versements facullatifs, 800. 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre- 
€espionnage, 4.%0, 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOÉLECTRIQUES 
& partie. — Personnel, 


Chap. 1010, — Indemnités et allocations diverses, 2.100 . 


D partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3000 Malériel, 500. 
Chap, ‘#10. Remboursement de frais, 1.900. 
Chap. 3030. — Remboursements à diverses administrations, 4.100. 
Total pour la œ parti, 2.90%. 
Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 5.300, 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien, 


Chap. 9%20, — Remboursement de frais, 900. 
Chap. 2030, — Réalisation et diffusion des travaux du commissariat 
général et des cormmissions, 2.100. 
Chap. 3040, — Travaux el enquêles, 700. 
Total pour la 5° parlie, 4.000, 
Tolal pour le commissariat général du plan, 5.000. 


pe Reconstruction et urbanisme. 


& partie. — Personnel. 
Chap. 10%. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 13.100, 
Chap. 1050, — Services extérieurs. — Salaires et accessoires de 


salaires, 9,100, 
Total pour la &e partie, 22.800, 





ÿ& partie. — Malriel. fonclionnement des services 
et travaux d'entretien, 


À 2010. — Services extérieurs. — Remboursement de fraie 
+ 


Chap. 390%. — Services extérieurs. — Malériel, 1.600. 

Chap. 3060. — Remboursement des dépenses exposées par les 
services des ponts et chaussées au titre de leur Participalion aug 
lravaux de voirie et réseaux divers, 10.000. 

Total pour la æ partie, 23.100. 


Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 1010, — Prestations et versements facullatifs, 500, 
Chap. 4020. — Prise en charge par l'Etat des prestations et indem. 
nités de réquisitions dues par les bénéficiaires défaillants, 3.600, 
Tolal pour la 6e partie, 4.100, 


8: partie. — Dépenses diverses. 


Chap. GG, — Frais judiciaires et réparations civiles, 300. 

Chap. 6020. — Contrôle technique des travaux de reconstruction 
3.040. à 

Chap. 6050. — Versement d'indemnilés aux sinistrés en application 


de l’article 80 de la loi du 15 juin 1943 relative à l'urbanisme, 900, 
Total pour la 6e partie, 4. 4m), 
Tolal pour la reconstruelion et l'urbanisme, 54.100, 


Santé publique et population. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2000, — Administration centrale. — Remboursement ds 
frais, 2.000 
Chap. 5120, — Remboursement à diverses administralions, 1.000, 
Tuial pour la santé publique et la population, 3.000. 


Travail et sécurité sociale, 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1020. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
— Indemuilés et aliocations diverses, 4.500, 


5 partie. — Matériel, fJonctionnemeont des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 2020, —— Services extérieurs du travail et de la main d'œu- 
vre. — Remboursement de frais, 5.00%. 
G partie. — Charges sociales, 


Chap. 4010. — Œuvres sociaies, 3.000. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 12.500, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
IL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3020, — Ponts et chaussées. — Condu:teurs de chantiers et 
agents de travaux. — Remboursement de frais, 10.000, 


7e partie. — Subventions. 


a) Subventions. 
Chap. 5010. — Dirertion générale du tourisme, — Subventions aux 
organismes de touriste, 650, 
b) Charges économiques, 


Chap. 509, — Chemins de fer. — Subvention d'équilibre à la 
Société nationale des chem'ns de fer français, 56.542.000. 
Total pour la 7e partie, 56.542.650. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Frais de justice et réparations civiles, 6.375. L 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 56.559.025. 


II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3050, — Direction de la navigation et des transports aériens. 
— Sauvetage en mer et à terre, 310.000. 4 
Chap. 3070, — Ecole nationale de l’aviat‘on civie. — Matériel, 


Chap. 9080. — Direction des bases aériennes. — Remboursement 
de frais, 3.000. ’ 
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Chap. 3100, — Service de la météorolngie nationale, — Rembourse- 
ment de frais, 3.000. | Fe | 
Chap. 3170. — Remboursement à diverses administrations, 3.000. 
Fotal pour la 5° partie, 407.000. 


G® partie. — Charges sociales. 


Chap. 5010. — Prestations et versements facultatifs, 6.000, 
Tolal pour l’av'ation civile et commerciale, 413.000. 
Total pour l'état B, 61.950.9%, 


Etat C. — Tableau, par Service el par chapüre, des autorisations de 
programme et des crédits de payement accordés sur l'exercice 
12:52 (en milliers de francs). 


Affaires étrangères. 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Chap. 9001. — Achat et aménagement d'immeubies: autorisations 
de prograinmes accordées, 28.356, cMédils de payement accordés, 
on ob. 

Agrioulture. 
EQUIPEMENT 


bd) Travaux exécutés par l'Elat 


Chap. 9279, — Institut national de la recherche agronnmique, — 
Acquisitions: autorisations de programmes accordées, 38.000; crédits 
de yayement accordés, 20.000. 


Education nationale. 


Chap. 806. — Protection el réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre: autorisations de pro- 
gremupes accordées, néant; crédits de payement accordés, 600.00. 


Affaires économiques. 


Chap. 901, — Investissements dans les départements d'outre-mer: 
sulorisalions de programme accordées, 712.951: crédits de payement 
accordés, 712.951. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
11. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


= 9150. — Matériel aéronautique: autorisations de programme 
accurdées, 250.000; crédits de payement accordés, 250.000. 
Chap, 9190. — Acquisitions immobilières dans la métropole et dans 
l'Union française : autorisations de programme accordées, 78.000; cré- 
dits de payement accordés, 78.000, 
Tolaux pour l'aviation civile et commerciale: autorisations de 
es ga accordées, 328.04; crédits de payement accordés, 
Totaux pour l'état C: anterisalions de programme accordées, 
1.107.307; crédits de payement accordés, 1.689.%07.000. 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement annulés sur l'exer- 
cice 1952 (en milliers de francs). 


Affaires étrangères. 
J. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Achat et aménagement d'immeubles: autorisations de programme 
ülinu£es, 10.0; crédits de payement annuks, néant, 


Agriculture. 
EQUIPEMPNAT 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 
Chap. 906. — Aménagement agricole de la basse vallée du Rhône: 
dulorisations de programme annukées, M; crédits de payement 
ühnulés, néant. 
b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 9179. — Loi n° 48-373 du 21 mars 4948. — Réfection des 
Guvrages de proleclion des terres contre les eaux et remise en 
lat des cours d'eau non navigables et non flottables: autorisations 
. bé ver annulées, 4000; crédits de payement annulés, 
L'ant. 

_(hap. 9182, — Loi no 48-573 du 21 mars 1948. — Rélection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en 
état des cours d'eau non navigables et non flottables: autorisations 
de grogramme annuites 3.378; crédits de ur annulés, néant, 

Chap. 9184. — Loi no 48-473 du 21 mars 1958, — Réparaiions des 
'Mmmages causés au canal de l'Ii et annexes au barrage de Schies- 
rothried: autorisation de programme annulées, 2006; crédits de 
Payement annulés, néant. 

Chap, 9289. — Services vétérinaires, — Acquisitions: autorisations 
de Es , 30,000 ; eue À gr mm annulés, 29.000. 

sux pour l'agriculture: au ns programme annu- 
lées, 105.403; crédits de payement annulés, 20.000. 


[ 





Education nationale. 


Recon rRUCTION 


Chap. 8091. — Etablissements nationaux d'enseignement technique, 
— Reconstruction: autorisations de programme annulées, at d- 
dits de payement anmuies, Jun, 

Chap. 8071, — Bâtanents civils et palais nationaux, — Reconstiuce 
Gon: autorisations de programme annulées, néant; crédils de paye 
ment annules, 43.0), 

Chap. 8090! — Pariicipation aux Kpenses de reconstru n et de 
reconstitution du matériel des <élabii<<om du scrond decté 
h'apparltenant pus à Ll'Elal: aulorisalions de prograrnime &nhi US 
45009; crédits de payement ones, néaul. 

Chap. 8100, — Participation aux dépenses de reconstitution du ma- 


tériel scolaire ei des bibliothèques d'enseignement du prenner dezré : 
autorisations de jrogranmmme anuaulées, 15.000; crédils de parerment 
ænaulés, néant 

Chap. 611. — Participation aux dépenses de reconstruction des 

é'ablissements du gremier degré: autor.sations de programme ane 
Bülées, 3000: crédits de parement annulés, néant, 

Chap. S110, — Parlicipalion aux dépenses de reconsimelion des 
établissements du prenmmer degré aulerisalions de programme üriiu- 
lées, 29.792: crédits de payement annulf<, néant, 

Chap. 8140, — Participation à la reconsliltution du matériel des 
salles de spectacie, conservaloires, écoies ha naivs €! wietes 00 
inusique: autorisations de Frogramme annulées, AANO; Ccregiis 09 
payement anpulés, méant, 

Chap. S141. — Participation à la reconstiintion du ra 
salles de spectacles, conservatoires, écoies nationales et 
musique: autorisations de programme annulées, 13.00; crédits de 
puvernent annulés, néant. 

Chap. 8150, — Bibliothèques, — Recanstruclion et reconstitution de 
fonds de livres. autorisations de programme annulées, 2.00; crédits 
de payement annuiés, néant. 

Totaux pour la reconstruction: aulori-ations de programme annu- 
lées, 152.702; crédits de payement annulés, 43.000, 


tivtul Ave 
ours 


tetes de 


EQuirEMeNT 


Chap. 9001. — Frais d'études et de contrôle des travaux d'é juipe- 
ment: autorisations de programme annulées, néant; crédils de paye- 
went annuks, 15.000, 

Chap. M. — Etablissement de l'enseignement technique apparte- 
nant à l'Etat, — Travaux: autorisaljuns de progranune annulées, 
néant; crédits de payement annulés, 50.00. 

Chap. 9079, — Centres d'apprentissage. — Travaux: autorisations 
de programme annulées, néant; crédits de payement aunuks, 210404, 

Chap. 9080, — Ecoles nationales d'enseignement technique. — 
Equipement en matériel technique et machines-outils: autorisations 
de programme annulées, 54.800; crédits de payement annulés, néant, 

Chap. 981, — Ycoles nationales d'enseignement te“hnique. — 
Equipement en matériel technique et rmactunes-oulils : autorisations 
de prograrame annulées, 45.200; crédits de payement annulés, nant. 

Chap. 9241. — Bâtinents civils et palais nationaux. — Achésement 
des opérations en cours : autorisations de programme annulées, 
néant; crédits de payement annués, 10.000, 

Chap. 928. — Aménagement des adeninistralions centrales des 
miuistères: autorisations de programme annulées, 13.400; crédils de 
payement annulés, miam, : Pink 4 

Chap. 9950. — Enseignement supérieur, — Acquisitions: autorisa- 
tions de programme annulées, 121.000; crédits de payement annu- 
lés, néant. | 

Chap. 9951. — Enseignement supérieur, — Acquisitions: aultori-a- 
tions de programme aunulées, 41.000; crédits de payement annu- 
lés, néant. 

Chap. 9361. — Enseignement supérieur, — Travaux: aulorisations 
de programme annulées, 23.000; crédits de payement annulés, 
néant. 

Chap. 98, — Construotions srolaires de l’enseisnement du srrend 


degré. — Subventions: aulorisaiions de programme gnnues, $.:00; 
crédits de payement annulés, néant. 
Chap. 9280, — Constructions scolaires de l’enseiznement du se- 


cond degré. — Subrvenüuns: autorisalions de programme annuices, 
13.100: er‘dits de payement annulés, réant. 

Chap. 939. — Subventions pour la Construction de cantines sca- 
laires : autorisations de programme annulées, 15000; créd'is de 
payement annuks, néant. 

hap. 9399. — subventions pour la ron<truction de cantines sco- 
laires : autorisations de programme annulées, 16.000; crédits de 
pays: annulés, néant. 

“hap. 9290. — Subventions pour la construction de cantines sro- 
laires : autorisations de programme annulées, 40000, crédits de 
pes annulés, néant. 

= 2 930, — Constructions scolaires de l’enseignement technique. 
— Subventions: autorisations de programme annulées, 21.100; cré- 
dits de payement annukés, néant. 

Chap. 939. — Constructions scolaires de l'enseignement tech- 
nique. — Subventions: autorisations de programme annultes, 3.213; 
crédits de payement annulés, néant. 

Chap. 9400. — Constructions scolaires de l'enseignement tech- 
nique. — Subventions: autorisations de programme annulées, 1.80; 
crédits de payement annulés, 150.000. 

Chap. M. — Constructions scolaires de l’enseignement terh- 
M. — — Subventions: 26.191; crédits de payement annulés, 90.000. 

p. 9410. — pement'en matériel technique des élablisse- 
ments concernant l’enseignement technique: autorisations de pro- 
£gramem ennukes. 37.259, crédits de payement annulés, néant. 
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Chap. 9331. — Subventions aux bibliothéques muni:ipales: auto- 
#lsalions de programme annulées, 3.000; crédits de payement annu- 
dés, néant. 

Ai Totaux pour l'équipement: autorisations de programme annu- 
lées, 548.663; crédits de payement annulés, 555.000. 
Tolaux pour l'éducation nationale: autorisations de prosramme 
annulées, 701.15; crédits de payement annulés, 600.000, 


Travail et sécurilé sociale, 
FAQUIrEMExTt 


Chap. 900, — Achèvement de l'immeub'e Fontenoy: autorisations 
de programines annulées, 2.000: crédits de payement annul#s, 2.000, 

Chap, 9019, — Achat de terrains on d'immeubles destinés aux mai- 
sons du travail: autorisations de programmes annulées, 90.000; cré- 
dils de payement annuiés, 5.000, 

Chap, %010. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux 
maisons du travail: autorisations de programine annulées, 64.900; 
crédits de payement annulés, 61.900. 

Totaux pour le travail et la sécurité socia'e: autorisations de 
programine annulées, 116.900; crédils de payement annulés, 
116.900. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
II, — AVIATiION CIVILE ET COMMERCIALE 


Chap, 9180, — Travaux et fnstallations de l'aéronautique civile et 
commerciale dans les territoires d'outre-mer (travaux, ma n-d'œuvre 
el survelllan‘e): autorisations de programine annu'ées, 78.000; cré- 
dits de pavement annulés, 78.000 

Toliux pour l’élat D: autorisations de programmes annulées, 
1.011.759; crédits de payement annulés, 814.900, 


ANNEXE N°86 


(Session le 1953. — Sfance du 5 février 1953.) 


AVIS présenté, au nom de la “ommission de la défense nationale, 
sur le projet de loi de finances pour l'exercice 1953, adoplé par 
l'Assemblée natona:e, par M. Maroselli, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les exposés du président et des rapporteurs 
de la commission de la défense nationale, au cours de l'examen du 
budget miitaire, ont grandement facilité ma tâche de rapporteur 
our avis de la coinm'ssion de la défense nationale sur le projet de 
M le finances, En eflet, ce projet avait déjà inquiété vivement la 
comm'ssion dans la mesure où son arlicie 6 prévoit des blocages, 
d'environ 30 milliards, sur l'ensemble des dépenses militaires; les 
précis’ons et les apaisements relatifs qui ont été apportés, il y a 
quelques jours, au Conseil de la République, par le ministre de la 
détense nationa'e et les se:rélaires d'Etat aux forces armées n'ont 
pas à être répétés aujourd'hui: la commission de la défense natio- 
nale et l'ensemble de cette Assemblée ont pu prendre acte du fait 
que, si 8 milliards bloqués sur des fabrications à iancer seront 
reportés sur l'exerc'ce 1954 et si 3 milliards environ seront annu:és, 
à titre d'économes, sur les dépenses de fonctionnement de la 
défense nationale, le secrétaire d'Etat à l'air, en particulier, nous a 
denné l'assurance formelle qu'aucun crédit d'équipement ne serait 
annulé dans ‘e budget militaire. 

Devant cette attilude, la commission de la défense nat'onale, redi- 
sant son regret de voir le budget militaire amputé en fait, d'environ 
41 milliards, vous dernandera, méanmoins, de matérialiser les enga- 
gements pris par le Gouvernement en rédigeant le deuxième alinéa 
du paragraphe IV de l'article 6 du projet de loi de finanses comme 
suit: 

« Sous r‘serve des annulations qui seront prononcées sur les 
crédits d'équipement des services civils par décrets pris en conseil 
des ministres. » (le reste sans changement). 

D'autre part, revenant en arr'ère dans l'ordre des textes, la com- 
mission de la défense nationale vous propose, une règle de procédure 
qu'elle tiendrait à voir fixer: si, une lois adopté le rapport qui vous 
est actuelement soumis, les commissions des finances ne semblent 
pas devoir être consultées sur les décrels qui, d'ici deux semaines, 
fixeront les blocages, !l n'en est pas de même en “e qui concerne les 
commissions de la défense nationale. En effet, c'est au moment où 
seront établis les projets de décrets de blocages que leur compétence 
devra êlre considérée : il nous paraît essentiel qu'elles connaissent, 
cette fois sur le plan technique à proprement parler, les chapitres 
sur lesquels le Gouvernement entend bloquer des crédits et le mon- 
tant de ces blocages, tout particulièrement en ce qui concerne les 
crédits de fonctionnement, 


C'est pourquo! votre commission de la défense nationale vous 
demandera d'adopter un amendement tendant à ajouter, à la fin du 
paragraphe 1 de l'article 6 de la li de finances, l'alinéa suivant: 

« En ce qui rancerne les dépenses militaires, les projets de ces 
décrets seront soumis pour avis aux commissions de la défense natio- 
nale de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République. » 





4) Voir Assemblée nationale (2e légis!.), nos 4794, 4981, 5083, 5241, 
5318, 4888, 1983, 5370, 5371, 4990 et in-Se 665; Conseil de la Répu- 
blique, nes 48 et 73 (année 1953). 
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Ces amendements étant gropasés, votre commissio . 
nationale renouvelle, cependant, les ns À pp À 
vous ont exposées lors de la discussion du budget militaire, et sur 
le principe des blocages de crédits et leurs conséquences et su les 
dangers de celle étrange procédure qui réduit fort, nous sermb'e- 
til, le rôle budgétaire du Parlement. Cela, d’ailleurs, sans parler 
d'un risque que je me contenterai de vous signaler, en manière de 
conclusion; étant donné que l'article 6 de la loi de finances prévoit 

ue les crédits de fonctionnement bloqués seront annulés si ul 

écret pris en conseil des ministres n'est pas venu les débloquer 
avant un délai donné, qu'adviendrait-il, mesdames et messieurs 
au Cas où — à Dieu ne plaise — l'exécutif se trouverait vacant à 
l'échéance de ce délai? Noire hudget national, mesdames et mes- 
sieurs, Se trouverait, purement et simplement, par simple auto- 
matisme, gravement tronqué, contre la volonté, je n'en doute pas 
d'un Gouvernement qui n'y pourrait mais, et cérlainement contre 
celle du Parlement. ste 


ANNEXE N°87 


(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


AVIS présenté, au nom de la commission de l’intérieur (admini?- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur te 
projet de loi de finances pour l'exercice 1953, adoplé par l’'Assein- 

biée nalionale, par M. Deutschmann, sénateur (1). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 6 f«. 
vrier 19%. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 5 février 1953, page 580, 2 colonne). 


ANNEXE N°88 


(Session de 1953. — Séance du-:5 février 1952.) 


AVIS présenté, au nom de la commission de l'agriculture sur le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1953, adopté par 1'Assemble 
nationale, par M. Dulin, sénateur (2). 

k 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 6 février 
195. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 5 février 1933, page 581, {re colonne.) 


ANNEXE N°89 


(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, collectif d'ordonnance- 
ment sur l'exercice 1952, par M. Jean Berthoin, sénateur, rappor- 
teur général (3). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 6 février 
195. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la KR 
blique du 5 février 1953, page 615, {re colonne.) 


ANNEXE N°90 


(Session 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
posilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à créer 
un Comité na | interprofessionnel d'exportation des vins de 

tion courante et des vins délimités de qualité supé- 
rieure, par M. Péridier, sénateur (4). 


Nora. — Ce document n'a pas élé publié, 





(4) Voir: Assembiée nationale (2 législ.), nos 479%, 4981, 787, 
5211, 5318, 4888, 4983, 5370, 5371, 4990 et in-So 665; Conseil de la 
République, n°s 48 73 et 86 (année 1952), = 

(2} Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 479%, 4981, 5083, 5211, 
5318, 488$, 1983, 5370, 5371, 4920 et in-3° 665; Conseil de la République, 
nos 48, 73, 86 et 87 ms ae Pa 

(3) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nos 5403, 5452 et in-5 
703; Conseil de la République, n° 85 (année 1953). PL. 

(h) Voir Assemblée nationale (2° législ.), nos 115, 999, 2029, 4006 
et in8o 571; Conseil de la République, n° 587 (année 1952). 
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= Annexe n° 91. DOCUMENTS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 57 
2 ; { répartis, par service et par chapitre, conformément & l'état C annexg 
e ° à la présente loi. 
3 A N N E X E N 91 Art. 5. — Sont définitivement annulées, sur les au'orisations de 
“i ——— programme et les crédits de payement ouverts aux ministres, au 
- titre des dépenses d'équipement des services civils imputables sur 
Ÿ] (Session de 1953. — Séance du 5 février 1955.) le budget général de l'exercice 1952, par la loi n° 52-1 du 3 janvier 
it 1952 et par des textes spéciaux, des sommes s'élevant respective. 
s *Assemb'é j » ant: {< i à 125 ions et 883 millions de francs, et réparti ar 
n ROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, porlan!l: 1° ratifi- ment à 125 millions et 88 cs, parties pa 
t —: de décrets; do ouverture et annulation de crédits sur l'exer- chapitre conformément à l'état D annexé à la présente loi, 
ne cive 1962, transmis pe M. le président de l'Assemblée nationale 4 
à le président du Conseil de la Répubiique (1). — (Renvoyé à la SECTION If 
L commission des finances). parlé: 16 5 févriée-1059 SU REUI 
e ris, le 5 février 1953. ; 
“, Monsieur le président, | Budgets annexes civils. 
ré pans sa séance du 5 février 195, l’Assemblée nalionale a adopté ET on 
un projet portant: 1e ratification de décrels; 20 ouverlure €t annu- cpenses. 
ation de crédits sur l'exercice 1952. d ve MPRIMERTE Al 
conformément aux djspositions de range 2 de la Constitution, IMPRIMERTE NATIONALE 
j l'honnet le vous adresser une expédilion anthentique de ce Ps he * s 
- À 40 \oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir peus avis, ie Art. 6, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires écono. 
prie de 1à République. , miques, au litre du budget annexe de l'imprimerie nationale pour 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi à Ph er More er ne De _ p à no 91 me 
rez onsiel e président, l'assurance de ina haute considé- DU SUN AL EL par acs 1EXILCS SPCCIAUX, des CTEdIts $S CIE van 
: \zréez, monsieur le président, 1 sites ; — à la sonme de 3.110.060 F et applicables au chapitre 3000 male 
s ‘ Le président de l'Assemblée nationale, riel », 
mA Signé: Evourarp HERRIOT, POSTES, TÉLÉGRAPTES ET TÉLÉPHOXES 
1 
ni l'iscemblée nationale a adopté le projet de loj dont la teneur Art. 7. — Les autorisations de programme accordées au miaistre 
ë des postes, télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe 
' des postes, télégraphes et téléphones, par la loi no 52-1 du % jan- 
d. IROJET DE LOI vier 1932 el par des textes spéciaux, sont majorées d'une somme 
Le de Si0 millions de francs applicable au chapitre 9021: « Equipement, 
1° RATIFICATION DE DECRETS — Matériel électrique et radioélectrique, » ' 
[] 
art. er, — Sont ratifiés: XAPIODIFFUSION ET TÉLÉVISION FRANÇUSES il 
En conformité des dispositions des arlicies 4 du décret du i 
9: n 14%, 5 du décret du 29 novembre 19% et 5 du décret du Recettes, ? 
9, mai 193, modifié par l'article 11 de la loi n° 47-143X5 du 13 août $ Ye i 
f: les décre!s suivants, pris en application de l'article 43 de la Art. 8, — Les évaluations de recelles du budget annexe de In | 
} lu 20 avril 4®1 et de !’artic'e 7 du décret du ?1 mai 19%, com- radiodiffusion et de la télévision françaises pour l'exercice 1952 sont ü 
jicié par l'articie #1 de la loi de finances du 31 décembre 1938: majoiées d'une somme de 260 millions de francs s'analysant comme À 
1» Le décret no 52-550 du 1% mai 192 portant autorisation de suil: 
et dénenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (Finances, ire SECTION. — Recelles ordinaires. | 
8 — il. Services financiers) : Dr \ 
Le décret no 52-1118 du {7 oc!lobre 1952 por'ant autorisation Chap. 17. — Produit de la redevance pour le droit d'usage des | 
“> dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (Affaires postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision (métropole), è 
er coonomiques, travail et sécurilé sociale) : En 66 millions de francs. à 
1- 3%» Le décret no 52-1120 du 1e octobre 1952 parlant autorisation Chap, 15. — Prélèvement sur le fonds de réserve, 290 millions de nl 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (modi- francs, Ë 
flations apportées à la composilion du Gouvernement et mesures Total, 260 millions de francs, f 
diverses) : Liuine - 
‘ Le décret no 52-1285 du 1er décembre 1952 portant ouverture A déduire : d ‘ . 
de crédits sur l'exercice 1932 (postes tégraphes et téléphones) . Recelles affectées au financement des dépense s d'é quipeme nt, Û 
: DT À D ’ : Là Ke 9 jons de francs 
b) En conformité des dispositions de l'article 8 de la loi no 52-57 zu mn "à de francs. Nr 
du % juin 1952 relalive aux crédits affectés aux dépenses de fonc- Net, 60 inillions de francs, le 
tionnement et d'équipement des services militaires pour l'exercice Q 
42:12 (défense nationale) : 2e SECTION. — Recelles extraordinaires 
5 Le décret no 52-1070 du 19 septembre 1952 portant transfert x L 
de crédits au sein des budgets militaires (constructions aéronau- Chap. 100. — Affectation à la couverture des dépenses de reconse 
et tiques); . truction et d'équipement de l'excédent des recettes de la première 
e- 6 Le décret n° 52-1071 du 19 septembre 1952 portant transfert de section, 200 millions de francs. s ] 
r- crédits au sein des budgets militaires (infrastrucliure aérienne) ; Total égal, °60 millions de francs { 
70 Le décret no 52-1296 du 2 décembre 1952 portant transfert de PS RE Ne Rs | } 
crédits du budget des Etats associés — France doutre-mer (II. Dé- Art. 9. — Le premier alinéa de l'articie 3 de la loi n° 52-1507 cu ’ 
ee peuses militaires) au budget de la défense nationa!'e (section air). 31 décembre 1951 relatif au développement des crédits affectés aux | 
ss dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 | 
’ (radiodiffusion et télévision françaises) est modifié comme suit: | 
2° OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CREDITS « Art. 5. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 26 mil- 
: , lions 221.000 F sur le fonds de réserve institué par l'article 6 de 
SECTION 1 la loi no 49-1092 du 30 juillet 1919. » | 
Dépenses de fonctionnement des services civils. Ê 
2 à RADIODIFFUSION EL TÉLÉVISION FRANÇAISES 
\rt, 9, — HN est ouvert aux ministres, au titre du budget général : , 
de l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par les lois re'a- nas 
fes au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- cpenses. 
tisnnnement des services civils pour l'exercice 1952 et par des textes ; 
Spéciaux. des crédits s'élevant à la somme totale de 4.061.801000 F Art. 10. — Il est ouvert au président du conseil, an titre dun 
ct répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état A budget annexe de l* radiodiffusion et de la télévision françaises en 
annexé À Ja présente loi. addition aux crédils ouverts par les lois n° 51-1507 du 31 décem- 
Art. 3, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget bre 1951 et no 52-1 du 3 janvier 1952, ainsi que pee des textes 
fénéral de l'exercice 1952. par les lois re'atives au développement spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 263.100.000 F, 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services et applicables aux chapitres ci-après: 1 
CIS pour l'exercice 1952 et par des textes spéciaux, une somme . il 
lolale de 3.001.110.000 F est définitivement annulée, conformément Pug-x ; k RES R Li 
à l'élat B annexé à la présente loi. {re SECTION, — Dépenses ordinaires. 4! 
83, i Chap. 3010. — Matériel d'entretien technique et frais d'exploitation 4 
la SECTION 11 du réseau, 55 millions de francs. { 
? Chap. 3020. — Emissions artistiques, — Dépenses de matériel 
11, Dépenses d'équipement des services civils. 5 millions de francs. sé 
ue, Chap. 3010. — Loyers et indemnités de réquisition, 3.100.000 F 
\ . Art. f. — IL est ouvert au ministre de l'éducation nationale, au Chap. 6080, — Financement des travaux de reconstrucion et 
-5? Uire des dépenses d'équipement des services de l'éducation nalio- d'équipement, 200 millions de francs. 
nale pour l'exercice 1952, en addition aux crédits de payement Total, 263.100.000 F. 
alloués par la loi ne 52-1 du 3 janvier 1952 et nar des textes spéciaux, déduire : 
des cœédits s'élevant à la somme totale de 758 millions de francs et A déduire: Fr 
_— : S Ya Crédits affectés à la couverture des dépenses d'équipement, 200 mile 
1) Voir: Assemblée nationale {2 législ.), nos 5096, 4158, 1964, 5187, lions de francs. 
5178 et in-Se 707. \ 


Net pour la fre seclion, 63.100.000 F, 
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> Section, — Equipement. 


Chap. #20, — Oulillage pour la télévision, — Métropole, 159 mil- 
liuns de francs. 

Chap. 903. — Travaux de programme. — Bâliments pour la télé- 
vision. — Métropole, 12 millions de francs. 

Chap. 9090, — Bâtiments pour la éiévision. — Métropole, 3 mil- 
lions de francs, 

Total pour la % section, 200 millions de francs, 
lolal égal, 263.100.000 Æ, 

Art. 11. — Sur les crédits ouverts au président du conseil, au 
titre du budget annexe de la radiodiffusion et de la télévision fran- 
çaises pour l'exercice 1952, par la loi ne 51-1507 du 31 décembre 1951 
ét par des textes spéciaux, une somme de 3.100.000 F est délinali- 
vement annulée au titre du chapitre G09 « versement au fonds de 
reserve » 

Art. 12 — Sur les autorisations de programme allouées au pré- 
sident du Conseil, au titre du budget annexe de la radiodiffu- 
sion et télévision françaises pour l'exercice 1952, par la loi ne 52-1 
du 3 janvier 1932 et par des textes spéciaux, une somme de 
12 millions de francs est définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 9%: « Hatiments pour la télévision. — Métrepole. ». 

Corrélativement, des autorisations de programme accordées an 
titre du chapitre 90%: « Travaux de programme. — Bâlinents pour 
la télévision, — Métropole » sont majorées d'une somine de 12 mmil- 
lions de iranes, 


SECTION IV 
Investissements économiques et sociaux. 


Art. 19%. — Sur les crédits de payement et les autorisations d’enga- 

nent respectivement accordés par les articles 2 et 4 de la loi 
ne 5213 du 5 janvier 1952 relative au développement des dépenses 
d'investissements économiques et sosiaux pour l'exercice 1952, 
une somme de 40 millions de francs est et demeure définilive- 
ment annulée au titre du chapitre 9560: « Versement au fond 
de modernisation et d'équipement (agricullure el industrie de 


l'azote), » 
2 DISPOSITIONS SPECIALES 


Art. 15 — La fraction des crédits ouverts sur l'exercice 1952 au titre 
du chapitre 6152: « Assistance économique aux gouvernements étran- 
gurs » du budget des finances (IL — Services financiers) qui ne sera 
ras ordonmnancée À la clôture de l'exercice 1952 pourra être reportée à 
l'exercice suivant an moyen d'un décret pris sous le contreseing 
dit ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
des affaires étrangères et du secrétaire d'Etat au budget. 

art. 15, — Le ministre des finanves et des affares écanomiqnes 
est autorisé à passer avec le Crédit national toutes conventions et 
à prendre les dispostions réglementaires nécessaires à l'exécution 
des dépenses imputables sur le chapitre wisé à l'article précédent. 

Art. 16 — En application de l'artcle 17 de la lui de finances 
pour l'exercice 1952 (no 52-101 du 14 avril 1952), les dépenses impu- 
tables sur le chapitre visé à l'article 14 (nouveau) seront couvertes 
par les recottes nouvelles attendnes du rattachement aux produits 
divers du budget du solde bénéticiare des comples spéciaux de 
commerce de 1950, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1953, 

Le président, 
Signé: Ebouanp JIEMMOT, 


ETATS ANNEXES 
Etat A. —- DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES GIVILS 


Tableau, par serrice et par chapitre, des crédils supplémentaires 
sur l'erercice 1952 (en milliers de francs). 


Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 309, — Missions. — Organisation et participation à des 
conférences internationales, 14.000, 


& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6020, — Assistance à la Libye, 7.000. 
Chap. 6010, — Frais d'assistance aux réfugiés Ctrangers en France, 
2» [IL TL 
Chap. 6060. — Réparations civiles, 9.278. 
Total pour la 8e partie, 41.278 
Total pour le service des affaires étrangères, 55.278. 


HI SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
ke partie. — Personnel. 
Chap. 1010, — Indemnités et allocations diverses, S.080 


Chap. 1090, — Indemnités résidentielles, 61.80, 
Total pour les services français en Sarre, 69.852 





Agriculture. 
fe partie. — Personnel, 


Chap. 129. — Directien générale des eaux et forêts. — Salaires ct 
accessoires de salaires du personnel ouvrier, 20.000, 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 


Chap. 3140. — Dépenses d'éludes d'hvdraulfe Sos —— 
à la charge de l'Etat, 40.00, Jéreutique ef de génie rural 


7 partie. — Suboentions. 
a) Subventions. 


Chap. 5000. — Institut national de la recherche agrono 

À L s$ C rique, 

Subvention de fonctionnement, 25.000, ‘ : s'ailee 
Total pour l'agriculture, 85.000, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


ÿe partie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3010, — Remboursements à diverses administrations, 17.000. 
Chap. 2090, — Adiniuistration centrale, :— Matériel et dépenses 
diverses, 28.500, 
Tolal pour la 5° partie, 41.300. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 59, — Office national des anciens combattants et viclimes 
de la guerre, 50.006, 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 


91.5 


Education nationale. 
&# partie. — Personnel, 


Cha. 1129. — Lycées et collèges. — Indemnités et allocations 
diverses, 300.006. 
Chap. #15. — Ecoles primaires 
principales, 61.040, 
Tolai pour la 4° partie, 361.000, 


‘lémentaires, — Rémunérations 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des services et traraux 
d'entretien. 


ES 3010. — Administration centrale. — Remboursement de 
rais, 390. 

Chap. 3130. — Enseignement du second degré. — Remboursement 
de frais, 1.000. 

Chap. 3160. — Enseignement du premier degré. — Remboursement 
de frais, 30.000. 

Chap. 3170. — Enseignement Au premier degré. — Matériel, 22000. 

Chap. 3330. — Entretien des élèves professeurs de lenseisne- 
ment, 11.500. : 

Chap. 3132. — Funérailles nationales du général de Lattre de 
Tassigny, 4.500. 

Chap. 31%. — Musées de France — Matériel, 19.500. 

Chap. 3500. — Direction des archives de France. — Rembouïse- 
ments de frais, 1.500. 

Totai pour la üe parl'e, 93.350. 


üe partie. — Cliarges sociales. 


Chap 4059, — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 75.000, 


5e partie. — Subventions. 


Chap. 5320, — Théâtres nationaux, 141.009, 
Toiai pour l'éducation nationaie, 633.330. 


Etats associés. 


üe partie. — Malériei, fonctionnement des services et traraur 
d'entretien, - 
Chap. 9060. — Haut commissariat de France et services ratlachés. 
— Remboursement de frais, 10.000. 


7e parlie. — Subventions. 


a à 5010. — Subventions, — Action éducative et culturelle, 
000. ' 
Total pour les Elals associés, 71.000, 
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[ 
Finances. o* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
. ct travaux d'entretien, 
SecTiox II. — SERVICES FINANCIERS 
\ Chap. 9040, — Service des préfectures. — Remboursement de frais, 
4e partie. — Personnel. 4.000. 
Tolal pour l'intérieur, 297.000, 
Chap. 140. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 33.500. Justice. 
3 partie. — Matériel, fonctionnement des services 9° partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 2010. — Administration centrale, corps de contrôle et conseil 
national des assurances. — Matériel, 20.000. 
Chap. 3030. — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire 
et commission de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques. — Matériel, 597. 6 
Chap. 3060. — Services extérieurs du Trésor. — Matériel, 17.000. 
Chap. 3100. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Frais de matériel, 23.000. 
ë Chap. 3180. — Services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects. — Matérie!, 5.800. 
Lhap. %%0. — Loyers ct indemnités de réquisition, 11.000. 
otal pour la 5° partie, 77.397. 


8e partie. — Dépensrs diverses. 


Chap. 6090. — Frais judiciaires et réparalions civiles, 7.769. 
Chap. 6172. — Assistance économique à des gouvernements élran- 
gers, 1.230.000. 
Total pour-la & partie, 1.237.769. 
Tolal pour les services financiers, 1.318.606. 


ë Affaires économiques. 
3 
4 &e partie. — Personnel. 
: " ‘ 
È Chap. 4010, — Administration centrale. — Corps annexes. — Rému- 
| nérations principales, 3.169. 
1 Chap. 4060. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques, — Rémunérations principales, 147.436. s 
Chap. 1070. —- Administration du contrôle et des enquêles écono- 


miques. — Indemnités et allocations diverses, 472. 
Chap. 1080. — Institut national de la statistique et des éludes 
économiques, — Rémunérations principales, 77.856. 
Chap. 1100, — Indeannités résidentielles, 41.040, 
Total pour la 4° partie, 269.973. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 9050, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 


miques. — Remboursement de frais, 7.000. 
Chap. 3100, — Travaux immobiliers, 30.000. 


Total pour la 5° partie, 37.000, 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 29.904, 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 5060 (nouveau). — Subvention à l'association pour la réa- 


lisation de l'exposilion européenne de la productivité, 80.000. 
Total pour les affaires économiques, 416.877. 


France d'outre-mer. 
L — DEPENSES CIVILES 
7e partie. — Subventions. 


Clap. 5000, — Subventions aux budgets locaux des territoires d'ou- 
lre-mer, 107.975. 


; 8e partic. — bépenses diverses. 
A veu — Frais d'instance et de justice. — Réparations 
iles, 739. 
Total pour la France d'outre-mer, 108.710. 
industrie et commerce. 


5° partie. -- Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3020. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Ecoles 
Halionales supérieures et techniques des mines. — Matériel, 4.060. 


intérieur. 
&e partie. — Personnel. 
Chap. nn dE : " 
293.000. 1150 Sûreté nationale. Rémunérations principales, 





et travaux d'entretien. 
Chap. 3010. — Administration centraie. — Matériel, 600, 
Chap, 2050, — Services judiciaires. — Matériel, 963. 
Chap. 3110. — Frais d'entretien, de rééducation et de surve'llance 
des mineurs délinquants, — Consommal ons en nature, 105.000, 
Total pour la 5° partie, 106.535. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Réparations civiles, 7.200, 
Total pour læ justice, 113.309, 


Présidence du conseil. 
* 1, — SERVICES ADMINISTRATIFS 


à partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Matériel, 400, 


II, — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


4 parte, — Personnel. 
Chap. 10140. — Indemnités et allosa'ions diverses, 890. 
Se partie, — Matériel, fonctionnement des ser»ices 
et travaux d'entretien. 
Chap. 310, — Remboursements de frais, 450. 
Chap. 3020, — Loyers et indemnités de réquisition, 20. 


otal pour la 5 partie, 700, 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 1.590, 


HI, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2000, — Composition, impression, distrhution el expédition, 
11.000, 


Santé publique et population. 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3190. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Matériel 
et travaux d'entretien, 1.000. 


Travail et sécurité sociale. 


G* partie. — Charges sociales. 


Chap. 4020. — Fonds national de chômage. — Aide aux travailleurs, 
500.000. 
Chap. 4070. — Primes d'accueil et de change accordées aux tra- 


vailleurs immigrants ital:ens, 20.000. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 520.000. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
LL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, 
4e partie. —- l’ersonnel. 


Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations prince! 
ales, 779. 

Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 4.015. 

0 1020. — Ponts et chaussées. — Rémunérations principales, 
15.541. 

Ce. 1170. — Indemnités résidentielles, 4.671." 

otal pour la 4 partie, 21.008. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Administralion centrale, — Matériel, frais de fonc- 
tionnement et remboursement de frais, 13.700, 

Chap. 9010. — Ponts et chaussées, — Matériel et frais de fonction- 
nement des bureaux, 3.309, 
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Chap. %20. — Ponts et chaussées. — Remboursement de frais, 
E 000 
Chap 2120, — Remboursements à diverses administrations, 4.000, 
Total pour la Le partie, 294H), 


Ô* partie. — Charges sociales. 
Chap. 1000, Prestations et versements obligatoires, 11.007, 
7° partie, — Subrentiuns. 
a) Subventions. 
Chap. 5020 Routes. — Remboursement de frais à l'union natjo- 


Dale des associations de touwrisine, 22.253. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 86.290. 


II — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Matériel, fonctionnement des services 
el trartaux d'entretien. 


Nu partie 


Chap. 040 Dirertion de la navigation et des transports aériens. 
— mnatériel et frais de fonctionnement, 42.000, 
Chap. 10!) Direction des bases acriennes. — Matériel et frais 
de fonchionnerment, 2.700 
Chap. 3110, — Service de la météorologie nationale. — Matériel et 
fiais de fonctionnement, 100.0), 
lolal pour la & partie, 111.700, 


Se partie, — Subrentions, 


l Cubventions diverses, 1.809. 
lotal pour l'aviation civile el commerciale, 146.59. 


Chan "HW 


Etat B. — ZTubleau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'erercice 4952 {en milliers de francs), 


Affaires étrangères. 
l SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
ïe partie, — Personnel. 


Ch ip 100 
diverses, 1.678, 


Services à l'étranger, — Indemnités et allocations 
We partie. — Matériel, 
fonctionnement des services et travaux d'entretien, 
Chap. 3100 Tenue à Paris de la 6° session de l'assemblée générale 
de: Nalions Unies, — Dépenses de matériel et de travaux, 99.900, 
Total pour les services des affaires cClrangères, 40.078, 
Agriculture. 


ke partie, — Personnel. 


Chap. 1000, Administration centrale, — Rémunéralions princi- 
pales, 480 
Chap, 1010 — Administration centrale, Indemnités et allocations 


diverses, 2 865 
lolal pour l'agriculture, 3.343, 
- 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Se partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 
success.ons et des sépullures militaires, 1.000. 
Chap. 3100, — Service des transports et des transl'erts de corps. 
— Matériel, dépenses diverses et remboursement de frais, 13.000. 
Tolal pour la % partie, 14.000. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Réparation de dommages, accidents du travail, frais 
de justice, 27.300.000 
Total pour les anciens combattants et victimes de Ja guerre, 


rl A0, 
Education nationale. 
& partie. — Personnel. 
Chap. 1110, — Lycées et collèges, — Rémunérations principaleé, 
226. un), 
à partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 9000, — Matérie® de l'afministration centrale, 350. 
Chap. 3250, — Enseigneenent lerhnique. — Remboursement de 
frais, 1.500 


Total pour Ja 5° partie, 1.850. 





Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 1020, — Bourses nationales, 111.500, 

Chap, 4030, — Bourses de l'enseignement supérieur. — Prétq 
d'honneur et remboursement aux universités et aux facullés du 
inonlant des exonérations de droits accordées par l’Elat, 75.000, 

Total! pour la 6e parle, 156.300. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5790, — activité musicale et théâtrale, 5.000. 
Total pour l'éducation nationale, 59.33%. 


Etats associés. 
1 — DÉPENSES CIVILES 
je partie. — Personnel. 


Chap. 1010, — Haut commissariat de France et services rattachés, 
— Rémunérations principales, 60.000, 
Chap. 1020. — Juridictions frança'ses et mixtes. — Rémunérations 
Principales, 20.000. 
Chap. 10539, — Services de l'enseignement, — Rémunérations prin- 
Cipales, 90.000, 
Tolal pour la âe partie, 110.090. 


% partie, — Mattriel, fonctionnement des services 
L . 
el traraux d'entretien. 


Chap. 9070, — Juridictions françaises et mixtes. — Rembourse- 
ments de frais, 3.000, 

Chap. 3080, — services français de l'enseignement. — Rembour- 
sement de frais, 32.000. 
4 Chap. 3090. — Services techniques. — Remboursement de frais, 
9.000. 
Total pour la %° partie, 10.000. 
Total] pour les Etats assoriés, 150.000. 


Finances. 
L — CHARGES COMMUNES 


{re partie. — Dette intérieure. 


Chap 0150. — Encouragement à la construction iMMOb.lIÈT. 
Julérêts des avances ou prèts et bonifications d'intérêts, 410.000. 
Chap. 0210. — Emprunts émis en application de la Kgislation sur 
les dommages de guerre, 359.000. 
Total pour la {re partie, 760.000. 


Se partie. — Dépenses diverses. 
? 


Chap. 5:10. — Dépenses éventuelles, 856.761. 
Total pour les charges communes, 1.616.761, 


11. — SERVICES FINANCIERS 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1120. — Services extérieurs de la direclion générale des 
impôts — Rémunérations principales, 13.129. 

Chap. 1200, — Service du cadastre. — Rémunérations princi- 
pales, 20.000. + 

Chap. 1270, — Services extérieurs de l'administration des douanes 
et droits indirects. — Indemnités et allocations diverses, 5.000. 

Chap. 1330. — Indemnités résidentielles, 4.063. 

Total pour la 4e partie, 42.188, 


5e partie. — Matériel, — Fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3020. — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire et 
commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 
— Remboursement de frais, 597. 

Chap. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Remboursement de frais, 5.000 

Total pour la 5° partie, 5.597. 


. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 1000, — Prestations et versements obligatoires, 1.782. 
Total pour les services financiers, 49.567. 


Affaires économiques. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Administration ceritrale. — Rémunérations princi- 
pales, 1.616. 
Chap. 1020. — Administration centrale et corps annexes. — Indem- 
nités et allocations diverses, 5.131. 
Tote! pour la 4° partie, 6.777, 
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se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9010. — Achat et entretien du matériel aulomobile, 870. 
Chap. 030. — Administration centrale, — Frais de fonchionne- 
ment, 991 ; +4 
Chap. ‘090. — Remboursement à diverses administrations, 2,000, 
Total pour la 5° partie, 3.Su4. 


Te partie. — Subventions. 


Chap. #90. — Subvention à l'associalion francaise pour l'accroisse- 
ment de la productivité, 80.000, 
Total pour les affaires économiques, 90.611. 


industrie et energie. 
4e partie. — Personnel, 
Chap. 1000. — Admini-iration centrale. Rémunérations princi- 
pales, 458. à PE ; Es | È 
Chap. 1010. — Administration centrale. indemnités et allocations 
diverses, 2.829, 
Total pour la 4e parie, 3317. 


Se partie, — Dépenses diverses, 
Chap. 6049, — Règlement des Lliges afférents aux opéralions retra- 


cées précédemment daus différents comples spéciaux, 4 
Total pour l'industrie et l'énergie, 3.577. 


Intérieur, 
4e paie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
“Chap, 1010. — Administration centrale. — fndemnités el allocalions 


diverses, 2.587, d 
Chap. 1180 — Indemnités résident'elles, 293.000, 
Fotat pour la 4° partie, 296.072. 


Se partie. — Matérel, fonctionnement des services 
el travaux d'entreten, 
Chap. 20%. — Centres adrminis'ratifs el techniques interdéparlemen- 
Kaux. — Remboursement de frais, 4.000, 
Tolal pour l'intér.eur, 200.072, 
dustice. 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


’ Chap. %20. — Services judi‘iaires. — Remboursement de frais, 


Marine marchande, 
&e parte, — Personnel, 
Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunéralions princi- 
pales, 488. s 
Chap, 1010, — Administration centrale, — Indemnités et allocations 


diverses, 4.346. 
otal pour la 4° partie, 4.834. 


& partie. — Matériel, jonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 


A 3010. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 


‘Total pour la marine marchande, 4.934, 


Présidence du conseil. 
L — SERVICES ADMINISTRATIFS 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3040. — Remboursement de frais, 20. 
Chap. 3040, — Frais de fonctionnement des services de documen- 
lation et de diffusion, 400. 
Tolal pour les services administratifs, 650. 


IL — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretiens 


Chap. 3050, — Activités et matériels d'information, 1.280, 





HI. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


© partie. — Materiel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 309. — Malériel d'exploilation, 20.000. 


Santé publique et population. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrétien 


Chap. 3080 — Controle sanilaire aux frontières 
vaux d'entrelieu, 1.000 


— Matériel et (re 


Travail et sécurité sociale, 
7 partie. — Subventions 


Chap. 9090, — Formation professionnelle des adulles, 170.000, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IL — AVIATION CIVILE FT COMMERCIALE 


0 partie. — Matériel, fonchionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3170, — Remboursements à diverses adiminis{traliuns, 2.700. 


DEPENSES CIVILES D'EQUIPEMENT 


Etat C. — Tahleanu, par service et par chapitre, des crédits 
Supydeéimentaires sur l'escreice A2 (en hulliers de francs). 


Education nationale. 
RECONSTEUC TION 


a) Reconstruciion des établissements et bâliments 
appartenant à l'Etal, 


Chap. S00, — Etablissements du second degré, — Heconstilution 
du inatériel détruit apaprlenant à lElat, 4.000, 
Chap. 8001. — Elablisserments du second degré, — Reconstitution 


du matériel détruil appartenant à l'Elat, 3.000. 
Tolal pour la reconstruchion, 7.000, 


EQUIPEMENT 


b) Travaux exérulés avec la parlicipalion financière de l'Etat. 

Chap. 9268. — Construclion de la nouvelle faculté de médecine d@ 
Paris, 700.000. 

Chap. 9530. — Dépenses de première installation dans les étah'isses 
ments du second degré appartenant à l'Etat, 11.000. 


Chap. 9560. — Etablissements du second degré. — Fquipement en 
matériel des établissements n'appartenant pas à l'Elat, 1.000, 
Chap. 9561. — FElablissements du second degré, — Faquipement en 


matéricl des élabiissoments n'appartenant pas à l'Etat, 36.004, 
Total pour l'équipement, 731.000, 
Total pour l'élat C, 708.000. 


mr 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations d@ 
programme el des crédils annulés sur d'exercice 1952 {en milliers 
de francs). 

Agriculture. 
RPCONSTRUCTION 


Chap. 8010. — Reconstruction des immeub'es détruits par la guerre: 
autorisations de programme annu'ées, 25.000; crédits annulés, 25.000, 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


b) Participation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution 
du matériel détruit. 


Chap. 8018. — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconsütution du matériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur et “cités universitaires: aulorisations de 
programme annulées, néant; crédits annulés, 100.000, 


EQUIPEMENT 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 

Chap. 9369. — Enseignement supérieur, — Travaux: aulorisaliong 
de programme annulées, néant; crédits annulés, 500.000, 

Chap. 9361. — Enseignement supérieur, — Travaux: autorisationg 
de programme annulées, néant; crédits annulés, 100.000. 

Chap. 9370. — Constructions scolaires de l'enseignement du second 
degré. — Subventions: autorisations de programme aunulées, tant; 
crédits annulés, 31.000, 
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Chip. 9371. — Constructions scolaires de l'enseignement du second 


degré. — Subventions: autorisations de programme annulées, néant; 
cr'dits annulé:, 24.000, 
Total pour l'équipement: autorisations de programme annu- 
lées, néant: crédits annulé<:, 6:3.00, 
Total pour l'éducation nationale: autorisations de programme 
annulées, néant; crédits annulés, 358.000, 


Travaux publics, transports et tourisme 


JL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


EQUIPEMENT 


Chap. 9160 Equipement technique de l'aéronautique civile et 
commerciale (fournitures, main-d'œuvre et surveillance): autorisa- 
lions de programine annulées, 100.000: crédits annulés, 100.000. 

Totaux pour l'état D: aulorisalions de programme annulées, 
125.000; crédits annulés, 853.000, 





ANNEXE N°92 


(Session de 195%, — Séance du 5 février 1953.) 


TAPPORT fait, au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assermmbléc nationale, portant: 1° ra de 
décrets; >° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1952, 
par M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur général (1). 


Nota Ce document a 6t6 publié au Journal officiel du 6 février 
40%%, ‘Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
Llique du © février 1953, page 615, {re coionne.) 





ANNEXE N°93 | 





{Session de 1939, — Séance du 5 février 1953.) 


AVIS présenté, au nom de la commission de l'agrivulture enr Je 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant fixation du 
budget annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 
1963, par M. Driant, sénateur (2). 


Nota, — Ce document a été publié an Journal officiel du 6 février 
13, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du à février 1954, page 662, {re colonne). 


ANNEXE N°94 


(Session de 1993. — Séance du 17 février 1953 


FAPPORT fait, au nom de la commission de la défense nationale «xr 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
accorder un contingent spécial de Croix de la Légion d'honneur et 
de médailles militaires à l'occasion du 10e anniversaire de la ren- 
trée en guerre de l'Afrique du Nord aux côtés des alliés, le 8 nœ 
veimbre 19312, par M. Augardé, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, le 8 novembre 1942 reste dans l'esprit de 
fius une grande date qui marque, en effet, la rentrée en guerre de 
l'Afrique du Nord aux côtés des allics. 

C'est en vue de commémorer le 10e anniversaire de cet événe- 
ment historique que M. Ribère et plusieurs de ses collègues ont 
déposé sur le bureasr de l'Assemblée nationale une proposition de 
Loi tendant à tnettre à la disposition du ministre de la défense natio- 
hale un contingent spécial de croix de la Légion d'honaeur et de 
médailles militaires 

Votre commission de la défense nationale ne peut qu'approuver 
celte initiative dont le but est de manifester la reconaaissance de 
li nation à ecux qui n'ont jamais uésespéré de son destin et qui 
Dont montré en lullant sous une forme quelconque coatre les forces 
de l'axe, Néanmoins, elle à era devoir modifier le texte qui nous est 
présenté par FAssemblée nationale tprès le rapport de M. le général 
de Monsabert. Elle entend, ea effet, inscrire d'une façon très claire 
dans le texte de la loi que les distinctions prévues seront destinces 
d'une part à ceux qui auraient aidé au débarquement allié, soit en 
le préparant, soit en y participant d'une facon effective, ou, d'autre 
art, à ceux qui ont comballtu les forces de l'axe sur le sol même de 

Afrique 


1) Voir: Assemblée nalionale (2e légisi.), nos 4158, 4964, 1006, 
DST, 458 el in-No 707; Conseil de la République, ne 91 (année 1953).s 

2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 4786, 5109, 5120 et 
in-Se 669; Conseil de la République, nes 0 et 76 (année 195). 

3) Voir: Assemblée nationaie (2e Wgisl.), nes 4558, 1323 et in-8e 

1, Conseil de la République, ne G'S (année 1959. 








Ainsi, votre commission n'a pas retenu la double condition, rars. 
ment réalisée, qui était posée dans la prepoñilion de loi transmi.e 
par l'Assemblée nationale, d’avoir « effectivement participé à la 
préparation, à l'exécution et aux conséquences immédiates du débar- 
quement des alliés en Afrique du Nord » et, par ailleurs, d'aveur 
« eflectivement combattu les forces de l'axe ». 

IL s’agit, pour votre commission, de réserver ces récompenses ) 
ceux qui ont préparé et aidé au débarquement comme à ceux qui 
ont effectivement combatllu les forces de l’axe sur le sol de l'Afrique. 


Les membres de votre commission, reconnaissants envers les 
armées de la Libération, se réservent de déposer ultérieurement des 
rroposilions de loi tendant à mettre des contingents de croix de la 
légion d'honneur et de médailles militaires à la disposition du 
ministre de la défense nationale pour récompenser les combattant: : 
1° A l’occasion du 10 anniversaire de la libération de la Core 

12 septembre 1913 et du débarquement dans l'ile d'Elbe, Le 
juin 1944; 

2 A l'occasion du 10° anniversaire de la prise de Rome, le 
4 juin 19%; 

Je A l’occasion du 10e anniversaire des débarquements en Frarce 
le 6 juin 1914 en Normandie, et le 15 août 1944 en Provence. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commi:<ien 
de la défense nationale vous propo:e d'adopter la proposition de lui 
suivatule : 


le 
17 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'occasion du dixième anniversaire du 8 novern- 
bre 1932, un contingent spécial de distinctions dans l'ordre de ja 
Légion d'honneur et de médailles mililaires est mis à la disposition 
du ministre de la défense nationale pour récompenser ceux qui ont 
cembattu er Afrique du Nord, soit en participant à la préparation 1 
à l’exéculion du débarquement des alliés, soit en prenaht part aux 
campagnes conire les forces de l'axe. 





ANNEXE N°95 





(Session de 1953. — Séance du 17 février 1959.) 


l'ROPOSITION DE LOI tendant à supprimer l’article 47 de la loi da 
14 avril 19:2, relatif à l'interdiction provisorre d'exercer loute pro- 
fession commercia'e, industrielle ou libérale, pré:entée pur 
M. Benuyais, sénateur, et transmis an bureau de l’Assemblee 
näliunale, conformément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<s, messieurs, les disposilions de l'article 47 de la loi du 
£ avril 192 prévoient que les contribuables à l'encontre des quel: 
une plainte à été déposée par l'administration fiscale, dans es cas 
prévus aux articles 1835 et 1837 du code général des impôts, peuvcer.t 
Ôtre frappés de l'interdiction provisoire d'exercer toule profe:-i0n 
commerciale, industrielle ou libérale. 

En exécution de ces dispositions, le Gouvernement vient de r“:1e- 
menter par décret, l'application du texte. 

Or, il s'avère que leur maintien irait à l'encontre, non seulement 
de la lettre et de l'esprit de la loi constilulionnelle, mais, encore, 
de piuseurs lois non abrogée:,. 

En effet, la Constitution de 19:6, reprenant le principe d> la 
liber.& du travail et du commerce tel qu'exprimé par Ja hégi-talion 
antérieure e!, plus particulièrement, par l'article 7 de Ja li cu 
17 mrars 1791, a réaffirmé péremptoirement le caractère absolu de 
veite conception. 

Devtre part, plusieurs textes, régissant des professions de rézle- 
renlaltion et de discipline particulières telles que celies d'avocat et 
de médecin et, notamment, la loi non abrogée du 26 juin 1951, «ni 
uecidé que l'interdiction — même temporaire — de ‘exercice 1° 
jeuvait être prononcée contre un de leurs membres qe par de 
uéciston du conceil de l'ordre, contre laquelle aucun recou:: n'est 
possible que devant la cour d'appel. 

Considérant, d'autre part, qu'en fait, le maintien des dispositions 
de la loi critiquée dessaisit les tribunaux de l'ordre judiciaire de 
leur pouvoir d'appréciation; qu'il perinet au simple motif d'une 
Pluinte déposée el sans qu'il ait été staltué sur celle-ci de retrancher 
un ciloyen de sa profession et même de le mettre hors d'état de <2 
livrer à une quelconque activité ; 

Considérant qu'ainsi la peine accessoire devient applicable avant 
même l'affirmation de l'existenre du délit invoqué; 

Considérant qu'il n'est pas de précédent législatif à une tele 
atteinte aux principes habiluels du droit; que celle-ci ne saurait <e 
ustifier ni trouver une assise convenable au prétexte qu'elle salis- 
erait à une raison fiscale, 

Qu'il apparait donc nécessaire et urgent de supprimer les dispo“lt- 
tions de ce texte, 


Nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — L'article 47 de la loi du 14 avril 1932 est abrogé. 


Art. 2. — Toutes réglementations, mesures et dispositions prises en 
exécution de l'article 43 sont annulées, 
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- ANNEXE N°96 


(Session de 1952. — Séance du 17 Iévrier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer avec éclat te IVe centenaire de ta naissance d'Henri 4V, 
présentée par MM. Jean-Louis Tinaud, Hiatarana et de Mendille, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au château de Pau, au bord du gave ct an 
pied des montagnes, hnaissæit le 14 déceanbre 4553, à deux heures du 
juatin, Henri de Navarre, fils d'Antoine de Bourbon et de Jeanne 
d'aibrel. Sd on ; 

Evénement sans importance dans un pays troublé, divisé, ruiné. 

C'est pourtant le futur organisateur de l'unité française qui venait 
dr voir le jour dans la lointaine capitale du Béarn. 

A travers les siècles, les générations ont imaginé Henri selon 
l'idéal humain qu'elles portaient en elles. Si les dévots, sous Marie 
de Médicis en ont fait un dévot, s'il fut Henri le Grand, homme 
instruit et majestueux, sous Louis XIV, si certains, après Voltaire, 
ont admiré le Vert-Galant, il nous appartient de le voir aujourd'hui, 
avant tout, comme l'hemme qui réalisa l'union en France. 

Sa vie fut une longue lutte, mais aussi un long concordat. Henri 
Je batailleur fut encore et davantage Henri le pacificateur, grâce 
à sa fermeté et à son audase, À snn bon sens et à sa honne humeur, 
grâce F.. bonté «et à sa seusibibté, à son intelligence el à sa 
diplomatie. 

Homme, il avait des conceptions de roi. Roi, il montra toutes les 
qualités d'homme. 

ll ne nous appartient pas en ce court propos de faire revivre l’un 
ou l'autre. L'Hisioire s'eu est chargée. 

ll nous suffira de médiser sur son exemple en nous attardant à 
l'espérance de paix parmi les hommes qu'à travers les ans nous 
lègue la « leçon d'Henri IV ». 

C'est précisément pour hanorer ce grand ami du peuple, que 
M. le Président de la République a accepté de présider à Pau, au 
mois de juin prochain, les fêtes du IVe centenaire de Ja naissance 
de « Nouste lenric ». . 

Pésireux de célébrer dignement le « panache Hlanc », la moumici- 
palité de la ville de Pau et le conseil général des Basses-Pyrénées 
ont dejà voté une suhvention de neuf millions. 

Neuns estimons que la France entière se doit de participer À ces 
fêtes de la reconneissance, du sunvenir et de l'espérance. 

C'est pourquoi, et dans cet esprit, nous vous demandons de vous 
ässuciez à la proposition de résolüilion suivante : 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gonvernement à demander 
ai Parlement les crédits nécessaires pour célébrer avec éclat Te 
Fe “entenaire de Ta naissance d'Henri IV, fondateur de l'unilé 
rançaise, 





ANNEXE N°97 





(Session de 1953. — Séance An 17 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures qui s'imposent pout venir en 
side aux marins y et aux ouvriers des usines de conserves 
de ta côte victimes d’une très grave crise de 
Présentéé par M. Jean-Louis Tinaud, sénateur, — (Renvoy£e à la 
Commission de la marine et des pêches.) - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de l’année 1951, une crise de ch6- 
mage d'une exceplhionnelle gravité avait frappé les marins pêcheurs 
el les ouvriers ces usines de conserves de la côte basque. 

La situation étant devenue dramatique et ayant même revêtu le 
Caractère d'une calamité publique, les pouvoirs publics étaient inter- 
venus pour aider ces travailleurs qui se trouvaient dans une misère 
havrante et dans un complet dénuement. 

La crise actuelle présente malheureusement un identique carac- 
tère de grayité. Les marins pêcheurs de Saint-Jean-de-Luz, comme 
les ouvriers des conserveries de la région, se trouvent atteints par 
ago n séquences de l'échec presque absolu de la compagne de la 
Sa ru L 

Pour des causes encore mal définies, dues vraisemblablement aux 
condilions atmosphériques très mauvaises et à la température inac- 
Cautumée de l’eau, le isson a totalement déserté les lieux de 
pêche habituellement fréquentés par les bateaux. 

Ceite absence du paissan, de caractère exceptionnel, est totale. 
Les efforts des marins pêcheurs pour rechercher les bancs de sar- 
dines sont, hélas, restés vains. Ce phénomène entraîne une situation 
pa catastrophique pour les populalions laburieuses de la côte 





— 


Au début de février, 63 hatenux se trouvaient désarmés, Et, <i 
Gb autres n'avaient pas encore déposé leur rûe, c'est umiquermeut 
pour permettre aux twemmbres de leurs équipages de continuer À per- 
cevoir, sans interruplion, les allocations familiales, En fait, il existe 
actuellement plus de 800 marins pêcheurs en chômage sur les 4101 
qui rent sur les registres de l'inscription maritune. Et, parmi les 
familles ainsi touchées on peut dénoembrer au moins 450 enfants de 
moins de trois ans et plus de 200 vieillards. 


be leur côté, les conserveries qui ne travaillent, de toute 4videncer 
qu'en relation directe avec l'activité du port de Saint-Jean-de Luz, 
connais-ent les mètmes angoisses. 


Certaines usines ont fait un effort pour garder une parlie de leur 
personnel permanent. Mais la grade maÿorité des ouvrers se trouve 
en chômage et le restera jusqu'à la prochaine cumpagne du thon. 

Le membre de chômeurs inscrits au début du mois dans les diffé- 
rentes commumes de la rôte basque étail de 6%, chiffre qui sera 
considérablement angmenté dés que les intéressés sauront que les 
allocations de chômage pourront leur être attributes. 

Par un esprit de solidarité anquel H convient de rendre hammage, 
les commerçants locaux ont pu consentir de larges crédils aux chô- 
meurs. Mais la situation de eur trésarerie me leur permet pas de 
continuer à travailler dans ces conditions, éprouvant eux-1n1êmeSs 
mainteram, à leur tour, de grandes difficultés. 

D convient donc d'envisager, comme en 1951, la création immé- 
diate d'une caisse de chômage susceptible de fonctionner sans délai, 

Mais un tel remède ne pourrait être que passager ou occasionnel. 
NH faudrait, dans un sens plus durable et plus rapidement efficace, 
prévoir, sur le plan professionnel, la création d'un caisse de com- 
pensation susceptible de fournir aux chômeurs des allocalions 
accurdées par da jrofession etle-môême. 

“Ua phréil organisme pourrait ètre envisagé en faveur des murins- 
pécheurs et des ouvriers des usinés de conserves: Son financeiment 
devrait étre obtenu, à l’origine, par des subventions de gs 
fournies par les coilectivikés publiques intéressées et assuré, par la 
suile, au moyen dé cotisations patronales et onvnères, selon des 
taux à déleriminer. 

Pour l'instant, il est surtout nécessaire de venir en aide d'extrême 
urgence à ces travailleurs sans emploi el c'est dans cet espoir que 
nous vous dernandons de vous associer à la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite fe Gouvernement à grendr 


d'urgence les mesures qui s'imposent pour Venir en aide aux 
muarims-pécheurs et aux ouvriers conserveurs de da Côte basque 


wiclimes d'une crise de chômage d'une exceplivnnelle gravité, 





ANNEXE N°98 


(Session de 1953, — Séance du 17 février 1953) 


RAPPORT fait, au nou de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, concernant 
la procédure de fixation des taxes postales et assimilés applicables 
aux groupes de territoires ou territsires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, par M. Longuet, sénateur (1), 


Mesdames, messijeure, le projet de Jai soumis au Conseil de ln 
mer Ag et qui à éké adopté, Sins bat por l'assemblée natio- 
nake dihs sa séame du 26 ,nfwemtre 1952 tend à réglementer la 
fixation des taxes" posllés el dssfinfites appliçables, uux, tershoires 
d'outre-mer. ee ho ub mali oh aval de ca 

Les diflérents textes fixant kes. pouvoirs des assemblées locales 
ont omis de préciser la compélence de ces assemblées en ce qui 
concerne la fixation de ces luxes, et celles-ci n'ont pu gas es 
qu'être rangées dans la œubrique des hmpôts et contributions de 
toute malure, sans qu'il soit fait de discrhminaliea entre les taxes 
postales intérieures et les taxes poslales concernant les relations 
des différents terrilaïes entre Cux ou avec la métropole €l étranger, 

M en résulle une diversité qui peut paraître, en certains cas, 
assez choquante et il semble, à preinière vue, pour le moias anor- 
mal que des lettres postées de France à destination de l'un de nos 
territoires payent une taxe différente, de celles postées du terriloire 
à destination de la France métropolitaine. 


L'objet essentiel du projet de loi qui nous est soumis est de 
remédier à cet élal de choses et d'uutfformiser les taxes postales 
acriéanes, 


Votre commission des terriloires d'outre-mer qui, à de nom- 
breuses reprises à déjà aflirmé son souci de faciliter l'intégration 
des différents territoires et de la métropole dans cet ensermble har- 
monieux que doit constituer l'Union française ne peut qu'être d'ac- 
cord sur le principe. 


Le Conseil de la République a, d'aîlleurs, eu à coanaître da 
cette question lors du débat sur la proposition de résolution de 
notre collègue Durand-Réville dermandant la suppression des sutaxes 
postales aériennes, le 7 juin 1949. 





{1) Voir: Assembices nationale (tre Mgis!,), nes 407%, 11910, 11791, 
19172, (2e légisi.), mes 9001, 4735 et in-S° 365; Conzeil de Ja Répu- 
blique, n° Gi (année 1952), 
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264 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





M. Durand-Réville qui en fut le rapporteur a exposé l'ensemble 
de !a question sj complètemeat et si clagement qu'il me serait dif- 
livile de reprendre cet éxposé sans ètre” accusé de plagiat. 

Notre collègue à, en particulier, mis l'accent sur les divers aspects 
de la question tant dans le domaine matériel que dans le domaine 
spirituel et à l'aide d'exemples conerets avait démontré l'absurdité 
du régune actuel, Entre autres exemples, M. Durand-Réville avait 
cilé les cas suivants: 

« 1 en coûte plus cher pour écrire de Dakar à Paris pour une 
lettre inférieure à 20 grammes que d'écrire de Paris à Dakar et 
d'ou aboutit au paradoxe suivant: si l'on veut, par exemple, envoyer 
de Sidi bel-Abbès à Conakry une lettre de 20 grammes, l'expéditeur à 
tout intérét à envoyer sa lettre sous double enveloppe à des amis 
habitant Paris movennant 15 F, pour que ces amis affranchisseat, 
à leur tour, la deuxième enveloppe à 15 F pour Conakry, soit une 
dépense totale de 39 F, quand la méme leltre envoyée directe- 
ment devrait ètre affranchie à % F! Une autre anomalie réside 
dans le fait que la surtaxe si elle est supprimée en deçà de 2 g, 
s'applique sur la totalilé du poids si Ja lettre pèse me. de 20 £g. 
Avec ce système on arrive également à des résullats absurdes; pour 
envoyer une lettre de 20 g de Paris à Dakar, on payera 1 F, 
si la lettre pèse 21 g, on payera 99 F, mais si on divis: cette 
letire de 21 g en deux lettres de moins de 29 g, on ne payera que 
g0 F! » 

bans le domaine spirituel, notre collègue a démontré toute l'im- 
porlance que présentait une telle réforme pour faciliter Jes échanges 
culturels el pour permettre une diffusion plus complète de la langue 
et de la cullure françaises. 

Néaninoins, les difficultés qu'un tel projet peut soulever” n'ont 
pes échappé à votre commission, En effet, malgré les affirmations de 
M. July, rapporteur devant l'Assemblée nationale, il est indiscutable 
que son applicätion va se traduire par une diminution de recettes 
pour les budgets locaux et, en fait, par une diminution des pou- 
Voirs qui leur sont attributs, Or, nous connaissons Îles difficultés 
qu'ont actuellement de nombreux territoires à réaliser l'équilibre 
de leur budget et les charges supplémentaires que va leur imposer 
celle réforme ne sont pas négligeables étant d'autant plus élevées 
que le territoire sera plus Cloigné de la métropole, 


A Madagascar, par exemple, pour une leltre de 5 g exonérée de 
la surtaxe, le service des postes de Madagascar paye à Air France 
125 C. F, A. de transport: Ja lettre étant affranchie à 7,5 C. F. A. 
ll en résulte pour le budget une perte sèche de 5 F sans tenir 
cormpte de tous les autres frais (transport intérieur, manutention, 
éle.), si l'exontration est portée à 20 g, le déficit s’en trouvera 
augmenté d'autant, De plus les assemblées locales conservant le 
pouvoir de fixer les taxes intérieures se trouveront dans l'obliga- 
lion, soit de Îles aligner sur les taxes fixées par décrets et de 
faire supporter à la masse des contribuables une charge supplé- 
mentaire, soit de les maintenir à un taux supérieur ce qui abouti- 
rait à cet illagisune de faire payer une taxe plus élevée pour expé- 
dier une lettre de Tananarive à Tamatave que pour une lettre 
expédiée de Tananarive à Paris ou Nouméa. 

I semblerait done logique, les assemblées locales n'élant pas 
consullées sur la fixation de ces taxes, que le budget métropolilain 
prenne à sa charge les dépenses supplémentaires imposées aux bud- 
gets locaux et résultant de l'application d'un décret, Malheureuse- 
ment, la conjoncture financière ne permet pas d'espérer l'adoption 
d'une telle solution. D'autre part, les terriloires lointains seront péna- 
Jisés de leur éloignement et supporteront des charges plus élevées 
que les autres ei il semble que la création d'une caisse de compensa- 
Lion permettrait une meilleure répartition des sacrifices consentis. 


L'Assemblée de l'Union française avait donné son avis sur cette 
Proposition de loi et ces divers inconvénients ne lui avaient pas 
echappé. Dans lg souct d'oblemir gnéréforme progressive, elle avait 
maxdifié le texte qui ui était soumis en demandant que les décrets 
soient pris sur son propre avis, : 


Volre commission de la France d'outre-mer, dans Je même esprit 
el soucieuse de respecter les prérogatives des assemblées locales, 
tout en reconnaissant la nécessité de celte réforme, a estimé qu'il 
rait plus logique que les décrels ne soient pris qu'après avis des 
<semblées jocales intéressées, D'autre part, si cette disposition était 
‘tenue, le dernier paragraphe de l'article 2 serait contraire à 
esprit de la loi et votre commission a décidé de le disjoindre 

\ous propose en conséquence d'adopter Je texte ainsi modifié. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le mode d'assiette, les règles de perception et es 
tarifs des taxes postales et assimilées de toute nalure applicables 
à l'intérieur de chacun des groupes de terriloires ou des territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer sont fixés par délibé- 
raïon des grands conseils ou, le cas é:héant, des assemblées terri- 
foriales, dans les conditions prévues par les textes régissant le 
fonctionnement et la compélence de €es assemblées en matière 
d'impôts, droits, taxes et eontribulions de tou'e nature. 


Art, 2 — Le mode d'assiette, les règles de perception et les 
larifs des taxes poslales et assimilées de tou'e nature applicables 
aux relarions extérieures des groupes de territoires ou des territoires 
visé: à l'article précédent, soit entre eux, soit avec les autres pays 
de l'Union française, ainsi qu'à leurs relations internationales, sont 
fixés par décrets pris sur le rapport du ministre ‘ie la France d'outre- 
mer, du ministre des postes, té'égraphes et téléphones et du ministre 
des finances et des affaires économiques, après avis des assemblées 
locaes intéressées, 

a 








ANNEXE N°99 


(Session de 1953 — Séance du 19 février 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comanis:jon à 
affaires économiques, des douanes et des conventions coœrnnx 
ciales sur le projet de loi. adoplé par l’Assemblée nationale, «:. 
hisant le contrôle d-: ententes économiques et assurant la liberté 
de la production et du commerce, par M. Bardon-Dainarzid : 
teur (1). 

Meidames, messieurs, votre commission des affaires é-onami: « 
s'esi réunie pour examiner divers amendements €t contre-nrou 
déposés sur son texte initial et notamment ceux que ja con 
sion de la justice et de la commission de la production indus! 
avaient adoptés, 

Elle a retenu certaines des sugges'ions qui lui étaient fates « 
vous propose, en Consqueace, un texte nouveau pour les à s 
suivants: 


PROJET DE LOI 
Time Ier 


Dispositions générales. 


Art. fer, — Sont interdites toutes action, convent on, enten 
coalition, sous quelque forme que ce so, faisant obstacle : 

1° Soit à l'amélioration qualitative de la production et de la 4: 
tribution ; 

20 Soit à l’ahaissement des prix de revient et de ven'e; 

39 Soit au développement de la produclign et des échanges des 
biens ou de l'utilisation des services, à 
à moins qu'elles n'in‘erviennent pour remédier À une surprodu 
caractérisée ou qu'elles n'aient été réalistes aux fins d'exportatis 
pour assurer le développement du progrès technique, de la ratior 
sation ou de la spécialisation. 

Art, 2. — Ne tombent pas sous la prohibition de l'article premier: 

1° Les actions, conventions, ententes ou coalitions réalisées « 
application d'un texte législatif; 

2° Les conventions ou enten'es agréées par le minislre des aff: 
économiques après avis du conseil supérieur des ententes. Toute! 
l'agrément pourra être retiré par le ministre, après avis du con. 
supéreur des en‘entes, avec préavis d’un mois, La décision minis 
rielle comportant agrément ou retrait d'agrément, qui sera publie à) 
Journal officiel de la République française, pourra êlre déféré u: 
conseil d'Etat. 

Art. 3. — A l'excepl'on de celles visées à l’article 2, les con: 
tions, ententes ou coalilions réalisées en vue d'exercer une acte 
sur la production, la circulation ou la distribution des produite et 
services doivent ètre déclarées &u secrétariat du conseil supers: 
des ententes dans les trente jours de leur réalisation. 

L'absence de déclaral on ou la déclaration tardive fera con<ik er 
Ja convention, l'entente ou la coalition, comme interdite par l'a! 
preimie:, sauf aux inléres:Cs à ramorter la preuve contraire. 


Trrne J1 
Du conseil supérieur des ententes et de la liberté du cmmerce. 


Art, 4%. — 11 est institué un conseil supérieur des enlentles e! de 
la liberté du cominerce chargé de veiller à la Jiberié du comme: e, 
dans le cadre de la présente 10! 

Art. 5, 6 et 7, — Conformes. 

Art, 8. — Il est créé un secrétariat compos de secréluires pe-- 
manents, placés sous l'autorité du président du conseil supérieur 
des ententes. Toute personne employée au secrétariat du con-el 
supérieur des ententes est tenue au secret professionnel dans es 
conditions prévues à l'article 378 du code pénal, 

Art. 9. — Le conseil supérieur des ententes est saisi soit de sa 
propre initiative, soit sur l'initialive du ou des ministres in'e'e: 
sés, soit sur la plainte de tout intéressé. La plainte caïomnit 
constituera le délit de dénonciation calomnieuse prévu et puni pir 
l'article 373 du code pénai. 

Art. 10, — Conforme. 


Art. 11. — Le conseil supérieur, par es sections ou en assembice 
plénière, peut à tout instant décider qu'il n'y a pas lieu d'instrurre 
ou de poursuivre l'instruction sur les faits qui lui sont défere:, 
et ce, par une décision motivée. 

Le conseil supérieur des ententes, par ses sections ou en assem- 
blée plénière, donne son avis sur chacune des affaires qui lui sont 
soumises et arrèle, s'il y a lieu, les avertissements et recomman- 
dations à adresser aux intéressés, sous forme d’une décision motte 
déposée au secrétariat avec le rapport du membre rapporteur. 

Au terme, comme à tout moment de l'instruction, le conseil s17<- 
reur peut transmeltre le dossier, le rapport et son avis moli\" 
au procureur de la République près le tribunal correctisnnel di 
serait compétent en cas de délit. 


__ 





(1) Voir: Axemblée nationale (re législ.\, nos 9951, 8267, 4022 1, 
; 16 " (2335 ; (2 législ.) : 196, 215, 3085, 753, 353, 3721 et in-$o hot: 
+ ) , liq 4 s {a inée 1952), 19 el 52 (ant 
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si le conseil émet des avertissements et recommandations, ces 
avis, avertissements et recommandations, ainsi que copie de la déci- 
sion ci<essus, sont transinis aux intéressés, qui ont ua délai d'un 
mois pour faire connaître au secrétariat leur accord sur :es recom- 
iwandations qui leur sont failes. 

En cas d'accord des intéressés sur les recommandations du conseil 
supérieur, le dossier est lransmis par le président du conseil supé- 
rieur au grefle du tribunal civil du lieu du principal établissement 
du ou des intéressés et le président du tribunal civil donre force 
exécutoire à cet accord. L'Etat, représenté par le ministre chargé 
des affaires économiques, aura le droit de poursuivre l'exécution 
ces dispositions ayant force exécutoire, Tous intéressés auront le 
droit d'invoquer les dispositions ayant force exéculoire à l'appui 
d'une demande en dommages-intérêls, 


art 42. — Si l'accord n'a pas 616 réalisé sur les recommandalions 
du conseil supérieur des ententes, le président du conseil supé- 
rieur, à l'expiration du délai d'un mois visé à l'article 11, transmet 
le dossier, le rapport et l'avis motivé du conseil supérieur au pro- 
cureur de la République près le tribunal correctionnel qui serait 
compétent en cas de délit. 

Le conseil supérieur, par ses sections où en assemblée plénière, 
yeut ordonner la publicité de ses décisions au Journal officiel. 


art. 43. — Toule personne peut prendre connaissance au secréta- 
riat des décisions du conseil supérieur des ententes et en obtenir 
cnjne. 


Art, 14 el 15. — Conformes. 


Tune IIL 
Des sanctions, 


Art, 46. — L'article 419 du code pénal est modifié ainsi qu'il 
suil: 

« Art. 119. — Tous ceux: 

« fo Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment dans 
le public, par des offres jetées sur le marché à dessein de troubler 
les cours, par des suroffres faites aux prix que demandaient les 
vendeurs eux-mêmes, par des \oics ou moyens frauduleux quel- 
conques ; 

« 2o Où qui, en exerçant ou tentant d'exercer, même par l'usage 
abusif d'un droit, soit individuellement, soit par réunion ou coalition, 
une action sur RES, le marché où la distribution des biens 
ou des services dans le but d'empê:her la libre concurrence en 
de se procurer un gain qui ne serait pas le résu'lat du jeu nalu- 
rel de l'offre el de la demande; 

« Auront directement, ou par personne jinlerposée, apé'6 ou tenté 
d'opérer la hausse ou la baisse artifi‘ielle des denrées, mmarchan- 
dises on services ou des eflets publi:s où privés ou porlé au con- 
soinmateur un préjudice certain; 

« 30 Ou qui auront réalisé ou tenté de réaliser une ac'ion, eon- 
vention, entente ou coalition prohibée par l'article premier de la 
loi no 00000 du ; 

Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et 
d'une amende de 120.009 à 500 millions de franes. 

« Le t'ibunal pourra, de plus, pronon‘er contre les coupables la 
peine @ EPPrAERR de séjour pour deux ans au inoins et cinq 
ans au plus, 

« En outre, le tribunal déclarera nul'es ‘oules conventions con- 
{raires aux dispositions de l'arlicle premier de la loi no 60000 du 

« L'accord intervenu avant l'introduction d'une action publique, 
en conformité de l'article 11 de la loi ne 00000 du 
met obstacle à l'ouverture ultérieure d'une poursuite pénale contre 
les signaïaires de l'accord en vertu du troisième paragraphe du 
piésent article. 

«“ L'entreprise, l'établissement, la socié!4, l'association ou la eol'ec- 
ürlé répond solidairement du montant des amendes et frais, » 


Art, 17 et 18. — Conformes. 


TirRe IV 
Dispositions diverses. 


Art, 19, — Tout litige relatif à l’applivalion de l'article premier 
de la présente loi pourra être porté à la connaissance du prési- 
dent du conseil supérieur des ententes par une décision non sus- 
ceplible d'appel du juge d'instruction ou de la juridiction saisie, 
Le conseil supérieur des ententes se prononcera dans les condi- 
tions fixées au titre IL Son avis sera transmis par le président du 
conseil supérieur au grefle de la juridiction saisie dans la quin- 
Zaine du jour où il interviendra, La juridiction saisie devra sur- 
seoir à statuer jusqu'au dépôt au grefle de cet avis. 

Le greflier de toute juridiction avant statué sur l'application de 
l'article premier de la présente loi devra adresser au secrétariat du 
conseil supérieur des ententes une copie de la décision intervenue. 


Ari. 20. — Un règlement d'administration publique déterminera, 
dins un délai de trois mois, les délais du fonctionnement du con- 
seil supérieur des ententes, la composition et le fonctionnement de 
son secrélariat, les formes et conditions des déclarations audit secré- 
lariat, prévues par l'article 3. 


Art. 94 — Conforme. 








…. BNNEXE N'100 


(Session de Jo Séance du 19 février 1 »1,) 


PROPOSITION DE LOT, adoptée par l'Assembiée nationale, citant à 
l'ordre de la nation les victimes de l'attentat d'Oradour-sur-Glana 
el portant amnistie en faveur des Français incorporés de force 
dans les formations midlaires ennemies, transmise par M. je 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République Renvoyée à la conmmmission de la jus- 
uce el de lésisation civile, criumeile et Hntierciaie.) 

Paris, le 18 février 193 
Mon-jeur le pi sident, 


Pans <a séance du 13 février 195%, J'Assemblée nationale 4 


adoplé une proposition de oi cdant à l'ordre de Va nation les Vice 
limes de latlentat  d'Oradour-sur-Glane el portant amnislie en 
faveur des Francais incorporés de force dans ies formalions mile 


L 
lares ennemies, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Cons'ilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de \ouloir ben suisi pour 
avis, le Conseil de la République 

de vous prie de vouloir bien praceuser récepli 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de 
dé:ation 


t mt ! 
n dt envol 


ina haute consi- 
Le p! ‘sident de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epocaup 1fenimeor, 
L'Assembiée naïionale à adoplé la proposition de loi dont a 
teneur suil. 
PROPOSITION DE LOI 


Artiste A. 
Les viclimes de l'a'tentat d'Oradour sur-Glane seront cilées nome 
mément à l'ordre de la nalion, 


Art. fer, — Aimnislie pleine et entière est accorkée aux Français 
incorporés de force dans l'armée allemande, pour tout fait qual fé 
crime où délit commis au cours d'une action crummetle accomplis 


par l'unité dans laquelle ils avaient éié versés 


Art. 9% — les droits des liers ne pourront faire l'objet d'aucune 
acÜon devant les tribunaux eiils à l'encontre des auieurs des 
actes ainsi amnistiés, 

Le préjudise causé par ces actes sera Je ecas é-héant, réparé 
comme résultant de faits de guerre dans les eas et condiions prés 
vus par les lois en vigueur, Les délais de prescriplion et de for- 
clusion n'expireront que le 51 décembre 1956. 

Art. 3. — Le droit au bénéfice de l'amnistie prévue à lariicle fre 
sera constaté par le chef du parquet près la dernière juridiction 
saisie au fond, même dans le cas où le jugement de condamnation 
h'a pas encore arquis l'autorité de la chose jugée, 

Les contestations auxquelles pourra donner Heu l'application dut 
présent arlicle seront portées devant la chambre des mises eh ücoue 
salion qui a prononcé l'arrêl de renvoi, 


Délinéré en séance publique, à Paris, le 18 février 143, 
le président, 
Signé: Evouanb HErtWoT, 


ANNEXE N’°101 


{Session de 195%. — Séance du 19 février 192.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant & inviler le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour remédier à la situation 
des marins du commerce originaires des territoires d'outre-mer 
rédui!s au Chômage, pré-eniée par M. Hassen Gouted, sénateur, — 
(Renvoyée à la commission de Ja France d'outre-mer.) 


EXPOS£ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja modernisation de la flollte marchande 
entraine, d'une part, la réduction du personnel des machines où 
était emp'oyée la plus grande partie des marins originaires des ter 
riloires d'outre-mer et exige, d'autre part, une qualification que 
ne peuvent présenter ces personnels. 

Il en résulte un ralentissement considérable des embharquements 
el un chémage, partiel pour le personnel lilularisé inscrit au rôle de 
l'armement des compagnies de navigation, total pour tout le per- 
sonnel auxiliaire. Sans ressource €t sans allache dans nos grands 
ports, nos ressortissants d'outre-mer se livrent une concurrence 
serrée pour les rares embarquerments mis à leur disposition et 
mènent une vie misérable. 

Sur leur misère, un trafic odieux s'est organisé, avec cerlaines 
complicités taciltes on expresses, et permet à des aventuriers sans 
scrupule de nationalité incertaine, tenus par les services d'arme- 
ment pour représentanis de nos ressortissants, bénéficiant en 
outre de proteclions en raison des services occultes qu'ils rendent 





A LL Assemblée nationale (2e législ.), mos 5563, 53588 et 
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pair ailleurs, de tirer profit de la misère de nos marins Griginaires 
des territoires d'outre-mer. 

C'eît le marché noir de l'embarmmement, Qui vent embarquer dnit, 
à titre onéreux, se faire recommander par ceux que l'on appelle 


deja les imnarchan-ls d'hommes ». 
Ur, t précisément dans la périnde aù les embarquements s8 
raréfient que les territoires accélèérent la délivrance de fascicules de 


navigateurs, augmentant ainsi inconsidérément le volume des offres 
de service quand la demande diminue. 

Enfin, aucun contrôle n'ayant été effeclué dans la détention 
actuelle des fascicules délivrés depuis 194%, parfois il se trouve que 
certains détenteurs de ces livrets n’en sont pas les titulaires et 
qu'en l'absence d'état civil dans nos territoires à l'époque où ils 
out été établis, d'autres livrets ont été délivrés à des individus dont 
L'identité demeure pour le moins douteuse, 

Pour ineltre fin à cet état de choses, il y aurait lieu de: 

a) Faire procéder par les administrations qualifiées des territoires 
d'outre-mer à un échange de fascicules qui permellra un contrôlé 
de l'identité des détenteurs par les services locaux de l'élat civil 
l'cenument institué ; 

b) Prescrire aux compagnies de navigation de ne faire appel pour 
la conslhtution de leurs équipages qu'aux personnes détenteurs de 
jascicules échangés ; 

ce) Fixer en accord avec les services d'armement le pourcentags 
luinimuun de marins autochtones que les compagnies nationalisées 
oui subventionnées doivent ermplover, en donnant la priorité aux 
personnels qu'elles ont utilisés en d'autres circonstances ; 

d) Faire cesser le trafic d'hommes par la suppression des intcr- 
nmrdiuires cnire les services d'armement et les yparins et par J'unsti- 
tation d'un contrôle des embarqguements par l'inspection de l'ins- 
CNP lon tartine. 

C'est pourquei noms invitons le Conseil de Va République à bien 
Vouloir adopler la proposition de résolulion Suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
e- Inestires nécessaires pour remédier à la siluation des marins de 
commerce vriginares des terriloires d'outre-mer, el réduils au chô- 
hist, 





ANNEXE N'102 


(Session de 1933. — Séanre du 19 février 1953.) 
PROPOSITION DE RESOLLTION, tendant à inviter le Gouvernement 
à de order Un droit de priorité aux expropriés de biens ruraux 
th ca le mise en vente ou de locaton desdits biens et des 
dvantages qu'is comportent, présentée par MM. Durieux, Chochoy, 
Vanru haïeau et les membres du groupe socialiste et appa- 
Jéules, sualeurs, — (Reéniuyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travaux mililaires s'étendent chaque 
jour d'avantage, des aérodromes sont créés ou agrandis, des posles 
divers sont installés dans les endroits souvent les plus fertiles de 
ja unpashe française, 

Nous ne voulons pas faire jei Ja crilique de ces créations, du 
choix des lieux, de leur réaiisalion, mait attirer l'attention sur un 


int parlicuucr du probleme humain que présentent les expro- 
piialions el les ventes forges qui les: accompagnent, 

A des degres différents la réahsalion des travaux militaires dans 
nos cmpigies apporté kuujours la perturbation dans là vie de nos 
air-ans, 

Dans certains cas la réduction actuelle des cultures d'un explai- 
tant peut n'être que minime, laissant cependant planer une menace 
pour l'avenir, imais souvent c'est la désorganisation de Ja ferme, de 
à vie familiale et nous connaissons des exemples de départs forcés, 
d'expropriés auxqnets il ne restait plus assez de terre pour vivre. 


Diio en passant que ces apéralions douloureuses pour le paysan 
a!! 4 x <a terre ne sont pas toujours conduites avec le sens de 
| nain que nous aimerions Voir se manifester tant dans les prises 
de posse i que dans les procédures engagées entre l'administra- 


lion el les expropriés, 

Nous hous garderons cependant de généraliser car nous connais- 
sons bon nombre de représentants de l'administration animés du 
désir d'épargner à nos paysans, dans la mesure ou ils le peuvent, 


le pmaximuim de souris el de tracasseries. 





après bien des discussions et des formalités N arrive qu'un four 
tout peut être réglé. Mais nous ne pouvons cependant pas affirmer 
qu'une rie des terres expropriftes ne sera pas ultérieurement 


} par 
remise à la culture et nous avons déjà vu que des avantages, 
comme la révolle du foin ou Je pacage, pouvaient encore être 


Votre surprise a été grande en constatant qu'il n'était rien resté 

ir les expropriés: en effet, aucun texte ne prévoit à leur endroit 
une possibilité quelconque autre que celle de subir les enchères 
ou la sotfmls<ion avec comme concurrems des étrangers au pays 
voire À la profession. 

HU nous semble que le bon sens et l'équité devraient faire que 
soit réservée une priorité aux expropriés d'hier, 

Nons pensons que ce droit valable pendant une nombre d'années 
à déterminer pourrait s'exercer, à quelques aménagements ps, 
de la mme manière que le droit de préemption tel qu'il est 
admis dans Je stalut du fermage, en prévoyant pour Jes anciens 








occupants la possihlité de se grourer chaque fois qu'ils auraient 
à faire face à une opération d'ensemble. 

Dans de telles conditions les intérêts du trésor seraient sauve. 
gardés et il semble que le bon sens n'y perdrait pas. 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil de la République de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à arcordes 
un droit de priorité aux expropriés exploitants de biens ruraux en 
cas de muise en vente ou de location de tout on parlie desdits biens 
et des avantages qu'i:s comportent. 





ANNEXE N°103 


(Session de 195%. — Séance du 419 février 1952. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élablir un « Martyrologue de la Patrie 1940-1945 », présentée par 
M. de La Gontrie, éénateur, — (Renvoyée à la commission de; 
pensions [pensions civies et militaires et viclimes de la guerre 
et de l'oppression!) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, 

Au tnomepnt où !l'horrible tragédie d'Oradour-sur-Glane, point 
culininant de la barbarie nazie, est évoquée el où le martyre des 
innocentes viclimes fait une fois de pus communier tous les Fran- 
çais dañs la mème douleur; 

Considérant qu'il importe de confandre, dans un fervent et solen- 
nel homimnage de la nation, toutes les victimes françaises des crimes 
hillériens et de léguer à l'histoire le témoignage impérissable des 
actes de cruauté qui restent inscrits en silions sanglants sur le sul 
de la patrie; 

Invite le Gouvernement à faire établir un « Martvrologue de la 
patrie 1910-1913 » où <eront préservés pour les siècles à venir les 
noms de tous les Francais morts de violences exercées, en vilaliua 
du droit des gens, var la barbarie hitérienne. ; 





ANNEXE N° 104 


(Session de 1953. — Séance du 19 février 1055. 


PAPPORT fait onu nom de la commission de la justice et de WMzi<- 
lation civile, criminelle et commerciale sur Ja proposition de lui, 
adoptée par l'Assemblée nationale, citant à l'ordre de nation 
les victimes de !’allentat d'Orâdour-sur-Gtane et poriant amnistie 
en faveur de: Français incorporés de force «ans les formations mili- 
laires ennemies, par M. Jean Geoffr2y, sénaleur (1). 


Nota. -- Ce document a été publié au Jowrnal officiel du 90 février 
195%. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 19 février 13, page 748, 2% colonne). 





ANNEXE N°105 





(Session de 1%3. — Séance du 19 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions {pensions 
civiles et miiilaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur le projet de loi, ad1pté par l'Assemblée nationale, complétant 
la loi du 50 janvier 192% modifiée, en ce qui concerne les règles 
d'attribution des emplois d'euvrières des manufactures de l'Etat 
(servic?s d'exploiltalion industrielle des tabacs et allumettes), par 
M. de Montullé, eénateur (2). 


Mesdames messieurs, sur le projet de ‘oi soumis à votre examen, 
te Gouvernement avait présenté à l’Assemblée nationale un expo-é 
des motifs si complet et si documenté que le rapporteur de la <om- 
mission des pensions, sans doute pour exposer la question dans tous 
ses détails, avait repris, dans son rapport, le texte intégral de cet 
exposé des malifs, sans déplacer une virgule: Bis repelita placent! 

Mon ambition ne saurait donc être de remettre sous les yeux du 
Parlement, pour la troisième fois, le mème texte. Laissez-moi seule- 
ment vous dire en quelques mots que le projet de loi que j'ai 
l'honneur de rapporter devant vous au nom de votre commission des 
pensions prévoit d'accorder aux candidates à l'emploi réservé d'oi- 
vrière des manufactures de l'Etat (service d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes) la possibilité d'indiquer, dans leur demande 
d'emploi, le département comportant le siège d'une manufacture où 
elles désirent étre nommées. 

L'intérêt du texte réside dans le fait que jusqu’à maintenant les 
candidates étaient désignées suivant le rang qu'elles occupaient dans 


(4) Voir: Assemblée nationale (2e iégiel.), nes 5563, 5588 et in8° 
722: Conseil de la République, n° 100 (année 1933). * 

() Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mes 4329, 4824 et in$® 
596; Conseil de la République, n° 621 (année 1952). 
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ja liste de c'assement aux empiois réservés et que, une fois affectées, 
eles ne pouvaient pius faire l'obet d'une mutation, Il est aisé de 
concevoir que certaines veuves de guerre, par exemple, pouvaænt 
être amenées ainsi à accomplir d'une façon définitive un déplacement 
qui pruvait créer pour el'es une siluation douleureuse, ou à refuser 
le pose proposé. 1 

Le système prévu par le lexte qui vous est soumis permettra donc 
à ces veures, pour ne parier que de leur cas, d'éviter d'être hom- 
mées à des postes d'où elles ne pourraient sortir 

Dans ces conditions, votre commission des pensions vous propose 
j'aloption du projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique — M est inséré dans la loi du ?0 janvier 1923 r'ser. 
vaut des emplois aux anciens militaires pensionnés pour infirmilés 
de suerre, ainsi qu'aux veuves et aux orphelins «de guerre, moiifiée, 
un arlicle 9 bis ainsi conçu: 

« Art. 9 bis. — Les bénéficiaires de l'artic'e 9 et de l'artiste 32 
(lernmes) candidates à l'emploi d'ouvrière des manufactures (ser- 
vices d'exploitation industrielle des tabacs et allumeites) indiquent 
dans leur demande le département comportant le sièze d'une marnu- 
tacture où eiles désirent être nonrmres. | 

Les candidates dont la demande ne mentionre aucune indiva- 
tion à cet égard sont instriles sur la 1iste de classement, soit au 
titre du département de leur résidence, s'il est le siège d'une manu- 
facture, soit, dans le cas contraire, au titre du département compor- 
tunt une marufacture auquel est rattacné le département de rési 
dence par un arrêté conjoint du ministre des finan-es et du rministre 
de: anciens rombattants et victimes de la guerre. 

Les candidates visées aux deux alinéas qui précèdent penvent 
soit modifier, soit indiquer, lorsque celle prévision ne figure pas 
dans la demande iniliaie, le département où elles désirent être 
oimimées. 

si ces demändes parviennent après la pubiication de Ja liste 
“nérale où provisoire complémentaire de c'assement elles donnent 
Sie, seulement, à une inscriplion à la suite des candidates ééjà 
classées pour le département sollicité, 

« Elles ne peuvent être accueillies si e!!tes par\iennent au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre après la dés: 
goalion des candidates en cause, en vue d’une nomination à l'em- 
p'oi d'ouvrière des smanufactures, » 





ANNEXE N°106 





{Session de 1953. — Séance du 19 février 1953.) 


BAPPORT fait, au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de Ja guerre et de l'oppression), 
sir la proposition de 1ésoiulion de M. de £a Gontrie tendant À 
inviter ‘e Gouvernement à établir un « Martyrologe de la patrie 
1940-1945 », par M. Galuinz, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié an Journal officiel du 20 février 
195%. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
b'ique du 19 février 1953, page 32, 2 colonne.) 





ANNEXE N°’ 107 





(Session de 1953. — Sfance dn 19 février 1553.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifer l'article fer de Ja loi 
no 47-1631 du 30 août 1917 instituant une aïflocation d'attente «n 
faveur des sinistrés par faits de guerre, présentée par M\S Cho- 
chov, Denvers, Canivez, Chazetie, Darmanihé, Edgard Tailhades 
el les membres du groupe socialisie el avparentés, sénateurs, et 
lransmise au bureau de l'Assemb'ée nationale conformément à 
l'arucle 15 de la Ccu:ütution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjames, messieurs, la loi du ?0 août 1947 a instiluf une allo- 
cilion d'attente en faveur des sini-trés par fails de guerre. 

son article {er dispose que: 

« Sont admises à percevoir, à compter du fer janvier 1917 et 
jusqu'à reconstitution du bien détruit, une ailocalion d'attente les 
personnes physiques qui établissent: 

« {o Qu'’elles peuvent prétendre à une indemnilé en réparation de 
dommages de guerre, soit pour un immeubi'e partiellement ou totale- 
ment détruit, soit pour une exp'oitat on agricole ou une entreprise 
industrielle, commerciale ou artisanale, ou une installalion profes- 
sionnelle lorsque l'activité de l'exploitation, entzeprise ou in-tailation 
n'a pas pu être reprise, mème partiellement ; 

« 20 Qu'en outre, leurs resoures de toute nature, à l’exceplion 
des prestations farniliales, n'excèdent pas. compte tenu de leur 
Situation de famil'e et de ses conéquences pour le calcul de l'impôt, 
2 minimum imposable à l'impôt général eur le revenu majoré de 


50 p. 1 » 
\ais l'article 20 de ja loi n° 35-809 du 13 mai 1938 portant amé- 
nagement de certains impôts directs a modifié ces disposilions en 





(1) Voir: Conseï! de la République, n° 103 (année 1953). 





ramenant de 70 p. 100 à 20 p. 100 le taux de la majoration app. 
Cable au minimum imposab'e à l'impôt général sur :e revenu. 
Ainsi actuellement la situation est la euivante: 




















» 
MAJORA TOTAL 
SITUATION DE FAMHIE MINIMUM TION y maximum 
PART des ressourc% 
deæ bfaéficisires, imposable de permettant 
20 p. «0 | ‘*, bénéficier 
d'allocation 
Francs Francs Francs, 
Célibataire .......6... ! 130.000 3.000 | 216.000 
Marié ,....... dshéerens 3 44) 00) 72,000) 122.000 
Célibataire ou divorcé 
avec {1 enfant........ | 2 260.000 2 000 122.000 
Marié ou veuf avec | | 
NE PRET | 2 1/2 | 10.000 | 06,000 510.000 
Célibataire ou divorce | | 
avec 2 enfants... | 242 | 45%0.000 00.000 310.000 
Marié ou veuf aves | 
2 CRPORIS......vv. ce | 3 510.000 108.000 613.000 
Célibataire ou divorcé | | 
avec 3 enfants....... L s 210.000 | 103.000 618.00 
Marié ou veuf avec | | | 
3 enfants........... | 31/2 | 630.000 | 126.000 | 756.000 
ue... | | | 
Î 





: = 

D'autre part, l'allccation d'atten'e ne peut ex'éder la d férenre 
entre les ressources de toute nature du sinistré et le minimum 
imposabe inajoré de 20 p. 100, comple tenu de sa situation de 
famille 

I nous parait souhaitab'e, en 1953, d'élargir e charap d'aliribuiion 
de l'adocation, Les s nistrés qui attendent depus 1910 ou 1954 de 
retrouver un toit, qui attendront peut-être ce toit jusqu'en 19%, 
s'impatientent et coinparent leur sort à celui de leurs compagnons 
de malheur qui ont toutefois la chance d'avoir leurs immeubies 
déjà reconstruit, Les années qui passent accusent ces différences. 

Nous pensons que l'on peut raisorniblèement porter 1e M À 
3 p. 100 .e laux de ‘a majoration aoplicable au minimum ‘mposab e 
à l'impôt général sur le revenu, Ainsi pourraient prétendre à l'allo 
cation d'atten'e, s'ils remplissent toutes les autres conditions, un 
“éihataire Jont les ressources seraient infér'eures à 213000 F, un 
ménage avec deux enfants doni les ressources n'excéderaient pas 
729.000 F. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le taux de a majoraion applicable au minimum 
imposable à l'impôt général sur le revenu, prévue au dernier ainéa 
de l'art'ele 7 de la loi du 90 août 1937, instituant une allocation 
d'attente er faveur des sin'strés par faits de guerre, modiflée par 
‘’article 20 de la loi n° 18-809 du 13% mai 1918, est porté à % p. 100. 





ANNEXE N’108 


{Scssion de 1953. — Sanre du 20 février 1553 


AVIS présenté, au nom de la commission de la justire ot de jé, 42. 
lstion civile, criminelle et commerciaie, sur Île ‘projet de io, 
adoplé par l'Assemblée nalionale, organisant le contrôle de: 
ententes économiques el assurant la liberté d' la production et 
d'1 Commerce, par M. Bialarans, sénateur (1). 


Nos, — Ce document à été pubiié au Journal officiel du 21 f£vricr 
165%, ;Comple rendu in ertenso de a séance du Concsci de la 
République du 20 février 195%, page 759, 2e colonne.) 





ANNEXE N'’109 


Session de 1953. — Séance du 20 févricr 1959 


PROPOSITION DR RESOLUTION, tendant à inviter le Gouternement 
à assurer la conservation et i'entrelien des monuments commé- 
moratifs «les faits de guerre, présentée par M. François Sch'eiter, 
sénateur, — (Renvoyége à la commission des pensions [pensions 
civiles el militaires et victimes de la guerre et de l'oppression].) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'occasion de l'inoubliable anniversaire du 
21 février 16 et des manifestations destinées à commémorer, dans 
tout le pays, la bataille de Verdun, il parait opportun d'appeler 


4) Voir: Assemblée nalionale (tre Jégisl.), mo 9951, 8967, 10223, 
10169, 129935; (2e législ.), nos 496, 2153, 3083, 3533, 3533, 4:21 et 
in-& 51: Conseil de la République, n° 4% (année 19521, 10, 52 
et 9 ‘année 1953). 
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l'attention du Gouvernement sur certains devoirs qui incombent à 
la nation. 

En effet, au cours des années qui ont suivi la guerre 1914-1948, 
sur tous les champs de bataille et en parliwuber sur ceux de Verdun, 
des monuments commmémoralifs d'imporiance plus où moins grande 
ont été élerxcs à la mémoire des glorieux morts, sur l'initiative de 
groupements d'anciens combattants, amicales de régiments, de divi- 
sion où de corps d'armée, Tous ces inomuments représentent d'im- 
imenses saerithes des fs de France et de FUnion française, Leur 
valeur matérielle et artistique n'est pas toujours en rapport avec le 
chffre des morts dont ils doivent perpéluer le souvenir, mais chacun 
d'eux est le résultat d'un magnifique mouvement de piété reconnats- 
sante et de multiples générosités, Leur inauguration à donné lieu à 
des manifestations hnposantes en présence des plus hautes personna- 
hiés, C'est dire que ces monuments conshtuent une véritable richesse 
hationale à laquelle ja France entière s'intéresse. On peut d'ailleurs 
dire que, grâce à ces monuments élevés à la suile des guerres, des 
plus grandioses jusqu'aux plus modestes stèles récemment construites 
pour rappeler le sacrifice de patrioles de la Résistance, les étapes 
successives de l'histoire militaire de la France sont écrites dans la 
pierre, de méme que par les monuments historiques sont marquées 
sur le sol étapes de la civilisation et de la cuiture francaise. Et 
hous voulons soutenir que les premiers comme les derniers ont la 
méme valeur morale, mème s'ils n'ont pas une grande valeur artis- 
hique, et par conséquent la collectivité nationale doit mettre Île 
ième soin jaloux à vonserver et à entretenir les uns et les autres. 

En ce qui concerne les sépullures, l'Elat à institué un service 
oflciel doté des ressources nécessaires el il nous plait de faire l'éloge 
de l'état d'entretien de nos chmnelières nationaux, 

Mais la conservation des monuments comméinoralifs et l'aména- 
geiment de deurs abords ont été généralement laissés à l'initiative 
rivée, c'est-à-dire aux comilés d'érection et dans certains cas à 
Fan re nationale du souvenir français, à laquelle ils ont été remis, 
Or, le temps à fait son œuvre, les comités d'éreclion disparaissent 
peu à peu el personne n'a plus la charge de certains monnments, 
Tot ou tard, le méme phénomène se produira pour les stèles ou 
plaques comimémeratives de la guerre 1999-1945. 

Il faut ajouter surtout que, si les pierres des monuments ne se 
sont encore dégradées et si leur conservalion peut encore être 
assurée jusqu'à présent par l'initiative privée, c'est l'aménagement 
des abords qui laisse fortement à désirer. Certains sont de plus en 
plus envahis par une forte végétation arbustive au point de devenir 
inaccessibles ou, en lout cas, de donner une lamentable impression 
d'abandon. On ne peut demander à l'iniliative privée de faire les 
travaux de netlovage, d'élagage et mème d'entretenir des chemins 
ou sentiers d'acces, 

Les crédits nécessaires pour ces divers travaux ne seraient d'ail- 
leurs pas considérables en raison des moyens dont disposent Îles 
divers services officiels en personnel et matériel (Eaux el forêts, 
ponts et chaussées, sépultures miliaires, beaux-arts), 

Les nombreux visiteurs français et étrangers qui se rendent en 
pélerinage aux anciens champs de bataille pour voir les monuments 
et les cunehères français et américains de la région de Verdun, par 
exemple, ne manquent pas d'être péniblement impressionnés par 
celle situalion et par la comparaison qu'ils peuvent faire entre les 
monuments des différentes nalionalilés. 

La France a le devoir de participer à la sauvegarde de nos monu- 
ments comimémeratifs des guerres successives, témoins des saerri- 
fices jngmenses qu'elle à consentis pour la liberté du monde. Qu'une 
part soit laissée aux initiatives privée<, imais que l'Etat leur vienne 
en aide et se substitue à eïles en cas de carence. 

C'est pourquoi nons vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLL TION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

1° A reconnaitre en raison de leur valeur morale et de leur carac- 
tère historique et du fait qu'ils font partie du patrimoine de la 
France, l'intérét naionai des monuments conmémoratifs des faits de 
uvrre, 
à % A charger le ministère de l'éducation nationale fdirection de 
l'architecture, monuments historiques) de la conservation de ces 
monuments, en vue d'assurer leur entretien ain<i que l'aménage- 
ment de leurs abords, la création de zones de protection et, dans 
certains cas particuliers, la mise en état des voies d'acrés: 

% A inscrire à cet eflet des crédils au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 





ANNEXE N°110 





(Session de 1953. — Séance du 24 février 1953.ÿ 


RAPPORT ANNUEL fait au nom de la sous-comenission chargée de 
suivre €! d'apprécier la gestion des entreprises imlustrieiles natio- 
nalisées et des sociétés d'économie mixte (art. 70 de Ja loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947, modifié par la loi no 47-1213 du 3 juil- 
let 1917) ‘année 192), les Charbonnages de France, jar M. Arnen- 
giud, sénaleur. 


Mesdames, messieurs, la rigidité d'une loi é'ectorale complexe a 
empêché notre ami, M. le président Delfortrie, de présenter un troi- 
sième rapport sur la gestion des Charbonnages de France, 

Nous regrettons d'autant plus sincèrement cette infortune que 
M. Delfortrie, d'une part, représentait le département du Nord et, 
d'autre part, bénéficiait d'une lucide impartialité qui lui permettait, 





non seulement ‘omime homme pohtique, mais encore <ormme ind: <. 
triel, d'exorime: des opinions d'une rare objectivité dans une malice 
lort-controrersée. 

Fidèle à la tâche que notre ami m'a demawdké de continuer avec 
ln bienveillante approbation de nos collèges de la sous-commission 
de controle, nous reprendrons dans le saème odre divers chapit-es 
des deux rapporls précédents afin d'en rendre comparables es 
coactusions, 

C'est ainsi que nos collègues trouveront, rfsumées, nos 6lserra. 
tions sur les poin!s ci-après: 

La production: la main-d'œuvre: le rendement; les jinvest 
ments; le prix de revient; la situation financière, les p'oblètmes 
so‘iaux; l'organisation. 

Ces observations se situent dans l'optique qui à prévalu au cours 
de l'année 1951 et qui s'est maintenue d'ailleurs au début de 1%. 

Mais, limité à cette étude analytique, notre travail eût été jncorn. 
plet. Tout d'abord, M. be fortrie avait, dans la partie finale de son 
rapport intitulée « Conciusions et perspectives », posé avec diserétion 
mais fermement des questions précises sur le rûle que le Gouve-- 
nement désirait voir jouer à Charhonnages de France: entreurise 
vrivée au service de la nation, soucieuse de la nécessité de l'équ.- 
ibre financier — même dans un marché concurrentiel —, on ser. 
vice publi: qui, pour des raisons d'ordre général, peut être défic taire 
tnais, dans re cas, doit être subventionné à dne <oncurrence de 
son déficit et soumise à un sévère contrôle de l'Etat. 

Ensuile, un événement notable est intervenu: la ratificalion et 
la mise en vigueur du traité instant une coimmunaulé européentr.e 
du cha-bon et de l'a:ier. 

Nous avons donc complété notre étude analytique par l'examen 
des questions posées à lai fais par notre collègue et auxquelles je 
uouvernement ba pas cru devoir répondre (1) et par la constitu- 
tion du Pool. 

A cette double occasion, nous traite-ans en particulier la question 
des fabriations annexes, des participations financières et celle des 
porteleuilles-titres des houillères de bassin, votre commission esli- 
imant que Sa Solulion pèse’a certainement sur la politique géné- 
rale, la structure et l'avenir de Charhonnaiges de France, tout an 
moins dans un régime économique hybride, appelé libéral pour ne 
pas avouer qu'il est déjà fortement hnprégné d'un marxisme 
dé'ormé, ralatiné, auquel on aura retiré l'essentiel de sa rigueur. 

Notre travail comportera donc une deuxième partie, traitée comme 
suit: 

Le mé#-anisme des prix des charbons el lé jeu des péréquations. 

Les industries annexes et les participations finanrières des hou! 
lôres de bassin (litres de païticipation et titres de placement, inderne 
hnisalions, opérations de transfert). 

Les prob'èmes posés à Charbonnages de Franre par la commu. 
nauté da charbon et de l'acier (investissements, recher‘hes tech- 
niques, intégration verticale. emploi des bas produits, développe- 
ment des recherches minières, chimie du charbon). 

Conclusions et recommandalions, 


Nous renverrons enfin le lecteur à certains documents, que nous 
avons publiés en annexe avec toutes références utiles, qui nous 
Sont apparus intéressants parce qu'ils apportent des précis'ons À 
ceux qui désirent une informalion plus complète sur un point ou 
un autre. 


La liste de ces annexes est reproduite ti-après: 


PREMIERE PARTIE 


L'augmentation notable et régulière de la produetion de Char. 
bonnazges de France, interrompue pendant la période, courte d'ail. 
leurs, s'élendant de fin 1919 au îer août 194, nous dispense de 
reprendre dans tous les détails l'évolution de la situation financicre 
de ceile entreprise, 

Nos observalions seront don’ assez caurles sur les divers points 
qu'avait trailés M. Delfortrie dans ses rapports ântérieurs. 

Au surplus, nous n'apporterions pas grande information comn'f- 
menltaire au rapport de gestion établi par Charbonnages de France 
sur son exercice 1951 et auquel nous renvoyons nos collègues, 

Dans l'ensemble, l'évolution de la situation a été favorable. La 
direction de Cha-bonnages de France a imprimé encore davantage 
sa marque dans l'orientation de la marche de l’entreprise. A emoins 
de surprises, l'ère « polilique » est terminée. 

Et, ainsi qu'on le verra à la lecture des différen's chapitres qui 
suivent, on peut dire que le progrès à €16é à peu près général. Mas 
il ne suffit pas de juger les résultats à la seule lumière des hilans 
et comples de profits et pertes actuels, Depuis le 10 février 1953, la 
concurrence joue à plein. Ce seront donc les comples des -exercires 
Ultérieurs qui nous apporteront, sur la vilalité et la rentabilité de 
Charbannages de France et des houillères de bassin, les éléments 
d'appréciation nécessaires à la formulation d'un jugement raisonné. 


Chapitre ler 
La production. 
A. — Houille. 
La production de 1951 à atteint 55 millions de tonnes s'inserivant 


ainsi à un des niveaux les plus élevés qui ait jamais été atteint 
par l'industrie houillère française et rejoignant presque la produc- 





(4) La baisse autoritaire du 17 mai 192 n'a rien de commun aveo 
une réponse à l'option définie par M. Delfortrie, 
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tion record de 19% (55,1 MT) oblenue il est vrai avec un effectif 
d: mineurs du fond supérieur de queique 40.000 à celui de 1%1. 

Ainsi, en 1951, pour l'ensemb'e des houillères ‘e programme de 
production a été réalisé à 100,9 p. 100 des prévisions et on peut 
constater une augmentation de 2.150.000 tonnes (soit 4,7 p. 106) 
par rapport à 19540, 

Cette progression s'est poursuivie en 19%52 et les résultats obtenus 
jusqu'à présent permetlent d'espérer que la vproduction pourra 
atteindre le programine fixé À %8 millions de lonnes ce qui repré. 
sen'e par rapport à 1951 une nouvelle progre-sion de 3,5 p. 400. 

La hausse du rendement est la cause essentielle de cette aug 
mentation sensibie de la production. Elle traduit l'amélioration des 
conditions d'exploilation consécutive à la mise en service de nou 
velles in-lal'ations et aux efforts du personnel qui travailte dans 
un climat social plus favorable. 

La production décomposée suivant les différents centres produe- 
teurs est donnée dans le tableau ci-après: 

Nord, Pas-de-Calais: 1948, 23.549; 1939, 27.609; 1950, 21.60; 
4251, 28.020. 

Lorraine: 1918, 8.32%; 1919, 9.772; 1950, 10917: 4950, 41.187. 

loire: 1948, 3.250; 1919, 3.890; 1950, 2.589; 1951, 3.605. 

Cévennes: 1948, 2952; 1919, 2853; 1930, 2716; 1951, 2854, 

B'anzy: 1918, 2257; 1919, 26041; 1950, 2,600; 1951, 2.027. 

Aquitaine: 1948, 1.636; 1949, 2.021; 1950, 1.961; 1951, 2006. 

Provence: 1948, 974; 1949, 1.119; 1950, 9093; 1901, 1.258. 

Auvergne: 1948, 943%; 1919, 1.198; 1950, 1022; 1951, 1.097. 

Dauphiné: 1938, 985; 1949, 164; 1950, 142; 1901, 502. 

Ensemble des bassins: 1918, 43.562; 1919, 51530; 1950, 51.229, 
451, 53.193. 

Total France: 1948, 45.195; 1919, 53.048; 19%, 52529; 
1954, 54.955, 

La décomposition de la production par qualités pour les années 
4219 à 1951 est donnée dans le tableau ci-dessous: 

Anthracileux maigres 1/1 gras: 199, 17 p. 100; 1950, 17,5 p. 100; 
4951, 17,3 p. 100. 

Demi-gras: 1949: 12,83 p. 100; 1950, 13,9 p. 100; 1930, 11,1 p. 400. 

Gras et 3/1 gras: 1949, 40,4 p. 100; 1950, 29,4 p. 100; 1951 37,7 p. 100. 

Flambants gras: 1919, 22,5 p. 100; 1950, 22,9 p. 100; 1951, 23,1 p. 100 

Flambants secs: 1949, 4,1 p. 100; 1950, 4,6 p. 100; 1931, 5 p. 109. 

Lignite: 1919, 2,2 p. 100; 1950, 1,9 p. 100; 1951, 2,3 p. 100. 

Tolal: 1919, 100 p. 100; 1950, 100 p. 100; 1951, 100 p. 100. 

On constate une réduction de la part des charbons gras el trois 
quarts gras au profit des flambants. 

Cette évolution tient principaiement à un accroissement de la 
production lorraine et aussi à un déplacement des qualités produites 
dans le Nord, Pas-de-Calais. 

Un accroissement de production de charbon d'environ 5 p. 19 a 
élé envisagé au cours de l’année 1952, à condition que lindire 
moyen de la production industrielle ne diminue pas sérieusement 
pendant cette période. En tout cas, ainsi que M. Louve! l'a fait 
ressortir dans un discours récent, il fallait prévoir une réduction 
considérable des importations de charbon des U, S. A. à un point 
tel qu'elles ne devraient pas être envisagées en 1953, à moins d'un 
ralentissement des livraisons de charbon et coke de la Rubhr. 

Ainsi que nous le verrons dans les chapitres suivants, les résul- 
fats satisfaisants obtenus en 1951 l'ont été sans augmentation de la 
quantité de main-d'œuvre employée et sans investissements dérai- 
#onnables. 


B. — Coke, 


La production des cokeries minières a été, en 195%, de 3% mil- 
lions 445.000 tonnes, en augmentation de 4,1 p. 100 par rapport à 
1%0. Pour 1952 on escomple une production de l'ordre de 4 mil- 
Lions 850.000 tonnes, soit une nouvelle progression de 9 p. 100 (1). 

L'évolution de la production au cours de ces dernières années 
est donnée dans le tableau ci-dessous : 

Nord, Pas-de-Calais: 1948, 3.017; 1919, 3.483; 1950, 3.479; 1951, 
2.597. — Prévisions 1952, 3.886. : 

Lorraine: 1948, 196; 1949, 216; 1950, 259; 1951, 292. — Prévisions 
4952, 307. 

Loire: 1948, 228; 1949, 258; 1950, 961; 4951, 267. — Prévisions 
4952, 305. 

a ee: 1948, 251; 1919, 253; 1950, 269; 1951, 329, — Prévisions 

95 99 
952, 4 


Total: 1948, 2.782; 19:19, 4.211; 1950, 4.268; 1951, 4.415. — Pré- 
visions 1952, 4.831, 


L'eflort principal a été réa:isé jusqu'à présent par le Nord, Pas- 
de-Ca'ais. L'amélioration doit dans l'avenir provenir du gi 
nent des cokeries lorraines. Dès 1953 un premier résultat sensible 
sera obtenu avec la mise en service de la cokerie de Carling. I s'agit 
là d'un point important du programme de développement de l’acti- 
vité des houillères car l’approvisionnement en coke de la sidérurgie 
1ésle la cause essentielle de l'importation de charbons étrangers 
« non politiques ». 

Les cokeries minières ont assuré (2) en 1951 53 p. 100 de la pro- 
duction française de coke de fours. Elles ont contribué à raison de 

(1) D'ailleurs insuffisante dans l'optique du pool acier-charbon. 

E) En coke et semi-coke, 








35 p. 100 à l'approvisionnement du pays, qui a été assuré de la façon 
suivante : 

Production française (minière, sklérurzique, gazière, éemi-coke}, 
8.330.000 tonnes; livraisons de la Sarre, 931.009 tonnes; imp rlalion:, 
3.560.000 tonnes. — Soit au tolal, 12812000 tonnes. 

La répartition de la production de coke de hauts fourneaux s'éta- 
biit comme suit: 

Cokeries minières, 4.172.000 tonnes; Cokeries sidérurgiques, 2.904 0m 
tonnes {1); Cokerics Zazières, 913000 tonne; Semicoke, 272000 
lonnes, — Soit au total, 8.330.000 tonnei, 

L'alimentation des cokeries mminières a €t£ en presque totalité 
assurée en Charbons nationaux, 

Les cokeries sidérurgiques dont la production est de ? millions 
990.000 tonnes en 1951 ont consommé 400000 loanez de charbon; 
leur approvisionnement à été le suivant: 

Charbons français: Est, 461; Nord, %5: autres régions, 101, — 
Total, 657. 

Sarre: Est, 560; Nord, néant: autres régions, néant. — Tota!, 560. 

Ruhr: Est, 1115; Nord, 22; autres régions, 2x4. — Tolal, 1.720, 

U. S. A: Est, 362; Nord, 129: autres régions, 272— Total, 763 

Autres pays: Est, 13; Nord, néant; autres rég'ons, 4, — Total, 107, 

Total: Est, 3.010; Nord, 216; autres régions, 791. — Total, 4.005. 


€. — Electricité. 


Les centrales minières produisent environ 20 p. 100 du total de la 
production thermique française, ce qui représente un peu muins de 
15 p. 100 de la production totale d'électricité, 

L'évolution de la production est donnée dans le tableau ci-après 
qui doit être interprété en tenant compte de ce que Fhydraulicité a 
été très fa'b'e en 1919 et, par contre, favorable en 4951, et que 
les afjels d'Electricité de France restent fortement influencés (ce 
qui est d'ailleurs normal) par les possibilités de la production 
hydraulique. 

La production par bassin est donnée dans le tablean ci-dessons: 
Nord et Pas-de-Calais: 1947, 2549; 1948, 2.491; 14919, 3.416; 19%, 
262; 191, 3.50. 
Lorraine: 1957, 452; 1948, 520: 1959, G37; 1950, Go; 1951, 659, 
Loire: 1957, 131, 1918, 963: 1919, 211; 1950, 220, 1951, M 
Cévennes: 1947, oo: 1948, 141; 1959, 169; 1950, 161; 1951, 194, 
Blanzy: 1947, 79; 1048, GS: 1939, 164; 1950, 213; 1901, 217, 
Aquitaine: 1947, 46: 1948, 40; 19149, Gi; 1950, 91: 1951, 47, 
Provence : 1957, 2; 1948, 2; 1949, 2: 1930, 5: 1951, 3 
Auvergne: 1947, 93; 1948, 92; 1919, 54; 1950, 47, 1951, 23. 
Dauphiné: 1947, 5; 1948, 4: 1949, 10; 1990, 4; 1954, ». 

Total: 1947, 4.192; 1948, 9.465; 1919, 4.727; 1950, 4.671; 1951, 

4.992, 

Pour 1932, on peut d'fficilement avancer dès maintenant des 
Chiffres définlifs qui risquent d'être faux puisque la production est 
fonction de la dermande, On doit noler cependant pour les sept 
premiers mois de l'année (2) en progression de N p, 10 par rap- 
port à la période correspondante de 1951, 


cs 


Carre II 
Main-d'œuvre. 


L'évolution du personnel ouvrier peut tre résumée comme suit: 

Fond: 1998, 161.220; fn 1918, 190.786; fin 1949, 186.416; fin 19%, 
167.697; fin 1951, 168.953 

Jour et dépendances légales: 1998, 71.870; fin 1948, 92.941; fin 1919, 
88.612; fin 1950, 81.241; fin 4954, 77.576. 

Industries annexes: 19959, 12817; fin 4198, 8.146; fin 41919, 
8.893; fin 1959, 9.377: fin 1951, 9.942. 

Total: 1938, 218.937 (3): fin 1948, 291.573: fin 1949, 282.921; 
fin 1950, 258.315; fin 1951, 255.816, 

Depuis 1938, les eflorts de compression du personnel ont permis 
de ramener l'effectif à un niveau voisin de celui de 1938, alors que 
la production de 1952 va dépasser de 10 millions de tonnes celle 
de 1958. 

Pour l'effectif fond, l'objectif visé est celui d'une stabilisation 
concomittante avec un accroissement de la production. A fin juillet 
192, l'effectif fond s'élevait à 166.247 mineurs. 

Tour l'effectif jour, la déflation se poursuit et à fin juillet le 
notnbre d'ouvriers du jour était de 73.265, ce qui représente, par 
rapport à fin 1948, une réduction de plus de 18 p. 100. 

eflectif jour 
est la suivante: 





L'évolution de la proportion 
effectif fond + jour 
1958, 21,78; fin janvier 1946, 342,72; fin décembre 1916, 22,79; fin 
décembre 1917, 32,46; fin décembre 1948, 32,61; fin décembre 1949, 
32,22; fin décerabre 1950, 32,63, fin décembre 1952, 31,46; fin juin 
1952, 31,17. 





(1) La part des cokeries de l'Est s'élève à 2.261.000 tonnes en 1951. 

(2) Date à laquelle à été établi. l'essentiel du présent rapport. 

(3) La comparaison avec 19%%8 doit étre faite avec beaucoup de 
prudence car, à cette éroque, les mines avaient recours, pour un 
chiffre qu'il n’est pas possible d'évaluer avec précision, à la main- 
d'œuvre fournie par des entreprises extérieures, Depuis cette date, 
l'appel de la main-d'œuvre d'entreprise est très fortement réduit. 
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L'évolution des autres catégories de personnel esl donnée ci- 
dussous (1) (2) (3: 

Les résultats ecquis ne sont donc pas négligeables. 

En ce qui concerne la sécurité, des progrès sensibles ont été 
accomplis. 

Par contre l'absentéisme est demeuré à peu près le même. IL 
demeure trop élevé dans les bassins autres que celui de Lorraine. 

On ne peut non plus passer sous silence les problèmes que 
posent les vcharzes connexes ces salaires dont il sera question 
chapitre VIE 

Nous les évoquons done ici pour mémoire, étant donné que leur 
solution pèse ublisatoirement sur le comportement de la main- 
d'œuvre. 

Ainsi qu'on le verra, elles s'élèvent à SC p. 
siaires, y compris les avantages indirects. 


109 environ des 


Cusrrme ME 
Le rendement. 


I y a une augmentation continue et notable du rendement moyen 
el par bassin, le premier passe de 1.201 kilogrammes fond à 1.307 
de 1950 à 1951 et, pendant la même période pour le fond et le jour 
de 553 kilogrammes à 82 kilograrmmes. 

Cet accroissement de rendement est consécutive à un effort consi- 
dérable de coordinallon des moyens mis en œuvre, lant par Îles 
travaux de fund que de jour. 


IH n'est pas dans notre intention d'entreprendre l'étude détaillée 
de tous les équipements réalisés: ce serail la tâche passionnante 
mais sans intérêt majeur pour le but que se propose votre com- 
mission. ous nous contenterons de ciler quelques exemples de 
réalisations : 

1° Exploitations à ciel ouvert de la découverte de Decazeville: 

Jusqu'en 1933, l'exploilation fut assurée avec le travail à bras 
(proches, pics et pelies — wagonnets de 600 à 1.500 litres tirés par 
de: chevaux). Cetet méthode, pénible pour le personnel, permettait 
d'enlever, avec un prix de revient acceptable, trois fois plus de 
terres que de charbon. 

Le charbon étant recouvert d'un volume de terre cinq à six fo!s 
supéræur à son importance, il n'aurait donc pu être normalement 
épuisé par une telle rnméthode. 

Dis 1433, une première modernisation fut réalisée: supermarteaux 
<ur affüt horizontal, marteaux-perforateurs, pelles mécaniques d un 
metre cube de godet, wagonnets de 2000 litres, tracteurs à gaz 
comprimé. Avec ce matériel, le volume de terres enlevé économi- 
quement pouvait atlcindre cinq à six fois le volume de charbon 
extrait 


Après la Libération, un nouveau programme d'équipement pour 
mécanisalion intensive fut choisi, I comprend: 

5 tours de forage Bucyrus de #2 tonnes, 80 CV; 

2 pelles Marion de 3 mètres cubes de godet pour le travail aux 
terres, pesant 200 tonnes en ordre de marche et ayant une flèche 
de 12 metres; 

fi camions Euclid de 20 tonnes de charge 
25 CV, à châssis renforcé et cabine protégée; 

à tracteurs Caterpillar très puissants (1% CV) munis de bulldo- 
sers et le matériel nécessaire à la realisation des routes et pistes 
ut circulation des camions et pelles. 

Avec une production journaiière réglée à 659 tonnes par jour, qui 
correspond pour une réserve évaluée à 4.100.000 tonnes, à une durée 
d'exploitation de vingt à vingt-cinq ans, le rendement (quantité de 
charbon net extraite par poste et par ouvrier) a dépassé 2.600 kilo- 
grammes en 1951, contre 1.300 kilogrammes en 4917 avant lintro- 
duction du nouveau matériel, et 1.500 kilogrammes enfiron en 14%. 
L'atteint actuellement 3.700 kilogrammes et dépassera 4.500 kilo- 
grammes en 19953. 

:e Eassin de Blanzy: mécanisalion de l'exploitation par tranches 
horizontales : 

Le quartier de quatrième couche de la division Plichon a mis ôu 
point une exploitation par tailles en tranches horizontales uni tes- 
cendantes foudroyées avec desserte mécanique, soutènement me tal- 
lique en taille par élançons et raHonges articulées. 

(a surface de tranche e<t de l’ordre de 13 à 11.000 mètres carrés. 

La production journalière de décembre 1951 à mai 1952 a été, dns 
ce quartier de 54 tonnes nettes, dont 4733 tonnes nettes produites 
dans les tailles mécanisées, 

Le rendeinent quartier a atteint 2.32% kilogrammes, soit près de 
#1 p 100 de plus que le quartier non mécanisé où le rendement n'a 
éte que de 1.678 kilograrmmes et où la production mojenne & été 
de 31: tonne; nelles, 

(1) Agents de maitrise et techniciens. — Fond: fin 1948, 7.260; 
fin 1959, 7.379: fin 1950, 7.312; fin 1951, 7.382. —- Jour et dépendances 
légales: fin 1938, 7.756: fin 1919, 8.384; fin 1950, 8.135; fin 1951, 8.143. 
annexes : fin 4948, 789: fin 1949, 831; fin 1950, 88; 
fin 1951, 927, — Total: fin 1949, 15.805; fin 1919, 16.590; fin 1950, 
16.516, fin 1951, 16.452. 

(21 Employés et ‘adres administratifs. — Jour et dépendances 
légales: fin 1948, 11.744; fin 19319, 10.389; fin 1950, 9.957; fin 1951, 
965%. — Lsines annexes: fin 1938, 255: fin 1919, 302: fin 1950, 371; 
fu 1951, 405 — Total: fin 1918, 11989; fin 1949, 11.082; fin 1950, 
102%; fin 1951, 10.060. 

% Ingénieurs et assimilés — Fond: fin 1948, 859; fin 1919, 863; 
fin 1950 SOS: fin, 1951, 852 — Jour et dépendances légales: fin 198, 
1076: fin 1919, 10%: fin 1950, 1059; fin 1951, 1.055 — Usines 
annexes: fin 191$, 0: fin 1919. 103: fin 1950, 125; fin 1951, 135. — 
Total: fin 1918, 2015; fin 1919, 2002; fin 1950, 2.052; fin 19514, 
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3° Bassin du Nord-Pas-de-Calais: groupe de Béthune, taille veine 
Saint-Henry, siège 5 B: 

h s’agit d’une taille en plateure de 65 mètres de lonz, en voire 
de 095 mètre d'ouverture moyenne, exploitée avec souténemcit 
métallique et rallonges en porte-à-faux, la desserte étant assice 
par un convoyeur blindé P F @ ripé à front. 

Le rendement taille atteint pour la période du 17 décembre 14:1 
au fer mars 1952, 8.100 kilogrammes en brutes triées, soit environ 
6,10) tonnes nettes et 8.700 kilogrammes en brutes triées, soit 
6,40 tonnes nettes pour da ‘période du 14 mai 1952 au 13 juin 14,2 
(changement de panneau). 

Le rendement réalisé dan: cette taille représente une améliora 
tion de GG à 80 p. 100 par rapport à celui réalisé dans des tailles 
de même veine, soutenues en bois avec engins de déblocage non 
ripab'es. 

ï° Bassin du Nord Pas-de-Calais: groupe de Lens-Liévin, quartier 
Amé 206, siège 1! de Liévin: 

Ce quartier, très grisouteux et poussiéreux de première catégorie, 
comprend deux tailles d'une centaine de mètres de lonz, en veine 
très dure, de 1 mm. 20 d'ouverture, à toit supérieur très raide et à 
daisne souftlant d'une façon importante, Pente 12 p. 100 environ, 
La méthode d'exploitation actuelle utilise une haveuse sur convoyeur 
blindé P. F. O. avec soutènement métallique en porte-à-faux et 
pour le foudroyage des piles mélalliques déplaçables. 

Pendant le premiræ semestre 1952, le quartier a produit 375 tonnes 
brutes triées par jour, avec un rendement en taille de 5,139 tonnes 
brutes triées, soït environ 4,100 tonnes nettes et un rendemeïrt 
quarter de 3,681 tonnes brutes triées, soit 2,60 tonnes nettes. 

Ces résultats comparés à ceux de 1917 (date de la dernière exp'oi- 
tation faite dans le sillon supérieur de ja veine, comme dans l'ex- 

- ploitaticn- actuelle, font ressortir les améïiorations su.vantes: 

Le rendement abatage a augmenté de 77 p. 100; 

Le rendement taille a augmenté de 66 p. 1®%; 

Le rendement quartier a augmenté de 132 p. 100; 

La production du quartier à augmenté de 147 p. 100. 

Quoique de nombreux autres facteurs soient intervenus depuis 
1917 pour favoriser l'augmentation des rendements; l'augmentation 
du rendement à l'abatage est dû au havage. celle du rendement 
quartier à la mécanisat:on des transports, celle de la production à 
l'introduction de l'électricité comme force motrice qui a permis 
l'explo.tation par tailles plus longues. 

oo Bassin de Provence: quartier 
Gardanne : 

Ce quart'er exploile « Ja Grande mine » pour chambres rem- 
blayées hydrauliquement. 

Le déblocage hors taille a été modernisé (convoyeurs et grandes 
berlines) et les travaux au chantier mfcanisés, 

La production du quartier est de 340 tonnes contre 215 tonnes 
avant la mode-nisat on. 

Le renderrent taille et traçage est maintenant de 6,36 tonnes 
contr: 2,39 tonnes antérieurement, soit près de tro:s fois plus, 
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CHAPITRE IV 
Les investissements. 
I. — Evolution du programe. 


Le programme de rénovation et d’aceroissement de la produce 
lion des Houillères françaises inscrit dans le plan de modernisation 
de l'industrie nationale établi dès 1946 était assorti d'uae prévision 
financière et d’une étude sommaire sur les travaux à exécuter pour 
obtenir les productions envisagées, L'évolution de la conjoncture 
économique, commerciale et financière, tant nationale qu'internalio- 
nale, ainsi qu'une plus nelle vision des besoins au fur et à mesure 
de la remise en route de l’industrie française allsient permettre de 
mieux ‘marquer les objectifs à atteindre, qui n'étaient d'ailleurs 
qu'esquissés, 

I incomba done aux Charbonnages de France d'apporter dès leur 
création la contribution professionnelle indispensable à ces études 
et à ces adaplations. 

1947-1946. Revision du plan Monnet: 

Les contours indiqués par le plan de modernisation des Houillères 
devaient être précisés; les travaux prévus furent étudiés d'une 
facon méthodique et détaillée; un classement en fut fait, il tenait 
comple tant de l'aspect technique que du point de vue financier. 

Un s'aperçut tout d'abord que les évaluations des besoias de la 
consommation avaient été surestimés dans le programme initial en 
raison des différences de qualité de charbon requises par la clientèle. 
Le programme fixé aux houillères de bassin fut, en conséquence, 
ramené de 66 à 58 millions de tonnes pour 1952 et de 31 à 63 millions 
de tonnes pour 1953 

1919, Plan quadriennal: s 

Aux termes de la loi du 10 avril 199, le Gouvernement devait 
soumettre à l'approbation du Parlement un plan de modernisation 
et d'équipement revisé. Le terme de 1953 élait substitué au terme 
final de 1955 et la notion de capacité de production à celle de pro- 
duction. 

Après élude, le commissariat général au plan et les Charboanages 
de France se mirent d'acrord sur une évaluation de la capacité de 
vroduction globale à atteindre de 60 millions de tonnes; les houil- 
ères de bassin devaient y participer à raison de 58.700.000 tonnes 

1950. Flalemeat du plan: 

Au début de 1%, des restrictions de crédit, jointes aux difficultés 
passagères d'écoulement, amenèrent un étalement du programme 
qui devait conduire à limiter provisoirement les objectifs de produc- 
tion. 

Les nouveaux impératifs imposèrent le remaniement des program- 
mes et une nouvelle recherche de simplification des installations 
s'accompagnant d'économies. Pour répondre à celle évolution qui 
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leur était imposée, les Charbonnages de France ont dû, dès juillet 
sy50, procéder au ralentissement el à l'étalerment de nombreux tra- 
ux. 

“La guerre de Corée modifia dans une certaine mesure cetle posi- 
tion. Et fut décidé, fin juillet 1950, d'atteindre rapidement Febjrchf 
de 58,7 millions de tonnes, correspondant à a capacité nationale 
d'extraction de GO millions de tônnes qu'avait définie le plan qua- 
driennal élabli par les Chirbonnages de France dès 194. Seules des 
sujétions financières et des atermoiements ont entrainé un retard 
dans l'exécution des travaux 

Par ailleurs, l'entrée en vigueur de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier a conduit les Charbonnages de France à 
étudier, en liaison avec les bassins du Nord, Pas-de-Calais et de Lor- 
ruine, les grandes lignes d'un nouveau programme de travaux éche- 
jonné sur la période 1952-1960, Ces travaux ont élé baplisés « tran- 
che R * pour les distinguer des opérations en cours désignées sous 
ja rubrique « tranche A ». 

La « tranche B » n'a donné lieu, jusqu'à ce jour, À ancune démar- 
rage de travaux. I sera procédé à un examen plus détaillé de ces 
nouveaux f(ravaux en annexe, 

Ceci étant rappelé, le programme de travaux neufs engagés de 1916 
à fn 1951 se présente comme suil: 


Programme de travaux neufs pour 192, 


La loi du 5 janvier 1952 à fixé le montant des dépenses d'inves- 
tissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952. 

lour les Charbonnages de France et les Houillères de bassin, le 
montant des autorisations de payements des dépenses de travaux 
nrufs à réaliser tant au moyen de leurs ressources propres qu'au 
moyen des prêts du fonds de modernisation et d'équipement et des 
emprunts garantis par l'Etat. à été fixé à 79.800 mmiliions, 

Ce chiffre s’analyse comme suit: 

Habilätions, 4: millions: grands ensembles, 28.400 milllons; 
industrie de la houwille (1), 43.500 millions: charges connexes d'équi- 
pement, 3.500 millions. — Soit au total, 79.800 millions. 

Vutre ces dépenses, qui fant l’objet d'une autorisation législative, 
Jes Charbommages et les Houillères de bassin doivenc faire face à la 
charge représentée par les travaux neufs à moyen terme el des rem- 
boursements de crédits bancaires, 

Au total, les dépenses prévnes pour 192 s'élèvent à: 

Travaux soumis à autorisation parlementaire, 79.800 millions: tra- 
vaux neufs à moyen terme, 16.800 millions; remboursements de cré- 
dits, 9.267 millions. — Sait an total, 103.867 millions 

La laj du 5 janvier 1952 a fixé aussi le montant des prûts allauts 
aux Charbonnages de France à #2? milliards (y compris 4 milliards 
au titre de la modernisation et de l'équipement de l'industrie de 
l'azote). Ælle a, par ailleurs, fixé x 20 milliards le montant des 
emprunts que les Charbonnages sont autorisés à émettre et pour 
lesquels l'Etat peut donner sx garantie. 

Pans Fensemble, les dépenses seront couvertes romme suit: 

Prêts du F. M. E., 42.009 millions; emprunts garantis, 20.009 mil- 
lions; autofinancement, 43.867 millians, soit, au total, 105.867 millions 

Un décret du 28 avril 1952 est, par la suite, venu modifier les 
autorisations de dépenses et le montant des prêts consentis par le 
fonds de modernisation et d'équipement. 

Ce décret à prévu: 

L'annulation de 1 milliard d’autorisations de payement et de prêts 
correspondants ; 

Le blocage de 4 milliards d'autorisations de payement et des prêts 
correspondants. 

En accord avec le commissariat général au plan, la ventilation 
de ces mesures a été faite comme suit: 

L'annulation de £ milliard a porté pour 700 millions sur les cen- 
trales et pour 300 miilions sur les cokeries; 

Le blocage de % milliards affecte pour 1,5 milliards les grands 
ensembles et pour 2,5 milliards les industries de la houille. 

Jusqu'à présent, aucune mesure de déblocage n'a été prise, et 
on doit souligner les dangers que représenterait un freinage de la 
modernisation des houillères à la veille de l'instauration du marché 
commun 

En ce qui concerne l'avenir, il serait prudent d'envisager, au 
minimum, soit sous ‘orme d'investissements directs des Charbon- 
nages de France, soit en association de Charbonnages de France 
avec des capitaux privés, dans les conditions indiquées ci-après 
(deuxième partie du rapport) des dépenses dont ja répartition a prior 
peut s'envisager comme suit, tout au moins dans l'immédiat: 

Centrales électriques consommant du bas charbon: travaux en 
cours, 33; travaux neufs, 50. — Total, 83. 

Cokeries: travaux en cours, 19; travaux neufs, 17, — Total, 3%. 

Produits azotés: travaux en cours, 7; travaux neufs, 9. — Total, 16, 

Nous ne terminerons pas ce chapitre sans faire une remarque. 

Les mécanismes fiscaux prévalant en France, notamment en 
matière de taxes indirectes (taxe à la production de 13,35 (x 100 
et taxe locale de 1,735 p. 100), pèsent d'une manière générale sur 
les prix de tous les fournisseurs français et étrangers, ce qui n'est 
pas sans alourdir de la différence des taux nets eumulés, les inves- 
lissements de Charbonnages de France, ainsi que l'a fait ressortir 
le rapport neo 64/CR de la commission de la production industrielle 
sur plan Schuman. A cette charge élevée, s'ajoute celle due 
à une structure des industries fournisseuses, défaut de spécialisa- 
tion, insuffisance de moyens de production, ententes de prix plus 
ou moins apparentes, ne sont pas sans peser sur le coût des inves- 


(1) Après imputation de la réduction de 1 milliard, du blocage de 
2 milliards et compte tenu de la dotation faite au titre du report 
de 1951, les crédits pour les industries de la houille s’élèvent A 
29.476 millions, qui se sent comme suil: centrales, 24.076; 
cukeries, 11500, synthèse, 3.900. 








tissements en matériels d'équipement dont on peut dire qu'il & 
dépassé en movenne d'environ 2% p. 100 le coût, rendu mines ae- 
mandes ou anglaises, de malérie!s comparables. 

On ne saurait négliger cette con-tataiion, 


Cnavrmme Y 
Le prix de revient et le prix de vente. 
Depuis 1956, l'évolution du prix de revient moyen est Ta suivante 


(en francs, au cours moyen de la période considér 
Main-t'æuvre: 2e sopmestre 19:56, Lt: 4047, 


1:02: 1918, 221%: 
1949, 2.273; 1060, 2,372: 4061, 2813: er trim * 4052, SONG 
Fournitures : 2e semestre 19956, 262: 4947, 950: 1948, GSt;, 1959, Ko; 
1900, T1; 1951, 839; fer frimestre 1952, toi. 
Frais généraux et charges financières: %e semestre 4936, fon: 


1947, 122; 1988, 221; 1940, 205, 1990, 156; 1001, 179, 1er trimestre 1452, 
258. 
Prix de revient sans ameortissement: ?e semestre 1946, 1.447; 
1047, L.4K6:; MR, 3.247; 1949, 3.325; 1950, 3.909; 1951, 3.851; 
ter trimestre 1952, 4.20 
Réeette nette: 2° semestre 1946, 1.194: 4917, 4.159 191$, 2909; 
1940, BAND: 1000, 2007: 061, 4.219; fer Crimestre 1002, à Wu 


Rendement fond et jour (kg): 2e semestre 1946, 99%: 1917, 591; 
1948, 610: 1M9, 706; 1900, 730; 1951, S47; fer trimestre 1932, &K{ 
En outre, la présence de prisonniers de guerre, dont les salaires 


étaient différents de ceux des ouvriers et pour lesquels les charges 
connexes ne S'appliquaient pas, mediflait Ja straclure du pris de 
revient main-<l'œuvre (en francs fin 19452) : 

198: prix de revient main-d'œuvre, 42965; prix de revient sans 


amertissement, 6.042, — Rendement fond et jour, G16 kg. 

1919; prix de revient main-d'œuvre, 3,7%; prix de revient sans 
amortissement, 3.489, — Rendement fond et jour, 705 kg 

1950: prix de revient main-d'œuvre, 3.486; prix de revient sans 
amortissement, 4.860. Rendement fond et jour, 770 kg. 

191: prix de revient main-d'œuvre, 422%: prix de revient sans 
ammertissement, 4.551. — Rendement fond et jour, 847 ky 

jer trimestre 1932: prix dé revient main-d'œuvre, 409%: prix de 
revient sans ameorlissement, 4.508, — HRendement fond et jour, 
81 kg. 


On peut constater que le prix de revient main-d'œuvre varie en 
sens inverse du rendement fond et jour; la variation n'est cepen- 
dant pas exactement inversement proportionnelle, à cause des vVaria- 
tions du taux des charges connexes an cours de ces cinq années 

En quatre ans, le rendement fond et jour a augmenté de 45 p. 100, 
ce qui à permis de limiter à 65 p. 100 la hausse des prix du charbon, 
alors que l'augimentation des salaires et charges connexes attei- 
gnait 91 p. 100. 

On ne saurait toutefois passer sous silence Ja différence 
sensible du prix de revient selon les bassins, et même selon les 
puits dans certains bassins, 

La compétition âpre qui découlera de la surproduction de cer- 
fains charbons (les flambants, par exemple) posera done des que-- 
tions délicates, dont le Parlement à déjà été lécho à Foccasion 
de débats sur les mines de Ronchamps, de Gardanne et de Bert- 
Montconcroux. 

Sans qu'il nons apparaisse nécessaire, dans un rapport d'ensemble, 
de relever la lourdeur du prix de revient des siëges dont l'exploi- 
tation est le plus difficile, bornons-nonus à noter que les sensibles 
différences auxquelles on pe peut pas toujours remédier condamne- 
ront certaines exploitations, sauf en périodes de demandes supé- 
rieures aux disponibilités, 

Notons, d'ailleurs, que le ralentissement de la production de 
certains sièges sera compensée par l'accroissement de celle de sièges 
à haut rendement, où le< bas prix de revient permettront de procé- 
der à des investissements sociaux qui attireront (ou devraient 
attirer) la main-d'œuvre libérée dans d'autres régions. 

Ceci dit, les critiques formulées par le président de votre com- 
mission dans son rapport de 1%4 n'ont pas été inutiles, enrore que 
sur certains points votre rapporleur, parlant alors au nom de la 
conunission de la production industrielle, ne les ait pas toutes 
cpousées. 

Et. il nous est agréable, chemin faisant, de relever la sensible 
amélioration ainsi apportée à la situation financière de Charbon- 
nages de France et dont il est fait état au chapitre suivant, 

Ceci dit, il convient de rappeler que la charge obligataire et 
celle des intérêts des prêts du F. M. E. représentent 9 milliards 
paz an, soit 180 F à la tonne. La transformation de ces prêts en 
dotation de capitai a due concurrence de 185 milliards aurait pour 
effet de diminuer le prix de revient moyen de 150 F. 

Par ailleurs, des sièges à haut rendement potentiel (tels qne 
ceux de Provence) offrent, même pour des charbons médiocres à 
faible point calorifiqne, des possibilités importantes pour peu qnon 
les valorise. À cet égard, le conservatisme de Gaz de France nous 
parait déraisonnable. 


Craritre VI 
La situation financière. 


Les hilans annexés de Charbonnages de France et des houillèret 
de bassin font ressortir l'amélioration moyenne de la siluation de 
eette entreprise, 

Les réévaluations d'actif ont 4âté faites conformément aux dispo- 
sitions des lois et décrets en vigueur. 

Avant amortissements et provisions, les résultats bruts de 1951 
indiqués ci-dessous représentent les pourcentages suivants du chiffre 
d'affaires hors taxes 
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Nord. et Pas-de-Calais: en millions, 16.328. — Pourcentage du chiffre 
d'allaires hors laxes, 12,6. 

Lorraine: en inillions, 6.028. — 
hors taxes, 14. 


Pourcentage du chiffre d'affaires 


Loire: en millions, 1.351. — Pourcentage du chiffre d'affaires hors 
laixes, 8,3 | ' 5 
Cévennes: en millions, 976. — Pourcenlage du chiffre d'affaires 


hors taxes, 6,8 

Blanzy: en mullions, 1.995. 
laves, 12% 

Aquilume: en millions, 839. 
hors taxes, 9,3 

Provence: en millions, 456. - 
lases, 12,5 

Auvergne: en millions, 637. — Pourcentage du chiffre d'affaires 
hors taxes, 13,2 

Dauphine en millions, 219 — Pourcentage du chiffre d'affaires 
hors laxes, 10,1. 

Total: en millions, 28.109, — Pourcentage du chiffre d'affaires 
hors taxes, 12,1. 

Les bénéfices nets de l'exercice 1931 s'élèvent en pourcentage du 
chiffffre d'affaires hors taxes aux chiffres suivants: 

Nord et Pas-de-Calais, 0,27 p. 100; Lorraine, 0,57 p. 100; Loire, 
0,900 p. 100; Cévennes, 0,09 p. 100, Blanzy, 0,58 p, 1u0; Aquilaine, 
063 p. 100: Provence, 0,83 p. 100; Auvergne, 0,82 p. 100, Dauphiné, 
0,09 p. {00 Total, 0,11093 p. 100. 

Ces bénéfices paraissent évidemment peu substantiels, mais ils 
ont perinis le financement par les ressources propres de l'entreprise 
de travaux neufs (et non d'entretien), dont le montant n'est pas 
négligable, ainsi que le fait ressortir le tab'eau ci-après (en anil- 
ous de francs): 

Non! et Pas-de-Calais, 17.202; Lorraine, 7.09; Loire, 1.118; Céven- 
nes, 1.015; Blanzy, SSi; Aquilaine, 729; Provence, 299; Auvergne, 947; 
Dauphiné, 161. —- Soit au total, 28.850. 

La silualion favorable de la trésorerie générale, en 1951, a ainsi 
rendu possible un effort de financement direct légèrememt supé- 
eur à la 1narge nette. 

Les charges d'autofinancement paraîtront peut-être élevées À 
certains: bornons-nous à leur rappeler que, en un moment où 
l'épargne de conservation est déclinante et où l'épargne d'inves- 
lissemment à à peu près disparu, l'autofinancement est le moyen 
le plus sûr pour une entreprise bien gérée de maintenir son poten- 
tel industriel (1). Ajoulerons-nous qu'en Allemagne la marge d'auto- 
financement est bien supérieure à celle accordée à Charbonnages 
de France, nolamment grâce à un relèvement sensible récent du 
prix du charbon (2) 

Ceci dit, on ne saurait critiquer non plus la constitution à Char- 
bonnages de France d'une certaine masse de manœuvre, la produc- 
tion charbonnière d'une entreprise donnée dans une période de 


Pourcentage du chiffre d'affaires hors 
Pourcentage du chiffre d'affaires 


Pourcentage du chiffre d'affaires hors 


concurrence acharnée pouvant être mise à rude épreuve et considé- 
Jablemment diminuée, Les puits français à rendement faible risquent 
done de devenir une charge sérieuse s'ils sont maintenus ouverts 


€t s'ils sont insuffisamment protégés géographiquement. 

Le probème de l'utilisation la meilleure de tous les charbons 
Nalionaux, dans la mesure où ils sont cominercialisables à prix 
ücceplable, demeure done permanent et les investissements éventuels 
qui découleront soit de la survivance de tels puits, soit de leur 
Témpiacement par d'autres sièges plus rentables devront étre 
cludies avec le plus grand soin afin de ne pas constituer une charg 
Juutie ou trop dispendieuse. 

L'inégalité qualitative des bassins ne peut que confirmer la fragi- 
Jité d'une entreprise de ceite importance si elle est soumise à des 
obligations déaisonnables ou à des revend'caltions abusives ou à 
des charges anorimales ou plus élevées que ses concurrentes étran- 


€! trs 
Cnaritre Vif 


Les problèmes sociaux. 


En raison de l'importance de l'activité de Charbonnages de France 
eu egaa au monde du travail, il nous est apparu nécessaire d’exa- 
miner quel était le coût, rapporté aux salaires, des charges imposées 
éux h ères par la Kgislation en vigueur. 

iarges, connexes aux salaires, sont très élevées: elles attel- 
guent en 1951 76,75 p. 106 des salaires (3) alors que dans le régime 
gtnéral le taux moyen est de l'ordre de 50 p, 100. Les charges 
connexes ont d'ailleurs toujours eu dans les mines un poids beaucoup 
plus lourd que dans les autres industries. Le particularisme de la 
Ë fession minière en matière de sécurité sociale, notamment pour 
es risques « maladie », « blessures » et « vieilleëse » s'explique par 
le fait que les règles d'octroi des prestations sont en cette matière, 
différentes des règles générales, 11 s'agit en effet d’une industrie où 
Jes condilions de travail sont bien souvent différentes de celles des 
autres profe-sions et dans laquelle « maladie » et « bleesures » 
sont plus fréquentes tandis ge l'effort phyeique qui est imposé aux 
mineurs réclame un temps d'activité plus court pour donner droit à 


une retraite 


Covs 


pius longue, 

L'obligation faite par le statut du mineur de loger le personnel 
ou de lui donner une indemnité de logement ont accentué encore la 
mas-e des charges connexes, ainsi que l'extension du statut à du 
personnel improduetif. 





1) A condition que l'autofinancement soit réservé à des travaux 
Uliles, tels que des investissements productifs rentables. 

2) Pieltre: « L'économie allemande contemporaine de 1955 à 
4952 » (édilions Médicis, juin 1952). 

\ Cf. rapport Pellene, ne 3236 du 23 mat 1950 et rapport de la 
commission de la production industrielle, ne 824 du 12 décembre 1950. 


nr; 2 sine PRE en 








La comparaison des taux moyens des charges connexes par ral 
port aux salaires bruts tels qu'ils existaient en 193% et tels qu'is 
ont élé en 1951 est faite ci-dessous; elle souligne, surtout par com 
pores avec la situation prévalant en Allemagne et en Anglete-r». 
e poids imposé à nos houillères par une législation qui ne cadre 
pins avec les fondements de la concurrence entre producteurs fran- 
Çais et étrangers. 

Prestations familiales: 19538, 5,55; 1951, 16,65, 

Retraites: 1938, 5,78; 1951, 7,81 

Accidents du travail: 1958, 2,11; 1951, 5,47, 

Maladie, maternité: 1938, 2,22: 1951, 3,91, 

Congés payés: 1938, 4,12; 1909, 12,0. 

Logement du personnel: 1928, 3,35; 1934, 13,26. 

Chauffage du personnel: 1998, 4,27; 1951, 6,10. 

Impôt de 5 p. 100: 1938, néant; 1951, 4,91. 

Formation professionnelle : 1928, néant; 1954, 2,53, 

Divers: 195$, 3,60: 1901, 4,03. 

Total: 1938, 91; 1951, 76,75. 

Ces constatations ne doiveut cependant pas masquer les possihi. 
liés de réforme qui peuvent amener une économie Substantieie 
sur les charges connexes. Ainsi que Font maintes ‘os répélé les 
dirigeants de Charbonnage de France, il y aurait lieu, notamment 
en ce qui concerne les risques « vieillesse » et « maladie », de -: 
livrer à un contrôle plu: efficace de la gestion des sociétés de secours 
luinières et d'y faire régner un esprit de stricte économie, 

Des textes nouveaux sont à l'étude, mais il semble que les réforme: 
ne doivent pas s'arrêter là, car il est essentiel quelles visent 
également l'organisation et les méthodes, 

L'instauration de la Communauté européenne du charbon et ce 
l'acier rend maintenant plus pressante l'urgence d'aboulir. 

En eflet, le poids des charges connexes de l'industre houlère 
française est nettement plus élevé que celui qui pèse sur les budgets 
des autres participants. 

A rendement équivalent, on peut évaluer actuellement à plus de 
G0 F par tonne marchande le montant des charges salariales et 
connexes qui obèrent le cout de production du charbon français pur 
rapport au charbon allemand, 

Traduite en, pourcentage des salaires français, celte somme repr 
sente 32 p. 100, c'est-à-dire les cotisations dues par ies Houilléret 
pour les risques « maladies » et « vieillesse » amsi que pour les 
allocations familiales. 

Celte surcharge doit disparaître, à peine de voir décliner l'activi: 
de nos houillères, à l'exception de celles, rares, jouissant de siézes 
d'exploitation spécialement rentables. 

Le financement de cette charge par une taxe a d'ailleur: € 
envisagé, tant dans le rapport établi par M. Long audieur au cons 
d'Etat à la demande de la caisse autonome nationale, que dans u 
iraposilion de loi Siun déposée devant l’Assemblée natiogale. Cet 
à une soluiion, mais elle pré*ente le grave inconvénient de reporter 
Ja surcharge sur la coliectivité. Ce jeu présente le double in‘onvé 
hient de faire subrentlicnrer une partie te la population par l'autre 
et de constiluer une mesure discriminatoire eu profit d’une industr.e 
mise dans le marché commun, 

Un problème très difficile est dès lors posé, concernant l'équilibre 
des charges du régine de sécurité sociale et qu'il faudra résoudre !1 
Notre pays ne peut, en effet, porter le poids d'un régime qui et 
le plus lourd d'Europe pour l'entrepreneur et. indirectement, le 
coniribuable; ceci ne doit cepenlant pas masquer la nécessité, 
comme l'ont maintes fois demandé les Charbonnages de France, de 
se livrer à un contrüle plus efficace de la gestion des sociélés d° 
secours et d'y pratiquer le: réformes nécessaires pour promouvor 
l'ambiance de stricte économie qui, bien souvent, a été perdue 
de vue. 

Il faut signaler également que l'intézralion an régime général 
du régime minier des allocations familiales qui avait été, depui: 
longiemps<, réclamé par les Charbonnages de France, a été réalis 
par le décret du 30 juin 1952. C'est là une solution, encore qu'elle 
n'apporte dans l'immédiat aucune ressource à Charvonnages de 
France. 

En effet, si le taux de la cotisation qui était auparavant de 20 p. {(* 
passe maintenant à 16,73 p. 100, l'avantage ainsi dégagé a él6 
ventilé de telle sorle qu'il ne läisse aux houilières aucun bénéfire 
C'est ainsi qu'il est prévu que la marge de 3,23 p. 100 sera ventirva 
à raison de: 

125 p. 100 aflecté à la résorption du déficit antérieur des a'!°- 
cations familiales (4,3 milliards) et dans celte aplique, c'est pour 
près de trois ans que ce pourcentage sera mobilisé; 

1 p. 100 pour l'augmentation de la cotisation « maladie »; 

4 p. 100 pour les houillères elles-mêmes, mais elles doivent en 
contrepartie assurer le payement au taux du lieu de travail comm 
il a été pratiqué dans le régime minier et non au taux lieu d'hahi- 
lation comme il est pratiqué dans le régime géné:al. 

La modification qui a été introduite concernant le régime des all 
cations familiales n’a donc, en fait, apporté aucune ressource imint- 
diate aux houillères. 


Salaires. 


En 1951, pour la première fois depuis la nationalisation, les ques- 
tions de salaires ont fait l'objet, chaque fois qu'elles se sont présen- 
tées, de négociations avec les syndicats, menées par les Charbon- 
nages de France et les houillères de bassin en accord avec le minis- 
tère de l'industrie et du commerce. La procédure ainsi suivie *, 
dans chaque cas, conduit à un protocole d'accord dont l'approbation 
était réglementairement subordonnée à un arrêté ministériel. 

(1) Cf des arlicles récents de la presse belge sur la nécessiié 
d'équilibrer les charges socies au sein de l'Eurrpe des six. 
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sirisisitl 

c'eit ainsi qu'ont été réalisées en 1951 trois hausses de salaires 
dont voici les étapes: 

sccord du 21 mars—arrêté du 24 mars 1951: les principales dispe- 
sions de l'arrèté qui prend effet à partir du ter février 4951 sont Les 
suivantes: 

be nouveaux salaires de hase par bassin sont fixés : 


La prime de régularité est incluse dans les salaires ; 

Les indemnités horaires sont créées pour les catégories 1, II, Hf 
du fond et du jour; 

La valorisation du personnel du fond gar rapport au personnel du 
jour passe de 1,153 à 1,19; 

L'altribution de la prime de résullats est régiementée pour tenir 
compte des condilions d'assiduité. | 

L'augmentation moyenne qui en est résultée ressortait à 11,53 p. 10) 
pour l'ensemble du personnel. 


Accord du 28 avril—arrèlé du $ juin 1951: 
A dater du 4° mai, un nouveau salaire de base par bassin est 


fixe ‘ 

L'indemnité horaire pour les catégories 1, If, HI du fond et du jour 
és! accrue. 

L'augmentation qui en résulle ressort à 6,5 p. 100 pour l'ensemb'e 
da personnel. 

Accord du 22 septembre — arrèté du 10 octobre 1951: 

\ dater du 10 seplembre, de nouveaux salaires de base sont définis 
pour chaque bassin; 

Un nouveau coefficient de valorisation de 1,29, en ce qui concerne 
Je: ouvriers du fond, se subslilue au coefficient 1,19. 

Pour l’ensemble du personnel, la hausse moyenne est de 16 p. 100. 

\u total, par le jeu des trois hausses qui sont intervenues en 
19,1, l'augmentalion moyenne des salaires au 10 septembre est de 
45 p. 100 par rapport au fer janvier 1951. 

On trouvera ci-après la comparaison des salaires moyens jour- 
n’iers ouvriers depuis 1919, pour les houillères de bassin (prime de 
rés iltats non comprise). 

Fonds: 1919, 978; 1950, 1.050: 1951, 1.352; fer trimestre, 1.200; 2e tri- 
muestre, 1.287: 3e trimestre, 1.364: %° trimestre, 1.35%. 

Jour: 19349, 700; 195, 761; 1951, 978; 1er trimestre, 863; 2e trimestre, 
Qu: 3e trimestre, 997; 4e trimestre, 1.102, 

Fond plus jour: 1919, 879; 1950, 947; 1951, 1.221; fer trimestre, 1.092; 
2e trimestre, 1.161; 3e trimestre, 1.237; %e trimestre, 1.281. 

En comparant pour l’ensemble des bassins les chiffres du ïe tri- 
metre 1951 à ceux du %e trimestre 1930, on note une augmentation 
de 37,9 p. 100 pour le fond et de 33,7 p. 100 pour le jour, tandis que 
jen-emble des salaires moyens a progressé de 37,7 p. 100. 

\ ceile hausse vient s'ajouter, pour le personnel, l'avantage que 
représente l'augmentation de la prime de résultats. Celle-ci, en 
effet, qui avait été de 4,6 p. 100 pour l'année 1950, passe à 6,08 p. 100 
pour le premier semestre 1951 et à 6,66 p. 160 pour le deuxième 
semestre, soit 6,37 p. 100 pour la moyenne de l’année. Pour l'en- 
sernble des bassins le montant de la prime, non compris les charges 
connexes, s'élève en 1551 à 4.900 millions. 4 

Pour 1952, les salaires moyens journa!icrs ont été les suivants: 

Premier trimestre: fond, 1.516; jour, 1.106: fond p'us jour, 1.398. 

Deuxième trimestre: fond, 1.519; jour, 1.111; fond plus jour, 1.398. 

Quant à la prime de résultats, avec l'augmentation du rendement, 
ee représente 7,16 p. 1090 des salaires. 


CuariTee VIIL 


L'organisation et la structure de Charbonnages de France. 


, Yous ne pouvons mieux faire que de citer un extrait du titre ter 
ü1 rapport de gestion de Charbonnages de France pour l'exercice 
dl, reproduit ci-après: 


A. — Organisation des Charbonnages français. 


L'organisation générale des Charbonnages français est demeurée Ja 
mine depuis la nationalisation; les dispositions instituées par la loi 
du 17 mai 1936 n’ont subi aucun changement, Mais après six ans 
d'aclivité il est apparu intéressant de préciser comment tes jastitu- 
Uons se sont inscrites dans les faits et d'examiner en détail, telle que 
Ja ‘onsacrée l'expérience, l’organisation interne de J'industrie houil- 
ière française, el -particuïièrement sur quel mode se sont établis les 
A ei unissent Jes Charbonnages de France et ‘es Houillères 

: LAssINn, 

L'article 3 de la loi de nationa:isation, qu’ a trait aux attributions 
les Charbonnages de France, précise que leur mission essentielle est 
Uassurer la direction d'ensemb'e, le contrô'e et la coordination des 
2 livités techniques des houilières de bass n. Quant à celles-ci, orga- 
J. sines de production, d'exploitalion et de vente, elles sont doutes 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 


Var ailleurs, les statuts fixés par décret du 19 janvier 1947 et le 
‘eernent intérieur prov:soire qui a fait l'objet de l'arrêté du 22 octo- 
N re SES des ge gr mutuelles de chaque organisme 
! défini leurs rapports en fixant des modes d’articulalion aiffére 
£ton les questions à résoudre. DETh 
Maïs des textes, quelle que soit leur précision, ne sauraie - 
ali SA | , s ut prévo'r 
- ltalité des problèmes concrets qui peuvent se poser, ni leur assi- 
fi par avance une solution. L'expérience est venue ies compléter. 
4,1 elle qui a permis-de préciser, au fil des années, les attribu- 
‘1: respeclives des Charbonnages de France et des Houllères de 


dissin, C'est elle . 
bassin, L'oal elle qui a étabi catre les uns et les autres un modus 





Considérés en effet sous l'angle dn droit strict, les textes prévoient 
une structure pyramidale dont les ékments sont juridiquement sépa- 
rés les uns des autres, Or, à celle apparence hétérogène, corres- 
pond une réalilé industrielle et commerciale qui réclame l'existence 
d'un ensemble économique homogène, dont les divers éléments 
doivent être assemblés sans nulle soiution de continuité, 


Pour répondre à ces deux impératifs apparemment contradictoires, 
i! a fallu trouver um compromis qui permit de constituer une unité 
économique et dont la gestion fñt concentrée et dont l'exécution 
demeurât décentralisée, C'est aux Charbonnages de France que 
revient précisément la charge d'opérer celte synthèse, Non seule- 
ment its représentent au plan national l'ensemble de la profession, 
mais ils fixent aux bassins, dans le cadre d'une politique cohérente, 
les règes propres à chacun d'eux; dans les deux cas ils sub- 
ordonnen! leur action aux nécessités conjointes de l'intérèt général 
et des soucis légitimes de la profession, 

C'est le conseil d'administration des Charbonnages de France qui 
est chargé de tracer les grandes lignes de la politique générale. 

Par ailleurs, les actes d'administration les plus importants de la 
vie des houiilères requièrent une intervention des Charbonnages 
de France et du Gouvernement soit sous forme d'approbation, soit 
sous forme de décision gouvernementale, prise après consullal'on 
des Charbonnages de France, pour les mouvements éventuels de 
Salaires et de prix, 

Un autre principe d'unité tient en ce que les Charbonnages de 
France disposent d'une représentation dans les conseils d'administra- 
tion des bassins, en ce qu'is apprécient la gestion de ces conseils 
par le moyen du quitus des administrateurs et la possibilité de 
demander la dissolution d'un conseil, en ce que le directeur génfral 
des Charbonnages de France a qualité, enfin, pour donner son avis 
quant à la nomination des directeurs généraux des houillères de 
Dassin. 

En revanche, pour faciliter le fonctionnement de l'ensemble 
Charbonnages de France-Houilères de bassin, les directions des 
bassins sont associées aussi étroitement que possib'e à l'élaboration 
de toute décision importante, be la sorte, les Charbonnages de 
France ont pu constituer une autorité collégiale qui assure à 
l'ensemble des entrepiises une plus étroite unité d'action et déve- 
loppe l'esprit de coopération. 

Ainsi, tout en créant des établissements dotés de ‘a personna'ité 
morale pour leur permetlre d'accompiir les actes de gestion cot- 
rante, la loi a donné naissante à une unité écon mique dont la 
geslion d'ensemble est ramassée mais où l'exécution des tâches est 
laissée à l'initiative de chaque entreprise; le principe d'unilé 
qu'implique toute nationalisation a été respecté sans qu'il soit 
porté atteinte aux nécessités concrètes. Il en est résullé un système 
qui concilie les avantages de la concentration des direcLves géné. 
rales et la décentralisation de leur mise en œuvre. 

Nous ne ferons à celle rédaction qu'une observation: celle, géné- 
rale, connue, relalive aux dangers de l'intégration verlicae, lors. 
qu'elle est trop poussée au sein d'une même personne morale; dans 
la deuxième partie du présent rapport, les avantages et inconvénients 
de cette structure seront plus largement étudiés. 

En bref, nous pouvons, sous des réserves que nous exposerons 
dans la deuxième ES. faire nôtres, à peu de chose près, les 
conclusions mêmes du rapport de gestion de Cnarbonnages de France 
et que nous reproduisons ci-après: 

Ainsi, cinq ans après la nationalisation, l’industrie houillère fran- 
çaise a retrouvé le plus haut niveau de production qu'elle ait jamais 
atteint, et dans des conditions largement meilleures, avec des elfec- 
üfs bien moindres. 

Aujourd'hui, c'est vers de nouveaux objectifs que tendent les 
charbonnages français, Les résultats enregistrés pendant les six pre- 
lmiers mois de l’année en cours montrent que sauf incidents sociaux 
notables, le programme de 58 mibions de tonnes qui leur à été 
assigné pour 1952 sera réalisé à très peu de choses près. Ce qui 
représentera, ar rapport à 1951, un nouveau progrès de quelque 
5 p. 100. 

Quant au rendement, fl a angmenté depuis 1918 de 29 p. 100 pour 
l’ensemble fond et jour et de 34 p. 100 pour le fond. Peu d'industries 
françaises peuvent se flatter d'avoir pareillement accru leur indice 
de productivité, Encore ce résullat ne constitue-t-il en aucune 
manière un plafond puisque les chiffres du premier semestre 1952 
indiquent, sur ceux du semestre correspondant de 1951, une nouvelle 
progression de 4,4 100 pour le rendement fond et de 6,3 p. 10 
pour le rendemeat fond et jour. 


Ainsi, l'industrie houillère est parvenue À accroître sa production 
sans détériorer son rendement et même en l’augmentant de façon 
très sensible, Les technicieas savent que, s'il est relalivement facile 
d'accroître la production au détriment du rendement, ou à l'inverse, 
de pousser le rendement en période de ralentissement de l'extraction, 
la tñche est singulièrement plus ardue, qui consisté à augmenter 
l’une en même temps que l'autre, Il est done permis de dire que, 
depuis six ans, l’industrie houillère française a réalisé de notables 
progrès. : 

Au moment où la France est appelée à entrer dans la commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, celle constatation ne 
laisse pas d’être encourageante. 

Tous les problèmes que cet événement pose n’en sont pas résolus 


pour autant La nature de nos ps et notre handicap technique 
conséeutif à la fois à la crise de 1990, ses séquelles et à l'occupation 


— six ans de rééquipement n'ont pas encore permis de le rattraper 
entièrement — laissent subsister des difficullés certaines. Aucune 
d'eatre elles n'est telle qu'elle sojt insurmontable: le concours que 
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de pays ne leur à jusqu'iei pas marchamii continuera toutefois d’être 
hudixpensable à nos éharbannages pour les mettre à même de teuir 
dans la communauté le rôle sur lequel ils sont en droit de compter. 

A ces résultats satisfaisants s'ajoutent des espoirs; le sous-sol du 
Jura recèle des richesses ea charbon, essentiellement eokéflable, 
iusoupconnées il y à encore un an et sur lesquelies on peut fonder 
ï millions de tonnes 


“lt esporanres que certains chiifrent déjà a 
par an dans quelques anées, 

En annexe HT, nos collègues trouveront une note fournissant 
quelques données sur ce nouveau gisement qui parait constituer Je 
proloagement du bassin lorrain 

Enfin le Danphiné parait donner, lui aussi, des espoirs non négli- 
grables en anthracite. 

PELUXIEME PARTIE 

\ ce bilan positif uf en qui concerne les charges sociales, 
leur poids et leur imode de financement, il y a cependant encore 
des ombres 

lout d'abord, celles qui sont dues à l'insuffisance de rendement 
de: certains bassins, tout au moins du point de vue financier, et 

la difficulté permanente d'assurer leur équilibre. Des progrès 
tres seusibles out élé réalisés; d'autres suivront et un certain 
oplitnisi ail justifié si aucune concurrence sérieuse ne devait 
manifester, 

L'ouverture du marché comrun du charbon pose à cet égard 
des questions délicates dont seulement une partie, d'ailleurs très 
importante, des données ne dépendent pas de nous: nous Favons 


deja dit, chaque charbon a sa destination en fonction de ses ana- 
lités propres et, dès lors, c'est l'utilisation optimum qui, en &f- 
alive, compile dans le bilan économique charbonnier national, 

Par ail'eurs, le développement des industries annexes pose 


diverses questions délicates, d'ordre financier, économique et poli- 


Î w, el on ne peut les sous-estimer à une époque ait la valorisa- 
ton du charbon est une donnée essentielle de l'équilibre du bilan 
«: bogiuer d'une nation, 


CHaritTeE Er 


Le mécanisme des prix des charbons et le jeu des péréquations. 
L'importance de l'importation. 


Nous n'avons pas la prétention, dans une étude générale mais 
courte sur le fonchonnerment de Charbonnages de France, de procé- 
der à une analise détatilée de tous les prix de revient et de vente 
des charbons nationaux et importés consommés par l'économie fran- 
case où exportés à fin d'échanges avec d'autres charbons de qua- 


les différentes, 

La matière en vaudrait évidemment la peine mais les éléments 
en ont été regroupés tant à la direction des mines qu'à Charbonnages 
de France lègues pourront, si nécessaire, s'y reporter, 

Nous nous bornerons à reprendre les chiffres moyens, aussi bien 
des charbons nationaux, par bassin, que des charbons importés, 
Far pays d'origine, afin d'en tirer quelques conclusions, au moment 
où s impose à nous une politique très ferme en matière de consom- 
mation ‘“harbon et plus généralement en matière d'utilisation 
d'enerzie, d'une part en raison de notre balance des comptes, d'au- 
dre part en raison de l'entrée en vigueur du pool arier-charbon, 


et nos et 


e 


La Cuyipens tion intérieure interbassins. 
Notre président, M  Pellenc, a fait à diverses reprises ressortir 
à quel point il pouvait être fâcheux de confondre dépenses à long 
terne à faire financer par des emprunts à terme comparable, et 


celles à faire financer à l'intérieur du prix de revient par des crédits 
u trés court terme dont la charge était incorporée au prix de revient, 

Des criliques ont été faites dans le passé à Charbonnages de 
Franre, motif pris d'une politique générale dont ses dirigeants 
helaient pas maîtres ou du besoin de justifier, en apparence, cer- 
Luns résulats comptables dont chacun sait la fragilité. 


Un plus grand besoin de sincérité budgétaire et une moins grande 
constance dans la régularité des facteurs inflationni$tes ont, autant 
que l'amélioration de rendement consécutive à la mise en œuvre 
d'investissements judicieux, fond et jour, rendu possible une pré- 
swhlation plus rgoureuse des résultats à la qualité desquels se pas- 
sionnent les équipes de cadres des houitlères, 

Tout en reconnaissant que de nouveaux progrès peuvent encore 
être accomplis, que, nolarmment dans le Nord et en Lorraine, un 
accroissement sensible du rendement doit être escompté, à condi- 
on dans le premier cas de procéder aux nécessaires concentrations 
de sièges. dans le secemd cas d'intensiller et de perfectionner encore 
la mécanisation, on peut admettre en première approximation que 
les résultats actuels srmbolisent ceux de J'avenir, tout au 
pour les bassins existants, 


Il est en effet impossible de faire entrer en ligne de compte les 
C-poirs que suscitent le Dauphiné et surtont le Jura, eneore que, 
dans ee dernier cas, la période d'exploitation intensive et à haut 
rendement n'est peut-être pas éloignée. 


An surplus, Ta protection géographique de certains bassins plus 


pauvres du Centre et du Midi doit, dams une certaine mesure, com- 
penser le+ meilleurs résultats en qualité et en quantité <es bassins 
P 1S 


rivhes. 








Notons, en franes constants, une duniaution lente mais persi-tu 14 
du volume de ‘celle compensation, dont l'origine remwnte d'alllou 
à une période Joinlaiue, puisque, dès 1927, était organisée L'afde aux 
mines doat les condilions d'exploitation étaient difficile s (4j. 


La compensation et les charbons importés. 


Un examen approfondi de ce problème a 614 effectué an Con ! 
éconoinique par le groupe de travail pour l'étude des problèmes 
économies d'énergie, qui a abouti au rapport de M. Taix, dont le 
conclusions confirment, tout au moins en ce qui concerne la r« 
de certaines éconainies ou arbitrages entre combustibles. 
rapport de no Si/CR du 12 février 1918 de votre commission 
affaires écouonriques (2). 

M. Santini, vice-président de l'Association technique de l'impor- 
tation charbonnière, à fait en effet un exposé complet sur le prix 
des charbons importés et les charges de la caisse de péréquat 
le 15 mai 1952, devant ledit groupe de travail. 

be cet exposé, reproduit in ertenso en annexe, il y a 
retenir essentiellement ce qui suit: ÿ 

a) Si le prix moyen annuel de cession du charbon importé, fret 
inclus (3) est plus élevé de 19 p. 100 que celui du charbon frar 4 
(5.091 contre 4.249), il ne faut pas oublier que, fin 1951, les prix 
inoyens se recouvraieal (4.995 contre 5.091), le prix moyen de vente 
du charbon francais ayant subi ure hausse de 1.400 F à la tone 
en neuf mois, d'une part pour mettre fin au déficit d'exploilatior 
de Charbonnages de France dû à une taxalion moyenne trop falbe 
d'autre part afin de compenser en partie la hausse des salaires 
permettre à Ja fois un amortissement correct et un aulofinancer 
normal d> certains travaux neufs; 

b) La méthode de calcul des prix de cession moyens n'a qu'un 
intérêt financier global, afin de fixer des ordres de grandeur, Iuai: 
ce qui compte c'est le prix des charbons de chaque qualité, départ 
mine où rendu chez le consommateur traditionnel, si l’on veut parler 
de eh2ses comparables. 

En etlet, ce qui importe dans le bilan Ceonomique d'une nat 
c'est le prix du charbon approprié sans Wruquages ou astuces compli- 
bles ou subventions, rendu chez le sidérurgiste ou le gazier, où le 
producteur d'électricité, ou le chimiste, car c’est de ce prix que 
découlent ceux de revient des produits transformés. 

Nous avons, dans le rapport pour avis n° 64/CR de la commission 
de la production industrielle sur le pool acier-charbon, fait ressort 
notre Randicap à cet égard, sauf dans le cas des charbons lorrains, 
couhéfiahles ou non, eensommés quasiment à la mine. 

Ainsi le prix payé, rendu usine, par la sidérurgie américaine 
l'industrie chimique américaine est, au cours du change avtuel, 
inférieur en moyenne au prix départ mines françaises (sauf cas des 
meilleurs puits de Lorraine). 

De même, le prix du charbon anglais ou allemand, rendu et destiné 
À l'industrie chimique, est (sauf en Lorraine) inférieur de près de 
20 p. 100 au nôtre. 

Aussi se pose meltement la question de savoir où nous développe- 
rons notre chimie du charbon. 

Il ne nous parail pas utile d'insister sur ce paint, tellement il 
parait clair, 

Nous invitans donc les polémistes à ne pas oublier cet aspect «ni 

roblème quand ils font grand bruit sur les prix comparés des char 

ons étrangers (sans dire s’il s’agit de prix CIF ou FOB) et d.3 
charbons francais. En particulier, le moment est venu de faire ce-ser 
les importations inutiles de flambant polonais, faisant double empli 
avec le nôtre et d'un prix nettement plus élevé; 

€) Le fret joue un role considérable dans le prix des eharuns 
jruportés et il faut le payer essentiellement en devises, Un effort 
important doit donc être fait pour développer la production des mines 
les plus rentables et compétilives (cas de la Lorraine en particulier 
et sans doute du Jura). L'amélioration du rendement du bassn 
lorrain doit donc être nn objectif aussi important que celui du duve- 


loppement des recherches dans le Jura et de la reconnaissance des 


silé 


lieu de 


gisements déjà connus; ceci dit, on ne saurait sous-estirner non 
plus la protection géographique dont bénéficient nos mines du 


Centre-Midi, 

d) L'entrée en vigueur du pool acier-charbon mettra normalement 
fin au jeu des pérégualions, mais on ne peut oublier que l'absen:e 
de devises, tant qu'il n'y aura pas libre convertibilité des monnaies 





(1) L'assistanre aux mines à conditions difficiles avant 199 
Avaat 1940 aucune subvention de l'Etat n'était accordée à l'indus 
trie houillère. ; 
L'assistance aux mines à conditions difficiles a été organisée en 
1927 par la majorité des grandes entreprises minières qui ont con* 
titué, à cet effet, la société d’études d'exploitations minières (S. E. 
E. M.) au capital de 100.000 F, dont la trésorerie était alimentée pat 
des avances sans intérêt de ses participants. Les appuis financiers 
accordés par la S. E. E. M. aux mines à conditions difficiles avaient 
le caractère de prèts. Ê . 
Le 23 mai 193%, à la demande de l'administration, était constilué 
le fonds d’assistanee aux mines à conditions difficiles (F. A. M. C. D] 
par l’ensemble des houillères françaises qui devaient l’alimenter au 
moyen d’une cotisation uniforme sur Is tonne extraite. Cet! 
cotisation a pris un caractère obligatoire à la suite d'un arrèté minis 
tériel du 26 septembre 1929. | 
La gestion du fonds éttit assurée par la S. E. E. M. et les appui 
financiers étaient accordés sur décision d'un eomité d'attributions 
indépendant de la S. E. E. M. , Le, 
Sur ce fonds, 48 millions environ ont été attribués jusqu'à fin 19% 
(2) D'autres parties du r rt de M. Taix ne rencontrent pas noire 
Fa me come notamment celles où it mimimise l'intérêt des usinet 
hy'irauliques. à y 
4 us y “em parfois 50 p. 100 du prix global en cas d'importaliont 
es U. S. À, 
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ou monnaie unique au sein de la Communauté Constituera pour la 
trance une barrière sérieuse à la libre circulation des charbons, à 
moins que des mesures transiloires d ordre monétaire règ'ent spéci- 
fiquement les échanges d'acier et de charbon. Celle protection, 
qui durera tant que les produetivités générales {aussi bien du travail 
que du capital investi) entre principaux partenaires du pool ne seront 
vas comparables, ne doit pas faire illüs'on. ; 

° Le pool doit faire cesser la politique de double prix du charbon 
allemand et le double prix des transports en Allemagne. Le prix 
pus élevé à l'importation de certains charbons allemands s'abaissera 
donc sérieusement et une pression considérable de l’industre de 
transformation française se fera sentir si les prix des qualités vou- 
lies du charbon français ne sont pas compélilifs, Æt cela posera 
toute la question de l'amélioration de la qualité marchande de cer- 
ins charbons et de l'utilisation intégrae et intelligente des bas 
jarbons. 

Là encore il convient que les comptables ne limitent pas leurs 
observations aux chiffres secs de bilans provisoires, En tous cas, 
notre commission estime venu le moment de mettre un frein déci- 
cit à la politique de facilité — qui à prévalu dans les milieux indus- 
triels — consistant à faire finan‘er par ia colectivité le surprix des 


| 
Î 
cl 


charbons étrangers sans faire un elfort sérieux d'économies de 
coumbusub:es où d’ulilisation meileure des charbons nationaux, 
CHAPITRE II 
Les industries annexes et les participaticns 
de Charbonnages ce France. 
Dans certains milieux, il a étf parfois reproché au président de 


votre commission, M. Pellenc, et à certains de ses membres, dont le 
rapporteur, de vouloir démembrer une institution « démocratique », 
baptisée « conquête politique » contre les groupements d'inté"éts 
capitalistes. 

\otons au passage que. d'un même horizon politique parlent les 
verlueuses campagnes contre les les ententes profession- 
neiles. 

Nous nous bornerons À examiner le problème des industries 
annexes et des participations de Charbonnages de France sur le seul 
plan des intérêts nationaux et des intérèts financiers et industriels 
de cette vaste entreprise dont il nous appartient de vouloir avant 
tout le succès, succès déjà largement amorcé par une amélioranon 
sensible de la coordination des efforts et la concentration croissante 
de moyens, consécutives à la créalion même de Charbonnages de 
France. 


trusts et 


a) La siluation de Charbonnages de France. 


Tout d'abord, comment est articulé l'ensemble Charbonnages de 
France-Houillières de bassin ? Théoriquement, comme une hoïding 
et ses fLiales entièrement contrôlées par elle ou comme une entre- 
prise américaine très importante (p. ext.: General Motors) avec ses 
« Divisions » (Buick, Chevroiet, Fischer, Allisson, elc..…). 

La politique générale est du ressort de Charbonnage de France. 
L'exploitalion de chaque bassin est du ressort des Houillères corres- 
wondantes et les profits, s'il y en a, remontent à Charbonnages de 
France. A la différence toutefois d'une holding classique dont {es 
actionnaires son! des capilalistes privés et dont le but est de recevorr 
exclusivement une part honnête des prolits des filiales, Charbonnages 
de France doit, s'il y a lieu, supporter les pertes non compensées 
des Houillères de bassin les moins rentables; d'où le mécanisme de 
peréquation dont nous avons fait é‘at précédemment. 

Mais la ioi instituant Charbonnages de Franre donne à celle 
entité un statut bien plus complexe. S'il s'agit bien d’une holding, 
celle-c1 est soumise à une sorle de cahier des charges réglant ses 
rapports : 

Avec son actionnaire unique, l'Etat: 

Avec ses filiales entièrement possédées par elle grâce 
nisme d'une dotation constituant le capital des houillères 
par Charbonnages de France ; 

Avec son personnel, sous le couvert d’un sfatut hérité à peu 
d: chose près, mais étendu, des sociétés houillères privées. 

Ainsi, Charbonnages de France, soumis, et c’est naturel, à une 
Surveillance étroite par l'Elat, est l’objet d’une superposition de 
Contrôles qui, fina'ement, lui retirent la nécessaire liberté de 
Ininœuvre pour des opérations pourtant évidentes et qui sont du 
MT normal d'une entreprise à caractère industriel et commer- 
Cia (1) (2). 


au méca- 
et fourn.e 





(1) A cet égard, il n'est pas sans intérêt d'examiner les ob:er- 
Valions de M. Laufenburger parues dans l'avant dernier num‘ro de 
l1 Revue d'économie et sciences financières sur les aspects inalten- 
tus des nationalisations. 

En effet, il n'est pas impossible de penser que la structure 
actuelle de Charbonnages de France jui retirant toute souplesse de 
fuanœuvre ne le fasse considérer, en cas de difficultés d'ordre 
iternational, comme un bien de l'Etat et non pas comme une 
entité de droit privé. En période d'hoslilités, cela signifierait uv 
ue guerre, ce qui serait fort génant pour l’activité nationale. Mais, 
“ins envisager cette hypothèse extréme, on ne ut pas ne pas 
penser que la représentation considérable de l'État au sein du 
conseil d'administration ne fasse considérer par des gouvernements 
Uers Charbonnages de France comme une émanalion de l'Etat, 
camouflée derrière une structure sui generis, par opposition totale à 
ce que sont les « public corporations » en Angleterre. 

(2) Exemple de contrôles en cascade, — Contrôles auxquels est 
susceptible d'être soumise la construction d'un Jot d'habitations 
dius une houillère de bassin: 





— 

On eût pu penser qu'en contre-partie de la rigidité de fonction- 
nement de Charbonnages de France, cette entreprise eût pu jouer 
le rôle d'un véritable service public, comme c'est le cas d'Electricité 
de France ou de Gaz de France, bénéficiant d'un monopole de distri- 
bution de l'électricité et du gaz, ou de la Suciété nationale des che- 
mins de fer français, seul transporteur sur rail. 


Mais ni le marché national des charbons soumis pour une part 
importante (plus de 25 p. 100 à la concurrence, même temotree par 
le jeu des péréqualtions aux charbons étrangers, ni la compétition 


entre les diverses formes d'énergie, ni les Haisons étroites entre 


Charbonnages et les indu:tries de transformation ne permettent 
d'envisager un tel rôle qui n'eût pu se concevoir qu'en « nalionali- 
sant le charbon», c'està-üire aussi bien les produits nationaux que 


le: produits importés. 


En vérité 
normiques 


ce ne furent point, malheureusement, des raisons éra- 
qui ont donné naissance à La loi du 17 mai 1956, Ce fut 


un règlement de comptes politique, il fallait « démocratiser s LFlat 
en l'arrachant aux influences des dirigeants des industries fonda- 
mentales, qui nélaient eux-mêmes que les mandalaires, souvent 


trop faibles, de milliers de petits actionnaires que la nationalisation 


des entreprises, où élaient investie une large part de leurs écono 
Inies, prolétariserait encore davantage par une indemnisation rétré- 
cissable avec l'effondrement de la imonnaie. 

« La mine aux mineurs» fut le slogan au nom duquel l'opération 
fut conduite, sans d'ailleurs que ce résultat fut atteint, 

Mais les impératifs d'une industrie auss<i vitale pour la nation 


furent plus forts 


Le nouveau gropriétaire de Charbonnages de France, l’acti 
unique, l'Etat, ne pouvait laisser périchiter une telle entreprise. 
Quant aux techniciens qui de tout temps avaient dir £é des sociéi 
rivées charbonnières €@t qui venaient nombreux des servie 
"Etat, ils ne pouvaient pas davantage concevoir que l'œuvre de jeu 


volonté des doctrinaires (3). 


que la 


mnnaire 


profession fut sabotee par l'ingérence des partis politiques ou d'uae 
caricalure du syndicalisme (4), 

Le Parlement enffn manifesta À diverses reprises sa volonté de 
voir Charbonnages de France assurer son équilibre financier dans 
ies mêmes conditions qu'une entreprise $ rivée 

Ainsi, Charbonnages de France devint une grande entreprise 
capital ste qui ne se différenciuit de ses prédécesseurs que par le 

t 


nombre et la nature de ses actionnaires et l'ampleur de son actif, 
du fait d'une fusion de toutes les grandes sociétés exploilantes, 
entreprise capila'iste souffrant en outre du fait même de sa struc- 
ture des inconvénients d'une concentration et d'une intégration 
très poussée de ses activités fondamentales et annexes (5). 








Premier et deuxième contrôles, — Le proiet doit étre présenté 
6 les houilières de bassin aux Charbonnages de France qui, s'ils 
e prennent en considération, le présentent au commissariat au 


plan, qui l'inserit dans un programme et le fait figurer dans une 


tranche annuelle de crédits d'investissement soumis à Ja cormis- 
sion d'investissement, qui l'étudie et peut le remanier 
Troisième contrôle, — Les crédits sont alors inscrits dans une 


loi de finance, discutés en commissions parlementaires et votés par 
ie Parlement avec ou sans abattement. 

Quatrième contrôie. Le projet est alors repris dans le plan 
d'ensemble annuel qui est soumis au conseil d'administration des 
Charbonnages. 


Cinquième contrôle. — La décision prise est scumise, avant exé- 
culion, à l'approbation préalable des ministres de tutelle. 

Sixième contrôle. — Elle est ensuite soumise, pour approbation 
et examen technique, au ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme. 
Septième contrôle. — Le projet, s’il est approuvé, est soumis à la 
commission des marchés. 


Huitième contrôle, — S'il y a eu achat de terrain, la commission 
des opérations immobilières devra en être saisie, 
Neuvième contrôle. — Les engagements de dépenses seront visés 


par le contrôleur d'Etat. 

Dixième contrôle. — Les dépenses afférentes à la construction des 
habitations, ainsi que l'exécution, feront l'objet d'une étude cri- 
tique de la commission de vérification des romptes. 

Onzième contrôle. — Examens des commissaires aux comptes 

{3 Le livre fort intéressant de M. Jules Moch Confrontaticns est 
très instructif à cet égard: il fait ressortir la grandeur et la réserve 
des nationalisations ainsi que les difficultés venant des conditiens 
précipitées dans lesquelles furent votées leurs lois organiques. 


) N'oubijons pas le caractère un peu enfantin du tripartisme 
étendu à l’admin stration de celte énorme entreprise. Son conseil 
d'administration n'2st-il pas en fait soumis aux influences opposées 
des usagers qui veuient des bas prix, des employés qui veulent des 
salaires élevés et de l'Elat qui défend son <arital tout en élant 
lui-même soumis à des influences politiques d'vergentes ? (Cf. pra- 
position de loi du 29 août 1951 sur la limitation des activités inus- 
trielles de l'Etat.) ‘ < 

Notons là aussi qu'en Angleterre 1es « public corporations » sont 
dirigés d’après la loi par un conseil d'administration composé uni- 
quement de personnalités choisies pour leur compélence, ce qui, 
bien entendu, élimine l'appartenance syndicale ou po'itique. 

(5 Même dans l’industrie de guerre, la concentration abusive 
n'est pas forcément un bien: les grandes entreprises hien g#rées ont, 
à moins d'une fiscalité nocive une tendance régulière à éclater 
« lorsque la diversité des fabrications s'étend, Ainsi naissent les 
filiales, les sociétés apparentées permettant l'assouplissement des 
activités et leur adaptation meilleure au marché », (CL l'éclate- 
ment récent des activités du groupe Schneider.) 
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b) Charbonnages de France, entreprise capilaliste d'Etat 
dans un secteur concurrentiel. 


Passons rap dement — encore que l'entrée en vigueur du pool 
aier-charbon rende celle question plus importante. — sur le carac- 
ère concurrentiel du secteur charbonnier, 

D'abord, sur le plan intérieur, il existe des mines non nationali- 
Sées, représentant grosso modlo 1 à 2 p. 100 de la production natio- 
hale, mais dont les prix s'alignent évidemment glus onu moins sur 
Veux, PéNques Où non, des haulières de bassin auxquelles elles 
sont géographiquement ratta’hées, 

Mais surtout, sur le plan international, se manifeste la concur- 
reuve Ctrangére dout l'influence se fera d'autant plus sentir que les 
besoins de l'Europe de l'Ouest seront plus yrêts d'être salisfaits et 
que la convertibilité des devises sera plus proche, 

Charbonnages de France, de ce fail, ne peut se permettre des 
e lhüdlujies à gagner », 

Dès lors, la notion de service publie ayant disparu complè- 
tement, dl faut par tous les moyens assurer à Charbonnages de 
France le meilleur rendement financier possible, 

Nous hn'apprendrons à personne qu'une des techniques bien 
connue des dirigants d'entreprises privées est de compenser cer- 
taines insuffisances de recettes directes par la valorisation de divers 
sous-produits. Avant guerre, dans tous les pays du monde, Îles 
sociétés exploitant des mines de charbon avaient pris des intérêts 
financier fort importants dans des industries chimiques, soit pour 
valoriser des bas charbons, soit pour pallier les prix de revient 
relalivement élevés de certaines qualités de charbon mais qui 
avaient peu d'effet sur le prix des produits de synthèse qui en 
dérivaient, soit pour s'assurer des re de remplacement de 
dérivés pétroliers; cette industrie chimique pouvait être soit Île 
prolongement direct de l'extraction du charbon (production de brais, 
de goudrons), soit son prolongement indirect (prodnetion de eoke, 
de gaz de fours) destiné à l'éclairage on à la synthèse (produits 
azotés, ou hydrocarbures et leurs dérivés). 

Les 1. S. A., la Grande-Bretagne, l'Allemagne avaient, dans Île 
domaine de la synthèse à partir du charbon, pris une avance consi- 
dérable, non point tant du point de vue technique que du point de 
vue des réalisations industrielles, 

En Allemagne notamment, c'était la Ruhr Chemie A. G. groupant 
à peu près tous les intérêts miniers de la Ruhr. Enorme productrice 
d'hydrocarbures de synthèse et de caoutchouc synthétique, cette 
société élait également à la tête de la production des alcools de 
svnthèse et notamment des alcools supérieurs. De même, l'IE G. 
Farben Industrie possédait à Leuna et Merkur des installations 
considérables de transformation de lignites en hydrocarbures divers. 

Il était donc normal que les sociétés houillères françaises, même 
si les prix de revient des charbons nationaux exploités étaient netle- 
ment plus élevés que les prix des charbons allemands comparables, 
développassent leurs liaisons avec l'industrie chimique. D'où les 
sociétés nouvelles telles que Courrières Kuhimann, Marles Kuhlmann, 
Anzin Kkuhlmann, pour la fabrication d'engrais ou de produits chi- 
iniques ou encore, quoique cela nous ait apparu une moins bonne 
forinule, les installations chimiques propres des mines de Béthune. 

De même, les houillères privées possédaient un certain nombre 
de centrales thermiques où avaient des intérêts dans des sociétés 
productrives et distributrices d'électricité (Electricité et Gaz du Nord, 
jar exemple), 

ls profits tirés par les houillères privées de leurs participations 
dans la production d'électricité ou dans l'industrie chimique n'étaient 
pas nésligeables, h 


Il était done évident que les dirigeants de Charbonnages de 
France considéreraient nécessaire à la bonne gestion de l'entreprise 
le maintien, voire même le développement de ce potentiel. 


Nous ne pensons donc pas que des esprits averlis et objectifs 
es trouver à redire à cette position, limitée au plan de Char- 
wnnages de France, eu égard à Ja situation nouvelle eréée par 
la mise en vigueur du pool charbon-acier, dans une optique rigou- 
reusement nationale, et dans d'hypothèse d'une structure apparentée 
juridiquement à celle prévalant avant les nationalisations. 

Quoiqu'il en soit, Charbonnages de France, hérilier légal des 
houillères privées, possède d'une part: 

Un portefeuille titres de placement non négligeable, et des par- 
ticipations financières importantes (annexe A) dans des industries 
et cominerces annexes, ainsi que dans des sociétés immobilières 
minières, 

D'autre part, 

Des intérêts directs sous forme d'exploitations propres, dans cer- 
taines productions chimiques et électriques dérivant directement de 
l'exploitation minière. 

Cet ensemble d'éléments dont le détail figure aux annexes 10 et 
41 constitue un actif important, 

Les recetles en découlant ne sont pas négligeables, (Voir annexe 
40 ) Fn effet, la consommation de houille crue décroit régulièrement 
depuis des décades, A l'heure actuelle, sur les 72? millions de tonnes 
de charbon consommées en France (1954) : 

45.5 p. 100 l'ont été sous la forme de houille crue; 

26 p. 100 l'ont été après carbonisation, c'est-à-dire sous forme de 
gaz ou de coke; 

16,5 p. 100 l'ont 616 sous forme d'énergie électrique; 

12 p. 100 j'ont été sous forme d'agglomérés. 





Pasé de Ja sorte, le problème des intérêts de Charbonnages 4e 
France dans d'autres industries, méme connexes, ne souffrirait 
aucune question. Mais ce problème n'est pas aussi simple, di point 
de vue mème des intérêts d'avenir de Charbonnages de Fran e 
du point de vue national. à 


Tout d'abord, et nous vemons de le rappeler, la souplesse de 
manœuvre og ne pas être le fait d'une entreprise nationaliste 
En un des patrimoines essentiels du pays: soumis au controle 
uaucier permanent de l'administration, forcément tàtillon par 
que budgélaire, e4 au contrôle du Parlement, dont les tendances 
peuvent varier à l'égard des intérêts industriels de l'Etat, Charbon. 
hages de France peut difficilement, à moins de bénéficier d'une lo 
programme excessivement large et portant sur de nombreux exer. 
cices à venir, élablir des prévisions d'investissements dont l'exée 
tion soit certaine, à moins de partir de l'hypothèse que les évfne. 
ments économiques doivent se plier aux programmes des établis 
sements d'Elat. Méme en régime totalement planifié, cette hypothé.c 
est peu défendable. 

En tout cas, l'entrée en vigueur du plan Schuman retirant À 
Charbonnages de France toute protection à l'égard de Ja concu 
rence des productions des pays du pool, c'est la conjoncture movenne 
au sein de la Communauté qui décidera des programmes d'inies- 
tissements et de vente, Un contrôle strict de tous les agissements 
de Charbonnages de France, retardant ces décisions ou les adaptant 
à des nécessités n'ayant rien à voir avec la politique du charbon 


et 


maintiendra une telle rigidité à Charbonnages de France que «4 
concurrente directe, la Ruhr — où la nationalisation à Cté soigneu 
sement évilée — en bénéficiera. 

En bref, le Pool postule une modification profonde des condilions 


de fonctionnement de Charbonnages de France qui doit, à son li 
arbitre, das le seul cadre défini ee la haute autorité, assurer 
investissements, prendre ou abandonner des intérêts dans une act 
vité ou une autre, française on étrangère, acheter tout où parte 
d'une mine allemande de charbon ou de fer francaise, S'intéresce 
à la sidérurgie ou à l'industrie chimique et plus généralement aux 
industries annexes de la houille, sans pour autant en porter la 
responsabilité totale. 


Cela signifie une autonomie financière certaine, très large, sous 
la responsabilité réelle et totale de ses dirgeants, soumis à la 
dure discipline de l'esprit permanent de compélition loyale üve 
des concurrents vigoureux el dont le dynamisme est constamment 
entretenu par le gouvernement allemand grâce à une politique 
fiscale et financière motrice à laquelle il serait vain de crore qu 
la Haule Autorité mettra fin. 


Au titre de :a défense des intérêts de Charbonnages de Fra 
sur le marché européen du charbon, il faut jeter le contrô'e a 
par dessus bord et rendre intelligent le contrôle a posterion. 


Mais inversement, l'Etat ne peut, à peine de voir sauter 
ses contrôles sur d'autres établissements publies sous un prétexte 
ou un autre et rsquer, sous des pressions diverses (menaces de 
chômage, de pression, compétition inattendue) des dépenses bul- 
gétaires sérieuses et dangereuses, laisser la « bride sur le cou 
aux dirigeants de Charbonnages de France, et cela au moment 
mème où il faut accorder à une telle entreprise un plus hr 
choix de ses investissements dans le cadre nouveau de la comuu- 
nauté du charbon et de l'acier 


Certains prétendront sans doule que le comité intermin-térie!, 
créé pour suivre les problèmes qui se poseront aux indusiries mises 
en pool, aura vocation pour prendre toutes décisions utiles. Celle 
affirmation ne saurait être retenue : les comités interministériels ne 
peuvent jamais rien décider, en raison de leur composition trop 
étendue et des oppositions du point de vue de leurs membres, méme 
si les ministres de l'industrie, comme c'est le cas actuel, comme 
ce le fut du temps de M. Lacoste, ont des rares qualiics de 
jugement. 


Le contrôie de l'Etat sur Charbonnages de France dot donc 
être d'une part efficace, respectueux des intérêts de la collectivité 
et du budget el serré à ce seul titre, d'autre part suffisamment 
souple pour que cette entreprise ne se voit pas interdire, sous quel- 
que forme et à quelque titre que ce soit, des interventions appro- 
priées dans ces activités connexes. 


Sur un plan différent, (dont il a ét6 fait longuement élat dans 
la proposition de loi n° 626/CR sur la limitation des activités indu-- 
trielles de l'Etat}, il est essentiel que le pays tout entier se pas- 
sionne pour la vie et le succès des activités et entreprises essen- 
tielles de la Nation. Ecarter d'une manière ou d'une autre |l°s 
souscripteurs privés ou l'industrie de transformation des entreprises 
nationalisées serait donc une erreur et à ce titre on doit vivement 
regretter la manière dont ont été réglés les différends entre Char- 
bonnages de France et certaines entreprises nationalisées et portant 
sur les portefeuilles titres et les participations des houillères ce 
bassin. La note de M. R. Fabre, parue en juillet 1947 à la Societé 
d'études économiques et sociales, et les discussions récentes du 
conseil d'Etat sont assez éloquenfes à cet égard (1\. 


Sans doute, en 19%6, un courant d'opinion, entretenu ou pou 
ar certains partis en vue de aire pièce au parti communiste, 
endait-il à assurer une emprise plus marquée de l'Etat sur lun: 
trie et, à cet effet, de faire des entreprises puissantes la propriél® 
de l'Etat (lout en demandant le relächement des contraintes qu in 
posait la rénurie et en autorisant l'ouverture des «petits» ford: 
de commerce) et peut-on comprendre les excès des nationalisation 
faites sans sérénité dans un climat rappelant celui du pruri! 


(1) Auiche, 13 juillzt 1954, 
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LE . . : » . 

ézisla'if des Feaillants (1). Mais il ne s'agit plus de cela: il s'agit 
1O faire des entreprises nalionalisces, el el l'occurence de harbon 
sb de France, une des vedelles de lindustrie nalionale et, à 
cet effet, de Jui assurer le concours de tous et notamment des 


orteurs de capitaux, peu disposés, nous venons de Île voir à 
Puon de l'emprunt, à souscrire à des papiers d'Etat don: 
j'o"i ? 


J'uuusation leur échäppe totalement. 

ï vous ne pouvons, à cet égard, que reprendre les argumenis 
du l'exposé des molls de la proposition de Joi ne 66 CR eu 
19 ami 1991, tendant à préciser l'étendue des activités industrielles 
de l'Etat, des établissements publics à caractère industriel tt 
commercial et de certaines sociétés d'économie mixte, et à créer 
ja société nationale pour la geslion des fonds pubiics, dont nous 
extras ons le passage CI-apres. d 

« Les objectifs définis par les promoteurs des nalionalisations 
bien avant la Libération correspondaient à un but précis et limité: 
praure et distribuer cerlains biens et services essentiels, au prix 
Je plus bas que permettrait la technique du moment. À 

« Dans ce bul, les moyens suivants devaient être mis seuls en 
" 4 céparer nettement de toute action d'intérêts privés et de 
économie de marché certaines activités fondamentales à caracttre 
de service public et devenues, par carlellisation où tout autre 
maven, des monopo'es où quasi-monopoles de fait où de droit; 

« b\ Fliminer des éléments nationalisés ou entreprises considérées 
la nation et la nécessité du bénéfice « disiribuable » ou « accumulé ». 
c'est à-dire de tout profit au delà des nécessilés de renouvellement 
technique; 

«“ c) Faire disparaître les postes parasilaires pesant sur les prix 
de vente, ou nécessilant une subvention qui finalement profdterait 
an seul capital, si respertables que soient ses intérêts; 

« d) Cloisonner nettement les aclivités des entreprises présentant 
le douh'e caractère ci-dessus, de manière à pousser leur spéciali- 
sation au maximum et à en retirer toute possibilité d'interférence 
avec les activités réservées au secteur privé, si ce m'est sous le 
signe des rapports entre fournisseurs et clients. 

« L'esprit de ces réformes de structure n'a pas été resperté 
ni par la lettre des textes constitutifs des entreprises nationalisées, 
ni par les méthodes mises en œuvre pour assurer Jeur fonction- 
nement: 

« u) Aux anciens propriétaires des actifs nalionalisés, auxquels on 
reprochait de constituer, par la masse de leurs capilaux, bien 
gérés en général, des féodalités d'intérêts privés trop puissantes, 
ont succédé des nouvelles féodalités bien plus puissantes encore, 
à la fois par la cohésion de leurs éléments, soudés par le syinli- 
calisme politique et leur représentation quasi officielle dans les 
as-emblées parlementaires et au Gouvernement. 

« Dès lors, aux profits, dans l'ensemble modérés, du capital — 
qu'ausmentaient seules les dévaluations parce qu'elles diminuaient 
la charge obligataire — profils qui, redistribués aux actionnaires, 
accroissaient leur pouvoir d'achat et surtout leur goût de linves- 
tissement, se sont sub<titués les avantages spéciaux, souvent ancor- 
maux, du personnel des entreprises nalionalisées ; 

« b) Les principes autant que la logique eussent voulu qu'on ne 
nalionalisät pas des entreprises, mais des activités monovalentes 
bien définies Or, ce fut bien des entreprises, polvvalentes fort 
souvent, que l'on se préoccupa avant tout de transférer, avec tout 
kur patrimoine et loutes leurs aclivités au nombre desquelles 
sinscrivaient des produrtions et des prestalions de services dont 
il n'avait jamais été question de faire un bien national, puisqu'aussi 
ben ces productions et prestaliens de services n'avaient de com- 
mun aver les äclivités à nationaliser que 1e seul lien juridique 
de l'entité d'entreprise, 

« Cette confusion dans l'esprit du législateur, qui a été vigou- 
reu-eimnent dénoncée à diverses reprises depuis deux ans, à conduit 
à laisser les entreprises nationalisées élendre elles-mêmes leur 
a livité dans des domaines pour lesquels le secteur privé à une 
vocalion normale et dans lesquels il à ou doit avoir lous les moyens 
d'action. 

« eule la loi du 8 avril 1946 à en partie échappé à-ce grief, 
£râce à des mesures d'aménagement insuffisantes, limitant les 
activités el les actifs nationalisés de son fait. 

« Il'en es résullé, non seulement un alourdissement de structure 
des entreprises considérées, après leur nationalisation, mais aussi 
ui accroisscrment des charges de personnel du fait d'une extension 
£chnéralisée de statuls exceplionnels: aux trusts privés, plus ou 
ons mal car'ellisés d'avant guerre el souvent concurrents, ont 
ainsi succédé trois grands trusts d'Etat, carlellisés par leurs lois 
constitutives. 

* Quant à la clarté comptable el aux prix de revient, exactement 
calculés par nature de fabrication, pour permettre au pays de 
Connaitre la charge exacte de chaque poste, autant vaut n'en 
point parler; les enquêtes dans certains établissements en cause 
sont décisives à cet égard; mais plus grave encore est l'altitude 
de veux qui vont jusqu'à prétendre que certaines activités secon- 
daires étant bénéficiaires, elles comb'ent, en fait, une partie (d'ail- 
leurs inconnue) du déficit de l'activité principale: or, c’est bien là 
un des reproches que l'on faisait volontiers avant guerre aux 
représentants de grands intérêts financiers à la recherche du 
concours de l'épargne ; 

" c) On avait également reproché aux conseils d'administration 
des grandes entreprises privées, dont les entreprises nationalisées 
onl pris la suite, de ne pas être composés exclusivement d'indis- 
tulables compétences et d'être souvent, en quelque sorte, des 
« cercles de famille ». 

« La composition des conseils d'administration des entreprises 
halionalisées n’éeha ras à des critiques du même ordre; seules 
les « familles » ont changé. » à 





M. Moreau Néret, dans une conférence récen'e Sur les techniques 


nouvelies de financement, faisait ressortir lintérét qu'il y avait à 
spéciaiser » les émissions de titres que’s qu'is soient, vore méme 
à les « mgionaliser », 
L'extension croissante, Inléluctable, des activités auxquelles €! 
bonnages de France doivent ètre associés, ef pour lesquelles leur 
concours sans restrichion esi essentiel, doit dès lurs être assurée. 


11 convient de :e faire dans des conditions telles que 

La rigidité de <truclure de Charbonnages de France ne Ss'étende 
pas à des activités dont le imar'hé est en aussi conslane évolution 
l 


jue la technique des dérives du charbon; 
Les nécessilés de l'équilibre de Charhonnages de Franre ne 
faussent pas les conditions de vente de eharbons ou cerlains sous- 


produits à des arréis de production « en aval »; 

L'industrie privée et les porleurs de ecapilaux privés éprouvent 
le beso'n d'apporter un concours, sans rélicences, an développe- 
ment d'activilés nouvelles dont le sort dépend du prix de cession du 
charbon ou des sous-produits directs; 

Le risque intelligemment calculé et mesuré et la chance de la 
plus-value soient assures à tous les partenaires. 

Notre commission à done cru devoir examiner diverses solutions 
insnirées des antécédents des houillères francaises et des assoria- 
lions d'intérèt entre charhonnages et industres privées, courantes 
à l'étranger, et partiellement mnises en œuvre déjà par Charbon- 
hages de France (1). 

A litre d'exempie préférentiel, nous rappel'erons ne solution acsa- 
ciant Charbonnages de France et ntéréts privés qui découle du 
projet de loi de fihances récent et an décret relatif aux sociétés d'inves- 
tissement €t à la sur'axation des bénéfices « en devise »: 

a) Tout le portefeuille litres de p'acement de Charhbonnages de 
France dans des entreprises francaises ou étrangères n'avant aucun 
hen direct avec l'extraction et la transformation du charbon est 
vendu soit directement au publie, soit à la soc'été nationale d'inves- 
tissement afin d'étaler leur mise sur le marché financier et de réall- 
sation au meilleur prix: 

Lb\ Les coopératives (tant d'alimentation que de biens de consom- 
mation) sont Hquidées sauf extensions justifiées; 
ec) Les participations dans des sesiétés jimmob 
une sociélé immobilière dite « Crédit immohi! 






ières <ont appor'ées 
er de Charbonnages 
de France » en échange de 51 p. 100 des aclions de cette dernière 
et au capital liquide de laquelle seront invités à participer les 
sociétés de Crédit foncier francais, le Sous-Comploir des en'repre- 
neurs et plus généra'ement ioute personne francaise morale 4m 
physique et dont l'objet sera de déve'opner la construction jimmobhi- 
bière minière snivant le progranune des houillières: 

d\ Les intéréls direcls dans les activités connexes (autres que 
les cenirales minières) et telles que la fabri-alion de coke sidérur- 
gique, de gaz de cokeries où d'engrais azolé<, sersien! apporlés à 
des sociétés à créer par les houillères de bassin à raison d'une 
par houil'ère de bassin intéressée ; 

e) Les parlicipations (existantes où consécutives à la mise en 
œuvre des mesures visées au paragraphe 4) dans l'industrie chimique 
et le pétrole ainsi que le portefeuille titres dans le même domaine 
ou enuvore dans des sociétés de transports, de vente et réceplion des 
combustibles seront apportés à une sociélé d'inve-lissesment exi-tante 
ou à créer et dont Charbonnages de France conserverait obligitoi- 
rement le contrôle (2); 

f) Les participations bancaires seraient apportées à une sswiéié de 
banque, exisiante où à créer, dans laquelle Charbonniges de Franre 
acquérerait et conserverait environ 50 p. 100 du capital et appel- 
lerait le concours de l'industrie privée et des banques non nalio- 
halisées (3) afin d'assurer une large association d'intérêts financiers, 

Ce serait celle dernière sociélé dite « Finachars qui aurait pour 
voealion, non seulement létnission sur le marché des obligations 
qu'émeltrait Charbonnages de France ou la Société imunobilière 
visée en € ou des actions et obligations qu'émettrait là société 
d'investissement visée en €, mais encore et surtout le développement 
de toutes les indusiries annexes auxquelles croiraient devoir s'inté- 
resser Charhonnages de France, ainsi que la prise de toutes parti- 
cipalions utiles, In seule obligation de Charhomnazes de France À 
l'égard de celle <ociélé de banque étant de suivre les augmentations 
de capital qu'elle déciderait pour réaliser son programme, dans la 
mesure où elle ne trouverait pas sur le marché finanrier tous les 
capitaux nécessaires, onu préférerait réserver une cerlaine priorité à 
ses actionnaires, 

Ainsi: 

Le contrôle de l'Etat et du Parlement eur Charbonnages de 
France serait maintenu tel que le prévoit la loi de nationalisation: 

La Jlimilalion des activités direcles de Charbonnages üe France 
serait assurée sans pour autant que soit freiné à aucun titre le déve. 
loppement — avec son concours total et sans que ses intérêts soient 
diminués ou négligés — de toutes ses artivilé< indirectes et notarn- 
ment de ses interventions dans les industries annexes: 

La concentration abusive de puissance économique contre laquelle 
entend lulter la Haute Autorité sera évitée, sans pour autant que 
soient freinées les nécessaires assncialions d'intérêts entre entre- 
prises francaises et élrangères, qui permellent d'obtenir le bilan 
charbonnier optimum ; 

Toule la souplesse possible serait donnée à Charbonnages de 
France pour des opérations financières et industrielles les plug 


il 
{ 
i 





(1) Courrières Kuhlimann: Marles Kubhimann:; Anzin Kuhlmanw: 
Bruay Progil: Ethy'ène Plaslique (association avec Perhiney). 

2) Ce qui ne veut pas dire obligatoirement le contrôle financier 
par une majorité immuable de 51 p. 100, 1 suffit d'interdire à un 
même groupe de détenir plus de 10 p. 100 des litres el de réserver 
2 p. 100 des titres au publie. 

(3) Comme avant guerre était assurée la liaison Charbonnages 
privés-Union des mines. 
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diverses qui correspondraient à la défense de ses intérêts bien com- 
‘ris, le contrôle pesant des admini-trations de tutelle étant dès lors 
imilé aux Charbonnages de France et aux houillères de bassin pro- 
prement dites (aux activités circonscriles) et non à leurs extensions 
éu connaissances industrielles et financières. 

Les feproches faits à Charbonnages de France par l'ininstrie privée 
perdraient toute justification et l'échange le plus large serait ouvert 
à la collaboration étroite entre Charbonnages de France el les por: 
teurs de capitaux privés, auxquels serait rendue la possibilité d2 
covpérer largement à peine d'aboutir, par leur carence, à une exten- 
sion des activités industrielles de l'Etat. 

Votre commission des entreprises nationalistes a longuement 
discuté de ces questions, Son président, M. Pellene el nos collègues 
Walker et Lilaise ont fait valoir les deux idées suivantes dont 4 
faudra tenir grand compte : 

to La liquidation du portefeuille titres de Charbonnages devrait 
être très progressive et prudente afin de ne pas créer de remous en 
Bourse et de parer à la spéculation. (H s'agit des titres non apportés 
à la société hoiding visée en c) qui, eile, reçoit, et gère les par i. ija- 
ions des Charbonnages dans les industries annexes) ; 

2 La sociélé financière visée en f) ne devrait pas être un orga- 
hnisme créé de toutes pièces, mais devrait en quelque sorte, provenir 
d'une où plusieurs des banques existant actuelement et qui seraient 
jugées le plus aptes à assurer cetle mission avec adjonction d'admi 
Jistraleurs ayant le nornûre de voix nécessaires pour repré-enter de 
dçou salisfaisante ies inlérèts des Charbonnages de France. 


Charrime lil 


Les problèmes posés à Charbonnages de France 
par la Communauté du Charbon et de l'acier. 


Nous avons, au cours de notre rapport, relevé certaines obliga- 
lois de Caarbonnages de France du fait de son entrée, sans pro- 
lec ion aucune, dans un réghne con‘urrenliel européen. 

Dans le rapport pour avis de la commisson de la production 
Braustriele sur la Communauté du charbon et de l’ac'er (n° 6%/CR), 
hous avons fait ressorlir la situation ex-ellen'e dans ;aquelle se 
trouve pla le bassin lorrain à condition que ne soit pas ralenti 
Sun programme d'investissemegents, que soent égali-ées charges 
sociales, financières et fiscales et que soit assuré dans des conditions 
d': parfaile égalité le transport du charbon francais et a:lemand 
d'ou la nécessité d'assurer la saison Rhin Mosele dans des comii- 
ons nouvelles, soil par fer, soit par eau, soit par les deux moyens. 

Nous avons aussi relevé l'excellente qualié de ce charbon lorrain 
en ce qui concerne sa cokéfacl'on, à condition que lès investlisse- 
meults appropriés soient assurés et que le gaz de cokeries trouve 


débouché à ia fois dans l'industrie 
chimique 

Font cela suppose des investissemen:s nouveaux que limpôt ne 
pas plus assurer que l'emprunt obligataire non spécialisé, à 
de renon‘er à ioute paiilique d'épargne d'investissement. 
contre, dan: Je même rapport, nous avons fat ressortir 
situation plus délcale des houilières du Nord et du Pas-de-Calais, 
à moins d'un regroupement rapide des sièges d'explo'‘tañion, ce qui 
pe peut s'envisager sans investissements sérieux et judicieux. 


son gaz ère et dans l'industrie 


il est done nécessate de tenir un compte beaucoup plus strict 
qu'il v a six mois de la situation de chacun des bassins dans Ja 
conjon-.ure nouvelle que créera la Communauté, 

Le marche charbonnier se présente en effet comme suit: 

Tout au long de l'année 1%o1, la demande de charbon a éte 
Supérieure à l'offre 

Les menaces de pénurie qui pesaient sur le marché à la fin de 
Low ne se sont pas confirmées. Au total, l'indusire et les foyers 
domestiques ont reçu des livraisons suffsantes, Seule :a sidérurgie 


a souflert du manque de coke; encore ne s'agit-il pas 1à d'un pro- 
b'ème nonveau, mais d'une hypothèque qui a toujours grevé J'éco- 
noie francaise, et dont la levée ne dépend pas uniquement de la 
coduchon nationale, Les efforts déployés dans ve domaine par l'in- 
usirie houillère en liaison avec la sidérurgie représentent rertes 
uu mosen de sortir de l'impasse où l'on se trouvait, mais ja solution 
ne peut intervenir qu'à longue échéanre; les travaux entrepris pour 
développer la cokéfaction charbons Jlorrains ne sauraient, en 
effet, avporter un soulagement réel avant quelques années. 

Au surplus, multipies sont les raisons qui ont permis d'assurer 
l'apurovisionnement du pays dans des conditions meilleures qu'il 
icclait prévu. Comme on le verra plus loin, la production françai-e 
a alleint ma de ses plus hauts niveaux, les importations et spéciale- 
ment les sivraisons américaines ont pour leur part auzmenté dans 
de larges ‘proportions; enfin, Flannée 1951 a bénéficié de deux 
conjonetures favorables: une période d'hiver relativement douce et 
une hydraulicité exceptionnelle (coefficient 113). Cette clémence de 
la température et cette abondance de pluies représentent à elles 
seu'es une écoromie de 3 millions et demi de tonnes de charbon 
environ De la sorte, non seulement les besoins ont pu être dans 
l'ensemble satisfaits, mais il a été possible de procéder à une cer 
{aine reconstitution des stocks chez les consommateurs. 

La détente du marché a été indiscutable pendant toute l'année 
jo51 Elle s'est arcentuée encore pendant le fer semestre 1952, au 
cours duquel la production nationale a fait de nouveaux progrès, 
cependant que les importations américaines se mainienaent à un 
niveau assez élevé, tout au contraire (1). 

Pendant troisième trimestre, une réduction des i 
particulièrement sensible pour les charbons destinés à l'industrie 
\a méme provoquer un renversement de la tendance et les stocks 
des houillères sont s'accroatre très sensiblement alors que les stocks 


«es 


le en:èvements 


(1) Au 15 novembre 192, les Charbonnages de Provence chôment 
deux jours par semaine. La Lorraine tend au chämage faute de pos- 
sibililés suffisantes de cokéfaction. 





Ho 
des consommateurs de leur côlé ne diminmuaient pas d'une ! 
sensible, 

Le tableau ci-après résume l'évolution des stocks des Loue; 

Produits marchands: décembre 1049, 513.100; juin 19%, 262- 
décembre 190, L1516%; juin 1954, 123.56; décembre 1%17 520 
sepiombre 1952, 1.543.000. tte 

’rxuils secunuaires: décemb'e 1919, 810.431; juin 1970, 1.1 
décembre 190, 1.500.566; juin 194; 112.752; décembre 1951, 00! ; 
seplembre 1952, 1.650.700. i ù 

Total: décembre 1919, 1282.51; juin 1050, 28214068: déen 
1950 2.402.231: juin 1951, Lns.2; décembre 1951, 1:51: 
seplembre 1952, 3.161.%i, ÉS 

Les perspectives du qua.rième trimestre re sunt pas très e: 
rageantes el on ne prévoit guere de repr se sur les stocks. 

Les efforts uni été faits pour réduire es importalions, mais à 
aclion se heurte à des obslacles divers, 

Les mécanismes de la caisse de compensation son! acte ent 
tels que cerliins ulilisaieurs ont un intérêt matériel à cons 
des charbons étrangers plutôt que des charbons nalionaux + 
parilé des prix, telle qu'elie e<t praïiquée, gène Ja substitu 
alors qu'el'e devrait évoluer pour la promouvoir, Elle frein 
nécessaire adaplaion aux ressources nouvelles libérées par le ro 
sement de la produetion française. 

On maintient et on développe même des importalions de 
bons polonais qui sont des flatnbants, qualité dont la France 
largement pourvue Æn maintenant ces imrorlalions pour as: 
une contrepartie à des exportations de matériel, on gène con-id 
blement le développement du bassin 'orrain. ; 

Un obstacle valab'e rese au maintien d'un certain niveau d'imi: 
lation, c'est celui des qualités de charbon <ont la France ect dei. 
citaire, I s'agit avant tout des charbons à coke. Les efforts tent. 
en Lorraine pour développer la cokéfaction des charbons con. 
rés jusqu'à présent impropres à ce! usage, devraient apporte 
soulagement sérieux. Parrallèlement à cel effirt, tout devrait 
mi< en œuvre pour inclure une part croissante de charbons 
dans les pâtes à cokes enfournfes dans le: instalations 


1 


n} 
ciaciment concues pour les techniques nouvel'es 
Pour les autres usages, des organismes srécialisfs &udient 
installations les mieux appropriées pour utiliser les comh 


dont on dispose en quantité: ils apportent aux consommateurs 
appui dans le choix d’appareïs convenant le mieux à leurs tesons 

C'est en fonction de cette situa ion que le groupe de travail no |, 
du commissariat général au p'an avait, le 2 juillet 1952, élu! n 
projet de loi programme, con'ormément à l'article 2 (3°) de 
de ralificalion du traité du 18 avril 1951. 

Mais il ne suflira pas de voler une loi programme que le Gouer. 
nement n'a pas encore déposée au 1° décembre 1952 

Vnsi qu'il a été re'evé maintes fois dans les travaux pare! 
taires préparatoires et préalables au vole dun traité sur la comme. 
ninté de l'acier et du charbon, les investissements nouveaux dis 
les industries sont soumis en droil et en fait au contrôe de la has 
aulorité qui dé‘idera ou non de les soutenir en fonclion de + 
« rentabilité européenne ». 

Nous ne pouvons donc pas, à peine d'apparaitre subvrentionners 
tel ou tel inve:lissement, nous lancer dans n'importe quelle 
nouvelle. Nous devrons done nous imposer une Séleclion sévers et 
il apparliendra à chaque houillère de bassin de bien articu'er 
propositions; et cela limite dans une large mesure les ambilio 

Les mines les plus pauvres, et l'histoire de celles de Ron np 
et de Gardanne le montre, ne pourront êre maintenues en a 
qu'à la condition d'une transformation totale du mode d'exp 
lion indimtrielle de teurs produits, afin que Charbonnages de Fran e 
n'ait plus à en porter le défi'it qui rejaillirait sur le prix mosen di 
charbon national, soumis à une concurrente sans restriction, Notan- 
ment pour les mines de Provence se pose le problème de la za ti. 
calon qu'il serait temps de voir Gaz de France éludier dans un 
esprit pus large que celui tendant à maintenir en activite des 
usines dont l'inlérèl économique à vieiili. 

Attendre davantage pour mettre au point on hien jes com 
sons nouvelies assurant, si c'est possible, une exploitation équilibrer, 
ou bien les conditions de fermeture, nous paraitrait constituer une 
crreur, En tout cas, rela pose des problèmes sociaux, très locales 
mais mérilant considération, 

Votre commission ne se refusera pas à étudier, en liaison a 
Charbonnages de France et le m.nistère de l’industrie et de l'éner.re, 
le: solutions possib'es pour de telles mines; mais, dans le pré-ent 
rapport, eile se limilera à poser le problèsne car 1 est d'ordre =eco1- 
daire par rapport à l'ensemble du sujet traité. 

Par ailleurs, toutes les questions soulevées à l'occasion des jirn1i:- 
lries annexes devront faire l'objet d'une décison rapide: ces jniu-- 
tries doivent avoir en France et au plus tôt, la méme amp 
que chez nos voisins angais et ailemands, à la fois dans l'interet 
financier et industriel des Charbonnages de France et dans l'interet 
mème du développement de notre chimie organique, de noire {ro 
duction de coke sidérurgique e! de gaz d'é“iairage et de notre inuus 
trie des engrais. 

La structure financière de ces industries annexes n'est pas in!" 
férente à la manière de les financer, et le ferait-on uniquemvni 
par la voie budgélaire c'est-a-dire par l'impôt ou un emprunt -4n5 
allectalion spéciale) on aboulirait à écarter le concours de: cap 
laux privés, et, par là méme, à se refuser toute chance de :éu--1# 
rapide. Une liaison avec les industries de pétrole ne serait pas, à 
cel égard. déraisonnable, étant donné les plages de recouvrernent 
de la chimie du pétrole et de celle du charbon. 

Enfin, et nous l'avons mairtes fois répété, des nécessaires mat 
cations à nos mécanismes fiscaux ne peuvent pius être différ?, 
et ce ne sont pas les limides proprsilions de la eommissuu 0° 
réforme fiscale qui peuvent nou: satisaire. 
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Sci 

y ne s'agit pas de créer de nouvelles souches « protégées de 
Vympôt ». H s'agit de meltre à parité de chance et de leuwpéramep?, 
de voonté de croilre, Charbonnages français el leurs prolongements 
et charbonnages allemands et leurs prolunzements, 

pans notre rapport n° 6i/CR,; votre raphorleur à souligné la 
dtsrence de charges fiscales directes el indirectes en France et 
en Allemagne €t l'importance de leurs répercussions sur le prix de 
vacier. À l'annexe 43, nous avons étudié dans Je délail, en l'appli- 
nt, d'une pt, à un charbon « théorique » de valeur « À » 


* 


qua é . . W 
d'autre part, à un charbon donné de qualités comparables en France 
et en Allemagne et produit à des conditions comparabies {méme 


rodement par poste, hors taxes, salaires et charges sociales), la 
charge supplémentaire supporte en France du fil: 

nes impôts directs; 

bes impôts indirects sur les investissements de Charbonnages et 
eur le prix de vente du charbon départ mine (y compris la taxe 
de prestation de service) ; 

D*s charges sociales mêmes rapnorkes à des salaires inférieurs. 

Ainsi que nous le verrons par cette étude, notre production est 

ndicipée à concurrence de 25 p. 400 de son prix de revient 

ven, du fait des charges que nous imposons nous-mêmes à nos 
irbons. 

Le Gouvernement doit mettre fin à cette anomalie, à peine de 
jouer devant Je pays et le monde un double jeu: celui consistant à 
la fois à proclamer son attachement à l'expansion industrielle natio- 
rate, à l'amélioration du niveau de vie, au plan Schurman et à l'Eu- 
rope et à promouvoir des mesures aboutissant à l'autareie, à Ja 
dégradation 4kes entreprises nationales et à la stagnation du niveau 
de vie des Français. - 

Est-il prêt onu non à le faire ? Volre rapporteur se garderait d'émet- 
tre une opinion publique à cet égard, 





Curie IV 
Conclusion, 


<ur un plan plus général que celui de la gestion proprement dite 
de Charbonnages de France, les inquiètudes de voire comimission 
demeurent, 

Les solutions permettant de supprimer les charges supplémen- 

res que fait peser sur cette entreprise nalionale une inauvaise 
poïitique finanvière e1 fiscale existent. 

Celles permetlant de donner à Charbonnages de France, grâce À 
cs prolongements, une structure aussi solide et diversifiée que celle 
ds charbonnages allemands, en associant les intérêts privés à leurs 
activités annexes, existent aussi, 

Mais leur mise en œuvre ne dépend pas de noire seule rormmis- 
sion, le Gouvernement, l'Assemblée naliunale et votre Assemblée ont 
des décisions à prendre. 

Votre commission exprime avec force son désir de voir ke Gouver- 
nement favoriser les mesures qu'elle recommande on toutes autres 
dpositions analognes, par tuus moyens en son pouvoir, 


ANNEXES 


Note sur les réserves des bassins et sur les grandes recherches 
ainsi que les travaux de concentration et de soudages exécutés en 1951. 


Examen par bassin 


Nord Pas-de-Ca'ais: 

Ce bassin, au point de vue gisement, peut tre divisé en deux 
renons distinctes : 

A. — La première à l'Est, comprenant les groupes d’Hénin-Liftard 
en partie), de Douai et de Valenciennes, qui possède la majeure 
partie des réserves tolakes, où la structure du gisement est assez 
-mple et où la marche normale de l'exploitalion est assurée à pro- 
ludeur movenne pour longtemps. 

Les grandes recherches prévues <et en exécution comportent la 
Teonnaissamce en profondeur Cans la région de bechy du gisement 
senfonçant sous Ja faille Barrais, la reconnaissance par bowelles et 
fnlages de l'assise de Flines (veine Saint-Georges) au Nord des 
sitzes Barrois-Lemay et la reconnaissance du prolongement du riche 
--ement de la fosse Ledoux. sous la faille Rarrois, par un sondage 
de 1.509 mètres de profondeur environ au sud de Ja concession 
de Thivencelle 19331, Ce somlage est en liaison avec l'extension 
lüture de la concentration Thiers-Cuvinot. 

B. — Ta deuxième région s'étendant à l'Ouest et compremant Jes 
£ioupes d'Hénin-Liétard (une partie), de Liévin, de Lens, de 
Bruiy et d’Auchel, qui possède un gisement plus compliqué «en 
eo p:us profond et nécessitant une grande campagne de pros- 
peclon. 

Lne campagne de quatre sondages profonds (1.200 mètres) est 
prévue en 1952 dans un quadrilatère formé par les sièges 1 et 8 
de Courrières et 8 et 9 de Dourges; ces sondages, en précisant 
l'allure et la richesse du gisement au Sud de celui d'Ottricourt, 
permeltront l'implantation d'un siège de regroupement prévu dans 
#3 tranche B du nouveau programme de travaux neufs 

En outre, dans la région siluée au Sud de la faille Reurmaux, 
une grande campagne de recherches par sondages est prévue ou 
UcJa en exécution; deux au groupe d’Auchel, six à sept au groupe 
de Bruay, six au groupe de Bélhune, trois au groupe de Lens, deux 
3u groupe de Liévin et quatre au groupe d'Hénin-Liétard. 

Les dépenses prévues pour les sondages dans le programme de 


jeraux heuls 12 du Nord, Pas-de-Calais s'éièvent à 4% millions 
CS 





Bassin de Lorraine : 

Les réserves Hudiquées ponr I Lorraine <e répartissent camme 
suil : 

Gras A et B proprement dits, 7%; flambants gras, 1.599; flambants 
secs, 2.682. — Tolal, 5.014. 

Les centres d'extraction actuels sont séparés par de vastes zones 
où des recherches sont entreprises. 

Le programine de recherches comprend donc À la fois des recher- 
ches par le fond ou gar sondazes pour l'étude de l'extension du 
gisement au voisinage des centres d'extraction actuels et des son- 
dagzes de grande reconnaissance dans les zones vierges. 

Les recherclies de a première calézorie compartent actuellement : 

Deux sondages à la Houve (reconnaissince du prolongernent àân 
gisement vers l'Ouest et vers PET) et un travers-banc au Sud du 
puils Barrois (reconnaissance du gisement au mur du faisceau de 
la Houve); 

Trois sondages à Petite -Roscelle (deux sondages de roconnaissanre 
du gisement derrière les failles au Nord de ce groupe, nn sondage 
de 600 mètres pour reconnaître le faisceau des gras au siège Simoli, 
plus trois grandes recherches par travers-hanes; 

A Merlebach, recherche en couche du prolongement de l'antr 
chnal vers le Sud-Est. 

Les recherches de grande reconnaissance compertent: 

fe La prospection de Ja région au Sud-Ouest de lanticlinal de 
Merlehach {sondage de la Chapeile à 1.800 mètres au Nord dn 
pails Sud en cours; un autre est prévu à 1.909 mèlres au Sud- 
Uuest du mème puil-). 

La prospection de la région Nord de Fauiquemont (liaison aver Île 
gisement de la Houve et celui de Merlebach):; 4 sondage placé à 
2.800 pm au Nord-Ouest du puits Suint-Avold est en cours, 

Pour ces deux régions, d'autres sondages: sont mrévuss 

de La prospection de la région Est du bassin {extension du gise- 
muent vers Sarregueruines) est pires 

Jo Enfin, on a entrepris l'étude préliminaire des documents concer- 
nant le prolongement du bassin sarrodorrain vers Forit-à-Mous:on, 
vers le Sud-Est, l'Est et l'Ouest. 

Pour 1932, on a prévu dans le programme de travanx neufs de la 
Lorraine une dépense dé 200 millions pour tes sundares, 

Bassin de la Loire: 

Depuis la fermeture du sous-groupe du Gier du groupe de Saint- 
Etienne, toute la production est concertrée au Sud-Ouest du bassin 
où se trouvent les réserves indiquées plus haut. 

Le gisement donnant des signes d'appauvrissement en profondeur, 
on met actuellement au point un programme de recherches, 

Dès maintenant, un certain nombre de rerherches sont en cours: 

Recherches par travers-banc au sous-groupe de la Talandière ; 

Reconnaissance en profondeur au groupe de SaintÆtienne sous la 
& Grüner. 

Dans le Nord du groupe de Firminy, on recherche le prolongement 
en profondeur de la grande couche lonte Noire {8e Grümner) et de 7a 
\3e Grüner; dans le sud, on exécutera des recherches à partir du 
puits Charles approfandi: recherche par travers-banc à l'Ouest de 
l'anticlinal du puits CambeforL 

Bassin des Cévennes : 

Les réserves se répartissent ainsi! 

Bassin du Gard: groupe Nord, 439; groupe Centre, 236; groupe 
Sud, d44. — Total, 588. 

bassin de Graissessac, 96. 

Tolali général, 559, 
Principales recherches, 

Groupe Nord. — Ftude de l'extension au Sud et au Sud-E:t du 
puits Saint-Florent du faiscean «es authraviles de Molières. On a 
TÉvU un nouveau sondage (sondage les Mathieux) pour compléter 
es renseignements denmnés par de précédents sondages. 

Groupe Centre. — Recherche de l'extension du faisceau de Picard 
vers le, Sud-Ouest où trois sundages sant prévus et vers 16 Sud-Est 
où un sondage est prévu. Recherche del'exltension du faisceau des 
Lumiuières au NordÆst de Champelauson où deux sondages sont 
rÉvUR 
S Groupe Sud. — Etude du prolongement possible du gisement vers 
le Sud (sondnge de Chaudebois en cours); étude de Ta cuvette de 
Galeison au Nord Ouest, où la présence d'un riche gisement à dejà 
été démontrée par quatre sondages et où l'on prévoit un nouveau 
sondage (sondage des Serres). 

Graissessac, — Recherche de détail en cours. 

Au total, le programme de sondages prévus en 19352 pour le 
bassin des Cévennes s'élève à 60 sænillions. 

Bassin de Blanzy: 

Bassin de Blanzy proprement dit, 64,9 millions de francs: hassin 
de Decize, 8 millions de francs; bassin d’Epinac, 0,1 million de 
francs. — Total, 73 millions de francs. 

Le bassin de Blanzy a entrepris une campagne de sondages étalée 
sur plusieurs années qui doit fixer avec autant de précisions que 
ossible l'avenir du bassin, dont les réserves connmnes sont es 
aibles que ‘elles des autres bassins français, compte tenu de la 
production annuelle. Pour les cing anntes à venir, ce programme 
s'élèvera à environ %#0 millions de francs (environ 4 à 5000 m de 
sondages par an). Pour l'ensemble du bassin, cela représente 

100 x 106 
+10 F environ par tonne, charge non négligeable 
2.600.080 tonnes 
délibérément consacrée à déterminer l'avenir du bassin, 

Rappelons que les nombreux sondages effectués sur le bord Nord- 
Ouest du bassin ont montré que les couches se schislifient dans 
ele direction et sont coupées par une grande faille les enfonçant 
sous le permien, 

Le gisement n'ayant pas en outre de prolongement vers 1e Nord- 
Est et le Sud-Est, jes recherches ont éié orientées vers le Sud-Ouest. 
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Le premier sondage eflectué à un kilomètre au Sud de l'ancien puits Le sondage de Gonliège à 1,5 km plus au Nord a traversé le } iles 
Verrecy 1 (sondage de Ruisaulel) a rencontré le prolongement des de 780 à 985 mm et recoupé trois couches de charbon de 91 
faisceaux inférieurs et supérieurs de Blanzy inais très appauvris. 1,6 m et 2,5 m d'épaisseur ; tbe 


La campagne de nouveaux sondages est prévue en direction Sud 
(au Nord-Ouest et au Sud-Est de la faille dite permienne). En 1%, 
on exéculera le sondage du Crié (1.100 m) et le sondage de Chaen- 
peroux (1.500 m). 

Dans le bassin de Decize, une campagne de sondages reconnaîtra 
la région Sud-Est et Sud-Ouest, où le houiller s'ennoie. Le sondage 
de Marcy 11 est actuellement en cours à 8 km au Sud-Ouest de la 
Machine. Le prolongement du gisement de Decize au Sud de la 
Loire est possible, 

Dans :* bassin d'Epinac, on a prévu deux pelits sondages de 
400 mm; si ces deux sondages sont négatifs, il faudra envisager la 
fermeture de l'exploitation, qui ne fournit plus que 100 tonnes-/jour 
dans des conditions il est vrai qui permettent de réaliser un rende- 
ment fond et jour égal à la moyenne des Charbonnages de France, 

au total, le programme de sondages du bassin s'élève à 100 nil- 
diuus pour 1952. 

Bassin d'Aquitaine : 

Les réserves se répartissent ainsi entre les deux bassins de Car- 
Inaux et de Decazeville: 

Bassin de Carmaux, 9% millions de tonnes; bassin de Decazeville, 
€ millions de tonnes. — Total, 163 millions de tannes, 

Dans le bassin de Carmaux, les réserves sont bien connues; seules 
les recherches de l'extension du gisement vers l'Ouest sous la cou- 
veriure du terrain permien sont au programme. 

Dans le bassin de Decazeville, au contraire, les possibilités du 
isement sont assez mal fixées. Le pe le plus urgent est 
Fétude de l'extension du faisceau inférieur du Banel Est. Quatre 
sondages déjà exécutés pour délimiter pour l'extension de ce fais- 
ceau à l'Est, à l'Ouest et au Sud ont donné des résultats négatifs. 
Une nouvelle série de sondages est prévue au Nord du puits Banel 
Est; l'un de ces sondages est en cours d'exécution. 

l'our les autres régions, on poursuit l'étude géologique avant de 
melire au point un programme de sondages. 

Le programme de sondages s'élève à 90 millions pour 1952. 

Rassin de Provence: 

Le gisement est régulier et bien connu et n'exige pas pour le 

moment de grandes recherches. 
Bassin d'Auvergne : 

Les réserves se répartissent de la façon suivante entre les diffé- 
rentes exploitations: 

Rrassac, 31,5 millions de tonnes charbons maigres et quart gras. 

Champagnac, 2,9 millions de tonnes dermi-gras, 

Messeix, 7,5 millions de tonnes charbon maigre, 

Saint-Eloy-la-Bouble, 10 millions de tonnes (environ) flambant à 
32 p. 100 

Total, 52 millions de tonnes. 

A Brassac on est en train de préparer, à partir du nouveau puits 
Bayard, la reprise du gisement de Charbonnier (arrêté et noyé depuis 
de nombreuses années); des recherches sont prévues à partir de la 
bowetle à — 76. 

Une recherche sera exécutée dans une couche recoupée par le 
puits Moruy (exploitation du puits du parc Haute-Loire). 

les petites exploitations de Coincy et de Michelin ont ét6 fer- 
uées récemment par suite de l'épuisement du gisement ainsi que 
l'exploitation de la Taupe. 

A Champagnac, on concentre l'exploitation par le puits Prodelles. 
Le programme prévoit des recherches en profondeur vers le Nord; 
une recherche dans une nouvelle couche est en cours. 

A Messeix, on a reconnu le Sud du gisement qui est régulier. 
Fias tard, on fera une reconnaissance plus au Sud (au delà d'une 
faille qui coupe le bord Ouest du bassin): on y connaît l'existence 
d'un nouveau faisceau supérieur avec une épaisse couche contenant 
du charbon moins anthraciteux. 

A Saint-Eloy-la-Rouble, le gisement en amas s'ennoie au Sud et 
Son é;aisseur diminue; on fait des recherches au fonds pour recon- 
haitr: en profondeur les flancs de l'anticlinal et les amas rejetés 
par :e5 failles du sud, sans grand espoir d'aboutir cependant. 

Bassin du Dauphiné: 

Le gisement de la Motte ne possède que des réserves très faibles 
et l'exploitation y sera arrêtée prochainement. 

Le giscmen! actuel du Villaret sur lequel sera concentrée toute 
l'extraction se compose de trois écailles remontées les unes sur les 
auires du Sud vers le Nord (Saint-Arey, Prunières, Villaret) et plis- 
sées postérieurement pour former de grands plis aigus d'Est en 
Ouest. 

Les recherches seront donc orientées pour déterminer l'allure du 
gisement dans chacune de ces écailles et dans chaque pli. 

Au Sud de l'écaille du Villaret, le gisement encore inconnu fait 
l'objet de quelques recherches dont les premiers résultats sont 
cicourageants. 

Au total, les crédits pour le programme de sondage seuls inscrits 
au moyea terme se montent pour 1952 à: 

No Pas-de-Calais, 120 millions de francs; Lorraine, 200 millions 
de francs; Cévennes, 60 millions de francs; Blanzy, 100 millions de 
frauvs; Aquitaine, 30 millions de francs. — Total, 510 millions 
de francs. 

Noues estimons qu'une somme équivalente devra être consacrée 
à la continualion des recherches dans les prochaines années. 


Recherches de nouveaux gisements. 


Gisement du Jura, — Gisement découvert par sondages dans la 
région de Lons-le-Saunier : 

Le sondage de Revigny à 5 km au Sud-Est de cette ville a ren- 
coutré l2 houiller redressé à 768 m de profondeur; 





Le sondage de Perrigny à 2 kilomètres au Nord-Fst du der: 1 
recoupé le houiller de 800 à 1.150 mètres avec huit couche: + 
cinq exploilables (1,7, 0,5, 1,8, 2,4, 2,5 mètres d'épaisseur) ce) 
à coke de bonne qualité genre gras de Lorraine ou de Sarre : 

Le sondage de Lavigny, à 6,8 kilomètres au Nord de Perr:. 


i 


touché le houiller à 1.225 mètres de profondeur; le houiller », : 
donc vers le Nord; 
Le sondage (Lons 1), à 2,8 kilomètres à l'Ouest du sond de 


Perrigny. 

Il est entré dans le houiller à 47% mètres de profondeur et à 
496 mètres, a recoupé la première couche, composée d'un seul :- 
de 1,87 mètre d'épaisseur. 

Il a recoupé ensuite dix couches (0,43, 0,35, 0,60, 0,70, 0,35 ° = 
3,10, 0,20, 1,55, 1 mètres d'épaisseur). H a touché le terra 
lallin à 850 mètres. 

I est maintenant démontré qu'un limportant gisement hours 
existe dans la région de Lons-le-Saunier et que sa profondeur li 
dès inaintenant abordable. 

Gisement alpin. — Zone interne: 

Ce gisement s'étend au Sud de Briançon jusqu'au Nord Fit de 
Bourg-Saint-Maurice sur environ 106 kilomètres et sur une Jar 
de 2 à 16 kilomètres; son cClude géologique a été commencée à là 
fin de l’année 1947 (région s'étendant entre le Sud de Briançon et 
l'Arc et région comprise entre l'Arc et le Doron). Le gisement Île 
prend la série d’étages stratigraphiques la plus c@mplèle (du Nom 
vien au Pénuvien) de tous les bassins français. L'épaisset 
houiller est inconnue, Les couches présentent une certaine 
nuité mais sont souvent plissées; elles sont constituées par de 
l'anthracite à 3—5 p. 100 de MV (teneur en cendre du brut fo à 
30 p. 100). La proportion des fines dans l'exploitation, tout au 
moins près de la surface, est de 80 p. 100 environ. Ce charbon « 
lavable, 

La réserve en charbon est très importante, mais il s'agit de « : 
quelle est la parlie de ces réserves Cconom'quement exploitable, 


Opérations de Concentration. 


L'année 1951 à vu se poursuivre les efforls de concentration entre. 
pris dans divers bassins. 

a) Fermeture de puits: 

Tout d'abord un certain nombre de puits ont été fermé=: 

Dans le Nord, le no 5 de Nœux a été arrêté à la fin de mar: 11 
le gisement qu'il exploilait étant épuisé; 

Dans la Loire, au groupe Saint-Elienne-Est, sous-groupe (er 
l'exploitation de la Péronnière a fini d'être démantelée en jinve 
1951. Au sous-groupe Soleil l'exploitation du Cros (puits Camille, à 
été arrêtée le 13 août 1951. Les petites exploilations de l'E: du 
bassin de Saint-Etienne sont ainsi définitivement stoppées; 

En Auvergne, dans le groupe de Brassac, le premier puils de la 
Taupe à été arrêté au 1» juin 1951; l'exploitation du second pus 
est progressivement ralentie depuis lors. 

En outre, truis puits, dans le Nord, ont cessé de servir à l'extrac- 
tion. Ce sont: 

Dans le groupe d'Hén'n-Liélard, le 6 de Dourges, dont les produits 
sont sortis par le {0 de Dourges, et le 5 de l'Escarpelle, dont les 
produits sont sortis par le puits de Gayant; 

l'ans le groupe d'Oignies, le 5 d'Oignies, dont les produils sont 
extraits par le 2 d'Oignies: 

Un (Karlsbrunn ?) pour préciser l'extension du gisement au \ord 
du puits Peyermhoff et au Nord de la faille Saint-Nicolas dans la 
zone amodite en Sarre; 

Un (Warndt 2) placé également dans la zone amodiée à !l'E:t 
du siège 1 de la Houve, pour rechercher le prolongement du :1-e- 
ment dans cette direction ; 

Deux (Guerting 1 et Guerting 2) à l'extrême Ouest du sitze 3 
de la Houve, pour reconnaître le faisceau d'Ottweiler; 

Un (Trois-Maisons) au groupe de Faulquemont, pour la recon 
naissance du gisement du Nord de ce groupe. 

Bassin de Blanzy: 

Trois sondages sont exécutés ou en cours d'exécution: 

Un (sondage de Rusaulet) à 1 kilomètre au Sud de l'ancien pas 
de Perrecy 1, pouf reconnaître le prolongement du gisement c8 
Montceau-les-Mines; 

Un (Marcy Il) à 8 kilomètres au Sud-Est de la Machine (bas-n 
de Decize), afin de prospecter celle région; 

Un (Veuvrotte) dans le bassin d'Epinac, pour reconnaître la line 
d'exploitation du gisement. 

Bassin des Cévennes: 
PA sondages exécutés ou en cours d'exécution sont au nomire 

e trois: 

Un (sondage de la Minotte) au groupe Sud: reconnaissance du 
prolongement du puits Saint-Florent vers le Sud; 

Un (Chaudebois) au groupe Sud: reconnaissance du prolongement 
du gisement de Rochebelle vers l'extrême Sud; 

Un (Saint-Andéol) au groupe Centre: recherche des couches d4 
Ricard sous la formation de la montagne de Sainte-Barbe. 

Bassin d'Aquitaine: 

Deux sondages sont à exécuter ou en cours d'exécution: 

Un (de la Paret) à Decazeville: recherche du gisement exploitil'8 
à l'extrême Sud du bassin; 

Un (Paleyret 11) à Decazeville, au Nord du puits Banel I, pouf 
reconnaître l'extension du faisceau du Banel-Est. 
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Sondages en dehors des houillères. 


Le sondage de Perrigny se trouvant à.,2 kilomètres au Sund-Fst de 
Lons-le-Saunier à été terminé. I a recoupé 8 couches (dont 5 explu:- 
tibles) entre 810 et 1 000 anètres de profondeur. 

Un nouveau sondage (Lons 1), placé à la périphérie de la ville 
de Lons-le-Saunier, à été attaqué. Son but est de préciser l'étendue 
çt la profondeur du houiller exploitable reconnu par les sondages, 

Ces trois fermelures n'ont donné heu à aucun arrêt d'exploita- 
tion; elles ont eu pour seule conséquence une concentration des 
ju-tallations de surface, 

b) Installations mises en service: 

Un certain nombre de travaux deslinés à permellre des concen 
trations futures ont été réalisés par ailleurs: 

Dans le Nord, le 5 de Bruay, le 7 de No:ux, le 17 de Courrières 
le t de Ledoux ont vu leu: modernisation achevée en 1451; 

En Lorraine, la deuxièine extraction du puits 2 de Faulquemont a 
{ mise en roule; 

Dans la Loire, l'extraction Nord du puils Charles est entrée en 
service au cours de l’année; 

Dans les Cévennes, le puits Pestival à commencé de prendre le 
rlus du puits de Fontaine, appelé à disparaitre ; 

Lans le Dauphiné, le puits des Rioux à élé achevé; il est utilisé 
actuellement comme puits de service. 


CONSEIL ÉCONOMIQUE 
Commission de la production 
industrielle. 

Groupe de travail pour l'étude 
du problème des économies 
d'énergie. 





Annexe au proces-verbal de la séance du jeudi 15 mai 1952. 


lo Réponses de l'A. T. I. C. aux questons posées à son vice-prési- 
deut, M. Santini, lors de son audition; 

do Nole de la caisse de compensation des prix des combustibles 
minéraux soiides, 


1° Réponses de l'A. T. !. C. 


A. — Question. — Montant, en francs, des importations de charbon 
€! de brai en 1929, 1958, 1950 et 1951, avec la ventilation par pays 
d'origine et les qualités et quantités correspondantes, ainsi que 
les prix de vente intérieurs des qualités correspondantes de char- 
Jon< français aux mêmes années 

Réponses, — L'A. T. L C. tient une statistique donnant, par gran- 
des catégories: houille, coke et lignile, et par pays d'origine, les 
quantités importées et leur valeur, 

Celle statistique est reproduite telle quelle dans les tableaux 
ciaprès pour les années 1950 et 1951 

Pour les années 1929 et 193, les stalistiques douanières, présentées 
sous une forme différente, ont done été remanites, afin de rendre 
l'ensemble aussi homogène que possible, et de facililer la compa- 
Tüi<on. 

En ce qui concerne les prix, l'A. T. f[. C. ne possède pas tous les 
JHx iniérieurs anoyens, départ mines, dans les trois catégories con- 
sidérées; seuls, es Charbonnages de France seraient en mesure de 
Jes fournir. 

Toutefois, les prix de cession par l'A. T. L C. aux importateurs 
des charbons importés sont établis de façon à réaliser en certains 
Ponils déterminés du terriloire, la parité avec le prix des charbons 
français de qualité correspondante; ainsi sont reproduits ci-dessous 
À moyens de cession de l'A. T. 1. C. pour Iles années 12% 
et 1951: - 

Houille :" année 1950, 4022; année 1951, 5.091, 

Coke: année 1950, 4.96%; année 1951, 5.988 

Lignite: année 1250, 3.226; année 1951, 3.672. 

Toutes catégories: année 1950, 4261; année 1951, 5 282, 





TONNAGE ET VALEUR DES IMPORTATIONS DE COMBUSTIBLES 
MINERAUX SOLIDES 


Prix de cession moyen de l'A T. I. C. 


JUN, 6.726 F: 1951, 8.73 F, 

IL est irupossible de donner pour 1929 et 193% des chiffres compa- 
Tables, car les statistiques douanières porlent pour cette époque 
sur les importations de : 

Coke de pétrole et brai dur, d'une part, 

Road oils et brai mou, d'autre part. 

.N n'est donc pas possible de distinguer, sauf enquête auprès de 
l'administration des ponts et chaussées, parmi les produits, ceux 
gui ont été destinés à l’agglomération. 

B. — Question. — Prix actuel de la tonne de charbon flambant 
äméricain et polonais, rendue en France. 

… Réponse, — Quoiqu'il ne soit pas actuellement importé en France 
de charbons flambants américains, leur prix de revient serait le 
suivant d'après les prix U. S. A. départ mine: 

Prix de la tonne de charbon flambant américain (touvenant) (vendu 
Port d'embarquement), Fob 11 dollars. 

Frel_ et assurance maritime (base Rouen), 10,25 dollars. 

Total: Cif 21,25 dollars, soit, au cours de 350 F français, 
Pour 1 dojlur, environ 7.100 F français, dont 45 p. 100 de fret, 





Par contre là France importe du charbon flambhaut polonais À pt 
sieurs titres: 
a) Charbon recu en nature cu titre des indemnités aux intéréts 


français touchés par la loi polonaise des nationalisthions Le prx 
de revient théorique Fob, correspondant à a valeur versée aux 
créanciers français sur instructions du ministère des finances, est 
ce: 3900 F la tonpe: 

b) Charbon recu dans le eadre de l'accord de compensation contre 
des biens d'équipement français, Le prix de revient f . D. est di 
ÿ 40 F la tonne, Ce dernier prix est Je total du poux de hacer de 
l'accord de compensation, augmenté des garanties de prix moyennes 
pavées aux constructeurs français; 

€} Charbon acheté dans ! adre de l'accord commercial {1 à 
partir du fer juin les expéditions S'y rapportant sont suspendues, 
l'accord n'étant pas réalisé avec le Vendeur polonais sur Îles prix, 
Lepriis denx ans les prix de l'accord commercial n'ont pu être fixés 


que pour des périodes de un à trois mois, En décembre 499) Le prix 
était tombé à 12,20 dollars: il est remonté jusqu'à 20,0 dolla 
soit 5.959 F f. ©. b. au cours de l'hiver de 1991-1952 

Le prix du fret pour les charbons pojonais est d'environ 1730 F 
Pour l'accord d'équipement, le prix Cif du charbon polonais ect 


de: 5900 F. Pour l'accord commercial, le prix moyen Foh de 
15 dollars conduirait à un prix Gif de 7.000 F envi 

C. — Question. — Montant, en tonnes et en fran de la consomme 
malion totale de brai en France: ef quantité de brai nécessaire à la 
fübrication d'une tonne de boulets et à La fabrication d'une tone 
de bhriquettes 

Reponse . L'A. T. 1 €. intervient pour tout ce qui concerne !a 


réai,sation du programme d'importalion du brai, dans le cadre dv: 
p'osraume général d'approvisionnement arrété par la direction «cs 
lniues, compile tenu du programme de fabrication d'agglomérés 

D'upris les renseisnemments fournis par celle dernière la, cansomn- 
mMabion totale, en 151, pour l'agglomération, à été de 598.000 tonnes 
de brai fdont 4%6.000 tonnes de brai d'inportationt, d'une valeur 
globale de 503% mullions de francs français, sur la base des prix 
départ usine pour les brais francais et des prix Cil ports fran- 
çais on rendus frontières pour les brais étrangers. 

La consommation moyenne de brai par tonne d'agglomération est 
de 7 p. 100 pour les boulels el de $ p. 100 pour les briquettes, 


20 Note de la caisse de compensation des prix des combustib'es 
minéraux solides. 


Le décret-Joi du 26 septembre 1992 instituant la caisse de compense 
sation des prix des combustibles minéraux solides, transformée par 
Ja loi du 27 octobre 130 en élablissement public doté de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière, avait prévu des mesures 
de compensation entre les prix des charbons métropolitaines et les 
vrix des charbons ibportés par le jeu de surlaxes imposées aux com- 
onstibles les moins chers et de ristournes atlribuées aux combusti- 
ble: de prix plus élevés, 

Ce systéme a fonctionné jusqu'au 15 février 1912. 

Par la suite, le svetèmme de la surtaxe à été abandonné et la raisee 
de compensation n'a pu que par le jeu des subventions budgélaires 
a-surer Jes opéralions dont elle à été chargée, à savoir: 

Indemnilé compensatrice aux mines françaises du 1 septembre 
1941 au 2S février 1956 (constitution des charbonnages de Franre 

Ristournes sur les combustibles nnportés (depuis 19% 

Ristournes sur les inalières premieres destinées à l'agglomération 
(depuis 1942). 

Ces subventions pour les opérations concernant les exercices 11% 
et 1951 se sont élevées aux chiffres suivants: 

Exercice 195: 

Loi n° 50-48 du 8 août 1930 (Journal ofjiciel du 12 août 1924, 
7.0 millions de francs 

Décret n° 59-1262 du 7 octobre 190 ‘Journal officiel du 10 octobre 
1950) portant annulation de crédits pour la première tranche du plan 
d'économies prévu par Particle 31 de la loi de finances du 31 jan- 
vier 12%, 0 millions de franes, 

Toial pour l'exercice 10277.60 millions de franes. 
Exerclee 1951: 

Loi no 50-1613 du 1 décembre 1950 Journal officiel du fer janvier 
1931) complétée par le décreU ne 20-168 du 51 décembre 1950 (Jour- 
nal officiel du 2 janvier 1951, 620.843.000 F, 

Loi no 951-257 du fer vnars 1951 (Journal officiel dun 2 mars 1951) 
complétée par le décret no 51-252 du 1e mars 1951 (Journal offuiet 
du 2 mars 1954, 104.165.000 F. 

Loi n° 51-628 du 24 mai 151 (fonds régulateur des prix), 2 milliards 
de francs; 200 mmillions de francs; 93.100 millions de francs; 3 MX 
millions de frames, 

Loi n° 51-628 du 21 mai 1941 et décret no 51-1255 du 2? novembre 
1951 (fonds égalisateur des prix), 2 milliards de francs: 14:20 millions 
de francs; 10.090 millions de francs; 6.80 millions de francs. 

Total de l'exercice 1451: 33.174.98.000 

D'autre part deux crédits, J'un de 200 millions en 1:50, compris 
dans les crédits ci-dessus, l'autre de 275 millions en 191, ayant fait 
l'objet d'un chapitre spécial dans ia loi de finances, ont été affectés 
à une indemnité compensatrice destinée à couvrir l'insuffisance des 
prix de vente des houillères du Sud oranais, suivant une convention 
entre l'Algérie et Ja métropole, dont la ratification par l'Assemblée 
n'est pas encore intervenue. 

I est précisé que les chiffres figurant aux tableaux annexés se 
rapportent aux opérations d'importation ou d'entrée en usine cor- 





{4 Seul le prix peut servir de démenti de comparaison au titre 
de prix de revient Fob; les créances francaises sur la Pologne 
sont en fait de 50 p. 100, ce qui double le prix réel du charbon: :l 
cn est de même en ce qui concerne les prix des produils vendus à 
la Fulcgne daus le cadre Je l'accord de compensalion, 
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respoudant aux exercices 1950 et 1951 et non aus règlements de ces 
exercices. 

D'un autre côté, des crédits étant calculés en tenant comple des 
sukdes des exercices précédents, ils ne peuvent correspondre exacle- 
ment aux dépenses des æxerches en Cours. 

Quelques opérations de faible importance s'ajoutent à ces groupes 
d'opérations. Elles ne sont pas mentiounées daus un bul de swu- 
plification. 


CAISSE UF (COMIEXSATION 
DES PHIX 
DES COMNUSTIMIES 
MINÉMATX SOLIDES 





45, rue Pergolèse, Paris (10e, 


Compensation des matières promières françaises utilisées 
par les usines d'agglomération du littoral et de La région parisienne. 


ANNÉE 1900 


Versements effectués par la caisse de compensation: 
Sur lines d'agglomération, 24% 930 tonnes à 1.548 F = 76.150.000 F, 
eur brai, 416043 tonnes à 2026 E = 67.%4.000 F, 
fotal, 64.100.004 F. 
Reversements des agzlomeraleurs : 
Sur livraisons de briquettes À la société naljonale des chemins de 
fer français et à l'industrie, 163 millions de francs. 
Sur livraisons d'ovoides à moins de 19 p. 106 de cendres, 12 mii- 
lions 1%.000 F 
Taxes de prage, 384000 EF, 
Prime d'été, 162.400) FE, 
Total, 311.:246000 F, 
Charge nette de la casse de compensalion, 519.581.000 F. 


ANvéE 51 


Versements effectués par la caisse de compensation: 
Sur fines d'asglomération, 991.006 tonnes à 1.128 F = 1.419.650.000 F, 
sur brai, 3.162 tonnes à 2.771 F — 93.4#00.0 F. 
Total, 1.517 060.000 F. 
Reversements des agglomérateurs . 
Sur livraisons de briqueites À la Société nationale de: chemins de 
fer français et à l'industrie, 153.200400 F. 
Sur livraisons d'ovoides à moins de 10 p. 109 de cendres, € mil- 
lions 10.000 F. 
Total, 227.4%0000 F, 
Charge nelle de la caisse de compensation, 1.289600.000 F, 


Participation de la caisse de compensation au déficit 
sur exportations de charbons sarrois (échange franco-allemand). 


ANXCE 110 


(sous forme d'avances remboursables consenties à la régie 
des mines de la Sarre). 
Versements eflectués par a caisse de compensation, 2.780 mil- 
divus 24.040 F, 
ANNE 1951 


{période du 1% avril au 31 décembre). 
Couverture pur fn caisse de chinpeñsalion de 75 p. 100 du délicit, 


o »» 


22 mullions de francs, 


Paris, le 17 octobre 1451, 
Monsieur te président, 

Vous avez bien voulu mme detmander de vous faire connaître les 
presistons eh charbon, de la conomanation nalionale, de la produc- 
lion française et de a part à demander à l'importation, pour cha- 
cune des cinq années de 1952 à 1956, 

j'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, les renseignements 
deinandés. lattire tout spécialement Votre atlention sur le carac- 
tère très hypothétique des chfftes fournis. Leur précision apparente, 
qui tent au mode d'évaluation, poste par poste, adoplé, ne doit 
introduire à cet égard aucune iNu-ion. 

Méme si la conjoncture économique actuelle se maintient sensi- 
blement, ces chiffres ne représentent qu'une approximation de plus 
en plus imcerlaine de 1952 à 1956, En cas de changement de conjonc- 
ture, ces prévisions seraient, selon tloule vraisemiMance, complète- 
ment bouleversées, 

Je vous précise, en outre, que les chiffres concernant la produc- 
Don supposent la poursuite et l'achèvement du programme d'inves- 
lissement actuellement en cours et du programme complémentaire 
de cokéfaction récemment élaboré par le bassin de Lorraine, 

Enfin, la mise eu applicalion du traité instituant la communanté 
européenne du charbon et de l'acier pourrait modifier certaines pré- 
visions, 


Vemllez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes senli- 
ments les meilleurs. 


J.-M. LOUVEL. 


M. Pierre Delortrie, sénateur dn Nord, président de la commis- 
sion de la production industrielle. lPatais du Lurembewrg, 





Bilan charbonnier de la France pour 1952, 
Ce bilan se présente comme suit: 
1° Houille seule {en millions de tonnes.) 
BESOINS 
A 


Besoins propres des fHouillères françaises: 

Livraison au personnel, 15; consommation intérienre, 5 2- CONSO 
Paalion pour ventes de courant à l'extérieur {y compris Hosier 
26; livraisons aux usines, 56; minières d'agglomération livraison 
aux cokeries minières, 6,4. — Total (A), %1,4. à | 


B 


_Sociélé nationale des chemins de fer français, €; Electricité 49 
France, 6; Gaz de France, 5,12. 
Sidérurgie française : 
Fines à coke, 435; autres charbon:, 2,7: industrie, 11: soutes et 
navigation, 0,1; foyers dome-liques et petile industrie, 87; 
inéiation hors inine, 2,1, — Total (BB), 44,%, 


‘3 Ü: 10e 


C 


: Approvisionnement des cokes de Sluiskill et Zeebruge (coke 4 
açou), 0,4 d 


D 


Besoins d'importalion pour Sarre, 1; exportalions françaises {F) 
1,65. — Total (D), 2,60. 
Besoins totaux (0): A4+B4+C4+D: 211419404496 = 740 


MESSOURCES (n) 


Produe tion : 
Bassins nationalisés, %6: mines exceplées de la nationalisation, 1! 
apport Sarre, 4,5, — Tolal (KR), 61,5. 


BESOINS D'IMPORTATION 


Besoins totaux (G), 74,9; ressources (R), G1,35. — Jinporlation 
(G-R), 128. 


Nota, — Les besoins ci-dessus ne comprennent pas fes ronsome- 
malions en aggloemérés el coke fabriqués à l'aide de houiltes fran- 
Çaises ou importées, pour €viler les doubles emplois, 


2° Cotes de four. 
BESOINS 


Sidérurgie francaise, 41,7; industrie, ?; pelile induslrie et f[arcr 
donestiques, 1.2, — Total (M), 14,9. 
Ces besoins supposeut que notre sidérurgie fonctionne à plein. 


RESSOURCES {tous calibres), 


Production francaise : 

Cokeries ininières, 48; cokeries gazières, 1: cokeries Ssidérurgiques, 
3,3, apport sarrois, 0,8; coke à façon (Sluiskill et Zeebruge), 0,5. — 
Total (N), 10,2. | 

BFSOIXS D'IMPORIATION 


Besoins francais, 11,9; ressources, 10,2 — A demandez à l'inpore 
lation (1), 4,7. 


Se Besoins tutaur d'importation, 


louille, 12,8; coke, 4,7 (2). — Total, 17,5, 


ConSidérations générales. 
lroduction. 


a) En partant du plan à l'étude pour 1952, les bassins, mines natio- 
nuisées produiromt, 96 millions de tonnes. 

SR bassins, mines non nalionalistes produiront, 1 million d@ 
onnes. 

b) Pour 19%:5, une augmentation de production de 38 raillion: G@ 
tonnes. 

Portant à peu près uniquement sur la Lorraine, dont la production 
passerait de 12,7 millions à 13 mullions de tonnes (le solde étant 
à répartir sur les autres bassins) porteraîit le disponible à 60,8 mit- 
lions de tonnes. 





(45 Nos importations de coke apparaissent devoir étre Jimitfes, 
dans la conjoncture actuelle, à 3 d Allemagne, et 0,3 de Hollande, 
IL manque donc 1,4 de coke pour faire marcher notre sidérurgie À 
plein. Nos importalions totales seraiem ainsi de 12,8 de houïlle + 3.3 de 
coke = 16,1. Nos importations de eoke d'Allermagne peuvent loutefvi8 
tire augmentées par une augmentation du switeh, ce qui suppoe 
nn accroissement correspondunil à vos mnperlalions de luulo 
arnéricaine, : g ? 
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Consommation mines et usines minières ‘prévisions 1955). 
(En millions de tonnes.) 


a) Personnel et chaufferies diverses: pas de changement dans les 
icsuHis. 
x centrales minières: besoins mines — bien qu'une augmentation 
de la production d'énergie électrique soit à prévoir, il y aura tout 
de méme diminution des besoins, la consommation spécifique uni- 
taire étant réduite du fait de la modernisation. On peut chiffrer celte 
réduction à environ 0,5. 

c) Centrales minières: vente de courant. On peut admettre que 
les ventes de courant ajoutées aux besoins mines se chiffreront à 
8 milliards de kWh à 800 gr. 6.100.000 tonnes (dont 3.200.000 pour les 
besoins mines et 3.200.000 pour les besoins ventes de courant à 
l'extérieur) ce qui ferait une augmentation d'environ 1 de l'équi- 
valent charbon pour vente de courant. 

d) Agglomération : il faut prévoir en 1950 une augmentation de 0,2. 

e) Cokeries. — Le bassin de Lorraine prévoit un programme 
d'enfournement de : 1.800.000 tonnes contre un enfournement actuel: 
4.000 tonnes d’où une augmentation de besoin de 1,4. 

Les résultats ci-dessus, peuvent donc se résumer comme suit (en 
mille tonnes) : 

Augmentation de production de 1952 à 1955, 3.800. 

Iiminution de la consommation intérieure (1), 500; besoins sup- 
plémentaires vente de courant, 1.000; besoins supplémentaires coke- 
1ie:, 400. — Soit: 41.900. 

bisponible en houille, 1.900. 


Auquel s'ajoutent : 


a) La production de coke de Larraine, 1.000. 
b) La production d'agglomérés, 200. 


Provenance des produits importés. 


No: prévisions d’importalions pour 1952 se répartiront approxima- 
livement comme suit, par pays d'origine, en millions de tonnes: 

Angleterre: houille, 0,5; coke, néant, 

belyique : houille, 0,6; coke, néant. 

Pologne : houille, 1,4; coke, néant. 

Hollande : houille, néant; coke, 0,28. 

Allemagne : houille, 4,2; coke, 3. 

bivers (Indochine, Afrique du Nord, Afrique du Sud): houille, 0,1; 
coke, néant. 

U. S. A.: houille, 6 à 7; coke, néant, 

Total: houille, 12,8 à 13,8; coke (2), 3,28. 


Il ne paraît pas possible de faire actuellement des prévisions 
mèmes approximatives, pour les années à venir en raison du carac- 
tère incertain de l'évolution de la conjoncture économique et de la 
pulilique des divers pays européens. 


Prir des produits èmportés (à la tonne). 
Fob ou sur wagon frontière. 


(V. également, p. 000.) 


Les prix suivants sont les moyennes pondérées actuelles en francs: 
Courant américain sur littoral (prix de revient moyen), 7.920 F. 
Grande-Bretagne (prix de revient moyen), 5.510 F. 

Allemagne occidentale (prix de revient moyen), 6.320 F. 

Allemagne orientale (prix de revient moyen), 4.150 F. 

Pologne (contrat commercial et contrat d'équipement), S.660 F. 

Pologne (contrat commercial), 9.465 F. 

Belgique (prix de revient moyen), 7.750 F, 

Pays-Bas (coke), 8.910 F. 

Afrique du Sud (anthracite), 9.720 F. 

U. R. S. S., 13.310 F. 

Maroc, 7.610 F. 

Tonkin, 11.120 F. 

L'évolution, parfois rapide, de la conjoncture charbonnière euro- 
péenne ne permet pas de faire des évaluations même approchées de 
l'évolution des prix ci-de:sus pour les années à venir. 

Les prix ci-dessus sont à rapprocher de la recette moyenne des 


mines françaises qui ressort acluellement, départ mine, à 4867 F 
pir lonne environ. 


Analyse du rapport de la cour des comptes sur la sécurité sociale 
dans les mines. 


PREMIERE PARTIE 
PRESENTATION DES RESULTATS FINANCIERS 


Les résultats encore fragmentaires de récapitulation du bilan des 
dicrents organismes pourraient étre aisément complétés pour être 
Uansformés en un véritable bilan général de la sécurité sociale 
lüinière; ce bilan d'ensemble pourrait être établi à partir de 1951. 

Le ministre du travail devra, d'autre part, présenter à l'avenir, sur 
la sécurité sociale minière, un rapport annuel analogue à celui qu'il 





(1) Non comprises les possibilités offertes par une politique d'emploi 
Ta-onné des combustibles divers et d'éconamies sévères de matières. 
2) Non compris la cokélaclion à façon Sluiskill et Zeebruge. 





établit sur le régime général; ce rapport devant comprendre Îles 
résuitalts de la gestion par les houillères nationalistes du risque 
d'incapacité temporaire en matière d'accidents du travail, 


A. — Présentation des résultats dans le cadre des variations 
du patrimoine. 


Ftablis à partir des états mensuels fournis par les sociétés de 
secours à la caisse autonome, et des bilans des sociétés de secours 
e! des unions régionales, l'exposé ci-dessous fait apparaître les 
variations au cours des exercices 1958, 1949 et 1950 du patrimoine 
dont la sécurité sociale minière se trouvait responsable en 1947, 


1° Situation d'ensemble. 


Patrimoine au fer janvier (disponibilités, investissement et excés 
dent des recettes sur les créances): 1948, 7.534; 1919, 6.364; 1900, 
6.N320. 

Recettes: 1918, A.R90: 1940, 45.979; 1950, 47.697. 

Total: 1948, 42.973; 1919, 51.929: 1950, 54.507, 

Dépenses: 1948, 37.009: 1919, 45.089: 1950, 19.822, 

Patrimoine au 31 décembre : 1948, 6.364; 1919, 6.850; 1950, 4.085, 


20 Résumé général des recettes et des dépenses. 
RECETTES 


Maladie, longue maladie, décès: 1918, 4.894; 4949, 5.614; 1950, 5.738, 
Vieillesse et invalidité: 19358, 43,162: 1949 20.028; 1970, 22.085. 
Accidents du travail: 1948, 2,725; 19419, 1.901; 1950, 1.459. 
Prestations familiales: 1948, 11.965: 1949, 17.048: 19090, 17.716, 
Aclion sanilaire et sociale: 1948, 1.077; 1949, 1.143; 1950, 6743. 
Recettes à imputer: 1918, 76; 1919, 269: 1950, néant. 

Total: 1948, 99.899; 1919, 45.579; 190, 17.607. 


DÉPENSES 


Maladie, maternité, décès (1): 1948, 4.709; 1939, 6.469; 1950, 7.468 

Vieillesse et invalidité (1): 1948, 19.906; 19319, 19.655; 190, 22 

Accidents du travail: 1948, 2.596: 1949, 979: 19450, 1.338. 

Prestations familiales (1): 1948, 13.597: 1949, 17.629: 1950, 18.256. 

Action sanitaire et sociale: 1948, 181: 1959, 357; 1950, 353, 

Dépenses à imputer: 1918, néant: 1949, néant; 1950, néant, 
Total: 1918, 37.009; 1919, 43.089; 1950, 49.822, 


3e Composition du patrimoine tau 31 décembre). 


a) Actif mobilier et immobilier. 


Disponibilités: 1947, 1.623; 1918, 5.648; 1949, 9.797; 1950, 4.287. 

Compte cotisations T. P. G.: 1947, 3.142; 1948, 6.875, 1919, 4.903; 
1950, 1.373. 

Investissement à court terme: 1947, 1.387; 1938, 797; 1949, 2.138; 
1950, 1.193. 

Valeurs mobiières et prêts: 1947, 2.963; 19848, 2.820; 19419, 3.129; 
1950, 3.197. 

Immeubles: 1947, 211: 1948, 962; 1919, 1.294: 1950, 1.260. 

Matériel: 1947, 52; 1948, 115: 1949, 151; 1%, 262 

Stock de produits pharinaceuliques :; 1947, 58; 1948, 255; 1949, 283; 
1950, 286. 

Total: 1957, (2) 9.968; 1918, 17.452; 1919, 17.210; 1990, (3) 11.958, 


b) Créances et dettes. Créances. 


Organismes de sécurilé sotiale minière: 1947, 7; 1948, 93.071; 1949, 
4.799 ; 1950, 6.782. 
Houillères nationales: 1947, 127; 1948, 2.61%; 1949, 1.612; 1990, 235. 
Divers (1): 1947, 3.880; 4948, 1.889; 1949, 2.404; 1950, 4.591. 
Total: 1947, (2) 4014; 1948, 7.574; 1949, 8.845; 1950, (3) 11.608. 


Dettes. 


Organismes de sécurité sociale minière : 1947, 138; 1948, 3.497; 19139, 
41.948; 1950, 7.331. 

Houillères nationales : 1947, 27; 1948, 1.722: 1949, 1.766; 1950, 2.129. 

Divers (4): 1947, 6.243; 19848, 13.453; 1949, 12.491; 1950, 9.418. 

Total: 1947, (2) 6.448; 1913, 18.692; 1949, 19.205; 19%), (3) 18.581, 

Excédent de dettes 11: 1947, (2) 2.434 en moins; 194%, 11.103 en 
moins; 1949, 10.36) en moins; 19%%, (3) 7.273 en moins. 

Total du patrimoine 1 plus 11: 1947, (2) 7.534; 1948, 6.364; 1949, G.K50; 
1950, (3) 4.685. 








(1) Les dépenses portées sous chaque risque comprennent les frais 
de gestion qui, pour l'ensemble des organismes et des risques, 
s'élèvent à: 

(2) Le patrimoine pris pour origine de l'année 198 est celui 
qui existait au 31 janvier 198, aucune lolalisation n'ayant été faite 
au 31 décembre 1947. 

(3) Le patrimoine au 31 décembre 1950 résulte de la totalisation 
des balances de décembre 1950; les chiffres définitifs seront ultérieu- 
retnent oblenus par la totalisation des bilans après inventaire. 

(4) Le poste « Divers » correspond dans sa quasi-totalité aux restes 


à recouvrer et aux restes à payer du fonds des retraites de Ja caisse 
autonome, 
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1918 1919 1950 ENSE 
NATURE DES OPERATIONS abhutbéiosienmmeenpene 1 5 ERA VER pui ak asia ur mem 
Exvédent | Déficit. Excédent, Déficit. Exrédent. Déficit. Excédent. Déficit 
Maladie, longue maladie, maternité, décès......... . 65 " » 835 . 1.720 d . 2:10 
PR RE nn osent tsvasins: cuites » .1 - Gil " 610 D di 
PTE TT CR A ven 129 (2) 522 , 7 , T3 ta 
ACID CORNE OÙ BOOM, ncvnooosos covers …. KO; 73 » 320 » 2.001 . 
Fonds spécial des retraites. ..............., cs .… “ (4) 74 573 » ” 212 ” x? 
TT ARS PS UT FARM REVUE | 1.00 1.166 407 2.572 | 2.712 ra 
Dtoutlais (Oln, si... usé dévrua sé : » " ” 2.165  . 3,493 \ 
Résultats totaux relenus par la cour des comptes. » bé ” Te 1.016 ss "à 2.84 , 
Œ-—— — —— — -- —-— — ——— — 
(Chiffre recufié contre 34% donné, vraisermblablement par erreur de soustrætion. 

5 Cluftre recufié contre 122 donné. vraisemblablement par erreur de soustraction (corrections Charbonnages de France). 
ps _ = = 
Remarque Charbonnages de France, 

Si l'on déduit les recelles à imputer du déficit global résultant du tableau ci-dessus élabli à partir des chiffres donnés par la cour des 
comples dans sa présentation de résultats, ce déficit se trouve ramené à: 3.191 — 345 2.819. 


On constate que les résultats lotaux retenus par la cour des comptes ne sont pas ceux qu'il est passible de tirer de son analyse de 14 


Silualion des différents risques, mais ceux résultant du tableau 


ci-dessous établi par les services de la €. A, N. (Note 2% 




















1 
11 seplermbre 1951.) 
La C. A, N, n'ayant pas encore procédé à l'étude du rapport il n'est pas possible d'expliquer ces divergences. 
—— 
198 1919 1920 ENSEMPLE 
NATLRE DES OPÉRATIONS o Mmes sos NET. hommmsine | mms ml issences En ee 
Exrédent. Déficit. Excédent Déficit. Excédent. Déficit. Exrédent. Det 
Maladie, longue maladie, maternité, décès... .…, sc. 339 » » 47 # 1.617 » 2,279 
Prestations familiales, ...... sstésltn tisane sr tes » .7% " ol » 1.003 » J.0.4) 
Accidents du travail............ AS SERIES seséies 271 522 » #i ” 877 » 
Action sanitaire et sociale. ...,....... és ris EL Tüi " 192 » 2.152 » 
Fonds spécial des retraites.....,.... sac chbres " 3 23 " ” 52 » 172 
Fonds de garantie des retrailes. .…... ss... …. . 193 ” 150 " di: ” 
SE mme T'as amsn sl nl cmd 
7 PE ORR biens oser id 1.0? »29 1.802 1.718 Ti 2.672 3.402 6. 
DS 3 | LR + — =SS eZ == = = = == = = 
Total après compensation excédents et déficits. » 51 ” ” 1.916 ” 2.89% 





























B. — Situation actuelle et évolution probable. 


Ainsi que le fail apparaitre une comparaison entre recelles et 
dépenses portes sur Îles tableaux ci-dessus, les diverses branches 
constitutives de la sécurité sociale minière, sauf celles des accidents 
du travail, sont aujourd hui déficitatres, 

Les perspectives de l'année 1951 ne nermettent pas, en l'état 
aclucl de la légi-lalion, d'escompter un renversement de la îien- 
dance: sur sa base des résultats du dernier mois de 19% le déficit 
serait de l'ordre de quatre milliards, soil le douzième environ 
du volume global des preslalions servies. 

La trésorerie des organismes de base n'a pu être assurée que 
grace à des avances des houillères (1.214 mmülions), des relenues 
de cotisations normalement ventlilfes au profit de la caisse aulo- 
home {4 millions) et des avances de la caisse aulonome excédant 
5 milliards et prises sur le fonds des retraités. 

Les disponibilités de la caisse autonom® ont fléchi de 11.200 mil- 
lions fin 19%%8 à 4.5:0 millions fia 1950, ne représentant plus qu'un 
quart environ de ses engagements, 

L'actif mobilier et immobilier total des sociétés de secours des 
Unions régionales el de Ja caisse autonome ont élé réduits en 1919 
le 200 millions et cn 1950 de 3.300 millions 

L'actif mobilier et hmmobilier total, soit environ 12 milliards 
corresporrt sensiblement à trois mois de prestalhions, et les disponi- 
biiiés au M décembre 1950 ne représentent plus avec 5.650 cmil- 
honus, que quarante jours environ de prestalions, 

« La gravité d'une situalion qui pourrait aboutir à brève échéance 
à une « insolvabililé totale » se trouve confirmée par le fait 
que la sécurité sociale minière a dû recourir à des avances du 
Trésor: 1500 millions en mai 1954, 1.500 e! 600 millions en seplem- 
bre 1951 et 1.500 millions en octobre 1951. » 

Au surplus, celle situation déjà alarmante menace de s’aggraver 
sous s'influence de divers facteurs qui paraissent devoir concourir 
à déséquilibrer davantage encore, dans un avenir prochain, ‘es 
résullats de la gestion. 

« C'est d'abord le déficit croissant de la branche maladie résultant 
aussi bien de cerlaines habitudes traditionnelles de la population 
minière que de l'augmentation, en quantité et en coût, de Ja consom- 
mation médicale; c'est ensuite l'évolution de la démographie pro- 
fessionnelle caractérisée par un accroissement annuel de 3 p. 100 
du nombre des enfants ct par une augmentation de l'effectif des 
pensionnés, passé, entre le fer janvier 1938 et le fer janvier 1951 de 
29,87 p. 100 ct 42,35 p. 100 de la population minière active, ce sont 





enfin la progression des rentes accidents du travail, les répercns 
sions, non encore atnorties de ccrlaines mesures législalies et, 
d'une manière générale, la sensibilité et la vulnérabilité d'un résine 
qui, limité à une unique profession, subit avec brutalité l'effet des 
crises économiques et sociales. Ainsi se trouve constitué un enscrmble 
de faits el de tendanres dont les incidents convergent loule- pour 


‘aggraver, selon toute vraisemblance, le déficit actuel. 


« Le régime minier traverse donc une crise grave qui appelle, dins 
toutes ses branches constitutives, les mesures de redressement 
expressément prévues par l'article 72 du décret du 27 novembro 
1916 (1), » 


DEUXIEME PARTIE 


LES RECETTES 


Les cotisations d'accidents du travail. 


La pro-édure régulière n'ayant pu être suivie en 1948, 1949 et 1950 
pour Ja fixation des règles servaut à calculer le taux de la cotisa- 
tion d'accidents du travail, ce taux a été débattu directement entre 
les unions régionales et les employeurs, en fonction des rentes 
servies, de l'alimentation des fonds et des charges afférentes à 18 
gestion, l'action sanitaire et sociale, la compensation et la garantie. 

Les houillères nationalisées ont pour leur part versé aux unions 
régionales des cotisations variant entre 0,30 et 2 p. 100 des salaires 
et ne couvrant, sauf sg rm que les charges des rentes servies 
par ces organismes, leurs frais de gestion el leurs dépenses d'action 
sanitaire et sociale. 





(4) Art. 72 — Les prestations prévues par le présent décret, 
l'exception de celles qui concernent les prestations familiales cl 
couverture des risques d'accident du travail et de maladie profession 
nelle, sont garanties seulement dans la limite des ressources aflec- 
tées au service de ces prestalions. 

s'il est constaté, pour certains risques ou pour l'ensemble des 
riiques, une insuffisance dépassant les possibilités financières ‘03 
sociétés de secours, de leurs unions et de la caisse aulonone 
nationale, le ministre du travail et de la sécurité sociale prescrit, 
en accord avec le ministre des finances et le ministre de l'économie 
nationale, sur l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome? 
nationale, les mesures propres à rétablir l'équilibre financier de cei 
organismes 
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REREREET "à L * . 

Les. anomaljes ont privé les organismes de sécurité sociale de 
nimes importantes (1). | ip %s 
© Les versements faits par ies entreprises minières pour l'alimenta- 
‘n des fonds interprofessionnels, après s'être élevés à is mil- 
se en 19% -h'atleigrent plus en 1919 el 1959 que 2 nulliens, 
it au total: 1.219 rmilions. : ; 

La vais-e autonome ne s'est d’ailleurs pas encore acquiliée, vis- 
1 js de ia caisse nationale. des sommes qui lui reviennent! à ce 
e il importerait de procéder aux régularisalions indispensabies, 
tint entré la caisse nationale de <écurité sociale el la caisse autu- 
peme, qu'entre cel organisme el les employeurs. 


D = 


TROSIEME PARTIE 
LES DEPENSES 
1. — Les prestations d'assurances sociales. 
« C'est l'augmentation des dépenses de prestations qui est an 
promir chef à l'origine des difficultés financières dont souffrent 
acuellement les divers régimes d'assuranres sociales. » 


pans le régime minier, alors que les ressources n'ont en 19% 
"menté que de 39 p. 100 par rapport à 194%, que l'augmentation 


dr: dépenses de gestion et d'action sanitaire et sociale est moindre 
et celle des prestations d'assurances virillesse sensiblement équiva- 
Jente, l'accroissement des prestations d'assurance maladie, maäïer- 
juts et décès alleint 57 p. 109. 


ASSURANCE MALADIE 
io Prix et tarifs de remboursement. 


a! Frais d'hospitalisation: 

Le montant des frais d'hospitalisalion qui ne représentait en 
qui pour. la maladie, la longue maladie et la maternité que 
4123 p. 100 des solaires sournis à retenues, s'élève en 19:30 à 2,06 p. 100 
ce ces mêmes salaires. 

considérant l'utilisation insuffisante des établissements (59 p. 100 
de: élablisscments utilisés en moyenne de 1946 à 1948), la cour 
des comptes préconise une meilleure coordination des ressources 
ho-vitalièéres en France, qu'elles soient pubiiques, parapubliques ou 
! b) Frais pharmaceutiques: 

« Les frais pharmaceutiques remboursés par les divers régimes de 
sécurité sociale sont accrus dans des proportions particulièrement 
jnportantes; au titre de la seule assurance maladie, les dépenses 
des caisses du régime général représentaient 0,8 p. 100 des salaires 
soumis à cotisations en 1938, 1 p. 100 en 1949, 1,25 p. 100 en 1950 
el la progression se poursuit en 1954, » 

L'utilisation dans la thérapeutique moderne de produits de grande 
eflicacité, mais de coût élevé, accroit les frais supportés par la 
securité sociale. 

D'autre part, malgré l'arlicle 9 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
aux termes duquel « les médecins sont tenus, dans toutes leurs 
prescriptions, à la plus stricte économie compatible avec l'efficacité 
du traitement * et en raison de l'existence des institutions de 
sécurité sociale, médecins et malades tiennent insuffisamment 
compte du prix des produits pharmaceutiques. 

« L'augmentation du coût des prestations trouve donc essentielle- 
ment son origine dans deux faits dont il est manifeste que les 
orsanismes de sécurité sociale ne portent pas ia responsabilité: Ja 
hausse des produits pharmaceutiques d'une part, l'extension de Ja 
liste des médicaments remboursables d'autre port » 

La hausse des produits pharmaceutiques s'explique par un contrôle 
trop large du prix des spécialités et produits sous cachet et par Îles 
marges considérables admises: une spécialité ou un produit sous 
cachet sont vendus et éventuellement remboursés à un tarif qui 
représente 380 p. 100 du prix de revient industriel, celui-ci n'incluant 
pa<, il est vrai, les frais généraux du fabricant, mais comportant 
fréquemment une part importante imputable à un conditionnement 
e\igérément coûteux. 

En outre, la présentation du pes est parfois mal adaptée aux 
besoins du malade, soit qu'il soit livré en quantité trop importante, 
soit qu'au contraire, le contenu de la boite ne permette pas d'ache- 
ver le traitement prescrit. 

Or, les dispositions actuelles relatives à la limitation des spécia- 
lités remboursées (loi du 17 août 1918) loin de réduire la liste de ces 
produits, l'ont exagérément étendue — en substituant aux exigences 
anciennes (spécialité indispensable au coût de 20 p. 100 inférieur 
à la préparation officinale correspondante) le critère d'un prix de 
vente ne dépassant pas 120 p. 100 du prix de la préparation analogue. 

En ce qui concerne le remboursement des spécialités, le retour 
in pourcentage antérieur de S0 p. 100 ou à tout le moins de limi- 
me coût de la préparation magistrale correspondante est indis- 
jensable. 

bes mesures doivent être prises également pour mettre un terme 
‘1 remboursement sans discrimination des produits sous cachet, 
quel qu'en soit le prix. 

Enfin, médecins et pharmaciens devraient être invités à s'entendre 
Sir la présentation des produits la mieux adaptée aux traitements 
les plus fréquents. - 








4) Les Charbonnages de France prétendent que les versements 
P'ovisionnels eflectués par les houillères de bassin du {+ janvier 
1918 au 31 décembre 4%0 n'ont d'autre objet ee de permettre 
äux unions régionales d'assurer le payement des rentes et la 
Couverture de leurs dépenses administratives. L'excédent de ces 
Yersements sur les dépenses à été évalié dans ces conditions à 
prés de 1.800 millions. Il est donc inexact d'affirmer que la trésorerie 
‘es nrganismes de sécurité sociale minière a été privée, du fait des 
Louilières nationalisées, de sommes importantes, 





La commission actuellement constituée pour l'application de la 
Toi du t8 août 1948 pourrait recevoir les pouvoirs néresemres à- cet 
effet, 
20 Mesures des limitations des dépenses de soins. 
Les caractères particuhers du régime minier. 


Deux ordres de mesures sont de nature à limiter les dépenses, 
D'une part: 

Le payement direct par l'assuré, et 

Le tickel modérateur. 
D'autre part: 

Le contrôle administratif et médical des asenréa 

Or, le régime manier est caractérisé par deux institutions: 

Celle des médecins agréés, donnant gratuitement leurs soins aux 
affiliés el percevant de la securité sociale une romunération 
laire annuelle; 

Celle des pharmacies mutualiste: dans lesquelles les assurés sont 
dispensés de faure l'avance des fonds, le sy-tèine du « Uieërs payant s 
clant en Fe-pèce réglementaire, 

En outre, la participalien des affiliés aux frais médisaux, chirure 
Siraux où pharmarveutiques est le plus souvent nulle où insuffi- 


1 
suite 


Per 
IUFsdi- 


a) Le régime médical 

La plus grande partie des médecins agréés sont des médecins à 
temps partiel, c'est-à-dire autorisés à exercer au profit d'une clientèle 
autre que les affiliés (sept médecins à temps partiel contre un 
médecin à temps plein). 

Or, le <y<tème de la méderine à temps partiel parait cumuler les 
inconvénients de la médecine à forfait et de la médecine à l'acte, 
sans avanlage pour les assurés, 

Il donne lieu nolamiment aux critiques suivantes: 

Chaque nrédecin à en charge une clientèle beaucoup plus impor- 
late que cells que l'on peut considérer comme une clientèle 
médicale moyenne, soit 10 personnes. environ 

« La consultation où « chambre » qui se tient à jour et heures 
fixes dans un locot souvent mal adaptée à son objet, parfois une 
arrière-salle de café, n'offre qu'une parcelle de méderine; elle se 
résume eh une disiribulion d'ordonnances, presque loujours sans 
examen des personnes qui tendent au médecin la liste des medi- 
cainents dont elles croient avoir besoin, le médecin recopie la 
liste sur une feuille du carnet médical, signe et passe au suivant. 
Le vrai malade n'a d'autre ressource que d'aller consulter te 
praticien à son domicie et, dans cerlaines circonseriplions, est 
hotoire qu'il doit alors payer les soins qui lui sont donnés, Les 
assurés n'ayant souvent qu'une confiance Himilée dans les médecins 
qu'ils tendent à considérer comme des auxiliaires administratifs des 
organismes de sécurité sociale minière, sollicitent et obtiennent de 
se faire examiner par des spécialistes: il en résulte que les frais 
de dérlacement remboursés aux assurés allant ainsi consulter à la 
ville voisine sont anormalement élevés, » 

Un essai tenté par la C. A. N. de généralisation de la médecine à 
temps plein, avec un nombre maximum de 1.500 carnets par imédecin, 
a abouti, dans le Nord Pas-de-Calais, à un conflit aves les conseils 
départementaux de l'ordre, soutenus par le conseil régiona); l'affaire 
doit être examinée en appel devant 1e conseil national. 

Si les pouvoirs publics entendent maintenir les principes du 
tiers payant et de la rémunération forfaitaire des praliciens posés 
par le décret du 27 novembre 1946 leur arbitrage ne pourra pas être 
davantage retardé, Le système de médecine à temps partiel conduit 
à de tels abus dans les régions du Nord el du Centre, qu'il ne 
saurait être plus longtemps maintenu (1). 

Une comparaison basée sur la movenne par affilié, le nombre 
moyen annuel d'ordonnances par affilié et le coût moyen d’une 
ardonnance conduit à la conclusion suivante: 

« Le système de médecins au forfait ne doit pas être condamné 
absolument, mais il ne parait pouvoir s'appliquer sans abus qu'au 
rix d’une stricte discipline des assurés el du corps médical jointe 
à un contrôle atlentif exercé par les Caisses » (2). 

Eu inatière d'indemnité journalière, un travail analogue permet 
de eonclure que celle dépense, qui dépend sans doute du régime 
médical choisi, n'est pas entièrernent déterminée par lui et varie 
selon l'organisation du contrôle (%). 

Il semble bien toutefois qu'en celle matière, les régimes les plus 
coûteux soient la médecine à forfait et le payement à l'acte assorti 
du tiers payant, 

« En résumé, les mineurs ont prix depuis longtemps l'habitude 
de considérer le médecin comme un agent de la société de secours 
à leur service; ils restent en général attachés à un système qui leur 
assure la distribution gratuite de produits pharmaceuliques sang 





(1) Remarque Charbonnages de France: l'arbitrage du ministère 
du travail a élé demandé dès octobre 1951 en application de 
l'article 46 de l'arrêté du 10 janvier 1948 (stalut type des sociétés 
de secours minières). 

(2; Selon les médecins, le coût moyen de l'ordonnanre à varié 
en 1919 de 253% F à 1.25%  F dans l'union régionale de l'Est et de 
300 F à plus de 1.000 F dans l'union régionale du Nord. 

Si l'on compare les sociétés de secours de Bully-Grenay et da 


Petite-Rosselle qui appliquent sensiblement les mêmes règles pour 


le remboursement des produits 7 et connaissent lune 
et l'autre un sy<lème de médecine à forfait, on conslale que le 
nombre moyen annuel d'ordonnances par affilié es! de 3,3 seulement 
à Petite-Rosselle contre 8,2 à Bully-Grenay, et que la dépense 
moyenne annuelle par affilié est de 1.24% F à Petite Rosselle contre 
3.272 F à Buïly-Grenay. 

(3) La Société de secours de Sarre el Moselle qui applique le sys 
tème de médecine au forfait, mais avec un contrôle salisfaisant, est 


l'une de celles où le eoût moven des indemnités journalières à 


été le moins élevé en 1950 (1.639 F contre 3.050 F à Oslricourt), 
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avercevoir qu'il met en péril leur santé et celle des leurs en les 
privant des soins véritablement vigilants, 

« bes réformes profondes sont d'une urgente nécessité, mais 
ceux des médecins et des administrateurs d'organismes de sécurité 
sociale minitre qui souhailent voir disparaitre un régime aussi criti- 
quah'e, ne pourront les réaliser sans l'appui des pouvoirs publics. » 

bh) Le remboursement des produits pharmaceutiques : 


Les frais pharmaceutiques ont représenté en 1950 à peu près 
22 p. 100 des dépenses de l'assurance maladie dans le régime minier 
au lieu de 20 p, 100 environ dans le régime général (1). 

Trois caractères propres à la sécurité sociale minière expliquent 
l'importance de ces frais: 

L'absence ou l'insuffisance fréquente de listes de produits pharma- 


ceutiques remboursables. 

L'arrété du 18 août 1951 étend au régime minier la liste limitative 
Ce spécialités pharmacentiques remboursab'es au régime général. 

En fait, celte lis'e n'est pas observée et il est procédé au rembour- 
sement de tonte une série de produits publicitaires et d'objets ou 
de denrées qui ne semblent pas avoir une réelle valeur thérapeu- 
que ou qui sont détournés de leur usage médical normal. 

Le système du tiers payant: 
Le système n'est réglementaire que pour les pharmacies mutua- 
listes et les textes « prévoient expressément (2) que l'affilié se 
rvani dans une pharmacie privée devra faire l'avance des fonds. 
« Or, de nombreuses officines privées ont obtenu le payement 
direct des médicaments délivrés par elles. » 

l2< inconvénients de ce système sont les suivants: 

Tendance de l'intéressé à accepter des quantilés supérieures aux 
besoins réeis du traitement, 

Possibilité de substitution aux médicaments portés sur l'ordon- 
nance de produits d'hygiène ou de beaulé; 

Possibilité d'obtenir sans risque des produits destinés à des parents, 
omis où voisins ne relevant pas du régime minier. 

I! est donc nécessaire « d'appliquer strictement les dispositions 
rég'ementaires réservant le tiers payant aux seu'es pharmacies 
. miutualistes et qu'à l'égard de ces dernières soit expressément auto- 
ré le recours au payement direct par l'assuré. » 

A défaut de ce payement direct une transformation du régime 
médical et un contrô!e strict des pharmacies mutualistes s'impose. 


L'absence ou l'insuffisance du ticket modérateur: 


L'arrêté du 3 octobre 1951 a rendu Tr — un ticket modéra- 
teur de {5 p. 100 mais il ne reste à peu près rien de ces disposilions 
depuis un deuxième arrêté en date du 15 novembre 1951, 


Les abus auxque's peut conduire le recours gratuit au médecin 
et la rédaction par celui-ci de l'ordonnance sous la dictée du consul- 
tant sont ainsi facilités par le système du tiers payant, l'absence on 
l'insuffisance d'une !iste limilative des produits remboursables et 
d'un ticket modérateur, 


c) Les contrôles: 


Alors que le contrôle devrait être particulièrement perfectionné 
dans un système auquel manquent les limitations existant dans le 
régime général, les sociétés de secours ont souvent négligé de mettre 
en œuvre les moyens de contrôle les plus élémentaires (tenve de 
dossiers individuels permettant de contrôler la réalité des droits et 
des charges des affiliés, contrôle à domicile des prestataires, contrôle 
prémédical é'aguant et préparant le travail du médecin conseil, 
acheminement rapide des feuilles de maladie de la section à la 
société de secours) 

Le contrôle du médecin conseil dépendant du conseil d'administra- 
tiun de la société de secours désireux lui-même de conserver la 
faveur des affiliés ne s'exerce pratiquement pas sur :es affiliés, 
alors que ce contrôle serait plus facile et p'us fructueux que ce'ui 
qui peut être exercé sur les praticiens. 

Les médecins conseils semblent d'ailleurs attirés vers le rôle moins 
Ingrat, qu'ils remplissent également, de médecins experts chargés 
d'apprécier la capacité de travail en cas d'inva'idité ou d'inaptitude 
après accident ou maladie. 

Ils sont en outre insuffisamment compris et soutenus par les ser- 
vices administratifs des sociélés de secours. 

L'agrément donné aux médecins traitants, l'existence de nombreux 
élablissements (hôpilaux, dispensaires, maternités, pharmacies) 
appartenant aux organismes mminiers devraient rendre le contrôle 
lus facile; cependant la comparaison avec le régime général est à 
l'avantage de ce dernier, La responsabilité en incom pour une 
grande part aux conseils d'administration, 


D'une manière générale, plutôt que de recourir au contrôle, les 
admimstrateurs préfèrent d'ailleurs s'orienter vers la gestion directe 
(services médicaux, services pharmaceutiques, dentaires et hospi- 
taliers). 

Cette gestion directe fait souvent apparaître des bénéfices, mais 
flctifs seulement et obtenus grâce à une multiplication des actes, par 
comparaison avec une gestion qui ferait intervenir les services de 
praticiens et d'organismes indépendants du régime minier. 





(1) Y compris dans les deux cas les frais de lunetterie et d’ortho- 
\édie. 

(2) Article 15 de l'arrêté du 90 janvier 1918. Règlement intérieur 
type des sociétés de secours minières. 

Remarque: si, comme l'a indiqué dans sa réponse le ministère 
de l'industrie et de l'énergie, les dispositions du décret du 27 no- 
vembre 1916 tiennent insuffisamment compte de l’organisation 
préexislante, la cour estime qu'il y a lieu de reviser ce texte, 





II. — Les accidents du travail, 
1° La prévention. 


Le rôle dévolu à la sécurilé socia'e minière en matière d'accidert+ 
du travail n'a pu encore s'exercer. IL semble pourtant que ce 7. 
aurait dû être facilité par une réglementation et une organi-a 
antérieures très poussées de la prévention. 


2° La gestion et le contrôle. 


L'assurance « accidents du travail » plus avantageuse pour |s 
bénéficiaire que l'assurance maladie incite à la fraude. D'où l'impor. 
tance du contrôle dans ce domaine et le décret du 18 septembre 
1948, qui en raison des « excès évidents » résultant de la gestion 
des sociétés de secours à confié aux houillères nationalisées je on 
de gérer clles-mêmes le risque de l'incapacité temporaire, 

Le contrôle des accidents du travail, mieux effectué par les houil. 
lères que par les sociétés de secours, empêche les assurés de recourir 
systématiquement à ce mode plus avantageux d'indemnisation. 

L'examen du détail de l’absentéisme montre qu’ils recourent alors 
à la maladie; il importe done qu'aux — alisés par Jes hou! 
lères en matière d'accidents du travail, ponde à une amélioration 
des vérifications eflectuées par les sociétés de secours en matière 
d'assurance maladie. 

Le transfert d'attribution des sociétés de secours aux houil'ères 
a posé d'autre part des problèmes qui n'ont pas encore trouvé leur 
solution. 

L'absence de dispositions réglementaires fixant les rapports entre 
les houillères et les organismes de sécurité sociale en cas de litige 
el déterminant les voies de recours ouvertes aux affiliés contre l: 
décisions administratives ou médica'es des entreprises nationalis#°*, 
conduit en effet à une situation confuse, à laquelle il convient de 
porter remède. 


III. — Les frais de gestion. 
Dépenses du personnel. 


L'étude des frais de gestion des organismes de sécurité sociale 
dans les mines est très difficile pour plusieurs raisons. 

« Trop longtemps les sociétés de secours et leurs unions n'ont ‘l£ 
soumises à aucune règle pour le fonctionnement ou l'alimentaiiou 
de leur compte de frais de gestion et se sont bornées à répartir 
forfaitairement entre les trois branches d'assurance les dépenses 
administratives une fois effectuées. 

« Aucune définition n'a été jusqu'à maintenant donnée spéciale- 
ment des dépenses y peuvent normalement figurer aux comptes 
de gestion des sociétés de secours et de leurs unions. Il serait indi-- 
pensable que l'arrêté prévu par l'article 37 du décret du 22 octobre 
1917, destiné à fixer les règlcs de comptabilité, paraisse. » 

Enfin « le statut du personnel des organismes de sécurilé sociale 
ne résulte pas d’une convention collective mais a été ffxé par un 
arrêté du ministère du travail; calqué sur celui du mineur, :l 
entraîne pour les bénéficiaires des avantages que ne saurait en 
aucune façon justifier leur genre d'activité. » 


QUATRIEME PARTIE 
L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE 


Chargés de ge un véritable service public, de recouvrer des 
colisalions et de servir des prestations dans les conditions prévues 
par les textes législalifs et réglementaires, les organismes de sécu- 
rité sociale n'en sont pas moins des élablissements privés, dirisis 
par des conseils d'administration élus et chacun d'eux est en prin- 
cipe autonome. 2 

L'autonomie suppose, sur le plan financier, une organisation qui 

ermelte de dégager la situation propre de chaque organisme, lui 
aissant le bénéfice des excédents résullant d’une bonne admini-- 
tration et la charge des déficits dus à des insuffisances ou à des 
erreurs de gestion. Mais le caractère de service public conduit à 
mettre à la disposition des caisses, mêmes déficitaires et quelle que 
soit l’origine du déficit, les fonds nécessaires au service des pres- 
tations légales; en contre-partie, il comporte une surveillance rt 
une tutelle exercée par l'administration supérieure dans l'intérêt de 
la loi et des assurés ou prestataires. 

Ainsi, les diverses exigences, résultant de principes posés par !1 
loi, sont en quelque sorte contradictoires; et dans les divers régime, 
leur juxtaposition aboutit à organiser l'irresponsabilité. | 

D'une part il ne peut exister de responsabilité réel'e des admini:- 
trateurs devant leurs mandats; les colisations sont les mêmes d'une 
caisse à l’autre et les prestations légales sont versées, que la gestion 
soit bonne ou mauvaise, 

D'autre part, chaque caisse, en dépit de son autonomie de prin- 
cipe, n'a aucun intérêt à pe de manière aussi économique qu° 
possible; le caractère légal des prestations fait que sa solvabiité 
doit être garantie. - 

On pourrait cependant envisager, pour permettre aux prestataire: 
d'apprécier l’action des administrateurs, une organisation comptab'e 
qui, dégageant des excédents ou des déficits, fournirait une indication 


valable sur la qualité de gestion. 

Mais ceci suppose d'une part une ventilation affectant exactem.T! 
À chaque risque la part des cotisations qui lui revient en raison «° 
son importance, d'autre part une véritable compensation tendant À 
niveler les risques, mais non à comph'er d'une manière antomalique 
les déficits sans rechercher si l'origine de ce déficit se trouve dans 
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CT à s 
une gestion défectueuse ou dans certains‘facteurs démographiques 
accroissant l'importance du risque. ca 

Lans le régime minier le mode de recouvrement des cotisations qui 
permet aux organismes de base de DE librement des avances 
ex retenant pour leurs besoins propres la part de ressources qui 
devrait aller normalement aux ergalhismmes supérieurs, li est d ail- 
jeurs pas de nature à faciliter la mise en œuvre d'une telle compen- 
SE 1958 et 19% le C. A. N. s'est bien efflorece, en ce qui concerne 
ja-surance maladie, de mesurer le concours ffnancier qu elle apporte 
aux organismes de base en tenant compte de la qualité de leui 
gestion, mais les différents critères qu elle a adoptés n'ont qu'une 
valeur incertaine el ne reposent pas sur une anaiyse suffisamment 
vussée des divers facteurs qui font varier le coût du risque. 

ün ne peut pas dire dans ces conditions que les sociétés de 
cours et les unions régionales aient reçu une véritable aulonomie 

nanvcière. 5 à 
” Elles n'assument en aucune manière la responsabilité qui serait 
ja contrepartie nécessaire de leur autonomie administrative, La 
contradiction est manifeste entre le principe d'une gestion indépen- 
dente et l'institution en pratique pour chaque risque, d'un fonds 
national dans lequel les caisses puisent à mesure de leurs besoins 
alors méme que leur déficit est dû au moins pour partie à des fautes 
de gestion. » è He: 

l'est dès lors indispensable qu'une étroite tutelle soit exercée 
par l'autorité supérieure : or, les pouvoirs de l'autorité de tutelle sont 
plus apparents que réels; les dirigeants des caisses peuvent prati- 
quement, sans encourir de risques, refuser de suivre ses conseils 
et ses injonctions cu s'opposer à la stricte application des dispositions 
égales. 
dr” services extérieurs hésitent À employer le veto suspensif, 
devaut lequel les administrateurs refusent souvent de s'incliner el 
qui risque: d'être désavoué par l'autorité supérieure. 

La dissolution du conseil d'administration par le ministère du tra- 
vail constitue une sanction grave, mais en fait inopérante, les 
alliés tendant à réélire les mêmes administroteurs. 

Quant au retrait d'agrément du directeur ou de l'agent comptable, 
il est peut-être plus efficace, mais il est diffierte à utiliser, les textes 
ne permettant pas toujours de discerner clairement les responsa- 
hilités propres du directeur et de celles de l'agent comptable, 

Dans le régime minier, les textes reconnaissent en outre un pou- 
voir de tutelle de l'établissement national sur les unions régionales 
et des unions régionales sur leurs sociétés de secours. En fait ces 
dispesilions sont restées sans portée pratique. 

Pour réformer un système dans lequel le pouvoir et les re:pon- 
sahilités sont dissociées, deux conceptions peuvent ètre envisagées: 
La première fondée sur la notion de service publie, tendrait à 
rendre l'action des représentants des assurés à un rôle de sur- 
\eillance en ce qui concerne les prestalions légales, un pouvoir de 
décision leur étant laissé pour une aclion sociale complémentaire. 

La seconde a-mettant la gestion par les représen!ants des assurés, 
sipposerait que ces derniers doivent recueillir les bénéfices ou 
subir les incouvénients de la gestion de mandataires qu'ils ont 
ibrement choisie, une compensation très étudiée intervenant pour 
combler les écarts imputables à des faceurs sur lesquels les admi- 
histrateurs n'ont aucun pouvoir. 

En tout état de cause, « une réforme du rézime disciplinaire du 
personnel est ind'spensable et la iutelle doit disposer, à l'égard du 
directeur et de l'agent comptable, d'autres sanctions que le retrait 
d'azrément; le statut de ces agents devrait étre revisé de manière 
\ leur assurer une réelle indépendance à l'égard du con<eil d’adrni- 
hi-tration », 

«“ En ce qui concerne les administrateurs, l’art, 2%6 de l'ordon- 
haice de 1915 prévoit déjà en cas d'irrégularité grave ou de mau- 
\aise gestion, la suspension ou la dissolution des conseils d'admi- 
lüslration des caisses primaires ou régionales du régime général ou 
la révocation des administrateurs auxquels sont imputables les faits 
reprochés. Les dispositions de cet article devraient être rendues 
äpplicables à tous les régimes. Bien plus, il serait nécessaire de les 
renforcer afin de donner à l'administrateur désigné en cas de disso- 
lution d’un conseil, des pouvoirs étendus en vue de redresser les 
‘bus, Le statut et le mandat de cet agent devraient être précisés et 


2 mission durerait le temps nécessaire pour rétablir une saine ges- 
n 


Tv 


«“ || y a lieu de rappe'er enfin que la loi du 31 décembre 1919 qui 
a chargé la cour du contrôle des organismes de sécurité sociale 
ävail prévu qu'une loi ultérieure devrait fixer les sanctions aux- 
quelles ce contrôle pourrait donner lieu. Ce texte devra intervenir 
ues qu'auront été définies avec précision les responsabililés qui 
incombent aux divers agents chargés de la gestion des caisses. » 


Conclusions. 


« La cour a consigné plus haut les amendements qu'il convien- 
drait d'apporler aux dispositions légales ou réglementaires pour 
relresser une situation dont les texies ont eux-mêmes favorisé le 
développement, Mais il est évident que la tâche de modifier un 
cat d'esprit qui porte les assujettis à la frande et les organismes de 
strurilé sociale à de trop grandes facilités, sera malaisément menée 
à bien dans un système dont l'extension dilue à tel point toutes les 
responsabiités qu'elles ne peuvent plus être pratiquement mises en 
tuuse, 

«“ En recettes, dans le régime général, l'attribution des prestations 
les plus-importantes aux Salariés de l’entreprise, sans référence au 
moniant des cotisations recouvrées, iénue srngulièrgment la res- 


D ‘ineombant én droit. à: l'employeur, collecteur des côti- 





« En dépenses, pour l’assmrance-maladie, l'irresponsahihté du pra- 
ticien érdonnateur.des prestations est atsurée en fait par l'insuffi- 
sance notoure du contrüie médical et par l'existence d'une puissante 
organisation professionnelle, Quant à la responsabilité des adminis- 
lrateurs et des dirigeants des caisses au regard de l'équilibre des 
dépenses et des recelles de leur organisme et des résultats financiers 
de leur gestion, eile esk trop rarement mise en jeu. 


« Du point de vue financier, il n'existe, pour chacun des orga- 
nismes, aucun intérêt direct à une gesbon économique, dès lors que 
les organismes de ranz supérieur, caisses régionales ou nationa'es, 
garantissent sa <oivabilité par l'octroi d'avances où de subventions, 
quelle que suit l'orgine du déticit reconnu. 


« On serait tenté de penser que la mauvaise gestion recoit sa sance 
lion en la personne des administrateurs au moment où ceux-ci sol- 
lisitent le renouvetlement de leur mandat et doivent rendre des 
comptes, mais tant que dans l'esprit de la majorité des électeurs 
les considérations politiques et syndirales seront déterminantes, le 
scrutin sera dépourvu de toute signification financière. 

« Pour contrebalancer une indépendance jugée nécessaire, 1e 
législateur avait conféré au ministre du travail des droits impor- 
tants d'intervention et de sanclion, Mais l'administralion a préféré 
user d'abord de persuation el servir de guide et de conseil, Cette 
altitude conciliante n'a pas eu les résuilats attendus et lorsque 
l'administration centrale à voulu recourir à l'action répressive, annu- 
ler les décisions, retirer l'agrément à un d'recteur, révoquer les 
administrateurs, sa fermeté s'est souvent révélée inefficace devant 
la réattion des conseils d'administration des caisses, forts de l'ori- 
gine électorale de leur mandat. 


«Il est clair que l'irresponsabilté financière sé concilie mat avec 
cette indépendance des conseils d'admihistration et aves l'autono- 
mie administra'ive reconnue aux organismes de sécurité sociale; Si 
on ne parvient pas à élaborer un régime dans lequel la gestion des 
deniers sociaux entrainera pour chaque caisse toutes ses conséquen- 
ces juridiques et financières, un mouvement sans doute inélmclable 
se des-inera en faveur d'un net renforcement des pouvoirs de tutelle, 

« Les caisses pourront d'autant plus difficilement préserver leur 
indépendance aciuelle que leur caractère d'établissements privés 
s'estompe toujours davantage devant les exigences du service public 
qu'elles assument, 


« L'autonomie et la multiplicité des organismes, ant pu se trouver 
lifes au caractère original des institutions de sécurilé collective, au 
chimat muiualiste, à la diversté des initiatives et des malisations 
dans le cadre de certaines communautés telles que la profession, le 
syndicat, la localité, la confession, mais dès lors que la sécurité 
sciale s'étend, que ses recettes et ses dépenses réglementaires ten- 
dent à s’uniformiser dans leur nature comme dans leur taux, que 
les règles de la compensation nalionale font perdre pratiquement 
toute portée à la venl'la‘ion des risques, un allègement de la struc- 
ture administrative ne saurait être différé, 


« Si, d'un autre côté, l'esprit de facilité ne désarmai! pas, notam- 
ment en matière de prestations, une tendance à socialiser les soins 
ne pourrait manquer de se dégager; la sécurité sociale, au lieu d'uti- 
liser le libre concours d'auxiliaires privés, serait contrainte d'inté.- 
grer dans la hiérarchie des organismes sociaux ses propres services 
médicaux, chirurgicaux, dentaires et pharmaceutiques, Quels que 
soient les inconvénients et les dangers qui résulteraient d'une 
areille transformation de nos mœurs, la médecine, la clinique et 
a pharmarie sociales, sous forme de servires de caisse, risqueraient 
bientôt de naître d'une situation qui n'aurait pas su se réformer par 
la voie libérale 


« En mème temps que la répression des abus constatés dans 
l'application actuelle de la législation sociale, un effort de clari- 
fication indispensable doit Ctre poursuivi ur assurer le fonction- 
nement régulier de notre système d'entr'aide, 


« L'obscurité de la situation financière, pour la plupart des régi- 
mes et des branches, découle dé l'insuffisance et parfois de l'inexis- 
tente de certains, Aocuments récapitulatifs, Ces lacunes apparais- 
sent avec évidence lorsque l'on tente de dresser par régime un 
tableau groupant par période annuelle les opérations de recettes et 
de dépenses, les variations du patrimoine, les créances et les dettes. 


« Les méthodes selon lesquelles est décrite la gestion des divers 
régimes ne sont pas unifiées et aucune centralisation n’est effectuée 
sur le plan national, 


« La cour s'est efforcée de mesurer en rerelles el en dépenses, 
pour chaque branche et pour chaque régime étudie, le volume des 
opéralions nouvellement assujetlies à ses investigations, Après avoir 
irécisé toutes les réserves qu'implique un travail utilisant à la fois 
es éléments issus, les uns de la statistique, les autres de la comp- 
tabililé, et qui n'avaient pas élé conçus pour s'intégrer dans un sys- 
tème unique et cohérent, elle a établi les premiers chiffres d'un 
bilan général de chaque régime, décrit la situation de la sécuri'é 
sociale dans son ensemble. 


« Cette clarification préalable de la situation de nos finances 
sociales n'est pas seulement une mesure salutaire inspirée par les 
inquiétudes que suscite leur déséquilibre actuel. Sans un élat de 
l’ensemble des recettes e! des dépenses, des créances et des dettes 
de chaque régime, sans une évaluation prévisionnelle des ressources 
et des charges probables, le Parlement est amené à fixer sans infor- 
mation suffisante les bases de cotisations et des taxes comme des 

restations, Il ne peut apprécier le 3 des charges qu'il est appelé 

voter en contre-parlie des avantages aecordés aux affiliés de la 
sécurité rollective ; it ignore les eonséquenres de ses décisions, Sans 
les éléments qui lui font ‘aujourd'hnf défaut, l'exact emploi des 
deniers sociaux est dépourvu de garantie. 
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WNNEXE A L'ANALYSE DU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 
Réponse du ministre de l'industre et de l'énergie. 


Le département du ministère de l'industrie, après avoir analysé 
les divers aspec!s du rapport de la cour des comptes, arrive aux 
conclusigns suivantes, sur les poin's pour « lesquels le régime minier 
est visé par ce rapport : 

19 « Faire verser le proluit total des cot sations à la C, A. N. qui 
aurait à restituer aux sociétés de secours et unions, la partie qui 
leur revient, Ceci implique naturellement la nécessité de leur faire 
faire une avance de trésorerie par la C. A. N. Mais il vaudrait mieux 
faire cette avance une fois pour toutes que de laisser les socictés 
de secours continuer à conserver inlüment des sommes qui ne 
leur appar:iennent pas; 

do « Assurer aux directeurs et agents comptables « une indépen- 
dance vis à vis des conseils d'administration »; 

30 « Resserrer la collaboration du ministère du travail avec les 
ingénieurs des mines; 

4° « Donner À la €. A. NX. la possibilité d’exerrer une aclion directe 
iciétés de secours qui, jusqu'à maintenant, ne peut en 
effet s'exercer que par l'intermédiaire des unions régionales », 

Pour le reste, le ministre ne peut que reconnaître la pertinence 
des conclusions données par le rapport de la cour des comptes à 
vs consla'ations, 


sur Îles 


Eléments caractéristiques de la production charbonnière 
dans les principaux pays d'Europe occidentale, 


On peut faire ressortir les points suivants: 

jo En ce qui concerne l'extraction, la France est, avec la Belgi- 

ie, le seul pays à suivre à son programme. Par rapport à 191, 

les Pays-Bas et surout la Sarre sont mème en re ul; 
En ce qui concerne le rendement, la France est le seul pays 
à avoir un rendement régulièrement supérieur à celui de 1951 (d’en- 
viron 5 p. {x L'Allemagne est dans une situation analogue mais 
avec seulement 1,5 p. 100 d'amélioralion en moyenne. 

La Sarre, les Pays-Bas, la Belgique et le Royaume-Uni sont en 
résression par rapport à 1951; 

% En ce qui concerne le mouvement des effectifs du fond, la 
France renouvelle actuellement chaque année environ 14 p. 100 de 
ses effectifs, l'Allemagne 20 p. 100, le Royaume-Uni 10 p. 100, En Bel- 
gique par contre, le taux de renouvellement atleindrait 60 p. 100; 

jo En ce qui concerne l'absentéisme, il y a une très grande diffé- 
rence d'un pays à l'autre, On peut noter le faible taux de la Sarre, 
le taux élevé de la Belgique, de l'Allemagne et de la France. Dans 
le dkitail, l'analyse ne semble pas possible en raison des discordan- 
ces entre les 


s'atistiques,. 


Etats récapitulatifs. 


L — Dividendes perçus par les houillères de bassin. 
Aquitaine: 1918, 1.869.213; 1949, 3.427.275; 1950, 1.358.914. — 
Total, 6.650. 192. 
Auvergne: 1918, 961.271; 1919, 580.967; 1950, 1.863.267. — Total, 
2.S04.905, 
Wlanzy: 1918, 1.083.189: 1919, 1.806.919; 1950, 2.686.557. — Total, 


5.576 ti. 
Cévennes : 
4.128.519. 
Dauphiné : 1918, 95.500 ; 
759.721. 
Lore: 1918, 9.318.706; 1919, 2.815.787; 1950, 3.771.324. — Total, 
10.108.817, 
Lorraine: 1918, 6.125.963; 1950, 8.685.995, — 
Total, 19.184.477. 
Nord - Pas - de - Calais: 1918, 43.789.708; 1949, 81.126.389; 1950, 
110.294.263, — Total, 235.210.960, 
Provence: 1918, 220,692; 1919, 392.056; 1.950, 2.104.619. — Total, 
611.427. 
3 Total: 1958, 55.902.782: 1919, 90.118.909: 1950, 132.085.1932 — 
Total général, 287.:06.223, 


1918, 890.769; 1919, 1.969.127; 1950, 1.568.623. — Total, 


1919, 915.026; 1950, 319.110, — Total, 


5.073.719; 1919 


I, — Montant des portefeuilles des houillères de bassin 
d'après la valeur portée au bilan, 


Aquitaine: titres de participations, 51.202.669; litres de placements, 
27.082,48. — Total, 85.283.153. 

Auvergne: titres de participations, 7.089.298; litres de placements, 
21.256.086, — Total, 28.446.384, 

Blanzy: titres de participations, 3.611.296; litres de placements, 
48.065.079, — Total, 91.678.915. 

Cévennes: titres de participations, 20.753.960; titres de place- 
ments, 41.906.970, — Total, 65.600.830, 

Dauphiné: titres de participations, 87.100; titres de placements, 
4.599.740, — Total, 4.686.810. 

Loire: titres de participations, 11.378.870; titres de placements, 
C2.085.178, — Total, 77.464.487. 

Lorraine: titres de participations, 256.316.733; titres de placements, 
471.806.907, — Total, 731.243.240, 

Nord-Pas-de-Calais: titres de participations, 1.511.204.801; titres de 
placements, 1.071.000.000. — Total, 2.615.204.801, 
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Provence: titres de participations, 91.795.419; tilres de placemert:, 
7.458.619. — Total, 99.274.068. 

Charbonnages de France: titres de participations, 20.951.319; (tres 
de placements, néant, — Total, 20.954.319, 

Total: titres de particfpalions, 2.043,547.53%5:; titres de p': 
ments, 1.766.370.86%, — Total général, 3.718.686. 126, 
Composition du portefeuille « Participations » des houillères 
de bassin. 


Industries chimiques, 1.516.936.220 F; vente, transport et récept on 
de combustibles, 50.63.36 F: sociétés immobilières, 2103931553 1: 
comptoirs et organismes professionnels, 2672.95 F; coopéralir: 
479.200 F; sociétés diverses, 217.678.141 F: sociétés en lquidat 
ou en voie de liquidation, 11.785.691 F. — Total, 2013.517.5%5 F, 


Industries chimiques. 


Huiles, goudrons et dérivés, 267.289.174 F; Courrières Kuhlmarn, 
239.510.000 F; Finalens (société industrielle et financière de la 
189.466.459 F; Société chimique de la Grande-Paraisse, 147.459.6I8 l'; 
l'Ammoniaque de Liévin, 452.123.000 F; Marles Kulhmann, 119 n 
lions 981.000 F; Ammonia, 53.537.311 F; Ethylène plastiques, 5% m1. 
lions de francs; Usines chimiques et métallurgiques de Decazerile, 
42 millions de francs; Union chimique et minière, 37.165.000 F: 
Anzin Kulhmann, 29.962.500 F; Proauits chimiques de Roches). 
Molière, 8.3X5.500 F; Hydrocarbures de Saint-Denis, 62116% F: Car. 
bures et benzol du N.-Æ, 3.600.000 F; Bruay Progil, 2.500.000 F. - 
Ensembles 1.1939.926.230 EF. 

Compagnie centrale d'hydrogénation et de synthèse (en forma. 
Uon), 37.010.000 F. — Total, 1.516.93%6.2% F, 


Sociélés immobilières. 


Mineurs et du combattant, 120.065.750 F; Immobilière du 10, :ua 
Alfred-de-Vigny, 20.376.010 F; liomolnlière de l'Artois, 13.588.850 |: 
Immobliière région Nord-Douai, 9.965910 F; Société I, L. M. de; 
Cévennes, 9997.00 F; Société H. L. M. de l'Albigeois, 9.011.581 F; 
Société ancienne H. L. M., 7 millions de francs; Ruche immohilivre, 
4.879.900 F; Société immobilière de Saint-Benoît, 3.390.990 F; Ji 
bilière des mines du Nord Siminor, 1.820.000 F; Société anonviue 
usine de Lescure, 1.722.795 F: Aérien de la corniche des Céven: 
1.586.859) F; Caisse de crédit immobilier du Tarn, 1.207.000, — En-cu 
ble, 201.5826% F, 

Divers, 5.348.817 F, — Total, 210.331.513 F. 


Sociétés de vente, de réception et de transport de combustibles. 


Someca, 11.450.000 F, soit 00 p. 100 de capital. 

Société lorraine charbonnère, 8.717.322 F, soit 00 p. 100 de capital, 

Société strasbourgco:se de combustibles, 7.360.003 F, soit 00 p. 110 
de capital. 

Union charbonnière rhénane, 4.999.000 F, soit 00 p. 100 de capital 

>< tas de vente du coke lorrain, 3.802.800 F, soit 00 p. 10 de 
capital. 

La Gare des mines, 3.016.814 F, soit 00 p. 100 de capital. 

Pareco, 2.S53.100 F, soit 00 p. 100 de capital. 

Contrôle et réception de combustibles, 2.500.000 F, soit 00 p. 100 
de capital. 

Ensemble, 47.699.269 F. 
Divers, 2.961.110 F. — Total, 50.663.509 F. 


Sociélés diverses. 


Forestière douaisienne de reboisement, 81.378.580 F: Société beton 
£az lorrain, 64.800.000 F; l'Union des mines, 48.707.197 F; Industrivl'e 
commerciale du cuivre. 9.562.065 F; Société lorraine gaziere, 
8.700.000 F, Société Grand'Combienne de distribution d'eau, 
2.620.500 F; Société d'études et d'entreprises de la Nied, 1.160.000 F. 
— Ensemble, 216.728.442 F. 

Divers, 919.909 F. — Total, 217.678.441 F. 


Coopératives. 
Nord Pas-de-Calais. 


Coopérative agricole des aviculleurs du Pas-de-Calais, 1.000; Coopé- 
ralive de consommation de Saint-Waast-le-Haut, néant; Coopéralive 
des mineurs d’Anzin, 51; la Providence rurale, 32.400; le Soutien 
agrieole, 81.000; Distillerie coopérative de Béthune, 200M; Essor 
agricole, 2.500; Sucrerie coopérative de Lilliers, 9.000; Union }ay- 
sanne, 100. — Total, 149.501. 


Lorraine. 


Société coopéralive d'alimentation du Merle et de la Ros:1!, 
236 000. 


Blanzy. 


Société coopérative d'approvisionnement des mineurs, 94.300 (1). 
(4) La Coopérative de Louhans devenait de conserve étant donné 
sa structure ancienne, et les services rendus, sur le contrôle eflectit 
des houillères, aux mineurs de la région, sans faire une concurrencé 
indue au commerce local " 
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Celle usine sera ainsi, avec ses 80.000 tonnes/an de capacité, en 
Société « huiles, goudrons et dérivés » ou un exemple mesure dès fin 1952 d'absorber des tonnages plus important? de 
de sociétés associant capitaux privés et les charbonnages. goudron de la Sarre, et surtout, de faire face aux besoins acerug 
qui ré<ulleront dans un avenir prochain, de développement de la 
Introduction. le 


La carbonisation de la houille, dont le but principal est la pro- 
tuction du coke, matière première essentielle de l'industrie métal- 
rgique, fournit, en outre, le gaz dont une première épuration isole 
» youdron, 

Celui-ci contient des composés dont on peut extraire un nombre 
considérable d'espèces chimiques que leurs combinaisons entre elles 
wanstorment à leur tour en une infinité de dérivés. 

certains des éléments constitutifs du goudron n'y existent cepen- 
dant qu'en faible proportion, de sorte 4 leur extraction n'est tech- 
nauement ét économiquement possible que si elle porte sur des 
tunuages importants, 


{ 
l 
l 


Ilistorique. 


La Société huiles, goudrons et dériv£s a été constituée en 1922 au 
«until de 10 millions de francs par la Société des mines de Lens, la 
« upasnie des mines de Vicoigne, Nœux et Drocourt, Ja Société des 
“unes de Dourges et la Compagnie d'Alais, Froges et Camargue 
l'échiney}. s 

son but élait de concentrer dans une seule usine, dont les ter- 
runs et les premières installations de Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais) 
chuient apportés pe la Sociélé des mines de Lens, les goudrons pro- 
cuits par les cokeries du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, afin 

a retirer le maximum de constituants, 

Par la suite, la presque totalité des compagnies minières de la 
run ont apporté leur adhésion et participé aux auginentalions de 
vapital de la société: 

La Compagnie de Béthune en 1921; 

La Compagnie des mines de Marles; 

La Société houillère de Liévin en 192%; 

La Compagnie des mines d'Aniche en 19%; 

La Compagnie des mines de Courrières en 1942; 

La Compagnie des mines d’Anzin en 1943. 

Entre temps, une usine, dont l'exploitation a commencé en 19%, 

it été construite à Jouy-aux-Arches (Moselle) pour trailer des 

irons de l'Est 3 
La Société mosellane industrielle et financière, filiale de la Société 

llère de Sarre et Moselle, et la Société des hauts fourneaux et 
[ deries de Pont-à-Mousson avaient apporté leur participation finan- 
«ic à la socicté dès 192. 


Répartition du capital, 


En raison de la nationalisation des mines, les actions de la Société 
iles, goudrons et dérivés, qui appartenaient aux anciennes com- 
| -nies minières, sont devenues la propriété des Houillères de 
da-sim. 

La société a conservé son autonomie de gestion, 

La A he — des actions est approximatlivemment la suivante : 

Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 62,5 p. 100; 
Société seichime (filiale de :a Compagnie Alais, Froges el Carmar- 
&ucePéchiney), 9 p. 100; 

Houillères du bassin de Lorraine, 4,5 p. 100: 

société mosellane industrielle et financière, 2,5 p. 100; 

Etat français, 0,5 p. 100; 

Divers, 21 p. 100. 

Le capilal social actuel est de 570 millions. Les installations sont 
éshunées, à la date du {er juillet 1951, à trois milliards, 


Activité de la société. 


Huiles, goudrons et dérivés est la plus importante affaire fran- 
(aise spécialisée dans la distillation du goudron de houille et l'éla- 
boration des produits qui en résultent. 

Elle a traité, en 1%50, dans ses deux usines, 110.000 tonnes de gou- 
dron sur les 650.000 que produisent les cokeries françaises et sar- 
gr s< + a ms (190.000 tonnes pour Ja France, 200.000 tonnes pour 
il “arre), 

Fn 1951, le chiffre de 150.000 tonnes, représentant le tiers de Ja 
l'oduction française, sera dépassé. 

Une dizaine d'autres entreprises pratiquent également la distilla- 
ln du gouéron, sans cependant conduire aussi loin que le fait 
Îluiles, goudrons et dérivés, l'évolution des dérivés 

L'est pour cette raison que la société reçoit d’autres distilleries des 
Produits bruts qui viennent s'ajouter à ceux qu'elle élabore dans 
ses propres installations, pour servir de matières premières à des 
fabrications chimiques plus évoluées. 

La Distijlerie de Vendin-le-Vieil est en mesure de distiller totale- 
ent, à elle seule, plus de 150.000 tonnes de goudron par an. 

IT Y à élé mis en service, en 199, une unité moderne de distilla- 
ion, et ses annexes, ca bles de traiter 100.000 tonnes par an, rem- 
Plaçant ainsi trois unités anciennes. 

L'approvisionnement en goudron est assuré par les cokeries du 

lassin du Nord et du Pas-de-Calais dont les programmes de carboni- 
silion doivent enccre se développer au cours des prochaines années. 
La Distillerie de Jouy-aux-Arches qui a traité, en 1950, 30.000 tonnes 
de goudron, en traitera près de 40. en 1951. 
. Elle peut en distiller bien davantage car sa puissance vient d'être 
‘izmentée par l'installation d’un nouveau groupe capable de traiter 
"3 tonnes par jour. Le montage d'une seconde unité semblable va 
prochainement commencer. 
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carbonisalion dans le bassin de Lorraine, 


SCHEMA DES FABRICATIONS 
Distillution primaire du goudron, 


A. — Dislillation dite « totale », 

Cette opération consiste à séparer les éléments volatils 
subles du résidu non volatil qu'est: 

Le brai. Celui-ci représente, en quantité, plus de la moitié du gou- 
dron mis en œuvre. 

ll est rétrocédé aux houillères pour l'agglomération des combus- 
üibles pulvérulents et cendreux. 

A titre indicatif, les usines d'agglomération consomment annuel. 
leinent près de 900.000 tonnes de brai. La distillation du gondron en 
France en apporte 160.000 à 170.000 dont 50.000 tonnes sont fournies 
par « Huiles, goudrons et dérivés », 

L'huile anthracénique existe dans les goudrons dans une propor- 
tion variable, voisine de 20 p. 100. 

On en extrait anuellement, à l'usine de Vendin, plus de 1000 
lennes d'’anthracène, que l'industrie chimique transforme en 
anthraquinone, matière première des fabrications de colorants. 

C'est aussi un des éléments constitulifs de : 

La créosole utilisée pour l'imprégnation des traverses de chemins 
de fer. 

La Société « huiles, goudrons et dérivés » en fournit environ 20.009 
fonnes sur les 30.000 tonnes que la Société nationale des chemins dé 
fer français consomme annuellement ; 

L'huile lourde (8 p. 100 du goudron dishilé) est la seule fraction 
qu'on emploie sans autre tran-formation. 

Elle est reprise par les cokeries pour servir au lavage de leur 
£az pour extraction du benzol. 

L'huile moyenne (8 p. 100 du goudron) est composée, en majeure 
parlie, de naphtaline. L'extraction et le raffinage de la naphlalhine 
font partie des fabrications du deuxième stade; 

L'huile phénolique (4 p. 100 du goudron) contient l'acide phénique 
lez crésols et xylénols, objets des fabrications du deuxième stade. 

Elle entre dans la composition des crésyis; 

L'huile légère (1 p. 100 du goudron) renferme les hydrocarbures 
benzénique, qu'isolent des opéralions du deuxième stade. 


Connie Ne 


B, — Distillation partielle ou semi-distillation. 

Lorsque la distillation n'est pas poursuivie jusqu'à son terme, on 
obtient, à côté des fractions plus volatiles, un mélange d'huile 
anthracénique et de brai qui constitue la base des « goudrons pour 
routes », 

L'administration des ponts et chaussées utilise annuellement, sui- 
vant ses disponibilités budgétaires, 250.000 à 200.004) tonnes de ce 
liant, dont pius de 90 p. 100 sont préparés en France, 

« luiles, goudrons et dérivés » lui en fournit 45.000 tonnes, soit 
près du cinquième de la production française, 


DEUXIEME STADE 
Ertraction des espèces chimiques. 


A. — Traitement de l'huile moyenne, 

L'huile moyenne, après cristallisation, se scinde en deux parties! 

— L'une, solide, est la naphtaline brute; 

— L'autre, liquide, contient des phénols « lourds », peu solubles 
dans l’eau, qui constituent, additionnés à l'huile anuthracénique, 
l'élément antiseptique de la créosote. 

Avec quelques apports de l'extérieur, notamment de l'usine de 
Jouy, l'usine de Vendin fournit, annuellement, 10.000 tonnes environ 
de naphtaline brute, ce qui représente à peu près la moit'é de ce 
qui est produit en France. 

Cette naphtaline est raffinée par pressage, lavage acide et distil- 
lation. On obtient la naphtaline pure qui, suivant le traitement final 
qu'elle subit, se présente sous forme de poudre, de billes ou de pail- 
letles sublimées. 

La production mensuelle est de 500 à 600 tonnes. ” 

La naphtaline est susceptible de nombreuses transformations chi- 
miques: bétanaphlol, colorants, anhydride phtalique, plaslifiants, 
peintures, vernis et laques glycérophtaliques. 


B. — Traitement de l'huile phénolique. 


Pere phénolique subit un déphénolage qui fournit le « phénol 
rut ». 

Après purification, celui-ci est rectiflé. On en extrait les divers 
phénols commerciaux: acide phénique pur, crésols, xylénols, ele. 

Les isomères métad et paracrésol sont eux-mêmes isolés à l’état 
pur. Ce sont des produits recherchés par les fabricants de parfums 
synthétiques. 

Le traitement fournit parallèlement des bases pyridiques dont on 
extrait la pyridine pure pour l'industrie pharmaceutique. Celle-ci 
l'utilise, soit comme solvant pour l'isolement des vitamines et des 
hormones, soit comme noyau constitutif de spécialités telles que 
les sulfam'des. 

L'huile déphénolée contient de la roumarone et de l'indène qu'on 
extrait sous forme de résines polymerisées. 

Un procédé mis au point récemment pren d'obtenir des résines 
claires à température de fusion élev e, qualité particulièrement 
appréciée dans la fabrication des encres d'imprimerie (héliogravure), 
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C — Trailement de lhuile W£ère. 
Le: huiles légères épurces et redistillées constituent le benzel 


Une reelification permet d'en extraire les hydrocarbures benzé- 
Diques purs: benzène, toluène, xylène. 

D'autres fractions constituent le sokvent naphta et la benzine rég'e. 

On sait que la vrande industrie chimique utilise le benzène à la 
préparalon du nitrobenzène, puis à la synthèse de l'acide phénique. 

Les poudreries transformeut le taluène en tolite, tandis que des 
ushues <pécialisces, parmi lesquelles la plus importante appartient 
à une filiale de « Huiles, goudrons et dérivés », le combinent avec 
le chlore pour obtenir les produits henzoïques utilisés en pharmacie. 

Les solvants sont absorbés par l'industrie des peintures et du 
Cauulchiuc. 


TROISIEME STADE 


Avec le troisième stade, « Huiles, goudrons el dérivés » aborde 
l'industrie chimique organique proprement dite: 

Soit par la préparation, à partir dés éléments obtenus dans le 
deuxième stide, de composés chimiques plus évolnés, ceux-ci élant 
à leur tour intégrés dans de nouveaux cycles de transformation; 

Soit par la fabreation de produits symihéliques classés avec ou 
sans l'intervention d'agents aux liaires de réaction. 

Formol. — Obtenu à raison de Ka à %0 tonnes/mois par 6xy- 
dation catalytique du méthanol, it est largement utilisé à ce troi- 
sème stade peur la fabrication des résines synthétiques. 

Lne autre partie alimeule des industres +inrilaires extérieures et 
ja droguerie. s . 

Lue petite quantité enfin sert à la fabrication de l'hexaméthilène- 
tétramine et du trioxyméthylène; ces deux corps, repris par là phar- 
imacie, entrent, pay ailleurs, dans la préparation de ecrtaines résines. 

Risines, — Les rés nes synthétiques phénoplastes sont ébtenues 
ar polymérisation, après déshydratation, des produits résultant de 
a condensation des différents pnénols, nolunment de l'acide gphé- 
nque et du crésol, avec le lormaol. 

Flles sont plus où moins compexes et jouissent de propriétés 
olflérentes suivant les corps phénoliques employés et la nature du 
catalyseur de condensation. 

La socitté « Huiles, goudrons et dérivés » cCtudie et fabrique des 
résines dont les caractéristiques répondent à des besoins divers. 
Files <ont utilisées telles quelles, on après dissolution dans un 
solvant approprté, Sous cette torme, elles constituent les vernis iso- 
lants des bob nages électriques, les colles pour contreplaqués, les 
enduits et supports pour pe ntures mélalliques. 

Poudres à moulér, — Les poidres à mouler résultent du travail 
sur calandres de résines approprites en présence d'Un support inerte. 
On ajoute au mélange les colorants voulus, des plastifiants et un 
agent de polymérisation qui provoque l'évolution chimique des 


résines, dont le terme m'est atteint que lors da moulage à chaud 
sous pression, C'est celte opération, objet de l’activité d'une indus- 
trie très ramifidée, qui donne aux objets moulés leur forme et leur 
slalulilé 


La socitté « Huiles, goudrons et dérivés » fabrique mensuelle- 
ment en moyenne 2%) tonnes de pondres à monler, mais ses instal- 
jalons bi permettent un débit supérieur à 20 tonnes/jour. Ceei lui 
confère une place importante dans le domaine des malères plas- 
tiques, lant par le volume de la production que par la variété des 
qualités répondant à des dest nations précises: haute résistanre 
mécanique, tenue aux chocs, grande résistivité diélectrique, indif- 
féerence aux acides, aux bases, à la chaleur. 

Produits divers, — Signalons enfin la fabrication d'un certain 
hombre de produits spéciaux dérivés des huiles de houille: erésyl, 
catbondéum, produits anbparasitaires et anticryptogamiques pour 
l'arboricullure, peinture:, vernis bitumineux, huiles et émulsions 
pour régénération de chaussées, réactifs de flolflaton, ete. 


Activité de la société. 


L'activité de la société en 1950 au total à dépassé trois milliards 
de francs 

Dans la présente année, elle se situera vraisemblablement au voi- 
sinage de cinq milliards. 


Investissements. 


La société se propose d'aborder un programme d'’investissements 
permettant de rcalser des fabricotions qui, bien qu'entièrement 
houvelles pour eHe — au moins pour certaines — s'imtègrent dans 
la gouhiique qu'elle a suivie depuis son origine, constituent le pro- 
longement normal de ses fabrications actuelles et sont de nature 
à concolider les positions qu'elle a prises, nolamment dans le 
domaine des matères plastiques. 

Ce programme comporte plusieurs chapitres dont un des princi- 
paux est la construction et la mise en œuvre, en associalon avec 
les houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais et avec Péehi- 
nev, d'une installation de transformation de l'éthylène extrait des 
gaz des fours, pour la fabrication de dérivés chimiques, notamment 
de polythènes, matières plastiques hautement diélectriques, qui ne 
sont pas encore produites en France et dont la demande est impor- 
tante pour l'isolement des conducteurs, en particulier des cäbles 
téléphoniques. 

Ln société « Huiles, gondrons et dérivés » est done, depuis sa 
fondation relativement récente, en voie de développement constant 
et occupe une place prépondérante dans la profession du goudron 
ainsi que dans eelle des matières plastiques, 





Groupée sous une méme direction avec d'autres usines appare:.- 
tées, elle econstitme avec elles un groups. Apdustigl aux aeëtiiit: : 
multiples, ainsi: hé és 

La socété « Ammonia », à Wingles (Pas-de-Calais), fabrique l'ac de 
putrique, par oxvdation catalytique de l'ammoniaque, et les engrais 
(4) tonnes de nitrate de chaux à 13 et à 15,5 p. 100 d'azote à 
en chiffre qui atteindra 70.009 tonnes (environ) à 15,5 p. #0 en 
9) ; 

La Société lyonnaise de produits benzoïques, à Satnt-Fons (Rhône), 
Spécialie dans les transformations du toluène, en vue de la fabri- 
calion des dérivés benzoïques et benzylés qui alimentent le march: 
francais et participent aux exportations ; ù 

La société nouvelle des usines de Libercourt, à Lihercourt (Pas- 
de-Calais), qui distille le goudron en vue d'en obtenir des produits 
bitiwmnineux spéciaux, et possède elle-même une filiale: la « T. R. 4. 
. \. », à Coinp ègne, entreprise d2 travaux et revètements rou- 
Iers, 


Texte de la loi autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité signe à Paris le 18 avril 1951 et instituant une communaute 
eureptenne du charbon et de l'acier, ainsi Que ses annexes, les 
CES ER QU CRE RS RE NS Une 
toires. 


Après avis du Conseil économique, 


V0 0 VON IR ALL A tte VC s'en N R aul SEM » © © « 


Art. fe, — Le Président de là République est autorisé à rftifier Le 
traité sign$ à Paris le 1S avril 194 et instituant une communauté 
européenne du charbon el de l'acier, ainsi que ses annexes, les 
pralocoles joints et une convention relätive aux dispositiôns lrau- 
siloires signées le mème jour. 

Art. 2, — Le Gouvernement de la République devra: 

1° Poursuivre les travaux d'inveslissements concernant. les houl- 
lères de France et la sidérurgie française, inserils au plan de modei- 
hisation et d'équipement; 

29 Engager avant l'établissement du marehé commun des négncia- 
tions avec les gouvernements intéressés pour abowtir à une réal «a- 
tion rapide de la canalisation de la Moselle entre Thionville et 
Coblence el la mise à l'étude du canal du Nord-Est; 

Je Présenter au Parlement, dans un délai de quatre mois à dater 
de la ratification du présent traité, des lois programmes d'investise- 
inents portant notamiment sur les travaux neufs à engager par les 
charbonnages de France et la sidérurgie française, de cokéfaction 
des charbons lorrains, lélectrilicalion des voies ferrées et le di: 
lopperment des voies d'eau qui apparaissent indispensables pour 
meltre les industries françaises du charbon et de l'acier dans ure 
posilion concurrentielle ; 

4° Proposer au Parlement, dans un délai de quatre mois, un projet 
de loi alhignant, pour tous les emprunts contractés par les entreprises 
sidérurgiques entre le 17 janvier 1917 et la date de ratificalion du 
trailé, les conditions de prêt sur celles qui ont été consenties aux 
entreprises nationalisées ; 

»° Accorder aux industries du charbon et de l'acier, en tant que 
de besoin, les aides provisoires dans les cas prévus par l'article 0: 
du traité. 

Art. 3, — En aucun cas, les droits et avantages areordés par les 
lois francaises en vigueur ne seront contestés aux travailleurs enr 
ployés dans les industries françaises appartenant à la communante 
du charbon et de l'acier. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 10 avril 1952, 


MOTION ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQN EF 


“ Le Conseil de la République, prenapt acte des engagements pr 
devant lui par le Gouvernement, eonslate que ces engagements 
portent essentiellement sür les points suivants: 


« ts Reconnaissance expresse au profit de la sidérurgie françai-e 
d'un droit au moins égal à celui dont bénéficieront les autres sidr- 
rurgies de la communauté, soit dans ka détermination des priorilcs 
d'utilisation, soit dans la sons-réparlition des ressources attribuces 
ee la ent autorité en exécution des dispositions de l'article 59 

u traité; 

« 20 Instructions données au représentant de la France au consil 
des ministres pour que, dès sa première réumion, ce conseil, chars 
par l'article 26 d'harmoniser l'action de la haute autorité et celle 
des gouvernements responsables, examine en consultation avec 
elle la date la plus opportune pour procéder à l'ouverture des fron- 
tières, et invite la haute autorité à lui faire rapport avant la création 
du marché commun pour l'acier; 

« Jo Prise en considération des problèmes propres à la région 
Centre-Midi dans l'établissement des lois de programmes visées à 
l'article 2 du proïet de loi; 

« ie ltarmonisation des éléments des prix de revient sur la ba-c 
des propositions de la haule autorité prévues au paragraphe 2, 
alinéa 4, de la convention sur les dispositions transitoires et relatives 
aux ajustements à apporter aux disposilions législatives et réglemen- 
taires existantes ; Le 

« 5° Consultation préalable du Parlement dans tous les cas où il 
s'agira, soit de compléter la liste des produits figurant à Fannexe 1 
(art. 8t), soit de slatuer sur la demande d'alhésion d'un nouvel 
Etat tart, 98); 

« Le: Conseil de la République invite le Gouvernement à veiller à 
la striete exécution de ces engagements ek à donner à nos indusiries 
du charbon et de l'acier, grâce à une tique financière et éco- 
nomique eohérente, les moyens de lutter avec succès contre la 
concurrence étrangère. » Ë 
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issariat général 
sé plan. 


_ 2 juillet 1952. 
Projet de lol programme. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi n° 52-387 du 10 avril 192 autorisant le Président de la 
République à ratifler le traité signé à Paris le 13 avril 1951 et 
instituant une communauté européenne du charbon et de l'acier ainsi 
que ses annexes, les protoco'es joints et une convention re'alive aux 
dispositions transitoires, dispose en son article 2: 

« Le Gouvernement de la République devra: 

« 4° Poursuivre les travaux d’investissements concernant les houil- 
lères de France. inscrits au plan de modernisation et d'équipe- 
ment, 


« 3° Présenter au Parlement, dans une délai de quatre mois à 
dater de la ratification du présent traité des lois es Agrgpees d'inves- 
iissement portant notamment sur les travaux neufs à engager par 
les charbonnages de France. la cokéfaction des charbons lorrains…. 
qui apparaissent indispensables pour mettre les industries fran- 
çaises du charbon... dans une position concurrentielle. » 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre au Parlement 
le programme intéressant les charbonnages de France. 


mm 


Rappel des objectifs du premier plan de modernisation 
et d'équipement. 


Les travaux actuellement inscrits, au titre des Charbonnages de 
France, au premier plan de modernisation et d'équipement permet- 
tront d'atteindre les objectifs suivants: 

Porter la production nette de houille de 49 millions de tonnes en 
1916 à 60 millions de tonnes, tout en rénovant et en modernisant 
une capacité d'extraction voisine de 30 millions de tonnes; 

Réaliser une tranche de centrales thermiques de 1.710.000 kW, 
portant ainsi la puissance installée des centrales thermiques mi- 
nières, compte tenu des déclassements des vieilles centrales, à 
2 millions de kW environ; 

Construire des cokeries pour une capacité d’enfournement de 
18.000 tonnes par jour, portant ainsi la capacité d’'enfournement des 
cokeries minières, compte tenu des déclassements de vieilles coke- 
ries, à 21.000 tonnes par jour environ; 

Poursuivre le développement des usines de synthèse, en accrois- 
sant d'environ 80.000 tonnes d'azote par an leur capacilé de pro- 
duction ; 

os les besoins les plus pressants en matière de logement du 
personnel. 


Objectifs du noureau programme. 


Le nouveau programme soumis au Parlement constitue technique- 
ment le prolongement du précédent, mais il se situe dans une pers- 
pective économique bien différente. 

Le premier plan de modernisation et d'équipement avait pour 
principal objectif de pallier ta grave insuffisance des investisse- 
inents qui s'était manifestée pendant la période précédente, spécia- 
lement pendant la guerre, et de remédier, notamment dans le 
domaine du charbon, aux pénuries dont souffrait l'économie fran- 
çaise, 

Le nouveau programme de travaux des Charbonnages de France 
ne vise pas principalement un accroissement de la production, mais 
l'amélioration de la position concurrentielle des bassins houillers 
français dans le cadre du marché commun du charbon. C'est dire, 
que si les perspectives de développement de la consommation n’ont 
pu être négligées dans l'élaboration de ce programme, notamment 
dans le domaine des charbons à coke et des cokes, la préoccupation 
dominante a porté sur une nouvelle réduction des coûts de pro- 
duction. Un développement de la production n’a été prévu que pour 
les qualités de charbons et les bassins qui offraient manifestement, 
dans le cadre du marché commun, la possibilité d'une telle expan- 
sion, * 

Ceci étant dit. les objectifs g'obaux du nouveau programme peuvent 
se définir comme suit: 

Améliorer le prix de revient de chaque bassin dans des conditions 
qui lui permettent, compte tenu de ses zones normales de débouchés 
de soutenir la concurrence des autres ee ne de la communaut 
après harmonisation des dispositions législatives, réglementaires ou 
contractuelles êt des tarifs de transport en application du para- 
graphe 2, n° 4. et du paragraphe 10 de la convention relative aux 
dispositions transitoires ; 

Porter la capacité de production de houille de 60 à 65 millions 
de tonnes: 

Poursuivre le développement des cokeries, des centra!es thermiques 
et des usines de synthèse, pour permettre de valoriser au maximum 
la production de chaque bassin (1); 





(1) Bien que le déve'oppement des centra'es électriques et des 
usines de synthèse soit susceptible d'améliorer la position concurren- 
lielle des bassins, le pen correspondant n'est pas visé par le 
présent projet de loi, parce qu'il n'est lié qu’indirectement aux 
objectifs visés par ce projet. Les opérations envisagées dans chaque 
bassin ne sont donc vas indiquées dans l'exposé des motifs. 





Remédier, en matière de logement de la main-d'œuvre, à une silua- 
tion qui va en se délériorant 

Mais étant donné les conditions de concurrence sur le marché 
commun, c'est bassin par bassin, qu'il faut examiner la silualon à 
l'intérieur de la communauté, et ladiquer les lignes directrices qui 
ont présidé à l'élaboration du nouveau programme. 


Bassin du Nord-Pas-de-Calais. 


Le bassin du Nord-Pas-de-Calais est celui dont les conditions de 
concurrence dans le marché commun attrent Le pus d'attention 

L'une part la production de ce bassin représente plus de la moitié 
de la productior, francaise, el toute alteinte sérieuse à ses possibilités 
concurrentielles se répercuterait lourdement sur le niveau de la pro 
duction charbonnière française, tout en provoquant des diftiruités 
socia'es extrèémement graves, 

D'autre part, sa position géographique et la localisation de ses 
débouchés l'exposent particulièrement à la concurrence du pius 
important producteur de la communauté, le bassin de la Rubr. En 
effet, si des débouchés régionaux sont assurés au bassin du Nord- 
Pas-de-Calais, pour près de la moitié de sa production, il doit 
trouver pour le reste des débouchés plus lointains, et notamment à 
concurrence de 25 p. 100 de sa production, dans la région parisienne. 
Il est donc nécessaire qu'il puisse soulenir dans celie région la 
concurrence des producteurs étrangers, et plus spécialement de la 
Ruhr. 

Or, à la suite des destructions de la guerre 1914-1918 et compte 
tenu des conditions techniques dans lesquelles avait été réalisée la 
reconstitution de ses installations, le bassin du Nord-Pas<le Calais 
n'avait pu suivre l'eflort de modernisation et de concentration réa- 
lisé en 1925-1930 dans le bassin de la Rubhr. En 1958, il explollait 
115 fosses d’une capacité moyenne de 910 tonnes par jour, contre 
1:12 en Ruhr, d'une capacité moyenre de 2.500 tonnes par jour, A 
celte déficience est venue s'ajouter l'absence à peu près lolae de 
travaux pendant la dernière guerre. 

Ainsi les installations prises en charge en 1945 par les houilières 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais étaient caractérisées, dans 
leur très grande majorité, par une technique largement dépassée et 
par une vétusté atteignant en moyenne une trentaine d'années, En 
outre, elles avaient été peu entretenus depuis 1991 du fait de la crise 
et des circonstances de guerre. Non seulement es résultats du bassin 
en rendement et prix de revient se trouvaient gravement délériorés, 
mais la production elle-même risquait, sans des renouvellements 
importants, de baisser dangereusement. 

Le programme de travaux engagés dans le cadre du premier plan 
de modernisation et d'équipement avait pour but essentiel de moder- 
niser les installations les ms vétusties. On a, bien entendu, profité 
des enseignements des techniques nouvelles pour améliorer la renta- 
bilité de ces installations. Ces travaux qui ont porté sur une capa- 
cité d'extraction de 12 millions de tonnes concentrés sur dix-huit 
sièges, permettront notamment de réduire le nombre de sièges d'ex- 
traction de 109 en 1945 à 73 à l'achèvement du programme, Fs per- 
mettront, vers 1955, la réalisation d'un rendement fonds voisin de 
1.500 kilos et d'un rendement fond et jour de 1.000 kilos qui doivent 
eg à celte époque au bassin de soutenir la concurrence du 
assin de la Ruhr, compte tenu de l'évolution prévisible des résul- 
tats de ce dernier. 

Trois considérations imposent de ne pas s'en tenir à ce programme 
et d'entreprendre sans délai un nouveay programme. 

D'une part sur les 73 sièges qui subsisteront à l'achèvement du 
programme en cours, une cinquantaine daleront encore pour la plu- 
part de la reconstruction d'après 1918, certains même d'avant 1914, 
avec les caractéristiques suivantes: techniques périmées, insta'la- 
tions vétustes, capacité d'extraction insuffisante au regard des appro- 
fondissements nécessaires. Leur modernisation s'impose au plus 
vite. 

D'autre part, le gisement de l'Ouest du bassin s'appauvrit à une 
cadence rapide, son épuisement nécessite le report d'une partie 
notable de l'extraction des gisements intéressés, soit vers les gise- 
ments vierges les plus proches, soit vers les maigres de l'Est du 
bassin. 

Enfin, on ne peut écarter l'hypothèse que le bassin de la Ruhr 
atteigne après 1955 des rendements nettement supérieurs à ceux 
qu'il oblenait avant la guerre. Pour rester compétitif le bassin du 
Nord-Pas-de-Calais devrait, dans cette hypothèse, dépasser ses nbjec- 
tifs de 1955 et tendre vers un rendement fond de l'ordre de 1.800 kg 
et un rendement fond et jour de 1.200 kg. 

Le programme établi dans le cadre du présent projet de loi répond 
à ces trois préoccupations. Deux Catégories de charbon produites par 
le bassin du Nord-Pas-de-Calais ont été particulièrement prises en 
considération, les charbons à coke et les maigres. 

C'est dans le domaine des charbons à coke que la concurrenre 
avec Ja Ruhr peut être particulièrement sévère, car si la production 
européenne est actuellement déficitaire, la situation pourrait se ren- 
verser en ge de basse conjoncture. Le bassin du Nord-Pas-de- 
Calais est le centre le plus important de production de coke en 
France. La carbonisation est un des éléments indispensables à son 
équilibre. Ji importe donc que ses cokeries restent concurrentielles, 
ce qui implique un abaissement du prix de revient des charbons 
enfournés. Le nouveau programme comporte la modernisation d'une 
capacité d'extraction de charbon gras de 4,5 millions de tonnes 
concentrée sur cinq sièges, et vise essentiellement la consolidation 
de la production actuelle de charbon à coke, par un abaissement du 
prix de revient. 

Les charbons maigres au contraire constituent une catégorie très 
recherchée, déficitaire en tous temps dans l’ensemble de l'Europe. 
Le bassin du Nord-Pas-de-Calais est un des principaux fournisseurs, 
uisqu’il extrait en valeur absolue autant de maigres que la Ruhr. 

‘autre part, les réserves dans cetie catégorie de charbon sont très 


mbos -CLCSLMmES © ODA SE 


Cdt LOS AN MO TES OT PTE 











292 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





funportantes à l'Est du bassin, et les gisements de charbon maigre 
permettent d'oblegir des rendements supérieurs au rendement 
suoven du bassin. Tous ces facteurs incitent donc à développer la 
production de maigre, E apportera une contribution . appréciable 
à l'équilibre dun bassin, » nouveau programme comporte une aug- 
imenltation de la capacité de production de charbons maigres de près 
de 2 imillions de tonnes, en même temps que la concentralion sur 
quatre sièges d'une production de 5 millions de tonnes, 

L'exéculion de ce programne doit perinettre d'atteindre les objec- 
Ufs le rendement visés ci-dessus, 

Dans le domaine de la cokéfaction le programme en cours doit 
assurer au bassin un développement suffisant. Le nouveau pre- 
gramme prévoit seulement la rénovation d'une capacité d'enfqurne- 
went en fours à coke de 3.600 tonnes par jour. 

Enfin, ce programme doit être coœanplété par la construction de 
SU logements par an. 4 


Lassin de Lorraine. 


La silualion du bassin de Lorraine est très différente de celle du 
bassin du Nord Pas-de-Calais, Bassin jeune doté de réserves impor- 
lantes et d'un gisement permettant de hauts rendements, équipé 
d'installations d'extractions concentrées et modernes, le bassin de 
Lorraine pourra conserver une productivité au moins égale à celle 
de la Rubr, qui est son concurrent principal. 

Seul l'éventail relativement serré des qualités produiles, qui se 
situe dans les charbons à haute teneur en malières volaliles, à pu 
être considéré pendant un temps comme un frein au développement 
de ce bassin, La imise au point de nouvelles techniques de cokéfac- 
tion ouvre actuellement au charbon lorrain de nouveaux et très 
hinportants débouchés, 

Dans ces conditions, tout conduit à penser que Îles possibilités 
d'écoulement du bassin de Lorraine irout en auginentapt très rapi- 
deent 

Sa position géographique centrale dans le terriloire de la commn- 
nauls, combioée avec son excellente productivité, doit lui assurer de 
nouvelles aires d'expansion, qui compenseront el au delà les débou- 
chés lointains qu'il pourrait perdre sur le marché français. 

La réalisation au stade industriel, dans des conditions techniques 
et économiques satisfaisantes, de la cokéfaction du charbon lorrain 
absorbera une part importante de la production du bassin. En effet, 
le défiit européen en coke et en fines à coke laisse prévoir la 
iéalisalion en Lorrainedura d'une partie imporlante de l'extension 
de la carbonisation européenne; car c'est dans la sidérurgie lorraine 
que se localise principalement le déficit en coke, et le bassin houiller 
sarro-lorrain offre la possibilité de relayer pee une part nolable les 
sources lradiliuunelles d'approvisioinement, 

D'autre purt, l'accroissement rapide des besoins nationaux en 
Électricilé devra être couvert dans les années à venir par un déve- 
loppcment important des centrales thermiques. Le charbon supplé- 
lucllaire qui sera consommé dans ces centrales ne semble pouvoir 
venir que du bassin lorrain: 

Enflu, les recherches poursuivies sur la fabrication de combus- 
libles domestiques à partir des flambants lorraius, offrent une nou- 
\elle poscibilité d'écoulement avec un secleur pour lequel la pro- 
duction européenne est notoirement déficilaire, et dont la consom- 
mation reativement régulière pourra constituer un élément de stabi- 
hié pour | $ouiement du bassin eu cas de varialion de conjonc- 
lure. | 

Le bassin houiller lorrain est donc incantestablement le plus apte 
à ass her l'expansion de la production charbonnière française dans 
le cadre qu marché conmnmun., Le développement de ce bassin rontri- 
buera d'ailleurs à faire du complexe charbon-acier de Lorraine un 
ensemble hautement concurrentiel à l'intérienr de la communauté. 
| niveau programme de travaux du bassin de Larraine doit le 
lle à mucme de profiter de toules <es chances d'expansion. 

Le programe engagé en 1916, initialement destiné à porter la 
production du bassin à 18 millions de tonnes, avait été limité en 
cours d'exécution à 15 millions de tonnes. en raison des perspectives 
comme s limitées qui s'offraient à l'époque aux charbons lor- 
Tui'i* 

I convient de reprendre le premier objectif, en raison des débeu- 
chés paportants qu'on peut maintenant prévoir, tout en assurant un 
développement parallèle des industries annexes qui lui garantiront 
pour parue ces débouchés, 

Le nouveau programme établi düns le cadre du présent projet de 
loi comporte Gone les objectifs suivants: 

Réalisation d'une capacité d'extraction supplémentaire de 3 à 
à nuilious de lonnes. 

Renouvellement d'une capacité de cokéfaction de 1.000 tonnes par 
jour, et création d'une caparité de cokéfaction supplémentaire de 
1.000 tonnes par jour, et d'une capacité de 1.000 tonnes par jour de 
carhonisation à basse température; 

Construetion de 1.200 logements par an. 


Bassins du Centre-Midi. 


Les sept bassins du Centre-Midi achèvent la modernisation entre- 
rise dans le cadre du premier plan, qui a porté sur 30 p. 100 de 
| ur capacité de production. Seul le bassin des Cévennes, qui avait 
le programance le plus long, conservera quelques années un impor- 
tant volume de travaux. 

Dans le marché commun du charbon, ces bassins géographique- 
ment dispersés dans les zones éloignées des bassins concurrents, 
qui sont la Lorraine et le Nord-Pas-de-Calais, avant même les bas- 
sirs étrangers, conserveront la majeure partie de leurs débouchés, 
qui sont essentietlement régionaux, et ne peuvent être menacés que 
pour les fournilures lointaines, que la pénurie de charbon les à 
conduits pendant un certain temps à assurer, 





Peu sensibles à la concurrence de par leur situation géographique 
ils dcivent cependant consolider encore léur position, à la fois par 
un relèvement de la produciivité et par une aimélioratiort de la valo- 
risation de leurs produits, notarmnent par le lavage des ctrarbonc 
Certains investissements sont à prévoir à cet effet. ; 

Le bassin de ia Loire aura pour principale zone de compétition la 
région lyonnaise, Le bassin dispose comme alout dans celte région 
d'uns part de sa proximité, d'autre part de la nature de ses Char: 
bons, qui sont d'excellents charbons-vapeur. En outre il devait 
augenier ses débouchés en coke et en charbons à gaz. Les travaux 
prévus cotmportent la réorganisation de cerlains services généraux 
à l'échelon bassin, certaines adjonclions aux installations de traite- 
ment du charbon, et la création d'une capacilé de cokéfaction 
MST de 00 tonnes par jour. 

2 bass! des Cévennes est presque exclusivement producteur de 
charbons anaigres et demi-gras, qualités les plus rares. Le bassin 
s'est orienté depuis longtemps vers la clientèle domestique à laquelle 
il s'est adapté à la fois dans la préparation de ses produits (agglo- 
inéralion) €! dans son organisation commerciale. Le programme de 
travaux aclucilement en cours doit lui permettre améliorer sa 
produchivaté Le nouveau programme prévoit seulement la construc- 
tion d'un criblage lavoir unique pour le groupe Sud. 

L2 bassin de Blanzy. qui à d'excellents rendements doit mainteuir 
sans difficults ses positions actuelles, 

Le bassin d'Aquitaine bénéficiera d'une protection géographique 
articulièrement tnporlante. La particularité de ce bassin est d'avoir 
0 p. 40 de sa production absorbée par les services publics, Sociétés 
hationa.e des chemins de fer français et Gaz de France. L'améiiora- 
tion d'a lavage lui permettra de consolider ses débouchés yo°r< le 
£uz. Dans le cadre du programme en cours toutes les exploitations 
da groupé Tâfn oht Été concéntrtes. "Le nouveau programme prévoit 
le rallachement dé éetté concentration do Siège de Cagnac, et le 
déve;oppement et la modernisation du lavoir de Carmaux. Ce | 
gramme comprendre, en outre, le renouvellement d'une capacité de 
cokéfaction de 700 tonnes par jour. é 

Le bassin d'Auvergne ne semble pas. courir de gros risques qu 
fait dun rarché commnun. L'effort accompli en matière de valori-a 
lion de la production et d'absorption des bas-produits par les cen- 
trales Thermique semble suffisant 

Le bassin de Provence doit surtout rechercher la stabilité de son 
écoulement rendu difficile par la qualité inférieure du combusübie 
qu'il produit. Mais les opéralions à envisager à ce titre n'entrent pas 
dans le cadre du présent projet de lai, 

Le bassin du bauphiné peut écouter facilement ses grains indus- 
iniels el ses enerbons domestiques, La centrale de la Mure en cours 
de construction assurera l'écouiement de ses fines. 


Logement du personnel. 


Le loyement du personnel po<e, sur le plan social, des problèmes 
paruiculièrement graves. I faut rappeler, d'ailleurs, que le stalut 
du qmirerr fait obligation aux houillères du bassin de loger le per- 
sonnel actif et le personnel retraité. 

Mais sur le plan économique également la déficience du logement 
a des conséquences néfastes. Elle entraine l'instabilité de Ja main- 
d'œuvre, très défavorable au rendement, et l'obligalion de recourir 
à grands frais à l'immigration de la main-d'œuvre étrangère, qui 
pose elle-même d'ailleurs des problèmes de logement. 

Or la situation des différents bassins, en matière de logement, se 
présente sous un jour très défavorable. Elle se caractérise au {7 jau- 
vier 1952 par les chiffres suivants: 

Fllectif du personnel inscrit, 284.100. 

Nombre de logements disponibles: 

Logements en dur (propriété des Houillères de bassin), 131%; 
logements en baraques, 13.000; logements MH. L. M., 5.200. — Toial, 
151.510. 

Répartition des legements disponibles: 

Personnel en acbvité, 111.900; pensionnés, 32.700; personnes étran- 
gères à la profession, 3.909, — Total, 151.500. 

Dans les 113.000 logements Re ÿé par le personnel actif, on 
comple en moyenne 1,4 salarié de la mine par logement, suit 
161.700 egents ingés, ce qui représente un pourcentage moyen de 
7 p. 100. Le poutcenltage est d'ailleurs variable suivant les bassin:, 
el dans cerlains d'entre eux, la situation doit être redressée 
d'urgence. 

Les besoins peuvent se classer en quatre catégories : 

{o Logement des pensionnés. — La durée moyenne d'occupation 
d'un logement pur ouvrier pensionné ou sa veuve est de vingt ans. 
Ce n'est qu'à partir de 1965 que les logements libérés chaque année 
équilibrermti ceux occupés par de nouveaux pensionnés. D'ici là, :» 
nombre moyen de logements nécessaires chaque année pour les 
pensionnés sera de 2.000 environ; 

2e Remplacement des baraques. — Les logements en baraque®, 
au nome ae 14.500, répartis essentiellement entre le Nord-Pas-de- 
Calais et In Lorraine, devraient être tous remplacés d'ici 1960 par 
des logements en dur, ce qui représente chaque année 1.800 loge- 
mens de remplacment; 

3e Renouvellement des logements en dur. — En admettant une 
durée moyenne de quatre-vingts ans par logement, ce qui est un 
maximum, il faut prévoir le renouvellement des 130.500 logemen:s 
existants, la construction de 1.650 logements par an: 

4 Développement de la production. — Le problème ne se pose 
que pour la Lorraine. Il faut prévoir 350 logements par an pour 
suivre le rythme d'augmentation de la produclion de ce bassin. 

Récapitulation des besoins annuels: 

Logements des pensionnés, 2.000 logements; remplacement des 
baraques, 1.800 logements; maintien du potentiel, 1.650 logement; 
développement de la production, 350 logements. — Tolal, 5.800 loge- 
meuls, 
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JL est vrai que l'augmentation du rendement dans les bassins 
dont la production ne se développera pas, conduira à uné certaine 
réduction des effectifs. Les besoins exprimés ci-dessus, à effectifs 
constants, conduiraient au simple maintien du pourcentage actuel 
de personnel logé. En fonclion de ce programme c'est uniquement 
par la réduelion des efféclifs, liée à l'amélioration dn rendement, 
qu'une augmenrlialion de ce pourcentage pourra être alleinte, comple 
tenu des niveaux de rendement Eee en liai-on avec le programme 
a investissements techniques, le pourcentage de personnel logé 
desrait passer de 57 à Gi p. 100. 


Conclusion. 


& les objectifs globaux précédemment définis ne risquent pas 
d'être sensiblement modifiés, la liste délaillée des opérations pourra 
donner Feu, à la suite d'études plus approfondies qui sont d'ores 
et déjà poursuivies, à certaines variantes qui seront précisées avant 
l'engageæment de chaque opéralion. Les engagements seront auto- 
risés suivant la procédure habiluellement suivie. Les aulorisalions 
de dépense correspondantes seront fixées pour chaque exercice par 
Ja loi relative au développement des dépenses d'inveslissements 
ccononiques et sociaux, comme le prévoit l'article 2, 

L'article 3 a pour but d'assurer aux emprunts émis pour le finan- 
cement de ces opérations les mêmes avantages (garantie de l'Etat 
et participation en annuités), que ceux accordés aux emprunts effec- 
tués par les entreprises qui réalisent le plan de modernisation et 
d'equipement. 


Note sur la comparaison entre les prix de revient 
des charbons français et allemands. 


En faisant subir aux prix de revient allemand el français les 
corrections nécessaires pour les rendre comparables, on trouve à 
la tonne mnetle (définition allemande) : 

Prix de revient français, 5.109 F; prix de revient allemand, 
2.120 F, — Différence, 1.650 F 


Analyse de l'écart constaté. 


Pour faire une analyse complète, il fandrait avoir une décompa- 
sillon homogène des deux prix de revient. Ce n'est pas possible 
dans l'état de la documentation dent nous disposons. 

Lne comparaison relalivement salisfaisante peut cependant être 
faite pour un certain nombre de posles. Nous procèderons donc à 
une décomposition des deux prix de revient suivant une méthode 
qui ne correspond à aucune des ventilations comptables effectuces 
tant en France qu'en Allemagne, en distinguant les postes suivants: 

io Salaire plus totalité des échanges connexes; 

2° Amoilissements (inoins ceux incorporés dans 1°); 

3e Charges financières (moins celles incorporées dans 1°) 

jo Solde (1). 

l2s appointements et charges connexes correspondantes auraient 
pu être bivqués avec les salaires, mais on constate qu'ils sont 
beaucoup plus élevés en France qu'en Allemagne, alors que les 
frais généraux présentent une grosse différence dans l’autre sens. 
I vaut donc mieux bloquer ces deux postes dans le so'de, faute de 
pouvoir efleciuer une analyse suffisante. 

La comparaison portera sur les trois premiers postes. L2 solde 
n'est pas analysable, mais la différence des deux soldes est faible. 


Salaires. 


On a pu déterminer, avec une précision pour le prix de revient 
français et par recoupement pour le prix de revient allemand, la 
totalité de la charge Salariale (salaires plus charges connexes). 

A la tonne netle allemande, la comparaison des charges qui s'élè- 
vent à 270 F en France et 1.79% F en AMemagne, donne une diffé- 
rence de 980 F. 

La différence est due, pour partie, à la différence de productivité, 
Pour partie à la différence de niveaux des salaires. 

Pour connaître la part due à la différence de produetivilé, il faut 
déterminer le nombre de postes à la tonne tant au fond qu'au jour 
Correspondant aux deux prix de revient. 

Pour le fonds, on peut le déterminer à partir du rendement fond 
perdant la période considérée : 

France: rendement fond en kg, 1.342; nombre de postes à Ja 
T. N. F., 0,755; nombre de postes à la T. N. 4., 0,779. 

Allemagne: rendement fond en kg, 1.488; nombre de postes à 
la T. N. F., néant; nombre de postes à la T. N. A., 0,672 

T. N. A. = Tonne netle redressée constituée du plus faip'e pouvoir 
Calorifique des charbons produits. 

T. N, F. = Tonne nelte selon méthode française indépendante du 
Pouvoir calorifique. 

Pour le jour, on peut utiliser directement le rendement fond et 
jour qui, ni en France, ni en Allemagne, n'est cohérent aver Je 
montant des salaires incorporés au prix de revient. On a don: pro- 
cédé comme suit: 

En France, on divise la charge de salaires du jour à la tonne, 
Sd, 295 F à la T. N. F. et 310 F à la T. N. A. par le salaire moyen de 
l'ouvrier du jour pendant la période considérée, soit 1.165 F. On 
louve ainsi 0,267 postes au jour à la T. N. F. et 0,279 à la T, N. A. 

En Allemagne, on peut évaluer à 0,202 le nombre de postes à la 
- N. A. qui intervient dans le prix de revient. 





(1) On pourrait encore séparer les charges fiscales, mais elles 
Sont très sensiblement comparables en Allemagne el en France, 








En résumé, le nombre de gnstes à la T. N. A. s'établiil comme suit: 

France: fond, 0,759; jour, 9.279. — Total, 1,064. 

Allemagne: fond, 0,672; jour, O2, — Total, 0,874. 

La charge salariae supplémentaire résultant por la France de 
la diflérence de productivité, s'établit comme suit : 


T9 — 672 
Fond : 1.12% ——— »w F, 
672 
279 — % 
Jour : 370 x —— 140 F. 
LA 
RM PR M PT ER M0 F, 
La différence avec l'écart constaté soit: 40 10 610 Fe 


due à la difference du niveau des salaires et des charges connexes, 


Amortissements, 


Le montant lotai des amorlissements inclus dans le prix de pre 
vient francais, tel qu'il résulte du prix de ærvient professionnel, 
s'élève À 50 F à la T. N. F. et 535 K À la T. N. A. I faut en 
déduire les amortissement {maisons ouvrières) déjà inclus dans la 
Charge salariale, soit 110 F à la T. N. F. et 115 F & la T, N. A. 

Reste: 160 F à la T. N. A. 

Le ehiffre allemand comparable est estimé À 900 F par T. NX. 4. 

N. B. — 1 faut ajouter que la notion d'amortissement n'est pas 
homogène entre les deux pax<, beaucoup de dépenses amorlies en 
France étant passées en Allemagne en comp'es d'exploitation, 


Charges financières. 


Le montant des charges financières figurant dans le prix de rer. 
vient francais, tel qu'il résulte du prix de revent professionnel 
s'élève à 133 F par T. N. F. et 150 F par T. N, A. I faut en déduire 
les charges financières déjà comprises dans la charge salariale, 
soit 10 F par T, NX. A. 

Reste: 1% F par T, N. A. 

Le chiffre allemand comparable est de 2% F par T. N, A, 


Conclusion. 


L'annexe HT donne une décomposition aussi romparah'e que pase 
Sible des deux prix de #evient, La différence entre les deux prix de 
revient peul s'analyser comme sut: 

Salaires : 

Æcart dû à la productivilé, 370; écart dû au niveau des salaires, 
610. — Total, 9%, 

Amorlissement<, 260 (110); charges financières, 105; soide, 303 
(159). 

Total général, 1.60 

Les d'flérences dues au niveau des salaires, aux charges finan- 
cières, aux amortissements, devraient éWe corrigées où compén- 
sées, en application de l'article 67 du traité et du paragraphe 2, 
nos ÿ et 5 de la convention sur les dispositions transiloires. 

La différence 4e prix de revient serait alors réduite : 

370 +05 675 F {ou pus vraisemblablement: 6554150 = 82% PF. 

Remarque : 

La différence entre les deux prix de revient pourrait s'analyser de 
manière légèrement différente en remarquant que le cours ofliciel 
du D M ne correspond pas à sa valeur sur le marché libre des 
devises, Sur le marché suisse, le D M pendant la période considérée 
élait coté aux environs de 90 F. Sur la base de ce taux de change, 
le prix de revient allemand s'élfverail à 3.790 F. 

La différence entre les deux prix de revient s'élabiirait alors 
comme suit: 

Ecart dû au maintien d'un taux de change trop bas, 9%9. 

Salaires : ’ 

Fcart 4ûù an rendement, 400: écart dû au niveau des salaires, 
&£i6. — Tolal, 810. ; « 

Amortissements, 945 (95); charges financières, 105; solide, 169 
(310). 

Total général, 1.644. ide 

L'écart dù an mainten d'un taux de change - artificiel relève 
également de l'article 67 du traité et devrait être compensé. 

Sur celte base, la différence De après correclions et com- 
ensations serait encore plus faible: ” 
PE 00 + 160 = 50 F (ou pus vraisemblablement: 56041350 = 710 F). 





ANNEXE N°111 


(Session de 1953. — Séance du 26 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur la proposition de résolution de M. Michel Debré tendant à 
inviter le Gouvernement ‘à consliluer une commission chargée 
d'étudier les rapports entre l’Union française et une organisation 

politique de l'Europe, par M. Marius Moutel, sénateur (1). 


La proposition de M, Michel Debré. 
Ses motifs et son objectif. 


Mesdemes:, messieurs, notre collègue, M. Michel Debré, considée 
rant qu'au moment où se constitue une série d'institutions devant 
aboutir à une organisation politique de l'Europe dominée par une 


{1) Voir: Conseil de la République, ne 1: (année 1953), 
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autorité supra-nationale, estime que les rapports entre l'Union fran- 
Caise et celle organisation polilique n'ont jamais été précisés offi- 
ciellement, sil par le Gouvernement français, soit par les rcpre- 
sentants qualifiés de la France dans les assemblées internationales. 

Sa propos tion de résolution a pour objet d'inviter le Gouverne- 
ment à constituer sans tarder une commission restreinte chargée 
d'étudier ces rapports et d'envisager si la France peut prendre des 
engagements sur :e continent européen qui soient compatibles avec 
le maintien de la communauté française d'outre-mer. 

IL est certain que l'intégration de la France dans la communauté 
européenne el les engagemenis qu'elle pourrait prendre doivent 
avoir des conséquences d'une imporiance capitale à l'égard des 
pays d'outre-mer, qu'ils soient départements, territoires, pays asso- 
ciés, terriluires sous mandat, on natiohs protégées. 

M. Debré à raison de dire qu'avant d'accepter le risque d’une 
politique eurwpéenne pouvant aboulir ou avant déjà accepté cer- 
ains abandons de souveraineté, on peut regretier que les rapports 
entre l'Union française et l'organisation politique de j’Europe n'aient 
pas été examinés avec plus de soin. 

Si la France est une nation européenne, nous ne devons jamais 
babl'er qu'elle est aussi extra européenne et, dit M. Iwbré: 

« Il convient de voir dans quelle ma#s3re les deux nécessités: la 
Jécessité européenne et la nécessilé extra-européenne de notre 
l'atrie, peuvent étre associées ». 

si l'organisalion européenne de enopération économique (O.E.C.E.) 
et le conseil de l'Europe, se sont occupés des territoires d’outre- 
mer, la France ne leur a abandonné aucun de ses droits de sou- 
verainceté 

Pour la communauté dun charbon et de l'acier, la France ne 
s'est engagée que pour ses terriloires métropolitaius, Mais le dan- 
£ger politique de la coupure de la France et des terriloires extérieurs 
apparait avec la communauté européenne de défense (C. E, D), 
la division de l'armée française en deux groupes, l'un intégré dans 
l'armée curopéenne, l'autre restant sous l'autorité totale de Ja 
Jlrance, en ce qui concerne les territuires extérieurs. 

La situation risque d'être aggravée au moment où une assem 
L'ée spéciale forge les institutions de la communauté européenne 
et définit l'autorité qui peut diriger la politique extérieure et même 
Ja politique économique de notre na‘on. ere É 

Déjà le probième a élé posé à la session de janvier 193 de 
l'assemblée 44 hoc, chargée d'élalorer un projet de traité instituant 
une communauté politique européenne, par les discours de nos 
délégués, M. Sylvandre, dépulé du Soudan à l’Assemblée nationale 
el surtout M. Senghor, député du Sénégat. d 

La quatrième session ordinaire de l'assemblée consultalive du 
consel de l'Europe, suivant le rapport de la commission écono- 
nique présenté par M. semler, délégué de la Répub'ique fédérale 
allemande (R, F. A.), avait adopté le © septembre une recomman- 
dation qui avait soulevé d'assez sérieuses inquiéludes car elle avait 
abouti à la recommandation de l'assemblée du conseil de l’Eurupe 
d1 11 octobre 1932, prise en raison: } à 

« Be l'importance des problèmes économiques qui se osent à 
la zone formée par l'ensemb'e des pays d'Europe occidentale, d'une 
art, et par les pays d'outre-mer, territoires et dominions ayant des 
liens conslitutionnels avec eux, d'autre part. » 

Ainsi, dans les assemblées, la question des rapports entre les 
pays d'outre mer de l'Union française et de l'Union européenne se 
lrouve posce, 

Copentant, M. Debré se demande dans quelle mesure déjà, les 
traités sgnés ne sont pas directement en upposition avec les prin- 
cipes et les textes de notre constitution (8 16 du préambule, arti- 
cles fer, 60 et 62 de la Constitution). Là. ; d ; 

L'unité de la République et celle de l'Union impliquent qu'aucun 
#bandon de territoire ou de souveraineté sur ceria'ns lerriloires ne 
peuvent être consentis sans l'application des règles constitution- 
elles, où au besoin, sans modification de la Conslitülion. 

On ne peut d'autre part disposer des population sans leur assen- 
Lment. P 

Cette difficulté ne parait pas avoir été sérieusement envisagée. 

« Mais le problème, écrit-i!, est avant tout d'ordre politique, et 
on peut voir clairement qu'il se pose en termes de priorité. Nul 
en effet ne peut contester la nécessilé d'une organisal'on-euro- 
péenne, nul, d'autre part, ne peut contesier la réalité e! l'utilité 
de l'Union française, LÉ dé 

« S'il y a difficuité entre deux politiques, laqueïle doit l'empor 
ter, ou plus exactement, quelle est celle dont il faut préciser avec 
méthode les conséquences avant de s'engager dans la seconde ? »« 

Dans quelie mesure et selon quels procédés l'Union française et 
l'Union européenne sont-elles compatibles, et dans ce cas, quelles 
adaptations doivent-être envisagées, ou si elles sont incompatibles 
ne faut-il pas faire un choix ? 

A ces conditions posée par M. Debré, nous ajouterons que, dans 
fous les cas, il faut une décision. 

Aucun gouvernement jusqu'à présent ne nous a défini claire 
ment sa politique par rapport à l'Union française dans la poursuite 
d: la politique eurvpéenne. D'où nécessité d’obliger le Gouverne 
ment à la définir d'après les travaux de la commission que M. De- 
bré vous demande de nommer avant que nous n'aliions plus loin 
dans l'intégration de l'Urion française dans une Europe nouvelle 


Position des Gouvernements français et des Assemblées 
devant ce problème. 


Quelle a été en effet la position des Gouvernements successifs 
e: des Assemblées par rapport à ce problème ? 

En mars 1%9, à l’Assembiée de l’Union française, la détermina- 
tion des rapports entire les pays d'outre-mer de l'Union francaise 
el de l'Union euroyséenne fut l'objet de deux propositions, l’une de 
MM, Alduy, l'outre de M, kjond, du rapport 148 (année 1949), de 


4 


r M. Le Brun Kéris et d'un débat, auquét le Gouvernement ne parait 
il 





pas avoir participé. Antérieurement ue proposition dé M, 
teur Borrey avail été examinfe. 

Le 7 octobre 1952, M. Le Brun Kéris déposait une nouvelle pro 
position invitant le Gouvernement : 

1° A étudier avec le plus grand soin les problèmes pos par les 
rapports entre l'Union européenne en formalion et aussi bien les 
pays d'outre-mer de la République française que l'Un'on française : 

2° Afin que l'Union française ne subisse pas les répercussions 
d'une sorte de né2-colonialisme européen, dont les résolutions du 
Conseil de l’Europe, en date du 25 septembre portent des traces. 

Cette proposition fut suivie d'un avis très étudié présenté par 
M. Alduy, et d'un rapport de M. Vignes; après de fort intéressan!s 
débats dans la séance de l'Assemblée de l'Union française du 
mardi 13 janvier 1953, elle aboutit à une proposilion fortement mo- 
tivée demandant au Gouvernement : 

« le provoquer la réunion d'une conférence composée d'experts 
des secteurs privés et publics de la métropole et d'outre-mer et des 
représeniants des quatre Assemblées conslitutionnelles, en vue: 

« D'’étudier les problèmes posés par les rapports entre l'union 
européenne en formation et les pays d'outre-mer de la République 
française » 

L'Assemb'ée de l'Union française, répondant à sa mission, appe- 
lait donc sérieusement l'attention du Gouve:nement sur ces pro- 
bièmes; comment celui ci y a-t-il répondu ? 

La convention de coopération économique euroréenne signée À 
Paris le 6 avril 1948 se bornait, dans son arlicle 2, à prendre acte 
de ce que les parties contractantes s'engagajent à promouvoir Je 
développement de la production par l’utilisation des ressourres dont 
elie dispose dans la métropole comme dans les terrhoires d'outre- 
mer. 

Le mémorandum du 20 septembre 1919 du Gouvernement français 
relatif à la libéralion des échanges he faisait même pas mention des 
terriloires d'outre-mer et les | sous silence dans toutes les 
notes relatives à l'élaboration du pool vert. 

Ni le traité du 5 mai 1919 ayant créé le conseil de l’Europe, ni !e 
gg" des six ministres représentant le conseil des minisir. s 
de la communauté charbon-acier et adressé à l'Assemblée, ne fai- 
saient allusion aux pratiémes des terriloires d'outre-mer. L'Assem- 
blée ad hoc et sa comraission constituante devaient répendre à ce 
questionnaire par leur projet d'organisation des insiitutions de la 
communauté européenne, projet sur lequel l’Assemblée consuitalive 
du Conseil de l’Europe devait donner son avis. 

Or, le 9 juillet 1919, M. Robert Schuman, répondant à une quesiin 
posée à l’Assemblée nationale par le député Senghor, affirmait: 

« Que ne seront traités au sein du Conseil de l’Europe que des 
problèmes européens, toutefois il pourra se faire qu’à l'occasion ce 
ces problèmes et indirectement s£C posent aussi d's quesiicns inté- 
ressant l’Union française. » 

Et le ministre parlait alors de la solidarité de l’Union française 
dans toutes se: parties. 

Nous étions loin de la définition d'une politique. 

Devant le Conseil de la République, notre collègne M. Debré al'ait 
à diverses reprises s’eflorcer d’oblenir plus de p'écision. 

Le 30 octobre 1952. M. Maurice Schumann lui répondail: 

« Il est certain = centre de l'intégration européenne ji: y a le 
problème de em libre franco-alemand et que la condition e-sen- 
tielle de l'équilibre franco-aliemana, c'est le maintien intégral des 
positions africaines de la France et, d'une manière plus géné:a'e, 
des positions de la France d outre-mer. » 

Et, là aussi, affirmation de bonne volonté en faverr de Ja soli- 
darité de l’Union française en toutes ses parties, mais aucune pré- 
cision sur la position du Gouvernement sur les études qu'il a pu 
Poursuivre sur les conditions dans lesquelles il envisage les solu- 
tions à donner au problème. 

Le 3 décembre 1952, M. Pflimlin, ministre de la France d'antre- 
mer, répondant dans les mêmes conditions à MM. Miche: Debré et 
Poisson, rappe:ait : 

« Que deux autres meinbres du Gouvernement ont éu l'occasion 
de déclarer que le Gouvernement considère qu'avant de prendre 
publiquement et définitivement posilion, it convient d'être éclairé 
sur la voie dans laqrelle s'engagent dans certaines commi<sions 
ceux qui ont mandat de faire eflort de réflexion, d'étude et d'ima- 
gination, afin Sr au choix des gouvernements et des parle- 
ments des formuies d'unification européenne qui, le cas échéant, 
pourraient être retenues. » 

Et en son nom personnel ii ajoulait: 

« 11 n’est pas sans danger que certains esprits, en France el sur- 
tout à l'étranger, s'habituent à penser que l’Afiique pourrait devemr 
une sorte de bien commun de l'Europe. » 

Relenons cette dernière formu!e. 

Mais si celte déclaration marque une réserve, que peut-on penser 
d'une doctrine gouvernementale qui, avant de se prononcer sur un 
no. vroblème, atient de certaines commissions (on ne dit pas 
esquelles) les propositions qu'elles pourront faire pour « des for- 
mu.es d'unification européenne » ? 

Peut-on admettre que, lorsqu'il s'agit de l'avenir non seulement 
de la nalion française, mais de toute l'Union française, un de nos 
gouvernements puisse laisser se dérouler, librement et sans inter- 
vention, les délibérations des assemblées européennes, ou n'ait pas 
préparé un programme à proposer, soit au conseil aes mimsures de 
ces assemblées, pour en faire mention dans son rapport, soit même 
pour discuter de gouvernement à gouvernement des positions à 
rendre sur vn problème aussi capital, soit pour en informer Îles 
+ français dans les assemb'ées ? 

Celle posilion d'attente est bien relle du Gouvernement puisque, 
le 9 décembre 1952, le même ministre indiquait que le Gouvern°- 
ment suivait avec « une attention particu:ière les délibérations de 
l'Assemblée ad hoc, 
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«Lorsqu'il y aura- lieu de déterminer sa position à l'égord des 
conciusions auxquelles pourra Conduire gelte délibération, le Uou- 
vernement tiendra fé plus granit compte des conséquences qui prur- 
raient en résulter à - — des territoires d'outre-mer. H est fe-om 
à n'accepter aucune résolution qui, dirértement où indireé tement, 
pourrait aboutir à relâcher es liens unissant les territoires d'oulre- 
iner à la métropoie ». 

Si nous C nons bien, c'est là l’affrmation que le Gouvernr- 
ment n'acceplera pas qu'une autorité supra-nalronale Vienne s'im- 
iniscer dans notre polidque à l'égard des terriloires extérieurs. Mais 
quelle singulière méthode d'attendre que les Assembiées aient pris 
position pour arrêter ses directives ou les décisions qui conv.en- 
dront, soit en eniérinant, swit en combatlant celles qui sorlirout 
des délibérations des assemblée: européennes 

Nous trouverions 1 mème incerlitude dans une nouvelle réponse 
de M. Robert Schuman à M. Debré, ie 19 décembre 1%52, lorsque 
celui-ci lui demandant l'ordre des priorités entre les problémes, 
problème européen et probièime de l'Union françaie, à aftirmail que 
ces probièmes « se posent sur des plans différents » semblant ainsi 
nier la nécessité d'un choix et d'une direction. 

ll faut sortir de ces équivoques, de res positions purement néga- 
tives, à faut exiger un travail sérieux el minutieux avant de se 
lancer, tête baissée, dans une construction européenne qui pourrait, 
à l'égard de mos territoires exléricurs, mous réserver de crarlles 
surprises. 

On affirme assez souvent ce truisme que prévoir c'est le rôle du 
(ouvernement, ajoulons qu'avant de prendre une décision, il faut 
ja réfléchir et la préparer. 

Cependant, M. Jacquinet, ministre actuel de la France d'outre-mer, 
aurait récemument répondu à des que<tions posées par un journu- 
hste (Marchés colonientr, 21 février 4953, no 30) : f 

« £es prohièmes font actueïlement l'objet d'étndes aussi bien à 
Strasbourg qu'à Paris et il convient que ke Gouvernement se pro- 
nonce sur les divers aspects des suggestions qui Ini sont faites. Je 
péux Cependant vous faire part de quelques réflexions du ministre 
de da Fraucé d'outre-mer qui me paraissent devoir inspirer des déli- 
bérations du causeit des ministres lorsque ces problèmes y -eront 
évoqués. 

«“ fl n'est pas concevable que la France Ne soil pas aux côlés des 
autres pays d'Eurepe pour J£ défense d'un patrimoine intellechue4 et 
oral commun. 

« Toutefois, comme j'ai déjà eu l'occasion de le souligner, 1a 
France ne se limite pas à <on territoire d'Europe. Les territoires 
d'outre-mer, qui constituent avec la méiropo'e la République f:an- 
çaise, sont constitutionnellement et resteront liés à la France si ne 
communauté européenne élait réalisée. L'Union française e!le- 
méme constitue un ensemble plus vaste au sein duquel existe une 
véritable solidarité politique, economique et financière, base de sécu- 
rilé et du bien-tre des différentes parties de l'Union. 

«“ Cette solidarité, cette communauté d'intérêts devront £tre sau- 
\egardées. » 

Si telle est bi n l'opinion du Gouvernement actuel, il nous serable 
que rien ne s'opposera à l'adoption et à la mi-e en œuvre de la pro- 
Lo-ition de M. Debré, 





La discussion dans les Assemblées de l'Europe unie. 


Au surpius, la matière à réflexjon et à préparation ne manque pas, 

IL faut avor le plus grand égard aux deux avertissements que nous 
ivons réçus, que © Soil la recommandation de l'Assemblée consul- 
lalive de Sirasbourg du 1: octobre 1952, que ce soit, à ia suite du 
dis’ours de M. Senghor, de la décision prise par l'Assembée ad hoc 
d'accorder à la France 30 représentants à la Chambre des Peuples, 
n'en laissant que 63 à 1’Allemagne ou à l'Italie, % à la Belgique où 
aux Pays-Mas, Ces deux derniers Elats auraient pu, comme nous- 
Inémex, faire valoir leur droit à une représentat on accrue en raison 
de leurs territoires d'outre-mer, base sur faquelle M. Senghor avait 
ohienu pour la France celle augmenlalien de représentation. 

Mais que signifie celle victoire ? Est-re,une victoire ou :un piège ? 
Pour l'éclairer, il faut se référer à la recommandation du 11 octobre 
1%? el au discours même de M. le député Senghor, 

Celui-ci reprochait au rapporteur d'avoir esquivé ke probème de 
: réa des terriloires d'eulre-mer à 1a communauté qui 

sait: 

ll a été précisé que le nombre de sièges proposé pour chaque 
l'AYS ne préjugeat pas la question de la participalion des territoires 
d'outre-mer à la communauté, 11 appartiemdra à chaque pays de 
décider, le cas échéant, les modalités suivant lesqueïles ses terri- 
loires d'outre-mer seront représentés à la chambre des peuples, et 
hs gd à cet eflet une réparlilien convenab'e des sièges dont il 

5,05, » 

Et M, Senghor rétorquait : 

« Le cas échéant veut dire, en français du moins, que le destin de 
quelque 52 millions d'êtres humains, qui peuplent les jerritoires 
PAlra-métropo‘itains, dont beaucoup, an demeurant, sont d’origine 
européenne, n'intérezse pas notre Assemblée, n'intéresse pas l'Eu- 
rope, « patrie de l’homme », pour parler comme M. Denis de Rouge- 
Mont, Car cela veut dire que la future communauté politique euro- 
Pcenne pourra prendre des dé:isions politiques, mil laire+, écono- 
miques, qui engageront le destin de ces hommes sans que leur voix 
ait 616 entendue. » 


Mais M. Senghor, prenant la même position que M. Pierre-Henri 
Teilgen, au lieu d’ndiquer que l’artice 60 de la Constitution fran- 
[a se nous interdit de disposer des terriloires et des populations pour 
les placer sous une autre souveraineté que celle de la France, car 
Ce'a risquerait de briser l'unité de l'Union française, déclarait : 

« Il y a une impossibilité cons!itutionne:le à ia posahililé dorinte 


aux Elats membres d'exclure de ‘a communanté leurs territoires 


d'outre-mèr, C'est le caÿ de ja France. En effet, aux lertnes de Ja 





constitution dû 27 artobré 1956, article 69, l'Etat, c'est-à-dire la Rép 
blique française, comprend 14 France métropoñtame, les déparies 
ments et fterritaires d'outre-mer. DWautre part, l'artile 1 définit 
cette Répullique comme  indiv sible, laïque, démucralique €t 
sociale, » 

Et il ajoutait: 

« Sur le plan du droit et dans le cas de la Répuhique francaise, le 
nombre de sièges proposé doit préjuger la question de l'intégration 
de< lerriloires d'outrs4ncr dans ;a communaute, » 

Voilà qui est clair: sans décision du Gouveraenmnt sans del. 
béralion des A:sembiées pariementa res françaises, pour M. Senghor, 
Jour le seul fait de l'adhé<ion de la France à la ©. E. D, Ge pen 
drar:, Tous les terriloines d'outre-mer sont englobés dans celle com- 
Inunaulé et doivent y être représentés, 

D'ailleurs, à la même commission conshtulionnelle de Strasbourg, 
M. P.-IL Teitzen d sait: 

« Je dois demander à la commission de constater que fa République 
française, appe:ée à parliciper à l'Union soviélique européenne qu'il 
s'agit de constituer, se rompose indivis blernent, aux termes de l'ar- 
Uic C9 de moire cousdivtion, c'e la France Létropoliltaine, hs é6par- 
tements et territoires d'outre-mer, Au surp'us, la Mépub'ique fran- 
caise est associée, dans l'Union française, aux Etats asso hs, 1 ne 
peut être donc être quesüon d'une Urion européenne à laqueïle ne 
parliciperail pas notre métropoe: la République française eulrera 
tout entière dans l'Union eurapéenne., » 

Ainsi, pour les fédéralistes, ©! n'y à pas de discussion possible ; 
leur pasilion e<t nellement oppose à celle qui aval été pus où 
moins clairement définie par les déclarations des représentants du 
Gouvernement français, que ce soit XM Schuman ou PA min, 

Je les rappelle 

« L'Afriqme ne pourrait devenir unc sorte de bien, cormmun de 
l'Europe. M (le gouvernement) est résolu à u'accepler ancoume soiu- 
lUon qui, ditéectéement aw indireciément, pourrait aboutir à relacher 
les tiens unissant les territoires d'outre-mer à la métropole, » 

H y a bien là deux fhèces rantradictaires: 1e choix s'impose. 

Rappelons aussi que la commission prétonsiitutionnelle, en aliri- 
buant une représemation complémentaire à la République francaise 
au titre de se: déparieiments et terriloires d'outre-mer, disait que 
cette représenltalion aurait lieu dans les conditions que Bxerail un 
loi française. 

Nous croyons savoir que le chiffre de 70 pour la France a é1à 
basé sur les conditions de lu repré<entation de ces départements €t 
terriloires dans es Assemblées parlementaires françaises, 

Par contre, si la Belgique et les Pas--ha< ne voient pas leur repré- 
semtation accrue, c'est parce que leurs territoires d'outre-mer ne 
sont pas représentés dans les parlements mmélropolilains mais, par 
là même, leurs terriloires d'outre-mer ne sont pas apportés dünig 
les mèmes conditions y ceux de la Franre à fa communauté. 

Cela doit aussi nous faire réfléchir car, dans ces conditions, Hong 
serions tes seuls à être iniégrés dans la communauté grec la tola- 
lité de tous mos territoires extérieurs, mème si DO: n'envisageong 
que celle communauté à six. Mais, si nous prenons les neul autres 
nations du conseil de l'Europe, dont le Roevaume-Lni de Grinde- 
Bretagne, nous voyons que Dous sommes encore glus désavantas 
ec. 
© Quoi qu'it en soit, M faut examiner toute cette situalion pour 
harmoniser kes positions respeéciives et savoir si nons nous aligÿnonus 
sur le Commonwealth britanmaque, sur l'Indonésie, sur le Gong 
beige. À 

La préparation de la décision à prendre comporte don, d'abord, 
semble-t-il, de la part du Gouvernement fa nécessité d'une iuforma- 
tion et peut-être aussi d'une négocialion avec la Grande-HBrelaghe, 
la Belgique et les Pass Ras pour arréler une attitude commaume qui 
exclut dans tous les cas, pour la France seule, la possibilité de 
plarer ses territoires d'outre-mer sous une souverainelé sipranalio- 
nale. 

Le danger de la proposition Senghor, c'est qu'elle va nous placer 
sous le régime de ce que l’on à appelé: « 1e programme de Stras- 
bourg » dont certains publicités (Voir! Marrhés coloniaux, 17 mov, 
19%, article de René Morenx, ancien meuibre de F'Assernblée. de 
l'Union françcaisæ) écrivent en gros res: + 

a L'intégralion des terriloires d'outreaner dans la confédération 
européenne ne doil pas nous conduire à un colonialisme plus dau- 
gereux que l'ancien, » 

Cette recommandation du conseil de l'Europe se place devant le 
problème du ravilaillement de l'Europe en matières premieres et 
du déficit de presque toutes tes nalions de l'Europe par rapport à 
la zone dollar Eîlle envisage donc la nécessité de s'assurer des 
malières premières dans les territoires d'outre-mer en 4: bhange 
d'une augmentation de leur production de biens d'équipement pour 
favoriser leur déteiopperment économique. 

H est de l'intérêt comumun des habitants de ces lerriloires et de 
l'Europe qu'une industrie y prenne naissance €l s'} développe: te 
développement économique et le bien étre de ses habilants: « s'ac- 
croitrent d'autant plus vite que les pays d'Europe qui nent pas de 
responsabilité coloniale seront admis à les aire bénéficier de leurs 
ressources économiques, financières, scientiliques et lechniques +. 

Comme conséquence, on devra donner des facilités pour leur 
installation dans ks pays d'outre-mer aux halionaux et aix en re- 
prises des Fials n'ayant pas de responsabilités coloniales, onvrir de 
débouchés dans tous les pays européens aux produits d'outre-mer, 
créer, dans les territoires dépendants des indusiries de transforma- 
tion de mnalières premières produites par eux, amsi que d'indus- 
tries produisant certains biens de consommation locale. 

On envisagerait la création d'une banque européenne pour Je 
développement dés terriloires d'outre-mer et la conclusion 
per | à longs lermés et d'accords Internalionaux sur les &« wro. 
duits de base ». On envisagerait aussi l'institution d'un systèmes 
préférentiel entre le Comimonwea:th, d'une part, ct les tuttes pays 
de la zone consid'ree, 
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Celle déclaration semble bien réserver les droits es populations 
des territoires d'outre-mer à un mieux-étre et à un développement 


économique accéléré, mais elle ouvre largement la porte aux nations 


ont on à qu'elles n'ont pas de responsabilités coloniales »: par 
exemple, l'Allemagne pourra poursuivre des investissements dans 
ces lerriioites, mais elle reliréra de ces terriloires « les produits 
de buse », c'esta-dire les matières premières rsquant ainsi de 
fre tu le ppement indusiriel de ces pays. 


Li t I 1 y à malière à un examen approfondi pour voir ce 


quil v à d'adims-ible el d'intéressant dans ce programme el pour 
examiner les précautions à prendre pour que les terriloires d'outrce- 
ner ne deviennent pas le bien commun de l'Europe el ne soient 
} exploités suivant une kiée dérivée du pacte colonial étendu à 
l'Europe, à savoir les matières premières sont fournies par ces terri- 
Ù s ét ces popalalions d'outre-mer aux nalions européennes qui 
se les réservent pur des tarifs préférentiels pour les transformer en 
produ'is fabriqués qui, d'une part, sont revéndus aux populations 
i lerriluires, ct, de lautre, libère l'Europe des achats de matières 
premier laus les pars de la zone dollar. 

IL faut, ici, donner quelques citations du rapport de M. Benvenuii 
à l'A--einl ad hoc, fixant les posilions prises par divers repré- 
& in! 

Au paragraphe 96 de la résolution IF, on lit ce qui suit: 

Le: observal suivantes ont été présentées sur la question 
de 1 l inve dat Huinmbtes 

Des représentan!s belges et néerlandais ont exposé qu'il n’exis- 
fait aucun obstacle d'ordre constitutionnel à ce que le statut re 
s'applique qu'aux terriloires européens des royauines de Belgique 


0 

ci des: Pas <-Has : 

Des représentants ilaliens ont exposé que, la Somalie étant un 

is Sous inandat, la queslion de son association éventuelle avec 

à Connnuhauté ne <e puserail que lorsque la Somalie seruit deve- 
lue en élat de se délerminer par elle-même ; 

Un représentant français à rappelé que les traités C. F. C. A. 

et CE. D, ne < appliquent qu'a la France imétropolitaine, Il à exposè 

Que cerlains Elals ou terriluires, siiués outre-mer, sont rallachés 

à la France par des hens de nalures trés diverses, I à ajouté que 

le mode de participation de cet ensemble français, qui he saurait 


( dis<0c h", nl ut Copie politique européenne, serait 
Jonclion de la structure juridique de celle communauté, » 
Un délégué francais à l'Assemb'ée ad hoc, M. sylvandre, député 


à l'As-ecmblée nationale s'exprimait ain-i: 

« L'honurable rapporteur resendique également pour le parle- 
Juent de la communauté goliiique européenne des pouvoirs en 
imaolière financiere, et il déclare: « C'est le parlement de la com- 
Juunauté qui devra exercer le pouvoir fiscal, » 

Or, hous Voyons à l'extension de tels pouvoirs de la communauté 
sur ho terriluires d'outre-mer de graves objections. 

Nous hénéficions, en eflei, de dispositions d'ordre constlitulionne: 
et reglementaire auxquelles nous mentendons pas renoncer. 
La Con<hilulion de la KRépubiique française stipule, dans son 


LA 1 

« Les terriloires d'outre-mer sont dotés d'un statut particulier 
tenant compte de leurs intérèls propres dans lensemble des inté- 
J de Va Réjubiique, Ce sluiut et l'organisation intérieure de 
chaque tertitoire d'outresmer ou de chaque groupe de territoires 
sont fixés par la loi après avis de l'Assemblée de l'Union française 


et consullaton des assemblées territoriales, » 
En ex ion de celie disposition, des textes organiques ont inst{- 
tué re i-emblées terriloriaies et fixé leurs pou\oirs ainsi que 


atu'oriits locales. 
lexles confèrent aux assembiées te 
Grands Conseils des aliributions en matière 


CPIUINX ours 
Or, ces rriloriales et aux 
fiscale qu'il ne saurail 


étre queshon de leur enlever. De méme, lorsqu'il s'agit de notre 
baronne, de nos richesses, nos assemblées ont leur mot à dire. 
Les is que l'octroi d'une conce-sion agricole, forestière ou 


huunere ne peut êlre décidé sans l'avis, soit de l'Assemblée terri- 


lonale, soit du Grand Conseil, suit méme de l'Assemb'ée de l'Union 
francaise, selon le cas 
Entin les cliosenhs de nos terrilores jouissent de droits po!t- 


tique TE ils au sein de cetle union avec la France, fondée 


sur légalité des droits et des devoirs, sans distinction de race ni de 
Juligron 

Dans quelle mesure les droits politiques des populations d'outre- 
luer serent-ils reconnus conne Es le sont dans l'Union française ? 

Cest la un problème grave, 

On he ge ve résoudre que par un examen particulier et appro- 
f El, en attendant, c'est la France seule qui, dans sa souve- 
Paint le se trouve représentée jci, sans donner d'autres droits à 
die Û curopéenne que ceux qu'elle aura elle-même consen- 
Us, en accord avec les populations d'outre-mer. 

1 y a, en ellet, un problème politique: dans quelle mesure le 
Yallachement à l'Europe des terriioires d'outre-mer ne relächera-t-ii 
pas le lien politique avec l'Union française ? C'est un problème 
que l'on peut auss1 se poser après le congrès qui vient de se tenir 
dans la Haute-Volla, lorsque, d'après les informations publiées dans 
Ja presse, on peut lire ces propos qu'auraient tenus M. Senghor: 

… eva danger que comporte le statut d'Elats associés el 
l'impossibilité d'as-uniler les terriloires d'outre-mer à des départe- 
ments, une seule solution reste: celle d'une république fédérale 
maintenant des lens très étroits entre la mélropole et l'outre- 
mer. » 


N'y a-!il, comme l'affirme M. Senghor, qu'une seule solution 


dans le dilemme qu'il pose ? Le plus souvent, ceux qui se posent un . 


dilemme oublient un terme possible: dans la circonstance, ne pour- 
railon prévoir, d'abord, l'évolulion progressive de chacun des terri- 
toires en dehors d'une fédération, avec le maintien de la représen- 
tation locae et lerriloriale dans les assemblées françaises, et en 
pourstivant progressivement Je coEnes des libertés locales 
avant d'euvisager le projet ambilieux d'une fédération entre terri- 
toires singulièrement divers par la langue, les origines ethniques, 
Jes intéréls, les ressources ? 





Etudes et travaux préparatoires. 
Les délibérations de l'Assemblée de l'Union française 
La commission dont M. Michel Debré demande la création a+ 


déji le travail extrémenent bien préparé: les travaux de LA 
biée de }'Union française, les rapports Vignes et Alduv, les di- 
sions qui ont eu lieu dans cette Assemb'ée ont déja approfondi: 
quesQCon et fixé les directives, 

Nous avons aussi le discours de M. Sylvandre, à l'assem 
consultative du conseil! de l'Europe, le 16 janvier 1955, qui mes 
d'êire reienu car il est profondément médité:; epfin un excelle 
travail de mise au point et d'examen des probièmes généraux €! 
la question institutionnelle des relations entre FUnion françaie « 
l'organisation européenne a élé publié par le comité d'étude et 
liaison du patronat de l'Union française sous la signature de M. pi 
Bernard, prisidjent adjoint, pour les problemes généraux €el 
OM. A. Garaud, -ecrétaire, pour le ;roblème inss5tutionnel,. 

Nous c'ovons qu'il est bon dans ce rapport de donner une 
lyse rapide de ces divers trazaux pour documenter nos eollégues « 
inviter le Gouvernement à en tenir compte. 

Les travaux de l'Assemb'ée de l'Union française se sont pla: 
surtout en face de ce que l'on a appelé le progr'enime de Strasbour 
c'est-à-dire dès recommanda ions du 2% septembre et 11 oclobre 
l'a-<emblée consullative du conseil de l'Europe. 

Mais c'est tout d'abord pour protesler contre la primauté donne. 
à l'éconornique sur lhuimain et comme l'a écrit M. Alduy: 

« Ne: ciair que le point de départ de la recommandation « 
essentiellement el étroitement mercamtile, en opposition fiagr 
avec Je souci manifesté par la loi francaise dn 30 av:il 1956 de 
satisfaire par priorité #ux besoins des ponulations antochtones, 4 
de réaliser les conditions les plus favorables à leur progrès social 

Aussi les rapporteu's soulignent-'s qu'en. face de celle direcliie 
de la politique de la République française, il ne faut jamais oubler 
celles de autres nations auxquelles s'ad'esse le rapport du ser 
lariat gén‘ral d'où e:t issue la re‘cenmandation ne 26, M. 
étant chargé d'élaborer le proiet de celle ré“ommandation., 

Les Anglais ont envisagé le projet sous l'angle de la solvahi 
de la zone sterling. 

Les Allemands, avec le d£:ir de ‘a République fédérale allemantk 
de trouver en Afrique des marchés nouveaux pour ses indu:tri 
d'équipement privés de leurs débouchés à J'Est de l'Europe. 

Les Haliens ont loujours besoin de transferts massifs de m 
d'œuvre non qualifiée en raison de leurs 2 millions de (ravaille rs 
sans emploi. 

La France pent chercher À ahlenir des rapilaux pour le d‘ve'onpe 
ment des T. O. M. mais en préservant l'avenir économique et po: 
tique de ces pars. 

C'est ainsi que M. Aldur résume ces préoccupations diverses en 
face du projet. 

Mais aussi bien M. Vignes que lui-même protestent contre « l'in 
suffisance de préparation des Français dans la négociation qui 
risque de leur Cire proposée à l'inproviste, C'est 1à que résite 
plus grave danger pour nos institutions ». Le bnt poursuivi étant 
incontestablement d'essayer de risorber le déficit dollars de l'Euro 
qui pour les pays de l'O, FE. C. E. comnle non tenu des pays d0 M 
gravile actuellement autour de 400 millions de dollars par mois. 

D'où la nécessité d'acquérir dans les pass dépendant des nations 
européennes et membres du conseil de l'Eurone, les matières } 
mières alimentaires (5.000 millions de dollars dans le défieit dollars 
annuel sur 4.800 millions) et les matières premières industrie le: 
(celles-ri étant le plus facilement exnortables), et, les besoins 4: 
populations autochtones salisfails, de les revendre aux U. $. A. qui 
en auront le plus grand hesoin (voir rapport Paley, expert de la 
conmmission désignée par le président Truman). 

Echanger des malières premières contre des objets fabriqués, c'e 
l'économie du traité. 11 faut cependant, pour nas T. ©. M. prévo: 
un achetminement vers leur industrialisation, elle-même cond in 
née par le dévelonpement préalable de la production minicre 
(page 11 du rapport A'dur). : 

D'où nécessité d'obtneir des garanties pour protéger ce dévelon- 
pement contre les intéréls particuliers européens et « la division da 
2 qu na par la note préliminaire et le rapport du secrélaire 
général ». 

Mai: le risque majeur serait la création d'une autorité européernre 
spécialisée pour l'outre-mer qui serait un véritable trusteeship euro- 
péen. 

Ce serait pour écarter ceitle menace, écrit M. Vignes, qua 
M. P.-H. Teitgen aurait posé devant la commission préconstituante 
le principe de l'intégration à l'Europe de la République françii-e 
tout entière. . 

Cette solution laisserait, dit-on, à la France « le droit de répartir 
les tâches à l’intérieur de l'Union française, sans immixlion él'an- 
gère et en accord avec les populations ». 

A cet égard: il faut faire toutes réserves et nous avons vu plus 
haut qu'avec l'augmentation de la représentation française, c'e-t 
toute l'Union française qui serait placée sous l'autorité supranalio- 
nale. 

On peut douter qu'en l'état des esprits À l’assemblée ad hoc cet 
à l’Assemblée consultative, la France puisse obtenir, même à tile 
transiloire, dans un régime fédéral, une situation analogue ou in<- 
pirée de celle qui existe dans les rapports de la Grande-Bretagne et 
du Commonweaith. 

IL faut bien constater que les interlocuteurs européens se son! 
bien gardés, jusqu’à présent, de définir le système institutionnel 





Seul: 


par rapport aux tetritoires d'outre-mer, À k 
L'Assemblée de l'Union française à done examiné les dive:ses 
questions soulevées par le rapport du secrélariat général et la 
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recomemandation n° 26: les conditions prévues pour le dévelaoppe- 
ment économique des territoires d'outre-mer, l'augmentation de la 
production des matières premières, la créalion d'une banque etro- 
éenne des investissements, la conclusion des contrats el accords à 
Los terme sur les produits de base. 

L'utilisation des ressources des pays membres et l'ouverture de 
débouchés peuvent être examinées el en partie, retenues, mais dans 
la mesure où elles ne feraient pas obstacle au développernent d'in- 
dustries de transformation dans les pays de productions locales, 

Pour la structure des échanges, on ne saurait admettre sans 
réserve, un système préférentiel entre les pays de la communauté 
et les pays du Commonwealth, sans établir un système de préfé- 
rence prioritaire entre les Etats adhérents et les pays d'outre-mer 
qui leur sont ratlachés par des liens poitiques ei économiques 

ce qui ne ferait pas obstacle à une extension des échanges mul. 
tilatéraux. | 

La libération des échanges n'appellerait pis moins d'attention et 
de réserves, Une étude approfondie est à poursuivre presque pour 
“chacun des produits et on doit envisager les conséquences, sur les 
hidzets des territoires, de la suppression des ressources douanières, 
et la nécessité d'uniformiser préalablement la diversité incroyable 
de ces régimes suivant les territoires, 

Pour les investissements, on peut accepter le principe de la par- 
tisipation des capitaux et des biens d'équipement étrangers, mais à 
la double condition de ne pas établir une cogestion déguisée, une 
mise en tutelle, et des rapports de dépendan'e économique perma- 
nents au détriment de l'Union française et de nature à porter 
alleinte à son unité, et d'une participation de !ous aux charges de 
développement non immédiatement rentab'es. 

Une banque européenne pourrait être conçue comme une banque 
de préts, qu'elle soit une banque générale, ou qu'on roncotre une 
série de banques spécialisées correspondant à des calégories de 
produits. 

M. Alday estime que: « de vas'es investissements ne sauraient 
tire entrepris, des contrats à lonzs termes sur les produits de base 
con'‘lus sans q'u’intervienne au préalable une planiticalion générale 
de la mise en valeur des pays d'oulreaner ». 

Ceci comporterait des négociations entre tous les Ftats de la 
zou: considérée, y compris de Commonwealth en vue de l'établis- 
sement d'un programme général de mise en valeur des pays d'oul'e. 
ner. 

Celte planification doit tendre à la coordination des produstions 
et des prix, des transports et des voies d'évacuation, et de l'énergie 
sous toutes ses formes. 

Voilà du travail pour les gouvernements et le Conseil de l’Europe, 
et c'est avec raison que M. Alduy, citant les conclusions du rapport 
du groupe de travail français de l'O. E. (, E. de 1948, signale que 
les gouvernements ont mis en relief, depuis quatre ans, que les pro- 
blèmes é“onomiques des pays d'outresner font un tout fare à 
l'Europe et que leur solution dépend dans une large mesure de la 
résiisation de l'unité européenne. 

Et voici la motion qu'a votée l’Assemblée de l'Union française. 
La réunion d'une conférence nationale parait indispensable pour 
préciser les termes de la politique commerciale et financière qui, 
sans détruire la communauté française, ni compromettre l'avenir 
pue et social des populations d'outre-mer, permettrait ce déve- 
oppement économique en liaison avec l'Europe et le Common- 
wealth, sur la base d'une planification méthodique basée sur les 
objectifs principaux de produciion. 

Le programme de cet'e conférence serait ainsi tracé en dehors 
de ceux que nous avons indiqués (page 5): 

Etudier les problèmes posés par les rapports entre l’Union euro- 
péenne en formation et les pays d'outre-mer de la République 
française, ainsi que les proteclorals, territoires et autres Elais ass0- 
“iés de l'Union française, afin que l'Un'on française ne subisse pas 
les répereussions de cerlaines conceptions européennes périmées; 

De définir avec précisions les bases d’une planification générale 
préalab'e de l’économie d'outre-mer de la République française en 
fonction de l'évolution récente et à ven:r de l'économie européenne. 

Dans l'ordre économique, cette conférence devra se préoccuper 
notamment: ‘ 

a) De définir les objectifs de production et les débouchés dans le 
ciire de l'Europe des six et dans celui de l'Europe des Quinze; 

b) De tenir compte, dans la définition de ces objectifs, de ceux 
p'opres à l’éconanie des Etats protégés et des Etats associés; 

c\) De préserver la cohésion économique de l'Union française en 
Sanvegardant le principe d’un système douanier préférentiel interne ; 

d) De prévoir la nécessaire harmonisation de l'économie de la 
République française d'outre-mer avec celle des pays du Com- 
monwealth : 

e) De rechercher les conditions auxquelles pourraient étre effec- 
tuées outre-mer des investissements publics et privés d'origine euro- 
nn et de définir le fonctionnement et la compétence de la 
'inque européenne pour le développement des territoires d'outre- 
iner; 

fl) D'attirer l'attention des pouvoirs publics sur la nécessaire et 
inévitable industrialisation de l'Afrique française, industrialisation 
qui exige d'une res que soit coordonnée l'action des organismes 
ac'nellement existants (bureau des recherches de pétroles, bureau 
minier de la France d'outre-mer, bu’eau des ensembles africains, ins. 
lituts de recherches scientifiques) et d'autre part, que les popula- 
lions locales soient valablement représentées à tous les stades de 
l'organisation industrielle. 

Dans l'ordre social la conférence devra se préoccuper de promou- 
Voir dans tous les territoires africains des organismes et des mis- 
sions de recherches humaines indispensables à l'établissement d'une 
politique ethnique d'adaptation des populations africaines à la struc. 
ture des sociétfs modernes; 





20 A saisir des conclusions de cette conférenre les gouvernernents 
des autres Elats associés, éventuellement par une convocalion exlt'a. 
ordinaire du Haut Conseil; 

3° A soumettre à l'avis de FAssemblée de i'Union francaise rs 
textes élaborés par l'assemblée ad hoc chargée d'établir un projet 
de lraité instant ure comfupauté poliiique européenne, » 

Le rapport de M. Paul bernard aux réunions des 13 et 1h janvier 
du comilé de liaison du patronat de l'Union française a largement 
mis à contribution les travaux ée l'Assemb'ée de l'Union française, 

Son exLosé est plus systématique et il met en relief divers aspects 
du problème sur lesquels l'Assemblée n'avait pas insisté, 

Il estime que si des réponses satisfaisantes ne sont pas ranide- 
ment données aux différentes questions posées sur les condiliong 
pohtiques, juridiques et économiques, pour l'intégration de la Franre 
dans l’Europe, son prestige et sa force réelle dans le monde seront 
considérablement amoindris; elle risque la dislocation de l'Union 
française et la désafflection de ses populations extérieures 

Pour lui aussi, la nécessité d'un ordre de priorité des préoccupae 
lions francaises s'impose: Afrique du Nori d'abord, Union fran- 
caise ensuite, En troisième lieu, maintien des relations amnicaies où 
alliance réelle avec les pavs anglo-saxons, puis, règlement du pro- 
blôme franco-allemand. Enfin, constitution de l'Furope, 

Cet ordre des priorités nous paraît acreplab'e si l'on veu! éviler 
la confusion et, dans un proche avenir, des conflits redoutables 
pour la solidité de la construction d'une Europe nouvelle, dont l'ine 
térêt n'est pas dis’utable. 

Mas nous ne saurions faire nôtre celte conclusion de M. Pan] Pere 
nard que nous devions renoncer à la conclusion de nouveaux pactes, 
comme le pacie charbon-acier, par exemple, pool vert, qui entraie 
neraient une coupure brutale, dit-il, avec les fecritoires d'outre-mer 
par crainte de la force expansionniste et économique de l'Allemagne, 

Il y a certes des précautions à prendre — comme le refus de 
foule autorité spécialisée pour les pays d'outre-mer — mais l'Europe, 
à noire avis, se construira d'abori sur des bases éronoeniques; c'est 
seulément lorsqu'elles auront élé solilesrent établies que la com- 
munauté politique européenne aura des chances sérieuses de s0 
constituer et de vivre. 

Nous serions volontiers d'accord sur les conditions d'intégration 
politique des divers pays d'outre-mer fixées par le rapport — ainsi 
que sur certaines criliques portées sur l'absence d'une politique de 
production bien définte, d'une do‘trine économique vérilable, et 
même sur ce que le plan de modernisation des territoires d'outre- 
un de la loi du 30 avril 1916, à été conçu un peu trop dans l'abs- 
trait. 

Mais nous ne nous associons pas À la critique que des fnrestis- 
sements non itnmédialement rentables, ou des lois Sociales nous 
placent dans une position défavorisée pour les prix des produits et 
leur vente dans la compétition avec les autres pays d'outre-mer, 

Les investissements non rentables imenédiatement, l'équipeinent 
de base que constituent routes, ports, travaux publics, Ja délensg 
de la santé publique, le développement de l'instruction, la protec- 
tion du travail, la sauvegarde de la personne humaine, ne sont pas 
à regreller mais doivent être pris en considération pour déterminer 
les conditions et les relations de nos pays d'outrémer avec und 
communauté européenne, 

En résumé vorri les conclusions el propositions du rapport de 
M Paul Bernard: 

« ], — Si l'on enten1 que la France entre dans l'Europe unie sang 
que son preslige et sa lorce matérielle se trouvent armoindris, et 
sans que Soient mis en cause ses engagements constitutionnels, il 
est nécessaire que cette intégration se fasse simultanément et soli- 
dairement pour la métropole et pour tous pays d'outre-mer vis-à-vis 
desqiels elle assume des responsabilités, 

« IE — Sur le plan juridique comme sur le plan économique, celtg 
intégration n'est possible qu'à deux conditions: 

« a) L'opéralion doit être réalisée par élapes en mettant en 
œuvre toutes les procédures d'adaptation et tous les mécanismes 
amortisseurs reconaius nécessaires durant chaque période de trame 
sition ; 

« ») Les pouvoirs de l'autorité politique supranationale européenne 
doivent s'accommoder, au départ, du maintien de la souveraineté 
française pour tout ce qui concerne le rôle assigné à notre navg 
pour l'outre-mer, les abandons partiels et successifs de cette souve- 
rainelté ne devant être consentis par lui dans l'avenir, que de sa 
propre volonté et compte tenu des progrès et des résultats constatés 
dans l'unification euromenne. 

« HT. — 1 est hauternent désirable que l'in‘#gration s'arcompagne 
et soit même, si possible, précédée d'un renforcement de la struc- 
ture économique de l'Union francaise, 

« IV. — Il est également hautement désirable de rechercher la 
normalisation des relations de la France avec les Etats protégés, 
afn d'oblenir leur adhésion, aux côtés de la France, à l'inlégration 
européenne. 

« V. —.Le Gouvernement, le Parlement et l'opinion publique dol- 
vent être saisis, de lante urgence, de ces problèmes, dont la sol. 
tion s’avérera impossible si la structure polilique de l'Europe est 
fixée avant qu'ils n'aient été pris en considération. » 

Ces travaux sérieux ont ainsi bien préparé et débrousealllé le ter. 
rain sur lequel la commission, dont M. Michel Debré demande la 
constitution, doit travailler, 

Ele pourra trouver également un programme suhbslantiel dans 
l'excellent discours de M, Sylvandre a prononcé à la 32e séanre do 
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe, le vendredi 16 jan- 
vier 1953, 

Il est opposé à toute internationalisation des terriloires d'outre- 
mer et à laule mesure risquant de détruire l'équilibre qui s'est 
établi dans les relations de ces territoires avec la métropole, 

Comme socialiste, il critique une communauté européenne qui 
serait réduile à six membres, mais sur le plan du Conseil de l'Eu. 
rope, et au niveau de l'O. E. C. E, il estime qu'il faut envisager 
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la question de la coopération des territoires d'outre-mer et c'est 
dans des accords économiques que peut tre lrouvée la solutien. 

A. Svlivandire remarque très perMnemment que les territoires 
d'outre-mer ne seraient nullesnent embarrassés pour placer directe- 
ment leurs matières premières Sur les marchés extra-<uropéens. 
HN faut done que l'intégration à l'Europe leur offre des avantages 
supérieurs, s) on veut que celle intégration n'apparaisse pas commune 
une exploitation el soit assise sur des bases solides et durables. 

Examinant les différents plans qui ont élé pmposés, 1 rappelle 
qu'il ne faut porter atteinte ni à In souveraineté nalienale ni au 
pouvoir des autorités locales et qu'it faut au contraire associer 
davantage à la gestion des divers organismes prévus, les co:lectivi- 
tés locales, 

La constitution d'une force Europe-Afrique qui représente Îles 
deux Liers des échanges mondiaux Di apparait comme le sen! moyen 
de rélablir l'équilibre économiqne et politique du monde et d'assn- 
rer rapidement le développement et la prospérité du continent afri- 
<a. 

Mais s'il insiste sur l'aspect économique des problèmes, qui com- 
mmandent l'assoc@tion de l'Europe et de l'Afrique, ik affirme qu'il 
y à béaveoup à dire sur les aspects eomstitutionnels et politiques, 
Sur les principes qui doivent inspirer sa création et surtout les buts 
durmuns auxquels eile doit tendre, 


Conclusion. 
&j nous nous sommes apesantis sur toutes les opinions et sugzes- 
Lions ainsi émises, c'est pour démontrer que ce n'est pas seulement 
la commission des affaires étrangères du Couseij de la République 
qui, avec M, Michel Debré, demande la réunion de la commission 
eharzce d'exarminer les conditions auxquelles doit répondre union 
ou lintegration des terriloires et pays doutre-zver, liés à la Répu- 
bique française, avèée une Conumtinmité européenne, mais que, de 
loules parts, on prend position et qu'il n'est pas possible que notre 
pays he soit pas assuré que ces problèmes soul sérieusement étudiés 
par le Gouvernement, ' 

Les travaux que nous avons sommairement signalés montrent 
les difficultés et La complexité du probième el son importance capitale 
pour l'avenir de notre pays. Il importe que le Gouvernement s'ex- 
plique clairement devant le Parlement responsable el erce l'orga- 
hisine nécessaire pour examiner le problème dans toute son ampleur 
et les décisions à prendre avec loules leurs conséquences, Si ce pro- 
bièéme est 1nal étudié et les solutions mal préparées, il est de nalure 
à rendre impossible où à faire éclater toute <emimunauté européenne. 
A ln proposition de M. Michel Debré, nous ajouterons le vœu que le 
Gouvernement entame ou nous fasse part des négociations avec les 
Elals membres des communautés européennes où assockes dans une 
aclion comimune pour savoir coumment ces Elats concoivent la liaison 
des pavs d'outre-mer auxquels ils sont liés, Commonwealth, Conge 
beize, République d'Indonésie. 

Nous demandons à l'Assemblée d'accepter la proposition de réso- 
Jution de M. Michel Debré: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil! de la République invite le Gouvernement à constituer 
sans tarder une commission restreinte, chargée d'étudier les rap- 
ports entre l'Union française et une organisation politique de lEu- 
Tone, Elle devrait déterminer à quelles conditions les engagements 
que la France peut envisager de prendre sur le continent européen 
sont compatibles avec le inaintien de la communauté française 
d'outre-mer et peuvent aider à son déveleppement. 

Le rapport de cetle commission devrait ètre établi dans les deux 
Bois qui suivront sa constitution. 

Ce rapport serait transmis &u Président de la 
miwimbres du Gouvernement et aux €comrMssions 
Par ement et de l'Assemblée de l'Union française. 

La publiwation de ce rapport ne pourrait avoir lieu que par déci- 
Siuu du prisident du conseil 


République, aux 
compclentes qu 





ANNEXE N° 112 





(Session de 19%59. — Séance du 26 février 1953.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à aulo- 
rer le Président de la République à ralifier la convention censu- 
laire -iznce à Paris le 31 décembre 1951 entre la France et Je 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et des terri- 
toires brilanniques au delà des mers, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nalionale à M. le président du Conseil de la 
République (1), — (Renvoyé à la commission des affaires étran- 


grres.) 


Paris, le 23 février 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 février 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
uu projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ralitier la convention consulaire signée à Paris le 31 décembre 151 
entre la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande 
du Nord et des territoires britanniques au delà des mers. 





Assemblée nationale (2% légist.), nos 4561, 52065 et 





Conformément aux disposifluns de l'artirle 20 de Ja Conetitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
pe de li, dont je vons prie de vouloir bien Saisir, po: avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Acréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma hauie considi- 
ralién. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvOuanD HERRIOT. 


L'Assembiée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur 

Suit : 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la République francaise e:t 
autorisé à ratifler la convention consulaire, signée à Paris le 31 de- 
cenibre 195, entre Ja France et le Royaume-Uni de Grande-Rre- 
tagne, d'Irlande du Nord et des territoires britanniques au delà des 
EF, _ que le: prolucoles joints, dont le texie est annexé à la 
pré<ente loi. 

Déibéré en séance publique, à Paris, le 17 février 1952. 


Le président, 
Signé: Enovanb HEnMOT, 





ANNEXE N° 113 


À (Session dé 1953. — Séance du 2% févr'er 1952.) 

PROJET BE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à Ja 
Procédire de codification des tes concernant l'urba- 
nisme el l'habitation, transmis par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le prés'dent du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la coœini:sion de la reconstruction et des dom- 
lnäzes de zuerre.) 

Paris, le 23 février 195, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 18 février 1953, l'Assemblée nationale a adopté 

un projet de loi relatif à la procédure de codification des textes 
législatifs concernant l'urbanisme et l'habitation. 
. Conformément aux dispositions de l'article 28 de la Consütution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédil‘on authentique de ce 
projet de loi, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnOtvarb IlERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui! : 


PROJET DE LOI 


Art, ter, — [1 sera procédé à la codification, sous le nom de code 
de l’urbanisme et de l'habitation, des textes législatifs concernant 
l'urbanisme, l'aménagement du territoire, l'habitation et les me- 
sures exceplionnelles pour remédier à ‘la ‘crise da logement, par 
décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du garde des sceaux, 
minisire de la justice, du ministre de la reconstruction et de lut- 
banisme, du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la 
rélorme administrative, après avis de Ja commission supérieure 
chargée d'étudier la codification et la s'mplification des textes légis- 
latifs et réglementaires. ci 
Art. 2 — Ce décret apportera anx tèxtes en vigueur Tes ‘adapta- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codificatien, à 
l'exclusion de toute modifivalion de fond. 


Art. 3. — 1} sera procédé, tous les ans et dans les mêmes condi- 
lions, à l’incorporalioen dans le code de l'urbanisme et de l'habita- 
tion, des textes légisialifs modifiant certaines dispositions de ce 
code sans s'y référer expressément, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 février 1953. 
Le président, 
Signé: EnOUaRD HBRRIOT. 





ANNEXE N° 114 





(Session de 193%, — Séance du 26 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l’Assemblée nationale relative 
à l'Algérie, à la Martinique, à l1 Guadeloupe, à la Réunion et à la 
de l’article 2 de la loi ne-501513 du 8 décembre 10 

modifiant J'article 20 de la loi dur 25 ventôse an XI contenant ersæ 
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nisation du notariat, lransinise par M. le président de l'Assembie 

patiosale, à M. le président du Conseil de la Républhioue (1), — 

(Renvoyée à la commission de l'intérieur [administralion géné- 

rale, départementale el comimuna'e, Algérie].) 

Paris, le 23 février 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 février 1%, l'Assemb'ée naï‘ionale à adopté 
une proposition de loi relative à l'appiicalion à l'Algérie, à la Mür- 
{inique, à la Guadeloupe, à la Kéunion et à la Guyane, de l'article 2 
de la loi n° 50-1515 du 8 décembre 1950 modifiant l'artic'e 2) de la 
lui du 25 ventôse an XI conlenant organisalion du notariat. 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adres:er une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Asréez, monsieur le président, l'asscrance de ma haule considé- 
ra!ion. 

Le prés dent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouann HennioT. 

L'Assemb'ée nationale à adopié la proposition de loi dont la teneur 

uit: , 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'article 2 de la loi n° :0-1513 du 8 décembre 19%, modi- 
flant l’artice 20 de la loi du 2% venlôse an XI, est applicable à 
l'Algérie. 

art. 2 — L'artic'e 20 du décret dun 14 juin 186: portant organisa- 
tion du notariat à ja Martinique et à ‘a Guadeioupe est modifé 
comme suil: . 

« les notaires seront tenus de garder minule de tous les actes 
qu'ils recevront. 

« Ne sont néanmoins compris dans la présente diposition les 
actes de suscriplion des te:taments mystiques, les certificats de 
vie, procuralions, actes de notoriété, quittances de fermages, de 
lovers, de sa'aires, arrérages de pensions et rentes, et autres acies 
simples qui, d'après les lois, peuvent être dé:ivrés en brevet, » 

art. 3. — L'artir'e 21 du décret du 26 juin 1879 concernant l’orga- 
nisation du notariat à la Réunion est modifié comme suit: 

« Les notaires seront tenus de garder minute de tous les actes 
qu'ils recevront, 

« Xe sont néanmoins comoris dans la présente disposilion les 
actes de suscription des testiments mystiques, les certificats de vie, 
procurations, actes de notoriété, quillances de fermages, de loyers, 
de salaires, arrérages de pensions et rentes, et autres actes simpes 
qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en brevet. » 

art. 4. — L'artic'e 20 de l'ordonnance coloniale du 24 février 1820 
concernant l'organisation du notaria! à la Guyane est modifié “omime 
suit 

« Les nolaires seront tenus de zarder minute de tous jes actes 
qu'is recevront, Ne sont néanmoins compris dans la présente dis- 
position les actes de suscriotion des teslaments mystiques, :es cer- 
tifluats de vie, procuralion*, actes de notoriété, quitlances de fer- 
mages, de loyers, de salaires, arrérages de pensions et rentes, et 
autres actes simples qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en 
brevet, » 

Dé'ibéré en séance publique, à Paris, le 17 février 195, 

Le président, 
Signé: Evouann Hennmior. 


ANNEXE N°115 


(Session de 1953. — Séan'e du 26 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOHI adoptée par l'Assemblée naliona'e ouvrant 
1h nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurance vieil- 
lesse par les cadres ou leurs conjoints survivants, transmise par 
M. le président de l’Assemb'ée national à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 23 février 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 févr'er 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi ouvrant un nouveau délai pour le rachat des 
colisations d'assurance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints 
survivants. 

Conformément aux disposil‘ons de l'artic'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
L'OE de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

durées, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jalion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouaro HERRIOT. 
} Voir: Assemblée nationale (2° légis:.), nos 399, 2951 et in-8e 17. 

Voie: Assemblée nationale (2 législ.), nos 613, 1059, 1302, 1330, 
2127, 2659, 2172, 3588, 1715, 3200 et in-Se 718. 








L'Assemblée nationale a adopté la proposilion de loi dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert un nouveau délai pour l'application de 
l'article 6 de la loi n° 43-1907 du 23 août 195 adap'ant les législa- 
tions de sécurilé sociale à la silualon des cadres, Le déiai expirerd 
six mois après la promu gation de la présente loi. 

La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension attribuée 
aux bénéficiaires de la présente loi, âgés d'au moins soixante ans 
au fer avril 1956, est fixée au premier jour du trunestre civil suivani 
sa promulgation. 

Les pensions ou rentes liquides antér'eurement à la date du ver- 
sement effectué par leur titulaire au titre de la présente loi seront 
revisées avec effet au premier jour du trimestre civil suivant sa pro- 
mulzation. 

art. 2. L'articie 12% bis de l'ordonnance n° 43-2154 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applcable aux assurcs 
des professions non agricoles est complété par les alinéas suivants 

« Les conjoints survivants des personnes visées au premier alinfa 
sont admis, sur leur demande, à bénéfl'ier de ces disposibions, queils 
que soit la date du décès 

« Leur pension de réversion est liquidée selon les modali'és nré- 
vues par l'ordonnance n° 35-2154 du 19 octobre 1915 modifiée, méme 
si te décès est antéri au fee janvier 1956. 

béibéré en séance publique, à Paris, le 17 février 1965 


, 
Le pre sudent, 
S'sné: Evbouanb HERRICR, 





ANNEXE N° 116 


(Session de 1953. — Sséan'e du 26 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adpo'ée par l'Assemb'ée nationaie, tendant À 
faire assurer l1 représentation de: entreprises de pressa jar |r+ 
organisations professionnelles les plus rcprésentatives, lransin sv 
par M. le président de l'Assembiée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). Renvoyée à la comtmission de 4 
presse, de !a radio cl du cinéma.) 


Par's, le 235 février 1953, 
Monsieur le président 


Dans sa séance du 20 féviier 1955, l'Assemblée nalionxe à adopté 
une proposition de loi tendant à faire assurer la représen'ation des 
entreprises de presse par :es orgjanisalions professionnelles les plus 
représentatives. 

Conformément aux disposilons de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la Répubique. 

Je vous prie de vouloir bien m'a:cuser réception de ce! envoi 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Evouanb Hermot. 


L'Assembiée rationale a adopté ‘a proposition de loi dont la leneur 
suit: 


PROPOSITION DE Lo! 


Art, 1er, — Dans tous jes textes lég'slatifs ou rég'ementaires sur la 
presse prévoyant la désignation, par la fédéralion nationa'e de la 
presse française des représentan!s des entreprises de presse où des 
directeurs de journaux, les mots: « Fédération nationale de la presse 
française » sont remplacés par les mots: « les organisations profes- 
sionnelles les pius représenlaUves des entreprises de presse ». 

Le mandat de représentants des entreprises de presse actuelle- 
ment en fonctions lorsqu'ils ont été désignés par la seule fédération 
nationale de la presse française prendra fin dans le délai d'un mois 
après la publication de la présente loi. Il sera procédé, avant l'expi- 
ralion de ce délai, à de nouveiles désignations par les organisations 
professionnelles les plus représentatives 

En cas de désaccord sur la réparlilion des sièges entre iesdites 
organisations, celte répartition est fixée par le ministre chargé de 
l'information. 

Art. 2 (nouveau). — La valeur représentalive des organisations pro 
fessionnelles de presse sera etablie suivant des critères fixés par 
règlement d’agministration- publique, tenant compte de l'importanre 
des tirages des publications groupées au sein des organisations repré. 
sentlalives et excluant les publications dont le carartère immoral à 
été officiellement déclaré. 

Délibéré en séance pub'ique, à Par's, le 20 février 1953. 

Le président, 
Signé: Evouanb Henmor, 

(1) Voir: Assembice nationaie (2e législr, nos 93956, 1762 et inge 
ee. 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N°117 


—— 


Session de 1959. — Sctance du 26 février 1952.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à rendre 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, la loi du 24 mai 1931 mmoditiant les articles 196 ct 234 Qui 
code d'instruction criminelle, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 

blique (1 Renvosé à la commission de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 25 février 1953. 
Monsieur le pr'sident, 

Pan: <a séance du 29 février 193, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à rendre applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 2% mai 1951 Imxitiant 
les articles 196 et 234 du code d'instruction criminelle. 

Conformément aux di-posilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

Lonseil de la Republique 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 

2 Turttihi. 

Le président de FAssemblée nahonal, 

Sign Footrand HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


trlicle unique. — Est rendue applicable dan: les terriloires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, la doi ne 51-663 du 2% rmai 1951, modi- 
Want les arlieles 1 et 254 du code d'instruction criminelle, 
Léhibéré en séance publique, à Paris, le 20 février 1953, 
Le président, 
Signé: Emvtanp HERRIOT. 





ANNEXE N° 


118 


(Session de 1959. Séance du 26 février 1952.) 

PROJET DE #01 adoplé par l'Assemblée nationale portant création 
«1 bureau de recherches géviogiques, géophysiques +1 minieres 
«de la France métropelitaine, tran<mis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Con-eil de la Répu- 

hliique (2), Renvoyé à la conmmission de la produetion indus- 
trielle }) 

Paris, le 25 février 1993. 
Monsieur ke président, 

Dans sa séance du 24 février 1939, l'Assemblée nationale a adopté 
Un projet de loi portant création du bureau de recherches géologiques, 
géophisiques et minières de la France métropolitaine. 
Conformément aux di-positions de l'article 20 de la Constituhon, 
uüù l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
mseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'ac: 
moen-teur le président, 


user réceplion de cet envoi. 
l'assurance de ma haute const- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Fvouann HERRIOT, 


L'A-cemblée nationale à adopté le projet de loi dent la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

art, fer Il est in-litué auprès du ministre chargé des mines, un 
ablissement public de caractere industriel et connmerecial appelé 
hureau de recherches géologiques, géophysiques el minières de la 
France métropolitaine doté de la personnalité civile et de l'aute- 
hotnie financière 

Le bureau a pour objet 

{o Le promouvoir, sur le territoire métropolitain, ja recherche, 
l'équipement et l'exploitation des ressources du sous-«ol et, à cet 
eftet, d'exécuter ou faire exécuter des campagnes de prospection 
géophysique et des travaux de recherches géologiques ou rmminiéres ; 

2 De rechercher, conserver et éventuellement publier toute docu- 
menulation d'ordre géologique et géophysique, nolammment dans 1e 
cadre de la loi validée n° 204 du 22 mai 19%. 

Art, ?, — Est supprimé le bureau de recherches géologiques et 
géophysiques institué par l'acte dil loi du 3% avril 1941, auquel est 
substitué le bureau de recherches géologiques, gééphysiques el 
minières de la France métropolilaine. 

A cet effet, l'Etat remettra à ce bureau le matériel et le mobilier 
affectés actuellement au bureau de recherches gévlogiques el géo- 
phrsiques pe 

Le burean de recherches géologiques, géophysiques et minières 
de la France métropolilaine est en outre substitué à l'Etat (Iministére 
de l'industrie et du commerce) en ce qui concerne les droits relais 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 3775, 5443 et in-Se 72%, 

(2) Voir : Assemblée nalionale (tre jégisl.), nes 12023; 
(2 législ.), 670, 2911, 9279 et in-Se 327. 


é 


- 








258, 











aux immeubles dans lesquels s'exerce son activité et en ce qui 
concerne tous dr@ité pouvann résukler de l'activité æet des travaux de 
recherche du bureau des recherches géologiques et géophysiques, 

Art. 3. — Pour la réalisation de son objet, le bureau de recher- 
ches géologiques, géophysiques et minières de la France métropo- 
laine est habilité: 

A demander et obtenir, acquérir, céder, amodier tous permis de 
recherches de mines ou toutes concessions miniéres, avec les droits 
et obligations afférents, à effectuer des recherches mniniéres et exerrer 
tous droits d'invention afférents aux résullats desdites recherches 
dans le cadre de la législation en vigueur; 

A prendre, dans les conditions prévues par le décret du 21 avril 
1939 imodifié par l'acte dit loi du 21 juin 1942, des partieipalions dans 
lons les groupements, soriétés ou <yvndicats dont il aura, le cas 
échéant, provoqué la création, ayant pour objet l'étude, la recherche 
des imine<, minières ou carrières, ainsi que la transformation des 
substances minérales extraites; 

A accorder des avanres aux organismes précités et généralement 
à procéder à toutes opérations commerciales, industrielles, immobi- 
lières et financières compalibles aveée <on objet, dans les conditions 
qui seront fixées par le réglement d'administration publique prévu 
à l’article 6 ci-dessous. 

Le bureau pourra <e réserver une participation dans les hénétices 
provenant de l'exploilalion des gisements à la prospection desquels 
il aura contribué. 

Le bureau contrôle l'emploi des fonds mis à la disposition des 
organi-ines auxquels il arcorde un concours financier, nolamiment 
À oi de missions sur place el la vérification des écrilures comp- 
dnies, 

Art. &. — Seul, le personnel du bureau ou travaillant pour le 
compile de celui-ci, occupé dans une exploitation minière ou à des 
travaux de recherches avant fait l'objet de l'arrêté prévo par l'article 
4, 5°, du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1916, sera soumis aux 
dispositions du décret modifié ne 46-1423 du 13 juin 1946. 

Art. ». — Les crédits in<erits au budget de l'industrie et dn corn- 
merce pour l'exercice 1953, au titre du bureau de recherches géolo- 
giques et géophysiques, seront transférés respectivement, soit an 
chapitre 3%-ft (nouveau): « Subvention au bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine », 
soit au chapitre 62-12 (nouveau): « Subvention au bureau de recher- 
ches géologiques, géophysiques et minières de la France métropo- 
Haine », selon qu'il s agit de dépenses de fonctionnement ou d'équt- 
pement, par décret contresigné par le ministre de l'industrie et de 
l'énergie el le ministre du budget. 

Art. 6. — 1n décret portant réglement d'administration publique 
fixera l'organisation administrative et financière du bureau, qui sera 
soutnis au contrôle prévu par l'ordonnance du 25 novembre 1951. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 19%. 

Le president, 
Signé: Enouarp HERRIOT, 





ANNEXE N°119 





(Session de 195%. — Séance du 26 février 192.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblle nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la Convention relalive 
à la réglementation de la pharmoaie, conclue à Paris le 2 février 
1%2 entre la France et la principauté de Monaco, et l'échange de 
lettres y afférent, tran<mis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M, le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 


Paris, le 26 février 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 février 1953, l'Assemblée naliognale a adopté 
un projet de loi tendant à aulori<er le Président de la République à 
ralilier la convention relative à la réglementaton de la pharmacie, 
conclue à Paris le 28 février 1952 entre la France el la principauté 
de Monaco, et l'échange de lellres y afférent. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'AsSemblée nationale, 
Signé: Epouarb HERRIOT, 

L'Assemblée nalonale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention relative à la réglementation de la pharmacie 
conclue à Paris le 28 février 192 entre la France et la principauté 
de Monaco, et l'échange de lettres y afférent, dont le texte est 
annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 20 février 1953. 

Le président, 
Signé: Epouarn HERRIOT. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.), nes 5813, 5423 et in-8e 723. 
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ANNEXE N°120 


(Session de 1953. — Séance du 26 février 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer les investissements de 
ux dans la France métropolitaine, dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, présentée par MM. Saller et 
Armengaud, sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée 
nationale, conformément à l’arlicle 15 de la Constitution, 


EXPOSE DE: MOTIFS 


Mesdames, messiéurs, la présente proposition de loi tend à donner 
un cadre juridique à certains investissements étrangers en France 
et outre-mer. Ælle répond au double souci de protéger les intérêts 
économiques nationaux et de facililer les investissements, tant en 
apportant aux capitaux étrangers les garanties utiles qu'en déter- 
minant limitativement les formalités nécessaires. 

Tous les inveslissements étrangers ne rentrent pas dans son champ 
d'application. I! est inutile, en effet, de soumettre à un régime spé- 
cial ceux qui ne présentent pas une importance essentielle et pour 
lesquels le régime actuel suffit, puisqu'il fait apprécier l'opportunité 
de l’inveslissement à la fois par l'oflice des changes el les industries 
techniques. 

Seules sont visées quelques industries-clés et certains activités de 
base qui ne sont pas exclusivement réservées aux capitaux natio- 
naux, mais la Gifliculté est d'en donner une liste exacte, qui ne 
varie pas avec le temps et suivant les pays, et l’on doit reconnaitre 
que l'on ne saurait énumérer une fois pour toutes les activités qui 
ont sur la situation économique de la nation une action détermi- 
nante et mérilent, par conséquent, de retenir l'attention du légis- 
Jateur. 

Le but poursuivi étant de permettre aux capitaux étrangers de 
s'investir dans ces secteurs économiques dans des conditions claire- 
ment définies, suns menace pour l'indépendance économique de la 
nation el sans avoir à se heurter à des formalités administratives 
indélerminées, il à donc paru indispensable, d'une part, que l'on 
puisse tenir compte d'une conjoncture encore fluctante, d'autre part, 
que l'on puisse savoir, dans chaque cas particulier, si le régime 
spécial que l'on institue s'applique ou non. 

Pans ces conditions, nous avons pensé que la meilleure solution 
éiait de disposer simplement que le régime nouveau ne concernerait 
qu'une partie des activités dont le développement est prévu par les 
ylans de modernisation, puis de confier au pouvoir exécutif le soin 
d'en fixer la liste pour chacun des territoires en cause, élant bien 
entendu que les sociétés constituées antérieurement au dépôt de Ja 
présente proposition ne verront pas leur régime modifié et resteront 
sous l'empire des lois el règlements qui Les régissaient. 

La protection des intérêts nationaux résulte de trois sortes de dis- 
positions qui doivent obligatoirement être incorporées dans les sta- 
tuls des sociétés à participation étrangère : 

1e Les entreprises étant constituées sous la forme de soriét{s ann- 
nyines et toules les actions étant nominatives, une partie du capi- 
tal, fixée À 10 p. 100 pour la métropole et à 35 p. 100 pour les pays 
d'outre-mer, doit être réservée aux actionnaires français, c'est-à-dire : 

a) À des personnes physiques de nationalité française ; 

.b) A des personnes morales de droit français, y compris les socié- 
tés anonymes françaises à participation étrangère qui exercent dans 
la métropole et dans les autres territoires considérés une activité 
agricole, industrielle, commerciale ou financière effective, à la condi- 
lion que la participation étrangère soit minoritaire lorsque les inves- 
Ussements sont effectués en dehors de la métropole. 

Nil apparait nécessaire, en effet, d'ouvrir la porte aux sociétés 4 
Mr me à étrangère qui, établies sur notre territoire, se sont en 
ail intégrées complètement dans notre économie, encore faut-il 
exiger d'elles: en premier lieu, que l’activité exercée soit effective, 
afin que la loi ne puisse être tournée grâce à la-eréation de sociétés 
de droit français constituées pour les besoins de la cause: en 
second lieu, que la structure des entreprises n'en fasse point des 
ilols d'influence dans les pays économiquement sous-développés qui 
sont visés par la présente proposition; 

2e Une participation de 10 ou de 35 p. 100 dans une société ne 
donnant en principe qu'une influence très limitée, surtout lorsque 
les Capitaux restants soit détenus par un nombre peu important 
d'actionnaires, les actionnaires français doivent être cerendant à 
tnême, en raison de l'intérêt national des activités en cause, d'exer- 
cer un contrôle effectif sur l'orientation des affaires, sans pour cela 
retirer à la majorité les profits qui lui reviennent, À cet effet, au 
lieu de créer en faveur de ces actionnaires français des actions À 
vote plural — système inconnu de la plupart des législations étran- 
gères et qui a, depuis vingt ans, montré plus d'inronvénients que 
d'avantages — 11 est prévu la créalion de deux catégories d'actions, 
dites À et BR, imitées des « prefered shares » et des « defered 
shares » de la législation américaine. 

Les actions A sont réservées aux actionnaires français ou à lenrs 
cessionnaires, ces derniers devant répondre aux conditions posées 
Pour devenir à l’origine actionnaires français; elles nomment la moi- 
tié plus un des administrateurs et, dans les assemblées générales, 
viennent à égalité avec les actions B lorsqu'il s’agit de décisions 
importantes limitativement énumérées: objet, durée et liquidation 
de la société, modification du. capital social, émission d'obligations 
et d'emprunts, transtert du siège social, 





Les actions B sont réservées, en principe, aux actionnaires étran- 
gers, mais elles peuvent également être souscrites par des actionnaires 
français. Elles ne peuvent être librement De que dans un délai 
de trois ans ‘après l'entrée en fonctionnement de la société, de facon à 
éviter toute spéculation. Sauf cette réserve et les prérogalives accor- 
dées sur elles aux actions À, les droits qui leur sont attachés sont 
donc égaux à ceux des actions A dans tous les autres domaines, 
notamment dans celui de la répartition des profits. 

3° Afin d'assurer l'approvisonnerment de la métropole et des 
autres territoires de la zone franc, ainsi que l'exécution des engage 
ments commerciaux souscrits par eux envers l'étranger, les sociétes 
de production ne peuvent disposer librement au profil des pays 
étrangers que de 50 p. 100 de leur prodwtion. 

La protection des intéréts étrangers est assurée par une disposi- 
tion qui reprend en leur faveur le régime spécial créé par l'avis 
no 419 du ? septembre 1919 de l'office des changes, leur permettant 
de transférer dans la monnaie d'origine aussi bien les dividendes 
des actions que le produit de leur cession éventuelle, Nous préri 
sons dans la monnaie d'origine pour éviter, par exemple, que par le 
jeu de cession d'actions ou de droits à de; personnes de nationalités 
diverses, on ne puisse obliger l'offite des changes à régler en mon- 
naie forte des investissements ou leurs dividendes effectués en 
monnaie faible. 

Les slatuts de la société comportant res modifications au régime 
normal des sociétés anonymes tel qu'il est défini par la loi du 
24 juillet 4867 et les lois subséquentes, la société pourra se consti- 
tuer librement sans aucune autorisation administrative, Les démar- 
ches et délais qui entravent actuellement les relations commerciales 
avec l'étranger étant supprimés. 

Sans doute sera-t-il encore nécessaire que l'office des changes 
intervienne, mais seulement pour constater la conformilé des <ta- 
tuts aux stipulations de la présente loi, non point pour contrôler 
l'opportunité de l'investissement. Ainsi sera levée fa difficulté la 
lus grande, l'incerlitude eur la décision finale, qui présentement 
ait obstacle aux investissements étrangers. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
sociétés françaises à participation étrangère qui seront constiluées 
pour exercer, dans la France métropolitaine, les départements et 
territoires d'outre-mer, certaines des activités dont le développement 
est prévu par les plans de modernisation et d'équipement. 

Art. 2. — La liste des activités auxquelles s'applique la présente 
loi sera déterminée, pour chacun des pays considérés, par arrêté 
des. ministres de l'économie nationale, des finanres et de la Frame 
d'outre-mer, 

Le même arrôté fixera la liste des produits considérés comme 
indispensables à l'économie des pays de ‘a zone franc el dont 
l'exportaliün à destination de l'étranger sera soumise aux restric- 
tons prévues à l'article 8 ci-dessons, 

Art. 3. — Les sociétés visées par la présente loi seront constituées 
dans ia forme anonyme prévue par la loi du ?4 juil'et 4867 et les 
lois modificalives subséquentes. 

Art. 4 — La participation francaise dans res sociétés ne pourra 
être inférieure à 10 p. 109 ou ?5 p. 400 du capital social, suivant que 
la société exerce son activité principale dans fa France métropoli- 
laine ou dans les départements el territoires d'outre-mer, 

Sont considérés comme participants français: 

Toute personne physique de nationalité française; %E 

Toute personne morale de droit français, y compris les sociftés 
anonymes françaises à participalion étrangère exerçant une acti- 
vité agricole, industrielle, commerciale ou financière effective. Dans 
le cas d'investissement dans les départements et territoires d'outre- 
mer, seules les sociétés à participation étrangère minorilaire seront 
considérées comme participants français, , 

Art. 5. — Le capital social sera constitué d'actions AetB, les pre- 
mières réservées exclusivement aux participants français tels que 
définis à l'article 4 ci-dessus, les secondes pouvant être détenues 
indifféremment par des actionnaires français où étrangers. 

Sous réserve des dispositions de l'article 3 ci-après, loutes lez 
actions seront nominatives, | 

Art. 6. — Les actionnaires du groupe A auront statulairement le 
privilège de nommer la moilié plus un des administrateurs, 

Toute résolution des assemblées générales se référant à: 

L'objet, la durée et la liquidation de la société ; 

La modification du ee, social; 

æ transfert du siège social; ; ’ ; 3 

L'émission d'obligations et ne, il - RS de prêts d'un 

ontant supérieur à la moitié du capital socia!, L 
mg À être prise que si elle réunit la majorité des actions du 
groupe A et du groupe B délibérant séparément. | De, 

Toute cession d'actions du groupe A ne pourra intervenir qu entre 
actionnaires dudit groupe ou au profit de personnes hysiques ou 
morales répondant aux conditions fixées par l'article 4 ci-dessus. 

Art. 7. — Toute cession d'actions du groupe B pourra être réalisée 
librement entre les actionnaires de la société, les cessions à des 

rsonnes physiques ou morales non actionnaires étant soumises à 
l'agrément dé la majorité des actionnaires du groupe A. ï 

Les actions du groupe B pourront, 4 décision du conseil d'admi- 
nistration, être mises au porteur et leur cession rendue libre dans 
tous les cas, lorsque trois D seront écoulés depuis l'entrée 

ctionnement de la société. 
ex 7 Dans le cas où la société assurerait la pe, la pré- 
paration ou la transformation des produits visés à l'article 2 de la 
présente loi, elle ne pourra exporter à destination des pays autres 
que ceux de ta zone franc que el - 100 desdits produits, sauf déro- 
gation motivée, accordée par arrêlé du ministre l'industrie et du 


eme me 
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commerce, du ministre des affaires économiques, du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des finances. 

Art. 9, — Les société qui seront constituées conformément aux 
dispositions de la présen'e loi ne seront soumises à aucune autorisa- 
tion administrative autre mr celles prévues par la réglementation 
des changes pour le transfert des souscriptions. 

Les actions du groupe B souscrites par des étrangers seront con- 


servées sous dossier étranger du souscripteur ou du dernier ces- 
&onnaire., 
Les dividendes affectés aux actions R, tout remboursement anti- 


cipé, tous produits de lquidations anticipées, tous produits de ces- 
sion d'actions, seront transférables au profit du bSnéficiaire dans 
les mmémes conditions que les sommes ayant servi à la souscription 
uu l'achat desdites actions. 





ANNEXE N° 
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(Session de 1953 


— Séance du 26 février 1953.) 


RAPPORT fai! 


sur 


au nom de 
jet de loi 
modilier, en ce qui 


la commission de la production industrielle 
adop'é par l'Assemblée nationale, tendant à 
eric la durée des autorisations d'importa- 


con 


tion dd: produiis dérivés du pétrole, l'article 3 €) de la loi du 
du) nars AUS sealle au regline d'importation des pétroles, par 
M. de \i itreys, senaleur (1), 

Mesdames, messieurs, par le projet de loi qui vous est soumis, 


le Gouvernement nous invite à auginen'er la durée des autorisations 
d'importation des produits dérivés du pétrole. 

Celle durée fixée à trois ans par le paragraphe c) de l'article 3 de 
la loi du %ù mars 1928 serait portée à six ans. 

Rappelons brièvement que les impor'ateurs achètent les produits 
dérivés du pétrole soit aux raffineries françaises, soit sur le marché 
étranzer; de la sorte, les ralfineries françaises sont obligées d'ali- 
gi leurs prix sur les prix Ctranzgers, En fait, les autorisations d'im- 
| rlalion se Himitent, pour la quasi-totalité des produiis, à des 
icences d'achat aux raffineries françaises depuis que la capacité de 
cell i leur perinet de couvrir, et au-delà, les besoins français. 

La concurrence est d'ailleurs très large puisqu'on compte environ 
4% sociétés importlatiices; à côté des grandes socié'és de raffinage 
et de leurs filiales, au nombre d'une dizaine, il y a environ 110 socié- 


tes moyennes et pelites, Le maintien du régime créé par la loi du 

mars 192x est donc absolument justifié 

La prolongalion de la durée des Hecences ne l’est pas moins: Dès 
avant guerre, l'opportunité de ce'lte mexure était apparue au Gou- 
\vernement qui, par le décret-loi du 18 avril 1929, avait décidé de 
porter la durée des autorisations spéciales de trois à cinq ans, Mais 
les rirconslances avaient empêché la mise en application de ce 
texte 

Les sociétés importatrces doivent en effet faire face à de grosses 


dépenses d'investissement en moyens de transport (chälands, 
Wagons, camions) et de distribution (dépôts, pompes) dont l’amor- 
tissement se fait normalement sur une période largement supérieure 
à trois ans, Une durée trop courie des licences constitue donc une 
géne pour les sociétés importatr ces, principalement celles qui ne 
disposent pas de puissants moyens financiers, 
Les autorisations en cours expirent le fer septembre 1953. Leur 
renouvellement est actuellement examiné et la disposilion propo- 
est de naïure. non à consolider les situations acquises, mais, 
au contrare, à faire admettre, comme importatri“es, de nouvelles 
sociétés, 
Pour toutes ces raisons, votre commission de la production indns- 
trielle vous demande d'adopler, dans le texte volé par l'Assemblée 
halionaie, le projet de loi don la teneur suit: 


sve 


PROJET DE LO{ 


Article unique. — Le paragraphe € de l'article 3 de la loi mndifiée 
du 30 mars 198 relative au régime d'importation des pétroles est 
modfié comme suit: 

« €) La durée de l'autorisation spéciale qui ne peut dépasser 
vingt années pour les pétroles bruts et six années pour les produits 
dérivés. » 





ANNEXE N°122 


(Session de 1953. — Séance du 26 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inslituer une assemblée à pouvoirs 
législatifs, ainsi que des Conseils de collectivités administratives 
au Cameroun sou: tutelle de la France, présentée par M. Charles 
Okala, sénateur, et transmise au bureau de l’Assemblée nationale, 
conformément à l'article 11 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, soucieux de la position du statut de tutelle 
internationaie du Togo, le Gouvernement de la République vient 
de marquer son intention de moditier le régime actuel de ce terri- 


1) Var: Ase-nblée nationale (2e légis!.), nos 4317, 5025 el in-8° 650; 


Conseil de la République, n° 60 (année 1959), 








toire en déposant devant le Parlement souverain un projet de lei 
relatif à certains institutions répondant aux préoccupations du 

réambule de la Constitution française suivant lesquelles: « Fideie 

sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples 
dont elle a pris la charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes 
et de gérer démorratiquement leurs propres affaires, » 

Sans vouloir analyser les mobiles qui ont poussé le Gouvernemert 
à dissocier le Cameroun du bénétice des dispositions de ce projet 
et eu égard à son statut identique à celui du Togo, il nous e:t 
apparu indispensable de déposer la présente proposition de loi qui 
matérialise dans les fails, en ce qui le concerne, la proclamation 
déjà citée du préambu'e de la Constilution et les conceptions détinies 
par l'accord de tutelle et la Charte des Nations-Unies, 

En elfet, si aux termes du paragraphe premier de l'accord de 
tutelle pour le Cameroun, il est stipulé que: « L'autorité €hargee 
de l'administration aura peins pouvoirs de législation, d'adimin:i:- 
tration et de juridiction sur le territoire et, sous réserve des disno- 
silions de la charte et du présent accord, l’administrera selon ja 
législation française, comme partie intégrante du territoire fran- 
Çais », il ne saurait en aucun cas être dit que cette disposilion 
limite les droits du Cameroun à se faire attribuer des institutions 
susceptibies, d'une part, de le distinguer des autres territoires 
faisant partie intégrante de la République française définie au para- 
graphe premier de l’article 60 de la Constitution, d'autre part, de 
lui permettre d'atteindre les fins essentielles de la tutelle, Elle 
confère à la République française une habilitation dans le domaine 
législatif, administratif et judiciaire mais à la condition que les 
réserves failes quant au respect des. dispositions de la charte et 
de l'accord de tutelle se trouvent sauvegardées. En effet, si ja 
Kgislation, l'administration et la juridiction françaises ne permet- 
taient pas au Cameroun d'accéder à l'autonomie et à l'indépendance 
aux conditions qui seront librement exprimées en son temps, elles 
ne traduiraient pas fidèlement la volonté de l'international de 
garantir les fins mêmes qui ont suscité et justifié le régime de 
tutelle. 

Cette volonté apparaît clairement à la fin du paragraphe 2 de 
l'article précité autorisant les unions administratives que l'autorité 
chargée de l'administration pourra être appelée à créer en vue d'as-u 
rèr une meilleure administration du terriloire sous tutelle ma: 
« à condition que ces mesures aient pour effet de promouvoir ! 
but que se propose le système international de tutelle, » 

A l'arlicle 5 de ce même texte, il est recommandé que: « l'auto- 
rité chargée de l'administration prendra les mesures nécessaires en 
vue d'assurer une participation des populalions locales à ladm 
nistration du territoire par le développement d'organes démocra- 
tiques représentatifs et de procéder, le moment venu, aux consuilà 
tions appropriées, en vue de permeltre à ces populations de se 
prononcer librement sur leur régime poiitique et d'atteindre les tin: 
définies par l’article 36 B de la charte. » 

si l'on pense que l'article 6 de l'accord de tutelle stipule: « L'an 
torité chargée de l'administration s'engage à maintenir l'application 
au territoire des accords et conventions internationaux qui y sont 
actuellement en vigueur, ainsi qu’à y élendre les conventions et 
recommandations faites par les Nations-Unies ou les institutions 
spécialisées prévues à l'arlicie 57 de la charte, chaque fois que ces 
conventions et recommandations seront favorables aux intéréts de 
la population et compatibles avec les buts que se propose ie 
système de tutelle et les termes du présent accord »; que l'art 
cle 26 de la Constitution française confirme les disposilions ci-dessus 
en ces termes: « Les traités diplomatiques régulièrement ratitiés et 
pe ont force de loi dans le cas même où ils seraient contraires 
à des lois internes francaises, sans qu'il soit besoin, pour en assurer 
l'application, d'autres dispositions législatives que celle qui auraient 
été nécessaires pour assurer leur ratification »; si l’on admet, entin, 
que les accords de tutelle ainsi que le charte des Nations-Un'es 
rentrent dans la catégorie des traités dip'omatiques réguliérement 
ratifiés et publiés selon les termes de l’article 26 de la Constitution; 
on est porté à reconnaitre la légalité de la création d'institutions 
démosratiques qui viendraient renforcer, d’une part, la volonté des 
signataires de ces traités diplomatiques, d'autre part, la volonté du 
constituant français qui a admis la priorité desdits traités, mme 
au cas où ils seraient contraires à des lois internes françaises de 
conduire le peuplé du Cameroun, par des organismes appropriés à 
la capacité de s’administrer lui-même et de gérer démocratiquement 
ses intérêts propres. - 

On ne peut soutenir que la clause de l'accord de tutelle qui veut 
que le Cameroun soit administré comme partie intégrante du terri- 
toire français implique ipso facto la subsistance au Camereun des 
institutions existant dans d’autres terriloires d'outre-mer de la 
République française, sans se heurter an précédent de l'assemblée 
algérienne et se mettre en contradiction avec les déclarations 
officielles faites récemment par le représentant de la France à 
conseil de tutelle de l'Organisation des Nations-Unies aux termes 
desquelles: « La France tend à instaurer un régime de p'us en pius 
démocratique qui accordera une liberté de plus en plus compitte 
aux populations, dans le vote même des lois s'app'iquant à jieur 
territoire. » 

Le professeur Lampué, président du comité constitué à Ja 
résidence du conseil dans le cadre des commissions d’éludes 
uridiques de l'Union française ne conclut-il pas dans l'avis du 
comité juridique de l'Union française du 43 avril 1948 relatif à 
la siluation du Togo et du Cameroun dans l'Union française (avis 
comimuniqué par le représentant de la France au conseil de 
tutelle, au comité permanent des unions administratives des Nalions 
Unies, par lettre en date du 8 mars 1952) : « En définitive, la Cons: 
titution n'efface en rien le statut résultant du régime international 
de tutelle, Elle ne met aucun obstacle à l'évolution qui pourra 
s'accomplir en conformité des fins éssentielles de ce régime. » 

Quelles sont donc les fins essentielles du régime de tutelle ? 
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Elles sont énoncées aux arlicles 4, 5 et 6 de l'accord de tutelle qui 
«e réfère pour cela notannment à l'article 76 de M Charte des Nations 
Luies ainsi conçu: « Conformément aux buts des Nations Unies, 
énoncés à l'article 76 de la Charte des Nations Unies, énoncés à 
l'article fer de Ja présetile Charte, les fins essentielles dn régime 
a- tutelle sont les suivantés : 

jo Affermir la paix et fa sécurité internationale; 

9e Favoriser le progrès politique, économique et social des papu- 
lations des terriloires sous tutelle ainsi que le développement de 
leur instruction; favoriser également leur évolution progressive vers 
la capacité à s'administrer eux-mêmes où l'indépendanre, compte 
tenu des conditions particulières à chaque territoire et à ses popu- 
lations, des aspiralions librement exprunées des populations inté- 
ressées et des dispositions qui pourront être prévues dans chaque 
accord de tutelle; 

3 Encourager le respect des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales pour teus, sans distinction de race, de sexe, de langue 
ou de religion, et développer le sentiment de l'intesdépendance des 
peuples du monde; 

yo Assurer l'égalité de traitement dans le domaine social, écono- 
mique et commercial à tous les membres de l'organisation et À leurs 
ressortissants; assurer de imême à ces derniers l'égalité de traitement 
cans ladmini-tration ‘de la justire, sans porter préjudice à la réali- 
sation des fins énoncées ci-dessus, et sous réserve des dispositions 
de l'article 80. 

La position constitutionnelle du ferriloire associé du Cameroun 
mérite donc une disüincetion établissant comme il se doit son assn- 
ciation et non son intégration ou son assimilation à a République 
française. 

Cette distinction, chère au cœur de tous, tiaduirait dans les faits, 
la volonté de la République française de conduire, suivant les enga- 
cements solennels pris et les prockamations nationales, ce terriloire 
\ers les buls de la tutelle. C'est aux seules fins de cette daetinction 
que le Cameroun, comme le Togo, mérile que des distinctions parti- 
culières lui soient accordées pour hui permeltre d'apprendre à gcrer 
démocraliquement ses affaires internes, C'est ce qui justifie la 
présente proposition de loi que nous considérons romme l'amorre 
de la marche du Camerofm vers l'autonomie et l'indépendance, 
Ceci sans préjuger en rien des liens d'association qui devraient s en- 
suivre €t qui, à notre humble avis, traduiraient la reconnaissance 
d'un peuple à une nation n'ayant rien négligé pour tenir ses enga- 
gernents, faire face à ses obligations et démontrer une fois de plus 
la générosité séculaire qui fait de la France Ja seconde patrie de tout 
homme libre. 

PROPOSITION DE LOI 


Time Er. 


Art. 4er, — T1 est institué une assemblée représentative carmerou- 
naise à pouvoirs législatifs en matière de politique interieure, 
chargée de gérer les imtérêts internes du Cameroun en matière 
sociale, économique, financière ct politique, lorsque ceux-ci n'ont 
aucune répercussion sur Ja souveraineté de la République fran- 
çaise, 

Art. %. — La composition, les attributions et le fonctionnement 
de celte assermblée som définis par les dispositions ci-après de la 
présente loi. 


Trone II 
Du régime tégisiatif du Cameroun, 


Art. 3. — Le Gouvernement de la République française assure au 
Cameroun par l'intermédiaire de son haut commissaire, en conseil 
exécutif dit conseil de gouvernement, l'exécution des lois et décrets 
du Président de la République française et de tous actes législalifs 
ou délibératifs de l’Assemblée représentative dun Cameroun. ll dispose 
. : nt des pouvoirs à Jui accordés par Ja Constitution nolamrment 

article #7. 

Art. 4. — Les lois et décrets intéressant l'exercice et la garantie 
ces libertés constitutionnelles, ainsi que toutes mesures analogues 
cdictées ne des traités diplomatiques internationaux ratifiés et 
promulgués applicables aux territoires de la République française 
s'appliquent de plein droit au Cameroun. 

Art. 5. — Les résolutions, les décisions des es internationaux 
de justice et de l'organisation internationale du travail, ont, lors- 
qu'iis ont trait au territoire du Cameroun, force de loi aux condi- 
lions édictées par l’article 26 de la Constitution. 

Art. 6. — Toute loi, tout décret applicable à la métropole, peut, sur 
la proposition de l’un des membres de l'assemblée représentative 
ou du haut-commissaire et lors même que son applicat n'aurait 
pas été prévue au territoire, être étendue à celui-ci, soit purement 
et simplement, soit s son adaptation aux conditions particu- 
lières du territoire, soît faire dans le cadre des lois, une réglemen- 
lation particulière au Cameroun sans que l'adaptation puisse créer 


où perpétuer une disrrimination de race, de sexe, de religion, de 
_ et sans quil puisse porter atteinte au droit essentiel de 
\omme, 


Art, 7, — Le Cameroun conserve un droit de représentation au 
Parlement français tant que son assemblée représentative territo- 
riale n'aura pas rang et prérogatives d’une assemblée souveraine. 


Art. 8, — Cette représentation cessera le où le Camersun aura 
acquis le statut d'Etat associé, Toutefois les dispositions de l'erti- 
cle 68 de la Constitation lui seront appliquées. 

Art. 9. — Les lois, décrets du Président de la République française, 
ee ils n'ont pas fait l'objet d’une mesure d'adaptation spéciale 
Par l’Assemblée représentative territoriale telle que définie à J'arti- 
cle 6 ci-dessus et lorsqu'ils sont applicables au territaire par le haut 
Commissaire de la République française en conseil de Gouvernement. 





Art. 10, — frs anrtes Irgictatifs de l'Assemtiiée Vepremttalise ter. 
ritoniule sont définis et rendus æexfoutaites par urrcié du haut 
commissaire en conseil de touvernement: 

1° Si, leur amnulauon mest pas demandée au conseil d'Etat 
our excès de pouvoir ou violation de la loi dans un délu d'un muns 

partir du jour de leur vote. Le recours formé par le haut conminis- 
saire doit être noufié au présent de l'Assemb]ée dans les Ruil jours 
de sa formation 

2 Si l'anmaletion n'est pas prononcée dans un délai de 60 jours 
francs à partir de | pi 


la dite ue 1a nu l il Ue CII 


en prévu 

L'annulalion cst prononcée par un décret pris en forme de règle. 
ment d'admini<tration publique. 

Art. 11. — Est considérée comme loi et promulguée comme telle, 
toute déhbération de l'assembiée représenlatise camerounaise | 
qu'elle est définilive, 

Art. 12. — Lorsque le haut commissaire, après avis du conseil 
excculif, estime qu'une délibéralion ne rénnit pas toutes les garat 


lies de Jégaité requises et s'il estime qu'il n'y 
Î 


de pouvoir el Violation caractérisée de la Doi, il peut dans les hunt 
jours du vote de ladite délibération demander à l'Assemblée de 
procvder à une seconde Jeclure du texte adopté. 

Art. 4%. — Lorsque le conseil exécutif dit conseil de Gouven 
ment est en désaccord avec Je haut commissaire sur les modalitrs 


d'application d'une délibération de l'Assemblée qui n'a fait l'objet 
d'aucun recours en annulalion, avis en est donné au président de 


l'Assemblée qui eu saisit celle-ci pour préciser sa volonté, 
Tune HI 
Attributions de l'assemblée du Cameroun. 


Art. 14. — L'assembice représentalive terriloriale e65st saisie soit 
par le haut commissaire, en consoil de Gourerneiment, soit par un 
de ses membres, Elle est maitresse de son ordre du jour. Elle 
prend des délibérations, formule des avis et vote des résolutions, 

Art, 15. — L'assemblée territoriale peut, après consullation des 
conseils régionaux intéressés, décider qu'u soit procédé à la rédai 
ion, constatation et codification des coutumes. Flle peut également 
décider l'orzanisation de T'état civi des ciloyens de statut coulu- 
mier duns les formes qu'elle juge uliles. 

Art. 46. — En matière financière et dans les condilions fixtes 
ci-après, l’Assemblée délibère : 

Eur le budget du territoire: 

Sur les impôlz, taxes, contributions et redevances de toute nature 
à percevoir au profit du terrriloire et au profit des régions, commmnu- 
nes et subdivisions dotées de la personnalité morale prévue pur 
le présent statut, des chambres de commerce, d'industrie et d'asri- 
culture ainsi que sur les centimes addilionnels à ces impôts, taxes 
et contributions ; 

Sur les emprunts à contracter par le territoire; 

Sur l'octroi par le territoire de sa garantie; 

Et sur la participation à la constitution du capital d'entreprise inté. 
ressant l'économie du territoire. 

En outre, l’Assemblée a le contrôle des recettes de l'agence 
des tunbres émis pour le compte du territoire. 

Art. 17. — L'Assemblée délibère sur les programmes tendant À 
la réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et de dévelop- 
pement prévu par la loi du 20 avril 1914 dans ies conditions fixées 
par les décrets pris pour l'application de ladite loi. 

Art. 18, — En matière d'intérêts patrimoniaux du territoire et 
de travaux publics, l'Assemblée délibère sur les questions suivantes ; 

1° Détermination des travaux publics à entreprendre ; 

2 (Classement et déclassement des routes, des canaux et des 
étangs; 

3 Conditions d'exécution des ouvrages destinés à un usage public 
et tarifs à percevoir; 

. 4e Concession de l'exécution des travaux d'intérêt terrilorial ou 
de l'exploitation des services d'utilité publique ; 

oo Tarifs à percevoir par les services publics; 

6 Acceplation des offres da concours aux dépenses d'intérêt 
territorial ; 

3e Mode de gestion des propriétés immobilières du territoire affec- 
lées ou non à un service public. 

Art, 19. — En matière économique, sociale et d'administration 
de la justice, l'assemblée délibère sur les modalités d'application 
territoriale des lois et décrets relatifs aux objets ci-après désignés: 

1° Encouragement à la production; . 

20 Organisation des caisses d'épargne; 

3° Habilations à bon marché; 

4° Coopératives ; 

» Organisation du tourisme; 

Go Urbanisme ; 

7° Bourses d'enseignement; 

# Assistance; 

%e Tarif des frais de justice. 

Art. 20, — L'assemblée délibère en matière douanitre dans les 
conditions fixées par la loi du 13 avril 198 et les décrets pris pour 
son application. 

Art. 21, — L'Assemblée détibère sur les matières d'intérêt territo- 
rial ci-après : 

4e Octroi des concessions agricoles supérieures à 200 hectares, des 

is temporaires d'exploitation £orestière d'une durée supérieure 
cinq ans et de toutes autres concessions lorestières de quelque 
ficie que ce sail; 

e Octroi des permis généraux de recherches des {ypes 4 et B 

Toutefois, si Laut commissaire considère que Boctreé d'une 
concession ou d'un permis est préjudiciable aux intérêts du terri- 
toire, il peut, dans un délai de trente jours francs & partir du jour 
du vote de l'assemblée, former un recours contre La délibération 
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pour alleinte aux intérêts du territoire, L'annulation doit intervenir 
dans les délais prévus à l'article 14 ci-dessus. 

3e Organisation administrative intérieure du territoire; 

4° Régime domanial; 

Ho Réglementation foncière, agricole, forestière et minière, et 
réglementation de la chasse et de la pêche; 

de Réglementation sur les loyers; 

7° Organisation du crédit agricole, commercial, industriel et Im- 
mobilier; 

#o Régime du travail et de la sécurité sociale; 

ÿ% Orsanisation de l'enseignement du premier et du second degré, 
de l'en-<cignement technique et professionnel. 

Art. 2%, — L'assmbiée est obligatoirement consullée par le haut 
Loinmissaire sur les matières ci-après: 

4 Réglementation en matière de travaux publics; 

20 Organisation de la représentation économique dans le cadre 

1 territoire (chambre de commerce, d'industrie, d'agricuiture, etc.); 

3e Organisation locale de la santé; 

1° Régime pénitentiaire ; 

Le Organisation du notariat, des professions d'avocat défenseur, 
huissier, commissaire-priseur, courtier et autres officiers muinisté- 
els et agents d'affaires. 

art, 2% — L'Assemblée peut, après un débat sur une question 
intéressant le territoire, charger son bureau d'adresser au haut 
commissaire toute demande de renseignements sur la politique du 
Gouvernement en la matière, Elle peut également charger un ou 
plusieurs de ces membres de recueillir dans le territoire des ren- 
seignements qui lui seront nécessaires pour slaluer sur une affaire 
Jégulièrement soumise à ses délibérations 

Art, ©. — L'assemblée peut adresser directement an Gouverne- 
ment de la République, par l'intermédiaire du ministre de-la France 
d'outre-mer, toutes observations relatives à la gestion du terriloire. 

Art. 25, — L'assemblée délibère sur: 

jo Les emprunts à contracter par le territoire; . 

%: L'octroi de la garantie du territoire à des engagements contractés 
par des entreprises d'intérêt public sur la gestion desquelles l’admi- 
histralion du terriloire possède un droit de contrée; 

de La participation du territoire à la constitution du capital d'entre- 
| dont l'activité intéresse l'économie du territoire ainsi que 

octroi des prêts à ces mêmes entreprises. 

Les délibérations prises sur les malières énumérées ci-dessus 
sont soumises à la procédure fixée à l'article 1%. Lorsque des 
emprunts où engagements contractés par le terriloire et bénéficiant 
de la garantie de l'Etat ne sont pas encore complètement amortlis 
ou expirés, de nouveaux emprunts ou engagements ne peuvent être 
contraclés qu'après autorisation par décret en conseil d'Etat. 

art. 26, — Le budget du territoire, établi annuellement en monnaie 
locale et présenté en équilibre, groupe l'ensemble des dépenses et 
des recelles du territoire 

Le projet de budget du territoire est préparé par le haut commis- 
saire et soumis à l'assemblée dans les conditions fixées par la loi. 

Le budget délibéré par l'assemblée est rendu exécutoire par 
arrôlé du haut cominissaire en conseil de gouvernement. 

Art. 27. — Les recelles et dépenses du budget sont réparties en 
chapitres selon une nomenclalure déterminée par le ministre de la 
France d'outre-mer, . 

Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibération 
\articulière, 
; Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis à l'appro- 
bation de l'assemblée qui se prononce, s'il y a lieu, sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des dépenses, 
comple tenu des dispositions des articles 39 et 40 ci-après. 

L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contributions 
et redevances, délibérés par l'assemblée, incombe au haut com- 
fuissuire, 

Art, 28, — Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que 
selon la procédure fixte pour son établissement. Tout virement de 
crédit de chapitre à chapitre doit être autorisé par l'assemb'ée ainsi 
que les virements d'article à article, Les virements seront décidés 
par une délibération de l'assemblée. 

Art. 29, — Le budget cemprend en recettes: 

Les produits du domaine du territoire; 

2 redevances des concessionnaires, fermiers et autres débi- 
ours, 

Les fonds de concofrs: 

Les dons et legs; 

Le produit de tous les impôts, taxes et contributions perçus À 
quelque titre que ce soit sur le territoire à l'exception de ceux 

rçus au profit des autres collectivités locales, des chambres de 
commerce, d'industrie ou d'agriculture; 

Les produits divers 

Art. 930. — L'Assemblée délibère sur le mode d'assiette, les règles 
de perceplion et le taux des impôts, taxes, contributions pouvant 
Cire perçus au profit d'u territoire. 

Elle fixe le maximum des centimes additionnels à ces impôts, 
taxes et contributions pouvant étre perçus auprofit des autres 
collectivités locales et des chambres de commerce, d'industrie ou 
d'agricuiture. 

E'le délibère également sur le mode d'assiette, les règles de 
perception et le maximum des taux des impôts et taxes devant 
étre perçus au profit des circonscriptions dotées de Ja personnalité 
morale visées au titre IV de la présente loi. 

Art. 31, — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
yances de toute nalure, se fait sur les bases anciennes et d’après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du haut-com- 
missaire pris en conseil de gouvernement, rendant exécutoires les 
délibérations devenues définitives dans les formes et dé.ais prévus 
à l'article 14 ci-dessus. 

Les délais prévus audit article sont des délais francs, 





Art. 92 — L'iniliative des dépenses appartient au haut-comri:- 
saire et aux membres de l'assemblée, 

Aucune création ou augmentation de dépenses, aucune suppres- 
sion ou diminution de recettes ne peut être retenue si elle ne trouve 
pas sa contrepartie dans les recettes prévues ou si elle n'est accom- 
pagée de relèvement de taxes, de création de taxes ou d'économ.es 
de même importance. 

Aucune dépense nouvelle ne peut être mise à la charge du b1.:t 
du Cameroun que par un vote dûment approuvé de l’assembice 
Cameroun et préalable à tout engagement. 

Aucune créaion d'emploi re peut être faite qu'après approbation 
de l'assemblée, 

Toute délibération prise contrairement aux dispositions ci-dess:s 
est mule et de nu. effet. La nullilé en est prononcée par décret en 
conseil d'Etat. 

Art. 33. — Les dépenses inscrites au budget du Cameroun se dir] 
sent en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives, 

Constituent des dépenses obligatoires: 

1e L'acquittement des delles exigibles, la couverture des défiits 
budgétaires antérieurs ; 

2 Les contributions dues par Je territoire à la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer et aux caisses locales de retraites des fonc. 
tionnaires de la fonction publique camerounaise ; 

3e Les dépenses afférentes au service judiciaire et an main'ien 
de la sécurité intérieure, à l'exception de celles placées à la ch 
des budgets de l'Etat par une disposition législative ; 

jo Les traitements et indemnités des fonctionnaires des care: 
énéraux et des cadres organisés par des lois et décrets mis à la 

isposition du Cameroun et figurant au tableau d'effectifs établi par 
le haut commissaire en conseil de gouvernement et approuvé pur 
l'assemblée. : 

Art. 34. — Si l'assemblée du Cameroun n'assure pas, par son vole, 
l'équilibre réel du budget, le haut commissaire le renvoie dons 
les trente jours à l'assemblée pour nouvel examen, L'Assembhe 
Goit alors statuer.dans les quinze jours. Si elle ne l'a pas fal où 
si sa nouvelle déiibération n'a pas abouti au vote en équilibre du 
budget, un décret en conseil d'Etat détermine dans les moindres 
délais les voies et moyens nécessaires à l'équilibre. Le projet de 
décret est soumis # avis conforme à l’Assemblée qui dispose 
à cet effet d'un délai de huit jours francs à partir de la date de 
dépôt à son bureau. Si l'avis conforme n'a pas été émis dans 
délai, le décret est pris dans sa forme de projet et est rendu irmm. 
diatement exécutoire par arrêté du haut commissaire pris en con 
de gouvernement, 

Art. 35. — Si le budget n'est pas voté et rendu exécutoire lors: de 
l’'ouverlure d'un exercice, le budget de l'exercice précédent e:! 
applicable de plein droit et par douzième, 

Art. 9306 — Les excéden!s de recettes du budget local con<stil: 
en fin d'exercice sont affectés à la constitution d'un foni: 
réserve. L 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour faire 
face aux besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exer 
cice; le montant minimum en est fixé par arrêté du haut commi:- 
saire pris en conseil de gouvernement. 

Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision du conseil 
de gouvernement, se:on des modaités déterminées par décret, 

Les préfvements sur le fonds de réserve sont autorisés pair 
LORS dans les mêmes formes que les dépenses inscriles au 

udget, 

Art. 37, — Le compte administratif de chaque exercice est état!i 
par le haut commissaire en conseil de gouvernement. 

Il est ensuite communiqué à J'assemblèe qui doit l’examiner et 
l'arrêter provisoirement. 

Les observations de J'assemblée sont adressées par son présiden' 
au haut commissaire, Le compte adininistralif est définiliverme 
arrété par le ministre de la France d'outre-mer qui le tran-m! 
ensuite à la cour des comptes avec les observations présentée: par 
l'Assemblée. 

Le trésorier-payeur général du Cameroun est le cnmptabhle «1 
Cameroun; il est, en cette qualité, justiciable de la cour des 
comptes. Son compte de geslion est remis à l’assemblée du Carne- 
roun, en même temps que le compte administratif. 

Art. 38. — Un service de contrôle financier fonctionne auprès du 
conseil de gouvernement. 

Ce contrôle s'exerce par la voie du visa préalab'e, de la revis:on 
permanente de la comptabilité et des rapports d'ensemble péro- 
diques sglon les cas et d'après des règles qui seront fixées jor 
décret pris sur avis conforme de l'assemblée du Cameroun. 

Art. 39. — Sur délibération de l’Assemblée, les recettes et dépenses 
de certains services publics du territoire peuvent faire l’objet de 
budgets annexes institués pe arrêté du haut commissaire pris en 
conseil de gouvernement. s budgets annexes sont préparés, de.i- 
bérés et exéculés comme le budget du territoire. - ve 

Art. 40, — Le haut commissaire peut consentir sur les disponii- 
liltés de la trésorerie, après accord de l'assemblée, des avances pro 
soires avec ou sans intérêt, aux régions, communes, offices, éla- 

lissements publics et d'intérêt public ou régies complables du 
Cameroun. 


11 


TITRE IV 
Les collectivités locales. 


Art. 4. — Sur délibération de l'assemblée, le conseil du gouvernee 
ment, conformément à la loi, attribue la personnalité morale ait 
collectivités administratives, régions ou subdivis:ons, visées par la 
délibération de l'assemblée. 

Art. 42. — La gestion du patrimoine d’une collectivité dotée de ‘a 
- sine wnorale est assurée pur le conseil régional ou comiur 
na 
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Le conseil décide de l'acquisition, de l'amodiation ou de l'alié- 
nation des biens de la région, des emprunts à contrailer, des 
garanties à accorder et des actions à intenter pour la défense des 
jnerèts patrimoniaux de Ja région dans les condilions qui sont 
dcterminées, conformément aux lois et décrets fixant le régime 
tinancier des territoires d'outre-mer, par arrèlé du haut commissaire 
en conseil de gouvernement. 

Art. 43. — Le budget de la collectivité administrative dotée de la 
Pi rsonnalité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la 
corectivité et spécialement aux dépenses de travaux d'aménage- 
ment devant favoriser le développement de l’économie ou de l'amé- 
jivration des condilions de vie de ses habitants. 

Le budget de la collectivité administrative est aïimenté: 

par le produit du patrimoine de la collectivité; 

Par des dons, legs et fonds de concours; 

par le produit des centimes addilionne!s aux impôts, taxes et 
contributions, perçus au profit du territoire dont le montant e:t 
té par le conseil dans la limile du maximum déterminé chaque 
année par délibération de l'assemblée représentative territoriale ; 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perception sont déterminés par délibération de l’as- 
semblée territoriale et le taux par décision du conseil dans la limite 
da maximum fixé par l’assemblée ; 

Par la contribution du budget général allouée par délibération de 
l'assemblée représentative territoriale. 

art. 41. — Les budgets des coïllectivités administratives dotées de 
Ja personnalité morale sont rendus exécutoires par arrèté du haut 
commissaire pris en conseil de gouvernement. 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, exécutés 
et contrôlés les budgets et les comptes des collectivités adeninis- 
tralves sont déterminées, conformément aux lois et décrets fixant 
le rézime tinanciér des territoires d'outre-mer, par arrété du haut 
commissaire pris en conseil de gouvernement. 


Art. 5. — Le cadre, l'étendue, le regroupement et l’organisation 
de communes ou subdivisions et des régions sont fixés par déli- 
beration de l'assemblée représentative territoriale. 


Art. 46. — Les collectivités s'admin'strent librement par des con- 
sels élus au suffrage universel direct et secret, Ces conseils sont: 
pour la région, le conseil régional; pour la commune ou subdi\i- 

in, le conseil municipal ou communal. Les chefs traditionne!s et 
( uniers formeront un collège distinct pour l'élection de leurs 
représentants aux conseils de collectivités dans les conditions que 
déterminera l'assemb'ée représentative, 


TITRE V 


De la composition et du fonctionnement 
de l'assemblée représentative territoriale du Cameroun. 


At. 17. — L'assemblée représentative territoriale se compose de 
"0 wiembres élus au collège unique pour six ans au suffrage uni- 
vercel, au scrutin uninom:nal à un tour, et renouvelables par moi- 
té lous les trois ans. 

Est proclamé élu ïe candidat qui réunit le plus grand nombre des 
sillrages exprimés quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs 
candidats obtiennent le mème nombre de suffrages, le résultat est 
acquis au plus âgé. 

Les bulletins sont valables h'en qu'ils portent plus ou moins de 
Roms qu'il n’y a de conseillers à éiire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés, 

Les bulletins blanes ou illisifles, ceux qui ne contiennent pas une 
désiznation suffisante ou dans lesquels les votants se font con- 
haitre, n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement, 
nas ils sont annexés au procès-verbal. 

Art. 48. — Les listes électorales sont dressées et revisées dans les 
formes, délais et conditions de la législation en vigueur au Came- 
Joun à la publication de la présente loi. 

Art. 49. — Les circonscriplions électorales sont délerminées pu 
Une délibération de l'assemblée représentative territoriale. J1 est 
attribué un siège par 50.000 habitants ou fraction de 50.000 suivant 
ja rèzle du plus fort reste, sans toutefois qu’une circonscription 
tec'orale, lorsqu'elle aura pour étendue une région administrative 
entière, puisse se voir attribuer plus de quatre sièges ou moins de 
deux sièges. Les sièges sont répart's par délibération de l'assemblée 
sur proposition du haut commissaire en conseil de gouvernement, 


Eligibilité. 


\rt. 50, — Sont éligibles à l'assemblée, les personnes des deux 
sexes âgées de vingt-trois ans accomplis et non pourvues d’un con- 
*:! judiciaire, inscrites sur une liste électorale du territoire ou jus- 
ant qu’elles devraient y être inscrites avant le jour de l'élec- 
ion, domiciliées depuis trois ans au moins dans le territoire et 
Sichant lire, écrire et parler couramment le français. 

Ari, 51, — Ne peuvent ètre acceptées pendant l'exercice de leurs 
fonctions et pendant les douze mois qui suivent la cessation de leurs 
onclion$, par démission, révocation, changement de résidence ou de 
loule autre manière, les candidatures aux élections des conseillers 
üux assemblées locales : 

1° Du haut commissaire de la République, du gouverneur général, 
du secrélaire général du gouvernement général, des gouverneurs et 
Sicrélaires généraux des territoires, des directeurs, chefs de service 
Ou chefs de bureau ee ag ver à général et des gouvernements 

Caux et de leurs délégués, des directeurs, directeurs adjoints et 
Chefs de cab'net des haut commissaires, gouverneurs généraux et 
Bouverneurs, dans toute circons:ription de votg; : 


mm N'y 
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2e Des conseillers privés, tituaires ou suppléants dans toute cir- 
Conscriplion de vote; 

so Des inspecteurs des affaires administratives, des inspecteurs du 
travail, des inspecteurs de l'enseignement, dans toute circonscription 
de vote; 

4° Des administrateurs de la France d'outre-mer en fonctions dans 
ke terr loire, dans toute circonseriplion de vote ; 

5e Des magistrats, des juges de paix et suppléants, des grefflers, 
dans toule circonser plion de vote de leur ressort; 

do Des officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés d'un 
commandement terrilorial, dans loule circonscriplion de vole com- 
prise, eu tout ou en parlie, dans le ressort où ils exercent leur auto- 
rilé; 

7° Des commissaires et agents de police, dans toute circonscripton 
de vote de leur ressort, 

8° Du chef de service des travaux publics et du chef des mines 
en fon:tions dans je terriloire, dans toute ciconscription de vote; 

9° Du chef du service de l'enseignement, dans toule circonser ption 
de vote; 

ide Des trésorier:-paveurs, des chefs da service de l'enregistre- 
ment et des domaine:, des services de l'agriculture, de l'élevage, des 
eaux et forèts, de la santé publique, dans toute circonscriplion de 
vote; 

ile Du chef du service des postes et télégraphes en fonctions dans 
le terriloire, daas toute c'reonser ption de vote ; 

{20 Des chefs des servi'es emp'oyés à l'assiette, à la perception et 
au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au parce- 
ment des dépenses publiques de toute nature, en fonctions dans je 
territoire, dans toute circonscripl'on de vote; 

13e Des chefs de hurcaux des douanes, dans toute c'reonscriplion 
de vote; 

1io Des chefs de circonscription administrative et de leurs adjoints 
jusqu'à l'échelon poste administratif et des administrateurs-maires, 
dans toute cir’onscription de vote, 

En ce qui concerne les comptables et agents de tout ordre employés 
à l’ass elle, à la perception et au recouvrement des contributions 
direstes ou indirectes et au payement des dépenses publiques de 
toute nature, en fonctions dans le territoire, leur candidature ne peut 
être acceplée, dans toute circonscription de vote, pendant les six 
mois qui suivent la cessation de ces fon:tions par dém ssiun, révoca- 
lion, changement de résidence ou toute autre manière. 

L'irrecevabilité des candidatures des personnes titulaires des fonc- 
tions définies par !e présent article s'élend, dans les mêmes condi- 
tions, aux personnes qui exer“ent ou ont exercé, pendant une durée 
d'au moins six mois, ces mêmes fonctions sans en être ou en avoir 
élé titulaire. 

Art. 52, — Ne peuvent être acceptées les candidatures aux élections 
à l’Assemblée représentative territoriale du Cameroun, du m'nistre 
ou secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer, des membres des “abi- 
nets du président de l'Union française, des présidents des assemblées 
constitutionnelles, des ministres ei secrétaires d'Elat en fonctions 
moins d'un an avant ces élections. 

Art, 53, — Le mandat de membre de l'Assemblée représentat ve 
territoriale du Cameroun est imcompatible : 

1o Avec les fonctions énumérées aux alinéas fer à G de l'article 51 
de la présente loi, lorsqu'elles ont été exercées dans l’un quelconque 
des territoires de l'Union française autre que le Cameroun; 

20 Avec les fonctions de militaire de carrière ou ass milé en activité 
de service ou servant au deià de la durée légale dans la métropole 
ou dans un territoire d'outre-mer; 

30 Avec les fonctions de préfet, sous-préfe!, secrétaire g£néra!, con- 
seil'er de préfecture dans la métropole, 

Art. 55. — Le mandat de inembre de l'Assemblée représentative 
territoriale du Cameroun est également incompatible : 

1° Avec toutes fonctions d'agent de Ja fonct'on publique ou 
d'agent de tous services, toutes régies, rémunérées par des fonds du 
budget d'Etat, du budget général du Cameroun et des budgets 
annexes; 

20 Avec toutes fonctions d'agent et employé suballerne de toute 
ee commerciale, industrielle et agrico:e privée installée au terri- 
oire. 

Toutefois, les candidatures des citoyens visés par le présent art'cle 
sont recevables. En cas d'élection, un droit d'option est reconnu à 
l'élu qui devra, dans le délai de trente jours francs à partir 1e Ja üala 
de proclamalion par la commission de recensement général des 
voles, soit émender sa m'se en disponibilité pendant toute la durée 
de son mandat, soit donner sa dérmiss'on de la société qui l'employait 
au cas où les statuts de ladite société ne prévoiraient pas l''évenlua- 
lité d'une mise en disponibilité, 


Régime électoral. 


Art. 55. — Les élections des membres de l'Assemblée représeniae 
tive du Cameroun se font au scrutin uninominal à un tour. 

Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, l'élection se fait également 
au serutin uninominal, l'électeur devant mettre dans l'enveloppe 
autant de builet:ns qu'il y a de membres à élire. 

En cas de vacance par décès, démission ou pour tout autre “ause, 
fi sera procédé à des élections partielles dans un délai de trois mois 
à compter de la vacance, aux mêmes conditions que ci-dessus. 

1 en sera de même et aux mêmes conditions que ci-dessus lors- 
qu'il se produira plusieurs vacances s'multanées dans la même cir- 
conscriplion. 

Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui se pro- 
duisent avant la publication de l'arrêté portant convocation des col- 
lèges é'ectoraux pour une élection. 

ans les six mois qui précèdent le renouvellement d’une moit'é 
de l’Assemblée, il n’est pas pourvu aux vacances dans aucune cir- 
conscription comprise dans la moitié renouvelable. 
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Le collège électoral est convoqué par arrêté du haut 
saire statuant en “onsel de Gouvernement, qui fixe en mème 
la date des é'ections, 

jouit y avoir au moins un intervalle de trente jours franrs entre 
i le la convolation et le jour de l'élection, que sera toujours 
un dimanche, Le scrutin ne dure qu'un jour. I est ouvert et clos 
aux heures fixées par l'arrèté de convocation du collège é.celoral. 
La dépouillement du scrutin a lieu immédiatement, 

Art, 217, — ne peut être candidat dans plus d'une circonscriplon 
é'ectorale, Si un candidat fait contrairement à ces prescriptions acle 
de candidature dans plus d'une cirwnscrip‘on, il ne peut valabie- 
ment être proc'amé élu dans aucune circonscription. 

Art. 58, — Toute cand'dature fait l’ohiet, au plus tard le vingt et 


ur précédant le jour du s-rutin, d’une déclaration revètue 

U tre légalisée du candidat, enregistrée soil au Gouverne- 

ment du territoire, soit dans une résidence de la circon-criplion ésec- 
lorale 


\ 


défaut de signature, une procuration du “and'dat doit être pra- 
du le, Il est donné au déposant un reçu provisoire de la déclaralion, 
Le récépissé définitif est déivré dans les trois jours, 

La déclaration doit indiquer : 

{» La circonscriplon électora!'e dans laquelle se présente le can- 
u 1 ‘ 

Lo Les nom, prénoms, dale et lieu de naissance du candidat; 

3 L'étiquetle politique dont se réclame le candidat; 

is La couleur et l'insigne que le candidat choisit pour l'impres- 
son de ses bulletins; aucun autre candidat ne pourra faire usage 
de la méme couleur où du même insigne. En cas de non-obserx ation 
de ces perscriplions, tous les bulletins émis au nom du candidat qui 
aurait contrevenu à cette règle seraient automatiquement reportés 
à ceux du candidat qui le premier a choisi la couleur ou l'insigne. 

Toule candilature constituée en violation des alinéas ou dispo- 
sitions des articles 50 à 33 ne pourra être enregistrée. 

un cas de contestation, le candidat pent se pourvoir devant 1e 
conseil de contentieux adimini-tratif qui.devra rendre, dans les lrois 
jours, sa dérision, 

art. 59. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration 
de candidature, le candidat ou son mandataire a la faculté de versez 
un cautionnement fixé à 10.000 francs C. F. A. 

Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier 
atiribué au candidat, des enveloppes, de l'impression des affiches, 
bulletins de vote et circulaires aiusi que les frais d'envois de cez 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté du haut commissaire en conseil de 
gouvernement, 

Le cautionnement sera restitué si le candidat à oblenu au moins 
5 p. 100 des suflrages exprimés dans la circonscription, sinon 
ré<lera acquis au ‘territoire, 

de candidat n'ayant pas versé le cautionnement n'aura pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent arrêté. 

Art. 60, — [1 sera créé dans chaque subdivision ou région adminis- 
{rative des comimnissions chargées de distribuer les cartes électorales 

Les commissions seront composées comme suit: 

a) Dans les communes de plein exercice: d’un adjoïlnt au maire 
faisant fonction de président, d'un représentant de l'administration 
et d'un représentant de chaque candidat; 

b) Dans les communes mixtes: de l'administrateur maire ou d'un 
conseilier délégué et d'un représentant de chaque candidat; 

c) Dans les subdivisions: d'un représentant de l'administration et 
d'un représentant de chaque candidat. 

Art. 61. — L'article 17 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est com- 
piété comme suit: 

« Le président es! seul responsable de la police du bureau de vote, 
nolamiment en ce qui concerue l'accès et le stationnement dans Ja 
salle de vote de toute personne n'entrant pas dans la composition 
du bureau de vote ou ne représentant pas un candidat quelle qu'elle 
Suit, » 

Art, 62. — Immédiatement après le dépouillement du scrutin, 
et président de bureau de vote transmet au haut commissaire, 
par la voile la plus rapide, le procès-verbal des opérations électorales 
accompagné des pièces qui peuvent y êlre annexées, le tout pour 
Ctre remis à Ja commission de recensement prévue à l'article 63 
ci-dessous, 

Art. 63, — Le recensement général des votes est effectué au chef- 
lieu du territoire par une commission présidée par un magistrat et 
dont la composition est fixée par un arrèlé du haut cormmis:aire, Ces 
opérations sont constatées par un procès-verlul. Le résullat est pro- 
clamé par le président de la commission qui adresse immédiatément 
tous les procès-verbaux et les pièces au haut commissaire. 

art. 64, — L'assemblée pourra inviter chacun de ses membres qui 
auraient manqué aux Séances pendant! trois mois sans excuse 
valable, à fournir des “UT et juslilications qu'elle jugerait 
utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

Lorsqu'un élu donne sa démission, il l'adresse à son président 
qui en saisit l’assernblée. En cas d'acceptation, le président en donna 
liinmdiatement avis au haut commissaire. La date de celle commu- 
nication est le départ du délai de vacance prévu à l’article 59. 


Art. 65, — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
fransport, les imembres de l'assemblée représentative du Cameroun 
pee une indemnité annuelle fixée par délibération de l’'assem- 
1e et payée mensuellement, Cette indemnité est fixée par réfé. 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 66. — Aucun membre de l'assemblée représentative du Came- 
roun ne peut étre poursuivi, recherché, arrêté, détenu çu jugé à 
[On asion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses 
onctions, 

art. 67. — Si l'assemblée estime que l'un de ses membres a été 
victime d'une poursuite, d'une arrestation, susceptible d'être consi- 





on 
dérée comme représailles à d'occasion de d'exercice de son ini 
éllé peut, après débat, adresser au haut comnmssaite un ais 
gnaut le caractère abusif de la poursuile. Cet avis n'est eu : 
luanière un émpièlement sur le judiciaire. IH indique, lorsu 
heu, Les abus qui auraient pu ètre comumnis par-<cerlains ager!. 
twrité el le but essentiel de cel avis est d'informer el 4 &i.: 
l'exécutif sur le caractère sacré de l'inviolabilité d'un élu ou 

Art. 68. — L'assemblée représentative du Cameroun siège à e! 
lieu du territoire. 

Elle lient chaque année trois se-sions ordinaires. La durée de al 
cune d'entre elles ne peut excéder cinquante jours. ÿ 

L'assemblée peut <ygalement tenir des sessions extraor 
dont la durée ne peut dépasser vingt jours, soit par como: 
haut commissaire, le conseil de gouvernement entendu, suit 
demande de la moitié de <es membres, adressée au président 
de la session extraordinaire est Jimilativément précisée par 
ca!ion. 

Art. 69, — Les membres de l'assemblée représentalive porter: 
insigne dout le modèie est déterminé par arrêté du haul connus 
cu conseil de gouvernement après avis de l'assemblée, 

Art. 30. — Les élections peuvent être argaées de nullitf 
lecteur de la circonscription é'ectoraie, par les candidats et 
membres de l'assemblée représentative. à 

La réc'amation peut être consignée dans le procès-verbal des 4 
rations électorales. Si elle ne l’a pas été, elle doit être dépo 
greifle du conseil du contentieux, dans le mois qui suit la pro 
tion par le président de la commission de recensement du resi 
de l’eteclion, H en est donné récépissé. 

Le haut commissaire transmet au conseil du contentieux le pr 
verbal consignant les réclamations dans les dix jours qui suis 
réception. 

Le haut commissaire a, pour réclamer contre les élect'ons, un 
d'un mois à partir du jour où il a reçu les procès-verbaux des 
ralions éleclorales. 1! envoie sa méclamation au conseil! du cont 
lieux du territoire. Flle ne peut être fondée que sur l'inobseri 
des condilions et formalilés prescrites par les dispositions légis 
ou réglementaires. 

La notification du recodrs est faile par les soins du pr 
du conseil du contentieux, dans le mois qui suit l'enrezistremert d 
la protestation, au conseiller proclamé élu. Celui-ci est avi: en 
même temps qu'il a un mois pour tout délai à l'effet de dépo-er : 
défense au greffe du conseil du contentieux et de faire connaitre s 
entend ou non user du droit et de présenter des observalions. | 
est donné récépissé des défenses. 

Art. 71. — La composilion du conseil du contentieux admi 
du terriloire est déterminée par la loi. 

Art. 72. — Le conseil de contentieux prononce sa décision dar: le 
délai de trois mois à compter de l’enregistrement de la réclan 
Le président fait notifier ladite décision dans le mois de sa date aux 
parlies intéressées et an haut commissaire. 

S'il intervient une décision ordonnant une preuve, le cons 14 
contentieux doit statuer définitivement dans les deux mois à par! 
de celle décision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solution d'une question prit. 
dicielle, le conseil du contentieux renvoie les parties à se iTVOif 
devant les juges compétents et la partie doit justifier de ses d- 
gences dans le délai de quinzaine, À défaut de cette justification, il 
est passé outre et la décision du conseil dn contentieux doit inter- 
venir dans le mois à partir de l'expiration de ce délai de quinzaine, 
Si un jugement intervient sur la question préjudicieile, le conseil du 
contentieux doit statuer dans le délai d’un mois à compter du jou: 
où ce jugement es! devenu d“finitif. 

Art. 33, — Faute par le conseil du contentieux d'avoir statué dans 
les délais prévus à l'arlicle 72 ci-dessous, ja réclamation est cons: 
dérée comme rejetée et les parties peuvent porter leur recours devait 
le conseil d'Etat. Le recours n'est plus recevable s'il est formé pin 
de quinze jours après la no'ification du âésaisissement du consil dn 
contentieux, à laquelle le commissaire du Gouvernement pres re 
conseil doit faire procéder sans délai par les soins du haut commis 
saire. 

Art. 74. — Le recours au conseil d'Etat contre la décision du conseil 
da contentieux est ouvert, soit au haut commissaire, soit aux parties 
intéresstes. Il doit, à peine de nullité, être déposé au gouvernement 
du territoire dans ie délai d'un mois À partir de la notification de 13 
décision, Le haut commissaire donne immédiatement, par voie admi- 
nistralive, connaissance du recôurs aux parties intéressées, en let 
prévenant qu'elles ont quinze jours, pour tout délai, à l'eflel de 
déposer leurs défenses au gouvernement du territoire. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le haut commissaire transmet 
au ministre de la France d'outre-mer, qui les adresse au <oneil 
d'Etat, le recours, les défenses s'il y a lieu, le procès-verbal des 0pe- 
rations électorales, la liste qui a sérvi aux émargements, une €xpel 
dition de l'arrêté attaqué et toutes les autres pièces visées dans 
Jedit arrêté; il y joint son avis motivé. : 

Les délais pour la constitution d'un avocat et pour la communi- 
cation au ministre de la France d'outre-mer sont d'un mois pour cha- 
cune de ces opéralions. $ 

Les dispositions contenues dans l’article 16 de la loi du 10 aoû! 
4871, modifie par la loi du 31 juillet 1873, demeurent applicables à 
mu et au jugement des recours portés devant le consri 
"Etat. 

Art, 75. — Chaque année l'assemblée élit au serutin secret e! à 
Ja majorité des voix son bureau composé d'un président, de (ro's 
vice-présidents, de quatre secrétaires et deux syndies. = 

Pour sa première réunion de l'année et avant la formation di 
1 définilif, l'assemblée se réunit sous la présidence du bureau 
‘âge. 

Art. 76. — L'assemblée élit, en dehors de la commission des 
finances et de la commission du règlement et du suffrage universt!, 
des commissions générales dont Je nombre ne saurait excéder sis. 











Pia commission des finances nomme, en outre, un rapporteur 


cincral et des rapporteurs parileuiers. 
: urt, 77. — Les séances de l’assemblée du Cameroun sont pubiiques. 
xcanmoins sur la demande de dix men:bres, du bureau où du haut 
commissaire en conseil de gouvernement, l'assemb'ée, sans débat, 
dde si elle se formera en comiti secret. ne 

Les comp'es rendus in extenso des débats sont publiés au Journal 
olfiriel du Cameroun. | ; 

l'art. 78. — Le président a seul la police de l'assemblée. IL peut 
nuire expulser de la sale des séances ou arrèler toute personne qui 
tro b'e l'ordre. Æs Ê 

En cas de crime ou dé'it, il dresse procès-verbal et le procureur 
\ République en est immédiatement saisi. 
rt. 79. — Les délibéralions de l'assemblée ne sont valables qu'au- 
tnt que la moitié plus un des membres en exercice est présente. 

5; le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture de 

sion, ce:le-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour qui 

s jimanche et jours fériés non compris Les agélibérations sont 
alors viables, quei que soit le nombre des membres présents. La 
durte gale de la session court à partir du jour fixé pour la seconde 


de 


écurie 
orsqu'en cours de session les membres nrésents ne forment pas 
ja majorité de l'assemblée, les déibfrations sont renvoyées an len- 
dema e:les sont a:ors valables que! que soit le nombre des votants. 
Dans :es deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès- 
verbal. 
dt. 80, — Tout acte, toute délibération de l’assembiée re'atifs à 


des objeis qui ne sont pas légaiement compris dens ses attributions 
sont nu's et de nui effet. 

La nullité en est prononcée par un décret du conseil d'Ela: rendu 
duns la forme des règ'ements d'administration pubiique 

Art. 81. — Est nulle toute délibérauon, quel qu'en soit l’objet, 
pise hors du témps des sessions ou hors du lieu des s'ances. 

Le haut commissaire, par aïrêté pris en conseil de Gouvernement, 
deciare la réunion illégale et prononce la nuililé des actes. 

art. 82, — Le haut commissaire prononce les discours d'ouverture 

je côture de chaque session ordinaire ou extraordinaire de l'as- 
semblée représentative du Cameroun A celle occasion, il définit la 
poutique du Gouvernement sur ies matières dont l'Assemiée aura 
à connaitre où à connu au Cours de la session, I se fait représenter 
pir un Commissaire de gouvernement, tant en commission qu'en 
assemblée plénière. 

L'assemblée à le droit d'oblenir du Gouvernement teus rensei 
guerments sur toutes les questions entrant dans ses attributions. 

\rt. 83, — Les décisions de l’assembhiée sont votées à la m'jorilé. 
Toulrfois, à la demande soit du haut commissaire, soit de la com- 
mission des finances, soit du quart des membres de l'assemblée, le 
vote ne peut être requis qu'après un délai de vingt-quatre heures 
el à la majorilé des deux liers des membres en exercire. 

art. 84 — L'assemblée fixe elle-même, par un règlement inté- 
rieur, les modalités de son fonctionnement qui ne sont pas prévues 
par la présente loi. 

Art. &5. — Tout projet rst voté par l’ascemb'ée sur le rapport de 
l1 commission compétente. 

Au-un amendement ne peut être délihéré par l'assemb'ée s'il n'a 
éié préalablement présenté en commission Méme rejeté cn com- 
mission, l'auteur d'un amendement peut le reprendre devant l'as- 
semblée, Un amendement retiré par son auteur soit en commission, 
soil en assemblée, veut être repris x sen compte par tout membre 
d: l'assemblée. Un amendement adopté en commi:sion devient lexte 
de la commission et défendu comme te!. 

a. renvoi en commission demandé par une commission l'est 

LE re 

Art. 86. — Il est interdit à tout membre de l'assemb'ée d'exciper 
ou de laisser user de sa qualité dans ses entreprises financières, 
industrielles ou conimerciales, onu dans l'exercice de professions 
hhérales ou autres, et, d'une façon générale, d’user de son titre 
pour d'autres motifs que l'exercice de son mandat. Tout membre 
de l'assemblée qui aura contrevenu aux présentes dispositions 
Purra, après débat êlre déclaré démissionnaire par l'assemblée, 
qui en informe le gouverneur par l'intermédiaire de son pré<ident. 

Art. 87, — La dissolution ae l'assemblée ne peut éire prononcée 
que par décret pris en conseii des ministres, après avis de l’Assem- 
lée de l’Union française. 

JT est pourvu au :enouvellement de l'assemblée dissoute par voie 
i<ection suivant les ge “M prévues par les lois en vigueur 
des le délai maximum de deux mois suivant la dissolution 

Une commission sp#riale composée d'autant de conseillers régio- 
Nix que de régions n appartenant pas à l’assemb'ée dissoute sera 
ueisnée par les conseils régionaux du Cameroun, réunis dans les 
ouIl jours en session extraordinaire 
j La commission spéciale présidée par le haut ccmmissaire donne 
ces avis sur l’administration des affaires courantes du territoire et 
JISQu'à la convocation de 1a nouvelle assemblée élue. Elle repré- 
see, d'une part, l'assemblée tezritoriale et, d'autre part, le conseil 
de Gouvernement. Toutefois, elle ne peut voter de nouvelles 
dépenses ni procéder à d’autres délibérations. Son intérim expire 
‘* piein droit dans les vingt-quatre heures qui suivront l'installation 
uu nouveau conseil de gouvernement. 
.VT 8. — Le francais est la langue officielle et de travail de 
::semb'ée représentative et du conseil de gouvernement du Came- 

un. En cas de besoin, il powrra éire adopté une seconde langue 
ie travail pe permeltre aux divers éléments représentatifs de 
Trendre part à la gestion commune des intéréis du territoire. Pour 
Ce laire, un service de traduction simultanée pourra élre organisé. 
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Chaque commission élit au scrutin secret un président, un vice- 
resident et un secrétaire. Tirne VI 


Dispositions transitoires et dispositions annexes. 


Art. 89. — Le mandat des membres de l'assemblée territorials 
du Cameroun, élus le 30 mars 1%2, sera prorogé d'un an pour 
tenir compte des äisposilions de l’artic'e 47 de la présente loi, 

sera toutefois procédé aux élections compément'aires dans Îles 
deux mois qui suivront la promulgation dans le territoire de la 
présente loi 

L'assemblée représentalive sera renouvelée intégralement Île 
30 mars 1992, et le tirage au sort de la première série, qui sera 
renouvelée trois ans après, aura heu à la première réunion de 'a 
nouvelle assemblée. 

Art. 9. — Les conseillers de l'assemblée territoriale élus Je 
30 mars 1432 membres du Parlement français, cumuleront leur 
mandat parlementaire avec ceui d'élu de l'assemblée locaie. En 
aucun ca<, ils ne pourront cumuler l’indemnilé parementaire ave 
celle prévue à l'articie 63 ci-dessus, Toutefois, 1s pourront perce- 
voir une indemnité pour les frais supplémentaires que leur lmposs 
leur séjour à la métropoie. 

Art, 91, — Un parementaire nommé premier commissaire 0n 
commissaire de Gouvernement peut, gendant toute la durée de son 
mandat, continuer à aprarlenir au Parement français. Cette faculté 
ces-<era dès la constitution du Cameroun en Etat associé 

Art, 92, — Les dispositions de la présen'e loi seront appliquées À 
l'assemblée représentalive du Cameroun dès la première réunion 
qui suivra les éle-lions complémentaires prévues au paragraphe 3 
de l’article 89 de la présente jai. 

Art. 93 — En dehors des fèles nationales légales françaises, 
l'assemblée du Cameroun pourra dérider de la ou des dales de 
célébralion de Ja fête nationale on d'autres fêtes légales camerou- 
naises déterminées par l'assemblée elle-même. 

Ce pouvoir est également reconnu aux conseils régionaux et aux 
conseils de subdivisions pour les fèles des collectivités locales, 

Art. 95. — Les délibéralions de l'assemblée representative d'1 
fameroun, prises sur proposition d'a haut commissaire de la Képu- 
biique an Cameroun, détesm neron! les conditions d'application de 
la présente loi 

Art. 95. — L'assemblée représentative prendra désormais le nom 
d'« assembiée lévislative du Cameroun », Ses membres porteront 
le titre de « déiégués de... à l'assemblée législative du Cameroun 

Art. 96. — Toutes disposilions contraires à la présente j0i som 
abrogées, 





ANNEXE N'°123 


{Session de 1953. — Séance du 25 février 1953.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'agriculture, sur Îa 
projet de loi, adpo'é par l'Assembiée nationale, relatif à la bro- 
cédure de codification «es textes législatifs concernant l'agriculi- 
ture, par M. Le Bot, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 2 janvier 1953, l'Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi relatif à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant l'agricullure, 

Il est important, élant donné la complexité de la législation agr:- 
cole actuelle, de simplifier la tâche des administralions et des par 
ticuliers en meltant à leur disposition une législation plus facile à 
connaître et, par suite, à appliquer. 

Le projet de loi qui vous est soumis répond à ce souci. 

Son arlicie fer pose le principe d'une codification effectuée en 
conseil d'Etat et prévoit l'in'ervention, comme il est de règle, de 
la commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires. 

Son arlicle 2 autorise les adap'ations de forme que rend néres. 
saire le travail de codification à l'exclusion de toute modificatie n 
de fond. 

Enfin, l'article 3 prévoit l'incorporalion annuelle dans ce cnde 
des textes léfislatifs modifiant ou complétant certaines de ses dis- 
positions, 

Des projels analogues ont été adoptés en d'autres matières et, 
en particulier, pour les texles relatifs à la législation forestière, 
La procédure proposée par le Gouvernement donne toutes garan- 
ties et votre commission de l'agriculture vous demande de donner 
un avis favorable au texte dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il sera procédé à la codification, sous le nom de code 
rural, des textes législatifs concernant l'agriculture, et notamment 
de ceux relalifs au régime du sol et des biens ruraux, aux baux 
ruraux, au statut du fermage et dn métayage, au régime des eaux 
non domaniales, aux animaux domestiques et autres, à la chasse 
et à la pêche, à l’équinement rural et aux divers institutions el 
organismes agricoies, par décret, en conseil d'Etat, pris sur le rap- 
rt du garde des sreaux, ministre de la justice, du ministre de 
agriculture et du secrétaire d'Etat à la présidence du consei', 
chargé de la réforme administrative, après avis de ja commission 
supérieure chargée d'étudier Ia codification et la simplification des 
textes Hégislatifs et réglementaires. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° légist.) nos 1015, 5116 et ins. 
617; Conseil de la République, no 6% jannée 1952). 
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art, 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adagla- 
Vous de forme rendues nécessaires par le travail de codification, à 
exclusion de loute medification de fond. 

art. 3, — 1 sera procédé tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions, à l'incorporalion dans le code rural des textes législatifs 
modiflant certaines dispositions de ce code sans s'y référer expres- 
£&ément. 





ANNEXE N° 124 


{Session de 195%. — Séance du 2% février 19%.) 


FAPRORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
proruger les délais actuellement impartis aux coopératives 
agricoles pour le dépôt de leur d'agrément el la mise à 

jour de leurs statuts, par M. Naveau, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, une fois de plus, nous sommes invités à 

roroger les délais impartis aux suciéiés coopératives agricoles pour 
e dépôt de leur demande d'agrément et la muse à jour de leuws 
statuts. 

Les délais étant expiré; depuis le 31 décembre dernier, l'Assem- 
biée nationale a, en effet, adopté la æroposition de loi qui nous 
e:t souanise et qui tend à les proroger jusqu'au 30 juin 195. 

Votre commission de l'agriculture a été unanime à protester 
<ontre la procédure de renouvellement périodique de prorogation 
de Mais qu'on lui réclame chaque année depuis 198, et elle a 
beaucoup hésité à donner un avis favorable au texte adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Voici, en effet, quatre ans qu'ont été déposées les propositions de 
loi de M, André Dulin, sénateur, et de M. Tanguy Prigent, député, 
zelatives à la réforme du statut juridique de la coopération agricole, 

La nécessité du vote urgen! dé cette réforme n'est glus à démon- 
trer. Le régime fiscal de la coopération agricole subit depuis quel- 
ques mois les assauts les plus violents, les critiques les plus acerbes 
el les plus injustifiées émanant de nombreux milieux politiques, 
industriels ou commerçants, ete. Ce qui est extrêmement grave, 
c'est que ces attaques ont trouvé quelque audience dans les milieux 
rouvernementaux puisque le projet de loj de finances, déposé par 
f. couvernement sous le ne 4791, reprenait intégralement certaines 
dispositions du projet de réforme fiscale n° 4579 modifiant profon- 
déruent l'actuel régime fiscal de la coopération, Le danger écarté 


provisoirement subsiste pour l'avenir, car les textes peuvent être 
repris, Tout ceci à provoqué une très vive émotion dans les milieux 
agricoles et particulièrement parmi l'élite de la paysannerie que 
cousliluent les antwnateurs de ka coopération agricole. 


lout observateur de bonne foi est obligé de reconnaître que la 
coopération agricole permet à l'agriculteur de mieux remplir ses 
tâches professionnelles et de tirer le meilleur parti de sa produc- 
Lon, qu'elle facilite en outre la pénétration de la vu.garisalion et 
du progrès technique dans un grand nombre d'exploitations agri- 
coes, petiles où moyennes, dispersées et très souvent isolées. 

C'est donc un facteur essentiel de modernisation et de progrès 
économique. Le régime fiscal des coopératives agricoes ne constilue 
pa: un privilège et n'est que la juste contre-partie des obligations 
iésullant du statut juridique de la coopération agrico'e. 

C'est ce qu'ont d'ailleurs compris tous les membres de la com- 
mission de l'agriculture qui entendent défendre la coopération agri- 
cole, dom la cause est juste et honnête dès l'instant où la coopéra- 
live est le proiongement normal de l'activité de l'agriculteur isolé. 
C'est pourquoi ils réclament la discussion d'urgence de la réforme 
du s'atut juridique de li coopération 

La récente distribution du rapport de M. Tanguy Prigent au nom 
de la commission de l'agricuiture de l'Assemblée nationale et 
l'intention manilestée par celte commission de demander .a dis- 
cussion jmimédiate de la question nous permettent aujourd'hui 
dupe \oir aboutir rapicement une réforme trop Htongtemps 

illérée. 

Compte tenu de ces observations et de ces réserves, votre com- 
mission n'a pas cru devoir refuser de proroger jusqu'au 90 juin 1953 
les délais impartuis aux coopératives pour la mise à jour de leurs 
statuts et le dépôt de leur demande d'agrément, 

Elle vous propose donc de donner un avis favorable au texte 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 55 de l'ordonnance 
no 43232 du 12 octobre 1943 est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déja agréées 
à la date de promulgation de la présente ordonnance doivent, au 
pius tard le 99 juin 1%53, mettre leurs statuts respectifs en concor- 
dance avec Jes dispositions de cctte dernière et soumettre Jeurs 
statuts ainsi modifié: au comité d'agrément compétent, » 

Art, 2, — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions régu- 
liéèrement constitwées antérieurement au 31 décembre 1932 et non 
encore agréées doivent présenter leur demande d'agrément au plus 
lard le 30 juin 1953. * 

Art. 3. — Les sociétés coopératives et leurs unions, qui n'ont pas 
apporté, avant le 11 seplembre 1918, des modifications à leur orga- 
nisation et à leurs statuts, en vue de les metlre en accord avec Îles 
dispositions de Ja loi ne 47-1775 du 10 septembre 1917, bénéficieront 
de la prorogation prévue aux articles {er et 2 de k présente oi. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), nos 5177, 5223 et 
inse 6m, Conseil de la Répubiique, n° 66 (année 1959). 
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ANNEXE N° 125 





{Session de 1953. — Séance du 26 février 1952.) 

D gén à ——— à inviter le Gouvernemert 
à prendre toutes dispositions nécessaires pour faciliter | _ 
lique de la culture physique et des sorts par la jeunesse * 
çaise, présentée par M. Georges Marrane et les membres d 
&roupe communisle, sénateurs. — (Renvoyée à la comrmi-ion 4: 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunes. 
el des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les résullats obtenus par la Fran - 
XVe jeux olympiques ont démontré un nel recul du Sport fron ais 
sur le plan international. 

Examinons, en eflet, les médailies obtenues par notre pass au 
cours des XIVe et XV° jeux olympiques: 

Or, 11 en 198; argent, 8 en 198; bronze, 14 en 1948. — Tots 
3 en 1918. 

Or, 6 en 1%2; argent, 6 en 1%2; bronze, 7 en 41952 — To, 
49 en 1952. 

Et, au classement international « officieux », la France est passée 
de la troisième à la nuilième place, bien qu'elle ait élé le pays 
ayant participé au plus grand nombre d'épreuves, tant à U:!6 en 
hiver qu'à Helsinki cet été. 

La responsabilité en incombe en premier lieu au Gouverneinent 
qui, en dehors des crédils de participation aux jeux olympiques, 
rogne conslamment les sommes aflectées à l'équipement -portif, à 
la formation de techniciens, aux stages de rlectionnement ainsi 
qu'aux subventions aux fédérations et sociétés sportives. 

Résultat: les effectifs du sport français sont en régression, méme 
dans les fédérations ayant quelques moyens financie:s comte celles 
de football et de rugby. 


Autre résultat encore plus inquiétant dû également au pouvoir 
d'achat constamment réduit des inasses populaires et en pretmuer 
lieu des jeunes : 

La France, avec l'Irlande, possède le plus fort pourcentase de 
mortalité; un controk médical réalisé l’année dernière parmi les 
étudiants parisiens révéla que 33 p 100 seulement d'entre eus 
devaient être considérés comme bien portants. 

Selon Le Monde du 26 novembre 1952, sur les 403.000 é'ève; des 
écoles de Paris et du département de la Seine, il y eul en 19%2 jus 
de 119.000 cas de scoliose. 

Le sport doit élre considéré comme un des meilleurs moyens de 
prévention contre la maladie et la mort. 

En conséquence, il faut d’abord que les sportifs disposent d'un 
plus grand nombre de terrains, de gymnases et de piscines. 

Or, le ministère de l'éduration nationale ne dispose que de crédits 
insuffisants pour subventionner dans une proportion indispensille 
les collectivités qui veulent construire des stades, des gymnases où 
des piscines. 

Et lorsque les projets sont approuvés et subventionnés, L 
lectivités locales ne peuvent contracter les emprunts indispensabies 
pour l'exécution des travaux. 

Pius grave encore: lorsqu'en vertu de la loi Minjoz, les caisses 
d'épargne consentent des prêts aux communes pour la construet 
d'établissements sportifs, la caisse des dépôts et  consignations 
oppose son velo sous le prétexte que les constructions destinées à 
la pratique des sports ne sont pas prioritaires. 

En 1952, le Crédit foncier a élé autorisé à mettre 1400 millions À 
la disposition des collectivités locales pour leurs réalisations por 
tives, et ceci pour toute la France. 

C'est à peu près le coût d'une piscine couverte, On croit rêver 

Les crédits d'investissements récemment votés par le Parlement 
sont ridiculement insuffisants pour le chapitre des am#nigemens 
destinés aux sportifs. 

Encore ces crédits peuvent-ils être en partie bloqués, puisque la 
loi de finances à donné le pouvoir au Gouvernement de bloquer 
80 milliards sur les budgets des dépenses civiles. 

Compte tenu de l'insuffisance tragique des crédits destinés À 'a 
jeunesse sportive, il est indispensable que tous les parlementaires 
soucieux de la santé de la jeunesse française se prononcent core 
la réduction et le blocage des crédits destinés à la pratique ce 
l'éducation physique et des sports. 

l'e plus, il est indispensab'e dès maintenant que le Conseil de la 
Répubiique manifeste sa volonté que, pour le prochain budget, tn 
effort financier très important soit dès maintenant prévu pour qu? 
l1 jeunesse française ait à sa disposition des terrains, des stades, 
des gymnases et des piscines qui ne la placent plus dans un €lt 
d'infériorité manifeste vis-à-vis de la jeunesse des autres nations 

C'est pourquoi l'Etat devrait prévoir, pour 1954, au titre de l'équi- 
pement sportif: 

Dix milliards de crédits de payement et 60 milliards en autloris- 
tion de programme pour 1954-1955-19%6. Cette somme ne compre! À 
ner crédits nécessaires à l'achévement de l'I N. S. et des C. R 


Un milliard de francs pour achat de matériel d'E. P. S. sco'aïre, 

Cinq cents millions de franrs de subventions aux colectiviles 
locales pour frais d'entretien des installations sportives; . 

Que soit porté à 80 p. 100 le taux de nd pe res de l'Etat 
pour les constructions sportives étant entendu qu'il ne sera pus 


fait de distinction entre les installations scolaires et non scolaire: 

Que le Gouvernement permette aux organismes prêteurs (cat 
des dépôts et consignations notamanent) de consentir des pri 
aux municipalités, avec le minimum de formalités et le maxumum 
de rapidité; 
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Qu'il soit interdit au ministre de l’intérieur et aux préfets de 
duire les crédits pour l'éducation, physique et les sports votés 
ar les conseils généraux et municipaux. 
p ur Paris: dans la capitale de la France, un eflort (out parti- 

her est à réaliser. Entre autres choses : 
| aménagement de tous les terrains ébaurhés et achèvement total 
\ toutes les installatipns prévues, notamment les £'innases, dimen 
Dons inaxima 40x20, avec places pour 1.54% à 2000 spectateurs; 
” aménagement du polyzone de Vincennes, avec loules les instai- 

‘ions d'hygiène moderne (vestiaires, douches) ; 

: ‘réation du stade de 100.000 places; | L 
“ation de trois halls couverts (type porte de Versailles) réser- 
: aux sportifs; ; } 

création d'un stade nautique couvert de 6.000 à 8 000 p'aces: 
cation d'un stade couvert permetlant notamment la pratique 
latulétisme, avec piste de 200 à 250 mètres. 

nu faut ensuite penser à l'équipement humain, c'est-à-dire aux 
re. Dans l'immédiat, il faudrail: 

«\ Terminer complètement le centre national d'E, P. $. de Join- 
vie et lui faire enfin jouer son rôle essentiel de recherche et de 
mation d'entraineurs sporlifs, en accord avec les fédéralicns; 
croer des stages de longue durée, de huit mois à un an, pour les 
anciens svortifs, Champions ou non, susceplibles et désireux de 
devenir entraineurs d'athlétisme, de basket, de nalalien, ele. ] 
ouvrir le centre de Boulouris, sur la Côte-d'Azur, l'utiliser à ylein 
-ondement la mauvaise saison. Construire l'école nationale de ski 
et d'alpiniqme et lui donner des moyens d'aclion ; 

hi Achever les centres régionaux d'éducation physique spurtifs 
d'Axæu-Provence, Bordeaux, Toulouse, Montpeilier, Voiron, Poiliers, 
binard, Rennes, Strasbourg, Dijon, Châtel-Guyon; les pourvoir des 
installations indispensables (gymnases: au moins deux) pour qu'ils 
voissent fonctionner à plein pendant l'hiver et la mauvaises sais }n. 

construire un €. R. E. P. S. digne de ce nom à Lilie, à Lyon ei 
rouvrir ceux des académies de Caen, Besançon et Nancy. 

Y nommer les cadres nécessaires (professeurs et maitres), leur 
adjoindre au titre de spécialistes sportifs d'anciens champions ayant 
eflectué des études sérieuses à VE N. $S. (on constate actuellement 
labsence trop fréquente de cadres sportifs suffisamment qualifiés 
lurs des stages des fédérations) ; 

ce) Autoriser à nouveau les journées d'élude et stages de dirt- 
ceants ; * 

d) Utiliser an max'um l'E. NX. E. P. M, de Pau, l'école d'An- 
Ubes et le centre sportif de l'armée; 

+) Porter le remboursement des frais de slage (transports et 
Lébergement) à 100 p. 100, étant entendu que les stages dinstitu 

rs sont réalisés dans ces conditions, remboursement en parle du 
indique à £ügner. 

Dans l'enseignement il n'existe que 3.500 professeurs, maîtres et 
maitresses d'éducation physique sportive pour les 882.000 jeunes dn 
second degré, enseignement technique et supérieur. Pour assurer les 
programmes prévus, il en faudrait au moins 6.000, de l'avis même 
des services spécialisés de la direction générale, Déjà, dans beau- 


do 


oup d'établissements, l'après-midi de plein air, faute de cadres, 

\ lieu qu'une fois tous les quinze jours, alors qu'il devrait étre 
r'alsé chaque semaine. Et, présentement, le ministère de l'éduca- 
Hon nalionale prépare encore une réduction de ces après-midi dans 
un certain nombre de classes! Quel résultat peut-on obtenir dans 
ces conditions ? M. Masson peut bien parler — ce n'est pas nou- 
\eau — de la création « d'épreuves physiques et obligatoires dans 
les examen », Cela ne changera rien. 

hans l'enseignement primaire, les instituteurs sont chargés de 
l'éducation physique. Hs font ce qu'ils peuvent, eux aussi, sans 
InoYens, pas toujours bien compris par une opinion qui ne deman- 
derait qu'à être éclairée. Et pourtant ils agissent sur un effectif de 
44.000 enfants. 

Il laut Conc prévoir plus spéclalement pour l'enseignement de: 

a) Former 1.000 professeurs d'éducation physique en cinq ans; 

b) Reprendre la formation des maitres et maîtresses, ouvrir à 
Nouveau les deux écoles normales de maitres et maîtresses d'E. P.S$. 
el en former 1.509 en cinq ans, nomination immédiate d'un profes- 
Sur on d'un maître d'éducation physique dans chaque cours com- 
piémentaire ; 

‘| Permettre aux instituteurs et institutrices d'effectuer un stage 
d'éducation physique et sportive au moins tous les dix ans pour 
qu'ils puissent se tenir au courant des méthodes médernes d'en- 
uainement; 

d) Enfin, aménagement des locaux scolaires en vue d'une utili- 
Salion sportive, Chaque groupe scolaire envisagé devrait comporter 
vbligaluirement des installations sportives suffisantes, 

S'il est un secteur où l'Etat est tout puissant et dispose de 
Moyens énormes, c'est bien celui de l'armée. 

Le mouvement amorcé à la libération laissait prévoir une pro- 
fonde modification dans la vie et la formation du jeune soldat dans 
le cadre de la réalisation d'une véritable armée nationale. 

Aujourd'hui, il faut bien convenir que le sport de masse n'existe 
Pas dans l’armée. . 

Nous proposons : 

Que dans le paquetage de chaque soldat soit compris un équi- 
Pement individuel complet comprenant une culotte de sport, un 
Maillot, une paire de sandales, un survétement ; 

Que lout soldat désireux de pratiquer un sport quelconque puisse 
disposer gratuitement des équipements nécessaires ; 

Que les cours des casernes et leurs abords soient aménagés con- 
\‘hablement et pourvus de sautoirs, de terrains de basket, volley- 
ball, hand-ball, football, gymnases, etc. ; 


[ 





Que partout où le terrain le permet, un stade complet, un bassin 
de natation et une salle de sport soient créés, 

Il va de soi que les installations indispensables (douches et toutes 
possibilités d'hygiène) doivent étre réalisées simullanéinent. 

Mais ces installations ne serviraient à rien si des décisions n'étaient 
pas prises, relatives à l'organisation de l'éducation physique et àâu 
sport militaire. Et précisons qu'il ne s'agit pas ici, dans notre esprit, 
de l'entrainement militaire qui fail parte directement de l'instruc- 
tion proprement dile. 

Il est nécessaire que dans chaque unité soit désigné, auprès du 
chef de corps, et responsable uniquement devant lui, un officier 
chargé de l'éducation physique et des sports qui ne sera pas changé 
tous les trois mois sous prétexte qu'il n'exerce pas de commandes 
ment. 

Chaque compagnie ou chaque unité de base disposera d'un ou 
plusieurs instructeurs spécialisés, qui auront élé formés en tenant 
compte de la « méfiance » que peuvent avoir de jeunes recrues vigs 
à-vis des anciennes méthodes d'éducation physiques mulitaires. 

Pour chaque soldat: 

fo Chaque matin séance d'entraînement d'une demi-heure en 
tenue sportive et non avec le « barëa », godillots, ele., et le reste, 
sûr moven pour gégoûler à jamars un jéune de l'exercice sportif; 

2o Une demi-journée par Sermaine destinée à l'initiation sportive 
suivant les goûts des recrues; 

3e Une autre demi-journée destinée au déroulement des rompéti. 
tions diverses à l'intérieur des unités, rencontres intersections, inters 
coanpagnies, interbataillons, interunités de la même ville; 

ï° Continuer la pratique des championnats en les développant, 
Mais parallèlement, organiser de grandes manifestations de masse, 
susceplibles d'entraîner la totalité des soldats: 

Epreuves annuelles de cross-country; 

Epreuves annuelles d'athlétisme; 

Epreuves annuelles de natation; 

Création d'un brevet sportif par arme; 

Rencontres diverses de masse interarimes: 

Octroi de permissions pour les vainqueurs des principales compé- 
litions. 

Bien d'autres mesures peuvent être envisagées enais celles-ci, 
mises à l'étude, rapidement réalisées, seraient susceplibles de 
développer le goût de lexerrice chez des jeunes de vingt ans, goût 
qu'ils garderont de retour dans leurs foyers. 

L'armée peut le faire. Elle en a les moyens (plus 40 p. 100 du 
total du budget 192). Il suffit qu'elle veuille bien considérer que le 
soldat est un citoyen et qu'il a droil à certains égards, 

On doit également demander un effort particulier au patronat 
français. 

En 1939, le conceil national économique avait émis le vœu que, 
dans chaque entreprise, une somme équivalente à 3 p. 100 de Ja 
masse des salaires soit accordée pour les œuvres sociales, En adrmet- 
tant qu'un barème proportionnel soit établi, il n'est pas exagéré de 
penser qu'une somme Imininum équivalent à 0,90 p. 100 de la masse 
des salaires pourrait être accordée pour les aœuvres sportives, 

Or, la masse lolale des salaires en France, en 1%1, a élé de 
4.300 milliards de francs, On peut crore que les dix-sept mille 
entreprises citées plus haut payent approx:mativement 2.500 milliards 
à leurs salariés. 

Le caleul est alors simple. C'est approximativement 12 milliards 
0 millions qui seraent ainsi imis, dans l'ensemble des grandes 
ntreprises, chaque année, à la disposition du sport corporatif. 

Reimis, bien entendu, dans chaque entreprise, aux mains du 
comité d'entreprise, élant entendu qu'il ne serait pas normal que 

uelques dizaines de sportifs utilisent, sans contrôle et sans conseils, 
es sormmines appartenant à l'ensemble des ouvriers de l'entreprise. 

C'est pourquoi nous proposons que : 

1° Toute entreprise employant au moins (rois cents personnes 
soit tenue de fournir les installations nécessaires à la pratique des 
sports essentiels (football, basket-ball, volley-ball, athlélsme, gym- 
hastique, etc.) ; 

2e Toute entreprise employant au moins mille personnes sait 
tenue de fournir les rnêmes installalions, en y ajoutant une salle 
de sport et un bassin de natation de plein air; 

3° Toute entreprise employant cinq mille ouvriers et ouvrières soit 
mise dans l'obligation de fournir les mêmes installations plus une 
piscine d'hiver (régie Renault, Citroën, Berliet à Lyon, Peugeot, 
elc.); né 

Toute entreprise employant au moins cinquante personnes soit 
tenue d'accorder annuellement une subvention de fonctionnement 
au club sportif, permettant l'achat d'équipement, le payement des 
frais de transport et l'organisation de compétitions; 

5° Toute entreprise complunt trente jeunes de moins de vingt ans 
soit mise dans l'obligation de leur donner la possibilité de pratiquer 
hebdomadairement trois heures d'entrainement sportif prises sur les 
heures de travail ou rémunérées au taux horaire légal; 


Go Tout chef d'entreprise ou tout directeur d'administration 

ublique ou privée (en commencant par la direction générale de ja 
eunesse et & sports) soit obligé d'accorder un congé à un sportif 
sélectionné pour une rencontre internationale ou à tout dirigeant 
désigné pour accompagner une sélection à l'étranger. Et l'assurance 
du réempioi au retour, dans les deux cas. 

Les mêmes possibilités et la même garantie doivent être accor- 
dées pour lez sportifs effectuant un slage de perfectionnement à 
l'E N. S. ou dans les C, R. E. P.S8.; 

7e Toute entreprise donne toutes facilités pour la formation d'édu- 
cateurs spécialisés an moyen de stages d'une durée suffisante, à 
V'E N,S. et dans les C. R. E. P. S., à raison d'un éducateur pour 
trente sportifs régulièrement inserits dans le club d'entreprise. 
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Les conditions étant créées pour assurer un développement sportif 
dans la jeunesse, il s'ag't maintenant de susciler le goûül du sport. 
Pour y.arriver, il faut: 

A. — Revoir de fond en combe les méthodes et procédés de for- 
mation physique et sportive de l'enfance et de la jeunesse fran- 
Çaises, en commençant par les scolaires; 

B. — Dans les secteurs scolaires, posiscolaires, il est indispensable 
de déterminer et de réaliser une grande politique d'épreures de 
masse, aux échelons des établissements scolaires, des chefs-lieux de 
canton et d'arrondissement, des départements, des entreprises, par 
corporalion, avec le concours des syndicats ouvriers en réalisant un 
éllurt tout particulier dans les campagnes. 

Qu'àa cette occasion des conditions spéc'ales de transport soient 
accordées aux participants allant méme jusqu'à la gratuité obtenue 
par différents concours à tous les échelons. Que des récompenses 
atirayantes soient accordées aux lauréats. 

C. — Tout ceci ne pourra évidemment se réaliser qu'au prix d'une 
propagande intense de tous les instants, Mais propagande différente 
de celle qui existe actuellement, propagande qui n'insisltera pas 
uniquement sur l'aspect spectaculaire et financier mais sur les bien- 
faits que l'on relire de la pralique du sport, propagande qui parlera 
des champions, des vedelles, Inais au-si de toutes les init alives 
heureuses, propagande qui fera leur place à tous les dévoués et 
qui expliquera comment ils ont surmonté les difficuités. 

En bref, propagande ‘qui s'effectuera sous le signe de la récom- 
pense et non de l'obligation, ce qui serait d'ailleurs un non-sens, et 
aiec des moyens divers tels que: 

Affiches, dépliants et tracts: brochures siimp'es, ultiiisalion de la 
ado pour causeries éducatives, du cinérna, de la presse. 

D. — Réalisation de dix films sporlifs par an, dont quatre spéciaux 
pour les enfants (y compris des dessins animés). 

Il va de soi qu'un programme de démonstrations, d'exhibitions et 
de causeries de techniciens et de grands champions doit être mis 
sur pied annuellement. 

Enfin, nous demandons: 

a) Que 500 millions pour les subventions aux fédérations sportives 
él aux clubs soient portés dans le projet de budget 1951; 

b) Le relour au fonds national sportif des taxes perçues sur les 
rencontres sportives; 

ec) Le collectif à 6 p. 100 et par groupe de cinq personnes; 

d) Pour les pratiquants du plein air le méine collectif que pour les 
sportifs 

Le secrétariat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports semble vouloir s'intéresser plus particulièrement au dévelop- 
pement de l'athlétisme, Les efleclifs de ce sport élant en régression 
Constante, la prospection est donc la première chose à entreprendre. 

Un effort devrait donc être effectué dans une formule comprenant: 

Une épreuve de vilesse:; une épreuve de résislanre, une épreuve 
de saut; épreuve de lancer. 

1° Parmi les non-licenciés; 

2 Parmi les pratiquants des principaux sports d'hiver. 

Pour le premier point, dans quatre directions d'fférentes: 

a) Les élablissements d'ensergnerment,; 

b) Les régiments; 

c) Les communes de moins de 2.500 habitænts (il y en a 31.971 


sur 31.959 


d) Les entreprises de moins de 
sur 3.908.014). 

Pour le deuxième point, dans les directions différentes: 

Les footballeurs, les basketteurs, les rugbymen. 

li y aurait des éliminatoires locales, cantonales, départementales, 
régionales pendant les quatre dimanches de. juin. 

Les finales rassemblant les qualifiés de chaque calégorie à, b, €, d 
auraient lieu séparément à Par:s, le premier dimanche de juiilet. 

La finale pour toutes les catégories aurait lieu en juillet au cours 
d'une rencontre internationale, 

Conditions financières: aucun droit d'engagement jusqu'aux finales. 
Transport gratuit Société nationale des chemins de fer français 
à partir des éliminatoires cantonales, Hébergement à tarif réduit 
dans les établissements scolaires (cantines pour les repas, paille pour 
le coucher) pour les éliminatoires départementales et régionales. 
Transport et hébergement gratuits pour les finales, 

Récompenses: prix à tous les échelons par les particuliers, les 
districts et ligues de la F. F, F., F. F. B. B., F, F. R., les conseils 
municipaux, les conseils généraux, la direction généra'e de la jeu- 
nesse et des sports. 

Stage gratuit de quinze jours de perfectionnement pour les six 
premiers des finales intercatégories. 

1.000 kilomètres de billets de la Société nationale des chemins de 
fer français et une bourse de 10.000 F pour les trois premiers des 
finaes inter-catégories, 

Propagande. à partir du 10 mai; affiches: municipalités, 
conseils généraux, D. G. J. $S.; radio: postes nationaux et régionaux; 
presse: la pluçart des journaux vivent des subsides gouvernemen- 
laux: bulletins de fédérations; cinéma si possible. 

Pour tous, le mois de juin deviendrait le mais d'aide à l'athlé- 
lisme françôis, Le premier dimanche de juillet serait la grande 
journée nationale de l'athlétisme de masse. 

L'organisation: à tous les échelons des comités d'organisation 
seraient créé, par moité par des membres de la F. F. /., pour 
l'autre inoilié des représentants des fédérations afinilaires, de 
l'O, S. S. U., de la F. F. F., de la F. F. R., de la F. F. B. B., de 
l'enseignement, de l'armée, des syndicats patronaux et ouvriers, de 
la D. G. 3 $S. et en plus, sur le plan communal et départemental, 
de représentants des conseils municipaux, des conseils généraux et 
de toute association désirant contribuer au développement de 
l'athlétisme français, 


100 salariés (il y en a 1.861.727 





11 serait évidemment fait un aprei pressant au concours 
les professeurs, imaitres, monileurs d'Etat, des villes, des »: 
et de l'armée, 


Des circulaires devant atteindre lous les échelon: 


adressées par les mimstères de l'éducation nationale, de li 

hationale, de l'information, par les syndicats patronaux à 

prises, par les syndicats ouvriers à ïeurs seclions g'élabl -. 

5. 4.,3 ses -ections locales, par les différentes foi 
. 


rur la C. G, 
sportives, 
Le financement: 10 miilions par le secrétariat d'E'at à | 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, plus un eflorl ! 
cier dans le cadre des buagets de l'éducation nationar, 4 
élense nationale, de la Société naliona'e des chem ns de fe: ! 
Çais, de Finformation, des conseils généraux et des comm 


Les crédits peuvent être trouvés. 


Tout ce programme né.essile, certes, des crédits imporlan 
est-ce done si difficile à trouver ? 

A ce sujet, qu'on en finisse avec l'idée que lElat fait 
reux », le mé'ène avec les sportifs. 

Posons d'abord le pr'ncipe que l'édncalion physique d 
mème titre que l'éducation nationale, élre un service prb 
jlus, le sport e:t devenu dans notre pays, comme dans be: 
d'autres, une industrie très importante qui, par les laxes 4 
üraine des sommes considérables vers les cuis<es de l'Elat 

bu construcieur à l'acheteur, lFEltüt percevait en hmnpôt e! 
diverses sur un vélo 24 p. 100 en 195% et 57 p. 100 en 1951, p 
800 F sur une paire de chaussures de football, ele. 

L'Equipe du à février 1951 signalait que. si en 1929 aucune 
ou presque n'élait perçue sur le matériel d'aviron, celies-ci st 
lient actuellsment à environ 30 p. 100, 

Dans Basket-Ball du 31 octobre 1950, M. Buizard, présilent 
F, F. B. B., à pu écrire: « Les 200.009 baskelleurs franc 
sagner à ;'Elat une moyenne de #00 millions Far an pür le: 
sillons diverses sur leurs équipements de sport ». 

Tenant compile que depu's 1959 les prix des #quiperent 
sérieusement augmenté, on peut dire que l'ensemble des 
rapcorte à l'Elat, seuiement pour les équipements individuel 
de 3 milliards par an. 

Les déplacements des sportifs représentent es milliards 
lesquels l'Etat perçoit sa quote-part, soit sous forme de tan 
l'essence {6% p. 100) pour les déplacements par route, soit par 
termédiaire de la Sociélé nat onale des chemins de fer franca- 

Ajoutons-y les laxes sur les revelles sporlives et les constru 
de stades, ete. 

On peut donc affirmer que l'Etat gagne de l'argent avec le 

En conclusion, nous proposons qu'un ‘large débat soi 
devant le Pa:lement sur ies problèmes sporliis et la re-pon 
de l'Elat dans ce domainé, 

La situation et l'aveni: da sport français valent qu'on sx 
resse, Car le sport esl un des moyens d'ouvrir un large hotizon 
jeunesse de nolre pays, an horzon de joie, de santé, de fo: 
seule une jeunesse forte el heureuse peut être la gardienne vi. 
de notre indéperxhin'e. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la pro, 
de résolulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTIOX 

Le Conseil de la Réçublique invite le Gouvernement à | 
dès main'enant toutes les dispositions uliles el à prévoir 
tures de crédils nécessa res en ce qui concerne: 

1° L'équipement sportif du pays; 

20 L'aménagement des élabissements nécessaires à la forma 
des cadres sportifs et à celle-ci proprement dite; 

3e La diffusion et l'organisatien du sport et de l'éducali 
sique dans les milleux srolaires et dans l'armée; 

o La partic pation financière du patronat. 

Dans limunédiat, le Conseil de la Réyublique invite le Gou 
ment : ? 

fo A porter à 500 millions le mon‘tant des subventions aux f“ié- 
rations et clubs sportifs amateurs et à en assurer une répartition 
équitatle basée sur les effectifs et les résultats sportifs obtenus par 
Les groupements; 

20 A reverser au fonds national sportif le montant des taxes per- 
çues sur les rencontres sport ves, 

3 A instiluer le collectif à GO p. 100 et par groupe de cinq 
sonnes sur les chemins de fer et ‘es services de transports au 
biles concédés ; 

io À porter à 50 millions, dès 1951, 
jeux o'ympiques:; 

5° A ne procéder à aucun blocage des crédits destinés à favo 
la pralique de ;'éducation physique et des sports; 

G° A ouvrir 10 mill'ards de crédits de payement et @ m 
en autorisation de programme sur les trois années 1951-55-%; 

70 À ouvrir un crédit d'un milliard pour l'achat de matériel 
d'E. P, S. scolaire; 

8o A relever à 80 p. 100 le taux de participation de l'Etat pour 
toutes les construclions sportives; 

9e A auloriser les organismes prèleurs à consentir des avartes 
aux municipalités pour la réalisalion des projets sportifs rézulière- 
ment approuvés; 

10o A respecter les décisions des conseils généraux et municipaux, 
tant en ce qui concerne les crédils de travaux et d'aménageinent 
que les subventions à titre sportif, 


le fonds de préparatior 
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ANNEXE N° 126 


(Session de 1953. — SCance du 2% février 1952) 


RAPPORT fait au nom de ja commission de la justire et de lKzgisla- 
uon <ivile, criminelle el commerciale sur le projet de loi, adopié 
par l'Assemblée nationale, tendant à nodifier les articles 39 «1 48 
de la loi du 29 juillet [SI sur la liberté de la presse, pur M. lrau- 
vais, scnateur (1), 

Mesdames, messieurs, l'Assembife nationale, dans <a sfanre du 

12 décembre 1952, à adopté un projet de loi lendaut à modifier fes 

articles 39 et 45 de la loi du 29 juillet 1NS1 sur la liberié de la 


i'intérèl de celle modificalion des lextes antérieurs apparait 
"L'a e Jer qui vous est soumis comporte une modification e<sen- 
ele aux dispositions générales de l'articie 99 de la loi du 29 juil- 
l ist 
i - : : : e x | 
L livlion incluse en cet article 39 avant un caractère absolu 
sest avérée offrir plus d'inconvénients que d'avantages. Elle est 


fréquemment violée par la presse d'information et, le plus souvent, 
je mmiuisière publie est amené à constater que l'ordre risquerait 
d'étre pus troublé par l'exercice de poursuiies que par l'absence 
je celles-Cl. 
si apparait donc préférable que l'interdiction soit réduite aux pro- 
cs eu diffamation intervenant dans les cas visés par les para- 
grapues 4, b, € de l'article 3%, inais qu'elle soit ‘alors stricte- 
nent respectée. 

IL vous sémblera, en outre, parfailement souhaitable que les 
débats de procès en déclaration dé jraterrmiié, en divorces, en sépa- 
I \ de corps et, en matière pénale, les poursuites pour avorte- 
meuts, ne fassent eux aussi l’objet d'aucune publicité, 

Les dispositions de l'article 2? ont pour but de modifier les pres- 
espions de l'article 43 de la loi de f8Sf, qui précisaient les condi- 
tons de poursuites en matière d’injures el de diffamation; depuis 
l'ordonnance du 13 septembre #91, tous les déits de presse sont 
é la compétence du tribunal correctionnel et le motif tiré des 
rses de compétence particniières à certains déiilts est devenu sans 
yaleur. 

{a modificaiion votée par l'Assemblée nationale permettra à un 
parementare injurié ou diffamé en sa qualité, la citation directe 
devant le tribunal correclionnet de l'auteur de Ja diffamation où de 
liujure dont il est victime. 

1} semble opporiun de joindre celle seconde disposition à la pré- 
cédente, comme Fa fait l’Assemblée nalonale, car il est d'une 
meilleure méthode législative d'inclure dans une seule loi les di- 
verses modifications portant sur un mére texte, 

C'est pourqnoi votre commission vous dernande G'adopler le pro- 
je! de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, ler, — La première phrase du premier ainéa de l'article 39 
de la loi du 29 juillet f8St, modifiée par la loi du 16 novembre 
102 et l'ordonnance du 6 mai 194%, esl à nouveau modifie ainsi 
juil suit: 

« l'est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans 
les cas prévus aux paragraphes 4, b et € de l'article 35 de la pré- 
seule loi ainsi que des débats de procès en déclaration de pater- 
hi, en divorce el en séparation de corps el de procès d'avorte- 
ment ». 

Art. 2, — Le dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 
IL est ainsi modifié: 

.* En outre, dans les cas prévus par les paragraphes 26, Je, 4e, 
vel 60 ci-dessus... ». 

Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Vi, 3, — La presente loi est applicable aux lerritoires d'outlre- 


rer 


Tuer, au Cameroun et au Togo. 





ANNEXE N° 127 





(Session de 1952. — Séance du 926 Kvrer 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la jusiice et de légis- 
Buon civike, criminelle et commerciale sur la propesilion de 
I, alopiée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier la loi 
di 12 juillet 19.9 sur la conslitution du bien de famille insaisis- 

, bar M. Rabouin, sénateur (2). 


. Mesdames, messieurs, après une disparition de pus d'un siècle, 

!'holon de bien de famille insaisissable à réapparu dans notre bé- 

t”Juon à la suite de l'intervention de la loi du 12 juillet 1909. 

me iustitution, dont l'usage est, à !a vérité, peu répandu, a 
cureux effets, en période d'incertitude économique, puisque le 

bien ainsi constitué fournit toujours à la famille, quelles qne soient 

les a à de sa situation finameière, le logement et des moyens 
è subsister. 

ai) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 9789, 9782, 3249, 

née” 195 et in-8e 610; Consei: de la République, nos {82, 6:2 (an- 
ce 19392 , 

gi =} Voir: Assemblée nationale (2% Kgi<l.), nos 154, 1956 et in 
l; Censeil de la Répubiique, n° 634 (année 1952). 





( 





Le ben de farnilie comprend, en eflet, aux termes de la l'g's'a- 

fon actuellement en vigueur « soit une maison où portion divise de 
inaisun, soit à læ fois une maison et des terres atlenanles où voi 
sines, orcupées et expioitées par Ja farmike, soit seulement des 
teties exXpoitées par la famille, soit une maison avec boutique on 
atelier et le matériel et outillage le garnissant, occupés et exploités 
par une famille d'ariisans », 
La doi du 12 juiliet 1999 avait prévu que la valeur dudit bien ne 
vrait pas, lors de sa fondation, dépasser 80) F, Le décret du 
15 juin 1938 a porté celle valeur à 120.000 F et la loi du 7 juillet 
1358 à un millon de francs. 

Celle Valeur est, malheureusement, devenue insuffisante et c'est 
pourquoi lAssembiée nationale à vols, le 13 décembre 192, une 
propasition de oi qui la porte à 5 mithons 

Votre commission ne peut qu'approuver celle initiative, Elle vous 
demande, en con<tquenve, de vouloir bien adopter le texte dont 
la teneur suil: 


du 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Le chiffre d'un million de francs figurant dans 
les articles 2, 4 et 13 de a lo dun 12 juitiet 1909, modifiée par le 
décret dn #4 juin 198 et par la loi ne HS-1082 du 3 juillet 19:53 est 
remplacé par ie chiffre de 5 millions de francs, 





ANNEXE N° 128 


——_—__— 


(Session de 1953. — Séance du 26 février 193.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de là justice et de Jégte 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier le septième 
alinéa de l'article 2135 d1 code civil, sur l'hypothèque j'zale de la 
femme mariée, pa: M. Rabouin, sénateur (1). 


Mesdames, me-:sieurs, en instituant au profit de la femme marife 
une hypothèque Kgale sur les biens de son mari, le code civil avait 
prévu que ceîte hypothèque serait dispensée d'inscription; la femme 
avait, en outre, la possibilité de renoncer à ce droit en faveur de 
liers acquéreurs onu d'y sabroger des tiers préteurs, 

Celie hypothèque garantissait toutes les créances de la femme 
contre son mari et en particulier les sommes à ele alloiées par un 
jugement de divorce ou de séparalion de corps tant à lütre personnel 
que pour le compte de ses enfants, 

La cour de cassation avait décidé, que, dans ce ras, les renoncia- 
lions ou subrogations consenties par la ferme étant frappes de 
nu lité, l'hpothèéque légale couvrant alors des pensions de caractère 
alimentaire et répulées comme telles incessibles et  insaisissables 
(ass, civile 12 décembre 1921, requête 3 juillet 498). 

Celle jurisprudence avait pratiquement pour effet de priver les 
hommes mariés de toute possibilité d'obtenir un crédit où un pret. 

Le décret-dloi du {4 juin 148 vint, alors, dans le louab'e souci de 
renforcer le crédit immobilier, mettre théoriquement un lerme à 
cette situation, en autorisant expre-sémment la femme à consentir des 
renonciations, cessions ou subrogations lorsque l'hfpolhèque n'étaf 
pas inscrile, 

Malheureusement, si l'hyspothèque avait été inserite, la faculté 
offerte à la fermme par le décret-loi ne pouvait jouer, sans que l'on 
sache pour quelles raisons une différence étail ainsi élablie entre 
deux silualions qui eussent dùü, en toute équité, être réglées de la 
eine manière, 

De ce fait, à chaque fois que l'hypathèque a été inscrite, il faut 
récourir au juge pour oblenir la radialion de l'inscription. 

Nombreux sont les cas où les tribunaux se sont refusés à ordonner 
cette radiation. 

Tel est le singulier aboutissement d'une rélorme dont le but était 
de « renforcer le crédit iinmobhilier » et qui, duns bieu dés cas, à 
rendu pratiquement insoluble Le problème que le légi-liteur de 1938 
s'était précisément atlaché à résoudre. 

La situation se relourne contre la femme ceïle-même qui, bten 
souvent, hésitera à prendre une inscription qui risque de ne plus 
pouvoir ètre radiée le jour où elle y trouvera un intérêt soit pour 
elle, soit pour ses enfants, ; 

C'est dans ces conditions que l’Assemblée nalionale à été amenée 
à envisager une modification de l'article 21% du code civil, en sup- 
primant, dans ce texle, la condition d'antériorilé à l'inscription 
pour les renonciations, cessions, subrogations et concours à la vente 

Elle a, de plus, étendu la portée des dispositions de l'article 2135 
à l'hypothèque judiciaire garantissant les mêmes droits, afin d'éviter 
de nouvelles discussions à €e propos. L'initiative prise par l'As<em- 
blée nationale a paru fort heureuse à votre commission qui vous 
demande de la ralifier en adoptant la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le seplième alinéa de l'article A5 du code civil 
est modifié comme suit: 

« Les ellels de l'hypothèque légale de la femme mariée, même en 
{ant qu'elle garantit la pension alimentaire judiciairement allowée à 
la femme, pour elle ou ses enfants ou toute autre charge née du 
mariage, el les effets de toute hypothèque judiciaire garantissant les 
mèmes droits que l'hypothèque légale, ne peuvent, en aucun cas, 
être opposés aux tiers acquéreurs on prêteurs qui ont bénéficié de 
renonciations, cessions, subragations ou concours à la vente, à condi- 
tion que la femme y ait expressément renoncé, après lecture faite 
el constalée par l'acte du présent article. » 


(4) Voir: Assemblée nalionale (2e légis!.), nes 2748, 4895 frectifié) 
et in8e 6%5; Conseil de ja République, n° 665 (année 1952), 
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ANNEXE N° 129 


(Session de 1953. — Séance du 3 mars 1952 


RAPPORT fait au nom de la comm'ssion chargée d'examiner une 
dvimmande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de la République, par M. Ili1driou, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, vous êles saisis d'une demande en autori- 
salion de poursuites contre notre collègue M, Namy, sénateur de 
seine-etOise, formulée, le 12 décembre 1952, par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Paris. 

M. Darius Le Corre, ancien député, demeurant à Livry-Gargan, 
3, allée Monipensier, à porté plainte contre X.., devant le doyen 
des juges d'mstruction de Pontoise et s'est constitué partie civile, 
le 1er seplembre 1951, à la suite d'un article paru dans le journal 
hebdomadaire « La Renaissance de seine-et-Oise », 

Cet arlicie élant signé Louis Namy, l'information ouverte contre X 
s'est naturellement transformée en inlormalion contre M. Louls 
Natmmy. 

Au vu des extraits de l'article incriminé votre commission, à l'una- 
n'inilé, à estimé qu'il n'y avail pas :ieu de déférer à la demande de 
l'immunité parlementaire. 

sans doute les propos relatés présentent-i's un caractère injurieux 
que votre commission déplore, Toulefos, un certain nombre de consi- 
dérations incitent à ne pas donner suile à la demande. 

Tout d'abord, aux termes d'une jurisprudence, qui est maintenant 
constante devant notre Conseil, nous esliinons qu'il n'y a lieu à 
procéder à la levée de limmunilé que !larsque les injures sant parti 
culièrement graves, surtout lorsqu'eiles interviennent au cours d'une 
période é'ertorale. 

Tout en étant regreltab'es, ‘ez propos lenus par M. Namy dans le 
journal « La Renaissanre de Seine-et-Oise » n'exeèdent pas, ce qu 
est, hélas, assez fréquent de constater en de pareilles occasions. 

Par ailieurs, il y à lien de remarquer que la polémique dont fl 
s'agit est à l'heure actuelle complètement éleinte et que, du res'e, 
M. Namy, au moment où les faits se sont produils, n'élait pas encore 
parlementaire. 

Enfin, il faut bien remarquer que c'est à l'extrême limi'e du délai 
dans lequel sont insérées les poursuiles que M. Le Uurre a déposé sa 
p'ainte, Ce manque de spontanéité, ajouté à d'autres arguments, per 
met de penser qu'il serait tout à fait inopporltun de faire revivre, par 
une poursuite pénaie, une polémique remmon'ant à plusieurs aunées 
et qu'il est de l'intérèt de tous de ne pas raviver. 

Pour ces diverses raisons la commiss'on tnanime vons propose de 
rejeter la demande de levée de l'immunité parlementaire formulée 
contre M. Narny. 





ANNEXE N°130 


{Session de 1953. — Séance du 3 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOfS. adoptée par l'Assemb'ée nationale, faisant 
bénétivier le: sociétés d'exploitation rurale du concours du Crédit 
agricole, transmise par M, le pré-ident de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyée 
à la commission de l'agricu:ture.) 

Paris, le 28 février 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 février 1953, l'Assemblée nationale À 
adopté une proposition de loi faisant bénéficier les sociélés d'ex- 
pluilalion rurale du concours du Crédit agricu'e. 

Conformément aux d'sposilions de l'arli:'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
aïis, le Conseil de la République. 

Asréez, monseur le président, l'assurance de ma haute conâidé- 
Th.ion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
sigué: EnouanD HErRmIOT. 


L'Assembiée nationale a adoplé la proposition de'loi dont la teneur 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — L'arlicie 16 modifié du texte annexé an décret du 
29 avril 1940 portant codification des dispositions législatives régis- 
sant le crédit mutuel el la coopéralion agricoles est ainsi Co@in- 

« So Les sociétés civiles de personnes ayant pour ohjet l'exploita- 
tion en commun de biens agricoles et foresliers et la mise en 
œuvre des produits de ces exploitations, constituées entre exploi- 
tants de tels biens et, éventuellement, leurs employés et ouvriers. 

« Les préts consentis à de telles socié'és sont garantis à la fois 
par le patrimoine de la société et, dans les conditions qui éeront 
fixées par règlement d'administration publique, par l'engagement 
solidaire de leurs membres, » 





(4) Voir: Conseil de la République, n° 3 {année 1%). 
2) Voir: Assemblée nationale (ire législ,), nos 12185, 19067, 19283; 
(2 légist.), nes 2509, 1028, 4826, 5136 et in-8° 730, 











Art, 2. — L'article 119 du texte annexé au décret du 29 19 
portant codilleation des disposilins 1égislatives régissant :. "0 
mutuel et la coopération agricoles est ainsi complété : j 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux « 
d'exploitation rurale visées au paragraphe 8e de l'artlicie ! ‘ 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 55 du texte a: 





décret du 29 avril 1910 poriant codification des dispositio: : 
tives régissant le crédit mutuel et la coopération agricole, $ 
par la loi n° 46-1181 du 2% mai 1936, est complété comme 
« Soit comme membres d'une société d'exploitalion ru 1. 
nie au paragraphe 6e de l'articie 16. » y 
Délibéré en séan°e publique, à Paris, le 27 février 1952. 
Le président 
Signé: Evouaso Hrurior 
. 9 
ANNEXE N° 131 
(Session de 1959. — Séance du 3 mars 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des D 


sur ie projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, M 
l'élection des mernbres des conseils d'administration des caisses 
nationales d'allocations familiales des marins du commerce :: j: 


la pèche maritime, par M. Cla:reaux, sénateur (1). k 

Mesdame:, messieurs, le présent projet de loi a pour but de 1me11r3 
fin à un régime transiloire des conseils d'administration de: ci 
halionales d'allocations familiales, consStilués jusqu'ici con’ormé. 
ment aux disposilions du décret du 16 juillet 1933 pour l'armerent 
au commerce el au décret du 24 mars 1947 pour l'armem ‘1 
pêche. | , 

si les conseils des caisses et organismes de sécurité socire et 


d'allocations fatniliales relevant du droit commun ont été . 
rement renouvelés par voie d'élection au cours de l'année [#4 | 
n'a pas été possibe de suivre la même procédure dans la marne 
marchande en raison, d'une part, des conditions de travail des eng 
de mer, retenus éloignés de leur résidence pour une durée plus 04 
moins longue, d'autre part, du caractère national et unipro'e-- 
nel des caisses d'allocations familiales des marins du com el 
de la pêche maritime. 

Il est donc nécessaire, dans le respect intégral des p'incipe: powy 
par la loi du 3%0 octobre 1946, modifiée par la loi du 6 mars 19%, de 
prévoir les dfrogalions essentl'elles visant à permeltre les éle:lions 
des délégués des diverses catégories (employeurs, salariés, {rivale 
leurs indépendants et à Ja pari) aux caisses nationa!'es des à le 
tions familiales des marins du commerce et des pêches maril mes 

Ces dérogations permettront, d'une part, les élections à ! 





L 3 
navires et, d'autre part, l'éligibiité d'officiers et marins, anciens 
allocataires, En effet, les jeunes officiers marins sont releris en 
mer et il est alors nécessaire de faire appel aux anciens relra tés 0 
à ceux restés à terre qui peuvent jusüfier de leur qualité d 1- 
taires ou d'anciens allocataires, 

Précisons, d'autre part, que sont considérés comme officiers et 
marins, au <ens de l'article 3 du code du travail maritieme, lou: les 
salariés qui ont été empioyés à bord des navires. 

Sont « membres des organisations syndicales des personne's nait 
gants » les membres appartenant ou ayant appartenu effe:lisernent 
aux personnels navigants, 

Votre commission a jugé utile d'apporter quelques mod ing 
de forme au second alinéa de l'article unique du texte * 
l’Assemblée naliona!e. 

Aux diverses catégories visées par le présent texte, il lui a para 
NOR d'y ajouter cel'e du personel officier ou marin 1émuntré 

a part. 

Copie tenu de ces modifications, votre commission vous pri 
pose, mesdames, messieurs, de donner un avis favorable au projet 
de loi suivant: 


PROJET DE LO{ 


Article unique. — Des décrets pris sur le rapport du mini-lre des 
travaux bubiics, des transports et du tourisme, en appiicalion d8 
l'article 17 de l'ordonnance n°? 45-2250 du 4 octobre 1945 portant 0724 
nisa'ion de ia sécurilé sociais et de j'article 21 de la loi n° ie 219 
du 20 oclobre 1916 portant organisation de la sécurité soc ne et 
fixant les modalités relatives à l’éection des membres des cn 
d'administration des organismes de sécurité sociale, détermneront 
les conditions dans lesquels pourra avoir lieu à bord des ravir 
l'élection des membres des conseils d'administration des ca-°3 
nationales d'allocations famiiiales des marins du commerce et d8 
la pèche maritime. 

Sont éligibles, à condition qu'ils soient ou aient été al'ocataires 
d'une caisse d'allocations familiales : 

a) En qualité de représentants du personnel officier ou ma'i 
(salarié où rémunéré à la pert) les officiers, marins, ainsi qe 13 
membres des organisations syndicales des personnels navigan 

b) En qualité de représentants des employeurs, les armi!e Ti 
les membres du personnel de direction des entreprises de naivisa 
tion ou de pêche maritime et des organisations prolessionneies >\% 
dicales d'armateurs. 





(1) Voir: Asssemb'ée nationale (2% législ}, nes 2892, 1522 € 


in-$e 607; Conseil de la République, n° 63% (année 1952). 
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ANNEXE N°132 


(Session de 1953. — Séance du 3 mars 195.) 

RAPPORT. fait au nom de }1 commission de la reconstruction et 
des domimages de guerre sur le projet de loi, adopté par l'As-em 
née nalionaie., tendant à modifier el à compléter l'ordonnance 
no 43-609 du 10 avril 1915 selalive aux travaux préliminaires à la 
reconstruction, par M. Maiécot, sénalcur (1). 


\ors - Ce document a été pubhiié au Journal o'liciel du 6 mars 
u,3 (compte rendu in ertenso de ja séance du Conseil de la Répu- 


i | 2 : 
bique du 5 mars 1953, page £25, ire celonne). 





ANNEXE N° 


133 


(Session de 1953. — Séance du 3 mars 1952.) 

RAPPORT fail au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi, déposée au Conseil de la République, adoptée 
par l'Assembiée nalionale, tendant à cornpléter les articles 7 ei 9 
de la loi ne 30-115 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois Ja 
durée du service militaire all ei modifiant cerlaines dispositions 
de la loi du 34 mars 1928 relalive au recrutement de l'armée, par 
M. de Maupéou, sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi comporte 
deux articles tendant, tous deux, à compléter utilement les lextes 
éyislalifs aetuellement en vigueur, relatifs au recrulement de 
J'armée. Toulelois, ces deux artic'es ayant, à la fois, une origine 
et un but différents, il semble logique de vous présenter successive- 
ment les queiques observalions que m'a chargé de formuier, à leur 
sujet, votre cominission de la défense nationale, 

fo Art. fer, — L'article fe est dù à l'iniliative de la commission 
de la défense nationale de l'Assemblée nationale qui s'est penchée 
sur le cas de jeunes Français résidant dans cerlains pays étrangers. 
En effet, l'obligation où ceux-ci se trouvent de faire leur service 
mlilaire en France enire 29 et 22 ans les place, à leur relour dans 
leur pays de résidence (notamment en Suisse et en Belgique) dans 
une situation délicate au regard de la législation du” travail de ces 
pays et leur rend difficile d'y trouver un emploi. 

cet inconvénient serait écarté s'ils pouvaient être libérés avant 
Jeur majorité. I1 suffit, dès lors, de donner au ministre de la défense 
nalionale la possibilité de ies incorporer dès l'âge de 13 ans et, 
d'une manière plus généraie, de fixer l’âge d'incorporation des 
jeunes Français résidant à l'étranger en fonclion des difficultés que 
ces jeunes gens peuvent éprouver, à leur retour, pour reprendre 
une activilé rémunérée. 

Cet article répond donc à une nécessité et votre commission y 
souscrit entièrement, étant bien entendu que ces jeunes Français, 
s'ils préfèrent accompiir leur servie miitaire à un âge plus avancé, 
bénéficieront de sursis dans les mêmes limites que les jeunes gens 
Iésidant en France. 

2 Art. 2. — Le texte adopté pour l'artic'e 2 pur l’Assemb'ée natia- 
paie reprodui-ait le texte de l’article unique d'une proposition de 
jni déposée l'année dernière par notre coilègue M. Armengaud. 
Ceuici s'était (très justement ému du sort réservé à certains jeunes 
Français résidant aux Etats-Unis qui avaient été contraints par les 
di orilts de leur pays de résidence d'accomplir leur service militaire 
dons l’armée américaine, Il élait logique, dans ces conditions, de 
s'uinelire à une oWigalion semblable les jeunes Américains résidant 
cn France et volre commission partage peinement le souci qui a 
guidé M, Armengaud. Elle à pensé, toutefois, qu'il convenait de 
Modifier la rédaction de l’article de ja facon suivante, en vue de lui 
donner un cararière plis général: 

Texte de l'Assemblée nationale : 

L'article 9 de la loi no 50-1173 du 930 novembre 1959 est complété 
tinsi qu'il suit: 

«“ Les jeunes gen<, âgés de dix-huit ans six mois à vingt-cinq ans 
T‘\olus résidant en France de façon permanente ou y séjournant plus 
dune année, en une ou plusieurs fois, sont assujettis au méme 
Service 1nililaire que les Français s'ils sont ressortissants d'un pays 
clanger qui astreint les ressortissants français, à peine de leur faire 
le statut découlant de leur résidence dans ce pays, au service 
Lilitaire, » 


Texte de la commission : 


L'article 9 de la loi ne 50-1178 du 20 novembre 1950 est complété 
ähisi qu'il suit: s 


« Les jeunes gens, âgés de dix-huit ans six mois à vingt-cinq ans 
Tevolus, résidant en France d'une façon permanente ou y séjournant 
plus d'une année, en une cu plusieurs fois, sont assujettis au ser- 
\ice militaire en France dans des conditions assurant une récipro- 
(il avec les dispositions en vigueur dans leur pays d'origine en ce 
qui Concerne Jes ressortissants français. » 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 1414, 4551 et in-8° 
5%; Conseil de la République, n° 63% (année 1932). 

i2) Voir: Conseil la République, ne 66, 659 (année 192); 
Assemblée nationale {2 légisi.), n°" 2625, 4522, 5002 et in-8° 617. 








L'examen attentif des dispositions législatives et réglementaires 
américaines fait apparaitre, en effet, que seuls sont soumis au 
recensement et; par conséquent, à une icorporalion éventuelle, les 
jeunes Françdis qui, entrés aux Etats-Unis avec un statut de resi- 
dent temporaire, y restent au delà de Ja limite d'un an prévue par 
ledit statut et ceux qui sont entrés aux Etats-Unis avec un statut 
de résident permanent. Encore les premiers gardent-ils [a possibilité 
de se soustraire au recensement s'ils renoncent définitivement à la 
possibilité d'acquérir la citoyenneté américaine, Tel est l'état des 
dispositions actuelles qui n'inposent aucun service non seulement 
aux meinbres des familles des agents diplomatiques et des fonc- 
lionnaires internationaux mais encore aux étudiants, aux boursiers, 
ele. I faut ajouter, d'autre part, que le département d'Etat aurait 
soumis au Congrès un projet de loi qui devrait exempler du service 
dans les forces armées des Flats-Unis les jeunes Français avant 
accompli un service militaire français de douze mois ou plus. 

Dans ces -conditions, la commission de la défense nalionale na 
craint que la rédaction de l'article 2 qui lui était soumise manquat 
un peu de souplesse et juslifiät des reproches de non-réciprocité, 
à moins d'être accompagnée d'une liste précisant les diverses calé- 
gories de jeunes gens assujellis où non au service militaire — liste 
dont l'établissement lui a semblé relever plutôt du domaine régle- 
mentaire, 

Elle s'est done efforcée, en modifiant le moins possible la rédac 
tion primilive, d'introduire dans l'articje une disposition de récipro- 
cité autoinatique permeutant de satisfaire à tout moment les esprits 
les plus exigeants et gardant à la mesure envisagée une efficacité 
toujours justifiée, parce que rigoureusement équitable 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
a adopté, à l'unanimité, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 7 de la loi n° 50-1578 du 30 novembre 1950 est 
complétée ainsi qu'il suit: 


« Cependant, il pourra êire procédé, dans le cadre des dispositions 
de l’article 98 de la Joi du :# mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée, au recensement, à la revision et à l'appel sous les drapeaux 
des jeunes Français résidant à l'étranger avant les dates norimale- 
ment prévues pour les jeunes gens de leur classe d'âge. » 

Art, 2. — L'article 9 de Ja loi n° 50-1458 du 30 novembre 1950 est 
complété ainsi qu'il suit: 


« Les ressortissants étrangers, âgés de dix-huit ans six mois À 
vingt-cinq ans révolus, résidant en France de façon permanente ou 
y séjournant pJus d'une année, en une ou pJusieurs fois, sont assu- 
Jettis au service militaire en France, dans des conditions assurant 
une réciprocité avec les dispositions en vigueur dans leur pays 
d'origine en ce qui concerne les ressortissants français. » 
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(Session de 19539. — Séance du 5 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir des disposilions particulières 
pe gr aux appelés du contingent, mariés et pères de famille, 
classés soutiens de famille allocataires, pré-entee par M. Schwartz 
sénateur, et transmise au bureau de Fassembies nalionale con- 
formément à l'article 11: de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation légale et administrative des 
jcunes gens appelés du contingent, mariés et pères de famille, est 
actuellement réglée par la loi du %1 mars 18, article 24, la circu- 
laire ministérielle n° 186 SS du 16 août 1919, et l'avis du conseil 
d'Etat du 26 juillet 19:19 complétant Ja loi du 22 août 1946 n° 46-155, 

Aux termes de cetle législation et de cette réglementation, l'épouse 
bénéficie, pour subvenir aux besoins du jeune ménage, de deux 
catégories d'allocations: les allocations familiales, les allocations 
militaires, 

Allocations familiales. 


Le régime  e:t celui des allocations civiles. Les allocations sont 
payées par la caisse des allocations familiales à laquelle l'intéressé 
est inscrit au moment de son inrorporation. 

Le montant de ces allocalions est donné par le barème ci-après: 
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Abcecations militaires. 


Elles sont versées à tous les « soutiens de fanrille allocataires », 
classés tels après enquile de la préfecture de leur résidence, non 
seulement si l'intéressé est classé soutien de famulle, mais encore 
si celle-ci n'a pas la possibilité de subsister en son absence. 

Le montant xarie de 40 à 400 F per jour, selon la résidence : loca- 
liés de 0 à 5.060, de 2.000 à 100:6000, et au-dessus de 1400.00) habilarrts. 

Au telal, une femme de militaire du contingent ayant un bébé 
de quelques mois, peut ainsi disposer d'environ : 

5) par mois, dans une petite localité ; 

6.44 F par mois, dans une grande ville. 

Ces sommes représentent un appoint appréciable lorsque la femme 
pessède d'autres ressources, en particuher si elle travaille. . 

Mais la 1ère « en bonne santé » d'un jeune bébé ne peut travail- 
ler que si des parents peuvent garder l'enfant; si elle est malade ou 
simplement sans travail, la situation devient vite angoissænte. C'est 
alors le service social de l'armée qui doit inlervenx, soit par des 
secours directs prélevés sur ses fonds spéciaux, soit indirectement 
pur des secours distribués | les chefs de corps el puis sur Îles 
bénclices des fovers du sadat. 

Mais ces secours me peuvent permettre de renflouer tous Îles 
tumases en péril. 11 en résulte des appels à la charité civile, des 
luisères, des désespoirs, et, pour le soldat, une atmosphère peu pro- 
pue à su 1ormation militaire. 

Certams sujets sont ainsi amenés à jwofiter de toutes leurs per- 
missions pour essayer de gagner quelque argent, mais les jours de 
travail ainsi eflectués pe leur procurent qu: des sommes -dérisoires, 
si en les compare aux besoins. 

Voici quelques chiffres qui résument! les constatations faites dans 
un régiment de l'Est: 

La proporiton des gens mariés, avec enfant, variäble d’un contin- 
gent à l'autre, est éh moyenne, d'environ » p. 409 des recrues. 

La plupart de ces gens mariés, avec enfant, se sont constitués, 
avant leur incorporation, un petit fonds d'avance qui permet à leur 
famille de termr 3 ou 4 mois, saut événement grave. 

C'est surtout après le 5 mois qu'appuraissent les situations spé- 
cixlement pénibles 

Il mous apparait denc mnécessuire d'imaginer un nouveau régime 
pou: cette catégorie de jeunes soldats, sans perdre de vue les néces- 
sttés de In formation militaire. Or, quelles sont actuellement ces 
exigences : 

fe La formation militaire peut être assurée en n'envisageant que 
des séjours continus sous les drapeaux au plus égaux à #4 mois. 
be telles périodes peuvent être prévucs à 1 an d'intervalle, mais il 
est nécessaire de prévoir un rappel d'une durée de 3 semaines 
environ, entre ces deux périodes, pour assurer la participation des 
jeunes mmarés aux manœuires d'ensemble ; 

2+ Par ailleurs, il est indispensable de pouvoir comptr à tous 
moments sur les effectifs qu'ils représentent ; 

%e L'entretien de connaissances railitaires moins ancrées dans les 
réflexes de l'intéressé que dans ceux des camarades faisant 48 mois 
pourrait être assuré par des périodes supplémentaires (2 ou 3 dans 
les 5 ans su'vant la Hbération), indépendamment des convocations 


verticales. 

Nous proposons donc l'adoption des dispositions suivantes qui 
onstitueraient le statut des mili‘aires du contingent, pures de 
famille, dispositions inspirées par le souci de concilier lés intérêts 
de la formation mulilaire avec le fait social constitué par le problème 
des besoins moraux et matériels des jeunes ménages, 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, Les appelés du contingent, mariés et pères de famille, 
souliens de farnille allocataires, sont astreints aux mêmes 
oblgations militaires que les célibataires et suivent le sort .de leur 
Casse. , 

art. 2. — Les appelés du contingent, mariés et pères de famike, 
classés soutiens allacataires, sont mis en congé de longue durée, 
duns solde, du 5° au 12° mois: de service inclus et du 17° mois à 
la date de la lilération de Jeur classe. 

Art, 3. — Les bénéliciaires de conge sans solde peuvent être rap- 
puces Gans leur corps, sans préavis, par ordre ministériel et avec 
. ivis de 13 jours pour une période annuelle de 3 semaines par 
eur chef de corps, pour participer à des manœuvres d'ensemble, ou 
à des écoles à feu. 

art. 4 Les appelés mariés qui deviennent pères de famille pen- 
dant leur temps de service actil, bénéficient de plein droit des arti- 
cies 2 et 9 à partir du 6° mois de grossesse de leur femme. 

Art, 3. — En cas de décès de l'enfant, dont la naissance a entrainé 
pour son père le bénéfice des articles 2 et 3, l'appelé suit le sort 
normal de son contingent et doit rejoindre son unité un ms après 
la date du décès. 

Art. 6. — Reste en vigueur la législation permettant l'affectation 
des appelés mariés et pères de famulle à une unité voisine de leur 
residence, 

Art. 7, — En plus des convocations verticales normales, les béné- 
ficiaires des présentes dispositions sont obligatoirement astreints à 
deux périodes de 3 semaines au cewrs des années pendant lesquelles 
ils appartiennent à la disponibilité et à la {re réserve. Ils seront 
convoqués par leur chef de corps à l'occasion de manœuvres d'en- 
semble ou d'écoles à feu. 

Art. 8. — Les soutiens de famille allocataires pourront bénéficier 
ces présentes dispôsilians, sur propositien du service social de 
la'rméé (el après enguêle), au cours des quatre premiers mois de 
service, 
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ANNEXE N° 135 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1952.) 


PROJET BE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à crées un 
tonés de t de l'industire cinémategraphique, ::.. 
mis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prés 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commus-jon Je 
la presse, de la radio et du cinéma.) é 

Paris, le 4 mars 10: 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 février 49%%, l'Assemblée nationale n adepta 
un projet de loi tendant à créer un fonds de développement ge 
l'industrie cinémategraphique. 4 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con:titition 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ç8 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avi, | 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet env, 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute con 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationate, 
Signé: ÉpbOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Trrme der 
Constitution d'un fonds de développement 
© l'industrie cnématographique. 


Art, 9er, —= Il «est institué à compter du 4 juillet 4955 un fonds 
de développement de l'industrie cinématographique qui se subshitue 
ou fonds spécial d'aide temporaire créé par la loi n° 48-1474 du 2: sep. 
ternbre 29%8 instituant une aide temporaire à l'industrie cinéma 
tographique. 

La loi n° 48-1174 du 23 septembre 1958 est abrogée à cette date, 

Art. 2. — Le fonds de développement de l'industrie cinématozra: 
phique est destiné : 

a) A financer partiellement la production de nouveaux film: ciné 
matographiques français de long métrage; 

b) A récompenser les producteurs français de films éducatifs, dort 
mentaires où culturels de court métrage reconnus de haule qualé 
artistique ; 

c) À concourir à la réalisation de travaux de sécurité, d'amétio- 
ralion technique et d'embellissement dans les salles de speclacirs 
Rs di publiques ainsi qu'à la création de nouvelles 
salles ; 

d) A faciliter la reconstruction des salles sinistrées par fails de 
guerre ; 

€) A concourir à l'équipement et à la modernisation des industries 
techniques du cinéma ; 

1) A contribuer aux efforts des producteurs de journaux filmés; 

#) A contribuer aux dépenses de sociétés ou erganisations prole:- 
sionnelles chargées, dune part, de la propagande du cinéma français 
en France et l'étranger et, d'autre part, de la diffusion du fin 
français à l'étranger; 

h) A concourir à la réalisation de travaux dans les salles de sper- 
lacles cinématographiques classées dans la catégorie « petite explol- 
tation », pour la partie qui dépasse le concours apporté par la taxe 
additionnelle au prix des places. 

En outre, sont prélevées sur les ressources du fonds les dépenses 
nécessaires à sa gestion, 

Le monitant global des dépenses visées aux paragraphes d, r, 1,9 
et h, et des dépenses de gestion du fonds de dével ment ne pourra 
être supérieur au produit de la taxe de sortie de fs. 

Art. 3. —'Les ressources du fonds de développerment de l'indu:trie 
cinématographique ‘sorit con<tituctes par le produit des taxes excep 
tionnelles prévues aux articles 4 et 5, 

Art. 4. — Il est instilué à compter du ter juillet 1953, pour une durée 
de quatre ans pouvant être portée à six années par décret, une late 
spéciale venant en complément du prix des billets d'entrée dans les 
salles de spectacles cinématagraphiques et fixée comme suil: 

5 F pour les billets dont le prix est inférieur à 400 F; 

10 F pour les billets dont le prix est de 100 F au moins et d8 
149 F au plus; 

Et 5 F en sus par tranche inférieure ou égale à 50 F, pour les 
billets dont le prix e-:t égal ou supérieur à 130 F. 

Le montant de Ja taxe ainsi instituée ne peut entrer en romple 
dans la détermination de l'assiette des divers impôts, taxes, el droits 
de toute nature auxquels est soumise la recette normale des =alles 
de spectacles cinématographiques. 

La constatation et la perception de cette taxe sont assurées pi 
l'administration des contributions indirectes selon les règles propres 
à cette admiuistration et sous le bénéfice des sùrelés prévues pour 
les impôts perçus par cette dernière. 

Art. 5. — 11 est institué à compter du 1° juillet 4953, pour une 
durée de ue années pouvant être portée à six amnées par décret, 
une taxe sortie de films proportionnelte à leur métrage, calcuke 
sur la longueur de la copie acceptée par la censure. 

Cette taxe est perçue pour chaque film lors de la détivrance du 
visa d'exploitation. . 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n°s 4284, 9239 (recuiñths 
142, 4968, 5518, 5501 el in$8° 731 











nale 
"+ 


suit: 


funds 
‘Ltue 
| SEP 
Cihde 


date, 
O2 à 
ciné: 


Jor1t. 
alé 


dé He 
aciers 
elles 


s dœ 


:trié 
cepe 


urre 


taxa 
les 


les 


npte 
roits 
iles 


paf 


pres 
ouf 
une 
ref, 
aie 


du 


Us 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 315 





RER 
son montant est fixé par, arrété, du ministre chargé de l'industrie 
cnématographique et du ministre- des finarices@t des affaires écono- 
miques, dans la limile des maxhna suivants: 

Films français ou parlant français d’une longueur égale ou supé- 
reure à 1.300 mètres, 1.800 F par mètre. 

Films français ou parlant français d'une longueur inférieure à 
{0 mètres, 200 F par mètre. ; 

Films étrangers en version originale d'une longueur égale ou supé- 
rieure à 1.300 mètres, 150 F par mètre. 

Films étrangers en version originale d’une longueur inférieure à 
1:00 mètres, 100 F par mètre. 

La prorogation et le renouveilement de visas des films ne donnent 
pes lieu à la perceplion de la taxe de sortie. 

Le< films deitinés exclusivement à des représentations non com- 
merciales ainsi que les journaux filmés sont exemplés de la taxe. 

Tout film français doublé dans un pays étranger en vue de son 
exploitation commerciale dans ce pays donnera droit au rembourse- 
ment de la taxe de sortie de films pour une production du méme 
pays doublée en français en vue de son exploitation commerciale en 
France. Les accords commerciaux avec les pays intéressés tixeront 
jes modalités d'application du présent alinéa. 

art, 6 — Le fonds de développement de l'industrie cinématogra- 

que est géré par le directeur général du centre national de la 
cinématographie, assisté d'un conseil d'administration nommé par 
arrété du ministre chargé de l'industrie cinématographique et com- 
posé comme suit : 

Un membre de la cour des comptes, en activilé ou honoraire, 
président : 
Un représentant du ministre de l’industrie ; 

Un représentant du ministre des finances ; 

tn représentant du ministre chargé du budget : 

ln représemtant-du -uinistre de. l'éducation. n&ionale ; 

\a représentant du ministre chargé de l'informalion; 

Un représentant du Crédit national; 

sx représentants de l'industrie cinématographique, à raison de 
trois représentants patronaux et de trois représentants salariés, 
désignés chacun sur une liste de trois noms presentée par les orga- 
uisations svndicales intéressées. 

Le conseil d'administration est renouvelable tous les deux ans. 
Le contrôle €e la gestion du fonds de développement de l'indus- 
trie à “UN est assuré par le contrôleur d'Etat auprès du 
cutre national de la cinématographie. 


TITRE I 
Utilisation du fonds de developpsment de l'industrie 
cinématographique, 
Secuox F. — Du développement de la produrtion de Jilms 


cinémalographiques français de long métrage. 


Art. 7. — Le concours financier à la produclion de films ciné- 
matographiques de long métrage, c'est-à-dire d’une longueur égale 
cu supérieure à 1.300 mètres en format de 25 millimètres, est cal- 
culé en fonction: 

1° Des recelles d'exploitation dans les Gépartements métropoli- 
fins et les départements d'outre-mer des films français de long 
métrage dont la première projection publique est postérieure au 
47 janvier 1946, considérés comme films de référence ; 

2 Des recettes provenant de l'exploitation ou de la veale ferme 
à l'étranger des films visés à l'alinéa précédent. 

Le concours financier à la production de fllims de: long métrage 
Gt! alloué en vue du financement partie: de filins français de Iong 
métrage entrepris à compter de !'a promulgation de la présente loi 
el considérés comme films de réinvestissement. 

Aït 8. — La détermination du concours financier à la production 
de fllms français de long métrage est effectuée par application de 
Lux nroportionnels : 

D'une part, aux recettes brutes réalisées dans les salles de Ja 
Métropole où les films ont été projetés jusqu'à expiration d'une 
pérrode de quatre ans à compter du jour de la première projection 
ublique, à l'exceplion des salles visées au deuxième alinéa de 
arlicle 26 bis dont les exploitants auront renoncé &u bénélice 
de la présente loi; 

l'aulre part, aux recetles encaissées par le producteur jusqu'à 
€\iralion d'une période de six ans à compter du jour de la pre- 
Mière projection publique en France et provenant de l'exploitation 
à l'étranger ou dans les territoires de l’Üaion française autres que 
là métropole. 

Ces taux sont fixés par arrêlé du ministre des finances et des 
uires économiques el du ministre chargé de l’industrie cinéma- 
ographique, ° 

Le montant des sommes à allouer, ainsi calculées, est éventuelle- 
ment majoré du reliquat des sommes allouées aux producteurs en 
\erlu des dispositions de la loi no 48-1471 du 23 septembre 1948, 
déduction faite de celles ayant donné lieu à réemploi. 

Les films à prendre en considération pour l'application des dis- 
Po-ilions du présent article sont, d'une part, les films ayaat droit 
èl concours financier en vertu des dispositions de l’article 4 de la 
li ho 48-1474 du 23 septembre 1958, d'autre part, les‘films ayant 
l'agrément dans les conditions fixées à l'article 13 de la pré- 
ente Tor. 

Pour étre prises e1 considération, les recettes réalisées à l'étran- 
£'r devront être rapatriées, sauf dispense tésultant d'une décision 
de l'office des changes. Le taux applicable aux recettes réalisées par 
‘s producteurs à l'étranger devra être fixé de manière à constituer 
A (hcouragement maximum à l'exportation du film français. Tou- 
(lois, il ne devra pas avoir un effet supérieur à celui que doane- 
Jicnl ces receltes si elles étaient réalistes en France. 





IH n'est pas tenu comple des recettes résultant de l'exploitation 
ou de la vente dans l'Union française des flims en langue étrangère 
visés au dernier alinéa de l'article 12 ainss que de leur éventuelle 
version doublée, Les autres receltes résultant de l'exploitation ou 
de la vente de ces films ne sont prises en compte que pour une 
fraction de leur valeur, su:vant les modalités fixées par arrété du 
miaistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé de l'industrie cinématographique 

Art. 9. — Le concours financier alloué en vue du financement d'un 
film de réinvestissement déterminé est calculé en fonchion des droits 
acquis à la dale de la demande augmentés, le cas échéant, d'un 
acompte évalué par le comité des avances du Crédit national sur 
la base de recelltes du ou des films de référence correspondant à six 
mois d'exploitation, 

Art. 10. — Un concours financier minimum de 10 millions de francs 
qui devra être utilisé dans les conditions prévues aux articles 12 bis, 
14, 15, 16, 18, 20 et 21, pourra être assuré aux films francas de 
nature à servir la cause du cinéma français ou à ouvrir des perspec- 
üves nouvelles à l'art cinémalograplrique. 

Dans le cas de films réalisés avec la participation de capitaux 
élrangers, le concous financier minimum sera limité à une somme 
calculée au prorata des seuls investissements français 

Ce concours financier minimum pourra être versé aux produc- 
teurs dès la mise en exploitation des films sélectionnés. I s'impu 
tera sur le concours financier résultant de l'exploilalion desdits 
tiims. 

La sélection des films sera faite par un jury dont les membres 
seront désignés par arréé interministériel et qui pourront com- 
prendre des représentants des professionnels, de la critique cinéma- 
tographique, ainsi que des personnalités de l'Université et du monde 
arlistique et qui «sera prisidé par lé directeur général du centre 
national de la cinématographie ou par son représentant. 

Le jury ne pourra se prononcer que sur des films présentés par 
leurs producteurs et avant leur mise en exploitation commerciale 

Les décisions du jury ne pourront ètre utilisées à des fins publi- 
cilaires. 

Le montant total annuel du concours financier ainsi octroyé ne 
pourra excéder 10 p. 100 de la part du fonds de développement altri- 
buée aux producteurs, 

Art. 11 — Sont seuls réputés franca's, au sens de la présente loi, 
les films de référence ou de réinvestissement, en n'ir ou en couleur, 
qui remplissent les conditions suivantes : 

io Etre ou avoir été réalisés par des producteurs français dans 
une version originale enregistrés en langue française, avec le con- 
cours d'une main-d'œuvre répondant aux conditions prévues par le 
décret du 23 avril 1933 fixant la proportion de travailleurs étrangers 
pouvant être employés par les établissements de spectacles: 

do Etre où avoir élé tournés dans les studios situés dans Îles 
départements métropolitains ou les départements d'outre-mer et tires, 
montés et développés dans des laboratoires situés dans les départe- 
ments métlropolitains ou les départements d'outre-mer. 

Les dispositions du décret du 23 avril 1953 s'appliquent soit film 
par film, soit pour l'ensemble de la production annuelle de la socicté 
requérante. 

Art. 12. — Des dérogations aux dispositions de l'article 11 pourront 
Cire accordées pa” le directeur général du centre national de la 
cinématographie, après consullalion du conseil d'administration du 
fonds de développernent de l'industrie cinématographique. 

En outre, les films en langue étrangère réalisés conformément aux 
dispositions de la présente loi par des producteurs français. dans des 
studios français, pourront être admis au bénéfice de ladite loi dans 
des conditions fixées par décret. 

Art. 12 bis (nouveau). — La réalisation des films agréés est obli- 
gatoirement soumises au conlrèje d'un expert complable, membre 
de l’osdre. 

Ces contrôles s'exercent en particulier dans les cas prévus aux 
articles 13, 14, 15 et 20 de la présente loi. Hs ent pour but de véritier 
que le film est réalisé dans les conditions définies par la présente loi 
et par les documents présentés à l'appui de ja demande d'agré- 
ment. 

L'expert comptable est, en outre, chargé de suivre la complabitité 
du film en cours de tournage et jusqu'à la fin des payemenlts, 

Le concours financier prévu pour le financement d'un film de 
réinvestissement autorisé sera versé au compte bancaire spéciale- 
ment ouvert au nom de la production, comme il est prévu au 

aragraphe B de l'article 15 et affecté aux So ve énoncés limi- 
ativement à l'article 14 sous la responsabilité da producteur et 
de l'expert comptable chargé du contrôle de la production. 

Le concours financier prévu à la présente loi ne peut être emp'oyé 
par l'expert comptable chargé du filin de réinvestissement qu'après 
utilisation intégrale du financement complémentaire, à l'exception 
des avances "lloutes par le Crédit national, conformément à la loi 
validée du 1% mai 1911 relative au régime des avances à l'industrie 
cinématographique, qui sont employées en dernier lieu. 

Le directeur général du centre national de la cinémategraphie, sur 
le vu du rapport de l'expert comptable et après avis du ron<eil d'ad- 
ministration du fonds de déve'oprement de l'industrie cinématogra- 
phique, peut déciter de priver le producteur responsable du droit 
d'utiliser, pour la réalisation de nouveaux films, les sommes allouées 
au titre de films antérieurs; celles-ci restent alors acquises au fonds. 

Seront dispensées du conirô'e prévu au présent article les sociétés 
de production assumant en espèces le financement intégral de leur 
film, y compris l'allocation attribuée au titre de la présente loi. La 
dispense est accordée lors de l'agrément du film, sur présentation 
d'un certificat bancaire attestant du dépôt à un compte bloqué au 
nom du film de réinvestissement des sommes nécessaires à la cou- 
verlure du devis, augmenté de 13 p. 100 pour imprévus. 


Art, 13. — L'expert comptable chergé du contrée de la comptahi!- 
Lté de la production du film de réinvestissement dans les conditions 
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wévues par l'article 12 bis établit, sous sa responsabilité et devant 
Ï directeur géneral du centre national de la cinématographie, le 
caractère nalronal de la soviété requérante. 

Les résidents privilégiés exerçant la profess'on einématographique 
en France depuis plus de cinq ans pourront être assimilés aux 
cloyens français pour l'application du présent article. 

Les Clrangers justifiant de la qualité de résident en France et 
excrcant a profession cinématographique en France depuis plus de 
“ny ans peuvent egalement être assimilés aux ciloyens français pour 
l'application du présent article. 

Art. 45. — Les sommes inscriles au comple du producleur en vue 
du financement de la production de films francais de long métrage 
sont invessih'es el insaisissables sous réserve des dispositions des 
articles 20, 21 et 22, 

Elles sont aff°ctres, dans les conditions et Emites fixées par le 
réglement d'admmnistration publique prévu à l'article 3% et sous le 
contrôle de l'expert comptable visé à l'article 12 bis, au règlement, 
dans l'ordre de préférence ci-après, des créances exigibles énumérées 
aux postes de production suivants: 

fe Toutes sommes re“ouvrées par l'Elat à l'exception de la taxe 
de sortie de film; 

2% salaires et rémunérations des oùvrers, interprètes, techniciens, 
adaptateurs, scénaristes, dialogustes et auteurs, à l'exception des 
rémuncrations alloutes à quelque titre que ce soit aux gérants, aux 
présidents ou aux directeurs de socictés de production ; 

3e Ver-crmments et cotisations afférents aux salaires et rémunéra- 
Lions éntumérss ci-dessus : 

fe Facturations des atudios de prises de vue, de mixages et d'effets 
séciaux et des laboralts'res de développement et de tirage, y 
com ris les copies d'exploitation, des loueurs de matériel technique, 
dans la mesure où ces facturations concernent d'une façon précise 
el exclusiie la produ:lion proprement dile du film de r‘investisse- 
lue ni 

Toutefois, seront seules considérées comme privilégiées, an sens 
du nré<ent article, les créances exigibles dans un délai courant du 
debit du tournage et qui sera fixé par le réglement d'administration 
publique prévu à l'article 38, 

Aucur versement ne peul avoir lieu avant le début du tournage 

htm. 

Art 15. — Pour pouvoir bénéficier du concours finan’ier à la pro- 
ducon de films cinématogranhiques de lcng métrage, les groduc- 
leurs doivent obtenir du centre national de la cinématographie une 
de son d'agrément subordonnée à la production des documents 
étiIvants 

A - ln devis détaillé accompagné d'un plan de financement 
Visé par l'expert-compliable prévu à l'arli‘le 42 bis; 

x. Un cerliflcat de versement au compte bancaire ouvert 
spécialement an nom de la production du film de réinvestissement 
d'un apport financier en espèces d'un montant au moins égal à 
40 p. 100 du devis que le producteur doit obligatoirement inveshr 
Sous Son Nom: où un certiflreat attestant l'existence d'une caution 
bancaire hors financesnent d'un montant au moins égal à 20 p. 10 
du devis élabhe an nom de la société de production du film da 
reinieshssement et appelée en règlement éventuel des créances 
privilégiées définies à l'article 1: de la présente loi; 

U — Le pian de délégalion des receltes: 

[D Les coulirats d'assurance des risques courus à l'occasion de 
la réalisation du film de réinvestissement. 

Les apports du producteur constituant Jes investissements définis 
Au paragraphe B seront amorlis sur les recelles d'exploilation du 
fin de réimveslissement à un rang de délégalion subséquent à 
celui des apports de loule nature constituant le financement com- 
plementaire, notamment, avances bancaires, avances de dis'ribu- 
lion, crédiis des studios el laboratoires, participations financières, 
prèls, commandites, 

En aucun cas l'apport personnel du producteur ne pourra être 
diminué du montant des frais généraux de son entreprise ou de 
ceux de la production du film de réinvestissement considéré. 

Dans le cas d'une assoc'alion de producleurs français, l'apport en 
espèces prévu au paragraphe B peut être fractionné entre eux ou 
versé par un seul. 1 

Le centre national de la cinématographie devra également véri- 
fier, pour délivrer l'agrément, que la préparation technique du film 
est achevée et que les dépenses visées à l'article 14 et afférentes à 
des films antérieurs, bénéficiaires d'un concours financier au titre 
de la loi du 23 seplembre 1948, ou de la présente loi, ont été réglées, 
soit d le producteur, soil dans les conditions vrévues aux articles 
ou et 24. 

art. 16. Le concours financier alloué pour le financement d'un 
fin de réinveslissement agréé ne peut excéder 50 p. 100 du devis 
présenté à l'appui de la demande d'agrément. En aucun cas il ne 
peut dépasser le montant des dépenses privilégiées. 

Aucune atiribuhon complémentaire de concours finaneler ne/pent 
être consentie en cas de dépassement du devis supérienr à 5 p. 100, 
sauf si ce dépassement résulte d'un cas de force majeure. 


Art. AE PE de 0 0 MOUSE LE 
Art. 18. — Le concours financier alloué en fonclion des recettes 
d'un fin de référence, réalisé en coproduction, est réparti suivant 
les slipulalions particulières prévues au contrat de coprodurtion. 

Art. 19, — Le concours financier alloué en fonction des recettes 
d'un film de référence, réalisé avec la participalion de capilaux 
dirangers, n'est altribué qu'au prorala des seuls investissements 
francais. 

Toutefois, les à-valoir et ven'es fermes pour la distribution à 
l'étranger pensons être pris en considéralion dans la limite de 
20 p. 100 du devis établi conformément aux dispositions du para- 
graphe A de l'article 4, 

art, M, — Lorsque les dépenses privilégiées de production d'un 
Alu de référence déterminé n'ont pu être réglées au complant pen- 


[ 





dant le tournage de ce film, le concours financier caleulé lon. 
rement sur la base des recelles de ce même film est obligatoire. 
ment affecté, à due concurrence, au payement de ces dépenses 
dans l'ordre des privilèges appartenant aux diverses catégories 4e 
créanciers intéressés. é 
ge payement est effectué sous les contrôles prévus à l'artici 
12 bis. 

Le privilège ainsi conslilué au profit de certains créanciers d'un 
film de référence déterminé s'exerce subsidiairement sur le ço 
cours financier revenant à leur débiteur au titre des auires films 
produits ou coproduits par lui, sous réserve des droils des créan. 
ciers de chacun de ces films dans la mesure où ils sont eux-mémes 
titulaires du privilège institué à l'alinéa premier du présent! artile 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 3S fiverg 
les conditions d'application du présent article. 

Art. 21. — Les créanciers des films de référence entrepris avant 
le fer juillet 19%, privilégiés au sens de l'articie 14 et des alinéas 
premier et 3 ae l'arlicl: 20, ne pourront percevoir le 
financier revenantt à leur débiteur que sur production, dans le dé‘ 
de deux moi<, à cempter du fer juillet 1953, de leur créance. 

Er aucun cas les détenteurs de parts ou a'ariions de sociétés di 
production ne pourront se prévaloir du @raitège institué à 
ticle 20 sur les sommes revenant auxdiles sociétés au titre du « 
cours financier institué par la présente loi. 

Art. 22 — Les Cispositions des articles 1% et 20 s'appliqueront, en 
cas de faillite on de liquidation judiciaire d'un producleur, au 
cours financier susceptible de lui être alloué. 


Cobours 


of 


Secrios IE. — Du développement de la production 
de fums à court métrage. 
100 


Art, 2% — ne dotation égale au maximum à 10 p. 


part des ressources annuelles du fonds de développement le ir 
trie cinémalographique allouée à la production est réservée à l'en. 
Va production des films de courl métrage de qua 


cotagerment à 
lits. 

Le concours financier alloué sur la base des recelles réilisées 
dans les salles de la méirapole par les films de long métrage qui, 
pendant les trois premières années de leur exploilañon comme 
ciale auront été couplés avec un film de court mirage ayant ben. 
ficié de l'attribution d'un prix dans les condiilons prévues à l'ar- 
ticle 21 de la présente loi, pourra être calculé à un laux majoré 
qui sera fixé par arrêté du ministre chargé de lindusirie einérna- 
lographique ei du ministre des finances el des affaires économe 
ques, 

Art. 9% — Le concours financier prévu à s'arlic'e 23 ext alloué aux 
producteurs de films français de court métrage, c'est-à-dire de mo ns 
de 1.200 mèires en format de 35 millimtres, réxisés exciusivenm 
par des équipes te‘hniques françaises, tirés el développés exrlusire- 
ment dans les laborato res silués dans les départements métropoi- 
lains ou les départements d'outre-mer, sauf dans les cas de dérozai- 
tions accordées par le directeur général du centre national de la rire- 
eg après consu:talion du conseil d'administration du forms 
de développement de l'industrie cinématographique, sous forme de 
prix décernés dans les condil'ons suivantes: 

A. — Peuvent concourir chaque année les fl'ms produils au cours 
des deux années précédentes et sélectionnés sous la responsabilité 
des organisations professionnelies des produ:teurs de films éduralifs, 
documentaires où culturels. 

B. — La dotation prévue à l'artic'e 23 peut donner lieu à l'allrhu- 
tion d'un max mum de 80 prix qui sont attribués par un jury chargé 
de choisir les lauréals sur ;a liste prévue au dernier alinéa du préseul 
articie, 

€. — Le jury est composé comme suit: 

Le directeur général des relations cullureïies au ministère deg 
affaires étrangères ou son représentant; + 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

Un représentant du m'nistre chargé de l'information, 

Le dirécleur général du cen‘re national de la cinématographie ou 
son représentant; , 

Trois représentants de l'association des critiques :inémalographi- 
ues; 

ù Trois réalisateurs de ms de court métrage; 

Trois producteurs de films de court métrage. 

Ces neuf derniers membres sont désignés, chaqne année, par le 
min'stre chargé de l'industrie cinématographique sur des listes pré- 
sentées par leur association ou syndicat et comportant trois fois plus 
de noms que de membres à désigner, 

Les votes ont lieu à bul'etins secrets, Le jury se prononce sur uns 
liste comprenant 100 films au moins et 150 films au plus. 

Art. 24 bis (nouveau). — Les films de court métrage ayant obtent 
leur visa d'exploitation avant le {er juillet 1953"*pourront obtenir, dans 
les condit ons fixées par la loi du 23 septembre 1948, des allocations 
valeulées en fonction des recelltes que ces films auront réalisée: jus 
qu'à cette date. 

Art. 25. — Les prix alloués ainsi qu'il est prévu à l'article 21 sont 
quittes de toutes charges de remp'oi, Ils peuvent être librement cédés 
ou parlagés, 

Art. 25 bis (nouveau). — Le centre national de la cinématographié 
pourra, dans le cas des spectacles cinématographiques constitués par 
des courts métrages prmés dans les conditions fixées à l’article 2i, 
à l'exclusion de tout long métrage, ac:order aux producteurs de Ces 
courts métrages un concours financier basé sur les recelles de res 
spectacles et dont le montant global sera égal à celui qui serait pro- 
curé par la projection d'un spectacle comportant un film. de lons 
métrage.,Le voncours financier ainsi accordé peut être utilisé d1n4 
les conditions fixées à l'article 25. 
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gsenon MEL — Du développement de l'exploitation cinématographique. 
urt, 9%6- — Le concours financier du fonds de développement à l'in- 


dustrie © nématlographique esi égal à la moitié du produit zlobal de 
taxe additionnelle aux recettes d'exploitation instituée par l'ai 


Le 1 de la présente loi, chaque sal'e de spectaries cinématographi- 
ques donnant lieu à une attribution égale à la moilié de la receile 


brute encaissée à ses gu'chets au titre de la taxe additionnelle, Tou- 
telo.s, le groupement des droits de divers exploitan:s est autorisé pour 
jexécution des travaux prévus à l'arlile 27 dans leurs entreprises 

\spectives. 

” Ut % bis (nouveau). — Les exploitants enregistrant mains de 
{0 entrées hebdomadaires pendant une période continue d'une 
aunée peuvent, par dérogaiion aux d'spositions de la loi du 26 octobre 
quio, louer leurs flims au forfait. k Ë | 

Les mêmes exploitants peuvent, par dérogalion aux disposilions 
de l'article 4 et de l'article 26, renoncer au bénéfice du concours 
financier institué par la présente li. En ce cas, la taxe additionneile 
est pas prélevée sur la recette envaissée dans leurs sales. 

Toutefois, le con:ours financer alloué à ceux des exploitants res- 
cortissant ainsi à la pelite exploitation qui n'ont pas renoncé au héné- 
tee des dispositions de la présente :oi pourra s élever jasqu’à S0 p. 100 
da produit de la laxe addilionnelle perçue à leurs guichets. Les 
sommes ains allouées pourront COuvr.r la totalité des dépenses ce 
travaux visés à l'article 27. 

art, 27. — Peuvent bénéficier du concours financier prévu à la pré- 
genie se tion: 

y Les propriétaires d'entreprises de spectacles ciémalographiques 
“ut 

a La réalisation de travaux de sécurité, d'amé'ioralions techniques, 
embellssements où agrandi<sements, installations de télévision dans 
les sales de spectacles cinématagraphiques publiss situées sur le ter- 
riioire de la France métropolitaire ou dans :es départements d'uutre- 
per, 

1 Sous réserve de l'obtention d'un agrément préalab'e, la créa- 
tion de nouvelles salles de spectacles cinémalographiques publics sur 
k territoire de la France métropo'itaine, dans les déparlements 
d'outre-mer et à l'étranger; 

% Les snistrés par faits de guerre à 75 p. 100 au moins, pour la 
traclion du financement de la reconstruction et de l’amélioralion de 
leurs salles de spectacles cinémalographiques non couvertes par les 
indemnités allouées au titre de la législation sur les dommages de 
guerre. Chaque sinistré bénéficiaire ne pourra, en tout élal de “ause, 
«æ voir allouer plus de 15 p. 100 du coût de reconstruction à l'.den- 
tique de sa saile, évalué dans les conditions fixées au Utre IH de la 
loi ne 16-2389 du 28 oclobre 1946. 

Art, 98. — En cas de liquidation judiciaire ou de failite d'un 
exploitant, les sommes allouées, inscrites au compte de l'intéressé 
demeurent affectées au règlement, d'une part et par priorité, des 
deltes envers l'Etat, les collectivités locales et ‘es caisses de sécurité 
sociale, d'autre part, des dépenses faites à l'occasion des travaux 
visés à l'artiste précédent. 

Le soide éventuel du compte de l'exploitant est annu'é. 

Art. 29, — Dans les limites fixées au premier al'néa de l’arlicle 26, 
le concours financier ailoué à chaque salle de spectac'es cinémato- 
graphiques publics est calculé en fonction du mentant des travaux 
ellectués ou à y effectuer, accepté par une commission dont la com- 
posilion sera fixée par arrèlé du ministre :hargé de l’industrie ciné- 
ialograph:que. 

Les sommes ainsi allouées constituent un élément du bénéfice 
imposable à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à l'im- 
pot sur les sociétés, Toutefois lorsqu'elles sont affectées au finance- 
ment de travaux avant, au point de vue fiscal, le caractère d'immobi- 
lisations amortissables, ces ailocalions sont affectées par priorlé à 
Yamortissément exceptionnel de ces immobilisations dont l’ameortis- 
sement normal n'est calculé ensuite que sur la valeur résiduelle, 
après impulation des allocations versées aux explotants ou déié- 
gutes par eux pour l'exécution de ces lravaux. 


Secrox IV. — Du développement des industries techniques. 


Arl. 30. — Le conseil d'administration du fonds devra, dans la limite 
de 5 p. 100 des ressour:’es disponibles ei selon les bescins ceastatés, 
garantir les crédits accordés pour: ‘ 

1° La fabrication de matériels français concourant à la qualité de 
la production ainsi qu'au progrès et au développement technique 
mis au service de celle-ci et à l’amélioration de l'équipement tech- 
hique des salles de spectacles cinématographiques ; 

20 La moderrisation des studios et des laboratoires de développe- 
lent el de tirage de fikns. 

Les garanties visées au présent article seront données en fonction 
d'un plan généra! agréé par le cenire national de la cinématogra- 
phie à des sociétés dont le capital sera, au moins pour les trois 
quarts, de nationalité française. 

Le concours financier alloué sur la base des recettes réalisées 
int dans les salles de l'Union française qu’à l'étranger par les films 
de long métrage PT être, par arrêté du ministre chargé de Ja 
tinématographie, fixé à des taux majorés par € à ceux résul- 
lant de l'application de l’article 8 de la présente loi, quand 75 p. 400 
d1 moins des intérieurs du film auront été tournés dans des stu- 
dics sis en territoire métropolitain. 


SECTION V, — Du développement de la presse Jümée. 


V1. 31, — Le montant de l'attribution globale revenant à la presse 
filmée est salculé, chaque année, par application d’un taux prepor- 
tionnel à l'ensemble des recetles brutes réalisées dans les salles de 





la métropole an cours de Fannée précédenie, à l'exrepiion des salles 
visés an deuxième alinéa de Particle 26 bus don! ‘es exploitants 
auront renoncé au benéfice de la présente loi, 

Ce taux est fixé à quatre pour mille. 

Les conditions et 1rroduités de répartilion de la dotation globale 
ainsi calsulée seront fixées par arrêté conjoint des Iminisires char- 
gé: de l'informetion et de la cinématograghie. 

l»< dispositions du présent article cesseront d'avoir effet à l'exni 
ration d'un délai de deux années à comoler du 23 septembre 1953 


SecniOn VE — Du développement de la propagande 
cn faveur du cincina franças à l'étranger. 


art, 2. Le fonds de développement de l'industrie rinématogras 
phique peut concourir, à concurronce de :4 p. #iN, aux dépenses de 
fonctionnement d'assochations soumises au controle administratif el 
financier de l'Etat chargées de promouvoir la propagande et lexpore 
tation commerciale des films français sur les marchés éWangers 

Art. 2. Les ressources complémentaires nécessitées par l'ap- 
Piivalion des disposilions de l'article prévédent sont consituces par 
un prélèvement calculé à raison de 4 p. 190 sur les recettes 1 a- 
lisées à l'étranger et opéré sur l'allocation du concou:s financer 
eu résultant 

Art. 5 bis (nouveau! — Le fonds de dével ppement de l'industrie 
Cinématographique peut concourir aux dépenses d'investissement et 
de fonchonnement de sociétés francaises contrôlant à l'étranger des 
entreprises de distribution ou d'expoilalion de fins français 

Art. 43 fer (nouveau), — Le fonds de développement de l'indus- 
trie chæématographique peut concourir aux dépenses exposées pour 
l'organisalion en France de manijfestalions destinées à as-urer 19 
propagande du cinéina français. 


S&riox VIT (nouvelle). — Du développement de la distribution 
du fun jrancçais en France et à l'étranger. 


Art. 33 quater (nouveau), — Le concours financier aMoné sur la his 
des recelles réalistes tant dans les salles de l'Union française qu'à 
l'étranger par les fims de long métrage pourra, par arrêté du ri- 
nistre chargé de l'industrie cinemetegraphique et du ministre des 
finances, êire fixé à des taux majorés par rapport à ceux résultant 
de l'article 8 dans la mesure où l'exploitation de ces films a Lieu en 
exécution de contrats de distribution souserils par des organisations 
dont l'activité principale est consacrée à la distribution de fiims 
français. 


Dirne HI 
Dispositions communes. 


MES À mr ge de déve:oppement de l'industrie cinématozsrae 
nique prendra € ‘harze ans le 1]: "un {pe ‘a » | W'ébe 
mulgalion de la présente joi, l'a cl et de, passif du eng Le A (en: 
poraire à l'indusirie cinémalographique institué | la joi ne 48-1154 
gr | ‘étions repas 
R..., . De. — Les disponibilités du fonds de développe- 
re Serge D sont versées à la caisse des 
» r s'g ons, 

Les intérêts de ces sommes sont versés en recettes à ce fonds 

Pour la répartition entre les différentes aflectalions du tonds, ces 
Sn te miel une majoralion du produit de la lave 

‘e par l'article 3. 

Art. 55. Con Les ressortissants de l'industrie cinématagraph que 

me y pe eue prévues à l'article 16 

lé ” 10-2360 2 oclobre 1916 portant création d'un centre 
oe de la cinémialographie, peuvent être exclus du bénéfice 
or eg ad la présente loi par décision du conseil d'admi- 
LE 7 pu en r- CES de recette au centre national 

A Cinéinalographie dans es délais réglementaires, l'envoi «te 
ages déclarations de quelque nature qu'elles soient, ainsi que 
es nan uvres tendant à les permetire, rendent leurs auteurs pus- 
amende de 100.000 à à millions de Trans our de Tune de ces une 

1 . o ions rancs, ou de l’une de ces deux 
eg gemmes préjudice de l'application éventuelle de l'ar- 

‘ ) enat. 
ke dispositions s'appl'quent à toutes personnes dirigeant, admi- 
nistrant ou exploitant une entreprise cinématographique, de môûôme 
_ pe «x À vus participé aux infractions ou les au- 

à it favorisées, 

Tout intéressé et notamment le directeur général du centre nalio- 
nai de la pu eg pourra dénoncer au procureur de la Répu- 
rad Le -n s au présent article el, le cas échéant, se cons- 
tuer rue ciIve. 

Le directeur générai du centre national de la cinématographie 
pourra communiquer aux personnes lésées par Ces faits, en vue 
d'une éventuelle constitution de partie civile, le texte de sa plainte, 

Par dérogation aux dispositions de l’article &, s'il y a lieu, les 
textes réglementaires pour l'application du présent article seront 
pe, sur le gg A ère pl gr du ministre des finances 
et du ministre de j'industrie et de l'énergie. 

Art, 37, — les somines indûüment perçues, ou perçues nonobstant 
les droits des créanciers déciarés des films de référence, ainsi que 
2 uen sSUitIn de l'emploi prévu par la présente loi sont 
sujeties à répélilior: 

Art, 38. — Les modalités d'application de la présente loi ainsi que 
les dispositions destinées à permettre la transition entre le régime 
de la loi du 23 septembre 1988 et celui de la présente loi seront 
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déterminées par un ou p'usieurs 


publique 


règlements d'administration 


, 
Art, 39, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
Les recctles qui ÿ sont perçues sont inscriles à un compte spécial 
lu centre nations! de la cinématographie. 
modalités d'application du présent article, et notamment 
realives à l'affectation particulire des ressources de ce 
ple spécial, en fonction des conditions propres à l'Algérie, seront 
ecrnnées par un règlement d'administration mg pris sur Île 
apport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 
Eures économiques et du ministre chargé de l'industrie cinéma- 
tographique, 
Art. 40 (nouveau), — La présente loi pourra être appliquée par 
d'erei dans les départements d'outre-mer, 
Déibéré en séance pubiique, à Paris, le 27 février 1953. 
Le président, 
Signé: Evouanp HERRIOT. 


ANNEXE N°136 


(Sessiun de 1953, — Séance du 35 mars 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'assemblée nationale tendant à 
uvcorder aux provinces de Madagascar la faculté de recourir 
à l'emprunt, trancimis jar M. ie président de l'Assemblée natio- 
nale à M, le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le : mars 1953. 
Monsieur je prés dent, 

Dans sa séance du 3 wars 1953, :'Assemblée nationale a adopté 
in projet de loi tendant à accorder aux provinces de Madagascar 
la facuité de recourir à l'emprunt. à 

Conformément aux dispositions de l'article 30 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de voulwr bien saisir, pour avis, le 

oeil de la R‘pulique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récention de cet envol. 

Auréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
fal'on. 

Le présilent de l'Assemblée nationale, 
signé: Epouanp IIERRIOT, 


L'Assemblée nalionaie a adopté le projet de loi dont la teneur 
uil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — À Madagascar, les assemblées provinciales déi- 
berent sur les emprunts à contracter et sur ies garanties pécunières 
à consentir sur les ressources de la province. 

Les délihérations prises sur ces objets sont définitives et devien- 
nent exécutoires par arrêté du chef de province, si leur annulation 
n'a pas été prononcée par décret en consel! d'Etat dans le déial 
franc de quatre-vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée des déli- 
bérations au ministère de la France d'outre-mer, Cette date est 
nolillée au président de l'assemblée provinciale et au président de 
sa commission permanente, par l'intermédiaire du chef de province, 
dès réception des dé'ibérations. 

Les déiibérations peuvent être rendues immédiatement exécutoires 
par décision du ministre de la France d'outre-mer. 

Délibéré en séance pub:qu®, à Paris, le 3 mars 1953, 

Le président, 
Signé: Evouann HermioT. 


ANNEXE N°137 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée natonale, sur le 
lraitement des alcooliques dangereux pour autrui, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (21. — (Renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique.) 


Paris, le : mars 1953. 
Mons'eur le président, 


Dans sa séance du 3 mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi sur le traitement des alcooliques dangereux 
pour autrui. 

Conformément aux dispos'tions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 3123, 4147, 5449 et 
inSe 734. 

2} Voir : Assemblée nationale (fre législ.), mes 1901, 1788, 8547, 
8000, 9783, 11633, 6878, 10631; (2e Jégisi\. 471, 2099. 2155, 0723 et 
inSe 735; Conseil de la République, n° 382 (année 1945). 





proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, 
avis, le Conseil de la République. Dre 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet e:. jf, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con 
ration. + 
Le président de l'Assemblée natisngte 
Signé : EbouarD HEnRIOT. 
L'Assembiée nationale a adopté la proposition loi de la 
sut: 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE ler 
Prophylaxie et cure. 


Art. fer. — Tout alcoolique dangereux pour autrui est place 
la surveillance de l'autorité sanitaire. 

Art. 2. — Tout alcoulique présumé dangereyx peut être siznas 
l'autor:té sanitaire par les autorités judiciaires ou adenini-tratives 
compétentes et, en particulier: 

Lorsqu'à l'occasion de poursuites judiciaires, il résultera de l'ins 
traction ou des débats des présomptions graves, précises et conor 
dantes permellant de considérer la personne poursuivie comme 
alieinte d'intoxication alcooïique; 

Sur le rapurt d'une assistante sociale lorsque celle-ci se sera 
rendu compte du danger qu'un alcoolique fait courir à autrui. 

Sur le certificat d'un médecin des dispensaires, des orzani-mes 
d'hygiène sociale, des hôpitaux, des étabiissements ee ven ques, 

Art. 3. — L'autorité sanitaire, saisie du cas d'un alcoolique «1. 
gnalé comme dangereux, fait procéder. à, une enquêle compémen. 
taire sur la v'e familiales, professionnelle et sociale et, simultané. 
ment, à un examen médical complet de l'intéressé. Chaque fois qua 
le maintien en liberté de l'alcooiique paraît possible, l'autorité sani. 
taire essaie par la persuasion de l'amener à s’amender. A cet etlet, 
l'intéressé est placé sous la surveillance des dispensaires d'hvziène 
sociale ou des formations sanitaires diverses relevant d'organi-mes 
publics ou privés, secondés par les sociétés antlialcooliques recon- 
nues d'utilité publique. 

Art. &. — Quand le maïntien en liberté ne paraît pas possible 01 
en cas d'échec de la tentative de per:uasion prévue à l'article 3 
et sur requête d'une commission médico-judiciaire, l’alcoo:ique 
estimé dangereux par elle p- être cité par le procureur de a 
Réoublique devant je tribunal civil siégeant en chambre du con, 

Le tribunal, s'il reconnait que l’alcoolique est dangereux, peut 
ordonner son placement dans l'un des établissements visés à l'ar- 
ticle 5. Dans le mois de la eéigniflcation de cette décision, anpel 
pourra être interjeté devant la cour d'appel statuant en chambre du 
conseil. L'appel n'est pas suspensif. 

Art. 5. — Dans un délai de deux ans à compter de la promul:ation 
de la présente loi, il sera créé des « centres de rééducation ja. 
lisés » avant pour but: 

La désintoxication des alcooliques et leur rééducation; 

L'isolement de ceux d'entre eux qui constituent un danger pouf 
eux-mèmes ou pour autrui. 

Dasn un délai d'un an à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, des centres de rééducation pour alcooliques devront étre 
constitués par des sections spéciales auprès des hôpitaux existants. 
Dans tous les cas, ils seront dotés d'un régime particulier, distinct de 
celui des prisons ou des asiles d’aliénés, et adaptés à leur mission de 
rééducation. 

Art. 6. — Lorsqu'un alcoolique reconnu dangereux est en même 
temps atteint de troubles mentaux susceptibles de motiver son jha- 
cement dans un hôpital psychiatrique, il lui est fait application des 
dispositions de la loi du 30 juin 188. Toutefois, dès que le passage 
de l'internement volontaire ou d'office prévu par ladite loi an 
placement dans un centre d2 rééducation pour alcooliques est jugé 
possible par le médecin-chef du service, l'autorité sanitaire e:t sa: 
sie et soumet le cas à l'avis de la commission médico-judiciaire. 
ll est, ensuite, procédé conformément aux dispositions de l'article i. 

Lorsque J’alcoolique reconnu dangereux se trouve être détenu pour 
une raison uelcoñque, le placement dans un centre de rééducation 
spécialisé a lieu à l'expiration de la détention. 

Art. 7. — Le plarement est ordonné pour six mois. II peut, dars 
les conditions prévues à l'article 4, être prolongé pour de nouvelles 
périodes inférieures ou égales à six mois. Il prend fin dès que la £uc- 
rison paraît eblenue. 

Pendant la durée du nlacement, des sorties d'essai pourront étre 
autorisées par le médecin chef du centre de rééducation. 

L'alcoolique peut toujours demander à la commission médico-judi- 
ciaire du lieu de placement à comparaître à nouveau devant !e 
tribunal en vue de mettre fin au placement. 

La commission doit, dans la quinzaine de la réception de la 
demande, la transmettre avec son avis motivé au procureur de 1 
République qui saisit immédiatement le tribunal dans le ressort 
duquel se trouve le centre de rééducation spécialisé, dans les cendi- 
tions prévues à l’article 4. 

A sa sortie de l’élablissement de cure, l'intéressé demeurera, pen- 
4 un an, sous la surveillance d'un dispensaire d'hygiène met 

aie. 

Art. 8. — Le malade qui se soustrait à l'examen médical e:t ;35 
sible d'une amende de 206 à 1.000 F; en cas de récidive, il pourri 
être condamné à huit jours d'emprisonnement au plus. . ss 

Le malade D quitte sans autorisation l'établissement où il à ‘!* 
lacé par le tribunal est passible de 200 à 1.000 F d'amende el © 
uit jours d’emprisennement au plus ou de l'une de ces deux peints 
seulement. 

Art. 9. — Les frais de placement sont couverts dans les mêmes 
conditions que pour les autres cas d'hospitalisation. Sont notamment 
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a L L 
aps!icabies les lois sur la séuriié sociale ‘et les leis sur l'assistance. 
pans ce dernier cus, les dépenses résultant dé l'application des pré- 
sentes dispositions sont. inscrites au budget départemental et sont 
réparties entre l'Etat, le département et ies communes dans les 
conditions fixées par le déeret du 3% octobre 1935 sur l'unifleation et 
ja simplification des barèmes en vigueur pour l'application des lois 
d'a-islance. L : 
art. 40. — Toute personne admise dans un centre de rééducation 
pour alcooliques pourra être pourvue d'un conseil judiciaire à ln 
requête de ses parents, de son conjoint, ou sur requète d'office du 
rocureur de la République : 4 3 ) 

La procédure sera celle prévue par le code civil en matière d'inter- 
diction. Les pouvoirs du conseil cesseront le jour de la sortie du 
malade de l'établissement. | 

Le tribuual, stadmant en chambre du conseil, pourra également 
autoriser la femme à résider <éparément, conformément à l'arti- 
ce 215 du code civil, fixer la contribution des y aux charges 
du ménage et ordonner la saisie-arrêt d'une part du salaire, du pro- 
duit du travail ou des revenus du conjoint défaillant, le jugement 
«tant exécutoire par provision, nonebstant opposition ou rappel. 1] 
pourra se prononcer sur le placement des enfants, le retrait du droit 
de sarde et sur l'application de l'arlicle 9, paragraphe 3, de la loi 
0 46-182 du 22 août 1946 organisant la tutelle aux allecations fami- 
liales, ainsi que sur toutes les questions qne pourraient poser Îles 
mesures de placement ou de retrait du droit de garde ou de sur- 
seillence qu'il à ordennées. 


Titre IL 
Mesures de défense. 


art. 11. — Les officiers ou agents, de la police adininistrative ou judi- 
cire doivent, lors de la constatation d'un crime, d'un délit ou 
d'un accident de Ja circulation faire procéder, sûr la personne de 
J'autcur présumé, aux vérifications médicales, climiques et .biologi- 
anes, destinées à établir l4 preuve de la présence d'alcool. dans son 
organisme, lorsqu'il semble que le crime, le délit ou l'accident a 
(té commis ou causé sous l’emmpire V'un état alcoolique. Dans le 
«as d'accident matériel, il ne sera procédé à cet examen que si le 
ou les auteurs présumés semblent en état d'ivresse, Pans lous les 
cas où il peut ètre uhle,.cet examen est également effectué sur la 
viclime 

Art. 12. — Lorsque le fait qui a motivé des poursuiles en matière 
pénale peut être attribué, après avis de la commission médico- 
judiciaire, à un état alcoolique chronique, la juridiction répressive 
saisie de la poursuile pourra interdire, à titre temporaire, à l'indi- 
vida condamné, l'exercice des emplois des services publics on concé- 
dés où la sécurité est directement en cause, ainsi que la délivrance 
du permis de chasse. En cas de résidive, l'intendiction pourra ètre 
prononcée à titre définitif. 

Toute infraction aux interdictions prévues à l'alinéa précédent 
era punis d'une amende de 12.000 à 20.04% F. En cas de récidive, 
amende pourra être portée au double, et une peine de prison de 
IX mois à un an pourra étre prononcée. 

Art. 43, — Un décret pris en la forme d'un règlement d'adminis- 
tation publique déterminera : 

Les modalités de l'examen médical de l'alcoolique présumé dan- 
gereux prévu à l'article 3; 

La composition -et l’organisation des commissions médico-judi- 
ciires prévues à l'article 4; 

Les mesures qui devront être prises pour faciliter la pratique des 
examens prévus à l'article 11 pour établir les diagnostics coneer- 
ant l'alcoolisme ; 

Les conditions d'établissement et de fonctionnement des centres 
de rééducation spécialisés prévus à l’article 5 

Art. 14. — Un règlement d’admiuistration publique, pris après avis 
du Conseil économique, pour l'application des répercussions et cohsé- 
quences de la présente loi sur ies, lois d'assistance et de solidarité 
suciale, déterminera les .obligalions auxquelles seront soumis Jes 
alrouliques reconnus dangereux. qui bénéficient de ces lois, ainsi que 
ks sanctions encourues en. cas d’inexéculion de ces obligations. 

, Ai, 15, — Les conditions d'applicalion des autres dispasitions de 
: prints loi seront déterminées par un règlement d'administration 
nblique. 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 3 mars 1959. 


Le président, 
Signé: Evouarn HMerntor, 


€ 
l 
S 





ANNEXE N° 138 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


D\PPORT, fait au nom de la commission de comptabilité, sur Je 
projel de résolution rlant, pour l'exercice 1951: 4) règlement 
définitif du compte des recettes et des dépenses in Conseil de 
la ; db) règlement définitif du compte de l'abonnement 
Aux Chemins de fer; c) règlement définitif des comptes de la 
Caisse des retraites des sénateurs et de celle du personnel; 
d\ règlement définitif des comptes de Ja caisse de: sécurité sociale 
des sénateurs et de celle du personnel; e) approbation du esmpte 
de trésorier; /) approbation des comptes des buvettes, 
par M. Estève, sénateur, 


Mesdames, messieurs, aux termes dé l'article 107 du règlement 
di Conseil de la République, la commission de comptabilité ehnrgée 
UV contrôle de la comptabilité des fonds alloués pour les dépenses 





du Conseil de la République, lui rend compte, à Ta fin de chaque 
exercice, du mawdat qu'il lui à contlé. 

Le règlement de comptalilité précise qu'après Ja clôture de 
l'exereive, la remise des comptes du trésorier et l'examen du compte 
administratif des questeurs, la commission présente un rapport sur 
le règlement du budget au Conseil de la République qui arrète 
définiivement son budget en recelles et en dépenses et stalue sur 
l'affectation à donner à l'excédent de receltes qui peut exister. II 
en est de mème pour les budyets annexes alimentés ge des retenues 
sur l'indemnité parlementaire ou sur les appointeiments du personnel. 

Votre commission de cormplabiitté à tenu en 19 de nombreuses 
réunions au cours desquelles elle à notaminent examiné les demandes 
de crédits présentées pur les questeurs, 

En 1950, comme en 1949, l'exécution du budyet n'a pas nécessité 
le vote de crédits supplémentaires, ce qui démontre que les prévi- 
sions de crédits paur ces deux exercices avaient cté calculées avec 
exactilude et votre commission de comptabilité est heureuse de 
rofiler de cette occasion pour adresser à MM. les questeurs ses 
élicitations ur leur gestion prudente de la dotalion du Conseil 
de la République. 

Dès le mois de novembre, nous fñmes saisis par MM. les ques- 
teurs du projet de dotation pour l'exercice 198, qui s'élevait au 
total à la somme de 1.950 millions de francs. Après avoir consacré 
quatre longues séances à l'examen de ce projet et entendu Îles 
explications de M. le questeur délégué, votre cominission apporta 
certains aménagements à la répartition des crédits et opéra certaines 
rédactions, notamment sur les dépenses de bâtiment et sur les 
dépenses diverses el imprévues. Elle approuva ensuite le rapport 
de M. Bolifraud, qui arrétait la dotation à la somine de 1.940 mmil- 
livns de francs. Ce rapport, déposé le 13 décembre, fut adopté par 
une résolution du Conseil de la République en date du 27 dévern- 
bre 1951. 

L'activité de votre commission ne s'est pas bornée en 19541 à 
l'examen des projets budgétaires et de nombreuses questions firent 
l'objet d'études approfondies à ln demande de MM. les questeurs. 

H s'agit notamment des délibérations relatives : 
la caisse des retraites parlementaires ; 
la caisse des retraites du personnel; 
la liquidation définitive des pensions ; 
l'approbation de marchés; 
des questions diverses 


>> 


Caisse des retraites parlementaires. 


Nous avons exposé, dans notre rapport sur les comptes de l'exer. 
cice 1950, les principales dispositions du nouveau reglement de 
la caisse des retraites adopté définitivement par le bureau le 
21 mars 1990, ainsi que les modifications intervenues à compter du 
1er juillet 1950 arrété du bureau en dale du 26 juillet 1950). 

A la suite des élections législalives du 17 juin #1, vingt et un 
sénateurs ayant été élus députés, votre commission fnt saisie par 
MM. les questeurs d'un projet de modification du règlement tendant 
à autoriser les sénateurs élus députés où conseillers de l'Union 
française, soit à obtenir le remboursement des cotisations qu'ils 
avaient versées à la caisse des retraites, sait à prétendre à une 
pension propertionnée à la durée de leur mandat sénatorial 

H fout rappeler, en effet, qu'aux termes du règlement de 1950, 
tout sénateur qui démissionnait avant d'avoir effectué six années 
d>: mandat, perdait, dans la plupart des cas, le bénéfice de ses 
retenues puisque celle-ci ne pouvaient être répélées qu'en cas 
d'invatidation, et d'autre part, il ne pouvait prélendre à pension 
ue s'il était élu de nouveau au Conseil de la République lors 
d'élections ultérieures. 

Plusieurs de nos anciens collègues ayant fait connaître à MM. jes 
questeurs qu'ils s'estimaient lésés par ces dispositions du règlement, 
cette question fut étudiée à nouveau. 

Entre temps, le bureau de l'Assemblée nationale décida, 1e 
9 août, de ne plus coenditionner le droit à pension à une durée 
minima de mandat ou de versements, en sorte que si un député 
n'a droit à pension que s'il réunit dix annuilés de versements 
(cinq ans de mandat), il peut, par contre, s'il a siégé moins de 
cinq ans, prétendre à une «allocation viagére» calculée de la 
même façon que la pers 

Nous inspirant de la solution adoptée par l'Assembiée nationale, 
nous avons entériné une modification du règlement de notre caisse 
des retraites, aux termes de Jaquelle les sénateurs qui ont siégé 
dans une autre assemblée avant ou après leur élection au Conseil 
de la République ont droit à une pension proportionnelle calculée 
comme Ja pension normale, compte tenu des annuités de verse- 
ments acquises pendant leur mandat sénatorial, quelle que soit 
la durée de ce mandat. Mais en plein 1ccom avec le conseil de la 
questure, nous avons maintenu, dans les autres cas, le minimum 
de neuf années de versements (à compléter éventuellement hors 
mandat) pour la pension normale afin que la pension, correspondant 
à un mandat très court, ne puisse, em égard à son faible montant, 
ctre considérée comme un secours ou une aumône. 


Caisse des rotraites du personnel. 


MM. les questeurs nous ont également soumis pour avis un projet 
de modification du règlement de la caisse des relraites du personnel, 
La disposition proposée aurait permis, en cas de cumul de pensions, 
da dépasser le maximum réglementaire fixé au dernier traitement 
d'activité, dans la limite de six fois le minimnm vital, ENe aurait, 
en outre, eu pour elfet d'autoriser éventuellement le dépassement 
de ces deux maxima, par le jeu des majorations pour enfants élevés 
au-dessus de 16 ans. 

HN s'agissait en fait d'introduire dans le règlement de la eaisse 
des retraites les dispositions particulières de la loi du 20 septeim- 
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bre 198 relative au régime des pensions des fonctionnaires de 
l'Etat, concernant cerlains cas de cumul. 

Or, les personnels des Assemblées parlementaires ont toujours 
disposé d'un régime spécial de pension qui, bien que s'inspirant 
largement du régume de l'Elat, en diffère sur certains points. I ne 
semblait donc pas souhailable d'introduire dans le règlement une 
nouvelle disposition inodifiant l'esprit mème qui avait présidé à 
son élaboration, En effet, le principe logique qui régit le cumul de 
plusieurs pensions où le maximum de la pension dont peut bénéficier 
un fonctionnaire, est qu'en aucun Cas Sa ou ses pensions ne puis- 
sent être supérieures à son dernier traitement d'activité, 

MM. les questeurs partagèrent le point de vue de votre commis 
sion qui se trouva d'ailleurs conforme à l'avis émis par le comité 
le gestion de la caisse des retrailes, el en conséquence le projet 
{ut abandonné 


Liquidation de pensions. 


Votre cominission de comptabilité a procédé au cours de l'exer- 
cice 1991 à de nombreuses liquidations définitives de pensions de la 
caisse des retraites parlementaires et de la caisse des retraites du 
versonne!l : 

Trois pensions de veuves d'anciens membres du Conseil de la 
République ; 

Lne pension d'ancien membre du Sénat; 

Dix pensions de veuves d'anciens membres du Sénat; 

Cinq pensions de membres du personnel; 

Quatre pensions de veuves de membres du personnel. 


Approbation de marchés. 


Aux termes de l'article 15 du règlement de comptabilité, les 
marchés de travaux, fournitures ou transports, au comple du Conseil 
de la République doivent, lorsqu'ils dépassent 900.000 F, être 
sourmis pour avis à votre commission. J 

C'est ainsi que, dans le courant de l'exercice 1951, treize marchés 
ont été soumis à notre examen et approuvés après explications des 


rvices intéressés 


Nous avons enfin étudié, avec la plus grande attention, le nouveau 


l'imprimerie du Conseil de la République et 
nouvelles disposiions qu'il contenait, 


marché passé ave 
avons approuvé Île 


Questions diverses, 


Votre commission à eu à donner son avis sur un certain nombre 
de questions diverses qui lui furent soutmises par MM. les ques- 
teurs 

IL s'agit en premier lieu de l'examen des demandes de secours 
présentées par d'anciens sénaleurs ou par leurs familles. 

En ellet, aux termes de l'article 12 du règ'ement de comptabilité, 
“des secours permanents revisables chaque année peuvent être 
accordés par les questeurs sur avis conforme de la commission de 
comptabilité ». F ; L 

Au cours de plusieurs séances, votre commission, après avoir 
examiné les pièces justificatives qui lui semblaient indispensables, 
an donné un avis favorable aux propositions de MM. les questeurs. 
Elle a toutefois souligné la nécessité de procéder chaque année à 
un nouvel examen de la situation de chaque intéressé. 

En second lien, votre commission a donné son avis sur l'attri- 
bution du « supplément familial de traitement » aux parlementaires. 
En effet, l'Assémblée nationale avait décidé d'attribuer aux députés 
lans les mêmes conditions qu'aux fonctionnaires de l'Etat, l’indem- 
nité de supplément familial de traitement prévue par les textes 
légaux en vigueur. 

Votre commission a donné un avis favorable à cette proposition, 
estimant qu'il n'y avait aucune raison de ne pas faire bénéficier les 
parlementaires des compléments de traitement attribués aux 
conseillers d'Etat auxquels ils sont léga:ement assimilés pour le 
calcul de leurs indemnités. 


Sécurité sociale. 


Enfin, conformément à l'article 4 des statuts de notre caisse de 
sécurité sociale, les membres de la commission de comptabilité, 
réunis en comité consultatif de gestion, ont examiné pour avis, 
au cours des huit séances tenues en 1951, d'une part, diverses 
mesures ayant pour objet de rétablir l'équilibre financier de la 
caisse (relèvement du taux et du plafond des cotisations), d’autre 
part, un grand nombre de dossiers litigieux, ainsi que des demandes 
d'agréments de spécialistes, 


Mesdames, messieurs, la commission de comptabilité a été saisie 
par MM. les questeurs du compte administratif du budget des 
ieceltes et des dépenses du Conseil de la République pour l'exer- 
cice 1951, Ce compte reproduit en annexe, et dans lequel vous trou- 
verez les observations concernant chaque article, a fait l’objet d'une 
élude approfondie de la part de votre commission qui m'a chargé de 
\ous rapporter ses Conciusions. x 

Nous vous rappelons que, fixé À la somme de 1.600 millions de 
francs par résolution en date du 26 décembre 19%0, le budget du 
Conseil de la République inscrit dans la loi n° 51-628 du 2% mai 1951 
s'est finalement élevé, compte tenu des reports de l'exercice précé- 
dent, à 1.707 millions de francs. 

Les dépenses de l'exercice 1951 s'étant élevées à 1.617.092.970 F, 
le budget de l'exercice 1951 fait ressortir un excédent de 89 mil- 
hons 907.090 F, 

Sur cet excédent, il y a lieu de verser à la caisse des retraites 
pour les anciens membres du Conseil de la République, en appli- 
<alion de l'article 2 (2°) du règlement de ladite caisse, le montant 
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de l'indemnité parlementaire resté sans emploi (article 1 
dotation) soit 7.160.742 
Le solde disponible de l'exercice est done de 82.116.288 F, 

Nous vous proposons de bien vouloir approuver: 

1° Le versement au « Compte spécial de construction » du ; 
non employé de cinquante millions inscrit à l'article 18 
graphe HE de la dotation de 1951 et destiné à la première (ra 
des travaux prévus pour la construction d’un immeuble au :6 
de Vaugirard, ci 50 millions de francs: 

20 Le versement de la somme de trente millions de fran 
« Comple spécial d'aide au logement du personnel », ci 20 mil 
de francs, 

Afin de solder définitivement les comptes de l'exercice 1951. 7 
vous proposons enfin de verser, selon la tradilion, à la cais-e 
retraites du personnel le reliquat, soit 2.416.288 F, 

Nous avons également examiné les comptes présentés par MM 
questeurs sur les budgels annexes alimentés par les retenue: 
l'indemnité parlementaire ou sur les appointements du person 

Nous les avons reconnus exacts et sincères et vous prop 
d'autoriser les quesleurs à accorder leur quitus au trésorier 
Conseil de la République ainsi qu'au directeur du service du ma 
chargé, entre autres attributions, de la gestion des buvettes. 

En conclusion, nous ne pouvons que vous deinander de dorrer 
votre entière approbation à la gestion de MM. les questeur: « 
soulignant à cette occasion la parfaile régularité des écritures 
justifications qui ont 616 soumises à votre commission. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopler Ja’ ré:0! 
suivante : 


1 


PROJET DE RESOLUTION PORTANT POUR L'EXERCICE 194 


Règlement déjinilif du compte des recettes et des dépenses 
du Conseil de la République. 


Art, fer, — Le budget du Conseil de la République pour 
cice 1991 est définitivement arrété: 

En recettes: à la somme de {.707 millions de francs, 

En dépenses: à la somme de 1.617.092.950 F. 

En excédent de recettes: à la somme de 89.907.030 F. 

Art. 2. — Sur cet exvédent de recelles de quatre-vingt-neul 
lions neuf cent sept mille trente francs: 

La somme de sept millions quatre cent soixante mille sept 
quarante-deux francs (7.460.742 F) est attribuée à la cais-e 
retraites pour les anciens membres du Conseil de la Républiqu 
application de l’article 2 (2°, recettes) du règlement de ladite « 

La somine de cinquante millions de francs (50.000.000 de fra 
est versée au « Compte spécial de construction »; 

La somune de trente millions de francs (30.000.000 de frar 
versée au « Compte spécial d'aide au logement du personnel 

Le solde, soit deux millions quatre cent quarante-six mille 
cent quatre-vingt-huit francs (2.446.288 F) est attribuée à la 
des retraites du personnel, 


Règlement définitif du compte de l'abonnement aux chemins de |. 


Art, 3. — Le compte de l'abonnement aux chemins de fer } 
l'exercice 1951 est définitivement arrêté en recette et en dépen-e: 
la somme de cinq millions cinq cent soixante-cinq mille neuf 
vingt et un francs (5.565.921 F). 


Règlement délinitil des comptes de la caisse des retraites 
des sénateurs et de celle du personnel. 


Art, 4. — Le compte de la caisse des retraites des sénateurs pour 
l'exercice 1951 est définitivement arrêté: 

En recettes: à la somme de deux cent quarante-cinq millions neuf 
cent quarante-quatre mille trois cent cinq francs (245.944.305 F\. 

En dépenses: à la somme de deux cent Mo ot millions 
neuf cent seize mille soixante et un francs (245.916.061 F). 

En excédent de recettes: à la somme de vingt-huit mille deux cent 
quarante-quatre francs (28.244 F) qui sera reportée au compte de 
l'exercice 1952 de la caisse des retraites parlementaires ({re section). 

Le compte de la caisse des retraites du personnel pour l'exer- 
cice 1951 est définitivement arrêté: 

En recettes: à la somme de cent cinquante et un millions dix !uit 
mille sept cent trente-trois francs (15.018.733 F). 

En dépenses: à la somme de cent cinquante et un millions 
quatorze mille vingt francs {151.014.020 F). 

En excédent de recettes: la somme de quatre mille sept cer 
treize francs (4.713 F) qui sera reportée au compte de l'exercice !2 
de la caisse des retraites du personnel. 


Approbation des comptes de la caisse de sécurité sociale 
des sénateurs et de celle du personnel. 


Art. 5. — Le compte de la caisse de sécurité sociale des sénateurs 
pour l'exercice 1951 est définitivement arrêté: 

En recettes: à la somme de neuf millions huit cent cinquan(e- 
neuf mille sept cent quarante-huit francs ge F). à À 

En dépenses: à la somme de neuf millions huit cent cinquarte- 
neuf mille six cent douze francs (9.859.612 F). ‘ = 

En excédent de recettes: à la somme de cent trente-six frants 
(1% F) qui sera reportée au compte de l'exercice 1952 de la cai-:9 
de sécurité sociale des sénateurs, 

Le compte de la caisse de sécurité sociale du personnel pouf 
l'exercice 1951 est définitivement arrêté: * 

En recettes: à la somme de quatorze millions cent quaranle-lrois 
mille quatre cent soixante<jouze francs (14.143.472 F). 10 
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dépenses: à la somme de qualorze millions cent quarante-lrois 
Je trois cent dix-neuf francs (11.143.919 F). » ; 
En excédent de recettes: à la somme de cent cinquante-trois 
mines (453 F) qui sera reportée au compile de l'exercice 1952 de la 
cuisse de sécurité sociale du per-onnel. 


Approbaiion du compte de gestion. 


art 6. — Les comptes de l'exercice 1951, rendus par M. Molard, 
trsorier du Conseil de la République, sont reconnus exacts, 
“ovennant la production par M: Muolard de ses livres de caisse 
pour l'exercice 4951 constatant: 

jo Le versement au compte de la caisse des retraites parlemen- 
tuires de la somme de sept millions quatre cent soixante mille sept 
cent quarante-deux francs (7.460.712 F) ordonné par l'article 2 de 
la présente résolution ; Le 

5 Le versement de la somme de cinquante millions de francs 
“0000000 F} au « Comple spécial de construction » ordonné par 
| le ? de la présente résoluticn; 

»» Le versement de la somme de trente millions de franes 
0 000.000 F} au « Compte spécial d'aide au logement du person- 
net » ordonné par l'article 2 de Ja présente résolulion; 

Le versement à la caisse des reirailes du personnel de Ja 
ounme de deux millions quatre cent quaranle-six mille deux cent 
atre-vingt-huit francs (2.146.288 F) ordonné par l'article 2 de la 

el résolution ; 

» Le maintien à titre définitif des soldes de la caisse des retraites 
| mentaires et de la caisse des retrailes du personnel à ces 
“mes comptes (exercice 1952) en vertu de l'article 3 de la présente 
1 ion; 

Le maintien à titre définitif des soldes de la caisse de sécurité 

des sénateurs et de la caisse de sécurité sociale du person- 
\ ces mêmes comples {exercice 1952) en verlu de l'article 5 
\ présente résolution. 

UM. les ques'eurs sont autorisés À délivrer À M. Molard quilus 
de <a gestion en qualité de trésorier du Conseil de la République 
l'exercice 1951. 


Apyrobalion des comptes des buvcettes. 
ut, 7. — Les comptes des deux buvettes pour l'exercice 1951 
int apparaitre respectivement des bénéfices nels de 351.062 F et 
‘e 602731 F sont approuvés ainsi que le report à l'exercire 1952 
\ répartition provisoire de ces bénéfles effectuée par MM. les 


curs. 
Moyennant p'oduction des comples et pièces justificatives y affi- 
routes et justification de la répartition des bénéfices ou de leur 


teport à l'exercice 1932, MM. les que-leurs sont autorisés à déiivrer 
quitus de sa gestion à M. Bordes, directeur du service dn matériel, 
pour l'exercice 1951. 


ANNEXE N°139 





(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1952.) 


A\IS présenté au nom de la commi:<ion de-la justice et de législa- 
Lon civile, criminelle ét commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier el à compléter l'or- 
bonnance n° 45-609 du 10 avril 1953 relalive aux travaux prélimi- 
naires à la reconstruction, par M. Jozeau-Marigné, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à élé publié au Journal officiel du 6 mars 
Pa Compte rendu in erfenso de la séance du Conseil de la Répu- 
Lique du 5 mars 1953, page 827, 2e colonne), 


ANNEXE N° 140 


(Session de 195%. — Séance du 5 mars 1952.) 


PAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kgis- 
hion civie, criminelle et commerciale sur la proposition de Joi, 

loplée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 238 
Ju code civil et les articles 877 el 878 du code de procédure civile, 
Par M, Jozeau-Marigné, sénalenr (2). 


Mesdames, messieurs, la comparution personnelle des parties lors 
là lentalive de conciliation précédant la décision du tribunal en 
Mmativtre de divorce ou de séparation de corps est une règle absolue. 
re règie a même été interprétée de telle manière que l'assistance 
ls parties par leurs conseils n'est pas admise ce qui, à la vérité, 
cs! excessif. 

.l' convient, en effet de ne pas oublier que celle élape liminaire 
‘là procédure passe par trois phases. 

Le juge stalue d'abord sur les execpiions qui doivent être sou- 

es in limine lilis, telle l'exceplion à incompétence, 

Vient ensuile la tentative de conciliation proprement dite. 








 l Voir: Assemblée nationale (2% législ), nos 1415, 4515 et 
Î EE Conseil de la Répubiique, n°s 636 (année 1952) et 132 
innée 1953). 

. 21 Voir : Assemh£e nationale (2 légis!.)}, mes 399, 1955 et 
189 612; Conseil de la République, n° 633 (année 1952). 
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Enfin, au cours de la dernière phase, le magistrat prend les 
mesures provisoires qui s'imposent: résidenre des époux, remises des 
effets personnels et surtout garde des enfants, 

Autant il est souhaitable que la tentative de conciliation ait lieu 
hors la présence des conseils, autant il semble nécessaire que, pour 
la première et la seconde phases visées c-dessus, les parles soient 
assistées de leurs avoues où avocats, en raison de la compleulé des 
questions évoquées qui, dans bien des cas, sont lourdes de const 
quenres. 

C'est l'objet que poursuit le texte qui nous est soumis, après son 
adoption par l'Assemblée nationale, 

Votre commission, unanime, en a admis le princpe; elle a cepene 
dant décidé de le modifler sur trois points: 

io Elle a, en premier lieu, supprimé, dans l'alinéa fr du nou- 
veau texte proposé pour l'article 28 du code eivil, la faculté pour 
les parties de se faire représenter, I nous a sembié, en eflet, normal 
que les parles soient présentes des l'ouverlure de la procédure, 
puisqu'aussi bien leur comparution personne,le est exigee an cours 
de la seconde phase, Par ailleurs, toujours en ce qui a trait à cet 
alinéa, il nous parait indispensable de préciser que fa décision sur Ha 
compétence n'interviendra que si l'exceplion S'y rallachant est sou 
levée, A lire le texte de l'A<<emblée nalionale, on pourrait croire, 
en effet, que le magistrat concitaleur doit toujours commencer par 
prendre une décision à cet égard. Gest la raison pour laquelle nous 
indiquons que le juge « …. statue, S'il y a lieu, sur la compétence 
du trbunal... ». 

20 Votre commission a, en second heu, modifié le 5° aïinta du 
texte proposé pour l'article 23 du code civil, de facon à transformer 
en simple faculté l'obligation faile au juge d'entendre les avocats on 
avoués des parlies, si celles-ci le demandent, NH nous 3 semblé, en 
effet, que le texte de l'Assemblée nalionale, par sa rigidité, risquait 
de provoquer des renvois gravement préjadiciables aux intérêts des 
parles, alors surlout que les queslions évoquées (demande d'ali- 
ments ou garde des enfants), appelaient une solution urgente, C'est 
pourquoi, nous avons rédigé ainsi qu'il suit le début de cet alinéa: 
« par la méme ordonnance, il stalue après avoir, le cas échéant, 
entendu les avocats cu avoués des parties sur la résidence des 
époux... ». 

(La suite sans changement.) 

Le texte qui vous est présenté laisse une cerlaine soupresse en 
son application. 

æ: praticiens pourront utilement éclairer le magistrat concilateur 
et ce dernier ne sera pas contraint à des renvois inopportuns si les 
conseils des parties sont absents. 

3 Nous avons enfin complété le disposilif qui nous était soumis 
par un arlicle À (nouveau) destiné à modifier l'aruele 237 du code 
civil, de facon à prévoir que la citation infofmera les parles de la 
possibilité qu'elles ont de se faire assister, 

Cetle précision a paru indispensable à la commission, élant donné 
que, aciueliement, la cilalion contient une mention rappelant aux 
pariies l'obligation de comparaître en personne, [1 faut évidemment 
maintenir celle dernière mention, mais la compléter pour tenir 
compte des modificalions apportées à l'article 238 du code civil par 
la présente loi. 

Bien entendu, les articles 2 et 3 du projet ce loi qui ne font que 
reprendre, pour les incorporer dans le code de procedure civie, les 
dispositions de l'article 4e, doivent être modifiés dans les condilions 
qui ont été précisées aux paragraphes {1° el 2 ci-dessus, 

U'est dans ces conditions que nous vous demandons de voulor 
bien accueiilir favorablement le tex'e suivant qui vous e-l présenté 
sous un titre légèrement modifié 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier les arbcles 237 et 2 du code civil et les articles 
877 et #13 du code de procédure civile, 


Art. À (nouveau). — L'article 237 du code civil est ainsi modifié: 

« Art. 2%7. — La requête et l'ordonnance sont signifiées, en tête 
de la citation donnée à l'époux défendeur, trois jours au moins avant 
le jour fixé par la comparulion, outre les délais de distance, le tout 
à peine de nullité, Sous la mème sanction, Ja citation doit, d'une 
part, indiquer que la partie doit comparaître en personne et, d'autr@ 
part, reproduire le cinquième alinéa de l'article 238 ci-après. 

« Celle citation est délivrée par huissier commis et sous pli fermé, # 

Art, 4er, — Les deux premiers alinéas de l'article 23 du colg 
civil sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Au jour indiqué, le juge statue d'abord, s'il y a lieu, sur la compé. 
tence du tribunal, après audition des parties, assistées, le cas 
échfant, de leurs avoués ou avocats. 

« Puis il entend les deux époux, qui seront tenus de comparaître 
en personne, hors de la présence de leurs conseils, et leur fait les 
représentations qu'il croit propres à opérer un rapprochement, 

« Si l'un d'eux se trouve dans l'impossibilité de se rendre auprès 
du juge, ce magistrat détermine le lieu où sera tentée la conci- 
lialion ou donne commission pour entendre la partie empêchée, 

« En cas de nun-concilialion ou de défaut, le juge constate la 
non conciliation ou le défaut et autorise le demandeur à assigner 
devant le tribunal. 

« Par la même ordonnanre, 11 statue, après avoir, le cas échéant, 
entendu les avocats ou avoués des parties, sur la résidence des 
époux durant l'inslance, sur la remise des effets personnels et, 
s'il y'a lieu, sur la garde provisoire des enfants, sur le droit de 
visite des parents et sur la demande d'aliments. » 

#5 2. — L'article 877 du code de procédure civile est ainsi modi. 

« Art. 857. — Au jour indiqué, le président staluera d'ubord, s'il 
y a lieu, sur la compétence du tribunal, après audition des parlies, 
assislées, le cas échéant, de leurs avoués et avocals, » 


11 
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art, 3. — L'article 878 du code de procédure civile est ainsi modi- 


fi: 

« Art 878, — Le président entendra ensuite les deux époux qui 
seront tenus de comparaitre en personne, hors la présence de leurs 
conseils et leur fera les représentations qu'il croira propres à 
wperer un rapprochement. Si l'un d'eux se trouve dans l'impossi- 
huilé de se rendre auprès du juge, ce magistrat déterminera le 
lieu où sera tentée Ja conciliation ou donuera commission pour 
cnltendre la partie empêche, 

« En cas de non-conciliation ou de défaut, le président constatera 
Ja nonconciliation ou le défaut et autorisera le demandeur à assigner 
levant le tribunal, Par la même ordonnance il staluera, après avoir, 
te cas échéant, entendu les avocats ou avoués des parties sur la 
résidence des époux durant l'instance, sur la remise des effets 
personnels et, s'il y a lieu, sur la garde provisoire des enfants, sur 
le droit de visite des parents, sur la demande d'aliments et sur 
les mesures prévues à l'article 23 du code civil. » 


ANNEXE N' 


a —— 


141 


(Session de 1953. — Séance du 3 mars 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adoplé 
par l'Assemblée nationale, modiflant les articles 119 et 135 du 
code d'instruction criminelle, par M. Gaston Charlet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, an cours de sa stance du 17 décembre 1952, 
J'Asseimblée nationale a adopté sans débat le projet de loi qui vous 
est soumis pour avis et qui modifie les articles 119 et 135 du code 
d'insiruchon criminelle, 

Votre commission de la justice, après un examen sérieux et 
objectif de la question, se voit dans l'obligation de vous proposer 
le rejet pur et simple du texte adopté par l'Assemblée nationale. 

Ouelles raisons l'ont déterminée dans cette attitude ? 

l'our 164 bien comprendre, il convient d'examiner préalablement 
celles qui ont été fournies par les auteurs du projet dont il s’agit: 
Ï leur est apparu excessif qu'une partie civile puisse s'opposer, 
pour «des mobiles purement spychologiques ou de satisfaction person- 
nelle, à la liberté provisoire sollicitée par un inculpé délenu, on 
tout au moins en retarder l'échéance, à la faveur d'un droit d'appel 
qui lu: est reconnu par la législation actuelle. 

Or, cette argumentalion, qui pourrait, au premier abord, paraitre 
justitle par un souci d'humanité, pour ne pas dire de sensibilité, 
se heurte aux objections à la fois réalistes et logiques que voici: 

Tout d'abord, s: un individu est détenu, ce n'est pas la partie 
civile qui porte la responsabilité de sa détention. Sans doute a-t-elle 
pe être amenée à prendre l'initiative de la plainte qui a déterminé 
e joug? d'instruction à délivrer un mandat de dépôt, mais sa seule 
influence n'a pu provoquer la mise en détention. Si celleci est 
intervenue, c'est que le juce instructeur à déjà trouvé dans les 
éléments premiers de l'enquête ou de l'information matière à justi- 
fer l'incarcération. 

Ensuite, le droit reconnn à la partie civile d'interjeter appel 
contre l'ordonnance du juge qui accorde à un inculpé le bénéfiee 
de la mise en Bberté provisoire ne conduit pas nécessairement au 
maintien en prison de Flinculpé. Tout au plus est-il susceptible de 
prolonger de quelques jours la détention dudit inculpé, si la chambre 
des mises en accusation, appelée à statner sur l'appel (autrefois 
appelée l'opposition) de la partie civile, ne fait pas siennes les objec- 
tions de cette derrière. . 

Or, si elle les fait siennes la partie civile a cu raison par là mêsme 
de s'insurger contre la mesure bienveillante dont allait bénéficier 
k prévenu. 

Et si elte ne les fait pas siennes, la faute explicitement démontrée 
de la partie civile, que en s'opposant à l'ordonnance de liberté 
provisoire, aura retardé l'heure de la sortie de prison dn prévenn, 
sera eventuellement sanctionnée par le jeu de l’article 13% du 
code d'instrucli:n cerigninelle, qui dispose que: « La partie civile 
qui succémbera dans son appel sera condamnée aux dommages- 
intéréts envers l'inculpé ». 

Ft, à ce dernier point de vue, il est oppartun d'observer que, du 
moins selon l'interprétation jurisprudentielle, la condamnation à 
des doinmages-intérèts est encourue de plein droit, du simple fait 
que Ha partie civile a surcombé. Elle est prononcée d'office. Le 
préjudice causé à l'inculpé est présumé. La siluation est à cet 
tgart la même que ‘elle qui vise le cas — voisin — de l'inculpé 
bénéficiaire d'une ordonnance de non-lieu rendue habile, 4 là 
môme, à réclamer des dommages-intérêts à la partie civile qui 
s'est constituée contre Jui. Dans ces deux cas, le législateur a 
entends réagir contre les abus de la constitution de partie civile. 
L'inculpé possède une garantie qui n'est nt illusoire. 

Si don: l'on met en parallèle les inconvénients limités dont risque 
de souffrir le prévenu retardé éventuellement dans sa mise en 
liberté provisoire et la nécessité de ne pas rendre inefficace Ja 
détention provisoire considérée tout à la fois comme un moyen de 
faire éclater la vérité et une mesure de sauvegarde sociale, on 
constite que les premiers ne sauraient prévaloir séricurement sur 
la seconde 

HU ne poraît donc pas opportun de modificr des textes dont Île 
Couvernement dans l'exosé des motifs de son projet n'a pas 
démontsi de facon pertinente la nocivité on la Simple finutilité. 

{ peut n'atil pas fait état d'abus ou d'inconvénients révélés 
par l'arplication des textes existants. 

(1) Votr: Assemblée nalionale (2e Jégist.), nos 1205, 4894 et in-8e 618; 
Conseil de la République, n° 658 (année 1952). 





De telle sorte que l'initiative prise ne paraît pas justifiée, «1 , 
votre comunission de la justice’ vons propose de donner 
défavorable au projet qui vous est somtmis. 


PROJET DE LOI 


Art fer, — Le premier alinéa de l'article 919 du code d'inst 
cruminelie est aiusi modifié: 

« Art. 119 — L'appel devra étre formé dans un délai de in 
quatre heures qui courra, contre le procureur de la République 
cornpter du jour de l'ordonnance on du jugement, et, contre l'in 
à compter du jour de la notification. » 

Art. ? — Les alinéas 2, 4 et % de l'article 135 du code d'instru |: 
criminelle sont ainsi modifiés: 

« (Alinéa 2). — Fa gp givile pourra interjeter appel des or 
nan:es rendues dans les cas prévus par les articles #28, 129 «1 
du cit code et de toute ordonnance faisant grief à ses intiret: 
civils. Dans tous ces cas, la disposition de l'ordonnance pror 
çant la mise en liberté du prévenu sera provisoirement exécutée 

« (Alinéa 4). — L'appel du procureur de la République 6, 
l'inculpé devra éWre formé dans un délai de vingt-quatre heures, 
celui de ja partie civile dans un délai de trois jours; ce dl 
courra: centre le procureur de la République à compter du jour 
l’ordonnanc: ; contre la partie civile el contre le prévenu non déiv; 
à compter de la signification qui leur est faite de l’oerdonnan:e ; 
domicile par eux élu dans le lieu où siège le tribunal; conir 
prévenu délenu, à compter de la communication qui lui est d: 
de l'ordurnance par le greffier. » 

« (Alinéa D. — Le prévenu détenu gardera prison jusqu'à 6e « 
ait été statné sur l'appel du procureur de la République, et, 
tous ics cas, jusqu'à l'expiration du délai de cet appel. » 


ol. 


ANNEXE N° 142 


(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemb'ée nationale, tendant à ‘rte 
de 16.000 F à 25.000 F la limite relative à l'admi<sion de la preuve 
testimoniale pour les payements de l'Etat, des coflectivités :! eta- 
blissements publics, transmis par M. le président de l'Asseinhlee 
hationals à M. le président du Conse'l de la République ‘1. — 
(Renvoyé à la commis:ion des finances.) 


Paris, le 6 mars 19%? 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 mars 195%, l'Assemblée naiionale a adopté 
un projet de loi tendant à porter de 10.000 F à 25.009 F Ja lun 
relative à l’adm:ssion de la preuve lestimoniale pour les payements 
de l'Elat, des collectivités et élablissements publics, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Conslitu 
j'ai l'honneur de vous adre<<er une expédition authentique « 
projet de loi, dont je vous pre de vouloir bien saisir, pour ai: 
Conse:l de la République. « 

Je vous prie de vouloir bien m'aecuser réception de cet emo 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cond 
ration. 

Le président de L'AssCmblée naliohalr, 
Signé: EDbOUsRD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dent la teneur 
suit :” 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont portées À 25.006 F les limites relative: À 
l'admission de la preuve testimonale qui avaient été fixées a 
10.000 F par la lat me 49.2 du 23 février 5949 pour tous les pate 
ments à la charge de i’Elat, des départements, des communes et 
des établissements publics. 

Délibéré en séanec publique, à Paris, le 5 mars 1953. 


Le président, 
Signé: EbOUARD HER NRIUT 


ANNEXE N° 143 


(Session de 19%. — Séance du 10 mars 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à admettre 
certains étrangers, ainsi que certains Français victimes de ci 
constancts au bénéfice des dispositions du cede des 

militaires d'invalidité et des victimes de la gurrr”, 
transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2), — (Renvoyé à la ‘on 
missien des pensions [pensions civiles et militaires et victimes d° 
la guerre et de l’oppression].) 
Paris, le G mars 1%. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du % mars 1952, l’Assemblée nationale a ado 
un projet de loi tendant à admettre certains étrangers, ainsi (1° 
certains Français victimes de circonstances particulières, au berk- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 Kgisl.), nos 270, 5653 et in °° 7 1, 
à À a Assemblée nationale (2 Kgisl.}, nos 1891, 3076, 260 tt 
‘+ 
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Re : HE : . : n 
fice des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. à sy 
conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
“ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
grojet de loi, dont je vous pr'e de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. à ' l 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
è n. 
na Le présent de l'Assemblée nationaie, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


art. ter, — Peuvent prétendre au bénéfice des dispositions du code 
des pensions mnililaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
les personnes de nationalité étrangère et ceux des apatrides qui 
ne sont pas admis de plein droit au bénéfice de ces dispositions, 
rsque, avant le fait dommageable invoqué comme origine du droit 
à pension, ils ont servi dans l’armée française, soit comme appelés, 
soit à titre d’engagés volontaires: 

jo s'ils ont été victimes de faits survenis dans les circonstances 
révues au titre HI du livre II de la première partie dudit code, soit 
en France, soit au cours de leur déportation hors de France; 

% S'ils sont atteints d infirmités imputables à leur incorporation 
de force dans les armées de l’Axe. 

Leurs ayants cause français peuvent prétendre au même bénéfice, 
Ces personnes sont déchues de ce bénélice si elles cessent de 
rider sur le territoire français ou dans les territoires d'outre-mer 
visis à l'article 137 L du code ou si elles acquièrent sur leur 
demande une nationalité autre que leur nationalité d'origine ou la 
nationalité française. 

art. 2. — Les Français d'origine, non bénéficiaires des dispositions 
de l'ordonnance du 10 mars 1945 concernant les Alsac'ens et Lor- 
rains et leurs ayants cause, de même que les Français par natu- 
ralisation et leurs ayants cause français, bénéficient des dispositions 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre s'ils ont été atteints d’infirmilés imputables à leur incorpo- 
ralion de force, dans les armées de l'Axe, postérieurement à leur 
naturalisation, À condition d'avoir satisfait à leurs obligations mili- 
aires en France. 
art. 3. — Les personnes qui, remplissant les conditions de rési- 
dence requises au dernier alinéa de l'arlicle premier ne peuvent 
bénéficier de la législation francaise applicable aux victimes de 
guerre, parce qu'elles ont perdu leur nationalité d'origine pour des 
causes indépendantes de leur volonté, et qui n'ont pas acquis 
volontairement un nationalité autre que la nationalité française, 
peuvent prétendre, ainsi que leurs ayants cause: 

Soit au rétablissement des pensions primitivement concédées et 
suspendues ; 

soit à l'attribution des pensions dont elles auraient bénéficié si 
elles avaient conservé la nationalité qu'elles possédaient au moment 
du fait dommageable. 


béliéré en séance publique, à Paris, le 5 mars 1953. 


Le nrésident, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


ANNEXE N° 144 





(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1953.) 


TROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale adaptant dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les lois des 
21 mai 1946-et 25 septembre 1918 modifiant les taux des amendes 
pénales, iransmis par M. le président de l'Assemblée natienale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
li commission de la France d'outre-mer.) 


: Paris, le G mars 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 5 mars 1953. l'Assemblée nationale a adopté 

un projel de loi adaptant dans les terriloires d'outre-mer, au Caine- 
toun et an Togo les lois des 2% mai 1946 et 25 septembre 194% 
inodifiant les taux des amendes pénales. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi:, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

F nd 8 monsieur le présent, l'assurance de ma haute consi- 
icralion. 
Le présent de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvOUARD JIERRIOT. 


ur Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


F Ar. +, — Hans les territoires d'outre-mer, à l'exception des 
jiablissements français dans l'Inde, au Togo et au Cameroun, les 
lexles en vigueur fixant ou visant des amendes pénales sont, sous 





(1). Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nes 11992, 126%; 
(2 législ.), 1896 et in-8° 745, 








réserve des dispositions des arlicles 2 el suivants de la présente lot, 
modifiés comme suit: 

1e Si l'amende est de 10 F ou de 12 à 60 F, son taux sera de 
100 à €00 F; 

20 Si l'amence est de 75 à 120 F, son taux sera de 700 À 1:00°F; 

3e Si l'amende est de 120 à 150 F, son taux sera de 1:10 à 
1.800 F: 

y” Si l'amende est de 200 à 16000 ou 1.200 F, son taux sera de 
2.000 à 12.00) F; 

ño Si l'amende est supérieure à 1.290 F ou si, inféricure À celte 
somme, elle ne rentre pas dans l'une des categories cidessus, 1e 
taux en sera mulliphié par dix 

Art. 2. — Par dérogal:on à l'article 1 ci-dessus, aucune moditi- 
calion n'est apportée : 

1° Aux taux des amendes fixées proportionnellement au montant 
ou à la valeur, exprimés en numéraie, du préjudice, des réparations 
ou de l'objet de l'infraction; 

2o An taux des amendes qualifiées par la loi amendes civiles, 

Art, 3. — Les alinéas 3 et 4 de l'article 196 du code pénal applti- 
cable dans les terriloires mentionnés à l'article #7 ci-dessus sont 
modifiés comme suit: 

« D'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre ans 
au plus si le Trésor public à payé au porteur de la fausse feuille des 
frais de route qui ne lui élaient pas dus ou qui excédaent ceux 
auxquels il pouvait avoir droit, le lout néanmoins au<«tessous de 
2.000 F en monnaie locale ; 

« Et d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans 
au plus, si les sommes indüment perçues par le porteur de la 
feuille s'élèvent à 5.000 F en monnaie locale ou au delà, » 

Art. 4. — Les alinéas 4 et 5 de l'article 138 du code pénal appti- 
cable dans le: terriloires mentionnés à Farlicle ft cides us sont 
modifiés comme suit: ’ 

« Dans le troisième cas, d'un emprisonnement de cinq à dix ans. 

« Dans tous les cas, il pourra, en outre, être privé des dronts 
mentionnés à l’article 42 du présent code pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus à compter du jour où il aura subi <a peine, » 


Art. 5. — Larticie 169% du code pénal applicable dans les lerri- 
loires mentionnés à larlicle {er çcidessus est modifié comme suiti 
« Art. 169. — Tout pereepleur, tout commis à une perceplhion, 


dépositaire ou comptable publie, qui aura détourné ou soustrait des 
deniers publics ou privés ou efleis actifs en tenant lieu ou ces 
pièces, titres, actes, effets mobiliers qui étaient entre ses mans 
en vertu de ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps si 
les choses détournées ou sou:traites sont d'une valeur de 10000 F 
cn monnaie locale. » 

Art. 6. — L'alinéa fer de l'article 151 du code pénal applicab'e 
dans les terriloires mentionnés à l'arlicle 1° cidessus e:t moditis 
comme suit: 

« Si les valeurs délournées ou soustrailes n'excèdent pas 100000 F 
en monnaie locale et sont, en outre, inférieures aux pnesures expri- 
mées à l'ariicle précédent, la peine sera un emprisonnement de 
deux ans au moins et de cinq ans au plus et le condamné sera, 
de plus, déclfré à jamais incapable dexercer aucune fonction 
publique. » 

Art. 3. — Sont déclarées applicables aux Etablissements français 
de l'Océanie, à la Nouvelle-Calédonie et dépendances, à la Cote 
française des Somalis et à Saint-Pierre et Miquelon, les dispositions 
des articles {er à 10 inclus de l'ordonnance n° 45-2944 du 4% oclo- 
bre 19:5. Les amendes prévues par ce 1exlte ceront inajorées coufurs 
mêment aux dispositions de l'article {7 ci-dessus, 

Sont abrogés dans les mêmes terriloires:; 

L'arlicle 428 du code pénal; 

L'article 475, 15°, du mème code: 

L'article 439%, 10 et 13°, du mére code; 

L'arlicle 480, 1°, du même code, 

Art. 8. — Le neuvième alinéa de l'article 463 du code pénal apph- 
cable dans les territoires mentionnés à F'articte fer cidessus est 
modifié comine suit: 

« Sauf disposition contraire expresse, dans tous les cas où la 
peine est celle de l’emprisonnement ou de l'amende, si les circons- 
lances paraissent atténuantes, les tribunaux correclionnels sont 
autorisés, même en cas de récidive, à réduire l'emprisonnerment 
inèéme au-dessous de onze jours et l'amende même à 12.4k0 F ou à 
une somme moindre, » 

Le onzième alinéa du même article du même code est moditié 
comme suil: , 

« Dans le cas où l'amende est substiluée à l'emprisonnement, st 
la peine de l'emprisonnement est seule prononcée par l'article dont 
il e:t fait application, le maximum de cetle amende sera de 1 mil- 
lion de francs. » 

Art. 9. — L'article 466 du code pénal applicable dans les territoires 
mentionnés à l'article 1er ci-dessus est modifié comme suit: 

« Les amendes pour contravention pourront être prononcées 
depuis 100 F jusqu'à 12.000 F inclusivement, selon les distinctions 
et classes ci-après spécifiées, et seront /appliquées au protit de 1a 
commune où la contravention aura été commise, » 

Art. 10. — Les alinéas {er et 2 de l'article 137 du code d'instruction 
criminelle applicable dans les territoires mentionnés à l'article 1°e 
ci-dessus sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Sont considérés comme contravention de police simple: 

« Les faits qui peuvent donner lieu, soit à 12.000 F d'amende 
ou au-dessous, soit à dix 00 d'emprisonnement où au-dessous, 
qu'il y ait ou non contiscation des choses saisies et quelle qu'en 
soit la valeur. » 

Art. 11. — L'alinéa {+ de l'article 172 du code d'instruction crimi- 
nelle applicable dans les terriloires mentionnés à l'article 1e 
ci-dessus est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les jugements rendus en malière de police pourront étre 
attaqués par la voie de l'app:1 lorsqu'ils prononceront un empri;on- 
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nement ou lorsque les amendes, restitulions et autres réparations 
Giles excéderont la somme de 600 F. » 

Liarticle 152 est, en outre, complété par la disposition suivante: 

« Les jugements pourront être allaqués par toutes les parties en 
cause, ainst que par le procureur de la République lorsque la peine 
éiMmouruer 


cicédera cinq jours d'emprisonnement ou 2440 
d'amende. » 

Art 12. — L'article 174 dn code d'instruction criminelle, applicable 
dans les ternluires mentionnés à l'articke 1er ci-dessus esl complété 
par la disposition suivanie: 

Le procureur de la République devra notifier son appel au 
prévenu et, le cas échéant, à la personne civiement responsable 
de l'infraction, dans le mois du jugement. » 

Dr. 1 - L'article 179 du code d'instruction criminelle applicab'e 


da les territoires mentionnés à l'article 1er ci-dessus est remplacé 
par la dispositon sumanie : 

« Toutes jurklichons avant compétenre en matière correctionnelle 
connaitront en outre, el sans préjudice des dispositions spéciales 
concernant le jugement des infractions pénales commises par des 
mineurs, de lons les délits dont la peine excède dix jours d'empri- 
sounement et 120006 F d'amende, » 

Art. 15 — Dans les terriloires visés à l'article fer de la présenie 
ln, Le premier alinéa de l'article 16 du décret vrganique du 2 février 
ds? est moditiéé comme sul: 

« Ne doivent pas ètre inscrils sur les listes électorales pendant un 
délai de cinq années les condamnées pour un délit quelconque à une 
peine d'emprisonnement de irois mois, où de moins de trois mois 
sous réserve des dispositions de l'article 15 ci-dessous, ou à une 
atuemle au moins égale à 20.000 F, sous réserve des dispositions de 
l'article 17 ci-après, » 

Art. 15. — Dans les territuires visés à l'article {er de la présente 
loi. la durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il suit. 

De deux à dix jours lorsque l'amende et les condamnations pécu- 
hlaires n'exrèdent pas 1.260 F; 

De six à vingt jours lorsque, supérieures à 1.200 F, eiles n'exct- 
dent pas 6.000 F; 

De douze à quarante jours lorsque, supérieures à 6.000 F, elles 
n'excèdent pas 10.006 F; 

lun à trois mois lorsque, supérieures à 10000 F, elles n'excèdent 

is 23.000 F; 

De deux à six mois lorsque, supérieures à 23.000 F, elles n'excèdent 
pas 100.000 F; 

De quatre à dix mois lorsque, sapérieures à 100.000 F, elles n'exct- 
dent pas 240.000 F; 

De huit à «ix-huit mois lorsque, supérieures à ‘500.000 F, elles 
n'excèdent pas 1 million de F; 

D'un à deux ans lorsqu'elles excèdent 1 million de francs. 

La contrainte par corps ne pourra jamais étre appliquée en 
matière de contraventions, délits et crimes politiques. Les tribunaux 
chargés de l'application des peines devront eux-mêmes, à charge 
d'appel, faire toutes discriminations utiles à cet égard. 

Art. 16, — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi restent régies par la Kgislation antérieure. 

Toutelois, pour l'application de l’article 16 du décret organique du 
9 février 1832 imodiflé, et sous réserve de l’article 17 dudit décret, ke 
taux de l'amende entrainant incapacilé électorale sera de: 

100 F, décimes en sus, pour les amendes prononcées pour des 
faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur du décret validé 
du 29 décembre 1941; 

19090 F métropolitains sans décimes, pour les amendes pronen- 
ces pour des laits commis entre l'entrée en vigueur du décret 
validé du 2% déremibre 1911 et celle de la présente lei, à l'exception 
de celles prononcées pour des faits réprimés par des texles posté- 
ræurs air 24 mmai 1946 et déjà majors selon des laux correspondant 
à ceux de la loi du 24 mai 12#; 

000) F méltrenpolilains sans décimes, pour les amendes pronon- 
cées pour des faits commis après l'entrée en vigueur de la présente 
loi el pour les faits réprimés par des textes postérieurs au 24 1nai 195 
el dejà majorés selon des taux correspondant à ceux de KR loi du 
25 mai 1966. 


Art. 17. — L'application de la présente Jai est limiiée anx textes 
qui comportent des amendes pénales fixées coniormément aux taux 
déterminés par les lois en vigueur dans la métropole antérieurement 
au 24 mai 146 et étendues outre-mer. 

Les laux des amendes résullant de textes postérieurs à rette date 
«! déjà majorés, conformément aux dispositions de la loi du 24 mai 
19%, seront multipiiés par deux. 

Les taux des amendes résultant de textes postérieurs à la loi du 
95 septembre 198, et déjà majorés conlormément aux dispositions 
de celle-ci, demeurent applicables sans modification. 

Art 18. — Dans les territoires visés À l'article fe de la présente 
loi, les amendes seront prononrées en francs métropolitains, confor- 
mément anx dispositions ci-dessus, mais elles seront exigibles en 
imonnaie locale, sur la base de la parité en vigueur à la date de 
la condamnation, 

art. 19 Sont abrogées loutes dispositions contraires à la présente 
Joi 

D'hibéré en séance publique, à Paris, le % mars 1953. 

Le président, 

Esoutanp HEnmioT, 


Signé : 








ANNEXE N°145 


(Session de 1939. — Séance du 10 mars 1953.) 


PROJET DE 404 adopté par l'Assemblée nationale relatif à la trans 
criplion en findochine des jugements, arrêts et acles en malire 
d'état civil, transmis par M. le président de l'Assemblée nation 
à M. le président du Consel de la République (1). — (Renvose à 
la commission de la France d'outre-mer.) É 


Paris, le 6 mars 19,2. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 5 mars 1953, l’Assemblée nalionale à adorts 
un projet de Loi relalif à la trauscription en Indochine des je. 
luents, arrêts et actes en matière d'état civil. 

Conformément aux disposilions de iarticle 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique d: 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis le 
Uonseñ de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envri 
“ Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con-id: ra. 
ion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Esovann Mermor. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de Hoi dont la teneur 

suit : 


PROJET DE LOI 


Art, fee, — Pour les personnes dont l'état civil est régi par la 
législation française et jusqu'à une dale qui sera fixée par décret, 
les jugements, arrêts et actes concernant l'état civil et qui donerit 
être transcrits sur les registres de l'état civil dans des communes 
situées en Indochine et dans lesquels, en raison de l'interruption 
des communications ou de toute autre cause, ces transcriplicns re 
peuvent étre faites, seront provisoirement transcrits sur un rezis- 
tre Spécial, tenu par l'officier d'état civil de Saigon pour Je \ir!- 
ns de Pnom-Penh pour le Cambodge et de Vientiang pour le 
a08. 


Art 2. — Ce registre sera €labli en triple exemplaire. Le premier 
exemplaire sera conservé par l'officier de l'état civil qui l'a établi. 
Le second sera déposé, selon le cas, au greffe du tribunal mixte de 
Saigon, du tribunal de Pnora-Penh où du tribunal de l'Union fran- 
(aise de Vienliane, en même temps que les autres registres de l'état 
civil. Le dernier exemplaire sera déposé aux archives du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — L'officier de l'état civil de Saigon, de Pnom-Penh on de 
Vientiane qui aura opéré la transcription prévue à l'article #7 ci-des- 
sus, en avisera immédiatement le ministre de la France d'outre- 
mer pour que les mentions marginales soient portées sur le double 
des registres déposés aux archives de ce ministère, 

Art. 4. — Lorsque, à la suite de la publication da décret prévu 
à l’article 1e ci-dessus, les dispositions qui précèdent auront ce-sé 
d'être en vigueur, l'officier de l'état civil de Saigon, de Pnom-Penh 
ou de Vientiane, selon le cas, adressera d'office, dans le mois qui 
suivra la publication dudit décret en Indochine, une expédilion des 
actes transcrits par lui en application de l'arlicle fer ci-dessus, à 
l'officier de l’état civil du lieu où le jugement, l'arrêt ou l'acte aurait 
dû normalement être transcrit; celui-ci en fera immédiatement la 
transcription sur ses registres. 

Art. 5, — £Les mentions, qui auraient dû normalement élre 1ns- 
crles en marge des acles de l'état civil en vertu des disposons 
du code civil et qui n'ont pu l'être, seront inscrites dans les urines 
cenditions que les transcriplions visées à l'article précédent. 

Art. 6. — Tout officier de l’état civil qui aura contrevenu aux dis- 

tions des articles précédents sera passible des sanctions prévues 
à l'article 50 du code civil. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 mars 1953. 


Le président, 
Signé: Evouanp Henzuor, 





ANNEXE N° 146 





(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1953.) 


RAPPORT lait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, 7 r l’Assemblée nationale, relatif 
au règlement, en cas de déc e l'assuré en temps de guerre, 
des contrats d'assurance en cas de vie souscrits auprès de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou de la caisse nationale 
d'assurance en cas de décès, par M. François Ruin, sénateur ‘2}. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 19 décembre 1%, 
l'Assemblée nationale a adopté un projet de li relatif au ri=k- 
ment, en cas de décès de l'assuré en temps de guerre, des contrals 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 2241, 2753 el in-8e 7ib. 
(2) Voir: Assemblée nationate (2 kégisi.}, mes 4327, 4987 el in®° 
622; Conseil de la République, n° G6k (anmée 1952). 
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d'assurance en cas de vie sonserits auprès de la caisse nationale des 
retraites pour la viedllesse ou de la crise patwnaæe d'assurance en 
cas de décès. 


Dans les combinaisons d'assurance en cas de vie (capilaux différés 


ou rentes viagèresi, les primes sont calculées sur les probabilités 
d'une mortaülé normale el la garantie sélemt avec le déces de 
l'assuré. 


test donc apparu que la guerre eréait une situation exceplion- 
nelle et que la mertabité enorme en ré-uflnt ne devail pas pro- 
fier au seul assureur. C'est done avec un souci réel de juslice que 
le tegistateur vota la Jo du 22 juillet 1949 te Joi « Nadi » qui à 
privi certaines clamses spéciales en faveur des assurés mobilisés 
de cdés at COUFS des opérations — que le décès soit la conséquence 
de la guerre où qu'il soit 4 à des causes indépendantes de celle-ci. 


Cette loi prévoyait denc le remboursement, aux ayants droit des 
assurés mobilisés dérédés, d'une fraction de la réserve mathéma- 
tique de leurs contrais. Ces réserves devaient être versées à un 
fuints spécial: les sopames correspondant à la part des réserves 
considérées comme résullat de la mortalité normale étaient réservées 
et ie solie réparti entre Les intéressés. 


En ce qui concezne particuHèrement les a<suranres souseriles 
auprés d2 la caisse nationale des retraites pour la vieillesse e! de 
Ja caisse naliomale d'assurance en cas de décès, deux déerels en 
dut du 22 août Mu, pris en appli ation de Flarlicle 1% de ja be 
Nadi, ont fexé la quotité des réserves Inalhémeatiques à rembourse: 
pur ces deux inslilulions. 


La loi du 22 juillet 1919 est toujours en vigueur mais tes comti- 
tions dans lesquelles se sont déroulés les événements de 4999 
à 19: ont créé des situalions beaucoup plus variées et beaucoup 
plus complexes qu'en 1914-1918. Au cours de la première guerre 
mondiale, en dehors des assurés mobilisés, peu de personnes furent 
victimes des opérations. Au contraire de 1939 à 1945 les opéralions 
(déportations, bombardements, représailles, faits de résistance, et) 
on: fait des victimes nombreuses aussi bien dans là populatron civile 
au dans les contingents mobilisé, Aussi apparmt-il équitable 
d'adapter aux conditions actuelles Fa loi du 22 juillet 1919. 


Le présent projel a donc pour but essentiel de fixer les conditians 
de remboursement par la caisse natiunale d'assurances sur la vie 
usue de la fusion des anriennes caisses natianales de retraite pour 
la vieillesse et d'assurance en cas de décès) d'une fraction ées 
réserves Inathématiques des rontrats de rentes viagères ou de capi- 
taux différés aux avants-droit des catégories d'assures, décédés au 
cours de la guerre 1939-1915, énumérées dans iedit projet. 


Les paragraphes 1er, 2, 4, 5 et 6 reproduisent, sous réserve de 
quelques simplifications, les dispositions des articles G et 14 de ta 
loi du 2? juillet 1919 qui concernent les ayanis-droit des mobilisés. 
Le paragraphe % prescrit l'application des mesures de rembourse- 
ment aux ayants-droit des autres catégories de victimes. 


Votre commission du travail vous demande donc d'adopler sans 
füuublicalion Le texte de l'article unique du prajel qui vous est 
Proposé : 


PROJET DE LOI 


Aiticle unique. — Lorsqu'un assuré en cas de vie auprès de la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse (section des lois 
des 20 juillet 188 el 8 mars 193) ou de la caisse nationale d'assu- 
Jance en Cas de décès, appelé au cours de la guerre 1939-1%5 à 
preidre part à une oyéralion de guerre contre une puissance élran- 
€tre, soil comme cogwbal'ant, soit dans les services auxiliaires ou 
de l'arrière de l'armée, est décédé pendant la durée de son incor- 
Poralion où au cours des trois mois qui ont suivi sa démobili- 
salon. une fraction de Ia réserve mathématique figurant, au jour 
du décès, au passif de la caisse nationale, est remboursée à ses 
aïants-droit sans qu'il y ait à dislinguer si ce décès est la cons- 
quence de la guerre eu s'il est dù à des causes indépendantes 
de celle-ci. 


Cette fraction est fixée par décret rendu sur la proposilion du 
Hunistre du travail et de la sécurité sotiale et du ministère des 
finances et des affaires économiques, après avis de la commiss'on 
Supérieure de la eaisse nationale d'assurance sur la vie, compte 
teuu du gs de la morlalilé des mobilisés pendant les hostilités, 
résultant renseignements recueillis auprés du ministre de la 
défense nationale, à la mortalité normate telle qu'elle résulle des 
labes de meorlalilé utilisées, 


La rome fraction de réserve mathématique est remboursée sur 
les contrats des assurés décédés dims des conditions susceptib'es 
d'ouvrir droit à pension au titre de l'ordonnance no 453% du 
& iuars 145, où à celui de la loi n° 46-1117 du 20 mai f9%6. 


La caisse nationale d'assurance sur la vie peut déduire de la 
Sotnme revenant aux ayanlts-droit des assurés en cas de vie décé- 
ts les primes échues à la date du décès de l'assuré et restées 
impayées ainsi que leurs intérèts jusqu a celte date. 


Pour les contrats de capitaux ou de rentes souscrils à capilal 
'éservé, la somme à rembourser par la caisse nationale ne pourra, 
en a°un cas, étre inférieure au total des primes payées. 


Les sommes revenant définitivement aux ayants-droit porteront 
Iniérét du jour du décès jusqu'au jour où elles seront payes par 
Ja caisse nationale, 





ANNEXE N’'147 


(session, de HA, Séance du 10 mars 1955 ) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale porta! majera- 
tion de- taux de majoration de crrlainr rentes viagères | ecxen- 
s'an du régime des majorations, tran-mis par M. Le pré-rdent de 
l'Assemblée nalionale à M le président du Canseit de Ha Itépu- 
biique (1). — (Renvoye à la commission des finances.) 

Paris, Ve % mars 1, 


Monsieur le président 


Dans sa séance du 3 mars 1953, l'Assemblée nationale à adopté un 
projet de Im porlant majoration des laux de majoration de cerluines 
rules viasgtres et extension du régime des inajoraihns 

Conformemen: aux dispositions de l'arlicte 24 de fa Con-titotion 
jai l'honneur de vous adresses une expédition authentique de ce 
ee jet de loi, dent je vous prie de vouloir bien Saisir, por av s 
e Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi 


Agrcez, munseur le président, l'assurance de mia haute cousité 
ral 
Le prés dent de PASsemblée nat iule, 
Signé: Ekbouaue MEntor, 
L'Assemblée natouale à adop'é le projet de Hoi dont la leneur 
sul: 
PROJET DE LOI 
art. fr, — L'article fer de a loi n° 45575 On 1 mai 193 por'ant 
Majoraion des rentes viageres de l'Etat est mmodilié corne son 
« Art. 1e, — Les rentes de la caisse nalionme d'assurances sur 


la vie conshluées avant de fer jasvier 1919 à tre direct où par 
les sociétés mulualistes sont imagoiees termporarcment dans les 
conditions fikée: à l'articæ 2 » 

art. fer Us. Sont abrogées les dispasilions excluant du béné. 
fice de la législation sur les majoralons des rentes viageies, des 
renliers viagers de Ta caisse nationale d'assurances sur la die, des 
caisses aulonormes raulualistes, des compagnies d'assurances vie, 
lorsque Les intéressés sont assujettis à la surtaxe Progressive, ont 
pas afleint l’âge de 53 ans ou n'ont pas la nationalité francaise 

Art. 2 — Le premier alinéa de l'ariicle 2 de la loi n° 45-731 
du 4 mai 1938 est modifié comme suil: 

« Le montant de la majoralon est égal à 74 p 100 de la ren'e 
actuelle pour celles qui ont élé coustiuées avant be ET seplerm- 
Dre 1929, à 250 p. 106 pour celles qui ont été constilines entre 
le fer seplembre 1939 et le fe janvier 19%6 el à 100 p. 100 pour 
celles qu ont clé conslitiées entre le 4° janvier 1946 el le {7 jan- 
vier 1919 à condilion: » 

Art. % — Le premier alinfa de l'article fer de la loi n° #9-1098 
du ? août 19:39 portant revision de certaines renles viagéres cous- 
tiluées par les compagnes d'assurances, par la caisse nationale 
d'assuran‘es sur la vie où par des parliculiers moyennant l'alié- 
haiion de Capitaux eu espèces est madiflé comme suil: 

«“ Les rentes viagères inlividue:les ou collectives con:lilufes au 
dénéfice du souscripteur du contrat où au bénéfice d'aulrui avant 
le 1er janvier 1919, par Les compagnies d'assurances-vie opérant en 
France, moyennaut le versement à leur profil de capilaux en e-pêres, 
= g mwajorces de plein droil dans les condilions flées ax articles À 
el 3. » 

Art 4. — Les six premiers alinéas de l'article ? de la loi no 19-1098 
du 2? août 1939 sont remplacés par les di-poeilions suivantes 

« Le monlant de :æ mmajoralion e-l égal à 76 p. 100 de la renle 
stipulée au contrat: 

« lo Pour les renies viagères immédiales qui ont été consliluées 
avant le te septembre 129; 

« 20 Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes périodiques à été versée avant eclle date, 

« La majoration est de 2:30 p. 16. 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates constiluées entre le 
fer septembre 1999 et le 17 jamvier 196; 

« 2 Pour jes rentes différées dont la prime unique ou Ja lolalité 
des primes à été versée au cours de la méme périue, 

« La majoralion est de 104 p. 104. 

« eo Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
fer janvier M6 et je fer janvier 1919; 

« 2e Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes a été versée au cours de la même périmie, » 

Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 3 de la lui no 191098 du 
2? août 1919 e<l modifié cornme suit: 

« En cas de rente différée, que les contrats aient 616 groupés eu 
non, si une partie $euement des primes à élé ver“e soil antérieu- 
rement au fr seplembre 1%, soit entre cette dale et le fer jan- 
vier 1916, soit le fer janvier 19%6 et le fer apte 1959, les majo- 
rations fixées par l'article 2 s'appliquent À Ja fraction de la rente 
correspondant aux primes parées au cours de chacune de es 
périddes. Cetle fraction est déterminée à proportion du nombre de 
primes ainsi payées par rapport au nombre de primes slipuies, » 

Art. 6. — Les trois premiers aliméas de l'article 6 de La loi no 39- 
108 du 2? août 1949 sont modifiés comme suit: 

« Les majorations résultant des artivles précédents sont financées 
par un fonds commun alimenté, partie par les compagnies d'assu- 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 4186, 95332, 5:27, 
9709, 95719 et in-8o 541. 
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rances, partie par l'Etat et partie au moyen d'ure surprime appliquée 
aux primes à payer sur les contrats de rentes viagères antérieurs au 
ter janvier 1919 et sur les contrats souserits postérieurement au 
2 août 1949, y compris ceux de la caisse nationale d'assurances sur 
la vie, 

« Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre chargé du budget fixera les pourcentages des majorations 
dont la charge incombera aux compagn'es d'assurances, les moda- 
lités de la participation de l'Etat, le taux de la surprime applicab'e 
aux contrals ainsi que les règles de constitution et de fonctionne- 
ment du fonds commun. 

« Ce déc'et devra être pris après avis d'une commission de vingt 
mernbres désignés par arrêlé du ministre des finanres et compren- 
Lant: » 

Art. 7. — Les deux premiers alias de l'article 2? de la loi 
ne 51-605 du 2% mai 1941 portant majoration de certaines rentes 
\viagèree et pensions sont remp'acés par les dispositions suivantes: 

« La majoration de 750 p. 100 du montant de la rente ou de la 
pension o’iginaire si la date de la convention ou de la décision judi- 
<'aire qui l'a allouée est antérieure au {7 septembre 1999. 

« La mmajoration est de 250 p, 100 si la dale de la convention ou 
de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1939 et anté- 
dieure au fer janvier 196, 

« La majoralion «<t de 100 p. 100 si la date de la convention ou 
de la décision judiciaire est postérieure au ?1 décembre 195 et 
antérenuré au fr janvier 1939, » 

art, K, — Le deuxième et le troisième a'inéas de l'article 3 de 
la loi ne 51-695 du 235 mai 191 sont modififs comme suit: 

« Un décret pris sur le rapport d'u ministre des finances et du 
ministre chargé du budget fixera les pourcentages des majorations 
dont la charge incombera aux compagnies d'assurances, les moda- 
liés de la participation d* l'Etat, ‘es ba<es de calcul, le taux et 
la date de mise en vigneur de la contribulion des assurée ainsi 
que le: règles de const'tution et de fonctionnement d'un fonds 
corminun 

« Ce décret devra être pris après avis de la commi:sion prévue par 
l'article 6 de la loi ne 49-1098 Qu 2? août 1949, » 

Ari. 9, — Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances 
ei du ministre chargé du budget, après avis de la commission 
prévue à l'article G de la loi no 49-1098 du 2? août 1949 fixeront, 
comple tenu des nouveaux taux de majoration, la répartition entre 
les compagnies d'assurances, l'Etat et les aesu'és, de la charge 
de- majorations de rentes viagères servies par les compagnies d’assu- 
Tunces 

Art, 9 A (nouveau). — Les dispositions de la loi no 48-577 du 
4 nai 19iN, portant majoration des rentes v'agères de l'Etat, et 
les lois subséquentes qui l'ont modifiée, ainsi que de la présente 
loi, sont appicables aux titulaires de pensions différées provenant 
de la traneformalion de pens on: de guer:e en vertu de l'article 98 
de la loi du 22 mars 19245. 

Par dérogation aux dispositions des articles ?, 3 et $ de la loi 
no 48-577 du 4 mai 195%, aucune condition de non-imposilion à 
l'impôt général sur le revenu ou de non-perceplion de retraites 
publiques ou privées ne pourra étre opposée à la majoration des 
pensions différées visées à l'article ter, 

art, 9 bis. A compler du fer avril 1959, les retraites versées 
par des cais-es de retraite ou de prévoyance constituées par des 
clablissements privés on des sociétés naï‘ionales au bénéfice de 
leurs employés et fonclionnont en 4129 seront augmentées confor- 
méiment à l'article ? de la pré-ente loi, Elles seront à la charge 
des entreprises auxquel'es appartiennent ces employés. Si ces entre- 
prises ont disperu, les crédirentiers toucheront les rentes ci-dessus 
fixées des organismes à qui ont été transférées lee r6-erves mathé- 
maliques des anciennes caisses, Les ent'eprises existantes pourront 
demander une participation de l'Etat dans la mesure où elles éta- 
b'iront que c'est l'Etat qui a béncficié de la déprécialion des funds 
desi né: au service des rentes 

Les avantages ci-dessus ne <e cumulent pas avec ceux qui ont 
déjà été accordés par des mesures entraînant la revalorisation des 
preslalione, soit que ces mesures aient été prises par voie législa- 
lie ca réglementaire, soit qu'elles résultent d'une modification du 
fonctionnement financier de ces institutions, soit qu'elles découlent 
d'engagements supniémentaires des employeurs. 

Art. Qoter. — A partir du fer avril 1953, les rentes viagères des 
foncionnaires el agents contractuels avant été affiliés à la caisse 
Dalonale des retraites pour la vieillesse et n'ayant pas opté pour 
le statut des fonclionnaires, éoit parce que la loi du 14 avril 1924 
he S'appliquait pas à eux, soit parce qu'ils ont préféré rester 
uffiliés à la caisse nationale des retraile:, seront revalorieées dans 
les méêimes eondilions que l'ensemble des rentes servies par la 
caié<e nationale de: retraites. 

Les avantages prévus ci-dessus ne se cumirent pas avec les alo- 
callions spéciales prévues par l'article 8 de la loi ne 5346 dn 
3 février 1953 portant budget du ministère des finances (charges 
communes}, 

Art. 9 qualer (nouveau), — Le Gouvernement est autorisé, s'il 
et nécessaire, pour couvrir les dépenses msultant des dispositions 
de la présente loi, à majorer de 10 p. 100 le prix de vente des tabacs 
c'rangers. 

art, 10. — Les diepasil'ons de la p'£sente loi prendront effet à 
compter du Der avril 4957, 

Un décret, pe dans le délai de deux mois sur le rapport dun 
Tninistre des finances et du ministre chargé du budget, fixera les 
condilions d'application de la présente loi, 

Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 5 mare 1953. 

Le président, 
£'zné: Enotano HEnmoT. 





ANNEXE N° 148 


(Session de 1933. — Séance du 10 mars 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (admini:lra. 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur Ja j10. 
pesne de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
‘application à l'Algérie, à la Martinique, à la Guadeloupe, : :; 
Révnion et à la , de l’article 2 de la loi n° 50-1513 du & d:- 
cembre 1%%0 modifiant l'ariicle 20 de la loi du 25 ventôse &n \| 
Ce organisation du notariat, par M. Marcel Rupied, se. 
eur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1513 du 8 décembre 19%0 à « 1. 
plifié les règles de forme des testaments authentiques et mystiques 
cn modifiant les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1:07 
du code civil et elle a également modifié l’article 20 de la loi «du 
2 ventôse an XI en classant les actes de suscription des testamirnts 
mystiques parmi les actes en brevet dont les notaires ne sont pas 
tenus de garder minulc. 


En ce qui concerne les modifications apportées par celte loi aux 
articles du code civil précités, elles paraissent applicab'es de pl'an:, 
tant à l’Algérie, en vertu de l'article b'de la loi du 20 sep'embre 14:17 
portant statut organique de l'Algérie, qu'aux autres partements 
d'outre-mer en verlu de l’article 73 de l'actuelle Constitution. 


Mais il n'y en va pas de même pour ce qui regarde la modificaijon 
epportte à l’article 20 de la loi du %5 ventôse an XI. 


En effet, celte dernière loi, charte” de l'organisation dn notariat 
dans la métropole, n'élait pas applicable aux départements d'oeutre- 
mer. 


Cette organisation avait été légalement établie: pour la Guade 
Joupe et la Martinique par le décret du 1: juin 1865, pour la Réunion 
par le décret du 29 juin 1879 et pour la Guyane par l'ordonnance 
coloniale du 24% février 1820. 


Il en résulte que la loi du 8 décembre 1950, modifiant Ja loi de 
ventôse ne peut, par elle-même, changer les textes, toujours en 
vigueur, régissant particulièrement en quatre départements d'outre- 
mer précités. 

Il semble, d'autre part, très douteux que la même modification 
soit applicable de plein droit à l'Algérie, 


C'est dans ces conditions que, pour uniformiser la législation dans 
les départements métropolitains et d'outre-mer, pour faire bénéficier 
ces derniers de la réforme simplificatrice, pour supprimer toute 
hésitation et toute contestation, l'Assemblée nationale, dans «a 
séance du 17 février dernier, à adopté sans débat la pen de 
loi qui Jui est aujourd’hui soumise à votre examen et à votre avis. 


Au nom de la commission de l’intérieur unanime, j'ai l'honneur 
de vous proposer de donner un avis favorable à la proposition de ‘ci 
volée par l'Assemblée nationale et dont le texte est ainsi conçu. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 2 de Ja loi n° ‘0-1513 du 8 décembre 1%, 
modifiant l'article 20 de Ja loi du 25 ventlôse an XI, est applicab'e 
à l'Algérie, 


Art. 2. — L'artic'e 20 du décret du 14 juin 1864 portant organi:a- 
lion du notariat à la Martinique et à la Guadeloupe est modifii 
comme suit: 


« Les notaires seront lenus de garder minute de tous les ac'e3 
qu'ils recevront. 


« Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition !le$ 
actes de suscription des testaments mystiques, les certificats de vie. 
procuralions, actes de notoriété, quiltances de fermages, de loyrr:, 
de salaires, arrérages de pensions et rentes, et autres actes simples 
qui, d’après les lois, peuvent être délivrés en brevet, » 


Art. 3. — L'article 21 du décret du 26 juin 1879 concernant l'orga- 
nisation du notariat à la Réunion est modifié comme suit: 


« Les notaires seront tenus de garder minute de tous les a‘!rs 
qu'ils recevront. 


« Ne sont néanmoins compris dans la présente disposilion 1° 
actes de suscription des testaments mystiques, les certificats de ve, 
procurations, actes de notoriété, quitlances de fermages, de Jo\er:, 
de salaires, arrérages de pensions et rentes, et autres actes simples 
qui, d'après les lois, peuvent étre délivrés en brevet. » 


Art. 4. — L'article 20 de l'ordonnance coloniale du 24 février 1<21 
concernant l'organisation du no‘ariat à la Guyane est modifié comme 
suit : 

« Les notaires seront tenus de garder minute de lous les actes 
qu'its recevront. Ne sont néanmoins compris dans la présente d'°- 
position ies actes de suscription des testaments mystiques, les cerl!- 
ficat de vie, procurations, actes de notoriété, quittances de fermaz”*, 
de loyers, de salaires, gs d> pensions et rentes, et aulr.- 
actes simples qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en brevel » 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2 HKgisl.\, mors 399, 9951 et 
in-8° 717; Conseil de la République, ne 114 année 1955). 
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ANNEXE. N' 149 


(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la cemmission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions cormmercia'es sur le projel de lui, 
wdopté par l'Assemblée nationale, tendant à interdire le: proc- 
dés de vente dits à « la boule de neige », par M. jacques Uadoin, 
sénateur (3) 


Mesdames, messieurs, l'Assembée nationale, dans sa séance d1 
0, janvier 1953, adoptait, sans débat, le texte dont il s'agit et pour 
lequel sa commission des affaires économiques avait, à l'unanunile, 
donné un avis favorable. j 

Avant d'examiner cette question sur les plans Kgislulif, profes- 
sunnet et judiciaire, il peut paraitre utile de vous rappeler îres 
rapidement en quoi consiste cette opération très particulière de 
sente 


1, — En quoi consiste la vente dite à « la boule de neige »? 


La vente dile à « la boule de neige » est un procédé publicilaire 
de vente reposant avec des modalités diverses sur le principe de :a 
chune. Le mécanisme essentiel en est le suivant: le vendeur offre 
à un client, Primus, gratuitement ou contre le versement d'une 
sonune très faible par rapport à la valeur de l'objet proposé, une 
marchandise déterminée moyennant l'achat d'une série de bons 
(variant en général de 3 à 6, le plus fréquemment de 4). 

Primus doit revendre ses bons d'autres per-onnes appelées 
« lileuls » et ne recevra sa marchandise que si tous ses filleuls 
ont eux-mêmes acheté une série de bons. 

lrimus est ainsi remboursé de la valeur de ses bons et aura 
acquis la marchandise gratuitement où pour un prix très faib'e 
sc'on la variante de « boule de néige » adoptée. 

Il va de soi que la moindre interruption dans la chaine des 
« ficuls » prive ceux qui sont à l'échelon inférieur de recevoir 
l'objet dont il s'agit. 

Ce procédé est ainsi utilisé pour la vente de tontes sortes d'articles 
hivvelettes, articles de ménages, machines à coudre, caisses de vins, 
d'aperilifs, de cognac, ele. 

De nombreuses protestalions se sont é#'evées contre ce système 
de ventes: l'arithmétique, l'expérience et le bon sens prouvent en 
ettet oue cette pratique ne peut conduire qu'à des résultats fraudu- 
lex 

si l'on envisage en effet une seu'e filière établie sur des séries 
de 4 bons, donnant droit par exemple à une bicyclette, on cons- 
late qu'au 12e échelon seulement le vendeur devrait livrer 11.534.996 
hievelettes et 46.137.344 clients seraient munis de bons: au 1% éche- 
lon, il y aurait plus de coupons placés qu'il n'y a d'habitants sur la 
surface du globe et la production. mondiale serait insuffisante à les 
satisfaire; nons sommes en effet en présence d'une progression géo- 
Inétrique de raison 4. 

Le vendeur ne court aucun risque, car il ne délivre sa marchan- 
dise que lorsque tons les « fil'enls » ont pavé leur série de bons et, 
lorsqu'il s'agit d'une série de 4, il lui suffit, pour être sûr d'étre 
couvert, de fixer la valeur des bons au i6 du prix auquel il dé-ite 
vendre sa marchandise. 

Les « fMleuls » au contraire perdent Ja valeur des bons qu'ils 
h'ont pu p'acer Sans aucune contrepartie et enrichissent de ce fait 
Je vendeur. 

D'autre part, en admettant, ce qui est fort improbale, que tous 
les cchelons soient complets, les derniers filleuls ne pourraient 
recevoir satisfaction par suite de limpossibilité dans laquelle ils 
seraient placés de trouver d'autres fll'eu's pour acheter leurs bons 
ou p'us Simplement parce que le vendeur serait dans l'impossibilité 
de leur donner satisfaction. 


, — Les travaux législatifs concernant ce procédé de vente. 


Jusqu'au 7 mai 1951, date d'un important arrêt de la cour de cas- 
Silinn que nous examinerons plus loin, les tribunaux, saisis de 
phintes des victimes, avaient eu une jurisprudence assez hésitante 
suppuyant sur l'article 405 du code pénal punissant l’escroquerie. 

Pour qu'un défit puisse être retenu, il fallait, en effet, prouver 
qu'il v avait % manœuvre frauduleuse et le juge considérait bien 
souvent qu'il n'en était pas ainsi lorsque, notamment, les organi- 
faleurs de « boules de neige » avaient prévu le remboursement des 
bin invendus. 

Sur le plan purement Kgislatif, une tentative d'interdiction avait 
“lé tentée au cours de la 12% lég'slature de la Ile République par 
M. Leboueg. Cette tentative avait été renouvelée par M. Georges 
Kiondi, dont la proposition, votée par la chambre des députés le 
3 février 199 et accueille favorab'ement par la commission compé- 
ienie du Sénat, n'avait pu aboutir avant juin 194. 

De 1941 à 1947, une décision réglementaire du comité général 
d'organisation du commerce inlerdisait bien ce procédé de vente, 
Inais celle décision ne fut pas, par la suite, val ainsi d’ailleurs 
que la plupart des décisions des comités d'organisation, 

Ai cours de la précédente législature, deux propositions de loi 
aient été déposées, l’une par M. Marcellin, l'autre par MM. Charlot, 
Marte! David et Guesdon. Un ra fut établi par M. Marcellin 
#1 nom de la commission des affaires économiques de l’Assemblée 
Tationale ; ce rapport concluait à l'interdiction de cette pratique en 
i (a Voir: Assemblée nationale (2 Jégisi}, nes 1304. 2699, 5215 et 
15% 646, Conseil de la République, n° @ (année 1953). 








l'assimilant an délit d'escroquerie et en prévoyant l'application des 
eines pertes 

Ces propositions furèut rendues caduques par La fin de la légis- 
lature 

C'est alors que. le Gouvernement, présidé par M René Plesen, 


déposait, le 6 novembre 19519, un projet de loi ne 1304, qui fut com 
piété par une lettre recliticatie depos e le 7 février 192 et cest ce 
texte, modiiié par la commission des affaires économiques de l'A:- 


semblée nationale, qui nous est aujourd'hui soumis 

Deux questions éer.les furent également posées: la première, le 
15 décembre 1995) à M. le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques par M Jacques Bardoux, député du Pus-de-Doine, la 
seconde, le 26 janvier 149541, à M le miaistre de l'industrie et du 
commerce par M. Christian Pineau, dépulé de la Sarthe, s'élevant 
l'une el l'autre véhémentement contre ce procédé de vente. 


HE, — L'avis du Conserl économique 
et de la chambre de comunerce de l'aris. 


Le 27 novembre 1951, le Conseil économique défcidait de se saisir 
de ce projel de loi et, dans sa seance qu 22 janvier 1952, adoplait 
à l'unanimité des 441 volants les conclusions du rapporteur, M. Gas- 
lon Deleau, très favorables à ce texte, 

Dans ce très intéressant rapport, il était notamment con:talé 
que « les procédés de vente à la « boule de neige » constituent, sous 
un prétexte publicitaire, des contrals aléatoires et chimériques sure 
renant la bonae foi des consommateurs qui en sont, en définilive, 
es principales viclimes ». 

M était également constaté que « ces procédés doivent être for- 
mellement interdits et leur insligateur sevérement condamné » 

Le commerce n'a pas manqué lui noa plus de s'émouvoir de cet 
“lat de choses et a fait entendre, à plusieurs reprises, des daléances 
justifiées ; c'est ainsi que M. Pierre Faivret, président délégué de la 
fédération des commercants détaillants de France, présentait, Je 
7 mars 1951, à la chambre de commerce de Paris un gapport dont 
les conclusions fureat adoptées. 

On pouvait notamment y relever que « le procédé de vente 
dénommé « boule de neige » ne présente pas les caractéristiques 
d'une opération commerciale normale, que les promesses des ven- 
deurs utilisant ce procédé font naitre, dans l'esprit de ceux qu'us 
sollicitent, l'espérance d'un événement chimérique, que l'altention 
des nouvoirs publics à déjà été à plusieurs reprises appelée sur 18 
caractère anormal de ce genre de ventes et sur les manœuvrez 
dolosives auxquelles if donne Tien », Ainsi, la chambre de rom- 
merce de Paris qui, daas sa séance générale du 16 mai 498, s'était 
déjà prononcée pour l'interdiction de ce procédé de ventes confirmait 
de facon officielle sa position. 

Méme hostilité de la part de la confédération générale des petites 
et moyennes entreprises dont l'union aalionale du petit et du moyen 
commerce demanda à maintes reprises la suppression de ces prati- 
ques au nom de la moralité commerciale, ‘ 


IV. — Les décisions de jurisprudence. 


Ia été signalé plus haut que les tribunaux saisis de plaintes 
‘ar les victimes de celle pratique avaient eu une jurisprudence 
ésilante quaat à l'applicalion de l'article 405 du code pénal punis- 
sant l'escroquerie. 

En 1920 et 1922, on découvre des poursuiles engagées à Paris qui 
se terminèrent d'ailleurs, l'une par une condamnation, le 10 janvier 
1920 (Gazette du Palais 1920-1255), l'autre par un acquitlement, le 
25 juillet 1922 (Gazette du Palais, 11159), 

be: nouvelles ventes « boules de neige » furent lancées en as<ez 
grand nombre au cours des dernières années et les poursuites qui 
furent engagées eureut elles aussi des issues diverses, On peut ciler 
une condamnation par le tribuaal correctionnel de Saint-Etienne, 
le 25 juillet 1949, mais, en revanche, deux acquiltements par des 
cours d'appel, l'un à Pau, le 17 octobre 19%, l'autre à Aix, le 2 mars 
1951 (en confirmation d'un jugement du tribunal correctionnel de 
Nice du 16 novembre 190 pour ce deraier). 

Cependant, la cour de cassation, à laquelle avait été déféré l'arrêt 
de Pau précité cassa celni-ei, le 7 avril 4951, par un arrêt qui aftir- 
mait expressément l'existence du délit d'escroguerie de toute entre- 
prise du tvpe « boule de neige » qu'elles qu'en fussent les modalités. 

Cet arrêt fut largement commenté dans les revues juridiques 
classiques et la cour d'Agen. saisie de l'affaire sur renvoi de cassa- 
üion, rendit le 8 novembre 1951 un arrét de condamnation. 

Les atteadus de la cour de cassation, dans son arrêt du 7 mai 1954, 
pe ainsi se résumer: le système de ventes par « chaines », dit 

« la boule de nelge », esl constitutif du délit d'escroquerie en 
raison de son double caractère de fausse entreprise et d'opération 
nécessairement chimérique par l'impossibililé pour l'organisateur de 
remplir ses engagements envers tous les participants, 11 y à fausse 
entreprise au sens de l’article 405 du code pénal, non seulement 
dans les entreprises qui sont de tous points chimériques, mais encore 
dans celles qui, ayant un fonds certain, présente dans cerlaines 
des parties qui les composent des circonstances entièrement fausses. 

L'article 405 du code pénal n'exige pas comme condition de son 
application que les viclimes des escroqueries aient subi un préju- 
dice certain; il suffit que le versement des fonds ait été déterminé 
ad l'emploi d'une manœuvre frauduleuse ayant fait naitre dans 
eur esprit l'espérance d'un évéaement chimérique. 

Ainsi, la cour de cassation dans un arrêt fortement motivé, le 
législateur dans ses différents travaux, les assemblées les plus 
représentatives des milieux économiques et commerciaux dans leurs 
élinles sur la question, sont unanimes à condamaer un procédé qui 
n'a déjà que trop duré, 

Tenant compte de tous ces éléments d'information, votre comnis- 
sion des affaires économiques vous demande d'adopter le texte sui- 
vant, modiflant légèrement le texte de l'Assemblée aationale, 


ss. e Le 


MLELLD ESS» 
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EXAMEN DES ARTICLES 
Article fer, 


Texle volé par l'Assemblée nationale : 


Sont interdites les ventes pratiquées par le procédé dit « de la 
houle de neige » ou tous autres procédés identiques à base de pro- 
gression géométrique ou arithmétique consistæit à offrir des mar- 
chandises au publie en lui faisant espérer Foblentiôn de ces Imar- 
chandises à titre gratuit ou contre remise d'une somme inférieure 
à leur valeur réelle moyennant le placement de bons ou de tickels 
à des tiers ou la collecte d'adhésions où inscriptions. 


Texle proposé par volre commission: 

Sunt interdites les ventes pratiquées par le procédé dit « de la 
boule de neige » ou lous aulres procédés analogues consistant, eu 
parliculier, à offrir des marchandises au public... 

Conforme. 

Exposé des motifs. — La rédaction de l'Assemblée nationale paraît 
dangereuse en ce que par sa position mathématique elle risque de 
permettre à des individus à l'imagination fertile d'échapper à l'in- 
terdiction de ventes à la « boule de neige » sanctionnée pénalement 
par l'article 2. . 

En premier, le mot: « identique » est beaucoup plus restrictif que 
Je mot: « analogue ». 

Or, en une telle matière, il y a intérêt, semble-t-il, à faire des 
prévisions assez larges. à 

Mais, surtout, la limitation de l'interdiction aux progressions géo- 
métriques ou arithmétiques restreint de façon considérable la por- 
tée de l'interdiction, Ces progressions ne conslituet qu'une forme 
simple de série, mais il en existe d'autres, par exemple, les faclo- 
rielles reposant sur des lois encore plus complexes. Comme, dans 
le système de ventes à « la boule de neige », les acheleurs se met- 
tent à leur tour en relations avec le vendeur, ce denaier pourra 
organiser une série irrégulière ne constiluant pas une progression 
délinie et échappant ainsi à l'interdiction de la loi. 

Compte tenu du principe de l'interprétation restrictive des di<pa- 
#ilions pénales, les sanctions de l'article 2 ne pourraient étre appli- 
quées dans tous les cas si l'inerimination de l'article premier est par 
drop précise et l'interdiction pourrait alors étre tournée. 

“ 


Article 2. 
Text: volé par l'Assemblée nationale: 

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines pré- 
vues à l’article 405 du code pénal, toule infraction à la présente loi 
sera punie d'une amende de 100,000 à 1 million de francs et d'un 
trmprisonnement de onze jours à un an. 

Le délinquant pourra éêlre, en outre, condamné à rembourser à 
feux de ses elients qui n'auront pu être salisfails, les sonunes 
Yersées par eux, sans qu'il puisse avoir recours contre ceux qui ont 
obtenu hi marchandise. 


Texle proposé par votre commission : 

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines pré- 
vues à l'article 403 du code pénal, toute infraction à la présente 
Joi sera punie d'une amende de 200,000 F à 2 millions de francs et 
d'un emprisonnement de onze jours à un an. 

Deraier alinéa: conforme. 

Exposé des motifs, — Depuis le dépôt du projet de loi n° 104 
(6 novembre 1951) et de la lettre reclificative ne 2693 (16 janvier 
405%) la lot du 14 avril 1952 (art. 70) a réalisé le doublement du 
taux des amendes pénales en matière criminelle et correctionnelle. 

Pour maintenir la parité entre les amendes, il parail opporlun 
de doubler celles prévues à l'article 2, alinéa premier. 

Le deuxième alinéa ne figurait pas dans le projet de loi gouver- 
hemental, mais avait été inséré par M. Marcellin dans son rapport 
et fut repris par la commission des affaires écœiomiques de l'Assem- 
blée nationale. 

le projet gouvernemental n'avait pas prévu l'indemnisation des 
orteurs de bons non satisfaits puisqu'il estimait qu'il s'agissait en 
Pnbee d'un contrat aléatoire — la possibilité pour chaque client 
de trouver les trois on quatre fillenls méressaires — et que l'inter- 
vention de la loi n'est’qu'un cas de force majeure qui exonère le 
débiteur de l'exécution de ses obligations. 

La comraission du commerce et de la distribution du Conseil éca- 
Poumique set longuement penchée sur cette question au cours de 
sa séance du 12 décembre 1951 et à l'unanimité, le Conseil écono- 
Muique a suivi sa conmenission qui lui proposait de laisser au juge la 
pos bilité de condamner le délinquant à rembourser à veux de ses 
clients qui n'auraient pu être satisfaits les sommes versées par eux. 


Article 3. 
Texie volé par l'Assemblée nationale : 

Nul ne peut invoquer la présente loi pour se soustraire à l'obliga- 
tion de livrer la marchandise due à ceux qui auront rempli, à la date 
de sa promulgation, toutes les obligations résullant des contrats 
disés à l'article fer ci-dessus, 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 


Cel article n'existait pas dans le projet déposé par le Gouverne- 


Mment, 1 a élé adopté par la commission des affaires économiques 
de L'Assemblée nationale et ne semble pas devoir étre modifié, 





Arlicle 4. 
Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

La présente loi est applicable à l'Algérie. Elle est applicable (23. 
leiment dans les départements et territoires d'outreaner, au ta 
roun et au Togo: toutefois, dans ces territoires — à lexceplion 
élablisseanents français dans l'Inde — l'amende de 100.000 franc. à 
1 000.000 de francs prévue à l’ariicle 2 ci-dessus, sera, jusqu'à la 
en vigueur outre-mer des lois des 2% mai 196 et 25 seplembre 1! 
majorant les amendes pénales, remplacée par une amende de 101%) 
à 100.000 F. Dans les établissements français dans l'Inde, l'ami 
sera de 800 à 8.000 F. 

Texie proposé par votre cominission: 

La présente loi est applicable à l'Algérie. Elle est applicable «3. 
leanent dans les départements et terriloires d'outre-mer, au Can 
roun et au Togo; toulefois, dans ces territoires, à l'excepiion «4: 
établissements français dans l'Inde — l'amende de 290.000 F à 
2 000.000 de francs prévue à l'article 2 ci-dessus sera jusqu'à la mice 
en vigueur outre-mer des lôis des 23% mai 196, 2 septembre 193$ 6: 
1% avril 4952 (article 70) gnajorant les amendes pénales, remplass: 
par une amende de 10.000 à 100.000 F. Dans les élablissements ! 
Çais dans l'Inde, l'amende sera de S00 à 8.000 F. 


Celte nouvelle rédaction” est la conséquence de la modifleal, 
apportée à l'artic'e 2, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sort interdites les ventes praliquées par le procédé 4°? 
« de la boule de neige » ou tous autres procédés analogues con-is 
taut en particulier à offrir des marchandises au public en lui faisa 
espérer l'obtention de ces marchandises à titre gratuit ou contre 
reinise d'une somme infériewre à leur valeur réellé moyennant 
placement de bons ou de tickels à des tiers ou la collecte d'adi 
sions ou inscriptions. 

Art. 2. — Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peine: 

révues à l'article 405 du code pénal, toute infraction à la présente 
oi sera punie d'une amende de 200.000 F à 2.000.900 de francs ct 
d'un emprisonnement de onze jours à un an. 

Le délinquant pourra étre, en outre, condamné à rembourser à 
ceux de ses clients qui n'auront pu être satisfaits, les sommes ve: 
sées par eux, sans qu'il puisse avoir recours contre ceux qui ont 
obtenu la marchandise. 

Art. 3, — Nul ne peut invoquer la présente loi pour se soustrii e 
à l'obligation de livrer la marchandise due à reux qui auront rem, 
à la date de sa promulgation, toutes les obligations résultant «des 
contrats visés à l'article fer ci-dessus. ; 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie. Elle est ap 
cable également dans les départements et territoires d'outre-mer. à. 
Cameroun et au Togo; toutefois, dans ces territoires — à l'exceplor 
des établissements français dans l'Inde — l'amende de 200.000 F « 
2.000.000 de franes prévue à l'article 2 ci-dessus, sera, jusqu'à la mise 
en vigueur outre-mer des lois des 24 mai 1946, 25 septembre 191$ « 
14 avril 4952 (art. 70) majorant les amendes pénales, rempacée par 
une amende de 10.000 à 100.000 F Dans les établissements francait 
dans l'Inde, l'amende sera de S00 à 8.000 F, 





ANNEXE N°150 


(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adopiée par l'Assemblée nationale portant 
amnistie, transmise par M. le président de l’Assemblée nafionae «à 
M, le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyte « 
la commission de la justice et de législation civile, crimineie ct 
commerciale.) 

Paris, le 11 mars 19%. 
Monsieur le président, 


Dans Sa séance du 10 mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi portant amnislie. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ceiie 
proposilion de loi, dont je vous price de vouloir bien saisir, pour a\i:, 
le Conseil de la Répubiique. 

Je vous prie de voulor bien m accuser réceplion de cet envo:. 
FE. gp monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra 

on. - 

Le président de l'Assemblée nationalr, 
Signé: Evouanb IERRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. A (nouveau). — La République française rend témoignage à 
la Résistance, dont le combat au dedans et au dehors des frontières 
a Sauvé la nation. C'est dans la fidélité à l'esprit de la Résistance 
qu'elle entend que soit aujourd'hui dispensée la clémence. ; 

L'amnistie n'ést pas une réhabilitation ni une revanche, pas pu 
qu'elle n'est une critique contre ceux qui, au nom de la nalion, 
eurent la lourde tâche de juger et de punir. 





re! 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 165, 507, ñn4 rechifir, 
2448, 2631, 715, 2573, 4001, ISO, 5673 et in-Be 758; Conseil de :4 
République, n° 352 (anuée 1951). 











cd à à né lié 
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[ Le troisième alinéa de l'arlicle 435 de la loi n° 51-13 du 5 jaune 
Tue er vier 1951 est abrogé. 
Art. 11, — , dé .…. . . 

Dispositions relatives aux faits de collaboration. + : “ut :5" 6 ‘ ‘ . …. 

RS, ee duc à à . . . . . . 

Cuarrtre Er, — Arnnistie de droit, 
Toue II 


Art, 4er. — Sont amnisliés les faits définis à l’article 1 de l'or- 
donnance du ?8 novembre 1944 portant modification el codification 
des textes relatifs à la répression des faits de collaboration lorsque 
ces faits, quelle qu'en soit la nature, n'ont entrainé inilialement ou 
ne sont susceptibles d'entrainer qu'une condamnalion à l'amende 
ou à une peine d'emprisonnement inférieure ou €gale à cinq ans, 
assortie ou non d'une amende inférieure on égale à 200.000 F. 

art, 2 — Sont également amnisliés les faits visés à l'article fer, 
lorsqu'ils n’ont entrainé, compte tenu des mesures de grâce inter- 
senues, où ne sont susceptibles d'entrainer qu'une condamnation à 
une peine privative de liberté — assortie ou non d'une amende 
intérieure où égale à 200.000 F — dont la durée n'excède pas cinq 
aus ou qui est venue à expiration au plus tard le fr janvier 1932. 

Toutelois, ne pourront bénéficier des dispositions de l'ainéa pré- 
cédent ceux qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de 
dénonciation ou qui, par leurs agissements ou leurs écrits, ont 

ciemment exposé ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, 
à la déportation ou à la mort, ou ont sciemment concoura à l'action 
de: services d'espionnage ennemis où des polres ennernies, 

art. 3. — Sont amnistiés les fails définis à l'article 1° de l'ordon- 
nance du 29 mars 1913 relalive à la répression du commerce avec 
l'ennemi, lorsque ces faits n'ont entrainé ou ne sont susceplibles 
d'entraîner qu'une condamnation à une peine de prison inféreure 
ou égale à cinq ans, assortie ou non d'une peine d'amende à condi- 
tion qu'elle ne dépasse pas 200.000 F, où une condamnation à une 
peine d'amende ne dépassant pas 50.040 F. : 

sont exclus des disposilions du présent article ceux qui ont fait 
l'objet d’une autre condamnation à une peine plus grave pour crime 
ou délit, 

Art, 4. — Sont amnistiés les faits visés à l’article fr, quelles que 
soient la nature et la durée de la peine qu'ils ont entrainée ou 
qu'ils sont susceplibles d'entrainer, lorsque ces faits cht été commis 
par un mineur de dix-huit ans. 

Art. 5. — Sont amnisliés les faits visés À l’article fer, lorsqu'ils ont 
été commis, Soit par les grands invalides de guerre visés aux 
articles 31 à 3: du décret ne 47-2081 du 20 aclohre 19417, soit par les 
grands mutilés de guerre visés aux articles 96 et 27 du méme décret 
et à la condition qu'ils n'aient entrainé, compte tenu des mesures 
de grâce intervenues, où ne soient suscepiibles d'entrainer qu'une 
condamnation à l'amende on à une peine privative de liberlé d'une 
duree inférieure ou égale à dix années, assortie où non d'une amende 
n'excédant pas 200.000 F. 

Art, 6 — Sont également amnisliés dans les cond'lons prévues 
à l'article 5 et sous les réserves des dispositions de l'article 2, 
alinéa 2, les faits visés À l'article 17 jorsque leurs auteurs ont été 
uommés où promus dans l'ordre de la Eégion d'honneur, où ont 
recu la médaille militaire ou la méda lle de la Résistance pour faits 
de guerre ou de résistance postérieurs aux faits reprochés, 

Art. 7. — Sont amnistiés les fails ayant entraîné ou susceplih'es 
d'entraîner une condamnation à la peine de la dégradation naliona'e 
à titre principal, telle qu'elle est définie par l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1954 et par l'article 23 de la loi du 5 janvier 1951. 

Art, 7 bis (nouveau). — Les contestations auxquelles pourra don- 
ner lieu l'appliralion du présent chapitre seront soumises aux dis- 
positions de l’article 597 du code d'instruction criminelle, sous réser\e 
de ce qui suit: 

La juridiction compétente sera, dans tous les cas, la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de laquele 
la condamnation a été prononcée. 

Legagistrat rapporteur sera mis en possession du dosser de pra- 
cédure et procédera éventuellement à toule mesure d'instruction 
ulile, La procédure sera contradicloire. 

Le condamné, assisté d'un défenseur régulièrement inscrit à un 
barreau, recevra communication du dossier; il sera obiigaloirement 
appelé à fournir ses moyens de défense, tant verbalement que par 
écrit. 

La décision devra intervenir dans les six mois de la sais'ne, 

Art, 8. — Les: disposilions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
aux condamnations prononcées par la Haute Cour de juslice instituée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1911. 


CuaritRe Il, — Arnnistie par mesure individuelle, 


Art. 9. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
les condamnés pour faits définis par les ordonnances visées au cha- 
hitre fer de la présente loi, à condition qu'ils n'aient été frappés, 
i litre principal, compte tenu des mesures de grâce intervenues, que 
l'une peine privative de liberté — assortie ou non d'une amendé — 
d'une durée inférieure ou égale à quinze ans, cette limite élant 
porlée à vingt ans pour ceux qui entrent dans l’une des catégories 
visées aux articles Pet G de la présente loi. 

Sont exclus des mesures prévues an présent article ceux qui se 
Sont rendus coupables de meurtre, de vol, de dénonciation ou qui, 
par leurs agissements ou leurs écrits, ont sciemment exposé ou 
tenté d'exposer des personnes à la torlure, à la déportation ou à la 
Inort où qui ont sciemment concouru à l'action des services d'es- 
j'onnage ennemis ou des polices ennernies. 


CuaprrRe II. — Effets de l'amnistie et dispositions diverses. 
Art. 10. — Indépendamment des pins du litre VII, l'am- 


hislie prévue au présent titre produit effet dans les condilions fixées 
bar l'article 14 de Ja loi n° 51-18 du 5 janvier 1951. 





De l'épuraticn adirinistrative. 


Art. 1%. — Sont amnsliés les faits avant donné lica | Sie Pe 
tibles de donner lieu aux sanctions prévues par les ordonnances du 
JS août 1945, du 6 décembre 1045, du 27 juin 1944 et du 1% avril 1955 
relatives à Lépuralion  adminmisiralie où par l'ordonnance du 
16 oclobre 1911: sur l'épural on dans les enireprist 

Sont amuistiés dans les memes conditions les imesures d'évicuon 
du service prises pour des-motifs relevant en fait de lépuralon 
adininistrative el nolamment celles prises en  applicalion de 
l'ordonnance du 7 janv er 1941 


Art. 14 A (nouvean). - Sont aussi amnistiés les faits avant 
encrainé des sanctions disciplinaires conire es fonchonna res 
anciens combattants où ré<isiants qui cut éle bless cités et 
décorés pour aclons de guerre où de rési-lanre, qui ont donné 


lieu à des sanctions judiciaires où la déchéance prévue par l'arli 
cle 4S de la loi du 20 septembre 198 sur les pensions 

Les tonchonnaires bénéficieront des disposihons des nrlecles 14 
et 14 bis de la présente loi en ce qui concerne l'octroi d'une pete 
sion d'ancienneté où proportionnelle, 

Art. 1h bis. — Sans préjudice des dispositions de l'ariicle 17 de 
la loi du 5 janvier 1951, les fonctionnaires et agents civils où rili- 
laires avant fait l'objet de révocalion avee où sans pension, o4 
piaces en posihon de disponibilité, par appicauon des dispositions 
visées à larielie 1%, auront drot à une retraite proportionnelle 
à jouissance immédiate calculée dans les condilions prévues par 
l'ordonnance du 7 janvier 19644 relative à La mise à la retraite 
d'office des fonclionnaires, Le bénéfice de lartice 17 de La loi 
du 5 janvier 1931 est élendu, par aualogie aux régles suivies à 
l'égard des fonclionnaires de l'Elal, aux agents, ouvriers, ernployés 
et membres, quelle que soit leur dénomination, des collectivités 
locales, des servires publics et des organismes où entreprises vis(s 
par l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1954, qui rempl sent 
l'une ou l'autre des conditions d'âge ou de servires prescriles 
par leur statut particulier 

Les pensions seront liquidées sur la base des silnations arqui<es 
par les intéressés au moment de la Jiqu dation de la retraite et 
prendront! elfet pour compler du 1° janvier 1954, 

Pendant un délai de six mois à Compler de la promulsation de 
la présente jioi, sont relevés de la forclusion les fonclionnaires cu 
agents qui, frappés au litre de l'épuralion administratie en vertn 
des ordonnances susvisées, ont laissé prescrire leurs droits à peu 
sion où à remboursement de retenues pour pension 


Les dispositions du présent arlicle sont applicables de plein 
drot aux fonclionnaires, agents ou ouvriers des colectinités et 
services publics, quel que soit le mode d'exploitation de ces sers 


vices, frappés au litre de l'épuralion adimimstlratie, et qui sont 
tribuïaires de régimes spéciaux de relraile. 

Les avants cause de personnes fa sant partie des calégories de 
personnel énumérées à l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1914 
qui ont élé l'objet, en application des textes sur lépouralion, soit 
d'une suspension de pension, soit d'une révocalion sans pension, 
peuvent fâire valoir leurs droits à pension de reversion ronformé- 
ment aux dispositions de l'ordonnance du 2? novembre 1913 et de 
la loi du 25 août 1957 relalive aux magistrats, fonelionnaires et 
agents de l'Etat, lautre aux magistrats, fonclionnaires et asvents 
rélevant du statu! local d'Alsace et de Lorraine, Celle disposition 
est interprélalive, Les avants cause dont Ja demande de pen-jon 
de rever<ion aurait donné Leu antérieurement à une décision de 
réjet sont admgs à renouveler leur requê!e 

Art, 13, — Le délai de recours contentieux est rouvert À romp'er 
de la promuigalion de la présente loi au bénéfice des personnes 
frappées de sanctions en application des dispositions visées à l'artis 
cle 11. 

Art, 15 bis (nouveau), — L'applicaïion des conséquen’es finan- 
cières de la loi d'armmn'slie prévues aux articles 1%, 14 his et 15 
est subordonriée au Vote du plan quadriennal concernant les vic- 
times de la guerre. 

Art, 15 ler ‘nouveau), — Les décisions prises par les commis. 
sions déparlementa'es de reconstitution des organisations s<vndi- 
cales, créées en application de l'ordonnance du 27 juillet 1951, 
frappant les personnes n'avant 616 l'objet d'aucune sanclion judi- 
ciaire ou amnisliées par la présente loi, sont abrogées, 


Tree HI 
De l'inéligibilité. 


Art, 16. — Les inéligibilitfs résultant des paragraphes à, Dh, 4, 
e, f, de l'ariicle 18 de l'ordonfuance du 21 avril 1954 portant orga- 
nisation des pouvoirs publics en France après la Libération et 
de la loi n° 46-2175 du 4 octobre 1946 relalive à linélisibiliié sont 
supprimées, à 

L 


Trone IV 
Amnistie aux résistants, 


Art. 47. — Sont répulés légilimes et, en tant que de besoin, 
amnistiés tous les faits postérieurs au 19 juin 1910 en antérieurs au 
16 janvier 1947, lorsqu'il sera établi soit qu'au moment de ces faits 
leur auteur appartenait à une organisation de résistance, soit qu'au 
cours de la vrocédure ou des débats et antérieurement à la condam- 
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nation, il à « invoqué que cez faits ont élé accomplis à locca- 
st lune achion tendant à servir la cause de la lilération du 
eritoire où à contribuer à la hlération définilive de la France. 

sont excius du bénetire de ces disposihions, tous actes dont le 
fiinistére publie apportera la preuve que leur vérilable mobile élail 
comolètement étranger a l'intéré! de la Résistance, 

\t. 14 Les juridictions saisies de la poursuile stalueront sur 
l'application de l'arttele précédent. 

ve de ndamnalions prononcées avant la promulgation de 


}a pré <e tes i, les on'estations <cromt portées devant la chambre 
dus mises en acvusalion dans les condilious prévues à l'arlicie 7 bis 
{thwou\eau). 


Tome V 


Amnistie de faits commis au cours et à l'occasion de grèves 
ou cCnflits sociaux. 


Art, 19 — L'armnistie prévue aux articles 20 et 21 s'applique aux 
fatts commis au cours et à l'occasion des grèves ou comhts sociaux 
qui se sont déroulées entre le 16 janvier 1913 et le {7 avril 1952 

LL sont amnisucés les infractions crapres, 

fo Contraventions de simple police; 

ze Délits prévus par les textes suivants: 

4) Code pénal: 

Articles 214 (CH my 


O1, 224, 225, 20, 2% 


12, 218, 219, 22, 
récadive), 


a pas eu port d'armes), 2 
» 29, 23, JA (S'il n'y à pas 
ls, ls 

B) Lois sp lales : 

Loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, arli- 
fie ‘Mi: 

Loi du 10 avril 4431 sur les attroupements; 

Loi du 7 juin 185 sur les altronpements; 

Lei du 29 juillet 1884 sur la Lherté de la presse, article 23 (lorsque 
la provocation n'a pas 6lé suivie d'effet on lorsque les délits ayant 
suii la provecalion sont eux-inémmes atmnistiés), article 24 (dernier 
ühiwéa), articles 25 et 27; : 

Loi du 11 juillet 12% sur l'organisalion générale de la naiion 
pour le lemns de guerre, article 31; 

Loi ne 346-107? du 17 mai 1936 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux solides, article 32, 3e: 

Loi ne 457-2299 du 6 décembre 1917 tendant à la protection de 
Ja liberté du travail, 

Art. 20 nus (nouveau), — Sont amnistiées les infractions prévues 
pi les lexXies SuIVAamis: 

Article 9 du décret du %9 mar: 1937 insliluant la conciliation 
ét l'arbitrage obligatoires pour le règlement des conflits du travail 
cu Afrique occidentale française ; 

dre 07 du décret du 7 avril 193 portant réglementation du 
travail indigène à Madagascar. 

\rt, 21 Pendant un délai d'un an à comp'er de la publiation 
de la présente loi on de la condammation, pourront demander à 
être admises par décret au bénéfice de l'ammnistie, les personnes 
condamnées en application des textes suivants: 

Ariiles ‘HW, alinéas {°r el 2, 311 (en cas de récidive) 388, 401, 
alincas fer, 2 et 3, 453 du code pénal; 

Loi an fo janvier #46 sur le port des armes prohihées. 

Art. 22, — La contraine par corps me pourra étre exercée contre 
le condamné avant bénétirié de l'ammnistie pour les dommages et 
iulércts prononcés en suite de là condamnation armnistiée, 

art. 23 Les arrôiés d'expulsion pris contre des ouvriers élran- 
ver. en rai-on de leur participation aux grèves ou conflits sociaux 
i à laricle #9 où en raison d'une condamnation ammistiée par 
Ja présente !o!, devront être revisés. £ 

Tune V bs (nouveau, 
Amnistie de l'objection de conscience. 


Art. 23 his ‘nouveau, Peuvent être admises par décret an héné- 
l'ammistie des personnes condamnées par les tribunaux 
des auricles 193 et suivants du code de justice 


Lon de conscience, 





Trrur VI 
Amnistie de droit commun. 


A0 25 -- sous réserve des dispositions de l'article 7, sant amnis- 
Lies ns déhts ou contraventions commis antérieurement au 
1 nier 40 qu sont où seront punis: 

a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à trois mois 
a-orties où non d'une amende; 

b) De peines d'emprisonnement inférieures on égales à un an 
avec application de la loi du 26 mars 1891, assorties ou non d'une 
amende ; 

€) De peines d'amendes. 

Art. 24 bis. — Aimnistie p'eine et entière est accordée aux infrac- 
liuns punies de peines correclionnelles commises antérieurement au 
fer janvier 1951 par des délinquants primaires appartenant aux 
caléguries suivantes: 

to Enfants mineurs d'anciens combattants de Ja guerre 1911-1918 
ou de mililaires de la guerre 1939-1955 ou des théâtres d'opérations 
extérieurs tués à l'ennemi ou morts en captivité; 

2e Enfants mineurs de toute personne qui à été exécutée comme 
plage on qui e<t morte en déportation où qui est décédée des suites 
des traiterments subis du fait de l'ennemi ou de ses complices ; 

de Prisonniers de la guerre 1911-1918 ou de la guerre 9999-1955, 
déportés politiques, internés politiques et leurs enfanis mineurs, 
ainsi que les mosellans ek Jes alsaciens qui se sont soustrails à 





l'ordre d'incorporalion de leur classe dans l’armée allemande, ont 
déserté asant la libération du territoire où ont été comamnés pur les 
iribanaux militaires allemands pour désertion, trahison ou sabotase; 

is Anciens combattants de la guerre 1911-1918 et de Ja guerre 
1949.1955 et militaires de celle dernière guerre ou des théâtres d'oj«.- 
ralions extérieurs qui auront élé blessés de guèrre où enga;rs 
volontaires, où qui sont titultires d'une citation homologuée, où qui 
se sont évadés de la France métropolilaine ou des territoires d'outrc- 
mer pour se meltre à la disposition de la France libre; 

5 Personnes avant appartenu à une formation de résistance, 
telles qu'elles ont été délinies par la loi du 5 mai 1916, à la date du 
& muin 1246 ainsi que leur conjuint et leurs enfants mineurs; 

üo Tous les déportés et internés de nationalité française et de 
nationalité étrangère justifiant d'une résijence en France de plus 
de trente années au 1 janvier 145% 

Les ‘justifications à produire pour bénéficier des dispositions du 
présent article sont celles prévues pur le décret du 12 septembre 
1917, modifié, porlant application de l'article 10 de la loi du 16 aoû! 
1917. Toutefois, en ce qui concerne les déportés, les seules pièces 
à fournir seront soit le certificat modèle A, soit la carte de déporté, 

Sont exclus des dispositions du présent article les délits prévu: 
et réprimés par les articles 154, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8), 917 (ali- 
néas 2 et 4), 4%% et 3%3%4 bis, 319, 500, Jo (alinéa 4er), 352 el 355 
(alinéa Ler) du code pénal, 

Art. 23, — Les liquidés judiciaires et faillis non frauduleux, déclarés 
en élat de faillite ou de liquidation judiciaire antérieurement an 
fer janvier 1953, qui, pour faits de guerre ou de résistance, ont été 
décorés de la médaille militaire ou de la Légion d'honneur, ou de 
la croix de guerre où de la médaille de la résistance, où qui ont 
été déportés au titre de la Résistance, sont réhabililés de pleius roi, 
saif cas de récidive. 

Dans tous Jes cas, les droils des créanciers sont expressément 
réservés. 

Art, 26. — Sont amnistiés de plein droit les infractions à Ja loi 
du 21 mai 1836, modifiée par la loi du 1S avril 1924, portant prohili- 
tion des loterie, commises antérieurement au er avril 4952, 

Art, 27, — Ammnislie pleine et entière est accordée à tous les faits 
commis antérieurement au fe avril 1952, ayant donné dieu on 
pouvant donner lieu à des peines disciplinaires contre les avocals< 
et officiers publics où minislériels sans qu'il en résulte aucun droit 
à la réintégration qui reste facullaiive, 

Sont également amnistiés dans les rmmèémes comlitions de date 
les faits ayant donné lieu où pouvant donner lieu à des sanctions 
professionnelles quel que soit le nom on la nature de l'autorité ou 
de la juridiction chargée de les prononcer, sans qu'il en résulte 
aucun droit à la réintégration qui resle farultative. 

Dans l'un ou l'autre cas sont exceptés les manquements à la 
probité, aux bonnes mŒ@urs où à l'honneur, 

Arf. 27 bis. — sont aussi amnistiés dans les mêmes conditions 
de date, les faits ayant entraîné des sanclions disciplinaires contre 
les fonclionnaires anciens combaltants où résistants qui ont éié 
blessés, cilés ou décorés pour actions de guerre ou de résistance, 
à l'exceplion des manquements à la probité, aux bonnes mœurs ou 
à l'honneur. 

Ces fonctionnaires bénéficieront, le cas échéant, des dispositions 
de l'article 14 bis de la présente loi en ce qui concerne l'octroi d'une 
pension proportionnelle. . 

Art. 28 — Sont amni<tiés de plein droit les faits commis anté- 
rieurement au 1e avril 1932 par les éludiants et élèves des éco'es 
et facullés avant donné lieu ou pouvant donner lien à des sanctions 
disciplinaires par les conseils de discipline ou toutes autres juri- 
diclions similaires, 


Art. 2 bis (nouveau). — Le début de l'article 5 de la loi n° 467% 
du 16 avril 1916 est modifié ainsi qu'il suit: ‘ 
« Art. 5. — Seront admises au bénéticé de l'amnislie tovlegæpèr- 


sonnes cordamnées en raison des fails commis durant Ja piriode 
légaie des hostilités pour des propos. », 
(Le reste sans changement.) 


Tire VII 


Dispositions générales. 


art. 28 fer (nouveau). — Sont exclues dun bénéfice des di<pr- 
silions de la présente loi les infractions à la rég'ementation des 
changes, ainsi que les infractions à la Kgislation fiscale prévues et 
réprinées par les codes fiscaux. 

Sont également exclues les infractions à la HKgislation écono- 
mique, ainsi que celles prévues aux artic'es 419 et 420 du code 
pénal. 

Art. 29, — L'amnistie de l'infraction entraîne, sans qu'elle puisse 
janrais donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines 
principales, accessoires et complémentaires, notamment de la reW- 
galion et des empèchements découlant de l'article 253 dn code de 
justice militaire pour l'armée de terre et de l’article 269 du code 
de justice militaire pour l'armée de mer, comme aussi elle rétatlit 
son auteur dans le bénéfice du sursis qui à pu lui être accordé 
lors de la condamnation antérieure. 

Art. %9 bis (nouveau), — Le bénéfice de l'amnislie prévue par la 
re ou loi ne sera acquis qu'après le payement des amendes exi- 
gibles. 

Art. 20, — En cas de condämnation pour infractions multiple:, 
le condamné est amnistié si l'infraction aronistiée par la présente 
loi comporte la peine la plus forte, ou, en tout cas, une peine égaie 
à la peine prévue pour les autres infractions poursuivies, lors méme 
que les juges, après avoir accordé les circonstances atténuantes 
pour cetle infraction auraient emprunté la répression à un artile, 
prévoyant ung peine inférieure, 
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Les dispositions du présent article ne s'anpliquent pas ax condam- 
nations qui seraient amnistiées en verlu du litre 1% de la présente 
at 31. — L'amnislie ne confère pas ‘a réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 

LH Î e. 
nn statué à cet égard, et pour chaque ras individuel'ement, 
par la grande chanceilerie sur la groposiiion du garde des SCEAUX, 
uinistre de la juslice ou, s'il y à lieu, du minisire de la défense 
nationale. 

art. 3. — L'arnnistie n'entraîne pas la réintégralion dans les lonc- 
tons ou emplois publics, grades, offices publics où ministériels 

Elle ne donne lieu ea aucun cas à reconslilulion de carrière. 

art. 32 bis (nouveau). — Sont amnisliés el pourront être réinté- 
orés dans leur grade les officiers de réserve ayant fait l'objel de 
Lanctions par application de l'article 11 de la loi du 8 janvier 1923 
sur l'organisation des cadres de l’armée de terre, de l'ordonnance 
du 27 juin 19% et de la loi du & juin 1958 concernant l'épuralion 
des officiers de réserve des armées de terre, de mer el de l'air 

art. 33. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé 
aux débats et mis à la disposilion des parlies, 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promul- 
walion de la présente loi, soit par la citalion, soit par l'ordonnance 
de renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. : f 

L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuites et d'ins- 
tance avancés par l'Elal, Sous réserve des di-positions de l'arti- 
cle 2, la contrainte par corps ne pourra être exercée contre les 
condamnés ayant bénéficié de l'amnnistie si ce n'est à la requête des 
victimes de l'infraction ou de leurs ayants droit. 

art. 54. — L'amnislie ne peut en aucun cas metlre obstarle à 
l'action en revision devant toute jurkticlion compélente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. à 

Afin de lui permettre de faire la preuve de la fausselé des fails 
qui ont servi de base à la condamnation, un recours en revision e-t 
ouvert de plein droit, pendant un délai de six mois, à compter de la 
date de la promuigalion de la loi, à loute personne condamnée entre 
le 10 juin 1910 et la date de la libération, par des juridictions répres- 
sives, en raison des poursuites engagées sur l'ordre ou l'inspiration 
du Gouvernement de fait et ce, mème dans le cas où la condamna- 
ton à été annulée par appiication des ordonnanres du 6 juillet 1955, 
du 20 novembre 1915, du 5 décermbre 1914 et du 26 avril 1955 

art. 25. — Sous réserve des disposilions des articles 2 et 18, les 
contestations sur le bénéfl‘e de la présente amnislie sont soumises 
aux règles de compélence et de procédure prévues par les arli- 
cles 590 et suivants du code d'instruction criminelle, Lorsque le droit 
ai bénéfice de l'amnistie est réclamé par un prévenu, la requêéle 
doit être présentée au tribunal compétent pour stalupr sur ia pour- 
suite, Dans ce dernier cas, ies débats ont lieu en audienre publique. 

Art. 9%6. — Il est interdit à tout magistrat on fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à‘ peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
laisser subsister sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police ou dans tout document quelconque, les 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances effacées par 
l'amnislie. 

Seules, les minules des jugements ou arrèls déposés dans les 
greffes échappent à cette interdiction. 

ll est interdit, sous les mêmes peines que ‘i-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans lout 
dossier administralif ou tout autre document quelconque concernant 
les fonclionnaires, agents, employés ou ouvriers des services publics 
on concédés des départements ou des communes, les peines dicipii- 
haires effacées par l’amnistie. 

Art. 37, — La présente loi est applicable à tout le lerriloire de la 
tépublique, au «Cameroun et au Togo. N 

A l'égard des territoires ressortissant soit au ministère des affaires 
éirangères, soit à celui des relalions avec les Etats associés et en re 
qui concerne les condamnations prononcées dans res terriloires À 
l'encontre des nationaux francais, des décrets déiermineront les 
conditions d’app'icalion de la présente loi. 

Des décrets délermineront également les conditions d'applica- 
tion de la loi n° 47-1504 du 16 août 1947 à l'égard des faits commis à 
Madagascar et dans les terriloires conslituant à l’époque l'Indochine. 

Art. 3% (nouveau). — Pour l'application des lois d'amnistie des 
15 avril 4946 et 16 août 1947, el de la présente loi, sont assimilées 
aux délits ou aux infractions punies de peines correciionnelles, 
les infractions qui n'ont éié passibles de reines criminelles que 
par l'effet de dispositions législatives édictées sous Foccupalion, 
el annulées ou abrogées après la Libération. 

Art, 39 (nouveau). — Les dispositions de l'article 24 bis s'appliquent 
même en Cas de récidive ou de condamnalions multiples à ceux 
qui, appartenant à l'une des catégories visées audit article, ont en 
outre la qualité de grands invalides de gucrre ou de grands mutilés 
de guerre ou ont été, postérieurement aux faits réprimés, décorés 
hour faits de guerre ou de résistance, de la Légion d'honneur ou 
de la médailie militaire ou de la médaille de la Résistance. 

Art. 40 (nouveau). — Sont exclues du bénéfice de la loi d'amnistie 
les infractions à l'ordonnance no 435-2391 du 11 oclabre 1915 et à 
la loi n° 48-1360 du {er septembre 19:8. 

Dél'béré en séance publique, à Paris, le 10 mars 1953. 

Le président, 


Signé: EvbouarD IIERRIOT, 





ANNEXE N°151 


{Session de 195. — Séance du 12 mars 1952.) 


RAPPORT ïait au nom de la rommission des movsens de commne 
hication, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopts 
par l'Assemblée nationale, relatif à la procédure de codification 
des textes Jégislatifs concernant l'aviation civile et commerciale, 
par M. Reni Dubois, sénateur (1). 


Mesdames, messieur<, Je projet de loi qui nous est soumis pour- 
cuit un objetif très ihnité puisqu'il tend uniquement à autoriser 
la codification des texte, législatifs concernant l'aviation civile 
ct commerciale. 

Vous avez déjà admis le principe de ‘a codificalion des textes 
reiatifs à la pharmacie et à la sant publique, à la législation fore- 
lière, aux impôls, aux pensions civiles et militaires, aux postes, télé 
graphes et téléphones, 

Votre comimnission de Ja reconstruction est actuellement saisie d'un 
eu 4 relatif à la pro‘“dure q2 codification des textes concernant 
‘urbanisme et l'habitation, 

Par ce moyen nous arriverons progressivement à rendre caire et 
cohérente une législation don! la complexité est telle que les adm 
histrés ne savent plus où sont leurs droits et leurs obligations. 

Votr: commission, est-il besoin de le souligner, approu\e pleines 
ment celle heureuse iniliative. 

Je vous dernande de la suivre, en adoptant le texte de l'Assem 
blée nationale, sous réserve d'une légère modification visant à sou- 
mettre le décret de codification au contreseing des ministres de 
l'intérieur et du budget. 

Au premier incombent, en cffet, des responsabilités dans le 
domaine de la police de l'air; le second est intéressé par l'apph- 
cation de cerlains textes législalifs où de conventions internationa- 
les dont les incidences sur le régime des droits de douane sont 
certaines, 

C'est dans ces rondilions que nous vous demandons de vouloir bien 
âadopier le texie sunant: 


PROJET DE LOI 


Art, %er, — ]1 sera procédé à la codification, sous le nom ée roda 
de l'aviation civile et commerciale, des textes législatifs concernant 
l'aviation civile et commerciale, par décret en conseil d'£tat pris sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
des travaux publics, des transpcris et du tourisme, du ministre de 
la France d'outre-mer, du ininistre de iintérieur, du ministre du 
budget et di secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, après 
avis de la commission supérieure Chargée d'étudier la codification 
et la simplification des textes législatifs et réglementaires. 

Art. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tions de for:ne rendues nécessaires par le travail de codification 
à l'exciusion de toute modification de fond. 

Art, 5. — W sera procédé lous les ans et dans rs mômes condi- 
lions à l'incorporalion dans le code de l'aviation civile et com- 
mercia'e des textes législatifs modifiant ceriaines disposilions de ve 
code sans ‘s'y référer cxpressément,. 





ANNEXE N°152 


(Session de 1953 — Séance du 12 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nora de la rommission de la presse, de la rad'a 
et du cinéma sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
rationale, tendant à faire assurer la tion des entreprises 
de prese par ls organisations professionnelles les plus représenta- 
tives, par M. Le Sassier-Bolsauné, sénateur (2). 


Mesdames, messicur:, en 1914, aussitôt après la Libération, le Gou- 
vernetnent d'alors suspendit pen et simplement la publication 
des journaux qui avaient conlinué de paraître sous l'occupation. Des 
entreprises de presse se créèrent, furent groupées en six syndicats 
et la fusion de ces syndicats devint la fédération nationale de ja 
presse érançaise. 

Depuis lors, on peut dire que cette fédération a joui d'un monn- 
pole absolu: celui de la rerrésentalion des intérêts professionnels. 

Aussi, la fédération était légalement désignée par un état de fait, 
consacré souvent par des textes législatifs, pour nommer les repré- 
sentants de la profession, lorsque besoin était, alors que dans 
toutes les autres professions, les désignations sont toujours faites 
par les organisations professionnelles les plus représentatives. 

Or, depuis 1949, des syndicats indépendants d'entreprises de presse 
se sont formés, syndicats qui ont pris beaucoup d'extension, tant 
par le nombre des adhérents que par le tonnage de papier consommé 
et dépassant dans certains cas ceux affiliés à la fédération. 

E! par le fait même, ce!le-ci ne représente plus l'ensemble de la 
profession. 

I est normal de décider que, désormais, la représentation des 
intérêts professionnels incombera, non plus à la fédéralion mais aux 
{1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 3390, 522% et in 8e 
651: Conseil de la République, n° 62 (année 1952). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 2956, 4762 et in-So 
7%; Conseil de la République, n° 116 (année 1955). 
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organisalons préessionnelles les plus représentatives, syndicats 


d'entreprises de presse affliés où non à la fédération. 
L'exoresson « organisations professionnelles les plus représentati- 
Ves » ne peut donner leu à aucune hésitation d'interprétation. La 


jurisprudence du conseil d'Etat est formelle, et c'est cette jurispru 
dence qui fise exactement le cadre d'aprinkation. 

En résumé, il s'agit simplement & harmoniser les réglementations 
érctuelles. 

I est bien entendu naturellement que, dans les organisations les 
} Is représentatives, ne peuvent être comprises les publications dont 

e caractère immoral est reconnu, comme l'a hien spécifié à l’Asserm- 
blée nationale, M. Coudert, par un amendement ainsi conçu: « à 
l'exclusion des pubncations dont le caractère immoral à été officiel- 
Jement déclaré » 

existe, en effet, un comité de surveillance des publications de 
la presse, qui à le pouvoir, sans grandes sanctions malheureusement, 
de déclarer imunorales certaines publications. 

\u cours du débat qui s'est imstauré en commission, deux propo- 
sitions dJ'amendement ont été retenues, 

Tout d'abord, la commission à précisé à l'article 2 « qu'une très 
large place devait revenir aux organisations groupant les journaux 
d'opinion d'informalion généra'e ou de culture ». fuis elle à com- 
plelé ce méme article par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« En ce qui concerne la représentation de la société nationale 
des entreprises de pres-e, seule devra entrer en ligne de compte, 
la traction de tirage effectuée dans Jes entreprises dévolues à ladite 
= LI Le , 

Lounple tenu de ces observalions, votre commission vous propose 
d adopler la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, Pins tous les textes législatifs ou réglementaires sur 
la presce prévovant la désignation, par la fédération nationale de la 
presse francaise des représentants des entreprises de presse ou des 
dire teurs de journaux, les mots: « fédéralion nationale de la presse 
francaise » sont remplarés par les mots: « les organisations profes- 

les les plus représentatives des entreprises de presse ». 

Le mandat des représentants des entreprises de presse actuelle- 
ment en fonctiers orsqu'ils ont été désignés par la seule fédération 
hationale de la presse française prendra fin dans le délai d'un mois 
“près la publication de la présente loi. Il sera procédé, avant lexpi- 
ralion de ce délai, à de nouvelles «csignations par les organisations 
professionnelles les plus représentatives, 

bn ras de désarcord sur la répartition des sièges entre lesdites 
Organisations, celle répartilion esi tixée par le ministre chargé de 
L'umontoation 

Art. 2, — La valeur représentalive des organisations professionnel- 
les de presse sera établie suivant des critères fixés par règlement 
d'administration publique, tenant compte de l'importance des tirages 
des publicalions groupées an sein des organisations représentatives 
et excluant les publications dont le caractère immoral a été offi- 
ciellement déclaré, une très large place devant revenir aux organi- 
salions groupant les journaux d'opinion, d'information générale ou 
de culture 

En ce qui concerne la représentation de la société nationale des 
e de presse, seule devra entrer en ligne de compte la frac- 
tion de lirage effectuée dans les entreprises dévolues à ladite 


ntre | rires 





ANNEXE N°153 


(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
ur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, fixant le 
régune des redevances dues pour |l' tion Üu domaine public 
Lur les ouvrages de transports et de distribution d'électricité et 
de gaz el par les lignes 1 canalisations particulières d'énergie 
élecirique et de gaz, par M. Radius, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, en présence de la diversité et de la com- 
plexiié des conditions financières des occupalions du domaine public 
jar les ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de 
gaz el par les lignes ou canalisations particulières d'énergie élec- 
trique et de gaz, il a paru nécessaire d'unifler et de simplifier le 
régime de ces redevances domaniales, Tel est le but du projet de lot 
aui vous est soumis après avoir élé adopté par l'Assemblée nationale, 
jans sa séance du 25 janvier 1933. 

Dans l'exposé des motifs, les auleurs du projet de loi visent 
expressément cette réforme de la multiplicité des règles actuelle- 
ment en vigueur mais le projet de loj ne règle, en fait, qu'une ques- 
lion préjudicielle; celle de la réforme des textes à intervenir, en 
renvorant à des règlements d'administration publique, la fixation 
lu régime des redevances jusqu'ici établies par des textes Kgisla- 
uifs et réglementaires ou encore par des dispositions contractuelles. 
Les différents régimes des redevances existants sont analvsés dans 
cet exposé des motifs ainsi que dans le rapport fait à l’Assemblé: 
nationale au nom de la commission de la production industrielle, 
par M. Francois Bénard, député (Assemblée nationale, 2 légisi, 
documents mes 3770 et 4923). ' ; | . 

En principe, cette tentative d'uniformisation et de simplification 
apparait p'einement nécessaire. Le caractère législatif de cerlains 
des textes à remanier imposerait que cette réforme fût faite par voie 





1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 3770, 4923 et in-8e 
655; Conseil de la République, n° 61 (année 1953), 





législative, mais il parait normal d'attribuer au domaine régleiner. 
taire la fixation effective des tarifs. 

Hi convient cependant de formuler certaines observations et 
réserves quant au régime special des redevances dues pour l'ocu 
palion du domaine public communal. Celles-ci sont fréquemment 
fixées par les contrats de concession, non sur une base forfaiarre 
mais en fonction des recelles ou de l'énergie vendue. Le décret. 
du % octobre 195 relalif au régime de l'é'ectricité dispose qu'elles 
doivent, dans ce cas, continuer à étre calculées d'après les règles 
contractuelles adoplées dans l'acte de concession, 

Ce tégime spéctal, réservé aux collectiviiés locales dans les cas 
d'occupalion de leur domaine publie par les ouvrages en cause, lient 
essentiellement à la comp'exité des rapports entre la collechvil: 
concédante et le concessionnaire. Il fait d'un autre côté une juste 

art de l’unportance des redevances en tant que ressources des 

udgets comimunaux, cêlle source de recelles représentant plutot, 
dans de nombreux cas, la contrepartie d'un effort financier de la part 
des communes lors de l'établissement des ouvrages Cetle situalion 
se pésente notamment dans le régime de la concession selon la 
formule de l'économie mixte qui comporte la participation financiére 
simon majoritaire du moins hnportante de la collectivité loca'e à 
la constitution et au fonctionnement de sociétés privées dites d'éco- 
nomie mixle dont le maintien à titre de concessionnaire pour e 
transport et la disibulion d'électricité et de gaz a été expre<sr- 
ment consacré par le Kégis!'ateur, d’abord par la loi du 8 avril 1946 
qui les a exclues de la nationalisation et ensuite par la loi du 
à 4 1919 qui les a confirmées définitivement dans leur statut 
ax tuel. 

Le projet de loi répond-il au souci de sauvegarder aux collertivi- 
tés hxales ceiie source de recelles fixée par des actes de conres 
sion ? Ni l'exposé des motifs, ni les termes généraux dans 'esque's 
est conçu le projet de loi ne permettent de l'affirmer. Le rapporteur 
à l’Assernblée nationale s'est déjà préoccupé de cette considération 
et à cru nécessaire de provoquer une prise de posilion de M. le 
ministre de l'industre et du commerce. celui-ci à bien donné cer- 
laines assuwranres quant aux redevances forfaitaires où proportion. 
nelles afférentes à l'occupation du domaine publie comimunal, en 
précisant nolanment au sujet de ces dernières qu'une clause du 
règlement d'administration publique « ...muintiendra les redevances 
actuelles jusqu'à la revision du cahier des charges prévue par Parti. 
cle 37 de la loi de nationalisation... », mais au moment de la revi 
sion de ce cahier des charges, « il sera normal qu'une commun 
qui bénéffciait d'imporlantes redevances proportionnelles, fasse 1n<é. 
rer dans son cahier des charges, l'octroi, à son profit, de redevances 
de même nalure ». Par contre, l'intention du ministre est « de n4 
pas prévoir la possibilité pour les communes d'instaurer à Favenir 
des redevances proportionnelles aux recettes, en compensalion de 
l'occupation du domaine public ». En ce qui concerne les intentions 
du ministre, on peut se déclarer d'accord sur ce dernier point. 

Dans l'esprit de M. le ministre de l'industrie et du commerce, ces 
déclarations tiennent lieu de principes essentiels dont les réglement 
d'administration publique à intervenir @evront s'inspirer. Au fond, 
elles précisent que le nouveau régime des redevances ne devra pas 
entrainer pour les collectivités locales nf une modification du mode de 
détermination des redevances actuellement perçues ni une diminution 
des recettes acquises. Ce principe doit être valab'e jusqu'à la parulien 
du cahier des charges et môme être maintenu ullérieurement aux 
communes qui bhénificiaient d'importantes recelles contractuelles. 
1 est d'ailleurs à considérer que le cahier des charges prévu à 
l'article 37 de la loi de nationalisation, ne s'appliquera pas aux entre- 
prises visées à l'article 2% de la même loi, qui sont maintenues 
dans le régime actuel avec leur statut particulier. 

Comme les assurances données par le ministre sont formelles et 
conrordent par ailleurs, quant au principe, avec les dispositions res- 
pectives du décret-loi précité du ‘0 octobre 145 maintenant expres- 
sément en vigueur le régime spécial des redevances proportionnelles 
au profit des collectivités locales, rien pe s'oppose à ce qu'elles 
soient insérées également dans le texte du projet de loi. Les termes 
généraux « Nonobstant toutes dispositions législatives ou contrac- 
luelles contraires. » sont même de nature à exge} que les assu- 
rances données sur lesquelles il y a accord fassent l'objet d'un: 
telle mesure. Celle-ci consacrerait d'ailleurs le caractère différent 
que présente le fondement des redevances en cause suivant qu'elies 
sont perçues par l'Etat ou les collectivités locales. l'ans le premier 
cas, elles se rattachent à l'occupation du domaine public qui serait 
indemnisée suivant des taux fixés par décision réglementaire, alors 
que, dans le deuxième cas, elles laissent plytôt entrevoir leur 
caractère privé par cela même 2 représentent, comme il 
vient d'être dit, la rémunération de l'apport financier et matériel 
fait par la collectivité concédante. 

Votre cormimission dé la production industrielle a done jugé utile 
d'ajouter à l'alinéa prémier du texte voté par l'Assemblée nationale 
la phrase suivante : 

« Toulefois ce nouveau régime des redevances ne devra en aucun 
cas entraîner pour les collectivités locales ni une modification du 
mode de détermination des redevances acluellement perçues, ni une 
diminution des recetles acquises. » 

Les alinéas 2, 3 et 4 n’appeilent aucune observation. 

Mais votre commission a estimé nécessaire d'ajouter à l'article 
unique, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« ll ne sera pas perçu de rederance d'occnpation du domaine 
publie et privé de l'Etat pour les ouvrages faisant l'objet d'une 
déclaration d'utilité publique ou bénéficiant des dispositions de l'ar- 
ticle 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925. » 

Ce nouvel alinéa a pour but de supgrimer les redevances dues par 
les communes et les coliectwités pour occupation du domaine public 
et privé de l'Etat, lorsque cette occupation est nécessitée par l'im- 
plantation d'ouvrages déclarés d'utilité publique ou l'établissement 
d'ouvrages de distribution publique d'énergie électrique que les 
pouvoirs publics ent, par l'article 298 de la loi du 13 juillet 1° 
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assimilé pour l'oblention des servitudes ‘aux ouvrages déclarés 
d'utilité publique. x : 

Actuellement, quand d'Etat occupe le domaine public communat, 
il n'est pas soumis au payement de redesance. Le texte que vous 
vous soumettons institue une situation semblable pour les com- 
munes larsqu'elles occuperont le domaine public ou privé de l'Elat; 
«iles ne seront plus soumises au payement de redevance. 

Sous réserve de ces modifications, votre commission de la produc- 
tion industrelle vous demande d'adopler le projet de loi dont la 
teneur suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Nonobstant toutes dispositions législatives où 
contractuelles contraires, des règlements d'administration publique, 
wris sur le rapport du ministre des finance: et des atlaires économi- 
“ues, du ministre de l'intérieur, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, du ministre de l'industrie et du com- 
merce et du ministre chargé du budget, après avis du conseil supé- 
eur du gaz et de l'éleciricilé, fixervnt le régime des redevances 
dues en raison de l'occupation du domaine public par les ouvrages 
de transport et de distribution d'électricité et de gaz et par les lignes 
eu canalisations particulières d'énergie électrique et de gaz. Tou- 
lois, ce nouveau régime des redevances ne devra en aucun cas 
entrainer pour les coliectivilés locales ni une modification du mode 
de détermination des redevances actuclement perçues, ni une dim:- 
nution des recetles acquises, 

Lesdiles redevances seront payables d'avance pour une période 
eutière de trois années, Elles seront soumises à la prescription quin- 
quenna'e commençant à cour à compter de la date à laquelle elles 
seront devenues exigibles. La déchéance quadriennale instituée par 
le décret du 90 octobre 1935 sera seule applicable à l'action en resli- 
tulion des redevables. 

Les tarifs appiicables à chaque période seront fixés le 31 décembre 
au plus tard de ia dernière année de la période triennale précé- 
dente. 

bes dispositions eagges seront prévues par les rèslements 
d'administration publique à intervenir pour la perceplion des rede- 
vances afférentes aux ceccupations provisnires du domaine public 
par les chantiers de travaux. 

Il ne sera pas peiçu de redevance d'occupation du domaine public 
et privé de l'Etat pour les ouvrages faisant l'objet d'une déclaration 
d'utilité publique ou bénéficiant des dispositions de l'article 298 de 
la loi de finances du 13 juillet 1935. 





ANNEXE N°154 





(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale après décla- 
ralion d'urgence tendant à modifier l'urticle 41 de La loi du 5 avril 
1881 sur l'erganisation municipale, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationa'e à M. lc président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
du çontrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions.) 


Paris, le 13 mars 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3 mars 1955, l’Assemblée nationaic a adopté 
après déclaration d'urgence, une proposition de loi tendant à modi- 
lier l’article 41 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationa'e, 


Signé: EnouarD Henriot. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
sun; 


PROPOSITION DE LOI 


ae. fer, — L'article 41 de la loi du 5 avril 1884 est modifié comme 
auit: 

« Art. 41. — Les conseils municipaux sont élus pour six ans. Lors 
inéme qu'ils ont été élus dans l'intervalle, ils sont renouvelés inté- 
sralement dant tout le territoire snétropolitain, en Algérie et dans 
les départerrents et territoires d'outre-mer, entre le 1° avril et le 
15 mai, à une date fixée au moins ‘rois mois auparavant par décret 
pris en conseil des ministres. Les élections ont lieu obligatoirement 
le dimanche. » 

Art. 2. — La date des élections municipales de 1953 est fixée au 
25 avril 1953. Lorsqu'un second tour de scrutin sera nécessaire, il y 
sera procédé le 3 mai 1953. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 mars 1952. 
Le président, 
Signé: Evouarn HerRrtOT. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nes 2654, 2655, 5674, 5707 





Cl'inSe 766. 
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(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1993.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale portant extension 
aux territoires d'outre-mer, ül1 Togo et au Cameroun ile la loi 
du 2 octobre 1945, rendue applicable par l'ordonnance du 4 aont 
1944 el relalive aux appareils à pression de vapeur employés à 
terre et aux appareils à pression de gaz emp'oyés à terre où à bord 
des bateaux de navigation intérieure, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission de la France 
d'outre-mer.) 

Paris, le 13 mars 1952, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 mars 19%, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi portant extension aux territgires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun de la loi du 28 octobre 1943, rerdue appli- 
cable par l'ordonnance du 9 août 194% et relative aux appareils à 
pression de vapeur emplorés à terre et aux appareils à pression de 
gaz employés à terre ou à bord des bateaux de navigation inlé- 
rieure. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien smsir, pour avis, le 
Conseil de la République . 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assuracce de ma haute çconsidé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp Hrmmor. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est applicable aux territoires d'outre-mer, au Togo et an 
Cameroun fa loi n° 571 du 2 octobre 1943 relative aux appareils à 
pression de vapeur emplovés à terre et aux apparels à pression de 
£gz employés à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure, 
réserve faite des dispositions prévues aux articles 2 et 3% ci-après. 

Art. 2. — Dans les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Carme- 
roun, les fonctions et ponvoirs dévolus aux ingénieurs des mines 
par les dispositions de l'article 3 et de l'article 4, paragraphe 6, 
de la loi n° 571 du ?8 octobre 1943 sont exercé par les ingénieurs 
des mines de la France d'outre-mer et fonctionnaires et agents sous 
leurs ordres à ce désignés ou, à défaut, par les ingénieurs des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer et fonctionnaires el agents 
sous leurs ordres à ce désignés. 

Art. 3%. — Les amendes prévues à l'article 4 de la loi no 571 
du % octobre 194% seront prononcées en francs mmétropolilains et 
exigibles en monnaie locale sur la base de la parité en vigueur 
à la date de la condamnation. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mars 192, 
. Le président, 
Signé: Enouanb HERRIO?, 





ANNEXE N°156 


(Session de 1953 — Séance du 17 mars 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à ratifier 
le décret du 23 avril 1951 approuvant, en ce qui concerne les droits 
de douane, la délibération prise le 2% novembre 1950, par l'Assem- 
blée représentative de; Etablissements français de l'Océanie, le: 
dant à exonérer du payement des droits de douane ect des droits 
d'entrée pendant une pér'ode de einq années le matériel importé 
par les Compagnies de navigation aérienne, transmis par M. le pré. 
sident de l'Assemblée nationale, à M. le président du Conseil de 
Ja République (2:. — (Renvoyé à la commission des affaires éco 
nomiques, des douanes et des conventions commerciales.) 


Paris, le 13 mars 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à ratifier le décret du 28 evril 1951 approu- 
vant, en ce qui concerne les droits de douane, la «élibération prise 
le 23 novembre 195% par l'assemblée représentative des Elablisse. 
ments français de l'Océanie, tendant à exonérer du payement des 
droits de douane et des droits d'entrée pendant une période de cinq 
années le matériel importé par les compagnies de navigation 
aérienne. 

Conformément aux dispositions de l'article % de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion suthentique de ce 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 530%, n048 et in-Ro 748 
(2) Voir: Assembiée nationale (2° légisi.), nos 1x, 5386 et in-8° 719 
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projet de loi, dont j vons pre de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ation. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evouanp Henriot. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Article mnique. — Est ralifié le décret du 28 avr 1 1951 approuvant, 
en ce qui concerne les droits de douane, la délibération prise le 
23 novembre 1950 par l'assemblée représentative des Etablissements 
français de l'Océanie tendant à exonérer du payement des droits de 
douane et des droits d'entrée pendant une période de cinq amies le 
duatériel importé par les compagnies de nav'gation aérienne. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mars 1953. 

Le président, 
Sign: Evotanp HERRIOT. 





ANNEXE N°157 





{ 


Session de 1953. -- Séance du 17 mars 19%. 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale tendant À rali- 
her le décret du 22 mai 1951 approuvant une délibération er 
date du 19 décembre 190 du Conseil général du territoire des 
l'es Saint-Pierre et Miquelon relalive au larif des droits de douane 
d'imporiation däüns ce territoire, transmis par M. le président 
ce l'Assemb'ée nationale à M, le président du Conseil de l'a Répu- 
biique (1), — (Renvoyé à la commission des affaires économi 

douanes el des conventions commerciales.) 


ques, ue: 


Paris, le 13 mars 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
Un projel de loi tendant à ratifler le décret du 22 mai 1951 approu 
\ant une délibération, en date du 19 décembre 19%, du conseil 
général du territoire des ses Sain!l Pierre et Miquelon relalive au 
tarif des droits de douane d'importation dans ce territoire. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition auihentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
zal.on. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evousnp HEnmioT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


guil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret du 22 mai 1951 approuvan! 
une délibération en date du 19 décembre 19% du conseil général 
du terriloire des iles Saint-Pierre et Miquelon relalive au tar.f 
des droits d'importation dans ce terriloire. 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 10 mars 1953. 

Le président, 
Signé: EvouarD IIERRIOT. 





ANNEXE N°158 





(Session de 19593. — Séance du 17 mars 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nal'onale ratiflant le décret 
du 27 avril fi approuvant l'article 1er d'une éélibération 
prise le 30 novembre 19%% par l'assemblée représentative d°: 
Etablissements français de l'Océanie, tendant à modifier le décret 
du 20 juillet 1932 portant réglementalion du service local des 
douanes, lransimis par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à 
la commission des affaires économiques, des douanes et des cou- 
ventions conmmerciaies.) 


Paris, le 13 mars 1953. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 10 mars 19%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi ratifiant le décret du 27 avril 1951 approuvant 
l'article ter d'une délibération prise le 20 novembre 419%0 par 


1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 1795, 5584 el 


in. 710 
Assemblée nationale (2° législ.), n°s 159, 53% et 


2 Voir - 
Ju-5° 701, 





l'assemblée représentative des Etablissements français de l'Oéa. 
nie, tendant à modifier le décret du 20 juillet 1932 portant régle- 
mentation du service local des douanes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Cans'itution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi., 
e Con“eil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute considé- 
ralon, 

Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: Ebouarp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret du 27 avril 1954 approuvart 
l’article 1er d'une délibération prise le %) novembre 1950 par l'A-- 
seimblée représentative des Elablissemenis français de lOcéane 
tendant à moditler le décret du % juillet 1932 poriant régleimei.- 
lalion du service local des douanes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mars 1953. 

Le président, 
Signé: Evouarb HEnrlor, 





ANNEXE N°159 


(Session de 19%. — Séance du 17 mars 195%.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier 
la délibération du 13 décembre 1959 de la commission permanen e 
de l'assemblée représentative de Madagascar, concernant la r'£e- 
men'alion des énirepôts spéciaux et le: dépots d'avitaillement . : : 
huiles minérales à Madagascar et ja délibération du 13 avril 1% 
de l'assemblée représentativz de Madagas-ar rectifiant la pré 
den'e, transmis par M. le président de l’Assemblée nationae à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à l: 
cominission des allaires économiques, des douanes et des con\en 
tions commerciales.) 

Par:s, le 13 mars 1953. 
Monsieur le présiden!, 


Dans sa séance du 10 mars 1953, l'Assemblée nationa'e a adop'é 
un projet de loi tendant à ratifier ja délibération du 15 décembre 
1919 de la commission permanente de l'assemblée représentative 
de Madazascar, concernant la réglementalion des entrepôts spéciaux 
et les dépôts d'avitaillement des huiles minérales à Madagascar et 
la délibération du 13 avril 1959 de l'assemblée représenlalive de 
Madagascar reclifiant la précédente. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constifu‘ion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouoir bien sais'r, pour avis, le 
onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, s’assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouanD HERRIOT. 

L'Assemblée naliona'e a adopté le projet de loi dont la leneur 

suit; 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont ratifiées: 

1o La délibération du 13 décembre 19:39 de la commission per- 
manente de l'assemblée représentative de Madagascar et déper- 
dances concernant la réglementation des entrepôts spéciaux et :es 
dépôts d’avilaillement des huiles minérales à Madagascar; 

2e La délibéralion du 13 avril 1950 de l'assemblée représentative 
de Madagascar et dépendances rectiflant Ja délibération précitée. 

Délibëré en séance pub'ique, à Paris, le 10 mars 1953. 

Le président, 
Signé: EpouarD HERRIOT, 





ANNEXE N°160 


(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à au£- 
menter, par la perception de taxes sur les transports par naviga- 
tion intérieure, les dotations de l'Etat à l'amélioration el à la 
modernisation des voies navigables, transmis par M. le président 
(1) Voir: Assemblée nationale 2e législ.), nes 1106, 5383 et 

in-8° 502 











— 
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de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- [ Les membres de la commission cessent d'en faire parte 1 


blique (1). -- {Renvoyé à la commission des mayens de cormmiu- 
nication, des tausporis et du tourisme.) 
1003 


Paris, le 1% mars 


Monsicur le président, 

Dans sa Séance du 12 mars 1953, l'Assemblfe nationale à 
un projet de loi tendant à auzmenter, par la perception de taxes sur 
les transports par navigation intérieure, les dotations £e l'Etat à 
J'amélioration et à la modernisation des voies navigables. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de \ouloir bien » 

Lonseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réceplon de cel envoi, 

Agréez, monsieur 1e président, l'assurance de ma haute con-idéra- 
tion. 


ndonté 


Saisir, JUr àaVis, 16 


Le président de l'Assemblée nationale 
EpouarD MERR OT, 


L'Assemblée projet de loi dont Ja tencut 


4 PERS 
nationale à adopté Île 


moment: où prennent fin les fonctio desqueiles 11s ont « 


normmes, 


i raison 


La commission est obligaloirement consultée avant l'instutution 
des tuxes dans les conditions prévues à l’arlicle 4 ci-dessus. Elle est 
également consultée par le ministre des travaux publirs, éd ! 
orts et du tourisine sur ja liste des (ravaux auxquels sont affe 3 
es taxes ei esi informée de l'utilisation des fonds d'emprunt, de 
l'emploi des taxes et de l'état d'avancement des travaux fina 3 
à l'aide de ces taxes, ainsi que du montant des frais de percephion 
de celles-ci. 

La commission se réunit au moins une fois par trimestre. File et 
convoquée par son président sœt d'office, soit à la demande i 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, s À 
la demande de la "majorilé de ses inembres, 

Art. S. — L'office national de la navigation est habilité à a plier 
les contributions voiontlaires effleciuées par des elahiissemenuts ou 


collectivités publics et organismes privés on des particuliers, à titre 
de participalion volontaire aux trasaux d'amélioration et de mmodcr- 


nisatien des voies navizables, 


gui : Ces contributions volontaires sont affectées par l'office national 
PROJET DE LOI de la navization aux opérations prévues par la prése lui dans les 
inèmes conditions que les taxes. 

Art, #9, — En vue d'augmenter les dotations que l'Etat consacre Arr. 9 La liste des travaux d'amélioration et de modernisation 
à l'amélioration el à la modernisation des voies navigables, l'office = fan ‘s en tout ou en partie dans les conditions pré ‘r la 
national de la navigation est autorisé à percevoir des taxes sur l'en- présente loi est arrêtée Chaque année par le minisire des travaux 
seinble du r'scan ce navigation intéreure on sur cerlaines voics publics, des transporis et dn touri-tme, li roposit 1 conseil 
ou sections de vuies faisant partie de ce réseau d'administration de l'office national de la navigation, après consul. 

. ! » la ct mission d D'ART c'e ? ci-dessus 
art. 2 — Les recetles provenant des taxes sont affectées, après lation de la commission prévue à larii 1 ci-dessu 
| l 
déduction des frais relatifs à leur perception: Art. 10, — Les emprunts de J'office national de Ja navigation, 
soit au service d'emprunis confractés par l'office national de vasés eur les taxes el versements prévus par la présente li, sont 
la navigation; Ages autorisés par décr pris sur de rapourt du ministre des travaux 

Soil au servire des allocations fournies par le même éltahlisce- pui iics, des transports et du tourisme, du ministre des finances et 
ment, en vue de conslituer des fonds de concours destinés à l'armée du 1ninistre des affaires économiques. 
loration et à la modernisalion du réseau de navigation intfricure, Ces emprunts bénéficient de la garantie de l'Etat, 

a : & nnvO; Atr nnnlinäécg 1 - A NET nr L NÉ : x 5 ; 

Art, à — Les taxes PX grenl ue aprliq ue D trans de ] es Art. 11. — Le décret du 20 juin 1934 relatif à l'établissement sur 
compte de liers (transports publics oi pour compté pri re lrans- les voies navigables de taxes locales temporaires et le décret du 
Le privés), aix allégements et anasasinages à burd, effectués sur 9 octobre 1935 fixant les modalités de per-eption desdites taxi nt 
es voies navigables francaises. abrngés. 

out 4 lise a PA tuvses ! »& » nn! ta » Ja consis- c d e : né : 

Pour l'établissement des taxes, il est lenn compile de Ta consis Art. 12 Un règlement d'administration publique fixera les co:di- 


fance du service accompli défini généralement: 


S'il s'agit de transports, allkégements, magasinages à bord pour 
compte de tiers, par le prix elec de l’unération; 

s'il s'agit de transports, allésement<, magasinages à bord, pour 
comte propre, par le prix de l'opération pour compte de lurs de 


inèmes caraclcristiques. 

En cas de besoin, la cansistance du 
ment être définie par référence directe 
luellement combinés: 

Nombre des \oyaseurs embarqués; 

Poids ou volume des marchandises embarquées; 

Distance parcourus en Charge; 

Nombre €! caracléristiques des écluses franchies en charze 

Le taux des taxes peut vorier avec les caractéri-liques des baleaux 
el la nature des marchandises. 

Art. 4. — Les taxes sont instituées par arrêté conjoint du ministre 
des (ravaux publics, des transports et du tourisrae, du ministre des 
finances et du ministre des affaires Cronomiques. 

L'arrêté mentionne la nalure des travaux d'amélioration auxquels 
les taxes sont affectées dans le cadre des programmes généraux de 
modernisation el d'équipeinent. 

L'institution des iaxes est précéd'e d'une enquête comportant la 
consuitation de l'office nationäl de la navigation et de la cormmis- 
sion prévue à l'article 7 ci-après. 

Les arrêlés peuvent être mocif&s suivant la même procédure, 
nolamment en «e qui concerne le taux des taxes et la consistance 
des travaux auxquels ces taxes s'appiquent. Eiles entrent en vigueur 
trente jours après la publication au Journal officiel de l'arrêté 
d'institution ou modificalif. Les taxes sont supprimées lorsque les 
charges financières auxquelles elles permettent de faire face sont 
entièrement réglées. 

Art, 5, — Les taxes sont payables par le transporteur. Elles sont 
perçues par les agents de l'office national de Ja navigation ou, éven- 
tuellement, par les agents de l'Etat aflectés au service de la voie 
navigable, agissant pour le comple de l'office national de la naviga- 
tion, aux lieux et conditions prévus par l'arrêté d'institution. 


Art. 6. — Le non-payement des taxes entraine l'interdiction de 
circulation du bateau auquel sont afférentes les taxes à payer. 


Art. 7. — 11 est créé une commission de vingt membres au maxi- 
mu composée par moitié de représentants de l'administration et 
par moitié de représentants de la batellerie. La présidence de cette 
commission est assurée par le directeur de l'office national de la 
havigation qui a voix prépondérant en cas de partage. Parmi les 
représentants de l'administration figure obligatoirement un délégué 
du commissariat général au plàn. 

Les membres de la commission sont nommés pour une durée de 
trois ans par arrêté du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, sur proposition du directeur de l'office national de la 
navigation, en ce qui concerne les représentants de l’administration 


service accompli peut 


iT 
aux éléments suivants éven- 


et sur # sentation des organisations nationales professionneiles 4e 
LE | intérieure en ce qui concernè le représentants de 
a batellerie. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), ne 1925, 5408, 5651, 5826 
et in-8e 761, 





tions d'app'ication <e la présenie foi 
Delibéré en séance publique, à Paris, le 52 mars 1953. 


La mes dent, 


[ER 1DOUaRD HERRIOT, 





ANNEXE N':61 


ray ; = 
Séance du 17 


1953 mars 1952.) 

PROPOSITION DE LON!, adoptée par l'Assembife nationale, tendant A 
proroger le délai ignparti par l'arlic'e 331 L du code des pen- 
Sions militaires d'invaidité et des victimes de la guerre pour 
le dépot des demanñes de prêts accordés aux combattants volon- 
taires de la Résistance, transmise par M. le président l'AS 
sembiée nationale à M. le président du Conseil de la Répni- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission des pensions [pensiong 
civies et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression.) 


Paris, le 13% mars 1053. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 mars 19%, l'Assemblée nationaie a adopté 
une proposition de loi tendant à proroger le délai fmparti par l'ar- 
üicle 331 L du code des pensions mililaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre pour le dépôt des demandes de prèls accordés 
aux combattants volontaires de la Résistance. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Consiitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
Proposition de lof, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agriez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
dération, 


consi- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp HEnror. 
L'Assemblée nalionale a adopté la proposilion de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les délais prévus à l'article 321 L du rade des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont 
prorogés jusqu'au 91 décembre 1953. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mars 1953. 

Le président, 
Signé: Evouano Henrmuor. 





(4) (Voir: Assemblée nationale (2% Wzisl), nes 2254, 516 el 
1n-8° 755. 
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Session di 33. — Séance du 17 mars 1952.) 


ar l'Assemb'ée nationale, tendant 
lu Centre médico-social érizé à 
le la Résistance, el en faveur de 
" M. le pré<ident de l'Assemblée nat:9- 
du Conceil de la République (1). — (R@n- 
des finan'e=.) 
Paris, le 13 mars 1953. 


mars 1953, l'Assembhée nationa'e a adopté 
loi tendant à subrentionner l'achèvement du 
érigé à Ascy à la m‘enoire des hé'os de la 
le leurs enfants. 
sposilions de l'article 20 de la Constitution, 
idre-ser Une expédition authentique de celte 
15 prie de vouloir bien saisir, pour av, 
ique, 
‘reption de cet envol. 
‘e de ma haute consi- 


de l'Assemblée nationale, 
Evocanb Henmor, 


ion de ]loi dont Ja 
PAOPOSITION DE LOI 


st ouvert au mini-tre de la san! publique et de 
addition aux crédits accordés par la loi n° 53-54 
el par les texles subséquents, un crédit de 5 mil 
appli able à un chapitre n° 46-11 (nouveau) « Ser 

subrenton pour l'achèvement du centre médico- 


rédits ouverts pour 1953 an ministre des finances 
"+16 du 3 février 195% au titre du chapitre 37-91 
entueles et accidentelles », une somme de 5 millions 
définitivement annuke. 
ince publique, à Paris, le 10 mars 1953. 
Le président, 
Enot nb HERRIOT. 
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(S } * 19593. — Séance du 17 mars 1953.) 


PAROPOSIT.ON DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant 
el complétant la loi du 13 juillet 1803 sur l'assistance médicale 
Brätuile, lransæn<e bar M. le président de l'Assembite nationale 
à M. le président du Conseil de la Répubiique (2). — (Renvoyée 
à la conunission de la famille, de la population et de la santé 
puu.ique 

Paris, le 13 mars 1959. 
Monsieur le président, 

gr sa Sfance du 19 mars 1253, l'Assemb'ée nationale a adopté 
LE , position de loi modifiant el complétant la loi du 15 juillet 
4”! sur \ lance médicale gratuite. 

Conf wrmé né ent aux dispositions de l'arti“le 20 de la Constituilon, 
J'ai l'honneur de vous adre:ser une expédition authentique de cette 
Le position de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi, 
e Conseil de la République. 
loir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

: À ez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consf- 

dc'allon, 


vVoils Dre de ko 


Le président de l'Assem'lée nationale, 
Signé: Enouanp HERRIOT, 


L'Assemtbiée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
ul . 
PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — 1 est inséré dans l'article 26 de la loi du 15 juiliet 15% 
ün paragraphe 4° ainsi rédigé: 

« 4° Les allocations mensuelles en espèces 
% lus " 

Art. 2. — nl est inséré dans la loi du 15 juillet 1893 un article % bis 
anis rédiré 

« Art. 26 bis, — Les hénéfiviaires de la présente loi, âgés de 
quinze ans au moins, assistés totaux à domicile depuis trois mois 
au mons<, allein!s d'une maladie les mettant dans l'impossibilité 
d'exercer une activité professionnelle, reçoivent après l'expiration 
de celte période et pendant la durée de ladite maladie, une #" 
calion mensuelle, payée en espèces, dont le montant est égal à 

ui de l'allocation mensuelle minimum prévue par la loi n° 36-101 
du 17 janvier 1913, modifiée. 
—_- - ——— ——— pee nm 

(1) Voir ; | Assembiée “nationale «2 législ.), nes 2363, 
in se 533 

2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 9716 (reclifié), 5192 
6597, 9:29 et in-8° 357. 


prévues à l’article 


5685 et 





« Lette allocation est réduite 7 tiers et attribuée dans les mémrs 

conditions aux assistés totaux hospitalsés. 

« L'allocation prévue au présent article ne peut être cumulée ave 
une pen-ion, rêénte, allocalion ou indemnité d’un montant au qu: 
égal, servie au titre d'une autre légis:at:on. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les cond 
tions d'application du présent article. » 

Art. 3. — Le règement d'admin:stralion publique prévu à 
ticle 2 devra être publié dans le délai d'un mois à compter de 
prumuigalion de la présente loi, 


Dé'ibéré en séance publique, à Paris, je 10 mars 1953. 
Le président, 
Signé: EboUano HEnnior. 
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{Session de 1955. — Séance du 17 mars 1953. 


PROPOSITION DE LOT, adopife par l'Assemblée nal'onale, tendan! à 
comp'éter l'article 6 de la loi n2 51-1124 du 26 septembre 1°: 
insliluant des honifications d'ancienneté pour les per-onnes aa 
pris une part active et continue à la Résistance et à prévoir 
dérogations temporaires aux règles de recrutement el d'avance- 
ment jans les emplois publics, transmise par M. :e prés dent de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil! de la R 
blique (1). — (Renvoyée à la “ommission de l'intérieur {adm 
tration générale, départementale et communa:e, Algérie].) 

Paris, le 13 mars 1955. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1957, l'Assemblée nationale a ados 
une proposition de loi tendant à compléter l'artic:e 6 de Ja 

no 21-1123 du 26 septembre 1951 instituant des bonificalions d’anvien- 

neté pour les personnes ayant grs une part active et continue à 

la Résislance et à prévoir des dérogations temporaires aux rèzles 

de recrutement et d'avancement dans les emplois publics. 

Conformément aux pepe de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposit'on de loi dont je vous prie de vou.oir bien saisir, pour av, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouiair bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute “on-il 
ral:on, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDbOUARD HERRIOT, 

L'Assemblée nationa!e a adopté la propostion de loi dont la teneur 

suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arl'cle G de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1951 est modifié comme suit: 

« Art. 6, — La commission centrale, prévue à l’arliele 3, comprend 

« Le directeur de l'office nalional des anciens combhallants ou son 
représentant, président; 

« Deux représentants du min stre de la défense nationale: 

« Un représentant du secrélaire d'Etat chargé de la fonction 
publique : 

« Un représentant du ministre des finances; 

« Un représentant dû m'nistre intéressé. 

« Elle comprend, en outre: 

« Un représentant des forces françaises combhattantes : 

« Un représentant des forces françaises de l’intérieur; 

« Un représentant de la Résistan'e intérieure française; 

« Un représentant des forces françaises libres: 

« Un représentant des forces francaises d'Afrique du Nord; 

« Un représentant des déportés et internés désigné par l'association 
de fonctionnaires résistants la plus représentaUve à la date du 26 sep 
tembre 19534, » 


Délibéré en sance publique, à Paris, le 12 mars 1953. 
Le président, 
Signé: Enouanp HERRIOT. 


ANNEXE N°165 


(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur le projet 
de lai, adopté ssembiée nationale, modifiant le stalut de 
l'appellation « AR. », par M. Ilenri Maupoil, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, dans <a séance du 2% janvier 1953, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi qui tend à remplacer l'appe- 
lation « vin originaires de la Champagne viticole » par celle de « vn 


(1) Voir Assemblée naliona!e (2e lég'sl.), nos 3035, 4550, 4768, 51% 
et in-Se 759, 4 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), mes 4155, 2091 el ju 5° 
619, Conseil de la République, n° 63 (année 1953). 
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— 
nature de la Champagne » pour désigner les vins non mousseux de 
ja Champagne commerce alisés à l'élat « nature». 

La dénomination actuelle que l'on vise à modifier résulie des dispo- 
siions du décret-loi du 28 seplembre 1933 qui fixa les conditions 
que doivent remplir les vins ayant droit à l'appellalion « Chaum- 

ne » 

L'appél'ation « v'n originaife de la Champagne viticole » qui fut 
alors adoptée à paru à ‘usage assez vague et ne rappeië que de 
façon imprécise la nature et l'origine du produit”mis en vente. | 

C'est la raison pour laquelle le comité interprofessionnel du vin 
de Champagne a demandé que celle appelation soit remplacée par 
ve e de « vin nature de la Champagne » qui à fait l'objet du projet 
de lo: adopté par l’Assemblée nationale. A 

ju cours d’un premier examen du projet, valre commission 5 ext 
demandée s’il ne serait pas préférable d'adopter l'appellation « Cham- 
pazne nalure » qu'e:le considère plus conforme aux usages que la 
denomination proposée par le Gouvernement et adoptée par l'Assern- 
b<e nationale. Elle a demandé l'avis des services et orzanismes 
compétents et, en particulier, du comité interproféss onnel du vin de 
Champagne, qui ont fait observer que l'expression « Champagne 
yature » était équivoque et risquait de prèter à confusion avec le 
campagne proprement dit, surtout vis-à-vis de l'étranzer. 

Dans ces coadilions, Ja comm'ssion n'a pas cru devoir maintenir 


sa position initiale et ete vous demande, à l'unanimité, de bien 
souoir adopter sans modifical'on le texle volé par l'Assembice nalio- 
due et dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


trticle unique. — Le deuxième alinéa de l'arlcie 1% du code du 
vu est modifié ainsi qu'il suil: 

loutefois. les vins non mousseux el non destinés à la fabrication 
du ‘hampagne, récoltés dans la Champagne vili“ole el remplissant 
les condittons d'origine, d'aire de production et de cépages, peuvent 
crouler en dehors de la zone ci-dessus indiquée avec la mention 
« vin nature de la Champagne » inscrite en caractères de grandeur, 
coeur et consistance identiques. Celle mention est également appit- 
cible aux vins obtenus en sus du rendement à l'hectare régiemen- 
taire, où ne provenant pas de raisins ayant donné un moût litrant :e 
unumum de degré v:sé à l'articie 132 ci-dessus. 

En aucun cas, les vins ayant droit à la dénominalion « vin 
nature de la Champagne » rendus mousseux en dehors de [a Cham- 
paszne vili‘ole ne peuvent être désignés sous une dénomination 

pesant leur orgine el comprenant notamment le mot « cham- 
pi she, » 


 - 
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(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1952. 


PROPOS:TION DE LOI tendant à modifier l'article 56 du décret 
no 01-590 du 23 mai {Yo1 portant codificalion des textes lézis:atifs 
“concernant les pensions civiles et militaires (loi du 20 sep- 
teimbre 1918), présentée par MM. Soldani, Albert Lamarque et les 
licmbres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, et trans- 
nuse au bureau de l'Assemblée nationale conformément à 
l'urlicle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, l'article 56 du décret n° 51-590 du 23 mai 1951 
porlant codification des textes législatifs concernant les pensions 
cihiles et militaires stipule dans son alinéa premier : 

« Chaque orphelin a droit jusqu’à l'âge de vingt et un ans, et sans 

condition d'âge s'il est atteint d'une intirmilé permanente le meltant 
dans l'impossibilité de gagner sa vie, à une pension égale à 10 p. 100 
de la pension d'ancienneté ou proportionnelle obtenue par le père 
où qu'il aurait obtenue le jour de son dévès ct augmentée, le cas 
é‘héant, de 10 p. 100 de la rente d'invalidité dont il bénéficiait ou 
aurait pu bénéficier, sans que le total des émoluments attribués à 
la mère ou aux orphelins puisse excéder le montant de la pension et, 
é'entuellement, de la rente d'invalidité, attribuées ou Tv auraient 
£ié attribuées au père. S'il y a excédent il est procédé à ka réduction 
{cmporaire des pensions des orphelins. » » 
_ Le législateur avait apporté dans la rédaction de celte loi une 
innovation fort importante et justifiée en introduisant la disposition 
qui assimile à des enfants mineurs, sans condition d'âge, les enfants 
élleints au jour du décès de leur auteur d'une infirmité permanente 
#“‘quise avant leur majorité et les rendant jnaptes à tout travail 
rémunéré. 

Il est en effet évident qu'un infirme ou un incurable quel que 
soil son âge est touours, queiles que soient les circonstances, une 
personne à charge. 

Cependant, malgré le souci et la volonté du Kgislateur de faire un 
ellort louable en faveur de ces déshérités, un certain nombre de pro- 
bières ne se sont pas trouvés réglés pour autant par celte disposition 
cl restent malheureusement la source de nombreuses iniquités. 

C'est notamment le cas des orphelins incurables dont l’auteur est 
dv6lé antérieurement à la promulgation de la loi et que le légis- 
Lileur n'a pu toucter en raison de la non-rétroactivité des lois, 





C'est aussi le cas des orphelins incurables dont le décès de l'auteur 
a eu lieu après la majorité de ceux-ci. À prions, celle situation sem 
blerait réglée aux terimes des dispositions de l'article 56 du décret 
du 23 mai 1951. NH n'en est rien. En effet, une interprétation très 
restrictive du conseil d'Etat (avis mo 256154) du 5 février 192 ne 
permet plus à ces derniers d'obtenir le droit à pension. 35 

Très certainement il s'agit là d'une interprétation qui n'était 
point celle que le législateur entendait donner aux dispositions de 
l'article 56, 

IL serait superflu de s'étendre longuement sur les résultats de ces 
dispositions telles qu'elles sont appliquées actuellement et pour ne 
citer qu'un argument parmi tant d'autres nous dirons que ce n'est 
point parce qu un père de famille sera décédé quelques années plus 
tôt ou quelques aunces plus tard qu'un orphelin incurable dès sa 
jeunesse sera en état où non de gagner sa vie. 

IL conviendrait de réparer ces injustices au plus tôt. Nous croyons 
affirmer que le problème financier ne saurait nous étre valablement 
opposé. Le nombre des orphelins qui se trouvent dans celte situation 
est trop faible pour qu'il puisse consliluer une dépense vraiment 
importante, bu reste, en serait autrement qu'il serait néanmoins 
nécessaire de faire Fimpossible pour améliorer le sort de ceux que le 
destin n'a point tellement favorisé 

C'est pourquoi nous Vous demandons de bien vouloir ado; ler la 
proposilion de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Wlicle unique. — Le premier alinéa de l'article 56 du décret 
n° 51-300 du 2% mai 1954 porlant codification des textes législatifs 
concernant les pensions civiles e{U mailhlaires (loi du 20 septembre 1938) 
est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 56. — Chaque orphelin à droit, jusqu'à l’âge de vingt et un 
ans el sans condition d'âge sil est atlent d'une infirmilé perma- 
nente le mettant dans l'impossibilité de gagner sa vie, et dans ce 
dernier cas même si le père est décédé avant le 20 septembre 1933 
ou postérieurement à celle date avant où après leur majoritt, à une 
pension égale... » 


(Le resie sans changement.) 
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(Session de 195%. — Séance du 17 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À modifier l'article 55 du décret 
n° o1-5%X) du 25 nai 1991 poriant codification des textes légis'atifs 
concerant les pensions civiles €! militaires (loi du 20 septembre 
1918), présentée par M. Marcel Boulangé et les membres du groupe 

Sociaisle et apparentés, sénaleurs, et transmise an bureau de 

ose halionaie conformément à l'arücle 11 de la Constitu- 
10h. 


EXPOS£E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dévret no 51-599 du 22% mai 1951 portant 
codification des textes législatifs concernant les pensions civiles et 
mililaires (loi du 20 septernbre 1928) stipule dans son article 5%, cin- 
quième paragraphe : 


« .…Nonobstant la condilion d’antériorité prévue ci<lessus et si le 
mariage antérieur où postérieur à la cessalion de l'activité a duré 
au moins six années, le droit à pension de veuve est reconnu lors- 
que le mari à obtenu ou pouvait obtenir au moment de son décès 
une pension d'ancienne'é, L'entrée en jouissance de la pension est 
éventuellement dififrée jusqu'à l'époque où la veuve atteindra l'âge 
de cinquante-cinq ans ». 

En vertu de celte disposition, le droit à pension de veuve est 
reconnu lorsque le mari a oblenu une pension d'ancienneté seule- 
ment, c'est-à-dire à l'exclusion des pensions proportionnelles pour 
lesquelles le droit à « reversion » reste dans tous les cas subordonné 
à la condition des deux ans d’antériorité de mariage avant la cessa- 
tion de l'activité, 


Cette disposition, si elle semble logique en ce qui concerne les 
ayants druits des litulaires d’un seule et unique pension dite « pro- 
portionne!le », semble parliculièrement injuste lorsqu'il s'agit des 
ayants droit de titulaires bénéficiaires à la fois d'une pension d'an- 
cienneté et d'une pension proportionnelle. 

Pour réparer cette injustice il conviendrait donc de modifier les 


disposilions de l'article 53. C'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le cinquième paragraphe de l’article 535 du 
décret ne 51-54) du 23 mai 1951 portant codification des textes légis- 
latifs concernant les pensions civiles et rnilitaires (loi du 20 sep- 
tembres 1918) est complété ainsi qu'il suit: 


« on à oblenu ou pouvait obtenir au moment de son décès deux 
pensions, l'une d'ancienneté, l’autre proportionnelle, » 
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ANNEXE N'°168 


- Siance du 17 mars 1955.) 


(Session de 1952, 
PROPOSITION DE LOT tendant À faire bénéficier les marins du com- 
merce qui, sous l'occupalion, ont refusé de servir sur les unités 
diurs placées sous le contrôe de l'&nneni, du temps de débarque- 
ment passé à terre pour le décompte de leurs annuités ouvrant 
droit à pension, pr'senlée par MM. Alex Roubert, Courrière, Den- 
vers el les meinbres du groupe sociniis'e et apparentés, sénateurs, 
et ! nise au burean de l'Assemblée nationale conformément à 
l'articie 14 de la Constitutivn. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me:s'eurs, sous l'occupation ennem'e et à la suite de 
la poitique de eo!lahoralion suivie per le gouvernement de fait de 

hy, un grand nombre de navires du commerce battant pavillon 
france ais rouvés placés sous ie contrôle direct ou indirect 
des aulorités d’ ipalion. 

Un certain nombre de marins francais mûs par un sentiment de 


ep sont 


patriotisme dont on ne peut que les féliciter refusèrent de servir sur 
les navires et \ prétextant Ja maladie, soit tout auire motif, se 
firent nette en congé ou mème démissionnèrent, préférant aban- 
donner leur néiier que de l'exercer an profit de l'ennemi. 


Ils ne pensaient pas en agissant ainsi qu'il leur serait fait grief 
ultérieurement de celte attitude. Or, il se trouve qu'ils se heurtent 
maiñlenant à l'impossibilité de faire entrer en ligne de compte les 
unes de débarquement dans le calcul des annuités ouvrant droit à 
pension, I y a là une situation choquanté pu'sque ces marins patrio- 
les sont plus Mal traités que d'autres qui ont été volontaires pour 
servir sous le contrôle de l'occupant, Le Parlement s'honorerait en 
séparant cetle injustice, 


Fn concéquence, nous vous demandons d'adopter la proposilion 


PROFOSITION DE LOI 


t44 
4 


Art for — Les marins du commerce qui ont volontairement quitté 
4 vise sous | ipation dans le but de ne pas être embarqués 
sur des unités affectées au service de l'ennemi ou plarées sous son 
contrôle sont admis à faire valider leur temps de débarquement 
volontatre pour la liquidation de leur droit à pension, 

Art, 2 Le bénéfice des dispositions qui précèdent sera accordé 

NN Imarins, à ement en activité, admis à la relraite ou ayant 
utteint la limile d'âge avant le 31 décembre 1935 qui en feront Ja 
demande dans un délai de six mois à dater de la promulgation de 
la } ile loi, 

art. 4 Un décret pris dans le délai de deux mois sur le rapp rt 
du ministre de la marine marchande fixcra les conditions d'applica- 
tion de la présente ioi 

ANNEXE N'’'169 
(Ses-ion de 1953. — Séance du 17 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi modifiant la loi n° 52-519 du 19 avril 
{2 concernant certaines catézories d'aveugles et de grands 
infirmes, présentée par MM. Ssoidani, Albert Lamarque et les mem- 
bres du groupe soctaliste et apparentés, sénateurs, — (Renvoyée 
À la commission de la famille, de la popuiation et de la sauté 
publique.) 

FEXPOGSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre altention a été appelée sur le fait 
ue la loi du 19 avril 1932 qui, améliorant en général la situation 
 — aveugles et des grands infirmes, lèse cependant certaines caté- 
gories de malades qui vivent en ménage. 

En ellet, antérieurement à la loi du 19 avril 1952, il n'était tenu 
compte, pour le calcul de ;a pension à attribuer, que des revenus 
du postulant, L'aide que pouvait apporter le conjoint, à titre de 
de!te alimentaire, était évaluée selon les possibilités de ce dernier. 

En verlu des di: positions de la loi du 19 avril 195?, ce sont les 
ressources globales du ménige qui doivent être déduites des gla- 
fonds prévus par la nouvelle loi, ces plafonds étant de 138.000 F 
ou de 21000 F s'il s'agit d'un infirme qui a besoin de l'aide 
constante d'une tierce personne. 

Or fl n'est pas nécessaire à l'heure actuelle que le conjoint aît 
un salaire très élevé pour atleindre les plafonds indiqués ci-dessus 
et, de ce fait, de nombreux infirmes, qui pourraient par ailleurs 
bénéficier de la loi en raison de leur pourcentage d'invalidité très 
élevé, se voient supprimer purement et simp'ement le bénéfice de 
la loi Cordonnier. 

Cette anomalie, pour ne pas dire cette injustice, cause un grand 
mécontentement parmi les bénéficiaires de la loi susvisée et nous 
pensons que la modification du texte en vigueur est nécessaire en 
ce qui concerne les malades vivant en ménage, 

Nous supposons que cette modification sera d'autant plus facile 
qu'il n'était point dans la pensée du législateur, uniquement guidée 
par le souci d'améliorer le sort des infirmes et des aveugles, de 
prévoir des dispositions qui constituent incontestablement une 








régression par rapport à ce qui existait antérieurement à 
du 19 avril 1952. pe 

Nous admettons parfaitement qu'en vertu des disposilior: 
code civil les conjoints se doivent mutueljement aststance, \N,. 
demandons -simplement que les ressources du conjoint met.) 
que pour uné participation à déterminer par la commission 4 
sistance compétente suivant les moyens dn ménage et non { 
tolatité dans le caïcul des ressources giohales. 

Aussi paradoxal que cela peut apparaître, la siluatjon fais à 
un ménage, dont un des époux sollicile le hénéfire de la loi « 
donnier, est défavorisée par rapport a un célibataire qui :» 
le bénéfice de la même loi. 

C'est pourquoi nous demandons an Gouvernement de vien 1411is 
tenir compte de ces observalions et de déposer un projel 
modifiant dans le sens que nou: souhailons la loi du 19 avril ! 
En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir alop! 


proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUT!ON 
Le Conseil de la République invile le Gouvernement À 44; 4 
proiet de loi modittant la 101 du 19 avril 1952 concernant $ 


catégories d’'aveugles et de grands Infirimes, 





ANNEXE M°170 


{Sessi hi de 195%. — Séance du 17 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir une réglementalion accordænt aux industries touris. 
tiques, el nolarmment à l'hôolelierie, les divers avantages c: A 
aux indusiries exportatrices, prientée par M. Alex Rouber!t et 3 
membres du groupe sociaisle, sénateurs. — (Renvoyée à la . 
mission des moyens de communication, des transports el du ! 
ristne.) 


EXPOGSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, depuis toujours, et surtout dej 1118 
Ja baiance de notre commerce extérieur se traduit par un déteit 
aggravé, les gouvernements successifs se sont occugés d'accroitre 
le montant de nos exportations dans le but de réduire au man i 
ce délicit qui, en <e prolongeant, fait courir à notre m 
les plus grands risques, fl est en effet très dangereux } 
situation du franc qre nôtre pénurie de devises étrangères Ê 
oblige à réger nos achats de matières premières essentielle: 
or dont nos réserves ne sont pas, hélas, inépuisables, Tou 
qui concourt à faire entrer en Franre des devises étrans 
notanment des devises fortes, comme jes dollars par e: 
doit être mis en auvre, Dans re domaine les exportations 
sibles » comme on les a qualifiées dans le passé, et qui . 
nondent ou devraient correspondre aux dépenses failes en Fraure 
par les étrangers à l'occasion de leurs séjours, jouent un 
premier plan. C'est ainsi qne dans un passé récent, avant la dert 
guerre, elles assuraient dans une Uès jarge part J'équilibre d 
balance des comptes extérieurs. 

hepuis l'après-guerre, ces rentrées de devises ant continus à j: 
ce rôle mais il semb'e hien que, d'une part, tout n'ait pas 
fait pour en accroître le volume et que, d'autre part, rien 
sérieux n'ait été fait pour éviler des fuites et des trafics qui co 
buent à en diminuer le montant comptabilisé et ulile à lé 
nationale, 

C'est une chance de Ja-France de se trouver dans une situ 
géographique privilégie, de jouir d'un climat tempéré agreaihe 
d'avoir une beilé histoire dont tant de lieux témoignent, d'élre ul 
des pôles essentiels de la pensée et de la culture. C'est aussi nine 
chance pour elle d'avoir un équipement hôtelier servi par des ;'r 
fessionneis de goût aimant leur métier et leyr pays. De sorte que 
l'on vient et l'on veut venir de tous pays pour a visiter, pou: 
y séjourner, y goûler le charme de ses paysages, s’y instruire dt 
v3s4 et «ln présent 

Ce capital de belles choses, ce!te richesse de spectacles, ce {réa 
de so'eil, l'excellenre de nos produits-et l’art de les apprêler ne 
sont hélas pas exp'oilés au mieux, comme il conviendrait quilt 
le soient. 

Les difficultés que connaïssent certains pays qui étaient, dans 4 
domaine, nos meilleurs clients les ont conduits à réduire les moyens 
de payement dont leurs nationaux disposent pour séjourner ? 
l'étranger. La diminution du pouvoir d'achat de notre monnaie 4 
créé aussi une disparité de nas prix intérieurs avec ceux d'autret 
pays. Nous n'avons pratiquement rien fait pour agir contre cet 
deux facteurs. Certes, le commissariat général au tourisme $# 
accomp!i des efforts méritoires dans le domaine de la propagande 
touristique à l'étranger; qu'il en soit remercié et qu'il soit encot 
ragé à poursuivre cet'e aclion avec tous ceux qui conjuguent leurf 
efforts dans ce sens. Mais il importe, pour le plus grand profit d# 
notre économie et jour la prospérité de cette branche d'activité 
dont vivent plusieurs centaïnes de milliers de Français, de faire 
davantage. 

L'industrie ou le commerçant français qui vend ses produits À 
l'exportation se voit détaxé des taxes sur le chiffre d'affaires el 
mème, depuis l'année dernière, se voit accorder le remboursemeti 
forfaitaire d'un cerlain quantum des charges fisrales et socia'es 27e- 
vant les produits considérés, Ne pourrait-il pas en être de méme 
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our cette catégorie de commerçants qui vendent au détail aux 
étrangers venus chez nous de la nourrilure et des services. 

Tout le monde sait que les étrangers qui viennent en France et, 
notamment, s’s sont porleufs de doliars ou autres devises fortes, 
s'efforcent et trouvent le moyen de changer leur argent à des cours 
qui sont très éloignés du cours offic'el. 11 est noloire que ces devises 
ne viennent pas toutes s'inscrire au crédit du fonds d'égalisation 
des changes et que nombre d’entre elles s'évadent vers l'étranger 
ou sont thésaurisées sans aucun profli pour notre économie qui 
aurait cependant grand besoin de ces moyens de payement. 

Je ne crois pas qu'il y ait une méthode infaillible et certaine 
pour donner à cet argent la destination que nous souhaitons tous, 
mais je crois que si es hôteiiers et reslaura'eurs étaient autorisés 
à recevoir librement en payement les signes monétaires en quest'o7n 
et qre sur justification de leur encaisse ils obtenaient la remise 
des taxes dont il sont débiteurs et ce, proporlionnellement à leur 
zecelte globale, si au surplus la libre disposition d'une fraction 
d'terminée de ces devises leur était consentie (comme c'est le cas 
pour les exportateurs titulaires de comples E. F. A. C.) un grand 
pas serait fait dans ce sens et l'hôtellerie française y trouverait avec 
un profit qu'elle est en droit d'espérer un encouragement pour 
développer ses efforts. 

Je veux borner là l'exposé d’une suggestion qui mérite d'autres 
d:veloppements, mais on me permettra d'affirmer qu'elle ne doit 
pas présenter de difficultés a'application insurmontab'es, Il y a 
dans nos réglementations des choses plus complexes qui m'ineitent 
à le penser. Ces questions ont été abordées sous divers angles, 
jamais dans leur ensemble et toujours elles ont été renvoyées: il 
serait temps que l'on se décidât à agir sur un plan plus positif 
et qu'une réglementation réaliste traitât ce point particulier de 
l'un des aspects les plus essenl'e!s de notre commerce d'exporta- 
lion. 

si j'ai eu la chance de convaincre la majorité de mes collègues, 
je leur demanderai d'accorder leur voix à Ja proposition de résolu 
lon ci-après dont je veux espérer qu'elle ne reslera pas un vœu 
de conseil général classé dans un carton des ministères compétents. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à comprendre, 
dans le cadre des mesures envisagfes pour animer le commerce 
extérieur et améliorer la balance des comp'es, toutes dispositions 
ulies accordant aux industries touristiques, et notamment à l'hôtel- 
rie, le bénfice des avantages consentis en matière fiscaie el socia:e 
aux indusiries exportatrices. 





ANNEXE N° 171 





(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminel'e et commerc:ale sur le projet de loi, adopté 
pir l’Assemblée nationae, tendant à interdire les procédés de 
venle dils à « la boule da neige », par M. Delalande, séna:eur (1). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 18 mars 
1%3, {Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 17 mars 1953, pag S&2, {re colonne.) 





ANNEXE N°172 


(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 


PROJET DE LOI, adapté pa l’Assemblée nationa'e, tendant à modifier 
l'ordonnance du 43 novembre 1913 instituant une Maute Cour de 
justice, transmis par M. le président de l’Assemb'ée nationa:e a 
M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 

Paris, le 16 mars 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 13 mars 19:3, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à modifier l'ordonnance du 18 novembre 
1914 instiluant une Haute Cour dé justice. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de Ja Constitu- 
tion, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 
de ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cct envoi 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
on, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnOuarD HERRIOT. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 130%, 2476, 2693. 5215 
el ‘n-$° 616; Conseil de la Répubiique, nes 65 et 119 (année 1953). 
(2) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 4151, 1607, 5138 et 


in-Se 764, 





— 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi don! la teneur 
suit : 
PROJET DE LOH 


Art. fr, — Les alinéas fer et 2 de l'article 3 de l'ordonnance dn 
18 novembre 1943 sont abrogés et rempiacés par les dispositions sui 
vantes: 

La Ilaute Cour de justice est composée de 16 membres titulaires 
et 15 membres suppléants, Elle est présiklée par un président et deux 
vice-préskien.s élus par l’Assemb'ée nationale parmi les membres du 
Parlement, à ia majorité au scrutin secret. Deux vice-présidents sup 
pléants sont égaement désiznés dins les mêmes conditions, 

« Sept jurés sont élus par l'Assemblée nationale parmi ses membres 
à la majorité au serulin secret. 

« Sept furés suppléants sont éïus dans les mêmes conditions. 

« Six jurés et six jurés suppléants seront élus dans les mêmes 
conditions pir le Conseli de la Republique. » 

Art, 2 — Les aïinéas 4, 5. 6, 7, 8, 10 (2° phrase) de l'artic'e 3 
et les alinéas 5 et 6 de l'article 10 de l'ordonnance du 18 novembre 
19:11 sont abragés, 


At. 3, — L'alinéa 3 de l'ardicle 7 de l'ordonnance du 18 novemiwe 
{911 est ainsi comp'été: 
« … Ou statuer sur les demandes de mise en liberté provisoire. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 mars 193. 


Le président, 
Signé: Epouanp Hrnnior, 


ANNEXE N°173 





(Session de 1959. — Séance du 17 mars 1953.) 


PROJET DE LOL adopté par l’'Assemtlée nationale relatif un mariage 
sans Comparution personneile des militaires «| marins de: force, 
françaises de l'Organisation es nations unies participant aux 
opéral'ons de Corée, transmis par M, le président de l'Assemblée : 
aalionale à M, le président du Conseil de la RépublifMe (1 —— 
(Renvoyé à la eomrnissien de la justice et de législation civie, 
crimielle et “onnmnerciale.) L 

l'aris, le 16 mars 1953 
Monsieur le président, 


Dans sa séanre du 13 mars 1953, l'Assemblée nalionale à doplsf 
un projet de :oi relatif au marage sans comparulion nersonnelle 
des militaires et marins des forces françaises de l'Organisation 
des nalions un'es participant aux opérations de Corée 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Con-titution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition autheniique de ce 
LE de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous yrie de voulosr bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, j'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evouapp Henriot 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
Suil : 
PROJET DE LOS 

Art, fer, — Les dispositions des articles fer, 2, 3 et 7 du décret 
du 9 seplembre 1939 ayant pour objet de permettre en temps de 
guerre le mariage sans comparution personnelle des militaires et 
marins présents sous les drapeaux, modifié par les lois des 5 mars 
1940, 25 janvier 1941 et 2 novembre 1951, sont remises en vigueur 
en ce qui concerne les militaires et marins des forces francaises 
 — À on gant des nations unies parlicipant aux opéralions de 
orée. 

Art. 2. — Sont déclarés valables les ac'es de consentement dres- 
sés antérieurement à la promulgation de la présente loi dans les 
formes grévues aux articles ci-dessus énumérés du décret du 
9 seplembre 1999. 

Art. 3. — En ce qui concerne les militaires et marins décédés au 
cours des opérations de Corée, le garde des sceaux, ministre de ja 
justice et le ministre de la défense nationale pourront, pendant un 
délai qui expirera un an après la promuigation de la présente Joi, 
autoriser la célébration du mariage sur la production de documenis 
émanant du défunt et qui établieraient sans équivoque son con- 
sentement, tels que demande d'’aulorisation de mariage adressée à 
l'autorité militaire, publication requise par lui, invitation adressée 
par lui soit à ses parents, soit à la future épouse où à la famille 
de celle-ci de faire établir les pièces nécessaires à la célébration 
du mariage. Ces documenst seront mentionnés dans l'autorisatio: 
ministérielle, 

Lorsqu'il sera fait applicalion de Ja disposition ci-dessus, la lec- 
ture de l'acte de consentement gar l'officier de l'état civil au 
moment de la célébralion du mariage sera remplacée par la lecture 
de l'autorisation ministérielle. 

Dans le mème cas, les eflets du mariage remonteron!t à ra oa'e 
du jour précédant celui du décès du militaire ou du marin. 

Art. 4. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 mars 1953. 

Le présilent, 
Signé: EpotanDd TERRIOT, 


(2e législ.), nos 3386, 41:0 et 








(4) Voir: Assembiée nsiionale 
in-Se 76, 
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ANNEXE N'°174 


(Session de 195%. — Séance du 17 mars 1953.) 


RAPPORT lait au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement el dés pétilions sur la pro- 
position de loi adoptée par l'Assemb'ée nationale, après déclara- 
Lion d'urgence, tendant à modifier l'article 41 de la toi du 5 awril 
ISS1 sur l'organisation municipale, par M. Robert Le Guyon, 
stnaleur (1). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel Au 18 mars 
1953. (Comple rendn in e2tenso de a séance du Consæil de la 
Répubiique du 17 mars 195%, page RS3, 2e colonnei. 


ANNEXE N°175 


(Session de 1953. — Séance du !7 mars 1953. 


RAPPORT fait au rom de la commission de la reconstruction et 
de: dommages de guerre sur le projet loi, adopté par l'Assemblée 
halionae, 1elalil à la procédure de codification de; textes légis- 
latifs concernant l'urbanisme el l'habitation, par M. Chazelte, 


sénateur abe 


Mesdames, messieurs, le 18 février 1953, l'Assemblée nationale 
a adopté un projet de loi relatif à la codifi-ation des textes relatifs 
à l'urbanisme el à l'habitation 

HU s'agit là d'un travail indispensabée si l’on veut faciliter fa 
tâche des administrations et si l'on veut également aider la recons- 
truc lion 

Trop de texies épars, aussi bien ceux qui remontent à plus de 
MW ans, que ceux qui ont été volés depuis la Libération, rendent 
très difficile tout travail efficace, I! suffit, en effet, d'invoquer une 
circulaire quelconque, dent les prescriptions, parfois sans grande 
incidence, auraient élé négligées, pour paralyéer une procédure 
déjà bien avancée et proche de !a réalisation. 

Par ailleurs, dans de nombreux domaines, pareille préoccupation 
a conduit à celle nécessité de codifier. La procédure envisagée dans 
le projet de loi offre des garanties sérieuses: un décret en conéeil 
d'Elal sera pris aprôs avis de la commission supérieure dont Île 
rôle est précisément de réunir les textes, de les rapprocher, de 
les mettre en forme sans modifier le fond et de présenter ainsi 
un instrument de travail utie, Si l’on ajoute que tous les ans le 
code sera mis À jour, il conv'ent de souhaiter que ce travail eoit 
ellectué dans les délais es plus courts. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter Je 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer — ]l epra procédé À la codification, sous le nom de code 
de l'urbanisme et de l'habitation, des textes législatifs concernant 
l'urbanisme, l'aménagement du tesriloire, l'habitation et les mesures 
exceptionnelles pour remédier à la crise du logement, par décret 
en conseil d'Etal pris sur le rapport du garde des sceaux, minietre 
de la justice, dn ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la réforme 
administrative, après avis de la commission eupérieure chargée 
d'étudier la codification et la simplification des textes légistatifs 
et réglementaires. 

art, 2 — Ce décret apportera aux textes en vigneur les adanta- 
tions de forme rendues néressaires par le travail de codification, 
à l'exclusion de tonte modification de fond. 

Art, 3, — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions, À l'incorporation dans le code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation, des texies législatifs modifiant certaines dispositions de ce 
code sans s'y référer expressément. 


ANNEXE N°176 


{Session de 1952. — Séance du 17 mars 1953. 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à rter de 
10000 F à 45. F la limite relative à l'admission de la preuve 
testimoniale pour les payements de l'Etat, des coflectivités et 
établissements publics, par M. Ermiljen Lieutanud, sénateur (3). 


Mesdames, me:sieurs, les parements effectués au nom de l'Etat 
ou d'une collectivité publique peuvent étre certifiés par deux 
témoins en l'absence de la signature du bénéficiaire pourvu que 
la somme soit inférieure à une certaine limite. 

1) Voir: Assemblée nationale '2e législ.\, nos 5644, 5653, 5678, 
5:07 et in-Se 366: Conseil de la République, n° 154 {année 1952). 

(2) Voir: Assemblée nationale (+ tégisl.), nos 4913, 5414 et in-3 
721: Conseil de la République, ne 113 {année 193%. 

) Voir: Assemblée nationale (2e légist.r, avé 2270, 5653 el in-8° 
139; Conseil de 1x République, ne 142 ‘année 1953), 





Cette limite doit évidemment être mise périodiquement en har. 
monie avec le prix de la vie. Elle fut fixée à 2: ar l'urdon. 
nance du 26 août 1913 et à 10.000 F par la loi du 2% févrer qu 
Etant donné l'évolution des prix et des salaires et compte ke: 
de ce que le salaire minimum garanti est passé aux environ: de 
20m F, il vous est proposé de porter celle limite à 25.00 F. 

A titre d'information, la limite d'admission de la preure 
moniale pou: les payeiments civils est de 3.000 F {non reya! 
depuis 1958). 

Cette disposition qui évilera le recours aux quillancez: autren 
tiques, dont le coût e:t élevé et ja confection lente et comotiqe 
parait judicieuse et votre commission vous en recommande ! 
Lion, 


18 


PROJET DE LOI 


Article unique — Sont portées à 235.000 F les limites real, 
à l'admission de la preuve teslimoniale qui avaient 646 fixces 
10000 F par la loi ne 49-2%9 du 23 février 1919 pour tous le: pare. 
ments à ia charge de l'Etat, des départements, des cominunees e 
des éiablissemients publics, 


ANNEXE N° 177 


(Session de 1959. — Séance du 17 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dez finances sur le prit 
de loi, adopté pur l'Assemblée nationale, portant majoration 
taux de majoration de certaines rentes viagères el exlen-ion « 
régime des majoralious, par M. Courrière, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séanre du 5 mars 1952, l’Assernbfoe 
nationale a adopté le projet de loi porlant majoration de certaine: 
rentes viagères. 

Ce texte vient après d'autres qui ont, au cours de ces dernitreg 
années et en raison de la dépréciation de la monnaie nationale, rev. 
lori:é les rentes viagères établies entre particuliers, ainsi que celes 
servies par les compagnies d'assurances et nons avions émis le vaut 
que les rentes servies par la caisse nativnale des retrailes soient 6ga. 
lement majorées. 

Le texte qui nous est soumis a pour but d'augmenter loutes le4 
rentes viagères quel qu'en soit le débiteur, mais tandis que les 
texies précédents prenaient le caractère de lois d'assistance puisque 
étaient exclues de leur bénéfice certaines catégories de crédirentiers 
et notamment ceux astreints à la surtaxe progressive, le texte voté 
par l’Assemblée nationale prend le caractère d'une loi de réparation, 

Personne désormais ne sera plus exclu du bénéfice de la revu 
risation des rentes viagères, la loi qni nous est soumise avant pout 
objet de compenser au moins en partie ka perte subie par le: crédi- 
rentiers du fait de la déprécialion du franc. 

A compler du 1° avril 193, les rentes visées par le projet de lol 
qui nous est soumis seront majorées dans les proportions suivan'es: 
Celles constituées avant le 17 septembre 1939, de 750 p. 100: 
Cehes constituées entre le %er sep'embre 1999 et le {er janvier 1916, 

de %4 p. 10; 

Celles constituée: entre le 1er janvier 1936 et le fer janvier 1919, 
de 100 p. 100. 

Les promoteurs du présent projet de loi avaient envisagé de faire 
partir la revalorisation du f® janvier 1953, mais en raison de l'exten- 
sion du nombre des bénéficiaires les crédits prévus au budget de 197 
n'auraient pas été suffisants; c'est ce qui à fait repousser l'applica- 
tion de la loi an {er avril. 

Mais même en retardant ainsi la date de mise en vigueur de 14 
loi, les sommes prévues n'auraient pas été suffisantes et c'est pour 
permetire l'applécation de la loi que l'Assemblée malionale a prévu 
l'augmentation du prix de vente de tabacs étrangers. 

Votre commission des finances a étudié le texte qui vous esf 
sournis avec la plus grande attention Elle s'est déclarée favorabe 
aux principes qu'il comporte, mmais a fait eq mag réserves. 

Elle a vivement regretté qu'un sort particulier ne soit pas fait aux 
rentiers qui nt constitué leurs rentes avant 1914. Ces derniers on 
en eflet constitué ces rentes par un versement en or. 

En autre, le plafond prévu à cette époque était très limité ce qui, 
avec l'augmentation de 750 p. 100 ne donne en réalité, pour ceux qui 
avant 191% ont versé un capital considérable pour l'époque, qu'une 
rente ridiculement faible. 

Elle a chargé votre rapporteur d'insister auprès du Gouvernement 
pour qu'il envisage, dans un avenir très prochain l'augmentation 
DT des rentes servies à ceux qui les ont constituées avant 
1 


Mais elle n'a pas pu proposer: un texte leur donnant satisfaction 
car elle est liée par le montant des crédits figurant au budget el na 
peut proposer de texte entraînant une dépense supérieure à la 
somme prévue dans le budget. 1 

Par ailleurs, votre commission des finances a considéré que 
devaient être exclus du bénéfice de la présente loi les crédirentiers 
— ont constitué des rentes viagères payables en monnaies étran- 
gères. ; 

Elle a estimé que du fait de la détérioration de la monnaie fran 
çaise, ces crédirentiers m'ont subi aucun préjudice puisqu'ils sont 
payés en monnaie étrangère et que d'autre part ils ont, en conti 
luant leurs rentes, manifeslé une telle défiance vis-à-vis de la mon 
naie nationaie qu'il serait curieux que l'Etat vienne à leurs secour*. 


ti 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 KigisL), nos 4186, 5582, 5327, 9700, 
2719 et in-8° 711, Conseil de la République, n° 117 (année 1955). 
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Votre commission des finan-es a également pensé que l'article 9 bes 
qui prévoit l'augmentalion des reirailes verses par des caisses de 
retraites ou de prévoyance constituées par des établissements privés 
ou des sociétés nalionales n'avait pas sa place dans le projet qui nous 
est soumis. l £ | - 

j] s'agit d'ahord de changer les modalités d'application de règle 
menis particuliers des relraiies ce qui esi différent de la revalori 
sation des rentes dont se préoccupe le présent projet de loi. 

En outre, il! a été impossible à votre rapporteur de savoir la portée 
exacte du texte, l’élendue de son application, de connaître le: 
atfaires qui seraient touchées par les conséquences enlrainées par le 
vote de l'article 9 bis, de mesurer l'incidence que ce vole pourraii 
avoir sur le budget de cerlaines entreprises où sur le budget de 
jEtat lui-même, puisque l'Elat dans certaines h\pothèses doit part 
ciper à l'augmentation des retraites, LA. 

Fufin votre cominission des finaness a été pariculièrement émue 
de voir inclus dans un texte de loi le principe de l'indemnisation par 
JE des porteurs de renles qui ont vu leur capilal et leur revenu 
déprécié du fait de la détérioration de la valeur du franc. 

Fille a estimé, sans se prononcer sur le fond d'une aussi grave 
question, que ce problème méritait une élude spéciale et quil était 
dangereux pour les finances de FElat d'inclure le principe d'une 
pareille indemnisation dans un lexte qui n'avail en aucune manière 
un pareil objet. 

Votre commission des finances a d'autre part moblifié la rédaction 
de l'article 9 quater qui autorisait le Gou\errement à majurer be prix 
de vente des tabacs étrangers. 

Fle croit devoir rappeer que la fixation du prix du tabac est 
des-ence rég'ementaire, que c'est le Gouvernement et le Gouverne 
ment seul, sans recours au Parlement et s015 la seute condiliun de 
l'avis de la caisse milonome d'amerlissement, qui à le droit de fixer 
le prix du tabae ei qu'en conséquence, il est innlile d'autoriser be 
Gouvernement à accomplir un avie qu'il est d'ores el déjà aulorisé 
à accomplir. 

be pius votre commission des finances vous propose une modif- 
cation au libellé de Farlicie 9er sans pour aulant en changer le 
sens ni la poriée. Et, en outre, afin de remédier à la lourdeur du 
titre méme de la loi où le Lerrme « majoration » se trouve répété trois 
fois en quelques mols, elle vous propose de rédiger comme suit ce 
tit Projet de loi portant relèvement des taux de majoration de 
certaines rentes viagères et extension du régime de majorations ». 

be mème, elle àx eflectué deux reclificalions de pure forme aux 
arivle 9 À et Qter, 

sous le bénéfike de es observalions, elle vous propose d'adopter 
Je projet de lui ci-après: 


PROJET DE LOI 


relècement des laux de majoralion de certaines 
viagères el cilension du regune des majuraliuns, 


portant 


rentes 


Art, fer, — L'articie 1er de la joi no 48-757 du # mai 498 portant 
Majoration des rentes viagères de J'Elat est modifié comme suit. 
Art. fer, — Les renles de Ja caisse nationale d'assurances sur 
Ja vie constituées avant le te janvier 19%49 à titre direct ou par les 
éo-) tés mutualisltes sont majorée: temporairement dans les condi 
bons fixées à larticie 2 » 
Art. {7 bis. — Sont abrogées les disposilions excluant du bénéfice 
la législation sur les majorations des rentes viagères, les ren 
rs viagers de la casse nalonale d'assarances sur la vie, des caisses 
ilonomes mulualisies, des compagnies d'assurance-vie, lorsque les 
vressés sont assujettis à la surlaxe progressive, n'ont pas atteint 
âge de cinquante<ing ans où n'ont pas la nationalité française. 
loultefois, son! exclues du b‘néfice des majorations instituées par 
ja présente loi, les rentes viagères servies en vertu de contrats 
lon régis par la législation française ou libellés ou stipulés payables 
en Inonhates étrangères, exception faile de la fraction de ces rentes 
qui aurait été convertie en [ranes français par application de la 
loi validée du 17 avril 1942. 

Art. 2, — Le premier alinéa de l’article 2 de la loj n° 46-377 du 
& lui 19:38 est inoditié comme suit: 

Le montant de la majoration est égal à 750 p. 100 de la rente 
ücluelle pour celles qui ont été conslituées avant le 1er septermbre 
4,2%, à 230 p. 100 pour celles qui ont été consliluées entre le 
4 septembre 1929 el le 1x janvier 1916 et à 100 p. 100 pour celles 
qui ne été constituces entre Le 1er janvier 1916 et le 1er janvier 1949 
à condition: » 

Art. 3, — Le premier alinéa de l’article 1e" de la loi n° 49-1098 du 
2 août 1919 portant revision de cerlaines rentes viagères constituées 
par les compagnies d'assurances, par la caisse nationale d'assurances 
Sur la vie où par des particuliers moyennant l'aliénation de capi- 
laux en espèces est modifié comme suit: 

« Les rentes viagères individuelles ou collectives constituées au 
Méncfice du souscripteur du contrat ou au bénéfice d'autrui avant 
le 17 janvier 1949, par les compagnies d'assurances-vie opérant en 
France, moyennant le versement à ieur profit de capitaux en espèces, 
nn j'oprens de plein droit dans les conditions fixées aux arti- 

es 2el 4 » 

Art. 4. — Les six premiers alinéas de l’article 2 de Ja loi n° 49-1098 
du 2 août 1949 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Le montant de la majoration est égal à 70 p. 109 de la rente 
Ftipulée au contrat: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates qui ont été constituées 
avant le 4e septembre 1939; 

« 2° Pour les rentes différées dont la prime vunique ou la totalité 
des primes périodiques a été versée avant celte date. 


_… 


« La majoration est de 2:30 p. 100: 
.“ 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre Je 
4 septembre 1939 et le 1er janvier 1946; 


| 
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« 20 l'our les renes différées dont la prime unique ou la lolaliié 
des prainrs à clé kessee au cours de là aitiue gceriude, 

« La inajoraliuir est de 100 p. Hp. 

« Îv pour les rentes viageres nmmédiales consütutes ent ie 
der janvier 190 el le 1° Javier \Yya; 


« !v Pour les rentes diuvrées duul 1a prime unique ou la lolulité 
des prises a Cié versces au cours de la meme periode, » 

Art. », — Le premier alinva de Farticle 4 ve à s0ù 1° 49%-10% du 
2 aout 1919 est mmodillé comme suil: 

« En cas de rente @ifléree, que ies contrats aient été groupés ou 
non, si uhe parie seu.ctment des primes à elt Versce soil anle- 
reuiecinent au 1 seplebre 1194, suit enire celle date et le 1% jan- 
vier {Uivb, soi entre le 1er janvier {Mao el le 1% janvier 1949, Îles 
lüajorauons hxves par larlivie 2 s'appliquent à la ira‘bon de 1a 
rénie Correspondant aux primes payces au cours de chacune de ces 
périodes. Celle 1raclhion est dlermunée à proporhiofi du huiibie de 
prunes ainsi payées par rapport au hofhiié ue prunes slipuices. » 

Art, 6. — Les Lruis preuners allheas de 1urtit:e 6 uw ja Jui 
n° AIS du 2 août 1%1% sent Imodifies Comme suil: 

« Les majorations résuilamt des arlicies precegents sont Hihanccees 
par un fonds commun awnenlé, parle par les cotmpagiles u assu- 
lances, parie par Etat et parue au moyen d'une siWMpIMDE apphi- 
quée aux prunes à pañïer sur les Ccuntrals de reitles Vaggeres uiit- 
rieurs au 1° janvier 1939 el sur les contrats sous puslerieure- 
ment au 2: aout 1919, y compris ceux de là Caisse häliloidig à assu- 
lances sur la vie. 

« Lu décret pris sur le rapport du ministre des finances el du 
nunisire charge du budgel hhera jes pourcelh ages des Inajorstions 
dont la charge incormbera aux compaghtes d'assurames, les Imoda- 
lites de la participation de L'Etat, le laux de la surprine appinable 


rt 
ais 


aux cuulrats aimst que hs regles de conslitition ex de fun. uule- 
ment da fonds commun. 

«“ Le décrel devra cire pris après av:s d'une commission de vinzt 
meinbres desisucs pur arrelé du HMashisile des fHinanres el coimples 
hall: » 

Art. 7. — Les deux premiers alinéas de l'article 2 de la loi 


no 51-695 du 25 mai 191 porlant majuraition 4e rentes 
Viagères el peusions sont remplacés par les dispo-iliuns su'vantes: 


ceTiailes 


« La mäajouralion est de 50 p, 190 du smoniant de Ja rente ou de 
la peusion originaire si la düle de la convention où de la décision 
judiciaire qui l'a aliouée est aniérieure au fr seplembre 1959. 


« La mayoralion est de 24) p. 100 si la dale de Ja couvention ou 


de la décision judicsaire est posærieure au ÿ août 1959 el untle- 
rieure au f* janvier 1916 

« La majoralion est de 1006 p. ÿ09 si la da'e de la convention ou 
de la déc sion judiciaire est postérieure au 31 décembre 1%15 et 
antérieure au ff janvier 199 » 

Art. 8. — Le deux'ème et le troisième aïinéa de l'article 3 de la 
loi n° 51-695 du 2% mai 1994 sont imodiiies comme suit 

« Un décret pris sur le rapport du ministre des finanves et du 
ministre charge du budget fixera les pourcen'ages des majorations" 
dont la charge incombera aux cormpagiies d'assurances, les mixa- 


liés de la participation de FlElat, les bases de cakul, le taux et 
la aste de mise en vigueur de la contribuion des assurés ainsi que 
les règies de constitution el de foucl'ounement du fonds corminun. 
« Ce décret devra étre pris après avis de la commission prévus 
par Particle 6 de Ha loi ne 19-1093 du 2 août 191% » 
Art. 9. — Des décrets pris sur le rapport du minisire des finances 
et du munistre chargé du budzet, après av.s de la commission pré- 


vue à l’article 6 de la loi ne 19 10% du 2? août 1919 fixeron!, compte 
tenu des nouveaux laux de mayoration, la répartition entre Îles 
compagnies d'assurances, PElal et jies assarés, de la charze des 


majorations de rentes vViagères servies par les compagnies d a-su- 
rances. 

Art, 9 A (nouveau) - Les dispositions de ja loi n° 48577: du 
& mai 194N, portant majoration des rehes viagères de l'Etat, el les 
lois subséquentes qui l'ont modifiée, ainsi que de la présente loi, 
sont applicables aux titulaires de pensions différées provenant de la 
transformation de pensions de guerre en vertu de Farie 109 lus 
du code des pensions militaires d'invalidité et des vi‘tirmes de ja 
guerre. . 

Par dérogation aux dispositions des artiéles 2, 3 el 4 de ta loi 
no 48-751 du 4 mai 1938, aucune condilion de non-imposilion à 
l'impôt général sur le revenu on de non-perceplion de retraites 
publiques ou privées ne pourra être opposée à la imajoraion des 
pensions différées visées à l'article 1er, 

TR ee 15, Du dog Ste Det.» LEA ie rad ete 0 

Art. 9 fer. — A partir du 4er avri! 1953, les rentes viigéres des 
fonctionnaires et agents conlractue!s avan! été affiliés à ja 
nationale des retrai'es pour Ha vieillesse et n'ayant pas opté pour 
le statut des fonctionnaires, soit parce que la soi du 14 avril 1924 
ne s’appliquait pas à eux, soit parce qu'his ent préféré rester affiliés 
à Ja caisse nationale des relraites, seront yevalorisées dans Îles 
mémes conditions que l'ensemble des rentes servies par la casse 
nationale des retraites. 

Les avantages prévus ci-dessus ne se cumulent pas avee jes allo- 
cations spéciales prévues par l'artrele 8 de la loi ne 5#:6 du 
3 février 1%3 relative au développement des erédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 
(Finances et aflaires économiques. — |, — Charges communes), 

Art, 9 quater inouveau). — En tant que de besoin, el pour l'année 
1953, le Gouvernement assurera la couverture des dépenses r'sut 
tant de l'application des dispositions de la présente loi, par une 
majoration du prix de ven'e des tabacs étrangers. 

Art. 10. — Les dispositions de la présente loi prendront eflet à 
compter du fer avril 193. 

Un décrel, pris dans le déiai de deux mois sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre chargé du budget, lisera les 
conditions d'applicatton de la présente loi. 


L 


Caisse 
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ANNEXE N°178 


(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pro- 
position de lai, adoptée par l'Assemb'ée nationale, tendant à 
subventionner l'ach%vement du centre médico-social érigé à 
à la mémoire des héros de la Résistance, et en faveur de leurs 
enfants, par M. Chapalain, sénateur (1). 


Mesdames, messienrs, au mois d'avril 195%, un trains de 5. S., 
destiné à renforcer la défense al'emande du Nord de la France, 
est arrôlé par un acte de résistance à proximilé de la gare d’Aseq. 

Le commandant de ce détachement fait immédiatement arrêter 
les hommes du voisinage et les fait fusiller: on dénombre 66 marts 
el 9 hessés graves, qua laissent 730 veuves et plus de 130 orphelins. 

L'ensemble de la | up marque immédiatement sa solidarité 
avec les victimes, d'abord ar une aide matérielle et morale aux 
familles, Cette solidarité s'étend même à l'Algérie, où M, Ben Che- 
nou’, député de Constantine, decueille des londs de secours s'é'evant 
à 12 millions, 

Cependant, pour perpéluer le souvenir de ce geile, le comité 
conmémoranf du massarre d'Ascq a décidé de substituer au monu- 
_ traditionnel un ensembie vivant de caractère social, destiné à 
l'enfance. 

Son édiflcalion, en raison de la hausse du coût des travaux, 
dépasse de 5 millions le montant du devis prévu pour l'opération. 

Votre cominiss ion des finances, nnanime, vous demande d'adoster 
la proposition de M. Cordonnier dans le texte suivant: 


PROPOSIMON DE LOI 


Art, fer — Il est ouvert au ministre de la santé publique et de 
ja population, en addition aux crédits accordés par la loi n° 53:9 
du 3 février 195% et par les textes suhséquents, un crédit de 5 mil- 
hons de francs, applicable à un chapitre neo %6-11 Nouveau) « Ser- 
vices de la salé, — Sub'ention pour l'achèvement du cent:e 
médico-sociai d'Ascy. » 

Art. 2. — Sur les crédit: ouverts rour 1953 au ministre des finances 
par la loi ne 55-16 du 3 février 195% au titre du chapitre ne 25-4 
« Dépenses éventuelles et arcidentelles », une somme de 5 millicens 
de francs est définitivement annulée. 


ANNEXE N°179 


(Session de 1953. — Séance du 25 mars 195%.) 


FROJET DE LOI, adpoté par l'Assemh'ée nationale, tendant à fact- 
lier cerlaines opéralions de reconstruction, transmis par M. le 
président de l'Assembiée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (2), — ‘Renvoyé À la comimission de !a recons- 
truction et des dommages de guerïe.) 


Paris, le 17 mars 1953. 
Monsieur le président, 

Dan: sa séance du 17 mars 193, l'Assemblée naliona'e à adoplé 
un groiel de loi lenudant à faciliter cerlaines opéralions de recons- 
truction, 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitntion, 
j'ai l'honneur de vous adreser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répub'ique. 

Je vous piie de voulor bien m'accuser réceplion de cet envai. 

Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemble nationale, 
Signé: Foouans Henmeor, 


L'Assembiée nalisnale à adopté le projet de loi dont la teneur 
sul: 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Par dérogalina aux dispositions contenues dans le 
paragraphe à de l'arlic'e 41 de La loi ne %-1% du 31 janvier 1950, 
les sinistrés qui reconstitueront après le fer janvier 1953 un immeu- 
ble à usage principal d'habitation répondant aux dispositions de 
l'article {°° de la loi du... (rapport ne 3%62), peuvent demander le 
payement de leur indemnité par remise de titres en deux tranches, 
l'une à trois ans pour un tiers, ;'auire à six ans pour les deux 
uers. 

Toutes disposilions reatives aux titres à trois et six ans prévues 
par l'arlicie 41 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 et par l'ar- 
licle 5 de la loi n° 31-650 du 2h pasi 1951, notamment quant à 
leur mobilisation, restent anp'icables à ces titres. . 

Le bénéfle du présent artic'e est accordé aux réparations de 
ozgements dans la limite des prix de revient visés à l'article 1er 
de la loi du... (rapport ne 53862). 11 n'est pas applicable à la cons- 
iruclion où à la réparation de résidences secondaires. 





1) Voir: Assembiée nationale (2e législ.), nes 3963, 585 et in-8e 75i: 
Conseil de la République, n° 162 (année 1953). 
(2) Vo.r: Asseml'ée nationale (2e Kgisi.). nos 5528, 584 et in-8° 778. 





L'autorisation d'émission prévue par l'artic'e 49 de la loi ne :: ÿ 
du 7 février 195% s'applique à concurrence de 20 milliards de friney 
au maximun, aux titres prévus par le présent article. 

Le bénéfice des disposilions du présent article est réseris aux 
simstrés d'arigine, aux colleeliviiés loca:es et aux organismes d hahg 
iations à loyer modéré. 

Art. 2 — L'article 42 de la loi n° 56-2359 du 28 uctobre 19: est 
modifié ain<j qu'il suit: 

A :'alinéa 2, les mots: 

« jusqu'au quart du montant de la décision prise. » 
sont abrogés et rempiacés par les dispositions suivantes: 

« a) Jusqu'à 100 p. 100 pour les d“cisions ne dépassant n:4 
40.000 F, ohiigation élant faite au bénéficiaire de fournir Les jui. 
ficalions dans les six mais; 

« b) Jusqu'au liers au-dessus de 300.000 F, avec un minimuin de 
200.000 F, que le nayement soit effectué en espèces où en |; 145 


de la caisse autonom2 de la reconstruction. D'autres acomple.. , 
{Le resla sans changemen:.) 
Art. 3. — A concurrenre de :00 millions de francs, le mini:tre 


de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à utiiser, por 
l'édificalion de bâtiments de transit, les crédits ouverts par l'ar- 
lice 8 de la loi no 33-80 du 7 février 1953, relalive au développere:t 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953, au titre des 
avanres aux associations syndicaies Pt aux sociétés coopéraliies 
de reconstruction pour ja construction d'immeubles d'habitation 
(état F, $ II, 70). 

Art, 4. — Il est alloué an ministre de la reconstruction e! 4a 
l'urbanisme, en addition aux autorisations de programme ac-ordes 
par l'artic'e 8 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, une autorisation 
de programme de dix milliards de francs au titre des dépens 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction ‘at F, 
& ler, ligne 10. — Indemnités pour reconstruction des immeubes 
de toute nature. — Loi du 28 octobre 19:€). 

Celle autorisation de programme pourra être utilisée immédiate. 
ment À concurrence de 3 milliards de francs et à compter du 
ter juillet 19% pour 5 milliards de francs, Eile sera couverte lant 
par des erédits de parement accordés par l'artic'e 1% de la li 
n° 53-90 du 7 févricr 1953 que par ie: cdils de payement à ouvre 
u'térieurement, 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1953. 

Le président. 
Signé: Enovarp Hemitor, 








ANNEXE N'°180 


— — 





(Session de 1953. — Séance du 24 mars 1935.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale moditiant 14 
législation sur les ions à loyer modéré, lransimis par 
M. le président de l'Assembiée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (11. — (Renvoyé à la commission de là 
teconstruciion et des dommages de guerre.) 


Paris, le 18 mars 1%%7. 
Monsieur le président, 


Dans sa séanre du 18 mars 19%, l'Assemblée nationale a adoplé 
nt 10 de loi modifiant la légisiation sur les habitations à loyer 
modéré. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Conslilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
« (Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
NE monsieur le président, l'assurance de ma haute con:t- 
dération. 

Le président de l'Assemblée national”, 


Signé: Enouarp HERRIOT. 


J.'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Art. A. — Les assurances prévues par les Se et 9° alinéas de 
l'article 22 et les articles 48 et 82 de la loi du 5 décembre 1%: 
seront contractées sous forme d'assurance a prime annuelle el non 
plus sous forme d'assurance à prime unique. 

De plus, les sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré 
et les sociétés de crédit immobilier auront la faculté de contracter 
el'es-mêmes ces assurances pour leurs adhérents sous forme d'assu- 
rance à prime unique. 

Art. 4er, — L'article 8 de la loi du 27 juillet 1934 est abrôgé en ce 
qui concerne les offices publics et les sociétés coopératives d'hab: 
tations à loyer modéré. ei. 

Art. 2. — Le septième alinéa de l'article 6 de la loi du > décenr 
bre 1922 est complété ainsi qu'il suit: 

« Le droit de préemption n'est pas applicable aux maisons 01! 
terrains ayant fait l’objet d'opérations dans le cadre de l'arlirle IL 
de la loi n° 50-854 du 91 juillet 1950 complété par l'article 1», 


(1) Voir. Assemblée nationale (2° législ.), mes 5528, 521, 51 
5S6L et in-Se 781. 
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cémtriennes 
paragraphe JM, de la loi ne 52-5 du 3 janvier 1952 et les arlicles 16 
et 29 de la loi ne 50-K54 du 21 juillet 4%, » j g 

art, 3. — Le paragraphe 6°. de l'article 34 de la loi n° 525 du 
2 janvier 4952 est abrogé et remplacé par la di-posilion suivante : 
“A titre exceptionnel, les offices publics d'habitalions à loyer 
modéré peuvent eflectuer des opérations d'accession à la petite 
opriélé. » : 
À x. — Le premier alinéa de l'article 13 de la loi du 5 décem- 
jo ect remplacé par les dispositions suivantes. 

Les délibérations énoncées à l'article précédent sous les nes 1 
> sont exéculoires sur l'approbation du préfet. 

Les délibérations énoncées à l'article précédent sous le ne 3 
sont exécutoires sur l'approbation du préfet, après avis soil du 
nseit municipal, soit du comité du syndical des communes, soit 
la commission départementale, » 
art. 5. — L'article 46 de la loi du 10*août 1851 est complété comme 


nl 


jf 


el 


ut 


sui 

, %e Par dérogalion aux dispositions de l'article 41 ci-dessus, 

Joctroi de la garantie déparlementale pour le service d'emprunts 
ntractés : 

"ol l'ar les communes onu syndicats de communes; 

«“ b) Par les organismes d'habitations à lover modéré et les sociétés 
ée crédit immobilier dans les condilions qui seront fixées par un 
gécerment d'administration publique. » 

art, 6. — Le paragraphe 8 de l’article GS de la loi du 5 avril 184 
ét modifié comme suit: 

« $o Sauf le cas prévu à l'article 141 de la présente loi, les contri- 
jutions extraordinaires et les emprunts, Toutefois, ne sont pas 
soumises. à approbation les délibérations par lesquelles les conseils 
municipaux" accordent la garantie de la comumune pour le service 
d'emprunts contractés par les organismes d'habitations à loyer 
modéré et les sociétés de crédit immobilier dans les conditions qui 
seront prises par un règlement d'administration publique. » 

art. 7. — L'article &4 de la loi du 5 décembre 1922, modifié par la 
toi n° 91-1109 du 21 septembre 19541, est complété par l'alinéa 
suivant: 

«“ Toutefois sont exécultoires de plein droit les délibérations du 
sonseil général de la Seine et du conseil municipal de Paris, accor 
éant la garantie du département de la Seine, ou de la ville de Paris, 
pour le service d'emprunts contractés par les organismes d'habi- 
jalions à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier dans les 
conditions qui seront fixées par un règlement d'administration 
publique. » 

art. 7 bis nouveau). — Le troisième alinta de l'article {4 de la 
lou n° 52-53 du 3 janvier 1952, moditié par l'article 64 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1453 est modifié comme suit: 

«“ Les sociétés d'assurances et de capitalisation de toute nature 
sont autorisées à employer leurs réserves première calégorie à con- 
currence de 16 p. 100, leurs réserves deuxième calégorie et leurs 
reserves Jlibres, en prêts aux organismes d'habitalions à loyer 
modéré et de crédit immobilier lorsque ces prêts bénéticient de 
ja garantie d'un département ou d’une commune. » 

Art. 8. — KE. — Les articles précédents et toutes les dispositions 
luslalives relatives aux habilations à lover modéré intervenues 
depuis 4947 sont en tant que de besoin applicables à l'Algérie, 

I. — L'article 46 du décret du 23 sepiembee 1855 sur les conseils 
g'néraux d'Algérie est complété comme suit: ” 

300 Par dérogalion aux dispositions de l'article 41 du présent 
decret, l'octroi de la garantie départementale pour le service d em- 
prunts contractés : 

a) Par les communes ou syndicals de communes ; 

b\ Par les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés 
de crédit immobilier, dans les conditions qui seront fixées par un 
réglement d'administration publique ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le #8 mars 1953. 

Le président, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 





ANNEXE N° 181 


(Session de 1953 — Séance du 21 mars 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant la loi 
19 50-248 du fer murs 1%0 portant suppre:sion de la cour de jus- 
tice de l'indochine, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nalionale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la cominission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 18 mars 19%. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
Ua projet de loi modifiant Ja loi n° 50-248 du 1er mars 19% portant 
suppression de la cour de justice de l'Indochiae. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vons adresser une expédition authentique de ce 
+ — de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

* Conseil de la République. 

Je vous pris de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
: neréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

ion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: FnrousarD JIERRIOT, 


li Yoir; Assembkée patjunale {2 Iégisi.), ne 1578, 4814 el in-8° 71. 








L'Assemblée nationale a adopté le projet de lai dont Ja teneur 
suil: 


PROJET RE LOI 


Article unique. — T2 deuxième alinéa de l'article fer de la lot 
ne 248 du 17 mars 190 portant suppression de la cour de justice 
de l'indochine est modifié comme suit: 

« Les affaires ressortissant à sa compétence seront, de plein droit 
et dans le inûime état de procédure, portées, soit devant le tribunal 
inilitaire permanent de Paris, soit devant le tribunal maritime de 
Brest, soit devant les (ribunaux de droit commu de la Seine, s 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1953. 
Le président, 
Signé: Ebotanp HERMOT, 





ANNEXE N° 182 


(Session de 1959. Séance du 21 mars 1953.) 
FROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à recontailre la coopération dans la pharmacie d'officine rt à 
organiser son statut, transmise par M, le président de l'Assem- 
blée nationale, à M. le présideat Qu Conseil de Ja République (1). 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique.) 
Paris, le 18 mars 1953, 
Monsieur le présilent, 
Dans sa séance du 18 mars 1959, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à reconnaitre la coopération daus 
la pharmacie d'officine et à organiser son statut 
Conformément aux disposilions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honaeur de vous adresser une expédition authentique de cette 
à de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 
Je vous prij de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi, 
Agréez, Inonsieur ie président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Fpovanb HeEnrior. 
d'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les sociétés coopératives constiluétes entre pharma- 
ciens d'officine ont pour objet: 

a) Soil de fournir, en totalité ou en partie, À leurs sociétaires des 
médicaments en vrac ou conditionnés au poids médicinal ainsi que 
des produits of articles dont les pharmaciens sont autorisés à faire 
le commerce ; 

b) Soit de fabriquer pour le compte de leurs sociétaires les 
matières premières nécessaires à l'exercice de la profession et les 
médicaments destinés à la revente à la clientèle, 

A cet effet, lesdites sociétés peuvent constituer et entretenir tous 
stocks de matières premières où de marchandises fabriquées, possé- 
der tons laboratoires, usines, magasins ou entrepôts particuliers, 
procéder à toutes opérations, transformations où manipulations 
nécessaires 

Aucune société coopérative ne peut se livrer simultanément aux 
deux activités visées ci-dessus, 

Art 2, — Jes sociétés coopératives pharmaceutiques sont des 
sociéiés anonymes à capital et persoanel variables constituées et 
fonctionnant conformément aux dispositions du titre III de la loi 
du 2% juillet 1867. 

Elles sont régies par Ja loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947, sous 
réserve des dispositions prévues par la présente loi. 

Elles sont, en outre, soumises aux lois et règlements concernant 
l'exercice de la pharmacie, et, notamment, aux dispositions des 
articles 86 à 90 du décret du 6 novembre 1951. 

Art. 3, — les sociétés coopératives pharmaceutiques ne peuvent 
refuser, en cas d'urgence, leurs services aux pharmaciens d'officine 
on sociélaires, aux hôpitaux, hospices, asiles, cliniques et, ea 
général, aux établissements publics ou privés où sont traités des 
inalades, lorsque ces élablissements sont légalement propriétaires 
d'une officine. 

Art. 4. — Les sociétés coopératives pharmaceutiques sont constf- 
tuces exclusivement par des pharmaciens d'officine jascrits sur le 
tableau de la section A de l’ordre nalional des pharmaciens institué 
par l'ordonnance du 3 mai 1945. 

Art. 5. — Les actions ne peuvent être d'un montant nominal 
inférieur à mille francs. Elles doivent être libérées en totalité lors 
de leur souseriplion. 

Art. 6, — Les fonctions des administrateurs sont gratuites. 

Les administrateurs sont teaus de s'inscrire, selon le cas, sur le 
tableau de la section B ou de la section C de l'ordre national des 
l'harmaciens. 

Art. 7. — Quel que soit le nombre de ses actions, chaque associé 
dispose d'une seule voix à l'assemblée générale, Le vole par cor- 
respondance n'est pas admis, 








(4) Voir: Assemblée naticnale Le législ.), nes 590, 1560, 5607 et 
ju&e 80, nds ess 
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Art. 8. — Le prélèvement opéré -anauellement au profit de la 


réserve ne peut être inférieur à un vingtième des excédents d'exploi- 
lation. 1 cesse d'ètre obligatoire lorsqu'il à atteint un dixième du 
capital social. 

Art, 9 — Peuvent seules être considérées comme sociétés coopé- 
ralives pharmaceutiques et sont seules autorisées à prendre ce 
titre et l'adjoindre à leur dénomination les sociétés constituées 
par des pharmaciens d'officine dans le but d'effectuer les opérations 
précisées à l'article fer et qui se conforment pour leur constitution 
et leur fonctionnement à toutes les prescriplions de la présente loi. 

art. 10. — Les orgaaismes où groupements de pharmaciens d'offi- 
cine qui effectuent les opérations visées à l'article 1 doivent se 
constituer dans le délai d'un an à partir de la promulgation de 
la présente loi soit sous forme de société coopéralive pharmaceu- 
tique selon les prescriptions de la présente loi, soit sous l'une des 
formes prévues par la législation des sociétés commerciales, 

Art. 11. — Quironque aura coatrevenu aux dispositions de la pré- 
sente loi sera puni d'une peine de trois mois à six mois d'empri- 
sonnement et d'une amende de 200.000 à 100.000 F ou de l’une de 
ces deux peines seulement. 

Le tribunal pourra en outre onlonaer la cessation des opérations 
de l'organisme où du groupement, la-contfiscation des marchan- 
dises achetées et, s'il ÿ a lieu, la fermeture des locaux utilisés 

La tentative de coaslitution d'une société coopérative pe 
ceulique non cônforme aux dispositions de la préseate loi sera 
punie des peines prévues au premier alinéa du présent article. 

/ 12, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Un décret pris en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre de la santé publique et de 
la popu'ation, déterminera les conditions d'application de la pré- 
sente loi dans ls territoires d'outre-mer et dans les tlerriloires 
ü>so0ries 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mars 1955. 

Le président, 


Signé: Evoranvo HErmIOT. 





ANNEXE N°183 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1952.) 


PROJET D£ LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant déclasse- 
ment du Fort-des-Rousses (Jura) rl de: batteries de l'Orbe, trans- 
aus par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conse;t de la Repubiique (1). — (Renvoyé à la commission de 
la défense nationale.) 

Paris, le 19 mars 1953. 
Monsieur le p'ésident, 


Dans sa séance du 17 mars 1953, l'Assemblfe nalionale à adopté 
un projet de loi portant déclassement du fort des Rousses (Jura) 
et des batteries de l'Orbe. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bicn saisir, pour avis, 
le Conseil de la Republique. 

Je vous pri? de voici bien m'accusér réception de cet envoi. 

Agr‘ez, Imonsi’ur le résident, l'assurance de ina haute considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Enouanv ilEnmoT, 


L'Assembl'e ralionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
gui : 
PROJET DE LOI 


Article nique. — Sont déclassés dun domaine publie mililaire le 
fort des Rousses (Jura) et les batleries annexes de l'Orbe, teintées 
en rose sur lc plan joint à la présente loi. 

Délibéré eu séance publique, à laris, le 17 mars 1953. 

Le président, 
Signé: Evouann HERmIOT. 





ANNEXE N° 184 


(Session de 1953. — Séance du 2: mars 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natlonale, relatif au 
déclassement de la place de Colle (Algérie), transmis par M, le 
president de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (2), — ({Renvoyé à la commission de la défense 
nalionale.) 

Paris, le 19 mars 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relalif au dérclassement de la place de Collo (Aigé- 
rie;. 





(1) Voir: Assemblée nationale {2e légisL.), nos 1571, 52608 el in-So 769, 
(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n°s 1570, 5609 et in-8° 770. 





Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con: 
j'ai l'honneur de vous adresser, une expédition authentique 4: 4 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
e Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet er 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute : lé 
raäliun. 


Le président de l'Assemblée nationurr, 
Signé: Evovann HMErRtoT. 


L'Ascemb'ce nalionale a adopté le projet de loi dont la teneu à 


PROJET DE LOI 


Article wnique., — Les fortiflrations de Collo, à l'exclusion 4: 1% 
batterie et du blockhaus du Goudiat Es Snad, telles qu'elles t 
figurées par une teinte pes rose dans le plan joint à la ju 
loi, sont déciassées du domaine public militaire. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1932, 
Le président, 
Signé: Evouarn Henrior 





ANNEXE N°185 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1952.) 


PROJET DE LOI, ndoplé par l'Assemblée nalionale, tendant à l'init 
tulion d'une caisse de retraite et ne prévoyance pour le: membres 
des mahakmas et ls aouns de justices de paix d'Algérie, trar- ii; 
par M. le président de l’Assemblée nalionale à M. le président qu 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur [administration générale, départementale et commu 
Algére].) 

Paris, le 19 mars 195. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mars 1953, l'Assemblée nationale à aout 
un projet de loi tendant à Finstilulion d'une caisse de retraite et 
de prévoyan’e porr les membres des mahakmas et les aouns de 
jusuevs de paix €'Algérie, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de veus adresser une expédition authentique de ce 
proj?t de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour a\:, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet en\o 
| Agréez, tmousieur le président, l'assurance de ma haute con-iléra- 
ion, 


Le président de l'Assemblée nalionalr, 
Signé: Evouard HERRIOT, 


L'Assemblée ralionale a adopté le projet de loi dont la ! ’ 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est institué nne caisse de retraite et de prévosa re 
peer les membres des mahakmas d'Algérie (radis-juges exerçant des 
onctions notariales, cadis-notaires, suppléants de ceadis-nolare:, 
bachadels, adels), les aouns de mahakma et les aouns de juste 
de ÿaix, en fonction à la date de promulgation de la présente Li, 
ou qui seront nommés postérieurement, 

L'aifilhation à cette caisse est obligatoire. 

La caisse a pour objet de verser: 

a) Tes alloca'ions complémentaires aux cadis bénéficiaires à 
pension civile; 

b) Des pensions d'ancienneté ou d'invalidité aux autres membr 
des makakmas et aux aouns de mahakma et de justice de paix. 

L'allocatiôon ou la pension visée aux paragraphes a et b ob! 
par le mari, où quil aurait obtenue le jour de son décès, et 
réversible pour moitié, en cas de décès du bénéficiaire, sur la } 
des conjoints et des enfants mirours de vingt et un ans. 

Cette réversion s'effectue par parts égales entre chaque lit repre- 
senté au dérès, 

Ne peuvent toutefois prélendré à l'allocation ou à la pension 
veuve que les conjoints dont le mariage est antérieur de deux a13 
au moins à la cessalion des fonctions de l'afflié. 

La jouissance de l'allocation ou de la pension de veuve e:!, e1 
outre, différée jusqu'au jour où les intéressés atteignent l'âze 
cinquante ants. 

Art. 2. — La caisse jouit de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie financière 

En encun cas les opérations de la caisse ne pourront donner li‘1 
à la garantie financière de l'Elat ni de l'Algérie. 

Art. 3. — La caisse est gérée par un conseil d'administri 
comprenant: 

Un magistrat ou fonctionnaire, en activité ou à la retraite. 
gné par le garde des sceaux, ministre de la justice, président; 

Un conseiller à la cour d'appel d'Alger; 

Un magistrat du parquet général; 

Un ecadi en activité; 

Un cadi à la retraite; 


s 


> 


— 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 3294, 5140 el in-3° 11, 
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Van bachadel en activité ou à la retraite; 

Un adel en aclivité ou à Ia reiraite; : Xe 

Un aoun de mahakma ou de justice de paix, en activilé ou à la 

traite 
d Mens: par le premier président de la cour d'appel d'Alger el le 
ciucureur général près la même cour; "3 
, Un régisseur comptable désigné par le garde des sceaux, ministre 
de la justice. è 

art. à — La caisse de retraite et de prévoyance reçoil: 

j» Une cotisation obligatoire de 5 p. 100 sur les produits collectifs 
gels des mahakmas ; | 

»» Une cotisation ébligatoire de 2? p. 100 sur les sommes perçues 
p ï les aours des mahakinas où des justices de paix, pour remi-es 
où significations d'avertisscinents. 4 

Ces cotisations sont respectliveiment calculévs, lors de l'établisse- 
meat de l'acte Jr des produils collectifs des mahakinas prevu 
à larlivte 6 du décret no $6-1352 du à août 1946 el, en ce qui 
concerue les aouns, mensuellement sur les registres visés aux 
aitictes 10 et 11 du décret précité; 

>» Les dons et legs. 

Les cotisations sont versées à la caisse dans les délais et condi- 
ns fixés par le règlement d'adiminisitration publique prévu à 
article de 

art. 5. — Un règlement d'administralion publique fixera les condi- 
jons d'application de la présente loi. élablira notamment les 
modalités de constitution, d'organisation, de geslion et de contrôle 
funncier de la caisse de reraite et de prévoyance, les conditions 
d'attribution et de liquidation des allo:alions complémentaires, des 
pensions et subsides versés par elle et le montant des suppléments 
éventuels de retraite. 

Les ailocations compiémentaires servies anx cadis ne pourront, en 
s'ajoultant à la pension civile, porter le lolal à un smontant supérieur 
à celui de la pension es juges de paix hors classe d'Algérie. 

Les peñsfons allouées aux hachadels, adels et aouns ne pourront 
excéder les pensions servies respectivement aux juges de paix de 
quatrième classe, aux grefflers des tribunaux de première instance 
et aux commis greffiers réuibucs des justices de paix. 

Art. 6. — Sont abrogfes toules dispositions contraires à la présente 
loi et notamment celles des décrets des 27 décembre 1919, 2 fé- 
vrier 1922 et 6 avril 1930, assujrttissant les membres sans traitement 
des mahakmas et les aouns à une retenue obligatoire eur leurs 
tmoluments, destinée à être versée à la caisse nationale de retraile 
pour la vicillesse. 

Toutefois, les rentes constituées auprès de cet arganisme et vennes 
à juissance seront déduites du montant des allocations et pensions 
sr\ies par la nouvelle caisse 


libéré en séance pubiique, à Paris, le 17 mars 1952. 
Le président, 
Signé: Evouann HEnnior. 


— 


ANNEXE N'°186 


(Session de 1953. — Séance du 24% mars 195%. 


PROPOSITION DE LOS adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier l'acte dit loi du 16 novembre 1940 relatif aux 
anonymes, transmise par M. le président de l'Assembiée natio- 
hale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
\oyée à la commission de la justice et de législation civile, crini- 
nelle et commerciale.) 

Paris, le 19 mars 1953. 
Monsieur le président, 

Pans Sa séance du 17 mars 1953, l'Assemblée nalionale à adopté 
Vue proposition de loi tendant à modifier l'acte dit loi du 16 novem- 
bre 1910 relatif aux sociétés anonymes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
Proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
ais, le Conseil de la République. 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Yalion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD JERRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adopté Ja proposition de loi dont la 
Acneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 3 de l'acte dit 
Ji du 16 novembre 190 est ainsi modifié: 

_« Nul ne peut faire partie de plus de huit conseils d'administra- 
lion de sociétés ayant leur siège en France, » 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1953. 


Le président, 
Signé: EvbouaArD HERRIOT. 


—_———— 


(1) Voir 


et iné Æ Assemblée nationale (2 législ.), nes 2634, 4728, 5487 
in-8e 772, 
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ANNEXE N°187 


——— 
(Session de 1953. — Séance du 24 mars 1959.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale autorisant le Pr& 
sideut de la Répablique à ralifier la convention internationale n° 89 
concernant le travail de nuit des femmes, lran-mis par M. le pre- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoié à la commission du travail et de 
la sécurilé sociale.) 

Paris, le 19 mars 19%. 

Monsieur Je président, 


Dans sa séance du 17 mars 193%, l'Assemblée nationale à adopté 
un projel de loi autorisant le Président de 1a République à ratilier 
la convention internationale n° SY concernant le travail de nuit 
des femunes, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien süisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
rälion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanb HEenmor, 


L'Asc mbice nationale a adopté le projet de loi dont la lencug 
suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. -- Le Président de la République est autorisé à 
Communiquer au directeur général du Bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par la constitution de l'organisation 
internationale du travail, la ratification de la convention ne #9 
concernant Je travail de nuit des femmes, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa trente-deuxième session, tenue À 
San Francisco du 47 juin au 10 juillet 1948 et dont Je texte est 
reproduit en annexe, 

Délibéré en stance publique, à Paris, le 47 mars 1953. 

Le président, 
Signé: Evotuanp Hentor, 





AUMNEXE N° 188 


(Session de 195% — Séance du 21 mars 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif aux biens 
droits el intérêts sarrois mis sous séquestre «ii France, lransinis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la Répub'ique (2, — (Renvoyé à la commisson de la 
justice et de Jégislalion civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 149 mars 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif aux biens, droits et intéréts sarrois mis sous 
séquestre en France. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constilution, 
J'ai l'honneur de Vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Evotanb Hrnmior, 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur 
suil : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sous réserve des exceplions prévues aux articles ?, 3 
et 4, cessent d'ètre répules biens appartenant à des entets pour 
l'application des dispositions de l'ordonnance du 5 octobre 1941 con- 
cernant la déclaration et la mise sous séquestre de fes biens et 
sont exclus des mesures de liquidation prescrites par les articles 29 








(1) LT Assemblée nationale (2e Jégist.), nos 1%41, 519% et in-8o 574. 
(2) Voir : Assemblée nationale (2e législ.), nos 339%, 2198 3093 
5801 et inSe 754, dise M à + dr A Gui 
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+ es — - 
et 11 \ loi he 45-520 du 21,mars 143 relative à certaines disposi- Art, 8. — La présente 16 ésf applicatie à f'Algérie. 
tons d'ordre financier, les Men:, droits et intérêts âppartenant : Elle est applicable dans ‘es territoires d'outre-mer relerant 4 
sen ie à À s « E * # “2 és sis 
10 A des personnes phvsiques de nationalité sarraise ; minisière de a Erénée d'oufre-mer © © 24 2 5 Es 
Ad ersonnes morales ayant leur siège social en Sarre, sus Des décrets en fixeront, SI y a Tieu, les conditions d'application 
2 fl é aÿant Le sé dans res territoires. 
condition qu'à la date de la promulgation de la présente loi : Délibéré en séance publique, À Paris, le 17 mars 14%. 
au) Les assocics, les membres de la direction, les gorants, les Le présent 


adumiiu-tralteurs et les membres des consetts de surveillance soient 
Cu anajorilé ressortissants non ennenus où de nationalité sarroise : 

b) Et que la Imajorilé du capital social appartienne à des ressor- 
lissants non ennéinis où de nationalité suwrruise 

Art. 2 - Pendant un délai de trois mois à compter de la pro- 
anuigetun de la présente loi, le ministre des affaires étrangères 
pourra exclure du bénéfice des dispositions de l'article ter les biens, 
droits el intérèts appartenant aux personnes physiques et morales 
qu'il désignera par arrèté pris sur avis du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice et du ministre de l'mteérieur ou du ministre de la 
France d'outre-mer. 


Art. * I dispositions de l'article fer ne sont pas applivases 
aux calegories de lens, droits et nulcrels désignés craprés: 


1e Quels que soient la date et le mde de leur acquisition: 


a) Les meubles meublants; 

b) Les animaux autres que ceux faisant effectivement partie, À 
m date de la promulgation de la présente lui, du cheptel d'une 
ra ploilalion agricole 

d% Les biens, droits et intérêts acquis au moven d'actes faisant 
l'objet, sur le fondement de la législation relative à la nullité des 
actes de °<po ein, d'une inslance en annulation non encore sanc- 
lionnée par une décision définitive de l'autorité judiciaire à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi; 

se Les surmmes où contreparties de toute nature dont le reverse- 
ment incombe aux per-onnes avant obtenu par application de a 
législation sur la nullilé des actes de spolialion la restitution de 
Lie: droits et iniérets, 

art. 4 Le montant net des sornmes provenant soit de la liqui- 
dalion des biens visés au paragraphe 1° de larlicle 3, soit des 
rexcrsements qui ont élé où seront eflectués par les spoliés à Ta 
suite des anbuwalions visées aux paragraphes 2e et %e dudit article, 
sera encaissé par le Trésor français el reversé par lui au budget du 
foureinement de la Sarre. 


Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent 
pa: 


a) Lorsque les biens, droits ou intérêts visés aux paragraphes 1° 
et 2e de l'article 4, ou les sommes et contreparlies visées an para- 
phe %e dudit article, apparticpment à des personnes visées 

farti le 2: 
b) Lorsque les biens, droits où intérêts faisant l'objet des annu- 
Jations visées aux paragraphes ?e et %e de l'article 3 ont été acquis 


à l'aide de fonds provenant directement ou indirectement du Trésor 
francai 

srl, © Les biens, droits et intérêts dont le séquestre peut être 
levé en application de Varticle fr on, sons réserve des disposilions 
des articles 3% et 4, le produit net de leur Tiquidation si celle-ci a été 
effect intérieurement, seront mis à la disposition des intéressés 
sur leur demande, Pour être recevable, celle demande devra être 
adresse au service des domaines avant l'expiration d'un délai de 
Eix mois à compter de la prommigalion de la présente loi, 

Les condilions Cans lesquelles s'eflectucra la levée du séquestre 
el la date à compter de laquelle elle prendra effet seront fixées par 
un arreté du ministre des affaires étrangères, du garde des sceaux, 
ministre de la justirg et du roinistre des finances, qui sera pris dans 
un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente 


Joi 

Toutes les opéralions effectuées par Je séquestre restent valables. 

Art. 6, — A Ja demande des intéressés, el dans un délai de trois 
mois à compter de la mainlevée du séaqnestre de leur patrimoine, 
pourront être transférés dans des établissements bancaires situés 
en Sarre, les dépôts en reichmarks existant an nom des personnes 
visées à Particle {r, dans les banques, raîsces d'épargnes, caisses 
mutuelles de dépôt et de prêts, bureaux de chèques pastanx et 
autres établissements assimilés des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de In Moselle, 

Les dépôts ainsi transférés bénéficieront, dans les condilions qui 
seront fixées par un arrélé du ministre des affaires étrangères et 
du ministre des finances et des affaires éronomigues, qui sera pris 
dans un délai de trois mois À compter de la promulgation de la 
présente loi, des dispositions de Va loi ne 47-9158 An 15 novembre 1047 
relative à l'introduction du franc en Sarre et des textes pris pour 
son application. 

Les dépenses résultant pour le Trésor francais de l'application des 
dispositions Un présent article anront le carartère d'avanres à la 
Sarre el seront imputées, aïisi que les recettes cerrélatives éven- 
fuelles, au compte spécial du Trésor ouvert en vertu de l'article 2 
de Ta loi no 47-258 du 15 novembre 1917. 

Les présentes mesures ne seront rendues applicables qu'A partir 
de la date à laquelle auront été prises et appliquées de semblables 
dispositions au profit des ressortissants francais. 

Art. 7. — La présente loi n'apporte aucune dérogation anx dispa- 
ailions spéciales prévues par la convention france-sarroise du 
45 décembre 1948 en matière de propriété industrielle, 

La restauration des brevets d'invention prévue à l'article 13 de 
ladite convention entraînera l'obligation pour le bénéficiaire d'acquit- 
ter régulièrement les annuités prévues par la loi française, la pre- 
mibre de celles-ci étant exigible au jour anniversaire du dépôt de 
la demande de brevel qni suivra la promnisation de la présente loi 
au Journal officiel. 





Signé. Evouard Mrerrr 





ANNEXE N'°189 





(Session de 195%. — S'ance du 24 mars 1933.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale relatif à la con:ta. 
lation des infractions à la réglementation minière et à la prote 
lion des exploitations minières producirires de substances miné. 
rates précieuses dan: le< territoires d'outre-mer, au Togo 6! 1 
Cameroun, transmis par M. le président de l'Assemblée nationnte 
à M. le président du Conseil de la République (1), — (Renvoie à 
la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 19 mars 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mars 1933, l'Assemblée nalionale a adayts 
uu projet de loi relatif à la con<talation des infractions à la regle 
mentation minière et à la protection des exploitations minicres 
productrices de substances minérales préciruses dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Conetitut 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vons prie de vouloir bien saisir, pour à 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con: 
drain, 

Le président de l'Assemblée nationair, 
Signé: Epouarp JHEnrIoT, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont Ja ter 
sul: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les exploilauts des mines des territoires d'outre 
du Togo et du Cameroun sont amterisés à employer des à 
dénomimés « gardes mminiers », qui seront habilités, dans les co 
tions de la présente doi, à constaler dans les périmètres des pern 
de concession de leur employeur, les inlractions à la réglementati 
minière porlant atteinte aux droits attachés à ces permis et cot 
sions, et à conslaier, dans le périmètre des zones de protection di 
sub<lances minérales précieuses, instituées en applicalion des décrets 
organisant la protection des exploitations diurmantaires et auriferc- 
les infraclions aux textes réglementant cefle protection. 

Art. 2. — Les gardes miniers seront préalablement agréés par le 
chef du territoire intéressé et assermentés. 

La formule de prestation de serment sera la suivante : 


« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions de gare 
minier et de pe rien révéler ou uiiliser de ce qui sera porté à ma 
connaissance à l'occasion de leur exercice. » 

L'agrément pourra être retiré à tout moment aux gardes minie!s 
par Le chef du territoire, sans que les motifs du retrait aient à élr 
portés à la connaissance de l'exploitant ou de l'agent: ce retrait 
h'ouvrira, en faveur de quiconque, de droit quelconque à indemuilé 
ou dédommagement, 

Les gardes miniers seront placés, dans l'exercire de leurs fonc- 
tions, sous la survéillance du procureur de la République on, dans 
les circonscriptions judiciaires où il n'existe pas de parquet, sous 
la surveillance du juge de paix à compétence étendue. 

Art. 3. — Dans l'exercice de leurs fonctions, les gardes miniers 
seront, pour la recherche des infractions, considérés comme agents 
spécialement commyissionnés on désignés et assimilés aux agents 
assermentés du service des mines, avec les pouvoirs reconnus À 
ces derniers par la réglementation minière; toutefois, ils seront, 
pour la recherche des infractions à la réglementation sur la pro- 
tection des exploitations, assimilés aux agents des douanes, dans 
les cas où cette réglementation prévoit l'intervention de ces agents. 

Art, 4. — Les gardes mimiers transmettront leurs procès-verbaux 
et les pièces à conviction saisies au plus proche officier de police 
judiciaire dans le délai de trois jours, augmenté, s'il v à heu, des 
délais de distance à raison d'un jour franc par vingt kilemètres. 

Art, 5, — Des décrets, contresignés par le ministre de la Franre 
d'outre-mer, fixeront les condilions d'applicatoin de da présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1955. 

Le président, 
Signé: Evouarb HerRioTe 
: (1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), mes 4212, $8x2 et 
n-8° To. 

















0 eût Et 20 


L 


Je 
d 
e! 


et 











DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— CONSEIL DF LA REPUBLIQUE 347 





ANNEXE N°190 


(Session de 1953. — Séance du 2: mars 1955.) 


DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, complétant 
ter du + ar) du 17 juillet + relatif à la Ve en : 
adagasoar et dépendances, des vols de certains produits du sa 
endant dans les plantations, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de la à 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de la France d'outre- 
ner.) 


PROJET 
l'artiole 


Paris, le 19 mars 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mars 1933, l'Assembiée nationale a adopté 
un projet de loi complétant l'article 1er du décret du 17 juillet 1931 
relatif à la répression, à Madagascar et dépendances, des vols de 
certains produits du sol pendant dans les plantations. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsiCur le président, l’assurance de ma haute consi- 
d'ration. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Enouann HEnRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
ne 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 1er du décret du 17 juillet 1951, relatif 
à la répression, à Madagascar et dépendances, des vols de certains 
produits du sol pendant dans les plantations, est complété comme 
suit : 

Après les mots: « ...des noix de kolalier…. », ajouter: « ...des baies 
de poivrier, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1953. 

Le président, 


Signé: EvouanD IERRIOT. 





ANNEXE N° 191 


(Session de 1953. — Séance du 24 mars 1953.) 


FJROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
inodifier et à compéter la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1957 fixant 
le régime général des municipales et à compléter la loi 
du 5 avril 1384 sur l'organisation m , transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
ia République (2). — {Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnei, du règlement et des pétitions.) 


Paris, le 20 mars 1953. 
Mensieur le président, 


Dans sa Séance du 20 mars 1953, l’Assemblée nationale a adopté 

une proposition de loi tendant à modifier et à compléter la loi 
n° 17-1732 du 5 septembre 1957 fixant le rég'me général des élections 
municipales et à compléter la loi du 5 avril 188 sur l'organisation 
municipale, 
Conformément aux dispositions de l'article 26 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Je Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, f’assurance de ma haute considé- 
Tal'on, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — N'est inséré ans la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 
le: articles suivants: 

« Art. 25 bis. — L'Etat prerd à sa charge les dépenses provenant 
des opérations effectuées par les commissions instituées par l’article 
2, ainsi qe celles qui résultent de leur fonctionnement. 


mn 


(LL Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 1348, 106, 1875 
5858, 3872 





LALA 
(2) Voir : 


Assemb'ée nalionaie 
tlin-So 784, 


(2 Jégisi.), nos 


« Dans les communes soumises au régime électoral défini par l'ar- 
ticle 1e de la présente loi, il est remboursé aux candidats le coût 
du papier, l'impression des bulletins de vote, affiches et circulaires, 
ainsi que les frais d'afflcha re. 

« Art. % ter, — les dépenses visées à l'article %5 bis ne seront 
reimboursées au'aux listes ou aux candidats isolés qui auront fait 
une déclaration dans les conditions prévues au premier alinta de 
l’article 3 et qui auront obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages expr:- 
Imés. 

« Art, %5 quater. — Un décret déterminera les conditions d'appli- 
cation des articles 25 bis et 2% ter el fixera notamment les modalités 
de remboursement. » 

Art. 2. — Exceptionnellement, pour les élections municipales de 
1953, dans les commui.es soum'ses au réghne électoral défini par 
l'article {°r de la présente loi, il est remboursé aux candidats le coût 
du papier et l'impression de deux bulletins et d'une affiche ainsi que 
les frais de pose de celte affiche. 

Art. 3. — Les dispositions légales et réglementaires concernant Ja 
prise en charge des frais électoraux pour les élections aux conseils 
généraux sont applicables aux conseillers généraux de la Seine. 

Art. 4 (nouveau). — Les déc'arations de candidatures sont obliga- 
loires dans les communes de plus de 2.500 habitants. 


Art. 5 (nouveau). — L'article 8 de la loi ne 47-1332 du 5 septembre 
1947, abrogé par la loi n° 39-843 du 29 juin 1919 est rétabli dans le 
texte suivant: 


« Art, 8. — Dans les communes ou circonscriptions électorales anx- 
quelles s'appliquent la règ'e de la proportionnelle, les listes qui n'an 
ront pas obtenu un nombre de suffrages au moins égal à 5 p. 100 du 
nombre des suffrages expr'més ne bénéficieront pas de la répartition 
des sièges sauf dans les cas où les listes en cause auraient atteint 
le quotient. » 

Art. 6 (nouveau). — H est ajouté à l'article 27 de la loi du 5 avril 
1885 les dispositions ci-après : 

« Toutefois, dans les villes où exi-tent plusieurs mairies, après la 
clôture du scrutin, la boite du scrutin est scellée où plombée par le 
président, son ouverture étant oblurée nermétiquement Elle est 
transportée, en présence des membres du bureau, dans un local dési- 
gné par l'arrêté préfectoral de convocation, afin qu'il y soit procédé 
au dépouilleæmnent, dans les conditions qui seront fixées par décret. 
Le président et l’assesseur le plus gé remetlent respectivement au 
maire ou : son “eprésentart el à un magistrat on juge de paix, en 
activité ou honoraire, désigné par 1 premier président de la cour 
d'appel, les clefs qui leur ont été confiées avant le commencement 
du vote. Il en est de méme de la liste sur laquelle est constaté le 
vote de chaque électeur. 

« Le dépouillement s'effectue sous là responsabilité d'un magistrat 
ou d'un juge de paix en act vité ou benoraire désigné par le premier 
président de la cour d'appc', en présence d'un délégué de chaque 
iste de candidats, 

« Les hoiles de scrul'a sont ouvertes successivement el le nombre 
de bulletins de chacune est vérifié. Si ce nombre est plus grand ou 
moindre que celui des votants, il est fait mention au procès-verbal. » 

Art. 3 (nouveau), — 11 est ajouté à l'article 29 de la loi du 5 avril 
1884 les dispositions ci-après : 

“ Toutefois, dans les villes où existent plusieurs mairies, jmmé- 
d'atement après le dépouillement de chaque boite, le magistrat ou le 
juge de paix désigné conformément »u paragraphe 2 de l'article 1er 
de la présente loi, proclame le résultat du serutin. H dresse le pro- 
cès-verbal des opérations qui est signé par lui et les délégués des 
listes et dont un exemplaire est aussilôt envoyé au préfet. 

« Extrait en est immédiatement affiché par les soins du maire, Les 
bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au procès-verbal 
sont brûlés en présence des délégués. » 

Art. 8 (nouveau). — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Art, 9 (nouveau), — Les dispositions financières de la présente lof 
sont aplicables aux territoires d'outre-mer. 


Lélibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1953. 
Le président, 
Evouanb HErnnIOT, 


n 


Signé : 





ANNEXE N° 192 





{Session de 1953. — Séance du 24 mars 1952), 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, re'ative 
aux régimes des retraites des anciens instituteurs des houillères 
intégrés ans les cadres de l'enseignement publie en vertu de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 et de la loi du 8 juin 1958, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, des beaux arts, des sports, de lo 
jeunesse et des loisirs.) 


Paris, le 20 mars 1953, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 20 mars 1953, l'Assemblée nationa'e a adopté 


une proposition de loi relative aux régimes des retraites des 
anciens instituteurs des houillères intégrés dans Jes cadres de 


(1) Voir. Assemblée nationale 
in-8° 783. 





2e législ.), nos 412, J185, 2925 et 
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l'enseignement public en vertu de l'ordonnance du 2? novembre 195 
et de Ja loi du = juin 1948. 

Conformément aux dispositions de article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
yet de lui, dent je vous pris de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Lonsen de 1x République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récemion de cet envoi. 

Azréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evotanp HMEnroT. 


L'Assemblée nationale à adoplé Ja proposition de loi dent la 
teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4% de flordonnance n° 45264 du 
2 noverubre 15 est complété ainsi qu'il suit : 

Par dérogation aux dispositions de l'article 148 du décret du 
27 novembre 1946, ceux des instituteurs intéressés qui ne com, taient 
pas quinze ans de service au inoment de leur intégration, pourront 
obtenir une pension proportionnelle égale au montant de Fannuité 
de majorahon prévue audit article 1:58 par année de service, 

« Par dérogation aux dispositions de l'article G de l'arrèté du 
GS octobre 194% et des textes modificatifs relatifs au fonctionnement 
de la caisse de retraile des emplovés des mines, les instituteurs visés 
à l'aiinéa précédent pourront également oblenir, sur leur demande, 
une pension d'ancienneté proportionnelle au titre de ladite caisse 
d: relrailes. 

« Les disposilions de la présente loi sont applicables aux institu- 
teurs des houilières intégrés dans les cadres de l'enseignement 
publie en application de la loi neo 48-94) du 8 juin 1948. » 

Pélibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 195. 

Le président, 
Signé: Evouaro HenmioT. 





ANNEXE N° 


193 


(session de 193. — Séance du 21 mars 195). 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
À hormologuer et modifier la décision n° 52-A-32 votée par l'assem- 
blée algérienne au cours de sa session extraordinaire de fjuin- 
juillet 4952, instituant un système d'aflocations familiales au profit 
des marins-pêcheurs, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président dun Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie].) 


Paris, le 20 mars 195%, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 20 mars 193, l'Assemblée nationale à adopté 
une proposition de loi temdant à homologuer et modifier la décision 
ne 524-322 votée par l'assemblée algérienne au conrs de sa session 
extraordinaire de juin-juillet 1952, institnant un système d'allocations 
familiales au profit des marins-pécheurs. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
ns nn de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enousnb HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 

feneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La décision ne 52-4-3%2 votée par l'Assemblée algérienne 
au cours de sa session extraordinaire de juin-juillet 1952, iaslituant 
un système d'allocations familiales au profit des marins-pécheurs, 
est homologuée sous réserve de la modification ci-après. 

Art, 2, — L'article 5 de la décision ne 52-A-52 susvisée est modifié 
comme suit: 

« Art, 5, — L'application du présent texte aura effet à compter 
du fer janvier 1995, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 195. 

Le président, 
Signé: Evousro HErmOT, 
PS si 

(1) Voÿr: Assemblée nationale (2% Wégis!.), nes 42%, 5140, 5190, 5875 

et inS° n° 7%. 





ANNEXE N° 194 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1953). 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant % jo 
luer | ne -construction, lransmis par M. le président 4. 
l'Assemblée nalionale à M. le président du Conseil de Ja R 
ique (1). — (Renvové à la commission de la reconstrurcti 
des dommages de guerre.) 


» » Paris, ie ?1 mars 1% 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 20 mars 19%, l'Assemblée nationale a a 
un projet de loi tendant à instiluer l’épargne-construction 
Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constiluli 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
pr de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour ax; 
e Conseil de la République. - 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet ce 
Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute c: 
dcration. 
Le président de l'Assemblée natior 
Signé: Evouarp HErmoT, 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont La ten 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. Aer, — Un compte d'épargne-construction peut étre ouvert n4 
nom de loule personne physique soit par les caisses d'épar 
soit par les organismes avec lesquels la caisse des dépôts el 
guations aura conclu un arcord. 

Art. 2, — Les somines versées aux comptes d'épargne-constru! 
sont destinées à être investies dans la construction d'immmeubl: 
à usage principal d'habitation entreprise par les titulaires, leur 
conjoints où l'un de leurs ascendants ou descendants ainsi que dun: 
l'acquisition du terrain à bâtir nécessaire à cette construction o4 
d'un logement abandonné et dans sa remise en état d'habitah 
et dans la remise en état d'habitabilité d'un logement existant 

Au moment de l'investissement et en cas de hausse du coût de ! 
construction, ces sommes, augmentées des intérêts capilalisés 
‘1 décembre de chaque année, sont majorées d'une bonificalion 
d'épargne. 

Le taux de cette bonification est égal à celui de la hausse in! 
venue entre la dale des versements et celle des rembourser: 
telle qu'elle aura été constatée par l'institut national de la stati:l 
et des études économiques. 

S'il renonce à cet investissement, le titulaire d'un compte d'éparzre 
construction peut en demander le remboursement total ou parle! 
en perdant le bénéfice de la bonificalion d'épargne de Ja son 
remboursée. 

Tout retrait est subordonné à un préavis de trois mois. 

Art, 3. — Le compte d'épargne-construction ne peut être trans: 
entre vifs qu'au profit de parents en ligne directe ou eutre indit 
saires. 

Il ne peut faire d'objet d'un partage dans les conditions de dr: 
commun. 

Le conjoint survivant, commun en bien ou appelé à la succession 
pour une part en toute propriélé, à la facullé, jusqu'au parta:: 
inclusivement, de se faire attribuer par priorité la totalité de 
compte, à charge de soulte s'il y a lieu. 

Les femmes mariées, quel que soit leur régime matrimonial e! 
les mineurs, sont admis à se faire ouvrir un compte d'éparzie. 
construction et à y verser des fonds sans l'intervention de leur mar! 
ou de leur représentant légal. 

Le retrait des fonds versés s'opère dans les conditions du droil 
commun. 

Art. 4 — Le montant miximum de chaque compte et le taux 
d'intérêt applicable aux sommes déposées sont fixés par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

Il est interdit d'être titulaire simultanément de plusieurs comptes 
d'épargne-construction sous peine de perdre l'avantage de la totalité 
des intérêts et de la bonification éventuelle prévus aux article: 
précédents. A 

Art. 5. — Les sommes inscriles sur les comptes d'épargne-con- 
truction son centralisées et gérées par la caisse des dépôls ei 
cousignalions. + 

Les fonds disponibles seront placés auprès du Crédit foncier dé 
France en obligations revalorisables proportionnellement à la han-- 
éventuelle du coût de la construction constatée comme il est dit à 
l'article 2 ci-dessus 

Le produit de ces obligations sera placé par le Crédit foncier de 
France et, le cas échéant, par le sous-comptoir des entrepreneurs, 
en prêts ou crédits revalorisables dans les mêmes conditions, col 
sentis notamment, pour partie aux personnes qui solficitent l'alir! 
bution d'un prêt dans le cadre de l'article 39 de la loi n° 50-854 du 
M juillet 1%. 

Le Crédit foncier de France pourra de plus émettre dans le public 
des obligations de celte nature pour un montant fixé chaque anne 
par le minisire des finances. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 5528, 3209, 48CS, 927, 
1196, 4886, 5921 cl in$° 7%, Conseil de Ja République, n° © 
{année 1962), 
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art. 6. — Le Crédit foncier de France et, le cas échéant, le <ous- 
comptoir des entrepreneurs bénéficient de leur législation spéciale 

ir la réalisation, l'exécofion ét le rerouvrément des prêts on 
crédits hypothécaires consentis dans les conditions prévues aux 
drticles précédents. 

art. 7. — Par dérogation aux articles 2132 et 21348 (ie) du code 
cit, les hypothèques constituées pour la sûrelé des prêts ou crédits 
revalorisables consentis dans les conditions prévues aux articles 
yrecédents garantiront, à tout moment, le montant intégral de la 
créance de l'établissement prêteur sous réserve que l'inscription 
mentionne le montant originaire de la créance, ainsi que la cause 
ce revalorisation contenue dans le contrat de prêt. L'inscription doit, 
en outre, préciser qu'elle est requise en vertu du présent article, 

Les dispositions qui précèdent s'appliqueront dans tous les cas où 
les préts ou crédits Consenlis s'arcompagneront d'une clause de 
revalorisation, à condition que linscriplion précise qu'elle a clé 
prise en vertu du présent article. 


art, 7 bis (nouveau), — Par dérogation aux dispositions du para- 
graphe ? de l’article 28 ci-dessus, les plus-values résultant des rem- 
foursements indexés de prêts destinés exclusivement au finance- 
ment de constructions, reconductions ou améliorations de bâliments 
à usage d'habitation n'entrent pas en ligne de compte pour Île 
catcut du bénéfice imposable de l'exercice en cours duquel elles 

t élé réalisées dès lors que le montant de ces remboursements 
sera affecté à de nouveaux prêts avant une destination semblable. 


art. 8 — La garantie de l'Etat est accordée à la caisse des dépôts 
e! consignations, au crédit foncier de France el au sous-comptoir 
des entrepreneurs pour l'ensemble des opéralions effectuées dans 
cadre des présentes dispositions, 

art. 9 — Les diposilions dun code des caisses d'épargne sont 
applicables, en tout ce qui n'est pas contraire à Ja présente loi, aux 
omptes d’épargne-consfruction ainsi que les exonérations fiscales 
dont bénéficient les raisses d'épargne. 

Les intérêts des obligations revalorisatles prévues à l'article 5 
ci dessus sont exonérés de la taxe proporlionnelle. 

art. 40. — Un règlement d'administration publique définira les 
conditions d'apmication des articles premier à 9 cidessus et nolam- 
rent: . 

j° Les conditions d'ouverture et de fonctionnement des comptes 
d épargne-construction : 

2 Les justificalions à fournir pour bénéficier de la bonification 
d épargne prévue à l'arlicle 2; 

3 Les bases de calcul de l'indice du coût de la construction et les 
conditions dans lesquelles l'indice sera publié périodiquement au 
Journal ofjiciel. 


art. A1 (nouveau), — Les dispositions de la présente loi sont 
&pylicables à l'Algérie, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1952. 
Le président, 
Signé: EboUaRD HERRIOT, 





ANNEXE N° 195 





(Session de 1953. — Séance du 24 mars 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à faci- 
liter la construction de legements économiques, lransmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission de la recons- 
truclion et des dormmages de guerre.) 


» 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 mars 193, l'Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi tendant à faciliter la construction de logements 
économiques. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de là Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

le vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


; AFTèSR, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
alion, . 


Paris, le 21 mars 1953. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarb HERRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul: 


PROJET DE LOI 
Art. A (nouveau). — Dans le délai de deux mois à partir de la 


Jromulgation de la présente loi, le Gouvernement établira un plan 
de modernisation et d'équipement du bâtiment avec: 


, 1° Une organisation capable en fin de plan d'assurer l'édification 
de 240000 logements au minimum chaque année; 


2 Une réduction sensible des prix de revient du bâtiment par des 
mesures techniques, financières et, éventuellement, fiscales ; 





k a) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 5528, 5862, 5909 et 
1 o 172 





% Une rationalisation et une normalisation de la construction 
comportant notamment une aide à Fartisanat du bâtiment afin 
rs lui permettre de s'adapter aux nouveaux procédés de construc- 
ion ; 

4e La formation professionnelle des jeunes et des adultes pour 
résorber le chomage et assurer la main-d'œuvre qualifiée nécessaire 
à la réalisation du plan; 

5e Une politique du crédit répondant aux hesoins grandissants 
des entreprises de tous ordres et favorisant le progrès technique. 

Art. 9er, — Des avantages particuliers sont accordés sous forme 
de concours fiianciers spéciaux pour l'arquisition et l'aménagement 
des terrains, el pour la coœistruction d'habitations qui, par leurs 
normes, leurs caractérisiiques et leur deslinalion sociale, présen- 
teront le caractère de logements économiques. Un arrété du ministre 
de la reconstruchon et de l'urbanisme et du ministre des finances 
fixe les normes et caractéristiques ci-dessus, nolamment en re qui 
concerne la surface, la modulation des dimensions, certains élé- 
ments de construction et les prix de revient maxima, Les plans- 
tvpes de ces logements sont fixés par le ministre de la reconstruc- 
lion et de l'urbanssme. 

Les logements faisant l'objet de la présente lai seront réalisés 
notamment avec le concours des organismes d'habitations à loyer 
modéré et de crédit ismamobilier. 


Art. 2. — Jusqu'au 1 juillet 1955, dans la limile de deux mil- 
liard<: de francs, la garantie de l'Elat pourra être accordée, dans les 
conditions qui seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et du ministre du budget, aux engagements finnariers 
et_aux opérations des organismes d'habitations à lover modéré et 
de crédil wrunobilier et des sociétés immobilières d'économie mixte 
dont l'objet principal sera la construction et la vente d'immeubles 
à usage d'habitation. 

Les conventions desdiles sociétés avec l'Etat et avge les collecti- 
vités publiques locales seront respectivement passées et approuvées 
par arrêtés conjoints des mminisires des finances, du budget, de lin- 
térieur et de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Le contrôle de chacune de ces sociétés sera obligatoirement assuré 
par un commissaire du Gouvernement. 


Art. 3%. — Les di<positions du décret du 2% mai 1938 instituant le 
« domaine retraite » pourrœat être modiliées par décret en vue, 
nolamment, de leur mise en harmonie avec les mesures prises 
en faveur des bénéficiaires de rentes viagères, 

Les titulaires des livrets de domaine retraite ont Ja faculté de 
fair: verser le montant revalorisé de leur livret à un compte d'épar- 
gne-construction, 


Art. 4. — Les habitants d'aggloméralions urbaines désireux de 
s: retirer dans une commune rurale en libérant leur logement pour- 
rœnt bénéficier de prêts destinés à faciliter l'acquisition et larmné- 
hagerment d'immeubles ruraux ou leur remise en état. 

Ces prêts seront consentis par la caisse nationale de crédit agri- 
cole dans les limites et conditions prévues par un règlement d'ad- 
ininistration publique. 


Art. 4 bis (nouveau), — L'article premier de la loi n° 50-593 du 
2 août 1950, proragée par l'article 2 de la loi ne 51-339 du 20 mars 
1951 et par l'article 13 de la loi n°51-1%9 du 1 décembre 1951, 
insütuant une aide financière an profit de certains locataires ou 
occupants en vue de leur permettre de couvrir certaines dépenses 
de déménagement et de réinstallation, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 1e, — A Paris, dans le département de la Seine, dans les 
communes d'une population supérieure à 10.000 habitants, dans les 
communes figurant sur les listes des localités sinistrées publiées 
par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme peuvent 
hénéficier d'une aide financière de l'Etat en vue de couvrir leurs 
dépenses de déménazement et de réinstallation, les propriétaires, 
locataires on occupants de. bonne foi dont les ressources annuelles 
sont intérieures à un chiffre fixé par décret. Le même décret flxe 
les conditions auxquelles est süboracnnée l'attribution de celte aide 
financière. 

« L'aide financière de l'Elat ne gcut être accordée qu'une seule 
fois au même bénéficiaire. » 

Art. 5. — Dans les villes visées par l'article 11 du décret n° 59-1209 
du 23 août 1949, les établissements publics de toute nature, les offi- 
ces, les entreprises publiques et nationalisées, les organismes de 
sécurité sociale soumis au contrôle de la cour des comptes, et, 
d'une manière générale, tous les organismes dans lesquels l'Etat 
dispose d'une parlicipation financière majoritaire, sont tenus d'éta- 
blir, avant le 1 octobre 1953 un plan de regroupement de leurs 
bureaux el services, en vue de libérer les locaux acquis par eux 
à un titre quelconque et aflectés antérieurement à usage d'habi- 
lation ou susceplibles d'être utilisés à cet usage. 

L'instruction et l'approbation du plan sont poursuivies su:vant 
les règles fixées par les plans de regroupernent des administrations 
et services publics. 

Les locaux libérés à ja suite du regroupement des bureaux ou 
services visés au paragraphe premier ci-dessus ne pourront, lors de 
leur cession, être utilisés qu'à l'usage d'habitation, sauf impossi- 
bilité technique dûment constatée par la commission centrale de 
contrôle des opérations imainobilières, En cas d'infraction à cette 
règle, les peines, sanctions et nullités prévues aux articles 55 et 76 
de ja loi ne 48-1360 du 1° septembre 1948 sont applicables, Le produit 
des amendes prononcées sera versé au fonds national d'amélioration 
de l'habitat dans les conditions prévues à l'article 65 de la loi du 
1e septembre 1948. 

Les dépenses correspondant à l'exfeulion des plans de regroupe- 
ment susvisés sont supportées par les organismes intéressés, 
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Art. 5 bis (nouveau). — En vue de faciliter la réalisation de 
constructions à usage d'habitation et des édifices et installations 
annexes nécessaires à la vie économique et sociale des habitants de 
ces constructions, il peut être procédé d'office, par décret pris après 
avis de la commission centrale de contrôle des opérations immobi- 
Lères sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, et du ministre du budget, à la désaflection, après déclasse- 
ment du domaine public, s'il y a lieu, des immeubles nus ou bâtis 
appartenant à l'Etat et affectés à un département ministériel. 

La cession de ces immeubles est ensuite effectuée au profit des 
collectivités locales, des établissements publics, des organismes d'ha- 
bitations à loyer modéré et de toutes personnes morales ou phy- 
siques qui auront pris l'engagement d'élever sur les terrains ainsi 
mis à leur disposition des constructions à usage d'habitation répon- 
dant aux prescriptions de cahiers des charges établis à cet effet par 
l'admnistration des domaines avec le concours des services du 
ininistère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 6 — Dans un délai de trois mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi, des décrets en conseil d'Etat, pris sur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, des ministres 
de la reconstruction et de l'urbanisme, des finances et du budget 
après av.s de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre de l'Assemblée nationale, devront simplifier les formalités 
prévues par les dispositions législatives relatives à la reconstruction, 
l'urbanisme et la construction 

Art. 7. — En matière d'acquisitions immobilières par l'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics qui en 
dépendent, les comptables publics sont déchargés de toute respon- 
sabilité par la remise des fonds au notaire rédacteur des actes. Il 
appartient à cet officer ministériel de procéder, sous sa responsa- 
bilité, à la purge des hypothèques légales et privilèges, s'il y a lieu. 

Lorsque les actes sont rédigés par le service des domaines, il peut 
tire payé au vendeur, dès leur transcription, sur l'autorisation du 
directeur départemental de ce service, un acompte pouvant atteindre 
au maximum quatre-vingt pour cent de la différence entre le prix 
slipuié et le montant des inscriptions hypothécaires existant à la 
date de ladite inscription 

Art. S (nouveau). — Les articles 19°, 2, 5 bis et 7 de la présente loi 
sont applicables à l'Algérie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 1953. 

Le yprésident, 
Signé: EPOUARD MERRJIOT. 





ANNEXE N° 196 


(Session de 1953 — Séance du 25 mars 1952. 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nalionale autorisant la 
cession d'un terrain domanial à la Société anonyme d'habitations 
à loyer modéré de l'université de Toulouse, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 21 mars 1953. 
Monsivur le président, 

Dans sa Séance du 20 mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loy autorisant la cession d'un terrain domania à la 
Société anonyme d'habitations à loyer modéré de l’université de 
Toulouse. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous «dresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

\zréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
Lion 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarb HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui : 


PROJET DE LOI 


art. fer, — Est autorisée la cession amiable à la Société anonyme 
d'habitations à ‘oyer modéré de l’université de Toulouse d'un ter- 
rain domanial d'une contenance de 10 hectares, silué à Toulouse, au 
lieudit Grand Ramier (leute-Garonne), tel qu'ii est délimité au 
plan ci-joint. 

Celte session sera constatée par acte administratif et réaliste aux 
conditions financières fixées par le ministre du budget. 

Art. 2. — L'acte de vente sera dispensé de lous droits de timbre, 
d'enregistrement et d'hypothèques. 

Délibéré en Séance publique, à Paris, ie 20 mars 1953. 

Le président, 
Signé: Evouann HERRIOT, 


(2e législ.), nos 4905, 5738, 5828 et 


(11 Voir: Assemblée nationale 
in-Se 782, 


a — — 





ANNEXE N° 197 





(Session de 1953, — Séance du 24 mars 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant unif-:. 
lion de la législation sur les spectacles et le cinêma dans les dépar. 
tements du Kaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, tra: 
pe M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président 4; 
conseil de la République (1). — {Renvoyé à la commission de là 
presse, de la radio et du cinéma.) 


Paris, le 23 mars 192. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 mars 19%, l'Assemblée nationale a adorts 
un projet de loi portant unificalion de la législation sur les spe.. 
tacles et le cinéma dans les dépariements du Haut-Rhin, du bas. 
Rhin et de la Moselie. 

Conformément aux dispositions de l'articie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la Répubiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

‘ Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
ion. 
Le président de l'Assemblée national», 
Signé; EnouanD JERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur 
uit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont applicabies dans les départements du Haut Rhin, 
du Bas-Rhin et de ja Moselle.tous les textes législatifs ou réglemen- 
taires en vigueur dans les autres départements métropolitains et rela- 
tifs aux spectacles et au cinéma et, notamment, les dispositions de 
la loi du 5 avril 1884 relatives au maintien de l'ordre. 

Art. 2, — Sont abrogés les articles 32, 33 a et 3 b de la loi locale 
du 26 juillet 199 sur les professions. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 1953. 

Le président, 
Signé. Foouanp HERRIOT, 





ANNEXE N° 198 


(Session de 195% —- Séance du 24 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalionale tendant À 
modifier l'article 2 de l'acte dit loi du 5 juin 1914 moditié par 
l'article fer de la loi no 52-122 du 17 novembre 1952, réglementant 
la profession d'opticien-lunetier détaillant, transmise par M. | 
président de l’Assemblée nationale à M, le président du Con-eil 
de la République (2). — (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 

Paris, le 23 mars 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 2 de J'acte dit 
loi du 5 iuin 1514 modifié par l'article 1 de la loi n° 32-122 du 
17 novembre 1952, réglementant la profession d'opticien-lunelier 
détaillént. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
cette pes de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


s Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
ion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp HERRIOT. 
“paper nationale à adopté !a proposition de loi dont la teneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La date du 1er janvier 1952 est substituée à 
celle du fer janvier 1950 dans le premier alinéa de l'article 2 de 
l'acte dit loi du 5 juin 1954 modifié par l'article fer de la loi 
ne 52-1232 du 17 novembre 1952. . 
Délibérné en séance publique, à Paris, le 21 mars 1955. 
Le président, 
Signé: Enouaro HERRIOT. 
(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 1435, 5795 et in-S° 
) 


Assemblée nationale (2° législ.), nos 5152, 5796 et in 8e 





‘ . 
{2) Voir : 
. 
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ANNEXE N° 199 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1%.) 


JROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier l'article 10 de La loi du 5 airil 1S8i sur l'organisation 
municipale, transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. Îe président du Conseil de la République :1}. — (Ren- 
vovée à la esmmission de l'intérieur [adininistration générale, 
departementale el communale, Aigérie].) 


Paris, le 2% mars 1952, 
Monsicur le président, 


pans sa séance du 21 mars 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposilion de ‘ioi tendant à modifier l'article 10 de la lei du 
:, avril 1884 sur l'organisation a 
* cntormément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
celte proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuses réceplion de cet envoi. 

agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
agé: Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EvouArD HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont la leneur 


suit. 


PROPOSITION PE LOI 


\rticle unique. — L'arlicie 10 de la loi du 5 avril 188i est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le conseil municipal se compose : 
« De 9 membres dans les communes de 109 habilants et au-dessous; 

De 11 membres dans les communes de 101 à 006 habilants. » 
(Le reste sans changement.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 1955. 

Le président, 
Signé: Epousrb HERRIOT, 





ANNEXE N° 200 





(Session de 1953. — Séance du 2: mars 1955.) 


VROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assembée nalionale, prorogeant 
le défai prévu par l’article 3 de Ia loi ne 49-118 du 25 mars 1919 
relative au statut ct aux droits des combattants volontaires de la 
Résistance, transmise par M. le président de l'Assemb'ée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyée 
à la commission des pensons [pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de l’oppression].] 


Paris, le 23 mars 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 mars 1953, l’Assemblée nationale a adopté 
une prôpes tion de lei prorogeant le délai prévu par lartic'e 3 de la 
lei ne 49-148 du 25 mars 1919 relative au staiul et aux droits des 
combattants volontaires de la Résistance. ñ 

Conformément aux pe mg de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
poeusen de lei, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule cons dé- 


lalien, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de lo! dont la teneur 


suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai prévu par l’article 3 de la loi n° 49-418 
du %5 mars 1949 relative au statut et aux droits des combattants 
Volontaires de la Résistance, prorogé par la loi ne 51-697 du 24 mai 
1954 et par la loi n° 52-853 du 19 juillet 1952, est à nouyeau prorogé 
Jqu'au Z mars 1954. ! 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 1953. 
Le , 
Signé; Ebouann HERRIOT. 


—— , 


—— 





na qi Li d Assemblée nationale (2 législ.), nes 4340, 5199, 5847 et 
15 S. 


2} Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), nes 5330, 5725 et in-8e 789, 








ANNEXE N° 201 


(Session de 19. — seance du 24 mars 1953.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de coordi. 
ration et de controle chargée de suivre l'exécution et lappauration 
üu traité de communauté européenne du charbon el de l'acier 
(résolu don du 10 juillet 1932 en application de Flarticle 14, & 3, 
du règlement du Conseil! de la République), sur la situation de la 
communauté e du charbon et de l'acier au lendernain 
‘Au l'ouverture du marché ‘omaaun du charbon, du minerai et des 
terrailles, d'une part, et de l'acier, d'autre part, par MM. Armene 
gaud et Coudé du Foreslo, sénateurs 


Mesdames, messieurs, dès la siznature du traité, au prin‘emns de 
l'année 194, le Conseit de la République prit Finiliative d'étudier 
les comdilions dans lesquelles :erait réalisée la communauté euré- 
pvéenne du charbon et de l'acier, 

Et, bien avant que le traité ne vint en discussion devant l'Assem- 
biée nationale, les observalions fondamentales — reproduiles et 
amplifiées ultérieurement dans des rapports définitifs — avaient 
été Tailes aux principaux membres du Gonvernement, Mieux mêsne, 
de nombreuses sugzestions avaient été, dès la fin de l'été 1951, pré- 
sentées aux ministres compétents: ainsi les débals sur la ratiflca.ion 
ne pourraient-ils s'instaurer sans que des mesures essentielles aient 
élé prises, ou tout au moins préparées, qui missent les industries 
françaises dans des condilions concurrenlielles, tout au moins au 
titre des charges qui leur étaient imposées, Ces observations restéeent 
lettre morte, aucun mninistre n'en avant tenu le moindre comme. 

Le 27 mars 1952, le débat s'ouvrait devant le Conseil de la Répu- 
blique après que l'Assemblée nationale ait voté la ratification non 
sans de sérieuses réserves, Les commissions compétentes de votre 
Assemblée avaient comp'été leurs premiers travaux et plusieurs 
rapports complets avaient él£ déposés sur son bureau: 

Deux rapports de M. Armengaud, au nom de 11 commission 
de la production industrielle; un rapport de M. Lonzchambon, au 
nom de la commission des affaires économiques; un rapport de 
M. Maroger, au nom de 14 commission des finances: un rropoct 
de M. Car“assonne, au nom de la commission des affaires étrangères; 
enfin, un rapport de M. de Maupeou, au nom de la commission de la 
défense nationale. 

Ces différents rapports, précisant diverses mesures à prendre 
avant la mise en vigueur du traité, concluaient à une série de pré- 
cautions dont il convenait de s'inspirer si l'on souhaitait qu'il fût 
autre chose qu'un nobie geste politique, aux conséquences funestes 
pour notre industrie. 

Une opposition très vive devait se révéler entre les points de 
vues des partisans de la ratification en l'état — sontenus fortement 
par le Gouvernement — et les partisans du report de Ja ratifleation 
ou de la mise en application du traité à une date assez élgnée pour 
que: 

a) Le stalut de la Sarre soit réglé dans l'intérêt commun: 

L) Des mesures sent prises en France, qui met'ent nn amx 
distorsions des prix de revient et de vente du charbon et de l'acier 
dues aux différences de structure et aux déséquilibres des charges 
fiscales, financières et sociales; 

€) L'accon germano-français soit obtenu sur la réalisation de la 
canalisation de la Moselle. 

Four éviter que cette opposilion se manifestât par un vote 
hostile à la ratification, une motion de synthèse fut élaborée dans le 
but d'attirer l'attention du Gouvernement français sur les précantions 
formellement demandées par les différen'es commissions saisies et 
üblenir de lui un engagernent. 

Cette motion figire en annexe L ŒÆlle fut votée avec l'accord . 
du Gouvernement: nous rappelierons simplement, à cet égard, les 
paroles prononcées par M. Pinay, alors président du conseil: « Le 
Gouvernement est prêt à s'associer à une motion, dans kiquelle le 
su prendra note des engagements qui vont être renouvelés tout 

i'heure ». 

IL est certain que, sans cette déclaration, le traité n'eut pas 
été ratifié par le Cinseil! de la République. 

Au cours de l'été 1952, diverses tentatives furent faites an nom 
de la commission de contrôle de la communauté européenne du 
charbon et de l'acier (constituée le 10 juillet 192), par son rap- 
porteur et son président, en vue d'obtenir des précisions sur les 
Inesures que le Gouvernement comptait prendre pour satisfaire aux 
engagerments pris par lui devant le Parlement. 

Ces teniatives furent vaines, malgré les inquiétudes qui se déga- 
ps des auwdilions successives du 2 septembre et d'aetobre 1%2 
es dirigeants de la sidérurgie et des charbonnages on des audiences 
accordées à votre commission, par MM. Louve], ministre de l'indus- 
trie et du commerce, Robert Schuman, ministre des affaires étran- 
ères, puis, plus tard, dès sa nomination, par M. Abelin, secrétaire 

"Etat à la réforme fiscale. 

Une réimion spéciale de votre commission se tint le 30 octobre, 
pour entendre à nouveau: MM. Riard, président de la chambre 
syndicale de sidérurgie; Babouin, directeur général de la société 
Sidélor; Chanrion, directeur général du consortium pour l'aménage- 
ment de la Moselle et Gardant, secrétaire général des services 
économiques et techniques des Charbonnages de France et étndier, 
plus avant, la question de la canalisation de la Moselle, dont la 
soïution ne paraissait guère progresser. 

Devant l’apathie gouvernementale, en une matière cependant 
essentielle, une question orale avec débat fut poste à M, le président 
du conseil par votre rapporteur avec l’assentiment de votre commis- 
sion; le Gouvernement était invilé à faire connaître le compile qu'il 
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avait tenu des engagements souscrits par lui oux termes ce l’article 3 
de la lon de ratification du traité 
Il nous parait inutile de revenir sur la discussion de cel'e question 
qui occupa toute la journée du 15 décembre; la motion votée 
juasi unanhmité de votre Assemb'ée, consliluant un b'äme 
le l'a titude nésigente du Gouvernement, invitait ce dernier à 
ire avant le fer janvier 1953 les mesures qu'il avait gromises neuf 
pus tôt (annexe 11). 
chute du Gouvernement de M. 
«ilion sur celle 1éso'ulion, : si 
qu'il en soit, votre commi<s on poursuivit ses travaux en 
lia son avèc les administrations françaises, les professions en cause et 
les industries de transformation, gt aulant qu'il fut possible, avec la 
Haute Autorité : 
El'e a eu enûn, et tout récemment, la salisfaciion ée voir cons- 
er, le 26 mars 1953, au sein de l'Assemblée natinale, une com- 
n charzée, en ce qui concerne le pool charbon-acier, de la 
ue 


orilte 
à 11 
pre 
os 
La 
dre 


‘1 1 


Pinay lui évita d'avoir à pren- 


sienne, 

walion entre les deux commissions par'emen- 
harbon-acier permettra done, à l'avenir, d'assurer 
vacité encore la sguvezsande ces inérêts nationzux 
de la communauté euripéenne du charbon et de 


* 


ITAVAUX 
les réflexions 
uinet à voire 
suit : 


ainsi que des voi ages 
auxquel'es ils les 
Assemblée sous la 


sont :es comptes rendus de ces 
études de vos commissaires, el 

incités que votre commission & 
“ie d'un rapport ‘one 


divisé 


#s audilions incipales auxquelles 


les membres 


enquèles et vistes pi 
ce votre COrMMmAIS-ION, 
succincte des de la Iaute Autorité de 


mai 1955. 


de mise en œuvre 


, et 
rapporis 


liffñcultés du marché commun, 
roblèmes particuliers à 


précisant certains points en appor.ant les 


cru devoir retenir (1). 


fil LS 
IN Les p 
De = e 
q | 1vons 


réféences 


! -_ Les audilions, enquêtes et visites principales 
auxquelies ont participé les membres de la commission. 


fin de la première session l'assemblée du pool, une 
à laquelle prirent part les cinq membres élus par le Conseil 
de la République et li dix collèzues de l'Assemblée nationale 
et assista l'un de \0s rapporteurs, tint à Paris, le 1: janvier, 
pour eutermire: « , 21. 

MM. bilot, Loyer, Delattre, Guindey, représentant le min'stère des 
finan ° M. Clappier et M. Rosenstock Fran-k, assisté de MM. Th eTry 
et Adum, du ministère affaires économiques; M. Herbin, du 
tuinisiére de l'industrie; M, Ferry, représentant la chambre syndi- 
cale de la sidérurgie: MM. Audibert, Bazeilhac, représentant les 
Charbonnages de France; M. Métral, représentant la chambre syndi- 
cale de la mécanique et de la transformation des métaux. ; 

Une très ample confrontation permit de mettre en lumière certaines 
divergences de vues entre charbonnages, sidérurgie, industries de 
transformation et adininistration, ainsi que les inquiétudes des uns 
et des autres, qu'on peut résumer comme suit: - 

lo S'il est exact que les charges fiscales indirectes francaises ont, 
sur le prix des biens d'équipement et des produits industriels, une 
répercussion nettement plus élevée que dans les autres pays de la 
communauté, et notamment l'Allemagne, il est non moins certain 
qu'un allégement les ajustant au niveau étranger le plus favorable, 
le niveau allemand, en l'occurrence, conduirait à une perte de 
recelles sérieuses pour le Trésor, à moins de reporter la différence 
sur les industries de transformation, qui parait difficilement 
défendable, ou de faire payer ceux qui échappent à la taxation; 

20 La transformation du système actuel de taxation indirecte en 
système dit « à la valeur ajoutée » aurait certainement pour effet 
de diminuer le coût des investissements, mais aucune étude officieile 
ne permetllant de déterminer sa répercussion exacte sur tous les 
roduits de transforimation, les enquêtes faites à celte époque par 
Ls servires du ministère des finances ont en un caractère général 
englobant l'ensemble des productions d'une profession dans lhypo- 
thèse de l'application partielle du système considéré ; aussi une incer- 
tlilude demeurait sur les conséquences définitives des mesures à 
l'étude que le Gouvernement précédent n'avait pu faire aboutir; 

3e L'engorgement du marché financier par les besoins du Trésor 
public rend aléatoires les émissions d'actions ou d'obligations que 
hévessitent les investissements de la sidérurgie et des Charbonnages 
de France, et compromet sérieusement la réalisation d'une loi 
programme. 

ÿ# Le déficit de la France à V'U, E. P, n'a aucune raison de 
s'améliorer à l'ouverture du marché commun, celui-ci présupposant 
l'octroi automatique des licences d'importations et la remise des 
devises nécessaires aux importations requises. A moins d'achats très 
importants de minerais français par les partenaires du pool (ce qui 
West pas sans inconvénients à terme, à moins d'orienter la sidérur- 
vie allemande vers des aehats de minerai en Afrique), s'ajoute donc 
le risque d'une extension sérieuse du déficit déjà estimé à ($ unités 
de comrie ) 621.000,000 (2); 

5e H est incompatible de créer un marché commun englobant la 
France et l'outre-mer, soumis à tous les jeux de la concurrence 
étrangère et de maintenir dans notre pays une politique de facilité 
et de stagnation économique et sociale fondée sur les échelles mobiles 
des salaires et de certains emprunts d'Elat ou d'entreprises, nationa- 
ou non; 


Pre la de 
réuHiont, 
urs 


lisées 
1) La lisle des annexes figure à la table des matières, p. 60. 
2) Rapport Gozard (5650 A. N., p. 932). 
S. 
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Go Le budget des investissements ne comporte aucune doll: 
spéciale pour les cokeries lorraines et la part française de la «a 
salion de la Moselle; 
7° Aueune promesse n'a été faite par le Gouvernement aux 
bonnages de France pour transformer en dotation en capital 
large part des prèls de l'Elat aux houillères de bassin, ce qui | 
aux houillères une charge moyenne supplémentaire de 200 1} 
tonne ; 

So I ne paraît pas recommandable de prévoir des mesures ;: 
culières d'allégement fiscal en faveur de la sidérurgie et des 
bennages seuls (1;, élant donné leur caractère discriminatoire, «; 
mesures d'ensemble, identiques pour ces deux industries, ne « 
pas prises au sein des six pays de la communauté; et mème dar 
cette hypothèse favorable les différences actuelles demeureraient à4 
détriment des industries de transformation francaises, eu écard aux 
industries homologues étrangères, 


Perspectices désagréables au lieu de l'euphorie officislle d'avril 15», 


En tout cas, un accord unanime se fit sur les conséquence: 
déroulement inéluctable des événements, le rapport précité d 
haute autorité que nous analysons pus loin mettant en lumière t: 
dates fatidiques : 

10 novembre, date à laquelle loules mesures discriminalo:; 
prises par l'un quelconque des pays participants devaient être port 
à la connaissance de la haute aulorilé, c'est-à-dire date, non 
du premier abandon de souveraineté, mais de la première me 
destinée à prévoir cet abandon; 

19 février, date d'ouverture du marché commun du charbon, 
minerai de fer et des ferrailles ; 

19 avril, date d'ouverture du marché commun de l'acier. 

Ces trois dates doivent rester présentes à notre esprit; «! 
assurent le déroulement chronologique des événements el mari 
l'obligation pour les partenaires de s'adapter aux impéralifs 
marché commun souinis à une autorité supranationale, 

Soulignons au passage que les difficultés nées dès l'ouverture 
pretüicr marché commun, le 10 février, ont amené la haute aut 
à repousser au {% mai la date d'ouverture du marché commu 
l'acier, primitivement fixée au 10 avril. 

Après divers entreliens nouveaux avec le cabinet de M. Lo 
les professionnels dés industries intéressées, M. Métral et M, J 
el le directeur de la siiérurgie, la commission fut invitée ainsi 
de nombreux aulres collègues des deux Assemblées à visiter 
usines sidérurgiques de Lorraine, notamment Longwy, Rom 
layange et les installations de Sollac, tout récenurent mis 
marche. 

La presse à fait assez de commentaires sur l'intérêt de 
visite el les problèmes particuliers de la cokéfaction, des transn 
des investissements pour qu'il apparaisse inulile de les reprendre 
d'autant plus que M. Ricard, président de la chambre syndicale de 
la sidérurgie, exposa fort brillamment, au cours d'un diner am 
les princiyales préo:cupalions de sa profession. 

Les 23, 2i, 25 inar<, quelques collègues des deux Assemb'ée: | 
furent invités par des entreprises sidérurgiques allemandes à visiter 
les usines de Oberhausen-Hulienwerke, Capilo u.Klein et de Mans 
man Hultenwerke et de la Rubr Chemie, afin de leur permettre de 
voir d'eux-mêmes la forme d'intégration industrielle à laquelle 15 
partenaires élaient arrivés par l'association d'intérêts plus où mous 
directs entre aciéries, charbonnages, usines chimiques et ma 
niques, Celle visite, fort utile, nous permit de constater, d'une part, 
les divergences entre Allemands et nous sur un certain nombre de 
= délicats, (els que le problème des taxes (3), le choix de 
a priorilé des investissements et la canalisation de la Moselle: 
d'autre part. les chances réelles que nous avions d'être à égalité de 
puissance économique dans la communauté pour peu que nous en 
preniuns la peine, c'est-à-dire que Gouvernement, Parlement ct 
industries françaises jouent le même jeu moteur et sachent mettre 
au point les aménagements divers que nous avions recomman !6s 
dans nos travaux précédents, 

Deux rapports qui se trouvent dans les archives de votre commis- 
sion, d'ailleurs distribués aux collègues qui les ont demandés, ont 
été établis par M. Kricger, député, et vos rapporteurs. 

Les 90 et 31 mars, une autre tournée fut organisée par la chambre 
syndicale de la sidérurgie, à l'instigation de MM. Ricard et Morirot, 
afin que nous puissions visiter les usines du centre de la Franre, 
savoir: wiéries de Marrel, La Marine et Homécourt, à Saint-Chamord, 
les aciéries de Saint-Etienne, Firminy, Jacob Molzer, Schneider, at 
Creusot, Châtillon-Commentry, à Imphy. Le président Pinay a<si-'4 
à une partie de celle tournée. 

Le 31 mars, votre président fut reçu par le comité des experls 
fiscaux créé par la haute aulorilé à Luxembourg, à la suile du 
conflit ouvert entre Français et Allemands sur le régime des L1\rs 
indirectes appliqu‘es aux produits d'importation au sein de fi 
communauté. 

Eutin, le jeudi 2% avril, profilant de la fin de la session du 
comité économique et social de l'O. N. U., votre président eut «i°1 
conversations officieuses à Washington sur les conditions dans l°s 
quelles la canalisation de la Moselle pouvait bénéficier d'un concour 
financier international partiel. 





(1) Alégements confirmés par le projet de joi n° 57 
G mars 1953. article 7. 

(2) MM. Krieger, Jaquet, Rochereau, Vanrullen, Armengaud. 

(3 Voir rapport commission de la production industrielle, n° 
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J!. — Etude succincte des rapports présentés par la haute autorité 
on janvier, avril et mai 1953. 


Devant une assistance nombreuse garnissant les travées de l'4s- 
semblée et les tribunes, M. le président de la haute autorité fit, le 
jo janvier, un résumé succinct des conclusions du premier rapport 
de es services 

Ce rapport, d’ailleurs adroitement pr'‘senté, reprenait, en les com- 
pielant, 165 espoirs mis par ses fondaleurs dans l'œuvre entreprise 
l! es! résumé dans l'annexe LI A. 

En très bref il reprend les arguments et chiffres mis en avant 
dans le rapport intitulé: « Quatre ans d'exécution du plan de moder- 
] in et d'équipement, publié par le Gouverement au début de 


112 ». 

1 «» document nous ferons une seu'e observation, mais une ob<er- 
varon très sérieuse: un bon document perd une partie de son 
poids quand un chapitre est nettement discutable, témoin le <eha- 
] \L intitulé: « Elimination des distorsions », Que lit-on, en effet, 


au deuxième alinéa de la page 85 du rapport précité: 

! s'agit 1à d'un Jomaine dans lequel de fausses interprétations doi- 
‘re Soizneu<erment évilées, L'égalité des charges sociales ou 
sarges fiscales n'est pas une condition préalable à l'élablisse- 
d'une concurence qui aboulisse aux melileurs effets écono- 

s, Bien au contraire, les é‘hanses se fondent sur les diffé- 
4 s, et la répartition des activités qui en résalte tient compte 
jJes données de base que sont le coût de la main-d'œuvre et le poids 
Jde- charges publiques. , 

qui revient à dire que les différences entre les rharges fiscales, 
iles, etc, sont essentielles pour que soient assurées les condilions 
d'une concurrence nécessaire. C'est comme si l'on prélendait qu'aux 

Lla--Unis, la concurrence entre sidérurgistes de l'Est et de l'Ouest 
dwnt seulement de la différence de axes et avantages sociaux 
sutre Elats de a République fédérale: c'est au surplus admettre que 
| hifférences de charges fiscales entre pays de la Communauté 
ont aucuye itnportance pourvu que le produit passant de l’un à 

: soit frappé ou allégé de ces charges suivant qu'il s'agit d'un 
pui exporlateur ou importateur; c'est, enfin, ne tenir aucun compte 

4 fait, pourlgnt essentie!, que 75 p. 100 de la nroduelion de chaque 

s en cause, sauf le Luxembourg, est destiné à son marché inté- 

eur, et, en tant que tel, est iaxé suivant les laux dudil marchs 
Hilerieur, 

Vous avons pensé que la réfulalion par avance de ceile arzümen- 
fution (voir rapport 64, C. R., page 1:50) eut évité aux rédacteurs des 
prises de posilicns hasardeuses et pleines de risques pour les fonde- 
vents du marché commun. 

\olons également les affirmations quelque peu osfes figurant 
pazes 86, 87 et 83 de ce rapport de la Ilaule Aulorité. 

Heureusement, le conflit, d'aileurs allendu, s'est élevé tout de 
suite à l'occasion des taxes indirectes perçues dans les divers pays 
de la communauté et de leur remhour-emeni plus où moins partiel 
pour les produits exyorlés. Il à permis dans une cerlaine mesire, 

ie aux recommandations du comité d'experts fiscaux auquel il à 
ja été fait a:lusion page 8, d'espérer une modification d'atliude de 
ja part de la Haute Autorité à l'égard d'une question aussi délicate. 
ous y reviendrons dans notre analyse des rapports généraux de 
ka Jlaute Autorité parus les 13 avril e! 12 mai 195% (voir chapitre IV 
ci dans nos commentaires sur Je probième des taxes, pages 15 et 
s'iivantes). 

Le rapport concernant l'élaLlissemen’, à la date du 10 février 1953, 
du marché commun du charbon, du minerai de fer et de la ferraille 
unsi que ‘celui relatif à la création du marché commun de l'acier, 
a partir du fer mai 1953, sont analysés en annexes IH B et C. 

Il s'agit ici également de dJales historiques, marquées par des 
cérémomes symbo.iques en l'honneur de a création d'une Europe 
intégrée, 

L'apport essen'iel de ces deux dacuments est la descriplion des 
sions supranationales qui out permis à la Haute Aulorité d'éta- 


d 


— 


1° Pour le minerai de fer, un marché commun qui correspond aux 
slipulations du traité de la CG. E. C. A.; ais 

2 Pour les autres produits (charbon, ferraille et acier) un régime 
‘nnsitoire qui tend, dans un avenir plus ou moins lointain, vers la 
uwalion du marché commun. 

l convient de féliciter les auteurs Je la riche documentation qu'ils 
apportent ainsi dans le domaine inédit de la création d'un pouvoir 
supranational. Mais, cela dit, la confrontation des deux rapports avec 
la réalité conduit à constater que cette dernière n'épouse pas les 
contours précis que lu! assignaient les texte du traité. 

En effet: 

L'ensemble des dispositions de la Haute Autorité a sans doule per- 
Mis l'établissement ” marché commun du charbon, du minerai de 
fer, de la ferraille et de l'acier mais en fait il n'existe, pour l'instant 
but au moins, qu'un régime transitoire hybride pour tous les pro- 
dits autres que les minerais de fer; 

Cet établissement du marché commun n’a pu être réalisé « sans 
heurt », témoin la presse des six pays membres qui retentit des 
C‘hos de multiples incidents; 

loute formation de carte!s ou ententes reste prohihée par le traité, 
a'ors que la Haute Assemblée n'a pu s'opposer à des régimes appa- 
eulés aux cartels ou ententes tant pour les importations de fer- 
aille que pour les exportations d'acier; 

La mise én vigueur du traité de la C. ©, C. A. s'est accompagnée 
de l'extension de l'assemblée commune en assemblée ad hoc, ce 
lai constitue une large extrapalation des dispositions de deux trai- 
i'<: celui de la GC. E. C. A., qui n'a rien prévu de tel, ainsi que 
‘elui de la communauté européenne de défense, dont l'arlicle 38 
esi appiiqué avant d'être ratifié. 
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Ces deux rapports cont'ennent également des lacunes notahtes 
relevées dans les annexes HE A et D B. En ou ce, is tiennent un 
compte insuffisant de certaines difficultés non résolues lors de la 
négociation du traité de la C. E, C. 4., en l'espèce : 

Le différend franco-allemand sur la Sarre ; 

Le différend franco-allemand sur la canalisa'ion de 

Les inesures lendant à rétablir, entre 
l'égalisation des charges fiscales 
tries en cause, 

L'examen des comples rendus anaïytiques des commissions des 
affaires sociales, du inarché commun, des investissements le 4 
Li avril 1953, 19 avril 1953, 3 mai 1953 est plus satisfaisant à cet égard: 
ces rapports font ressortir le soin avec lequel certaines de ces que “ 
ons ont été déballues en cominiss on, notamment dans le domaine 
des charges fiscaies dont il sera fait état ci après. 

Enfin, les rapports considérés ne font aucune part aux consé- 
quences déterminantes d'un renversement de ta conjonclure, ce qui 
laisse Croire à la seule cfficacité des mesures prises par la Haute 

utorité (1). 


la Moselle : 
leés six Etats participants 


( , 
, nHhancicres el su | 


des des indus- 
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HI, — Les difficuites de mise en marche du marché commun 


Les études et rannorts français antérieurs À Ja ratification, 
corne les auditions des professionnels des industries en is 
uellaient lous ea Humiére un cer ain nombre de préoccopat ons 
d'urdre üsscz diGéseni: garni les plus hnportanles fig traient ; 


rébhies 

Aux différences de etruciure qui existent entre le régime fiscal 
allemand et le régime fiscal francais, étant bien entendu que 18 
régimes des autres ‘pays membres ne sont pas moins dhergen 
\ux différences de stru‘ture des industries imises en pool, aux 
liaisons financières el techniques entre elles et les industries de 
Wansformation ; 

Aux diflérenves dans les 
sernents et le financerms 

Aux différenres de régimes des transports et même de silualions 
géographiques jntrinsèques des silérurgies des divers pays 

\ux distorsions du marrhé européen des ferrailles; 

au sens de l'expression « pénurie » s'appliquant au coke et 
charbon cokéfiable dans un marché où il n'y aurait peut-être pas 
pénurie générale de charbons: 

Enfin aux risques d'une ouverture pfémalurée du marché corne 
un 

Toutes ces observations contouraient an mme but 


rafthodes employées pour les inves'i 


n: des emprunts; 


établir lea 


conditions nécessaires à une oaverture harmonieuce du marché 
commun. 

Ceci dit, le traité existant, il ne peut être question de le discuter 
à nouveau, 1 s'agit seulement de surveiller son application aveg 


le double souci: 

{eo D'assurer le succès de ia première tentative d'accord enropéen 
à objectifs, peut-être Jirailés, mais néanmoins, fort noportants; 
2 D'éviler que naisse au sein de ia Communauté un déséquilibre 
tel que lune des nations membres ne vienne, dès l'établissement 
du marché commun ou dans un avenir proche, à en souffrir dan- 
gereusement et que l'une des autres n'y exerce seule une telle 
action que le pool acier charbon devienne « sa chose » au détri- 
ment des inlérèls des partenaires 

C'est dans ce but qu'avaient été nrévues les principales recoine 
mandations faites dans la plupart des rapports et qui sont re:sor- 
lies également du débat instauré en décembre 1932 et qu'on peus 
limiter à quatre points essentiels: 

4o Egalisalion des 
concurrence ; 

20 Egalisahion des conditions techniques de production et d'exp'ois 
tation ; 

ÿo Egalisation des taux de marche en période critique; 

4 Mesures à prendre en vue d'éviter: 

a) Les perlurbations sociales: 

b) La survivance d'un régime de répartition dans les domaines 
où il n’a plus de raison d'être. 

Ajoutons pou: être complels que le Conseil de la République et 
en parliculier sa commission spécialisée, avaient très fortement 
insisté auprès des ministères intéressés des affaires étrangères et de 
l'industrie pour obtenir que la date d'ouverture du premier marché 
commun soit reculée, Il sermb'ait, en effet, impossible d'arriver, dans 
des condilions salisfaisantes, et en raison des discussions budyé- 
aires qui s'inslauraient à l'époque en France, à régler les diff. 
reuts prob'èines en tiige dans le court délai imparti, L'Alhemagne 
araissait, à l'époque, disposée à entrer dans les mèmes vues el 
demander, elle aussi, un délai supplémentaire. 

Ja haute autorité, faisant large conflance à chacun, n'en a pag 
jugé ainsi. * 

Notons seuiernent que l'un de vos rappor'eurs intervenant, Île 
16 décembre 1952, avait laissé à l'avenir ie soin de démonire-r 
u'elle avait peut-être tort. Cet avenir a répondn malheureusement 
dans un délai beaucoup plus court que nous ne le prévoyions nous 
mêmes. e d 

Sans vouloir faire de polilique gure dans un rapport qui es$ 
consacré à des problèmes principalement techniques, il est cepen. 
dant indispensable de noter que, des l'origine, on pouvait s'attene 
dre à des difficultés nées, d'une part, d'une structure très diflé- 
rente dans toutes les conceptions Sociales, fiscales et de transport 
dans des pays dont la contexlure économique elle-même est trèg 
différente des uns aux autres, d'autre part, de l'approche méêms 
des problèmes de l'unité européenne, élant donné eppesion évis 
dente entre deux concepls de l'Europe: l’un tendant l'unification 
politique qui, aussitôt sa constitution, amènerait à une intégraiion 


charges imposées aux industries mises 











(1) Notons à ce sujet les sensibles variations respectives des pros 
ducteurs d'acier dans les pays de la communauté, 
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telle que, dans un teunps plus 03 moins court, les différences d'’or- 
dre économique serdient supprimées, l'autre consistant à unitier 


progressivement des branches d'activité et à adapter, au fur et à 
usure, Les dispositions iniernes de tous ordres. 

Le corollaire de l'apphcalion du premier concept serait évidermn- 
uent de rendre lrès aisée, dès l'intégration, la hbre concurrence 
à l'intérieur de celte Europe, sur les marchés de quelque produi 
que ce soit e!, en particulier, sur ceux qu! nous préoccupent aujour- 
d'hui, c'est-à-dire sur le charbon et sur l'acier. 

I] e<t apparu aux promoteurs de l'idée européenne et du traité 
de communauté du charhon et de l'acier (et cela résulte des tra- 
Vaux préparatoires eux-mêmes), que cette tâche demanderait trop 
longtemps, que les problèmes à traiter, partant de conceplions 
trés différentes, seraient à peu près insolubles dans les délais com- 
patibles avec les nécessités de l'heure el qu'il convenait su cor- 
lraire de commencer sur un objectif réduit, quille à soulever les 
diffleultés les unes après les aulres, à essayer de les résoudre et, 
en partant du particulier, arriver, ensemble, plus aisément à 1h 
solulion d'un probléme plus général 


C'est la première fois, pourrait-on le traduire de façon synthé- 
tique, que la Franve abandonne l'idéal carlésien pour se rappru- 
cher du systèine de Ja spécialisa'ion, L'avenir nous apprendra à 
aussi si ete à eu tort où raison. 

Ouoi qu'il en soit, la hante auforilté a cru devoir maintenñr 
fermement ses propres conceptions et s'en tenir aux dates @rimt 
tement fixées, aiwrs qu'it était visible que rien n'élait prépard 
pour assurer la mise en piare des différents dispositifs, sans des 
heurts risquant de porter une sérieuse atteinte à l'idée même de la 
comnmnauté, 

dinsi, dès l'ouverture du marché commun du 10 février, des 
divergences nettes se tirent jour, brutalement, sur les points Si&- 
\ants 

\ Les taxes indirectes avec débordement sur les impôts directs 
ét les charges cumulées de ces deux catégories d'impois; 

h L'importation des fines à coke de pays liers ne relevant pas 
omtmunauté ; 


«!: l 

U — Les péréquations et les subventions discriminatoires, 

bb. — Le marché des ferrailies; 

| . Le mécanisme d'imp lation et les comptoirs d'achats de 
€ s produits intéressant ce énarché commun; 

[ En outre, l'ouverture du marché commun de l'acier à sou- 
1 pt at niv Libr 
je ertaies queslisns particulières. 
AN Difticultés relatwes aur tares indirectes et plus généralement 


uux charges fiscales. 


on eût pu penser qu'en raison des eriiiques faites au mécanisme 
fic trancçais dans te rapport 61 €. R. de notre comimiss:on de la 
produclion industrielle, ce serait la France qui soulèverait la ques- 
lun de l'ajustement des taxes. Est-ce par ce > rapport de la 
laute Autorité du 10 janvier 1993 a reproduit (chapitre Vi) la thèse, 
à tout se moins originale, défendue il y a un an par le commissariat 
au plan et d'ailleurs reconnue fausse (mais commode pour le volume 
dr: recettes fiscales prévues au stade de l'acier) par l'administration 
des tlinanves, que la délégation française n'a jusqu'à présent rien 
dit? Nous l'ignorons. Toujours es!-il que la lecture des travaux 
préparatoires (et ceia confirme la thèse expr:mée dans le rapport 
precité 64 C. R.) laisse suppo-er, et les textes ne le contre isenl 
peint, Que chaque pays exportateur de charbon ou d'acier doit 
exporter ses produits en suspension des taxes indirectes el que, en 
contre-partie, chaque pays importateur à l'intérieur de la commu 
hauté doit appliquer ses propres taxes intérieures aux produits 
hunportés. 


Ce procédé comporte un avantage certain, c'est de rendre homo- 
gène, pour un méme produit, les prix à l'intérieur d'un même pays, 
soil pour les produits fabriqués par lui-même, soit pour les produiis 
jinporté:, et cela eu égard aux taxes. LOL 

Nous ne reviendrons pas sur l'incompatibilité entre la notion du 
marché commun et un tel syslème quand est fort élevée, d’un pays 
à l’autre, la différence de taux des taxes indirectes et de leur répar- 
liion dans le circuit de la transformation. Le rapport précité à fai 
de cet aspect du probième une longue analyse. . 

Toujours est-il que, réserve faite des différences de taux, l’inter- 
préialion des lextes que nous venons de relever est raisonnable. 

Cependant, dès la premitre rénnion de travail effectif du comité 
consullatit le 19 février 1953, la Haute Autorité s'est trouvée devant 
une réclamation très vive des représentants allemands préconisant 
Je système inverse: d'après eux, chaque pays exportateur ferait sup- 
porter ses propres taxes indirectes aux produits exportés, le pays 
Mnoorlateur admettant àlors ses produits en franchises de taxe (4). 

La diflérence entre les deux textes est sérieuse; si elle est moins 
sensible pour le charbon, elle est considérable pour l'acier. En effet, 
le sy-tème fiscal indirect allemand frappe d'une taxe en cascade 
de À p. 100 les produits sidérurgiques et la répercussion fina'e de 
celle seule taxe est évaluée à 6 p. 100 environ (2). 

Les produits sidérurgiques, français supportent: la taxe à Ja pro- 
duction qui, pour l'acier, est de 15,35 p. 100, et la laxe sur les 
transactions de 1 p. 100. 

Ces deux taxes s'entendent toutes taxes comprises, la taxe se 
payant sur la taxe, et leur incidence ressort ainsi à 19,515 au lieu 
de 16,5 (13,3% + 1). 





(1) CE. lettre de la Wirtschafisvereinigung à la haule aulorité com- 
mentée dans le Die Welt du 25 février 1953. 

(2) L'étude sur l'économie allemande du 9 septembre 1952, établie 
par nos servires dans la Ruhr avec les donmées du ministère des 
finances allemandes, donne pour des produits semi-finis une charge 
de 6,7 p. 100, 





C'est-à-dire que le produit hors taxes de valeur 190, pasihie 
de la taxe à la production et sur les t'ansaclôns doit êlre veriu 
1 + 15,5% 
100 + ———— «= 119,555. 
100 — (1 + 15,55) 


A ce total, il “onviendrait d'ajouter Je montant des taxes eur le 
chiffre d'affaires non récupérabies, snr les achats directs de matiere s 
el services el évaluées à 8,77 p. 100 du prix de vente pour un produit 
laminé marchand avec une pondération 13 Martin, 23 Thoma:. 

La charge globale sur le prix de vente ressort ainsi à 16,3% + 2 77 
= 25,12 pe 100, soit 25 p. 100 environ 

Dans les mêmes conditions fa charge globale allemande de € à 
6,7 p. 100 passe à environ 10 p. 100. 

Dans ces conditions: 

vec la thèse française le produit français vendu en Allemasne 
est exonéré en France à la sorte de 16,35 p, 100 et conserve une 
charge résidueïle de 25,12 — 16,35, soit environ 9 p. 100, 

A son entrée en Aliemagne, it est frappé d'une taxe compensalr ce 
de 6 p. 100, :e qui porte sa charge globaie à 15 p. 100 alors que ja 
charge globale du même produit allemand n'est que de 10 æ. 10. 

Dans le cas de vente en France, le produit français supporte une 
charge de 25 p. 100. Le produit allemand est exonéré la s:le 
de 6,50 p. 100 el conserve une charge résiduelle de 10 — 6,0 - 
3,50 p. 100. | 

A son entrée en France, il est franpé d'une taxe compensatrice 
de 16 p. 190, qui porte sa charge globale à 19,35 p. 100, soit une 
distorsion de 5,5 p. 100 au détriment de l'acier français vendu au 
premier ulilisaieur français. 

Avec la thèse allémande le produit francais vendu en Allemagne 
aura supporté une charge de 23 p. 100, : 

A'ors que le produ t aïlemand vendu en Allemagne aura suppo:ts 
une charge de 10 p. 101, 

Le produit allemand vendu en France aura supporté une charce 
de 10 p. 10€. 

Alors que le produit français vendu en France aura supporté une 
charge de 25 p. 100. 

La disiorsion devient de 15 p. 100 au détriment de la sidéru 
française, 

On sent l'importance de la différence des thèses en présence (1) 

Devant l'impossbilité pour la haule autorité de décider d'ele- 
méme, sans plus ample élude, quelle était Ja thèse raisonnable, 
découlant d'une sage interprélalion des textes du traité, fut décidée 
la créalion d’une commission d'experts fiscaux composée de MM, Tiu- 
bergen, président, Ferdinando di Fenizio, Léon Dupriez, Br'an-Red- 
daway, et assistée de MM. Coart Fresart, Reuler, Schmoelder:, 
Smeets, Visentini et Wirigen, chargée d’une mission précise repro- 
duite annexe VHI; la première question ansi posée équivalait à 
demander aux experts de choisir enire la thèse française et la liée 
allemande. 

Celle commission d'experts, À laquele fut communiquée, ini 
que nous l'avons rappelé, la thèse de votre commission, rédigea un 
rapport en date du 8 avril 1953, fort intéressant, dans lequel furent 
disséquées les thèses en présence. 

Mais celle cantonna ses éludes au cadre strict qui lui avait 64 
assigné: elle conclut que le système fiscal, appliqué aux produits 
importés et exportés, qui créerait le moins de distorsions entre }3 
pays de la communauté état indiscutablement celui prévalant en 
France et que c'était la thèse française qui devait être retenue; les 
tabieaux annexes à Son rapport sont décisifs à cet égard (2). 

Ce rapport relève par ailleurs incidemment {alinéa 3 de la page 27 
et premier paragraphe de l'ainéa 4, même page) qu'il n'y aurait 
vraiment plus aucune distorsion poss'b'e dans les prix, du fait des 
taxes indirectes, que le jour où les taxes sur le chiffre d’affaires 
seraient rendues identiques pour tous les produits dans les six pars. 
1! relève par ailleurs le risque de distorsion qui se produrait «i 
certains produits bénéficiaient, dans un pays membre, de taxes où 
d'exonérations spéciales, particulières, nationales (3). 

On doit donc se demander si les mesures prévues par l'ordonnance 
allemande, publiées au bullel'n fédéral des lois le 140 février 1%, 
exonérant de la taxe sur le chiffre d'aflaires un certain nombre de 
produits essentiels aux industries sidérurgiques lorsqu'elles sont ven- 
dues et achetées par des entreprises résullant de la décartellisation 
d'anciens Konzerns, ne sont pas discriminatoires et ne donnent pas 
à l'industrie allemande en cause un régime de faveur contraire aux 
commentaires &i-dessus, La question mérile considération sans délai. 

La commission des experts ne crut pas devoir intervenir dans 
une question incidente soulevée par nos partenaires allemands sur 
la charge exceptionnelle dont serait frappée l’industrie allemande du 
fait du taux élevé de l'impôt direct. 

Cet argument n'apparaissait pas a priori sans portée. 

11 est certain en effèt que la prise en “onsidération de la totalité 
des taxes et €“ peut al:énuer | 4 7 peu les différences sans 
les supprmer. Mais nous avons vu dans Île rapport établi l'an dernier 
par la commission de la production industrielle, à quel point, en 
l'occurrence, avait 616 plus favorab'e À l'industrie sidérurgique et 
minière la fiscalité directe allemande (1) malgré des taux (15 p. 100 

(1) CL article de Maurice Byé, membre du Conseil économique, 
dans la Monde du 5 mars 1953. ‘ 

{2) Voir en particulier le poste « incidence totale » qui fait ressorlif 
pour les produits sidérurgiques une charge indirecte française triple 
de celle de l'Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas, quadruple 
de celle de l'Italie, sextuple de celle du Luxembourg. 

(3) Voir également les observations de M. de Smets et M. le doc- 
teur Preusker dans le compte rendu de la séance du 19 avril de la 
commission du marché commun à laquelle il est fat allusion page 0 
du présent rapport. 

(4) Voir Deutsche Zeitung du 21 février 1953. 
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pe 
sur le total + 60 p. 100 sur le soïde) nettement supérieurs à ceux 
nrévalant en France (3: p. 100 du bénéfice net de i'exerci'e majoré 
du montant des impôts directs de l'exercire précédent), soil environ 
55 p. 100 du bénéfice hors B. I. C. 

Nous avons l'impression que la raison pour laquelle MM. Îles 
experts n'ont pas retenu J'observation de nos partenaires lient à ce 
qu'il ne fut pas difficile de leur faire ressortir, au cours des débats 
devant le comité des experts, qu'en dépit du chiffre d'affaires plus 
important des sociétés ailemandes pour la mème année calendaire 
les impôts directs payés par elles étaient plus faibles que ceux payés 
par les sociétés industrielles ou commerciales françaises. Cela signi- 
fait sans ambiguïté possible que l'assiette sur laquelle portaient en 
Allemagne les impôts directs étaient, jour chaque entreprise, plus 
étroite qu’en France en raison des règles avantageuses, motrices, 
yrévalant en matière d'amortissements ou de réinvestissements 
immobiliers ou industriels dans les industries fondamentales, et pour 
autant qu'il ne s'agisse point d'investissements somptuaires. 

La thèse allemande consistant à faire intervenir la charge des 
impôts directs était d'ailleurs d'autant plus inattendue au moment 
jue le gouvernement allemand mettait à l'étude des dégrèvements 
fHiscaux (proposition de réforme fiscale prévue dans le Handelsblatt 
ju 23 janvier 1955 et Industrie Kurier du 11 janvier 1953). 


La haute autorité à sans doute fait sienne la position du comité 
l'experts fiscaux et approuva la thèse francaise; mais elle n'en est 
pas pour autant au houi de ses peines: d’une part, en raison de 
l'ordonnance allemande préci‘ée ne 4 du 10 février 29%, ou encore du 
fait de la loi allemande des 13 décembre 1951 et 7 janvier 1952 aux 
effets discriminatoires interdits par le traité, arlicles 60 et suivants, 
d'autre part, en raison des dispositions de la loi allemande votée par 
le Rundestag le 5 mai 1953 autorisant le gouvernement édéral à 
ercevoir une täxe de 12 p 100 sur l'acier importé. Sans doute, la 
aute autori‘é sera-t-elle consulite sur l'application de celle Joi 
interne mais on ne peut plus, comme on l'a fait trop longiemps. 
différer le règlement en commun de l'étude de l'unification des 
taxes et imprts directs et indirects (1) au sein de l'Europe des 
six, à peine de voir, à chaque instant, se répéter des controverses 
à l'occasion des mesures prises par chacun des partenaires en 
malière fiscale ou décidées par la haute autorité. 


M. Jean Monnel serait d’ailleurs maintenant plus près de notre 
nosilion Sur ce point que les rédacteurs du rapport du 10 janvier de 
la haute autorité. Le rapport de mai 1953, äiflusé vers le 40, ne dit-il 
pas nettement que la haute autorité, à peine de décisions gouverne- 
mentales, aboutissant à améliorer, s’il y a lieu, les systèmes actuels, 
fera elle-même aux gouvernements Îes nécessaires recommanda- 
ions (voir p. 29, H. paragraphes %, 1, du rapport de mai 1952 de ja 
haute autorité et IV). 

Notons à ce sujet aussi les interventions de M. Preusker, délégué 
allemand, M. de Ssmets, délégué belse, et du président Paul Reynaud 
à la commission du marché commun du 19 avril 1953, d'où il res- 
sort nettement que l'ajustement des charzes fiscales est une néces- 
sité si on ne veut pas détruire l'esprit même qui à présidé aux 
prncipes d’un marché commun (2) (3) {4). 


B. — Les importations de [ines à cokes de pays tiers 
var rapport à la communauté. 


Une opposition de point de vue prévue dès l'origine, mais sur 
laquelle le Gouvernement avait déclaré avoir tous apaisements, à été 
soulevée, à propos des imporlalions des fines à coke des pays ne 
faisant pas partie de la communaulé européenne. Ces importations 
d'ivent-elles être réparties par la haute auicrité, après qu'ait été 
décrétée la pénurie ou, au contraire, ventelles aller aux seuls pays 
membres qui se trouvent manquer de fines à coke ? IL est regrettable 
que là encore les thèses francaise et allemande s'opposent et qu'une 
entente ne soit pas intervexue avant l'ouverture du anarché com- 
run du charbon, entre les principaux pays intéressés. 


1) Voir également le rapport de la haute autorité du 40 avril 4953, 
b. 40, sur la comparabilité des taux d'amortissement. 

2, M. de Smets, après avoir souligné le grand intérôt d'une phrase 
ainsi conçue, extraite du rapport de la rommission Tinbergen: « La 
commission tient à faire remarquer qu'un ajustement progressif des 
barèmes en usage dans les différents pays amènerait Ja disparition 
des diffieultés suscitées par la disparité des système fiscaux », a 
déclaré qu'à son avis, si un tel ajustement n'était pas réalisé, la 
C. E. C. "A. +: maire de buter sur les mêmes difficultés que celles 
qui surgissent depuis bientôt dix ans au sein du Bénélux. Un ajuste- 
ment des systèmes fiscaux contribuerait notablement, a-t4l ajouté, à 
une égalisation du nivean de vie des populations ouvrières et Ja 
haute autorité devrait adresser aux gouvernements une recomman- 
dation en ce sens. 

13) M. Preusker, de son côté, a indiqué que le système des impôts 
indirects Jaisse subsister des différences entre les pays malgré la 
suppression des droits de douane, différences qui se répercutent 
sur les produits de transformation, Il a cité l'exemple de la France 
qui supporte, avec 29 p. 100, la charge fiscale indirecle la plus 
lourde ; l'importation en Allemagne ou en Belgique d'acier français 
permet à l’industrie mécanique de ces pays de produire à meilleur 
Marché que l’industrie mécanique ‘rançaise avec les mêmes matières 
fremièsess ceci provoque un déplacement de la concurrence dans 
industrie de transformation au désavantage du pays aux plus fortes 
taxes indirectes, c’est-à-dire pour des raisons fiscales et non écono- 
niques, ce qui est contraire à l'esprit du traité. 

(1) M. Paul Reynaud, comparant la situation de la communauté 
à celle des U. S. A, autrefois, a souligné qu'un grand effort devra 
être fait au sein des parlements nationaux pour faire cesser les 
abus fiscaux existant dans certains Etats, 





N'était-il pas écrit en toute lettre, page S5 du rapport 64 C. R, au 
sujet du conflit probable en matière de fines à coke : 


« Est-il souhaitable que la haute autorité soit un lieu de discus- 
sions plutôt qu'un organisme d'entière coopération ? » 

Quoiqu'il en suit (encore que le Gouvernement de l'époque ait 
déclaré qu'il ne pouvaii y avoir de discussions sur ce point}, l'Alle- 
magne dut, sous la pression de l'O E, C. E, et conformément aux 
Gécisions de l'autorilé internationale de la Ruhr et en vue de satis- 
faire à la fois aux besoins courants de la sidérurgie de parties 
hnaires et aux Lesoins croissants de la s'enne, et dans le seul second 
Seinestre de 1952, exporter 5,3 millions de tonnes de coke et 2,3 mil- 
lions de charbons cokéfiables de fines et importer 48 
de tonnes de charbon americain au prix de 115 
tonne. 

Comme prévu, sa réaction naturelle est donc de vou'oir garder le 
maximum de son charbon et demander que soit réservé aux autres 
pays le charbon d'importation, in‘iniment plus coûleux, 

Elle fait observer que rien que pour je premier semestre 1952, la 
perle qu'elle a subie est de 240 mallions de DM et qu'elle a perdu 
en 1951 de ce mére fait, 500 millions de DM 

Mais la France, suivie en cela par les autres pays de la commu 
naulé européenne, fait observer que les conditions dans lesqueiles 
fonctionne sa sidérurgie seraient nettement défavorab'es si, devant 


ses 


ou 


millions 
cokéfiable 


DM la 


la pénure de fines à coke, dans le sein de la communauté, il n'y 
avait pas une répartiton équitable des matières premières les plus 
chères. 

A peine de suivre Ja tlèse franca'se, on arriverait à cette double 
contradiction formelle avec l'esprit du traité: 


Les plus favoris par la nature ne mettraient pas leurs ressour- 
ces à la dsposilion de la communauté; 


Les plus défavorisés devraient faire jouer des mécanismes nou- 
veaux où suppémenlaires de péréquation de prix ou de subven- 
lions compensaloires, <est-à-dire, prendre des mesures discriminas 
toires pour se mainlenir hors taxes à un niveau de pr x compétitif. 

Sans doute, des eflorts sérieux de cokéfaction sont arcomplis en 
Lorraine, inais l'extension des procédés Carling et Sovaco nécessite 
l'implantation de bLut'eries nouvelles de fours à coke, ce qui jm- 
plique une attente d'au msins deux ans si l'ordre de les installer 
esi lancé dès maintenant. Or, la pénurie de crédits ne permet guère 


de l'espérer, a moins que le Gouvernement n'abandonne des inves- 
tissemenuts moins uiiles, mais pius électoraux 

Au surplus, l'étude en France de techniques nouvelles en vue 
de, cokétier, avec des addilions d'huiles de pétrole, des charbons 
très cendreux, nécessile une étroile collaboration entre Charbon- 
nages de France, ja sidérurg'e et les créateurs de ces nouvelles 
techniques, “ollaboration souhaitable, mais non encore amorcée (1), 

Bref, nous sommes encore loin de la certitude que l'on nous 
dispensait généreusement il ÿ à {1 mois, quand il fallut ralifier le 
traité. 

Enfin, nous mentionnerons, que, profilant de la nécessité pour 
elle de ne plus avoir de double pr,x, l'Allemagne a modifié ses ba- 


rèmes intérieurs de façon à rapprocher le prix de ses fines à coke 
du prix du coke, ce qui a pour effet d'inciter la sidérurgie française 
à ache'er du coke plulôt que des fines à coke, et par là, de nuire 
au développement de la capacité des cokeries françaises 


CQ — Modijication aux Larèmes de prir, péréquations et subrentions 
discriminatoires, 


Dans :e but de répondre aux préoccupations de la deuxième par- 
ie, chapitre Hl, articles 24, %5 et 26 de la convention relative aux 
dispositions transitoires concernant le charbon, la Haute Autorité 
ü“. dans son Journal ofjiciel du 13 mars (3), limilé le droit des 
mines allemandes de céder leur charbon à prix réduit aux entre- 
prises de navigation maritime, aux centra'es électriques et aux usi- 
nes à gaz. Elle a séduit de 230 p. 109 ies subventions accordées par 
le Gouvernement français aux usines d’agglomérés et fixé à 200 F 
par tonne les subventions aux ventes de charbon sarro-lorrain en 
Allemagne du sud. 

En revanche, le Gouvernement français est autorisé à maintenir 
lez subventions accordées aux cokes el charbons à coke importés 
d'Allemagne. 

Dans le cadre des modalités de la péréquation instituée en faveur 
du charbon beige, la moilié de la subvention aux houilères belges 
sera accordée par le gouvernement de Bruxelies, l’autre moitié étant 
financée par un prélèvement sur !es recetles allemandes et hallan- 
daises. 

Signalons spécialement le différend qui s'est déveoppé entre la 
France et la Belgique, quant aux prix des charhons issus de ces 
deux pays, Les barèmes de prix publiés par la Haute Autorité au- 
raient permis aux houilles belges de supplanter les charbons fran- 
çais des départements du Nord et cela grâce au jeu de la péré- 
quation. 

Les réactions assez vives dans le Nord et le Pas-de-Calais, con- 
sécutives au stockage croissant de certains charbons et à l'importa- 
tion accrue de charbons belges subventionnés, font nettement res- 
sortir l'opportunité d'un ajustement de certaines mesures peut-être 
hâtives de la Haute Autorité. En attendant, Charbonnages de France 
ont saisi la cour de justice d’une demande d'annulation de la déci- 
sion relative au prix du charbon belge. 


— 








la Ruhr des 23, 2% et 25 mars 1955. 

(2) Ceci est d'autant plus important que M conjonelure actuelle 
tend à faire oublier la pénurie, les mines allemandes commencant 
à stocker du coke. 

{3) Décision 27/53 du 8 mars 1953, 
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Notons aussi la plainte déposée auprès de 1a cour de justice par 
Je: otgan-alhuns de pêche allemandes, qui n'admettent pas de ne 
Plus bénéliier de leurs tarifs préférentiels 

Uuë commission tripartite étudie le prem'er de ces problèmes; 
son existence méme montre pourquoi l'ouvertare du premier mawehé 
<oinmun parait à certains bien prématurée. 

La Houte Autorité à pur ailleurs autorisé une hausse de 35 p. 100 
des prx des charbons allemands, réserve faite des tarifs préféren- 
Les imacnle us pour une partie des consommateurs (1). Celle hausse 
he pré-ene aucun inconvément Sérieux pour l'industrie sidérurgi- 


que allemande, étant donné Ja Hhaison finanrière étroite entre 
ruines de charbon et sidérurgie en Allemagne, la seconde contré- 
lant environ 35 p. 100 des premières, 


La hausse enregistrée sur les prix intérieurs du minerai de fer 
francais, risque par conbre de gêner les groupes sidérurzgiques fran- 
Qus ne contrôlant pas 4des mines de fer, alors qu'elÆæ laissera în- 
“hangée la position des entreprises s dérurgiques étrangères dont 
le prix d'achat de minerai français restent inchangés. 

Le maintien de lourdes péréquations s'appliquant à tous les ran- 
Ssounmalteurs de charbons francais n'est done pas sans nous inquié- 
ler, d'autimt plus que les principaux consommateurs de charbon 
industriel en Allemagne sont placés à proximité des mines et sup- 
porent peu de frais de transport. 


D. — Le 


marché des [errailles 2, 
Le marché des ferrailles présen'e une certaine ana:ogie avec Île 

mar'hé des flues à coke, La pénurie générale en Europe est Incon- 

L<lable et les prix sont très variables d'un pays à l'autre : 

France, $ 32 la tonne; Allemagne, $ 4) la tonne; fliaiie, $ 5 la 
foune, LV. =, À, $ 5h la tonne, Grande-Brelagne, $ 20 ia tonne 
forte sukvsention). 

De Lous les pays d'Europe, l'Italie est le plus défavorisé, tandis 
que la Franve, du fait mème du développement du procédé Tho- 
ina<, est dans une position plus favorable, tout au Invius actuele- 


slace 4 Le 


luent, en raison de ses réserves, d'aleurs minces, 
Fu bref, sur une consommaiton estime à 20 millions de ‘'onnes, 
dout 9 millions de tonnes viennent des chutes de la sidérurgie, 


11 millions de tounes doivent étre acuelfs sur le marché, à la ca- 
« e luele de marche de la sidémugr. L'importat on en pra- 
Venu des pays tiers se silue Chaque année etre 0.00 à un 
Builiton de: touts 

dusré celte péumrie certaine, la Haute Autorité s'est refusée à 
la décréier, imoiif pris de ce que les fondeurs, :es producteurs de 
ferro alhazes, qui consomment environ 12 p. 100 des dispon bililes 
du cormm ainsi que les ferrailleuts professionue,s, he sont pas 
sous son conlrole, 

l'en reésulle une situalion lelle, que ceïtains pays peuvent ris- 


quer de manquer de ferraille, et que, de toutes manières, les prix 
peuvent être soumis à des press:ons excessives, enfin que l'appel des 
autres pass tmembres de la communauté sur les faibles réserves 
liancaises peut meître notre sidérurgie dans | embarras. 


Devant ce désir de la Maute Aulorité de ne pas prendre une 


positon qui l'aurait amenée à créer des organismes de répartition 
lourds et relativeinent coûieix, un prolocole avail €'é env sage 
entre les six pays membres, dans le but de trouver un mods 
vicendi suffisant pour pallier ‘es difficu:ifs immédiates. Ce prole- 
Ê \ été signé le 31 janvier; les grandes lgnes en étaient les sui 
\atres 


a) Objeetif: créer à l'intérieur de la communauté les <ond'tiong 
favorantes à la stabilisation du marché de la ferraille par un équi 
libre sutlisant des besoins et des resscurres; 

b) Maintien des prix à un uiveau modéré et compalibe avec les 
n'vesults de la collecte: 

ec) Réalisation d'une distribution aussi rationnelle et économique 
que possible de loutes les ressourves intérieures et importées, 

Les mmovens d'action préconisés, à cet effet, étacent les suivants: 

Etablir l'inventaire des besoins et des ressoueces en provenance 
des tecriluires du pool, 

hupo:ler à frais commun en provenanre des 
hases necessaires pour combler le défic.!; 

Deuauter à la Haute Au‘orité de fixer des prix maxima difié- 
rents suivant les régions de soilecte et les érhelonner de facon à 
€ huiner les transports irralionneis; 

Melltre en vigneur un mécanisine de péréquation destiné à répar- 
br équitib'ement entre les entreprises consommatrices de la com- 
ranauté la charge des ferraille s onéreuses importées de pays tiers; 

Maintenr ou créer des organismes chargés des ferrailles oné- 
reuses; 

Maintenir ou créer des organismes chargés de coordonner dans 
les meilleures conditions, en 1iaison avec les mégociarits, la distri- 
Lution de l'ensemble des ressonrces disponibles en provenance, soit 
des territoires de la communauté, soit des pays tiers. 

La llaute Autorité après examen n'a pas <ru pouvoir acceptet 
l» systèine proposé craignant de voir ainsi se reconisliluer un cartel 
interdit par le traité, alurs que la vraie solution est celle d’un orga- 
sine, COMIMUN aux six pays, d'achat, de vente et de réparlition 
assurant à chacun sa part, laut qu'it y aura pénurie. 

Quoi qu'il en soit, elle a pris des dispositions qui ne diffèrent des 
carlels ou comptoirs que par les appellations, mais lui laissent le 
droit d'intervenir à l'égard de mesures nationales qui ne lui plai- 
raient point, 


pays Cers, les ton- 





1) CI. conférence de presse de M. Elze] au Rhein Rubr Klub, dont 
les extraits figurent dans Die Welt, du 24 février 19%3 et dans 
lHandelsblatt, du 2% février 1%,9. 

2) Bundesbahn, navigation intérieure, pêcheries, foyers domes- 


tiques, elc., soil au tolal, 3 p. J00 environ de Ja consommation. 





J 


Les déclarations ci-dessous du docteur Elze} et le texte de l'urre à 
du 13 mars du ministre français de l’indusirie en précisent le fo:.c- 
lionnement (1). 

On ne saurait valablement prélendre qu'il s'agisse là d’une me:i:e 
libérale laissant le champ ouvert à la concurrence totale, Ceci dir, 
W nous apparait que les mesures ain-i prises ne pouvaient élire 
évilées, Mais rien ne dit que la Haule Autorité, dont la crainte des 
ententes e<t manifeste et nmosant aller jusqu'à créer un comité 
d'organisation répartiteur commun aux six pays, ne soit condue 
à dermander la revision des dispositions assez-stricles ainsi prévue: 

Les réactions plutôt vives d'un groupement d'utilisateurs de pra 
duils sidérurgiques en France, on encore de certains ferrailleurs 
traditionnels où non, peuvent en effet créer un jour quelques remou., 
encore que le dernier rapport de la Haute Autorité fasse ressortir 
le caractère relativement marginal du surolus de la demande par 
rapport à Foffre de ferraille de l'Europe des Six et laisse entendre 
qu'il s'agit là d'une mesure corre<pondant à uhe situation délermures 
ti à uue produclion d'acier as-ez élevée. 


E. — Mécanisme d'importation et de vente en France 
de charbon allemand. 


Une question à é‘é soulevée par l'Allemagne au sujet de l'impor- 
lalion en France des charbons allemands et, en particulier, des 
fines à cokes. Jusqu'à présent, un organisme français est seul chargé 
des opérations d'importation, il s'agit de l'A. T. 1. C. dont il a déjà 
été fait état dans ie rapport antérieur 6% C. R. 

Mais l'Allemagne semble vouloir mettre comme condition à l’envii 
de <es charbons en France, Fexistence d'un intermédiaire, soil àle- 
and, soil agréé par l'Allemague, ayant un droit de regard sur a 
répartition de ces imporlations aux différents bénéficiaires françu.s 
et percevant au passage un droit de courtage de 3 p. 100, dont 1 
est vraisemb'ab'e qu'il serait prélevé à l'extérieur des prix, c'e:là- 








(1) Un groupeinent commun importerait Ja ferraille pour les :x 
pays du poul. 

Le docteur Etzel, vice-présilent de la Haute Aulorilé, a déclaré, 
d'autre part, qu'une bourse commune de la ferraille s'ouvrirail pro- 
bablement à Bruxelles. Les échanges de vres qui ont eu lieu ces 
jours derniers à Luxembourg entre les représentants des industries 
Sidérurgiques des <ix pays et les experts de la Haute Autorité laissent 
en eflet espérer un prochain accord. 

Les organisations professionneles avaient, on le sait, proposé à !a 
Haute Autorité de procéder en commun à l'importation des 300.000 
tonnes de ferraille qui manquent chaque année à la communauté et 
d'en effectuer la répartition. Le con<eil des ministres du pool s'était 
inontré favorable à ce projet, à condition que ce comptoir d'achat ne 
prit pas la forine d'un cartel professionnel, « interdit par le traité ». 
- Le projet initial a donc été modifié, et il semhle qu'on s'oriente 
vers la création d'un bureau paritaire où seraient représentés les 
marchands et les utilisateurs de ferraille des six pays. Cet organisma 
établirait un bilan des besoins et des ressourres et négocierait l'achat 
des importations néce-<saires; il mmeltrait également au point un 
Imécanisme de péréquation, afin d'adapter le prix de la ferraille 
importée an prix pratiqué à l'intérieur de la communauté. 

La Haute Auiori'é, sous le contrôle de laquelie fonctionnerait ce 
groupement, se réserverait en tout état de cause le droit de fixer des 
prix maxima el de procéder à la répartition de la ferraille. 

Organisation du marché de la ferraille : 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu les lois validées des 19 janvier 1943 portant réorganisation de la 
répartition des produits industrieïs et 29 juillet 19:53 réglant je 
contrôle et la répression des infractions: 

Vu le décret ne 59-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des condi- 
tions de répartition des matières premières et produits indusirieis 
pour la UE durant laquelle les lâches de répartition sont encore 
indi-pensab'es, * 


Arrèle : 


Art. fer, — Les arhats de ferrailles, tant pour la consommation 
intérieure que pour l'exportalion, ne peuvent être effectuées que par 
l'intermédiaire de !’union des consommaleurs de ferraiiles de France, 
», rue de Slorkholm, à Paris. 

Art, 2. — Par ferrailles, il faut entendre les chutes propres des 
usines consommairices, les ferrailles préparées du commerce, les 
ferrailles non préparées, telles que vieux rails, ouvrages et débris 
d'ouvrages en fer et en acier, pouvant être soumis à la refonte dans 
les appareils de production de mélal après ou sans préparation, exis- 
tant où entrant dans l'enceinte des usines des consommateurs, quelle 
que soit leur dénomination commerciale, ainsi que les vieilles fontes, 
poterie et fontes brülées. 

Sont toutefois exclus du champ d'application du présent arrété, !es 
vieilles fontes mécaniques, les poussières de gueulard, les cendres 
de pyrites, les projections de convertisseurs et poussières de loils, 
les battitures et pailles de trains, les loups et fonds de poches, ainsi 
que les ferrailles alliées. 

art. 3. — L'union des consommateurs de ferrailles de France est 
lacée sous le contrôle du ministre de l'industrie et de l'énergie pour 
a partie de son activité résultant des dispositions du présent arrété. 
Ce contrôle sera exercé par un commissaire du Gouvernement dési- 
gné par arrêté. ; 

Art. 4. — La décision A. 151 du 5 décembre 1951 mettant en répar- 
lilion les ferrailles est abrogée. 

Art. 5. — Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées, poursuivies et punies dans les conditions prévues par la 
loi du 29 juillet 1913 susvisée, 

Fait à Paris, le 13 mars 1953. 

JEan-Marig LOUVEL. 
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dire qu'it augmeuterait en fait le prix du charbon importé, de la 
méme valeur. Là aussi, des discussions @ ut en Cours; on ne saurait 
toutefois passer Sous silence le fait que depuis la décartellisation, 
l'industrie allemande bénélicie de six comploirs pour la venie du 
charbon, au tieu du seul comptoir antérieur, le BKV (voir Bulletin 
de la sidérurgie du 21 lévrier 1953 et industrie hkurier de même dale). 


On ne saurait oublier non plus qu'un sérieux remède à ces diffi- 
cuttés avait élé éludié par Îles sidérurgistes français et le entre- 
prises minières et sidérurgiques allemandes en cours de déroncen- 
ration: il s'agit de La possibitiié pour des capitaux français de 
racheter à ces groupes atlemands une part de leurs intéréts Iminiers. 


Une opération a d'ailleurs déjà él engagée dans ce sens, I s'agit 
de la reprise de la majorité de Warpener Bergwerke dont la rapacité 
de production est, à l'heure actuel'e, de 6.000.000 Tan. L'opération 
représente un ordre de grandeur de 17 milliards pour les Capilaux 
francais (1). 


F. — Les questions soulevées par l'ouverture du marché commun 
de l'acier. 


L'ouverture de ce marché le fer mai a soulevé un cerliin nombre 
de difficultés d'ailleurs attendues, les unes structurelles, les autres 
d'ordre professionnel. Laissons de cûté les premières relatives aux 
régimes fiscaux et écartons aussi pour l'instant celles non moins 
véncrales, provenant de la divergence des mécanismes de sécurilé 
Sociale et de leurs répercussions sur les prix don! nous avons déja 
fait longuement état. 

Framinons les secondes, d'ordre professionnel. 

La première question concernait l'établissement d'une nomencla- 
ture unique que, sous réserve de quelques posiions tarifaires, les 
vouvernements étaient tenus d'adopier. 1H est sur le point d'éire 


Tévlp 
gtmile 


La seconde concernait les contingents tarifaires du Bénélux, les 
pays en faisant partie conservant, aux importalions en provenance 
de pays tiers (paragraphe 13 de la convention) et destinées à leur 
propre marché, le bénétice des droits qu'ils appliquaient lors de 
l'entrée en vigueur du traité. La Haute Autorilé a donné aux gou- 
veruements du Bénélux, le 23 avril, son accord aux proposilions de 
contingents tarifaires de ces derniers ainsi qu'au s\stème de double 
contrôle qu'ils inslauraient afin d'éviter des réexporlalions vers 
d'autres pays de la communauté de produits importés à tarifs doua- 
niers réduits (voir Journal officiel du 27 vril 4%: Pundesblatt du 
9»; avril 195%: Moniteur officwt belge du % avril 195: Instructions 
“Administratives en Italie, Neederlandsch Staatscourant des 2 el 
29 avril 1953). 

En ce qui concerne le régime des prix, la Haute Autorité a rompu 
avec les règles appliquées notamment en France et en Ilalie, pré- 
vovant des prix maxima; elle a pris position en faveur de la liberlé 
des prix sur le marché commun en es soumetlant au jeu de l'offre 
e! de la demande. 


Cependant, une tendance à la hausse des prix s’est manifestée 
au Luxembourg (près de 12 p. 100) et en France (3,3 p. 100) où la 
baisse autorilaire de l'été dernier avait nui aux possibilités d'aimor- 
tissement et d'autofinancement des entreprises. De même, des 
ententes de prix à l'exportation vers des pays tiers non membres de 
la communauté, sont réalisées ou sur le point de l'être. I se peut, 
d'ailleurs, que la Haute Aulorité veuille examiner le bien-fondé de 
telles ententes, encore qu’elle n'ait pas juridiclion sur des marchés 
extérieurs à la communauté. . 

Se pose également la question de savoir dans quelle mesure l'Alie- 
magne pourra autoriser le maintien du prélèvement effectué dans 
la Ruhr afin d'éviter le pavement par les clients de l'Allemagne 
du Sud de frais de tran:port au delà de 220 kilomètres, Celle ques- 
tion se rallache à celle des prix de zone variables selon les pays. 
La Haute Autorité a estimé, après avis du comité consultatif, devoir 
laisser une cerlaine lalitude aux divers pays en la matière, quille 
à intervenir en fonction de l'expérience. 


Nolons aussi que la disposition des aciéries allemandes le long 
du Rhin et plus généraleinent sur des voies navigables à grand trafic 
l'est pas sans peser sur le principe d'une saine concurrence tant 
que les usines françaises et luxembourgeoises ne bénéficieront pas 
des mêmes avantages, ce qui pose à plein le problème de la canali- 
salion de la Moselle dont on ne peut différer la solution. 


En ce qui conrerne l'Italie, il lui a été laissé la latitude de purger 
en cinq ans les droits de douane dont elle frappe les produits sidérur- 
£iques à l'entrée et en provenance des aulres pars de la commu- 
hauté afin de ne pas handicaper brulalement la production sidérur- 
£ique ilalenne. * 


En ce qui concerne les aciers spéciaux, les droits de donane ne 
seraient suspendus que le f°° mai 1954 pour les produits entrant 
dans la compétence de la Haute Autorité et l'interdiction des aciers 
pme de la 3 catégorie ne serait pas envisagée avant le 1 mai 

23, 





(1) On peut se demander d'ailleurs, et c’est bien le sentiment de 
Votre commission, s'il n'eut pas été plus opportun, tout au moins 
dans le temps, de commencer par prendre position en faveur du 
Canal de la Moselle, l'ordre de grandeur des investissements en la 
Matière étant environ de deux fois un quart celui actuellement en 
cours de règlement, 

Le moment n'est pourtant point de critiquer l'opération qui est 
bonne en soi mais, une fois encore, il semble que la hiérarchie des 
dépenses ait été négligée. 





En bref, les règles de la libre concurrence sans droits de douane 
sont encore soimuises à quelques entorses afin d'éviter des àa-coups 
dans les modifications qui pourraient affécter les courants commer- 
ciaux en tmalière d'acier au sein de la communauté, notamment en 
raison de< répercussons sociales qui pourraient en découler (voir 
Journal offrciel de la Haute Autorité du 4 mai 195%. 

D'autres préoccupations se font jour aussi sur d'autres poin's 


importants: les investissements, les transports, la concentration de 
puissance économique. 


a) Les investissements: 


Certaines discussions ne sont pas Hmpossibies; en effet l'Allee 
magne à tendance à se plaindre Ge l'insullisanmce de ses investis sé 
ments depuis quelques années: elle à fait un effort considérable, 
de 1945 à 1951, en faveur des industries de transformation, ce qui 
tend à laisser dire qu'elle à négligé quelque peu ses industries fou 
damentaies. 

Cet argument €-t peu défendable, témoin l'importance des crédits 
atméric uns accordés pour l'ensemble de l'industrie allemande, les 
disposilions législauves diverses (11 accordant aux hdustries dé 
base le concours des industries clientes et, enfin, les hausses suc- 
cessives, puis Va libération progressive des prix depuis un an el 
demi, qui à permis un considérable aulofinancement. 


Mais ii n'est pas exclu que le faible rendement, par poste, deg 
mines allemandes, depuis quelques années, par rapport à l'uvant- 
guerre, d'une part, le haut rendement des charbonnages allemands 
en minerai Cokéflable, d'auire part, incitent nos partenaires à dernan- 
der le bénéfice de cerlaines priorités 

En lous cas, nons sommes amenés à penser que si nous ne pre- 
nons pas rapidement 16° devants, nous risquons de nous trouver 
dans une impasse, à très bref délai, au sujet des crédits d'investisse- 
ments: d'autant plus que la coordination des investissements, notame 
ment en ce qui concerne le Centre Midi, n'a pas été suffisante 14 
tableau annexe no IV montre de facon très net@ quelles sont leg 
différences de conception dans les investissements ele. tués en Alle 
inagne et en France {2}, 


Sur un pian plus élevé, il nous apparail, à cel égard, que nons 
aurons à faire un effort sérieux de spé‘ialisalion, parfois mêine 43 
concentral on, quand des ententes réparlissant les tâches ne seront 
pas guossitles, Mieux, même, afin d'éviter des doubles emplois, où 
ne saurait plus différer la coordination des inveshissements au sein 
de ia communauté, L'évolution de la conjoncture rend, aa surplus, 
nécessaire une Sélection rigoureuse des nouveaux mveslissements. 
La Haute Autorité y pense-lelle ? 


b) Les transports: 


Le reiard administratif et prudent apporté en France à l'étude 
du problème des transports de produits pondéreux risque, là aussi, 
de confinner nos appréhensions expliciles de décembre 1952, au 
sujet du durcissement des positions allemandes, 


1 suffit d'examiner une carte indiquant la position respective des 
différentes sidérurgies du monde et, à @lus forte raison, de celles 
constituant la communauté européenne du charbon et de l'acier, 
pour S'apercevoir qu'elles sont doutes sur des voies navigabes per- 
mettant une évacuation et un approvisionnement éconwmiques el un 
accès à la mer voisine, 


Or, à l'exception de la sidérurgie normande, lel n'est pas le ras 
de la sidérurgie francaise, Elle est alimentée actuellement par des 
Canaux pouvant supporter des péniches de l'ordre de 2% tonnes, 
alors que la sidérurgie allemande, par exemple, est reliée à ees 
deux exuloires nature!s que sont les ports de Rotterdam et d'Anvers, 
par le Rhin et par les rivières canalisées sur lesquelles des travaux 
très importants ont été exécutés, tels que le Neckar et le Main: ain<i 
l'accès des centres sidérurgiques est rendu possible aux péniches 
de l'ordre de 2000 tonnes et il en résulle une différence considé- 
rable des charges de transport ai détriment de notre propre indus 
trie. Le rapport 61 C. R. le précisait. L'annexe ne V le confirme, 

La soluiion à élé recherchée dans les deux directions différentes 
que l'on à voulu opposer l'une à l'autre, alors qu'il eût élé certaine. 
nent plus sage de les combiner. 

La Solution ferroviaire ne peut constiluer qu'un paliatif, les prix 
très bas qui uvent être momentanément consentis par Îles che. 
mins de fer français et même par les chemins de fer allemands 
sont des prix de dumping qui ne correspondent pas au prix de 
revient réel, malgré la thèse séduisante des prix marginaux et qui 
nous placent, en fait, entre les nains de l’Allesnagne qui, le jour 
où elle voudra ramener ses tarifs à un niveau normal, ne manq'era 
pas de procéder à cetle opération avantageuse pour elle, 


Le voyage récent que ‘certains d'entre nous ont fait en Rhur 
nous confrine dans le senliment qu'une négociation esl possible 
et qu'il faut l'en'reprendre sans délai, nos partenaires, d'ailleurs 
divisés, recherchant une contrepartie à la canalisation de la Moselle 
et ts une offensive commerciale française en Allemagne du 
Sud. ; 


En tont cas, il nous apparaît essentiel que la France prenne ofi- 
ciellement, par la voie du conseil des ministres du pool, l'initiative 
d'une requête formelle adressée à la haule autorité en vue de 
mettre en chantier, sans délai, l'étude des voies et moyens permet- 
tant d'aboutir à un accord décisif. Reculer ou hésiler, c'est s'avouer 





—— eee me cts 


(1) Lois allemandes des 13 décembre 1951 et 7 Janvier 1952. 

(2} Notons, à ce sujet, que la rigoureuse politique monétaire aîle- 
mande a permis un financement supplémentaire par l'épargne net- 
tement plus important qu'en France où l'inflalion a conduit à déye- 
lopper ce financement par l'épargne-impôt, 
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battus alors que tout miliie en faveur de cette œuvre vraiment eurc- 
péenne (1). 
€) La con-entration de puissance économique : 

Dans le mème temps où le Parlement français stigmalise les 
ententes et concentralions, avec une efficacité limitée d'ailleurs 
aux industries lourdes, la déconcentralion des industries allemandes:, 
méme consciencicusement faille, aboutit à ne guère remédier aux 
üssociations puissantes d'intérêts qui ‘eur furent reprochées, 

Les liaisons entre charbonnages, aciéries, industries chimiques et 
mécaniques demeurent, sous une forme juridique licite, celle de 
l'identité des actionnaires entre les sociéiés déconcentrées et les 
concentralions dont elles émanent. Cela est tout nature! et n'est 
point choquant, 

Il convient seulement que nous ne l'oublions pas quand les indu=- 
tries françaises en cause éprouveront le besoin de mieux assurer 
leurs intérêts et de <e répartir, quand cela sera nécessaire, la tâ‘he 
par « des ententes de spécialisation », vo're même pür de nouvelles 
concentrations. 

Nous devons aussi ne pas oublier que nos entreprises européennes 
sont bien faibles quand on les compare aux entreprises américaines. 

Ne freinons pas ces industries quand y seront envisagées de telles 
ententes ou concentrations, dans la mesure où les accords seroni 
raisonnables, n'auront pas de caractère indûment protecteur Oo" 
ma:thusien, et ne donneront pas prise aux inquiéludes exprimées 
au sein de la haute autorité sur le développement d'en'entes hori- 
zontales de prix qui ne soient pas justifiées par des raisons sociales 
ou économiques va:ables. 


IV. — Problèmes particuliers à la France 
et dont la solution immédiate dépend de ses propres décisions. 


La différence de gtructure des économies française et étrangères 
eu sein de la pelifé Europe et, nolamment, entre les économies 
française et allemande, l'attirance gouvernementale française vers 
le « plus faible » plutôt que vers le « p'us fort », par opposition à la 
olilique allemandle, les divergences profondes entre mécanismes 
iscaux et répartition des charges fiscales, en bref la quasi perma- 
nente contradiction entre les objectifs poursuivis de part et d'autre 
du Rhin, constituent des facteurs de complication des mesures 
communes d'unifilcation des efforts et des tâches. 


Altendre que la haute au'crité ait fait les recommandations 
nécessaires aux pays membres nous paraît sans doute une méthode 
nouvelle -de facilité gouvernementale, car elle permet de laisser à 
d'autres la responsabilité de me<ures pénibles éventuelles, mas il 
serait ulopique de croire que nos partenaires autoriserent un te! jeu. 


Il nous appartient dès lors de faire n us-mêmes les efforts que nous 
eslimons utiles pour mettre nos Industries — selon une expression 
devenue classique dans notre assemblée — à égalité de charges et 
de chances avec celles de nos partenaires les plus vigoureux. 


Il n'appartiens pas à notre commission de se substituer aux com- 
mussions traditionnelles et encore moins aux gouvernements. Il est 
cependant apparu opportun à ses membres d'attirer l'attention de 
chacun sur un certain nombre de points, comme ils l'ont fait déjà 
à diverses reprises: 


A. — Les débouchés possibles pour les industres françaises du 
charbon et de l'acier, auprès de leurs clients normaur, les utili- 
sateurs (2). 


On semble, par moment, perdre de vue que je charbon comme 
l'acier ne sont pas des fins en eux-mêmes inais simplement des 
moyens permettent d'ob'enir des produits finis; dès lors, le but de 
tout accord du genre de celui qui est intervenu dans le traité de 
communauté européenne est d'assurer la consommation de produits 
abondants, de qualité et aux prix le meilleur marché possible, 


Nous avons déjà dit que l'Allemagne avait porté son effort initial 
À la Libération sur ses industries de transformation, qui se trouvent 
actuellement dans une situation privilégiée par rapport aux nôtres. 
Nous avons, au contraire, suivant en cela une conception diaméira- 
lement opposée. développé nos industries de base sans nous préoc- 
cuper, sauf accident, de nos industries de transformation. 


IL deviendrait dangereux de ne pas songer À ces dernières dans 
une période où une certaine stagnation économique mondiale et la 
concurrence née du traté de communauté européenne risquent de 
créer des difficultés d'écoulement à nos propres industries de base, 


Les trains à tôles installés récemment en France vont étre for- 
tement concurrencés sur les marchés étrangers par des trains de 
méme nature installés ou en cours d'installation en Allemagne et 
en Angleterre, avec des moyens de financement très différents, 


L'écoulement des produits plats risque de devenir difficile si 
de nouvelles applica'ions ne sont pas act vement recherchées et si 
le pouvoir d'achat du consommateur est amoindn par des charges 
quelconques 

A ce dernier titre. la France n'est pas particulièrement bien pla- 
cée à raison des obligations de tous ordres qu'elle a contractées et 





(1) Toutes nos inquiétudes dues à la disparité des charges inté- 
rieures des transports demeurent, car elle joue contre nous. Les 
événements ont montré que nous avons eu raison; nous renvoyons 
done nos collègues à notre rapport 64 C. R. et à ses propositions. 
{La disparité des frets fluviaux nationaux et internationaux est carac- 
téristique à cet égard). 

2) Nous nou« réservons de reprendre ce point, s'il y à lieu, dans 
un rapport ultérieur, 










d'un permanent refus de choisir entre objectifs trop ambitieux et 
contradictoires M Mendès-France a suffisamment évoqué celle 
questiun pou: que nous nous dispensions de revenir sur ses divers 
aspects. 

En tout cas la structure des charges sociales et des charge: fi: 
cales françaises pèse d'un poids lourd sur nos prix de revient et 
favorise ies dépenses des biens de consommation fongibles au détri. 
ment des biens d'équipement ou des biens de consommation 
durables. 

Le problème des charges sociales françaises, difficile à résoudre 
rapidement a l'échelon nalional, tout au moins au delà des recorm- 
imandalions de la commission de vérification de la cour des compte:, 
gagnerait à être mis à l'étude au plus tôt à l'échelon de la Haute 
Autorité e! à notre juitialive. 

Il conviendrait done que le Gouvernement profliât de la demanie 
des Charbonnages de France de se faire rembourser une partie de 
ses charges sociales par un prélèvement effectué sur la collectivité 
(ce qui serait discriminatoire) pour inviter ses représen'ant: au 
conseil des minisires et à l’Assemblée à poser la question de l'étude 
immmx dia'e par la Haute Autorité, celle-ci étant dûment invitée à re 
pas se contenter de l’avis de ses experts. 

IL en est de même des charges fiscales au sujet desquelles les 
difficultés sont devenues officielles. Il faudra bien, quel que soit 
l'accord éventuel entre partenaires ou que'le que soit la décision 
éventuelle de la cour de justice si elle devait être saisie du différend 
actuel où d’un autre — que l’on envisage, sous l'impulsion de la 
Haute Autorité, un régime commun à l’Europe des Six; et en atten- 
dant ce régime commun, et même indépendamment de Jui, il con- 
viendra d'éviter que les charges fiscales supportées par les indus- 
tries de transformation francaises soient plus elevées que celles de 
leurs concurrentes à peine de nuire à leur développement, alors 
qu'on aura ouvert le marché de l’Union française aux grandes entre. 
prises é'rangères charbonnières et sidérurgiques dont les prolonge. 
ments sont bien connu; dans d'autres secteurs d'activités et dont 
les prix seraient inférieurs aux nôtres. 

A ce sujet. nous ne ferons qu'une très brève observation sur les 
résultats que l’on peut escompter de la réforme fiscale entrepr -e 
par le Gouvernemen:, afin de faire ressortir qu'il ne suffit pas de 
ss. de beaux principes et de raisonner sur des produrtions glo- 

ales, 


L'annexe no VI donne des éléments utiles d'appréciation sur le 
poids des charges fiscales indirectes dans le prix payé par l'ache- 
teur d’un certain nembre de produits finis ou semi-finis (4) dans les 
quatre hypothèses suivantes: 


Système allemand {4 p. 100) à tous les stades sauf exonéralion; 
Système français actuel; 
Sys'ème français nouveau dit « T. V, A, intégrale »; 


Système français nouveau dit « T. V. A. rcduite à 50 p. 100 pour les 
investissemen:s ». 

Cette annexe confirme, dans la sécheresse de ses tab'eaux, n9s 
observations antérieures (n° 61 C. R. 52 et p. 15 et suivantes di 
présent rapport). 

En bref, la réforme fiscale env'sagée à l'état impur (T, V. A. 
réduite à 20 p. 100 pour les inves:issements) ne modifie rien à !a 
situation défavorable française actuelle pour les produits semi finis 
de la Société nationale des chemins de fer français ou de la con:- 
truction, et rapproche de 30 p. 100 les charges fiscales indirectes 
françaises des charges allemandes sur produits hors laxes, 


Ainsi une fois de plus, si l’on s'arrélait à mi-chemin, on réduirail 
l'action de la réforme là où elle pourrait.servir; cela ne favoriserail 
guère le climat de nécessaire compétilion à armes égales qui nous 
est nécessaire dans la communauté. 


B. — Le financement des investissements des charbonnages 
et des entreprises sidérurgiques françaises. 


IL est bien connu (voir 61 C, R. 52 et 110 C. R. 53) que la charge 
des emprunts de Charbonnages de France coûte 24) F la tonne de 
charbon marchand moyen, et que cel!'e des emprunts de la sidérurg e 
dépassait, il y a un en, d'environ 600 F à la tonne de laminé mar- 
chand Ja charge financière d2s usines allemandes (64 C. KR, 5?, 
p. 5. 


Les Charbonnages de Fran:’e ont déjà demandé au Gouvernement, 
d’ailleurs sans succès, de transformer à concurrence de 150 milliards 
sur 180 ses avances en dotation en capita!, ce qui réduirait d'environ 
175 F les charges ci-dessus. 

La sidérurgie est à cet égard dans une situation assez compa- 
rable. Le tableau annexe n° VII montre les rapports entre le capital 
actuel des entreprises sidérurgiques et leurs réserves de réévaluation, 
leurs emprunts obligataires ou non, 


I parait difficile au Gouvernement de fermer les yeux sur une 
telle situation, d'autant plus paradoxale qu'il en porte à divers titres 
la responsabilité: d'une pe en ayant eu à l'égard des deux indu:- 
tries en cause une politique de prix d'scutable rendant insuffisant 
le sain autofinancement, d'autre part en surchargeant illégalement 
les investissements effectués en matériel étranger de droits de 
douane élevés, dans le même temps que l'Allemagne et l’Angleterre 
exonéraient de droits de douane et de taxes :ndirectes les investis 
sements des industries essentielles. 

#4) Les produits finis choisis sont les suivants: a) Raïls (investisée- 
ments non déductib'es pour la Société natinnale des chemins de fer 
français) : b) Machines-outils; c) Moteurs diesels; d) Machines agri- 
coles, c'est-à-dire des produits de plus en plus élaborés. 
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(Cette question est particahèrement Sollac 
(4) et:(2). 

Notre commission se permet done d'insisier auprès du Gonver- 
nement sur l'urgence du problème posé et sur les moyens dont il 
e:t possible de disposer, compte tenu de la nécessité évidente de 
trouver un D Te raisonnable entre actions et obligations des 
emprunts et évier une intervention pesante de l'Etat dans les 
entreprises sidérurgiques. 


préoccupante pour 


Ces moyens peuvent être entre autres les suivants: 


Priorité d'émission aux entreprises mises dans le marrhé com 
mun et en particulier, à leurs aclions de capital où à leurs obliga 
tions, de prélérence transformables en actions; 

Transformation d'une parle des obligations actuelles en actions 
sunaut des modalités approprices; 

Transformation des prêts de PEtal à certaines entreorises en obli- 
calions nouvelles (non transformables en actions; détenues par lui, 
négociables, à faible taux d'intérèt fie, mais pouvant bénéficier 
d'une part dans les bénéfices jnsqu'à leur amoriissement ou rern- 
boursement, L'Etat conservant le commissaire du Gouvernement là 
où l'existence de celui-ci est prévue par Îles dispositions légales 

relatives aux prèts de FElat pour un montant supérieur à 900 rmil- 
lions de francs); 

Facilités accordées aux fusions de sociftés ainsi qu'aux augmen- 
tations de capital par réévaluation d'actif et incorporation de réser- 
ves moyennant le remplacement «es droils proportionnels actuels 
empéchant les opérations, par un droit flke rasonnable; 

Encore ne ce soit difficilement réalisable sans allégement des 
charges générales de Ja nation el un élargissement sérieux du 
marché financier, réduction sensible du taux d'intérêt frappant des 
emprunts concernant les dépenses d'invest ssement; en attendant, 
octroi par VEtat de sa garantie aux emprunts de la sidérurgie ou 
des charbonnages. I ne faurtrait pas en effet que la nécessilé pour 
l'Ftat de ramener, en vertu de la loi de finances dun 7 février 1953, 
à 1,5 p. 100 le taux des emprunts garantis émis par la sidérurgie ou 
les charbonnages n'entraine l'Elal à mesurer celle garantie jusqu'à 
en annihiler les effets; à ce sujet d'ailleurs, il conviendra d'aligner 
à 5,2 p. 100 les taux d'intérêt des emprunts de Charbonnages de 
France non converlis en dotation en capital. 


C. — Les eljorts à entreprendre en tue de diminuer notre dépen- 
dance des importations d'Allemagne ormpte tenu des possibilités 
jue nous offre la prise de participalions julicieuses dans des 
charbonnages allemand:), 


Deux moyens sont à <a dispos tion. Tout d'abord l'extension des 
achats de fines à coke en Sarre afin de compenser dans une certaine 
mesure le poids de 55 p. 100 des fines à coke avhetées en Allemagne 
puis l'accroissement des achats de la sidérurgie française aux 
cokeries françaises qu'il faut alimenter à concurrence de 80 p. 100 
en charbon sarro-lorrain; cela suppose d'ailleurs cerlains arbitrages 
entre gras À et B lorrains et sarrois et charbons allemands notam- 
ment en vendant en Allemagne du Sud davantage de gras B au lieu 
de gras 4. 

Mais surtout en augmentant considrabiement ja capacité des 
cokeries lorraine<, partie en technique Sovaco, partie en technique 
Carling, partie en techniques nouvelles, ce qui est essentiellement 
un problème de financement, longuement évoqué dans le rapport 
61 C. R., p. 216 


A cet égard, le Gouvernement parait plus préoccupé d'une aide de 
l'a Haute Autorité que de prendre des disposilions nationales claires, 
Après le slogan « l'Amérique paiera » se profile celui-ci: « la Haute 
Autorité garaniira », 

\'insistons pas sur l'insuffisance d'une telle attitude. 








(1) La plus mauvaise des solutions est celle prévue dans le projet 
de loi no 6160 du 12 mai 1955, car elle légaliserait a pos'erwr: une 
opération illicite de l'Etat. 

(2) Par rapport à ses concurrents étrangers, Sollac s'est vu impo- 
ser un handicap que ceux-ci n'ont pas connu, C'est ainsi que Île 
matériel importé par l'Angleterre pour la construction de ses trains 
cantine a été exonéré de tous droits de douane, de la laxe à l'impor- 
lalion et de la « purchase tax ». 

Pour la Belgique, le prix C. F. A. n'est majoré que de 13 p. 100 
contre 37 p. 100 pour la France. 

Le Gouvernement français lui-même, dans l'exposé des motifs de 
la loi de finances pour 1953 estimait (p. 16) « qu'aucun pays autre 
que la France ne connaît une surtaxation aussi çonsidérable des 
investissements C'est ainsi qu'en France par le seul jeu des lois 
fiscales, la construction d'une usine coûte de 20 à % p. 100 plus cher 
qu'en Anglelerrz » 

En ce qui conrerne Sollac : indépendamment de l'eslimalion 
avancée par le Gouvernement et par l'étude des chiffres propres à 
la société, on peut estimer à près de 20 milliards de francs les sur- 
charges imposées par l'appareil douanier et fiscal français, dont le 
Gouvernement a reconnu l'effet nuisible. Cette somme devrait étre 
auzmentée d'environ 700 millions si l’on tient compte de l'impôt de 
9 p. 109 sur les salaires em ce qui concerne les entreprises de génie 
civil, d'installaton et de montage, dont la charge est supportée 
directement par Sollac. + 

Il n’est pas douteux que ces charges qui grèvent tous les équipe- 
ments français, pèsent dans une certaine mesure sur les prix et 
Conslitnent pour Sallac, vis-à-vis de ses concurrents étrangers, un 
handicap qw con'rebalance au moins en partie les avantages qu'elle 
tire de sa situation, 





a ——— — 


D, — L'ajustement Les 1 le vente lp us-produil } j 2 
de l'electricue €t du gaz ainsi que Île prix d la 1 » 
d alliage 
Sur les premiers de ces prodinls, l'introduction des £ehelles 

mobiles dans l'économie francaise n'a guère faculté de raju-lenwn£t 

du prix de vente des sous-produils de coneries el des scores Thom, 

IL faut que le Gouvernement s técide: 424) PF d'« Hop à la 
tonne de charbon marchand he sont pas nesgligeabhles, 

De mème æen ce qui ti l Lil noes de pris entre eu 
pavé par E'ectricité de France à la sidérurgie et Celui pays pair ce 
dernière à Electricité de Fraure, et dont la réper lon € , 
(2e parlie du 64 C R, n. 221. Notons aussi, € çce qui conret , 
les acicries d'u Centre, la nécessiié de leur foucmr du gaz dans des 
conditions compétilives à l'échelle européenne, nécessite longues 
ment explicitée dans le ripnort de M. Vicumre sur ces ns nes, €! À 
laquel'e pe paraissent inalheureusement pas se raller les diriseants 
de Gaz de France 

Les conditions de prix des mélaux d'alliages nous pren ent 
également, même si le marché commun he s'ouvre que plus tard 
pour les aciers spéciaux, Le cas du nickel est men hu il faut 
que la Sociélé du Nickel pusse fourne des ferro-nickels au prix 
international, L'élévatrn des droits de douane sur les frt kets 
étrengers Qu les autres mlaux hobbies, justifiée parfois à tres 
titres, présente des inconvénients sérieux auxquels if faut reimcuxr, 

E - Les questions & crales. 

Vos commissaires ont € Irès frappés, au cours de leur tournf@ 
en Rhur des résultats obtenus par la couperathagn étroite di patrons 
ect ouvriers au sein des entreprises; elle el due aux surrés, +, 
de la cogestion et de Ta structure dés mouyveanx Vorstand 'U 
comités de direction des ent'eprises allemandes 

Sans que ces mesures soient transposabies en France, dans l'état 
actuel de Ja politique svndicale et du elimat social, H he parait pus 
possible d'en sous-csthner la purée et de he pas rétlééchir aux sobu- 


tions à envisager ici 

Par ailleurs, nous ne pouvons minimiser davantage le problème 
délicat posé par le mécanisine frauçins des charges socides qui sont 
appliquées aux prix de revient, Nous mous ch -omimes longuement 
expliqués dans notre rapport n° 64 €, KR, lors de la ralificauon du 
traité. 


I mous apparait essentiel que Ja Franre sou'êve la question devant 


la Maste Autorité, L'harmonisalion des charges sociales tnetuses 
dans le prix de revien£ doit être demandée sans délai. I appartient 
à un comilé d'experts de mettre au point une solution commune (1 


Volre esmimission souhaite que Île min'stre français. délégué an 
conseit des ministres de la Maute Autorité, saisisse cette dernitre 
de la question et lin apporte sinon des suggestions précises, tout au 
moins un cadre de travail, 


F. — Le réglement des dijficulles pendantes en Sarre, à l'occasion 
du gisement du Warndt et des usines sulérurgiques Surruses Sous 
sequeslre. 

“ 

Une diff culté s'étant éievfe, däns le courant de rnars 193% au 
cujei du gisement du Warndt, volt: otntaission souhaite que cettg 
question soit résolue dans un seas qui nentrave mile développement 
de la production et de la productivité du gisement lorrain, mi des 
tentatives failes pour affranchir la France de la majeure partie des 
sujél'ons qu'elle subit quant aux fines à coke, eu poussant la cokés 
faction des charDons flambhants, 

Votre commission regrelle qu'il n'ail pas encore été [ossible de 
tronver entre Charbonnage de France ou les Houillères de Lorraine 
et la Régie des mines de la Sarre une cormbinaison financiére inlé- 
ressant les deux parles et combinant leurs cuplaux (2), ce qui eut 
évité dans l'avenir toute compétition inutile et eut créé un chimat 
d'association d'intéréts 

De même, il eut semblé possitte Ge mmeltre au point des comtis 
naisonus de même ordre entre intérêts publics el privés, sarrois, 
allemands et français, pour résoudre la question de prop'iété des 
usines sidérurgiques encore scus séquestre. 


G. — La mauvaise linison entre le Goutrernement, cominissons d4 
larlement, membres de l'Assemblée, membres du conseil consuls 


tatif, professions. 


Quelque européenne que soit la fâvhe, il ne convient pas qu'elle 
aboulisse à des résultats qui soient contraires aux intérêts francais; 

Alurs que les partenaires allemands jouent le jeu d'équige, à tous 
les échelons de la hiérarchie sociale vu polilique et que [l'identité 
de vues est tctale entre membres des diverses délégations du comt, 
de notre côté se raanifeslent les oppositions de tendances entre 
ouvriers, patrons, fonctivunnairés, délégués de tous ordres, « euro- 
péens à tout prix » et « européens tout court ». aucune politique 
durable n'est arrêtée ; mieux mème, en dehors des contacts ofirieux 
qu'organise votre cormmission, en liaison avec nos collègues de 
l'Assemblée nationale, l'initiative geuvernementa'e se limite à des 
conversalions avec les’ organisalions professionnelles intéressées. 
Nous espérons que la créalion de la commission homolkcgue de l'As- 
semble nationale pérrmeltra de Ligager des vues communes d'intérét 
national 


— 





(4) Cf les propos tenus au cours de réunions récenles des syndis 
cats en vue de définir une lactique européenne, 
(2 Voir rapporl n° 110/33 sur Charbonnages de France, 
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I - Nutre propre comportement. 


I n'est ;lu3 possible de traiter les problèmes de production el de 
pr x dons le seul cadre français d'hier, Le sou\ernement est dessaisi 


de la politique des prix. Des commandes d'Elat plus ou moins dégui- 
sces, classiques hier (1), he peuvent plus être imposées à la collec- 
tivile 1 peine J'apparatre comme des aides discriminuoires ou 


des encou:agerments inuirects, I est diffcile, dès lors, de spéculer 
sur kur tumnien 

H net plus pos-ible non plus d'isoler charbonnage et acieries de 
Jeurs industries de transiormation en négligeant les répercussions 
sur ces dernières de mécanisines iscaux, sociaux, financiers qui les 
pénal sent par rapport à leurs homologue étrangers, mème si la 
harzes est rélablie au miveau des charbons el des pro- 
duils siiérargiques avant transformation. 
nee du pool rend chacun, en France, plus solidaire encore 
mn 41 hier, 

remporlé par la fhô<se francaise sur les taxes indirectes 
rs que fait peser sur l'ensemble de nos 


«“ Sup Votes 
Le suc'és 
pe relire rien aux dans 


snlastries une séris de chaises plus éevées qu'à l'étranger. Le 
rapport de la direction des prix et “elui de M. Fayol de la fin de 
Aus) sont à cet égard caractérishiques; les Charbonnages français et 
lu sidcrorsie ferient un mauvais marché en se contentant des 
‘ ne pocen'es de la Haute Aulorité en matière de taxes indirectes 
} é qu'eiles leur donnent des apai<ements qui leur sont propres, 
dual: la =sent nos industries de transformation en état d'infériorité. 


série d'habitude avec lesquelles il faut rompre et 
cement le cadre des industrie en cause. Nous en 
; travaux antérieurs et le présent 


est toute une 
< \ d isse | 
“ve nguement fait état dans nr 


1 — « Le mythe de l'Europe coûte que coûte. » 


Aucun des membres de notre comm'ssion ne se leurre sur Ja 
politique « nationaliste type 1909 » mais chacun est 
« ent du danger qu'il y à à dissoudre la France métropolitaine 
«ins l'Europe au prohi d'une petite Europe polarisée sur le plus 
1 partenaires, parce que ni jes gouvernements, ni le 
J'ariement français ne peuvent s'élever au-dessus des contingences 
de | sol que inKrieure ou refusent d'arbitrer entre objectifs 
i les entie eux €: de s'opposer &ux pressions des coalilions 
« 


Ce danger est pourlant l'aboutissement iné'urtable de l'attitude 
suineranement indifférente des pouvoirs publics, sauf exception 
Jate, à l''gard des engagements pris par le Gouvernement pour 
arrache, au Parlement, 11 y a plus d'un an, le vote du traité. 


Et la nsc'ence que prennent certains de ce danger n'est pas 


fous peser lourdement sur l'opposition d'une large part du Parlement 
à des travaux constlulionnels ne tenant qu'un comple Kger de la 
po-ilon spéciale de la France et de ses territoires d'outre-mer et 
dus gon aement de l'Union francaise ainsi qu'aux projets de Ja 
communaute curopéenne de défense, 

Vos rapporteurs réservent à un travail ultérieur les commentaires 
de votre conmmis-ton sur l'extension des responsab lités de l'Assem- 
bee du joo!l par <a transformation en assemblée ad hoc. 

En son de l'importance des problèmes techniques posés, vos 
Vaoposleurs ont dome cra devoir limiter pour l'instant leur travail 


mais fondamental. 
Nous ne voudrions pas terminer notre rapport sans renûre, par 


in aspect parhculier 


Contre, un homunage mérilé aux dirgeants de la Haute Autorité, 
Mémme « is pouvons nous inquiéter de les voir négligèr une 
partie de s técormmandations, alors qu'elles sont d'intérêt commun, 


Hous devons reconnaitre leur tenacité et leur esrrit de décision <ar 
* son: La des leçons dont 1H faut tenir comple. 


Le calendrier à élé dans l'ensemble respecté: malgré la mise en 


feu de n uisines loirus, parfu s re<triclifs et limilant, heureuse- 
ment d'ailleurs, les dangers d'une concurrence totale et sans frein 
äu seit h comiexe é'‘onomique où bien des ajustements sont 
ét \ant qu'elle sut possible, le marché commun a été 
ouvert, le niustres se concertent, les utilisateurs, producteurs et 
0 lé æ 1 sent et dscutent en commun &u sein du comité 
co tif, les lu nistres ont appris à se connaitre et à s'expliquer 
€! ct 

C'est là nés ittat positif et encourageant mais il ne faudrait pas 
le dit ë par ho refus de nous attaquer nous-mêmes aux causes 
de nos raies éconeniques qui rendent plus difficile notre posi- 


vn au -cm de la communauté. 
iner à nos industries en cause et à celles qui en défendent 

J'ézalile de chances et de charges a toujours été le but recherché 
par votre comm ssion, qu'il y ait ou non un trailé et une comimu- 
pau 

est à notre Gouvernement et ses administrations qu'il convient 
de proposer et À nous, membres du Parlement, qu'il appartient de 
Lauicor les imesures pnlerieures appro] rites. 

Votre commission a, en liaison avec celle de la production indus- 
trielle, fait des pi sposil ons, 

lle demande au Gouvernement et au Parlement de les faire leurs, 
à peine d'être ainsi es responsables de la désintégration de la 
France ou sein d'une Europe que d'autres Fays, moins romantiques, 
moins lournes vers leur passé, mais plus rudes, auront su polariser 
éulour de leurs aspirations, 


(4 Par exemyp'e le soutien d'une industrie cliente jimportante de 
Jo suirurgie leile que Ja constréction kavie, 











ANNEXE 1 
Motion volée le 1‘: avril 1952 par le Conseil de la République. 


Le Conseil de la République, prenant acte des engagements jri« 
devant lui par le Gouvernement, conslale que ces engagements 
portent essentiellement sur les points suivants: 

1° Reconnaissance expresse au profit de la sidérurgie franc:i.e 
d'un droit au moins égal à celui dont bénéficieront les autres «ie. 
rurgies de la cor munaulé soit dans la déiermination des priorit: 
d'utilisation, soit dans la sous-répartition des ressources attribures 
par la Maule Aulorilé çn exéculion des dispositions de l'article :9 
du traité; 

20 Instructions données au représentant de la France au con: 
des pninistres pour que, dès sax première réunion, ce conseil, chargs 
par l'article 26 d'häarmoniser l'action de la Haute Autorité et celle 
des gouvezasements responsables, examine en consultation avec el 
la date la plus oprortune pour procéder à l'ouverture des frontit:es 
et invite la Haute Autorité à lui faire rapport avant la creation 
du marché commun poux l'acier; F 

3e Prise en considération des problèmes propres à la région du 
Centre-Midi dans l'établissement des lois programmes visées à Lui 
ticle 2 du projet de lai; 

4e Harmonisalion des éléments des prix de revient sur la bace de: 
proposilions de la Haute Autorité prévues au paragraphe 2, alinéa 4 
de la convention sur les disposilions transitorres et relatives aux 
ajustements à apporter aux dispositions législatives et régleme.- 
laires existantes: 

5e Consultation préalable du Parlement dans tous les cas où 1 
s'agira, soit de compléter la liste des produits figurant à l'annexe | 
(art: 81}, soit de staluer sur la demande d'adhésion d'un nourel 
Etat (art. 98). 

Le Conseil de la République iavile le Gouvernement à veiller à 
la stricte exécution de ces engageinents ét à donner à nos industries 
du charbon et de l'acier, grâce à une politique financière et écono 
mique cohérente, les moyens de lulier avec succès coatre la con 
currence étrangère. 


ANNEXE II 
Motion votée par le Conseil de la République le 16 décembre 1952. 


Le Conseil de la République, 

Conslalant que le Gouvernement a déclaré devoir salisfaire à 
ses obligations en ce qui concerne les programmes d’iavestisse- 
ments, mais pour la seule année 1953; 

Conslatant qu'il a promis l'ajustement à 4,5 p. 100 des taux d'en 
prunts contractés par les charbonnages onu la sidérurgie ; 

Regretiant que le marché cormmua soit ouvert à une dale prém: 
turée, en parliculier, sans que les précaulions nécessaires soient 
prises pour le marché des ferrailles; | 

Regreltant que le Gouvernement n'ait pas pris les initiatives 
indispensables pour équilibrer les charges financières fiscales, 
sociales et de transport de facon à assurer la position compéllve 
de nos charbonnages et de notre sidérurgie ; 

Invite le Gouvernement: 

A prendre avant le 21 décembre les décisions conformes à l'or 
ticle 2 de la loi n° 52-287 du 10 avril 1952 autorisant la ratification 
du traité de communauté européeane du charbon et de l'acier «1 
uux recommandalions adoptées par le Parlement avec son accord. 


ANNEXE HI A 


Examen de « l'exposé sur la siiuation de la communaulé » 
du 10 janvier 1953. 


L'exposé comprend cinq parties: 
PREMIÈRE PARTIE 


IN s'agit tout d'abord d'un vaste préambule définissant les mé- 
{hodes que compte suivre la Ilaulte Autorilé pour son orga.iisà 
tion interne en insistant sur son désir de limiler ses effectifs 
au minimum. . 

Dans la même partie, i'exposé examine les relalions entre la 
Haute Aulorilé avec les autres institutions : conseil de l'Europe, 
O0. E. C. E. et avec les pays tiers ea vue de l'ouverture du marché 
commun. 

Un chapitre spécial est consacré à la Grande-Bretagne. 

Parmi les points spécialement mis en lumière figurent les ne20 
ciations destinées à oblenir des dérogalions aux clauses de Ja nalion 
la plus favorisée et à la clause de aon discrimination de la libera- 
tion des échanges. 

Signalons que les U. S. A. ont dépêché un ambassadeur qui a pré 
senté ses Jettres de créance à la Haute Aulorilé considérée comme 
Etat souverain. 

DEUXIÈME PARTIE 


Eramen de la situation des marchés du charbon et de l'acier. 


Le ralentissement du rythme de ia production surtout dans 1° 
imdustries travaillant pour la consommation y est évoqué sans pou’ 
autant s'accompagner de commentaires pessimisles, AL faudrait 
cependant s'inquiéter de savoir s'il ne s’agit pas là de l'annonce 
d'un processus in'latonniste dans un marché dont le pouver 
d'achat serait maintenu constant. ( 

L'aceroissement des stocks de charbon et d'acier sont soulignts 
sans que des conclusions précises en soieat tirées. 

L'évolution des marchés sidérurgiques vers une réduelion des 
exporlalions à deslinaljon des pays liers ne semble pas préoccuÿer 
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ja Haute Autorité, bien que celle réduction corresponde à environ 
2 miltions de tonnes d’asier brut. } | 

La Haute Autorité prévoit une reprise des industries de consom- 
mation et un certain raténtissement des industries d'équipement. 
Jusqu'à présent les événements ne lui ont pas donné raison, 


TROISIÈME PARTIE 
Préparation du marché commun, 


Après avoir envisagé les priorités à établir: suppression des droits 
de douane, suppression des restrictions quanlilalives, suppression 
des dieriminations dans les tarifs de transport et prohibition des 
doub'es prix de vente, la Haute Aulorilé se préoccupe de la dis- 
arilion des organismes de vente en comtpun dans la mesure ou 
ls revétent la forme de cartel. - 

lL est piquant de constater que la nouvelle organisation du mar- 
ché de la ferraille réalise très exactement ce que l'exposé de a 
laute Autorité prohibe avec force. Le 

Le problème des prix est ensuile largement trailé ainsi que celui 
de< taxes. Ë 

soutignons all passage qu'alors que ces questions semblaient 
dépourvues de difficultés dans l'exposé, elles ont soulevé des débats 
passionnés d'où est née, sur le seui problème des taxes, la corn- 
Mission d'experts dile « commission Tinbergen ». 


QUATRIÈME PARTIE 
Amélioration des conditions de vie des travailleurs. 


J! s'agit d'une étude pren des conditions d'emplot de la 
main d'œuvre et des améliorations à apporter tant dans sa rémuné- 
ration que dans la tendance vers le plein emploi, ; , 

Des recommandations y sont failes tant en ce qui concerne l'habi- 
{at rural que la coopération des travailleurs, 


CINQUIÈME PARTIE 


Développement de la consommation de charbon et d'acier, 
Investissements et leur [inancement. 


Ce chapitre est une vérilable évocation du futur à long terme. 
S'il présuppose à bon droit le maintien des conditions internatio- 
nales actuelles et le maiatien de la paix, on e<t en droit de s'étonner 
qu'il ne fasse quelqu'hypothèse sur l'évolution de la situalion dans 
le cas où la guerre froide viendrait à prendre fin et où la guerre 
de Corée ou celle d'Indochine trouverait une solution. L 

IL est vraisemblable que les conclusions de l'exposé, qui envisage 
la productivité de la population employée en se basant sur l'expe- 
rience des cinquante dernières années, seraient quelque peu boule- 
versées et que certaines reconversions ne se feraient pas sans dif- 
ficultée, 

Enfin l'exposé ne tieat aucun comple de l'évolution des tech- 
niques, et les progrès réalisés dans la chimie du charbon et pétrole 
et dans les plastiques, peuvent amener à des surprises. 

Quant aux inveslissements, après avoir rappelé la courbe de pro- 
duction dans le charbon et dans l'acier, la Haute Autorité eatend 
définir quelles sont les directives générales qu'il convient de suivre 
en malière d’investissements et, pour accroitre en particulier pour 
le charbon, la production des: fines à coke et d’aathracite, la cokc- 
faction des charbons flambants, l’utilisation des bas fourneaux. 

Le financement de ces investissements montre que la commnu- 
naulé a consacré en 1952 plus d'un milliard de dollars d'unité de 
comple en investissements bruts dans les charbonnages et dans 
da -idérurgie avec la décomposition suivanie: 


Financement des investissements bruts dans les industries 
de la communauté, 


(Année 1952, en pourcentage du tota!.) 

Ressources propres des entreprises: charbonnages, 

sidérurgie, 40 p. 100. À 

Banques, institutions financières et marché financier: charbon- 
nazes, 31 p. 100; sidérurgie, 26 p. 100. 


11 p. 100; 


Aides gouvernementales: charbonnages, 25 p. 100; sidérurgie, 
o1 p. 100. ! 
Dont aide extérieure): charbonnages, (4 p. 100); sidérurgie, 
( p. 100). as Sig 
, (Chiffres provisoires): charbonnages, 100 p. 100; sidérurgie, 
00 


1 È \ 

La Haute Autorité insiste sur les dangers que peut faire courir 
l'aulo-financement et, enfin, elle précise queiles sont les taciiités 
que donne le montant annuel du prélèvement au laux de 0,9 p. 100 
Jour garantie des investissements: 


Montant annuel du prélèvement au taux de 0,9 p. 100. 


(Sur la base de production et des prix de 1952.) 


Briqueltes de lignite et semi-<oke de lignite: produelion de 1952 
(en millions de tonnes), 17,2; montant du prélèvement (en smillions 
de dollars), 0,7. 

Houille après déduction de 12 p. 100: production de 1952 ‘en mil- 
lions de tonnes), 211,9; montant du prélèvement (en millions de 
dollars), 23,7. 

Fonte ne servant pas à la production de lingots d'acier: production 
de 1%2 (en millions de tonnes), 3,5; monlant du préièvement (en 
Millions de dollars), 1,5, 





Acier Thomas en lingot:: production de 1952 (en millions de 
tonnes), 23,0; montant du prélèvement (en millions de dollars), 9,7, 
Autres aciers en Jingols: production de 1952 (en millions de 
tonnes), 17,3; montant du prélèvement (en millions de dollars). 0,1. 
Produits finis et produits finaux: production de 1932 {en milhens 
de tonnes), 29,5; montant du prélèvement (en millions de 
dollars), 6,5. 
Total du montant du prélèvement (en millions de dollars, 520 
En conclusion, si l'exposé de la Haute Autorité, qui est le prenne 
en date, indique sommairement que!s sont les problèmes en cause, 
il parait sous-eslimer les difficultés rencontrées pour les résoudre 
et, en particulier, il ne prend pas position sur un cerlain nombre 
de questions qui ont fait l'objet du premier débat très vif des 
l'ouverture du marché commun: question fiscale, réparlition des 
ferrailles, des fines à coke, canalisation de la Moselle, affectation 
des inveslissements, 


ANNEXE II B 


Examen du rapport général sur l'activité de la communauté 
(10 août 1952 - 12 avril 1953), 


Le rapport génfral sur l'activilé de la communauté (10 août 1952 « 
12 avril 1953) considéré par ses.auteurs comme cetui que présente, 
« conformément à la tradition est démocralique et parlementaire », 
« l'exécutif » (en l'occurrence la Haute Aulorilé) « au jugement du 
premier parement européen », I est donc visiblement considéré 
comine un document qui doit constituer une date historique dans 
la gestation de l’Europe intégrée, 

En fait, ce rapport reprend à son compte, en la metlant à jour, 
la parlie documentaire du rapport précédent; son élément nouveau 
consisie dans la descriplion des mesures préparatoires et des déci- 
sions prises par la Haute Autorité en vue de l'établissement à partir 
du 10 février 1953 du marché commun du charbon, du minerai de 
fer et de la ferraille. 

L'exposé de la Haute Autorité est composé d'une introduction et 
de six chapitres, dont voici l'essentiel : 

L'introduction est un excellent résumé qui fournit en deux pages 
un aperçu de l'ensemble du rapport. 

Notons la note un peu optimiste qui relève que « les premitres 
étapes qui ont ainsi été franchies, sans heurt, en vue de Létablis- 
sement du marché commun... » 


Cuarirre 1er 
Les institutions de la communauté. 


Le transfert par les six pays de la souveraineté des produits mis 
en Commun aux autorités supranalionales, son aménagement de 
divers organes est décrit avec une certaine satisfaction, d'ailleurs 
justifiée, et précise que: 

a) La Haute Autorité: 


« A commencé à percevoir le prélèvement sur les productions de 
la communauté », ce qui « constitue le premier linpôt européen »; 

A consulté, en vue de tenir compte des préoccupations de tous 
les intéressés, plus de 200 personnes, avant de prendre ses décie 
sions ; 

S'énorgueillit de recevoir, dès à présent, des missions et amtas- 
sadeurs étrangers et de désigner ses représentants auprés de 
plusieurs organisations internationales, 

b) L'assemblée commune, dont l'activité, bien qué moins appa- 
rente que celle de Ja Haute Autorité, a mis à son actif: 

.La réunion d'un grand nombre de commissions, ce qui lui donne 
l'aspect du fonctionnement classique d'une assemblée parlementaire ; 

Son extension en assemblée dite ad hoc, grâce À une application à 
la fois andicipée et audacieuse de j'article 2 d'une second traité, qui 
u'a pas encore d'existence légale, qui n'est done pas encore en 
vigueur et qui, au surplus, n'est pas celui dont la haute autorité à la 
charge ; 

L'élaboration, toujours en tan! que assemblée ad hoc et par suite 
d'une usurpalion caractérisée de pouvoirs, d'un projet de trailé ins- 
üluant une communauté politique européenne, 

c) La cour de justice, a été, après quelques difficultés, définitive. 
ment consliluée par la normination de tous ses membres, 

d) Le conseil spécial des ministres et le comilé consultatif ont clé 
mis à même de se réunir régulièrement et d'éludier toutes les ques- 
tious qui leur ont clé soumises. 


Cnarrree II. 
Les relations extérieures de la communauté. 


La C. E. C, A., organisme supranational, partage avec beancoup 
d'organismes qui ne sont qu'internationaux Île désir d'être reconnu 
comme entité nouvelle de la vie internationale, Elle à eu partielle- 
ment salisfaction. Plusieurs pays (Danemark, Etats-Unis, Norvège, 
Royaume-Uni et Suède) lui ont délégué des missions et même un 
ambassadeur (M. David K. Bruce, ambassadeur des Etats-Unis auprés 
des organismes européens) ; elle a même pu conclure des conventions 
imporlantes avec le G, A, T. T. (accord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce), 10 E, C. E. et surtout le Conseil de l'Europe. 
Une collaboration étroile aveg ce dernier organisme a abouti notarm- 
ment à la réunion de séances communes de l'assemblée de la 
C, E. C. A. avec l'assemblée consultative du Conseil de ! Europe, 
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Toutefois, l'intégration de YEurope ayant en +omme point de 
Gépart la défeuse de l'Europe occidentale contre les pays de l'Est, 
ceux ci n'accordent évidemment pas de reconnaissance à la C, E. 
UC. A. Le rapport ne mentionne pas leur hostilité, 


Cuarreme HI 


On s'efforce, au chapitre HE, de décrire la conjoncture économique 
des six pass membres en fusiounant leurs statistiques pour les pré- 
senter comme une entité économique unique. Cette anticipation est 
quelque peu factice, si les analogies entre les six pays apparaissent 
Cluirement, leurs divergences sont moins soulignées. Celles-ci sont 
cependant signalées pour l'évolution de la production inustrielle 
(progression en Afllemague, aux Pays-Bas et en Iatie, alors he y à 


regressjon en France et en Belgique), et la silualion du chômage. 
Les analuzies concernent certains aspects détavorables de la conjonc- 
ture des six pays: régression générai dau commerce extérieur et 


ialtentisement des investissements dans les nrnes. 

L'opinion des auteurs du rapport est dès lors un peu optimiste 
quand its concluent que, « en résumé, la situalion de la communauté 
ottre L'image d'une normalisation craissame », Celle notre est parti- 
culièrement difficile à admettre pour la France qui est le seul pays, 
parmi les membres de la C. E C A., à voir continuellement aug- 
imenter sa situation débitrice dans le cadre de VU, E. P. (alors que 
les autres cinq pays sont crédileurs} et régler en or son déficit cxté- 
rieur (alors que les autres pays reçoivent au contraire de l'or de la 
part de PU, E. P.). | 

Cette situation défavorable des finances extérieures de la France 
nous parait avoir été laissée de côté dans le rapport alors qu'elle a 
des répercussions sur l'avenir méme de l'intégration européenne ; 
par contre le rapport relève à juste titre les faits suivants: les 
mincurs du foñds français sant les seuls à avoir angmenté, en com- 
araison avec 18, leur rendement (+ 10,4 p. 100) alors que l’ensem- 
Pie des six pays enregistre une réduction de 12,7 p. 100 du rendement 
par poste du travailleur du fond. Cette insuffisance de la production 
charbonnière, et surtout en Kuhr, explique les importations euro- 
péennes de charbon à coke en provemance des Elats-Unis. Ces impor- 
lations oncreuses tendent à diminuer; pour les réduire encore davan- 
lage, à un moment où les stocks sur le carreau de mines, notam- 
ment en charbons flumbants, ont presque triplé au cours du pre- 
mier trimestre 1953, la Haute Autorité recommande l'amélioration de 
la productivité, une utilisation plus rationnelle du charbon à coke 
disponible et l'extension de la garmime des mélanges convenant à 
la cokéfaction. 

La grande variété, à l'intéricur des six pays membres, des condi- 
tions d'approvisionnement et des marchés pour le minerai de fer 
et la ferraille rend peu aisée la tentative d'une description uniforme 
pour l'ensemble du marché commun de ces deux produits, La France 
étant, dans la communauté, le seul pays exportateur de minerai de 
fer, la création du marché commun s'est trouvée ici facilitée à 
partir du moment où elle a consenti à en livrer sans limitations aux 
autres pass-membres. Par contre, pour la ferraille, le rapport relève 
que des difficultés subsistent en raison de la pénurie qui se rencontre 
particulièrement en Italie. 


Cuaprine IV 


Ce chapitre, consacré aux mesures qui ont permis l'établissement 
du marché commun du charbon, du minerai de fer el de la ferraille, 
est le plus important du rapport. Un long historique de 44 payes 
relate les principales élapes franchies par la Ilaute Autorité et 
qui ont conduit, pour ces trois produits, de l'anarchie de marchés 
nationaux et cloisonnés à l'harmonie du marché commun unique. 

Tou'efois, certaines réserves s'imposent: celte harmonisation est 
loin d'être totale car tous les obstacles à la création du marché 
commun n'ont pu être vaincus. C'est ainsi qu'on a instauré un 
régime transitoire qui laisse subsister un grand nombre de mesures 
discriminatoires dans le domaine des prix, des subventions, des trans- 
ports et des ententes industrielles. 

Si pour les minerais de fer, le marché avec liberté deza prix est une 
réalité, ce n'est pas le cas pour le charbon et encore meins pour 
la ferraille. 

Pour le charbon, il a fallu, tout d'abord, instaurer une taxation 
supranationale des prix par la méthode de prix moyens maxima par 
bassin pour chaque catégorie de charbon cumulés avec les prix 
maxima absolus pour certaines catégories. En outre, la disparité des 
prix par bassin subsiste et avec elle la protection résultant de la 
dispersion géographique, Enfin si un grand nombre de subventions 
gouvernementales à pu être éliminé, il n'en subsiste pas moins que 
certaines subventions ont dû être maintenues dans chacun des six 
pays membres, 

Quant à la ferraille, le régime instauré ne correspond guère à celui 
envisagé au moment de la ratification du Traité de la C. E. C. A. 
En dehors de la taxation supranationale des prix, la Haute Autorité 
a été obligée ici d'autoriser la création, à litre transitoire, d'orga- 
hismes communs qui s'apparentent évidemment à des ententes fer- 
nées, 

L'empirisme qui a préskié ainsi à la mise en vigueur de la C. E. 
C. A. se retrouve également dans la « libre » attribution des licences 
et des devises, Un des principaux écueils de la communauté réside 
en effet dans la non convertihilité des devises entre 1rs six pays 
membres, Pour permettre l'attribution automatique des licences et 
des devises pour les échanges de la Communauté, il a fallu donc 
prendre des mesures tendant à éviter des fraudes faciles qui auraient 
permis, sous prétexte de livraisons de charbon par exemple, des 


transferts illicites de capitaux. 
En relatant les mesures préalables à la création du marché commun 
prises par la Haute Autorité, les auteurs du rapport n'ont pas insisté 





sur les mesures préalables prises par certains pays membre: et 
notamment l'Allemagne occidentale qui à augmenté considérabie- 
ment ses prix de Charbon. be méme Île rapport laisse entière nt 
de côté les difficultés que soulève, après la mise en vigueur de ja 
C. E. C. A., la canalisation de la Moselle, acceplée en principe lois 
de la négociation du traité. 

La dernière partie de ce chapitre est relative aux « problènes 
généraux concernant le fonctionnement du marché commun ». Ele 
insiste cependant assez peu Sur les difficultés qui se sont fait jour 
assez rapidement, T1 se trouve à rappeler le problème des taxes ni. 
rectes, soulevé par l'Allemagne occklenlale el les décisions du comité 
d'experts vues par la flaule Autorité et dont les conclusions sont 
délavorables à la thèse de l'Allemagne occidentale. 

Dans le domaine des ententes et concentrations, les auteurs dn 
rapport soulignent Ja liquidation de certaines ententes existant dans 
l'industrie des mines de fer ainsi que la liquidation de l’organisation 
centralisée de ventes de la Rhur; is ne considèrent toutefois ja3 
que l'organisation admise dans le domaine de la ferraille soit en 
de la négocialion du traité, 


CHAPITRE V 


Les problèmes de travail, qui font l'objet de ce chapitre, se 
trouvenf pour l'instant au stade préparatoire des études deslintes 
à préparer les fulures actions à longue échéance de la Ilaule Autorité, 

Il en est notamment ainsi pour: 

Le bilan de la main-d'œuvre, examiné par un groupe d'experts, 
une Cormmissiôn de l'emploi et deux sous-commissions ; 

La libre cireulation de la main-d'œuvre, prévue par l'aticle C9 
du traité et étudiée par un groupe de travail; 

Les salaires et les conditions du travail, dont la documentation et 
les statistiques sont réunies par des commissions d'experts ; 

La formation professionnelle qui est envisagée dans ses différents 
aspects (inventaire, amélioration de la main-d'œuvre qualifiée, «la- 
blissement des équivalences de formation professionnelle entre les 
six pays, ele.) par les services de la Haute Aulorilé en consullalion 
avec des experts; 

La construction de maisons ouvrières dont est chargée une come 
mission d'experts qui doit notamment apprécier les besoins et les 
prograrnimnes de constructions, le coût de construction pour chacun 
des pays membres ainsi que les possibilités de rationaliser les efforts 
dans ce domaine. 

La Haute Autorité procède, en outre, à différentes enquêtes concer. 
nant la sécurité du travail, les conditions de travail el le déroulc- 
ment des carrières professionnelles, 


Cuarrrme VIE 


Le titre de ce chapitre (les investissements et les financements) 
correspond davantage aux ambiions de la Haule Autorité qu à ses 
réalisations aciuelles, 

Pour l'instant, les auteurs du rapport ne mentionnent que les 
résultats acquis par le prélèvement supranational qui doit atteindre, 
au fer juillet 1953, 0,9 p. 100 du chiffre d'affaires de chaque entre- 
prise. Ce prélèvement produit, dès à présent, environ f,5 million de 
dollars par mois. Il doit permettre la constitution d'un fonds de 
garantie d’environ 6 millions de dollars au 30 juin 1953. La llaute 
Autorité considère qu'en ce moment elle aura fourni la « prenve ce 
sa capacité financière »; ellz espère pouvoir alors aborder fes impor- 
tantes négociations financières qui doivent lui permettre de <ervir 
d'intermédiaire entre les institutions financières désireuses d'inve<- 
tir leurs capitaux en Europe et les industries lourdes des six pays 
membres de la C. E. C. A. Celte tâche essentielle de la Haute Autorité 
aura évidemment pour résultat d’affermir son prestige. 


ANNEXE HI C 


Examen du rapport spécial sur l’activité 
du marché commun de l'acier. 


Ce rapport spécial est hâti sur le même schéma que le « rapport 
général » précédent {voir annexe IH B). On retrouve, après un 
résumé introductif, les chapitres relatant les eg Te ables à 
l'établissement du marché commun de l'acier et les différentes déci- 
sions qui ont abouti à ce marché commun à la date du 1er mai 195. 

La partie de ce rapport concernant la conjoncture du marché de 
l'acier fait ressortir la difficulté d'une description unique pour l'en- 
sembie des six pays que dans le cas du rapport général sur le 
charbon, le minerai de fer et la ferraille. 


La disparité entre les six pays membres est signalée au passage, 
mais rien n'indique les raisons de la différence entre l’évolution de 
l'Allemagne Accidentale, ou des progrès exceptionnels ont été récem- 
ment réalisés, et les cinq autre pays, où l'on constate urme régression 
de l'activité ae l'industrie sidérurgique. 

De même, les disparités en matière de charges sociales, fiscales et 
financières, si elles sont mentionnées, ne sont pas traitées à un tel 
point que ia hante autorité puisse préciser ses projets en vue d'abou- 
üir à une harmonisation plus ou moins fondée. 


Par ailleurs, ce rapport spécial sur le marché commun de l'acier 
souligre, plus que le rapport précédent, qu’en matière d’indusirie 
1 e, Ce qui importe n'est pas la quantité produite de eharbon et 
d'acier, s la destination finale de ces produits de base dans 
l'ensemble de l'activité économique. M relève ainsi, qu'en 1%?, 
l'union éouanière belgo-luxembourgeoise a exporté plus que la 
moitié de sa production d'acier, que la France en a exporté plus di 
cinquième, i’Allemagne occidentale n'en a exporté qu'un dixième. 
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L'importanse économique <e ces exportalions, pour la France, 
met ainsi en évidence l'iniérèt, pour la France, les Pays-Bas el 
l'union économique be:go-luxembourgeoise, de l'accord réalisé entre 
roducteurs pour la fixaiion d'un prix minimum à lexporiation. 
fais le rapport spé‘ial ne donne pas d’autres précisions à cet égard. 

Ce rapport dit peu de choses sur le renversement de conjonclure 
qui à eu lieu sur le marché mondiai de l'acier, en général, et sur 1e 
marché commun, en parliculier;, en tous cas, il n'entre aucune 
conclusion sur le sort à réserver aux projets d'inveslisserments dans 
l'industrie og élablis par la haute autorité, x : 

IL apparaît donc, à la lecture de ce rapport, que le régime établi 
pour « le marché commun de l'acier » est transitoire et qu'il daut en 
évaluer la conjoncture. Conjonciure de la politique des pays produr- 
teurs non contractants (Etats-Unis d'Amérique, Royaume-Uni, Japon, 
te.). 

: consciente du danger-d'un accord de cartel sur les prix, la haute 
autorité a cénvoqué une large commission composée des ulilisa- 
teurs d'acier €e la communautés. El'e cherche donc à opposer les 
consommateurs de la communauté aux producteurs qui inelinent 
traditionnellement aux accords de cartel, Mais souvent, et nolam- 
ment en Allemagne occidentale, lintégralion vertica'e aboutit à 
l'identité des entreprises consommatrices et productrices ou, tout au 
moins, à leur étroite liaison financière, L'opposition d'intéréls entre 
roducteurs et consommateurs, dont voudrait ponvoir se servir la 
aute autorité pour une bonne application du traité, n'est donc pas 
forcément délerminanie. 

Ceri dit, le rapport spécial fournit une amp'e documentalion sur 
les décisions de la haute autorité relatives à la suppression des bar- 
rières douanières et des restrictions quantitatives, au régime de la 
liberté des prix, anx mesures de sauvegarde, aux règles de non- 
discrimination et aux dispositions particulières pour l'Italie. 

Par contre, ce rapport est malheureusement muet en ce qui con- 
cerne les actions à entreprendre dans le domaine ces transports, 
olainment à propos du canal de la Moselle. 


ANNEXE IV 
Différence de conceptions dans les investissements. 


be 1955 à 1951 inclus, la sidérurgie francaise a investi 181 mil- 
liards de francs cumu'és, soit 283 milliards de francs, fin 1951. A 
Savoir: 


#5 p. 100 erprants à. long terme {émiss:ons d'obligations com- 
prises), (voir annexe VH, p. 74); 


29 p. 100 ressources propres, c'est-à-dire armorlissements, autn- 
financement, augmentations de capital et produits divers (iimieimni- 
iés, cessions d'éléments d'actif, elec.) (1); 

1 p. 100 reconstruction; 

21 p. 1409 crédits bancaires. 

Pendant ce même laps de temps, l'Alemagne consacrail son 
effort d'investissement à ses industries de transformation. 

En prenant comme base 100, ie prix de vente, en Allemagne, du 
Jaminé marchand Thomas en mars 1952, le prix de revient, amortis- 
sement non compris, s’établissait à 93. La marge de résullats bruts 
ressorlait ainsi à 7 p. 100 du prix de vente. à 

Les prix de vente ont été relevés une première fois de 25,5 p. 100, 
le 22 avril 5952, mais le prix de revient avait subi, du ‘ait de 
hausses de 22 p. 100 sur le coke, 66 p. 100 sur les additions méla!- 
liques, 10 p. 100 sur les additions minérales, 7 p. 100 sur les trans- 
ports, 15 p. 100 sur l'entretien, une majoralion giobale de 7 F. 100 
environ. 

En juillet 14952, les prix de vente et de revient se siluaient ainsi 
respectivement aux indices 121,5 et 99, 5, avec une marge de résul- 
lats de 20 à 22 p. 100 du prix de vente, contre 7 p. 100 en mars 1952. 

Les prix de vente ont été relevés une serande fois, le 15 septem- 
bre 1952, sans aucune majoration au prix de revient. 


no CC 


Le volant d'aulofinancement ainsi canslitné et les lois des 13 df- 
cembre 1951 et 7 janvier 1952 qui taxent les industries clientes au 
profit des industries de base, à permis de lancer (cf. rapport du 
13 juillet 1952 du comité de la sidérurgie à l'organisation européenne 
de coopération économique), en Allemagne, des projets pour 653,2 
Inillions de D. M. à réaliser dans un délai de deux ou trois ans 
sans aide directe ou indirecte de l'Elat. 

Celle méthode nous apparait comme d'autant plus dangereuse 
qu'elle permet de solliciter, rour le futur, avec des arguments pou- 
vant faire illusion, l'appui de la Haute Aulorité pour garantir des 
investissements à des industries qui, pour l'instant, n'ont pas ofli- 
siellement bénéficié de fasilités spéciales. 


ANNEXE V 


Etude sur le projet de canalisation de la Moselle. 


Une commission d'élude créée au commissariat au plan pour 
répondre aux dispositions de Ja loi du 10 avril 1952, élait chargée 
de remettre des conclusions sur la valeur économique des voies 





(1) La politique suivie par les pouvoirs publics, en matière de 
fixation des prix de vente des produits sidérurgiques, n'avait pas 
permis à la sidérurgie francaise. dans l'ensemble, de dégager dans 
ses résullats d'exploitation des possibitités d'amortissements supé- 
reures à 6 ou 7 p. 100, alors que le renouvellement pur et simple 
de ses installations eût nécessité, en raison du relard aceumu'é 
depuis 41931, des marges d'amortissement d'environ 413 p. 100 
{uoyenne pondérée Thomas Marlin) 





de communication permettant à la sidérurgie et aux charbonnages, 
à la fois leurs approvi-ionnements et leur transport en relour 

Celle commission à terminé seætravaux, mais ele a refusé de les 
communiquer à la conunission spécialisée du Conseil de la Répu- 
blique, en prenant prétexte de la nécessilé de conserver secrels les 
chilfres évoqués daus son rapport. 

Cependant de larges extraiis de ce mène ripyorl confidentiel + 
ont été publiés dans nombre de revues on de brochures et les chit- 
fres cités reconupent sen-ib'ement ceux qui ont élé évoqués à la ti- 
bune lors du débat du 16 décembre 1952 

Prévisions de trafic, — Les prévisions ont 616 établies compte t 
de trois hypothèses: une hypothèse maximun, ane  fipoll 
moyenne et une hypothè<e minimum. 

Le programme maximum faisait état d'une augmentation moyenne 
de 5 p. 100 du produit national entre 1952 et 1960 et d'accroissements 
corrélatifs au cours de la même période de 60 p. 100 de la prodnue. 
tion indusinel'e et de 73 à S0 p. 100 de l'activité des ealreorises 
transformairices de mélaux; le progrannne moyen correspondait à 
So p. #00 du programme maximun; enfin, le programme minimum 
correspondait à 65 p. 10 du programine maximum. 


enu 
DAT 


A ces prévisions de production, correspondent les prévisions glo- 
bales de trafic d'inportalion et d'exportation ci-après 
inières, produits sidérurgiques, sous-produit- 
Sarre-Lorraine (milliers de tonnes) : 

Programme maximum: jhinporlalions, 12.090: exportations, 6.100, 

Programme moyen: importatien:, K.700: exportations, 5.560 

Programme minimum: hmporiations, 6,300; exportalions, 3.110, 


imalières pre- 
pour La  sidérurg.e 


Il est logique dans une inde de ce genre de rechercher quels sont 
les avantages el les inconvénients réciproques des solulions acluelles 
de la solution « Moselle », de la solution électrificalion des che- 
mins de fer », el enfin de se préoccuper des perspecties d'évolution 
de la Société nalionale des chemins de fer français en matière de 
prix. 

Les études ont élé faites À partir de la production moyenne étant 
bien entendu que les conclusions générales ne sauraient étre très 
différentes pour les produclions maximum et minimum. 


a) Solution actuelle, 


L'artère Thionvil'e-Cob'ence est largement suffisante pour salis. 
faire au débit envisagé méme dans le programme maximum. Les 
pares de locomotives el _ wagons, comple tenu du matériel existant, 
h'exigeraient que des investissements réduits à 4 mitliards 300 mile 
lions, environ, destinés à des acquisitions de wagons. 


b) So'ution Moseïle. 


Elle exigerait au contraire des équipements fixes À r‘aliser entre 
Hagondange et Coblenre qui, an taux de 5 p. 1ü0 ressortiraient a 
4 milliards. y compris les usines hydroélectriques siluces sur le 
parcours allemand. Celle so'ulion devrait permeltre l'ulilisalion €e 
€halands allant jusqu'à 1.20 tonnes el la floite rhénane suffirait 
très largement à alimenter le trafic, 


€) Solution chemins de fer avec électrification 


Elle exigerait des investissements de 8,3 milliards, dont 1.2 milliard 
pour le parcours franco-sarros destiné à couvrir les équipements 
Jixes. Le problème des wagons restant le méèine que dans la situa- 
tion acluelle des chemins de fer, 


En conclusion, la comparaison de ces trois solulions soutigne l'im- 

‘rlance des investissements de la solulion Moxelle, par rapport à 
a situation actuelle et à la solulion électrification, mais H n'est 
tenu nul compte dans le montant des investissements Moselle, des 
usines d'électrification dont la part représente environ 1% miliards. 
Les dépenses marginales des solutions « actuelle » et « Moselle + 
sont à peu près équivalentes quand on envisage les taux de 5 p. 100. 
La solution « Moselle » entraine des dépenses marginales supérieures 
de 1 milliard à la solulion « acluel!e » avec le laux de 5,5 p. 100. 


Ues dépenses marginales sont. en revanche, très inférieures, dans 
le cas de l'électrification et s'élevant à 6,9 milliards an taux de 
5 p. 100 et 7,55 milliards au taux de 7,1 p. 100 contre 7,35 milliards 
au taux de 3 p. 100 et 9,1 milliards au taux de 5,5 p 100 pour la 
solution « Moselle ». 


Les prix de revient comp'ets des trois solutions sont à peu près 
équivalents mais en revanche, un écart très important doit être 
enregistré en faveur de la solution « Moselle » sur le p'an tarifaire 
qui devrait être le seul à nous inquiéter, La charge tarifaire ressort, 
en effet, à 23,U milliards pour les « movens actuels »; 136 milliards 
pour la solution « Moselle » et 23,1 milliards pour la so'ulion « c'ce- 
trificalion » pour le taux de 5 p. 100. 


Le problème des devises se pose de façon analogie dans les trots 
solutions. Les dépenses margina'es en devises oscillent entre 60 et 
6» p. 100. s 

Contre la solution « Moselle», la Société nalionale des chemins 
de fef français invoque à la fois les perles é'evtes de coke dans les 
transports fluviaux (ces perles qui ne sont pas négligeables peuvent 
être évaluées à 0,25 milliard), et l'évolution des tarifs de chemins 
da fer vers des solutions marginales qui permettraient d'abaisser 
considérablement les prix de transport. 11 nous à mme élé cité 'e 
chiffre de 800 F pour un transport Ruhz:-Lorraine sans que ce prix 
ait pu nous étre confirmé. 


La solution « Mosel!'e » apporterait à la sidérurgie, dans les con- 
ditions actuelles, un avantage tarifaire annuel de 10 tuiliiards dans 
l'hypothèse du trafic escomplé. 
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Il est, d'autre part, permis de se demander si les tarifs chemins de 
fer pourraient conserver, méme dans l'hypothèse la plus favorable, 
la notion marginale, sans Cire à la fnerci d'autres conceptions qui 
feraient rentrer les tarifs dans le cadre général, lorsque le principe 
de la canalisalon de la Moselle serait abandonné. 

Au contraire, la solution « Moselle » est une solution qui rorres- 
poud au prix de revient réel et au surplus, le statut de ia Moselte 
pourra être probablement assimilé au statut du Rhin, ce qui met- 
trait le trafic à l'abri de toutes fluctuations de tarif. 

Le con-<ortium pour l'aménagement de la Moselle a chiffré à 
8, p. 100 du prix de vente F, O0. B. Rotlerdum ou Auvers des pro- 
dus sidérurgiques. 

Les gains ou economies rorrespondraient à 135 p. 100 de la pro- 
duction sarro-lorraine, soit environ 50 milliards de francs. 

Les pertes de? trafir de ia Sociflté nationale des chemins de fer 
fiancais seraiemt de l'ordre de 1,5 à ? milliards uvec un manque à 
gusrer de l'ordre de 1,5 milliard. 

Le: perles de trafic du port de Strasbourg seraient de l'ordre de 
4» million de tonnes compensables par une augmentation de j'ac- 
tuité générale, 

Le port de Dunkerque n'aurait pas à souffrir; cependant, des pré- 
cautions devraient étre prises pour lui assurer des débouchés suffi- 
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ANNEXE NI 
Eiude sur les taxes indirectes |!). 
} lubleaux « décomposition des tarrs », 


a Malières premières, — On à mis sons çe nom les produits et 
deini-produits sidérurgiques (lamminués, tôle, ec.) auxque's où à 
ü sunlé, en ruson de leur fulde pourcentage, les métaux men fer- 
reux cl produils accessoires, tels que la peinture, La charge incluse 
dans ces produits à été évaliwe d'après les documents figurant au 
lupport de M. Armengaud sur le pool charbon-acier, (Rapport 64, 
puise 1N3.) 

h Produits de fonderie, — Les charges ont été appréciées d'après 
ue enquéle a<<ez sonupaire, En réalité, elles sont assez difficiies à 
chiffrer étant donné que les prix de revient de l'acier moulé et 
la fonte moulce ont une commposilion assez sensiblement diffé- 
ele 
L'autre part, la fonderie est soumise, en re qui ronrerne rer- 
lunes des matières qu'elle emp'oie, telles que les sables, un régime 
uwleuliirement complexe de taxe à la production 

Produits transformés On s'est servi sur ce point des résultats 
lonnés par l'enquéle générale faile sur la mécanique en 1442 

d, Prestations de services, — La laxe locale sur les services a été 
régligée 

e, Autres frais généraux laxés. Le coefficient de taxe appliqué 
aux frais généraux taxés est un coefficient moven extrait des résul- 
lits de l'enquéte faite en 1932 sur la mécanique, M résulle d'une 
duosenne coriplexe : 


LeL 


« 


lroduits finis taxés à 15 25: 

Produits de consommalion rapide délaxés de 50 p. 100; 

EL las SPÉCIAUX ; 

I nos soumis à la taxe à la production (produits pétroliers), 


ro ddits 

Ce coefficient ressort à environ 12 p. 100. Là encore, la taxe 
locale à cle néghgée, H aurait d'ail'eurs élé difficile de savoir sur 
quelle part exacte de ces frais généraux elle est payée. 

f\ Atnortiscements Les amwrlissements sont faibles dans l'en. 
soinble. Ceci teut à ce que l'on s'est servi de décomposition de prix 
de revient hors laxes déjà anciens datant'de l'époque du contrôle 


de: prix. Ces documents qui se prékiient particulièrement bien à la 
presente étude avaient 6 établis à une époque où beaucoup de 
bilans n'étaient pas encore réévalnés et où le matériel ancien n'élun 
j'a reomrrace 

bi ve manière générale, l'annuité d'investissement résultant de 


l'enquête de 4932 sesmble être pour l'industrie de la mécanique de 
l'ordre de 5 à [0 p tou) 
laxes de transaction, — Les pourcentages du prix de revient 
indiqués dans 1 première colonne comprennent Ja taxe de tran- 
s Celle ei est done reprise globalement dans la colonne « taxe 
de transaction à l'achat » mais €e!le n'apparait pas une deuxième 
fois dans la première cojonne 
h) Marge du sevendeur. — Dans le cas de la machine agrico!e 
Q est vendue jar revendeur, faute de posséder le délail des frais 
généraux de l'intermédiaire, les taxes non déductibles dent ceux-ci 
secut greves ont &! négligées, 


1, — Tableaux « comparaison des tares ». 


& Pour déterminer la charge dans le evstème allemand, on est 
parti de l'évaluation approximative suivante: on a estimé que les 
fournisseurs des sidérurgistrs, fondeurs, elc., achelaient eux-mêmes 
à l'extérieur 10 p. 100 de leur chiffre d'affaires taxé à 4 p. 100. 

b) Taxe sur la valeur ajoutée intégrale, — On a indiqué sous celte 
d'aomination la solution initiale du système de M. Lauré. On à donc 
supposé la déductibilité intégrale des taxes sur les investissements 
el les frais généraux et l'application de la taxe jusqu'au stade du 





U. Cf. la plaquette de M Lauré, inspecteur des finances, intitulé 
Impôts et Productivité, où l'auteur déclare que notre système fiscal 
pénale de 5 p. 100 le coût de l'investissement en France, (Bulle- 
lin 11953 de la Société industrielle de Mulhouse.) 





détail inc'Üsivement. Par contre, on a conservé le tanx de 20 p. 109 
du projet actuel. Ceci explique Ha chafge retalivement lourde que 
l'on constate dans l'exemple de Ta machine agricole. 

L'app'ication exacte du système Lauré conduirail à une charge de 
1S et non de 20. 


All. — Observations générales. 


Du fait qu'on a été ament à négliger un rertain nombre de taxrs 
incorporées dans les prix de revient (taxe locale, taxe sur les frais 
généraux des revendeurs, laxe intégrée par les fournisseurs des 
produits et servires entrant dans les frais généraux), les chiffres 
auxquels on aboutit sont dans l'ensemb'e un peu sous-estimés, 
cependant les mêmes éléments ayant été négligés dans les qualre 
s\-lèmes, kes écarts entre eux restent valables. 

Par coutre, en ce qui concerue surtont l'exemple du moteur diese! 
et de la machine agrica'e, le chiffre d'investissement étant un peu 
plus bas, le poids des taxes devrait êire majoré d'environ un demi 
point dans le système actuel et d'un tiers de point dans le «<3s- 
témme du projet du Gouvernement. 


Le tes eV agente ohets DOS Et ss 
ANNEXE VH 
Capitaux à long terme, obienus par les entreprises siéérurgiques. 
Siltuuion au 31 decembre 1952. 
Totaux concernant quinze des plus importantes sociétés sidérur- 


piques (NY compris la société mélallurgrque de Normandie), ainsi 
Qu'Usinor et Sollac. 








USINOR 
15 SOCIÉTÉS et TOTAL 
Sottar. 
En millions de francs, 
to Capilal....... sms eus és 26.932 15.500 52.47 
Au lo auaurs 1459....... ist 3.781 13.:4H0) 254.257 
20 Réserves de réévaluation... 76.000) 76.000 
3 Obligations .................. 7.300 » 7.300 
4 Total des emprunts à long 
NE re mncseisuesreitee 23.007 69.800 | a) 93.77 
Pont : 
CD 0 PR PRE 7.620 b) 69.80 71.120 
G. E. C. $S., E. T. S. (cokeries. 
centrales) soso see €) 11.927 > 14.927 
DONS sde éhsséceés 2,040 w 2 60 














(a) A l'exclusion des qmoles-parts des sorictés sidérurgiques dans 
les centrales d'Herserange et de Richemoni, 

(b) Ce total comprend un prêt de 4.900 millions consenti par le 
Crédit national au titre de la loi du 12% mars 1941, mais ne reprezmi 
pas le montant des intérêts intercalaires. 

(re) Péduction faite des remboursæmeals intervenus en 1954 et 192 
pour DN1,6. 





ANNEXE VW - 


Mission des experts fiscaux nommés par la Haute Autorité Je 5 mars 
1953 pour comparer les charges fiscales indirecies et le mécanisme 
de ristourne à l'exportation. 


Questions posées à la commission d'experts: 

1. — Elant donné la diversité de taxes sur le chiffre d'affaires dans 
les différents pays de la communauté (1 msatzsteuer en Allemagne, 
taxe de transinission en Belgique, taxe à la production et sur Îles 
transactions en France, 1. G. E. en lalie, impôt sur le chiffre d'al- 
faires au Luxembourg, omzelbelasiin aux Pays-Bas), quelles seraient 
les conséquences économiques sur le fonctionnement d’un marché 
<ommun : 

a) D'un système qui, par des exonéralions à la sortie et des 
compensaltions à l'entrée, ferait supporter aux produits les taxes 
sur le chiffre d'affaires du pays de destination; 

b) D'un système qui appliquerait aux produits, où qu'ils soient 
livrés sur le marché commun, les seules taxes sur Île chiffre d'affaires 
du pays d’origine ? 

2 — Quelles sont, présentées sous forme d'un tableau comparatif, 
les taxes sur le chiffre d'affaires, d'une part, et les pratiques d'exout- 
ration à la sortie et de compensation à l'entrée, d'autre part, en 
vigueur dans les différents pays de la communauté ? 

% — Quels sont les eflets sur les prix, du produit national, d'une 
part, des produits provenant des autres pays de la comsmunaut", 
d'autre part, des pratiques actuellement suivies en matière de laxes 
sur le chiffre d'affaires? k 4 

(mstrer ces ellets par quelques exemples tirés de la pratique 
dans les différents pays.) 

5. — Existe-t41 des cas où, à la sortie de son pays d'origine. un 
produit bénéficie d'exonérations ou de ristournes pour un moutaui 
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supérieur où inférieur à celui des taxes sur le chiffre d'affaires sup- 
portées id fe même produit lorsqu"it est vendu à l'intérieur ? ANNEXE X 

5. — Existe-t-il des cas où un produit en provenance d'un autre ‘ sy 
pays de la communauté supporte des droits de compensation d'un Recettes fiscales directes et ind'rectes 
montant supérieur ou inférieur à celui des taxes sur le chiffre comparées en Francs et en Atiemagne. 
d'affaires supportées par le produit national correspondant ? 

6. — Examiner, à la lumière d’un tableau corapertant la dénomi- —? 
nation, l'assiette el le taux de divers impôts indirects dans les IMPOTS ALLEMANDS IMPOTS 
différents pays de la communauté, dans que'le mesure les pratiques Rueveice 2034 (D). het. 
actuelles d'exonération et de compensation couvrent d'auires impols És s. 
que les taxes sur le chifre d'affaires, En millions En urilhardes | En milliards 

de à M de fraums 2 
ANNEXE IX su: 
IMPpOIS SUr les criteres... ,..... 9 dit ECM » 
(Extrait du Pnlletin Fédérnl des Lois aTemandes Hébélces des exploitations in Le rh ni 
n° 4 du 10 février 1%5.) dividuelles (3)............... P. M. P. M P. M 
u . é É Patentes impôls d'exploitation .204 tou 
Ordonnance concernant l'imposition des entreprises sidérurgiques SE 

réorganisées dans le domaine de l'impôt sur le chiffre d'affaires. Ensemble des impôts directs s 28 47 

En vertu du paragraphe 18, article 1, alinéa 3 de la loi concer- Taxe de transaction.......,... 6.590 Doû  — 
nant l'impôt sur le chiffre d’affaires dans sa rédaction du fr sep- Taxe de production. ….....:.... % : 06 
tembre 1954 (Bulletin des Lois, B. G. B. EL. 1, p. 741), de la loi du ul SR © # as AE 
41 novermbre 1951 portant modification de la Hoi sur l'impôt sur le Ensermb'e des taxes sur le 
chiffre d'affaires (B. G. B, 1. 1, p. 8N5) et de la deuxième loi du chiffre d'affaires. .…......... ” 50 Er 
26 juillet 1932 modifiant La loi sur l'impôt sur le chiffre d'affxires 0. MN 7 NON . ti6 
(@ G. B. L. E, p. 39), le gouvernement fédéral ordonne ce qui suit: uns . : Le 

Paragraphe 1. — 1. — Les livraisons des prodnits ci-après sont Total général (4)......... » #8 1.615 
exonérés de l'impôt sur le ehiffre d'affaires lorsqu'elles rempiissent é 
les conditions des articles 2 et 3: nain ——— … 


1» Minerais destinés à la récupération du fer et scories ferreuscs 
(inclus dans les tarifs douan'ers 2601 et 2602) ; 

2 Fontes y compris fonte Spiégel (T. D. 7201); 

Je Ferro-alliages utilisés comme produits d'addilion dans La fabri- 
cation de l'acier (T. D. 72); 

io Demi-produits d'acier (T. D. 7406, 7297, 7308, 7209) ; 

5 Laminés marchands laminés à chaud (T. D. 3211), y compris 
ronds pour tubes; 

Ge Fil laminé à chaud (T. D. 7311); 

7° Feuillards laminés à chaud (T. P. 7245); 

8° Tôles d'acier laminées à chaud (T. D. 7318). 

2 — L'exontration à lieu lorsque chacune des conditions ci-après 
sont remplies : 


to Les marchandises doivent être livrées par une entreprise qui 
les a produites à l'intérieur du terriloire (fédéral) ; 

2e Les marchandises doivent être livrées à une entreprise qui 
les utilise à l'intérieur du territoire (fédéral) en vue de la fabmca- 
tion de fonte ou d'acier, tels qu'ils sont définis au paragraphe 29, 
urlicle 2, alinéa 9, lettre b du règlement d'application de la loi sur 
l'impôt sur le chiffre d'aflaires (4); 

3% L'entreprise qui litre et celle qui achète doivent avoir été 
soumises à la loi no 27 de la haute commission alliée en Alle- 
magne en date du 16 mai 1950 relative à la réorganisalion des 
industries charbonnières et sidérurgiques allemandes (Jowrnal oj/i- 
ciel de la haute commsision alliée, page 29%) ou avoir été créées 
par suife de réorganisation résultant de cette loi; 

âo La justification des conditions d'exonéralion prévues aux ali- 
néas 1 et 2 doit apparaître en comptabilité. 

3. -— Est considéré comme producteur au sens de la présente 
ordonnance Findustriel qui extrait ou fabrique dans son entreprise 
les produits mentionnés à l’article 4er ou à l'article 2, alinéa 2. Un 
tel entrepreneur est également considéré comme producteur dans 
la mesure où: 

40 achève ces produits par transformation, 

2° Il les fait extraire, produire ou parachever à façon pour son 
entreprise par une autre entreprise. 

Paragraphe II. — En vue de la justification comptable prévue au 
paragraphe 1+, article 2, alinéa #4, il y a lieu d'appliquer les dis- 
wsitions du paragraphe 14 du règlement d'application la loi sur 
impôt sur le chiffre d'affaires; loufefois la preuve comptable à 
laquelle est tenue le fournisseur quant à l'utilisation par l’warteur 
des marchandises livrées ($ 1°, article 2, alinéa 2} peut être fournie 
par une altestation de l'acheteur sur l'ulilisation faite ou de toute 
autre manière appropriée. 

Paragraphe UE — Les dispositions de la loi sur l'impôt sur le 
chiffre d’affaires et de ses règlements d'application sont applicables 
dans la rédaction valable dans chaque cas, toutes les fois cù la 
présente ordonnance n'en dispose pas autrement. 

Paragraphe IV. — La présente ordonnance entre en vigueur le 
1= janvier 1953 et reste en vigueur jusqu'au 31 décmbre 1954. 

Bonn, le 10 février 19653, 

Le chancelier fedéral, 
£ ADENAUER. 
Le ministre fédéral des finances, 
SCHAFFER. 


1} Le paragraphe %, article 2, alinéa 9 db du règlement d’appli- 
cation de la Doi sur l'impôt sur le chiffre d'affaires er A à 
produits-ci-après : 

Fonte et acier (y compris aciers spéciaux), fontes, poutrelles, feuil- 
lards, lamrinés marchands, tôles fines, tôles moyennes, tôles fortes, 
larges-plats, demi-produits, matériel de voie. Tubes: essieux mon- 
lés et fils en tous genres, 








1) Extrait du supplément au bulletin Sfafstique et études finan- 
cières: Finances comparées ne #2 de 1952, page à. 

(2) Les chiffres pour les impôts d'Etat sout ceux du bndzet de 1952; 
paz contre, potrr la patermte el Ja taxe locaie, on a dû se ré‘érer à 19,1 
(dernier exercice connu). 

(3) Les impôts sur les bénéfices des exploitations en nom person- 
nel n'ont été mentionnés ‘que « pour mémoire », En ellel, en Ale- 
magne, comme en France, leur montant est inclus sam ventilation 
dans le poste général « Hmpôts perçus par voie de mie ». 

(4h Si on compare ces chiffres à cenx des produits nationaux et 
des revenus nationanx respectifs, on doit être frappé dm poids que 
fait peser la fiscalité sur les produits français, Si les différences <e 
sont atténuées entre les deux chiffres de la ligne « total général » 
pour l'exercice 192, du fait de Faceroissement de l'activité ale- 
mande et de la stagnation de l'activité française, elles demeurent 
cependant considérables, 


RER 





ANNEXE N° 202 


{Session de 1953. — Séamee du 25 mars #95. 


AVIS présenté au nom de la commission de la fu:itice et de Mis 
lation civile, criminelle et commerr'ale sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant majoration des taux 
de majoration de certaines rentes viègères et extension du régie 
des majoralions, par M. Robert Chevalier, sénateur (1). 


Nota. — Ce document a été publié an Journal officiel du % marg 
193. (Compte rendu in ertense de la séance du Consel de la 1 pu- 
blique du 21 mars 195%, page %5, ?° colonne.) 





ANNEXE N° 203 


(Session de 195%. — Séance du ?5 rmars 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, concernant leg 
amendes de simple police, transmis par M. le président de l'As- 
semble nationale à M. le Président de la République (2). 
(Renvoyé à la commission de la justire et de légisation civie, 
criminelle et commerciale.) 


= 


Paris. le 25 mars 1952. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 2: mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi concernant Jes wnendes de simple notice. 
Conformément aux dispos:lions de lartic:e de la Constitution, 
j'at l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ca 
en de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, lo 
/ it de la Républiane. 
Je vous prie de vowloir bien m'aceuser récepfion de cet envol. 
ee monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationa!e, 
Signé: Fvouauv HanRiox. 





(1) Voir: Assemb'ée nationa'e (% Ki), nos GIR6, 5592, 5597, 
5703, 5749 et in-8 741; Conseil de la République, nos 147 et 171 
(année 18). 

(2) Je: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9105, 4035, 4547 et 
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P'ARLEMENTAIGES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





L'Assemblée loi dont la teneur 


naljonale à adopté le projet de 


PROJET DE Loi 


Art. fer, — Est abrogé le paragraphe 3e de l'article 70-1 de la loi 
de tinances pour l'exercice 1952 no 52-101 du 94 avril 1952. 

\rt. 2 Les infractions commises avant l'entrée en vgueur de 
la présenie loi restent régies par la législation antérieure. 

\rl, % (Nouveau), — Le produit des augmentations de recettes 
résulant de l'applicalion de l'article fer sera affecté par priorité à 
des umélorations de la situa'ion des magistrats des ordres judi- 
* et afmministraif et des greffiers des tribunaux de puix et de 
simpe poive 

Lé.ibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 1953. 

Le président, 
Signé: EvouanD HERRIOT. 





ANNEXE N° 204 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1953.) 
PROPOSIPION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

1 venir vi aide 11X victimes du cyclone qui a dévasté la ville 

de Karikal, pré-cnice par M. Paquirissamypoulé el les membres 

du groupe du mouvement républicain popuiaire, Sénaleurs. — 

(Mehvoyce à la commission de la France d'outre mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me:sjames, messieurs, le 30 novembre 1952, un cyclone très vio- 
lent sest abattu sur le terriltore de notre Etablissement de Karikal, 
curainant la mort de quarante-deux personnes, causant d’impor- 
Lants dégats matériels et faisant plus de cinq mille sinistrés. 

De nouvhreux bâtiments publics: hôpitaux, écoies, collèges et des 
nulliers d'habitations ont été endommagés. La quasi totalilé des 
rizières ont élé recouvertes par la mer et, de ce fait, la récolte de 
r4 samba qui devait être faite fin février et sur laquelle 4.000 à 
ob) lonnes devaient être exportées sur Pondichéry et Mahé, doit 
Cire cons'déiée comme entièrement perdue. Les quelques rizières 
épargnées fourniront tout juste la quantité de riz nécessaire pour 
nourrir la popu'ation de la dépendance. Il va donc falloir résoudre 
d'urgence le problème d'inpertation du riz pour Pondichéry et Mahé, 
probléme qui aura de graves incidences financières. 

\ réparation des bâtiments administratifs sera relativement 

et peu coûteuse, mais les travaux à effectuer pour la réfec- 
routes dézradées, dont de nombreux tronçons ont été 
:, peuvent être évalués à 75 millions de francs. Cette réfec- 
des routes permeltra de donner du travail aux milliers de per- 

Miles sans abri 

Les inforiunes le: plus grandes ont &l£ sou'agées et les premiers 
travaux d'ursence assurés grâce au dévouement et au courage de 
la munic'palilé et du personnel administratif. Mais il est indispen- 
sable que l'Etat fournisse de son côté une aide pour faire face aux 
travaux nécessaires et secourir les personnes sans abri. Nous pen- 
sons que celte aile pourrait être fixée à environ 150 emnillions de 
francs. * 

C'est pourquoi nous vous demandlons d'adopter la proposil'on de 
téso:uijon suivanie: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ouvrir un 
crédit de 1%) millions de francs pour venir en aide aux victimes 
du cyclone qui a dévasté la ville de Karikal, le 30 novembre 1952, 
et pour etfectuer les réparations de bâtiments et les réieclions de 
Jouics qui s'imposent 





ANNEXE N° 205 


——-— 


{Session de 1953, — Séance du 25 mars 1953.) 

PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationa'e tendant à approu- 
ver une Convention conclue enire le ministre des finances et le 
vouverneur de la Banque de France, transmis par M. le président 
e L'Assemblée nationale à M. 1e président du Conseil de la Répu- 
bique (1), — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Par:s, le 24 mars 1953. 
Monsieur :e prés dent, 

Dans sa séance du 21 mars 1953, l’Assemblée nationale a adopté 
ua projet de oi lendant à approuver une convention conclue entre 
le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de Fran’e. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
ja l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de lot, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conse!l de la République ! 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Auréez, Imoncieur le président, l'assurance de ma haute cons'dé- 


LE l 
Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Enouvann HERRIOT. 
\l) Voir: Assemblée nationaie (2e légis!.), nos 5982 et in-8° 800. 





—— 


L'Assemblée nationale a adopté ‘e projet de loi dont la teneur sut: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, passe 
le 25 mars 1955 entre le ministre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France, Pour l'application de l'article 1er de ladite 
convention, il est dérogé, à titre temporaire, aux dispositions de 
l'artice {°r du décret-loi du 17 juin 1938. 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 1953. 

Le président, 
Signé: Enbotanp Henror, 


Nora. — Voir le do:ument annexé au n° 5982 
häïe, 2° Jégis'ature). 


(Assemblée n110- 





ANNEXE N° 206 


a 
(Session de 1953, — Séance du 23 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI relative au décompte de validation du temps 
de présence complant pour la retraite de cerla:ns ouvriers licen- 
ciés en application de !a loi du 12 mai 1941, présentée par Mme 
Marie-Hélène Cardot, MM. Gatuing, Giauque et Yves Jaouen, séna. 
teurs et transmise au bureau de l’Assemblée naliona:e conformc- 
ment à l’artic'e 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 4 et 29 de la lo: du 2 août 19:9, 
portant régime des pensions des ouvriers et ouvrières de l'Etat, tra.- 
tent d'une façon différente les victimes de ja loi d'exception, d 
loi du 12 mai 1941, pour la période de l'cenciement comprise entre 
le 25 juin 1940 et le 31 décembre 19%à 

En effet, les intéressés ayant pu reprendre leur activité en 1955 et 
dont la mise à la retraite est postérieure à la parution de la loi di 
2 août 1949, soit le 3 août 1919, peuvent prétendre, en vertu de l'ar- 
hcle + de ladite loi et de l'artile 7 du décret d'administration 
publique d'application de la loi n° 50-735 du 24 juin 1950, paru au 
Journal officiel du 1er jailiet 1%5@ bénéficier, dans le décompie d::.- 
nant droit à la retraite, de :a durée de leur licenciement, 

Mais sont exciues de ce bénéfice les personnes visées à l'arl'cle 29 
de la loi du 2? août 1919, c'est-à-dire ceiles qui ont été mises à 
retraite antéreurement à la parution de la lei, la demande de va2.1- 
dation devant ètre ’ormulée avant le 1er juillet 1951. 


Dans ce dernier cas, il y a lieu de cons'éérer plusieurs catégories 
de victimes de !a loi d'exception du 12 mai 1941: 

1o Les ouvriers et ouvrières qui, dans la période du 25 juin 195 
au 31 décembre 1955, avaient alteint la limle d’âge de la relräile el 
ue pouvaient, de :e fait, réintégrer leur emploi; 

20 Les ouvriers et ouvrières qui, diminués physiquement par des 
privations de guerre, n'ont pu reprendre leur service en 1945, l’adm - 
histration avant condilionné leur réintégration à leur affectation sur 
des machines réputées dangereuses ou à grand rendement ne leur 
permeltant pas de reprendre ie poste qu'elles occupaient lors de leur 
licenciement, ainsi que ceux dont les élab''ssements n'ont pas repris 
leur pleine activité après la Libération; 

30 Tous ceux qui, ayant repris leur service en 1915, ont atteint la 
limite d'âge et, de ce fait, furent mis à la retraite avant le 2 août, 
date de promulgat'on de la loi. 


Il est paradoxa! de voir traiter différemment les victimes de la loi 
d'exception, dite loi du 12 mai 1941, et nombreuses sont les recia- 
mations des intéressés, d'autant plus que cette loi n’accordait aucure 
bonifl:ation de serv'ce telle que l'accorde maintenant la loi de déga- 
gement des cadres et que l'accordait la loi du 17 juillet 1910 aux 
fonctionnaires. 

Comme les bénéficiaires de l’article 4 de la loi du 2 août 1939, les 
exclus sont disposés à effectuer le versement de 6 p. 100 sur Ja 
retraite pour le temps validé et sur la base des salaires de leur 
catégorie à l'époque de leur l'cenciement. ; 

11 faut, de toute urgence, remédier à cette injustice créée par la loi 
du 12 ma’ 1941. C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante, qui a pour objet de rendre rétroac!t 
l'article 4, paragraphe 1er, alinéa 1 de la ‘oi du 2 août 1949. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sera incluse dans le décompte de val'dation du lemps 
de présen’e comptant pour la retraite la période comprise entre le 
95 juin 1910 et le 31 décembre 1915 pour tous les ouvriers et ouvrières 
licenciés par la loi du 12 mai 1911 et dont la mise à la retraite et 
antérieure au 9 août 1919, due à toute cause indépendante de leur 
volonté et provoquée direc'ement par l’état de guerre. 


Art, 2. — Sera incluse dans le décompte de val'dation du temps € 
présence comptant pou: la retraite la période comprise entre !e 
25 juin 190 et la date de ia iimile d'âge de mise à la retraite pour 
tous les ouvriers et ouvrières qi, soit par limite d'âge, soit par in°1- 
pacté physique, soit par manque de travail, n’ont pu reprendre 16 
travail à la date du 31 décembre 1945, conformément à l'arlice 7 1 
décret d'application de la loi du 2 août 19:9. 


de 
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(Session de 41953. — Séance du 24 mars 1953.) 


de Ja reconstruction et 
loi, adopté par lAs<erm- 


la commis-ion 


RAPPORT fait au nom de 
sur le projel de 


des dommages de guerre 


pliée nationale, modifiant la législation sur ics habitations à loyer 

modéré, par M. LDenvers, sénateur (1), 

Mesdames, messieurs, ce n'est que le 1$ mars que FAssembl 
nationale a adopté Je projet de loi qui vous est soumis, Vol mi 
mission s'en est saisie dès le lendemain, écsireuse de témoigne 


par là de son souci d'étudier au micux et le plus rapidement ju 
sble tout texte susceptible d'apporter une solulion anèine fragtmen- 
ture au problème du logement. 

Les organismes et sociétés d'I. L. M. sont en mesure 
efficacement contre la crise du logement qui, dans ce x 
avec une acuité dramatique et qu coûle cher tant par les mnisères 
physiologiques que par les ruines morales dont elle est la source 

Une des Ssolut'ons principales à ce problème du logement ne peut 
étre trouvée que si les pouvoirs publics daignent faire un très large 


lutter 


n 
ue 


HS, St 


appel au mouveanent M. L. M. dont la vocation par defiuiltion, 
d'ailleurs, doit rester de construire des habitations access'bhles aux 
petites bourses. 

La crise du logement ne se résoudra, aussi paradoxal que cela 


puisse paraître, que pour et que par les moins fortunés. 

Parmi les Français, quels sont done ceux qui ont le plus besoin 
d'un toit? Assurément les personnes aux salaires et revenus 
modestes! 

Dans le cadre d'une politique gouvernementale d'encouragement 
à la construction — et quelle qu'en soit la forme — nous pensons 
que les organismes et sociétés d'H. L. M. ont leur place toute indi- 
quée. ls sont indiscutablement les mieux à snême de répondre aux 
demandes de logernents dits « économiques et familiaux ». 

ls ont suffisamment prouvé que nous pouvons Sans crainte leur 
confier la mission de construire vite, bien et beaucoup, malgré une 
tutelte administrative trop souvent tracassière. Avec la volonté de 
réaliser, et le sentiment de remplir une œuvre sociale de la plus 
haute utilité, ils ont, dans leur ensemble, su remplir utilement le 
rôle qui leur est dévolu, contr'buant ain<i très largement à fl'aug- 
mentation et au rajeunissement du patrimoine immobilier français. 


Ces dernières années, cerles, un réglementation plus simple et 
plus souple est venue faciliter la tâche des organismes d'H. 4. M. 
si ce n'était l'insuffisance notoire regrettable des moyens finan- 
ciers mmis à sa disposition (contre laquelle, d'ailleurs, et chaque 
Jnis que l'occas'on s'en est présentée, votre commission et notre 
A-seimblée unananes, ont protesté avec énergie, mais hélas sans 
grand succès), il est certain que le mouvement M. L. M., de par 


son armature, serait l'élément le plus efficace dans cette bataille 
du logement que les pouvoirs publics ont trop tardé à livrer avec les 
armes qui s'imposent pour la gagner. 

Mais, aujourd'hui que le Gouvernement nous propose d'adopter un 
Cerlain nombre de dispositions nouvelles tendant à dégager Îles 
orsanisimes e€et sociétés d'H. L. M. de contraintes et d'obligations 
qui, devant l'inwnensilé de sa tâche, s'avèrent aujourd'hui super- 
flues, voire même désuètes, il est permis de penser que, pour 
autant, cela ne suffira pas à solutionner d'emblée le problème du 
logement. 

Celle remarque étant, et qu'il nous a semblé nécessaire de faire, 
voire commission indique au Conseil qu'elle s'est montrée unant- 
sement favorable aux dispositions essentielles du projet telles 
qu'elles ont été votées par l’Assemblée nalionale. Elle à fait siennes 
les raisons invoquées à l’Assemblée nationale pour en justifier le 
vole et pour les voir appliquer sans délai. . 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article A. 


L'article A du texte qui, dans l'intérêt bien compris À la fois 
de la famille bénéficiaire de l'immeuble et de l'organisme cons- 
tructeur auquel cette famille s'est adressée pour emprunter, main- 
tient l'obligation de l’assurance-décès mais en substituant au prin- 
cipe de l'assurance capitalisation, actuellement appliquée, le prin- 
cipe d'une assurance par répartition, payable par annuités. 

Cet article stipule également que les organismes et sociétés 
d'H. L. M. auront la faculté de contracter des assurances-décès au 
bénéfice de leurs adhérents. 

Nous avons ajouté, quant à nous, que dans ce cas, il convien- 
drait de leur laisser le choix de la forme du règlement des primes. 

D'autre part, il semble que rien ne devrait s'opposer à ce que les 
organismes d'H. L. M. soient autorisés à contracter des assurances 
auprès de sociétés ou de mutuelles de leur gré, ou éventuel'ement 
à étre leurs propres assureurs. 


Article 4er, 


Par les dispositions de cet article qui abrogent l'article 8 de la 
loi du 27 juillet 193, le bénéfice de l'inscription hypothécaire dis- 
paraît pour les collectivités publiques garautissant des prêts aux 
üursanismes d'H. L. M. 

La commission s’est montrée très réservée et assez hésitante 
devant cette abrogation pure et simple d'une obligation légale à 





(1) Voir: Assemblée nationaïe (2 législ.}, nos 5328, 3821, 5842, 5861 
£U in-Se 781; Conseil de la République: n° 180 (année 1953), 
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laquelle étaient tenues les collectivités pour se prémunir ntre 
toute éventualité fAcheuse pouvant surgir dans le cours de l'exis 
tence des organismes et sociétés bénéliciaires de prêts d'Etat 

La majorilé de voire conunission à pensé que L'obligation de pren- 
dre une inseription hypothécaire ne constitue pas un obstarle 
essentiel à un examen rapide des programmes de construction 
Elle à marqué sou désir de donner aux collectivités garantes poui le 
cas où clles auraient à en user, des moyens de recours recls et 
cil'ares 

Elle à, en ronséauenre, ajouté au texte de l'Assemblée nationale 
un alinéa définissant | nd + du le-quelles les organismes 
banéficinires de In il n communale et départementale peurront 
consentir ds hx] téques r | immeubles construits par eux 
ou ali‘ner un ciément quel que de leur patrimoine, 

Article 2 

C'est la reprise d'une disposition que le Conseil de Ja République 
avait introdiulte dans fe projet de loi relatif aux dép es d'invé 
sement et qui t'a pas Cié reprise en deuxième lecture } l'A i 
bi nationale, 

Article 2. 

Si, par priorilé, l'activité des offices publics d'I L. M. doit re: 
Ja construction de logements destinés à la location, 11 ne sert 
cependant pas heureux de Finite leur action à celle seule tin, 
Ces orsanisimes doivent pouvoir étendre éventuellement, et si es 
circonstances et les contingenres locales le leur permettent ou 
l'exigent, leur achivié et faciliiér des opcralions d'accession à la 


propriclé, 
Articles &, 8 bis ct 8 ter, 


Votre commission à marqué son désir d'étendre la loi aux dépars 


tements d'outre-mer et à l'Algorie Mais elle x entendu respecter 
le statut de l'Algérie et s'est rangée aux avis qui lui ont élé apporices 
par nos vollègues représentant ces département 

ft lui à paru préférable de scinder en deux l'article 8 du projet 
adopté par l'Assemblée nationale, le paragraphe 2 devenant soul 
l'arlicie 8 ls 

A sisvaler une crreur matérielle: il s'agit du 26 de l'articje 46 
du décret du 2% septembre 1875 et non du ‘y, 

Le parasraplhe premier de l'article 8 du projet, adopté par 
l'Assemblée nationale (amendement Chevallier)} devient article 8 ter 
avec les précisions suivantes: 

a) li convient d'excepter, dans l'application à l'Aliérie, 1 arti- 
cles 5 et 7 au projet, cat l'article 5 se rétère à la loi de 1851 r'u- 
tive aux délibérations des conseils généraux de la 1aétropoie, et 
l'article 7 aux délibérations du conseil général de la Seine ou du 


conseil, municipal de Paris; 

bi Le lerme « légisialion » est plus large que ci 
lézislative »: 

ec Pour satisfaire aux dispositions dn statut de l'Algérie, il y a 


lui de « dispusitien 


lieu de renvoyer à l'assemblée algerienne les disposilions fiscales et 
les dispositions financières intéressant le budset spécial de l'Algérie ; 

d, Pour conserver dans l'avenir l'unité de législation des HE L. M. 
entre ja métropole et l'Algérie, il convient de prévoir que les modi 
ficalions qui seront apportées À celte législation s'appliqueront de 
plein droit à l'Algérie, sauf Gispositions contraires et sous fes réser- 
ves prévues au c) ci-dessus, 

Arlicle additionnel, 

En addition aux dispositions votfes par l'Assemblée nationne, 
voire commission à cru pouvoir vous demander d'adopter une mesüre 
visant à l'établissement d'un s'atut pour les personnels des offices 
publics. 

Votre commission, sous le bénéfice des observations et _explica- 
tions rapportées ci-dessus, juvite le Conseil de la République à donner 


un avis favorable au texte suivem: 
PROJET DE LOI 
Art, A. — Les assurances prévues par les 8e et 9° alinfas de 
l'article 22 et les articles 48 et 82 de la loi du % décembre 5922 
peuvent être contractées au moyen dé prime unique où de prime 


annuelle. 

Le plus, les organismes d'If. L. M. et les sociétés de crédit jinmo- 
biluer auront la faculté de contracter eux-mêmes ces assurances pour 
leurs adhérents. 

Ces dispositions n'entreront en vigueur qu'à partir 
vier 1954. 

Art. er, — L'article 8 de la loi du 27 juillet 199%, en ce qui con- 
céerne les organisations d'H. L. M. est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Les organismes d'habitations à loyer modéré qui ont obtenu la 
garantie des communes €t des départements dans les termes de la toi 
du 3 décembre 1922, ne peuvent, sans le consentement exprès de la 
coilectivité garante, ni consentir des hypothèques sur les immeubles 
construits ee eux, ni aliéner, sous quelque forme que ce soit, un €!é- 
roent quelconque de leur patrimoine immobilier, tant que Îles 
emprunt qui ont fait l'objet de la garantie n'ont pas élé intégrale- 
ment remboursés. » 

Art. 2. — Le seplième alinéa de l'article G de la lui du 5 décembre 
1922 est complété ainsi qu'il suit: 

« Le droit de préempiion n'est pas applicable aux maisons en 
terrains ayant fait l'objet d'opérations dans le cadre de l'artirle 14 de 
la loi no 50-854 du 21 juillet 1%0 complété par l'article 15, para- 
graphe If, de la loi ne 52-53 du 3 janvier 1452 el legarliclés 16 el 49 
de la loi no 50-K54 du 21 juillet 1950. » 


du fer jun- 
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Art. 3 — Le paragraphe 6 de l'article 91 ” la Pre . 52-35 du 
9 janvier 1952 est abrogé et remplacé par la disposilion sui- ° 
3 jan et abrog ANNEXE N° 209 


“« A titre exceptionnel, les offices pubiics d'habitations à loyer 
modéré peuvent effectuer des opéralions d'ac:ession à la petile pro- 
prulé, » 

art. 4 
1922 est 


« Li 
a 


Le premier alinéa de l'article 13 de la loi du 5 
remplacé par les dispositions suivantes : 
s délibérations énoncées à l'article précédent sous les nes 1 et 
2 sont exteutoires sur l'approbation du préfet. 

« Les déliberations énoncées à l'article précédent sous le n° 3 
sont exé'uloires sur l'approbation du préfet, üvis soit du 


décembre 


upres 


conseil municipal, soit du comité du syndicat des coinmunes, soit 
de la commission départementale, » 

art L'article 16 de la loi du 10 août 1851 est complété comne 
suit 

« %)Jo Par dérozation aux dispositions de l'article 41 ci-dessus, 
l'octroi de la garantie départementale pour le service d'emprunts 
contractés 

“u a) Par les communes ou syndicats de communes: 

« bb) l'ar Jes organismes d'habitations à loyer modéré et jies 
sociétés de crédit immobilier dans les conditions qui seront fixées 
par un réglement d'administration publique. » 


Art. 6 Le paragraphe 8° de l'article 68 de la loi du 5 avril 18$4 
e-t modifié comme suit: 

« No Sauf le cas prévu à l'article 141 de la présente loi, les contri- 
bulions extraordinaires et des emprunts. Toutefois, ne sont pas 
soumises à approbalion, les déiibérations par lesquelles les conseliis 
Municipaux accordent la garantie de la commune pour le service 
d'emprunts contractés par les organismes d'habitations à loyer 
inodéré et les sociétés de crédit immobilier dans les conditions qui 
seront prises par un règlement d'administration publique. » 

art. 7. — L'article Si de la loi du 5 décembre 1922, modifié par Ja 
loi no 51-1109 du 21 sepleinbre 1951, est complété par l'alinéa sui- 
Val 

e Toutefois, sont exécutoires de plein droit, les délibérations du 
conseil général de la seine et du conseil municipal de Paris, accor- 
dant la garantie du département de la Seine, ou de la ville de 
l'uris, pour le service d'emprunts contractés par les organismes 
d'habitations à loyer modéré et les sociélés de crédit immobilier 
dans les conditions qui se-ont fixées par un règlement d'adminis- 
{ration publique ” 

Art. 3 bis Le troisième alinéa de l'article 14 de Ja loi n° 52-5 
du 3 janvier 1952, modifié par l'article 64 de la loi n° o5-“0 du 
1 février 1953, est modifié comme suit: 

« Les sociétés d'assurances et de capitalisation de toute nature 
sont autorisées à employer leurs réserves première caligorie à con- 
currence de 10 p. 100, leurs réserves deuxième catégorie et leurs 
reserves libres, en préls aux organismes d'habitalions à loyer modéré 


er, de crédit immobilier lorsque ces prêts bénéficient de la garantie 
d'un département ou d'une commune, » 

art. 8. — La présente loi est applicable aux départements visés 
par la loi du 19 mars 1958. 

art, 8 bis (nouveau), — L'article 16 du dévret du 23 septembre 
155, sur les conseils généraux d'Algérie, est complété comme suit: 


« io Par dérogation aux dispositions de larlicle 41 du présent 
décret, l'octroi de la garantie départementale pour le service d'em- 
pronts contractés : 


« a) Par les communes ou syndicats de communes; 
« D) Par les organismes d'habilations à loyer modéré et les 
sociétés de crédit immobilier, dans les conditions qui seront fixées 


par un règlement d'administration publique. » 

Art. S 1er (nouveau), — Les articles précédents, à l'exception des 
arlicles 5, 7 et 8, ainsi que la législation relalive aux H. L. M. inter- 
venue depuis 1937 sont applicables aux départements algériens, Toule- 
fois, les dispositions fiscales et les dispositions financières intéres- 
sant le budget spécial de l'Algérie feront l'objet de décisions de 
l'assemblée algérienne. 

Sous les mêmes réserves, et sauf dispositions contraires, les modi- 
ficalions qui seront apportées à la législation H, L. M. s'appliquerent 
de plein droit à | Alsérie, 

Art. 8 quater (nouveau). — Les dispositions de la loi n° 52-432 du 
avril 1932 portant statut général du personnel des communes 
ct établissements communaux ne sont pas applicables au personnel 
des offices publics communaux, intercommunaux et départemen- 
taux d'H. L. M, dont le statut sera fixé par un règlement d'adminis- 
iralion pubiique qui @evra intervenir dans un délai ‘de trois mois. 


QUAI 





ANNEXE N° 208 


(Session de 1953, — Séance du 24 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des finances et le gouverneur 
de la Banque de France, par M. Jean Berthoin, sénateur, rappor- 
teur général (1). 


Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 25 mars 
19,3, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 24 mars 1953, page 911, 2e colonne.) 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 5982 el in-S° 809; 
Conseil de la République, n° 205 (année 1959). 
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PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalionale ten \ 
modifier l’article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 19455 m 
relatif à la conversion du métayage en fermage, trans 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le préside! 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commis-io: 
l'agriculture.) 

Paris, le 24 mars 1: 
Monsieur le président. 

Dans sa séance du ?4 mars 1953, l'Assemblée nalionale a ado:t4 

une proposition de loi tendant à modifier l'article 56 de lord 

nance du 17 octobre 1915 modifiée, relatif à la conversion du métan 

en fermage. : 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constituli 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 

me sue de loi, dont je vous prie de bien vouloir saisir, pour uv, 

e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet er 
Agréez, monsieur le présiient, l'assurance de ma haule con: 
ration. 
Le prés'dent de l'Assemblée nationut 
signé: Evouarn HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1915, 
modifiée par la loi du 13 avril 1936, est modifié ainsi qu'il suit 

« Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne peut refuser !a 
conversion que s’il reprend l'exploitalion dans les conditions prévurs 
à l’article 33 de la présente loi. 

« Dans ce cas, la reprise du fonds ne sera effective qu'à compter 
de l'expiration du bail en cours, ou, si la demande de conversion a 
été formulée dans les délais prescrits par l'article 53 avant la fn 
de la première période triennale, à l'expiration de la seronte 
période triennale. 

« Dans toute la période intermédiaire entre la dale de la deinarte 
de conversion et la date de la reprise, les rapports entre les pars 
restent réglés par le contrat de imélayage en Cours ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 mars 1952. 

Le président, 


Signé: Enouanp Ihirrur, 





ANNEXE N°210 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nat'onale tendant à 
faire bénéficier des dispositions de la loi ne 48-1251 du 6 août 1:33 
établissant le statut définitif des internés et déportés de la Resis- 
tance, les Alsaciens et Lorrains réfractaires à l'incorporation : :: : 
les formations militaires ou paramilitaires allemandes ou dé:cri 1: 
de ces formations, ainsi que leur famille, transmise par M. le | 
sident de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 1 
République (2). — (Renvoyée à la commission des pensions [pe- 
sions civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'op;tt:- 
sioni.) 

e Paris, le 24 mars 19::. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24 mars 1953, l’Assemblée nationale à a!;°# 
une proposition de loi tendant à faire bénéficier des dispositions «e 
la loi n° 48-1251 du 6 août 1938 établissant le statut définitif des inter! 
nés et déportés de la Résistance, les Alsaciens et Lorrains réfraclaires 
à l'incorporalion dans les formations militaires ou paramilitaires alle- 
mandes ou déserteurs de ces formations, ainsi que leur famille. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitilion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de vec 

roposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour üv:s, 

e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consiié- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationc!r, 
Signé: Enouar» HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la leneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le bénéfice de la loi n° 18-1251 du 6 août 1938 élah'is- 
sant le statut définitif des déportés et internés de la Résistance et 
accordé aux Alsaciens et aux Lorrains incorporés de force dans 
l'armée allemande par voie d'ordre d'appel, insoumis ou déserte "8 
des formations mililaires ou paramilitaires a'lemandes, qui ont « é 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), mes 5992, 5682, 511 et 
in-8So 803, . 
(1) Voir: Assemblée nationa!e (2° législ.), nes 1325, 4767 et in-5° eul. 
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— 
incarcérés dans des camps de concentration officie'lement reconnus 
comme tels. , 

Art. 2. — Les mêmes droits sont re*onnus aux membres de leur 
famille qui les ont aidés volontairement à se soustraire à leurs obii- 
“ilions militaires imposées et qui furent internés ou déportés, dans 
Ts conditions prévues à l’article 4er. 

“Art. 3. — Un décret complétant le décret ne 49-127 du 25 mars 1913 
portant règlement d'administration pub'ique pour lappli‘ation de la 
li du 6 août 19%8 précitée sera pris sur proposition du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre des anciens <ombat- 
tunts et viclimes de la guerre et du ministre de la défense naliona e, 

Le décret fixera, dans un délai maximum de deux mois, les moda- 
j'6s d'application de la présente joi. 

IK!iéré en séance pubiique, à Paris, le 


21 mars 1957. 
Le président, 
Signé: Ebouanv HERRIOT, 


ANNEXE N°'211 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée naliona'e relatif à la vacci- 
nation antiaphteuse obligatoire, transinis par M, le president de 
l'Assemblée naiionaie à M, le président du Conseil économique (1). 
— (KRenvoyé à la commission de l'agricuilure.) 


Paris, le 25 mars 1952. 
Monsieur le président, : 

Dans sa séance du 24 mars 1953, l’Assembite nationa'e a adopté 
projet de loi re'alif à Ja varcination anliaph'euse obligatoire. 
conformément aux dispositions de larlici 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédil'on authentique de ce 
projet de loi, don! je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute consilé- 
Tdi1on. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouaro HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adepté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le ministre de l'agriculture peut, par arrèté pris après 
avis du comité consultatif des épizoolies, rendre obiigaloire la vacci- 
nation contre le fièvre aphteuse pour tou! ou partie des espèces sen- 
sihies et déterminer les condilions d’applicalion de cette vaccinalion 
ainsi que les régions dans lesquelles elle est mise en œuvre. 

Art, 2, — Le ministre de l’agriculture peut, par arrêté, rendre ob'i- 
galoire L'opposition d'une marque sur les animaux au moment de la 
vaccination. 

er 3 (nouveau). — Pour les opérations mentionnées aux articles 
C!-dessus : 

Le vaccin et les marques sont fournis gratuitement par l'Etat; 

Les inoculations et le marquage sont effectués par les vétérinaires 
Sanitaires à un tarif fixé par arrêté préfectoral après avis des orga- 
hisations professionneltes agricoles et vétérinaires. Ce tarif est fixé 
forfaitairement par animal, compte tenu des frais d'interventions et 
de déplacement. 

Art. 4. — Lorsque des opérahions de vaccinalion collective sont 
entreprises, sous la direction des services vétérinaires, à la suite 
d'un accord entre les organisations professionneles agricole: et 
vétérinaires, le vaccin est livré à un prix réduit aux propriétaires 
qui supportent les frais de ces opérations. à condition que la vacci- 
nation porte sur au moins 60 p. 100 de l'effectif d'une espèce sen- 
sible dans le département ou la région intéressée. 

Art. 5. — Si les disponibilités en vaccins antiaphteux sont insuff- 
santes pour faire face aux nécessités de la sutte contre une épizow- 
tie, le ministre de l’agricullure peut faire obligation aux fabricants, 
liimportateurs et détenteurs de vaccins antiaphteux de déclarer la 
totalité de leur production, de leurs importations et de leurs stocks. 

Le service vélérinaire assure le contrôle du recensement et ja 
D des vaccins .aux vétérinaires selon les nécessités de Ja 
rophylaxie. 

Art. 6 — La dotation du chapitre 44-28 du budget du ministère de 
l'agriculture est augmentée de ‘00 millions de francs. 

Ce crédit est aflecté. par priorité, au financement des mesures 
prévues par la présente loi. 

Art. 7. — Le nombre d'emplois du cadre des inspecteurs généraux 
des services vétérinaires est porté à quatre. Le nombre d'emp'ois 
Ro. des directeurs des services vétérinaires est réduit d'une 
unité. 

Le ministre de l'agriculture peut affecter au service vélérinaire 
central deux vétérinaires sanitaires d'Etat. 

Art. 8. — Le ministre de l’agriculture peut interdire la circulation 
des animanx non vaccinés sur la voie publique, leur vente, leur 
transport hors de l'exploitation, leur exposition aux foires et mar- 
chés, concours et autres lieux publics. 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions de la présente loi et des 
textes pris pour son application seront punies d'une amende de 
2.600 à 3.500 F par contravention constatée 


_ (D Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n° 538i, 3183, 4990, 5150, 
#13, 5970 et jn-8° 804. 








Le tribunal peut prononcer la déchéance du bénéfice des mesures 
prises en faveur des victime: des calamités publiques à Fenconre 
des contrevenants. 

Les dispositions des artic'es 112 et 143 du code pénal sont appli- 
cables en ce qui concerne les mmarques prévues à l'article 2 

Art. 40, — Un règlement d'administration publique fixcra les 
lités d'application de la présente loi 


Délibéré en séance à Paris, le 24 mars 1953. 


moda- 


pubiique, 
Le pre side nf, 
Sin Fvotanp HENMIOT, 





ANNEXE N'212 


{Session de 1953. — Séance du 26 mars 1959.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universe], du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pélilions sur à 
proposilion de loi, adoptée par, l'Assemblée nationale, tendant à 
inodifier et à comypiéter la Joi ne 47-1532 du 5 septembre 1947 fixant 
le régime général le: élections municipales st à comp'éter la loi 
du 5 avril 1SSi sur l'organisation municipale, par M. Michel Debré, 
sénateur {1;. 

Nota, — Ce document a été publié an Journal officiel du 2 mars 

19%3, Compte renau in ertenso de la séance du Conseil de ja Reju- 

blique du 26 mars 1953, p. 954, %e colonne.) 


ANNEXE N’'213 


(Session de 1959. — Séance du 26 mars 19%.) 

PROPOSITION DE LOT, adoptée par l'Assemblée nalioni'e après 
nouvelle délibération demandée par M, le Président de la Reépu- 
blique, tendant à fixer les conditions dans lesquelles peut tre 
levée l'immunité d'un député, d'un conseiller de la République 
ou d'un conseiller de l'Union française, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nalionale à M le président du Conseil de 
ia République (2), — (Renvoyée à Ta comainission de la justice et 
de légis'alion civiie, criminelle ei comimercia:e.) 


Paris, le 25 mars 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 mars 1953, l'As<emblée nationale a adopté 
une proposition de Joi tendant à fixer les conditions dans les- 
quel'es ue être levée l'immunité d'un déouté, d'un conseiller de 
la République ou d'un conseiller de J'Union française, (Nouvellg 
délibération. Art. 26, alinéa ?, de la Constitution.) 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, doni je vous prie de vouloir bien sai-ir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réreplion de cet envol, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion, 

Le président de l'Assemhlée nalionale, 
Signé: Evouanvo Hrnmtor, 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit. 

Nouvelle délibération (application de l'article 36, alinéa 2, de la 
Constitution) : 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à firer les conditions dans lesquelles peut étre lerte 
l'immounité d'un député, d'un conse.ller de la République ou d'un 
conseiller de l'Union française. 


Article unique. — Toute levée d'immunité parlementaire est 
limitée aux seuls faits visés dans la résolution adoptée soit par 
l'Assemblée nationale, soit par le Conseil de la République, soit par 
l'Assemblée de l'Union française. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 mars 1953. 

Le président. 
Signé: Evousrp Hrnrmor, 


Texte de la demande de nouvelle délibération fo.muiée 
par M. le Président de la République. 


Paris, le 1er août 19:9. 


M. le Président de fa ee roger à M. le président 
de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 


M. le président du Conseil de la République m'a demandé, 
hier soir, sur la proposilion de la commission de la justice, en 
plein accord avec elle, et traduisant la pensée du Conseil, de vou- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e JégisL), nos 5328, 5872 et 
in-8e 784; Conseil de la République, n° 191 (année 1933). 

(2) Voir: Assemblée nationa'e (fre Jégisl.), nos 7715, 7704, 7104, 
7199, 7897, 7976, 5142 et in-8o 1934 et 2031; (2° législ.), nos 4898 et 
in-8° 805: Conseil de la République, nes 600, 620, 626 el in-5° 293 
(année 1949), 
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loir bien soumettre au comité constitutionnel prévu para l'article 232 
de la Constitution, la loi votée par l'Assemblée nationale, dans sa 
séanre du # juillet 1949, et tendant à « fixer les conditions duns 
lesquelles peut être levée l'irmzaunité d'un député, d'un couseille: 
de la République ou d'un conseiller de l'Union francaise », condi- 


tions que le Conseil m'a dit son président — estime contraires 
aux principes et à la lettre de notre Constitution. 
Or, je ne suis pas encore saisi de la loi précitée, et je dois la 


romuiguer dans les suivent la transmission au 
Gouvernement ». 
D'autre part, le Conseil de la République doit statuer, à la ma io- 


la dermmande de saisine du comité conslitutionne!, 


1iX jours qui 


D 


rilC übsuiue, sur 
or, let seil a dû interrompre sa ses-ion par suile de l'ajournement 
de l'Assemblée nationale an 18 octobre. 

Je n'ai donc pas pu, jusqu'à présent, et ne pourrai plus, dans les 
délais utiles et les conditions régulières, saisir le comilé constitu 
tionnel puisqu'il doit l'être « dans le délai de la promulgation de 
Ja loi ». 


Néanmoins, non seulement par courtoisie à l'égard de M. le prési 
dent du Conseil de la République et à l'égard du Conseil lui-même, 
mais par le souci d'impartialité qui s'impose à moi en présence di 
probléme soulevé par M. le orésident Monnerville et des interpré- 
tation< diverses qui sont données de la solution législative interve- 
hue, je dois respecter les droits que M. Gaston Monnerville à entendu 
expressément réserver par sa demande. 

l'our concilier ces droits et mes obligations constilutionnelles qui 
me contraignent à promuiguer la loi dans les dix jours, je n'ai 
d'autre moyen que de demander aux deux Chambres, ‘onformément 
une nouvelle délibéra 


à l'art e 36, paragra] he ?, de la Constnution, 
tion 

Tel est l'objet de ce message que je vous demande de hien vouloir 
lire à Assemblée nationale lors de sa prochaine séance, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
C ] uon. 


Signé: VINCENT AURIOL. 


conseil des ministres, 


Le 1 «dent du 





signé, MExRI QUEUILLE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
signé: Rosenr LEcOURT. 
o 
ANNEXE N' 214 
(Sessjon de 1953. — Séance du 26 mars 1952. 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à vai- 
der, pour la pension sur la caisse de retraites des marins, là durée 
d'un mandat parlementaire 1empli par un inscrit maritime, lr'uns- 
mis par M. le pr lent de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commis- 

"1 de la marine et des pêches.) 
Paris, le 26 mars 1953. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24 mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à valider, pour la pension sur la caisse de 
retraites des marins, la durée d'un mandat parlementaire rempli par 
un inscrit maritime. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilnlion, 
‘ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique €e ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

ie de vouloir hien m'accuser 


Je vous prie réceplon de cet envoi 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéræ 
] 


tion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: EbouarD HERRIOT. 
L'Assemblée nal'onile a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
L'article 9 de la loi du 12 avril 1941, modifiée 


drticl unique. — 


par l'ordonnance du 8 septembre 1913 et par les lois n° 48-169 du 
1950, est complété 


%2 septembre 1918, et n° 30-1023 du 22 août 


comme suit : 
« 1% Le temps pendant lequet les marins ayant 


mandat parlementaire ou d'un inandat à l'Assemblée de 
francaise 


exercer ces mandats. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 mars 1953. 
Le président, 
Signé: Evouann HEernior, 
pres " “ 
(1) Voir: 
fn Se 799, 


—— _ 





accompli an 
moins cinq ans de navigation professionnelle ont élé investis d'un 
l'Union 
à la condition qu'ils n'aient cessé de naviguer que pour 


Assemblée nationale (2° législ.), nos 4816, 5491, 5976 el 





ANNEXE N° 215 


{Session de 19539. — Séance du 26 mars 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la reconsirurt'on « 

dominages de guerre sur je proie! de loi, adop'é par l’ 
nätionae tendant à instituer l'épargne-construction, par 
queline Thoine-Palenôtre, sénateur (1). 


\= 
Mine Jac. 


Mesdames, messieurs, la situation da logement en France « 
Malique et s'aggrave tous ies ans parce que les besoins <«e n 
j'ient et Ja vitesse de destruction par ancienneté est plus rapil 
le ryinme de la construclion (100.000 maisons rendues inhab 
annuellement par vétusté, contre 83.000 construites en 193 

Il ext nécessaire de construire — échelonnés sur 20 ans — s'\ 
lions de logements, c'est-à-dire 300.000 par an. Sur le pan du 
ment, nous sommes, de tous les pays civilisés, le plus en : 
Il'est grand temps maintenant de proposer des systèmes nou 

Le principal obstasle que nous rencontrons dans ie domaine 4 
censiruction, Comme d'ailleurs dans bien d'autres, est d'ordre f 
cier, il s'agit de dégager de nouvelles ressources. 

Il serait cependant injusle d'avancer que rien n'a été fait por 
rémélier à celle crise de capitaux. Des prêts et des primes ont €'4 
accorKs el s'is n'ont pas donné les résultats escomptés, nofamine 
auprès des classes modestes, ils n'en ont pas moins une expér 


qu, corrigée et complétée, peut apporter une aide efficace à la - 
truction, 

Malheureusement, les prêts sont À des taux trop éev 
France; dans aucun pays ils ne sont ausä chers, ainsi « 


d'ailieurs reconnu M. le ministre de la reconstruction au cours 
débats de l'Assembée nationale, 

C'es! pourquoi nous avions — à plusieurs pariementäires — dé, 
d'fférents projets d'épargne-construction dont le Gouvernement à 
inclus les principes dans le projet de ;0i « relatif À diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements €. 
nomiques et familiaux ». E 

De quoi S'agii-i1 ? 

Le système d'éporgne-construction permettrait À de nouvel 
coushes sociales d'entreprendre l'édification de logements à 
usage, dans le cadre de la législalion sur l'aide à la construrt 
alors qu'elles se uouvent acinuellement écartées du bénéfice de 
celle législation par suite de l'impossibililé, où elles sont, de f 
face aux dépenses qui resient à eur charge. 

Ce système garantit, en effet, pour l'avenir aux petits éparg 
la valeur des ver-ements quelles que suient les #1 
luelles variations de la monnaie, en les indexant en fonction du 
coût de la construction. 

Par aileurs, les sommes fizurant dans les comptes d'épargne 
Cousiraction pourraient être utilisées sous forme de prêts, égale 
ment indexés, facilitant molamment aux personnes titulaires d'un 
livret d'épargne-construcÜon, et pouvant justifier d'un effort d'én 
gne suffisant, le financement compkéimentaire d'opérations de cons 
truction, et assurant en mème temps l'équilibre financier du mé:1- 
uisme projeté. 

Voilà « grosso modo », comment les promoteurs de l'épargne cons- 
truction en concevaient le fonctionnement. 

Or, si le texte présenté par le Gouvernement et quelque pen m&ii- 
fi$ par l'Assembiée nationale, présen!te dans ses grammes lignes un 
cer'ain nomire de points communs avec les propositions d'orisine 
parlementaire, nous notons cependant de très importantes diffé- 
rences sur lesquelles nous nous permetltrons d'altirer voire alien- 
lion. 


ire 


elite ‘luss, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1°, 


En ce qui concerne l’article 4er, la commission, considérant que 
des comptes d’épargne-construclion pourraient être également o1- 
verts dans les caisses de crédit agricole, du fait qne ces établisse- 
ments sont les organismes officiels de crédit du mfônde rural, dé- 
cide d'insérer, après les inots: « €aisse d'épargne », les mo!:: 
« caisses de crédit agricole ». A la fin du paragraphe unique, elle 
vous demande d'ajouter: « et notamment les organismes d'habita- 
tions à lover modéré et de crédit immobilier ». 


Articles 2, 3 et 4. 
Ces articles ont été adoptés sans modification par la commission. 


Article 5. 


L'article 5 du projet de loi stipule que les sommes inscriles sur 
les comptes d’épargne-construction sont centralisées et gérées par 
la caisse des dépôts et consignations. 

Toutefois, pour éviter toute discussion quant à l'emploi des fonds 

la caisse des dépôts et consignations, la commission propose «1° 
e texte de l'Assemblée nationale, article 5, paragraphe 2, n que 
plus rassurant que le texte gouvernemental, mais qui peut, néan: 
moins, prêter à confusion — soit rédigé comme suit: = Ja totaliié des 
fonds déposés aux comptes d’épargne-construrtion seront lacés.… », 
le reste sans changement. Nous ne youdrions pas, en 1, que le 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nes 5328, 3209, 486, 527. 
4196, 4RS5, 5821 et in-Se 786: Conseil de la République, m° 666 (anne 








1952) et no 191 (année 1955). 
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se 
Gouvernement puisse utiliser les fonds provenant de l'épargne- 
construction à sa guise et qu'ils soient déiournés de leur vérilable 
destination. 

Nous savons que M. le ministre de la reconstruclion — au cours 
des débats à l’Assemblée nationale — a donné son assurance que les 
fonds seront exclusivement affectés à l'habilal; pour notre part, nous 
aimerions à lui entendre confiriaer au Conseil de la République. 

A titre de renseignement, voici un extrait du bi:an de la caisse des 
épôts ct cons'gnations pour année 1%51: 

Sur M6 milliards détenus au 31 décembre 1951, 372 proviennent 
des caisses d'épargne ordinaires, 310 de la caisse nationale d'épargne. 
Aa total, 712 milliards; les investissements à la même da'e étuieni 
l:s suivants (en milliards) : 

Bons du Trésor et valeurs assimilées, 191: 

Rentes et obligations du Trésor ou de collectivités publiques (dort 
421 milliards de 9 p. 100 1919), 291; 

Obligations de sociétés françaises, 50; 

crédit à moyen terme au commerce et à l’industrie, 96; 

Actions et obligations françaises et étrangères, ÿ; 

Prêts divers (habitations à bon marché, équipement rure', ei. 
départements, communes, établissements publics), 545, 

Laisses et comptes courants :mimeubies, 1. 

Total, 910. 

Enfin, le texte voté par®l’Assemb“e nationale ne donne aucuns 
priorité à l'octroi des prêts aux tiluiaires d'un livret d'épargne-cons- 
truclion. IL y à là, à notre avis, une certaine Jacune, car nous ne 
retrouvons pas dans ce projet de loi les inteut.ons mamfeslées par les 
promoleurs de la nouveile institution. 

C'est pourquoi nous souhaiterions qu'un ordre de priorité soit établi 
en fonction de l'effort d'épargne. Ac'uellement les prêts sont accor- 
dés sans aucune faveur discriminatoire, C'est du moins ce qui ressort 
carrement du paragraphe 3 de l’arlicie ñ qui est ainsi libellé: 

« Le produit des obligations sera placé par le Crédit foncier de 
France et, le cas échéant, par le sous-comptoir des entrepreneurs, 
en prêts ou crédits indexés, reva'orisables dans :es mêmes conditions, 
consentis notam'nent, pour par'ie aux personnes qui sollicient l'attri- 
bution d’un prêt dans le cadre de l’articie 39 de la loi du 21 juillet 
120. » Allons-nous vers une extension de l'indexation ? 

Nous sommes ainsi amenés à nous poser les mèmes questions que 
le Conseil économique. Les prèts de la loi du 21 juillet 1950 seront-ils 
forcément limités? Puisque des prèts revalorisabies seront créés, le 
public ne donnera-t-il pas sa préférence aux prêts non indexés ? 
Nous nous trouvons devant ure nouve:le formule. Les possibilités 
d'emprunt du Crédit foncier sont loin, nous semble-t-il, de corres- 
pondre aux décisions prises au cours de ces dernières années. Le 
inontant des prêts accordés au cours des dix premiers mois de l'année 
4:52 par le Crédit foncier se serait élevé à 62.700 millions. 

bes renseignemenis qui nous ont été fournis par les services com- 
pétents, il apparaît que l'indexation des prêts du Crédit foncier ne 
serait exigible que pour cerlanes catégories, telles, par exemp'e, 
celles construisant des immeub.es chers ou lucratifs. 

l est indispensable que les ;rêts revalorisables ne soient accordés 
qu'aux empruntieurs qui pourront supporter les conséquences de la 
revalorisation. 

Voici, à notre avis, le schéma du mécarisme proposé: le Crédit 
foncier se procure de l'argent frais auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, qui canalise les dépôts d’épargne-construction. Il devra 
le rembourser indexé. Pour y parvenir, le Crédit foncier va faire 
des prêts également indexés dans le public; mais comme ses prêts 
actuellement n2 sont pas indexés, il faudra bien qu'il limite Je 
volume de ses prêts ordinaires, c'est-à-dire ceux de Ja loi de juillet 
1950, sans cela personne ne voudra des prèls nouveaux indexés créés 
par le texte actuel. 

Artic'e 6. 


Cet article a été adopté sans modification par la comia:ssion. 
Article 7. 

Une longue discussion a eu lieu au seïn de la commission au sujet 
des clauses du dernier paragraphe de l’article 7 précisant que: « les 
dispositions qui précèdent s'appliqueront dans Los les cas où les 
prèts ou crédits consentis s'accompagneront d’une clause de revalori- 
salion, à condition que l'inscription précise qu'elle a été prise en 
vertu du présent arlicie ». 

Votre commission a décidé de s'en remettre sur ce point à la com- 
mission de ïa justice, saisie pour avis. 


Articles 8 e{ 9. 
Ces articles ont 4! adoptés sans modificat'on. 


Artic'e 9 bis. 


Insérer un article 9 bis, tenant compte du statut actuel de l'AI- 
‘rie: 

" La présente loi est applicab'e aux dépariements algériens, Tou- 
fefais, l'extension des dispositions fiscales fera l’ohjet de décisions 
de l'assemblée algérenne. » 


Article 10. 


Comme pepe de l’article 9 bis, il faut modifiez le premier 

dinéa de l'article 10 de la façon suivante: 

«“ Un règ'ement d'administration publique définira les conditions 

d'application des articles 1% à 9 bus ci-dessas, et notamment. » 
\jou'er également à cet arlic'e 10 un quatrième alinéa rédigé 

Comme suit: 

,“ Ce règ'emént d'administration nub'ique pourra, en outre, prévoir 

es modalités d'appication particulières à l'Algérie pour lenir compte 


1 


des conditions propres à çes dépariements, » 





Articie 11. 

Nous vous proposons d'étendre ce texte aux nouveaux départe- 
ments d'outre-mer, en tenant comuote du fait que dans ces départe- 
ments c'est à la caisse centrae de la France d'outre-mer qu'est 
dévolu le rûle du Crédit foncier. 

De l'étude du texte à laquelle la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre a procédé, il ressort que le projet gou- 
vernemental est devenu davantage un moven ginéral de financement 
qu’une institution à caractère social destinée à canaliser l'épargne 
inodeste vers la construction, épargne que les dévaluations succes- 
sives avaient découragée, 


Nous nous demandons si les nouvelles modalités d'épargne- 
construction ne seront pas, sous une forme déguisée, un relais de 
l'effort déjà insuffisant de l'Etat en faveur du logement. 

Comple tenu des observations que la commission de la recons- 
traction et des dommages de guerre a formulées, nous vous propu- 
sons d'adopier le tex!'e dans les dispositions suivantes, 

PROJET DE LOI 
Art. fer, — Un comnte d'épargne-construction peut ê!re ouvert au 


nom de toute personne physique soit par les caisses d'épargne, soit 
par les caisses de crédit agricole, soit par les organisines avec les- 
que:s la caisse des dépôts et consignations aura conclu un accord et, 
notamment, les organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit 
immobilier, 

Art, 2 — Les sommes versées aux comptes d'épargne-construction 
sont destinées à ètre investies dans la construction d'immeubles à 
usage principal d'habilation entreprise par les titulaires, leurs 
conjoints où l’un de leurs ascendants où descendants ainsi que dans 
l'acquisition du terrain à bâtir nécessaire à celte construction 04 
d'un logernent abandonné et dans sa remise-en état d'habitabilité, 
et dans la remise en élat d'habitabilité d'un logement existant 

Au moment de l'investissement et en cas de hausse du coût de 
la construction, ces sommes, augmentées des intérêts capitalisés au 
J1 décembre de chaque année, sont majorées d'une bonification 
d'épargne. 

Le taux de celte honificalion est égal à celui de Ja 
venue entre la date des versements et celle des remboursemenis 
telle qu'elle aura été constatée par l'institut national de la statistique 
et des études économiques 

S'il renonce à cet inveslissement, le titulaire d'un compte d'épar- 
gne-construction peut en demander le remboursement total ou partiel 
en perdant le bénéfice de la bonification d'épargne de la somme 
remboursée, 

Tout retrait est subordonné à un préavis de trois mois 

Art, 3. — Le compte d'épargne-consiruction ne peut être transféré 
entre vifs qu'au profil de parents en ligne directe ou entre indi- 
visaires, 

IL peut faire l'objet d'un par'age dans les conditions de 
commun. 

Le conjoint survivant, commun en bien ou appe'é à la succes- 
sion pour une pari en toute propriété, à la facuité, jusqu'au par- 
tage inclusivement, de se faire attribuer par priorité la loluiilé de re 
compie, à charge de soulle s'il v a lieu. 

Les femmes mariées, quel que soit leur régime matrimonial et les 
mineurs sont aïmis à se faire ouvrir un compte d'épargne-construc- 
tion et à y verser des fonds sans l'intervention de leur mari où de 
leur représentant légal. 

Le retrait des fonds versés s'opère dans les conditions du droit 
commun. 

Art. 4. — Le montant maximum de chaque compte et le taux 
d'intérêt applicable aux sommes déposées sont fixés par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisine, 

Il est interdit d'être titulaire simultanément de plusieurs comptes 
d'épargne-construction sous peine de perdre l'avantage de la totalité 
des intérêts et de la bonification éventuelle prévus aux articles pré- 
cédents. 

Art. 3. — Les sommes inscrites sur les comptes d'é 
tion sont centraiisées et gérées par la caisse des 
gnations. 

La tolalié des fonds disponib'es sera placée auprès du Crédit 
foncier de France en obligations revalorisables proportionnellement 
à la hausse éventuelle du coût de la con:truction constatée cornme 
il est dit à l’article 2 ci-dessus. 

Le produit de ces obligations sera piacé par le Crédit foncier de 
France, et le cas échéant, par le Sous-Comploir des entrepreneurs, en 
prêts ou crédits revalorisables dans les mêmes conditions, consentis 
notamment, pour parlie aux personnes qui sollicitent l'attribution 
CAR dans le cadre de l’article 39 de 1a loi n° 50-8541 du 21 juit- 
et 190, 

Le Crédit foncier de France pourra, de plus, émettre dans le 
public des obligations de cette nature pour un montant fixé chaque 
année par le ministre des finances, 

Art. 6. — Le Crédit foncier de France et, le cas échéant, le sous- 
comptoir des entrepreneurs bénéticient de leur législation spéciaie 
pour la réalisation, l'exécution et le recouvrement des prêts ou cré- 
dits hypothécaires consentis dans les conditions prévues aux articles 
précédents. 

Art. 7. — Par dérogation aux articles 2132 et 2158 (5°) du code 
civil, les hypothèques constituées pour la sûreté des prêts ou crédits 
révalorisables consentis dans les conditions prévues aux articles 
précédents garantiront, à tout moment, le montant intégral de la 
créance de l'établissement préteur sous réserve que l'inscription 
mentionne le montant originaire de la créance, ainsi que la clause 
de revalorisation contenue dans le contrat de prêt. L'inscription doit, 
cn outre, préciser qu'elle est requise en verlu du présent artcie. 


hausse inter. 
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Les dispo-ilions qui précèdent s'appliqueront dans tous les cas où 
les prôts où crédits consentis s'accompagneromt d'une clause de reva- 
lorisation, à condition que l'inscripliun précise qu'elle à été prise en 
vertu du présent artule. 

Art. 7 bis (nouveau). Par dérogation aux dispositions du para- 
graphe ? de l'article 3 cides-ns, les plus values résultant des rein- 
loursements indexés de prêts destinés exclusivement au finanre- 
ment de construchons, reconstructions où amélioralions de bâti- 
ments à usage d'habitation n'entrent pas en ligne de compte pour 
le cateut du hônéiice imposable de l'exercice en cours duquel elles 
wult éié réalisées dès lors que le montant de ces remboursements 
sera aflecté à de nonveaux re avant une destinalion semblable. 

art. N La garantie de l'Etui est accordée à la caisse des dépots 
el consigautions, au Crédit foncier de France et au sous-compmMoir 
des entrepreneurs pour l'ensemble des opérations effectuées dans 
li cadre des présentes dispositions, 

louts conventions utiles seront passées entre l'Elat et ces éta- 
blissement 

art. 9 Les disposilions du code des caisses d'épargne sont appli- 
cables, en tout ce qui n'est pas contraire à la présente lot, aux 
comptes d'épargne-construetion ani que les exonéralions fiscales 
dont bénélivient les caisses d'épargne. 

Les intérêts des obligations revalorisables prévues à l'article à 
cide sus sont exonérés de la taxe proportionnelle. 

art 9 bis. — La présente loi est applicable aux départements 
alzeriens. Toutefois, l'extension des disposilions fiscales fera l'objet 
des décisions de l'assemblée algérienne. 

Art. 40, — Ln règlement d'xdministration publique définira les 
conditions d'applicalhion des articles 1° à 9 is ci-dessus et 
notamment 

fo Les conditions d'ouverture et de fonctionnement des comptes 
d'épargne-construetion ; 

2» Les justifications à fournir pour bénéficier de la bonification 
d'épargne prévue à l'article 2; 

%e Les bases de calcul de l'indice du coût de la construction et 
les conditions dans lesquelles l'indice sera publié périodiquement 
au Journal officwlt 

Ce règlement d'administration publique pourra, en outre, prévoir 
des modalités d'application à FAlgérie pour tenir comple des condi- 
Uons propres à ces départements, 

Art. 11. — La présente loi est applicable aux départements créés 
par la toi du 49 mars 1946 o le rôle du Crédit foncier de France est 
dévolu à la caisse centrale de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N° 216 





(Session de 1959. — Séance du 26 mars 193.7 


RAPPORT fait au mom de la commission de la reconstruction et des 
dominages de guerre sur le projet de loi, adopté par l'Assembiee 
hationale, tendant à facililer certaines opérations de reconstruction, 
par M. juzeau-Marigué, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la reconstruction ne 
peut qu'approuver toute mesure destinée à améliorer la situation des 
snistrés; aussi, tout en regretlanut le caractère limité de cette amélio- 
ralion, vous demande-t-elle d'adopter le texte voté par l'Assemblée 
hnäliunäale. 

sun caractère essentiel est d'améliorer le règlement des sinistrés 
recevant des titres, c'est-à-dire celui des sini:trés non prioritaires. 

En raison de la situation financière qui oblige de faire un choix 
dans les payements, le législateur a mis à la disposition des moins 
favorisés la possibilité d'obtenir le rmontant de leurs dommages 
en des titres remis aux intéressés dans les mêmes condilions que 
les espèces, 

Sans doute, ces titres n'ont-ils pas recueilli une grande faveur 
et les émissions autorisées n'ont E leinement être employées. La 
date lointaine de leur éhéance, la difficulté de leur nantissement 
el le manque de publicité en sont les causes principales. 

Le Gouvernement, par le texte qui vous est soumis, veut porter, 
en partie, remède à l'une de ces causes, 

Les titres à trois, sx et neuf ans seront échas au bout de trois 
ans pour le premier tiers et au bout de six ans pour les deux autres 
ters;, is seront ruohilisables au bout d'un an pour le premier liers 
et au bout de trois ans pour le sufplus, mais cet eflet ne sera 
réservé qu'à certaines catégories de sinistrés, son émission étant 
limitée à 30 milliards. 

Sans donte, cette limite a conduit à en réserver le bénéfice aux 
sinistrés d'origine, et ce n'est que par exception que les coltecti- 
vités locales et Les offices d'habitations à loyer modéré pourront en 
demander eetement l'attribution. 

En contrepartie, ces titres devront être emplovés à l'édification 
d'unmeubles à usage d'habitation construits selon fes norines prévues 
jar le plan gouvernemental. 

Votre commission de la reconstruction s'est attachée au problème 
des sinistrés agricoles et pour rendre l'emploi facile au monde rural, 
lient, d'une manière toute particulière, à attirer l'attention du Gou- 
vernerment: il convient que les arrèlés à intervenir envisagent des 
“ispodtions spéciales pour le monde agricole en fonction de la situa- 
tion de l'habitat rural. 

Votre commission demande également que des mesures soient 

rises afin que le nantissement soit rendu plus facile et que les 
rais d'agios qui demeurent à la charge des sinistrés ne grévent 


dt 


plus aussi lourdement leur trésorerie. La commission 4e 
reconstruction n'a apporté, ainsi, à l'article 1æ du texte 
vous est soumis, qu'une seule imGdification substituant, pour | 
mise en application du texte, la dale du 1° janvier à celle 
1er février 1953 

L'article 2 du projet de loi a apporté une modification heure» 
concernant le payement de l'indemnité due aux sinistrés. L'article ,2 
de la loi du 3 octobre 1946 ne leuMdonnait que la possibiit . 
recevoir un acomple pouvant aller au quart du montant de la d 
sien prise. 

La pratique à montré que ret article était mal venu. surtout nor 
les petits domimages. La décision de l'Assemblée nationale à 111 
méme insuffisante à votre comimission, qui vous propose d'ade, 
un tex.e pertmetlant aux sinistrés de recevoir au commencerne:t 
de la reconstitution une somme égale à 100 100 pour les déciss 
ne dépassant pas 300.000 F et allant jusqu'a la moitié des somius 
prévues pour les décisions supérieures à 300.000 F 

La commission a regretlé que l'aulorisalion de programme 
plémentaire soit limitée à 10 inilliards de francs et, s'il ne lui à 
pas possible de demander que soit volée une autorisation de pr. 
gramme plus importante, tout au moins insisle-t-elle pour quun 
ellorl conslant suit fait pour améliorer la situation si pénible «es 
sinistrés. 

C'est dans ces condilions que vols commission vous prop. 
d'adopter les dispositions su:vantes; 


PROJET DE LOI 


Art, 1°. — Par dérogation aux dispositions contenues dans le para 
graphe 4 de l'article 41 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1%0. 
sinistrés qui reconstilueront, après le 1% janvier 192, un inuneul 
à usage principal d'habitation, répondant aux disposilions de ! 
ticle 1e de la loi du. (rapport n° 5862), peuvent dermander 
payement de leur indemnité par remise de titres en deux tranche: 
l'une à trois ans pour un tiers, l'auire à six ans pour les deux tiers, 

Toutes dispositions relatives aux titres à trois et six ans prévues 
par l’article 41 de la loi ne 50-15 du 31 janvier 1950 el par L'article à 
de la loi ne 51-650 du 2% mai 194, notamment quant à leur mo! 
lisation, restent applicables à ces titres. 

Le bénéfice du présent arlicle est accordé aux réparation: ds 
logements dans la limite des prix de revient visés à l'article 1° 
la loi du... (rapport 5862). H n'est pas applicable à la construttoi 
où à la réparalion de résidences secondaires. 

L'autorisation d'émission prévue par l'article 49 de la loi n° 52 «0 
du 7 février 193 s'applique, à concurrence de 30 milliards de fran 3 
au maxirqum, aux titres prévus par le présent arlicle. 

Le bénéfice des dispositions du présent article est réservé ait 
sinistrés d'origine, aux collectivités locales el aux organismes d'hali- 
tations à loyer modéré 

Art. 2, — L'article 42 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 e{ 
modifié ainsi qu'il suit: 

A l'alinéa 2. les mots: 

« .…… jusqu'au quart du montant de la décision prise. », 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« a) Jusqu'à 100 p. 100 pour les décisions ne dépassant pas 200.00 
francs, obligation étant faile au bénéficiaire de fournir les jusut- 
cations dans les six mois; 

« b) Jusqu'à 50 p. 160 au-dessus de 300.000 F, avec minimum 
300.000 F, que le payement soit effectué en espèces ou en Utres de 
la caisse autonome la reconstruction. D'autres acomples… ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — A concurrence de 500 millions de francs, le ministre 
la reconstruction et de l'urbanisme est aulorisé à udiliser, pour 
l'édification de bâtiments de iransit, les erédils ouverts par l'article 3 
de la loi n° 53-S0 du 7 février 1%, relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1953, au titre des avan ts 
aux associations syndicales et aux Ssociélés coopératives de rerons- 
Un pour la construction d'immeubles d'habitation (clat F, 

‘9 . 

Art. 4, — Il est alloué au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en addition aux autorisations de programmes accordées 
par l'article 8 de la loi n° 57-80 du 7 février 1953, une autorisaiton 


à 
; 


* de programme de 10 milliards de francs au titre des dépenses mises 


à la charge de la caisse autonome de la reconstruction (état F, 
$ 1, ligne 10. — Indemnités pour reconstruction ües immeubles de 
toutes natures. — Loi du 28 octobre 1946). ‘ 

Cette autorisation de programme pourra être utilisée immédiate- 
ment à concurrence de 5 milliards de francs et, à compter d1 
{er juillet 1953, pour 5 milliards de francs. Elle sera couverte tant 
par des crédits de payement accordés par l'arlicle 1% de la li 
n° 53-80 du 7 février 1955 que par les crédits de payement à ouvrir 
ultérieurement, 





ANNEXE N°217 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et de4 
ee “14 de guerre sur le projet de loi, gr “y par l'Assembiee 
nationale, tendant à faciliter la construction logements econ0- 
miques, par M. Malécot, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, comme nos collègues corapporteurs du projet 
de loi n° 5528 relatif à diverses mesures de nalure à accélérer, 
dès 1953, la construction de logements économiques et familiaux, j al 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 Jégist.}, nos 5528, 5842 et in-S° 7178; 
Conseil de la République, n° 179 (année 1953), 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% légis), nos 5528, 5862, 9909 el 
in-8° 392, Conseil de la République, n° 19% (année 1953). 
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rie 
onneur de ne soumettre à votre allention qu'une partie de ce 
rajet: celle des textes faisant l’objet du projet de loi ne 1%, len- 
dut à faciliter la construction de logements économiques. | 

L'Assemblée nationale n'a relenu qu'une partie des textes qui 
jui étaient soumis à cette fin, ag ts a reporlé à plus tan es 
mesures tendant à généraliser la participalion des employeurs à la 
construction de logements. Ce faisant, eile à considérablement sin 
fé notre tâche. 1 

hiscuter vraiment de toutes les mesures possibles tendant à faci- 
uer la construction des logements eut été le grand débal sur le 
yprob'ème de l'habilat que le Parlement et le pays attendent depuis 
ï longlemps, débat reporté par l'article A (nouveau) du projel de 
Jui de 125, dont nous abordons la discussion. ‘ 

Ge! articte A (nouveau), voté par l'Assemblée nationale, indique 
en effet, que, dans le délai de deux mois, à partir de la promulga- 
tou de la présente loi, le Gouvernement établira un plan de moder- 
nisalioa et d'équipement du bâtiment, C'est alors, seulement, que 
nous disculerons à fond du problème de donner un toit à chaoue 
Français. N'anticipons donc pas, n'abordons que les huil arlicles 
du projet précité. 


"un Cut 


EXAMEN DES ARTHKLES 


Art. 1er, 


L'article der est essentiellement la définition des logements éco- 
nuiniques, c'est-à-dire de ceux auxqueis des avanlages parliculiers 
«roul accordés sous forme de concours financiers spéciaux de Ja 
part du Crédit foncier de France. | 

L'appellation « logements économiques » a élé subslilwe par 
lAssetmblée nationale à celle de « logements économiques et faiui- 
Laux », suivant avis du Conseil économique, puisque «est par la 
xherche d'une plus grande simplicité qu'ils se caractériseut 

L'Assemblée nationale a très judicieusement adimis les organi:me 
dll. L. M. au bénéfice des nouvelles disposilions, puisque, par 
essence, res organisines sont destinés à des personnes ne disposanl 
gue de faibies salaires. 

L'article fer, enfin, impose l'utilisation de plans types. 

Au sujet de ceux-ci, votre commission de la recenstruction à 
jié nécessaire d'entendre M. le ministre qui a précisé que ces 
juns seraient suffisamment nombreux et diversifiés pour que soienl 
respeclés tous les procédés de conslruction, les bhabiludes régionales 
et les besoins de chaque construeteur. 

M. le ministre a déclaré que c'est en raison des avantages pré- 
sonlés par les plans tvpes, tant sur le plan technique que sur le 
pon administralif, qu'i a pu oblenir du ministère des finances el 
ua Crédit foncier de France, des mesures nuuvelies favurables à 
la construction. 

La prime de 1000 F, le prèt à 80 p. 100, la réduction des frais 
da Crédit foncier et des nolaires, l'exonération de la lake hypothé- 
care de 2 p. 100, la réduclion du délai de délivrance du permis 
d> construire et l'examen du dossier, sont des avanlages réservés, 
ea principe, aux constructions sur plans types 

Cependant, dans le souci de ne pas relarder l'exécution des 
projets en cours, le minislre de la reconstruction a oblenu que, 
jendant une période transiloire qui a élé fixée, dans les décrets 
actuellement parus, à quatre mois” lous les projels de construction 
1e-lant sous les plafonds de surface et de prix fixés par l'arrêté du 
1: In#rs, pourront être assimilés aux construclions sur plans iypes 
pour l'obtention de tous ces avanlages. 

Aiuüsi, les projels en cours dont les études préliminaires sont déjà 
poussées pourront êlre assunilés et financés sans retard. 

\otre commission de la reconstruction formule néanmoins deux 
J'erves sur le texte de l'ariicle 1er, D'une part, elle craint que 
ha fixation par arrété ministériel de l'emploi de « cerlains éléments 
de construelion » impose des modes de construction ou des maté- 
Taux insuffisants pour des logements dezslinés à la petite propriété. 
l'autre part, le caractère trop administratif et trop rigide du 
dernier paragraphe de l'article fer Iui parait devoir être assoupli 
ei elle propose au Conseil de la Républiqne, tont en approuvant 
: id 
£ azréés et non pas fixés par Je ministère de la reconstruction 
€ de l'urbanisme, 


Art. 2. 

Jisqu'au fer mai 1955, dans la limite de deux milliards, la 
fuantie de l'Etat pourra être accordée aux engagements financiers 
ti aux opérations des organismes H. L. M. et des sociétés immo- 
bières d'économie mixte dont l'objet principal sera la condition 
de la vente d'immeubles à usage d'habitation. 

Le molif de cet article est que tout soit mis en œuvre pour la 
J'alisation rapide du programme de construction rendu possible oar 
it projet de loi et pour parvenir à la diminution indispensable du 
coût de la construction. 

Les spciélés d'économie mixte sont celles dans lesquelles l'Etat, 
les colkectivités pubiiques s'assurent une partie du capital. Etat et 
« mm peuvent donc exercer un contrôle a priori sur l'activité 

celles-ci. 

las de texte général: chaque société possède les textes quai lui 
vos Sont applicables, cependant, certaines règles générales 
tsuitamt : 

bu décret-loi du % octobre 1935 organisant le coptrôle de l'Etat 
Sur les sociétés et entreprises de loule nature ayant fait appel au 
Concours financier de l'Elat; 

Du décret-loi du 28 décembre 1926 autorisant les communes à 
Prendre des” participalions Uaaurières dans les entreprises indus- 
elles et commereiales ; 

De nouveaux textes récents intervenus pour préciser les attri- 
lulions des différentes autorités de contrôle : administrateurs d'Etat, 
Cuulrôleurs d'Etat (ordonnance du 23 novembre 1934 et décret du 


isation de Ja modulation des dimensions, que les plans-tvpes- 





26 septembre 1949) et commissaires du Gouvernement, ainsi que pour 
organiser le contrôle a posteriori (commissions spéciales de vér fica- 
Uon des comptes, loi du 6 janvier 1938), 

M. le ministre, entendu par votre commission de la reconstruc- 
ton, en réponse à diverses questions qui lui furent postes au sujet 
de l'esprit et des termes de cet article ?, à bien voulu donner les 
précisions suivantes: « il n'est pas question de permeltre aux 
sociétés commerciales de tirer un profit de la crise du logement », 

Les opéralions vies sont celles récessaires au démarrage jimmc- 
diat de construction de iogenents économ.ques qui seront, ensuite, 
vendus au prix de revient en partie au complant, en partie à crédit 
pour la fraction correspondant au montant des préls à la construc- 
uon 

Le ministre attend de ces opérations les effets les plus heureux 
dans la lutte contre les coûteuses et incertaines « reprises » d'ap- 
parlements, « reprises » qui font que des sommes énormes échape 
peut au cxc'e benfa;ssant de la constructwn. 

« Les organismes qui peuvent prétendre à ces conditions doivent 
r'psondre à la double condition de pouvoir s'assurer des moyens 
financiers importants et de présenier des garanties certaines de 
Imoralité et méme de désintéressement ». 

« Dans la mesure où des organismes H. L. M. pourront <e procurer 
les moyens financiers nécessaires, ils sont les plus indiqués pour 
l‘aliser ces opérations, mais les sociétés d'économie mixte, à l'ins- 
tar de ce qui se fait dans certains pays comme le Maroc, à condition 
d'être étroitement contrôlées par un commissaire du Gouvernement 
para'ssent également aptes à en assurer le succès, I s'agit présen- 
tement d'un essai, limité dans le temps, jÿasqu'au fer juillet 1954, 
de la possibilité d'utilisafion de ces deux genres d'organismes dif- 
férents ». 

« Les sociétés d'économie mixte visées par l'article 2 seront, pour 
la plupart, des soc étés existantes, pusqu'elles sont constituées dans 
le cadre de textes déjà anciens. Fr sélechon la plus sévère sera 
faille entre eles puisque, seules, pourront réaliser les opéralions 
prévues avec la garantie de FEtat celles qui auront passé une con- 
venlion à cetle fin avec les ministres responsables, et nolammment 
le ministre de la reconstruction et le ministre des finances ». 

Le minstre avant élé amsi entendu, votre conmnission de la 
recons{truchon propose à l'Assembiée l'adoplion de l'urticie 2 


article 3. 


Le texte tend à permettre, par décret, la mise en harmonie dn 
« domaine retraité » avec les mesures de revalor sation prises en 
faveur des bénéficiaires des rentes viagères, 

Le montant des ver<ements effectués au titre du « domaine 
retrait » n'a pas été revalorsé depuis 4938 et le capital destiné à 
he: og du domaine ne peut dépasser une cinquantaine de m.lle 
rancs, 

C'est dire le besoin de revalorisation. 

Le nombre de titulaires du « domaine retraite » est actuellement, 
pour tout le pav:, de 280 seulement 

Votre commission à décidé de proposer à l'Assemblée l'adoption 
de l'article 3. 

Article 4. 


Il s'agit de mesures tendant à la libération, dans les villes sur- 
peuplées, de logements occupés par des habitants désireux de se 
retirer dans des unmeubles d'habitations situés dans une commune 
rurale 

Arlicle n bis. 


C'est l'amendement déposé à l'Assemblée nationale par notre 
collègue M. Haïbout et adopté qui est devenu l'article 4 bis. 

Ce texte étend le champ d'application de l'article premier de la 
loi du 2 août 1950 de deux facons: « 

1° HE s'oppliquera à un nombre important de villes et communes, 
notamment localités sin:strées ; 

20 | pourra être utilisé par d’autres que des indigents et des 
économiquement faibles, c'est à-dire par des personnes de situation 
modeste que la perspealive des frais élevés de déménagement retient 
présentement dans des villes et communes surpeupkées. 


Article 5 


Cet article tend également à la liberalion de logements dans leg 
villes surpeuplées, 

Les adminstrations publiques et les organismes publics devront 
donner l'exemple de mettre toul en œuvre pour rendre à l'habila- 
tion, dans les moindres délais, les locaux qu'ils ont transformés en 
bureaux. l1s devront, dans les six mois, présenter un plan de regrou- 
me de leurs bureaux el reslituer à l'habitation les locaux qui 
eur élaient affectés. 


Article 5 bis. 


Il résulte de l'amendement déposé par M. Pierre André, au nom 
de la commission des finances et soutenu par M. Roger Secrétain, 

I tend à faciliter l'édification de constructions à usage d’habila- 
tion et aussi d'édifices et installations annexes nécessaires à la vie 
économique et sociale des habitants de ces constructions en rendant 
possible les acquisitions difficultueuses de certains biens domaruaux. 

IL est destiné à lutter contre l'esprit de routine que les détenteurs 
_ biens dormaniaux manifestent parfois en dépit de l'intérèt 
général. 

Les précautions nécessaires à la sauvegarde du prix de vente de 
ces biens domaniaux sont prises puisqne le texte prévoit que c'est 
la commiss'on centrale de contrôle des opérations immobilières qui 
interviendra sur rapport du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 
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Article G 


Le Gouvernement devra simplifier, dans les tros mois, les for- 
mmaltés prévues par des dispositions relalives à la reconsuaclion, 
l'ürban.sme et la construction 

Votre commission espère qu'il ne manquera pas d'en profiter pour 
s mplifler les formalités exigées par l'administration et qui ne résul- 
tent pas nécessairement des dispositions législatives. » 

Elle demande que le décret soit également soums, avant d'être 
pris, à l'examen de la commission de la reconstruction du Conseil 
de ja République. 

Article 7. 

H a pour but d'accélérer le payement du prix entre les mains di 
notaire, par les comptables publics en malère d'acquisition inmo- 
bilière par l'Etat, les départements, ies communes el les élablisse- 
ments publics qui en dépendent. 

L'article 8 rend applicable à l'Algérie les arlicles 2, 5 bis, 7 du 
projet de loi dont nous délibérons. 

sous le lénétice de ces observations, votre commission vous pro- 
ose de vous rallier au texte suivant, tout en faisant remarquer que 
h délai de deux mois, donné au Gouvernement à partir de la pro- 
inulgat on de la présente loi, pour établir son plan de modernisal'on 
el d'équipement du bâtument, parait insuffisant, 


PROJET DE LOI 


Art. A. — Dans le délai de deux mois à partir de la promulga- 
tion de la présente loi, le Gouvernement étabiira un pan de Imüde:- 
nisalion et d'équipement du bâtiment avec: 

jo Une organisalon capable en fin de plan d'assurer l'Cdifica- 
Lon de 210444 logements au minimum chaque année; 

z» Une réduction sensible des prix de revient du bâtiment paf 
de< mesurés techniques, financières et éventuellement fisca'es; 

Je re rationalisation et une normaiisation de la construction 
comportant notamment une aide à l'artisanat du bâtiment afin de 
lu: jermeltre de s'adapter aux nouveaux procédés de construction; 

is La formation professionnelle des jeunes et des adultes pour 
résorber le chômage et assurer la main-d'œuvre qualifiée néces- 
éaire à la réalisation du plan; 

x Une politique du crédit répondant aux besoins grandissants 
des entreprises de tous ordres et favorisant le progrès technique. 

Art. fer, — Des avantages particuliers sont accordés sous forme 
de concours financhers spéciaux pour l'acquisition et l’amécnage- 
ment des terrains et pour la construction d'habitations qui, par 
leurs normes, leurs caractéristiques et leur destination sociale, pré- 
senteront le caractère de logements économiques, Un arrèté du 
iministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre des 
finances fixe les normes et caracléristiques ci-dessus, notamment 
en ce qui concerne la surface, ja modulation des dimensions et 
les prix de revent maxima, Les pl'ans-types de ces logements sont 
agréés par le ministre de la reconstructon et de l'urbanisme. 

Les logements faisant l'objet de la présente loi seront réalists 
notamment avec le concours des organismes d'habitations à loyer 
mod ‘ré et de crédit immobhi'ier. 

Art. 2 — Jusqu'au fer juillet 1955, dans la l'mite de deux mil- 
liards de francs, la garantie de l'Etat pourra étre accordée, dans 
les conditions qui seront fixées par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre du budget, aux engagements 
fluanciers et aux opérations des organismes d'habitations à loyer 
modéré et de crédit immobilier et des sociétés immobilières d'éco- 
nomie mixte dont l'objet principal! sera la construction et la vente 
d'immeubles à usage d'habitation 

Les copventions desdites sociétés avec l'Etat et avec les colle:ti- 
vités publiques locales seront respectivement passfes et anprouvées 
par arrèlés conjoints des min'stres des finances, du budget, de l'in- 
térieur et de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Le contrôle de chacune de ces sociétés sera obligatoirement 
assuré par un commissaire du Gouvernement. 

Arl. 3. — Les dispositions du décret du 24 mai 1938 instituant le 
e domaine retraite » pourront être modifiées par décret en vue 
notamment de leur mise en harmonie avec les mesures prises en 
faveur dez bénéficiaires de rentes viagères. o 

Les titulaires des livrels de domaine retraite ont la faculté de 
faire verser le montant revalorisé de leu: livret à un camote 
d'épargne-construction. 

Art. 4 — Les habitants d'agglomérations urbaines désireux de <e 
relirer dans une commune rurale en libérant leur logement pour- 
ront bénéficier de prêts destinés à facHiter l’acqu'sition et l’amé- 
nagement d'immeubles ruraux ou leur remise en état. 

Ces prêts seront consentis par la caisse nationale de crédit agri- 
ca'e dans les limites et condit:ons prévues par un règlement d'admi- 
histration publique. 

art. & bis. — L'article fer de la loi n° 50-593 du 2? août 195, pro- 
rogée par l'article 2? de la loi no 51-339 du 20 mars 1951 et 
par l'article 13 de la loi n° 51-1509 dn 31 décembre 1951, instituant 
une aide financière au profit de certains locataires ou occupants en 
vue de leur permettre de couvrir certaines dépenses de déména- 
gement et de réinstallation, est modifié ajnsi qu'il suit: 

« Art. fer. — A Paris, dans le département de la Seine, dans les 
communes d'une population supérieure à 10.000 habitants, dans les 
communes figurant sur les listes des localités sinistrées publiées 
var le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, reuvent 
wnéficier d'une aide financière de l'Etat en vue de couvrir leurs 
dépenses de déménagement et de réinstallation, les propriétaires. 
locataires ou occupants de bonne foi dont les ressourres annuelles 
sont inférieures à un chiffre fixé par décret. Le même décret fixe les 
conditions auxquelies est subordonnée l'attribution de celle aide 
financière. 





« L'aide financière de l'Elat ne peut élre accordée qu'une 5 na 
fuis au mème bénéficiaire. » 

Art. 5 — Dans le: vil'es visées par l'arlicle 14 du décret no 591% 
du 2 août 19%, les établissements publics de toule nature, |: 
oflices, les entreprises publiques et nationalisées, les organic. 
de sécurité sociale soumis au contrôle de la Cour des const : 
et, d'une manière générale, tous les organismes dans lesquel 1E11: 
dispose d'une participation financière majoritaire, sont tenus del: 
hlir, avant 1e 1er octobre 1953, un plan de regroupement de leurs 
bureaux et services, en vue de libérer les locaux acquis par eux 
à un litre quelconque et aflectes antérieurement à usage d'habia. 
tion où susceptibles d'être utilisés à cet usage. 

L'instruction et l'approbation du plan sont poursuivies suivant 
les règles fixées par les plans de regroupement des administral 
cl services publics. 

Les locaux libérés à la suite du regroupement des bureaux 01 
services visés au paragraphe fer ci-dessus ne pourront, lors «de 
leur cession, êlie utilisés qu'à l'usage d'’habitalion, sauf impo-..- 
bilité technique dûment conslalée par la commission centrale 
d: contrôle des opérations immobilières. En cas d'infraction à cette 
règle, les peines, sanctions nullités prévues aux articles 53 et :6 
de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 19%3 sont applicables. Le pro. 
duit des amendes jrononcées sera versé au fonds nalional d'a. 
lioralion de l'habitat dans les cundilions prévues à l'arlicle 6: de 
Ja loi du 1er septembre 1948. 

Les dépenses correspondant à l'exécution des plans de regroupe. 
ment susvisés sont supportées par les organismes intéressés. 

Art. 5 bis. — En vue de faciliter la réalisalion de constructions 
à usage d'habitation e! des édifices et installations annexes névrs- 
saires à la vie économique et sociale des habitants de ces con:- 
tructions, il peut être procédé d'office, par décret pris après as 
de la comunission central: de contrôle des opérations immobilière: 
sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisine 
et du ministre du budget, à la désaflection, après dérlassement da 
domaine publie, s'il y a lieu, des immeubles nus ou bâtis apparte- 
nant à l'Etat et affectés à un département ministériel. 

La cession de ces immeub'es est ensuite effectuée ap profit des 
collectivités locales, des établissements publics, des organismes d'la. 
bitations à loyer modéré et de toutes personnes morales ou phy-1- 
ques æ auront pris l'engagement d'é'ever sur les terrains mis à 
leur disposition des constructions à usage d'habitation répondart 
au prescriptions de cahiers des charges établis à cet effet par l'ad- 
ministration des domaines avec le concours des services du min:s- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisine. 

Art. 6. — Dans un délai de trois mois à compter de la promulsa- 
tion de la présente loi, des décrets en conseil d'Etat pris sur le rap- 
port du garde des sceaux, ministre de la justice, des ministres 
de la reconstruetion et de l'urbanisme, des finances et du budget, 
après avis des commissions de la reconstruction ct des dommages 
de guerre de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique, devront simplifier les formalités prévues par les dispositions 
législatives relatives à la reconstruction, l'urbanisme et la cons- 
truction. 

Art. 7. — En matière d'acquisitions immobilières par l'Etat, les 
départements, les communes et les élablissements publics qui en 
dépendent, les comptables publics sont déchargés de toute re<pon- 
sabilité par la remise des fonds au notaire rédacteur des actes. 
I appartient à cet officier ministériel de procéder, sous sa respon- 
iii à la purge des hypothèques légales ou privilèges, s'il y a 
jeu, 

Lorsque les actes sont rédigés par le service des domaines. il 
eut être payé au vendeur, dès leur transcription, sur l'aulorisa- 
ion du directeur départemental de ce service, un acompte pouvant 
atteindre au maximum 80 p. 100 de la différence entre le prix sli- 
pulké et le montant des inÿriptions hypothécaires existant à la date 
de ladite inscription. 

Art. 8. — Les arlicles 1er, 2, 5 bis el 7 de la présente loi sont 
applicables à l'Algérie. 





ANNEXE N° 218 





(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemnt 
À iascrire par priorité dans le programme des investissements 
le (Hautes et Rasses-Alpes), présentée 
par MM. de Bardonnèche, Aubert, Carcassonne, Lasalarié, Soldani, 
Albert Lamarque, Emilien Lieulaud et les membres du groue 
socialiste et apparentés, sénateurs, — (Reuvoyée à la commissiua 
de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Electricité de France a pris, à son rompt?, 
sur le plan national, un prograrnme d'équipement de la Durante 
dont la pièce maîtresse est la réalisation du barrage de Serre 
PonçoA1, au confitent de l’Ubaye et de la Durance, à la limite des 
deux départements des Hautes et des Basses-Alpes. L: ù 

La première conception de ce barrage qui remonte à 4851 ne li! 
assignait qu'un but agricole: l'irrigation la Provence gt la lull 
contre les inondations, En 1900, it intéressait tous les prospecl"u1s 
de chutes ea vue de son utilisation hydro-électrique. En 1911, à la 
veille de la guerre, de nombreux chantiers y élaient installés et 
des crédits étaient déjà inscrits au budget, en vue de subyentionrer 


les travaux préparatoires. 


Pl 


| 
| 
1 
| 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 375 





né FPE 

pour l'été de 1951, l'Electricité dé France qui, depuis sa création, 
avait pris à son comple les travaux de forage déposa une demande 
de coscession: une enquête fñt ouverte qui s'étendait sur six dépar- 
ments et qui est aujourd'hui terminée. Le barrage censtituera ne 
masse de un milliant deux cent millions de mètres cubes d'eau 
cCétatant sur une étendue liquide de 2.850 hectares, exaclement Ja 
cuverficie du lac d’Anneey, et doit inonder totalement où par- 
element les communes d'Ubaye, Ja Bréole, Roussel-Prunicre, 
savines, le Sauze, Embrun, les Crottes, Cherges, Puy-Saint-Eu-ebe 
et Puy-Sanières. 

Les agriculteurs, les artisans, les commerçants, en un mot, toute 
ja population désirent connaitre la décision qui doit être prise car 
celle-ci dépend pour eux les dispositions qu'ils comptent prendre 
pour réparer et aménager leurs immeubles, développer leurs instal- 
lations professionnelles, familiales, rurales et industrielles, 

\fin que les administrations | er génie rural, réconstrnce- 
Hon, eaux et forêts, ponts et chaussées) puissent élablir des pro- 
nraes coœwernant la région inondce, 

Afin que les chambres de commerce, des méliers et d'agriculture 
puissent émettre des avis favorables, 

Nous demandons an Conseil de ia République d'adopter rupide- 
ment la proposition de résolution suivante: 


Er: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 
jo A accélérer Finstruction admiaistralive de la demande de 


concession de Serre-Poncon et de la Basse-Durance; 
%o A déposer au plus tôt sur le bureau de l'Assemblée nalionale 


Je” projet de loi concernant le barrage de Scrre-Poncçon; 

2 A établir, dans le programme d'équipement proposé par FElec- 
tricité de France à ce sujet, ua ordre de prierité afin que les popu- 
tions atteintes dans leurs activités par les travaux projetés soient 
à méme de prendre à temps loutes les disposilions utiles. 
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(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, faisant 
bénéficier les sociétés d'exploitation rurale du concours du crédit 
agricole, par M. Dulin, au nom de M. Hoeffel, sénateurs (t). 


Nora. — Ce document a été puhiié au Journal ofjiriel du 28 mars 
193. (Compte rendu in ertense de la séance du Conseil de la Répu- 
dique du 27 mars 1955, page 1002, ire colonne.) 





ANNEXE N° 220 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1932.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la création, en vertu de 
Fartiche t5, paragraphe 3, du règlement, d'une de 
coordination chargée de l'élude des prob économiques «413113 
le cadre de l'Union f présentée par MM. Henri Lafleur et 
Rochereau, sénateurs, — (Renvoyée à la commission du suffra 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
luons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vos commissions des affaires économiques 
el de la France d'outre-mer déplorent le cloisonnement dont sont 
l'objet, en raison de l'organisation actuelle, les problèmes écono- 
Mmiques de la métropole et ceux de l’Union française, alors que, sur 
de nombreux points, il existe des relations évidentes entre les uns 
el les autres. Parfois même, il s’agit de deux aspects d'un mème 
problème qui est arbitrairement découpé en tranches. 


Au inoment où l'Union française devient une réalité, il apparaît 
lnpossible de ne pas établir un ærgane de coordination qui exami- 
uera les différentes questions en fonction de l'intérèt commun des 
diverses parties de l'Union française. 


Celle création est particulièrement opportune à une époque où 
tst constamment posé le problème de l'intégration de l'Union fran- 
aise tout entière dans la construction de gs Rappelons que 
te problème a été posé à Strasbourg lors de l'adoption, le 25 se 
tembre 4952, de la recommandation de l’Assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe sur la coordination des économies des Etats 
Inembres conseil et de celles des pays d'outre-mer avec les- 
quels ils ont des liens constitutiennels, qu'il a été de nouveau posé 
à Rome lors de la dernière conférence injernationale tenue le 
2% février 1953, à l’occasion de la proposition néerlandaise relative 
À la création d'un marché eormmum européen, qu’il a été posé enfin 


{1} Voir: Assemblée nationale (tre légisi.), nos 92185, 13067, 12289; 
(2 ris}, nes 2:99, 4028, 4826, 5136 et in-8° 7%; Conseil de la 
République, n° 1% (année 4969)... 








à propos de l'institution d'une communauté européenne de défense 
et d'un Parlement européen, 


Vous avez adopté, le 5 mars 19%, une proposition de résolution 
de M. Michel Debyé, tendant à inviter le Gouvernement à ronstitüer 
une conumission chargée d'étudier les rapports entre l'Union frane 
ÇQiuse el une organisalon polilique de l'Europe. 

Parallèleænent, nous vous proposons, dans le cadre du fonction- 
nement de notre Assembiée, la création d'une commission destinée, 
d'une part, à penser les problèmes économiques à Féchelle de 
l'Union française et, d'autre part, à étudier les répercussions et les 
conséquences de l'élaboration progressive de la communauté euro- 
péeune sur l'économie de celte Union française, 

Avec le désir de doter, une nouvelle fois, le Conseil de la Répu- 
blique d'un instrument de travail efficace, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résojulion dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Chaque année, il est créé an Conseil de la République, par applle 
cation de l'article 145, paragraphe 3, de son règlement, une cormimis- 
sion de coordination de six membres, chargée de l'étude des pro- 
blèmes économiques dans le cadre de l'Union française, 


Seront délégués à cette commission: trois membres de la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, trois imeimbres de la commission de la France d'outre- 
ner. 


En outre, assistent, avec voix consultative, aux séances de la 
commission, les présidents, ou leur suppléant désigné par eux, des 
commissions générales ci-dessus visées et le rapporteur général de 
la commission des finances. 


2 


ANNEXE N° 221 


(Session de 195% — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de loi, adopiée par l'Assemblée nationale, pro- 
rogeant le délai prévu par l'article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 
1919 realive au statut el aux droits des combattants volontaires 
de la Résistance, par M. Radius, sénateur (1), 


Nota. — Ce document a ét6 publié au Journal officiel du 77 mars 
1933. (Compte rendu in ertenso de la séance d'a Conseil de la Répu- 
blique du 26 anars 1959, page 941, tre colonne.) 





ANNEXE N°'222 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1933.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles el militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur là proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ton- 
dant à proroger le délai iinparti par lariic'e 331 L dn Cote des 

sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre peur 
e dépôt des demandes de prêts accordés anx combattants volon- 
taires de la Résistance, jar M. Radius, sénalewr (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel Au 27 inars 
193. (Cormple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 26 mars 1955, page 911, 2 colonne), 





ANNEXE N°223 





(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le prajet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant la cession d'un 
terrain domanial à la société anonyme d'habitations à loyer modéré 
de FVuniversité de Toulouse, jar M.-Courrière, sénateur (2). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 27 mars 
1%3. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 26 mars 1963, page 944, 2° colonne). 





(f} Voir: Assemblée nafionale (2% législ}, nes 5380, 5735 et 
in-8e 789; Conseil de la République, ne (année 1953). 

{2} Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 2254, 5196 et in-8e 
753, Conseil de la République, n° 164 (année 1953). 

{3} Voir: Assembiée nationale (2e Jégisl.), mos 4995, 5758, 5828 et 
in-ge 782; Conseil de la République, ne 196 (année 1959). , 
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ANNEXE N° 224 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de La santé publique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier 11 convention relative à la réglementation de la 
pharmacie, conclue à Paris le 23 février 1992 entre la France ét 
la Pincipauté de Monaco el l'échange de lellres y afférent, Far 
M. Alfred Paget, Sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, M. je présilent de l'Assemblée nat'onale 

nous à transmis le projet de loi n° 119 qui tend à autoriser le Pré- 

sident de la République à ralifier la convention relative à la régle- 
mentation de la pharmacie conciue à Paris le 29 février 1952 entre 

la France et la Principauté de Monaco et l'échange de lellres y 

afféreut 

Ce projet de loi à él6 voté sans débat à l'Assemblée nationale, 

Votre commission, qui a eu à l'étudier, demande au Conseil de 
Ja République d'adopter la même attitude. 

Celle convention complétera la liste des conventions annalogues 
déjà passées entre les deux pays. 

le permettra l'harmonisation des ézislations déjà existantes. 

Le contrôle de la fabrication, de la vente des méd'eaments dans 
la Princisauté de Monaco, sera établi de façon à éêlre aussi voisin 
que po-sible de la lézislalion française. 

Les l'iulaires monégasques du dipiéine d'Etat francais, les ressor- 
lissants français titulaires des diplômes imonegasques auront des 
dioils CHAUX, 

Les spéciaiités française ayant oblenu le visa pourront être ven- 
dues sur le tesriloire monégasque après homologauun pur le service 
compétent moncsasque 

La chambre supérieure de discipline comprendra deux postes 
occupés par des çersonnes présentées par le ministre français de la 
santé publ que, 

‘inspecteur général des injusiries pharmareu- 
ti s sera un professeur d'une faculté française de pharimarcie, 

Les demandes de Visa pour spécialités pharmaceutiques seront 
soumises aux sesvices fraheais, 

Votre commission de la famille, de la populalion et de la santé 
publique vous deïnande de voter le projet de loi suivant: 


laboraluires et 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Réjublique est autorisé à 
rallier la convention relative à la réglementation de la pharmacie 
conciue à Paris le 8 féviier 1932 entre la France et la Principauté 
de Monaco, et l'échange de lettres y afflcrent, dont le texte est 
annex: à la présente lot, 

Nora Voir les document; 
haie, -* législature). 


annex$s au n° 1513 (Assemblée nalio- 





ANNEXE N° 


225 


(Session de 1959. — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur la propo- 
sion de résolution de MM, Jean-Louis Tinaud, Bialarana et de 
Menditte tendant à inviler le Gouvernement à célébrer avec éclat 
le 1V: centenaire de la naissance & Menri IV, jar M. Bordencuve, 


sénateur 


Mesdames, messieurs, il y a quatre siècles naissait à Pau, Tenri 
de Navarre, prince qui devait être appe'é à rcconcilier Ja Franre 
divisée el à jouer un si grand rôle national. 

Nos collègues élus des Basses-Pvrénées, dans nn exposé des mo:ifs 
plein de charme à la gloire du bon roi, demandent que soit célébré 
dignement cet anniversaire. Des cérémonies sont orgfnistes, Des 
subventions ont été votées par le conseil général des Basses-Pyrénées 
et par la municipalité de Pau, Des manifestalions ont également été 
prévues dans un autre département non eilé par les auteurs: fl 
s'agit du Lot-et-Garonne et, en particulier, de la ville de Nérac qui, 
tout autant que Pau, est restée chère au cœur du roi Henri, Non 
que je veuille rappeler ici la légendaire idylle entre le roi et 
Flourette, la fille du jardinier de la reine, mais bien souligner l'im- 
portance des nombreux séjours à la cour de Nérac qu'y fit le sou- 
vera. 

Marguerite de Va'ois évoque, dans ses mémoires, les années passées 
là commune les plus heureuses de sa vie: « Félicité qui ne dura que 
l'espace de quatre ou cinq ans en Gascogne avec le roi mon mari, 
faisant la plupart de ce temps là notre séjour à Ncrac où notre 
cour était si belle et si plaisante que nous n'enviions point cel'e de 
France » 

Votre commission, unanime, en vous demandant de voler la pro- 
posilion de résolution déposée par nos collègues MM. Tinaud, Biata- 
rana et de Menditte, invite le Gouvernement à prévoir, dans Île 
crédit qui sera alloué pour célébrer avec érlat le IVe centenaire de 
la naissance d'Henri IV, une subvention pour la ville de Nérac qui 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégist.), nes 1813, 5123 et in-8e 723; 
Conseil de la République, no 119 (année 1%). 
(2) Voir: Conseil de la République, n° % (année 1953). 





; ‘ ist 
se prépare, elle aussi, à honorer par diverses manifestation: 
mémoire de ce grand roi, 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter la 
posilion de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à dermarders 
au Parement les crédits nécessaires pour célébrer avec éclat 0 
IVe centenaire de la naissance d'Henri IV, fondateur de L'un 
française, 





ANNEXE N° 226 





(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projt 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à faciliter « 
laines opérations de reconsiruction, par M. Bousch, sénateur 1. 
Nora. — Ce document à 6l6 publié au Journal officiel An 27 mars 

195%, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Péiu- 

blique du 26 mars 1953, page 9417, {re colonne.) : 





ANNEXE N° 227 


(Session de 1933. — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur ! 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la vacci- 
nat anti-aphteuse obiigaloire, par M. Restat, sénateur (2. 
Nota. — Ce document à été publié an Journal officiel du 27 mar; 

1953. (Comple rendu in ertenso de la séance dn Conseil de la Re, 4- 

Liique du 27 mars 195%, page 1002, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 228 


(Session de 1953: — Séance du 2% mars 1952.) 

AVIS présenté a1 nom de la commiss'on des finances sur le pr jet 
de lui, adoplé par l'Assemblée nationale, modifiant la législation 
sur les habitations à loyer modéré, par M. Bousch, sénateur 
Nora — Ce document a été publié au Journal officiel du 


27 mnars 195%, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 26 imars 1953, page 957, 2 colonne.) 





ANNEXE N' 


229 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 
AVIS présenté au nom de la commiss'on de la justice et de zic". 
tion civile, criminelle et cammercia'e sur le projet de loi, ado! 
ar l'Assemblée nalionale, modifiant la législation sur les habi- 
tions à loyer modéré, par M. Marcel Molle, sénateur (1). 
Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel di 
27 inars 1953. {Comple rendu in exrtensa de la séance du Conseil 5 
la République du 26 mars 1953, page 960, tre co'onne ) 


ANNEXE N° 230 


{Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée nationale portant ouver!"e 
de crédits en vue du rétablissement d'ouvrages publics endormi 
gés par les calamités publiques, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationa'e à M. le président du Conseil de ja R°;:- 
blique (5). — (Renvoyé à la commission des finances ) 


Paris, le 26 mars 192. 
Monsieur le prés dent, 
Dans sa séance du 26 mars 1953, l’Assembiée nationale à ad, 
un projet de loi porlant ouverture de crédits en vue du rélab!s-c- 
ment d'ouvrages publics endommagés par des calamités publiquc-. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nos 5228, 5842 el 1: 
718; Conseil de la République, n°s 179 et 216 (année 19%55). 

(>) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.}, nos 5784, 2783, 120, 
5150, 5613, 5970 et in-8e 804; Conseil de la République, n° 211 (ane 
1953). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 5528, 5824, 5842. 01 
et in-8e 781; Conseil de la République, nes 180 et 207 (année 1955. 

(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 5528, 5821, 9812, 5% 
et in-8° 781 ; Conseil de la République, nes 180, 207 et 28 (année 1°" - 

(3) Voir: Assembkée nationale (2 législ.), nos 5989, GOil el in? 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 377 





Conformément aux dispositions de l’artic'e 20 de la Constilul on, 
j'ai l'honneur de vous adres<er une expédition authentique de ce 
rulet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisr, pour avis, le 
Louseil de la Répubique. : ; | 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 
auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ion, 
" Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nal'ona'e a adop'é le projet de loi dont la teneur 
Œguil : 
PROJET DE LOI 


art, fer — 11 est accordé aux ministres, au titre de l’exerc'ce 1953, 
en atdition aux autorisations de programme el aux crédits de paye- 
guent accordés par la loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 530 du 
n février 195%), des autorisalions de programme et des crédits de 
pasement s'élevant respectivement à 2.6% millions de francs et à 
4.225 millions de fran's. 

Ces autorisations de programme et ces créljits de payement, dont 
{1 répartition par service et par chapitre est fixée à l'état ci-annexe, 
seront exclusivement affectés aux dépenses nécessilées par: 

La réfection, avec les améliorations indispensables pour éviter le 
retour de semblab'es événements, des ouvrages de défense contre 
les eaux ou contre Ja mer, endommagés ou détruits au cours des 
inondations du mois de décembre 1932 dans le département de la 
Gironde et de la tempête exceptionnelle des 31 janvier, fer et 2 février 
423 dans les départements lilloraux du Non de la France ; 

Le rétablissement des ouvrages publics endominagés ou détruits 
dins ces déparlements au “ours de la mème périole; 

La remise en état du réseau routier et des ouvrages de protertion 
endommagés les 17 el 18 mars 1952 dans le déparlement de la 
kéunion, 

Art. 2. — Les aulorisitions de programme et les crédits de paye- 
ment accordés en vertu de l'article précédent au m'nistre de l'agri- 
cuilure pour la réparalion des dégâts causés anx ouvriges d'hydran- 
jique du département de la Gironde devront être complétés par le 
versement par les collectivités intéressées à la réa'isalion des tra- 
vaux de participations au moins égales à 20 p. 100 de la dépense 
totale. 

Art. 3. — Conformément à l’article fer de la loi de finances pour 
Jexercice 195%: 

Ne pourront être lihérés et seront transformés en annulat'ons déf- 
nitives, les blocages opérés par le décret no 53-120 du 20 février 1933 
à ‘oncurrence de %00 millions de franes pour le chapitre 31-91 
« Indemnités résidentielles » du budget de l'intéreur et à concur- 
rence de 600 millions de francs pour le chapitre 33-91 « Prestations 
et versements obligalo’res » du même budget; 

Est annulée une somme de 195 millions de francs sur les crédits 
ouverts pour l'exercice 195% au chapitre 37-94 « Dépenses éventuelles 
el accidente!les » du budget des finances et des affaires économiques 
4 — Charges communes), 

Délibéré en séance publique, À Paris, le 26 mars 1952, 

Le président, 
Signé: Evouanv Herrier. 


ETAT ANNEXE 


fableau, par service el par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits de payement accordés sur l'exercice 1952. 


(En milliers de francs.) 
Agriculture. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUITÉS PAR L'ÉTAT 
Première partie. — Agriculture, 


Chap. 51-60, — Grands travaux d’hydraulique et d'équipement agri- 
Cole: autorisal'ons de programme accordées, 1.000; crédits de paye- 


Beuls ouver!s, 62.000 
Finances et affaires économiques. 
II. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tire IV. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT. 
A. — Subventions et participations, 
8e partie. — Investissement hors de la métropole. 
Chap. 68-02. — Subventions au fonds d'investissement pour le dé- 
Yeloppement économique et social des départements d'outre-mer 


(se: lions territoriales) : autorisations de programme accordées, 70.000 ; 
Crédits de payement ouverts, 30.000. 


intérieur. 
Tiine VE, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — Subventions et participations, 


2e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 63-50. — Subventions d'équipement pour la voirie départe- 
Mutale et communale: autorisations de programme accordées, 2.000 ; 
Cicdil de payement ouverts, 2.009, 





Ge parte. — Logement et urbanisme 


Chap, 65-00, — Sabventions d'équ'pement aux coike:tivités pour e@ 
réseaux urbains: autorisations de payement accordees, 11.000, cré- 
dis de parement ouverts, FE000, 

Totaux pour le tiwe IV-4 et l'intérieur: autorisations de pro- 
gramme accordées, 130090; crédits de payement ourveris, 
1.000. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
EL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trine V. — [INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAr 
3e partie — Transports, communications et télécommunicalions, 


Chap. 53-20. — Routes et poals. — Reconstruction et grosses répae 
raliun: autorisations de programme accordées, 7300, crédits de 
paverment ouverts, 70.000), 

Chap. 53-31 — Ports de commerce, — Fquipement: antorisations 
de programme accordées, 2254000; crédits de payement ouverts, 
1.123.000, 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme accordces, 


2513.04; crédils de payement ouverts, 1.177.0X. 


Tutne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subveulions et participations. 
3e partie, — Transports, communications et télécommunicalions. 


Chap. 63-90. — £Subrentions d'équipement pour travaux divers! 
autorisations de programme accordées, 110.000; crédits de payeinent 
ouvyer!s, 410,000, 

Totaux pour les travaux publics, transports et tourisme ? 
autorisations de programme accordées, 2.187.000; crédits de 
payement ouverts, 1.187.000, 

Totaux pouf l'état annexé: autorisalions de programme accor- 
dées, 2.690.000; crédits de payement ouverts, 1.295.000, 





ANNEXE N° 231 


{Session de 1953. — Séance du 26 mars 1952.) 


PROJET DE LOI adop'é par l'Assemblée nationale tendant à élever le 
maximuin des bonifications :us'eplibles d'être accordées aux dépo- 
sants de la caisse nationale d'assurances sur la vie atteints d'une 
incapacité abso'ue de travailler, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1), — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
r.té soc.ale.) 


Paris, le 26 mars 1959. 

Monseur le président, 

Dans sa séance du 26 mars 1953, l'Assemb'ée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à élever le maximum des bonifilcations 
susceplibles d'être accordées aux déposants de la caisse nalio- 
nale d'assurances sur la vie alleints d'une incapacité absolue de 
travailler. 

Conformément aux disposilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous pre de vouloir bien m'a'cuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnOUanD HERRIOT. 


L'Assemb'ée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 3 de l'article 11 de la loi dn 
20 juillet 1886, modifié par la loi ne 51-256 du 28 février 1951, est 
modifié comme suil: 

« En aucun cas, le montant des pensions bon'flées ne pourra étre 
supérieur au triple du produit de la liquidation, ni dépasser un maxi- 
mum de 15.000 F, bonification comprise, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 mars 1953. 

Le président, 
Signé: ErouanD TEennof?, 


(1) Voir: Assemblée nat'onale (2e légis!.), nos 5762, 5996 et in-8° 





serment merite mes 
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ANNEXE N’ 232 


{Session de 199. — S'ance du 26 mars 19:23.) . 


AVIS, présenté au nom de la comunission de la justice et de Kgi<- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à facibiler la conslru:- 
Lion de logements économiques, par M. Marcel Mol'e, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a €t£ publié au Jonwrnal officiel du 27 mars 
495%. (Lompte rendu in ertense de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 26 mars 195%, page #72, {re colonne.) 


AWNEXE N° 233 


{Session de 193. — Séance du 26 mars 1952.) 

AVIS, présenté au nom de la commission des finances, sur le projet 
de jui, adapglé par l'Assemblée nationale, tendant à in-uituer 
l'epargne-consStruction, par M. Bou-ch, -nateur (2). 

Nors — Ce document a été publié au Journal officiel du 2 mars 

493%. (Compte rendu en ertensoe de la séance du Conseil de la Répu- 

biique du 26 mars 1953, page 973, 1re colonne.) 


——_— 


ANNEXE N° 234 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1955.) 


AVIS, présenté au nom de l1 commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assembiée nalionale, tendant à inslituer l'épargne- 
Construction, par M, Marvel Mole, sénateur (3). 


Nota - Ce document à ét6 publié au Journal officiel du 27 mars 
4953 (Compte rendu in ertense de la séance du Conseil de x Répu- 
blique du 26 mars 1953, page 977, fre colonne). 





ANNEXE N° 235 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nor de la comsniss'on de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à rendre applivabe dans les territoires d'outre-mer, àäu Caine- 
roun et au fogo, la loi du 24 mai 199 modillant les articles 196 
et 234 du code d'instruction criminelle, par M. Riviérez, séna- 
teur (1), 

Mesdames, messieurs, c'est le 23 juin 1952 que le Gouvernement 
présentait le projet de loi qui a élé voté par l’Assemblée nationale 
le 29 février 1955 

Le texte, transmis au Conseil de la République pour avis, est 
conforme à celui proposé par le Gouvernement et accepté par la 
commission des terriloires d'outre-mer à l'Assemblée nationale, sur 
rapport de M. Duveau. 

Votre commission de la France d'outre-mer ne peut que donner 
un avis favorable à ce projet de loi: 

Il s'agit de rendre applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Toga, la loi du ?4 mai #94 modifiant les arti- 
cles 196 et 234 du code d'instruction criminelle. 

Avaut la promulgation de ce texle, les arrèts (des chambres des 
mises en accusalion) et jugements correctionnels devaient être 
signé:, dans les 2i heures, par tous les magistrats qui les avaient 
rendus 

La loi du 25 mai 1%4, tenant tout simplement compte des réali- 
té:, x décidé qu'en ce qui concerne les magistrats, seule la signa- 
ture du président serait requise et, en ce qui concerne le délai, 
qu'il serait de trois jours au lieu de 24 heures. 

Dan: son rapport, M. Duveau rappelle à juste titre qu’à la vérité 
l'obligation pour tous les magistrats de signer les décisions qu’ils 
avaient rendue:, et dans les 24 heures, abligeait et les magistrats 
et les greftlers à avoir recours à des expédients dans de nombreux 
ca:, pour que la loi soit respectée. 

L'on peut ajouler à ces considérations que les tribunaux. impor- 
tants ne pouvaient respecter ce délai de ?4 heures. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2% légist.}, nos 5528, 5862, 5909 el 
in 79; Conseil de la Répub'ique, nes 195 et 217 (année 1953). 

») Voir Assembiée nationale (2e législ.}, nos 35528, 3209, 5868, 
5257, 1196, 4885, 5821 et in Re 786: Conseil de la République, nes 666 
(année 1952); 19% et 215 (année 1953). 

(Hi Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 5528, 3209, 4868, 
5957, 4196, 4885, 2821 et inSo 586: Conseil de la République, nes 656 
(année 1952}, 194, 215 et 233 (année 19%). 

(fi Voir : Assemblée nationale (2 législ.), nes 977, 5117 et 





in% 721; Conseil de la République, n° 117 (année 1953). 





Dans ces conditions, it est normal qu'un texte plus eontors, 
ainsi qu'il à été dit, aux réalités de la vie judiciaire suit rein 


iU ren 


applicable aux territoires d'oulre-mer. à 
Pour toutes ces raisons, nous Vous demapdons d'adopter le 
de loi dont la teneur suit: 6 


PROJET DE LOI 


Artigle unique. — Est rendue applicab'e dans les terne 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi n° 51-663 du 
1951 modiliant les articles 19% e! 23 du code d'in-trauction 
neile. 


—_— 


ANNEXE N° 236 





(Session de 195% — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail e! de La s'eurita 
sociale sur le prujet de loi, adopté par l'Assemblée nationale. 1 
dant à élever le maximum des bonifications susceptibles d'or 
accordées aux dénosants de la caisse nationale d'assurances - ; :; 
vie atleints d'une incapacité absolue de travailler, par M, Fra :; 
Ruin, sénateur (1). 


Nota. — Ce document n'a pas 6t6 publié. 





ANNEXE N° 237 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1952. 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale concernant l'inctt. 
tulion de recettes au profit &e l'établissement national des inva. 
lides de la marine, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M, le président du Conseil de la République (2), — 
(Renvoyé à la commission de la marine et des pêches.) 


; Paris, le 25 mars 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 mars 1953, l'Assemblée nationale à adopte 
un projet de loi concernant l'institution de recettes au profil de 
l'établissement national des invalides de la marine. 

Conformément aux dispositions de l'article 2% de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vons adresser une expédition authentique de ce 
vrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour ais 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cor 
dération. 

Le président de l'Assemblée national 
Signé: Ebotanp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopts le projet de loi dont la { ° 
suit: 
PROJET DE Lot 


Art. fer, — Dans le délai d'un mois à dater de la promulza ion 
de la présente loi, un décret pris en application de l'article 55 de 
la loi du 12 avril 1941, concernant les pensions des marins francais 
du commerce et de la pêche, modifié par la loi n° 48-1469 du 22 <ep- 
termbre 1918, majorera de 23 p. 100 les salaires forfaitaires, a1 
effet du 1 janvier 1953. 

Art. {er bis (nouveau). — Les deux derniers alinéas de Parti 
de la loi du 12 avri 1941 modifié par l'article 15 de la loi Qu 22 : 
tembre 1948 et l'artiele- 3 de la loi du 28 février 1951 sont rempla 
par les disposilions suivantes qui prennent effet au fe janvier 1%, 

Ces taux sont déterminés conformément au barème ci-après: 


! 


Commerce et péche. 


Marins et A. D. S. G.: 
ouvritre, 6,75; total, 11,25. 

Etrangers admis à concourir à pension: 

Aulochtones des territoires d'outre-mer et autres tlerriloires et 
pays de l'Union française: contribution patronale, 7,#; cotisalioi 
ouvrière, néant; total, 3,50. 

Etrangers non admis à concourir à pension: contribulion palro- 
nale, 11,25; cotisation ouvrière, néant; total, 14,25. 

Lorsqu'it est établi par un rapport de l'autorité consulaire annexé 
au rôle d'équipage Le l'embarquement d'étrangers hors d'un port 
français a été motivé par l'absence de marins françäis au port d'en 
Li TE la contribution patronale est ramenée de 14,25 p. 10 
à 7,5% p. 109 jusqu’au jour où le navire touche un port français. 

art. °° ter (nouveau). — Le troisième alinéa de Particie 6 d1 
décret du 17 juin 1938, codifié, est remplacé par l'alinéa suivar 

« Le taux de la contribution patronale est fixé à 6,75 p. 10 des 
salaires pour les mêmes périndes. » 

{Le reste sans changement.) j nr 

Les dispositions prévues à l’article 1e bis ci-dessus et au présent 
article prendront effet du 1er janvier 1955. 


contribution nationale, 7,5%; colisatin 


(A) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 3762, 5996 et in So SM; 
Conseil de la République, n° 231 {année 125% 

(2) Voir : Assembiée nationale (2 législ.), me Sax 582 el 
in Se 8j, 
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art. 4er quater (nouveau), — Le tarif de 5,20 p. 100 prévu à l’ar- 
ticle 682, 1°, du code général des impôts, cst porté à 6,20 p. 100. 

art. % — L'excédent des dépenses résultant de l'application de 
J'arlicle fer sur les ressources dégagées aux articies 1° bis, 1er ter, 
dx quater, sera couvert par un aménagement des taux de la taxe 
intérieure de consommation figurant au tableau de Particle 2% de 
ja loi des finances ne 52-301 du 14 avril 1952, Sans qu'il! puisse en 
résulter une augmentation du prix de vente des produils qui auraient 
fait l'objet de cet aménagement. Cet aménagement sera efléctué 
par décret. 

art. 3 (nouveau). — L'article {er de la loi du 12 décembre 191 
est abrogé et resmplacé par les dispositions suivantes: 

« Le fonds de réserve général de l'établissement nationa! des 
invalides de la marine est constitué en créances ou valeurs de l'Etat 
ou jouissant de la garantie de l'Etat. Des prélèvements peuvent êlre 
opérés pour couvrir des dépenses de construcl'on, acquisition ou 
aménagement d'immeubles, soit pour l'installation des services de 
l'établissement national des inva'ides de la marine ou de la marine 
marchande, soit pour des réalisations en faveur du personnel de ces 
services, des marins ou de leurs familles, à titre d'action sociale ou 
sanitaire. » 

DKlibéré en séance publique, à Paris, le 26 mars 1952. 


Le président, 
Signé: Epouanb HERRIOT. 





ANNEXE N°238 


(Session ce 1953. — Séance du 25 mars 19523.) 


PROJET DE LOI, adopté par !’Assembh'ée nationale, prorozeant Ja 
loi n° o0-3% du 3 avril 19% portant organisation proviso.re des 
transports maritimes reconduite par jes lois nos 51-153 du 26 avril 
191 et 52-39 du 11 avril 1932, transmis par M. le président de 
l'Assemblée naïionaie à M. le président du Conseil de la Répu- 
A (D. — (Renvoyé à la comanission de la marine et des 
riches.) 

Paris, le 27 mars 192. 

Monsieur le président, 
Dans sa séance du 27 mars. 1953, l'Asssemb'ée nationale à adoptf 
un projet de loi prorogeant la ‘oi n° 50-39 du 3 avril 1939 portan* 

organisation proviso:re des transports marilimes reconduite par les 

Jois nos 51-173 du 26 avril 1951 et 52-39 du 11 avril 1952. 
Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Conslitut'on, 

Jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vou'oir bien saisir, pour avis, le 

Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute. considé- 
ration, 
Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: EboUarD HERRIOT. 

L'Asssemib'ée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

gui! : 


. PROJET DE LOI 
Article unique. — Le délai d'applicalion de la loi n° 30-398 du 
8 avril 1950, portant organisalion provisoire des transports mar:- 


times, est prorogé vour une nouvelle période de deux années à 
compter du 15 avril! 1953. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 mars 1953. 


Le président, 
Signé: Evouant HERmOT. 


ANNEXE N° 239 





(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemb'ée nationale, portant intro- 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art. der, — Les dispositions législatives et réglementaires relatives 
à la chasse en vizueur sur je territoire de la Fran:e métropolitaine 
sont applicables dans les départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Réurion. 

Art. 2. — L'artic'e 24 de la loi du 3 mai 1354 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Ce déai esl porté À trois jours dans les départements de a 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, » 

Art. 3. — Sont abrogées toutes les dispositions relatives À !a 
chasse, applicables dans les départements visés à l'article fer 
dessus antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Délibirs en séance publique, à Paris, le 27 mars 19,63. 


; Le président, 
Signé: Enouanp HERnRIOT, 





ANNEXE N°240 


(Session de 1953. — Sfance du 27 mars 1932.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemh'ée nationale, tendant à mali 
lier el à compiéter les dispositions législatives relatives à la répres- 
Sion du trafic et de l'usase illicite des stupéfiants, tran<mis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (11, — {Renvoyé à la commission de la 
samiile, de la popuation et de la santé publique.) 


Paris, le 27 mars 1953. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 27 mars 1953, l'Assembiée nalona'e a adopté 
un projet de loi lendant à modiller et à compléter les dispositions 
législaiives relatives à la répression du trafic et de l'usage illicite 
des stupéfiants. 

Conlorméinent aux d'spositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, lé 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir ben m'accuser réception de ret envoi. 

Agréez, monsieur le pré<iden', l'assurance de ena haute comsidé 
raiion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpoUu«RD IIERKIOT. 
L'Assemblée nalionaie a adopié le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — La dernier alinéa de l'urtic'e 116 du code de la phar 
macie est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les locaux où l'on usera en sxiété des stupéfiants et ceux où 
seront fabriqués illicitement lesiites subsiances Seront assiniés aux 
lieux livrés notoirement à la débau‘he, en conformilé de l'ainéa 2 
de l'article 19 du décret des 19-22 juillet 1791. » 

Art. 2, — Le deuxième alinéa de l’article 115 du cide de la phar- 
macie est remplacé par les dispositions suivantes: ju 

« Ceux qui, au moyen d'orde:nnances fictives ou 4’orjonnances 
de complaisance, se seron: fait délivrer où auront tenté de se faire 
délivrer l’une des substances vénéneuses visées audit arlic'e. » 


Art, 2 bis. — Il es! inséré, dans le code de la pharmacie, es 
articles 117 bis et 117 ter ci-aprè-: L 1 
« Art. 117 bis, — Les peines prévues À l'article 116, y commis 


l'interdiction de séjour, seront portées au dome lorsque le délit aura 
consisté ‘ans Ja fabrication illiviie des substances vén‘neuses visces 
audit artice où la Culture iliicite de p'anes présentant des pin 
cipes actifs de ces substances, 

«“ ]l en sera de même lorsque :'usage desdites substances aura été 


duclion dans les départements de la GMade!oupe, de la Martinique facilité à un mineur ou lorsque lesdites substances auront été déli- 








< x ss , , + ; 
4 part D. vrées à on mineur dans les conditions prévues par article 117. 1 
et de la snion, de la légisiat:on métropolitaine en matière de « Art. 117 er. — Les personnes ph te A. # Éueni vase de | 
et Chasse, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à tunéfiants et incuipéez d'un des délits prévus aux articles 116 et 147 | 
. M. le président du Conseil de la République (2). — ,Renvoyé à Suuiont CUS esirlnes, per rdonmence du Jane d'instrue:lon price | 
ncts la commission de l'agriculture.) . pourront être astreintes, par rdonnance du juge in ruc.lon p | 
at Paris, le 97 195 après avis d'une cormmission dont Ia composition sera fixée par î 
tro Monsi l id 4 aris, le 27 mars 1953. arrélé conjoint du garde des s*eaux, ministre de la justice e: du | 
onsieur le président, + ministre de la santé pubiique +t de la popu'ation à subir une cure 
1e xé Dans sa séance du 27 mars 1953, l’Assemblée nationaie a adopté de désintoxication dans un étab'issement spéciaiisé, dans les condi- | 
port un projet de loi portant introduction dans les départements de la tions qui seront fixées par règlement d'adminis'ralion publique pris | 
"em Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, de la législation sur le rapport des ministres précités, | 
100 Mélropolitaine en matière e chasse. c « Ce'te commission devra être composée en majorilé par des rep'é- | 
x , Con ormément aux d'spositions de l’article 20 de la Constitution, sentants du corps médical. : ! 
dt ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce “ Ceux qui se soustrairont À l'exécution de l’ordonnanre visée au 1 
int: Projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le premier «“’inéa seront punis d'un emprisonnement de six jours à deux | 
des £onseil de la République. L mois et d'une amende de 21.000 à 720.000 F. Ces peines ne se ron‘on- 
‘Je vous prie de vouloir b'en m'accuser réception de cet envoi. dront pas avec ceLes prononcées en applisation des articies 116, 117 
Agréez, monsieur le présiden!, l'assurance de ma haute considé- et 117 bis. » 
sent talon. art. 2 ter, — L'article 119 du code de }1 pharmacie est remplacé par 
Signé: Evouarn HIERRIOT. les dispositions suivantes 
PES Le président de l'Assemblée nationale, « Dans tous les ras prévus par le présent chapitre, les tribunaux 
 $n; ous ” ———— ——— — pourront ordonner la confiscation des subetances saisies, Cette confie. 
» et m 2 Assemblée nationale (2° légisi.), mes 5391, 6949 et cation ne pourra toutefnis €'re prononcée, lirsque le délit aura 614 
= € L L Sin anmet commet ae sm 
(21° Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4112, 5958 et (1) Voir: Assemb'ée nationale {2e légis!.), n° 4602, 5302 et 
ns 818, In-So 824. 
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constaté dans une entreprise phormacentiqne, si le délinquant n'est 
que le gérant responsable, à Imoins que le propriétaire de l'officine 
n'ait fait acte de complicité, 

« Dans Les cas prévus au premier alinéa de l'article 116 et au 
deuxieme alinéa de l'artic'e 417, les tribunaux pourront interdire au 
condamné l'exercice de la profession à loccasi:n de laquelle le délit 
aura lé commis pendant un teinps qui ne pourra sacéber deux ans, 
Ce temps sera porté à «inq ans dans les cas prévus à l'article 117 bis 
et en cas de récidive, 

Daus les cas prévus au quatrième alinéa de l'article 116, les tri- 
bunaux devront ordonner la confiscation des substances, ustensiles, 
matérie!s, immeubles et des ffets mobiliers dont les lieux seront garnis 
et décorés, ainsi que l'inierdiction pour le délinquant, pendant un 
délai que le tribunal fixera, d'exercer la pression sous le couvert de 
laquelle le délit aura été perpétré. 

« Dans les cas prévus au premier alinéa de l'ariicie 117 bis, la 
confiscation des matériels et instaMations avant servi à la fabrication 
et au transport des substances devra étre ordonnée 

Quiconque contreviendra à l'interdiction d'exercice de sa pra- 
fession prononcée em veriu des alinéas ? et 3 du présent article 
sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux 
aus au plus et d'une amende de 250.0) F au mrrins e! de 2.100.000 F 
au y 

Art. 3 Le paragraphe 2 de l'arlicle 4 de la loi du 9 novembre 
191% est modifié comme suit 

e 2 Ceux qui auront été condamnés à l'emprisonnement d'un 
Mois aù Ioins pour vol, recel, escroquerie, filouterie, abus de con- 
flance, re. el de malfaiteurs, outrage publie à la pudeur, excitalion de 
uineurs à la débauche, tenue d'une maison de jeu, ven'e de mar- 
Cchandises falsitiées où nuisibles à la santé intraction aux dispositns 
légis'auves où réglementaires en matière de stupéfiants ou pour réci- 
dire de coups el b'essures et d'ivresse publique, » 

Art, h. — Les dispositions du chapitre premier du titre IN du code 
de la pharmacie sont appiicab'es dans les tlerriloires d'ouire-mer, 
au Togo e! au Cameroun. 

Ar! Les articles 1°, 2 bis el 2 ter de la présente loi sont 
applicables à l'Algérie. 

Le paragraphe %e de l'article 3 du décret du 2% mars 1901 sur les 
débits de boissons en Algérie est modifié ç mme suit: 

« Jo Ceux qui auront 616 condamnés à l'emprisonnement d'un 
Mois au moins pour Vol, 1ecel, escroquerie, flioulerie. abus de con- 
flauce, tècel de malfaiteurs, ou'rage public à la pudeur, excilation 
de mineurs à la débauche, tenue d'une maison de jeu, vente de 
marchandises falsiliées ou nuisib'es à la santé, infrachion aux disp2- 
sitions lézislatives ou réglementaires en malière de stupéfiants. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 6 Le paragraphe b) de l'article 6 de Lacie dit loi du 16 août 
Ait porlant réglementalion des débits de boissons à la Martinique, 
à la twuadeloupe et à da Guyane est mouillé Comme Ssuil: 

« D) Ceux qui auront élé condamnés à l'emprisonnement d'un mois 
au moins pour vol, recel, escroquerie, filouterie, abus de confiance, 
recel de malfaiteurs, outrage publie à la pudeur, excilalim de 
mineurs à la débauche, tenue d'une maison de jeu, vente de mar- 
chandises falsifiées où nuisibles à Ja santé, infraction aux dispo- 
sitions législatives ou réglemen'aires en matière de stupéfiants ou 
pour récidive de coups el blessures et d'ivresse publique. » 

Déiibéré en séance pub'ique, à Paris, le 27 mars 1955. 

Le mésident, 


Signé: Evouarv HERRIOT, 





ANNEXE N'’ 241 


——— 


(Sessjon de 193%, — Séance du 27 mars 1953.) 

PROJET DE LOI, adopté par i'Assemb'ée nationaïe, portant extension 
à l'Algérie de diverses dispositions lég siatives en vigueur dans la 
mélrapole, et relalif anx dispositions pénales €! de procédure 
pénale él aux disposiliuns de procédure civile devant as<ortir les 
décisions volées jar l'Assemblée algérienne, transmis par M. le 
président de l'Assembiée nationale à V. le président du Conseil 
de la République (4). — (Renvové à la commission de l'intérieur 
{administration générale, départementale et communaie, Algérie ).) 


Paris, le 27 mars 1933. 
Monsieur le présilent, 

Dens sa séance du 27 mars 1953, l'Assemb'ée nationale a a lopté 
un projet de loi portant extension à l'Algérie de diverses dispositions 
législatives en vigueur dans la métropo:e, et relatif aux dispos tions 
pénales et de procédure pénale et aux dispositions de procédure 
civile devant assortir les décisions votées par l'Assembiée algérienne. 

Conformément aux dispositions de l’artele 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de voulo’r bien m'a’cuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Zaäliun, d 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERMRIOT. 





a ———— ———_——————— —— 


(1) Voir Assemblée natonale (2 législ.), nos 2173, SAIS, 4425, 5596 


et in-Ss 822, 





tetes halionale à adopté le projet de loi dont la u F 
suil: : , 
PROJET DE LOI 
Tiine ler, — Dispositions de caractère général. 

Art, fr, — Le code pénal est comp'été par l'article 487 su . 
« Ar nd - 


L 187. — sous réserve des disposilions de l'articie 3 de là 
n° 45-1803 du 20 seplembre 1917 portant slaiut organique de l'Alce 
le présent code est applicable à l'Algérie, ainsi que les S 
le inodiflent. » L 

rte 2 — Le code d'instruclion criminelle est complété com: 
su 1: 





{rt. Gi5, — Le | dm code est applicabie à l'Algérie, ain<i qua 
ais 1 L 8 1 q 
4@s lois qui le modifient, » 

Art. 3. — 11 est inséré dans la loi no 57-1853 du 20 septembre 19,7 
porlant statut organ'que de l'Algérie, avaut le litre HI, les à 
15 bis et 16 ter ci-après: 

« Art. 16 bis. — Les d'sposil'ons pénales et les dispositions 
pro‘élure pénale dont sont assorties les lois intervenues jou 
iélropoe dans les matières non visées aux articles 9 à 12 s'appli. 
quent de plein droit à l'Algére lorsque ces lois y sont élendurs 
sans modilication, par dévisons prises par l’Assembiée algéri 
dans les conditions prévues aux arlicies 14, 13 et 16. » 


» 


« Art, A6 ter, — L'Assemblée aïgériemne peut, nonobstant l'a È 
22, déc'arer applicab'es à l'Algérie sans modificalion, les dispos 
de procédure civile dont sont assorties les lois intervenues po i 


méfropole dans les mat'ères non visées aux arti:les 9 à 12, lorsqu 

décide, dans les rondilions prévues aux articles 14, 13 et 16, 4 

élendre, sans modifl'alion, les autres dispositions de ces lois. » 
Tune I. — Dispositions spéciales. 

Art. 4. — Sont étendus À l'Agérie: 

La loi n° 48-1082 du 7 juillet 1948 mod flant ‘a loi du 12 juillet 100, 
modifiée par le décret dun 14% juin 193, sur la constitution d'un 
bien de famille insaisissable ; 

La loi no 4$-1IN82 du 22 juillet 1913, modifiée, porlant relèremenl! 
des frais de poste perçus dans les procédures pénales; 

La oi n° 4S-11N1 du 22 juillet 1918 tendant à compleler l'art cle 1 
de la loi n° 43-1501 du 16 août 1957, portant amnistie ; 

L'articie 2 de la loi n° 38-1288 du IN aout MS relalive au serve 
des comptes courants et chèques poslaux, en tant qu'il mode 
l'arlicle 6 de la loi du 17 novembre 49%41; . 

L'article 18 du décret n° 48-1685 du 20 octobre 1938 fixant certaires 
caractéristiques des vacurs mobilières ; 

La loi n° 49-756 du 9 juin 1919 modifiant l'ordonnaure ne 431:*1 
du ‘0 juin 1955 relative à la constalalion, la poursuite el la répres- 
son des infractions à la légis'ation économique ; 

La loi n° 48-1979 du 51 décembre 1938 ayant pour objet de modfer 
l'article 13 de la loi du 22 juillet 1867 et d'interdire que désormais 
soit prononcée la contrainte par corps contre des m'neurs âzcs de 
gens de dix-huit aus accormpiis à l'époque des fails qui ont moi \é 
à poursuite; e 

La loi n° 491110 du 2 août 1959 tendant à rouvrir certains dé'a3 
prévus par la loi du 16 août 19357 portant armnistie ; 

La loi n° 19-1112 du 2 août 1939 concernant les détentions préven- 
lives de résistants; ) 

La :oj n° 4%-7% du 7 juin 1949 modifiant l'arlitle 43 de !a bi 
du 21 avril 149 concernant les mune<, minières et rarrières; 

La 10: ne 49-472 du 21 juillet 1919 donnant le carartère rommina- 
loire aux asireinles fixées par les tribunaux en malière d'expulson 
et en limilant le montant, 

L'article 13 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918 portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dépenses pubiiques el évaiua- 
tion des voies et moyens; 

Les articles 5 et 6 de la loi no 49-210 du 15 mars 19:39 mod Baril 
les articles 237, 238, 239, 210, 241, 215 et 2171 du code péNI. la loi 
validée du 21 juillet 1952 réprimant l'évasion de la main-d'œuvre 
ermp'oyée dans les établissements pénitentiaires et la loi du 25 mi 
1383 sur les récidiv'stes; 

L'article 23 de la loi no 49-874 dun 5 juillet 1919 relalive à diver-<es 
dispositions d'ordre économique et financier. 

Art. 3. — L'article 17%, du livre 11, du code algérien du travail e:t 
complété comme suit: 

« En cas de contraventon aux disposilions des chapitres fer et 1 
du litre IH du présent livre, des règlements d'administration publique 
et des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie prévus pour leur 
exécution, le trib'aiai ordonne l'affi-hage du jugement aux portes des 
magasins, usines où ateliers du contrevenant et sa publication dans 
tels journaux qu'it désigne, le tout aux frais du contrevenant. » 

Art. 5 bis. — L'arl ce 176 du code algérien du travail est compilé 
comime suil: 

« Le jugement est soumis aux formalités de publicité prévues À 
l'articie 171, alinéa 2, » 

Art. 6 — Il est inséré dans le livre Ier du code algérien du travail 
uu article 47 b ainsi rédigé: 

« Art. 47 b. — Les dispositions de l'article 47 a du présent livre 
s'app'iquent à la fraction insaisissable des indemnités de congé pare 






prévues aux arlicles 34 j, 4 k et 54 rm du livre I du présent code.» 


Art. 7. — Le premier alinéa de Farticie 64 du livre ler du code al22- 
rien du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« La saisie-arrét portant sur les rémunérations visées par la 
ticle 60 «a ne peut, quel qu'en soit le montant, être faite, mere si 
le créancier a titre, qu'après un essai de conciliation devant le jus 
de paix de la résidence du débiteur. » F7 

Art. 7 bis. — Est élendu à l'Algérie l’article fer de la oi n° 49-1101 
du 2 août 1919 permellant aux salariés membres d'un conseil 2% 
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ral, d'un conseit municipal ou d'un conseil d'administration d'un 
«rzanisme de sécurilé sociale, de partiviper aux délibéralions de ce 
conseil #4 des commissions qui en dépendent, modiliant l'arlicle € 
de la loi du 5 avril 484 sur l'organisation municipa'e, 

art. 8, — L'arlice 9 du décget du 23 seplembre 1853 sur les conceils 
généraux en Algérie est compté comme suit: 

«Le cmployeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre- 
prise, membres d'un conseil général, le temps nécessaire pour parti- 
ciper aux séances plénières de ce conscil ou des commissions qui 
ti dépen:ent. 

« Le lemps passé par les salariés aux différentes séances du 
conseil et des Commissions en dépendant ne leur sera pas paié 
comme temps de travail. Le teinps pourra être remplacé. 

La suspension du travail prévue au présent article ne peut être 
uue cause de rupture par Fermployeuwr du contrat de louage de ser- 
vies et ce à peine de dommages et intérêls au profit du salarié. » 

art, 9. — seront punies des peines prévues à l'article 13 de la loi 
du ter août 1905 sur la répression des fraudes, les personnes qui con 
treviennent aux dispositions de l'article {er de la décision de l’Assemm- 
he algérenne, homolognée par décret du 7 août 1%, tendant à 
etendre à l'Algérie les dispositions de la loi du % février 1940 prises 
dans la métropole pour réglementer le commerce des produits des- 
unes à l'alimentation des animaux, 

art. 10, — Sera puni d'une amende de 10000 F à 10 millions de 
francs quiconque aura tenté, au moven de fausses déclarations on 
de manœuvres frauduleuses, de bénéficier indûüment des bonifications 
forfaitaires d'intéréts inslituées par l'article 11 de la décision de 
l'Assemblée algérienne, homologuée par décret du 2 février 1951, 
modifiant et compétant la décision no 7#-027 portant fixation des 
voies el moyens applicables an budgel et au plan d'investissement 
de l'Algérie pour l'exercice 14-1951, 

Art, 11, — Sont considérées comme fnfraction à l'article 1er de la 
lo du 1er août 1905 sur la répression des fraudes el punies comme 
ttes, les infractions aux dispositions de la décision de l'Assemblée 
# Jérienne, homologuée par décret du 20 août 1951, relative à l'orga- 

tion et à lassuin ssement du marché du lait et des produits 
dérivés en Algérie, 

Le tribunal pourra faire appication des di<positions de l'article 95 
de la loi qu 2 jnillet 1955 tendant à l'organisation et à l'assainis-e- 
ment des marchés du hut et des produils tésineux. 

Les comités pour le lait de qualité organisés par arrêté du gou- 
verneur général, les organisations el groupements professionne's de 
l1 production, de l'industrie et dun commerce laitier seront receva- 
bles à imtenter, pour toutes les infractions prévues au premier aii- 
néa, l'action civile seule ou jeinte à l'action publique sans avoir à 
justifier d'un intérêt direct et personnel. . 

Les dispositions de la loi du 2 juillet 1931 sur l'abus du droit 
d'action leur seront applicables, 

Accessoirement aux penes de réparation civile prononcées, les tri- 
bunaux pourront, en cas de récidive, sur la réquisilion du minisière 
pablie où les conclusions de la partie civile, faire défense au econ- 
dumné, pour une durée de trois mois au moins, et de e'nq ans au 
pus, de se livrer directement où indirectement au commerce da ail 
€. des produits laitiers, 

celle interdiction pourra être étendue, par le méme jugement, à 
la personne civilement responsable du condamné, qu'il s'agisse 
d'une personne physique ou d'une société où établissement visés par 
la décision précilée de l'Assemblée algérienne, 

Art. 142, — Sont passibles d'une amende de 200 à 6.000 F les 
jufractions aux dispositions de la décision de l’Assemb'ée algérienne, 
homo'oguée par le décret no 48-179 du 27 août 19:38 et relalive à la 
déclaration des levées de mesures géophysiques et de Certains tra- 
\anx comportant exploration du sous-sol, à 

Ces infractions sont constatées par procès-verbaux des ingénieurs 
de mines et des fonclionaires à ce désignés placés sous ieurs ordres. 

Art. 13, — L'article 320 bis du code pénai est modifié ainsi qu'il 
Er 

Si, dans les cas prévus à l'arlic'e 483 (4°) du présent code on À 
l'article #48 bis du code forestier ou, pour l'Algérie, à l'article 426 
d: la loi foreslière du 21 février 1995, un incendie involontairement 
provoqué. » 

Le resie de l'artisle sans changement.) 

Déjiléré en séance publique, à Paris, je 27 mars 193. 

" Le président, 
Signé: EvbOUarD HERRIOT. 


ANNEXE N° 242 





{Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemhiée nationale, tendant à com- 
pléier la loi n° 46-283 du 2 février 19% reialive à la rémunération 
des heutes supplémentaires de travail, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemb'ée nationele à M. le président du Conseil de !a 


République (1). — (Renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) < 


Paris, ke 27 mars 1969. 
Monsiear le président, s 
Dans sa séance du 27 mars 195%, l'Assemblée nationale a adopté 
Un projet de loi tendant à compléter la loi n° 46-283 du 2% février 
16 relative à la rémunération des heures supplémentaires de tra- 
Ya. 
.oniformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
jui l'hopneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 


——— 





it) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisl.), nos 2242, 5187 et in-8e 824, 





—…—…——— 


projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir pour anis, le 
Lonseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré ‘eplion de cet envoi. 
. Agrcez, IMmonsæur le président, l'assurance de ma haute considéra. 
ion, 

Le président de LAssemblée nationale 
Migné: FpoUanb HEkrmor, 
I Assemblée na jonale A 


adopl£ le projet de loi dont la ‘teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La loi n° 16-283 du 95 février 1956 relative à la 
rémunération des heures supplémentaires de travail est cubietre 
par un uwflisie à ainsi conçu: 

« Ait. 9. — Les infraclons à la présente loi sont constatées et 
poursuivies dans les Inèmes condilions que les infractions dont l'ar- 
lice 165 du livre 1 du code du travail édicte les peines. Elles sont 
réprimées conformément aux dispositions dudit article, En outre, les 
dispositions des articles 161, 162, 166, 183 et 181 du livre 11 du code 
du travail leur sont applicables » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 mars 1953. 


Le président 
Sig EboUanp HERRIOT, 





ANNEXE N° 243 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1952.) 
PROPOSITION DE LOI adoutée par l'Assemblée nationale tendant à 
insliluer une medaille commémerative de la Campagne d'italie, 
transmise bar M, le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). - Kenvoyse à :a 
Commission de la d''esise nationale.) 


Paris, le 27 mar: 1959. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 mars 195%, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à instlituer une médaille commé- 
morative de la campagne d'Halie. 

Conformément aux dispositions de l’article 9€ de la Constitntion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inon-ieur le président, l'assurance de ma haute cons} 
dération. , 

à Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanb HERROT. 


L'Assemilée nalionale à adoplé la proposition de loi dont la teneur 
suil : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — 11 est institué une médaille dite « médaille commé- 
morative de la campagne d'Ilalie ». 

Art. 2. — Cette médaille, dont les raractéristiques seront fixéss 
par arrêlé ministériel, est accordée sans condition de durée de 
séjour aux mernbres du corps expéditionnaire français en Italie, 
pour les opérations (relles de l'ile d’'Elbe comprises) effectuées du 
fer décembre 1943 au 235 juillet 1944. , 

Art. 3 — Le ministre de Ja défense nationale est chargé de 
la présente li. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 mars 1953. 


Le président, 
Signé: EboUsRD JERWIOT, 





ANNEXE N° 244 





(Session de 1953, — Séance du 27 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l’Assemblée nationale modifiant 
“l’article 9% da code de la pharmacie concernant les sérums, vac- 
cins el certains produits d'origine microbienne non chimiquement 
définis, transmise par M. le président de l'Assembkée national 
à M. le président du Conseil de Ja République (2). — (Renvoyée 
a la conxnission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 

Paris, le 27 mars 1953, 
Monsieur le président, 

Dons <a séance du 27 mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
une groposilion de loi modifiant l'artic'e %i du code de Ja phar- 
macie concernant Jes sérums, varcins et cerlains produits d'origine 
mi-robienve non chimiquement définis. 

Conformément aux disposilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
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Assemblée nationale (2e législ.), nos 5389, 5815 et 


1) Voir: 
ui-$o 619 

(2) Voir: 
iu$e 820, 


Assemblée nationale (2° légi<l.), nos 4190, 5372 et 
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proposition de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
0 inonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarnb HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil: 
PROPOSITION DE L)! 


Article unique. — L'article 96 du code de la pharmacie est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Les virus atténués ou non, sérums thérapeutiques, toxines modi- 
fées ou non et les divers produits d'origine microbienne non <hi- 
miquerment définis pouvant servir, sous une forme quelconque, au 
diagnostic, à la prophylaxie ou à la thérapeutique, queile que soit 
la forme sous laquelle ils sont présentés pour la ven'e, ne peuvent 
être débités à titre gratuit où onéreux qu'autant qu'ils ont été l'objet 
des visas prévus à sarii:le 91. 

« Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article M ainsi 
que celles des ariicles 9, 93 et 94 sont applicables aux produits 
visés au présent arücle. » 

Détibéré en séance pubiique, à Paris, le 27 mars 1952. 

Le président, 
Signé: Evouand HERMO', 





ANNEXE N° 245 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
accélérer la procédure devant la juridiction des prud'hommes, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationa'e à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 27 mars 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 mars 1933, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à accélérer la procédure devant la 
juridiction des prud'homines. - 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adre&er une expédition authentique de cette 
1roposition de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Jevous prie de vou'oir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 3 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
ieneur suil: 

PROPOSITION PE LOI 


art, fer, — Il est ajouté à l'article 74 du livre IV du code du tra- 
vail un second alinéa ainsi concu: 

« Toutefois, le dé'enseur ne pourra pas être re'evé en vertu de 
l'article 21 du code de procédure civile de la déchéance résultant 
de l'expiration du délai d'opposition, s'il apparaît que la citation a 
été délivrée parlant à sa personne ou, s'il s'agit d’une personne 
morale, à son représentant qua'ifié, à moins que la non-comparution 
ait été due à un cas fortuit ou de force majeure. » 

Art. 2 — L'article 86 du livre IV du code du travail est com- 
plété par les dispositions suivantes: 5 

« Toutefois, l'exécution provisoire sans caution s'applique de p'ein 
droit aux jugements rendus par le conseil de prud'hommes qui ne 
sont susceptibles d'appel que par suite d'une demânde recanven- 
tionnel'e, ou qui sont rendus en matière de demande de remise de 
cectificats sous astreintes, où lorsque ces deux circonstances se 
trouvent réunies dans les mêmes affaires. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 maïs 1953. 

Le président, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 


—— 


ANNEXE N’ 246 





(Session de 195%. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à augmenter, par la percep- 
lion de taxes sur les transports par navigation intérieure, les 
dotations de l'Etat à l'amélioration et à la modernisation des voies 
navigables, par M. Julien Brunhes, sénateur (2). 


Nora. — Ce document à 416 publié au Jaurnal officiel du 28 mars 
1903. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 27 mars 19593, page 995, {re colonne.) 


(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1931, 3990, 4901, 
5803 et in-8° 816, 

(%) Voir: Assemb'fe nationale (2e législ.), nos 4925, 5108, 5651, 5826 
et in-3° 761; Conseil de la République, ne 160 (année 1953). 


a —  ——— 





ANNEXE N° 247 





(Session de 1953. — Séance. du 27 mars 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le vry 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationa!'e, tendant à auzmer. 
ter, par la perceplion de taxes sur les transports Par navigation 
intérieure, les dotations de l'Etat à l'amélioration et à la mar. 
nisalion des voies navigables, par M. Courrière, au nom de MM. \May 
rice Walker, sénateurs (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du %3 rare 
1953. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 27 mars 1953, page 99%, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 248 





(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de is 
sation civile, criminelle et commerciale sur le projet de jt 
adopté par l'Assembiée nationale, relatif aux biens, droits +| 
intérêts sarrois mis Sous en France, par M. Hauri 
sénateur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal ofjiriel du 
2 mars 1953. (Compte rendu in ertenso de la séance du Con-ei 
de la Répubiique du 27 mars 1953, page 99%, 1re colonne.) 





ANNEXE N° 249 





(Session de 1953, — Séance du 27 mars 1953.) 


AVIS | au nom de la commission des affaires étransires 
sur le projet de loi, adopt£ par l’Assemblée nationale, relatif 
aux biens, droits et intérêts sarrois mis sous séquestre en France, 
par M. Léo Hamon, sénateur {3). 


NoTa. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
2% mars 1953. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 27 mars 1953, page 999, 2 co:onne.) 





ANNEXE N°250 





(Session de 1953. — Scance du 27 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur Je projet 
de loi, adopté par l’Assembe nationale, relatif à la vaccination 
anti-aphteuse ollhizatoire, par M. de Montalembert, sénateur 1. 


Nora, — Ce document a ét# publié au Journal officiel du 
% mars 1953. (Compte rendu in ertenso de la séance du Con:eil 
de la République du 27 mars 195%, page 1003, fre co'onne.) 


ANNEXE N’251 





Sessi e 1953. — Séance du 27 mars 1952. 
(Session de 1953 ance du 2 1952 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pôles 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
valider, pour la pension sr la caisse de retraites des marins, !1 
durée d'un mandat parlementaire 1empli par un inscrit maritime, 
par M. Denvers, sénateur !5). 


Nora. —- Ce document a été publié au Journal officiel du 
% mars 1953 (Compte rendu in ertenso de la séance du Con: 
de la Répubiique du 27 mars 195%, page 1011, 1re colonne ) 


{13 Voir: Assemblée nationale :2% légis!.), nos 4925, 35108, 5651, 5 25 
et in-Se 761; Conseil de la République, nos 160 et 246 (année 1953). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nos 3398, 3198, "5, 
ut. 5379 et in-8 715; Conseil de la République, n°188 {année 
(3 Voir: Assemblée nationale (2e législ.). nos 33%, 31%, 7%, 
5801, 5879 et in-3° 771; Conseil de la République, nes 188. et 258 
{année 1953). 3 

‘#) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 578$, 3783, 13%, 
5150, 5613, 5970 et in-Se 801; Conseil de Ja République, nes 211 et 
227 (année 1953). E 

(5) Voir : Assemblée nationale (2° législ.), nos 4816. 3191, 5% 
et in-3e 793; Conseil de la République, n° 214 ‘année 1953). 
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ANNEXE N° 252 


ss 
qu 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine el des pêches 
«ur le projet de li, adopté par l’Assemblée nationale, prorogeant 
ja lui n° 50-X6 du 3 avril 1950 portant érganisation provisoire des 
transports maritimes reconduite par les lois n° 51-153 du 26 avril 
151 et 22-593 du 11 avrit 1952, par M. Abel-Durand, sénateur (1). 


Nora, — Ce document a élé publié an Journal ofjicirl du 
og mars 1953. (Compte rendu in eitenso de la séance du Conseii 
de la Répubiique du 2% inars 19%, page 100, {re colonne.) 





ANNEXE N°253 





(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fait au rom de la commission de la marine et des pêches 
sur k projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, concernant 
l'institution de recettes au profit de l'établissement national 
invalides de la marine, par M. Denvers, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
os mars 4953. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de 1 République du 27 mars 1953, page 1UUS, 2 colonne.) 





ANNEXE N°254 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits en vue du r ment des ouvrages publics endomma- 
zés au cours des inondations du mois de décembre 1952 dans le 
département de la Gironde et de la e exceptionnelle des 
91 janvier, 4er et 2 février 193 dans les artements du Nord de 
la France, par M. Jean Perthoin, sénateur, rapporteur général (3). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal ofjiciel du 
% mars 1933. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 27 mars 195%, page 1011, fre colonne.) 





ANNEXE N°2655 





(Session de 1953. — Séance du 27 anars 1953.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à instituer une lle comm ve de la campagne 
d'italie, par M. de Montullé, sénateur (4). 


Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 
D unars 19353. (Compte rendu in estenso de la séance du Conseil 
de la République du 27 mars 1953, page 1012, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 256 





« (Session de 195% — Séance du 23 mars 1953.) 


JROET DE LOI, adopté l’Assemblée nationale, tendant à 
accorder des facilités supplmentaires en vue de l'acquisition les 
terrains nécessaires à ta construction d'habitations et à l'aménage- 
lïcat de zones affectées à l'habitation çu à l’industrie, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Lonseil de la République (5). — (Renvoyé à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre.) 


Paris, le 25 mars 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 mars 1953, l’Assemblée nationale a adopté 
Un proj't de loi tendant à accorñer des facilités supplémentaires 
en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la construction 


“habitations et à l'aménagement de zones aflectées à l'habitation 
ou à j’industrie. 





ee ed 


(1) Voir: Assembkée nationale {2 légia.), me 3589, 6040 et 
in-Se 8%; Conseil de la République, n° 25 (année 1953). 

(2) Voir: Assemblée nationale (X législ), ne 5218, 3832 et in 
5; Conseil de la République, n° 221 (année 1953). 

‘3) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n°* 3989, Goii el in-8e 
8: Conseil dé la République, n° 230 (année 1953). 

(4) Voir: Assembke nationale (2° légi<l.), nos 3%9, 58i5 et in-8° 
#9: Conseil de la République, n° 25? (année 19h. 

+) Voir: Assemblée nationale (2 Kgisl.), nos 1391, 5528, 1169, 5863, 


be, Co42, 5910 et inSe 827, 





' —— 

Conformément aux disposiions de l'article 20 de la Constuution, 
j'a l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de \ouloir bien saisir, pour avis, 
lè Conseil de la République. 

3: vous prie de voulur hien m'accuser récephon de cet envoi 

Agréez, monsieur ke président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le tre sitent de r 4ssem ble ° nationale, 
Signé: Evorsun Henmor. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loj dont la teneur 
suil: 


PROIFT PE LOI 


Art, 4e, — L'Elat, les collectinités Jorales et les établissements 
publics qualifiés à cet effet peuvent acquérir par voie d'exproprialion, 
à defuui d'accond armiable . 

fo Les immeubles nu:, et éventuellement, le: jvmnmmeublies batis 
necessaires à la réalisation de lotissements destinés à Ja construchon 
de bâtiments à usage d'habitation, dans les conditions définies aux 
wiicles 82 et suivants de la loi d'urbanisme du 13 juin 1943; 

2o Les jirumeubles nus et, éventuellement, les immeubles hâts 
n'cessaires à la construction da groupe d'habitation, tels qu'ils sont 
déjinis aux articles £&2 et suivants de la loi d'urbanisme du 
15 juin 1943, et des édifices et installations annexes nécessaires à 
la vie économique et sociale de ces groupes, dans les zanes dotées 
d'’üune viabilité suffisante et de réseaux d'eau, d'électricité et d'assai- 
hissement où dont l'aménagement fait Vobjet de projets techoiques 
et financiers approuvés par l'autorité compétente: 

3e Des ensembles d'immeubles nus, ou éventucllement bâtis, 
situés dans les zones affectées À l'habitation ou à l'industrie par Îles 
projels d'aménagement communaux et intercommunaux pris en 
consiltration ou approuvés, en Vite d'assurer progressivement et 
suivant des gr d'enscrable, l'aménagement, l'équipement el la 
construction de ces zones dans le cadre des prévisions desdits projets 
d'arnénagement. 

Les intentions de la collectivité expropriante doivent être dénon- 
cées au propriétaire du sol Elle devra introduire la procédure d'ex- 
propriation dans le délai maximum d'un an. 

Art. 2 — La déclaralion d'utilité pnhique est toujours précéate 
d'une me ae publique qui comprend obligatoirement l'avis de la 
chambre d'agriculture, si ies immeubles considérés sont utilisés pour 
la production agricole, et l'avis de fa chambre de commerce où 
de la chambre des métiers si ces immeubles sont utilisés à des 
fins industrielles, corumerciales on artisanales, L'avis de ces orya- 
hisimes doit intervenir dans le délai d’un mois à dater du jour où 
ils sant saisis. 

La déclaration d'utilité publique est prononcée par décret pris 
sur le rapport du ministre de la reconstruction el de l'urbanisme et 
du ministre de l'intfrieur, après avis du comité national d'urbanisme 
s'il s'agit des opérations prévues au troisième alinta de l'article 1er, 

Lorsque les terrains expropriés sont atlenants à des habitations 
et cios de murs ou de clôtures équivalentes suivant les usages dun 
pays, la déclaration d'utilité publique est prononcée par décret en 
conseil d'Etat pris sur de rapport du ministre de la reconstruction 
et d>: l'urbanisme, du ministre de l'intérieur et du ou des ministres 
intéres<cs 

Lorsque l'expropriation concerne des terrains agricoles en exploi- 
talion, les emprises doivent porter de préférence sur les parcelles 
ou groupes de parcelles présentant le moins d'intérêt au point de 
vue cullural. A cet effet, le dossier soumis à l'enquête publique 
préalable comporte une carte indiquant le classement et la desti- 
nation de ces terrains. 

Art. 3. — Les immeubles acquis en application des articles qui 
précèdent peuvent faire l'ohjet de cessions à des personnes de 
droit privé ou de droit public, sous condition que les bénéficiaires 
des cessions Îles utilisent aux fins prescrites par le cahier des 
charges annexé à l'acte de cession. 


Les immeubles nus acquis en application du paragraphe % de 
l'article 1er pour des implantations industrielles ou commerciaies 
peuvent, en outre, être donnés en location peur quatre-vingt-dix- 
neuf ans au pe: dans ces cas, les constructions élevées par le 
locataire sur terrain loué sont sa propriété. L'acte de location 
précise, s'il y a lieu, les conditions éventuellrs du rachat des 
constructions, à l'expiration du bail, par la collectivité publique 
propriétaire des terrains. 

Des cahiers des charges-lypes approuvés par décret en ronseil 
d'Etat indiqueront, notamment, les conditions dans lesquelles les 
crssions ou locations seront consenties ainsi que résolues en cas 
d'inexécution des charges. Les actes de cessions ou de locations 
ne peuvent comporter des dérogations aux rahiers des charges-types 
que sous réserve de l'approbation de ces dérogalions par décrei en 
consail d'Etat. 

Les litigrs relatifs aux cessions et locations prévues au présent 
arti:iz sont de la compétence des tribunaux judiciaires. 

Art. 3 bis. — Lorsqu'au cours de l'enquête préalable à la déclara- 
tion d'utilité publique le propriétaire d'un terrain, dont l’expropria- 
tion est envisagée, a dérlaré avoir l'intention de construire, il béné- 
fi:ia d'un droit de priorité pour l'attribution de gré à gré d’un des 
térsains à bâtir mis en vente dans la localité dans le cadre de la 
présente loi. 

Art. 3 ter. — Lorsqu'il s'agira de transformer en zone d'habitation 
des ‘errains agricoles en exploitation et pour ne pas en réduire la 
surface exploitée, si les intéressés en font la demande, la collectf- 
vité qui poursuit l'expropriation devra d'abord rechercher des possi- 
bitités d'échanges. 

Art. 3 qualer., — Le prix demandé par la collectivité expropriante 
ne peut permettre au profit de celle-ci aucun gain spéculatif. 


PS 
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Art. 4. — Sous réserve des dispositions des articles 5 à 9 ci-après, 
les cessions où locations peuvent, sur avis conforme de la commis- 
sion centrale de contrôle des opérations immobilières, être effec- 
luées de gré à gré, lorsqu'un intérêt national, régional ou local 
nécessite la cession ou la location à des acquéreurs ou locataires 
déterminés, ou lorsque l'aménagement et léquipement ordonné 
des lieux ou la dé'erminalion des lots nécessitent la connaissance 
préalable des besoins et des possibilités exactes des acquéreurs 
uu localaires. 

Toutefois, pour l'application des dispositions qui précèdent, préa- 
lablement aux cessions ou locations on préalablement à l'étude des 
aménagements, il est fait une publicité permettant aux acquéreurs 
éventuels de se faire connaitre en précisant exactement leurs inten- 
tions et leurs besoins, 

Cette publicité n'est pas requise en ce qui concerne les parcelles 
acquises dans le cadre d'une opéralion d'aménagement d'ensemble 
el destinées à la construction, sous je contrôle du ou des sinistrés 
intéressés, par des organsmes à but non lucratif de bâtiments 
destines à faciliter la diffusion de l'art ou de la culture ou le progrès 
des techniques industrielles, artisanales où azricoles. 

Le bénéficiaire définilif déterminé par la commission centrale de 
contrôle des opératons immobilières, conformément au premier 
alinéa du présent arlicle est tenu, en ce cas, de verser provision 
nellement les fonds nécessaires pour le payement des indemnités 
d'expropriation et de s'engager sous des garanties cer'aines à verser, 
s'il v a lieu, le, sommes complémentaires dès qu'il en sera requis. 
Les ‘fonds ainsi versés viennent en :éductlion du prix de cession. 

Art. à bis (nouveau), — La législation sur les baux commerciaux 
ne s'applique pas aux localions conseniies en application des arti- 
cles 3% et & de la présente loi, 

Art. 5%. — Les cessions de terrains par les départements ou les 
communes en vue de faciliter l'accession à la pelite propriété des 
travailleurs et des personnes peu fortunées peuvent être effectuées 
dans les condilions prévues aux arlicles 6 à 9 ci-dessous, 4 

Art. 6. — Lorsque les terrains sont mis en vente par le dépar- 
tement, les plans et cahiers des charges, avec Mmdication du prix 
demandé, sont déposés à la prefecture et dans les diverses sous- 
préfectures du département et tenus à la disposition du public pen- 
dant deux mois, Avis de ce dépôt est donné au recueil des actes 
administratifs et par voie d'affiche dans loutes les communes. 

Les candidats acquéreurs de ces terrains adressent leurs demandes 
au préfet avec les pièces justificatives de leur situation de famille 
et de leur qualité de travailleur ou de personne peu fortunée. 

Les demandes sont instruites par la commission départementale 
ou, dans la Seine, par une commission nommée à cet effet par le 
conseil général, qui attribue les lots en tenant compte de la situa- 
tion de famille, de la situation financière et de la moralité des 
demandeurs. 

Art. 7. — Lorsque les terrains sont mis en vente par la commune, 
les plans et cahiers des charges avec indivalion du prix demandé 
sont déposés à la mairie et tenus à la disposition du public pendant 
un délai de deux mois. Avis de ce dépôt est donné par vo’e 
d'affichage. 

Les candidats acquéreurs adressent leurs demandes an maire avec 
les pièces justificalives prévues au deuxième alinéa de l'article 6 
ci-dessus, 

Les demandes sont instruites par une commission nommée à cet 
effet par le consel municipal qui atiribue les terrains comme il 
est dit au troisième alinéa dudit article 6, 

Art. 8. — Le payement du prix peut ètre effectué soit au complant, 
soil par annuilés, 

Les départements et les communes peuvent conférer une anté- 
riori'é de droit aux prèleurs des fonds nécessaires à la cons- 
truc lion, 

Art. 9, — Les actes, pièces et écrits qui concernent exclusive- 
ment l'application des articles 5 à 8 qui précèdent, sont, à condition 
de s'y référer explicitement, dispensés du timbre et exonérés de 
tout droit d'enregistrement et d'hypothèque. 

Les honoraires des notaires et les salaires des conservateurs des 
hypothèques sont réduits de moitié. 


Art. 10, — La loi du 31 octobre 1919 autorisant les départements 
et les communes à acquérir des terrains et des domaines ruraux, 
à les lotir et à les revendre, en vue de faciliter l'accession à Ja 
pelite propriété des travailleurs et des personnes peu forlunées, 
inodifite par la loi no 5°?-80 du 7 février 1953, est abrogée. 

Lorsque l'opération de lotissement envisagée aura pour but la 
création de logements économiques, le préfet pourra, pendant un 
délai de deux ans à dater de la promulgation de la présen'e loi, 
autoriser la collectivité territoriale qui poursuit l'expropriation à 
utiliser except'onnellement la procédure prévue à l'article 12, para- 
graphe ? de la loi ne 53-80 du 7 février 1953, 4 | 

Cette expropriation ne sera pas applicable aux f{errains utilisés 
pour des cultures maraichères et horticoles. 

Art. 11. — Après mise en demeure, adressée au propriétaire par 
le préfet, d'effectuer les travaux prévus à l'alinéa ci-dessous, l'Etat 
et les collectivités locales peuvent arquérir, par voie d’expropria- 
tion, à défaut d'accord amiable, et céder, dans les formes et condi- 
tions prévues aux articles ? à 4 ou 6 à 9 ci-dessus, les bâtiments 
abandonnés susceptibles d'être affectés à l'habilation après achève- 
ment, remise en élat ou aménagement, 

Toutelois, le propriélaire peut obtenir la suspension de la procé- 
dure d'exproprialion en s'engageant à effectuer les travaux néces- 
saires et à affecter les bâtiments à l'habitation dans les conditions 
et délais qui lui seront imparlis. Dans ce cas, et s’il s'engage à 
louer à une des personnes visées à l’article 4 de la loi du... 
(rapport 5862) le propriétaire pourra éemander le bénéfice des prêts 
prevus audit artcle ! 

L'expropriation ne peut être prononcée par le président du tribu- 
pal civil ou Je juge délégué qu'au vu d'un procès-verbal consla- 
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Fu 
tant, soit le refus exprès ou tacite du propriétaire de pres lis 
l'engagement susvisé, soit que cet engagement n'a pas été réspe. :à 
Art, 11 bis. — 1. — Les personnes de droit public visée 
premier alinéa de l'article 1er ci-dessus peuvent, à défaut d'a: , | 
amiable, faire metlre en demeure par le préfet, après avis m i 
du ministre chargé de l'urbanisme, les propriétaires d'une parcelle 
ou groupe de parcelles desservi par une Voie aménagée, ou à 
l'aménagement fait l'objet de projets techniques et finar ; 
approuvés par lJ'autorilé compétente, et susceptib'e de reve: : 
dans le cadre des règlements en vigueur, un bâtiment d'hat 
tion, d'entreprendre dans un délai de deux ans et de réaliser à 
bâtiment ou une installation conforme aux dispositions du in 
d'aménagement ou de céder sa parcelle dans un délai de six 1 3 
à un acquéreur prenant le même engagement. 


Le délai de deux ans ci-dessus Court, si la voie n'est pas en 
améñagée, à dater de la réception provisoire des travaux dans. 
hnäagemment, 


IL. — À défaut, elles peuvent demander Wu tribunal civil du l 
de l'immeuble la mise en vente aux enchères publiques de 14 
rarcelle ou groupe de parcelles visé au paragraphe 1 ci-dessu L 
mise à prix est égale au prix demanlé par le propriétaire et accen. 
par l'administration ou, en cas de désaccord, estimé par la cormiie 
sion arbitrale d'évalua'ion des expropriations: le cahier des charzes 
doit prévoir une utilisation immédiate conforme aux dispositions «4 
plan d'aménagement; il peut prévoir une participation de l'acq 
reur aux frais de viabilité si la desserte de la parcelle ne peut : 
assurée que par création d'une voie nouvelle. 

La collectivité qui poursuit l'opération peut se parler acquéreur 
Au cas où l'adjudication échouerait faute d'enchérissur et où te 
propriélaire ne formulerait pas le désir de reprendre son immeuhie 
cette collectivité est déclarée adjudicalaire, . 

Si la collectivité qui a poursuivi l'opération rétrocède la parce le 
ou le groupe de parcelles à son premier propriétaire, elle prend 3 
fraïs à sa charge, 

Art, 11 ferc(nouveau), — Dans le troisième alinéa de l'article 
de la loi du 45 juin 1943, les mots « 15 ans » sont remplacés joe 
les mots « 5 ans >», 

Art. 11 quater (nouveau), — Les dispositions de l'article 5° dn 
décret du 8 août 19% sont applicables à la présente loi. Touteti4, 
la remise d'un immeuble à son ancien propriétaire ou à ses avants 
droit ne donnera lieu au maximum qu'à la restitution des soins 
par lui reçues, 

Art, 12. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par un rêgiement d'administration publique, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 mars 195, 
Le président, 
Signé. Evouarp Henriot, 





ANNEXE N° 257 


(Session de 1953. — Séance du 28 mars 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'issemb'ée nationale sur la sauvegarde 
de la vie en mer cet l'habitabililé à bord des navires de commr:r, 
de pêche el de plaisance, transmis par M. le président de l'A-- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République !), 
— (Renvoysé à la commission de la marine et des pêches.) 


Paris, le 28 mars 1952. 
Monsieur le président, 

Pans sa séance du ?S mars 19%, l'Assemblée nationale a ado, 
un projet de loi sur la sauvegarde de la wie en mer et L'habitabiiiié 
à hord des navires de commerce, de pêche et de plaisance, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi:, là 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouioir hien m'accuser réceplion de cet envoi. 

gperes, monsieur le président, l'assurance de ma haute con- lé 
ralion. : 

Le président de l'Assemblée nalionc!e, 
Signé: Evouarp HEnRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Pour l'apylication de la présente loi, est cons d'ié: 

Comme navire, toût bâliment ainsi que tout engin flottant, tel :ju8 
drague, porteur, citerne, chaland, quel que soit son tonnage, eil: 
tuant une navigation quelconque dans les eaux marilimes, soit paf 
ses propres moyens, Soit à la remorque d'un autre navire; 

Comme navire à passagers, tout navire habilité à transporter 
plus de douze passagers. 


Tune Ir, — Titre de sécurité. 


Art, 2 — 10 Tout navire français doit étre muni: 

D'un permis de navigation délivré par l'autorité administralve 
désignée par le ministre chargé de la marine marchande ; 

D'un certificat de franc-bord délivré par une société de cla-s il 
cation reconnue ; +. 

Eventuellement, d'un certificat d'exemption délivré en ant 
cation de !a convention du 10 juin 1918 pour la sauvegarde de la ‘8 
humaine en mer; . 


. 


(1) Voir: Assemblée nationale ae Jégisl.}, n°s 1853, 5831 el in-8° Se 
12 
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an M et n 
os Tout navire français À passagers doit être muni d'un certificat 
& sécurité délivré par le ministre chargé de la marine mmnar- 


chande; 
ge Tout navire français, autre qu'un navire à passagers, doit: 


s'il pratique une navigation internationale, être muni d'un certi- 
feat de sécurité pour le matériel d'armement, délivré par l'autorité 
désignée par le ministre chargé de la marine marchande ; k 

s'il est astreint à posséder soil une installation radiotélégraphique, 
soit une installation radiotéléphonique, être muni du ou des certi- 
geats de sécurité correspondants, délivrés par la même aulorité, 


art. 3. — Des décrets pris sur le rapport du ministre charzé de 
a manne marehande déterminent les règles générales auxquelles 
doivent satisfaire les navires pour la délivrance des titres de sécurité 
visés à l’article 2 de la présente loi, nolamment en ce qui con- 
cerne : 

jo La construction (cloisonnement et stabilité, prévention contre 
Jincend'e, détection et extinction de l'incendie); 

% Les installations électriques ; 

se Les appareils propulsifs et les epparcils auxiliaires; 

4» Les moyens de sauvelage (embarcations, radeaux, engins); 

re La radiotélégraphie et la radiotéléphonie; 

é Les instruments et documents nautiques; 

ro Le nombre maximum de passagers à embarquer; 

ge L'habitabilité et l'hygiène ; 

w Le service médical et sanitaire du bord, du point de vue tant 
du personnel que du matériel; - 

{0 Les conditions de chargement et d'arrimage des marchandises 
et les règles de transport des marchandises dangereuses. 


art. 5. — La délivrance des litres de sécurité est subordonnée À 
l'examen du navire avant sa miss en service, Ces UCtres sont 
valables pendant une période d'une année, à l'exception du certificat 
€ sécurilé pour le matériel d'armement qui est valab'e pendant 
deux ans. À l'expiration de leur validité, ies titres de sécurité 
doiïcent étre renouvrelés. 

Pour permeitre su navire d'achever un voyage, ses titres de 
securité peuvent êire proragés, par l'autorité maritime ou consu- 
hire, d'un mois au plus si le navire se trouve dans un port de 
France métropoiilaine ou d'Algérie lorsque Jes titres viennent à 
expiration, de cinq mois au vlus si le navire se trouve dans un autre 
port. La rrorogation peut être demandée avant le départ pour un 
vorace, si l'armaseur prévoit que les titres cesseront d'être vala- 
bles au cours de ce vo\age 


Art 5. — Days titres de sécurité provisoires sont délivrés aux 
navires nouvellement consiruits en Frince qui doivent quitter le 
lieu de leur construction pour achever leur aménagement ou pren- 
dre armement dars un autre port, Ces titres ne sont valab'es que 
pour la traversée faile à destination du port d'armement où il est 
procédé, pour la délivrance des titres de sécurité définitifs, à celles 
des constatations qui n'ont pas encore élé feiles. 

Il en est de mème pour les navires construits ou acquis à l'étran- 
ger ct'expédiés pour un premier voyage sous le régime de la fran- 
visaion provisoire. 


Art. 6. — Les titres de sé‘urité prévus à l’article 2 de la présente 
loi peuvent être retirés avant l'expiration de leur durée de vali- 
Qué si le navire cesse de satisfaire aux conditions fixées pour leur 
délivrance. 

Is cessent d'être valables, sur décision de l'autorité maritime ou 
consulaire, lorsque le navire a sua soit de graves avaries, soit des 
changements notables dans sa structure où ses aménagements, ou 
lorsque la cote que lui avait attribuée une société de classification 
lui a 616 retirée. Le propriétaire du navire, qui ne fait pas connaître 
en temps utile à l'autorité maritime on consulaire du lieu où se 
trouve le navire, l’avarie subie, les changements apportés ou le 
retrait de la cote, encourt les peines prévues au premier a'inéa de 
Varlicie 26 de la présente loi. 


Trrne II. — Commission centrale de sécurité. 


AL. 7, — Une commission centrale de sécurité siège auprès du 
Ministre chargé de la marine marchande. 

elle commission est saisie pour approbation par l’armateur, 
avant et pendant la eonstruction ou la refonte d’un navire, ou avant 
la francisation d'un navire acheté à l'étranger, des plans et docu- 
Inenis énumérés ver un arrêté du ministre chargé de la marin2 
Marchande, 

Tous appareils ou engins de sécurité présentés à l'homologation, 
toute installation, tout dispositif ou appareil dont le fabricant ou 
l'armaicur désire faire reconnaitre l’équivalence avec une installa- 
lun, un dispositif ou un appareil réglementaire, sont soumis à la 
“onmission centraie de sécurité. 

Lelie-ci eut être censultée par le ministre chargé de la marine 


, Marchande sur toute question relative à la sauvegarde de la vie 


l'umaine en mer ou à Ll'habitabililé des navires de commerce, de 

pos Gu de plaisance et généralement sur toute question relative 
l'application de ja présente loi. 

à La composition et le fonctionnement de la comsmnission centrale 
* securité sont fixés par décret en conseil d'Etat sur le rapport 

du ministre chargé de la marire marchande. 


el 7 bis. — Jour les navires en construction, ou en transfor- 
Le l'armateur soumeitra pour avis, aux organisations <yndica- 
» intéressées, avant et pendant l'exécution des travaux, les plans 
e locaux d'habitation projetés et les plans se rapportant à l'habita- 
1 Coxem ve La Répurrique, — S. de 1953. — 92 décembre 1953. 





bilité des loaux de travail tels que: aération du compartiment de3 
machines et chaufferies, chauffage de la passerelle, 1 en sera de 
même, avant leur acquisition, pour les navires achetés à l'étranger. 

A dater de la réceplion des documents, un délai d'un mois est 
accordé aux organisations syndicales intéressées pour donner leur 
avis. 


Tirme IL — Visites et commissions de visites. 


Art, @&. — Une commission de visite de mise en service siège 
dans chacun des ports désignés par le ministre chargé de la marine 
marchande. 

Elle examine, lorsqu'un navire doit être mis en ‘ervire sous 
pavilion français, s'il répond aux exigences de la présente loi et 
des règlements pris pour son application, Elle s'assure que les 
prescriptions de la commission centrale de sécurité sont respectées, 

L'examen de la coque comporte obligitoirement une visite à sec, 

Le prenuer titre de sécurité est délivré ou refusé à l'issue des 
travaux de la commission, et conformement à son avis. 

En vue de Ja délivrance aux navires construits où achetés à 
l'étranger, des titres provisoires prévus à l'article 5 de la présente 
loi, l'autorité consulaire forme une commission dont la composition 
doit êire aussi voisine que possible de celle àe la commission 
de visite de mise en service. 


Art. 9, — Une ccmmission de visite annuelle siège dans chacun 
de< ports désignés par le ministre chargé de la marine marchande, 

Elle examine si le navire répond toujours aux exigenres legales, 
Dans l'affirmative, elle conclut au renouvellement du titre de sec 
rité dont le navire était porieur. Dans le cas contraire ou si elle 
constate qu'une prescription de la lof o® des règlements n'a pus été 
appliquée, elle conclut au retrait du titre. 

L'autorité compétente statue conformément à l'avis de la come 
mission. 

Tout navire à passagers doit être soumis À une visite à set de ta 
carène au moins tous les douze mois. Pour les autres navires, les 
intervalles entre deux visites à sec sont fixés par décret, Lor-que 
le navire est visité à flot, la comainission peut exiger son décharge- 
ment partiel où tolal. 


Art. 10, — La commission de visite annuelle est compétente pour 
l'examen de tout navire dont les titres de sécurité ont été reurcs 
ou suspendus par application de l'article 6 de ia présente loi. 


Art. 11. — La commission de visite de mise en service et la com- 
mission de visite anauelle sont pré<ildées par ladmini-traileur ce 
l'inscription marilime ou par son délégué, Leur composilion el leur 
fonctionnement sont fixés par un décret en conseil d'Etat. 


Art. 12. — Des commissions de visite de mise en service et des 
coinmissions de visite annuelle peuvent se réunie dans un port autre 
que les ports prévus aux arlicles 8 et 9 de la présente loi, si l'arma- 
teur en fait la demande, Dans ce cas, les frais de déplacement des 
membres de la commission sont à la charge de l'armaleur. 

Lorsqu'un navire ne se rend pas ou ne se rend qu'exreplionneir- 
ment dans un port où siège une commission de visite annuelle, ses 
litres de sécurité peuvent être renouvelés dans tout autre port qui 
dispose dun personnel et du matériel permeltant de procéder aux 
visites rég'emmentaires dans des conditions satisfaisantes. 


Art. 43 — Dans chacun des ports désignés par le ministre chargé 
de la marine marchande et sous l'autorité de l'adininistrateur da 
l'inscription pnarilime, un ou piusieurs inspecteurs de la navigation 
et du travail maritimes sont chargés, outre les autres fonctions qui 
peuvent leur être confiées, de la surveillance générale de la sécurité 
de la navigation marilime, Is vériflent que les prescriptions de la 
loi et des règlements pris pour son application sont respectées. Hs 
ont libre accès à bord de tout navire présent dans le port chaque 
fois qu'ils le jugent utile. Is dressent procès-verbal de toule in'rac- 
lion aux prescriptions en vigueur. 

Un inspecteur mécanicien de la marine marchande peut étra 
adjoint par l'administrateur de l'inscription maritime à l'inspecieur 
de la navigation et du travail maritimes, pour procéder spéciaement 
aux vérificalions qui concernent les appareils propuisifs et les auxi- 
liaires. 

Des inspecteurs relevant du ministre des postes, lélégraphes et 
téléphones exercent, sous l'aulorilé de l'adininisirateur de linscrip- 
tion maritime et dans les conditions fixées par les deux ministres 
intéressés, la surveillance du matériel radioélectrique et des appareils 
de navigation relevant de la technique des té'écommunicalions. Cette 
surveillance s'étend au matériel dont l'installation à bord n'est pas 
obligatoire; elle a alors pour objet de vérifier que les installations ne 
constituent pas un danger pour l'équipage ou pour le navire. 


Art, 41. — Avant de quitter un port français, tout navire françaif 
est soumis à une visite de partance, 

Celle visile a pour objet de constater que le navire se trouve, 
d'une manière générale, dans de bonnes conditions de navigabiité et 
que les mesures conformes aux dispositions de la présente loi et des 
règemenls intervenus pour son application sont prises pour a-suürce 
la sécuriié dy; navire, de l'équipage et des personnes embarquées. 

Elle est faite par l'inspecteur de la navigation et du travail mari- 
times, qui peut être assisté, s'il y a lieu, d'un ou de plusieurs 
experts désignés pue l'administrateur de l'inscriplion maritime parmi 
les membres de la commission de visite de mise en service. 

L'inspecteur de la navigation et du travail maritimes peut inter- 
dire ou ajourner, jusqu'à l'exécution de ses prescriptions, le départ 
de tout navire qui, par son état d'entretien, son défaut de stabilité, 
ius Conditions de son chargement où pour tout outre molif prévu 
par la présente loi ou les règlements pris pour son application, lui 
semb'erait ne pouvoir prendre la mer sans danger pour l'équipage 
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ou les personnes embarquées. Les motifs de l'interdiction ou de 
l'ajournement sont notifiés immédiatement, par écrit, au capitaine. 
Si celui-ci refuse de s'y soumettre, l'inspecteur de la navigation ef 
du travail maritimes requiert, en vue d'empêcher le départ, les 
divers services chargés d'expédier Je navire ou d'autoriser sa sorlie 
du port. 

Si l'inspecteur de la navigation et du travail marilimes constate 
une infraction à la présente loi au aux règlements pris pour son appli- 
cation, sans qu'il y ait nécessité d'interdire ow d'ajourner le départ, 
il peut onlonner, avec jies délais nécessaires, l'exéculion de toule 
mesure tendant à faire respecter les dispositions en vigueur. Si le 
Capitaine ou l'armaleur forme un recours en vertu de l'article 20 
de la présente loi, les délais d'exécution courent de la dale de la 
notification de la décision prise à Ja suite des délibéralions de là 
commission de contre-visite prévue au même article, 


Art. 15. — Toule visite fait l'objet d’un procès-verbal signé, suivant 
le cas, par les membres de la commission de visite ou par l’inspec- 
teur de la navigation et du travail rnaritimes. Le procès-verbal men- 
tionne somimairement toutes les constatations faites au cours de la 
visile ainsi que les observations et les prescriplions qui en découlent. 

Toute prescriplion comportant modification d'une installation doit 
porter référence au texte réglementaire en vertu duquel eile esi 
formulée, 

Les procès-verbaux de visile sont déposés entre les mains de 
l'adiministrateur de l'inscriplion maritime et transcrits sur un registre 
spécial qui est conservé à bord du navire et doit être présenté à toute 
réquisition de l'inspecteur de la navigation et du travail marilimes, 


Art. 16, — Lorsqu'il est saisi d’une réclamation de l'équipage, rela 
tive soit aux conditions de navigabilité ou de sécurité, soit à l’habi- 
tabilité, à l'hygiène ou aux approvisionnements, l'inspecteur de la 
havigalion et du travail maritimes procède, dans le plus bref délai, 
à une Visite du navire. 1 exarnine le bien-fondé de la réclamation et 
prescrit, le cas échéant, les mesures nécessaires. 

I peut être assiské d'un ou de plusieurs experts désignés par 
l'adininistrateur de l'inscripsion marilime parmi les membres de la 
commission de vis'ie de nuise en service, 

La réclamalion doit être adressée par écrit à l'administrateur de 
l'inscrishon maritime, étre inotivée, signée par un dé'égué ou par 
trois imembres de l'équipage ou par le représentant d'une organisa- 
lion syndicale des gens de mer et déposée en temps utile pour que 
le d‘part du navire ne soit pas relardé, 


Tirux IV, — Rôle des sociétés de classification. 


Art. 17. — Les sociétés de classification reconnues par décret pris 
par le ministre chargé de la marine marchande sont habilitées à 
üpposer les marques de frane-bord sur les navires français, confor- 
mement aux règes de la convention internationale sur les lignes 
dé charge et à établir :es cerbficalts de franc-bord correspondants, 
Ces cerbficats ont une durée imaximum de validité de cinq ans, 
prorogations comprises. 

Art. 18. — Les navires francais possédant la première cole d'une 
de classification spécialement agréée à cetie fin par décret 
pris par le ministre chargé de la marine marchande, après avis du 
conseil supérieur de la inarine marchande, peuvent être dispensés 
des visites prévues aux articles 8, 9 et 10 de la présente loi sur ls 
points seulement qui ont fait l'objet de visites, de conslalations 
ou d'épreuves de la part de cette société. 

L'agrément ne peut être donné à une société de classification que 
si elle est en mesure de faire vérifier, par des experts qualifiés, 
l'application des règlements français, Cette vérification est sanction- 
née par l'attribution au navire d'une attestation spéciale de la 
socicié de classification. 

Art. 19. -- Les commissions de visite et les inspecteurs de la navi- 
gation et du travail maritimes conservent le droit de procéder à 
boule vériflealion dans le domaine couvert par la dispense. 


societe 


Trine V. — Récours. 


Art, 20, — Peuvent former un recours: 


Le capitaine à qui l'autorisation de départ a été refusée; 

Le capitaine, on l'armateur, qui juge excessives les prescriptions 
de l'insuccteur de la navigation et du travail maritime ; 

Le délégué, ou les trois membres de l'équipage ou le représentant 
d'une organisation syndica'e des gens ne mer dont la réclamation, 
fuite au titre de l'article 16 de la présente loi, n'a pas reçu salis- 
faction, 

Le recours formé dans les quinze jours auprès de l'administrateur 
de l'inscription maritime, qui peut transmettre le dossier, pour 
instruction et décision, à un autre port de France métropolitaine, 
d'Algérie ou des départements d'outre-mer, dans lequel se rend le 
navire, 

Il est procédé, dans les vingt-quatre heures du recours ou de 
l'arrivée du navire au port chargé de l'instruction, à une contre-visite 
par une commission présidée pe l'administrateur de l'inscription 
inaritime, La composition et le fonctionnement de la commission de 


coutre-visitée sont fixés par un décret en conseil d'Elal, 

La commission de contre-visite entend l'inspecteur de la naviga- 
tion et du travail maritimes ainsi que l’auteur du recours qui peut 
e faire assister d'un représentant de son choix; elle conclut hors 
de leur présence. 

L'administrateur de l'inscription maritime statue conformément 
aux conclusions de la commission. 





Art. 21. — Les décisions prises en application de l’article 7 de a 
présente loi peuvent être portées devant le ministre chargé de la 
Inarine marchande, dans nn délai de quinze jours francs, à comptes 
de la notification de la décision attaquée. 

Il en est de même des décisions prises en application des arti- 
cles 8,9 et 20 de la présente loi, lorsqu'elles concernent des navires 
d'une jauge brute égale ou supérieure à 50 tonneaux. 


Sont admis à saisir le ministre : 


L'armateur, dans tous les cas; 

Le cons'ructeur, si la décision attaquée a été prise avant la livrat. 
son du navire, soit par la commission centrale de sécurité, soil par 
la Rn -—— de Lo de ue e en: 

gué, ou trois wermnbres de l'équipage ou le représentar 
d'une erganisation syndicale de gens de — dont la élemations 
faite au titre de l'article 16 de Ja présente loi, à été rejete sur 
recours formé par application de l’arlicle 20 ci-dessus, 


Le ministre statue après avis d’une commission supériewe. dont 
+ ne et le fonctionnement sont fixés par décret en “onscil 

"Etat, 

L'auteur du recours au ministre, ou son délégué, est admis, «il 
le demance, à présenter ses observations devant la commission. 

Le recours administratif prévu au présent article n'est suspensit 
que s'il en est ainsi décidé par le ministre. 


Art, 22. — Une commission régionale est constituée auprès de 
chaque directeur de l'inscription maritime pour examiner les recours 
auxquels peut donner lien l'application des articles 8, 9 et 20 de là 
présente loi aux navires d'une jauge brute inférieure à 50 tonneaux. 

La composition et le fonctionnement de cette commission sont 
fixés par décret en conseil d'Etat. Le directeur de l'inscription 
maritime statue définitivement après avis de la commission. 

Le recours administratif prévu au présent article n’est suspensit 
que s’il en est ainsi décidé par le directeur de l'inscription rmari- 
time. 


Art. 23 — Un règlement d'administration publique défiit leg 
conditions dans lesquelles les recours prévus aux articles 20 et 21 
ci-dessus ou, à défaut, des recours offrant des garanties simitaires, 
peuvent étre formés contre les décisions d'autorités françaises rés 
dant en dehors de la France métropolitaine, de l'Algérie et des d‘jur- 
teinents d'outre-mer. 


Tirne VI. — Navires étrangers. 


Art. 24. — Ia présente loi est applicab'e aux navires élrangire 
touchant un port français, 

Ces navires sont présumés satisfaire aux prescriptions de ladite 
loi si le capitaine présente un titre régulier délivré par le gouver- 
nement d'un pays lé par le< conventions internationales en \Visueur 
sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et conformément à cts 
conventions. 

Ce titre doit être considéré comme suffisant à moins que. de 
l'avis de l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes, L'état 
de navigabilité du navire ne corresponde pas en substance aux ndi- 
cations qui y sont portées et qu'il ne puisse prendre la mer -üns 
danger pour ses passagers où pour son équipage, 

L'inspecteur de la navigalion et dy travail maritimes prend, dans 
ce cas, toutes dispositions convenab'es pour empêcher le départ! du 
navire. L'administrateur de l'inscription marilime informe inime- 
diatement et pe écrit le consul du pays où le navire est imunatri- 
culé de la décision prise et des circonstances qui l’ont motivée. 

Les navires étrangers sont assujettis aux visites de partance dans 
les mémes conditions que les navires français. 

Ant, 25. — Des titres de sécurité peuvent être délivrés à un navire 
étranger fréquentant un port francais sur Ja demande du gouverne- 
ment du pays où le navire est immatriculé. : 

La composition de la commission compétente pour la délivrance 
du titre est fixée par un décret en conseil d’Elat. 


Titne VI]. — Infractions et pénalités. 


Art. 26. — Sauf le cas prévu à l'alinéa 2 du présent article. est 
uni d’une amende de 59.000 F à 1 million de francs, tout arma- 
eur ou propriétaire de navire qui enfreint les prescriptions de Ja 
présente loi ou celles des règ'ements pris pour son application. 

Est puni d'une amende de 100.000 F à 2 millions de francs et d'un 
emprisonnement d'un mois à un an ou de June de ces deux 
peines seulement, tout armateur ou propriétaire qui fait naviguer 
ou tente de faire naviguer un navire pour lequel le titre de scurilé 
est périmé, a été refusé, retiré ou suspendu. Toutefois, si la vai 
dité du certificat ou du sg de navigation vient à expiration en 
cours de traversée, la validité de ce certificat ou permis est répulte 
prorogée jusqu'au prochain port où aborde le navire. + 

Le capitaine qui a commis l’une des infractions prévues el repai- 
mées au présent article Tr des mémes peines. Le maximun 
de la peine est toutefois réduit au quart s’il est prouvé que le capl- 
taine à reçu un ordre écrit ou verbal de l’armateur ou du propric- 
taire. 

Est puni de trois à six jours de prison et de 1.200 F à 6.000 F 
d'amende ou de l’une de ces deux peines seulement tout membre 
de l'équipage qui a provoqué une visite à bord avec l'inteuliun 
de nuire. 

Dans les territoires où circule une monnaie libellée en franc autre 
que le franc méiropolitain, le montant des amendes résulte de la 
conversion en monnaie locale, sur la base de la parité en vigueur 
à la date de la condamnation, des sommes en francs métropoliliains 
indiquées aux alinéas précédents du présent arlicle. 
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art. 27. — Les peines d'amende et d'emprisonnement prévues à 
V'article précédent peuvent étre portées au double en cas de réci- 
dive. 11 y a récidive lorsque, dans les douze mois qui précèdent les 
faits délictueux, le délinquant a déjà subi une condamnation pour 
des faits réprimés par la présente loi, : 

ues mémes peines sont réduites de moitié en ce qui concerne Îles 
infractions aux prescriptions concernant les navires d'une jauge 
brute inférieure 500 tonneaux. : ee " 

Art. 28. — Les dispositions de l'alinéa 1er, 1e et 2 de l’article 1:7 
du code pénal, sont applicables aux membres des commissions de 
visite instituées par la présente loi, Celles de l'article 179 du même 
code sont applicables aux armateurs et aux propriétaires de navires 
ainsi qu'à leurs capitaines el autres représentants. è 

pans tous les cas, les deux derniers alinéas de l’article 180 du 
code pénal sont à plicables aux faits prévus au présent arlicle. 

art. 29. — Dans les cas prévus par la présente loi, l'action publique 
et l'action civile se prescrivent dans les conditions fixées aux arli- 
ces 636 et 639 du code d'instruction criminelle, 


ques VIIL — Rémunération des membres non fonctionnaires 
des commissions de visite. — Droits de visite. 


art, 30. — Les membres non-fonctionnaires des commissions de 
visite recoivent une rétribution dont le montant est fixé par décret 
du ministre chargé de la marine marchande, du ministre des finances 
et du ministre des affaires économiques. | 

ls ne sont pas assujettis, en raison de leurs fonctions, à la cor.tri- 
bulion des patentes. 

art. 21 — Les visites prescrites par la présente loi donnent lieu 
à la perception de taxes dont le montant est fixé par un arrélé pris 
conjointement par le ministre chargé de la marine marchande, le 
ministre des finances, le ministre des affaires économiques et le 
ministre des affaires étrangères. 

La taxe à percevoir est À la charge de l'armateur, sauf s'il s'agit 
d'une visite faile à la suite d'une réclamation de l'équipage non 
reconnue fondée, 


Trrne IX. — Dispositions relatives au personnel navigant. 


Art. 22, — Un règlement d'administration publique fixe les règles 
à observer pour la délivrance des brevets ainsi que les conditions 
d'exercice du commandement et des fonctions d'officier à bord des 
navires. 

art. 33, — L'effectif du personnel de tout navire francais doit 
être tel que, au point de vue de la sécurité en mer, il existe à bord 
un équipage suffisant en nombre et en qualité. 

Cet effectif est fixé sur la proposition de l’armateur par l’inspec- 
teur de la navigation et du travail maritines du port où le navire 
prend armement, compte tenu de la législation sur la durée du 
travail à bord, des caractéristiques du navire et des conditions de 
son exploitation. . 

Il peut être revisé sur la demande de l'armateur ou du capitaine, 
sur la réclamation écrite et motivée d’un délégué ou de trois membres 
de l'équipage, ou du représentant d'une organisation syndicale des 
gens de mer: 

{> Après tros mois d'exploitation pour les navires armés au 
ae après six mois d'exploitation pour les navires armés au 
ong Cours; 

2 Lors du renouvellement du permis de navigation; 

%e A taule épaque, si les éléments qui ont servi de base à sa 
fixation viennent à être modifiés. 

Les auteurs de la demande de revision peuvent, dans le délai de 
quinze jours, former un recours administratif contre la décision de 
l'inspecteur de la navigation et du travail maritime devant la com- 
mission de contre-visite prévue à l’article 20 ci-dessus. Celle commis- 
sion, présidée par l'administrateur de l'inscription maritime, entend 
l'inspecteur de la navigation et du travail marilimes, le Capitaine et 
les représentants de l'équipage. Ceuxci peuvent, les uns et les autres, 
être assistés de conseils de leur choix. L'administrateur de l'inscrip- 
tion maritme statue conformément aux ronclusions de la commission, 

Les décisions de l'administrateur de l'inscription maritime peuvent 
être portées par les intéressés dins un délai de quinze jours devant 
le ministre chargé de la marine marchande qui statue, après consul- 
lalion d'une commission supérieure des effectifs dont la compositon 
ei le fonctionnement sont fixés par décret en conseil d'Etat. 


Trrre X. — Dispositions diverses. 


Art. 34. — Des décrets déterminent Je régime applicable soit aux 
navires d’une jauge brute inférieure a %00 tonneaux, soit aux navi- 
res dont l’affeclation ou les conditions d'exploitation justitieraient un 
régime particulier, ainsi que les conditions générales d'application 
de la présente loi non prévues par les dispositions qui précèdent. 

Art. 35, — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 

Art. 36. — Sont abrogées la loi du 16 juin 1933 sur la sécurité 
de la navigation maritime et l'hygiène à bord des navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance et, d’une manière générale, toutes 
dispositions contraires à la présente loi. 

.Les conditions d'application de la présente loi dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo seront déterminées par des 
décrets contresignés par le ministre de la France d'outre-mer et par 
le ministre chargé de la marine marchande. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1953. 

Le président, 
Signé: Evouann HERPIOT. 
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ANNEXE N°258 


(Session de 1953. — Séance du 28 mars 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant À autn- 
riser le Frésident de la République à ralitler l'accord de commerce 
entre la République française el la République d'Mañti, sine à 
Port-au-Prince, le 12 juillet 1932, transmis par M, le president de 
l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commen iaies.) 


Paris, le 28 mars 1953. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 28 mars 1953, l'Assemblée ns‘icnale a adopté 
un peer de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier l'accord de commerce entre la République française et ia 
république d'Haïti, signé à Port-au-Prince, le 92 juillet 1952 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 1e 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouoir bien m'accuser réception de cet envot 
Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp Henriot 
L'Assemblée nationaie a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ralifler J'accord de commerce entre la Réoublique française et ja 
république d'Haïti, signé à Port-au-Prince, le 42 juillet 1952, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 murs 1954 
Le président, 
Signé: Epotanp HERFIOT, 





ANNEXE N°259 





(Session de 1953. — Séance du 23 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale tendant À 
la réorganisation, la moleteitilon et l'extension des hôpitaux d6 
l'assistance publique de Marseille, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
biique (2). — {Renvoyée à la comainission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 


. | Paris, le 23 mars 1953 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?S mars 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à la réorganisation, la moderni-a- 
tion et l'extension des hôpitaux de l'assistance publique de Mar- 
seille. 

Conformément anx dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarb HEnRIOT, 


L'Assembice nationale a adopté la proposition de loi dont Ja 
teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La réorganisation, la modernisation et l'extension en 
vue de la création d'au moins 2.900 lits, des établissements hospita- 
liers publics de la commune de Marseille sera effectuée dès l'année 
1954 dans les conditions prévues à l’article 2. 

Art. 2. — La construction d'un hôpital dans le quartier Nord de la 
commune de Marseille sera efleciuée par priorité. 

Les autres constructions hospitalières ainsi que le centre do 
consultations et de soins externes seront réalisés par tranches succes« 
sives conformément à un plan de réorganisation, de modernisation, 
d'extension et d'implantation établi par le ministre de la santé 
publique et de la population sur le rapport d'une commission techni- 
que dont les membres seront désignés par décret dans le mois qui 
suivra la promulgation de la présente loi. 

Cette commission sera composée : 


Du préfet des Bouches-du-Rhône, président ; 
Du directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux; 





(1) Voir* Assemblée nationale (2e législ.), nos 4911, 5587 et in-8e 
(2) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), nes 1%01, 1631, 3695, 6003 
el in-8° S10, 
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De deux représentants du ministre de la santé publique et de 
la populalion, dont Fun désigné parmi les médecins des hôpitaux et 
L'autre parrmm les directeurs d'hôpuiaus ; 

be deux représentants du ministre de l'éducation nationale, dont 
Vun désigné parmi les membres du conseil de la faculté de iméde- 
cine de Marseille; 

D'un représentant du ministre du travail et de la sécurité sociale; 

D'un représentant du ministre des finances; 

Du représentant Je la comiaission médico-chirurgicale des hôpitaux 
de Marseilie, 

Dans un d'lai maximum de six mois à dater de la publication 
du décret qui fixe sa composition, la commission remettra ses COBCiU- 
sions au ministre de la santé pub'ique et de la population, 

Art. 3%, — La participation de l'Etat aux dépenses entraiînées par 
la realisation des opérations provues cidessus est exceplionnellement 
fixée à 4) p. 16), 

Les crédits méressaires à l'application de la présente loi seront 
obigaloirement inscrits dans loul plan d'équipement sanilaire et 
social intervenant en 1953 ou, à défaut, pour la première tranche, 
dans le budget de l'exercice 19353 de la reconstruction et de l'équipe- 
ment du ministère de la santé panique et de la population, 

LDélih‘ré en séance puliique, à Paris, le 28 mars 1953. 

Le jrésident, 
Signé: EvouanD HERANT. 





ANNEXE N° 260 


(Session de 1993. — Séance du 28 mars 19953.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale tendant à modifier 
les dispositions du code de la pharmacie concernant l'ordre natio- 
nal des pharmariens et à les rendre applicabes aux 
d'outre-mer, au Togo ct au Cameroun, lransmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, à M. le président du Conseil de Ja 
République (1). — (Reuvoyé à la commission de la France d'outre- 


luër.) 

Paris, le 28 mars 1939. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 mars 1933, l'Assemblée nalionale a adopté 
uu projet de loj tendant à modifier et compiéier les dispositions du 
code de la pharmacie concernant l'ordre national des pharmaciens 
et à les rendre applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo el au 
Cameroun. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de re 
Projet de lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 

Agréez, imons'eur le président, l'assurance de ma haute considéra- 

Lon. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: FEbouanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul: 
PROJET DE LOI 


Art. for, — L'article 10, premier alinéa, du code de la pharmacie, 
est puni comme suil: - 

« Il est institué un ordre nalional des pharmaciens groupant les 
pharmaciens habilités à exercer leur art dans les départements fran- 
cuis, les terrloires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun. A sa tête 
ëst paré un céenseil naliunal de l'ordre des pharmaciens dont le 
siège est à Paris, » 

Art. %. — L'article 11 du code de la phermaie est modifié comme 


sul 


« Art, dt. 
tions. 

« Les quatre premières sections comprennent les pharmaciens 
exerçant leur art sur le territoire de la métropole el en Algérie. 
Us sont ainsi répartis entre elles: 


« Section A, — Pharmaciens titulaires d'une officine ; 

« seclion K, — Pharmariens propriétaires, gérants, administrateurs 
des établissements qui se livrent à la fabrcalion des produits phar- 
maceutiques spécialisés ; 

«“ “ection €. — Pharmaciens droguistes et répartiteurs: 

« Section D. — Pharmaciens des établissements hospitaliers, phar- 
maciens biologistes, pharmaciens mulualistes, pharmaciens salariés 
et généralement ious autres pharmaciens exerçant dans la métropole 
el en Algérie et non suseeplib'es de faire partie de l'une des sec- 
lions À, B el C, à l'exception des pharmaciens visés à l'article 31. 


« Les deux autres sections comprennent les pharmaciens eg — 
leur art dans les départements et territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun. fs sont ainsi répartis entre elles: 


« Section F, — Fnsemb'e des pharmaciens exerçant leur art dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de ki 
Marlinique el de la Réunion, à l'exception des pharmaciens visés à 
l'article 91. : 

« “eclion F, — Ensemble des pharmaciens exerçant leur art dans 
les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, à l'exception 
des pharmaciens visés à l'article #4 » 

(1) Voir: Assemblée nationale {2e législ.), nes 3778, 5718, 5870 et 
in se sus 


— L'ordre national des pharmaciens comporte six sec- 








di 

Art. 3, — Il est ajouté au code de la pharmarie un arlicle 21 44 
nouveau dont la teneur suil: 

« Art. 21 bis. — Les sections E et F de l’ordre national des phare 
maciens sont divisées en sous-seclions géographiques. : 

« Les sous-sections de la section E, au nombre de quatre, compren. 
nent respeclivement les pharmaciens exerçant dans les déjarte. 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marhinique 
et de la Réunion. ; 

« Les sous-sections de la section F comprennent les pharmacies 
exerçant dans les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 

« Les sous-secteurs géographiques correspondant aux sous-<e lg 
de la section F sont définis par décret en conseil d'Etat, sur l räpe 
port du ministre de la France d'outre-mer. » 

tu 4. — L'article 22 du code de la pharmacie est modifié corume 
su: : 

« Art. 22. — Dans chaqne département d'outre-mer on terr lire, 
les pharmaciens inscrits dans les sections E et F nomment. [ar 
voie d'élection, un ou plusieurs délégués chargés de les représeiter 
auprès du préfet du département ou du gouverneur dû terriloire 

« Le nombre des délégués à élire dans chaque département où ter- 
riloire est défini par arrêtés pris, ur les département<, par le 
Iministre de la santé publique et de la population et, pour les \erri, 
toires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun, par le ministre de {a 
Frines d'outre-mer. 

« Ces délégués se tiennent en liaison avec le conseil central de la 
section E ou de la section F et avec le conseil national de l'ordre. 

« lis éiablissent et tiennent à jour un tableau des pharmaciens 
exerçant une activité professionnelle dans les cirronseriptions qu ils 
représenlent, Chacun de ces tableaux est affiché à la direction char. 
gée de la santé publique de chaque département ou territoire inté. 
ressé et déposé chaque année à la préfecture ou au siège du tou- 
vernement ainsi qu'aux parquets des tribunaux du département ou 
terriloire. » 


Art. 5. — Il est ajouté au code de la pharmacie un article ?? big 
nouveau dont la teneur suit: 
« Art. 22 bis. — En ce qui concerne les terriloires d'outre-mer. le 


_ Togo et le Cameroun, le premier tableau sera établi par les sons 


des directions chargées de la sanlé publique dans les six mo: qui 
suivront la promulgation de la présente lai. 

« Tous leS pharmaciens titulaires du diplôme d'Elat et exerçant 
leur art sur ces territoires seront inscrils de droit sur ce tabieuu » 


Art. 6. — L'article 24 du code de la pharmacie est abrogé el rem- 
placé par l'article 23 ei-après: 

« Art. 23, — Hors le cas prévu à l’article précédent, les demandes 
d'inscription sont adressées par les intéressés à leur délégation locule, 
Celie-ei les fait parvenir après instruction dans le délai de deux noi 
au conseil central de la section E ou de la section F. 

« Des arrêtés du minisire de la France d'eutre-mer pour chaque 
département, et du ministre de la France d'outre-mer pôur chaque 
territoire, délermineront la liste des pièces qui devront étre joies 
à lsute demande d'inscriplion. 

« Le conseil central de la section E et le conseil central de ’a 
section F doivent slatner sur les demandes d'inscription dans un 
délai maximum de trois mois à compler de la réception de la 
demande. Après avoir examiné les titres et qualités du demandeur, 
is accordent l'inscription au tableau ou la refusent par décision 
molivée si les garanl'es de moralité professionnelle et les condilions 
prévues par la loi ne sont pas remplies; s'gnifiration par lettre recomn- 
mandée est faite dans la semaine qui suit le délai imparti au conseil. 
Le délai de trois mo's peut être prolongé par décision motivée <i un 
supplément d'instruction paraît nécessaire sans que cette promuiga- 
tion puisse excéder un an: dans ce cas l'impétrant sera avisé. 

« Si aucune décision n'est intervenue à l'expiration des délais 
impartis, l'inscriplion est de droit à la demande de l'intéressé. 

« Toute inscription ou lout refus d'inscription peut faire l'objet 
d'un appel devant le conseil national de l'ordre des pharmaciens. » 


Art. 7. — L'article 23 du code de la pharmacie est abrogé et rem- 
p'acé par l'article 24 ci-après: 

« Art. 2%. — Les pharmaciens inscrits dans les sections E et PF 
élisent pour quatre ans un représentant par sous-section, Ce repré- 
sentant siège en permanence au conseil central de la section qui la 
élu. 1] peut être choisi parmi les pharmaciens exerçant leur pro- 
fession sur le territoire de la France métropolitaine. » 


Art. 8. — Les articles 25, 9%6, 27, 28, 30, 33, 37 et 38 du code de à 
pharmac'e sont modifiés comme suit: 

« Art. % .— Le conseil central de la section E et le conseil central 
de la section F sont composés par les délégués locaux prévus à l'ar- 
ticle 22 et par les représentants prévus à l'article 24, 11 est complété, 
suivant la nature de chaque affaire portée à son examen, par les 
membres du conseil central de la Section A, B, C ou D normalement 
ee gs en 1natière métropolitaine pour les affaires de mêrne 
nature. 

« L'instruction des affaires est faïte par les délégués locaux qui 
prennent toutes dispositions pour que leurs rapports parviennent ail 
siège du conseil centra] de la section E ou à celui du conseil ceulr 
de Ja section F quinze jours pleins avant chaque réunion. 

« Art. 2%. — Les conseils centraux des sections B. C. D, E et F de 
l'ordre des pharmaciens possèdent, chacun en ce qui Je concerne, 
les droits et attributions à la fois des conseils régionaux et du 
conseil central de la section A. Hs exercent ces attributions dans les 
conditions prévues aux articles 13 à 17 ci-dessus. 

« Lorsque les conseils centraux des sections R, C, D, et et F <4 
réunissent en chambre de discipline, celle-ci est prés par un 
magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, désigné par 
le premier président de la cour + 47 : # 

« Art. 21. — Le conseil national de l'ordre des pharmaciens institié 
à l'article {°r est composé de: E 

« Trois professeurs ou maitres de conférences des facullés de 
pharmacie ou des facultés mixtes de médecine et de pharmacie vù 
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pu 
d'écoles de médecine ou de pharmacie, pharmaciens, nommés par le 
ministre de ta santé publique sur proposilion du imiuistre de l'édu- 
cation nationale ; - = 

« Le chef du service central de la pharmacie ou un inspecteur de 
la pharmacie représentant le.minisire de la santé publique; 

« Un pharmacien du service de santé représentant le minisire 
de la France d'outre-mer, ; . 

« Huit pharmaciens d'officine dont un appartenant obligatoirement 
à la région de Paris, inserits au tableau de la section À, élus; 

« Quatre pharmaciens, fabricants de produits pharmaceutiques spé- 
cialisés, inscrits au ! au de la seclion B, élus; 

« Deux pharmariens, droguistes ou répartiteurs inscrits au tableau 
de la section C, élus; : 

« Trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus; 

« Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'ordre 
repré<entant les pharmaciens des sous-sections de la section E; 

« Lu pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'ordre 
represenltant les pharmaciens des suus-sections de la section F; 

« Deux pharmaciens inembres de l'académie de pharinarie, pro- 

posés. après élection, à la nomination du ministre de la santé 
ubtique, 

” ln pharmacien d'officine élu par le conseil des pharmaciens de 
serre, 

” Les pharmaciens fonctionnaires représentant le ministre de la 

santé publique et de la population et le ministre de la France 

d'outre-mer assistent à loules les délibéralions, mais seulement avec 

Voix consultative ; 

« L'élection des membres du conseil nalional de l'ordre, siégeant 
au litre des sections À, B, C et D, est effecluée au second degré 
par les mermbres des conseils centraux correspondants, 

«“ L'élection de chacun des membres du conseil national de l'ordre 
représentant les pharmaciens de la section E est effectuée au second 
degré respectivement par l'ensemble des délégués locaux des sous- 
sections des départements d'outre-mer et, pour la section F, par 
l'enseinble des délégués locaux des sous-sections des territoires 
d'outre-mer, du Togo et du Cameroun. 

« La durée du mandat des membres éjus du conseil national de 
l'ordre est de quatre ans. 

« Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre ne 
peuvent pas faire partie des autres conseils de l'ordre. 

« Le conseil national élit un bureau composé d'un président, 
d'un vice-président et de quatre conseillers dont deux pharmaciens 
d'ufficine. 

«“ Il institue une commission rermanente comprenant le président 
et le vice-président du bureau et un représentant de chaque section 
de l'ordre. La commission permanente est chargée de régler les 
queslions urgentes dans l'intervalle des sessions. Les membres du 
burcau et de la commission permanente sont élus pour deux ans. 
Leur mandat est:renouvelable. Les décisions prises par la section 
pernenaes font l’objet d'un rapport à la séance suivante du conseil 
national. " 

« Art. 28, — Le conseil national de l'ordre des pharmaciens est 
le défenseur de la légalité et de la moralité professionnelle. I est 
charsé de rédiger un code de déontologie pharmaceutique; ce code 
fixe, en ce qui concerne les fonctionnaires exerçant la pharmacie, 
les relations enjre les administrations dont ils dépendent et les 
conseils de l'ordre au point de vue disciplinaire. 

« Il coordonne l'action des conseils centraux des sections de 
l'ordre et joue un rôle d'arbitrage entre les différentes branches de 
la profession. 

« 11 se réunit au moins quatre fois par an. 

« 1! délibère sur les affaires soumises à son examen par le ministre 
de la santé publique et par les conseils centraux. 

« Il accueille toutes les communications et suggestions des conseils 
centraux et leur donne les suites qui concilient au mieux les intérêts 
pen de la profession et les intérêts supérieurs de la santé 
ubiique. 

« 1l est qualifié pour représenter, dans son domaine d'activité, la 
Puner auprès des autorités publiques et auprès des organismes 

a--is tance, 

« Il peut s'occuper sur le plan national de toutes les questions 
d'enlr'aide et de Solidarité professionnelle (sinistres, retrailes). 

« Il peut, devant touies les juridictions, exercer tous les droits 
Téser\és à la partie civile relativement aux faits portant un préju- 
ou sirect où iwirect à l'intérêt collectif de la profession pharma- 
€ulique. 

* 1 conseil national de l’ordre des pharmaciens statue en appel 
Sir les décisions des conseils régionaux de la section A et celles 
des conseils centraux des sections B, €, E et F en malière 
d'inscription et de sanctions disciplinaires dans le délai de trois 
Inuis À dater du jour où l'appel a été formé. 

“ Il confirme, annule ou modifie les sanctions décidées en pre- 
Mitre instance. 
be Art. 30. — Les décisions des conseils de l'ordre sont suscepli- 

les de recours pour excès de pos devant le conseil d'Etat. 
Le ministre de la santé publique et le ministre de la France d'outre- 
Mer assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution des déci- 
Bions disciplinaires. 

«“ Art. 33. — Sauf s’il appartient à la section E ou à la section F, 
E tarmacien ayant des activités agree megp 9 | différentes peut 
Su inecet sur le tableau de plusieurs sections de l’ordre, En cas de 
> ile professionnelle, il est jugé en première instance par la section 
dinpétente dont relève la faute commise et, s’il y a conflit de compé- 
ence, le conseil national de l'ordre des pharmaciens ou sa section 
berinanente fixe la section compétente. 

é F. 37. — Des arrèlés du ministre de la santé publique et de la 
a auon pour la section E, ou du ministre de la France d'outre- 
et d pour la section F, fixeront les modalités et les dates d'élection 

€ nomination aux différents conseils de J'ordre des pharmaciens. 





a 


Les élections comportent sauf disposilions spéciales, propres À la 

représentation des pharmaciens des sections E et F, la désignation 

e supppléauts en nombre égal à la moiué du nombre des litu- 
ires. 

« des représentants aux conseils de l'ardre des sections et diverses 
catégories de pharmaciens sont élus par les professionnels de ces 
mêmes sections et catégories, 

« Art. 33. — Les frais d'installation et de fonctionnement des diffé- 
rents conseils de l'ordre ainsi que les indemnités de déplacement 
et de présenre des meinbres des conseils sont répartis entre l'ensem- 
ble des pharmaciens inscrits dans les tableaux par Les soins du 
conseil national. 

« Les frais de déplacement des délégués locaux des pharmaciens 
des sections E et F se rendant dans la métropole à l'occasion de la 
réunion du conseil central de ces sections sont à la charge de 
l'ensembie des pharmaciens de la section dans le ressort de laquelle 
ils exercent. Des arrètés conjoints du ministre de la santé publique 
et de la populalion, du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et du ministre du budget fixeront les moda- 
lilés du recouvrement du montant des divers frais et indemnités 

« Chacun des conseils de l'ordre désigne un trésorier dont 1e8 
gra sont incompalibles avec celles de fonctionnaire ou assi- 
milé, » 

Art. 9. — Le décret no 48-55 du 21 mars 1948 relatif À l'organisae 
tion des professions pharmaceuliques dans les départements d'outre- 
ner esi abrogé. 

Art. 10, — Pour l'application des dispositions du chapitre IE an 
litre Ir du code de la pharmacie aux terriloires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, les pouvoirs attribués aux préfets, aux ins- 
pecteurs divisionnaires de la santé et aux directeurs départemen- 
faux de la santé sont dévolus respeclivement aux gouverneurs ou 
hauts commissaires chefs de territoires el aux directeurs locaux ou 
généraux chargés de Ia santé publique des territoires ou groupes de 
terriloires 

Détibéré en séance publique, à Paris, le 2% mars 195. 

Le président, 
Signé: EvouanD HE#rmtor, 





ANNEXE N° 261 


(Session de 1953. — Séance du 28 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relgtive au mode de fiscalité concernant les 
façonniers, présentée par M. Pinton, sénateur, el transinise au 
Lureau de l'Assemblée nalionale conformément à l'arliclée 14 de 
la Cohstilution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'artisanat une place particulière doit 
être réservée aux façonniers. A la différence de l'artisan classique 
qui vend à la clientèle privée, à des prix librement déballus, les 
produits de sa fabricalion, le façonnier, artisan par les conditions 
de son travail, s'apparente à un salarié par son mode de rétribution. 
C'est en effet le « donneur d'ordres » qui rétribue le façonnier 
conformément à la quantité de travail produit, Les marchandises 
à transformer étant fournies par lui et demeurant constamment sa 
propriété. En fait, les revenus du façonnier sont pratiquement un 
salaire, même si sur <e salaire il doit prélever ses frais généraux 
et la rémunéralion généralcinment « aux pièces » des compagnons 
qu'il occupe. 

Sans être extrêmement répandue, cette forme de travail intéresse, 
aujourd'hui encore, des dizaines de milliers de travailleurs, dans 
l'Ariège et le Gers (tisseurs), dans le Doubs (horlogers), dans le 
Puy-de-Dôme (couteliers de Thiers) et surtout dans les régions 
stéphanoise el lyounaise avec les différentes professions de la 
soicrie. 

IL est permis d'affirmer, sans risque d'erreur, que parmi Îles 
diverses catégories de travailleurs, les flaçonniers occupent une place 
intermédiaire entre les artisans et les salariés. Sur le plan fiscal, une 
situation particulière peut donc être légilimement revendiquée en 
leur faveur. 

Et cela est si vrai, que cette situation particulière leur a été 
reconnue jusqu'en 1%8. Elle était définie par l'article 23 du code 
général des impôts directs de 1935. Cet article accordait, par déro- 
gation aux disposilions générales, une tarification conforme à la 
cédule des traitements et salaires. A la différence de l'artisanat, les 
façonniers bénéficiaient de cette disposition jusqu'aux  atelicrs 
Me Le au maximum trois compagnons salariés, 

Si dans ie décret du 9 décembre 198 portant réforme fiscale, 
codifié par le code général des impôts de 1951, l'arlicle 23 est repris 
sous la forme de l'article 184, les articles 182 et 183 modifient le 
régime précédent. Seuls les façonniers utilisant les services de la 
main-d'œuvre familiale et, dans cerlaines conditions, d'un unique 
compagnon, continuent de bénéficier du régime antérieur sous le 
nom d'ouvriers à domicile. Une loi votée par le Parlement en 1950 
a confirmé et consolidé leur posilion. Bien entendu il ne peut être 
question d'y porter atteinte. 

En revanche, les façonniers employant de un à tros employés ont 
été ramenés au régime général des commerçants et industriels avec 
le seul avantage (comme les artisans) que la première tranche de 
200.000 F n'est imposée que pour 9 p. 100, ” 

Les dispositions du décret du 9 décembre 1948 ont donc apporté 
une sgsz2valen très imporlante à la situation fiscale des façonniers. 
Malgré de mulliples démarches, malgré la reconnaissanre par plu- 
sieurs ministres des finances du bien-fondé de leur réclamation, 
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aucune amélioration n'a pu être obtenue, Et cependant leur situation 
est si évidemment parliculiére que diverses administrations finan- 
cières départementales ont adopté à leur égard des dispositions très 
diverses, 

C'est pourquoi nous jugeons indispensable qu'une différence soit 
reconnue entre les faconniers œpvrant des matières qui ne sont pas 
leur propritté, n accomplissant aucun acte de commerce, d'une part, 
et d'autre part, les aulres calégories professionnelles définies aux 
articles 12 el IN, 

Cet examen des faits se trouve confirmé par un récent avis du 
Conseil économique, ainsi Conçu: 

« Considérant que certaines catégories de contribuables, assujettis 
à l'impôt sur les bénéfices des professions non commerciales, 
exercent leur activité dans une posilion de subordination qui permet 
de les assimiler dans une certaine mesure à celle des salariés et 
que d'autres catégories jouissent de rémunérations facilement con- 
trôlables et réguliérement déclarées par la partie versante, le Conseil 
économique invite le Gouvernement à étudier des modalités 
d'assiette de la taxe proportionne'le, permettant une taxation plus 
modérée des catégories susvisées », 

Etant donné le caractère non commercial de leur activité, Îles 
faconniers seraient en droit de revendiquer l'application du taux de 
5 p. 100, ce qui aurait pour effet de rétablir la situation fiscale 
autérieure à 1918. 

Toutefois, étant donné les compiications qui résulteraient de 
L'application du régime des salariés, eu égard à leur situation vis-à- 
vis de la législation sociale, et dans un but de simplification, nous 
roposons que les revenus de ces professions soient taxés d'après 
le laux de 9 p 109 prévu au deuxième paragraphe de l'article 183 
au code général des impôts. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


I es! ajouté un nouveau paragraphe à l'article 183 du code général 
des impôts: 

« Le taux de 9 p 100 prévu par le deuxième alinéa est applicable 
aux gains réalisés par les faconniers non elassés cornme ouvriers 
à domicile et définis au titre te de l'article 184, sons réserve qu'ils 
he <e livrent à aucnn acte de commerce et que leur chiffre d'affaires 
soit entièrement justifié par des alteslations de leurs donneurs 


d'ordres », 





ANNEXE N° 262 


{Session de 1933. — Séance du 12 mai 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
proposer au Parement une revision de la Constitution avant la 
di-cussion du projet de communauté européenne de défense, pré- 
sentée par M. Michel Debré, sénateur, — (Renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du contrôle consiilutionnel, du règie- 
Juent et des pelitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de traité instituant une « Commu- 
nauté européenne de défense » comporte des dispositions dont le 
Parlement a le devoir de se demander sj elles ne sont pas contraires 
à la Constitution, M. Herriot, président de l’Assemblée nationaie et 
deuxième autorité de l'Etat, l'a affirmé à Bordeaux, dans ug dis- 
cours qui fit alors grand bruit. Depuis, la question n'a pas été sou'e- 
vée dans les cercles gouvernementaux et gnère davantage au Parle- 
ment, On s'est borné à répondre aux esprits inquiets qu'un traité 
S'itmpo-ait à tout Etat signalaire, et, qu'au surplus, dans son préam- 
bu'e, la Constilulion actuelle prévoit la possibilité de « limitations de 
souveraineté », 

Voilà, semble-t-il, qui est bien vile dit. 

1 — Examinons les deux texles — ïa Conslitulion d'une part, le 
projet de trailé sur la communauté européenne de défense, d'autre 
part. I ne faut pas un très long temps pour observer de sérieuses 
<outradie tions. 

1° Certains articles de la Constitution deviendraient cadues si le 
traité était appliqué. 

a) L'article 30 prévoit que le Président de la République nomme 
en conseil des ministres les officiers généraux. 

En vertu du traité (art. 311, ces nominations lui échappent désor- 
mais, Eu eflet, les grades supérieurs à ceux de commandant d'unité 
de base sont conférés par décision du commissariat, sur avis du 
conseil statuant à l'unanimité. {Il s'agit encore d'un conseil des 
ministres, mais d'un conseil « européen » où chaque gouvernement 
€e:l représenté par un ministre.) 

b) L'article 33 de la Constilulion confle au Président de la Répu- 
tlique la présidence du conseil supérieur et du comité de défense 
nationale. NH lui donne le titre de chef des armées. 

L'article 47, paragraphe 2, donne au président du conseil des 
ministres, le pouvoir de nommer « à tous les emplois, civils et mili- 
aires » sauf ceux dont les règles de nomination sont prévues par 
des articles particuliers de la Constitution. 

Le paragraphe suivant du méme article précise que le président du 
conseil assure « la direction des lorces armées et coordonne la mise 
en œuvre de Ja défense nationale ». 

Le traité sur la communauté européenne de défense rend caduques, 
pour tout ce qui concerne la métropole, les ge —"# de ces 
articles, C'est le commissariat qui, désurmyis, dispose des per- 





te 
sonnes et des biens, et qui a toute autorité sur la défense nationale 
Qu'on lise notamment les articles 9 et 10 sur les forces européennes. 
15, sur le recrutement, 16, sur la défense intérieure, 71 et sy:vants 
sur l’organisation, l'implantation et la mobilisation des forces, to; et 
suivants sur les marchés, enfin l’ensemb'e du protocole militaire. 

€) Metlons en parallèe l'article 7 de la Constilulion: « La guerre 
ne peut être déclarée sans un vote de l'Assemblée nationale et sans 
l'avis préalab:e du Conseil de la Répubiique » et l'article 2 du nou- 
veau traité, nolamment son paragraphe 3: 

« Toule agression dirigée contre l'un quelconque des Etats mem. 
bres de l'Europe ou contre les forces européennes de défense sera 
considérée comme une attaque dirigée contre tous les Etats 
membres. 

« Les Etats membres et les forces européennes de défense por- 
teront à l'Etat ou aux forces ainsi atlaquées aide et assistance pur 
luus les moyens en leur pouvoir, militaires et autres, » 

En d'autres termes, la déc'aral:on de guerre est automatique, 
Jamais aucun traité n'était allé si loin dans les conséquences con:1.- 
tuiionnelles Ni Gouvernement, ni Parlement ne uvent désormais 
délibérer sur Ja déclaration de l'élat de guerre, Peut-être en estil 
mieux ainsi, penseront certains, Inäais ce n'est pas la règle que le 
constituant a impose. 

2° Le projet de traité abroge ou altère des dispositions qui ne sont 
pas seu.ement des règles formelles, mais qui expriment des pru- 
Cipes essentiels du régime parlementaire. 

Aux termes de l’article 13 de la Constitution « l’Assemblée natio- 
nale vole seule la loi; elle ne peut déléguer ce droit ». S'il est bien 
une mesure qui relève de la loi, par nalure, c’est la fixation de la 
durée du service militaire. Or, en vertu du traité (art. 42 du pro. 
locole), le Parlement n'a plus à connaitre de cetle durée. N'e:t-ce 
pas une Log interdite par la Constitution ? N'est-ce pas l'aban- 
dun par le Parlement d'une attribution que l’on peut dire fonda- 
mentale dans le régime con<Ututionnel qui est le nôtre ? Qu'est-ce 
que cette démocratie dans laquelle aucune des autorités légitimes 
n'est plus désormais compétente pour fixer la durée du service obli- 
galuire des citoyens ? 

La mème réflexion s'impose à l'esprit quand on constate qu'en 
vertu tant du traité (titre HI) que du protocole militaire, le Parle- 
ment ne fixe plus les effectifs en cadres, personnels de carricre, 
appelés, personneis civils, qu'il ne vote plus les lois qui disposent 
des personnes et des biens, notamment le statut, les soldes et les 
pensions (art. {1 et suivants du protocole), FH y a là une délégation 
de pouvoirs, interdite par la Constitution, en mêime temps qu'un 
renoncement à des attributions qui appartiennent, par essenre, à 
un Parlement, et faute desquelles la substance d'un régime disja- 
rait. 

Un aboutit à une conclusion analogue quend on compare l'ar- 
ticle 16 aux disposilions du traité. Aux termes de cet arlicle 16, 
l’Assemblée nationale est saisie du projet de budget, et l'artigle 17 
prévoit les conditions selon lesquelles les députés peuvent eKercer 
l'initiative des dépenses, Or, en vertu du projet de traité ces dis- 
positions sont caduques pour tout ce qui concerne le budget mili- 
taire. I faut lire attentivement le titre IV du traité, et nolamment 
l'article 93. H n'y a plus un projet de budget militaire de la nation, 
Mais un chiffre gæbal et toute initiative désormais disparait, puis- 
que le chiffre ne peut pas être modifié, mais simplement approuvé 
ou rejelé en bloc. 

Voyons dans ces dispostions une mesure qui ne touche pas 
seulement une règle constitutionnelle formelle, mais une disposition 
qui est liée au principe du régime représentalif. Un Parlement qui 
ne fixe plus ja durée du service et qui ne contrôle plus librement 
les dépenses militaires n’est plus une autorité valable et le régime 
cesse d'être celui que Ja Constitution a instauré. La République, 
telle qu'elle est définie et voulue traditionnellement, disparait. 

Celte affirmation, au surpius, n'est nullement littérature. Ouvrons 
la première page de la Constitution et notons que le premier para- 
graphe du préambule consacre la valeur juridique de la Déclaration 
des droits de 17X9. « Le peuple français » y lit-on, « réaffirme solen- 
rellerment les droits et les libertés de l’homme et du citoyen consacrés 
par la Déclaration des droits de 1739 et les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République ». Or relisons maintenant 
les articles 13 et 14 de cetle déclaration. IL y est affirmé que « tous 
les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes ou par leurs 
représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consen- 
tir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer Ia quotité, 
l'assiette, le recouvrement et la durée ». Désormais pour tout ce qui 
touche la contribution nécessaire « à l'entretien de la force 
PR » cet article perd son sens. : 

3° L'incompatibilité entre la Constitution et le projet de traité 
quant à j'Union française mérile une place à part et une sérieuse 
méditation. 

L'article 17 du préambule de la Constitution pose un principe 
que l'article 62 de la Constitution précise et développe. 

Selon le préambule « l'Union française est composée de nations 
et de peuples qui metlent en commun ou coordonnent leurs res- 
sources ou leurs efforts pour développer leur civilisation respective, 
accroitre leur bien-être, et assurer leur sécurité ». 

La méme expression est reprise par l'article 62, où il est dit 

ue les membres de l'Union francaise (c'est-à-dire, selon l'arti- 
cle 60, la France métropolitaine, départements, territoires d'outre- 
mer, Etats associés) « metlent en commun la totalité de leurs 
moyens pour garantir la défense de l’ensemble de l’Union ». Ce 
méme article ajouts que « le Gouvernement de la République assume 
la coordination de ces moyens, et la direction de la politique propre 
à préparer et à assurer cette défense ». 

Le projet de trait£ scinde la défense nationale en deux: la défense 
européenne, qui cesse d'être une attribution des pouvoirs publics 
nationaux, et la défense d'outre-mer, qui continue à relever des 
organes constitutionnels de la République et de l'Union. De cetie 
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scission découle la coupure de l'armée française en deux parts: 
las éléments métropolitains qui devienneat européens, les €léments 
d'outre-mer, qui conservent le caractère natianal. Cetie coupure, 
jt faut bien le voir, n'est pas seulement de portée administrative ; 
par son arapleur, elle a des incidences poliliqnes el, à cet égard, 
on peut dire que les dispositions du er te et de l'article 62 
son! rendues caduques, aussi bien que le principe qui est à la base 
de l'Union française, à savoir l'unité de la France métropolitaine 
avec l'ensemble des éléments constituant cette Union. Ayons en 
eftel ‘e courage de reconnaître ce qui est. Quand il est écrit que le 
Gouvernement ne peut plus sibrement fixer l'aflectation territoriale 
des unités et qu'il faut une cerlaine procédure, des conditions, des 
autorisations, Four le transfert de la inctropole à l'outre-iner des 
umutes stationnées sur le continent; quand il est écrit que Fexpor- 
{ation de matériel hors d'Europe est soumise à des conditions et à 
une autorisation; quand l'administration, le recrutement des hom- 
mes et l'éducation des officiers relèvent désormais d'autorités duffé- 
ren.es, on ne peut contester que des règles constitutionnelles soient 
abrogées, ou au moins très profondément altérées. H n'y a plus 
notunment cetle « mise en commun de la totalité des inoyens « 
uisqu'une partie de ces moyens cesse d'ètre à Ja disposition de 

a France, 

peut-être aurait-on !e droit d'en &outer si les engagements pris 
étaient de courte durée. Mais le traité est signé pour cinquante ans! 
La transformation est donc pen et durable, Nous pourrons 
d'autant mieux l’affirmer que les inspirateurs et les commentateurs 
officiels ne cachent pas les principes qui sont à la source du traité: 
la marche vers une nouvelle nation. 

Cetle « nation européenne », dent l'armée européenne est l'ex- 
pression, est incompatib'e avec l'Union francaise, l'unité de sa 
défense, l'unité de son rxistence avec ies principes et les règles 
de nore Constitution. 

On nous dit maintenant que des prolacoles retardent certaines de 
ces conséquences. Voilà qui ne modifie nullement le problème 
jurilique! La Constitution ne permet pas d'envisager une coupure 
politique de FUnion érançaise, ne conne pas au Par!ement le droit 
de la décider, aujourd'hui ni demain. . 

Que les engagements qui nous sont dernandés soient souhailables 
ou non, la question n'est pas ia. L'opion du traité n'est pas celle 
de la Constitution. 

is L'article 3% du projet de traité, dont une application préma- 
turée et illégale a été faite par l'Assemblée issue du traité sur le 
charbon et l'acier, fixe un objectit el propose une procédure qui, 
quand on les examine à tête reposée, sont incompatibles avec les 
principes et les dispositions de Ja Constitution. 

Uel article 3 prévoit une Constitution politique de l'Europe. Voilà 
qui pourrait ne pas être contraire à ia Constitution de la Nation 
française. Mais les principes de la nouvelle organisation, sans être 
fixés d'une manière impérative, #u moins en apparence, sont cepen- 
dant précisés d’une façon teile que l'en suppose déjà abrogé l'arti- 
<lie + de la Constitution. 

Aux termes de cét article 3, paragrarhe I, la souveraineté nalio- 
nale appartient au peuple français, et le paragraphe suivant du 
méme article précise les conditions d'exercice de cette souveraineté. 
Ces deux paragraphes renouvellent la formule de l'article 3 de la 
déclaration de 1789 Ce renouvellement, qui n'était pas nécessaire, 
est une preuve supplémentaire de l'attachement des constituants à 
la souveraineté nalivnale. 

Une organisation à caractère inlernational qui serait fondée sur 
l'association des nations ne contredirait pas les princiçes de notre 
Conslüilution. Mais on ne peut en dire autant d'une organisation 
politique qui suppose l'abandon de la souveraineté nationale et son 
eflaceiment devant une souveraineté européenne, fondement d'un 
nouvel Etat. Or, il est dit dans l'article :% du projet que l'Assein- 
b'ée aura la possibilité d'établir un projet d’erganisation fédérale, 
c'est-à-dire un projet qui prévoiera une souveraineté autre que la 
souveraineté nationale. Une telle dispasition, à l'avance, envisage 
la dépossession des autorités légitimes détentrices de la souveraineté. 
Clte disposition, même conditionnelle, ne peut être acceptée par un 
Parlement francais dans l'élat présent de la Constitution. 

Au surplus tout le traité est une œuvre inspirée d'une manière 
non dissimulée par cetle volonté de créer une nouvelle souveraineté. 
JL fait plus que préjuger: il prélude à une erganisation constitution- 
nelle sans rapport avec le régime républicain actuellement en 
vigueur, 

Celle revue des contradictions entre la Constitution et le projet 
de iraité, n'est qu’une revue sommaire. Elle suffit, semble-t-il, à 
montrer que pour le moins un problème se pose. 

KRemarquons d'aileurs que dans tous les pays signataires, et pour 
des raisons similaires, le problème est posé. On sait les graves 
discussions en Allemagne : elles ont pour le moins ralenti la pro- 
<édure parlementaire, et la cour de justice à été chargée de statuer. 
En Belgique, le conseil d'Etat a érnis un avis aux termes duquel 
la constitution du royaume de Belgique doit étre reviséé. Les Pays- 
Bas ont d'ores et déja modifié leur constitution afin de permettre, 
éventuellement, la raificalion du traité. 

En France, les milieux officiels sont saisis d'une très grande 
mg il Faraît incorrect de soulever ce problème. Cependant 
e silence ne peut durer. 

A mon sens, la revision de la Constitution est nécessaire avant 
loute discussion du projet de traité car certaines dispositions de 
notre Constitution sont telles que Je projet de traité entraîne leur 
abrogation, Le Parlement n'a donc pas le droit d'autoriser le Gou- 
vernement à le ratifier sans revision préalable Jui permettant d’ac- 
Complir un acte aussi grave. 


On oppose à cette affirmation deux arguments. 
On dit en premier lieu que les traités, expression du droit inter- 
gen Er térmes de l'articlé 26 de la Constitution, l'emportent 


sur les internes, et celte le doit s'étendre aux lois qui 
ont un caractère constitutionnel. _ 5 





à 

On dit ensuite qu'aux termes de l'article 15 de Ja Constitution, 
la France « sous réserve de réciprocité », peut consentir « aux 
limiiations de souveraineté nécessaires à l'organisation et À la 
défense de la paix ». Ainsi, À l'avance, la Constitution aurait 
répondu aux objecüions de li nature de celles qui ont été formulées 
ci-dessus. 

A notre sens ces deux arguments ne valent pas. 


IL. — Premier argument Tout traité l'emporte sur une loi nationale, 
tit-elle d'ordre constitutionnel, 


Le fondement de cetle affirmation repose sur l'article 96 de Ja 
Constitution et l'extension de la règle édictée à tous les textes 
de droit national, quelle que soil leur valeur 

Cet article 26 est ainsi concu’ « Les trailés diplomatiques régu- 
lièrement ratifiés et publiés ont force de loi dans le cas méme où 
ils seraient contraires à des lois internes françaises, sans qu'il soit 
besoin pour en faire l'application, d'autres dispositions législatives 
que celles qui auraient été nécessaires pour assurer leur ratiflca- 
tion ». 

Lar cetite disposilion, la République a pris parti dans le conflit 
qui oppose les deux thèses en présence depuis le développement des 
relations entre Elats. 

La première affirme l'indépendance respective du droit in'erna- 
tional et du droit interne, Aucun trailé ne serait valable S'il n'était 
conforme aux règles constitutionnelles des Etats qui l'ont signé. 
C'est en fait, affirmer la supériorité du droit imerne sur le droit 
international. C'est en d'autres termes, ne pas se contenier de sur- 
bordonner la validité d'un traité à la volonté expresse de l'autorité 
légitime de chaque nation, mais reconnaitre à l'avance que ceite 
autorité par une disposition coniraire pourra s'en dégager, L'inter- 
préler à sa guise ou la remettre en canse. 

La thèse contraire affirme la supériorité du droit international 
sur le droit de chaque Etat. H n'exisie qu'un droit, et cette unilé 
de la règle entraine une hiérarchie des valeurs, et naturellement 
la soumission obligatoire du droit de chaque Etat au droit inter: 
nalional, reconnu par l'ensemble des Etats. 

Chaque thèse à ses défenseurs, hommes de science et de justire, 

La seconde est la plus conforme à l'évolution de la pensée poli 
tique et imorale de l'Occident, IL existe des principes supérieurs 
qui sont à la base du droit, et d'abord du droit des gens, Le progres 
de la vie internalionale suppose au surplus le développement de 
règles cominunes. Tout serait brisé, ou remis en cause, si l'on 
acceptait que le droit de chaque Elat fut supérieur où simplement 
indépendant. 

Tous les Etals n'acceptent pas cependant, cette supériorité du 
droit international. Est-il besoin de dire que la doctrine soviétique 
ne subordonne nullement son éroit interne aux principes où aux 
règles du droit des gens ? Les Etals d'Orient ou de Proche-Orient 
h'adoplent cetle règle que dans la mesure où ils se souimellent à 
l'Occident. Dans le cerc'e des nations d'Occident, certains doutes 
peuvent élre permis. On peut reprocher au gouvernement américain 
d'imposer par des dispositions de droit inlerne des mesures qui, 
cependant, sont contraires au droit des gens. Un exemple nous a été 
récemment donné par la éameuse loi dile Mac Carran, qui manilesie, 
de la part du gouvernement de Washington, un refus de reconnaftre 
la validité de principes fondamentaux du droit occidental, Rappelons 
aussi que le congrés va prochainement discuter d’une modificaiion 
constitutionnelle aux termes de laquelle fl ne suffirait pas que les 
traiiés signés par le gouvernemeni américain soient ralifiés pour 
s'imposer comme loi de la Nation, mais qu'il faudra en plus, une 
loi, c'est-à-dire un acte du congrès, et pas seulement du Sénat, pour 

ue le droit international issu du traité, ait, en quelque sorte, 

roit de cité ? Celle formnle est à l'opposé de Ja nôtre, el ce fait 

inérite d'être noté. Faut-il parler des Allemands, notre principal 
cocontractant ? Une grande part de la doctrine germanique n'adme! 
pas la supériorité du droit international sur le droit interne. Nous 
dit-on que la doctrine à changé ? Peut-être, Mais voyons bien que 
constamment la doctrine adverse triomphe encore et elle est suffi- 
sanunent bien en cour pour que la plupart des juristes affirment 
sans ambages que les textes signés par l'Allemagne occidentale ne 
s'imposeront pas à l'ensemble de l'Allemagne, au jour éventuel d'une 
réunification. On ne peut mieux dire que le droit international, 
pour le juriste allemand, ne s'impose pas an droit interne! 

En d'autres termes, si la doctrine de la supériorité du droit Inter- 
national est, du point de vue de la morale, de la philosophie, et 
de la raison, la meilleure doctrine, il faut, poliliquement, ne pas 
se laisser abuser et ayprécier avec prudence les conditions de son 
applicalion, 

La première condition est la ratification régulière — cette condi- 
fion est rappelée par l'article 26. H ne suffit pas qu'un traité 
soit signé pour qu'il soit règle de droit; il doit être ratifié et publié, 
et la régularité de la ratification (comme celle de la publication) 
est appréciée par les dispositions du droit national qui déterminent 
les conditions de ratification et de publication, Voilà qui ne peut être 
discuté: une règ'e r'a de valeur que si elle exprime la volonté d'une 
autorité légale et Kgitime. Si l'on devait admettre que le droit inter- 
nalional s'impose au droit intèrne, alors même que la ratification 
n'est pas faite dans les conditions constitutionnelles de chaque Etat 
signataire, on briserait l'édifice juridique construit par la pensée 
occidentale. Comment alors s'opposer à ce que le droit d'un dicla- 
teur étranger s'impose à une malion ? 


Qui dit ratification régulière suppose que les autorités qui inter- 
viennent à cette fin ont le pouvoir de le faire et sont habilitées à 
donner force de loi aux dispositions du traité. Dès lors que peut 
faire l'organe politique habilité à autoriser la ratification, en règ'o 
courante, Parlement, en présence d'un trailé dont les dispositions 
sont en contradiction avec la Constitution ? Posons la question d'une 
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manière plus précise: l'autorisation donnée par un parlement à un 
ouverncinent de ratifier le traité, peut-elle aboutir à donner vala- 

lement le pas au traité sur la Constitution ? A cette question il 
peut être répondu affirmativement lorsque la Constitution ne prévoit 
pas de procédure spéciale de revision, ou lorsque la Constitution 
prévoit expressément que le Parlement peut, par un tel vote, modi- 
ler ou abroger des dispositions constilulionnelles, Au contraire, 
quand la Constitution prévoit des règles particulières de revision, el 
que le Parlement se trouve en présence d'un projet de traité dont 
les arueles albrogent ou rendent caduques certaines dispositions 
cons'itutionnelles, on ne peut pas imaginer qu'un simple vote du 
Parlement puisse aboutir à donner au traité le pas sur la Consti- 
tulion. 

La supériorité de la règle de droit international sur la règ'e de 
droit interne suppose quand il s'agit d'une règle de droit inierne à 
caractère constitutionnel, soit que le Parement dispose de l'habi!i- 
talion nécessaire pour procéder à un tel vote, soit que la procédure 
de ratification du traité soil identique à celle de la revision consli- 
futionne!le. 

L'arlic'e 26 de la Constitution ne peut étre interprété comme 
signifiant le contraire, H ne vise que les lois en la forme ordinairs 
el on ne peut lui en faire dire plus sans un élargissement que ne 
justifient mi la lettre ni l'esprit du texte. Sa portée est c'aire et 
limitée: il rend inutile le vote d'une loi spéciale portant appiication 
de traité et modifilcalion de lois antérieures, Mais la valeur supé- 
rieure de la Constitution, consacrée par le titre XI, ne permet nul- 
lement de lui faire app'ication de l'article 26: il n’y à pas, il ne 
peut y avoir revision de la Constitution par Ja simple ratification 
d'un traité, Accepter ia thèse contraire aboutit non seulement à des 
absurdités, mais à renverser l'ensemble du système juridique qui 
est à la base de la démocralie., 

Prenons un esemple, La Constitution donne an président du 
conseil la responsabilité de nommer les officiers. Pour smodifier cette 
règle à l'intérieur de l'Etat, et confier celte responsabilité à une 
autre autorité, il est nécessaire d'envisager une revision de la Consti- 
fution, dans les formes prévues pour cette revision, c'est-à-dire 
suivant une procédure spéciale et des règles particulières de majo- 
rite, 

Un traité vient à décider que ce droit dun président du conseil est 
di srimais abrogé et que la responsabilité qui lui était donnée par la 
Constitution sera désormais conférée à une autorité internationale. 
Une telle modification pourrait être considérée comme valable par 
le simple vole à une majorité qui, compte tenu des abstentions, 
pourrait étre faible, sans aucun recours aux règles prévues pour la 
revision ! 

Le bon sens se refuse à admettre une telle conséquence. La 
source du droit est la souveraineté nationale, Cette souverainelé 
halionale s'exprime suivant les règles et les procédures établies par 
les lois fondamentales, notamment, dans le système français, par 
la Constitution, Des modifications adoptées en violation de ces 
règles vont à l'encontre des principes qui sont à la base du droit. 
Accepler des modifications constitutionnelles suivant les règles sim- 
plifiées qui sont celles de la ratification d'un traité aboutit à affirmer 
que la formation du droit international échappe aux principes du 
droit démocratique. Aller dans celle voie peut mener très loin. 

Veut-on un autre exemple ? — Notre Constitution prévoit que Ja 
forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une 
revision; elle affirme également que les membres de familles qui 
ont régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la Répu- 
blique (articles 44 et 95). Supposons un gouvernement qui signe, 
avec l'Espagne, l'Halie ou la Grande-Bretagne, un .traité déclarant 
qu'un condominium franco-espagnol, franco-italien ou franco-britan- 
hique est constitué, et qu'un membre de la famille des Bourbon, 
de savoie on de Hanovre, ou méme qu'un membre d'une des 
familles avant régné sur la Frunce, serait invité à assurer Île 
gouvernement de ce condomininm, Suffirait-il que ce traité fut 
soumis au Parlement afin que celui-ci donne l'autorisation de rati- 
feation préalable de la Constitution pour que cette règle puisse 
s'imposer ? Ceux qui pensent que le traité sur la communauté 
européenne de défense peut vaiablement être ratifié par le Parle- 
ment sans eodification de la constitution de la République doivent 
répondre par l'affirmative à la question qui précède, 

En d'autres termes, quand on affirme que pour rendre valab'e 
un trailé qui modie ou abroge des dispositions constitutionnelles, 
it suffit qu'il reçoive l'autorisation parlementaire dans les conditions 
qui sont celles du vote d'une loi ordinaire, on applique une théorie 
juridiquement inadmissible, contraire au fondement du droit démo- 
cratique, el dont les conséquences politiques sont absurdes. 

Concluons, L'aftirmation de la supériorité du droit international 
sur le droit interne est une conception très haute. Nous devons 
l'admettre et la faire triompher., Mais une règle de droit international 
imodifiant nne règle de droit interne, lorsque celle-ci a un caractère 
constitutionnel, ne peut s'hnposer que dans la mesure où, au préa- 
lable, les conditions prévues pour la modification de la constitution 
sont réalisées, Sinon elle n'existe pas et le problème de sa supériorité 
he peul mcCine pas se poser, 

Parlant de l'avant-projet de communauté litique élaboré par 
l'Assemblée issue du traité sur la communauté charbon-acier, notre 
Ministre des affaires étrangères a reconnu la nécessité d'une revision 
préalable de la constitution. En ce qui concerne le projet de traité 
sur la communauté européenne de défense, le problème est le 
méme, Sans doute les oppositions entre le premier projet et notre 
constitution sont moins nombreuses qu'en ce qui concerne l'avant- 
proie politique, mais il n'y a pas de différence de principe. Le 
‘arlement n'est done pas habilité à autoriser sa ratification tant que 
les articles intéressés de la Constitution ne sont pas modifiés ou 


tant qu'une nouvelle disposition constitutionnelle ne l’autorise à les 


imodilier par le simple vote d'une autorisation de ratification, 
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li. — Deuxième argument. La France, à l'avance, a accepté 
des plus grandes limitations de sa suveraineté. 


La démonstration des pages précédentes est si claire que beancoun 
se bornent à répondre que la Conslitulion autorise déjà le Parlement 
à accepter des lraités qui la modifieraient, L'argumentation +4 
fondée sur le paragraphe 15 du préambule qui est ainsi conçu: « <ous 
réserve de réciprocité, la France consent aux lunitations de :ouve. 
raineté nécessaires à l'organisation et à la défense de la paix » 

Ce texte — ou plutôt l'emploi que l’on voudrait en faire — appelle 
trois séries d'observations, qui méritent, chacune, un instant de 
réflexion. 

1° Quelle est la valeur de l'autorisation donnée par cet article du 
préambule ? 

On peut le considérer, ainsi que l'ensemble des paragraphes du 
préambule, comme une affinnalion de principe n'ayant pas de 
conséquences juridiques précises, La lecture des dix-huit paragraphes 
de ce préambule perinet difficilement de douter du caractère très 
général des dispositions qu'il contient. H s'agit avant tout de recomn 
inandations, au moins pour la plupart d'entre elles. 

Toutefois, pour demeurer fidèle à la supériorité de l'esprit d'un 
texte sur sa lettre, et aussi pour appliquer en ce domaine si grave 
la très haute jurisprudence que le conseil d'Etat avait instituce 
saus la Troisième République en sanctionnant certains articles de 
la Déclaration de 1789, nous devons admettre que certaines dispos 
lions du préambule ont une valeur juridique, créent des droits et 
des procédures. 11 peut, el doil en être ainsi, notamment en ce qui 
concerne le paragraphe 4 et quelques autres. 11 peut et doit en être 
ainsi, comme nous l'avons dit plus haut, ur les dispositions de 
la Déclaration de 1789 « solenneilement réaffirmées ». Mais la portée 
du paragraphe 15 est moins facile à préciser. 

Ce paragraphe donne à coïp sûr au Gouvernement Je droit de 
négocier et de signer, au Parlement le droit d'autoriser la ratification, 
au Président de la République le droit de ratifier des textes qui, 
dans l'intérêt de la paix, entraînent des limitations de souverainelé, 
En aucun cas cependant il ne peut être envisagé comme modiliant 
la répartition des compétences et le principe de la valeur supi- 
rieure des textes constitutionnels, donc de leur nécessaire revision 
avant toute ratification d'un traité qui les modifierait. Ce paragraphe 
ne peut, à moins de forcer l'interprétation du texte, entrainer le 
droit pour le Parlement de modifier la Constitution en autorisant 
la ratification d'un traité dont certains articles seraient en contira- 
d'etion avee cette Constitution. Ce paragraphe du préambule ne 
donne même pas au Gouvernement le droit de demander au Parle- 
ment une autorisation de ratification sans le prier au préalable de 
reviser la Constitution. Voyons bien en eflet les termes employcs: 
« La France consent ». Ni le Gouvernement ni le Parlement n° sont 
à eux seuls et sans condilion le « consentement de Ja Franve », 
lis ont l'un et l’autre une délégation de pouvoirs pour agir, mais ils 
l'exercent dans les conditions précisées par une charte qui a été 
soumise au referendum national et qui, au surplus, prévoil expres- 
sément le recours au referendum dans l'hypothèse de la revision 
constitutionnelle. 

20 Les constituants dans ce préambule ont envisagé une condi- 
tion dont l'importance est manifeste par la rédaction méme de 
l'article: « sous réserve de réciprocité ». C'est ainsi que la phrase 
commence. 

Il serait intéressant d'examiner dans quelle mesure le projet de 
traité sur la Communauté européenne de défense aboutit à des limi- 
talions égales pour tous les contractants, 

Y a-t-il réciprocité dans un acte dont un des contractants — la 
France — jouit de la picine souveraineté, et dont un autre — |'Alle- 
magne — ne jouit d'aucune souveraineté ? Acceptons de ne pas 
insister pour obtenir une réponse à cetle première question — ou 
plutôt acceptons de considérer qu'à un point de départ inégal peut 
correspondre un point d'arrivée équivalent, ce qui est cependant très 
d'scutable, 

Y a-t-il réciprocité dans un acte à portée continentale, quand un 
des pays — l'Allemagne — appartient tout entier au continent, 
alors qu'un autre — la France — aux termes mêmes de sa Consii- 
tution, appartient à plusieurs continents ? La question mériterait 
d'être posée, car la portée unilatérale et sans réciprocité de certains 
articles serait ainsi mise en lurnière. Acceptons encore d'écarter, 
au moins provisoirement, celle seconde question comme nous avons 
fait pour la première. 

Mais y a-t-il réciprocité quand l'un des contractants — la France — 
est lié sans copdilion, alors que l'autre — l'Allemagne — nest lié 

ue dans l’état territorial et politique où il se trouve, toutes réserves 

tant faites sur la validité de ses obligations au cas d’un changement 
profond des choses, résultant notamment de sa « réunification » ? 

A celle seconde question il serait intéressant d'entendre une 
répon:e valable. 


On cache, en France, cerlaines dispositions de la li fondamen- 
tale qui régit le gouvernement de nn. 1 existe un ariicle 23 
qui limite sa validité aux neuf provinces de la République fédérale, 
laquelle, de l'aveu même des gouvernements alliés, compri= du 
français, ne constitue pas l'entité naturelle de l'Etat allemand. Po 
éviter touie contestation, l'article final de cette loi indique qu'elle 
deviendra caduque aussitôt que le peuple allemand se sera donné 
une nouvelle constitution. Par de telles dispositions le conseil 

arlementaire de 1919 qui a rédigé cette loi a rendu juridiquement 
mpossible l'adoption automatique, par une oo gr réunifite, 
des dispositions de droit international qui anraient été approuvées 
par les seules autorités constitutionnelles d’une partie de l’Alle- 
magne. Les nouvelles autorités devront done, le cas échéant, statuer 
sur le maintien ou l’abrogation des obligations acceptées par l’Alle- 
magne occidentale. On ne peut -mieux dire que les conditions de 
réciprociié n'existent pas 
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Le chancelier allemand peut affirmer, comme il l'a fait à maintes 
reprises au Cours de sa tournée aux Elals-Unis, qu'une Allemazre 
unitée accepterait de plein droit le trail. Le n'est qu'une déciara- 
tion, et pour lui denner une valeur juridique, il serait nécessaire 
qu'ait préalable la ioi fondamentale du gouvernement de Bonn soit 
modifice, car, en l'état pe elle dit le contraire. Ce fait empêche 
tule application valable du paragraphe 13 de notre Constitution, 
car il n'y a pas réciprocité... ». Ne recommencons hi 1955 
l'erreur de 1919! Avant de signer el de ralifler le traité de Versailles, 
parementaires et diplomates avaient oublié de relire la constitulion 
américaine. Lisons la constitution de l'Allemagne occidentale. que 
les alliés ‘occidentaux, dont la France, ont approuvéc! Nous y 
verrons sans peine que nous sommes liés, et que les Allemands 


ne le sont pas. Les dirigeants actuels de l'Allemagne peuvent 
d'autant plus aisément dire le contraire qu'en ne modifiant pas 


leur constitution ils savent à l'avance que jieurs successeurs seront 
Libres de se dégager . À A n F 

3 le préambule de notre Constitulon parie de limitations de 
souveraineté, il précise même « limitations de souverainelé néces- 
saires à l'organisalion et à la défense de la paix ». Or le texte qui 
nous est proposé n'envisage pas des limilalions de souverasnele, 
is un transfert de souveraineté. 


pe nos jours plus les choses sont graves, plus les discussions 
portent sur les principes fondamentaux, plus, semble-t-il, on en 
arte à la légère. I en est ainsi de la souverainelé, On parait 
oublier que la définition de la souveraineté, en d'autres termes les 
règles qui déterminent l'origine du pouvoir, sont les pus graves 
de la politique, car elles touchent le-sence de la vie sociale, et 
spécialement la liberté, ! 

La légèreté de notre temps apparait dans Ja confusion qu'on 
acceple, voire qu'on encourage, entre les deux sens du mot suuve- 
rainelé: souveraineté de l'Etat et souveraineté nationale, 

La souveraineté de l'Elat, c'est le pouvoir de l'autorité politique 
de commander et de dire le droit: cette souveraineté est la mani- 
festalion du pouvoir social. Sa limilalion est l'un des objets de la 
doctrine démocratique, car le droit est construit pour iutler contre 
l'arbitraire de l'Etat, cest-à-dire l'exercice sans limite du pouvoir 
Ge commander. Dans le monde occidental, il n'est guère que la doc- 
trine allemande qui, dans l'ensemble, ronlesle la nécessité de ces 
luuiles à la souveraineté de l’Elat, c'est-à-dire au pouvoir gouver- 
nemental. Ces limites sont cependant d'ordre moral, d'ordre polt- 
tique, d'ordre économique. Elles sont inspirées par le droit naturel, 
le droit des gens, et (quoique certains ne veuillent pas } admettre) 
les impératifs économiques, De nos jours, ces Jimilations à Ja 
souveraineté de l'Etat sont plus nécessaires et plus importantes que 
jamais, Mais il s'agit d'un question de degré, non de nature, encore 
ovins de doctrine. Suivant la thèse occidentale l'Etat ne peut donc 
tout faire, le progrès exige que ses possibilités de commander et 
d'agir soient entourtes de limites comme de garanties: les unes 
comme les autres peuvent résulter aussi bien du droit interne que 
du droit international. 

Mais la souveraineté nationale ne se confond pas avec la souve- 
rainelé de l'Etat! — Les deux termes n'ont pas le même sens. Le 
qu'on entend par souveraineté nationale, ce n'est pas la manifes- 
lation du pouvoir qu'exprime la souveraineté de lElat, La souve- 
rainelé nationale est un principe du pouvoir, Celle méme pensfe 
sccidentale, qui ne cesse de recomimander des limites juridiques à 
l'autorité de l'Etat, n'a cessé, et ne cesse, de montrer que les divers 
pue du pouvoir, le meilleur, celui qui, en son fondement, est 
e plus conforme aux exigences de la raison, et en même temps 
donne le plus de chances à la liberté. est le pouvoir issu d'une 
manifestation de la volonté de l'ensemble des citoyens, expression 
vivante de la nation, Cette conception de la nation ainsi délermineée 
comme l'origine légitime du pouvoir n'est pas une conceplion arbi- 
{raire, Sa meilleure et plus tidèle délinilion demeure celle qui a éte 
donnée par Renan, dans une conférence qui fut et reste une grande 
œuvre politique: « La nation, dit-il, notamment, est un résultat 
historique, amené par une série de faits convergeant dans le même 
sens. Elle est en même temps une âme el un principe; elle est 
une grande solidarité constituée par le sentiment des sacrilices 
qu'on à faits et de ceux qu'on est dispo:é à faire encore; elle 
suppose un passé: elle se résume pourtant, dans le présent, par 
un fait tangible: le consentement, le désir clairement exprimé de 
continuer la vie commune ». 


C'est celte solidarité entre les membres d’une eg nation qui 
permet d'assurer le fondement de l’Elat démocratique. Seule celte 
Solidarité garantit l'égalité des droits. Seule cette solidarité permet 
d'asseoir le pouvoir sur la règle d'or de la démoeratie, celle de la 
Inajorilé — majorité pour l'élection des représentants, majorilé pour 
l'expression de la volonté collective. 

Les traités inspirés par la nation de transfert de souveraineté 
tel le projet de communauté de défense ne se bornent point à 
liniler la souveraineté de l'Etat: ils cherchent à réaliser un trans- 
fert de souverainelé, c'est-à-dire à créer une nouvelle source du 
ge En d'autres termes, de tels traités ne visent pas l'exercice 
es altributs de l'Etat; ils condamnent fa source du pouvoir. Ils ne 
diminuent pas le droit de décision de l'Etat: ils ont un autre objet 
qui est de s'évader du principe du pouvoir. Ce qui revient à dire 
qu'ils cherchent un autre pape A la souveraineté nationale, de 
tels traités envisagent de substituer une nouvelle souveraineté: la 
fouYeraineté européenne. Les disposilions du pacte sur le charbon 
el l'acier pouvaient prêter à ambiguïté en raison du caractère limité 
des matières réglementées e texte, comme des attributions 
Limitées de la haute autorité. 11 n'en est plus de même pour le 
rojel de communauté de défense. qui touche la défense nationale, 
dE mu l'essence de la souveraineté, et prélude par de muitipies 
isposilions dont celles de l’article 38 ne sont qu'un exemple, à 
e A he communauté potitique, qui, alors, définitivement, 
Te l'a de la souveraineté nationale pour la souveraineté 
une autre « nation », celle d'une Europe détinie, non point 








se _——… jus “ 
comme le dit Renan, et avec lui la philosophie politique de 1a 
démocrale, par un faisceau de sentiments, mais, objectivement, par 
les frontières continentales des pass contractants, 

Voyons bien qu'il n'y à pas entre lmitalion de souveraineté et 
transfert de souverainelé (langage communément emploié et 
termes communément confondus) une question de dezré, Cest 
une différence de nature. 

La linilation de la souveraineté est un engagement de faire 
ou de ne pas faire que contracté un Elat, Le principe d'un tel 
engagement ne peut cire contesté: sa portée est atlaire de nécessité 
politique. 

Le transfert de souveraineté est un acte d'un tout autre ordre. 
I constitue Labdicaïion d'un principe du pouvoir, celui de la 
souverainclé nationale, en méme temps que la recherche d'une 
autre source de pouvoir, c'est-à-dire d'une souverainelé issue soit 
d'un principe différent, soit d'une définition différente de la nation, 
Dans le cas qui nous occupe, on envisage de iransférer la source du 
pouvoir à une « nation européenne »,. 

Nous sommes très loin des « limitations de souveraineté » prévues 
par le préambule. 

Le paragraphe 15 ne peut en aucune facon être invoqué à l'appnt 
d'une demande de ratification d'un traité semblable à celui qui est 
ch cause, sans revision préalable de la Constitution. 


IV. — Le respect des principes du droit est une nécessité 
de la démocratie. La suutcrainele nana est un ue te$ APTE AE À 

En vérité, qui, après une étude sérieuse, peut douter de la 
revision nécessaire ? 

Tous ceux qui respectent les principes de droit comprennent ou 
Gevinent qu'il existe un grave problème, 

Alors que l'analyse qui précède n'était pas clairement formulée, 
de nombreux esprits, el certains parmi ceux qui sont favorables au 
trailé, réprenaient l'idée émise dès le début par le général de Gaulte 
el pariaient de referendum. Cetle initiative correspond au sentiment 
qui éclot naturellement que le Parlement na pas le pouvoir de 
décider en pareille matière, alors que l'acte dont il est saisi moditie 
les fondements politiques de laulorité sociale. 

Le referendum ne peut être institué — c'est l'opinion, on le 
Sail, de la majeure part de la doctrine — que dans les cas prevus 
par la Constitution. Or, la Constitulion ne prévoit pas la possititté 
d'en rélérer à la consultation populaire sur simple décision parte- 
meniaire, encore moins gouvernementale, Mais la procédure de 
revision de la Constitution permet d'une manière tout à fait logique 
de Saisir l’ensemble des élrteurs, qui constitue Lexpress'on la plus 
haute de la nation. Puisqu'une certaine tendance se fait jour, dont 
les partisans entendent abandonner le principe de la souveraineté 
nalionale au profit d'une nouvelle souverainelé dite européenne, et 
que celle tendance se manifeste par une série de projels, dont l'un, 
celui dit de la défense est actuellement en cause, el décidera sans 
doute de l'avenir des autres, on peut envisager la rédaction d'un 
nouvel arlicle autorisant le Parlement, sous certaines conditions, 
et dans certaines limites, à translérer les droils de souveraineté 
que la légilimilé républicaine reconnait aujourd'hui à la nation. 
Celle procédure est d'aulant plus raisonnable que l'avant-projet 
suivant, s'il voit le jour — je veux parler du projet de communauté 
politique — de l'aveu inême du Gouvernement, exige celte revision. 
L'analyse du projet sur la communauté de défense permet d'aftirmwr 
que les causes, qui ju:llieraient plus tard une revision, existent 
dès maintenant, 

En cas de succès, la poilique de « fusion européenne » pourrs 
être poursuivie, En cas d'échec on reviendra aux thèses des parti- 
sans de « l'association des nalions européennes », c'est-à-dire de 
l'union des souverainetés nationales et de l’organisation de l'Europe 
par limitation des pouvoirs des Etals. 

Certains objecteront que les observations juridiques qui précèdent 
reflètent un état d'esprit bien vieilli. Les souverainetés nationales 
sont mortes — pensent-ils: c'est s'accrocher à des ombres que 
dr du le respect des formes qui ne prolèégent que de fausses réa- 
nes: 

Ce jugement est superficiel, L'état d'esprit dont E est l'expression 
est dangereux. 

Une des victoires de Ja liberté sur l'arbitraire, c'estàdire una 
des vicloires de la pensée polilique occidentale, a été l'affirmation 
de la suprématie du droit. Qui dil droit ne dit pas seulement procé- 
dure et règiement. Certes, procédure et règlement ont leur impor- 
tance et le respect qui leur est dû est déjà une manifestation da 
l'esprit libéral. Mais il y a au-dessus jes principes de la vie sociale, 
Abandonner ces principes, les abroger, les altérer, c'est porter um 
coup mortel aux fondements de la liberté, 


Or, la souverainelé nationale est un principe de notre vie sociale 
expressément formulé par notre droit. Il n'est pas seulement sous- 
entendu par notre Constitution, comme aux temps de la Ils Répu- 
blique, encore que doctrine et jurisprudence reconnaissaient volon- 
tiers va'eur de droit positif à la déclaralion de 1789. Il est aujour- 
d'hui expressément affirmé : 

Par le préambule, son rappeT de la déclaration des droits de 1789 
et de l'ensemble de ses principes dont l'article 3 qui a été rappelé 
ci-dessus et qui dit: « Le principe de toute souverainelé réside 
essentiellement dans Ja nation »; 

Par le titre premier et spécialement l'article 3 de la Constitution 
qui a également élé cité plus haut et qui dil: 

« La souveraineté nalionale appartient au peuple français, Le 
peuple l'exerce, en matière conslitulionnelle, par le vole de ses 
représentants et le referendum. » 

ar l'ensemble des dispositions dur l'Union française | vite. # 
bule et titre VI) qui manifestent la volonté d'étendre aux ciloyens 
de la France d'outre-mer le droit de participer à l'expression de la 
souverainelé naliona'e. 
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Libre à certains de considérer comme caduc le principe de la 
Souverainelé et de vouloir, par transfert, le vider peu à peu d2 
son contenu! Encore convienl-il de le faire selon les règles — c'est- 
à<dire en modifiant la Constitulion. Ne pas le faire aboutirait à 
frapper d'ilégilimité toute la construction envisagée et la doctrine 
démocratique, telle qu'elle s'est lentement forgée en France, et telle 
qu'elle est le fondement de la République. On condamnerait ainsi 
pour ne prendre que cel excinple, l'acte pee fixation du service 
obligatoire des ciloyens, puisque cel acte n'émanerait pas d’uuc 
éulorité légitime, En l'élat actuel de la Constitution, sans revision 
préulable, l'autorité issue du traité de la comimunaulé de défense 
l'est pas légilime et l'uobjection de conscience est à l'avance excü- 
sée, voire encouragée, 

Au demeurant, le caractère périmé de la souveraineté nationale 
reste à démontrer, Que es Elats, el spécialements les Etats d'Europe 
ne soient plus, aujourd'hui, à la mesure des empires exira-euro- 
péens, et même de: problèmes qui se posent aux ciloyens du vieux 
monde, nul n'en doute. Mais de celle constatation indubitable, tirer 
lä conclusion qu'il faut envisager de construire un pouvoir en dehors 
des souverainetés nationales, c'est, d'une observation exacte, tirer 
vue conclusion à la fois inexacie el dangereuse, 


Nous le savons, Tout exige aujourd'hui une limitation de la son- 
verainelé des Elals. Tout exige que l’on fonde d'une manière très 
puissante, la solidarité occidentaie. Mais on à si peu trouvé en 
dehwrs de la nation un autre principe de pouvoir que la première 
éclamaiion des peuples opprimés par les Soviet: demeure la seuve- 
lainelé nationa'e, el que l'évolution polilique conduit, en Asie et 
en Afrique, à de nouvelles nationalités, —londcment d'une nouvelle 
souveraineté! La nallon demeure la base du pouvoir et toute entre- 
priss d'erganisation internationaie, quelle que sait, si elle veut 
dumeurer démocratique, ne peut ignorer ce principe que les siècles 
passés ont Wwis en lumière et que Le temps présent ne fait que jus- 
Ulier davantage. 

S'il est ure nation qui devrait savoir plus que tout autre que le 
transfert de souveraineté est un drame, c'est bien la France! Répé- 
tonste une dernière fous, La France fait partie intégrante, aux 
tennes de sa Constitution, de l'Union française, Or, la clef de voûte 
ce l'Union française c'est la participation progressive des population: 
d'outre-mer à la formation du pouvoir nalional, I y a quelques 
années, ce qu'on appelait l'Einpire, élait maintenn et soud r le 
loyalisine des populations francaises, mais les droits civiques étaient 
réservés sauf exception à la nalion mère, La créalion de Union 
francaise, l'extension de la qualité de riloven français, ont 
transformé la situation, La c'ef de voûle de l'édifice n'est pas seur- 
lement le lovalisme à la mation française, mais aussi la parlicipa- 
tion à la souveraineté français, Cette parlicipation, dont les moda- 
lités doivent être précisées et élenlues avec le progrès et la réflexion, 
#-sure la cohésion de cette communauté intercentinentale et in'er- 
paciale Estit besoin de souligner le drame qui résulte de l'abandon 
par la France de sa souveraineté et de la transformation en citosens 
européens, participants d'un éventuel pouvoir des citovens fran- 
cais détenteurs aujourd'hui des droits de la souveraineté natio- 
nale ? Les citoyens, au delà des mers, ne peuvent comprendre eetle 
évolution et ne penvent participer à celle nouvelle souveraineté. 
La coupure de l'Union française sésulte naturellement de l'abandon 
por les Français du principe de leur aulorilé sociale, du transfert 
de souveraineté qui leur serait imposé. 


Le drame n'est pas seulement pour la France. Ti est aussi pour 
Ja liberté, On ne saurait trop répé.er que le concept de nation ne 
s'invente pas, que la fabrication d'une nation nest que diffci'e- 
ment le fuii des hommes, el ne résulte pas d’une tmuiation brutale. 
La comparaison entre les Elais américains à la fin du XVIe siècle 
he résiste pas à l'examen; le contre-sens est méme évident, Les 
Etats américains, à la fin du XVII siècle, ne cousliluaient pas 
des nations, Hs élaient des entikés très particulières, des groupes 
qui commmencaient à æessenhir leur coupure d'avec leurs nations 
d'origine, et spécialement la nation anglaise. D'autre part, l'absence 
de traditions locales, comme le vide du territoire, facilitaient l'effort 
vers une communauté nouvelle, que la nécessité d'un pouvoir et 
d'un droit rendait plus désirable encore. Le succès, d’ailleurs, esi 
surtout venu du fait que, moins de vingt ans après la formation 
de l'Union, la populalion avait doublé par l'apport d'émigrants qui 
ne venaient plus pour habiler tel ou tel Elal, mais pour devenir 
Américains, Enfin, n'oublions pas que l'unité élail si peu acquise 
qu'il fallut une guerre civile, et combien sanglante, pour la réaliser! 

Les nations européennes existent, et elles existent depuis des 
siècles, La réalisation tardive de l'unité italienne, ou de l'unité 
allemande, n'a pas abouti à la créalion de nations, car ces nalions 
existaient et leur unilé a été une libération longtemps attendue. 
On ne saurait constituer aujourd'hui une nalion européenne en 
définissant arbitrawement ses limites g‘ographiques et un pouvoir à 
forme déinocralique, d'essence libérale, ne peut se constituer sur 
une base aussi artificielle, C'est pêcher contre Ja liberté que défi- 
nir une communauté par ses limiles géographiques ou par les 
instilutions qu'on lui impose — au moins en celle Europe qui sait 
depuis des siècles à quelles réalités s'est attachée la liberté de ces 
citoyens, En dehors de cetle solidarité sentimentale et passionnelle 
qui crée la nalion, un pouvoir européen, par la nature même des 
choses, ne peut être libéral que s'il repose sur l'association des sou- 
verainelés WMgitimes, C'est dans ceite voie d'ailleurs qu'il aurait 
lalu s'orienter, que l'on pourrait encore s'orienter. Le refus opposé 

r les inspirateurs officie's de la politique dile européenne montre 

ur méflauce à l'égard de tout ce qui est société démocraliquement 
organisée. Ile savent ou devinent que la souveraineté eu enne 
en faveur de laquelle, théoriquement, est prévu le transfert res 
ponsabilités actuellement nationales, est un mylhe qui ne peut 
prendre d'expression politique valab'e — le projet dit de Strasbourg 
sn est une preuve éclatante. Dès lors, derrière une apparence d'ins- 








tifutions parlementaires, on peut construire un pouvoir, dent là bacg 
n'est aucunement libérale — hégémonie d’une puissance exe 
ou dictature technocratique, 

Le moins qu'on pe dire c’est que ni Gouvernement ri jar. 
lement ne disposent en l'état présent de la Constitution, du priver 
de tenter cetle aventure. Ils sont l’expression légale de la sure. 
taineké naliona'e et il ne leur appartient pas, sauf revision cor 
tulionnelle, ae trahir celte souveraineté. 

V. — Noire argumentation aboutit à trois conclusions qu'il e<t 
possible de résumer ainsi: 

1° Plusieurs dispositions du projet de traité sur la commuminté 
européenne de défense altérent où ab nt des règles form les 
des dispusitions fondamentales et des ncipes de fa Con:titut ‘0 
qui régit la République francaise; 

2e Des règles de droit international, exprimées par un traits 
l'empertent sur des dispositions de droit interne, eussenteli: Je 
caractère constitutionnel; mais la- ratification d'un traité qui doit 
se substitner à ja Constitution pour certaines de ses parties ne 
peut être valablement atcordée que dans la mesure où Ja Cor:cty 
tution donne aux autorités chargées de la ratification, ou de -<on 
autorisation, pouvoir pour effectuer ainsi une revision de la bol 
fondamentale de la nation, 

En l'élat actuel de la Constitution, il est indispensahle us 
certains articles soient au préalable modifiés ou qu'une dispo:ition 
d'ordre £énéral permette au Parlement de procéder à la ralifation 
de traités altérant ou abrogeant des règles constitutionnelle: : 

3° Le paragraphe 15 du préambule de la Constitution ne peut ‘tro 
entendu comme autorisant le Parlement à consentir à des ahan. 
dons de la souveraineté nalionalke, Les limitations de souverairrié 
ont un sens précis, les transferts de souveraineté égalemeil Le 
projet de traité sur la communauté européenne de défense ne linile 
pas les attributions de l'Etat. H fait plus: il organise un tran-fert 
du souveraineté et jaisse prévoir l'extension de ce tran-fert | 
n'entre donc pas dans le champ d'application de ce paragraphe 11. 

Au surplus: 

a) Ce paragraphe ne modifie pas les limites du pouvoir dn Par. 
lement ni ne diminue l'obligation de revision préalable des a:1ileg 
constitutionnels qu'un traité abrogerait ; 

U) La conditien « sous réserve de réciprocité » n'est pas remplie 
pour de mullip'es raisons et notamment du fait des dispo-itions 
lmpératives que contient la li fondamentale de ia République 
d'Allemagne occidentale. 

VI. — Une dernière objection sera peut-être présentée. La Const. 
tution ne prévoil-elle pas une pracédure particulière — arliles M 
et suivants — pour eéxarniner la conformité des is à la 1igle 
constilulionnelle ? C'est après le vote de la loi, et avant <a pro- 
muigation, que peut être saisi par « le Président de la République 
et par le président du Conseil de la République, le Conseil aant 
slatué à la majorité absolue des membres le composant », cette 
eulorité spécialisée qu'est le comité constitutionnel. I appartient 
à ce comité s'il estime qu'il y a nécessité de reviser la Consiitution, 

Lette procédure, on le voit, a un caractère très spécial. 11 s'agit 
d'un examen «a posteriori, après le dernier vote et avant là pronul- 
gation. B’autre part, il n'est pas queslion des. traités, mais sim 
plement des lois. 1 est vrai aue l'on peut entendre pér « lis s 
lout acte émanant du Parlement. 

Quoi qu'il en seit, les inconvénients politiques d'une telle yrocé 
dure, s'agissant d'un traité, sont graves, Le syslème envisasé par 
les constiluants ne soulève pas d’exceptionnelles difficultés pour 
une loi ordinaire. S'agissant d'une autorisation de ratification d'un 
traité, et notamment du traité en cause, cette procédure, qui serait 
soulevée en dernière heure, ne peut pas être acceptée d'un cœur 
insouciant, Un Gouvernement, un Parlement, peuvent-ils di-culer 
pendant des inoi en laissant planer sur l'objet de leurs délibcrations 
une menace de dernière minute qui, finalement, réduirait tout en 
poussière, obligerait à reporter la décision après revision ue la 
Constilation, si elle était acceptée ?.. 

Or, l'existence de cette procédure ne peut enlever au Goiers 
nement le droit de procéder à un examen du problème et au Parles 
ment le droit de demander cet examen. S'il apparaît quil y a 
incompatibilité, il appartient au Gouvernement, comme au Parles 
ment, d'en tirer les conséquentes, c'est-à-dire de proposer soit 
une moditicalion du traité, soit une revision constitutionnelle. 

C'est pourquoi la présente proposition est dépasée. Elle est 
destinée à attirer l'attention du Gouvernement et de l’A:sembKe 
nationale sur une question dont il serait dangereux qu'elle attrndit 
une réunion du comité constilulionnel postérieure à la derrière 
délibération parlementaire. 

Parlisans et adversaires du traité sont au moins d'accord Sur 
un point: la gravité du problème et son exceptionnelle impsrtanre, 
Est-ce trop que demander un examen sur sa portée constitution 
nelle ? Est<e que dermander, au cas où apparaîtraient des 
incompatibilités, des modificalions en un sens ou dans l'autre, 
c'est-à-dire soit du traité, soit de la Constitution ? 

Nous ne le croyons pas, En tout cas, c'est à notre sens une "li 
gation à laquelle le Parlement ne peut se soustraire. C'est poure 
uoi nous soumettons à votre approbation la proposition de 1018 
lion suivante : 


rreurg 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à exaninef 
la conformité du projet de traité instituant une communauté euro- 
péenne de défense avec les dispositions de la Constitution et à pr®œ 
poser, le cas échéant, les mesures nécessaires de revision avant 
tout examen du projet de traité par le Parlement. 
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tant qu'ils n'ont pas été remplacés, Ceci afin de parer à certaines 
Votre commission du travail et de la sécurité sociale a cru bon 


Les membres des comités d'entreprises sont élue par les salariés 
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AN NE X E N° 263 carences qui oat été remarquées. 
isolé de modifier aussi l'article 2. 
(Session de 1955. — Séance du 19 mai 19%. 


? SITION DE LOI portant modiÿcation de la loi n° 462385 du 
dr — 1946 sur la re : et l'élection de l'Assemblée 
de l'Union française dans ses dispositions concernant le territoire 
de Madagascar, présentée par Jules Castellani, sénateur, et 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale, conformément à 
l'article 44 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections à l'Union française qui doi- 
vent avoir lieu en octobre ou novembre posent pour chaque terri- 
toire des problèmes différents quant au mode de scrulin pour dési- 
gner les conseillers de l'Union française. 

\ Madagascar, les élections qui ont eu lieu en 1947 se sont dérou- 

Jées au scrutin proportionnel, Inais les événements n'ont pas permis 
à la population de faire connaître son désir quant au mode de 
“signation, 
: il semble que les sondages multiples effectués à travers l'ile, tant 
auprès des assemblées provinciales que d'autres organismes repré- 
sentatifs, démontrent qu'une grande majorité des électeurs et la 
opulation désirent que la loi n° 46-25 du 27 octobre 1946 soit 
modifiée et que le prochain scrutin ait lieu au scrulin de liste majo- 
ritaire à un tour seulement. 

li est certain que les traditions mêmes du peuple malgache pour 
Ja désignation de ses chefs ou de ses délégués milileat en faveur 
du scrutin majoritaire et que la y majorité de la population 
admet difficilement et ne comprend pas un autre mode de serutin. 

C'est pour me référer à son désir _ j'ai l'honneur de soumettre 
à votre délibération la proposition de loi suivaute: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — W est ajouté à la loi n° 46-2385 du 27 octobre 
4946, un article 9 bis, ainsi rédigé: 

« Art. 9 bis. — Dispositions spéciales concernant le territoire de 
Madagascar, — Les dispositions des deux premiers alinéas de l'ar- 
ticle 9 demeurent applicables aux élections prévues au deuxième 
alinéa de l’article 8: 

« Quand il y a lieu de désigner deux représentants ou plus les 
lectious ont l'eu au scrutin de liste majoritaire à un seul tour; 

« Le panachage ainsi que le changement de l’ordre de présenta 
tion des candidats sur les listes sont interdits. Tout bulletin déposé 
en vivlation de cette disposition est nul et de nul effet. » 





ANNEXE N° 264 





(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nalio- 
nale, modifiant les articles 11 cet 12 de l'ordonnance n° 45-280 du 
22 février 1945 instituant des comités d'entreprises, par M. Thar- 
radin, sénateur 41). 


Meslames, messieurs, la proposition de loi qui nous vient de 
l'Assemblée nationale tend à modifier la durée du mandat des mem- 
bres des comités d'entreprises et à prévoir le remplacement éventuel 
des délégués titulaires. 

L'ordonnance du 22 février 1945 instituant des comités d'’entre- 
prises, stipulait, dans son article 11, que les membres de ces comités 
seraient élus pour trois ans. 

On s'aperçut rapidement que cette durée était excessive et, pour 
différentes raisons très acceptables, la loi du 16 mai 19246 moditia 
ces dispositions, en ramenaat à un an la durée du mandat des 
membres des comités, 

Toutefois, les comités d'entreprises, affirmaient les auteurs de la 
Proposition, ont aujourd’hui plusieurs années d'existence. Au contact 
des réalités, les attributions des représeatants du personnel, les 
difficultés rencontrées dans l’accomplissement de leur mandat, les 
connaissances qu'ils devaient avoir, se sont dégagées et précisées. 

Et ils ajoutaient: 

« La limitation à un an de la durée du maadat de ces délégués, 
aujound'hui mieux formés et plus avertis, apparaît maintenant 
comme un obstâcle à un eflort soutenu et à un travail profond 
à l'intérieur des comités. » 

Ils proposaient de porter à trois années la durée du mandat. 

Mais la commission du travail de l’Assemblée nationale ne les 
à pas suivis, non plus que l’Assemblée elle-même, qui a préféré 
s'en tenir à deux ans, « à titre d'expérience ». Cette disposition 
h'a pas d'effet rétroactif et les membres élus antérieurement à la 
Promulgation de la loi nouvelle, ne resteront en fonction que 
pendant un an. 

. Votre commission du travail et de la sécurité sociale s’est déclarée 
ss voraèie à la modification proposée par l'Assemblée nationale, 
oulefois, elle vous demande de réciser, à l’article 1°, que les 
membres du comité d'entreprise doivent continuer leurs fonctions 
1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 885, 2882, 3842 
2 . d 1 .)» 1 ét , 

4810 et in-ge 102; Conseil de la République, ne 81 (année 4953). 








sur des listes présentées par les différentes organisations sociales, 
Leur nombre est variable suivant les effectifs des entreprises, mais 
il est prévu par liste autant de suppléants que de titulaires, dans 
chaque catégorie de persoanel,. 

Les auteurs de la proposition de loi demandaient que le rempla- 
cement d'un délégué tilulaire qui, pour une raison ou pour une 
autre, a cessé ses fonctions soit assure par le cand'dat non sup- 
pléant le plus favorisé, hien que non élu, de la liste à laquelle 
appartenait le titulaire. Ce ne serait qu'au cas où le nombre des 
candidats présentés aurait été épuisé que l'on ferait appel aux 
suppléants, 

Ni la commission du travail de l'Assemblée nationale, ni l'Assem- 
blée elle-même, n'ont adopté ce poiat de vue. I présenterait l'incon- 
vénient d'aboutir, dans de nombreux cas, à un changement dans 
la représentation des catégories, dont les intérêts el les conceptioas 
ne sont pas obligatoirement les mêmes, « De plus, ajoute le rappor- 
teur, cette mesure enlèverait la plus grande partie de son utilité 
à l'élection des suppléants, qui ne rermplaceraient les titulaires que 
dans des cas peu nombreux ». 

Nous avons, nous aussi, partagé cetle facon de voir. 

Mais nous avons assisté partivulièreinent sur l'idée de remplacer, 
en priorité, le titulaire par un suppléant de la même catégorie, 
méme s'il appartient à une liste différente de celle de titulaire, 
pour les raisons invoquées plus haut. 

Enfin, nous vous demañdons d'adopter un article 2 bis, ajouté 
par votre commission du travail, modifiant l'article 13 de l'ordon- 
nance du 22 février 1945. I s'agit de préciser la date des élections 
des délégués aux comités d'entreprises et les modalités de convo- 
cation du collège électoral, 

Ainsi se perfectionnent de plus en plus, à l'usage, des institutions 
sociales nées de la guerre et de la libération, C'est en les amélio- 
rant sans cesse que disparaitra la méfiance qu'elles ont pu tout 
d'abord inspirer. 

Au milieu de problèmes À la fois si nouveaux, si complexes et 
si délicats, la largeur de vue des chefs d'entreprises, ainsi que la 
compréhension des salariés, doivent donner à ceux qui penent 
une plus grande satisfaction de vivre, et à ceux qui dirigent la 
fierté d'avoir consciencieusement æempli leur devoir social. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous demande 
d'adopter la proposition de loi dont la tencur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le premier alinéa de l'arlicle 11 de l'ordonnanre 1° 4%- 
280 du 22 février 194% instituant des comilés d'entreprises, malitié 
par la loi n° 46-1065 du 16 mai 1916, est abrogé él reimplacé pa: les 
dispositions suivantes: 

« Les membres du comité d'entreprise sont désignés pour une 
durée de deux ans; ils doivent toutefois continuer leurs fonctions 
tant qu'ils n'ont pas été remplacés. Leur mandat est renouvelable. » 


Art. 2, — L'article 12 de l'ordonnance ne 45-280 du 22 février 1945 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 12. — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions pour 


l'une des raisons indiquées cilessus ou se trouve momentanément 
absent pour une cause quelconque, son remplacement est assuré 
pe un membre suppléant de la même catégorie, qui devient — 
aire jusqu'au retour de celui qu'il remplace, ou jusqu'au renouvelle 
rent du comité d'entreprise. 

« S'il n'existe pas de suppléant élu de la même catégorie sur nn3 
liste émanant de l'organisation syndicale qui avait présenté le titn- 
laire, le remplacement est assuré par le suppléant de la même caté- 
gorie qui a obtenu 16 plus grand nombre de voix. » 

Art, 2 bis (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-280 du 22 février 1945 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: : 

« Les organisations syndicales intéressées seront invitées, par le 
chef d'entreprise, à procéder à l'établissement des listes de candidats 
proposés pour les postes de membres du comité d'entreprise, un 
mois avant l'expiration du mandat des membres du comité en exer- 
cice. 

« Les élections devront avoir lieu dans la quinzaine qui précè le 
l'expiration de ce mandat. » 

Art. 3. — Les dispositions de l'article {+ de la présente loi s'appli- 
queront pour la première fois au rmandat des délégués élus après sa 
promulgation, 





ANNEXE N° 265 


(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la-commission du travail et de la séen- 
rité sociale sur la proposition de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations 
d'assurance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants, 
par Mme Marcelle Devaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1207 du 23 août 1948 à, dans 
son article 6, complété l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1943 
par un article 127 bis. - 





(1) Voir: Assemb'ée nationale (2e législ.), n°» 617, 1059, 1302, 130, 
2127, 2659, 2473, 3588, 4745, 5200 et in-Se 318: Conseil de la République, 
n° 115 (année 1953). 
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Cette nouvelle disposition donnait aux travailleurs salariés exclus ture du Conseil de la République tendant à l'institution de là + 
du régime général des assurances sociales entre le 1° janvier …( de solidarilé contre les calamités agricoles. 
el le {7 janvier 1947 en raison de l'importance de leur rémunération, Le ; | : te es. 
la possibiiné d'effectuer, dans les douze mois suivant la promuiga- Page À ogg vous demandons d'adopier la proposition 


tion de la loi, le rachat des cotisations d'assurance vieillesse corres- 
pondant à la période considérée, Ainsi pouvaient-ils être intégrale- 
Juent rélabiis, au regard de l'assurance virillesse, dans les droits 
qu'ils auraient eus si le régime général leur avait été applicable 
prodant celle periode, 

Le délai de douze mois prévu a été prolongé pendant une nouvelie 
périxle de trois mois par la loi n° 5648 du 10 juin 195%. 

Maluré cette prolongation et en raison, peut-être, d'une diffusion 
insuflisante de res nouvelles dispositions, un certain nombre de per- 
sonnes se sont trouvées forcloses: Fouverture d'un nouveau délai 
leur permetlant de se mettre en règle sera t justifié par le nombre 
el, surtout, par la silualion socia'e particulièrement intéressante de 
ces éventuels bénéficiaires. 


Le présent texte — qui se trouve d'ailleurs être la synthèse d’un 
grand nombre de propositions émanant de la quasi-totalité des 
groupes composant l'Assemblée nationale — tend à acrorder un nou- 


veau délai de six imois pour le rachat des cotisations par les ayants 
droit ou leur conjoint survivant, 

Il précise, en outre, la siluation desdits conjoints au regard de 
l'article 127 bis nouveau et les conditions dans lesquelles seront 
d'sonnais liquilées les pensions de réversion. 

L'ouverture d'une nouvelle pér'ode permettant aux anciens cadres 
de resularicer définitivement leur situation smettra fin à des inéga- 
lite ubles, I est évident que ces rachats tardifs n'auront aucun 
elfet rétrouctif en malière de prestations. 


Votre commission du cravail et de la sécurité sociale vons demande 
d'adtopler le texte suivant qu'elle a elte-méme accepté à l'unanimaté: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — HN est ouvert un nouveau délai pour l'application de 
l'article 6 de la loi ne 58-147 du 23 août 19418 adaplant les législa- 
lions Je <trurilé sociale à la situation des cadres. Ce délai expirera 


six mois après la promulgation de la présente loi. 

La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension attribuée 
aux bénéficiaires de la présente loi, âgés d'au anoins soixante ans 
au dr avril 1916, est fixée au premier jour du trimestre civil suivant 
sa promuigation. 

pensions ou rentes liquidfes antérienrement à la date du 
vi nent effectué par leur tilulare au titre de la présente wi 
s il revistes avec effet au premier jour du trimestre civil suivant 
sa promulzalion. 


Art. 2, — L'article 127 bis de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octo- 
bre 1035 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
aä--ures des professions non agricoles est complété par les alinéas 
suivants: 

« les conjoints eurvivants des personnes visées au premier alinéa 
sont adrmis, sur leur demande, à bénéficier de ces disposilions, quelle 
que soit la date du décès, 

Leur pension de réversion est liqnidée selon les modalités pré- 
vues par l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945 modifiée, méme 
si le décès est antérieur au fer janvier 195€. » 


ANNEXE N°266 


(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RFSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
piendre les mesures nécessaires à l'indemnisation des proprié- 
taircs de vignobles et d'arbres fruitiers de Meurthe-et-Moselle, 
victimes, dans la première quinzaine de mai, de gelées ayant, dans 
la propurtion de #0 à 100 p. 100, détruit les récoltes possibles, et 
demandant, à celte occasion, l'institution d'un régime d'aseu- 
rance contre les calamités de cet ordre, présentée par MM. Robert 
Gravier, Pierre de Chevigny et Raymond Pinchard, sénateurs. — 
(Reuvoyée à la commiss on de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la région de l'Est, et le département de 
Meur he-et-Moselle en particulier, vient d'étre victime d'un acei- 
ient imprévisible en celle saison et qui, pour être passé inaperçu 
a, pour de nombreux propriétaires de notre département, des consé- 
qguences tragiques. : 

En effet, dans la première quinzaine de mai, la tempéralure très 
éievce s'est, dans notre région, abaissée brusquement dans la nuit 
du 10 au 11 jusqu'à — 8e. . 

Pareil fait n'avait jamais été enregistré et la récolte de fruits, qui 
s'annonçait très belle, à été anéantie. 

Fait plus grave encore. les vignes. unique ressource des vigne- 
rons dans ce pays de pelites propriétés et de monocullure, sont 
presque totalement gelées supprimant la récolle pour celle année et, 
en certains endroits, compromettant même les récoltes futures. 

Dès à présent, les vignerons, plus particulièrement dans la a on 
du Toulois, se voient dans l'obligation de rechercher de l'embau- 
chage et peuvent être amenés à quitter la région. 

Cette catastrophe nous est une occasion de reprendre une propo- 
silion présentée à plusieurs reprises par la commission de l'agricul- 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ou: 


5 = ? Im 
crédit en faveur des vignerons et arboriculteurs, dont la seus re 
source est la vente de leurs produits, qui ont, en Meurthe-ct\e 

été victanes des gelées des 10 e1 94 mai, et à reprendre l'étute qu 


projet de création de la caisse de solidarité coutre es calamit.: 
coles, 





ANNEXE N° 267 


(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission de la justice et de 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de 
adopiée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier Lacie it 
lai du 16 novembre 1940 relatif aux sociétés anonymes, par M. J:in 
Boivin-Chaïnpeaux, sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, l'acte dit Joi du 16 novembre 1940 «1j 
fut une lo. de circon-tance a, dans son article 3, limité à deux es 
mandais de président et à huit le nombre des conseils d adinnis- 
Wation dont une méme personne pouvait faire parüe. 

Entin, le nombre des inandats d'administrateur à été rit à 
deux pour les personnes âgées de plus de 79 ans. 

L'abrogation de ce text: a été souvent demandée tant au Parle. 


ment qu'en dehors et, nolamiment, par les chambres de comrrree, 
La commission de réforme du code €n commerce et du dre des 
sociétés qui siège au rniuistère de Ja justice s'est prononcée, jur 


deux lois, pour celte abrogation, 

Les raisons en sont mullipies. Les sociétés trouvent difficieinent 
des administrateurs de qualité acceptant les reponsabihilés Lupo- 
sées par la loi; il est Mebeus que cerlaines compétences, Certaines 
expériences ne puissent être mmi<es à profits Ces re<trilions 
empêchent la constitution de filiales. La rémunéralion mosenne 
d'un administrateur de société est relalivement faible. La re-trie- 
tion du nombre des mandats risquerait d'entraîner une éléralion 
de celle rémunération. Enfin, la législation actuelle, les cir'ons 
tances économiques veulent que de nombreuses sociétés anonymes 
suient constituées pour la gestion d'un immeuble; la re-lretion 
des mandats d'administrateur rendrait celte pratique difficiie, rntrme 
impossible, 

Toutes ces raisons mililen! pour l’abrogation totale du texte. Ton. 


tefois, l'Assemblée nat onale à cru devoir se rendre aux objections 
présentées par M. le ministre de l'industrie et du conunrerce 
craignant de voir exercer par cerlaines personnalilés une trop 


grande influence sur notre économie. 

C'est dans ces conditions que l'Assemblée nationale s'est hornte 
à l’abrogation de mesures prises contre les sepluagénaire<. 

Nous vous demandons de vous rallier à celte solution et d'accepter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le deuxième alinta de l'article 3 de l'acte dit 
loi du 16 novembre 1940 est ainsi modifié: 

« Nul ne peut faire partie de plus de huit conseils. d'agimini-ira- 
tion de socitlés ayant! leur siège en France ». 





ANNEXE N° 268 





(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 16,1 
lation civile, criminelle et commerciale eur le projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'ordonnance 
du 18 novembre 19%:4 instituant une Maute Cour de justice, par 
M. Gilbert-Jules, sénateur (2). à 


Mesdames, messieurs, en l'absence de toute législation d'excep- 
tion, les personnes prévenues de crimes ou délits contre la <urcié 
extérieure de l'Etat, commis en temps de guerre, eussent été jusli 
ciables des tribunaux militaires, , 

Eu égard aux circonstances particulières nées de la pé:iole du 
16 juin 1940 jusqu'à l'établissement sur le territoire continental du 
Gouvernement provisoire, celui-ci promulgua l'ordonnance du 
18 novembre 1954 instituant une Haute Cour de justice charz“e de 
juger les personnes ayant participé à l’activité des Gouvernements 
ou péeude-gouvernements pendant cette ride, à divers titres 
énumérés par ladite ordonnance (chef de l'Etat, chef du Gouverne- 
ment, ministres, secrétaires d'Etat, sous-secrétaires d'Elal, comm 
saires généraux, secrétaires généraux du chef de l'Etat, du chet 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.\, mes 2634, 4728, 5547 
et in8e 772; Conseil de la République, ne 486 (année 19%). t 

(2) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nos 4151, 4607, 2138 € 
in-8e 761; Conseil de la République, ne 172 (année 1953). 
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du Gouverneuent et des ministère:, résidents généraux, gouveneurs 
gén raux et hauls cotmmissaires), pour cr:ines où délits commis 
daus l'exercice où à l'occasion de leurs fonctions. 

pour juger les autres personnes ayant commis pendant la même 
sjnde des faits constituant des infractions aux lois pénales en 
veueur le 16 juin 1940, lorsqu'ils révélaient l'intention de leurs 
auteurs de favoriser les entreprises de loulte nature de l ennemi, 
des cours de justire étaient créées par l'ordonnance du 2% novetu- 
he 1911. Cette ordennance a été abrogée par la loi du 29 juil- 
jet 1949 rétablissant la compétence des tribunaux miilaires qui, 
en vertu de l'article 22 de la loi du 31 décembre 149, furent appeiés 
à statuer, en toul état de cause, même si l'affaire avait été évoquée 
antérieurement pêr une cour de jusiice, qu'eile ait donné leu à 
renvoi, à eupplément d'information au qu'elle se soit terminée par 
une condamnation par conlumace. Le législateur magifestait ainsi 
sa voon'é de revenir au droit commun pour le jugement de tous 
ces prévenus. 

ja Haute Cour de justice, créfe par l'ordonnance du 18 novem- 
bre 1914, était composée de tros hauts magistrats assisks de 


a; jurés lirés au sort sur deux lis'es, l’une de 50 parementaires en 
€ de mandat au 1 éeptembre 193%, l'autre de 50 personnes 
cts librement par l’Assemblée consultative provisoire en dehors 
de cette catégorie. Ces listes comprirent chacune, en application de 
l'ordonnance du 29 juillet 1955, 53 personnes an lieu de 50 dont à 


qui. aurès caplivité ou déportation, s'étaient évadées ou avaient clé 
ranutrices. La loi du 27 décembre 1915 mod'fia la composition de la 
Ha te Cour de jusiice. Les trois hauts magistrats furent remp'acés 
par un président et deux vice-présidents élus par l'Assemblée natio- 
nale constituante et les 21 jurés éla'ent tirés au sort sur une liste de 
œ, noms: établie par l'Assemblée nat'onale constituante, conform- 
ment à l'article 17 de ébn règlement. Enfin, la loi du 19 avril 1913 
ramena le nombre des jurés de 2% à 12 tirés au sort sur une liste 
de 7? nom: choisis à la proportionnelle par les groupes respectifs 
de l'Ascmblée nationa'e, tout en donnant évidemment à celle-ci 


le eo n d'élire le président et les vice-présidents 


Toutes les personnes désignées par l'ordonnaner du !8 novem- 
bre 10:41 ont été poursuivies devant la Haute Cour de justice. Celle-ci 
a “aise de 108 affaires et à épuisé son rôle, 

M sir ces 108 affaires, 14 ont élé jugées par contumace. Il 
R line pas exclu que la Haute Cour de justice pût être amenée 
à recrentre une activité dans l'hypothèse, notamment, où un 
eontamré par contumace viendrait à se présenter. En effet, si l’arti- 


ce to de l'ordonnance du 18 novembre 1913 prévoyait bien que les 
arréls par contumace étaient réputés contradictoires, il n'exeluait 
pas la poseibilité pour le condamné de se présenter et de démontrer 
qu'il avait été dans l'impossibilité de comparaître par suite d'un <as 
de force majeure, La Haute Cour aurait donc eu à juger, dans cette 
éventualité, si le condamné par contumace apporlait ou non ceile 
preuve et, dans l'affirmatlive, à rendre un nouvel arrût, 


D'autre part, une disposition aussi exorbitante du droit commun 
que celle de l'article 10 ne semble pas devoir subsister alors que les 
circonstances très exceptionnelles qui l'ont justifiée n'existent plus. 
Comme l'a dit excellement un oraleur à l’Assemblée nationale : 

« |l est des nécessit's auxquelles vous avez obéi hier et qui ont 
disparu aujourd’hui. Que les condemnations par contumace aient 
eu un caractère définitif au lendemain de la Libération, cela se 
concoit, autant que l’on pe admettre aujourd'hui le retour de 
la France libérée à la règle essentielle du droit selon laquelle un 
homine, dans tout pays civilisé, doit pouvoir se dé’endre. » 

Mais les pouvoirs de la précédente Assemb'ée nationale ayant 
expi'é le 4 juillet 1951, il apparaissait que res députés, membres de 
la Haute Cour de justice, voyaient disparaître leurs propres pou- 
vo:rs, ne pouvant, mandataires, exercer leurs fonctions d'ordre judi- 
Claire, alors que l'Assemblée mandante avait disparu. 

C'est dans ces conditions qu’un condamné par contumace par la 
Jlaute Cour é'est présenté pour purger sa conlumace, Le Gouverne- 
ment a aussitôt déposé un projet de ioi tendant à supprimer la 
llaute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 13 novembre 
Ai, à revenir au droit commun en soumettant à la compétence 
des tribunaux militaires les faits et les procédures dont la Haute 
Cour aurait encore pu connaître, à permettre la purge des arrête 
Icndus contre des accusés défaillants qui doivent être considérés 
Corne des condamnés par conlumace même s'ils peuvent invoquer 
la lorce majeure pour justifier leur défaut de comparution et, enfin, 
4 aïloriser éventuellement la procédure de revision, dans les cas 
son les formes fixées par les articles 44i et 453 et suivants du 
Code d'instruction eriminelie. 

Li commission de législation de l'Assemblée nationale présenta 
UN rapport concluant au rejet de l'article fer, alinéa 1er, du projet 
#uvernemental et au maintien de la Haute Cour de justice. 

Dans sa séance du 5 novembre 19%2, l'Assemblée nationale 
Tépoussa le texte de la commission, paraissant, en conséquence, par- 
lazer Fopinion du Gouvernement et se déclarer partisan de la 4 
P'ession de la Haute Cour de justice, comme la commission de la 
Jislce déjà l'avait envisagé, dans son rapport sur la proposition de 
loi portant amnistie, 
egP'ès nouvel examen, la commission de légis'ation de l’A5ssem- 
«2 halionale présentait un texte faisant revivre la Haute Cour de 
Justice, mais composée de trois hauis magistrats et de 13 jurés élus 
ê la majorité et au scrutin secret dont 7 par l’Assemblée nationale et 
? bar le Conseil de la République. La commission revenait ainsi, en 
Ce qui concerne jes président et viceærésidents, à une disposition 
similaire à celle existante avant la loi du 27 décembre 1945 et enten- 
res pour la première fois associer le Conseil de la Répubiique à 
œuvre de la Haute Cour de justice dont la compétence est, cepen- 


dant, limitée exclusivement au jugement éventuel des condamnés 
Par contumace. « 





Dans sa séance du 13 décembre 1953, l'Assemblée nationale votait 
un amendement de M. Grousseaud substituant aux 3 hauts magis- 
trats un président et 2 vice-présidents élus par l'Assemblée nationale 
à la majorité et au scrutin secret parmi les membres du Parie- 
ment, Œile acceptait la proposition de la commission relative au 
nombre des jurés et à leur mode d'élection. L'Assemblée nationale 
abrogeait, également, divers arlicles pour mettre le nouveau lexte 
en harmonie avec l'ancien ainsi que les alinéas 3 et 6 de l'urti- 
cle 10 de l'ordonnance du 18 nosembre 1934, faisant deparaitre 
l'interdiction de l'octroi du sursis et l'obligation d'établis la force 
majeure pour juslifier le défaut de comparution des condamnés 
par contumace. 


Outre le relour au droit commun pour l'application du bénéfice 
de la loi de sursis el pour la purge des arrûts rendus par contu 
mace, le projet de loi volé par l'Assemblée nationale diffère e-<en 
tieliement de la loi du 19 avril 1918, actuellement en vigueur, sur 
les points suivants: 

a) Le président et les deux vice-présidents sont élus parmi les 
membres du Parlement au lieu de L'être parmi les membres de 
l'Assemblée nationale ; 

b) Le nombre des jurés est porté de douze à treize, ce qui a pour 
effet de composer la Haute Cour de justice d'un nombre pair de 
juges sans qu'aucune disposition ne soit prévue, en cas de condamna- 
tion, pour le calcul de la majorité nécessaire à la fixation du quan- 
tum de la peine. 15 sont élus à la majorité et au scrutin secret, à 
concurrence de sept par l'Assemblée nationale et de six par le 
Conseil de la République, parmi leurs membres, alors qu'en vertu 
de la loi du 19 avril 1958, ls étaient tirés au sort sur une liste 
établie selon les règles de la représentation proportionnelle et com- 
prenant soixante<ouze députés choisis par leurs groupes respectifs. 

La commission de législation du Conseil de la République, saisie 
de ce projet, a eslimé, à la majorité, qu'il y avait lieu de revenir 
au droit commun et, en conséquence, de déférer les condamnés par 
contumace à la juridiction des tribunaux militaires. Elle à repris 
le projel gouvernemental à l'exception des dispositions relatives à 
l'applicalion éventuelle de la procédure de revision. Cette question, 
qu ne semble pas d'ailleurs soulever de difficultés immédiates, 
fait en effet l'objet d'une proposition de loi actuellement en instance 
devant la commission de législation de l'Assemblée nationale, 

Quelles sont les raisons qui ont incité la majorité de votre com- 
mission à fuire ce choix ? 

H s'agit uniquement de déterminer la juridiction appelée éven- 
tuellemeut à connailre exclusivement des quatorze atffuires jugées 
par conlumace, au cas où les condainnés par contumäace viendraient 
à se présenter pour purger l'arrêt rendu contre #ux sans avoir à jusli- 
fier de leur impossibilité de comparaitre due à la force majeure. 
L'abrogation des dispositions exorbitantes du droit commun de l'ali- 
néa 6 de l'article 10 de l'ordonnance du 13 novembre 1944 ne parait, 
en effet, soulever aucune diflivullé sérieuse, 

L'article 6 de l'ordonnance du 18 novembre 19,44 porte que le 
contumace sera jugé par la Haute Cour de justice prévue par la 
présente ordonnance ou par celle qui lui sera substiluée. Le juge- 
ment de ces affaires ne pouvait cependant pas être confié à la Haute 
Cour de justice constitulionnelle dont la constitution et le fonction- 
nement sont organisés par la loi du 27 octobre 1946 en application 
de l'article 59 de la Constitution. Elle est chargée de juger M. le 
Président de la République pour haute trahison ou le président du 
conseil ou les rministres pour crimes ou délits commis dans l'exer- 
cice de leurs fonctions sur inise en accusation et renvoi devant la 
Haute Cour par décision de l'Assemblée nationale. Rappelons, pour 
mémoire, que cette Haute Cour de justice est composte d'un pré- 
sident et de deux vice-présidents élus par l’Assemblée nationale au 
serulin secret et à la majorité des deux tiers et de trente juges. 
Vingt juges sont choisis dans l’Assemblée nationale à la représen- 
tation proportionnelle des groupes et pris sur des listes présentées 
par chaque groupe et comportant deux fois plus de candidats qu'il 
n'y à de noms à élire. Les dix autres juges sont choisis par 
l'Assemblée natjonale hors de son sein à la majorité des deux tiers 
et au scrutin secret. Sans doute, les raisons qui ont conduit l'Assem- 
blée nationale, dans le projet actuel, à supprimer le principe de la 
proportionnelle pour la désignation des jurés et à meitre sur un 
pied d'égalité les deux Chambres du Parlement vont-elles inspirer 
une modification profonde de ladite ni du 27 octobre 1946 sur la 
constitution et le fonctionnement de la Haute Cour de justice de la 
IVe République, et, aussi, de l'article 58 de la Constitution. 


Certains avaient pensé pouvoir confier à la chambre criminelle 
de la cour de cassalion le soin de # sg“ la Haute Cour de justice 
de l'ordonnance du 18 novembre 1944 pour juger les contumaces 

ui se présenteraient. Celle idée, un moment retenue, a été aban- 
onnée par tous pour dés considérations de droit et de fait qui 
semblent s'imposer. 


Les partisans dn maintien de la Haute Cour, juridiction d'excep- 
tion, mais modifiée dans sa composition par l'élection des président 
et vice-présidents au sein du Parlement et celle des jurés par cha- 
cune des deux Chambres du Parlement à la majorité et au scrutin 
secret substituée au tirage au sort sur une liste de députés établie 
à la proportionnel, metlaient-en avant deux arguments essentiels : 
la nécessi‘é de maintenir une unité de Lg et celle de faire 
juger par une juridiction politique des laits politiques comunis par 
des hommes politiques. 


Les modifications importantes rendues nécessaires et apportées 
à la composition de la Haute Cour font disparaitre en réalité le carac- 
{ère d'unité de juridiction malgré l'identité du vocable employé pour 
désigner cette juridiction. Les contumaces ne seraient donc pas jugés 
par un tribunal de même essence _ celui qui les a condamnés. Au 
surplus, ii semble bien être dans la tradition juridique et politique 
française de revenir à la juridiction de droit commun chaque fois 
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que la période troublée justifiant la création de juridictions d'excep- 
tion est passée et que le calme est rétabli, C'est ainsi, d'ailleurs, 
qu'il a elté procédé à l'égard des autres tribunaux d'exception 
iustilués au lendemain de la libération auxquels les tribunaux de 
droit commun ont été substituts à partir d'une certaine époque. 
Nolamment, les tribunaux 1nilitaires sont redevenus compétents en 
verlu de l'article 12 de la loi du 31 décembre 1950 précitée pour 
tous les crimes ou délits commis pendant la guerre 1939-1915 contre 
la sûreté extérieure de l'Elat, méme si leurs auteurs ont été jugés 
par conlumnace, 

La nécessité de maintenir une juridiction politique pour juger 
éventuellement les condamnés par contumace, au motif qu'il s’agit 
de faits politiques commis par des hommes politiques, peut étre 
sérieusement discutée, En effet, si l'ordonnänce du 18 novem- 
bre 194 a institué une Haute Cour de justice chargée de juger une 
certaine catégorie de personnes en raison des fonctions exercées 
par elles pendant la période indiquée, c'était pour les crimes et 
délits commis dans l'exercice et à l'occasion de leurs fonctions, 
crimes et délits prévus et réprimés par les articles 75 et suivants 
du code pénal, crimes et délits de droit commun ertrainant une 
détention de droit commun et des peines de droit commun, Pré- 
tendre que les faits de trahison, d'entretien d’intelligences avec 
l'ennemi, d'actes nuisibles à la défense nationale, sont des faits 
politiques, c'est peut-être permettre à ceux qui ont été condamnés 
pour ces fails de droit commun de se prétendre couverts de leurs 
activités par le prélendnu caractère politique attribué ainsi aux faits 
reprochés, à la juridiction et par voie de conséquernÿ'e à la déci- 
sion qui les à frappés, C'est peut-être aussi laisser penser, si une 
condamnation par conlumace n'est pas maintenue au cas de compa- 
rution de l'accusé, que Ja décision intervenue est plus la consé- 
quence de la modification de la composition, notamment politique, 
de la Haute Cour que d'une appréciation différente des faits quant 
à la culpabilité de l'accusé ou à leur gravité, C'est ser sage enfin 
autoriser dans le présent on dans l'avenir les coupables des mêmes 
faits de droit commun à invoquer un prétendu caractère politique 
de ces faits pour discuter la compétence des tribunaux de droit com- 
un. 

Ces arguments: « Unité de juridiction » et « Justice politique pour 
juger des faits politiques commis par des hommes politiques » n’ont 
pas paru suffisants à votre commission pour maintenir l'existence 
d'une juridiction d'exceplion, alors que les nécessités auxquelles elle 
répondait ont disparu, et abandonner le principe traditionnel, la 
tourmente passée, du retour aux juridictions de droit commun. 

Les juridictions de droit commun sont les tribunaux militaires, 
dont la compétence et limpartialité ne sont pas mises en doute, 
qui sont chargés, en vertu des articies 553 et suivants du code 
d'instruction criminelle, de juger les individus prévenus de crimes 
ou de délits portant atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat en 
temps de guerre commé en temps de paix sous réserve, dans ce 
dernier cas, des dispositions des articles 557 et 558 du code d’ins- 
truction criminelle, Sauf pour le jugement de M. le Président de 
la République, du président du conseil ou des ministres justiciables 
de la Haute Cour de justice constitutionnelle, les tribunaux mili- 
taires ont été et sont compélents quelles que soient les qualités des 
prévenus ou les fonctions exercées par eux, prévenus qui ont pu 
ou pourraient s'être trouvés placés de fait ou de droit à la tête 
de leurs juges à un moment donné. Le fait que des condamnés 
par contumace auraient pu se trouver dans celte situation à une 
époque d'ailleurs lointaine ne peut donc justifler une sorte de 
suspicion à l'encontre des tribunaux militaires qui pourraient étre 
appelés, en vertu de la loi, à juger des hautes personnalités ou des 
supérieurs hiérarchiques ayant exercé leurs fonctions dans une 
ne gr précédant immédiatement leur comparution devant le tri- 
junal militaire. 

Aux termes des articles 10 et 186 du code de justice militaire 
our l'armée de terre et des articles 13 et 15 dudit code pour 
ed de mer, les justiciables de la Haute Cour qui élaient des 
personnes avant exercé, en fait, de hautes fonctions seraient ee 
par un tribunal composé suivant ieur grade au moment des laits 
tandis que les civils seraient traduits devant un tribunal composé 
comme pour le jugement des sous-officiers. Pour ceux qui avaient 
au moins le grade de général de division ou de vice-amiral, le tri- 
bunal militaire compétent se réunirait à Paris, serait présidé par 
M. le premier président de la cour d'appel de Paris et comprendrait 
six genéraux de division ou six vice-amiraux. Le tribunal mili- 
taire chargé de juger les civils serait celui du lieu où auraient 
été commis les crimes ou délits; il serait présidé par un conseiller 
à la cour d'appel assisté de deux magistrats et de six juges mili- 
taires allant du grade de colonel à celui de sous-officier. L'applica- 
tion de ces dispositions serait évidemment peu équitable pour Île 
jugement de personnes qui ont assumé les mèmes responsabilités, 
quel que soit leur grade dans l'armée active ou de réserve ou leur 
qualité, Votre commission vous propose, en conséquence, d’appli- 
quer aux affaires qui seront dévolues aux tribunaux militaires ou 
maritimes en application du présent projet de loi les règles fixées 
ar les codes de justice militaire pour l'armée de terre et pour 
Fame de mer au cas de jugement des officiers généraux et des 
&miraux du rang le plus élevé dans la hiérarchie militaire. 

Le tribunal militaire ou maritime se réunira donc à Paris. F sera 
présidé par le premier président de la cour de Paris 
assisté de six maréchaux de France ou généraux de division, mem- 
bres du conseil supérieur de la guerre, gouverneurs militaires, com- 
mandants de corps d'armée ou ayant commandé en chef devant 
l'ennemi pour l'armée de terre, Pour l'armée de mer, les six juges 
militaires seront six amiraux ou maréchaux de France ou vice- 
amiraux, membres du conseil supérieur de la marine, ou comman- 
dants en chef ou ayant commandé en chef devant l'ennemi. 

En cas de réouverture pour survenances de charges nouvelles 
d'une information clôturée par un arrêt de non-lieu, l’ordre d'informer 
ne pourra être délivré que par M. le ministre de la défense nationale, 
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Les fonctions de commissaire du Gouvernement et de juge di, 
truction (art. 14 et 21 desdits codes) seront remplies ‘par des 
officiers généraux désignés par M. le ministre de la défense natior ; 
S'agissant de la répression de crimes ou délits de droit comm 
portant atteinte à {a sûreté extérieure de l'Etat, leur compéte: 
ne paraît guère discutable, Au surplus, ils seront assistés du con. 
missaire du Gouvernement et du juge d'instruction militaire or 
naires près le tribunal de Paris. > 


Cependant, l'autorité militaire ne saurait avoir la possibilil{ de 
suspendre l'exécution des jugements à intervenir. 


Votre commission se permet de signaler, à l’occasion du présent 
projet de loi, la nécessité qui apparaît de reviser les codes de ju:t 
militaire pour l'armée de terre et pour l’armée de mer, La Cor 
tution actuelle n'a pas repris, en effet, les dispositions des lus 
constlitutionnelles de 1875 pour le renvoi éventuel en haute cour de 
ustice des personnes prévenues d'attentats contre Ja sûreté de 
‘Etat, En l'état actuel de la législation, toute haute personnalité 
civile (parlementaires, résidents généraux, gouverneurs généri 
hauts commissaires, etc.) prévenue de crime ou délit portant atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat serait jugée par un tribunal mil. 
taire ou maritime dont la compétence territoriale serait celle di 
lieu où le crime ou délit aurait été commis et qui serait composé 
ea temps de paix, d'un conseiller à la cour d'appel assisté de deux 
magistrats et de six juzes mililaires et, en temps de guerre, à 
l'exclusion de tout magistrat, de cinq ou de sept juges militaires, 
lesdits juges étant désignés, dans les deux cas, comme pour le 
jugement d'un sous-officier ou d'un marin non officier, Il semble 
difficile de maintenir une semblable législation et de ne pas prévoir 
soit la possibilité pour l’Assemblée nationale de les renvoyer devant 
la Haute Cour de justice constitulionnelle, ce qui nécessiterait une 
modification de la Constitution, soit l'assimilation de ces hautes 
personnalités civiles aux généraux ou armiraux du rang le plus ée16 
dans la hiérarchie militaire. 


C'est dans ces conditions que nous vous proposons, sous un titre 
modifié, le texte suivant: 


——_. 
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PROJET DE LOI 


portant suppression de la Haute Cour de justice 
instituée par l'ordonnance du 18 novembre 11. 


Art. 4er, — A dater de la publication de la présente loi, la Iaule 
Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1941 c:t 
supprimée. 

Les faits et les pes dont elle aurait encore pü connaitre 
sont désormais de la compétence des tribunaux militaires où mari- 
times, selon les règles appliquées pour le jugement des crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l'Etat en vue des articles 559 à 
269 du code d'instruction criminelle. 


Art. 2. — Les tribunaux militaires ou maritimes peuvent recevoir, 
mp l'accomplissement des délais de prescription de la peine, 
a purge des arrêts rendus par la Haute Cour de justice contre des 
accusés défaillants qui doivent être considérés comme des condamn:s 
par contumace, même lorqu'ils ne peuvent invoquer la force majeure 
‘our justitier leur défaut de comparulion devant cette dernière 
Jüridiction. 

Art, 3. — Dans les affaires dévolues en application des arti- 
cles {er et 2 ci-dessus aux tribunaux militaires où maritimes, les 
règles applicables sont celles fixées par les lois portant revision des 
codes de justice militaire pour l'armée de terre et l'armée de mer 
our le jugement des officiers généraux et des amiraux du rang 
> plus élevé dans la hiérarchie militaire. 


Art. 4 (nouveau). — Les dispositions des arlicles 112 de la loi du 
9 mars 1928 et 1421 de la loi du 13 janvier 1938 relatives à la suspen- 
sion de l'exécution du jugement ne sont pas applicables aux 
personnes initialement poursuivies devant Ja Haute Cour de justire. 


Art. 5 (nouveau). — L'ordonnance dn 18 novembre 1944 instituant 
une Ilaute Cour de justice est abrogée. 


———_——_——— 


ANNEXE N° 269 


(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant introduc- 
tion dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, de la gr métropolitaine en matière de 
chasse, par M. de Raincourt, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 27 mars 1953, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi portant introduction dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Reu- 
nivn, de la législation métropolitsine en matière de chasse. 

L'extension dans ces trois départements de la législation métro 
politaine a recueilli l'accord de l'administration locale et répond 
aux désirs des chasseurs de ces départements, 


(4) Votr: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4412, 5958 et jn-5° 
818; Couseil de la République, ne 239 (année 1955). 
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pee jssion de l’agriculture vous demande, en conséquence, 
PA 7 de r—— le -g = texte volé par l’Assemblée nalienale 
et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 1e. — Les dispositions législalives et réglementaires relatives 
à la cuasse en vigueur sur le {érritoire de la France métropolitaine 
sont applicables dans les départements de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réun'on. 
art, 2. — L'article 2% de la loi du 3 mai 1844 est complété ainsi 
qu'il suit : | 

« Ce délai est porté à trois jours dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. » 
art, 3 — Sont ab s toutes les dispositions relatives à Ta 
chasse, applicables dans les départements visés à l'article 1er ci-dessus 
anérieurement à l'entrée en vigueur de la présenæ loi. 





ANNEXE N°270 





{Session de 1953. — Séance du 21 mai 193.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
atiou et de la santé publique sur la proposition de loi, adoptée par 
l'as-emblée nationa:e, modiflant et complétant la loi du 1» juil- 
let 1*93 sur l'assistance médicale gratuite, par Mme Marcelle 
lelalie, sénateur (1). C 


Me:dames, messieurs, notre législation sociale, compréhensive et 


humaine, s'efforce constamment d'adoucir la triste condition de 
ceux que l'âge, la maladie ou une infirmilé met dans l’mpoxsibi- 
lité ab-otue de subvenir normalement et régulièrement à leurs 
besoin. 


Elle a, au cours de ces dernières année:, apporté à la situalion 
des vivux, à celle des infirmes et incurabes, atteints d'une inva- 
lidité au moins égale à 80 p. 100, des améliorations smbstantielles 
encore que, bien souvent, elkes soient demeures insuffisantes 
pour assurer aux bénéficiaires la Coruplète sécurité et la parfaite 
dignité que devraient leur garantir la sollicitude des pouvoirs 
ae el la solidarité de ceux qui connaissent une meilleure 
oriune 

Lie permet, en outre, à tous les malades de recevoir les soîns 
que necessite leur manvaise santé, grâce à l'aide totale ou partielle 
des caisses de sécurité sociale (du régime général ou des régimes 
parlivuliers) et des services d'assistance médicale graluile. 

Cependant, si de nombreux malades bénéficient actuellement, 
outre les prestations maladie, des indemnités pour perte de salaires, 
il en est d'autres qui, pour des raisons diverses (non-affilialion à 
la sécurité sociale, cotisations insuffisantes, etc.) ne perçoivent 
aucune allocation, aucun secours, et dont l'état d'indigence requiert 
l'intervention des services d'assislænee, en application de la loi du 
do juillet 193. 

L'ab-ence ou linsuflisance de leurs ressources, la silualion maté- 
Telle précaire du foyer où ils vivent, rendent très souvent obliga- 
toire leur hospiati-ation — même lorsque celle-ci n’est pas médica- 
lement nécessaire — ou en prolongent la durée alors que 1 maladie 
curable dont ils sont atteints ne nécessite plus que du repos, des 
goins très simples, où une rééducation qui peut se faire à domicile. 

Ces malades, particulièrement déshérilés, vivent, soit à leur foyer, 
Soit dans l'établissement qui les a recueillis, dans un dénuement 
souvent! lotal, et n'attendent que de la charité privée les quelques 
sub-ides qui leur permeltront de couvrir d'iidispensables et menues 
Pperises. 

Leur détresse, le découragerment qui s'empare d'eux et nuit à leur 
Tapide cuérison, méritent de relenir notre benveillante attention. 

La proposition de loi qui nous est soumise et qui a été adoptée 
le 19 mars dernier par l'Assemblée nationale, constitue une inter- 
prélation très restrictive des intentions de ses auteurs. Cependant, 
même limitée dans son champ d'application, elle apportera une 
légère amélioration à de douloureuses situations. 

Les incidences financières, qui ont fait l’objet de longues et laba- 
Tieu-c d'scussions entre nos collègues de la commission de la santé 
de l'\ssemblée nationale et les ministres intéressés et ont permis 
seulement l'adoption d'un texte transactionnel, nous interdisent d'y 
&pporier les modifications souhaitées. 

Te! quel, il est d’ailleurs attendu avec impatience par les bénéf- 
Chures éventuels et rien ne doit être tenté qui remeltrail en ques- 
Lion son adoption et retarderait sa mise en application. 


Il faut toutefois espérer que lors de la discussion du projet de loi 
Dorlant réforme des lois d'assistance, et à la faveur d’un examen 
d'ensemble de tous les problèmes relatifs à l’aide médicale, il sera 
Possible d'assister plus généreusement et plus eflicacement ces 
Malades curables qui, pendant de longs mois, connaissent l'inaction 
et la misère, 

Dans ce domaine, en effet, ceux qui recherchent d'abord des solu- 
tions d'humaine fraternité — en replaçant et en secourant le malade 
dans le milieu familial plus favorable à <a réadaptation — rejoignent 
Ceux qui, inlassablement, s'efforcent de trouver des remèdes à Ja 
trise hospitalière actuelle, et qui pensent que des soins à domicile 

en Sn des méthodes scientifiques et sociales par- 
faitement € éviteraient l'encombrement des hôpitaux, la 


ss$}) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 3716 irectifié), 5132, 
1, 9199 el in-8e 757; Conseil de la République, n° 153 {année 1953). 
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création coûteuse des nombreux établissements devenus indispene 
sables, et allègeraient seusthlement les charges énurmes que repré- 
seultent pour les caisses de sécurité sociale el les collectivités 
publiques les frais d’hospitalisation. 

La proposition dont nous avons à connaitre ne constitue que la 
preraière étape de cette réforme attendue. 

Elle ne vise que les assistés totaux auxquels elle impose un délai 
d'attente de trois mais avant qu'ils puissent perceveir une allocation 
mensuelle — fixée actuellement à 2.350 F, s'ils sont soignés à domi- 
cile, et à 780 F s'ils sont hospitalisés — et qui leur sera versée à 
partir du quatrième mois et jusqu'à ta fin de la maladie. 

La modicité de cette allocation qui n'atleint pa*, mensuellement, 
le coût d'une journée d'hospitalisation à Paris, montre tout le 
chemin qui reste à parcourir pour que l'assistance à domicile 
contribue au règlement du problème hospitaher. 

Votre commis-ien de Ja famille, de la population et de la santé 
publique veut simplement voir, dans ce texle, ne aflirmalon de 
principe et une promesse pour l'avenir, et cest pourquoi eile vous 
propose d'accepler sans modificaion la proposition de lui suivanie; 


PROPOSITION DE LOI L 


Art. fer, —— Il est inséré dans l'article 26 de la loi du 15 juillet 4893 
un paragraphe fo a hsi rédigé: 

“« io Les allucalions mensuelles en espèces prévues par l'article 
26 Dis. » 

Art. 2 — Il est inséré dans la loi du 15 juillet 1895 un article 26 big 
ainsi rédige : - 

« Art. 26 bis, — Les bénéficiaires de Ja préserge lai, 4ués da 
quinze ans au enoins, assistés totaux à domicile depuis tros eners 
au twoins, atteints d'une maladie les mettant dans l'impossibilité 
d'exercer une activité professionnelle, reçoivent après l'expiration 
de cette période et pendant la durée de ladite maladie une alloca- 
tion mensuelle, payée en espèces, dont le montant est égal à celui 
de l'aHocation meusnelle minimum prévue par fa loi n° 48-101 du 
17 janvier 1938, imodifice, 

« Celle allocation est réduite au tiers et attribuée dans les anêmes 
conditions aux assistés totaux hospitalisés, 

« L'allocalion prévue an présent art'ele ne peut être cumulée avec 
une pension, reule, allocation où indemnité d'un inontant au inoins 
égal, servie au titre d'uné autre législation. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
lions d'application du présent article. » 

Art, 3. — Le règlement d'administration publique prévu À 
l'article 2 devra étre publié dans le délai d'un mois à compler de la 
pProinuigalion de la présente loi. 





ANNEXE N°271 


———— 
(Session de 1953. — Séance du 24 rai 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-met 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée aationale, adaplant 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo le: lois 
des 24 nai 1936 et 23 septembre 1918 moditiant les laux des 
amendes pénales, par M. Riviérez, sénateur (1. 


Mesdames, messieurs, c'est Je 90 janvier 1951 que le Gouverne- 
ment a déposé le projet de loi voté por l'Assemblée nationale le 
10 vrars 1955. 

Le texte transmis au Conseil de la République, pour avis, est 
conforme à celui proposé par le Gouvernement et acceplé par Îa 
commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nalivaale 
après rapport de M, Ninine, 

Par lettre en date du 2% mars 1953, M. Je garde des sceaux, minis 
fre de la justice, a suggéré au Conseil de la République d'étendre 
aux territoires d'outre-mer non seulement les lois des 24 mai 19% 
et 2% septembre 195%, mais également l'article 70 de la loi du 
1% avril 1952. 

Cette dernière loi, en effet, a réalisé un nouveau doublement des 
amendes eorrectionnelles, 11 est donc naturel d'en tenir présente. 
ment compte per comtpe l'écrit M. le garde des sceaux: « réaliser 
un alignement complet des amendes applicables dans les territoires 
d'outre-mer sur les amendes applicables dans la métropole ». 

La mème lettre du 2 mars 1953 fait remarquer qu'en raison éga- 
lèment des nouvelles dispositions législatives, la suppression de 
l'article 14 du projet de loi s'impose. 

Ce texte, en eflet, est conforme à celui de l’article 43 de la loi 
du 24 mai 1956 modifiant l'article 16, alinéa 1e, du décret organique 
du 2 février 1852, tel qu'il résulte de l'ordonnance du 14 août 1945. 
Or, cette ordonnance a été abrogée par les articles 2 et 5 de la 
loi du 9 mai 1951 modifiant la loi du 5 octobre 196 relative à l'élec- 
lion des membres de l'Assemblée nationale. 

convient donc, ici encore, de suivre les suggestions du garde 
des sceaux. 


L'on sait que la loi du 24 mai 19:6 a, en fait, adapté au cours 
de la monnaie, le taux des amendes pénales qui depuis des lustres 
avait été immuable, El est normal qu'il en soit de même dans les 
territoires d'outre-mer et que l'uailé de iégislation soit, dans ce 
domaine aussi, réalisée. 





(4) Voir: Assembiée nationale (fre législ.), mes 411992, 412658 
ç@ légisi.), ne 18% et in-8° 35; Conseil de la République, n° 144 
(année 1952), 
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En son article 18, le projet de loi prévoit que les amendes seront 
prononcées en francs mélropolitains, mais qu'elles seront exigibles 
en monnaie locale sur la base de la parité en vigueur à la date 
de la copdammation. Cetle disposition qui s'inspire de ce qui avait 
déjà été décidé pour le département de la Réunion par la loi du 
2 septembre 1958, en ce qui concerne le principe seulement, doit 
ctre soulignée, car elle dénote le souci qu'a eu le Gouvernement, 
et l'Assemblée nationale, de veiller à ce que l'infraction soit sanc- 
tionnée par une amende semblable, qu'elle soit commise dans la 
métropole où dans les territoires d'outre-mer de l'Union française. 

Ainsi donc, en ce qui concerne l'extension aux territoires d'outre- 
mer des dispositions de la loi du 25 mai 1256, avec certaines modifi- 
cations qui apparaissent du projet, il n’y a pas d'inconvénient à ce 
que l'adoption soit décidée sans réserve. 

Les dispositions du projet, article 15, intéressant la contrainte par 
Corps, appellent des Losrvetions: 

Cet article 15, pour tenir compte des modifications apportées 5ar 
l'article 70 de la loi du 1% avril 4952, doit tre modifié en ce qui 
concerne 1e chiffre des amendes prévues. La contrainte est de deux 
à dix jours lorsque l'amende et les condamnations pécuniaires 
h'excèdent pas 3000 F, de six à vingt jours lorsque supérieures à 
5.000 F et jusqu'à 15.000 F, de douze à quarante jours lorsque supé- 
neures à 15.000 F jusqu'à 25.000 F... 

D'autre part, la loi du fi avril 1952 a prévu le doublerrsnt des 
amendes correctionnelles seulement, mais un projet de ioi n° 3465 a 
clé déposé tendant également au doublement des amendes de simple 
polive, Tout laisse done à penser que dans un avenir pius où noms 
lointain, les amendes de simple police seront doublées, 

A l'heure présente, 1e anaxtmuim de l'atnende que peut prononcer 
le juge de simple police, en application du code pénal ou autres lois 
punissant de peine de police, est de 6 000 F. Dès lors, en l'état actuel 
des textes, el vu les disposilions de l'article 15 du projet, sans pré- 
juger de l'avenir en ce qui concerne le doublement des amendes de 
sunple police, la contrainte par corps, pour une amende de 6.00 F, 
sera de six à 20 jours, el pour une amende inférieure à 3.900 F, de 
deux à dix jours. | 

L'imporlanve de celle contrainte par corps apparaît d'aulant mieux 
lorsqu'on sait que le juge de simple police ne peut prononcer une 
peine d'emprisonnement de plus de dix jours. 

La loi du 22 juil'et 1867 sur la contrainte par corps rendue aprpli- 
cable aux lerriloires d'outre-mer par un décrel en date du 12 avûl 1591 
préioyait en son article 9: 

« En matière de simple police, la durée de la contrainte par corps 
ne pourra excéder cinq jours. » 


Cette disposition figurait également dans la loi du 22 juillet 1867, 
telle qu'applicable duns la métropole jusqu'à une loi du 30 décen- 
bre 1928 qui l'a supprimée. 

Les lois successives des 24 mai 1946 et 14 avril 1952 ne l'ont pas 
rélabiie pour là métropole, En sorte que c'est seulement dans les 
lerriloires d'outre-mer qu'en matière de simple police la contrainte 
par corps ne peut excéder une durée de cinq jours. Si l'article 15 
du projet de loi ctail volé tei qu'il est transmis au Conseil de la 
Republique et en tenant compie, il va de soi, de la modification de 
chuffres proposée par le ministre de la justice, il s'ensuivrait la dis- 
parition de la limn'ation de la durée de la contrainte par corps en 
malière de s'mpie police. 

Volre commission de la France d'outre-mer estime qu'il y a lieu 
de reprendre, dans le projet de loi, le texce tel que prévu dans l'ar- 
uivle 9 et rappeié ci-dessous, 

Certes, la règle est d'assurer l'unité de la législation entre la 
mélropoie el les lerriloires d'outre-mer, aussi a-t-elle accepté que 
le taux des amendes soit identique dans toule l'Union française. 
Cependant, il est évident que si aans la métropole le nouveau taux 
des amendes est en rapport avec es sommes dont disposent ou 
peuvent disposer les particuliers, compte tenu du nouveau cours de 
la monnaie, il esl aussi certain que dans les terriloires d’outre- 
liner la situation ne sera pas la mème pour la grande masse des 
habitants, L'on sait, par exemple, que le budget annuel moyen en 
humérure d'un ressortissant de l'Afrique occidentale française est 
de l'ordre de 12090 F; une amende de simple police pourra, en 
l'é'at des textes, absorber la moitié du revenu annuel du délin- 
quant et après le doublement, envisagé, la totalité de ce revenu. 

Il est dès lors à craindre que, dans la majeure partie des cas, les 
délinquants, malgré leurs efforts pour l'éviter, devront subir la 
contrainie par corps faute de pouvoir régler les amendes. 

Votre commission n'ignore pas que l'amende est une sanction 
indpendante en soi de la situation de fortune du délinquant, et que 
celle sanclion est plus douce que celle de l’emprisonnement, elle 
perdrait dès lors sa raison d'être si, en fait et généralement, elle 
venait à être convertie en la peine plus lourde de l’emprisonnement. 

Volre commission n'a pas retenu ces considérations pour le cas 
des auteurs de délits amenés à subir la contrainte par corps pour le 
reglement des amendes; ces derniers n'ont, à aucun moment, béné- 
ficié d'une limitation de la durée de l’astreinte dont jls peuvent 
voir simplement réduire celte durée en établissant Jeur insolva- 
lité, 

Mais ce sont ces considérations qui ont décidé votre commission 
à reprerire, dans le projet de loi, les dispositions de l’article 9 pré- 
vues, dans la loi du 22 juillet 1867, pour les auteurs de contraven- 
tions, La contravention ne nécessite pas la preuve de l'élément 
intentionnel qui doit être rapports pour que le délit soit constitué. 
La contravention existe dès que les textes qui l'établissent n'ont 
 w été respectés, même si l'auteur est de bonne foi. D'autre part, 

l'époque de la loi de 1867, qui à prévu la limitation de la durée 
de l'astrein'e pour les amendes de simple police, fl est certain que 
les contraventions étaient généraement commises par des per- 
sunnes de siluation médeste. 








eg 

Tout laisse à penser que, présentement, la majorité des aute, 
de contraventions dans les territoires d'outre-mer se trouve dan Le 
masses rurale et citadine pauvres. Dès lors, si les disposit'ons — 
citces de l'article 9 n'étaient pas reprises dans le projet, jl arriverait 
que des personnes de bonne foi fassent, au titre de 3 cont: 


par corps, jusqu'à vingt jours d'emprisonnement, alors que }e | — 
de la contravention, on le sait, ne peut prononcer plus de ÿix jours 


d'emprisonnement. 

Pour s'opposer à la reprise du texte de l’article 9, certains 
raient faire état de ce que les dispositions de la même loi de 147 
P évoient, comme il l'a déjà été dit, la réduction jusqu'à moit de 
a durée de la contrainte lorsqu'il est établi que le débiteur de 
l'amende est inso;vable. 

Certes, ces dispositions sont générales et s'appliquent À toutes leg 
amendes, majs il en sera rarement fait état à l'intérieur des terri. 
loires d’ouire-mer, Soit par ignorance (les délinquants ont rare. 
ment l'assistance dé conseils), soit que la durée de la contrainte 
sera telle qu’elle aura été effeciuée (dans le cas d'amendes de sine 
police) avant que les pièces établissant l'insolvabililé auront ;9 
être réunies. 

Ce sont toules ces raisons qui ont amené votre commi:sion à 
reprendre, dans le projet de loi en son article 7, les dispositiuns de 
l'ariicle 9 de la loi du 22 juillet 187 en ce qu'elles limitent la durce 
de l'astreinte pour les amendes de simple police. 

En proposant celle addition, elle ne va pas à l'encontre du pin. 
cipe de l'unité de législation. La loi sur la contrainte par cor;s et 
depuis longtemps appliquée dans les territoires d'outre-mer, il s'agit 
de maintenir une seule de ses dispositions dont l'utilité à disparu 
dans la métropole maïs qui, pour des années encore, est nécessaire 
dans les territoires d'outre-mer. 

Pour ces raisons, votre commission de la France d'outre-mer vous 
demande d'adopter le texte dont la teneur suit, qui compor!e une 
addition dans le titre et les modifications et addition envisagées dons 
le corps du présent rapport. 


PROJET DE LOH 


adaptant dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Tos4 
les lois des 21 mai 1916, 2% septembre 198 et 14 avril 4%2 
(article 50) modifiant le taux des amendes pénales. 


pour. 


Art. fer, — Dans les territoires d’ontre-mer, à l'exception des Fine 
blissements français dans l'Inde, au Togo et au Cameroun, les textes 
en vigueur fixant ou visant des amendes pénales sont, sous réservs 
des dispositions des articles Z el suivants de la présente loi, Imodi- 
flés comme suit: 

N 1° - l'amende est de 10 F ou de 12 à GO F, son taux sera de 19 

600 F; 

20 Si l'amende est de 35 à 120 F, son taux sera de 700 à 1.200 F; 

3° Si l'amende est de 1: à 160 F, son taux sera de 1.300 à 1.S00 F: 

4 Si l'amende est de 20 à 1.000 ou 1.200 F, son taux sra de 
2 000 à 12.000 F: 

bo Si l'amende, inférieure ou égale à 1.200 F ne rentre pas dans 
l'une des catégories ci-dessus, le taux en sera multiplié par dix; 

éo Si l'amende est supérieure à 1.200 F, le taux en sera mumull plié 
par vingt, 

Art. 2. — Par dérogation à l'article 1er ci-dessus, aucune modifl- 
cation n'est apportée : 

io Au taux des amendes fixées proportionnellement au montant 
ou à la valeur, exprimés en numéraire, du préjudice, des répara- 
tions ou de l'objet de l'infraction; 

2o Au taux des amendes qualifiées par la loi amendes civiles. 


Art. 3. — Les alinéas 3 et 4 de l'article 156 du code pénal appii- 
cable dans les terriloires mentionnés à l’article 4er ci-dessus sont 
modifiés comme suit: 

« D'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre ans 
au plus si le Trésor public a payé au porteur de la fausse feuille des 
frais de route qui n2 lui étaient pas dus ou qui excédaient <eux 
auxquels il pouvait avoir droit, le tout néanmoins au-dessous de 
5.000 F en monnaie locale ; : 

« El d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans 
au plus, si les sommes indûment perçues par le + de la feuille 
s'élèvent à 3.000 F en monnaie locale ou au delà. » 

Art, 4. — Les alinéas 4 et 5 de l’article 158 du code pénal appli- 
cable dans les territoires mentionnés à l’article fer ci-dessus sont 
modifiés comme suit: 

« Dans le troisième cas d’un emprisonnement de cinq à dix ans. 

« Dans tous les cas, il pourra, en outre, être privé des droits Men- 
tionnés à l’article 42 du présent codee pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus à compiler du jour où il aura subi sa peine. » 


Art. 5. — L'article 169 du code pénal est applicable dans les terri- 
toires mentionnés à l'ariicle 1er ci-dessus, est modifié comme suit: 

« Art. 169. — Tout percepteur, tout commis à une port 
dépositaire ou comptable publie, qui aura détourné ou souslral 
des deniers publics ou privés ou effets actifs en tenant lien où 
des pièces, litres, actes, effets mobiliers qui étaient entre ses mains 
en verlu de ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps sl 
les choses détournées ou soustraites sont d’une valeur au-dessus de 
100.000 F en monnaie locale, » 


Art. 6. — L'alinéa fer de l’article 171 du code pénal applicable dans 
Lo mentionnés à l’article 1er ci-dessus est modifié comimé 
suit: 

« Si les valeurs détournées ou soustraites n’excèdent pas 100.000 F 
en monnaie locale et sont, en outre, inférieures aux mesures expri- 
mées à l’article précédent, la peine sera un emprisonnement de 
deux ans au moins et de cinq ans au plus et le condamné sera, 
de plus, déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonction 
publique. » 
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art. 7. — Sont déclarées applicables aux Etablissements français 
de l'Océanie, à la Nouvelle-Calédonte et dépendances, à la Côte fran- 
çaise des Somalis et à Saint-Pierre et Miquelon, les dispositions des 
articles ter à 10 inclus de l'ordonnance ne 45-21 du 4 octobre 4943. 
Les amendes prévues par ce texte seront pmajorées conformément 
aux dispositions de l’article fer ci-dessus. 

Sont abrogés dans les mêmes territoires : 

L'article 458 du code pénal; 

L'article 433, 15° du même code ; 

L'arlicle 479, 1° et 13° du mème code; 

L'article 460, 1° du même code, 

Art. 8. — Le neuvième alinéa de l'artic'e 463 du code pénal anpli- 
cable dans les territoires mentionnés à l'article 1% ci-dessus est 
modifié comme suit: 

« Sauf disposition contraire expresse, dans tous les cas où la 

ine est celle de l’emprisonnement ou de l'amende, si les circons- 
fances paraissent atténuantes, les tribunaux correct‘onnels sont 
autorisés, même en cas de récidive, à réduire l'emprisonnement 
même au-dessous de onze jours et l'amende même à 12.000 F ou à 
une somme moindre. » 

Le énzième alinéa du même article du même code est modifié 
comme suit: 

« Dans le cas où l'amende ect substituée à J'emprisonnement, si 
la peine de l’emprisonnement est seule prononcée par l'article dont 
il est fait application, le maximum de cette amende sera de 2 mil- 
lions de francs. » 

Art, 9. — L'arlicle 466 du code pénal applicable dans les terri- 
toires mentionnés à l’article {er ci-dessus est modifié comme suil: 

« Les amendes pour contravention pourront être prononcées depuis 
400 F jusqu’à 12.000 F inclusivement, selon les distinctions et classes 
ci-après spécifiées, et seront appliquées au profit de la commune où 
la contravention aura été commise. » 

Art. 140. — Les alinéas premier et deux de l'arlicle 127 du code 
d'instruction criminelle applicable dans les territoires mentionnés 
à l’article 1er ci-dessus sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Sont considérés comme contravention de police simple: 

« Les faits qui peuvent donner lieu, soit à 12.000 F d'amende on 
au-dessous, soit à dix jours d'emprisonnement ou au-dessous, qu'il 
y ait ou non confiscation des choses saisies et quelle qu'en soit Ja 
va'eur. » 

Art. 41, — L'alinéa premier de l'arlicle 172 du code d'instruc'ion 
criminelle applicable dans les territoire mentionnés à l’article 1 
ci-dessus est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les jugements rendus en matière de police pourront être atta- 
qués par la voie de l'appel lorsqu'ils grononceront un emprisonne- 
ment ou lorsque les amendes, restilutions et autres réparations 
civiles excéderont la somme de 1.200 F, » 

L'arlicle 1472 est, en outre, complété par la disposition suivante: 

« Les jugemenis pourront être attaqués par toutes les parties en 
cause, ain:i que par le procureur de la République lorsque la peine 
encourue excédera cinq jours d'emprisonnement ou 2000 F 
d'amende. » . 


Art. 12. — L'article 174 du code d'instruction criminelle, applicable 
dans les territoires mentionnés à l’article 4°r ci-dessus, est complété 
par la disposition suivante: 

« Le procureur de la République devra notifier son appel au 
ne us et, le cas échéant, à ia personne civilement responsable de 
"infraction, dans le mois âu jugement. » 

Art. 13. — L'article 179 du code d'instruction criminelle applicable 
dans les territoires mentionnés à l’artice 1er ci-dessus est remplacé 
par la disposition suivante : 

« Toutes juridictions ayant compétence en matière rorrectionnelle 
connaîtront, en outre, et sans préjudice des dispositions spéciales 
concernant le jugement, des infractions pénales commises par des 
mineurs, de tous délits dont la peine excède dix jours d'emprison- 
nement et 12.090 F d'amende. » 
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Art. 145, — Dans les terriloires visés à l'article 1er de Ja présente 
loi, la durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il suit: 

De deux à dix jours lorsque l'amende et les condamnations pécu- 
niaires n’excèdent pas 3.000 F; 

De dix à vingt pours lorsque, supérieures à 3.000 F, elles n'excèdent 
pas 15.000 F ; 

De douze à quarante jours lorsque, supérieures à 19.000 F, elles 
n'excèdent pas 25.000 F; 

D'un à trois mois lorsque, supérieures à 25.000 F, elles n'excèdent 
pas 50.000 F; 

De deux à six mois lorsque, supérieures à 50.000 F, elles n'excèdent 
pas 200.000 F; 

De quatre à dix mois lorsque, supérieures à 200.020 F, elles n'excè- 
dent pas un million de francs; 

De huit à dix-huit mois lorsque, supérieures à un million de 
francs, elles n'excèdent pas 2 millions de francs; 

D'un à deux ans lorsqu'elles excèdent 2 millions de francs. 

En matière de simple police, la durée de la contrainte par corps 
ne pourra excéder cinq jours. 

La contrainte par corps ne pourra jamais être appliquée en 
matière de contraventions, délits et crimes politiques. Les tribu- 
naux chargés de re des peines devront eux-mêmes, à 
charge d'appel, faire toutes discriminations utiles à cet égard. 


Art. 16. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi restent régies Ex la législation antérieure. 

Toutefois, pour l'application de l’article 16 du décret organique du 
2 février 1852 modifié, eut sous réserve de l’article 17 dudit décret, 
le taux de l’amende entrainant incapacité électorale sera de: 

100 F, décimes en sus, pour les amendes prononcées pour des 
faits commis antérieurement à l’entrée en vigueur du décret validé 
du 29 décembre 1911; 





10.000 F métropolitains, sans décimes, pour les amendes pronon- 
cées pour des faits commis entre l'entrée en vigueur du dé-ret 
validé du 29 décembre 1911 et celle de la présente loi, à l'exception 
de celles prononcées pour des faits réprimés par des textes posté- 
rieurs au 21"mai 1916 et déjà majorés selon des taux correspondant 
à ceux de la loi du ?5 mai 1946; 

1,000 F mé'ropolitains, sans décimes, pour les amendes pronon- 
cées pour des faits comanis après l'entrée en vigueur de la présente 
loi et pour les faits réprimés par des textes postérieurs au 21 mal 
1916 et déjà majorés seion des laux correspondant à ceux de la loi 
du 24 mai 1916. 


Art. 17. — L'application de 'a présen'e lol est limitée aux textes 
qui comportent des amendes pénales fixées conformément aux taux 
déterminés par les lois en vigueur dans la métropo'e antérieurement 
au 24 mai 1916 et étendues outre-mer. 

Les taux des amendes résullant de textes postérieurs à cette date 
et déjà majorés, conforméinent aux dispositions de la loi du 2% mai 
1936, seront mullipliés par deux, 

Les taux des amendes résullant de textes postérieurs à la loi du 
923 seplembre 1941K, et déjà majorés conformément aux dispositions 
de celle-ci, demeurent applicables, sans modification, s'it s'agit 
d'amendes de simple police, et sont doublés, s'il s'agit d'amendes 
correctionnelles. 

Les taux des amendes rorrectionnelles résultant de textes posté- 
rieurs à ja loi au 14 avril 1992 (art. 70} et déjà majorés, conformé- 
inent aux disposilions de celle-ci, demeurent applicables, sans Imodi- 
fication. 


Art. 48. — Dans les territoires visés à l'arlicle fer de la présente 
loi, les amendes seront prononcées en francs métropolitains, con- 
forimément aux disposiions ci-dessus, mais elles seront exigibles en 
monnaie locale, sur la base de la parité en vigueur à la date de la 
condamnation. 


Art. 19, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
senie loi, 





ANNEXE N° 272 


(Session de 1953. — Séance du 2% mai 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant modif 
calion des lois nos 51-671, 51-6335 et 01-674 du 24 mai 1951 relatives 
à ja répartition des indemnités accordées par les Elats t 
vaque, polonais et hongrois à cerlains intérêts français, lransmis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président du 
Conseil de la Répubiique ‘1). — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions c@mimere 
Cale.) 

Paris le 22 mai 195. 
Monsieur le président, 

Dans &a séance du 21 mai 1957, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi porlant modificalion des lois nes 51-671, 01-673 et 
51-651 du 21 mai 1931 relatives à la répartition des indemnités 
accordées par les Etats tchtcoslovaque, polonais et hongrois à cer- 
lans intérêts français. 

Conformément aux dispositions de l'article 39 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de Jai, dont je vous prie de vouloir bien sasir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir ben m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblie nationale, 
Signé: Epouanp HERRIOT, 


L'Assemb'ée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont prorogés d'une année lee d'lais prévus: 
Par l'article 7 de la loi no 51-671 du 24 mai 1951 autorisant 16 
Président de la République à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque 
du 2 juin 1950, relatif à l'indemnisation de certains intérêts fran- 
çais en Tehécoslovaquie et organisant la répartition de l'indemnité 
g'obale forfaitaire accordée par le Gouvernement tchécoslovaque 
en vertu dudit accord; 

Par l’article 6 de la loi n° 51-673 du 2% mai 1951 relative À la 
répartilion de l’indemnilé globale forfaitaire accordée par l'Etat 

lonais aux ressortissants français touchés par la loi polonaise du 
L'hnxter 1916 sur les nationalisalions ; 

ar l'article 6 de la loi ne 51-674 du 2% mai 1951 relative à la 
répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Elat 
hongrois aux ressortissants français dont les biens et intéréis en 
Hongrie ont été affectés par les mesures de nationalisalion, d'expro- 
riation et de restriction d’un caractère similaire prises par l'Etat 
ongrois, ainsi qu'en exécution de certaines clauses du trailé de 
paix. 

Délib£ré en séance publique, à Paris, le 21 mai 1953, 


Le président, 
Signé: Evouarn HennioŸ, 





(1) Voir: Assemblée nationale {2 légis!.), nos 5728, 5902 et in-8° 854, 
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ANNEXE N°273 


(ses-ion de 1953. — Séance du 26 mai 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assenviée nationale portant modif- 
cation de l'article 165 L du code des militaires d’inva- 
lidité el des victimes de la guerre annexé au décret ne 351-469 
du 4 avril 1951, transmis par M. le Président de l'Assemblée 
haliona'e à M. le président du Conseil de la République (4). — 
(Renvoyé à la cominiss.on des pensions [pensions civiles et mili- 
laires et victimes de la guerre et de l'oppression].) 


Paris le 22 mai 1953. 
Monsieur le président, 


Dons sa séance du 21 mai 1%3, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant modification de l'article 1405 L du code 
des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
annexé on décret no 51-169 du 24 avril 1%51. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien sa'eir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le pré-ident, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarn IIERMOT. 

L'Assembr'ée nationale à adopté le projei de loi dont la teneur 

suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 103 L du code 
des pensions tmnililaire: d'invalidité et des victimes de la guerre, 
annexé au décret n° 51-169 du 2% avril 1951 est modifié ainsi qu'il 
sul 

« Les majewrations de pensions définitives on temporaires accor- 
dée ; aux enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans et l'indemnité de 
soins allouée aux pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose sont 
incessibles et Insaisissables, » 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 21 mai 1959. 

Le président, 
Signé: Fnotanp HEkROT. 





ANNEXE N° 274 


(Session de 195%. — Séance du 96 mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOf, adoptée par l'Asseinblée nationale, tendant À 
l'ectroi, à litre exceplionnel, du permis de construire pour Les 
Constructions à caractère précaire, lransmis> par M. le président de 
l'Assembiée nalionae à M. le président du Conseil de 11 Répu- 
blique (21. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre.) 

Paris, le 22 mai 1953. 
Mensieur le président, 

Dans sa séance du 21 mai 1953, l’Assemblée nationale a adopté une 
Propasiüon de loi tendant à locWoi, à titre except'onnel, du permis 
de construire pour les constructions à caractère précaire, 
Conformément anx dispositions de l’article 20 de la Constitut'an, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
am à de soi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Lonseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, Inonsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 
rallon. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouann HERRIOT, 

L'Asseimbice nalivnale à adopté la proposition de loi dont la teneur 

BUil : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Lorsqu'une demande de permis de construire est dépo- 
sée concernant une parcelle réservée per un projet d'aménagement 
pour une vote publique, un espace libre puliie ou un service public 
et que la construction à édifier a un caractère précaire, le permis de 
construire peut exceptionnellement être accordé, sur avis favorab'e 
de la cominission départementale d'urbanisme et de la collectivité 
intéressée à l'opération, par dérogation aux dispositions de l'ordon- 
hnance du 27 cetobre 1915. 

Art. 2, — L'arrêté de perm's de construire prescrit, s’il y a lieu, 
l'établissement aux frais du demandeur et par voie d'expertise con- 
ps = M persil ntothtne 

(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ), nâs 3997, 5157 et 
Anse 8: 

{) Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), nos 75, 5884 el in-Sv 655, 





tradictoire d'un état descriptif des lieux et. le cas éhéant, d'une 
évaluation sommaire du ou des fonds de commerce où d'indu<tri 
dont la construction est susceptible de permettre le développeme:t 
où la transiorimnation. 

L'avrêté de permis de construire peut fixer un délai à l'expiration 
duquet le pélitionnaire doit lever sans indemnité la constructivi 
autorisée. 

Art. 3. — En cas d’acquisilion ultérieure par l'Etat, par une collec. 
tivilté publique ou un établissement public, i: n'est pas tenu compte 
de la valeur des constructions précaires ainsi autorisées, ni de là 
valeur on de l'augmentation de valeur des fonds de commerce 64 
d'industrie dont ces constructions auraient permis La créalion, le 
développement au la transformation. 

Les frais de démoiition ou d'enlèvement de la construction sont 
à la charge du par Ils viennent en déduction des inde. 
uités auxquelles il peut prétendre. 

Toutefois, si l'arrêté accordant le permis de construire a fixé un 
délai déterminé pour l'enlèvement de la construction et que lacqui- 
sition intervienne avant l'expiration dudit délai, une indemnité pro- 
portionnelle au délai qui reste à courir par rapport au délai prévu 
est accordée, 

Art. 4. — Le permis de construire peut être accordé, dans !es condi- 
tions prévues aux articles précédents, pour dés consiructions pré- 
caires à usage industriel à édifier dans des zones affectées par les 
projels d'aménagement à un autre usage. 

En ce cas, la délivrance du permis de construire pent êlre subor. 
donnée À l'engagement du pétitionnaire d'eniever sans indemnité, 
non seulement les bâtiments à éditier, mais aussi les bâtiments 
existants, 

Art, 3. — Nonobstant toutes dispositions contraires, et sous réserve 
des dispositions du dernier alinéa de l’artic:e 4 ci-dessus, les lilulaires 
de droits rée!s ou de baux de toute nature portant sur des construc- 
tions créées où aménagées en appliration des articles précédents ne 
peuvent prétendre à aueune indemnité, 

ll en est de même des titulaires de droits réels ou de baux 
toute nature constitués après l'intervention de l'arrêté du permis 
de construire sur des bâtiments existants à cette date que le pétition- 
naire s'engage à enlever en application de l'article 4 ci-dessus, 

A peine de nullité, et ce sans préjudice de réparalien civile s'il 7 
a lieu, tout acte portant vente, location ou constitution de droits 
réels sur les bâtiments frappés de précarité en application des dispo- 
sitions qui précèdent doit mentionner le caractère précaire desiiles 
constructions. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mai 1955. 

Le président, 
Signé: Evouanb HERRIOT. 





ANNEXE N° 275 





(Session de 1953. — Séance du 26 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l’Assemblée nationale, tendant 
facililer te fonctionnement des commissions d'affiliation prévue: 
à l'article 16 de la loi du {7 janvier 1918 instituant une aH@cation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Consei: 
de la République (1). — (Renvoyée à la commission du travail el 
de la sécurité sociale.) 

Paris, le 22 mai 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 mai 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
aue proposition dé loi tendant à faciliter le fonclionnement des 
commissions d'affiliation prévues à l'article 16 de la loi du 17 jarn- 
vier 149:8 instituant une allocalion de vieillesse pour les personnes 
non salariées. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ceile 
proposition de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vou: prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouanD HERRIOT, 


L'Assemblée naliona!e a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 46 de la loi ne 48-104 du 17 janvier 198 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque les aclivités non salariées exercées par une personne la 
rendent susceptible d’être affiliée à plusieurs caisses ms — d'or- 
ganisalions autonomes distinctes, cette personne est affiliée, en cas 
de désaccord, à ‘a caisse désignée par une commission constituée 
dans les conditions fixées par un règlement d'administration publique 
et chargée de régler les conflits relatifs à l’affiliation. Un appel, non 
suspensif, pourra avoir lieu devant des commissions instituées dans 
des condilions fixées par le même règlement. 

è Da: Assemblée nationale (2 Jégisl), nes 4974, 5710 et 
in So Su, 
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« Ces commissions devront être constituées dans Je délai d'un 
mois suivant la publication du règlement d'admiuistration publique 
prévu ci-dessus. à: 

« À peine de nullité des décisions, la procédure devant les com- 
missions doit mettre en cause toutes les partjes intéresstes dans le 
litige, lesquelles recevront chacune notification de la décision. Le 
règlement d'administration publique précité fixera d'autre part des 
délais de rigueur pour la production des observations, conclusions ou 
mémoires écrits desdiles parties, lesquels pourront ètre développés 
oralement. » 

Art. 2. — Lorsqu'à raison de l'application des dispositions dont Ja 
suppression résulte de l'article 1 de la présente loi, ies décisions 
des commissions d'affiliation sont entachées d'un vice de {ardiveté, 
celui-ci est de plein droit réputé inexistant, 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 21 mai 1953. 


Le président, 
Signé: EboUuanD HIERRIOT, 





ANNEXE N° 276 


(Session de 1953. — Séance du 28 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Wgis- 
lation civiie, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, portant amnistie, par M. Bar- 
don-Damarzid, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, tels les chefs d'Etat, l'Assemblée nationale, 
élue le 17 juin 1951, a voulu faire un don de joyeux avènement en 
amnistiant certaines infractions. 1e 

Différents partis de cette assemblée ont présenté des proposi- 
tions de loi dans ce but. 

C'est ainsi que M. Louis Rollin, les membres du groupe des répu- 
blicains indépendants et les membres du groupe du centre répu- 
blicain d'action paysanne et sociale et des démocrates indépendants 
ont proposé de modifier et de compléter la loi du 5 janvier 1951 por- 
tant amnistie. 

Il s'agissait d'étendre lamnistie accordée aux faits réprimés par 
les textes sur la collaboration. 

MM. Isorni et de Saivre ont présenté une proposition de loi ten- 
dant à l’amnistie des faits dits de collaboration et à la suppression 
de l'indignité nationale. 

M. Soustelle et les membres du rassemblement du peuple français 
ont émis une proposition portant: 

1° Amnislie en faveur äe cerlaines personnes poursuivies on con- 
damnées pour faits visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 
23 novembre 1944 et 26 décembre 1944; 

2e Abrogation de l'articie 13 de l'ordonnance du 21 avril 1944, 
prévoyant l’inéligihilité ; 

Jo Revision de l’'épuration administrative. 

M. Jacques Debü-Bridel, notre collègue sénateur a présenté une 
proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: 

fo Aux anciens combattants et anciens résistants de la guerre 
4939-1915 ; 

20 Aux travail'eurs condamnés pour faits de grève; 

3° A certaines catégories de délinquants primaires, 

M. Minjoz et les membres du groupe socialiste ont signé une 
proposition de loi tendant à modifier la loi du 5 janvier 1951, rela- 
tive à l’amnistie. 11 s'agissait, essentiellement, d'élargir l'amnistie 
accordée aux Résistants par les articles 30 et suivants de celte loi. 

MM. Tourné, Tillon et les membres du groupe communiste ont 
proposé, eux aussi, l'extension de l'amnistie aux Résistants par 
une modification des articles 30 et 31 de la loi du 5 janvier 1951. 

Ces diverses propositions, toutes d'initiatives parlementaires, ont 
été examinées par la commission de la justice et de législation de 
l'Assemblée nationale et ont fait l’objet d'un rapport extrémement 
intéressant de M. Duveau déposé le 5 juin 1952, à la suite de vastes 
débats au sein de Ja commission. 

Après avoir très longuement discuté les textes qui lui étaient 
Soumis, l’Assemblée nationale a volé, le 10 mars 1%3, une propo- 
sition de loi portant amnistie. 

Ses divers titres concernent des sujets très différents; il est donc 
rréférable d'examiner, à pr chacune des matières faisant l'objet 
de cette proposition de loi. 


Tire ler 
Amnistie des faits de collaboration. 


Ainsi que nous l’indiquions dans notre rapport annexé au procès- 
verbal de la séance du Conseit de la TE du 19 décembre 
1950, si durant la période sombre de 1910 à 1945, ceux qui n’ont 
jomels désespéré de Ja Patrie et ont continué le combat pour la 
ibérer ont écrit une magnifique page de notre histoire nationale, 
par contre, beaucoup de Français, loin de s'associer à leur effort, 
ont collaboré, à des titres d’ailleurs divers, avec l'Allemagne nazie. 
Si des crimes ont été commis dont la répression était nécessaire, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légist.), nos 165, 507, 554 rectifé, 
2118, 2631, 715, 3573, 4001, 5189, 5673 et in-8° 758; Conseil de la Répu- 
blique, ne 552 (année 1951) el ne 150 (année 1953). 





- ee — —— — 
ji! apparait utile, pour refaire l'unité nationae, de supprimer le ca- 
ractère pénal de certaines infractions, C'est l'oljet de la loi d am- 
nistie qui est la manifestation ju'idque de l'ouhii. 

Déjà, par diverses lois et, en particulier, par celle du 5 janvier 
1951, le Parlement a manifesté sa voonté de cendre leur place, 
dans la communauté nationale, à ceux qui n'ont pas gravement de- 
mérilé au cours de celte période sombre, Les dispos ons de Ja 
proposition actuelle relatives à l’amnistie des faits de collaboration 
s'inscrivent dans la même ligne. 

Elles n'ont pas pour effet de pardonner les fautes commises et 
encore moins de les justifier; elles montrent seulement la volonté 
du légisateur de les oublier. 

Le japs de temps qui s'est écoulé depuis la Libération de la 
France permet d'accorder plus largement cet oubli que nous ne 
l'avons fait en 19951. 

Les diflirultés d'un monde en alerte, auxquelles notre Patrie doit 
faire face, obligent aussi à ressouder plus solidement l'unité natio- 
nale 

C'est pour cela que votre commission de la justice a accueilli fa- 
vorablement les dispositions qui lui étaient soumises. 

Après avoir précisé l'esprit dans lequel le Parement entend 
accorder cette amnistie, le texte prévoil, comme la loi du 5 janvier 
1951, deux sortes d’amnistie, 

D'abord, une amnstie de droit s'appiique automatiquement à 
toutes les infractions pun'es ou susceptibles d'être punies de peines 
correctionnelles, En bénéficient également, ceux qui ont commis 
les infractions criminelles les inoins graves, c'est à-dire ceux dont 
les Sanctions, par l'effet de la grâce, ont été ramenées à des peines 
correct:onnelles et ceux dont l'emprisonnement est venu à exhira- 
tion, au pius tard, le fer janvier 1952. Toutefois, en sont écartés les 
bénéficiaires de mesures de grâce qui ont commis des fautes parti- 
culièrement graves en se rendant coupables de dénonciation ou en 
exposant, par leurs agissements, des personnes à des tortures, à la 
déportation où à la mort, ou encore, en concourant à l'acion des 
services de police au d'espionnage ennemis. 

Une situation plus favorable est prévue pour les mineu:s, Îles 
grands invalides et les grands mutilés de guerre, ainsi que pour 
ceux qui, appartenant à une unité combattante, ont fait l'objet 
d'une citation ou ont été décorés après les faits dont is se sont 
rendus coupables, 

Vore commission estime qu'il n’y a pas lieu de faire une place 
à part aux condamnations prononcées par la Haute Cour de justice 
instituée par l'ordonnance du 18 novembre 194%. L'infraction doit 
être amnistiée en considération de sa gravité délerminée par la 
sanction et non pas en fonction de la juridiction devant laquelle 
ont comparu les inculpés. 

Le texte précise les conditions dans lesquelles sera constatée celle 
amnistie de droit et marque nol:e volonté d'assurer une procé- 
dure véritablement contradictoire, 


La proposition de loi prévoit, en outre, une amnistie par décret 
individuel pour des faits plus graves qui seront examinés par le 
ministre de la justice. 

En sont également exclues les personnes coupables de faits qui 
constituent des crimes de droit Commun. 

La proposition de loi détermine, enfin, les condillons dans les- 
quelles l’amnistie produit eflet el renvo:e aux dispositions de la 
loi du 5 janvier 1904. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. A. — La République française rend témoignage à la Résis- 
tance, dont le combat au dedans et au dehors des frontières à 
sauvé la Nation. C'est dans la fidélité à l'esprit de la Résistance 
qu’elle entend que soit aujourd’hui dispensée la clémence. 

L'amnistie n'est pas une réhabilitation, ni une revanche, pas plus 
qu'elle n’est une critique contre ceux qui, au nom de la Nalion, 
eurent la lourde tâche de juger et de punir. 


Texle proposé par veitre commission: 

Art. A. — Conforme. 

Cet article A résalte de l'adoption d'un amendement de M. Geore 
ges Bidault, Dans une émouvante intervenlion, l'ancien président 
du Conseil National de la Résistance a jugé utile de préciser l'es-" 
prit dans lequet le Pariement entendait voter l'amn'elie des faits 
de collaboration, 11 a rendu hominage à la Résistance et précisé 
que l’amnistie ne constituait pas une critique à l'adresse des Fran- 
çais qui ont fait leur devoir, ni contre ceux qui, au lendemain de 
la Libératÿn et dans des circonstances parfois difficiles, ont eu 
la lourde tâche de juger et de punir. 6 

Tout en approuvant la pensée de M. Georges Bidault, votre com- 
mission émet des doutes sur l'opportunité de faire figurer ce préam- 
bule dans le texte en discussion, estimant qu'il aurait mieux sa 

‘ace dans une proposition de résolution adoptée lors du vote de 
’amnistie aux collaborateurs. Elle se demande, en eflet, si la loi 
qui édicte des dispositions générales doit, comme un jugement, 
s'accompagner de l'exposé des mobiles qui déterminent son voie. 
Cependant, par 2 voix et une masse d'abstentions, elle a décidé 
le maintien de ce texte pour montrer sa communauté de pensée 
avec M. ie président Bidault. Mais il ‘ui paraît nécessaire de modi- 
fler sa place pour le fire figurer en tête du titre relatif aux faits 
de collaboration et non comme chapeau de toute la loi, 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Trrre ler, — Dispositions relatives aux faits de collaboration, 
Cuarirme Ier, — Amnistie de droit. 


Voir article 7 du texte de l’Assemblée nationale. 


| 
| 
| 
: 
| 
| 
( 
| 
| 
1 














404 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPURIIQUE 





Texte proposé par votre commission : 


Tire Ir, — Dispositions relatives aux faits de collaboration. 
Cuarrrng er, — Amnistie de droit. 


Art. A { {nouveau). — Sont amnistiés les faits ayant entrainé on 
susceptibles d'entrainer une condamnation à la peine de la dégra- 
dalion nationale à titre principal, telle qu'el'e est définie par l'or- 
donnance du 26 décembre 1911 et par l'article 23 de la loi du 5 jan- 
vier 1951, 

L'article 7 du texte de l'Assembiée nationale doit normalement être 
placé en têle des dispositions relatives aux faits de collaboration, 
aprés l'article A. 1] vise, en effet, les actes les moins graves qui 
n'ont été sanclivunnés que de la dégradation nationale à titre prin- 
Ccipal. 

Rappe'ons vour mémoire que l'article ? de la loi du 5 janvier 1951 
armnistiait les faits ayaut entrainé une condamnation à la dégradation 
à titre principal, lorsque la durée de la peine, compte Tenu des 
mesures de grâce intervenues, n'excédait pas quatre ans. 

La proposilion de loi actuelle amnistie toutes les condamnations à 
la dégradation nalionale à titre principel. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 1er, — Sont arnuistiés les faits définis À l’article {°" de l’or- 
donnance du ?8 novembre 1944 portant modification et codification 
des textes relatits à la répression des faits de collaboration lorsque 
ces faits, quelle qu'en soit la nature, n'ont entrainé initialement ou 
he sont susceptibles d'entrainer qu'une condamnation à l'amende 
où à une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à cinq ans, 
assortie ou non d'une amende inférieure ou égale à 290.000 F, 

Texle proposé par voire commission: 

Art. fer, — Sont ammnistiés les faits définis à l'article 1er de l'or- 
donnance du ?S novembre 1954 portant modification et codification 
des textes relatifs à la répression des faits de collaboration ou à 
l'article 1° de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 19% relative à 
la répression du commerce avec l'ennemi, lorsque ces faits, quelle 
qu'en soil la nature, n'ont entrainé initialement ou ne sont suscep- 
tibles d'entrainer qu'une condamnation à l'amende ou à une peine 
d'emprisonnement inférieure ou égale à cinq ans, assortie ou non 
d'une amende, 

Sont excius des dispositions du présent article ceux qui ont fait 
l'objet d'une autre condamnation pour crime ou délit, non amnistié 
par la présente loi, à une peine d'emprisonnement égale ou supé- 
rieure à deux ans. 

La commission nee de fondre l'article fer visant la répression 
des faits de collwboration et l'article 3, relatif au commerce avec 
l'ennemi, en un texte unique. 

Les renseignements fournis par la chancellerie montrent que des 
faits identiques ont été, suivant les cours de justice, poursuivis en 
vertu de l'ordonnance du 28 novembre 1911 relative à la répression 
des faits de collaboration, ou bien, par application de l'ordonnance 
du 29 mars 1915 concernant la répression du commerce avec l'ennemi. 
Il est donc nécessaire de faire une situation identique, au regard de 
l'amnistie, aux condamnés en vertu de ces deux textes. 

L'article fer vise, ainsi, les condamnés par application des deux 
ordonnances précitées, Celle modification entraine la suppression 
de l'article 3. 

Par ailleurs, il convient d'observer que le texte de l’Assemblée 
nationale admet au bénéfice de l'amnistie de droit les infractions 
n'ayant entrainé, initialement ou n'étant susceptibles d'entrainer 
qu'une condamnation à l'amende ou à une peine d'emprisonnement 
inférieure ou égale à cinq ans, assortie ou non d'une amende iufé- 
rieure ou égale à 200.000 F. 

Ainsi, pour prendre les cas extrêmes, un fait ayant entrainé une 
condamnation à cinq ans de prison et 200.000 F d'amende sera 
amnistié, alors qu'une infraction punie par huit jours de prison 
avec sursis et 300.0) F d'amende ne le sera pas. 

Votre commission estime ne pas pouvoir maintenir cette solution, 
mème si l'amnistie peut être invoquée par le condamné visé dans 
les débats à l'Assemblée nationale ; il est impossible de légiférer en 
fonction d'un cas particulier. 

L'amnende, peine moins sévère que l'ermprisonnement, sanctionne 
les faits les moins graves. 

Comme l'AssembKe nationale, votre commission veut amnistier 
lous les faits ayant entrainé des peines correctionnelles. 

L'athnistie doit donc s'appliquer aux faits punis ou susceptibles 
d'être punis de peines d'emprisonnement inférieures ou égales à cin 
ans, quel que soil le montant de la peine d'amende qui y serai 
ajoutée, 

Ainsi, tous les faits punis de peines correctionnelles sont amnis- 
es, 

Votre commission complète enfin l'article fer en reprenant, avec 
de légères modifications, le dernier paragraphe de l'article 3. 

Elle pense que si une personne susceptible de bénéficier de l’amnis- 
tie pour collaboration politique ou économique a fait l'objet d'une 
autre condamnation à une peine d'emprisonnement, égale ou supé- 
rieure à deux ans, pour crime ou délit, non nur par le présent 
texte, elle cesse d'être digne de bienveillarfte. 11 n'y a donc pas 
lieu de lui faire application de l'amnistie, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 2. — Sont également amnistiés les faits visés à l'article fer, 
brsqu'ils n'ont entrainé, comple tenu des mesures de grâce inter- 
venues, où ne sont susceptibles d'entrainer qu'une condamnation à 
un peine privalive de liberté — assortie où non d'une amende infé- 
rieure où égale à 200000 F — dont la durée n'excède pas cinq ans 
ou qui est venue à expiration au plus lard le 1° janvier 1952, 





Toutefois, ne pourront bénéficier des dispositions de l'alinéa précé. 
dent ceux qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de 
dénonciation où qui, par leurs agissements ou leurs écrits, ont sciem- 
ment exposé ou tenté d'exposer des personnes à des toriures, à la 
déportation ou à la mort, ou ont sciemment concouru à l'action des 
services d'espionnage ennemis ou des polices ennemies. 


Texle proposé par votre commission : 


Art. 2. — Sont également amnistiés les faits visés à l’article 1er, 
lorsque, comple tenu des mesures de grâce, ils n'ont entrainé ou ne 
sont susceplibles d'entraîner qu'une condamnation à une peine pri- 
vative de liber'é — assortie ou non d'une amende — dont la durée 
n'excède pas cinq aus ou qui esi venue à expiralion au plus tard 
le 1er janvier 1952. 

Toutefois, ne pourront bénéficier des dispositions de l'alinéa pré. 
cédent ceux qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol. de 
dénonciation où qui, par leurs agissements, ont sciemment exposé où 
tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la déportation où à 
la mort, où ont sciemment concouru à l'action des services de puiice 
ou d'espionnage ennemis. 

Dans le premier alinéa, votre commission vous propose, tout 
d'abord, une modification de forme (déplacement des mots: « compie 
tenu des mesures de grâce ») et la suppression du mot: « interve- 
nues ». L] 

Le sens du texte ne paraît pas changé, alors surtout que les condi 
tions dans lesquelles l'amnislie produit effet sont précisées ulléricu- 
rement à l’ariice 10. 

D'autre part, pour des raisons indiquées après l'article {er e{ pour 
mettre l'article 2 en harmonie avec l'article fer, votre commission 
prévoit l'amnistie de droit, quel que soit le quantum de la peine 
d'amende ajoutée à celle de l'emprisonnement, 

Enfin, votre commission apporte une légère modificalion aux 
termes du deuxième paragraphe, qui écarte du bénéfice du premier 
les personnes coupables de faits constituant des infractions de droit 
commun d'une gravité inconiestable : elle propose la suppression des 
mots: « ou leurs écrits » qui font doubie emploi avec les mots: 
u leurs agissements ». 

Elle reprend ainsi, cornme pour la fin de ce paragraphe, la formule 
du quatrième alinéa de l'arucle 9 de La loi du 5 janvier 191. 

Texte voté par l'Assemblée nationa'e: 

Art. 3. — Sont amnistiés les faits définis à l’articie 4er de l'ordon- 
nance .du 29 mars 12% relative à la répression du commerce avec 
l'ennemi, lorsque ces faits n'ont entrainé ou ne sont susreptibes 
d'entrainer qu'une condamnation à une peine de prison inférieure 
ou égale à cinq ans, assortie on non d'une peine d'amende, à eon- 
dition qu'elle ne dépasse pas 20.000 F, ou une condémnation à une 
peine d'amende ne dépassant pas 500.000 F. 

Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont fait 
l'objet d'une autre condamnation à une peine plus grave pour crime 
ou délit. 


Texte proposé par votre commission: 
Art. 3. — Supprimé. 


Par suite des modifications apportées à l'article 47, l'article 3 
devient sans objet. Tous :es faits qu'il vise sont compris dans l'énu- 
méralion de l'article 1er, 

Texte voté par l'Assemblée nationa:e : 

Art. 4 — Sont amnistiés les faits visés à l'article 1er, quelles que 
Soient la nature et la durée de la peine qu'ils ont entrainée ou qu'ils 
sont susceptibles d'entrainer, lorsque ces faits ont élé commis par 
un mineur de dix-huit ans. 


Texte proposé par votre comainission : 
Art, 4. — {er alinéa: conforme, 


Sous réserve des dispositions de l'article 2, alinéa 2, sont amnis'iése 
les faits visés à l'article 1er, quelle que suit la durée de la peine 
qu'ils ont entrainée ou qu'iis sont susceptibles d’entrainer, lorsque 
ces faits ont été cominis par un mineur de plus de dix-huit ans et 
de moins de vingt et un ans. 


Votre commission a pensé que les jeunes gens âgés de plus de 
dix-huit ans mais de moins de vingt et un ans qui ont collaboré avec 
l'ennemi doivent, en raison de leur âge, bénéficier d'une situation 
plus favorable que ceile des majeurs. Jusqu'à vingt et un ans, l’insuf- 
fisance d'esprit critique et de discernement constaiée par la minorité 
civile rend plus sensible aux propagandes nuisibles et permet moins 
facilement de distinguer le devoir. Toutefois, ce n'est que dans la 
mesure où {ls n'ont pas commis les faits graves visés par le deuxième» 
alinéa de l'article 2 que l'amuistie bénéficie aux mineurs de dix-huit 
à vingt et un ans. 


Texte voté par l’Assemblée nationaie : 

Art. 5. — Sont amnistiés les faits visés à l'article Ler, lorsqu'ils ont 
été commis, soit par les grands invalides de guerre visés aux arti- 
cles 31 à 34 du décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947, soit par les 
grands mutilés de guerre visés aux articles 36 et 37 du même décret, 
et à la condition qu'ils n'aient entrainé, me tenu des mesures de 
grâce intervenues, ou ne soient susceptibles d’entrainer qu'une 
condamnation à l'amende ou à une peine privative de liberté d’une 
durée inférieure ou égale à dix années, assortie ou non d'une amende 
u'excédant pas 200.000 F. 


Texte proposé par la commission : 

Art. 5. — Sont amnistiés les faits visés à l’article fer, lorsqu'ils ont 
été commis, soit par les grands invalides de guerre visés aux arti- 
cles 31 à 3% du décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947, soit par Île3 
grands muti'és de guerre visés aux articles 26 et 37 du même décret, 
et à la condition que, compte tenu des mesures de grâce, ils n'aient 
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entraîné ou ne soient susceptibles d'entraîner qu'une condämnalion 
à l'amende ou à une peine privative de liberié d une durée inférieure 
ou égale à dix années, assoriie ou non d'une inende. 


cet article accorde aux grands invalides de guerre et aux grands 
mulilés de guerre, une situation plus favorable que celle des délin- 
quents ordinaires, puisqu'il leur permet de bénéficier de l'amnistie, 
même s'ils ont été condamnés à une peine criminelle dès lors que, 
compte tenu des mesures de grâce, la peine privative de liberté est 
inférieure où égale à 10 ans. Pour les mêmes motifs de forme que 
ceux indiqués à l’article 2, votre commission change la place des 
mots: « compte tenu des mesures de grâce » el supprime le mot: 
« intervenues ». Û ' ; 

Pour les raisons déjà précisées à l'article 2, elle pense que l'am- 
nistie doit jouer quel que soit le montant de la peine d'amende 
jointe à la peine privative de liberié. Les conséquences choquantes 
aignalées lors de l’examen de l'article 2 apparaitraient encore plus 
criantes, si lon ne modiliait pas, sur ce poifit, l'arlicle 5. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 6. — Sont également amnistiés dans les conditions prévues 
à l'article 5 et sous les réserves des dispositions de l'article 2, 
alinéa 2, les faits visés à l’article premier lorsque leurs auteurs 
out été nommés où promus dans l'ordre de Ja Lévion d'honneur, 
ou ont reçu la médaille militaire ou la médaille de la Résistance 
pour faits de guerre ou de résistance postérieurs aux fails repru- 
chés. 

Texte proposé par voire commission: 

Art. 6. — Sont également amanistiés dans les conditions prévues 
à l'article 5 et sous les réserves des dispositions de l'article 2, 
alinéa ?, les faits visés à l'article premier, lorsque leurs auteurs, 
uspartenant à une formation combaitante, ont été cilés ou décorés 
pour des faits postérieurs aux infractions retenues à leur charge. 


sont avantagées les personnes ayant fait l’objet de citations ou 
de décorations pour des faits postérieurs aux infractions retenues 
à leur charge. Cette faveur ne joue cependant que dans la mesure où 
les privilégiés n'ont pas accompli les actes si graves du deuxième 
paragraphe de l’article 2. . 

Votre commission ne croit pas ulile de ranger parmi ces privi- 
léziés tes personnes ayant oblenu Ja médaille de la Résistance. 11 
lui parait anormal qu'une personne condamnée pour collaboration 
à une peine criminelle d'une durée inférieure ou égale à dix ans, 
compte tenu des mesurer de grâce, c'est-à-dire ayant accompli des 
actes de collaboration particulièrement nocifs, puisse bénéficier de 
la médaille de la Résistance. 

Votre commission reprend le texte de l’article 11 de la loi du 
5 janvier 1951 et considère, seulement, comme privilégiées, dans le 
cadre de cet article, les personnes appartenant à une formation 
combattante, cilées ou décorées pour des faits postérieurs aux infrac- 
tions retenues à leur charge. 

Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Art. 7. — Sont amnisliés les faits ayant entraîné ou susreptibles 
d'entraîner une condamnation à la peine de la dégradation natio- 
nale à titre principal, telle qu'elle est définie par l'ordonnance du 
26 décembre 1%44 et par l'aricle 23 de la loi du 5 janvier 1951. 

Texte proposé par votre commission : 

Art. 7. — Disjoint (voir art. A 1 nouveau). 

Comme nous l'avons indiqné, le contenu de cet article a été 
reporté en tête du titre premier, sous un article À 1 (nouveau), où 
il parait mieux à sa place. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Aït. 7 bis. — Les contestations auxquelles pourra donner lieu 
l'application du présent chapitre seront soumises aux dispositions 
de dr @ 297 du code d'instruction criminelle, sous réserve de ce 
qui sui: 

La juridiction compétente sera, dans tous les cas, la chambre 
des: mises en accusalion de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle la condamnation a été prononcée. 

Le magistrat rapporteur scra mis en possession du dossier de 
procédure el procédera éventuellement à toute mesure d'instruc- 
tion utile. La procédure sera contradictoire. 

Le condamné, assisté d’un défenseur régulièrement inscrit à un 
barreau, recevra communication du dossier; il sera obligatoirement 
ru à fournir ses moyens de défense, tant verbalement que par 
Cr. 

La décision devra intervenir dans les six mois de la saisine. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 7 bis. — Les contestations relatives à l'application des dispo- 
sitions du présent chapitre seren! jugées par la chambre des mises 
en accusation dans les conditions prévues à l'article 597 du code 
d'instruction crüninelle, sous réserve de ce qui suit: 

La juriciction compétente sera, dans tous les cas, la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de laquelie 
la condamnation a été prononcée. 

Le magistrat rapporteur sera mis en possession du dossier de 
procédure et, s'il y a lieu, procédera contradicloirement, dans les 
conditions fixées aux articles 71 et suivants, et 87 et suivants du 
code d'instruction criminelle, à toute mesure d'instruction utile. 

Le condamné ou son avocat pourra prendre communication An 
dossier. 11 sera cité dans le délai prévu à l’article 184 du code d'ins- 
truction criminelle et pourra fournir ses moyens de défense par lui- 
même et son conseil, verbalement et par écrit. 

La décision devra intervenir dans les six mois de la saisine. 

, Votre commission prévoit quelques modifications de forme à 
l'article 7 bis, voté par l'Assemblée nationale. Elles ne changent en 
rien l'esprit manifesté lors de la discussion à l’Assemblée nationale 
el qu'approuve votre commission. 
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C'est au contraire pour mieux matérialiser la volonté du législa- 
teur de prévoir devant la Chambre des mises en arcusation, une 
procédure contradictoire et d'assurer la ïiberté de la défense que 
ces changements sont opérés. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 8. — Les disposilions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
aux condamnations prononcées par la Haute Cour de justice jins- 
tiluée par l'ordonnance du 15 novembre 1944. 


Texte voté par votre commission: 
Art. 8. — supprimé, 


L'article 8, adopté par l’Assemblée nationale, écartait du champ 
d'application de l’amnistie de droit, tes personnes condamnées 
par la Haute Cour de es instituée par l'ordonnance du 1s novem- 
bre 1%:4 pour juger les personnages hpportanis ayant appartenu À 
ce que l'on appelle le gouvernement de Vichy, 

il reproduisait l'article 9 de la loi du 5 janvier 19541. 

Votre commission estime qu'une manifestation d'oubli, comme 
une loi d'amnistie, ne peut prendre comme critère la juridiction qui 
a été appelée à punir. Elle doit seulement se baser sur la nature des 
faits où la gravité des infractions commises révéice par le quautum 
de la peine. Elle supprime donc l'article 8. 


Texie voté par l'Assemblte nationa'e: 
CuaritRe I, — Arnnistie par mesure individuelle, 


Art. 9. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’amnistie 
les condamnés pour faits définis par les ordonnances visées au 
chapitre premier de la présente loi, à condition qu'ils n'aient eté 
frappés, à litre principal, compte tenu des mesures de grâce inter- 
venues, que d'une peine privative de liberté — a-sorlle ou non 
d'une amende — d'une durée inférieure ou égale à quinze ans, celle 
lunite étant portée à vingt ans pour ceux qui entrent dans l'une 
des catégories visées aux articles 3 et 6 de la présente loi. 

sont exclus des mesures prévues an présent arlicle ceux qui 
se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de dénonciation ou 
qui, par leurs agissements on leurs écrils ont sciemment exposé 
ou tenté d'exposer des personnes à la torture, à Ia déportation 
ou à la mort, où qui ont sciemment concouru à l'action des ser- 
vices d'espionnage ennemis ou des polices ennemies, 

Texle proposé par voire commission: 


Caarirre IL, — Amnislie par mesure individuelle, 


Art. 9. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'ammistie 
les condamnés pour faits définis par les ordonnances visées au 
chapitre premier de la présente loi, à condition que, compte 
tenu des mesure de grâce, ils n'aient été frappés, à titre principal, 
que d'une peine privative de liberté — assortie ou non d'une 
amende — d'une durée inférieure ou égale à quinze ans, celte 
linite étant portée à vingt ans pour <eux "+ entrent dans l'une 
des catégories visées aux articles 3 et 6 de la présente loi. 

Sont exclus des mesures prévues au présent arlicle ceux qui 
se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de dénonciation ou 
ui, par leurs agissements, ont sciemment exposé où tenté d'exposer 
es personnes à la torture, à la déporlation où à la mort ou qui 
ont sciemment concouru à l'action des services de polie ou 
d'espionnage ennemis. 

I s'agit 1à, non pas d'une amni-lie de droit, mais d'une amnistte 
par décret qui nécessile un examen particulier de chaque demande 
par le minisière de la justice. 

Il est donc possible de permettre l'amnislie d'infractions ayant 
entrainé des peines plus élevées que celles prévues par l'article 1 
et l'article 2 

Là encore, une siluation privilégiée est faite aux personnes 
visées par l'article 5 et l’article 6, c'est-à-dire, aux grands invalides 
et grands mulilés de guerre et à ceux qui ont été cités ou 4écorés, 
alors qu'ils appartenaient à une unjilé comballante pour des faits 
postérieurs aux infractions reprochées. 

Mais, de même que l’amnistie de droit, l'amnistie par décret ne 
peut être accordée aux personnes qui se sont rendues coupabieg 
des faits graves, lels que le viol, le meurtre, la dénonciation. 

Votre commission, comme dans l'article 2 et dans l'article 5, 
change la place des mots: « compte tenu des mesures de grâce » 
et supprime le mot: « intervenues », pour les raisons de rédaction 
qui vous ont été déjà indiquées, 

De même, elle met en harmonie le deuxième alinéa de l’article 9 
avec le deuxième alinéa de l’article 2 en reprenant, sur ce point, les 
dispositions de la loi du 5 janvier 1951, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


CHaPirTRe JIl. — Effets de l'amnistie et dispositions diverses. 


Art. 10. — Indépendamment des dispositions du titre VH, l'am- 
nistie prévue au présent titre produil effet dans les conditions 
fixées par l'article 14 de a loi n° 51-148 du 5 janvier 1951. 

Le troisième alinéa de l’article 15 de la loi n° 51-18 du 5 janvier 
1951 est abrogé. 


Texte proposé par votre commission : 


Cuartrre III — Effets de l'amnistie, 


Art. 10. — Conforme. 
L'article 14 de la loi dn 5 janvier 1951 précise les conditions dans 


ne à eg produisent eflet l'amnistie de droit et Je décret portant 
Il indique aussi les effet de l’amnistie. 
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Ce texte s'étant révélé bon à l'usage, dans une matière fden- 
tique à celle examinée actuellement, il ne parait pas y avoir lieu 
de la modifier. 

L'article 15 de Ja loi ne 51-18 du 5 janvier 1951 prévoyait que la 
réintégration, dans l'ordre de la Légion d'honneur ou dans 
le droit au port de la médaille militaire, ne pourrait intervenir 
avant un certain délai, sauf exception qu'il précise. Plus de deux 
ans se sont écoulés depuis le vote de cette loi d'amnistie et au 
moment où vous êtes appels à décider de nouvelles mesures 
d'oubli, il ne parait pas utile d'exiger, à nouveau, l'accomplisse- 
ment de ce délai de deux ans. C'est purge le se”ond alinéa de 
l'article 10 abroge le troisième alinéa de l'article 15 de la loi du 
5 janvier 1951. 


Terme II 
Dispositions relatives à l'épuration. 


Pour apprécier les dispositions du titre I de l'actuelle proposition 
de loi, il parait nécessaire de faire une analyse de ce que l'on à 
coutume d'appeler l'épuration administrative et professionnelle. Nous 
verrons ensuite les eMets des précédentes lois d'amnistie, au regard 
des personnes frappées par cette épuration et nous examinerons, 
œufin, les problèmes soulevés par le lexle soumis à notre examen. 


Premiène Partie 


Analyse de l'épuration administrative et professionnelle. 


L — Les bases juridiques de l'épuration adininistrative 
et professionnelle. 


En dehors de la répression pénale des faits de collaboration assu- 
rée essentiellement par l'ordonnance du 2 novembre 1914 sur les 
cours de justice, le comité français de la libération nationale d’abord, 
le Gouvernement provisore de la République ensuite, ont pris un 
ensemble de mesures destinées à sanctionner sur le plan discipli- 
haire les activilés antinationales. Elles visent diverses catégories de 
personnes. , 

1° Fonctionnaires et agents publics. 

Le C. F. L. N. d'Alger a, dès l'année 1943, publié deux ordon- 
hances, respectivement en date des 18 août et 6 décembre 1953. 

Mais ces textes n'ont été applicables que dans les terriloires 
d'Afrique du Nord soumis à l'autorité du GC. F. L. N. \ 

C'est l'ordonnance du 27 juin 1954 (J. 0. du 6 juillet) introduite 
en France par l'ordonnance du 9 août 1944, relative au rétablisse- 
ment de la légalité républicaine (qui s'est eppiques au fur et à 
mesure de la libération du territoire métropolitain à l'ensemble des 
fonclionuaires et agents publics) qui constitue si l'on peut ainsi 
s'exprimer « le droit commun » en matière d'épuralion adminis- 
tral've. 

En réalité, le champ d'application de cette ordonnance déborde 
largement le cadre de la fonction publique au sens technique de ce 
pot. 

En effet, l'ordonnance vise: 

a) Les magistrats de l'ordre administratif. 

En ce qui concerne les magistrats de l'ordre judiciaire, l’ordon- 
nance du 27 juin +944 n'a reçu apphecation que jusqu'au 15 mai 1945. 
Nous exathinerons plus loin la situation particulière de ces magis- 
{rats ; 

b) Les fonctionnaires, agents, employés, ouvriers et membres des 
administrations de l'Etat, quelle que soit leur dénomination. 

Cette formule s'applique, aussi bien aux fonctionnaires titulaires 
qu'aux auxiliaires, contractuels et ouvriers de l'Etat; 

ec) Les fonctionnaires, agents, employés, ouvriers ou membres, 
quelle que soit leur dénomination, de tous les organismes créés en 
vertu d'un acte des pouvoirs publics: cette formule concerne non 
seulement les collectivités locales et les établissements publics, soit 
de l'Etat, soit des départements ou des communes, mais également 
tous les organismes tirant en tout ou en partie leurs ressources, soit 
de taxes, soit de subventions ou d'attributions de fonds sur les 
deniers publics ; 

d) Tous les agents des entreprises concédées (compagnies du Gaz, 
de l'Electricité, des Transports, etc.) et de toutes les entreprises 
bénéficiant d'un privilège de l'Etat ou d'une collectivité publique; 

e) Les officiers ministériels, auxquels ont été ajoutés, par l’ordon- 
nance du 40 mars 1915 (J. O0. du 11 mars) les agréés près les tribu- 
naux de commeree ; 

f) Les militaires de tous grades, ainsi que les dirigeants des chan- 
tiers de jeunesse et organismes analogues. 


20 Les agents de cerlains organismes de droit public ou assimikKs. 


Malgré l'étendue du champ d'application de l'ordonnance du 
97 juin 1944, ce texte législatif laisse en dehors de l'épuration, d'une 
part, les professions privées, d'autre part, certains organismes tels 
que les caisses d'assurances sociales, de mutualité ou de prévoyance 
ainsi que les caisses de compensation et d'allocations familiales et 
les caisses d'épargne. 

Des ordonnances spéciales ont 6t# promulguées pour étendre aux 
personnels de ces différents organismes des dispositions très rigou- 
reusement comparables à celles de l'ordonnance du 27 juin 494. 

C'est ainsi que l'ordonnance du 12 novembre 1944 concerne : 

a) Les administrateurs des caisses primaires et l'union des caisses 
primaires d'assurances sociales ; 

b) Les administrateurs des sociélés et union des sociétés de secours 
mulnels ; 

c) Les administrateurs des organismes de retraite, de prévoyance 
ou d'assurances (décret du 2 octobre 1%3 sur les assurances 


sociales) . 





d) Les directeurs et agents comptables des caisses départemen. 
tales d'assurances sociales et des unions régionales de caisses mala- 
die, maternité; 

e) Les agents et employés des services administratifs et techni. 
ques de tous les organismes susénoncés ; ; 

P) Les agents ou employés dont Ja nomination a été faite par vois 
d'élection par l'assemblée générale des organismes susindiqués et 
qui se trouvent assimilés aux administrateurs, en ce qui concerne les 
Inesures d'épuration. 


3° Les agents des entreprises privées. 


L'ordonnance du 16 octobre 1944 concerne toutes les personnes 
ne < à la vie d'une entreprise: patron, directeurs, adminslra- 
eurs, cadres, personnel employé, personnel ouvrier. Toutefois, celte 
ordonnance ne s'applique pas au personnel des entreprises concé- 
dées et, d'une mañière générale, à tous les personnels des orsa- 
nismes semi-publics déjà visés par l'ordonnance du 27 juin 1954. 


I. — Les faits susceptibles de provoquer l'épuration administrative 
et professionnelle, 


La définition des actes justifiant l'application d'une sanction disel. 
plinaire varie fort peu, selon qu'il s'agit de l'ordonnance sur l'épu- 
ration adsninistralive ou de l'ordonnance sur l'épuration dans les 
entreprises. 

Le premier de ces textes prévoit quatre catégories de faits répré- 
hensibles : 

.a) Actes, écrits, atlitude de nature à favoriser les entreprises de 
l'ennemi ; 

b) Actes de nature à contrarier l'effort de guerre de la France et 
de ses alliés (notamment dénonciations) ; 

c) Actes ayant porté atleinte aux institutions constitulionne!les 
ou aux libertés fondamentales ; 

d) Bénéfice matériel directement tiré de l'application des règle. 
vu de l'autorité de fait, contraires aux lois en vigueur le 16 juin 

10, 

L'ordonnance du 16 octobre 1941 reprend les deux premières raté. 
gories d'actes, Les deux dernières ne peuvent, en effet, s'appliquer 
qu'à des fonctionnaires ou agents publics. 

Le conseil d'Etat, seul compétent pour connaître les recours pour 
excès de pouvoir en matière d'épuration, quelle que soit la qualité 
de l'agent onu de la personne érappée, a dé amené depuis 1915 à 
rendre un nombre très important de décisions en cette matière. 

Spécialement en ce qui concerne l'appréciation de la nature des 
faits, il a approfondi assez considérablement ses pouvoirs d'investi- 
gation et de décision jusqu'à devenir — il faut bien le reconnaitre 
— une sorte d'organisme de revision de l’épuration administrative 
et professionnelle. 


HT. — Sanctions applicables. 
A. — Epuration administrative. 


Le principe est que toute sanclion disciplinaire de droit commun 
pouvait être prononcée contre les fonctionnaires et agents publics 
pour des faits relevant de l'épuration administrative, Mais, au sur- 
plus et nonobstant toutes dispositions législatives, réglementaires 
ou contractuelles contraires, l'article 4 de l'ordonnance du 27 juin 
194 a établi une échelle des peines applicables en tout état de 
cause et quel que soit le statut des iniéressés. 

Ces sanctions sont les suivantes: 

a) Déplacement d'office ; 

b) Rétrogradation de classe ou de grade: 

c) Mise en disponibilité ou en non-activité; 

d) Mise à la retraite d'office; 

e) Suspension provisoire ou définitive de la pension de retraite; 

1) Interdiction provisoire ou définitive d'exercer la profession ; 

9) Radiation des cadres de l'armée avec ou sans pension; 

} Déchéance provisoire ou définitive du droit de porter des déco- 
rations et de recevoir les traitements y afférents; 

i) Révocalion avec ou sans pension. 


8. — Epuration professionnelle. 


L'ordonnance du 16 octobre 1944 a prévu un certain nombre de 
sanctions qui constituent des mesures restrictives de l'activité pro- 
fessionnelle : 

a) Le blâme avec ou sans affichpge au lieu du travail; 

b) Déplacement d'office; 

c) La suspension ou la mise à pied avec ou sans traitement; 

d) Le licenciement avec ou sans indemnité; 

e) L'interdiction de conserver un poste de commandement dans 
l'entreprise ou la profession, mesure qui peut être prononcée seule 
ou conjointement avec une ou plusieurs autres; 

f) L'interdiction de faire partie des conseils d'administration qu'im- 
plique la qualité d'associé ; L 
n) Je publication des mesures qui précèdent aux frais de l'in- 
ressé. 

Il est à noter que les interdictions prévues aux paragraphes c), e), 
1), 9) ne pouvaient être prises qu'à titre provisoire. (Ces mesures ne 
CRE plus en vigueur, sauf condamnation pénale non 
amn e. 


C. — Situation particulière des magistrats de l’ordre judiciaire. 


Les strats ont tout d'abord été visés l'ordonnance du 
27 juin 1 et il leur en a été fait png ’au 15 mai 1945. 
Une ordonnance du 13 avril 1945 a idé que l’on 
à l'épuration administrative ne leur serait plus appliquée. Mais, 
même après Je 15 mai 1945, un magistrat pouvait êjre frappé d'une 
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En" 
«anction disciplinaire pour des faits relevant de l'épuration, s'ils 
constituaient aussi des fautes professionnelles de droit commun. 

11 y a donc deux catégories de magistrals épurés: ceux à qui on à 
fait application de l'ordonnance du 27 juin 1%%4 (ils sont de loin les 
jp'us nombreux) et ceux qui ont élé frappés de sanctions disciplinaires 
de droit commun, mais pour des fautes relevant de l'épuralion. 


y. — Procédure apylicahle en matière d'épuration administrative 
et professionnelle. 


4° Epuralion administralive, 

Les ordonnances d'Alger des 18 août el 6 décembre 1943 avaient 
institué auprès du C. F. L. N. une seule commission d'épuration 
composée d’un | et de quatre membres nommés par décret, 
saisie par les ministres (commissaires) où par des plaintes de parli- 
culiers, fixant elle-même sa procédure. Ces ordonnances faisaient 
«bligation à la commission d'entendre les personnes qui lui étaient 
détérées, sauf à déléguer ses pouvoirs à cet effet à lun de ses 
membres où à donner commission rogatoire à un officier de police 
judiciaire. 
lette commission avait pour mission de proposer des sanctions 
d'épuration, non seulement d’ailleurs contre les fonctionnaires et les 
agents publics, mais également contre les élus (membres du Stnat, 
de la chambré des Députés, des conseils généraux et des conseils 
municipaux) et contre les membres des conseils de l’ordre des avo- 
cals et des médecins. Ce + ge cessa de fonctionner dès la lihé- 
ration du territoire métropolitain et c'est la procédure de l’ononnance 
du 27 juin 1944 qui s'appliqua. 

Cette procédure extrêmement simple prévoyait l'intervention de 
commissions d’épuration, soit nalionales, soit locales, instiluées par 
arrêlés ministériels. Si cette institution n'était pas obligatoire, elle 
a, en fait, été très générale. 

Les garanties données à la défense n'étaient pas indiquées d'une 
manière explicite par le texte de l'ordonnance. C'est la jurisprudence 
dn conseil d'Etat qui a défini après coup ces garanties, en exigeant‘ 

1° Que l'intéressé ait recu, dans un délai utile, avant sa comparu- 
tion devant la commission, connaissance de l'essentiel des griefs 
arliculés contre lui; 

2 Qu'il ait cité mis en mesure d'exposer ses moyens de défense, 
soit verbalement, soit par écrit; . 

30 Que la composition de la commission d'épuration ait été régu 
lière au regard des textes qui l'avaient instituée : 

40 Que l'arrêté prononcçant la sanction ait été motivé direrte- 
ment ou par référence à l'avis, lui-même motivé, de la commission 
d'épuration. 

En fait, il semble que trop souvent les garanties de la défense 
n'aient pas été scrupuleusement respertices. 

Les sanctions étaient prononcées, soit par arrèlés des ministres, 
soit par ééerets (par arrété préfectoral pour le personnel des collec- 
tivités locales). 

2 Epuralion professionnelle, 


La procédure de l'épuration dans les entreprises était différente 
£elon que la sanction était prise, soit sur la proposition d’un comité 
régional fnterprofessionne] d'épuration, soit par la comimnission 
nationale interprofessionnelle. Bans le cadre de chaque région, ont 
élé créés des comités interprolessionnels d'épuration présklés par des 
magistrais judiciaires et composés de représentanis des rormités 
départementaux de libération, de représentants des organisations 
syndicales d'ouvriers, d'employés et d'employeurs, ainsi que de 
représentants de la cat“gorie à laquelle appartenaient les personnes 
déférées aux comités. Ces organismes n'avaient qu'un rôle consul 
tatif. Les sanctions étaient prises par les commissaires régionaux de 
la République. 

Par contre, la commission nationale était une véritable juridie 
tion dont les décisions ne pouvaient être déférées au conseil d'Etat 
| = la voie du recours en cassation, ce qui excluait le contrôle 

es faits. 

Trop fréquemment, hélas, les comités paraissent ne pas avoir 
respecté les droits de la défense et, hien souvent, le reproche leur a 
élé adressé d’être composés de partisans plutôt que de juges. 


V. — Statistiques de l'épuration administrative et professionnelle. 


Pour l’ensemble des services publics de l'Etat, les élabliscements 
publics nationaux et les entreprises nalionalisées, le total des <anc- 
lions pee au titre des différents textes législalifs intervenus, 
en matière d'épuration administrative, a été de 46.113. 

Dans les seuls services publics de l'Etat et au titre exclusivement 
de l'ordonnance du 27 juin 1934, 11.313 sanctions ont été prononcées. 

En voici la décomposition : 

Révocation sans pension, 4.052; 

Révocation avec pension, 521; 

Retraite d'office, 841; 

Suspension temporaire ou définitive de pension de retraite, A5; 

Suspension temporaire de fonctions, 1.024; 

Rétrogradation de grade, 367; 

Rétrogradation de classe, 608; 

Muta d'office, 1.516; 

Avertissement, 347; 

Blâme, 9%65; 

Retard d'avancement, %; 

Interdiction d'exercice 2 

Retrait de distinction honorifiqne, °9. 

Il a, par contre, été impossible d'obtenir des services compétents 
une statistique des mesures d'épuration prises à l'égard des agents 
des collectivités locales. Les seuls renseignements certains dont on 

sse. faire état émanent des adiministrations du département de 


LE ls sont. trop fragmentaires et localisés pour avoir une 


= ESS hd 
En ce qui conce:ne enfin l'épuration professionnelle, on ne diss 
pose jus de renseignements statistiques 
Autant qu'on puisse porter une vue d'ensemble sur l'épuration, 
il semble que de très nombreuses sanctions sont intervenues dont 
quelques-unes n'ont pas élé strictement inspirées par des considé- 
rations d'intérêt général, 


DEUXIÈME PARTIE, 


Effets des précédentes lois d'amnistie. 


L'article 25, pen ?, de la loi d'amnistie du 16 août 1947 
exclut du bénéfice de l’amnistie tous les faits visés par l'ordonnance 
du 27 juin 1954, à lexceplion de ceux qui n'ont él# sanctionnés 
que de la peine la moins grave du déplacement d'oflire, Ce texte 
ajoute, cependant, que celle amnistie des faits avant provoqué Île 
déplacement d'office re peut, en aucun cas, entrainer le taaint:en ou 
la réintégration dans les anciennes fonctions, 

La loi du 5 janvier 1951, sans amnstier les sanctions prononcéeg 
au titre de l'épuralion, dispose (article 17) que ces sanctions cesse 
ront de produire eflet en ce -qui concerne les droits à pension de 
retraite, Celle mesure à permis À ceux des fonclionnaires frappés 
de révocation sans pension, ou s'ils étaient déjà à la retraite, d’une 
suspension définitive de leur pension, de percevoir les arrerages de 
ces pensions, à compler du 8 janvier 1951. 

Mais encore fallat-il, pour cela, qu'ils se soient trouvés, À la date 
où Ja sanction élait intervenue, dans les conditions Kgale: pour avoir 
droit à une pension de retraite (trente années de service). 

La slati-tique des révocations sans pensions prononcées, des 
pensions rétablies par apalication de la loi du 5 janvier 1951 et du 
nombre des révoqués demeurés privés de pension par suite de durée 
insuffisante des services, s'établit de la facon suivante, pour les 
fonctionnaires de l'Etat. 
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Jusqu'à présent, aucune mesure d'amnistie n'est intervenue en 
ce qui concerne l’épuralion professionnelle, 


TROISIÈME Panier 
Le texte voté par l'Assemblée nationale. 


Il est très bref, comprenant seulement les articles 14, 15 À, 14 bte 
15, 15 bis, 15 ter. Parni eux, l'un, le 44 A, concerne les faits ayant 


entraîné des sanctions disciplinaifss contre certains fonrlionnaires 
parliculièrement dignes d'intérêt, qu'ils aient été réprimés ou non 
ar les textes relatifs à l'épuration administrative. Un autre, l'ar- 
icle 15 bis, indique la date d'application des décisions ayant une 
conséquence financière, qui est repoussée au jour où le Ps 

aura voté le plan quadriennal concernant les victimes de la guerre, 


en spnreagenenns 
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L'artic'e 15 ter limite son up à l'épuration syndicale, 1 n'y a 
donc que les articles 1%, 13 bis et 15 qui traitent de l'épurat:on 
administrative et professionnelle. Mais nous trouvons plus loin, dans 
les disposilions genérales, une article portant le n° 32 bis, qui vise 
L'épuration des officiers de réserve. 


L — lortte de l'amnistie. 


La proposit'on de loi portant armnistie, adoptée par l'Assemblée 
näalionale, déclare amnistiés les faits ayant donné lieu, ou suscep- 
tibles Ge donner licu aux sanclions prévues par les ordonnances du 
43 août 1955, du G décembre 1943, du 27 juin 1944 et du 13 avril 1945, 
relalves à lépuralion administrative ou encore par l'ordonnance 
du 16 oclobre 19% sur l'épuration dans les entreprises. 

L'article 1% ajoute, dans une formule générale, que sont amn's- 


tiées, dans les mêmes conditions, les mesures d'éviction du service. 


prises pour des mmotifs re:évant en fuit de l’épuration adkministralive 
el, nuiamment, celles prises en application de l'ordonnance du 7 jan: 
Vier 1954. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale bénéfice donc à tous 
ceux qui ont commis les actes et supportent les sanctions prévues 
par les textes indiqués Mais il laisse de côté: 

a) Le personnel des orsanismes visés par l'ordonnance du 12 novesm- 
bre 1914 (caisses d'assurances sociales, sociétés de secours mulueis, 
etc...) : 

b) Le personnel agrico'e visé par l'ordonnance du {2 octobre 1944. 

IH y a lieu, par contre, de considérer cormme bénéficiant indirec- 
tement de !a loi d'amnislie les avocats et avocats stagiaires auxquels 
une ordonnance du 6 décembre 194 (Journal ofJiciel du 7 décembre; 
a déclaré applicable l'ordonnance du 27 juin 1914 (avec loulefois ur 
certain nombre de modifications). 

Il ne semble pas que celte mise À l'écart de cer'ains épurés ait 
une cause volontaire et il convient d'ajouter dans les textes énumérés 
l'ordonnance du 12 octobre 1914 et celle du 12 novembre 1954. 

Aucune distinction n'est à faire suivant la qua'ité des personnes 
frappées en verlu de ces diverses dispositions, L'Assemblée natio- 
nale et votre commission entendent faire bénéficier de lamnislie 
tous ceux qui, à un titre que'conque, et quel que soit leur fonction 
ou leur emploi, ont été l'objet d'une mesure rentrant dans le cadre 
de l'épuration administrative ou professionnel'e. 


Il. — Effets de l'amnistie. 


L'amnistie enlève, après coup, à un fait, son caractère d'infrac- 
tion ou de faute. Elie fait donc disparaitre la mention de la sanction 
du doss.er du fonctionnaire intéressé, Mais, comme le souligne le 
Louveau réperloire Dalloz, elle opère sans rétroactivité, El'e aise 
intacts les faits matériels qui se sont produits à la suite de la 
condamnalion et les conséquences qui en sont résullées, Ainsi, uu 
officier condamné et bénéficiant d'une amunistie, ne peut réclamer, 
pour la période antérieure, la so!de aflérente aux situations qu'il 
aurait eues en l'absence de condamnation, sauf disposition contraire, 
l'omnisie ne donne mèime pas droit à un fonctionnaire d'exerrer 
pour l'avenir les fonctions pubiiques dont il a été privé. Mais elle 
permet la réintégration par mesure individueïle. re 

L'artic'e 32 du texte en discussion souligne ce principe traditionnei 
et précise que l'amnistie ne donne lieu en aueun cas à reconsli- 
tution de carrière. La proposition de loi n'apporte à cet égard aueun: 
innovalton. Certes, beaucoup de députés ont demandé de prévoir la 
réintégration de certaines calégories de bénéficiaires de l’amnistie, 
Leurs conséquences financières ont fait écarter tous ces amende- 
ments par le jeu de l'article 48 du règlement de i'Assembite nalio- 
hale 

Voire commission a discuté de ce problème. Quelque digne d'inté- 
rôti que soit la situation de certains épurés, nous ne croyons pas 
possible de leur faire une place à part en 16s faisant bénéficier d'une 
réintégration de droit, Ce serait une brèche dans le principe qui en 
justitierait un grand nombre auxquelles s'opposent des raisons finan- 
cières et la bonne marche des services publics. 

Les sanctions prononcées au titre de l’épuration administrative 
ont eu souvent pour effet de faire perdre le droit à pension. La loi 
du 5 janvier 1951 (article 17) a précisé que les sanctions cesseraient 
de produire effet en ce qui concerne les droils à pension de retraite 
Les fonciionnaires révoqués sans pension qui rémplissaient cepen- 
dant les conditions vour y prétendre, les retraités frappés de la 
suspension de la pension ont, à partir du 8 janvier 1951, louché les 
arrérages de ces pensions, x 

Le texte actuel complète les dispositions de l'article 17 de la loi 
du 5 janvier 1994. A k 

IL permet aux personnes frappées de sanctions de révacalion. aveë 

ou sans pension, ou bien placées en disponibilité, en application 
d'une mesure d'épuralion, de bénéficier à partir du fer janvier 1954 
d'une pension proportionnelle sur la base de la siluaiion qu elles 
avaient acquise au moment où elles ont été évincées de l'adminis- 
ration. 
‘ En vertu de la législation générale sur les pensions, seuls pou- 
vaient prétendre à bénéficier d'une pension de retraite, les fone- 
tionnaires qui réunissaient, au moment où ils quillaient le servire, 
un nombre d'annuilés généralement fixé à 29. S'il existe des pen- 
sions proportionne!lles qui peuvent étre versées à compter des 
quinze années de services, ces pensions consliluent une exceplion 
et ne pouvaient élre servies à des fonctionnaires épurés. 

L'ordonnance du 7 janvier 1914 qui a permis la mise en retraite 
anticipée des fonctionnaires à prévu une retraite proportionnelie à 
ouissance immédiate. 

j Le projet en discussion tend à faire bénéficier de ce régime les 
lonctionnaires épurés. 11 relève en outre de la forclusion les fonc- 





tionnaires ou agents qui, frappés au titre de l'épuration adminis. 
tralive, ont laissé prescrire leur droit à pension ou à remboursement 
de retenues pour pension. 

Le projet accorde, en outre, le bénéfice de l'article 17 de la Joi 
du 5 janvier 1951 aux agents, ouvriers, emp:oyés (et membres) des 
collectivités locales, des services publics et des organismes ou entre- 
prises visés par l’article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1944. Ce bénr- 
fice leur était déjà assuré, mais un certain nombre de difficu'tés 
s'étaient produiles, en ce qui concerne l'application des règles 
suivies en cette malière et c'est pour les assimiler comp'ètement 
aux fonctionnaires d'Elat qu'a été introduite cette disposition qui à 
un caractère interprélatif. 11 prévoit également la possibilité d'obtenir 
des retraites proporlionnelles par les mêmes personnes dans la 
mesure ou elles bénéficient de régimes spéciaux de retraite accor- 
dant des pensions proportionnelles. 

IL fait, en outre, bénéficier les ayant cause d’épurés qui, dn 
point de vue pension. élaient soumis à des régimes particuliers, des 
règles de réversion du droit commun visées dans l'ordonnance du 
2 novernbre 1947 et la loi du 25 août 1947. 


HT. — JIncidences financières de l'arnistie. 


Pour les déterminer, fl fallait rechercher qnel serait le nombre 
ù, Sncthesaies susceptibles de bénéficier de ces nouvelles dispo- 
sitions. 

La statistique y figure à la page 25 a été établie en ce qui 
concerne les agents de l'Etat par la direction de la fonction pub'ique. 
Cette stalistique fait le départ entre les révocations sans pension 
qui n'ont pas élé accompagnées de procédure pénale et les révoca 
lions prononcées à l'égard des fonctionnaires qui ont également fait 
l'objet de condamnations afflictives et infamantes. En effet, dans le 
second cas; la suppression des droits à pension découle de la condam- 
nation et c'est seulement dans la mesure où celle-ci serait amnistiée 
que le problème de l'application de l’article 14 bis se poserait. 

Du nombre total des révocalions de l'espèce prononcées il faut 
déduire le nombre de pensions rélablics par application de la loi du 
H] qu 1951. 

Æ nombre de révoqués demeurés privés de pension par suite 
d'une durte insuffisante des services n’atteint pas la différence entre 
les deux premiers chiffres; cette différence s'explique par le fait 
qu'ont été révoqués des fonctionnaires qui ne réunissaient pas le 
minimum de quinze années de services exigées pour l'octroi d'une 
pension proportionnelle par l'ordonnance du 7 janvier 1944. 

D'après les renseignements recueillis par votre rapporteur, Ja 
charge résullant en année pleine de l'article 14 bis représente 
20 millions environ pour le personnel de l'Etat, 


IV. — Ouverture d'un nouveau délai de recours contentieur. 


L'article 13 ouvre à nouveau le déiai de recours contentieux au 
Lénétice des fonctisnnaires épurés, à narur de 14 puvulication de 
la loi d'amnislie. Cette formule a été préférée au système de revi- 
sion primiuverment prévu par la commission de la justice de l'Assem- 
blée nationale. A l'appui de cette revision, des voix autorisées font 
valoir l’alenosphère d'apaisement qu'elle aurait provoquée. Cepen- 
dant, la commission de la justice de l’Assemblée nationale l'a écar- 
tée sans doute parce qu'elle aurait posé des problèmes très délicats, 
nolarmiment pour les agents ayant fait un recours devant le conseil 
d'Etat et qu'il n'est pas sûr qu'elle facilite l’apaisement. 

La réouverture dn délai permettra à ceux des épurés qui n'ont 
pas pu où qui n'ont nas voulu jusqu'à présent se pourvoir, de faire 
apprécier la Kgalilé des sanctions qui les ont frappés. 


V. — Le surplus du titre II. 
1» L'amnistie des faits commis par des fonctionnaires privilégiés. 

L'arlic'e 11 A sort du cadre de l'épuration administrative, I vi:e 
les faits ayant entrainé des sanctions disciplinaires, quelle qu'en 
soit la nature. Le bénéfice de l'amnistie est accordé à certains 
fonctionnaires pariiculièrement dignes d'intérêt : anciens combat- 
tants ou résistants, blessés, cités, décorés pour action de guerre ou 
de résistance. 

Mais alors que les auteurs de l'amendement voulaient écarter du 
champ de cette amnistie les fautes disciplinaires constituant des 
infractions judiciaires ou des manquements à la probité, une erreur 
matérielle fait dire le contraire de leur pensée à l’article 14 A. 

Il isnporte de rectifier celte erreur et de remeltre ce texte à sa 
véritable place qui se trouve dans l’amnistie de droit commun en 
précisant que l’amnistie concerne les faits quelle qu’en soit la n1- 
ture, ayant entrainé des sanctions disciplinaires. Ainsi, les infrac- 
tions à la coilaboraiion seront visées comme celles de droil com- 
Inun. 





90 L'épuration syndicale. 


Avec l'annulation de la charte du travail et le retour à la liberté 
syndica'e, l'ordonnance du 27 juillet 195, modifiée par la loi du 
25 février 1916, organisait l’épuration syndicaie. Toule personne 
ayant notoirement servi les entreprises de l'ennemi, soit directe- 
ment, soit indireclement par sa Coopéralion volontaire aux acies 
de l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Elat françai:, 
notamment par sa coopération volontaire à la production, au béné- 
tice de l'ennemi, à la déportation des travailleurs ou à la destruc- 
tion de l'autorité syndicale pouvait faire l'objet de la déchéance ou 
de l'interdiction teinporaire ou définitive du droit de faire partie des 
organes directeurs des syndicats ou | ur —p” professionnels. 

es personnes visées étaient délérées à des commissions nalio- 
nales ou départementales de travailleurs ou d'employeurs dont la 
compétence respective parait assez mal précisée. Toutelois, la: cœn- 
mistion nationale pouvait toujours statuer comme juge d'appel des 
commissions départementaies. 
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L'arlicte 143 ter résulte d'un amendement de M. Schaff voté après 
que l'Assemblée nationaie eut écarlé un autre amendement de 
M Grimaud qui aprogeait entiérement les dispositions sur l'épura- 
tion syndicale. # à 

pans le cadre d’une loi d’amnistie, il paraît préférable de ne pas 
organiser l'abrogation des texles relatifs à l'épuration syndicale et 
de se borner à déclarer amnistiés les faits ayant donné lieu à l'épu- 
sation syndicaie. 

Mais, sous cette réserve, il paraît EL de ne pas effacer les 
conséquences, sur le plan syndical, de faits amni@ivs. 

On ne voit pas, au surplus, pourquoi les déchéances prononvées 
par les commissions nationales seraient réglées différemment que 
celles résultant des décisions des commissions départementales, Mors 
surtout qu'à côté de sa compétence propre, fort mal définie, la 
commission nationale examinait comme juge d'appel les métnes 
affaires que les commissions départementales. 


2e L'épuration des officiers de réserve. 


L'artic'e 32 bis amnisiie les faits commis par des o'flciers de 
réserve gui ont entrainé des sanctions et paraît, dans l'esprit de 
ses auteurs, viser l’épuration des officiers de réserve. 

Ce texte a sa place logique dans le titre à l'épuration 

l! semble nécessaire de modifier sa forme tout en 
l'idée. I n'amnistie pas les officiers d’aclive. 

Texte voté par l'Assemblée nalicnale: 

Art. 14. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou susceptibles 
de donner lieu aux sanctions prévues par les ordonnances du 18 août 
1913, du 6 décerabre 1943, du 27 juin 1914 et du 13 avril 1945 relatives 
à l'épuration administrative ou par l'ordonnance du 16 octobre 1941 
sur l'épuralion dans les entreprises, 

Sont ainnisliées dans les m'mes condilions les mesures d'évietion 
du servire prises pour des motifs rele\ant en fait de l'é; uration admi- 
nisirative et notamment celles prises en application de l'ordonnance 
du : janvier 194. 

Tex'e proposé par votre commission: 

Art, 41. — Sont amnistiés les faits susceptibles de donner lien ou 
ayant donn# lieu, uniquement ou conjointement à une sanction 
pénale amnistiés, aux sanctions prévues par les orionnances du 
13 août 1913, du 6 décembre 1913, du 27 juin 1944, du 12 octobre 1954, 
du 12 novembre 1944 et du 13 avril 1915, relatives à l’épuration admi- 
nistralive ou par l'ordonnance du 16 octobre 19:4 sur l'épuralion dans 
les entreprises. 

Sont amnistiés dans les mâmes conditions les faits ayant provoqué 
des mesures d'éviciion du service prises pour des motifs relevant, en 
fait, de Fépuration administrative ou ce l'épuration dans les entre- 
prises et, notamment, celles prises en application de l'ordonnance du 
7 janvier 19%4. 

Votre commission n'entend pas modifier la portée du lex'e voté 
par l'Assemblée nationale, 

Elle le complète par des précisions: les faits amnistiés sont ceux 
qui n'ont pas donné lieu à une sanction pénale non amnistite, 

L'amnistie bénéficie à tous les épurés des entreprises ou de l’admi- 
nistration. C'est pour le témoigner que nous ajoutons, à l'alinéa 1er, 
l'ordonnance du ?2 octobre 19%4 et celle du 12 novembre 1954. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art. 1: A. — Sont aussi amnisliés les faite, ayant entrainé des 
sanctions disciplinaires contre les fonclionnaires anciens combat- 
tants ou résistants qui ont été blessés, cités et décorés pour actions 
de guerre ou de résistance, qui ont donné lieu à des sanctions judi- 
ciaires on à la déchéance prévue par l'article 48 de la loi du 29 sep- 
tembre 1918 sur.les pensions. 

Ces fonctionnaires bénéficieront des dispositions des articles 14 et 
11 bis de la présente loi en ce qui concerne l'octroi d'une pension 
d'ancienneté ou proportionnelle. 


Texte proposé par votre co"amission: 
Art. 14 A. — Supprimé. 


Ce texte a été fondu avec l’article 27 bis 1 n'a pas sa place dans 
les dispositions relatives à l'épuration. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Art. 14 bis. — Sans préjudice des dispositions de l’article 17 de la 
loi du 5 janvier 1951, les fonctionnaires et agents civils ou mili- 
taires ayant fait l’objet de révocation avec ou sans pension, ou placés 
en position de disponibilité, par application des dispositions visées 
à l'article 45, auront drot à une retraite proportionnelle à jouissance 
immédiate calculée dans les conditions prévues par l'ordonnance du 
1 janvier 1944 relalive à la mise à la retraite d'office des fonction- 
naires, Le bénéfice de l’article 17 de la loi du 5 janvier 1951 est 
étendu, par analogie aux règles suivies à l'égard des fonctionnaires 
de l'Etat, aux agents, ouvriers, employés et membres, quelle que 
soit leur dénomination, des coilectivités loca.es, des services publics 
e! des organismes ou entreprises visés par l’article 2 de l'ordonnance 
du 27 juin 1944, qui remplissent l’une ou l'autre des conditions d'âge 
ou de services prescrites par leur statut particulier, 


Les pensions seront liquidées sur la base des situations acquises 
par les intéressés au moment de la liquidation de la retraite et pren- 
dront effet pour compter du-1® janvier 1954. 


Pendant un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, sont relevés de Ja forclusion les fonctionnaires ou agents 
qui, frappés au titre de l’épuration admini:trative en vertu des ordon- 
nances susvisées, ont laissé prescrire leurs droits à pension ou à 
remboursement de retenues pour pension. 


Les dispositions du présent article sont applicables de plein droit 
aux fonc Dj rees, agents ou ouvriers des” rollectivilés Le services 
publics, quel que le mode d'exploitation de ces services, {rap- 


conservant 


{ 





pés au titre de l’epuration adminisirative, et qu: sont tributaires de 
régimes spéciaux de re'ralie, 

Les ajanis cause de personnes faisant partie des catégories de 
personnel énumérées à l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 19%44 
qui ont élé l'obiet, en application des texles sur l'épuration, seit 
d'une suspenwon ce pension, soit d'une révocalion sans pension, 
peuvent faire valoir leurs droits à pension de reversion conformé- 
ment aux disposilions de l'ordonnance du 2 novembre 1915 et de la 
loi du 25 août 1947 relatives, l'une aux magistrats, fonctionnaires et 
agents de l'Etat, l'autre aux magistrats, fonctionnaires et agents 
relevant du statu! local d'Alsare et de Lorraine. Cette disposition est 
interprétative. Les avanis cause dont la demande de pension de 
reversion aurait donné lieu antérieurement à une décision de rejet 
sont adimis à renouveler leur requête, 

Texie proposé par votre comini<sion: 

Art. 1h bis. — Sans préjudice des dispositions de l'article 17 de la 
loi du 5 janv er 1%91, les fonctionnaires el agents civils où militaires 
ayant fait l'objet de révocation avec où sans pension, où placés en 
position de disponibililé, par applucalion des dispositions visées à 
l'article 13, auront droit à une relrate proportionnelle à jonissance 
immédiate caleulée dans les conditions prévues par l'ordonnance du 
7 janvier 1944 relalive à la mise à la re‘raite d'office des fonction- 
naires. 

Les pensions seront liquidées sur la base des situations arquiseg 
par les intéressés au moment de la mesure qui a mis fin aux fonc- 
tions et prendront effet à compter du fer janvier 1954. 

Pendant un délai de six mois à compter de la publication de la 
présente loi, sont relevés de la forelusion le< fonctionnaires ou azents 
qui, frappés au titre de l'épuration administrative en veriu des ordon- 
nances susvisées, ont lassé prescrire leurs droits à pension ou à 
remboursement de relenues pour pension, 


Sur l'observation de M. le ruinistre des finances soul gnant que 
les règles de droit commun ne permeltent pas la prise en compte 
des services civiis où militaires accomplis après lévietion des 


cadres, volre cormm'ssion estime qu'il faut placer les épurés béné- 
ficiaires de l'amnislie dans la siluation conunuyae el non dans un@ 
Siluation priviégice. 

Texte proposé par votre commiss'on: 


Art. 14 fer (nouveau), — Le bénéfice de l'article 17 de Mn lof 
du 5 janvier 1941 est étendu par analogie aux règles £ulvies & 
l'égard des fonctionnaires de FPEtal, aux fonctionnaires, agents, 


ouvriers et employés, quelle que soit leur dénomination, des col 
lectivités locales, des services publics et des organisines ou entre- 
prises visés par l'article 2 de l'onlonnance du 27 juin 1944 qui rem- 
plissent l'une ou l'autre des ronditisns d'âge ou de service pres- 
crites par leur statut particulier. 

Les dispositions de l'article précédent sout applicables de plein 
droit aux fonctionnaires, agents ou ouvriers des collectivités el ser- 
vices publics quel que soil le mode d'exploitation ce ces services, 
frappés au titre de l’épuralion administrative, dans la mesure où 
its bénéficient de régimes spéciaux de reiraile prévoyant Vattrk 
bulion d’'ure pension proportioanelle. 

Les avants cause de personnes faisant partie des calégories de 
personnels énumérées à l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1944 
ui ont été l'objet, en applicalion des textes sur lépuration soif 
‘une suspension de pension, soit d'une révocation sans pension, 
peuvent faire valoir leurs droits à pension de réversion conformé- 
ment aux dispositions de l'ondonnance du 2? novembre 1913 et de 18 
loi du 23 août 1947 relalives, l'une aux magstrats, fonctionnaires 
et agents de l'Elat, l'autre aux magistrats, fonctionnaires et agents 
relevent du statut local d'Alsace ét de Lorraine, 

Cette disposition est interprétative, Les ayants eause dont 18 
demande de pension de réversion aurait donné leu antérieuremeaf 
à une décision de rejet sont admis à renouveler leur requête. 


Votre commission a cru bon de placer éans un article distinct 
les dispositions relatives aux foactionnuires, agents, ouvriers, 
employés de collectivités et services publies ainsi que des orga- 
nismes ou entreprises visés par l’arucle 2 de l'ordonnance du 
27 juin 1944. 

Elle précise que les agents des rollerlivités locales et des ser- 
vices publics peuvent, comimne les fonctionnaires de l'Etat, obtenir 
une reélraite proporlionne.le, dans la mesure où ils bénélicient de 
régimes spéciaux retraite prévoyant son attribution, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 15. — Le délai de recours contentieux est rouvert à “ompter 
de la promuigation de la présente Joi au bénétive des personnes 
frappées de sanclions en application des disposilions visces & 
l'article 14. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 15. — Le délai de recours contentieux est rouvert à complet 
de la publicauon de la présente loi au bénéfice des personnes 
frappées de sanctions en application des textes visés à l'article 14 
et relatifs à l'épuralion administrative, 

Deux modifications d'ordre rédactionnel ont éié apportées À cel 
article. Nous avons, en premier leu, substitué ou ml « promalga- 
lion » le mot « publicalion » qui convient mieux, 

En second lieu, il importe de modifier la partie terminale de 
l'article, Ce n'est pes en application « des disposilions visées 4 
l’article 15 », que des sanctions ont élé prononcées, mais bien en 
application des « textes visés à l'article 14 et re:alifs à l'épuration 
administrative », 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art, 15 bis. — L'application des conséqnences financières de la 
loi d'’amnistie prévues aux articles 11, 14 bis et 15 est subordonnée 
au vole du plan quadriennal concernant les victimes de la guerre. 
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Texte proposé par voire commission : 

Art. 15 Wis. — Supprimé. 

Votre commission pense que le Parlement a le droit d'accorder 
ou de refu-er l'armnistie, mais il est anvrimal de subordonner l'appli- 
<aliwn de cerlaines dispositions de celie loi à la réalisation dun 
événement incertain, 

Certes, il convient de montrer le 
de revounaissance aux victimes de la g'ièrre, 1oais les raisons qui 
poussent à l'amuistie sont d'uu ordre d'idées trop diflérent pour 
inétanger les deux problèmes. 


maximum de b'enveillance et 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. Lter, Les décisions prises par les commissions départe- 
mentales de reconstitution des organisations syndicales, créées en 
application de l'ordonnance du 27 juillet 191, frappant les personnes 
n'ayant élé l'objet d'aucune sanction judiciaire ou arnnistices par la 
présente loi, suut abrogées, 


Texte proposé par votré comrmission : 

Art. 15 ler. — Sont amn'stiés les faits ayant entraîné les sanctions 
prises en vertu de l'article 4 de l'ordonnance du 27 juillet #41 rela- 
tive au rétablissement de la liberté srndicale, modifiée par la loi du 
25 févrer ‘Jw, des lors qu'ils n'ont entrainé aucune sanction judi- 
chaire nou æmmislice, 

HU n'y a pas lieu de faire un sort différent aux épurés syndicaux 
suivant qu'ils ont élé jugés par une conwnission départementale 
ou par une common nationale qui pouvait toujours se proncicer 
comine juze d'appel des commissions départementales, 

Texte volé l'Assemblée nationale : 


Voir arlicle 32 bis du texte voté par l'Assemb'ée nationale. 


par 


Texte proposé par votre Commission: 


Art. 15 quater (nouveau). — Sont amnistiés les faits ayant entraîné 
des sanctions au titre de l'épuration on relevant, en fait, de Fépu- 
ration contre les officiers de réserve de l'armée de terre, de mer 
et de l'air, à l'exception de ceux ayant donné lieu à des sanctions 
judiciaires non æmnistites, Les officiers bénéficiaires de l'amnistie 
pourront être réintégrés dans leur grade, 


Votre commission place dans le cadre des d'spositions relatives 
à d'épuration, l'amnistie des faits avant entrainé des sanctions contre 
les offiviers de réserve au titre de l'épuration, mais elle moditie lo 
texte volé par l'Assemblée nationaie, parce qu'elle ne veut pas 
adenettre larmnistie de tonus les faits visés pur l'article 14 de la loi 
du S jans er 1925, qui conceren, notamment, l'atteinte à l'honneur 
et l'inconduile habituelle. 

Tree HI 


De l'inéligisilité. 


Au lendemain de la libération, le Gouvernement provisoire à 6rga- 
nisé le rétablissement progressif des institutions républicaines par 
l'ordonnance du ?1 avi 1911. 

Dans l'article 18 relatif aux élections, fl a édicté certaines incom- 

atibilités et inéligibilités pour les assemblées communales où dépar- 
ementales. H voulait écarter tous ceux qui avaient joué un rôle 
actif dans l'administration de la France par l'organisme de fait, se 
disant guuvérnement de l'Etat. 

Il proclamait ainsi l'inéligibilité des membres du gouvernement 
de fait, de ceux qui avaient été frappés de certaines sanctions par 
les textes relalifs à l'épuralion, de ceux qui, sans étre conseillers 
généraux élus ou conseillers eunicipaux élus de la Seine, avaient 
siégé au conseil départemental où au conseil municipal de Paris, 
des députés où sénateurs en fonctions au 3 septembre 199 qui 
avaient volé la délégation du pouvoir constiluant te 40 juillet 1910 
ou conservé une fonction conférée par un acte de l'organisme de 
fait se disant gouvernement de l'Etat. Ces inéligibiités étaient 
prévues par les alinéas à, b, d, e et [ de l'article 18. 

hans l'ainéa €, il frappait d'inéligibilité ceux qui avaient été 
condamnés à une amende ou déclarés solidaires d'une amende pro- 
noncée par les comités de cœfiscation de profits illieites. 

Ces dispositions concernant Les assemblées communales où dépar- 
tementale: ont ét£ étendues à toules les élections par les lois du 
26 avril 1946 et du S octobre 1916. 

En outre, après la décision de ia Haute Cour de justice relevant 
M. Flandin de la dégradation nationale, la loi du 4% octobre 1946 
a frappé d'inéligibilité tout individu condamné à l'indignité natio- 
nale, même s'il en avail été relevé pour un molif où sous une 
forme quelconque. 

Ces inéligibilités, à raison d'une participation à Fadministration 
du Gouvernement de fait ou pour le vole des parlementaires le 
140 juillet 1910, cnt fait ultérieurement l'objet de nombreuses cri- 
tiques de repré<entants du peuple. Aussi, dans sa séance du 
94 avril 1951 le Conseil de la République, au cours de la discussion 
de la loi électorale gromulzuée le 9 mai 1991 avat volé par 182 voix 
contre 97 un amendement de M. Dulin tendant à la suppression de 
l'inéligbilité, I fut écarté par l'Assemblée nationale, 

Cependant, l'Assemblée nationale élne le 17 juin 19%1 a sup- 
priné dans le texte qui vous est soumis les inéligibilités résultant 
de l'article 13 de l'ordonnance du 21 avril 194 par 4% voix contre 
un. 

Eile ne les à maintenues que pour le cas visé par le psragraphe c) 
de l'arlivle 18, c'est-à-dire à l'encontre des personnes fraprées d’une 
amenie où déclarées solidaires pour le payement d'une amende par 
gone des articles 3 et 7, 2 al néa de l'ordonnance du 18 oc- 
{to 1914 relative à la confiscation des profits illicites, modifiés par 
l'ordonnance du 6 janvier 1910. 





| 


Votre commission, relenant le vole déjà émis, sur ce point 
votre Assemblée, approuve la sugpression de linéligibililé rés 
des paragraphes @), b\, d), e), [) de Farticle 48 de l'ordonuan.e 
du 21 avril #9%4 et de ja lo ne 46-2174 du 3 octobre 1946, 

Elle considère que les raisons invoquées le 21 avril 4954, lo da 
l'adowrlien de l'amendement de M, bulin, sont toujours valah.. 
L'une part, en effet, ain<i que le rappelle la Constitution de 40: 
nul représeñtant du peuple ne pent être recherché à l'occasion de, 
votes qu'il a Cmnis dans la p'énitule de son indépendance, D'autre 
part, en régime démocratique, le peuple souverain doit pouvoir | 
sir librement ses représentants, Le régime démocratique présupjo.s 
que le peuple sait distinguer les bons et les mauvais bergers e{ :| 
n'appartient pas au égisliteur en fonction &'écarter de son choix le 
personnes qui ne s'en sont pas rendues indignes par une infraction 
de droit commun. 

Votre commission supprime également T'inéligibilité établie par 
le paragraphe c) de l'articie 19 de l'ordonnance dn 24 avril 494 

L'ainende ÿrononvcée par les comités de confiscation de pri 
illicites n'a pas un caractère pénal et les personnes condamne, 
dans les condil'ons prévues par l’article % et par l'article 7, % pari. 

raphe, de l'ordonnance du 6 janvier 1915 doivent pouvoir sol iles 
es suffrages des électeurs, 

A plus forle raison, doit-il en être ainsi pour les personnes dé 1. 
rées solidaires du payement de celle amende, c'est-à-dire, en va. 
culier, l'époux habitant sous ie même loit qui n'a pas été condamne 
versounelement à une amende par un com lé de confiscation. 


Texle voté par l'Assemblée nationaie : 


Art. 16. — Les inéligiblités résukant des paragraphes a, b, 4. e ? 
de l’article 13 de l'ordonnance du 2L avril 4944 portant organisation 
des pouvoirs publics en France après la Libération et de !4 1 
h° 4u-2174 du 4 oclobre 1946 relalive à l'ind} gibliité sont suppriuc.s, 


Texie proposé par volre commission : 
Art. 15. — Les inéligibilités résultant des paragraphes a, b, ce, d, 


e, [ de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1954 portant orsarisa- 
tion des pouvoirs publics en France après la Libération et de !: 
n° 46-2174 du 4 octobre 1946 relative à l'inéligibiliké sont supprinces 
pour toutes les élections. 

L'iné'igiblité prévue pour les assemblées ommuna'es el départ. 
mentales a été étendue à toutes les élections par les lois des 26 avril 
1956 et S nctobre 1936. Afin qu'aucun doute ne subsiste sur la voiunté 
du législateur de supprimer les inéligihilités pour toutes les élec lion, 
de quelque nature qu'elles soient, votre comm'ssion compèle {e 
texle volé par l'Assemblée naliona'e, en ajoutant les mots « poux 
loutes les élections », 


Tex IV 
Amnistie aux résistants. 


Pendant l'occupalion de la France, de nombreuses personnes ont 
été amenées, pour aider à la libération du territoire el à la lulte 
contre Foccupant, à commettre les actions constituant des crimes 
ou des délits an regard des lo's péna'es, 

I est certain que le mobile d'intérèt général qui les animait 
enlève à l'acte lout caractère délictueux. 

Dès 1943, le Gouvernement provisoire de Ja République à déclaré 
légitimes tous les actes accomplis dans le but de servir la cause ds 
la Libéral on de la France. L'ordonnance du 6 juillet 1943 précise : 
« Sont déclarés légitimes lous actes accomplis postérieurement s1 
10 juin 1910 dans le but de servir la cause de La Libération de l1 
France, quand bien même ils auraient constilué des infractions au 
regard de la légis'at on appliquée à l'époque ». 

article 13 de la li du 16 août 1947 précise que l'amnistie àa°°0r- 
dée aux personnes poursuivies on condamnées pour des infractions 
pénales commises antérieurement au 8 mai 1945, accompiies avec 
l'esprit de servir la cause de la Lhération définitive de la Fran:e 
pouvant produire les effets prévus par l'ordonnance du 6 juillet 1913 
roiative à la légilimilé des actes accomplis pour la cause de la lil- 
ralion de la Franre. 

La loi du 5 janvier 1951 prévoit, également, une amnistie ple ns 
et entière de tous les faits accomplis postérieurement au 10 juin 1910 
et antérieurement au {7 janvier 1946 dans l'intention de servir la 
cause de la libéral'on du territoire ou de “ontribuer à la libération 
définitive de la France, 

C'est dire que les textes déjà en application ont, non seulement 
amnistié, mais encore déclaré légitimes lous les actes réalisés pour 
libérer la patrie. 

Cependant, M. Tourné et pen de ses collègues, députés, et 
M. Debüû-Bride!, sénateur, ont pensé qu’: était utile d'étendre l'am- 
nislie des infractions commises par les résistants, 

Votre commission trouve aussi qu'au moment où un large oubli 
est décidé pour les infractions des collaborateurs, il est normal de 
montrer la sollic'tude du Parlement pour ceux qui ont vaillamment 
accomp.i leur devoir nalional dans la période sombre de l'occupalion 
ennernie. 

Cette amnistie pour les résistants revêt un caractère spécial. Ce 
n'est pas un simple oubli dont îils profiteront, mais bien la consé- 
crat'on de la légitimité de leurs actes. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 


Art. 17. — Sont réputés légitimes et, en tant que de besoin, amnis- 
liés, tous les faits postérieurs au 10 juin 1940 et antérieurs au 16 jan- 
vier 1947, lorsqu'il sera établi soit qu’au moment de ces faits leur 
auteur appartenait à une organ'sation de résistance, soit qu'au cours 
de la procédure ou des débats et antérieurement à la manation, 
il a été invoqué que ces faits ont été accomplis à l'occasion d'une 
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action tendant à servir la cause de la libération du terrilaire ou à 
contribuer à la libérat'on définitive de la France. 

sont exclus du bénéfice de “es dispositions, tous actes dont le 
ministère public apportera la preuve que leur véritable mobile était 
complètement étranger à l'intérêt de a Résistance, 

Texte proposé par votre commission: 

art. 17. — Sont réputés légitimes et, en tant que de besoin, amn's- 
tiés, tous les fa'ts postérieurs au 10 juin 1940 et antérieurs au {°r jan- 
vier 4936, lorsqu'il sera établi soit qu'au moment de ces faits leur 
auteur appartenait à une organisalion de résistance, soit qu'au cours 
de la procédure ou des débats et antérieurement à la condamnation, 
il a élé invoqué que ces faits ont été arcomplis à l'occasion d’une 
action tendant à servir la cause de Ja libéral'on du territoire ou à 
contribuer à la libération définitive de la Fran:e. 

Sont exclus du bénéfice de ces dispositions, tous actes dont le 
ministère public apportera la preuve que leur véritable mobile état 
complètement étranger à l'intérêt de la Résistance. 

Ce texte renverse la présomption admise jusqu'alors. Un résistant 
avant commis une infraction était présumé coupable et pour héné- 
ficier de l’amnist'e devait démontrer qu'il avait agi dans l'intention 
de contribuer à la libération de la France. 

A l'avenir, le résistant, du fait qu'il remplira l’une des deux con- 
ditions relenues par le paragraphe fer, bénéficiera, an contraire, 
d'une présomption tendant à faire cons dérer ses actes :omme Kgi- 
times. 

C'est le min'stère publie qui a la charge d'établir que le véritable 
mobile de ses agissements élait complètement étranger à l'intérêt 
de la Résistance. 

La seule différence avec ie texte adopté par l’Assemblée nationale 
consiste à remplacer la dat» du 16 janvier 1%47, terme limite 
avant lequel ont dù étre accomplis les faits amnistiés, par celle 
du 17 janvier 1946. Nous pensons en effet qu'après le 1er jan- 
vier 1946, il ne peut avoir été accompli d'infractions pour servir 
la cause de la lipéralion du territoire ou contribuer à la libération 
définitive d2 la France. Nous maintenons, en conséquence, la date 
du 1er janvier 1946 qui a déjà été retenue par la loi du 5 jan- 
vier 1951. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 18. — Les juridictions saisies de la poursuite slalueront sur 
l'application de l'article précédent. 

Pour les condamaations prononcées avant la promulgation de la 
présente loi, les contestations seront portées devant la chambre 
des mises en accusation dans les condilions prévues à l'ar- 
licie 7 bis. 

Texte proposé par votre commission: 

Art 18, — Conforme. 


Tirne V 


Amnistie de faits commis au cours et à l’occasion 
de grèves ou conflits sociaux. 


Celte amnistie avait fait l’objet de propositions remontant à la 
précédente législaiure Elles ont été minutiensement analysées dans 
un rapport de M. Daminjon et la commission de la justice et de 
législation de l'actuelle Assemblée nationale a repris l'essentiel de 
ses conclusions. 

Au moment où le nouveau législateur vent faire un geste d'oubli 
el de clémence pour élargir la communauté nationale ea y réin- 
tégrant ceux des Français qui lui en paraissent dignes, malgré 
leurs erreurs, il est normal de montrer un# bienveillance particu- 
lière aux travailleurs qui ont commis des infractions à l'occasioa 
de confits collectifs de travail ou de manifestations sur la voie 
publique. 

Celte catégorie de délinquants qui ont agi pour soutenir des 
revendications professionaelles est particulièrement digne de la so!- 
licitude du Parlement. ; 

Votre commission reconnaît parfaitement Ja jutesse de cette idée. 

Par contre, elle pense que les termes employés par l'Assemblée 
nationale, sont, l’un (le mot « grève ») ! restrictif, l’autre (les 
mols « conflits sociaux »), trop vagues, Eile propose donc de les 
remplacer par ceux employés dans la loi du 13 avril 1933, c'est-à- 
dire « conflits collectifs du travail et manifestations sur la voie 
publique ». 

L'amnistie prévue pour ces délinquants est une amnistie de droit 
pour les infractions les plus Kgères et une amnislie par mesure 
individuelle pour des délits plus graves. 

Bien entendu, les infractions visées ne sont amnistiées que dans 
la mesure où elles ont été commises au cours où à l’occasion de 
conflits collectifs du travail ou bien encore au cours ou à l'occasion 
de manifestations sur & voie publique. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art. 19, — L'amnistie prévue aux articles 20 et 21 Ch ep aux 
faits commis au cours et à l’occasion des grèves ou conflits sociaux 
qui se sont déroulés entre le 16 janvier 1947 et le 4er avril 1952. 

Texte proposé par votre commission : 

Art. 19, — L'amnistie prévue aux articles 20, 20 bis et 21 s'applique 

aux faits commis au cours de conflits collectifs du travail et de 


Manifestations sur la voie 5 4 qui se sont déroulés entre le 
46 janvier 1947 et le 1er avril 1952, 


Le remplacement des mots « grève ou conflits sociaux » par les 
MOIS: « conflits collectifs du travail et manifestations sur Ja voie 
publique » yient d'êlre justifié ci-dessus, 





mens nee 8 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 20, — Sont amnistiées les infractions ci après: 

1e Contraventions de simple police ; 

20 Délits prévus par les textes suivants: 

A. — Code pénal: 

Articles 211 (s'il n'y a pas en port d'armes), 212, 218, 919, 9224, 
223, 225, 225, 235, 257, 283, 285, 311 (s'il n'y a pas récidive), 414, 415; 

B. — Lois sjéciaies: 

Loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, arlicle %6; 

Loi du 10 avril 1831 contre les atirouperments; 

Loi du 7 juin 1848 sur le: atiroupements; 

Loi du 29 juiliet 181 sur la liberté de la presse, article 23 (lorsqne 
la provocalion n'a pas été suivie d'effet ou lorsque les délits avant 
suivi la provocation sont eux-mêmes amanistiés), article 2% {dernier 
alinéa), articles 23 et 27; 

Loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre, article 31; 

Loi no 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des com- 
bustibles minéraux solides, ariicle 42, 9°; 

Loi n° 47-22%% du G décembre 1917 tendant à la protection de la 
liberté du travail. 





Texte proposé par votre commission: 

Art. 20, — fer au % alnéas: conformes, 

Loi du 29 juillet 18x1 sur la liberté de la presse, article 23 lorsque 
les déiits avant suivi la provocation Sont eux-meimes ammhisliés), 
article 24 (dernier alinéa) et article 27; 

Le reste san: changement, 

Votre commission apporte deux modifications an texte qui Int 
était soumis Elle supprime, tout d'abord, l'article 25 de la loi d1 
99 juillet 48S1 punissant la provocation des militaires à la désobéi<- 
sance, dans les textes susceptibles de permelire le bénélice de l'an 
nistie. 

Comme le législateur du 16 août 1917, elle estime qu'au moment 
où la France fait un grand eflort pour assurer sa sécurité et son 
indépendance et où elle défend la liberté en Indochine, il n'est pas 
possible d'amnistier un semblable dé'it, méme S'il a été commis 
à l’occasion d’un conflit collectif du travail ou d'une manifes'ation 
sur la voie publique. 

Elle supprime, en second lieu, à la suite de l'indication de l'ar- 
ticle 23 de la loi du 29 juillet 1881, les mots: « lorsque la provoca- 
lion n'a pas été suivie d'effet ». | 2 

Pour que l'infraction visée audit article 23 (provocation aux cr:mes 
et délits) soit constituée, il faut, en effet, que la provocation ail été 
suivie d'effet. 

Texle proposé par votre commission: 

Art. 20 bis. — Sont armmnistiés les infractions prévues par les textes 
suivants : 

Article 9 du décret du 20 mars 1937 instituant la conciliation et 
l'arbitrage obligatoires pour le règlement des conflits du travail en 
Afrique occidentale française ; 

Article 97 du décret du 7 avril 1938 portant rég'ementation du tra- 
vail indigène à Madagascar. 

Art. 21, — Pendant un délai d'un an à compter de la publication 
de la présente loi ou de la condamnation, pourront demander à être 
admises par décret au bénéfice de l'amnistie les personnes condam- 
nées en application des textes suivants: 

Article 9309, alinéas fer t 2, 311 (en cas de récidive), 338, 401, ali- 
néas 1er, 2 et 3, 443 du code pénal; 

Loi du 10 janvier 193%6 sur le port des armes prohibées, 

Art. 22, — La contrainte par corps ne pourra être exercée contre 
le condamné ayant bénéficié de l'amnistie pour les dommages el 
intérêts prononcés en suite de la condamnalion amnistiée. 

Texte voté par l’Assemblée nationale ; 

Art. 20 bis. — Conforme. : 

Art. 21. — Conforme. 

Art. 22, — Supprimé. 

Votre commission ne peut admettre qu’à l'encontre de la tradition, 
une loi d’amnistie porte atteinte aux droits des tiers. 

11 en serait manilestement ainsi si la victime, toujours plus inté- 
ressante que les délinquants, venait à être privée, par la loi d'amnis- 
üe du moyen que lui donne la contrainte par corps de récupérer 
les dommages intérêts destinés à réparer le préjudice occasionné 
par l'infraction. 

La suppression de l'article 22 met le titre V en harmonie avec 
l'article 33 qui prévoit comme de règ'e, que l'amnistie ne préjudicie 
pas aux droits des tiers. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 23, — Les arrêtés d'expulsion pris contre des ouvriers étrane 
gers en raison de leur participalion aux grèves ou Conflits socjaux 
visés à l’article 19 ou en raison d’une condamnation amnistiée par 
la présente loi, devront étre revisés. 

Texte proposé par votre commission: 

Art, 23, — Les arrêtés d'expulsion pris contre des ouvriers étrane 
gers en raison de leur participation aux conflits collectifs du tra- 
vail et aux manifestations sur la voie publique visés à l’article 149 
ou en raison d'une condamnation ampistite par la présente loi, 
pourront étre revisés, si les intéressés le demandent, 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale aurait la conséquence 
d'obliger le ministre de l’intérieur à reviser tous les multiples arrêtés 
d'expulsion pris dans le passé, c'est-à-dire provoquerait l’embouteil- 
lage complet du service qui en serait chargé et ne permettrait pas 
de on pratique du désir émis par l’Assemblée nationale 

semble nécessaire de transformer l'obligation falte au ministre 
de l’intérieur en une simple faculté qui ne se réalisera que si les 
intéressés le demandent. 
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Votre commission permel ainsi la réalisation pratique d'une 
mesure qui, au demeurant, n'apporte pas grain avanlage aux 
ouvriers etrangers frappés d'arrêlés d'expulsion puisque le ministre 
de l'inléreur peut, à chaque instant, Cire saisi d'une nouvelle 
demande de revision. 


True V bis 
Amaistie de l'objection de Conscience. 


Ce !ilre à été adopté à la suile du vote d'un amendernent de 
MM. bDauel Mayer el Bineau, malgré l'opposition de la conuaission 
de la justice de l'Assemblée nationale el de M. le garde des sceaux, 
sans vole au Srulin public, mais par assis et levé après une 
épreuve à main levée déclarée douteuse. prévoit l'amaistie par 
décrel de: personnes condamnées en vertu des articles 193 et suivants 
du code de justire mililajre pour objection de conscience. 

Tel qu'il à été volé, il apparaît inapplicable. Les articles 493 et 
Suivants du code de juslice militaire visent l'insoumission et la 
déseriion, et les objecteurs de consience sont condamnés pour 
relus d'obéissance en vertu de l'article 205 du même code. 

Même si le texte étudié visait bien l'objection de conscience, fi 
n'aurait pas pour effet de libérer l’objecteur de conscience de $es 
obligalions militaires. Sorti de prison, l'intéressé devrait revenir à 
la caserne et s'il refusait d'obéir, il serait, malgré l'amuistie, à 
houvean pourauivi et condamné. 

Ces raisons très fortes n'ont pas ét6 cependant celles qui ont déter- 
mé voire commission à disjoindre l'article 23 bis. 

Elle esiime qu'an moment où la défense nalionale est une des 
préocetuipalions essentielles de notre patrie décidée à sauvegarder 
son indépendance dans un monde en armes, il ne faut pas per- 
meitre la campagne qui s'engagerait en faveur des objecleurs de 
conscience, Si le Pariement nccordait l'amnistie, les cinquante 
objecteurs de conscience ayant fait l’objet de poursuites risqueraient 
d'être rejoints par une cohorte beancoun plus nombreuse, et notre 
effort de défense nationale serait entravé par une manifesiation de 
faiblesse du Partement. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Art. 23 bis, — Peuvent étre admises par décret an bénéfice de 
l'amnistie les personnes condamnées par les tribunaux militaires en 
vertu des articles 193 et suivants du code de justice militaire pour 
objection de conscience. 


Tex'e proposé par votre commission: 
Arl, 23 bis. — Supprimé, 


Tiree VI 
Amnistie de droit commun, 


L'Assmb'ée nalionale a vouin faire bénéficier de l'amnistie les 
personnes ayant communs certains fails constiluant des infractions 
de dot commun 

La proposilion actuele conrerne les infractions ayant entraîné des 
peines legères et ce'les commises par des délinquants primaires 
particulièrement dignes d'intérêt, En sont exceptés les délits prévus 
et réprimés per cerlains lextes qui frappent des faits d'une gravité 
parliculière du point de vue social. 

L'Assemblée nationale n'a fait qu'une seule exception au principe 
d'après lequel :e critère retenu pour l'amnisiie élait le quantum 
de la peine: c'est en faveur des infractions à la loi du ‘1 mai 15% 
porlant prohibition des loteries. 

La proposition de loi contient également la réhabilitation des 
Commerçants non banqueroutiers déclarés en état de faillite on de 
liquilalion judiciaire s:, par leur courage militaire, ils se sont 
acquis des droits à la reconnaissance de !a Nation. 

Comme dans fa plupart des précédentes loi d'amnistie, les faits 
ayant enirainé des pcines disciplinaires contre les avocats et offi- 
Citrs publics et ministériels, sont amnisliés; il en va de même, 
de ceux ayant entrainé des sanctions professionnelles. 

Voire commission estime, comine l'Assemblée nationale, qu'il 
faut prévoir l'amnislie des faits ayant entrainé des sanctions disci- 
pus contre des fonctionnaires particulièrement dignes d'intérêt, 
orsqu'il ne s'agit pas de fautes trop graves. 

L'amnislie joue pour ‘es sanctions disciplinaires encotrues par les 
étudiants et élèves des écoles et faculiés. 

L'as-eirmblée nationale avait retenu diverses dates comme limi- 
fant la période ou s'élaient produits les faits susceptibles d'être 
ammis lies. 

Votre commission pense qu'il faut, quels que soient les léné- 
ficiaires de l'amnistie de droit commun, prévoir une dale unique. 
Nous la fixons au 1% janvier 1953. 


Texie volé par l'Assembiée nationale: 
Trrne VI, — Amnistie de droit commun. 


art. 21. — Sous réserve des dispositions de l'article 3, sont amnis- 
tiés tous déiils ou contraventions commis antérieurement eu 
4 janvier 1953 qui sont ou seront punis: 

a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à trois mois 
assorlies ou non d'une amende ; 

b) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un an 
avec application de la loi du 26 mars 1591, assorlies ou non d'une 
amende ; 

€) De peines d'amendes, 





Texte proposé par votre commission : 


Tnna VI — Amnistie de droit commun. 


Art. 24. — Sous réserve de: disnosilions de l'article 1e, sont amnix 
liés lous délits ou contraventions commis antérieurement 1 
{er jauvier 1953 qui sont ou seront er 

a) De peines &'emprisonnerment inlérieures où égales à deux mois 
aisorlies où non d’une afende ; 

b) De peines d'emprisonnement inférieures on égales à six sno;: 
avec applicalion de la loi du % mars 18M, assorties ou non d'une 
amende ; 

c) De peines d'amendes. 


La commission modifie le quantum des peines retenu comme cri 
tère de l'amni:lie. L'Assemblée nalionaie faisait bénéticier de l'ai. 
nislie loules les personnes condamnées à une peine d'emprisoune- 
ment de trois mois sans sursis ou d'un an avec sursis. 

Voire commission trouve ces peines trop élevées et craint que les 
personnes susceptibles de bénéficier de l'amnistie n'aient Commis 
des Taiis trop graves. 

C'est pour cela qu'elle remplace trois mois de prison sans sursis 
par deux mois sans sursis et un an de prison avec sursis par «it 
mois avec sursis. Elle s'inspire ainsi des dispositions de l'articte 1: 
de la loi du 16 août 1947 et d’autres lois d'amnistie. 

Par ailleurs, la suppression de l'article 3 entraine une modif:àa- 
tion rédactionnelle de l'artic'e 24. 


Texte volé par l'Assemblée nalionale: 


Art. 21 bis. — Amnistie pleine et entière est accordée aux infrar. 
lions punies de peines rorreclionnelles commises antérieurement 
au {% janvier 1954 par des délinquauls primaires appartenant aux 
catégories suivantes : 

4° Enfants mineurs d'anciens combaltants de la guerre 1214-1913 
ou de militaires de la guerre 1939-1913 ou des théâtres d'opéraliotis 
extérieurs tués à i'ennemni ou morts en captivité; 

% Enfants mineurs de loute personne qui a élé exécutée cornme 
otage ou qui est morte en déportalion ou qui est décédée des suiles 
des traitements subis du fait de l'ennemi ou de ses complices; 

ïe Prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1939-19: 
@époriés poliliques, internés politiques et leurs enfants mineur;, 
ainsi que les Moselians et les Alsariens qui se sont soustraits à 
l'ordre d'incorporation de leur classe dans l’armée allemande, on: 
déserié avant ia libération du territoire ou ont éié condamnés par 
les tribunaux militaires allemands pour désertion, trahison ou sabu- 


tage ; 

L - Anciens combattants de la guerre 1911-1918 et de Ja guerre 
1939-1915 et militaires de cetle dernière guerre ou des théâtres d'opé- 
rations extérieurs qui auront été blessés de guerre ou engagés volon- 
taires. ou qui sont titulaires d'une citation homologuée, ou qui -e 
sont évadés de la France métropolitaine ou des territoires d'outlre- 
mer pour se mettre à la disposition de la France libre; - 

ne Réésonnes ayant appartenu à une formation de résisiance, lelles 
qu'etles ont éié définies par la loi du 5 mai 1946, à la dale di 
6 juin 1946 ainsi que leur conjoint et leurs enfants mineurs; 

Ge Tous les déportés et _internés de nationalité française et de 
nalionalité étrangère justifiant d'une résidence en France de plu: 
de trente années su fr janvier 1935; É h A4 

Les justificalions à produire pour bénéficier des dispositions du pré- 
sent article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 197, 
modifié, portant application de l'article 10 de la loi du 16 août 1917. 

Toulelois, en ce qui concerne les déportés, les seules pièces à luur- 
nir seront soit le certificat modèle A, soit la carte de déporté. 

Sont exclus des dispositions du présent article les délits prévis 
et répriunés par les articles 174, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8), 317 (ali: 
néas 2 et 4), 331 et 334 bis, 349, #0, JL (alinéa 1°), 352 el 55 
(alinéa 19) du code pénal. 


Texle proposé par votre commission : 

Art. 24 bis. — Aunnislie pleine et entière est accordée aux infra°- 
tions punies de peines correclionnelles commises antérieuremer:? 
au 4er janvier 1953 par des délinquants primaires appartenant aux 
catégories suivantes: 

1o Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combattants de 
la guerre 1914-1918 ow de militaires de la guerre 1939-1945 ou dei 
théâtres d'opérations extérieurs tués à l’ennerni ou morts en cap- 
tivité ou décédés par suite de blessures de guerre ou de leur cap 
tivité ; s 
20 Père, mère, conjoint, enfants mineurs de toute personne qui 4 
été exécutée comme olage ou qui est morte en déportation ou qui 
est décédée des suites de traitements subis du fait de l'ennemi ou 
de ses complices ; 1 

3° Prisonniers de la guerre 1911-1918 ou de la gun 1939-1945, 
déportés, résistants ou politiques, internés résistants ou politiques, 
leur conjoint et leurs enfants mineurs, ainsi que les Mosellans et 
les Alsaciens qui se sont soustraits à l'ordre. d'incorporation de leur 
classe dans l'armée allemande et les Mosellans et Alsaciens qui, 
appei#s et incorporés dans l’armée allemande, ont déserté avant là 
libérotion du territoire ou ont été condamnés par les tribunaux miii- 
taires allemands pour désertion, trahison ou sabotage ; s 

4° Déportés résistants ou ang et internés résistants on poli- 
tiques de nationalité étrangère justifiant d'une résidence en France 
de plus de trente années au fer juin 1953 ainsi que leur conjoint et 
leurs enfants mineurs; 

ñ° Anciens combattants de la guerre 1911-1918 et de la guerre 19%9- 
1945 et militaires de cette dernière rre ou des théâtres d'opéra- 
tions extérieurs qui auront été blessés de guerre ou engagés volon- 
taires ou qui sont titulaires d'une citation ou qui se 
sont évadés de la France métropolitaine ou des territoires d'outre- 
mer pour se mettre à la disposition de la France libre; 
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RE NE n nm , 
ée Personne ayant appartenu à une formation de résistance, telles 
quelles ont été définies par la loi du 15 mai 1946, à la date du 
6 juin 1944, ainsi que leur conjoint et leurs enfants mineurs. 

es justifications à produire pour bénéficier des dispo-ilions du 
présent article sont celles prévues par le décrel du 12 seplembre 
447, modifé, portant application de l'article 10 de la loi du 16 août 
41. 

bernier alinéa: conforme. 

Votre commission croit préférable de reprendre, en la mrdifiant 
légérement, Fénumération de l'article 10 de ia loi du 16 août 1947. 
File prévoit que les déportés el inlernés bénéficiaires de l'amnishie 
“euvent l'avoir été au titre de la Résistance, où à titre politique. 
ant donné les textes qui réglementent leurs statuts, il s'agil d'une 
catégorie, très précise, de personnes, et il ne parait pas possible de 
maintenir la disposition du texte de l'Assemblée nationale précisant 
que pour les déportés, les seules pièces à fournir seraenl, Suil je 
certificat medèle 4, soit la carte de déporté. ; : : 
“Votre commission veut bien accorder le ténéfice de celle amnistie 
aux déportés et internés résistants politiques et de nationaïilé étran- 
gere, sous cerlaine condition de résdence, mais, contrairement à 
l'As<emblée nationale, elle se refuse à en faire bénéficier les in'er- 
nés ordinaires qui peuvent l'avoir été pour des infractions écono- 
miques, ainsi que l'avait fai l'Assemblée nalionae. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

art. 25. — Les liquidés judiciaires et faillis non frauduleux, décla- 
yés en état de faitlile ou de liquidation judiciaire antérieurement au 
jer janvier 193, qui, pour faits de guerre ou de résistance, ont été 
décorés de la médaille militaire ou de la Légion d'honneur, ou de 
Ja Croix de guerre ou de la médaille de la Résisiance, eu qui ont élé 
déportés au titre de la résistance, sont réhwbilités de plein droit, 
saut cas de récidive. 

Dans lous les €as, les droits des créanciers sont expressément 
reserves. 

Texle proposé par voire commission : 

Art. 2%, — Sont réhabilités de plein droit les commerçants non 
lanqueroutiers qui, antérieurement au 1 janvier 1953, ont élé décla- 
rés en état de faillite ou de liquidation judiciaire s'ils ent élé décurés, 
pour faits de guerre où de résistance, de la médaille militaire où 
de la Légion d'honneur, onu de la Croix de guerre ou de la médaille 
de la Résistance, où qui ont été déporkés au litre de la Résistance, 
souf cas de récidive. 

Conforme. 


li s'agit simp'ement d'une modification rédactionnelle ne chan- 
gtonl rien au sens du texle adopié par l'Assemblée nat:onale. 


Texte voté par l'Assemblée naliona!e : 
Ari. 26. — Sont amanistiés de plein droit les infractions à la loi du 
21 mai 1836, modifkée par la loi du 18 avril 1924, portant prohimlen 
des luteries, commises antérieurement au fer avril 1952. 


Texte propasé par votre Commission: 
Art. 26, — Sont amnisliés de plein droit les in’raclions à la loi du 
91 mai 1836, modifiée par la loi du 18 avril 1924, portant prohibition 
des loteries, commises antérieurement au 1° janvier 1953. 


La seule modification est celle de la date avant laquelle doivent 
avuir été commis les faits amnistiés. 


Texlte voté par l'Assemblée naiionale : 

Art, 27. — Arnnistie pleine et entière est acconlée à tous les faits 
commis antérieurement au {® avril 1952 avant donné lieu où pou- 
vant donner lieu à des peines d'sciplinaires contre les avocats el 
officiers publics ou ministériels sans qu'il en résulte aucun droit à 
la réintégration, qui reste facuillative. 

Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de date les 
faits ayant donné leu ou pouvant denner lieu à des sanctions pro- 
fessionnelles quel que soit le nom on la nalure de l'autorité ou de 
la juridiction chargée de les prononcer, sans qu'il en résulle aucun 
droit à la réintégration, qui reste facultative. 


Dans l'un ou l’autre cas sont exceptés les manquements à la pro- 
bilé, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. 


Texle proposé par voire commission: 

Art. 27. — Amnislie pleine et entière est accordée à tous les fails 
Commis antérieurement au 1% janvier 1%5} ayant donné lieu où pou- 
vant donner lieu à des peines disciplinaires contre les avocats et 
officiers publies ou ministériels sans qu'il en résulle aucun droit à 
la réintégration, qui reste facultative. 

Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de date les 
faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanctions pro- 
less'onnelles quel que soit le nom ou la nature de l'autorité ou de 
la juridiction chargée de les prononcer, sans qu'il en résulte sucun 
droit à la réint tion, qui reste facullative. 

Oans l’un ou l'autre cas sont exceptés les manquements à la 
probilé, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. 


Notre texte est conforme à ceiui de l'Assemblée nationale, sauf 
 — la date du 1er avril 1952 est rempiacée par celle du 1 janvier 
hu 


Il s'agit d’une disposition trad'tionnelle dans les lois d'amnistie. 


Texie voté par l'Assembkée nalionale : 


Art, 27 bis. — Sont aussi amnisliés dans les mêmes conditions de 
dale, les fails ayant entrainé dex sanctions disciplinaires contre les 
fonctionnaires anciens combattants où résistants qui ont été blessés, 
Cités et décorés pour actions de ge on de résistance, à l'excep- 

L 


es gg manquements à la probilé, aux bonnes mŒurs ou à l'hon- 





Ces fonctionna'res bénéficieront, le cas échéant, des dispositiens de 
l'arlicle 14 bis de la présente lui en ce qui c'acerne l'uciroi d une 
peusion proportionnelle, 


Texie proposé par votre commission: 

Art. 27 bis. — Sont amnisliés dans les mêmes conditions de date 
les faits, qu'elle qu'en soit la nature, ayant entrainé des sanctions 
disciplinaires contre les fonclionnaires anciens combattants ou résis- 
lants qui ont éié blessés, cités ou décorés pour action de guerre ou 
de résistance, à l'exception de ceux qui ont donné lieu où donneront 
heu à des sanctions judiciaires non amunistiées où À la déchéanre , 
prévues par l'arlic'e 48 de la loi du 20 seplembre 198 sur les pen- 
sions. 

Dernier alinéa: confcrme. 

Votre commission modifie légèrement ce texte pour le fusionner 
avec l'article voté par l'Assemblee nationale sous le numéro 14 A 
qui est devenu sans objet. 

Nous pensons que celle nouvelle rédaction (raduit exactement la 
pensée des auteurs de lamendeiment ayant entrainé le voie des 
articles 14 A el 27 bis. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art, 28, — Sont amnistiés de plein droit les faits comm’: antérieure. 
ment au {7 avril 1%2 par les étudiants el éières des ‘écoles el facul- 
tés ayant donné Leu ou pouvant donner lieu à des san‘tions dis- 
ciplinaires par les conseils de discipline ou toules autres jur diclions 
sunilaires. 

Art. 28 bis. — Le début de l'arlic'e 5 de Ja loi n° 46-729 du 16 avril 
196 eat modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 5. — Seront admises au bénéfice de l'amnistie toutes per- 
sonnes condamnées en raison de faits commis durant la période 
légale des hostiités pour des propos... » 

Le reste sans changement. 


Texte proposé par votre commission: 

Art. 28. — Sont amnistiés de piein droit les faits commis antér'en- 
reiment au {7 janvier 193% par les élndiants et élèves des fees et 
facultés ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanctions 
disciplinaires par les conseils de discipline ou loules gutre: juridic- 
lions Ssitnilaires. 


Art. 28 bis. — L'arlicle 5 de la loi ne 46-729 du 16 avril 19%6 est 
modifié ainsi qu il suil: 
« Art. 5. — Seront admises au bénéfice de l'amnistie toutes per- 


sonnes condamnées en raison de fails comimis durant la période 
kgaïe des hostilités pour des propos... » 
Le resle sans changement. 


Nous n'apportons qu'une simple modification de rédarton À re 
teste qui transforme en une amaistie de droit ee qui n'était qu'une 
possibilité d'amnisiie par décret pendant un délai de sx mois à 
compiler du fe avril 196. 


Time VII 


Dispositions générales. 


Dans le titre VIT, l'Assenw'ée nalionale a fait entrer une trie de 
disposilions d'ordre général. 

Elle y avail aussi placé des amendements présentés et adoptés 
in ertremis que nous avons reimis à leur place logique, L'ensembie 
de ces textes m'appelle pas d'observalions particulières. 

Texie voié par l’Assemblée nationale: 

Art. 2% fer. — Sont exc:us du bénéfice des disposilions de la pré- 
sente Joi les infractions à la rég'ementalion de; chanzes, ainsi que 
les infractions à la législation fiscae prévues et réprimccs par es 
codes Hscaux. 

Sont égaiement exciues les infractions à }a Wzisiation économique, 
ainsi que ce.les prévues aux articles 419 et 120 du code pénal, 

Texte proposé par voire commission: 

Art. 28 der. — Supprimé. 

Votre commission pense qu'élant donné que l’'amnistie ne peut 
jouer qu'après le payement des amendes, il h'y à pas lien d'exrlure 
de son champ d’applicalion les in'ractions à la réglementation des 
changes el à la légisation fiscale ou économique. 


Texle volé par l’Assembiée nalionale: 


Art. 29. — L'amnistie de l'infraction entraîne, sans qu'elle puisse 
jamais donner lieu à reslitulion, la remise de toutes les peines 
principaes, accessoires el compétmentaires, nolamment de la relé- 
galion et des e:npêchements découlant de l’article 55 du code de 
jusice mpilitaire pour l’armée de terre et de l'article 259 du code 
de jusiice miliiaire pour l'arsnée de mer, comme aussi elle réla- 
blil son auteur dans le bénéfice du sursis qui à pu lui étre occorié 
bu:s de la condamunaiion antérieure. 


Texte proposé par volre -commission : 


Art. 29. — L'amnislie de l'infraction entraîne, sans qu'elle puisse 
Jomais donner lieu à reslilution, la remi-e de loutes les peines 
prncipaies, accessoires et compiémmentaires, notamment, de 1 relé- 
galion, comme aussi elle rétabiit son auteur dans le bénéfice du 
Sursis qui a pu lui Cire accordé lors de la condamnation antérieure, 

Toutefois, le bénétlice de l’amnistie prévue par la seule loi ne 
sera acquis qu'après le payement des amendes exigibles. 


Votre commission pense qu'il est préférable de fusionner en un 
seul artic'e les disposilions des arlicies 29 et 29 bis dn texte de 
l’Assemblée nationale et de fuire un arlicle à part pour ja situation 
des ofhciers, 
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Texie voté par ;'Assembhiée naticnaie: Texte proposé par votre commission: 
Art. 29 bis. — Le bénéfice de l'amnist'e prévue par la présente loi Art. 32 bis. — Disjoint {voir art. 15 qualer nouveau), 
he sera acquis qu'après le payement des amendes exigib'es. Art. 33, — Conforme. 
Art. %0, — En cas de condamnation pour infractions mult:ples, le Art. 34. — fe alinéa: conforme. | 
condamné est ammnistié si l'infraction amnisliée par la présente loi be même l'annulation ou la revision en vertu des ordonnances 4 


comporte la pe ne la plus forte, ou, en tout cas, une peine égale à 
la peine prévue pour les autres infractions poursuivies, lors mème 
que ‘es juges, après avoir accordé les cir'onstances atténuantes pour 
cette infraction, auraient emprunté la répression à un arlicle pré- 
voyant une peine inférieure, 

Les dispos'tions du présent ariele ne s'appliquent pas aux condam- 
nations qui seraient ammnisliés en vertu du titre 1e de la pré- 
senle loi. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 29 bis. — Supprimé (voir art, %, 2° alinéa), 

Art, 30, — Conforme. 

bernier alinéa: supprimé. 

Votre comm ssion ne perçoit pas l'intérêt pratique que présen'e 
le deuxième paragraphe. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Voir article %8 du texte de l'Assemblée nationale. | 

Art. 31. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'houneur, ni dans le droit au port de la médaille mili- 
laire. 

Il sera statué à cet égard, et pour chaque cas individuellement, par 
la grande chancellerie sur la proposilion du garde des sceanx, 
ministre de la justice ou, s'il y a lieu, du nunistre de la défense 
nationale. 

Art, 32, — L'amnistie n'entraîne pes la réintégration dans les fonc- 
tions ou emplois publics, grades, offices publics ou ministériels, 

Elle ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de carrière, 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 20 bis (nouveau). — Pour l'application des lois d'amnistie des 
46 avril 1946 et 16 août 1947, et de la présente loi, sont assimilées 
aux délits ou aux infractions punies de pe.nes correctionnelles, les 
infractions qui n'ont été passibles de peines criminelles que par 
l'effet de dispositions législatives édiclées sous l'occupalion, et 
annulées ou abrogées après la L'hération. 

Art, 31, — Conforme. 

Art, 32, — Conforme, 

Ajouter: Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air qui 
aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension en 
verlu d'une condamnation prononcée pour des faits ammnistiés par 
la présente loi où par la loi du 5 janvier 1951, pourra, par décret, être 
réintégré dans lesdits grade, décorations ou droits à pension, 

Dans la loi actuelle, comme dans celle du 5 janvier 1951, le Par- 
lement entend écarter des effets de l'amnistie la réintégration de 
plein droit, mais laisse à l'autorité administrative le soin, après 
examen des situalions individuelles, de prononcer ou non la réinté- 
gralion, compte tenu, notamment, de la situation des cadres dans 
lesquels celle-ci doit être opérée. 

Mais l'artic'e 255 du code de justice militaire pour l'armée de 
terre, dont les dispositions ont été reprises dans l'article 269 du code 
de justice militaire pour l'armée de mer, dispose que la réintégration 
d'un militaire condamné, dans le grade, les décorations ou les droits 
à pension qu'il avait perdus, en vertu de sa condamnation, ne peut 
avoir lieu que si la loi d'amnistie j'a formellement spécitié. 

C'est la raison pour laquelle nous jugeons bon de comp'éter l'ar- 
ticle 32 comme le souhaite le ministre de la défense nalivnaie. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Art. 2 bis — Sont amnistiés et pourront être réintégrés dans leur 
grade les officiers de réserve ayant fait l'objet de sanction par appli- 
cation de l'article 14 de la loi du 8 janvier 195 sur l'organisation 
des cadres de l'armée de terre, de l'ordonnance du 27 juin 194 et 
de la loi du 8 juin 1918 CR l'épuration des officiers de réserve 
des armées de terre, de mer et de l'air. 

Art. 22. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé aux 
débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura élé saisi avant la promul- 
gation de la présente loi, soit par la citation, soit par l'ordonnance 
de renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. 

L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuites et d'ins- 
tance avancés par l'Etat, Sous réserve des dispositions de l'article 22, 
la contrainte par corps ne pourra être exercée contre les condamnés 
ayant bénéficié de l’amnistie si ce n'est à la requête des victimes de 
l'infraction ou de leurs ayants droit. 

art. 3%, — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 

Afin de lui permettre de faire la preuve de la fausseté des faits qui 
ont servi de base à la condamnation, un recours en revision est 
ouvert de plein droit, pendant un délai de six mois, à compter de la 
date de la promulgation de la loi, à toute personne condamnée entre 


le 10 juin 1940 et la date de la libération, par des juridictions répres- 
sives, en raison des poursuiles engagées sur l’ordre ou l'inspiration 
du gouvernement de fait et ce, même dans le cas où la condam- 
nation à été annulée par application des ordonnances du 6 juillet 
1913, du 2% novembre 1944, du 5 décembre 1914 et du 26 avril 1945, 








6 ju:llet 1913, 20 novembre 1944, 5 décembre 1911 ou 26 avril 1935 de 
condamnations prononcées sous l'occupation ne met pas obstacle 
la revision prévue aux articles 413 et suivants du code d'instructio 
criminelle. 

Il s'agit d'une simple modification rédactionnelle ne changeant 
pas l'esprit du texte adopté par l'Assemblée nalionale, é 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art, 2%. — Sous réserve des dispositions des articles ? et 18 les 
contestations sur le bénéfice de la présente amnistie sont soumises 
aux règles de compétence et de procédure prévues par les articles 5: 
et suivants du code d'instruction criminelie. Lorsque le droit au 
bénéfice de l’amnistie est réclamé par un prévenu, la requête doit 
être présentée au tribunal compétent pour statuer sur la poursuite, 
Dans ce dernier cas, les débats ont lieu en audience publique. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 35. — Sous réserve des dispositions des articles 7 bis et 18, 
les contestations sur le bénéfice de la présente amnislie sont sou- 
mises aux règles de compétence et de procédure prévues par Le3 
articles 590 et suivants du code d'instruction criminelle, Lorsque :e 
droit au bénéfice de l’arnnistie est réclamé par un inculpé, prévenu 
ou accusé, la requête doit être | ae ge à la juridiction compétente 
pour statuer sur la poursuite. Dans ce dernier cas, les débats sont 
soumis aux mêmes règles de procédure et de publicité que pour !a 
poursuile elle-même. 


ll ne s'agit que de modifications de forme. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Art. 96. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
laisser subsister sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police ou dans tout document quelconque, les 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances effacées par 
l'amnistie. 

Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 
greffes échappent à cette interdiction. 

I est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque concernant 
les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services publics 
ou concédés des départements ou des communes, les peines disci- 
plinaires effacées par l’amnistie. 

Art. 37. — La présente loi est applicabie à tout le territoire de la 
République, au Cameroun et au Fo. 

A l'égard des territoires ressortissant soit au ministère des affaires 
étrangères, soit à celui des relations avec les Etats associés et en 
ce qui concerne les condamnations prononcées dans ces territoires 
à l'encontre des nationaux français, des décrets détermineront les 
conditions d'application de la présente loi. 

Des décrets détermineront également les conditions d'application 
de la loi no 47-154 du 16 août 1947 à l'égard des faits commis à 
Madagascar et dans les territoires constituant à l'époque l'Indochine, 
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Texte proposé par votre commission: 

Art. 36, — Conforme. 

Art. 37. — fer alinéa: conforme 

A l'égard du Maroc, de la Tunisie et des Etats associés d'Indo- 
chine, et en ce qui concerne les condamnations prononcées sur le 
territoire de ces Elats par les juridictions françaises, les décrets 
détermineront les condilions d'app'ication de la présente loi, 

Dernier alinéa: conforme. 

H s'agit encore d'une modification de forme. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Art. 38. — Pour l'application des lois d'amnistie des 16 avril 19:6 
€: 16 août 1957, et de la présente loi, sont assimilés aux délits ou 
aux infractions punies de peines correstionnelles, les infractions qui 
n'ont été passibles de peines criminelles que par l'effet de dispo- 
sitions législatives édictées sous l'occupation, et annulées ou abro- 
gées après la libération, 

Art, 39. — Les dispositions de l'article 24 bis s'appliquent même 
en cas de récidive ou de condamnations multiples à ceux qui, appar- 
tenant à l'une des catégories visées audit article, ont en outre la 
qualité de grands invalides de guerre ou de grands mutilés de guerre 
ou ont été, postérieurement aux faits pe décorés pour faits 
de guerre ou de résistance, de la Légion d'honneur, ou de la médaille 
militaire ou de la médaille de la résistance. 


Texte proposé par votre commission: 


Art. 38. — Supprimé (voir art. 30 bis nouveau). 
Art. 39. — Supprimé. 


Votre commission estime que, quelle que soit la bienveillanre 
due aux grands invalides ou aux grands mutilés de guerre décorés 

ur faits de guerre ou de résistance, il n’est pas possible d'accorder 
le bénéfice de l’amnistie en cas de récidive ou de condamnations 
multiples. Autant il faut être indulgent pour une défaillance, autant 
il importe de ne pas montrer de faiblesse envers les récidivistes el 
les délinquants d'habitude, 
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TT qexte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 40. — Sont exclues du bénéfice de la loi d'amnistie les infrac- 
tions à ‘l'ordonnance ne 435-2394 du 11 octobre 1%Mo ct à la loi 
ne 481360 du {+ septembre 1918. 

Texte proposé par votre commission: 

art. 40, — Supprimé. 

otre commission considère qu'il n'y a pas lieu d'exclure les 
infractions à l'ordonnance du 11 octobre 1%45 et à la lui du 1* + “ 
tunbre 1938 d’une amuistie accordée essentiellement en fonction de 
l'importance de la condamnation et qui ne peut jouer qu après le 
payement des amendes exigibles. nee 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
pien accueillir favorablement le teste suivanl: 


PROPOSITION DE LOI 
Toire le 
Dispositions relatives aux faits de coltaboration. 


art. À. — La République française rend témoignage à la résistance, 
dont le combat au dedans et au dehors des frontières à sauvé la 
nation. C'est dans la fidélité à l'esprit de la résistance qu elle 
eutend que soit aujourd'hui dispensée la clémence. 

L'amnistie n'est pas une réhabilitation ni une revanche, pas plus 
quelle n'est une critique contre ceux qui, au nom de la nation, 
eurent la lourde tâche de juger et de punir. 


Cuavrrng ler, — Arnnistie de droit. 


Art. A { (nouveau). — Sont amnistiés les faits ayant entraîné ou 
susceptibles d'entralner une rondatmnation à la peine de la dégra- 
dation nationale à titre ogg y telle qu'elle est définie par 
l'ordonnance du 26 décembre 1944 et par l'article 23 de la loi du 
5 janvier 1951. 

art, 4er, — Sont amnistiés les faits définis à l'article 1e de 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant modification et codifi- 
calion des textes relalifs à la répression des faits de collaboralion 
où à l'article 4er de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 195 relative 
à la répression du commerce avec l'ennemi lorsque ces faits, quelle 
qu'en soit la nature, n'ont entrainé iniliaiement ou ne sont suscep- 
tubes d'entraîner qu'une condamnaljon à l'amende ou à une peine 
d'emprisonnement inférieure ou cgale à cinq ans, assorlie ou non 
d'une amende. o 

Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont fait 
l'objet d'une autre condamnation pour crime où délit, non amnistié 
par la pars loi, à une peine d’emprisosnement égale ou suyé- 
lieure à deux ans. 

Art. 2, — Sont également amnistiés les faits visés à l'arlicle 1er, 
lorsque, comple tenu des mesures de grâce, ils n'ont entrainé ou 
ww sont susceptibles d'entraîner qu'une condamnation à une peine 


privative de liberié — assortie ou non d’une amende — dont la 
durée n'excède pas cinq ans ou qui est vénue à expiration au plus 
tard le 1er janvier 1952. 


foutefois, ne pourront bénéficier des dispositions de l'alinéa pré- 
cédent ceux qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de 
dénonciation ou qui, par leurs agissements, ont sciemment exposé 
oi tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la déportation ou 
à la mort, ou ont sciemment concouru à l'action des services de 
police où d'espionnage ennemis. 
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Art, $. — Sont amnistiés les faits visés à l’article 1, quelles que 
soient la nature et la durée de la peine qu'ils ont entrainée où qu'ils 
sont susceplibles d'entrainer, lorsque ces faits ont élé commis par 
un mineur de dix-huit ans. 

sous réserve des dispositions de l’article 2, alméa 2, sont amnisliés 
le< fails visés À l'article fer, quelle que soit la durée de la peine 
qu'ils ont entraînée ou qu'ils sont susceptibles d’entrainer, lorsque 
(e3 faits ont été commis par un mineur de plus de dix-huit ans et 
de moins de vingt et un ans. 


Art. 5, — Sont amnistiés les faits visés à l’article fer, lorsqu'ils ont 
€i£ commis, soit par les grands invalides de guerre visés aux arli- 
cles M à 34 du décret ne 47-2084 du 20 octobre 1947, soit par les 
Frands mutiés de guerre visés aux articles 36 et 37 du même décret 
et à la condition que, compte tenu des mesures de grâce, ils n'aient 
entrainé ou ne soient susceptibles d'entraîner que condamnation à 
l'amende où à une peine privative de liberté d’une durée inférieure 
bu égale à dix années, assortie ou non d'une amende. 


Art. 6. — Sont également amnistifs dans les conditions prévues à 
l'article 5 et sous les réserves des dispositions de l’arlicle 2, alinéa 2, 
les faits visés à l’article 1er, lorsque leurs auteurs, appartenant à 
une formation combatiante, ont été cités on décorés pour des faits 
postérieurs aux infractions retenues à leur charge. 
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Art. 7 bis, — Les contestations relatives à l'application des dispo- 
sions du présent chapitre seront jugées par la chambre des mises 
"a accusation dans les eonditions prévues à l'article 597 du code 
d'instruction criminelle, sous réserve de ce qui suit: 

La juridiction corgpétente sera, dans tous es cas, la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de laquelle 
la condamnation à été prononcée. 

magistrat rapporteur sera mis en possession du dossier de 
Procédure et, s'il y a lieu, procédera contradietoirement, dans 163 
‘onditions fixées aux articles 71 et suivants et 87 et suivants du code 
d'instruction criminelle, à toute mesure d'instruction utile, 





mt 


Le condamné on son avorat pourra prendre communication du 
dossier; il sera cité dans le délai prévu à l'article {Ni du rode 
d'instruction criminelle et pourra fournir ses moyens de défense par 
lui-même et son conseil, verbalement et par écrit. 

La deévision devsa intervenir dans les six imois de. la saisine, 

DUR ONCE RE où modele die © are net bee 6e 0 0 0 


CHAPITRE 1. — Amnisiie par mesure individuelle, 


Art. 9. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
les condamnés pour faits définis par les ordonnances visées au 
chapitre fer de k présente loi, à condition que, compte tenu des 
mesures de grâce, ils n'aient élé frappés, à titre principal, que d'une 
peine privative de liberté — assortie où non d'une amende d'une 
durée inférieure ou égale à quinre ans, celte limite éiant portée à 
vingt ans pour ceux qui entrent dans l'une des categories \istes 
aux articles 5 et 6 de la présente loi. g 

Sont exclus des mesures prévues au présent arlicle reux qui 
sont rendus coupables de meurtre, de viol, de dénonciation ou qui, 
par leur agissements, ont sciemment exposé ou tenté d'exposer des 
personnes à la torture, à la déportation on à la mort où qui ont 
sehermiment concouru à l'action des services de police ou d'espion- 
nage enneruis, 


Charme A, — Ef/ets de l'arnnistie, 


Art. 10. — Indépendamment des dispositions du titre VII, l'amnistie 
at au présent litre produit eflet dans les conditions tixées par 
‘article 94 de la loi ne 51-48 du 5 janvier 19, 

Læ troisième alinéa de l'article 15 de la loi ne 51-148 du 5 jan- 
vier 1951 est abrogé. 
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Art, 13 — 


0 0 
Tire H 
Dispositions relatives à l'épuration. 


Art. 1%. — Sont amnisliés les faits susceptibles de donner lieu on 
ayant donaé lieu uniquement où conjointement à une sanction 
pénale amnistiée, aux sanctions prévues par les ordonnanres du 
18 août 1915, du 6 décembre 1943, du 27 juin 1954, du 12 octobre 1958, 
du 12 novembre 1944 et du 1% avril 1945, relatives à Fépuration 
adininistrative où par l'ordonnance du 16 octobre 194 sur l'épuration 
dans les entreprises. 

Sont amnistiés duns les mêmes condilions les faits avant pro- 
voqué des mesures d'éviclion du service prises pour des motifs 
relevant, en fait, de l'épuraion administrative ou de l'épuration 
dans les entreprises, et notament, celles prises en application de 
l'ordonnance du 7 janvier 1914, 

DR dE er san ur nn GE NON RS ne 24 re 

Art. 11 bis. — Sans préjudice des dispositions de l'article 17 de la 
loi du % janvier 1954, les fonctionnaires et agents civils où militmires 
ayant fait l'objet de révocation avec où sans pension, où placés en 
een de disponibilité, par app'icalion des dispo-itjions visées à 
'arlicle 13, auront droit à une retraite proportionnelle à jouissanre 
immédiate calculée dans les conditions prévues par l'ordonnance 
du 7 janvier 1934 relative à la mise à la retraite d'office des fonc- 
tionnaires. Les pensions seront liquidées sur la base des situations 
acquises par les intéressé au moment de la mesure qui a mis fin 
aux fonctions et prendront effet à compter du 1e janvier 1954. 

lendant un délai de six mois à compter de la publication de la 
présente loi, sont relevés de Ja forclusion les fonctionnaires ou 
agents qui, frappés au titre de l'épuralion adininistrative en vertu 
des orlonnances susvistes, ont laissé prescrire leurs droits à pension 
ou à remboursement de relenues pour pension. 

Art. 14 ter (nouveau). — Le bénéfice de l'article 17 de la loi du 
» janvier 1951 est étendu par analogie aux règles suivies à l'égard 
des fonctionnaires de l'Etat, aux fonctionnaires, agents, ouvriers et 
employés quelle que soit leur dénomination des collectivités locales, 
des services publics et des organismes ou entreprises visés par 
l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1914 qui remplissent l'une ou 
l'autre des conditions d'âge ou ae services prescriles par leur statut 
particulier. 

Les dispositions de l'article précédent sont applirables de plein 
droit aux fonctionnaires, agents ou ouvriers des collectivités et ser- 
vices publics quel que soit le mode d'exploitation de ces services 
frappés au titre de l'épuration administrative, dans la mesure où 
ils bénéficient de régimes spéciaux de retraite prévoyant l'attribution 
d'une pension proportionnelle. 

Les ayants cause de personnes faisant partie des catégories de 
personnel énumérées à l’article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1244 
qu ont été l’objet, en applicalion des textes sur l’épuralion, soit 

‘une suspension de pension, soit d’une révocation sans pension, 
peuvent faire valoir leurs droits à pension de reversion conformé- 
nent aux dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1955 et de la 
loi du 25 août 1947 relatives l’une aux magistrats, fonctionnaires et 
agents de l'Etat, l'autre aux magistrats, fonctionnaires et agenlis 
relevant du statut local d'Alsace et de Lorraine, 

Cette disposition est interprétative. Les ayants cauce dont la 
demande de pension de reversion aurait donné lieu antérieurement 
à une décision de rejet sont admis à renouveler leur requête, 

Art. 15. — Le délai de recours contentieux est rouvert à compter 
de la publication de la présente loi eu bénéfice des personnes 
frappées de sanctions en applicæg'ion des textes visés à l'article 14 
et relatifs à l’épuration administrative, 
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Art. 45 ter. — Sont amnistiés les faits ayant entrainé les sanctions 
prises en vertu de l'article # de Lordonnance du 27 juillet 1944 rela- 
live au rétablissement de la liberté syndicale, modifiée pat la loi 
du 23 février 1946, dés lors qu'ils n'ont entrainé aucune sanction 
judiciaire non armmnistice, 

art. 13 quater (nouveau). — Sont amnistiés les faits ayant entraîné 
des sanctions au titre de l'épuration ou relevant, en fait, de l'épura- 
tion contre les officiers de réserve de l'armée de terre, de mer et 
de l'air, à l'exception de ceux avant donné lieu à des sanctions 
judiciaires non amnislites, Les officiers bénéficiaires de l'ammistie 
pourront être réintégrés dans leur grace. 


Tune HI 
De l'inéligibilité. 


Art. 16, — Les inéligibilités résultant des paragraphes a), b}, c}, 
d), 6), 1) de l'arlicte 18 ce l'ordonnance du 21 avril #%%4% portant 
organisation des pouvoirs pubiics en France après la libération et 
de la loi no 462171 du 4 octobre 1946 relative à l'inéligibilité sont 
supprimées pour toutes les élections. 


Trreg IV 
Amnisiie aux résistants, 


Art. 17. — Sont réputés légitimes et, en tant que de besoin, amris- 
tiés tous les faits postérieurs au 10 juin 1910 et antérieurs au 
4er janvier 1246, lorsqu'il sera établi soit qu'au moment de ces faits 
leur auteur appartenait à une organisation de résistance, soit qu'au 
cours de la procélure où des débats et antérieurement à la condam- 
nalion, il a été Invogné que ces faits ont élé accomplis à l’occa- 
sion d'une action tendant à servir la cause de la libération du terri- 
toire où à contribuer à la libération définitive de la France. 

Sont exclus du hénélice de- ces dispositions, tous actes dont le 
ministere public apportera la preuve que leur \éritabie mobile était 
comy'èlement étranger à l'intérèt de la Résistan‘e. 

Art. 13. — Les juridictions saisies de la poursuite stalueront sur 
l'appicalion de l'article précédent. 

Pour les condamrations prononcées avant la promuigation de 
la présente loi, les contestations seront portées devant la chamrhre 
des mises en accusation dans les conditions prévues à l'article 7 bis. 


Tue V 


Amnistie de faits commis au cours et à l'occasion de conflits collectifs 
du travail et de manifestations sur la voie publique. 


Art, 19, — L'amnistie prévue aux articles 20, 20 bis et 21 s'applique 
aux faits commis au cours de conflits collectifs du travail et de 
manifestations sur la voie publique, qui se sont dérou'és entre le 
dé janvier 1947 et le 1er avril 1952, 

Art. 20, — Sont amuistices les infractions ci-après: 

je Contraventions de simple police; 

2» Déits prévus par les lexles suivants: 


s'il n'y a pas eu port d'armes), 212, 218, 219, 222, 
, 207, 283, 285, 311 (s'il n'y à pas récidive), 4, 
B) Lois spéciales: 

Loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, article %; 

Loi du 10 avril 1831 contre les attrouperments; 

Loi du 7 juin 18:38 sur les attroupements; f 

Loi du 29 juiliet 1881 sur la liberté de la presse, article 23 ({lors- 
que les délits ayant suivi la provocation sont eux-mêmes amnistiés), 
article 24 (dernier alinéa), et articie 27; 

Loi du 11 juillet 1928 sur l'organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre, article 31; 

Loi ne 45-1072 du 17 mai 196 relative à la nationalisation des com- 
bustibles minéraux solides, article 32, 5; 

Loi no 47-291 du 6 décembre 1917 tendant à la protection de Ja 
liberté du travail. 

art. 20 bis, — Sont amnistiées les infractions prévues par les 
textes suivants: 

Arlicle 9 du décret du 20 mars 1937 instituant la conciliation et 
l'arbitrage obligatoires pour le règlement des contlits du travail 
en Afrique occidentale française. 

Article 97 du décret du 7 avril 1933 portant régementation du 
travail indigène à Madagascar. 

Art. 21. — Pendant un délai d'un an à compter de la publication 
de la présente loi ou de la condamnation, pourront demander à être 
admises par décret an bénélire de l'amnistie, les personnes condam- 
nées en application des textes suivants: 

Arlices 309, alinéas fer et ?, 311 (en cas de récidive), 388, 404, 
alintas 1er, ? et 3, 113 du code pénal; 

Loi du 10 janvier 1936 sur le port des armes prohibées. 
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Art. 23 — Les arrêtés d'expulsion pris contre des ouvriers étran- 
gers en raison de leur participation aux conflits collectifs du travail 
et aux manileslations sur la voie publique visés à l'article 19 ou 
en raison d'une condamnation amnistiée par la présente loi, pour- 
ront ètre revisés, si les intéressés le demandent. 


Tirne V bis, 


Amnistie de l'objection de conscience. 
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Tnne VI 


Amnistie de droit commun, 


Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 1er, sont 
tunisliès tous déiits où contraventions cummmis antérieurement au 
1 janvier 1955 qui sont ou seront punis: 


a) De peines d'emprisonnement inférieures où égales à deux mois 
assorties ou non d'une amende ; 

b) De peines d'emprisonnement inférieures on égales à six mois 
avec appicalion de la loi du 26 mars 1891, assorbes ou non d'une 
amende ; 

c) Le peines d'amendesz, 


Art. 24 bis. — Arnnislie pleine et entière est accordée aux infrac. 
lions punies de peines correclionnelles commises antérieurement an 
1% janvier 1955 par des délinquants primaires appartenant aux 
catégories suivantes: 

1° Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combattants de 
la guerre 1911-191S ou de anilitaires de la guerre 1939-1915 où des 
théätres d'opérations extérieurs tués à l'ennemi ou morts en canti- 
vité ou décédés par suite de biessures de guerre ou de leur captivité : 

ze Père, rnère, conjoint, enfants mineurs de toute personne qui 
a été exécutée comme olage ou qui est morte en déportation où qui 
est décédée des suiles de traitements subis du fait de l'eurumi ou 
de ses complices; 

3e Prisonniers de la guerre 1911-1918 ou de Ta guerre 1939-1955, 
déportés, résisiants ou politiques, internés résistants ou politiques et 
leur conjoint, leurs enfants mineurs, ainsi que les Mo:elians et 
Alsaciens qui se sont soustraits à l'ordre d’incorporation de leur 
classe dans l'armée allemande, et les Moseilans et Alsatiens qui, 
incorporés dans l'armée allemande, ont déserté avant la libération 
du territoire ou ont été condamnés par les tribunaux militaires alle- 
mands pour désertion, trahison ou sabotage; 

fo Déportés résistants ou politiques et internés résistants ou 
poiiliques de nationalité étrangère justifiant d'une résidenre en 
France de pius de trente années au 1er juin 1953 ainsi que leur 
conjoint et leurs enfants mineur:; 

ño Anciens combattants de la guerre 1915-19/8 et de la guerre 
1929-1915 el militaires de celte dernière guerre ou des théâtres d'opé. 
ralions extérieurs qui auront été blessés de guerre ou engagés Volon- 
taires, ou qui sont titulaires d'une citation homologuée, où qui 
se sont évadés de la France métropolitaine ou des terriloires d'outre- 
mer pour se mettre à la disposilion de la France libre; 

Go Personnes ayant apparlenu à une formation de résistance, 
telles qu'elles ont été définies par la loi du 13 mai 1946, à la date 
du G juin 19:54 ainsi que leur conjoint et leurs enfants mineurs, 


Les jusiifications à produire pour bénéficier des dispositions du 
présent article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 
19:17, modilié, portant application de l'article 10 de la loi du 16 août 
1917. 

Sont exclus des dispositions du présent article les délits prévus 
et réprimés par les articles 174, 177 312 (alinéas 6, 7, 8), 317 (ali- 
néas 2? et 4), 334 et 9354 bis, 319, 350, 351 (alinéa 1er), 352 et 95: 
(alinéa fer) du code pénal. 

Art, 25. — Sont réhabilités de plein droit les commerçants non 
banqueroutiers qui, antérieurement au {°° janvier 1953, ont été 
déclarés en état de failiite ou de liquidation judiciaire s'ils ont 6:65 
décorés, pour faits de guerre ou de résistance, de la médaille milt- 
taire ou de la Légion d'honneur, ou de la croix de guerre ou de la 
médaille de la Résistance, ou qui ont été déportés au titre de ia 
Résistance, sanf cas de récidive. 

Dans tous les cas, les droits des créanciers sont expressément 
réservés. 

Art. 96. — Sont amnistiés de plein droit les infractions à la In! 
du 21 mai 1836, modifiég par la loi du 18 avril 1924, portant prohibition 
des loteries, commises antérieurement au {er janvier 1953. 


Art, 27. — Amnislie pleine et entière est accordée à tous les 
faits commis antérieurement au {# janvier 1953, ayant donné lieu 
ou pouvant donner lieu à des peines disciplinaires contre les 
avocats et officiers publics ou ministériels sans qu'il en résulte 
aucun droit à la réintégration qui reste facultative. 

Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de date les 
faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanctions pro- 
fessionnelles quel que soit le nom ou la nature de l'autorité ou de 
la juridiction chargée de les prononcer, sans qu'il en résulle aucun 
droit à la réintégration qui reste facullative. 

Dans l'un ou l'autre cas sont exceptés les manquements à la 
probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. 


Art. 27 bis. — Sont amnistiés dans les mêmes conditions de date, 
les faits, quelle qu'en soit la nature, ayant entrainé des sanctions 
disciplinaires contre les fonctionnaires anciens combattants ou résis- 
tants qui ont été blessés, cités ou décorés pour actions de guerre 
ou de résistance, à l'exceplion de ceux qui ont donné lieu ou don- 
neront livu à des sanctions judiciaires non emnistiées on à ln 
déchéance prévue par l'article 48 de la loi du 20 septembre 1918 
sur les pensions. $ 7 | 

Ces fonctionnaires bénéficieront, le cas échéant, des dispositions 
de l’article 14 bis de la présente loi en ce qui concerne l'octroi 
d'une pension proportionnelle. 


Art. 2%. — Sont amnistiés de plein droit les faits commis antlt- 
rieurement au {+ janvier 1953 par les étudiants et élèves des écoles 
et facultés ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des San: 
tions disciplinaires par les conseils de discipline ou toutes autres 
juridictions similaires. , 13 
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art. 28 bis. — L'article 5 de la loi n° 46-729 du 16 avril 1916 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

+ Art. 5. — Seront admises an bénéfice de l’amnistie toutes per- 
«nnes condamnées en raison de faits commis durant la période 
jesnle des hostilités pour des propos... ». 

Le reste sgns changement.) 


Turn VII 
Dispositions générales. 


Art D LOT. — en eee 

yrt. 29, — L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle puisse 
jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines 
principales, accessoires et complémentaires, notaminent de la rélé- 
valion, comme aussi elle rétablit son auteur dans le bénétice du 
sursis qui a pu lui être accordé lors de la condamnation antérieure. 

Toutefois, le bénéfice de l'amnistie prévue par la présente loi ne 
sera acquis qu'après le payement des amendes exigibles, 

ALVDE—,.. crosses es 

art. 30. — En cas de condamnation pour infractions multiples, le 
condamné est amnistié si l'infraction amnistiée par la présente loi 
comporte ta peine la plus forte, ou, en loul cas, une peine ézale à la 
peine prévue pour les autres infractions poursuivies, lors même que 
les juges, après avoir accordé les circonstanres atlénuauntes pour 
cette infraction, auraient emprunté la répression à un article pré- 
vovant une peine inféricure. 

rt. 30 bis (nouveau). — Pour l'application des lois d'amnistie 
des 16 avril 1946 et 16 août 1947, et de la présente loi, sont assi- 
milées aux délits ou aux infractions puniies de peines correction- 
nelles les infractions qui n'ont été passibles de peines criminelles 
que par l'effet de dispositions législalives édictées sous l'occupation, 
ct annulées ou abrozgées après la libération. 

art. 31. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille mili- 
laire. 

IL sera statué à cet égard, et pour chaque cas individuellement, 
par la grande chancellerie sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice ou, s'il ÿ a lieu, du ministre de la défense 
naliona!e. 

Art, 32, — L'amnistie n'entraîne pas la réintégration dans les fonc- 
tiuus où emplois publics, grades, offices publics ou ministériels, 
lle ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de carrière, 
out militaire des armées de terre, de mer et de l'air qui aura 
perdu son grade, ses décorations ou ses droils à pension en veriu 
d'uuc condämnaiion prononcée pour des faits amnistiés par la pré- 
sente loi ou par la loi du 5 jauvier 1951 pourra, par décret, @lre 
séiniégré dans lesdits grades, décorations ou droils à pension. 

EN RO Le Our née Ds oc d'en Poe Ex aies n9 

art. 23. — L'amanistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé aux 
débats et mis à la disposition des parties, 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promul- 
gation de la préseute loi, soit par la citation, soit par l’ordonnanre 
de renvoi, ce tribunal restera compéient pour staluer, le cas 
échéant, sur les intérêts civils. 

L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuites et d'instance 
avancés par l'Elat. Sous réserve des dispositions de l'article 22, la 
contrainte par corps ne pourra être exercée contre les condamnés 
ayant bénéficié de l'amnistie si ce n'est à la requête des viclines 
de l'infraction ou de leurs ayants droit. 

Art. 21. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
aire élablir l'innocence du condamné. 

De même, l'annulation ou la revision en vertu des ordonnances 
des 6 juillet 1953, 20 novembre 1944, 5 décembre 1934 ou 26 avril 1945 
des ccndammations prononcées sous l'occupation ne met pas obstacle 
à la revision prévue aux articles 413 et suivants du code d’instruc- 
lion crimineile. 

Art. 35. — Sous réserve des dispositions des articles 7 bis et 18, 
les contestations sur le bénéfice de la présente amnistie sont sou- 
lnises aux règles de compétence et de procédure prévues par les 
aricles 590 et suivants du code d'instruelion criminelle, Lorsque le 
droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par un inculpé prévenu 
ou accusé, la requèle doit être présentée à la juridiction compétente 
pour statuer sur la poursuite. Dans ce dernier cas, les débats sont 
soumis aux mêmes règles de procédure et de publicité que pour la 
poursuite elle-même. 

Art. 36. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu'à la révocalion ou la destitution, de rappeler ou 
de laisser subsister sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police ou dans tout document quelconque, les 
RS les peines disciplinaires et déchéances effacées par 

dannistie, 

seules, les minutes des os ou arrêts déposés dans Îles 
erciles échappent à cette interdiction. 

l'est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
CN de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
dossier administratif ou tou! autre document quelconque concer- 
hant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services 
Publics où concédés des départements ou des coinmunes, les peines 
uisciplinaires effacées par l’amnistie. 

Art. 97, — La présente loi est applicable à tout le territoire de la 
Republique, au Cameroun et 24 Togo. 

\ l'égard du Maroc, de la Tunisie et des Etats associés d’Indo- 
chine, et en ce qui concerne les condamnations prononcées sur le 
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em …— 
territoire de ces Elats par les juridictions françaises, des décrets 
détermineront les conditions d'application de la présente loi. 

Des décrets détermineront également les conditions d'application 
de a loi no 47-1501 du 16 août 1947 à l'égard des faits commis À 
Madagascar et dans les territoires constituant à l'époque l'Indo- 
Chine. 

Art. 28, — 

Art. 939, — 

Art. 40, — 


0 
mm mm 





ANNEXE N° 277 


(Session de 1955. — Séance du %% mai 195.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à approne 
ver une convention conciue entre le ministre des finances et le 
gouverneur de la Banque de France, {ransimis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
biique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 28 mai 193. 
Monsieur le pré-ident, 

Dans sa séance du 28 mai 1953, l'Assemblée nationale a adopté un 
projet de loi tendant à approuver une convention conclue entre le 
ininistre des finances et le gouverneur de la Banque de France 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Aréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nat onale, 
signé  Ebouand HEmIMIEOT, 


L'Assembhiée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexte, passée 
le 2S mai 1953 entre le ministre des finances et le gouverneur de 
la kanque de France. Pour l'application de l'article tr de ladite 
convention, il est dérogé, à titre temporaire, aux dispositions do 
l'article fer du décrel-loi Qu 17 juin 1938. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mai 1952. 

Le président, 
Signé: Ebouanb HEXRIOT, 


ANNEXE N° 278 


(Session de 195%. — Séance du 23 mai 1953.) 


RAPPORT fait au nom ae la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des finances el le gouver- 
neur de la Banque de France, par M. Jean Berthoin, sénateur, 
rapporteur général (2). 


NOT, — Ce document a €‘ publié au Journal officiel dun 
29 mai 1933. (Comple rendu in emenso de la séance du Conseil de 
la République du 23 mai 195%, page 1082, > colonne), 


me 


ANNEXE N° 279 


(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroser le décret no %%4i6 du 11 mai 195% concernant la 
representation des coilectivilés locales au sein d'Electricité de 
France et de Gaz de France, présentée par MM. Auberger, Pie, 
Canivez et les membres du groupe socialiste et apparentés, séna- 
teurs, — (Renvoyée à la commission <e la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 52-116 du 11 mai 195% (J. 0. 
du 12 mai) entraîne des conséquences extrêmement graves pour 
les collectivités concédantes et les usagers, en ce qui concerne la 
composition des conseils d'administralion d'Electricité de France 
et Gaz de France. 

En effet, la loi de nationalisation a placé les collectivités concée 
dantes en présence d'un concessionnaire unique et leur a enlevé 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 6235 et in-8° 860, 
(2) Voir: Assembke nationaie {2e législ.), nes 6255 et in-8° 8; 
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le droit d'exploiter en régie, En conséquence, elles ont perdu toutes 
ne qe d'améliorer les services publics qu'elles ont créés en 
sisant appel à la concurrence, 

D'autre part, les ouvrages de la distribution exploités par Elec- 
fricté de France et Gaz de Franre appartiennent aux collecti- 
\rés el représenteut actuellement une valeur gkbale de l'ordre de 
4.0x milliards. 

Fuliu, ce sont les collectivités qui négocient les contrats à inter- 
Venir avec les services concessionnaires, ce qui leur confère le 
devoir et le droit de défendre les intérêts des usagers qui sont sou- 
luis à ces contrals, 

En contre-partie des droits qu'elles ont perdus de leur apport et 
de leurs responsabilités, la loi de nationalisation a prévu d'associer 
les collectivités concédantes à la gestion des services nationalisés, 
aussi bien à l'échelon nalional qu'a l'échelon des services de dis- 
tribu'ion, 

Or: 

D'une part, malgré les protestations réitérées des cofectiviiés, les 
services de distribulion régionaux n'ont pas encore été mis en 
place et toute la gestion est concentrée par les services nationaux 
d'Eiéctricité cl de Gaz de France, ce qui présente des inconvénients 
si nombreux que la bonne marche de la distribntion en est compro- 
inise, Les services n'élant pas en place, les collectivités ne peuvent 
donc participer à leur gestion sur le plan régional; 

D'autre part, la réforme de la composition des conseils d'admi- 
histration des services nalionoux, effectuée par le décret du 
11 mai 1953, supprime purement et simplement la représentation 
des collectivités concédantes dans ces organismes, puisqu'il ne 
subsiste que deux sièges pour les représentants des usagers, et 
que rivn ne prouve que ces alrministraleurs seront choisis parmi 
les représentants des collectivités. 

D'ailleurs le décret du 20 mai 1953, désignant les douze nouveaux 
ndininistrateurs d'Electricité de France, ne comporte comme repré- 
sentant des u<agers qu'un seul représentant des collectivités {le 
deuxième représentant des usagers étant banquier de profession!) 
“lors que le préc dent conseil comportait obligatoirement quatre 
représentants des collectivités sur dix-huit membres. 

L'élimination des collectivités concédantes de Ja gestion des 
servives nationalisés semble bien être le véritable ohjet du décret 
du 11 mai 1953, el, cela, conscientes des intérèls qu'elles ont à 
défendre, les collectivités ne peuvent l'accepter. 

Il est en etflet à craindre que cetie grave atltcin'e aux préroga- 
lives des communes, si elle subsislait, en eutrainerait d’autres 
dont les conséquences désasireuses sont prévisibles. C'est pourquoi 
huus dernmandons Fabrogation rapide du décret no 53-116 du 
11 mai 195% et des texles subséquents. 

En conséquence, nous soumettons à l'approbaïion du Conseil de 
la lepublijue la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à abrager 


sans délai le deeret ne 53116 du 14 mai 19953 et les textes 
bul-cijuents, 





ANNEXE N° 280 


(Session de 195%. — Séance du 46 juin 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION sur la défense des institutions répu- 
blicaines, présentée par MM. Marcilhacy, Louis André, Charles 
harret, Hoisrond, Brizard, Henri Cornat, Delrieu, Enjalbert, Fléchet, 
Rénigne Fournier, Jozcau-Marigné, Le Léannec, Jean Maroger, de 
Maupeou, de Moutullé, Chartes Morel, François Patenôtre, Rogier, 
Marcel Rupied et Michel Yver, sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du contrôle constitulivnnel, du 
règlemeut et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise ministérielle qui suspend depuis 
lusicurs semaines le fonctionnement normal des institutions répu- 
Eu aines fait ressortir l'urgence d'une réforme sans laquelle lesdites 
institutions risquent d'être mises en péril. 

Tels sont, brièvement exposés, les motifs de la proposition de 
résululien dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, devant la persistance d'une cerise 
minustérielle dont la solution n'a pu être encore trouvée, en dépit 
des elflurts des hommes responsables; 

Constate que la réforme de la Constitution est devenue indispen- 
sabie pour la sauvegarde de la nation et la défense des institutions 
républicaines ; 

Que cette réforme devra tendre: 

A renforcer l'autorilé du pouvoir législatif en organisant efficace- 
ment ses méthodes de travail: 

A dater le pays d'un pouvoir exécutif capable, en raison des 
garanties de stabilité qu'il doit trouver dans les institutions, de 
gouverner avec continuité et d'offrir au contrôle du Farlement un 
progrunme valable d'abord, une œuvre cohérente ensuite; 

Afürme à nouveau qu'il n'a cessé de réclamer ces réformes par 
la voix des plus autorisés de ses membres et qu'il est prêt à les 





délibérer et les voter dans les plus brefs délais, dès lors que |'A::erm. 
blée nationale, qui seule possède l'initiative, aura adopté un projet 
d'ensemble susceptible d'apporter un remède aux maux dont souffre 
l'administration des affaires publiques; ? 

Demande à tous ceux que la nation a investis de l'honneur de la 
représenter de faire toute diligence pour redonner à Ja Répuülliue 
française la force dans la liberté et la méthode dans le progris. 


— 


ANNEXE N° 281 





(Session de 19593. — Séance du 16 juin 1%3.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'artiele 36 de ja jot 
ne 46-2151 du 5 octobre 1946 relalive à l'étection des membres de 
"Assemblée nationale, présentée par M. Jean-Louis ‘Finaud, :12- 
teur, et transmise au bureau de l’Assemblée nationale, conformé- 
incnt à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme de Ja Constitution est à l'ordre 
du jour; et à la mode. Elie l'était déjà au lendemain de l'amn «tie 
de 1918 lorsque, pratiquement, tous les candidats aux premières 
élections à —#p"— de l'après-guerre en firent un des principaux 
articles de leur programme. 

Dans lès années qui suivirent, de grandes voix devaient en rappe- 
ler la nécessité. A la veille de sa mort, le 20 décembre 1933, Ray nivrid 
Poincaré s'exprimait ainsi: 

« IL est nécessaire de réformer la Constitution, de réformer les 
coutumes et les méthodes parlementaires. La démocratie esi atia- 
quée d'un mal grave, la démagogie. N est indispensable que cela 
prenne fin. Jamais l'appétit du pouvoir ne fût si grand. Les Chambres 
ne <e contentent pas de faire des lois. Elles considèrent méme 
que cela est pour elles une tâche secondaire. Elles aspirent s£haque 
jour un peu plus à gouverner et considèrent le Gouvernement eue 
un « comité exéculif » constamment subordonné au Parlemeii et 
dirigé par lui. » 

Et M. Poincaré d'ajouter: 

« Il est nécessaire d'arracher la polilique aux politiciens el de 
revoir énergiquement la Constitution. II est même encore tump: 
Demain jl sera trop tard. » 

li fut en eflet trop tard, car demain, c'était déjà 4939. Et, pour 
nous, c’est déjà hier. Un passé qui, hélas! contre toute los que, 
ne nous incite guère à préparer l'avenir. 

Reviser Ja Consütution! L'histoire nous apprend... qu'en en 
change. à la hâte. mais qu'on ne les revise guère alors qui 
serait temps encore ! 

Les différents constituants qui, depuis la fin de l'ancien régime, 
unt doté la France de 43 Consttutions (si l’on exclut de rette 
nomenclature la charte accordée par Louis XVIH en 41814 el la 
charte acceplée par Louis-Philippe) ont pris soin de rendre difti- 
cile, pour ne pas dire impossible, toute revision. 

L'édifice élevé par le génie de la première grande Assemblée 
nationale ne devait pas être modifié avant 1801. et, à cette date, 
trois Constilutions avaient déjà été anéanties, et Bonaparte hâtis:ait 
un empire! La république direcloriale devait durer sans la moindre 
retouche jusqu'en 1804... et à cette époque, l'Empire était maitre. 

En réalité, depuis un siècle et demi, aucune de nos constitutions 
n'a été véritablement revisée. Elles ont toutes été empertées dans 
les soubresauts de la défaite ou de la guerre civile. est temps 
encore pour que la troisième de ce nom puisse échapper au sert 
de ses devancisres. 

A ce jour, et après de mulliples réunions et d’interminables pala- 
bres, un vague accord semble se réaliser pour rétablir là « navelle » 
entre l'Assemblée nationale et le Conseil de la République, ainsi 
que l'usage du décret de cliture. 

11 s’agit là d’une goutle d'eau dans un océan démonté, car il 
est évident que pareilles modifications ne sauraient apporter aucun 
remède à nos maux. Il faut reviser plus profondément nos insliiu- 
tions, en commençant tout d'abord par limiter le nombre des porle- 
mentlaires. 

Sans compter les 2:0 membres de l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise ct les 169 membres du Conseil Economique, qui ont rang, 
privilèges et indemnités parlementaires en ce qui concerne hs 
premiers, la France possède 620 députés et 320 sénateurs. 

Pour | fois plus d'habitants, les Etats-Unis ne disposent que 
de 435 députés et 96 sénateurs. 

Si Henri IV, dont nous allons célébrer bientôt le IVe centenaire 
de la naissance, pouvait considérer pareil spectacle, il ne manque- 
rait pas de reprendre l'apostrophe lancée is à d’autres dépults 
(il s'agissait de ceux du clergé de France): 

« Je vous veux maintenant dire un mot en père. Je suis ofensé 
de la longueur de votre assemblée et du nombre de vos dépulé<. 
L'on assemble ainsi un grand nombre de personnes quand on désire 
ne rien faire que vaille! » £ 

Le bon sens légendaire de notre grand roi trouverait aujourd'ini 
à s'appliquer en matière républicaine. La France pourrait et devrait 
se cantenter de la moitié des parlementaires. et faciliter le travail 
de l'autre æmoitié, 

Il ne suffit pas, hélas! d'être élu, posséder science infuse 
et connaître de toutes choses. Aux Etats-Unis, chaque pêrlementaire 
dispose dans les locaux du Parleinent d'un bureau avec secrétaire 
el conseiller technique ! 

Mais le grand drame de la politique française, d'avant et encore 
pe d'après guerre, est l'instabilité de nos gouvernements. Depris 
e 21 novembre 1945, 21 ministères se sont succédé à la tête de 
notre pays (sans compter [a crise récente...). 
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pendant ce laps de temps, le Journal officiel a enregistré la nomi- 
nation de 405 ministres, 157 secrélaires d'Etat et 41 sous-secrélaires 
nl a ” 

‘ ne un tel nombre d'Excellences, les Etats-Unis auraient parcouru 
rès de deux siècles de leur histoire politique. La Russie soviétique 
eaucoup lus. En Angletèrre, plusieurs générations auraient pu 
assister aux triom hes alternatifs des tlories et des Whigs…. 

« Maintenez ce régime, disait en 1914 Marcel Sembat, pendant dix, 
quinze, vingt, trente, quarante ans. et s'il reste quelque chose 
debout dans ce pays, saluez bien bas, messieurs, et diles: « C'est 
al, il était solide ». El ne continuez pas! » de D 
“pour ne pas continuer, il faudrait de toute nécessité réformer non 
«utement notre constitution, mais également les mœurs et les 
méthodes de travail du Parlement, - | 

Les remèdes existent: diminution du nombre des parlementaires, 
dissolution plus facile de l’Assemblée, obligation pour les parlemen- 
taires de se démettre de leur mandat dès qu'ils entrent dans les 
conseils du Gouvernement ou bien choix des ministres en dehors 
du Parlement, accroissement des pouvoirs du Sénat, modification de 
Ja loi électorale. é É | 

Malheureusement, il est à craindre qu'à l’Assemblée nationale 
aucune majorité ne puisse se grouper pour une œuvre qui devient 
urgente, car la France ne peut pas et ne doit plus attendre... 

L'Assemblée nationale, où foisonnent pourtant le talent, le désin- 
téressement et les bonnes volontés, semble, hélas! avoir des préfé- 
rences pour un travail négatif. : 

Elle sait surtout dire « non »: en effet, elle a dit « non » à 
M. Pleven, qui voulait des réformes; « non » à M. Fägar Faure, 
qui demandait des impôts; « non » à M. Pinay, qui souhaitait des 
économies et des recettes...; « non » à M. Paul Reynaud, qui solli- 
cilait des pouvoirs étendus; « non » à M. Mendès-France, qui propo- 
sait une politique nouvelle..; « non » à M. Bidault..… et encore 
« non » à M. André Marie. 

Par ailleurs, depuis l'élection légistative de 1951, le pays a évolué. 
L'Assemblée nationale aussi. Pas toujours dans le même sens. Ce 
n'est plus un miroir plan, enais tantôt convexe et tantôt concave; 
quant à l'image, elle n'est plus réelle, mais virluelle, 

Le résultat des récentes élections municipales permet de conclure 

ue la composition de l'Assemblée nationale ne correspond plus aux 
désirs du pays. 

Des groupes de l’Assemblée se sont dissociés, D'autres ont éclaté. 
Contrairement au proverbe: « Une grande rivière s'est transformée 
en petits ruisseaux ». 

Ne conviendrait-il pas de demander au corps électoral ce qu'il 
en pense? S'il est d'accord ou non, s'il rejette ou s'il approuve ? 

Une des lois élémentaires de la démocratie devrait, en effet, 
obliger les parlementaires à consulter le suffrage universel, si en 
cours de mandat ils viennent à modifier leur étiquette ou à changer 
de drapeau. 

Pour toutes ces raisons, le retour aux urnes semble s'imposer. 

Le pays qui, lui, est sage dans une écrasante majorité, saura 
reconnaitre les siens et envoyer à l’Assemblée nationale ceux qui 
auront pris devant lui l'engagement formel de procéder aux réformes 
qui s'imposent dès aujourd’hui, car demain il serait trop tard. 

C'est dans cet espoir que nous vous demandons de vous associer 
à la proposition de jioi suivante: 


t 


PROPOSITION DE LOI 


L'article 36 de la lai du 5 octobre 1916, modifié par la loi du 
12 mai 1951, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 3%. — Les pouvoirs de l'Assemblée nationale expirent le 
$1 mai de la cinquième année de son mandat. 
Toutefois, ceux de l'Assemblée nationale élue Je 17 juin 1951 
prendront fin le 29 juillet 1953 ». 





ANNEXE N° 282 





(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux populations du département des Hautes-Alpes 
lüi ont été sinistrées par un cyclone qui à détruit des routes et des 
rccoltes dans les journées des 8 et 9 juin 1953, présentée par M. de 
Bardonnèche et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
sénateurs, — (Renvoyée à la commission de l’intérieur [adminis- 
tralion générale, départementale el communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les journées des 8 et 9 juin un cyclone 
d'eau s'est abattu sur le ge rene des Ilaules-Alpes, plus parti- 
Culièrement dans la région briançonnaise et de Queyras, détruisant 
les récoltes et des kilomètres de routes. La région de Queyras a plus 
Spécialement souffert. C'est un véritable désastre qui arrive après 
les dernières gelées, qui déjà furent catastrophiques. 

Nous faisons appel au Gouvernement pour venir en aide à ces 
Pauvres populations qui ont souffert de la guerre déyastatrice et qui 
s#jà mènent une vie montagnarde très pénible ; par leur attachement 
ù leur sol ingrat qui leur réclame des trésors de résistance et d’éner- 
sie, elles méritent par leur vaillance et leur résignation qu'on se 
penche sur leurs détresses. 

n. les routes ne sont pas rapidement rétablies c'est la ruine pour 

_ petits commerçants, hôteliers, transporteurs, à cetle époque du 
y irisme. Nous demandons avec insistance qu'on vienne rapidement 
n aide à ces populations, tout d'abord en réparant les roules el en 





rétablissant la circulation pour permettre le transport du lait et des 
denrées alimentaires, 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir 
voler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouverneanent à accorder 
une aide financière imimnédiale au département des Hauies-Alpes } 
venir en aide aux populations victimes du cyclune des $S et 
9 juin 1955, 


ANNEXE N°283 


(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'assemblée nationale tendant à appron- 
ver une convention conclue entre le ministre des finances et le 
gouverneur de la Banque de France, transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1), — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 16 juin 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 juin 19%, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi tendant à approuver une convention conclue entre 
le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de France 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont jé vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réreption de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'assemblée nationale, 
Signé: Evouanb HektoT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexte, passte 
le 45 juin 1953 éntre le ministre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France. Pour l'application de l'article 1° de ladite conven- 
tion, il est dérogé, à titre temporaire, aux dispositions de l'arlic'e 1er 
du décret-oi du 17 juin 198. 

Dél'béré en séance publique, à Paris, le 16 juin 1952. 

Le président, 
Signé: Evouanb HERRIOT. 





ANNEXE N° 284 


(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la comrmaission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des finances el le gouver- 
ncur de la Banque de France, pur M. Alex loubert, sénateur (2, 


Nora. — Ce document a 6té publié au Journal ofliciel du 
17 juin 1953. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil dé 
la République du 16 juiv 1953 page 1988, 2e colonne.) 
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PROPOSITION DE LOI relative aux médecins et pharmaciens inlézrés 
dans l'armée active sans concours du fait des événements de 
uerre, présentée par M. Coupigny, sénaleur, el transmise au 
ureau de l’Assemblée nationale conformément à l'article 14 de 
la Constitution. 

: EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, postérieurement au 4e pur 1910, il n'y 
eut plus de concours pendant un certain nombre d'années, pour 
intégrer dans l'armée active les médecins et pharmaciens de réserve 
par le cadre latéral. 

Néanmoins, pour pallier l'insuffisance des effectifs, certains furent 
intégrés sans concours mais leur siluation est actuellement nette- 
ment défavoriséé par rapport à celle de leurs camarades intégrés 
après concours. 

Aucune des lois relatives, tant à la date de prise de rang pour 
éludes préliminaires, aux majorations d'ancienneté pour services 
a. we 2" Le ge a les études fait de la 

re, ne leur est applicable (lois du 24 décembr 92 
1 février 1926 et du 4 mars 1929) s ee pe 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e lézisl.), n°% 6306 et in-$e 862 
2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 6306 et ir 52; 
Conseil de la République, n° 283 (année 1953) ve 
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IL s'avère certain que leur cas à été oublié par le législateur lors 
du vole de la loi du 29 murs 1900 qui ne visait que Îles médecins et 
pharmae ens intégrés après cencours et dont notamment l'article #4 
concerne le retard dous les éludes par aule des hostüités, et 
l'ariicle 8 la modification de la dale de prise de rang. ; 

Counment ne pas essayer de réparer celle injustice quand on Sail 
que vés imédecins et pharmaciens sont ceux qui étaient Volontaires 
pour aller servir en Exi:Cane Orient au 1m unent où la relève élait 
d'filcite, ce qui explique qu'on les ait intégrés suns concours dans 
arr: whie ? , 

Comment ne pas vouloir leur donner les mémes avantages qu'à 
ceux recrutés par concour quand on sait que ecerlains d'entre eux 
eu sont à leur troisième séjour en Indochine, et he peuvent hénée 
fioer des incanrs majorations d'anriennelté et des mêmes boniira- 
tions que cerlains auires qui n'ont pas fuit campagne sur ks 
2. N, E. 7? 

On suisira mieux quelle est leur situation en prenant un exemple 
Court 

Lun étudiant en médecine, ou én pharmacie, ayant ses éludes 
Mniercoimpues pendant la guerre, par sa mobilisation, sert comme 
inliumier, E. O0. R., médecin auxiliaire. Dégmobilisé, il termine ses 
diudes et passe son diplôme de docteur en médecine où de phanma- 
cion, puis il entre volontairement dans Parmée active sans eoneours, 
Si ses cludes out été interrompurs deux ans, il a une ancienneté de 
deux ans inférieure à celle de <es camarades d'école de Bordeaux 
où de Lyon qui, eux, bénéficient des lois cites plus haut, el donc 
d'un rappel d'ancienmelé et d'une modificaliun de la dale de prise 
de rang. . ; 

L'éève d'école qui a passé sa thèse le 31 décembre 1951 reçoit 
couxne dale de prise de rang de médecin lieutenant le 31 décem- 
bre 1919, landis que le anédecin de recrutement direct, sans concours 
(parce qu'il ny en avait pas à ce ruoment-là) qui pas-e sa thèse le 
hiéme jour à comine date de prise de rang de médecin lieutenant le 
Ut décormbre 1951, soit deux ans de décalage au départ. 

D'autre part, ces jeunes gens se voient évincés étalement du 
énéfice de la loi sur les études retardfes; tandis qu'un éiève d'école 
t un étudiant de faculté recrulés directement après concours, mobi- 
és pendant trois ans au mieu de leurs élides, ont bénéficié, par 
\ loi du 29 snars 199, d'une majoration d'anriennelé de grade 
finportante, l'étudiant de favullé recrulé sans cencours, mobilisé 
durant le même témps, au milieu de ses études, n'a pas un seul 
j'ur d'ancienneté de £rade en plus. 

Or. qans les deux cas, avec ou sans ronrours, les études ont été 
relurdées de la méme façon, pendant le méane lemps, avant l'inté- 
graulion dans l'armée active. 

Pourquoi done refuser aux uns l'avantage conñié anx autres ? 

Cest cet ouh qu'il vous est dernandé &e réparer en adoplant la 
Pioposihion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art er — Les médecins et pharmaciens intégrés sans econeaurs 
dans l'arme active, postérieurement au fer janvier 1940, ont droit 


&ux bonifivalions d'anciennets prévues par les lois des 2% décem- 
bre 1929, 17 février 1928 et 4 mars 1929 pour compter du 31 décembre 


de l'année de leur imiégration. 

\ 2 Le lemps passé par ces médecins et pharmaciens en 
situation d'activité depuis l'obtention de leur diplome de docteur en 
and e on de phartmarien. jusqu'au 31 décembre de l'année de 
leur intégration, S'ajouie aux bonificalions ciessus, 

Art. 3, — des médecins et pharmaciens peuvent bénéficier, le cas 
é boant, des dispositions de lariice 3, paragraphe 7, de la toi 
no 00255 qu 29 anars 190), 

at. 4 lH< bénéficient des disposilions de l'article 8 de Ja loi 


ne 01-573 du 29 1nars 1954. 

Art, 5 Les médecins et pharmaciens intégrés dans l'armée 
acte après concours depuis le fr janvier 1940 pensent demamier 
à bénclivier des d'sposilions de la présente lei, si celle-ci s'avère 
bus avanlageuse pour eux. 
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RAPPORT ANNLEL fait au nom de la sou<s-conumission chargée de 
suivre el d'apprérier la gestion des entreprises industrielles natio- 
nalisées el des sociéiés d'économie mixte (aïlirle 30 de la loi 
ne 47220 du 21 mars 1947, modif'é par la loi ne 35-1213 du 3 juil- 
lui 14:). -- Année 1953. 

TOME I 
Premier trimestre. 
Par M. Pellence, sénateur, 
1. — ENERGIE 
ie Charbonnages de France. 
a) La mise en fonctionnement du pool charbon-atier. 
De tous les sujets afférents au fonctionnement des Charbonnages 
de France, le plus important à l'henre actuelle est sans conteste 


celui de l'adaplation de nos houillères nalionalisées aux conditions 
techuiques, économiques et commerciales nouvelles, résultant de 








l'ouverture d'un marché européen commun du charbon et de l'acier 

Celle question d'un intérêt vital ir l'éconcnie française à 
fait l'objet d'une étuwie approfondie de la part de notre dit ox 
coliègue M. Armengaud, assisté des meinbres de la section de fr. 
Vail « énergie » de la <ous-cotnmission. Celle étude à fait encu 
l'ob'et d'une discussion et d'une rnise au point auxquelles 
pariivipé tous les membres de la sou:-comimission. 

En ra'son de limporlance exceptionnele du sujet et du travail 
de synthèse établi par M. Armengaud, le rapport correspondant f 
l'objet d'une coœminmunicalion distincte, 


unit 


b) Plaintes concernant l'attribution de marchés de construction 
d'häbialions pour les mineurs. 


La sous-commission a été saisie de dolfances multiples concer. 
nant verlains projets des houillères de bassin:, el, notamment, des 
Houil'ères de Lorraine, qui envisageaient de passer sans appel à la 
concurrence, des marchés ès hnporlants pour la construction 
d'habilations destinées aux mineurs, Le montant de ces derniers 
devait avoisiner onze milliards de francs. 

Les représentants des Chaärbonnages de France, convoqués à une 
réunion préliminaire d'infonnation, reconnurent qu'il élait en effet 
exact que les Houillères de Lorraine se préparaient à passer ui 
marché dé gré à gré, porlant sur plusieurs années pour la con<tru.- 
tion de anaisons préfasriquées el se montant à plusieurs milliards 
de franes. 

Les représentants des charbonnages ajoutèrent qu'il n'avait jus 
élé fail appel à la concurrence parce que «le bassin n'avait pus 
trouvé de solution plus favorable ». 

Il est jusie d'ailleurs de reconnaitre que, d'après les renseigne. 
ments donnés verbalement à la sous-commmission au cours de veille 
séance, le prix du mètre carré construit éevait entrer dans les 
hermes récemment fixées par le M R. U. 

Mais ayant élé saisie de plaintes, la sous-commission se devait 
de faire la lumière totale sur la ouestion, afin de lever éventuelle. 
_ nl toule suspicion sur l'altitude des houillères en la circons- 
ance. 

Considérant au surplus que même si l'opéralion envisagée élait 
avantageuse, l'attribution d'un marché important devait être l'as 
lissement d'une procédure conduite selon des règles normales et 
non pas le point de départ d'une procédure bâlarde, à régulariser 
par la suile, comme cela semble ètre le cas, la sous-commi-sion 
décida de demander des précisions aux charbonnages et Ja commu- 
hicalion des pièces principales du dossier, 

Les Charbonnages de France se retranchèrent alors derrière l'auto. 
rité du sinistre de tutelle pour éviter de fournir à la sous-commis- 
sim Jes renseignements demandés, 

Défavorablement impressionnée par ces rélicences qui n'élaient 
exp'icables que Si lon avait quelque chose à cacher ou si lon 
tentait de gagner du lermmps, en allendant les vacances parlemen 
aires, pour conclure définitivesnent Fopéralion sans avoir à en 
expliquer, la sous-commission, unanime, douna mandat à son pré-i- 
dent de portér l'affaire à la tribune du Conseit de la République pur 
la voie d'une question orale avec débat. 

Celle queslion à été posée dans les termes ci-après: 

« M. PeHenc exnose à M. le ministre de l'indusirie el de l'énerzie: 
que la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nalionalisées et des sociétés d'économie mixte à «ic 
saisie de diverses protestations, concernant les conditions dan: les. 
quelles cerianes houillères de bassin se diposeraient à lancer un 
prozranune d'habitations dont le montant dépasserait 41 milliards, en 
lrailant de gré à gré, sans que, par la procédure normale du cahier 
des charges et de l'appel d'offres, il ail été fait appél aux dier-es 
entreprises capabies de présenter éventuellement leurs propositions 
pour un tel travail: 

« Que par lettres nos 6i et 67 du 3 mars il a, comme «uile à la 
décision unanme de la sous-commission précitée, demandé des 
exolivalions et des ren<eiznements an président des Charbonnazes 
de France et au aministre de tutelle, les priant de vou'oir bien 
seoir à 11 passation de tout marché avant que ladile sous-comn:-sion 
ail pu vérifier et fat connaître à l'opinion, s'il y avait lieu, Llinanité 
des criliques formulées et la légilimilé et la régularité des opera- 
Uons envisagées; 

«“ Que lors de sa Séance du 26 mars 1953 la sous-commission s'est 
élonnée de n'avoir reçu aucun renseignement en réponse à ‘5 
demandes et qu'e'le n'a pu de ce fait se faire une opinion sur la 
question posée: 

« Que par contre les Charbonnages de France se sont retranchfs 
derrière l'autorité du ministre de lulelle, auquel ils avaient träh-mis 
pour la suile utile ta demande qui leur avait été adressée — Wahs- 
posant ainsi sur le plan des relalions entre le Parlement ect le pou- 
voir exécutif les développements de l'enquête en cours; 

« Qu'après en avoir délibéré elie s'est refusée à voir jusqu'à plus 
ample informé, dans ecile attitude, qui peut paraitre anorma'e à 
l'égard d'un organisme ayant les pouvoirs d’enquéle parlementaire, 
un calcul destiné à éluder les explications demandées, dans lallente 
des varances parlementaires, qui permettrait de réaliser alors impu- 
nément des opérations qu'on tieudrait à soustraire au cenirüle du 
Par:ement ; 

« Qu'en tout élat de cause ladile sous-commission a invité à l'una- 
büunilé son président à premire loutes mesures conservaloires qui 
lui apparaitront utiles, afin que la question ne soit pas trancire 
hâtivement, avant qu'on lui ait donné les moyens de procéder efftc- 
tivement à l'étude quelle a entreprise ». 

En conséquence, M. Pellenc demande à M. le ministre: 

« fe Quelles dispositions it envisage d'adopter afin que l'attribution 
des 11 milliards de commandes, dont la iégitimité est contestée. n° 
fusse pas l'objet d'une décision brusquée, intervenant en l'absence 
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du Parlement el avant que ne soit terminée l'enquête que la com. 
mission n'a pas été mise en mesure 4 effectuer à ce jour, ce qui 
amènerait à bon droit l'opinion à considérer come suspectes des 
opérations qui sont peul-être fondées; s À 

« 2 Quelles instructions il compte donner pour que dans l'avenir 
es commandes d'une lelle importance so ent passées en S iepirani 
des règles qui régissent l'exécution des travaux publis ce l'Etat 
et qui présentent le triple avantage d'assurer, par le jeu de la 
coucurrence, des prix minima, de sauvegarder sur un plan de siricle 
égalté les intérêts Kgiiimes de toutes les entreprises intéressées, 
et de mettre enfin les fonctionnaires, qui décident de l'emploi de 
summmes considérab'es, au-dessus de tout soupçon de parlialité, 

« 3° Quelles instruchons il compte donner pour que la souscoimimnis- 
siou char de suivre et d'apprécier la geslion des en‘reprises 
nationalisées, dotée des pouvoirs d'enquête parlementaire en vertu 
des dispositions égales, soit mise en mesure de remplir la mission 
ewelle tient de la loi, avec toute la souplesse et la célérilé que 
commande le sonei de ne pas entraver le bon fonctionnement des 
entreprises soumises à son contrôe, » | 

La sous-cormmission à donné également mandat à son présidat 
de recueillir les trente signatures requises par le règlement du 
conseii de la Répub'ique, pour provoquer la discussion jrnmmédiate 
de cette question si la chose apparaissait nécessaire, 

selon des renseignements parvenus offleieusement depuis peu à 
Ja sous-commission, les Charbonnages ont effectivement pas-é 
récemment les deux marchés en projet, 

On doit conclure de cette affaire: "3 

1» Que les Charbonnages de France agissent dans des conditions 
qui ob'igent à mettre en doute leur impartialité et leur objectivité, 

% Que certaines entreprises nationalistes mellent une mauvaise 
volonté évidente à renseigner les commissions parlementaires — 
peut-être parce que leur gestion n'est pas à l'abri de toute erilique ; 

% Que certains minisires apparaissent de plus en plus désarmés 
devant les agissements des grandes entreprises nalionalisées. 


20 Elsctricité de France. 
a) Renouvellement du conseil d'administration. 


[a sous-commission s’est étonnée d'apprendre par la presse que 
le ministre de l'industrie et de l'énergie avait renouvelé brusque- 
ment, et sans motif apparent, la lotaliié des adminisirateurs d'Etat 
d'Electricité de France. Elle a été tout d'abord unanime à penser 
que, élant chargée par la loi, « de suivre et d'apprécier de facon 
permanente » la gestion des entreprises nationa'isées, un minimum 
de courtoisie pour le Parlement eut dà conduire le Gouvernement 
à la tenir informée de ses intentions et de ses actes par un canal 
moins indirect. 

Désireuse néanmoins d'être renseignée sur les raisons d'une 
mesure, touchant d'une façon aussi massive, dans ses éléments 
directeurs, un service public soumis à son rontrôle, la sous-com- 
mission à demandé au ministre des explications. 

Fl'e a recu par leitre du 90 janvier dernier, une réponse dont 
on trouvera ci-après des extraits (1) et les observations qu'ils 
appellent: 


Extraits de Ja réponse du ministre. 


Tout en reconnaissant les services qu'ont rendus les administra- 
teurs représentant l'Etat au sein du conseil d'administration d’ « E‘ec- 
tricité de France », alors en fonction, il convient de remarquer que 
le fait d'être administrateur de cet établissement public ne constilue 
pas un droit d'occuper ce posle d'une façon irrévocab'e. 

. L . . , . LL LL . . -. . L2 -. . . . . . e . L] . . . . . L2 . . 

J'ajouterai qu'il a été procédé au renouvellement des administra- 
teurs d'Etat d’Electricité de France. dans leur ensemble, et on peut 
adineltre, semble-t-il, qu'en l'absence d'une valeur fixée, une durée 
de quatre ans, peut êlre considérée comme normale, pour un tel 
inandab, 

Je suis persuadé, d’ailleurs, que la commission que vous présidez 
n eu tous apaisements, élant données les personnalités qui viennent 
d'être se ées aux postes d’administraleurs représentant l'Etat, 
personnalités dont la valeur techniqne et morale sont les meilleurs 
parants du bon fonctionnement ée cet établissement public. 


nes. 


Commentaires, 


Bien entendu, le mandat d'administrateur est, juridiquement, 
essentiellement révocable. Le ministre en révoquant en b'oc tous 
les administrateurs d'Etat a donc agi dans la limite de ses pouvoirs. 

Le point n'est pas contesté, Ce qui peut l'être par contre, c'est 
que cette décision soit raisonnable, 


….. 
5 nm 


Ainsi la thèse officielle du ministre, c'est qu'un administrateur 
qui a exercé son mandal pendant quatre ans doit être changé. 

Le ministre ne donne aucune justification de cette théorie qui peut 
apparaitre étrange selon laquelle, il convient de remplacer, mêm: 
Pas par roulement, mais {ous ensemble, les dirigeants des entreprises 
lalionalisées, à partir du moment où ils commencent à posséder 
une connaissance approfondie des sujels dont ils sont appelés à 
délibérer, 

Au surplus, si le bien fondé de cette thèse était admis, on se 
demande pourquoi le Gouvernement n'en ferait pas une règle g - 
Tale et ne l’appliquerait pas aux autres entreprises naticnalisées. 


(1) La lettre du ministre est publiée en annexe (annexe 1), 








Les capacités el la va'eur de la nouvelle équipe me sont pas mises 
en cause et si le ministre avait réalisé sans raison apparente le chan- 
gemeut des personnes en sens inverse, il se serait irouvé devant !+ 
mène élonnement el la mème demande d'exp'icalions de la part 
de la Ssuus-Ccommission. 

._. ENG MO 06 € © . 6 6 © . . A 21. Le RLE. ne . . Æ 10 À 

La souscomimnission apres avoir étudié la réponse du munisire 4 
abouii à ceie conciu ion que l'unique argument, mus en avant 
pour jus-itier lu mesuré, ne repose sur aucune base sérieuse et 
semble ben n'éire qu'un prétexte. 

La sous-commission craint que Ja vérité ne soil tout autre et 
qu'en réa ilé à l'origine de celle mesure, se trouve le fait qu'un des 
administwaienrs se soil permis d'avoir sur l'équipement énergétique 
du pays des idéc< qui ne correspondent pas au conlformisme officiers 
— idées qui doivent cependant contenir une bonne part de vérité 
puisqu'elles opt recueilli une très large majorité au sein de l'atro- 
page averti que constitue le Conseil économique. 

L'expression de ces conreptions, cependant limilée an p'an de 
la controverse lechnique conrloise, constituait en fait un bléme 
implicite à l'égard d'une certaine politique d'imveslissements plug 
ou moins rationnelle et d'erreurs et de ga-pillages plus où moins 
toléré par les gouvernements successifs, Ce'ui qui de benne foi se 
hasardail à la critique devait faire les frais de son andare el de son 
indépendance d'esprit. Mais il ne devait pas les faire seul, pour que 
la tuesure h'avan: pas un caractère personnel, ne ressemblal pas 
à une sanction el apparût moins choquante, Et c'est ainsi que, par 
une habilité coulumièére dans la gestion des affaires publiques, 
celle mesure parlicuhere que l'on voulait prendre à l'encontre d'un 
esprit non conformiste fut novée dans une mesure plus générale 
(tendue, pour de prélendues raisons de principe, à toute une ealé- 
gorie d'adiministratours. 

La sous-commission à à peine besoin de souligner le caractère 
néfasie d'une décision aussi arbitraire qu'inoppurtune, Outre qu'el'e 
nait pour un ceriain temps au bon fonctionnement du conseil 
d'administration d'F'ectricilté de France, elle convainera les hauts 
fonctionnaires représentant l'Elat dans les conseils d'administration 
que leur tranquillité personnelle commande qu'its s'abstiennent de 
fule originalité dans la pensée, La sons-commission estime qre 
c'est par des pratiques de ce genre que l'on amertit le souei du 
bien public dans l'esprit des re<ponsables de notre économie. 


b) Vente d'appareils ménagers par Electricité de France. 


La souscommission a été saisie des diverses plaintes et notame 
ment d'une plainte de Funion régionale des syndicats de quincaillers 
de Provence et Côle d'Azur, touchant la vente d'appareils é'ec- 
triques ménagers par Electricité de France en contravention, estime 
ce groupement, avec les disposihions de la joi de nationalisation et 
des textes subséquents. 

Nous exposerons successivement: 

Les fails; 

Les textes: 

La thèse d'Electricilé de France: 

Et les conclusions de la sous-commission, 

Les faits: 

Les faits ne sauraient prêter à contestation, Car l'union régionale 
en question à fait faire un cerlain nomlbme de constats d'huissier3 
établissant que, dans de< magasins portant l'enseigne d'E'ectricité 
de France sont vendus des appareils électriques ménagers portant 
la marque de divers constructeurs. 

Les texles: 

Quatre lextes traitent de la queslion. Nous les rapporterons dans 
l'urdre chronologique : 

a) La loi du 8 avrii 1946 sur la nationalisation de l'é'ectricité et 
du ga. 

Aux termes de l'article 46: 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de la production indus- 
trieile cet, le cas échéant, du ministwe de l'intérieur déterminent: 


se Les condilions dans lesquelles les services de distribution 
devron! cesser toutes activités industrielles et commerciales rela- 
tives à la réparalion, à l'entretien des installations intérieures, à la 
vente el la location des appareils ménagers et, d'une facon géné- 
rale, toutes activités eu dehors de cel'es définies à l'article 1° de ,a 
présente Joi; 

b) Le décret n° 46-1230 du 28 mai 19% relalif À la cessation des 
activités des exploitations d'électricité et de gaz en ce qui concerne 
les installations intérieures et les appareils ménagers. 

Nous ne mentionnons ce texte que pour mémoire, car il a 614 
expressément abrogé par le décret du 43 juillet 1949 que nous 
allons citer maintenant: 

€) Le décret n° 499% du 13 juillet 1949 relatif À l'application des 
dispositions de l’article 46, paragraphe 4, de la loi du À avril 1946 

Le décret d'application prévu est donc celui du 13 juillet 1949 
qui s'exprime dans les termes ci-après: 

Art, f®r, — Les services de distribution d'électricité et de gaz 
dont ja gestion est confiée à Electricité et à Gaz de France cessent, 
dans les conditions du présent décret, d'exercer les activités indus. 
trielles et commerciales re'atives à l'établissement et l'entretien, 
la réparation ds instal'ations intérieures, à la vente et l'entretien, 
la location des appareils ménagers fonctionnant à l'électricité ou 
au gaz, que l'arlisanat, le commerce et l’industrie privée sont en 
mesure d'assurer dans des conditions équivalentes. 

Art. 2. — Les disposilions de l’artic'e précédent ne s'opposent pas, 
sous réserve de l’appiicalion de l'article 3 ci-dessous (1), au main. 

(1) Cet article stipule que les contestations éventuelles sont sou- 
mises à la décision de l'ingénieur en chef du contrôle des distri- 
bulions d'énergie électrique, 
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tion ou à l'établissement d'acords amiables entre les services de 
distribution susmentionnés et les professions exerçant les activités 
visées à l'article {°, . 

€) La loi no 49-1090 du 2 août 1919 modifiant les articles 8, 23, 46 
et 47 de la loi de nationalisation du 8 avril 1916. Ë ‘ 

Cette loi a pour origine la proposition de loi n° 386 de l'année 1938 
du Conseil de la République. 1 est curieux de constater qu'à la 
suite des vicissitudes que subit l'élaboratian des textes au cours 
des travaux parlementaires, l'article 7 de la nouvelle loi qui visail 
à remplacer l'article 46 de la loi de nationalisation par des termes 
un peu différents a abouti finalement au vote d'un texle, qui esi 
exactement le méme que celui de 1916, sans qu'un seul mot y ait 
été changé. 1 

En résumé, on se trouve devant une situation juridique inhabi- 
tuelle mais fort claire: 

je Une première loi de 1946) prend une décision; 

%0 Un décret est pris en application de cette loi; 

0 Une deuxième loi de 1919) confirme mot pour mot Ja pre- 
mitre loi. 

La thèse d'F'ectricité de France. — Observations sur celte thèse: 

La souscommission ayant demandé à Electricité de France ses 
explications, celle-ci dans une réponse (citée en annexe) soutint la 
thèse que nous rapporterons ci-dessous avec en face les observa- 
tions qu'elle suggère. 


Réponse d'Electricité de France. 


Toute l'argumentation du rédacteur de la note de l'union régionale 
des syndicals de quincailliers repose en fait sur les dispositions de 
la loi du 8 avril 1956 moditiée par la loi du 2 août 1949 ainsi que du 
décret du 28 mai 1936. . 

Le décret du 13 juillet 1959 n'est, pour ainsi dire, pas pris en 
considération et le rédacteur ne fait pratiquement qu'en rappeler 
l'existence dans la conclusion de son étude. 

C'est là, À notre sens, une erreur car le décret a abrogé purement 
et simplement les dispositions du décret du 28 mai 1916 et il cons- 
titue le seul texte actuellement applicable en ce domaine. 


CHANT eTET ve 6.6 6 à . + +. 0 


L'intervention de la loi du 2 
diminué sa valeur, 

Tout d'abord, il est à rappeler que ce décret es postérieur à fa 
séance du Conseil de la République au cours de laquelle, avant là 
deuxième lecture par l'Assemblée nationale, fut adopté l'amende- 
ment qui devait ultérieurement faire l'objet de la loi du 2 août 1949: 
le décret susvisé doit donc être considéré comme reflétant la pensée 
du législateur de l'époque. 

D'autre part, l'examen du compte rendu des débats de l'Assemblée 
nationale à l'occasion de la deuxième lecture montre que dans 
l'e-prit du rapporteur le texte proposé n'apportait aucune hmitation 
à la portée el aux effets des disposilions du décret intervenu entre 
temps. 


août 1919 n'a, en effet, aucunement 


D'ailleurs, M. le ministre de l'industrie et du commerce, dans 
diverses reponses aux parlementaires, a précisé que seul le décret 
du 13 juillet 1949 fixait les conditions dans lesquelles les services 
nationaux devaient cesser, sauf convention contraire établie entre 
ces services et les professions intéressées, d'exercer toutes activités 
commerciales ou industrielles. 

En conclusion, nous estimons qu'Electricité de France et Gaz 
de France peuvent incontestablement, dans le cadre du dérret du 
13 juillet 1949 et des protocoles pris pour son exécution, continuer 
à exercer dans les conditions qui y sont définies, leurs activités 
counmerciales ou industrielles, 


à » . 


Observations. 


La note établie par le syndicat des quincailliers faisait en effet 
élat du décret du ?s mai 1936 pris en epplication de la loi de nalto- 


nalsation el qui réglait la question de la cessation des activités 
commerciales par Electricté de France. 
Sur ce point, Electricité de France a incontestablement raison. 


La citation du décret du 2 mai 19%6 par le plaignant est une erreur, 
car ve décret a été explicitement abrogé par celui du 43 juillet 1949. 
Le décret à prendre en considération e<t bien celui du 13 juit- 
let 1949: c'est celui que nous avons cité ci-dessus. 
La loi du 2 août 1949 a en effet 
de 1956 
Le commentaire d'Electricit£ de France n'ajoute rien à la situation 
juridique qui est on ne peut plus claire : 
Deux lois, dont l’une est la reproduction 
c'est-à-dire en pratique une seule loi; 
Un décret (celui du 13 juillet 199), pris en application de cette 
LU Pr 


confirmé 


les termes de la loi 


littérale de l'autre, 


. _..... 


Ainsi la loi dit: 


« Les services de distribution devront cesser 
industrielles et commerciales relatives, etc. » 

Ft Flectricité de France traduit le décret d'application par: 

« Electricité de France et Gaz de France peuvent continuer à 
exercer, ele, » 

Tout esprit de bonne foi verra une contradiction évidente entre 
les termes de la loi et l'interprétation que Electricité de France 
donne du décret d'application. Dès lors de deux choses l'une: 

Ou bien Electricité de France interprète fidèlement le décret et 
alors celui-ci est illégal comme élant en contradiction avec la loi; 

Ou bien Flectricilé de France interprète inexaclement le décret 
en lui donnant une portée qu'il n'a pas. 


eve 


toutes artivités 


| 








Quoi qu'il en soit, la sous-commission constale que la loi n'est 
certainement pas observée par Electricité de France (et (Gaz de 
France) et estime que cette affaire est caractéristique de l'attitude 
de certaines entreprises nalionalisées qui se croient au-dessi< des 
lois. La sous-commission a donc décidé d'intervenir près du mini-tre 
pour lui demander dans quelles conditions il compte faire respecter 
la volonté du Parlement. Au surplus, il n'apparait pas douteux 
qu'une action en justice des intéressés aurait toules chances d'abou- 
ür et créerait une situation très delicate. 


c) Exéculion et prix des branchements particuliers. 


Certains de nos collègues ont signalé à la sous-Commission que 
les tarifs demandés par Electricité de France pour l'exécution te 
branchements particuliers seraient prohibitifs. Pour échapper à ces 
tarifs excessifs, des syndicats d'électrification rurale ont dermarte 
que soit supprimé le monopole dont jouit Electricité de France pour 
l'exécution des branchements. 


Interrogé sur les deux sujets, le service national a répondu dans 
les termes rapportés ci-après: 


Réponse d’Electricité de France. 


Le cahier des charges-tvpe de distribution publique d'énersie 
électrique précise, dans son arlicle 15, que la partie extérieure ces 
branchements, qui va du réseau au coupe-Ccircuit principal, fait 
partie de la concession, doit étre installée et entretenue pur le 
concessionnaire et que les frais de celte installation sont rem- 
boursés par le propriétaire ou l’abonné au concess'onnaire. Ce méme 
article indique que les branchements intérieurs ne font pas partie 
de la concession et établis par les soins et aux frais du propriétaire 
ou de l'’abonné,. 

Au sujet des tarifs des branchements, le décret-loi du 16 juillet 1473 
stipule, dans son article 12, que « les sommes remboursées üux 
concessionnaires par les abonnés pour les frais d'installation des 
branchements extérieurs ne peuvent excéder le montant des 
dépenses réelles des travaux, mmajorées de 15 100 pour frais 
généraux, et que le concessionnaire peut établir des forfaits en 
accord avec le contrôle des distributions d'électricité ». 

Depuis la nationalisation, Electricité de France, se trouvant devant 
des régimes assez diflérents d'une concession à une autre, tant au 
point de vue des prix que des modes de construction, s’est ellurcce 
de les unitier. 

C'est ainsi que le mode de réalisation technique des branchements 
fut réglementé, ce qui permit de normaliser d'abord les brancne- 
ments basse tension individuels les plus courants. 

Au point de vue des tarifs, dans l'état antérieur à Ja natlona- 
lisation, les prix des branchements variaient sensiblement dure 
région à une autre, ce qui soulevait des critiques de la part de la 
clientèle, De ce fait, comme l'y autorisait le décret-loi du 16 juil 
let 1935, Electricité de France a mis en application des tarifs 
forfaitaires de branchements, correspondant au mode de réalisation 
technique normalisé. 

Les prix forfailaires ont été établis pour une longueur maxima 
de 20 mètres en aérien et de 8 mètres pour la descente en câble 
Des plus-values forfaitaires ont été prévues pour les branchements 
d'une longueur supérieure à 20 mètres ou qui nécessitent un potelet 
Dans les conditions actuelles, les prix forfaitaires sont de 18.00 # 
pour un branchement monophasé et 29.760 F pour un branchement 
triphasé. Ces prix tiennent compte de l'emploi d'un matériel de 
qualité, indispensalbe pour que ces ouvrages durent longlemps; 
en outre, la dépense de main-d'œuvre a été réduite au minimum 
compatible avec une exécution correcte du travail; éntin, la majo- 
ralion pour frais généraux a été prise égale à 15 p. 100 conformré- 
ment aux disposition: du décret-loi de 1935. Ces prix forfaitaires ont 
reçu l'accord de la fédération des collectivités concédantes et des 
regles, 

Néanmoins, ces barèmes forfaitaires ne comportent qu'un seul 
prix pour les longueurs aériennes inférieures à 20 métres ce qui à 
soulevé des réclamations pour les branchements très courts. Nous 
prévoyons donc de créer un prix forfaitaire spévial pour ces derniers 
branchements. ainsi que pour les simples descentes, sans augmenter 
simullanément le prix forfaitaire moyen comme logiquement nous 
devrions le faire. 

Les dispositions 
suivantes : 

Un prix forfaitaire pour les descentes seules; 

Un prix forfaitaire pour les branchements d’une longueur aérienne 
comprise entre 10 et 20 mètres; 

Majoration par mètre supplémentaire au delà de 20 mètres en 
aérien : 

Minoration par mètre au-dessous de 10 mètres. 

Ces disposilions, qui ont reçu l'accord de la fédération des collec 
tivités concédantes, sont actuellement soumises à l'approbation de 
la direction de l'électricité. 


_.... 


auxquelles nous complons aboutir sont les 


Vous me signalez, d'autre part, que des syndicats ruraux ont 
demandé que le monopole d’Electricité de France soit supprime. 
Comme le début de cette lettre le précise, le concessionnaire, dont 
Elctricité de France, est mis, par l’article 15 du cahier des charges 
type de distribution publique, dans l'obligation d'installer les bran- 
chements extérieurs, puisqu'il s’agit d'une fraction du réseall 
concédé dont le concessionnaire aura l'exploitation et l’entretien- 
Cependant, nous ne verrions pas d'objection à ce que les syndicais 
ruraux qui font construire des branchements d'abonnés à l'occasion 
de la réalisation de travaux d'électrification, soient autorisés à 
traiter directement avec des entreprises ces travaux de branche- 
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is éC ‘lue en 
” s normalisées el que leur exécution soit _effe 
Mono y À les services Jocaux d'Electricité de France et sous leur 
contrôle, 
Commentaire. 


Ë it évident que, devant la diversité des méthodes d'ins- 
 PPNéritées des 4 réseaux, Electricité de France a du 
tout d'abord réaliser une normalisation technique. C'est sur la base 
de celte normalisation — dont le principe ne saurait être qu ap- 
prouvé — qu'Electricité de France a établi des tarifs sous la 
forme de barèmes forfaitaires. Le principe du forfait, qui constitue 
uue simplification, n'est pas non plus critiquable ; il faut recon- 
naître cependant qu'un tarif forfaitaire ne peut avoir qu'un Carac- 
tire de moyenne. « 

1 n'est pas douteux que le nuancement des barèmes aura pour 
efet d'atténuer les disparités les plus choquantes. 

ge nombreux exemples cités par des membres de la sous- 
commission montrent néanmoins que les prix demainmiés par Hlec- 
tricité de France sont dans l'ensemble très élevés el supérieurs 
aux prix que demanderait l'entreprise privée pour exécuter les 
méines travaux 
il en résulte, pour l'économie du pays, une charge exce:sire, 
La demande de certains syndicals ruraux tend à une régularisation 
des prix de branchements par l'inslauralion d'une concurrence 
entre Electricité de France et les entreprises privées d'instalation. 

Bien que le cahier des charges lui contie la réalisation des 
branchements, dans un esprit libéral quil convient de souligner, 
Liecincité de France consent à celte sorte de concurrence qui ne 
peut être que profitable pour les usagers, 

ll reste seulement à formuler le vœu que ceux-ci soient informés, 
ar les soins d’Electricité de France, de cette disposition. 

Néanmoins la sous-Comrmision à estimé que celle disposition 
serait d'une portée trop restreinte. Elle est d'avis que la 
méme faculté d'appel à l'entreprise privée soit accordée à tous les 
usascrs et pas seulement aux syndirats d’électrification. Naturel- 
joment les raccordements devraient être conformes à des normes 
techuiques fixées par Electricité de France, et Electricité de France 
aurail, avant mise en service, pouvoir de refuser les installations 
ne donnant pas toute sécurilé. 

Ces dispositions libérales auraient l'avantage de permettre aux 
ariisans locaux d'exécuter des 1iravaux pour lesquels ils sont mieux 
adipiés qu'un service nalional. 

La sous-commission est intervenue près du ministre en re sens. 

En conclusion la sous-commission estime que cette affaire est 
caricléristique du dommage que la gestion de certaines entreprises 
nulionalisétes cause à l'économie nationale: ces entreprises S'arra- 
gent un monopole qui s'avère coûleux pour le pays en raison de 
leurs prix de revient excessifs. 


3° Gaz de France. 
a) Venfe d'appareils ménagers. 


Le problème est le méme que pour Electricité de France. 


b) Construction du feeder de l'Est. 


On sait que le plan de modernisation et d'équipement en cours 
d'achèvement comporte, en ce qui concerne Gaz de France, la cons- 
truclion d'un feeder destiné à amener dans la région parisienne le 
gaz produit par les hauts fourneaux de l'Est, 

Or la Sous-commission a été informée qu'un ingénieur spécia- 
liste des questions d'écoulement des fluides, ayant proposé à Gaz de 
France un disposilif nouveau permettant de iran<porter le même 
volume de gaz dans des conditions plus économiques, n'aurait pas 
1eçu de cetle entreprise l'accueil ouvert qui doit étre réservé aux 
ide nouvelles 
La sous-commission s'élant enquis à ce sujet auprès de Gaz de 
France à obtenu &u contraire l'assurance que les suggestions de 
l'inventeur faisaient l'objet d'un examen emprunt de la plus parfaite 
objectivité, qu'il donnait lieu à des expériences et que le moment 
venu, après une étude approfondie, il ferait l’objet d'une décision 
bosilive 01 négalive, mais raisonnée. 

Ces explications ont été considérées comme entièrement satis- 
faisantes. 


An surplus, le calendrier des dépenses prévues pour le feeder de 
l'Est est le suivant: 

D'penses effectuées en 1932, 2.02: millions; 

Lerenses prévues pour 1953, 3.525 millions; 

Dépenses prévues pour 1954, 1.291 millions ; 

Dépenses prévues pour 1953, £0 1nillions. 

Total, 6.920 millions. 

l! résulle de ces chiffres que, même si le dispositif en question 
se révélait satisfaisant, il arriverait trop tard pour être employé pour 
M de À Il _ genes = cas de succès son 

ere serait pas négligeable, car i urrait être pris en consi- 
déralion pour les travaux ultérieurs. “6 J 
j Sous-Commission saisit cette occasion pour signaler combien 
a gestion de Gaz àâe France se distingue avantageusement de celle 
des autres ises nationalisées. 11 est répondu à ses questions, 
en seulement avec coartoisie, mais avec l'attitude évidente de 
chefs d'en qui n’ont rien à cacher: les réponses sont toujours 


ee et claires, et dans la plupart des cas elles apparaissent perti- 





I est permis de se demander d'ailleurs si les répenses Sunl Come 
iétes précisément parce que la gestion et bonne, Dans ce cas 
a mauvaise volente évidente mise par d'autres entreprises nation: 
lisées à renseigner la sous-commission devrait être interpretée 
comme le désir de cacher des abus nombreux et coûteux frisant 
parfois le scandale 


1” Fonds de compensation des combustibles solides. 
Subrention à la tourbe. 


La sous-commission à entendu des informations fournies par pli. 
sieurs de ses membres seton lesquelles une certaine « Société indus 
trielle du Coteniin », à Beaupte (Manche) bénéticierait d'une sub- 
vention de 200 EF à la tonne pour l'extraction de Ja tourbe, subren- 
tion qu'il serait question de porer à 2200 FU a même Clé précisé 
que cetle société aurait obtenu au lire du régune de a loi du 
23 mars 4941 un prêt se montant à 23 amilions. 

La sous-conumission à eu de la peine à croire que de pareilles 
informations puissent être fondées et que VElat fasse un tel efflurt 
financier en faveur d'un combustible aussi imédiocre que la tourbe, 


Cette information a paru d'autant plus surprenante À la sons- 
commission que la question de l'emploi des crédits du fonds de 
comoensathion des combustibles minéraux solides à fait l'objet «re 
déclarations tort précises du Gouvernement lors du vole du buidget 
ét ceci aussi bien à l'Assemb'ée nationale qu'au Conseil de la Kéjmi- 
blique. A la suite de questions posées, d'une part, à l'Assemblée 
nationale, par M. Gaborit et, d'autre part, au Conseil de la Régui- 
blique par MM. Vaurulien, Chazetle et Armengaud, de ministre à 
déclaré d'une maniere très gelle que la cais-e de compensation sub- 
veutionne doux aclhivilés: 


1» L'imporlalion de charbons étrangers, afin de réduire l'écart 
de jrix avec les charbons nationaux; 

2 La fabrication des boulets, uelamiment dans les centres du 
liltoral jadis alimentés par les charbons britanniques et dont les 
prix de revient se trouvaient maintenant exressifs 


A aucun moment, dans le: déclarations ministérielles, il n'a éi# 
queésiion de subventions à Ia tourbe, combushible médiocre dont 
l'intérêt pour l'écononre nalionale est absolument nul, 

La sous-commission s'est émue de ces ioformalions ef à demarx] 
aux deux ministres compétents, le ministre des affaires éconotmiques, 
pour la subreution de 5009 F par tonne, et Le mhmsre des finanres, 
Le” le prêt de S'% millions, qne lui soient fourmes les explicaliogis 
es plus complètes, 


: 


S'agissent de la subvention, M. Robert Buron, ministre des affaires 
économiques, a répondu dans les termes suivants: 


« J'ai l'honneur de vous confirmer qu'une décision en date dan 
6 août 1932 du ministre de l'industrie et Qu ministre des affaires 
économiques à alloué sur ladile caisse une subention de 300 F par 
tonne de briquel'es de tourbe fabriquées el vendues par celle société 
à compter du {°° avril 1%» Celle décision prise dans le cadie de 
l'article 2 du décret-loi du 26 septembre 1999 et de l'ariicle 2 de 
l'arrêté du 9 décembre 1939 était jusufiée par les considérations sui- 
vantes : 

« Fabriquées au voisinnge de la côte normande, les briqueltes 
S. L €. O. dont les caractéristiques sout voisines de celles des bou- 
lets, se trouvaient en concurrence directe avec les asghoîMérés da 
houille des usines du littoral; or, res dernières bénéficient de sub- 
ventions hinçortantes qui, en permellant des prix de vente très bas, 
empéchaient les briquetles $S, 1. C. O, d'être vendues à un prix 
couvrant le coût de fabrication. 

« C'est donc pour maintenir un rapport ronvenable entre le prix 
des briqueties S. E C. O0. et celui des aggloimérés, qu'un réghne pro- 
visoire de subvention avait été accordé. La sociéé avait dernamdté 
que le taux en soit auginenté pour Lannée 195%; j'ai estimé qu'il 
convenait de le reconduire purement et simplement, aucune modi- 
fication du prix des boulets n'étant intervenue jusqu'à la date, où, 
dans la crainte de difficultés d'écoulement de ses produits, la $. I, 
C. 0. a décidé de se liquider à l'amiab!e. » 

Cet exemp'e permet de mesurer combien est dangereuse pour 
l'économie du pays la politique des subventions économiques, L'Etat 
cominence par subveniionner un produit (les aggloinérés) et on 
s'aperçoit ensuite que cette subvention déséquilibre le 1oarehé d'un 
autre produit (la tourbe): alors — peut-être sous la pression d'intéréts 
économiques — on baplise les deux produits d'une même étiquette 
(briqueties) et ainsi à l'insu du Parlement, et au bénéfice des res- 
trictions mentales apportées par les ministres dans leurs déclarations 
à la tribune, les subventions s'fendent peu à peu, 

Au moment où les finances de la France sont particulièrement 
en diiféulié, il n’est sans doute pas inutile de souligner combien 
ces gaspillages de toutes sortes ont contribué à créer la situation 
critique dans laqueile le pays 5: débat, 

Mais dans cette affaire, le plus grave consiste dans l'énomnité du 
prêt de 85 millions consenti à une entreprise qui exploitait un 
produit d'imporlance secondaire dans des condilions que l'expé- 
rience a montrées désastrenses, Ce prêt ayant été consenti par le 
crédit national, mais avec la garantie du Trésor public, c'est le 
ministre des finances qui pouvail renseigner la sous-Conmmission, 
I l'a fait dans les termes ci-après: 

« J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre n° 102 dn 
13 avril 1953, relative à la Société industrielle du Co entin, que vous 
m'avez adressée en tant que président de da sous-<omimission du 
Conseil de la République chargie de swvre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises natjonalisées et des sociélés d'économie mixte. 

« Bien qu'il s'agisse en l'espèce des rapports de l'Etat et d'une 
société privée, je m'empresse, dans le désir de permeltre à la sous- 
commission de se faire une opinion sur uue affaire qui a suscilé 
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dans son sein l'émotion dent vous parlez, de vous fournir tous 
les renseignements en ma possession et je tiens à faire, à cet égard, 
la mise au point suivante : 

« Vous avez 1aison d'ailirer l'attention sur l'issue malheureuse 
des opérahons qui ont été failes pour la réalisation de l'usine de 
Beaute. L:s faits ont donné un démenti aux espérances qui avaient 
clé mises, en 1916, dans cetie affaire. Celle-ci n'a pu survivre au 
déve'opperment de la production charbonnière et à l'établissement du 
marché commun du charbon et de l'acier, I e:t malheureusement 
certain qu'une partie des sommes jinveslies doit èire considérée 
comme perdue. 

« Le ministre de l'industrie et le ministre des affaires économiques 
sont plus quaiifiéfs que moi pour vous dire les raisons pour lesquelles 
il avais paru névessaire à l'époque, de faire ces investissements et 
celles qui ont raotivé, par Ja suile, l'octroi d'une subvention par 
lai cause de compensation des combusibles minéraux solides et 
enfin l'arrêt de l'exploitation et la liquidation de l'entreprise. 

“ Je tiens à préciser, quant à moi, tes points suivants en ce qui 
concerne les aspects proprement financiers de la question. 

« {° Je rappellerai en premier lieu que le Crédit national est 
Un établissement privé à statut légal spécial ne comportant aucune 
participalion de l'Elat. 1 n'entre denc pas dans le champ d'applica- 
lion de la loi n° 19-05 du 18 juillet 9939. I} est intervenu vis-à-vis 
de la Société industrielle du Cotentin dans le cadre de la loi vali- 
dée au 2% murs 1941 qui prévoit la possibilité pour le Gouvernement 
d'octroyer, par son intermédiaire, ka garantie de l'Etat pour la réa- 
lisation de certains investissements, C'est donc à la demande et 
pour le compte des pouvoirs publics que s'est exercée l'action du 
Crédit national; 


« 2e Vous me demandez dans quelles condilions et à quelles fins 
ont été emplovés les 35 millions qui ont élé avancés à la société 
avec la garantie de Etat, Je tiens à vous faire savoir que les arrêtés 
accordant la garantie de l'Etat ont stipulé que les sommes prètées 
à la société devaient servir à la réalisation d'investissements déter- 
pines, 

“« Avant pri, connaissance des documents comptables fournis par 
Ja société ainsi que des rapports du commissaire du Gouvernement, 
je n'y ai relesé aucun élément qui puisse faire penser à un détour- 
hements des fonds mis à la disposition de la société, Toulcrois, dans 
le désir d'être comp'ètement informé, j'ai demandé qu'une enquête 
soit faile sur les conditions d'utilisation des fonds par lettre du 
2 avril 193 adressée à M, le miaistre des affaires économiques de 
qui re'ève le comnmnissaire du Gouvernement et qui est chargé du 
controle de la soc été 

« 1 est bien évident que «si les conclusions de cette enquête fai- 
saient apparaitre des irrégularités, je ne manquerais pas d'intervenir 
par les voies de droit opporiunes, » 

W apparait anormal que le ‘crédit national ne rentre pas dans 
le cadre des pouvoirs de contrôle de la sous-commission, car cet 
y qui est cn quelque sorte para-élatique, engage les deniers 
LIEN tar. 

Quoi qu'i en soit, la plus grande partie des $8%5 millions semble 
pee pour l'Etat et Je Conseit de la République ne pourra que 
“ämer les ministres qui — avec tant de légèreté — ont engagé 

s deniers publics. x 

La sous-commission se réserve d'examiner sous queile forme la 
Jumière la plus complète pourra étre faite sur cette lamentable 
ER éventuellement sur les complaisances qui ont pu la rendre 
possi 11®., 

Cependant, dès maintenant la sous-commission est en mesure 
de considérer que celle affaire est caractéristique : 

1» De la légéreié avec laquelle, au sein de l'économie dirigée, des 
cenlaines de imilons peuvent être dilapidés ; F 


2° De l'insuffisance des disposiions législatives de contrôle puis- 
que le Parlement éprouve les plus grandes difficultés à être rensei- 
gne sur ces abus el ne parvient à l'être que très imcomplètement ; 


% De la décadence des institutions gouvernementales puisque 


nul, au Gouvernement, ne semble se préoccuper de ré“hercher les 
tesponsables de ces gaspilages, 


Il. — TRANSPORTS 
1° La SCciété nationale des chemins de fer français. 


a) Le projet de réforme de la Société nat onale 
des chemins de fer français. 


I est quesiion depuis des années d'un projet de réforme de la 
Société halionale des chemins de fer français qui à été demandée 
avec insislanre par le Parlement et par l'opinion publique et que 
tous les minisires successifs ont promis, 

La sous-commission ayant prié le ministre à deux reprises de 
jui communiquer ce programme, reçut de lüi la réponse ci-après : 


Réponse du ministre. 


Fn réponse à votre lelire citée en référence, j'ai l'honneur de 
vous faire connaitre que la Société nationale des chemins de fer 
français m'a en effet adressé, le 17 novenrbre dernier, un programme 
des économies annueiles qu'elle envisage de réaliser progressive- 
ment, sur son compile d'exploitation, au cours des exercices 1953 à 
49%. Le montant de ces économies, sur la base des prix et du 
trafic de 1952, s'éléverait à 28 milliards, non compris { milliard 6 
au bénéfice de l'Etat pour <a participation aux dépenses de la 
Voie et des passages a niveau. De ce total, il convient de déduire 
6 milliards d'augmentation de charges financières correspondant 
aux investissements prévus, si bien que la réduction réelle des 
dépenses à la charge du compte d'expluialion est ramente à 
2 tmilliards, 





Ces économies sont présentées sous les rubriques suivantes: 
Mesures de rationalisation, 5.60 miflions ; 
Rationalisation et investissements, 8.950 millions; 
Investissements, 8.250 millions: 
Fermeture de lignes, 4.000 millions; 
Economies sur les marchés, 1.2 millions. 

Total, 28.000 millions. 
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Tout en rendant hommage aux efforts que suppose ce programme, 
j'ai estimé qu'il ne répondait pas entièrement à mes vues sur jes 
perspectives d'assainissement financier de la Société nationale des 
chemins de fer francais au cours des années à venir et, par lelire 
du 20 février 1953, j'ai demandé à la Société nationale des chemins 
de fer français de le compléter. 


sde 0 


Ce n'est qu'après ce nouvel examen que je pourrai fournir à !a 
commission de contrôle des entreprises nationalisées les rense ste 
ments que vous me demandez. 


Commentaire. 


On observera le caraclère vogue des rubriques. A la lecture de 
la réponse du ministre, il est impossible de savoir S'il y à eu un 
programme sérieux d'établi ou bien si la Société nalionale des 
chemins de fer français ne s'est pas contentée de donner quelques 
indications sommaires sans préciser en quoi cons:stent les soi-disa 
mesures de réorganisation envisagées 

On observera aussi que ce soi-disant programme est prévu comme 
devant s’échelonner sur quatre années, @r nul ne parle de la répsr- 
tilion en quatre tranche. Ce silence, qui permet de ne rien faire 
pour le moment, ressemble fort à une petite habileté destinée à 
gayner du temps. 

On observera que les hommages rendus par le ministre traduisent 
plus de courtoisie que de fermeté. , 

Quant à la soi-disant controverse qui s’amorce entre le ministre 
et le conseil d'administration de la Société nationale des chemins 
de fer français, en vue de « compléter » s’il y a lieu, le programme 
de réformes, la sous-commission est trop avertie des problèmes 
relatifs à la Société nationale des chemins de fer français et des 
procédés dilatoires employés depuis des années par tous les 
ministres des travaux pubhiics pour la prendre au sérienx et pour 
penser un seul instant qu'elle a un autre but que d'éviter de faire 
quoi que ce soil. 
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La sous-commission est donc obligée de considérer que les vices 
de fonctionnement de la Société nationale des chemins de fer 
francais se perpétueront. Or ceux-ci se traduisent chaque année par 
un déficit dont une large parlie est camouflée par des artifices de 
comptabilité aussi ingénieux que blämabies, mais qui dépasse très 
largement 100 milliargs par an. Celte somme énorme retombe forré- 
ment, d'une manière ou d'une autre, à la charge du trésor publie. 
Elle constitue l'un des éléments les plus importants du défirit 
des finances publiques qui dépasse, comme on sait, 800 milliaris 
pour l'année présente et contribue à élouffer l'économie du pais 
et à rendre inévitables les amputalions périodiques de la monnaie. 

La sous-commission considère que l'inaction de tous les gon- 
vernements sucressifs engage gravement leur responsabilité: ele 
estime de son devoir d'exprimer sa réprobation en des termes !r:5 
nets qu'elle portera à la connaissance du Parlement et dont tie 
souhaite que l'opinion publique soil informée. 


b) Le projet de ferry-boat Marseille-Alger. 


La sous commission ayant appris qu'il était question de conse 
truire un navire spécial, en forme de ferry-boat, qui serait mis 
en service sur la ligne Marseille-Alger en vue de son expioilalon 
par la Société nationale des. chemins de fer français, s'est enquis 
près du ministre de ce projet dont plusieurs membres doulaicut 
de l'opporlunité, 

Elle a été informée de l'abandon de ce projet. 


©) L'activité de la S. C. E. T. À. 


La sous-commission ayant recu une information selon laquelle 
Ja $. C. E. T. A., filiale de la Soriété nationale des chemins de fer 
français, serait le représentant en France d'industries allemands, 
a demandé au ministre si cette information était fondée. 

Elle a recu la réponse ci-après: 

x La société en question ne s'est jamais intéressée à la fabric ae 
tion de wagons allemands et elle n'a jamais été représentant de 
que'que firme que ce soil pour du matériel de cette nature. 


« Par contre, la S. C. E. T. A. s'intéresse particulièrement a1 
développement. en Hrance, des remorques porte-wagons. Elle à 
ainei été amenée à rechercher ses éléments d’information en Alle- 
magne, où la construction el l'exploitation des remorques porle- 
wagons sont le plus développées. 

« Les constructeurs allemands ont done fait à la S. C. E. T. A. 
des propositions commerciales, En particulier, la Siegenar Eisen- 
bahndar! Jui a proposé les conditions du représentant le plus favo- 
risé, mais les conditions seulement, en vue d'acquisitions éventuel!e*, 
la $. C. E. T. A. n'étant en aucune façon chargée de représenles 
ce constructeur ou de vendre son matériel. » 


Celle réponse doit étre considérée comme salisfeisanle, 
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d) L'activité du personnel retraité, 


Au moment où le Gouvernement se préoccupe de fare des éco- 
nomies par un contrôle plus strict de la passation des marchés 
de l'Etat, il importe de ne pas perdre de vue que les inêmes 
néressités de rigoureuse économie et de parfaite correction s'in- 
posent également pour les grandes entreprises nalionalisées. 

La sous-commission à appris que certains fonctionnaires de la 
cciété nationale des chemins de fer francais sont employées, des 
leur mise à la retraite, par de grandes entreprises privées avec 
lesquelles ils ont passé, au cours de leur service, des marchés 
importants, Où bien qu'ils sont chargés de contrôler. Elle à signalé 
au manistre que celte situation pouvait donner lieu à de fâcheux 
et coûteux abus, en rappelant qu'elle était d’ailleurs, pour des 
raisous faciles à comprendre, rizoureusement interdite en ce qui 
concerne les administrations publiques. 

La sous-commission reçut du ministre la réponse suivante: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que les agents de la 
Socicté nationale des chemins de fer français, société d'économie 
mixte, n'ont pas la qualité ni le statut des fonctionnaires de 
l'Etat. Or, l'interdiction ci-dessus rappelée est dictée précisément 
en considération du caractère public des fonctions de contrôle des 
acents des administrations publiques, 

« Une telle disposition ne pourrait résulter pour les cheminots 
S, N. C. F. que d'une loi ou d’une rmodification da statut des rela- 
tions collectives du personnel de la sociclé nationale des chemins 
de ter français. 

« ll ne m'appartient pas de prendre l'initiative de l’une ou l'awtre 
de ces mesures. » 

Ainsi, de l’avis du ministre, cette question ne le regarde pas. 

La sous-commission tient à protester énergiquement contre cette 
véritable carence gouvernementale. 

Quand il s'agit de combler l'énorme déficit d'une entreprise 
mal gérée, le Gouvernement est bien d'avis que le sujet le concerne 
et qu'il y à Heu, sur son inilialive, de charger encore un peu plus 
les contribuables en incorporant la subvention dans le budget, Mais 
par contre lorsqu'il s'agit de metre fin à des abus caractérisés, le 
iuinistre s'abrite derrière le statut hybride de la société nalionalisée, 

Ainsi les entreprises nationalistes apparaissent comme des Elats 
dans l'Elat, dont nul ne se soucie au Gouvernement de corriger 
Jes vices de fonctionnement, 

Il importe que soit mis fin à une telle silualion qui pèse lourde- 
mieu! sur les finances du pays, 


20 Les compagnies de navigation. 
a) Les incidents du paquebot Flandre. 


On se souvient qu'à son premier voyage, le paquebot Flandre, 
de la Compagnie générale transallantque, à élé l'objet de graves 
incidents de fonclionnement qui, sans menacer la sécurilé du 
havire ni la vie des passagers et de l'équipage, l'ont obligé à inler- 
Jompre son voyage et à faire relâche, 

Le paquebot a été en réparations plusieurs mois. 

Cet incident a soulevé une cerlane émotion dans la presse; si 
des avaries de ce gene venaient à se reproduire, elles seraient de 
nalure à jeter le discrédit sur la construction navale française, La 
sous-commmission a estimé qu'elle était d'aulant plus fondée à 
enquêéier sur le sujet que, non seulement il s'agit d'une entreprise 
d'économie mixte, mais qu'en raison de l'aide apportée par l'Etat 
à la conslruction navale, les dépenses inveslies dans la construction 
du paquebot sont, dans une certaine proportion, des fonds publics. 

La sous-commission a done, par lettre du 26 janvier 1953, demandé 
communication du rapport de la cumimission d'enquêie nommée 
par le ministre 

Le 2 février, la sous-commission a recu partiellement satisfaction, 
en ce sens que seules les conclusions du rapport officiel d'enquête 
lui ont été communiquées. 

Nous en reproduisons ci-après les passages principaux en les 
accompagnant de commentaires, (Le texte complet en est reproduit 
à l'annexe n° 3.) 


Extraits du rapport officiel d'enquête. 


Parmi les commentaires généralement défavorables mis en avant 
dans le public, il a été souvent question de sabotage et c'est le 
premier point qui a préoccupé la commission. Or, l'enquête dont les 
srandes iignes viennent d'être rapportées a démontré que cetle 
\ypothèse devait élre radicalement écartée: aucune trace d'inten- 
tion criminelle n’a été trouvée dans les inslallations qui se sont 
Tévélées déficientes. 

+ - 
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On peut ajouter qu'aucune faute grave ne peut être impulée aux 
Personnels de commandement et d'exéculion, 


nm 


Ce sont les installations d'électricité qui ont laissé à désirer et qui 
ont donné lieu aux incidents sérieux qu'il y a lieu de retenir à la 
Charge du chantier. 


nn mm 


En ce qui concerne le tableau principal, les disjoncteurs de Delle, 
Qui étaient hien corrects en ce qui concerne leur pouvoir de coupure 


idee ne l’élaient pas en ce qui concerne leur action sur les 
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Les constructions électriques de Delle ont 616 les seules à attirer 
l'attention sur les dangers des courants de court-circuit dans ce 
tableau mais, leur avertissement n'ayant pas élé entendu, elles 
h'ont plus insisté à ce sujet. 


CE VS ONE M rise) à C6 = b 6 . 


En ce qui concerne les pompes alimentaires, la société Rateau @ 
fourni des appareils qui répondaient aux spécifications de son contrat, 

H ne lui a, d'autre part, pas été demandé de s'intéresser aux 
condilions d'utilisation de ses pompes, mas un fournisseur de la 
classe de Rateau aurait pu le faire quand même. 


Nr . à + 2% PTT TIENNE st to Les 0 


La recelle du bureau Verilas n'a pas décelé les défauts précé- 
dents 


Les essais de recelle à la mer qui ont été très réussis ont été en 
réalité trop réussis, Hs ont peut-être été conduits avec un peu trop 
d'oplimisme et sans un souci poussé à l'extrème de provoquer les 
incidents qui, malheureu-ement par la suite, ne se sont pas produits 
tout seuls ou avec suffisamment d'effet démonstratif aux essais, 

La première traversée du bateau à été entreprise par la Comrpa- 
gnie générale transallantique sans un rodage suffisant du personnel 
de conduile du navire, eu égard à la complexité des installations, 
Les incidents qui se sont produits de ce fait et pour d'autres raisons 
ont pris ainsi un caractère spectaculaire dont s'est emparée la 
concurrence étrangère pour les grossir encore, Cette premiére 1ra- 
versée aurait donc dù être précédée d'une sorlie d'endurance, 
le bateau étant conduit par le personnel de la cormpagnie. 


Les prévisions pour celle remise en service paraissent pouvoir 
s'établir pour le inois d'avril 1955, 
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La comainission n'a pas examiné le côté financier de l'affaire. 
Le bateau étant recelté, seule en principe devrait jouer vis-à-vis 
de la Compagnie générale transatlantique la clause de garantie qui 
ne prévoii, comme toule clanse de garantie, que le remplacement 
des objets avariés. Les modifications à faire étant reétaltivement 
importantes, la commission est fondée à penser que le chantier et 
les divers intéres<cs dont les responsabilités ont élé relevées dans 
le présent rapport accepteront de prendre à leur charge une part 
importante des frais qui en résulteront — ce qui constituera pour 
eux une lourde sanction. 

Fn résumé, Ja commission n'a pas constaté, dans les erreurs 
qu'elle à relevées, +de faits avant le caractère de « faute lourde », 
I Ov à eu quelques racunes communes à tous les intéressés et 
quelques défaillances particulières qui auront, pour les responsab'es, 
par les retnises en élat nécessaires, de lôurdes constquences pécu- 
hiaires. 

H est indispensable d'insister ici sur la circonstance aftfnuante 
considérable que constitue l'isolement de la France pendant pus 
de cinq ans, à une époque où les prosrès qu'il a fallu rattraper 
avaient lé, par suite même de la guerre, particulièrement rapides, 

La commission pense que le navire qui, dans son ensemble, pos- 
side des qualités remarquables, constituera, après les modifications 
qui vont lui élite apportées, une très belle unile de la folle fran- 
çaise. 


Commentaire. 


La sous-commission parlementaire partage entièrement cetle appré- 
ciation, I n'y à pas eu de sabotage. Nous verrons plus loin que 
l'explicalion est toute autre. 
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Opinion partagée par la sous-commission parlementaire, Nous ver- 
rons plus loin que l'instrument n'a pas fonctionné parce qu'il était 
rüal construit et non pas parce que les uülisateurs ont été incom- 
pé'ents ou négligents. 
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Ainsi, des installations électriques toutes neuves, ont donné lien 
à des courls-circuils et à des incidents si graves que le navire est 
en réparation depuis des mois. 

Il y a donc lieu de retenir sur ce point la responsabilité du 
constructeur du navire (les Chantiers de France): le bon sens indi- 
que qu'il Jui appartient de fournir à l'acheteur (la Compagnie 
générale transatlantique) un navire dont les installations ne se 
mettent pas hors d'usage au premier voyage, 
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En ‘ermes simples, re5a veut dire que certaines parties de l'instalta- 
tion étaient insuffisamment dimensionnées., Donc mauvaise Concep- 
lion et responsabilité d1 constructeur. 

Ainsi non sceul“ment le constructeur s'est trompé, mais même, 
bien que l’un des sous-traitants spécialisés ait altiré son attention 
sur ses erreurs techniques, le litulaire du marché n'a tenu aneun 
compte de ces avertissements, aggravant ainsi sa responsabilité. 


ee 


Ainsi, dans le marché, le navire était commandé par fractions 
correspondant aux dierses spéclalités techniques -— ç° qui ést 
normal — mais ce qui est anormal, c'est que personne ne se soit 
préoccupé de-vérificr par des essais, que ces divers éléments s'adap- 
taient entre eux. 

Ainsi la responsabilité du constructeur est de nouveau engagée du 
fait qu'il n'a pas ordonné les essais nécessaires. 
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Ainsi voilà un navire qni comporte des erreurs techniques telles 
qu'il va se trouver hors d'état de inener à bien son premier voyage 
et le bureuu Veritas ne réussit méme pas à déceler ces défauts: 
on doit en conclure que les essais du bureau Veritas ont élé som- 
maires et superficiels, 

Cela veut dire que les essais à la mer ont élé une sorte de croi- 
sière d'agrément, sans programme technique d'essais sérieusement 
établi, Ceci enzage lourdement la responsabilñé des dirigeants de 
la Compagnie se nrale transatlantique. 

Uni La Compagnie à confié un navire nouvean et complexe à un 
personnel cependant qualifié, imais sans prendre la peine de lui 
“apprendre les particularités de l'installation, Erreur de imélhode 4e 
la Connpagnie, engageant sa responsabilité, 

Ainsi l'Hnumobilisalion du navire aura duré de longs mois, 
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IL est normal que la cominission d'enquèle n'ait pas exarniné 
le paint de vue linancier, son rôle consistait à dire, sur le plan 
technique, l'origine des incidents et accidents; les extraits de ses 
conciusions que nous véhons de communiquer montrent qu'elle a 
rcpoudu pleinement aux questions qui lui étaient posées. 

l suus<omiuissiun parementaire est par contre p'einement fondée 
à se préoccuper des répercussions de cette lamentable affaire sur les 
deniers de l'Elal C'e:t pourquoi, par letire n° 55 du 24 février der- 
hier, ele à demandé au iministre de lui faire connaître d'une manière 
précise le montant des dépenses qui resteront à la charge de la 
sauckwlé d'économie mixte ainsi que !es sanctions qui seront prises 
contre les responsahes, On doit observer que le ministre n'a mis 
au-une hâte à renseigner la sous-Cominission sur ces deux points. 
La sous-commission parlementaire est entièrement d'accord sur le 
fait que le navire constituera, après réparation des avaries et lise 
au point, une excellente unité. 

Elle se range volontiers à l'appréciation de la rommission techni- 
que se:on laquelle, n'y à pas eu « faute lourde » au sens juri- 
dique du tertne. 

On sail en ellet que juridiquement la faute lourde « équivalente 
au doi »# résulte par exemple de manœuvres frauduleu-es, Rien 
dans les faits ne permet de porter des accusalions aussi graves. 
Par contre, on trouve une suite incroywble de légèretés : 

Un constructeur de navire qui ne sait pas calculer correctement 
ses appareils électriques, et qui — mis en garde coplre ses erreurs 
_ h'allache aucune importance à cet avertissement. 


Un bureau de contrôe qui n'assure qu'un copirô'e si superfijel 
quil s'avère incapable de déceier des défauts flagrants de conception. 
Lne grande rompasnie déconome mixte qui n'a pas de services 
techuiques ou ben dont les services techniques ne sont pas en 
mesure de redresser les calculs inexarts du constructeur, qui se 
révèle + — de dresser le programme d'essais cohérent qui eñt 


permis de déveicr les faiblesses de l'appareillage et qui re se sourie 
pnéine pas d'iustruire le personnel des particularités d'une installa- 
liun nouveile, 

Tout cet enchaîfnement con<lilue une série de fautes prolession- 
nelles qui n'entache en rien l'honneur où la probité des intéressés, 
luais qui en dit long sur le <éricux avec lequel les uns et Îles 
autres remplissent leurs fonctions. 

Cette malheureuse affaire aura coûté au contribuable ou à l'usager 
— car di y à bien finalement quelqu'un qui paye ces erreurs — 
plusieurs centaines de millions, 

La <sous-conmnission insiste très vivement près du ministre pour 
que le Parement et l'opinion publique aient connaissance du mon- 
tant des dominages, des réparalions, du manque à gagner et de la 
réparlilion de ces charges entre les intéressés, 

Elle insisie éga'ement très fermement pour que de pareils gaspil- 
lages ne restent pas sans sanction, H serait en effet dépiorabæe 
wur le bon fonctionnement de nos institutions que s'établisse parmi 
L: ‘adres supérieurs de la nalion l'idée que l'on peut impunément 
commettre toutes sortes d'erreurs el de négligeures dès l'instant 
qu'elles n'ont de conséquences [âächenses que pour l'Elat ou les ins 
Uiullons para-claltiques, 


b) Le sinistre du « Champollion », 


Où <e souvient que l'opinion pubiique s'est émue des conditions 
dans lesquelles a él perdu le paquebot « Champollion », à l'entrée 
du port de Beyrouth, Outre la destruction d'une belle unité, cet 
accident à en eflel causé des peries en vies humaines. 

La sous-commission à demandé au ministre que lai soit comrou- 
niqué le rapport d'enquêle technique dès qu'il serait établi. Par 
lellre n° 168 S, G. dun 2 tévrier dernier, le ministre a donné à ja 
suus-commission lassurance que celte transmission lui serait faite 
de moment venu. 


c) La rente du paquebot « de Grasse » au Cana. 


Certains membres de la sous-commission se sont étonnés de ja 
vente du paquebot « de Grasse » de la compagnie générale trans- 
atlantique, qui vient d'être cédé à une compagnie canadienne. 

Celte mesure pouvait paraitre d'autant plus surprenante que, 
d'une part, l'Etat consent actuellement un gros effort financier en 
vue du développement du tonnage de la flotte marchande el que, 
d'autre part, Ja compagnie transatlantique se trouve privée du 
« Flandre » du fait des avaries qui ont affecté son premier voyage. 





Cependant, il résulte de l'enquête faite æ la sous-comimiscion 
que ce navire, qui navigue depuis 29 ans, élail sur le point d'étre 
hors «l'âge et, que d'autre part, son installation motrice, de CulCe p- 
tion ancienne, S'avérait particuliiérement coñteuse. 

La Transaliantique avait déjà engagé des négociations en vue 
de la vente de cetle unité à des compagnies secondaires, Jorsque la 
perte d'un navire mit une compagnie canadienne dans la néve:sitée 
d'acquérir un bâtiment mème âgé, pour salisfaire au tratic des 
fütes du couronnement. 

La compagnie transatianltique, qui a saisi habilement cette occa- 
sion pour céder le « de Grasse » dans des conditions avanlageu.ee, 
doit donc étre considérée comme ayant accompli, en l'occurrence 
un acte de saine gestion, d 


d) Les participations des compagnies de navigation maritime. 


La sous-commission a estimé nécessaire d’être renseignée sur ja 
nature et l'étendue des participations des grandes coMpaguies de 
havigation inaritime consiluées sous la forme de sociétés d'écono- 
Inie mixte. 

Des informations détaillées ont élé demandées au ministre par 
lettre n° 22 du 22 janvier dernier. A ce jour, la réponse n'a jpas 
cuvore élé reçue . 


3° La compagnie Air France. 


Ses participations. 


La sous-commission, S’élant informée près du ministre des travaux 
publics de la liste des participations de la Compagnie Air France, a 
reçu la liste dont on retrouvera ci-après copie, 


Participations de ia compagnie Air France. 


L — Prises de participations antérieures au 16 septembre 1948. 


Société anonyme immoblière et hôtelière (S. A. L H.), capital, 
100 mnillions C. F. A.; participation A. F., 4 p. 100, soit: 4 million 
C. F. A. — Références et observations, leltre n° 14115 du 10 décembre 
196 de la direclion du budget au ministère de l’économie nalionale 
relative à la souscription d’un million au capital de la S. H A. 
(Société hôtelière africaine) qui, faute de moyens financiers à 
fusionné par la suite avec la S. À. 1. H. 

Société « Air Atlas » (société anonyme}, capital, 450 millions; par- 
ticipation A, F., 33,5 p. 100, soit: 50.250.000 F,. — Références et 
observations, lettre ne 4-737-DTA-C3 du 26 août 1947 adre--e ou 
général Juin, résident général de France au Maroc. 

Sociélé « Tunis Air » (<ociélté anonyme); capital 60 millions: par- 
ticipation A. F., 51 p. 106 dont 16 p. 100 souserits au titre des 
intérêts métropolilains auires qu'Air France, soit: 30.600.000 F. — 
Références et observations. leltre du 20 août 1948 du minisière des 
finances à M. Legros, contrôleur d'Etat près la compagnie Air France. 


IL — Participations prises par la compagnie nationale Air France 
Dostérieureiment au 16 seplembre 1948). 


Société des transports aériens du Pacifique Sud (Trapas) (soviélé 
anonyme), capital initial: 19.8:5.000, ramené à 397.500 C.F.P. lors du 
dernier conseil d'administration; participalion A. F., 21 p. 100, soil: 
4.120.000 F C. F. P. — Références et observations: loi n° 8-1520 du 
29 seplembre 19:8 portant ouverture de crédits pour l'exploitation des 
lignes afriennes françaises dans le Pacifique Sud (Journal officrel 
du 3% septembre 194$.) — Décret n° 48-1868 du 6 décembre 148, 
prise en application de Ja loi ne 48-1520 du 29 septembre 191%, 
mettant à la disposition <e la compagnie nationale Air France un 
crédit de 18 millions de francs pour participalion de cette socitlé au 
capital de la Société des transports acriens du Pacifique Sud our- 
nai ofliciel du 10 décembre 1948). 

Société « Air Liban » (société anonyme}: capital, 500.000 £ liba- 
naises; participations A. F., 5S p. 100, soit: 19 millions, — Rékrences 
et observations, lettre n° 1-C91:-DNTA-2E du 17 juin 19:99 adre-:e 
à la compagnie nationale Air France. 

Société internationale de téécommunications aéronautiques (S. [ 
T. A.) (société coopérative avec redistribution du eapital)}; capital, 
199.000 F belges, répartis en 950 parts de 200 F belges chacune; par- 
ticipations A. f., Air Franre a possédé successivement: 1°, 1, 
200, 208 et 198 parts. — Références et observations, letire n° 3-104- 
DNTA-ST du 24 octobre 1919 adressée par le S. G. 4. C. C. à la 
compagnie nationale Air France. ., 

Air-Transport (société anonyme); capital, 350 millions; participa 
tions A. F., 15 p. 100, soit: 11.590.000 F. — Références et observa- 
tions, lettre no 112-247 du 23 novembre 1949 des finances à minis- 
tère des travaux publics. Leitre ne 8-213 bis du 29 novembre 1949 
adressée à Air France rar les travaux publies. S 

Air-A. O. F, (S. A.), capital, 140 millions de francs C. F. A.; parli- 
cipations A. #., 38 p. 100, soit: 52.200.000 F C. F. A.; la participation 
d'Air France se compose d'immeubles à Dakar, Bamako, Saint-Louis, 
évalués à 53.200.000 F C. F. A. — Références et observations: lettre 
ne 02995 du 15 mars 1950 de la direction du budget au ministère des 
travaux publics; lettre ne 01034 du 141 avril 1950 des affaires é“anomi- 
ques an ministère des travaux publies; lettre ne 4495-DNTA-2C du 
12 juillet 1950 adressée par le $. G. A. C. C. à la compagnie nationale 
Air France. 

Les Relais aériens français (S. A.), capital, 400 millon: de 
francs; participations A. #., 49,35 p. 100, soit: 49.750.000 F. — Réfé- 
rences et observations: décret pris en conceil des minisires le 
ter août 1950 (7. 0. du ? août 15°). 
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Cameroun (S. A.), capital, 60 millions de francs; par- 
2 +- Fe 3 p. 100 soit : 92 S.000 F C. F. A. qu'Air France 
jamais versé, la société Air-A. E. F.-Cameroun n'ayant jamais 
” A eur ; — Références et observations: lettre n° 029996 du 15 mars 
160 de la direction du budget au ministère des travaux publics: lettre 

, 01034 du 14 avril 1950 des affaires économiques au ministère des 
: ux publics; lettre n° 7552-DNTA-2C du 22 novembre 1950 adressée 
mar 14 $ G. A. C. C. à la conpagnie nationale Air France. 
Enion ‘aéronautique de transport (S. A. R. L.), capital, 10 millions 
de francs, participations A. F., 40 p. 100, soit: 4 millions de francs. 
__ Références et observations : lettre n° 121-FIN-BI D-FRB du 20 janvier 
st de la direction du budzet au ministère des travaux publics; 
lettre ne 1346 bis-DNTA-2C du 3 février 1991 adressée par le S.G.A.C.C. 
à la compagnie naloMfale Air France. he LAS 

air-Vietnam (S. A.), Capital, 18 millions de piastres; partici ations 
4 F., 5 p. 100, soit: 7 millions de piastres. — Références et observa- 
tions: lettre n° 5333 du 2 juin 1951 de la direction du budget au eminis- 
tère des travaux publics; lettre ne 9684 du 6 juin 1951 de la direction 
du Trésor au ministère des travaux publics, letire n° 4115-DNTA-2A 
du 9 juillet 1951 adressée par le S. G. A. C. C. à la compagnie nalio- 

le France. | É L 
A À - (S. A.), capital, 8 millions de francs Djibouti; parti- 
cpations A. F.. 23 p. 100, soit 2 millions de francs Djibouti. — 
Références et observalions: lettre no 12403 du 20 juillel 1951 de la 
direction du Trésor au ministère des travaux publics; lettre n° 5528- 
D\-TA-24A du -4 octobre 1951 adressée par le S. G. A. C. C. à la 
compagnie nationale Air France. . Rey 
Air-Laos (S. A.), capital, 1,5 million de piastres:; participations A. F.: 
90 p. 100, soit: 300.000 og eg — Références et observations : lettre 
n° 01122 du 15 juillet 1952 des affaires économiques au ministère des 
travaux publics; lettre n° 06495 du 19 juillet 1952 de la direction du 
budget au ministère des travaux publics; lettre n° 6027-DNTA-TA-A du 
11 août 1952 adressée par le S. G. A. C. C. à la compagnie natiomale 
Air France. 

La sous-commission n'a pu, pour le moment, que prendre note 
de cette liste. . L 

Elle se doit de mettre en garde les pouvoirs publics contre ce 
fourmillement d'entreprises qui sont — sinon en droit, du moins en 
fait — nationalistes à des degrés divers el sous des formes d'une 
extrème diversité. y Ÿ 

IL en résulte évidemment que le contrôle des organismes publics 
sur ces entreprises est rendu si indirect et si complexe qu'il en 
devient quasi inexistant. 

Les abus nombreux qui ont été relevés dans à peu près toutes 
es entreprises nationalisées de première souche laisse craindre que 
dans celles de deuxième génération ce soit pire encore. 

La sous-commission se propose d'exercer par sondage un contrôle 
sur quelques-unes de ces aclivilés. 


ps 
Air 


tivip 


III. — L'INFORMATION 
La Société nationale des entreprises de presse. 


La sous-commission a eu écho d’une polémique de presse qui 
a opposé le directeur de la Société nationale des entreprises de presse, 
M. Pierre Bloch, à deux de ses collaborateurs, MM. Moses et Chey- 
rouse, respectivement directeur et directeur adjoint des services 
administratifs et commerciaux. 

Interrogé sur ce sujet, M. Pierre Bloch a informé la sous-commis- 
sion que, sur sa demande, la présidence du conseil avait nommé 
une mission administrative d'enquête chargée d'élablir un rapport 
sur le sujet. 

On sait d'ailleurs que, récemment, M. Pierre Bloch a démissionné 
de ses fonctions et que la société a été l'objet d’une réorganisation 
touchant son personnel de direction. ) à 

La sous-comrmission a décidé d'attendre que lui soit communiqué 
ce rapport pour décider s’il y a lieu où non qu'elle poursuive elle- 
mème une enquête sur celte affaire. 


IV. — LES CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
Liquidation de sociétés. 


Société natioñale de construclions aéronautiques du Centre 
(S. N. C. A. C.). 


la sous-commission tient à informer le Parlement et l'opinion 
Jublique des conditions anormales dans lesquelles ont été liquidés 
les biens de cette société. 

La sous-commission a examiné le cas de trois usines, celles de 
lillancourt, de Châteauroux et de Bourges qui ont été non pas 
cedtes au secteur privé, mais simplement transférées à d’autres 
sociétés aéronautiques: celle de Billancourt à la Société nationale 
d'études et de construction de moteurs d'aviation (S. N. E. C. M. A.), 
‘elle de Châteauroux à la Société nationale de constructions aéro- 
hauliques du Sud-Ouest (S. N. C. S, O.), celle de Hourges à 
la Société nationale de constructions aéronautiques du Nord 
(S. N. C. A. N.) 


Les honoraires auxquels ont donné lieu ces opérations sont 
données dans le tableau ci-dessous : 
Usine de Billancourt: 
Expert de la S. N. E. C. M. A., 250.000 F. 
Expert de la S. N. C. A. C., 300.000 F. 
Tiers arbitre, 150.000 F. 
Houoraires du notaire (pas encore fixés), pour mémoire. 
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Tr nee nes _——._— 


Usine de Châteauroux: 
Expert pour biens mobiliers, 160.000 F 
Expert pour biens immobiliers, 164.000 F. 
Arbitre, 200.000 F. 
Honoraires du notaire, 96140 F, 
Usine de Bourges 
Expert du Centre, 574.000 F, 
Expert du Nord, 20.000 F, 
Tiers arbitre, 10.000 F, 
Honoraires du notaire (pas encore fNxés', pour mémhaire, 
Soit au total, 3.109.000 F. 


Si l’on veut bien observer que tant pour la société cédante que 
pour les sociétés prenantes l'Etat détient 97 où 9 p. 100 du capital, 
on se trouve en fait devant des sociétés ficlives, Si l'on va au fond 
des choses les socitlés de constructions aéronauliques sont Jes 
services d'Etat auxquels, pour faciliter leur ge:thion, on a donné la 
forme juridiques de sociétés anonymes, Cest donc en pratique 
l'Etat qui se cède à lui méme des usines, 

IH est done permis de se demander s'il était bien nécessaire de 
faire toutes ces expertises aussi détaillées, N'eut-il pas nueux valu 


économiser les 3 millions — qui se monteront sans doute à 5 rnit- 
lions lorsque les deux postes qui ne sont pas encore fixés auront 
été précisés — s'en tenir à une estimation plus somtmnaire, puisque 


au fond, quel qu'en soit Le montant, la valeur totale du patrimoine 
de l'Etat reste inchangée. 

La sous-commission est d'avis que les crédits d'armement ne 
sont pas faits pour organiser de fruriucuses cotnbinaisons au protit 
des hommes de loi. 


Société nationale de constructions aéronautiques de l'Ouest. 


La sous-commission a appris — non sans surprise — que a 
liquidation de la Société nationate de constructions aéronautiques 
de l'Oue:t, dissoute en 1938, dure loujours. 

Elle à inontré, par l'exemple de la Société du Centre, que les 
liquidations de sociétés nationales servent de prétexte à des sin#- 
cures grassement rétribuées, Elle estime abusif qu'on fasse trainer 
ainsi — peut-être volontairement — pendant quinze ans, des upé- 
rations qui devraient être terminées depuis longtemps, 


V. — LES ENTREPRISES D'OUTRE-MER 
1° La Compagnie française du Gabon. 


La sous-commission a reçu au sujet de la Compagnie francaise 
du Gabon dse informations qui lui permettent de se demander sf 
celte affaire ne constituerait pas un des nombreux scandales de 
l'économie dirigée. 

Si les renseignements reçus par la sous-commission sont exacts, 
celte entreprise aurait déjà englouti 6 milliards et demi y compris 
les intérêts impayés, soit: 150 millions de capital, 294 millions 
d’avances du crédit national, 1.017 millions par lettres d'agrément 
ct 300 millions par crédit à moyen terme, I nous a été déclaré 
également que l'usine de contreplaqué établie au Gabon aurait 
coûté 5,7 milliards alors qu'en France l'établissement d'une usine 
analogue ne coûlterait pas plus de { milliard. De plus, chaque mètre 
cube de contreplaqué est, parail-il, encore vendu à perte et la 
sociélé aurait été en état de cessation de payements il y à troi: mois, 
si elle n'avait pas été rentloute por l'appui d'organismes pubtlirs, 
Entin, cette entreprise prendrait Ja place de fabricants francais en 
faisant des sous-offres à l’exportation. 

La sous-commi:sion s'est émue de ces Informations, qui — si 
elles sont fondées — semblent mettre en cause de lourdes respon- 
sabilités et elle à demandé an ministre à être renseignée le plus 
rapidement et le plus complètement possible sur ce sujet. Dan: ce 
but, la sous-commission a exprimé au ministre le désir d'entendre 
le commissaire du Gouvernement près de celte société. 

Jusqu'à présent, et quoique plusieurs semaines se soient éroultes, 
celte demande n'a pas été suivie d'effet, 


La sous-commission, sous réserve d'un démenti qui parait peu 
probable, en est donc arrivée aux conclusions provisoires selon 
lesquelles : 

1° Cette affaire constitue un scandale — un de plus — de l'aro- 
nomie dirigée qui a coûté plusieurs milliards au contribuale ; 

2° Comme d'habitude, les ministres se font les complices de ces 
gaspillages. 


2° La Compagnie française du Cameroun, 


Bien que la sous-commis:ion n'ait recueilli aucun écho défavo- 
rable au sujet de la Compagnie française du Cameroun, comme il 
semble que son objet social soit analogue à celui de la Compagnie 
française du wüabon, fa sous-commistion a estimé nécessaira 
d'étendre son enquête à celte «entreprise. M sera tout an moins 
possible d'en tirer un élément de comparaison, 

Des informations détaillées ont été demandées au miniitre, par 
lettre n° 59 du 21 février dernier, concernant le fonctionnement 
et la situation finaheière de la Compagnie française du Cameroun. 
Celles-ci bien que plus de trois mois se soient écoulés depuis ceite 
date n'ont pas encore été reçues, 

La commission en est donc amente À se demander si ce silence 
n'a pas pour unique objet de cacher des abus. Quoi qu'il en soit, 
elle e:t décidée à exiger que les prérogatives parlementaires soient 
respectées et à obtenir communica.ion du cossier que le Gouverne- 
ment parait vouloir lu: refuser, 
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VI — QUESTION COMMUNE 


La rémunération du personnel supérieur 
des entreprises nationalisées. 


La commission a entrepris une enquête sur la rémunération 
d: dres supérieurs des entreprises nationalistes, 





























Elie à commencé par prendre connaissanre des réponses faites 
par le ministre des finances Île à juillet 1951 et le 6 février 123 
aux questions orales postes par M. de Léotard sur le méme sujet, 
et qui sont résumées dans le tableau ci-dessous. 

EE — _ —— 
SE ls xr.P. | E.D.F sas 

'OSTES RÉMUXÉRÉES BANQUES S.N.E.P. | E.D.F. 

POSTES RÉNUNERE Le RANCES de France. 
Pe 1 million à 1 mil 

lion 500.000......0 . 415 576 26 1.905 821 
De 1:00000 à 2 mil- E. 

HORS. saone sensst t 197 80 10 ii 243 
De ? millions à 2 mil à 

liuns #0 000....... n… È 85 5 278 119 
Au dessus de 2.500.000. L , o 310 K 

a <ous-commission à fait porler son enquête sur à entreprises: 


l 
Electricité de France; 

La Société nationale des chemins de fer français; 

Les Charbonnages de Franre; 

Une banque: la Sociélé générale. 

Dautre part, l'enquéte de la sous-commission a visé à distinguer 
la rémunéralion principale et les rémunérations accessoires en numé- 
raires ou en nalure ainsi que les indemnités présentées comme 
avant le caractère de remboursement de frais. 

“Pour le moment, elle n'a recu de réponse que de Electricité de 
Fraure, 


Effect du personnel supérieur. 


Kombre des collaborateurs, cadres ou agents supérieurs dont la 
rémunération en principal est: 

a) Supérieure à 2.700.000 F, néant. 

b) Comprise entre ? millions de francs et 2,5:00.000 F, 6. 

€) Comprise entre 1.700.000 F et 2 millions de franes, 367. 

A litre de sondage, on trouvera ei après la rémunération de quatre 
fonctions 








DIRECTEU y | DIRECTEUR CHEF CHEF 
chef adjoint de file de hle 
* chef régionale régionale 
de services de éorvios de de 
nationaux n-tioval. | distribution | distribution. 
Pimunération principale. .! 2.179.000! 1.886.400! 1.879.264 1.590.144 
Majoration réside alielle... MALI 510,900 45%. 280 281.802 
ralifcalion de fin d'an 
ke” - x ses aèss 2 Bros rare 181.000 457.200 153.272 127.512 
Prune de rendement...... 210.000 120.000 63.23% 53.843 
Rémunération en nalure 
consommation d'énergie 
(lectrique, de gaz ou de 
coke à un tarif de faveur 
(évaluation fiscaie)...... 12.500 12.500 12.500 12.500 
Indemaités pour frai: 
d'emploi dites « À carar 
tère de remboursement 
Ge Frais messesensnsssss 926.000 656.500 2M.000/ Néant. 





4.109.500! 3.212.500! 2.747.555! 2.005.801 

















On observera tout d'ubord que pour les directeurs de l'adminis- 
tration centrale d'Eiectricité de France la rémunération réellement 
perçue est à peu pres le double de la rémunéralion principale ; 
c'est ainsi qu'un directeur reçoit près d'un million à titre d'inmdem- 
nité dite « remboursement de frais » (vraisemblablement de repré- 
sentation). On notera Cgalement que ces collaborateurs supérieurs 
qui ont des responsabilités analogues à celles des directeurs de 
ministères perçoivent une rémunération à peu près double de 
“eux-ci, Si on prend en considération les autres colonnes, on doit 
constater que, au moins pour les trois premières, la rémunération 
totale est à peu près le double que perçoivent, pour des respon- 
cabiltés équivalentes les fonctionnaires de l'Etat. Encore doit-on 
noter que la somme de 12300 F figurant dans le tableau au titre 
des avantages en nature (électricité, gaz, charbon à tarif réduit}, 
et reproduite des documents transmis par Electricité de France, 
e:t outrageusement sous-estimée. 

Enfin, la <ous-commission à découvert récemment que les agenis 
d'Etvetricité de France bénélicient, lors de l'achat d'appareils élec- 
triques où à gaz, de réduclions qui ne sont pas mentionnées dans 
ce lablcau. 








La sous-commission estime que cette disparilé de silualion cire 
les fonctionnaires et les cadres des entreprises natlonalistes 6. 
titue une anomalie et une injustice. Si elle se perpétuait, 12 
serait de nature à créer parmi Îles cadres supérieurs de la fonction 
publique un mécontentement justifié qui flnirait par èlre dora. 
geable au bon tonctionnerment des services. 

La sous-commission eslime que l’équité devrait êlre rechercrea 
dans une tlévalion relatuve du secteur public avec suppression des 
abus eagactérisés que recèle le secteur nalionalisé. 

Les trois antres entreprises interrogées ( la Société nationale os 
chemins de fer français, les Charbonnages et la Société gen ra: 
n'ont mi: aucune hâte à répondre aux questions poséés, L'intention 
de la sous-commission est d'exiger une réponse, en application des 
pouvoirs qu'elle détient de la loi. 


VII. — L'ATTITUDE DES ENTREPRISES NATIONAL'SEES 
€T DU COUVERHNEMENT VIS-A-VIS DE LA SOUS-COMMIESSiON 


En conclusion, la sous-commission est obligée de constater ‘ue 
le fonctionnement des entreprises nalionalisées où sociétés décor. 
mie mixte soumises à son contrôle continue à donner lieu à des 
abus notoires illustrés par ies quelques exemples évoqués dans ce 
rapport : 

1° Pascation d'un marché de gré à gré, d’un montant de {1 mil. 
liards, dans des condilions su:pectes, à un fournisseur choisi 4 
l'avance, seul entre bien d’autres, dans un domaine où les fournis. 
seurs possibles foisonnent, sous prétexte que l'entreprise nation: a 
eslime, par une sorte de révélation dont le mécanisme reste ob<cur 
que ce fournisseur sera le ruoins cher; ; 

2° Continuation d'une aclivilé commerciale anormale alors que 
a loi a prescrit en toutes lettres que cette activité doit cesser et en 
conséquence concurrence illicite au commerce libre; 

do Atftribulion depuis des années de subventions, soigneu<semen 
passées, sous silence dans les déclarations ministérielles, pour 
activité tellement discutable, qu'il à suffi qué la sOUS-COMIM 
cominence son enquèle pour qu'aussilôt cessent lesdites subventions: 

4° Mise en service avec grand lapage d’un paquebot, sans 
qu'aucun essai sérieux ait été préalablement effectué et dans des 
conditions d'impréparation et de légèreté extraordinaires, de sor'e 
que son premier voyage aboulil à des mécomptes relentissants, qut 
rejaillissent fâächeusement sur l'opinion internationale ; dy 

0 Opérations administratives interminables servant de prétexte 
à des sinécures gra:sement payées, grâce à des formalités byzan- 
tines parfaitement inutiles, coûtant des millions au Trésor te qui 
ne sont prolongées pendant des années qu'au bénéfice des intéresses 
peiit exemple de ce parasilisme onéreux et persistant: ; 

6° Construction outre-mer de vastes usines, payées trois ou quatre 
fois leur vraie valeur, et qui sombrent dès qu'elles affrontent là c« 
ne e, cngloutissant plusieurs milliards, dont le Trésor fait Les 
Fais; 

7e Mulliplication dans ces nouvelles activités de V'Elat, à l'abrf 
d'une fiction juridique écartant toute efficacité à l’action des 1 1- 
voirs publics et du Par'ement, de postes supérieurs témunérés | 
fois au double ou au triple des postes analogues exislant dan: les 
vieilles administralions, pour des fonctions et des responsables 
correspondantes, 

Tels sont quelques échantillons des faits observés à Ja charge des 
entreprises nalionalisées au cours des dernières enquêtes, qui, en 
raison des moyens d'action fort réduits dont dispose la sous-com- 
mission, n'ont forcément que le caractère de sondages. 

Cependant, la sous-commission se doit d'informer le Parlement 
de denx aspects du problème des entreprises nationalisées qui lui 
serablent encore plus alarmants que les abus ou les vices constatés, 

L'un d'eux, c'est que les entreprises nationalisées ont tendanre, 
de plus en plus, à constituer des états dans l'Elat et à se crore 
au-dessus des lois. Toul au long du présent rapport, il a été ques- 
tion de la mauvaise volonté évidente, avec laquelle la plupart des 
entreprises s'eflorcent d'éluder le contrôle parlementaire; pour cer- 
laines mêmes, l'opposition au contrô!e établi par la loi prend une 
forme voisine de la rebeliion ou de la dissidence. 

La sous-commission estime qu'elle manquerait à sa mission et à 
la confiance dont l'a investie le Conseil de la République, si «ll! 
tolérait, sans les dénoncer, de pareils agissements, Elle a dévidé 
d'une part de charger son président de poser en son nom au «het 
du Gouvernement une question écrite précise afin que le Gouver- 
nement déclare sans ambiguïté si — oui ou non — les entreprises 
nationalistes doivent se soumettre au contrôle prévu par la loi el, 
d'autre part, une question orale avec débat, afin que ces faits 
soient exposés publiquement à la tribune et que le Gouvernement 
puisse faire connaître au Parlement et à l'opinion publique s'il 
couvre pareille altitude et à quel moyen il entend recourir pour y 
mettre un terme. 

Le deuxième aspect — le plus dangereux peut-être selon la sons- 
commission — c'est que, manifestement, certains ministres ne 
mettent aucun empressement, bien au contraire, à renseigner la 
commission, ne prenant non plus aucune mesure pour meltre un 
terme aux abus signalés, semblant même bien souvent, par leur 
attitude, prendre parti pour l'organisme en défaut à l'encontre dé 
la commission qui dénonce ses agissements ou ses faiblesses, en 
arrivent ainsi à paralyser le fonctionnement de cet organisme parl£- 
mentaire, à enlever toute efficacité à son action et même à Jui f11® 
perdre parfois, vis-à-vis des entreprises contrôlées, ce peu d'autorité 
que lui accordent les textes en vigueur. 

Ainsi, au moment où la France ploie douloureusement sous des 
charges financières écrasantes — dont, en fait, certaines sont iné- 
luctables — il semble bien que les détenteurs du pouvoir restent 
insensibles aux abus et aux scandales. 

Cependant, la sous-commission est absolument décidée à men'T 
à leur conclusion les affaires qu'elle n'a pu qu'amorcer en raison 
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£ n 
des entraves mises à son fonctionnement ; dorénavant, soit par des 
innorits périodiques, soit par des interventions à la tribune, elle 
de Fitera pas à porter à la connaissance de l'opinion les anomalies 
ue abus qu'elle aura constatés, lorsqu'il n'y aura pas d'autre 
moyen d'inciter le Gouvernement à les réformer, 


ANNEXE No 1 


correspondance adressée à M, le président de la sous-comrission 
d contrôle des entreprises nationalisces, par M. le mairslie de 


l'industrie et de l'énergie. 


Monsieur le président et cher ami, 


Vous avez bien voulu me demander de vous donnér des indica- 
tions sur Île remplacement de certains administrateurs d'Etat 
d « Electricité de France », afin de pouvoir renseigner, à ce sujet, 
e membres de la sous commission chargée de suivre la gestion des 
entré prises nationalisées. 

Je pense que, depuis votre lellre, les ruembres de cetle sous-com- 
mission ont eu les renseignements qui les intéressaient, puisque 
j'ai répondu, à ce sujet, à un parlementaire au cours de la sance 

l'A-sembke nationale du 2% décembre 1952, 
rout en reconnaissant les services qu'ont rendu les adminisfra- 
teurs représentant Etat au sein du conseil d'administration 
d « Etctricité de France » alors en fonction, il convient de remar- 
quer que le fait d’être administrateur de cet établissement public 
ne constitue pas un droit d'occuper ce poste d'une façon irrévo- 

‘ble. 

L J'aiouterai qu'il a été procédé au renouvel'ement des adminis{ra- 
eurs d'Etat d' « Electricité de France », dans leur ensemble, et 
peut admettre, semble-t-il, qu'en l'absence d'une valeur fixée, 
…“e durée de quatre ans, peut être considérée comme normale, pour 
tel mandat. 
Je suis persuadé, d'ailleurs, que la commission que vous présidez 
a eu tous apaisements étant donné les personnalités qui viennent 
“étre appelées aux postes d'administraleurs représentant l'Etat, 
personna'ités dont la va'eur technique et morale sont les meilleurs 
rants du bon fonelionnement de cet établissement publie. 
Veuillez agréet, monsieur le président et cher ami, l'assurance 
de mm sentiments les meilleurs. 


ur 


Cm 


al 


Signé: J.-M. Louver, 
ANNEXE No 2 


Lettre adressée par M. le président du conseil d'administrat on 
d'Eleciricité de France à M. le président de la sous-Cormmission 
de contrôle des entreprises nalionalisées. 


Paris, le 25 mars 1953, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me soumettre une note dont a été saisie la 
Conmission que vous présidez el dans laquelle l'union régionale 
des syndicats de quincailliers de Provence et Côte d'Azur exprime 
ses doléances au sujet de la vente des appareils ménagers par 
Electricité de France et Gaz de France et des accords locaux qui 
out été conclus en ce domaine entre les professions intéressées et 
les deux établissements publics. 

il est, dès l’aberd, à remarquer que si de nombreux accords pour 
la vente des appareils à gaz ont élé passés entre Gaz de France 
el les installateurs et vendeurs professionnels de nombreuses 
r';ions, dans le cadre d'ailleurs d’un protocole national en date du 
“ janvier 1950 et signé par les différents groupements intéressés, 
par contre, ur ce qui est des appareils électriques, les accords 
locaux actuellement signés n'engagent qu'Electricité de France et 
les ins'allateurs dans le cadre du protocole intervenu le 7 mars 1951 
entre Electricité de France, la fédération nationale de l'équipement 
électrique et la fédéralion nationale des artisans électriciens France 
el Un:on française. 

Un protocole national entre Electricité de France et l’ensemble 
des groupements d'installateurs et de vendeurs professionnels est 
tuulefois en cours d'élaboration. 

Les accords locaux dont fait état la note que vous m'avez adres- 
ste concernent donc principalement la vente des appareils à gaz 
el j'ai, de ce fait, été amené à demander à Gaz 2 France de 
ver sa position vis-à-vis de l'argumentation développée dans la 
lole susvisée. 

L'est cette position que j'entends vous exposer ici, étant toute- 
fois précisé qu'elle est commune à nos deux établissements et 
que c'est également dans cet esprit qu'Electricité de France mène 
de son côté les Le gg qui doivent aboutir à la signature 
du protocole national auquel je faisais allusion précédemment. 

Toute l'argumentation du rédacteur de la note de l'union régio- 
aie des syndicats de quincailliers repose en fait sur les dispositions 
de la loi du 8 avril 1946 modifiée par la loi du 2 août 1949 ainsi 
que du décret du 28 mai 1946. 

Le décret du 13 juillet 14949 n'est, pour ainsi dire, pas pris en 
(ousidération et le rédacteur ne fait pratiquement qu'en rappeler 
l'eusience dans la conclusion de son étude. 

L'est là, à notre sens, une erreur car ce décret a abrogé pure- 
ment et ou cg à les dispositions du décret du 28 mai 196 et 
À constitue le seul texte actuellement applicable en ce domaine. 
-Intervention de la loi du 2 août 1949 n'a, en effet, aucunement 
duninué sa valeur. 

_.Tout d'abord, il est à eper que ce décret est postérieur à la 
du Conseil de la République au cours de la uelle, avant la 

‘uxième leclure par l'Assemblée nalionale, fut adopté l'amende- 





ment qui devait ultérieurement faire l'objet de la loi du ? août 1949: 
le décret susvisé dot donc être considéré comme reflélant la pen- 
sée du législateur de l'époque, 

D'autre part, l'examen du compte renhi des débats de l'Assem- 
blée nationale à l'occasion de la deuxième lecture montre que dans 
l'esprit du rapporteur le texte proposé n'apporterait aucume limita- 
tion à la poriée et aux effets des disposilions du décret intervenu 
entre temps. 

D'ailleurs M. le ministre de l'industre et du commerce, dans 
diverses réponses aux parlementaires, a précisé que seul le décret 
du 13 juillet 1949 fixait les conditions dans lesquelles les services 
nationaux devaient cesser, sauf convention contraire élablie entre 
ces services el les professions in'éressées, d'exercer toutes activités 
commerciales ou industrielles, 

En conclusion, nous estimons qu'Electricit# de France et Gaz de 
France peuvent incontestablement, dans le cadre du décrel du 
43 juillet 1949 et des protocoles pris pour son exéeulion, continner 
à exercer dans les conditions qui y sont détimes leurs acthivilés 
commerciales où indusirielles. 

En outre, on peut remarquer que la r'cente intervention d'un 
protocole entre Gaz de France el la plupart des syndicats profes- 
sionnels intéressés, dans la région de la Provenre et de la Côte 
d'Azur, montre bien l'intérêt que la grande majorité des installa- 
teurs et des vendeurs d'appareils ménagers atlachent à la recherche 
d'une collaboration étroite, sincère et lovale avec nos deux établis- 
sements publics en vue de réaliser la diffusion des appareils méha- 
gers et le développement des consommations de gaz et d'éectri- 
cité, garants de l'amélioration des condilions de vie de la popu- 
lation française. 

J'espère que ces arguments seront de nature à éclairer votre 
commission et vous prie d'agréer, monsieur le président, lexpres- 
sion de ma haute considération. 

Signé: M. FLOURET, 


ANNEXE No 3 


Rapport de la commission d'enquête du paquebot « Flandre », 


Ver rot er tas vite rs dr dr verse Er 0 


Tin IV. — Conciusions, 


4. — Parmi les commentaires généralement défavorables mis en 
avant dans le publie, il à été souvent question de sabotage et c'est 
le premer point qui à préoccupé la Commission, Or, l'enquête dont 
les grandes signes viennent d'être rapportées à démontré que celte 
hypothôse devait ire radicalement écartée: aucune trace d'inten- 
tion crinineïle n'a été trouvée dans les installations qui se sont 
révélées déficientes. Et l’on peut ajouter qu'auenne faute grave ne 
eut étre impulée aux personnels de commandement et d'exéeu- 
ion. Bien au contraire, de l'officier mécanicien au dernier des 
manœuvres, l'esprit d'équipe s'est manifesté de la façon la ps: 
réconfortante; chacun à travaillé À la limite de ses forces, dans 
des eonditions fort dures, pour tenter de remédier aux accidents 
br se sont produits, C’est là une constatation que la commission 
ésire souligner car elle fait honneur au dévouement du personnel 
de a compagnie générale transatiantique qui a cruellement ressenti 
l'effet produit dans le monde par la mauvaise réussile de sa pre- 
mière traversée. 

2. — Il a été dit que le programme du paquebot « Flandre s 
était révolutionnaire. Cela n'est pas exact; le programme du paque- 
bot « Flandre + est en harmonie avec son époque. Ce pavire est 
comparable aux navires étrangers en service et également à a'autres 
navires français déjà réalisés qui ont donné satisfaction en servire, 
11 contient cependant plus de puissance de propulsion et d'électricité 
ue ces derniers, mais les problèmes techniques qui se posaient 
taient du même ordre. Il convient de signaler que ces dispositions 
modernes avec recherche de l’économie d'exploitation ne se retrou- 
+ — 4 seulement sur les paquebots, mais même sur des pétroliers 
récents. 

3. — Sur la question du choix du constructeur, la marine mar- 
chande a fait confiance aux Chantiers de France, qui en étaient 
dignes, mais qui étaient un peu à la limite pour les études d'un 
paquebot très poussé. Le chantier a réalisé une coque tout à fait 
remarquable et le rendement de celle-ci, la tenue à la mer du 
navire et l'absence de vibrations sont à souligner et ont été trés 
appréciés des usagers, Ce sont principalement les installations d'élec- 
tricité qui ont laissé à désirer et qui ont donné lieu aux incidents 
sérieux of : a eu lieu de retenir à la charge du chantier, La 
mort de M. Foiret, ingénieur en chef pour l'électricité, survenue 
le 11 septembre 1951 après plusieurs mois de maladie, n'est pas 
étrangère à cette siluation. 

4. — Parmi les sous-traitants. 

À. — Le choix des Etablissements Desmet pour la fournilure des 
tableaux divisionnaires, n'a pas été heureux; 

B. — En ce qui concerne le tableau principal, 

a) Les disjoncteurs de Delle qui étaient bien corrects en ce qui 
concerne leur pouvoir de coupure propre ne l'élaient pas en ce qui 
concerne leur action sur les voisins; 

b) Les Constructions électriques de Delle ont été les seules à 
attirer l'attention sur les dangers des courants de court-circuit dans ce 
tableau mais, leur avertissement n'ayant pas été entendu, elles n'ont 
plus insisté à ce sujet. Sans doute, des dispositions très ingénieuses 
avaient été prises pour changer très rapidement un disjoncteur en 
supposant que, pour un courant de court-circuit supérieur à son 
pouvoir de coupure, il se délériore, mais il fallait que cette détério- 
ration éventuelle se limite au disjoncteur intéressé et ne se commu- 
nique pas aux voisins. 

in réalité, des dispositions auratent dû être prises pour réduire la 
valeur et les effets des courants de court-circuit, mais il faut insister 
sur le fait qu'aucun des intéressés — sauf belle — na pensé à les 
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faire prendre. Ce dernier, étant le fournisseur du tableau, aurait dû 
hnsister pour que ces mesures fussent prises. 

U, En ce qui concerne les pompes alimentaires, la Société 
Rateau a fourni des appareils qui répondaient aux spécifications de 
son contrat et aucun autre réel reproche ne peut lui être adressé 
que de he pas avoir provoqué très rapidement les essais que, dans 
le guide de conduite qu'elle a remis aux Ateliers et chantiers de 
France, elle avait estimé nécessaires pour douncer les règ'es précises 
de démarrage de ses pompes. 

I ne Jui a, d'autre part, pas été demandé de s'intéresser aux 
conditions d'utilisation de ses pompes, mais un fournisseur de la 
classe de Rateau aurait pu le faire quand même. 

HE La recette du bureau Véritas n'a pas dérelé les défauts pré- 
cédents, Sans qu'il soit possible d'en faite un reproche à cette 
société de classification qui est, de l'avis de la commission, au moins 
équivalente aux mpilleures, il semble utile d'atlirer l'attention des 
chantiers sur les limiles des « recelles » des sociétés de classifl- 
cation, qui ne dispensent pas d'une surveillance par leurs propres 
mosens 

6. — Les essais de recette à la mer qui ont été très réussis ont 
été en rcalité trop réussis. Is ont peut-être été conduits avec un 
peu trop d'oplimisme ei sans un souci poussé à l'extrême de pro- 
voquer les incidents qui, malheureusement pour la suite, ne se sont 
pas produits tout seuls où avec suffisamment d'effet démonstratif 
aux essais. Cet oplimisme provenait de la réussite de bâtiments 
précédents tout à fait analogues, qui n'avaient pas fait parler d'eux 
en servie 

1 La première traversée du bateau a été entreprise par Ja 
Compagnie générale transatlantique sans un rodage suffisant du per- 
sonnel de conduite du navire, eu égard à la complexité des instal- 
lations. Les incidents qui se sont produits de ce fait et pour d'autres 
raisons ont pris ainsi un caractère spectaculaire dont s’est emparte 

concurrence Ctrangère pour les grossir encore, Cette première 
traversée aurait done dà €tre précédée d'une sortie d'endurance, le 
baleau étant conduit par le personnel de la compagnie, 

8. — Les remèdes qui vont être apportés au « Flandre » et dont 
fl a été question dans le titre 1H sont bien, de l'avis de la commis- 
sion, de nature à faire du paquebot « Flandre » une unité très 
réussie et à la hauteur du progrès technique. Hs devront être, bien 
entendu, sanclionnés par des essais suffisants et par une sortie 
d'endurance avant la mise en ligne régulière du paquebot. 

Les prévisions pour celte remise en service paraissent pouvoir 
s'établir pour le mois d'avril 1953. 

La Compagnie générale transatlantique devra, bien entendu, pro- 
fller de l'indisporjbilité du navire pour procéder à des visites de 
vérification sur les organes qui on! donné lieu à des incidents 
minimes et même (par sondage) sur les organes qui n'ont pas 
donné lieu à incidents (réducteurs de vitesse, joints de tuyautage, 
Johinetterie, ete.) — en faisant en somme quelque chose qui corres- 
y le aux démontages après essais que fait la marine militaire où 
a question de sécurité de fonctionnement prime tout — ce que ne 
peuvent pas faire en temps normal les armateurs mais qui devient 
possible sur « Flandre » pendant l’immobilisation forcée actuelle, 

9 La commission n'a pas examiné le côté financier de l'affaire. 
Le bateau étant recelté, seule en principe devrait jouer vi-à-vis de 
ja Compagnie générale transatlantique la clause de garantie qui ne 
prévoil, comme toute clause de garantie que le remplacement des 
objets avariés, Les modifications à faire étant relativement impor- 
tantes, la commission est fondée à penser que le chantier et les 
divers intéressés dont les responsabilités ont été relevées dans le 
présent rapport accepleront de prendre à leur charge une part 
dmpo:tante des frais qui en résulteront — ce qui constiluera pour 
eux une lourde sanction, 


10, — En résumé, la commission n'a pas constaté, dans les erreurs 
qu'elle a relevées, de faits ayant le caractère de « faute lourde ». ]1 
y a eu quelques lacunes communes à tous les intéressés et quelques 
défaillances particulières qui auront, pour les responsables, par les 
remises en état nécessaires, de lourdes conséquences pécuniaires. 

IL est indispensable d'’insister ici sur la circonstance atténuante 
considérable que constitue l'isolement de la France pendant plus 
de cinq ans, à une époque où les progrès qu'il a fallu rattraper 
avaient été, par suite même de la guerre, particulièrement rapides. 

La commission pense que le navire qui, dans son ensemble, 
possède des qualités remarquables, constituera, après les modifi- 
mes qui vont luj être apportées, une très belle unité de Ja flotte 
raniçaise. 





ANNEXE N° 287 


(Session de 1953. — Sfance du 23 juin 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à approu- 
ver une convention conclue entre le ministre des finances et le 
gouverneur de la Banque de France, transmis par M. le président 
de l'Assemb'ée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 23 juin 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 juin 1953, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à approuver une convention conclue entre le 
ministre des finances et le gouverneur de la Banque de France, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 





(1) Voir: Assembiée nationale (2e législ.), nos 6349 et in-8e 86, 








projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour ais 

onseil de la République. | 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

PF Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute «x 
éralion. : 


, le 


Le président de l'Assemblée nativrnute 

Signé: Epousro Hero. 

L'Assemblie nationale a adopté le projet de loi dont la 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, pacte 
le 2% juin 143 entre le minisire des finances et le gouve:neu 
la Banque de France. 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 23 juin 1953. 

Le président, 
Signé: Evouanb He of, 


ut 


ANNEXE N° 288 





(Session de 1953. — Sance du #3 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tentant 
à proroger la loi n° 31-1372 du 1er décembre 1951 tendant à per. 
meitre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certai:s 
occupants de bonne foi, transmise par M. le président de l'Assem. 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (11, 
— ‘Renvoyée à la commission de Ja justice et de législation cirie, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le 23 juin 1953, 
Monsieur le président, 


Dans *a séance du 23 juin 1953, l'Assemblée nationale a adort4 
une proposition de loi tendant à proroger la loi no 51-1372 du 
1er décembpre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de eur- 
seoir aux expulsions de certains occupanis de bonne foi. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
vroposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour a 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule cons 
dération. 


Le président de l'Assembée nationale, 
Signé: EpouanDb HERRIOT. 
L'Assembiée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 1er juillet 1955 est subetituée à re''a 
du 1er juillet 1953, prévue à l'article fer de la loi no 51-152 du 
1er décembre 1951. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juin 1953. 

Le président, 


# 


Signé: Enouanp HEnnoT, 





ANNEXE N° 289 





(Session de 1953. — Séance du 3 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1918 maintenant dans 
les lieux les locataires ou occupants de locaux d'habitation où 
à usage professionnel dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française et 
fixant le prix des loyers applicables, transmise par M. le pre: 
dent de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (2). — (Renvoyée à la commission de la justice tt 
de législation civile, criminelle et commerciales.) 


Paris, le 23 juin 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 juin 1953, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à proroger la loi ne 48-1977 du 
21 décembre 1948 maintenant dans les lieux les locataires ou occu- 
pante de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion el 
de la Guyane française et flxant le prix des L' p applicables. 

Conformément aux dispositions de l’article de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cei!e 
e" sition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour av;, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. : 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUAnD HerRRIOT. 


{1} Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 5994, 62% et in£° 
(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 6277, 6332 et in-8° 66. 
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L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
éuil : 
PROPOSTION DE LOI 


Article unique. — La date du ter juillet 1954 est substilufe à celle 
da 1er juillet 1953 prévne aux articles fer et 2 de Ja Roi ne 48-1977 du 
1 décembre #8 modifiée par les lois ne 49-816 du 29 juin 19%, 
ne 36-77 du 30 juin 1950, ne 51-655 du 21 mai 1%1 et ne 52-742 du 
33 juin 1952. 

Délibéré en séance publique, À Paris, le 23 juin 195. 

Le président, 
Signé: Enouarb Hern'oT, 





ANNEXE N° 290 


(Session de 1953. — Séance du 33 juin 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commi-eion de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
la transcription en indochine de: fs, arrêts et actes en 
malière d’ eivit, par M. Riviérez, sénateur (1). 


Me:dames, messieurs, le Gouvernement a dépoeé ce projet de loi 
le 21 décembre 1951, dans le souci de permettre à certaines déci- 
sions de justice, en attente de t’an-cription, d'ètre opposables 
aux tiers, 

On sait, en effet, que les jugements de divorce doivent être 
transcrits sur les registres de l'état civil du lieu où le mariage a été 
célébré et que les décisions d'homologation d'adoption doivent être 
tran-erites eur les registres du lieu de naissance de l'adopté. A 
défaut de l'accomplissement de cette formaiité, ces décisions ne sont 
pas opposables aux tiers. 

Les événements d'Indochine font que la fomalité de transerip- 
tion de certaines de ces décisions ne peut être remplie, certains cen- 
tres étant occupés par le Viet-Minh. 

Il s'ensuit un trouble grave dans la vie des personnes qui, dans 
l'attente de la transcription des jugements ci-dessus räppelés, ne 
peuvent, en malière de divorce, se créer un nouveau foyer. Par là 
même le trouble social est évident, et jl est nécessaire d'y mettre fin 
au plus tôt et pour ce, d’adopter le projet de loi voté par l’Assemblée 
nationale le 5 mars 91953, qui prévoit des mesures exceptionnelles 
pour la transcription des décisions de justice de la nature de ceLes 
cidessus rappelées. 

Votre commission de la France d'outre-mer vous demande donc 
de donner un avis favorabk au projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Pour les personnes dont l'état eivil est mézgi par la 
HKzgisiation française et jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
les jugements, arrêts el actes concernant l'état civil et qui doivent 
ètre transerits sur les registres de l'état civil dans les communes 
situces en Indochine et dans lesquels, en raison de l'interruption des 
cominunications ou de toule autre cause, ces tran-criplions ne 
peuvent être faite:, seront provisoirement transcrits sur un registre 
spécial, tenu par l'officier de l'état civil français de Saigon pour le 
SPA de Pnom-Penh pour le Cambodge et de Vientiane pour 
it Laos. 

art, 2, — Ce registre sera établi en triple exemplaire. Le premier 
exemplaire sera conservé par l'officier de l'état eivil qui l’a établi. 
Le second sera déposé, se'on le cas, au greffe du tribunal mixte 
de Saigon, dun tribunal de Pnom-Penh ou du tribunal de l’Union 
francaise de Vienliane, en même temps que les autres registres 
de l'état civil. Le dernier exemplaire sera déposé aux archives du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — L'officier de l'état civit de Saigon, de Pnom-Penh ou de 
Vientiane qui aura opéré la tran:cription prévue à larficke 4er 
ci-dessus, en avisera immédiatement le minietre de la France d'outre- 
mer pour que les mentions margina'es soient portées sur le double 
des registres déposés aux archives de ce ministère. 

Art. 4, — Lorsque, à la suite de la publication du décret prévu à 
l'article 1e ci-dessus, les dispositions qui précèdent auront cessé 
d'étre en vigueur, l'officier de l'élat civil de Saigon, de Pnom-Penh 
ou de Vientiane, selon le cas, adressera d'office, dans le mois qui 
suiv'a la publication dndit décret en Indochine, une expédition des 
actes transerits par lni en app'ication de l'article fer ci-dessus, à 
l'officier de l'état eivil du lieu où le jugement, l'arrêt où l'acte 
aurait dû normalement être transerit; celu:-ci en fera immédiatement 
là transeription sur ses registres. 


Art, 5, — Les menlioré, qui auraient dû normalement être jns- 
cries en marge des artes de lélal civil en verlu des dispositions 
du code civil et qui n'ont pu l'être, seront inscrites dans les mêmes 
<ondilions que les transcriptions visées à l’article précédent, 

Art. 6 — Tout officier de l'état civil qui aura confrevenu aux 
dispositions des artices précédents sera passible des sanctions pré- 
vues à l'article 59 du code civil. 


— 





(1) Voir: Assemblée nationale ‘2 législ.), nos 2244, 2752 et in-8e 716; 
Conseil de la République, ne 145 (annfe 1959), 








ANNEXE N° 291 


(Session de 195% — Séance du 235 juin 19:39.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission de la France d'outre me8 
sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, complé ant 
l'article te du décret du 17 juillet 4991 se'alil à la répression à 

sear et dépendances des vols de certains produits du sol 
pendant dans les plantations, par M. Riviérez, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le décret de 191 que l'on nous propose da 
compléter était motivé par la fréquence des vols de sécolles jen- 
dantes, portant sur les pruils riches el se pré-entant sous un 
fuible volume 

Il était apparu nécessaire de réprimer ces vols par un texte spé- 
cial Car le paragraphe 3 de j'arlivle 388 du code pénal, répiumant 
le vol de produits non enrare détachés du sol ne pouvait s'appli- 
quer que si ceriaines circonstances matérielles se trouvaient rétue 
nies: vol avec des paniers, des sacs, 14 nuit, ete, etc. 

Dès lors que ces circonstances matérielles me se trouvaient pas 
réunies, le seul texte applicable était celui de l'artice 435 du codo 
pénal prévoyant des peines de simple police. 

Les produits qui font l'objet du déeret du 47 juilet 494 peuvent 
êire facilement enlevés, sans qu'il soit besoin de l'aide de panier:, 
de sacs, de voitures, ele. 

Il est inutile de rappeler l'énuméralion de ces produils tels qu'its 
figurent dans le décret du 17 juillet 19: gousses ou lianrs dé 
vanille, baies de caféiers, cabosses de cacaover:, clous ou grilles de 
girofliers, noix de kolalier<.…., 

IL est apparu, en 1%, que des vols portant sur les fruits dn pol- 
vrier devenaient de plus en plus fréquents dans la Grande le, en 
raison des cours élevés alleints par le poivre. 

C'est la raison pour laqneïle, le Gouvernement a, le 6 novemile 
1951, déposé un projet de loi reprenant au demeurant une propo- 
sition de M. Puvyean, député, pour compéter l'article fer du décret 
du 17 juillet 1441, et parmi jes produits dont le vol y est réprimé, 
faire figurer les haies de poivrier. 

Le poivre, comme les autres produits prévus dans le déeret pré- 
cité, est de faible volume et il est normal de le prévoir dans Fénu- 
mération figurant au décret du 17 juillet 49%, en raison de [a reciu« 
descence du maraudage de ce produit signalé tant par le Gouvernes 
ment que dans la proposhiion de loi de M. Duveau. 

C'est pourquoi votre commission de la France d'outre-mer vous 
propose de donner un avis favorable au projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET PE LOI 


Article unique. — L'article 47 du décret du 17 juillet 1924, re‘alil 
à la répression à Madagascar el dépendances des vo!s de certains 
produits du sol pendant dans les piantations, est complété comme 
suit : 

Après Les mals: « 


… des noix de kolaltier.. », ajouter: « … d°4 
baies de poivrier. » 





ANNEXE N° 292 


(Session de 195%. — Séance Qu 23 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la cornmission de Ja juslive et de lég'se 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nalionate, tendant à piorover Ja loi 
no 51-1572 du 1er décembre 1954 tendant à permellr:, à titre pro- 
visoire, de surseoir aux expulsions de rerlains cerupans de bonne 
foi, par M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur (2). 


Nora. — Ce document à été publié -au Journal off ciel Au 21 juin 
1953. (Compte rendu fn ertenso de la séance du Conseil de la Réj ue 
blique du 23 juin 1955, page 1107, 2 colonne), 


ANNEXE N° 293 


(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1432.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Cite 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposhion de loi 
adoplée par FAssemblée nationale, tendant à prormger la ol 
n° 48-1977 du 31 décembre 198 maintenant dans Hs lioux le3 
locataires ou occupants Ge locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel dans les départements de la Guafe'oupe, de la Marii- 
nique, de la Réunion 61 de la Guyane francaise el fixant le prix 
eu r: dde applicables, par M, Jean Boivin-Champeaux, sénas 
eur (3). 


Nora. — Ce document a été pmblié au Journal officiel du 21 juin 
195. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de ja Répu- 
blique du 23 juin 1932, page 1109, 1re colonne), 

(1) Voir: Assemb'ée nationale (2e Jégis!.), nos 1358, 1076, 1875 ef 
in-8° 776; Conseil de Ja République, ne 196 (année 1%). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e lézisi.}, mos 59%, 6296 et in-8e 
865; Conseil de la République, no 288 (année 1959). 

{#) Voir: Assembiée nalionale (2% légis!), nes 4277, GX e{ in 8o 
966; Conseil dé la République, n° 289 ‘anuée 195). 


— 
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ANNEXE N° 294 


(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À la suppression de l'article 55 de la 
loi ne 53-80 du 7 février 1953 relative au développement des dépen- 
ses d'investissements pour l'exercice 1953 (Réparations des dom- 
mages de guerre), présentée par MM. Chochoy, Denvers, Canivez, 
Chazette, Edgard Tailhades, et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, sénateurs, et transmise au bureau de l’Assembiée 
halionale conformément à l'artice 13 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 53 de la loi du 7 février 1953 dis- 
pose que le deuxiéme ainéa de l'articie 36 de la loi n° 46-2389 du 
24 octobre 19% sur les donwnages de guerre est supprimé et rem- 
p'acé par l'alinéa suivant: 

u Ne sont pas recevables les demandes d'indemnté, lorsque le 
coût de reconsthution des éléments du bien sinistré ne dépasse pas 
5.000 F en matière immobilière et 1.00 F en matière mobilière, ce 
coût étant évalué à Ja date du 1 septembre 1959. 

« Les indemnités perçues à la date de promulgation de Ja pré- 
sente loi ne sont pas sujettes à répélilion. » 

Au cours de sa séance du 3 février dernier, le Conseil de la Répur- 
blique, discutant du projet de lai d'investissement, S'élait prononcé 
contre cet article. 

Nous avions alors souigné le caractère à la fois injuste et arbi- 
traire d'une disposilion de ce genre et les conséquenres qui en 
découleraient, Ces conséquences commencent à se faire sentir et 
l'on signifie à de nombreux sinistrés qu'ils n'ont plus à espérer 
cbtenir le règlement des modestes indemnités de dommages de 
guerre auxquelles ils croyaient pouvoir prétendre, 

Si l'on tient compte du fait qu'il faut à peu près appliquer Je 
coefficient 30 aux chiffres de 1939, on aboutit aux résuitats sui- 
vants: ne seront en aucune façon remboursées les créances repré- 
£senliant actuellement un dommage de 90.00 F en matière immobi- 
lire et 30000 F en matière mobiivre, 

En valeur absolue, ces chiffres peuvent paraitre représenter des 
dommages peu importants, Mais, pour certains sinistrés <:ns for- 
tune, la perle de deux moutons où une partie de toiluie à refaire 
à leur pelile maison est plus grave que, pour d'autres plus aisés, la 
disparition de la moilié d'un troupeau ou la réparation d’une aie 
de bâtiment. De plus, les sinistrés auxque's on oppose maintenant 
l'articie 55 de Ja Ji du 7 février 1953 avaient constilué leur dossier, 
souvent effectué les réparations — sur le conseil des délégations 
départementales — et fourni leurs factures. Hs n'attendaient plus 
que le remboursement. La rétroactivité du léxte leur est une sur- 
prise douloureuse, 

Comment justifier une tel'e mesure qui frappe environ 30 p. 100 
des dossiers sur lesquels travaillent depuis sept ou huit ans les 
services du M. R. U, ? Comment malt-0n accepter que le personnel 
du M. R. U. se suit occupé pendant de longues années de dossiers 
qui n'en valent pas la peine ? C'est la loi du 28 oc!obre 1916 qui 
avail institué le principe d'une franchise à la base; mais les chif- 
fres de 3.000 F et de 1.00 F qu'elle édictait s'apprécitient en valeur 
de 1917 

Pour respecter le principe de cette franchise, tout en tenant 
compte de chiffres mieux adapiés à la réalité, nous vous prop2sons 
d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 36 de la loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, complété par l'article 
os de la loi du 7 février 1955, est ainsi modifié : 

“« Ne sont pas recevables les demandes d'indemnité lorsque le 
coût de reconstitution du bien sinistré ne dépasse pas 200 F, ce 
coût Clant évalué à la date du 1° seplembre 199 ». 





ANNEXE N° 295 


(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on des finances sue le projet de 
loi, adopté par l'Assembiée nationale, tendant à approuver une 
convention conclue enire le ministre des finances et le gouverneur 
de la Banque de France, par M. Jean Berthoin, sénateur, rappor- 
teur général (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal ofjiciel du 24 juin 
4953 (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 23 juin 1953, page 1105, ire colonne). 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 6313 et in-Se Si; 
Conseil de la République, n° 287 (anne 1955). 








ANNEXE N° 296 





(Session de 1952. — Séance du 23 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la séitg 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto 
risant le Président de la Répullique à ratilier la convention :1::. 
hal'onale n° 89 concernant le travail de nuit des femmes, par 
M Abel-Durand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la convention n° 89, adoptée par la conte. 
rence générale de l'organisation internationale du travail au cours 
de sa session tenue à san Francisco du 17 juin au 10 juillet 1958 eit 
la troisième convention émanant de l’organisation internationale qu 
trava.l en ce qui concerne le travail des femmes. 

La convention n° 89 se rapporte au travail de nuit, 

Celui-ci était déjà réglementé par la convention de 1919, !a pre. 
mière en date des trois conventions susvisées : la seconde, la conven- 
tion (no 41) de 1931, mod'fia les dispositions de la première déiermi- 
nant l’intervaile horaire qui devait être obligatoirement inclus dans 
la période de onze heures de repos nocturne, 

La nouvelle convention a essentiellement pour objet d'adapter la 
réglementation au système de la double équipe de jour de plus en 
plus répandue dans l'économie de divers pays, Elle ajoute d'autre 
part aux dérogations déjà admises, l'autorisation d'une dérogation 
dans le cas où, en raison des circonstances particulièrement graves, 
l'intérêt national exigerait cette mesure. 

Sur tous les points, la législation francaise relative A la main. 
d'œuvre féminine est actuellement plus rigoureuse, donc plus favo- 
< js aux intéressées que la convention objet du présent proje! de 
oi. 

En ronséquence, mesdames et messieurs, votre commission du tra. 
vail et de la sécurité sociale vons propose de donner un avis favo- 
rable à l’adoption du projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
communiquer au d'recteur général du bureau international du tra- 
vai}, dans les conditions établies par la constitution de l’organisation 
internationale du travail, la ratification de la convention n° # 
concernant le travail de nuit des femmes, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa 32e session, tenue à San Francis'o 
du 17 juin au 10 juuitet 1943 et dont le texte est reproduit en annexe, 





ANNEXE N° 297 





(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse, de la radio et 
du cinéma sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, 
porlant unification de la Kgislation sur les spectacles et le cinéma 
dans les départements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
par M. Le Sassier-Boisauné, sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, bien que les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de ja Moselle soient redevenus français depuis 1918, 1!s 
ont gardé dans plusieurs domaines, et notamment en <e qui €on- 
cerne les spectacies et le cinéma, une certaine autonomie K£'s'a- 
tive. 

Etant donné l'extraordinaire développement du cinéma depuis 1918, 
l'ensemble de la Kgislation francaise sur les spectacles et le c:néma 
est actuellement bien supérieur au régime en vigueur dans <t; 
départements; ce NES est, en effet, assez disparate puisqu'il 
découle en partie de la légis!'ation allemande d'avant 1918 et en par- 
tie de textes législatifs français isolés rendus applicables dans ces 
départements. 

Aussi y a-t-i} tout intérêt à étendre au Haut-Rhin, au Bas-Rhin et 
à la Moselle, le bénéfice de la législation française. 

Pour les théâtres, avant 1910, le libéralisme était la règ'e prin- 
cipale succédant à partir de 1906 au régime de la censure établi par 
le Prémier Empire et qui n'avait jamais été pratiquement abrogé. 


Or, le gouvernement de Vichy en 191 et en 1943 ayant institué 


dans tous les domaines des comilés d'organisation, les théâtres n'en 
furent pas exclus et durent se soumetllre aussi à ce régime. 
L'application en était impossible évidemment dans celle Alsace 
soumise à un régime spécial de Terre d'Empire. 
Celte législation fut abrogée à la libération, mais pratiquement 


resla en vigueur, car on reprenait sous une outre forme, avec des 
sanctions sévères, les dispositions essentielles pratiquées en 19i5. 








(1) Voir: Assemblée naliona!e (2% légisi.), nos 1341, 5194 et in-8° :73; 
Conseil de la République, ne 187 (année 1953). 4 RE 
(2) Voir: Assemblée nalionale (2e légisi.), nos 4135, 5795 el in-$° 190; 
Conseil de la République, ne 197 (année 1953), 
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L'ordonnance du 13 octobre 1945 a même marqué la volonté d'exi- 
ger des artistes et du personnel employé la possession d'une licence 
professionnelle. 

Or, l'ordonnance du 13 octobre 15 n'élait pas applicable dans 
les trois départements, la législation locale étant encre en vigueur 
dans ce domaine. 


Celte législation, qui comprenait notamment les lois francaises 
antérieures à 1870 relatives au rôle de la police municipa'e, c'est-à- 
dire toùt ce qui louchait aux questions de sécurité et de salubrité, 
n'avait innové qu'en matière professionnehe. La oi sur les profes- 
sion: du 26 juiliet 1900, texte impériat fermant un vériltmble code, 
et qui avait été déciaré applicable à l’Alsace-Lorraine, contenait trois 
urticles réglementan! la mañière des spectacles, les articles 32, 23 à 
et 33 b. Ces lextes dégagent deux aspects principaux de la question 
et distinguent: 

jo Les entrepreneurs de spectacles considérés sous leur seul 
aspect professionnel, Sans qu'ait à intervenir la question de la pro- 
priété de l'immeuble où s'exerce l'entreprise, ou de Ja situation de cet 
jmmeub'e. Le directeur du théätre est soumis à ce titre à l'obligation 
“obtenir du préfet une autorisation d'exploitation, semblahie aux 
licences du droit français et qui peut lui être refusée s'il n'apporte 
pas des garanties suffisantes au point de vue moral ou artistique ou 
encore s'il ne justifie päs des ressources nécessaires à l’exploilation 
qu'il entreprend ;* 

2 Les immeubles appartenant aux entrepreneurs et que ceux-ci 
aflectent directement ou indirectement à leur explôilation. Il leur 
faut, à cet égard, obtenir une licence — différente de la précédente 
_— accordée par l'autorité de police locae: cette licence peut étre 
refusée si les locaux ne salisfont pas, par leur situation ou leur dispo- 
sition, aux prescriplions réglementaires, ou si une licen‘e du même 
caractère a déjà été accordée à un nomlre suffisant de personnes 
dans la même commune, où enfin si la valeur morale des spectacles 
donnés est douteuse, 

Ces articles de la loi sur les professions sont encore applicables 
dans les trois départements et ils ont barré la route à toute intro- 
duction de l'ordonnance du 13 octobre 1945, 

Il n'y a pourtant aucune raison pour que celle-ci ne devienne 
pas texte de base dans les trois départements comme dans le reste 
de la France. 

Après avoir vu la question théâtre et « spectacles de curiosités », 
comme on disait, il y a que:ques lustres, voyons ce qu'il en est pour 
le c'néma. 

Qui aurait pu supposer il y a 50 ans l'importance que prendrait 
eclui-ci dans la vie moderne! 350 millions de specläteurs par an en 
France. Un chiffre d’affaires se comptant par dizaines et par dizaines 
d> milliards, Et cependant, il fut ignoré pendant des années par la 
loi. C'est en 1916 que le cinéma fut soumis pour la première fois à 
une réglementation spécia'e, confirmée en 1921 (art. 19 de la lai de 
finances de l’année); ce texte prévoyait une redevance au profit du 
Trésor par mètre de film contrôlé. 

C'était la première des taxes et ce ne devait pas être la dernière. 


Cette redevance ne fut pas perçue dans les trois départements, 
+ il n'y existait pas de studios et ‘’usage local tenait lieu de texte 
égis'ati’. 

Dès 1928, un décret « relatif au régime administratif de J'exploita- 
tion cinémaiographique et au contrôle des films » tendait à rappro- 
cher le régime du cinéma de celui des théâtres — sauf naturellement 
dans nos trois départements où la situation est toujours restée 
confuge 

Si la joi générale française n’y est pas appliquée, on n'y trouve 
pas non plus une unité législative interne. 

Dans certains cas, la simp'e autorisation du maire suflit, dans 
d'autres cas, c’est l’autorité préfectora:e qui intervient. 

Or, depuis 1928, 120 textes sur le cinéma ont été publiés. 

Mais tous ces textes sont-ils applicables dans les trois départe- 
mets ? La question n'a pas été examinée au moment de Ja publi- 
caton des derniers textes; on semble ignorer alors que la situation 
Kégis'ative n'était pas la même dans les trois déparlements que dans 
le reste de la France. 


Même en admettant — ce qui au moins discutable — que les textes 
en cause soient applicables en Alsace et dans la Moselle, il n’en 
reste pas moins qu'ils se trouvent superposés aux articles de Ja loi 
sur les professions non encore abrogés et que la volonté de respec- 
ter la réglementation du centre national combinée avec l'application 
des articles 32 et suivants du code des professions et du droit rég'e- 
mentaire des maires pourrait aboutir à des situations inextricables. 

C'est une raison de plus pour assainir définitivement la situation 
€! déclarer, pour l'ensemb'e de la matière des spectacles, la Kgisla- 
tion générale introduite et la législation locale abrogée. 

.Ce projet de loi a été voté sans discussion et à l'unanimité par 
l'Assemblée nationale, et votre commission de la presse vous 
demande d'émettre un avis favorable à son adoption. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont app'icables dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle tous les textes législatifs ou réglemen- 
laires en vigueur dans les autres départements métropolitains et 
Teialifs aux spectacies et au cinéma et, notamment, les dispositions 
de la loi du 5 avril 1884 relatives au maintien de l’ordre. 


Art. 2. — Sont abrogés les articles 32, 33 a et 33 b de la lo) locale 
du 26 juillet 1900 sur les professions. 





ANNEXE N° 298 


(Session de 1953. — Sfance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de li, 
adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 
23 avril 1951 approuvant, en ce qui concerne les droits de douane, 
la délibération prise le 2% novembre 1%0 par l'Assemblée repré 
sentative des Etablissements français de l'Océanie, tendant à ex: 
nérer du payement des droits de douane et des drei.s d'entrée 
pendant une période de cinq années le matériel importé par les 
compagnies de navigation aérienne, par M. Fousson, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, le désir d'encourager les efforts fournis par 
différentes compagnies aériennes aux fins de dévelonper les Hai- 
sons aériennes entre les iles qui consliluent pos Elabiissements 
d'Océanie à conduit l'Assemh'ée représentative de Tahiti à prendre 
une délibfralion tendant à exonérer, pendant une période de cinq 
ans, du paverment des droits de douane et fiscaux le matériel des- 
Uné à la navigation aérienne, 

Cette délibération, insérée an Journal officiel de la République 
française du 7 février 1951, à été approuvée par décret du 26 avril 
1951, conformément à la procédure prévue aux articles %6 et 9 
du décret du 25 octobre 1916 ainsi qu'à l'article 12 de la loi doua- 
nière du 13% avril 1928 

L'Assemblée de l'Union françaises à donné un avis favorable 8 
la ralification de cette délibération, qui ne soulève, par ailleurs, 
au‘une objection. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires économiques 
vous propose d'adonter conforme le pra'et de loi voté par l'Assemblée 
nationale le 10 mars 1953 et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret du 2 avril 1951 approuvant, 
en ce qui concerne les droils de douane, la délibération prise le 
23 novembre 1950 par l'Assemblée représentative des Etablissements 
français de l'Océanie tendant à exonérer du paxement des droits 
de douane et des droits d'entrée pendant une périoie de cinq années 
le matériel imporié par les compagnies de navigation aérienne, 





ANNEXE N° 299 


(Session de 1933. — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions comme"ciales sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée natjonale, tendant à ratifier le dérret du 
22 mai 1951 approuvant une délibération en date du 19 décembre 
4950 du conseil général du territoire des iles Saint-Pierre et Mique- 
lon relative au tarif des droits de douane d'importation dans ce 
territoire, par M. Fousson, sénateur (2). 


Mesdanes, messieurs, le conseil général du territoire de Saint. 
Pierre et Miquelon a, par une délibération en date du 19 décembre 
1950 approuvée par le décret du 22 mai 1951, procédé à une refonte 
complète du tarif douanier de ce territoire en substituant notam- 
ment aux anciens droits spéciliques, des droits ad ralorem et en 
harmonisant la nomenclature avec ceïle de notré tarif des douanes 
actuel. 

La ratification de ce décret, à laquelle l'Assemblée de l'Union 
française a donné un avis favorable, ne soulève aucune objection. 

Votre commission des affaires économiques vous propose donc 
d'adopter sans modification le projet de loi suivant, voté par l'Ag- 
semblée nationa!e le 10 mars 1953: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le d'eret du 92 mai 1951 approue 
vant une délibération en date du 19 décembre 1930 du conseil géné- 
ral du terriloire des fles Saint-Pierre et Miquelon relative au tarif 
des droits d impo:tation dans ce territoire, 


ANNEXE N° 300 


(Session de 1953. — Séance du 2 juilet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventigns commerciales sur le projet de lai 
adopté par l’Assemblée nationale, ratifiant le décret du 27 avril 
1951 approuvant l'article premier d'une délibération pe le 30 no- 
vembre 1950 par l’Assemblée représentative des Etablissements 
français de |!’ te, tendant à modifier le décret du 2% juillet 
1932 portant réglementatiôn du service local de: douanes, par 
M. Fousson, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 30 novembre 1930, l’As- 
semblée représentative des Etabtissements français de l'Océanie a 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), ne 1800, 5586 et in-$e 
749: Conseil de la République, n° 158 (année 1953). 

(2) Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), nos 1795, 5384 et in-8° 
75%; Conseil de la République, n° 157 (année 153). 

(4 Voir: Assemb'ée nalionale (2e législ.), nos 1799, 5585 et in-8° 
751; Conseil de la République, ne 158 (année 1952). 
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pris une délibération tendant à modifier le décret du 20 juil'et 492 
portant réclementation du service local des douanes ainsi que les 
règles d'assirite de la taxe à l'exportation. 

Le décret du 27 avril 1951 est veny approuver l'article premier 
de cetle délibération concernant la détermination du droit d'entre- 
pôt perçu sur les marchandises retirées dans les entrepôts ficlifs ou 
réels, seul soumis à la procédure d'approbation. 

Cette procédure ne soulevant aucune objection, votre commission 
des allures économiques vous propose d'adopter sans madifieation 
Tnt de loi qui suit, voté par L'Assemblée nationale, le 19 mars 
455: 


PROJET PE LOI 


Article unigne. — Es ratifié le décret du 27 avril 1961 approu- 
vant l'ariiele premier d'une délibération prise le 39 noveinbre 140 
ar l'Assemblée représentative des Etablissements francais de 
‘Oeéanie tendant à modifier le décret du 29 juillet 192 portant 
séglementation du service local des douanes. 





ANNEXE N° 301 


(Session de 195% — Séamce du ? juiliet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douswnes et des ‘conventions conmmerciaes sur le projet de 
loi, adopié par l'Assemblée nationale, lendant à ratifler la déli- 
bération du 15 décembre 1959 de la comuni-<ion permanente de 
] Assombiée représentative de Madagascar, concernant la régle- 
menlation des entrepôts spéciaux ct les dépôts d'avi t 
des huiles minérales à Madagascar, et la dé'ibération du 13% avril 
1%50 de l'A-semblée représentative de Madagascar rectiflant la 
précédente, par M. Fousson, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, Ja commission permanente de l'Assembée 
représentalive de Madagascar a pris, le 15 décembre 1949, une 
délibération étendant à Madagasear la réglementation métropoli- 
taine de: entrepôts spéciaux et des depôts d'avilaillement des 
huiles mirvrérales. 

Une délibération rectiflvative dn 13 avril 195% à eu puur objet 
de supprimer la disposition prévoyant l'avis de l'office des combus- 
bles liquides pour l'installation des dépôts d'hydrocarbures, cet 
orsnnisme Ayant cessé d'exister. . 

Votre commission des affaires économiques vous propose d'adop- 
ter, sans modification, le prujet de loi voté par l'Assemblée nalio- 
naie, le 10 mars 135 et dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article urmique. — Sont ratifées: 

4e La délibération du 15 décembre 199 de la commission per- 
manente de l'Assemliée représemtalive de Madagascar et dépen- 
dances concernant la régiementation dgs entrepôts spéciaux et es 
dépôts d'avilaillement des huiles minérales à Madagascar, 

2 La désihéralion du 13% avril 1950 de l’Assemblée représentative 
de Madaga:car et dépendances rectifiant la délibération précike. 





ANNEXE N° 302 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1955.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des aflaires économiques, 
des douanes et des conventions comimerciaes sur le projet de 
loi, adopté par Assemblée nätionale, tendant à autoriser le 
Présilent de la Repuhiique à ratitier l'accord de commerce enire 
la République française et la République d'Haïti, signé à Port- 
au-Prince, le 12 juisel 4992, par M. Fousson, sénaleur 2). 
\Mestumez, messieurs, l'accord de commerce franco-haïitien, signé 

À Port-au-Prince, le 12 jmiliet 1952, pour remplacer la convention 

commerciale du 21 juin 198, a pour ohjectif principal le règlement 

de la delle haïtienne résnitant de l'emprunt à p. 100 1910. Le 
montant de cette delte, évalué à 1.200.000 dollars, sera amorti, 
d'une part, grâce à un versement annuel de 30.000 dollars fait 

à la Banque de France par le gouvermement haïitien jusqu'à con- 

currence de 300.000 dollars et, d'autre part, pour les 900.000 dollars 

restant, par une taxe de 8 F perçue par la fédération nationale 
des calés sur chaque kilo de café vert en provenance d'Haïti. 
L'engagement à été pris, par la France, de délivrer des licences 
d'importation pour un montant annuel de 4.00) tonnes de café. 
Par allieurs, les deux gouvernements se sont mutuellement 
accord ie bénéfice de la ciause dite de la nation la plus favorisée 
et les aulurités haïtiennes ont consenti, en faveur de certaines 
exportations francaises traditionnelles, des réductions tarilaires qui 
ne sant pas inférieures à 56 p. 100 des droits de douane anciens. 

Entin, le gouvernement haïlien s'est déclaré prêt à adhérer aux 
diverses conventions internationales rég'ementant la propriété Ntté- 
raire, artistique ou industrielle, ainsi que la protection des appel- 

Jalions d'origine. 

Pour tloules ces raisons, votre commission des affaires écono- 
miques vons propose d'adopter, sans modification, le projet de 


loi, adapté le 23 mai 1%53 par l'Assemblée nationale, antorisart 
le Président de la République à ratifier l'accord de eomimer: 41 
12 juillet 142 entre la République d'Haïti el la République rai. 
çaise, qui vous est soumis: 


PROJET DE LOI 


Artule unique. — Le Président de la République est autor.4 
à ralifier l'accord de commerce entre la République française et 
la République d'Haïti, signé à Port-au-Prince, le f? juillet 19». 





ANNEXE N°303 





(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de ke: 
es, civile, nr mg et commerciale sur le projet de 
a par l'Assemblée natoinale, resatif au mariage sans compa. 
rution personnelle des miti et marins des’ forces françaises 
de FOrsanisation des Nations Unies participant aux opérations 
de Corée, par M. Robert Chevalier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, depuis le fer juin 1916,, date légale de la 
cessaiion des hostilités, un certain nombre de dispositions du terms 
de guerre, dont la prorogation n'a pas été édictée, ont cessé d'étre 
applicables. JL en est ainsi, sauf en £e qui concerne les combal'an s 
d'Indochine, du décret-loi du 9 septembre 1939 ayant pour objet 
de permettre, en temps de guerre, le marlage sans comparution 
personnelle des mililaires et marins présents sous les drapeaux. 

En l'absence d’une disposition législative, le bénéfle de ce tex a 
ne saurait être appliqué aux rmililaires et marins des forces fran- 
çaises de l'O. N. U. participant aux opérations de Come. 

C'est cetle lacune que le présent projet de loi tend à réparer. 

De plus, certaines dispositions transitoires sont prévues à l'elfet 
de considérer comme valables les actes de consentement dress:4 
antérieurement à la promulgation de la présente loi et de prœxéder 
au mariage de militaires ou marins décédés antérieurement à cette 
promulgation, si la preuve de leur consentement peut être appor!:e 
sans équivoque. 

Votre commission approuve plelnement la mesure sollicitée par 
le Gouvernement 

Elle vous demande, en conséquence, de voulair bien adopter le 
texte suivant: 


PROJET DE IQI 


Art. fr. — Les dispositions des articles fer, %, 3 et 7 du décre! du 
9 septembre 19%, ayant pour objet de permettre en temps de 
guerre le mariage sans comparution personnelle des militaires et 
mawins présents sous les drapeaux, modifié par les lois des 5 mars 
1910, 5 qui 191 et 2 novembre 1951, sont remises en vigueur 
en ce qui concerne les militaires et marins des forres françaises de 
l'Organisation des Nations Unies participant aux opérations de Corée. 

Art. 2 — Sont déclarés valables les actes de consentement dre-::13 
antérieurement à la promulgation de la présente loi dans les formes 
2 ou aux articles ci-dessus énumérés du décret du 9 septembre 
939. 

Art, 3. — En ce qui concerne les militaires et marins décédés a1 
cours des opérations de Corée, le garde des sceaux, ministre de l1 
justice et le ministre de la défense nationale pourront, pendant 
un délai qui expirera un an après la promulgation de la présente 
loi, autoriser la célébration du mariage sur la production de doci- 
ments émanant du défunt et qui établiraient sans équivoque sn 
consentement, tels que demande d'autorisation de mariage adress 
à l'’outorité militaire, publication requise par lui, invilation adresse 
par lui soit à ses parents, soit à la future épouse ou à la fami!o 
de celle-ci de faire élahlir les pièces nécessaires à la célébration 
du mariage, Ces documen's seront mentionnés dans l'autorisation 
ministérielle. 

Lorsqu'il sera fait applicalion de la disposition ei-dessus, la le°- 
ture de l'acte de eonsentemen! par lofffeier de l'état eivil at 
moment de la célébration dn mariage sera remplacée par la lecture 
de l'autorisation ministérielle. 

Dans le même cas, les eflets du mariage rementeront à la dia 
du jour précédant celui du déeès du militaire où dn marin. 

Art 4. — La présente loi est app'icable aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo. 





ANNEXE N° 304 


(Session de 1953. — Séance du 2? juillet 1953.) 


RAPPORT lait am nom de la commission des affaires étrangères ur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à au:o- 
riser le Président de la République à ratifier la convention consu- 
taire signée à Paris le 31 décembre 1951 entre la France 6! 
Rovaume-Uni d: d'Irlande du Nord et des lerrie 
taires brilanniques au delà des mers, par M. Chazette, sénateur (°}, 


Mesdames, messieurs, la convention consulaire signée à Paris '8 
21 décembre 1%51 entre la France et le Royaume-Uni de Grarie- 


… 





(1) Voir: Assemblée nalionaie (2° lKégisl.), nes 1106, 5535 el in-8° 
2, Conseil dé la République, n° 159 (année 195). 

{) Voir: Assembiée nationa'e (?e Hégis).), nos $991, 5587 et in-Se 
639; Conscui de la Répuoiique, ne 28 (anne 199), 





(t) Voir: Assemblée nationale (2% légish), mes 3286, 4170 et 
in-8% 765; Conseil de la République, no 173 (année 195). . 

(2 Voir: Assemblée nalionale (2° lgisk}, mes 4561, 5205 et in5° 
n° 516; Conseil de la République, me 112 (année 1955). 
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Bretagne, d'Irlande du Nord et des territoires britanniques au delà 
des mers est la première que les Anglais ont proposée. 

De tels actes sont en cours de discussion entre la Grande-Bre- 
tagne d'une part, les Etats-Unis, la Suède notamment d'autre part. 

Les Anglais n'avaient pas établi jusqu’ii de textes de cette 
nature, La tradition et la coutume suftisaient; mais is se sont aper- 
çus des inconvénients qui découlaient du fait que leur personnel 
consulaire n'était pas traité, comime en France, sur pied d'égalité 
avec le personnel diplomatique, Le Foreign Office s’eiforce aujour- 
d'hui d’uniformiser; les consuls, considérés plutôt cosmime des agents 
commerciaux, ont vu leur statut modifié et pour leur obtenir des 
avantages à l'étranger, le gouvernement anglais a décidé de les arga- 
niser différemment. 

C'est, d’ailleurs, un progrès pour nos consu!s en Grande-Bretagne. 
Auparavant, en effet, la France donnait aux consuis ansiais, en 
raison de la clause de la nation la plus favorisée, une silualion plus 
importante que celle faile à nos consuls en Grande-kRretagne, La 
réorganistaion du corps des consuls anglais Va donc, maintenant, 
permettre aux nôtres de bénéficier en Grande-Brelagne de la situa- 
tion qu'avaient les consuls anglais en France. La régularisation des 
situations se fera donc sur la base de la réciprocité, 

Certes, la convention comporte un luxe de délails, parce que nous 
sommes en présence d'un pays de droit coulumier., Il convient 
de noter qu'avec l'Allemagne on va se trouver devant un égal souci 
de détails en raison de la langue, alors que les pays latins, plus 
près de notre conception adopteront des principes identiques pius 
lacilement précisés, 

La convention comporte done un certain nombre d'immunités 
pour la fonction consulaire, comme pour le personnel, afin d'obtenir 
une transposition dans le droit interne des pays avec qui l'on traite 
pour que nos consuls puissent bénéficier d'’attributions nettement 
détinies, notamment, pour la protection des nationaux, les droits 
civils, les actes notariés. 

Les avantages du texte sont plus spécialement précisés au titre I] 
Jorsqu’il s'agit d'acquérir des immeubles, d'obtenir l'immunité de 
juridiction, l'exemption de réquisilion ou d'expulsion, à d'autres 
titres pour les avantages propres aux consuls eux-mêmes et à leur 
personnel, les immunités pour leur habitation privée, l'exonération 
de logement militaire, les immunités fiscales, etc. 

I s’agit done là d’un fait nouveau dans les relations entre la 
France et la Grande-Bretagne. Une commission interministérielle a, 
bien entendu, examiné les cas qui peuvent intéresser tel ou tel 
département. Les Anglais au surplus ont déjà ratiñé le texte. 

]] ne s'agit pas non plus d'un acte jsolé, Le cycle est ouvert 
par la convention avec la France. Un texte identique est soumis 
aux Etats-Unis, à la Suède, à l'Italie notamment. 

D'autre part, cette atlilude des Anglais amène Ja revision de nos 
conventions avec la Suède, De plus, l'ancienneté de nos conventions 
consulaires oblige à les renouveler sur les mêmes bases, mais avec 
extension des privilèges du consul. Enfin, alors qu'avant guerre Jes 
conventions traitaient de plusieurs objets: élab'issement de natio- 
naux, conventions commerciales, questions consulaires, la tendance 
actuelle est de conclure des traités séparés pour chaque objet: les 
traités de commerce sont sujet à des modifications plus fréquentes, 
les conventions d'établissements suivent les conventions de récipro- 
cité sur les inslailations des étrangers en France ou des Français 
à l'étranger. Par contre, la convention consulaire est durable 
puisqu'elle ne comporte en fin de compte qu'un certain nombre 
de points à préciser: installation, immunilé, attribution. 

La convention France—Grande-Bretagne améliore donc la situa- 
tion des consuis français; elle est le début d'une série d'accords 
internationaux; elie est bien dans le cadre désiré pour une simpli- 
livation des contrats qui nous lient avec d'autres pays à ce sujet. 


C'est pourquoi votre commission vous propose d'émettre un avis 
favorable au projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratlifier la convention consulaire signée, à Paris, le 
31 décembre 1951, entre la France et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne, d'Irlande du Nord et des territoires britanniques au delà 
des mers, ainsi que les proltocoies joints, dont le texte est annexé 
à ia présente loi. 





ANNEXE N°305 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à compléter l’article 20 du 
règlement du Conseil de la République, présentée par M. Pellenc, 
et les membres de la sous-commission chargée de su:'vre et d’ap- 
précier la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des 
sociétés d'économie mixte, sénateurs. — es: pd à la commis- 
sion du suffrage universel, du contrôle constitutonnel, du règle- 
ment et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fl arrive fréquemment qu'un ou plusieurs 
membres de la sous-commission de contrôle des entreprses natio- 
nales apportent à la sous-commission des informations sur la gestion 
de teile entreprise publique, au sujet desquelles il ne paraît pas suffi- 
sant de prendre contact avec le ministre intéressé. Dans de tels cas la 
&ous-commission souhaite que le Conse:l de ja République dans son 








entier soit informé et émette un avis en connaissance de cause et 
c'est pourquoi généraiement les rapporteurs ou les enquétleurs dépo- 
sent à ce sujet une proposition de résolution. Mais il paraîtrait :ogi- 
que dans ce cas, que l'étude de la propos'tion ainsi émise soit conte 
à la sous-commiss on eïle-même, puisqu'elle rentre exa'lement dans 
les Emites de sa compétence, C'est pourquoi nous vous proposons 
de moditler l'article 20 de notre règ'ement en adoptant la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le premier alinéa de l'artic'e 20 du règlement du Conseil de la 
République est complété par la phrase suivante: 

« Toutelois les propositions de résolution émises ès qual tés par 
un rapporteur de la saus-commission chargée de suivre el d'appré- 
cier la gestion des entreprises industrielles nationalistes et des 
sociétés d'économie mxte son! renvoyées à celle sous-Cominission. » 





ANNEXE N°306 


{Session de 1953 — Séance du ? juilet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la mise en œuvre de la convention de coopération 
éccnomique européenne v! di programme de relèvement européen 
(art. 3 de Ha loi du 23 novembre 1918), année 1951 et preimcer 
seinestre 1952, par M. Long'hambon, sénateur, 


Mesdames, messieurs, en appliv“ation de l'article 3 de Ja loi du 
25 novembre 19%, volre so 1s-commission, instluée pour suivre et 
apprécier la mise en œuvre de la convention de coopéralion écono- 
mique eurvpégnne el du programime de re.évement européen, vous 
soumet son rapport annuel qui décrit les principales réalisations 
intervenues durant l’année 1951 et le prem er semestre 1952. 

Les deux rapports antérieurs, publiés en 1919 et en 1951 (1), 
avaient fait l'historique du pan Marshall, analysé les mécanismes 
de son fonctionnement et exposé les réalisations intervenues jus- 
qu'au 30 juin 1951. 

Votre rapporteur se contente donc de rappeler que l'idée lancée 
par le général Marshall # 5 juin 1947, à l'universié de Harvard, 
a été concrétisée le 3 avrii 1948 par la promuigaltion de Ia loi arméri- 
caine de coopération économique et :e 28 juin 1938 par la signature 
de l'a’cord bilatérai de coopération économique entre la France 
et les Etats-Unis, rat fé par le Parement français douze jours plus 
lard, le 10 juillet. 

A vrai dire, depuis 1948, les événements ont évolué de tele 
manière que je concept de « coopéralion économique », prévoyant 
une aide économique attribuée à l'Europe, s'est transformé en un 
concept plus extensif, ce'ui de « s‘ceurité mutuelle » au nom de 
laquelle s'organise un système d'aide pus mlitaire qu'économique 
répartie au sein de la communauté Nord-Atlantique. Cette évolution 
s'est d'ailleurs traduite sur ‘e plan administratif, dès janvier 1952, 
par le changement de nom de l'organisme américain chargé de 
l'applicaton des lois américaines de coopération économique, 
l'administration de sécurité mutuelle (Mutual Se’‘uritv Administra- 
tion) ou M, S. A. prenant la place de l'administration de coopération 
économique (Economic Cooperation Adm'nistration) ou E. C. A. 

Voire rapporteur croit donc utile de trater dans un premier 
chapitre de l’évolution de l'aide américaine pour aborder ensuite 
la question des allocations dollars, des importatons qu'elles ont 
ermis de réaliser et de l'affectation des fonds de contre-partie de 
‘aide américaine auxquels eïles ont donné naissance. Dans un 
dernier chapitre, enfin, sont éludiés les résultals de l'accord de 
coopération é:onomique européenne, la pers stance du problème 
dollar et les solutions à y apporter. 


CnaPiTRE Jer 
L'EVOLUTION DE L'AIDE AMERICAINE 


Avant de retracer l’évolution de l’aide américaine en Franre depuis 
l'institution du plan Marshal, c'est-à-dire depu's juin 1938, il est 
utile de rappeler très rapidement l'importance de l'aide américaine à 
l'étranger depuis la fin de la guerre. 


1. — L'aide américaine à l'étranger. 
1° Importance. 


Du 1er juillet 1945 au 20 juin 1952, l’a'de fournie par le gouverne. 
ment des Etats-Unis aux nations étrangères, européennes ou non, 
s'est élevée à plus de 33 milliards de do:lars, soit 13.200 milliards 
de francs ou plus de trois fois l'ensemble des dépenses budgétaires 
annuelles de la France en 1953. Pour les Etats-Unis, cette aide, 
accordée à raison de 70 p. 190 sous forme de dons et de 30 p. 100 
sous forme de prêts temboursab'es, a représenté depuis 19:6 de 
1 à 15 p. 100 de l’ensemble des dépenses budgéta'res lédéraies. 

Dans ce total, l’aide économique représente 33,6 mil'iards de dollars 
et l’aide militaire 4,5 milliards de dollars, l'Europe ayant bénéficié 
de plus des trois quurts de la première et des deux tiers de Ja 
seconde. J1 faut noter que, depuis le déclen’hement des hostil'tés 
en Corée, l’aide miitaire, qui ne représentait que 4 p. 100 de l’aide 
totale pendant l'exercice 1919-1950, comptait pour 24 p. 100 en 19:0- 
1951 et pour 38 p. 100 en 1951-1952. 


{1) Nes 953, année 1919, et 816, année 1931, 
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20 Répartition par programme. 


L'aile à l'étranger a revêétn tantôt la forme de dons, tantôt celle 
de prèls, Sous la forme de dons, elle a été accordée dans le cadre 
des programmes suivants: 

a) Prét-bnil, — Crtle catégorie d'aide, qui résultait d'unz loi du 
11 mars 1951 au titre de laquelie les Etats-Lnis avaient consenti 


pendant la période de guerre 46 milliards de dollars de dons, avait 
élé en principe suspendue agrès la capitulation du Japon, Toute- 
ed ires seplotubre 1915, certaines fournitures ont continué à étre 
etlectufes ; 

D Coopération éconoinique. — 11 s'agit du plan Marshall, con- 
Lnué par le programme de sécurité muiuelle. 

c) Aproisionnoments civils, — Ce sont des stocks militaires à 
Usaze de la population civie, distribués dans les zones occupées. 


d) U. N. KR. R, 4., post U. N. R. R. A. et cide intérimaire, — 
L'United Nations Relief and Rehabilitalion Adininisiration, quoique 
organisme iniernalonal, à élé financé par les Elais-Unis pour jes 
{1 quarts environ 


Late post TL, N. R. R A. a élé aulorisée par la loi du 931 mai 


1917. Quant à l’aide intérimaire autorisée @ar la loi du 17 décembre 
15, elle à permis d'attendre la conciusion des accords de coopéra- 
Uon économique. 
ce, Reltverment des Philippines. — Celle aide æ été prévue par une 
o, de 19356 

f} Aide à la Grèce el à la Turquie. — Cette aide à été organisée 
par les lois du 22 inai 1947 et du 3 avril 1948. 

4) Aide militaire et de stabilisation à la Chine. — Cette aide est 
l'œuvre des luis de 1942 et 1958. 

h) hivers. — Cetle rubrique comprend des dons versés à des 


Organismes internationaux teis que l'Organisation internationale des 
réfugiés et le Fonds nalional pour l'enfance. 

Sous la forme de préts, l'aide américaine est constituée par: 

Les préis de l'aile Marshall et du programme de sécurité mutuelle, 
ceux de l'Export-Import Bank, le prêt à la Grande-Bretagne et les 
ventes à crédit de surplus, 

à réparluion de l'aide à l'étranger du fer juillet 1955 au 20 juin 
4%2 entire les wrogrammes précités se présente comme suit (en 
uuilions de doilars) : 

Don 


Prèt-bail, 41.992; muluclle: aide économique et techni- 
que, 11008; aide anililuire, 3.12; approvisionnement civil, 5.50»; 
U. N. KR. KR, A., post U. N. R. K. A. et aide iniérimaire, 3.443; relè- 
vement des Pluülippines, 6%; aide à la Grèce et à la Turquie, 659; 
ue mili 1 et de stabilisation à Ja Chine, 215; divers, 634 — 

Mal: 27.83 

Pré! 

Prêt spécial À la Grande-Bretagne, 3.70; Export-Import Bank, 
2.121; prets directe, 29%: prêts par l'intermédiaire des banques, 
41; surplus (y compris les navires de cominerce), 13%; prèt-bail 
(non compris les crédits de règlement), 71; sécurité mutuelle (y 
compris les prêts à l'Espagne et aux Indes), 1.533; divers, 4252. — 
Total: 14.519. é 

Déductions (1): 12%. 
Total des dons et des prêts: 


securité 


28.091. 
3° Répartition par pays. 


Près des trois quarts, exactement 73 p. 400 de l'aide américaine à 
l'étranger ont élé affectés à l'Europe occidentale et à ses territoires 
d'outre-mer et environ les deux tiers ont bénéficié à huit pays. Ce 
sun par ordre d'imporlance de l'aide accordée (en mmiliards de 

ollars) 

Commonwealth 
Allemagne, 3,7; 
Pays-Bas, 1,2 


britannique et Rovaume Uni, 7,1; France, 48; 
Japon, 25; Italie, 25; Chine, 18: Grèce, 1»; 
— Soit au total: 25,1 milliards de dollars. 


Il. — L'aide américaine à la France. 
fo Importance, 


Du fer juillet 14945 au 20 juin 1952, l’aide fournie par le gouver- 
nement américain à la France s'est é'evée à 4 milliards mil- 
lions de dollars représentant 12 p. 400 de l'ensemble de l'aide arné- 
ricaine à l'étranger accordée durant cette péruide. 

Si l'on se borne à Ja période comprise entre le 3 avril 1948, point 
de départ de la mise en œuvre du plan Marshal}, et le 30 juin 
192, on constate que l'aide américaine a atteint 2 milliards 934 mil- 
Lons de dollars, tant au titre dudit glan que du programme de 
sécuriié mutuelle qui en a pris la suite, eu application de la loi 
américaine du 10 octobre 1951. 

Le programme de relèvement européen ou plan Marshall et le 
programme de Sécurité mutuelle avant organisé l'aide américaine 
dans le cadre de l'Europe, il convient de situer la part qu'y eut la 
France. 

L'Europe a reçu, du 3 avril 19% au 30 juin 1952, 13 milliards 
59% millions de dollars, soit 4.678 milliards de francs. La France, avec 
l'attribution précitée de 2 milliards 93% millions de dollars, a reçu 
2 p. 100 du total. Elie est précédée de la Grande-Bretagne, qui a 
recu 3175 millions de dollars et 23 p. 100, et suivie de l'Italie avec 
4.47: millions de dollars représentant plus de 10 p. 100, de l'Alle- 
fuagne occidentale avec 1259 millions de dollars et 10 p. 100 et des 
l'ays Bas, possessions d'indonésie comprises, avec 1084 millions de 
dailars et près de 8 p. 100. Ces cinq pays ont reçu ensemble 74 p. 400 
de l'aide accordée à l'Europe. 





Déduclions pour double comptabilisation, 











9% Evolution. 


Jusqu'au 39 juin 1952, la France a reçu des Elals-Unis deux ailes 
distinctes dns leur but et dans leur forme : l’aide économique dont 
les principes ont élé ralifiés par l'accord Mjatéral du 2% juin 194 
et l'aide militaire qui a fait l’objet de l'accord de défense mutuelle 
dun 27 janvier 1950, A compler de cette date, l'aide économique est 
désormais intégrée dans l’aide militaire sous le nom de « Defense 
Support » (1), mais garle les mémes caractéristiques qu'auparavant 

a) Vu fer juillet 19:38 au 30 juin 1949: 

L'aide économique à l'Europe a été instituée par la bi amri- 
cuine de coopération éconoinique du 3 avril 1948 en vue de permeltre 
dans les pays européens le maintien ou le rétablissement de lib:vs 
institutions et d'une véritable indépendance, par l'établissement 
de conditions économiques saines et de relations économiques inter. 
nationales stables, 11 s'agissait de promouvoir, par le développement 
de la prospérité économique de l'Evrope, une paix durable. 

L'aide consiste en envoi de ma‘tères premières, machines et 
denrées diverses. Elle est afleclée en grande partie sous forme de 
dons et la contre-valeur des allocations-dolars délivrées par le gou- 
vernement des Elals-Unis est versée es les importateurs francais 
an compte spécial du Crédit national à la Banque France et débh- 
quée avec l'accord dudit gouvernement. 

L'aide américaine a existé sous celte seule forme d'aide écono- 
nique du ter juillet 1948 au 30 juin 19419; 

b) Du 1er juillet 1919 au 30 juin 1%1: 

L'aide militaire aux pays signataires du traité Nond-Atlantique 
dont les Etais-Unis ont posé les principes par la loi du 6 octübre 1%:9 
a été ratifiée, en ce qui concerne la France, par l'accord bilatéral 41 
27 janvier 1950, Ce texte met l'accent sur la nécessité pour les deux 
gouvernements Signataires du traité Nord-Atlantique de coopérer 
efficacement à la défense intégrée de la région Atlantique-Nord 
A cet effet, il est prévu que les deux gouvernements s'accorderont 
une aide réciproque en moyens militaires (équipements, malerie!., 
service). 

En application de cet accord, les Etats-Unis ont expédié à 11 
France, à titre gratuit, des matériels et de l'équipement militaire 
(aide en matériels finis où « end-ilems »), ainsi que des matière; 
premières et machines-outils (aide en moyens de production: M. b, 
A. 2) 

Une différence importante distingue ces deux modalités de l'aide 
militaire. Tandis que les « end-ilems » s'ajoutent aux matérieis dont 
la fabricalion est prévue au budget français, l'acquisition des moye: 
de production fournis par l’aide américaine est déjà couverte par 
des crédits budgétaires, De ce fait, l'aide en moyens de produchion 
apporte un soulagement au budget françuis et se rapproche en <e à 
de l'aide économique qui comporle l'octroi aux importateurs de 
crédits en dollars movennant versement au Trésor français d'une 
contrepartie en francs. L'aidr en « end-itermns », au contraire, ne peut 
évidemment être génératrice d'aucun fonds de contrepartie. 

Cette aide militaire, sous ses diverses modalités, s'est juxtapoe 
à l'aide éconmwmique du 1° juillet 1949 au 39 juin 1951. Darant celte 

riode, les deux formes d'aide ont fait l’objet chaque aunée d'ur® 
À om économique et d'une loi d'assistance muluelle des Etat-- 

nis ; 

c) Du fer juillet 1931 au 30 juin 1952: 

A compter du {7 juillet 1951, les deux aides sont reprises dans !1 
loi de sécurité mulueile. En effet, aux objectifs énumérés par le; 
lois précédentes d'aide économique et d'aide militaire s'ajoute dé-or- 
inais celui de favoriser la politique extérieure des Etats-Unis en 
autorisant une aide militaire, économique et technique à des pa\s 
amis atin de fortifier la défense du monde libre, de développer l:: 
2e:sources de ces pays dans l'intérêt de leur sécurité et de leur inii- 
eudance et dans l'intérêt national des Etats-Unis, et de faciliter 
a participation etflec!ive des Etals-Unis au système de sécurili 
collective, Les préoccupations militaires l'emportent désormais sur 
les préoccupations de redressement économique. 

L'aide américaine à la France revêt alors les formes suivantes: 

1e L'aide mnilitaire proprement dite continue à donner Jieu à 
er 7 gratuite de matériels et d'équipements destinés aux forces 
armées. 

Toutclois, une partie de ces matériels est désormais achetée par 
le gouvernement américain en Europe, et nolamment en France, à 
lieu de l'être aux Etats-Unis. Ces achats « off-shore » ont, sur Île: 
iivraisons de matériels finis américains, l'avantage de faire travailler 
ee française et de procurer à la France des ressources en 

vlars; 

20 L'aide économique conserve les formes prévues par l'accord 
de 1948. Toutefois, elle couvre non seulement l'achat aux Etats-Unis 
de produits et de matériels destinés à l'économie française mas 
encore l'achat de tmatières premières et de machines-outils destinées 
à la production militaire et qui étaient auparavant importées dans |* 
cadre de l’aide miliiaire en moyens de production; 

d) La situation actuelle : 

Bien que le plan Marshall n'ait pas prévu Toctroi d'une aile 
économique au delà du 30 juin 192, la nouvelle loi de sécur: ° 
mutuelle maintient une telle aide en lui donnant toutelois le nom 
significatif de « Defense Support ». Pratiquement, cette aide con 
serve les mêmes formes et le même caractère qu'auparavant: °n 
particulier, elle est toujours génératrice de contre-valeur. Mais cette 
dernière tend à être intégralement affeclée à des dépenses militaires; 

e) Les commandes « off-shore »: 

Au terme de celle évolulion, il convient d'atlirer l'attention sur l® 
développement des commandes « off-shore » comme modailtés d'ail 
américaine. 





r+ 


(1) L'expression, difficilement traduisible, signifie littéraleme: 
e Soulien de défense ». 
(2) Muluai Defense Assistance Program, 
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cette forme d'assistance apparue récemment prend une impor- 
jance croissante dans le programme d aide 1nilitaire. 

Le terme d'achals « of shore », qui désignait dès le début dn 
in Marshall, les achats effectués au titre de l'aide américaine à 
j'extérieur des limites continentales des Etals-Unis, s'applique sur- 
tout maintenant à des achats de fournitures militaires. Les modalités 
que revél cette opération sant diverses; toutefois, leur trait com- 
inun est de couvrir des achats effectués par le Gouvernement amé- 
ricain dans les territoires des pays bénéficiant de l'aide américaine. 

L'évolution de ceite forme d'aide en ce qui comerne la France 
peut étre résumée de la façon suivante : 

A l’origine,’ le Gouvernement américain acheltait en France divers 
roduits destinés aux troupes américaines stalionnant en Europe. 
x montant de ces achats était relativement réduit. 

Puis, en raison de la nécessité de praeurer aux pays bénéficiaires 
des réserves supplémentaires en doliars (alors que s'amenuisajent 
jes crédits d'aide économique), les Etals-Unis ont décidé d'autoriser 
Jachat en Europe de matériels destinés non plus seulement à équi- 
per les troupes américaines mais à alimenter le programme d'aide en 
matériels finis. 

Le Gouvernement américain a même fini par recourir à ces achats 
pour procurer äux pays bénéficiaires non seulement des matériels 
venant en supplément de leurs programmes budgéiaires d'armement 
mais aussi des matériels inclus dans ces programmes, De tels achats 
mcurent aux pays bénéficiaires, outre des dollars, une égale reccile 
wgétaire en monnaie locale. 

Ainsi donc, on peut actuellement distinguer en France deux 
grandes catégories différentes d'achats « off shore »: 

La première représente soit des achats de matériels destinés 
aux troupes américaines ou à des pays tiers bénéficiaires du pro- 
gramme d'aide en matériels finis, soit des matériels destinés à être 
rétrovédés gratuitement à la France en complément des fabrications 
Juiitaires imputées sur le budget. 

IL est à remarquer que, sur ces achaï's, ceux destinés aux trounes 
américaines sont financés sur hs crédits budgétaires des forces 
armées américaines ahrs que les autres achats le sont sur des 
crédits d'aide militaire à l'étranger. Ces achats « off shore » appor- 
tent à la France des ressources en dollars. 

La seconde catégorie représente des maï'ériels destinés à être 
rétrocédés gratuitement à la France et compris dans les programmes 
de fabricatiun couverts par les crédits budgétaires. Ces achats sont 
également financés sur les crédits amwricains d'aide mili'aire à 
l'étranger et se traduisent non seulement par des rentrées de dot 
Jars mais par une économie budgétaire, 

C'est la conférence de Lishonne qui a, pour la première fois, 
donné aux achats « off shore » en France une imporiance considé- 
table. Un crédit de 200 millions de dollars a été accordé à la France 
pour financer ces acha!ls et permeitre la réalisation satisfaisante de 
son budget de aéfense. Sur ce montant, 23 millions de dollars cou- 
vrent l'achat aux Etals-Unis de fournitures militaires destinées à 
l'indochine (il faut également mentionner — bien que ceci n'entre 
pas dans le cadre des acha!s « off shore » proprement dits — le crédit 
de 3% millions de dollars ouvert spécialement par les Etats-Unis, 
outre les 200 millions cités plus haut, pour financer des achats, dans 
ces pays, de fournitures pour l’Indochine). En définilive, les contrats 
issés à la suite de cette conférences se sont done élevés à 177 mil- 
ions de dollars. La mmajeure parlie d'entre eux a été admise en 
natissement par l'Export-Import Bank. 

Il s'agissait là uniquement d'achats « off shore » budgétaires 
Les autres catégories n'ont pas donné lieu à des receltes importantes 
jusqu'au 30 juin 1952 mais on peut espérer nne augmentation 86v 
cours de l’année financière américaine 1952-1953. 
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3° Application de l'accord bilatéral du % juin 118 
depuis le 3%) jum Yi), 


L'expiration du plan Marshall proprement dit pose la question 
de savoir dans queile mesure est encore valable l'accord bilatéral 
du 2% juin 1948 relatif à l'aide économique dont la validité est 
prévue jusqu'au 90 juin 1%3. En réalité, l'accord bilatéral du 28 juin 
19:18 est toujours valable: 

a) Du point de vue formel, cette conclusion s'impose d'évidenre: 
un accord inter-convernemental ne peut exgirer qu'à la date prévue 
à moins qu'il n'ait été dénoncé dans l'intervalle : 

b) D'autre part, la loi américaine de sécuri'é mutuelle pour 
l'exercice 192-193 continue dans son texte à faire référence À la 
loi d'aide économique du 3 avril MS et donc implicitement à l'iccond 
bilatéral du 28 ee 1918; 

c) Sur le fond, l'aide accordée depuis le fr juillet 192 demeure 
soumise aux règles établies par la io! de coopération éconcimique du 
3 avril 1938, 

CHAPITRE ÏÎI 


LES IMPCRTATIONS REALISEES EN APPLICATION 
DU PROGRAMME DE RELEVEMENT EUROPEEN 


L — Les allocations en dollars, 


Les importations réalisées dans le cadre du programme de relb. 
veuent européen, dit plan Marshall, ont été financées à Lake des 
allocations en dollars mises à la disposition du Gouvernement fran- 
Çais par le Gouvernement des Etals-Unis 

Au 9% juin 1922, ces allwcalions atleignaient un total à peine 
inférieur à 3 milliards de dl'ars ct légèrement supérieur à 1% mil- 
liards de francs (1), se répartissant en 19 p. 100 d'aide miitaire et 
90 p. 100 d'aide économique, cette dernière avant été atiribuée à 
concurrence de NX p. 190 sous forme de dons et 10 p. 100 sous forme 
de prèts. Par ailleurs, res allocations se répartissent dans le temps, 
de 1948 à 1452, de la facon suivante: 45 p. 100 la première aniwes 
24 p. 100 la deuxitine,; 14 p. 1400 la troisième et 47 p. 100 la qua- 
trième. 

En outre, pour donner une vue exacte de Ja situation actue'le, 
il fault signaler que l'axkle des Etals Unis duraut l'exercice budyés 
tuire 1951-1%52 à été accondée milie sous forme d'aide économique, 
moilié sous forme d'aide rajili'aire. Si l'on observe que l'aide éco. 
nomique a convert, durant cet exercice, non seulement l'achat de 

ruduils el de matériels destinés à l'économie francaise mais encours 

’achat d2 matières premières et de machines-outils destinées à la 
produetion, on mesure Ja part grandissante de J'aide militaire. 

Enfin il faut noter que n'est pas compris dans retle évalualion des 
allucatlons-dollars le inontant de l'aide militaire, apnortée par les 
Etats-Unis sous forme de matériels finis et d'équipement militaire 
(aide appelée « end items »). La va'eur des livraisons effectuées à re 
titre est évaluée par un? commission interministérielle créée nar 
l'article 53 de la loi no 51-592 du 21 mai 191, Cetle évaluation 
prend pour base la valeur aux Eiats-Unis des matériels livrés ‘par 
référence aux barèmes de l’armée américaine en principe). corrigée 
par divers coefficients de majoralion (hausse des prix) ou de dépré- 
cialion (ancienneté du type de matériels ou sujétions particulières), 
Le montant total de l'aide ainsi accordée jusqu'à la fin du premier 
trimestre 19»2 est eslimé à 283,3 milliards de di. se décomposint 
comme suit par année budgétaire française (en milliards de francs): 

1950, 61,3: 1951, 195,5: 192 ({er trimestre), 223,9. 

Le tableau ci-dessous récapilule, par année et par nature d'aide, 
les 29% millions 9.000 dollars d'aide américaine attribués À la 
France du 3% avril 1948 au 30 juin 1%, 





(1} Sur la base du dollar à 40 EF, 


« Aide américaine à la France (1948-1952). 


(Non compris l'aide militaire en matériels finis ditc « end-items ».) 


Allocations en millions de dollars. 











AIDE ÉCONOMIQUE AIDE MILITAIRE AIDE 
Achats epéciale 
ads pour TOTAL 
Dons. Prêts. M. D. A. P off-shore l'Indochine pour 


: eflectués 
é les T, ©, 
ve aux U. $. A. + . 





a —— —— ———— 

















Du 3 avril 1948 au 30 juin 1949......,...,...sseuse 4.141,4 » » » , 1.213.4 
Du fer juillet 4949 au 439 juin 10... soccer. 683,9 40,4 » » » 4 698,3 
Lu 4e juillet 1950 au % juin 17 ANNEE NN 351,1 » 43,8 » » 28 (1) 423,2 
Du 1°r juillet 1951 au 30 juin 1962...............ese 215,8 43,2 11 177 53 » (2) 500 
2.325 225,6 54,8 177 EN 32 2.9%4,9 
2.618,1 28,8 

















. (4) Non compris 10 millions de dollars d'aide économique alloués à la fin de l'exercice 1950-1951 à titre d'avance sur les allocations de 
l'exe: 1951-1 et que le présent tablean compte dans l’aias reçue ponr ce dernier exercire. 
{2) Non compris une alfvcation spéciale de 1,5 million de dollars au titre de l'assistance technique. 
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II. — Les importations. 
1° Procédures c'importation. 


En se référant an programme des besoins et dans la limite des 
fonds accordés, l'administration de cooperation économique, à 
laquelle s'est substituée depuis le 1° janvier 1952, l'agence de 
sécurité mutuelle, délivre des autorisations d'achat qui constituent 
lé point de départ des imporiations. Celles-ci sont effectuées soit 
par des groupements spécialisés, semi-publics ou privés, chargés 
d'effectuer les achats de malières premières et de produits de 
base; soit par Ges parliculiers, avec ou sans appel d'offres se:on 
qu'is s'agit de produils concernant des activilés dispersées ou 
conrentrées, 


Les impertalions sont réalisées selon les procédures douanières 
suivantes : 

Procédnre PRE A. — Le Trésor français fait l'avance des devises 
nécessaires pour le règlement des fournisseurs; il est ensuite rem- 
boursé par l'administration américaine, E. C. A. ou M. S. A., sur le 
vu des pièces justificatives. 

Procédure PRE. BR, — Les devises sont avancées par les banques 
aenéricaines qui sont ensuile remboursées par l'administration ainé- 
ricaine ; 

Procédure PRE (. — Le fournisseur fait l'avance de la mar- 
chandise, à charge pour lui de se faire rembourser par l'adminis- 
tration américaine ; 

Procédure PRE. D. — L'importateur règle en francs par l'inter- 
médiaire de la Banque française du corumerce extérieur, les ser- 
vices publics américains assurant l'envoi de fournitures; 

Procédure PRE. F. — Elle est mise en œuvre pour les commandes 
passées par l'administration ou des organismes publics, par exemple 
pour des importations de matériel aéronautique. 


La procédure PRE. B. est la plus nsitée et les services techniques 
minislériels ainsi que le Crédit national interviennent à l'occasion 
de ces procédures d'nportalion. 


20 Importations réalisées. 


Au ‘M juin 1952, les autorisations d'achat délivrées au profit de 
la Franve par l'E. C. A. et la M, $S. A. s'élevaient à 2.606 millions 
de dollars. La différence ave: le chiffre de 2.934 millions d'ailoca- 
tions dollars cité antérieurement s'explique par le fuit que ne 
figurent pas dans les autorisations d'achat, les achats off shore, les 
achats accomplis dans le cadre du programme d'assistance et de 
défense mutuelle (M. D, A. P.), ni les crédits destinés au fonds 
spécial afférent à l'Afrique du Nord et aux territoires d'ouire-mer. 


De 1948 nu 20 juin 1952, l'ensemble Ces importations françaises 
en provenance des pays étrangers à atteint une valeur voisine de 
4000 milliards de franrs (3.937), tandis que les importations effec- 
tuées dans le cadre du programme de relèvement européen et du 
vrogramme de sécurité mutuelle se sont chiffrées à plus de 700 mil 
liards de francs, soit 18 p. 100 du total. 

Examimons successivement l'origine de ces importations et leur 
destination, d'une part, leur compositions, d'autre part. 


A. — Origine et destination des importations. 


a) Origine. — Tous les produits fournis à la France dans le 
cadre de l'aide américaine ne viennent pas des Etats-Unis. Certes, 
ceux-ci nous en fournissent la plus grande partie, de 65 à 70 p. 1400 
selon les années, mais les crédits d'aide américaine servent aussi 
à acheter des marchandises ailleurs que sur le territoire de l'Etat 
fédéral, nolarnment au Moyen-Orient, environ % p. 100, en Arné- 
rique latine, 5 p. 100, et au Canada, 4 p. 100. Le tableau ci-dessous 
donne le détail de l'origine des importations pour les annce: 195%, 
4951 et le premier semestre de 1952, 


Origine des importations E. R. P. 


(D'après « Statistiques et études financières ».) 
(Valeurs en millions de franes.) 








ANNÉE | POUR. | ANNÉE POUR. |PREMIER! pour. 
PAYS .. .| semestre | 
190 CENTAGEH tost CENTAGE 10:2. CENTAGE 
Etats-Unis....} 105.970! 65,0% 111.1% 69,13 48.224 67,80 
Arabie séou 23.102! 15,04 22.199 13,81 14.195 19,95 
NE oc. s 
Caruga ...….. 5.1%6| 3,20 5.931 3,93 2.592 3,6 
Venezuela... o 09! 5,00 6.02 3,178 3.056 2,91 
KOWEÏL 0. . 4.530 2,82 3.741 2,3 1.23 1,6 
Irak soccoosol 4.087! 2,54 4.291 2.68 055 1,34 
CE oise cé 3.290 2,01 2.610 1,63 553 0,77 
U, E. 6. L... 340 0,% 459 0,2% 30 0,54 
Divers ....... 4.551! 2,30 4.210 2,63 950 1,30 
Totaux...| 160.437 160.095 71.121 


























_ b) Destination, — La métropole est le principal destinataire des 
importations accomplits dans le cadre de l'aide américaine, Sa part 
qui s'est élevée à 160 milliaras de francs en 1950 et en 1951. à 





72 milliards pour le premier semestre de 1952, représente de 87 p 104) 
à 91 100 du total, tandis que l'Afrique du Nord recoit de 10 à 
12 milliards par an représentant 6 p. 100 à 9 p, 100. Par contre, Les 
terriloires d'outre-mer n'ont recu que 4 mi'liards et demi en 191 


et 1 milliard 309 millions pour le premier semestre de 14952 contra 
19 milliards en 1950, avec un pourcentage voisin 4e 2 p. 1% Quant 


aux départements d'outre-mer, leur part devient infinitésimale_ 


Le {ableau ci-dessous donne le délail de la répartition des impor- 
lalions au sein de l'Union française. 


Importations réalistes dans les dif{érents territoires 
de la France d'outre-mer au titre du E. R. P. 


(Statistique de ia direc:ion générale des douanes.) 


























TERRITOIRES 1950 1951 1962 
er seine: re), 
d (ÆŒn ruilliers de francs.) 
FraRee ........ cossssosssoses | 160.137.198 2 
Algérie ....ccoscoccosscosesses 5.311.457 5.30. 2.1 
Tunisie soso tee 80e 2,931.459 1.110.000 2,004.177 
Manoe .......s.sesssesssss.. . 5.200.389 4.231.200 | 2.603.518 
Martinique ...sossssosssouses 615.1:0 119.829 , 
Guadeloupe .....s.ssessosssse 400.208 51.068 8?3 
Guyane ........oesosseee cos 193.022 30.701 393 
D es sasntacirtesstitect 392,153 43.921 5.519 
Afrique du Nord et dépar- 
tements d’outre-mer.... 11.311.728! 410.999,119| 7.291.204 
Afrique occidentale française 
{trois premiers mois 1952)... 3.920.262 1.806.600 153.074 
Toge (deux premiers mois 
PR SN a 167.120 65.100 8.373 
Cameroun ..... scoot 1.621.166 996.829 451.491 
Afrique équatoriale française, > 192.866 1.204.101 351.018 
Madagascar (sept premiers 
RE osseuses: 1.356.279 481.152 155.819 
OS diasésersrcseusee » » » 
Saint-Pierre et Miquelon (qua- 
tre premiers mois 1952).... 72.471 3.353 " 
Nouveile-Calédonie (cinq pre- 
miers mois 1952)........... 128.976 299.800 12.587 
D écosssséotosestesstes 195.801 60,423 » 
Indochine ...... PPCITITL 0. » » D 
Terriloires d'outre-mer... 10.161.311 4.126.958 1.302.195 
Total Union française... | 184.913.257 | 175.588.060 80.981.613 














B. — Composition des importations. 


a) Les principaux produits importés, — Au 30 juin 1952, les denrées 
et produits agrivoles constituaient 26 p. 100 des autorisations d'achat, 
les matières premières industrielles 39 p. 100, le matériel d'équife- 
ment 21 p. 10) et le fret maritime 11 p. 100. 


Par produit ou par catégorie de matériel, le matériel mécanique 
et d'équipement vient en lête avec 3540 millions de dollars repré- 
sentant 21 p. 100 de l'ensemble. Cette rubrique très vaste eng'obe 
moteurs, transporteurs, appareils de concassage et de broyage, lami- 
noirs, machines-outils, machines agricoles, tracteurs, matériels tex- 
iles, appareillages électriques, machines pour l'industrie du papier 
et pour les industries alimentaires. 

Le pétrole et ses dérivés viennent au second rang avec 4% mil- 
lions de dollars, soit 17 p. 100 du total, l'importance des importa- 
tions de péirole se justifiant par le développement de nos indüsiries 


‘ du raffinage depuis 1945. 


Le coton vient an troisième rang avec 350 millions de dollars 
et plus de 13 p. 109 de l’ensemble, le charbon en quatrième post- 
tion avec 2% millions de dollars, soit 9 100 du total, et les 
céréales en cinquième avec 153 millions de dollars et 6 p. 100 du 
total. 

En résumé, matériel d'équipement, pétrole, coton, charbon, 
céréales constiluent 64 p. 100 du montant total des importations. 
Si l’on ajoute que les frais de transport et notamment de fret mari- 
time atteignent, avec 357 millions de dollars, 14 p. 100 du total, on 
aura rendu compte de l'utilisation de plus des trois quarts de l'aide 
américaine. 


IL faut, en eflet, noter la lourde charge qu'ont constituée les 
dépenses de fret, conséquence de la destruction de notre flotle mar- 
chande, mais aussi de la clause prévoyant que 50 %: 100 au moins 
des marchandises en provenance des Etats-Unis, livrées au tire 
du plan Marshall, devront être transportées sur des navires améri- 
cains dans la mesure où de tels navires sont disponibles au taux 
du marché applicable aux Etats-Unis. Sans doute, les charges de 
fret payé en dollars ont diminué considérablement au cours des 
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années puisqu'elles ont évolué de la façon suivante (en millions 
de dollars): $ hi 7 té ‘ D 

sous, 134: 1949, 109; 1950, 39; 4951, 50; 1952 {Fr trimestre) 25. 

cette diminution est due en partie à la reronsirnction de nolre 
marine de commerce, Inais cerlainement aussi à la diminution du 
montant de l’aide américaine et des importations en résultant, et 
j n'en reste pas moins que nous avons ulilisé plus de dollars pour 
transporter les marchandises en provenance des Etats-Unis que 
pour } achet:r du coton ou du charbon. 

Fufin, derrière observalion, par rapport aux autorisations d'achat, 
les expéditions Claient réalisées au 99 juin 1952 dans la proportion 
smovcune de 95 p. 4109, avec un pourmentage effectif de 99 p. 100 
pour les denrées et produits agricoles et de 85 p. 100 pour les 
jmoorlations de matériel d'équipement, 

Le lableau suivant rérapllule l'élat d'exécution dn programme 
d'aide américaine au 30 juin 192 en ce qui concerne les jimpor- 
ouurns. 


Ftot du programme E. R. P.-M. $S, A. pour la métropole 
à la date du 3% juin 192 par culiégorie de produits. 


{En millers de duilars.) 

















E—— —————_— 
AUTOIRISA- EXPÉNI- R 
TIONS POURCEN- TIONS RAPPORT 
NATURE DES PRODUITS + Les A 
abus TAGE sets. | pourreu- 
A B tage 
= ssd LPS EST, ar à LES 
1 — Penrées et produits 
AYTICOIES soso 26 683.840 os 
Dont: 
COLOR ..sosssssosees. 13,5 311.42 » 
[PU RTICORPPPEPEEELEEE ü 154.569 » 
COM S LAS. sors... 29 Go.83: » 
H. — Matières premières in- d : 
dustrielles ......... 29 979.366 06 
Pon!: 
Produits chiniques.. 3 74.794 » 
Chao ......occese 238.027 % 235.799 » 
Pétrole .........0.e 438. 101 17 425.670 » 
Fer et arier........ #). 35 2 17.623 » 
Métaux nôn fer:eux 113.600 4,5 117.077 » 
HI. — Equipement  (appa- 
reils die: triques, Ha 
chines-ouiils, machi- 
nes agrivoles, véhi- 
culies el divers ma LS ; 
MÉTIER ,......... 510.596 21 459.081 85 
IV.— Frais de transport 4 ; | : 
et services ......... 3641.12 41 301.923 07 
Dont : NET < 
Fret marilime....... 256.955 13,50 945.413 s 
Léjuction pour opé : K? 
ratiuns en instance! — 8.95 ” — 8.955 » 
Total général... 2.006.479 » 2.169.235 x] 

















b) L'évolution. — La composition des importations a évolué selon 
les circonstances, Selon les années et l'importance de ses récoltes, 
la France a importé des quantités plus ou moins importantes de 
ceréales. En 1950 et 1951, elle n'a achelé à l'étranger que de très 
faib'es quantités de blé, la production nationale ayant été suffisante 
et mème excédentaire, et aucun crédit d'aide américaine n’a été 
aflecté à €€s achats. 

En 1916, 1949 et durant le premier semestre de 192, au contraire, 
noire pays a respectivement importé 7:600.000, 3.700.000 eL 4.500.000 
qiintaux de blé, dont #0 à 6) p. 100 dans le cadr: de l'aide amc- 
rcaine, 

Dans le <ecteur de l'énergie, la France est actuellement impor. 
latrice de 15 millions de tonnes de charbon par an, qu'eile trouve 
nolamment à concurrence de 6 à 7 miilions de tonnes en Allemagne 
e: de 3 mitlions de tonnes aux E'ats-Unis, Mais, en 19%, 8 millions 
de tonnes ont été importées des Etats-Unis sur l'aide Mar<hall, soit 
4 p. 100 de nos importations et 12 p. 140 de notre consommalion 
lotale, 

1 est incontestab'e qu'à celte époque l’aide américaine a permis 
l'élargissement d'un des goulots d'étrangiement le plus préjudiciab'e 
à l'économie française. En 1939, 21 p. 100 des importations de char- 
bon élaient encore financés par l'aide américaine el si, en 190, 
Ce pourcentage est tombé à 2? p. 100, il a été de 15 P. 100 en 1951 
el de 27 p. 100 pour le premier semestre de 1932. Malgré l’augmen- 
la'ïan continue £’notre production charbonnière, qui alteindra bien- 
(5! 60 millions de tonnes par an, nous serons amenés à pratiquer 
encore Jongiemps une politique d'importalion de certaines qualités 
de charbon: fines à coke et anthracites notamment. Or, 20 p. 1400 
de res produits imporfs viennent enrore des Etats-Unis et, vu notre 
délicil en dollars, l'aide américaine nous est d’un précieux secours 








Depuis 1919, l'aide americaine consacrée aux imneortations ds 
pitrole n'a ressé de dinuuuer, malgré l'augmentation de bus mnpor- 
tatons tolales de ce produit, Fimanrées à concurrence de 0 p. 190 
par l'aide ainéricame en 41919, lesdiles importations he l'ont pus 
c'é que pour 30 p. 100 en 1950, 235 p. 100 en 1 et 13 p. 
durant le premier semestre de 1952 Pendant le mme temps, la 
répartition des devises employées pour les achats de pétrole brut 
a évolué en pourcentage de ja facon suivante: 

Dollar: 193$, 43 p. 100: 1939, 54 p. 100: 194, 97 p. 100; 
1981, 3 p. 100; 1952, 22 p. 109. 

Livre Sterling: 19%, 49 p. 100: 1959, 29 p. 100: 1959, 45 p. 100; 
1991, 19 p. 1400, LG, 4 p. 10, 

France: 4938, 8 p. 100: 1959, 7 p. 100: 1950, 17 p. 100; 1951, 23 p. 100; 
1952, 2% p. 100, 

L'augmentasion de la part payah'e en franes est due d'une part 
à l'acceptation pour les suiétés américaines de pavemen!s en franes 
à concurrence de 25 p. 100 du brat dollär en provenance du Moyens 
Orient, d'aulre part, à l'augmentation de la produrtiun des socittés 
appar'enant au groupe de l'Irak Petroleum Company dans irquel 
la Does par la Compagnie française des pétlrotes pour 

00. 


Si l'an examine par ailleurs les importations d'un certaïn nomhre 
de produits tels que le coton, le cuivre brut. le caoutchouc artificiel, 
le tabac brut, on remariue que l'aide américaine a finanré des 
pourcentages importants de ces impor'ations tonjours supérenrs à 
2 p. 100 jasqu'en 1951, mais que depuis le fer janvier 1952, elle 
n'intervient plus que pour une faible part de 3 à 8 p. 100 

Sent, le noir de fume imoortf eur les crédits de l'aide amméri- 
Caine à concurrence de 69 p 499 durant le premier semestre de 198 
garde un pourcentase comparable, quoiqu'en diminution par rapport 
aux années antérieures 

Ceila évolu'jon semble tre due À la transformalion de l'aide 
américaine depuis le fer juillet 1951, 


Cusviveæ HI 


L'EMPLOI DE LA CONTRE-VALEUR DE L'AIDE AMERICAINE 


1. — Le mécanisme et les impératifs 
de l'accord de Coopération économique du 28 juin 1948. 


1° Le mécanisme 


Le Gonvernement francais, dans les condilions précisées au cha- 
pire précédent, étahlil un programme d'importation de marchan- 
dises à concurrence des al'oalions en dollars mises à sa disposition 
par i# Zouvernement des Elals-lUnis. Les imporlalteurs français 
\erseut an compile spécial du Trésor intitulé « Ré‘eplion et vente 
@+ marchandises de l'aide américaine », en monnaie nationa!e, une 
sutmmine équivalente au montant de leurs importations rérlisées. 

Ce compte retrace en recelles les versements des importateurs, 
ei: dépenses, la centre-\aleuz en franes, calenlée d'après nn taux de 
change convenu à chaqne époque dans certaines conditions, des 
fournilures et services procurés à la Franco par l'a de anwricaine, 
Cette contre-valeur est versée à un compte spécial du Crédit nalio- 
nal, à ja Banque de France, el ne peut ètre ulilisée qu'après accord 
avec les aulorités amérivaines. 

Un autre compte spécial dn Trésor intiluk « Aide consenlie pare 
le gouvernement des Elals-Unis d'Amérique » retroce en revelles 
le m@ntant de 'a contre-valeur de l'aide américaine à partir dun 
moment où elle est verse en compte bloqué à la Banqne de 
France, et en dépenses les prélèvements effectués ar le Trésor 
en ac"ord avec le gouvernement des Æftats-Tnis en ronverture des 
affectalions prévues par l'arrord de conpéralion économique du 
23 juin 1948. 


2e Les impératifs de l'acconl de cowpéralion économique. 


a) Frais d'administration et de transports sur le territoire françaisé 

Aux terrnes du paragraphe 4 de l'article 4 4e l'arrord, le gouvers 
nement des Etats-Unis se réserve la disposition de 5 p. 19 des 
sommes dépn:ées au compie spécial précité pour couvrir les dépenses 
administratives de la mission spéciale de l'administration de coopé- 
ration économique en France. L'administration de sécurité mntueji:e 
a hénéficié de celle disposition, le pourcentage ayant éié par ailleurs 
porié à 10 p. 190 à compter On 20 juin 1952. 

Sont également imputfs sur le eomple spécial les frais de transport 
de: colis de secnurs, en provenan:e des Etats-Unis, depuis le lieu 
d'entrée en ler:itoire français jusqu'au point de destinalion sur cs 
méme territoire. 

Ces deux catégories de dépenses, dont l'imputation est falte auto- 
matiquement et en dehors des autorisations de déblorage données 

ar les autorités américaines, sont constatée: dans les romntes du 

résor sous la rubrique « Emploi des fonds de l’aide américaine 
par le gouvernement des Etats-Unis ». 

b) Financement des investissements et lutte contre l'inflation: 


Le paragraphe G de l'arlicle 1 de l'accord Indique que le Gonver 
nement français pourra eflectuer des prélèvements eur le solde 
restant inseril au compte spécial du crédit national bloqué à la 
Banque de France pour les utiliser aux fins dont il aura convenu 
avec les autorités améraines, Le gouvernement des Etats-Unis, en 
examinant les propositions de préèvements présentées par le tou- 
vernement français, tendra rompte de la néressité de maintenir la 
stabilité monétaire et financière intérieure, de stimuler l'activité de 
la produetion et dez échanges internalionaux, et la recher:he et le 
développement en France de nouvelles sources de richesse, 
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Ce texte prévoit le financement par le fonds de contrevaleur: 

a) Des dépenses affércntes aux plans ou programmes deslinés 
à accroitre la capacité de producliun de la France et à promouvoir 
les échanges Internationaux ; 

b) Des dépenses aflérentes à la recherche et au déve'oprement 
de la proluction des matières premières dont les Etats-Unis pour- 
raient avoir besoin cn raison de l'insuffisance de leurs propres res- 
gources, 


Par ailleurs, lez fonds de contre-valenr devront également être 
uli'isés à la résorpiion effective de la delle pubique et spérialement 
de la deite envers a Banque de France el les établissements ban- 
curvs. 


II. — L'Europe et les fonds de contre-valeur, 


Au % juin 19%, les fonds de contrepartie de l'aide américaine 
à l'Europe s'éevaient à 123 millions de dollars dont 8.651 miliens 
avaient lé pnis à la disposition des différents pays et 45% millions 
(soit 3 p. 100 de l'ensernbie, conservés par les Etats-Unis nolam- 
ment pour les dépenses d'adininistration, d'informations et d'achats 
de mmnalériaux stratégiques. 


L'examen de l'affectation des fonds de contre-valeur pour l'en- 
semble des pass 1) amène aux conslaiaiions suivantes: en pre- 
mier ‘lieu, 23 p. 100 ont contribué à la stabilisation monétaire et 
financière par remboursement de la detle publique, nolamment 
en Grande-Brelagne et en Norvige, pour la quasi taitaiilé des fonds 
de contre-valeur et à un moindre titre au Danemark, aux Pays- 
Ba; el en France; 


En deuxième lieu, 50 p. !00 ont facilité le développement de la 
production, par la récupération des terres et la mise en œuvre de 
programmes agrivoles ‘9 p, 100), par la modernisalion et l'équi- 
genent des charhonnaïes (3 p. 100), des chemins de fer (6 p. 100), 
des entreprises producirices d'électricité et de gaz (11 p. 100). 

Enfin, 8 p. 100 ont été affectés à la construrtion de logements 
et de bâtiments publics, 4 p. 100 à la production de matériel d'ar- 
mement, à p. 100 à divers autres ohjectifs, 

Par aleurs, sur le plan de la répartition g'obale par pars, six 

as ont bénélivcié de plus de S35 p. 100 des funds de contire-valeur, 
soit par ordre d'importance : 

La France avec 2.702 millions de dollars rep:ésentant 91 p. 100 
de l'eusembie ; 

Royaume-Uni avec 1.762 millions de dolars 
100 de l'ensembhe ; 

‘Ualie avec 1.012 millions de dollars représentant 12 p. 100 
de l'ensemble ; 

L'Allemagne avec 1.009 miliions de doïlars représentant 11,5 p. 100 
de ! ensemble ; 

Les Pays-Bas avec 517 millions de dollars représentant 6 p. 100 
de l'enseinbie ; 

L'Autriche avec 227 millions de doilars 
d'eusemb.e, 


représentant 


représentant 6 p. 100 de 


III. — La contre-valeur de l'aide américaine 


et l'économie française. ! 

La France est done le pays pour lequel l'aide américaine a donné 
naissance aux fonds de conire-valeur les plus importants. Com- 
ment on élé employés ces fonds et queie à été leur influence sur 
l'économie francaise ? 

Sur 820 milliards de francs de contre-vaieur de l'aide américaine 
accordée sous forme de donx:, les quaire cinquièmes ont concouru 
au linancement des investissements préaiisés èn France, depuis 
49%. 43 milliards avant été, pur ailleurs, affectés à la résorption 
de la dette publique et à ia diminution des avances provisoires 
de ia Banque de France à l'Elat, et 115 miiliards aux fabrications 
d'armements, 

A vrai dire, l'évo'ution du caractère de l'aide américaine, que 
nous avons rappeice dans le premier chapitre, aboutit à une double 
conséquence; d'une part, alors qu'à l'origine la quasi totalité de 
l'aile américaine donnait naissance à des fonds de contre-valeur, 
la juxlapostion de l'aide militaire à l'aide économique, puis la 
confusion de l'une et de l'autre, ont abouti à la création de 
motalit{s d'aile, dont certaines seniement entrainent encore for- 
mation de coutre partie en francs? D'autre part, tandis que les 
fonds de contre-valeur en 1948, 1919 et 1950, étaient affectés exclu- 
sivement aux investissements produclifs et à la reconstruction, en 
4951, le quart, et duran! le premier semestre de 19%2, les neuf 
dixièmes sont destinés aux fabrications d'armements, Ainsi, la 
trans'ormalion de l'aide économique en « dépense support » aboutit 

la diminution de l'importance des fonds de contre-valeur et à 
une modification d'affectation telle que l'on ne peut plns parler 
d'un financement direct des investissements productifs pur la contre. 
valeur de l'aide américaine. Il n'en reste pas moins que l'aflecla- 
tion de ces fonds au financement des fabrications d'armements, 
laisse disponibles des ressources qui peuvent être. affectées à l'équi- 
pement de certains secteurs de notre économie. il n'en reste pas 
moins non plus que durant quatre ans, la contre-valeur de l'aide 
américaine a financé une part appréciable de nos investissements 
et de nos travaux de reconstruction. 


(4) Allemagne, Autriche, Bénéluwx, Danemark, France, Grèce, 
Irlande, Islande, laliie, Norvège, Pays-Bas, Portuga, Royaume-L ni, 
Trieste, Turquie, Yougoslavie. 





IL parait aujourd'hui opportun de faire le point et apré: a 
rappelé l'importance des investissements réalisés depuis 19:38 dir 
l'Union française, d'indiquer la place tenue par la contre rue 
de l’aide américaine dans leur financement, ainsi que les affecta 


Par grand secteur qui lui ont été données. 
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1° Les investissements réalisés de 1918 à 1952. 


Durant relte période, les investissements réalisés dans l'Union 
française, métropole et outre-mer, ont atteint la somme de 7.769 m1. 
liards. LA réparution par année et entre la mélropole et l'outre-mer 
est donnée dans le tableau suivant: dé 


Investissements. 





DANS 


la HORS LA MÉTROPOIE 
métropole. 


DANS L'UNIOX 
française 


ANNÉES 


Milliards 
de francs. 





Milliards 
de francs, 


Milliards 
de francs, 


e12 63 
1.109 179 
1.200 26 
1.650 200 
1.820 22 





-109 6.621 1.058 




















D'une manière schématique. il est possible de résumer ainsi la 
répartition des investissements civils réalisés dans Ja métropole 
depuis 194%: 


Répartition des investissements dans la mélropole 
({rancs courants). 
(En milliards de francs.) 

Energie: 1918, 161,5; 1919, 213; 1950, 297; 1951, 256: 1952, prévt 
sions, 230. 

Transports et télécommunicat'ons: 1918, 189,5; 1919, 195; 194, 
165; 1951, 198; 1952, prévisions, 209, 

Agriculiure: 1913, 106; 1939, 115; 1950, 155; 1951, 180; 1952, pré. 
Visions, 190. 

Industrie et commerce : 
1952, prévisions, 025. 
_ Etats et colleclivités locales: 1918, 56; 1919, 94; 19:0, 107; 1951, 
11; 1952, prévisions, 72, 


Logement et urbanisme: 1918, 202; 1919, 272; 1950, 305; 1951, 4; 
1952, prévisions, oûu, 


Tolal: 1948, 842; 1939, 1.109; 1950, 1.200, 1951, 1.650; 1952, pré- 
visions, 1.820. 


Quant à l'outre-mer, une distinction doit être faite entre l'Afrique 
du Nord, les départements d'outre-mer et les territoires d'outre-mer. 
Afrique du Nord: 1918, 46; 1949, 190; 1950, 170; 14951, 205; 192, 
220. 


AT: O0. M. et D. O. M.: 4918, 17%; 1939, 49; 1950, 66; 1951, 85; 1952, 
100. 
Total: 1948, G3; 1919, 179; 1950, 23%6; 1951, 290; 1952, 320. 


1918, 126: 1919, 921; 1950, 944; 1951, 497; 


20 Le financement des investissements. 


A. — Tableau d'ensemble. — La répartition des moyens de finan- 
cement ulilisés d'après leur origine, publique ou privée, a varié 
selon les années sans que la parlcipation des fonds publics ne soit 
supérieure à 61 p. 100 ni inférieure à 41 p. 100, ainsi qu'en lémoi- 
gne le tableau suivant: 





MONTANT FONDS PUBLICS MÉTROPOLITAINS 
des investissements 0 

réalisés Pourcen- 
dans la zone frane. Ientont. tage. 








Frances 
constante. 


Francs 
courante. 


Francs 
constants. 


Frances 
courante, 


1918.......... 905 1.028 528 600 
1910. sc 1.288 1.288 786 786 
1950... 1.196 1.311 831 . T1 
206 ..5..5 305 1.910 1.106 800 530 

835 563 


1952..........1 2.110 1.361 11,3 
= ———————…——————— —" 
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T. O0. M., D. O. M., crédits budgétaires, 21; indemnités de dom- 


c d ar le Trésor « en gestion » (dans 
charges elles supportées par £ { 
+. de l'année civile), au titre des investissements, ont évolué 











— 1918 à 1952 entre le quurt et le tiers de l’ensemble de ses opéra- 
tions de trésorerie. 
TOTAL TOTAL DES FONDS PUBLICS 
metropolitains 
ANNÉES ss À 1 i consacrts aux investissements, 
trésorerie, Montant. Pourcentage. 
— mt 
4938 (Hess... 1.5 528 93,2 
4019 (hosooossss | 2.084 | 76 97,1 
OCR DEPECETETE 2.466 sat 32,7 
4951 (2h.ooooo.ee 2.819 800 2 
4932 (B)essmsssse 3.600 Fo 91,5 














ee 
(1) Cf. Inventaire de la situation financière (mise à jour en 1951), 
annexe III A (page 489!. LA E 
(2 CI. Statistiques et études financières n° 4% (juiliet 1952). 
(3) Prévisions. 





Enfin, par rapport à l'ensemble des dépenses badgétaires, les 
dépenses d’inveslissemenis financées sur fonds publics ont repré- 
senté : 

33 p. 100 en 198; 37,7 p. 100 en 1919; 33,7 p. 100 en 1950; 28 p. {w 
en 1951; 25, p. 100 en 1952. 

B. — Contribution des fonds publics et des ressources privées. — 
Sans méconnaitre l'importance des investissements outre-mer, nous 
nous allacherons essentiellement à l'étude de la part respective 
prise par les fonds publies et les ressources privées dans la métro- 
wie, Nous indiquerons cependant + l'importance de la contribu- 
tion du Trésor au financement des dépenses d'investissemenis outre- 
mer est plus élevée dans les territoires et Mg pe d'outre-mer 
qu'en Afrique du Nord, Pour cette dernière, la contribution du Tré- 
sor varie de 25 p. 109 à 36 p. 100 des investissemenis réalisés selon 
les années; pour les premiers, elle s'élève jusqu'à 90 p. 100. 

Dans la métropole, le rapport des moyens de financement d'ari- 
gine publique et de l’ensemble des dépenses d'invesiissements 
recensés à varié selon les années de Gi p. 100 a 41 p. 100. 

ll convient de souiigner que l'accroissement des ressources autres 
que publiques à perinis la réduction du concours du Trésor sans 
celle du niveau général des inveslissements, mais que, dans l’en- 
semble des ressources privées, si la part de l'aulofinancement est 
très élevée, ‘elle des moyens traditionnels de financement des 
ge de du marché financier notamment, est encore très 
ulnie. 

En conséquence, maïgré l'accroissement constant de la place 
occupée par l’antofinancement par comparaison avec l'évolution de 
la contribulon du Trésor. ce:le-ci demeure encore très importante 
à l'heure actuelle; le dé.ail par année et par origine de londs 
publi's en est donné dans le tableau suivant: 


Fonds publics consacrés aux investissements métropolitains. 
(En milliards de francs.) 








cnemrs |C A-REC @)| FONDS | comptes | ToraL 
aNN£ES | et subventions! 1"drmités | gernicati ci és. toi 
N- ù us ? . one de dommages € ion SI aux es onus 

budgétaires de guerre. | équipement. du Trésor. publics. 

| |" AN 85,8 162,1 119,9 101,1 459,9 

rTUNNS 106 967.2 22 9 109.1 709 5 

4950... 95,2 256 260 109,3 720,5 

14... | 4122 261,5 1% 9074 | 6:51 
en 1:10 256 207 13 742 




















(1) Caisse autonome de reconstruction. 





L'énumération ci-après donne les mêmes renseignements pour les 
fonds publics d’origine métropolitaine consacrés à la réalisation des 
investissements en Afrique du Nord et dans les territoires et dépar- 
kments d'outre-mer de 1948 à 1952. 


Fonds publics consacrés aux investissements outre-mer. 
(En tmmilliards de francs.) 
1918: 

AF. Nord, T. 0. M., D, O. M., crédits bidgélaires, 11,9; indemnités 
de dommages de guerre, »; fonds de modernisation et d'équipement, 
b; comptes spéciaux du Trésor, 7,4; tolal des fonds publcs, 29,3. 

1949: 

AF. N. crédits budgétaires, 08: indemnités de dommages de 
Fuerre, 2,6; fonds de modernisation et d'équipement. %5,8; comptes 
spéciaux du Trésor, 3,2; lolal des fonds pubiics, 42,4, 





1 


mages de guerre, 3; fonds de modernisation el d'équ peine ui, 4,9; 
comples spéciaux du Trésor, 5,7; tolal des fonds pubiics, 91,2, 
1950: 

AF. N., crédits budgétaires, 23; indemnilés de dimmages de 
guerre, 3,1; fonds de inodernisa!lion el d'équipement, 43,9; compies 
spéciaux du Trésor, 6; lolal des fonds pubics, GO, 

T. O0. M., D. O. M, crédits budgétaires, 28, indemnités de dom- 
mages de guerre, 3; fonds de modernisation el d'équipement, 186, 
comutes spé:iaux du Trésor, néant; lotal des fonds pubiics, 49,6. 

1951 : 

AF. N crédits budgitaires, 5,4; indemnilfs de dommages d6 
guerre, 2,6; fonds de modernisation et d'équinement, 4i,7; compies 
spéciaux du Trésor, 0,3; total des fonds publes, 170 

T. O0. M. D, O0. M., crédits budgétaires, 43,9; indemnités de dom- 
mages de guerre, néant; fonds de modernisation et d'équipement, 
27,1; comptes spéciaux du Trésor, néant, tolai des fonds publics, 51,3, 

1952 : 

AF. N., crédits budgétaires, 23; indemnités de dommages de 
guerre, 3: fonds de modernisation et d'équ pernent, 48, compies 
spéciaux du Trésor, Oo; total des fonds publics, 54. 

T. O0. M., crédits budgélaires, 49; indemnités de dommages de 
guerre, 3,2; funds de modernisation et d'équipement, 35; comples 
Spéciaux du Trésor, 1,5; totol des fonds publics, 68,9. 








20 La part de l'aide américaine dans le financement 
des dépenses publiques d'investissements. 

La place occupée par l'aide américaine dans le financement des 
dépenses publiques d'investissements à ccnsdérablement varié au 
cours des années. Après avoir constitué jusqu'à %5 p. 100 des fonds 
publics consacrés aux investissements réalisés dans FUnion fran- 
caise, ja contre-valeur de l'aide américaine est maintenant affectée 
quasi totalement aux fabrications d'armements, Durant le premier 
semestre de 1932, seule l'outre-mer a bénéficié d'un peu plus de 
10 milliards de francs à ce titre sur 8S milliards de franes ayant fait 
l'objet de déblocages. Cette évolution ressort à la lecture du tableau 
suivant: 


Contre-valeur de l'aide américaine el financement 
des invescissements. 
































MONTANT FOXDS PUBLICS CONTRE-VALEUR 
des F ‘ de l'aide américaine 
"re métropol tins. afle‘tée aux investies”mente, 
gr) En En 
érsineed Pourcen- pourceutag- | pourcentage 
dans la | Montant tage. | Montant lé inves- | des fonde 
zone franc tissements. publice. 
Fes Son SRE" 
France 
couranlis. 
1943... 905 528 58,3 123,5 13,9 23,3 
2919... 0 1.2 785 61 279,9 21,1 3,6 
1920... 1.46 K51 01,3 1st 125 21,7 
1951...... 1.940 NX) 1,2 113 5,3 11,1 
1952... | 2.140 885 A3 |) 9,3 0,1 1 
(1) Premier semestre de l'année 1952. 
| 





Une fois de plus, pous sommes amenés à apprécier comb'en les 
:rconsiances ont ihodifié l'ulliisalion de l'aide américaine, La 
contre-valeur corisacrée à l’origine aux investissements productifs et 
à .a reconstrüction finance maintenant les fabrications d'armement, 
L'étude de l'affectation de Ja conire-valeur par secteur économique 
permet de préciser cette évolution. 


&o L'emploi de la contre-valeur de l'aide économique américaine, 


Ces fonds de contre-valeur, supérieurs à 900 milliards, ont été 

rncipalement affectés au développement de la production nationale 
ant par la reconstitution de biens détruits par faits de guerre que 
dans l'équipement des grands secteurs de notre économie, A la 
re’onstruction et à l'équipement ont été affectés plus des trois quarts 
des fonds de contre-valeur. Les autres emplois, d'une utilité incon- 
testable, occupent cependant une pate de second ordre. 

En prernier lieu, la part consacrée à l'amortissement de la dette 
publique est demeurte relat:vement modique, 

25 miiliards ont été affectés en 1938 au remboursement des avanres 
de la Banque de France au Trésor et À l’abaissement de %00 à 
135 milliards du plafond des avances provisoires ordinaires ‘1 mars) ; 

20 mi:liards ont été consacrés en 1919 à la liquidation d'une dette 
du Trésor envers des banques étrangères qui résultait du jeu des 
accords de clearing. 

Par ailleurs, le programme de recherche de matériaux stratég'ques 
à à l'artiïie IV de accord bilatéral n'a absorbé que 8.633 mil- 

8. 

Enfin, les dérenses de l'administration amérivaine en France 
Imputées, conformément à l'article 4, paragraphe #4, de l'accor 
bilatéral du 28 juin 1918, sur les fonds de contre-va'eur, se sont 
dievées à 40 millards de francs de 1918 au 31 décembre 1952 
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Quant À l'affectation aux fabrications d'armement qui apparaît en 
1951 et dev'ent grédominante en 1952, elle e<t le signe HE l'évolu- 
tion de l'aide américaine et de la transformation du plan Marshall 

prédominance économique en programme de sécurité mutuelle 
instituant par priorité un système de défense. 

Celle évolution marque !a fin du plan Marshall, mais, comme elle 
ne s'est affirmée qu'en 1952, il est joisibe à votre rapporteur de 
retracer d'une façon syn‘hétique l'action bénéfique des fonds de 
contre va cur sur ia re ‘onstruction et l'équipement de la France. 

A. — lMeconstruction, — Lorsque la contre-va:eur a été affecte à 
Ja reconstruction, eNe a élé dispensée par l'Etat à fonds perdu 
puisqu'il s'est agi d'une dépense qui tu! inrombe définitivement. 
Aux termes de la loi du 23 octobre 1946 sur la réparation des 
dommages de guerre, en effet, l’Elat assure l'indemnisation intégrale 
des dommazes subls par es ressortissants. Provisoirement, «es ver- 
sements sont lirnités à 70 p. 100 de la créanre des s'nisitrés (sauf 
pour les petits dommages pavés intégralement}, 1ls sont effectués 
au fur et à mesure de la réalisation des travaux de reconstruction. 
Ces dMyenses sont effertnées pour le compile de l'Etat par la caisse 
autonome de Ja reconsteuction, établissement autonome "réé par 
la loi du 21 mars 1918, A cetle caisse, le Trésor verse la fraction 
de la contre-valeur affectée À ‘a reconstruction (5 milliards en 1918, 
27.987 mllions en 1949, 18.465 millions en 1950 et 51.235 millions 
ea 11), qui est ainsi uliisée en conformité de la lég:s'alion eur 
les dommazes de guerre. 

L'indemnisation dés dommages subis par la Sociél£ nationale des 
chemins de fer francais est assurée prov soirement par le versement 
d'acomples du Trésor égaux à 80 p. 100 des dépenses de reconstruc- 
ton efiectuces conformément à la loi, Quant aux armateurs dont 
la flulte de commerce réquisilionnée a été perdue par fait de 
guerre, ls sant indemni<és par la remise de nouvelles unis dont 
la consiruction est assurée par le min's'êre de la inarine marchande 
sur crédits d'Elat. Dans ces deux cas, le Trésor a utilisé lui-même, 
pour les pavements qu'il a 4û effectuer, la partie de la contre- 
EL sffectée à la Société nalionale des chemins de fer français et 
à :a flolle, 

En résume, de 1918 à 1951, plus de 137 milliards de contre-valeur 
ont él# affeclfs à la reconstruction dont 112.500 millons à la caisse 
fAulonoms de la reconstruetion, 15.50 mill'ons à la reconstitution 
de la fluile de ‘ommerre et de pêche el 9.500 millions à la reconsti- 
tulion de là Société nationale des chemins de fer francais, 

H. — Equipement, — A la d'férence des dépenses de reconstruc- 
tion, le: dépenses de modernisation et d'équipement sont à la charge 
des enlreprses qui les engagent (entreprises naliona'es ou entre- 
prises ei exploilations privées), Ces entreprises devraient normale- 
ment les financer par des augmentations de cap'tal ou des émissions 
d'emprunts, Etant donné les difficultés actuelles d’un recours au 
marché financier, ces entreprises empruntent provisoirement, au 
Trésor, les sommes nécessaires, Afin de suvre plus aisément ces 
opérations, la le! du 7 janvier 1949 a constitué un fonds de moder- 
nisalion et d'équipement chargé de consenl'r, sous la signature du 
ministre des finan'es et après avis de la commission des inveslisse- 
ments gronpant tous les départements ministériels Inléressés, des 
avances et des prêts pour faciliter l'exécul'on des programmes 
d'équipement régnlièrement approuvés. 

L'importance du fonds de modern'salion et d'équipement réside 
dans le volume des somines qui lui sont attribuées. Celles-ci ont 
été constituées par: 

Le tiers da produit du prélèvement except'onnel de lutte contre 
l'inflation et de l'emprunt libératoire dudit prélèvement. Le fonds 
a reçu, à ce litre, de 1938 à 1951, 43 milliards de francs; 


La contre-valeur de l’aide américaine qui a constitué ja princ'pale 
ressource du fonds de 1918 à 14W50 ainsi que je fait ressortir le 
tableau suivant (en millions de francs) : 

Prêts réalisés par le F. M. E.: 1918, 155.051; 1949, 9%6:.682; 1950, 
299.82; 11, 263.991; 1952. 197.500, 

Contre-va'eur affectée au F. 46. E.: 1938, 103.599; 1919, 222.30; 1950, 
162531; 1951, 61.75; 1%2, néant. 

Les remboursements et intérêts des prêts octrovés sur Îles res- 
sources du fonds, qui atleignaient au 31 décembre 19%2, & milliards 
en intérêts et 15 milliards en amortissements; 

Une part des ressources d'emprunt et des recettes ordinaires du 
budget (impôts et proluils divers). 3 

Les conditions de l'ociroi et des avances du fonds varient selon 
que lea investissements sont malisés par les entreprises et sociétés 
nationales dont les dépenses de travaux neufs sont autorisées par la 
loi, par les terriloires de la France d'outresner ou par les autres 
branches de l'activité industrielle et agricole, 

Dans le prermier cas, les prêls sont directement consentis aux 
entrepiises dans la limite des dépenses autorisées: Charbonnages de 
Franve el Houillères de bassin, Electricité de France, Gaz de France, 
Société nationale des chemins de fer français... 

Dans le deuxième cas, les prêts sont versés directement aux ter- 
ritaoires ténéliciaires, 

Dans le troisième cas, avances et prêts sont consentis par l'entre. 
mise dJ'élablissements de crédit spécialisés: crédit national, caisse 
des dépôts et consignations, crédit hôtelier et, pour l'équipement 
ds cxploitations et collectivilés rurales, caisse nationale de crédit 
agricole el crédit foncier. 

Ce rappel du mécanisme de fonctionnement du fonds de moder- 
nisalion et d'équipement étant fait, étudions la contribution que lui 
apporta, de 1948 à 1952, la contre-valeur de l'aide américaine. Cette 
contribution s'élève à 559 milliards, soit 61 p. 100 du total des fonds 
de contre-valeur. Elle a constitué le principal moyen de financement 
du fonds de modernisation et d'équipement en 1918, 19:9 et 4950, 
années durant lesquelles elle a alteint respectivement 66 p. 109, 
84 p. 100 et 49 p. 100 du montant des prêts accordés par Ini et un 
montant global pour les trois années de 488 milliards, soit 87 p. 100 
de la contre-valeur affectée au fonds de moernisalion el d'équipe- 








ment de 1958 ay 20 juin 1952 C'est dire que cetle contribution À 
été progressivement remplacée par d'autres ressources en 1%, er 
en 1952. Burant cette dernière année, elle disparait même totalenir, 
comme moyen de financement de l'équipement métropolitain, sous 
S milliards ont été aflectés à certains investissements d'Afrique d: 
Nord et des territoires d'outre-mer, : 

Si l’on envisage la répartition des fonds de contre-valeur nan 
plus au cours des années, mais selon les secteurs de l'éconorns 1, 
diversité n’est pas moins grande. = 

Electricité de France a bénéficié le plus largement & 1 
contre-valeur de l'aide américaine avec un total de 176 mi 
de francz, soit 29 p. 100 du total des sommes débloquées et 21 ;: 
de celles aflevtées au fonds de modernisation et d'équipement. À |1 
vérité, comme Electricité de France n'a plus reçu de contre.y ins 
depuis fin 19%, la part qui lui a été attribuée constituait, à + 
moment, en pourcentage, une proportion beaucoup plus importante 
voisine du tiers de l'ensemble des fonds de conire-valeur. (ets 
p'iorité donnée à E'ectricité de France se juslifiait par la néce.cits 
de poursuivre un équipement rapide dans un domaine où là con. 
sommation double en dix ans, et où les investissements avaient ta 
interrompus pendant la période de guerre, en Sorte que là pro 
duction d'électricité, qui était de 20 millions de kWh en 
1933 n'était ps que de 18 milliards et demi en 1955. Les travaux 
d'équipement entrepris depuis 19F ont permis de porler celle pra. 
duclion à 31 milliards de kWh en 1959, 33 mmiiliards en 1950, 8 nl. 
liords en 1%5%41 et 41 milliards en 1952. 

Les Charbonnages de Franre viennent au second rang parmi les 
bénéficiaires de la contre-valeur avec 1M milliards de francs, sat 
1% p. 100 du total des sommes débloquées et 21 p. 100 de «ele: 
affectées au fonds de modernisation et d'équipement, Comme pour 
Flectricité de France, la cont’e-valeur à été affe:fe aux Charbon. 
nages, essentiellement en 1948, 1919 et 1950, Au 31 décembre 1%, 
Charbonnages de Fran‘e avait reçu 18 p. 100 de l'ensemble de: fon 4 
de contre-valeur et 21 p. 100 de ceux affectés au fonds de mater. 
nisalion et d'équipement. Il s'agissait, en eflet, d'assurer la moler. 
nisation et d'augmenter rapidement la production des houillère<, e 
réaliser la cokéfaction des charbons lorrains et de mellre en «uvre 
un vaste programe de construction d'habitations. Ces objecli" ont 
été atteints, et notamment la production, qui était de 47 million: 
de tonnes en 1938, a été portée à 53 millions en 1919 et 120 à 
rejoint celle de 1929, soit 55 millions de tonnes en 1%1 et a alter: 
58 millions en 1952. 

Pepuis 1951, Charbonnages de France n’a p'us reçu que { millird 
65 millions de francs destinés au financement de la construction 
d'habitations, ainsi qu'il apparait dans l'énuméralion ci-après qui réa. 
vitule par année et par secteur au sein de Charbonnagrs de Franre, 
l'affectation de la contre-valeur de l'aide américaine, dons et prits 


A 
irds 


APT) 


Allectation de la rontre-valeur de l'aide américaine Tdons et prets 
attribuée à Charbonnages de France. 


(En millions de francs.) 


I — Contre-valeur des dons: 


Habitations: 1948, néant; 1939, 7.300; 1950, 3.090; 1951, 1615. — 
Total, 12.025. , 
Travaux neufs à moyen terme: 7.695; 1949, 6.669; 190, néant: 

1951, néant. — Total, 14.:%34. 

Grands enseænbles: 1938, 12.230; 1949, 19.391; 4950, 12882; 1%1, 

néant. — Total, 44.505. L sr 

Industries de la houille : 1948, 10.535; 1949, 12.531 ; 1950, 10.128; 1#1, 

néant, — Total, 33.214. È 11 
Total: 1948, 20.170; 1919, 45.891; 1950, 26.090; 1951, 1615, — 
Total, 104.096. VRP 
HI. — Contre-valeur des prêts: 1948, 5.652; 1949, 10.150; 1%, 
néant; 1951, néant. — Total, 15.832, É 
Total général: 1958, 36.122; 4919, 56.071, 19%0, 25.090, 191, 
1.635. — Total, 119.928. 

En bref, Electricité de France et Charbônnages de France ont recu 
52 p. 100 des fonds de contre-va'eur affectés au fonds de modernisi- 
tion et d'équipement et 33 p. 100 de l'ensemble des fonds de contre- 
valeur, s A 

Par comparaison, la part des autres entreprises productrices d'éner- 
gie, Gaz de France, Compagnie nationale du Rhône et sociétés pro- 
ductrices de carburants, parait minime, 

A la vérité, c'est le montant des prêls du fonds de modernisation 
et d'équipement qu'il faut considérer plutôt que celui des fonds 
de contre-valeur affectés à chaque entreprise ou secleur éconn- 
mique. D'une part. en effet, l'affectation de la contre-valeur de l'aide 
américaine s'est effectuée, dans la pige. le plus souvent 4 p0# 
teriori par le moyen de conventions négociées entre l’administra- 
tion américaine et les services du minisière des finances et impi- 
tant les investissements effectués sur les fonds du compte bloqué 
du crédit nalional à la Banque de France. 1 

D'autre part, le financement d'une partie variable des inves!isse- 
ments par le moyen de la contre-valeur a libéré des ressources qui 
se sont trouvées disponibles pour financer d’autres investissements. 

C'est pourquoi votre rapporteur ne se dissimu'e pas le caractère 
artificiel de son étude sur l'affectation de la contre-valeur de l'aiie 
américaine. Bien #4 que celle affectation, ce sont les répercus-imx 
en chaîne de l'aide américaine qu'il faut meltre en évidenre: À 
savoir le fait que les allocations dollars ont permis à la Franre 
d'effectuer des “Posariations qui, réglées en francs, ont donné nais- 
sance à des fonds de contre-valeuz qui, eux-mêmes, ont libéré À 
dué concurrence des ressourres budgétaires on dés capitaux privis et 
leur ont permis de s'investir dans des secteurs autres que CEUX 


financés par l’aide américaine. 4 

Aussi, est-ce rapidement que votre rapporteur examinera les affec- 
tations de la contre-valeur dont il n’a pas encore rendu compte, #1 
30 p. 100 de l’ensemble dés 902 milliards de francs de contre-vaieur. 























—— 


Rappelons pour préciser les idées, au stade où nous en sommes, 

les aflectations que nous avons Comimentées (en milliards de 
ran=:s) : 
. wonstruction (habitations, reconstructions agricole, industrielle 
et œnmerciale, flotte de commerce, Socklé nationale des chemins 
de ter français), 137,7; Electiicilé de France, 133,9; Charbannages de 
France, 119,9; fabrications d'armement, 115,4: résorplion de la dette 
publique, 15; frais de l'adininistration américaine, 33,5, recherche 
de matériaux stratégiques, 8,6. — Soit, au tolal, 639. 

Les parties prenantes des 263 milliards dont H n'a pas encore 
été rendu compte, sout essentiellement l'industrie, l'agriculture, la 
société nationale des chemins de fer français, les habitations à 
lover modéré, l'outre-mer, la compagnie nationale du Rhône et Gaz 
de France. 

La participation des fonds publics selon les secteurs fut variable 
e! notamment Je raffinage, ‘e transport et la distribution des carbu- 
jants ont peu bénéficié des fonds publics et de la contre-vaieur 
de l'aide américaine. 

IL apparaît égaement que, depuis 1912, dans les grandes entre- 
rises nationalisées, la part des fonds publics comme moven de 
Enancement a notablement diminué, Quant à Ja contre - valeur, 
moven de financement prédominant en 1938 et 1949, elle a dis- 
paru en 1952 dans le secteur de l'énergie. 

L'industrie privée na reçu 61 milliards de contre-valevr, soit 
40 p. 100 des fonds affectés à l'équipement et près de 7 p. 100 de 
l'ensemble des sommes débloquées,. 

A vrai dire. la contre-valeur de l'aide américaine affe:tée à 
l'industrie privée a permis principa:ement de réaliser la construc- 
tion des trains à bandes de l'Union sidérurzique du Nord (Usinor) 
el de la Société de laminage continu (Sollac), d'assurer la mc derni- 
sation où la cons'ruclion de cokeries sidérurgiques et de centrales 
thermiques et d'effecluer divers autres travaux. 

C'est ainsi qu'a pu être mis en service, notamment, le grand 
ensemble de trains continus d'Usinor, le train à froid de Monta- 
taire achevé en 1950 et le train à chaud de Denain en 1%51, tandis 
que Sollac a terminé le train à chaud de Seremange ainsi que 
Je train de laminage à frod à cinq cages d'Ebange. 

L'ensemble des réalisations de la sidérurgie telles que nons les 
avons précisées recrésente un inveslissement de l'ordre de 2% mil- 
liards de francs dans lequel la con‘re-valeur entre pour 19 mil- 
Jiurds. 

Pour la seule année 1951, la sidérurgie à recu 18 milliards et 
demi de fonds de contre-valeur, dont 12 milliards pour Sollac et 
5 milliards pour Usinor sur une affectalion tota'e de 21 milliards 
0 milliuns de francs à i'industrie privée, c'est dire que les autres 
secieurs n'ont reçu que des sommes minimes au titre de la contre- 
valeur, que ce soil, toujours pour 1391, les mines de fer avec 
6» millions de francs; les industries é'ectriques avec 275 millions 
de francs: les industries chimiques avec 863 millions de francs; 
les fl'atures avec 32 millions de francs, dotation inférieure à celle 
rieue par les chambres de commerce qui s'élève à 70 millions. 

Votre rapnor'eur ne revient . sur l'affectation détaillée des 
années antérieures, qui a été indiquée dans ses précédents rapports, 
se bornant à souligner que le secteur de l'industrie privée, qui n'a 
bénéficié d'aucune affectation de contre-valeur en 1918, a recu: 

10,5 milliards en 19:9 dont 7,9 milliards pour la sidérurgie ; 

% milliards en 19%, dont 22,7 milliards pour la sidérurgie; et 21,5 
milliards en 1951, dont 18,5 milliards pour la sidérurgie. 

En 1252, aucune affectation de fonds de contre-valeur n'a en lieu 
eu protit d'aucun secteur de l’économie française métlropolilaine, 


L'agriculture et les fonds de contre-valeur. 
M. Dniaxt, rapporteur. 


L'agriculture a recu 53 milliards de fonds de contre-valeur, sait 
95 p. 100 des fonds affectés à l'équipement et près de 6 p. 100 de 
l'ensemble des sommes débloquées. 

Le tableau suivant permet d'apprécier l'imnortance de l'appoint 
ainsi fourni par l'aide américaine à l'effort d'investissement dans 
l'agriculture et de situer cet effort dans l'ensemb'e des investisse- 
ments agricoles réalisés par le cana! du fonds de modernisation et 
d'équipement. 

















CONTRE-VALEUR DE L'AIDE 
américaine 
INVESTISSE.- PRÊTS affectée aux investissements 
intéressant l'agriculture, 
MENTS du Fa. < du 
pourcentage 
réalisés. F. ME | Montant des | |”""rceniage 
inveslis<e- des prête 
ments. du F,M € 
1918... 106 10,5 2 1,58 19,01 
4949... 114 26,4 13,9 12,19 22,69 
1%0,..... 15 28,6 21 11,48 73,42 
| LS PSS 180 25 16,7 9,27 66,80 
: * APS 190 30 » » » 
Total... 73 120,5 593,6 7,29 41,48 
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L ressort de ce tableau, d'une part, que la part de la contre-va!eur 
dans le tolal des fon]s affectés à l’agriculture au titre du fonds do 
imodernisalion et d'équipement est reiativement importanie puis- 
qu'elle représente 4 p. 100 de ce total, d'autre part, que les fonts 
de contre-valeur attribués à l'agriculture ne représentent gobale- 
nent que 10 p. 100 environ du total de la vonire-valeur mise à la 
disnosilion de l’économie francaise. 

L'utilisation des fonds de contre-valeur pour le financement des 
investisesments agri'oles en 191 apyarait dans le tableau suivant. 
On y voit qu'une :arge part de ces fonds a été affectée aux travaux 
d'équipement rural col'eclif, en particulier aux adiurtions d'eau et 
à l'électrilication rurale à concurrence de 9,3 milliards. 


Affectation des Jonds de contre-valeur à l'agriculture en 191. 
(En millions de francs.) 


L — Services publi:s ruraux et habitat: 
Adduction d'eau, é'ectrification, constructions rurales, 10,7:9 
UH — Améiiorations foncières: 
Hydraulique agricole, voirie, amendements calcaires et rememe 
brement, 4.118,2, 
UT, — Modernisation des métholes de production: 
Achals de matériel, productions animale, végétale, forestière, ete, 
ct vu garisation, 1.097, 
IV. — Intustries de l'azote et du machiniame, 1.100 
V. — Stockage, conservation et transformation de produits agrico'es, 
2.318, 
Total: 16.7:2,6. 

Ces fonds ont été mis, par le fonds de modernisation et d'équi- 
Peinent, à la disposition de truis établissements de crédit: caisse 
nationa:e de crédit agrico'e, Crédit foncier de Franre et crédit 
national, 

La part la plus importante est allfe À la caisse de crédit agricole 
qui a réparti 11.19% millions eur les 16.743 millions. 

HW one parail pas possible de dresser avec exactitude un bilan dis- 
linet des résultats qui sont dus à l’aide américaine dans le domaine 
de l'équipement et de la modermsation de l'avriculture. Toutefois, 
la part des fonds de contre-valeur dans le total des fonds publics 
alfec'és de 1948 à 1951 à la réalisalion des inveslissements agricoles 
étant connue, on peut apprécier, en fonction des résultats g'obaux 
oblenus, ce qui est dû à la mise en œuvre du programene de relève- 
ment Curopéen, 

Dans le bian qu'il a dressé du résultat des actions entreprises 
dans l'agricullure au cours du premier plan de modernisation et 
d'équipement, le commissariat général au pan donne les précisions 
suivantes : 

Le parc de tracteurs à été porté de 25.000 unités en 1915 à 180.000 
unités ; 

Le développement de l'industrie des engrais à permis À la con- 
Sommation d'azote de dépasser de 29 p. 100 celle d'avant-guerre, 
tandis que la consommation de pola:se élail elle-même accrue de 
4) P. 100 ; 

Les travaux d'amélioration foncière ont gagné À la culture plus 
de 200.090 hectares; quant au remembrement, malgré le retard des 
travaux, il a été effectué sur 1 million d'hectares, alors que 400.000 
hectares avaient élé remembrés entre 1919 et 1911: 

Dans le domaine du déve'opnement des techniques modernes, 
80 centres d'inséminalion artificielle ont élé créés qui ont eu uue 
action déterminante sur l'amélioration de notre cheptel; 

Le stockage et la transformation des produits agricoles ont fait 
également de sensibles progrès : 

Le nomlre des stations fruitières est passé de 1, en 1915, à 55 
dont 30 équipées de chambres froides: 

La capacité des entrepôts frigorifiques a 6t6 accrue de 100.000 
mètres cubes, poriant ainsi la capacité totale à 610 000 mètres cubes : 

Dans le domaine de l'équipement rural collectif, 50.000 kilomètres 
de lignes électriques ont pu être construites ou renforcées et les 
travaux d’addnetion d'eau potable ont permis de desservir an mil- 
lion de plus d'habitants 

Bien que l'agriculture, considérée dans son ensemble, dispose 
de moyens de arodurlion considérablement accrus, la production 
agricole n'a dépassé que de 5 à 8 100 le niveau moyen des 
années 1951-1938 et tend à plafonner depuis 1950-‘951, alors que les 
raisons qui comman lent l'expansion agricole n’ont jamais été aussi 
impérieuses 

Certes, l'aide américaine a facilité l'équipement de l’agriculture. 
Il n’en demeure pas moins que le second nlan de modernisation 
et d'équipement, actuellement en voie d'éluboration, doit pour- 
suivre €t ammpiifier l’action entreprise afin d'élever de 20 p. 19% le 
niveau de la production agricole. 

Avant d'abandonner l'économie métropolitaine, signalons que le 
financement des programmes d'habitations à loyer modéré a été 
assuré à concurrence de 25 Milliards par la contre-valeur et que la 
Sociélé nationale des chemins de fer français, indépendamment des 
importations de matériel effleciuées dans le cadre de l'aide Marshall, 
a néficié d'une affectation de contre-valeur de 41 milliards au 
titre du fonds de modernisation et d'équipement et de 9 milliards 
et demi au titre de la reconstruction. 

Enfin, dernière observation, la Sarre a reçu 7275 millions de 
fonds de contre-valeur, dont près de 2 milliards en 1949, 3 milliards 
en 1950 et 2.200 millions en 191, aflectés cette dernière année, 
nolamment à l'équipement de Ja produelion et de la distribution du 
az ; de r'électricité (145% millivnus) et à :’indusirie privée (523 mil- 
ons). 

L'outre-mer (Afrique du Nord et territoires d'outre-mer) a héné- 
ficié de 1918 à 1952 de 56 milliards de francs au titre de la contre- 
valeur de l'aide américaine, soit 6 p. 100 de l’ensemble des fonds 
débloqués et 10 p. 100 des fonds aflectés au funds de modernisa- 
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tion et d'équipement, ces 5% milliards se répartissent en 26 mil- 
liards pour l'Algérie, 6 milliards pour la Tunisie, 15 milliards pour 
le Mhroc et 3 1milliards pour les lerriloires d'outre-mer. 


Afin de compléter les rapports antérieurs, votre rapporleur à cru 
bon d'indiquer lv détail des alectations de conlre-valeur relalives 
à l'année 191 el au premier semestre de 19%:2. 


a) Algérie. — En 19%1, l'Algérie a reçu 2 milliards de francs au 
litre de la contre-valeur, dont 710 millions pour le finanrerment des 
centrales hrdro<électriques et 70 millions pour l'achat de matériel 
de traction (aulorails, locotracieurs de gare el fourgons automw- 
teurs), des'iné aux chemins de fur algériens. 


300 milions ont en outre élé affectés à ‘a construction de barrages, 
112 millions aux recherches mimères, 1% mitlions à la mmodernisa- 
ton des porls d'Oran, Alger et Bone et 35 millions aux houillères du 
Sud-Oranuis, 


Durant le premier semestre de 1952, l'Algérie a reçu 3 milliards 
1% millions de francs, dont ? milliard ct demi pour l'interconnexion 
du réseau électrique el le transport de l'électricité, 475 millions 
| # la rénlisatun des adductions d'eau d'Oran et de Wers-l-kébir, 
73 mulhons pour les centrales thermiques de Bône et d'Oran et 
%> millions pour les recherches pétrolifères; 


b) Maroc. — Fn 495%, le Maroc a reçu un milliard et demi de 
francs, dont 1:75 millions affectés aux travaux d'hydraulique agri- 
cole (aménagement de la tète morte du périmètre des Abda Douk- 
kala!, 143% millions ont, en outre, financé l'exiension du port de 
Casablanca et 24 millions l'électrifivation des petits centres. burant 
le premier semestre de 1952, le Maroc à bénéficié de 2 muiliards 
677 millions dont 665 millions pour la construelion d'usine de ceilu- 
lose, 509 millions pour la consiruction d'une cité ouvrière à Casa- 
blan-a, ain-<i que pour le déselonpement du résean électrique et de 
distribuhion d'eau de cette ville, 379 snühions pour l'équipement de 
la société cherifienne des pélroles, 232 mmillious pour l'équipement 
des mines de Dyuada, 231 millions pour l'hydrautique pastorale, 
213 millions pour l'équipement électrique et 255 milliuns pour les 
adductions d'eau; 


€) La Tunisie n'a bénéficié d'aucune affectation de contre-va'eur 
en 1951 et durant le premier semestre de 1952; 


d) Les terriloires d'outre mer onl reçu, en 1951, 2.%00 millions 
de francs de contre-valeur, à raison de 1.100 millions pour l'Afrique 
occidentale française, 800 mullions pour le Cameroun et 444 mmil- 
liuns pour Madagascar. 


Ces crédits ont élé affectés an financement de programmes rou- 
tiers (X O0 millions en Afrique occidenta'e française, 100 millions à 
Madagas'ar), de l'équipement des ports d'Abidjan (0 millions), 
de Douala ‘164 millions) et de Taimatave (100 millions:, de la pro- 
duction d'énergie électrique au Cameroun (400 millions), de lhy- 
draulique agrivole à Madagascar (100 miliionsi, de l'achat de maté- 
riel de chetmin de ler au Cameroun (:%0 euillions) et à Madagascar 
(100 milliunsi, 


Durant le premier semestre de 1952, c'est une somme de 3.497 mil- 
lions qui « éié affectée à l'ensemble des territoires d'outre-mer au 
titre de l'aide américaine, dont 160 millions pour le Cameroun, 
la même somme pour l'Afrique occidentale française, 4.100 miilions 
pour l'Afrique équatoriale française, et 9 millions pour l'office 
des chemins de fer de la France d'outre-mer, Au point de vue 
économique, ces fonds de contre-valeur ont été affectés à raison 
de 1.30 millions à la réalisation du programme rizicoie de l'office 
du \iger, de 4 millions à la construction des axes routiers Douala— 
Maroue au Cameroun et Ponte-Noire—Bangui en Afrique équatoriale 
française, de 260 millions aux adductions d'ean de Douala et de 
Hrazzarille, de 47% millions à la production d'énergie électrique de 
l'Afrique équatoriale française et de 286 mmillions au port de kont- 
kry eh Guinée française. 


59 La contre valeur, source de financement Continu. 


Les fonds de contre-valeur, qui ont servi à financer les investis- 
seiments, suit 260 milliards de francs et 60 p, 100 de l'ensemble, ont 
été dispensés sous forme de prèts par !l'infermédiaire du fonds de 
modernisation et d'équipement. Or, ces prêts, qui ont rarement 
été accordés pour une durée supérienre à vingt ans et, en moyenne 
our dix ans, sont remboursables par annuilés et, en vertu de la 
IN du 8 avril 1919, les sommes récupérées par le fonds de moder- 
nisation et d'équipement, à titre d'amortissement et d'intérêts, 
pourront étre employés à de nouveaux prêts. Lesdites sommes 
atteignaient, au ‘ décembre 19:32, 1400 milliards dont 85 au titre 
des interèts et 15 au titre des amortissements, 


Les renseiznements rassemblés font élat de tous les préts accordés 
ar le fonds de modernisation el d'équipement, quelle qu'en soit 
a source, done des prêls accordés au titre de la contre-valeur de 
l'aide américaine. 


Fn théorie, il devrait se créer un mouvement perpétuel de finan- 
cement, les remboursements des prêts antériewrs donnaut naissance 
à de nouveaux prêts, Mais, comme les prinripaux emprunteurs ont 
été les entreprises exerçant une aclivité de base, le système ten- 
drait, en incorporant les annuilés de remboursement dans les prix 
de vente, à faire supporter la charge des investissements futurs 
par la grande masse des consommateurs. 


Pour des motifs de politique intérieure, stabilitf& du coût de la 
vie, ou extérieure, mise en compétition sur le marché mondial, il 
n'esl pas exclu que le fonds de modernisation et d'équipement 


n'oblienne, par les annuilés de rermhoursements, que des ressources 
iuféricures 


celles que l'on peut thévriquerment prévoir. 











Cuserree IV 


LES RESULTATS DE L'ACCORD 
DE COOPERATION ECONOMIQUE 


Les chapitres antérieurs relatifs aux importations réalisées dinç 
le cadre de l’aide amé-icaine et à l'afleciation des fonds de contre. 
valeur permellent d'apprécier l'importance qu'a pré-entée, pour Le 
relèvement de notre économie, le plan Marshall. Notre produ: tion 
a pu rejoindre et même parfois dépasser son niveau de 19%, nx 
leure année d'avant-guer'e. 

A ce point de vue, l'accord bilaléral conclu entre les Etats 
Unis et la France à incontestablement atteint son but. Mais il ne 
constituait que le concours apporté par les Etats-Unis à l'œuvre 
colleelive de relèvement dont éeize nalions européennes avaient 
posé les bases dans la convention de coopération économique euro- 
péenne signée à Paris, le 16 avril 1958, 

Aux termes de l'article Ier de celle convention, les parliez 
contractantes « s'assignaient comme tâche immédiate l'élablis-crient 
et l'exécution d'un programme commun de re:èvement qui aurait 
pour objet de permettre aux parties contractantes de parvenir aus-ilût 
que possible et de <e maintenir à un niveau d'aclivilé économ que 
salisfaisant sane aide exléricure de caraclère exceptionnel 

Cet objectif devait étre poursuivi dans le cadre d'une nouvele 
a l'Organisalion ewropéenne de coopération économique » 
(0. E. CG, E.). 

Après avoir rappelé brièvement la structure et le râle de l'O EF, 
C. E., il convient d'apprécier dans quelle mesure les objectifs vissa 
par la convention de coopération économique européenne ont ( 
alteinls pour la France et pour l'Europe. 


11Q= 


L. — Structure et rôle de l'O. E. C. €. 
1e Structure. 


L'Organisation européenne de coopéralion économique à 614 inx 
tituée par le titre H de la convention de coopération économique 
européenne, signée le 16 avril 1948. Les dix-huit nalions membres 
de celle organisalion sont actuellement: l’Aulriche, la Relgique, 
le Danemark, la France, la Grèce, l'Irlande, l'Islande, l'Halie, le 
Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Partugal, la Grande-Bre- 
tagne, la Suède, la Suisse, la Turquie, l'Allemagne occideniale et 
Trieste. 

Les Etats-Unis ne sont pas contractants, mais [ls n'ont cessé 
d'envoyer des observateurs aux différentes réunions, 

L'organe de décision est les conseil des miuistres de l'O. F. €. F,, 
compoé des représentants de lous les Gouvernements participarnte 
el qui se réunit à intervalles réguliers, Un président et un vice-pré<i 
dent sont désignés chaque anime parmi 6ées membres. Le conseil 
dirige l'ensemble de la politique et peut, seul, prendre des décisions: 
celles-ci doivent Cire adoptées à l'unanimité. 

Il est assisté d'un comilé exécutif de sept membres dés grés 
chaque année par le conseil. Ce comilé prépare ies lravaux du conseil 
conformément à ses directives, 

L'O. E GC E. comprend, d'autre part, un certain nombre de 
comités techniques spécialisés, dont la liaison est assurée par un 
secrétariat général; i!s touchent aux domaines les plus varié-: pro- 
grammes de production, d'équipement et d'investissement, pare- 
ments intereuropéens {U. E. P.), main-d'œuvre, échanges interna 
lionaux, budget propre de l'organisation. Ses comilés sont des 
organes d'étude et n’ont auenn pouvoir de dérision. 

Toute décision, tonte résolution de l'O. E. C E, est prise à l'urae 
ninité par le conseil. 


2% Rôle. 


L'O. FE. C. E. a pour tâche d'étudier l'élaboration d'un plan corne 
mun destiné à faire face aux problèmes des échanges el des pare- 
ments européens; elle devait aussi s'attacher à faciliter la réparti- 
tion des re<sources disponibles et proposer les meéures nécessaires 
à l'accroissement de la production et de la stabilité financière 
intérieure. 

Chaque pays devait établir annuellement des programmes nalio- 
naux sur la base desque!s l'O, E. C. €. devait effleciuer son travail 
de coordination et d’ « intégration économique s. 


Ces mêmes programmes nationaux répondaient toutefois à une 
nécessité plus précise. Hs devaient permettre à l'O. E. C. E. d'évaluer 
le montant total des dollars nécessaires à la réalisation du programmé 
de relèvement européen et servir de base aux recommandations faites 
par l'organisation aux Etats-Unis sur la répartition de l’aide écono- 
mique. L. O0. E. C, E. remplissait ainsi, outre son rôle de coordinateur, 
un rôle d'intermédiaire entre les pays bénéficiaires et les Etats-1ni$ 
pour la répartition des erédits alloués dans le cadre du plan Marshall. 

L'O. E. C. E. a exercé cetle activité pendant les deux premières 
années. Dès la troisième année, il est apparu que la question de la 
répartilion de l’aide américaine devait être résolue d'une autre façon. 
L'étude des programmes nationaux et les réalisations qui s'en élaient 
suivies avaient permis en eflet d'élaborer une structure économique 
européenne sur la base de laquelle il était désormais possible d8 
déterminer avec une certaine précision l'évoiution de la situation 
économique des pays participants pendant les années à venir, 
d'autre part, l’aide économique devant, d'année en année, diminuer 
de monlant, äi n'était guère possible d'établir comme auparavant 
des programmes de besoins en dollars puisque ceux-<i ne pouvaient 
plus étre couverts dans les mêmes proportions. I1 a donc été décidé 
que désormais l'O. E. C. E. ne servirait plus d’intermédiaire pou£ 
la répartition de l'aide américaine. Celle-ci serait attribuée par apnli- 
cation de la « clef Snoy-Marjolin »; chaque pays participant reéce- 
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un pourcentage de l'ajde américaine voté par le congrès, 
je à celui qu'il avait effectivement perçu pendant lee deux 
sd PA cédentes. 
+ se caleul a d'ailleurs été rapidement abandonné. En 
+ les circonstances extérieures ont conduit les Ætats-Lnis à 
cer Ja priorité à leur programme d'aide militaire et à intégrer 
: toute la mesure du possible l'aide économique dans le cadre 
je mesures que prenaient les pays du bloc Atlantique pour faire 
mé \ leurs nfcessités de dé'ense, L'aide économique n'était donc 
æ : escentiellement un moven d'assurer le relèvement des pays 
} ropéens, mais devait permettre à ceux-ci de renforcer leur éconn- 
ai pour faire face aux tâches coneidé"ahlement aceèrues qu ils 
devraient supporter dans le domaine de leur défense. I était normal 
que les Etats-Unis en viennent à fixer directement le montant de 
An je qu'ils entendaient accorder Sans plus tenir compile des néces- 
«lé: économiques des pars bénéficiaires, mais au contraire en 
fncron de l'effort que ceux-ci accomplissaient pour assurer la 
feuse commune, , 
ni done, dès la troisième année du. plan Marshall, V0. E 
FE. étant dégagée de ses préoccupations initiales de répartition 
de l'atde n’a plus accompli que son rôle de coordinateur des écono- 
jes européennes. + 2 
> Tel éevalent, an terme du plan Marshall, le 9 juin 1952, 
avor établi l'équilibre de leurs balances des payemenls. Cet objectif 
essentiel a-t-il été atteint ? 


I. — La persistance du problème dollar. 
1o En France. 


Le lableau ci-dessous reproduit l'évolution de Ja balance des paye- 
menus courants de 1915 au 90 juin 1952. 


Evolution de la balance des payements courants. 
{En millions de dollars monnaie de comple.) 


« Statistiques et éludes financières. » 


F\porlations (France métropolitaine) : d AE x 

tu, 32; 1946, 45%; 1947, 1.040: 1948, 1.082; 1919, 1.567, 1950, 1 880; 
dont, 2.496: premier semestre 142, 1.033. 

lmportations {France métropolilatre) : : = ù 

qui, NOT: 1946, 1.080: 1947, 2.402: 1918, 92.310; 1919, 2095; 1950, 
408; 1991, 3.267; premier semestre 1992, 1.430 

Déficit commercial de la France métropolitaine : à ; 

1915, 55 en moins; 1946, 1.527 en imeins: 1947, 1.452 en moins; 
duis, 1.428 en moins; 1919, 468 en moins; 1950, 78 en moins, 1951, 
7: en moins; premier semestre 1952, 123 en moins. 

bificit des T. O0. M.: ! s 

415, 274 en mains; 1946, 296 en mains; 1947, 163 en moins: 1948, 
5% en moins: 1919, 167 en moins; 1950, 123 en mwins, 1951, 88 en 
moins; premier semestre 1952, 7 en moins, 


Solde des éléments non commerciaux (+ compris le fre!\: 

1915, 260 en moins: 1956, 226 en moins: 1947, 61 en moins: 9948, 
Auf en moins: 1949, 71 en moins; 199, 37 en moins; 1951, 19 en 
moins; premier semestre 1952, 356 en moins. 

Solde des payements courants: 

195%, 1.486 en moins: 1936, 2.049 en moins: 19347, 1.636 en mains; 
4918, 1.527 en moins: 1949, 706 en moins: 1950, 23%8 en moins, 1951, 
10% en moins; premier semestre 1952, 506 en moins. 


La lecture de ce tablean permet de constater que le solde des 
paxements courants à été constamment déficitaire depuis 1955. Consi- 
dérable de 1255 à 5948, le déficit de la balance s'améiiore en 1949 et 
sirlout en 1950 avec une balance négalive de 23 millions de dollars, 
hais à partir de 1951 la balance se délériore, le solde s'élevant à 
4038 millions de dollars en 1951 et 506 millions de dollars pour le 
premier semestre 1952: 

A) L'ampleur du dé'icit — Les déficits annuels de la balance 
des payements courants me doivent pas être seu:ement considérés 
scparément pour l'étude d'une période donnée. 

Pour avoir une idée précise de leur incidence sur l’économie 
Lalionale, ce son! les déficits cumulatifs qu'il faut retenir. 

Le déficit total pour les années 1943 à 1951 s'élève à 8.435 millions 
de dollars, soit 31% milliards de francs, Cela vent dire que les 
inir-handises et les services que nous avons reçus de l'étranger 
excedent de pus de 3.009 milliards de fianes les marchandises et les 
services que nous leur avons fournis. 

R' Origines du déficit, — U apparait immédiatement à la lecture 
da tableau reproduit page 62 que le déficit de la balance commer- 
Cale est de Ein le plus important. De 1945 à 1951, il s'élève à 
655 millions de doufllars contre 950 aux opérations non commerciale 5 
€! 1.120 aux payements des territoires d'outre-mer; 

Ü) Modes de règlement du déficit. — Au cours des années 1955 à 
11, les échanges de revenus et de services avec l'étranger se sont 
Soldés par un déficit total de 8.95 millions de dollars. Ce déficit 
a élé réglé au moyen de mouvements dans les investissements et 
crédils privés au publirs, au moyen de l'aide américaine, et enfin par 
le jeu des mouvements d'or et de devises. 

En ce qui concerne les inveslissements et les crédits, le règle- 
ment à 616 oblenu lant par la diminution de nos investissements à 
l'étranger que par l'augmentation des investissements étrangers en 

raïce ou des crédits accordés à la France par l'étranger. 

L'aide extérieure intervient à partir de 1918. Elle atleindra au 
V1 juin 1952 près de 3.000 millions de dollars réduisant d'autant 
holre recours aux emprunts étrangers. L'aide extérieure est le seul 
Moïen de règlement que l'on puisse considérer comme gratuit 
tous les autres ayant pour effet soit d’angmenter notre endettement 
hél, soil de diminuer notre avoir en or où en devise” 
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La différence entre le so'de débiteur des payements courants et 
l'aide américaine permet donc de donner une mesure de la véritable 
perte de subslance que notre économie à subie pendant ces se 
années. Ce déficit est égal à 6.026 millions de dollars, soil 2,107 mil 
liards de francs. Si on se rappéile que, pour l'annce 1952, le revenu 
national français a pu ire évalué à 12000 milliards de francs, en 
pourra avoir une idée 2=<ez précise de l'ordre de grandeur de ce défi- 
cit résultant de sept ans de relations économiques avec idiranger; 

D) Evolution de la baïance des parements avec les zon?s dollar, 
sterling et autres pars. — Le déficit lolal de: payerments courants de 
la Zone franc avec les pays étrangers pour la periode 1919-1431 s'est 
élevé après déduction de l'aide americaine à 6.3% imblions de dollars. 
sur ce chiffre, 3.39% millions, sat 6) p. 100, sont impulables aux 
règlements avec la Zone dollar. Le reste du âéficilt e:t parlazé pres- 
que également entre la zone sierling et Ja zone atlres pays. La 
première accuse un déficit de 1.25 mmibions de dollars, soit 14 p. 400 
du toial, tandis que les transactions avec les autres pays se soldent 
jar un défie de 1.322 mullions, soit 2} p. 100. 

D'une part, les années 1919 el 1% ont élé les plus favorables 
quant au resu:lat de notre balance des payements et, d'autre part, 
l'aide atmericuine à apporté ui COoNcoumsS exiretmeinment uule pour 
iéquiibre de ladite batanre. 

Ni l'on passe rapidement en revue chacune des zones moné‘laires, 
on constate que le caraciére essentiel de sa balance des payernents 
de la Zoe franc avec la zone dollar et le déticil constant des paye- 
imeals Courarms, Ce déficit ateint son naximum en 19:17 avec près 
de 1.300 miilions de dollars. Depuis, 1 décroit assez rapidement 
A.154 millions en 198, Sos en 1949, 519 en 1900, 0%4 en 1954). 

Ceile posilion constamment débitrice résulle du fait que les Etats- 
LUn's sont depuis la fin de la guerre de gros fournisseurs de l'Europe 
wecidentale, qu'il s'agisse de tnalières premières, de produits alimen- 
tres ou d'opjets manufacturés tandis qu'une poliique proteclion- 
liste rend difficile nos exporialions vers ce pays, 

Pendant la période 195-1951, le bilan de la balance des pare- 
menis courants avec la zone sterling Se présente sous un jour 
vins défavorabse que la balan'e avec la zone dollar. 

Toulefois, en 14902, les restriclions que la Grande-Bretagne a 
ôppor!é à ses importa'ions ont aggravé notre défiil avec la zone 
sterling 

Enfin, la balance des payements courants avec les autres pays a 
clé déficilaire, sauf pour jes années 1919 el 190. Ce déticit repré 
Senle 21 p. 100 du déticit net total, 


2e En Europe. 


A. — La lhülance globale des payements couran!s de l’Europe 
@œcidentale, 

Le défleil a été ramené de 68 milliards de dollars en 197 à 
190 millions de dollars au 90 juin 1952. A vrai dire, l'amélioration 
s'est faile en deux lemps, De 1917 au 30 juin 19%, l'Europe occi- 
dentale à augmenté Ses exporlations vers le reste du monde de 
plus de 60 p. 100 en volume, le volume des imporialions restant à 
peu jæès stable pendant toute celle période landis que <e reconsti- 
luait sa flotte marchande et que reprenail le tourisme; ainsi 1e 
déficit fut-i] ramené de 6,8 mill‘ards de dollars en 1947 à ?,3 milliards 
au 9 juin 194. Ceite amélioration a persisté pendant le second 
semestre de 19% par suite d’une montée en flèche des exportations 
p'ovoquée surtout par la demande de caractère spéculalif où stratc- 
gique due au déclenchement des hostilités en Corte, Fin 19%4, le 
déficit de la balance des payements susvisée n'était plus que de 
150 millions de dollars. 

Mais tout au long de l'année 1931, sous l'influenre de la hausse 
mendiale des pu des matières premières et de la d'térioralion des 
termes de l'échange qui s'ensuivit, au moment du retournement de 
la tendance, le déficit atteint à nouveau le montaut de 2? milliards 
et demi de dollars, * 

Et si, au cours du premier semestre 1952, la situation s'est À 
nouveau améliorée, celte modification est due à la seule réduction 
sévère des importations. 

I faut d'ailleurs no'er que la balance des payements courants 
des différents pays membres de l'0. FE. C. E. à Cvoiué diversement. 
En 195%, abstracl'on faite des territoires d'outre-mer, tous les pays 
d'Europe occidentale accusaient un d'ficit, à l’exceplion du Royaume- 
Uni, de la Feance, de la “uède et de la Suisse. 

En 1951, l’affaiblissement de la posilion de la Grande-Bretagne 
et de la France S'accompagnait d'une amélioration considérable de 
celle de l'Allemagne et de la belg:que notamment et aussi des Pays- 
Bas, de la Norvège et de la Suède, 

Enflu, durant le premier semestre 1932, on à assisté À une amt- 
lioration remarquah'e de la balance globale des payements du 
Royaume-Uni due, il est vrai, à des restrictions exceutionnelles des 
importations, au renforcement de la polilique monélare et à un 
fléchissement de la demande de stockage. 

En France, an contraire. la balance globale des payements na 
continué à accuser un déficit important imputable en partie aux 
restrictions d'importalfons établies par le Rovaume-Uni et certains 
pays de la zone s'erling el en partie au niveau des prix français. 

B) La balance des payements entre l'Europe occidentale (terri- 
foires métropolilains) et la zone dollar. 

D'après l'O. E. C. E., le déficit courant des terriloires mél 
litains des pays membres à l'égard de la zone deilar, qui attei- 
gnait 7 milliards de dollars en 1947, avait fortement diminué au 
moment où a éciaté la guerre de Corée. Puis, en raison surtout des 
variations de la balance des payements courants avec les Etals- 
Unis, il s'est encore réduit considérablement avaut de rebondir à 
un total sensiblement supérieur à 3 milliards de dollars, en 1951, 
soit près du double du chiffre de 1950. Pendant le premir semes- 
tre de 1952, son laux annuel s’est tenu autour de 28 milliards de 
dollars. Les règlements nets opérés pour le compte des zones moné- 
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taires associées ont suivi une évolution analogue, mais ont subi 
des fluctuations plus violentes encore après l'ouverture de la guerre 
de Corée et le déficit de un miliiard de dollars environ (compte 
tenu des ventes d'or de production courante) con-taté en 1947 s’est 
transformé en un excédent de plus de 0,6 milisrd de dollars en 
49%; la tendance s'est ensuite renverse et cet excédent a fait 
place à un déficit sensible en 1951, puis un certain équilibre s'est 
élabli pendant le premier semestre de 19%2. Les autres opérations 
L'ont pas sensiblement modifié le tableau. En conséquenre, le défi- 
cit net en or et en dollars, après être tombé de pius de 8 milliards 
de dollars en 2947 à environ un tmilliard de dolars en 19%, a de 
nouveau atteint plus de 3 milliards de dol'ais en 1951, avec une 
ointe assez nette pendant le second semestre de l’année. Pendant 
Le vremier semestre de 1952, la situation s'est améliorée et il est 
probab'e que le taux annuel du déficit se situe entre 2 mi.iiards et 
demi et 3 milliards de doliars. 

Il faut ajouter que rares sont les pays memb'es qui ont enre- 
gistré un excédent courant en dollars au cours des trois dernières 
äsnres, 

L'Europe et la France tout particulièrement connaissent des déf- 
cits en dollars élevés et chroniques malgré les restrictions quanti- 
tatives que la plupart des pays membres ont étabi sur les impor- 
tations en provenance de la zone dollar, Bien que ces restrictions 
soient contraires à l'esprit et à la lettre de la convention de coopé- 
ralion économique européenne du 16 avril 1918, elles cerneureronf 
nécessaires anssi longtemps que es pays européens risquent de 
perdre en leur absence la totalité de leurs modestes réserves d'or 
et de dolars. 


Réserves d'or et de dollars D. S$. A. 
et importations de Certains pays (1938 et 1951) (1). 











RÉSERVES RÉSERVES NOMBRE DE MOIS 
d'or d'or d'importation 
et de dollars | et de dollars couverts par les réserves 
à fin 1954. à fin 1438. en or et en dollars, 
(Millions (Millions —- a —— - ———— 
de dollars.) de do'lars ) sut. 1958. 
elgique et Luxem 
CN PRET 807 823 1,3 12,7 
PIRRDS ,...sérsss: SU9 2.94 2,3 26,8 
Allemagne occiden 
(alle ....ssssoucees Ü 1,5 » 
DE scouts: 193 3,6 3,9 
Pays DR cé .... 1.100 2,9 5,7 
RS n 020 17,4 30,1 
Royaume-Uni (2) 3.13 2,6 8,8 
Etats-Unis (3) «..... 14.502 2,4 89,8 
Canada ..:....0000. 156 6,7 3,3 
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(4) D'après les évaluations du Federal Reserve Bank System des 
Elais-Unis. ‘ : 

2) Réserves et importations du Royaume-Uni seulement, c'est-à- 
dire non compris celles des autres membres de la zone sterling. 
Pour 1951, les réserves du Royatme-Uni comprennent les avoirs en 
dollars canadiens 


3) Or seulement. 





Après cette élnde rapide, on ne peut que .conslater le déséqui- 
libre persistant de la balance des payemenis de la France et de 
l'Europe occidentale, caractérisé par la persistanre d'un déficit en 
dollars important, que ni l'aide américaine, ni la po:itique de libé- 
ration des échanges promue par l'O. E. C. E., ni celle de restric- 
tion adoptée par cerlains pays sous la pression des circonstances 
n'ont pu faire disparaître. 


III. —- Quelles solutions apporter au problème dollar. 


Dans son rapport de décembre 1952 sur les perspectives de l'éco- 
nomie européenne, l'O. E. C. E. déclare: « Les progrès accomplis 
par l'éconoinie de l'Europe occidentale depuis l'après-guerre immé- 
diat apparaissent substantiels. Ces progres memes donnent la 
mesure de la réussite du plan Marshall ». En dépit de ces progrès, 
la situation actuelle de l'Europe occidentale est cependant Join 
d'être satisfaisante, On ne saurait laisser s'ériger en pratique nor- 
male un système d'aide généralisée, Quelles sont donc les diverses 
solutions qui peuvent être envisagées ? 


{jo L'amélioration de la Lalance commerciale de la France. 


Vish-vis des pays étrangers, notre balance commerciale agricole 
est déficitaire. » = soin: 6 

Ce déficit s'est accentué puisqu'il est passé de 12 milliards de 
francs en 1950 à © milliards en 1951 et à 85 mälianis en 1952. 
l'accroissement de ce déficit est un des non-sens de l'économie 
trançaise, H pose le problème du financement du stockage des den- 
rée, agricoles destiné à assurer dans le temps les compensations 
entre les années excédentaires et les années déficitaires. 11 pose le 
problème également de la reconversion de certaines cultures et de la 
substisution de produits que nous importons et qui peuyent être cul- 





tivés dans notre pays (riz, mais, par exemple) à des produits 4 
lesquels aucun débouché ne peut être trouvé. 

Cette amélioration de noire balarc: commerciale doit é:alerient 
être recherchée dans le développement des possibililés de l'outre : 
nomment sur le plan des matière: premières textiles, d une ; 
et des minerais, métaux e! hydrecarbures, d'aulre part. 


2% Le rôle des Etats-Unis. 


A. — Les investissements des Etats-Unis à l'étranger: 

LA mise en valeur des pays sous développés ne peut progreisre 
Sans !a participation de capitaux américains sous forme de dns 
prèls puluies où d’invesiissements privés garantis de façon akéqua » 
contre les risques non commerciaux. Même les pays évolués ont 
besoin de capitaux extérieurs, 

Ainsi est p<s$ le yprobième des investissements des Etat: Unis 
à iétranger. Ea 19%, les investissemen!s directs des Ela:s Unis à 
l'étranger s'élevaient à 11 milliards 300 millions de dollars alors que 
daus les années 1929, 19% et 1943, ils élaient respectivement de 
7,5 milliards, 6,7 milliards et 7,5 millisanis de dollars. La majeure 
partie des investissemen:s des Etats-Unis à l'étranger à d'ailleurs 
été faite au Canada et en Amérique latine, Toutefois, les investis. 
serments directs effectués par les Etats-Unis en Europe occidentale 
ont alteiat 1.733,9 millions de dollars. 

I! s'agit là d'invesiissements privés qui pourraient encore étre 
accrus en période de stabilité €c nomique ou s'ils étaient assortis de 
clauses de garantie «ouvrant les risques de caractère non come 
ncrcial. 

I! faut ajou'er que l'intervention d'institutions officiel'es te'leg 
que la Banque export-import el la Banque internationa'e pour la 
reconstruction à contribué à Supp'éer ; insuffisance inévitable des 
investissements privés. Mais, comine le faisait remarquer M. André 
Philip, le 10 juin 1%, au Conseii économique, dans son rappe:t 
sur les échanges extérieurs: 

“ Les Etats-Unis n'ont pas réussi à mettre en n'ace, comme l'avait 
fait la Grande-Bretagne au xix° siècle, un système régulier d'investis. 
sement international. » 

« Malgré tous leurs efforts, leurs investissements privés sont restés 
extrémement limi'és. Les fonds d'Etat étrangers, depuis la fin de la 
guerre, ne se sont placés sur le marché américain que pour 167 mil. 
lions de dollars, les obligations privées pour 227 millions, la plu- 
part étant d'ailleurs un simpic renouvellement de 
à échéanre, 

« Quant à l'invesiissement direct, il a à peine dépassé un milliard 
et demi auquel il faut ajouter un autre milliard de réinveslisse. 
De sur place de bénéfices européens à l'étranger par des 

aies. 

« Mais ces quelques inveslissements privés se sont concentrés 
prolessionnellement dans l'industrie du pétrole, régionalement au 
Canada et dans les pays de l'Amérique latine, ne laissant qu'une 
part dérisoire, tant à l'Europe qu'aux pays neufs. 

« Ce chiffre de 2 milliards et demi de dollars doit être comparé 
au lolal des investissements privés réalisé sur le continent amé- 
ricain, qui s'est élevé à 112 milliards et demi, ainsi qu'aux 25 mil 
liards de dollars fournis pendant la même époque par le gouver- 
nement américain, dont 13 sous forme de dons et 12 sous forme 
d'avances. 

« Ces dons américains ont élé {rès précieux pour les pays qui les 
ont reçus, inais, joints aux investisseiments privés, ils ne repré-en- 
tent que 2 p. 100 de l'ensemble du revenu national, sait à peine le 
quart de ce qu'avait fait la Grande-Bretagne au cours du ‘xix® siècle, 

« En outre, les dons américains publics doivent être renouvelés 
chaque année par un vote du congrès, ce qui leur donne un cara:- 
tère particulièrement instable, alors que, dans l'investissement 
international, ia régularité esi au moins aussi importante que la 
sorame totale des capitaux fournis. 

« 1]! semble, en fail, que l'Amérique, poussée par les événements 
au rôle de leader international et d'économie dominan'e, n'ait pas 
encore pris conscience de ses responsabilités. 

«“ Elle cherche à vendre plus qu'elle n'achète. Elle a un solde 
créditeur permanent de sa balance des comptes, dont une partie 
seulement se trouve réinvestie à l'étranger et cela d'une façon 
irrégulière, par l'absence d'une structure financière internalionale 
permettant de réaliser l'équilibre des balances des divers autres 
pays et de susciter un flot régulier d’investissements, en particulier 
à destination des pays neufs, » 

Dans la mesure où les investissements privés de capilaux amé- 
ricains à l'étranger s'avèrent incapables de susciter ce flot régulier 
d'investissements, l’aide officielle américaine pourrait se manifester 
utilement sous forme de prêts en capitaux garantis par les inves- 
tissements mêmes qu'ils permetlraient de réaliser et par l'augrmen- 
{ation de production qu'ils rendraient possible. 

La situation financière de la France, par exemple, serait noloi- 
rement améliorée si le budget était allégé des dépenses d'équipe- 
ment aflérentes aux entreprises nalionalisées. Or, de telles dépen- 
ses sont rentables et si leur financement immédiat en cazila;, 
s'’ajoutant aux autres dépenses budgétaires inéluctables, est unè 
source de difficultés, le poids d'annuités correspondant à un capt 
tal de même imporlance emprunté serail au contraire facilement 
supportable, 11 semble qu'il y ait ià une nouvelle modalité d'aide 
américaine, susceptible de relayer sur le plan économique l'aide 
américaine accordée sous forme de dons. A côté de l'aide qui sera 
vraisemblab'ement accordée sous celte forme à la haute autorité 
de la communauté européenne du charbon et de l'acier, ces prêts 
cousentis aux diflerenis gouvernements de l'Europe occidentale pour 
le financement d'inveslissements judicieusement choisis farilite- 


litres venus 


raient incontestablement et-la stabilité financiere des pays bénéti- 
ciaires et, en conséquence, la coopération économique européennè 
et la paix du monde. 
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B, — La potique commerciale dei Etats-Unis. 


11 serait du moins essentiel que les Etais Unis donnent la pos<i- 
piité aux pays étrangers de S'assurer Un courant suffisant de res- 
sources +n dollars par le commerce. Le s:ogan « Trade not ai » 4 
été repris sous diverses furmes par des personnalités d'appartenance 

ere. F 
f esi ainsi que M. Black, président de la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement, à souligié, devant 
d'unportantes personnalités du monde des affaires à l'Economie Ciub 
de New-York la nécessité d’une fransformation fondamentale de ja 

jitique taraire des Etats-Unis : « Les Etats-Unis doivent ouvrir 

urs marchés aux pays du monde libre. Je suis persuadé qu’une 
sugmentalion des jnportations arméricaines sera la mesure la plus 
susceptible de renforcer l'économie de ces pays. » M. Black esti- 
mait qu'il serait utile de procéder à une vaste campagne pour 
gemontrer aux Américains qu'une augmentation des fmportations 
sers non pas un Il, Mais un bien pour eux-mêmes el pour les 
ravs älliés. 
. M. Van Houtie, premier ruiuistre de Delgique, déclarait au début 
de l'année, devant la Société française géographie, à Paris: 

« Aucun ordre mouétaire viable ne pourra être rélabli dans le monde 
aussi longtemps que les Elats-Unis, tout en détenant 6 p. 100 des 
réserves d'or du momie, inposent des limites aux importations de 
marchandises et de services en provenance de l'Europe et du monde. 
En réalité, a-t-il: poursuivi, il n’est pas de choix: un peuple qui 
entend étre payé des surplus de sa balance des payernents doit se 
nésigner à étre importateur net de marchandises el de services. » 

M. Butier, chancelier de l'échiquier, déclarait également en jan- 
vier de celle année, au cours d'une interview, que les Elats-Uniy 
devaient admettre la concurrente des produils étrangers sur leur 
marché intérieur sans opposer à cetle concurrence aucune ebstruc- 
uon arlificielle. 

M. Paul Hoffmann, ancien administraleur du plan Marshall, dans 
un article publié dans la Vie Française du 90 jauvier 195%, s'expri- 
mait en ces termes: « Pour parler sans ambages, les millions de 
dollars de nos contribuables, invesiis dans le relèvement de 
l'Europe, ne seront pas remboursés si les pays européens ne sont 
pas «menés à fournir un effort suprême pour acquérir des dollars 
sur le marché américain el si nous ne les laissons pas faire. 
L'Europe peut, évidemment, gagner ses dollars d'une façon peu 
génante pour nous; c'est-à-dire si nous venons Gomme touristes 
admirer <es points de vue. Mais, tout en reconnaissant qu'il e:t 
susceptible d'être développé, le lourisime seul ne peut donner à 
l'Europe assez de doliars. Ce qu'il faut — je le répèie — c'est que 
l'Europe produise ei vende en concurrence avec nous les produits 
dont nous avons besoin, afin qu'elle ail de quoi payer ceux qu'elle 
doit nous acheter, » 

Or, à l'heure actuelle, par des taux prohibitifs, par le mode de 
détermination de la vaieur en douane, par des formalités admini<- 
tralives nombreuses et complexes, par des obligalions de marquage 
compliquées, les Etats-Unis rendent jarfois difficiles les échanges 
cominerciaux avec les pays européens dont la France, 

Cependant, même si ‘es Etats Unis adoplaient une politique tari- 
faire très libérale, leurs importations de produits manufacturés 
resieraient faïbles par rapport à leur production nationale puisque 
jes importations d'origine européenne ne représentaient en 1918 ques 
059 p. 400 du produit national américain contre 2 p. 100 en 4943. 
Et ce supplément d'importations, qui n'occupait qu'une très faible 

ace sur le marché américain, apporlerait cependant une contri- 
Lotion appréciable à la résorption du déficit de l'Europe en dollars. 

Les Elats-Unis d'Amérique, dont Ja population n'est que Île 
dixivime de celle du monde libre, possèdent toutes les réserves d'or 
de ce monde, consomment pour leurs gp besoins 50 p. 100 de 
ses nlières premières et se retranchent derrière des barrières 
douanières élevées et compliquées. 

Celte grande nation à fait beaucoup de sacrifices pour le monde 
libre. Sa volonté d'en rester l'un des défenseurs ne peut être mise 
en donte, Dès lors, il est sans doute permis de lui demander £s1 
l'äccentuation continue de cette rrééminenre économique, accormpa- 
{née d'une dé'ense trop sévère de son marché, ne conslilue pas 
un très grave danger pour le but poursuivi ? 


Conclusion. 


La date à laquelle est étabii ce rapport coïncide avec celle de 
l'expiration de l'accord bilatéral de coopération économique conclu 
entre la République française et les Etats-Unis d'Amérique, accord 
plus connu sous le nom de « Plan Marshall », 


En réalité, comme l'ont montré le présent rapport et les précé- 
dents faits au nom de votre sous-commission, l’ « Aide Marshall » est 
\eénue relayer en 1918 une aide fournie antérieurement sous d’autres 
furmes et s’est transformée elle-même depuis le début de 1951. En 
outre, la date du 30 juin 1953, à laquelle expire la validité de l'accord 
hijaléral, ne met pas fin à l’aide des Etats-Unis d'Amérique à l'Europe. 
Enfin, une des clauses de cet accord bilatéral prenait acte de Ja 
conclusion d’une convention économique européenne intervenue, 
Sans Hmitation de durée, entre seize nations européennes, dont la 
France, et faisait obligation aux pays contractanis de poursuivre 
leurs eflorts dans le cadre de cette convention. Par là se prolongent 
aussi les effets de cet accord. ° 


On ne peut donc parler, en toute rigueur, ni de la fin de l'aide 
américaine, ni même de la fin du « Plan Marshall », Tout au plus 
Jeut-0n parler de la fin de l « Aile Marshall » sous sa forme pri- 
Inilive. Mais c’est là un événement fort important en raison de 
l'éclat atlaché au geste qui institua cette forme d'aide, éclat dû à 





pente eo -— 


la situation politique et économique diarmatique dans saqguelle se 
déballait l'Europe à l'époque et dû aussi à la gentrusiel à 131.entiohà 
et d'actes qui l'accompaguait. 

Pour la France et pour beaucoup de pays d'Europe, l'aide Marshall 
restera le geste par leque! un arrêt fut mis à la misère grandissante, 
un espoir et des moyens donnés aux volontés de travail et ce qui 
restait d'Europe libre sauvé d'un chaos paraissant inéluctable, 

Mais il clair que celle aide cependant ample, mais teinporaire, 
ne pouvait suffire à remédier entièrement à l'intense appauvrissement 
ds pays européens consécutif à la deuxième guerre Imundia'e, aux 
perturbations de leur siluation économique dans le monde, aux consé- 
quences toujours présentes et toujours actives de ce conflit. 

La guerre de Corée, el en outre pour la France, la situation en 
Indochine, la tension internationale et les nécessilés de réarmement 
sont venues très vite gravement compromettre les espoirs d'antho- 
ration des siluations éccnomiques et d'accession à un état d'équilfre 
économique satisfaisant dans Le monde libre que l'on pouyait projeter 
dans un avenir à court et moyen terme à partir du remarquable 
rélablissement effectué de 1918 à 193% grâce à cette aide. Ces circons- 
lances fâcheuses ne seront, espérons-le, que temaoraires. 

Même si elles disparaissaient, le problème de fond n'en serait pas 
pour autant résolu. Un grand effort dans chaque pays et un grand 
effort de coopération entre eux resteraient nécessaires pour remédier 
à des déséquilibres qui résuitent du cataclysme des deux guerres 
mondiales. 

Une voix autorisée, à nouveau venue des Etats-Unis d'Aimériqne, 
a proposé au monde le transfert de crédits, de ressources matérielles 
el iniellectuelles gaspillés dans des armements à des œuvres de 
progrès économique et social, 

Dans son discours du 16 avril 1953, le président Eisenhower a 
proposé la constitution d'un grand fonds de raonstruction et d'assis: 
lance aux pays que la guerre a laissés tragiquement meurtris, 
conune aux pays que les circonstances du passé ont laissés dans la 
misère et le dénuerment, 

Œuvre de paix nécessaire pour remédier aux constquences des 
guerres el en supprimer les causes dans l'avenir, 


ANNEXE N° 307 





(Session de 1959. — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAFPORT fait au nom de la commission de la produc'ion industrielle 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant eréa- 
lion du bureau de recherches géolosiques, géophysicuts et miniè- 
res de la France métropolitaine, par M. Bousch, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi sur le bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières, adopté par l'Assemblée natio- 
nale le 24 février 1953, est en instance devant le Parlement depuis 
lusieurs années, du fait de certaines discussions de principe sur le 
ien-fondé ou le mal-fondé de l'immixtion d'un bureau de recher- 
ches au stade de l'exploilation. 

11 pâraît indispensable, à l'occasion de ce projet de loi, de faire 
le point de la polilique minière que dôit poursuivre le pays. 


Il à paru à votre commission que celle politique minière devait 
être envisagée de la façon suivante: 


4° La France doit faire en sore de nas pas rester sous la dépen- 
dance des pays ctrangers Four son approvisionnement en un cer- 
tain nombre <e produits minéraux d'importance essentielle pour 
l'économie et ja défense nationale de tout grand pays. Il suffit de 
citer le cuivre, le soufre, l'étain, le zinc, le molybdène, le chrome, 
et la liste pourrait être allongée. I est essentiel que le pays fasse 
les efforts nécessaires pour découvrir dans les vastes terrioires de 
l'Union française des ressources, c'est-à-dire des gisements nou- 
veaux, pour ces différents produits minéraux; la France, qui est 
un gros producteur de minerais de fer, de bauxite, de minerais de 
plomb, de phosphates et de diverses autres substances, doit aussi 
constamment penser que ces gisements, dès l'instant qu'ils sont 
exploités, s'épuisent et qu'il faut être prévoyant et songer à la 
recherche de gisements de remplacement bien longlemps avant 
l'épuisement des réserves connues; 

e L'Etat doit donc d’abord inciter l'industrie privée À faire 
l'effort nécessaire, car le rôle de l'Etat n'est pas de se substiluer 
d'une manière permanente au capital privé pour assurer le dévelop- 
pement d'activités qui ne présentent pas les caractéristiques d’un 
service public. Les pays étrangers gros producteurs de malières pre- 
mières essentielles l'ont bien compris et ont pris des mesures légis- 
latives où réglementaires cestinées à orienter les capitaux privés vers 
des industries nobles, comp'e tenu du risque financier afférent À 
chaque catégorie d'activité. En France, un premier pas a été fail en 
ce sens: l’article 43 de la Joi de finances du 7 février 1953 a donné 
aux entreprises effectuant des recherches pétrolières el minières 
et exploitant des gisements, la possibilité de constituer une provi- 
sion de reconstitution des gisements. Cet effort ne devra pas se 
borner à cette seule mesure; des dispositions doivent être prises 
+ faciliter la fondation de sociétés d'exploilation et, sur le plan 

scal, organiser leurs rapports avec les sociétés industrielles ou 
financières fondatrices. 





{1} Voir: Assemblée nationale (tr législ.), nos 12138, 19023; (2 lé. 
£isl.), 670, 2911, 3279 et in-So 727; Conseil de la République, ne 1148 
(année 1993). 
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De même, les textes d'application de la loi du 9 sertembre 1949, 
sur l'institution des concessions de mines, doivent étre revus afin 
que les cahiers des charges tvpes puissent être adaptés aux condi- 
tions économiques actuelles par la réévaluation des actifs non encore 
amortis, par l'introduviion de provisions de reconstitution des gise- 
ments et par l'assoupissement du régime des diverses redevances, 
toutes mesures permettant d'aboutir à un calcul correct du bénéfice 
réservé et du super-bénéfice ; 

3e Tout Etat moderne possède -un servire géologique qui est 
amené à prermire une connaissance approfondie de la structure des 
terrains et à découvrir ainsi des indices de minrajisation, Mais un 
indice ne suffit pas et parfois les capilaux privés hésitent à s'investir 
faute de renseignements suffisamment précis sur les perspectives 
d'exploitation d'un gisement minier. 

I est donc normal, dans une periode où, d'une part, les capitaux 
disponibles sont rares et où, d'autre part, le développement de la 

rodnelion des matières premières minérales est essentiel pour l'amé- 
ioration de la balance commerciale, que l'Etat, en cas de décou- 
verte d'indices éavorables, poursuive ses recherches. C'est précisé- 
ment le rôle des bureaux miniers de perfectionner et de normaliser 
la recherche minière. : . 

Maintenant que l'expérience en la matière est déjà longue (bu- 
reaux miniers de la France d'outre-mer, d'Algérie et du Maroc), 
il parait que la formule la meil'eure est celle où le bureau aïde et 
dévelopre ks recherches privées en y participant lui-même par 
a<sociaton avec les capitaux privés. 

En conséquence, les texies qui instituent lesdits bureaux et 
définissent leur mission doivent étre aussi souples que possible en 
ce qui concerne Ja phase des recherches, étant observé que Îles 
recherchez en association ont l'intérét de réduire l'effort financier 
de l'Etat puisque la dépense est fai.e à frais communs avec un 
Uers, 

Quand la recherche a conclu à l'existence d'un gisement exploi- 
table et quand la décision de mise en exploitation doit être prise, 
il parait normal que le bureau se retire totalement ou partiellement 
et que les droits cédés soient réglés par l'octroi d'une imlemnité 
d'insenuteur fixée par la puissance publique à défaut d'accord entre 
les parties, 

Différentes formules d'indemnisation peuvent être envisagées: la 
première consiste à prévoir le versement au bureau minier d'une 
indemnité d'éviction totale au moment de la mis en exploitation; 
la seconde ahoutit à lasser à l'Etat, représente par le bureau minier, 
la pos-ibnitié de coasolider ses droits d'inventeur ou de coinventeur 
en recevant, notamment, en contre-parlie desdits droits, des actions 
d'apport dans la socitté d'exploitation nouvellement créée. 

Votre commission pense que celle dernière formule est la bonne: 
elle évite qu'un confit ne naisse sur l'évaiuation de l'indemnité 
d'éviction et que l'une ou Fantre des parties ne s'estime lésée 
soit pour avoir acheté trop cher, soil pour avoir vendu trop bon 
marché, Ce système d'assoc'ation entre l'inventeur et le capilal est 
classique dans le secteur privé et a fait ses preuves dans le domaine 
Linier. 

io Le rôle de l'Etat n'est pas d'être actionnaire dans toutes les 
sociétés, d'uuiant plus que ses charges propres sont actuellement 
énormes. 1 à paru opportun à votre commission que l'Etat puisse 
par conséquent, le moment venu, se dégager de ceriaines entre- 
prises en vendant dans de bonnes conditions sur le marché finan- 
cier on de gré à gré tout ou partie de ses participations, Pouvant 
alors négacier avec profit les participations dont il a bénéficié, l'Etat, 
par l'intermédiaire du bureau minier, pourrait alors se procurer 
de nouveaux fonds qui contribueraient à alimenter son budget de 
recherches, celles-ci devant rester 1'objet fondamental des bureaux 
Hiiners, 

Votre commission estime que cette facon particulière d'envisager 
l'association des intérêts publics et privés n'est pas suffisamment 
connue et qu'il importe de tonder sur elle la politique minière des 
années futures. 

HN n'y a pas lieu de prendre de dispositions particulières à ce 
sujet, dans ce texte de loi, l'afluire étant du ressort des organes 
normaux de gestion de chaque burcau. bans la métropole, les dis- 
positions actuelles du code général des impôts y font obstacle en 
pénalisant lourdement les plus-values de cession, du fait que les 
conditions de réemuloi fixées pour l'exonéraiion d'impôt, ne sont 
ratiquement pas adaptées à des opérations de réinvestissement dans 

‘industrie minière. 

Si un allègement de l'imposition des plus-values de cession 
était vwblenu, le bureau de recherches géologiques, géophysiques 
et minières et les bureaux miniers en général pourraient plus faci- 
lement ne pas cristalliser indéfiniment leurs participations finan- 
cières dans les sociétés d'exploitation; après avoir aidé à la fonda- 
tion des sociélés minières, ils se dégageraient, dès qu'ils l’estime- 
raient opportun, des participations acquises à l'origine dans les 
sociétés d'exploitation, pour tendre tous leurs eflorts vers de nou- 
velles recherches minières; 

5 Une question s'est posée, c'est celle de la participation des 
bureaux miniers dans les sociétés d'exploitation privées. 

I n'est pas question d'instituer un débat de principe sur le point 
de savoir si la participation des bureaux miniers dans lesdites 
sociéiés doit être majorilaire ou minorilaire mais il est apparu 
fondamental À votre commission que le capital privé prenne ses 
responsabilités dans ce domaine; celle condition étant supposée 
remplie, voire commission a pensé qu'il n'était pas opporlun que 
l'Etat garde une participation supérieure à 31 p. 100 dans les sociétés 
d'exploitation, 

En fonction des considérations qui précèdent, votre commission 
te la production industrielle a cru devoir modifier l'article 3 du 
Jrojet de loi qui vous est soumis. I lui est apparu, en effet, 
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ue l'amendement adopté par l'Assemblée nationale, sar proposition 

e M. Dorey qui supprime la possibilité pour le bureau de recher. 
ches géologiques, géophysiques et minières d'obtenir un permis 
d'exploitation mais maintient sa vocation à demander et obterne 
une concession minière, é.ait imparfait et n’atteignäait pas son but. 
Cet amendement n'a pas résolu la question délicate posée par le 
projet: celle de la mesure dans laquelle le bureau de rechercles 
géologiques, géophysiques et minières pourra être associé à l'explui- 
tation d'un gisement découvert jar lui. 

Votre commission a noté que le rapport fait à l'Assemblée natio- 
nale sur ce projet par M. le président Ramadier au cours de la 
première législature et repris intégralement par M. Couiant men. 
tionne que : 

« Le bureau ne pourra exploiter que dans la mesure nécessaire 
pour déterminer la consistance et la valeur d’un gisement. » 

Votre commission a également enregistré les déclarations réitérées 

de M. Lourvel, ministre de l'industrie et du commerce qui, iors des 
pe à l’Assemblée nationale, le 24 février 1953, a notamment 
W'eCISC : ' 
3 « Nous tenons à ce que, dans les mots « permis de recherches », 
soit implicitement réservée ia possibilité pour le bureau de procéder 
à l'exploitation nécessaire rour déterminer d'une facon précise la 
consistance et la valeur d'un gisement mais non la possibilité d'en 
faire une exploilalion systématique »; 

Et par ailleurs : 

« JL est bien entendu que le bureau de recherches qui vient d'être 
créé par l'adoption des articles 4er et 2 pourra exploiter les gise. 
ments faisant l'objet de ses recherches dans la mesure où cetie 
exploilation est nécessaire à la dé.ermination de l'importance et de 
la valeur du gisement. » 

Votre commission, en accord avec ces déclarations, à jugé préfé. 
rable de remplacer les deuxième et troisième alinéas de l'ürticle ?, 
par tro's alinéas s'inspirant de lemendement déposé en preanière 
lecture à l’Assemhiée nationale par MM. Furaud el Catroux. 

L'article 3 serait alors ainsi rédigé: 

Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

Pour la réalisation de son objet, le bureau de recherches géoln- 
giques, géophysiques et minières de la France amétropolilaine e:t 
habilité : 

A demander et oblenir, acquérir, céder, amodier tous permis de 
recherches des mines ou toutes concessions Iminières avég les droits 
et obligations afférents, à effectuer des recherches minières et exer. 
cer tous droits d'invention afférenis aux résullals desdites recherches 
dans le cadre de la législation en vigueur; 

A prendre, dans les conditions prévues par le décret du 21 avril 1979 
mod'fié par l'acte dit loi du 21 juin 1942, des participations dans tous 
les groupements. sociétés ou syndicats dont if aura, le cas échéant, 
provoqué la création, avant pour objet l'étude, la recherche des 
inines, minières où carrières, ainsi que la transformation des subs 
lances minérales extraites; 

A accorder des avances aux organismes précités et généralement 
à procéder à toutes opéralions commerciales, industrielles, immohi- 
lières où financières compatibles avec son objet, dans les conditions 
qui seront fixées par le réglement d'administration publique prévu à 
l'article 6 ci-dessous. 

Le bureau pourra se réserver une participation dans les bénéfices 
provenant de l'exp'oitalion des giseineuls à la prospection desquels 
il aura contribué“ 

Le bureau contrôle l'emploi des fonds mis à la disposition des 
organismes auxquels il accorde un concours financier, notamment 
par l'envoi de missions sur place et la vérif.cation des écrilures 
comptables. 

Texte proposé par votre commission: 

Pour la réalisation de son objet, le bureau de recherches géolo- 
giques, géophysiques et mminières de la France amétropoiitaine et 
habilité : 

A effectuer des recherches minières, à demander et oblenir les 
autorisations de recherche avec les droits et obligations afférents, 
exercer tous droits d'invention afférents aux résullats desdites 
recherches dans le cadre de la législation en vigueur, enfin à 
prendre, dans les conditions prévues par le décret du 21 avril 1959 
anodifié par l'acte dit loi du 21 juin 1942, des participations dans tout 
groupement, syndicat ou société ayant pour objet l'étude ou la 
recherche des substances minérales; 


En cas de nécessité, à demander et obtenir, acquérir, amodier 
tous perm's d'exploitation de anines ou toutes concessions minières, 
sous condition suspensive d'en faire apport à une société d'exploi- 
tation dans les conditions prévues à l'alinéa suivant; 


A préndre, dans les condilions prévues par le décret du 21 avril 19 
modifié par l'acte dit loi du 21 juin 1952, des participalions de 
31 p. 100 au maximum dans des sociétés d'exploitation, particulière- 
ment dans celles dont il aura provoqué la création en vue de la 
sise én valeur des gisements qu'il aura découverts êt à faire apport, 
à cet effet, auxdites sociétés de ses droits d'inventeur, ou des permis 
d'exploitation ou concessions : 

A accorder des avances. (Le reste sans changement.) 


La rédaction que vous propose votre commission permet au burear 
de recherches géologiques, géophysiques et minières d'obtenir des 
permis d'exploitation ou des concessions sous la condition suspensive 
d'en faire apport dans des sociétés où sa participation ne dépasst- 
rait pas 34 p. 100, 

Il nous paraît que ce texte constitue une transaction raisonnable 
susceptible, tout en respectant les prérogatives de la puissante 
publique et en sauvegardant l'intérêt général, d'assurer à Vinitiative 
privéé une liberté d'action suffisante et des possibilités d'association 
souple avec les organismes publics ou semi-publics. ñ 
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RIT 2e . 
Annexe n° 307 (suite). 





iii 
Votre commission a en outre apporté une modification de pure 
forme à l’article 5 en remplaçant « le ministère de l'industrie el de 
l'énergie » par « le ministère de l'industrie el du commerce » confor- 
mément à Fappetiation adoptée par le décret du 28 juin 1953 portant 
nomination des membres du gouvernement de M. Joseph Laniel. 
Enfin, toujours à l'article 5, elle a supprimé, à la première ligne, 
« pour l'exercice 1953 », considérant que le relard gsm au vote 
du projet ne permettrait vraisemblablement pas le fonctionnement 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 
avant 1954. 

Votre commission vous demande, en conséquence d'adopter le 
rojet de loi qui vous est semis, avec les modifications qu'elle y a 
apportées: 


PROJET DE LOB 


art. ter. — Il est institué, auprès du ministre chargé des mines, 
un établissement public de caractère industriel et commercial appelé 
« bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
Ja France métropolitaine » doté de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie financière. 


Le bureau a pour objet: 


4» be promouvoir, sur le territoire métropolitain, la recherche, 
l'équipement et l'exploitation des ressources du sous-sol et, à cet 
ettet, d'exécuter ou faire exécuter des campagnes de prospection 
géoph;sique et des travaux de recherches géologiques ou minières; 

30 De rechercher, conserver et éventuellement publier toute 
documentation d'ordre géologique et géophysique, nolamment dans 
le cadre de la loi validée n° 20% du 22 mai 19%44. 

art. 2, — Est supprimé le bureau de recherches géologiques et 
géophysiques institué par l'acte dit loi du 30 avril M1, auquel est 
substitué le bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières de la France métropolitaine, 

A cet effet, l'Etat remeltra à ce bureau le matériel et le mobilier 
alects actuellement au bureau de recherches géologiques et géo- 
hysiques. 

PL bureau de recherches géologiques, géophysiques ct minières 
de la France métropolitaine est en outre substitué à l'Elat (ministère 
de l'industrie et du commerce) en ce qui concerne les droits relatifs 
aux immeubles dans lesquels s'exerce son activité et en ce qui 
concerne tous droits pouvant résulter de l'activité et des travaux 
de recherche du bureau des recherches géologiques et géophysiques. 

Art. 3. — Pour la réalisation de son objet, le bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine 
est habilité : 

A effectuer des recherches minières, à demander et obtenir les 
autorisations de recherches avec les droits et obligations afférents, 
exercer tous droits d'invention afférents aux résultats desdites 
recherches dans le cadre de la législation en vigueur, enfin à prendre 
dans les conditions prévues par le décret du 21 avril 1999 modifié 
par l'acte dit loi du 21 juin 1942, des participations dans tout 
groupement, syndicat ou société ayant pour objet l'étude ou Ja 
recherche des substances minérales ; 

En cas de nécessité, à demander et obtenir, acquérir, amodier 
{ous permis d'exploitation de mines ou toutes concessions minières, 
sous condition suspensive d'en faire apport à une société d'exploi- 
tation dans les conditions prévues à l'alinéa suivant; 4 

A prendre, dans les conditions prévues par le décret du 21 avril 
1339 modifié par l'acte dit loi du 21 juin 1942, des participations 
de 34 p. 100 au maximum dans des sociétés d'exploitation, particu- 
lièrement dans celles dont il aura provoqué la création en vue de 
la mise en valeur des gisements qu'il aura découverts et à faire 
apport, à cet effet, auxdites sociétés de ses droits d'inventeur, ou 
des permis d'exploitation ou concessions ; 

A accorder des avances aux organismes précités et généralement 
à procéder à toutes opérations commerciales, industrielles, immobi- 
hères et financières compatibles avec son objet, dans les conditions 
qui seront fixées par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 6 ci-dessous. 


Le btreau pourra se réserver une participation dans les bénéfices 
provenant de l'exploitation des gisements à la prospection desquels il 
aura contribué, 

Le bureau contrôle l'emploi des fonds mis à la disposition des 
tryanismes auxquels il accorde un concours financier, notamment 
jar l'envoi de missions sur place et la vérification des écritures 
comptables. 7 


Art, 4. — Seul, le personnel du bureau ou travaillant pour le 
Compte de celui-ci, occupé dans une exploitation minière ou à des 
travaux de recherches ayant fait l'objet de l'arrêté prévu par 
l'article 4, 4°, du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, sera sou- 
Inis aux dispositions du décret modifié no 46-1433 du 14 juin 1946. 


Art. 5, — Les crédits inscrits au budget de l'industrie et du com- 
merce au titre du bureau de recherches géo'agiques et géophysiques, 
Seront transférés respectivement, soit au chapitre 36-11 (nouveau) : 
«“ Subvention au bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
ninières de la France métropolitaine », soit au chapitre 62-12 (nou- 
Veau): « Subvention au bureau de recherches géologiques, geophre 
siques et minières de la France métropolitaine », selon qu'il s'agit 
de dépenses de fonctionnement ou d'équipement, par décret contre- 


sun pe le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre du 
dget. 


Art. 6. — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera l'organisation administrative et financière du bureau qui sera 
soumis au contrôle prévu par l'ordonnance du :5 novembre 1944. 


15 Consen, px La Réeuauque — S. de 1953, — 42 février 1954. 
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ANNEXE N°308 





(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur {administræ 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant A 
modifier l'article 10 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale, par M. Schwartz, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, M. Guthmuller, député, a déposé le 13 noveme 
bre 1952 une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à ramener le nombre des conseillers municipaux dans 
les communes de 100 habitants où moins, au chiffre de neuf, motit 
pris que dans les communes de moins de 100 habitants il n'est sou- 
vent pas possible de trouver treize conseillers et qu'on y est parfois 
dans l'obligation de demander des conseillers aux communes voi- 
sines. 

Vous savez en effet que d'après l'article 10 de la loi municipale 
du 5 avril 1884, modifié par la loi no 47-1714 du 6 septembre 1947, 
le conseil municipal se compose de onze membres dans les com- 
munes de 9) habilants et au-dessous, 

Au cours de la discussion de celte proposition de résolution devant 
la commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale, ce texte a 
été, dans un souci d'efficacité, transformé en proposition de loi 
tendant à prescrire qué le conseil inunicipal se compose de neuf 
membres dans les communes de 59 habilauts et au-dessous. 

Enfin, après dépôt d'un rapport supplémentaire no 5847 et dis- 
Ccussion en séance publique, l'Assemblée nationale a adopté la pro- 
position de loi dans le texte suivant: 

« Article unique. — L'article 10 de la loi du 5 avril 1884 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le conseil municipal se compose : 

« De neuf membres dans les communes de 100 habitants et au 
dessous ; 

« De ouze membres dans les communes de 101 à 500 habitants, » 

(Le re:le sans changement.) 

Votre commission vous propose d'émettre un avis conforme. 

Je fais cependant observer qu'une fois ce texte promulgué, il 
faudra songer, semble-t-il, à modifier l'article 8'de la loi no 48-1471 
du 23 septembre 1943 relalive à l'élestion des sénateurs, membres 
du Conseil de la République. Ledit artirle prévoit, en effet, que les 
conseils municipaux élisent, dans les communes de moins de 9000 
habitants, un délégué sénatorial pour les conseils municipaux de 
onze membres, trois délégués pour les conseils municipaux de treize 
membres, cinq pour ceux de dix-sept membres, sept pour ceux de 
vingt et un membres et quinze pour ceux de vinglt-trois membres. 
IL semble donc qu'il faille prévoir que les conseils municipaux se 
composant de neuf membres élisent, eux aussi, un délégué. 

C'est sous le bénéfice de cette observation que votre commission 
vous propose d'émettre un avis favorable à la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 10 de la loi du 5 avril 1834 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le conseil municipal se compose: 

« De neuf membres dans les communes de 100 habitants et au-des- 
sous ; 

« De onze membres dans les communes de 101 à 500 habitants. » 


(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N°309 





(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter l’articte 6 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 insti- 
tuant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à la Résistance ct à prévoir des déro- 
gations temporaires aux règles de recrutement ct d'avancement 
dans les emplois publics, par M. Deutschmann, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 12 mars 1953, l'Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de loi tendant à compléter 
l'article 6 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonificalions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance et à prévoir des dérogations tein- 
poraires aux règles de recrutement et d'avancement dans les 
emplois publics. ï 

Dans un premier rapport, du 30 octobre 1952, M. Guthmuiler 
concluait, au nom de la commission de l'intérieur de l’Assemblée 
nationale à i’adjonction de deux délégués supplémentaires, un repre- 
sentant des Forces françaises libres et un représentant des Forces 
françaises d'Afrique du Nord pour faire partie de la commission 
instituée par l’article 6 de la loi no 51-1124 du 20 septembre 1951, 





(1) Voir: Assemb'ée nationale (2e légisi.), nos 4740, 5139, 5847 et 
in-8° 548; Conseil de la République, n° 199 (année 1953). 
- (2) Voir: Assemblée nationale (% légis!.), nos 9035, 4550, 1768, 
5439 et in-8o 759; Conseil dela République, n° 164 (année 1953), 
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(le medification s'est heurtée à D y du Gouvernement 
le motif que le caractère paritaire de la commission se trouvait 
roimpo, au détrument de l'administration. 

La commission comportait, en eflet, un nombre égal de repré- 
sentants de différentes adininistrations, d'une part, et de représen- 
lants des calégories de personnels intéressés, d'autre part. 

Constatant le bien-fondé des observations du Gouvernement, Ja 
Coinumission de l'intérieur de l'Assemblée nationale a procédé à un 
nouvel examen de la proposilion de loi de M. Soustelle et l'a modi- 
liée dans le sens de celle-ci, 

La commmssion comprendra désormais, en plus des deux membres 
juitiaux, un représentant des Forces françuises libres, un représen- 
lant des Forces françoises d'Afrique du Nord et deux représentants 
du mainstere de la défense nationale, 

En héquence, votre commission de l'intérieur vous demande 
de Vouioir bien donner un avis favorable à la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale le 17 mars 1953, tendant à com- 
pleter l'article 6 de la loi ne 51-4124 du 26 septembre 1954. instituant 
ü Heations d'ancienneté pour les personnes ayant pris ure part 
acti et continne à la R'sistance et à prévoir des dérogations tem- 
jo aux régles de recrutement et d'avancemeut dans les er plois 
publics. 


PROPOSITION DE LOI 


le unique. — L'article 6 de la loi ne 51-1121 du % septembre 
Miuhlié comme Sul: 
. 6. — La commission centrale prévue à l'article 3, comprend: 
recteur de l'office nalional des anciens combattants ou son 
ca'ant, présent; 
ux représenlants du ministre de la défense nationale; 
représentant qu secrétaire d'Elat chargé de la fonction 
représentant du ministre des finances; 
t du ministre intéressé. 
* comprend, en outre: 
eprésentant des forces françaiss combattantes; 
\ représentant des forces francaises de l'intérieur; 
représentant de la résistance intérieure française; 
n représentant des forces françaises libres; 
représentant des forces francaises d'Afrique du Nord; 
« ln représentant des déportés et imlernés désignés par l'ass0- 
cialion de fonchonnaires résistants la plus représenialive à la dale 
du 2ù seplermbre 1951. » 


2222.27: 


ANNEXE N°310 


(Session de 1953. — Scance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
Lion géncrale, départementale et communale, Algérie) sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assenmmblée nationale, tendant à linstitu- 
lun d'une caisse de retraite c! de prévoyance pour les membres 
des mahakmas vi les aouns de ju-tices de paix d Algèrie, par 
M. Malidi Abdullah, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République est appelé à 
duuner son avis sur le projet de loi tendant à l'institution d'une 
“ai le retraite et de prévoyance pour les membres des mahakmas 
ei des aouns des justices de paix d'Algérie, 

e caisse s'inspirent de ceux déjà appliqués 
s el des employés de nolaire dans 


Les principes de cet 
prévoyance des cler 
Le prise par le Gouvernement et retenue par l’Assem- 

inale mérile d'éire soulignée. 
ne des reltrailes actuellement appliqué à cette catégorie 
est insuffisant et n'est pas en mesure de leur assurer 

sse ducente. 

es cadis ne perçoivent qu'une pension liquidée sur la 
r seul traitement dont le montant ne réprésente qu'une 


l'enseinble de leurs ressources. Le principal de celles-ci est 
par une partie des produils globaux de la mahakma. 


i en raison de l'organisation actuelle de la justice musul- 
», les inagistrats musulmans he perçoivent de traitement et ne 
de colisations pour la retraite qu'à partir du jour de leur 
\ aux fouclious de cadi, c'est-à-dire après plusieurs années 
vice, 
ba hadels et les adels qui ne perçoivent pas de traitement et, 
ir cons quent, qui ne cotisent pas à la casse des retrailes, doivent 
se contenter, quand ils cessent leurs fonctions, des arrérages de la 
rente modeste résultant de leur affiialion à la caisse nativnale des 
retrailes pour la vieillesse. 
Lest pour €es raisons que votre commission de l'intérieur, una- 
nime, vous propose de donner un avis favorable au projet de loi 
voté par l'Assemblée nationale et dont le texte est ainsi conçu: 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — 1] est inslilué une caisse de retraite et de prévoyance 
pour les membres des mahakmas à Algérie jeoeis-Jae exerçant des 
fonctions notariales, cadis-notaires, suppléants de cadis-nolaires, 
bachadels, adels), les avuns de malhakma et les aouns de justice de 
paix, en fonction à la date de promulgation de la présente loi, ou qui 
seront nommés postérieurernent. 

L'affiliation à celte caisse est obligatoire. 


La caisse a pour objet de verser: 

a) Des allocations complémentaires aux cadis bénéfliaires 
peusion civile ; 

b) Les pensions d'anciennelé ou d'invalidité aux autres memes 
des mahakmas et aux aouns de mahakma et de justice de paix. : 

L'allocation ou la pension visée aux paragraphes a et b obtenue 
par le mari ou à aurait obtenue le jour de son décès, est reier. 
sible pour moilié, en cas de décès du bénéficiaire, sur la tête des 
conjoints et des enfants mineurs de vingt et un ans. 

Celle réversion s'effectue par parts égales entre chaque lit rec. 
senlé au décès. à 

Ne peuvent toutefois prétendre à l'allocation ou à la pension de 
veuve que les conjoints dont le mariage est antérieur de deux 
au moins à la cessation des fonctions de l’affilié. 

La jouissance de l'allocation ou de la pension de veuve est, en 
outre, différée jusqu'au jour où les intéressés atteignent l'âge de 
cinquante ans. à 

Art, 2, — La caisse jouit de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière. 

En acun cas les opéralions de la caisse ne pourront donner 
à la garantie financière de l'Etat ni de l'Algérie. 

Art. 3, — La caisse est gérée par un conseil d'admini:tr 
comprenant: 

Un magistrat ou fonctionnaire, en activité ou à la retraite 
gné par le garde des sceaux, ministre de la justice, préside: 

Un conseiller à la cour d'appel d'Alger; 

Un magistrat du parquet général; 

Un cadi en activilé; 

Un cadi à la retraite; 

Un bachadel en activité ou à la retraite; 

Un adel en activilé ou à la retraite; 

Un aoun de mahakmma ou de justice de paix, en activité 
la retraite, 
désignés par le premier président de la cour d'appel d'Alger 
procureur général près la snème cour; 

Un régisseur comptable désigné par le garde des sceaux, mi 
de la justice. 

Art. 4. — La caisse de retraite et de prévoyance recoit: 

fo Une cotisation obligatoire de 5 p. 100 sur les produits « 
nets des imahakmas; 

2e Une cotisation obligatoire de 2 p. 100 sur les sommes percues 
par les aouns des mahakmas ou des justices de paix, pour reuices 
ou signiflcatiôns d'avertissements. 

Ces cotisations sont respectivement calculées, lors de l'étahlice. 
ment de l'acte de partage des produits collectifs des mahäakmas provu 
à l'article 6 du décret no 46-1352 du 3 août 1956 et, en ce qui 
concerne les aouns, mensuellemnent sur les registres visés aux arli- 
cles 10 et 11 du décret précité; 

3° Des dons et legs. 

Les cotisations sont versées à la caisse dans les délais et condi- 
tions fixés par le règlement d'administration publique prevu à 
l'article 5. 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application de la présente loi. IL établira notamment les 
modalités de constitution, d'organisation, de gesion et de contrôle 
financier de la caisse de retraite et de prévoyance, les conditions 
d’attribulion et de liquidation des allocations complémentaires, des 
pensions ef sub<ides versés par elle el le montant des suppléments 
éventuels de retraite, 

Les allocalions complémentaires servies aux cadis ne pourront, 
en À e— à la pension civile, porter le total à un montant supi- 
rieur à celui de la pension des juges de paix hors classe d'Alsrie. 

Les pensions allouées aux bachadels, adels et aouns ne pourront 
excéder les pensions servies respectivement aux juges de paix de 
äe classe, aux greffiers des tribunaux de première instance et aux 
commis greffiers rétribués des juslices de paix. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la nré- 
sente loi et notamment celles des décrets des 27 décembre 1919, 
2 février 1922 et 6 avril 1930, assujettissant les membres sans traite- 
ment des mahakmas et les aouns à une retenue obligatoire sur 
leurs émoluments, destinée à étre versée à la caisse nalionale de 
retraite pour la vieillesse, 

Toutefois, les rentes constituées auprès de cet organisme et venues 
à jouissance seront déduites du montant des allocations et pensions 
servies par la nouvelle caisse. 


ANNEXE N°311 


à un6 


ans 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953,) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outr- 
mer sur le grojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à accorder aux provinces de Madagascar la faculté de rec 1- 

rir à l'emprunt, par M. Jules Castellani, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans <a Séance du 3 mars 1952, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet tendant à accorder aux provin:es 
de Madagascar une faculté de recourir à l'emprunt. Li 

La nécessité d'accorder aux provinces malgaches Ja possibilité 
d'emprunter est apparue très rapidement après la eréation adini- 
nistrative de ces provinces. 

En eflet, le gouvernement local en partait accord avec les auto- 
rités métropolitaines à voulu, en créant ces provinces, apporter 
une décentralisation sérieuss de tous les services administratifs 
du pays mais a voulu aussi donner la possibilité à ces provinces 





_{#) Voir: Assemblée nalionale (2° Kégisl.), nes 3231, 5440 et in-8° 
711; Conseil de la République, n° 185 (année 1963). 








(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 3423, 4147, 5119 
et in-8e 731; Conseil de à République, ne 138 (année 1953), 
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seulement sur leur propre budget, mais aussi par 

de Cirents judicieux, la prospérité économique et la mise en 

» 3 provinces. 
valeur 16. 10 projet de loi qui vous est soumis À pour but de 
—- éter cette décentralisation dont je parlais plus haut et je 
æ p° ue l'avenir prouvera que le projet de loi que votre commis- 
+ er À demande d'adopter apportera un très grand bien être 
à toute la population de ces provinces par les travaux de tous 
ordres qui seront exéeulés. ne me CPE ER re 
Comme la loi l'indique, les assemblées provinciales délibi rent 
sur les emprunts contractés et sur les garanties pécuniaires à 
onsentir sur les ressources de la province; cela donne toute 
esrantie aux organismes prèleurs qui auront en outre une super- 
Éarantie dans le fait que le lerritoire donnera son aval à ces 
emprunts. 

pour toutes ces raisons votre commission de la France d'outre- 
mer vous demande d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


article unique. — A Madagascar, les assemblées provinciales déli- 
hèrent sur les emprunts à contracter et sur les garanties pécunières 
à consentir sur es ressources de la province. 2 à 

Les délibérations prises sur ces objets sont définitives et devien- 
nent exéculoires par arrêté du chef de province, si leur annulation 
n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat dans le délai 
franc de quatre-vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée des 
délibérations au ministère de Ja ‘rance d'outre-mer. Cette date 
est notiée au président de l'assemblée provinciale et au président 
de sa commission permanente, par l'intermédiaire du chef de pro- 
vinve, dès réceplion des délibérations. - 

Les délibérations peusent être rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du ministre de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N°312 


(Session de 1953. — Séance du 2? juiliet 1953.) 


RAPPORT foit au nom de la commission de la France d'outre- 
mer sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionaie, ten- 
dant à modilier et compléter les dispositions du code de la phar- 
macie concernant l’ordre national des pharmaciens et à les rendre 
applirables aux territoires d'outre-mer, 141 To8o et au Cameroun, 
par M. Coupigny, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi portant le no 20 du Conseil 
de la République et qui vous est soumis, tend à éiendre aux ter- 
riloires d'outre-mer et sous tutelle l'ordre nalional des pharmaciens 
et, pour ce faire, modifle et complète les dispositions du code de 
la pharmacie. ; 

Une première observation s'impose immédiatement: ce projet de 
loi n'est que partie d'un tout; en eflet, la modification de ordre 
nalional des pharmaciens, rendue nécessaire pour son extension 
outre-mer, s’insère elle-mêm2> dans la modification du code de la 
pharmacie, qui n'est pour le moment applicab'e qu'aux départements 
d'outre-mer. 

Nous sommes donc amenés à traiter du détail avant même l'ex- 
tension aux territoires d'outre-mer et sous tulelle de ce code, celte 
extension faisant l'objet d'un autre projet de loi qui n'a pas encure 
été adopté par l’Assemblée naliona:e 

L'Assemblée de l'Union française, dans l'avis qui lui était demandé 
par le Gouvernement, avait lié les deux questions et donné un 
avis unique mais l’Assemblée nalionale a préféré les disjoindre et 
le retand dans l'examen du pee d'ensemble nous amène à nous 
prononcer d'abord sur une de ses parties. 

Si l'extension aux territoires d'outre-mer du code de la phar- 
macie ne Se fait pas trop attendre, il n'y aura pas d'inconvénient 
majeur à procéder ainsi, mais votre commission se permet de sug- 
gérer que la promuïgation de ces deux textes soit concomitante. 

Mais pourquoi donc doit-on hâter cette réforme ? 

C'est qu'il devient urgent d'aligner la législation sur l'état d'évo- 
Pre auquel sont parvenus les territoires d'outre-mer et sous 
utelle, 

Il est à noter d’ailleurs que l’organisation mondiale de la santé 
À Genève a déjà fait maintes observations au Gouvernement fran- 
Cas dans ce sens. 

Les tribunaux ont également souvent à se prononcer sur des 
Queslions touchant à l'exercice de la pharmacie et il faut leur donner 
Tapidement la bate indispensable à rendre une saine justice au lieu 
à dans des textes fort disparates, souvent caducs ou métro- 

rares, 

Mais quelle est l'idée directrice des modifications qu'on nous 
Propose à l'ordre national des pharmaciens et pourquoi est-il néées- 
Säire de les étendre aux territoires d'outre-mer ? 

Lain de vouloir faire devant une Assemblée aussi avertie l'his- 
lorique de l'assistance médicale française dans tous les territoires 
Où flolle notre drapeau, on re quand même rappeler que si les 
épidémies ont élé vainsues el si les endémies ont considérablement 
Técressé, c'est à l’abnégation du pe sonnel sanitaire, à son dévoue- 
ment, à son désintéressement et À sa science qu'on le doit. 

Grâce eux ef'oris constants du service de santé des troupes colo- 
Niales, par ns d'abord, par l'instruction spécialisée des 6lé- 
ments les plus valables des populations autochiones ensuite, la 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 3778, 5718, 3870 
el'in$e 808; Conseil de Ja République, n° %Q {année 1953). 











- 1 
France veut arriver à former dans ses terrilouires d'outre-mer et sous 
{utelle, des médecins et des pharmaciens dotés du diplôme d'Etat. 
Elle veut développer dans ses terrilues loinains la médecine et la 
pharmacie libres. 

L'école africxine de médecine et de pharmac'e de Dakar et l'éco!'e 
maigache de Tananarive délivraient un dip'ôme local, 1€ décret du 
G ooùût 1950 a créé à Dakar un institut des hautes éludes dont une 
section comprend une école préparaloire de imédecine et de phaint- 
cie, dont les élèves achèéveron! leurs études dans des facultés de la 
nxlropoe, 

Viendra donc bientôt le temps où nous n'aurons pius de diplômés 
d'université mais seulement des Litulaires inédecins et pharmaciens 
du cipléme d'Etat. 

Comment admettre que ces pharmaciens retournant exercer dans 
leur pays d'origine se Voient sonmis à une législation rétrograde 
autre que celle dont ils auront appris les principes à la faculté ? Ces 
pharmaciens doivent, c'est évident, entrer automatiquement dans la 
grande lamile professionnelle que constitue l'ordre 
pharmaciens, le contraire serait inimaginabhie 

D'autre part, il existe maintenant dans les territoires d'outre mer 
une médecine el une pharimacie libres. Le stade adinin stralif est 
largement dépassé. Plus de 130 officines pharmaceniiques sont 
ouverles à l'heure actuelle à Madagascar, dans le Pacifique et en 
Afrique noire, Plusieurs grossistes où distributeurs de spécialités, 
quelques laboratoires indusirie's de droguerie méme fonctionnent 
dans ces pays, 

Mais toul cela se fait encore À l'heure actuelle sous l'ég de de 
législations disparale<, élémentaires, tombées en désuélude, qui suf 
fisaient sans doute il y à quelques dizaines d'années pour régenter 
les quelques rares pharmacies civies qui alimentant les villes 
importantes et les dépôts de médicaments usuels tiérés par utilité 
publique dans quelques comptoirs de l'intérienr 

IH One faut certes nier l'utilité de ce système qui a rendu de 
grands services, ni les mérites des premiers piontiet 

Mais à l'heure actuelle, celle situation devient insupportable tant 
au triple point de vue politique, Social et juridique, qu'au point de 
vue de la moralité d'une profession dont l'honneur se doit de n'être 
pas seulément un commerce mais une charge libérale apportant uu 
précieux concours aux médecins. 

L'onre national des médecins existe déja dans nos territoires 
d'outre-mer, L'ordre national des pharmaciens existe dans la métra- 
pole et dans les départements d'outre-mer, Une loi de SM. ao Dal 
Va incessamment le créer au Vie!-Nam. H est done urgent qu'il soit 
institué dans nos territoires d'outre-mer et sous tutelle, el cela dans 
le cadre élargi de l'ordre imétropolitain, étendu ainsi à tous les lerri- 
luires de la République et aux lenritoires assoc'és qui Sont régis bar 
les lois de la République. 

Les pharmaciens de la France métropolitaine et de la Franre 
d'outre mer ont les méêmes diplômes, Hs doient jouir des mêmes 
privilèges imais aussi assuiner les mêmes obligations devant la lo! et 
devant la juridiction de leurs pairs. I est devenu impossible de tol- 
rer dans les lerrito'res lointains l'existence de praliciens de deuxième 
zone livrés à eux-mêmes sans proleclion mnais aussi sans frein €t 
sans traditions, 

La France, légitimement fière des garanties dont elle entoure la 
sauté publique dans ses départements, se doil de faire cesser sans 
lander un éiat de choses inférieur dans ses lerriloires d'outre-mer 


halional des 


Pour toutes ces raisons nous espérons que vous voudrez bien nous 
Suivre en adoplant ce projel de loi tel qu'il nous vient de !'Assein- 
blée nationale. 

Son économie est la suivante: 


L'artice 1er modifie l'article 10 du code de la pharmacie en 
iLcluant dans l'ordre national, ies pharmacicas des lerriluires d'outre- 
mer, du Togo et du Csimecoun ; 

L'article 2 modifie l'article 11 en ajoutant aux quatre sections A, 
B, C, D, spécialisées techniquement de l'ordre des pharmaciens 
métropolitains (instiluées par l'ordonnance du » mai 1915) el à la 
sechon E des pharmat'ens des départements d'outre-mer (instituée 

ar lé décret du ?4 mars 19:33) une sixième section F comprenant 
‘ensemble des pharmaciens exerçant leur art dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun; 

L'article 3 ajoule au code de la pharmacie un arlicle 21 bis qui 
précise les quatre sous-seclions de la section E (départements d'outre- 
mer) et donne d'autre part pouvoir au Gouvernement de fixer les 
sous-secleurs géographiques correspondant aux sous-sections, par 
décrel pris en conseil d'Etat sur le rapport du iministre de la France 
d'outre-mer, 

bans son avis sur le projet de loi, l'Assemblée de l'Union fran- 
Caise demandait à être consullée sur ce point qui nous parait d'ordre 
strictement réglementaire et il ne nous a pas semblé opportun de 
retenir ce désir; 

L'article 4 modilie l'article 2 du code de la pharmarie pour per- 
meltre aux phermac:ens des territoires d'outre-mer d'envoyer leurs 
délégués aux réunions de l'ordre national; 

Les arlicles 5 et G ajoutent les arlirles 22 bis et 23 (ce dernier 
remplaçant l'article 25) au code de la pharmacie; ce sont des articles 
d'ordre réglementaire ; 

L'article 7 crée un nouvet article 24 du code et a trait à la nomi- 
nation des délégués des sous-seclions des départements et territoires 
d'outre-mer; 

L'arlivie 8 modifie les arlicles suivants du code en précisant 
no'amment, à l'article 27 de celui-ci les modalités de représen'at on 
des secteurs de la seclion F au conseil national de l'ordre et à 
l'erticie 28 ia lâche du conseil de l'ordre garant et juge de la mora- 
lité de la profession pharmaceutique. 


Votre comrnission vous propose enfin de retenir la modification 
apportée par l'Assemblée nationa'e à l'article 38 du cœle de la phar- 
macie, modification qui prend comme base d'indemnisalion la sec- 
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bon tout entière et non le territoire de la section F ou le dépar- 
lement de la section E pour le parement des frais de déplacement 
ds dcléynuxs locaux se rendant daus la miwtropole à l'occasion des 
rooulens du conseil central. L 

Aurè< ce'te brève anaivse, votre commission vous propose d'adop- 
ter sons iodifical'on le texte du projet de lui adopté par j'Assemblée 
ualivuale et duut là isneur suil: 


PROJET BE LO! 


Act, ter, — L'article 10, premier aiinéo, du code de ja pharmac.e, 

vodifié ‘oumimne s'ul 
IL est institué on ordre national des pharmaciens groupant les 
rnaciens habihtés à exercer leur art dan: les départements 
es territoires d'outre-mer, le Togo et le Laimeroun, A sa 
pacé un conseil nalone] de j'ordre des pharinaciens dont 

est à Pans. » 

- L'articie 11 du code de la pharmacie est modifié comme 


- L'ordre naljunal des puarmiciens comporte six sec- 


« quaire premières seclions comprennent les pharmaciens 
leur art sur le territoire de la métropole el en Algére. Us 
ins: répartis entre elies: 

« section A. — Pharmaciens titulaires d'une officine; 

« ec hion B — Fharmaciens propriétaires, gérants, administrateurs 
de: élablsements qui se hvrent à ia fabrication des produils phar- 
Waceuliques sjécialhsés; L , | 

« selon CU, — d'uarmaciens droguisies et répariileurs,; 

a on D, — Fharmaciens des Clabissements hospitaliers, phar- 

eus bologistes, pharmaciens mulualsies, pharmaciens salariés 

cinent Lous autres pharmaciens exerçant duns la métropole 

\ Algérie et non susceptibles de faire partie de l'une des sections 
Let U, à l'exception des pharmaciens visés à l’article 31. 

« Le: deux autres sections comprennent jes pharmaciens exerçant 
leur art dans les départements et terr.loires d'outre-mer, au 10g0 
et au Cameroun. lis sont ainsi réparüs entre elles: 

ectjon EF, — Ensemble des pharmaciens exerçant leur art dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, à l'exception des pharmaciens visés 
à l'urdicle St. 
i M ction F. — Ensemble des pharmaciens exerçant leur art dans 
les terriloires d'outre-mer, au Togo el au Cameroun, à l'excepluion 
des pharmaciens visés à l'article 31. » : ( À , 

art 3. IL est ajouté au code de la pharmacie un article 21 bis 

onveau dot a teneur evil: 
"+ tt. A À, Les secijuns E et F de l'ordre national des phar- 
mac sont divisées en soussections gcographiques. 

des sous-cections de la section E, au nombre de quaire, cam- 
prennent respectivement les pharmaciens exerçant dans des départe- 
ments de la Guadeloupe, de da Guyane française, de la Martinique 
| de itCumIOon, 
: L A ons de la section F comprennent les pharmaciens 
excrcant dans les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

les suussecieurs géographiques correspondant aux sous-Sec- 
tiuns de la section F sont définis pee en conseil d'Etat, pur 
le rapport du ministre de la Fran“e d'outre-mer. » 
L rt, 4. : L'arlicle 22 du code de la pharmacie est modifié comme 
mi 
: art. 2 Dans chaque département d'outre-mer ou territoire, 
les pharmaciens inserits dans les sections E et F nomment, por 
voie d'étcction, un où plusieurs délégués chargés de les représenter 
auprès du préfet du département où du gouverneur du territoire. 

« Le nombre des délégués à élire dans chaque départerment ou 
temrilotre est d'fini par arrélés pris, pour les départements, par le 
ministre de la santé publique et de la population et, pour les terri- 
luires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun, par le ministre de la 

rance d'outre-mer. 

1 2 ) qués se tiennent en liaison aver le conseil central de 
la section E ou de la section F et avec le conseil national de 
rdre 
si ls éltaolissent et tiennent à jour un tableau des pharmaciens 
excrcant une activité professionnelle dans les circonsriptions qu'ils 
représentent, Chacun de ces tahleaux est affiché à la direction char- 
gée de la santé publique de chaque département ou territoire inté- 
resté et déposé chaque année à la préteeture ou au siège du gou- 
vernement ainsi qu'aux parquets des tribunaux du département ou 
érriloire, » 
' Art. 5 — Il est ajouté an code de la pharmacie un article 2 bis 
uvean dont la teneur suil: 
N” at. 92 bis, — En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 
le Togo et le Cameroun, le premier tableau sera établi par les soins 
des directions chargées de la santé ge | dans les six mois qui 
suivront la promulgation de Ta présente loi, 

« Tous 4, pharmaciens fltulshes du diplôme d'Etat et exerçant 
leur art sur res terriloires seront inscrits de droil sur ce tableau. » 

Art. 6. — L'article 21 du code de la pharmacie est abrogé et rem- 

acé par l'article 23 ci-après: 

“ ï 2%. — lors le ces prévu à l'article précédent, les demandes 
d'inscription sont adressées par les intéressés à leur délégation 
lncale. Celle<i les fait parvenir après instruction dans le délai de 
deux mois au conseil central de la section E ou de la section F. 

« Des arrêtés du ministre de la santé publique et de la prpulalion 
pour chaque département, et du ministre de la France d'outre-mer 
pour chaque territoire, détermin®ront la iiste des pièces qui devront 
être jolntes à toute demande d'inscription. 

« Le conseil central de la section E et le conseil central de la 
section F doivent statuer sur les demandes d'inscription dans un 
délai maximum de trois mois à compter de la réception de Ja 


‘santé pu 





demande. Après avoir examiné les titres et qualilés du demand 
hs accordent l'inscription au tableau où la refusent par d: 
molivée s; les garanties de moralité professionnelle et jes con 
prévues par la loi ne sont pas remplies; signification par | 
recommandée est faite dans Ja semaine qui suit le délai impor! 
©)useil. Le délai de trois mois peut ètre prolongé par d: 
motivée si un supniément d'instruction paraît nécessair: 
que celle promulgation puisse excéder un an; dans ce cas l'; 
Lrant sera avisé, 

« Si aucune décision n'est intervenue À l'expiration 
délais fmpartis, l'inscriplion est de droit à la demande de 
iüressé, 

« Toute inscription ou tout refus d'inscription peut faire l'ohiet 
d'un appe! devant le conseil national de l'Ordre des phigrmariens à 

Art. 7. — L'article 23 du code de la pharmacie est abrogé €t rem 
placé par l'articie 24 ci-après: 

a Art, 25. — Les pharmaciens inscrits dans les sections E et p 
élisent pour qualrz ans un représentant pa; sous-section, C4 
sentant siège en permanence au conseil central de la section q 
élu. 1! peut être choisj parmi les pharmaciens exerçant leu; 
féssion sur le terriloire de la France métrosolitaine. » 

Art. 6. — Les.arlicles 25, 2%, 27, 28, 30, 33, 57 et 28 du code de Ja 
Pharmacie sont modifiés comme suil : 

« Art. 2. — Le conseil central de la section E et le conseil cen- 
tral de la section F sont cyuposs par les délégués locaux prévus à 
l'articie 22 et par les représentants prévus à l'article 21 11 es 
complété, suivant la nature de chaque affaire portée à sin examen 
par les membres du conseil central de la seelion A, B, C, où D 
maiement compétente en imalière méiropolitaine pour les afliires de 
meime nalure. 

« L'instruction des afaires est faite par les délégués locaux qui 
prennent toutes dispositions pour que leurs rappor.s parviennent au 
siège du conseil centrai de la section Æ ou à celui du conseil ce ral 
de ja seclion F quinze jours pleins avant chaque réunion. 

« Art. 26. — Les conseils centraux des sections B, C, D, Eet1 
l'Ordre des pharmaciens possèdent, chacun en ce qui le concerne, 
les droils et attributions à la fois des conseils régionaux et «x 
conseii central de la section A. ls exercent ces attributions dans les 
conditions prévues aux arlicles 13 et 17 ci-dessus. 

« Lorsque les conseils centraux des sections B, C, D, E et F «e 
réunissent en chambre de discipline, celle-ci est présidée per un 
magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, dé-ignd 
par le premier président de la cour d'appel. | 

a Art. 27. — Le conseil national de l'ordre des pharmaciens ins- 
tilué à l'article 1er est composé de: 

« Trois professeurs ou inaîtres de conférences des faculkés de 
pharmacie ou des facultés mixtes de médecine et de pharma à ou 
d'écoles de médecine ou de puma, pharmaciens, nommés jar 
le ministre de la santé publique sur proposition du minisire de 
l'éducation nationale; 

« Le chef du service central de la pharmacie ou un inspecteur de 
Mn pharmacie représentant le ministre de la santé publique ; 

« Un pharmacien du service de santé représentant le ministre de 
la France d'outre-mer; 

« Huit pharmaciens d'officine dont un appartenant obligatire- 
ment à la région de Paris, inscrits au tableau de la section À, élus: 

« Quatre pharmaciens, fabricants de produits pharmaceutiques 
spécialisés, inscrits au tableau de ia section B, élus: 

« Deux pharmaciens, droguistes ou répartiteurs inscrits au tableau 
de la section C, élus; 

« Trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus: 

« Un pharmacien inscrit au tableau d’une des sections de l'ordre 
représentant les pharmaciens des sous-sections de la section FE; 

« Un pharmacien inscrit au tableau d’une des sections de l'ordre 
représentant les pharmaciens des sous-sections de la section F; 

« Deux pharmaciens membres de l'académie de pharmacie, pro- 
mn après é'ection, à la nomination du ministre de la santé 
publique ; 

« Un pharmacien d'officine élu par le conseil des pharmaciens de 
la Sarre; 
« Les 
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para fonctionnaires représentant le ministre de Ja 
lique et de la population et le ministre de la France d'ou- 
tre-mer assistent à toules les délibérations, mais seulement avec 
voix consultative ; 

« L'élection des membres du conseil national de l’ordre, siégeant 
au titre des sections 4, B, C et D, est effectuée au second degré par 
les membres des conseils centraux correspondants. 

« L'élection de chacun des membres du conseil national de l'ordr* 
représentant les pharmaciens de la section E est effectuée au second 
degré respectivement par l'ensemble des délégués locaux des sous- 
sections des départements d'outre-mer et, pour la section F, par 
l'ensemble des délégués locaux des sous-sections des territoires 
d'outre-mer, du Togo et du Cameroun. 

« La durée du mandat des membres élus du conseil national de 
l'ordre est de quatre ans. 

« Les pharmaciens membres du conseil! national de l'ordre ne 
peuvent pas faire partie des autres conseils de l’ordre. 

« Le conseil national élit un bureau composé d'un président, 
a Je pren eunE et de quatre conseillers dont deux pharmaciens 
d'o È 

« ll institue une commission permanente comprenant le prési- 
dent et le vice-président du bureau et un rsgge ome de chaque 
section de |” . La commission permanente est € de régler 
les questions urgentes dans l'intervalle des sessions. Les memères 
du bureau et de la commission permanente sont élus pour d°7 
ans. Leur mandat est renouvelable. Les décisions prises par 1 “ + 
tion permanente font l'objet d'un rapport à la séance suivante 
conseil national. 
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mens a - = D 
« Art. 28. — Le conseil national] de l'ordre des pharmaciens est Le deuxième alinéa de l'article fer de la loi n° 59248 du fer mars 


Je défenseur de la Kgalité el de la moralité professionneile. Il est 
chargé de rédiger un code de déontologie pharmaceutique; ce coce 
fixe, en ce qui concerne les fonctionnaires exerçant la pharmacie, 
es relations entre les administrations dont ils dépendent et les 
conseils de l'ordre au paint de vue discipiinaire. 

”"« 11 coordonne l'action des conseils centraux des sections de 
l'ordre et joue un rôle d'arbitrage entre les différentes branches 
de la profession. ; | 

« ll se réunit au moins quatre fois par an. 

« l! delibère sur les aflaires saumises à son examen par le minis- 
tre de la santé publique et par les conseils centraux. 

« ll accueille toutes les communications et suggestions des con- 
seils centraux et leur donne les suites qui conrilient au mieux les 
jutéréts normaux de la profession et les iniérèls supérieurs de ja 
santé publique. ; L'n, 

« Il'est qualifié pour représenter, dans son domaine d'activité, Ja 
pharmacie auprès des autorités publiques et auprès des orgauisimes 
d'as-1stance. 

« |1 peut s'occuper sur le plan national de toules les questions 
d'entraide et de solidarité professionnelle (sinistres, retrailes), 

Il peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits 

réservés à la partie civile relativement aux faits portant un préjudice 
direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession pharmaceu- 
uque. 
- Le conseil national de l'ordre des pharmaciens statue en appel 
sur les décisions des conseils régionaux de la section A et celles 
des conseils centraux des sections B, C, D, E et F en matière d'ins- 
crniyphon et de sanctions disciplinaires dans le délai de trois mois à 
dater du jour où l'appel à été formé. 

, || confirme, annule ou modifie les sanctions décidées en pre- 
mière instance, 

« Art. 30. — Les décisions des conseils de l’ordre sont suscep- 
tibles de recours pour excès de pouvoir devant le conseil d'Elat. 
Le ministre de la santé publique et le ministre de la France d’outre- 
mer assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution des déci- 
sions disciplinaires. 

, Art. 33. — Sauf s'il appartient à la section E ou à la section F, 
un pharmacien ayant des activités pharmaceutiques différentes peut 
étre inscrit sur le tableau de plusieurs sections de l'ordre. En cas de 
faute professionnelle, il est jugé en première instance par la section 
compétente dont relève la faute commise et, s'il y a conflit de 
compétence, le conseil national de l'ordre des pharinaciens ou sa 
section permanente fixe la section compétente. 

« Art. 37. — Des arrêtés du ministre de 1a santé publique et de 
la population pour la section E, ou du ministre de la France d'outre- 
mer pour la section F, fixeront les modalités et les dates d'élection 
et de nomination aux différents conseils de l'ordre des pharmaciens. 
Les élections comportent, sauf dispositions spéciales propres à la 
représentation des pharmaciens des seclions E et F, la désignation 
de -uppléants en nombre égal à la moitié du nombre des titulaires. 

« Les représentants aux conseils de l’ordre des sections et diverses 
catérories de pharmaciens sont élus par les professionnels de ces 
mémes sections et catégories. 

« Art, 38. — Les frais d'installation et de fonctionnement des 
différents conseils de l’ordre ainsi que les indemnités de déplace- 
ment et de présence des membres des conseils sont répartis entre 
l'ensemble des pharmaciens inscrits dans les tableaux par les soins 
du conseil national. 

« Les frais de déplacement des délégués locaux des pharmaciens 
des sections E et F se rendant dans la métropole à l'occasion de 
Ja réunion du conseil central de ces sections sont à la charge de 
l'en-einble des pharmaciens de la section dans le ressort de laquelle 
ils exercent. Des arrêtés conjoints du ministre de la santé publique 
et de la population, du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances et du ministre du budget fixeront les modalités du 
recouvrement du montant des divers frais et indemnités. 

« Chacun des conseils de l'ordre désigne un trésorier dont les 
+ pi, sont incompatibles avec celles de fonctionnaire ou assi- 
nie, » 

Art, 9. — Le décret 48-05 du 24 mars 1948 relatif à l'organisation 


des presees pharmaceutiques dans les départements d'outre-mer 
est abrogé. 


Art, 40, — Pour l'application des dispositions du chapitre II du 
litre ler du code de la pharmacie aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, les pouvoirs attribués aux préfets, aux inspec- 
teurs divisionnaires de la santé et aux directeurs départementaux de 
la santé sont dévolus respectivement aux gouverneurs où hauts 
Cominissaires chefs de territoires et aux directeurs locaux ou géné- 


Taux chargés de Ja santé publique des territoires ou groupes de 
ierriloires, 





ANNEXE N°313 





(Session de 193. — Séance du 2 Juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
la loi no 50-248 du 1e mars 1950 portant suppression de la eour 
de justice de l'indochine, par M. Motais de Narbonne, sénateur 1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi, adopté l'Assemblée 
halionale el soumis à l'appréciation des membres du Conseil de la 
Képublique comporte un article unique ainsi rédigé. 


1959 portant suppression de la cour de justice de l'Indo 
Mmoduis comme suit 

« Les affaires ressortissant à sa compétence seront de plein droit 
et dans le inème état de procédure portées soit devant le tribunal 
militaire permanent de Paris, soit devant tribunal maritime de 
Brest, soit devant les tribunaux de droit commun de la “eine 

Ce texte a seulement pour objet de combler une lacune et ne 
soulève aucune difficuité de prinripe. 

I reprend en effet très exactement les termes de l'ancien arti'e 
auquel il ajoule seulement les mots: « soit devant le tribunal 
maritime de Brest ». 

La loi de 1%%#, en supprimant la cour de justire de l'Indochine 
prevoyait en effet le reuvoi de plein droit devant le tribunal miti 
tire permanent de Paris ou devant les tribunaux de droit com- 
mun de la Seine des affaires ressortissant à la compertence de 
la cour de juslice sunprinwe, 

existence d'un code de justice militaire spé jal pour l'armée 
de amer, le fait que les mililaires de l'armée de mer ne peuvent 
être justiviables que des tribunaux marilimes étaient en contradir- 
ion avec les dispositions de cette loi qui ahoutlissment, en effet, 
à renvoyer les militaires de l'armée de mer, non pas devant le 
tribunal maritime, mais devant un tribunal mullaire permanent de 


1 
aris, compétent uniqueenent pour les militaires de l'armée de terre, 


Il en serait résulté de délicats conflits de prorédur Aussi le 
présent projet de loi vient-il opportunément réparer lomission du 
légishiteur sur ce poin!, en concordanee avec les règles des codes 


de justice militaire pour l'armée de mer comme pour l'armée de 
terre 
Teïles sont, mesdames, messieurs, les raisons de forme et de fond 
ui molivent le texte que votre cominission vous propose d'adopter 
* l HAL } 
et dont !a teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le deuxième alifna de l'article fer de la lol 
ne 90-213 du ler mars 1950 portant suppression de ;a cour de justice 
de l'indochine est modiflé comme suit: 

« Les affaires ressortissant à sa compétence seront, de plein droit 
et dans le snègne élat de procédure, portées, soit devant le fr bunal 
militaire permanent de Paris, soit devant le tribunal maritime 4e 
Brest, soil devant les tribunaux de droit commun de la seine. e 


ANNEXE N°314 


(Session de 19%3. — Séance du 2 juillet 1935.) 


RAFPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur de projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationaïe, relalil à 
la Conslalalion des infractions à la réglementation miniêre 6! à la 
protection des exploitations minières producirives de Substances 
minérales précieuses dans les territoires d'outre-mer, au Togo cl 
au Cameroun, par M, Kazac, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui est soumis à votre 
délibération vise à compléter la réglementation miniére dans les ter- 
riltoires d'outre-mer sur le point age ed do la conslalation des 
infractions, D'une manière générale, d'aprés les textes en vigueur, 
les infrartions sont constatées par les « ofliciers de police judiciaire, 
les agents assermentés du service des inines el lous auires agenis 
commissionnés à cet ellet », Le texte dont nous Somines saisis pro- 

ose de décider que certaines infractions, dont la nalure est detre 

l'article {er, pourront égalciment êlre constatées par des « agents 
miniers » employés à cet effel par les exploilanis des inine:. 

Ce texte d'initiative gouvernementale tend à rendre possible !la 
coustalalion de ces infractions en palliant des insuffisances dues à 
des conditions particulières aux territoires d'outre-mer el à assurer 
effectivement la protection des exploitations minières tout en lirmi- 
tant les charges de l'Etat ou des territoires, Il est apparu à l'usage 
que la réglemenlation minière, dans le domaine de la poursuite des 
infractions, restait lettre morte faute d'agents qualités en nombre 
suffisant pour la constatation de ces infractions, En effet, le personnel 
du service des mines, spécialement habilité, est encore très peu 
nombreux et les zones de permis ou de concessions minières sont 
très dispersées géographiquement et dans une très grande proportion 
très éloignées des centres administratifs où ce personnel est en 
fonction, Cela implique la dérogation au droit commun qu'on nous 

ropose de consentir puisque, en fait, il s'agit d'autoriser les exploi- 
ants minicrs à faire assurer par leurs propres agents la constata- 
tion des infractions sur certains points de la législation minière, 
constatation jusqu'à présent réservée aux seuls agents de l'Etat, 
étant bien entendu, toutefois, que la compétence dévolue à <es 
« gardes miniers » serait restreinte et le contrôle de leur activité par 
l'administration très étroit, comme l'étude des articles du projet 
de loi permettra de l'établir. . 

L'article 1° définit les « gardes miniers » et stipule qu'ils pourront 
être appe'és à constater soit certaines infractions à la réglementation 
minière (celle portant atteinte aux droils atiachés aux permis et 
concessions), soit des infractions à la réglementation de la protection 
des exploitations de substances minérales précieuses. 

La régiementation minière a fait l'objet de plusieurs décrets 
s'appliquant à chacun des groupes de territoires ou territoire rele- 
vant actuellement du ministère la France d'outre-mer e! qui sont: 

Le décret du 25 rniovembrs 1883 pour l'Inde; 





(1) Voir également: Assemblée nationale (2 lKgisl.), n° 1578, 
#li el inGe n° 717; Conseil de Ja République, ne 481 (année 4953). 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 1212, 4882 et in-8° 
15%; Conseil de la République, n° 189 (année 19591 
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Le décret du 6 juillet 1899 pour la Côte des Somalis; chaque territoire ou groupe de territoires et, spécialement, de 
Le décret du 17 octobre 1947 pour l'Océanie ; son développement minier et de la valeur des ressources miniéres, 


Le décret du 27 mars 1924 pour l'archipel de Crozet, la terre Adélie 


de Wilkez; 
Le décret du 28 août 1927 pour la Nouvelle-Calédonie ; 
Le décret du 25 octobre 1927 pour le Togo; 
Le décret du 13 octobre 1933 pour l'Afrique équatoriale française; 
Le décret du 13 octobre 1933 pour Saint-Pierre et Miquelon; 
Le décret du 23 décembre 193% pour l'Afrique occidentale française ; 
Le décret du 5 février 19%%5 pour le Cameroun; 
le décret du 206 décembre 1238 pour Madagascar. 
Cette réglementation vise l'exploration, la recherche et :iexplol- 


taliun des substances minérales (y compris les substances minérales 
pr el définit en particulier les droils des exploilants miners 
litulaires de permis et concessions, D'après ses dispositions, le permis 
d'explora! le droit exclusif à l'exploration de luutes subs- 
tainces minéraes à l'exclusion des substances minérales de première 
catégorie (hydrocarbone); le permis de recherche confére le droit 
exclusif de recherche des substances comprises dans les catégories 


“uses 


on confère 


pour lesque!les le permis est délivré; le permis d'exploitalion conière 

ecndant un certain délai le droit exclusif d'exploitalion des siles de 
f ilégorie prévue au permis de recherche originel; la con“ession 
contre droit exclusif d'exploilation pendant une durée de 75 ans. 
Le « garde minier » pourra done, par exempie, être amené à dresser 
procès-verbal à tout individu qui entreprendrait des recherches de 
cuivre dans le périmètre d'un permis de recherche pour le cuivre 
attribué à son employeur ou qui mettrait une entrave à l'exercice 
du droit de recherche on d'exploitation de son employeur « en 
délruisant, déplaçent, modifiant d'une façon illicite des signaux ou 
des bornes », 

La réglementation de la protection des exploitations de subs- 
tances minérales précieuses (classées dans la quatrième catégorie) 
vise les exploitations diamantifères et auriféres et n'est intervenue 
que pour les groupes de territoires de l'Afrique occidentale française 


et l'Afrique équatoriale française et pour le Cameroun: 

Le décret du 25 mai 1937 réglementant le commerce du diamant 
et la protection des exploitations diamantlaires en Afrique occidentale 
française, 

Le décret du 2 juin 1930 réglementant la détention de j'or brut 
et organisant la protection des exploitations aurifères en Afrique 
équatoriale francaise. 

Le décret du 14 mars 1946 portant réglementation du commerce 
du diamant et de la proteclion des exploitations diamantifères du 
Cameroun français. 

Ces textes organisent une protection particulière des exploita- 
tions des substances 1ninérales précieuses, de leur détention et de 
leur commerce et prévoient des pérunètres de zones de protection 
autour des exploilalions minières à l'intérieur desquelles la circu- 
lation, lé comimerce, le colportage sont réglementés. 


L'exposé des motifs du décret du 26 mai 1937, le premier en 
date, précise: « ces règles s'inspirent de celles en usage dans les 


pays étrangers et concilient, dans la mesure du possible, la pro- 
lection des exploitations et la liberté ‘ndividuelle »., Celte réglemen- 
tation s'est avérée nécessaire pour emoêcher les vols et les fraudes 
dont étaient victunes les exploitants des mines de diamant et d'or. 
Elle leur a donné une protection légale mais qui n’a pu devenir 
effective faute de personnel pour assurer le contrôle permanent de 
ces périmètres de protection, L'exposé des motifs du projet gouver- 
nemental dont nous discutons signale « qu'on peut ciler des chan- 
hers d'exploitations de diamant on d'or dont les plus belles pierres, 
sussi bien d'industrie que de joaillerie, ou les pépites disparaissent 
systématiquement ». 

Ce sera le rôle des « gardes minicrs » d'assurer une garde perma- 
nente et de rechercher à leur origine des renseignements sur les vols 
et sur le circuit et la destination des produits volés: leur interven- 
lion directe et immédiate aura plus de chance d'être efficace, Les 
« gardes aniniers » seraient ainsi des auxiliaires des agents de l'admi- 
nistralion, Leur utilité apparait donc évidente. 

L'article 2 définit les condilions dans lesquelles les « gardes 
miniers » entreront en fonction et leurs rapports avec l’administra- 
tion, S'ils sont présentés par les exploitants miniers, et à leur 
charge, is sont soumis à l'agrément préalable du chef de territoire, 
agrément qui est le corollaire des droits qui leur sont conférés. 
L'agrément peut être retiré à tout moment sans que les motifs du 
retrait aient à étre portés à la connaissance de l'exploitant et de 
l'agent. Ils sont assermentés, Les « gardes miniers » sont placés, dans 
l'exercice de leurs fonctions, sous la surveillance du procureur de la 
République. Le contrôle de l'admimistration est donc direct, perma- 
nent et inconditionnel 

L'article 3 définit la compétence des « gardes miniers » pour la 
recherche des infractions. I les classe dans la catégorie des « agents 
commissionnés non désignés » prévus par les textes miniers (art. 109 
des décrets du 13 octobre 1933, 23 décembre 1934, 5 février 1935 et 
20 décembre 1938). Is sont assimilés aux agents assermentés du 
service des mines. Ms auront qualité ur procéder aux enquêtes 
et saisies et aux perquisitions s'il y a lieu. Îls auront la possibilté 
d'opérer des visiles corporelles. Leurs procès-verbaux feront foi 
jusqu'à preuve du contraire. 

Outre celte compétence et lorsqu'ils rechercheront les infractions 
à la réglementation sur la protection des exploitations de substances 
minérales précieuses, les « garde miniers » seront assimilés aux 
agents des douanes dans le cas où cette réglementation prévoit 
l'intervention de ces agents. 

L'article 4 indique les délais de transmission des procès-verbaux 
et des pièces au plus proche officier de police judiciaire, compte 
tenu des contingences locales. 

L'article 5 prévoit que les décrets contresignés par le ministre 
de la France d'outre-mer fixeront les conditions d'application de 
la loi, ce qui permettra de tenir comple des parGcularités ge 
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En résumé, la création de « garde eniniers » se justifie par la 
nécessité de permettre la constatation de certaines infractions à 
la réglementation minière et la protection effective des explotations 
de substances minérales précieuses qui sont actuellement jimposi. 
bles, faute de personnel administratif. ; 

Grâce à ces « gardes miniers » les vols de diamants, pierres 
précieuses et or pourront être recherchés et immédiatement répri. 
nés. La loi entoure cette création d’un certain nombre de garan. 
lies. Tout d’abord le texte ne fait pas obligation aux exploitants 
miniers de recruter des « gardes miniers », mais leur laisse une 
simple latitude. Dans cet ordre d'idées, les exploitants de type 
traditionnel, tels les orpailleurs exerçant en Guinée où les nc 
fruitiers des salines de Mauritanie pourront, s'ils le jugent utile, 
pr à l'engagement de « gardes miniers » pour veiller sur 
eurs droits. D'un autre côté, l'administration peut, s'il y à abus 
retirer immédiatement son agrément. Elle peut encore, <i elle 
vient à disposer du personnel nécessaire, habiliter un agent admi- 
nistratif à la constalation des infractions, ce qui l’'amènera äutorma- 
tiquement à retirer son agrément au « garde minier » qui pourrait 
être en fonction. 

En fait, l'exercice de ses droits par le « garde minier » ect 
subordonné à des modalités qui en font pratiquement un agent 
auxiliaire de l’administralion sans qu'elle en ait à supporter les 
charges. 

En conclusion, la création et l'emploi de « gardes minier: » 
dans les territoires d'outre-mer est d'une utilité incontestable dans 
la perspective du développement minier de cès terriloires el les 
modalités envisagées pour celle créalion apparaissent adéquates aux 
contingences locales, 

C'est pourquoi, sous Je bénéfice des explications qui précèdent, 
votre commission vous propose d'adopter le projet de loi dans le 
texte délibéré par l'Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les exploilants des mines des territoires d'outre-mer, 
du Togo et du Cameroun sont aulorisés à employer des agents 
dénommés « gardes miniers », qui seront habilités, dans les condi- 
tions de la présente loi, à constater, dans les périmètres des permis 
de concession de leur employeur, les infractions à la réglementation 
minière portant atteinte aux droits attachés à ces permis et conces- 
sions, et à constater, dans le périmètre des zones de protection 
des substances minérales précieuses instiluées en application des 
décrels organisant la protection des exploitations diarmantaires et 
aurifères, les infractions aux textes réglementant cette protection, 

Art. — Les gardes miniers seront préalablement agréés par 
le chef du territoire intéressé et assemnentés. 

La formule de prestalion de serment sera la suivante: 

« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions de garde 
minier et de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à 
ma connaissance à l'occasion de leur exercice. » 

L'agrément pourra être retiré à tout moment aux gardes miniers 
par le chef du territoire sans que es motifs du retrait aient à ftre 
portés à la connaissance de l'exploitant ou de l'agent; ce retrait 
h'ouvrira, en faveur de quiconque, de droit quelconque à indemnité 
ou dédommagement. 

Les gardes miniers seront placés, dans l’exercice de leurs fonc- 
tions, sous la surveillance du procureur de la République ou, dans 
les circonscriptions judiciaires où il n'existe pas de parquet, sous la 
surveillance du juge de paix à compétence étendue. 

Art, 3. — Dans l’exercice de leurs fonctions, les gardes miniers 
seront, pour la recherche des infractions, considérés comme agents 
spécialement commissionnés ou désignés et assimilés aux agents 
assermentés du service des mines, avec les pouvoirs reconnus à ces 
derniers par la réglementation minière; toutefois, ils seront, pour la 
recherche des infractions à la réglementation sur la protection des 
exploitations assimilés aux agents des douanes, dans les cas où 
cette réglementation prévoit l'intervention de ces agents. 

Art. 4. — Les gardes miniers transmettront leurs procès-verbaux 
et les pières à conviction saisies an plus proche officier de police 
judiciaire dans le délai de trois jours, augmenté, s’il y a lieu, des 
déiais de distance à raison d’un jour franc par vingt kilomètres. 

Aft. 5. — Des décrets, contresignés par le ministre de la Franco 
d'outre-mer, fixeront les conditions d'application de la présente loi, 
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ANNEXE N°315 





(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale portant exten- 
sion aux territoires d'outre-mer, au Togo et au de 
loi du 28 octobre 1943, rendue” qu par l'ordonnance d&w 
9 août 1944 et relative aux appareils de 
à terre et aux appareils à pression de gaz employés à 
ee ue bateaux de navigation intérieure, par M. Razac, séna- 
eur (1). 


Mesdames, messieurs, le texte qui est soumis À votre délibération 
a pour but de rendre applicable outre-mer la législation métropoli- 
taine récente concernant la construction et l’utilisation des appareils 
à pression de vapeur employés à terre et des appareils à pression de 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ. nes 4906, 3648 et in-8° 7485 
Conseil de la République, n° 159 (année 1959), 
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PR 
gaz employés à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure 
et de prévoir certaines modalités propres à ces territoires Ÿ 

Jusqu'en 1943, seuls les appareils à pression de vapeur d'ean 
étaient soumis à une réglementation parliculicre, insiituée par la loi 
du 1 juillet 1856, modifiée par la loi du 18 aoul 1900. dont les prin- 
cipales dispositions ont élé rendues appiicables outre-mer par un 
certain nombre de décrets. ï Fe ù 

La loi ne 571 du 8 octobre 1949, validée par l'ordonnance du 
9 août 1914, complète la Kgislation métropolitaine en la matière ex 
réglementant avec la construction et l'emploi des appareils de pres- 
sion à vapeur employés à terre, la construction et l'emploi des appa- 
reils à pression de gaz employés à lerre où à bord des baleaux de 
navigation intérieure. ‘ He Ar: 

L'article 4er du texte qui nous est soumis pwvoit l'applicalion de 

cette loi ne 571 du ?8 oclobre 1943 dans les territoires d'outre mer 
gelevant du ministère de la France d'outre-mer, Cetle application 
gpparait souhaitable et nécessaire. En effet, depuis la fin de la 
guerre, l'équipement mécanique des territaires d'outre-mer a été 
{res poussé et a vu le développement considérable des appareils à 
pression de vapeur et à pression de gaz. Il est donc indispensable 
d'assurer dans les mêmes condilions que dans la métropole la pro- 
tection du public el du personnel. Il est également légilime de sou- 
aueltre aux mêmes conditions de garantie, aux mène; prescriplhions 
de scurité et enfin aux mêmes sanctions pénales les constructeurs 
revendeurs, Utilisateurs de ces engins et, d'une manière générale, 
tous ceux qui interviennent dans leur fonctionnement. 
” L'arlicle 2 dispose que les fonclions et pouvoirs dévolus aux ingé- 
nieurs des mines par les dispositions de l'article 3 et de l'article 4 
(8 6) de la loi no 571 du 28 octobre 1943, sont exercés par les ingé- 
nwurs des mines de la France d'outre-mer et les fonctionnaires et 
age.!s sous leurs ordres à ce désignés ou à défaut par les ingénieurs 
des travaux publics de la France d'outre-mer et les fonctionnaires 
et agents sous leurs ordres à ce désignés. L'article 3 et l'ar- 
ticle 4 (8 6) de Ja loi n° 551 du 2 octobre 1945 ont trait à la sur- 
veillince des appareils à pression de vapeur ou de gaz et au conhô'e 
de l'exécution de la loi et des textes réglementaires et à la consta- 
tation des infractions. Cette disposition judicieuse vise à permettre 
un contrôle effectif des ge en habilitant à ce contrôle un 
personnel technique qualifié appelé à suppléer les ingénieurs des 
auines et les agents du service des mines encore insuffisamment 
nonibreux outre-mer. 

Fntin, l'article 3 stipule que les amendes prévues à l'arlicle 4 de 
ja loi no 551 seront prononcées en francs métropolitains et exigibles 
en monnaie locale sur Ja base de la parité en vigueur à la date de 
la condamnation, <e qui apparait normal pour rendre les sanctions 
ritionnelles et opérantes. 

Compte tenu de ces justifications, votre commission vous propose 
d'adopter le projet de loi dont la teneur suit; 


PROJET DE IOI 


Art, fer, — Est applicable aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cuveroun la ki n° 571 du 28 oelobre 1913 relative aux appareils à 
pression de vapeur employés à terre el aux appareils à pression de 
£az einployés à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure, 
iserve faite des dispositions prévues aux articles 2 et 3 ci-après. 

Art. 2 — Dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
ke: fonctions et pouvoirs dévolus aux ingénieurs des mines par les 
dispositions de l'article 8 et de l'article 4 ($ 6) de la loi n° 571 du 
2 octobre 1943 sont exercés par les ingénieurs des mines de la 
France d'outre-mer et fonctionnaires et agents sous leurs ordres à ce 
désignés ou, à défaut, par les ingénieurs des travaux publics de la 
+ 2 e d'outre-mer et fonctionnaires et agenls sous leurs ordres à 
2 ucsignes. 

Art. 3. — Les amendes prévues à l'arlie 4 de la loi no 571 du 
% oclohre 1943 seront prononcées en francs métropolilains et exi- 
fibles en monnaie locale sur la base de la parilé en vigueur à ja date 
de la condamnation. 





ANNEXE N°316 


(Session de 1953. — £éance du 2 juillet 1952. 


‘RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 


Sur la praposition de résolution de M. Hassen Gouled, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires 
pour remédier à la situation des du commerce originaires 
De d réduits au chômage, par M. Coupigny, 
vuhateur fs 


Mesdames, messieurs, le problème dont il est ici question n'est 
Pas nouveau, mais il s'aggrave chaque année davantage. 

En 1956 » une Commission parlementaire, composée de 

M. Le Garrec, député de Madagascar, et Alexandre Chazeaux, 
député des Bouches-du-Rhône, fut envoyée à Marseille afin de pro- 
“der à une enquête sur la situation des navigateurs originales de 
la France d'outre-mer. 

J'ignore quelles ont été les conclusions du rapport de cette com- 
Mission, mais elles semblent n'avoir eu aucun résultat pratique, 
pe le budget de 1952 fait apparaître pour la première fois, au 
chapitre 600, article 5, du fascicule « Marine marchande » un crédit 
de 3.000 F pour couvrir les frais de rapatriement des inarins 
autochtones sur leur pays d'origine. 

", était là s'attaquer aux effets du problème et non à ses causes. 
n chaque année, le budget devra se contenter d'augmenter les 


(1, Voir: Conseil de la République, n° 101 (année 1953). 
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crédits de l’article % du chapitre 099, si l'on ne porte pas remède 
au chômage auquel sent réduits les marins d'otire-mer. 

Quelle est Ja situation? A Marseille seulement, san ir le 
Bordeaux et autre: ports, OM mavigaleurs ortoinaire | t toits 
d'outre-mer, non compris les Nord-Africains, vivent dans la m * 
Car is ne trouvent plus d'embarquement, 

Pourquoi ? 

La modernisation de la flotte marchande, en remplaçant haufe 


au charbon par l'emploi de moeur Piesel où à mazout, rédui 


{ List 
dérablement le personnel des machines, LA où un charhonnier 


nécessitait l'embauche de 40 chauffeurs, 49 homme ulisent dans 
la machiuerie d'un mazoutier. 

Or, nos marins d'outre-mer devaient À leur résistance np} ue 
aux fortes températures, la faveur de se voir préférés à leurs cama- 


rades métropolilains pour l'emploi dans la traversée des mers lor- 
rides sous les tropiques ou lEquatour, 

Fu outre, la surveillance de moteurs coûteux nécessite une quatt- 
fication du personnel des machines que nos ressortissants d'autre 
mer n'ont pas acquise en maniant la pelle à charbon ou le pique feu 
et ils se voient actuellement préférer les jeunes apprentis 
des centres de formation professionnelle ou des écoles techniqu 
Tout ceia est dans l'ortre des choses et il n'est pas questior 
demander de mettre un lerme à la mmoderni-ation de notre f 
marchande, 

Mais c'est précisément an moment où les emplois de navizateurs 
se rarélient que Ha vocation touche plus largement les inas-es 
aulochiones et que les adiministrations lorales fabriquent des fas- 
cicules de inarins qui, aux yeux des aspirants inarins, con-tituent 
un titre à l'emploi. 

Ainsi, aux inarins confirmés de l'avant-guerre sont venus s'ad. 
joindre un flot de nouveaux marins, anciens soldats de la Libération 
ou jeunes gens aventureux, alors que les compagnies de navijation 
sont de moins en moins disposées à uliliser leurs services. 

Parmi les anciens marins, il en est qui, en l'absence d'élat civil 
ont oblenu ces fascicules alors qu'ils n'étaient même pas ressor- 
tissants français. IL en est d'autres qui se trouvent en possession 
d'un livret établi au nom d'un de ns parents où mme d'un 
étranger nn iis l'ont achelé, prenant sa place parmi les postu- 
lants à l’'embarquement, 

Pour le seul territoire de la Côte française des Somalis, on compte 
le numéro 3000 pour le plus récent fascicule en circulation, alors 
qu'il n'y à que 1.40 inscrils au rôle de l'inscription mmarilime à 
Djibouti. 

Ainsi la situation est des plus incohérentes et il importe de mettre 
de l'ordre dans cet élat de choses, de le faire Le plus rapidement 
possible pour mettre un terme à la misère des marins d'outre-mer. 

Un véritable marché de la main-d'œuvre s'est installé: actuelle- 
ment, le tribunal de Marseille a élé saisi d'une trentaine de plaintes 
de marins d'outre-mer exaspérés d'avoir à payer pour obtenir un 
embarquement, L'affaire devait être appelée en mai; elle <e présente, 
hélas! très mal car il est bien évident que les témoignages, par 
crainte de représailles, seront difficiles à trouver 

Les mesures que nous suggérons au Gouvernement de prendre 
sont d'ordre adininistratil: 

1° Echange des livrets par les organismes maritimes des terriloires 
d'outre-mer où les contrôles peuvent s'effectuer et non en France 
où il n'y aurait que remplarement mombre pour nombre. 

Celte mesure doit amener une réduction sensible du nombre des 
fascicules en circulation; 

2e Appel aux seuls tiiulaires de fascicules renouvelés 
composition des équipage:, 

Celte mesure donnera la priorité de l'embauche aux marins qua- 
lifés ; 

3o Fixation d'un pourccn'age de marins d'outre-mer dans le per- 
sonne] des diverses catégories de marins: hôtellerie, machinerie, ete., 
composant les équipages des compagnies hatiunalisées ou subven- 
tionnées, 

Cette mesure permettra aux personnels anciens de la navization 
de continuer l'exercice de leur profession à un âge où ils sont 
impropres à une reconversion vers d'autres artivités professionnelles ; 

4° Traclation directe entre les services de l'armement des rompa- 
gnies et le personnel navigant, sous le contrôle de linseription mari- 
time, afin d'éliminer les trafiqrants du marché noir de l'ermbar- 
quernent, 

Celle disnosition vise À rendre aux travailleurs d'outre-mer toute 
leur dignité en meltant fin à cel e-clavage moderne qui ne profite 
qu'à des aventuriers sans scrupule, de nationalité douteuse d'ailleurs. 

A cet ensemble de mesures qui s'atlaquent aux causes du chômage 
qui frappe nos marins d'outre-mer dans le domaine où l'action 
gouvernementale est encore possible, il faut ajouter: 


pour la 


fo La suspension de la délivrance de nouveaux fascicules, aussi 
longtemps que les navigateurs légitimement titulaires de livrets 


n'auront pas trouvé d'embarquement. 

C'est dire que Ja délivrance de fascicules est arrêlée pour des 
décades, et plutôt que d'attendre l'assainissement de la situation, 
mieux vaut prévoir la reconversion des jennes marins; eela doit 
faire l’objet d'une nouvelle proposition de résolution du même 
auteur, qui demandera : 

2o L'institution de centres de formation professionnelle accélérée 
pour les marins d'outre-mer âgés de 20 à 90 ans, et chômeurs tolaux. 

En conséquence, votre commission vons propose donc d'adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja République invite le Gouvernement À prendre 
les mesures nécessaires pour remédier à la situation des marins de 
commerce originaires des territoires d'outreimer, el réduiis au 
chômage, 
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ANNEXE N° 317 


(Session de 1953. — Séance du 2? juillet 1953.) 

AVIS présenté an nom de la commission de la justice et de légis- 
Jalion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nat onale, relatif à la tran<cr'plion en Indochine 
des jugements, arrcls et arles en matière d'état civil, par 
M. Robert Chevalier, séna'eur (1). 

NOTA. - Ce document a été publié an Journal officiel du 

3 juillet 193%. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 

de la République du 2 juillet 1953, page 1126, 1re colonne.) 


ANNEXE N°318 


(Session de 1953. — Séance du 2? juillet 1959 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemb'ée nalionale, sur le traitement des a'cooliques dan- 
gereux pour autrui, par Mine Marie-Hélène Cardot, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que j'ai l'honneur de 
rapporter fut l'objet de la préoccupation attentive du législateur 
depuis de nombreuses années, 

C'est ainsi que différents textes furent examinés; en juillet 1947, 
notre honorable collègue M. Landry avait déposé une proposition 
de loi concernant les alcooliques socialement dangereux. Elle est la 
bace de notre artuelle discussion. 

Le rapporteur fut, à l’Assemblée nationale, notre regretté co!lègne 
M. Cordonmer, qui, afin de garantir le respect de la liberté indi- 
viduelle apporta différentes modifications au texte proposé. 

En 1919, Mme Poinso-Chapuis, déposa une proposition de loi envi- 
sageant les mesures de prophylaxie et de traitement, ainsi que les 
moyens de défense dont la collectivité pourrait disposer à l'égard 
des alcooliques chroniques. 

La cominission de la famille et celle de la justice, de l’Assemblée 
naliona!'e s'efforcèrent de faire une synthèse des propositions et 
rapports supplémentaires déposés (il y en a eu 14) et après cinq 
ans d'efforts et de discussion, le présent texte soumis à notre exa- 
men dont personne ne peut méconnaitre l'intérêt et la nécessité, 
appelle enfin notre allention. 

Il est évident que la recrudescence certaine de l'alcoolisme qui 
devient une gangrène sociale, nous place en face de problèmes très 
graves el urgents. 

Les alcooliques chroniques invétérés n'étant ni des aliénés, ni 
des délinquants, n'en sont pas moins un danger public inquiétant 
el ce problème humain, social, qui est beaucoup plus vaste que 
celui limitée à nos débals, souhaitons que nous avons à le disculer 
prochainement en tant que « lutte contre l'alcoolisme ». 

Cette loi va nous donner la possibilité de traiter des a!coo!'iques 
que ni le docteur, ni la famille, ne pouvaient influencer. Atteindra- 
telle son but? Elle palliera en partie le danger actuel. Sera-t-elle 
vraiment opérante tant que l'on ne s'attaque pas à la cause réelle ? 
1 faudrait désormais classer l'alcoolisme parmi les problèmes de la 
santé publique au méme titre que les autres maïladies et, comme 
pour ces dernières, s'attaquer énergiquement aux causes. La lai 
peut seule s'opposer an privilège des bouilleurs de cru, à la liberté 
de la vente et de la consommation de l'alcool, L'alcoolisalion exres- 
sive de la population active de notre pays place à ceL-égard la 
France en tête de toutes les autres nations. 

La France est le pays où l'alcoolisme est le moins combattu. 
L'alcool fait vivre ceux qui le vendent, mais bu en trop grande 
quantité, il déshonore et il îne, C'est le cas d'un grand nombre 
d'individus qui s'intoxiquent chaqgne jour à pelite dose sans s'en 
rendre compte et c'est là tout le danger méconnu de l'alcool. 


EXAMEN DES ARTICLES 


L'examen des articles de la présente proposition de loi a appelé 
de la part de votre commission les observations et les modifications 
suivantes : 

Article 2. 

Cet article se propose d'indiquer les cas particuliers dans lesquels 
l'alroolique présumé dangereux pourra être signalé à l'autorité sani- 
taire. Volre cominission à jugé bon de transformer celle faculté 
en une obligation et, en constquence, vous propose de remplacer 
dans le texte du premier alinéa le mol: « peul » par le mol: 
« doit », 

Au même arlicle votre commission a préféré supprimer la respon- 
salulilé de l'assistante sociale visiteuse des familles, afin de ne pas 
géner celle-ci dans son activité. Sur le rapport de l'assistante sociale, 
l'autorité sanilaire se saisira d'office du cas de l'alcoolique signalé 
comme dangereux. 


— = -—— 





(1) Voir: Assemblée nationa'e (2e législ.), nes 2:51, 2733 et 
înke 716; Conseil de la République, nos 115 et 290 (année 4953). 

2) Voir: Assemblée nationale (fre législ.)\, nes 1904, 4788, 8547, 
8000, O7AS, 11625, G8TS, 10624: (2e législ.), 474, 2079, 2455, 5723 et 
in-Re 733: Conseil de la République, nos 382 (année 1947) et 197 
(année 1959). 





Enfin, votre commission a estimé que tout docteur en mtde:x 
= - + e 
pouvait, par un cerlificat, signaler les cas alcooliques présumts 
dangereux. 

Article 4. 


Cet article prévoit que l’alcoolique présumé dangereux peut ttre 
cité devant le tribunal civil sur requête d’une commission midi 
judiciaire, Votre commission, suivant Favis émis par le ministre 
de la justice, a estimé que fa présence de magistrats au sein de 
celle commission ne s'imposait pas puisque la procédure ultérieure 
fait intervenir le procureur de la République et le tribunal. Elle 
a, en conséquence, décidé que celle commission serait Comjoste 
uniquement de médecins, 
Article 5. 

Votre commission a voulu dans cet article poser le principe de l@ 
responsabilité départementale pour les mesures à prendre en vue 
de la construction des élablissements qui recevront des alcooliques 
dangereux, étant entendu que la charge financière incomberait en 
partie à l'Elat. 

beux ordres de mesures sont envisagés: 

Dans un délai de six mois (le texte initial prévoyait un déiat 
d'un an) constitution de centres de rééducation pour alcooliques 
par des sections spéciales créées ou aménagées auprès des hôpilaux 
psychiatriques existants; 

Dans un délai de deux ans, créalion de centres de rééducation 
spécialisés, 

Article 7. 

Cet article prévoit la durée du placement des alcooliques dans 
les centres de rééducation, Dans l'esprit de votre commission, il ext 
bien entendu que le placement étant ordonné pour six mois, le 
malade pourra en sortir avant l'expiration du délai prescrit s'il e:t 
suéri. La sorlie est laissée à l'appréciation du médecin, soit sous 
orme de sortie d'essai, soit sous forme de sortie définitive. 

il est, en outre, stipulé à la fin de cet article, que l'intéressé 
demeurera pendant un an sous la surveillance d'un dispensaire 
d'hygiène mentale. Votre commission prévoyant le cas où re dis- 
pensaire n'existerait pas dans la loralité considérée a, jugé bon 
d'ajouter « où à défaut d'un dispensaire d'hygiène sociale ». 


Article 8. 
A lYarticle 8, votre commission vous demande de précise: qu'il 
s'agit de l'examen médical visé à l’article 3. 


Article 40. 


Votre commission s'en remet à l'avis de Ja commission de Ja 
justice. 
Arlicle 11. 


L'article 11 indique que les officiers ou agents de la police admi- 
nistrative ou judiciaire doivent, lors de la constatation d’un crime, 
d'un délit ou d’un accident de la circulation faire procéder à l'exa- 
men sérologique de l’auteur lorsque le crime, le délit ou l'accident 
a été commis ou causé sous l'empire d’un état alcoolique. 

Le ministère de la justice estime qne cette disposition en se qui 
concerne les accidents de la circulation fait double emploi avec 
cclie d'un avant-projet relatif à la police de la circulation routière 
qui va être soumis prochainement au Parlement et formule un avis 
semblable en ce qui concerne les crimes et délits. 

Néanmoins, votre commission a décidé de maintenir ces dispa- 
sitions qui sont liées au problème d'ordre général que l’on entend 
résoudre dans la présente proposition. 


Article 12. 

Cet article autorise les cours et tribunaux à prononcer une incie 
pacité d'exercice de certains emplois publies lorsque le fait qui 
a motivé l’arrèt ou le jugement semble devoir être attribué à un 
état alcoolique. 

Le ministère de la justice nous a suggéré d'établir ou de faire 
établir dans le règlement d'administration publique la liste des 
emplois qui peuvent être interdits, de sorte que le jugement n'au- 
rait qu'à s’y référer, Tout en reconnaissant les difficultés d'ordre 
pratique que rencontreront les tribunaux dans la recherche des acti- 
vités qu'ils jugeraient bon d'interdire, votre commission a estimé 
que la meilleure solulion consisterait néanenoins à faire confiance en 
Ja libre appréciation de la justice qui fixera sa jurisprudence en la 
matière. Votre commission s'est, d'autre part, ralliée à un amen- 
dement qui lui était propos tendant à interdire à l'individu con- 
damné la délivrance du permis de conduire. 


Arlicle 16 (nouveau). 


Le rapporteur de la proposition de loi à l’Assemblée nationale 
avait insisté à juste titre sur l'accroissement de la consommation 
de l'alcool dans les territoires d'outre-mer. Là, comme dans la métro- 
pole, l'alcoolisme est générateur de désordres sociaux, augmente la 
criminalité et la mortalité, dissocie les familles et apporte la mistre 
aux foyers. Combien d'accidents de chemin de fer et d'automobiles, 
combien d'accidents du travail sont dûs, outre-mer, à des conduc- 
teurs ou à des ouvriers qui sont la proie de l'alcool, A une époque 
où, à côté de l'Afrique rurale traditionnelle, se lève une autre 
Afrique, urbaine, commnercante et industrielle, il importe de tout 
mettre en œuvre pour lui épargner, dans la mesure où nous l8 
pouvons, les misères de l'alcoolisme. 

Votre commission vous propose donc aujourd’hui une mesure 
qui, pour être limitée, ne sera pas moins d'une grande utilité et 


| qui peut être facilemeny adoptée: l'application de la présente koi à 
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ja France d'outre-mer. Nos compatrioles d'outre-mer, sans distinc- 
tion de race ou de statut, anéritent tout comme les Français de la 
métropole d'être protégés contre les alcooliques danzereux. En 
adoptant cette mesure, le Parlement montrera sa volonté de s'at- 
taquer aux ravages provoqués par les excès de la consommation 
dans les terriloires d'outre-mer et les territoires sous tutelle. Comme 
elle ne peut cependant ètre appliquée outre-mer exactement dans 
jes mêmes conditions que dans la métropole, nous vous proposons 
de laisser à un règleenent d'administration publique le soin de dé:er- 
aniner les modalités nécessaires d'adaptation et d'application 

En conséquence des considérations qui précèdent, votre commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé pub'ique, vous 
propose d'adopter la proposilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSIT:ION DE LOI 
Tire 1°, — Prophylaxie et cure. 


art. fer, — Tout alcoolique dangereux pour autrui est placé sous 
ja surveillance de l'autorité sanitaire, 


Art. 2, — Tout alcoolique présumé dangereux doit être signalé à 
l'autorité sanitaire par les autorités judiciaires ou administra!ives 
compétentes dans les deux cas suivants: 

Lorsqu'à l’occasion de poursuites judiciaires, il résultera de l'ins- 
truclion ou des débats des présomplions graves, précises et concor- 
dantes permettant de considérer la personne poursuivie Comine 
atteinte d'intoxication alcoolique; 

sur le certificat d'un médecin. 

L'autorité sanitaire peut également se saisir d'office à la suite 
du rapport d'une assistante sociale lorsque celle-ci se sera rendu 
compte du danger qu'un alcoolique fait courir à autrui, 

art. 3, — L'autorité sanitaire, saisie du cas d'un alcoolique signalé 
comme dangereux, fait procéder à une enquête complémentaire sur 
la vie familiale, professionnelle et sociale et simultanément à un 
examen médical complet de l'intéressé, Chaque fois que le main- 
tien en liberté de l'alcoolique parait possible, l'autorité sanitaire 
essaye par la persuasion de l'amener à s'amender. A cet etfet, l'in- 
téressé est placé sous la surveillance des dispensaires d'hygiène 
sociale ou des formations sanitaires diverses relevant d'organismes 
publics ou privés, secondés par les sociétés antialcooliques recon- 
aues d'utilité publique. 

Art. 4. — Quand le maintien en liberté ne parait pas possible 
ou en cas d'échec de la tentative de persuas'on prévue à l’article 3 
et sur requête d'une commission médicale, l'alcoolique estimé 
dangereux par elle, peut être cité par le procureur de la République 
devant le tribunal civil siégeant en chambre du conseil. 

Le tribunal, s'il reconnait que l'alcoolique est dangereux, peut 
ordonner son placement dans l’un des établissements visés à l'ar- 
ücle 5. Dans le mois de la significatton de celle décision, appel 
pourra être interjeté devant la cour d'appel statuant en chambre du 
conseil, L'appel n'est pas suspensif. 

Art. 5. — Dans un délai de six mois à compter de la publication 
da règlement d'administration publique prévu à l'articie 13, des 
centres de rééducation pour alcooliques devront être constitués par 
des sections spéciales créées ou aménagées auprès des hôpitaux 
psycaiatriques existants, qu'il s'agisse d'établissements départemen- 
taux, de quartiers d'hospice ou d'établissements privés faisant fonc- 
üon de publics. 


Dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de la 
présente loi, il sera créé des « centres de rééducation spécialisés » 
ayant pour but: 

La désintoxication des alcooliques et leur rééducalion; 

L'isslement de ceux d'entre eux qui constiluent un danger pour 
caux-mêmes ou pour autrui. 


Chaque département, avec l'aide de l'Etat, est tenu de prendre 
les mesures nécessaires pour permettre le placement des alcooliques 
dangereux dans l'un des élablissements visés au présent article, 
soit en procédant luj-méême, dans un établissement départemental, 
aux constructions et aménagements nécessaires, soit en créant, 
à cet effet, un établissement départemental, soit en traitant avec 
un élablissement public ou privé. 

Dans tous les cas, ces centres seront dotés d’un régime particulier 
ne relevant pas de l'application de la loi du 30 juin 1838. 


Art 6. — Lorsqu'un alcoolique reconnu dangereux est en même 
temps atteint de troubles mentaux susceptibles de motiver son pla- 
cement dans un hôpital psychiatrique, il lui est fait application des 
dispositions de la loi du 30 juin 18%. Toutefois, dès que le pas- 
sage de l’internement volontaire ou d'office prévu par ladite loi au 
placement dans un centre de rééducation pour alcooliques est jugé 
possible par le médecin chef du service, l'autorité sanitaire est 
Saisie et soumet le cas à l'avis de la commission médicale. Il est 
ensuite procédé conformément aux dispositions de l'article 4. 

Lorsque l’alcoolique reconnu dangereux se trouve tre détenu 
pour une raison Ta rR le placement dans un centre de réédu- 
cation spécialisé a lieu à l'expiration de la détention, 


Art, 7. — Le placement est ordonné pour six mois. I1 peut, dans 
les conditions prévues à l'article 4, être prolongé pour de nouvelles 
périodes inférieures ou égales à six mois. 11 prend fin dès que la 
guérison paraît obtenue. 

Pendant la durée du placement, des sorties d'essai pourront être 
aulorisées par le médecin chef du centre de rééducation. 

L'alcoolique peut toujours demander à la commission médicale 
du lieu de placement à comparaître à nouveau devant le tribunal 
en vue de mettre fin au placement. 

La commission doit, dans la quinzaine de la réception de la 
demande, la transmettre avec son avis motivé au procureur de la 
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tépublique qui saisit immédiatement le tribunal dans le ressort 
duquel se trouve Je centre de rééducation sp'c'a 
uons prévues à l'article 4 

A sa sortie de l'établissement de cure, l'intéress 
pendant un an, sous la survelllance d'un dispensaire d'hvgiône nu n- 
lale ou, à défaut, d'hygiène sociale, 

art. 8, — Le malade qui se soustrait à l'examen médical visé à 
l'article 3 est passible d'une amende de 200 à 100 k; en cas de 
récidive, ij pourra êlre condamné à huit jours d'emprisonnement 
au plus. 

Le malade qui quitle sans autorisation l'établissement où jl à été 
Lg par le tribunal est passible de kr à 1.000 FE d'amende et de 
uit jours d'emprisonnement au plus ou de l'une de ces deux 
seulement. 


peines 

Art 9. — 125 frais de placement sont couverts dans les mêmes 
Conditions que pour les autres cas d'hospilalisatton, Sont nocannnent 
applicabies lies lois sur la sécurilé sociale et les louis sur l'assistance, 
Dans ce dernier cas, les dépenses résullant de l'application des pré- 
sentes dispositions sont inscrites au budget départemental et sont 
réparues entre l'Etat, le département el les cominunes dans les 
conditions fixées par le décret du 930 octobre 1433 sur l'unidtication 
€t la simplification des barèmes en vigueur pour l'applivalion des 
lois d'assistance. 

Art. 10, — Toute personne admise, en vertu de la présente loi, dans 
un centre de rééducation pour alcooliques pourra être pourvue d'un 
conseil judiciaire à la requéle de ses parents, de son conjoint, ou 
sur requéle d'office du procureur de la République, s 

La procédure sera celle prévue par le code cit en matière d'in- 
terdiclion. Les pouvoirs du conseil ces-eront le jour de la sortie du 
üainde de l'établissement, 

Le tribunal, statuant en chambre du conseil, pourra également 
autoriser la femme à résider séparément, conformément à lars 
ticle 215 du code civil, fixer la contribution des époux aux charcesg 
du ménage et ordonner la saisie-arrèt d'une part du salaire, du 
produit du travail ou des revenus du conjoint défaillant, le javement 
élant exécutoire par provision, nonobstant opposition ou appel, I 
pourra se prononcer sur le placement des enfants, le retrait au droit 
de garde et sur l'application de l'article 9, paragraphe 3, de Ja loi 
no 46-1S% du 22 août 1916 organisant la tuieie aux allocations 
familiales, ainsi que sur toules les questions que pourraient poser 
les mesures de placement ou de retrait du droit de garde ou de 
surveillance qu'il a ordonnées, 


Tirre 11. — Mesures de défense. 


Art, 11. — Les officièérs ou agents de la police adminis'rative où 
judiciaire doivent, lors de la constatation d'un crime, d'un déht où 
d'un accident de la circu'ation, faire procéder, sur la personne de 
l'auteur présumé, aux vérifications médicales, ciiniques et bioln- 
giques, destinées à établir la preuve de la présence d'alcoo! dans 
son organisme, lorsqu'si semble que le crime, le délit ou l'accident 
a CLÉ commis ou causé sous l'empire d’un état alcoolique, Dans le 
cas d'accident matériel, il ne sera procédé à cet examen que si le 
ou les auteurs présumés sermblent en éat d'ivresse, Dans tous les 
cas où il peut être ulile, cet examen est également effectué sur la 
victime, 

Art, 12. — Lorsque le fait qui a motivé des poursuites en matière 
pénale peut tre attribué, après avis de la commission médicale, à 
un élat alcoolique chronique, la juridiction répressive saisie de la 
Rene pourra interdire, a titre temporaire, à l'individu condamné, 
‘exercice des emplois des services publics ou concédés où la sécu- 
rité est directement en cause, ainsi que la délivrance du permis ds 
chasse et du permis de conduire. En cas de récidive, l'interdiction 
pourra être prononcée à titre définitif. 

Toute infraction aux interdictions prévues à l'alinéa précédent 
sera punie d'une amende de 12.000 à 50.000 F. En cas de récidive, 
l'amende pourra être portée au double, el une peine de prison de 
six mois à un an pourra être prononcée. 


Art. 13. — Un décret pris en la forme d'un règlement d'adminis- 
tralion publique déterminera : 

Les modalités de l'examen médical de l'alcoolique présumé dan- 
gereux prévu à l'article 3; 

La composition et l'organisalion des commissions médicales pré- 
vues à l'article 4; 

Les mesures qui devront être prises pour faciliter Ja pratique des 
examens prévus à l'article 11 pour élablir les diagnostics concer- 
nant l'alcoolisme; 

Les conditions d'établissement et de fonctionnement des centres 
et seclions de rééducation spécialisés prévus à l'article 5. 

Art. 1%. — Un règlement d'administration publique, pris après 
avis du conseil économique, pour l'application des répercussions 
et conséquences de la présente loi sur les lois d'assistance et de 
solidarité sociale, déterminera les obligations auxquelles seront sou- 
mis les alcooliques reconnus dangereux qui bénéficient de ces lois, 
ainsi que les sanctions encourues en cas d'inexécution de ces obli- 
gations. . 

Art, 15. — Les conditions d'application des autres dispositions de 
la présente loi seront déterminées rar un règlement d'adiministra- 
tion publique, 


Art. 16 (nouveau). — La présente loi est applicable dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, Un 
règement d'administration pente y déterminera les modalités 
d'appiication et les adaptations nécessaires de la présente loi, 
notamment des articles 5 et 9. Les règlements d'administration 
publique prévus aux articles 13, 14 et 15 ne seront pas applicables 
dans ces territoires, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N° 319 


Session de 195%, — Séance du 2 juillet 1953.) 


PRAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
swiale sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à compléler la loi n° 56-283 du 25 février 1916 relative à la 
rémunération des heures supplémentaires de lravail, par M. Mau- 
nice Walker, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission dn travail et de la séeu- 
ri wiaie, saisié du’ projet de loi tendant à compléter la loi 
ne 46283 du 23 février 1946, relative à la rémunération des heures 
supplémentaires de tiavail, vous propose d'adopter sans modifica- 
tion ce texte qui vise à faciliter la constalation des infractions aux 
tions de rémunération des heures supnlémentaires de travail 
cice des sanctions envers les contrevenants, ° 

rémunération des heures supplémentaires de 

finies par les articles 1er, 2, 3 et 4 de la loi 

er 4916. Quant aux sanclions, elles seront celles 

cles 161, 162, 169, 166, 153 et 184 du livre I 


textes ? 


isent ces 
Lor no 40-283 ou 25 FÉVRIER 1916 RELATIVE À LA RÉMUNÉRATION 
LES HEURES SUPPLÉMENTAIRES DE TRAVAIL 


Art. ter, — Dans les industries et les professions assujetties à la 
réglementation de la durée du travail, les heures supplémentaires 
elfectuces au delà d'une durée normale de travail de quarante heures 
par -emaines ou de la durée considérée comme équivalente donne- 
pont lieu à une majoration de salaire fixée ainsi qu'il suit: 

to Au delà d'une durée normale de travail de quarante heures 
par semaine et jusqu'à quarante-hui! heures inclusivernent, celle-ci 
ue pourra être inférieure à 25 p. 100 du salaire horaire, 
wo Au delà d'une durée de travail de quarante-huit heures, elle ne 
pourra être inférieure à 50 p. 1006 du salaire. 

art. ? — Des heures supplémentaires peuvent étre effectuées en 
ue d'avcroitre la production, Les dispositions de la présenle loi 

ut applicables aux heures ainsi accoïnplies, ainsi qu'à l'ensemble 

iles qui sont considérées comme des heures supplémentaires 
ipulicalion de la WMgislalion relative à la dune du travail. 

art. % — Les heures supplémentaires de travail peuvent être 
elec tuées dans la lunite de vingt heures par semaine. Elles peuvent 
étre utilisées sur autorisation de l'inspecteur du travail, après avis 
de: organisations syndicales ouvrières, Celui-ci pourra interdire l’uti- 
hsalion d'heures supplémentaires, en cas de chômage, en vue de 
permettre l'embauchage de travailleurs sans emploi. Ù 

rt. à. — Toutes dispositions contraires, notamment l'acte dit foi 
du 22 mars 1951, relative à la durée du travail, sont abrogées. 


LIVRE 1 DU CODE DU TRAVAIL 


art. 161. — En cas de wcidive, les contrevenants sont poursuivis 
devant le tribunal correctionnel et punis d'une amende de 16 
iuwù Fr. ‘ ? 
Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait 
poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour une 
contravention identique. 
art. 162. En cas de pluralité de contraventions entraînant les 
peines de la récidive, l'amende est applique autant de fois qu’il a 
clé relevé de nouveiles contraventions. 
et. 165. — Tout chef d'établissement qui contrevient aux dispo- 
les articles 6 et 8 et à celles des décre!s prévus aux artieles 7 
elles du décret du 12 novembre 1928 relatif à la durée du 
puni d'une amende de 5 à 100 EF (2). 
— Les contraventions donnent lieu à autant d’amendes 
d'ouvriers indüment employés, 
Les infractions aux dispositions dn présent titre qui 
s des peines correctionnelles sont jugées par les tribu- 
le } sauf en cas de récidive, Toutes dispositions 
abrogées. 
- Les che f 


ns prononcees 


d'entreprise sont civilement responsables 
contre leurs directeurs, gérants ou 

Le présent projet est d'origine gouvernementale et renforce la 
loi du 25 février 4946, qui ne comportait pas de suiles pénales et ne 
facilitait pas de ce fait le rôle des inspecteurs du travail chargés du 
contrôle, en ne leur donnant pas les moyens de relever les infrac- 
tions aux dispositions Kgales, Aussi, les travailleurs s’estimaient-ils 
lésés, puisqu'ils ne pouvaient, le cas échéant, demander aux tribu- 
naux compétents réparation du préjudice causé. 

Avec ce texte désormais, les fonctionnaires chargés du contrôle 
de la réglementation du travail se verront confier la mission de 
dresser des procès-verbaux €t ainsi les sanctions prévues aux infrac- 
lions à la réglementation du travail seront-elles applicables à chaque 
cas relevé, 

Votre commission a estimé par ailleurs que l'utilité de la présente 
loi élait liée aux conditions même de l'emploi et du chômage. II lui 

(4) Voir: Assernblée nationale (2e législ.), nes 2242, 5787 et in-& 824; 
Conseil de la République, ne 242 (année 1953). 

(2) A raison du montant maximum de la peine, les poursuites sont 
de la compélence du tribunal correctionnel (cass. crim. 28 juillet 
1938, Gaz. lol. 1938-2. 574, 








a semblé qu'afin de pouvoir mieux saisir la portée des problèmes 
que soulève la question des heures supplémentaires, il élait utile 
d'inclure dans le présent rapport: 

I. — Vlne analyse de nos moyens d'information sur l’emploi. 
HE. — Une étude des statistiques concernant la durée du travail 
HI. — Une étude sur les crises économiques. 

Je me permettrai de terminer ensuite par quelques conclusions 
d'ordre général. 


1. — Moyens d'information concernant l'emploi, 


Dois-je vous rappeler que, lors d'un débat de la commission des 
comptes et des budgets économiques de la nation, il & été dit que 
les statistiques sur la durée du travail étaient particulièrement tar- 
dives, 11 en résulte qu'on ne peut actuellement évaluer avec pré- 
Ccision la silualion du chômage partiel, donnée importante de la 
conjonclure économique, 

Quels Sant nos moyens d'information en cette matière ? 

La question est complexe, car elle englobe non seulement Ja 
situation de l'emploi et de son pendant, le chômage complet, mais 
aussi de la durée même du travail et la situation du chômage par- 
2 en que les statistiques des demandes et offres d'emplois nou 
salislaites. 

Ces imormalions réunies par les fonctionnaires du ministère du 
travail Sout publiées par les soins de ce même ministère en deux 
documents : 

D'une part, le « Bullelin hebdomadaire de la statistique », que 
publie l'institut national de la statistique et des études écono- 
niques ; 

D'autre part, le « Bulletin mensuel d’information et de documen- 
lation professionnelle », publié par le ministère, 

Les renseignements slalisliques qu'elles comportent sont donnés 
de la facon suivante: 

Pour le chômage complet: 

Nombre de chômeurs sccourus, demandes et oftres d'emplois; 

Pour le chômage pariiel: 

Nombre de chômeurs indemnisés, situation de l'emploi et de la 
durée du travail. 

Le plus, des renseignements obtenus par sondages sur la popu- 
lation active sont publiés régulièrement, Cette enquête donne 
chèque semestre une réparlilion de la population active, occupée 
ou en chômage. Elle analyse en même temps l'inactivité constatée, 
en donnant sa répartition par groupe d'âges. Elle indique aussi la 
durée du travail, non globalement, mais par individu, 

on ne peut que Souhaiter dans ce domaine que les statistiques 
soient plus complètes, publiées plus fréquemment et plus rapide- 
nent après l'observation. 

On doit remarquer aussi que le chômeur non indemnisé est plus 
difficile à déceler et que de ce fait l'établissement de statistiques, 
en agriculture par exemple, est très difficile. 

D'ailleurs, votre commission vous rappelle l'avis donné le 24 mars 
1953 par le Conseil économique, ainsi rédigé: 

« Le Conseil économique, 

« Vu sa résolution du 30 octobre 1952 par laquelle il s’est saisi du 
problème de l'insuffisance des statistiques françaises et des moyens 
d'y remédier ; 

« Vu l'urgence particulière que présente l'amélioration des slalis- 
tiques du chômage, de l'emploi et de la durée du travail; 

« Vu ses avis des 11 mars et 8 juillet 1952 sur le problème du 
chômage et sa Kgislation; 

« Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa com- 
mission de la conjoncture économique et du revenu national, par 

. A. Sauvy, président de rette commission, sur une étude préli- 
Iminaire relative aux statistiques du chômage, de l'emploi et de la 
durée du travail; 

« Considérant que le plein emploi de la population active reste un 
des objectifs essentiels de la politique économique : 

« Considérant que l'extension actuelle du chômage et la rédiction 
de la durée du travail doivent retenir particulièrement l'attention : 

« Considérant que pour combattre ces fléaux, il est nécessare 
d'en connaitre l'étendue de façon suivie; 

« Con<idérant que les statistiques publiées dans ce but ne 
répondent que partiellement à cet objectif, 

« Emet l'avis: 

« a) En ce qui concerne la statistique du chômage secouru: 

« Que la statistique du chômage secouru soit continuée avec la 
périodicité actuelle, mais ne soit pas publiée avec un décalage supt- 
rièr à sept jours; 

« Que des renseignements plus précis soient fournis sur la qualifi- 
ae des chômeurs, en particulier lorsqu'il s’agit d'ouvriers qua- 
UK; 

« Que la mise en application des recommandations incluses dans 
ses avis des 11 mars et 8 juillet 1952 ne pourrait que concourir à 
rendre la statistique du chômage secouru plus proche de Ja réalité; 

« b) En ce qui concerne la statistique des bureaux de placement; 

« Que le délai de publication soit réduit à deux semaines; 

A En ce qui concerne la statistique du chômage partiel indem- 
hisé : 

« Que les données soient publiées plus rapidement, au moins à 
tütre provisoire, et que certaines rubriques soient plus détailkées; 

« d) Sur l’ermploi et la durée du travail: 

« Que la statistique trimestrielle du ministère du travail soit 
publiée dans un délai inférieur à six semaines: 

« Que soit ajouté à cette statistique trimestrielle un relevé men- 
suel, portant sur un échantillon plus réduit, mais renseignant de 
façon rapide sur la tendance observée entre deux statistiques tri- 
mestrielles ; 

« Que certains postes de la nomenclature soient décomposés, 
notarmment les industries des métaux, le bâtiment et les travaux 
publics, les industries textiles; 
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irait 

« e) Sur les sondages de a population active (I. N. S. €. E.) : 

« Que ces sondages soient renouvelés aussi fréquemment que pos- 
sible, avec exploration plus approfondie, à chaque enquêle, d'un 
domaine particulier ; £ » 

« f) Sur le chômage et le sous-emploi agricoles: ” : 

« Que des enquêtes soient effectuées dans des échantillons régio- 
naux de communes suffisamment représentatifs, auprès de per- 
sonnes qualifiées, de façon à pouvoir eslimer, au moins approximali- 
vement, l'étendue du chômage et du sous-emploi; 

« 4) Sur la sécurité sociale : ; | 

« Oue les services stalistiques de la sécurité sociale exploitent les 
données en leur possession pour établir périodiquement une slalis- 
tique des chômeurs assurés et, si possible, de l'emploi. » 


IL. — La durées du travail. 


Afin de pouvoir juger la façon dont se présente le probème des 
heures supplémentaires, je. voudrais rappeler en quelques tableaux : 

je L'évolution de la durée moyenne du travail du mois d'avril 
1916 au mo's d'avril 1953; 

> La situation au {°° avril 1953 de la durée moyenne hehdo- 
madaire du travail, selon l’activité et la catégorie professionnelle ; 

30 La durée du travail dans les industries de trans!'ormalion des 
principaux pays de l'O, E. C. E. en 1951; 

4» La réglementation de la durée du travail dans divers pays 
étrangers. 

è TABLEAU I 


Evolution de la durée moyenne du travail depuis le 1% avril 1946. 
(Par semaine el en heures de travail.) 


4er avril 196, ouvriers et employés: 41,0. 
{er juillet 1946, ouvriers et employés: 41,2. 
{er octobre 1916, ouvriers et employés: 41,3. 
{er janvier 1947, ouvriers et employés: 41,2. 
4er avril 1947, ouvriers et employés: 41,9. 
{er juillet 1947, ouvriers el employés: 45,3. 
{er octobre 1917, ouvriers et employés: 43,3. 
{er janvier 1948, ouvriers et employés: 1,8. 
der avril 1918, ouvriers el employés: 45,1. 
{er juillet 1948, ouvriers et employés: 45,1. 
er oclobre 1918, ouvriers et empioyés: 4,1. 
{er janvier 1919, ouvriers, 44,7; empioyés, 43,7. — Fnsemble: 41,1. 
4er avril 1919, ouvriers, 448: emplüyés, 43,6. — Ensemble: 44,4. 
er juillet 1949, ouvriers, 41,9; employés, 43,6. — Ensemble: 41,6. 
{er octobre 1949, ouvriers, 45.0; employés, 43,7. — Ensemble: 44,6. 
jer janvier 19%, ouvriers, 43,0; employés, 43,7. — Ensemble: 11,6 
er avril 1950, ouvriers 45,1; employés, 43,7. — Ensemble: 41,7, 
{er juillet 1950, ouvriers, 45,5; employés, 43,9, — Ensemble: 45,1. 
{er octobre 1930, ouvriers, 45,8; employés, 41,0. — Ensemble : 43,3, 
jer janvier 191, ouvriers, 45,1; employés, 41,0, — Ensemble: 44,0. 
er avril 1951, ouvriérs, 43,6; employés, 43,9. — Ensemble: 45,2. 
er juillet 1951, ouvriers, 45,7; employés, 43,9. — ŒEnsemble: 45,2. 
1er octobre 1951, ouvriers, 43,8; employés, 41,0, — Ensemble: 45,3, 
fer janvier 1952, ouvriers, 45,5; employés, 44,1, — Ensemble: 4: 
er avril 1952, ouvriers, 45,3; emp'oyés, 43,9. — Ensemble: 4 
{er juillet 1952, ouvriers, 13,2; employés, 439. — Ensemble: 4 
er octobre 1952, ouvriers, 45,1; employés, 43,9, — Ensemble : Fr 
n 


ue UN ne me QU 
none 


fer janvier 1933, ouvriers, 418; employés, 43,9, — Ensemble : 

ler avril 1953, ouvriers, 41,9; employés, 43,5, — Ensemble: 

Remarques: sur l'évolution de la durée moyenne du travail. 

1° Durée maximum du travail hebdomadaire au cours des six 
années, 45 h. 3. 

burée minimum, 41 h. 

Soit, 4 h. 5. 

Ecart: 3 p. 100, 

%0 En se référant au tableau ci-dessus, la durée moyenne hebdo- 
madaire du travail par anne, à Clé: 

En: 1947, #4 h. 9; 4938, 4% Dh. (meximum); 1959, 44 h. 5 (mini- 
mu), 1950, 44 h, 9; 1954, 55 Dh. 1 (maximum), 1952, 44 h. 9, 1955, 
4i h. 5 (minimum) (provisoire), 

Remarque: si l'on voulait avoir une idée de la durée du travail 
de l'ensemble de la population active, il faudrait évidemment tenir 
compte de l'existence du nombre de chômeurs totaux, secourus ou 
non 

Les chômeurs secourus étant au nombre de 795.510 et les chô- 
meurs non secourus en nombre au moins triple. 

Il faudrait alors tenir comple de cette masse 280.000 (environ) de 
chômeurs complets. 

L'inclusion de cette masse dans les caiculs modifierait la moyenne 
de leurs durées de travail! d'environ 2,23 p. 109, ce qui donnerait 
41,3 au lieu de 44,5 pour avrit 1953, moyenne de la durée hebdoma- 
daire de travail, 


TaëL&au II 


Durée hebdomadaire moyenne du travail au fer avril 1953 
selon l'activité et la catégorie professionnelle. 


(En heures de travail, avril 1953.) 


1° Energie. 
Eau, gaz, électricité, distributions urbaines, ouvriers, 48,0; employés, 
80. — Ensemble, 48.0. 
Pétroles, carburants liquides, ouvriers, 46,5; employés, 46,1. — 
Ensemble, 46,6. 


Combustibles minéraux solides, ouvriers, 48,0; employés, 48,0. — 
semble, 48.0. 


né énergie, ouvriers, 47,9; employés, 47,8. — Ensemble, 





—— ——— — 


2° Industries de transformation, 

Extraction, minerais divers, ronstruction, ouvriers, 46,4; employés, 
43.7. — Ensemble, 46,1. ; 

Production de métaux, ouvriers, 47,9; employés, 46,7, — Ensem- 
ble, 47,1. 

Industries mécaniques et électriques, ouvriers, 41,9; employés, 41,0, 
— Ensemble, 41,7. 

Industrie du verre, ouvriers, 43,3; employés, 44,4. — Fnsemble, 413, 

Céramique, matériaux de construction, ouvriers, 450; employés, 
45.7. — Ensemble 45,0. 

Bâtiment, travaux publics, ouvriers, 47,3; employés, 45,2, — Ensem- 
ble, 47,0. 

Industrie chimique et caoulchouc, ouvriers, 41,6; employés, 45,6. 
— Ensemble, 441,3. A 

Industrie agricole et alimentaire, ouvriers, 44,4; employés, 43,3. — 
Ensemble, 44.1, 

Industrie textile, ouvriers, 40.8: employés, #18. — Ensemble, 40,9, 

Habillement et travail des étoffes, ouvriers, 41,3; employés, 10,9, 
— Ensemble, 41-2. 

Cuirs el peaux, ouvriers, 41,2; employés, 402, — Ensemble, 41.1 

Industrie du bois, ameub'ement, ouvriers, 41,1; employés, 42,3, 
— Ensemble, 45,2. 

Papier, cartons, ouvriers, 41,2; employés, 41.4. — Ensemble, 43,7. 

Industrie polygraphique, ouvriers, 42,1; employés, 4 
ble, 11,8. 

Industries diverses de transformation, ouvriers, 42,1; employés, 12,3, 
— Ensemble, 42,1, 

Au total: industries de transformation : 
1° Y compris le bâtiment, ouvriers, 41,93; employés, 49,5 — 
Ensemble, 44,1. 
3 Non compris le bâliment, ensermble, 41,6. 


! 


1,5. — Ensem- 


30 Transports. 
Société nationale des chemins de fer français, ouvriers, 48,0% 
emplosés, 48,0. — En<emble, 40, 
Régie autonome des transports parisiens, ouvriers, 43,0; employés, 
45.0. — Ensemble, 43,0. 
Autres transports, ouvriers, 47,4: employés, 45,6, — Ensemble, 469, 
Au total: transports, ouvriers, 47,7; cinployés, 47,6. — En-emr- 
ble, 47,6. 


so Activités commerciales et libérales, 
Activités commerciales agricoles et alimentaires, ouvriers, 41,34 
employés, 42,9. — Ensemble, 43,5. 
Activités commerciales non alimentaires, ouvriers, 14,2; employés 
42,7. — Ensemble, 44,2 
Banques, assurances, agences, ouvriers, néant; employés, 49,7. — 
Ensemble, 43,7. 
Spectacles, ouvriers, 40,9: employés, 40,8. — Ensemble, 10,8. 
Hygiène, ouvriers, 43,0; employés, 418, — Ensemble, 428. 
Professions libérales, ouvriers, 41,4; employés, 13,3, - 
ble, 13,8. 
Au total: activités commercia'es el libérales, ouvriers, 4140; 
employés, 430, — Ensemble, 43,4. 
Toutes activilés, ouvriers, 419; employés, 48,5, — En:em- 
ble, 43,5. 


Ensem- 


TasLeac JIL 


Durée hebdomadaire du travail dans les industries de transformation, 
dans les principaux pays de l'O, E. C. E., en 1%1. 


Allemagne (République fédérale), par semaine, 47,5; par jour, 


8 heures. 
Autriche, par semaine, 41,3%; par jour, 8 heures. 
France, par semaine, 41,9 (1); par jour, 8 heures, 


Irlande, par semaine, 41,2; par jour, 8 heures. 

Italie, par semaine, néant; par jour, 8 heures. 

Norvège, par semaine, 41,6 (2); par jour, 8 heures, 

Pays-bas, par semaine, 48,8 (2); par jour, 8 heures, 

Royaume-Uni, par semaine, 45,6; par jour, 8 heures. 

Sarre, par semaine, 48,5: par jour, 8 heures, 

Suisse, par semaine, 47,3; par jour, 8 heures. 

N. B — A litre d'information, il est indiqué que la durée moyenne 
du travail dans les industries de transformation en 1951, a été de 
40,7 heures par semaine aux Etat:-Unis et de 41,8 heures par semaine 
au Canada. 


TaëLeau IV 
Réglementation de la durée du travail dans les autres pays. 


L'étude complète de cette question nécessiterait de longues recher- 
ches et une correspondance avec les différents pays étrangers. De 
la documentation actuellement disponible, nous pouvons du moins 
extraire les notions suivantes: 

Allemagne de l'Ouest. — La durée légale de la semaine de travail 
est de 43 heures. . 





(1) La durée moyenne du travail pour l’ensemble des activites 
(45,2 heures en 1951) en France est supérieure à la durée moyenne 
du travail dans les industries de transformation, en raison, en parti- 
culier, de la durée élevée du travail (48 heures) dans les mines et 
à la Société nationale des chemins de fer français. Il a paru cepen- 
dant préférable de faire figurer dans le tableau la durée du travail 
dans les industries de transformation, car c'est pour cette donnée 
qu'on peut recueillir des informations portant sur le plus grand 
nombre de pays étrangers. 

2) Les renseignements concernant la Norvège et les Pays-Bas sont 
relatifs à l'année 1950. 
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Be'gique, — La durée légale de la semaine de travail est de 
&s heures. 21 p. 100 de majoration sont prévus de 48 à :0 heures et 
4 p 400 de majoration au delà de 50 heures. Les heures de travail 
cfecctuwes le dimanche sont majorées de 100 p. 400. 

Italie La durée légale de la semaine de travail est de #8 heures. 
Le: majorauons pour heures suppiémentaires sont du dumaine des 
conventions collectives 

Puvs-Bas, — La durce légale de la semaine de travail est de 
4 heures 


Rovaurme-Uni. — La durée du travail est du domaine des conven- 
tions echives et varie suivant les activités (elle est de l'ordre de 
ds eur Lans de nombreuses conventions, il est prévu une 
majoration de 2, p. 100 pour les 8 premières heures au delà de la 
lunite fixée par la convention et de 50 p. 106 au delà de 8 heures. 

Sarre La durce légate de la semaine de travail est de 40 heures. 
Le r'gime des heures supplémentaires varie suivant les activités. 

Suisse, — Lær durée légale de la semaine de travail est de 48 heures, 
et le: majorations sont du domaine des conventions collectives. 

FiatsUnis — La législation fédérale prévoit une majoration de 
6 p. 100 pour les heures de travail eflectuées à partir de 50 heures 
p'1 tiha it 

Canada. — La durée du travail est du domaine des conventions 
coiectives 


IT, -— La conjon2iure présente 
et les crises éConomiques antérieures. 


Afin de pouvoir se faire une idée un peu plus précise sur la 
con ure actuelle, j'ai cru bon d'indiquer dans ce flroisième 

! une certain nombre de renseignements concernant: 

La crise 12-4004 ; 
%0 La crise 14-1945; 

Et entin ce qu'on appelle la « crise actuelle ». 

La crise 1920-1921. 

Au lendemain de la première guerre mondiale, la crise apparaît 
Comme particulièrement brutaie, mais assez brève. 

Il importe de noter par ailleurs que, durant cette période 1920- 
1021. de nombreuses baisses de salaires avaient en lieu: le salaire 
horaire moven dans les métaux de la région parisienne, qui élait 
de 304 F pour le ouatriéme trimestre de l'année 192%, se trouve réduil 
à ,oi F pour le troisième trimestre 1921. 


La crise 1990-1955. 

La grande crise de 1930, de son côté, nous apparaît d’une ampli- 
tude et d'une durée bien p'us prononcées. ; 

I convient de noter que, durant cetle période. les salaires avaient 
également baissé, quoique plus faiblement dans l'ensemble, par rap- 
port à 1920-1921. La moyenne des salaires horaires en province, 
d'apres l'enquéte de la statistique génfrale, était passée de 4,08 F en 
octobre 1920 à 3,80 F en octobre 19%, soit une baisse de près de 
37. 1&. 

La conjoncture économique présente. 

Notre économie présente n'a pas subi les secousses brultales qui 
caractérisaient autrefois ce qu'on appelait une crise. Les indices 
de proluction industrielle, les indices des prix de gros et de détail 
ont baissé lentement mais assez faiblement. Le commerce extérieur 
s'est restreint sans toulefois connaitre des dépressions exceplion- 

es, Ces imdices traduisent des difficultés ou si l'on veut un 
tualaise, Mais le mouvement de la conjoncture est loin d'avoir l'am- 
< grandes crises qui ont eu lieu entre les deux guerres. 


Conclusions. 


I peut paraitre étrange qu'à l'occasion d'un texte qui ne semble 
avoir qu'une porite juridique, j'ai inclus dans mon rapport des 
donnees CrOnoImMques 

Mais, précisément, il me semble que re sont ces données érono- 


miques et sociales qui légitiment et exigent l'approbation du texte 
déposé par le Gouvernement. ) x 
J'aurais, pour ma part, vu avec satisfaction, dans l'exposé des 


mots du projet gouvernemental, une analyse détaillée des éaits 
économiques et sociaux auxquels ce texte doit s'appliquer. 


Par ailleurs, estimant que les lois répondent à des besoins réels, 
concrets, et non à la satisfaction de principes plus où moins arbi- 
traires, je soulignerai que les faits que j'ai relevés dans mon rap- 
port mme permettent de dire: 

to Qu'il y à lieu de poursuivre, non pas l'unification des législa- 
tions du travail des divers pays, mais leur équivalence. Ceci étant 
nécessaire si l'on veut libérer les échanges et mettre tous les pays 
sur le plan d'une concurrenre loyale et salutaire ; 

20 Que toule politique doit tendre à une ulilisation optima des 
forces du travail et donc que le chômage doit étre combattu par des 
movens positifs et non pas des actes qui relèvent de l'assistance : 
assurer les hommes contre le chomage partiel et, en cas de chomage 
total, les aider à se relormer professionnellement, assurer l'expan- 
sion et la régularité de la vie économique de la nation doit être 
le but d'une politique qui se veut sociale et qui serait véritablement 
humaine et juste; 

%e En ce qui concerne enfin l'information économique : précision, 
rapidilé dans la publicalion et large diffusion devraient élire les qua- 
lités de cette information. Regreltons que nos informations en 
matière du travail spécialement soient encore anssi loin de cet idéal 
et donnons, s’il le fait, au Gouvernement les moyens d'y atteindre. 








Sous le bénéfice de ces observations, votre commission du tra 
vous demande d'adopter le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La loi n° 46-283 du % février 1456 relalive à !à 
rémunération des heures supplémentaires est complété pur un 
article à ainsi conçu: 

« Art. 5. — Les infractions à la présente loi sont constatée: et 
pue dans les mêmes condilions que les infractions dont |. 
icle 165 du Livre 11 du code de travail édicte les peines. Elles co: 
réprimées conformément aux dispositions dudit article, En outre, 
dispositions des articles 161, 162, 166, 183 et 184 du livre IL du de 
du travail leur sont applicables. 


L re 





ANNEXE N° 320 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Ascemblée nationale tendant à 
différer la dale d'entrée en vigueur des disposilions de l'articte 69 
de la loi de finances pour l'exercice 1953 (no 53-79 du 7 février 1,1) 
aulorisant le Gouvernement à mettre en application par décrets 
le projet de loi portant aménagemenis fiscaux, tian<mise par M. je 
président de l'Assemblée nalionale à M. je président du Uor-e1 
de la République (1). — (Renvoyce à la commission des finance: 


Paris, le 2 juillet 1953 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 juillet 1953, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposilion de loi tendant à différer la date d'entrée en 
vigueur des disposilions de l'article 69 de la loi de finances pour 
l'exercice 1953 (ne 53-79 du 7 février 1953) autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en application par décreis le projet de loi portant 
aménagements fi:caux. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expdilion authentique de ce:te 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la a eg 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute const- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: EbouarD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 

teneur suit: 


‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Artitle unique. — La deuxième phrase du huitième alinfa dr 
l'article 69 de la loi de finances ne 53-79 du 7 février 19%3 c:t 
modifiée comme suit: 

« Pourront être mis en vigueur en tout ou en partie par décrets 
à compter, respectivement, du 31 juillet 1953 les tilres I, IV et V 
du projet de loi ne 3793 portant aménagements fiscaux, et du 
30 novembre 195% le titre premier dudit projet de loi, si, à ces 
dates, ieurs dispositions n'ont pas Clé modifiées ou rejetées défini- 
tivement par le Parlement. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1953. 

Le président, 
Signé: EpouanD HERRIOT, 





ANNEXE N° 321 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'ouverture de crédits de payement 
en vue d'indemmniser les habitants des communes sinistrées ‘! 
réparer les ouvrages de défense contre les eaux détruits à la suite 
des inondations survenues dans le dura au mois de juin 1953, pré- 
sentée par M. Laurent-Thouverey, sénateur, et transmise au bureau 
a + puit nationale conformément à l’article 14 de la Cons 
itution. 


Nota. — Cette proposition de loi a été retirée (séance du 9 jui 
let 1953). 





ANNEXE N°322 


(Session de 1953, — Siance du 7 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer le travail de nuit des 

nnels féminins dans les administrations de l'Etat, présentée pat 

M. Léo Ilamon, et les membres du groupe du mouvement républi- 

cain populaire, sénateurs, et transmise au bureau de l’Assembice 
nationale conformément à l’article 4 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code du travail interdit le travail de 
nuit des femmes dans les usines, les manufactures, Jes chantiers et 
ut Il n'est pas applicable au personne] des administrations 
publiques. 


=" 


{1) Voir: Assemibiée nationale (2e législ.), nos 6236, 633% et in-ë° sw. 
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Var ailleurs, le statut général de la fonction publique s'oppose 
à toute distinction entre les deux sexes, sous réserve de dispositions 
spécieles contraires dont aucune dans la rédaction actuclie lu a trait 
ou travail de nuit. s L+ 4 : à 1 

pans cet état des textes, certaines administrations utilisent le 
personnel féminin pour le travail de nuit: nul doute cependant que 
celui-ci risque d'entrainer dans la fonction pubiique des fatigucs 
comparables à celles qu'il comporte dans l'industrie privée. 

Mais ce fait doit être confronté avec les exigences particulières 
de certains services et en tenant compte des aménagements qui ont 
d'ores et déjà pu être apportés au travail féminin. É L 

On ne concevrait pas, par exemple, que soit supprimé le travail 
de nuit dans les services qui gg du ministère de l'éducation 
nationale (surveillance de nuit dans les dortoirs de lycces, collèges, 
pensionnats). La même observation vaut, à plus forte raison, pour les 
services hospitaliers, les uns et les autres n'étant cités qu'à titre 
d exemple! Le principe de la législation sociale doit être respecté par 
l'Etat en tenant compte des exigences des services el de leurs possi- 
bilités d'aménagement. À 

Nous ne proposons donc pas l'interdiction du travail de nuit des 
personnels éminins dans les adiministrations de l'Elat mais il nous 
parait équitable d'en demander une réglementation altentive et 
compréhensive : celte réglementation devrait intervenir après consul- 
tation des différents organismes prévus par le statut de la fonction 
publique: or, la règle du statut des fonctionnaires étant l'absence 
de détermination entre les personnels mascu]Jins et féminins sauf dis- 
osition législative contraire, l'adoption d'un texte légal est le préa- 
lable juridiquement nécessaire à l'intervention de toute réglemen- 
{ation particulière. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un règlement d'administration publique, pris 
après avis du conseil supérieur de la fonction publique et des comilés 
techniques paritaires des différentes adimniistrations, réglementera 
dans un délai de six mois à partir du décret de promulgation de la 
vrésente loi le travail de nuit des agents féminins de l'Etat, 





ANNEXE N°323 


—— 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après nouvelle délibération 
demandée par M. le Président de la République, tendant à fixer 
les conditions dans lesquelles peut être levée l'immunité d'un 
député, d’un conseiller de la République ou d'un conseiller de 
l'Union française, par M. Georges Pernot, sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, la levée de l'’immnnilé parlementaire ordon- 
née conformément à l'article 22 de la Constitution s’applique-t-elle 
aux faits eux-mêmes visés dans la demande dont a été saisie l'As- 
semblée compétente ou seulement à la qualification dounée à ces 
fatts dans ladite demande ? 


Telle est l’importante queslion de droit public et parlementaire 
que pose la proposition de loi soumise à vos délibérations. 

Cette proposition revient aujourd’hui devant le Conseil de Ja Répu- 
blique en suite d’une procédure tout à fait exceptionnelle, dont il 
importe, dès l’abord, de rappeler brièvement les principales étapes. 

Le 9 juillet 1949, l'Assemblée nationale adoptait, en première lec- 
ture, après déclaration d'urgence, une proposition de loi aux termes 
de laquelle: « toute levée d'immunité parlementaire est limitée à la 
seule qualification des faits », ceux-ci ne pouvant faire l’ohjet d'une 
autre qualification « sans nouvelle autorisation de l'Assemblée À 
laquelle appartient le membre poursuivi ». 


Saisi de ce texte, le Conseil de la République le modifiait profon- 
dément sur la proposition de sa commission de la justice et votait, 
à la majorité de 211 voix, une texte nouveau qui était renvoyé au 
Palais-Bourbon pour un examen en deuxième lecture. 

Le vote sur l’ensemble ayant été émis par le Conseil de la Répu- 
blique à la majorité absolue des membres qui le composent, l'As- 
semblée nationale ne pouvait reprendre son texte primitif qu'à la 
majorité absolue de ses membres, conformément à l’article 20, para- 
éraphe 4, de la loi constitutionnelle. 

C'est le 30 juillet 1949 que la deuxième lecture eut lien au Palais- 
Bourbon. La majorité absolue était alors de 311 voix. C'est exacte- 
ment par 311 voix que le texte qu'avait écarté le Conseil de la 
D fut repris par l’Assemblée nationale. 

r, de l'avis de la grande majorité des merabres de notre Assem- 
blée, ce texte était contraire tant au principe de la séparation des 
Pouvoirs qu'à celui de l'indépendance des magistrats du siège, for- 
me L J l'article 84 de la Constitution. 

uestion se pesait donc de savoir si, en nce du désaccord 
des assemblées parlementaires, sur une ques de droit constitu- 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nes 7745, 779 

2 4 7976, se et pe ce et EI ai législ), n° 1808 et 
; Conse uptique, n°s . le id 

lannce 4949); 213 (année 193), |” sonné: 
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tionnel, il n'y avait pas lieu de soumettre la difficulté au romité 
constitutionnel qui, aux termes de l'artiwle 92 de la Constitution, 
doit être saisi « dans le délai de promuigation de la bot, par una 
demande émanant conjointement du Président de la Republique et 
du président du Conseil de la République, le Conseil ayant statué à ja 
ajorité «bsolue des membres le composant » 

Mais, en raison de la date à laquelle la proposition de loi avait 


été votée, il était pratiquement Wmpossible de recourir à celle pro- 


cédure : : 
En effet, l'Asséemb'te nationaie devait se séparer le 920 juillet au 
soir, c'est-ü-dire quelques heures après le le de la propos de 


: Piv; 
loi et, comme on le sait, le Conseil de la République, aux termes de 
l'article 9, paragraphe 3, de la Constitution, ne siège qu'en meme 
temps que l'Assemblée nationale 
U ne restait done qu'une uilime ressource: c'était de demander 
au chef de l'Etat d'user de la prérogatie que Int à le ] 


[ brale l'artli- 
vx termes du 


cle 26, paragraphe 2, de la Constitution, el « dans 
le délai fixé pour la promulgation, le Président de a Republique 
peut, par un message motivé, demander aux deux Chambre 18 
nouvelle déiibération, qui ne peut être usée 


C'est ce qui fut fait. A la dermande de M. le président Monnervilte 
M. le Président de la République adre=sa, Le 197 août 1949, aux pr 


sidents des deux assemblées parlemernmires un message dans lequel, 
après avoir rappelé qu'en raison de l'ajournement de PAssemb'ee 
nationale au 13 octoure, il se trouvait dans l'impossibilité de saisir 


le comité constitutionnel « dans les délais utiles et les conditions 
régulières », il demandait qre la proposyion de loi, au sujet de 
laquelle le désaccord était né, fût soumise à une deuxiègne délibc- 
ration. 

Bien que l'Assemblée nationale ait cru devoir appliquer, en 1919, 
la procédure d'urgence à la proposition dont elle élait sausie, ce 
n'est que le 25 mars 193 qu'elle a procédé à la deuxième déhbéras 
tion demandée par le chef de l'Etat. 

Au nom de la commission des immunités parlementaires, le rap- 
porteur, M. Lucien Coudert, a invité l'Assenb'ée nalionale À repren- 
dre purement et simplement, sans rien y changer, le texte qu'elle 
avait adopté en 1949. 

Mais, après une intervention de M. Marlinaud-Déplat, alors garde 
des sceaux, l'Assembiée a refusé de suivre le rapporteur et, à 
l'imposante majorité de 3x0 voix contre 22%, eïle à adopté le texte 
qui vous est aujourd'hui soumis et qui ne comporte qu'un articlo 
unique ainsi Conçu: 

« Toute levée d'immunité parlementaire est limitfe aux seuls faits 
visés dans la résolution adoptée soit par l'Assemblée nationale, soit 
par le Conseil de la Répubiique, soit par l'Assemblée de l'Union 
française, » 

Après un nouvel examen très allentif de la question sur laquelle 
vous êtes appelés à vous prononcer, votre cofninission de la justice 
vous propose d'adopter sans aucune modification ce texte qui ne fait 
qu'appliquer la théorie classique el consacrer la jurisprudence for- 
melle de la cour de cassation (1). 

Les considérations qui ont entrainé la décision de l'Assembh'ée natia- 
nale sont celles-1à même qui avaient €tf exposées par votre rap 
porteur à la séance du 13 juillet 1949 (2). On peut les ramenér aux 
trois idées suivantes: à 

to ]1 est contraire au principe dé la séparation des pouvoirs et à 
l'indépendance des magistrats du siège de soumettre ou contrôle des 
Assemblées la qualification des faits incriminés; 

20 La procédure instituée par le texte adopté au Palais-Bourbon 
lors de la première délibération est incompatible avec les règles 
édictées par le code d'instruction criminelle; 

Celle procédure risque fort de nuire gravement an parlementaire 
que l’on cherche à protéger. 

Le Consefl de la République ne peut que se féliciter Au fait qu'à 
la faveur d'une « navette », d'un caractère tout à fait exceptionnel, 
l'accord entre les deux Assemblées se soit complètement réalisé, 

Dans ces condilions, il est sans intérêt de revenir sur le texte 
fransactionnel que le Conseil de la Képublique avait adoplé en 1949, 
IL résulte de la discussion que ce texte n'avait été proposé par la 
commission de la justice et adopié par le Conseil qu'à utre tout À 
fait subsidiaire. 

L'Assemblée nationale s'étant maintenant ralliée à la thèse que 
le Conseil de la République avait proposée À titre principal, la pro- 
osition transactionnelle, que personne n'a d'ailleurs reprise au 
Palais-Bourbon, est devenue sans objet. 

Dans son rapport, M. le député Coudert a émis l'avis qu'entre les 
attributions du pouvoir législatif el celles du pouvoir judiciaire, les 
« frontières sont iunprécises ». 

Votre commission de la justice estime qu'il est très facile de 
délimiter les attributions respectives de l'un et de l'autre. 

Aux Assemblées, dont un membre est l'objet d'une demande 
d'autorisation de poursuites, il og de décider en toute .iberté 
si la poursuite est loyale et sérieuse. 

A l'autorité judiciaire reviént le soin de donner, en toute Indé- 
pendance, aux faits incriminés la qualification légale qu'ils compor- 
tent, à condition de ne comprendre dans la poursuile aucun fait 
autre que ceux visés dans la résolution prononçant la levée de 
l'immunité pariementaire, 


J1 restera encore à l'Assemblée le pouvoir d'exiger, si elle le 


requiert, la suspension de la détention ou de la poursuite d'un de 
ées mernbres. 
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Dans de telles coaditions, qui donc oserait prétendre que Îles 
meinbres des assemblées ne sont pas suffisamment garantis contre 
les abus du pouvoir exécutit ? 

IH ne faut iout de méme pas oublier que l'immunité parlemen- 
faire n'est pas l'impunité parlementaire. 

En conséquence, votre commission de Ja justice vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toute levée d'immunité parlementaire est limi- 
fée aux seuls faits visés dans la résolution adoptée soit par l'Assem- 
lée nationale, soit par le Conseil de la République, soit par l'As- 
écinblée de l'Lnivn française. 





ANNEXE N° 324 





(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse, de la radio 
el du cinéma sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, tendant à ercer un fonds de développement de l'industrie 
cnématographique, par M. Jacques Debü-Bridel, sénateur (1). 


Meslames, messieurs, le projet de loi sur lequel vous êtes appelé 
à donner votre avis à pour origine deux textes: 

1e Un projet de loi n° 4281, déposé en annexe au procès-verbal 
de la séance du 7 octobre 1952 de l'Assemblée nationale, relatif au 
fonds spécial d'aide à lindustrie cinématographique française ; 

2 Une proposition de loi ne 3285 rectifié, de M. Desson, et plu- 
sicurs de ses collègues, tendant à créer un fonds de développement 


de l'industrie cinématographique. 


En fait, le texte qui nous est soumis s'inspire surtout, dans ses 
graudes lignes, de la proposition de loi de M. Desson. II s’agit beau- 
coups moins de la prorogation envisagée de la loi du 23 septembre 
AU58, qui avait créé un fonds spécial d'aide temporaire à l’industrie 
<inéinatographique pour remédier à la crise aiguë qui alfectait cette 
activité, que la création d’un fonds de développement de l'industrie 
cinémaltographique. Si, actuellement, le fonctionnement de ce 
« fonds » est limité à six années, on aperçoit mal par quel processus 
celle branche d'activité reprendra son essor en dehors d’une aide 
dont le caractère provisoire a même disparu du texte législatif. 

Ce n'est pas sans hésilalion que votre commission soumet aujour- 
d'hui à votre avis ce projet de loi dont le double caractère para- 
dirigiste, d'une part, et parafiseal d'autre part, n'est pas le moindre 
uradoxe et s'oppose, à tant de points de vue, à ce retour à la 
liberté économique que le Conseil de la République, dans sa grande 
luajorilé, n'a cessé de préconiser. 

En dehors de toute question de doctrine, le caractère même de 
l'aide ainsi apportée aux diverses branches du cinéma français 
risque d'avoir dans un avenir plus ou moins lointain des consé- 
quences contraires au but recherché, Ce qui remi particulièrement 
angoissante limpossfhilité de l'industrie cinématographique fran- 
Çaise d'assurer son équilibre économique c'est qu'elle subit cette 
crise avant d'avoir même rencontré la concurrence de la télévision 
qui, en Angleterre et en Amérique, est en train de modifier profon- 
dément son existence même. 

Il y a entre nos 0.000 postes récepteurs et les quelque 3 mil- 
lions de postes anglais, les 20 millions de postes américains, un 
écart tel qu'il est fondé de dire que notre industrie cinématogra- 
phique n'a pas connu encore la concurrence de la télévision. 

li est méme impossible de prévoir la crise qui l'attend. 


Télévision et cinéma. 


Malgré le retail humiliant de notre télévision, on peut espérer 
que, d'ici guriquee années, elle aura pris son essor. 

C'est alors el alors seulement que notre cinémalographe con- 
Daitra une cerise capable de mettre en cause son existence. 

Malgré sa richesse, sa toute puissance, son règne presque exclu- 
sif sur les esprits, malgré Hollywood, les géants de la production, 
tout l'appareil publicitaire et les capilaux dont il disposait, le 
cinéma américain qui se croyait invincible a été sur le point de 
connaitre la plus retentissante faillite des Etats-Unis, ; 

Rien que pour l'Elat de Californie du Sud, 134 salles de cinéma 
oat dû fermer leurs portes en 1950. ! 

En Pensylvanie 70, en Mas:achussett 61; à Chicago 61; à New- 
York 55, ele. 

Bref une débâcle rappelant celle des salles de « spectacles » lors 
du triomphe du cinéma muet. ; 

La production fut encore plus directement atteinte, vu les capi- 
faux investis dans les films. : 

Seuls les « drive in theaters », ces fimmenses amphithéâtres en 
plein air où il est de mode de venir avec toute sa famille en auto 
assister au spectacle, ont tenu le choc. 

Trois Américaias sur cinq ont, en 1951, abandonné le cinémato- 
graphe pour la projection « at home » des spectacles télévisés. 

Le mème phénomène se produit quoique moins brutalement en 
Angleterre avec le développement de la télévision. 

Au moment où nous légiférons en faveur d’une industrie malade, 
serait particulièrement léger de négliger la leçon d'outre-atlan- 
tique ; il est inutile de vouloir fermer les yeux: l'industrie cinéma- 


(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 4281, 3285 (rectifié), 
4142, 4968, 5548, 5561 et in-8e 731; Conseil de la République, n° 135 
{année 1953). 











tographique française n'a Le. encore subi la plus périlleuse de «es 
épreuves; c’est d'ici un lustre, quand la télévision aura atteint 
un développement normal que cette industrie devrait être en mesure 
de faire face à la plus redoutable des coacurrences, 

Or, et nous ne nous pénétrerons jamais trop de celle vérité 
essentielle, tout ce qui permettrait aujourd’hui notre cinémalo- 
graphe de continuer à « aller son petit train-train », à prolonger 
une exploilation médiocre et semi-déficilaire, à produire des films 
désuets et sans grande portée artistique ou émotive, tout ce qui 
permettra à une politique paresseuse et sans hardiesse de se sur- 
vivre, tous les expédients provisoires n'aboutiront en fait qu'à pro- 
longer une agonie et à conduire notre industrie cinématographique 
à une mort sans grandeur, Ce sera sans aucun doute possible la 
répétition de la peu glorieuse aventure des subventions à la marine 
à voile. Si la loi d'aide devait être cela, pas d’hésitation, il la fau- 
drait repousser. 

Pour qu'elle ne soit pe cela, il faut exiger qu'elle aide l'indus- 
trie cinématographique à se moderniser, à s'adapler sans tarder aux 
propres techniques, à s'associer étroitemeat avec la télévision. 

En fait il n’y a qu’un problème du spectacle sous trois aspects, 
le théâtre ou le concert avec contact direct de l'artiste et des spec- 
tateurs groupés; le cinéma qui groupe encore les spectateurs, mais 
leur transmet indirectement l’image des artistes par la projection 
du film, enfin la télévision où chaque spectateur chez lui est 
mème d'établir ce contact indirect avec l'artiste et le spectacle d 
soa choix. 

Nous avons encore la chance avant de légiférer pour six ans 
d'avoir sous les yeux l'exemple de l’évolution du cinéma américair 
sous l'emprise de la télévision, Il faut en tenir compile, tenir 
compte surtout qu'aux U. S. A., en 1953, deux films sur trois sont 
« produits » pur la télévision. 


1 


La révolution technique du cinéma américain. 


C'est par sa qualité seule que le film peut se sauver, c'est en 
offrant au spectateur autre chose que les spectacles télévisés à 
domicile qu'il retiendra le public dans des salles. 

Les salles elles-mêmes, pour arracher le spectateur à son « poste 
de télé », doit lui offrir autre chose que les locaux sordides, les 
sièges inconfortables, etc., de tant de nos petites et moyennes 
exploitations. - 

A l'allure actuelle, le cinéma français n'a pu continuer à végéter 
que par la carence de la télévision et par la crise du logement qui 
chasse tant de nos coaciloyens de leur taudis, 

Placé dans les conditions d’exploitation du cinématographe 
anglais, face à près de 2.500.000 postes de télévision, installés dans 
2.500.000 « home » confortables, on se demande où il en serait. 

La très grande valeur de certaias films qui sont l'honneur du 
cinéma français et demeurent digne d’un passé éblouissant, tels 
Fanfan la Tulipe ou Le Curé de campagne, ne saurait nous faire 
oublier la lamentable indigence de tant d’autres spectacles qui ne 
doivent souvent, hélas, un incoatestable succès commercial qu'à 
+ À ou réelle indécence qui n'est pas sans inquiéter de bons 
esprits. 

ous verrons S'il n’est pas possible pour les films de long métrage 
de reprendre les dispositions du projet gouvernemental pour veni 
en aide au film de qualité. 

Il faut, en eflet, une singulière naïveté ou une grande ignorance 
de ce qu'est l’art pour affirmer que le succès commercial d'un film 
est fonction de sa valeur artistique! 

Mais c'est plus encore du progrès technique de notre industrie 
qu'il s’agit. 

Sur ce point, l'exemple américain dans ces dernières années est 
plus qu'un exemple, c'est une preuve! 

Sans nous immiscer dans une étude technique qui n'est point 
de notre ressort, nous pensons cependant utile à titre d’information 
de reproduire quelques extraits d'une étude de M. Gregg, vire jré- 
sident de la Western, consacrée au redressement du cinéma améri- 
cain, tant par le technicolor, le cinéma en relief, les triples écrans 
et le télécinéma, dont la projection du couronnement de S. M. Eli- 
sabeth IL fut DZ a quelques jours une réussite sensationnelle, à 
tel point qu'il fut possible de comparer cette réussite pour la 
télévision à la traversée de l'Océan par Lindberg pour l'aviation. 

Voici sur quelques uns de ces points la déclaration de M. éregg 
à la revue française La Technique cinémat phique. 

« M. Gregg a dépeint la « véritable révolution » que vit aclue!le- 
ment le monde cinématographique aux Etats-Unis. tte révolution 
est due, non seulement à Ja télévision que le monde du cinéma 
a trop facilement tendance à charger de la désaflection du public 
envers le cinéma, mais encore, et surtout, au bas niveau de qualité 
de la plupart des spectacles cinématographiques offerts au spectateurs 
depuis plusieurs années. 

« Ceîte pauvreté s'accompagnant d'une sorte de paralysie tech- 
nique, le public s'est lassé de la monotonie et réclame du nou- 
veau. 

« Or, si ce qui est jeté à l'appétit des foules apparaît comme 
une nouveauté à ces dernières, les spécialistes savent que rien de 
tout cela est neuf. x 


L'écran large (Wide Screen). 


« Alors que les recettes baissaient régulièrement, apparaît en 
1952 le « Cinérama » qui soulève l’enthousiasine, Le spectateur est 
fortement impressionne par l'effet de l'écran élargi. 

« L'engouement est tel que la seule salle, d’ailleurs située dans 
les hauts gr de Broadway (donc excentrique) et qui jusqu'alors 
n'avait fait que de maigres recelles, réalise uu million de dollars 
en six mois, soit 30 millions de nos francs. E 

« La location dépasse 300.000 dollars, et l’on croit pouvoir affirmer 
que cette situation conlinuera encore quinze à dix-huit mois. don- 
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nant une recette totale de plus d'un millard de francs (3 millions 
de dollars). w: 3 

« Ce succès est à l'origine d'une course aux nouveautés. L 

« On voit apparaitre le reiief (le 3 D, selon le névlogisime adopté 
là-bas), puis aussitôt le « Cinémascope » (l'Hypergonar), réplique 
de M. Skouras de la Fox-Films au cincrama. 

« Les recettes, en dépit des imperfections actuelles de proccdes, 
atteignent des chiffres record, pour l'un el l'autre système, 

« M. Gregg à vu la première présentation du cinéima-cope, sur 
écran de 65 pieds de iarge et 25 pieds de haut (19,80 mm x 7,60 mm). 
La flèche (l'écran décrit un arc) est de 5 pieds Ç(L m 921). On vuil 
que cette flèche esl neitement inférieure à celle de L'écran pour le 
cinérama qui, lui, s'étale sur fiüe d'arc. 

« le son est « stéréophonique » dans les deux cas. 

« On annonce déjà d'autres syslèmes de projection, mais la pau- 
part emploient simpiement des objechfs grands angulaires, ce qui 
nest pas comparable à l'hyper/onar. 

« Les discussions sont ouveries, d'ailleurs, à Hollywood, sur les 
dimensions de l'écran et sur le rapport hauteur/largeur, Avec l'hyper- 
gonar, la largeur est de 2,66 fois la hauteur; ce qui exige des 
salles larges. Mais d'autres proportions sont envisagées, el cerlains 
proposent ke rapport 2/1, Universal-Films propose meéine 1,5 i, 

« L'écran larze donne de l'espace. Selon l'expression iinagée de 
M. Gregg, au lieu de regarder le monde par une fenêtre, vous le 
regardez dans l'espace. 

« ll est certain que le succès de ce système est dû à ses propres 

ualités, d'une part, mais aussi au parti qu'a su en tirer M. Zanurk 

aus son film: « Comment épouser une millionnaire ». 

« Dans cette production, une scène de gros: plans représente 
trois femmes à des endroils éloignés les uns des autres. 

« Bien que je me sois trouvé moi-même à une trentaine de 
mètres de l'écran, j'avais l'impression d'être dans la pièce avec 
kes trois personnes, qui regamaient <el'es-mêmes le panorama de 
New-York par une buie vitrée qui tenait tout l'écran. — ji! est 
cerlain que la prise de vues de celte scène avait été particulièrement 
soignée, mais le résultat était remarquable et les ne. pen engg n'ont 
pas été ménagés- Pourtant, les criliques cinématographiques élaient 
présents et très nombreux: il leur eûl élé facile de formuler leurs 
observations. — Une chose devra recevoir des soins parliculess, 
daus ce genre de film, c'est le dialogue. 


Le son stéréophonique. 


« L'industrie américaine est convaincue de la nécessité de doter 
le grand écran de la stéréophonie, Ce point n'est plus discuté, En 
outre, un à décidé d'abandonner l'enrexistrement photographique. 
Le son gagne, en effet, à l'emploi du magnétique et à- l'adoption 
de la stéréophonie : il est plus étoffé et se déplace sar l'écran 
comme il se déplace en réalité dans l'espace. 

« M. Gregg pense que, en ce qui concerne le son, le cinéma 
adoptera trois channets, c'est-à-dire trois jeux d'armpiiticateurs et 
trois de haut-parleurs. 

« La partie technique soulève de gros probièmes. Il y a intérêt à 
uliliser la plus grande largeur possible de la pellicule pour l'image, 
ce qui va à l'encontre de la stéréophonic, laquelle nécessite plusieurs 
iistes, » 

La révue française, par ce réflexe de conservalion qui semble 
actuellement dominer toute notre production, affirme que « l’industrie 
cinématographique d'Hollywood s est précipitée dans une aventure... 
que ce bond en avant est trop rapide…., elc, 

Tout cela est possible. 

Mais le cinéma américain a devant lui quelques dizaines de 
millions de téléviseurs. 

Le cinéma français les trouvera un jour sur son chemin. 

Que la loi d'aide soit utilisée pour permettre À notre imlustrie 
de s'adapter sans tarder à faire face à sa nouvelle läche.. H saut 
y veiller. 

Elle serait sans cela plus nocive.qu'un cris même frofonde, 

L'industrie cinématographique est incontestab'ement, dans Île 
monde entier, en train de subir une transformation profonde qu'il 
ne nous appartient pas de juger mais qu'il serait Kger d'ignorer. 

Demain, la télévision, le cinéma en couleurs, le cinéma en 
relief, etc., sont appekKs à révolutionner les spectacles comme le 
fit, en son temps, le cinéma parlant. 

Si l'aide octroyée par le fonds nalional, dont l'une des consé 
auences certaines est d'augmenter le prix de revient de l'industrie 
cinématagraphique, avait pour effet de fermettre au rinéma frança's 
(production, studios et salles de spectacles) de survivre six ans avec 
des méthodes et une technique surannées, il est évident qu'en votant 
ja loi qui nous est présentée, nous consacrerions sa ruine définitive. 

Nous ne cédons pas à un excès de pessimisme en évoquant avec 
angoisse, les mesures contraires au progrès el au bon sens prises 
en 1886 pour sauver les intérêts qui élaient is à la navigation à 
voiles, On connait le résultat si souvent dénoncé par les professeurs 
de l’économie politique libérale : ia voile a bel et bien disparu devant 
la vaçeur et la France est passée, en quatre lustres, du second rang 
de puissance maritime, au septième, 

Nous nous devions de rappeler ces faits et de signaler les dangers 
de la voie dans laquelle nous persistons si un effurt constant, sous 
l'impulsion du centre national, n'est pas fait pour engager, dans 
le plus bref délai, les diflérentes branches de l'industrie cinémato- 
Braphique dans la voie du progrès, de leur adaptalion aux transfor- 
Malious techniqr'es et de leu- collaboration étroite avec la té'évision. 
Mais, de ce fait, sera-t-il possible d'éviter celle supei-geston de 
l'Elal redoutée souvent à juste litre ? 

Il serait sans doute tentant, si nous nous trouvions en face d'une 
Siluilion entièrement libre, de s'engager dans une voie absolument 
différente de celle du projet actuel. 11 est en effet paradoxal, alors 
que l'Elat prélève par la fiscalité environ 50 p. 100 du prix de revienl 
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de j'industrie cinématographique, de ristourner aux diverses branches 
de cette industrie des errdnis dont le lotal dépasse juste de fi LEEL 
le prélévement fiscal, crédits obtenus à l'aide de taxes paraficaites 
(taxe à la sortie et taxe sur le prix des places) qui alouniissent 
encore les prix de revient, 

A première vur le système anglais de détaxation parait flaus sain, 
plus logique et plus conforme à légalité devant la hbre concurrence 
de tous les producteurs 

1 sembleraii, par aileurs, faciie de consentir, tant aux p teurs 
qu'aux salles, des prets à long terme et tnlérel très recul } eur 
permettre de s'adapter aux nouvelles conditions techniques de 4 ro- 
duction. 

Ce serait dans l'absolu la raison, la sagesse et In just 

En s'engagecant, en 1%48, dans la vor du forms =; | d'arxte À 
l'inhustre ciéimaudtog'aphique, nous avons ô un nrécée] ° 
lequel il est, à l'heure actuelle, à peu pres ITR ible de tesernur 
sans conséquences turmédiales des plus graves Lant pour les pau 
ducteurs que pour les studios, 

Analyse succincte de La loi du %% septe nbre 1958 

I nous a semblé utile de reprendre, ici, un passage du rafpor! de 
M. Lesson sur cette question 

« Les bénéficiaires da fonds d'aile créi par la loi de 1938 nt: la 
production, l'exploitation, Unifrance films, la presse film le budget 
du centre national de ia cinématographie, En outre, le fonds à ne 








naturellement fes frais nécessaires à son fonctionnement, 


Production. 


« Il importe &e mentionner particulièrement l'intérêt de l'aide 
apportée à ce secteur, C'est en effet la production qui conditionne 
l'industrie cinématographique tout entière, Or, si celle-ci est nee 
en méme temps que l'industrie automobile où l'industrie deroiau- 
tique, elle n'en à qas, à beaucoup près, suivi le développement 

« Le produit de l'industrie cinématographique, le fl, reste une 
œuvre individuelle, au caractère erlisana!, queile que suit l'évolul un 
des techniques emplorées, 

« Le rapport fait par M, Lanet au nom de la commission charte 
d'enquêter sur le cinéina, rapport qui constüluers un document iidis- 
pensable pour la compréhension du probleme que la Ici se propose 
de résoudre, en énumere les :ondilions. 

« 1 nous faut néanmoins insister sur la courte durée rendant 
laquelle un film peut être exploité. Môme <i celui-ci répond, du point 
de vue artislique et commercial, aux espoirs de ses créateurs, il 
n'en est pas moins vrai qu'à de très rares exceplions près, il à 
terminé sa carrière dans un délai maximum de sept années, A ni, 
l'a aide » apportée à la production se rattache à un bien très rapi- 
dement périssable qui s'évanouit littéralement, Elle con<tlue en 
quelque sorte une véritable « inonnaie fondante », 


Exgloilalion, 

« Tout autre est la nature de l'aide apportée à l'exploital on. Si en 
effet, le Parlement à cru devoir faire bénéficier l'exploialion d'une 
« aide » égüle à celle que recevrait la produrtion, on doit néanmoins 
noter que les fonds versés se traduisent en « biens immeubles » par 
définition. 

« Quoi qu'on aït pu penser de celte mesure À son origine, on doit 
objectivement reconnaitre qu'elle à puissamment contribué au déve- 
loppement du confort, de l'hvgiène et de la sécurité de nos salli Il 
resterait sans doute à démontrer que la fréquentalou de celles-ci en 
a él accrue. 

« On pourra toujours objecter que l'italie fournit la preuve du 
contraire. Néanmoins, om ne peut que se réiouir d'inveslissemrents 
dont se ressentent heureusement la qualité techini jue des projections 
eu même temps que l'agrément des spectateurs. 


Unifrance fims. 

« Cet organisme se propose d'assurer la propagande des films fran- 
Cais à l'étranger. L'idée est valable en soi et indispensable quant à 
son principe, mais demandera à être repensée dans son application. 

« Nous ne disposons pas en effel d'un appuèil de distribution et 
de salles spécialisées suffisants dans un trop grand nombre de pays. 

« Là où existait l'infrastruciure nécessaire, celle propagande parait 
avoir porté ses fruils. » 


L'aule à la qualité. 


SL toutes les branches de la profescion se sont anfourd'hut, 
bien que divisées sur certaines de ses dispositions essentielles, raies 
au principe de la loi d'aide, si les soviétés d'auteurs et la eriique 
ont apporté l'appui de leur au'orité intellectuelle et morale À cette 
revendication, bref si tous, le corgmerce comme l'industrie sont 
d'accord pour réclamer l'aide et la tutelle de l'Etat {nul ne saurait 
être à la fais libre et protégé), qu'il nous soit permis de rappeler 
que les intéressés n'ont pas üté sans critiquer, il y a peu, assez vive- 
ment la loi de 1948. F ; 

Et avant que d'émettre notre avis sur les diverses dispositions 
de la loi dont nous sornmes saisis, nous rappetierons la position prise 
l'an dernier pour l'association française de la critique de cinéma : 

« Un des buts essentiels de l'association francaise de la critique de 
cinéma étant la défense de l'art cinémalographique, celle assncintion 
s'est vivement félicitée du vole d'une loi d'aide à l'industrie cinc- 
matographique. Toutefois, elle a atiiré dès 1948 l'attention de la 
direction générale du cinéma sur les inconvénients que présentait 
un projet prévoyant des subventions aux producteurs, proporlionnées 
au rendement de leurs précédentes productions sans qu aucun compte 
soit tenn de la aualité des flms. L'appticatian de celle oi de sep- 
lembre 1948 a démontré que les craintes de l'A. F, CG, C. étaient 
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fondées: techniciens et professionnels s'accordent à reconnaître 
qu'un trop grand nombre de productions sont maintenant réalisées 
uniquement avec les subventions qu'elle procure et avec les avances 
du trcdit national, done le plus souvent avec des fonds insuffisants 
pour que les réalisateurs puissent disposer du temps et des moyens 
indisnensabtes à la création d'œuvres susceplible de contribuer au 
preslee du einéima français, 

D'autre part, al s'est avéré que celle loi a permis de mettre à la 
disposition de la proaduclion des sommes considérablement supé- 


aieu cs à celles qui avaient élé envisagées par ses promoteurs. Dans 
ces condilions le moment est favorable pour envisager nne aide au 
« lin de qualls », comme elle existe en Halie, Cette aide s’'exerce- 
rail «ii le cadre de la loi d'aide sous la forme de super-primes 
s'agoutant aux subventions que le film obtiendrait normalement, Il 
he semble pas qu'il puisse y avoir d'opposition de principe à ce 


proet puisque tout le monde reconnait qu'un relèvement de la 
dualité de notre production est indispensable. On s'acrorde à déclarer 
que née les films les plus commerciaux bénéficieraient de ce relè- 
vement, ain: qu'en témoignent les succès remportés par la Franre 
dar les festivals internationaux et qui ont favorisé toute notre 
ru [ELU 
"a L'Association française de la critique de cinéma soutient que 
rien n'est plus facile que de « décider d'un critérium de qualité » 
puisque eetle décision est prise chaque année par la commission 
de sélection des films pour les festivals internationaux, commission 
qui fonchonne depuis juillet 1936 à la satisfaction de tous les inté- 
resés el qui a désigné pour les festivals de Cannes, Venise, Bru- 
xelles, knocke, Marianske-Lasné, ete, plusieurs dizaines de films 
choisis uniquement en raison de leur qualité. Ces cho;x n'ont jamais 
clé gravement ertiqués en France et ont été approuvés par les 
jurys étrangers qui ont décerné à ces films les plus hautes récom- 
penses 

En conséquence, l'A. EL C6 propose que soit créée auprès de 
la direction du cinéma une commission, composée soit de repré- 
sentants de toutes les branches de la profession comme c'est le 
cas pour la commi-sion de sélection, so't d'un petit nombre de per- 
Sonnalilés compétentes mais qui n'auraient aucun intérêt particulier 
à défendre, » 

L'article 10 du projet de loi que nous examineron:, en réservant 
un concours financier d'un minimum de 16 millions — ce qui est 
très peu, trop peu — au film français de haule qualité euiturelle ou 
technique est un peu timide dans laide au film de valeur. C'est 
auss! la réponse à la demande exprimée par le Conseil de la Répu- 

lique en février dernier. . 

Malgré ces nombreuses réserves, il n'en est pas moins vra! qu'à 
l'heure actuelle lens-mble des membres de la profession ont réclamé 
la prolongation de la loi de 1918 avec diverses améliorations. 


Autres lacunes de la loi du 23 septembre 1918. 


Lee lacunes de la loi du 23 septembre 1958 étaient nombreuses. 
Au cours de sa sranmre du ?1 février 1951, consacrée à la crise du 
cinéma et à la fermeture qui menaçait les studios de la région pari- 
senne, le Conseil de la République a été amené à en discuter avec 
la sagrsse et le sérieux qui caractérisent ses débats. 

M. Louvel, alors ministre chargé du cinéma, a très loyalement 
moué les insuffisances du texte de 19:8 et celles du centre national; 
il avait alors indiqué que le projet qu'il devai! soumettre au Parle- 
ment apporlerait les améliorations désirées 

Mais c'est le principe même de la loi que, dans un rapport remar- 
quable el trop peu connu, déposé le 19 décembre 1951, M. J. Gene- 
Vrav, conseiller reférendaire à la cour des comptes, mettait en cause, 

Nous croyons indispensable avant que le Conseil de la République 
soil amené à donner son avis sur le projel de loi en discussion 


de rappeler aussi ses conclusions, 


Conclusions du rapport de M. J. Genecvray. 


s Le fonds spécial d'aide temporaire, alimenté par deux taxes de 
caractère parafiscal, ne joue ee le rôle du fonds d'équipement et 
de garantie qui serait, semble-t-il, nécessaire pour faciliter d’une 
part le tinancement complet de la production et d'autre part l’amé- 
: rafion des méthodes et l'extension du marché cinématographiqua 
Français 

« Il constitue simplement une sorte de pool de recettes prélevées 
par prévcipul, dégrevées de tous impôts et charges, et spécialement 
&lleeées pour une moitié au financement partiel de la production de 
houveaux films (1) et pour moitié à la couverture de travaux de 
sécurité et d'embellissement dans les salles de cinéma — mais 
seuleinent à concurrence de 50 p. 100 des recelles de taxe addition- 
nelle collectées à leurs guichets. 

« Les résullats obtenus  @ trois ans de fonctionnement n'em- 
wwchent pas la crise actuelle de la production, la diminution pro- 
Labie du nombre des films qui seront enfrepris en 1952, ni le déclin 
réguler de la fréquentation cinématographique depuis 1947. 

«“ L'aide n'a procuré à la production cinémalographique qu’un 
sluzuant passager, et qui devait rester temporaire, car son carac- 
tère d'expédient était manifeste, Le fonds est alimenté à concur- 
rence de 86 p. 100 par la taxe additionnelle, instituée à l’origine 
comme une augmentation déguisée du prix des places auquel la 
liberté n'a élé rendue qu'en mars 1950. 

« Le maintien d'une telle taxe paraît actuellement discutable dans 
son principe et dans ses effets. 

« Si le fonds continue de jouer son rôle actuel, fl serait vain 
d'en attendre des tran<formations profondes dans l’économie de 
l'industrie cinématograpliique française: la principale modification 





(1) Environ ” p. 100 pour les films de long mélrage, 75 p. 100 pour 
ceux de court métrage. 









intervenue sera sans doute que, le mécanisme ayant fait sa place, 
la profession sera de moins en moins capable de s’en passer, et 
que, de temporaire, cette législation deviendra définitive non sans 
s'alourdir peu à peu de dispositions annexes et de charges acerues. 

«“ Or, ce qui parait le plus critiquable dans la législation en vigueur 
c'est moins ses défauts que son insuffisance. 

« Il ne semble pas que les causes véritables de la crise de la 
cinématographie française soient celles qui sont le plus souvent 
allégutes devant l'opinion publique, ni qu'il puisse y être porté 
remède par de simples dégrèvements fiscaux ou par un accroisse- 
ment des ressources d'un fonds d'aide devenu permanent. 

« ]l est possible qu'un pool de receltes soit nécessaire au finan- 
cement correct de la production cinématographique et il est cerlain 
que des moyens de modernisation et d'équipement doivent être mis, 
selon un plan d'ensemble, à la disposition des exp'oitants de salle, 
ainsi que des studios et des laboratoires. Pour atteindre correctement 
ces objectifs limités, la législation et La réglementation actuelles 
doivent être profondément remaniées. 

« Mais elles ne sauraient suffire à assainir durablement les condi- 
tions générales de la production. de la distribution et de l’exploila- 
tion cinémalographiques françaises. 

« Mieux vaudrait ne ee reconduire la loi d'aide temporaire que 
de faire reposer sur le fonds spécial des espoirs qui se révéleraient 
nécessairement illusoires. » 


Le contréle. 


Le rapport de M. J. Genevray signalait particulièrement la précas 
rité du contrôle de Femploi des fonds distribués tant aux produc- 
teurs qu'aux exploitants. 

On nous permettra de citer encore les observations de M. Gene- 
vray relatives à l'insuffisance du contrôle: 

« Si le législateur avaient entenda prescrire la production de justi- 
fications au sens strict, il n'aurait pu s'agit que de justifications «a 
posteriori — mais dans ce cas la loi d’aide temporaire aurait manqué 
son but essentiel, qui était de remédier non seulement à une crise 
commerciale, mais aussi et surlout à une crise de financement. 

« Au surplus, quelle valeur probante pourraient avoir des justif- 
cations concernant uniquement l'emploi de laide, qui ne couvre en 
général que le quart environ des frais de production ? I aurait 
suffi de ne retenir, pour rendre compte de l'utilisation des sommes 
versées par le fonds, que les dépenses les moins contestables. 

« L'administration était donc conduite à se borner à réclamer les 
plans de financement des films à produire. 

« Mais s'agissant de simples projets, il n'était plus permis de par- 
Jer de « justifications » (1). 

« Parois, les plans de financement étaient contredits par les enga- 
ge des producteurs, tels qu'ils apparaissent au registre public 

e la cinématographie. 

« Les fonäs d'aide, rétablissant une aisance dans les trésoreries des 
producteurs, pouvaient constituer l'appoint e leur permettait de 
gontler Jes postes les plus difficilkkment contrôlables de leurs projets. 

« C'est pourquoi l'administration du fonds avait cherché, non pas 
à réclamer G'illusoires justifications d'emploi, mais à affecter l’aide 
aux catégories de dépenses qui lui paraissaient à la fois les plus 
dignes d'un règlement préférentiel et les plus faciles à contrôler 
dans leur montant: salaires et charges accessoires, dépenses d'inter- 
prétation, des travaux en studics et laboratoires (à l'exception des 
postes de « dépenses diverses »), achat de pellicule vierge, assu- 
rances, droits d'auteur ct d'adaptation, frais de découpage, dialogue 
et musique. 

« Ces dépenses devaient être soit rembourstes sur justification 
d'emploi selon les termes de la loi, soit réglées directement, à la 
demande du producteur, aux fournisseurs et prestalaires de ser- 
vices, soit payées par le producteur au moyen des sommes dont 
serait crédité un compte bancaire spécial ouvert au nom de la pro- 
duetion agréée. 

« Le système de payements directs aux fournisseurs et prestataires 
de service avait été prévu dès le 12 mai 1950 pour les dépenses à 
régler après dépassement des devis initiaux. 

« Dans sa séance du 19 janvier 1951, le conseil d'administration 
du fonds avait admis en principe sa généralisation à tous les paye- 
ments d'aide temporaire à la production, mais en précisant lors de 
l'adoplion du procès-verbal de celle séance (le 30 mars 191) que 
des exceptions resteraient possibles, à l'appréciation de la com- 
mission d'agrément. 

« L'administration du fonds a tenté à maintes reprises de s'appuyer 
sur la décision du conseil pour réclamer des justifications précises: 
mais ses demandes paraissent être le plus souvent reslées sans 
réponse. Quant aux payements directs aux fournisseurs et prestataires 
de services, ils n’ont pu intervenir que dans un très petit nombre 
de cas et doivent être considérés comme exceptionnels. 

« Dans toute la mesure où le législateur de 1948 ent-ndait, d'une 
part, faire respecter strictement l'obligation de réinvestissement el, 
d’autre part, ne favoriser que le développement de dépenses saines 
et spécifiquement afférentes à la production cinématographique, 
l'absence de véritables justifications d'emploi constitne une brèche 
dans le système : il est possible, sinon vraisemblable, que dans divers 
cas l’aide temporaire ait pu faciliter des gaspillages, dégager des 
disponibilités pour des dépenses somptuaires ou contribuer à des 
investissements sans rapport avec le développement de l’indusirie 
cinématographique nationale. . 

« Mais il ne faut pas perdre de vue que lors même que de l'aide 
aurait été strictement affectée à des dépenses limitativement énumc- 
rées par l'administration du fonds, elle aurait eu exactement les 
mêmes inconvénients, puisqu'elle ne constituait qu’un des éléments 
du financement des films. 





Dans ques cas, une expertise comptable «a posteriori a été 
= Mais ja part de l’invérifiable reste importante et une 
telle procédure ne put que rester exceptionnelle. 
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L'assainissement des méthodes de production, le contrûle des 
investissements, la luite contre l'évasion des capitaux constituent 
des problèmes distincts de l'objet essentiellement financier de la 
jui d'aide. I n'est pas impossible de concevoir que l'aide soit distri- 
pute de telle façon que toutes ces tâches soient assumées en méme 
temps: mais il faudrait pour cela acrentuer encore l'intervention de 
j'administration et se rapprocher d’une sorle de production en régie, 
faute de quoi, aucun contrôle sérieux n'élant possible, les dévia- 
uons signaiées plus haut resteront possibles, et l'aide continuera 
de jouer le rôle qui ne pouvait qu'être le sien d'après la loi de 1918: 


«lui d'un expédient financier qui devait rester lemporaire. 


JI. — AIDE A L'EXPLOITATION 


4e Contrôle de l'emploi des sommes allouées au titre 
ae l'aide à l'erploitation. 


« lei encore, l'administration rencontre des difficultés quasi Insur- 
montables de contrôle. ? 7 Ë 

« La bi est muette à ce su'et, et le décret du 4 janvier 1919, après 
avoir énuméré les travaux ouvrant droit à l’aide (article 21) et men- 
tionné les principales pièces à produire (c'est-à-dire essentiellement 
des devis descriptifs et estimalifs, article 25), renvoie en ce qui 
concerne le contrôle de l'exécution des travaux à un arrêlé minis- 
wrebkiarticle 33). à 

“ Cet arrêté n'a été publié que le 12 novembre 1951 et il a eu 
exclusivement pour objet de réorganiser un contrôle sur place qui 
avait entièrement disparu du fait de la suppression des posles des 
commissaires contrôleurs de la répartition, qui en avaient élé charges 

l'origine. 
É Dans la très grande majorité des cas, l'instruction des demandes, 
l'examen des dossiers par la commission régionale puis par la com- 
mission nationale, et le contrôle de l'exécution des travaux s'effec- 
tuent d'après des pièces dont l'exactitude ou la sincérité sont loin 
d'étre certaines. L'administration du fonds s'efforce de resserrer son 
controle, d'exiger des factures acquittées et d'effectuer par sondages 
des vérifications approfondies. Elle parvient ainsi à de nombreux 
redressements mais des fraudes restent faciles, soit par majora- 
tions des devis et factures, tacite ou concertée entre l’exploilant et 
l'entrepreneur, soit par recours à des « rendus » abusifs, lorsque des 
matériels commandés et livrés sont restiltués contre « avoir » au four- 
nisseur quelque temps après la livraison. Il est exceptionnel que 
l'administration du fonds puisse déceler de telles manœuvres, qui 
deviennent plus tendantes que jamais, l'aide devant être prochai- 
nement calculée à raison de 100 p. 100 des devis pour les « petites 
æyploitalions » et de 80 p. 100 pour les autres. » 


Les améliorations du projet actuel. 


Dans l'exposé des molifs du projet il est du reste tenu compte de 
ces insuffisances. 

Les réformes proposées ont essentiellement pour but d'assainir 
les méthodes de production; l'attribution de l'aide serait désormais 
subordonnée à un ensemble de condilions et de garanties; par 
ailleurs, l'emploi des sommes versées serait plus étroitement 
surveillé, 

L'aide ne pourrait plus désormais être attribuée que pour des 
productions convenablement préparées, au préalable, des points de 
vue technique et financier. 

L'aide devrait être employée, par priorité, au règlement de cer- 
faines dépenses: salaires, sécurité sociale, factures des studios et 
Jaboratoires. 

ll serait prévu l'intervention obligatoire d’un expert comptable, 
nolamment pour vérifier si le film est réalisé dans les conditions 
définies aux documents présentés à l’appui de Ja demande d'agrément, 

Fn cas d'irrégularité, des sanctions pouvant aller jusqu'à ,la sup- 
pression des droits à l’aide seraient susceptibles d’être infligées aux 
producteurs responsables. 

D'autre part, pour corriger le caractère d’automaticité qui a été 
souvent reproché à la loi du 23 septembre 1948, des prix pourraient 
tire attribués, en dehors de toutes considérations commerciales, aux 
films de long métrage qui, par leur caractère, serviraient la cause 
du cinéma français ou bien ouvriraient des perspectives nouvelles 
dans le domaine technique ou artistique. 

Ces prix seraient attribués par un comité formé de personnalités 
choisies en raison de leur ur ré e Leur montant ne pourrait 
dépasser 5 p. 100 des sommes affectées à la production. 

Quant aux films de court métrage, ils seraient répartis en deux 
alégories selon leur qualité: les films classés dans la meilleure 
Calégorie bénéficieraient d’un taux proportionnel plus élevé. 

Enfin, pour tenir compte de nombreuses observations, l’aide du 
fonds a été étendue également aux studios et profondément modifiée 
en re qui concerne kes petites exploitations. C’est cet ensemble de 
mesures qui nous est présenté dans le texte tel qu'il fut adopté par 
l'Assemblée nationale. 


Critiques de forme. 


Abstraction faite des réserves sur le principe même de la loi et 
Sur ses lacunes, que le texte qui nous est soumis s’est eflorcé de 
combler, de sérieuses réserves doivent étre formulées. 

Le projet qui nous est soumis est, en effet, en plusieurs de ses 
dispositions, ucoup plus un règkement d'administration publique 
u un texte législatif. Par trop de ses articles, il a tendance à régler 

ns le détail des problèmes que nous estimons devoir être laissés au 

Uvoir réglementaire, Nous nous sommes eflorcés, tout en suivant 

présentation du projet adopté l'Assemblée nationale, d’alléger 

de réduire autant que poss! les dispositions législatives, ren- 
Yoyant soit à un décret d'application, soit au rèlgement d’adininis- 
Valion publique les modalités d'application, 
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En cette matière, encore, il aurait élé peut-étre préférable de 
réduire les quarante articles du projet actuel des trois quarts, en ne 
laissant subsister que les disposiions d'ordre général instituant le 
fonds d'aide, les taxes à percevoir, la réparlition proportionnelle de 
l'aide entre les différentes parties prenantes: producteurs, studios et 
exploitants, le contrôle de l'emploi des fonds, et de s'en remettre 
our le surplus à des dispositions réglementaires, mais nous avons 
nésité, dans le bref délai dont nous disposons, à revenir sur un 
texte dont certaines dispositions ont élé, à l'Assemblée nat onale, le 
résultat de lahoricuses discuss'ons. Nous nons sommes done moiles- 
tement efflorcés d'alléger, de simplifier, d'assouplir et de clariier le 
texte qui nous est soumis. 

C'est dans cet esprit que nous vous proposons de disjoindre cer- 
taines dispositions votées par l'Assemblée nationale et notamment: 

1° A l'article 8 (détermination du concours finanrier à la pro- 
duction) dont nous supprimons les quatre derniers alinéas; 

20 A l’article 13 (conditions à remplir pour bénéficier du concours 
financier) dont 7 alinéas sont disjo.nts, tes mesures prévues clant 
du resort d'un règiement d'adim.nistration. 

Le texte de la loi est ainsi — bien que de facon insuffisante — 
allégé des disposilions qui, de toute évidence, relèvent de la scule 
compétence du peuvoir exécutif responsable devant le Parlement 
de l'applicat'on de la loi. C'est par un légitime souei de concilier les 
intentions qui se sont affirmées à l'Assemblée naltionaie avee notre 
respect du parlage des pouvoirs que nous avons laissé subsister 
plusieurs disositions qui, en bonne logique, relèveraient également 
du décret ou de l'arrêté d'application. 


Dispositions essentielles. 
1° Béné/iciaires du fonds d'aide (art, 9), 


L'article 2 de Ja loi actuelle a considérablement augmenté le 
noinbre des bénéficiaires du fonds d'aide; ainsi, ses dispositions sont 
étendues à léquipement et la modernisation des industries tech- 
niques du cinéma, aux producteurs des journaux filmés, aux sociétfs 
OU organisations professionnelles chargées de la propagande du 
cinéina français en France et à l'étranger et à la diffusion du film 
français. 

Nous avons maintenu ces diverses catégories, estimant qu'il n'y 
avait pas de raison d'écarter de l'aide du fonds toutes les branches 
diverses de l’industrie cinématographique. Par ailleurs, nous avons 
supprimé le paragraphe À de l'article 2 qui n'avait pas pour objet 
de désigner une nouvelle parlie prenante dans l'énumération des 
bénéficiaires, mais seulement de déterminer les modalités dont cer- 
tains exploitants devaient bénéficier de la loi, cette disposition devant 
trouver sa place dans la section HE, qui réside du développement de 
l'exploitation cinématographique. 

Nous avons, enfin, modifié la rédaction du dernier alinéa de 
l'article 2 afin d'indiquer qu'en aucune façon il ne saurait étre ‘fait 
une distinction entre les ressources du fonds, qu'elle proviennent de 
la taxe sur la sortie de film ou de la taxe sur le prix des places, 


20 Responsabilité du centre (art, 6). 


Afin d'affirmer plus clairement la volonté exprimée avec raison À 
l'Assemblée nationale de laisser le fonds sous l'autorité et la gérance 
du directeur général du centre national, seul responsable de sa 
geslion vis-à-vis du Gouvernement sous le contrôle du Parlement, 
nous avons, pour mettre fin à toute équivoque, supprimé à l'article 6, 
le terme méme de « Conseil d'administration », l’idée d'un conseil 
d'administration évoquant ipso facto celle de la directin de la ges- 
tion. Nous pensons plus conforme à la réalité et à la volonté du 
législateur de prénommer cet organisme consultatif composé, d'une 
par des fonctionnaires délégués par les ministres et, d'autre part, 
de représentants de l’industrie cinématographique, de « Comilé », 
Dans tous les articles où il est fait allusion au rôle de ce comité, 
nous avons précisé que le pouvoir de décision appartenait an direc- 
teur général du centre national, après consultation du comilé du 
fonds. Cette rédaction, conforme à la volonté de l'Assemblée natio- 
nale, évitera par la suile toute équivoque et toute erreur d'interpré- 
tation. 

3° Taxe de sortie de film et télévision (Art, 5). 


Votre commission à maintenu les barèmes de maxima de la taxe 
proportionnelle de sortie de film adoptés par l’Assemblée nalionale 
mais elle à, par ailleurs, repris la disposition relative à la contribu- 
tion à verser par la télévision pour toute diffusion de film ayant 
reçu l'agrément et mis à la disposition de la télévision. Cette Aispo- 
sition qui avait été disjointe par la commission de l'Assemblée 
nationale, nous semble utile pour assurer et développer au maxi- 
mum une collaboralion nécessaire entre l'industrie cinématagra- 
phique et la R. T. F., indispensable au progrès de ces deux branches 
d'activité. 


à Détermination du concours financier à la production des lilms 
(Art, 8). 


Tout en maintenant intégralement les dispositions escenlielles 
de l’article 8 du projet qui nous est soumis, nous avons estimé qu'il 
était inutile de déterminer en détail les taux à allouer et leur mode 
de calcul, mesures que nous avons renvoyées au décret d'application. 


5° Contrôle (Art. 12, 12 bis, et 13). 


La nécessité d'assurer un contrôle réel et efficace de l'emploi des 
fonds mis à la disposition des producteurs s'est imposée à tous ceux 
qui ont étudié le fonctionnement de la loi dun 23 septembre 1958. 

Votre commission estime cependant que le contrôle prévu par le 
projet adoplé par l’Assemblée nationale comporte de graves incon- 
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vénients, substituant en fait à la double responsabilité du producteur 
ét Qu centre national d'un tiers; l'expert comptable. En eflet, 
dons le texte qui nous a été soumis, c'est l'expert comptable qui éta- 
b! , Sous sa responsabilité, le caractère national de la société, 
c'e us sa responsabilité encore qu'élaient effectués les paye- 

juentl d'aller à l'encontre de l'effort pour- 


11 
voue 
it 
ii 


ments, Ces dispos lions ris 
suivs e!, par ailleurs, obligeant les producteurs de films à soumeitre 
chacune de leurs opéra‘ions au contrôle d'un expert ignorant des 
nécessités et des chiigations du mélier, elles risquent d'entraver et 
de paralsser la production des films, Les articies que nous vous sou- 
duelton<, dans leur brièvelé même, affirment la nécessité de sou- 
li e l'emploi des funds au seul contrôle du centre national, lais- 
saut à ce dernier et sous sa seule responsabilité, l'organisation de 
ce controle par des experts de son choix, 


Ge Erpluilation cinématographique (Art. 26 bis). 


Lez di 
accordé 
madaire < 
de 


osilions de l'article 26 bis nouveau relatives au privilège 
aux exploilants enrezistrant moins de 1.200 entrées hehdo- 
pendant une période continue d'une année, a donné lieu 
discussions souvent passionnées et se sont heurtées à l'oppo- 
sition de tous ks organismes représentant les producteurs. 

aprés une élude approfondie de la situation et des répercussions 
que peuvent avoir ces dispositions, votre commission a pensé qu'il 
était sage de les main'enir. S'il est peu logique en soi de légiférer 
vour venir en aide à une industrie et de Gispenser immédiatement 
toute une branche de industrie du bénéfice de la loi adoptée, 
il nest pas moins certain que l'aide obligatoire imposée aux petits 
exploitan's risque, en fait, de leur être préjudiciable. Nous avons 
done maintenu pour eux la possibilité de renoncer au bénéfice du 
concours financier de la présente loi. Par ailleurs, et dans le même 
ordre d'idées, nous avons maintenu la possibilité de location de 
tituus à forfait pour les petits exploitants. Cette disposition libérale 
h'est cependant pas sans réel danger pour la production française, 
cêr elie peut permettre aux films étrangers qui ont déjà largement 
amorti leurs frais 61 même réalis4 de sérieux bénéfices, de concur- 
rencer dangereusement la production française, 

{elle possibilité de localion à forfait pour les petites entreprises 
doit donc s'accompagner d'un contrôle rigoureux des dispositions 
sur le quota qui, trop souvent, sont violées pour le plus grand préju- 
dice de la production de films français. 


celte 


7° Développement des industries techniques (Art, %). 


A égalité de voix, votre commission a maintenu les dispositions 
de l'article 930 a une inajoration de taux aux films de long 
mélrage quand 35 p. 100 des ingénieurs du film auront été tournés 
dan: des studios sis en territoire métropoltain. Cette disposilion qui 
agyraie incoutestableinent le caractère para-dirigiste de la loi sur 
laquelle nous sommes appelés à donner notre avis a pour but de 
venir en aide, dans une période particulièrement difficile pour eux, 
aux studios frança's qui se voient souvent condamnés par des pro- 
ducteurs; ceux-ci, pour réaliser des économies, se passent de 4 
concours, même pour tourner les intérieurs de leur fms. Mais il 
faut bien reconnaitre que cer'ains de ces films tournés hors studios, 
à la facon des films italiens et tel Fanfan la Tulipe ont é6t6, an point 
de vue artistique, de réels succès sanctionnés du reste par le succès 
commerelal, 


l nt 
TIRER 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Trons 17. — Constitution d'un fonds de développement 
de l'industrie cinématographique. 


Art fer, — ]1 est institué, à compler du {°r juillet 195, un fonds 
de developpement de l'industrie cinématographique qui se substitue 
au fonds spécial d'aide temporaire créé par Ja loi n° 48-1454 du 
23 seplembre 1918 instituant une aide temporaire à l'industrie ciné- 

phique 


aalogr 
iS-1471 du 23 septembre 1948 est abrogée à cetle date. 


La 

Art. 9%. — Le fonds de développement de l'industrie cinémato- 
graphique est destiné: 

a) A financer partiellement la production de nouveaux films 
cinématographiques de long métrage; 

Lb) A récompenser les producteurs français de films éducatifs, 
documentaires ou culturels de court métrage reconnus de haute 
qua'ité artistique ; 

c) A concourir à la réalisation de travaux de sécurilé. d'améliora- 
tion technique et d'embellissement dans les salles de spectacles 
cinématographiques publiques ainsi qu'à la création de nouvelles 
salles : 

De faciliter la reconstruction des salles sinistrées par faits 
rre ; 

e) À concouri: à l'équipement et à la modernisation des indus- 
tries techniques du cinéma; 

f\ A contribuer aux efforts des producteurs de journaux filmés : 

a) A contribuer aux dépenses de sociétés ou organisations profes- 
sionnelles chargées, d'une part, de la gropagande du cinéma fran- 
cais en France et à l'étranger et, d'autre part, de la diffusion du 
tim francais à l'étranger; 

h) A concourir à la réalisation de travaux dans les salles de spec- 
tacles cinématographiques classées dans la catégorie qu exploi- 
tation », pour la partie qui dépasse le concours apporté par la taxe 
ädditionnelle au prix des places. 


En outre, sont prélevées sur les ressources du fonds les dépenses 
nécessaires à sa geslion. 


lot n° 


d 


de gu 





Le montant global des dépenses visées aux paragraphes d. » ? 
et h el des dépenses de gestion du fonds de développement ne 1 
être supérieur au produit de la taxe de sortie des films. 

Art. 3. — Les ressources du fonds de développement de l'i 
cinématagraphique sont constituées par le produit des tax 
tionnelles prévucs aux articles 4 et 5. 

Art. 4. — N est institué, À compler du fer juillet 192, por 
durée de quatre ans pouvant être portée à six années par dôcre 
une taxe spéciale venant en complément du prix des billets d' 
dans les salles de spectacles cinéimatagraphiques et fixée 
suit: 

5 F pour les billets dont le 

10 F pour les billets dont 
149 F au plus; 

Et 5 F en sus par tranche inférieure où égale à 3%0 F, pour 1: 
lets dout Je prix est égal ou supérieur à 150 F. 

Le montant de la taxe ainsi instituée ne peut entrer en 
dans la détermination de l'assiette des divers impôts, taxes, 
de loule nature auxquels est soumise la recette normale 4 
de spectacles cinérmatographiques. 

La constatation et la perception de cette taxe sont assur 
l'administration des contributions indirectes selon les règles 
à celte administration et sous le bénéfice des süretés prévu 
lés impôts perçus par cette dernière. 

Art. 5 — Il est institué, à compter du 4er juillet 1952, pou: 
durée de quaire années pouvant être portée à six années par di 
une taxe de sortie de films proportionnelle à leur métrage, ca 
sur la longueur de la copie acceptée par la censure. 

Cette taxe est perçue pour chaque film lors de la délivran 
visa d'exploitation. 

Son montant est fixé par arrêté du ministre chargé de l'ind-t 
Ccinématographique et du ministre des finances et des affaire: 
miques, dans la limite des maxima suivants: 

Films français ou parlant français d'une longueur égale ou sup. 
rieure à 1.309 mètres: 1.800 F rar mètre. R 

Films français ou parlant français d'une longueur inférieure à 
4.300 mètres: 200 F par mètre. 

Films étrangers en version originale d’une longueur égale ou 
rieure à 1.200 mètres: 130 F par mètre. 

Films étrangers en version originale d'une longueur inférieure 
1.390 mètres: 100 F par mètre. 

La prorogation et le renouvellement de visas des films ne 
nent pas lieu à la perception de la taxe de sortie. 

Les films destinés exclusivement à des représentations non com- 
merciales ainsi que les journaux filmés sont exemplés de la taxe. 

Tout film français doublé dans un pays étranger en vue de son 
exploitation commerciale dans ce pays donnera droit au rermbe 
sement de la taxe de sortie de films pour une production du n 
ays doublée en français en vue de son exploitation comimer:: 

rance. Les accords commerciaux avec les pays intéressés fixer 
les modalités d'application du présent alinéa. 


Art. 6. — Le fonds de développement de l'industrie cinémato2ra- 
phique est géré par le directeur général du centre nalional de la 
cinémalographie, assisté d'un conseil d'administration nomme: par 
arrèté du ministre chargé de l'industrie cinématographiqi: 
composé comme suit: 

Un membre de la cour des comples, en aclivilé ou honoriire, 
président; 

Un représentant du ministre de l'industrie; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre chargé du budget; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale; 

Un représentant du ministre chargé de l'information ; 

Un représentant du crédit nalional; 

Six représentants de l'industrie cinémalographique, à raison de 
trois représentants salariés, désignés chacun sur une liste de truis 
noms présentée par les organisations syndicales intéressées 

Le conseil d'administration est renouvelable tous les deux ans. 

Le contrôle de la gestion du fonds de développement de l'inmdu-trie 
cinémalographique est assuré par le contrôleur d'Etat auprès du 
centre national de la cinémalographie. 


rix est inférieur à 100 F: 
e prix est de 100 F au moi: 
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Trrre II. — Utilisation du fonds de développement 
de l'industrie cinématographique. 


Secrios 1. — Du développement de da production de fiims 
cinématographiques français de long métrage. 


Art. 7. — Le concours financier à la production de films cin‘rma- 
tographiques de long métrage, c'est-à-dire d'une longueur égale où 
supérieure à 1.300 mètres en format de 35 millimètres, est calcule 
en fonction : 

fo Des recetles d'exploitation dans les départements métropolitains 
et les départements d'outre-mer des films français de long métraze 
dont la première projection publique est postérieure au 1% jan- 
vier 1946, considérés comme films de référence ; 

2° Des recettes provenant de l'exploitation ou de la vente ferme 
à l'étranger des films visés à l'alinéa précédent. 

Le concours financier à la production de films de long métrage 
est allaué en vue du financement partiel de films français de l0n5 
snétrage entrepris à compter du la promulgation de la présente lo 
et cousidérés comme films de réinvestissement. 

Art. 8. — La détermination du concours financier à la produs!ion 
de films français de long métrage est effectuée par application de 
taux proportionnels : 

D'une part, aux recettes brutes réalisées dans les salles de 11 
métropole où les films ont été projetés 4 + expiration d'une 
période de quatre ans, à compter du jour de la premlèr mière projec lion 


‘ 








de la 
par 


t 
LE 


rire 
rare, 


1ÉmMie 
le ou 


alculé 


itains 
firage 
r jan- 
ferme 


tirage 
» long 
lung 


te loi 


uction 
on de 


de Ja 
d'une 
ec lion 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 467 





Re : : . 2 
ublique, à l'exception des salles visées au deuxième alinéa de 
Farticte 26 ve dont les exploitants auront renoncé au bénéfice de 

fsente 101; . 
M Pautre “Dart, aux recettes encaisstes par le producteur jusqu'à 
expiration d’une période de six ans à compter du jour de la première 
projection publique en France et provenant de l'exploitation à l'etran- 
ger ou dans les territoires de l’Union française autres que la métro- 
es taux sont fixés par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre chargé de l'industrie cinéma- 
tographique. : PTS : 3 

Le montant des sommes à allouer, ainsi calculées, est éventuelle- 
ment majoré du reliquat des sommes alloutes aux producteurs en 
vertu des dispositions de la loi n° 48-1574 du 23 septeanbre 1948, 
déduction faite de celles ayant donné lieu à réemploi. 

Les films à prendre en considération pour l'application des dispo- 
sions du présent arlicle sont, d'une part, les films ayant droit 
au concours financier en vertu des disposilions de l'article 4 de 
ja loi ne 48-1474 du 23 septembre 1948, d'autre part, les films ayant 
recu l'agrément dans les conditions fixées à l'article 19 de la présente 


Véour être prises en considération, les recettes réalisées à l'étranger 
devront étre rapatriées, sauf dispense résullant d'une décision de 
Joffice des changes. Le taux appiicable aux recelles réalisées par 
les producteurs à l'étranger devra être fixé de manière à consliluer 
un encouragement maximum à l'exporlalion du film français. Toute- 
{os, il ne devra pas avoir un effet supérieur à celui que donneraient 
cs recettes si elles étaient réalisées en France. 

1 n'est pas tenu compte des recettes résultant de l'exploilation ou 
de la vente dans l'Union française des films en langue étrangère 
visés au dernier alinéa de l'article 12, ainsi que de leur éventuelle 
version doublée. Les autres recettes résullant de l'exploitalion ou 
de la vente de ces films ne sont prises en Ccomple que pour une 
fraction de teur valeur, suivant les modalités fixées par arrété du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé de l'industrie cinématographique. 


Art. 9, — Le concours financier alloué en vue du financement d'un 
flm de réinvestissement déterminé est calculé en fonction des 
droits acquis à la date de la demande augmentés, le cas échéant, 
d'un acompte évalué par le comité des avances du crédit national 
sur la base de receltes du ou des films de référence correspondant 
à six mois d'exploitation. 


Art. 40. — Un concours financier minimum de 10 millions de 
francs, qui devra être utilisé dans les conditions prévues aux 
articles 12 bis, 14, 15, 16, 18, 20 et 21, pourra étre assuré aux films 
français de nature à servir la cause du cinéma français ou à 
ouvrir des perspectives nouvelles à l'art cinématographique. 

Dans le cas de films réalisés avec la participation de capitaux 
éirangers, le concours financier minimum sera limité à une somme 
calculée au prorata des seuls inveslissements français. 

Ce concours financier minimum pourra être versé aux producteurs 
dès la mise en exploitation des films sélectionnés. IL s’imputera sur 
k concours financier résultant de l'exploitation desdits films. 

La sélection des films sera faile par un jury dont les membres 
seront désignés par arrêté interministériel et qui pourra comprendré 
des représentants des professionnels, de la critique cinématogra- 
phique, ainsi que des personnalités de l'université et du monde 
artistique et qui sera présidé par le directeur général du centre 
hational de la cinématographie ou par son représentant. 

Je jury ne pourra se prononcer que sur des films présentés par 
Jeurs producteurs et avant leur mise en exploitation commerciale. 
Les décisions du jury ne pourront être utilisées à des fins publi- 
cilaires. 

Le montant total annuel du concours financier ainsi octroyé ne 
meme excéder 10 p. 100 de la part du fonds de développement atiri- 
ute aux producteurs. 


Art. 11. — Sont seuls répulés français, au sens de la présente 
loi, les films de référence ou de réinvestissement, en noir ou en 
couleur, qui remplissent les conditions suivantes: 

1° Eire ou avoir été réalisés par des producteurs français dans 
une version originale enregistrée en langue française, avec le 
tncours d’une main-d'œuvre répondant aux conditions prévues par 
le décret du 23 avril 1933 fixant la proportion de travailleurs étran- 
gers pouvant être employés par les élablissements de spectacles; 

2° Etre ou avoir été tournés dans les stidios situés dans les 
départements métropolitains ou les départements d'outre-mer et tirés, 
montés et développés dans des laboratoires situés dans les départe- 
ments métropolitains ou les départements d'outre-mer. 

Les dispositions du décret du 23 avril 1933 s'appliquent soit film 


par film, soit pour l’ensemble de la production annuelle de la société 
requérante. 


Art. 12, — Des dérogations aux dispositions de l’article {1 pourront 
être accordées par le directeur général du centre national de la 
cinématographie, après consultation du conseil d'administration du 
Jonds de développement de l'industrie cinématographique. 

En outre, les films en langue étrangère réalisés conformément aux 
dispositions de la présente loi par des producteurs français, dans 
des studios français, pourront étre admis au bénéfice de ladite loi 
dans des conditions fixées par décret. 


Art. 12 bis. — La réalisation des films agréés est obligatoirement 
Soumise au contrôle d’un expert comptable, membre de l'orûre. 
Ces contrôles s'exercent en particulier dans les cas prévus aux 
articles 13, 44, 45 et 20 de la présente loi. ls ont pour but de 
Yérifier que le film est réalisé dans les conditions définies par la 


présente loi et par les documen , 
d'agrément. P ments présentés à l'appui de la dernande 


PR complable est en outre chargé de suivre la comptabilité 
u fl en cours de tournage et jusqu'à la fin des payements, 





Le concours financier prévu pour le financement d'un film de 
réinvestissement autorisé sera versé au cognple bancaire spéciale- 
ment ouvert au nom de la production, comme 11 est prévu au para- 
graphe B de l’article 15 et affecté aux parements énoncés Himitative- 
ment à l’article 14 sous la responsabilité du producteur et de l'expert 
complable chargé du contrôle de la production. 

Le concours financier prévu à la présente loi ne peut être employé 
par l'expert comptable chargé du film de réinvestissement qu'après 
utilisation intégrale du financement complémentaire, à l'exception 
des avances allouées par le crédit national, conformément à la loi 
validée du 19 mai 1941 relative au régime des avances à l'industrie 
cinématographique, qui sont employés en dernier lieu. 

Le directeur général da centre nalional de la cincmatagraphie, sur 
le vu du rapport de l'expert comptable et après avis du conseil 
d'administration du fonds de développement de l'industrie cinémato- 
graphique, peut décider de priver le producteur responsable du droit 
d'utiliser, pour la réalisation de nouveaux filme, les sommes alloutes 
au titre de films antérieurs; celles-ci restent alors acquises au fonds, 

Seront dispensés du contrôle prévu au présent arlicle les sociétés 
de production assumant en espèces le financement intégral de leur 
film, y compris l'allocation attribuée au titre de la présente loi, La 
dispense est accordée lors de l'agrément du fin sur présentation 
d'un certificat bancaire attestant du &dépôt à un comple bloqué au 
nom du film de réinveslissement des sotnmes nécessaires à 14 ‘ou- 
verture du devis augmenté de 15 p. 100 imprévus. 


Art. 13%. — L'expert comptable chargé du contrôle de la comptabi- 
lité de la production du film de réinvestissement dans les conditions 
révues par l'article 42 bis établit, sous sa responsabilité et devant 
e directeur général du centre national de la cinématographie, le 
caractère nalional de la société requérante. 

Les résidents privilégiés exerçant la profession cinématographique 
en France depuis plus de cinq ans pourront élire assimilés aux 
citoyens français pour l'application du présent article. 

Les étrangers justifiant de la qualité de résidant en France ct 
exerçant la profession cinématographique en France depuis plus de 
cinq ans peuvent également être assimilés aux citoyens français pour 
l'application du présent article, 

Art. 14. — Les sommes inseriles au compte du producteur en vue 
du financement de la production de fllms français de long métrage 
sont incessibles ef insaisissables sous réserve des dispositions des 
articles 20, 21 et 22, 

Elles sont affectées, dans les conditions et limiles fixes par Île 
règlement d'administration publique prévu à larlicle %S et sous 
le contrôle de l'expert comptable visé à l'article 12 bis, au règle- 
ment, dans l'odre de préférence ci-après, des créances exigibles 
énumérées aux postes de production suivants: 

1° Toutes sommes recouvrées par l'Elat à l'exception de la taxe de 
sortie de films; 

20 Salaires et rénumérations des ouvriers, interprètes, terchni- 
ciens, adapteurs, scénaristes, dialoguistes et auleurs, à l’exceplion 
des réanunérations allouées à quelque titre que ce soit aux gérants, 
aux présidents ou aux directeurs de sociétés de production; 

3° Verserments et cotisations afférents aux salaires et rému- 
nérations énumérées ci-dessus; 

4° Facturations des studios de prises de vue, de mixages et 
d'effets spéciaux et des laboratoires de développement et de tirage, 
y compris les copies d'exploitation, des loueurs de matériel tech- 
nique, dans Ja gnesure où ces facturations concernent d'une façon 
precise et exclusive la production proprement d'ie du film de réin- 
vestissement, 

Toutefois, seront seules considérées comme privilégiées, au sens 
du présent article, les créances exigibles dans un délai courant du 
début du tournage et qui sera fixe par le règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'article 38. 

Fe versement ne peut avoir lieu avant le début du tournage 

u film. 


Art. 45. — Pour pouvoir bénéficier du concours financier à Ja 

production de films cinémathographiques de long métrage, Îles 
producteurs doivent obtenir du centre national de la cinémato- 
raphie une décision d'agrément subordonnée à la production 
es documents suivants: 

A. — Un devis détaillé accompagné d'un plan de financement 
visé par l’expert-comptable prévu article 12 bis; 

B. — Un certificat de versement bancaire ouvert spécialement 
au nom de la production du film de réinvestissement d'un apport 
financier en espèces d’un montant au moins égal à 10 p. 100 du 
devis que le producteur doit obligatoirement investir sous son nom; 
ou un certificat attestant l’existence d'une caution bancaire hors 
financement d’un montant au moins égal à 20 p. 100 du devis 
établie au nom de la société de production du film de réinvestis- 
sement et appelée en règlement éventuel des créances privilégiées 
détnies à l'article 44 de la présente loi; 

C. — Le plan de délégation des recettes: 


D. — Les contrats d'assurance des risques courus à l’occasion de 
la réalisation du film de rtinvestissement. 

Les apports du producteur constituant les investissements définis 
au paragraphe B seront amortis: sur les recettes d'exploitation du 
film de réinvestissement à un rang de délégation subséquent à celui 
des apports de toute nature constituant le financement complémen- 
taire, notamment, avances bancaires, avances de distribution, crédits 
4 sludios et laboratoires, participations financières, prêts, comman- 

8. 

En aucun cas l'apport personnel du producteur ne pourra être 
diminué du montant des frais généraux de son entreprise ou de 
ceux de la production du film de réinvestissement considéré, 


Dans le cas d’une association de producteurs francais, l'apport en 


espèces prévu au paragraphe B peut étre fractionné entr 
versé par un seul. ©? P l nire eux ou 
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Le centre national de la cinéinatographie devra également vérifier, 
pour délivrer l'agrésnent, que la préparation technique du film est 
achevée el que les dépenses visves à l'article 14 et afférentes à 
des films antérieurs, bénéficiaires d'un concours financier au titre 
de la loi du 23 septembre 1%%8, on de la présente loi, ont été 


réglées, soit par le producteur, soit dans les conditions prévues aux 
articles 20 et 21. 
Art. 15. — Le concours financier allongé pour le financement d'un 


film de réinvestissement agréé ne peut excéder 59 p. 190 du devis 
présenté à l'appui de la demande d'agrément. En aucun cas il ne 
peut dépasser le montant des dépenses privilégites. t 

Aucune attribution complémentaire de concours financier ne pent 
être consentie en cas de dépassement du devis supérieur à 5 p. 10, 
sauf si ce dépassement résulte d'un cas de force majeure. 

Art, 17. — 


art, 18, — Le concours financier alloué en fonction des recettes 
d'un filin de référence réalisé en co-produchon est réparti suivant 
les stipulations particulières prévues au contrat de coproduction. 

Art. 19. — Le concours financer alloué en fonction des recettes 


d'un fm de référence réalisé avec la participation de capitaux 
étrangers n'est atiribué qu'au prorala des seuls investissements 
françai 

Toutefois, les A-valoir ct ventes fermes pour la distribution à 
l'étranger peuvent étre pris en considération dans la limite de 
21 10) du devis établi conformément aux dispositions du paragra- 
phe A de l'article 15 

Art. 20, — Lorsque les dépenses privilégiées de production d'un 
film de réference déterminé n'ont pu être réglées au comptant pen- 
dan! le tournage de ce film, le concours financier calculé ultérieu- 
rement sur la base des recettes de ce même film est obligatoirement 
autlecté, à due concurrence, au parement de ces dépenses dans 
l'ordre des privilèges apparlenants aux diverses calégones de créan- 
ciers intéressés 

Le parement est effectué sous les contrôles prévus à l'article 12 bis. 

Le privilège ainsi consuilue au profit de certains créanciers d'un 
film de référence determine s'exerce subsidiairement sur le concours 
financier revenant à Jeur débileur au titre des autres films produits 
ou coproduits pe lui, sous r‘serve des droils des créanciers de 
chacun de ces filins dans la mesure où ils sont eux-mêmes titulaires 
du privilège instilué à l'alinéa premier du présent article. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 38 fixera 
les conditions d'application du présent arlicle, 

Art. 21 — Les créanciers des films de référence entrepris avant 
le 1er juillet 1953, privilégiés au sens de l'article 14 et des alinéas 
premier et 3 de l'aiticle 29, ne pourront percevoir le concours finan- 
cier revenant à leur débiteur que sur production, dans le délai de 
deux mois à compler du 1e juillet 1%53, de leur créance. 

En aucun cas les détenteurs de parts ou d'actions de sociétés de 
production ne pourront se prévaloir du privilège institué à l'article 29 
sur les sommes rexcnant auxdites sociétés au titre du concours 
Hunancier institué par la présente loi, 

Art. 22, — Les dispositions des articles 14 et 20 s'appliqueront, en 
cas de faillite ou de liquidation judiciaire d'un producteur, au 
concours financier susceplible de lui être alloué. 


SacTiOn IT, — Du développement de la production de [ilms de court 
métrage. 


Art. 93, — Ure dotation éga'e au rmaximum à 410 p. 100 de la 
part des ressources annuelles du fonds de développement de lindus- 
trie cinématographique allouée à la production est réservée à l'en- 
couragement à la production des films de court métrage de qualité. 

Le concours financier alloué sur la base des recettes réalisées 
dans les salles de la métropole par les films de long métrage qui, 
pendant les trois premières années de leur exp'oitation commerciale 
auront été couplés avec un film de court métrage ayant bénéficié 
de l'attribution d'un prix dans les condilions prévues à l’article 24% 
de la présente loi, pourra être calculé à un taux majoré qui sera 
fixé par arrêté du ministre chargé de l'industrie cinématographique 
et du ministre des finances et des aflaires économiques. 

Art. 24, — Le concours financier prévu à l'article 23 est alloué 
aux producteurs de films français de court métrage, c'est-à dire 
de moins de 1.:%x mètres en format de %5 millimètres, réalisés exclu- 
sivement par des équipes techniques françaises, tirés et développés 
exclusivement dans les laboratoires situés dans les départements 
métropolilains ou les départements d'outre-mer, sauf dans les cas 
de dérogations accordées par le directeur général du centre national 
de la cinématographie, après consultation du conseil d’administra- 
tion du fonds de dévelappement de l'industrie cinématographique, 
sous forme de prix décernés dans les condilions suivantes: 

A. — Peuvent concourir chaque année les films produits au cours 
des deux années précédentes et sélectionnés sous la responsabilité 
des organisations professionnelles des producteurs de films éducatiés, 
documentaires ou culturels. 

B. — La dotation prévue à l'article %3 peut donner lieu à l'attribu- 
tion d'un maximum de 80 prix qui sont attribués par un jury chargé 
de choisir les lauréats sur la liste prévue au dernier alinéa du pré- 
sent article. 

C. — Le jury est composé comme suit: 

Le directeur général des relations culturelles au ministère des 
affaires étrangères ou son représentant; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

Un représentant du ministre chargé de l'information, 

Le directeur général du centre national de la cinématograrhie 
ou son représentant ; 

Trois représentants de l'association des critiques cinématographi- 

ues ; 

% Trois réalisateurs de films de court métrage; 

Trois producteurs de films de court métrage, 





C2s neufs derniers membres sont désignés, chaque année, pr 


ministre chargé de l'industrie cinématographique sur des liste Là 
sentées par leur association ou syndicat et comportant tros * $ 
plus de noms que de membres à désigner. 

Les votes ont lieu à bulletins secrets, Le jury se prononce «ur 
une liste comprenant 106 tilms au moins et 1% films au plus 


Art. 24 bis. — Les films de court métrage ayant oblenu leur : 
d'exploitation avant le fer juillet 1953 pourront obtenir, dan 
conditions fixées par la loi du 23 septembre 1%8, des allo: 
calculées en fonction des recettes que ces films auront réalisée 
qu'à cette date. 

Art. 25 — Les prix alloués ainsi qu'il est prévu à l'artite 94 
sont quiltes de toutes charges de remploi. Is peuvent être | 
ment cédés on partagés. 

Art. 2% bis. — Le ceutre national de la cinémalographie pourra 
dans le cas des spectacles cinématographiques constitués par de: 
courts métrages primés dans ies condilions fixées à L'artice 
à l'exclusion de tout long métrage, accorder aux producteur: 
ces courts métrages un concours financier basé sur les recette: de 
ces spectacles et dont le montant global sera égal à celui qui se: 


it 
procuré par la projection d'un spectacle comportant un film de Long 


métrage. Le concours financier ainsi accordé peut être ulilis dar 
les condilions fixées à l'article 25. 


A" 


SecTion HI. — Du développement de l'erploilation cinématographique, 


l'industrie cinématographique est égal à la moitié du produit & 
de la taxe additionnelle aux recettes d'exploitation instituce 
l'article 4 de la présente loi, chaque salle de spectacles ciné: | 
graphiques donnant lieu à une attribution égale à la moitié de à 
recetle brute encaissée à ses guichets au titre de Ja taxe addition. 
nelle. Toutefois, le groupement des droits de divers exploitants et 
autorisé pour l'exécution des travaux prévus à l'article 27 dans leurs 
entreprises respectives. 

Art. 26 bis. — Les exploi'ants enregistrant moins de 1209 er! 
hebdomadaires pendant une période continne d'une année pervert 
ee dérogation aux dispositions de la loi du 3% octobre 1950, louer 
eurs fims au forfait, 

Les mêmes exploitants peuvent, par dérogation aux disposition: de 
l'article 4 et de l'article 26, renoncer au bénéfice du concours tin 
cier institué par Ja présente loi. En ce cas, la taxe additionnel e 
n'est pas prélevie sur la recelte encaissée dans leurs salle: 

Toutefois, le concours financier alloué à ceux des exploitant: res. 
sortissant ainsi à la petite exploitation qui n'ont pas renoncé au 
bénéfice des dispositions de la présente loi pourra s'élever ju-4uaà 
80 p 100 du produit de la taxe additionnelle perçue à leurs gu 
Les sommes ainsi allouées pourront couvrir Ja totalité des dép 
de travaux visés à l'article 27. 

Art. 27. — Peuvent bénéficier du concours financier prévu à la 
présente seclion : 

1° Les propriétaires d'entreprises de spectacles cinématograzliqies 

Our : 
dr La réalisation de travaux de sécurité, d'améliorations { . 
ues, embellissements ou agrandissements, installation de télév on 
ans les salles de spectacles cinématographiques publics situées 
sur le territoire de la France métropolitaine ou dans les départements 
d'outre-mer ; 

b) Sous réserve de l'oblention d'un agrément préalable, la créa- 
tion de nouvelles salles de spectacles cinématographiques publics 
sur le terriliire de la France métropolitaine, dans les départe: 
d'outre-mer et à l'étranger; 

20 Les sinistrés par faits de guerre à 75 p. 100 au moins, pour la 
fraction du financement de la reconstruction et de l'amélioration 
de leurs salles de spectacles cinématographiques non couvertes Far 
les indemnités allouées au titre de la législation sur les dommages 
de guerre. Chaque sinistré bénéficiaire ne pourra, en tout état de 
cause, se voir allouer plus de 15 p. 100 du coût de reconstruction 
à l'identique de sa salle, évalué dans les conditions fixées au titre HE 
de la joi n° 46-279 du 28 octobre 19%6. è 

Art. 8. — En cas de liquidation pen ou de faillite d'un 
exploitant, les sommes allouées, inscrites au comple de l'intéressé 
demeurent affectées au règlement, d'une part et par priorité, des 
dettes envers l'Etat, les coilectivités locales et les caisses de sécuri 6 
sociale, d'autre part, des dépenses faites à l'occasion des travaux 
visés à l'article précédent. 

Le solde éventuel du compte de l'exploitant est annulé. a 

Art. 29. — Dans les limites fixées au premier alinéa de l'ariicle 5, 
le concours financier alloué à chaque salle de spectacles cinémato- 
ere publics est calculé en fonction du montant des travaux 
effectués ou à y eflectuer, accepté par une commission dont la com- 
position sera fixée par arrêté du ministre chargé de l'industrie ciné- 
matographique. 6 

Les sommes ainsi allouées constituent un élément du bénéfice 
imposable -à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à 
l'impôt sur les sociétés. Toutedtois, lorsqu'elles sont affectées au 
financement de travaux ayant, au point de vue fiscal, le caractère 
d'immobilisations amortissables, ces allocations sont aflectées par 
puune à l'amortissement exceptionnel de ces immobilisations dont 
’amortissement normal n'est calculé ensuite que sur la valeur 
résiduelle, après imputation des allocations ve s aux exploitants 
ou déléguées rar eux pour l'exécution de ces travaux. 


Art. 26. — Le concours financier du fonds de développement à 


3 


Secrion IV. — Du développement des industries techniques. 


Art. 9. — Le conseil d'administration du fonds devra, dans 14 
limite de 5 p. 400 des ressources disponibles et selon les besoins 
constatés, garantir les crédits accordés pour: té 

fe La fabrication de matériels français coneourant à la quali 
de la production ainsi qu'au progrès el au développement Lecluiiqus 
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mis au service de celle-ci et à l'armélioration de l'équipement tech- 
nique des salles de spectacles cinématographiques : 

»» La modernisation des studios el des laboratoires de dévelogpe- 
mont et de tirage de films. É 
Les garanties visées au présent article seront données en fonction 
d'un plan général agréé par le centre national de la ciméinatoyra- 
hie à des sociétés dont le capitai sera, au moins pour des trois 
nuarts, à nationalité francaise. 

Le concours financier alloué sur la base des recetles réalisées tant 
dans les salles de l'Union française qu'à l'étranger Far les films 
de long métrage pourra étre, par arrèlé du ministre chargé de la 
cinématographie, fixé à des taux + par rapport à renux résul- 
tant de l'application de l'artirle 8 de la présente loi, quand 75 p. 1069 
au moins des intérieurs du films auront été tournés dans des stindiios 
+ en territoire métropolitain. 


SecTION V. — Du développement de la presse [ilmée. 


art. M. — Le montant de l'attribution globale revenant à la presse 
flunce est caculé, chaque année, par application d'un taux propor- 
tionuel à l'ensemble des receltes brutes réalistes dans les salles 
de la métropole au cours d2 l'année précédente, à l'exceplion des 
salles visées au deuxième alinéa de l'article 26 bis dont les exploi 
tauts auront renoncé au bénéfice de la présente loi. 
Ce taux est fixé à 4 p. 1000 

Les. conditions et modalités de répartition de Ja dolalion glohale 
usi calculée seront fixées par arrêté conjoint des minisires charges 
de L'information et de la cinématographie. 

Les dispositions du présent article cesseraont d'avoir effet à l'expi- 
toton d'un délai de deux années à compter du ?3 seplernbre 1953. 


Secrion VI. — Du développement de la propagande 
en faveur du cinéma français à l'étranger. 


Art. 32. — Le fonds de développement de l'industrie cinématagra- 
hique peut concourir, à concurrence de 50 p. 100, aux dépenses de 
nctionnement d'associations soumises au contrôle administratif et 
fuaucier de l'Etat chargées de promouvoir la propagande et l'expor- 
tation commercia!e des films français sur les inarchés étrangers. 

Art. 33. — Les ressources complémentaires néressitées par l'appli- 


calion des dispositions de l'article précédent sont constituées par 
un prélèvement calculé à raison de 4 p. 100 sur les recelles réalisées 
à l'étranger et opéré sur l'atlocalion du concours financier en résul- 
tant. 


Art. 33 bis. — Le fonds de développement de l'industrie cinémalo- 
graphique peut concourir aux dépenses d'investissement el de fonc- 
tonneinent de sociétés françaises contrôlant à l'étranger des entire- 
puises de distribution ou d'exploitation de fiims français. 

art. 33 ter. — Le fonds de développement de l'industrie cinémato 
graphique peut concourir aux dépenses exposées pour l'organisation 
en France de manifestations destinées à assurer la propagande du 
cinéma françass. 


£ecriox VIT — Du dévelompement de la distrhufion du Jin frança:s 
en France et à l'étranger. 


Art. 93 quater. — Le concours financier alloué sur la base des 
receltes réalisées tant dans les salles de l'Union française qu'à 
l'étranger par les films de Jong métrage pourra, par arrété du 
Ministre chargé de l'industrie cinémalographique et du ministre des 
finances, être fixé à des laux majorés par rapport à ceux résullant 
de l'article 8 dans la mesure où l'exploitation de ces films à lieu en 
e\éculion de contrats de distribution souscrils par des organisalions 
ee l'activité principale est consacrée à la distribution de films 

ançais. 

Tirne IL — Dispositions communes. 


Art. 94. — Le londs de développement de l'industrie cinématogra- 
phique prendra en charze, dans le délai d'un an à compiler de la 
promulgalion de la présente loi, l'actif et le passif du fonds d'aide 
temporaire à l'industrie cinématographique institué par la loi 
h° is 1171 du 23 septembre 1958. 

Art. 3h bis. — Les disponibilités du fonds de dévelonpement de 
l'industrie cinématographique sont versées à la caisse des dépôts et 
cons\gnalions. 

Les intérêts de ces sommes sont versés en recelles à ce fonds. 

l'our la répartition entre les différentes affectations du fonds, ces 
fnlérèts sont considérés comme une majoration du produit de la 
laxe de sortie instituée par l'article 5. 

Art. 95, — Les ressortissants de l'industrie cinémalogranhique qui 
ont été ou seront l'objet des sanctions prévues à l'article 16 de la 
loi ne 36-2360 du 5 octobre 196 portant créalion d'un centre national 
de la cinématographie peuvent être exelus du bénéfice total ou par- 
je de la présente loi par décision du cônseil d'administralion du 

nas. 

Art. 36. — L'absence de déclaration de rerelle au centre nalional 
de là cinématographie dans les délais réglementaires, l'envoi de 
fausses déclarations de quelque naiure qu'elles soient, ainsi que les 
manœuvres tendant à les permettre, rendent leurs auteurs passibles 
d'un emprisonnement de onze jours à trois mois et d'une amende de 
100.009 à 5 millions de francs, on de l'une de ces deux peines seule- 
Inent, sans préjudice de l'application éventuelle de l'article 105 du 
Code pénal. 

es dispositions s'appliquent à lautes personnes dirigeant, admi- 
M':'rant ou exploitant une entreprise c'nématographique, de même 
{1 à toutes celles qui auront parlicipé aux infractions ou les auront 
&iemment favorisées. 





_ —— —_—_——_—_—_— 


Tout intéressé et nolamment le directeur général du centre natio- 


t 
nal de la çuwématographie pourra dénoncer au procureur de la 
Répubiique les fails visés au présent arlcie et, le cas échéant, se 
constituer partie civile. 

Le direrteur genézal du centre national de la cinématographie 
pourra cobnmüunmaqner aux personnes jesèes jar “es faits, en vue d une 
éventuelle constitution de parie civile, le texte de sg plante 

Par dérogalion aux di-posilions de l'articie ON, s'il y a lieu, les 
textes réglementaires pour lapmicalion du présent arlicle serunt 
pris sur le rapport du garde des sceaux, du minstre des finances 
et du ministre de l'industrie 61 de l'énergie. 


art, 31. Les sommes indüinment péeroues, Où percut nonobstant 
les droiis des créanicrs déclarés des films de réference, amnsi que 
les sommes détournées d Lemon prevu par la présente lui sont 
sujeltes à répétition. 

Art. 4 - Les modalités l'appli‘aton de la présente loi ainsi que 
Jes dispusilions desiir \ permettre la transilion entre le régime 


de la loi du 235 septembre 1958 et celui de la présente loi seront deter- 


initmes par un où plusieurs reésctments d'adinmnistralion publiqu 
Art, 5%, — La présente lo: est applicable à l'Algérie. 
Les revetles qui y sont perçues sont inserites à un compte spécial 


du centre national de la cinématographie. 

Les melalités d'appheation du présent artic'e, et notamment celles 
relaiives à l'affectation parliculiére de: ressources de ce comp'e shé- 
cial, en fon Mon des condit s propres à Alverie seront délermi- 
nees par Un réglement d'adiusinistraben publique pris sur le rap- 
port du ministre de l'intéreur, du mmimistre des finances et des 
alflaires économiques €! du ministre chargé de 
£'aphiqne. 

Art. 10. — La présente loi pourra tre appliquée par décret dans 
les départements d'outre-mer. 


l'industrie cinémato- 
Texie propasé par Votre commission : 


Tirrk IT. — Constitut'on d'un tonds de dévelcppement 
de l'iniustriz cinemaiog'aphique. 


Art. 197, — Jl est instiluë à compter du 23 septembre 192. 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Les trois premiers alinéas conformes 

€} A concourir à la raïsation de travaux de urilé, d'hvgiène, 


d'amélisration technique. 

(Le reste sans changement.) 

h) Suppruné. 

En ouire sont prélevés sur les ressources du fonds les dépenses 
nécessaires à sa gé-liun. Le montant global des dépenses Vistes aux 
paragraphes d, €, { et q et des depenses de geslion du fonds de 
dé\eluopperment he pourra élre Supérieur à ‘4 p. Au des ressources 
du fonds de développerment. 

Art. 3. — Conforme. 

Art. 4, — 11 est instilué à compler du 22 seplembre 192, pour une 
durée de quatre années. 

(Le resie sans changermnent.) 

Art. 3, — … à compter du 23 septembre 193. 

Les huit premiers olinfas con'orimes. 

Remplacer les deux derniers alinéas de l'article par les aintas sut 
vants (repris du projet gouvernemental} : 

« Est également portée en,recetlte au fonds epfcial, une contribu- 
tion versée par la télévision pour toute diffusion de fins avant reçu 
l'agrément du centre nalional de la cinématogranhie et mise à la 
disposilion de la télévision dans des conditions ct dans des délais 
qui seront fixés par un règlement d'administration publique, 

« Le méme règlement fixera les modalités de caicul el de versement 
de celte contribution. » 


Art. 5 bis (nouveau), — Les deux derniers alinéas de l'article 5 du 
texte adopté par l'Assemblée nationale. 
Art, 6 — Le fonds de développement de l'industrie cinématogra- 


phique est géré par le direcieur géncral du centre national de !a 
cinémalographie, a<sisté d'un comité nommé par arrété du minwstre 
chargé de l'industrie cinéinatographique et composé comime suit : 

Un membre de la cour des comptes, en activité ou honoraire, pré 
sident: 

Un représentant du ministre de l'industrie ; 

Un représentant du ministre des finanres: 

Un représentant du min'stre chargé du budget; 

Un représentant du ministre chargé des beaux-arts; 

Un représentant du ministre chargé de l'information; 

Un représentant du crédit nationa): 

Six représentants de lindustrie cinémalographique, à raison 46 
trois représentants palronaux et de trois représentants snlarits dési- 
gnés chacun sur une liste de trois noms présentée par les organisa- 
tions syndicales intéressées. 

Le comité est renouvelable tous les deux ans. 

Le contrôle de la gestion du Tonds de développement de l'indns 
trie cinémalographique est assuré par le contrôleur d'Elat auprès du 
centre national de la cinématographie. 


Trrne IL — Utiisation du fonds de développement 
de l'indusirie cinématographique. 


Secrios 1, — Du développement de la produrtion 
de furms cinématogranluques français de long métrage. 


Art. 7. — Conforme. 

Art. 8. — Les quaire premiers alinéas conformes. 

Rempiacer les quatre derniers alinéas de l'articie par l'alinéa suf- 
vants : : 


« Les modalités de prise en consxlération des receites réalistes à 
l'étranger et des receltes résuilant de l'exploitation ou de la veute 
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dans l'Union française des films en langue étrangère sera fixé par 
décret, » 

Art. 9 — Le concours financier alloué en vue du financement 
d'un film de réinveslissement déterminé est calculé en fonction 
des droits acquis à la date de la demande augmentés, le cas échéant, 
d'un acompte évalué par le directeur du centre national de la ciné- 
matographie sur la base de recettes du ou des films de référence 
correspondant à six mois d'exploitation. 

Art, 10, — Les cinq premier alinéas conformes. 

Suppraner le sixième alinéa ainsi conçu: 

« Les décisions du jury ne pourront ètre utilisées à des fins publi- 
Cilaires, » 

Lernier alinéa: conforme, 

Art. 11. — Conforme, 

Art. 12 Remplacer « du cons”il d'administration du fonds » par 
« du comilé du fonds ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 12 bis. — L'emploi des fonds alloués aux films agréés est abli- 
Laloirement soumis au contrôle du directeur du centre national de 
la cincinaltograplue. 

Ce contrôle est exercé par des experts comptables désignés par le 
directeur du centre sous sa responsabilité, Ce contrôle à, en parti- 
culier, pour but, de vérifier que le fin est réalisé dans les condi- 
tions définies au document présenté à l'appui de la demande 
d'asrément. 

S'il n'en est pas ainsi, le directeur général du centre national de 
la cinéimalographie peut, sur le vu du rapport de l'expert, après avis 
du comité du fonds spécial, décider de priver temporairement ou 
définitivement le producteur responsable du droit d'utiliser, pour la 
téalisation de nouveaux films, les somimnes allouées au titre de films 
antérieurs; celles-ci feront alors relour à la masse. 

Art. 13 seules les sociétés françaises de production peuvent 
bénéficier du concours financier institué par la présente loi. 

Le capital soc'al de ces sociétés doit être détenu en anajorité par 
des cilovens français, leurs administrateurs doivent être en majo- 
rilé de nationalité française et leurs gérants, directeurs ou présidents 
doivent être Français, 

Art. 15. — Conforme 

Elles sont affectces, dans les conditions et limites fixées par Île 
réglement d'administration publique prévu à l'article © au règlement 
dan, l'ordre de préférence ci-après des créances exigibles suivantes: 

fo (sans changement); 

%o salaire et rémunéralion des ouvriers, interprètes, techniciens, 
auleurs, adaptateurs, scénaristes, dialoguistes, à l'exception des 
rémunérations allouées à quelque titre que ce soit aux gérants, aux 
présidents ou aux directeurs de socitlés de production (jusqu'à 
concurrence de 700.000 F, conformément à l'article 61 du code du 
travan) ; 

d (Le reste sans changement), 

Art. 15. — Pour pouvor bénéficier du concours financier à la pro- 
duchuon de films de long métrage, les producteurs doivent cbtenir 
an centre national de la cinémalographie une décision d'agrément 
subordonnée aux conditions fixées par règlement d'administration 
publique, el sous réserve d'un apport financier en espèces d'un mon- 
tant au moins égal à 10 p. 100 du devis que le producteur devra 
obligatoirement investir à titre personnel, 

Dans le cas d'une association de producteurs français, cet apport 
en espèces peut étre fractionné. 

Les sept alinéas suivants supprimés. 

Le dernier alinéa sans changement. 


Art. 16, — Conforme, » 

ML mL rss lets sit: ÉD TT OT VTS 
Art. 13, — Conforme. 

Art. 19, — Conforme, 

Art, 20, — Conforme, 

Art. ?1. Conforme. 

Art 22 — Confomme, 

Sunos Il — Du développement de la production 
de films de court métrage. 
Art. 23 jer alinéa: conforme, 


2e alinéa: disjoint. 


Art. 24, — er alinéa, remplacer: « conseil d'administration » par 


e Comte » 
. — … des producteurs Ce courts métrages. 
H, — (Sans changement). 
C. — le jury est composé comme suit: 


Le directeur général des relations cullurelles au ministère des 
affaires étrangères ou son représentant; 

Un représentant du ministre chargé des beaux arts. 

(Le reste sans changement.) 

Suppriunér la dernière phrase ainsi conçue: « Le jury se prononce 
sur une liste comprenant cent films au moins et cent cinquante 
films au plus. » 


Art. 24 bis. — Conforme, 
Art. 25. — Conforme. 
Art, %5 bis. — Le centre national de la cinématographie devra, 


dans le cas des spectacles cinématographiques constitués uniquement 
par des courts inétrages, accorder aux producteurs de ces courts 
métrages un concours financier basé sur les recettes de res spec- 
tacles et dont le montant g'obal sera égal à celui qui serait procuré 
par la projection d'un spectacle comportant un film de long métrage. 

Les dispositions prévues pour les films de long métrage relatives 
au remploi leur seront applicables. 





Secrios IL. — Du développement de l'exploitation cinématograph que, 


Art. 26. — Le concours financier apporté à l'exploitation par le 
fonds de deéve:oppement de l'industrie cinématographique est égal 
à la anoitié du produit globat de la taxe additionnelle instituée jar 
l'article 4 de la présente loi. Chaque salle de spectacle ne pourra 
se voir allouer un concours financier supérieur à la moitié de la 
recetle encaissée à ses guichets au titre de ladite taxe. 

Les salles classées dans la petite exploitation, telles qu'elles sont 
définies à l'article 26 bis, peuvent étre autorisées par le centre nalio. 
nal de la cinématographie à se grouper pour l'exécution des travaux 
prévus à l'article 27 dañs leurs entreprises respectives. 

Art. 26 bis, — Conforme. 

Art. 27. — Peuvent bénéficier du concours financier prévu à la 
présente section: 

1° Les propriétaires d'entreprises de spectacles cinématographiquez 
pour: 

La réalisation de travaux de sécurité, d'hygiène, d'améliora. 
tions techniques... 

(Le resie sans changement.) 

Art. 28, — En cas de liquidation judiciaire ou de faillite d'un 
exploitant, les sommes allouées, inscrites au comple de l'intéressé 
demeurent affectées au règlement, d’une part et par priorité des 
dettes envers l'Etat, les collectivités locales et les caisses de sécurité 
sociale, des soldes débileurs éventuellement dus aux distributeurs, 
et d'autre part, des dépenses faites à l'occasion des travaux visés à 
l'article précédent, 

Le solde éventuel du compte de l'exploitant est annulé. 

Art. 29. — Conforme. 


SecrTion IV. — Du developpement des industries techniques 


Art. 30. — Le directeur général du centre national, après consulta 
lion du comité du fonds, devra dans la limite de à p. 100... 

(Le reste sans changement.) 

Art. 51. — Les trois premiers alinéas conformes. 

Remplacer le dernier alinéa de l'article par l'alinéa suivant: 

.« Les dispositions du présent article cesseront d'avoir etfet lors 
de la promulgation du statut de la presse. » 

Art. 32. — Conforme. 

Art, :%3. — Conforme, 

Art. %3 bis. — Conforme. 

Art, 2 ter. — Disjoint. 


SEct1ON VI. — Du développement de la distribution 
du film français en France et à l'étranger, 


Art. 33 qualer., — Conforme. 


Titre III. — Dispositions communes, 


Art. 24 — Conforme. 

Art. 34 bis. — Conforme. 

Art, 35. — Remplacer les mots: « du conseil d'administration 
du fonds » par les mots: « du directeur général du centre national 
après consultation du comité du fonds ». 

Art. 36. — Conforme, 


Art. 37. — Conforme. 
Art. 38. — Conforme, 
Art. 39. — Conforme. 


Alinéa nouveau. — Pendant les deux années qui suivront la miss 
en recouvrement de la taxe additionnelle instituée par l'article 4, 
les exploitants, qu'ils appartiennent à la grande ou à la petite 
exploilation, bénéficieront d’un concours financier pouvant s'élevrt 
jusqu'à 80 p. 100 du produit de cette taxe dans les conditions défi: 
nies par l’article 26 bis de la présente loi, 


Art. 40, — Conforme, 


C'est ainsi que nous vous demagdons d'adopter le texte dont la 
teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Tire Ier. — Constitution d'un fonds de dévoloppeoment 
de l'industrie cinématographique. 


Art, fer, — Il est institué à compter du ?3 septembre 1953 un 
fonds de développement de l'industrie cinématographique qui se 
substitue au fonds spécial d'aide temporaire créé par la loi n° 13-1474 
du 23 septembre 1913 instituant une aide temporaire à l'industrie 
cnématographique. 

La loi no 48-1471 du 23 septembre 1918 est abrogée à cette date. 

Art. 2. — Le fonds de développement de l’industrie cinématogra 
phique est desliné: 

a) A tinancer partiellement la production de nouveaux films ciné- 
matographiques de long métrage; 

b) A récompenser les producteurs français de films éducatifs, 
documentaires ou culturels de court métrage reconnus de haute qua- 
lité artistique : 

c)-A concourir à la réalisation de travaux de sécurité, or 
d'amélioration technique et d'embellissement dans Les salles de 
spectacles cinématographiques publiques ainsi qu’à la création de 
nouvelles sailes; s 

d) A faciliter la reconstruction des salles sinistrées par faits de 
guerre; 

e) A concourir à l'équipement et à la modernisation des indus- 
tries techniques du cinéma; | 

1) A contribuer aux efforts des producteurs de journaux filmés; 
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\ A contribuer aux dépenses de sociétés ou organisations pro- 
t-siennelles chargées, d'une part, de la propagande du cinésna Han- 
cuis en France et à l'étranger et, d'autre part, de la diffusion du 
gun ‘rançais à l'étranger. 

En outre, sont prélevées sur les ressources du fonds les dépenses 
nécessaires à sa gestion. Le montant global des dépenses visées 
aux paragraphe d, €, /, 8 et des dépenses de gestion du fonds de 
gvelonpement ne pourra èlre supérieur à 90 p. 100 des ressources 
du trnds de développement. 

url. 3 — Les ressources du fonds de développement de l'indus- 
wie cinématographique sont conslituées par le produit des laxes 
exceptionnelles prévues aux articles 4 et 5. 

art. 4. — H est institué à compter du 23 septembre 1953, ponr une 
qurce de quatre années pouvant être portée à six années par décret, 
une taxe spéciale venant en complément du prix des billets d'en- 
wc dans les salles de spectacles cinémalographiques et fixée 
eommne suit: 

’ SH pour les billets dont le prix est inférieur à 100 F; 

ù F pour les billets dont le prix est de 100 F au moins et de 
yo F au plus, «ed « 

ft 5 F en sus par tranche inférieure ou égale à 50 F pour les 
pitets dont le prix est égal ou supérieur à 150 F. 

Le montant de la taxe ainsi instituée ne peut entrer en compte 
dans la détermination de l'assiette des divers impôts, taxes et droits 
de tonte nature auxque!s est soumise la recelle normale des salles 
de spectacles cinémalographiques. 

La constatation et la perception de cette taxe sont assurées par 
sdministration des contributions indirectes selon les règles propres 
\ cette adininistralion et sous le bénéfice des sûretés prévues pour 
jes impôts perçus par celte dernière. 

url. 5. — Il est institué, à compter du 23 septembre 1953, pour 
vue durée de quatre années pouvant être porlée à six années par 
derel, une taxe de sertie de filans proportionnelle à leur métrage, 
saruke sur la longueur de la copie acceptée par la censure. 

cette taxe est perçue pour chaque film lors de la délivrance du 
isa d'exploitation. 

son montant est fixé par arrêté du ministre chargé de l'industrie 
cncmatographique et du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, dans la limite des maxima suivants: 

Fums français ou parlant français d'une longueur égale ou supé- 
rieure à 1.300 m: 1.800 F par mètre; 

Films français ou parlant français d’une longueur inférieure à 
1x0 m: 200 F par mètre; 

Films étrangers en version originale d'une longueur égale où supé- 
neure à 1.300 em: 150 F par mètre; 

Fims étrangers en version originale d'une longueur inférieure à 
1%0 im: 1009 F par mètre. 

La prorogation et le renouvellement de visas des films ne don- 
nent pas lieu à la perceplion de la taxe de sortie. \ 

Est ézalement portée en recette au fonds spécial une contribution 
verse par la télévision pour toe diffusion de films ayant reçu 
l'agrément du centre national de la cinématographie et mise à Ja 
disposition de la télévision dans des conditions et dans des délais 
qui seront fixés par un règlement d'administration publique. 

Le méme règlement fixera les modalités de calcul et de verse- 
ent de cette contribution. 


Art, 5 bis (nouveau). — Les films destinés exclusivement à des 
representations non commerciales ainsi que les journaux filmés sont 
tiemplés de la taxe. 

Tout tilm français doublé dans un pays étranger en vue de son 
époilation commerciale dans ce pays donnera droit au rembour- 
“inent de la taxe de sortie de films pour une prodnetion du même 
par: doublée en français en vue de son exploitation commerciale 
en France, Les accords commerciaux avec les pays intéressés fixe- 
ont les modalités d'application du présent alinéa. 


Art. 6. — Le fonds de développement de l'induitrie cinématogra- 
phique est géré par le directeur général du centre national de la 
in‘wlographie, assisté d’un comité nommé par arrêté du ministre 
nrzé de Findustrie cinématographique et composé comme suit: 

uvmbre de la cour des comptes, en activité ou honoraire, pré- 


représentant du ministre de l’industrie; 
n représentant du ministre des finances; 

représentant du ministre chargé du budget; 
n représentant du ministre chargé des beaux-arts: 
In représentant du ministre chargé de l'information; 
Un représentant du crédit national; 
représentants de l’industrie cinémalozraphique, à raison de 
:s représentants patronaux et de trois représentants salariés, dési- 
"nés chacun sur une liste de trois noms présentée par les ergani- 
lions syndicales intéressées. 

Le comité est renouvelable tous les deux ans. 
. L contrôle de là gestion du fonds de développement de l’indus- 
re cinématagraphique est assuré par le contrôleur d'Etat auprès 


} 
} 


Ce 


ti centre national de la cinématographie. ù 
Tir 11, — Utilisation du fonds de développement de l'industrie 
ciné matographique. 


Seriox 1 — Du développement de la production de Jilms 
cmématographiques français de long métrage. 


Aït. 7. — Le concours financier à la production de films cinéma- 
Wirahiques de long métrage, c'est-à-dire d'ume longueur égale ou 
cu à 1.300 unètres en format de 35 millimètres, est calculé 
Otic Léo : , 
1° lies recettes d'exploitation dans les départements “4 —” 
et ies départements d'outre-mer des films français de 





mélrage dont la gremière projection publique ext postérieure au 
1er janvier 1946, <onsidé:és comme films de référence; 

2° Des recelles provenant de l'exploitation où de la vente ferme 
à l'étranger des films visés à l'alinéa précédent. 

Le concours financier à la production de films de long métrage 
est alloué en vue du financement partiel de flans français de lonxg 
métrage entrepris à compter de la promulgation de la présente loi 
et considérés comme films de réinvestissement 

Art. $ — La détermination du concours financler À Ya produe- 
tion de films français de long métrage est effectuée par application 
de taux proportlonnels : 

D'une part, aux receltes brutes réalisées dins les salles de la 
métropole où les films ont été projetés jusqu'à expiration d'une 
période de quatre ans à compter du jour de la première projection 
publique, à l'exception des salles visées an deuxitne ainéa de 
l'articie %6 bis dont les exploilants auront renmcé au bénétire de 
là présente Joi; 

D'autre part, aux recettes encaissées par le producteur jusqu'à 
exgiration d'une période de six ans à compter du jour de la pre- 
mière projection publique en France et wrovenant de l'explona- 
tion à l'étranger ou dans les terriloires de l'Union française autres 
que la métropole. 

Ces taux sont fixés par arrêté du ministre des finanres et des 
affaires économiques et du ministre chargé de l'industrie cinéma 
tographique. 

Les modalités de prise en considération des recettes réalistes À 
l'étranger et des rerelles résultant de l'« Xploitation où de la vente 
dans l’Union francaise des films en langue étrangère sera fixé par 
décret. , 

Art, 9. — Le concaurs financier alloué en vue du finan 
d'un film de réinveslissement déterminé est calculé en 
des droits acquis à la date de la dermande augmentés le cas 
échéant, d'un avcenpte évalué par le directeur du centre national 
de la cinématographie eur la base de reteltes du ou des fins de 
référence correspondant à six mois d'exploitation. 


Art. 10. — Un concours financier de 10 millions de francs qui 
devra êlre utilisé dans les conditions prévues aux articles 12 bas, 
11, 15, 16, 18, 20 et 21, pourra ëlre assuré aux flms francais de 
nature à Servir la cause du cinéma frinçais ou à ouvrir des perspec- 
üves nouvelles à l’art cinématographique. 

Dans le cas de films réalisés avee la particination de capilaux 
étrangers, le concours financier minimum sera limilé à une somme 
calculée au prorata des seuls investissements français. 

Ce concours financier «minimum pourra être versé anx produe- 
teurs dès la mise en exploitation des flms sélectionnés, Il s'impu- 
re sur le concours financier résultant de l'exploitation desdits 

ms. 

La sélection des films sera faite par nn jury dont les membres 
seront désignés par arrêté interministériel et qui pourra comprend'e 
des représentants des professionnels, de la critique cinémalogra- 
phique, ainsi que des persannalilés de l'université et du monde 
artistique et qui sera présidé par le directeur général du centre 
national de la cinématographie ou par son représentant. 

Le jury ne pourra se prononcer que sur des films présentés par 
leurs producteurs ot avant leur mise en exoloilatlon comenerciale. 

Le montant total annuel du concours financier ainsi octrové ne 
pourra exrfder 10 p. 100 de la part du fonds de développement 
altribuée aux producteurs. 


Art, 11. — Sont seuls réputés Français, an <ens de la p'sente 
loi, les N'ms de référence où de réinvestissement, en noir ou en 
couleur, qui rempliwent les conditions suivantes: 

io Etre ou avoir été réalisés par des produ‘teurs français dans 
une version originale enrexistrée en langue francaise, avec le rom- 
cours d'une main-d'œuvre ripondant aux conditions prévues par le 
décret du.2% avr 1933 fixant Ja proporlion de travailleurs étran- 
gers pouvant être emp'oyés var les établissements de spectacles: 

20 Etre ou avoir été tournés dans les studios situés dons leg 
départements métropolitains on les départements d'outre-mer et 
tirés, enontés et développés dans des laboratoires situés dans les 
départements métropolitains ou fes déparlements d'outre-mer. 

Les dispositions du déeret du 2% avril 1933 s'appliquent soit film 
par film, soit pour l'ensemb'e de !a production annuelle de la 
so'iété requérante, 


ement 
fonction 


Art. 12, — Des dérogations aux dispositions de l'articie 11 powur- 
ront être accordées par le direcleur général dun centre national de 
la cinématographie, après consultation du comité du fonds de 
loppement de l’industrie einématographique. 

En outre. les films en langue étrangère réalisés con'ormément 
aux disposÿions de la vrésente Ki par des producteurs francais, 
dans des studios francais, pourront êlre admis au bénttice de 
ladile loi ans des conditions fixées par décret 

Art. 12 bis. — L'emploi des fonds alloués aux flims agréés est 
obligatoirement soumis au contrôle du centre national de la ciné- 
matographie. 

Ce contrôle est exercé par des experts comptables désignés par 
le centre sous sa responsabilité, Ce contrôle à, en particulier, pour 
but de vérifier que le film est réalisé dans les ronditions définies 
au document présenté à l'appui de la demande d'agrément, 

S'il n'en est pas ainsi, le directeur général du centre national de 
la sinématograplhie peut, sur le vu du ot de l'expert, #t après 
avis du comité du fonds spécial, décider priver temporairement 


éve- 


ou définitivement Je producteur responsable du droit d'utiliser, 
pour la réñ\lisation de nonveaux fluns, les sommes allouées au 
titre de films antérieurs; celles-ci feront alors relour à la ma:se. 


Art, 13. — Seules les cociétés françaises de production neuvent 
bénéficier du concours financier institué par la présente lol. 
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Le capital social de ces sociétés doit être détenu en majorité par 
deg ciloyens français, leurs administrateurs doivent être en majo- 
rité de nationalité française et leurs géranis, directeurs ou prési- 
dents, doivent être Français. 

Act. 1h — Les sommes inscrites au compte du producteur en vue 
du financement de la production de filins français de long métrage 
sont incessibles et insaisissables sous nserve des dispositions des 
article 20, 21 et 22. 

Elles sont affectées, dans les conditions et limites fixées par le 
règlement d'administration publique prévu à l'article 33 au règle- 
ment dans l'ordre de préférence ci-après, des cXances exigibles 
suivantes 

jo Toutes sommes recouvrées par l'Elat à l'exception de la taxe 
de sortie de fins; 

do salaires et rémunérations des ouvriers, interprètes, techniciens, 
auteurs, adpatateurs, scénaristes, dialoguisies, à l'exception des 
rémunérations allouées à quelque titre que ce soit aux gérants, aux 
présidents ou aux directeurs de sociétés de production (jusqu'à 
concurence de 750.000 F, conformément à l'article 61 du code du 
fravail: ; 

3e Versements et cotisations afférents aux salaires et rémunéra- 
tions énumérés ci-dessus ; 

4 Fa:turalions des studios de prises de vue, de mixages et d'ef- 
Jets spéciaux et des laboratoires de développement et de tirage, 
y compris les copies d'exploitation, des loueurs de matériel tech- 
nique, dans la mesure où ces facturations concernent d'une façon 
précise et exclusive la production proprement dite du film de réin- 
vestissoenent. 

Toutefois, seront seu'es consklfrées comme privilégiées, au sens du 
présent article, les créance$ exigibles dans un délai courant du 
début du tournage et qui Sera fixé par !e règlement d’administra- 
tion publique prévu à l'article 38. 

Aucun versement ne peut avoir lieu avant le début du tournage 
du fm 

Art. 15, — Pour pouvoir bénéficier du concours financier à la 
produ:tion de films cinémalographiques de long métrage, les pro- 
du:teu-s doivent oblenir du centre national de la cinématographie 
une décision d'agrément subordonnée aux conditions fixées par 
règlement d'administration publique, et sous réserve d'un apport 
financier en espèces d'un montant au moins égal à 10 p. 100 du 
devis que le producteur devra obligatoirement investir à titre per- 
sonne, 

bans le cas d'une association de producteurs français, cet apport 
en espè'es peut être fractionné. 

Le centre national de la cinématographie devra également véri- 
fier, pour délivrer l'agrément, que la prénaration technique du film 
est achevée et que les dépenses visées à l'article 14 et afférentes 
à des films antérieurs, bénéficiaires d'un concours financier au 
titre de la loi du 23 septembre 1918, ou de la présente loi, ont 
été rézlées, soit par le producteur, soit dans les conditions pré- 
vues aux arlicles 20 et 21. 

art 16, — Le concours financier alloué pour le financement d'un 
fin de réinvestissement agréé ne peut excéder 50 p. 100 du devis 
présenté à l'appui de la demande d'agrément. En aucun cas, il ne 
peut dépasser le montant des dépenses privilégiées. 

Aucune attribution complémentaire de concours financier ne peut 
fire consentie en cas de dépassement du devis supérieur à 5 p. 100 
gaut si ce dépassement résulte d'un cas de force majeure. 
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art. 18. — Le concours financier alloué en fonction des recettes 
d'un tim de référence réalisé en coproduction est réparti suivant 
les slipulations particulières prévues au contrat de coproduction. 


art, 19— Le concours financier alloué en fonction des recettes 
d'un fm de référence réalisé avec la participation de capitaux 
étrangers n'est at'ribué qu'au prorata des seuls investissements 
français 

Toutelois, les A-valoie et ventes fermes pour la distribution à 
l'étranger peuvent être pris en considération dans la limite de 20 
pour 100 du devis établi conformément aux dispositions du para- 
graphe A de l'article 13. 

Art. 29, — Lorsque les dépenses privilégiées de production d'un 
film de référence déterminé n'ont pu être réglées au comptant pen- 
dant le tournage de ce fm, le concours financier calculé ultérieu- 
rement sur la base des recetles de ce même film est obligatoire- 
ment affecté, à due concurrence, an payement de ces dépenses dans 
l'ordre des privilèges appartenant aux diverses catégories de créan- 
cers intéressés, 

Le payement est effectué sous les contrôles prévus à l'article 12 bis, 

Le privilège ainsi constitué au profit de cerlains créanciers d'un 
film de référence déterminé s'exerce subsidiairement sur le concours 
financier revenant à leur débiteur au titre des autres films produits 
ou coproduits par lui, sous réserve des droits des créanciers de 
chacun de ces fllms dans la mesure où ils sont eux-mêmes titulaires 
du privilège institué au premier alinéa du présent ariicle. 

Le règ'ement d'administration publique prévu à l'article 38 fixera 
les conditions d'application du présent article. 


Art. 21 — Les créanciers des films de référence entrepris avant 
le 1° juillet 1933, privilégiés au sens de l'article 14 et des premier 
et troisième alinéas de l'article 2%, ne gt ur le concours 
financier revenant à leur débiteur e sur production, dans le délai 
de deux mois à compter du {er juillet 1953, de leur créance. 

En aucun cas les détenteurs de parts ou d'actions de sociétés de 
produelion ne pourront se prévaloir du privilège institué à l'article 20 
sur les sommes revenant auxdites sociétés au titre du concours 
financier institué par la présente li. 


Art. 2%, — Les dispositions des articles 14 et 20 s'appliqueront, 
en cas de faillite ou de liquidation judiciaire d'un producteur, au 
concours financier susceptible de lui être alloué. 





Secriox IL. — Du développement de la production de films 
de court métrage, 


Art. 23. — Une dotation égale au maximum à 10 100 de 4 
part des ressources annuelles du fonds de développement de ! inji 
trie cinématographique al:ouée à la production est réservée à l'en. 
couragement à la production de films de court métrage de quite 

Art, 24. — Le concours finan'ier prévu à l'article 23 est allous à x 
producteurs de films français de court métrage, c'est-à-dire de moins 
de 1.300 mètres en format de 35 millimètres, réalisés exclusivement 
par des équipes techniques françaises, tirés et développés exclusive 
ment dans les laboratoires situés dans les départements métro 
tains ou les départements d'outre-mer, sauf dans les cas de déria. 
tions accordées par le directeur général du centre national de là 
cinémalographie, après consultation du comité du fonds de déve. 
loppement de l'industrie cinématographique, sous forme de prix 
décernés dans les condit'ons suivantes: 

A. — Peuvent concourir chaque année les films produits au cours 
des deux années précédentes et sélectionnés sous la responsabilité 
des organisations professionneiles des producteurs de courts 
métrages. 

B. — La dotation prévue à l’article 23 peut donner lieu À l'attri 
bution d'un maximum de 80 prix qui sont attribués par un jury 
chargé de choisir les lauréats sur la liste prévue au dernier alinéa 
du présent article. 

C. — Le jury est composé comme suit: 

Le d'recteur général des re:ations cullurelles au ministère des 
affaires étrangères ou son représentant; 

Un représentant du ministre chargé des beaux-arts: 

Un représentant du m'nistre chargé de l'informalion ; 

Le directeur général du centre national de la cinématographie 04 
son représentant; 

Trois représentants de l'association des critiques #inémalographi- 

ues ; 

Trois réalisateurs de films de court métrage ; 

Trois producteurs de fllms de court métrage. 

Ces neuf derniers membres sont désignés, chaque année, par !e 
m'nistre chargé de l'industrie cinématographique sur des listes pre. 
sentées par leur association ou syndicat et comportant trois fois plus 
de noms que de membres à désigner. 

Les voles ont lieu à bulletins secrets. 

Art. 24 bis. — Les films de court métrage ayant obtenu leur visa 
d'exploitation avant le fer juillet 195% pourront obtenir, dans les con- 
ditions fixées par la loi du 23 septembre 1918, des al'ocat'ons cal: 
es en fonction des recettes que “es films auront réalisées jusqu'à 
celte date. 

Art. %5. — Les prix alloués ainsi qu'il est prévu à l'article 24 sont 
quittes de toutes charges de remploi. Ils peuvent être librement 
cédés ou partagés. 

Art. %5 bis. — Le centre natiogal de la cinématagraphe devra, 
dans le cas des spectacles c'nématographiques constitués unique- 
aent par des cours métrages, accorder aux producteurs de ces courts 
métrages un “oncours financier basé sur les recettes de ces specta- 
cles et dont le montant global sera égal à celui qui serait procuré 
par la projection d'un spectacle comportant un film de long métrage. 

Les dispositions prévues pour les films de long métrage relatives 
au remploi leur seront applicables. 
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Secrion III. — Du développement de l'erploitation cinématographique, 


Art. 96. — Le concours financier apporté à l'exploitation par le 
fonds de développement de l'industrie c'nématographique est égal à 
la moilié du produit global de la taxe additionnelle instituée par 
l’article 4 de la présente lai. Chaque salle de spectacle ne pourra 58 
voir allouer un concours financier supérieur à la moitié de la recelle 
en’a'ssée à ses guichets au titre de ladite taxe. 

Les salles classées dans la petite exploitation, telles qu'elles sont 
définies à l’article 26 bis, peuvent être autorisées par le centre nati- 
nal de la cinématographie à se grouper pour l'exécution des lravaux 
prévus à l’article 27 dans leurs entreprises respectives. 

Art. 26 bis. — Les exploitants enregistrant moins de 1.200 entrées 
hebdomada'res pendant une période continue d'une année peuvent, 
par dérogation aux dispositions de la loi du ?6 octobre 1940, louer 
leurs films au forfait. : 

Les mêmes exploitants peuvent, par dérogation aux dispositions 
de l'article 4 et de l'article 26, renoncer au bénéfice du conrours 
financier institué par la présente lo', En ce cas, la taxe addilion- 
nelle n'est pas prélevée sur la recelte en’aissée dans leurs salies. 

Toutefois, le concours financier alloué à ceux des exploitants res- 
sortissant ainsi à la petite exploitation qui n'ont pas renoncé au 
bénéfice des disposil'ans de la présente loi pourra s'élever jusqu'à 
80 p. 100 du produit de la taxe additionnelle perçue à leurs guichets. 
Les sommes ainsi al'ouées pourront couvrir la totalité des dépenses 
de travaux visés à l'article 27. 

Art. 97. — Peuvent bénéficier du concours financier prévu à la pré- 
sente section: 5 

te Les propriéta’res d'entreprises de spectacles cinématographi- 
ques pour: ‘ 

a) La réalisation de travaux de sécurité, d'hygiène, d'amélioration 
te:hnique, embellissements ou agrandissements, installation de téle- 
vision dans les salles de spectacles cinématographiques publics 
situées sur le territoire de la France métropolitaine ou dans les 
départements d'outre-mer; 

b) Sous réserve de l'obtention d'un agrément préalable, la créa- 
tion de nouvelles salles de spectacles c'nématographiques publics 
sur le territoire de la France métropolitaine, dans :es départements 
d'outre-mer et à l'étranger, 
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20 Les sinistrés par faits de guerre à 7o p. 100 au moins, pour la 
fraction du financement de la reconstruction et de l'amélioration de 
leurs salles de spectacles cinématographiques non “ouvertes par les 
indemnités allouées au titre de la législation sur :es dommages de 
guerre, Chaque sinistré bénéficiaire ne pourra, en tout élat de cause, 
« voir allouer pius de 15 p. 100 du coût de reconstruction à l'iden- 
uaue de sa salle, évalué dans les conditions fixées au litre 11 de ia 
joi n° 46-2289 du 28 octobre 1916. 

art. 9%, — En cas de ‘iquidation jud'ciaire ou de faillite d'un 
exnoitant, les sommes allouées, inscrites an compte de l'intéressé 
meurent affectées au règlement, d'une part et par priorité, des 
&ttes envers l’Elat, les collectivités locales et les caisses de sécurité 
woale, des soldes débiteurs éventuellement dus aux distributeurs et, 
dratre part, des dépenses faites à l’occasion des travaux visés à l’ar- 
tele précédent. 

Le solde cvenluel du compte de l'exp'oitant est annulé. 

Art. 99, — Dans les limites fixées au premier alinéa de l’artic'e 26, 
je concours financier alloué à chaque salle de spectacles cinemato- 
graphiques publes est caleulé en fonction du montant des travaux 
effectués ou à y effectuer, accepté par une cominission dont la com- 
position sera fixée par arrêté du ministre chargé de l’industrie ciné- 
matographique. 

Les sommes ainsi allouées constituent un élément du bénéfice 
imposable à l'impôt sur le revenu des personnes physques où À 
l'impôt sur les sociétés, Toutefois lorsqu'elles sont affectées au finan- 
cement de travaux ayant, au point de vus fiscal, le caractère d'im- 
mobilisations amorlissables, ces allocations sont affe’ltes par prio- 
rité à l'amortissement exceptionnel 4e ces :mmobilisations dont 
J'amortissement normal n'est calculé ensuite que sur la valeur rési- 
duelle, après imputation des allocations versées aux exploitants ou 
déléguées par eux pour l'exécution de ces travaux, 


SEcTi0x IV — Du développement des industries chimiques. 


Art. 20. — Le directeur général du centre national, après consul- 
tation du comité du fonds, devra, dans la limite de 5 p. 100 des res- 
sources disponibles et sclon ies besoins constatés, garantir les crédits 
accordés pour: 

{o La fabrication de matériels français concourant à la qualité de 
la production ainsi qu'au progrès et au déve:oppement technique 
mis au service de celle-ci et à l'amélioration de l'équipement tech- 
nique des salles de spectacles cinématographiques: 

do La modernisation des studios et des labo’atoires de développe- 
ment et de tirage de fims. 

Les garanties visées au présent article seront données en fonction 
d'un plan général agréé par le centre national de la cinématographie 
à des sociétés dont le capita! sera, au moins pour les trois quarts, de 
nationalité française. 

Le concours financier alloué sur la base des recettes réalisées 
tant dans les salles de l'Union française qu'à l'étranger par :es films 
de long métrage pourra étre, par arrêlé du ministre chargé de la 
cinématographie, fixé à des taux majorés par rapport à ceux résul- 
tant de l'application de l’artic'e 8 de la présente loi, quand 75 p. 100 
au moins des intérieurs du film auront été tournés dans des studios 
sis en territoire métropolitain. 


Secriox V. — Du développement de la presse filinée. 


Art. 34. — Le montant de l'attribution globale revenant à la presse 
filmée est calculé, chaque année, par application d'un taux propor- 
tionnel à l'ensemble des receltes brutes réalisées dans les salles 
de la métropole au cours de l’année précédente, à l'exception des 
salles visées au deuxième alinéa de l’article 26 bis dont les exploi- 
tants auront renoncé au bénéfice de la présente loi. 

Ce taux est fixé à quatre pour inille. 

Les conditions et modalités de répartition de la dotation globale 
äinsi calculée seront fixées par arrêté conjoint des ministres chargés 
de l'information et de la cinématographie. 

Les dispositions du présent article cesseront d'avoir effel lors de 
la promulgation du stalut de la presse. 


S&mox VI. — Du développement de la propagande 
en faveur du cinéma français à l'étranger. 


Art. 32. — Le fonds de développement de l'industrie cinématogræ# 
phique peut concourir, à concurrence Je 50 p. 100, aux dépenses de 
lonctionnement d’associalions soumises au contrôle administratif el 
financier de l'Etat chargées de promouvoir Ja propagande et l’expor- 
lalion commerciale des films français sur les marchés étrangers. 

Art. 33. — Les ressources complémentaires nécessitées par l’appli- 
calion des dispositions de l’article précédent sont constiluées par un 
rélèvement calculé à raison de 4 p. 100 sur les recettes réaiisées à 
A ap et opéré sur l'allocation du concours financier en résul- 
ant. 

Art. 33 bis. — Le fonds de développement de l’industrie cinémato- 
€raphique peut concourir aux dépenses d'investissement et de fonc- 
lionnement de sociétés françaises contrôlant à l'étranger des entre- 
prises de distribution ou d’exploitalion de films français. 
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Section VII. — Du développement de la distribut'on du film français 
en France et à l'étranger. 


Art. 33 quater. — Le concours financier alloué sur la base des 
recelles réalisées tant dans les salles de l’Union francaise qu’à 
l'étranger par les films de long métrage pourra, par arrêté du mi- 
lisire chargé de l'industrie cinématographique el du ministre des 





finances, être fixé à des taux majorcs par ranport à ceux résultant 
de l'article 8 dans la mesure où l'exploitation de ces films à lien en 
exécuiion de contrats de distribution souserits par des organisations 
dont l’activité principele est consacrée à la distribution de films 
francais. 
Trrue IT -—- Dispositions communes. 

Art. 94. — Le fonds de dé elop} ement de l'industrie cinftmatogras 
phique prendra en charge, dans le délai d'un an à compter de la 
proinmuisalion de la présente loi, l'actif e! Je passif du fonds d'aide 


temporaire à Flindusirie ecinéitmatographique  insulu par Ja loi 
ne 48-1134 du 23 septembre 1918 
Art 3h is, — Les disponibiités du fonds de dévelonpeirent de 


l'industrie cinématographique sont versées à la caisse des dépels et 
consignalions. 

Les intérèls de ces sommes sont versés en recettes à ce fonds. 

Pour la répartition entre les différentes affectations du find: ces 
intérêts sont considérés comme une majoration du produit de la 
luxe de sorlie instituée par l'artice 5 

Art. #5. — Les ressortissants de l'industre cinéimatographique qui 
ont été ou Seront l'objet des Sanctions prévues à l'arliele 16 de la 
loi n° 46-2360 du 25 octobre 1946 portant création d'un centre na- 
tional de la cinématographe peuvent être exclus du bénéfive total 


où parliel de la présente loi par décision du directeur général du 
centre national après consultation du comité du fonds 
Art 96. — L'absence de déclaralion de recelte au rentre national 


de la cinématographie dans les délais reglementaires, l'envoi de 
fausses déclarations de quelque nature qu'elles scent, ainsi que 
tes manœuvres tentant à les permettre, rendent leurs auteurs pas- 
sibles d'un emprisonnement de onze jours à trois mois et d'une 
amende de 100.000 à 5 millions de francs, où de l'une de ces deux 
peine: seulement, sans préjudice de l'application éventuelle de l'ar- 
licie 405 du code pénal, 

Les dispositions s'appliquent à toutes personnes dirigeant, admi- 
nistrant ou exploilant une entreprise cinémaltographique, de mème 
qu'à loutes ceiles qui auront parlicipé aux infractions ou les auront 
sciemment favorisées. 

Tout intéressé et notamment le directeur général du centre na- 
tional de la cinématographie pourra dénoncer au procureur de la 
République les faits visés au présent arlicie et, le cas échéant, se 
<onslhtuer partie civile, 

Le directeur général du centre national de la cin‘matographie 
Pourra communiquer aux personnes lésées par res fails, en vue 
d'une éventuele constitution de partie civile, le texte de sa plainte, 

Par dérogation nux disposit ons de l'arlicie 38, s'il y a lieu, les 
textes réglementaires pour l'application du présent article seront 
pris sur le rapport du garde des sceaux, du ministre des finances 
et du ministre de l'industrie et de l'énerrie. 

Art. 37. — Les sommes indüment perçues, on perçues nonobstant 
les droits des créanciers déclarés des fisms de référence, ainsi que 
les sommes détournées de l'emploi prévu par la présente loi sont 
sujettes à répétition. 

Art. 38. — Les modaltiés d'application de la présente loi ainsi que 
les dispositions destinées à permettre la transition entre le régime 
de la loi du 23 septemlæe 198 et celui de la présente loi seront dé- 
terminées par un ou plusieurs règlements d'administration publique, 

Art, 39, — La présente loi est applicable à l'Algérie, 

Les recettes qui y sont perçues sont insrriles à un comple spé- 

cial du centre national de la cinmatographie. 
" Les modalités d'application du présent article, et notamment 
ceiles relatives à ïaflectation particulière des ressources de ce 
compie spécial, en fonction des conditions propres à l'Algérie, se- 
ront déterminées par un règlement d'administration publique pris 
sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre chargé de l'industrie 
cinématographique. 

Pendant les deux années qui suivront la mise en recouvrement de 
la taxe additionnelie instituée par l'article 4, les exploitants, qu'ils 
appartiennent à la grande ou à la petile exploitation, bénéficieront 
d'un concours financier pouvant s'élever jusqu'à 80 p, 100 du pro- 
duit de cette taxe dans les conditions définies par l'article 26 bis 
de la présente loi. 

Art. 40, — La présente loi pourra être ,appiiquée par dévret dans 
les départements d'outre-mer. 





ANNEXE N°325 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter 18 Gouvernement 
à prendre des mesures d'urgence pour venir en aîde aux popula- 
tions du département de la Seine, victimes de l'ouragan du ‘ juin 
1953, présentée par MM. Plazanet, Bertaud, Jacques Debñ-Bridel, 
Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, MM. Mirhelet et Henry 
Torrès, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur 
(administration généraïe, départementale et communale, Algérie), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un ouragan d'une exceptionnelle violence 
s'est abattu dans la nuit du 30 juin sur l’agglomération parisienne, 
causant de considérabies dornmages. 

De très nombreuses perturbations furent provoquées dans la cir- 
culation des antomotbiles et des autobus, le trafic du métro et le 
fonctionnement du réseau téiéphonique, 
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La précipilation des eaux fut telle qu'elle entraina de graves valeur absolne, est opposé an principe qui impose, dans ce: # 
inendalions ave: de disastreuses conséquences: limites, des cotisations et des prestations proportivnnelles aux i 


Eboulements, efondreimen!s de maisons, Ge toitures, destruction 


de rl es, ( , 

Un srand nombre de sou ls furent complètement noxés, Des 
Incendies sont aussi À sisnaler, Piusieurs logements ont dù être 
évacu et es familles se trouvent sans abr 

Certaines localités de banlieue, notamment Vanves, Issy et Neuilly, 
ainsi que les confins du 1% arrondissement et les bords de la Porte 
de Ve lil out souffert! 

ba ces comm zravement atteintes, les dégâts s'élèvent à 
pli Chtatin de maillot 

Il e-t à signaler que les relards apportés À la réalisation de l'émis- 
sare sud sont en grande partie responsables des dommages, l'éva- 
cuation des eaux n'ayant pas pu s'effectuer assez rapidement. 


Les municipaités el le conseil généra! ont déjà déployé de grands 
CET en faveur des sinistrés, muis leurs ressourtes sont insuffi- 


seul l'ensemble de la collectivité peut venir en aide à ces popu- 
la'h IS ÉprouvrEes à 

U est pourque, nous vous demandons d'adopter la proposit:on de 
Pésululion suivan:e 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à venir en 
aide, suit sous forme de serours en espères, soit sous forme de 
décréveiments fiscaux, aux populations de la région parisienne vic- 
times de l'ouragan du 930 juin 1995. 





ANNEXE N° 326 


(Session de 1952. — Séance du 7 juillet 1933.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tralion génétaic, départementale et communaie, Algérie) sur la 
proposiiion de loi, adoptée qar l'Assemblée nationale, tendant à 
homolozuer et rnodilier la décision n° 52-4-32 volée par l'Assem- 
blée algérienne au cours de <a se-sion extraordinaire de juin- 
juillet 192, instituant un s\sième d'allocations familiales au profit 
des marins pêcheurs, par M. Fnjalbert, sénaleur (1). 


Mesdames, messicurs, le % juin 195% l'Assemblée algérienne 


volail, à un te majorité, la décision ne 52-A4-32 qui instituait 
un <.<lème d'allocations familiates au profit des marins pècheurs 
arii-i 


lle décision é!lait ainsi rédigée: | 
art, fer, — 1 et instilué dans le cadre de la surcompensation 
des allocations familiales, un système spécial d'allocations familiales, 
en faveur des marins pêcheurs « à la part » (patrons et équipages) 
pour l'ensemble du terriloire aigérien. 


« Art Le versement aux bénéficiaires des allocations famt- 
linle: est efleclié par les cuisses des professions portuaires des trois 
départements algériens, auxquelles tous les marins pêcheurs « à la 
Part » (patrons el équipages) sont obligatoirement affiliés. 

ir y ‘ 3 , es srents 
Art. 3. — Le montant de la cotisation à verser par ces adhérents 


auxdites ealsces est fixé, comme dans la métropole, à 400 F par 
homme et par rois. 

« Art. à. — Les prestations à verser à res adhérents par les mêmes 
Caisses sont fixées à 1000 F par mois et par enfant à charge, dans 
les conditions définies par la réglementation en vigueur. 

« Ari. à. — L'application du présent texte aura effet du {er juillet 
4952 

« Art. 6. — Des arrôtés du gouverneur général de l'Algérie fixeron! 
les imodalités d'exécution de la présente décision, » 


Le statut organique de l'Algérie (loi 47-1853 du 20 septembre 1947) 
rmévoit dans ses articles 45 et 16 que les déci<ions prises par l’assemn- 
fiée algérienne doivent, pour devenir exéculoires, être homolo- 
guées par décret. Le Gouvernement pent, dans les huit jours de leur 
réceplion, demander à l'assemblée algérienne de procéder à une 
deuxièine lecture et si, dans le délai de six semaines, le Gouverne- 
gent n'a pas accordé l'homologation et s'il n'a pas notifié son 
refus motivé d'homologation, la décision devient exéculoire de plein 
droit el est immédiatement promulguée par le gouverneur général, 
D'autre part, en cas de refus d'homologation, la décision de l’as- 
sembice algérienne est déférée au Parlement qui statue. 
Celle dernière procédure fut adoptée par le Gouvernement dans 
l'aflaire qui nous concerne et M. le ministre de l'intérieur notifia à 
. le président de l'as-emblée algérienne le refus d'homologation. 
les principaux arguments invoqués par le Gouvernement font 
valoir que l'affilialion des intéressés aux cuisses des professions por- 
tuaires dans le cadre de l'ordonnance n° 45-2249 du 4 octobre 1945, 
relative aux allocations famtiales en Algérie et que cetle ordonnance 
précise que le régime qu'elle instilue est réservé aux seuls person- 
nels salariés, M. Je ministre de l'intéricur renforce sen refus d'homo- 
logation en prélendant que les marins pécheurs à la part ont la 
qualité de travailleurs indépendants et n'entrent pas dans cette caté- 
gore el que, d'autre part, le <vstème prévu par l'assemblée algé- 
fienne, qui instaure des cotisations et des prestations fixées en 








(1) Vour: Assemblée nationale (2 légisL), nes 1230, 510, 5490, 5875 
al inse 385, Cunsæil de la République, ne 193 (année 1953). 





néralions. 

M. le ministre de l'intérieur estime également que le m , 
des cotisations est insuffisant et que l'équilibre ne pourra 
assuré qu'en faisant appel à la caisse de surcompensation. 

Or, la qualité des prestataires décou!'e de divers textes et de 
ment de la loi du 13 décembre 19% dite « code du travail mari. 
time » dont l’article 32 indique que les parts de profit, de péclie 61 44 
fret ainsi que les primes et allucalions de toute nature 2: 4 
dans le contrat sont, pour l'application de a présente loi, con: 
comme salaires. 

Cette loi fut rendue applicable à l'Algérie et assimilée bien les 
marins pêcheurs « à la part » à des salariés, Cette thèse et rer 
forcée par le décret du 8 juin 1936 n° 46-1378 portant règlement 4) 
ministration publique pour l'application de l'ordonnance du 6 octi1ra 
19%45 portant organisation de la sécurité sociale, Ce décret ne fut ns 
appliqué à l'Algérie, mais il prévoit dans son article 61 que rent 
soumises à une organisation spéciale de sécurité sociale, s'ils jou 
sent déjà d'un régime <péciai, au titre de l'une ou de plusieurs des 
législations de sécurité sociale: « ho les activités qui entranent 
l'affiliation au régime d'assurances des marins français institué jar 
le décret-loi du 17 juin 1958 ». 

En votant cetle décision, l'assemblée alzérienne désirait j- 
ler les enarins pêcheurs algériens à ceux de la métropole pour le 
bénétice des lois sociales, d'autant plus que les Algériens sont des 
inscrits maritimes soumis aux mèmes servitudes que leurs «) 


u 


pondants métropolilains. Elle tenait aussi à combler le retard pren. 
diciable aux marins pêcheurs algériens puisque leurs cols 
métropolitains jouissent d'un régime d'allocations familiales à firme 
forfaitaire depuis 1915. 

Les reproches adressés dans le refus d'homologation, au ss:tme 
envisagé des colisations et des prestations forfaitaires perdent tua 


leur force, puisque les caisses algériennes d'allocations farm ; 
des travailleurs des ports prendront en charge les marins pô $ 
algériens travaillant « à la part » dans des conditions identiques à 
celles prévues dans la métropole pour le régime des allocations ce! de; 
preslalions calculées en valeur absolue et forfailairement el qui 
bénéficie de la surcompensation du régime spécial. 

Le taux réduit de la prestation de 1.000 F par mois et par enfant 
nettement inférieur à celui pratiqué dans la métropole, n'impi.er 
pas une charge excessive à la caisse de surcompensation. Pour x 
4.500 marins pêcheurs dont 1.1600 sont d'origine musulmane et ] 
assurent la vie de 23.000 personnes, cette charge supplémen 
imposée À la caisse de surcompensation représenterait en vieu 
absolue une somine de 26.997,5@ F, soit un pourcentage supnlé. 
mentaire de 0,065 p. 106. 

Pour assurer le recrutement des inscrits maritimes et mainlenir 
l'attrait de la mer qui impose une vie pénible et dangereuse ait 
marins pêcheurs, volre commission de l'intérieur estime qu'en toute 

x 
+ 


+ IN TE 


équité la différence de trailement qui existe depuis plus de 
années entre les inscrils maritimes métropolitains et algériens doit 
disparaitre. 

En conséquence, elle vous propose d'adopter la proposition de li 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — La décision n° 52-14-22 votée par l'assemblée algérienne 
au cours de sa session extraordinaire de juin-juitlet 1952, instituant 
un système d'allocations fa’niliales au profit des marins pécheur,, 
est homologuée sous réserve de la modification ci-après. 

Art. 2. — L'article 5 de la décision n° 52-4-32 susvisée est modi- 
flé comme suit: 

a Art. 5. — L'application du présent texte aura effet à compgler du 
fer janvier 1953. » 





ANNEXE N° 327 





(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


AVIS présenté, au nom de la commission du snffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, portant 

e, par M. Schwartz, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission a été saisie pour avis 
de l'examen de l'article 16 de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, portant amnistie, qu'a rapporté de façon si 
remarquable M. Bardon-Damarzid, dans son rapport no 256 annexé 
au procès-verbal de la séance du 2% mai 1953. 

Cet article 16 fait table rase des inéligibilités! 

Parmi les différen!s cas d'inéligibilité créés après la Libération 
par une législation qne vous connaissez, se trouve celui des per- 
sonnes qui avaient été condamnées à une amende ou déclarées 
solidaires du payement d'une amende prononcée par les comités 
de confiscation des profits illicites. C'est la substance de l'alinéa c) 
de l'article 48 de l'ordonnance du 21 avril 1944 portant organisation 
des pouvoirs publics en France après la Libération. 

L'Assemblée nationale n'avait pas supprimé l'inéligibilité résultant 
de cet alinéa c, la maintenant par conséquent à l'encontre des 
personnes frappées d'une amende ou déclarées solidaires pour 16 


(4) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 465, 507, 554 rectifié, 
o418, 2631, 715, 3573, 4001, 5189, 5673 et in-Se 758; Conseil de la Répu- 
blique, n° 552 {année 1%61), 150, 216 (année 1963). 
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payement d'une amende par application des articles 3 et 7, deuxième 
alinéa, de l'ordonnance du 18 octobre 1%4 relative à la confiscation 
des profits illicites, modifiés par l'ordonnance du 6 janvier 195. 

La commission de la justice du Conseil de la République a, par 
contre, supprimé ladite inéligibilité, estimant que l'amende pru- 
noncée par les comités de confiscation des profits illicites n'a pas 
un caractère spécial et que, par conséquent, les personnes condam- 
nées dans les conditions prévues par l’article 3 et l'arlicle 3, 
deuxième alinéa, de l'ordonnance du 6 janvier 1915 doivent pouvoir 
«lliciter les suffrages des électeurs. I1 doit en étre ainsi a fortiori 
pour les personnes déclarées solidaires du payement de cette 
amende. 
dVotre commission du suffrage universel se rallie à cette façon de 
wir: les délits relevant de la législation économique doivent étre 
usés sur le même plan que ies autres el, par conséquent, 
entrainer l’amnistie, 

La commission de la fustice a, enfin, ajouté à la fin de l'ar- 
ticle 16 tel qu'il a été adopié par l'Assemblée nalionale les mots: 
« pour toutes les élections ». 

On sait que l’inéligibilité prévue pour les assemblées communales 
et départementales à été étendue à toutes les élections |. les 
Jois des 26 avril 1946 et 8 octobre 1916. Or, le législateur voudra cer- 
tainement supprimer les inéligibilités pour toutes les élections, 
de quelque nature qu'elles soient. C’est, en tout cas, le raisonnement 
de votre commission de la justice qui a en conséquence complété 
le texte de l’article 16 comme ci-dessus indiqué par les mots: « pour 
toutes les élections ». 

Votre commission du suffrage universel se rallie À cette facon de 
voir, estimant qu'il s'agit peut-être d'une précision qui allait de 
soi, mais ce n'est pas une raison suffisante pour ne pas le dire; 
l'atjonction proposée exeluéra toute hésitation. 

Je vous propose, en conséquente, d’éme'tre un avis favorable au 
texte de l'article 16 tel qu'il est proposé par la conwnission de la 
justice et ainsi libellé: 

Article 16. 


« Les inéligibilités résultant des paragraphes a), b}, c}, d), €), N) 
de l'article 18 de l’ordonnance du :1 avril 195% portant organisation 
des pouvoirs gene en France après la Libération et de la loi 
n° 46-2173 du 4 octobre 1936 relative à l'inéligibiliié sont supprimées 
pour toutes les élections. » 





ANNEXE N° 328 
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(Session de 1953. — Séance du 8 juillet 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commiss on des finances sur la praposi- 
lion de loi, adoptée par l’Assemblée nalionaie, tendant à différer 
la date d'entrée en vigueur des dispositions de l'article 69 de la 
loi de finances pour l'exercice 1953 (no 53-79 du 7 février 1953) 
aulorisant le Gouvernement à mettre en applicaton par décrets le 
projet de loi portant aménagements fiscaux, par M. Jean Berlhoin, 
sénateur, rapporteur général. (1) 





Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
tend à mod fier l’article 69 de la loi de finances donnant la possibi- 
lié au Gouvernement de mettre en application diverses dispositions 
d'ordre fiscal si, à la date du 20 juin 1953, le Parlement n'avait pas 
modifié ces dispositions ou ne les avait pas rejetées, Au moment où 
k Parlement avait accepté ce texte — que nous avons pour notre 
part voté le 5 févrer dernier — 4 mois el demi étaient devant nous 
pour procéder à l'examen du projet gouvernemental et, queles 
qu'aient été les réserves dont fut entouré le vote de l’article, on pou- 
vait penser que le Parlement aurait tout le temps nécessaire pour 
se prononcer dans des conditions à peu près normales sur le texte 
déposé par le Gouvernement d'alors. 

Mais l'arrêt, pendant environ six semaines, de toute aclivité parle- 
mentaire constructive a singulièrement réduit le déai utile pour les 
délibérations des Chambres. Ainsi est apparue la nécessité du texte 
sur leque] nous avons à nous prononcer et qui recule la date au delà 
de laquelle le Gouvernement peut agir par déiret: les dispositions 
des titres JII, IV et V, du projet touchant les taxes parafiscales et le 
renforcement du contrôle fiscal, ne peuvent ainsi être m'ses en 
vigueur par la voie réglementaire qu'à partir du fer juillet; le 
tre 1er, relatif à la taxe à la valeur ajoutée, à partir du 30 novembre 
prochain; quant au titre II tonchant les impôts directs, il est pure- 
ment et simplement abandonné par le Gouvernement. Il ne se à 
point d'examiner, à cette heure, ce + sont ces dispositions fiscales 
dont nous ne sommes pas saisis, mais seulement de nous prononcer 
sur le texte | nous soumis et, à son propos, se pose une question 
de principe de toute première importance. Sans doute, l’Assemblée 
halonale syant mis l’étude des titres II, IV et V de la réforme 
fiscale à son ordre du jour des 9 et 10 juillet, on peut espérer que 
nous serons saisis par la procédure normale, mais ce n'est toutefois 
pas une certitude et surtout, votre commission a estimé qu'il n’était 
pas possible, pour des motifs de pure contingence, d'éluder l'examen 
de la question de principe à laquelle je viens de faire allusion. Elle 
entend donc la poser nettement devant vous, afin que vous puissiez 
la trancher en toute clarté. 

En acceptant la procédure proposée pe le Gouvernement, L. 
Paraît en eflet respecter l’article 13 de la Constitution, lequel interdit, 
vous le savez, délégation du pouvoir législatif qui appartient à 
l'Assemblée nat'onale, nous n'avons en aucune manière admis que 
du même coup le Conseil de la République pourrait se trouver des- 


"0. Voir: Assemblée nationale (2 Hégisl.), nes 6236, 6336 et in-8° 


0; Conseil de la Bépublique, n° 320 (année 1953), 
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saisi du droit inscrit dans l'article 20 de donner son avis sur les 
projets ou propositions de loi volés en première lecture par l'Asserne 
be nationale. 

L'acquiescement ta:te de celle Assembife, car c'est sur cet 
acquiescement que la procédure en question repose, n'implique en 
aucune manière le nôûire, — ou alurs aulant dire tout de suite que 
nous n'exislérions p:15, Où qu'un accord entre le Gouvernement et 
l'Assembée nalionale pourrait réduire, sur tous les sujels, le Con- 
seil de la République au silen’e, ce qui évidesminent ne peut étre 
ni dans l'intention du Gouvernement, ni dans ceile de l’Assemblée 
naiiunale, 

En fuit, cette procédure, jusqu'à présent exceptionnelle, mais qui 
pourrait bien tendre à se généraliser, est une sorte d'extrapolation 
des articles 13 et 20 de la Constitution, Il est bien évident qu'elle 
ne peut Cire admise, au point de vue constitulionnel, que si elle 
respecte aussi bien jes droits de l'Assembiée nationale que ceux du 
Conseil de la Répubiique, Qu'y-a-t-il donc au fond de celte 
dure de l’acquiescement tarile ? 

La possibilité, d'abord, pour l'Assemblée nationale de laisser pas- 
ser un projet sans rien en dire, le texte étant alors à l'expiration 
d'un délai fixé répulé avoir été volé; si celte fiction juridique n'était 
en effet pas admise, il y aurait délégation pure el simple du pou- 
voir législatif, ce que l'article 13 interdit formeï'ement. Pour que le 
texte puisse être mis en vigueur, il faut, de loute évidence, que 
le Conseil entre, si l’on peut dire, dans le cireuit et que la possi- 
bilité lui soit laissée, telle qu'elle est prévue par l'article 20, de 
donner son avis ou de ne pas le donner. 

1} faut donc que ie Conseil soit saisi d’un tex'e, qui ne peut évi- 
demment être que le texte réputé voté en première lecture à VA3- 
semblée nationale par acquiescesment lacile, c'est-à-dire le texte du 
Gouvernement, 

Si, avant une autre date également fixée, le Conseil ne s'est pas 
prononcé, lui aussi sera réputé avoir donné un acquiesceenent tacite 
et il n'est pas sans intérêt de remarquer à ce propos, comme l'a 
fait M. le président Roubert, que celle procédure d'acquiescement 
tacite n'est pas une nouveauté dans notre droit constitutionnel 
puisque c'est elle qui est mise en application lorsque notre Assem- 
blée ne s'est pas prononcée dans un délai de deux mois, 

Votre commission des finances, après avoir rejeté un report de 
Ja date limite du 31 juillet au 20 décembre, proposé par M. Rarmmette, 
a adopté à sa quasi-unanimité un amendement tendant, en complé- 
tant la proposition de loi qui nous est soumise, à expliciter ce qu'il 
faut entendre par « décision définitive du Parlement », qui se com- 
pose, rappelons-le, de deux chambres. 

La procédure est, dans ces conditions, la suivante en ce qui 
concerne les titres IH, IV et V: si, à la dale du 27 juillet (précit- 
sons: 0 heure) aucun vote eur l'ensemb'e de ces titres n'est inter- 
venu en première lecture à l'Assemblée nationale, le texte sera 
réputé accepté dans son ensemble selon les propositions gouverne- 
mentales. A ce moment, le président de l'Assemblée nationale 
prend acte de cet acquiescement et saisit le Conseil de la République, 
selon la procédure ordinaire, d'un texte conforme à celui du Gou- 
vernement, 

Le Conseil bénéficie pour se prononcer du délai de trois jours 
en usage pour les textes discutés selon Ja procédure d'urgence 
comme c'est le cas en l'espèce, Par suite, avant la fin de la jour- 
née du 29 juillet 1953, il devra avoir émis un avis. 

S'il en est ainsi, la retransmission se fait également selon la 
procédure normale; l'Assemblée nationale est saisie comme en 
deuxième lecture et peut alors, à son choix, décider entre le texte 
primitif et les amendements du Conseil de la République ou encore 
conserver le silence. Dans la première hypothèse, on a affsire à une 
loi ordinaire, Dans la seconde, le Gouvernement acquiert, à partir 
du 1er août, la possibilité de mettre en vigueur par décret tout ou 
partie de son texte primitif, et il en va de même si le Conseil n’a 
émis aucun avis. 

En ce qui concerne enfin le titre premier, la procédure est iden- 
tique, sauf naturellement modification des dates. 

Mesdames, messieurs, l'amendement que nous vous soumettons, 
qui rétablit, dans une forme constitutionnellement acceptable, la 
ane vos qui nous est proposée, est — vous le voyez — d'une 
mporlance capitale, Il serait essenliel qu'il oblint du Conseil le 
mème vole massif que ce'ui qu'il a recueilli de la part de votre 
commission des finances. 

Nous ae y que le Gouvernement voudra bien lui donner éga- 
lement l'appui de son autorité et nous espérons non moins ferme- 
ment que l'Assemblée nationale, si justement attentive au respect 
de ses droits, sera d'accord avec nous pour assurer le respect des 
nôtres. Si, toutefois, contrairement à cette attente, nous ne devions 
pas étre entendus, il nous semble, c'est du moins le sentiment de 
votre commission des ffnances, qu’il appartiendrait au comité cons- 
titutionnel de trancher le différend, 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
vous propose d'accorder Votre haute sanction à la proposition de 
loi dont la teneur suit: 


procé- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La deuxième phrase du huitième alinéa de 
l’article 69 de Ja loi de finances n° 53-79 du février 1953 est modifiée 
comme suit : 

« Pourront être mis en vigueur en tout ou en partie par décrets à 
compter, respectivement, du 31 juil'et 1953 les titres LI, IV et V 
du projet de loi n° 5398 portant aménagements fiscaux, et du 20 no- 
vembre 1953 le titre premier dudit projet de loi, si, à ces dates, leurs 
Ste n'ont pas élé modifiées ou rejetées définitivement par 

arlemeut, 
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pa ER à 
« En ce qui concerne les titres WU, IV et V, la décision définitive Produits Kgers du pétrole et produits assimilés : 

du Parlement sera, le cas échéant, prononcée selon la procédure 3H A. — Essences de pétrole même addilionnées d'éth: 

suivante : d'inhibileurs de gomme, et autres produils analogues (1), y- 

Si, à la date du 27 juillet 195%, aucun vole sur l’ensemble de litre, 3.872 F. “4 | 

ces titres n'est intervenu en première lecture à l'Assembke natio- 334 B. — White spirit, l'hectlolitre, 103 F. 

nale, le président de cette Assemblée saisira le Conseil de la Répu- 34 C. — Pétrole lampant, l'hectolitre, 1.992 F. 

b'ique d'un texte conforme À celui du Gouvernement, Le Conseil 334 D. — Carburants constitués par le mélange d'essen da 


de la République disposera pour donner son avis d’un dé'ai expirant 
le 29 juillet 1953 
En ce qui con 
appt ble les dates à 
24 et 26 novembre 1955 


erne le titre premier 
prendre en 


la méme procédure sera 
considération étant celles des 


ANNEXE N° 329 


(Session 


[1 


le 1953. — Séance du 8 juikel 1955.) 
FROJET DE LOH adopté par l'Asscimblée nationale portant redresse- 

ment économique el financier, transmis par M. le pre-ident de 

l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
Liique (1). — (Renvoyé à ia commission des finances.) 

Paris, le 7 juillet 1953. 

Monsieur le président, 
Dans du 7 juillet 193, l'Assemblée nationale a adcpté 
U: projel dé loi portant redressement économique @t linancier, 

Conformément aux dispositions de l'article 2% de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répubiique, 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Faliu:n. 


SA seance 


Le président de l'Assemblée nältionale, 
Signé : Ebouanp HERRIOT, 

L'Assemblée nalionale a adoplé le projel de loi dont la teneur 

sui! 
YROJET DE LOI 

Les tarifs 

) p. 10), 

laut de 


art. fer, — ] du droit de consommation sur l'alool 
sont majorés d 


Les tlarks résul 


œ | 


la majoration édictée par l'alinéa précé- 


dent seront fixés par décrels. Ils pourrout élre arrondis à la cen- 
tuine de francs la plus voisine. 

H. — Une surtaxe de 2000 F par hectolitre d'alcool pur est 
instituée sur toutes les boissons à base d'alcool susreptibles d'être 


cofhisonmnres 


comme apérilifs, telles que bitteèrs amers, goudrons, 
genliane, anis, elc., ainsi que sur les apéritifs à base de vin, ver- 
mouth+, vins de liqueur et assimilés et les vins doux naturels soumis 
un régume fiscal de l'alcool, 


Celle surlaxe est perçue dans les mêmes conditions, sous le 
hénétice des méimes garanties et sous les mêmes sanctions que celle 
instituée par l'article 8 de la loi n° 51-640 du 24 mai 191 modiiié 
par l'arlicie 6, paragraphe 1°, de la loi n° 52-41 du 3 janvier 1952 

HE. — Tous commerçants ou dépositaires détenant des alcools, 
soit en nature, soit sous forme de produits fabriqué:, devront, dans 
des dix jours suivant la publication de la présente joi, déclarer à la 
recette buraiste des contribulions indirectes les espèces et quantités 
en leur possession à la date d'application des dispositions des alinéas 
qui précèdent, Les marchandises se trouvant en cours de transport 
devront être déclarées dans les mémes conditions et délais, au fur 
et à mesure de leur arrivée à destination. 

Les quanlités déclarées seront reprises par voie d'inventaire et 
soumises aux compléments d'imposition. 

Tout défaut où insuffisance de déclaration sera passible des péna- 
lites édictées par le premier alinéa de l'article 1760 du code général 
de: np QE 

IV, — Une surtaxe supplémentaire de 25.00 F par hectolitre d’'al!- 
coul pur sur les boissons visées au paragraphe ? et de 30.000 F 
pes hecblitre d'al:ool pur pour les apérilifs anisés sera perçue à 

1 sortie de ces hoissons lorsqu'elles sont à destination des terri- 
toires d'outre-mer, 

art. 2. — I. — Les 


rt, 2 droits de timbre visés au livre premier, première 
parlie, titre IV, 


chapitre IN, seclons 1 et FI du code général es 


dinpôls sont majorés de 20 p. 100. 

Toutefois, sont exceptés de cette majoration les droits établis par 
les articles 897, 966, paragraphe 1er, 9%, 91, paragraphe 2 et 972 
dudit coude, 

Il, — Le droit prévu à l'arlicle 897 du code général des impôts 


est fixé à 5 F, 

Le prix du passeport ordinaire visé à l'article 966, paragraphe 1er, 
de ce code est porté à 2000 F, 

MI, — Le Gouvernement pourra procéder par décret à l’arrondis- 
sement, dans la limite de 25 p. 100, de la majoration visée au para- 
graphe 1e du présent article. 

art. 3. — 1. — A compter de la date de publication de la présente 
loi, le tableau B de l'article 25 du code des douanes sera modifié 
comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après. 


{1) Voir: Assembite nationale (2° législ.), n° 6433, 6451 et ja-8° 8717, 








> 


nu ou de produits assimilés avec d'autres combustibles L:1: 
a taxe intérieure des essences de péirole est due sur la qu 


de produits du pétrole ou assimilés contenus dans le Imelane, ‘ 
331 E. — Autres, l'hectolitre, 1.65% F. 
334 F. — Produits synthéliques, taxe intérieure des praiui, du 
pétrole selon l'espèce (no 332 À à 511). 
334 G. — Produits de distillation des schistez, taxe intérieure des 


produits du pétrole selon l'espèce (no 332 À à 3441, 
Produits louris du pétrole el produils assimilés : 

36 À. — Gas-oils: 

Sous conditions d'emplois fixées par décret, l'hectolitre, 100 F. 
Autres, l'hectolitre, 2.52% F. 

W. — 11 est ajouté au code des douanes un article 26%6 bis mu 
rédigé : 

En cas de modification de la taxe intérieure de consommun 
prévue au tableau B de l'arlicle 265 ci-dessus, ou des laxes assiiiees 
un arrûié conjoint du ministre chargé du budget et du ministre Ju 
l'industrie et du commerce peut rendre la modification ap 
aux produits déclarés pour la consommation avant la date du 
gement de tarif et apparlenant encore à celle date aux \ 
d'une autorisation d'importalion délivrée en application de à 
du 30 mars 1928 relative au régime d'importation du pétroie : 
textes subséquents qui l'ont complétée ou moditiée, Cet arret 
cisera notamment les conditions dans lesquelles ces produits Ge roi 
faire l'objet d'une déclaration à l'administration, ainsi que le u 
tant du reversement exigé ou du remboursement susceptible 
accordé, 

HI, — Il est institué une surlaxe exceplionnelle sur les 

stroliers vendus par les raftineurs, pour le marché intérieur, int 
a périude du 1° mai 1953 à la dale de l'entrée en vigueur te à 
présente loi. 

En ce qui concerne les produits pétroliers dont la taxe intérieurs 
de consommation n'est pas majorée par la présente loi, la surae 
exceptionnelle instituée par le paragraphe précédent s'applique 
ventes effectuées entre le fer mai et le 31 juillet 1955. 

Le laux de la surlaxe exceptionnelle sera égal à la diff 
entre le prix parilaire fixé pour ces différents produits à ja date du 
1er mai 193 ct le prix de reprise effectivement appliqué. 

Un arrèlé conjoint du ministre des finances et des affaires éconn- 
miques et du minisfre de l'industrie et du commerre fixera le: ti 
tions d'application de cetle surlaxe qui sera perçue par le -erire 
des douanes; les infractions seront constatées et punies, les poursu 
tes seront effecinées et les instances instruiles et jugées comme 
en matière de douane par les tribunaux compétents en cette matrte 

Le produit de celle surtaxe sera pris en recelle au budget gen 
ligne 31: « Produits des douanes, — Droits à l'importation » 

IV. — Le prélèvement sur les produits de Ja taxe intérieure de 
consommation, institué au profit du fonds spécial d'investissement 
routier par l'article 4% de la loi ne 51-1480 du 3% décembre 19,4 et 
les textes subséquents qui l'ont complété ou modifié ne portera jus 
sur les majorations de droits et la surtaxe instituées par le pre-ent 
article. 

Art. & — 1, — Le ministre des finances et des affaires économie: 
est autorisé à conclure avec le gouverneur de la Banque de Frarre 


et le président du conseil d'adininistration de La caisse autonome 
d'amortissement les conventions dont le texte est annexé à la çre- 
sente loi. 

HN. — Celle-ci vaudra approbation desdites conventions ain: que 


de la convention entre le gouverneur de la Banque de Franre ei 
le président du conseil d'administralion de la caisse autonome d arnor- 
tissement, dont le texte est également ct-annexé, 

HI, — Pour l'exécution des conventions ci-dessus visées est affrté 
à la caisse autonome d'amortissement le produit des majoralions ve 
droits et laxes résultant de l'application des articles 1%, 2 et 3 
ci-dessus; ces majorations seront représentées par une part forla- 
taire du produit total des droits correspondants dont :e3 taux seront 
fixés par arrêtés du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Art, 5. — Relèvent de l'exercice du pouvoir réglementaire, dans 
les formes et conditions prévues par l'article G de la loi n° 43-125 
du 17 août 1948: 

+ opens administrative des services de la justice et des for'es 
armées ; 

L'organisation, le fonctionnement et le contrôle des sociétés on 
organismes français dont les collectivités, établissements et orsanis- 
mes visés au titre IE de la doi ne 43-1263 du 17 août 1948 possedent 
le contrôle ou la majorité du capital; 

Les règles générales applicables à l'avancement des personnes 
civils et militaires; les limites d'âge des personnels civils et miit- 
taires, des agents des administrations, services et organimes viss 
au titre 11 de la loi ne 48-1268 du 17 août 198; les modalités de 
mise à la retraite des mêmes personnels Ep qui remplissent 
les conditions exigées pour l'ouverture du à pension d'ancien- 
neté: les règles relatives au cumul des rémunérations versées par 
les mêmes collectivités ainsi qu'au cumul desdites rémunéralions 
avec les pensions de retraite. Ces dispositions seront soumises À 


l'avis du conseil supérieur de la fonction publique; elles sont appii- 
cables aux agents des collectivités locales et des établissements 
publics qui en dépendent; 





(1) La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole est 
applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume Lolal, 
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en NS L 
Les règles concernant la responsabilité des complab'es publics 
es obligations administratives des ordonnaleurs; 


el PL Î o CI 
Les conditions d'émission des emprunts des départements, con- 
mines et étaliisserments publics 


Les pouvoirs visés par le présent article, en extension des dispa- 
cilions restrictives de la loi du 17 août 1%38, sont conférés au Gon 


\ernement en fonction lors de la promulgation de la presente loi 
et vrendront fin en tout état de cause le 51 décembre 1954. 


Les décrets pris en application des articles 2, 6 et 7 de la li 
e 18-1268 du 17 août 1%48 tendant au redressement économique et 
jan ier, ainsi qu'en vertu des dispositions cidessus, ne peuvent 
uminuer la proportion de la représentation des collectivités locales 
uut dans les conseils d'administration des établissements publics, 
victés, organismes ou entreprises visés par l'article 2 de la loi 
ve 15-1268 du 17 août 1948 susvisée et par le présent article, que dans 
+ comités, conseils et crganisines qui en dépendent où qui ont à 
connaitre de leur activité. : , 

art. 6. — Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des 
ministres, avant le {er octobre 1933, sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, limiter, suspendre ou différer 
jusqu'au fer janvier 1955 au pius tard, l'effet financier de toute 
dxposition législative entrainant une dépense à la charge de l'Elat, 
des roectivités ou des établissements publics. 

art, 7. — 1. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre «es fluances et des affaires 
tonomiques et des ministres intéressés et après avis du conseil 
dFlat prendre des mesures relalives: | 

\ux modalités de liquidation et de règlement des indemnités 
allones aux sinistrés en réparation des dommages causés aux biens 
meubles d'usage courant et familial et aux victimes de la guerre en 
réparation des pertes par elles subies; : +: 

A la coordination et au cumul des diverses prestations d'assis- 
tance, d'aide sociale et de sécurilé soriale el des allocations vieil- 
LSSC, 

A l'adaptation du régime des loyers à la situation économique et 
sociale, à la simplification des formalilés en malière de construction, 
et à la participation des employeurs à la construction de logements; 
ju régime économique et financier des produits agricoles et indus- 
trie:s objets d'une réglementation ; : 

A la cordination et à la coopération des transports, à la répartition, 
sans accroissement de leur montant global, des charges fiscales 
evant les divers imodes de transport, et à l’adaplation de ceux-ci 
la situation économique et sociale du pays; 
au maintien ou au rétablissement d'une libre concurrence indus- 
nelle et commerciale, à l'assainissement et à lainélioralion du 
mmerce, au développement de la production et des exportations, 
à l'accroissement de la productivité et au plein emploi. 

IL — Les pouvoirs visés par le présent article sont conférés au 
Gouvernement en fonction lors de la promulgation de la présente 
loi et prendront fin en tout état de cause le {+ octobre 1933. is 
s'lendent, en outre, à la réforme du contentieux adiministialif qui 
devra étre réaljsée avant celte date. 

ll. — Les décrets prévus au présent arlicle pourront modifier 
cu abroger les dispositions Kégislalives en vigueur sans qu'il puisse 
(tre porté atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu 


J 
Î 
éd 


Il 


e 7 


t 

des dispositions de la Conslilution soit par la tradition constitu- 
üonnelle républicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le 
réarmbule de la Constitution, ni à [A protection des biens et des 
ibertés pubiiques. Hs entreront provisoirement vigueur dès leur 
publication au Journal ojliciet de la République française, mais ne 
deviendront définitifs qu'après leur ratification par le Parlement 
auquel ils seront soumis avant le 31 décembre 1953. 

Art, 7 bis (nouveau), — A. — A compter de l'ouverture de Ja 
campagne de distillation 1%3-1954%, seuls pourront bénéficier de 
l'allocation en franchise visée par l'article 317 du code général des 
impôts, les bouilleurs de cru qui auront acquitté un droit de 
licence. 

Le tarif du droit de licence visé à l'alinéa précédent est fixé, par 
campagne, à 

1000 F pour les bouilleurs de cru bénéfiriant d'une allocation 
en franchise au plus égale à cinq litres d'alcool pur; 

204% F pour les bouilleurs de cru bénéliciant d'une allocation 
en franchise supérieure à cinq litres d'alcool pur. 

Ce droit sera assis et perçu, les infractions poursuivies et répri- 
mes dans les conditions et sons les garanties prévues en matière de 
contributions indirectes. Les infractions seront punies des pénalités 
Jrévues au premier alinéa de l'article 1569 du code général des 
impôts. 

Les conditions et modalités d'application des dispositions qui 
précèdent seront fixées par un arrêté du ministre des finances et 
ües affaires économiques. 

B. — Seront seules admises à bénéficier des dispositions des 
érlicles 915 et suivants du code général des impôts relatives aux 
bouilleurs de cru, les personnes assujetties au régime agricole des 
Irestations familiales en application des articles 25 à 35 du décret 
on 27 juillet 1999 relatif à la famille et à la natalité française et 
dont l'exploitation agricole constitue l’activité principale. 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, l'application des 
arlicles 315 et suivants du code général des impôts sera maintenue 
au profit des personnes dont la profession agricole constitue l'activité 
principale, qui auront été admises au bénéfice desdits articles au 
cours de l'une au moins des trois campagnes précédant la campagne 
en cours. 

C. — Les ressources ainsi @éblenues seront affectées an fonds de 
Construction, d'équipement rural et d'expansion économique prévu 
‘ l'article 8 ci-après qui les utilisera pour l'équipement rural et 
l'habitat rural. 

Art. 8, — Les ressources dégagées en application de l'article 7 
de la présente loi seront eflec à un compte spécial intitulé 





mms ——— —— 


« Fonds de construction, d'équiperment rural et d'expansion « ML 
ique ». Ce fonds pourra recevoir en outre tout où partie gh rédits 
budgétaires rendus disponibles par les mesures de réorganisation 
ei d'écononmues prévues aux articles 5 et 6 ci-dessus, ainsi que le 
produit des ressources crées par les articles 1 à 3 cisiessus qui 
excéderait le montant des avances et remboursements vises dans 
les conventions approuvées par l'arlicle 4. 

Dans la limite de ses disponibilités, ce fonds cssurera notam- 
ment la couverture de toutes dépenses afférentes au développerment 


! 
du logement et à l'amélioration de l'habitat et de l'équipement rural, 
Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des finances el des affaires ceononnques determineront les modalites 
selon lesquelles les ressourres dégagees seront mises à la dispo-ilion 
du fonds, Ja nalure et les modalités d'exécution des dépenses inices 


à la charge de ce fonds, ainsi que les conditions de son Grganisation 
el de son fonctionnement 
Le Gouvernement pourra par décret prendre toutes mesures de 


décrèvement fiscal ayant pour objet d'encourager la construction de 

logements économiques ei familiaux soil par la réduction des taxes 
Le 1 

et jmpôts qui grèvent directement ces constructions, soit par des 


exoncralions fiscales reservées aux Capitaux qui s'investiront 
diatement dans des constructions de celle nature. 

Des décrets pris en couseil des ministres sur ke rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et des ministres intéressés 
pourront en outre, mettre à la di-posilion du fonds, les dotations 
des divers comptes d'affectation spéciale avant un caractère nnexe 
actuellement existants à charge par lui de supporter les dépenses 
correspondantes. 

Art, 9. — 1.— TH est ouvert aux ministres, au titre de l'exercice 
1453, en addition aux crédits ouverts par la loi de tinances (loi 
no 93-79 du 7 février 195%), par les lois de développement corres- 
pondantes et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 42.955.001.000 EF et réparlis par service et par Cha 
pitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi, 

. — Sous réserve des disposilions de l'arlicle S de la présente 
loi, des décrets pris en conseil des ininistres ct contresignés par le 
ministre des finances et des aflaires économiques annuleront les 
crédits rendus disponibles par l'effet de toute mesure d'économies 
prise par le Gouvernement et pourront r'duire, le cas échéant, les 
taux des taxes et cotisations dont le produit excéderait Ja dépense 
à couvrir, des décrets pris dans la même forme fixeront un vlafond 
limitatif aux dépenses pour l'année 1%3 des comptes d'affectation 
sixiciale alimentés par des ressources fiscales ou parafiscales, 

HI, — Les évaluations des produits et ressources applicables au 
budget de l'exercice 1953, prévues à l'article 11 de la loi de finances 
(loi n° 3-79 du 7 février 1953), sont diminnées d'une somme totale 
de 1080 millions de francs, conformément au développement qui 
eu est donné à l'état B annexé à la présente loi. 

Art, 10, — J. — Le système de la gestion sera substitué à celui 
de l'exercice, Des décrets préciseront les conditions et les modalités 
d'application de celte réforme, ainsi que les dispositions transitoires. 

I, — Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances ct 
des affaires économiques el des tninistres intéressés pourront, au 
cours de l'exercice 149, opérer des Virements de chapitre à chapitre ; 
en outre, des virements pourront élre effectués de mministére à 
iuinistère, après avis conforme de la cominission dez finances de 
l'Assemblée nalionaie el avis de la Commission des finances du 
Conseil de la République. 

HI. — Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
conforine de la commission des finances de l'Assemblée nationale 
et avis de là commission des finances du Conseil de la République, 
pourront reporter sur les exercices 1954 et 1955, en sus des dotations 
de ces exercices, une parlie au plus égale à o0 p. 100 des crédits 
non consommés à la clôture des exercices 19953 et 194 par suile des 
économies Téalisées par les servires dans leur gestion courante. 

Art. 11. — I. — Sans préjudice des économies et abaltements que 
le: Gouverneinent réalisera en applivalion des articles 5 et 6 ci-dessus, 
et dont la somme devra être telle que le montant global des crédits 
à ouvrir en 1954 ne soil pas supérieur au moutant global des crédits 
ouverts en 154: 

fo Les crédits à allouer pour les dépenses ordinaires des cervires 
civils et pour les dépenses militaires de l'exercice 1954 ne pourront 
excéder les crédits ouverts au titre de l’exerrice 1953, compte tenu 
des annulalions prévues par l'arlicie 9 ci-dessus, et sous réserve de 
l'ajustement des crédits évaluatifs ou prévisionnels repris dans les 
états C et D annexés à la loi de finances pour l'exercice 15%: 

20 Les autorisations de dépenses, qui seront prévues en 195 au 
titre VI, B (investissements, prêts et avances), pourront être modifiées 
par rapport à l'exercice 1953, compte tenu de procédures de fliau- 
cement extra-budgétaires éventuelles, 

I. — Aucune mesure législative ou réglementaire susceplhible 
d'entrainer, au delà des montants globaux fixés pour l'exercice 1924 
par les dispositions qui précèdent, une dépense nouvelle ou accrue 
— Où d'accroitre en 1%4% le découvert d'un compte spécial du 
Trésor où de provoquer une perte de recettes — on envore, soit 
d'augmenter les charges, soit de réduire les ressources des divers 
régimes d'assistance ou de sécurité sociale en 4%, ne pourra intler- 
venir à compter de la promulgation de la présente loi sans que 
soient dégagées en contrepartie et pour un montant équivalent, 
soit des ressources nouvelles, soit des économies correspondant à la 
suppression d'une dépense meétlement déterminée et précédemment 
aulorisée. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux mesures législatives 
ayant pour objet l'abrogation des décrets pris en application de 
l'article 7. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juillet 1953. 

S Le président, 
Signé: Evouarp II&RMOT. 


[TRRIRT LS 
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ETATS ANNEXES intérieur. 
Ætat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts Tune III. — MOYENS DES SERVICES 
sur l'exercice 1953, (En milliers de francs.) 
L — DECENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 1e partie. — Dépenses diverses. 
Etats associés. Chap 27-61. — Dépenses relatives aux élections, 200.000. 
Trine IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Santé publique et population. 
7e partie, — Action sociale, — Prévoyance. 
Chap. 4701. — Subvention 4 la caisse de retraites de la France IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ô , , X).,000, à A à É > 
d'outre-mer, 600.00 Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Finances et affaires économiques. Chap. 4622. — Services de la population et de l'entr'aide. — Assis 
L — CHARGES COMMUNES tance à l'enfance, 500.000. 
; Chap. 46-33. — Services de la population et de l'entr'aide. — Assis. 
Terme ler, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES tance à la famille, 500.000. 
dre partie, — Dette intérieure, — Dette perpétuelle et amortissable. Chap. 46-25. — Services de la population et de l'entr'aide. — Allo 


Chap. 11-01. — Service des rentes perpétuelles et amortissables 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 1.360.000, 
Chap. 11-54, Participation de l'Etat au service des emprunts 
émis en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 200.000. 
Tolal pour la 1re partie, 1.960.000, 


2e partie, — Dette intérieure. — Dette flottante. 
Chap. 12-01, — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 2.630.000, 
Chap. 12-03, — Service des avanres des instituts d'émission, 200.000. 


Total pour la 2e partie, 2.850.000 
Total pour le titre 1e, 4.410.000. 


Tune LL — MOYENS DES SERVICES 
% partie, — Personnel. — Pensions et allocations. 
Chap. 32-993. — Pensions militaires, 2? millions. 
Chap, 32-94, — Pensions civiles, 2 millions. 
Chap. 3299, — Application du décret du 28 août 1959 portant 
règlement de retraites applicable à certaines calégories de l'Elat, 


&00.000. 
Tolal pour le titre II, 4.300.000, 


Tuine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
& partie, — Action économique, — Encouragement 
et interventions. 
Chap. 41-93. — Dégrèvement des carburants agricoles, néant, 
6 partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-91, — Pensions d'invalidité, 3.100.000. : 
Chap 46-92 — Preslalions familiales ratlachées aux pensions 
d'invalidité, 400.000, L ; 

Chap. 46-95, — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 190), 
200.000, 


Chap. 46-95. — Contribution de l'Elat au fonds spécial institué par 
La loi du 10 juillet 1952, 810.000. 
Tolal pour la 6* partie, 4.810.000, 
Total pour le titre IV, 4.810.000. 
Total pour les charges communes, 13.520.000. 


II. — SERVICES FINANCIERS 
Trrnk III. — MOYENS DES SERVICES 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Frais de trésorerie, 4.200.000 
Trrue IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 
Chap. 4201 — Assistance économique à des gouvernements élran 


gers, 1.960.000, < , 
Total pour les services financiers, 6.160.000. 


HIHI. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


& partie. — Action économique. Encouragements et interventions. 


Chap. 44-12, — Garanties de prix dont peuvent être assorties les 


ppéralions d'exportation, 3/000.000, . 
Chap. 41-13. — Remboursement de charges fiscales à certaines acti- 
vités industrielles et agricoles, 22.000.000. 
Total pour les affaires économiques, 25.000.000. 


cations aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux, 


Chap. 46-28. — Services de la population et de l’entr'aide. — Assis. 
tance aux malades mentaux, %%.000. 


Total pour la 6° partie, 2.300.000, 


7e partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


Chap. 47-13. — Service de la santé. — Prophylaxie de la tubercue 
lose, 200.000. 
Chap. 47-14. — Service de la santé, — Prophylaxie des maladies 


vénériennes, 100.000. 
Total pour la 7° partie, 300.000, 
Total pour la santé publique et la population, 2.600.000 
Travail et sécurité sociale. 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G° partie. — Action sociale. — Assistance el solidarité. 


Chap. 46-(1. — Services du travail et de la main-d'œuvre — Fonds 
national de chômage. — Aide aux travailleurs, 3.000.000, 





Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


5e partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 


Chap. 45-42. — Chemins de fer. — Indemnités compensatrices 4e 
réductions de tarifs imposées à la Sociélé nationale des chemins de 
fer français, 4.975.000. 

Chap. 45-43 (modifié). — Chemins de fer. — Application de l'arll- 
cle 18 de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société 
nationale des chemins de fer français, 29.700.001. 


Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 34.675.001. 


IT. — MARINE MARCHANDE 





Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-31. — Subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine, 1.200.000. 

Total pour les dépenses de fonctionnements des 
civils, 86.955.001. 


services 


II. — DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
(En milliers de francs.) 


Finances et affaires économiques. 
Tirne VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS AVRC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
Prêts et avances. 
$ 2. — flabilations à loyer modéré. 
ŒR°* — Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré, 


Total pour l'état A, 92.955.001. 
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EE PRE RAD JET DANSE ‘ 

Eh cp , de « textes d'épuration », des mesures de licenciement pour de3 
Etat 8. — Tableau des modifications apportées aur éraluations motifs relevant, en fait, de lépuralion, Tel est notamment le < 
de recelles applicables au budget général pour Leérerrice Vs. de l'ordonnance du 7 janvier 194 qui à permis au Gouvernement 
(En milliers de francs.) de mettre à la retraite d'oflice, pour quelque raison que ce soit 


1. — IMPOTS ET MONOPOLES 
10 Produits des contribulions direcies, 
Ligne 3. — bnpôt sur les sociétés, en diminution, 11.000.000. 
2° Produits de l'enregistrement. 


Ligne 8. — Mutations à titre onéreux. — Meubles corporels, en 
diminution, 500.000. | | 

ligne 9 — Immeubles et droits immobiliers, en diminution, 
9 hu HN). d: | 
” jiune 14. — Autres conventions et actes civils, administralifs et 
de l'élat civil, en diminulion, 3.000.000, 


3° Produits du timbre, 


Line %. — Permis de conduire et récépissés de mise en circu- 
Jatiun des automobiles, en majoralion, 1.210.04X, 


4e Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. 


Lione M. — Impôt sur les opérations traitées dans les bourses 
de valeurs el pénalités, en diminution, 700.000, 


6e Produits de douanes, 


Liyne 34. — Droit d'imporlation, en diminution, 13.550.000. 
Line 37, — Autres droits et recelles accessoires, en diminution, 
PCIRLL LA 


8o Produits des taxes sur le chiffre d'aflaires. 


Lisne 46. — Taxe à la production, en diminution, 54.000.000. 
Lune 47, — Taxe sur les transactions, en diminution, 10.000.000, 
fotaux pour le 1: en diminution, 95.000.000, en majoration, 
1.200.000, 


JI. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Line 56. — Versement au budget général de l'excédent net des 
ressources affectées de la caisse autonome d'amortissement sur les 
charses de cet établissement, en diminulion, 7.000.000, 

lotaux: en diminution, 402.000.000; en majoration, 1.200.000, 
Net pour les diminulions, 100.800.000. 





ANNEXE N° 330 


(Session de 195%. — Séance du 8 juillet 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
on de loi, adoptée par l’Assembiée nationale, portant amnistie, 
par M. Emiuen Lieutaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du & juillet 495, votre 
cominission des finances a pris connaissance du remarquabie rapport 
que notre distingué collègue, M. Bardon-Damarzid, à fait, au nom 
de la commission de la justice, sur la proposition de loi portant 
mnistie. 





En matière d'amnistie, la compétence de la commission des 
finances est déterminée par les conséquences financières du texte 
gui nous est soumis. 

\otre commission des finances a donc été amenée à examiner: 
L'une part, les dispositions concernant l'épuration administrative, 
ce !-ù<dire les articles 14 et 15 quater ainsi que les articles 27 Us 
et 3; 

l'autre part, les dispositions concernant les infractions à la régle- 
Mentalion des changes, à la législation fiscale et économique, 
ces!-ü<hire Particle 28 ter. 


I. — Dispositions ccacernant l'épuration administrative. 


Votre commission des finances vous propose d'adopter les 
ariclies 14 à 15 quater avec les modifications qu'elle suggère, mais 
dans la mesure seulement où le Conseil de la République voudra 
ben voter dans un article 13 bis (nouveau) des dispositions s'ins- 
pirant de cellés figurant dans l’erticle 15 bis voté par l’Assemblée 
Balonale et supprimé par votre commission de la justice. 


Article 14. 


Cet article, dans son premier paragraphe, amnistie les faits ayant 
onné lieu ou susceptibles de donner lieu à une sanction au titre 
de l'épuration administrative ou de l'épuration professionnelle, 


Le deuxième paragraphe amnistie également les faits ayant pro- 


Yojué, en application textes législatifs n'ayant pas le caractère 





o 1) Voir: Assemblée nationalé (2e Kägisl.}), nes 165, 507, 554 rectitié, 
218, 2681, 715, 3573, 4001, 5489, 1673 et inSe 758; Conseil de la 
Yépublique, nes 552 (année 1951), 150 et 276 (année 1953). 





les fonctionnaires comptant au moins quinze ans de services, 

Juridiquement, la rédaction de ce paragraphe ne parait pas très 
salifaisante, car il sera souvent difficile d'apprécier le moluf qui, 
en fait, relevait de l'épuralion administrative et l'on peut penser 
que celle appréciation se fera, presque chaque fois, par Voie conten- 


Heuse, Toutefois, en ce qui concerne plus parliculiérement lordon- 


nance du 7 janvier 19%, les consquences financières de ces 
dispositions seront ae gr nulles puisque les fonctionnaires 
licenciés en application de ce texie bénéficient déja d'une pension 
proportionneile, ce qui est justement Favantase que Particle 14 Was 
veut accorder aux épurés mnisties 

Dans ces conditions, les inconvénients sont plus {1 jui 16 


pratiques, 
Article 14 buis. 


Aux termes de cet article, les personnels de l'Etat épurés pour- 
ront percevoir une retraile proportionnelle dès lors qu'ils conploient 
quinze ans de services au Iormment où js ont cessé leurs foncli 
Leur pension sera calculée comple tenu de la situalion qu'il l 
paient à celle époque, mais ne prendra effet qu'à compter du 
der janvier 4%51. 

Par aoulleurs, il est ouvert un nouveau délai di X Ji pour 
permettre aux agents atteints par la forelusion, de faire vi r ? 


nouveau leurs droits, 
Article 14 ter. 


L'article 14 ter a un double objet: 

1° Dans se: deux premiers paragraphes, il étend les dispositions 
de l'article 1% bis, applicables aux seuls fonctionnaires de l'Etat, à 
tous les fonclionnaires des rcojileelivilés locales, mais dans Ja 
Inesure seulement où ceux-ci bénéficient d'un régime de retraites 
analogue à celui des personnels de l'Etat, 

20 Lrans ses deux derniers paragraphes, il règle un cas particu- 
lier, celui des ayants cause de fonclionnaires épurés tribulaires 
de certains régimes locaux d'Alsace et de Lorraine, Parce que 
leurs régimes ce retraites ne prévoient pas de pensions de veuves 
dans les mêmes condilions qu à l'Etat, ces ayants cause n'ont pu, 
jusqu'à présent, bénéficier de pensions de réversion, Désormais, 18 
pourraient y prétendre. 

Si celle dérogation à leurs régimes de relraites peut être admice 
— non sans réserves d'ailleurs quant à son principe — volre cotm- 
mission des finances estime toutefois qu'il est indispensable d'en 
limiter l'effet pécuniaire au 4 janvier 1954, cormine pour les 
amnistiés eux-mêmes, 

Elle vous propose donc de compiéler l'article 15 ter par les 
dispositions suivantes : 

« Les pensions accordées en application du présent article seront 
concédées avec effet du fr janvier 1%54, » 


Article 15. 


Cet article se borne à rouvrir le délai de recours contentieux 
pour les épurés. 


Article 15 bis. 


L'Assemblée nationale avait subordonné la mise en œuvre des 
conséquences financières de l'amnistie, en maliére d'épuration adnn- 
histralive, au vole du plan quadriennal concernant les victimes de 
la guerre. 

WW est rappelé, en effet, que l'article 9 de la loi n° 5958 du 
3 février 1933 (budget des anciens combattants) à prévu qu'avant 
le fer octobre 1953, le Gouvernement doit déposer un projet de tot 
avant notarnment pour objet d'assurer, dans un délai de quatre 
ans, la mise à parité et le rapport constant entre les pensions des 
victimes de guerre et les traileinents des fonctionnaires. 

En mélant les deux questions, le texte de l'Assembite nationale 
avait pour résultat de reporter, à une daté indéterminée, l'applhi 
cation pratique de l'amnistie, 

Votre comimission de la justice à considéré que les deux problèmes 
n'avaient aucun point commun et a supprimé Farticle 15 rs, 
estimant que si le Parlement a le droit d'accorder ou de refuser 
l'amnistie, il doit se prononcer franchement et ne pas introduire, 
comine élément condilionnel, Ja réalisation d'un événement inrer- 
lain. 

Votre commission des finances ne s'est pas rallife à ce point de 
vue et vous propose un arlicle 13 bis (nouveau) ainsi rédigé: 

« L'application des conséquences financières de la loi d'amnistie 
prévues au présent titre est subordonnée à la mise en application 
du plan quadriennal concernant lez victimes de la guerre, » 


Article 15 ter. 
Cet article concerne l’amnistie en faveur des épurés syndicaux et 


n'appelle pas de commentaires: particuliers de la part de votre 
commission des finances. 


Article 15 quater. 


Votre commission de Ja Dee a repris dans cet articie, en les 
modifiant légèrement, des dispositions qui avaient été votées par 


l’Assemblée nationale dans un article 32 Lis en faveur des officiers 

de réserve épurés. Votre commission des finances souligne comme 

elle l’a déjà fait à propos de l’article 14, que certaines difficultés 

d'application risquent de se pe lorsqu'il’ s'agira d'apprécier 
t » de l’épuration. 


les sanctions relevant « en fa 
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Article 27 bis. 


Votre commission de la justice a fusionné dans cet article des 
dispositions votes par l'Assemblée nationale dans les articles 14 A 
et 27 bis. 

Le nouvel article 27 bis, que votre commiision des finances à 
adopté sans modification, porle amnistie en faveur des fonction- 
naires anciens combattants ou résistants blessés, cités ou décorés, 
des faits avant entrainé des sanctions disciplinaires, à l'exception 
de ceux avant donné lieu à des sanctions judiciaires non amnislices, 
et à la déchéance du droit à pension (détournement de deniers 
publics, malversations, corruption de fonctionnaires), 


Article 932. 


Cet article écarte la réintégration de plein droit, l'administration 
conservant la possibilité, st elle le juge utile, de réntégrer un 
agent épuré. Celle disposition est traditionnelle en matière d'amnis- 
Uüe et votre commission des finances ne peut que l'approuver. 


1. — Dispositions concefnant les infractions à la réglementation 
des c'arges et à la législation fiscale et économique. 


Article % ter, 


Cet article avait notamment pour objet d'exelure du bénéfice de 
Lammistie Les infractions à la réglementation des changes, les 
infractions à la Kgislation fiscale prévues et réprimées par les codes 
fiscaux ainsi que les infractions à la législation économique. 

Votre commission de la justice l'a supprimé en faisant valoir 
qu'il n'y à pas lieu de prévoir un article spécial à cet égard, dès 
lors qu'elle propose, dans l’article 29, de subordonner le bénétice 
de l'ammnistie au payement préalable des amendes exigtbles. 

Celle interprétation ne parait pas entièrement fondée. 

En eflet, sur le plan pénal, l'ensemble des infractions dont 11 
s'agit, sont punies à la fois de peines d'amende et de peines 
d'emprisonnement, de sorte que l'amnistie proilterait ainsi, en ce 
qui concerne les peines corporelles, aux auteurs de ces infractions, 
si une disposition ne stipulait pas expressément que la mesure né 
leur est pas applicable. 

Cetle exclusion semble d'ailleurs pleinement justifiée. 

D'une part, l'amnistie fiscale a déjà été réglée par l'article 46 
de la loi de finances du 14 avril 1952 et il n'est pas opportun de la 
remettre en cause; d'autre part, les infractions à la réglementation 
des changes et à la législation économique procèdent d'un esprit 
de spéculation qui porte atteinte à la stabilité de la monnaie et 
qui ne mérite aucune blenveillance. ° 

Dans ces conditions, votre commission des finances vous propose 
de rétablir l'article 28 ter, 

sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
des finances vous propose d'adopter les amendements quelle à 
déposés. 





ANNEXE N°331 


(Session de 1953. — Séance du 8 juillet 1953.) 


AVIS présenté an nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, modifiant el com- 
plélant la lo: du 13 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite, 
par M. Clavier, sénateur (1). 


Mesdames, mess'eurs, la présente proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale nous est présentée sous différents jours: 

D'abord, elle tend à combier une lacune de notre légisiation 
soc.ale : 

Les malades » relèvent d'un régime de sécurité sociale, général 
ou particulier, bénéficient, outre es preslalions maladie, d'alloca- 
tions plus ou moins substantielles. L'objet de la loi est d'accorder 
des allocations de mème nature, sinon de même imporlan:e, aux 
malades indigents qui ne relèvent pas d'un régime de sécurité 
sociale, général ou particulier, 

En second lieu el dans la mesure où elle vise les assistés non 
hospita!isés, la loi se présente comme un moyen de parer à l'insuff- 
sance de notre équipement hospitalier par la subslitulion de la cure 
à domic le à l'hospitalisation. 3 

Enfin, dans la mesure où elle prévoit l'allocation d'une mensualité 
aux assistés, hospitalisés, elle tend à substituer l'Elat aux œuvres 
sociales privées 

Si sensib'e qu'elle soit aux considérations qui mot'vent celte pro- 

position de loi, votre commission des finances, comme il est naturel, 
s'inquiète de celte nouvelle amorce d'une augmentation des dépenses 
>ubliques. 
: En Tablant — d'une man'ère approximative — sur 50.000 assistés 
totaux à domicile et 25.000 assistés totaux hospitalisés, les services 
des finances évaluent la charge financière à 1.600 millions de francs 
en année pleine, charge qui — je crois devoir le souligner — se 
répañtira sensiblement par motié entre l'Etat, d’une part, les dépar- 
tements et les communes, d'autre part. 

Encore ne s'agit-il là que de ce que j'ai appelé l’amorce de 
dépenses qui, dans l'avenir, ne pourront aller qu’en croissant. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi \, nos 2716 (rectifié), 5132, 
5597, 5799 et in-8e 757; Conseil de :a République, nes 163 et 270 (année 
1953). 

15 Cossez ot La RéPumuique — S. de 1953, — 12 février 1954, 








Annexe n° 332, 
Le rapporteur de la commission de la famille à l'Assemblée nat. 

naie n'a pas caché qu'il ne considérait le texte adopté que comme 

une affirmation de pr'ncipe et qu'il pe mn voir la promesse j 

avenir meilleur. Ce n'est pas le rapporteur de 

finan’es qui le contredira. 

Dans la mesure, en eflet, où le projet de loi tend à général 
en les égalisant par le haut les avantages de la sécurité 50:1a 
entendue au sens large, c'est-à-dire régime général et régimes part. 
cul'ers, nous serons, après avoir voté le texte qui nous est soum 
encore loin de compte et nous n'échapperons pas à une auzmen! 
Con du taux des allocations. L'hypothèse est d'autant plus valahte 
que les taux des allocations est en quelque sorte indexé: il suivra 
le sort de l'allocation mensuelle minimum prévue par la loi no 44 10! 
du 17 janvier 1918 (loi sur l'allocation vieillesse des personnes non 
salar ées), 

Que si le dessein des auteurs de la loi est de substituer le système 
des soins à domicile à l’hospitalisation, nous devons encore prévoir 
et admettre que ce n'est pas au moyen d'une allocation mensuelle 
de 2.750 F qu'on y parviendra. 

Votre commission des finances ne remplira't donc pas son devoir 
envers l'A:semb'ée si elle ne soulignait pas que la mesure qui vous 
est proposée est une de celles, trop nombreuses hélas! dont l'in:i. 
dence financière, relativement légère dans l'immédiat, risque 4» 

eser très lourd dans le proche avenir. Dans sa majorité, el'e pers ste 
| croire que le choix faire est entre la déflation budgétaire et 
l'inflation monétaire et elle hésite à céder au robuste oplimisme 
qui permet à votre commission de la fam:lle d'espérer qu'à la faveur 
d'une réforme des lois d'assistance et l'extension de la pratique des 
Soins à domicile on parviendra à alléger sensiblement les charzes 
énormes que représentent les frais d’hospitalisation, ‘ 

Sans aborder le problème au fond, elle se demande s'1 ne serait 
pas préférable de donner un nouvel élan à toutes les manifestations 
de l'esprit de solidarité en les favorisant d’exonérations flscales, 
comme il est de pralique courante aux Etats-Unis par exemple. 

Les solutions d'humaine fraternité — pour reprendre l'expression 
du distingué rapporteur de votre comm'ssion de la famille — s'ar. 
commodent assez mal de l'intervention de l'Etat. 

Enfin, votre commission des finances ne s'est pas #rue autorise 
à consacrer une dérogation à la règle que le Parlement s'est impose 
par l’article {er de la loi de finances pour l'exercice 1953, règle : 
vant laquelle aucune mesure législative susceptible d'entraîner ure 
dépense nouvelle ne pourra ‘ntervenir sans qu'aient été dégagies en 
contre-partie soit des ressources nouvelles, snit des économies. 

Tel'es sont, mess'eurs, les observations et les réserves que lu 
impose la vigilance qu'elle vous doit et qui ont conduit votre cam. 
mission des finances à donner un avis favorable à la propos tion 
de loi dont vous êtes saisis, 


M in 
voire commission des 





ANNEXE N° 332 


(Session de 1953. — Séance du 8 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur 
sauvegarde de la vie en mer et l'habitabilité à bord des navires 
— + sin de pèche et de plaisance, par M. Lachèvre, séna- 
eur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale à adopté le 28 mars 
dernier le projet de loi n° 4553 sur la sauvegarde de la vie humains 
en mer et l'habitabilité à bord des navires de commerce, de pêche 
et de plaisance. 

L'objet de ce projet de loi est d'introduire dans notre législation 
nationale, en revisant la loi du 16 juin 1953, les dispositions de la 
convention internationale de Londres du 140 juin 1918 pour la sauve- 
garde de la vie humaine en mer. 

Le projet déposé par le Gouvernement, le 25 novembre 1952, avait 
Cté préalablement examiné au sein d’une commission présidée par 
M. Toulée, conseiller d'Etat, et composée de représentants de 
l'administration, des armateurs et des gens de mer. Le texte issu 
des travaux de cette commission avalt été, ensuite, soumis au 
conseil d'Etat. 

Renvoyé à la commission de la marine marchande et des pêches 
de 1'’Assemblée nationale, le projet de loi a été amendé sur de 
nombreux points par cette commission. Il a été adopté l'Assem- 
blée nationale, le 28 mars dernier, avec le bénéfice de la procédure 
du vote sans débats dans la rédaction ainsi proposée par sa commis 
sion de la marine marchande et des pêches. 

Pour faire une exacte appréciation des amendements apportés par 
l'Assemblée nationale au projet de loi du Gouvernement, il convient, 
tout d'abord, de ne pas oublier qu'il s'agit de réviser une li 
d'ordre technique — celle du 16 juin 1953, pour tenir compte d'une 
convention internationale elle-même d'ordre technique — celle du 
10 juin 1948. 

Or, sauf sur un point particulier, la totalité des amendements 
votés par l'Assemblée nationale tend à niser une réforme 
sociale qui consiste à donner aux organisations syndicales des gens 
de mer des pouvoirs qui, jusqu'ici, étaient réservés aux membres 
de l'équipage du navire et à ses délégués. 

Une telle réforme, dans son principe même, a une portée consi- 
dérable, non seulement dans le domaine maritime, mais par les 
conséquences qu'elle pourrait avoir ultérieurement à l'égard d* 
notre législation sociale de droit commun. Les amendements intro 


(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), mos.4853, 9831 et 
in-8e 833; Conseil de la République, ne 257 (année 1953). 
1 
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duits dans le texte du Gouvernement par l'Assemblée nationale navigabilité ou de sécurité, l'habitabilité, l'hygiène ou les appro- 


autoriseraient les secrétaires de syndicats à s'immiscer entre l'arma- 
teur et l'équipage, lequel est seul en mesure, par la connaissance 
du navire, de ses installations et de son fonclionnement, de pouvoir 
formuler des réclamations sur les défecluosités constatées à l'expé- 
rience. Si ces amendements étaient maintenus, le même principe 
devrait entrainer un modification du code du travail, pour permettre 
à toutes les organisalions syndicales du territoire d'acquérir les 
droits que les salariés ont actuellement, entreprise par entreprise, 
par l'in ermédiaire des délégués du personnel institués par la loi du 
40 janvier 14910, en matière de réclamations concernant Ja sécurité 
ou l'habitabilité des locaux industriels. 

B sous le bénéfice de ces considérations généra'es, votre commission 
a procédé à l'examen des arlicies, 


Article 3 


Cet article est le seul dont l'amendoinent par l'Assemblée nalionale 
revéte un caractère technique: il énumère les principales questions 
pour lesquelles des décrets auront à intervenir en vue de fixer les 
règles auxquelles doivent saiisfaire les navires pour la délivrance 
des titres de sécurité, 

Le projet de loi du Gouvernement prévoyait que ces règles con- 
cernent, notamment, les conditions de chargeinent et d arrimage 
des marchandises dangereuses, L'Assemblée nationale a donné une 
axtension à cette notion en substituant la r‘daction suivante à celle 
proposée initialement: « les condlions €e chargement et d'arri- 
maze des marchandises et les règles de transport des marchandises 
dangereuses. ». Votre commission estime qu'il n'est pas possible 
d'adopter l’article ainsi amendé, 

La modification apportée au texte par l'Assemblée nationale aurait 
our résultat d'obliger l'administration à prendre un règlement qui 
Ésorait les conditions de chargement et d'arrimage aes marchan- 
dises, c'est-à-dire de toutes les marchandises indépendamment des 
rèses de transport des marchandises dangereuses, Or, la réglemen- 
tation de l’arrimage de toutes les marchandises n'est pratiquement 
vas réalisable. 11 est, en effet, impossible de savoir quelles dispo- 
sitions sont à prendre pour une marchandise donnée sans connaître 
11 composition du chargement et le type du navire, de telle sorte 
quon serait conduit à prévoir des dérogations plus nombreuses que 
les règles. C'est pourquoi aucun pays marilime n'a établi une telle 
réglementation. la convention internationale de Londres de 1948 
set, d'ailleurs, bornée à réglementer les conditions particulières 
c'arrimage des marchandises dangereuses 

On doit observer, au surplus, que l'article 11: du projet de loi 
“onfirme les pouvoirs donnés aux inspecteurs de la navigation depuis 
la loi de 1907 en ce qui concerne le contrôle de la sécurité des 
vavires. Cet article, reprenant les dispositions correspondantes de 
la loi du 16 juin 1953 précise, en effet, que « l'inspecteur de la 
navigation et du travail mmarilime peut interdire ou ajourner, 
jusqu'à l'exécution de ses pre:criplions, le départ de tout navire 
qui. par les condilions de son chargement... lui semblerait ne 
pouvoir prendre la mer sans danger pour l'équipage ou les personnes 
vmbarquées », La sécurité est assurée, d'une façon générale, parce 
que les navires sont commandés par des marins munis d'un brevet 
qui justifie leur valeur professionnelle et qu'il incombe en outre, 
au capitaine de veiller lui-même à l'arrimage des marchandises 
qu'il prend en charge. L'inspecieur de la navigation exerce donc un 
contrôle que lon doit juger très suffisant lors de la visite de 
parlance, 

Tout en ayant le même souci que le rapporteur de la commission 
ce la marine marchande el ces pêches de l'Assemblée nationale qui 
invoque à ce sujet des accidents de mer, mais sans justifier autre- 
nent que pes une hypothèse que ces accidents Sont dus aux 
conditions de chargement et &'arrimage, votre commission considère 
que les dispositions prévres dans le projet de loi inilial comportent 
toutes les garanties que l'on peut exiger dans la matière. 


Article 7 bis 


Cet article, ajouté au texle gouvernemental, prévoit que, pour 
les navires en construrlion ou en transformation, l'armaleur doit 
soumettre pour avis, aux organisations syndicales intéressées, avant 
et pendant l'exécution des travaux, les plans des locaux d'habitation 
projetés et les plans se rapportant à l'habitabilité des locaux de 
travail, Les organisations svadica'es auraient un mois pour donper 
leur avis après réceplion dg ces documents, La même disposition 
serait applicable, avant leur acquisilion, pour les navires achetés à 
l'étranger. 

Votre commission pense que celle disposition ferait double emploi 
avec l'article 7 qui donne sur je plan national, à la commission 
‘entrale de sécurité, au sein de laquelle siègent les représentants 
des organisations syndicales des gens de mer, les pouvoirs mêmes 
que l'article 7 bis Voudrait atiribuer à ces organisations syndicales. 
Cest au sein de celte commission, qui à à connaître des problèmes 
pour tous les navires, que s'inslilue une doctrine collective sur 
les matières que l'article 7 bis envisagerait de soumeilre cn ordre 
dispersé aux organisations syndicales. 

Signalons, en passant, en ce qui concerne les navires achetés À 
l'étrangez, et qui souvent ne peuvent faire l'objet que d'une op'ion 
de quelques jours, l'anomalie du délai prévu, 


Articles 16 et 2, 


, L'Assemblée nationa'e à adopté, à l'article 16, un amendement 
‘“hagnt à permellre aux organisalions syndicales des gens de mer 
te formuier, concomitamment avec des membres de l'équipage ou 
le délégus de celui-ci, les réciamations concernant les condilions de 
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visionnements., Nous nous bornons, sur ce point, à nous séférer À 
ce qui a été dit plus haut, à savoir que le droit de réclamation 
ouvert à trois membres de l'équipage où au délégus de celui 
donne au personnel toutes les garanties nécessaires, 

IL existe actuellement trois fédérations représentatives des états. 
majors el trois fédérations représentatives des personnels subale 
ternes et ces six fédérations ont généralement des sections dans 
les principaux ports, On imagine ce qu'il adviendrait si chacune 
de ces organisations syndicales, désireuse de ne pas être en resta 
avec les autres, en venait à présenter les réclamations touchant les 
malières visées par l'article 16, 

La modification de l'article 20 telle qu'elle a ét# proposte par 14 
commission de la marine marchande et des pêches de l'Assemblée 
nalionale et adoptée par celle-ci, autorise méme les organisations 
syndicales à former un recours contre Ja décision de l'inspecteur 
de la navigation, au même titre que les membres de l'équipage ou 
son délégué. L'article 21, dans les mémes conditions habilite éga- 
lement lesdites organisations svndicales à faire appel devant le 
ministre de la marine marchande des décisions prises par la come 
mission centrale de sécurité, Votre commission conclut, en ce qui 
concerne lun et l'autre de ces articles, qu'il y a heu de revenir au 
texte du Gouvernement, 


Article 23. 


Votre commission se prononce, de même, contre l'extension aux 
organi-alions syndicales du droit de formuler des réclamations 
concernant lefflecuf du personnel de tout navire français, 

se représente-t-on en effet, ce qu'il adviendrait si, dans chaqua 
port touché par un navire, les organisations syndicales ayant leur 
conceplion propre en la matière pouvaient mettre en cause l'effectif 
dun navire alors que celui-ci n'aurait pas fait l'objet de récla- 
malions dans le port précédemment touché? Votre commission 
rappelle, au surplus, le rôle important joué par les inspecteurs €e8 
la navigation qui, si même des réclamations ne sont pas formulce 
par l'équipage, ont qualité pour intervenir en malière d'effectif, 


Article 26. 


Cet article sanctionne, notamment, les membres de l'équipage qui 
ont provoqué une visite à bord avec l'intention de nuire, La sanction 
est de (rois à six jours de prison, et de 1.200 à 6.000 F d'amende, 
Lie pourrait apparaitre comine sévère, si op ne tenait pas compta 
de la nécessité qu'il y a à prévenir des abus et à éviter que ceg 
abus entravent l'exploitation des navires. Cette disposition, qui 
n'innove d'ailleurs pas par rapport aux textes antérieurs, montre 
clairement que les pouvays publics, s'ils ont entendu donner do 
légitimes garanties à l'équipage pour lui permettre de formuler des 
aéclamations justifiées en ce qui concerne les conditions de navi- 
gabilité et de sécurité ainsi que l'habilabilité, l'hygiène et les appro- 
visionnements, ont en même temps tenu à sauvegarder la bonne 
exploitation des navires en prévenant par des sanclions appropriées 
les conséquences que pourraient avoir des réclamations injusufitess 

Le texte voté par l'Assemblée nationale dans la rédaction modifiéa 
que lui proposait sa commission de la marine marchande et des 
pêches laisse, par contre ans sanctions les réclamations injustifites 
ces organisalions syndicalfs, Nous n'insisérons pas sur ce point, 
dès lors que votre commission à conclu au rétablisement du texta 
primitif qui donne aux seuls véritables intéressés, c'est-à-dire an 
membres de l'équipage, comme aux délégués de celui-ci, le droit 
de réclamer et de faire aboutir ces réclamations. 

Mais votre commission ne croit pas pouvoir suivre non plus 
l'Assemblée nationale en ce qui concerne la modification apportcæ 
à la qualification de Ja réclamation injustifite, Le projet du Gouver- 
nement punissait le membre de l'équipage qui a provoqué une visite 
à bord « en produisant sciemment des allfgations inexactes ». Or, le 
texte proposé par la commission de Ja marine marchande et desi 
pêches de l'Assemblée nationale, et voté par celle-ci, sanctionne! 
tout membre de l'équipage qui a provoqué une visite à bord « avec! 
l'intention de nuire », C'est dire que, pratiquement, il n'y aurai 
jamais aucune sanction car, s'il est possible de prouver qu'une 
allégation inexacte a été sciemment produite, l'intention de nuire 
échappe en fait à toute preuve. 

Telles sont les raisons qui conduisent votre commission à concluré 
au rétablissement du texte gouvernemental sur tous les points où 
il avait été amendé, 

Votre commission doit rappeler, en terminant, que si les di:pa- 
silions relatives à la sécurilé en mer sont réglées par une convention 
internationale, cest en raison du caractère international de la 
concurrence existant dans toule l'industrie des transports maritimes: 
une réglementation nationale notablement plus rigoureuse rendrait. 
encore plus difficile, pour l'armement français, la concurrence des 
navires étrangers, 

C'est dans ces conditions que votre commission vous proposer, 
mesdames, messieurs, de donner in avis favorable au projet de loë 
dont la teneur suit: ; 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Pour l'application de la présente loi, est considéré: 

Comime navire, tout bâtiment ainsi que tout engin fiottant, tot 
que drague, porteur, citerne, chaland, quel que soit son tonnage, 
effectuant une navigation quelconque dans les eaux gnaritimes, soit! 
par ses propres moyens, soit à la remorque d'un autre navire ; 

Cognme navire à passagers, tout navire transportant plus de douze 
passagers. 
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Trrne Ir, — Titre de sécurité. 


Art. 2? — jo Tout navire français duit être muni’ 

L'un permis de navigation déhvré par l’aulorilé administrative 
désignve par le ministre chargé de la marine marchatmle, , 

D'un certificat de franc-bord délivré par une soriélé de classifica- 
tion reconnue ; 

Eventuellement, d'un certificat d'exemplion délivré en application 
de la convéntion du 19 juin 1948 pour la sauvegarde de la vie 
fiuanainc en mer; 2 

de Tout navire français à passagers duit être muni d'un certificat 
de sécurité délivré par le ministre chargé de la enarine marchande; 

%e Tout navire français, autre qu'un havire à passagers, doit: 

S'il pratique une navigation internalionale, être muni d'un certi- 
flat de sécurité pour le matériel d'armeinent, délivré par l'autorité 
désignée par le ministre chargé de la marine inarchande ; 

S'u est astreint à posséder soit une installation radiotélégraphique, 
soit une installation radiotéléphonique, être muni du où des certifi- 
cats de sécurité correspondants, délivrés par la mème autorité. 


Aït. 3. — Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé de la 
soarine marchande déterminent les règles générales auxquelies 
doivent satisfaire les navires pour la détivranre des titres de sécurité 
visés à l'article 2 de la présente loi, notamment en ce qui concerne: 
4° La construction (cioisonnement et stab'lilé, prévention contre 
incendie, détection et extinction de l'incendie); 
2e Les installations électriques ; 

e Les appareils propulsifs el les appareils auxiliaires; : 

4e les moyens de sauvetage (embarcations, radeaux, eng ns); 

Lo La radiotétégraphie et la radioté'éphonie ; 

Ge Les instruments et documents nautiques; 

7° Le nombre anaximum de passagers à embarquer; 

&° L'habilahilité et l'hygiène; 

Ye Le service médical ct sanitaire du bord, du point de vue lant 
d1 personnel que du matériel; 

{üo Les conditions de chargement et d'arrimage des marchandises 
dangereuses. 


Art. # — La délivrance des titres de sécurité est subordonnée à 
l'examen du navire avant sa mise en service, Ces litres sont valables 
pendant une période d'une année, sauf le ceriificat de sécurilé pour 
le inatériel d'armement qui est valable pendant deux ans. A lexpi- 
ralion de leur validité, les titres de sécurité doivent être renouvelée, 

Pour permettre au navire d'acherer un voyage, ses titres de séeu- 
rilé peuvent être prorogés, par l'autorité anarilime ou conculaire, 
d'un anois au pus si le navire se trouve dans un port de France 
métropolitaine ou d'Algérie lorsque les titres viennent à expiration, 
de cinq mois au plus si le navire se trouve dans un autre port. La 
prorogation peut être demandée avant le départ pour un voyage, si 
l'armalcur prévoit que les titres cesseront d'être valables au cours 
de ce voyage 


Art. 3 — Des titres de sécurité provisoires sont délivrés anx 
navires nouvellement construits en France qui doivent quitter le 
leu de leur construction pour achever leur stnénagement ou prendre 
armement dans un autre port, Ces titres pe sont valables que pour 
la traversée faite à destinalion du port d'armement où il €-t pro 
cédé, pour la délivrance des titres de sécurité définitifs, à ce'les des 
constatations qui n'ont pas encore été faites. 

I en est de même pour les navires construits on acquis à létran- 
ger et expédiés pour un prem'er voyage sous le régisne de la franei- 
salon provisoire, 


art. 6, — Les titres de sécurité prévus à l’article ? de la présente 
loi peuvent être retirés avant l'expiration de leur durée de validité 
si le navire cesse de satisfaire aux conditions fixées pour leur déli- 
vrance, 

ls cessent d'être valables, sur décision de l'autorité marilime ou 
consulaire, lorsque le navire à subi suit de graves avaries, soit des 
changements notabies dans sa structure ou ses aménagements, ou 
lorsque la role que lui avait attrbuée une société de classification 
lui a clé retirée, Le propriétaire du navire, qui ne fait pas connaitre 
en témps utile à lantorité marilime ou consulaire du lieu où se 
trouve le navire, l'avarie subie, les changements apportés ou Île 
retrait de la cote, encourt les peines prévues au premier alinéa de 
l'article 26 de la présente lai. 


Trrne 11. — Commission centrale de sécurite. 


Art. 7. — Une commission centrale de sécurité siège auprès du 
ministre chargé de la marine marchande, 

Celle commission est saisie pour approbation par l’armateur, lors 
de la construction où la refonte d'un navire, ou gvant la franci- 
sation d'un navire acheté à l'étranger, des plans et documents énu- 
lucres par un arrêté du ministre chargé de la marine marchande. 

Tous appareils ou engins de sécurité présentés à l'homoïogation, 
toute hnstallation, tout dispositif wu appareil dont le fabricant on 
l'animateur désire faire reconnaitre l'équivalence avec une installa- 
lion, un dispositif où un appareil réglementaire, sont soumis à la 
commission centrale de sécurité. 

Celle-ci peut être consultée par le ministre chargé de la marine 
Marchande sur toute question relative à la sauvegarde de la vie 
buinaïne en aner où à l'habilabilé des navires de commerce, de 
pe he ou de plaisance et généralement sur toute question relative 

l'application de la présente loi. 

La composition et le fonctionnement de la commission centrale de 
Sécurité sont fixés par décret en conseil d'Etat sur ie rapport Ju 
ministre chargé de la inarine marchande. 





Tiine IIL — Visites et cummissions de visites. 


Art. 8. — Une commission de visite de mise en service siège dan 
chacun des ports dcsignés par le ministre chargé de la ma 
marchande. 

Elle exirmine, lorsqu'un navire doit être mis en service 
pavillon français, s'il répond aux exigences de la présente loi et des 
règlements pris pour son application. Elle s'assure que les pp». 
criplions de la commission centra'e de sécurité sont respectées. 

L'examen de la coque comporte obligatoirement une visite à we 

Le preuier litre de sécuriié est délivré ou refusé à l'issue 43 
fraiaux de la conunission, et conformément à son avis. 

En vue de Ja délivrance aux navires construits où achetés à 
l'étranger, des titres provisoires prévus à l'article 5 de la présente à 
l'autorité consulaire fonne une commission dont la composition 44 i 
être aussi \ois ne que possible de ce:le de la commission de-\i:ite ve 
mise en servire. 

Art. 9, — Lne comanission de visiie annuelle siège dans chacun 
des ports désignés par le ministre chargé de la marine marchande. 

Elle examine si le navire répond toujours aux exigences légales, 
Dans l'affirimatise, elle conclut au renouveñlement du titre de séen- 
rilté dont le navire élait porteur. Lans le cas contraire où si «le 
constate qu'une prescriplion de la loi ou des règlements n'a pas si 
appliquée, elle conclut au retrait d' titre. 

L'autorité compéiente statue conformément à l'avis de la coin- 
fniseslon. 

fout navire à passagers doit être soumis à une visile à sec ée la 
carène au moins tous les douze mois. Pour les aulres navire<, 1es 
intervalles entre deux visites à sec sont fixés par décret. Lor-que 
le navire est visité à Lot, La comanission peut #xiger son diciur 
gement pariel ou total. 

Art, 40. — La commission de visite annuelle est cœnpélente pour 
l'examen de tout navire dont les titres de sécurité ont été reiics 
ou suspendus par application de l'article 6 de la présente loi. 

Aït. 11. — La commission de visite de mise en service et! la 
cominission de visite annuelle sont présidées par l'administiatecr 
de l'inscription maritime ou par son délégué. Leur compo-iton 
et leur foncl'onnement sont fixés par un décret en conseil d'Etat. 

Art. 142. — Des corumissions de visite de mise en service el «es 
conni-sSions de visile unnueile peuvent se réunir dans un port 
autre que les ports prévus aux arlicles 8 et 9 de la présente lui, 
si l'änmaieur en fait la demande. Dans ce cas, les frais &e dipl: 
cermeut des mernbres de la commission sont à la charge de l'arana- 
teur, 

Lorsqu'un navire ne se rend pas ou ne se rend qu'excertliornnel- 
lement dans un port où siège une commission de visité anrurlle, 
ses litres de sécurité peuvent étre renouvelés dams tout autre pert 
qui di-pose du personnel et du matériel permettant de proccder 
aux visites régleinentaires dans des conditions satistaisantes. 

Art. 13. — Dans chacun des ports désignés par le ministre chars 
de la enarine marchande et sous l'autorité de l'administrateur 4e 


‘hi 


l'inscriphion maritime, un ou plusieurs inspecteurs de la navizati 
et du travail maritimes sont chargés, outre les autres fonctions q 
peuvent leur être confites, de la surveillance générale de la « 

rité de la navigation marilime. Is ‘crifient que les prie 
de la loi et des règlements pris pour son application sont respectées, 
Hs ont libre accés à bord de tout navire présent dans le port 
chaque fois qu'ils le jugent utile. Is dressent procès-verbal de ice 
infraction aux prescriplions en vigueur, 

Un inspecteur mé‘ancien de la marine marchande peut cle 
adjoint pas l'administrateur de l'in<ecriçtion maritime à Pin-pecteur 
de la navigat on et du travail maritimes, pour procéder spécialement 
aux vérifications qui coucernent les appareils propulsifs el les aui- 
l'aires. 

Des inspecteurs relevant du ministre des postes, télfzranhes et 
téléphones exercent, sous l'autorité de l'administrateur de 1in-crip- 
lion marilime et dans les condiliuns f°xées par les deux mmnisires 
intéressés, la surveillance au matériel radicélectrique et des appareils 
de navigation re'evant de ia technique des técommunicalions, Celle 
surveillance s'étend au matériel dont l'installation à bord ne-l js 
chl'gatoire; elle a alors pour objet de vérifier que les installations he 
con-tiluent pas un danger pour l'équipage ou pour le navire. 

Art. 11. — Avant de quitler un port français, tout mavire frühca:s 
est soumis à une visite de parlance. 

Celle visite à pour objet de constater que le navire se lrouie, 
d'une manière générale, dans de bonnes conditions de navigabihite et 
que les mesures conforrnes aux dispositions de la présente loi et! ces 
règlements intervenus pour sen application sont grises pour assurer 
Ja sécurité du navire. de l'équipige et des personnes embarquées. 

Elle est faits par l'inspecteur de la navigation et du travail mai- 
times, qui peut être assisté, s’il y a lieu, d'un ou de plusieurs experts 
dfsignés par l'administrateur de l'inscription maritime parmi les 
inembres de la commission de visite de mise en service. 

L'inspeeteur de la nav'gation et du travail maritimes peut ir'e-- 
dire ou sajourner, jusqu'à l'exécution de ses frescriptions, Je départ ce 
tont navire qui, par son élat d'entretien, son défaut de stabilité, les 
conditions de son chargement o1 pour tout autre motif prévu par 74 
présente loi ou les règlements pris pour son application, lui semb'e- 
rait ne pouvoir prendre la mer sans danger pour l'équipage ou !e3 
personnes embarquées, Les motifs de l'interdiction ou de lajou'- 
hernent sont nolfiés immédiatement, par écrit, au capitaine, 
celui-ci refuse de s'y soumellre, l'inspecteur de la navigation et u1 
travail maritimes requiert, en vue d'empêcher le départ, les divers 
"à ua chargés d'exjédier le navire vu d'autoriser sa sorlie 1 
port 

Si l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes con:!s13 
une infraction à la présente loi où aux règlements pris peur sn 
application, sans qu'il y ait nécessité d'interdire ou d'ajourner le 
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rt, it peut ordonner, avec les délais nécessaires, l'exécution de 
trite mesure tendant à faire respecter les dispositions en vigueur 
je capitaine ou l'armateur forme un recours en verlu de Par: 
» vo de ia présente loi, les délais d'exéculion courent de la date 
ï la décison de la commission de contre-visile prévue au ième 
| urt. 15. — Toute visile fait l'objet d'un procès-verbal sisné, sui 
ot le cas, par les membres de la commission de visite ou par 
uspecteur de la navigation et du travail maritimes, Le procè--verba 
entionne somimairement toutes les con<lalatqns faiies au vou 
la visite ainsi que les ob-ervelions el es Prescriplions qui € 
“cu'ent. - A : , 
Toute prescr'plion comportant modification d'une installation doit 
porter référence au texte réglementaire en vertu duquel eïle et 
jf rmulée. 
: Les “Drocès-verbaux de visite sont déros entre les mains 6e 
l'administrateur de l'inscriplion maritime et transerits sur Un rezistre 
soéciat qui est conservé à bon du navire et doit être présenté à 
toute réquisition de l'inspecteur de la navigation et du travail Imari- 
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art. 16. — Lorsqu'il est saisi d'une mclamation de l'équipage, re'a- 
tive soit aux conditions de navigabilité ou de sécurité, soit à lhabi- 
thlité, à l'hygiène ou aux approviionnements, l'inspecteur de la 
navigation et du travail marilimes procède, dans le plus bref délai, 
à une visite du navire. Il examine je bien-fenié de la réclamation 
et prit serit, le cas échéant, les mesures nécessaires. 

I! peut être assisté d'un ou de ylusleurs experts désämfs par 
l'alnunistrateur de l'inscription maxilime parmi les metmbres de Ja 
commission de visile de mise en service, 

La réclamation doit être adressée par écrit à l'admin'strateur de 
Loscription maritime, être motivée, signée par un délégué où par 
trois membres de l'équipage et déposée en temps utile pour que le 
dpart du navire ne soil pas relar 





Tirmr IV. — Rôle des sociétés de classification. 


art. 17. — Les sociélés de classifiealion reconnues par décre: 
pus sur le rapport du ministre chargé de la rnarine marchande sont 
habuitées à opposer les marques de franc-berd sur les navires fran- 
çais, conforméinent aux règles de la convention internationa'e sur 
ls lignes de charge et à établir les certificats de franc-bord corres- 
pondants. Ces cerlificats ont une durée maximum de validié de 
üny ans, prorogalions comprises. 

Art. 18 — Les navires francais possédant la première cote d'un: 
société de classification spécialement agréée à celte fin par décret 
pris sur le rapport du ministre chargé de la marine marchande, après 
ais du conseil supérieur de la marine marchande, peuvent éêtr® 
dispensés des visites prévues aux arlicles 8, 9 et 10 de la présente 
li sur les points seulement qui ont fait j'objet de visites, de consla- 
lions où d'épreuves de la part de celle société, 

L'agrément ne peut être donné à une sociélé de classification que 
st elle est en mesure de faire vérifier, par des experts qualifiés, 
l'application des règlements français. Celle vérification est sanction- 
re par l'altribulion au navire d'une attestation spéciale de :a 
société de classification, 

art. 19, — Les commissions de visites et les inspecteurs de la navi 
galion et du travail maritimes conservent le droit de procéder à 
toute vérification dans le domaine couvert par la di<pense. 


Time V. — Mecours. 


Art. 20. — Peuvent former un recours: 

le capitaine à qui l'autorisation de départ à 4té refusée: 

Le capitaine, où l’armateur, qui juge excessives les prescriptions 
de l'inspecteur le la navigation et du travail maritimes: 

Le délégué, ou les trois membres de l'équipage dont la réclama- 

lon, faite au titre de l'article 16 de la présente loi, n'a pas reçu 
sali<faction. 
Le recours est formé dans les quinze jours auprès de l'administra- 
ur de l'inscription maritime, qui peut transmettre le dossiér, pour 
struction et décision, à un autre port de France métropolitaine, 
"Algérie ou des départements d'outre-mer, dans lequel se rend le 
ivire, 
I est procédé, dans les vingt-quatre heures dn recours on de 
l'arrivée du navire au port chargé de l'instruction, à une contre- 
Visite par une commission présidée par l'administrateur de l'inserip- 
ton marilime. La composilion et le fonctionnement de la commis- 
son de contre-visite sont fixés par un décret en conseil d’Elat. 

La commission de contre-visile entend l'inspecteur de la naviga- 

\ et du travail marilimes et l'auteur du recours, mais conclut 
Lors de leur présence. 

L'administrateur de l'inscription maritime slatue conformément 
aix conclusions de la commission, 

Art, 21. — Les décisions prises en application de l'article 7 de la 
Présente loi peuvent être portées devant le ministre chargé de la 
luarine marchande, dans un délai de quinze jours francs, à compter 
de a notification de ja décision attaquée. 

Il en est de même des décisions prises en app'icalion des arli- 
(es 8, 9 et 20 de la présente loi, lorsqu'elles concernent des navires 
lune jauge brute égale ou supérieure à 50 tonneaux. 

Sont admis à saisir le ministre: 

L'armateur, dans tous les cas: 

Le constructeur, si la décision attaquée a él6 prise avant la livrai- 
‘du navire, soit par la commission centrale de sécurilé, soil par 
‘A Commission de visite de mise en service; 

L: dfégué, où trois membres de l'équipage dont la réclamation, 
file au titre de l'article 16 de la présente loi, a élé rejetée sur 
lécuurs formé par application de l'article 20 ci-dessus. 
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Le ministre statue après avis d'une commi | périeur tnt 
la composiion et le foncuonnement sont fixés par d re en ‘ 
d'rtal 

L'auteur du recours au minisire, où son délégué. est adm S'il 
le demande, à pré-enter ses obcervalions devant la ecotrami 

Le recours adiministralif prévu au présent arlhicle n'est suspensif 
que sil en est ainsi décidé par le ministre 

Art. 22 Une commission régionale est ronstituée auprés de 
chaque directeur de linseription maritime pour examiner les recours 


auxquels peut donner licu l'applicalhion des arlieles 8, 9 el 20 de la 
présente loi aux navires d'une jauge brute inférieure à 56 Lo 
La composition et le fonelionnement de cette commission sont 
fixés par décret en conseil d'Etat, Le directeur de l'inséription mat 
Uine stalue définitivement avrès avis de la commission 
Le recours administratif prévu au présent article n'est sus<pensif 
que s'il en est ainsi décidé par le directeur de l'inscriplion maritime, 


LÉ 


Art. 25, — Un réglement d'administration publique défait les 
conditions dans lesquelles les recours prévus aux arlicles 20 et 91 
ci-dessus où, à défant, des recours offrant des garanties < milaires, 
peuvent être formés contre les décisions d'antorités françaises rési- 
dant en dehors de la France métropolitaine, de l'Algérie el des 
departements d'outre-mer, 


Tune NI Navires étrangers. 


Art 24. — La présente loi est applicable aux navires étrangers 
touchant un port français. 

Ces navires sont présumés satisfaire aux prescriptions de ladite 
loi si le capitaine présente un titre régulier délivré par le gouverne- 
ment d'un pays lié par les conventions internationa'es en vigueur 
sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et conformément 
ces conventions, 

Ce titre doit être considéré comme suffisant à moins que, de 
l'avis de l'inspecteur de la navigation et du travail marilimes, 
l'état de navigabilité du navire ne corresponde pas en substance aux 
indications qui y sont portées et qu'il ne puisse prendre Ja mer 
sans danges pour ses passagers où pour <on équipage, 

L'inspecteur de la navigation et du travail marilimes prend dans 
ce cas, toutes dispositions convenab'es pour empêcher le dépars 
du navire, L'administrateur de l'inscription matilime informe jrnmé 
diateiment et par écrit le consul du pays où le navire est immalriculé 
de la décision prise et des circonstances qui l'ont molivée, 

Les navires étrangers sont assujettis aux visites de parance dans 
les inêmes condilions que les navires francais 


LE] 


Art. 25. — Des titres de sécurité peuvent être délivrés à nn navire 
étranger fréquentant un port francais sur la demande du gouverne- 
ment du pays où le navire est immatriculé 

La composition de La commission compétente pour la délivrance 
du titre est fixée par un décret en conseil d'Etal. 


Tire VII. Infractions et pénalit is. 


Art. 26, — Sauf le cas prévu à l'alinéa 2 du présent artic'e, rt 
puni d'une amende de 50.000 F À 1 million de francs, tout arm 
teur ou propriélaire de navire qui enfreint les prescriplions de la 
présente loi ou celles des règlements pris pour son application 

Est puni d'une amende de 100.000 F à 2 maillions de francs et d'un 
emprisonnement d'un mois à un an ou de l'une de ces eux 
peines seu'ement, tout armateur où propriétaire qui fait naviguer o4 
tente de faire naviguer un navire pour lequel le titre de sécurilé et 
périmé, a été refusé, reliré ou suspendn., Toutefois, si la validité du 
certificat on du permis de navigation vient à expiration en cours de 
traversée, la validité de ce certificat ou permis €st réputée prorogés 
jusqu'au prochain port où aborde le navire. 

Le capitaine qui à commis J'une des infractions prévues et répri- 
mées au présent article est passible des inèmes peines, Le maxi- 
murn de la peine est toutefois réduit au quart s'il est prouvé que le 
capilaine à reçu un ordre écrit ou verbal de l'arinateur où du pro 
Friélaire. 

Est puni de trois à six jours de prison et de 1200 F à 6.000 F 
d'amende où de l'une de ces deux peines seulement tout membre 
de l'équipage qui a provoqué une visite à bord en produisant scierie 
ment des allégalions inexactes, 

Dans les territoires où circule une monnaie libellée en franc autre 
que le franc métropolilain, le montant des amendes résulte de !a 
conversion en monnäie locale, sur Ja base de la parilé en vigueur à 
la date de la condarnalion des sommes en francs paétropolitains 
indiquées aux alinéas précédents du présent arucle, 

Art. 27. — Les peines d'amende et d'emprisonnement prévues À 
l'article précédent peuvent être portées au double en cas de récit. 
dive. 11 y a récidive lorsque, dans les douze mois qui précèdent les 
faits délictueux, le délinquant a déja subi une condamnation pour 
des faits réprimés par la présente loi, 

Ces mêmes peines sont réduites de moilié en ce qui concerne les 
infractions aux prescriplions concernant les navires d'une jauge 
brute inférieure à 500 tonneaux. 

Art. 28. — Les dispositions de l'alinéa 1er, fo et 20 de l'article 177 
du code pénal, sont applicables aux membres des commissions de 
visite instituées par la présente loi, Celles de l'article 179 du même 
code sont applicables aux armateurs et aux propriétaires de navires 
ainsi qu'à leurs capitaines et autres représentants. 

Dans tous les cas, les deux derniers alinéas de l'articles 180 du 
code pénal sont applicables aux faits prévus au pré<cnt article, 

Art. 29. — Dans les cas prévus par la présente loi, l'action pubiiqre 
et l'action civile se prescrivent dans les conditions fixées aux arli- 
cles 6926 el Gy du code d'instruction criminelle, 
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Terme VII Rémunération des membres non fonctionnaires 
des commissions de visite. — Droits de visite. 


art %0 — Les membres non fonctionnaires des commissions de 
vie recoivent une rétribulion dont le montant est fixé par décret 
sur Le rapport du ministre chargé de la marine marchande, du 
auini-tre des finances et des affaires éconormmaues, 

s ne sont pas assujetlis, en raison de leurs fonctions, à la contri- 
bation des paterle 

art. 1. — Les visites prescrites par la présente loi donnent lien 
à la perception de taxes dont le montant est fixé par un arrêté pris 
conjointement par le ministre chargé de la marine marchande, le 
ministre des finances, et le ministre des aflaires étrangères, D à 

La taxe à percevoir est à la charge de l'armateur, sauf s'il s'agit 
d'une vidte faite à la suile d'une réclamation de l'équipage non 
gcconnue fondée. 


Tire IX. — Dispositions relatives au personnel navigant. 


art. — Un règlement d'administration publique fixe les règ'es 
à observer pour la délivrance des brevets ainsi que les conditions 
d'eux! e du commandement et des fonctions d'officier à bord des 
Lavire 

art. 22 — L'effectif du personnel de tout navire francais doit 
tire tel que, du point de vue de la sécurité en mer, il existe à Lord 
un équipage suffisant en 1 ombre et en qualité. 


Cet effectif est 1fxé sur la proposition de l'armateur par l'inspec- 
ur de ln navigation et du travail maritimes du port où le navire 
rond armement, compte tenu de la législation sur la durée du tra- 
ail à bord, des caractéristiques du navire et des conditions de son 
xoloitation 

Il peut être revisé sur }1 demande de l’armaieur ou du capilaine, 
cur la réclamation éeritæ et motivée d'un délégué ou de trois 
duembres de l'équipage: ; 

jo Après trois mois d'exploitation pour les navires armés au cabo- 
fase, après six mois d'exploitation pour les navires armes au long 
Cours, 

Lors du renouvellement d", permis de navigation; 

A toute époque, si les éléments qui ont servi de base à sa 
fixation vienaent à être modifiés. 

Les auteurs de la demande de revision peuvent, dans le délai 
de quinre jours, former un recours administratif contre la déei- 
sien ce l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes devant 
la commission de rontre-visite prévue à l'article 2 ci-dessus. Celle 
commissior, présidée par l'administrateur de linscriplion mari- 
line, entend l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes, 
le capitaine et les représentants de l'équipage. Ceux-ci peuvent, 
Les uns et les autres, élre assistés de conseils de leur choix. L'adrni- 
1 
pis 


= non 


trateur de l'inscription martume statue conformément aux coactu- 
is de la commission. 

Les d'eisions de l'administrateur de l'inscription marilime peuvent 
dire portées par les intéressés dans un délai de quinze jours devant 
le ministre chargé de la marine marchande qui stitue, après consul- 
tailion d'une commission supérieure des effectifs doat la composi- 
ton et ie fonclionnement sont fixés par décret en conseil d'Etat. 


Time X. — Dispositions diverses. 


art. 91 — Des décrets déterminent le régime applicable soit aux 


ravires d'une jauge brute inférieure à 500 loaneaux, soit aux navi- 
xs dont l'affectation ou les conditions d'exploitation justifleraient 
un régime particulier, ainsi que les conditions générales d'appli- 
cation de la présente loi noa prévues par les dispositions qui pré- 
cédent 

art. 25 — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togs. 

Art. 26. — Sont abrogées la loi du 46 juin 1933 sur la sécurité 


de la navigation maritime et l'hygiène à bord des navires de com- 
mmerve, de pêche et de plaisance et, d'une manière générale, toutes 
dispositions coatraires à la présente loi. 

Les conditions d'application de la présente loi dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo seront déterminées par des 
décret: contresignts par le ministre de la France d'outre-mer et 
bar le ministre chargé de la marine marchamie, 





ANNEXE N°333 


— — 


(Session de 193, — Séance du 8 juillet 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sporis, de la jeunesse et des loisirs sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative aux réxi- 
mes des retraites des anciens institutours des houillères inlégréa 
dans les cadres de l'enscignement public en vertu de l'ordonnance 
du ? novembre 1945 et de la Joi du 8 juin 19%$8, par M. Estève 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 20 mars 1953, l’Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de loi relative au régima 
des retraites des anciens instituteurs ds houïillères intégrés dans 











it) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 412, 3185, 2925 et 
Mm8° 753; Conseil de la République, n° 192 (année 19%3). 





1 
les cadres de l’enseignement public en vertu de l'ordonnance 4 
_#< + - à L uu 
2 novembre 1915 et de la loi du S juin 198. 

Le texte soumis à votre appréciation diffère très sensiblen 
de celui proposé par sa commission de l'éducation nationale et « 
plutôt le fruit d'une conciliation intervenue entre <es mer be * 
ceux de sa commission des finances et M. le ministre du budget 
A parait au préalable opportun de rappeler que, dans son article 4 
l'ordonnance du 2 novembre 1935. qu'il s'agit d'amender préci-ait 
l'aftiliation des instituteurs intégrés au régime général des reli des 
de la loi du 14 avrik 192% à compter du {+ Gelobre 195 1,2 
pulait que la liquidafion de leur pension pour la pédiode ‘d'aff L 
lion à la caisse autonome de retraile des ouvriers miveurs <es 
eflectute conformément au régime de cette caisse avec possib! 
du cumul de ladite pension, soit avec leur traitement de l'Fiat 
soit avec celle résultant de la loi du 14 avril 191 e 
prévues par les textes législatifs sur les cumuls. 
L'article 118 du décret du 27 novembre 1946 rappelait que Îles :ff- 
liés ayant au moins quinze années de travail À la mine se verrait 
altributaires d’une pension annuelle de 27.000 F pour lesdites qui 8 
annces et que Celle-ci serait augmentée de 1.809 F par année da 
service en sus des quinze années ri-dessus, sous réserve. bien 
eniendu, des majorations pouvant résulter de dispositions législatives 
postérieures. 

Enfin, l'article 6 de l'arrêté du 3 octobre 1939 et les textes moi. 
flatifs relatifs au fonctionnement de la caisse de retraite dis 
employés des mines ne s'appliquaient effectivement qu'à ceux avant 
toujours au moins quinze années de service. “dé 

De l'ensemble de toutes ces ordonnance, décret et arrété, il 
résullait en eilet que les instituteurs intégrés n'ayant pas, au moment 
de l'intégration, les quinze années de services prévus, perdaient 10 
facto le bénéfice de tous les avantages prévus par la caisse de 
retraite autonome des ouvriers Inineurs, et, qu'en fait, environ 
0 p. 100 de ces inslituteurs se trouveraient même frustrés des ver. 
sements qu'ils avaient pn y eflecluer, n'ayant pas servi prend it 
celte période obligatoire de quinze années. * | 

Pour remédier à celle situation vraiment injuste, diverces pro- 
positions de loi avaient été déposées devant l'Assemblée nationse 
et soumises, au préalable, aux délibérations de la commission de 
l'éducation nationale. 

Et celle-ci, par la voix de son rapporteur, M. Thibault, avait pré- 
conisé l'adoplion d'un texte ayant une incidence financière au 
détriment du Trésor public, pouvant entraîner de la part de M. le 
ministre du budget et de la commission des finances, l'apptica ton 
formelle de l'article 1er de la loi des maxima 

Pour obvier à cet inconvénient majeur, les auteurs de la propo- 
Silion, la commission des finances de l’Assemblée nationale, :a 
Commission de Féducation nationale, ont accepté le principe d'u 
“onire-projet émanant de la commission des finances et ce en 
äccord avec le Gouvernement. 

Ce contre-projet, après prise en considéralion, a été adopté pure- 
ment et simplement par l'Assemblée, 

En bref, la proposition qui nous est présentée permet à tout 
justituteur intégré de bénéficier d'une pension proportionnelle éma- 
nant de la caisse autonome des ouvriers mineurs, quelle que soit 
la durée de ses services antérieurs, et qu'il pourra cumuler éven- 
tuellement soit avec le traitement d'Elat, soil avec la pension à 
recevoir en vertu de la loi du 14 avril 1924 avec indication que 
ses dispositions seraient applicables aux instituteurs des houille:es 
intégrés dans les cadres de l'enseignement public en application 
de la loi du 8 juin 19%48, 

De chiffres fournis par le rapporteur de la commission des finan:es 
de l'Assemblée nationale, et non contestés, il résulle que des avan- 
tages certains sont ainsi concédés aux intéressés par leur inté:ra- 
tion dans le cadre de l'Etat, en ce qui concerne notamment le 
cunaul des retraites, celui-ci élant en tout état de cause supérieur 
à la pension fournie par la caisse des mines si la nationalisalion 
h'élait pas intervenue. 

Pour des raisons d'opportunité et pour marquer sa volonté d'almi- 
tir rapidement et réparer une injustice qui n'a que trop duré, à 
l'endroit de maîtres et maitresses dont le dévoucment est 1l:0p 
connu pour qu'il soit besoin de le rappeler. 

Votre commission de l'éducation nationale vous propose d'adopier 
purement et simplement le texte 1el qu'il émane de lAssembice 
hationale, et ainsi conçu: 


, dans les linutes 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de l'ordonnance ne 45-2621 Qu 2 noveme 
bre 1952 est complété ainsi qu'il suil: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 448 du décret du 
27 novernbre 1946, ceux des instituteurs intéressés qui ne complaient 
pas quinze ans de services au mornent de leur imtégration, pour- 
ront obtenir une pension proportionnelle égale au montant de 
l'annuité de majoration prévue audit article 118 par année de scr- 
vices. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 6 de l'arrêté du 
5 octobre 19%49 et des textes modificatifs relatifs au fonctionnement 
de la caisse de retraile des employés des mines, les instituienTs 
visés à !l'alinfa précédent pourront également obtenir, sur leur 
demande, une pension d'ancienneté proportionnelle au titre de ladile 
caisse de retraites. 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables aux jnstiiut- 
teurs des houil'ères intégrés dans les cadres de l'enseignement pui hic 
en application de-la loi ne 18-950 du 8 juin 1948, » 
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ANNEXE N°334 


(Session de 1953. — Scance du 8 juillet 195.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nalona'e sur 
le projet de loi, adopté par l'Asemblée nationale, porlant déclas- 
sement du fort des Rousses (Jira) cl des batteries de l'ürbe, par 
A{. Henri Barré, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le fort des Rousses el les balieries de l'Orbe 


ne présentant plus aucun intérêt en raison.de leur situation et de 
leur construction nullement adaptée aux armements modernes, 
votre commission vous propose d'adopter, sans modification, le pro- 


jet de lei tendant au déclassement de ces deux ouvrages: 
PROJET DE LOI 


Article unique, — Sont déclassés du domaine publ e misture le 
tort des Rous-es (Jura) et les batleries annexes de l'Orbe, leintés en 


use sur le plan juint à la présente loi. 





ANNEXE N°335 


(Session de 195%. — Séance du 8 juillet 192.) 


PAPPORT fait au nom de Ja commis-ion de la défense nationale sur 
le projet de Jloi, adopté par l'Assemblée nationale, reialuf au 
déclassement de ja place de Collo (Azgériw), par M. Henri barre, 

nateur (2). 


Mesdames, messieurs, comme un certain nombre de pelites villes 
d'Algérie le port de Coilo est actuellement gêné dans sen développe- 
went par l'existence de forlificalions qui ont eu leur uülité mais 
ge: m'ont plus actuellement aucune valeur technique, 

il nous à paru, en Conséquence, souhailable de donner satisfae- 
tou à la munirvipalilé de Collo en dé‘classant les forüfications qui 
avaicnt été rendues au domaine mililaire à la veille de la dernière 
ue;re, 

Votre commission vous propose donc d'adopier, sans modification, 
le projet de loi suivant: 


ë 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Les fortifications de Colle, à l'exclusion de ?a 
ballerie et du blockhaus du Goudiat Es Snad, telles qu'elles sont 
tisurées par une tente plale rose dans le plan joint à la présente 
lui, sont déclassées du domaine public mililaire. 





ANNEXE N° 336 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1952.) 
PROPOSITION DE LOI adoptfe par l'Assemblée nalionale, relative à 
la prorogation de certains baux de lowoux où d'immeubles à 
usage commercia!, industriel 01 artisanal, lransrmise par V4, le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la Répubiique (3). — (Renvoyée à la comimission de la justice 
et de Kgisialion civile, criminelle el commerciale.) 


Paris, le Q juillet 193. 
Monsieur le prés dent, 

Dans sa séance du 9 juillet 195%, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi relative à la prorozalion de certains baux de 
lo‘aux ou d'imineubles à usage commercial, industriel ou artisanal. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Comseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien im'accuser réceplion de ret envoi. 

ass monsieur le président, l'assurance de ana haule considé- 
Talion, 

Le yrésident de l'Assemblée nationale, 
S.gné: Evouanp lERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi dont !a 

teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — La date du 21 décembre 1953 est snbslituée à 
celle du 45 juiltet 1953 dans l'article premier de la loi du 31 décemn- 
bre 1952, modifiant l'astisle premier: de la loi ne 51-685 du 24 mai 1951 
€t la loi no 50-1599 du 31 décembre 1950 relatives à la prorogation 
de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1953. 

Le président, 
Signé: EbouarnD HERMRIOT. 
(1) Voir: Assemblée nalionale (2 législ.\, nos 1571, 5608 et in-8° 
‘h4, Conseil de la Répubuque, n° 183 (année 192). 

(2) Voir: Assembiée nationale (2° légis!.), nes 1570, :409 et inSoe 
T0: Conseil de la République, ne 434 (année 19331. 

(5) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 6356, 6398 et in 8° 895. 
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ANNEXE N°337 


[su = 
\ 


ion de 1253 — Séance du * Jui [IN 16!) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à accorder une aide inmdiale aux populations du done: t 
dur Var \iclinues «es calamités atmospheriques, proche pair 
\ 





M. Soldani, Albert Lamarque et les membres du groupe socise 

liste et inparentés, séualeurs. — (Re IVOYCE 4 la Cotumi iufi ue 

l'agriculture.) 

EXPO*E LES MOTIFS 

Mi sdames, me un orave de grèle l'une Via! » ie, 
s'est abaltu dans l'après-midi du ? juillet sur le territoire de la 
commune des Ares, dans le canton de lortgues (Var 

aprés les preimn.ers renseignements recuertis, la super! des 
vignobles grèlés dans cette cominune serait de l'ordre ‘1 CR PTE: 
centaines d'hectares et les premières appréciation rent de 4% 
à 20.00 he:tolilies les pertes sub auxquelles 1 faut ayouler les 
jardins et les autre | 

Le pour-entage de destruction semble s'élever entre 50 et 00 p. 10 
Dans les parreiles les plus atteintes, les feui “it arra les 
grappes cassées, les £ains imeurtiri 1 arraché, li <a g1 
verment touchés 

Il faut également noter que restaines griannes qui anna ent 
intacles risquent de se de her €n raison des plais provoquées 
sur le cépage 

Ces plates vont, d'autre part, exiger des trailemments indisne bles 
et à \érCeUuXx pour preparer les pra nies lierietire en vue «it U=trTe 
ver le capital agriroie, qui consuiluera des dépenses Ù i- 
laires sans espoir de recelle pour 195 

Ce qui motive également notre inquélade réside dans le fait que 
la généralité des viticuileurs Sinistrés dans la comimune des Ares 
tirent leurs mosens d'existence du produit de la culture des vigues 
et celle calamité, join'e à la mévente des vins ef à la erise sét o 
qui sévit dans la viticulture, acerofl terriblement les diff 3 
d'existenre de ces travailleur je la terre 

Cetle calamilé g'ajonte à celle de cerln con ‘ du CAT 
tons de Rians, Tavernes, Harjals et Aupe qui, at ronrs « \ juni 
du à jüin dernier, avant subi de grave, désäis du fut d'une impor- 
tante gelée 

Il ne nous est pas pos-ible de rester insensibles devant l'angoisse 
qui s'est emparée de celle ponulation Taboriense et c'est pourquoi 
nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposition d8 


résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conse'! de la République invile le Governement: 

19 A metire immédiatement à An disposition du département d® 
Var un crédit de première urience pour Venir en AE aux pop 
lations sinistrées de la commune des Arcs et des cantons hond du 
département; 

20 acconder aux agriculleurs sinistrés l'exonéralion ou dégrès 
Vemments des Hnpots pour les années 1959 et 10,2: 

30 A auloriser les raisses de crédit agrivole à arcarder des prêts 
à lonz terme et à faible intérés aux viticulleurs sinistrés 

0 À prévoir sans délai l'organisation et le fonctionnement jomé- 
diat d'une caisse naliona!e des caltnités agricoles, 





ANNEXE N° 338 


(Session de 1953, — Séance du 9 juillet 1953.) 


AVIS présenté nu nom de la commission du suffrage universel, dm 
contrôle conslitu‘ionnel, du régement et des pétitions sur la pro 
position de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, après nouvelle 
délibération demandée par M. le Président de la République, ten- 
dant à fixer les conditions dans Jesauelie< peut étre levée l'immus 
nité d'un député, d'un conseiller de la République où (| 11 conseil- 
ler de l'Union française, par M. Schwartz, scualeur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions à élé saisie 
pour avis de la proposilion de loi (ne 215), adoptée par l'Assemblée 
nationa'e dans sa séance du %5 mmars 1953, après nouvelle délibération 
demandée par M. le Président de la République tendant à fixer le 
conditions dans lesquelles peut être levée l'imimunité parlementairs 
d'un député, d'un sénateur, membre du Conseil de la République, 
où d'un conseiller de l'Union française, 

Vous connaissez la qnue-lion, si remarquablement rapporke par 
M. le président de la commission de la justice el de législation de 
notre Assemblée, ont la thèse à fini par prévaloir. 

Cette thèse veut que Ja levée de l'inmmunité parlementaire soit 
limitée aux faits visés dans la récolulion adoptée par l'Assemblée à 
laquelle appartient le parlementaire poursuivi. 

L'Assemblée nationale n'a pas pariagé celle facon de voir et 
c'est pourquoi, à la demande de M. le président du Conseil de la 











(4) Voir: Assemblée nationa'e (ire Jégisi.), mes 7745, 7794, 7354, 7799, 
7897, 7956, 8142 et in So 19% et AM, [2e législ.), nos 4898 el in-Bo 8; 
Conseil de la République, nos 60, 629, 626 el iu 8° 232 {annég 4249), 
213, 23 (année 1%s5). 
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République, un message de M, le Président de la République a Art. 4 (ancien art. 49). — Des arrêtés conjoints des ministres in €. 
desuande au Parlement une nouvelle délibération. ressés, du ministre charsé des affaires économiques et du minis re 
Malgré le rapport de M. Lucien Coudert, député, favorabie au du budzet déteriminent où üprouvent les modalités d'assielle et ce 
texte de FAs-cmblée nationale et hoslile à celui du Conseil de la recouvrement des taxes parafiscales 
Répubique, lAsseinbée nalionde à finaiement adoplé la thèse de tri. 5 (ancien art. #0). — La liste des taxes parafiscaies fait l'oi «4 
à \ LS Ces. d'un élat annexé à la loi de finances. 
11 | sion de justire maintient évile ‘t votre - , us ’ 
Se, gg À la jusiiée . Da nUent € ke ur “ns em Tuule taxe parafiscale ne figurant pas sur cet élat cessera d'être 
De Mn CE s NNGFSON, SONO DOUr ais, RC peur Ge pergue à compter de la promulgation de la loi de finances. 


prendre la méme 
L'est pourquoi nous vous dermandons d'Ymettre un avis con'orme Art. 6 (ancien art. 51), — Les organismes habilités à pere 
texte q Û des taxes parafiscales ou zeslionnaires de ressources d'origine par 
isea'e sont, en ce qui con‘“erne le recouvrement de ces larve 
la zestion et l'ulilisation deslites ressources, placés sous la tute 
du ou des aminisires intéressés, du ministre chargé des affaires € 
A N N E X E N° 239 nomiques et, s’il y a lieu, du ministre du budzet., Hs sont souris 
D controle économique et financier de LlElal prévu pur l'ordonnai, 
du 23 novembre 194. 
(Session de 1% — Scanre du 9 juillet 1253.) Is doivent retracer, dans une comptabilité distincte, le 
lions effectuées au moyen des ressources Sustrisées. 
Toutefois, les opéralions accomplies par des services administrali" 
de l'Etat donnent lieu à ou\erlure de comptes spéciaux du Trés 





RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 


de oi adonte pur FlAsscimolee nationale, portant: redressement 
| financier, pur M. Joan Berlhoin, schateur, rappor- 


économique e ies opérati ns effectufes par des établissements publics, offives + 
CUT & rai 1 éntreprises nalionales sont contrôlfes suivagi à rég'emc:l 1 
Nora — Ce document a été publis au Journal officiel du 14 juillet propes à con services où étabtieneeEnts. 
1953 (Connple ! van erienss de la séance du Conseil! de Ja Répu- Art 7 (ancien art. 54). — Les taxes parafiscales visées à l'ar 
biqjue du 19 juiiet 195%, page f255, fre colunne.) ci-dessus dont l'assietle est comunune avec des inpôols où ‘à 
—— — percus au profit de l'Elat ou de toute autre colectivilé put n 


sont assises et recouvrécs suivant les mêmes règles, sous les meotues 
1 


L garanties et sous les méimes sanctions que lesdits impôts et tirs 
ANNEXE N'340 re . DE din 


Les laxes paratiscales dont le recouvrement n'est pas assuré di 
les conditions vistes à l'alinéa précédent devront être vers l 
l'organisme chargé de la perceplion dans le délai qui sera im; 





(< 1 de 19 inve du 9 juillet 1952.) par la nolitica'ion adressée aux débiteurs, En cas de retard dans 
LS ss : ? "+ ; : LS ; payeinent de ces taxes el faute de payement dans les quinze jours 
PROJET DE LOI adojté par l'Assermbiée nationale après déclaration de la réceplion d'une mise en demeure par lettre reconuna 
duree port aménagements fiscaux, lralisimis pur M. le pré- avez demande d'avis de réception, leur recouvrement sera }» 
silent de PAsseinbée nationa'e à M. le président du Conseil de suivi comme en matière de contributions diréecltes dans les eu 
a Republique (: tenvosée à Ja Cointmission des finances.) tions déterminées ci-après: 
Paris, le 9 juillet 1953, a) Les taxes perçues pour le compte des services administr tifs 
Monsieur le président de l'Elat seront recouvrées dans les conditions prévues par Ja li 
L du 13 mars 1932 relaiive au recouvrement des créan'es de l'Etat 
Pans <a 5 * du 9 juillet 191, l'Assemblée natlonale a adopté, Ctrangères à l'impôt el au domaine, en verlu de titres de percep- 
î Î ion d'ursence, un projet de loi portant aménagements lion établis par le représentant qualifié de chaque service et rniis 
ll IX exécutoires par le préfet du département où le débileur est dori- 
Conformément aux dispositions de l'artic'e 29 de la Concttution, cliié : 
j'ai l'honseur de vous adresser une expédition de ce projet de Jui, b) Les taxes perçues pour le compile de tous autres organsmes 
dont je Veuas prie de Vouioir bien Saisir, pour avis, le Conseil de seront recouvrées par les percepteurs en ver:u de titres de pe: 
la léoubiique tion élablis par le représentant qualifié de chaque organisme « 
Je vous pre de vouloir bien m'accuser rée nm de cet envoi visés par le contrôleur d'Etat, Ces titres seront rendus exécutoi 
4 monsieur ie president, Fassurance de ina haute considé- par le préfet da département où le débiteur est domicilié e! 
pau demeureront jusqu'à opposition de la partie intéressée devant la 
Le putsadent de l'Ascemblée nationale, juridiction cotnpétente ; 
Sigué: Epouanp HERWoT. €) si un délai plus bref n'est pas applicable en vertu de la .i-- 
L'A:see » nationale à adopté le proiet de loi dont la tenet lation existante, l'opposition devra étre faite, dans les deux cas, à 
. NS RER © COPIE NN. PONS SO peine de nullité, dans le délai de deux mois à compter de la nat li 
ti cation, par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception, 
PROJET DE LOI de l'état exécutoire, et, à défaut, de la notificalion du €comimande- 
; ment. 
Tirne ler (ancien titre I) Le contentieux de l'assiette et du recouvrement _ rh Ces 
” 1 aux paragraphes «a et b ci-dessus sera porté devant les juridictios 
Pésiomentalion des tases parañecaies. compétentes en imalière de conteRtIQuX des contribuiions directes. 
x ar! ef Doier art. 16 — Les arlic'es {er à 15 ont pour objet Art. 8 (ancien art. 53). — Les fonds libres doivent être déposés 
qe NET sions prévues par lardicle 34 de ja loi nv 49-310 en compte au Trésor siuf dérogation spéciale accordée par le minis 1e 
du N ommars 19 relalive aus couples spéciaux du Trésor (exercice chargé des affaires économiques et le ministre des finances. 
. ? DO 
ir. s ipliquent à fous les orzauismes aui, à l'exclusion de ceux Toutefois, le placement _ De — + ss en dons du Ti::or 
visée à l'article 2 ci-après, sont ou seront habilités à percevoir des peut ètre aulor:sé par ie comtrolcur G . 
laves paraliscaies ou charsés d'en gérer le produit. Art. 9 (ancien art. 36). — En cas de suppression d’une taxe para- 
Ces organismes peuvent êlre soit des services administratifs de lisale ou de dissolution de l’organisine chargé de la perception o1 
l'Hiat, soil des éiablissements publi-s et assimilés, offices et entre- de la gestion d’une telle taxe, un arrêté conjoïnt des ministres de 
pres Hilionales, sut enfin des établissements ou £roupements pro- tutelte détermine les condilions dans lesquelles les comptes tele lits 
lessionnels possédant la personnalité morale. aux opérations en cours seront apurés;, il prévoit éventuellement à 
\rt 2 (ancien ait. 47), — Sont exclus du champ d'application des désignation d'un liquidateur. 
articles 14 à 13: Les bonis de liquidation sont versés au Trésor. Toutefois, ls 
to Les or:anismes de sécurilé sociale soumis an rontrûle de la peuvent, par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport ces 
cn les nnples, dans les conditions déterminées par Ja loi iinistres de tutelle, après avis conforme de la conimission 4° 
no 960 du 1 décembre 1949, ainsi que les comités d'entreprises, finances de l'Assemmbiée nalionale et avis de la commission «#5 
les seriives médicaux du travail et les organismes chargés du finances du Conseil de la République, êlre dévolus en tout ou parte 
service des concés, des indemnités d'intempéries el du salaire de à des organismes poursuivant un objet semblable à celui en \uë 
garantie des ouvriers dockers; duquel les taxes supprimées avaient été instituces. 
lo à . € sw, ‘ 8e À ET ne Se L 
* Les or. inismes qui percoivent de s Calisations en veriu d une Art. 10 fancten art. 57). — Des décrets en conseil d'Etat, pris 
disposition contractuelle, d'un statut réglementaire ou d'une conven- - Are 40: rés : de besoin, les 
Lion collective du travail, méme lersque ces conventions ont fait avant le 51 décembre 1933, fixeront, en tant que de besoin, 
l'ohiet d'une exteniion : modalités de la gestion el de contrôle de l'emploi des ressour 3 
Les barreaux, ainsi que les ordres, chambres ou conseils concer- paraliscales ou ass milées. ; Æ 
han les professions Hihéraies instilués par Ja loi, et la caisse natio- Nonob<tant toutes dispositions contraires, les organ'smes ET 
hale des barreaux créée par la Jai ne 38-50 dun #2 janvier 4948: vant des laxes ou cotisations en veriu de textes qui ont fait l'opjet 
‘io Les chambres déparlementaies et régionales d'agriculture, d'une homologation dent la validité expire à la date d'entrée en 
dns que leur assemblée des présidents, les chambres de commerce \igueur des dispositions des articles 1% à 13 pourront continier 
el les chambres de méliers qui resient soumises aux régimes parti- à procéder à ces perceptions jusqu'au 91 décembre 1953. 


culiers de contrôle financier instiné par leur lézislalion propre. 


Art. 3 (ancien art. 49). — Une taxe parafiscale ne peut être insti- 
inée qu'en verlu de la loi. 


art. 11 (ancien art. 38). — Les organismes visés à l'artic'e 1 
sont tenus d'apporter à leurs statuts toutes modifications utiles d#:13 
un délai maximum de trois mois à compiler de l'application à CE 
orzanisimes des dispositions des articles fer à 15. 





1 Voir: Assemblée nationale (2e législ.\, nos 6133, Giol et jn-8° 








377; Conseil de la Répablique, ne 229 (année 1933). Art. 12 (ancien art. 59). — Nonobstant toutes dispositions légisa 

2) Voir: Asseinblée nalionale {2 Kgisl.)}, n°s 95528, 6038, 6055 et Lives ou régiementaires antérieures, loules axes perçues #7 À es 

iu-3 596, adiministrations de l'Etat ag profit de funds ou organisines d:\t18 
‘ 
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CT 
donnent lieu à 4 ed sg d'un prélèvement affecté au budget 
général pour frais d'assielle et de perceplion. Le taux de ce préiè- 
Vement sera fixé, dans la limite de 5 p. 100 du montant des recou- 
vrements, par arrêté du eminisire du badzet el du minisire intéressé. 

aucune rémunération pour frais d'assielte et de perception ne 

rra être accordée qu'en veru d'un crédit insert au budget 
général. 

art. 13 (ancien art. 60). — Les organismes qui assument la gestion 
des caisses de péréquation où de compensation de prix sont soumis 
aux dispositions des articles 1er à 15. 

art 1 {ancien grt. 6 b s). — Les orranismes visfs ax articles 
4» et 13 de la présente loi sont soumis au conirôle de la cour 
de: comples. 

art. {3 (ancien art. 61). — Sont abrog'es tonules dispositions géné- 
ras où particulières contraires aux prescriplions des arlices 4 
4 13 ct dussus. 

Turue IL {ancien Utlre IV) 


Mésures tendant à éliminer la frauce fiscale. 


Art. 16 (ancien art. 62). — Le paragraphe à de l'article 1922 du 
coule général des impôts est complété comme suit: 

« Toutefois, dans le cas de vente, par le hail'eur d'un fonds de 
commerce, d'un ou 2e é‘émenis d'actif immobiisé affectés à 
lexploitation de ce fonds, le bailleur est imposable, dans les con- 
diiions fixées par l’article 201 du présent code, à raison de la plus 
valuc provenant de celle vente, dans la limite de celle qui était 
acquise par le ou les éléments vendus à la date de la mise en loca- 
iv, » 

art. 17 (ancien art, 6%). — TI. — Tout commercant où indus*riel 
forun, ainsi que tout entrepreneur de spectacles forains, est tenu 
dr justifier, à toute réquisilion, de son imposition aux impôts directs, 
aux taxes sur le chiffre d'affaires et aux taxes assimilées à ces impôts 
ce! laxes, à peine de saisie ou de séquestre, à ses frais, des mai 
cuandises par lui mises en vente et des instruments servant À 
lexercice de sa profession, à moins qu'il ne donne cauiion suffisante 
jusqu'a la production des justitications exigibles. 

Le droit de réquisition prévu ci-dessus est exercé par les maires 
ji: de paix, tous officiers ou agents de po'ice et gendarmes, ain i 
que par les agents des administrations fiscales, du contrôe et des 
enquèles économiques et de la répression des fraudes. 

li. — Les commerçants, industriels e{ entrepreneurs de :nectac'es 

furains sans résidence fixe sont tenus, en vue de l'établissement de 
leurs déclaralions fiscales, d'élire domicile à une adresse de leur 
Choix. 
_ Toutefois, Îls peuvent se libérer du payement de: sommes dont 
i's sont redevables au titre des impôts et taxes visés au paragraphe I 
du présent articie, moyennant k versement, à titre d'abonnement, 
dune somme fixée soit d'après les condilions d'exercice de la pro- 
fe,-ion, soit en fonction des recclles réalisées. 

Cet abonnement est établi pour une p‘riode d'une annte: il eat 
T‘nouvelable d'année en annte par tacile reconduction sauf dénon- 
Cialion par le contribuable ou l'administration au cours des deux 
Picrniers mois de l'année suivante. 

Toute inexaciitude relevée dans les renseignements fourn's par 
le; intfressés en vue de la fixation du montant de leur abonnement 
sera sanciionnée conformément aux d'spositions du code général des 
impôts applicables aux impôts ou taxes dont cetie inexaclitude €tait 
sisceplible de compromettre le payement. 

Lorsque le conuribuable ou l'administration sera en mesure d'éta- 
bir que les sœnmes verées à titre d'abonnement s'écartent en 
p'us où en moins de 25 p. 100 au minimum de celles qui résuiteratent 
ce l'application des règles générales d'imposition, des restitutions 
a. être accordfes ou des compléments de droits réc'amés dans 
2 rgoeme et délais fixés par la législation actuellement en 

lt. — Les condi 'applicatie 6 rlicle ser S 
per A vu nditions d'application du présent article seront fixées 


Art. 18 (ancien art. 65). — Le deuxième alinéa de l'artic! 7 
e Je » uxie , i Ice 687 du 
code général des impôts est modifié et complété ainsi qu'il suit: 
" Ce droit est perçu sur le montant de la somme ou indemnité 
Siipuiée par le cédant à son profit ou sur la valeur véna'e réelle du 
ge cédé, déterminée par une déclaration estimalive des parties, si 
à convention ne contient aucune slipulation expresse d'une s<ornme 
01 indemnité au profit du cédant où si la somme ou indemnité sti- 
? … purge À . gp vénale réelle dun droit cédé. Le droit 
‘1 perçu est in ant de celui qui peut être jouuis- 
sance en Le 4 qui peut êire dû pour la joui 
pe. Les dispositions du présent artic'e sant applicables À toutes 
nrentions aYant pour effet de résilier un bail portant sur tout ou 
pa ie d’un immeuble poñz le rempiacer par un nouveau bai! en 
Jicur d'un tiers. » 


Time Il (ancien V) 

Dispositions diverses. 
Art. 19 (ancien art. 66). — L'artic! 2, 2° o général de 
impois est ind rh cie 682, 2, du code général des 
« 2° À 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf en ce 
ui concerne celies souscrites auprès des caisses départementales 


Pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100 et celles relatives à des 
HA ar eo dns non exonérés pour lesquelles Je larit est de 
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« Sont, d'une manière générale, considérées comme présentant le 


Caractère d'assuronce des risques agricoles, les assurances de tous 
les risques des personnes physiques ou morales exerçant excinsiu 
ment où princigtietacut une profession agricole où connexe à l'agrle 
culture telle que fes professions sont définies par le décrel-loi da 
50 oclobre 19% relatif aux associalions agricoles et à certaines per- 
sonnes exerçant des professions connexes à l’agricullure, et par le 


décret du 21 mai 148 tendant à aménager el à compléter les dis- 
posilions applicables aux allocalions familiales en agriculture, ainsi 
que les assurances des risques des membres de leurs familles viart 
avec eux sur l'exploilalion et de leur personnel, et les assurances 
des risques, par leur nature, spécifiquement agricoles ou connexes. » 


Art. 20 {ancien art. 67). — Les conditions et modalités d'applica- 
lion de la présente lai, ainsi que les dispositions transiloires, seront 
fixées, en tant que de besoin, par décrels en conseil d'Etat 

Art. 21 (nouveau), — Le code général des impôts est complété 
par un article LES és ainsi Conçu: 

« Art. LS bis. En ce qui concerne les actes de prorogation de 
sociétés coopératives constituées et fonctionnant conformément aux 
di-positions de la loi ne 47-1535 du 10 septembre 1917 portant statut 
de la coopération, le droit proportionnel prévu à l'arücle 744 n'est 
liquidé que sur le montant du capital social. » 

Art. 22 (nouveau), — Une dérogation est prévue en faveur des 
arlisans régulièrement inscrits au registre des métiers, ceux-ci sont 
exonérés des taxes parafiscales dont la perceplion est autorisée pour 
l'organisation ou le développement de l'apprentissage dans des pro- 
fusions ou groupes de professions déterminées 


Art, 23 fnouveau), — £8 EL — 1° Les entreprises industrielles et 
commerciales qui construisent ou font construire des jmmeubles 
d'habitation destinés au logement de leur personnel peuvent, dès 


l'achèement de ces con-tructions, effectuer un amortissement excep- 
tionnel égal à 50 p. 100 de leur prix de revient, déductib'e pour l'éta- 
blissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (béné- 
fices industriels et commerciaux) où de l'impôt sur les sociétés, la 
valeur résiduelle desdites constructions étant amortissable sur une 
durée de quarante ans. 

% Un immeuble n'est considéré comme desliné au logement dn 
personnel au sens du premier alinéa ci-dessus que si les trois quarts 
au moins de <a superficie lotale sont réservés au logement du per- 
sonne! de l'entreprise. 

8 I. — Les dispositions du paragraphe 1 ei-dessus sont applicables 
lorsque les entreprises industrielles et commerciales recourent à des 
sociétés de construction visées à l'article fer de la loi du 28 juin 
19% et à l'article 80 de la loi n° 53-80 du 7 février 1955, pour la 
fraction des immeubles à laquelle elles ont vocation et qu'elles des- 
tinent au logement de leur personnel, à compter du jour de l'atiri- 
bulion en propriété qui leur en est faile. 


8 INT, — Pour l'application du présent article, les dirigeants de 
l'entreprise au sens de l’article 14 (2e alinéa) de la loi n° 53-79 du 
7 février 195% aïnsi que leurs conjoints et leurs enfants non éman- 
cipés ne sont pas conSidérés comme faisant partie du personnel de 
ladile entreprise. 

Art. 24 (nouveau). — L'amortissement exceptionnel de 50 p. 100 
prévu au premier alinéa de l'article qui précède est > aux 
actions ou parts acquises par des entreprises industrielles et _com- 
merciales, postérieurement À l'entrée en vigueur de la présente 
loi, auprès des socitiés d'habitations à loyer modéré, des sociétés 
de crédit immobilier et des sociétés ou organismes ayant pour objet 
la constructio1 d'immeubles d'habitation et dont la liste sera fixée 
par décrets. 


Art. 25 (nouveau). — 1, — Lorsqu'un employeur aura passé avec 
les organisations de son personnel, après consultation, le cas 
échéant, du comité d'entreprise, une convention aux termes de 
laqueile le personael est appelé à participer aux résultats de l'ex- 
ploitation dans des conditions de pourcentage et de contrôle déter- 
minées, les sommes qui seront payées au titre de cette participa- 
tion seront exenérées du tiers du versement forfaitaire sur Îles 
traitements et salaires prévu à l'article %31 du code général des 
impôts pour toute la fraction de cette participation qui dépasse les 
salaires moyens en usage dans la profession. 

Les dégrèvements résullant de l'application de l'alinéa précédent 
he accordés dans les conditions fixées par un décret en conseil 
d'Etat. 

2 — Le paragraphe fe de l'article 29 du code général des Impôts 
est complété ainsi qu'il suit: 

« En ce qui concerne les eatreprises dans lesquelles le personnel 
participe aux réeullats dans les conditions prévues à l'article 25, 
paragraphe 1er, üe la loi du...[date de la présente loi], les sommes 
pavées au titre de celle parlicipation sont admises en déduction 
des bénéfices de l'entreprise pour toute la partie qui dépasse les 
salaires moyens en usage dans la profession, » 

3. — 11 est ajouté à l'article 214 du code général des impôts ua 
aiinCa ainsi CONÇU: \ 

« 4o En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le per- 
sonnel participe aux résuilats dans les condilions prévues à l'ar- 
ticle 25, paragraphe 17, de la loi du... [date de la présente loil, 
les sommes payées au titre de celte participation pour toule la 
0e qui dépasse les salaires ssoyens en usage daas la profes- 
sion. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 fuillet 1958. 


Le président, 
Signé: Enouanp Henruot. 
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ANNEXE N°341 


(Session de 199 Séance du 9 juillet 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nalionale, modifiant la Joi n° ‘0-248 
du NT mars 1490 portant suppression de la Cour de justice de 
l'indochine, par M. Gilbert Jules, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la cour de justice de l'Indochine a été 
supprimée par a loi n° 50-248 du 4 mars 1950 qui avait rélabli 
da compétence des juridictions de droit conunun et slipulé le report 
de plein droit des affaires ressortissant à la compétence de la cour 
de justice supprimée devant le tribunal militaire permanent de Paris 
cu devant les tribunaux de droit commnn de la Seine. 

Or, des militaires de l'armée de mer pourraient avoir commis 
des faits devant entrainer leur comparulion devant la juridiction 
Jopressive compétente. Ea vertu du code de justice militaire pour 
Jurmée de ner, ils devraient être jugés par un tribunal maritime. 

Aussi, le Gouvernement a-til déposé un projet de loi, adopté par 
J'Assemblée nationale, tendant à ajouter à l'alinéa 2 de l'article 4er 
de la loi du fer mars 19%, les mots: « soit devant le tribunal mari- 
dime de brest 

Votre cornmmission émet, en conséqueace, un avis favorable à 

tüophon du projet de lui. 





ANNEXE N°342 


(Session de 1953. — Séance du 10 juillet 1253) 


JHOPOSITION DE LOI tendant à la création d'un fonds d'amortisse- 
ment el de péréquation des charyes des Collectivités locales résul- 
lint des travaux d'alimentation en eau, présenlie par MM. Alexis 
Jaubert., Jean Berthoin et André Dulin, sénateurs, transmise au 
hareau de lAssçrublée nationale conformément à l'article 14 de 
ja Con: tilutron. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où les commissions de l'agri- 
Cuilure du nouveau plan quadriennal d'équipement dresseni le 
Ds gp ve des travaux à entreprendre, où le Conseii de la Répu- 

hique vient de nommer une sous-commission chorgée de suivre 
l'élaboration et la mise en service de ce deuxième plan, et, où le 
touvernement, s'apprêle à déposer un projet de loi instituant un 
fonds d'équipement agricole, il nous semble indispensable d'appeler 
l'allention des cominissuires, des ministres intéressés et du Parle- 
duent sur l'important probléme des distributions d'eau. 

Nous croyons savoir qu'en ce qui concerne l'équipement collectif 
rural une tendance se Imanifeste dans les commissions d'éludes pour 
donner la prédominance aux adductions d'eau sur l'électrifilcation et 
fes autres services publics communaux. 

D'aucuns estiment — et, ils ont raison — que l'effort développé 
duns ce domaine à été ces dernières anmwées nettement insuffisant. 

Le rapporteur près Je Conseil économique de la question de 
l'equipement agricole et rural, M. Leroy, n'a pas manqué de souli- 
vuer le relard que présente la diffusion généralisée de l'eau potable 
Suus pression par rapport à celle de l'énergie électrique. Ce retard 
s v\vlique facilement lorsqu'on considère le coût beaucoup plus élevé 
des travaux rapporté à un habitant desservi. Nous verrons plus loin 
qu'il est actuellement de 100,0 F pour l'eau alors qu'ils ne dojt pas 
ütieindre 40.000 F pour l'électricité. La dépense par kilomètre de 
canalisation dans le premier cas est supérieure à 1.500.000 F tandis 
quelle ne dépasse guère en moyenne 550,000 F dans le second. En 
cuire, l'emprunt local représente dans un projet d'adduction d'eau 
voviron 25 p. 100 de la dépen<e contre 20 p. 100 en général dans 
vu projet d'ékctrifleition, or la réussite de ces emprunts locaux, 
dans beaucoup de régions, est devenue fort aléatoire, lorsqu'ils sont 
d': quelque importance. 

Mais les capitaux étant réunis, le problème n'en est pas pour 
autant résolu, car en cours de travaux et, après la mise en service, 
il faudra obtenir des recettes qui permettent de couvrir les annuités 
d'emprunts et les autres dépenses d'exploitation. Nous verrons plus 
loin que cet équilibre ne peut s'oblenir qu'en pratiquant pour la 
xente de l'eau des prix élevés, 

L'autre part, le financement du projet d'électrification élant réalisé, 
Ja collectivité est certaine de pouvoir faire face aux charges qui résul- 
dront de sa réalisation puisque le fonds d'amortissement de lélee- 
drification prend en moyenne S5 p. 100 de res chyrges, déductivn 
duile, Je cas échéant, de la subvention de l'Etat, 


CuariTRR Ier, 
UTILITE DES ADDUCTIONS D'EAU 


Et cependant que d'avantages précieux à tous les points de vue 
Pre-eule pour le rural, pour l'agricuiteur, l'adduction d'eau polable 
sous pression! Est-il vraiment nécessaire de les rappeler ? Les voici 
2 jidemment résumés: avantages d'ordre économique pour l'arrosage 





A4) Voir: Assemblée nationale (se législ.\, nos 1578, 4814 et ju-8° 
513, Lunse,l de Ja République, n°+ 181 el 915 (année 1959), 
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par aspersion ou irrigation des terres et des prairies, l'abreuy2e 
automatique des cheptels, les facilités de lavage du linge et 44 
révoltes, le nettoyage des vaisselles vinaires et lailières, la réduchon 
du temps et des efforts consacrés aux corvées d'eau et, par Voie de 
conséquence, l'augmentation des productions végétales et anima 
Citons aussi les facilités nouvelles d'établissement et de foncti 
nement des industries de transformation des produils du 501 (conscr. 
veries, laiteries, distilleries, sucreries, féculeries, etc.\, Enfin 
possibilité de lutter efficacement contre l'incendie. 

Faut-il encore ajouter que l'eau sous pression est un des fact 
essentiels du développement de l'hygiène humaine et animale 4, 
la ferme ? 

Ces avantages multiples et appréciables ne pouvaient échapper 
et n'ont, en fait, échappé ni aux exploitants agricoles, ni gux 
collectivités loca'es chargées d'assurer les services publics, Aus, 
de toutes les régions arrivent au ministère de l'agriculture (serie 
du génie rural) des projets de plus en plus nombreux et importants 
que l'insuffisance des crédits ne permet d'accueillir que parlie!le 
went el au bout d'une longue attente. 
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Nombre actuel ées distributions d'eau en France. 


Quel est actuellement la situation de notre pays dans ce domaine ? 
Quet est le nombre de communes et d'habitants de ces communes 
desservis en eau, et que resle-t-il à desservir? On ne s'élonneia 
pas que les chiffres se référant à ces deux questions soient parfos 
un peu différents suivant les auteurs qui les ont traitées, 

M. Blanc, directeur général du génie rural, dans une conférenre 
fuite le 20 février 1952, estimait à 13% millions d'habitants la poyu- 
lation non desservie où insuffisamment desservie répartie dans 
25.000 communes et, à 1.000 milliards de francs la dépense cortes- 
pondant à leur desserte. 

La commission de l'alimentation en eau potable du ministère de 
l'agriculture a dressé comme suit la siluation en fin 1947 el ca 
fin 1952. 

En 1947: 

Communes de moins de 5.000 habitants desservies: 13.000. 

Population correspondante desservie: 7.100.069 habitants. 

Communes desservies de 1947 à fin 1992: 1.400. 

Situation à fin décembre 1952: 

Communes desservies ou sur le point de l'être: 14.300, 

Population correspondante descervie: 8.450.000 habitants. 

Le document ne 1 du conseil national des services publics dépare 
tementaux et communaux (section de planification, séance d 
6 mai 1953) après avoir rappelé que ke recensement de 1936 à permis 
de dénombrer 492 communes entre 5.000 et 10.000 habitants, grou- 
ant 3.256.000 habitants, #07 communes d'une population supérieure 
10.009 habitants groupant 13.551.000 habitants, au total 899 com- 
munes groupant 19% millions d'habitants, estime que dans les com- 
smunes de 5.000 à 10.000 habitants, 22 p. 400 ne sont pas desservies, 
et dans les communes de populal on supérieure à 10.009 habitants, 
50 p. 100, au total 1.606.000 habitants. 


Les besoins à satisfaire. 


Dans les communes dites « urbaines », c'est-à-dire ayant en g'hf 
ral plus de 5.006 habitants et groupant 19 anillions d'habilants, 1 
reste encore une popiiation seini-urbaine, semi-rurale et mime 
uniquement rurale qui n'est pas desservie, et qu'il est urgent de 
desservir. Sur les 19 mnillions d'habitants qui composent la popu- 
lation totale des communes de cetle catégorie, 40 millions apyar- 
tiennent à des communes dont la distribution est exploilée en 
régie directe. I y aurait 1.700.000 habitants à desservir. Dans les 
11.933 communes de moins de 35.000 habitants d'une population totale 
de 9.050.000 habitants, qui sont considérés comme desservis, il faut 
admettre que 535 p. 100 des habitants le sont réellement. Mais les 
autres ne pourront qu'assez difficilement être touchés par les canal: 
sations collectives, Pour beaucoup d'entre eux, il faudra recourir à 
l'équipement individuel. C'est l'avis formulé récemment par de norn- 
breuses chambres d'agriculture lors d'une enquête ouverte aupres 
d'elles par leur assemblée perinanente. En définitive, la population 
totale réelleanent desservie, selon nous, au fer janvier 1953, serait de: 

Urbains, 17.300.000; ruraux, 5 millions, — Soit un total de: 
22 300.000. 

Dans ces ronditions, il reslerait un nombre de communes à des-er- 
vir avant moins de -5.000 habitants égal à: 

97.077—14.55% = 22.524 
comportant une population dite « rurale », non éesservie effeclivee 
mmcut de: 
21.486.000—5.000.000 - 16.186.000 habitants environ. 


Et dañs les communes de plus de 5.000 habitants, il resterait À 
desservir encore: 
18. QU8.880— 17.300.000 - 1.700.000 habitants environ. 
La population totale restant à desservir serait de: 
16.186.000 + 1.700.000 - 8.180.000 habitants. 
En chiffres ronds: 1S millions d'habitants. 


Mais une fraction importante de cette population, surtout ris 
des communes dites rurales (16.1%.000) ne peut pas économique 
ment étre touchée par une distribution collective. La commission 
du ministère de l'agriculture l'évalue à 30 p. 400, Nous pensons 
que cette proportion est un peu faible et que le nombre d'hab: 
tants à desservir ne dépasserat pas 10 millions et demi, comme 
tenu des dessertes à caractère rural à optrer dans certaines comn- 
munes de plus de 5.00) habilants. 

Quelle serait la dépense moyenne par habilant à envisager? 
M. Hoarau de la Source, ingénieur en chef du génie rural, dont L3 
éludes en la matière sout forl connues, l'évalue, en 199, à 77.000 Fe 
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La dépense moyenne par habitant, dans les projets actueilement 
étudiés par le service du génie rural et prêts à être exécutés serait 
de 22.400 F. Mais il se réfèrent, en parlie, à une dessert 
agz'oméralions les plus importantes de chaque commune el lors- 
qu un voudra atteindre les populations un peu dispersées, a dépense 
cera beaucoup plus forté ‘el la moyenne pourra se situer, @n francs 
actuels, autour de 90.000 F, I s'agit là, bien entendu, d'une dépense 
correspondant seulement à des travaux subventionnables, La dé} 
totale atteindrait certainement 160.000 FE. 

M. Lerov, dans son rapport si complet et intéressant sur léqui. 
pernent rural présenté devant le conse'l national économique, Feéva- 
lue à 80.000 F en 1952. : 

La dépense totale à prévoir serait done de: 

10.500.000 habitants x 90.000 F, soit: 415 milliards, et sur la base 
de 100.000 F, 1.050 inilliards, 

Le chiffre trouvé par M. Leroy est de 900 milliards C'est celui 
inclus dans le rapport de notre coliègne M. Masleau, sur le budget 
du ministère de l'intérieur, C'est le chiffre auquel aboutit aussi la 
commission du ministère de l'agricuilure puisque, apres avoir estime 
à 1% millions d'habitants la populalion non desservie, elle observe 
que 70 p. 100, c'est-à-dire environ 9 millions, pourront l'être par des 
ouvrazes collectifs, à raison de 9.000 à 95.000 F par habitant, la 
dépense serait d'environ 850 à 90 milliards. 

Pans un article paru dans Ja revue La Santé de l'Homme de 
janvier-février 1953, n° 36, notre camarade IE Vignerot, inspecteur 
sénéral honoraire du génie rural, évalue Ja dépense pour 13 millions 
d'habitants ruraux à 1.000 miiliards de francs actur:s. Le rapport 
du représentant de l'agriculture à la commission de l'équipement 
rural du plan prévoit également une dépense de 90 EF par 
habitant, 

Si l'on estime qu'il est diff'cile de réaliser un volume annuel de 
travaux supérieurs à 40 milliards, qui permettrait de finir l'œuvre 
d'équipement colléctif en vingt ans, il faut, pour le anoins, exécuter 
par an 30 miliiards de travaux, afin de la terminer en trente ans, Ki 
l'on réduisait les programmes à 25 ou 20 milliards, elle ne serait 
accomplie qu'au bout de trente-six à quarante-cinq ans. Dans tous 
les cas le délai d'exécution e<t long. C'est une raison, comme disait 
te maréchal Liauley, pour ne pas perdre une minute, pour conmnencer 
l'a uvre tout de suite, et pour la poursuivre à l'une des cadences que 
eus venons d'envisager. 

L'entreprise, en effet, ne tolére pas de retard, M faut songer aix 
souifrances physiques et morales des habitants, aux pertes inealeu- 
lables qu'ils subissent dans leurs exploilalions lorsque sévit une 
sécheresse d'une intensité comparable à celle de 4949. I fallut, 
qu'on s'en souvienne, organiser dans certaines régions des services 
de transport d'eau par camions-citernes, et eclle can, même vendue 
au prix de revient, alteignit parfois des prix dépassant 2 à 5 F le 
lire, 





‘ense 


Notre collègue, M. Longchambon, à raison de le rappeler « le 
nombre moyen des années sèches, des années à plüviosité mal 
répartie, s'accroit de décade en décade », Notre devoir est donc 
d'essayer de remédier à la pénurie du précieux liquide indispen- 
sable à toute vie animale et végriale en le dispensant par un rés'au 
de canalisations de plus en plus étendu à travers nos Carnpasnes, 

les pouvoirs puñlies el le Parlement n'y ont pas manqué. Dès 
la Libération ns ont poursuivi celle tâche déjà entreprise avant 
guerre, puis, en 1948, ils ont fixé, dans le plan Monnet, le bu! à 
at'eindre. 


Le plan Monnet et les adductions d'eau. 
Ses ubjeclifs. 


Ce plan tracait un objectif « idéal », en fonction des hesaine, 
des possibilités matérielles de réalisation, H définissait ce qui aurait 
dù être exécuté, mais qui n'a pu l'étre parce qu'aussitôt lancé il 
à été étranglé dans « le goulot financier » dans « le goulot maté- 
riaux » €t aussi dans « le goulot des formalités administratives », 
son démarrage, comme on aurait dû le prévoir, à été lent et le 
rélard apporté chaque année au vole des crédits n'a pas facilité 
leur emploi rapide. 


Le plan de modernisation et d'équipement prévoyait, en septem- 
bre 196, une dépense totale de 30 milliards Ge francs (en valcur 
1939), soit 1.000 mnilliards au cours 1992. 


11 s'agissait de desservir 1.200 communes en quatre ans représen- 
fant un million de ruraux. Cela correspondait au rythme annuel @es 
investissements d'avant guerre. En vingt ans, l'œuvre devait être 
terminée avec une dépense prévue de 09 milliards de francs 1917. 


Travaux oxéoutés ol engagés de 1917 à fin 1952. 


Les crédits aflectés chaque année aux travaux d'alimentation en 
eau depuis 198, dans le budget des inveslissements en exécuuon 
du Plan Monnet, ont été assez variables, IIS ont permis, cependant, 
de réaliser — suivant les informations de la commission des adduc- 
lions d'eau du ministère de l'agriculture, à la date du 1° janvier 
4955 — un volume de travaux de 51.300 millions de francs, el ce qui 
porté à 14.000 le nombre de communes alimentées on sur le point 
de l'être. Les renseignements de cette commission ont élé consignés 
dans le tableau suivant (en milliers de francs) : 


Subventions en capital: 
Affaires anciennes: 


148, 891.398 ; 1219, 616.913; 1950, 639.413; 1951, néant; 1952, 2.206.611. 
— Totaux, 4.981.520. . 
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195, néant; 19:59, 2.887,20; OA, 1.625.220 1931 ) 11 EURE 
2 091.162 Totaux, 12.202.104 

Montant total des pasements effectués: 

1058, Gh2.347: 1919, 707.00 120, 1 "1 1o1. \ 0 ‘tx te, 
4.63 7.8.52 Fotaux, 10,071. 

Préts consentis F. N. M 11 

fois, 20jttn4 1040, 45156000: LUN DIT OU: puit MACIRET. 195%, 
2.100.000 Tolaux, 22.063.000, 

Volume des IX HOUEAUX | 

LOIS, 6.289 724): 1959 SON OOO: EU), IRON AE: OST 10.77% 209: fe », 
8.230.007) Folaux, 01,396.270 

Montant des travaux mis en à 

11000 00) | 190, {10.01 x), fo 14.1=1 1902 néant Fata Vs 
16.329.000, 

Volume matériel des Travaux pris en œuvre (Km de canaiisa s 

15, 1 20) 1019, GO): fu, fo xs 1908, 2.281: 19 i — 
Totaux, 26.081, 

Montant des travaux ex - 

7.329.000 (11; 1950, 9.567.009, 1951, 16.944000: 1992, néant l'ulaux, 


31.210,00, 


Cuarriue HN 


FINANCEMENT DES TRAVAUX. 
EVALUATION DES CHARGES ANNUELLES JUSQU'EN 1954 


A, — Géneralites. 
On sait que la très grand le des travaux à caractère rural 
est sulmenüoennée par le min de l'asricuiture, Le ministère de 
l'intérieur accorde des subvi pour la création de points d'eux 


destinés à combatire Fincen 
en 12952, 250 millions environ. 





\aleur de ces lravaux à altlein 


La subvention du minis'ère de l'asreullure n'est ailoute qu'a 
des travaux intéressant des commrines dont le cenliime à une valeur 
ézaie ou inférieure à 1.000 E, c'esta-dire présentant un certain carace 
ère rural. NH s'azit, en général, de communes dune population 
inférieure à 5.000 habitants, Cependant certaines de es copines 
en sont exciues quand la valeur movenhe du centine au cours di 
quatre dernières années est supérieure à 1.009 F, 
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Le taux de la subvention est {rès var able, HN dépend d'éléments 
assez nombreux et se caieue suivant une forma'e que beaucoup de 
représentants des colechivités trouvent un peu compliquée, On peut 
admettre qu'en moyenne il s'établit autour de 50 p, 100 La sabrene 
tion est payable moitié en canilal, moitié en anmruilés, La cobeclinitg 
doit se procurer les fonds correspondants à ces annuilés ÿ laide d'u 
emprant local émis auprès des parlirube®s où des caisses d'éparine, 
bepuis la dernière Joi de finances, À fa suite de l'adoption d'un 
amendement de notre collègue M, Houdet, actuellement ministre de 
l'agriculture, elle peut avoir recours À toutes ressources ne prosehant 
pas du fonds de modernisalon el d'équipernent, 

L'autre moitié de la dépense est couverte par un emprunt %# 
la caisse nationale de crédit agricole amorlissane en trenie ans 
au aux de 3 p. 109 provenant du fonds de imodermsaton et d'équi- 
pement, 

Mais il est arrivé, assez souvent, que Îa caisse nationale de crédit 
agricole ayant épuisé Je crédit nus À sa disposition sur ce fonds, 
l'a pu Salisfaire pleinement les demandes des colleclivités, autre 
part, certaines d'entre elles n'avaient pius Je droit de s'adrese 
ser à celle caisse car elles avaient épuisé leur faculté d'emorunt 
auprès d'elle qui était Himilée à 15 millions (la dernière loi de finan 
ces en a porté la limite à 30 millions), 

Ces callectivités se sont, alors, adressées et continuent à s'adresse 
au Crédit foncier de France qui consent des prêts au taux de 5 p. 100 
amortissables en trente ans, prélevés eur es sommes À lui alloutesg 
au titre du fonds de inodernisation et d'équipement, 


B. — Volume des emprunts rontractés par les collectivités pour lr@ 
travaux d'adduchon d'eau de F7 a 1952 premier établissement). ! 


1° Prêts de la caisse nationale de crédit agricole : 

Les montants des prèts accordés aux collectivités par Ta eai Le 
nationale de crédit agricole sur le fonds de modernisation et d'équie] 
amas pour les adduelions d'eau, d'après les renscignement# 
ournis par la caisse elle-même, ont élé les suivants: 

Du fer juillet an 1 décembre 1948, 46.702.000; année 1959, 1.519 pnila 
lions 969000: année 1050, 6.210.040.000 année 1951, 4.623.664.000 ;i 
année 1952, 6574.415.000, — Total: 19.274: 849.000. 

Elle à en outre prèlé 469 millions au litre des affaires anciennes 
du fer janvier 1917 au 20 juin 194. 

20 Prèts du crédit foncier de France: 

Sur Je complément, soit 10.135 millions, le crédit foncier _ 
France à assuré 683% miilions de préts au Ulre du funds de moder 
hisation et d'équipoment 

Jo Empruntis à d'autres sources: 

W reste par différence: 10125 — 686 = 3.%9 millions don 
on peut admeïtre qu'ils ont été couverts par des emprunts aupré 
de particuliers, par des préis du Crédit foncier de France, de 1 
Caisse des dépôts et consignalions, sur leurs disponibilités propresi 

Sur ces données, le financement des programmes de premier étlas 
blissement des travaux d'alimentation en eau polab'e dans les com 
munes rurates peut être exposé et mMsnmé comme ci-après, 


mi 
= 





(1) Ce chiffre s'applique gobalement aux snnées 1945 à 1918, 
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— — — mr 
Fouanetiment des travaux d'alimentation en eau potable, 
1015 à 19,2 anclus dans les communes rurales. 
1 \ tant des trav IX en million Æ 
IX, ot (1 
Auens [en Ppusant 9 p. 190 de subrention de l'Etal): 
1.534 (1) x 1% 
- - 7.906 
0) 
Total: 38.602 

I! M at des entions (en millions) ; 

Affaire those tube 1 | à 

\ Tu PE 1 niv s 

12319 :1 Kk 2 25.112 

Fota 24,412, 

{LL Part propre des mmunes (total emprunts) (en mitlions) : 

4 d Là #1) hu} Xp) 

[A Venutration d cmmprunts fen raillions) : 

} ] GR CG 

Sur PF ON M. E, à partir de 1948 jusqu'à 1952 inclus, 19.233 (9). 

| ter j ior 947 ou 30 juin 19:58 au titre des aflaires 
H l LL 

| lit fon r de 1958 à 1952 inclus sur fonds du F, N. M. €. 
l LFANVAUX HaotIVeAtiIX but) 2) 
; Au | par différence), 3.269. 
Foti 29 S60 millions, 

On peut considérer que les autres prèts d’un volume de 3.269 mil- 
li CT ont été contractés à un taux normal auprès des parti- 
culi ou de différentes caisses, c'est-à-dire à un taux moyen que 
] \ puut ui} r Cire de 6 P’ 100), 

rges annuelles semblent donc pouvoir être évaluées sur 
Jo base « y taux d'intéret de 

Î LE n il »7 » nr) EU 139 miflinne. 
6, mn | r CT 9.629 to 125 millions, 
Votat: 9 Sg) pilti 
oil pour ec! en provenance de la cais<e halionale dc crédit 
ügri 
19.723.000 x 9.10 
— 1 006.185 F. 
tu) 
et ! 1! el'es en provenance du crédit fon ier, des rarliculiers et 
autres Ca 
10.123.000) 7,26 
_ 735.075 F. 
tHiu) 
Total, 1741. 500.000 F, suit 1.741 millions en chiffres ronds. 


C. — Installation de points d'eau. 


NM va lieu de faire entrer dans nos calculs les dépenses des tra- 
l és por les communes dont le centime vaut moins de 
thx) F et lu re créent à des points d'eau. 

on saut que ces travaux sont subventionnés à raison de 50 p. 400 
par le ministère de l'intéreur et de 25 p. 100 par le ministère de 

ir uture, La dépense restant an compte de la collectivité est 
dun: de 25 p. 100, En 1992, il a été ainsi exécuté 210 millions de 
I vx, Le montant des emprunts correspondants econtractés par 
Le communes aurait donc été de l'ordre de 60 millions — mais 
nous pensons que l1 dépense à été beaucoup plus faible les années 
J' nles el le <e slue entre 20 et 25 millions. 

Fan admettant que le montant des emprunts ait élé en moyenne 
de 2? milions et demi chaque année de 1957 à 1951 inclus, leur 
li il tulal au 931 décembre 1951 représentera: 

2235 x 5 112,5 millions de francs. 

&i l'on ajoute le montant des prèts rontractés en 1952 on arrive 

| re ? à un total de 152,5 millions de francs. 


” 


Ï posant que celle somme ait été empruntée au taux de 
G Op. too en trente aus, soit 7,25 p. 100, amorlissement compris, 
d'annui'é ‘orrespondante sera:t de: 

7.26 w 172. 00.00 
— = 12.500.000 en chiffres ronds. 
fu) 
€ l'on admet que chaque année, À partir de 1953 jusqu’en 1961, le 
} tant des empronts serait de 60 millions, l'annuité correspondante 
3 urait à 4.096.000 F que nous arrondirions à 5.500.000 F. 


D. — Fiuluation des charges annuelles au 91 décembre 1952. 


Frivaux de mer élablissement compris dans les programmes 
(S Hi, 4.381500.000 F 

lravaux rrespondant à l'élabissement des po'nts d'eau ($ C), 
42.00.00) 1 

\ és correspondant À la période de 1917 à 1952 incius, 1.754 
Ju t, & 


FE. — Evaluation des charges créées en 1953. 


Le proscramime de 1933 étant de 12 milliards de travaux entraînera 
environ & iiliards d'emprunt. 


2 





1) Note du ministère de l'agriculture à la commission des program- 
ir -. ; ce 

2) Renceignements fournis par la direction du génie rural. 

(3) Renseignements fournis par € N, C. A. 








Pour le passé, la caisse nalionale de crédit agricèle à court 
sensiblement les deux l'ers du montant global des emprunts {49 ::, 
mil'ions sur 2.866 millions). 
En prenant celte répartition pour valable en 1953, on aurait: 
Prêts de la caisse nationale de crédit agricole à 3 p. 100, 4 imillia: ds 
de franes, 
'rèls du Crédit foncier de France et autres établissements ct 
emprunts anprèés de particuliers à 6 p. 109, 2 milliards de francs. 
Les annulés correspondantes seraieat celles ci-après: 
Caisse naïionale de crédit agricole : 
2,10 x 4.000.000,000 
—— > 1 millions de francs. 
100 
Auires emprunts: 
7,26 x 2.000.000 .000 


= 115.200.000 F. 





Totr: 319.200.000 F, soit en chiffres ronds %50 millions à 
il faut ajouter 4.510.0@ afférents aux points d'eau. 


nl i 


F. — Evaluation des charges annuelles à partir du programme 19,4. 

Nous supposerons que : 

Dans le nouveau plan éont le commissariat poursuit l'élaborat cn 
les adductions d'eau rurales figurent, dès 19%54%, pour un volume Ju 
20 miliards de travaux; 

Le taux moyen de la subvention de l'Etat reste À 50 p. 100: 

Tenant compte du relie vement à 30 millions par commune € 
piafon des prêts de la aisse nalivnae de crédit agricole, cet 
Canissemment puisse prêter 71 p. 100 de la part de uépeuses incuin- 
bant aux communes, 

On aura ainsi: 


Montant global des emprunts: 


20 milliards 
— — = {0 milliards de francs. 
Prêts de Ja C. N. C. À. À 3 p. 100: 
10 inilliaris x 71 
mm == 7.400) mniliions de francs. 
100) 
Prêts du Crédit Foncier on autres établissements à 6 p. 100: 
10 mulliards x 26 
——— = 260 millions de francs 
104) 
L'annuilé correspondante ressortira à: 
(2,10 x 7.0 7,25 x 2.6) 
———— + —————— =: A6 millions de francs. 
100 100 

Travaux complémentaires non subventionnés, — 11 faudra égale- 
ment tenir compte, à parlir du 19 avril 1917, des travaux de renfor- 
cement des captages existan!s, de caplages et réservoirs supplé- 
Inentaires d'incendie, tous {ravaux que les collectivités auront géné- 
raleinent à effectuer par leurs propres moyens. 

Il ne serait pas, se'on nous, exagéré d'évaluer ces fravaux à !a 
Soie de 20 millions par 8n que nous supposerions empruntés 
à 6 p. 100 en trente ans. 

L'annnité correspondante serait de 1:.:40.000 F que nous arron- 
dirons à 11.00.00 F, 


G. — Etaluation des charges annuelles à partir de 1954. 


Il parait vraisemblable de con<idérer que la moitéf seulement des 
annuilés des emprunts afférents au programme de 1953 pèsera sur 
les comununes en 154. 

Pour un programme de 20 milliards de travaux la charge annuel'e 
pour l’année 1954 ressoriirait à: 

Charges antérieures à 19% ($ D}, 1.551 millions de francs. 

Charges afférenies à 193% ($ D): 

e Programme, 520 inillions de francs; points d'eau, 4.5 millions d 
rats, 

Charges afférentes à 1954: 

Programme ($ F1, #5 millions de franes: points d'eau, 4,5 mil- 
lions de francs: améliorations ($ Fr, 15,5 millions de francs. 

Total: 2.693,35 millions de francs. 

Si le volume des travaux, comme l'ont demandé !a Fédération 
nalianale des coliectivilés concédanties et régies, le congrès natio- 
hal des maires et les charabres d'agriculture, alteignait 30 milliards 
par an, l'annuité, calculée dans les mêmes conditions, s'élèverait 
à 2976 millions, 

Le tableau no 2 annexé, présente la répartiion des charzes 
année par année, de 1951 à 1964, compte tenu du décalage des 
annuités par rapport à l'année d'app'icalion des programmes. 


CHAPITRE JB] 


DIFFICULTES RENCONTREES POUR EQUILIBRER L'EXPLOITATION 
DES DISTRIBUTIONS D'EAU 


Les données résumées au chapitre précédent font ressortir une 
charge annuelle qui, rapportée aux faibles consommations, gréverait 
si lourdement le mètre cube d'eau, qu'il interdirait d'une façon génf- 
rale un accroissement appréciable des ventes et l'emploi de celle 
eau pour les ulilisalions agricoles exigeant des volumes d'eau impor- 
tants. Et comme le coût d'une adduction d’eau par habitant s'aceroit 
rapidement nu fur et à mesure que le résean de distribution étend 
ses canalisations vers des groupes d'habitations de plus en: plus 








Lt 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





dre 
« évartés » et petits, le prix de revient de l'eau s'accreit parallèle 
ment et tend vile à devenir prohibiuf. 

L'équilibre de l'explo tation est mena'é et méèine détruit, Or, 
celte exploitation, dans les réseaux ruraux est {è< rarement con 
ced'e. Le régime presque pariout en vigueur est la régie directe 
effectuée par la commune ou le syndical de communes, Dares le cas, 
d'une régie communale, il et peut-être possibie de rékablir l'équi- 
libre de la gestion par un apport financier en provenance d'autres 
postes de rerelles du budget communal, bien que l'opéral on soit 
plus où moins régulière, mais il n'eu est pas de même dans le cas, 
d'une régie syndica'e, le syndicat n'avant d'autres recelles que 
ceies résultant de la vente de l'eau et du produit des cenlimes 
additionnels des communes as-ocides donnés en garantie et mis 
en recouvrement. 

Suivant le degrés de développement qu'elles ent atteint les dis- 
tributions rurales d'eau polable accusent entre elles et entre les 
distributions urbaines des disparités de tarifs de plus en plus mar- 
quées. Aussi, par comparaison avee les prix des distributions 
urbaines, où les installations sont souvent — en tout où parle 
amorlies, le prix de l'eau dans les campagnes apparait-il déjà comme 
trop élevé, Et cependant, le projet de rapport de la commis-on de 


l'équipement rural du commissarial général du plan souligne la 
nécessité de payer l'eau au prix de revient. Nous verrons où cela 
€ “ndu t. 

Toutes extensions du réseau dans les distributions rurales devien- 
nent difficiles parce que dangereuses pour l'équiibre du compte 
d'exploitation. 

M. floarau de la Source, dans une étude fort intéressante publiée 
en 1932, a tenté de d'montrer et a, peul-être, démontré que les 
jravaux d'a imentalion en eau potable dans les communes rurales 
sont rentables, Mais il à dû avoir recours, pour cela, à quelques 
hypothèses empre'ntes d'incertitude el dont queques unes appa- 
nissent un peu trop favorab'es. 

IL a supposé, par exemp'e, que 11.700.000 habitants pourront être 
alleints par les ré<eaux d'alimentalion, ce qui entraimerait une 
dépence de 900 milliards, alors que nous ne pensons pas qu'il soit 
passible, momentanément, de des<ervir plus de 19.20.00 habitants 
et que la dénense correspondanie en francs 195% dépasserait mille 
milliards, 1 a supposé aussi que les capilaux investis par les collec- 
livités pour l'exécution des réseaux existant au fer janvier 190, 
s'élèvent en francs 19750 à 2% milliards et que les installations inté- 
rieures représentent environ 420 milliards. Le capital total investi 
serait donc de l'ordre de 1.670 milliards en francs 49740) — réparti sur 
trois postes: ouvrages d'art, canalsations, pompes el appareils 
d'épuration, compleurs. 

Les dépenses annuelles (amortissement, entretien, foretionne- 
ment du réseau et installations intérieures) sont est mées par lui à 
Lomiliards, soit environ & p. 100 du capital inve-li. 

I procède ensuite aux évalnalions des renlabililés: directes et 
semi-direcles, dont le total e-1 de 193.230 millions, couvrant les 
dépenses annueile*, 

Sa conclusion est, cependant, axe l'Etat doit continuer à allouer 
ses subventions, car si les exploilalions agrico'es peuvent retrouver, 
par l'accroissement de leur production, le prix de l’eau fournie, l 
n'en e-t pas de même pour un cerlain nombre de petits usagers. 
ll préconise enfin une très large alimentation des réseaux permet- 
tant d'appliquer sans aucure limitation de l'eau, quel que sait 
l'emploi, des tarifs largement d'gres<ifs. Nous somines tout à fait 
d'accord sur ces conclusions, 

Mais ce que nous aurions dé-iré savoir, c'est à quel prix moren 
mètre cube d'eau devrait être vendu pour que la régie comtou- 
ha'e ou syndcale ait son budget en équilibre. 

Si je me réfère en elfet aux renseignements fournis par la com- 
Ini-sion des adduclions d'eau du ministère de l'agrculture, Îles 
dépenses effectuées depuis 1947 ont permis de faire passer le nombre 
de communes rurales desservies de 12.000 à 1110 et les popuia- 
lions desservies de 13.100.000 à 14.45:4.000 habilants, soit un accrais- 
sement de 1.350.000 habilants, Or, nous avons vu que la charge 
lolale annuelle, pour les collectivités, résullant de celte desserte, 
s'éevait à 1.711, millions, ce qui représente une charge annuelle 

1.711 
par habitant de —— — =1.20 F, en supposant que le rommbre 
1.290.000 
d'habilañts rce'leiment desservis soit de 1.250.009 





LC 


Prix de revient du mètre cube d'eau. 


Quelle est, dans les communes diles « rurales », la ec msommalion 
moyenne par habitant et par an ? M. Hoarau de la Source l'évalue 
à x) mètres cubes. M. Vigrerot, dans l'arlicle cité précédemment, 
écrit « En approximation moyenne, pour les divers be:oins parti- 
Culiers et les services publics d'une commune rurale, on e:tiine à 
12 litres par habilant et par jour la quantité d'eau polable néces- 
saire », ce qui conduirait à une consommation annuelle de 13 mètres 
Cubes, Mais l’eau ulilie dans les services publics de la commune 
n'est = une eau « payée »; beaucoup est perdue inutilement. I 
nous faut donc l'éiiminer de nos calculs pour établir le prix de 
revient et, par suile, le prix de venle aux abonnés, Quelle eit la 
quantité d'eau moyenne annuelle réclame par les services publics, 
rapportée à l'habitant ? Nous pensons qu'elle est de l'ordre de 10 à 
13 mèlres cubes. La quantité consominée par l'habitant serait donc 
de 20 mètres cubes environ, Mais celle consommalion, d'après 
M. Vignerot, comprend non seulement l'eau indispensable à la 
boisson, à la cuisson des aliments, au nellovage de la maison et 
des ustensiles, aux soins corporels, mais aresi celle nécessaire au 
lavage du linge et des vélements, Or, dans les agglemérations 
Silées eur une rivière où un ruisseau, et elles sont nombreuses, 
le lavage du linge à lieu à la rivière ou au ruisseau, De ce fait, 
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la con-ommaltion annuelle moyenre s'abaisse sensiblement et ns 
doit pas dépa-ser par habitant 20 à 23 mètres cubes 


Dans ces conditions, Île prix de revient, compte tenu seulement 
des charges de la delts el pour une con<ommation de 2% mélres 
1.xh) 


Cubes par habitant, serait de 61,0 F et pour 25 mètres cubes 


2) 
1.290 
- 1,60 F, 

23 

y faut ajouter ‘es frais d'explotation, c'esth-d're de personnel, 
de poinpage S'il y à seu, d'entretien, de renouvellement de matériel, 
de redevance, pour occupation du domaine publie de l'Elat, ete. Si 
on este ces frais, au cours des dix premières années d'exp'oita- 
on, à 0,20 p, fn du capital investi pour l'ensemble des distribution 
créées depuis 1947, le inontant de ces frais serait de 

ot milliards x 0,:0 

———__“— - 20,1 milions de francs, pour une populatton 

1.000 


desservie de 1230000 habilants, soit par habitant el par an 
20, 100,000 


- - 15 F. 
1.24) .000 
Le prix de revient de l'eau ressorUrait donc à: 
1.290 + 15% 1.200 + lo 
—- Co,25 Où — 52 20 F, 


20 2 

Mais si on veut tenir compte de cerlains amortissements qui dol- 
vent être accéléres où semiaccélérés, les prix de revent sont sus- 
c“eptibles d'atteindre 60 et 755 F, D'aucuns es trouveront élevés, 

Cependant, il s'agit il convient de ne pas pendre ce'a de vue — 
de prix mosens calculés sur 1.400 communes réparties dans toute la 
France et pour une populalion supposée desservie de 1235004) hahi- 
lants et de travaux réalisés en grande partie à des prix inférieurs 
aux prix actuels 

Calculée en partant des prix actuels des travaux, dans un projes 
qui, outre le on les chels-l'eux de communes, dessert 26 à 20 p. 100 
de la pogiation restante, la dépen<e par habitant effectivement des- 
servi atteindra et pourra même dépasser 100.000 F. En supposant 
une subvention an taux de 50 p. 100, un prèt à la caisse nationale de 
crédit agrico'e de 37.000 F (74 p. 100 de 50.000 EF} et un prêt au Crédit 
fonc'er de 12.090 F {26 p. 100 de 50.000 Fi, la charge annuelle 
serait de: 


37.000 » 5,10 


100 
12.000 » 7,26 
Prêt au C, F. F.: - - 953 F. 
100 
Total: 280 F 
Si on ajoute les dérences d'explailation à rai-on de 0,40 p. 1000, 

soit, sur 100.000 F, 40 F, les prix de revient inovens du mèêtre cube 
reéssorteu' à 
2,890 + 10 2,810 + 10 

113,50 F ou —— = 15 PF. 


29 A 


NH n'est donc pos interdit d'affirmer que, dans certaines communes 
el certains svadicats de communes, le prix de revient du mètre cube 
d'eau dépas-era 126 F et atteindra 10 F (1) c'est-à-dire qu'il 
deviendra nettement prohibitif pour des utilisations agricoles ou 
industrielles d'une cerlaine ampleur. Les azriculteurs comprennent 
difficilement qu'en la ville voisine le ciladin paye l'eau 20 F et 
méme 19 F le mètre cube et qu'elle soil payée par eux à un 
prix huit à dix fois plus élevé. 

Et, cependant, l'Etat aura alloué une subvention moyenne da 
0 p. fé du montant des iravaux, aura prêté les trois quarts du 
capital restant à réunir à % p. 199 amerlissable en trente ans el 
l'autre quart à 6 p. 106 également amoriissable en trente ans. 

Son effort aura été considérable et, cependant, il est loin d'être 
suffisant, La plupart des collectivités, qu'elles so'ent isolées on 
groupées en syndicats, vont au devant de très grandes diffilcu'tés 
si elles continuent leur équipement en eau et la gestion de leur 
distribution dans les conditions actuellement pratiquées, It faut 
aller à leur secours. Trois solutions de va'eur et de portée diffé: 
rentes nous son: offertes 


Les trois solutions possibles. 


fo Ne réalisez l'alimentation en eau potable que dans les come 
munes rurales où l'équilibre financier de l'exploilation peut éira 
assuré par la venie de l'eau à un prix raisonnable, c'est-à-dire À 
celui représenté pa; le prix moyen de 1938 mulliplié par le coeff. 
cient de majoration des prix actuels de: produits agricoles sur leurs 
prix d’avant-guerre. 

20 Réduire les annuités supportées par les collectivités en auz- 
mentant les subventions de l'Etat el en ditainuant où annulant 
les taux d'intérêts des près du Crédit agricole et du Crédit foncier 
accordés au titre du fonds de modernisation et d'équipement, 

% Enfin, alléger leurs charges annueïles par l'institution d'un 
fonds d'amortissement et de péréquation analogue à celui qui fonc 
lionne pour ies charges de l'électrificalion rurale. 

Nous eslimons que la première solulion ne peut étre acceptée, 
bien qu'elle apparaisse logique, parce que le désir et le besoin de 

(4) Ce prix est envisagé dans ‘erlains projets actuellement en ins- 
lance de subvention au im'nistère de l’agriculture. 
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un Édsni md st ereanrus 
réaliser les adduclions d'eau sont nel'ement vifs et justifiés dans 
pre 4 rites Les comtunes de France el je nombre de communes 
qui seraient élimiées -erail grand qui faudrait s altendre à 
de: milliers de proiestatiouns 

| : ités ferunt valoir que la distribution de l'eau potable 
sous pr ion est au premier chef un service public d'utilité générale, 

triple point de vue de l'hygÿne, des hommes et des aaimaux 
de la é des biens et des personnes, de la production agricoie 
‘ ke lu-trie onnexes, Eiles diront q la question dut être 
traite: r le pan humain e‘! non sur le } mplabie. 

Elles prochumeront ce qu'elles ont déja furmule en maintes acca- 
sions à savoir que lout exploitant agrco'e dont la ferme nest pas 
trop écartée di inalisations mdaires de Ja distribution, 
oü 1 source ou d'un puits, doit être dessersie en eau sms 
j nn par un équipement eollecuf où individuel, comme il doil 

t forme motrice éiectrique et par un chemin en état de 
\ « 

Et «a noment où l'élabors: le nouvea lan d'équipement dans 
leque! iraut-il une gius large part serait faile à l'agrcuilure, 
preu , justi nationale, au moment où le « pool vel “eine 
prendre consistance mais n'est acceplabie ii si les fermes fran- 
‘ Ù nodernisétes, qui se chargera de répondre: non à celle 
lézton endication du monde rural? ET qui ne voit les consé- 
y s grat de € refus ? 

La deuxièim lulion conduirait dans l'iunmédiat à des sacrifires 
financiers de l'Etat fort importants 

Si, en elel, le taux moyen des subventions élait relevé de 
TA à 60 p. 100, l'angmentation annuelle du volume des subventions 
se I à suivent les programines de 2,25 et 3 milliards de franes, 
dont In imoiléé serail payée 6n annuilés sur la base d'un taux d'in- 
térôt de 5 p. 106 amortissahie en quinze ans el laute mmojiié en 
capital, L'effort financier annuel de | Elat serait donc de: 

En capital, de 1.000 millions, 1.2) miilions, 1:49 millions; 

En annuités, 96 millions, 120 millions, 144 miiions, 
suivant que le montant des travaux serait de 2), 2 où 30 milliards. 

L'Etat économiserait, il est vrai, ce qu'il perd sur les grèts 
consentis par la «caisse nitionale de crédit azricole et le Crédit 
foncier, provenant du fonds de modernisation et d'équipement, 
puisque ces prêts seraient réduits annuellement de 1.000 1.24, 1.500 
JITIONS 

Les colectivités <e verraient déchargées des annuiifs corre:pon- 


to t HER 


el #2 mihil 
iaque àänneées 


miions, 34 nn'ions 
devrasent réaliser « 


SINE dé 


Mais elles des eupptéments 


d'emprunts locaux d'un montant total de 1.00) millions, 124 mmnil- 
jie 140 nuilions, ce qui, pour certaines d'entre €ei'es, n'irait pas 
sans difficultés sérieuses. 1 faut noter également que ces emprunts, 


en nombre important, devraient àa-<ez 


souvent être émis, gour 
réussir pleinement, à un taux dépas-ant 3 p. 100 et, par conséquent, 
‘raineraient des dépassements d'annuilés qui comme lon 


sait, la ‘s à leur comples par le mimstère de l'agriculture. Rermar- 


n 
<ott 
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quons, aussi, que le volume des subventions devrait étre augmenté 
“1 on ne vouait pas réduire le volume des travaux. 
Au total, celte solution apparait comme onéreuse pour l'Etat, 


sans apporter aux comimunes el syndicats de communes de substan- 
lieis avan , ételle ne s'appliquerait qu'à leurs charges futures 
ei Non à ivurs charges depuis 1957. 

Une variante de la solution précédente consisterait à maintenir 
le taux moyen de la subvention à 50 p. 100 et à ramener unifor- 


tiément à 2 9. 100 les taux de prêts conseils par la caisse nationale 
de crédit agrivole et le Crédit foncier, soit à un laux d'annuilés de 
4.6 p. 109, L'annuilé des 10 milliards empruntés serait donc de 


du millions au lieu de 6 mil'ions. 

L'allègement des charges annuelles des colleclivités, à paru 
de 1955, serait done, suivant l'imporlance du programme annuel, 
de 12%, 14, 180 millions, c'est-à-dire double de celui que nous avons 
trouvé dans le cas précédent. 
veinents ne seraient pas négligeahies, mais ils 
n'auraient, cependant, qu'une ässez faible incidence sur le orix de 
revient de l'eau. . 

Si l'on combinait la majoralion de 10 p. 100 du taux de la subven- 
lion avec la réduwtiun de l'intérèt des prèls, les allégeiments seraient 


L . 
tes ait cerie: 


de : 

55 + 1x) = 165 miilions; 

D + 16) 2x millions; 

67 + 180 = 217 millions, 
fuivant les programmes. ls seraient limportants mais resteraient 
encore lasulfisauts, 


Ils ne correspondraient pas aux sacrifies de l'Etat, qui se tra- 
durant annuellement, en ce qui concerne les suppléments de 
ion en capilal et en anuuilés par les chiffres donnés plus 
haut et par des suppléments de perles d'intérêts et d'amortissement 
sur les sommes prékées par lui sur le fonds de moderni-alion el 
d'équipement, à la caisse nationaie de crédit agricole et au Crédil 
foncier de France. 

A combien s'élevaient ces suppléments de perte ? Actuel'ement, 
les établissements ci-dessus remboursent à l'Etat les sommes à eux 
pruiées sur la base d'un intérêt de 2 p. 100, ammortissable en 30 ans, 
c'est-à-dire à un taux d'annuilé de 4,56 100 en <e qui concerne 
la caisse nationale et de 35 p. 100 d'intérét amortlissable en 90 ans 
£oit à un taux d'annuilé de 6,50 p. 10 en ce qui concerne Île 
Crodit foncier. Ms rembourseraient sans doute, tous les deux, au 
méme taux d'intérêt de 1 p. 109, soil à un mème taux d'annuilé 
de 2,87 p. 100, 

La perte serait don*, pour les 10 milliards prêtés, au cas d'un 
p'ogramine de 20 milliards : 

CO, NC, A. (4,46 — 3,87) 7 00, 49 360000 F; C. F. F. (6,:0 — 3,81) 
2.600, 68.280.000 F, soit au total: 412150.000 F, 
au cas d'un programme de 2% milliards, 110 millions et d'un pre- 
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Les sacrifices annuels de l'Etat seraient don: de: 

En capital, 1009 mil'ion:, 1.259 millions, 1.509 millions: 
En annu 6 + 112 20S millions, 120 + 110 4) 1 


és, 
115 +16 112 millions. 
ls seraient donc en disoroportiop avee les 
Reste la troisième so'uliou 


résul'als 0! 


Cuaprrne IV 


CREATION D'UN FONDS D'AMORTISSEMENT ET DE PEREQUAT:ON 
DES CHARGES DE DISTRI3BUTION D'EAU 


Le troisième solution, celle de la création d'un fonds d'ameor e 


ment ei de péréquation des “harges pas-ées et fulures des G 
buiions a'eax e<t, <elon nous, et de beaux ump, en i'écat act 
nos finances, la plus accessible et la melleure €l nous hous pr 


son, dans ce QUI va suivre, de :e demonirer, 

après evoir évainé les charses des culechvités de 1937 à 1961 
en\.<agerons de trouver des recelles d'oritinecs diverses dont 
susceptible d'alléger lesdies charges dans une pi 
movenne de 70 p. 146, 

En définitive, et compte 
pour #6, la dépense incombant à 
Imosenne, de 15 p. 100 de la dépense totale, C'est ce pour'e 
qu'on peut cons'aler en considérant Îles résultant 
vaux d'électrification rurae oprès a:légement par le fonds d'a 
setnent. 

La <ilustion des communes et des syndicats de communes en ce 
qui concerne les charzes de calégoræ de travaux élail, en 
LAN, exactement celle que ‘eur créent actuellement les charges ce 
distribution deiu. Le: prix de l'énerzsie offraient de grandes d:- 
rités d'une collectivi:£& à l'autre et paraissaien!, parlout, beau: 
trop élevés, comparés aux prix pratiqués dans les viles, Les m 
rations de tarifs destinées à couvrir les annuilés des ermmprun's à 
blrient et triplaient, ægarfois, les prix du couran!, et les reidusenl 
souvent mrohibitifs, et le poids des centimes addilionneis comzainaux 
mis en recouvrement pour le même objet devenait insupportshle 
aux ceniribuables, HI fallait aviser, C'est alors que je dépo:ai à la 
sésnee de la Chambre des Iéontés du 5 novembre 19%, sons je 
ne 1225, une proposition de loi ‘endant à la constitution d'un fois 
d'amortissement des emprunis d'élestrification pour alléier ‘es impo- 
sitlons enmmunaes el abaisser le prix de l'énergie électriq'e. 

Je fus assez heureux pour la faire Voier en fin décemb:e 1%% 
par la Chambre des Députés, Venue en afscussion devant le Sénot 
ceidi-ci en relin! les dispositions essentielles qui furent adaptées par 
la Chembre et figurent sous i'article 10 de la loi de finances de 14%, 
Il crée un forms d'amortissement des charges d'électrification. La 
de nationalisation de l'électricité du 8 avril 104% l'a maintenu | 
son arlic'e ‘8 en spécifiant que ses ressources et ses altributi rs 
seront modiflées et complétées en vue d'assurer le payemen 
dépenses dé'ectrillcalion rura'e supportées par les 
locales, 11 remplit « sa fonction à la satisfaction généra'e » (1) écri 
M. Philigpe Lamour et sin fonctionnement, comme le constate e!.4- 
que année la commission de vérification des comptes des en'rerrises 
publiques, est d'une parfaite régularité, I est actuellement a monté 
par un prélèvement de 0% J: 100 sur les recetles basse tension des 
communes rurales et de 2,80 p. 10%) sur celles des communes 
urbaines, 

li allôge les charges des cl'eclivitée r£sultant de tous lez travaix 
d'électrification rura'e dan: une proportion variant de 70 à 100 p.100 

C'est un fonds semblable quil fant d'urgence créer en ce qui 
concerne les charges srpporlées par les callecliviiés du fait de tra- 
vaux de caplages, de pompages, d'adduction, de distribution, d'ame- 
née d'eau el de création de points d'eau, rentrant dans le cadre d un 
équipement collectif rural. 

bepuis longtemps, dons tous leurs congrès annuels, la Fédéra'ion 
des coileclivités concédantes et régies et l'Association des maires de 
France, de mme que toutes les assoæiations et groupements qui 
se préoccupent de ces probièrmes d'équipement rural, collec ‘if et 
helividuel en eau potable, ont préconisé celle soïiution, Ln certsn 
nombre de chambres d agrieuiture, dans leurs réponses à l'enquéte 
organise récemment par leur assemblée permanente, ont demandé 
la création de ce fonds, D'autres, sans contester sa grande uliliié, ont 
déclaré qu'il serait difficile à instituer. 

Queïques conseils généraux, tel celui de la Charente-Maritime, 
À l'insiigalion de l'un de ses membres, notre collègue M. Din 
devant le poids exirémement lourd que constituent poug les colec- 
livilés locales les annuilés des emprunts durant la période d'exécution 
des projets el les prernières années d'exploitation, ont prs à leur 
compie, pour quatre ou cinq ans, tit où partie du montant de ces 
annuités, créant ainsi, dans le cadre départemental, pour un lemps 
assez limité, l'organisme d'amortissement et de péréquation 
charges de di<tribulion d'eau potable que nous envisageons d'ins- 
Utuer dins le cadre naiional. 

Quelle devait être la dotation première et les dotations annucies 
cuccessives de ce fonds pour lui permeltre de faire © nstamment 
face à ses obligalions, qui seraient d'aikéger les charges des travaux 
réalisés depuis 1947 à ce jour, et de ceux qui se réaliseront dans 
l'avenir ? Nous alions essayer ée l'évaiuer. 

Nous ne croyons pas nécessaire de comprendre dans les charges 
à ailéger, celles de travaux exécutés antérieurement à 1M7 car, 
traduites en francs actuels, elles sont faibles et, de ce fait, ae 
facilement supportées par les collectivités. Elles correspondent, ce ii- 
dant, à un volume de travaux fort important, De 490% à 1%, 
11.000 communes, en effet, ont élé a'imentées en eau polabe el 11 
dépense correspondanie aurait élé, d'après le rapport de M. Le:1», 

(4) Rapport présenté à l'Assemb'ée générale des chambres d'agrl- 
cullure en seplembre 1952 


sera 


i 
tenu ée la subiention mmenne de ‘ 
la sollectivilé serait donc, « 


charges des ! 


relie 


us 


collectivités 


“es 














———— 
précédemment cité, de 2800 millions. De 19959 à 1954, 100 com- 
inunes on! élé desservies et les dépenses } afférentes, d'après Île 
mine rapport, ont été de :44) millions et de 1.4) taillions pour la 
période 195-1957, au total 1.800 millions, Si on dait abstraclion des 
emprunts contractés pour faire face aux dépenses antérieures à 1939, 
dout la plus grande farlie est complètement æ&mortie, le montant 
des emprunts des collectivités de 19359 à 1917 pour exécuter les travanx 
d'adduclion d'eau serait, en edimel'ant une subvention moyenne «# 
60 p. 400 — taux pratiqué à celte époque — de 720 milhons (10 p. 10 
de 18% miilions). 

En supposant que 500 miilions aient 6l£ avancés par la caisse 
ralionale de crédit agricole à 3 p 100 amortissable en tren'e ans el 
le reste, 220 miilions, par différentes caisses à un taux moyen de 
5, p. 400 avec la même durée d'umorlissement, l'annuilté lüialz scrail 
de: 






0.000.000 %x 7.10 
C. N. C. A.: - —. - 2,0 000 F, 
100 
Autres caisses, 5 p. 100 en trente ans, Soil 6,20 p. 100: 
220.000 .000 x 6,4) 
— ———— — = 11.900.000 F. 
100 
Total: 39.600.000 F. 


En chiffres ronds 50 mitlions de francs pour 244 communes envi- 
ron, soit une charge annuelle moyenne par commune de 2000 F. 

comme on le voit, celle charge peut, Sans inconvénient aporé- 
ciab'e, rester en dehors des opéralions d'iliégemment du fonds. 


Charges des collectivités résultant des travaux exécutés ou à exécuter 
de 197 jusqu'au 31 décembre 1964. 


Nous avons vu plus haut que la charge annrelle tolale résultant 
pour les collectivités de leurs travaux d'alimentation en eau potable 
réalisés depuis 1947 au 31 décembre 1952 serait de 1.75% millions de 
francs et qu'il s'augmentera de la charge du programme de 1953, 
soit de %0 millions de francs, puis chaque anne, de la charge 
résultant des emprunts nécessaires à l'exécution des travaux prévus 
au nouveau plan d'équipement, et de celle des einprunts contractés 
pour la réalisation des installations de points d'eau et de travaux 
non subventionnés (19 millions). 

Nous avons mis hors de notre étude l'équipement individuel en 
eau potable car il serait difficiie d'en comprendre les charges dans 
les opérations d'un fonds d'amortissement et de péréquation. La 
commission de l'équipement rural du commissariat général au plan 
dans un résumé de ses conclusions provisoires (1) évalue à 1% mil- 
lions d'habitants la population à desservir, dont n millions par des 
installations collectives et le reste par des équipements individuels, 
Le coût de l'ensemble de l'œuvre serait, selon elle, de 1.200 milliards 
(900 pour les installations communales et intercommunales et 300 
pour les installations individuelles), Son objectif serait de réaliser 
toute l'œuvre en vint-cinq ou trente ans, soil à la cadence annuelle 
de 10 à 50 milliard=, 

La dépense pour desservir 2:7400.000 habitants serait de 190 mil- 
liards, soit de 76.000 F par habitant, étalée sur quatre ans (195, 1955, 
1956, 1957). 

Le programme de chacune des deux premières années serait 
de 43 milliards et celui de chacune des autres de 350 milliards, en 
sorle que le programme de l'équipement collectif qui représente les 
trois quarts de l'ensemble, soit 112.500 millions, serait le suivant: 

1951: 33.750 millions de francs: 1955: 43.750 millions de francs; 
1956: 37.500 millions de francs; 1957: 37.500 millions de francs. 

Le montant de l'investissement pour l'équipement collectif, soit 
112.00 millions proviendrail: pour 57 millions de crédits budgétaires ; 
pour 71.29 millions du fonds de modernisalion et d'équipement et 
pour 4.425 millions d'autofinancement. 

Le financement serait done le suivant: 


Subvention de l'Elat, 40 p. 100; prêts du crédit agricole et du 
crédit foncier sur.F. M. E., 5 . 100; autofinanveiment (autres res- 
sources), 10 p. 100, — Total: 100 p. À 

Mais l’auteur du rapport, dans la crainte que le volume des fonds 
publics ne puisse atteindre celui escompté, formule deux hypothèses. 
La poons selon laquelle la contribution s'abaisserait de 190 mil- 
Ho à 120, la deuxième selon laquelle elle tomberait à 70 nil- 
lards. 


x mi la première hypothèse le financement pourrait s'opfrer comme 
suit: 


eu des investissements, relatifs aux adduclions d'eau, 
x 
+ = 90 millards, soit, par an, en moyenne, 22,500 millions pro- 


venant pour: 

31.20 millions de crédits budgétaires, 

45 milliards du fonds de modernisation el d'équipement et, sans 
doute, bien que ni le texte ni le tableau B ne l'indiquent, pour 
:.MX) 1nillions d'autofinancement. 


Dans ces conditions, les proportions des divers apports financiers 
seraient données comme ci-dessous : 


Subvention de l'Etat, 41,7 p. 100; préls de la caisse nalionale du 
Crédit agricole et du crédit foncier sur F. M. E., 50 p. 100; auto- 
financement (autres ressources), 8,3 p. 100. — Tolal: 100 p. 100. 

(1) Nous nous excusons de ciler des conclusions provisoires, mais 


les conclusions définitives du rapport officiel me sont pas eucore 
cunnues, 
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Dans ‘a deuxième hypothèse le montant des invesliscements serait 
de 60 milliards dont les trois quarts pour l'équipement cotlechf, soit 
so milliards, soit 11.230 mitlions annuels, en provenance: 

De crédits budgétaires pour 48.70 millions 

bu fonds de modernisalion et d'équipement pour 22740 milionge 

Lt enfin, sans doute, d'autres ressources pour 474 maillons. 

Le financement pourrait donc s'exprimer Comme sul: 

Subvention de l'Etat, 40,16 p. 19: prêts de la caisse nationale 
de crédit agricole et de crédit foncier sur F, ME. 0 p. 100: aulo- 
linancement, autres ressources, 9,84 p. 1400, — Tolal: 100 p. fi 


Ce projet de programme diffère assez sensiblement de celui que 
nous avons exposé plus haut el dont nous avons dans le tableau 
no 2 traduit les charges en résultant pour les collectivités, Nous 
observons, tout d'abord, que le programme maximum de 33 mil 
liards de travaux pour chacune des années 1954 et 1955 el de 47 mil 
hards et demi pour chacune des années 19% et 1953, dépasse de 
35 p. 100 environ celui envisagé par nous (30 milliards), Mais ce pro- 
gramme Semble à la commission assez difficile à atleindre puis- 
qu'elle émet l'hypothèse qu'il pourrait se réduire à un volums 
annuel movsen de travaux de 224) millions, c'est-à-dire in'érieur à 
celui de 30 mnilliards el même à celui de 25 milliards; quant à la 
deuxième hypothèse qui se traduirait par un volume annuel de tra 
vaux de 11.290 millions, c'est-h-dire inférieur à celui de 1953, nous 
pensons qu'il n'y à pas lieu de la retenir où qu'il ne faul plus 
parler désormais d'inveslissements €t de plan comme de choses 
indispensables à l'économie agricole de la nation. 

Il nous apparait, el sans être prophète, nous pensons qu'on pent 
déjà prédire, que le programme maximum de 4% ou 97 muihards 
annuels ne pourra être réalisé et qu'il faudra, à notre vif regret, le 
réduire. Mais pourquoi supposer que celte réduction doive nécess 
sairement êlre assez forle pour faire tomber le volume annuel des 
travaux de 1 où 47 milliards à 22 milliards et demi? Pour quelles 
raisons s'interdire d'espérer que la réduction le ramènera seulement 
à 20 où 29 rnilhards ? Dans ces conditions, nous esbmons que Îles 
hypothèses que nous avons faites de programines annuels de 20-25- 
40 milliards sont pius logiques que celles de $1 milliards et quart, 
22 milliards et derni et 36 milliards et demi et plus susceplible dé 
se réaliser si vraiment on à la volonté de doter rapidement lagri- 
culture française d'un équipement moderne, C'est pourquoi nous 
lës conserverons dans nos Calculs. 





Mais les méthodes de financement s'écarlent assez fichenserment 
de celles pratiquées jusqu'à ce jour par le munisicre de l'agricullure 
et que nous avons exposées précédemment, 

Le taux moyen de la subvention retenu par nous à été supposé 
égal à 90 p. 109 da inontant des travaux subventionnabies parre 
qu'il s'agit là de travaux intéressant essentiellement des adduclions 
nouvelles €{ non d'extensions de distribubhions existantes et qu'elles 
doivent s'exécu'er le plus généralement dans les cormmumnes pauvres 
el de faible population. Dans ces conditions, l'application des barèrmes 
acluels doit conduire à ce taux de 50 p. 100 

Le rapporteur propose jimplicitement de fiser le taux moyen à 
41,7 p. 100, soit de S,5 p. 100 in érieur à celui uliisé dans no; cal- 
culs. 

Sans doute en diminuant le taux de subvention, on diminue du 
méme coup le volume de lemprant local obligatoire correspondant 
à la partis de la subvention ailoute en annuité mais où augmente 
d'autant les capitaux à emprunter dont la charge doit étre supportée 
par les coilectivités, 

Si ce supplément de prêt de 8,3 p. 400 pouvait être trouvé soit À 
la caisse de crédit agrivoe, soit au Crédit foncier sur le funds da 
modernisation et d'équipersent, le mal ne sérait pas trop grand, 
mais il n'en est rien. Les communes où les syndicais de Comimunts 
devront l8 trouver par « autofinancement ». Et conmmne bien peu de 
communes el de syndicals de communes disposent de fonds libres 
de quelque unportance, ils devront essayer de les trouver auprès 
des particuliers, les caisses publiques ou d'autres organisines prè- 
leurs. S'ils les Wouvent, ce sera à des taux cerlainèment supérieurs 
au taux de la caisse nalionale de crédit agricole à 3 p. 100 où même 
du Crédit foncier de France à 6 p, 109 — et le plus souvent avec 
des durées d'amorlissement très intférivures à trente ans. 

Les charges annuelles de ces colle-tivités s'en verront très sérien- 
serment augineniées. Aussi, même en supposant que la dépense par 
habitant puisse étre amenée — el il reste à en faire la preuve — 
de 90.000 ou 100.000 F à 76.000 F comme indiqué dans le rapport, 
le prix de revient du mètre cube d'eau sera sensiblement égal à 
celui que nous avons trouvé; en voici la démonstraliou, 

Subvention 41,7 p. 109 de 76.000, 31.69 F, 

Capital à emprunter, 41.208 F. 

28.120 x 3,10 


A la C. NX. C. A. (34 p. 100): ——-—— == 1.191,12 F, 
100 
9.880 x 7,26 
Au Crédit foncier (2% p. 100): —— 2 511,3 F, 
100 
Autres emprunts à 6,0 p. 100 où 7 p. 100 à 153 ou 20 ans! 
6.248 x 10 
——— = (620,80 F. 
100 


Charge annuelle par habitant desservi, 2.782.20 F, 


Or en partant d'une dépense par habitant de 100000 F, nous 
avons trouvé que la charge annuelle de la delle correspondante 
étuit de 2820 F. La différence est de 4% F soit de 1,0 p. 100. Elle 
ne peut avoir qu'une incidence extrêmement faib'e sur le prix de 
revient du mètre cube d'eau. Mais avec une dépense moyenne de 
36.000 EF par habitant, on ne pourra desservir que les chefs-licux de 
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communes et, en outre, dans les régions à population disséminée, 
quelques gr villages où hameaux. Dans ces régions là, au leu de 
Ù lt une on le pourrait faire avec 100.620 F par habitan!, 
) ‘ { to le a populalion rurale, on n'en desservira seu'e 
micnt 50 100, La itires 0 p. 10 feront l'objet, nous dit-on, d'un 
Cpopement inhividin nais encore faudra-! qu'it suit technique 
anent réalisable, et dans nombre de cas, il ne le sera pas si le 
courant électrique force motrice ne leur est pzs fourni avec Îles 
possibilités de 1 numande qu'il appear vec ui. 1 faudrait, pat 
ailleurs, démontrer que les installations individuelles substiluées à 
lit la l \ ne réviendront pas, par hahitant desservi, à 
| QUE le !H0k) ON) 76 000 3.000 F, En outre, il ne serait pas indif 
1 t de savoir par qui sera assuré l'entretien de ces installations 
In divil Ù et quelles en seront les dépenses annuelles, 


OQuele serait la charge des rollectivités durant les années de 1951 


à 066 si en adoptait un programme de travaux s'éievant, par 
exemple Ù = où 4) milliards par an et dont le financement serait 
« hon <elo es règles admises dans nos calculs, mais selon les 
horimes moyennes énoncées dans le projet de rapport de la comnis- 
sion que nous venons d'analyser, 

Cetle charge annueïlle pour un programme de ?0 milliards era 
celle que donne notre tableau, c'est-à-dire 859.2190.000 F en chiffres 
Ï IS, 819 m is augmente le l’annuitf du prét supplémentaire 
dont Je montant est égal à 8,90 p. 100 de 20 milliards, soit 2.190 mmil- 
Lot rendu nécessaire par l'abaissement de 79 p. 100 à 41,7 p. 10 
d'u taux de la subvention, Ces emprunts seront contrartés à des 
« t d'amortissement trés variables mas Ja moyenne du tanx 
d'annuié ne sera certainement pas inférieure à 9 p. 100 à 10 p. 100, 
ce qui représen'e une annuité de: 


2,190 000.000 »%x 9 
. 9, 100.000 F. 
1x) 
Soit 225 millions en chiffres ronds. 


En 1965, le total de 56381 mitlions devait done augmenter de 


224 millions sur neuf années, soit 2.016 millions el porté à 5.497 mil- 
hu 

Pans le cas d'un programme de 25 milliord:, l'emprunt enpplé- 
1 nuaire serait de 2075 millions et l'annuité correspondante de 
16 millions, La charge supp'émentaire totale en 196% serait donc 
de 16 »x 9 Le millions et Ja charge totale de: 

01.002 + 1.671 96.176 milions de francs 

Dans le cas d'un programme de 20 milliards, l'emprunt complé- 
mentaire serait, comme dans le cas précédent, de 8,3 p. 1% de Ja 
dépense: il s'éléverait à 1.660 mnillions, lannuilé correspondante 
calcuke à un taux de 9 p. 100 de 119 millions. La charge supplé- 
mentaire totale en 196% serait de 119 x 9 1.541 millions e{ la 
charge totale de 52323 + 12%41 milions soit 93.864 millions. 


Nous verrons plus loin que les recettes du fonds d'amortisee- 
ment prévues à notre projet permettent de faie face à peu de 
chose près à ces dépenses, dans les trois cas envisagés. 


Si le fonds était créé cette année méêipe et fonetionnait à partir 
du fer janvier 9%54%, il aurait à alléger, en 1%, des charges s'éie- 
vant à ZMS vnillions, comprenant les charges antérieures au 
1 décembre 17e, la imoilié de la charge du progrimme de 1953, 
soit 175 millions et Fannnilé des points d'eau et des travaux non 
sub ventionnés, soit 19 millions 


Fn 1955, ces charges comprenant la moitié du programme de 
195% soit 175 millions et, suivant que le progranmne sera de 20, 25 
ou 0 mulliards, la moitié des annuilés correspondantes, à savoir 
ad 707 S19 
_— millions, - pnillions ou — millions, 

2 2 2 
teraient chaque ennée une somme de 19 millions représentant les 
annuités d'emprunts pour les points d'eau et les travaux non sub- 
ventionnés. En 1956, la charge supplémentaire résultant du pro- 
graine serait de 266 millions, 707 millions et #9 millions et ainsi, 
chaque année suivant que le nouveau plan comporterait un volume 
de travaux de 20, 25 ou 20 milliards, et le tolal des charges des 
collectivités rurales en 1964 serait de 92.529, 51.502 ou 56.181 mil- 
lions, 


auxque;es Ss'ajrule- 


Le fonds d'amortissement dont nous envisageons la création 
devrait dofie posséder nne dotation initiale imporlame et des dota- 
tions annuelles susceptibles de suivre le plus près possible l'accrois- 
sement des charges Ft si l'on voulait alléger celles-ci au point de 
les annuer, le total de ses ressources devrait faire face au mon- 
tant total des charges telles que nous venons de les calculer durant 
une période déterminée et suivant le programme adopté. 


Mais on ne saurait envisager un allégement au laux àe 100 p. 100 
Ni un taux unique pour les allégements, 


il est néressajre que l'éventail des taux à appliquer soit assez 
ouvert, car les communes dont le fonds sera appelé à alléger es 
charges ont des capacités financières cxtrémement variables puisque 
la subvention du ministère de l'agriculture est donnée à des com- 
unes dont le centjme vaut 10 francs, el moins, et à d'autres dont 
le centime vaut 1.000 francs. 


En faisant varier les tanx de 40 À 90, il semble possible d'établir 
des harèmes d'allégeiment comportant une souplesse suffisante, 


En supposant que le laux moyen ponaéré# s'établisse autour de 
70 p. 100, les montants annuels des allégements que devrait accorder 
le fonds seraient donnés jusqu'en 1%:5, suivant l'importance des 
programmes, par le labicau ci-après, 
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Montants annuels des charges et des allègements 
du jonds d'amortissement. 


{Avec un taux d'allègement de 70 p. 100.) 
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de 20 nulliarde. de 2% milliards de 3} milliards 

ANNÉE _ SEE D D Œ j DCE LIT ee ter _ 
Taux Taux | Tux 

Charges allègements | Charges illégeme ts Charges | allépeme t« 

| 70 p, 100 70 p. 10 | 0 p. 100 

pu es nd : mms me 4 

DL... 1.918 1% 1 | 1.901 
CCR 2, 1%; 1.717 2. | 1.307 
[EUTE 3.222 2.255 3. ! | 2.104 
1057 ‘ 1.07 2.606 1. 2.813 
M... 1.32 J.074 4. 3,22) 
1950... 1.977 3.181 0 3.0 2 
CT UNS D.062 3.593 D.1:4 3.042 
1061. 6.117 1.03 6. | 4. 
POP 6.732 5.712 6. 1.61 
___ or 7.317 5.12 2 9.210 
1%... 7.902 3 S.115 ot) 

ä | NS er = 
Totaux.| 01.202 38. 150 où. is 99.007 











L'exainen de ce tableau fait ressortir l'accroissement ranide du 
montant des allégements annueïs quel que soit le volume des f{:4. 
VJ'IX eNViIsise, 

Si l'on fait abstraction de Ja charge iniliale qui revient chaque 
année à l'allégement, on voit qu'avec: un même programime de {ri- 
vaux, l'accroissement se fait selon nne progression arithmétique dont 
la raison e:t représentée par la charge des emprunts annuels néves. 
saires au financement du prozratrane à laquelle s'ajoute une somine 
de 19 millions. 

Ce prozramme, nous l'avons supposé susceplible de varier de 
20 milliards à ‘0 miliiards de t'avaux par an. 

Nous estimons qu'il ne faudrait pas tomber: en dessous de 20 mil- 
liards, car si, comme nous l'avons vu, l'équipement des communes 
rurales en eau doit exiger une dépense, en fiancs 1953, de 1.200 suit. 
liards, il dermanderait, pour être terminé, 60 années, ce qui est 
excessif, Avec un programme de 2 el de 20 milliards, il exigerait 
0 et 10 ans. 

Nous n'envisigeons pas un programme de 25 où 10 miliaris 
parce qu'il approcherait peut-être de la limite des possibilités te 
niques du nays, et pour'ait dénas-er les di<posibililés finanvicies 
actuelles d'équipement collectif rural. 


Dotation du fonds d'amortissemnt. 


Les données des nombreux problèmes que pose la dotation 41 
fonts d'amortissement peuvent être résuimées, semble-t-il, dis 
l'énoncé suivant: 


Trouver des ressources suffisantes dont les origines soient lites 
le plus directement possible aux services publics communaux 01 
syndicaux d'alimentation en eau potable, qui soient faciles à recen.- 
ser et à callecter, et dont la préemption se constilue pas une gene 
sensible pour leurs détenteurs, les intérêts de ceux-ci étant plis 
ou moins solidaire:, dans le cadre national, des intérèls des dis- 
tribulions d’eau à caractère rural. 

Il nous est apparu qu'il élait possible de classer dans celle ca'é- 
gorie de ressources ceiles en provenance: 

to Des recelles des exploitations de distributions d'eau sous quel- 
que forme qu'elles soient exercées (rom ‘ession, affermage, rézie); 

2o Du produit des taxes sur les primes, payées à l'Etat, par les 
compagnies d'assurances contre l'incendie el par les compagnies 
d'assurances sur la vie, mais récupérées par elles sur les assures: 

3e Des intérèts perçus par l'Etat sur les sommes déjà avan'ées 
par lui ou sur celles qu'il avance’a dans l'avenir, à la caisse nalio. 
hale de crédit agrixo'e et au crédit fonrier de Fran:e, au titre, 
no:znment, du fonds de modernisation et d'équipement, et de-linses 
à étre prêlées par ces établissements aux collectivités pour financer 
leurs travaux d'aïduction d'eau, 


Les ressources annuelles À provenir de ces trois arigines seront- 
elles suffisantes pour couvrir les charges du fonds telles que les fait 
apparaître le tableau précédent ? An vu des estimations consignres 
plus loin, on est en droit de répondre affirmativement à celle qies- 
tion. 

Etudions d'abor] le premier poste, celui des ressourses à relire” 
de l'exploitation des distri itions d’eau existantes. Le fonds projeté 
devant, en même temps qu'un allégement des charges des collec- 
tivités, opérer une sorte de péréquation de ces charges et, par voie 
de conséquente, une sorte de péréquation des prix de vente de 
l'eau, ou tout au moins aboutir à une réduction des disparités de 

rix les plus choquantes, il est nalurel et juste que toutes les dis 
ributions contribuent à alimenter le fonds, mêine celles qui ên 
seront peu où qui n'en seront pas bénéfice jaires. 

La dotation annuelle du fonds d'amortissement des charges d'élec- 
trilication est assurée, actuellement, par un prélèvenent sur les 
reseltes de la vente de courant en basse tennen de D dat les 
distributions d'énergie électrique (E. D. F., r‘g S. 1, C. 1 À 
raison de 2,80 p. 100 dans les communes de pl is ‘ae 2,009 habitants 
et 0,56 p. 100 dans les communes de moins de 2.000 habitants. 
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Rocettes des ventes d'eau dans les distributions. 
A — Communes dont la populution est supérieure à 540 habitants 


Par analogie, i! faut faire subir aux recelles des distributions d'eau 
des prélèvements à taux diflérenciés suivant la forme d'exploi- 
tation et la population des collectivités desservies. I nous semble 
assez équitable, si on applique par exemple le taux de 3 p. 100 aux 
receltes des exploilations concédées ou atlermées dont beracoup 
intéressent de grandes villes, d'appliquer un taux de 25 p. 14 aux 
recettes des exploitations en régie directe des communes dont la 
gopulation est supérieure à 3.000 habitants ou dans lesquelles Ja 
valeur du <entime est supérieure à 1.000 EF et 2 p. TU) aux recelles 
des exploitations en régie directe dans les cormanunes dont la popu- 
lulion est inférieure à 5.060 habhilants où dans lesqueles la valeur 
du centime est inférieure à 1.040 F. 

Quelles sont les recettes annuelles afférentes à ces lrois calépo- 
ries de distribulions ? 

Nous n'avons pe recueillir à ce sujet que des informalions assez 
fragmentaires. M. le directeur de l'adminisirailon départementale 
et communale du ministère de l'intérieur auquel nous avons 
demandé une série de renseignements nous a répondu, à la date du 
13 avril 1953, que ses services ne sont pas en élat de les fournir et 
qu'il fait procéder, en ce moment, à des éludes Sur la question. 

li nous donne, toutefois, le montant du chiffre d'affaires des entre- 
prises concédées ou afflermées de gistribulion d'eau affiikes au syn- 
dicat professionnel des distributeurs d'eau qui, pour 1919, 1950 el 
41, sont les suivants: 

Pour 1949, 1.50% imitiions de francs; pour 1950, 1.954.:00.000 F; 
pour 1951, 2.132 millions de francs, . 
soit une augmentation de 10 p. 100 de l'annfe 1950 &ur l'année 19:9 
ect de 20 p. 100 de 1951 sur 1950. ! 

Mais dans cette stalistique ne serait pas compris Paris, dans 
leqnel les recettes de vente d'eau allteingraient 4 imilliards environ, 
ce qui donnerait un total de 6.142 millions de francs. D'après d'au- 
tres informations que nous avons pu recueillir auprès des services 
officiels, il y aurait 8%9 communes de plus de 35.009 habitants et 
leur population totale étant de 19 millions d'habitants en 196, parmi 
lesquels 10 millions appartiendraient à des distributions dont l'ex- 
pioitation serait affermée ou concédée. Le total des recettes prove- 
nant de la vente de l'eau pour l'année 1951 dans ces distributions 
serait de l’ordre de 8209 millions de francs. En admettant que 
95 p. 100 de la populalion de ces comsnunes soient desservis, sait 
9.300.000 habilants, la recette par habitant et par an serait de 
863 F (25 mètres cubes à 31 F). 

Le document n° { du conseil nationol des services publics dépar- 
tementaux et communaux {section de planification, séance du 
6 mai 193%, donne 4.400.099 habitants qui ne seraient pas desservis 
parmi les 19 millions d'habitants compris dans les communes de 
plus de 5.009 habitants. 

Les communes de plus de 5.00 habitants, qui ont une exp'ai- 
tation en régie, ont une popuiation de 9 millions d'habhilants. On 
reut estimer que seulement 85 p. 100 de cette population est des- 
<ervie, soit 7.609.000 habitants et, si on admet une consommation par 
habitant de 21 mètres cubes par an à 20 F, le chiffre d'affaires 
serait de l’ordre de 3.200 millions, Ce chiffre nous semble même en 
dessous de la réalité. 


B — Communes dont la population est inférieure à 5.000 habitants. 


lo Avec adduction compièle: 11.903 communes desservies au 
1% janvier 1%, avec une population de 8.450.000 habilants. (Mais 
ji! ne faut guère admettre plus de C0 p. 100 de population réel'ement 
desservie, sait 9.070.000 habitants, en chiffres ronds 3 millions. 

2° Avec adduclion incomplète: 2650 communes, d’une popuiation 
de (600.000 habitants, dont 409.000 réellement desservis. Au total 


0.170.009 habitants desservis sur une popuiation de 9.074.000. 

{re catégorie. — Si on suppose une consommation de 22 mètres 
Cubes (1) par an et par habitant et un prix moyen de 20 F le 
mètre cube, la recelte par habitant et par an sera de 440 F et pour 
© millions d'habitants de 2.200 millions. 

2 catégorie. — Adduection sommaire. — 409.000 habitants desservis. 
Ce sont des communues de montagne, aux installations amorties 
depuis longtemps. Si on suppose une consommation de 27 mètres 
Cubes à 9 F le mètre cube, soit 255 F par an et par habitant, la 
recelle annuelle pour 400.000 habitants serait de 98 millions. 

Au total: 2.200 + 98 = 2.293 millions, en chiffres ronds: 2290 mil!- 
tons, 

Le total général des recettes serait de 13.700 millions de francs 
(5.200 + 3.300 + 2.300 en 1953. 

N on appliquait à ces receltes les prélèvements avec lez taux 
respectifs que nous avons proposés comme exemple, nous obtien- 
drions les résultats suivants : 


Prélèrements sur les recettes des distributions 
(15.032 communes) en 1953. 
3 p. 100 sur les recettes des exploitations concédées: 
8.200 x 3 
190 


F 2,50 p. 100 sur les receltes des régies urbaines (villes de plus de 
S.000 habitants) : 


3.200 x 2,5 


109 


soit: 





= 2:15 millions de francs. 





= 80 millions de francs. 


(1) Nous avons précédemment évalué entre 20 et 25. mètres cubes 
li consommation annuelle moyenne par habitant desserti. 








2 p. 10 sur les re 
5.0 habitauls: 


cétles des régies des commune 


moins CS 


3.300 x 2 
EL 
ai de: 371 ruillions de francs, 

Le montant de ces prélèvements est susceptible de s'arcroître 
en raison de ce que, Chaque année, des distributions anciennes 
sont l'objet de développements et de nouvelles sont installées, Les 
prix de l'eau subissent des hausses du fait des investissements 
récents de capitaux dans les installations anciennes et nouvelles et 
nfin la Consommation d'eau tend à s'accroitre, H nous sera donc 
possible de prévoir et d'évaluer, au fur et à mesure de Ia réa lion 
des programmes d'équipement, les arcroissements de recettes et 
par conséquent, les inajorations de prél”vements,. 

C'est ainsi que si on réalise un programme de 20 millirads en 


16 millions de francs. 


Soit un lo! 





1951 et les années suivantes, le programme de 14 Clant de 12 mul- 
liards, à la fin de 195% on peut estimer, à raison d'une dépense de 
90.000 F par habilant desservi, que 40.04) nouveaux habitants auront 
été dos d'eau potable. En supposant, comme nous l'avons fait 


déjà, que la consommation moyenne par habitant soit de 

20 à 2 mètres cubes par an el le prix moyen de 

cube, la recelle serait de: 
290,000 x 25 mn x 90 F = 49%3.000.000 F, 

En appliquant à reette recelle le ‘aux de prélèvement moyen de 
22% p. 100, or aurait une contribution de 10 millions «te 
environ. A la fin de 1%57, à celte contribution s'en 
autre de 1% millions, à la fin de 1%59, une autre 
égal. En 19 et en 196%, il en serait de mène 

Au total, l'accroissement du prélèvement de 195% à 196% inclus 
serait Ge l'ordre de 5 millions en chiffres ronds, compile non tenu 
de l'accroissement de la con-ommation d'eau. si le prix moyeu de 
l'eau se trouvait porté à 7» F, ie prélvement annuel serait voisin 
de 100 millions 41), Mais une contribution plus jmportante peut 
veuir de l'accroissement des recettes dans les communes urbaines, 
Nous avons vu précédemment qu'en ce qui concerne les entrepri- 
ses concédées ou affermées aïhérentes au syndicat professionnel des 
distributeurs d'eau, la majoration des rerettes de 1919 sur 1950 a été 
de 10 p. 106 et de 1950 sur 1931 de 20 p. 109, Ces augmentationg 
sont dues à l'accroissement de la “onsomimation, mais ausei et sur- 
tout aux relèverments successifs des prix de vente de l'eau néces- 
sités par r'exhaussement continu des dépenses de personnel, d'entre 
tien et de renouvellement de matériel! Nous ne constaerons cer- 
tainement pas une augmentalion aussi forte des receltes de 1992 
Sur 1951, car les prix de l'eau ont été bloqués par l'arrété du 
45 avril 4932 et le sont resiés jusqu'à la publication de l'arrêté 
interministériel no 22-5387 du 15 avrii 193 qui & délégué aux préfets 
compétence e pour fixer par arrèlé et dans les liiniles compatibles 
avec la stricte applicalion des dispositions ces décrels du 30 juil- 
let 1937, les tarifs de distribution d'eau et les redevances accessoires 
y afférentes ». 

On peut done s'attendre, maintenant, À un relèvement des prix 
dans ‘a plupart des exploilalions et surtout dans les plus impor- 
tantes, Voici les prix actuellement pratiqués dans quelques granuc3 
villes : 

Paris, 2 F le mètre cube; banlieue parisienne, 43 F le mètre 
cube; Marseille, 22 EF le mètre cube: Nice, 94 FE le mètre cube 

Ne possédant aucun élément de statistique de eonsommalion 
et de recelles de 1949 à 191 en ce qui concerne les entreprises dont 
l'expioitation est affermée ou concédée, mais qui ne sont pas adhé- 
rentes au syndicat professionnel des distributeurs d'eau, il nous et 
impossible de dire quelle est, dans cette catégorie d'exploitations, 
la majoration de recettes d'une année sur l'autre. Mois Ü ne fait 
pas de doute que les facteurs de hausse des tarifs ont joué dais 
ces entreprises comme dans les autres, I en est de môme pour les 
entreprises exploitées en régies directes par les collectivilés qui sont 
— comme nous l'avons vu — les plus nombreuses. 

En sorte que les recelles initiles, c'est-à-dire celles de l'année 1954 
sur lesquelies nous avons basé nos sagem sont susceplibles 
de s'accroilre chaque année de recelles suppkinenlaires en prove- 
hänce : 

a) De nouvelles di-tributions mises en service, ou de développe- 
ments de celles existantes; 

b) De l'augmentation générale de la consommation ; 

€) Du rajustement en hauteur des prix de vente de leau pour 
12 mettre en harmonie avec les conditions économiques, 





francs 
ajouterait une 
d'un montant 


Nous avons chiffré plus haut les rereltes supplémentaires à 
attendre des nouvelles distributions à partir de 1554. Une imajo- 
ration annuelle moyenne de 5 p. 144 d'une année sur l'autre 


jusqu'en 1964 nous semble devoir être admise pour les entreprises 
dent l'exploitation est concédie ou affermée, de 3 p. 100 pour les 
entreprises urbaines exploitées en régie directe, et de 2 p. 100 pour 
les entreprises fonctionnant dans les communes de moins de 
5.006 habitants et dont le centime vaut moins de 4.000 F. 

Le cornpte rendu de la séance du 6 mai 1953 du conseil national 
des services publics départernentaux et communaux (section de 
planification) cité plus haut, note que « l'expérience prouve que la 
consommation de l'eau a doublé en vingt ans et que, dans l'agglo- 
mération parisienne, l'accroissement moyen annuel de la consomima- 
tion d’eau atteint 5 p. 100 alors que le chiffre de sa population est 
relativement stable à l'heure actuelle », Si la consommation d'eau 
a doublé en vingt ans, on peut admettre que l'augmentation moyenne 
d'une année sur l'autre durant cette période a été de #4 p. 100 
environ, pourcentage Supérieur au pourcentage des accroissements 





(1) La hausse des prix des travaux de 1931 sur 19%0 (environ 
16 p. 100) et de 1252 sur 191 (plus de 40 p. 100) a relenti sur 
le prix du mètre cube d'eau, surtout dans les nouvelles distrihu- 
uons, d'une lagon si sensible qu'ells en à comprotuis l'exploiiation, 


| 
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les évalué plus haut. Ainsi, méme en supposant qu'aucune 
tiwn des prix ne soit survenue, par le seul fait de l'aug- 
ton du volume d'eau vendue, Faccroissement des recettes 
atteint celui que nous supposons et, par conséquent, il en sera 
le méme de l'accroissement des prélcrements. 

Les e-timalions des rerelles et de leurs majoralions que nous 
Venons de dresser est-il nécessaire de le dire — he sont 
cu'approximatives, Mais quelles que soient les incertitudes en la 
luatiére, Nous croyons pouvoir affirmer que ces eslimations sont 
citrémenment modcrées, 

On peut regretter l'absence de slatistique dans un domaine of 
s'exerce depuis longlemps une tutelle administrative  visilante. 
Lune totalisation des recelles inscrites dans les comptabilités des 
communes exploitant en régie directe, opérées par les servires pré- 
foctoraux ou ceux de la trésorerie générale, donnerait rapidement, 
à notre avis, une documenialion intéressante, Quant aux exploi- 
tilions alffermres Œu concédées, leurs recettes doivent ou devraient 
ire connu des administrations, pour des raisons et des fins 
diverses, I ne parait pas très difficile de recueillir et de concentrer 
«es informalions et ce matériel numérique, On peut regretter aussi 
ece l'institut national de statistiques n'ait pas porté ses invesliga- 
lions dan: ce secteur et que le recensement de 19%6, qui à trailé 
de la répartition des logements d'après le male d'alimentation en 
eau, qui à donné la proportion des logements munis d'eau courante 
dans les villes de plus de 20.000 habitants n'ait pas, non plus, 
fourni les éléments qui seraient nécessaires à tous ceux, très nom- 
breux, que préoccupe celle question des quantités d'eau consom- 
duces par chaque distribulion et des prix correspondants. 

Nous avions pensé que le ministre des finance: pourrait guider 

lairer un peu nos recherches lorsqne nous avons relevé dans 
son projet de réforme fiscale (1) l'article 3 portant suppression de 
la taxe sur les transaction: et création d'une taxe de 9 p. 100 pour 
l'eau, le gaz et l'électricité, 

Nolon<, aussi, que l'article 12 exonère de la taxe locale les ventes 
d'eau eflectuées par les régies comimunales ou départementales 
tandis que les ventes faites par les autres entreprises de distribution 
d'eau y sont assujetties et ce, à raison de 2,50 p. 100 (2). . 

Mais le projet ne contient aucun renseignement, ni sur l'assiette, 
ni sur le rendement de la taxe de 9 p. 100, ni sur celle de 2,50 p. 10, 


OQuo'qu'il en soit, on peut affirmer que la progression des recettes 
des distributions d'eau est très inférieure à celle relevée dans la 
vente de l'énergie électr.que haute et basse tension. Celle progres- 
son es!, certes, appréciabie. Elle apparait, cependant, très faibie à 
“ûlé de la progression des charges des collectivités que le fonds 
d'amortissement serait chargé d'alléger. En effet, de 195% à 1964 les 
recelles totales auront passé de 3%#6 millions à 650 miliions, Soit 
nine majoralion de 72 p. 100 alors que les charges des vollectiv.tés, 
dans le même temps et, pour le méme grogramime annuel de tra- 
Vaux de 20 milliards, ont été portées de 1.948 millions à 7.690 mil- 
bons, soit une majoration de pius de 29% p. 100. 

Celle recelte annuelle en provenance des distributions n'est cepen- 
dant pas négligeable: nous Ja considérons, au contraire, pour 
d verses raisons, comme hnportante dans l'ensemble de la dotalion 
mrojelée du fonds d'amortissement£ 


Cmarnine V 


MESSOURCES A PROVENIR DES TAXES SUR LES PRIMES DES 
COMPAGNIES D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE ET DE CELLES 
SUR LES PRIMES DES COMPAGNIES D'ASSURANCES SUR LA VIE 


La deuxième ressource que nous avons envisagée pour alimenter 
le fonts d'amortissement est un préièvement sur le produit des 
taxes sur les prunes d'assurances contre l'incendie et sur celui 
des laxes sur les primes de l’assurance-vie. 
qu'en app'icalion de l'article @S2 du code général des 
impots, le loaux de la taxe, au bénéllce de l'Elat, sur les contrats 
d'assurance in’endie est de 30 p. 100, ramené à 2 p. 100 en ce qui 
concerne les assurances souscrites auprès des caisses déparlemen- 
lies, el de 4 p. 100 des primes de l'assurance générale sur la vie 
el de 3,70 p, 100 pour les assurances de groupe. Le montant de 
«es laxes est ajouté à la prime et payé uniquement par l'assuré. 


On sait 


Nous eslimons qu'un prélèvement en faveur dn fonds d'amortis- 
sement sur le monlant très élevé de la première taxe est parfai- 
tement justité. L'Etat, les compagnies, les assurés ont, en eflet, 
un gratki intérêt à ce que sot mis en œuvre, pour luller contre 
l'incendie, les moyens les plus nombreux, les plus généralisés et 
les plus puissants, Or, ces moyens de défense et de combat sont 
étroitement dépendants du normbre de points où l'eau peut étre 
grise en quantité suffisante pendant Ja durée partis longue des 
opérations et, par conséquent, sont fonclion de l'extension, des 
EST des canalisations et de la press'on de l'eau qu'elles ren- 
vrinen!! 


Les compagnies d'assuran'es suisses ont depuis longtemps reconnu 
des services considérables que leur rendent les installations collec- 
dives d'allmentallon en eau. Aussi, subventionnent-elles, assez lar- 
pus celles qui sont conformes à certanes prescriplions édictées 
Jar elles. 

Très justement les subventions d'Etat ne sont al'onées, chez nous, 
qu'aux projets qui remplissent les conditions voulues pour pouvoir 
servir efflcacement à combattre l'incendie. 


— — 


Sujétions imposées aux distributions d’eau pour les mettre en état 
de combattre l'incend'e. 


Dans un grand nombre de projets desservant de petites com- 
munes rurales, l’applialion des instructions de M. le ministre de 
l'agrcullure relatives à la consommalion théorique journalière des 
habitants et du cheptel, qui doit être répart'e sur dix heures dans 
la journée, avec un coefficient de pointe égal à 2,5, c'est-à-dire, en 

10 
fait sur = { neures, aboulit ou choix de canalisalions de faibies 
nr 
= 
diamètres (80 mm maximum pour Jes canalisations mailresses: 
GO mm à 40 min pour les antennes longues et 26 mm, 34 10m, 3% nm 
et 42 tom pour les antennes couries, 

Mas suivant les instructions de M. le ministre de l'intérienr, les 
poteaux d'incendie de 100 mm doivent pouvoir débiter, avec une 
charge résiduelle positive ou nulle, 17 litres à la seconde, aoit 
&@ mètres cubes à l'heure, C'est ie débit d’une moto-pompe d'in- 
cendie du type normal. 

C'est à un débit relativement considérable qui exige des “ana. 
lisalions de gros dismètre, le minimum étant de 109 mm puisque 
les poteaux sont de ce diamètre, Mas des canalisations prinr.- 
pales atteignent et dépassent souvent 127 mm et même 1% rain, 
surtout lorsque le ou les réservors sont situés à une faible allitude 
par rapport au réseau de distribution. 

Au cas d'alimentation par pompage on peut, il est vrai, pour 
avoir une pression plus grande qui permettra l'emploi de canaiisa- 
lions de plus faïble diamètre, augmenter un peu Ja hauteur du 
réservoir, Inas sou prix de revient s'en trouvera sensiblement 
augmenté, de même les frais de l'énergie électrique néressaire à 
l'élévation suppiémentaire de l'eau. En pratique, le problème est 
tranché à l'aide d'une soiution moyenne. 

Nous devons ajouter, «<ependant, que dans les agglomérations 
rurales peu importantes, dont on n'escomple pas les développe 
ments sérieux, l'inspection d'partementale des services d'incendie 
admet qu'on s'en tienne à ua débit de 10 litres/seconde. Dans ce 
cas, les diamètres de 80 à 109 imm deviennent convenable. 

En appliquant ces normes à un projet déterminé dont on a 
évalué le montant seu'ement en fonclion de besoins en eau d'aii 
mentation humaine et animale, nn constalera que la sujétion du 
débit de 17 litres-seconde majorée ce montant de 10 p. 100 et ceile 
du débit de 10 litres-seconde de 6 p. 100, 

Mais ces pourcentages sont susceptibles de variations aësez nota- 
bles, 11s vont s'amenuisant quand on s'adresse à des agglomérations 
assez limporlantes et, au contraire, augmentent lorsque le réseau <e 
ramifle de façon à toucher un grand nombre « d'écarts ». 

Nous pensons que la inajoralion moyenne pourrait être Cvaluée 
à 8 p. 100 (1). 

Le volume de: travaux exécutés depuis 1947 à 1952 inclus s'é'e- 
vant à 98.662 millions, le montant des travaux à exécuter en 1%} 
étant de 12 milliards, si nous supposons un programme annuel de 
20 milliards de travaux jusqu'en 1% inclus, le volume total des 
travaux s'élèvera à: 

. 38.662 millions + 12 milliards + (11x20 milliards) = 290.662 ruil- 
ion £. 

I faut y ajouter les dépenses cor-espondantes à des aménage- 
ments de points d'eau et aux travaux non subventionnés, ensemble 
2.90 millions, soit un total général! de 296.59 millions. 

Nous avons consigné, dans le tahlean suivant, le détail, année par 
année, des montants des travaux de 1917 à 196% dans les hypothèses 
+ programme de 20, 25 ou % milliards de travaux par an, de 1%1 

061. 


Volume des travaur exécutés ou à exéculer de 1947 à fin 1964. 
(En millions de francs.) 


Travaux exécutés du {°r janvier 1947 au fer janvier 1952: 

Programme de 2%» milliards: 58.662; programme de 25 milliards! 
08.662; programme de % miiliards: 58.662, 

Travaux de 193: 

Programme de 20 milliards: 12.000: 
12.000; programme de 3% milliards: 12. 

Travaux de 1951: 

Programme de 29 milliards: 20.00; | sms de 
25.000; programme de 30 milliards: 30.000. 

Travaux de 1955: 

Programme de 2 milliards: 2000: programme de 
25.000; programme de 30 milliards: 30.000. 

Travaux de 1956: 

Programme de M milliards: 90.00%: programme de 
25.000; programme de 30 milliards: 30.090. 

Travaux de 1957: 

Programme de 20 milliards: 20.00; programme de 
25.000; programme de 2% miiliards: 30.000. 

Travaux de 1958 

Programme de 20 milliards: 2000; progremme de 
25.000; programme de 30 milliards: 30.000. 

Travaux de 1959: 

Programme de 20 milliards: 20.00; programme de 
25.000; programme de 20 imliliards: 30.000. 

Travaux de 1960: 

Programme de 20 milliards: 20.000; programme de 
25.000; programme de 50 milliards: 30.000. 


milliards: 


rogramme de 


milliarde : 


milliards : 


millianis * 


milliards : 


milliards: 


milliards: 


milliards : 





1) Projet de loi portant aménagements fiscaux ne 57%, page 46. 


(2) Proel de loi portant aménagements fiscaux n° 5798, page 51. 








(4) Un certain nombre d'ingénieurs du génie rural que nous ayons 
consullés à ce sujel estiment que ce pourcentage est faible, 
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Travaux de 1961: et pour un programme de 20 milliards de 156 + 10 196 millions, et, 


Programme de 20 mililard:: 20.00, programme de % milliards: 
#5.000 ; programme de 30 milliards: 40.(hx, 
Travaux de 192: l 
Programme de 20 milliards: 20.000; programme de % milliards: 
£:000; programme de 30 milliards: 30.(Kk. 
Travaux de 196: | ” 
Programme de 2 mil'iards: 20.00: programme de % miiliards: 
55.000; programme de 39 imiliards: 930.000, 
Travaux de 1961. 
Programme de 20 milliards: 20.000; programme de % milliards: 
95.000; programme de 30 miliards: 50.000. 
Travaux de points d'eau de 1917 à 1%: ; 3 
Programme de 20 milliards: 5.330; prograrnme de 25 milliards: 
2x0; programme de 20 milliards: 3.330, 
Travaux exécutés sans Subvention: | +. 
Programme de 29 milliards: 26%; programme de 25 milliards: 
Go; programine de 50 milliards: 2.600, 
Totaux : ra 
Programme de 20 milliards: 246.592; programme de 75 mil- 
liards: 351.22; programime de % milliards: 406.992. 
Comme on le voit, avec un programine annuel de 2 milliards 
de 1954 à 19%, le volume des travaux atteindrait en 1964: 296.592 mil- 
lous:; avec un programme de 25 milliards: %4.592 millions, el avec 
ua programme de # miliards: 406.592 millions. 


es 


LE! 


Majoration du montant des travaux 
et de la charge des collectivités dues aux sujétions-incendie. 


Si on admet une majoration moyenne du montant des travaux 
due aux sujétions-incendie de 8 p. 1%, on se rend comple qu'en 
ji ladite inajoration aura atteint, suivant l'importance du pro- 
gramme, 23.788 millions, 23.191 millions où 43.591 millions. 

Sa répercussion se fera, bien entendu, sentir dans la même mesure 
sur les charges annuelles des collectivités, Il nous est donc facile, 
à l'aide du tableau ci-après, de calculer, de 14947 à 1964, la part due 
à la suxlion-incendie dans les charges résultant des travaux exécutés 
ou à exéculer durant cette période, I suffira d'appliquer 8 p. 1% 
aux montants des charges des collectivités; voici les résultats obte- 
nus: 


Majoration annuelle de la charge des collectivités 
due aux sujétions-incendie (1). 
(En millions de francs.) 

Programme 20 milliards: ‘ 

bu {47 janvier 1947 au 31 décembre 1954, 1456; 1955, 193; 1956, 24; 
1007, 288: 1958, 344; 1999, SR; 1900, 428; 1961, 475; 1962, 022; 1963, D6N; 
4964, 615. — Totaux, 4.202, 

Programme 235 milliards: 

Du {er janvier 1947 au 31 décembre 1954, 1956: 1955. 200: 1956, 258; 
4057, 305; 1958, 351; 1959. 298; 1960, 415; 1901, 192, 1962, 538; 1969, 589, 
4964, 692, — Totaux, 4.360, 

Programme 36 milliards: 

Du 17 janvier 1947 au 31 décembre 1954, 156: 1959, 205; 1996, 2755; 
4957, 422 ; 1958, 368; 1999, 415; 1960, 462; 1901, 909; 1962, 500, 1963, 602, 
1964, 619, — Totaux, 4.518. , 

Ainsi, en 195%, les sujétions-incendie représentent une charge sup- 
ylémentaire pour les co'lectivités de 156 millions de francs, Cell» 
charge irait chaque année en augmentant et serait, en 196%, ave: 
un programme de 20 milliards, de 613 millions, de 632 millions avec 
un programme de 25 milliards et de 619 millions avec un programme 
de 30 milliards. 

En 1961, et durant les années écoulées depuis 1937, la totalité des 
charges annuelles dues aux sujétions-incendie atteindrait 4.202 mil- 
lions de francs, 4.3€0 millions et 4.518 millions suivant que le pro- 
gramme serait de 20, 25 ou 20 milliards, Mais l'incidence de ces 
sujétions-incendie retentit aussi sur les frais d’exploilation et les 
lnajore du même pourcentage de 8 p. 100. Si on suppose que ces 
frais sont annuellement de 0,70 p. 100 du capital investi pour l’en- 
semble de loutes ïes distributions en service (2), la majoration de 
ces frais sera obtenue en appliquant à la valeur des travaux de cha- 
que année donnée par le tableau n° 5, le taux de: 

8x0,7 
CARRE RS { 5,6, 10.090 
100 x 100 

Le volume des capitaux investis au fer janvier 1954 devant être 
de 70.662 millions, la majoration des frais d'exploitation due aux 
sujétions-incendie, pour une programme de 20 milliards, serait donc 
de 70,662x5,6/10.000 = 49 millions environ, 

Elle s’accroitrait ensuite chaque année et suivant l’importane2 
du programme. Elle serait, dans le cas d'un programme 4e 20 mil- 
liards, en 1964, de : 

206.592 x 5,6 


sonsisi —— = 166 millions. 
10.000 


Le total des suppléments de charges annuelles apportées aux ra'- 
lectivités par les sujétions-incendie serait done, au 31 décembre 1954 





en 1964: 
Pour un programme de 20 milliards, de 61354 166 St millions, 


Pour un programme de 25 milliards, de 6324 197 S29 millions, 
Pour un programine de 30 milliards, de C194 228 N73 millions 


Ce sont là des majorations sérieuses des charges et qui grèvent très 
sensiblement le prix de revient de l’eau, 

Certes, les avantages que retirent les habitants et les communes 
des possibilités de combattre efficacement l'incendie sont rmels et 
importants, mais is le sont également pour les compagnies d'aseu- 
rances contre l'incendie et pour lElat, Pour les compagnies, c'est 
une diminution certaine des risques et de leur gravité; c'est, pour 
clles, à l'heure présente, dans une commune rurale, pour chaque 
maison sauvée du feu, une économie prinimimm dans le poste sinis- 
tres, de 2 millions, Notons que le total des sinistres payés s'est élevé, 
en 1949, à S.383 millions et, en 14, à 8027 millions, 

Cependant, le pourcentage des sinistres aux primes pour risques 
simples et industriels a 616 de 42,72 p, 100, 38,74 p. 100, 20,98 p. 100 
pour les années 1948, 1919 el 1900, 11 serait intéressant de dresser 
une Statistique comparée des pourcenlages des sinisires aux primes 
pour les risques simples dans les communes pourvues d'une desserte 
en eau sous pression soumises, les unes aux sujétions-incendie, el les 
äuires non soumises, 

Pour l'Etat, c'est le maintien des impôts qu'il perçoit sur Îles 
immeubles et qu'il cesserait de percevoir durant vingl ans el plus 
du cas méme où l'immeuble incendié serait reconstruit. 

Il parait done naturel que l'Etat, par prélèvement sur le produit 
des axes perçues par lui sur les primes des assurances contre 
l'incendie, rembourse aux collectivités, par des versements au fonds 
d'amortissement projeté, les dépenses annuelles afférentes aux 
Sujélions-incendie telles que nous venons de les définir et que, sur 
le produit de ces mêmes taxes, il fasse un autre prélèvement annuel 
en faveur de ce méme fonds. Il est également raisonnable de 
demander à l'Etat un effort financier analogue dont bénéficierait 
le fonds, bar prélèvement sur le montant des taxes qu'il perçoit sur 
lies primes des compagnies d'assurances sur la vie, à cause des 
possibilités ou des facilités d'application des règles d'hygiène indi- 
viduelle et collective que les distributions d'ean apportent et, par 
Suite, du rôle capital qu'elles jouent dans le maintien et le prolon- 
gement de la santé et de la vie des animaux et des hommes, HN 
semble bien aussi, comme nous le verrons plus loin, que l'Etat 
aurait possibilité, conformément aux conclusions du rapport de la 
cominission du contrôle, de venir en participation, d'une façon plus 
cflective, dans la répartition des bénéfices des trente-quatre compa- 
guies d'assurances contre l'incendie nationalisées dont il est l'unique 
propriélaire et qu'ainsi il pourrait plus facilement con<entir, en 
faveur du fonds d'ammirliseiment, les sacrifices que nous lui dermana- 
dons. 

De quelle importance devraient être ces prélèvements pour que, 
joints aux prélèvements opérés sur les revettes des distributions 
d'eau, le total réalise l'équilibre du fonds ou du moins s'en 
approche ? 

C'est ce que nous allons essayer de délerminer après avoir tenté 
d'évaluer quel est, actuellement, le montani de ces primes e! quel 
en serait, chaque ennée, le rnontant jusqu'en 1964. 


Primes de l'assurance incendie. 

Les montants des primes d'assurances directes, nettes d'impôts 
et d'annulations, tels qu'ils apparaissent aux pages 4 et 9 des rap- 
ports de la commission des assurances présenté au Président de 
la République pour les années 1919 et 1950, perçus en France et en 
Algérie par des sociétés françaises et étrangères, sont les suivants 
{en millions de francs): 

1946: G.S8S; 1917: 11017, 1948: 21.116; 1949: 29.227 (1); 19%0: 
33.620 (2). 

Les majorations des montants des primes d'une année sur l'autre 
sont fort importantes, Elles sont les suivantes: 

De 1917 sur 1936, 60 p. 400; de 1938 gur 1947, 92 p. 100; de 1949 sur 
1938, 29 p. 100; de 1950 sur 1949, 15 p. 100. 

Comme o1 peut le constater lorsqu'on dresse un tableau prenant 
départ en 1911, les pourcentages de majoration d'une année sur 
l'autre se sont accrus très rapidement jusqu'en 1948. Hs décroissent 
depuis lors, en restant, cependant encore, à des chiffres élevés, Les 
pranes de 1950 sur celles de 1949 accusent, en effet, une augmenta- 
tion de 15 p. 100. 

Nous sommes amenés à adanellre, au vu de renseignements 
recueillis par nous que l'ausmentation de 1951 sur 1950 sera de 
l'ordre de 10 p. 100 à 15 p. 100, soit 142 p. 100. Nous n'adopterons, 
cependant, que le taux de 10 p. 100 pour les années 1950 à 41951, 
1952 et 1953, puis 8 p. 10), G p. 109, 5 p. 100, 3 p. 100 et 2 p. 100, afin 
de ne pas nous exposer à aboulir à des montants de primes 
surévalués, 

Le montant des primes métropolitaines, déduction faite des coti- 
salions des mutueles agricoles (519.513.000 F) et du montant deg 
primes algériennes, 1.144 anillions, ayant été, en 1950, de 31.926 mil- 
lions 487.06 F, on peut estimer raisonnablement que celui des 
primes métropolilaines, en 4951, sera de 10 p. 100 supérieur et 
atteindra 95.119 millions et celui de 1952, 33.630 millions. Celui 
de 1952 devrait être voisin de 12.193 et celui de 1954 (2) de 45.892 mil- 
lions, car la progression de 1951 sur 1953 ne serait que de 8 p. 100, 
A partir de 1955, nous pensons que l'accroissement se continuera 





(1) En supposant une majoration du montant des travaux due à 
Je sujétion-incendie de 8 p. 100. 

(2) Pour ‘es distributions récentes et durant les dix premières 
tnnées, les renouvellements de matériel et les réparations sont peu 
fréquentes et nous avons pu admettre, pour les frais d'exploitation, 
Un pourcentage de 0,10 0/00 des capilaux investis. 





mais, toutefois, sera moins rapide et tombera à 6 p. 100 jusqu'en 








(1) Dont 455.139.00W) F représentant les cotisalions des mutuelles 
agricoles, annulations déduites. : 

(2) Dont 549.513 F représentant les cotisations des mutuelles agri- 
coies et 1.144 millions les cotisations algériennes. 

(31. Ces évaluations sont faites en supposant que les prix des biens 
assurés restent à leur niveau de 1953. 
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fin 1906, puis à 5 p. 100 jusqu'en fin 1958, puis à 3 p. 100 jusqu'en 
Un 1961 et. enfin, à ? p. 100 jusqu'en fin 1964 

Le amaintien de l'accroissement des primes est dû au fait que le 
elôvement des capitaux représentant les biens assurés est encore 
très insuffisant das une proportion tres grande de polices. Si l'on 
en croi des communiqués de cerlaines chambres départementales 
des agents d'assurance, parus récemment dans la presse régionale, 
la valeur des biens assurés contre l'incendie n'est, en France, que 
quarante fois supérieure à celle de 1915, alors que les prix sont au 
coefficient 135. Ainsi quatre cinquièine environ des biens français 
ne seraient pas assurés contre l'incendie, Ce sont les mêmes chiffres 
que donne Luifalla dans son rapport un Conseil économique 
ne 1618 fin 105 (1. O0, n° 46 du 25 cclubre 1952} sur la protection du 
domaine Wmnmobilier par la revalorisation ées contrats d'assurance 
contre l'incendie, Nous sommes donc en droit d'admettre que le 
relèvement des capilaux assurés se poursuivra encore sur plusieurs 
années au delà de 1954, méme si les prix de toutes choses gardent 
une tendarcé <i souhaitable à la stabilisation. H faut observer, 
aussi que la reconstruction de régions sinistrées et la réalisation plus 
où moins rapkle du plan de construction de logements doit conduire 
normalement à une augmentation du vohuwmne des primes. 


Assurances sur la rie. 
Montant des primes d'assurances directes 


Le rapport présenté pour l'année 1%0 au Président de la Républi- 
Que pur la direction des assurances au secrétarial de la présidence 
du conseil el aux finances nous donne, au sujet de l'assurance sur 
la vie, les montants des primes d'assurances directes, depuis 1946 
à 1%%, en ce qui concerne les opérations effectuées en France et en 
Algérie par les sociétés françaises ec! étrangères. Les voici (en mmii- 
liuns de francs): 

Année 1946: 9.12; année 1947: 11.261; année 1948: 11927, annce 
4919: 19.750; année 1950: 24.055. 

L'on voit que l'augmentation d'une année sur l'autre, partant 
de 196, est de 23 p. 100, #3 p. 100, 55 p. 10 et 22 p. 16. Elle va 
s'amenuisant. Nous ne pensons pas que les primes de 1%" soient 
supérieures de 10 p. 100 à ceiles de 190, de mème celles de 19%, 
par rapport à celles de 1951. Nous estimons que l'auggnentation 
de 195% à 1955 inclus pourrait êlre évaluée aussi à 6 p. 100, puis 
de 1956 à 1997 inclus, à 4 p. 100 et enfin, de 1958 à 1959, à 5 p. 100 
et à 2 p. 100 pour les années suivantes. 

En supposant que dans le montant des primes donné pour 1950, 
soit 24065 millions, 835 millions de francs environ se référent à 
des primes payées en Algérie, le montant de celles payées en ter- 
ritoire métropolitain serait de 2%209 millions, Sur ces bases, nous 
üvons calculé le imentant prévisible des primes pour chaque année, 
de 1951 à 1961 

En ce qui concerne les primes des assurances sur la v'e, il existe 
deux taux, l'un de 4 p, 109 qui fraçpe les assurances générales 
et l'autre de 3,30 p. 109 appiiqué aux assuranres de groupe. 

Mais le montant de ce, taxes est supporté entièrement par les 
assurés, qu'il s'auisse de primes d'assurances contre l'incendie ou 
1e prit ‘assurances sur la vie 
Il tijure à côté de la prime nette sous l'appellation « ]mpôts » et 
s'ajoute à el'e pour constituer le montant de la quittance. 

Elænt donné, d'une part, les sacrifices annuels considérables que 
font et feront les collectivités pour satisfaire aux sujétions-incendie, 
chiffrées précédemment par mous et qui dépasseront 195 miliions 
en la et sans Joute 3S0 millions en 1964, et, d'autre part, la réduc- 
tion du nombre et de l'imnortance des sraistres qui en résulte et la 
compression consécutive des dépenses rorrespordantes des cceempa- 
guies d'assurances, nous sommes amenés à proposer le versement 
par l'Etat au fonds d'amortissement d'une somme équivalente au 
lotal du produit annuel de 4,65 p. 100, 4,55 p. 100 et 4,85 p. 100, 
suivant Île yprograrmime, des primes des comaguies d'assurance 
incendie et de 0,2% p. 100 des primes des compagnies d'assurance 
sur la vie. 

L'Etat peutil faire l'effort financier que nous lui demandons, 
mème en la situation actuelle ? Nous répondons a’firmativement et 
nous espérons pouvoir le démontrer dans un des chapitres suivants. 
Nous chiffrerons les recettes annuelles prévisibies qu'il est suscep- 
tible de percevoir en provenance des primes des assurances contre 
l'incendie et des primes sur les assurances sur la vie, Ces receltes 
pont considérables, 

Mais le poils de ces contributions est entièrement supporté — 
nous le répétons — par les associés, Les compagnies d'assurances 
n'en supportent aucune part, Quelle est donc la situation de leur 
gestion ? 

\ ce sujet, nous avons relevé avec plaisir er qui suit, dans 
l'annexe 11 de !l'ainventasre de la situation financière de la 

ance », page 43, publié en 1%1 par le ministre des finances et 

*5 affaires économiques: 

« Les sociétés d'assurances contre l'incendie ont poursuivi avec 
succès la revalorisation de l'ensemble de icur portefeuille de 
contrats, dont le volume est devenu supérieur à <e qu'il était en 
49%, Leurs résullaits techniques bénéficiaires ont pérmis de recons- 
tituer et d'accroitre leurs réserves libres. 

« La branche incendie a augmenté ses réserves techniques de 
8 253 millions. » 

Ft dans le rapport de la diretion des assurances ponr 190 d#jà 
cité, foujours sur ie même suje!, nous re'evans cetle observation: 

« Les réserves techniques nu 31 décembre 1950 sur affaires directes 
Félevent à la somme de 16,7% millions contre 1.070 millions en 1958 
et 15.99 enillions ou 31 décernhre 1954, » 
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Nous Tsons encore, dans le même rapport: 
« l£ pourcentage du montant des sinistres, par rapport aux mon- 
lants des prunes, pour 1930, en diminution sensible sur celui de 





4919, fait epparaile une sitnation très favorable, tant pou: 
r.sjues simples que pour les risques industries. » 

Enfin, dans le rapport de la commission de vérification de: con 
des entreprises publiques, troisième rapport d'ensemble adopte nee 
la commission en asseimblée pKnière le 25 juillet 1952 Jowrnat «1 
ciel du 3 octobre 1%2), nous lisons: ‘ 

« Les sociétés d'assurances contre l'incendie ont réalisé des 1ra. 
fits imaortants. Après que des dotations, qui en 1%0 déni 
d'environ 7% millions le montant que leraient ressortir les 1 
habituetlement pratiqués, ont été affcetées aux réserves où pro, 
sions, des opéralions techniques Se sont soldes par des bénéle 
de 15% mullions pour 1949 et 754,3 millions pour 1950. 

« L'assurance contre l'inrendie a, en eflet, bénéfiié d'un 21: 
sement sensible de la gg des sinistres, d'une revalorisation 
générale des contrals et d'un remaniement des tarifs. Un amér. 
gement des primes, en vue d'ajuster plus exactement leur montart 
à l'importance des risques dont la couverture est offerte aux üs<urés 
est nécessaire; les quelques baisses récemment inlervenuis 1e 
peuvent élre considérées comme suffisantes, » 

Entre autres amétiorations, la commission demande «l'attribution 
à Etat actionnaire d'un dividende prioritaire rémunérant le eari 
tal investi, Sans préjudice de sa vocalion à recevoir une partie di 
surplus distribuable », Et la comanission note qu’au titre de l'ee.. 
cice 1950 il à été versé à l'Etat, lors de la distribution des hé 
fices, 112 millions au lieu de 29 millions pour l'exercice 1919, pm 
l'ensemble des as-urances de toutes catégories nalionalisées. 

En ce qui concerne les sociétés d'assurances-vie, le raprort 4 
la direction des assurances nous fait connaître « que les réserie, 
techniques, cessions déduiles, se sont élevées au 31 décembre 14,9 
à la somme globale de 195.801 millions de francs contre 128.80 ini - 
lions en fin 1918 ». 

Le capital social de certaines sociétés à passé de 1958 À 1939 da 
251 millions à 563 millions, d'autres sociétés ont également acri 
leur capital Sacial durant la même année et le total à passé de 4:33 
à 1919 de 153 millions à 550 enillions. 

Nous n'avons pas, cependant, proposé de prélèvements aur le: 

rames à la charge exclusive des compagnies d'assurances conire 
‘incendie et des compagnies d'assurances sur la vie parce que « 
prélèvements seraient peut-être susceptibles d'en‘rainer un relte. 
ment sensibie des tarifs qui auraient déjà atteint et même dpi, 
suivant certains auteurs, le coefficient d'augmentation de 69,0 par 
rapport à 1911. Nous avons consigné les prélèvements sur les recelle; 
des: distributions d'eau, les versements de l'Etat en provenance de, 
primes par application d'un taux de $% p. 189 sur celles des ass. 
rances contre lincend:e et de 0,50 p. 100 sur celles des assura 
sur la vie, et enfin les montants des allégements annuels de 191: 
à 1961, en supposant un volume annuel de travaux de 20 
C0 milliards. 

On peut conclure que le montant des dotations du fonds re lui 
permettrait pas de faire face jusqu'en 1964 aux allégements à 
consentir ni dans le cas d'un programme de 20 milliards, ni dun: 
le cas de programmes de 25 ou 29 milliards. 

En effet, dans l'hypothèse de 29 milliards de travaux annuel, 
la dotation totale du fonds à fin 1953 serait de 53.037 millions, der 
2.6 millions en provenance des distributions alors que le ! 
des allégements à cetle date serait de 26.764 millions. 

Dans l'hypothèse de % milliards de travaux annuels, la dotation 
total du fonds à la même époque serait de 22.145 millions, dont 
9.753 en provenance des dis'ribulions, alors que le montant «à 
allégements atteindrait 38.130 millions. 

Enfin, dans l'hypothèse de 30 milliards de fravanx annuels, M 
dotation totale à x mienne date serait de 2.242 mil'ions, alors que 
le total des allégements serait de 39.537 millions. 

Force nous est donc de rechercher des ressources annuelles sup- 
plémentaires pour compléter la dotation du fonis. Nous le< troi- 
verons, comme nous l'avons précéderament indiqué, par prélèrc- 
ments sur les remboursements effectués à lElat par la caisse nil. 
nale de crédit agricole et le Crédit foncier de France el relais aux 
avances faites par lui à ces étabiissements, 
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CuarrrmEe VI 


MONTANT DES INTERETS VERSES A L'ETAT PAR LA CAISSE NAT!0- 
NALE DE CREDIT AGRICOLE ET LE CREDIT FONCIER DE FRANCE 
POUR LES AVANCES FAITES A CES ETABLISSEMENTS SUR LE 
FONDS DE MODERXISATION ET D'EQUIPEMENT 


Beaucoup de ceux que préoccupe l'équipement rural indivigduce! et 
collectif ont préconisé depuis longtemps la création d'un « Fons 
national d'équipement agricole ». Le Gouvernement lui-méine à 
reconnu la nécessité et fait connaître, à plusieurs reprises depuis 
quelques mois, qu'il étudiait la question, Un communiqué ofäcicl 
donné à la presse nous a appris que le conseil des ministres le 
21 mai 19%3, a adopté un projet de loi ayant cet objet. Ce pror 
prévoit la création de ce fonds, avec un conseil à sa tèle qui scrail 
chargé: 

a) D'étudier les programmes élaborts par le ministère de Pari 
cuiture et de !es soumettre, après avis du haut commissariat au 
plan, à la commission des investissements; _ ; 

b) De suivre l'utilisation des ressources affectées an financame! 
d: ce programine et d'en rendre compte à la comimission Ges iv 
tüssements ; R 

c) De donner son avis sur l'ordre des priorités et le rythme des 
travaux projetés dans les divers secteurs, ainsi que sur le m0 
de financement applicable à chaque catégorie. 


Le fonds serait alimenté principalement pa” les crédits accori* 
chaque année au budget général par tous lmapôts où taxe: qui © 
seraient afleclés par voie légate, par le montant des intérêts x 
et des remboursements sur les prêts consentis par le fonds de mder 
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pisation agricole, par le: montant des intérèis parés et des rembour 
sanents sur les prèls consentis par le fonds de modernisation et 
d'équipement au titre du plan de modernisation et d'équipement 
ge l'asricuilure et des préls divers africoses où ruraux, dans la limite 
ame annuellement par la commission des investissements €l des 
versements faits à !lElat en vue du financement des programmes 
de déve:oppeinent et de prozrés social de l'agriculture. Ce proet de 
ui n'a pas encore Clé déposé (1). 

dunsi dans la dolaïion de ce fonds on de ces fonds fizureraient 
naamiment l6Ss annailés des prèls consentis aux collectivités sur 
je fonds de modernisilion et d'équipement pour exéculer des travaux 
d'équipement rural. 

bans la très inléressan'e proposition de loi de M. Res'at, sénateur 
du Lot-et-Garonne, déposée en novembre 1951, tendant à la création 
d'une caisse de prèls à taux réjuit aux collectivités locales, notre 
césue propose Csiement pour doler la caisse projetée, le verse- 
ment à son Comple des annuités de prèts accordés antérieurement 
à l'agriculture au litre dy fonts de modernisation et d'équipement 

Celte renrise des annuilés et leur versement dans un fonds ou 


ue caisse Chargés de financer les dépenses d'équipement rural 
nous semble ju:tiliée. . 

Aussi, nous aulorisant de ces exemples, nous permettrons-nous 
d'ivoir recours à ces annuilés pour compléter les ressour'es énon 
cées et évaluées précédemement dans notre exposé, afin de donner 


au fonds d'amortissement les possibhilés de faire a 
bazations d'allégement. 

Mais la vocation de ce fonds n'étant pas de consentir des prôt:, 
mais bien d'allézer les coïlleciivités de leurs charzes d'emprunts. 
nus ne proposons pis de toucher à l'amortissement, c'est-à-dire à 
la fraction de capital inciuse dans les annuités, mais seulement de 
pendre une parlie des intérêts qu'elles renferment. 

Le capital doit, en effet, être entièrement réservé aux 


‘e à toutes ss 


; I rv organismes 
qui seront charzés de le préier à nouveau aux collectivités. 

Encore n'opérons-nous Ce prélèvement que sur les intérôls affc- 
rats aux préts ocltroyés pour finan'er les travaux d'alimentation en 
eau potable, À combien s'élève ce montant ? Pour répondre à cette 
question, il faut, auparavant, avoir evalné le volueme des avances 
cnsenties par l'Etat depuis juillet 1918 sur le fonds de moderni 
sion ei d'équipement d'une part, à ln caisse nationale de crédit 
asricole et d'autre part, au Crédit foncier de France. 

L'est Ce que nous allons faire. 

Nous avons vu plus haut, lorsque nons avons calculé les charves 
des collectivités résutant des travaux d'alimentation en eau potable, 
que les avanres consenties par lElat à la Caisse nationale de crédit 
ericole sur le fonds de modernisation et d'équipement avaient él 
de juillet 4938 à fin 1952, de 13.273 millions, auxquels il faut aiouter 
4 millions au titre des affaires anciennes, au total 19.725 millions 
#t au Crédit foncier de France, durant le méme temps, 6.856 mil- 
dune, 

Le programme de 1953 étant de 12 milliards, les 6 milliards 
d'emprunt en provenance du fonds de modernisation et d'écui- 
“uent se répartiront probab'ement, du moins on esi en droit de 
supposer, de la manière suivante: trois quarts À la Caisse natio- 
haie de crédit agricoie et un quart au Crédit foncier de France, au 
lieu de deux tiers et un tiers comme précédemment, La Caisse 
hailionale de crédit agricole pouvant être amence, à la suite de 
l\ disposition de la loi de finances dernière qui a relevé le plafond 
de ses avances aux communes pour ces travaux de 13 à 26 millions 
à eg des prèts plus importants, notre supposition nous semble 
\abie. 


läins res conditions, au 1er janvier 195%, les avances reçues 


6 + par 
cadcun des organismes auront été les suivantes: 

Laisse nationale de crédit agricole : 

bu 84 juillet 1918 au fer janvier 195%, 19.735 millions: du fer jan 
Vier 1953 au fer janvier 1954, 4.449 millions. — Total: 234175 inil- 


lions. 
Crédit foncier de France : 


bu 1er juillet 1948 au fer janvier 1955, 6.856 millions: du {er jan- 
Vier 1953 au fe janvier 1954, 1.520 millions, — Total: 8.146 inil- 


Jons 


9 Le remboursement à l'Etat étant calculé sur un taux d'intérêt de 
- P. 10 pour les avances consenties à ja Caisse nationale de crédit 
aznicoe et de 5 p. 100 pour celles du Crédit foncier, les montants des 
iéréls qui seront remboursés chaque année à partir du 1 jan- 
os 1954 pour les sommes prêlées jusqu'à cette époque s'éléveront 
aouc à: 
25.155.000.000 %x 2 
———— = 83.500.000 F. 
100 
s : 8. 146.000.000 x 5 
Crédit foncier de France: ———— 2 — = 322,300.000 F. 
100 
A partir du fer janvier 1 53, si un programme annuel de travaux 
20 milliards est exécuté, les remboursements des intéréts des 
40 milliards prètés seraient, chaque année, les suivants : 
7.400.000.000 x ? 


CN. CA: —————— > 118 millions de francs. 
109 





C. N. C. A.: 


1 
€: 


————_— — 











1) L'articie 8 de la loi sur le redressement financier prévoit l’ou- 
Yrure d'un compte spécial intitulé « Fonds de construction, d'équi- 
Pernent rural et d'expansion économique ». Questionné par M. Dulin 
4 là séance du 10 juillet 1953 du Conseil de la République pour 
Stvoir Si le projet de loi exposé ci-dessus serait maintenu, M. le 
M'isire des finances a répondu que ces questions n'élaient pas 
fvore régées et qu'ultérienrement seraient snises au point les 
Gndilions de coordination des comptes. 
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2600), 000,000 % à 


Crédit fon:ler 190 millions de francs. 
tunis 

Le remboursement total à FEtat à fin décembre 1451 ra done 
de 

SO O0 4 422 200 000 à 1 8 000 000 3 1:10 (HN) CAEN) 11h million 

Avec un programme de 2 mulliar il serait À la méme époque 
de 1.23 mullons et, avt in progrannne de 90 milliards, de 4525 mile 
lion-: nous avons calcul dans les trois cas quel serait Le montant 
de ce remboursement à la fin de chaque année de 1954 à 1965 inclus, 
tt <i les taux de prélèvements élrient respectivement de 4 p. fon, 
5 p. 100, 5 p. 100, pour des protrammes de 20, 2 0 muiliards, quel 

rail le moniant, « id ju iunce, du ji lésement, 

CHAPITRE VI 
CONCLUSIONS 

La gamme di ombhinaisons poss bles pour « juilibret la gestion 
du fonds au cours d'une période d‘lernnnee peut tre considérée 
comine assez étendue, puisqu'il Seinbie possible du moins fhcor 
quernent de faire varicr entre des Hinnles assez airges certains 
taux ue prolôvente 1< 

Cependant, en approfondissant la question, on s'aperçoit que } 


sieurs d'entre eux ne sont guère susceplibles de granüs chanze- 


inents. 

Par exemple, il serait difficile d'appliquer aux recettes des distri- 
butions des laux sujérieurs à ceux que nous avons envisagés 
3 p. 100, 2,35 p. 100, 2 p. 100, sans alourdir, dans les distributions 
urbaines, les prix de vente de Peau et dans les distributions rurales 
sans repcendre d'une main ce qu'on a donné de Fantre. Si, au 
contraire, on proposait de les diminuer sensiblement, on aboutirait 
à une réduction des prélèvements qui, méme si elle ne mettait pas 
en péril l'équilibre budgétaire ‘du fonds, rameneran l'effort des 
collectivités dans sa dotation à un niveau trop bas en égard aux 
avantages importants que beaucoup d'entre elles sont appeices à 
un retirer, 

Il nous semble aussi qu'on ne saurait demander à l'Etat un prélè- 
veinont supérieur à 0,0 p. 400 sur les produits provenant des taxes 
aux taux de 3,70 p. 106 et 4 p. 109 qu'il perçoit sur les primes des 
compagnies d'assurance sur Ja vie. EU on ne saurait réduire ce Taux 
de 0,50 p. 100 sans aboulir à des contributions annuelles qui ten- 
draient à devenir véritablement insignifiantes, 

Les variations des taux des prélèvements sont donc cantonnces 
exclusivement dans les primes des assurances contre l'incendie et 
dans le produit des intéréts remboursés à l'Etat par la Caisse naliw 
nale de crédit agricole et le Crédit foncier de France, 

En ce qui concerne le taux du prélèvement à opérer sur celle 
dernière catégorie de ressourees, nous avons pensé quil devait 
s'élever avec l'importance des programmes mnüis devait, dans tous 
les cas, rester relativement modéré, puisque d'autres projets pro 
posent 4’affecter lesdiles ressourees à la création d'un fonds national 
d'équipement rural. C'est pourquoi nous avons cru bon de les fixei 
à 3 p. 100, 4 p. 199 et 5 p.400 suivant que le programme annuel 
de travaux sera de 20, 235 on 939 milliards 

Quant au taux de prélèvement appli able aux primes d'assurance 
contre l'incendie, c'est celui qui aura le plus fort rendement parce 
que s'appliquant à des volumes des rerelles de beauroup les pus 
importantes de toutes celles que nous avons eu l'ocasion de calculer 
au cours ae celle étude 

Nous avons pensé que ce faux devait s'accroitre avec limportanve 
du programme annuel à réaliser el devait €lre compris entre 4 et 
o p. 1, 

l nous aurait été possible, en admettant par exemple pour ce 
prélèvement un taux de 3 p. 106, d'oblenir une recelle assez élevee 
(31.3:9 millions) pour que, additionnée aux ressources €n prove- 
nance des distributions, 2.65% millions et à celles tirant leur origine 
des primes de l'assurance vie, 2.11% millions, le total en eût éé très 
largement supérieur aux ailégements à con<entir par Île fonds jus 
au'en fin décembre 196: pour un programme de 20 milliards et même 
de 25 milliards de travaux. 

Ainsi, il aurait été inutile de faire le moindre prélèvement sur 
les intérêts, = 

A celte solution, nous avons préféré ceïle qui, dans les trois 
hypothèses relatives à l'importance des travaux utilise, pour doter 
le fonds, à la fois les quatre prélèvements (distributions, assurance 
incendie, assurance vie, intérêts) avec les laux suivants: 

Taux de prélèvement sur recelles des distributeurs: 3 p. 100, 
250 p. 100, 2 p 104 

Taux de préfèvement sur es primes d’assurance-vie: 0.50 p. 100 

Tous ces taux restent imvariables, quelle que soit l'importance du 
programine. 

Taux de prélèvement sur les primes des assurances contre 
l'incendie : 

4,65 p. 100 pour un progranune de 20 milliards; 

4,75 p. 100 pour un programe de 25 milliards; 

1,85 p. 100 pour un programme de 5 "nilliards. 

Taux de prélèvement sur les intérêts: 

3 p. 100 pour un programme de 20 milliards; 

4 p. 100 pour un programme de 23 milliards; 

à p, 100 pour un programme de 30 milliards. 





Equilibre financier du fonds. 


L'examen du programme de 20 milliards nous montre qne ‘es mon 
tanis des quatre prélèvements sont trés supérieurs, chaque annee, 
jusqu'en 1959 inclus au montant annuel des allégements. C'est le 
contraire après celle date, mais en fin 1%, le lolal de l'ensembie 
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de; prélè èvements s'élève à 33 millards alors que le total des ahég 
ments atteint 936.764 milliards, Les recettes du Fonds dépassent es 
les dépenses au cours de la période considérée de 38.000 millions — 
%.764 millions 1.2%% millions. Cet excédent permettrait, le <as 
échéant, de maintenir l'équilibre tirancier du Fonds au <as où 
l'une où plusieurs des recelles viendraient à tomber au-dessous du 
sendement escomplé. 

Dans le programme de 2 milliards nous relevons que l'excédent 
des receltes sur les dépenses serait de (239.200 imillions—398.i00 nuil- 
dons) soit de 1.04%) millions. 

&nlin, dans le programme de % milliards l'excédent ressortirail à 
140.190—99557) soit à 953 millions 


Ludyet du [onds. 


Répartition des recelles 
Programme de 20 milliard< 

Distributions d'eau, 5.609 mmillions soit 14 P. 100. 

Etal: 

Assurances-incendie, taux de prélèvement, 4,65 p. 100, 29.332; assu- 
rances-vie, 0,50 p. 100, 2.114; préleévements sur inltéréls 3 p. 100, 819. 
— Al tolal, 32.515 millions Soit #6 p. 100. 

Total général: 38.00) millions soit 100 p. 109. 

Mais il convient d'observer que sur les 29.382 millions qui seraient 
versés par l'Elat au titre du préiéverment sur les primes des assu- 
races contre l'incendie, 4.202 milliards, comme nous l'avons vu 
récédemiment (tableau no 6), représenteraient le total des majora- 
ions des charges annuelles des collectivilés dues aux sujétiens- 
incendie de 1954 à 1964 inclus. La participalion réelle de l'Elat dans 
la dotation du fonds, la somme de 4.202 millions étant considérée 
comine un remboursement, serait donc de: (3.000402) soit de 
2.0 millions. 

La participation annuelle moyenne durant les onze années de 
1954 à 1961 serait donc de 3.057 mikions. 

Frogramme de 2 milliards: 

bistribulion d'eau, 5.753 millions soil 11,6 p. 100. 

Etat: 

Assurances-incendie, taux du prélèvement, 4,75 p. 100, 20.015; 
assurances-vie, 0,50 p. 100, 2.114; prélèvement sur inltérél de 4 p 1, 
4.51: — Au total, 53.447 millions soit 85,4 p. 100. 

Total général: 39.200 millions soit 100 p. 100. 

Sur les 3.0! millions en provenance des primes des ass'irances- 
{n. ‘ndie, 4.420 millions représenteraient le remboursement des maäjo- 
ralions de charges des collectivités due aux sujétions-incendie, la 
participation réelle de l'Etat dans la dotation du funds serait ainsi 
ramené à (39.200 millions—4#.%50 imilions) soit 31.840 millions pour 
onze années, 

La participation annuelle moyenne serait donc de: 3.167 millions, 

Programme de % milliards : 

Nistributions d'eau, 5.40 millions soil 14,4 p. 100. 

Etat : 

Assurance-incendie, {taux de prélèvement 4,85 p. 100, 20.651; assu- 
rauce-vie taux 0,40 p. 100, 2.114; prélèvement sur intérét, {aux 
© p, 10, 1.835. Au lolal, 31.610 millions soit 85,6 p, 100. 

Total général: 40.4 mullions suit 100 p. 100. 

Participation de l'Etat: 

Sur les 2%.6%1 millions, 4518 millions représenteraient le rembour- 
serment des majoralions de charges des collectivités dues aux sujé- 
&ons-incendie. 

La participation réelle de VElat à la dotation du fonds serait 
donc de (10.14%) millions—1.518 millions} soit de 92.972 millions pour 
onze ans. La parlicipation annuelle moyenne ressortirait donc à 
$.270 millions. 

Ainsi, une participation réelle de: 

33.800 millions, l'Etat permeltrait la réalisation de 296.522 millions 
de travaux. Rapportée à ce volume de dépenses sa participation 
serait donc de: 11,4 p. 100. 

Avec une participation de 31.810 millions, le 1aontant des tra- 
vaux correspondants serait de 351.592 (9,99 p. 100 de la dépense) et 
avec une participation de 95.972 millions, le montant des travaux 
serait de 406.592 millions — (8,7 p, 100 de la dépense). 

Aiec une participation annuelle moyenne de 1954 à 19641 s'élevent 
à 3072 millions, 3.167 millions, 3.270 millions, l'Elat permettrait au 
fonds d'alléger, dans la proportion de 70 p. 100, les charges des col- 
dectiviiés correspondant N des montants de travaux s'élevant respec- 
uiverment à: 

22. pnillions—%58.1392 millions et 406.592 millions et d'abaisser 
par suile dans 2 méme proportion de 70 p. 100 la part prove- 
nant du service de la dette, le prix du mêtre cube d'eau. 

bans les distributions élablies de 1917 à 1954, on peut considérer 
que cet allégement correspondrait à une réduc tion moyenne du prix 
de revient du mètre cube de l'ordre de 40 F et dans les distribu- 
lions qui s'élabiiraient de 1954 à 1964, à une réduction moyenne de 
$S0 à S5 F. 

L'Etat aura un effort financier fort imporlant à faire pour doter 

le fonds projeté des ressources nécessaires pour qu'il puisse faire 
face à chaque instant, durant la période considérée de 195% à 1% 
inclus, à toutes ses obligations d'allézements. 
Mais il convient de ne pas perdre de vue dans cette question Îles 
prélèvements considérables qu'efflectue l'Etat sur les primes des 
compagnies d'assurance contre l'incendie el sur celles des compa- 
pe d'assurances sur la vie et qui sout acquittées en totalité par 
es assurés. 

Nous n'avons pas cru inutile de chiffrer les montants de ces 
contribulions, année par année, de 1950 à 196: jncius, 








Dans un but de simplification, nous avons pris pour êlre apoliyt 
aux primes de l'assurance-incendie dans le calcul des conti, 
levées par l'Etat le taux intermédiaire de 2% p. 100 entre :9 ph 1 
laus général et 25 p. 100 taux ajpliqué aux polices contrat, 


3 
auprès des cuisses départementales. 

be même, nous avons adopté, pour le caleul des contril { 
afférentes aux primes des compagnies d'assurances sur la ve a 
taux de 3,80 p. 109 intermédiaire entre le laux de 4 p. 1409 pre 
ment appliqué par l'Elat à l'assurance générale el Je taux 4 
2,70 p. 100 appliqué aux assurances de groupe. 

L'examen de ce tableau nous montre qu'en 190 l'Etat à G 

rcevoir sur les primes de l'assurance-incendie une taxe <, t 


environ 9.29 millions et sur celles de l'assurance-vie, S82 mill 
au total 10.141 millions. " 

En 1951, les contributions étaient respectivement de 10.18: 
lions et de 970 millions, au total 11.154 millions. 

En 1%5%, il peut compler sur les minima de recelles su: 
12.791 millions et 1.152 millions, au total 13.903 millions. 

En 19%4, ces re’elles devraient être de 13.309 millions et 4 
1.22 snillions, au lotal 15.59% millions, Et chaque année, on pour 
constater, très cerlainement, une progression importante dar: 
rentrées. 

Si nous ajoutons, à ces recellez, celles résultant pour l'Flal du 
remboursement des intérêts par la Caisse nationale de crédit ag 
cole el du Crédit foncier, soit 1.181 millions où 125%, ou !:» 
suivant que le programme est de 20, 25 où 20 milliards, nou 
avons les receles totales suivantes: 


» 


Evaluation des encaissements de l'Etat. 
Année 1954 

Montant des laxes sur les assuranres-incendie, 13.909 milii 

Montant des laxes sur les assurances-vie, 1.224 millions. 

Montant des remboursements d'intérêts par la C. N. €. A ef 
C. F. F. en provenance des prêts consemiis pour les addu! 
d'eau (programme de 20 milliards), 1.184 inillions. 

Total: 15.714 millions. 

Dans le cas d'un programme de %5 milliards, le total serait ca 
15.383 millions el dans ceiui d'un prograrmine de 0 milliard, de 
15.853 inillion<. 

Année 1955: 

Dans l'hypothèse d'un prograrome de 20 milliards, les enaise 
sements de l'Etat seraient pour les inêmes objets de 16.86% nuillions 
et dans celle d'un programme de 2% milliards et 90 milliards, tr 
tivement de 17.001 millions et de 17.141 mill'ons. 

Il ressort que le rapport entre les versements que ferait l'Eht 
au fonds d'amortissement et les encaissements qu'il réalise par 
les taxes sur les primes et le remboursement des avances faites jar 
le fonds de modernisation €et d'équipement va en décroissant de 
195% à 19645. I est, en effet, pour l'année 1054, suivant l'importance 
du programe, de: 11,7 p. 100 à 15,1 p. 100 el 15,4 p. 100 et pour 
l'année 1964 de 15,7 p. 100 à 12,8 p. 100 el 15 p. 100. 

Comme -nous l'avons indiqué précédemment, nous estimons que 
les versemenis de lEtal au fonds d'amortissement projeté sont 
relativement modérés comparés aux contributions qu'il percoit sur 
les primes. Les taux des taxes sur les primes d'assurances-incendie 
sont les plus élevés qui existent dans le monde. En elfel, e 
Allemagne, le taux est de 5 p. 100, en Belgique de 23,7%0 p. 1, 
en = ÿ #2 de 3 p. 109, en Espagne de 5,5 p. 100, dans le Luxein- 
bourg 590, en Sarre 5 p. 100, en Suisse environ 2,3 p. 1, 
en Wrogey 4 p. 100, en Argentine de 42 à 20 p. 100, au Bré-l 
de 13 p. 100 et de 192 p. 100 en Halie, Au Canada, au Danernark, 
aux Etats-Unis d'Amérique, en Grande-Bretagne, en Norvège, les 
polices-incendie ne sont j'objet d'aucune taxe. 

En contre-rartie de celle contribution très élevée prélevée sur 
le signataire de la police, il serait logique et juste que l'Etat ae 
l'obligation de mettre tout en œuvre pour préserver Je capihl 
assuré, c'est-à dire u'il devrait organiser ou faire organiser pair 
les collectivités locales et financer la lutte contre l'incendie. Or, 
celle-ci ne peut êlre efficace que si, sur tout le terriloire national, 
ont été instaliées de très nombreuses prises d'eau sous pression 
el créées des équipes et sections de pompiers. Nous devons, héla:?, 
constater que nous n'en sommes pas encore à ce slade et nous 
doutons de jl'atteindre jamais si l'Elat continue à se montrer Si 
peu attentif à la conservation du domaine immobilier et ny 
consacre chaque année qu'une faible fraction de ce qu'il encai-e 
pour cet objet. 

En effet, nous n'avons pu relever dans les budgets que le crédit 
inserit au chapitre 41-31 du budget du ministère de l'intérieur, jour 
1953, ainsi libellé: 


Chapitre 41-21 — Subventions pour les dépenses 
des serrices d'incendie et de secours, 


Art. fer, — Subvention de fonctionnement en cas de sinistres 
graves, de calamités publiques ou de catastrophes, 151 mihions 
de francs. 

Art. 2. — Equipement, 817 millions de francs. 

Art. 3. — Subventions à des collectivités locales et à divers 
organismes, 5.315.000 F. 

Total: 1005315000 F. 

Un crédit important est inserit sous le libellé: « Subvention À 
la ville de Paris. — Service de police et d'incendie », L'artice ? 
de ce chapitre comporle un crédit de 41.667.501 K en faveur déi 
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< eurs-pompiers de la ville de Paris. Au tolal, sauf erreur on [ gement de 70 p 100, pour un programme de %9 milllards de travaux, 

Qisston, les cerédils afférents à la lutte contre l'incendie ne ni suffirait, en maintenant pour les distributions les mémes taux de 


dépas-ent guère 2671 millions en chiffres r'urdis, alors que Île 
nant de la taxe sur les polices perçue par lElal déjassera très 
nement 12 mmiiliards en 1%. 


ct 
Mais il convient d'observer qu'il s'agit 14, pour une très large 
part, de crédits dont bénéficient exclusivement des villes et com 
quunes isnnportantes pos-édant des _$ei hons de sapeurs poinpiers 
equipes et du matériel perfectionné pour combattre l'incendie. 
A ui, alors que tous les assurés contre l'incendie habitant les 
conumunes rurales parent Ja lourde contribution à L'Etat de 94 p. 109 
ou de 22 p. 100 du montant de leurs Frimes, en contre-partie, Hs 
Viennent aucune dim eulion du risque, Ps ne sont prolégés par 
ne organisation d'Etat sériense et généralisée de défense et de 
nhat conire le feu Il existe, il et vrai, dans hoimbre di dépar- 


* nents, une organi-ation avant cet objet, rmuis elle est ftinancee 

des crédits insvrits obliga.oirement dans les budgets commHmnanx 
( à peut dire qu'en défluilive, dans une proportion importante, 
cie «<t payée par prélèvement sur les tnpôts communaux et dépar 
tomentaux, c'est à-dire pur les assurés eux-mêines. 


11 est donc juste, nous le proclémons à nouveau, de réclamer à 


VEtat un reversement du montant des taxes qu'il rerçoit sur les 
| e: incendie et assurances sur la ve au bénéfice du fonds 
d auortissement envisagé puisqu'il permeitra une disitnbution d'eau 
s pression à des prix du jaètre cube correspondant au pouver 
d'achat des populations rurale:, üävec tous les avantages qu'elle 


tt npor ie. 


! 





, 


4rnnés au terme de notre élude, nous ne pouvons que réaffirmer 





ce que nous disions au début, à savoir que la créalien d'un fonts 
d'amortissement et de péréquation est la seu'e solubon véritable 
eut effiviente, facilement réalisable et qui offre, à dipenses 
sgunuelles égales supportées par L'Etat, le maximum d'avantages, 
dans l'alégement de leurs charges, aux collecuivilés ayant €abli 


des distributions d'eau. 

Devant les affirmalions, au reste parfaitement fondées, de per 
sonnes compélentes qui présentent la création d'un ons d'amor 
tement dez charges d'aiinentation en cau potable comime pleine 
de crandes difficultés, nous avons tenu, au cours de notre exposé, 

ipporter l'essentiel de la documentacion recueille par nous en 
la inaucre., 

Le est malleureusement — et nous nous en excusons — ({rop 
suivent incomnlète. Nous avons méme eu l'occasion de constater 
guele état, parfois, inexistante sur certains points importants, 

Nous avons dû suppléer à celle insuffisance ou à celle absence 
par des supposilions et des KEypoihéses., Nous nous sommes aiors 
cilorcés de les forger les unes et les autres de façon à ce que leurs 
conséquences sur les recelles et les dépenses du fonds projelé, soent 
Jes plus normales possihles et aboutissent toujours à des moyennes 
nisonnabies el acceptables. Nous avon; lenu, après avoir énoncé les 
charges et les sources de recelles du fonds, à préciser et à calculer 
les unes et les autres avec le maximum d’approximation et nous en 
üvons consigné les résullals dans une série de tableaux. 

Nous pensons être arrivés à démontrer que l'instilution de ce 
fonds d'amortissement et de péréquelion est, d'une urgente néres- 
sité, qu'elle est réalisable et que l'équilibre de sa gestion en recelles 
el cn dépenses est assuré en opérant d°s allégements des charges 
des collectivités basés sur des taux compris entre 40 p. 100 et 
O0 p. 100, soit au taux moven de 70 p 100 et ce, durant une période 
de onze ans, de 1954 à 1%4 inclus. 

Sans doute, pourrait-on objecter que certains résultats parmi les 
plus importants son déduits de données hypothétiques et qu'ils 
présenlient, de ce fat, un caractère marqué sinon d'inexactitude, 
Lol au moins d'imprécision. Nous n'en disconvenons pas formelle- 
ment, Cependant, nous ne pensons pas qu'il soit possible de les 
oblen avec une approximation plus grande. Aussi les (enons-nous 
pour valables, 

Mais en supposant que les recelles constituées par certains pré- 
lèvements se trouveraent surestimées parce que leurs taux s'appli- 
qieraient à des primes dont les coefficients d'augmentation d'une 
année sur l'autre auraient été exugfrés, cela n'impliquerait pas 
hécessairement un déséquilibre dans le budget du fonds ni au cours 
hi à la fin d'une période envisagée. 


I faut, en effet, tenir comple du relard toujours assez consi- 
d'rable avec lequel les demandes d'alkégements parviendront au 
fonds, 1 est ind spensable de ne pas perdre de vue qu'avant d'être 
lormuiées, les travaux devront étre terminés et reçus, ce qui exi 
gtra un délai moyen d'environ deux ans. 


Pour ces raisons, les allégements que nous avons prévus comme 
devant être alloués et versés en totalilé dans un délai de onze ans, 
ve le seront, en fait, qu'en treize ou quatorze ans. 


Ce déralage facilitera suffisamment les opérations de trésorerie 
du fonds dans les premières années de son fonctionnement pour lui 
Permettre d'équilibrer sa gestion dans les années suivantes, même 
an cas où un certain féchissement surviendrait dans les recettes 
tscomplées au cours de ladite période considérée. Au reste, il est 
facile, par le jeu des taux de prélèvement de prévoir une marge 
+7 ges entre les recelles et les dépenses pour parer à tous 
1€ L 
Les taux de prélèvements dont nous nous sommes servis n'ont 
élé pris qu'à titre d'exemples. H est possible, en effet, d'appliquer 
des laux de prélèvements beaucoup plus faibles si l'on considère 
Une période beaucoup plus courte. 


C'est ainsi que pour obtenir une dotation suffisante du fonds 
afin qu'il puisse faire face à ses dépenses d'allégements du 1er jan- 
hier 1954 au 31 décembre 1958, avec je méme taux moyen d'allé- 





prolbements, d'utiliser les taux enivants pour les autres postes Ce 
receolles et on ot endrait les résultats ci-dessous 
lolal des recetles en fin 1%%8 
fe Distributions otal au A1 décembre 10s 159 mi ns : 
20 Versements de j'Flat en provenance des taxes de l'assurance 
incendie 3,4 p. 100 (lola au 1 décembre fus), 7.96% miilions: 
Je Versements de L'Etat en provenance des taxes de l'assurance 


wie 0,25 p. 100 (total au 51 décembre 1958 tot mil h=: 
19 Préévements sur les ntérôts du F \! a Ù 100 (! il au 
O1 décosnbre 195%, 155 millions, 
Sol au toiui 10 564 muilions 
Tolal des dépenses à fin 19% 10610 1! 
Excédent de reéretles: 154 millions, 

Il serait encore facile d'imaginer d'autres financements, 1 aprar. 
Liendra au Pariement de pre er, où € re, comme noi a 
proposons, de s'en remettre à la procédure réglementaire 

Cest dans es conid lions el pour ces mot qu l s À 3 
Il je vous sou ire la proposiion de a ler dont !a (LS 
sui 


PROPOSITION LE Loi 


Art. Ar, — A partir du fer janvier 1054, il est institué un fonds 
d'amortissement et de péréquation pour alléger les chary des 
dépariements, des communes et des <yndicats de communes ré 
lant des lravaux de caplage, d'adduction, de disiribution, d'amen’s 
el de créalon de points d'eau." ayant un caraclèie rural, exécutés 
par ces collectivités depuis le 19 janvier 1947 et de ceux qu'elles 
exécuteront dans l'avenir. 

Les charges relenues après déduction, le cas échéant, des subrene 
tions en capital et en annulés de L'Etat ,ne doivent comprendre que 
celles rejalives au premier élablüissement, au développement et au 
pe fectionnement des ouvrages. 


sille 


art. 2. Ain de Li pesmettre de faire face aux obligations créées 
ar la présente loi, ce fonds e<t alimenté annuellement, à partir du 
1 ju51 

‘F Janvier 091: 


a) Par de: contributions à taux différenciés sur les recettes des 


d.stribulions d'eau u:baines et rurales, qu'elles soient exploitées en 


régie par les collectivités ou concédées où afferm par elies; 
b) Pur le produit de deux taxes, l'une sur le montant des primes 
d'assurances contre l'incendie, l'autre ir celui des primes des 


assurances Sur la vie, Le taux unique de chacune de ces taxes est 
compris dans le ou les taux des taxes de même assiette perçues par 
V'Elat en verlu de l'arteie 6x2, 29 d1 code général des impôts et 
reste indépendant de leurs Variations éventueles: 

c) Par un préiévement sur le montant des iniérêts que percoit 
Vrlat en contre-parlie des avances déjà failes par ni et de celles 
qu'il fera ullérieurement à la Caisse nalionaie de crédit agricole et 
ü“u Crédit foncier de France 44 titre du fonds de ruodernisation et 
d'équipement, afin de perinettre à ces établissements de prèler aux 
collectivités" tout 6u partie des Ssomines nécessaires au flancement 
de leurs trüavaux visés à l'article fer, 

Ce prélèvement continuerait à étre exercé au cas où un orga- 
nisme serait habilité par la loi à recevoir lesdits intéréis pour les 
avances déjà faites el pour celles qu'il ferait directement où par 
l'interméd'aire des caisses visées ci-dessus où de toutes autres, pour 
financer les travaux des collectivités visés à l'alinéa précédent. 

Art. 3. — En fonclion des charges afférentes aux travaux visés 
à l'article {+, le fonds d'amortissement et de péréquation assume, 
à partir du 1 janvier 4947, l'allégement desdilcs charges dans une 
praporlion variant de 40 à 90 p. 100, 

Art. 4. — Le fonds d'amortissement et de péréquation est pluré 
sous l'autorité conjo nte du emiristre de l'intérieur et du rministre 
de l'agriculture él sons le contrôle des collectiviés dont fl aliège 
les charges. I est doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière, 

I est administré et les allégements sont répartis par un conceil 
composé de vingt inembres, nornmés pour quatre ans par un décret 
signé par les deux ministres de lulelle, I comprend: 

Deux représentants de l’Assemblée nationale: 

Deux représentants du Conseil de la République ; 

Huit représentants des collectivités locales ayant institué des distri 
butions d'eau, nommés Sur proposition des associations nationales 
les plus représentatives de ces collectivités; 

Deux délégués du runistre de l'intérieur; 

Deux délégués du ministre de l'agriculture: 

Deux délignés des ministres des finances, des affaires économiques 
el du budget; 

Deux délégués représentant l'agricullure, nommés, l'un, sur propo- 
sition de l'assemblée permanente des chanbres d'agriculture, l'autre, 
Sur proposilion de la confédération générale de l'agriculture. 

Le président du conseil du fonds est nommé dans les mêmes 
conditions et pris parmi les délégués des collectivités. 

Un commissaire du Gouvernement, assisté d'un commissaire 
adjoint, et un contrôleur siègent au conseil du fonds. 

Art. 5. — Un ee eng d'administration publ'que, pris sur l'avis 
du eonseil national des services publics départementaux et commu- 
naux, signé du ministre de l'intérieur et du ministre de l'agriculture, 
devra intervenir dans les deux mois qui suivront la promulgation 
des textes ci-dessus. HN fixera le taux des taxes, contributions et 
prélèvements prévus aux articles précédents, ainsi que leurs modes 
de perceplion et, d'une façon plus générale, déterminera ks condi- 
tions d'application des disposilions de la présenie loi. 
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ANNEXE N’383 ANNEXE N°346 
(Session de 195%. — Séance du 10 juillet 1955.) {Session de 1953 — Séance du 190 juillet 1955.) 

AVIS présenté au nom de la conmmis-ion des moyens de commnnt PROPOSITION DE LO: adopl'e par l'Assemblée nationale te] n 
calion, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté modifier l'articia 79 du code du vin, transmise par M le pn ù 
par lAsssemblée nationale, portant redressement économique ©! de l'Assemb'ée nationale à M. le président du Conseil à 
financier, pur M. Aubert, séhaleur (1). République (1). (Renvovée à la commission des bois: : 
Nors, — Ce document à 616 publié au Journal officiel du 1 juillet Paris, le 10 juillet 1e 

1%. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Monsieur le président à Pt ji 

République du 10 juillet 1965. pase 1224, 2° colonne.) ; ’ ‘ nd , 

Pans <a séance du 9% juillet 1953, l'Assemblée nationa'e à 2404 
une proposilion de loi tendant à moditier l'article 79 du cote lus 
_ Conlormément aux dispositions de l'arlicte 20 de la Constitiin 
si j'ai l'honneur de vous adresser une expéditfon authentique de « 
A N N E X E N j 344 proposition de loi, dont je vous pre de vouloir bien saisr, pour 
avis, le Conseil de la République 
Je vous prie de vouloir bien m'at-user réception de cet em 
(Session de 1933 — Séance du 10 juillet 1955.) Azréez, Monseur ie président, l'assurance de ma haute coni. 
raltu', 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- Le présiient de l'Assemblée nat onale 
hon civile, criminelle el conmnerciale sur la proposilion de loi, Signé: EboUanp HkRhior 
adoptée par l'Assembiée nationale, relative à la prorozation de L'Assemblée PR adopté ! = tion de ! font l11 
certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, neu su “% ROSES 8 PENSE POUR ON SN uni là Le 
industriel où artisanal, par M Jean Boivin-Champeaux, séna- nor dures 
let PROPOSITION DE LOI 
Nota. — Ce document a été publié au Jonrral officiel Au A1 juillet Article unique. — Le paragraphe €) de l'article 79 du de de 

os. Lompe rendu?" crtens0 de LS sance du Conscil de la vin est complété comme suit: « à l'exreption des exportaions 

Republique du 10 juillet 19%, page 12S1, 2e colonne.) effectuées à destination des pays bénéficiant d'un contingent die 

ment porlalion de vins en franch'se de droits de douane, » 
Délibéré, en séance publique, à Paris, le 9 juilet 1952. 
Le président, 
A N N E X E N » 345 Signé: Evolamb Hi: F, 
(Session de 1953. — Séance du 106 juilet 19%.) 

PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationaie tendant à A N N E X E N° 347 
proroser les delais actuellement jmparlis aux sociètés coopératives nn 
agricoles pour le depot de leur demande d'agrément et la mie an à # 3 à bd à sn 
à jour de jeu:s statuts, transmise par M. le président de l'Assem- (Session de 1955 — Séance du 10 juillet 1953) 
ble nalicnale à M, le président du Conseil de la Répubiique (9). ; 

— (Kenvoyées à la commission de l'agriculture.) PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant 


Dans sa séance du 9 juillet 1952, l'As< 


proposition de lui 


u 


lujat 
demande d'agrement et Lx mise à jour de leurs statuts. 


Conformément aux dispositions de l'artis'e 20 de la C 


Pari<, le 10 juillet 1952, 


Monsieur le président, 

emb'ée nationr'e a adop'é 
proroger les déla.s actuellement 
agrivoles pour le dépôt de leur 


lenudant à 
Hs aux sociétés coopcralives 


instilution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
vis, le Conseil de la République. Je vous prie de vouioir bien 
accuser réveplion de cet envoi. 

Auréez, monsieur le présiden', l'assurance de ma haule considé- 
Faliot 


L'Assemblée naltionae à ad pté la 


Le présilent de l'Assemblée nat onale, 
Signé: Epouanp HERmoOr, 


dont ta 


proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 
premier alinéa de Farticle 535 de l'ordonnance 
252 du 12 octobre 1945 est modifié comme suit. 
1 


« Les sociétés coopéralives agricoles et leurs unions déjà agréfes 


À la date de La promulgalion de la présente ordonnance doivent, au 
plus tard le 31 décembre 1953, mettre leurs statuts respectifs en 
‘oncorlance avec les disposilions de celte dernière el soumettre 
Lurs statuts ainsi imodiflés au comilé d'agrément compétent, » 

art. 9 — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions régu- 
lièrement constituées antérieurement au 50 juin 1953 et non encore 
auvéses doivent présenter leur demande d'agrément au plus tard 
le 31 dé‘embre 1954. 

Art. 3 — Les sociétés coopératives et leurs unions qui n'ont pas 
ipporté, avant le 11 septembre 19:S, des modifications à leur orga- 


hisatton et à ol 
dispositions de la Loi no 47-1575 du 10 septembre 1947, 
la 


Dé! 


= — —s 


1} 
857: 


meltre en accord avec Îles 
bénéficieront 
prévue aux articles ler et 2 de la présente loi 
à Paris, te 9 juillet 195 

Le président, 
né: Enotanp HERMOT, 


, 
sit 


leurs statuts en vue de les 


prorogation 
béré en séance publique, 


Si 





A 


Voir assemblée nationale (2e légi 1, nes 6:25, Gil et in-Se 
Conseil de la République, nes 229 et 339 (année 193). 

Vorr: Assembiée nationaie (2 légsl.), nos 6356, 6298 el in-&o 
Conseil de la République, n° (année 1953). 
Voir: Assemblée nalivnale (2 législ.), n°s 6300, 






6312 ei in-8o 





| 


à ouvrir un nouveix délas pour le versement de; cotisations 
vues par la loi no 50-975 Qu 16 août 1959 adaplant la légis'aton 
des assurances sociales agricoles à la silualion des cadres ; 
professions agricoles et forestières, lralisimi-e par M. le prés ler 
de s Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Rieju 
blique (21. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


Paris, le 10 juillet 1955. 


Monsieur ie président, 


Dans sa séance du 9 juillet 19%, l'Assemblée nationale à ... 4 
iné propésilion de loi tendant à ouvrir un nouveau dé Ù ) 
versement des cotisations prévues par la loi n° 50-975 du 16. août 191 
adaptant la législudion des assurances sociales agrico'es à La -ilua 
lion des cadres des professions agricoles et toretières 
Conformément aux disposilions de l'article M de la Con-{i'uton, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authent que de 
celle propos sition de loi, dont je vous pre de vouloir bien saisir, 
pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous ie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agcréez, monsieur le président, l'assurance de ma hau.e cons üg- 
raliuu, 

Le président de l'Assemblée national, 
signé: Evouarp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté la proposilion de loi dont la lene 


Suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Un nouveau délai de six mois à compter de la pub 
cation de la présente loi est ouvert pour l'application de l'artic'e F4 
de la loi no 59-955 du 16 août 190 adaptant la législation des asste 
rances Sociales agricoles à la silualion des cadres des proic-siu 
agrico'es et forestières. 

Art, 2. — Le même délai e<t ouvert aux personnes visées à l'ar 
ticle ter de la loi du 16 aout 1930 précitée qui ont exercé aïlerinatiite 
ment ou successivement une aclivilé salariée agricole el non gr" 
cole pour le versement aux organismes de sécurité sociale des cui 
sations afférentes aux pK riodes pendant lesquelles elles auraeni mn 
verser des cotisations au titre du régime des assurances sociaes des 
rofessions non agricoles si ce régime leur avait élé appiica: 

esdites cotisations seront calculées selon les dispositions de 13 
loi no 481207 du 23% août 1948 visant à adapter les 
sécurité soriale à la silualien des cadres, 

Art. 3%. — La date d'entrée en jouissan e de la rente ou per 
atiribuée aux bénéliciaires de la présente loi agés d'au moins où an 
est fixée con'ormément aux dispositions de l'artice 1% modité d 


légis!.), 





légisiati ons 0 


CRUE) 





(1) Voir: Assembh'ée nationale ce nes 00, 5286 et in-3° 


SS4, DUAL sut 
(2) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nos 2553, 5115. 60lo el 
in-Se ss1 
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ordonnance n° 45-150 du 2 février 1945 et, au plns tôt, au premier 
jour du trimestre civil Suivant la date du versement. 

Les pensions Ou rentes liquidées antérieurement à la date du 
versement eflectué par leurs titulaires an titre de la pré<ente li 
«æront revisées avec eflet du premier jour du trimestre civil suivani 
la «late du versement. 

"pélibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 193%. 
Le résident, 
Signé: Epouann Hrnmot 





ANNEXE N°348 


(Session de 153. — Séance du 10 juillet 1953.) 


pro? SITION DE LOI, adoptée par l'Ass®mblée nationale, tendant 

à compléter l’article 53 de l'ordonnance n° 45-2184 du 21 sp 
temvbre 1943 relaiive à l'exercice et à l'organi<alion des profes- 
«uns de médecin, de Chirrurgien dentiste c1 de sage-femme, trari-- 
mi-e par M. le président de l’Assemh'ée nationale à M. le prési 
dent du Conseil de la Répubiiqne ,11, — (Renvoyée à la eom- 
ru ssiou de la famille, de la population et de la santé publique.) 


Paris, le 10 juillet 1922. 
Monsieur le président, 

Dins sa séanre du 9 juillet 1957, l’Ascerablée nalionaie a adopté 
une proposition de loi tendant à compléier l'article 53 de l'ordon- 
nuance n° 49-2184 du 24 septembre 1953 relative à l'exercice et à 
l'organisation des professions de médecin, de chirurgien dentiste et 
de <ace-lemmme, 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution, 
j l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de 
celte proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, 
pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

\urez, monsieur le pré-ident, l'assurance de ma hau'e cons:dé- 
Ju au, 

Le président de l'Assemblie nationale, 
Signé: Enouarp IEnrIOT. 
L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la teneur 


£ 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est inséré dans l'arlicie 33 de l'ordonnance 
po 15-2184 du 24 septembre 1915, après le deuxième al nfa, un alinéa 
ainsi rédigé : 

Est également adjoint au conseil national, avec voix délibéra- 
tive, un chirurgien dentiste élu pour trois ans par les conseils dépar- 
ermentaux de la région d'Aïger. Ce délégué siègera chaque fois que 
des affaires intéressant directement sa région seront inscrites à 
Jerlre du jour du conseil national, » 

IKülnré en séance publique, à Paris, k 9 juillet 1959. 

Le préside n£, 
Signé: Evbotanb HERRIOT 





ANNEXE N°349 





(Session de 1953 — Séance du 10 juillet 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à rati- 
lier le décrel du 3 avril 1451 approuvant quatre d'libération: prises 
les 17 octobre 1950 ct 3 novembre 1%0 par le Grand Conseil de 
l'Afrique octidentale française el la commis-ion permanente de 
“elle assemblée, modifiant la quotité des droits de douane «17 
certains articles, transmis par M. le président de l'Assemblée natio- 
haie à M, le président du Consei! de la République (2). — (Ren- 

\uyé à la commission des affaires économiques, des douanes et 

des conventions cominerciales.) 

Paris, le 10 juillet 1953. 
Monsieur le président, 


Dins sa séance du 9 juillet 1953, l’Assemblée nationale a adopté 

Un projet de loi tendant à ratifier le décrel du 9 avril 1951 approu- 
\anl quatre délibéra!ljious prises les 17 oclobre 190 et 3 novembre 
lXA) par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française et la 
‘ommission permanente de celle assembke, modifiänt Ja quotité 
des droits de douane sur cerlains articles. 
. Lonlormément aux disposilions de l'articie 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédilion aulhenlique de 
te projet de loi, dornit je vous prie de vouloir bien saisir, gour avi:, 
Je Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
: Agréez, inonsieur ie président, l'assurance de ma haute considé- 
a ion, 

Le président de l'Assemhlée nationale, 
Signé: FpouanD HERRIOT. 


Dress 


a" Voir: Assemblée nalionale (2° Kégisl.), nes 1364, 6014 et in-8° 
sn Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 1817, 669 el in-80 





L'Assemblée nationale a adopté le projet de lei dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


NM ni u: 1 1", 
les quatre déiibérairons prises les 17 ociobre 14) et 3 novembre 
1950 par le Grand Consell de l'Afrique occidentale française et læ 
conunission permanente de celle assemblée, modifiant la quotité 
de< droits de Jouane sur ertrins articies 

Lélibéré en sance publique, à Paris, le 9 juillet 193 


î hub, 


Article unique. — Est ratifié le décret du 3 avril 1951 approuvant 


Le président, 
Signé: EnouarD HErIuuoT, 





ANNEXE N°350 


le 1959 S‘ance du 10 juillet 1953.) 

PROJET DF LOF. adonté par l'Assemblée nationale, raïifiant le décret 
du 3 avril 49 &pprouvant deux délibéraiions prices les 21 ortobre 
et 3 noverbre 1%) par lc Grand Consert de !l'Atrique occidentale 
francaise et la commission permanènte de cette assemblée visant 
à <iendre le bénetlce de l'atmission temporaire 1411 cartons desli- 
nés à la fabricañion des emballages et aux tahacs bruts destincs 
à la transformation en tabacs fabriqués cn vue de la réexportal'on, 
transmis par M. le président de l'Assemblée na'ionale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à Ta come 
Mission des affaires économiques, des douanes el des conventions 
commerciales.) 

Paris, le 10 juillet 1953, 


Monsieur le président, 


Fans sa séance du 9 juillet 1933, l'Assemblée nationale a adop'4 
un projel de loi ratifiant le décret du 3 avril 4951 approuvant deux 
déliléralions prises les 24 cclobre et 3 novembre 1950 par le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française et la rorumission perinas 
hente de celte assemblée visant à étendre le bénéfice de l'adnns- 
sion temporaire aux cartons destinés à la fabrication des ernbhai ages 
et aux tabacs bruts destinés à la transformation en tabacs fabri- 
qués en vue de Ja réexportation, 

Conformément aux disposilions de l'article 2 de la Consil'ution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, gour avi:, 
le Conseii de la République. 

Je vons prie de vouloir bien m'arcuser réception de ret envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hauie considé- 
ralton, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD JERMRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

Suil: 


PROJET DE LO1 


Article unique. — Est ratifié le décret du 3 avril 121 :,{[romvant 
deux délibérations prises les 24 octobre 1950 et 2 novembie 1990 par 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française et la commission 
permanente de celte assemblée visant à étendre le bénéfice de j'ad- 
mission temporaire aux cartons destinés à la fabrication des embal- 
lages et aux tabars bruts desiinés à la transformation en tabacs 
fabriqués en vue de la réexportation. 

l'élibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1953. 

Le président. 
Signé: EpouarD HERRIOT, 





ANNEXE N° 351 





(Session de 19593. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'entrée 
en copie, dans les pensions de retraite, de certains services mitl- 
taires accomplis au cours des années 1938 et 1939 par les militaires 
de réserve, transmis par M le président de l'As<emblée naii nale 
à M le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à 
la commission des pensions [pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de l'oppression!.) 


Paris, le 10 juillet 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du La 193, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à l'entrée en compte, dans les pensions de 
retraite, de certains services mnilitaires accomplis au cours des 
onnées 1938 et 1939 par les militaires de réserve. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expéditon authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 





(4) Voir: Assemblée nalionale (2° légisi.), nos 1304, 6073 et in-8e 


893. 


13 Voir: Assemblée nalinnale (2 Jégisl.). nes 5183. 5942 et inse, 
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his — 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Acréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Enbotanp PERRIN 
L'Assembiée nalionale a adoptf le projet de loi dont la tencur 
PROJET DE LOI 

rt, {er Les services effectifs accomplis, au cours de la période 


allant du 7 novembre 19% au fr septembre inclus, par les mili- 
taires de réserves rappels à l'activité en verlu des mnesüres indivi- 


duelles ou coll lives qui ont précédé l'ouverture des hostilités, 
entrent en « rt pour la nsthiution de leur droit à pension et le 
calcul de celle-ci, Ces mmtsures donnent Heu, le cas € h ant, à révision 


de la pension ecquise, 


Toutefois, les services accomplis au titre et dans les délais des 


périodes réglementaires d'exercice définies à l'article 49 de la lot 
du 31 mars 128 relalive au recrutement de ; arimice ne sont pas pris 


en considération 

Les bonifi tions pour campagnes 
au prenneor alinéa ci-dessus son ce 
accomplis sur le pied de paix. 

Art. 2. — Les titulaires d'une pension, pour bénéficier d une _pen- 
sion conformément aux dispositions de l'article précédent, doivent 
introduire leur demande de revision dans le délai de cinq ans prévu 
à l'article 73 du code des pensions civies et militaires de retraite. 

Ce délai court à compter de la publication de la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1953, 
Le président, 
isné: Ebouanb IERRIOT, 


n 4 
i 


rentes aux périddes visées 


A 
les prévues pour les services 


n) 





ANNEXE N° 352 





(Session de 1953. — Séance du 10 juillet 1953.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, déterminant les 
modalités d'application à l'Algérie de l'acte dit loi du du ? juillet 
491 portant modification des disposilions relatives à la répression 
des infractions aux dispositions de la tégislation du travail, el ren- 
dant appli able à l'Algérie la loi n° 01-444 du 11 février 194 abro- 
geant les dispositions légis:atives qui, en matière de droit com- 
mun, suppriment ou limitent le droit qui appartient aux juges 
d'accorder le sursis aux peines qu'is prononcent et de faire béné- 
flcier le coupable de circonstances atténuantes, lran-mis pat 
M. le président de l'Assemblée nationaïe à M, le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de Fin- 
téreur {[adiministralion générale, dépatementale el communale, 
Algérie].) 

Paris, le 10 juillet 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 juillet 1953, l'Assembke nationale a adopté 
un projet de loi déterminant les modalités d'application à l'Algérie 
de l'acte dit loi du 2 juillet 1951 partant modification des di<posi- 
tions relatives à la répression des infractions aux dispositions de 
la législation du travail, et rendant applicobe à l'Algérie la loi 
no 21-114 du 11 février 1951 abrogeant les dispositions législatives 
qui, en matière de droit commun, suppriment ou limitent le droit 
qui appartient aux juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils pro- 
noncent et de faire bénéficier le coupable de circonstances atllé- 
nuantes 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilon authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Fabio. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp MERRmT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dout la teneur 
puit : 


PROJET DE LOI 


Art 1er, — L'acte dit loi du 2 juillet 1951 est élendu à l'Algérie 
daus les conditions fixées aux articles suivants, 
Art, 2. — Sont abrogfes les dispasilions ei-ap'ès des alinéas 2, 3 
et à de l'article 99 €) du livre Ir du code algérien du travail, 
Alinéa 2: 
-« sans toulefois que le maximum puisse dépasser 60.000 F », 
Alinéa 3: 
« En cas d'admission des circonstances allénuantes la peine pro- 
noncée ne pourra étre inférieure à 2.000 F, » 
Alinéa 5: 
.…" sans que le maximum puisse dépasser 260.000 F ». 
Art. 3. — L'article 106 du livre Ie du code aïgérien du lravail est 
abrogé. 


oO ) Voir: Assembiée nationale (2e égisl. )}, n°s 14, 2250, 620 et 








—. —. 
Art. à — Il est ajouté au livre Ier du code a’gérien du travail um 
article 106 b) ainsi conçu: 
« Les infractions aux dispositions du présent livre, qui sont 


sibles des peines correclionnelles, sont jugées par les tribunaux É 
simple police, sauf en cas de récidive. Toutes dispositions co 3 
sent abrogéesz, » 

Art. 5. — L'alinéa 2? de l'article 160 du livre IH du code algé: u 
travai est abrogé. 

art. 6. — L'alinéa 2 de l'article 162 du livre I du code algérien à 
Wravail est abrogé. 

rt 7. — Est abrogée Ja disposition suivante de l'article 166 jy 
livre I du code algérien du travail: 


.… #“ Sans que ces amendes réunies puissent s'élever au-descis de 
120.000 F ». 

Art. 8. — L'article 172 du livre II du code algérien du travail ot 
modifié ainsi qu'il suit: 

« L'employeur qui aura contrevenu aux prescriptions de: i 
c'es 61, 64 a) et 64 c) sera puni d’ une amende de 12.000 F à 449 
francs pour chaque infraction constatée, » 

« L'amende sera de 210 F à 1 20 F pour chaque infraction 
talée aux prescriplions des articles 64 b) et 64 d). » 

Art. 9, — Est abrogée la disposition suivante de l'alinéa 2 de l'or. 
tic'e 173 du livre IL du code algérien du travail: 

..« Sans toutefois que le chiffre total des amendes puissent ex édee 
18.000 F 

Art. 10. — L'article 182 du livre I du code algérien du tra 
abrogé. 

Art. 11. — L'article 183 du livre I du code algérien du travail eat 
abrogé et remp'acé par la dispositions suivante: 

« Les infractions aux dispositions du présent livre qui sent Las. 
sibles de peines correclionnelles sont jugées par les tribunaux de 
simp'e police, sauf en cas de récidive. Toutes dispositions contraires 
sont abrogées. » 

Art. 12. — La loi no 51-114 du 11 février 1951 abrogeant les d'spn. 
silions législatives qui en malière de droit commun, suppriment or 
limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis 
peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable des cir. 
constances alténuantes est applicable à l'Algérie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 195%. 

Le président 
Signé: Ebouanb LDEnit, 


re 





ANNEXE N° 353 


(Session de 195%. — Séance du 10 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalicnale tendant À 
inodifier l'article 5 Lg la loi du 13 avril 1829 sur la pêche fluviale, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M.» 
président du Conse : i de la Répubiique (1). — (Renvoyée à la con 
mission de l'agricullurc.) 

Paris, le 19 juillet 1957. 
Monsieur le président, 

Dan: sa séance du 19 juillet 41952, T'Assemblée nationale à adopt# 
Une proposition da loi tendant à inodifier l'article 5 de La loi du 
15 avril 1829 sur la pèche fluviale. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authe ntique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour a 
le Conseii de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consilé 
raliou. 

le président de l'Assemblée nationcle, 
Signé: Enouann lenniot. 


L'Assemblée netiénale à añoptf la proposition de loi dent la teneur 
suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième fiinéa de l'article o de Ja loi dn 
15 avril 3929 sur la pêche, modilite par les actes dits lois des 
42 juillet 1911 et 21 septembre 1443, est atrogc et remplacé par !:s 
dispositions suivantes : 

« Par dérogation à ces disposilions, ïes tilulaires de la care 
d'économiquement faible, les grands invalides de guerre bénéficiant 
des statuts prévus aux articles L 31 à 42 du code ds pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de guerre, le conjoint d'un membh:2 
d'une association agréée de pèche et de pisciculture et les mineurs d8 
moins de 16 ans, sont dispensés de payer la taxe piscicole, En cuire, 
ils sont autorisés à pêcher dans les eaux du domaine public sons 
adhérer à une assoriation agréée de pêche et de piscieulture, à l'aile 
d'une ligne flottante tenue à la main telle que définie à l'articl 
5 bis ci- après, pêche au lancer exceptée, » 


Délibéré en séance pablique, à Paris, le 10 juillet 1953. 
Le président, 
Signé: Evouanp Henri. 
(1) Voir Assemblée nationale (2e législ), pos 1655, 316%, 21, 
GISA et in-8v 898. 
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ANNEXE N° 354 


(Session de-4953. — Séance du 10 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à ratifier 
le décret du 28 avril 1951 approuvant une délibération prise le 
1 décembre 1930 jar l'Assemblée représenlalive des Etablisse- 
ments français de l'Océanie modifiant l'assiette ct le taux des 
droits de douane, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à ia commission des affaires économiques, des douar:es 
el des conventions commerciales.) 


Paris, le 10 juillet 1959 


Monsieur le président, 


pans sa séance du 9 juillet 1953, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi tendant à ralifier le décret du 28 avril Ft approu- 
saut une délibération prise le 21 décembre 1959 par l'Assemblée 
représentalive ces Etablissements français de l'Océanie modifiant 
Jassielte et le taux des droits de douane. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
ju l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
grojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

auréez, monsieur le président, l'assurance d2 ma haute consilé- 
zu. s j 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp HEnkior, 


l'Assemblée nalionale à adopté le projet de loi dont Ja tencur 
suil : 


PROJET BE LOI 


Article unique — Est ralifié le décret du 2% avril 1941 2pprouvant 
en partie une délibération prise le 25 décembre 1950 par l'Assemblée 
scurcsentative des Etablissements français de l'Océanie 
modifier l'assiette et le taux des droits de douane, 

Délibéré en séance publique, à Paris, € 9 juillet 193. 

Le président, 
Signé: Evouanp HERRIOT. 


, teulant à 





ANNEXE N° 355 


—_—— 


(Session de 1955. — Scance du 10 juillet 1955.) 

PROJET DE LOI acoplé par i'Assemblée naïionale étendant à l'Atgé- 
rie la Ici no 51-1409 au 7 décembre 161 relative à la procédure en 
ualière de contestations nées à l'occasion des élections des déle- 
gués du personnel et des délégués au comité d'entreprise, tran'ais 
par M. le président de l’Aserablée natienale à M. le président du 
Conseil de la Répubiique (2). — (Renvoyé à ja commission de 
l'intérieur [administration générale, d'partementale et commur- 
Lale, Algérie |.) 

Paris, le 10 juillet 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 juillet 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
Un projet de loi étendant à l'Algérie la loi ne 51-159 du 7 décem- 
dre 1951 relative à la procédure en matière de contestations nées à 
l'occasion des élections des délégués du personnel et des délégués 
ëu comité d'entreprise. 

.Conforméraent aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Azréez, monsieur le prési“ent, l'assurance de ma hawe considé- 
Talon. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouann HERmoOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


il 


PROJET DE LOI 


Aïticle unique. — La loi n° 51-1409 du 7 décembre 1931 relalive À 
a procédüre en matière de contestations nées à l'occasion des étec- 
ions des délégués du personnel et des délégués au comité d'entre- 
Prise est applicable à l'Algérie. 

Délibéré en séañce publique, à Paris, le 9 juillet 1953. 


Le président, 


se Signé: EbouarD HERRIOT. 


(1) Voir Assemblée nationale {2e législ.), nos 1801, 6067 et in-Ro 87A, 
(=) Voir; Assemblée nationale (2 législ.), nos 199 6217 el in-$e 888, 
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ANNEXE N° 356 


Session de 1933. — Sfance du 10 juiliet 1953.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemb'ée nationale relatif aux sessions 
de: tribunaux criminels de Tunisie, trati-imis par M. le president 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de ia Repu- 
blique (1), - Kenvoyé à la inmission de la jusuce et de 
Kgisiation civile, craninele el cormmerciale.) 
Paris, le 10 juillet 1953. 
Monsieur le résident, 

Dans <a séance du 9 juillet 14,9, l'Assermmbice nationale a ait pté 
uu projel de ui relalil aux sessions des tribunaux crmine;s de 
Tunisie, 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expodilion 
projet de loi, dont je vous prie de voor men 
Conseil de la République. 

Je vous prie de voutoir bien m'ac 





authentique de ce 
sdisir, Pour àävis, 16 
user réceplion de cet envot, 


Agréez, monsieur le président, lassurance de ma haule const- 
déraliou. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp HERRHIOT, 
L'Assemblée nafionae a adopté le projet de loi dont la teneur 


'ROJET DE LOI 


Article unique. — L'arlicie G de la loi du 27 mars 1sS3 por'anf 





organisation de la juridiction française en Tunisie est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 
« Le tribunal, assisté d'assesseurs comme il est dit à l'article 4 


. 
tient ses assises aux dates fiées par le prenner président de Ja 
cour d'appel de Tonis et au moins une fois tous les trimestres, 

« Les assises ne seront closes qu'après que toutes les aifatres 
criminelles qui élaient en éiat lors de leur ouverture ÿ auront é16 
porlées. » 

Délibéré en séance pab'ique, à Paris, le 9 juille 
Le président, 
Signé: EbpouanD HENHIOP. 





ANNEXE N° 357 


(Session de 1953. — Séance du 10 juillet 1952.) 


PROJET D® LOT adopté par l'Assemblée nationale fixant le récume 
appiicable à la correspondance postale, télégraphique ‘! telépho- 
nique dans les départements da Maut-Rhin, du Bas-Rhin «! de 
la Moselle, transinis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M, le président du Conseil de la République (2), — (Renvoyé 
à la commission des moyens de communication, des transports et 
du jourisime.) 

Paris, le 10 juillet 1953. 

Monsieur le président, 
Dans sa séance du 9 juillet 193%, l'Assemblée nationale a adapté 

ua projel de loi fixant le régime applicabe à la correspondance 

postale, téléscraphique et tékphorique dans les départements du 

Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Conformément aux disposilions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir hien m'a-cuser r/ceplion de cet envol. 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute ceonsi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboUanD HERRIOT, 
L'Assembiée nalionale à adoplé le projel de loi dont la teneur 


suil ; 
PROJET DE LOI 


Art. er, — Sont déclarées apolicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sous réserve des exceplions 
prévues à l'article 5 ci-après, les dispositions législatives et régle- 
mmentlaires relatives a, régime général de la correspondance postale, 
des colis postaux el des services financiers exploilés par l’adminis- 
trallon des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 2. — Sont éga'ement déclarées applicables dans ces trois 
d'partements les dispositions du décret-loi du 27 décembre is51 sur 
les lignes télésraphiques et, d'une manière générale, tous les textes 
de la législation et de la réglementation générale concernant ja 
correspondance lélégraphique et téléphonique, 

Art, 3. — Les exp'oilants des lignes télégraphiques et télépho- 
niques étrangères au réseau général de l'Etat, élablies dans es 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sous le 
régime de la loi locale du 6 avril 18%, sont tenus d'en faire la 





° (#) Voir: Assemb:6e nationa!e (?e légis].), nos 1392, 59% et jn-8v A 
(2) Voir: Assemb'ée nalionale (2e législ.), u°s 2397, 5990 et ER Sn: 
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déclaralion au directeur des postes, léiégraphes et t‘léphones au 
département dans lequel fonctionnent ces lignes, avant le fer Jan- 
vicr 1951. Le directeur des postes, t#!fcraphes et téléphones déliv'era 
Un accusé de reception de ladite déclaration. 

A défaut de déclaration dans le délai fixé ci-dessus, les litres non 
déclarées seront considérées comme légalement maintenues et 
les expoilams poursuivis et puis couformément aux disposiliuns 
du décret-loi du 27 décembre 1#51 sur les lignes télésraphiques 

Toutefois, le présent article n'est pas appiicable aux lignes 
entièrement comprises dans les limites d'une propriété privée. 

Art, ÿ. — L'accusé de réception de la déclar ion exigée à l'arti- 





e 3 cidescus licndra lieu, pour les lignes auxqueïles s'applique 
edit ariicle, de l'autorisation prévue à l'article premier du décrel- 
à du 27 dérembre 1851, Ces lignes seront, de ce fait, soumises, À 
partir du fer avril 1954, à l'ensemble des dispositions applirapies 
aux lignes télégraphiques on téléphoniques autorisées et ratirmmment 
à l'obligation du payement des rede.anves d'usage in-lituées eu 
vertu de la loi du à avril 1838 

Les propriélaires desdites lignes n'anront droit à aucune indemuité 
du fait de l'entrée en vigueur de: présentes dispositions, 

Art. 5. — sont maintenus provisoirement dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselie: 

a) La faculté de demander, pour les lrtires ordinaires adressées 
dans ces départements, un certificat de remise ; 

bi Le régime de la correspondance oflicielie "our 25 -ervices 
publics. 

Art. 6 — Sont abrogées toutes les disposilions contraires À Ja 
récente Jai, et, notamment, les dispositions de la loi loraïe du 
È nuril 4492 concernant le régime télégranhique et l'arrêté du com- 
quissaire général de la République en daïe du 29 juin 1919. 
Délibéré en séance publique, À Faris, le 9 juillet 1953. 


ns ut ds 


; 


Le président, 
Signé: Evotarp HERRIOT. 


ANNEXE N°’ 358 


(Session de 1953. — Séance du 10 juillet 1952.) 


AVIS présenté, au nom de la commission des hoi-sons, sur le proiet 
de loi, adopté par l'As-embiée na onale, portant redressement 
et financier, par M. Pérdier, sénateur (1). 

Nota. — Ce document à élé publié au Journal officiel du A juil- 
t 490%. (Compte rendu in ertenso de ja séance du Conuscil de la 


le 
République du 10 juillet 1%5, page 122, > colonne.) 





ANNEXE N° 53559 





(Session de 195. — Séance du 16 juillet 1%3.) 


RAPPORT fait, au nom de la commi:sion des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression), 
sur le grojet de loi, adopté par l'Assemblée naïionale, terdant à 
admettre certains étrangers, ainsi que cerlains Français vietimes 
de circonstances particulières, au hiné'ire des dispositions du code 
des pensions militaires d'invalidité vi des viclimes de la guerre, 
var Mme Marie Hélène Cardot, sénateur (2 


} 
vase 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que j'ai l'honneur de rap- 
porter devant vous tend à l'admission de ceriatns Français où étran- 
gers au bénéfice des dispositions du code des pensions Inilitaires 
d'invalidité et des viclimes de la guerre, 

La lecture de ce texte éait ressoruir l'injusüice flagrante qu'il « 
pour but de réparer: id semblerait véritablement anormal de refuser 
uoe pension aux personnes qui, étrangères ou apatride:, ont servi 
dans l'armée française, comme aprelés ou engagés volontaires avant 
d'avoir subi le fait de guerre invoqué comme origine du droit à pen- 
sion ei qui ne se trouvent pas couvertes par des conventions de réci- 

rocité. 11 serait tout aussi anormal que de< Français, incorporés de 
orce dans la Wehrinacht et ne bénéfiriant pas des dispositions appli- 
cables aux Alsaciens et aux Lorrains. ne soient pas traités de la 
mème facon que ces derniers. I serait anorrmat enfin que certains 
étrangers résidant en France depuis longiemps, allendant leur acces- 
sion à la nationa'ité française, amais devenus, par suite des circons- 
tances de la guerre, de véritables apatrides qui n'ont rependant ras 
le statut prévu par le conseil d'Etat, ne puissent prétendre conser- 
ver où acquérir aucune pension de viciüiime de guerre, bien qu'ayant 
servi dans l'armée française. 

Le but du projet de loi qui est soumis à votre examen est de sup- 
primer ces injusires, tout en s'entourant de loultes les garaniies 
nécessairez, et voire rominission des pensions ne saurait que vous 
demander de l'adopler dans la rédaction suivante, déjà voiée sans 
discussion par l'Assemblée nationale : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Peuvent prélendre au bénéfive des di<posilions du 
cie des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 


(14) Voir: Assemblée nationale f2e légis1}, nos 64%, Gil el in-8e 877; 
Conseil de la République, nes 329, #99 et 313 (année 159). 

() Voir: Assemblée nationale (2° legi<l.), nes 1591, 5056, 5483 et 
in-8v 510; Conseil de la République, n° 113 (jangée 1%). 





les personnes de nationalité étrangère et ceux des apatrides à 
sont pas admis de plein droit au bénéfice de ces dispositions 1 
avant le fait dommageable invoqué comme origine du droit 
sion, Is ont servi dans l'année française, soil comme appel 
à litre d'engagés volontaires: 

fo Ssils ont éié victimes de faits survenns dans les circon 
prévues au titre ME du livre D de la première partie dudit « 
en France, soil au cours de leur déportation hors de France 

2 S'ils sont atteints d'intirmaiés inputables à leur incorpo 
de force dans les armées de l'Axe. 

Leurs ayants cause Yrançuis peuvent prélendre au même Léncn 

Ces personne: sont déchues de ce bénéfice si elles cessent de ré 
der sur le territoire français ou dans jies territoires d'outre un 
visés à l'article 15: L du code où si elles acquièrent, sur | 
deinande, une nationalité autre que leur naïdonahilé d'origine c4 
nationalité francaise. 

Art, 2, — Les Francais d'orisir e, nor bénéficiaires des d | 
de l'ordonnance du 10 mars 1545 concernant les Alsaciens et Lot 
et leurs ayants cause, de inéme que les Français par natural 
el leurs ayants cause français, bénéficient des dispositions du 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
ont été atteints d'ndirmités imputables à leur incorporalion de fr 
dans es armées de l’Axe, postérieurement à leur naturalisatior 
cendilion d'avoir salisfuit à leurs obligations militaires en Fran 

Ari. 5. — Les personnes qui, remplissant les conditions de ré. 
dence requises au dernier alinéa de l'article fer, ne peuvent bénétioies 
de la législation française applicable aux victimes de guerre, pare 
qu'elles ont perdu teur nalionahité d'origine pour des causes indenen. 
dantes de leur volonté, el qui n’ont pas acquis volontairement une 
hationalité autre que ia nationalité française, peuvent préendre, 
ainsi que leurs ayants cause: 

Soit au rétablissement des pensions primitivement conc&iées et 
suspendues; 

Soit à l'attribution des pensions dont el'es auraient hénef 
elles avaient conservé la nalionalilé qu'elles possédaient au moment 
du fait durnmageable. 


_ 


» 


à 





ANNEXE N’ 360 


{Session de 193. — Séance du 16 juilet 1953.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le projet 
de Loi, adopté par l'Assemblée nalionale, apiès déclaration à ur- 
gence, poriant Aménagements fiscaux, par M. Clavier, sénateur | 


Nota, — Ce docuraent a él£ publié au Journal officiel du 17 ju. 


let 19%, (Compte rendu in ertenso de Ia séance du Conseil de 
tépuluique du 16 juillet 1953, page 181, te coloune.) 





ANNEXE N° 361 





(Session de 1952. — Séance du 16 juillet 1953.) 


AVIS présenté au noœn de la comraission des affaires étrangères sur 
le projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
riscr le Président de la République à ralifier l'accord de commerca 
entre la République française et la d'Maiti, signé À 
Port-au-Prince, le 12 iuillel 1952, par Mme Jacqueline Thome- 
Patenôire, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, rappertenur pour avir, je résumerai brève. 
ment ce qu'est le nouvel accord franco-haïlien pour m'étendre 
quelque peu sur les perspectives qui nous: sont offertes par le reprise 
de nos relations avec la M — d'Ilaïii. 

L'accord de commerce franco-haïitien du 12 juillet 195% a pour 
but de remplacer la convention commerciale du 24 juin 1938. 

li comporte deux parties: le règlement par le gouvernement daitien 
de la dette afférente à l'emprunt or 5 p. 109 1910 el en contre- 
partie des accords commerciaux. 

En voici l'historique: 

La convention de 1938 faisait bénéficier certains produits fran- 
Çais et haïliens des droits prévus ou tarif minamum et en conso!i- 
dait d'autres, tandis que le Gouvernement français prenait l'engage- 
ment de délivrer des licences d'importalion pour l'entrée en France 
d'un contingent annuel de 12.009 tonnes de calé au moins, €l 
21.000 tonnes au plus. 

Le protocole de signature devait ftre l'objet du règlement de la 
dette haïtienne, einprunt 5 p. 1400 1910. 

Malheureusement le conflit de 1239-1945 arrêta le développement 
rapkie de nos exportations vers Haïli, lequel avait suivi l'install 
tion du régime préférentiel établi par la convention de 1958. 

L'autre part, au lendemain des hostilités, la prescription fut oppo- 
sée aux porteurs désireux d'obtenir le remboursement des obligi- 
Üons 5 p. 199 qui n'avaient pas été présentées avant l'occupation 
du terriloire français. 

L'accord du 42 juillet 4952 apporte en premier lieu un règlement 
de la dette. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 5798,-6038, Gi el 
in$e 8%; Conseil de la Répnlique, ne 340 (année 1953). ‘ 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 4941, 5587 et in-8° 35’; 
Conseil de la République, n°s 28 et 502 année 1955). 
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séries 

Celle-ci ayant été évaluée à 1.200.000 dollars U. S., le gouverne- 
ment haïtien versera chaque annee à un compte spécial ouvert à la 
Panque de France 950.000 doliars, jusqu'à concurrence de 300.000 dal- 
Peer la différence, c'est-à-dire peur les 900.060 dollars reslant, le 
-upte de la Banque de France sera älwnenté par une taxe perçue 
par la fédération nationale des cafés verts el sur les cafés en pro- 
venance d’'Haïli sur la base de l'équivalent en francs françus de 
9 dollars par sacs de 80 ki'ogrammes. 

* weite concession du gouvernement haïtien n'a pu être obtenue 
qu'en contre-parlie d'ux engagement de notre part d'autoriser lin- 
nurtation annuelle de 4.000 tonnes de café haïlien. 

Len second leu cet accord favorise une reprise de nos exporta- 
tions vers Haïti puisque les deux goiernements se sont accordés 
je bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée, De plus, les 
autorités haïtiennes ont consenti des réductions tarifaires en faveur 
de certaines exportations françaises: vins, spiritueu,, produits phar- 
maceutiques, parfums. 

Si donc sur le plan économique nous ne pouvons que nous féiiriter 
de voir reprendre les échanges commerciaux avec Hlaïli, nous 
sommes aussi en droit de supposer que cet accord aura de profonds 
retentissements dans d'autres domaines, et notamment sur le pian 
de nos relations culturelles, 

Depuis plus de quatre-vingts années, deux grands collèges: Saint- 

Louis-de-Gonzagnes et Saint-Martial, dirigés par des prêtres fran- 
cais, dispensent notre enseignement aux jeunes Haitiens. 
"cette fidélité et cet attachement à la forme et au contenu de la 
-ulture humaniste française ont été encore renforcés pur l'accord 
culturel de sepleanbre 19:53 qui aboutit à la création d'un institut 
français et d’un poste d'altaché cuilurel à Port-de-Prince, Les acti- 
viés de cet institut sont nombreuses: conférences publiques, exro- 
Jiions, séances cinématographiques, publication d'un bulletin, entre- 
ten d'une bibliothèque de plus de 5.009 volumes, ele, Entin, les 
professeurs français, agents de liaison, envoient chaque année un 
important contingent d'étudiants en France grâce aux bourses 
octroyées par les deux gouvernements. 

Enfin, de hautes personnalités ‘e l'enseignement haïtien ont 
demandé la création d'un lycée français à Port-au-Prince. Un rap- 
port en ce sens à été remis à la direction des relations culturelles 
à Paris et le directeur de cé département doit se rendre sur place 
atin d'étudier les possibilités et les moyens de donner satisfaction 
à celle initiative. A la demande de M. Marius Moutet, votre com- 
mission, unanime, à émis le vœu que les conclusions de cette 
étude soient favorabies à la création d'un tel établissement. 

Nous avons donc tout lieu de croire que le développement des 

nanges cominerciaux entre les deux pays ne pourra qu'encourage 
elui de notre enseignement, et ceci est important puisque fa langue 
officielle en Haïti est le français 

Nous pouvons également espérer que, de plus en plus, il sera 
fut appel à nous pour parachever l'œuvre de modernisation et 
j'équipement poursuivie par le gouvernement haïtien, 

Déjà, une société française a entrepris la construction d'une route 
asphaltée de G00 kilomètres, Le montant des travaux s'élève à 
huit tnillions de dollars dent le payement s'effeclue à ra son de 
cent rnille dollars par mois, 

D'autre part, des pourparlers ont été engagés par le gouverne- 
ment haïtien pour oblenir de France la livraison du matériel néces- 
saire à l'équipement d’une verrerie. 

Nous espérons que ces négociations aboutiront et que de telles 
initialives de part et d'autre se multiplieront. 

Dernier point sur lequel j'insisterai: c'est le manque de moyens 
de transport existant entre notre pays et la République d'Haïti. 

Sur le plan marilime, le Colombie, paquebot de Ja Compagnie 
transatlantique, n'effectue que deux voyages par an, alors que 
qualre seraient nécessaires. 

Pour les marchandises, un seul voyage par cargo. Aucune re!a- 
Uon aérienne avec notre pays si ce n'est via New-York. 

Un projet est à l'étude pour relier par air Haïti avec la Guade. 
loupe et la Martinique, et établir la correspondance avec la ligne 
l'aris-Bogota. 1 
. Jar conséquent, sur ce plan, il importe d'améliorer et de déve- 
iopper nos rélations postales, touristiques et commerciales avec un 
pays qui le demande ardemment. 

Je ne permets de rappeler qu'au premier rang des promoteurs 
de cel accord se trouve le président du Conseil de la République, 
M. Gaston Monnerville. C'est, en effet, au relour de son voyage 
en Haïti, il y a deux ans, qu’il a fait examiner les possibilités de 
l'accéri que nous voyons se réaliser aujourd'hui. 

En dehors done de certaines satisfactions que nous avons oble- 
nues par la signature de l'accord entre la République d'Haïti et la 
République française, il est certain que celui-ci peut avoir d’heu- 
reuses incidences dans divers domaines. C'est à nous qu'il appar- 
lien d'être réalistes. 

Incontestablement cet accord resserre encore les liens entre notre 
Days el une nation qui est un bastion de la culture française dans 
l'hémisphère occidental. 

Sa ralification nous paraît d'autant plus opportune qu'elle prend 

Place à la veille de la célébration du cent cinquantenaire de l'in- 
dpendance, à laquelle est invitée la France si présente dans les 
‘œurs haïtiens, si aimée du peuple à qui elle a légué l'une des plus 
[écondes civilisations du monde. 
d En conséquence, ét pour toutes ces raisons, nous ne pouvons 
qu'émellre un avis très favorable à la ratification de l'accord de 
‘onmnmerce franco-haïlien puisqu'il marque la reprise de nos rela- 
lions économiques et culturelles avée une nation ainie. 

Souhaitons que ce ne soit qu’un preanier pas, car il est à désirer 
le le Gouvernement français stimuie jes échanges commerciaux 
avec la République d'Haïti. 
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ANNEXE N' 362 


(Session de 1953. — Scance du 16 ju Let 1953.) 


PROPOSITION DE RE*OLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir hum diatement en aide aux populations du département 
de l'Ariège, vicliines des orages du 1r julet 19%, presentée par 
M. Assaillit et les membres du groupe socialiste et apparentés 


, 
sénateurs, — (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage d'une violence inoule s'est ahattn 
le er juillet 1953 sur le départemen: de l'Ariège, éprouvant pius 
particulièrement les cantons de Labastide de-scrou, Foix, Sante 
Girons, Saint-Lizier et Varihes. 

De très nombreuses récoltes ont ét# totalement détruites par la 
violence de l'orage, d'autres sont partie‘ lement ancanties, certa nes 
habitations ont été endommagées et de nombreuses voies de com- 
municalions coupces, 

Les premières estimations sommaires chiffrent le montant des 
dégâts à 400 millions 

Ce n'est pas la premicre fois, hélas, que le département de l'Arèse 
est ains! éprouvé et il en resuite pour les travailleurs de la terre 
une situation pénible; non seulement le fruit de Jeur travail à bra- 
talement disparu, mais ils ont maintenant à faire face à dez3 
dépenses nouvelles sans aucune perspective de recelles pour #93. 

Le Conseil de la République ne peut rester insensible devant 
cette pénible situation et c'est pourquoi nous vous demandons d9 
bien vouloir adopler la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Cons2il de la République invite le Gouvernement: 

1» A meltre à la disposition da département de l'Ariège un crédit 
de première urgence ; 

20 A accorder aux vetimes des orages de grêle du département de 
l'Ariège des indemnités de dédommagement au moins égales à 
Hi) millions ; 

Jo A autoriser les caisses de crédit agricole à accorder des préts 
à long terine et à faible intérôt; 

io A accorder aux sinistrés des exonéralions d'impôts pour leg 
années 1932 et 1953; 

n° A prévoir sans délai l'organisat'on et le fonctionnement de la 
caisse nationale des calamités agricoles, 





ANNEXE N° 363 


(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1955.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur (admin!:trae 
{on générale, départementale et communale, Algérie), sur la pro- 
position de résolution de M. Ernest Pezet, tendant à inviter le 
Gouvernement a réglementer dans les documents publics l'em- 
ploi des initiales et graphismes abrégés pour les appellations fran- 
çaises et étrangères, par M; Vauthier, sénateur (1). 


Mesdame:, messieurs, s'il esi une proposition qui vient à son 
heure, c’est bien celle de notre collègue, mon ami M. Ernest Pezet, 
qui nous invite à se rallier à jui dans la charge qu'il sonne avec 
humour contre les « sigles » dont l'abus exaspérant, en confondant 
la syntaxe avec l'algèbre, rend de plus en plus hermétique nos 
textes officiels, Kgislatifs, administratifs ou réglernentaires. 

Nul n'était plus qualifié que M. Pezet pour nous faire cette pro- 
position issue de la meilleure verve parlementaire et journalistique, 
L'expérience de notre collègue est en effet déjà longue. Ne fétailt-on 
pas tout dernièrement, dans le cadre du château de Versailles et ici 
mêm je jubilé parlementaire et le cinquantenaire de presse de 
M. Ernest Pezet, président de l'asscciallon professionnelle de Ja 
presse républicaine, wice-président de la presse de l'Est, vice-prési- 
dent du Conseil de la République ? Je ne dis pas de l'A. P. P, R. de 
la P. E. et du C. R. 

Entre parenthèses, ce n’est pas un des moindres traits de l'esprit 
de l’auteur de la propos:tion d'avoir voulu entrer en lutte contre les 
abréviations au moment où il recevaic la consécration éclatante de 
la longévité de son talent. 

Certes, la pratique des initiales n'est point une nouveauté. Nul 
citoyen de la Rome antique n’ignorait le sens des quatre lettres 
glorieuses S P. Q. R. que nous pouvons lire encore comme nous 
lisons R. F. au front de tant de monuments. Dois-je mentionner 
que I. N. R. I. rappelle pour beaucoup d'entre nous le plus noble 
et le plus grand marlyre pour la cause de l'humanité ? 

Mais il faut reconnaitre que beaucoup trop de Français ont 
accepté celte mode qui, comme toutes les modes, se discute d'au- 
tant moins qu'elle ne se comprend pas, qu'elle gêne même aux 
eéntournures. 





(1) Voir : Conseil de la République, n° 31 (année 1953), 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Re ti Qui, vous en Conv.crdrez pu-sque 
si je puis dire, à être entei 


Je ne peux résister à l'amucement de vous citer le rébus que 
I 





L 
R. ©, M,, R &. R., &. D., du C. R., ont proposé aux ipes Cor- 
ré lants et aux groupes A. S. R., G. P. et L'. S.-de l'A. N. de 
con-lilier un nnimission mixle des deux Assemblées en vue de 
l'étude en unun des probièmes que pose pour l'U F. en général, 
et plus particulièrement } EL E PO OER OO FR nf 
1 \. C. r 
1 ” 
s 
Ü 
Lcette Informat'on, trés sérieuse an demeurant, qui a dû inspi- 
* Que : pouvions lire da n grand journal, is y a quelques 
li 
A partir de cetle date, le brigadier chargeur principal est obii- 
ga! nent réduit à l'état de G. C. M. P., le chef de travaux prin- 
«il erviwe auto n'est plus qu'un C. T. X. P. A. U., le maitrs 
taiie-doncier un V, EF. D. P. M. T., le courrier cadre latéral un 


CO. l', L. A. et l'expert principal en tissus lui-méme est ramené à 
BREL." 

H est vrai que l'auteur de l'article notait qu'il s'agissait là des 
abréviations de grades dans Îles poste téiégraphes et Iéphones 
qui ont lien quelque droit au stsle té'égraphique. 

Vous voyez, inésdames, messieurs, combien il est faci'e de faire 
apparaitre le rdicule et l'ennui de cet abus d'énigmes qui laissent 
rèveurs même cerlains sphynx des temps modernes, 

I est vrai qu'un dictionnaire spécial existe, I énumère et traduit 
8) abréviations tant françaises qu'étrangères, iechniques ou 
usuelles, anciennes et nouvelles, Edilé en 1%, ce diciionnaire est 
déja incomplet certainement, Nous ne savons pas si l’Académie frat:- 





Ça je ne dis pas VA, F., à l'intention de s'y pencher mais ce 
ur v à de sûr, c'est qu'elle devra abréger ses délais de revision 
si ele ne veut pas être dépassée plus que jamais par ceux à qui 
soil disant le rvihme de plus en plus rapide de la vie ne laisse 
Inctue pas le temps matériel d'écrire où Ge prononcer en enlier 
cerlains mots où assemblages de mots, pour exprimer leur pensée 


et décigner re dont ils tratient où partent ». Quoi qu'il en soil, c't 

que la manie de la « brechygraphic », de la « syncope » et de la 
« contraction » est tellement répandue que l'on finil par voir des 
initiales là où il n'y en à pas. C'est ainsi que votre commission de 
l'intégieur m'ayant fait l'honneur de me charger de ce rapport, je 
voulus tenter uge expérience. Je m'adressai un jour à l'un de 
nos collègues les plus sympathiques et les plus spirituels et je lu 


demandait: « Diles-moi, cher ami, ce que signifient les lettres Etat », 


*: hi de me répor lie tout au-<sitôt « Attendez donr, je ne mire 
ral le plus très bien; mais je suis sûr de les avoir lues et il n'y 
a | très longlemps Alors je lui déclarui: « Elles veulent dire 
E. T. A. T. tout simplement »., Pourraije vous affirmer, après cela, 
que ipse totale où partielle risque d'obscurcir méme Ja notion 
d'Etat, Ce qu'il y a de plus drôle, c'est que comme si les abrévia- 
Lo n'élaiwnt pas assez incompréhensib'es quand clies sont fran- 


le besoin, souvent pour désigner la méme chose, 
de les employer dans leur forme étrangère. Ce'a fait « savant » et 
« mmederne » s'igmatise avec juste raison M. Pezel, Nous voyons 
l'O. T. A. N. et le N. A. T. O. désigner l'organisation prévue par 
le traité de l'Atlantique-Nord. Pourquoi l'U. N. O, au lieu de 
l'O. N. U.?2 La pudeur a-t-elle queiqre chose à voir 1à ? Rassurez- 
vous. H ne s'agit que de l'Organisalion des Nalions Lnies ou de 
LU « lniteJ Nations Organisation ». Dire que les initia'es de la tou- 
chante Socicié des nalions commençaicat à se graver dans nos 
Bethmuires.. 

Mes chess collègues, je vous ferri grâce de la lecture, ne fût-ce 
que d'une touie pelite page, du dictionnaire des abrévialions, Je 
vous inviterai d'autant moins à vous y reporler que je suis sûr que 
Vous pourriez, vous aussi, être d'excellents « brachygraphes ». Mais 
ÿe pense que vous ne tenez pas tellement à vous mettre à ce nouveau 
roût du jour el que vous eslimerez avec notre collègue Pezet que 
f. galimalias a assez duré, Ln journaliste déclarait l'autre jour, 
après avoir rappelé que Stendhal disait qu'il avait appris à écrire 
dans le code rivil: « Si vous voulez savoir comanent il ne faut pas 
écrire, lisez le Journal officiel de la République française », qu'il 
appe'ait évidemment « le J. 0. de la R. F. ». Je crois, quant à 
moi, que les réeultals de l'action entreprise par notre collègue et 
oue vous voudrez bien seconder unanimement devraient sortir du 
domaine officiel et s'étendre jusqu'à l'industrie et au commerre, 
Crovez-vous que Je cognac soil meilleur parce qu'i s'appelle V. 5. 
O. P.? 

Mesdames, messieurs, je vous prie de m'excuser d'avoir été aussi 
long. Je ne pouvais évidemment pas employer le sty'e télégraphique 
Imais je vous avoue que « je n'ai pas eu le temps de faire p'us 
court », 


WE on éprouve 


J'aime à espérer que vous serez unanimes "à voter dans sa teneur 
Intégrale le lexte de la proposition qui vous est soumise, Oserai-je 
ajouter que si mon espow était couronné de succès, je serais tenté 
de m'écrier, au risque de vous en donner la traduction: €. Q. F. D.! 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à prendre 
el [aire exécuter les décisions suivantes: 

Dans tous les documents officiels, et tous les textes législatifs, 
Administratifs ou réglementaires émanant des départements minis- 
térieis, des deux Assemblées parlementaires, de l'Assembiée de 
l'luivn française, du Conseil économique, des préleciures el giué- 











ralement de toutes les administrations, offices, régies et €la! 
ments publics : 

fo Toute appellation francaise devra être obligatoirement 4 
en toutes lettres la première fois qu'elle sera ermployée: & era 
accompagnée de son graphisme abrégé, placé entre paren'hôse 

2° Toute appellation étrangère, donnée soit par ces initial 
en toutes leitres, sera accompagnée, entre parenthèses, @: 
ductlion française en toutes lettres, la première fois que 1 


emplo;ée. 






ANNEXE N° 364 





(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953) 


PROPOSITION DE LOI modifant le statut, l'administration et 


contro'e des entreprises publiques à caractère industriel cn. 
mercial, pré-entée par M. Armengaud, sénateur, el tronsm 
bureau de l'Assemblée nationaie conformément à Flarli'e 
la Constitution, À 


0 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne ne semble plus contester qna 
häant la nécessité: 

be ineltre de l'harmonie dans le vaste secteur des € 
publiques; 

De donner à ces dernières la souplesse de fonctionnermen! 
pondant à ‘eur statut industriel et commercial ; 

De limiter leur champ d'action directe à leur objet fondament! 
afin de leur permettre de concentrer leurs efforts, sans pour : 
que soient freinées, là où elles sont utiles (et pour suppl: 
défaillances éventuelles des re-sorlissants du secteur Hibre) le 
cialions d'intérêts entre capitaux privés et entreprises publia 

Il est évident que la variété des régimes adoplés depuis là | 
ralion dans les entreprises auxquelles les lois de nationalisation 4 
donné le caractère d'entreprises publiques, la mulliplichié € 
histralions de tulelle, la confusion qui s'est établie entre le: : 
tions d'Elat-patron et d'Etat-puissance publique, le dévelo] t 
pragmatique des activités annexes directes ou indirectes à 
entreprises, sont à l'origine des difficultés de tous ordres a 
constate et qui causent un sérieux préjudice à l'économie du | 
aux finances pubiiques et au personnel des entreprise 
qu'elles soient. D'où la présente proposition de loi, simpie ei 
critique constructive, 


CHaritne er 


PROJCTS DE REFORME ET EVOLUTION DES ENTREPRISES 
DU SECTEUR PUBLIC 


1 — Les projets de réforme actuellement déposés. 


Bien des projets de réforme ont été preposés dans deux orir4 
différents : 

D'une part, le stalut des entreprises publiques; 

L'autre pari, leur champ d'action. 


1° Réforme du statut des entreprises publiques. 


Le plus comolet d'entre eux, portant sur le premier point. mis 
si nous n'en approuvons pas bien des di<posilions, est sans dou 
le projet de loi (n° 6027, A. N., {re législature) portant « stat 
général des entreprises publiques », déposé le 31 décembre 19358 sûr 
le bureau de l'Assemblée nalionale et qui n'a jamais été discute 1. 
NH contient nombre de dispositions intéressantes, mais il semble 
les arbres aient caché la forêt et que l'accord des servires el 003 
ininisires n'ait pu se faire que sur des joints secondaires, alors 
qu'il fallait essentichiement fixer des principes généraux. 

Les décrets 53-412 à 420 du 11 mai 195%, complétant le dé 
du 12 août 19% instituant le principe des missions de controle, 01 
de teur côté tenté d'imposer aux entreprises publiques des 1: 
sirictes de gestion, nolamimnent en donnant à l'Etat ua pouvoir &ü 
contrôle plus pesant encore que précédemment et en modifiant 
composition des eoaseils d'administration. Nous ne sommes | 
sûrs que ce soit là une mesure délerminante : en effet, loule acl 
tendant à diminuer au profit de l'Elat la responsabililé ces « 
gcants de: entreprises publiques, en tendant à en faire des fonctlu 
haires, découragera ces derniers sans pour âulant meltre tn à 
confusion fâcheuse entre les fonctions de !'Etat-patron et de | 
puissance publique (2) et dont le dernier rapport (ne 2%6, à 
195%, C. R.) de notre distingué collègue M. Pellenc fait apparait? 
singulièrement la gravité. 


NT RD mr 


2 Réforme relative au champ d'action des entreprises publiques. 


Sur le deuxième point, ‘a proposition de loi ne 772 du 2 1% 
vembre 1959, reprise sous le ne 626, €. le 29 août 1%, comp 
tant et précisant celle n° 7118 A. N. (tre législature) du 14 avril 1919 
de MM. Bonnefous, Pierre Chevalier, J.-P David, René Pleven, ten 





(1) Voir également: proposition de loi (A. N., ne 9289) du 9 ral 
1947: proposiloin de loi (A. N. n° 1522) du ‘0 mai 1957: proposition 
de loi (A. N., ne 994%) du 17 juillet 1947; proposition de loi ©. ll, 
ne 311) du 11 mai 19%. A AL à 

(2) Cf. Sehumpeter: Socialisme, Capilalisme el Démaeralis 10. 
Médicis 1901) el l'Avenir du capitalisme d'Elal (éd, Spid oi. 




















éciser l'étendue des activités industrielles de l'Etat, des élabiis- 


: ee publics à cariclère industriel e« sommercial et de certaines 
sine d'économie mixte dans lesquelles FEtal est majoritaire, 


lus 


à \ créer une société financière destince à gérer, jusqu à leur ces 
à ou location à des intérêts prives, les actifs excédentaires des 
treprises considérées, Frs 1 a PA ER ER 
Le rapport n° 110, { . R. 193 de ]n COMMISSIAT de contrôl des 
entreprises nationalisées, relatif à la gesuon des Charbonuiges de 
} nve 4, de son côté, dans le cadre de ladite proposilicn de loi 
vos 772 C. R. 190 et 626, C. R 1%51 légérement a-souplic et élargie, 
fait des suggestions sur les inéihodes À Ineltre en œuvre pour, à 
nés lupiter l'objet propre des activités directes des eulr'prises 
nuances. faciliter teur financement ét associer leurs tntéréls à 
ceux jes capitaux priés pour le developpement des aclivilés con- 
jeves nécessaires à l'économie du pays. 

1es rapports de la cour des comptes, ainsi que les nombreuses 
“actions, parfois vives, suscilée par la proposilien Ge loi n°s 772} 
su et 626 151, ont fail aussi ressortir la nécessilé, sinon de com- 
“ter celte dernière, tout au moin de préparer l'application de 


t 


€ 


} . axvositions légèrement revisées en présentant à l'appro: ation 
du rarement le cadre où pouriait s'inscrire la réforme. 


3e L'objet de la présente proposition. 


fa présente proposition à un caractère plus étroitement tech- 
sie Elle ne modifie en rien la ste, la structure juridique ou le 
cumaune proprement dit des entreprises publiques; elle se conleale 
\ préciser et d'en unifler les mmodalilés d'après des conceptions 
uves de ‘out sectarisme ou perti-pris. Et, à ce litre, elie permet 
onscrire dans leurs grands Hgnes les activités directes et 
dwectes des entreprises publiques sans pour aulaat leur imposer 
« barrières rigides. Enfin, par la dictinction qu'elle estime néces- 
de faire entre entreprises à caractère de quasi monopole el 
celtes relevant à tous titres du secteur concurrentiel, elle precise 
Le droits et responsabilités des premières à l'égard de la collectivité 
et, par suite, ceux el celles de leur personnel. 


‘ 
‘ 
ll on 
é 
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II. — L'évolution des entreprises du secteur public. 


La majorité évolutionniste du Parlement n'a pas fail d'objec- 

tions à la nationalisation — encore qu'on ne s’entendit guère sur la 
portée du terme — de certaines aclivilés monovalenies présentaat 
l» caractère du service public, Et, réserve faite de la position de 
certains esprits doctrinaires, les uns penchant en faveur de la 
Jalonalisation intégrale de tous les moyens de production, les 
res s'opposaant à toute intervention de l'Etat quelle qu'elle soit, 
e oprion moyenne s'est dégagée en faveur d'une association 
ntwlhgente des intérêts publics et privés et d'une mise en ordre 
iionnelle des aclivités industrielles et commerciales, qu elles 
ent le fait d'eatreprises publiques ou d'entreprises privées, 





OP ot murs mt ds à 


1° Tendance à l'extension et au protectionnisme. 


En pratique, sans que le Parlement ait élé consuité, le domaine 
des nationalisations, pour des raisons diverses, parfois techniques 
©: fort valables du point de vue des entreprises elles-mêmes, a été 
tendu au-delà des intentions du législateur par l'intégration de cer- 
lunes activités secondaires, par la création de filiales, par la prise 
de participations (1). Si ces extensions ne sont pas codifiées et limi- 
les, le domaine d'action du secteur privé ira sans cesse en s'ame- 
huisant au détriment, à la fois, des entreprises pubiiques, de l'ini- 
Uative privée et de la collectivité. 

Les entreprises publiques peuvent avoir tendance à négliger les 
rsques de perle et la recherche au bénéfice ou peuvent être inci- 
tes, ea cas de rétrécissement de leur marché primilif comme en 
tas d'arsance de leur trésorerie, à étendre leur champ d'action pour 
conserver ou accroître leur importance, ne serait-ce qu'à l'invitation 
de leur personnel qui bénéficie souvent d'avantages exorbilants du 
col commun. Mais toute perle comme toute activité nouvelle ont 
des répercussions sur la trésorerie de l'Etat, en queique sorte sou- 
us à une pression à sens unique sous le signe du gonilement de 
fs engagements. 

L'extension des activités d'entreprises publiques en quelque sorte 
irresponsables suscite, de la part des entreprises privées concur- 
toutes, une amertume d'autant plus vive que, par suile du rétré- 
cssement du marché des capitaux, il leur est parfois impossible de 
lancer leurs investissements par d'autres moyens qu'un aulofinan- 
Cement empirique. Au contraire, les entreprises publiques leur 
y raissent, peut-être à tort, assurées de <e procurer so'l sur des 

nds publics, soit sur le produit des émissions en Bourse, coasen- 
ue par priorité, les ressources nécessaire à leur soulien ou à leur 

\'enis1on, 
En sens inverse, il faut b'en le dire, les entreprises publiques 
stüluent souvent, pour des entreprises privées, des clients peu 
régardaats » et des intermédiaires commodes pour obtenir ce 
Flat, au détriment parfois des consommaieurs, certains avantages 

seraient discutés si l'Etat n’y élait pas directement intéressé. 
Les inqguiéludes récentes expritnées par les dirigeants des Char- 
\onrages de France à l'occasion de l'ouverture du marché commun 
Uu charbon traduisent certes les difficultés que font peser sur des 
Ertreprises publiques, pourtant bien gérées dans l’ensemble, les 
lézes de la concurrence internationale. Mais elles apportent aussi 
ü des campagnes protectionnistes à courte vue un appui inattendu. 

ans le même sens, la politique économique du Gouvernement 
? tlé l'objet de critiques assez vives de la part des dirigeants de 
h Rigie Renault. Ces critiques ne soat pas sans encourager une 


11) Voir proposition de loi C. R. ne C%, année 1954 
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es . _ 
campagne donanière en faveur d'un renforcement de protection 
Jui risque de satisfaire bien davaniage le Trésor el 
teurs que ies usage] 


S UUIISIFUCS 





20 Tendence à la constitution d'un corps de sala priviteqiés, 
La confusion entre l'Elal-puissanee publique et l'Etat-propriétaire 
semble également être à l'orngine de règles souvent hspirées du 
stalut du fonctionnaire qui à, bien à tort, été appliqué au pere 
sonnel d'entreprises publiques, Cette politique va à l'encontre du 
désir fréquemment manifesté par le Parlement d'éviter la fonclon- 
harisalion des entreprises publiques, Hien statuts spéciaux 
atent bien souvent clé sollicités par le ! des entrepr.ses 
nationalisé<s, ls se sont parfois retour contre leurs interets, 
L'Etat-patron est généralement mauvais emploseur, Ea fhéorne et 
en pratique, les lois sociales doivent élendre la même protection 
uux travailleurs des: entreprises publiques cu privées et Fétablisses 


ment de statuts parüculiers n'est juslifié que dans les cas où il 


est nécessaire d'assurer le recrutement et la carrière de catévories 
spécjales de travailleurs sans équivalents dans le secteur privé, re 
aui est d'ailleurs nn cas rare € ne s'applique qu'à un nombtie 
hinité de persoanes, sauf dans les 1nines. 


2e Tendanres onnosirs au sein des conseils d'administration 
ct necessite de modifier leur comnposidion. 
les nalionalisations qui devaient essentiellement s'effectuer dans 
l'intérêt du pays ont élé appliquées dans des condilions qui souvent 
favorisent le personnel des entreprises ou les usagers direcis au 
Gélriment de l'Etat appelé à combler les déficits dus pour les- 
sentiel à l'insuffisance des recettes et à des charges statutaires trop 
lourdes, I faut bien le dire, l'action des conseils d'administration 
dans ce domaine n'a pas été satisfaisante, bien que, pour lcur 
dater le soin de prendre des décisions unporltantes, on leur ait 
retiré une parle de leurs a!tributions, soit, en droit, en réservant 
au président directeur général nommé par le Gouvernemeat, une 
compétence qui est habituellement du ressort du conseil, soit, en 


fait, en traitant 6,1 dehors du conseil les queshons qui parassent 
e-sent'elles. Aussi peut-on affirmer qu'une réforme appropriée des 
conseils ne privera ni le personnel des entreprises, ni les usagers, 


des garaalies dont ils disposent actuellement, toul au contraire, 


A. — LES DÉFAUTS ONGANIQUES DES OONSEILS D'ADMINISTRATION 


La carence realise des conseils actuels des entreprises publiques 
nest d'ailleurs pas un phénomène passager susceptible d'améliuru- 
liun par suile de l'expérience acquise par ceriains adin nistraleurs 
où d'un mehleur choix des représentants du personnel des usagers, 
cle... Celle carence est due à un défaut organique. 

La composition présente des conseils ne donne en effet qu'une 
garantie limitée de compélence, el surtout d'indépendance, vis à vis 
ses intérêts éliangers où opposés à l'entreprise, méme compile tenu 
des décrets ns 5-4) à 57-420 du 11 mai 1953 dont les défauts les 
ue graves sont le maintien d'une composition tripartite et l'instae 
vilité s'atutaire des administrateurs et dirigeants, du fait des condi- 
lions de leur désignation et de leur remplacement laissé sans aucune 
restriction à l'initiative du ministre, quant au contrôle supplémen- 
laire des commissaires du Gouvernement et du chef de la mi-sion 
de contrôle, nous avons dit ce que nous en pensions. Il est dérai- 
sonnaäble de croire qu'un fonctionnaire non spécialisé dans l'admmi- 
histration des sociétés, un syndicaliste ou méme un usager puissent 
fournir à l'entreprise des concours plus utiles et des ren<eignements 
plus précis que ceux qu'elle se procure, soit dans ses propres ser- 
vices techniques, soit dans des bureaux d'études spécialisés. Par 
contre, des administrateurs choisis de cette facon ne pourront guère 
faire bénéficier l'entreprise de l'expérience acquise dans la conduite 
d'autres affaires et de l'esprit critique qui, pour équilibrer une ges- 
tion, doit toujours se confronter avec le conformisme de l'esprit 
« maison » 

Même si cet fnconvénient peut compter auelques exceptions, 
un autre vice du système acluel est de faire administrer une entre 
prise par les représen'ants, si valabies sojent-1ls en eux-mêmes, 
d'intérélts étrangers ou opposés aux siens, Les représentants des 
administrations lechniques cherchent naturellement à imposer les 
disciplines édic'ées par le service dont ils dépendent, ce aui pourrait 
étre le rôle d'un commissaire du Gouvernernent, mas n'est pas celui 
d'un administrateur, 

Les représeniants du personnel réclament toujours des augmenta- 
lions de Salaires, ceux des usagers des diminutions de prix, Pour 
les uns €! pour les autres la réparlition des bénéfices semble plutôt 
génante que désirab'e (1). Elle est le signe que les sa'aires n'ont pas 
été augmenté, ou les prix réduils, dans toule la mesure du possible, 
Seuls les représentants da ministère des finances s'intéressent prati- 
quement à Ja réalisation de bénéfices, Et cependant, en dehors de 
celle recherche, il ne peut y avoir, quand il s'agit d'une entreprice 
du secteur concurrentiel, nj avantages pour l'Etat à la conserver, ni 
garantie pour les entreprises du secleur privé Conire une eoncure 
rence inégale, 

En définitive, l'Etat-proprlélaire de l'entrepr'ce doit en général 
lu'ter contre le ronseil d'administralion pour défendre ses Inléréts 
cl ceux de la collectivité, 

Slunaions enfin combien peut tre délicat pour cerlaines entre. 
prises publiques de faire siéger, soit dans leur conseil, soit dans l'or. 
ganisme qui tient lieu d’assemblée générale, des techniciens appare 











(1) 11 convient de no‘er qu'en Angleterre, où les nationalisations 
ont été étendues autant qu'en France, le gouvernement travailliste 


a bien pris garde de s'opposer à des conseils d'aéministration tri 


partites et en a limité l'accès aux indiscutables compétences 
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tenant à des sociétés concurrentes, si qualifiés soient-ils à tous 
ésurds. En ce qui concerne notamment les compagnies d'assurances, 
ke décret du 91 mai 199% à supprimé cette anormale pour le conseil 
d'administration, mais l'a laissée subsister pour le conseil national 
des assurances, 

En sens contraire, la présence dans les consells d'administration 
d'enreprises publiques dun sec'eur concurrentiel de fonctionnaires 
appartenant à des administrations de tutelle: direction des indus- 
tries mécaniques ou des carburants, du Trésor, des assurances, 
laisse planer un soupçon sur l'indépendance de ces administrations, 
sur leur imparlialité vis-à-vis des entreprises privées, et constitue 
ua exemple frappant de la confusion entre l'État-puissance publi- 
que et l'Elat-propriélaire d'entreprises, La présence d'un Ccomamnis- 
saire du Gouvernement dans les entreprises publiques du secteur 
concurrentiel présente les mêmes inconvénients et ne se justifie 
aucunement car le ministre techn'que représentant les pouvoirs 
publics n'a aucune raison d'être plus représen'é dans les entreprises 
ee iques du secteur concurrentiel que dans les affaires privées ana- 

tes, 


D. — Les PRINCIPES D’UXE RÉFORME 


Le bon sens exige que l'administration des entreprises publiques 
Suit confkée à des personnalités choises par l'Elat-propriclaire, à 
seute raison de leur compétence réelle et responsables devant Ini 
seu! d'une gestion qui pourra amet s'inspirer des seuls intérêts de la 
ha‘ion, L'administration de tutelle, devant les traiter exactement 
eonmime des entreprises du secteur privé, n'a aucune raison d'y dis- 
poser de moyens d'intervention ou mème d'information différents, 
saut s'il s'agit d'entreprises dont le caractère prédominant de ser- 
vice public justifie une action plus directe du ministère de tutelle. 
Dans ce cas, la désignation du président et du directeur général devra 
dire assurée par lui. 

Préelsons d'ailleurs À cet égard que la désignation de person- 
nalités choisies par l'Etat ne signifie nuliement qu'il doive s'agir 
exclusivement de représentants de l'Etat au sens strict où on l'en- 
tend souvent, c'est-à-dire de fonctionnaires délachés de l'administra- 


hion, 
Cuaprine II 
LES REFORMES PROPOSEES 


Après avor rappelé les principes de base des nationalisations et 
Avr critiqué les déficiences de fonctionnement, nous n'en som- 
ues que plus à l'aise pour proposer des réformes susceptibles de 
wrfectionner le système et de le rendre plus efficient. L'imperfec- 
Lion actuelle des fonctions de conception, d'administration et de 
contrôle dans le domaine des entreprises publiques résultant d’ail- 
leurs surtout de la multiplicité et de la divergence des moyens admi- 
Histratifs mis en œuvre, il convient de fondre et d'unifier pluiôl que 


d'ajouer 
1. — Création d'une direction unique des entreprises publiques. 


Le défaut le plus apparent et le plus incontesté dans le domaine 
de l'organisation et du contrôle est la dispersion des administrations 
chargées de définir et d'appliquer la politique des entreprses publi- 
ques. I est inévitable que ministères techniques et ministères éco- 
homiques parlicipent au choix et à la poursuite de ceïle politique, 
fuévitable aus<i, surtout dans un gouvernement où les différents 
ministres ont des conceptions économiques parfois tellement oppo- 
sces, qu'il en résulle des heurts et des difficultés. 

Mais que dire de In coexistence dans un même département — 
sous l'autorité d'un mème ministre — de plusieurs services s'occu- 
paut concurremment en fait et en droit de la gestion des entreprises 
publiques — y disposant, qui d'un commissaire du gouvernement, 
qui d'un contrôleur d'Etat, qui d'un administrateur — le service qui 
dispose des crédits é'ant généralement incompétent pour imposer un 
programme où des réformes et vce-versa, Cetle contradiction montre 
bien le degré de dé-intégration acluel où est tombé l'Etat, car la 
réorganisation d'un ministère, méme quand elle peut modifier la 
téparidition des atiribulions entre secrétaires d'Etat dépendant du 
méme ministre, ne soulère vraiment que des difficultés mineures. 

Le regroupement en une seu'e direction des services intéressés 
actuellement répartis entre la direction de l'orsanisation économique 
et du contrôle des entreprises publiques, la direction du Trésor, la 
direction des assurances et la direction du budget... non seulement 
ne devrait entrainer aucune création d'emploi mais devrait per- 
mellre des économies, 

L'agent complable des participations publiques serait, en consé- 
quence, rattaché à la nouvelle direction. 

Enfin, ladite « direction des entreprises publiques », qui aurait 
évidemment dans ses attributions la gestion des participations de 
l'Etat dans les entreprises d'économie mixte, devrait être directe- 
ment placée sons l'au'ortf du ministre chargé des finances et des 
atfaires économiques où constiluer un sous-secrélariat d'Etat, dépen- 
dant dudit ministre, et travaillant en liaison étroile avee les minis- 
leres technique, compétents, Mais le commandement de cette direc- 
tion ne doit pas demeurer une atltrbulion accessoire d'un secré- 
faire ou sous-secrétaire d'Etat, tant il est néces:nire de séparer les 
fonclüions d'Elat-puissance publique et celle d'Etat-propriélaire. 


1!. — Création d'un corps unique d'administration et de surveillance. 


La créalion de ln 4 rection des entreprises publiques, la réunion 
dans ses aliribations de toutes les compétences financières in'éres- 
sant ces entreprises et partant, la localisation nelte des responsabili- 
tés à l'échelon administralif, paraissent êire des condilions néces- 





saires du redressement dans ce secteur. Mais ces conditions ne 
pas suffisantes si, à i'action des contrôleur d'Etat qui s'efto: 
faire appliquer les directives de la direction des entreprises | 
ques, s'opposent celle des administrateurs représentant le pers 
ou les usagers, et parfois égaiement celle d'administrateur: ou 
commissaires du Gouvernement représentant les ininistères tech 
ques, 

Cet état de choses gêne l'administration de l'entreprise et entraine 
la confusion des attributions ainsi que la d'luticn des responsahi 
Le meilleur remède parait être de créer un Corps unique d'adr 
histration el de surveillance, composé de deux catégories de jer 
nes, les unes spécialisées el exerçant cette activité à Utre per 
nent, les autres exerçant simultanément d'autres activités et (à 
sant bénéficier le conseil de la compétence qu'ils ont acquise di 
ces activites, 

Le nouveau corps serait placé sous l'autorité administrative 
rainistre chargé des finances et des affuires économiques, I con 
prendrait : 

D'une part, les actuels contrôleurs d'Etat qui prendraient le non 
d'administrateurs d'Etat en service ordinaire en conservant leur 
statut et les pouvoirs prévus par l'ordonnance du 23 novembre 1:,: 
L'expérience acquise par ces fonctionnaires doit être utilisée, Cons 
crant tout leur temps à leurs fonctions ordinaires, disposant d 
pouvoir d'investigation sur place et sur pièces, ils pourraient assurer 
l'information de leurs collègues en service extraordinaire et la cou 
dination de leur action commune. Pour répondre à l'extension qe 
lcurs attributions à certaines entreprises qui en sont actuellemert 
dépourvues, le corps pourrait être, par transformation d'ermpio, 
accru de quelques membres nouveaux pris dans les départements de 
tutelle : 

D'autre part, les administrateurs d'Etat en service extraordinaire 
qui seraient des personnalités exerçant normalement, comme | 'nidi 
que leur dénciminalion, d'autres fonctions et seraient choisies en 
raison de leur compétence particulière, H est à prévoir que das 
certains cas ils seraient choisis parmi les administrateurs en fonclion 

Le ministère de tutelle technique ne perdrait aucun de ses dr 
um à la politique générale des entreprises publiques mnais la 
désignation d'administrateurs d'Etat en service ordinaire on ext 
ordinaire soumis à l'autorité administrative d'un même départerient 
développera le sentiment de leur solidarité sous une commune res 
ponsabilité financière et administralive el assurera l'harmonie de 
leur action et son efficacité. 

Bien entendu, les comités d'entreprise auraient dans les entre. 
prises publiques la même compétence et les mêmes pouvoirs que 
aans les entreprises du secteur libre. On ne saurait concevoir qu 
en fût autrement, nj dans un sens ni dans l'autre. 


III — Revision des statuts du personnel. 


Afin de remédier aux difficultés découlant de l'application an 
personnel de certaines entreprises publiques de dispositions ex 
iantes du droit commun (et dont une large part remonte à 
époque lointaine où les mécanismes sociaux actuels n'existaient pi 
le personnel des entreprises publiques serait remis dans le d 
commun et soumis à la réglementation en vigueur dans les entre 
prises privées au tite de la législation du travail, des salaires ou de 
la sécurité sociale. 

Toutefois, dans les entreprises exerçant un service public et 7 
nalisées par les lois du $S avril 1946 el 17 mai 1956 el à la So 
nalionale des chemins de fer français, le personnel exercant 
mélier propre à Factivité fondamentale de l'entreprise pourra à! 
doté d’un statut, En contrepartie de ce statut leur assurant la +4 
bilité de l'emploi et des avantages sociaux exorbitants du di 
commun, le personnel des entreprises exerçant un service publie re 
pourra bénéficier du droit de grève (1). I appartient en effet à 
chacun de faire un choix en pesant les avantages et les inconveé 
nients du droit de grève liés à l'exercice de la fonction el de 
l'interdiction du droit de grève iite à ün stalut préférentiel. 


IV. — L'association d'intérêts entre entrepiises publiques 
et entreprises privées. 


Enfin, en ce qui concerne le domaine d'activilé des entreprises 
publiques, il nous e<t apparu opportun — compte tenu des travaux 
antérieurs qui ont fait l'objet des proposilions de loi n° 732, C.R. 1.0, 
et 626, C. R. 1951, des discussions qu'elles ont engendrées, di 
rapport d'information n° 410, C. R. 1953, sur Charbonnages 4e 
France, d'entrstiens avec les dirigeants de certaines entreprises — 
d'assouplir, dans des cas précis, la rigidité des structures et on 
champ d'action des entreprises publiques dont les productions sont 
susceplibles de considérables développements utiles à l'intérêt nalo- 
nal, en associant dans un cadre déterminé par la loi, les efforts de- 
dites entreprises avec ceux des personnes physiques et morales du 
secteur privé. 

Ce faisant, nous pensons répondre à la fois: 

Aux objectifs de ceux qui, au Gouvernement et dans les A°<em- 
ées (2), estiment nécessaire d'éviler que, par le biais de filiales 
anciennes ou nouvellement créées, les entreprises nationalistes len- 
tent d'échapper au contrôle de l'Etat; 

Et aux craintes de ceux qui — en raison des difficultés qu'épronte 
et des hésitations que manifeste une large part des ressortissants 


(1) Sont considérées exerçant un service publie, les entreprises 
suivantes: Electricité de France, Gaz de France, Société nation 
des chemins de fer français: échappent à cette notion les Charbnt 
nages de France placés par le traité de communauté acier-charbon 
dans le secteur concurrentiel depuis le 10 février 1953. É 

(2) CI. arele 5, 3e alinéa, de la loi ne 53-611 du 11 juillet 195. 
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du secteur privé (1) (2) — pensent qu'au ressort de l'initiahive Art. 5. — Le personnel de< entreprises publiques ne peut être sous- 


ividuelle s'est substitué un sentiment de prudence cxagéré et 
quil était dès lors difficie de compter sur les seuls cap'tanx privés 
j* :r décharger les entreprises publiques de leurs activités connexes. 

Notre proposition tend, à ce titre, à norinaliser les liaisons entre 
je: entreprises nalionalisées et celles du secteur privé de lnamère 
juuins rigide et systématique que dans la proposition de loi ne 66, 
U. KR. 194; celle-ci visait en eflel à leur mlerdire, sauf exreplion, 
je contrôle de filiales quelconques, à moins qu'elles ne soient trans- 
furinées en sociétés anonymes de droil commun, notémment sous la 
jurme de soœciélés d'écononne mmixie. 

Cette solution, (que nous continuons à penser satisfaisante pour 
la pupart des entreprises nalionaïisées), nous parait par contre ne 
yas faciliter en certaines circon:lances les assoialions d'intérets 
entre capitaux publics et capilaux privés. Aussi proposons-nous un 
scheme consistant à faire prendre par des suriétés de banque et 
a unestissement, dont les entreprises publiques intéressées auraient 
ke contrôle finanvier, les parlicipations et le porlefenitle desdites 
L 
1 


)ii 


treurises, afin, à la fois, de limiter leurs activités directes et de 
vur lui-<er toute la souplesse d'action désirable pour intervenir indi- 
rectement, en a-sorialion avec des capitaux privés on reux d'autres 
entreprises publiques ou d'économie mixte, dans des domanes 
cunnexes. 

c'est dans la ligne de telles solutions, recommandées pour la 
première fois dans le rapport ne 1106, €. R. 1%, sur les Charbon- 
ages de France et faule d'un renouveau de vigueur et d'esprit de 
conquête des « Hibéranx devenus ascoiffés de prolections », qu'il nous 
sinble raisonnable, dans la présente conjoncture, de rirconscrire le 
champ d'activité des entreprises du secteur publie. Toutefois, res 
solutions ne vaixdraient que pour les entreprises publiques bénéfi- 
ciant, lors de leur instilution, d'un meonapole ou d'un quai moncpo'e 
de lait et nmatiorpalisées en 1957 el en 1946 (?). 

lesdites sociétés de banque et d'investissement auraient en outre 
à a-curer les services financiers des enirepries publiques auxquelles 
elles seraient apparentées. 


Conclusion. 


les d'-positions de la pré-enle proposilion permettront en résumé : 
be mettre en pratique, dans kes entreprises publiques, des règles 


de ge<lion qui ont reçu la consécration du secteur privé et à assurer 
une stabilité de gestion el d'emploi à leurs dirigeants et à leur 


personnel tout en les rendant plus sensibles aux responsabilités qui 
deconent pour eux de leur eimploi au sein d'une entreprise appar- 
tenant à la nation; 

ba point de vue des intérêts gfnéraux de l'Etat, d'assurer sa 
representalion, de facon rationnelle, dans lee con<ells d'adiminis- 
{ration des entreprises publiques et de celles d'économie mixte dans 
le-quelles l'Etat à une part prépondérante ; 

be donner une struelure précise aux activés connexes de certlai- 
nes entreprises pultiques, lout en y a<surant une liaison organique, 


eflicsee, avec les capilaux privés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'entreprise pubiique est une personne morale dotée 
de l'autonomie financière dont le capital äppartient intégralement 
à l'Etat et est aifeclté à une exploitalion commerciale, industriele 
ou agricole. 

Le< entreprises publiques qui disposent d'un monopole de fait ou 
dont le caractère de service public est dominant sont dites entre- 
prises de catégorie « A », Celles qui exercent leur activité dans le 
se leur concurreutiel sont dites entreprises de catégorie « B ». 

Le: entreprises publiques sont instiluées par une loi qui détermine 
limitativement l'objet de leur activité, fixe leur capilal et indique 
kur catégorie. 

Art. 2 — Les entrepri<es publiques sont soustraites pour l'admi- 
hislration et la disposition de lcur patrimoine à l'application des 
rèsles relatives au domaine de l'Etat. 

Elles ont la qualilé de commerçants et sent inscrites au registre 
du commerce. Elles appliquent la législation relative aux sociétés 
a“onymes par actions, le: pouvoirs de l'assemblée générale étant 
exercés par le ministre des finances et des affaires économiques. 

Toutefois, les nominations du président et dun directeur général 
sont, dans les entreprises de catégorie « A », effectuées par le minis- 
tre compétent dans le dormaine technique. 


_Les entreprises publiques ne peuvent, sou: la réserve prévue à 
l'alinéa 5 du présent article, ni créer ou pos-éder de filia'es, ni 
déienir des participations, sauf circonstances exceptionnefles et dans 

cadre d'une autorisation législative expres<e, ni, à l'exception des 

eprises publiques de banques, consentir des avances à moyen ou 
on£ terme dont l'objet principal est d'ordre financier. 

A ire particulier, les entreprises publiques de la catégorie « A » 
Pourront eonserver ou accroître leurs intérèts dans des activités 
“ennexes à leurs activités principales. à condition de faire prendre en 
charge lesdits fntérèêts par des sociétés de banque ou d'inveslisse- 
ment contrôlées par elles. 

_Xe seront pas considérées comine filiales de Charbonnages de 
France, d'Etectricité de France, de Gaz de France, les houillères de 
bissins ou les établissements publics prévus à l'article 2 de la loi 
0u 3 avril 1946. 






1} Proposition de loi n° 626, C. R. 1952, rapport ns 55m, C. R. 192 
Sur là recherche du pétrole. Création de la F. FE N. A. R. E. P. 

“| CT Les comptes économiques de la Nahon, édition 1953. 
+ Société nationale des chemins de fer français, Charbennages, 
Electricité de France, Gaz de France. 





trait à l'application de la législation du travail, des salaires où de Ja 
sécurié sucidle applicable au personnel coinparabie des entreprises 
privées. 

Toutelais, dans les seules entreprises qui n'appartiennent pas au 
secteur concurrenliel où NY äpparlenaient pas avant le 10 février 
195, un siatut peut être prévu pour le personnel exerçant un métier 
propre à l'activité de l'entreprise. Les slatuts existant à la date de 
promulgation de la pré-enle loi seront revisés et limilés en 
cunséquence. 

Ces statuts devront prévoir l'interdiction du droit de grève à peine 
+ ge icinent pour celles de ces entreprises excrçunt un servie 
pu mic. 


Art. 4. — Il est créé an mini-tère des finances et des affaires éca- 
normiques Une direchion des entreprises publiques + entrera en 
function dans le mois suivant la mise en vigueur de la présente lot, 

Celle direcüion, dont la formation ne devra entrainer ni création 
d'emploi, ni augmentation de crédits, sera constituée par le regrou- 
pement des difiérents services des ministères qui ont, dans leurs 
allributions, le contrôle des entreprises publiques. 

La d'reclion des entreprises publiques sera seule compétente pour 
tout ce qui concerne: 

La politique financière et adrministraltive générale des entrepri-es 
nationales où d'économie m'xte à caraclère industrie} 6uù commier- 
c'al et nolamment l'exercice des pouvoirs reconnus au ministère deg 
finances el des aflaires économiques par l'article 2 de la présente loi; 

La gestion des crédits aiférents à ces entreprise:; 

La gestion du corps d'atministrateurs d'Etat créé par les articies 6 
el 7 de la présenie loi. 


Art, 5 — L'administration et le cantrôle d'Etat des entrepris 
pabiiques, la repé-entalion de 1 klai et le contrôle dans les entre- 
prises d'économie mixie sout assurés exclusivement par !es adhni- 
hisirateurs d'Elst noinrmmés par le minstre chaiïgé des finan‘es et 
des affiire: économiques sous la réserve de l'erticle 3, aliméa 3 

Les administrateurs d'Elat geuvent ètre plarés ea service ordinaire 
ou en s<ervxe exlraominaire, 

Eu dehors des renauveilerwents prévus dans les <tatuts des ent'e- 
prises publiques ou des socklés d'économie mixte, les adm nistræ 
teurs d'Etat re peuvent être remplacés qu'en cas de faute grave. 

Aït. 6 — Les contrôleurs d'Eiat institués par l'ordonnanre du 
23 nov:inbre 19:54 prennent le litre d'administrateurs d'Etst en 
service ordinaire. His constituent un corps unique régi par le 46 ret 
éu 23 octobre 1935 et par les textes qui l'ont ultérieurement modifié, 


Que! que so't le nombre d'administrateurs d'Eiat dans une entre- 
prise, l'un d'euire eux, et un seulement, est oblisatoirement un 
administrateur en service ordinaire qui coordonne éventuellement 
l'aciion des adininistraleurs en service extraordinaire, 

Lez sdministrateurs d'Etrt en service ordinare exercent, dans 
les conditions prévues aux a'ticles 2, 3, 4 de lommnnanve du 2% no- 
vembre 1914, le controle 4e: Grzanismes visés à l'article premier de 
ladite ordonnan'e 

Un décret pris <ur la proposition dy ministre chargé des finances 
et aes affuiies éconvmiques fixera les effectifs des administrateurs 
d E'at en service ordinaire et imod'flera les romditions de recrutement 
de façon à permettre la nomination de hauts fenclionnaires issus des 
départements techniques. Toute création d'un posle nouvean devra 
étre compensée par la suÿpre:sion d'un poste correspondant €3rs le 
d‘partement teclinique. 

Art. 7. — Les administrateurs d'Etat en service extraordinaire sont 
nommés par le minisire chargé des finances et de: affaires écuno- 
miques pour une période déterminée et affectés à une entreprise 
signée. Les ministères de tulelle des entreçrises publiques ou 
d'économie mixte pourront faire au ministre charsé des finances et 
des affaires économiques toutes propositions utiles. 

ls sont choisis en raison de leur compétence particulière, nniam- 
ment dans l'industrie intéressée, parmi les fonctionnaires, les 
techniciens, les personnalités du monde commercial, industriel, 
juridique, scientifique, à l'exclusion des membres du Parlement en 
exercice. 

Ils peuvent exercer les fonctions de président d'une entreprise 
publique. 

Ils ne peuvent faire partie de l'entreprise, ni entrer à son service 
avant une qérioue de Cinq ans après la cessation de leurs fonctions. 

A: 8 — Dans une enirepri:se publique de la catégore « B », les 
fonctions d’'administraleur d'Etat en service extraordinaire ne peu- 
vent jamais être exercées ni par un fonctionnaire de l'administration 
de tutelle, ni par une personnalité appartenant au personnel ou au 
conseil d'administration d'une entreprise concurrente. 

Aucun commissaire du Gouvernement ne peut étre maintenu ni 
nommé dans les entreprises publiques de la catégorie « B » 

Art. 9. —— A titre tronsitoire et nonobstant toute disposition légale 
réglementaire ou statutaire contraire, les contréleurs d'Etat atiectés 
à des entreçrises pubiiques y exercent, dès la mise en vigueu’ de 
la présente Vi, les fonclions d'administrateur sans modification dans 
la composition du conseil. 

Dans un délai de deux mois, des administrateurs d'Elat en ser- 
vice ordinaire seront nommés également en surnmombre dans Îles 
consel's des entreprises publiques dépourvues de contrôleur d'Etat. 

Art. 49, — Dans les six mois qui suivrant la mise en vigueur de 
la présente loi, un décret pris sous forme de règlement d'adminis 
tration publique: 


1e Etablira nn modèle de statut distinct pour les entreprises de 
catégories « À » et « Bo»; 
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20 (Classera les entreprises publiques existantes dans les caté- 


gories Vel BB, et fixera les délais qui leur sont imparlis pour 
se conformer aux disjesitions de la présente loi; 
I tesiminera les règles qu seront adoptées, le cas échéant, pour 


l'évaluation du 
présente loi; 

49 Modiflera les dispositions iégales et réglementaires contraires 
de la présente loi, 

Art. 11. — Les statuts prévoient obligatoirement : 

a) Que la rémunération du conseil d'administration est fixée 
annuellement en va'eur absolue à l'exclusion de tout tantièrme ; 

bi Que, sur le bénéfice net déxsasé après constitution des amor- 


ipilal et pour l'appl'cation des articles 2 el 3 de ia 


tissements et des provisions, il est prélevé en faveür de l'Etat, après 
déduction des sommes poriées à la réserve obligatoire, un dividende 
cumulalif net égal à 3 p. 100 du capital et des réserves, suUINIS aux 
bupôts frappant les dividendes, 


Art, 12. — La présenie loi est d'ordre publie. 


ANNEXE N’ 365 


(Session de 19%, — Séance du 16 juillet 1955.) 
DAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à la r'organisalion, la moder- 
hisalion el l'extension des hôpitaux de l'assistance publique de 

Marseille, par Mine Maric-Iulene Cardol, schateur (1}, 


Mesdames, mess'eurs, plusieurs propositions de lois ont ét# dépo- 
sées concernant ‘a séorganisation, L'équipement des hôpilaux de 
Marseille dont l'importance et la dé‘re:se ne peureul huus laisses 
insensib 

Marseille « carrefour maritime et atren de l'Union française » 
jouit d'une situalion £géographique privilégiée mais possède un 
service thospilalier insuffisant, véluste, mmenaçant ruine, 

La cité marseillaise exerce une al'raction régionale, nationale 
ét méme internalionale qui se traduit par la composilion de sa 


Dans les hôpilaux marseillais, comme sur le port, des malades 
de toutes nalionalilés et de toutes races se côloient. 

Des territoires de l'Union française, des pays étrangers, nombreux 
sont ceux qui sont venus vers celle cité pour chercher une embauche 
ou une voie de transit 

Et, plus que la population indisène, les étrangers sont menacés 
et touchés par l'insécurité, l'impécuniosité et la maladie pour 
voyeuses de l'hôpital, 

Les ressortissants de l'Union francaise, les aliens, les Armé- 
niens, les Grecs composent une grande partie de la populalion hos- 
pitalière 

Sur 40.000 hospilalisations en moyenne chaque année, ce sont 
fu malades de nationalité étrangère qui sont dénoimbrés et 
LN00 malades appartenant à FUnion française, 

Les mèmes pourcentages pourraicut être indiqués pour la popu- 
lation des malades traités en service externe dont le nombre s'élève 
à 0.000. 

Par ailleurs, il faut préciser que la résidence des malades peut 
fatre apparaitre un domicile marseillais illusoire. 

beaucoup d'hospitalisés de passage à Marseille ind'quent cemme 
leur propre domicile celui d'un atni, d'un hôtel meublé et ne 
révèlent pas leur véritable origine. 

L'atiraction exercée par le cen're hospitalier marseillais se fait 
netiement sentir dans les services de spécialilés où la population 
des non-résidents à Marseille est plus élevée que dans les autres 
services; par exemple, dans les sales de neuro-chirurgie, de trai- 
tement anticancéreux ou de dermatologie, 


Autre preuve de diversité est cel'e qui découle du nombre de 
maladies exotiques trailées dans les hôplianux marseillais parmi les- 
quelles il est relevé: 

Paludisme: amibiases: lèpre: bilharziose; pelagre: maladie de 
« Nicolas Favre »; trachome qui exige dans ce grand port une 
réserve quotidienne de lits d'hôpital pour les imalades qui en sont 
atteints. 

Dans ja situation sanitaire de la France, la cité hospitalière mar. 
seillaise à donc à jouer un rôle de premier ordre. 

En 1935, la nécessité d'une réorzanisation protonde des hôpitaux 
de Marseille fut admise et le ministre de la santé publique mit à 
l'étude un plan d'organisalion hospilalière, compte tenu du rôle 
régional, national et international du port de Marseille. 

L'aspect rebuütant de certains services et la répu'ation déplorable 

ie le mauvais état des locaux à valu aux hôpilaux marseillais 
accréditent ainsi, pour le généraliser, le désintéressement que nous 
paraissons éprouver À l'égard des servi‘es hospitaliers de noire pays. 

Pour le prestige et le bon renom de la France, il est souhaitable 
de voter d'urgence le texte qui nous est soumis afin que le plan 
d'exécution des travaux soit enfin dressé: seule, une loi assurant la 
continuité de l'effort à soutenir peut permet're la réalisation de 
cet aménagement hospilaler. 

En conséquence, votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé pubiique vous demande d'adopter la propo- 
silion de loi suivan'e, 

1) Voir: Assemblée nationale e J'gisl.), nes 4201, 1631, 9309, 
603 et in-8o 68:0: Conseil de la Répub'ique, n° 259 (annte 4953). 
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nn. | 
PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — La réorganisation, la modernisation et l'extension 
vue de la créalion d'au moins ?.900 lits, des établissements ? 
laliers publics de la commune de Marseille sera etfeclute dés 
née 1%54 dans les conditions prévues à l'article 2. 

Art. 2. — La construction d'un hôpital dans le quartier nord de !a 
commune de Marseille sera effectuée par priorité, 

Les autres constructions hospitalières ainsi que Je centre 4 
consultations et de soins externes seront réalisés par tranches s 
cessives conformément à un plan de réorganisation, de inodern. 
salion, d'extension et d'implantation établi par le ministre i 
santé publique et de ja populaiion sur le rapport d'une commission 
technique dont les membres seront désignes par décret dans je 
Inois qui suivra la promugalion de la présente loi, 


en 


3 


Celte commission sera composée: 

bu préfet des Bouches-du-Rhône, président; 

Du directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux: 

De deux représentants du ministre de la Sante pubiique et a 
la popuialion, dont j'un désigné parmi les imédecins des hôpitaux 
et l'autre parmi les directeurs d'hôpitaux; 

De deux représentants du ministre de l'éducation nationale, dont 
l'un désigné parmi les membres du conseil de la faculté de me. 
cine de Marseille ; 

D'un représentant du ministre du travail et de la sécurité sociale; 

D'un représentant du ministre des finances; 

Du représentant de la commiss'on médico-chirurgicale des hüi. 
taux de Marseille. j 

Dans un délai maximum de six mois à dater de Ja publicat on du 
décret qui fixe sa composition, la commission remettra ses con:lu- 
sions au ministre de la santé publique et de la population. 


Art. 3. — La participation de l'Etat aux dépenses entraintes par 
la réalisation des opérations prévues ci-dessus est exceplionnele. 
ment fixée à 50 p. 100, 

Les crédits nécessaires à l'application de la présente loi seront 
obligatoirement inscrits dans tout plan d'équipement sanitaire et 
social intervenant en 195% ou, à défaut, pour la première tranche, 
dans le budget de l'exercice 1951 de la reconstruction et de 
pement du ininisliwe de la santé pub'ique et de la population, 


]lile 
ju 


ANNEXE N° 366 


(Session de 1952. — Séance du 16 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popite 
lation el de la santé publique sur la proposition de loi, adopire 
par l'Assemblée nationa'e, tendant à modifier l'article 2 de l'acta 
dit loi du 5 me 1911 modifié par l'arlicle {°r de la loi n° :2124 
du 17 novembre 1932 réglementant 1a profession d'opticien-luneticr 
détaillant, par M. Par'sol, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumis 
a pour but de modifier l'article {°° de la loi du 17 novembre 191 
réglementant la profession d'opticien-lunetier détaillant, en repore 
tant au fer janvier 1932 la date limite permettant l'accès de la pro- 
fession aux personnes justifiant de cinq années de formalion pro- 
lessionnrelle, 

Pour juger de l'opportunité de celle modification, il convient de 
se rappeler que la loi du 17 novembre 1932 a été à l'étude pendant 
sept années (1915 à 1932). La loi fixait la fin de la période probatoire 
de cinq annces, jugée nécessaire pour permettre l'installation d°4 
techniciens formés par la profession, à la date du 1er janvier 129, 

Or, il ressort qu'un certain nombre d'emp'oyés se trouvent dan$ 
l'impossibilité de justifier de ces cinq années d'exercice au {7 jan- 
vier 1950, en raison des difficultés inhérentes à la situation éconne 
mique de la période d'avant guerre, qui les a empèchés de revenir 
à une activité normale avant 1917. 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique a émis un avis favorable au report de la date limite; lou 
tefois, prenant 1917 comme année de base, et désirant que cells 
question soit définitivement tranchée, elle vous propose de fixer 
au {°r janvier 1953 la date limite prévue pa l'article 1er de la lof 
du 17 novembre 1932. 

Le ministre de la san'é un n'a élevé aucune objecten, 
étant donné que le temps de formation (cinq ans) était l'objectif 
essentiel de la réglementation prévue. 


Votre commission de la famille, de la populalion et de la santé 
publique vous propose donc d'amender la proposition de loi qui * 14 
est soumise et d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Ta date du fer janvier 1953 est substitu 
celle du 1° janvier 190 dans le premier alinéa de larlicie = 
l'acte dit loi du 5 juin 1944 modifié par l'article fe de la 1 
ne 52-1232 du 17 novembre 1951, 

(1) Voir: Assembke nat'end'e (2 légis!.), nos 5152, 5:96 et 
755, Conseil de M République, n° 198 (année 195). 
RE 
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ANNEXE N° 367 


(Session de 1953. — Séance du :6 juillet 1953.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la popu- 
ation et de la santé publique, sur le projet «te loi, adopté par 
lAssemmée nationale, tendant à modili-r et compléter les dispo- 
sitjions du code de la pharmacie concernant l'ordre nalional des 
pharmaciens et à les rendre applicables aux territoires d'outre-mer, 
a1 Togo et au Cameroun, par M. Jean Laraze, Séñnaieur (1). 
vora. — Ce document à 6t6 publié au Journal officiel du 17 juillet 

4952. (Comp'e rendu in ertenso de la Séance du Conseil de la Répu- 

pique du 16 juillet 1953, page 1311, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 368 


(Session de 14953 — Séance du 16 juillet 1953 ) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
position de loi, adoplée par l'Assemblée nalionaie, tendant à pro- 
roger les délais actueliement imparlis aux sociétés coopératives 
agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément el ja mise à 
jour de leurs statuts, par M. Naveau, sénaleur (2). 

Mesdames, messieurs, voici quatre rois, l’Assemblée nationale 
nous invitait une fois de plus, par ure proposition de loi qu'elle 
nous transmellait, à proroger jusqu'au 30 juin 1953 les délais impartis 
aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de leur demande 
d'agrément et la mise à jour de leurs statuts. à 

Votre commission de l’agriculture avait alors été unanime à pro- 
tester contre la procédure de renouvellernent périodique de proroga- 
tion de délais qu'on ni réclame chaque année depuis 1918. Flle avait 
alors beaucoup hésiter à donner un avis favorable au lexle adopté 
par l'Assemblée nationale, estimant qu'elle ne devait pas s'associer 
de la sorte au retard apporté à l'examen des propositions de loi 
rlalives à la réforme du statut juridiqie de la ccopéralion agricole. 

Le dépôt du räpport de M. Tanguy-Prigent et l'intention manij- 
testée par la commission de l'agricuilure de l'Assemblée nationale 
de de nan‘er la discussion immédiate de la question permetlaient 
tuutefo s d'espérer voir aboutir une réforme tro2 longlemps différée 
et décidaient votre commission à donner un avis favorable à la 
prorogation des délais ; : 

Mais voici qu'aujourd'hui ces délais étant expirés, nous sommes 
invilés à ouvrir une nouvelle prorogation de dix-huit mois, c'est-à- 
dire jusqu’au 31 décembre 1954, sans d'ailleurs que des explications 
aient été dennées à l'appui de cette décision. 

Votre commission a estimé qu'il ne lui était pas possible d'ouvrir 
un délai aussi long et s'est ralliée à la date du 31 äécembre 1953. 

Elle entend marquer par là son très ferme désir de voir examiner 
par l’Assemblée nationale avant la fin de l'année la réforme du 
s'atut de la coopération. 

Comple tenu de ces observations, elle vous propose de modifier le 
texte voté par l'Assemblée nationale en le rédigeant comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer. — Le premier alinéa de l'arlicle 55 de l'ordonnance 
vw 13-2325 du 12 octobre 1915 est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà agréées 
à la date de la promulgation de la présente ordonnance doivent, 
au plus tard le 31 décembre 1953, mettre leurs statuts respectifs en 
concordance avec les dispositions de cette dernière et soumettre 
leurs statuts ainsi modifiés au comité d'agrément compétent. » 

Art. 2. — Les sociétés coopéralives agricoles et leurs unions régu 
lièrement constituées antérieurement au 230 juin 14933 et non encore 
agréées doivent présenter ieur demande d'agrément au plus tard le 
o1 décembre 1953, 

Art. 3. — Les sociétés coopératives et leurs unions qui n'ont pas 
apporté, avant le 11 septembre 1918, des modifications à leur orga- 
nisalion et à leurs statuts en vue de les mettre en accord avec Îles 
di-positions de la loi ne 47-1775 du 10 septembre 19317, bénéficieront 
de ja prorogation prévue aux articles {°r et 2 de la présente loi. 





ANNEXE N°’ 369 





(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 19523.) 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative aux 
régimes des retraites des anciens institutaurs des houillères inté- 
rés dans les cadres de l'enseignement public en vertu de l'or- 
donnance du 2? novembre 195 et de la loi du 8 juin 1918, par 
M. Courrière, sénateur (3). 


Nora. — Ce document à ét& publié ou Journal officiel du 16 juil- 
let 1953 (compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 16 juillet 1953, page 1355, 2e colonne). 





._{1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.)}, nos 3778, 5718, 5870 et 
in-8o 808; Conseil de la République, n°s 260 et 312 (année 1953). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 6%0, 6512 et in£&e 
882: Conseil de la République, n° 315 (annte 1953). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2e lézisl.), nes h12, 3185, 5935 et 
inte 383; Conseil de la République, nos 192 et 333 (année 1953). 
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ANNEXE N° 370 


(Session €e 1993. — Séance du 16 juilet 143.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à mod 
llèr l'arlicie o de la ioi du 15 avril 1529 sur la pêcha fluviale, jic 
M. Duiin, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, dans sa séance du 


10 juillet, a adoplé une proposition de loi terd 
du » avril 152 sur la pêche fluviale. 

Le texte en discussion tend à exonérer les titulaires de 
d'économiquement faible, les grands invalides de guerre lk 
des statuts prévus aux arlicles L 31 à 40 du 
aires d'invalidilé et des viclimes de guerre, le conjoint d'un 
membre d'une associalion agréée de pêche et de pisciculture et les 
mineurs de moins de seize ans du payement de la taxe piscicote 
Bien que la taxe piscicole soit très modique puisqu'elle ne «8 
monte qu'à 100 F, il a semblé normal à voire commission d'oc- 
troyer aux économiquement faibles et aux invalides de guerre ce 
mince avantage. 

En etfet, pour ces personnes, la pêche à la ligne constitue une 
distraction, et le fait de les dispenser du pivement de Ja taxe n 
porlera aucune moins-vaiue dans les recettes de l'Elat, la taxe piscie 
côle étant reversée par le Trésor aux sociétés de pêche 
Entin, le ministère de l'agriculture a demandé que les enfants 
mineurs de moins de seize ans et les conjoints soient dispensés 
lement du payement de cette taxe. 

Nous ne voyons aucun inconvénient À celte difosition, En con:4. 
quence, nous vous demandons d'adopter la proposition de loi dont 
la teneur suil: 


ht à Inodilier Ia log 


la carte 
ineétle nt 


de des pensions ent 


- de 


PROPOSITION DE I9I 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 5 de ! 


1 { ) ln loi dun 
15 “avril 1329 sur la pêche, modifie par les actes dits lois des 
12 juillet 1951 et 2à septembre 1913, est abrogé el remplacé par les 


disposilions suivantes: 

« Par dérozalion à ces dispositions, les titulaires de la carte d'éco- 
nonnuquesment faible, les grands invalides de guerre bénéficiant des 
Statuts prévus aux articles L 31 à 40 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de guerre, le conjoint d'un membre 
d'une associalion agréée de pêche et de pisciculiure et les mineurs 
de moins de seize ans sont dispensés de paver la taxe piscicole, 1 
outre, ils sont autorisés à pêcher dans les eaux du domaine public 
sans adhérer à une association agréée de pêche et de pis illure, 
à l'aide d'une ligne flottante tenue À la main telle que définie à 
l'arlice 5 bis ci-après, pêche au lancer exceplée. » 





ANNEXE N°371 





(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1452.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur lo 
projet de loi, adopté par l'Asssemblée nationale, portant extension 
à l'Algérie de diverses dispositions législatives en vigueur dans la 
métropole, et relatif aux dispositions pénales ct de procédure 
pénals et aux dispositions de procédure civile devant assortir lez 
décisions volées par l'assemblée algérienne, par M. Schwartz, s6- 
nateur (2). 


Mesdames, messieurs, un projet de loi (no 1273) présenté le & no- 
vembre 19%51 par le gouvernement de M, Pleven devant l'Assem- 
blée nationale portait extension à l'Algérie de diverses dispositions 
législatives en vigueur dans la métropole et relatives aux disposi- 
lions pénales et de procédure pénale Event assorlir les dispositions 
volées par l'assemblée algérienne. 

Vous savez, en ellet, que l'arlicle 12 de la loi organique du 2% sep- 
tembre 19:7 portant statut organique de l'Algérie, énumére les 
malières qui, pour ce territoire, sont de la compétence exclusive du 
Parlement sans qu’il soit cependant prescrit qu'H y aura obliga- 
toirement, dans ce domaine, une identité de législation entre la 
— d'une part, et le groupe des départements afgériens d'autre 
par 

I en résulte, par conséquent, que les lois nouvelles métropol!i- 
taines qui interviennent dans ces malières ne sont pas, comms 
celles prévues par l'article 9, de plein droit applicables à l'Algérie, 
méme si elles modifient des lois antérieures déjà applicables par 
elles-mêmes à ce territoire, 

Pour que la loi nouvelle ait, en Algérie, valeur législative, il faut, 
ou bien que le législateur le précise dans le corps de la loi, ou bien 
qu'il prenne postérieurement un. texte spécial le déclarant, 

Or, depuis la promulgation du statut organique de l'Algérie, de 
très nombreuses lois sont intervenues pour la métropole dans les 
matières énumérées à l'article 12 du statut, sans que le Jlégisia. 
teur ait déclaré expressément les lois en question applicables en 
Algérie, ce qui est chaque fois un oubli regrettable qu'il faudrait 
bien tout de même arriver à éviter dans l'avenir. 








(1) Voir : Assemblée nationale (2 lézisl.), nos 1655, 9168, 2679, 
6184 et inSo 898; Conseil de la République, n° 353 (année 1952). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 1273, 3118, 4135, 
5596 et In-So 822; Conseil de la République, n° 241 (année 195%. 
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Un deuxième 


proet de loi ne 3113 à été déposé à l'Assemblée 
nallunale, 1e 


er gvril 1952, par le gouvernement de M. Pinay avec 


le jutime objet que le projet de loi ne 1253 précité, enais concernant 
uue période postérieure. 

Le premiers concernant les lois intervenues dans la métropole au 
cours des années 19317, 1918 et au début de 1959, le deuxième concer- 


hait les lois qui sont intervenues au cours de l’année 1919 el du 
premier semestre 19%4). 

Entin une lettre rectifilcative ne 5:23 au projet de loi ne 12733 a 
: déposée à la sance de FAsssemh'ée nationale du 21 octobre 
1932; celle lettre rectificative était relative aux dispositions de pro- 
“edure civile devant assartir les décisions votées par l'asssemblée 
aigérienne, a!or< que les deux projets de loi initiaux n'étaient réiatifs 
qu'aux dispositions pénales et de procédure pénale. 

Finalement M, Rabhier, député, à présenté à l'Ascemblée natla- 
naïe un rapport ne 5h duns lequel il a réuni en un seul les trois 
textes préciléte, à savoir: les projets de loi n° 1253 et 3118 et la lettre 
eciifivative ne #23. 

La commission de l'in'érieur de l'Assemblée nationale a adopté 
ce rapport d'ensemh'e:; il s'agit, en définitive, d'un texte de mise 
à jour de la légisialtion algérienne ne présentant aucune difficulté 
et conforme au statut organique de l'Algérie. 

L'Assemblée nationale à finalement adopté le texte qui nous est 
soumis sans déba!, dans sa séance dn 27 mars 1953, et votre com- 
Inssion de l'intérieur vous propose d'émettre un avis favorable sous 
1d-erve de l'ob-ervalion suivante: 

L'article 10 reprend les chiffres des: amendes figurant dans le pro- 
Jet gouvernemental, élaboré et déposé avant la promulgation de Ja 
loi da 15 avril 1952, d'clarte expressément applicable à l'Algérie et 
qui à réalisf, dans son 
“inentes correctionnelles. 

I convient donc de douh'er les chiffres prévus au texte qui nous 
vient de lAsssembhlée nationa'e, afin de con<erver leur parité avec 
ceux des lexles entrés en vigueur antérieurement. 


artic'e 70, le doublement du taux des 


sous le Ménél'e de celte remarque, votre commistion vous pro- 
L 
pose de voter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Titre Ier, — Dispositions de caractère général. 


Art, fer, — Le code péral est complété par l'articie 487 suivant: 


a Art. 4S7, — Sous réserve des dispositions de l’article 3 de la loi 
ho 45-1853 du 5% septembre 19317 portant statut organique de l'Algé- 
rie, 


le présent code est applicable à l'Algérie, ainsi que les lois qui 
le modillent +. 


Art, 2 — Le code d'inswoction criminelle est comp'été comme 
suil: 

« Art. 61%, — Le présent code est applicable à l'Aigérie, ainsi que 
les los qui le modifient, » 

Art. 3. — Il est inséré dans la loi n° 55-1853 du 20 septembre 1917 


portant efatut eorganique de l'Algérie, avant le titre HN, les arlicles 
45 his el 16 ter ci-après: 
« Art. 16 bis. — Les dispositions pénales et les dispositions de 
édure pénale dont sont assorties les lois intervenues pour la 
iwtropole dans les matières non visées aux articles 9 à 12 s'appii- 
juent de plein droit à l'Algérie lorsque ces lois y sont étendues, 
sans modification, par décisions prises par l’Assemblée algérienne 
dons les condilions prevues aux articles 14, 15 et 16, » 

« Art. 16 ter, — L'Assemblée algérienne peut, nonobstant l'arti- 
c'e 12, déclarer applicables à l'Algérie sans modification, les disposi- 
lions de procédure civile dont sont assorties les lois intervenues pour 
la métropole dans les matières non visées aux artic'es 9 à 12, lors- 
qu'elle décide, dans les conditions prévues aux arlicles 11, 15 et 
15, d'y élendre, sans mod fication, les autres dispositions de ‘es 
dus. » 


Tiine I. — Dispositions spéciales. 
art, Sont étendus à l'Algérie: 

La bi ne 43-1032 Qu 7 juillet 49:33 modiflant la loi dun 12 juillet 
#%9, modilite par le décret du 14 juin 1%%8, sur la constitution d'un 
Lien de famille insuisissah'e : 

La loi mo 431182 du 22 juillet 1948, modifiée, portant relèvement 
des frais de poste perçus dans les procédures pénales; 

La loi ne 44-1134 du 22 juillet 19:32 tendant à compléter l’article 12 
de la lei n° 47-1504 du 16 août 1917, portant amniste; 

L'article 2 de la loi n° 8-12 du 18 août 198 relative au 
service Jes comples courants et chèques postaux, en tant qu'il 
imod'fle l'article 6 de la loi du 17 novembre 19%; 

L'article 148 du décret ne 43-1683 du 3% octobre 198 fixant cer- 
taines caractéristiques des valeurs mobilières; 

La loi ne 49-755 du 9 juin 1939 modifiant l'ordonnance n° 45- 
‘ist du 20 juin 1945 seiative à la constatation, la poursuite et la ré- 
p'ession des infractions à la législation économique ; 

La loi ne 49-1979 du 34 décenvbre 19# ayant pour objet de 
modifier l'article 13 de la loi du 22 juillet 1867 et d'interdire que 
désormais soit prononcée la contrainte par corps con:re des mineurs 
avés de moins de dix-huit ans accomplis à l’époque des faits qui 
ont molivé la poursuite; 

La loi no #9-1110 du 2 août 1949 tendant à rouvrir certains dé- 
ais prévus par la loi du 16 août 1917 portant amnislie; ‘ 

La loi ne 49-1112 du 2 août 1%9 concernant les détentions pré- 
ventives de résistants; 

La loi no 39-725 du 7 juin 1949 modifiant l’article 43 de la loi du 
2 avril 1810 concernant les mines, miniéres et carrières; 

La loi ne 49-972 du 21 juillet 1959 donnant le caractère commina- 
toire aux astre'ntes fixées par es lribunaux en matière d'exvnision 
ce! en :imilant le mOomtani: 





"PEAR 
L'artivle 18 de la loi n° 43-1973 du 951 décembre 1915 portant f: 
lion pou: l'exercice #19 des Imaxima des dépenses publique: 
cvalualion des voies et moyens; 

Les arlicies 5 el 6 de la loi ne 39-310 du 14 mar: 1959 modif. 
les articles 237, 238, 229, 210, 211, 245 et 217 du code pénal, ja 
vaiidée du 21 juillet 1912 réprimant l'évasion de la main-d'œu:» 
einployée dans les établissements pénitentiaires et la loi du 27 mai 
1883 sur les récidivistes; 

L'article 24 de la loi n° 49-871 du 5 juillet 4949 relative à diver:: 
disposit'ons d'ordre économique et financier. 


Art. 5. — L'articie 171 du livre 11 du code algérien du travaii e:! 
Conplété comme suit: 

« En cas de contravention aux dispositions des chapitres premier 
et 2 du titre JI1 du présent livre, des règlements d’adiministrat on 
puliique et des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie prév s 
bour leur exécution, le tribunal ordonne l'affichage du jugeme:t 
aux portes des magasins, usines où s'eliers du contrevenant e! :à 
pubiication dans tels journaux qu'il désigne, le tout aux frais da 
contrevenant, » 

Art. 5 is. — L'article 176 du code algérien du travail est « 
p'été comme suit: 

« Le jigement est soumis aux fornraiilés de publicité prévues à 
l'artic'e 154, alinéa 2. » 

Act, 6. — 1 est inséré dans le livre ler du code a'gérien du !r3- 
vail un artice 47 b ainsi rédigé: 

« Art. 47 b. — Les dispositions de l'article 47 a du présent ire 
s'appliquent à la trartion inrsaisissable des indemnités de con 
payé prévies aux arlicles 54 j, 4 k, et 54 m du livre HE du présent 
code. » 

Art. 7. — de premier alinéa de l'artic'e 64 du livre le du code 
algérien da travail est modifié uni qu'it suit: 

« La saisie-arret portant sur les rémunérations visées par l'ar i- 
c'e 6) a ne peut, quel qu'en soit le montant, être faite, même si le 
créancier à tilie, qu'après un essai de conciliation devant le juge 
de paix ue la résdence du débiteur, » 

Art, 7 bus. — Est étendn à l'Algérie l'ariicie fe de la loi me 49-161 
du 2 noût 1919 perimeitant aux salariés membres d'un conseil gent 
ral, d’un conseil municipal où d'un conseil d'administration d'in 
organisme de sécurité sociale, de participer aux délibérations «te 
ce conseil el des commissions qui en dépendent, modifiant j'ari 
cle 60 de la loi du 3 avril 481 sur l’organisation municipale, 

Art, 8. — L'article 19 du décret du 23 septembre 1875 sur les cen- 
seiis généraux er Algérie est complété comme suit: 

«a Les empioyeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre 
prise, membres d'un conseil général, le temps nécessaire pour p'. 
ticiper aux séances pinièies de ce conseil ou des commissions qui 
en dépendent. 

« Le temps passé par les salariés aux différentes séances du con- 
sel et des commiss'ons en dépendant ne leur sera pas payé come 
lemps de travail. Ce temps pourra Cire sempiaté. 

« La suspension du trevail prévue au présent article ne peut êka 
une cause de ruplure par l'employeur du cohtrat de louage de -c:- 
vices et ce à peine de dommages et intfrêts au profit du sa'arié. » 

Art. 9. — Seront punies des peines prévues à l'article 13 de la hi 
du 1er août 145% sur la eépression des fraudes, les personnes dqii 
contreviennent aux dispositions de l'article ter de la décision ce 
l'Assemblée algérienne, homologuée par décret du 7 août 1959, ten- 
dant à étendre à l'Algérie les dispositions de la loi du 3 févrer 
1910 prises dan: la méiropoe pour réglementer I commerce des 
produits destinés à l'alimentation des animaux. 

Art. 10 — Sera puni d'une «mende de 20.009 F à 20 million: de 
francs quiconque aura tenté, au moyen de fausses déclarations où 
de manœuvres frauduleuses, de bénéficier indûment des bonifi'2- 
tions forfaitaires d'intérêts inslituées par rartiele 11 de la décision 
de l'Assemblée algérienne, hormologuée par décret du 2 février 1%!, 
ricdifiant et comptant la décision n° 50027 portant fixat'on €e5 
voies et moyens, applicables au bndget et au plan d'investissement 
de l'Algérie pour l'exercice 1950-1951. 

Art 41 — Sont considérées comme infraction à l'article jer de a 
loi du 1er août 1903 sur la répression des frandes et punies comme 
telles, les infractions aux eg 7 gr de Ja décision de l’Assembire 
algérienne, homologuée par décret du 20 août 1951, relative à l'er- 
ganisation et à l'assainissement du marché du lait et des produits 
dérivés en Algérie. , ; ) 

Le tribunai pourra faire application des dispositions de l’article :5 
de la loi du 2 juillet 19% tendant à l’organisation et à l'assainisse- 
ment des marchés du lait et des produits résineux 

Les comités pour le lait de qualité organisés par arrêté du gni- 
verneur général, les organisations et groupements professionneis de 
la production, de lindustrie et du commerce laitier seront rere- 
vables à intenter, pour toutes les infractions prévues au premier 
alinéa, l’action civile seule ou jointe à l'actien publique sans avofr 
à jusufier d'un intérêt direct el personnel. à 4 

s dispositions de la loi du 2 juillet 1994 sur l'abus du dr! 
d'action leur seront applicables. À : 

Accessoirement aux peines de réparation civile prononcée®, les 
tribunaux pourront, en cas de récidive, sur la réquisition du mini 
tère pubiic ou les conclusions de la partie civile, faire délense &1 
condamné, pour une durée de trois mois au moins, et de cinq 215 
an plus, de se ‘ivrer directement ou indirectement au commerce €1 
lait et des produits laitices. 

Cette interdiction pourra être étendue, par le même jugement, à 
la personne civilement responsabie du condamné, qu'il Safi? 
d'une personne physique ou d'une société ou établissement \:°°* 
par la décision précitée de l'Assemt,lée algérienne. PE 

Art. 12 — Sont passibles d'une amende de 209 à 6900 F *: 
infractions aux dispositions de la décision de l’Assemblée aix! 
rienne, homologuée par le décret ne 18-1359 dn 27 août 1918 et re a 
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tive à la déclaration des levés de mesures géophysiques el de cer 
tuins travaux comportant exporalion du sous-sol. 

Ces infractions sont ronslalées par procès-verbaux des ins nieurs 
des mines et des fonclonnaires à Ce désignés placé: sous leurs 
orires 

art. 43. — L'article 320 bis du code pénal est modifié ainsi qu'il 
sul une à l'article 829 (io) d féont of où 

Si, dans ies cas prévus à l'ariicle 483 (4°) du présent code 

à l'article 118 bis du code forestier ou, pour l'Altérie, \ l'ariiele 6 
de la loi forestière du 21 février 105, un incenle nvoïontairement 
pr woqué . ». 

{Le resle Suns changement.) 





ANNEXE N' 372 


(Session de 1955. — séance du 16 juiiet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invter le Gouvernement 
à promouvoir dans les torritoires d'outre-mer re er ail du min _ 
tère de la France d'outrr-iner la créalion des chefferies de pro 
vince, présentée par MM. Amadou Doucouré, Mamadou M boii”, 
Arouna N'Joya, et les membres du groupe so@aliste el apparentes, 
sénateurs = (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 
ner.) 

EXPO<E DES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, au conrs de la première léz's'ature, le Par- 
lement a été saisi de plusieurs projets ei propositions de :0 tendant 
à définir le statut des chefs coutumiers dans les terriluires d'Afrique 
Noire, : 

” Les chefferies ex'stant avant la période de la conquéle cooaie, 

jl n'était point question d'une innovation Tnas de mesures léatsl 

Lives tendant à maintenir et à armnéliorer le vieux prince pe du com- 

mandement indigène découlant des traditions et de vieiles institue 

tons qui, depuis des siècles, ava‘ent donné la preuve de leur exis- 
tence et de leur utiiilé. 

Aucun de ces textes n'a pu, jusqu'ici être mis en discussion. Si 
l'importance de certains problèmes réclamait une solulion urgente 
sur le plan national! ou internal onal, celle éventualité ne devait, 
cependant, pas retarder plus longtemps le règeinent d'une question 
aussi importante. + 

Pour le 'égislaleur, ce qui importe le plus est certes le maintien 
du principe du commandement, mais ce principe dot étre aussi 
étudié à la double iumière de la tradition et du progrès et de l'évo- 
iutiGN. 

Les peuples d'outre-mer, par la voix de leurs députés anx deux 
Assemblées constituantes, ont donné leur adhésion à la Constitution 
de 1916. Certes, l’arlicle 354 de cette méme Const'!ulion pré'onise 
des lois parliculières fixant les condilions dans esqueiies les ressor- 
tissants des terrilores d'outre-mer exerceront leurs droits de cilayen- 
nelé, ce qui revient à dire que l'exercice de ces droits fondamen- 
taux nés de la Const'lution doit se reposer sur ce qui existait déja: 

rganisation traditionneile et ce qui venait d'être créé: la réforme 
constitutionnelle de 1946 autrement dit enrare: le passé révisé à la 
lueur du présent, C'est sur ce point essenliel qu'il faudra s'appuyer 
toutes les fois que l’on voudra prendre des mesures dans le genre 
de celles que nous vous soumetlons, : 

Nous sommes non seulement d'accord pour ne pas bous'wer la 
coutume mais nous constatons qu'elle peut néanmoins évoiuer. 
bepu's les deux dernières guerres mondiales, l'évolul'on de l'Afrique 
Noire française ne connaît-elle point un progrès rapide. Ceci l'a él 
ant, si bien et si vite, que le gouverneur général! Eboué qui élait 
pourtant un grand partisan du maintien de la coutume a déclaré: 
« Il ne s'agit pas de considérer la coutume paltique comme quelque 
chose de figé, d'’immuab'e, de s'attacher à des objets de mue. Il 
est bien clair que la coutume change et qu'elle changera et que 
hous ne sommes pas ici pour la stériliser en la fixant ». 

Cette recommandation rejoint bien :elle aulre opnion qui veut 
qu'en souscrivant à la Consttulion de 1916, nous réalisions imp.ici- 
tement un renoncement, un peu de renogeement à nes traditions, 
à nos coutumes politiques, surtout quand telles-ci doivent marcher 
je pair avec l'évolution. 

En résumé, le principe du commandement, coutumier devant être 
rnaintenu, il ne saura’ t être inopportun de signa'er en quei l’adm - 
histration française l'a affaibli en divers points, La gacitication 
a eu comme résullat de désagréger les empires des conquérants 
noirs et de remettre le droit potitque coutumier à ‘eux qui :e 
délenaient. Mais combien, hélas, ce droit ancien à élé diminué, 
affaibli par la créalion des chefieres de cantons, dont le domaine 
à été taillé au détr ment de cette formule ancienne qu'est la pro- 
\nce et qui subsiste encore dans certains de nos territoires, L'orga- 
hisation administrative indigène du pays repose bien sur cette base. 
Les provinces du Sénégal ont donné la preuve de leur efficac'té. Les 
Chefleries supérieures du Fouta-Djalon, de la Côte d'ivoire, du 
Latneroun, du Togo, n'en sont qu'une vivante illustration. Au Maroc, 
l'organisation du Caïdat, les émirats du Trarza et du Tagant, en 
Mauritanie, le sultanat des territo res nigériens sous le comrnande- 
Inent brtannique ont démontré que l'indigène n'a pas en:ore envie 
de ciasser dans le musée de l'histoire et de l'oubli celle institution 
des provinces qui a pour premier avantage un plus large regroupe- 
ment des collectivités suivant les conditions historiques, géograph- 
ques où ethniques, et nous constatons qu'au Soudan, par exemale, 
l'ancienne province de Bamako vient d'être recon:liluée el fonc- 
lionne normalement. 
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Les limiles des anciennes prov'nces restent encore vivantes dans 
la mémoire des gens. La formule pr e au moment de la « . 
quele a été de diviser pour régner », qui exp'ique la multitudo 
et la poussière de pelils cantons dont la plupart ne cons lt 3 
que ües “hetfer es sYIMDOoLqUueS lont \ haine du pro han e Inatila- 
en et la surviv.nce des vieilles quere es el de rivuilés de faim les 
demeurent encore les seuts levains, L'Afrique 0 jenta'e française, 
par exeinple, avec ses 17 millions d'hab tants répartis entre 4S 00ÿ 
viliages ne compte pas moins de 2,200 chefferies de ‘anton 

à réforme que nous préconisons n'est pas plus hardie qu'une 
autre. Elle es! un complément pour ne pas dire partie tenante du 
stalut des chefferies coutuimières, € siance devant :e Paremeni, 

Notre proposition, si elle se traduisat dans les f permettrait 
le mettre à l'épreuve les compéienres et les aplüiludes d ir3 
dirigeants des cadres po'itiques indigènes 

Elle aura surtout comme premières conséquences: 

a) Le renfor'ement des provinres déjà existantes 

U) La translormalion des grands cantons en provin 

c) L'érecton de nouvelles provinces pa le regroupement, de 
cantons secondaires présentant des affinités politiques, suciates et 
économiques 

C'est sous le bénéfice de ces observations ) vitor .# 





Conseil de la Répubhiique à adopter la p de résolution 
suvanie 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à promouvo's 
dans les territoires d'outre-mer relevant du ministère de la France 
d'outre-mer la création des chefleries de province. 





ANNEXE N'373 


(Session de f#53 — £Séanve du 16 Juïllet 14453.) 


AVIS présenté au nom de la commission des financss sur 11 prom- 
silion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à homo- 
loguer el modifler la décision n° 32-14-32 volée par l'assembiee 
aigérienne à cour: de sa session extraordinaire de juin-juillel 19%, 

instiluant un systéme d'allocations familiales üu profit de: marins- 

pêchours, par M. Rozier, sénaleur (1) 


Nota Ce document à été publié au Journal officiel du 17 juil- 
let 19%, (Compte rendu in estenso de ln séance d'a Conseil de la 
iépublique du 16 juillet 195%, page 93:0, 2e colonne.) 








ANNEXE N' 374 





(Session de 195%. — Séance du 21 juilet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
ouvrir Uh houveau délai pour le versement de: cotisations prévues 
par la loi n° 50-955 du 16 août 190 adaptant la législation des 
assurances sociales agricoles à la -ilualion de, cadres des protes- 
sions agricoles et forestières, par M. Georges Boulanger, sénae 
leur (2). 


Mesdames, messeurs, au cours de ja période allant du er juil 
let 1920 au 1er décembre 1948, les salariés et assimilés des pro'essions 
agricoles, dont la rémunération excédait un certain plafond, étaient 
exclus du régime des assurances sociales 

La loi du 17 décembre 1915 a supprimé ce plafond d'assujett 
sermeni, 

Mais, étant donné que le montant des rentes et pensions de 
l'assurance vieillesse dépend du nombre d'années d'assujellissement, 
il a paru équitable au législateur, par une loi n° 24-273 du 16 noût 
1950, publiée au Journal officiel du 17 août 19%, de donner aux 
salariés antérieurement excius du régime des assurances sociales 
la possibilité de procéder au « rachat » des cotisations qu'ils 
n'avaient pas versées, sous réserve que ce rachat ait lieu avant le 
13 août 1951. 

Le but du projet qui vous est soumis est de rouvrir ce délai pour 
une période de six mois à compter de la publication du texte 

Cetle mesure se justifie: 

1° Par le fait que beaucoup d'intéressés ont ignoré les dispositions 
de la loi du 16 août 19%, et de ce fait, n’ont pas bénéficié des 
possibilités de celle-ci; 

20 Par le fait qu'une loi du fr juin 190 et qu'une proposition 
de loi récemment votée par notre assemblée ont prévu l'ouverture 
de délais nouveaux au profil des saiariés du commerce et de 
l'industrie, 

La proposition qui vous est faile paraît donc équitable à votre 
commission de l'agriculture, puisqu'elle place les salariés du r'gime 
agricole sur un pied d'égalité avec les salariés du régime général. 

En outre, le projet qui vous est soumis accorde le bénéfice du 
même délai aux salariés ayant occupé allernalivement ou sucres- 


1% 


{1) Voir: Assembife nationale (2e légisi.), nos 492%, 5210, 5190, 5% 3 
et inSe 5; Conseil de la République, nos 193 et 3% (année 419-ÿ:, 

(2 Voir: Assemblée nationale (2e Kégist), nos 3556, 5145, 615 et 
in-So 881; Conseil de la Répub'ique, n° 2317 (annte 1953). 
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sivement un emploi salarié agricole et non agricole pour le 
versement aux organismes de sécurité sociale des cotisations qu'ils 
auruënt ducs à ces organismes pour leur travail non agricole, si 
le plalwnd n'avait empéché leur assujettissement. 

Celle mesure équitable à cCgaldement recuciili l'approbation de 
Vu're O1 SIN, 

Eulin, l'arlicie 3 du projet en prévoyant la dale d'entrée en 
joui e des rentes ou pensions et les mesures de revision de 
celles antérieurement hquidées à pour objectif de main®nir l'unilé 
de Ww: (l "ni pour lous es c dres, LH ils aient bénétfl ié de la loi 
du 16 août 19% ou qu'ils bénéflic'ent du nouvean déiai qui va leur 
être vulfert. 


Votre mmmiesion de l'agriculture vous demande donc de donner 
Un à\ H b'e au lexle gont la teneur sul: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Un nouveau délai de six mois à compter de la publi- 
cation de la présente loi est ouvert pour lapplicalion de larlisie 
premier de la lui ne 20-975 du 15 août 1990 adaptant la légisiation 
Ü \ s sociales agricoles à la siluation des cadres des 
prof ons agrivoies et foreslières. 

\ 2, — Le même délai est ouvert aux nersonnes visées à l’arti- 
cie prounier de la loi du 16 auüt 120 précitée qui ont exercé 


alternativement où successivement une activité salariée agricuie et 
hon agricole pour le versement aux organi-mes de sécurité sociale 
« tisations afferentes aux périodes pendant ïesqueles elles 


i ent dû verser des colsations au titre du régime des assurances 
F ii des professions non agriroles si ce régime leur avait été 
üpplicat Lesdiles cotisations seront calculées seion les dispositions 
. ù loi no 4H du 2% août 1948 visant à adapter les l'£i-lations 
€ r wiale à la siluation des cadres. 

art. 9. — La dale d'entrée en jouissance de la rente où pension 
al!ri! * aux bénéficiaires de la présente loi âgés d'au moins 
Go aus e-t fixe conformément aux dispositions de l'article 135 modiiié 
de l'ordonnance ne 45-176 du 2 février 1945 et au plus tôt au prermier 


jour du trimestre civil suivant la date da versement. 
Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la date dn 
vecsement efflectuf par leurs tilulaires au titre de la présente loi 
LU resisées avec elfel du premier jour du trimestre CH suivant 


Li due de versement. 





ANWEXE KN° 275 


vs-on de 1933. — séance Cu 21 juil'et 1951.) 


RAPPORT fait au rom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur le projet de loi, adopté par 1 Assein- 
biée nalionaie, tendant à accorder des facilités suppémentares 
va vue de l'acquisition des terrains mécessaires à la construction 
d'habitations et à L'aménagement de zones affectées à l'habitation 
ou à l'industrie, par M. Jozeau-Marigné, sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction m'a 

chargé de va présenter oralement les raisons qui l'ont amenée 

à modifier profondément le texte volé le 27 murs 1933 par l'Assemr- 

hiée palionaæe, modifications qui ressorient du labieau comparalul 


TABLEAU COMPARATIF DES ARTICLES MObDIFIES 


Texte voté par l'Assemhiée nat onale : 

Art. fer, L'Etat, les collectivités locales et les établissements 
pubs qualités à cet elfet peuvent acquérir par vue d 'exproprialiun, 
à dé'aut d'accord amiable: 

te Les immeubles nus, et, éventuellement, les immeubles bâtis 
nécessaires à la réalisation de lotissements destinés à la construrtion 
de bâliments à usage d'habitation, dans les conditions définies aux 
articles 82 et suivants de ia loi d'urbanisme du 15 juin 193; 

% Les innmeub'es nus, et, éventuellement, les immeubles pâtis 
nécessaires à la construction de groupes d'habitation, tels qu'is 

int définis aux articles 82 et suisants de la loi d'urbanisme du 
1 n 1043, et des édiflres et installations annexes nécessaires à 
la vie économique et sociale de ces groupes, dans les zones dotées 
d'une vialbuiité suffisante et de réseaux d'eau, d'électricité et d'assai- 
nisseiment où dont l'aménagement fait l'objet de projeis techniques 
et financiers approuvés par l'autorité compétente; 

j» Des ensembles d'immeubles nus, où éventuellement bâtis, situés 
dans Les zones affectées à l'habitation où à l'industrie par les projets 
l'aménagement communaux et intercommunaux pris en considé- 
ralion où approuvés, en vue d'assurer progressivement et suivant 
des plans d'ensemble, l'aménagement, l'équipement et Ja cons- 
traction de ces zones dans le cadre des prévisions desdits projets 
d'aménagement. 

Les intentions de la col'ectivité expropriante doivent être dénonrées 
au propriétaire du sol. Elle devra introduire la procédure à expry- 
prialion dans le délai maximum d'un an, 

1) Voir: Assemblée nationale (2e Jlégisl.), mes 139%, 5528, 1469, 
Sul, 6022, 6012, 5910 el iu-8° 827: Conseil de la Républiguc. ne 256 














{ülhuee 1/09), 





Tox!'e proposé par voire commission: 
Art. fer, — L'Etat, les départements et les communes penve:] 
acquérir par voie d'expropiialion pour cause d'utililé publique & 
défaut d'accord amiable : 
jo et 20 paragraphes. — Conformes. 
Jo Paragraphe disjoint. 
bernier alinéa, — Conforme. 


Texte voté par l'Assembite nationale: 
Art, 2, — La déclaration d'utilité publique est toujours prévle 
d'une euquéte publique qui comprend obligatoirement l'avis Ce la 
chambre d'agrisullure, si les immeubles considérés sont utilisés D 
la produchion agrivole, el l'avis de la chambre de commerce çu de 
ia chambre des métiers si ces immeubles sont ulilisés à des 
industrielles, commeérriales où artisanales, L'avis de ces organisa 


doit intervenic dans le délai d'un mois à dater du jour où ils soit 
saisis. 
La déclaration d'utilité publique e<t prononcée par décret pris cor 


le rapport du ministre Ge la reconstiuetion et de lurbanisnu 
du ministre de Fintéreur, après avis du ecomilé national d'u: 
hisme s'il s agit des opérations prévues eu troisième alinéa de l'ur 
cle 1®, 

Lorsque les terrains expropriés sont attenants à des habitalo 
et clos de murs ou de clôtures équivalentes suivant les usages di 
pays, la d‘elsration d'utilité publique est prononcée par décret cn 
conseil d'Elat pris sur le rapport du ininistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, du ministre de l'intérieur et dn ou des mini-tres 
intéressés. 

Lursque l'expropriation concerne des terrains agricoles en exploi'a- 
tion, les ernprises doivent porler de préférence sur les parcelles où 
grouyes de parrellecs présentant le moins d'intérêt au point de ve 
cultural. À cet effet, le dossier soumis à lenquéle publique préalhihe 
comporte une carte indiquant le classement et la destinaljon de ce5 
lesräine. 


Texte proposé par votre commission: 

Art, 2, — Premier alinca, — Conforme. 

La déclaration d'utilité publique est prononcée per décret pre 
sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement... 

Supprimer: e Après avis du comité national d'urbanisme s'il s'ast 
de opérations prévues au troisième alinéa de Particle 1°, » 

Lorsque les terrains €xpropriés sont atienants à des dhabilators 
ct clos de murs où de clôtures équivalentes suivant les usages ou 
pays, la déclaration d'utilité publique est prononcée par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ininistre de la reconstruction et 
du sapins du ministre de l'intérieur et du cu des ministres intc- 
res cs. 


Dernivr aiinéa, — Conforme. 


Texte volé par l'A-semblée nationale: 

Art. 3. — Les immeubles acquis en application des articles qu 
précèdent peuvent faire l'objet de cessions à des personnes de droit 
privé ou de droit publie, sous condilion que les bénéficiaires «3 
cessions les utilisent aux fins prescrites par le cahier des charzts 
annexé à l'acte de cession. 

Les immeubles nus acquis en application du paragraphe 5e de l'ar- 
ticle 1er pour des implantations imdustrielles ou commerciars 
peuvent, en outre, être donnés en location pour quatre-vingtix-neuf 
ans au plus: dans ce ras les constructions élevées par le localarne 
sur le terrain lou“ sont sa propriété, L'acte de location précise, sil 
v à lien, les condilions éventusiles du rashat des constructions. à 
l'expiralion du bail, par la coilectivilté pubiique propriélaire des 
lerrains. 

Les cahiers des charges-tvpes approuvés par décret en cons 
d'Etat indiqueront, nolainment, les condilions dans lesquelles 1es 
cessions ou localions seront consenties ainsi que résolues en cas 
d'itexécution des charges Les acies de cessions ou de locations ne 
peuvent comporter des dérogations aux cahiers des charge<s-1vpes 
que sous réserve de l'approbation de ecs dérogations par décret cn 
conseil d'Elat. 

Les liliges relatifs aux cessions et locations prévues au présent 
arlic'e sont de la compétence des triburaux judiciaires, 





Texile proposé par votre commission: 

Art, 3. — Conforme. 

2e alinéa, — Disjoint. 

Des cahiers des charges-types approuvés par décret en con«'!l 
C'Etat indiqueront, notamment, les conditions dans lesquelles !e5 
cessions seront consenties ainsi que résolues en cas d’inexéculion 
des charges. Les actes de cessions ne peuvent comporter des dfio- 
gations aux cachiers des charges-ypes que sous réserve de l'appro- 
bation de ces dérogations par décret en conseil d'Etat. 

Les liliges relatifs aux cessions prévues au présent arlicle sont 
de ta compétence des tribunaux judiciaires. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. 4. — Sous réserve des dispositions des articles 5 à 9 ci-après, 
ies cessions cu localions peuvent, sur avis conforine de la comimi-- 
sion centraie de contrôle des opérations immobilières, cire effectuces 
de gré à gré, lorsqu'un intérêt nalionat, régional ou local nécessite 
la cession ou la location à des acquéreurs ou locataires détermine, 
on lorsque l'aménagement et l'équipement ordonné des lieux ou la 
détermination des lots nécessitent Ja connaissance préalable cts 
besoins el des possibilités exactes des acquéreurs ou locataires. 

Toulctois, pour l'application des dispositions qui précèdent, préaii- 
biement aux cessions ou locations ou préalabiement à l'étude des 
aménagements, il est fait une publicité permellant aux arquéreiss 
éventuels de se faire ecnnaitre en précisant exactement leurs inter 
Lions el leurs besoins. 
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cette publicité n'est pas requise en ce q ii concerne les parce! es 
acquises dans le cadre d'une opéralion d'aménagement d'ensermbie 
et destinées à la construction sos le contiôle du on des sinistrés 
j'itéressés, par des organisines à but non lucratif de bâtiments 
destinés à faciliter la diffusion de l'art ou de la culture ou le progres 
des techniques industrielles. artisanales ou agricoles , 

Le bénéficiaire définitif déterminé par la commission 
contrôle des opérations immobiiières, Conformément au premier 
alinéa du présent article esi tenu, en ce cas, de verser provisionnel- 
jement les fonds nécessaires pour le payement des indemnités d'ex- 
jropriation et de s'engager sou des garanties certaines à verser, 
S'il y a lieu, les sommes Complémentaires dès qu'il en sera requis. 
Les fonds ainsi versés viennent en déduction du prix de cession 

Art. 4 bis (nouveau). — La législation sur les baux cormercianx 
re s'applique pas aux locations consenlies en applivalion des ail 
cles 2 et k de la présente loi, 

Texte proposé par voire commission: 

Art. 4. — Sous réserve des dispositions des articles 5% à 9 ciaprès, 
les cessions peuvent, sur avis conforme de Ja comm ton cen 
true de contrôle des opéralions jinmobilières, ire efflectures de 
curé à gré, lorsqu'un intérêt national, régional où local néressile 
j\ cession à des acquéreurs déterininés, où lorsque Faménagement 
e' l'équipement ordonné des lieux ou la ééterminabon des lots 
nécessitent la connaissance préalab'e des besoins et des possibilités 
exactes des arquéreurs. 

T vutefois, pour l'applicatiop de: disnositions ani précèdent, prAa- 
labtement aux cessions, it est fait ur publicité permettant aux 
acquéreurs éventuels de se faire connailre en précisant exactement 
leurs intentions et Icurs besoins, 

Cette publicité n'est pas requise en ce qui concerne Îles parrelles 
acauises dans le cadre d'une opéralion d'aménagement d'ensemble 
et destinées à la construction sous le contrôle du où des ministres 
intéressée, par des organismes à but non Iueralif de bAlhinents desti 
pés à faciliter la diffusion de l'art où de la sulture où le progrès 
des techniques industrielles, artisanales ou agricoles, 

Dernier alinfa, — Conforme 

Art. & bis (nouveau). — Dis'oint. 


entrale de 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

art, 5. — Les cessions de terrains par les départements ou les 
conaunes en vue de faciliter l'accession à la petite propriété des 
travaitleurs et des personnes peu fortunées peuvent être effeclueccs 
dans les condilions prévues aux arlivles 6 à 9 ci-dessous 
Art. 40, — La loi du St octobre 1939 autorisant les département 

: communes à acquérir des terrains et des dormaines ruraux. À 
“ lotir et à les revendre, en vue de faciliter l'accession à la petite 
ropriété des travailleurs el des personnes peu fortunées, Inodifiée 
ir la loi n° 53-80 du 7 février 1953, est abrogre 
Lorsque l'opération de Jlolissement envisagée aura pour but la 
cralon de logements économiques, le préfet pourra, pendant un 
coiai de deux ans à dater de la promulgation de la présente loi, 
autoriser la collectivité territoriale qui poursuit l'expropriation à 
utiliser exceplionnellement Ja procédure prévue à Farlcle 1#?, para- 
graphe IE, de la loi n° 53-80 du 7 février 195. 

Celle exXpropriation ne sera pas applivable aux terrains utilisés pour 
ce cullures maraichères et hortiretes, 

Art. 11. — Après mise en demeure, adressée au propriétaire par 
le prélet, d'effeciuer les travaux prévus à l'alinéa Cidessous, l'Etat 
€! les collectivités locales peuvent acquérir, par voie d'exproprialion, 
a défaut d'accord amiable, et céder, dans les formes et conditions 
provues aux erticies 2 à 4 ou 6 à 9 ci-dessus, les bâliments abardon- 
és susceplibes d'être affectés à l'habilaiion après achéverment, 
Tinise en élal ou amenagement, 

Toutefois. le propriétaire peut oblenir la suspension de la procédure 
C'exproprialion en s'engageant à effeciuer les travaux nécessaires 
el à affecter les bâtiments à l'habitation dans le: conditions et délais 
qui lui seront impartis. Dans ce cas, el S'il s'engage à louer à une 
des personnes visées à l'arlicle 4 de la loi (rapport 5802), le pro- 
priélaire pourra demander le bénélire des prêts prévus audit arlicle 4. 

L'exproprialion ne peut être prononcée bar le président du tribunal 
chui où le juge délégué qu'au vu d'un procès-verbal constatant, soit 
le refus exprès on tacite du propriélure de prendre !engagement 
si-visé, soit que cel engagerment n'a pas été respecté, 


Et mt un jm, 


Texte proposé par votre commission: 

Art. 9, — L'Etat, les départements et les rommunes pourront pra- 
céder à la cession de ces terrains, notamment en faveur des sociétés 
Coopératives d'H. L. M. el des cmprun'eurs des sociclés de crédit 
buinobilier. 

Les cessions de terrains par les d'parlements ou les communes en 
vue de faciliter l'accession à la pelile propriété des travailleurs et 
des personnes peu forlunées peuvent élre effleciuces dans les condi- 
Lons prévues aux arlicles 6 à 9 ci-dessous. 

Art. 9 bis ‘nouveau). — Le troisième alinéa de l'article 11 de la 
li no 53-318 du 15 avril 1953 facilitant la construction de loserments 
économiques est complélé ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions sont également applicables en ce qui concerne 
ke payement des indemnités d'expropriation, » 

Art. 10, — La loi du 31 octobre 1919 auiorisant les départements 
ti les communes à acquérir des terrains et des doinaines ruraux, 4 
les lotir et à les revendre, en vue de faciliter l'accession à la petite 
Propriété des travailleurs et des personnes peu fortunées, moditiée 
Var la loi n° 53-80 du 7 février 1953, demeure en celles de ses dispo- 
éilions qui ne son! pas contraires à la présente lai. 

La procédure exceptionnelle d'expropriation prévue À l'article 42, 
forsrame Il, de la loi du 7 février 1953 pourra, jusqu'à décision 
‘gislative contraire, être autorisée par le préfet lorsque l'opération 
ce latissement envisagée sera destinée À faciliter la réalisation d'opé- 
rations d'accession à la propriété prévues par la législation sur les 
H. L M. La même autorisation pourra être accordée par le préfel 
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pendant un délai de deux ans, À compter de la promulgation de 14 
présente loi, au profit des opeéralions de construction de logements 
économiques. Toutefois, dans ce cas, indermmilé approximatie et 
provisionnelle visée au Wroisièine alinea de l'article 10 du decrel du 
30 octobre 1933, relatif à l'expropriation et à l'occupalion temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux matitaires, dou être effect 





ment payée préalablement à la prise de posse-sion, réglement 
ultérieur et detinul f 
Ladite procédure ne sera apniicable, en aucun cas, aux férrains 


utilisés pour des cullures maraichères et horheoje 

Art. 11. — Conforme, 

Toutetois le propriétaire peut obtenir Va suspension de la proré- 
dure d'expropriation en s'engagrant à cfflectuer les travaux nrepse 
saires et à affecter les batiments à l'habitation du les Huil'ons 
et délais qui lui seront inpariis, Dans ce Cas, et il s'engage à louer 
à une des personnes visées à Farbele 4 de Va loi no 5 5S du #5 avril 


195% (rapport 2862), le propriflare pourra demander le benélice des 
prets prévus audit article 4 

Art. 13 (nonveau). — La présente loi est applicable à l'Algérie et 
aux dépariements d'outre-mer 

En conséquence, votre commission vous propos d'atople sous 


un titre mod,fié 


lexte suivant 


PROJET DE LOI 
tendant à accorder des facilités supplémentaires en vue de 
L'arqgnisiloon des terrains nrécessaues à la construction d habitations, 
1 


Art. fer, — L'Etat, les départements et les commune peuvent 
acqueérr par voie d'OXproprialon jour Ca5st d'ütiilie publique, 4 
défaut d'accord amiab! . 

do Les immeubles nus et, éventuellement, les iimmeubles DbâUs, 
nécessaires À la réalisation de lolissements destinés à la construction 


de bâliments à us d'habitat on, dans les condilions définies aux 
arteles $S2 et suivanis de la loi d'urburmsine du Lo juin 194 

do Les jiinmeubles nus et, éventuctlement, Les immeubles bâtis, 
nécessaires à la construclion de groupes d'habitation, tels qu'is 
sont définis aux articies 82 ei suivants de Ja doi d'urban.sime du 
13 juin 1955, et des édifices et inslallalions annexes néece-saires À 
la vie économique et sociale de ces groupes, dans les zones dotées 
d'une viabilité suffisante et de réseaux d'eau, d'électricité et d'as- 


sa nissement on dont l'aménagement fat Fobjet de projets techni- 
ques et financiers approuvés par l'auterilé compétent 
Les intentions de la collectivité expropriante doivent être dénone 


cées au pronriétare du <o!, Elle devra introduire la procédure d'ex- 
proprialion dans le délai maximum d'un an. 

Art. ?. — La declaration d'utilité gublique est toujours précédée 
d'une erquète publique qui comprend obligator#ement l'avis de 
la chambre d'agriculture, si les mumeubles considerés sont util#s 
pour la production agricole, et l'avis de la chambre de commerce 
on de la chambre des metiers si ces immeubles sont utilisés à des 
fins industrielles, commerciales ou artisanales, L'avis de ces orga- 
nismes dot intesvenir dans le délai d'un mois à dater du jour où 
ils sont Saisis, 

La déclaration d'utilité publique est prononcée par décret pris sur 
le rapport du min <tre de Ja reconstruction et du logemerft el du 
juinisire de l'intérieur. 

Lorsque les terrains expropriés sont allenants à des habilationg 
et clos de murs où de ciôtures équivalentes suivant les usages du 
pays, la déclaration d'utilité publique est prononcée par décret en 
conseil d'Etat pris cu le rapport du ministre de la reconstruction 
et du logement, du ministre de l'intérieur et du ou des ministres 
intére ses, 

Lorsque l'expropr'ation concerne des terrains agricoles en explai- 
lation, les emprise: doivent porter de préférence sur les parcelles 
ou groupes de parcelles présentant le moins d'iniérét an point de 
vue cultural A cet effet. le dossier soumis à l'enquête publique préa- 
lable comporte une carie indiquant le classement ct la destination 
de ces terrains. 

Art, 3. ——- Les immeubles acquis en application des articles qui 
précèdent peuvent faire j'objet de cessions à des personnes de drot 
privé ou de droit pible, sous condition que les hénéticiaires des 
cessions les ulilisent aux fins prescriles par le cahier des charges 
annexé à l'acte de cession. 

Des rahiers des charges-{vpes approuvés par décret en ronseil 
d'Etat indiqneront, nolarmment, les conditions dans lesquelles les 
ces ions seront consenties ainsi que résolues en cas d'inexécution 
des charges, Les actes de cessions ne peuvent comporter des déro- 
galions aux cahiers des charges-(ypes que sous réserve de l'appro- 
bation de ces dérogations par décret en conseil d'Etat. 

Les tiges relatfs aux cessions prévues au présent article sonf 
de la compétence des tribunaux judiciaires. 

Art. 3 rs, — Lorsqu'au cours de l'enquête préalable à ln déc'a- 
ration d'utilité publique le propriétaire d'un terrain, dont l'expro- 
prialion est envisagée, à déclaré avoir l'intention de construire 
il bénéfice d'un droit de priorité pour l'attribution de gré à gré 
d'un des terrains à bêtir mis en vente dans la localité dans le cadre 
de la présente loi. c 

Art. 3 er. — Lorsqu'il s'agira de transformer en zone d'habita- 
tion des terrains agricoles en exgloitalion et pour ne pas en réduire 
la surfaxe exploitée, si les intéressés en font la demande, la collec- 
livité qui poursuil l'exproprialion devra d'abord rechercher des pos- 
sibilités d'échanges 

Art. 3 qualer, — Le prix demandé par la collectivité cxpropriante 
ne peut permeitre au prof de ceile-c, aucun gain spéculatif. 

Art. 4. — Sous réserve des dispositions des articles 5 à 9 ci-après, 
les cessions peuvent, sur avis conforme de la commission centrale 
de contrôle des opérations immobilières, étre effectuées gré à 
gré, lorsqu'un intérêt national, régional ou local nécessite la ees- 
sion à des acquéreurs déterminés, ou lorsque l'aménagement ef 
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l'équipement ordonné des lieux ou la détermination des lots néces- 
sitent la connaissanve préalable d besuns et des possibilités 
exactes des acquéreurs, 

Toutelois, pour l'application des dis 
Jubieiment aux eessions, il est fait une paobleité permettant aux 
acquéreurs éventuels de se faire connaitre en précisant exactement 
leur: intentions et les 1 

Cette publicité n'est pas requise en ce qui concerne les parcelies 
a" qu.s dant le cadre d'une opération d'aménagement d'ensemb'e 
et destinées à la construction, sous le contrôle du où des ministres 
intéressés, par des organismes à but non lucratif de bâtiments des. 
tncs à faciliter la d'fusion de l'art ou de la culture ou le progrès 
des techniques industrieiles, arlisanaies ou agricoles. 

Le bénétiviare définitif déterminé par la commission centrale de 
contrôle des opérations jmmoabilières, conformément au premier ali- 
néa du pr'sent artirle, est tenu, en ce cas, de verser provisionnel- 


osilons qui précèdent, préa- 


Suns 


lement les fonds nécessaires pour le payement des indemnités 
d'espropriation et de s'enzager sons des garanties certaines à ver- 
ser, s'il v a lieu, les sommes complémentaires dès qu'il en sera 
requis. Les fonds ani versés viennent en d‘duclon du prix de 
ccss ion 

Art. 4 bis nn th nt A De DE D a NN Ta E. RO ST NE EURE 

art, n — L'Etat, les départements et les ceimnaptmies pourront pra 
Céder à la cession de ces terrains, notamment en faveur des sociétés 
Coopérativ V'H L. M. et des emprunteurs des sociétés de crédit 
dtmmobitier 

Li essions de terrains par les départements ou les communes 
en ve d° faciliter l'accession à la pelle projaiété des travailleurs 
et des personnes peu forlunées peuvent étre etfectuées dans les 
conditions prévus aux articles 6 à 9 ci-dessous, 

art. « Lorsque les terrains sont mis en vente par le départe- 
ment, les plans et cahiers des charges, avec indication du prix 
demandé, sont déposés x la préfecture et dans les diverses sous- 
}! Ù du département et tenus à la d'sposition du public pen- 
« denx mois, Avis de ce dépôt est donné au recueil des actes 


‘1. 


odonoistratfs et par voie d'affiche dans toutes les communes, 


Les candidats acquéreurs de ces terrains adressent leurs demandes 
nn préfet avec les pièces justificatives de leur sittation de familie 
et de leur qualité de travailleur ou d: personne peu fortunée, 

Les demandes sont instrutes par la commission départementale 


ou, dans la Seine, par une commission nommée à cet effet par le 
géncral, qui attribue les lots en tenant compte de la situa- 
tion de famille, de Ja s'tuation financière et de la moralité des 


dernandeurs 


econse 


art. 7 Lorsque les terra'ns sont mis en wente par la commune, 
] plans et cahiers des charges avec indicaton du prix demandé 
sont déposés à Ja mairie et tenus à la disposition du publie pendant 
un délai de deux mois, Avis de ce dépot est donné par voie d’af- 
l rs 


Les candidats acquéreurs adressent leurs demandes an maire aver 
les pièces justificatives prévues au deuxièine alinéa de l'article 6 
ui<lessus 

Les demandes sont instruites par une commission nommée à cet 
effet par le conseil municipal, qui attribue les terrains comme il est 

dit au troisième alinéa dudit article 6. 

Art. 8. — Le payement du prix peut être effectué soit au comptant, 
soit par annuités 

Les dépar'ements et les communes reuvent conférer une antério- 
nié de droit aux préteurs des fonds nécessaires à la construction. 

Art. 9 Les actes, pièces et écrits qui concernent exclusivement 
l'application des articles 3 à 8 qui précèdent, sont, à condition de 
s'x référer explicitement, dispensés du timbre et exonérés de tout 
droit d'enregistrement et d'hypothèque. 

Les honoraires des notaires et les salaires des conservateurs des 
hypothèques sont réduits de moitié 

\rt. & lus (nouveau), — Le troisième alinéa de Farticle 11 de la Jni 
no DISIS du 15 avril 193 facilitant sa construction de logements éco- 
bormiques est complété ainsi qu'il suil: 

« Les dispositions sont également appiicables en ce qui concerne 
le payement des indemniés d'exprepriation. » 

Art. 10, — La loi du 31 octobre 1919 autorisant les dépar'ements et 
les communes à acquérir des terrains et des domaines ruraux, à les 
lotir et à les revendre, en vue de faciliter l'accession à la petite 
propriété des travailleurs et des personnes peu foriunées, modifiée 
par la loi ne 530 du 7 février 195% demeure en celles de ses dispo- 
sitions qui ne sont pas contraires à la présente loi. 

La procédure exceptionnelle d'expropriation prévue à l'article 12, 
aragraphe H, de la loi du 7 février 1953, pourra, jusqu'à décision 
| gislalive contraire, être autorisée par le préfet lorsque l'opération 
de lotissement envisagée sera destinée à faciliter la réalisation d'opé- 

rations d'accession à la propriété prévues par la législation sur Îles 
habitations à lover modéré, La même autorisation pourra être arcor- 
dée par le préfet, pendant un délai de deux ans, à compter de la 
promulgation de la présente loi, au profit des opérations de cons- 
truction de logements économiques. 

foutelois, dans ce cas, rindermmité approximative et provisionnelle 
visée au troisième alinfa de l'article 10 du décret du 3% octobre 
4% relat# à l'exproprialion et j'occupalion temporaire des propriétés 
nécessaires aux travaux mililaires, doit être effectivement payée 
préalablement à la prise de possession, sauf règlement ultérieur et 
définitif. 

Ladite procédure ne sera applicable, en aucun cas, aux terrains 
utilisés pour des cullures maraichères et horticoles. 

Art. 11. — Après mise en demeure, adressée au proprictaire par le 
réfet, d'effectuer les travaux prévus à l'alinéa ci-dessous, l'Elat et 
os collectivités lovales peuvent acquérir, par voie d'expropriation, à 
défaut d'accord amiable, et céder, dans les formes et conditions pré- 
vues aux articles 2 à 4 on 6 à 9 ci-deseus, les bâtiments abandonnés 
susceptibles d'être affectés à l'habitation après achèvement, reini:e 
cu clal où aménagement, 





Toutefois, le propriétaire peut obtenir la suspension de la proc. 
dure d'expropriation en s'engageant à effectuer les travaux nére 
saires et à affecter les bâtiments à l'habilation dans les condiliors 
et délais qui Jui sont impartis. Dans ce cas, et s'il s'engage à louer , 
une des personnes visées à l'article 4 de Ja loi n° 593-318 du 5 avr 
1933, le propriétaire pourra demander le bénéfice des prêts prévus 
audit article 4. 

L'exproprialion ne peut être prononcée -par le président du tri 
nal civil ou le juge délégué qu'au vu d'un procès-verabl constatant 
sait le refus exprès ou tacite du proprittaire de prendre l’engai: 
inent susvisé, soit que cet engagement n'a pas été respecté. 

Art. 51 bis. — 1. — Les personnes de droit public vies au premier 
alinéa de l'article fer ci-dessus peuvent, à défaut d'accord amiable 
faire mettre en demeure par le prélet, après avis motivé du ministre 
charzé de l'urbanisme, les proprétaires d'une parcelle ou groupe de 
parcelles desservi par une voie aménagée, ou dont l'aménagement 
fait l'objet de projets techniques et financiers approuvés par l’au! 
rité compétente, et susceptible 4e recevoir, dans le cadre des règle- 
tuents en \igueur, un bätiment d'habitation, d'entreprendre dans 
un délai de deux ans et de réaliser un bâtiment ou une installation 
conforme aux dispositions du plan d'aménagement ou de céder sa 
parcelle dans un délai de six mois à un acquéreur prenant le même 
engagement. 

Le délai de deux ans ci-dessus court, si la voie n'e:t pas encore 
aménagée, à dater de la réception provisoire des travaux d'aména- 
gernent. 

IH — A défaut, elles peuvent demander au tribunal civil du lieu de 
l'inmeub'e la mise en vente aux enchères publiques de la parceile 
ou groupe de parcelles visé au paragraphe 1 ei-dessus; la mise à 
prix est égale au prix demandé par le propriétaire et acceplé por 
l'administralion ou, en cas de désaccord, estimé par la comimission 
arbilrale d'évaluation des expropriations: le cahier des charges doit 
révoir une ulilisation immédiate conforme aux disposilons du plan 
d'aménagement; il peut préveir une participalion de l'acquéreur aux 
frais de viabilité si la desserte de la parcelle ne peut étre assurée 
que par cr'ation d'une voie nouvelle. 

La collectivité qui poursuit l'opération peut se porter acquéreur. 
Au cas où l'adjudication échouerait faute d'enchérisseur et où le 
propriétaire ne formulerait pas le désir de reprendre son immeub'e, 
celte collectivité est déclarée adjudirataire. 

Si la collectivité qui à poursuivi l'opération rétrocède la parcelle 
ou le groupe de parcelles à son premier propriétaire, cile prend ivs 
frais à sa charge. 


Art. 11 ter nouveau), — Dans l> troisième alinéa de l'article 20 de 
la loi du 15 juin 1943, les mots « 17 ans » par les mots « 5 ans ». 
Act. 11 quater nouveau). — Les dispositions de l'article 53 du décret 


du 8 août 1953 sont applicab'es à la présente loi. Toutefois, la rernise 
d'un immeuble à son ancien propriétaire ou à ses ayants droit n+ 
donnera Tieu au maximum qu'à la restitution des somines par hu 
recues, 

Art. 12. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par un règlement d'administration publique. 

Art. 1% (nouveau) — La présente loi est applicable à l'Algérie et 
aux déparlements d'outre-mer. 





ANNEXE N° 376 


———— 


(Session de 1953. — Séunce du 21 juillet 1952. 

PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter une aide aux populations du département du dura, 
vivliines des gelées des 9, 10 et 11 mai 1453, des inondations ::1- 
venues entre le fer et le 15 juin 1953 et de l'orage du 18 juiliel 
195% prés nice par M. Giauque et les membres du groupe «1 
mouvement républicain populaire, sénateurs, — (Renvoyée à la 
conmission de l'agri“ullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département du Jura a payé, celte année, 
un très lourd tribut aux calamités atmosphériques. 

C'est ainsi que successivement des gelées printanières, puis des 
inondations et enfin tout ré“emment un orage extrêmement violent 
ont occasionné de très graves dégâts, aux batiments, récolles, cu!tu- 
res et cheptel de nombreuses localités de ce département. 

Nous ne ferons que rappeler brièvement les faits en les siluant 
daps leur ordre chronologique. 

D'abord, sont survenues aurant trois jours consécutifs, les 9, 19 et 
11 mai 1955, les gelées qui ont gravement endommagé de nombreuse: 
culiures et anéanti à peu de chose près la prochaine récolte du 
vignoble jurassien. 

Puis, à la suite d'orages accompagnés de pluies torrentielles et 
ersistantes, le Doubs, la Loue et leurs affluents sont sortis de leur 
it et ont inondé des localités et de vastes territoires cultivés durant 
la période du fer &u 15 juin dernier. Les dégêts occasionnés aux 
immeubles, récoltes, cultures et cheptel s'élèvent, après enquèle, à 
plus de 130 millions de francs. 

Enfin, tout rcemment, le matin du 18 juillet dernier, un orice 
d'une extrême violence s'est abattu sur le Val de Saône et à par!i- 
culièrement ravagé la région de Saint-Aubin-Dôle, détruisant es 
récoltes de céréales, de betteraves et de pommes de terre €l arra- 
chant des centaines d'arbres. 

En considération des faits ci-dessus rapportés et des ronséquen: es 
douloureuses qui en résultent pour les ropulalions qui en ont élé 
victimes, nous demandons au Conseil de la République d'adopter la 

proposition de résouliun ci-après, 





dés hors Diet, 
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DOCUMENTS PABLEMENTAIRES — CONSEIL DK LA REPUBLIQUE 


_—— 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ventr en 
aide aux populations du jura, victimes des gelées, inondations et 
orace survenus dans ce département en mai, juin et juillet 195. 

4 En accordant de larges dégrèvements d'impôts: 

vo in mettant la caisse départementale de crédit agricole en 
mesure de financer des prêts à ‘ong terme et à intérêts réduits, aux 
riculteurs sinistrés qui en fercnt la dernande; 
so A ouvrir un crédit destiné à l'indemnisation des sinistrés: 
so À déposer un projet de loi portant création d'une caisse natin- 
rate d'aide aux victimes des calamités agricoles; 

3e À prévoir d'urgenre Ja réfection des onvrages el les améliora- 
tions indispensables pour éviter le retour des inondations dont sont 
ériodiquement victimes les popuilalions jurassiennes, riveraines du 
be :bs et de Ja Loue. 


ne 





ANNEXE N°377 


(Session de 1953. — Séance du 21 juittet 195%) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invier le Gouvernement: 
jo à réserver par priorilé le monopole de Ia vente des biitets 
Je Ja loterie nationale ax aveugles, «1x mutilés de guerre c! 
accidentés du travail à 100 p. 100; 2° à ramener le prix dn dixième 
du bitlet de la loterie naliouale à 100 F, présentée par M. Beriaud, 
sénateur. — {Renvoyée à La commission des finances.) 


EXPO:E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ü apparait que, dans les circonstances pré. 
scutes, la vente des bülets de la loterie nationale, par le système dit 
de répartition entre les grandes associations, laisse Je choix à ces der- 
nières de désigner leurs vendeurs. 

Or, nous somimes chaque jour mis en pr'sence de la situation dif- 
frite dans laquelle se débat toute une catégorie de français pour qui 
la vie ne s'est pas toujours montrée clémente et qui ne peuvent, en 
raison même de leur état physique, trouver, en supposant que es 
collectivités les aident, le supylment de ressources indispensables à 
une existence normale. 

L'est ainsi que les aveugles civil, les grands mutilés et les arci- 
dentés du travail, ne pouvant dans de nombreux cas exercer une 
profession quelconque suffisamment rémunérée, sont à la charge des 
collectivités et ont l'impression qu'ils ne sont plus uliles à grand 
chose; leur dignité en souffre el il apparaît qu'il conviendrait de trou- 
ver un moyen honorable de les aider et de les assurer aussi qu'ils 
pour dans une cerlaine mesure contribuer à la vie normale de la 
halion. 

HW apparaîtrait donc, dans ces conditions, nécessaire de réserver 
le monopole de la vente des billets de la loterie nationale aux aveu- 
les civils, aux mutilés et accidentés du travail, et supprimer la com- 
mercialisation de la vente de ces biliets. 

Ceci ne rauserait aucun préjudice à l'Elat, au contraire, et 
jermettrait d'aider dans la mesure du possible tous ceux envers qui 
la nation doit manifester tout de méme sa sollicitude. 


Par ailleurs, il apparait, d'après les enquêtes auxquelles nors 
nous sommes livrés, que les modifi‘ations apportées aux dispositions 
résissant la valeur des billets de la Loterie nationale et l'auginenta- 
tion sensible du dixième ne permet plus à de nombreuses personnes 
A de tenter leur chance dans les neilleures conditions possi- 
‘105. 


Si l'on tient compte, en effet, de l'augmentation du prix du 
disième, passé du simple au double, on est obligé de constater que 
la plupart des lots sont acquis à des biileète invendus mais restant la 
propriété des organisations, des établissemenis ou de l'Etat, charvés 
d'assurer leur diffusion à travers le public. L 

Il semble que cet état de choses contribue À créer un climat 
délavorable autour de la loterie nationale et que dans l'esprit du 
À qu imoyen les chances de gain sont praliquement devenues 
nuues, 

C'est pour répondre à ces préoccupations que nous pensons qu'il 
conviendrait, tout en conservant aux tranches de la loterie leur 
imporlan’e, de muitiplier le nombre de billets et pour assurer leur 
réparlilion au mieux, d'en diminuer, par contre, la valeur et de 
ramener le billet plein à 1.000 F et le dixième à 100 F. 


Peut-être serait-fl, à cette occasion, intéressant de connaître exac- 
tement le montant des bénéfices assurés par la vente des billets et de 
Connaître aussi si ces bénéfices sont pris en considération en ce qui 
concerne les taxes et impôts sur les bénéfices industriels et commer- 
Ciaux. Mais ceci est une autre histoire. 


Si vous partagez ce point de vue, je vous demanderai de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consell de la République invite le Gouvernement, et notain- 
IMment le ministre des finances, à prendre toutes dispositions: 


1° Pour que la vente des dixièmes de billet de la loterie natio- 
nale soit réservée par rilé aux aveugles civils, aux mutilés et 
accidentés du travail 109 f: 100. 

,-., Pour que le prix du billet soit ramené à son laux ancien, 
C'est-à-dire 1.000 F et le dixième à 100 F 
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(Session de 192 Séance du 21 juillet 1930.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de Kjislne 
on chile, cruminelte et commerciale 1 le projet de loi, aaopts 
pas l'Assemblée nationale, tendant à créer Lun fonds de dévelop- 
pement (|: l'industrie cinematographique, ji M. Vautliuer ha 
teur (1) 

Nora Ce 4 ment à élé publié au Journal o[| el äu 2? ju |- 
let 143% Coinple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 

KRépubaique du 21 juillet 19955, page 1103, =+ colonne 
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ANNEXE N 379 


e 1953 Séance du 21 juillel 19.) 


exc ni | 

( ] 

PROIET DE LOI adopté gar l'Assemblée nationale tendant À prororer 
jusqu'au 31 oui 1%54 les disposilions de la Hoi ho 48-4158 du 19 ju 
et 1948 fxaut pour une nouvelle jériode de cinq ans à dater du 
17 juin 19318 ,es contingenis de décorations sans traitement àailr:- 
buts aux administrations publiques, tran-mis par M. le présent 
de l'Assemblece nationale à M. le président du Conseil de Ia Répu- 
blique (2), — (Rensorvée à la commission de la juslire et de legs 
lahon civile, erumincile el commerciale.) 


Paris, le 21 juillet 1953. 
Monsieur :e président 


, 

Dans sa séance du 91 juillet 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à proroger jusqu'au 31 mai 14954 les disposi- 
tions de la loi n° 48-1435 du 19 juillet 494 fixant pour une nouvelle 
période de cinq ans à dater du fer juin 19348 les conutingents de 
ralions sans iraitement attribués aux adtministrations publiques 

Conformément aux d'sposilions de l'article 29 de Ti Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de c8 


CO Cape 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 
Je vous prie de Vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Agréez, Monsieur le présdent, l'assurance de ma haute consi 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanv HEnmOoT. 
L'Asscmbkée nalionale a adoplé le projel de loi don! la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique, — Les dispositions de la loi n° 18-[138 du 19 juile 
let 1948 sont prorogées jusqu'au 34 rai 1951. 
Délilré en séance publique, à Peris, le 21 juillet 1953. 
Le président, 
Signé: Eoovanb Hknriofe 





ANNEXE N° 380 





(Session de 199. — Sante du 21 Juillet 1953) 


PROJET DE LOI adopté gar l'Assemblée nalonale fixant les Gontine 
gents annuels de décoralions de la Légion d'honneur ct de la 
médaille militaire asec traitement à atiribuer aux personnels mili- 
taires de l'armée active, des services de la Fran'e d'outre mer et 
des services pénitentiaires coloniaux, transmis par M. le prés dent 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répui- 
blique (3). — (Renvoyé à la commission de la défense nilionaie.) 


Paris, le 21 juillet 133, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 juillet 4953, l'Assemblée nationay à adopt# 
va projel de loi fixau: les continzgents annuels de décoralions ds 
la Légion d'honneur et de la médaille militaire avec traitement à 
ättribuer aux personne!s militaires de l'armée active, des services 
de la France d'outre-mer et des services pénilentiaires coloniaux. 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de €e 
grojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réveplion de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haule con:l. 
dérabÿon. 

Le président de l'Assemblée mnalionate, 
Sigué: Enoranp Henmor, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.,), nos 4291. 255 (rectifé 
4152, 4968, 5548, A1 et inSo 731; Conseil de la République, mes 133 
et 324 (année 1952). 

(2) Voir: Assemblée nationale {2% législ.), nes Gi3, Gil et in Se 993, 
, (3) Voir: Assemblée nalionale (2% législ.), ne 6157, 6917 ÇL in8® 
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L'Assemblée nationale a adopté le projet de li dent la teneur 
[2 hi 

PROJET DE LOI 

Art. fer Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
€ era en AY, pour les personnels millaires de l’armée aclive, 
“ nsents ci-après de decorations (Légion d'honneur el médaille 
Bulilaire) üuvce traitement: 

> L : ILES 
Croix de comiasnieur, 10: croix d'officier, 25; croix de chevalier, 


44); tu dailes mm lilaires, 3.20 
\rumce de terre 
nx de commandeur, 110; croix d'oflicier, 
S%0, imné lurles mmblaires, 6.646), 
Arme de met 


75; croix de chevalier, 


Croix de commandeur, %, croix d'officier, 9%; croix de chevalier, 

ww: médaill il tuires  1.1NN) 
Armée de l'air 

Croix de commandeur, M; croix d'officier, 85; croix de chevalier, 
ot0, tméduilles mililarres, Mk), 

art. 2 Le mrnisire de la Fran‘e d'outre-mer disposera en 1953, 
pour le personnel de <latut m lilaire de son défçartement, des contin- 
{ s craprèés de dévcoralions avec trailérment dans l'ordre de la 
Le: n d'honneu 

Croix de commandeur, 1: croix d'oflicier, 2; croix de chevalier, 3. 

Art. 3 Le garde des sceaux, ministre de la justice, disposera 
én 1957, pour le personnel des surveillants militaires des établisse- 
ments péntentiaires coloniaux, des contingents ci-après de décora- 
tion Légion d'honneur et r“dalle militaire) avec traitement: 

Croix de chevalier, 1: médaille militaire, 6, 

art. #4 Le conseil des ministres disposera, au titre de l'exer- 


ice AUS, de deux grand'ero x destinées aux militaires en siluation 
d'aclivls, de vingt cro x de grand officier pour les personnels mnili- 
[l es de l'armée arbre et d'une croix de grand officier pour le per- 


suanel à statut militaire relevant du mminislère de la France d'outre- 
hu 
Aït, 5 IN one pourra être emjiové, chaque semestre, que la 
mirli des ntngents annuels fixés aux articles précédents. 
Deilbeié en sauce publique, à Paris, le 21 juillet 1953, 


Le président, 
£gné: Epouanp HEnnIOT. 


ANNEXE N' 381 


(se- ion de 1%:3 Scance du 21 ju Het 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par lAssemllée nationale portant fixation 
du larl des éroits de douane d'importation, transmis par M. le 
president de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1 Renvové à 142 commission des affaires 


€conotmiques, des douanes et des conventions commerciales.) 


Paris, le 21 juillet 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 juillet 1953, l'Ascemblée nationale a adopté 
Wu projet de loi portant fixation du tarif des druils de douane d'im- 
perlation 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


jar l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Lonsell de 1 République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Aureez, inon-ieur le président, l'assurance de ina haute considé- 
Jalron 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evoranp HERRIOT, 
L'Assemb'ée nat 
sil 


ale à adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art. #7, — Est approuvé le tarif minimum Ges droits de douane 
d'üuportalion annexe à l'arrêté du 16 décembre 1947 modifié par les 
srièles ultérieurs pris eh application des uisposilions de l'ordon- 
hance du 8 juillet 19:58. 

Les recouvrements effectués en vertn des dispositions des arrêtés 
gu-vises sont, en conséquence, définitivement acquis au Trésor, 

Foutefois, seront exonérés des droits de douane à l'importation, 
Jes maïfiels d'équipement importés avant le 3%1 décembre 1952, par 
des udustriels sinistrés ou spoliés, lorsque ces matériels auront été 
commandés en vertu d'une autorisation ou d'une licence d’impor- 
lilion délivrée avant le 17 octobre 1948 et sous réserve qu'il n'ait pas 
ele tenu cornple du montant de ces droits dans le calcul des indem- 
Jules pour la téparalion de dommages de guerre versés à ces 
industriels 

Art. 2, — Le tarif général des droits de douane d'importation est fixé 
&u triple du tarif munimum 

art. 3 Sous réserve des dispositions spéciales prévues dans Île 
tarif des douanes à l'égard de certains d'entre eux, les produits com- 
posés de matières ou de substances diversement taxtes acquittent, 
quelles que soient les proportions du mélange, les droits de la partie 
d'u mélange la plus imposée 


a Voir Assemblée nationale (2 légisi), nee Gi, Godk et 
n+o 026, 








Art & — le Gouvernement peut, par décret pris en conceil 4 


ministres, modifier le tarif des droits de douane d'importation, si 
pendre ou rétablir, en tout ou en partie, les droits de douane d'in- 
porlation. 

Ces décrets doivent être présentés en forme de projets de loi à 
l'Assemblée nationale, immédiatement si elle est réunie, ou dr 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas. Hs demeurcit 
exécutoires tant que le Parlement ne s'est pas prononcé. 

Art. 5. — Le calé vert en fèves et en pellicules (n° ex 81 À du 
tarif des droits de douane d'importation) et les tabacs (nos 2%, À 
et B, 236 et 237 du tarif des droits de douane d'importation) sont 
soutmis, à leur importation en Corse, à des droits de douane s<pé- 
ciaux fixés par décrets pris dans la forme et avec les modalités 
d'application prévues à l'article précédent :; en ce qui concerne le 
calé, ces droits ne peuvent excéder les deux tiers des droits de 
douane du tarif de là France conlinentlale. 

Art. 6. — Les préfets ou les conseils généraux des départements 
français d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion, le chef du service des douanes entendu, peuvent demande! 

1° Que par dérogation au tarif métropolilain, des produits déter- 
minés soient l'objet dans leur département de tarificalions spéciales : 

ds Que des modifications soient apportées à ces tarifications 
spéciales 

Il est statué sur l'adoption ou le rejet des demandes par décrets 
ris dans la forme et avec les modalités d'application prévues à 
Particte 1. 

En cas d'approbation, les tarifs spéciaux faisant l’objet de ces 
demandes deviennent applicables à la date d'entrée en vigueur 
desdits décrets, 

I doit être tenu compte, pour la détermination des droits et 
taxes applicables dans les départements français d'outre-mer, du 
taux de conversion monélaire pouvant exister à l’intérieur de la 
zone franc entre la France métropolitaine et ces départements. 

Art. 7. — Sont maintenus en vigueur, tels qu’applicables à la date 
d2 publication de la présente loi: 

4° les tarifs spéciaux des droits de douane d'importation de :a 
Corse et des départements français d'outre-mer de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de ta Réunion, fixés en applica- 
tion des disposilions des articles 299 et 300 du code des douanes; 

20 Les arrêtés, pris en exécution des dispositions codifites des 
articles 8 et 9 du code des douanes, portant suspension ou réduction 
provisoire des droils de douane d'importation. 

Les droits de douane suspendus on provisoirement réduits peu- 
vent être rétablis, en tout ou en partie, selon la procédure prévue 
à l'article 4. 

Art. 8. — La présente loi est exécutoire en Algérie, sous réserve 
de l'application des dispositions de l’article 20 de la loi n° 43-1*53 
du 20 septembre 1917 porlant slalnt organique de l'Algérie. 

Le gouverneur général de l'Algérie peut, par arrêlé, suspendre, 
en tout ou en partie, les droits de douane d'importation figurant au 
tarif spécial de l'Algérie et en rétablir la perception. 

Ces arrêtés doivent être présentés en forme de projets de dérision 
à l'assemblée algérienne, linimédiatement si elle est réunie ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas. Is restent en 
vigueur tant que la décision de l'assemblée algérienne n'est pas 
devenue exécutoire. 

IL est statué eur les décisions de l'assemblée algérienne selon la 
procédure des articles 15 et 16 de la loi n° 47-1853 du 20 septembre 
4917 portant statut organique de l'Algérie. 

Art, 9 — Sont abragés les articles 8 à 13 inclus et les articles 299 
et 300 du code des douanes. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1953. 
Le président, 
Signé: Ebouann Heunior, 





ANNEXE N° 382 





(Session de 1953, — Séance du 21 juillet 1955. 


PROPOZSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement! 
1o à dégager d'urgence la responsabilité personnelle pécuniaire de 
comptables communaux mis en débet par la cour des comple<, à 
l’occasion du remboursement par certains &agents communaux 
logés, de la valeur du logement ou des avantages accessoires du 
logement ; 2° à rappeler aux comptables les règles de déférence qu il: 
doivent observer à l'égard des maires, chargés de l'administration 
communale, et les limites de leurs droits dans l'accomplissement 
des tâches qui leur incombent; 3° à compléter la loi du 28 avril 
1952, portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux pour conférer aux assembiées 
communales le droit de fixer la lisle du soit par 
nécessité de service, soit dans l'intérêt du service et, s'il y a lieu, 
de réglementer le remboursement de la valeur représentative du 
logement et de ses accessoires, présentée par MM. Bertaud, Deulsch- 
mann. Plazanet, Boutonnat, Kalh, Marcel Rupied, Séné, Henri Cor- 
dier, Bénigne Fournier, Lelant, Zussy, Le Bot, Schwartz, Claparède, 
Pidoux de La Maduère, Aubert, Georges Marrane, Waldeck L'Huil- 
lier Chazetle, Piales, Robert Gravier et Reslat, sénateurs, — (Ren- 
voyée à la commission de Fintérieur {administration générale, 
départementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la cour des comptes s'appuyant sur un texte 
énéral visant l'interdiction pour les communes d'accorder à leurs 
onclivnnaires des gvanlages supérieurs à ceux qui sont accordés 
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aux fonctionnaires de l'Etat vient de mettre directement et défini- 
tivement en cause la responsabilité pécuniaire de certains receveurs 
municipaux de la région parisienne. ; 

11 s'agit plus particulièrement de la valeur représentative du loge- 
ment et accessoires de logement tels que: chauffage, éc'airage, eau, 
ainsi que de certaines indemnités, primes de transport, heures sup- 
plémentaires, avantages acquis de tradition et dans l'intérèt méme 
de la bonne marche des services COMIMUNANUX, 

La concession de ces avantages à d'ailleurs fait en son temps 
Yobjet de délibérations des assemblées intéressées et les délibéra- 
tions on recu l'approbation de l'autorité de tutelle, mais s'atlachant 
au texte général précité, la cour des comptes à voulu, en rendant 
les comptables personnellement responsables, mettre un terme à 
des errements provenant davantage d'une queslion de furine que 
de lond. 

La haute juridiction avait, en effet, depuis quelques années, appelé 
l'attention des diverses autorités locales sur la nreessilé de se sou: 
mettre aux prescriplions légales en provoquant larrëlé ministériel 
de dérogalion nécessaire. 

Pour des raisops qui nous échappent, les différents ministères 
n'ont pu se mettre d'accord et l'athitude rigoureuse de la cour des 
comptes, toujours soucieuse de l'application des textes en vigueur, 
peut se justifier, lout au moins dans la limite où la loi n'apporte 
pas les précisions qu'elle jmpose elle-même, 

La répercussion de la décision de Ja cour des comples à eu par 
ailleurs des effets inattendus. 

On a assisté tout d'abord à un raidissement de l'allitude des 
« rvceveurs municipaux » qui voyant, en l'espèce, leur responsa- 
biité pécuniaire mise en jeu, malgré la production des délibérations 
des assemblées municipales approuvées par l'autorité de tutelle, se 
sout solidarisés dans une action cofnmune, sans considéralion de 
fait ou d'usage, puis dans cerlains cas, à la mise en échec de 
toute l'administration communale, par l'application risoureuse et 
incvonsidérée d'une réglementation remontant à l'in-lruchion générale 
du 20 juin 1859 et au décret du 31 mai 1862, 

Des abus d'autorité et de droit sont journellement constatés et 
les maires sont las des récamalions dont les populations se font 
l'écho, 

Le cette confusion est né un malaise, qu'il appartient au Parle- 
ment de dissiper, 

Nous avons maintes fois au Parlement affirmé le besoin pour la 
vie de nos cités d’une réforme des règles mulliples d'administration 
qui se superposent et s'enchevétrent, au point de rendre illusoire 
l'autonom'e des communes dont le principe méme est in-crit dans la 
Constitution. 

Nous n’inventerons rien en disant que c'est par le menu détail 
que la mise en échec de ce principe est le plus grand. 

Pour ne pas nous écarter du sujet et limiter présentement notre 
volonté de voir cesser un état de fait préjudiciable à la fois au 
pouvoir central, à celui de tutelle, aux administralions financières 
el aux administrations locales, nous vous demandons de bien vouloir 
adopler la proposilion de résolution dont la teneur suit: 





PROPOSITION DE RESOLITION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes dispositions : 

{> Pour qu'en aucun cas la responsabilité personnelie et pécuniaire 
des comptables ne puisse être mise en cause, si un acte de décision 
de l'autorité municipale (arrêté ou délibération) dûment visé ou 
approuvé par l'autorité de tutelle est produit à l'appui d'une recelte 
ou d'un payement; 

2o Pour rappeler aux receveurs spéciaux, percepleurs ou faisant 
fonction, que si aux legmes de La loi du 5 avril 1884, arlicles 153 et 
suivants, les recettes et les dépenses communæes s'effectuent par un 
comptable, il Poppeen pas à ce dernier de se faire juge de l'op- 
portunité des opérations municipales et du mérite des faits, de 
méconnaître les règles de délérence dues au premier magistral de 
la commune, et de s'ériger, par un abus inqualifiable, en contrôleur 
des administrations municipales ; 

3° Pour que les conseils municipaux puissent fixer par délibération 
soumise à la seule approbation préfectora'e, la liste du personnel 
logé, soit par nécessité de service, soit dans l'intérêt du service, ainsi 
que les avantages auxquels ce personnel peut prétendre et, s'il y & 
lieu ou non, de revenir sur la situation qui lui a déjà été faile. 





ANNEXE N° 383 


(Session de 19%3, — Séance du 21 juillet 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
 - loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à créer nn fonds 
e 


e de l'industrie cinématographique, par M. Airic, 
sénoleur (1). 


Nota. — Ce document a 61€ publié au Journal officiel du 22 juil- 
let 1953 (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 21 juillet 1953, page 1407, 2° colonne). 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4284, 5285 (reclifié}, 
4142, 4968, 5548, 5561 et in-8e 731; Conseil de la République, n°s-135, 
221 et 378 (année 1953). 











ANNEXE N°’ 384 
(session de 195 SCance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à linstituti 


n<ti médaille C1 
Iméimoralie de l1 campagne d'italie ! ; 


d'i 
1U1T-UIR, 


hr t t r 
M. Giacomoni, sénateur, et transinise au bureau di \=-cinbice 
nationale conformément à larticie 15 de lat 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja loi no 523273 du fr avi 1953, instituant 
une médaille commémoralive de la campagne d'Habe, prevoit lat 
bulion de ladite médaille sans conditions de durée de sejour aux 


membres du corps expéditionnaire français en Halie pour les 6p 
tions effectuées du {7 décembre 194% au 23 juillet 19%: 
l'ile d'Elbe comprises! 

IL y a lieu de rappeler à cetle occasion que des unités françaises 
ont combattu en Halie lors de la première grande guerre mondiale 
Le souvenir du rôle capital et des sacrifices consentis par 
coimbattants français sur ce terriloire extranational est perpétu 
par l'ossuaire français de Pederobha, Or, jusqu'ici, aucune médaille 
commémorative n'a été prévue pour rappeler Fabnégation et les 
souffrances de ces combattants qui ont eu À accomplir le 
dans des condilions particulièrement pénibles et diffiries. 


l jt ne 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1, — Il est instiluf une médaille dite « médaille commémos 
rative de la campagne d'Halie 1917-1918 : 


Art, 2. — Cette médaillé, dont les caractéristiques seront fixées par 
arrêté mhistére!, est accordée, sans condition de duree de séjour, 
aux merbbres du corps expéditionnaire français en Hakëe pour les 


opéralions effectuées du 2? novembre 1917 au 11 novembre Suis. 





ANNEXE N'°385 


(Session de 1953 — Séance du 21 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de 1 commission de complabilité sur la 
Projet de résolution portant, pour l'exercice 1952: 4) réglement 
définitif du compte des recettes et des dépenses 1 Conseil de 
la République; b) régleanent définilif de l'abonnement aux che- 
mins de fer; c) rézleiment déflmiil des coimples de la caisse des 
retraites des sénaleurs et de celle du personnel; d) reglement 
définitil des comples de la caisse de sécurité sociale des sérn. 
teurs et de celle du personnel; €) approbalion du compte de ges- 
tion du trésorier; /) approbation des comptes des buvettes, ; 1: 
M. Fstève, sénaleur, 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'artic'e 197 du rèlement 
du Conseil de la République, la commission de comptabilité char 
gée du contrôle de Ja Comptabilité des fonds alloués pour Îles 
dépenses du Conseil ée la République, lui rend comte, à la fin 
de chaque exercice, du mandat qui lui a été confié. 

Le réglement de comptabilité précise qu'après la clôture de l'exers 
cire, la remise des comptes du trésorier et l'examen du compte 
adininistraltil des questeurs, la commission présente un rapport sur 
ke règlement du budyel du Conseil de la République, qui arrot@ 
définitivement son budget en recelles et en dépenses et stalue sur 
l'affectation à donner à l'excédent de recelles qui peut exister. M 
en est de mûne pour les budget annexes alimentés par des rete 
nues sur l'indemniié parlementaire ou sur les appointements du 
personnel. 

Votre commission de comptabilité n tenu en 1932 de nombreuse 
réunions au cours desquelles ele a notamment examiaoé le 
mandes de crédits présentées par les quesleurs. 

En 19%32, comme en 195% et en 1951, l'exécution du budset n'a 
pas nécessité le vole de crédits suppl'enentaires, ce qui démontre 
que les prévisions de crédits pour <es trois exercices avaient 614 
calculées avec exaculude et votre commission de comptabilité est 
heurause de profiter de cette accasion pour adresser à MM. le: ques 
teurs ses ‘élicilations pour leur gestion prudente de Ja dotation 
du Conseil âe la République, 

Dès le mois de novembre, nous ffmes saisis par MM. les ques 
teurs du projet de dotation pour l'exercice 993% qui s'élevait au 
lotai À la somine de 1.980.600.000 de francs Après avoir consacré 
trois séances à l'examen de ce projet et entendu les explications 
de M, le ques'eur dékégué, votre comrmis<ion anporta certains armée 
nagements à Ja répartition des crédits et entérina l'augmentation 
proposée (80.000.000 de ‘francs par rapport à 19%321, ausimentation 
due pour 50.009.000 de francs aux mesur?s adoptées par le burenæ 
tendant à instiluer une aide an logement en laveur des sénateurs 
et du personnel et pour 30.000.000 de francs à des travaux neufs 
dont nous avons exposé l'économie dans notre rapport no 62% 
«année 1952), Elle approuve ensuile le rapport, qui, déposé le 10 dé. 
cembre, fut adopté par une résolution du Conseil de la République 
en date du 18 décernbre 1952. 

Par ailleurs, au mois de mars, votre commission avait donné son 
approbation au compte administraiif des questeurs pour l'exercice 
19% et notre rapport sur le règlement des comptes de cel exervire, 
déposé le 27 mars fut adopté par résolution du Conseil de la Ré; us 
blique en date du 3 avril 1952 
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L'activité de votre coœnmission ne s'est pas bornée en 1952 à 

l'examen Jde, projets budgélaires et de nombreuses questions tirent 
l'« approfondies à la demande de MM, jes questeurs. 

| agit notatament des délibérations re'atives: 
A la: e des retraites parlementaires, 
A la liquidation définitive des pensions, 
A L'approbalion de marches, 
A l'aide au logement; 
A des s 


di Jucstions diver:es, 


Caisse des retraites parlementaires. 


Votre nri n a consacré en 195% de nombreuses séanres à 
l'examen de différents projets de modificalion du règlement de la 
« , retraites, qui leur étaient soumis par MM, les queslieurs,. 
Plusieurs questions furent longuement étudiées, aotamment l'ali- 


gaciment de notre réglement sur celui de l'Assembiée nationale 
cu ce qui concerne l'élargissement de l'assielle de la rc'enue pour 
gnsion et l'âge de jouissance de la pension. 


a) Assictte de la r'tenue pour pension. 


Depuis l'institution en 1905 des caises de; retraites parleren- 
{ , là rétenue pour pensions a toujours été céeulfe sur l’inmlem- 
parlementaire proprement dite à l'exclusion de toute inden- 
1 > d “uouire. 

I en a €ts ainsi pour les Assemblées de la IVe République et 
c'est dans cet esprit que l'article 2 du règlement de la caisse des 
1 tes pour Les ancièns membres du Conseil de la Répubiique 
1 « | que « celle relenue est de 6 p. 1060 de l'indemnité parle- 
hintaire », c'est-à-dire, dans Félat acluecl des choses, 6 p. 100 du 
tratement de conseiller d'Etat, l'indemnité parlementaire élant aux 
termes de l'article 26 de la loi du 6 janvier 1950 sur les pouvoirs 
publics « égale au traitement des conseillers d'Elat », 


Celte tradition a été imodiliée par les questeurs de l'Assemblée 
halionale, qui, par décision du 23 janvier 1952, ont élargi l'assiette 
de la retenue pour pension en y ajoutant un: fraction de l’indem- 
hits de zésilence fixée lorfaitairement à 10 p. 109 de l'indemnité 
paremeniaire. Cette majoration de la cotisation entraine une Imajo- 
rilion corrélalive des pensions d'anciens dépulés liquidées sur celle 
buse, le Has i partir du Ÿe janvier 1952, 

Vols omission de comptabilité a été consulte par les ques- 
fous de notre Assermbice sur l'opportunité d'introduire celle nou- 
veille dsoosilion dans le règlement de notre caisse des retrailes. 

H y à lieu de préciser que les qmestenrs de l’Assemblée nationale 
apsuent leur décision sur le fait que, depuis sa récente majoration, 
Lin temnilté de résidence lend à perdre le caractère de simple acces- 
poire à base terriloriale qu'elle possédait à l'origine. « I est dés 
lors, équitable de l'inclure au moins pour partie dons l'indemnité 
législative seivant de base uu caicul des pensions des enciens 
députés . 

il est exact que lorsqu'en 1937, l'indemnité de résidence a été 
servie pour la première fois aux d“putés, elle ne correspondait qu'à 
6.71 p. 100 du trailement de conseiller d'Etat alors que, depuis sa 
dernière majoration (10 septembre 1951) elle équivaut à 11,21 p. 409 
de ce mméime trailement, 

Cette imajéralion substantielle a été présentée À celte dernière 
époque comme un eflort non négligeable de rétablissement de 
l'éventail des traitements publies et les syndi-ats de fonctionnaires 
n'ont ras manqué de souligner qne ce reclassement ne profilait 
qu'au personnel en activilé, au préjudice des retraités dont Îles 

nsions sont calculées sur le seul traitement budgétaire, à l'ex- 
clusion de l'indemnité de résidence. 

1 nmeat toutefois pas excln qu'à plus ou moins longue érhéance 
el pour répondre précisément à l'objection présentée par les syndi- 
cals de fonctionnaires, l'indemnité de résidence soit inrorporée 
dans le traitement et qu'en conséquence, l'assiette de la retenve 

‘1: pension soit de noiveau ramenfe au traitement de conseiller 
d'Etat, re qui rend assez aléatoires les nouvelles mesures adop- 


155 à l'égard des pensions des ancicns députés. 
Quelle que soit la valeur de celte dernière remarque, votre com- 
is-ion n'a pas éleré d'objection au principe de l'élarzissement de 


l'assiette de la cotisation pour pension, mais elle a él£& vnanime 
à ohserver que, en vue de respecter l'équilibre de la caisse des 
rétraitez, tout en écartant tout nouvel appel à la dotation, la maja- 
ralion de la pension ne devait jouer que dans ta mesure çù elle 
correspondait à une majoration effective de la cotisation. 

En con«quenve, elle dfcida que si cette nouvelle solution devait 
œutrer en vigucur au ter janvier 19%2, fl serait logique et équi- 


1 de cal:uler les majorations de pensions à partir de rette 
dite seulernent et proportionnellement aux cotisations supp'éimen- 
tuires versées par les pensionnés. 


Dans le systeme ain:i envisagé, le calcul des pensions ne serait 
is modifié, mais, lors de la liquidation, on ajouterait à la pen- 
11 normale calculée sur la base des annuilés de versements sur 
indemnité parlementaire, un complément de pension correspon- 
laut aux colisations supplémentaires effectivement supportées sur 
siulemnité de résidence 

Celle solution aurait l'avantage de proportionner exactement le 
iontant de 11 pension aux retenues effectivement supportées par 
e pensionré, L'équité serait sauvegardée et, par surcroît, l'équi- 
ibre finanvier de la caisse des retraites qui n'aurait à servir un 
upplément de pension que proportionnellement aux cotisations 
‘elle a reçues, 

“Elle éviterait par ailleurs toute réclamation des retraités dont 
les pensions ent été liquidées avant le 1° janvier 1952 et qni, 
dins le svelème adopté nar l’Assembhlie nationale, ne peuvent, en 
tout lat de cause, réclamer le bénéfice des nouvelles modalités de 
calcul des pensions. 
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Après avoir pris connaissance de l'avis de nol:e commise on, 
MM. les questeurs présentèrent un projel transactionnel qu'elle 
uporouva après une nouvelle dé.ibéralien, 

Les mesures qui furent finalement adonltées par le bureau dan; 
sa séunce du {1 juillet 1%2 sont les suivantes: 

La majoralion de 10 p. 100 n'est appliquée aux pensions que si 
leur litulaire réunit au moins Six annuit®s de relenue suppl'iren- 
taire de 10 p. 160 correspondant aux six années du mandat normil 
de sénaleur, une décision spéciale devant permettre à nos co! 
lègues de la serie A, non rééius en 1%55, de compléler globale. 
ment ces six annuilés de versement avant la fin de leur mandal: 

Augmentation de 10 p. 109 des maxima de pension dans les 
memes condilions qu'à l’Assemblée nationale ; 

Application de ces mesures à congler du fe juillet 4952 coïn ji. 
dant ammsi avec un renouvellement! du Conseil de la République. 


b} Ae de jouissance de la retraite. 


Eur la demande des groupes de notre Assemblée, nous nvons 614 
amenés à examiner avec les qmesteurs dans quelles eondilions 
l'âge de jouissance de la pension d'ancien sénateur ponrrait être 
ramenée de 60 à 05 ans, âge auquel les anriens députés peuvent 
y prétendre. 

Celte différence existait depuis l'institution en 1905 des caisces 
des retraites parlementaires, elle se justifie encore au moins théori 
pee par la plus longue capitalisation dont bénéficie la cais-e 
es pensions de l’Assemblée nationale en raison de la plus longue 
durée du mandat des députés, ceux-ci pouvant être élus douze an: 
pus lot que les sénateurs. 

après un examen approfondi de la question et l'audition ée 
M. le questeur délégué, votre commission estima souhaitable que 
Jes sénateurs fussent trailés sur le même pied que les députés en ce 
qui concerne l'âge de jouissance de la retraite. 

Toutefois, cetle nouvelle rnesure devant entraîner une dépence 
Supplémentaire de l'ordre &e 13 millions de francs par an, il nous à 
semblé indispensable de compenser cette nouvelle charge par une 
recelle nouvelle. Après enlente avez le conceil de questure, il fat 
décidé, en définitive, d'augmenter de trois points la subvention de la 
dotalion à la caisse des reiraites des anciens membres du Con-e 
de la Répub'ique. be 

Enfin, toujours en vue de rechercher la parilé avec l'Assemblée 
nalionale, nous avons également examiné, sur la proposition de 
MM. les questeurs, la possibilité de porter de 9 à 40 annuilés la 
pension normale en aulorisant les doubles versements pendant le: 
quatre au lieu des (rois premières années dun mandat sénatorial: 
dans le même sens, nous avons éludié le projet aux termes duquel 
les cotisations doubles ne seraient plus versées à titre provisionnel, 
Mais à titre définilif, el que, en cas de réélection, les cotisations 
simples continueraient à jouer pour accroitre les 9 ou 10 annuiles 
déjà acauises. 

Ces différentes proposilions ont €'6 fina'ement approuvées par 
votre commission au début de la se-sion de 1953 Nous vous expo- 
serons, dans notre rapport sur le règlement définitif de cet exerci'e 
les mesures précises qui ont élé adoptées par le bureau, 


Liquidation de pensions. 


Vo're commission de comptabilité a procédé an cours de l'exer 
cice 1952 à de nombreuses liquidations définitives de pen.ions 
de la caisse des relrailcs paremculaires el de la caisse des reirailes 
du personnel: 

Deux pensions de membres du Conseil de la Répubiique, non 
réélus aux élections triennales de 1932; 

Rs pensions de veuves de membres du Conseil de la Répa 
que; 

Cinq pensions de veuves d'anciens membres du Sénat; 

Huit pensions de membres du personnel: 

Deux pensions de veuves de membres du personnel. 


Approbation de marchés. 


Aux termes de l'article 15 du règlement de comptabilité, les 
marchés de travaux, fournilures ou (ran<ports, au compie du Conseil 
de la Répubiique, doivent, lorsqu'ils dépassent 500.000 F, Ctre souin:is 
pour avis à votre cominission. 

C'est ainsi que, dans le courant de l'exercice 1952, neuf marchés 
ont été soumis à nolre examen et approuvés après explications des 
services intéressés, 


Aide au logement. 


Ds le mois de juin 1952, MM. lez questeurs nous ont tenu a 
courant des démarches qu'ils effectuaient pour trouver une solution 
aux difficullés rencontrées par nos collègues pour se loger dôns la 
région parisienne. 

Voire commission, entièrement d'accord sw le principe d'une 
aide au logement tant en faveur des sénateurs que du personne}, 
äpprouva ain<i la demande de crédit Jestinée à financer une conven- 
tion passée avec l'office public d'H. L. M. de la ville de Paris aux 
termes de laquelle cet organisme réservait au Conseil de la Répu- 
blique pendant soixante-cinq ans trente logements dans des immeu- 
bles en construction contre le ver<ement d'une subvention évrres- 
pondant au quart de la valeur de construction desdits Jngemeni:, 

Dans les mêmes conditions fut approuvé le projel de MM. les 
questeurs tendant à accorder aux membres de nôtre personnel des 
üvances sans intérêt, remboursables pendant la durée des fonctions 
restant à accomplir. Ce prêt devait être égal À la capitalisation de 
l'indemnité de logement que l'intéressé perçoit jusqu’à sa mise à ja 
relraite, majorée uni‘ormément de 400.000 F, Différentes mesures 
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devant être prises pour les fonctionnaires près de leur retraite ou 
pour ceux dent les charges de famille étaient  parliculerement 
uporlantes. si ; Lo { 

Dans notre rapport sur le règlement de l'exercice 1933, nos vons 
présenterons une étude d'ensemble des mesures qui furent finale 
sueut adoptées par le bureau, lani pour nos couilègues que pour Île 
per-unnel, 

Questions diverses. 


Votre commission à eu à donner son avis Sur un certain nombre 
de questions diverses qui lui furent soumises par MM. les questeurs 

ji s’agit, en premier lieu, de l'examen des demandes de secours 
présentées par d'anciens sénaleur<s où par leurs families, 

En effet, aux termes de l'arlic'e 12 du règlement de compta 
bilité, « des secours permanents revisables chaque année peuvent 
tire accordés par les quesleurs Sur avis conforine de la comini-sion 
de comptabilité »,. 

Au cours de plusieurs séances, votre commission, après avoir 
exuniné les pièces justificatives qui lui semblaient indispensables, 
a donné un avis favorable aux propositions de MM. les quesleurs. 

Ceux-ci nous ont également soumis un projet tendant à portier 
de vingt à vingt et un ans l'âge limite d'admission des enfants à 
courge, au bénéfice des prestations familiales. 

Votre commission, tout en reconnaissant le bien-fondé de celle 
proposition, nolamanent en ce qui concerné les enfants qui pour 
suivent leurs études, n'a pas cru pouvoir donner un avis favorable. 
Eile a observé, en effet, que différentes proposilions de loi ayant le 
incime objet n'avaient pas eu de suile et estimé qu'il élail impos- 
sb'e d'approuver une modification du régime des preslalions fatui 
hales qui n'aurait pas reçu Une consécration léga'e 

Enfin, une longue délibération fut consacrée à la situation d'un 
foncionnaire du Conseil de la République, éli dépulé, En effet, 
vue circulaire récente du président du conseil précisut que, pour 
les indemnités différentielles à verser aux fonclionnaires élus 
cépulés, seule Findemnilé parlementaire soumise à limpôt devait 
écre relenue, 

Voltre commission a observé que la définition de l'indemnité 
parlementaire, lan légaie qe réglementaire élat en contradiction 
avec les lermes de ceile cireu'aire. 

L'indemnité pariementaire est en effet égale au traitement de 
conceiller d'Elat (art. 26 de Ja loi du 6 janvier 190, sur lorganisa 
tion des pouvoirs publics). Partout où il est question de celle iidein 
nité, nolaimment dance les textes émanant des assemblées, [a défi. 
nition est identique: c'est ainsi que lindemnilé de résidence et 
Je suppiément fainilia! de trailement, les retenues pour pension, les 
iuaxima de pension sont caleuiés sur la base du traitement budgé- 
luire des conseillers d'Etat. 

Il semblait donc difficile à admettre que lindernnilé par'emen- 
ture soit égale au traitement de conseiller d'Elat dans tous les cas 
uilé, ci-dessus, mais qu'elle soit relénue pour 92 centièimes de ce 
traiement dans le cas ae cumul d'un traitement de fonctionnaire 
et de l'indemnité parlementaire. Pour qu'il puisse en être ainsi, il 
eût fallu que cela soit précisé par la loi et mon par une inlerpréla- 
lion ministérielle, 

Votre comrmission estimant donc que la décision inlerprétalive 
de la nrésidence du conseil était contestable émit à l'unantmilé un 
avis défavorabie à L'application de celle circulaire au Conseil de la 


épablique. 








Sécurité sociale. 


Enfin, conformément à l'article 4 des statuts de notre caisse 
de <écurilé sociale, les membres de la commission de comptabilité, 
réunis en comité consullalif de gestion, ont eXaminé pour avis, au 
cours des six séances tenues en 1952, d'une part, diverses mesures 
ayant pour objet de rétablir l'équilibre financier de la caisse (relà- 
vement du taux et du plafond des cotisalions), d'autre part, un grand 
nombre de dossiers liligicux, ainsi que des demandes d'agréments de 
spécialistes. 

le a enfin donn$ un avis favorable à lJ'instilution d'une allo- 
calion funéraire en faveur des a:ants cause des pensionnés de la 
caisse des retraites des anciens membres da Con-eil de la Répu- 
bique, égale à un mois de pension, dépense compensée par une 
majoration de 0,2% np. 100 de la cotisalion versée par les retraités. 

Mesdames, messieurs, la commission de complibiilé a élé saisie 
pair MM. les quesleurs du compie admimstratif du budget des recettes 
el des dépenses du Con-eil de la Répuhiique pour l'exercice 1452, Ce 
Conple reproduit en annexe, et dans lequet vous l'ouverez jies obser- 
vations concernant chaque arlicle, à fait l'objet d'une étude appro- 
fondie de ja part de votre commission qui m'a chargé de vous r2p- 
borier ses conclusions. 

Nous vous rappelons que. ädoplé par résolution en date du 27 dé- 
cembre 1951, le budget du Conseil de la République, inscrit dons la 
loi nv 52-3 du 3 janvier 1952, s'est é'evé à un miliard neuf cent mil- 
lous de francs, 

Les dépenses de l'exercice 1952 se sont élevées à LS8I3.581.802 F, 

Le budget de l'exercice 1952 fait ressorlir un excédent de #6.415.1€8 
rances,. 

Sur cet excédent, il y a lieu de verser à la caisse des re'railes pour 
les anciens membres du Conseil de la Répubiique, en applicalion de 
l'article 2 (2°) du règ'ement de ladite caisse, le montant de l'in- 
demnité parlementaire resié sans emploi (article 1r de la dotation, 
Soit 5.851.335 EF, 

Le solde disponible de l'exercice ect done de 80.765.$63 F, 

Nous vous proposons de bien vouloir approuver: 

1° Le versement de la somme de trente-cinq milions de fran’s au 
« comple spécial d'aide au logement des sénateurs »; 

2° Le versement de la somme de quarante-cinq millions de francs 
Au « compte spécial d'aide au logement du personnel ». 
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Afin de solder définitivement les comples de l'exercice 142. nous 
Vous proposons enfin de verser, selon da tradilion, à la cuisse des 
retrailes du personnel, le relhquatl, soit 56486 

Nous avons égaement examiné des comptes présentés par 
MM. les quesleurs sur les budgets annexes alimentés par les re en es 
sur lindeumyié parlementaire où sur les appointem mis du person 
nel, 

Nous les avons reconnus exacts et sincères el vous propisuns d'atie 
loriser les quesleurs à accorder quilus de leur geslion pour l'exer- 
cice 1992 au trésorier du Conseil de la République ainsi qu'au direc- 
leur du service du matériel chargé, entre autres attributions, de la 
gestion des buveites 


En conclusion, nous ne pouvons que vous demauder de donner 
votre entière approbation à la gestion de MM. les ques'eurs en sou i- 
gnaut à celle oteasion la parfaite régularité des écrilu.cs et j li- 


cations qui ont été soumises à votre commission 
En consequence, nous Vous proposons d adopter la résoluilon sul. 
vante 
Projet de resoluiion portant pour l'exercice 1952. 


Réglement définitif du compte des recettes et des dér 


du Conseil de la Républ qu 
Art. fer Le budget du Consce:! de la Répubioque pour l'exercice 
192 est définilivement arreté : 
En técelles: à a somince de un milliard neuf cout nullions dé 
fiancs 


En dépenses: à la somme de LS 80 F 

En excédent de ecoles: à Va somine de 86.112.198 1 

Art. 2? Sur cet excédent de recelles de SG HS 

La somme de 3.851.995 F est attribuée à ‘a eaisse des retraites pour 
les anciens membres du Conseil de la République, par applicati n de 
l'article 2 (29 recctles) du réglement de lidile caisse 

La comme de trenie-ciny muili ms de franes est versée au e compte 
Spécial d'aide au logermnont des sénateurs » 








La Somme de quarante-cinq millions de francs est verée a 
e compile special d'aide au logement du personnel »: 
Le solde, soil 263.863 F, cet attribué à la caisse des retrui'es du 


personnel. 


Béglement défrob( du compte de l'abonnement aux €} 


nmns de fer, 


Art. à Le compte de l'abonnement aux chemins de fer pour 
l'exercire 1952 est défiriivement arrèlé en recettes el 


en dépenses 
à la sonne de 6,551.60 EF. 


Réglement définitif des comntes de ln cuisse des retruites 
des sénaleurs et de crlle du personnel. 

rt. #4. — Le compte de la caisse des retraites des sénateurs pour 
l'exercice 102 est définilivement arrété 

En recelles: à 11 somme de 2756,630.068 F 

En dépenses: à la somme de 276.621.701 F. 

En excédent de recelles: À la somine de DT F, qui sera reportée 
au compte de l'exercice 1953 de la caisse des roiraites partemen- 
laires (fre section). 

Le compte de la caisse d?s retraites du personne! po 
192 est définitivernent arrèté 

En recelles: à la somine de 1708405449 F 

En dépenses: à la somime de 170.837.200 F 

En excédent de secelles: à la sonmme de K251 F qui sera reportée 
au coinple de lexereice 1955 de la caisse des relrailes Gu personnel, 


ur l'exercice 


Approbation des con ples de la casse de sécurité sociale 
des sénaleurs ct de celle du personne, 

Art. %. — Le compl'e de 1: caisse de sécurilé sociale des sénae 
leurs pour l'exercice 1992 est définiliveinent arreté: 

En recelles: à la somme de 13.219.875 F 

Eu dépenses: à ja sormmime de 13.530,55 F 

En excédent de recettes: à Ja somme de 189342 F qui sera 
reporiée au cosnple de l'exercice 1955 de la caisse de sécurité soctase 
des sénateurs, 

Le comple de ‘la caisse de sécurilé socia'e du personnel pour 
l'exercice 1952 est définitivement crrêlé: 

En recelles: à la somme de 23397050 F. 

En dépenses, à la sonne de 18.216.310 F, 

Eu excédent de recetles: à la somme de 5310555 F qui sera 
reportée au compile de l'exescice 1953 de la caisse de sécurilé social 
du personnel. 








Avprobalion du comple de gestion. 


Art, €. — Les comptes de l'exercice 1952, rendus par M. Mo'ard, 
trésorier du Conseil de la République, sont reconnus exacts 

Moyennant la production par M. Molard de ses livres de caisse 
pour l'exercice 1952 constatant: 

1° Le versement au compile de la caisse des retraites par'emen- 
{aires de la some de 5£51:%35 F ordonné par l'arlicte 2 de la prés 
sente résolution; 

2e Le versement de la somme de % mil'ions de francs au « compte 
spécial d'aide au logement des sénateurs » ordonné par l'article 4 
de la présente résolution; 

3e Le versement de la somme de 45 millions de francs au « compte 
spécial d'aide au lozerment du personnel » ordonné par l'article 2 
de la présente réso'ution; 

ïo Le versement à la caisse des retraites du personnel de ‘a 
er pr de 563.863 F ordonné par l'article 2 de la présente résu- 
ulisn; 


um. 
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50 a malinlien à tie definitif des soldes de la caisse des retraites 


paricimentaires et de la caisse des retraites du personnel à ces mêmes 
coimpli exercice AO) en verlu de l'article 4 de la présente 
Ju ol 

€o Le maintien à titre définilif des so'des de la craie de sécurité 
£: de des sénateurs et de la caisse de <écurité soiile du personnel 
à ve trio true commnples (excreice 19%) en vertu d l'article 5» de la 
rest re-otutrenn 

MM les questeurs sont antorists à délivrer à M. Molard, quilus 
[A e-tion en qua de trésorier du ta eil de la République 
r exercice 192 


{pprobation des comptes des burettes. 


art 7 = l4 comptes de deux buvettes pour l'exercice 1952 
f pparadre respectivement les bénéfices nets de 710.829 F et 
«! i il | ont approuve ain-i que le report à l'exercice 153 ou 
Ja repa on provisoire de ces bénéfices tels qu'uis ont été arrêtés 
} “hi rar MM. l que leurs, 

M ut production des comptes et pièces justificatives y affé 
r hflcation de la répartition des bénétlers ou de leur 
te} ei 3, MM. les questeurs sont autorisés à délivrer 
quulnus à Seshron à M. Hordes, directeur du service du matériel, 
] UxeT e 1% 
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ANNEXE NW 386 


Session de 199. — Séance du 2 juillet 1933.) 
PAPPONRT fast ou nom de la commission de la famille, de la popu- 
lon et de la santé publique sur le projet de loi, adopté par 
PA--emblée nalionuale, lendant à modifier et à compléter les dis- 


j ons lesislathes relatnes à la répression du trafie et de 
l'usage illicite des stupétianis, par M. ilenri Varlot, sénateur (1). 


Me dlatmes Hiess en l'Assemblée nationale à «à lopté, en pre- 
mere lecture, sans débat, dans sa séance du 25 mars H453, un projet 
de lo endant à modifier et à compléter les dispositions législatives 
zelati à la répression du trafie et de l'usage illicite des stupéfiants, 

Ainsi que le rappelle M. le député Montailat, rapporteur devant 
PAsermblée national e pruel de loi présenté au nom du touver- 
homent et dun à linihatise de M, le ministre de la santé publique 
“tu à population, après accord loutefois, sur certains articles avec 
M. de garde des sceaux, ministre de la justice. Le ministre de la 
s e publique, chargé de la coordination de l'appliration des conven- 
î crnalonales applicables en la matière, remplit ainsi objec- 
Liement son rôle de défenseur de la santé publique: 

fo bn prévosant les textes indispensables pour parer à un grave 


qui hous inéhace, et menace en parliculier la jeunesse de 
Huire pars, 

Ze En étendant le problème sur le plan international pour assurer 
Ja coordination &e l'application des conventions internationales sur 
la ‘asriwalion et l'usage illicite des stupéfiants; 

FL comme conclusion humaine à relie action en proposant sur 
de plan hadividuel le trailemenut obligatoire des toxicomanes inculpés, 
oral dans la législation francaise, qui marche de pair avec celte 
du lrulement obligatoire des alcooliques dangereux. NH convient de 
dire, en effet, que 5% p. 100 des intoxiqués jaculpés sont d'anciens 
ialades devenus toxicomanes à la suite d'un traitement médical. 
Les problèmes qui se posent sont d'incgate tnporlance., Selon un avis 
ru de M. le président de l'ordre nalional des médecins le nombre 
de toxicomanes en France serait à peine supérieur à un mutlier 
€ nnlividu quant à la production clandestine d'héroïne, cetlle-€1 
ét éioluée dans notre pays à plusieurs centaines de kilogrammes 
üulors que Ja consomtmalion annuelle licite n'est que de 1% kilo- 


graitie bans le monde la production d'opium, réduite ses der- 
Dicr hhces pur des mesures énersiques édicltées dans certains 
pass clrangers alleint cependant un volume de 2.000 tonnes, alors 


que la consommation heile ne dépasse pas 2700 tonnes. 
L'ex dé des imotifs du projet de loi qui reprend une partie des 


#rsuments présentés par M. le ministre de la santé pubiique dans 
une ninunicalron au conseil des ministres sur Va lutte contre 
le péliants, signale une recrudescence inquiétante du trafic de 
es e. dans le monde entier. 


La France, jusqu'à ces dernières années, subissait assez peu ce 
fléau et grâce à l'action du bureau des stupéfiants transféré en 1916 
“ii Im lere de la santé publique, la consommation licite d'héroine 


il de 30 kilogramiumes en 1941 était tomlée à 12 kilogrammmes 
‘ M4: pendant vingt-cinq années entre les deux guerres, un seul 
talis-cment elandeshn de production illic te d'héroïne avait été 


découvert par les services de répression dn ministère de l'intérieur 
Office central spécialisé}, Or, en moins d'un an, à élablissernents 
clandes ins viennent d'être découverts: plusieurs centaines de kilo- 
grammes de drogues élant acherminés vers l'étranger; les trafiquants 
ne marquant pas d'établir leurs centres de production dans les pays 
où ils courent les risques les moindres, Le document E/CN 7/23 
tran-ums à la commission des slupéflants de l'O. N. U, cite la France 
comme « une des principales sources d'approvisionnermnent en siupé- 
fiants » soit par fabrecation, soit par transit. k 

En Amérique du Nord l'usage abusif des stupéfiants a atteint le 
niveau d'un fléau social comparable à l'alcoolisme, avec la méme 
inflionee sur la eriminalilé. Le colonel Simriman, délégué du Canada 
à l'O, N. LM, signale « que le trafic illicite de l'héroïne est plus 


(A) Voir: ‘Assemblée nationale !%e 'évi-1), mes 463 5802 et 
in 8 21: Consil de la République, n° 210 (année 1#9). 








__ - —_. 
répandu que jamais et que les quanti'és que peuvent procurer les 
fournisseurs ordinaires natleignent plus queques grannnes, mais 
peuvent aller jusqu'à 8 onces (143 grammes). En outre, l'âge moven 
des toxicomanes s'adonnant à l'heroïne à sensiblement boisé | 
sorte que maintenant la toxicomanie entre nellement dans le cadre 
de la délinquance juvénile, » M, Anslinger, délégué des Etats inis 
d'Amérique, déclare que « a siltualjon e<t analogue dans son pa 
que la plupart des délinquants sont extréinement jeunes, et qu'ifs 
commencé par fumer des cigarettes de marihuana ha 
hNdien) ». (A Paris h'a-t-on pas déconert dernièrement une fum 
c'andestine de mmarihuana ou se réumissaient une dizaine de jeune 
Français.) 

La tendance à changé en France, le danger se precise, des me: 


sie 
de répression €: de protection sont derenves urgentes et indispe 4 
sables, La Franre se doit au<-i, comine elle l'a accepté à Ja MT 
mission des <tupéflan!'s des Naïions Unies en rmai 1932, de coopérer 
sur le plan international au contrée du trafic illicite des s!u] 3 


et à la prévention sur son territoire naiumal, 

Le projet de loi qui est soumis à l'avis du Conseil de la Républ- 
que conslilue une de ces mesures indispensables; il est ainsi défini 
par le ministre de la santé publique: « Revision de la pénalité 
man'ère à poursuivre avec une parliculière sévérité les malfaiteurs 
internationaux se livrant en France à la fabrication clandestine de 
manière à frapper de peines particulièrement sévères les pri 
teurs de la toxicomumie lorsqu'ils s'adressent à la jeunesse. Obhg 
ion faite aux toxicomanes inculpés d'usage illegal de stupéfiants de 
subir la eure de désintoxication qui peut leur êlre nécessaire, re 
qui permeltra de les traiter en fin À compte, plus Comme des mala- 
des et des vi‘tines, que comme des condamnés ». « Au Pérou les 
toxicomanes incnipés sont traités comme des malades d'aborJ. » 
(béclaration de M, Avalos à la rotmm ssijon de l'O. N, U,. 

D'autres mesures administratives et techniques, qui incomhe:t 
an pouvoir exécutif, permettront, en outre, d'atteindre en Franre 
le but pronosé. 

L'idée générale du projet de loi réside, en prinripe: 

19 Dans ia modifieation des articles 116 et <uivants du rode de la 
pharmacie, pour alleindie la fabrication et lulilisation des <tupé- 
fiants, pour préciser que les ordonnances de complaisance doivept 
étre assimilées aux ordonnances fictives, pour augmenter les p'na- 
lités, notamment en ce qui concerne les mineurs, pour organiser 
les sains aux in'oxiqnés; 

20 Dans la modification de l'artic'e 4% de la loi du 9 novembre 1213, 
relative aux déhits de boissons, pour élendre l'interdiction d'exploi- 
ler ces débits à tous les individus condamnés en applicalion des 
textes relalifs aux stupéfiants, 

Pour toutes res considéral ons: réaction de défense de Ja cocicté 
contre les fabrications et les distributions clandestines de siupéflants, 
ni'essilé de mieux armer le pouvoir exéeutif dans sa lutle quoti- 
dienne et protéger plus efficacement la jeunesse particulièrement 
visée, urgence de voier et de promuigner des textes qui tiennent 
comple des recommandat'ons internationales et qui metient notre 
législa'ion en accord avec celle de la plnpart des autres pars, voire 
cormimission vous propose, en adoptant le projel de loi qui vous est 
soumis, de décider le principe de soumettre obligatoirement les 
loxicomanes inculipés, qui sont aussi des malades, à un traitement 
humain, adapté à leur cas et capable de les reclascer dans la société, 


se 


paga- 
bliga- 





FXAMEXN DES ARTICLES 


L'examen des articles d' présent projet de loi a appeié de ha 
part de voire commission ïes observations €et les modifications sui- 
“alles: 

Article 2. 

Votre commission à adoplé Je texte de cet article, mais elle 
attire l'atieution du ministre de la santé publique sur le fait qu'il 
n'a élé jusqu'ici donné aucune définition précise des mots « ordon- 
hanves flctives » el « ordonnances de coraplaisance ». Elle insiste 
sur la difficulté que rencontre sans cesse le corps médical dans ses 
cunlarts avec les toxicomanes qui emploient tous les moyens pour 
se procurer la drogue convo'tée et aussi tromper la bonne foi du 
médecin: « simulalion, appel à la pitié, chantage, menaces, vols 
d'ordonnances, faux... », moyens toujours renouseilés et toujours 
plus sublis, Elle demande que dans le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 2 bs el mis au point avec le concours 
d'une commis<ion à majorité mnédicale, un critère soit net'ement 
établi et que la responsahilité d'un médecin ne puisse être mise en 
cause que pour des prescriptions sciemment ordunnées en vue dé 
procurer des stupéfiants à des toxicomanes, 


Article 2 bis. 


Les deux premiers paragraphes de l'arlicle 417 ter ont soulevé 
deux importantes proteslations, D'abord celle de M. le garde des 
sceaux, Imnistre de la justice, qui regrette de n'avoir pas été cor 
sulté avant l'adoption de la disposition prévue et lui oppose de 
érieuses réserves, « Cet arlicle soume! la décision de placement 
dans un établissement de désintoxication, qui peut être prise par le 
juge d'instruction, à l'avis préaiable d'une comm ssion composré 
en majorité par des représenlants du corps médical. IL lui apparait 
que celte commission qui gura un caractère consullalif ne présente 
pas plus de garanties que l'avis des experts consullés par les juri- 
dictions et les magistrats instructeurs qui commettent généralement 
trois médecins pour avis avant de prendre une décision. » 

Ensuile, une protestation de l'ordre national des médecins, qui 
regrelle lui aussi de n'avoir pas été consulté, et pense « que des 
inesures semblables à relies envisagées et qui sont strictement thé- 
rapeutiques, peuvent difficilement étre ondonnées par un magistrat 
ou par le tribunal. H considère qne la mesure de désintoxieation 
prescrite par la loi n'est qu'une partie des problèmes thérapeutiques 
posés par la toxicomanie » et il signale « l'alcoolisme ». 11 conclut, 
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enfin, que « raisonnablement, celte loi ne peut pas être prormmisruée 
en l'état ». D'ailleurs, signale M. ie professeur Piedelièvre, président 
de l'ordre national des médecins, « l'organisation médico péniten 
tiaire actuelle est dans l'impossibilité matérielle de réaliser une cure 
dc désintoxication avec surveillance médicale ».. 

Les objections de l'ordre nalional des médecins Sont moins jus- 
tifiées depuis que le Parlement a volé la loi sur le traileinent obli- 
gatoire des alcooliques dangereux pour autrui, pretnier pas dans 
une voie nouvelle: guérir pour prémunir. Tous les toxicomanes 
« d'origine thérapeutique » peuvent et doivent être sauvés. I con- 
vient aussi de sauver les autres qui sont devenus des malades, La 

remière condition est l'isolement, Mais 11 faut le plus souvent guérir 
es toxicomanes contre leur propre volonté, et cela implique Ja cure 
de désintoxication obligatoire. Tant qu'une législation appropriée ne 
sera pas édictée dans ce domaine, il n'y à pas d'espoir de pouvoir 
meuer à bien la lutie contre la toxicomanie, Ces observations ne 
visent, en outre, qu'un probième mineur: les soins à un millier 
environ de toxicomanes inculpés, alors que le texte principal de la 
loi proposée vise, conime son titre l'indique, « la répression du trafic 
et l'usage illcite des stupéfiants » et, par extention, la coordination 
des textes sur le plan international. 

La protestation de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
nous paraît beaucoup plus fondée: instituer pour chaque cas déli 
tueux une commission à majorité médicale devant donner son avis 
au juge d'instruction, c'est alourdir les rouages de la justire sans 
donner au justiciable une garantie supérieure à l'avis traditionnel 
des médecins ou mieux des #nédecins spécialistes commis à cet effet. 

Pour ces diverses taisons, votre commission propose la reprise de 
l'article 417 ter, d'initiative gouvernementale, qui avait reçu au 
préalable l'accord du ministre de la jusiice et qui décide le principe 
de l'obligation du traitement des toxicomanes inculpés, et laisse le 
soin à un règlement d'administration publique pris sur rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la santé 
publique de fixer les condilions de celle cure obligatoire de désin- 
toxication, Le règlement d'adminis{ration publique ne pourra (tre prs 
qu'après avis conforme d'une commission composée en majorité de 
médecins, cette majorilé devant se relrouver au moment de la prise 
de décision. 

Nous votons les principes, nous proposons au Gouvernement de 
décider les modalités d'application sous les contrôles que nous 
jugeons utiles; il n'est pas inopporlun de rappeler que le travail 
législatif du Parlement serait plus efficace s'il savait en toute cir- 
constance se plier à une telle discipline! 

Enfin, nous vous proposons d'ajouter à l'article 117 fer un para- 
graphe supplémentaire demandant au Gouvernement de prévoir dans 
son règlement d'administration publique les moyens de réaliser la 
cure de désintoxication ordonnée. 


Arliole 117 ter. 


Les pérsonnes reconnues comme faisant usage de stupéfiants et 
fnculpées d'un des délits prévus aux articles 116 ©t 117 pourront 
être astreintes, par ordonnance du juge d'instruction, à subir une 
cure de désintoxication dans un établissement spécialisé, dans les 
condilions qui seront prévues par règlement d'administration 
publique pris sur le rapport du garde des secaux, ministre de Ja 
justice, et du ministre de la santé publique el de la population sur 
avis conforme d'une commission dont la composition sera fixée par 
arrété conjoint des deux ministres précités. 

La majorité des membres de celle commission devra être compo- 
ste par des représentants du corps médical, L'avis donné par ladite 
commission sur le projet de règlément d'administralion publique 
prévu ci-dessus ne sera valable que dans la mesure où la moitié 
plus un des nembres présents au moment du vole final seront des 
représéntants du corps médical, 

Le même règlement d'administration publique fixera dans queltes 
conditions les dépenses d'aménagement du ou des tiablissements de 
cure, ainsi que les frais d'hospitalisation et de cure, seront pris en 
Charge par l'Etat. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter le projet 
de loi cidessous : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le dernier alinfa de l'article 116 du code de la phar- 
Mmacie ést remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les locaux où l'on usera en société des stupéflants et ceux où 
seront fabriqués illicitemnent lesdites substances seront assimilés aux 
lieux livrés notoirement à la débauche, en conformité de l'alinta à 
de l'article 10 du décret des 19-22 juillet 1791. » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 117 du code de la phar- 
macie est rémplacé par les dispositions suivantes: 

« Ceux qui, au anoyen d'ordonnances ficlives où d'ordonnances de 


complaisance, se seront fait délivrer ou auront tenté de se faire. 


délivrer l'une des substances vénéneuses visées audit article, » 

Art. 2 bis. — 11 est inséré, dans le code de la pharmacie, les arti- 

cles 117 bis et 117 ter ci-après: 
,® Art. ANT bis. — Les peines prévues à l'article 116, y compris 
l'interdiction de séjour, seront portées au double lorsque le délit 
aura consisté dans la fabrication illicite des substances vénéneuses 
visées audit article ou la culluré illicite de plantes présentant des 
Principes actifs de ces substances. 

« 11 en sera de même lorsque l'usage desdites substances aura 616 
facilité à un mineur ou lorsque lesdites substances auront été déli- 
vrées à un anineur dans les conditions prévues par l'article 117, » 

« Art. 417 ter, — Les personnes reconiues corne faisant usage de 
Slupéfiants et inculpées d’un des délits prévus aux articles 116 et 
417 pourront être astreintes, par ordonnance du juge d'instruction, à 
Sub:r une cure de désintoxication dans un établissement spécialisé, 
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dans les conditions qui seront prévues par règlement d'adonuni 
ton publique pris sur le rapport du garde des sceaux, poainistr 
la justice, et du ministre de la sauté pubhque et de la p 
sur avis conforme d'une commission dont Ja compos ho 
par arrété conjomt des deux ministres préc 

« La œmajorité des membres de cette commission devra ét 


\I ! [le 
posée par des représentants du corps médical, L'avis don par 
ladite commission sur le projet de règlement d'adhunistration publ. 
que prévu ci-dessus ne sera valable que dans la mesure où la 1 $ 
plus un des membres préseuts au moment du vole final seront des 
représentants du corps médical 

« Le anêamne règlemént d'administration publique fixera dans quelles 
conditions les dépenses d'aménagement du où des élablissen CIE 
de cure, ainsi que les frais d'hospitalisalion el de cure, set 13 


en charge par l'Etat. 
«a Ceux qu se soustrairont à l'exécution de l'ordonnance précités 
seront punis d'une amende de 24000 à 720.00 FE et d'un eimpri-onnes 
ment de six jours à deux mois, Ces peines ne se confondront pas 
avec celles prononcées en applicafñion des articles 116, 117 el 117 bis. » 
Art. 2 ter. — L'article 118 du code de la phamacie est remplacé 
par l8s dispositions suivantes: 


« Dans tous les cas prévus par le présent chapitre, les tribunaux 
pourront ordonner la confiscation des substances saisies, Cetle con 
fiscation ne pourra toutefois étre prononcée, lorsque Le dell aura 


« 
été constaté dans une entreprice pharmaceutique, si le délinquant 
n'est que le gérant responsable, à moins que le propriélaire de 
l'officine n'ait fait acte de complicité 

« Dans les cas prévus au premier alinéa de l'article 1164 et an 
deuxième alinéa de l'article 117, les tribunaux pourront interdire au 
condamné l'exercice de la profession à l'occasion de laquellé Le détt 
aura été commms pendant un temps qui ne pourra exréder deux ans, 
Ce temps sera porté à cinq ans dans les cas prévus à larucle 117 bs 
et en cas de récidive. 

« Dans les cas prévus au quatrième alinéa de l'article 116, les trie 
bunaux devront ordonner la confiscation des substances, n | 
matériels, meubles et des elfets mobiliers dont le Henux seron 
et décorés, ainsi que l'interdiction pour le détinquant, pendant un 
délai que le tribunal fixera, d'exercer la profession sous | 
laquelle le délit aura Cté perpétré. 

« Dans les cas prévus au premier alinés de l'article 417 bis, In 
confiscation des matériels et installalions ayant servi à la f 
et au transport des substances devra être ordonnée, 

« Quiconque contreviendra à l'interdiction d'exercice de sa pro 





fession prononcée en vertu des alinéas ©? et 93 du présent arhrle 
sera paui d'un a à sonuement de six mnois au mois el de deux 
ans au plus et d'une amende de 250.00 EF au noms el de 


2.400.000 F au plus, » 

Art, ?. — Le paragraphe 2° 
1915 st modifié comme suit: 

e 20 Ceux qui auront été condamnés à l'emprisonnement d'un 
mois au moins pour vol, recel, éscroquerie, filouterie, abu: de con- 
fiance, recel de malfaiteurs, outrage publie à la pudeur, excitation 08 
mineurs à la débauche, tenue d'une maison de jeu, vente de rmar- 
chandises falsifiées ou nuisibles à la santé, infraction aux disposi- 
tons législatives ou réglementaires en matière de stupéfiants ou 
pour récidive de coups et blessures et d'ivresse publique, » 

Art. 4. — Les dispositions du chapitre premier du Hlre HE du 
code de la pharmacie sont applicables dans les territoires d'outre- 
ner, au Togo el ui Cameroun, 

Art. 5. — Les arlicles premier, 2? bis et 2 fer de la présente loi 
sont applicables à l'Algérie. 

Le paragraphe 3e de l'article 3 du décret du 2% mars 1901 sur les 
débits de boissons en Algérie est modifié comme stul: 

« 39 Ceux qui auront été condamnés à l'emprisonnement d'un mois 
au moins pour vol, recel, escroquerie, filouterie, abus de confiance, 
recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, excilation d# 
mineurs à la débauche, tenue de maison de jeu, vente de mmarechan- 
dises falsifiées ou nuisibles à la santé, infraction aux üispositions 
législatives ou réglementaires en matière de stupéfiants. » 

{Le reste sans changement.) 

Art. 6. Le paragraphe b) de l'artice & de l'acte dit loi du 
16 août 1941 portant réglementation des débits de boissons à ja 
Martinique, à in Guadeloupe et À la Guyane est modifié comme 
suit: 

« D) Ceux qui auront été condamnés à l'emprisonnement d'un mois 
au moins pour vol, recel, escroquerie, filouterie, abus de confiance, 
recel de inalfaiteurs, outrage public À Ia pudeur, excitation de 
mineurs à la d‘hauche, tenue d'une maison de jeu, vente de tmar- 
chandises falsifiées où nuisibles à la santé, infrachion aux disposi- 
tions législatives ou réglementaires en malière de stupéfiants o4 
pour récidive de coups et blessures et d'ivresse publique, » 


de l'article 4 de la loi du 9 novembre 





ANNEXE N° 387 


(Ses on de 19%. — Séance du 21 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 23 avril 1059, 
portant statut général du personnel des communes el de: étabiis- 
sements publics communaux pour conférer aux assemmbiées 
communales le droit de fixer la liste du personnel logé soit par 
nécessilé de service soit dans l'intérêt du service et, S'il y a lieu, 
de réglementer le remboursement de la valeur représentative du 
logement et de ses accessoires, présentée par MM. Bertaud, 
Deutschmann, Plazanet, Boutonnat, Kalb, Marcel Rupled, Séné, 
Heuri Cordier, Bénigne Fourner, Lelant, Lg Bol, Zussy, Sohwarlz, 
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A LL Goorges Marrane, Waldeck L'Huillier, Restat, Pialrs, Robert 
‘ “tt ‘ il <, et trans au burvau de l'Aseam PROPOSITION DE LOI 
L''u ' l lorient l à L'art e {4 de la Constitution, 
{rlicle unique. — L'article 23% bis de la loi du 22 avril 19452 pot ? 
statut général du personnel des communes et des établisseme:s 
EXPOSE DES MOTIFS publiées cominunaux est complété ainsi qu'il suit: 
« Art. 2% bis. — Le conseil municipal fixe, par délibération 
At, 7 n | int : toxti mise à la seule approbation préfectorale, la liste du personnel 
£ ! le uin rs d'a er à leurs soit par nécessité de service, soit dans l'intérêt du servire, 
f " 4 ’ rs à UX daui sont rdés « Le logement peut êlre concédé à titre onéreux ou à titre g 
: | de m directement et défi et comporter, si le conseil le juge à propos, des avantages ; 
tive ‘ i pr aire eérlains receveurs suires, tels que: chauffage, éciairage, eau, ete, pour tenir co é 
onne des sujétions que la nécessité où lintérêt du Service peut entrainer 
| C0 ( ré entative du log Toutes décisions administratives, arrêts où dispositions r'; 
I “, hauffage, éclairage, eau, mehlaires, antérieurs à la présente loi et qui auraient pour effet 
: ' ’ pri de transport, heures contester, soit directement, soit indirectement les acieés d'adrnn 
* wantages avquis de tradition et dans l'intérêt ration portant régubérement attribution des avantages ci 
I ( . e imarvl erviCes CoMMUunAaux dans linterël des services pablivs locaux, seraat nuls et sans efl n 
} [ ‘ INA gs a d eurs fait, en son temps, mmmmmmint 
l': [l «| h lions des assemblées intéressées et les délibéra 
t obaton de Fautorité de tutelle; gmais s'attachant 
l ul mm l r «l impies à voulu, en rendant o 
le Î perso ement responsables, mettre un terme à A N N E X E N 388 
des t uv “ha lavahiage d'une question de forine que de — 
! ion avait, en effet, depuis quelques années, (Session de 1252. Séance du 21 juillet 195.) 
it le locales sur ia neéressilé de E St ch ' : : 
IX i is légale en provoquant l'arrêté minis RAPPORT fait à l'Assemblée nalionale et an Conseil de la Pl . 
t lion nécessaire biique par la commission de surveillance de la caisse des depôts 
l iso qui nous échappent, les différents ministères et consignations -ur les opérations de l'année 1992 et sur 
} 1 se quettre d'accord et l'attitude rigoureuse de la cour des siluaon de cet établissement au 39 décembre 1932, en exécution 
omote loujours soucieuse de l'application des textes en vigueur, de l'article 114% de Ja loi du 28 avril 4816, de l'article 234 du der 
} ( fier, ! \ituoins dans la Dnule où la loi n'apporte pas du 31 mai 1862 et de l'article 10 de la loi du 29 décembre fsss 
| | ! telle 1m) clle-meimne, L à of Û 
| e la décision de la cour des comptes a eu par Mesdames, messieurs, la commission de surveillance de Ja cui-ce 
‘ ts 1 lendus< des dépôts et consignations a Fhonneur de vous présenter, en exc- 
re \ l'abord à un raidissement de l'attitude des cution de larlicle 11% de la loi du 23 avril 1846, son rapport sur l3 
. ‘ DO IEUUX qui vosant, en l'espèce, leur responsabilité opérations effectuées par cet établissement pendant l'année 192 
| n hi 1, tuaïsré la production des délibérations des Le montant des capilaux confiés a la caisse, qui à marqué e4 
Nain ues approusees par l'autorité de tutelle, se sont cours de l'année 1932 un nourel accroissement de 169 milliard, 
me aclie onmune, sans considération de fait supérieur de 3%S p. 190 environ à celui de 1931 (12 milliards), et 
« Û dans certains eus, à la enise en échec de toute pa-sé de ©95 milliards à 1.163 milliards, franchissant ainsi le cop 
| i ' “ehununale, par l'appliration rigoureuse et inronsi des 1000 milliards. 
. d'u réglementalion remontant à l'instruction générale du Si important que puisse paraître ce chiffre de 1.161 milliards, il 
4) 159 et au décret du At mai 1862 , représente qu'un peu plus de 10 fois le montant des capilaux 
D il é et de droit sont journellement constatés et les détenus par la caisse des dépôts en 1938 (112 milliards). Cependant 
] des mali loni les pulalions <e font l'écho, comparée aux Variations de certains indices économiques, la pr 
le “elite \ est hé un malaise quil appartient au Pare gression des opérations de la eaisse des dépôts et consignations a été 
l t d pe pius rapide en 1932 qu'au cours ds l'année précédente, Les dépots 
\ ions entendu ma s fois au Parlement affirmer le besoin dans les caisses d'épargne, qui constituent la majeure partie des 
| t l | réforme des règles suultiples d'adini- capitaux gérés par la caisse des dépôts, ont été effectués à un 
e superposont et s'enchevètrent, au point de rendre rythme plus accéléré et semblent avoir été favorisés par l'élévation 
des communes dont le principes mème est de ‘00.000 à 300.000 F du plafond des dépôts dans les caisses 
\t d'épargne ainsi que par la sltabililé au cours de l'année du rapport 
X ll l en disant que c'est par le menu détail salaires-prix. 
Û ni t ‘ principe est le plus gram. Celle évolution est par ailleurs en rapport avec l'angmentalion de 
lou | noi ler du sujet et limiter présentement notre la masse monclaire, Le tableau ci-dessous permet d'établir Ja compa- 
\ \ état de fait préjudiciab'e à la fois au pou- raison entre l'indice des eapilanx confiés à Ja caisse des dépo's 
Viur à \ nu de Tulelle, aux administrations financières et base 199 en 1939) et les principaux indires caractéristiques de la 
UuXx algues sratit licnhes, pars vous dermamons de bien vouleir conjoncture évonomique: prix, salaires, circulation fijuciaire ct 
de lei dont la teneur suil. monnaie <criplurale. 
PRIX DE DETAIL (4) SALAIRES NETS (2) BILLETS MONNAIE CAPITAL X 
PERIODE em en à la 
Paire Province Paris Province circulation (M écriplurale (3). C. D. C. (1 
1 PNA PR RS PET. FO joû 100 100 100 100 100 10û 
1°} 4 111,2 105,2 117 110 122 106,3 522,2 
| ARS ET 1226 118,7 128 123 123,5 127,8 
rm [RO . 129,2 126,1 13 [NA 14.6 129,9 
MONTE Ml sscssasssseccscestesé . 13 131,5 119 143 139,8 129,0 
i tit | RP iso els "9 1509 159 19 141.7 10,4 
{ hestre fi REP ee tis,1 6,6 HN 161 157,9 418.2 
CU. OÙ‘ RM RE PR 113,1 112,6 167 1653 19,7 157.2 
rainestre 112 srl 113,7 115,9 169 46 16,1 155,9 
i DIRE: ML és ccssacsscommosse Lis,i 116,4 172 166 165,2 163 
_ ms — — 
fr Pudi l'ensemble des prix à la consommation familiale (213 articles), remplacant l'ancien indice des 94 articles. — (2) Nouvel indice 
} te base 1949, sur enquèles du ministère du travail. — (3) Indices publiés par l'institut national de la statistique et des études écons» 
Hiques ü) Hndives relatifs aux capitaux en fin de trimestre. 
] 169 milliards de capilanx nouveaux reçus en 192 par la caisse Fonds institué par la législation sur les accidents du travail, 
p'sullent des reccttes ei apres { mnilliard. 1 il 4 
ann d'ésnre mlinaires. 559 "millions. Autres services gérés, 2,1 milliards. 
Caisse A ot 9 ner 5 ve \ comptes d'ordre et divers, 0,9 milliard. auat 
Comptes de dépôts des notaires, 1,4 milliard. Soit un excédent de receltes de 120,6 milliards. 
Dépôts divers à conditions spéciales, 2,5 milliards, Par contre, il a cté versé en 192 au budget, énéral : © 
Autres comptes de dépôts, 1,7 milliard. A titre de bénéfices de la caisse nationale d'épargne (exercice 1951 
Consignations. 4 milliord el acompte sur exercice 1952), 6.6 milliards; et par prélèvement sur 


Caisse d Alsace et de Lorraine, 2,8 milliards 


Caisse nationale d'assurances sur la Vie, 3,7 milliards. 
Comp'es des organismes de séeurilé sociale (y compris les sections 
spéciales de la €. NX, A. V. el le fonds commun du travail), 9,3 mil- 


hards, 





les bénéfices de la caisse des dépôts, 0,5 milliard, — Soit 7,1 milliards. 

Comme il y a lieu d'ajouter au solde de 113,5 milliards, le montant 
de l'augmentation des sommes dues et non encore réglées par la 
caisse des dépôts à ses préposés, 3,6 mililards, ainsi que le montant 
des arrérages et intérêts produits par l'ensemble des portefeuilles, 
soil 52 milliards, on obtient le total susvisé de 169,1 milliards 








j 
t 
a 
Le 
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pis ee —— - _ — 
qui, en 1952, fait passer l'ensemble des capilaux gérés de (95 à Les sonscriplions à la nouvelle rente 9,3 p. 100 1952 pouvarrt 
116,1 mitlhiards. être recucs, soit eu 1 uni faire (om Lx us du Frsor), soit en re ‘0 

L'énuméralion qui vient d'ètre faite permet de constater que, 3 x io el 9 P. 100 1919 L'en- tbe des Fessour es re ueillies a 
elle année encore, sur 120 milliards de receltes nouvelles, Ja masse all int 32? milliards CRE OS QU PUS SES FORCE € P 100 ct 5 p 100 
ja plus importante ect constituée par les fonds d Cpargne, 94 mil- = ER net es lo ir Sa part, là + NES CEPES D WE 13 
liards, soit 78 p. 100 du total. Mais, contrairement à ce qu'il avait eee PRE ES PO © À . 1919 AU CR eEenan A 
été observé au cours des années précédentes, l'affiux s'est manilesté _: ppm Er à SOUS sel Ans | | A nage vi se L RES L'eperation 
principalement au cours du troisième trimestre de 1952, alors qu'il est sé ke «se la roisiun { partie du pr se nt ra} port. Elie 8 « L 
se produisait en général pendant la période d'hiver. Ainsi quil a 35750 million. Cu Hunerure, à Uue deiüpioi suppiementure, 
été dit plus haut, cet excédent correspond sans doute à l'Étév al in “ Pre ad a 5 l'Etat 7 à n mia 
du plafond maximum des dépôis autorisés dans les caisses d'épargue &. _ à" E* je rregprs ee: 1, celle des obligations À Inlérets 
par la loi du 22 juillet 1952. RS CSS CLS OS SR PR Re 

L'évolution trimestrielle des fonds d'épargne en 1952 se compare terme prése tant | av iniase V3 si il dilé s'oaensa en - at 


“unme suit aux variations des excédents de dépôts conslalcs au 
surs des deux années précédentes: 


EE 


EXCEDEXNTS DES DEPOTS D'EPARGNE 
(Caisses ordinaires, caisse nationale d'éparzne). 


ter trimestre: en 19%, 52; en 1951, 22; en 1952, 14. 
» trimestre : en 19%), 20; en 1951, 7: en 1% 
%e trimestre : en 19%, 25: en 191, 19; en 1%, 
# trimestre : en 1960, 15; en 1951, 5: en 1952, ?<, 
Total: 1950, 112; 1951, 53; 1992, 94. 

Les 169,1 milliards figurant au passif, trouvent leur contrepartie 
dans une auginentation, à l'actif, des nouveaux fords en caisse et 
comples-courants, à concurrence de 27,8 milliards et, de l'ensemble 
des portefeuilles À court et à long terme, à concurrence de 111,3 mil- 
liards. 

Si l'on tient compte de ce que Je portefeuille court terme est, par 
rapport à 1951, en diminution de 9,7 milliards, on constate que la 
progression depuis l'année dernière du portefeuiiie long terme est 
de 45 milliards, Simultanément, l'ensemble de l'actif disponible et 
r'alisable croit de 18,1 milliards. 

L'évolution Ju taux de liquidité de l'actif de la caisse An 41 &- 
cembre 1951 au 21 décembre 1952 est iadiqiée dans le tableau 
suivant: 


















SITUATION ACCROISSE. SITUATION 
écemb La ME 31 déce € 5 
DÉSIGNATION au » déce ste mas MENT au 31 décembre 1978 
Moutant. P. 100. Montant. Montant P. 100. 
(Miliar ds) (Milliards) (Milliards) 
Aslif disponible et 
réalisable à 
court terme... 606,1 20,8 18,1 225,2 27,8 
Actif réalisable à 
long terme... 68 9 62,2 151 839,9 72,3 
995 100 169,1 1.161,1 | 100 

















Un coup d'œil d'ensemble permettra de suivre l'évolution d'une 
année sur l'autre des emplois déflniufs el des einplois temporaires 
üe la caisse des dépôts. 


A. — Empleis à long terme. 


Pour obtenir l'ensemble des investissements réalisfs en 1952, il 
convient d'ajouter aux 151 milliards représentant l'accroissement net 
du portefeuille long terme, le réemploi des sommes provenant des 
remboursements, amortissements ou cessions de ce méme porle- 
feuille, soit 48 milliards, On arrive ainsi à un total d'emplois à long 
terme de 169 milliards qui a été réalisé comme suil: 


140 Achats en Bourse. 


L'activité du marché des valeurs mobilières de Paris, malgré une 
progression de 20 p. 100 environ du volume des transactions par 
rappes à 1951, a été très inégale pendant 192, Elle s'est manifestée 
surtout pendant le premier ({rimestre et s'est amenuise constam- 
tuent à partir du milieu de l’année. En fin 1952, au moment où les 
Capitaux reçus par la caisse des dépôts <'accroissaient considéra- 
blement, les offres de titres et les transactions étaient plus faibles 
qu'à la fin de 1954, 

L'ensemble des achats en Bourse de la caisse n'a porté pour toute 
l'année que sur 3,2 milliards contre 4,3 milliards pendant l'exercice 
précédent. His se sont répartis comme suit: 

Rentles et valeurs du Trésor, 487 millions: emprunts de reconsti- 
Hilion, 1.114 millions; valeurs diverses garanties par l'Etat, 501 mil- 
lions; Crédit foncier de France, 584 millions; départements et villes, 
26 millions; Alzérie, 220 millions; obligations de sociétés françaises, 


S millions; actions, 17 millions. — Total, 3.192 millions. 


20 Souscriptions à des émissions publiques. 


Aucun emprunt d'Etat n'avait 616 émis en 1951, mais deux grandes 
Cmissions ont été réalisées en 1952: celle de In rente 3,5 p. 100 
anorlissable à capital garanti sur l'or, ouverte Gu 26 mai au 17 juil- 
let, et celle des obligations du Trésor à 2, 4, 6 ct S ans qui à eu lieu 
ea fin d'annce 1952, 





rapide, assorti d'un intérét substantiel pour les titres demeurant en 
porlefeuille, La caisse des dépôlis et consignations à participé À 
l'opération pour un montant de 11,5 milliard 

Les émissions publiques, autres que celles de l'Etat, ont éti ascex 
réduites en 1932, En ce qui concerne les valeurs à revenu flie on 
unlexé, on ne nole que 58 nulliards (dont 7 milliards pour le secteur 
privé) contre 5% en 1941 (dont 14 obligations indusirielles\, Les 
souscriptions de Ta caisse des dépôts ont été les snivantes 

Obligations et bons de la =, N. €. F., 402 nullions: colonies et 
prolectorats, 766 millions: département de la Seine, 10% millions; 
établissements publies à caractère indlus'rel et conunereial, 442 mile 
lions: Crédit foncier de France, 929 millions: caisse nationale dy 


L'énergie, 40 millions; caisse de crédit agricole, 9% nuilions, Toial, 
2.975 millions, 


En outre, la caisse à utilisé «ee droil de sonscripltions lors d'atire 
mentalions de capilal de cociftis diverses dans lesquelles elle délient 
une parlicipatiou. Ses souscripions à ce blre ont aitciot 429 millions 
de francs. 


Oo Souscriptions à des emprunts obligetaires directs. 


A ces diverses souscriplions à des émissions publiques et au% 
achats en Bourse s'ajoutent les souscriplions drectes à des emprunts 
spéciaux émis par de grands élabliissements finaneiers connbe 18 
Crédit naüional où le Crédit foncier de France, où par divers établis 
serments industriels semi-publics, Ces otgauisiies trouvent &nsi, 
auprès @Ge la Caisse des dépôls, un concours complémentaire leur 
permettant, devant l'insuffisance des ressources du marché publie, 
d'oblenir les capitaux nécessaires à la pour-uile de Jeurs opérations, 
Les emplois de celle nature, qui avaient aléint 28,8 milliards €n 1951 
re se sont él 
conune suit: 

Crédit foncier de France, 4.200 tillions: Crédit national, 1.500 mil 
lions; Compagnie naälionale du Rhône, 2.220 mudlions:; Electricité 48 


France, 7.650 millions: Régie autonome des transports parisiens, 


vés qu'a 16,4 milliards en 192 et se sont répartis 





0 millions; diverses socictés d'intérèt général, Fil lmiiliuns. — 
Total, 16.361 millions. 
Si l'on totalise les achats on Bourse et les souscriptions diversoa, 


on obtient une somme de 69,2 milliards, qui ne représente qu'un 
veu plus de 40 p. 190 des emplois définitifs de l'année (169 mile 
Foras. Ainsi, en 1952, la parle la plus importante des plarements à 
long terme figure-l-eiic sous la rubrique générale suivante: « Pris », 


4o Préls. 

Ces opérations comportent principalement les prêts sur contrats, 
consentis aux départements, comraunes où établissements publics 
{soit directement par la caisse des dfpôts, soit sur l'initialive ces 
caisses d'épargne) et les avanres au Trésor destinées au financement 
de la construction dans 10 cadre de la législation sur les habitations 
à loyer mécdiré, 

a) Prêts sur contrats, — Les réalisations de prôts directs dre la 
caisse sont légérement inférieures en 1932 (24,9 milliards) à celles 
de 1351 (25,8 milliards) Var contre, les prèt locaux, concentis sur 
l'iniliative des caisses d'épargne, se sont développés considérable 
ment par suile de Ja mise en application progressive de Ja lol 
du 2% juin 1950. Les préts de l'espèce ont alteint 35 milliards pen- 
dant l'année contre 10,8 milliards pour l'exercice précédent, L'enstin- 
ble des réalisations de préts marque ainsi une progression de 96,6 
milliards en 1951 à 59,5 milliards en 1%2 qui s'analyse comme suit: 

Prêts directs aux départements, communes et établissements 
publics, 19.856 millions: prêts consentis au titre de la loi du 24 
juin 4930, 34955 tuillions; mines domaniales de potasse d'Alsace, 
3.000 millions: Air France, 4.250 millions: aéroport de Faris, x mile 
lions ; office national de navigation, 509 millions ; divers, 421 rnilions, 
— Total, 99,435 millions 

I convient de noter que les prêts consentis en 1932 (mais ron 
nécessairement réalisés au cours de la même année) ont atteint 
56.6 milliards contre 43,4 en 1951; leur répartition par nature des 
travaux qu'ils sont destinés à financer est indiquée dans le taiieau 
ci-dessous : 

Voirie: montant des prèts directs, 4.207; loi du 24 juin 1950, 3291. 
— Total, 7.18. 

Assainissement: montaut des prèts directs, 1.014; loi du 21 juin 1950 
1.965. — Total, 2.109. 

Equipement porluaire: montant des prêts directs, 152%; lol du 
25 me 1950, 669, — Tolal, 2.197. 

Moyens de transports: inontant des prêts directs, 489; loi du 
24 juin 1950, 828, — Total, 1.308, 

Bâtiments départementaux et communaux: montant des préts 
directs, 2.061; loi du 24 juin 1950, 2.141. — Total, 4.202, 

Adduction d'eau: montant des prêts directs, 1.490; loi du 25 juin 
1950, 2.983. — Total, 4.973. 

Equipement scolaire: montant des prèts directs, 2.611; loi du 
24 juin 1950, 93.350, — Total, 7.921, 
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des prêts directs, 35; loi du 
B. — Emplois temporaires. 
directs, 2,547; lo 24 juin 19: 
7 mule sobre, Les mouvements des emplois temporaires réalisés en 142 <e 
rogrammmes d'H. L M.: traduisent par une diminution nette des portefeuilles de 9,7 mulliure 
n 1H), 9.080, — Total, provenant des moxifications suivantes: 
Augmentation des emplois: 
prêts directs, 1%: loi de Bons du Trésor el acceplalions du crédit national en p 
22,6 milliards. 
24 juin 1950, Dbiminution des emplois: 
Effets représentatifs de crédits à moyen terme, 21,0 milliarde: 
juin 190, valeurs de reports, 0,9 milliards; valeurs diverses, 0,5 imilliards, — 
Enu-embie, 42,3 milliards. 
Diminution nette, 9,7 milliards. 
Les opérations de crédit à moyen terme auxquelles participe la 
Caisse des dépôts ont poursuivi leur développement en 1952. 
On sait que la caisse apporte son concours au crédit national 
en acceptant de mobiliser les effets tirés en représentalion des er 
dits à moyen terme consentis par les banques et réescomplabies 
t immobilier, 7.093 millions: organismes d'Il. L. M par cet établissment, et qu'elle accorde directement aux banques 
l'otal. 9.583 : il Page De ns sun RS dans des conailions analogues des ouvertures de crédit. Elle accepte, 
24 MANONS, d'autre part, depuis 1919, de réescompter des crédits à moyen term 
achats et sonseriptions diverses de valeurs consentis par le crédit foncier à divers titres et particulièrement po 
ct aux préts 989 milliards, qui viennent encourager Ja constrnction et les réparations d'immeubles. 
es placements iminobiliers de la caisse On constate en 1%32 une nouvelle extension des opérations de 
ÛÙ obtient un total de 169 milliards, celle nature, L'évolution du montant des engagements pris par la 
lois à long terme dont la répartion caisse et du montant des crédits effectivement mobilisés e:t 
ième partie du présent rapport. indiquée dans le lableau suivant (en milliards): 


he 


construction. — Comme 
apportce par la caisse des 
avan l ‘sor dans Île 
ions à lover modéré, Les 
ir 29.187 millions en 1952 


[LRU EL: î 
| EU sont réparties comme suit 








MONTANT TOTAL CRÉDITS UTILISÉS ENGAGEMENTS 
ÉTAULISSEMENTS PRESENTATEURS des vote 


Efte:s Effets Montant total non mobiles 
eng 1gements, eu en circulation ee des p à la C. D. C. 
portefeuille ous endos crédits mobilisés. 





ne em "00 | memes quote —— ——— 


ist 9, 12,9 


81,3 k: 159, 
50,8 37 


204 


180,2 
8,9 
46 8,5 £a 8 
48,6 SR 6, 
8,6 

102,2 








CE 
si 

















de 7 

des dépôts et consignations atteint La première partie est consacrée à l'examen du bilan (état annexe 
132 contre 214,6 milliards fin 1951, Au ne 1) de la caisse des dépôts et consignations et en particulier au 
ts en portefeuille s'élevaient à 4,7 milliards développement de la situation passive et active des fonds apparte- 
ndos de Ja caisse à 10,2 milliards. nant aux catégories ci-après: consignations, dépôts divers, sociciés 
* l'actif au S1 décermbre 1932, soit multualistes, caisses d'épargne, fonds de réserve et de garantie des 
comme suit: caisses d'épargne, produit des colsations d'assurances sociales et 

L de sécurité sociale, 
06 milliards. 9.11 D. 100 Le passif du bilan comprend en outre, au titre des « Créditeurs 
| arr , z …. ins divers » les disponibilités jiminédiales de différents services dotés 
et valeurs à court terme, 244,5 mnillias d'une personnalité distincte, L'examen des opérations de ces services 
É 10% 4 milliards. 2582 D. 100 spéciaux, dont la siluation financière est indépendante de celle de 
OR, SD PEER, CRE D la caisse des dépôts, fait l'objet de la deuxième partie du rapport. 
| NPC RENNES 68 CHERS EE La troisième partie est consacrée à l'exposé des emplois de fonds 
100 effectués dans l'année, tant pour les fonds analysés dans la premitre 

: partie du rapport que pour les services spéciaux. 

1,6 imilliards, 0,1% p. 100, La quatrième partie donne enfin les résultats dn compte de 
1, 1.164,1 milliards. « Profils el pertes » pour 1952 et ceux qui ressortent des prévisions 

faite des fonds concernant les assuranres sociales et adoptées pour 154, 


Î RE 


nobilisation de crédit à moyen Le présent rapport comprend quatre parties: 


| ON; pp. th) 


milliards, :36,90 ’ tox), 


ia ii atteignent 65 milliards, le rendement moyen PREMIERE PARTIE 


St élevé en 1952 à 9,0% p. 100 contre 4,3 p. 100 


«sources de trésorerie montre qu'à fin 1952, les EXAMEN DU BILAN DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
e, comptes courants) et les placements à court AU 31 DECEMBRE 1952 
total d'environ 321 milliards. (Fonds propres.) 
es disponibilités le montant des arrérages et des , 
normaux de valeurs et prets qui représentent SECTION T, — Examen des comptes du passif. 
ne somme de l'ordre de 70 milliards, il en ressort que 
de trésorerie s'élèvent à 99% milliards Le montant tolal du passf an 1 décembre 1952 s'élève à 
inutile de rappeler à ce sujet, comme l'ont fait les 699.599.112.095 F contre 991.522.187.562 au 31 décembre  19%1, 
orts, qu'ur partie très importante des capilaux soit une augmentation de 101.376. .033 F, correspondant à une 
aisse des dépôts est constituée par des fonds rembour- augmentation égale de l'actif. Ne k 
0 mulliards en chiffres ronds au 31 décembre 1952) Cette augmentation résulle des varialions suivantes des divers 
palement par les fonds provenant des caisses postes du bilan. 
A. — Augmentations. 


s actions et parts par catégories est \ , 
sc: et paris par calégories est la to Consignalions, 1.561.218.919 F: 
crédit foncier, crédit national, 20 Dépôts divers, 5.8x2.959.054 F; 
r, navigation, 9,0 p. 100: eaux, uo Sociétés mutualistes, 6S3.655.2%4 F: 
houillères, mines métallur- 4e Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 
oles, phosphates, produits chi- .670.389.533 F. 
(textiles, d'imentation, elc.), ño Caisses d'épargne, 


/ 





71.213.617.884 F; 
Ge Créditeurs divers, 25.192.956.850 F; 
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ro Correspondants. — Préposés L/C de règlement, 3.161.577.064 F; Cette augmentation provient de cautionnements constitués par $ 
ge Comptes de réserve, 8of.Si7.190 1 : banques pour la détention de formules de bons du Trés ou à titre 
9 Prolits et pertes, 4.273.678 F, de cautions personnelles et solidaires de titulaires de marchés publics, 
. fotal, 118.731.950.221 F, de dépôts de valeurs mobilières représentant les reserres tu ni- 
ques de compagnies d'assural de transports autoinolul dl ati- 
B, — Diminutions. cattionnements versés par de < mutuelles d'assurances ayant 
ct ilorisces à « [DNA i | leurs rentes d'a lon 1 
to sécurité sociale el assurances sociales agricoles, 3,697.800.2$8 F, travail et des üépots € A pour es LR ESEEL ua 5 
so Comptes d'ordre et divers, 10.297,525.4530 F. CHANGUTES 
Total. 13.955.225.6$S F, Les d ls de de ] « à innée 19 <O! s 
Différence égale, 104.776.621.193 F. à 1:.4329 F. 
Ces différenis comples vont ètre suctessivement examinés, 
l IS MVERS 
CONSIGNATIONS L'ensemble des mptes moris au bilan e la brique « I 4 
MES L : L à divers réseti L« cimbre 102 (| , ou 110 1 
cons cette désignation figurent au bilan les « consignations jidi- contre A 144 Qn 315 E l ci " jo r ï d : 
ciaires et administratives », les « fonds provenant de surcessions tation de 5.847.959.074 1 de 2 
de militaires et de successions recueillies aux colonies et à l'étran- dois 
ger », les « cautionnements provisoires de sourmissionnaires l J ! : 
' ‘ : R lépoôls divers à conditions spéciales. 
L'évolution de ces trois catégories de consignations a été la ! : sobre 1 
ga vante: An cours de l'année 1952, 11 à été ouvert, notamment au chas 
Consignations judiciaires ou administratives: tre « Dépôls divers à conmdlions spéciales un compile au nom 
Soldes au 31 décembre 1951, 51.691.192.053 F; recettes de 1952, du « Fonds de garantie au profit des vielimes d'accidents d'auto 
45.819.273.908 F: dépenses de 1952, 17.939.895.119 F; excédents de mobiles » (dferet ne 52-565 du 59 juin 192) dont le solde au 
rceltes, 1.443.378.189 F; soldes au 91 décembre 1932, 33 milliards J1 décembre 1952 est de $S millions, 
= ==Nn 19 K- als " libres © ciondez 9 eq 12e = ’ à 
s D ide ss a vod 4 onsisnces, 28.167.726.71:8 Par ail'eurs, le compte de la « Comoagnie minière de Rhénanie + 
os ‘ ss 2° » 0 t » nie « iüistère x [TA t ‘ — 
soldes au 31 décembre 1951, 562.447.997; rerelles de 1952, 399 mil. | Vercements Dour constitution de relrnilrs en faveur des acent 
lions 478.967 F:; dépenses de 1952, :01.670,9% F: excédents de le s er | pécet x + és q 2 loi à a dé de ne gr ont 
gs "SL ane 97 D, ge Po ride $ 4 + : des grands resea ré is en 1920 (loi du 9 décembre 1925) » on 
geceltes, 94.808.027 F; soldes au 3931 décembre 1952, 657,259.924 F; déc lactér:. Li sind ” , 


valeurs mobilières consignées, 

Cautionnements provisoires: 

Soldes au 31 décembre 1951, 16.887.841 F: 

4.110.050,861 F; dépenses de 195, 

recelles, 23.092.733 F; soldes au 31 décembre 1952, 

sauleurs mobilières consignées, 1.687.050 F. 

Totaux: soldes au 31 décembre 1951, 22.412.527.701 F: recettes 

de 1952, 20.429,703.136 F; dépenses de 192. 48,768,481.187 F:; 

excédents de recettes, 1,561,218.949 F: soldes an 31 décem- 

bre 1952, 33.974.716.710 F; valeurs mobilières consignées, 
28.169.958.917 F 


111.39 F. 


recettes de 


192 
1.087 UIS. DS F: 


excédents de 
159,920.574 F; 


Numéraire. 

L'excédent de recelles des consignations en numéraire, qui appa- 
pait à la première ligne du tableau ci-dessus, est la résultante des 
mouvements Suivants, considérés d'après le lieu de versement: 

Excédents 


de recettes, 


de dépenses 






francs. france 
Département de la Seine.............…. ” 1.462,%0)4.777 
Autres GÉPDAMeMENIS. ss... 2.809.198.007 » 
Terriloires d'outre-mer...............e 007.148 .869 » 
2.006.22,666 1.462.90%.737 


1.149.978. 189 

La diminution des recettes en numéraire des consignations du 
d'partement de la Seine résullte de remboursements d'ensemble 
2.186.900 F effectués au cours de l’année 1932 sur le montant de 
fonds consignés précédemment pour le compte du Trésor publie, 
par le Crédit national, en vue du financement de programmes d’habi- 
lilions à loyers modérés et de crédit immobilier, Abstraction faite 
de celle consignation, l’ensemble des autres comptes de la Seine 
fait ressortir une progression constante due principalement à l'impor- 
lance des cautionnements d'adjudicataires réalisés en numéraire et 
versés nolamment par l'agence comptable du budget annexe des 
services industriels de l'armement (guerre, air, marine), 

L'excédent de recettes intéressant les autres départements et les 
ferritoires d'outre-mer provient d'indemnilés d'expropriations, de 
faiilites et de cautionnements de rapatriement effectués particuliè- 
rement en Afrique occidentale française, dans la Côte-d'Ivoire et 
ûu Cameroun. 


L'augmentation des receltes du compte « Fonds nt, came de 
flivcessions de mililaires et de successions recueillies à l'étranger » 
ée\plique par de nombreux versements effectués en Indochine, 


Excédent de recettes............ 


Valeurs mobilières. 

Le rompte « Rentes et valeurs mobilières 4 présente au 21 décem- 
bre 1952, par rapport au solde au 31 décembre 1951, une auzimen- 
filion de recettes de 4.120.0%.297 F se répartissant comme suit: 


Excédents 


ésininns sb rnlesincimasiéte 
de rexelles, de dépenss. 
francs. francs, 
Département de la Seine................ 9.786.449.495 » 
Autres départements.......... dosssososes 35.030.260! » 
Fonds provenant de successions de mili- 
laires nn nnnn nn nnnnnss n 40.529 


4.120.,078,759 10,522 





Excédent de recelles........s.....e 4.120.038.237 


été soldes, 


Les principaux mouvements de recettes et de dépenses concernant 
ce chapitre sont les suivants: 

Les comptes ouverts en exécution des dispositions de lartic'e 5 
du décret du 3 octobre 1919 pour recevoir le montant des avances 
consenties par divers établissements aux organismes d'habitations 
à lover modéré ont fait apparaitre un excédent de recetles de 
2.00 million, 

De même, le salde dû aux cuisses de sécurilé sociale dans Îles 


Qualre départements d'outre-mer s'est accra, en 1952, de 229 maillons 
de francs. 


Par contre, les opérations intéressant le compte 


« Fan ue centrale 


des caisses d'épargae de la Sarre » se sont sollées par un exccdent 
de dépenses de 283 millions de francs, 

Ces diiférents mouvements expliquent, pour la plus grande partie, 
l'augmentation du solde en numéraire de ce chapitre, qui passe 


de 4.999.599.28 F à 7.479.796.016 F. 
En ce qui concerne le portefeuille, la valeur nominale des rentes 
sur L'Etat a été portée de 28.704.630 F à 92,559.285 F et 








celle des 


autres titres de 5.820.983,669 F à 9.196.819.207 F, Ces augmenta- 
tions proviennent, pour Ja plus grande partie, des placements 


effectués pour le compte de la Banque centrale des caisses d'éparsne 
de la Sarre. 
Certains des organismes dont les comptes sont tenus à la rubrique 
« Dépôts divers à conditions spéciales » ont souscrit à Ja rente 
3 1/2 0/0 1952 armorlissable à capital garanti et le montant des 
souseriplions réalisées soit en nomméraire, Soit pair Conver-ion 
d'autres valeurs, s'est élevé à 9.560.559 F de rente, 


Dépôts des notaires. 


Les versements que les notvires effectuent à la caisse des dépôts 
et consignations sont de deux sortes. 

4° Les uns, obligatoires, interviennent conformément aux pres- 
criptions du décret du 9 janvier 1890, en exécution duquel les 
nolaires déposent à la caisse des dépôts el consignations les sommes 
qu'ils détiennent pour le compile de tiers depuis plus de trois >nois 
(art. 15 du décret du 19 décembre 1945); 

2° Les autres, sont opérés librement par les notaires. 


Dépôts obligatoires. — Le solde de ce compte 
accuse une augmentation de 993.361.862 E 
précédent : 

1947, 4.001.117.186,00; 4918, 4.49 
L.91.072.4o; 1951, 6.999.916.707; 1 


Dépôts libres, — Leur montant, en augmentation au 31 décem- 
bre 1952 de plus de 1.100 millions de francs, s'est élevé à la tin de 
chaque année, depuis 1947, aux chiffres indiqués ci-dessous ; 

1947, 11.818.496.182,80; 104, 1114245181; 1919, 1S.385.096.999; 


1950, 21.910.679.579; 1991, 28.709,581.377; 1952, 90.170.506.799. 


au 31 décembre 1952 
par rapport au solde 


1919, 5.105.017.667 
7.992.708.029, 


1.829.001 ; ; 1950, 
« 


152 


Si l'augmentation ainsi constatée est moins importante que celle 
relevée l'année précédente, par contre l'activité des comptes à été 
particulièrement intense en 1932: les recettes et les dépenses sont 
en augmentation de plus de 33 p. 100 sur celles de l'année 1951. 


En ajoutant an solde des comptes de dépôts libres an 91 décem- 
bre 1952, 30.170.506.799 F, le montant des dépôts obligatoires, 
7.392.708.629 F, on constate que le montant tolal des dépôts des 
notaires à-la caisse des dépôts et consignations atteint, au 31 décem- 
bre 1952, 37.263.215.82 F contre 35.769.1431.144 F au 931 décembre 1951. 





= ——— 





(1) Dont 5 millions versés à la clolure de l'exercice 191, 
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Prélèvements opérés sur le produit des 


et sur le pari mutuei, 


jeux 


Depuis l'intervention de Ja loi du 114 juillet 1923, les fonds prove 

nt des prélèvements upérés sut le produit des jeux el sur je 

ri mutuel sont versés au Trésor, 1 

La caisse des dépôts et consignalions ne reste pius dépositaire 
du reliquat des sommes qui ni ont élé versées précédemment 


pi 


e!: dont le solde au 21 décembre 192 s'élève à 21 519.550 F. 
Etablissements publics où autres établissements assimi 


Le solde en numéraire des comples ouverts sous celte rubrique 
élève au 31 décembre 1952 à 2:22.023.172 F contre 2.65%.511.:60 EF 
21 décembre 1991, soit une diminulion de 42294588 F, qui 
rule soit de retraits importants opérés au cours de l'année, soit 
4 placements effectués par divers organismes dont la caisse de 
retraites des clercs et employés de notaires el la caisse nationale 
de surcompensalion du bâtiment et de: (travaux publies pour congés 
unnuels payes. 

Ces placements expliquent Faugmentation relevée dans le montant 
des rentes et dans celus des valeurs figurant au mmeéine chapitre, 

Les valeurs déposées comprennent en effet 76.599.413 F de rentes 
contre 62.711118 F au 51 décembre 1951 et des valeurs diver-es 
our un montant nominal de S2SL'MO 4 F, contre 7.203,558.5593 
où tt décembre 19541. 

Certains des organismes dont les comptes sont tenus à ce chapitre 
ont souscrit à la rente 3 1/2 p. 1409 1952 à capital garanti et Île 
montant des sSouseriplions réalisées soit en nuinéraire, soit par 

inversion d'autres valeurs, s'est élevé à 18.929.730 F de rente. 


Séquestres ou autres mandataires de justice. 


Les opérations effectuées aux comples de dépôts des séquestres 
eu autres mandataires de justice font apparaitre, comme les années 
précédentes, des excédents de receltes qui se sont élevés à 75 mil 
Pons 417.386 F contre 27.411.880) F en 1951. 

Les recetles de 1952 ont été de 1.187.321.567 F contre 1.9:2.120.945 F 
tn 1951. 


Les dépenses ont alteint 1.109.831.581 F contre 1.311.215.06 F 
en 1951. 
Différence, 57.147.2X F. 


Le solde, qui, au ‘1 décembre 1951, rescorlait à 1602954904 F, 
par suile passé, au 31 décembre 194:2, à 1.6S0.591.890 F,. 


Caisse autonome nalionule de la sécurité sociale 
duns les mines, 


Au 31 décembre 1951, le solde du compte courant de la caisse 
nmome nationale de la sécurité sociale dans les mines s'élevait 
à 2.003.029,529 F. 

Le montant des versements effectués en 1452 ainsi que Îles 
subventions de lEiat, les remboursements de valeurs, les encais- 
sements d'arrérages et d'intérèts ont atteint 21.239602314 HE 

Ensemble, 56.803.281 F. 

Quant aux dépenses, ebes ont été, y compris les achats de rentes 
el valeurs faits sur l'ordre de l'organisme, de 25.416.183.732 

Le solde en numéraire au ‘1 décembre 1952 ressort ainsi à 1.957 mil- 
lions 018.111 F. 

Au 31 décembre 1952, le portefeuille de Ja caisse autonome natio- 
hale de la sécurité sociale dans les mines, déposé à la caisse des 
lépots et con<ignations, comprenait 23.410.715 F de rentes sur l'Etat 
francais, des valeurs d'Etat où garanbes par l'Elat pour 10943182 F, 
des obligations et bons de chemins de fer pour 1.329.S18.500 F et 
des valeurs diverses pour 72.632.884 F. 


Caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires et des tramways. 


Au 21 décembre 1951, le compte courant de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires et 
des tramways présentait un solde débileur de 26.619.752 F. 

Le montant des versements effectués en 1952 ainsi que les 

Ibventions de lElat, les remboursements de valeurs, les encais- 
scments d'arrérages et d'intérêts ont atteint 2017.847.800 F. 

Différence, 1.991.198.048 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées à 1.986.163.217 F. 
. Le solde en ruméraire au 1 décembre 1952 s'établit 
ü 1.731.891 F. 

Le portefeuille était constitué au 31 décembre 1952 par 2.835.300 F 
de rentes francaises, des valeurs d'Etat ou garanties par F'Elat pour 
1°1.628.000 F, des obligations de chemins de fer pour 242.7:2.500 F 
Li des valeurs diverses pour :0.000 F. 


ainsi 


Legs et fondations. 


Ce comple, qui comprend notamment les sommes et valeurs 
(‘pendant des legs et fondations attribués à l'Institut de France et 
pe ministère, présente, au 31 décembre 1952, un solde de 121 mit- 
CONS 934.351 F contre 89.297.323 F au 31 décembre 1951, soil une 
“uginenlalion de 12.617.018 F, 
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composent d N,%3:0.021 F 
1124) | et 


iownnunale d6 


Quant aux valeurs d ‘posées, elles se 
de rentes françaises, de valeurs du Trésor pour 4 
d'actions ou d'obligations diverses pour une valeur 
2N1.903.439 FE. 


Cats «4 le relraters, de rs el de prévoranre 
au profil des emmploies el ouvrier 

Le solde des comples ouvert IX als st de retrails de L 
el de prévoyance au profil des emplores el ouvriers, € ext 1 
de la loi du 27 décembre 1%, s'élere, au 1 dévcermbre 19 i 
1U35.198.083 F contre 107.769.16 F au 91 décembre 1951, marquant 
dinisi une auginenlalion de N3.4123.6!S F, provenant, pour la plus 
grande partie, des fonds versés à un comple ouvert, au cours de 
l'année, à la caisse générale de retrailes du personnel des caisses 
d'épargne, 

Les valeurs détenues pour le compte des es di retraites 
ormprennent, au 51 décembre 1992, 4.454993 F de rent ir V'Elal 
el des valeurs Giverses l 1e 5.3 461 F. 

Il {, éta ur s publ et coll invite 14 le d ts 


iréié du 16 avril 1942 


A la date du 31 décembre 1952, le montant nominal des valeurs 
diverses (comprenant plus de 5.600 groupes de tres différents) 
conservées et gérées en application de Farrélé du 16 avril 1442 
s'élève à 20.420.180.111 F ct le portefeuille des rentes atteint à a 
méme date le chiffre de 11.3S3.822 F, ce qui fait ressorüur, par 
rapport à l'année précédente, des augmentations respectives de 
de 4.39%9.139.668 F pour les valeurs diverses, et de 2116250 F en ce 
qui concerne les rentes 


Ces augmentations affectent les postes suivants 


fo Domaines et collectivités locale — Au cours de l'année 19%, 
250 comples nouveaux ont été ouverts el 691 compte . 
en sorlg qu'au 51 décembre 1952 le nombre des compies aelfs 
s'établit à 2.541, chiffre inférieur de #21 unités à celui de Fannée 
précédente (202 au G1 décembre 1441 


ont éle sold: 


Cette diminution est due à l'application des disposibons de 14 
circulaire n° 1005 du 90 juillet 1951 des services du Trésor, complétée 


par la lettre commune 2556/2209 du 3 novembre 1934 prévoyant la 
ge-Uion sur le plan local des titres émis par les sociélés où orsa- 
hismes semi-publics où privés d'intérét Jocal situés dans le méine 
département que les collectivités secondaires où les étah 
publies locaux propriélaires de ces titres, 


ones 


appartenant 
ublies natto 


Cependant, le montant nominal de valeurs divet 
lant aux collectivilés locales qu'aux élablis-ements 
naux et à PEtat (Domaine) atteignent à cette même date 65% mule 
ions 991.467 F, présentant par rapport à l'année précédente une 
uuginentation de S7.1%94.%% F. 


2e Elat. — Parlicipalions publique En raison des entrées de 
valeurs constälées au cours de l'année 1952 et dues à des souserip- 
lions réalisées par l'Elat ou à de nouveaux dépois, 1e montant 
honinal du portefeuille de valeurs appartenant à l'Etat au titre de 
+es participations financières est 25.447.228573 F au 
‘4 décembre 1951 à 29,553,488.671 FE au 31 décembre 1952, soit une 
atsinentalion de 4.308.260.100 F. 


Elat, s'e de dépôts, Ordonnance du 145 août 1915 
instituant l'impôt de solidarité nationale, 


Ce compte présente, au 91 décembre 1932, un solde en numéraire 
de 121.802,992 F, La valeur nominale des titres constituant Île 
portefeuille s'élève. à Ja même date à 1976881165 FF contre 
2.999.325.092 F au 1 décembre 1951, accu-ant ainsi une diminution 
de 622.436.M6 F qui résulle des réalisations effectuées en cours 
d'année. 


La valeur boursière des titres 
A1 décembre 1952 à %.028.99:.610 F, 


figurant au comple s'élève au 


Fonds de modernisation et d'équipement s/c d'opérations. 


Ce comple, ouvert en éxécution des dispositions du décret 
no 48-1997 du 1° oclobre 1948 et de la convention en date du 
15 février 1950 passe entre le ministre des finances et des affaires 
économiques el la caisse des dépôts el consignations, est destiné 
à recevoir les sommes mises à la disposilion de la caisse, dans les 
conditions fixées par la convention susvisée, ainsi que les sommes 
versées à titre d'intérêts, d'amortissement ou de remboursement 
anticipé par les emprunteurs bénéficiaires d'avances du fonds de 
modernisation et d'équipement. Il est débité du montant des réali- 
sations des ermprunteurs, du montant des intérêts encaissés, des 
amorlissements et remboursements anticipés précités reversés au 
fonds de modernisation et d'équipement, déduction faite des frais 
de gestion prélevés sur les intérêts. 


Les mouvements constatés audit compte en 1932 se sont élevés 
à 20.531.155.469 F en recettes et 19.664.592.167 F en dépenses, lais- 
sant apparaitre un solde de 866.563.%2 F qui représente le montant 
des recouvrements sur prêts au 31 décembre 1952 dont le rever- 
sement au fonds de modernisation et d'équipement n'a été effectué 


qu'en 1953. Les versements du fonds de modernisation et d'équi- 
pement ont alleint 18.500 millions de francs el les recouvrements 


——— 
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sur prêts antérieurement consentis, 2031155.469 F. Les sommes 
en provenance du F, M. F. ont fait l'objet de prêts au profit de Ja 
Compagnie nationale du Rhône et le produit net des recouvrements, 
fra e gestion déduils, s'établissant à 1.134.151.005 F, à été revers 
gudilt fonds, 


Di-porubilités courantes des caisses de sécurité sociale, 
d'allocations famihale cl d'assurances sociales agricoles. 

Le nombre des comples de disponibilités courantes ouverts aux 
cuisses de sécurté sociule, d'allocations famtiales et d'assurances 
suciales agricoles s'élève au 351 décembre 1952 à 3% contre 341 
du voi 

Le volume des opérations de l'année 1952 s'est sensiblement accru 
par rapport aux résultats de l'année précédente, Le total des recettes 
elfectuces en 1%2 s'est, en effet, élevé à la somme de 26,5% mil- 
hons 9%%,511 F contre 2326562820 F en 1951, tandis que Îles 
dépenses ont atleint 285 M5.998.078 F au licu de 2932.702.0912N1 F 
en 1u51 

Le solde des comptes, qui étail de 8S854.170.807 F au 31 décem- 
bre 1951, s'est trouvé porté à 9527532243 F au 21 décembre 1932 
anarquant ain-i une augmentation de 633.061.4% F. 


Disponibilités courantes des caisses d'allocalions vieillesse 


des travailleurs non salariés, 


Au 91 décembre 1952, le nombre des comptes de disponibilités 
Courantes ouverts aux caisses d'allocations vicillesse s'élève à ‘, 
ce qui représente une auginentation de 8 sur le chitfre de l'année 
dot 


Par suile, le volume des opérations affectant ces comptes s'est 
sensiblement accru en 193% Le total des revettes effecinces s'est 
cles à Las FO contre 1SS 3810 KE en 1%51, tandis que les 
dépenses ti nt de 215.21.2%5 F en 1%1, sont passées à 
269.:43.127 


Quant au solde desdits comptes, il à été ramené de 224%0.013 F 
äu 51 décembre 19654, à 2662,589 F au 31 décembre 192, ce qui 
av; ile ube diminulion de o.N00.224 F. 


SOCIRTES MUTLALISTFS 


mine porlée à ce poste Qu bilan au 41 décembre 1#2 s'élève 
IR URAT LUE: Hire 0,126.40%4,#00 F au 931 decciubre 1%, suit une 


tation de 685.605. X)4 1 


fonds provenant des sociétés mulualistes ou versés à leur 
| soul reçus à trois comples: 


comple « Fonds national de solidarité et d'action mutua- 
productif d'intérêts à un taux égal à celui du comple cou- 
la cai--e des dépôts et cousignations au Trésor (art. 68 de 
dance du 19 octobre 193% portant statut de la mutualité), est 
nimes provenant des sociétés mmutualistes dissoules, 
uivines des comptes prescrits des déposants des caisses 
arrérases d'un titre de S0)000 F de rente perpé- 

rovenant de la dotation initiale des sociétés mulua- 


ou avances remboursables allouées 
jue des dépenses de propagande 


bb de l'ordonnance du 19% octwo- 


: unpts Ministère du travail et de la sécurité sociale s/c 
d® credits budgélaires pour le service des sociétés mutualistes », non 
produchf d'intérêts, est crédité du montant des crédits budgétaires 
amis à la disposition Ge Ja caisse de dépôts et consignations par le 
ministère du travail el de la sécurilé suciale. 


I est débité des subventions alloufes aux sociflés par arrêté du 
uinistre du travail et de la sécurité sociale et des sommes payées 
tant à Va caisse nationale d'assurances sur la vie qu'aux caisses 
autonomes de retraites mutualistes pour remboursement des majo- 
Jallons de rent mutualistes ; 


ü Le compile de dépôls des sociétés mutuaiistes où sont reçus en 
Compte courant les fonds libres de ces sociétés et où sont conservées 
également les valeurs acquises par elles. 

Les comples courants des sociétés ou unions de sociétés mufua- 
listes portent intérêt an taux de 4 p, 100 pour les disponibilités 
inférieures on au plus égales à 4 millions de francs et au taux de 
4 p. 100 pour la fraction des disponibilités excédant 4 millions de 
francs et ceux des caisses autonomes mutualistes au taux de 4 pour 
400 pour les disponibilités inférieures ou au plus égales à 50 millions 
de franc: et au taux de 1! p. 100 pour la fraction des disponibilités 
excédant 50 mallions de francs (arrêté du 1er juillet 1949). 


Pour le service des intéréts à allouer aux comples de dépôts pour 
J'année 1992, il a été constitué une provision de 460 millions de 
| quelle il convient d'ajouter une somme de 8.525.486 F 

rôts liquidés en moins pour l'année 1951. 


érôls a 6t6 imputé sur les revenus obtenus 
vrrespondantes par la caisse des dépôts et 


LU des fonds proyenant des sociétés mulua- 


L'augmentation globale de 683.65.%M F mentionnée cides 
vient des différences suivantes constatées aux trois compie 





———— 


DIFFÉRENCE EN (92 


SOLDES 


» 4 “en ms 
CONrrse au 31 décembre! au 31 décembre E i 
19654. 1952 - re 








Fraucs. Francs, Francs. 
Fonds national de 
solidarité et d'a 
thon mutualistes.. 
Ministère du travail 
et de la sécurité 
sociale sous corp 
tes de crédils bud- 
gétaires pour Île 
service des socié 
tés imulualistes.. 
Sociétés  mmutualis 
tes: leurs comples 
de dépôts........! 4.806.7 122 5.600.752.797, 193 972 272 





33.190.109, 5.214149 





2.708.171, 175.455 703 » 





| 
l pren cs “as . - 
Totaux ......,.1 0.126. 494.105) 5.810.119. 799.197.039 115 5: 


+ 683.655. 











En plus du numéraire existant aux comptes précités, la caisse des 
dépôts et consignations conservait, au 31 décembre 1%, po 
comple des sociciés mutualisles : 

1° Au titre du comple « Fonds national de solidarité el d'a 
mutualiste », 800.000 F de rentes sur l'Etal; 

2o Au titre du compte « Dépôts », 44 884.362 F de rentes sur |! 
ainsi que des cblisations et vaicurs diverses, pour un capital 
häal de S.%90.%1.2%3 F. 

Quant au développeinent des rerelles et des dépen es de ce! 
des comptes au titre de l'année 192, il se trouve indiqué Cia 
4° Fonds national de solklarité et d'action mutualiste: 

Solde au 31 décembre 1%1, 28.205.706 F. 


1 se 


a) Recettes: 
Sommes provenant des sociétés mulualistes dissoutes, 12.6: 
Part attribuée sur fonds abandonnés des caisses d'épargne. 
Caisses d'épargne ordinaires, 3.062.142 F; 
Caisse nationale d'épargne, 4115944 F; 
Total, 7.178.693 F. 
Arrérages de rente, 80.000 F, 
Intérêts, 291.89 F. 
Remboursement de subventions et d'avances, 9.275.000 F, 
Total du crédit, 58.104916 F. 
b) Dépenses: 


Subventions allouées en application de l'ordonnance du 19 6°» 
bre 1915, 24.690 000 F. 


Dépenses diverses, 345.807 F. 
Total du débit, 24.974.807 F. 
Solde au 31 décembre 192, 52.430.109 F. 


20 Ministère du travail et de la sécurité sociale s/c de crédits 
budgétaires pour le servie des sociétés mulualistes: 


Solde au 31 décembre 1951, 201.508.174 F. 
a) Recettes: \ 
Crédits budgétaires, 216 millions de francs. 
Reversement de subventions ou majorations de rentes, 55.205 F, 
Total du crédit, 507.569.479 F, 
b) Dépenses: 
Subventions allouées et majorations de rentes, 310.821 F. 
Reversements au Trésor, 20.775.875 F. 
Total du débit, 331.597.776 F. 
Solde au 31 décembre 1902, 175.965.703 F, 
3e Sociétés mutualistes 1/c de dépôts: 
Solde au 31 décembre 1951, 4 806.780.5% F. 
Sommes versées, 24 868.690.162 F, 
Intérêts, 168.525.486 F, 
Total du crédit, 29.843.906.173 F, 
Sommes remboursées, 24.243.242.976 PF. 
Solde au 31 décembre 1292, 5.600.753.797 PF, 
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1 s'est accru en 1952: 

{> Du montant des excédents de dépôts proprement dits, 55 mil- 
Lurde 284.308.1% F: 

so Du montant des intérêts à 9,75 p. 109 servis au 9! décembre 
jus2 par la caisse des dépôts el consighalions aux caisses d'épargne 
et s'élevant à 1154.02.841 F; 

Je Du montant du supplément d'intérêt de 0,25 p. 100 attribué à 
la méme date à ces établissements pour la reconstitution de leur 
futune personnelle, conformément à l'avis de la commission de 

rveillance et aux disposilions de la circulaire ministérielle du 
{2 novembre 1951, 968.968.%8 F; 

40 Du montant d'intéréts complémentaires liquidés au profit de 
diverses caisses d'épargne métropolilames (291 F) et de Ja France 
d'outre-mer (33.491 l au titre de l'année 1954, soit au total, 33.825 F; 

5° Du montant du supplément d'intérêt de 0,0 p. 100 liquidé 
complémentairement au titre de l'année 4931 au profit des diverses 
raisses d'épargne de la France d'outre-mer en application de la rir- 
culaire ministérielle du 19 novembre 1950, 4.246 F, déduction faite 
d'une somme de 482 F représentant une régularisation de supplé- 
ment d'intérêt au titre des caisses d'épargne métropolilaines; 


6e D'une somme de 425:.%20.466 F représentant le montant global 
de la ristourne revenant aux caisses d'épargne sur le montant des 
prèts consentis par la caisse des dépôts el consignations sur leur 
huliative en application des dispositions de la loi du 24 juin 19%. 


L'accroissement des dépôts en 1952 à été ainsi de 71.213.970 22 F et 
Je solde des caisses d'épargne ressort au ‘M décembre 4952, y compris 
5 80.122.540 F pour les caisses ü épargne de la France d'outre-mer, 
à 415.2061.609.951 F. 

Le montant net des revenus du portefeuille constitué par Ja caisse 
des dépôts et consignations au moyen des fomds provenant des 
caisses d'épargne s'est élevé, en 1952, à 20.180.017.095 F (1). 

Les charges résultant des intéréls à 4,75 p. 100 servis aux caisses 
d'épargne pour l’année 1952, et de la ristourne revenant à ces éla- 
lissements au titre des prêts consentis sur leur initiative par appli- 
(ation des dispositions de la loi du 24 juin 1950, se sont élevées au 
lotul à 14.959.865.307 F. 

La différence entre le montant net des revenus du portefeuille et 
relui des charges, soit 5.220.151.728 F a été versée au fonds de 
Iéserve et de garantie des caisses d'épargne. 

Les achals de rentes et vareurs du Trésor effectués en 1%32, à Ja 
demande de 138 déposants ont porté sur un capilal de 18.852198 F 
contre 935.267.%40 F pour 251 déposants l'année précédente. 

La caisse des dépôts et consignalions n'a procédé, au cours de 
l'année 1952, à aucune vente de rentes ou valeurs qu'elle est 
aulorisée, par l'arlicle 16 du code des caisses d'épargne, à effectuer 
pour le comple des déposants. 

Conformément aux instructions du ministère des fiuances, la 
Téparlilion des comptes abandonnés, c'est-à-dire n'ayant donné lieu 
à aucune opération depuis 1921 et qui, par suite, ont été atteints 
+ la prescription, a été effectuée entre les caisses d'épargne et 

e fonds national de solidarité et d'action mulualistes suivant Îles 
dispositions prévues par l'arlicle 18 du code des caisses d'épargne. 
Celte réparlilion a porté sur une somme de 5.105.254 F. déduction 
laite des frais afférents à la publication des comptes (766.086 F) et 
de deux reconstitutions aa gg (6.888 F); deux cinquièrmes, soit 
2042102 F, ont été attribués aux caisses d'épargne et trois cin- 
Mères, soil 3.063.152 F, au fonds national de solidarité et d'action 
Muüutualistes. 


FONDS DE RÉSERVE ET D& GARANTIE DES CAISSES D'ÉPARGNE 


Le fonds de 1éserve et de garantie des caisses Les — visé à 
l'article 02 du code des caisses d'épargne, et dont la gestion est 
Confiée à la caisse des dépôts et consignations, à augmenté en 1952 





14) Y compris une somme de 105.552.692 F, montant des primes 
encaissées sur les valeurs amortissables remboursées en 1952. 
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de 4 50 su cu F contre 160 2%07 F l'année précédente il est 
CAISSES D'ÉPARGNE ORDINAIRES ainsi passé de 2 641%0.266 F au 91 décernbre 1991 à 12.312.3i 
au 1 ducembre 1452 
Les opérations des caisses d'épargne font apparaitre, pour l'année | Û # . 
2, un excédent de dépôts de 552848 454 F, qui représente un * CLOUS PUR * npost 
- plus du double de l'excédent de dépôts de l'année précédente jo D c , j Ech 
de OR EE io Des inicrels € \ il U de ipilaux con iant le f 14 
06.058.649 F). | de réserve f! 160.730 GG 1 
Cette augmentation résulte des versements effectués par Jes dépa- > Dh Ù , nt à R 
auts au cours du deuxième semestre, spécialement pendant les +. D'u ss mages de 0.191.528 F représentant la différence entre 
mois de juillet et août, après l'élévation de 000 Æ à 100.0) F 2) 480 01 Fa x RER UN, PUS PRE CL GES, CON mL Vrésor 
du plafond des dépôts prévue par la loi du 22 juillet 12, Del le oues Os diblite of contes eux de Cas ; 
4 1 1 = it Chots vi ‘ sIctattont 1tIiX \ vs 
Les excédents ont été les suivants au cours des dix dernières aisses d'épargne (14.11 it 1! i q | ° | t 
N es à ex établi einenis au ire es n fs conise Le. 
En 1943, 14.193.611.119 : en 1954, 25.7 en 1945, 39 304.292.625 ; en application des dispositions de La loi du 74 juin 150 (à 
sn 1046, 9.118.638.109 : en 1947, DS00.977.279; en LIN, OS NO. 600; lions 439.106 1 
en 1919, 26.73: Lois, en 190, 07.192.205.0%6; en 1951, 27. %06.058.00 ; » D'une somme de 182 F à titre de larisa l'ur ppié 
en 1952, 95.281.398. 451. ment d'intérêt aférent à lannée 19:41 pour 1 ‘ \ g 
Les résullats des opérations pour chacun des trimestres de l'année de la Imélropuie. 
1£,2 font res<orlir les excédents ci apres: Ensemble de recotles, 56091196 F. 
tr trimestre, 7.260.K,.097 F: 2e trimestre, 6.295.720.796 F: 9e (ri- 
mestre, 25.186.411.4%4 F: 4e frimestre, 15.942.330.543 F. — Soit un En dépense, il a été inscrit 
excédent total de 55 284.908.454 EF. 5 ù , ; sc spi 
\u 41 décembre 1951, le sokde des fonds déposés à Ja Caisse des jo Une somme de GS OURS F représentant le montant d ne 
F ‘pôts et D par les Caisses Q épargne Oo! linaire s'élevait p' ment d'intérêt de 023 p tx bit \ rai s d'épargne en 1952 
161.091.429.051 F. < 


pou eur fu mettre de reconstituer leur fortune personnelle; 
20 Lune soinme de 2061000 F pour frais de fonctionnement 


RES | 
service chargé au ministère des finances du contrôle sur pièces des 
\ 


opérations des caisses d'épargne, frais de surveillance de ces éla 
blissements par les comptables et agents du Trésor et frais de 
fonctionnement de la commission supérieure des caisses d'éparsoe 


st i 
(art. ui et 67 du code des caisses d' pargne); 
ve Une somme de 7599527 F pour remboursement à ja conferenre 
senérale des uses d'épargne des sormmu avaliree par elle pour 
la réa'isation de flltims de propagand: en faveur de Lepargne, —€1k 
s à 1 


application des disposition l'article 53% du code des caisses d'épare 
ge, 

jo Une comme de 114.450 F, montant des frais d'appels de livrets 
ordonnés par des trésorierspayeurs généraux à diverses (Caisses 
d'épargne de leur département el qui, aux termes de l'article 67 
du code des caisses d'épargne, peuvent étre prélevés sur le fonds 


de réserve et de garantie des caisses d'épargne; 


Une somine de 4.028 F seprésentant le montant du suppiément 
d'intérét de 050 p. 100 hquidé complémentairement au tire de 
l'année 1% au profil de diverses caisses d'épargne de la France 
d'outre-mer. 


Ensemble de: dépenses, 00052100 F 

Soit une différence de 4 670:R9.5 F égale à l'accroissement, 
en 1952, du sokle du fonds de réserve et de garantie des 
caisses d'épargne, 


SÉCURITÉ SOCIALE ET ASSURANCES SOCIALES 


Le poste ouvert à la balance sous l'intilulé « Sécurité sociale et 
üssuralites Sociales » correspond à quatre cormpies: 


fo Le compte « Ministère du travail Produit des cotisations 
d'assurances sociales » (décret-loi du 28 octobre 1455) auquel était 
centralisé primitivement le produit d'une parue des cotisations 
d'assurances sociales, 


La caisse des dépôts et consignalions constate à ce compte les 
transferts prescrits au profit des caisses d'assurances sociales et 
de sécurilé Soviale; 


20 Le comple « Ministère du travail. -— Produit des cotisations 
de sécurité sociale », 


En vertu du règlement d'administration publique du 8 juin 1%6 
modifie, ïa caisse des dépôts centralise à ce compte le produit deg 
cotisations de sécurité sociale versées aux comptes d'encaissement 
de cotisations des caisses prinaires de sécurité sociale, ainsi que les 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales versées aux 
comples des services communs de recouvrement de rotisalions conslis 
tués entre ces caisses et les caisses d'allocations farmiliaies; 


do Le comple « Directions régionales. — Produit des cotisations 
d'assurances sociales »; 


4 Le compte « Directions régionales. — Produit des colisalions 
d'accidents du travail ». 


La caisse des dépô!ts el consignations a centralisé À ces deux 
derniers comptes le produit des cotisations, soit d'assurances sociales, 
soit d'accidents du travail qui ont été versées aux comptes centras 
lisateurs correspondants des directions régionales de la sécurité 
sociale avant les dates auxquelles les caisses prinaires dépendant 
de ces organismes ont 616 chargées de l'encaissement des colisa- 
lions de sécurité sociale, quelle que soit la période de travail & 
Jaquelle se rapportent ces cotisations. 


Elle constate aux trois derniers: comptes les transferts prescrits au 
profit des caisses de sécurité sociale et, éventuellement, des caisses 
d'allocations familiales. 


em re —— rc 


(1) Y compris une somme de 569.368 F, montant des primes encais 
sées sur les valeurs amortissablics rembourstes er 1952, 
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d'assurances sociales agricoles et d'aliocations vieillesse des tra 
leurs non su'ariés, 

La caisse des dépôts et consignations Gent en outre les € 
ouverts aux anciennes non agricoles d'assurances 1 
capitalisation) placées sous ladininistration provisoire des const 
d'administralion des caisses régionales d'assurances vieillesse d 
travailleurs salariés, en applicalion de larliele 70 de lordonna 


du 4 octobre 1945 et de l'arrèlé ministériel du 2 décembre 1916, 

b) Exécution des ordres d'emplois de fonds. 

Les. opérations de placements on d'emplois de fonds concern 
les caisses de sécurité sociale, d'allocations famihales et d'allo 
lions vieillesse des travailleurs non salariés sont effectuées par 
caisse des dépôts et consignations, sur la demande de ces organisri 

Par contre, pour les d'assurances sociales agricoles, 
caisse des dépôts et consifnahons continue à emploxer d'office 
moitié des sommes pouvant faire l'objet de placements et ex: 
leurs ordres d'emploi portant sur l'autre moilié de leurs dispo 
niblités, 

Les sommes employées d'office sont transférées à des romp! 
ouverts au nom de ehazue caisse sous le titre « Comple de fo 
de placements » (art. 118 et 121 du décret du 11 juillet 1959), 


fun! 
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c) Gestion du compte de 


Opérations constatées cours l'année 1952 


ouverts: 

AUX caisses 
Comptes de fonds 
.IG de fonds de répartition » 
L'C de fonds de capitalisation » 

Comptes de fonds de plarements « Caisses d'assurances sociales 
L/C de placements de fonds de réparlilion » el « Caisses d'ass 
ranves sociales, L/C de placements de fonds de capitalisation 

Aux caisses de sécurité sociale: « Caisses de sécurilé sociale, L,! 
de fonds disponibles »; 

Aux caisses d'allocations familiales: « Caisses 
liales, L/C de fonds disponibles »; 

A la caisse nationale de sécurité sociale : 

Aux caisses d'allocations vieil'esse des travailleurs non sal 
« Laisses d'allocations vieillesse des travailleurs non salariés, L/C de 
fonds disponibles », 
sont décrites au tabeau suivant, sur lequel figure également l'hrdi- 
cation du montant des valeurs détenues par la caisse des dépôts 
et consignations au 31 décembre 1952, pour le compte des caisses 
de sécurité sociale, des caisies d'assurances sociales, de la cais® 
nationale de sécurité sociale, des caisses d'allocations familiale; 
el des caisses d'allocalions vieillesse des travailleurs non salariés 
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EE —— — & : si 5 on PER no nn DCR Rte vite » 
: | | SITUATION AU M DÉCEMBRE {92 
ttes | RECETTES | TOTAL DÉPENSES | Pestotoolie , 
COMPTES se | | | sold | : 
F1 décembre 1954. de l'année 19:2 des rerelies le l'enn es 1 Dumrraire } sine dde je ii gg 
| | | | tes rentes : + 
5 Fianes | lraucs Francs Erau:s | Fronve France branre 
é | | 
je Caisses de sécurité soriale : | | | 
uuisces de sécurité sociale L/C de | | | | 
nds disponibles (157 caisses de | | | | 
‘ securité sociale ont un comp'e ' | | 
an 31 décembre 1952)........... 1 18.507 892.700 412.651.404.1%6 361,181.006.676 199.971 906.417 21.207 .060.2 19.724.816 ! 1.677.81:1.7%) 
EN no Caisses d'allocations familiaies: | | | | 
* Çaicses d'allocations familia'es L/C| | : | | 
- d> fonds disponibles (113 caisses! | | | | 
“19 nt titmiaires d'un comp'e au! D, SU ‘ + ae à JE ; | 1 "3 | 
1 CÉCORMDEe MD)... | 936.544 517 181.069.514.953 152,006 38 600 180.700.89% 795 Î 1.Sô: 6 057.115 | 17 #13 211 
a \isse nationale de <écurilé. _ | | [ 
Le : ATEN RER TR | 21.510.593 86 908.134.209.919 322,551 .5h1 © 295.01% G39,51 s. À | 92.195! 91.320.090 1 2.833. X5.156 
’ & (uisses d'allocations-vieillesse des! | | 
3 travailleurs non salariés L/C de | | 
fonds disponibles  (S9 caisses| | | | 
sont titulaires d’un compte au! ee LA € A # : 
21 décembre 1952).....csecs. [| 190885. 965 607 GS 1.156.152.602 97.18.41 188,991.9617 7.091.500 | 1,1%) 005.000 
CU TOR PR RER CES Ü 41.315.700.400 925,89), 709. 189 067,156.0190 083 14. 440.531.008 1 GUN.0:9] 429.207 211 913.020. 191 
197 | 
4 és: d'assurances socia es: | | 
a) Comptes de fonds disponihies :| | | 
Caisses d'assuranres sociales L C| | | | 
(ET de fonds de répartition traisse re È k # ; 2 d F 
à ogrivoles au noïnbre de 152)....! 2.29) 361.27 10.251.561.%9 12.172 616! 8 ti 491 o.' Oo, 192 2.590 25 12.119.591 
le Cusces d'assurances <sociaies L/C! | | 
Je fonds de capitalisation (an! | | | 
:i nure de 67, dont 2 caisses) | | 
:rivoles, 3 caisses de capilali-| | | 
— in ayant un compte ordi-| | | | 
\ ire et 62 n'ayant plus qu'un AM ENS À RE M L É CFE : 
' compte d'attente})............ co. 1.681.857.932 6.255.6:30.356  7.9r0.6 1S 119 192.709 G1.255.099! 23.061.107 |  873.1939.84 
ue b) Comptes de fonds de place-| | | 
_ ments : | | | | | 
t es d'assurances sociaies L/C| j | | 
_. l# placements de fonds de répar-| | | | 
— hilion (ne subsistent que pour! 4 | | 
le: caisses azricoles secion odili | | | 
LAlOÎTE) ss. ce ati RES 12.035.523 (2)  3.:69 19 19 896 719 (4)  G.552.183 12.851,596 3.05 185 !  152.762.000 
[rsses d'assuranres soriales L/C| | | | 
2 de placements de fonds de capi-! 4 | | 
DURS ones sers) ,» (2) 28.969 #17 28.069.107, (1) 29.069 107 » 18.505.110 | 1.592,53.000 
Totaux rennes.) 3.921.456 102 16.533.310 JS 20.160.666 ” 11.116.911.793% ©) 6.314.108. 707 71.685.122 | 2.859.809 515 
(1) Ce solde trouve sa contreparlie à l'actif du hitan dans le compte courant *; 1 à la sécurité sociale et dans le comyp'e d'opéraliong 
Jc-ont à consialer au compte courant spécial 
(2) Rembhoursements e! ventes de vaieurs. 
’ (3) Remboursements de valeurs. 
i) Reverserments aux comptes de fonds disponibles. 
CR: D PSS ess obec MR Lbcdbée ou cd ssbèovive oh À 0! 797 
Fe Jurne, avec celui de la Caisse naliona'e d'assuraneès sur la vie (seClion » iaie 4 assurunces Ss0 3)... J' 91 
l ( la situation sera examinée dans la deuxième parlie (] ) —— 
là vu SON  ERERESEEA Hinata ss ana Seite dns tonus fées ; 1 
ta U rouve sa contrepartie à l'actif du bilan dans le cor ; dit 
à constater au comple courant sjécial. 
mn tes: a ne chiens POP é dus 
La caisse des dépôts et consignations n'a effectué au rours de 1952 restant à constater aux coinples courants qui flzurent parmi les 
u i ju \cement d'office à 1 aide des CADIaux figurant Aux compies ct mple s d'ordre du bilan. 
du jiaceincnt des caisses d assurances sociales. 5e Comptes de rembour<ements sur prèts effectués pour le comple 
de l'Elat: É 
5 Il. — Fonds commun de lravail des vraisces d'aseuranees sociales. 1.382. È mr r ( ontre EX 12.861 F au 31 dére mbre 4551). bn sde 
(décret-oi du 15 mai 19%). Les comples appar enant à celle rubrique concernent prihieipa- 
Jerment les opérations relatives à l'aide apportée par l'Etat à la 
Ce comple et soké depuis le 31 déceinbre 1912. construction. 
: Au 51 décembre 192, le montant des capitaux restant dus au fonds ls sont créditfs des remboursements effectués par les organismes 
ex, Commun de travail s'établit ainsi: bénéficiaires de prêts de TEtat auxquels ia caisse des dépôts et 
Préis aux départements, communes, établi-sements publies et consignalions sert d'intermédiaire pour le reronvrement de toutes 
es divers, 2401451803 F. les sommes dues (annuits s en Capital et intérêts moraloires, rerm- 
s Prèts à l'Etat, 2405.741.09 F. hoursements anticipés), Les camptes sont débilés lors du rever- 
h Avances aux emprunteurs de Ja caisse de crédil aux éépartements pese Trésor des soinines remboursées, de. 
| J el aux communes, 1.223.297.365 FE. e solde de ces comples au 51 décembre s'étabiissait comme suit: 
ni lolal, 5.822.161.190 F, 
-° Lomples affeciés aux services gérés: A. — Aide 4 la construction, 
lis so É » de 2 el accuse se e soide ; oi dù “à ; t 
S01 200.068 E (contre 2160! 198 400 Fou 1 décembre 9951). ue Saciétés de crédit immobilier, 806.135.090 F. 
de lis sont erédités de toutes les recetles et débités de toutes les Offices, sociétés et fondations d'habitations à loyer modéré: 
dépenses effectuées dans l'année pour chacun des series qu'iis #\ Ancienne législation, 255.600.210 F. 
Concernent, les opérations dont il s'agit étant examinées dans la b) Loi du 3 septembre 1947, 197.405.934 PF. 
tfuxicine partie di présent rapport. Les soides particuliers repré- €) Loi du 24 seplembre 1948 (art. 7), 24.531.270 F, 
es sentent les disponibilités de ces services en fin de gestion. Hs ont Total. 489.32%7.444 F 
“ leur ec = Es ” Le À AS x Otal, 489.537.441 F. 
” " contreparlie à Fartif soit dans le compte courant des dépôts NS À wa ragTher « de ; 
65 ti consignalions, pour les services auxquels le Trésor n'a pas ouvert . Sociétés” coopératives dhabilations à Joyer modéré (loi du 
de compie courant spécial, soit, pour les autres, dans les comptes 24 mai 1951), 46.778.622 F. 
Cuuranis propres aux services et dans les comples d'opérations Euscruble, 1.5:2.501.06 F. 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


d'eau potable. 


embre 1931) 
montant des 
es intérêts qui cons 
talisés en fin d'annre, 
périodiquement, à leur 
opte Intéréts échus et 


du montant des intérêts 


+ an 
[RE FLE ER t 


de sommes retenues 


embre 1959) 


pois €Ct const 
ui doivent être re t resor public ou à des 
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| unportent les compile 
bre 192 s'élablissent ainsi: 

«) Divers L/C d'avances restituabl 82087.265 F. 

] okde de ce compte représente }+ montant des retenues eflec- 
L ur les rw uires des ecutreprebt = tant en garantie de la 
bonne exécution des travaux qu'en faveur des asiles, ainsi que Îles 
dépols de garantie versés par des lovataires dhnmeubles appar- 
tenant à la caisse des dépôts el _consignations, 

t Puit ion senéral s le prhsements: 
sur dépenses adimini-tratives, K6:7.SS0 
A cé compte sont portée ‘WHuines ln} es en dépense enr 
dits budgétaires au comple de frais administratifs de la caisse 
pôts et consignations et dont le payement effectif doit inter- 
ultérieurement. Le solde susvisé représente le montant des 
ilions de sécurité sociale du quairicime trimestre 192 dont 1e 
sciment à la caisse régiona'e a été opcré en 1955 
! censions et rentes Viagéres, 26 F 
muple en cours d'apuretment recevait les sommes prélevées 
ütre de impôt prévu par le décret du 90 décembie 19% sur 
pensions et rentes viagéres servies par la caisse des dépôts et 
ignalions et les organismes gérés par elle, impôt qui à été 
supprimé par le décret ne 48-4985 du 9 décetnbre 193$ porlant reforme 
“al 


sur revenu d personnes phvsiques, 311.709 F, 


Ce compte reçoit les sonnnes préleiees, en application de l'arti- 

cle 75 du décret du 9 décembre 193, au titre de la lake propor- 

tionnelle sur le revenu des personnes physiques. Le solde stisvisé 

représente le montant des prélèvements de eéelle nalure restant 
L'administration 1 Le 1 St décembre 1952, 

ŒN2a,104 F 

e la déchéance trentenaire, 5%41906 F 

le produit de la négociation des 

l signalionus frappées de déchéance 

lu 9 bre 14 apant modifié l'article 43 

nr 1895 61 l . aitu doit être rexersé an 

carde atlérents aux titres 


lécembre 191) 

averment d'impôts, 8.811.666 F, 
provisions précédemment constituées figurent à 
ouunes perçues par fn uisse des dépôts et consi- 
ons au cours de l'année 1952, soit à titre d'impôt sur le revenu 
des valeurs éirangères (283.437 F), soit, dans es territoires d'outre- 
mer en application de la législation lorale à titre d'impôt sur Île 
sevennu créances, dépôts et cautionnement (11.601 F) et en 

» de versement à l'adiministralion de l'enregistrement. 
< pour couvertures des risques provenant de l'appli- 
lounance du 21 avril 1945 sur la nullité des actes de 
unmplhis par Fenneni où sous son “ontrôle, 77.00 0X) F, 

6.01 1.Guù F. 


"provision 


COMPILS D'ORDRE ET DIVERS 


es comptes divers proprement dits (10.912.548 F), 
4 principalement S6.928.N0; Æ représentant Île solde 
trésor publie pour 1 aépôls et consi- 
la parilé des monnaies , HACK F pour la 
ic et 2259.62 F pour l'Inde et “hine), ce chapitre 
une qualite catégories de compies: 
te Opéralions restant à constater on à imputer: 
8971362270 F (contre 20.982,561.616 EF au 31 décembre 1951). 
Les plus importants de ces comples ont été ouverts pour constater 
Je raiiol les services de la caisse des dépôts et consignations 
dotés d'un comple courant spécial au Trésor (caisse d'épargne, 
eu nalionale d'assurances sur la vie, retraites ouvrières, sécurité 
sociale, assurances sociales, caisse nationale d'épargne) effectuées 
avant le 21 décembre et qui doivent, de ce fait, être incorporées 
dans la geslion annuelle, mais qui, n'avant pu être réglées avec le 
Trésor avant celte date, en raison des délais de centralisation, n'ont 
} is Clé hmpulées aux cormmies courants. pn 
Le montant des comptes précités s'élève à S92%6.18228 F. 











La rubrique du bilan intitulée « Opérations restant à 
à unpuler » comprend, en outre, le compte « Recettes À 
à vérifier » qui correspond à des recettes dont le monta 
encaissé avant la clôture de la gestion, mais qui n'ont 
huputées avant cette clôture aux comples intéressés, 48.ts 

Total égal, S951.9263.9370 F. 

20 Caisse nationale d'épargne, S'C 
l'Etat : 

49.121087 F (contre 2998720910 F au 31 décembre 1%: 

Le solde de ce compile represente le montant des ava 
par la cais<8 nationale d'épargne aux titulaires de pensions 
en exécubhon de Ia loi du 26 juillet 1927, Le compte préci! 
ouvert pour permettre de con-laler ces avances au débit du 
de passif ouvert à la caisse nationale d'épargne et qui figure | 
créditeurs divers. { nple est crédité des avances faites par | 
nalionale et débilé des avatives remboursées. I trouve 
partie à l'actif du bilan au comple « Avances sur pensions dé 
fonds provenant de la caisse nationale d'épargne) également 
sous la rubrique « Compte d'ordre €et divers », 

Se Intéréls des bons du Trésor afférents à Ja deuxitn 
d'échéance : 

5.067 26,05 F (contre 1.510055.817 F au 31 décembre 19; 
Les comptes portés sous celte rubrique sont au nonibre 
ils s'appliquent aux placements faits au moyen des fonds pro 
Fes pei Liverment des dépots et consignations, des sociétés mut 

des caisses d'épargne, du fonds de réserve et de garantie des 
d'épargne, des cotisations d'assurances sociales et des cotisati 
securité soctale, Hs ont été ouverts en vue d'éviler les fluctua 
qui se seraient produites d'une année à l'autre dans Île : 
des revenus, si les intéréts des bons du Trésor payés d'avar 
deux années avaient été compris en totalité dans les reve 
première année, 

Ces comptes sont erédités, lors de l'achat des bons du Ti 
deux ans, d'une portion des intérèlts payés par anticipation, 
pondant à une année entière, Hs sont débités par le crédit 
comples de revenus, à l'expiration de la première année d'ér! 
du imenlant des intérèts correspondant à l'année restant à 


) 


d'avances sur pm 


ll 


Au 31 décembre 1952 les soldes de ces six comptes étaient 
suivants: , 

Dépots et consignations, 1.366.050892 F. 

Fonds provenant des sociétés pnutnalistes, 20.902.341 F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 1.562.62S.0% F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'éparÿne, 77 1ni 
OR F. : 

Fonds provenant des cotisations d'assurances sociales, néant. 

Fonds provenant des cotisations de sécurité socialé, néant. 

Total égal, 3067.586.045 F. 

1° Recouvrements sur placements effectués par le fonds commu 
de travail des caisses d'assurances sociales (décret-Joi du 13 mai 191): 

1050992722 F (contre 1296.38 F au 31 décembre 194), 

Ce comple à éié ouvert pour permettre de répartir entre le 
caisses d'assuranees sociales intéressées, en conformité de l'artic! 
du décret-oi du 15 mai 195%, les sommes qui leur reviennent sur Le 
placements effectués par le fonds commun. 

1 est crédité des intérêts complémentaires payés par les collecte 
vites eimprunteuses et des annuilés versées par ces collectivités. 
est débité du montant des sommes à répartir entre les caisses 

Les recel'es emnsltatées à ce compte en 1952 ont été les suivantes 

Intérêts complémentaires payés par les collectivités emprunleuses 
23.170 F; 

Annuilés versées par les collectivités emprunteuses, 667.351.529 F4 

Intérêts Hquidés au titre de l'année, 20,745 F. 

Tolal des recettes, 67.528.744 F. 

Le solde au ‘M décembre 1951 élant de 12.916.538 F le total dé 

Crédit ressort à 680.1:5.282 F, 


Les dépenses se décomposent comme suit: 

Annuilés encaissées réparties entre les caisses d'assurance 
sociales en conformité de l'article 5, paragraphe 2, du décret- loi d@ 
15 mai 14924, 576.52.560 F 

Le solde du compte ressort donc an 31 décembre 1952 à 103% mile 
lions 932.722 F, 

CORRESPONDANTS. PRÉPOSÉS L/C DE RÈGLEMENTS 

Le sokle du compte figurant à celle rubrique du hilan: 24 rails 
liards 771.6k5. #41 F représente les excédents de dépenses restant 
à réger au Trésor par la casse des dépôts et consignalions sue 
les opéralions effectuées par les trésoriers-payeurs généraux de 4 
métropole et des colonies au titre de la gestion 1952: 22,874.863.912 F, 
des provisions diverses constituées par les préposés et par le caissier 
général en vue de payements à effectuer pour leur compte dans 
d'autres départements : 41.830.628.961 F; et pour le surplus de 
19.112.968 F des recettes centralisées à tort par les préposés el 
1952 et qui seronl régularisées dans la geslion suivante. 


COMPTES DE RÉSERVE 


Le nombre des comptes portés an bilan sous ce chapitre sont 14 
nombre de cinq et s'élèvent au total à 4.473.793.962 F avant lijui- 
dation du compte profits et pertes au 31 décembre 1952. Ne, 

La réserve provisionnelle de 634.014.151 F a été constituée à l'aide 
des prélèvements effectués sur les bénéfices des années 1926 à 10 
Aucune dotation n'ayant été aflectée, en 1952, à la réserve prove 
sionnelle, le solde de ce compte demeure sans changernent. 

La réserve immobilière correspond exactement au prix des « Im- 
meubles de la direction générale et de ses succursales » qui aeur 
à l'actif (63.147.5%4 F), de sorte que celui-ci se trouve intégralemen 
amorti. La somme de 63.147.534 représente le prix de revient des 
« Immeubles de la direction générale »; aucun payement nouveaÿ 
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navant éié eflectué en 1932 au titre des nouvelles constructions 
elie somme est restée inchangeée äu 91 décembre 195 

Le fonds d'amortissement des immeubles de placement auquel 
sont versées les annuités, dont la capitalisation doit reconstituer 
Je coût des constructions comprises dans les placements jnmo- 
hiliers de la caisse des dépôls et consignations, s'est accru, en 1952 


€ 


du montant des intéréls à 4,50 p. 100 (4.261253 F) prodiuils par ia 
conne de 94.694.080 F en ré-<erve au 21 décembre 1494, 

"ce fonds comprend, en outre, une provision de 203 millions de 
francs non Capitalisable constituée précédemment en vue d'atténner 
les dépenses qu'entraineraient les travaux de grosses réparations 
eu de reconstruction des immeubles dont il s'agit. Le solde du compte 
au 21 décembre 1952 ressort ain<i à 901.953.13 F. A la cloture de 
ja gestion de 1952, ce compile a été crédité d'une annuilé basée 
sur la valeur actuelle d'assurance des immeubles et s'élevant à 
6219829 F, ce qui porte à #%.13%5.112 F le montant de la réserve 
coustiluée au 31 décembre 192 

La réserve sréciäle pour les opérations de crédit À moyen terme 
constituée en 1933 en raison du développement des opérations de 
cette nature, a été créditée d'une somme de 500 millions de francs 
prétevée sur les bénétiees de 1952, ce qui porte son montant de 
#00 millions de francs, à la clôture de gestion de 1951, à 1.30%) mil- 
jons au ‘1 décembre 1952. 

La « Réserve pour fluclualion des cours » qui s'élevait an 
91 décembre 1991 à 2671.4550.961 FF a été crédilée d'une somme de 
40001460 F prélevée sur les bénéfices de 1932, ce qui porte son 
montant à 6.531.121.502 F à la clôture de la ge-lion de 1952 





PROFITS ET PERTES 


Les renseignements concernant ce poste du passif sont donnés dans 
Ja quatrièine pariie du rapport. 


SECTION IL — Examen de l'actif. 


Le total es somimnes portées à l'actif du bilan au 21 décembre 
492, évalué comme d'habitude d'après le prix de revient, s'élève 
à 600.500.112.095 F, contre 591.822 387,562 F_ au 1 décembre 151, 
got une augmentalion de 104.3:6.621.533 F, égale à celle qui à 
él constatée pour Je passif. 

Celle augmentalion s'établit de la facon suivante: 


A. — Augmentations, 


jo Comptes courants, 41.63.3815 F. 

2e Bons du Trésor el valeurs à court terme, 11.101.938.:84 F. 
Je Renies sur l'Etat et valeurs diverses, 16:%87.218.255 F, 

40 Prôts, 60.99.66. F 

v° Placements immobiliers, S: 


, 12% F 
Total des augmentations, 131.011 


295.662 FE. 
B. — Dimninutions. 


fo Caisce, 13.826.517.00 F. 
2° Correspondants. — Préposés, L/C de règ'ements, 98.753.633 F. 
Jo Lomptes d'ordre, 12.309.669.891 F. 

Total des diminutions, 2%.2%1.971.129 F, 

Différence égale, 101.776.62153 F, 


CAISSE 


Le solde en caisse au 21 décembre 1951 s'élevait À 14522.206.687 F. 
D'autre part, les somines portées en recelies ont alleint en 1952 
Li2.174.087.612 F, 
Soit un total de 5.467.007.384.929 F. 
Les dépenses s'étant élevées à 5.166.240,65.244 F. 
Le solde au 31 décembre 1952 est de 706.749.085 F, 
Ce solde est reprisenté: 
Var du numéraire à concurrence de 421.R1LGI8 F. 
Par le compte courant du caissier général à la Banque de 
France (1), 261.186.276 F. 
Par le compte courant du caiss'er général au Trésor publie (2), 
2.017.212 EF, | 
et par le compte courant de chèques postaux, 20.133879 F, 
Total égal, 706.710.085 F. 


COMPTES COURANTS 


Le total des comptes courants de la caisse des dépôts et consigna- 
tions s'élève, au 31 décembre 1952, à 1060231189 F, contre 
G53.132.53%4 F, au 31 décembre 1%1, soit une augmentation de 
416733281265 F, qui s'explique comme suit: 
. Augmentalions : 

Caisses d'épargne, 5.821.737086 F; caise nationale d'épargne, 
1.179.018.57 F: assurances sociales, 5.693.991981 F; sécurité Socle, 
Li 808.567,171 F. — Total, 43.504.215.595 F. 

(1) Ce compte est indépendant des comptes courants ouverts par 
ha Banque de France à la caisse des dépôls et consignations pour 
recevoir les disponibilités des caisses d'épargne, du fonds de récerve 
ti de garantie des caisses d'épargne et de la caisse nalionate d'épar- 
gne; il est destiné à permettre an caïssier général d'effectuer par 
Virement sur la Banque de France et sans déplacement d'espèces 
= rs pour lesquels ce mode de règlement est accepté ou 
ireserit. 

.(2)} Ce compte a ét# ouvert en vue de faciliter la description des 
Yrements de fonds effectués entre l'agence comptable centraie du 
Trésor el le caissier générat, conformément aux dispositions de 
Me On de la comptabilité publique ‘en date du 31 dcem- 











sise ë à 
Diminutions: 

Dénôts et consignations, 1.S21.938,795 F: caisse nationale d'assu- 

rances sur la vie, 148.850 F; relrailes ouvrières, S.515.3%4 FF. — 


Total, LNH N26.230 E 
Différence égale: AG St Co F. 





Les variations de soldes constatées aux comptes courants € er- 
nant la caisse nationale d'épargne, les assurances sociales, Ta sécu 
rilté sociale, la caisse nationa'e d'assurances &ur la vie et les retrates 
ouvrières sont expliquées dans les sections du présent rapport consa- 
crées à ces éervices, Quant aux 1odificat \s subies par le = de des 
deux autres compies, elles résuilent des opérations détaillées crapres, 

jo Compte courant des « Dépots el con-ignalions 

Le solde des compies “ourants des « Dé! Ms etc éisnaltions » an 
A1 décembre 1951 s'élevait à la somme de FEES OS F, à laq elle 
s'ajoutait le montant du solde en caisse 15.053.204 F. - soit 
en-emble: 28 867.128 718 F 

Ces disponibilités ée sont accrues en 1952: 

Du produit des ventes, cessions, remboursements on amaortiissee 


ments des rentes, valeu t 3 

De l'augmentation nette des comples du passif, 9.525.002060 F, se 

décomposant corne 
Auzmentations 

Consignations, 1.261 215.959 F. 

Dépols divers, 2.S8205007% E 

Sociélée mutualistes, 6N4607.201 F 

Fonds de réserve et de garante des caisses d'épargne, 4.6:0.%æ9.593 
francs. 

Créditeurs divers ‘autres que ceux dont les disponibilités sant 
comprises dans les comptes courants spéciaux figurant à la Ul}e 
6.218.53%%,5:0 F 

Comptes de réserve, Sof.817.130 F. 

Profits et pertes, 4274.678,05 F 

Tolal des augmentalions, 21.212.981.999 F, 





Piminotions: 
Colisations d'assurances socia.e: 113.3 L 
Cotieations de sécurité sociale, 3.697.602. F 
Comptes d'ordre et divers (autres que CEUX COnrern int les cervices 
dont les disponibilités sont comprises dans les comptes courants efpé- 
ciaux figurant à l'actif, 17.018.551.681 4 
Total des diminutions, 20.716.229.939 F 
Différence égale À l'augmentation ne 
passif, 3.529.9520440 F L | 
Le montant de ces dieponihilités s'est trouvé provisal ement accru 
en fin d'année des fonde restant dus aux préposés (solde des comp'es 
de correspondants figurant au bian), 21.153 209.832 F. 
Soit un total de 58.179.610.571 F. 
Elles ont été réduites du montant du règlement en 1952 des fonds 
restant dus aux préposés au 31 décembre 1951, 20.892955.1% # 
Ouant aux emplois, tant à court terme qu'à long terme, iis ont 
porté sur un monlant nel lotai de 2:.953.002.115 F. 


tte des comptes du 





Savoir: 

Bons du Trésor et vaeurs à court terme, 1.253.077.181 F. 

Rentes sur VEtat et valeurs diverses, 9.115.006 764 F. 

Préls, 9817.096.742 F. 

Jmmeubles de placement, 51.941.125 F 

Total égal, 21.2%68.002.115 F 
Total des diminutions, 49.269.977.250 F 

La différence en faveur des recettes ressort afnst à 19.218.652 321 
francs, 

Somme représentée par ie montant du compte courant des « dépôts 
et consignations », 42,511 AA F, augmenté du numéra re el “1sS6 
et des fonds en cuimple courant au nom du raissier général, 
706.719.085 F. 

Total égal, 13.218.612.32 PF. 

2» Comptes courants des « Fonds provenant des caisses d'épargne »? 

Les fonds non employés des caisses d'épargne en compte courant 
au 21 décembre 1932 S'élevaient à la somme de 9.518.392.281 F, 
laquelle il convient d'ajouter le montant des receltes effectuées en 
1951 au titre des caisses d'épargne et restant à conslaler au comple 
courant ouvert au Trésor, 1.579.970.153 F, 

Les disponibilités provenant des ca'sses d'épargne qui ressortaient 
ainsi au 21 décembre 1951 à la somme de 11.093.362.151 F, se sont 
ac:rues en 1952: 

Du produit net des ventes, cessions, remboursements où amorlis- 
sements de rentes, va‘eurs et prêts, 4.957.020.256 F 

Du montant de l'accroissement des dépôt des caisses d'épargne, 
71.213.270.220 F. 

De la diminulion des fonds figurant au compte de transferts et 
opéral ons réciproques, 2.5%8.910 PF. 

De l'excédent de crédil du compte d'ordre concernant les caisses 
d'épargne, 702.083.972 F, 

Les encaissements nels de l'année 1952 ont ainsi atteint Ja 
somme de 3625486498 F, 
Et le montant des disponibililés de la même année a été de 
87.313.22%.102 F. 

Elles se sont trouvées réduites du montant net des emplais, savoir: 

Bons du Trésor et valeurs à court terme, 6.8:8.871.000 F, 

Rentes sur l'Etat et valeurs diverses, 8.783.X5.961 F. 

Prêts, 55.32.389.1% F. 

Le tolal des dépenses s'élevant à 70.960.165.399 F, 
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Le montant met des dispou bilités grovenant des caisses d'épargne 
ressort ainsi au 31 décembre 1902, à 16.412.760.993 F, y compris une 
somme de 1052631026 EF, repré-<entant le montant net des recettes 
et litre des ca s d'épargne et restant à cons- 
laier an compte courant ouvert au Trésor 

LA différence, 15.310.129.967 F, représente le montant a 
41 décembre 152 des comples courants concernant les « Fonds 
provenant des caisses d'épargne r». 
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DONS DU TRÉSON ET VALEURS A COURT TKRME 


Au 21 décembre 195, 
au Hhilun de ja caisse 
170.511.952.59%9 F, contre 1% 
une augmentation de 11.191 
l'objet du tableau suivant: 


le total des valeurs à court terme fi 
dépôts et consignations s'éare 
21284015 F au 31 décermbre 1951 

918.181 F, doni le détail pair \ 

















DESIGNATIOX 





ugmentations 


Pons du Trésor 
Avances au Trésor 
de l'impôt de 
Valeurs de 
Valeurs diverse 
Etets représentatifs 


sestion des valeurs 
solidarité rationale 


de crédits à 


Totaux 


Excédent 


| — 


des emplois sur les remboursements... 





FOXDS 
provenant 
des caisses 


FOYXDS 
de réserve 
de garantie 
des caisses 
d'épargue. 


Francs, 


FOxDS 
provenant 
des: sociétés 


DÉPOTS 
et 


consignatione 


a 


tua te: 
mutualistes ordinaire». 


Francs, Frances, 


.379.090 
2 000.000 


105.000 .000 187.000.000 


7.7410.000.,000 


».10. 04 0 105.00 .000 7.510.000. 


ei 
(Mu) 
BLEU 
d10 


.316 


.181 105.000 .0°0 6.838.$71.000 133:.000.000 | 14.101.018. 

















MENIES SUR L'ÉTAT ET VAIEURS DIVERSES 


Sous rette dénomination, le bilan de la caisse des dépôts et const. 
gnations groupe l'ensemble des valeurs mobilières à long et à moyen 
terme délenues par les servires propres: rentes et obligations du 
Trésor, obligations garanties par l'Etat et notamment des @bligations 
de compagnies de chemins de fer et de navigation et obligations 
d'emprunts de reconstitution, obligations du Crédit foncier de France, 


obligations d'établissements publics à caractère industriel et con 
cial, obligations de départements et villes et, enfin, obligations 
aclions de diverses suciÿlés francaises et étrangères. 

Au 31 décembre 1952, les sommes portées sous cette rubriq 
bilan s'éevaient à 191.211.790.062 F, 

Au 31 décembre 194, le poste du bilan ressortait à 174.827.30.x05 PF, 

La différence, soit une augmentation de 16.87.3895 F, 
des mouvements généraux indiqués dans l'état ci-après: 


rt 








E— 


DÉSIGNATION 


Augrieniation. 


Eunplois de fonds nouveaux 
Conversion (Reate 5 jp 100 
3 1/2 p. 100 1452 et Algérie 
Regroupement de titres 
Opéralions d'ordre..... 


To‘'aux 


Diminutio 
Rermbourseoments 

Con DS ‘ 

Regroupement de 


Operacion 


er 


d'onl 


M: 


FOXDS 
de réserve 
de garantie 
des caisses 
d'épargue. 


FONDS 
provenant 
des sociétés 


FOXDS 
provenant 
des caisses 
d'épargne. 


DCPOTS 
et 


consigautions 


EXSEMBIE 
de; 
services pr 


et 


mwutualisdes MNT ES 


Frances, 





Frances. Francs, Eraac- 


93%6.105.22 
6:2,71%.310 


5650 


5.11 


5.029.992.2S6 13.196. 
81.110.; 
4.329 


S54.899 5320 
105.603 .781 











3.2%.810! 1. . 


6.209 .126.597 | 69.190.896, 165 


RS 


nl 
14 
10 


91.789.097 
67%.:13.510 


230.027 .4a) 


3.11 


9.503.210 
851.930 ,5:5) 
408.005.7S1 

LL 


me 





.272.997.521 


1.256.303 .366 
77.588.069 110 
2,95?,626.321 
6.225.768 


51.603.991.563 


308.692. 77 
410.811.264 
329.408 111 

6 9,961 


1. 
81. 
4. 


87.555.M2. 701 





.116.817) 1.001 03. 1 


| 


2.105. 08 we 


| 
| 5.020.189.076 | 7.526.901.805 | 16.387.518.25 


de 


| 


4151.218.291 








Sous la dénomination de « Prêts », le bilan comprend les prêts aux 
dépariecinents, aux communes, aux colonies et aux chambres de com- 
merce, les Utres d'annuités de dominages de guerre achetés aux 
Siuistnés, les avances aux caisses d'épargne failes sur les ressources 
du funds de réserve des taisse d'épargne en vertu de l'article 6 de 
la loi du 2 juillet 18%, les prèts à divers, les prèls consentis aux 


organisgnes d'habitations à loyer modéré sous le régime des lois d1 
42 avril 1906 et du 2% octobre 1919, les avances faites à l'Elat en 
application de diverses lois sociales, ainsi que les titres de semer 
trialités terminables, reçus en échange de valeurs du Trésor acqiu:ts 
précédemment par la caisse des dénûis et consignations, les litres 
d'annuités du Trésor 3,23 p. 100 1%, les semestrialités du Trév't 
3 p. 100 1915-2975, les obligations du Trésor représentatives d'annuiles 
4,30 p. 109 terminabies cn 2009 el des obligations du Trésor représtir 
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_ - _ 1 
D SU one ee. ‘ . [ : t d « t W) 
. d'annuités 5,30 p. 190 lerminables en 1969 et 5,% p 100 termi Au 31 décembre 152, le montant des préts alleint 219,001.103 29 F, 
ar ÉE n 19 D ; contre 158.517.22%6,N06 du 1 décembre 114 
h'es € Joe. R : see" ap st onil 0 OC) EF lo des var a 
l | jécomposition des sommes fi; it au büan sous la dénomi- | L'augmentation de c« ste, soi GO USE AU F1 \ 
to: Prêts , e:t donnée par l'éti 3, paragraphe 5, annexé au Dons accusées par les différents services propres äy Cou de l'anncé 
sr nt 1 mp6 rl | et qui sont indiquees dans lu labieau suivant 
}' s Lu: . 
Dirors toxbs | Fos ps | Fox | IN-kMIt1 
pros rnant dont se piovenent lu PR ER 
DÉSIGNATION et Dr oo et Vox F dus ‘holonbe des 
con: Eualions | molualistes d'éparaue | d''pargne | pro; 
ne VIN Es + s- Fian-s Frans trans trans Frons 
fugmentatiors. 
.® Q So 144.912 nm 1.802 200 | S 280 128 163.17 15.0 
Frintois de fonds nOUVRAUX. ..sssssseneesemesemesese sen esessenssetes 627 578 225 < 200 | à 087 72 799 nes 52 
l ations d'urdre............. aires PRE PER PP TT TT LT ACER EEE 3 : 
T . 11.4°0.722. 501 , SO 700 1 57.2865,061.057 168 860.673. 10% 
NUE CPPRPETE TITI ELLE TELE TE CET ESC ELEC EE ECET EEE EEEEEELELELE L 4 à 
Déruinutions | 
2 " Ait — : - 19 
: ° 0.905.418 2.362.032 12.:6.0 1. 100.516. NS) 118,559 147 
Pemboursements Sur prétss. css À Va. : 6 | 2 D NN SR 
{ lious d'ordte............ PO EE PE EEE RER" . 1.024.048.2:9 | Û « | =: 2 
1 
TOlAUL....soosvosoconenvesensseosecsnesenesesesenenereensen ses e 2,638. 882.658 | 2.902.032 | 22.956.571 | D 1.380.680! 7 SG6.N10.971 
S.797.210.09 1.062.082 |  28,3155.877 12 227,632, 218 | 60,097 N66, 153 
Mouvements els. sssscsssossssesensmssesmsssnenensnnss ss SS or Et s | 197.210.( | 12 28,1! p | | 
° io I iple « Cal du dépôts et consignations, sye d'avunres 
PLACEMENTS IMMOBILIERS (DÉPOTS EL CONSIGNATIONS) provis ueiles dont le solde de 51276 SF représesle le mon 
4 tant des sole débiteurs au SE déceanbre 1932 du nate bouts 
1 décembre 1932, le montant des plarements imemobiiers de spécial des ouvriers des «# blissements industriels di "Etat 
\ 1 41 Hi 952, " | 
«e des dépôts et comsigaations s'éevait à HOUR CUSISE F, se 24476.02% Fi et du compte « Caisse de retraites de la Fran 
posant cotmmme suit d'outre-mer 26.760.806 | Id citation de chafur de ces 
lerrains destinés à la con-teuction d'iinmeub'es de rapport, C-L examine dans la deuxième pare d présent rapport 
So.010 F. OUR. 
lmineubles de rapport en exploitation, 1.414. 1i2.608 F. os 
lotai égal, #.508U90.ISE F. DEUMLME PARTIF 
Le É s ivements immmobhitiers au 91 décembre 191, 
Ï = r* DE ; . < TT qe : A SE SL.125 Ÿ. représente SERVICES SPECIAUX GERES er LA CAISST DES DEPOTS 
\ul ‘ 14. è LU o M Lei UC { . o en) Fo fl co E DN ps ' N 
i vissement des placements inunobiliers pendant Fannée Fo T CONSIGHATIONS 
Sous ce titre sont groupés les divers servires dotés d'une persone 
IMMEUBIES DE LA DIRECTION GÉNÉRALE ET DE SES SUCCURSAIES Pälité propre el doni s fonds sunt gérés par la cuisse des d'pols et 
WA ; ; Cohsigitüsi0i 
solde de compte, — avait êlé ouvert ir 152 en vue à Les disponiluitités de es servires à la caisse des dépots et consi 


later dans le bilan de la caisse des dépols et consifnalions fa 
eur des immeubles acquis par les besoins de ses services, s'cie- 
\ait an 21 déceinbre 1931 à 63.417.934 F 

En 152, aucune dépense nouvelle n'ayant été exposée par la caisse 
des dépôts et consignations pour faire face à lexlension de ses ser- 
res, le compte « linimeub'e de la direction générale el de ses 
; sales » présente an 31 décembre un solde inchangé 

Conune l'amortissement des dépenses afférentes aux immeubles 

unistratifs à été intégralement opéré an moyen de prélévements 

les bénéfices, la contrepartie exacte du coœnple « linmeubles de 
h direction générale et de <es suecursales » se tronve au passif, 
jarnimi les comptes de ré-erve, sous la rubrique « Réserse linimo- 
bilivre ». 


CONDESPONDANIS — PRÉPOSÉS L/C DE RÈGLEMENTS 


Le solde des romples portés à cette rubrique du  bhi'an 

29.00 F) représente le montant des dépenses non admises 

‘ les trésoriers-paveurs généraux de la anétropole el des colonies 

leslaient débiteurs vis-à-vis de la caisse des dépôls et consishalons 
ü la cioture de l'année 1152. 


COMPIES D'ORDRE ET DIVERS 
Fn dehors des comptes divers proprement dits, s'élevant à 
VILLNUN F, ce poste du bilan comprehd: 

Les comptes d'opérations restant à porter aux comples courants 

cuverts par le Trésor et qui correspondent aux opérations des cuisses 
Cepargne, de la caisse nationale d'assurances sur la vie, des reiratles 
ouvrières, des assuranres sociales, de la <écurilé sociale et de a 
(asse nationale d'épargne cffectuces en 1932 el centrahséezs seulie- 
Went en 1953: 8.976.791.5:8 F; 
_2° Le compte d'avances sur pensions de l'Etat dont 'e solie repr”. 
fente le montant des avances fuites aux titulaires ae pensions de 
Flat par la caisse nationale d'épargne et non encore remboamtes 
#1 21 décembre 1932. Ce compte esl débilé des avanres sensenties 
t\ crédité dés avances remboursces: 519.421.087 F; 

Le comple « Caisse des dépôts el consignations, s/e d'avances 
Four compensation de prélèvements effectués par l'enne.ni ou sous 
‘on contrôle » qui est débité des avances failes par :a caisse des 
pols et consignations, soit en faveur des caisses dont elle assure 
“eSlion, soit au bénéfice de coanptes particuliers figuran: déns es 
rilures de l'administration, en vue de compenser les prélèvements 
tllectués sur ces comptes au cours des hostilités par l'ennemi ou 
us son contrôle, et crédité de toutes les sommes qui pourront 
Jé\enir à la caisce des dépôts et consignations à titre de remhourse- 
Bent vu d'inderanité ; 32.494.393 E (solde inchangé) : 


de 
la 


Shäiiois sont dans le bilan de la caisse (état 

anhexe n° 1) sous la rubrique « crodileurs divers à «des postes qui 

sont balances aux comples courants (comple général ou compies 
. L l > 

Spéciaux) el aux « cpéralions restant à constaler aux comples 

Courants » 


seules Harluises | 


Les Valeurs mobilières et créances acquises pour le compte des 


services gérés, dans le cadre ces textes organiques régissant ces 
derniers, ne sont pus Ja propriété de la caisse des dépôts el consi 


ghalions, mais celle desdits services 

Le produit de ces placements leur demeure acquis, sauf rembhour- 
sement annuel à la caisse des dépôts, exccoton faite pour la caisse 
halionale d'éparihe, du montant des frais administralifs exposés 
pour la gestiun. 

Parmi les services epéciaux figurent, pour Ja première fois, le 
fonds comainun de l'allocation de logement, créé par la loi du 
der seplembre 1918, et le fonds spécial de lalocation viehlesse des 
hon-<alariés institué par la loi du 10 juillet 1952 en vue de rem- 
+ r le réghne ue l'allocation temporaire aux économiquement 
aibles, Ce fonds <pécial dont la gestion est confiée à la caisse des 
dépôts et consignalions et qui doit être alimenté par des cotisalins 
des divers régines de retraites existants est destiné à servir une 
allocation aux per-onnes âgées et peu forlunées qui ne relèvent ni 
du régime général de la sécurité sociale, ni du régime des assu- 
ränees sociales agricoles, ni de l'une des organisations autonomes 
professionnelles assurant une retraite eux non-salariés, 

Par ailleurs, une sons-<ection nouvelle a été ouverte en 1932, au 
sein de la section générale de la caisse nationale d'assurances sur la 
vie, pour assurer la gestion du régime de retraites des azvnls 
contractuels et temporaires de l'Etat (retraites par répartition). 

Les services spéciaux, dont l'activité avait été particuliérement 
signale dans le rapport relatif à l'année 1931, ont continué à se 
développer en 1952 La caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales, notarmment, a vu le nombre de <es tributaires 
passer de 260.000 en 1951 à 270.0) en 1952, tandis que le montant des 
arrcrages payés s'est trouvé porté à 28.700 millicus, en chilfres 
ronds, contre 21.2 anillions l'année jrécédente, 

De méine le fonds de majoration des rentes d'accidents du travail, 
qui avait dû entreprendre en 1951 la refonte des titres de payement, 
a procédé en 1952 à l'émission de 230.000 titres nouveaux. 

Les renforts de personnel nécessités par le développement de cer- 


tains services ont pu être dégagés pour leur totalité par des compres- 
sions réalistes sur d'autres services dont l'équipement mécanoyra- 
phique a perini une meilleure utilisalion des forces. 

Les opérations de la plupart de ces servires gérés étant analvstes 
dans des rapports annuefs distincts, il parai i 
giaprès Ja siiualion générale de chacun d'eux, 


suffisant d'exposer 
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Caisse nationale d'2ssurances sur la vise. Portefeuille. 


Le compile ne possédait aucune valeur en portefeuille au 24 44 


la vie com- bre 195%, 


1p taux conclues 
laheon uièôre à la caisse, d'auire 
it + ' . ÿ Les défis JL. 
iles réalistes suivant les dispositions 
vritras et des ascuranres soriales; 
irées, (Art. 14, $ 127, 10 de la loi du 5 avril 1910; 
(Art. 26, 8 5, de la loi du 5 avril 1928 modifiée par la 
du 20 avril 19% et le décrelt-loi du 23 octobre foi 


— Sections spée iales des retraites ouvrière 
ei des ussurances sociales. 


>» 


ant es Les sections spéciales des retrailes ouvrières el pavsa 
iUXxX traitées assurances sociales sont en cours de liquidation depuis 
ire 1hle- vigueur du régime de st irité sociale en 1936. 
tes 


par a 
invé- 


, ! 


Toutes les dépenses d'assurances vieillesse cffectures par 
palonale d'assurances sur la vie le sont désormais pou 


de la caisse nationaie de sécurilé sociale, 


Iucur 1 “ul J ! s Ë s Pile | n applira- 
“on ! ! 1 42 à } J e rés » peirailes des Les sections spéciales qui ont achevé en 1951 de tra: 
apr \ i TT ! Liat. patrimoine à la caisse nalionale de sécurité sociale, en am 
du décret du 51 juillet 4%, sont appeices maintenant à ti 
tous leurs dossiers de pensions, retraités et allovations aux 
régionales d'assurance Vieihe:se qui les prendront en cha 

joublet 492 Ces trarsferts del 


que le prévoit le décret du 23 
par catégories, seront effectués d'ici la fin de l'année 1% 


' 


franes S . 
7 qnil- 19 SECTION SPÉCIAIE PES RETRAITFS OÙ VRIÈRES 


Les payvements de relraites et d'allocations aux vieux ! 
308 millions de l'ordonnance du 2 février 1943 se sont élevés à 4.995.6x 
\ travail, soit, sur l'année précédente, ue augmentation de 26 060 
;: Cette augmentation résulte dn relèvement du taux des 
de ranilanx en cas de déras aux Vieux ivailieur: prévu pat la loi du % sepie nbre fut € 
millions (assurances d'eppli- qué seulement au début de 1952. L'effet de ce relèvement 
es ternporaire de srcant, cté large inepl attenue d 1 


u fait des décès survenus € 
1 ryri . 1 » s âvre 
différé, 183 millions) ; tant parmi ces allocataires très âgés, 


de décès et d'in- 


Mouvement des recelles el des dép 168. 


à 1.916 millions, Dans Au 91 décembre 1951, le solde du compte courant 
nltes figicpt pour 152541 539 F. 

rrérages) contr3 L'ensemb'e des reretti rescortant à 4669.41 F, 
en 1451, et tes bilités au cours de l'année out été de 4.799.320. F. 
irc ats Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 
rancs, laissans ui excédent ce receltes de 199.555.80 F 
ja la diffé re entre le solde débiteur du compte cou! 
le Trésor (524 057.362 1 et le solde créditeur du compte 
lions restant à constater au compie courant » (225.9095.512 1 


Au L bre 1? | ! ille de cal , naliont'e d'assu- 
Tances 5 vie l lui Ca} < e pnonte à 6:.213 rmil- 
Jions ‘691% ' lion de 3 01.5 par rapport à la 
siluaion au 51 u Ù 22 SXAION SPATALE DES ASSURANMES SOUCHIES 

Le taux Ho | de ne [A ' ressort à 
6,1 p. 10ÿ contre | ( craibt Le monlant de: arréreges de pensions payés s'est élesé à 1 
Lards 602.366 129 F, soit une uugmentation de 9004.51 521 | 
1951 (relèvement du taux des aïlocations aux vieux travail 
prévu par la loi du 26 <eplembre 14961 et appliqué à partir d 
l'échéance du fer décembre 1101). 


a Mouvement des recelles et des. dépenses, 
vtrailes 


] 11052193 F au 91 décem- 31 décembre 1951, le solde du comple courant res 

bre | à cité : 0 s Ui< . une d'un total de rereites 1.:7.3.8N), F 

de LUN te, (MY | tont 2 pi 1! l'en :aissement de cotisations L'ensemble des reretles avant atleint 1282208756 F, le 

ts; millio } nibilités, au cours de l'année, ont été de AU217266 F. 
Quant aux dépensexs, elles se sont élevées au total de 12,772 

franes, lai-sant un ecc“dent de recettes de 99.462.557 F, reni 

129.748 F, dont 1.223 milions par la différence Ù le solde débiteur du comple courant 
* O1: tables sciemment en le Trésor 12830. 456) et le solde crédileur du comnie « Op 


de 9.1.9 F au sl dvetim- teslant à conc'aler au comple courant » (2 430.902.8+9 F 


Fonds communs do majoration de rentes viagères et ponsions. 
Len VAIours en, DERNS 08 D Are CU RENE (Lois des 2 août 199 et 25 mai 1951.) 
un nornmaAn À : é \ augmentallun de CS3.0:8.:N9 F 


par port à au st decembre 1951 La caisse des dépôts assume Ta gestion des fonds comm 


etraites cents contractuels et temporaires de l'Etal: linés à financer les majorations &ccordécs aux rentiers de la ra 
nationale d'assurances sur la vie el à veux des coinpagnizes da 
Arenls « t leypmporaires de l'Etal un régime de retraites rances en vertu des lois des 2 août 1949 et 2i mai 191. , 
par répat vue à celui des cadres de fFlindustrie et du Le compte spécial « Fo:ds communs de majorations de ronies 
Conmerc as-urer l'application de ce texte, une institution viagères et pensions, lois des 2 août 1939 el 24 mai 1991 » comporte 
de } LLA e à , mshituie et, conforméineut à lartic'e 9 du trois sections: 
décret tte institut unté la gestion du régime à la caisse A la première sont impuifes les recettes et dépenses conret 
haltorna j'a-suian la vie, su:vant une convention du 11: mai les majorations de rentes consenties par les sociétés d'assura 
du5?, äpprouvec par es Hit tres du budget et du travail. A la deuxieme sont constatées les receiles et les dépenses se rap 
La Caisse nalionale d'assurances sur la vie assure ainsi la tenue portaat aux rmajorations de rentes servies par la Caisse nüalorde 
des comptes de retraites des bénéficiaires, instruit les demandes de a'assurances sur la vie; 
validation de services, liquide les pensions, en effectue le payement, A la troisième enfin les opérations effectuées au titre de la loi du 
Porioil les colisations el gère le funds de réserve. 25 mai 1951. 
Les fonds communs sont alimentf< par des crédits spéciaux ins- 
Mouvement des recelles et des dépenses. crits au budget du ininisière des finances À titre de contribution de 
; ; . l'Elat, ainsi que par une rontribution des sociétés d'assurances el 
Les opérations de l'année 1932 resorlir un lolal de receltes par le produit de la participalion des assurés. 
de 1126538391 F, dont 1120:5.3%9 de celisatrons. Les ceux premières sections n'ont reçn en 1952, comme les ans 
Les dépenses atteignant 521969 F, dont 486.456 F versés À titre précédentes, que des sommes ordonnanrées par le ministére Le 
d'allocations, le nontant des disponibuilés ressort, au 31 décem- finances au titre de la contribution de l'Etat, et il n'a élé constate 
bre 1%), à 111.46 062 F, aucune opération à la troisième seclion au cours de l'annce. 


nn 
LE 


Le « ' In 12 décembre 1934 à in:litué au profit des 
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rer ae ane ta ER . x" 
ue 
Mouvement des recelles et des dépenses. Fonds agrteole « majoration d e dt du 
SL AE. Let : 1 
compte tenu du solde créditeur au 91 décernbre 104 (4 4439 685 399 J see us l de 7 t { \ 
gran «: les sommes suivantes figurent au crédit du compte spécial: x ” i + se tea 1 \ ou 
- e section, Kx4 454,520 F, } _ \ . "7 ; à 3 é ? . 
se -eCtion, 2.56 101 33 1 ’ : + a n : > . , < 1 * 1 Ÿ 
* rotal, 164.860.921 F. | Re s); ù 
un cours de la même année ce comple à été débilé de: . 7 cm 1 Ù I 19 Ce 
y section: à titre d'avances consenties par 1Elal aux sociclés , + . S ù ‘ Te x 
1 curances, 14934.392.499 F° ; j sp Mon 4 dde id 1 
œ cection: à titre de parveinent d'arrérages, 2197.709.€47 F, { y gér le ; 
7 fotal, 2.22 062.146 F; È rade. gr" = a ot eo ( : mes « lents 
1e solde crédileur au 51 décembre 1952 s'élève à 1.912.798 750 F. rs - pu Ù ut ( ut du fi t 
‘ 
è 1 Il } à 
Mouvement du grand livre. #.. LES E De \ de 
. , . e i 0 ra! ib'e ET 
ta catsce des dépôts et consignations avait émis an 31 décembre Les seu!s fonds «ui conlinuent d'être alimentés au moyen de 
pu: 181.679 majorations représentant un total de 2053596.7:6 K. taxes versées par les organismes d'assurances et les em S 
Cr ce nombre, 2.14% majorations correspondant à des rentes infé- non acsuns sont indiqués cidessous. Pour l'année 1932 es taux 
s au minimum inscriptible ont été rachelées pour un montant respectifs de ces lixes ont été les suivant “:” 
d 18.61 F. D'autre part, 22.262 jascriptions représentant 2N3 mil- Fonds de majoration (Alzére seu'ement 
: 628.814 F ont élé annulées pour cause de déces, de prescrip- Asus: en lolahté, 26 p. 100, partie +, 41 p. 40 Non 
ele, à -— s 44 D 100. 
: sis Fr à : : onds azricole de majoration (meétrarale ct Al ) 
Fonds speciaux instituês par la législation sur les accidents du travail. Assurés: en |‘ fm: parti He AS \ ‘40 son 
La Kzislation sur les accidents du travail a jastitué dans la métro- essu + SO p. 100. 
ten Algérie différents fonts spéciaux chargés de payer des pres- La 2 sation des à ih 1 1 travail à été étendue À la 1 e 
tabous diverses aux victimes d'accidents du travail. Par un décret beylical du 13 mars 1921 et à An zone frar e du 
ces fonds sont les suivants: Maroc pe In 4 hir + > juin 1927. Deux fonds de garanlie ont 
Fonds de garant e mélropolitain (art. 24 de la loi du 9 avril 1898 . — nt Fes We PONS SpeCia de garantie pour la Tunisie (décret 
Fonds de garantie agrirole (art, 84 de la lui du ‘0 octobre 193%6), QU <s nn 1921 ete] fonds Spécial de garantie pour le Marue (decret 
Fonds de majoralion des rentes (commerce et industrie; acte dit eu 4 1925) 
; ! ï » ra! à ra engrlal : à 
du 3 avril 1912). Les «4 ra lions de ce fonds spécial font l'objet Mouvement des:tcsties ét dns dénsie 
de deux comptes distincis concernant respectivement Îles mnajora- 
is dues au titre d'accidents du travait de la métropole et celles Le tableau ci-après indique les mouvements génraux des comptes 
dues au litre d'accidents du travail de l'Algérie (décret n° 20-1553 des différents fonds gérés par la caisse des dé ts et consisnae 
du 2 dd embre 19% lions, 
E—— — = ——— . — ——— 
Il 
SOLDES | r@ 
pr RECFTTES DÉPENSES SOLDES 
! > JOTALX au 
3 pie mbre en 1052 en 102 M décembre 
1960. 199 
RPM ESS ERREURS PRESENT) ER PS _ 
Francs, Frances Francs, Francs Francs 
1 — Métropole el Algérie. 
Fonds de se. nseidronretensenassesstreésent snéroars sé ñ + > 15 29). NT3 A +5 ay 5 301.004 
Fonds de sarantie agricol bancs CREER EEE EEE EE EE EEE EEE EEEE EEE EEE EEE 3.819.015 ! 4.792 2.412 TPE 10.061 6x5 
bonds de prévoyance des Messés de guerre... essessesesesereeseses 1.145.268 3 974 68? 65%. 109 1616 383 
Fond: agrivole de prévoyance des bies-és de guerre....... PETPETTT és 5.426.118 4.141 1.1%.259 3.176.191 120.078 
Fonis de rééducation des muiilés du ftravail..............,,..... .... 1.529.073 | 6.171 35 a. 000 .à15 7.005.213 CNT | 
Fonds agricole de rééducation des mulilés du travail................ 297 958 | 6.001.033 6.362.071 4.291.675 1.970.314 
Fonds de majoration des rentes: i | 
Métropole ......s..00e PTE nRe AE De aise htn té casio rene tes 2.231.630 | 13.592.17 13.8%0.141.528 | 9.173.400. 105 
MR nie ddire cost: Sonehesiorotéstorettst asso isurnorreré ce sn. CA, 149 | RE, « 81.17% 412 195 800017 
Fous agricole de majoration des rentes........ PCT ETET EEE ETS E EEE 1.119. ATERE | 4.608 BG 8,827 | 2.402 610 439 
Fonds de solidarité des ernployeurs.......,..... cnnonnsesnesnnestesese 12.241.104 128 128.722 989 11 41 193 
Fond: agricole de sohdariié des elhploseurs. seems sssssssssss 19.513.026 107 170.543. 103 #.11.137 
1H. — Tunisie. 
Fonds de garantie.;...soocsoooossososssscoseneseseossessssesesesses : 3.00 622 33.786 .04? 91.086.671 4.03 66 3.40: 109 
II. — Maroc. 
Pons de ONE éd Sc tecu tés ds vies son eh re teras 3.516.002 97 345.471 90.851.192 99 017.135 9.4 0% 





Fonds de liquidation de la gestion Spéciale 
des rentes d'accidents du travaii des entreprises d'assurances. 


Le fonds de liqu'dation institué par l'ordonnance n° 45-2635 du 
2 novembre 1945 (art. 10) doit recevoir les transferts d'actif et de 
passif des entreprises d'assuranres qui liquident leur gestion spé- 
‘ concernant les rentes allouées à la suite d'accidents du tra- 
Vail survenus en France dans les professions non agricoles. 

Le décret ne 848-437 du 15 mars 1918 et l'arrêté du ministre des 
H es en date du 21 août 1939 ont fxé les condilions dans les- 
uielles ces transferts doivent être réalisés, 

A1 cours de l'année 1939, un translert d'actif 
de 5627,337 F a été etleciué au fonds de liqiidation, 


D'anise part, de nouveaux transferts de pasaifs ant été enregistrés, 

ons de liquidalion a poursuivi la con<titulion de la cuisse nalic- 
nale issuranres sur la ve des rentes inscripüibes et racheté 
teses dont le montant élait inférieur à 591 F. 


complémentaire 


! 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le tctal des receltes ressort à 590.781.427 F, 


Les comgris le solde 
ces 4 


disp nibilités existant au fer janvier 1952 (13.910179 F), et l'en- 
°mole des dépenses à 574957.377 F 

, le sokle du comple courant au 21 décembre 1952 s'élève ainsi 
6 05.090 F 





Caisse nationaie d'assurance en cas d'accidents. 


La sécurité sociale ayant pris en charge dans la métropoie les 
risques d'accidents du fiavail pour les professions non agri ‘oles, 
les opérations de la caisse nalionale d'assurance en cas d'accidems 
sont très réduites depnis 1947. Le tableau ci-après permet de com- 
parer les chiffres des six derniers exercices, sous cette réserve qué 
ceux de l'exercice écoulé ne sont donnés qu'à titre indicatif, leg 
Salaires afférents à certains contrats couvrant des risques <itués 
hors de la métropole ne pouvant être connus à la date à lamuelte 
le grésent rapport est élabli. ; 


























———— ————— 
. » TAUX 
EXERCICES NOMBRE SALAIRES PRIMES Seb, 
de contrals assurés, correspondantes. | 4en primes, 
Vrescs. Ve Francs. ET 
., HP sédie 467 840.110.000! 21.630.000 9,574 
4948...... ses 570 1.188.53%4.000! 31.457.000 2 646 
PERRET 52 1.748.023.000! 2.816.000 5,021 
1950... dates an 1.506.498.000! 34.%46.000 2,1%) 
0 ERP PUT 337 2.043.524.000! 45.504.000 2,231 
PEN 327 (1) 2.232.466.0001 44.972.000 2011 
(4) Sous réserve de régularisation ultérieure. 
à 
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- . PS - ï D DA CE 7. PHASE — 
I De ra j | ï de: excreiré térleurs à r4 Cet accroissement des charges provient des payement’: d 
s en t 1952 } EC les d nes pour ul sur ja base des nouveaux taux revalorisés nolamment en m 
de sinistri en septembre 1951. 
bans ces conditions, le compte présente au 21 décembre 109 
\i nent 1 u et des dépens solde débiteur de 215.1:6023 EF ( 
| ’ ] Line née 1:52 € t ivar Mouvements du grand-livre. 
Soit . 1° 124646,342 7 Le: pensions en cours au 51 décembre 1954 étaient au n « 
Foial di e 1 1100 1Sos 1 GG N 0 (dont 1.457 allocalions de la loi du 29 mars 1956, po 
| t 15.328.603 lüunt total en principal de 1.7 0.426.804 
Total di { \ « 107. 460 707 800 1 Au cours de l'année 1952, le tonds spécial a procédé, er 
AL : . . « , , 
S 1 d bre 1952, 11.020.805 | Lion de la loi du 2 août 1949, à l'émission où à la rer » 


Fonds spécial de ga-antie de la 1Ci du 8 juin 1939. 


Le fonds éc al a pour objet de garantir le remboursement des 
y s ronsehil aux invalides de guerre, bénéficiaires de la législa- 
lion sur es | lalions à lover modéré et le crédit immobilier. La 
reprise d'a Je ce fonds, amorcée depuis 1950, a continué en 
42. 

canilaux assurés ressortent a la fin de l'exercice écoulé à 
66.507.926 F contre 20.520.259 F à la fin de l'exercice précédent, 

Mouverments des recettes et de: dépenses, 

les recettes s'étant élevées à 6.193.663 F et les dépenses à 
3.200.129 1! ut aoparait un excédent de recettes de 20%)164 F. 

Le montant des disponibilités, qui était de 787.205 F au 51 décem- 
bre 1251, à été ainsi porté à 10.815.167 F au ©1 décembre 1952. 


Porlefeu lle. 
Le coût des valeurs en portefeuille du funds spécial s'est tronvé 
tamené de 7.492.410 FE tin 1951 à 5.392.603 F au 91 décembre 1952. 


Caisse des dois el Consignations d'Alsace et de Lorraine 
Depuis le ler septembre 1947, toutes les opérations de la caisse des 
dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine, rattachée à la direc- 
lion générale de la caisse des d'pôls et consignalions par décrets 
des & octobre el 26 décembre 1925, sont assurtes par les préposés de 
celle-ci dans les trois departements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, les attrbutions antérieurement dévolues au bureau 


extérieur de Strasbhourz avant été confiées, à compter de celle date, 
au trésorier-paseur général du Bas-Rhin 

Les npératrons de la cai-se des dépots et con<ignations d'Aïsave et 
de Lorraine ont vu augmenter sensiblement teur imporlance en 1952 


«1 
t te 
CCGERIES, 


par rapport aux années 
ensible accroi 


en raison principalement d'un 
“ment des dépôts des caisses d'épargne qui a permis 
une augimentalion correspondante des achals de valeurs, 


Mouvemen les receltes el des dépenses, 

Li de existant au 31 décembre 1951 était de 6G18.992.91:7 F. 

Le total des receltes de l'année ressortant à 11.405.1539.027 F, 

En augm ation de %.16% millions sur l’année précédente, Île 
montant des mines disponibles atteint 12022.597,954 FE. 

L'e emb'e des dépens élant de 10.519.126.507 F. 

Le solde en purnéraire au 31 dicembre 1952 s'établit à 1.203 mil- 
1 Lu 1 
Portefeuille 

Le porlefe "est passé de 12384 millions à 13071 miliions de 

rai en ra \ des emplois réalisés au moyen des excédents des 


déots d«} re? 


Fonds spicial des pensions des ouvritrs 


des é‘ablissements industriels de l'Etat, 

Le fonds <] 1 in-titu r la lo! du 21 mars 192$ (modifiée par 
la lui validée du 1 f ++ 1954 et par la loi du 2 août 19:59) et dont 
la ge-tion es! assurée par la caisse des dépôts et consignations, est 

arsé de servir les pensions allouées aux ouvriers des étlatblisce- 


i 
ments de la guerre, de l'air et de la marine, des manufactures de 
labnes et allumettes et des autres services industriels de l'Etat. 

Il perçoit, à cet etfet, les relenues de 6 p. 109 opérées sur les 
salaires des ouvriers et les contributions d égal montant à la charge 
de l'Etat, En cas d'insuffisance de <es ressources, il recoit de l'Etat 
une subrention dont le montant est déterminé actuellement dans 
les conditions fixées par ie décret du 2% juin 1950, 


Mouvements des receltes et des dépenses, 


Le solde du comple du fonds spécial s'élevait, au 31 décembre 
1951, à 91.299.702 | 
Il s'est accru d'un total de recettes de 102356158535 F, dont une 
subvention de l'Etai de 4.9%9%4 millons {contre 2.0%1.600.000 F. en 1951). 
, les ressources provenant des versements de relenues sur 
salaires et des contributions correspondante, de l'Elat sont en dimi- 
nution de { milliard environ par rapport à l'année précédente (en 
raison notamment de la réduction assez sensible du nombre ées 
ouvriers affiliés au rigme de retrailes institué par les lois des 
21 mars 1923 et ? août 1949). 
Le tota! des sommes disponibles a donc atteint 11.256.999,555 F. 

Par contre, les d penses forment un total de 11.:21.:15.5S0 F en 
nlalion de 1.158 millions environ par rapport à l'année précé- 
10.7:2.202.720 F1. 


loulefois 








13.520 pensions, pour un total de 2.197.662.871 F. 
Les annulalions de pensions éinises suivant les an 
ont porlé sur 3.162 pensions pour un total de 102.166. F1 


3.400 pensions, concédées au titre de la loi du 2? août 1959 é 
annulées pour un montant de SIO2SLHi FF. 
Le nombre &es pensions S'élevail, au 31 décembre 1952, à 724 


pour un lolal de 6.574.502.106 F. 


Caisse nationale de retraites des agents des collectivites locales, 


La caisse nalionale des retraites des agents des collectivi 
les, établissement public géré par la cuisse des dépôts et « 
tions sous l'autorité et le contrôle d'un conseil d'adinini<tra 
élé instiluée par le décret n° 17-1845 du 19 septembre 1447 
application de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-993 du 17 nai 19 

Seuls, les agents titulaires des départements, des comimunes 
établissements publics départementaux et, Gt aux n'as 
le caractère industriel on commercial, peuvent lui être afflies 

Ses ressources sont principalement constituées par une relenie de 
G p. 100 sur les traitements des agents affiliés et par une contre, 
tion des collectivités employeuses égale au double de Ia retenue | 
cas d'insuffisance, les collectivités peuvent être appelées à mi verser 
une contribution complémentaire, 

Celles qui avaient institué une caisse particulière de retraites 
rieurement au 1° oclobre 1947 sont, en outre, tenues de ren 
ser à la caisse nationale la valeur des engagements qu'elles à 
pris à cette dale, tant envers leurs agents en activité qu'envers leuis 
pensonnés, 

Le régime des pensions ect fixé par le décret no 19-1416 0% 5 4 
bre 19139 dont les dispositions sont inspirées de celles contetue, dans 
la loi du 2% septembre 1938 porlant r'orime du régim 
pensions civiles et militaires, 


= i ut 


Mouvements des recelles et des dépenses, 

Le total des recelles encaissées an cours de l'année {2 5 
à 27.964.306 52 F, dont 20.409%.021.133 FE de relenues sur tralletnents 
et contributions des collectivités et 4.7:6.3930.761 F de er: 
effectués par des collectivités qui avaient institué une Cais-e pa 
culière de retraites avant le {er octobre 1947, à valoir sur le te 
boursement des excédents de passif résultant de l'arrêté au 0 
lembre 1947, de la situation de-diltes caisses de retrailes. 

Lu tolal des dépenses au cours de la même onnée à € » 
20.063.225.761 F, dont 28,761215.913 EF de payements d'aricra 
pensions, d'en un excédent de dépenses de 2.699.927.909 F. 

Le compte courant ouvert au nom de l'organisme dans les 
tures de la caisse des dépôts et consignations présentait au 951 di 
bre 1951 un sotde créditeur de 8S357.30.627 F, qui, par suile de 
dent de dépenses con<taté en 1952, s'est trouvé ramené, au 51 
bre 1952, à 6.157.373518 F. 

Le montant des retenues et contributions s'est élevé à 
lions 409.021.1%3% F contre 15.920.172.510 F l'année précéde 
accroissement, de l'ordre de 23 p. 100, résuille principalement « 
relèvements de trailements que la plupart des collectivités on! 
dés à leurs personnels en mars et septemibre 1951 et qui on! } 
leur plein effet en 1952, ainsi que de l'augmentation du nom 
tributaires, due à l'afiiliation de 299 collectivités nouvelles, 

Quant au montantdes arrérages payés, soit 28.761.245. 918 F, 
une augmentation de 19 p. 100 par rapport à l’année pré 
(24.258.055.071 F). La raison essentielle de cet accroissement t |u4 
la caisse nationale a poursuivi et terminé la péréquation des « 
sions concédées avec une jouissance antérieure au 16 octolue 199 
(date d'application du décret portant réforme du régime de: | 
sions de la caisse nationale), et a, par cute, mis en payement à 
portant: rappels d'arrérages au profit des pensionnés. 

Par une décision en date du 1% octobre 193, le conseil d adm 
fration de la caisse nalionale a accordé aux collectivités qui aval 
instilné une caisse particulière de retrailes avant le fer octobre PHT 
et qui n'avaient pas remboursé, à celle dale, à l'institution, l'intlr- 
cralité de l'excédent de passif mis à la charge en application de 
l'article 23% du décret du 19 sepiembre 1937, un délai de dix ans, à 
compter du 1 janvier 1951, pour <e libérer du reliquat de leur dele. 
Le montant des versements effectués à re titre au cours de l'a 
192 s'est élevé à 1.914.370.728 F, dont 168.099 977 F d'intérels. 

Le taux de la contribution complémentaire à demander aux ç0° 
livités pour l'année 163 a été fixé, comme l'année précédente, à 
6 p. 1) des trailements. 

Portefeuiile. 

La composition du portefeuille de la caisse nationaie n'a su) Pa 
1%:2 d'autre modification importante que celle qui résulle du non- 
renouvellement d'un milliard de francs de bons du Trésor à deux 
ans qui avaient été acquis en 1950, 


(1) Ce solde débiteur a été compensé en fin d'annfe par une éri- 
ture d'égal montant; il figure à l'actif du bilan de la caisce des 
dépôts et consignalions, parmi les comples d'ordre, sous la rubr- 


que « Caisse des dépôts et consignalions s/€ d'avancez provisit 


nelles », 
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Caisse de retraites de la France d'outre-mer, 


L'article 71 de la loi du 14 avril 1924 sur les pensions civiles et 
jaires a institué, en faveur des fonctionnaires coloniaux euro- 

Mi des cadres locaux, une caisse intercoloniale de relrailes dont 
ee modalités de fonctionnement ont été fixées par un règlement 
j'administration publique en date du fe novembre 1928. 
‘ fat “orne du régime des pensions de cetie caisse (qui a pr's le 
om ée « caisse de retraites de la Franre d'outre-mer ») à fait l'objet 
rer et ne 90-161 du 21 avril 1950, lequel à notamment prévu, dans 
tre XL, la revision générale des pensions sur la base des traite- 
onts en vigueur depuis le fe janvier 448. 

Les ressources de cette caisse proviennent, indépendamment des 
revenus de son portefeuille, d'une retenue de 6 p. 100 opérée, en 
vue de la retraite, sur le traitement des affliiés, d'une contribute 
u…< territoires d'outre-mer fixée par le décret n° 52-24 du 5 janvier 
102 à 4) p. 100 de ces trailements depuis le {* janvier 192, ei d'une 
contribution supplémentaire des budgets de ces terriloires d?stinée à 
couv wrer les charges de l'organisme. 
los carges se sont encore sensiblement accrues au cours de 
Vannée 1922, en raison principalement de l'application da décret 
di 71 avril 1950 susvisé. La caisse de retraite: de la Franre d'outre- 
ner. en cilet, a procédé, conformément aux dispositions de ce texte, 
à la concession où à la péréqualion de 2.556 pensions, dont la plu- 
part ont fail l'objet de rappeis, souvent très éteves, dont le point 
de départ élait le 1° janvier 498. or A re 
En outre, les pensions concédées ou péréquées eft été rajorées, 
à compter du 10 septembre 1951, par süle du reciassement des 
traitements : : x 

Aussi, pour permmeltre à la caisse de retraites de faire face à ces 
dénenses, les budgets des territoires d'outre-mer ont-ils été jmpe- 
<: en 192 de contributions suppiémentaires d'un montant total 
de 1.760 millions de francs. re 
Pour pallier le retard apporté dans les recaivrements, le ministre 
des finances a con<enlii à la caisse de retraites de Ja France d'outre- 
mer, par arrêté n° 6910 du 16 avril 1192, une avance de trésorerie 
de 259 mllions de francs, 


Mouvements des recettes et des dépenses. 

Malzré l'importance de ces ressources, le eomple courant ouvert 
su nom de la caisse de retraites de la France d'outre-mer dans les 
ecrilures de la caisse des dépôts et consignations, qui présentait 
au At décembre 1931 un découvert de %1.71%661 F, élail encore 
débiteur au 31 décembre 1952 de 56.760.816 F (1). 

D'aut:e part, le minisière de Ja France d'outre-mer et la caisse 
des dépôts et consignations ont dermandé, à pli<ieurs reprises, au 
ininuistère du budget, d'inscrire les crédiis néce<saires au verse- 
mont de 592 millions de francs reslant dus par l'Etat à la caisse de 
rtrailes au titre de la contribution de l'Indochine pour l'exercice 
1952, Comme suile à ces demandes, un premier crédit de 200 mil- 
lions de francs à été ouvert au budget du iniuistère des Etats 
éssociés par décret du 6 février 1955. 


à 
Mouvements du grand-livre. 


Fu ce qui concerne les opéralions du grand-livre de la caisse des 
relraites de la France d'outre-mer, il est signalé qu'en 195%, 
2767 pensions s'élevant en principal à 53%6.6909%6 F ont été inscrites 
au grand-livre en contrepartie, 2.593 pensions s'élevant en principal 
à 16% 615 F ont été éteintes 

Compte tenu de ces opéralions, le nombre des ins<criplions figu- 
rant au grand-livre au 31 décembre 1952 s'élève à 12.302, repré- 
sentant un montant en arrérages de 2022.102.791 F (dans ces chiffres 
sont incluses les prestalions familiales). A celte somme s'ajoute 
cele de 76127192 F, montant global des indemnités provisionnelles 
el Ces indemnités de cherté de v'e en payement à celte même date, 
Pur es pensions non cncore péréquées. 


Fonds de prévoyance de l'aéronauiique. 
Tro's fonds spéciaux ont été créés pour la couverture des risques 


lacekents inhérents à la pratique de la navigation aérienne : 

Le funds de prévoyance de l'aéronautique nalionale (loi du 
4) mars 1928, ant. 3): 

. Le fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale (loi du 
A) mars 1928, art. 5): 

+ le fonds de prévoyance des sports aériens (acte dit loi du 
27 d'cemmbre 1941). 

la caisse des dépôts et consignat'ons a été charge d'assurer la 
esUon complète des deux premiers et elle assure seulement la 
“son financière du troisième dont l'administration e:t confiée 
“1 innisière des wawaux publics, des transports et du tourisme. 

_ Le fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale est alimenté 
par un prélèvement sur les diverses irdemnités de services aériens, 
: fonds de préveyance de l'aéronautique commerciale par une 
Prime supportée pour un tiers par le personne] et pour deux tiers 
Par les chefs d'entreprises, et le fonds de prévoyance des sports 
‘7iens par des créd'ls budgétaires. 

. En re qui concerne le fonds de prévoyance de l'aéronautique 
nationale, une loi de revalorisation des allocations attribuées en cas 
d'accident aérien est intervenu à la date du 24 juillet 1% 
“Ve effet rétraactif au {97 janvier 1951, La quotité du prélévement 
‘le suzmentfe au cours de 4952 pour faire face au surcroit de 
(ourees résultant de la revalorisation. 


d 





PAL Le solde débiteur a été compensé en fin d'année par une 
grue d'égal montant; il figure à l'actif dn bilan de la caisse des 
“L0ts et consignations parmi les comptes d'ordre sous la rubrique 
“ Laisse des dépôts et consignations, s/c d'avances provis:onnelles », 


Mouvements des receltes et des dépenses, 


Le résumé des opérations des trois fonds de l'arranautique s'éta- 
bit comine suil: 




















AFRO AËRO- 

sp 3 
DÉSIGNATION NALTIQUE NAUTIQE.,. JVonrs 

nalionale, commerciale aériens 

Francs Francs Francs 
he ettes de 1952.......... %4,2.709.001 0.61,» 5 1 OS 
Soldes au 31 décembre t54 15.545.714 10.514.115 3.698. Gi) 
Disponibilités de l'année. 21.544.960 | 61.739.677 9.24 .69 
Dépenses de 1152.......... 238.277.700 | 39.066.697 3.510. 
Soldes au 31 décermbre 1952 4.260. %9 | 23.282.940 2.091.780 

PEER SUCER EEE ERER | RECSRER ER 








l'ortefeuille. 

L: montart fota; des valeurs détenues 

fonds de FPaéronautique est passé de 
522.509.95: F au #1 décembre 192. 


our le compte des tres 
13.406231 K en It» à 


Caisse nationale de crédit aux dépariements 
et aux commivnes. 


La loi du 22 janvier 1%12 à supprimé ja caisse nationale de crédit 
aux départements €çt aux co'nmunes el à confié à La caisse dis 
dépôts et consignations l'exécution des engagements æris par ect 
établissement, tant en ce qui conceme le parement des bout cations 
que le wersement des fonds restant à réaliser sur préls consents 
et ie recouvrenm nt des échéances, 

Sur la sonume de 1.225.205.965 F figurant sous la rubrique « Préts 
sur fonds commmun de travat » de état n° 17 A, un montant é@e 
138.3:9.559 F représente le reliquat des prèls consentis par la cais-e 
des dépôts et consignalions pour le coinpte de la caisse nationale de 
crédit postérieurement au {7 rai 1939. 

Pour assurer tant ie remboursement des frais de liquklation de la 
Caisse nalionale de crédit que Je service des boniflcations attribuées 
par elle, la caisse des dépots et consignations dispose des revenus 
des valeurs acquises par cet établissement à l'aide de sa dotation 
intiale et éventuel'ement des excédents de recettes. 

Grâce à ces ressources, elle à pu verser en 1952 aux collectivités 
bénéficigires de bonificatons une somme globale de 49063446 F. 

Les recouvrements sur prèls consentis à l'aide d'avances dun 
fonds commun de travail opérés pendant le méme exercice <e sont 
élevés à 115.1937.081 F (dont 15508353 F à titre de remhourseinemis 
anlicipés) et sont mis en réserve pour étre répartis au cours de 
195%, entre Ja caisse nationale de sécurité sociale et les raisecs 
d'assurances socaies au prorata des sornmes versées par ces orgi- 
hisines au fonds commun de travail. 

Mouvements des recelles et des dépenses, 

L'ensemble des Gpérations passées au compte de la Caisse nil. 
nae de crédit se -ésume comme suit. 

Rerelies de l'année, 255.S0,742 F 

Solide créditeur au 21 décembre 1951 

Total, 2596186514 F. 
Llépenses de l'année, 2320763902 F. 
Solde crédilteur au 31 décembre 1952, 7.512.952 F, 


, 3.737.912 F. 


Fonds national de compensation pour la répartition des allocations 
familiales entre les départements, communes et établissements 
publics départementaux et communaux. 


(Articles 42 à 45 du décret-loj du 29 éuillet 1939.) 


Ce fonds national est géré par la caisse des dépôts et consigra- 
tions dans les conditions prévues par le règlement d'administration 
publique du 135 avril 1940 (Journal ofliciel du 17 avril 1940). 

Les opérations de compensation afférentes à l'année 1951 et 
effectuées au cours de l'année 1952 ont été établies, d’après Îles 
déclarations des collectivités, sur un chiffre global de salaires de 
121.873.53%.902 F et un chiffre global de prestations familiales qui, 
majoré du montant ées frais de gestion du fonds remboursés à la 
caisse des dépôts et consignations en vertu de l'article 12 du règle- 
ment d'administration publique du 15 avril 1910, s'est élevé 4 
13.280.187.001 F. 

A l'issue de ces opérations auxquelles ont participé 40,143 collec. 
tivités, 31.183 collectivités ont été reconnues débitrices du fonds 
national pour un montant total de 3.059.147.331 F et 9.243 reconnues 
créancières envers le fonds national d'une sorune globale de 
2916.915.282 F. 

En outre, 48 collectivités dont la créance ou la dette était inte. 
rieure à 109 F n'ont dû payer ni recevoir aucune somme (art. 7 
in fine du décret dy 15 avril 1940). 


Mouvements des recelles et des dépenses, 
Recettes : 
fe Montant des droits d'affiliation versés par les collectivités ayant 
Gonné leur adhésion en 1952, 6.580 F. 
2° Intérêts des fonds en compte courant, 6.220.315 F. 
LL Montant des valeurs à court lerine escomptées, 500 millions 
de francs, 
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fo Intérèts sur achats de valeurs à court terme, 40 millions de 
francs 


5% Montant des sommes recouvrées par le fonds national sur Îles 
€ollectivil reconnues débitrices à l'i-sue des operations: 
Des années 1997 à 190, 927.229.892 F. 
be l'année 1051, 20%5.100.506 F, 
Total, 3.020.230.3:8 1 
Go Recetlt: provenant de régularisations et sommes restant à 
germbourser où à impuler, 5.760.622 F 
lotal des recettes pour 199, 9.372 217.895 1 
ide au 31 d mbre 1992, 20.026.975 E 
Total, 3.622.311.863 F. 


Dépense » 

io Reversements d'intérèts sur valeurs à court 
lées, 31.083.533 F. 

90 Frais administratifs de 1931 rembour 
et consignations en 1952, 10.715.556 F. 

%o Montant des achats de valeurs à c 
francs 

fo Remboursement de sommes versées à tort par les collectivités 
et dépenses afférentes à des régularisations, 4711024 F. 

no Montant des sommes payées en 1932 par le fonds national aux 
collectivités reconnues créancières à l'issue des opéralions: 


terme escomp- 
3 à la caisse des dépôts 


urt terme, 500 millions de 


Des années 14955 à 1950, 51045 615 F. 

De l'année 1951, 2913.647.239 F 
Total des dépenses en 1992, 3.517.252.760 F ( 
Solde en numéraire au 31 décembre 1952, 105.092.105 F. 


Portefeuille. 
au 21 décembre 1922, le fonds national n'avait aucune valeur en 
portefeuille, 


Subventions allouées aux organismes d'habitations à loyer modéré. 


Aux termes de l'article 6 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, 
il peut être alloué aux organismes d'habitations à ioyer modéré béné- 
ficiaires d'avances pour la reconstruction d'immeubles sinistrés, des 
subventions qui ne peuvent excéder le montant des intérêts afférents 
aux sommes avancces. 

Le service de ces subventions est assuré par la caisse des dépôts 
et consignations qui recoit, à cet eflet, à un compte de dépôts 
ouvert dans ses écritures, le montant des sommes verstes par Île 
Trésor. 

Mouvement des recettes et des dépenses. 

Au 31 décembre 1932, la situation du compte intéressé s'établit 
comme suit: 

Solde créditeur au 21 décembre 1951, 83.974 F. 

Recettes de l'année 1992, 3.017.905 F. 

Total, 3.101.277 F. 

Subventions allouées au cours de l'année 

diteur au 231 décembre 1952 





te 
ouIue cr 


Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis 
par les organismes d'habitations à loyer modéré. 


(art. 20 de la loi du 8 mars 195.) 


En application de la loi ne 310 du 8 mars 1939 et du décret ne 1103 
du 5 octobre 1949 intervenu pour l'application de ce texte, des bonifl- 
cations d'intérêts sont attribuées aux organismes d'habitations à 
lover modéré et de crédit immobilier sur les sommes provenant 
d'emprunts qu'ils ont contraclés en vue de la construcion en 
dehors du concours de l'Etat. 

Le service de ces bonifications est assuré par la caisse des dépôts 
et consignations qui reçoit à un compte spécial ouvert dans ses 
écritures le montant des sommes versées par le Trésor. 

Au 21 décembre 1952, la situation du compte intéressé s'établit 
comme suit: 

Versements du Trésor au titre de l'exercice 1952, 406 millions de 
francs. 

Ronifications versées aux organismes au cours de l'année 1952, 
72.073.083 F. 

Solde créditeur au 31 décembre 1952, 33.926 917 F. 

Ce crédit non utilisé devra faire l'objet d'un reversement au 

Tr 0r. 


Fonds commun de l'allocation de logement. 





Le fonds commun de l'allocation de logement, créé par l'article 102 
de la loi du fe septembre 1958, et dont la gestion a été confite 
à la caisse des dépôls et consignations, est alimenté, d'une part, 
par les sommes rendues provisoirement disponibles par la réforme 
de l'allocation de salaire unique prévue à l’article 101, et, d'autre 
part, par un pourcentage du produit du prélèvement sur les loyers 
prévu à l'article 44. 

Aux termes de l'article 1e du décret du 26 juillet 1949, le fonds 
commun à pour objet d'assurer la couverture des charges résultant 
du payement, par les organismes intéressés, des allocations de loge- 
ment et des primes d'aménagement et de déménagement. 

Les arrêtés qui doivent préciser les conditions d'application dun 
décret susvisé n'étant pas encore parus, les opérations relatives à 
la couverture de ces charges n'ont pu jusqu'ici être entreprises. 
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Annexe n° 388. 


Les seules opérations constatées à ce comple en 195? 50 
suivantes: 3 
Mouvement des recetles et des dépenses, 

teceltes: 
1° Versement du fonds national d'amélioration de l'habitat: 
5 p. 100 du produit du prélèvement sur les loyers afért n 


l'année 1950, 11.944.162 F. 

15 p. 100 du produit du prélèvement sur les loyers aff 
l'année 1951, 253.131.294 F. Ù ne. 

2° Intérêts sur achats de valeurs à court terme, 22606411 | 

so Intérêts des fonds en compile courant, 225.660 F, ; 
Total, 321.928.3%0 F. 
Dépenses” 

1» Montant des achats de valeurs à court terme, 2% 
de francs; 

2» Frais de déplacement et indemnilés payés à des mer 
du comité technique chargés de suivre la gestion du fonds 
1226 EF. - als. 

Total, 200.01226& F. 

Solde en nutnéraire au 31 décembre 1952, 51.916.061 F. 

Portefeuille. 

Au 91 décembre 1952, le portefeuille du fonds commun de 
per de logement coinprenait 290 millions de francs de ! 

résor, 


Fonds spécial institué par l'article 46 de la loi du 10 juillet 1952. 


Le fonds spécial instilué par l'article 46 de la loi du 10 juillet 
1952 et dont la gestion est assurée par la caisse des dépôts et 
consignations est chargé de l'attribution et du payement, par Iandat 
postal à domicile, de l'aliocation spéciale instilute par l'arlicle 4 
de la même loi. En application de l'article 2 du décret du > sx 
tembre 1932, celle allocation e:t accordée aux personnes Agées de 
plus de soixante-cinq ans (soixante ans en cas d'inaplitude 
travail}, de nationalité française, domiciliées sur le territoire mi 
politain, qui ne bénéficient pas et ne sont pas en droit de ben 
ficier d'un autre avantage de vieillesse de sécurité sociale et qi 
ne disposent pas de revenus annuels excédant 432.000 F (150006 F 
pour un ménage). 

L'allocation spéciale se substitue à «l'allocation temporair: 
compter du fe juillet 1952. Elle est, à titre transitoire, paré ‘ 
les comptables du Trésor et les caisses régionales d'a-suranve 
vieillesse aux anciens tiluiaires de l'allocation temporaire, en aller. 
dant qu'ils aient pu étre pris en charge par le régime dont ia 
relèveut de par les activités professionnelles qu'ils ont ex 3 
ou, à défaut, par je fonds spécial. Les dépenses correspondant aux 
payements effectués par les comptables du Trésor sont provisoire. 
Inment supportées en tolalité par le fonds spécial. Celui-ci d 
également rembourser aux caisses régionales d'assurance vieilless 
les dépenses qu'eiles effectuent au même titre. L'ensemble « 
ces charges sera ultérieurement réparti entre le fonds :} il € 
les différents organismes qui doivent les assumer 


Ur 





OR CE 


Pour permettre au fonds spécial de faire face À ses dépenser, 
le Trésor lui a accordé une avance remboursable de cinq millards 
et, d'autre part, la caisse centrale de secours mutuels agricoles 
lui a versé, pour le comple de la caisse nationale d'allocation de 
vieillesse agricole, une provision de trois milliards avant l'échéance 
du 1er octobre 1952 et une seconde provision d'égal montant avant 
l'échéance du 4° janvier 1953. kr 

En période normale, le fonds spécial sera alimenté principalement 
par une contribution de tous les organismes chargés d'allouer des 
retraites, pensions, rentes ou allocalions de vieillesse en application 
de dispositions législatives ou réglementaires. 

A la date du 31 décembre 1952, le fonds spécial n'avait encore 
pris en charze aucune allocation temporaire. Il n'avait d'autre part 
Inis en payement aucune allocation spéciale nouvellement demandée, 
les premiers dossiers venant seulement de lui parvenir. 

Les seules dépenses qu'il a supportées au cours de l'année 193 
se rapportent aux arrérages d’allécations payés pour son compile, 
à Utre transitoire, par les comptables du Trésor. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 
Les opérations du fonds spécial se résument comme suil: 
Le total des receltes s'élève à 1100931298 F. 
Et l'ensemble des dépenses à 4.202.481.6%6 F. 
Le solde du comple courant au 31 décembre 1952 
ainsi à 6.806.831.922 F, 





= 
ps 


Portefeuille. 


Au 31 décembre 1952, le fonds spécial n'avait aucune valeur 
en portefeuille. 


Caisse nationale d'épargne. 
IL — Compte « Déposants ». 


Les opérations relatives aux fonds déposés à la caisse des dépts 
et consignations par la caisse nationale d'épargne se sont traduir*, 
en 1952, par un excédent de versemfents de 38.760.800.00) FE en 
chiffres ronds, contre 25.572.200.009 F l'année précédente. 

Les excédents de versements d2s dix dernières années se résument 
comme suil: 

4943, 12.393.200.000 F:; 1944, 20.559.300.000 F; 1945, 52.714.500.000 F, 
1946, 8.200.500.000 F: 1947, 3.73,700.000 F: 4948, 29.562.500.000 #; 
1949, 29.993.000.000 F; 1950, 51.289.200.000 F; 1991, 29.572.200.00 F; 
1952, 35.:60.800.000 F, 
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ñ Au cours de l'année 1952, ce comple a été c éd té d'un total de 

_ Mouvement des recelles et des dépenses. vecelles de 793.510.521 V, y compris une Aie de 22 LOU K 

La compte de la Caisse nationale d'épargne À la Caisse des d“pols représentant le montant des revenus propres de la « Dotation » dent 


consignations s'élevait, au 31 décembre 1951, à 6.25.611.716 F. 
les réceltes de 1932 ont atteint 235.22.0426&8 F, dont 46.949 inil- 
lions 502.656 F de versements de l'agent comptable, 

Total, 241.454664.348 F. 
ouant aux dépenses, elles se sont élevées à 


_ 


227.651.889.111 KR, com- 


\ 8.188.650.751 F de retraits de l'agent comptable. 
(Er décembre 1962, le solde du compte de la Caisse nationale 
d' né à la Caisse des dépôts et consignations s'élève ainsi à 


pee exécution de la loi du 3% juillet 1917 relative aux avances sur 
pensions de l'Etat, la Caisse nationale d'épargne a, au cours de 1902, 
consenti à des pensionnés de l'Etat, sur Les trimestres de rentes en 

avances se montant ensemble à 5.282681.828 F, formant 
avec ou 91 décembre 1%1, 39.872.940 F, un total de 
6.682.504.268 F. 


Ces avances ont été remboursées jusqu'à concurrence de 5.133 mil- 
liens 130.181 F. 

UL restait à reconvrer, au 34 décembre 1952, une somme do 
49.124087 F, solde du compte porté au bilan parmi les comptes 
d'ordre et s. : 1 ; 

L'avoir À la Caisse des dépôts el consignalions du compile de la 
Caisse nationale d'épargne s'élève ainsi, en fin d'année, à la somme 
globale de 12.349.189.21 F, somme qui, ajoutée à celle de 373.816 mul- 
Lons 896.409 F, représentant la valeur au bilan du portefeuille dudit 
compte, formée un tolal de 258.166.085.720 F. 


cours, des 


Portefeuille, 
1e portefeuille de la Caisse nationale d'épargne S'est accru de 
12061 millions pendant l'année et a atteint un total de 275.816 mil- 
Jiuus 595.109 F au J1 décembre 1952. 
II, — Compte « Dotution 5». 


Mouvement des rerclles el des dépen-es, 





elle peut s'accroitre, en application des dispositions de l'arliclo % 
du code des caisses d'épargne. 

Le imontam des crédits de l'années ressort ainsi à 802 18806 E. 

Les dépenses ont atteint un total de 73.681 676 F. 

Le sokle au 34 décembre 1352 du compte « Dotation » s'éleve ainsi 
à 16.806.990 F, somme qui, ajoutée à celle de 2258.29 2% F repré. 
sentant la valeur au bilan du portefeuille dudit compte, forme un 
total de 2.395.005.823 F, montant de la dotation mobilière. 

Le total des soldes des coraptes de dépôts: 

Caisse nationale d'épargne, 13.799.765.251 F: 

Caisse nationaje d'épargne, sur compte « Dotation 

Caisse nationale d'épargne, sur compte d'avance 
04.124.087 F: 

Soit ensemble, 14.485 993.911 F, trouve 


126.806, 500 F; 
sur pensions 
ontre 


£A partie à l'ac(ff 


dans les soldes des Compte 


rune, 1 


Trésor pubjic, compte de la Caisse nationale d'épa 016 tuile 


lions 706. 8IS F 
Banque de France, 3.001.000 F, 
Opérations de la Caisse nationale 
516.861.006 K. 
Avances sur pensions 
d'épargne), 549 5245087 F 
Total égal, 14.183.006 A1 F, 


d'imargne restant à conctater 


fonds provenant de la Caisse nationale 


TROISIÈME PARTI 


EMPLOIS DE FONDS 
1. - Bons du Trésor et valeurs à court terme. 
services 


propres, 


btenir 


Pour 





















































| À: l'ansimentation des valeurs en cause au cours de 
Le compte « Doitation » de la Caisse nalionale 4 cpargne x la l'année 1952, il convient de retrancher le montant des remboursés 
ce des sun et consiguations s'élevait, au ÿ1 décermbre 141, à ee ou cessions de celui des emplois de fonds effectués dans 
‘ 1» F, ani, 
a ——— ne = 
bien nes "oem BEMBOURSEMENTS EXCÉDENTS DES EMPLOIS 
D . . } LL! » st 
les remplors) ot cessions lea eus ement 
— one . _ Es ” se - n , ES 
Francs. l'ranes, Froncs 
hépôts et consignations.......... RAR STRESS Raisin 1.787.183.007. 418 1.753.921 .090 961 2.961.077. 184 
Fonds provenant des sociétés POUtUaIAES, esse tousse 1.060.000 000) HINALLIRELT ALLER TT 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... sssssssesses 53.200,00). 04M) 5.015.000, 000) 187.004). 0ù 0) 
Jonds provenant des caisses d'épargne.......,...... ve PETETELLT 110,257.707.000 LE. 108. NO. NX) C.NIS.S5 1.00) 
_ us …— - ee 
EE SSNPMMENNENME PTIT DT sense. se 1.991.60,711:.418 1.920,88 ,705.9651 11.101.048 4x1 
nn _—_—— RL à 
Services gérés, 
La ce qui concerne les services gérés, l'analyse des états des emplois de fonds nos G à 1$ permet d'oblenir le résultat d'encemtie 
suivant : 
EMPLOIS REMBOURSEMENTS | EXCRRENTS L'EXCÉDENTS 
SERVICES de fonds des Amplois 
sSER L (y compris et eur les de: sembonrsement@ 
les remplois) Cessions, remboursements, sur des emplois 
d PERLE ETES he s Dodo ec PS + . 
Prances. Frances, Francs. Francs. 
Fonds de garantie (loi de 18981.......,.......,...,.,., ss éress vssas . 192,000 000 106.000 ,000 » 1.000 00 
Vonds agricole de garantie....,....,......... RARES RRACEENEORARNER PRE v 19.000.000 , 19,000 ,004 
Fonds de garantie (Tunisie).....,.,... secs sseceseeeseesesssessse 24.500, 000 18.700.000 14.00.0000 » 
Fonds de garantie (Maroc)....….. Sens en neo 0 00000 000000000 27.000,00) 18.540) ,000 8.:4)). 000 . 
Yonds de majaration des rentes. .....,...essscssrsresseemenesensesee 64.000 ,000 659,000, 06x) » , 
Fonds de solidarité des employeurs... nono seneose 595.000 .000 IN9 074), 008) 5.000.000 , 
Fonds agricole de solidarité des employeurs. ..,,,,,... ses 115.000 ,.00) 165. 000,000 » ARTTINET | 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents du 
meme some nas sons eve NT tel eRaseaerses be 195.000 .000 170,000, 000 2.000,00) , 
laisse hationale d'assurance en cas d'accidents..................... . 51 1.06x).000 251.04). CN) 01.(NH) (44) » 
Fonds spécial de garantie pour rembour-ement de prêts aux invalides 
OT 0 retounfe dé OST PROPRES DA APFRRRMRERERERRNEE 600.000 64,000 » » 
Caisse des dépôts et cousignations d'Alsace-Lorraine. . ss 2.600) .000 ,000 1.300.000), 0430) 1.500.000 ,000 
piods de prévoyance de l'aéronautique nationale. ..... RASE 76.000.044) 46.000.006) 20,004) 00) ” 
onde de prévoyance de l'aéronautique commerciale... ss... 28, 000.000 253.000 ,004) 5.00) .008 ” 
Fonds de prévoyance des sports aériens............,,....... dossorsse 5.20,000 5.200.000) » “ 
Fond: spécial de retraites des ouvriers des établissements industriels 
D ns nnrthiahhanesessoder ous ares indetrsrnnrprene .… 206.000 .000 205.000 000 : È 
Fonds hational de compensation des allocations familiales. ...., ve 241,000 ,004) LAN). (NM) (MK) - " » 
Caisse halionale de crédit aux départements et aux communes...... #).000 . OK) » 01.000 ,000 " 
(anse hationae de retraites des agents des collectivités locales... » 1.000.000 .000 ” 1.000.000. 00 
De ms commun de l'allocation de logement..........,... dondberonset 200.000 .000 » 24) .000 .000 » 
CLS halionale d'épargne................ DEEE ECC EEESETE PEN PRENONS 02 ,906.252,1413 115.618.667.086 » 21.7:2,311.044 
usse nationale d'épargne (avances SU POUSIONS).....sssossessoss se D.282,681,928 D,195.190,1481 119.551.447 » 
FEES a at hd dd rène v * ins RACE PE RE Che 
Totaux. ......... Nas rer spot énene-da sets 56 do vosdesstà 103.808... 151 121.602.817.267 1.052. 801.117 22.778.14.943 
Excédent des remboursements sur les EMplois......sssorcnobtonnnnsnnen sos sonc canons die eee aan 0 20.844.513,706 & 











—— 
V6 Cons, où 14 RÉPUULIQUE, — &, de 1987. — Le juin 1%4, 
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Il Rentes sur l'Etat e. valeurs diverses. 
Services propres, 

Pour dégager le montant des 0 “# nouveaux de l'année, îl 

convient d'en déduire, d'une part, le montant des opérations de 

legroupement et d'échanges de valeurs et des opérations d'ordre, 


nn 


up 

pour 400 4952 à capital garanti, Ja rente 5 p. 100 4949 à été is 
sur la base du pair pour la souscription du nouvel emprunt. , 
La Caisse des dépôts et consignations a utilisé la facu és 
conversion ainsi offerte pour un montant nominal de 4 649 Gus cn, à 


de rente représentant un eapital de 92.181 329.000 F. Le » t 
nominal de la rente 3 1/2 p. 100 1952 obtenue s'est élevé à 
lions 516.200 F. 



































d'autre part, lg montant des opérations de conversion réalisées à Compte tenu d'une souseripti ë 1 I » 
- À x : k : ‘ ) ption complémentaire en num j 1 
Le asion k 3 Var à gr gr g ——: per de 121.250.000 F de rente, le total de la reute 3 1/2 p. 44 F 
-#-13 Le =. el 2 Fun du meet général de l'Algérie). capital garanti ainsi entrée dans les, porte feuilles de à » 
qe Co nvel sion de fut e 5 F0 1959 en rente 3 1/2 p. 100 1952" amor- des dépôls et consignalions à atteint 5.37.5%6.: POUr uu prix 
dissabi s nte sp en P- M de revient de 81.643.082.105 F. 
Co - TRE nt aux dispositions du décret no 52-583 du 26 mai 1952 Le tableau ei-dessous indique, pour chacun des cervire: 
finant les condilions d'émission de l'emprunt amortissable 3 4/2 le détail des opérations : téts 
— D 
CONVERSION 
SERVICES Reaie 5 p. 100 1949 Capital | Rente 3 12 0/0 1002 in . 
reprræ au pair. représentatif, obtenue, "x de 
—— ss — ones ne - _— vs . . 
France de reute. Frans. France de reule. Fra 
Dépôts et \signations......,... PPPELETL LL TELLE ELITE LLI EEE E TEE TEE TETE 18.510.000 2.970.200 .000 409.957 .000 2.23.510.19 
Sociétés mutualistes, soso... APPRIS 44.117.000 N8à . 140.000) 51.091.940) ô7s til 
Ca ÉDORADR cc ssénrossnscétesetenaisasrettaste th conssosssssee 4.966.139.000 87.22, 780.000 3.056 .247.300 77.035.014 40) 
L de réserve et de garantie des caisses d'épargne. cssossssesssese 00.000.000 1.00x) 000.004) 95.000.000 804.s 
To nl nes edi ssvoneéesasss sacs D DS 92. 181 .220.000 3.226.916. 200 80.893.040 
Fa = DRE ———————_——_—_——"———"———————_…——————— — _——…"…. EE E 
EMPLOIS NOUVEAUX PORTEFEUILLE FINAT 
SERNICFS | mis D ‘So Ale 2j CSSS Te. 7 
Capital Rente 3 42 p. 400 
souecrit au pair. Renio eblenus. 1952. Prix 
; =. France Franes de rente. France de rente Fra 


PBépols et Signalons... ...e 


nn ent nnnnnesnnmnnnnsnennssnnee 
SOCItÉS HRURMAISIES, es sscosonoossssess nn nnnnnnne 
Causses Q ÉPArEME. nsc mmonenneneemesrssressse nmsnnrssssse 
Fonts 4e réserve el de garantie des caisses d'ÉQJMrENC, ssssssoussonse 


Totaux... 








2.000.000 .000 70,000 ,000 4.22 2 
40.000.000 17.:44),0€M) 1.178 
» » : ë 77.0: 
1.250.000 .000 13.720.000 9,4. 000 2,10.8 


3.750.000 .000 


134.2:4).000 








9.507.045, 2XK) 64.641.0 AU 








IH convient remarquer que «+ la conversion a ramené de 
4 tag millions à 3.226 millions de revenu annuel encaissé par les 
services propres, le capital représentatif des rentes 5 p. 100 1949, 
comptabilisés 1 bilan pour S0.893 millions, a été adinis en sous- 
criplion à la nouvelle rente pour une valeur de 92.184 millions, soit 
une revalorisation de 11288 millions, Simullanéinent, ce capital a 
bénclicié d'une clause en garantissant le remboursement à une 
valeur indexée sur le prix de l'or avec nn minimum égal, en tout 
ciat de cause, à sa valeur au pair de l'émission, 

2 Conversion des obligations Algérie 5 p. 109 1919: 

Parallèlement aux opérations de conversion de rentes réalisées 
daus la métropole, le gouvernement général de l'Algérie à été auto- 
ris€ à procéder à la conversion des obligations 5 p. 109 1919 en circu- 
lation contre de nouvelles @bligations à 2,5 p. 100 a-sorlie:, comme 
la rente 35 p. 100 métropolitaine, d'une clause garantissant le rem- 
bourseiment du capital amerti à un taux basé sur le prix de l'or. 

La valeur nominale des obligations Algérie 5 p. 100 1949, remises 


à la conversion par la caisse des dépôts et consignalions et reprises 
al pair, s'est élevée à 597 millions, comme l'indique le tableau ci- 


dessous, }l à, en outre, été souscrit au pair 19 millions d'obligations 
nouvelles Algérie 3,5 p. 100 1952 pour le compte du portefeuille 
« Sociétés inutualstes », 























CONVERSION OBLIGATIONS 
5 p. 4100 4 
SERVICES Rodassnrsen 3,50 0 « 
Cipilal l 
pomin al. de 
francs. fr ans 
Dei Ô1s et CONSi£NAtiONS. ,.ss.soossso0ee 199,700 ,000 foi 1.982 
Soc “te ‘5 mutualistes......... ssveotbèses 1.000.000) 071.61 
Caisses d'ÉpArEMe. sesscssosssoosonsssse 306.42) .CUX) Jo2. 12.10 
Tolaux...... siétssssntéet 507.000 000) 517 19 
EMPLOIS NOCVEAIX 
troncs. francs. 
Socle 1AROÏsles ...crcoscsse 19.000.009 19 ,.04X) (4x) 
——— —_—— 
Si l'on apporte les corrections résullant des conversior des 
resroupements et échanges de valeurs et des opérations d'ordre aux 
chiffres donnés, le montant net des emplois de fonds s 440 
comme suit: 








EMPLOIS DE FONDS 
bruts. 


SERVICES 





fraues. 








| L'ONE ONE OO AP PP PPT PE 7.089.955 ,810 
ES PP Pet 1. 199.802.112 

Fonds de jéserve et de garantie des caisses 
PP rs GET du 6.203. 126.797 
Caisocs d'ÉDArENC. soc scosooooccesoc ss foss docs #4. 130.896. 463 
TOÏRRT, soodosocovececsvmbéotieboséosesessetr 105.913. ren 012 








francs. 











francs. 











REGROUPEMENT OPÉRATIONS | EMPLOIS DE 100$ 
COX ERSIONS et échange 3 
de valeurs. d'ordre. nele, 


frames. fra: 





9.184, 198. 144 738. 170.446 » 3.8. 007.29 
679. 713.540 PH .027 1 3.84 526. 107.28 
85.890.520 10.608.781 , 5.029.002 26 

77.288 1009.110 | 2.952.626. 724 6.995.768 RTE T 

s1.110.811.2%64 | 1.329.508.111 6.999.612 18.496.212 02 
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pores. 


Services g 


Les variations consécutives aux opéralions de conversio1 s'analysent comme suit: 


4° Concersion de rente*5 p. 100 1949 en rente 1,2 p. 100 19552 amortissahle, 
pour l'ensemble des services gérés, il à élé souscrit par remise de rente 5 p. 100 19:59 un montant de 1.373 


pour 100 1952 représentant un capital de 392%:.0900 004) EF: 
En outre, des souscriflions complémentaires en numéraire ont él 


réalistes pour ! 
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I in montant de !.085 millions de f i ite 
représentant un capital de 51 milliards. 
Le tableau ci-après donne pour chacun des services gérés le détail des opxral 
net _ qqn _ - —— 
CONVERSION 
SERVICES Rente % 6 0 1949 Capital Keute 3.350 00 15? | 
reprise au pair. représentatif obtenu | Prix de : nt 
a | Francs de rente. Francs, brancs de rente | Fran + 
Caisse nalionale d'ÉPATENC... 000 0 PE TT hosstése 1.855.017 O0 57.100 50000 1.208 719 9,4 , 6.772 90 
Caisse nationale d'assurances sur la vie...,.,.......... spstsessessee ET A . » : < 
Unisse des dépôts et consignations d'Alsace-Lorraine.....ssssssss.ess 10.091.009 2.061,80 (6 72.163.809 1.795.702 96 
Vonds de garantie (loi du 8 avril 1998)..............,,... PAS ETERR o…e 1.192.000 St) 000 S 4, JO 21.622 977 
Caisse nationale d'assurance-accid@nis.., 4 so csspoosposoocooooose es . D.000.044) LL. nm) (4m) UN 41. 000) toi.021 No 
Totaux. ........ noocossenvste see CPETETE EE CLÉS ET EESTI LITES .… 1.963 N4.00 | U3,244; ON), 000 1.570,93 150 | S. 168,70 024 
EEE — : ———— = —— 
EMPLOIS NOUVEAUX PORTEFELILLE FINAL 
SERVICES FCO NT — _ 
Capital souscrit S : : à A | S d 
au pair, tente oblenue Reule 3,50 0/06 195? | li de revicut. 
Francs, Franes de rente Francs de rente | Francs 
Caisse nationale d’épargne.................. se. PACE E REP EEE .. 20.200 000 000 1.037.000 000 0255.112.95%0 | G6.156.77%.7M 
Caisse nationale d'assurances sur a Vie. ss... ssvsvvose coute 100.00). 000) 17,420).008 RANTIRLEL | ii CO 
Caisse des dépôts et consignations d’Alsace-Lorraine......,.,.,,.,. PET 00.064), 000 10.504) 000 82 665 AOÛ 9 (NA. 702 126 
Fonds de garantie (loi du 8 avril 1#98)............ néons ererenvese » s 33 100 »1. 5:49 077 
Caisse nationale d'assurance-accidents. ............ .. sous. » » NCA), 064) 101.621 SO 
ee dut sus» Corse das ot odyera décent ciee 21.000 000 (AK) 1.085.000 006 » 160.263. 150 | 69.168. 740.039 
20 Conversion d'obligations de l'Algérie 5 P. 109 1959 en obligations 3,90 p. 109 1%, 
Les opérations de conversion et de souscription d'ob'igalions de l'Alsérie n'ont porté que sur le portefeuille de Ja caisse nalona!e 
d'épargne. 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE NOMINAL PRIX DE REVIENT 
Frans Francs, 
Conversion d'obligations 5 p. 100 1919 en obligalions 9,5 p. 400 1952... 190.010 .000 158, 404.011 
Emplois nouveaux. — Sou-criplion au pair d'obligations 3,35 p. 400 
IE mbhéiisssanientes RS a ERA Are es cécafatore PR 11.000.000 151.000 000 
PRÉ NE RE ct haridisèté PE 
Total des obligations 3,5 p. 100 1952........... PRE ‘ 871.010.000 199.404.011 
Compte tenu des conversions ci-dessus indiquées, des  regrouremens ct échanges de valeurs ainsi que des opéralions d'ordre, lo 
Montant net des emplois de fonds en rentes et valeurs s'établit conne suit: 
LI REGROUPE. :MPLOIS 
ave : MENT OPÉRATIONS avion 
SERVICES do fonds CONYERSION et échan de fonds 
* bruts pere d'ordre. pet 
d de titres. ets. 
Fraws. Frances. Francs, Francs, Francs. 
(Caisse nationale d'assurances sur la vie... | G6.807.506.99 È » » 6.807 .596.919 
Fonds de garantie (loi de 1898)...........40 4 4 à» no oo » oo » à oo à 0 à 9 00 00 26.105.977 21.622.977 " » 4.773.000 
el CT UE. 77 NANTERRE 318.792 » » » 248,702 
sh 8 __ 4. || IPONPRN TION IREM 802.440 » . » 802. 110 
Fonds de liquidation de la gestion des rentes d'accidents du travail. 331.934 156,58 » NT 175.333 
Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents. ...................... 104.6:31.801 104.631 .801 » » » 
caisse des dépôts et consignations d'Alsace-Lorraine.................| 9.217.889.657 | 1.785.702.5%6 » » 1.:62.187.131 
ee nationale de crédit aux départements et aux communes...... 1.488,25 » » 1.488.275 ” 
41$se nationale d'Épargne.............ssssssossmveresmesvescunnnsee | 81.591.295. 340 36.425.176.741 | 2.259.125.946 1.58 72 1.735.553.01 
Es dir és notes adenetés do séio ste tl 91.720.890 .49 | 33.347.300.621 | 2.359. 125.916 3.026.992 51.011,196 .936 
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lil Prêts. 
Pie uux colo aux départements, cominunes, 


éiablissemments publics el divers. 
tée depuis 1951, par les 
14) qui prevoil qu'une partie des 


1 


{ e ca re d'emploi de fonde est aff 


Yoperci ! ‘hu d i du 25 jun 


fou de caisses d'épargne peul désorinais être empluyée, sur 
l'initiative de « établissements, en prêts aux départements, Cormmn. 
nes, hainb: dé commerce où wrganisimes bénéficiant de leur 
garanti 

Ces pr il cependar “lus par la caisse des dépôts et 
consighalions qui navcceple que pros ls jugés recevables et e 
jt e de à l'établissement d vi vais uivant de conditions hab 
l es de ses pri puis au versement des fonds et au recouvrement 
des éehéanet 

Au cours de l'exerciee 492 a é'é accordé aux départements, com- 
puuuses, dé'abli avt publi el divei 7.126 prèts sur contrat, 
d'ensemble 56 550 198015 FE (contre 518 prêts, d'ensemb'e 53.43% unil- 
Ju 1 6) F «4 fu 

Ixdu faite «fe annula tie qui Fr ottent à 22.542.695 F, le 
fotal consenti en 1902 s'élève à 6.925.651.220 F et se réparüil comme 
suil 

(ui le ÿ et , \üliui particulier, S.555 millions 
450452 | 

} prove 4 t at! MT 

P sur Pinilialive des caisses d'épargne (loi du 24 juin 19»), 


1 

23.304.482.92 | 

Fogds de réserve el de garantie de 
Fo go l. 

Caisse nationale d'épargne, 11.782.515.246 F 

Caisse nali ile « assurant ur la vie, 2.6: 

Tolal égal, 06.527.6341.220 

A ‘a oture de l'exercice 1954, ÿl avait été consenti des prêts À 
concurrence de 14196. 606.110 FF, de telle sorte qi 1e le total des préts 
consentis nu Gt décembre 1032 ressort à 1960284 257.440 F 

es sommines versées aux ernpruntenrs en 14939 établissent ainsi: 
particulier, SOI 144.91 PF. 


caisses d'épargne, 26 millions 


[CS 000 F. 


sisse «le depols el 
d'cpargne 
él sur linitiatin des ci ( d ecpar 
24 010 100 718 F. 
Fonds de réserve el de garantie 
{ 


l 

{ Corsa btienrt & 
Fe provenant des caisses 

} 


gne (loi du 25 juin 1%60", 


caisses d'épargne, 13.892.200 F. 
use nationale d'épargne [AA L'TALLCRNTTEES à 
Caisse nationa'e d'assurances sur la vie, 1.816.472 500 F, 

Total, 59.474.768.714 F. 

A la clôture de l'exercice O5, ll avait été réalisé mne somme 
de 120.042,505. 542 F, qui, ajoutée au to al ci-dessus, porte à 490 mil- 
hards 467.163. 2%% EF de volume des ver-crmments effectmés à la date 
du 1 décembre 199 

A celle date, il restait à verser aux emprunteurs 5.557.093.074 F. 

Pendant l'année 1952, les amorti-sements se sont élevés à 3.428 mil- 
Dons 753.04 F, dont 70403747 F remboursés par anticipation. 

An'ereutement au 9% janvier 1912, les emprunteurs avaient rem- 
bouré une somme de 20400508 F, de sorte qu'à la clôture de 
exercice 192 le: rembour-ements atteignent 25469.705.831 F et les 
sommes restant dues ressortent à 964.007.458.125 F. 

SAV! 

te Dépôts et consignatic 2.158 H00p F: 

+ Fonds provenant des raisses Ccpargn 

a) Prêts direrts HR 622 5,44 084 ” 

} Prêts eur l'iniliative des raisses d'épargne (loi du 24 juin 1950), 
L,ML2RS CR F: 

ï» Fonds de réserve et de 
Lo 610972 F: 

i” Caisse nationale d'aseurances eur la vie, 17.443.4938.457 F: 

n® (Caisse 1 mme d'épargne, 1 603 683058 F: 

60 Fonds commun de travail (assurances sociales), 2.401 millions 


garantie des caisses d'épargne, 217 mil- 


nationale 


de ecrit aux déparlements et aux communes, 














le ég 101.997.158. 429 F. 
Oo! itions du Trésor représentabives de semestrialités ou d'annuités, 
Les obligations du Trésor représentatives d'annuités ou de semes- 
{rialttés ont + souscrites dans les conditions suivantes : 


sernesirialités terminables en 1974, à 4,40 p. 100 ct 4,30 p. 100 par 
conversion en 1951 de titres des emprunts extérieurs de la République 
Hancaise 375 p. 100 et 4 p. 100 émis en florins et 7 1/2 p. 100 émis 
aux Elals-L his, 

Semestrialités 93 1/2 p. 100 terminables en 1958, souseriles en 1943. 

Annuilés du Trésor 4,2: p. 100 1944, souscriles en 1941, amortissa- 
b'es en dix ans avec différée de deux ans. 

Semestrialités du Trésor % p. 100 1945-1975, 
remise de bons du Trésor 

Annuiiés du Tri Or 4.50 p. 100 terminables en 195%, souscrites en 
1949 par consolidation de bon: du Trésor 

Anunuités du Trésor 4,3%) p. 1) lerminables en 2009, souserites en 
1949 contre remise d'un capital nominal de 122253190766 F de 
hitres de fonds d'Etat 3% p 100 61 3 1,2 p. 100 non revalorisés dans 
le cadre de l'émission de rente perpétuelle 3 p. 100 1949 et versement 
de l'appoint en numéraire de GMA2H F. 

Semestrialités 5.20 p. 100 tertminab'es en 1969, sonscri'es en 1950 
en contrepartie d'une cession au fonds de modernisalion et d'équi- 
pement de la fraction æestant due d'un emprunt consenti antérieure- 
ment à la Cornpagmie nationale du Rhône, 

Annuilés du Trésor 5,90 p. 404) terminables en 1965, souscri'es en 
4951 et dont le produil avait pour objet de couvrir le coût du rachat 
d'obligations 4 p. 40x) 1939 florins PB réalisé en Suisse par le Trésor 
publie an titre de l'amortissement anticité de l'emprunt. 


soncerites en 1955 par 








Prêts consentis en faveur des habitations à leyer modc: 


Les prêts effectués en vertu des lois des 5 déceinbre 1922 et (3 4 
let 1923 sur les habitations à lover modéré et dont les modalites cut 
été modifiées par une loi du # sepleinbre 14947 sont acüe lermct 
consentis pour le compte de FEltat par le rminisiére des fin 
le ministère de la reconstruction el de à 7 après avi 
commission fynclionnant auprès de ce rnier dé parleéraent 4 
tonetl 

Les fonds correspondants peuvent faire l'objet d'avances cons 
par là caisse des dépôts el consignations au Trésor. 

L'article 13 de la loi du % janvier 1952, l'araste 3 du décret 6 
28 avril 1952, l'article 4 du décret du 25 jus”: 1952 ont fixé, eu 
définitive, à 46.022.999.000 F, pour 1492, le moniantl des crédits 44 
gagement affectés aux avances en favéur des o:zanismes d'halits. 
ons à lover anodéré et de crédit immobilier, 4€5 erédits pourcit 
être utilisés par ces derniers pour leurs diverses catégories di; 
rations. 

A la même date, le montant des avances faïñes à ?’Elat par 1 
caisse des dépôts et consignalions, en exécution fes textes pri : 
s'élève à 112.800.340.S10 F, soit une augmentation de 59.487.704 D 
par rapport à 1951. 

Cette augmentation est inférieure an montant des sommes 1 
en 1952 par l'Etat à la dis ps des organismes intéressés 
s'élèvent à 51,2 milliards. La différence résulte de ce que le T: 
h'a demandé qu'en 1952 l'avance des fonds relatifs aux opération 
du 4e trimestre 1952. 

Les avances consenlies sous le régime des lis antérieures à la 
loi du 26 février 1921 (55.313.200 F) portent le total à 112.855.61%. 00 F, 
se décomposant comme suit: 

Services propres : 

Caisse des dépôts et consignations, s/c particulier, 135.232.%00 F 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 48.147.653.900 KE (dont 
20.978.700 F au titre des lois antérieures à la loi du 26 février 1#1) 

Fonds da réserve et de garantie des caisses d'épargne, 730.825 4x F 
(dont 34.334.500 F au titre des lois antérieures à la loi du 26 février 
1921). 

Services gérés: 

Caisse nalionale d'assurances sur la vie, 3.882.260.60 F. 

Caisse des dépôts el consignations d'Alsace et de Lorraine, 
4.133.009 F. 

Caisse nationale d'épargne, 

Total, 112.855.614.040 F. 

Au 31 décembre 1952, les soldes des comptes intéressés s'élèvent 
au total de 102.404.976.069 F (dont 1.151.609 F au titre des lois anté- 
rieures à la loi du 26 février 1921). 


w = 


59.905.536.810 F, 


Prêts consentis pour me de l'article 4 de la loi du 2 août 193 
sur l'électrification des campagnes. 


La loi du 2 août 1923 à prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds permettant 
à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des avances en 
vue de la distribution de l'énergie électrique dans les campasnes 

Le montant naximuwn de ces avances à été ue à © mnilliars 
100 millions de francs par la loi du 8 mars 1949 (art. 37). 

Au cours de l'année 1952, la caisse des dépôts et consignations n'a 
pas fait d'avances au Trésor pour À ur 3 de ladite loi, de sorte 
que le total des sommes prêtées l'Etat demeure échangé à 
1.201.161.719 F, sé décomposant comme suit: 

Services propres : 

Dépôts et consignations, 161.797.924 F. 

Fonds provenant des sociétés mutualistes, 26.520.340 F, 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 205.616.400 F. 

Services gérés: 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 198.125.02% F. 
Caisse nafionale d'éparsné, 611.102.030 Æ. 
Total, 14.201.161.719 F. 

A la enéme date, les soldes des comptes intéressés s'élèvent at 

total de 659.096.011 F. 








Prèls à moyen terme à l'agriculture. 
(Loi du 15 juillet 1928.) 

La loi du 15 juillet 1928 a prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds perme ds int 
à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des préts à 
inoyen terne aux caisses régionales de crédit agricole. 

Le montant maximum de ces avances a été fixé à {4 millia 
509 millions de francs par la loi du 20 juiilet 1932. 

Au cours de l'année 1952, la caisse n a pas fait d'avances au Trésor 
pour ur ation de ladite loi, de sorte que le total des sommes 
prêtées à l'Etat demeure inc hangé à 1.426.31S.856 F, se décompo-ant 
comme suil: 

Services propres 

Dépôts et consignations, 74.836.:80 F, 

Fonds provenant &es caisses d'épargne, 2541.600.101 F. . 

Fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne, 282.331.079 Tr. 

Services gérés : 
Caisse nalisnale d'assurances sur la vie, 106.217.25%0 F. 
Caisse nationale d'épargne, 578.323.846 F. 
Tolal, 1.426.348.856 F. 

A la er À date, les soldes des comptes intéressés s'élèvent au 

total de 51.409.920 F. 


Prêts è long terme à l’agriculture. 
Loi du 4 août 1929.) 

La loi du 4 août 19 29 a prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds permettant 
à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des préis aux 
caisses régionales de crédit agricole mutuel 
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Le montant maximum de ces avances à été porté à 900 millions Au cours de l'année 4952, la caisse n'a pas fait d'avance au Trésor 


de franes par la loi du 7 octobre 1946 (art. 139). 


au cours dé l'année 492, la caisse des dépôts et con-isnalions 
n'a pas fait d'avances au Trésor, en application de ladite lui, de 
sorte que le tofal des somwnes prétées à l'Etat demeure inchangé 
à 180.994.565 F, se décomposant comme suil: 
services propres: 
Dépôts et consignations, 24.712.100 F. PTS 
Fonds provenant des caisses d'épargne, Gi 696.717 F. 
services gérés: | 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 105900.500 F, 
Caisse nationale d'épargne, 285.72%3.218 F. 
Total, 480.994.569 F. 


A la date du 31 décembre 1952, les soldes des comptes intéressés 
yécapitulés dans l'état annexe n° 19 bis s'élèvent à 182615.147 F, 


Avances à long terme aux départements pour auction d'eau 
et réparations des chemins vicinaux, 


(Loi du 30 décembre 19%.) 


La loi du 20 décembre 1928 avait prévu que le Trésor pourrait se 
procurer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
permettant à l'Etat de consentir des prêts aux départements en vue 
d'aider les communes à restaurer leurs chemins et à efecluer des 
travaux d'adduction d'eau polable. 


Le total des sommes avancées au Trésor pour l'applicalion de cette 
loi est de 666.410.681 F, se décomposant comme sul: 
Service propre : “ , 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 19.713954 F, 
services gérés : 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 11.601.799 F, 
Caisse nationale d'épargne, 46009498 F. 
Total, 666.410.681 F. : 


A la date du 31 décembre 1952, les sokles des comptes intéressés 
s'élèvent à 200.384.197 F. 


Avances aux inondés du Sud-Ouest, 
Loi du 8 avril 1930.) 


La loi du 8 avril 1930 avait prévu que le Trésor pourrait se pro- 
curer auprès de la caisse des dépôts et consignations Jes fonds per- 
mettant à l'Etat de consentir des avances aux sinistrés en vue de la 
réparation de dommages causés par les inondations du Sud-Ouest. 


Le lotal des sommes avancées au Trésor pour l'application de celte 
loi est de 931.800.411 F, se décomposant comine suil : 
Service propre : 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 4166126411 F. 
Service géré: 
Caisse nationale d'épargne, 515.187.7170 F. 
Total, 931.800.414 F. 
A la date du 31 décembre 1952, les soldes des comptes intéressés 
s'élèvent à 242.152.805 F. 


Prêts à l'agricullure pour la réalisation 
des travaux d'équipement rural. 
(Décret-loi du 17 juin 193.) 

Le décret-loi du 17 juin 1933 a prévu que le Trésor pourrait se pro- 
curer auprès de la caisse des Y # et consignations les fonds per- 
incltant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des 
prêts destinés à la réalisation de travaux d'équipement rural. 

Le montant de ces avances a été porté à 1.500 millions de franes 
par la loi du 21 mars 1948, article 17. 

Au cours de l'année 1932, la caisse n'a pas fait d'avance au Trésor 
Pour l'application de ladite loi, de sorte que le total des sommes 
es à l'Etat au 31 décembre 1952 demeure inchangé à 1.016 mil- 

ons 372.633 F se décomposant comme suit: 

Service propre : 
Dépôts et consignations, 28.956.523 F, 
Services gérés : 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 72.116 100 F, 
Laisse nationale d'épargne, 915 millions de francs. 
Total, 1.016.372.63%3 F. 

A la date du 21 décembre 1952, les soldes des comptes intéressés 

Sclévent à 893.5932.598 F. 


Prêls destinés à l'organisation et à l'assaiñissement 
du marché de la viande. 

La loi du 16 avril 1935 a prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds permettant 
ü la caisse nationale de crédit agricole de consentir des prêts des- 
lints à la construction et à l'aménagement d'établissements d'aba- 
lize et d'établissements de réception et de répartition des viandes, 
Le montant maximum de ces avances, fixé à 509 millions par 
l'acte dit loi du 27 septembre 1931, a été ramené à 100 millions par 
la loi du 7 octobre 1946 (art. 139) 

Au cours de l'année 1952, la caisse n'a pas fait d'avance au Trésor 
fu litre de la loi du 16 avril 1935, de sorie que le Lotal des sommes 
bréiées à l'Etat demeure inchangé à 6.888.000 F. 

.Lelte somme de 6.888.000 F a été intégralement prélevée sur les 
disponibilités de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Au 31 décembre 1952, le solde de ce compte s'élève à 5.222.981 F. 


Prêts destinés à l'amélioration du logement rural. 


L'acte dit loi du 15 mai 1941 à prévu que le Trésor pourrait se 
pro: urer au de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
Pérmellant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des 
grecs aux Agriculleurs et artisans ruraux en vue de l'amélioration 
à: logement rural. Le montant maximum de ces avances à été porté 

millions par la loi du 21 mars 1948 (art. 18). 





pour l'application de ladite loi, de sorte que le total des sorumes 
prétées à l'Etat demeure inchange À 3918540 F, se décormposant 
comme sul : 
Services géres : 
Caisse nationale d'assurances sur La vie, 87.543.900 F, 
Caisse nationale d'épargne, 196 tauhious de francs 
Total, 23 NO EF. 

Au 31 décembre 1991, les soldes des comples intéressés récap 

tulés dans l'état annexe n° 1% bus s clèvent à 237.NUN OSY frais, 


Prêts à taux réduits consentis par l'Elal. 
(Acte dit jui du 11 octobre 19%.) 


L'acte dit loi du 11 lobre 1940 à prévu que le Tré-or pourrait 
se gr urer auprès de la caisse des dépot et consighatrot Les 
fonds lui permettant de consentir des prêts aux colleetivit en 


vue de l'exécülion do lravaux entrepris pour uiler ecoute de 
chômage. 

La cuisse des dépôts et consignations à été chargée d'autre part 
de inetire elle-tméime les fonds à la disposiion des emmprunleurs et 
d'assurer pour le couple de l'Etat le recouvrement des échéance 

Le montant inaxitaut de Ces avance ü Ci fixe à ZA piloté 
par l'acte dit lon du 2 juin #41 

Le total des sommes prétées à l'Etat pour l'applicabon de cette 
loi est de 1990.247.120 francs intégralement prélevé 
Rüibilités de la caisse des dépôts et consignation 

Au 1 décembre 192, Je solde de ce 
1.502.355.%82 francs. 


ur les dispo 


compile s'élcve à 


Prôts à laux réduit: consentis por l'Elat 
pour le financement de travaux de circonslanre, 
(Ordonnance du {97 tai 1945.) 


L'ordonnance du fer nai 14945 à prévu que le Trésér pourrait se 
arggerned auprès de la caisse des dépôts et consignahions les fonds 
ui permettant de consentir des préts a0x collectivités en vue du 
financement des travaux de circonsiance à entreprendre pour favo 
riser Îa reprise de l'activité generale et l'emploi di chôomenuts et 
des prisanniers rapatriés 

La caisse des dépôts et consignations à 616 chargée d'autre part 
de passer les contrats avec les emprunteur, de inellre les prêts 
à leur disposition et d'assurer pour le compte de l'Etat le revou 
vrement des échéances, 

Le total des somines prètées à l'Etat pour l'application de ladite 
ordonnance est de 488N79.149 francs intégralement prélevés sur les 
disponilulités de la caisse nationale d'épars 

Au 31 décembre 1952, le solde de ce compte s'élève à 795 58.499 
francs. 

. 
Provisions versées au Trésor sur les disponibilités du fonds cominun 
de travail pour le service des subventions, 


Conformément oux dispositions de La loi du 7 juillet 145% et des 
décrets des 9 novembre 1936, 2% juillet et 8 novembre 19%, le fonds 
conunun de travail devait couvrir Le Trésor du nentant des ordre 
de payement représentant la participation de F'Elal dans l'exécution 
des grands travaux contre le chômage. 

Les avances consenties au Trésor pour l'application de ces dispo 
sitions sont remboursables en vingt-cinq ans au aux pratiqué pat 
Je « fonds commun de travail » au moment de leur réalisation 
Elles sont représentées par des Ütres d'annuités dont les intérêts 
sont réglés trimestriellement. 

Le total des avances consenties À ce titre à la date du 21 décem 
bre 1952 s'élève à 3.6560414.717 francs, dont 58.637.522 francs repris 

ar la caisse générale de garantie <ur une avance de 60 millions 
aite primitivement an moven du compte produits de la vente 
des timbres et des cotisalions pour les assuranees enciales » 

A la même date, le solde de ce compte s'élève à 2094.920,K75 francs. 


Avances au Trésor 
sur les disponibilités du fonds commun de travail, 
(Habitations à loyer modéré.) 


D'autre part, le fonds commun de travail était appelé À faire des 
avances au Trésor dans la limite d'un montant maximum de 
400 millions de francs pour lu permettre de consentir des prèts 
aux organisines d'habitations à lover modéré. 

Le total des avances consenties à ce litre à la date du 21 décem- 
bre 1952 s'élève à 201.312.77% franes dont 45% millions de francs 
représentant Je montant d'avances prélevées à l'origine sur Île 
compte « Ministère du travail Produit des cotisations d'assu 
ranees sociales ». Le reliquat de ces avances, smit 28528 7M francs, 
a été pris en charge par le fonds rarnmun de travail le fer avril 1942 

Au A1 décembre 4952, le solde de ce compte s'élève à 16.182055 
francs. 


Avances à la caisse de crédit aux départements et aux communes 
sur les disponibilités du fonds commun de travail. 


Enfin, en exécution des dispositions des décrets des 7 ceptembre 
et 9 novembre 13% et du 8 novembre 19357, les disponibilités du 
fonds commun de travail, après prélèvement des avances à faire 
au Trésor et des sommes réalisées par les collectivilés tilulaires 
de prèts souscrits antérieurement au 8 septembre 199% élaient mises, 
sur sa demande, à la disposition de la caisse de crédit aux dépar- 
tements el aux communes. 

En contrepartie de ces avances, la caïsee de crédit remettait au 
fonds commun de travail des titres de créance. 

En exécution de l'acte dit loi du 22 janvier 1942 qui na supprimé 
la caisse de crédit et confié à Ia caisse des dépôts et consignations 
la liquidation de cet organisme, le fonds commun de travail ne 
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des échéances prévues dans Îles titres de 
nt les somines acquittécs par les collec- 
es prêts consentis par la caisse de crédit 
fonds commun de travail, 

emnbre 1952 est la suivante: 


Reste dû ou {° janvier 1952, 1.26 261.02 francs. 

Les reinboursements ayant porté en 4952 sur une somme de 
51.167.588 fra le capital restant dû au 3% décembre 1932 par les 
emprunteurs de la caisse de crédit aux départements et aux com- 
munes, en ce qui concerne Îles avances failes par cet organisme 
sur les disponibilités du fonds commun de travail, ne ressort plus 


qu'à 1.225.297.%% francs 
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le l'actif (voir première partie du 
< emplois en immeubles effectués'en 1952 
us<e des dépôts et consignations ont été 


placements immobiliers », et, compte 
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d i lil lant net de S21:.881.125 F, 
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QUATRIEME PARTIE 
PROFITS ET PERTES 
Résultats de 1952. 


L'excédent de recelles du comple « Profils et perles » porté£ an bilan 
au 1 décembre 19922 s'élève à 5.606.261.530 F, contre 1.382.258 | 
en 1951. 

L'augmentation constatée provient du fait qu'il n'a pas été néce 
saire à la fin de l'année 1932 d'atfecter une partie des protils à 
l'atténualion des moins-values des portefeuilles. 

Au 31 décembre 19%2, ces portefeuilles présentaient en effet pour 
la première fois depuis plusieurs années une plus-value de 13.65% mil- 
lions environ par rapport à leur prix de revient, 

L'excédent de recelles du compte « Prolits et perles» a élé répar! 
comme suit: 

40 Une somme de 26.219.829 F a él£ versée au fonds d'amortis- 
sement des immeubles de placement. Cetle somme représente an- 
nuité basée sur la valeur ucluelle d'assurance des mmeubles et 
dont la capitalisation doit reconstituer le coût des eonstructions 
comprises dans les placements immobiliers de la caisse; 

20 Une somme de 500 millions de francs a été affectée au compte 
de réserve intitulé « Réserve spéciale pour les opérations de crédit 
à moyen lerme »; 

3e Une somme de € millions de francs a 616 attribuée au fonds 
de secours des employés el agents de la caisse des dépôts el cons! 
gnations ; 

ïo Une somme de 4.060.041.601 F a élé versée au comple de 
ré-erve intitulé «Réserve pour fluctuations des cours » 

5o Enfin, une somme de 1 milliard de francs a été 
Trésor publie. 

Total, 5.656.261.430 F, 


En raison de la suspension du cours des délais pendant la durte 
des hostilités (décrets-lois des 1 septembre et 3% novembre 19511, 
l'application des dispositions de l’article 43 de la loi du 16 avril 1Kÿs 
a dû être ajournée en ce qui concerne la déchéance trentenaire 
intéressant les comptes ouverts pendant les années 1941 à 4915. La 
déchéance desdits comptes ainsi que celle des comptes ouverts de 
1916 à 1921 n'a pu encore être reprise, Aucune somme n'ayant été 
versée à ce titre au Trésor, l'ensemble des versements de l'espèce 
faits par la caisse des dépôts et consignations depuis la mise en 
application de Ja loi reste fixé à 118.412.75,60 F. 

Par ailleurs, aucun versement au Trésor n’a élé effectué par la 
caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine sur l'ex- 
cédent de ses produils, le bilan de l'organisme dont il s'agit pr- 
sentant au 31 décembre 1952 un montant de réserve insuffisant eu 
égard à l'ensemble des comples du passif. 


versée ou 


Prévisions pour 1954. 


L'état des prévisions de recetles et de dépenses établi en exécue 
tion de l'article 10 de la loi du 29 décembre 1888 fait ressortir pour 
l'année 1954 un excédent de produits de 6.679 millions de francs. 
Quant aux sommes qui, prenant des comptes ouverts jusqu'en 
1923, seront susceptibles d'être soumises en 1954 à la déchéance 
trentenaire, leur montant ne peut être encore évalué. 

Le fonctionnement des divers services de la caisse des dépôts et 
consignations s’est poursuivi en 1952 de la manière la plus salis- 
faisante., Malgré le développement d'activité que traduit langimen- 
tation des fonds gérés et l'importance des travaux entrepris pour 
les revisions et majorations de nombreuses pensions, les effectits 
ont pu être maintenus au méme chiffre qu'au cours des années 
gerer 

2 directeur général tient à souligner que ce résullat a été oblenn 
= e au zèle, à la conscience professionnelle et au dévouement 
dont le pe rsonnel, à tous les degrés de la hiérarchie, a fail preuve 
en 1952, comine au cours des années précédentes. 

La commission de surveillance s'associe à ces éloges, 

Arrûlé en commission, le 10 juillet 1953. 


(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°389 


(Session de 193, — Séance du 22 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja reconstruction et 
des dommages de guerre sur la proposition de Xi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à l'octroi, à titre exc ‘eptionnel,. du 
permis de construire pour les constructions à caractère précaire, 
parM. Georges Boulanger, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 23 À y ik 
let 1953, (Comgçte rendu in extenso de la séance du Conseil de ia 
République du 22 juillet 1953, page 1483, re colonne). 


(1) Voir: Assembke naticnale (2e Kgisl.), nos 75, 5881 et in-S° &, 
Conseil de Ja République, n° 274 (année 1955), 
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ANNEXE N°390 


(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1952.) 


:APPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 
joi, adopté par l'Assemblée nationale, portant modification des 
lois nes 21-671, 91-673 el 91-674 du 24 mai 1951 relatives à Ja répar- 
{on des indemnités accories par les Etats tohécoslovaque, poto- 
nais et hongrois à cerlains intérêts français, par M. khéæs-ler, 
sénoteur (1). 


— 


Mosdames, messieurs, trois lois nos 51-671, 51-673 et 51-674, du 
0 mai 1%1, ont réglé la etre de l'indemnisation de certains 
intérèts français en Tchécoslovaquie, en Pologne et en Hongrie. 

La charge de répartir les indemnités globales forfaitaires ver. 
sées par ces pays à été confiée, gar lesdites 10is, à des compmis- 
sions spéciales. Ces cominissions disposaient d'un délai de dix- 
huit mois à compter du ff juin 1951, date de promulgation des 
lois précitées, pour examiner les dossiers des intéressés. + 

Le délai imparti aux commissions est done expiré depuis le 
4e décembre 1952. Toutefois, les arrêtés d'application n'avant été 
pris que le 43 mai 1952 pour ja loi relative aux indemnisalions 
golonaises et lé 4 août 1952 pour les lois relatives aux indernni- 
sations tchécoslovaques et hangroises, le travail eflectif des corm- 
missions n'a pu commencer que pius d'une année après la promul- 
gition des lois et n'a pu être achevé le 1° décembre 1952. 

Pour ces raisons, le Gouvernement a dépos, le 3 mors 195%, un 
projet de loi prorogeant d'une année les délais at 

Votre commission des affaires éconemiques tient à faire observer 
que le projet de loi aurait dû être déposé avant l'expiration dn 
délai, c'est-h-dire avant le 1er décembre 1%, et qu'il est anormal 
de demander la prorogation d'un délai expiré depuis trois mois, 
Joutefois, elle reconnait que les commissions ciales n'ont pu 
travailler avant le milieu de l'année 1952, Par ailleurs, d'après les 
rénseignements qu'elle a pu obtenir, la prorogation d'une année, 
qui reporte l'expiration du délai au 17 dérembre 1953, est inauffi- 
sante car les commissions n'auront vraisemblablement pas. terminé 
leurs travaux avant la fin de l'année 1954. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques vons 
propxe de porter à deux années la prorogation de délai demandée 
par le projet de loi qui vous est soumis, 

Sons réserve de celte modification, elle vous invile à adoptre le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont prorogés de deux années les délais rrévus: 

Par l'article 7 de la loi no 51-71 du 21 mai 1951 autorisant le 
Président de la République à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque 
du 2 juin 19%9 relatif à l'indemnisation de certains intérêts fran- 
çais en Tchécosiovaquie et organisant la répartilion de l'indemnité 
globale forfaitaire accordée par le gouvernement tchécoslovaque en 
vertu dudit &ccord; 

Par l'article 6 de la Toi no 51-673 du 2% mai 1951 relative à la 
répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat 
polonais aus réssorlissants français touchés par la loi polonaise du 
à janvier 1946 sur les nationalisations ; 

ar l'article 6 de Ja loi n° 51-674 du 94 mai 1951 relative 4 ja 
répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat 
hongrois aux ressortissants français dont les biens et intértts en 
Hongris ont été affectés par les mesures de nationalisation, d'expro- 
ration ét de restéiction d'un caza:tère similatre prises par l'Etat 
Le is ainsi qu'en ewécution de certaines causés du traité de 

ik, 





ANNEXE N° 391 


(Session de 1953, — Séance du 22 jullet 1952.) 


FAPPORT fait au nom de la comraission de la justice et de légisia- 
ion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
bar l'Assemblée nationale, concernant les amendes de simple 
police, par M. Gaston Charlet, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le pet de loi qui vous e:t soumis et que 
l'Assemblée nationale a adopié dans sa séance du 24 mars 1953, 
‘ pour but d'harmoniser les sr contenves dans les para- 
Eriphes I, I et 111 de l'article 70 de la loi ne 52-401, du 14 avril 
1#%2, relatives au relèvement du taux des amendes pénales pré- 
\ues par les Codes et lois en vigueur, et plus particulièrement de 
Tneltre sur le mème plan de majoration les amendes infigées pour 
ee" ES catégories de contraventions, justiciables de la simple 
e. projet gouvernemental ne pouvait susciter d’objection sérieuse, 
Ag 7 3 D ge Justterait de un ÿ- favo- 
e e me ue justifiera jà en soi le souc 
d'une bonne administration + 1 nstice périale, - . 
é De imême, et pour répondre à la préoceupation de Îa chancellerie, 
eg Proposera-t-elle d'insérer dans la loi projetée une disposition 
la rendant immédiatement applicable à l'Algérié, aux territoires 


(41 Voir: Assemblée nationale (2 Kgisl.), nos 5738, 5902 el in-8e 851; 
Conseil de la République, no eS (ane 4063) 7 #7 , 
(21 Voir: Assemblée nationde (2 législ.), nos 24165, 1085, 4517 et 





lnëe 7%; Conseil de ja République, n° 203 (année 1953), 





d'outre-mer, ainsi qu'au Togo et su Cameroun, le mMgune des amen- 
des dans ces départeime et territoires ayant toujou « 
uque au régime tiétropoiitain. 

Mais, par contre, elle vous demande de ne point suivre l'Acsem- 
blée nalionale dans l'iniiative qu'elle a prise en Inséeant, dans le 
texte gouvernemental un ortièle 3 nouveau, qui stipule que | 
duit des augimentations de recettes rsullaut de l'application de 
l'article fer serait atfecié par priorité à des améliorations de la «itua- 
lion des magistrats des ordres judiciaire et adiministraluif el des 
greffiers des tribunaux de paix et de simple polie 

Votre commission, ce faisant, n'entend pas s'insurger contre les 
mobiles de bienveillance et d'équité qui ont inspiré 1 collègues 
de l'Assemblée nationale, Mais ellé ne peut adtmettre que lon en 
soit réduit à de teis expôlients pour revaloriser la silualion maté- 
rielle des magistrats et de certains de leurs auxiliaires, 

La palience et da diznité dont le corps de la magistrature et celmi 
de; greffiers ont toujours fait preuvo, aurait dû décicer depuis long- 
temps le Gouvernement à reconnaitre plus généreusement leurs 
mérites, à leur assurer un standard de vie et de condition sociale 
plus décent, et aussi à tenir les promesses maintes fois faile:, inais 
insuffisamment réalisées à ce jour. 

Votre commis<ion de la Justice pense que la disposition suppté- 
mentaire dont il est question ne serait pas plus effléace que les 
engagements déjà pris sous des formes différentes €Ll fout aussi 
solennelles, 

Mais dûtelle l'être que votre commission la considère corne 
insolite et contraire à la dignité do la magistrature française 

Il est inadmissible cn effel que les traitements légitimes auxquels 
elle à vocation de par l'importance même de ses fonctions et Ja 
nécessité de voir garantir son indépendance puissent Jui élre allouée 
par le biais inattendu d'une augmentation des ainendes qu'elle est 
uppelée à infliger elle-mfme, 

Votre commission après avoir propas® la suppression de celle dis- 
position nouvelle, <uggèrera au Gouvernement qu'il serait bien 
insplré de traduire par des actes ce qu'il avait laissé insérer inopi- 
nément dans son projet de lof, à savoir: l'urgence d'une revalori- 
salion des traitements des magistrals de l'ordre judiciaire €! &dmi- 
nistratif, et de leurs auxilisires des greffes à tous les échelons de la 
hiérarchie. 

Fn conélusion, et après les modifications ei dessus nnalysfes, le 
lexté soumis à votre approbation apparait comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fr, — Es abrogé le paragraphe 3° de l'article 70-J de la 101 
de finances pour l'exercieg 1952 n° 92-401 du 14 avril 1032. 

Art. 2, — Les infractions commises avant l'entrée en vigicur de 
la présente lol restent 169ies par la législation antérieure, 

RUN pe. nt à 4 dau CHERE Dhs AT RE es senc à 

Art. 4 (nouveau), — Ces dispositions sont applicables à l'Algérie, 

Art, (nouveau), — Dans les territoires d'outre-mer, à l'exception 


des Etablissements français dans l'Inde, au Togo et au Cameroun, 
les codes et lois en vigueur au jour de la présente loi fixant où 
visant des amendes pénales infligées au titre des contraventions de 
simple police sont modifiés en ce sens que ie taux de ces amcades 
est porlé au doubic, 





ANNEXE N° 392 





(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 193) 


RAPPORT fait an nom de }1 commisejon de la pue et de Wglæ 
lation civile, criminelle et comtmerciale sur de projet de doi, 
adopté par l'Assemblée naliouale, tendant À prorogèr jusqu'au 
O1 nai 1954 les disposilions de Ja loi n° 48-4138 du 19 juillet 1948 
fixant pour une nouvelle période de cinq ans à dater du 4er juin 
4958 le: contingents de orations sans traitement altribuii. aux 
administrations publiques, par M. Rabouin, sépaleur (1), 


Nora, — Ce document a 616 publié an Journal offietel dun 22 jaittet 
1658. (Comnpte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Képiu- 
blique du 22 juillet 19535, p. 1470, 2 colonne), 





ANNEXE N'393 


(Session de 193. — Séance du 22 juillet 1999.) 


AVIS présenté au nom dé la cormmmission de la justice el de l'gise 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projel de loi, adoplé 
par l’Assefnbléc nationale, tendant à accorder des facilités sup- 
plémentaires ea vie de r’acquisition des ferrains à la 
Construction d'habitations et à l'aménagement de zones alleciteos 
à l'habitation ou à Findustrie, par M. belalande, sénateur (2), 


Nota, — Ce document a 414 publié au Journal officiel du 22 rt 
1%3. (Compte rendu în ertenso dé la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 22 juillet 1953, p. 1473, 2 colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos Gi58, 6551 et in 89 
9%; Conseil de la République, no 279 {année 19%). 

(21 Voir : Assemblée nationale (2e gisi.), nos 1994, 5528, 1409, 5802, 602, 
6042, 5910 et inSe 627, Conseil de la République, n° Xé el Je 
(année 1959), 
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ANNEXE N'°394 


(Session de 1453. Séance du 22 juillet 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLEUTION tendaot à inviter le Gouvernement 
à proudre des pnesures en faveur des sinistrés rt de: collectivités 
sinistrées à la suile des inondations de juin 1953, présentée par 
MM Henri Var'ot, Jules Pinsard et Henri Maupoil, sénateurs, — 
(Renvosece à la commission de l'intérieur ;sadniaistration £! nérale, 
deparlementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me stame ri jours, en décembre 19%. en novembre 1951, nous 
me eu l'honneur d'attirer l'attention du Conseil de Ja République 
sur les dégâis ronsidérables causés dans notre département par 
le biondations du Doubs, de la Saône et de leurs affluents, suite 
à des pluies lorrentielles, et vous avez bien voulu faire droit à nos 
lequéles en votant unantmement nos propositions tendant à alerter 
à ce sujet les pouvoirs publics. 

Au printemps de 195%, des inondations moins violentes ont détruit 
voe grande partie des récoltes sur des centaines d'hectares de ces 
miéines pézions et obligé les cullivaleurs tenaces à tout réense- 
mencer en céréales de printemps. Ces derniers jours, suite aux 
plus du 11 et du 12 juin 1953, qui ont déversé dans les vingt- 
quatre heures %6 millimètres d'eau dans le Jouhanaais, plus de 
#10 imilliumètres dans le Jura et dans le Dijonnais, ces récoltes de 
remplacement out été à nouveau entièrement détruites, et cette 
fois, sans espoir de pouvoir pallier par un nouveau travail et par 
de nouveiles dépenses de semences et d'engrais les énormes pertes 
gui 

Ce vataclvsme, qui se répète tous les ans, parfois à trois ou 
quatre reprises dans l'année, s'est étendu à une immense portion 
de territoire dans l'Est et le Sud-Est de la France, il à causé sur des 
ruilliers d'hectares des pertes irréparables pour l'agriculture fran- 
çaise et partant, pour notre pays tout entier. 

Ft c'est sur ce plan général que nous désirons par celle propo- 
sition de résolution, exurminer ce problème qui pose les diverses 
guestions suivante 


Secours urgenis. 

Question des secours urgents aux populations sinistrées et d'abord 
aux sinistrés inodestes qui sont daus Fhupossibilité de reconstituer 
k ut atrummoine détruit, H s'agit d'un devoir de solidarité qui 
jacocbe, eh premier lieu, aux pouvoirs publks et qui peut se mani- 
fester par des exocatrations d'imnpôts, par des secours d'urgence, par 
des prêts à court où à long terme, par la création toujours promise 
et jamais réalisée, de celte indispensable caisse de secours contre 
les calamités agricoles et steph riques dont les projets de créa- 
ton continuent à rester dans les dossiers de l'Assemblée nationale 
et du conseil de la République. (Le projet de loi sur l'aide finaa- 
ciète aux victimes des calamités agricoles voté délinitivement Île 
à août 190 et comprenant: eaisse de solidarité, prêts du crédit 
crirole, fonds de garantie, fonds national de solidarité agricole, a 
prevu des moyens qu'il conviendrait de faire jouer ou d'étendre). 

Ce devoir ticombe Gussi aux départements, aux communes et 
AUX briividus eux-mérmes, qui sont appelés soit à intervenir direc- 

went pour porter les premiers secours et minimiser les pertes, 

it indirectement par des appels à la générosité des collectivités 

“ales favorisées par des collectes chez les particuliers. Les popu- 

ons indemnes du département de Saône-et-Loire ont eu, ainsi, 

possibilité d'aider et de secourir les populations sinistrées, elles 
nt fait avec le méme élaa qu'elles ont aidé et soutenu, il y & 
ues inois, les sinistrés de Hollande et de Grande-Bretagne. 


Moyens de protection. 


Le: movens de protection actuels contre les crues dun Doubs et 
de la Saône, notanmnent, sont dépassés, et les statistiques démon- 
frent que les grammes inondations atteignent chaque fois un niveau 
toujours supérieur, par suite d'afflaissement de digues, de créations 
de ruules el d'ouvrages divers, de dépôts de déchets de la civili- 
sulion … les digues qui sont entretenues par des syndicats de com- 
uunes, dont les inoyens ne sont plus à l'échelle des dépenses de 
refeclion et d'aménagement, ne répondent plus à la demande, et 
créent, par cela mème des dangers nouveaux et iraprévisibles: les 
digues du Doubs sont submergées à la cote de 4.80 mètres dans la 
région de Navilly; la crue a dépassé la cote de 6,3% mètres. La com- 
Bission d'experts chargée par le gouvernement néerlandais d'exa- 
aniner les moyens de prévenir certaines inondations catastrophiques 
dans ce pays, propose en premier lieu de renforcer et de surélever 
jusqu'à cinq mètres au-dessus du niveau moyen de la mer une 
Mnportante dus qui protège 9.600 hectares de terres habitées par 
douze 1nille âmes. 

les tristes expériences de ces dernières années permettent de 
croire qu'il serait urgent, dans nos régions, de repenser tout le pro- 
blèine, plutot, ainsi que l'a démontré réceminent le sénateur 
M. Frauck-Chante, au nom de la commission de l'intérieur du Conseil 
de la République, que de se contenter de réparations pures et 
sunples aux digues et aux ouvrages endommagés où détruits « demni- 
mesures qui, à l'expérience risquent d'être simplement onéreuses » 
et sans profit pour les habitants et l'économie du pays. II convien- 
drait de demander aux techniciens d'envisager les moyens pour 
facilter l'écoulement rapide de: eaux lorrenüelles, par creusement 





des cours d'eeu, établissement de ponceaux sous les routes faisait 
digue, augmentation de l'ouverture de certains ponts, ele., de facon 
à augmenter l'écart de temps qui sépare les erues de diverses 
rivières el dont la rencontre aggrave et prolonge les dangers: bouhs 
el Saône dans le Verdunois, Solnan et Seille dans le Louhannas 
notamment. Dans cette dernière région une expérience extrém 
ment concluante, et singulièrement appréciée par Îles élerneis 
taondés, à été faite par le service des ponts et rhaussées de Saone 
et-Laire, lors de la reconstruction des ponts détruite: suréléyatious 
de leurs tabliers, augmentations de leurs ouvertures, percement di 
ponceau sur roule, rectification de lit de rivière, 

Si l'on songe que les dégâts annuels provoqués par les inondatiene 
Sunt de l'ordre de deux à trois milliards de francs, chiffres qui oil 
éié dépassés cette année (étude de M. le ministre Jean Mas 
député de la Haute-Marne) on arrive à penser que des investisse 
ments importants dans ce domaine seraient pour le pays des inve: 
tissemments rentâbles en protégeant de l'inondatioa une proportion 
importante de terres cullivées. La commune de Navilly, seule du sec 
teur à ne pas étre protégée du Doubs par une digue, a constaté le< 
pertes suivantes: blé 75 p. 109, avoine 77 p. 100, orge 80 p. 100, poin 
lues de terre 70 p. 100, betteraves industrielles 60 p. 100, betteraves 
fourragères 60 p. 100, prairies artificielles et fourrages annuels S0 pour 
cent, prés et prairies naturelles, paturages 90 p. 100, dégâts mobiliers 
el _ nnimobiliers de l’ordre de 1 million de francs. Le petit village de 
langepierre, comprenant 1.209 hectares cullivés à eu la totalité de 
ses cultures i1ondées et détruites, un seul hectare n'ayant pas tié 
recouvert par les eaux. Et le mére désastre s'est produit dans le 
voisinage, à Lays-sur-le Doubs, Charette, Frontenard, à Navilly, la 
Villeneuve, Clux, Neublans, Saunières, Pourlans, Fretterans, Pierre, 
presque lout le canton de Pierre en un mot, une grande partie de 
celui de Verdun-sur-le-Doubs, pour ne citer que les communes où 
kes pertes furent presque totales, Il s'est étendu ensuite sur tout 
le cours du Doubs et de la Saône dans leur traversée du déparie- 
ment par Chalon-sur-Saône et Mâcon, où les pertes furent égaie- 
ment considérables. Si on décidait la dépense de quelques dizañes 
de millions de francs pour augmenter l'ouverture, par des ponceaux 
PERS étudiés, du pont de Navilly placé sur une route qui 
uit digue, on pourrait réduire de quelques dizaines de centimètres 
le niveau supérieur des grandes crues, et faire évacuer les eaux 
forreatielles avant l'arrivée de celles de la Saône sans porter tort 
aux populations en aval, on protégerait un peu inieux les popu- 
lations et on conserveruit dans le méme temps au bénéfice de 
l'économie générale des centaines d'hectares de blé, de céréales 
secondaires, de pommes de terre, de belteraves, etc. 


Moyens de secours urgents à mettre en place 
dans les Comtiunes en danger, 


Cerlaines communes, nous l'avons constaté, sont envahies par es 
eaux en quelques henres, et le sinistre prend une ampleur tragique 
lorsque le flot dévastateur arrive la nuit; elles sont ensuite, pendant 
de longues journées isolées du reste du pays. La liaison, insuffisante, 
se fait alors pe des moyens de fortune, des barques ilividuelles 
trop petites et souvent en mauvais état, ce qui rend difficile l'éva- 
cuation de la population, des infirmes et des malades, le sauvetage 
du cheptel, le ravitaillement des inondés, les soins d'urgence, des 
ucsures d'hygiène qui s'imposent brutalement, la lutte éventuelle 
contre l'incendie... Le service d'alerte inérilterait Jui-même d'être 
mmodernisé, renforcé, plus intimement coordonné, Et ces communes 
qui devraient avoir toujours en place au inoins un €canot à propui 
sion mécanique, un pompe à incendie individuelle, une organisation 
totale de protection el de secours, sont dans l'impossibilité maté- 
rielle, en raison de leur maigre budget et de la valeur infime de leur 
centime communal, de réaliser ces aménagements, Nous vous sighä- 
lions déja, le 30 janvier 1954, à titre d'exemple, qu'une commune de 
42% habitants, qui avait été dans l'obligation de contracter un 
emprunt de 1.200.000 F pour sa contribution personnelle à la réfer 
tion réduite d'une digue, avait dû voter pour remboursement de 
l'annuilé minime de 86.712 F, plus de 1.600 centimes additionnels. 

C'est dire que ces problèmes divers méritent d'être étudiés ct 
solutionnés sur je plan national, 

Par notre proposition de résolution, nous prions le Canseli ée a 
République d'inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes 
des récentes inondations, en Saône-et-Loire, mais aussi dans le 
Doubs et dans le Jura notarmment, départements aussi péniblement 
touchés, et à l'inviter aussi à se pencher sur le grave problème de ja 
lutte contre les inondations qui est un problème d'ordre naiiona! 
toujours plus aigu, et pour lequel des mesures d'ensemble s'impo 
sent; et nous vous soumetlons, mesdames el messicurs, ja preposi- 
tion de resolution suivante: 


PROPOSITION DE RE<SOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre en 
faveur des sinistrés des inondations des 11 et 42 juin 1953, et noliwn- 
ment des sinistrés de Saône-et-Loire, des inesures comportant: 

4° Des secours aux individus et aux couivctivilés gravement s'nis- 
trés: 

9%’ Le bénéfice de prêts spéciaux à intérêls réduits, et l’organisaiina 
d'une caisse nationale de solidarité permeliant l'attribution aulcina 
tique de ces prêts et de ces Secours; 

3e Des exonéralions substantielles d'impôts; 

4e L'étude d’un pian d'ensemble de lutte contre les imandation:: 
entretien des digues, aménagements des rivières et des cuvrigr*, 
protertion des communes menardes el organisation dans rellei-ci 
des moyens indispensab'es à la protection des vies 2t d"3 bions. 
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ANNEXE N'°395 


——— 


(Session de 195%, — Séance du 22 juillet 15.) 

POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

PROPOSE par décision du ministre des finances des délais de paye- 
ment aux détenteurs d'’alcools «| spiritueux en stock du \- 
quels sont réclamés les suppléments de droits fixés par l'article 4% 
de la loi du 11 juillet 1953, présentée par M, Nateau et les inetn- 
bres du groupe socialiste et apparentés, sénaleurs, — (Renvoïée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'administration des contributions indirectes 
vient de procéder au récolement des stotks délenus au stade de Ja 
commmercialisation par les divers détenteurs d'alcools, Ele leur 
réclame le règlement immédiat des droits, ce qui, pour la plupart 
dex débiteurs, constitue une charge imprévue excessive dont its sont 
hors d'état de s'acquitter sans délais, 

Le groupe socialiste du Conseil s'était propos4 de défendre un 
amendement qui aurait prévu un échelonnement des payemenis 
exigibles jusqu'au %1 décembre 1953, La disjonclion de l'article ne 
permit pas Île dépôt de cet amendement dont le bien fondé n'aurai 
échappé à personne, 

En le reprenant sous forme de proposition de résolution nous 
ccérons que nas collègues vondront lien nous donner leur appui 
pour inviter le Gouvernement à prendre Celle Inesure par ia vie 
églementaire, 

En conséquence, nous vous demandons d'adapier 
résolution suivante: 


la nm positi \ de 


PROPOSITION IH RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à acc reer pas 
décision du ministre des finances des délais de payement étendus 
aux détenteurs d'alcools et spiritueux en stock auxquels sont réeti- 
és les suppléments de droits fixés par l'article {7 de :4 Li du 
dl juillet 19%, 





ANNEXE N'396 


ISession de 1955. — Séance du 23 juillel 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propa- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à mexlitier 
l'articie 79 du code du vin, par M. Henri Cordier, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 24 juit- 
le{ 193. (Compte rendu in cztenso de la séance du Conseil de la 


Kepubique du 25 juillet 1953, page 1514, {re colonne.) 


ANNEXE N’°397 


(Session de 1953 — Séance du 23 juillel 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lalion e{ de la santé publique, sur la proposition de loi, adoptre 
par l'Assemblée nationale, modifiant | e 96 du code de 1!a 
pharmacie Con“ernant le: sérums, vaccins et certains produits 
d'arigine raicrobienne non chiuiquement définis, par M. Alfred 
l'aset, sénuleur (2). 


Mesdames, messieurs, l1 proposition de loi que j'ai l'honneur de 
Tappurleur devant vous et qui tend à inodifler les modalités selon 
lesquelles s'ellectue le contrôle des médicaments d'origine micro- 
bietne répond à des préoccupations qui révèlent à la fois un carac- 
iere administratif et technique. 

En adoptant pour ces médicaments la procédure instituée pour 

le Visa des spécialités pharmaceutiques, elle contribue à la réalisa- 
Lun de cet allégement de l'organisalion administrative, dont la 
l'téssité est Sans cesse rappelée. Mais la réforine sur laquelle votre 
As-emblée est consultée doit avoir des conséquences directes, d'un 
Milérêél vilal sur la santé publique, puisqu'elle permettra une utili- 
salon (hérapeutique plus rapide des acquisitions qui se produisent 
“ans le dornaine de la hactériologie. 
à , heure actuelle, aux termes de l’article 91 du code de Ja phar- 
Ace : 
E Aucune spécialité pharmaceutique ne peut êire délivrée, à titre 
=ratuit où onéreux, qu'après avoir été revêtue, ainsi que les textes 
Piblicilaires la concernant, du visa du ministre de la santé publique 
sut la proposition du comité technique des spécialités, » 





Voir: Assemblée nationale (2 législ), nos 5600, 2986 et 
n° SN; Conseil de la République, n° 346 {année 4953). 

= Voir : Assermbidée nabonale (2e législ.), nes 4190, 5772 et 
HS N® 5%, Conseil de la République, n° ?14 (année 1952). 





En ce qui concerne les sétums ct vaccms, la législation est diffés 
rente, 


ls ont été rézis 


Par la loi sur les séiuins thérapeutique 1 Jo axril 18% qui a 
élé abrogee et remplacée par Ia lot de 1954; 
l'ar la loi du er août 495 sue la répression di iTauce 


lac la soi du {°° juin 14%4, loi reprise dans le code de la pharmacie 


aux articles Yo à 100 inctusivement 


En fin de compte, en application de l'article 96, les produits 
d'origine imicrobienne ne peuvent être délules que sils ont été 
l'objet d'une autorisation temporaire, révowable, accordée par de 
Louvernement aprés avis de l'académie de médecine et du Conseil 


supérieur d'hygièue publique de Franre, 
L'autre part, un décret portant règlement d'administraiion publie 
qe en date du 26 août 19% fixe Les conditions selon Hrsqell 


a) Les autorisations préalables à La fabrication el à la venle des 
Iüedicaments sont déluirées; 
h) Les essais thérapeutiques peuvent étre pratiqués avant que 


l'autonsation préalable ail été déhvrée; 

€) est procédé à la recherche et à la constatation des ‘fraudes 

La dernière étape de l'histoire du coutrôle des inédicaments et 
inarquée par la promulgation de Va loi du 91 septembre 4941 rola- 
tive à l'exercice de la pharmacie, Après tant de propositions demen: 
rées sans suite, elle devait donner enfin à Va pharmacie une Jégis- 
lation adaptée à l'évolution intervenue depuis germinal, an XE, Cette 
loi validée ei modifée est naturellement reprise dans le code de læ 
phärmacie, Tenant coiupte de l'évolution de la thérapeutique et du 
progres ces sciences, a Hoi instituant pour toutes les spéciales 
pharmaceutiques un système d'autorisation pee à leur nice qu 
vente, connu sous le not de visa, Comine la logique Pimposait Les 
inédicaments organiques injectables d'origine chimique  inJét 
minée furent soumis aux dispositions de cette loi. 

Ainsi done, un inème document législatif, le code de la pharmacie 
Conprend deux séries de dispositions pour le contrôle « preatable » 
des médicaments, selon leur nature: les unes particulières aux virus 
atlénués ou hon, séruims thérapeutiques, toxines modifiées où non 
el les divers produits d'origine microbienne, non chimiquement 
définis, les autres ipplhquant à l'ensemble des médicament j'u- 
ciauses, à l'exceplion de ceux émiuneres ei lessus, 

La juéime dualité de textes existe pour le contrôle permanent 
exercé sur les médicaments détenus où mis en vente, bien que fes 
dispositions des décrets du 4 juillet 44 et du 26 août 196 soient 
très proches les unes des autres; inais celle question ne sera pas 
évoquée ici car elle se piare dans le domaine réglementaire Vurssé 
au pouvoir exécutit; le contrôle préalable et les imodalicés selon 
lesquelles il s'exerce reliendront seuls l'attention. 

Le règlement d'administration publique du 26 août 193% précise 
que l'autorisation est accordée pour une durée mmaxitauin de citof 
uns, des demandes de renouvellement pouvant être introduites avant 
l'expiration de ce délai. Un arrété d'application dispose que Faulu- 
risalion doit êlre accordée après enquete et analyse d'échantillons, 
ceux-ci étant adressés dans ce but au laboratoire de controle du 
ihistère d4 la santé publique et de l'acadéinie de médecine. Le 
fabricant est obligé d'autre part de tenir un registre sur lequel 
doivent être poriés pour chaque lot de fabrication: les détails de La 
préparation du mmédicainent, les essais de qualité, la date du derruer 
essai, le nombre de récipients dans lesquels le lot à été réparti 

Tout imédecin qui se propose de procéder à des essais thcrapeu- 
liques à l'aide de produits visés par Ja loi du 44 juin 49%3%, nportes 
ou fabriqués en France et non cucore autorisés, doit avoir été auto- 
risé par le iniuistre de la santé publique, L'expérimentation doit 
avoir lieu sans augmentation d'honozaires et seulement dans des 
Gablissements hospilaliers où “entres de rocherches préalablement 
agréés par le nunistre. 

Tels sont les traits caractéristiques de cette erganisation qui en 
laissent deviner les lacunes. Celles-ci sont de deux ordres: la leu- 
teur de la procédure, les difficultés d'expérimentalion des médica- 
luénis nouveaux. 

est certain, en ce qui concerne le premier point, qu'un labo- 
raloire unique qui dispose de locaux réduits çt d'un personnel 
extrémenment dévoué mais numériquement très restreint he peut 
suilire à la lâche, d'autant plus que l'examen des médicaments non- 
Veaux d'origine imicrobienne s'ajoute à celui des produits dont la 
formule cst imodiliée, à des demandes de renouvellement d'autorisa- 
lion, à l'analyse des échantillons prélevés dans le cadre du coniroie 
permanent effectué en vue de la recherche et de Ja constatation des 
raudes Sur ces mêrmes médicaments, à l'analyse des eaux minérales 
et tous autres examens qui lui seraient demandés par lé conseil 
supérieur d'hygiène publique de France. Une telle surcharge explique 
les longs délais, que la presse dénonçait il y à quelques mois, néces 
Sités par l'instruction d'un dossier et dont M. Barrier donnait un 
exemple dans son rapport devant l'Assemblée nationale. Il v à de 
la part des pouvoirs publics une imprudence surprenante à s'obliger 
à confler à un seul laboratoire des examens dont peuvent dépendre 
des vies humaines. Qui ne voit le danger d'une telle organisation ? 
Un accident se produit au laboratoire, les vacances, une raison de 
santé ou tout autre Inotif imimobilisent la personne qui à la res- 
ponsabilité de la conduite des examens et ceux-ci sont rendus 
Hnpossibles! Ou bien des accidents semblent pouvoir être hupules 
à un médicament d'origine microbienne. Il devient nécessaire de 
multiplier les recherches en vue d'apprécier quels produits peuvent 
être laissés en circulation on doivent étre retirés, L'administration 
aura deux solutions: faire faire des examens en dehors du labo- 
ratoire désigné, ce qui entâcherait d'un vice de forme les décisions 
ne pourrait prendre; ou laisser circuler un produit susceptible 

‘être dangereux où au contraire en interdire totalement la vente, 
et en priver les malades, ce qui représente dans lous Jes cas us 
risque scrieux, 
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d'expérimentation des découvertes théra- 
provoquent ce vérilable Malaise de la 
uçaivnt si justement l'exposé des motifs de la 
port fait au nom de la commission de la 
santé publique de l'Assemblée 


s à ux qni décident d'entreprendre cette 
exposées ci-dessus. I est assez surprenant 

les dispositifs d'un arrélé qui devrait fixer les 

\desquelles les médecins qui <e livreraient à des escais 
médicaments non aulorisés devraient « informer le rminis- 
fait, L'iforimalion se 1radnit, eutre aulres condilions, par 
\ de demander une autorisation et de procéder à lexpé- 
| des établissernents agréés. Or, l'expérience montre 
urs isolés ne peurenut parvenir qu'avec Îles plus 

à lromver un servie qui veuille bien leur per- 

uivre leurs travaux. Une sorte d'anathème est jeté 

1x. l'arce qu'ils n'ont pas la garantie d'un établissement 

Ü d'un service coté, personne ne veut les adopter. 

de monopole au profil des fabricants, mais il s'est 

caste privilégiee pour la recherche, ce qui #st au moins 
Contrairement au but recherché par le législateur en 
inventeurs isolés n'ont ras le moven de faire les essais 
découvertes et la santé publique se trouve frustrée de 
d'entre elles, Ne vovail-on pas récenment un partementaire 
iu ministre de la santé publique s'il ne serait pas possible 
JA npaisement des esprits une méthode 


1 


ont bu mn ds ht © 


On de mn mn M En me ge 


l IVEON  rpres 

qu s'est vue condammée 

valilf <t modifié du 21 juin 1%42 fixe les modalités 

de a doi: 1 prévoit potaminent que les demandes de 

\isa do comporter, outre les renseiznements permettant d'iden- 
titer ba iahté et le laboratoire qui la met en vente, des indi- 
calions sur de mode de préparallon du produit, les techniques 
tiuplosces pol uirober la spécialite des inatières premières, les 
tnélheles uiitisces pour procéder à lidentifl'ation, au dosage chimique 
Où phr-ique où au titrage biologique des éléments actifs ainsi que 
documents relatifs aux essais thérapeutiques du rmédicament, 
‘estadire des informalions “orpärables à celles qui doivent 
i ,- de dossiers concernant les médicaments d'érigine micro- 


t 


l confié conformément aux dispositions de 
réglement d'administration, à des labuoraloires agréés 
du hurisire de la santé publique. En application de ce 
de ecinquant aborateires pour la plupart universitaires 
appartenant à des élahissements jouissant d'une 
indlepeneamment de normbreux 
laliers, pour procéder aux essais demandés par le 
Cette mnllipheité des experts à été rendue néces- 

ne double incertitude existant sur le nombre des 
ralenl soutnis au Visa chaque unnée el sur la 


out oh drsighn 


prixluit- pret utés. 


part, wine omission des essais a été créée par un 
relé en date du 22 janvier 16, en vue de faciliter aux fabricants 
péciahlt pharmaceutiques, l'examen de médicaments qu'ils 
U soumettre au visa, Des experts, qui ne peuvent étre 
du comté technique des spécialités, sont désignés par la 
pour procéder à l'essai physique, chimique, prharmaco- 
bactérologique où chuique des médicaments, selon ka 
« eux, En expert arceplera plus facilement de 
ler a Pexpérnnentation d'un médicament nouvean, à la demande 
w ropnaission, qu'il ne de éerait de son propre chef; d'autre 
si l'une des personnalités pressenties yréflère s'abstenir, la 
sion peut désigner un second expert, Le fabricant a la 
unité de s'entrelenir avec l'expert: toute exclusion arbitraire 
inédeament est dance évitée, tandis que la compétence des 
de La commission el des experts désignés par elle permet 

que l'interet des malades est respecté, 


Une autre earactéristique de la procédure suivie, et qui témoigne 
eue la précédente du sonci d'éviter les jugements trop rapides, 

t la po-sihité offerte aux intéressés en eas d'avis défavorable du 

technique de produire leurs observations. Avant d'êtra 
par le comité, celles-ci sont sommises an conseil supérieur 
aie, au sein duquel les fabricants de produits phorma- 
Sont réprésentes, commune is le sont d'ailleurs au comité 

des spécialités. 
cnt enfin d'ajouter que les laborataires de produits pharma- 
doivent tenir un registre, comparable à celui exigé des 
nls de sérums thérapeutiques afin de yermettre de retrouver 
ne des essais effectués sur chaque loi de fabrication et la 

lion de celui-ci. 

Le schéma comparatif des deux procédures, celle suivie pour Îa 
dohnranre des autorisations préalables prévues à l’article @6 du 
code de la pharmacie et celle fixée pour le visa de: spécialités prévu 
à l'article 91 du méme code, fait très metternent apparaître les 
avantages qu'il y aurait à adopter pour le contrôle préalable à la 
vente des sérums thérapeutiques le même protocole qne pour les 
autres Inédicaments, 1 serait ainsi remédié aux lacunes constatées 
dans l'organisation actuelle : 


Les décisions pourraient étre plus rapidement prises, d'une part, 
Jarce qu'il serail possible de facre appel à un nombre aussi élevé 
«le laboratoires qu'il serait nécessaire pour faire l'essai des médi- 
caments présentes, lorsque l'afflux de ceux<i dépasscrait les possi- 
billes dn laboratoire du ministère de la santé pablique; d'autre 
part, parce qu'un seul cofnilé au licu de deux assemblées auraît à 
c\äaminer les demandes; 

Le « innlaise de la médecine » qui consiste en une condamnation 
Suns preures suffisantes des méthodes thérapeutiques nouvelles 





serait fortement atténué, sinon supprimé, tant par l'inter: 
de la commission des essais que par l'existence d'une pr 
d'appel. 

Une telle solution serait plus logiqte. Le public comm 
membres des professions intéressées eux-mêmes comprenne: 
la coexistence des deux procédures. Une pommade vaccin « 
médicament qui ne parait pas tellement éloigné d'une pommade à 
la pénicilline! La délimitation entre les deux catégories de proluits 
est délicate. Ainsi un médicament préparé à partir d'un antihiati 
dont Ja compostion chimique est définie, tel que la streptems-n: 
ou la pénictiline, doit étre soumis au visa prévu à l'article 6 4, 
code de la pharmacie, alors que si une spécialité à pour prit. is 
act, un antibiotique assez comparable, mais dont la formule ct. 
Imique n'a pu être encore établie, elle tombe sous les dispositiors 
de l'article 96 du même code; et elle doit étre examinée «clou 
des règles et par des instances différentes. Celle situation est , 
de nombreuses incertitudes et d’hésitations pour l'instruction de 
dossiers concernant des produits-limites, Certains d'entre eux :unt 
renvoyés du comité technique à Va commission des sérums «ct 
inversement; d'où une yrolongation des délais d'examen. Enfin, 
quand une <pécialité pharmaceutique renferme des principes actifs 
épendant de l'une et de l’autre instances, le médicament dei ‘ho 
examiné successivement par l'une et par l’autre. I n'y à pas 
lieu d'insister sur les complications qui en résultent, 


La solution que tend à établir Ja proposition de loi s'imnoce 33 
premier chef au moment où la nécessité d'une réforme adini, 
trative el du regroupement des services est si souvent rappelée. 

La fusion proposée devrait-clle dans la pratique porter atl 
aux garanties données aux malades sur la qualité es médicaments 
soit que les essais risquent d'être effectués par des laboraloires 714 
spécialisés, soit par suite d'une moindre compétence des ins! 
chargées d'examiner les produits. 


Ne telles craiates sont sans fondement, En eflet, depuis 4°, 
la composition des spécialités pharmaceutiques s'est fortement 
liée, Beaucoup de inédi-wnents relèvent non plus des Jaboratoires 
de chunie, mais de ceux de ghysiologie, de pharmacodynarn: F 
bactériologie. 


IL en a été tenu compte pour le choix des laboratoires 
et cenx qui ont été désignés représenient toute une gamin 
cenéciahsations. H n'y a pas une difiérenve notable ans le coutr 
d'ane hormone injectable synthétique et un extrait organique ju}: 
tubie renfermant le même principe actif, L'évolution subie p 
pharmacie, notamment l'emploi de plus en plus fréquent de 
duits chimiques définis à la place des extrails organiques de « 
position indéfinie qui les contenaient, n'a pas échappé au | 
teur, Celui-ci, en 1944, a souris les médicaments de cette der 
catégorie comrne les premiers à la procédure u visa qui €: à; 
qué depuis plus de dix ans, à la satisfaction générale. Le con 
technique doit de même demander des essais de stérilts 
de nombreux médicaments où la détermination des résistance: « 
germes à leur égard. Deux procédures distinctes se jastificnt-cles 
pour contrôler un médicament spécialisé à base de péniciline où do 
streptomycine par exemple, c'est-à-dire d'un principe chimique défi, 
soumis au visa, où un médicament à base de bacitracine, de con:- 
position indéfinie, soumis à l'autorisation préalable d'origine mi 
bienne, Ln simple regard sur la liste des laboratoires agréés pont 
le visa, fixée par l'arrêté du 13 aoûl 1942, complétée à plusieurs 
reçrises ultérieurement, donne toute assurance sur la valeur dcs 
laboratoires auxquels les médicaments d'origine microbienne pour- 
raient être adressés si la présente proposition de loi était adoptée. 
1! suffira de dire qu'à côté de laboratoires universitaires appartenant 
à des facullés dont la notoriété est bien établie et an labor: 
du iministère de la santé publique et de l'acadimie de médecin 
voit sur cette liste le nom de l'institut Pasteur. 

D'autre part, si la valeur scientifique des membres qui ajr- 
tiennent à des instantes telles que l'académie de médecine el 19 
conseil supérieur de l'hygiène n'est pas à établir, l'examen de là 
composition €ex-quahié du comité technique des spécialités, tell 
qu'elle à été fixée par la loi, donne toute assurance Sur sa con- 
pétence, et la lecture des arrêtés qui, lous les trois ans, dé<iznent 
nominativement ses membres montre que les ministre Ja sant: 
pee se sont adressés à des personnalités particulièrement quali- 
iées; on constale d'ailleurs qu'au cours de chaque période triennaie 
des membres de l'académie de médecine et du conseil supérien 
d'hygiène gublique de France ont siégf au sein de ce comité. 

Ainsi donc, la proposition de loi qui vous est soumise ne pr'- 
sente, sans aucune contrepartie, que des avantages pour Ja santé 
publique, pour les inventeurs, pour la honne organisation de l’adm- 
nistration francaise, Pour ces motits, votre commission de la farnille, 
de la population et de la santé pubiique vous propose d'adopter | 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOL 


Article unique. — L'article 96 du code de la pharmacie e=<t rem 
placé par les disçositions suivantes : 


« Les virus atténués on non, sérums thérapeutiques, tonimes nmd- 
fiées ou non et les divers produits d’origine inicrobienne non chimi- 
quement définis, pouvant servir, sous une forme quelconque, an 
diagnostic, à la prophylaxie ou à la thérapeutique, quelle que suit 
la forme sous laquelle ils sont présentés pour la vente, me peuvei 
être débités à titre gratuit ou onéreux qu'autant qu'ils ont été 
l'objet des visas prévus à l'article 91. k 

« Les dispositions des eux derniers alinéas de l'article 91 ainsi 
que celles des articles 92, 93 et 94 sont applicables aux produits 
visés au présent article, » 
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ANNEXE N°398 





(Session de 1932. — Séance du 23 juillet 192.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à la 
revision des articles 9 (1° et 2e alinéas), 12 (1er alinéa), 12, 14 
(2e et 3° alinéas), 20, 22 (ire phrase), 4 (2, 3% et 4 alinéas, 
4 (2° et 5° alinéas}, 50 (2 alinéa) et 52 (ter et 2e alinéas) de 
Ja Constitution, transmis par M. le président de l'Assemblée nalio- 
naie à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoré 
à la commission du suffrage universel, du contrôle constilutionnel, 
du règlement et des pétitions.) 

Paris, le 23 juillet 1955, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 juillet 193, l'Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi tendant à la revision des articles 9 (fer el 2e alinéas), 
41 (1er alinéa), 12, 14 (2° et 5e alinéas), 20, 22 (1re phrase), 43 (2°, à 
et 4e alinéas), 49 (2e et 3° alinéas), 50 (2° alinéa) et 52 (1er et 
2 alinéas) de la Constitution. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
irojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil" de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarb HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
guil: 

PROJET DE LOI 

MAS Es ct ed NS NS der se ce 6 Rs de ne + be 

Art. 2. = Les premier et deuxième alinéas de l'article 9 de Ja 
Constitution sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« L'Assemblée nationale se réunit de plein droil en session ordi- 
raire le premier mardi d'octobre. 

« Lorsque celte session à duré sept mois au moins, le président 
du conseil peut en prononcer la clôture par décret pris en conseil 
des ministres. Dans celte durée de sept mois ne sont pas comprises 
les interruptions de session. Sont considérés comme interruptions 
de session les ajournements de séance supérieurs à huit jours. » 

Art, 3, — Le premier alinéa de l'article 11 de la Constitution est 
modifié ainsi qu'il suil: 

Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année au 
début de la session ordinaire. » 

Art. 4. — L'article 12 de la Constitution est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Quand l’Assemblée nationale ne siège pas, son bureau peut 
convoquer le Parlement en session extraordinaire; le président de 
l'Assemblée nationale doit le faire à la demande du président dn 
conseil des ministres ou à celle de la majorité des membres cormpo- 
sant l'Assemblée nationale. 

« Le président du conseil prononce la clôture de la session extra- 
ordinaire dans les formes prévues à l'ardicle 9. 

« Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande de la 
majorité de l’Assemblée nalionale où de son Mireau, le décret de 
clôture ne peut être pris avant que le Parlement n'ait épuisé l'ordre 
du jour limité pour lequel il a été convoqué ». 

Art. 5. — Les deuxième et troisième alintas de l'article 14 de la 
CES sont abrogés el remplacés par les dispositions sui- 
vautes: 

« Les projets de loi son! déposés sur le burear: de l'Assemblée 
nationale ou sur le bureau du Conseil de la République. Toutefois, 
les projets de loi tendant à autoriser la ratification des traités prévus 
à l'urlicle 27, les projets de loi budzélaires ou de finances et les 
projels comportant diminution de receltes ou création de dépens:s 
doivent être déposés sur le bureau de l'Assemblée nalionale. 

« Les propositions de loi formulées par les membres du Parlement 
sont déposées sur le bureau de la Chambre dont ils font partie, et 
transmises après adoption à l'autre Chambre. Les propositions de 
loi formulées par les membres du Conseil de la République ne 
sont pas recevables lorsqu'elles auraient pour conséquence une dimi- 
uulion de recettes ou une création de dépenses ». 

Art. 6. — L'article 20 de la Constitution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement 
dans les deux Chambres du Fuarlement en vue de parvenir à l'adop- 
üion d'un texte identique. 

« À moins que le projet on la proposition n'ait été examiné par 
lui en première lecture, le Conseil de la République se prononce 
au plus tard dans les deux mois qui suivent la transmission du texte 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. L'examen, s'il 
est nécessaire, se poursuit ensuite devant chacune des deux Assem- 
biées jusqu'à ce qu’un accord soit intervenu. Le texte est alors - 
mulgué dans les formes prévues à l’article 36. A défaut d'accord dans 
un délai de cent jours, à compter du jour où le texte a été transmis 
Par l'Assemblée nationale au Conseil de la République pour 
deuxième lecture, le dernier texte adopté par l’Assemblée nalionale 
doit être considéré comme définitif et en état d'être promulgué. 

« En ce qui concerne les textes budgétaires et la loi de finances, 
ce délai ne doit pas excéder le temps précédemment utilisé par 
l'Assemblée nationale pour leur examen et leur vote. 
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_{1) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nes 11272, 1141 et in-&e 
2728 : (2 législ.): ne G43t et in-8° 943; Conseil de la République, 
n°s 798 et (rectiflé) (année 1950); et in-8° 10 (année 19%51), 
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s En cas de procédur d'urgence déclarée par l'Assemblée nationale, 
le délai est le doubie de celui prévu pour les débats de l'Assemblée 
nationcle par le règlement de celle-ci 

a Les Célais prévus au présent article sont suspendus pendant 
les interruytions de session, Is peuvent être prolongés par décision 
de j'Assembles nalonale 

Art. 7. — La première phrase de l'article 22 de la Constitution 
est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : 

« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée des 
sessions, être poursuivi où arrêté en matière criminelle ou correce 
tionnelle qu'aves: l'autorisation de la Chambre dont i fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit. Tout parlementaire arrêlé hors session 
peut voter par délégation tant que la Chambre dont il fait par 
ne s'est pas prononcée sur la levée de son immunité parlementaire, 
Si elle ne s'est pas prononcée dans les trente jours qui suivront 
l'ouverture de Ja session, le parlementaire arrété sera libéré de 
plein droit ». 

Art. S. — Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'ar 
ticle 4% de la Constitution sont abrogés et remplacés par les disposi- 
Uons suivantes: 


« Celui-ci choisit les membres de son cabinet et en fait connaitre 
la liste à l'Assemblée nationale devant laquelle il se présente afin 
d'obtenir sa conflance sur le programme et la politique qu'il compte 


poursuivre, sauf cas de force inajeure empêchant la réunion de 
l'Assemblée nalionale, 

« Le vole a lieu au scrutin publie et à la majorité simple. 

« l'en est de mème au cours de Ja législature en cas de vacance 
de la présidence du conseil, sauf ce qui est dit À l'article 52 », 

art. 9 Les deuxième et troisième alinéas de l'article #9 de la 
Constitution sont abrogés €l remplacés par les dispositions sut- 
vantes: 

« Le vole eur la question de conflance ne peut intervenir que 
vingl-quatre heures après qu'elle à clé posée devant l'Assembive, 
I a lieu au Serutin publie. 

La confiance est refusée au cabinet à la majorité absolue des 
députés à l'Assemblée », 

Art, 10, — Le deuxième alinéa de l'article 50 de la Constitution 
est abrogé el remplacé par la disposition suivante 

« Le vote sur la motion de censure à lieu dans les mômes coruli- 
tions et les mêmes formes que Ie serulin sur la question de 
confiance », 

Art, 11. — Tes premier et deuxième alinéas de l'article 52 de la 
Constilution sont abroges et remplacés par les dispositions suivantes: 

« En cas de dissolution, le cabinet reste en fonction 

« Toutefois, si la dissolution a €t6 précédée de adoption d'une 
molion de censure, le Président de la République nomme le prési- 
dent de l'Assemblée nationale président du conseil et ministre de 
l'intérieur », 

Art, 12 (nouveau) Les nouvelles dispositions de l'art ù de 
la Constitution n'entreront en vigueur qu'à partir du premier mardi 
d'octobre suivant Ja promulgation de la loi constilutionnelle de 
revistoi, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 Juillet 19353. 

Le président, 
igné: Evouanp HEnmor, 





ANNEXE N'399 


(Session de 19343, — Séance du 23 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les sanesures nécessaires à la réparation des 
préjudices subis par les victimes des événements de 1941 dans le 
lwrriloire de la Côte française des Somalis, présentée par MM. Has. 
sen Gouled, Coupignv, Sahoulba Gontchomé et les membres des 
groupes du rassemblement d'outre-mer et du rassemblement du 
peuple français, sénateurs, — (KRenvoyée à la commission de la 
France d'oulreaner.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 9 et 10 mai 1951, le gouverneur de la 
Côle française des Somalis du gouvernement de Vichy fit arrêter 
un certain nombre de personnes, I leur était reproché d'être por- 
leurs de messages des forces françaises libres du général Legen- 
lilhomime aux soldats el aux populations du terriluire, inessages 
les engageant à se rallier à la France coaubatltante. 

Dès lé iendemain, ainsi que les jours suivants, deux femmes puis 
un certain nombre d'autres aulochtones dont le nombre est évalué à 
quinze, furent fusillés sans jugement. Parmi ceux-ci figuraient une 
femme enceinte et un enfant de qualorze ans. 

A la libération, le tribunal militaire d'Alger mit le responsable 
en jugement, et en 19319, la cour de justice de la Seine le condamnnait 
à mort par contunace. L'ex-gouverneur s'étant constitué prisonnier 
en 419952, le tribunal mililaire se réunit à nouveau et rendait le 
47 juillet 195% une sentence d'acquittement, 

Tels sont très brièvement rappelés les faits qui motivent notre 
proposition. 

Vous comprendrez aisément, sans qu'il soit besoin d'insister davan- 
lage, comment celle décision a été ressentie à la Côte française 
des Somalis el dans toute l'Union française. 

Sans intervenir en quoi que ce soit dans lc domaine judiciaire, 
qu'il nous soit permis cependant de nous étonner de l'attitude du 
Cominissaire général du Gouvernement qui requit avec une modéra- 
lion surprenante, laissant au tribunal le soin d'apprécier s'il devait 
punir l'accusé el, dans ce cas, quelle peine devait lui être appliquée. 
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L'indignation est d'autant plus grande qu'en cours d'audience, de 
nombreux outrages furent proférés contre la mémoire de ces patrio- 
tes arbitrairement fusilles 

Le but de la proposilion que nous vous soumettons est donc 
douh!e 

1e Adresser aux familles des 
sance de notre assemblée ; 

Demander au Gouvernement de prendre les mesures néces- 
saires pour que les réparations morales et matérielles soient immé- 
diatement accordées à res famitles, fante de quoi on imagine 
aisément quelles pourraient être les graves répercussions morales de 
ce récent jugement, 

est pourquoi nous vous souwnettons la proposition dt récolution 


victimes l'hommage el la reconnais- 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


4e Conseil de la République, indigné des outrages prononcés contre 
mémoire des patriotes fusillés en 1914 à ia Cote française des 
mali, 
Adresse aux familles des victimes l'homanage de son indéfeclible 
&llachement, 
Demande au Gouvernement de prendre sans tarder les mesures 
de réparations morales et anatériclies qui s'imposent, 
invite le ministre de la défense nationale à prendre les disposi- 
Û nécessaires pour que dans les procès de ce genre, l'accusatien 
hésormais soutenue devant les tribunaux anililaires avec une fer- 
et une dignité conformes aux exigenres de la justice et au 
' palriotes Vi limes de la Je{ressiun dc Vic el à 
rs inalheureuses familles. 


‘, 
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ANNEXE N°400 


(Session de 1933, — Scance du 23 juillet 1%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finanves sur la propo- 
siion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à la 
réorganisation, la modernisation et l'extension des hôpitaux de 
l'assistance publique de Marseilie, jar M. Emilien Licutaud, séna- 
teur (1). 


. — Ce document a éi#4 publié au Journal officiel du 24 juil- 
let 195%, (Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseil de Ja 
byablique du 23 juillet 1955, page 1900, 1e colonne.) 


ANNEXE N° 401 


—___— 


(Session de 19593, — Sance du 23 Juillet 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes dispositions susceptibles d'assurer la 
sécurité de: producteurs agricoles en leur permeltant de bénéfleier 
de prix de vente garantis el en les assurant contre les calamités 
agricoles et à protéger les consommateurs contre les spéculations, 
la bais-e des produits agrivoles ne leur profitant que dans une 
proportion infime alors qu'elie risque d'entrainer la pénurie gar 
un appauvrissement de Ja production, le chômage comme la misère 
du monde rural, présente par MM. Grégory, Courrière, Jean 
Heoffroy, Emile Roux, Soldani, Albert Lararque, Méric, Breiles, et 
les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commussion de lagricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les exploitants agricoles n'ont cessé de pro- 
tester contre le désordre de la distribution et ont dénoncé à maintes 
reprises dus faits stigmatlisant j'anarchie qui règne sur l'ensemble 
des imarchés agricoles, 

Le marché du vin offre l'exemple d'un marché désorganisé, le 
statut vilicowe avluel n'élant appliqué que dans les départements 
viticoles, notamment ceux du Midi, et la fraude s'étaiant, impunie 
et impudente, dans Jes régions extra-vilivoles, 

Un nombre incaleutable de petits viticulteurs, tirant leurs seules 
ressources de la culture traditionnelle de la vigne, connaissent une 
situation dramalique et sont menacés, dans leur sécurilé comme 
dans leur vie, par un désastre sans précédent, 

Le marché de l'alcool n’a été considéré par l'administration des 
finances que sous l'angle fiscal, alors qu'on a éludé systémalique- 
ment ja discussion de toute proposition eoncernant la structure 
méme de ce problème, qui est cependant capital gour l'économie 
agricole et nationale, 

Des importations de produits agrico'es sont ordonnées par le Gou- 
vernement sans consultation dun Parlement, ct, ce qui est plus 
grave, sans plan nettement défini. 

Plles désorganisent un peu plus un marché déjà soumis à 
l'anarchie la plus totale et tivré aux spéculations, le dirigisme des 
intérêts privés s'étant csuhetitué à la concurrence d'un système 
libéral qui se condamne de jour en jour davantage. 

(4) Voir: Assemblée nationale (2° éigis!.), nos 4301, 1631, 3695, 
600% et inSe 810; Conseil de la République, nes 259 et 265 (année 
495). 





La campagne de fruits et Kgumes actuellement en cours r: 
jour ayrés jour, de nouveaux faits scandaleux. 

Les abricots, achetés au productéur à Perpignan entre 1; 
10 F je kilogranmume, sont revendus entre 109 F et 120 F le kilos: 


dans Les centres de consomunation, 


Les pêches, prises à la production entre 16 F et à F le à 
gramme, sont revendues entre 9% F et 1#0 F je kilogramny. 

Les tomales achet‘es aux producteurs 5% F le kilogramme 
détaillées entre 13 F et 55 F le kilogramme. 

Des exploitants ont dû enfouir, ces jours derniers, des conlinz 
considérables de fruits faute de trouver preneur sur le mar 
un prix couvrant simplement le prix de cueillette. 

Ces quelques exempies tirés de l'actualité doivent faire comp 
dre au Gouvernement qu'il est extrèmement urgent d'organiser 
marchés agrivoies pour a:surer la sécurité des æroducteur<, « 
méine temps que celle des consommateurs. 

L'effundreiment des marchés agricoles faisaut perdre aux agri 
leurs leur pouvoir d'achat, entraine de jour en jour davanla:e 
mévente des produits industriels, la fermeture des usines 
chômage d'un grand nombre de travailleurs du commerce €! 
l'irlustrie. 

Les consommmieurs sont frappés par le chômage et la mi: 
alors qu'ils ne profitent méme pas de la baisse du prix des produ 
agricoles, 

I s'ensuit l'amenuiement de la matière imposable, l'arrêt de 
la production et j'appauvrissement du pays tout entier. H est d 
incontestable que les baisses ne profitent qu'à une chaîne de } 
en plus lourde d'intermédiäires parasitaires qui se livrent à 
plus grande spéculation, 

beaucoup de <es intermédiaires encambrent et discréditent 
profession au détriment de ceux qui l'exercent honnètement. D: 
d'intérét de lous les travailleurs, producteurs et consommateurs :t 
dans l'intérêt du pays lui-même, le Gouvernement a l'impérie 
devoir d'assurer la stabiiité des marchés agricoles et de l'ensen 
des denrées alimentaires, 

Que comple-t-i faire pour y garvenir ? 

Certains pensent trouver une solation en appliquant une doctrine 
libérale et en laissant faire la loi de l'offre et de a demande « 
d'ailleurs, est souvent fausse par le jeu de puissants intér 
corporalifs, 

Hs pen<ent, en effet, qu'il faut laisser la production se réduit 
d'elle-méme par suile de la mévente. 

Une telle solution est contraire à l'intérêt le plus évident 4 
la nalion. 

On ne pent admettre qu'on laisse volontairement appauvrir no! 


prodnclion pour des produits dont les consommateurs ont besoin ct 
qu'ils seraient prêts à consommer s'ils en avaient les moyens « 
si les prix de revente étaient en harmonie avec des prix raison 
uables payés aux producteurs. 

La seule solution consiste à prévoir une organisation des marclw3 
agricoles : 

La sécurité des producteurs doit être dorénavant assurée er li 
permettant de bénéficier de prix de vente garantis et en les couvru: 
contre les risques des calamités agricoles. 

Les consominateurs doivent être protégés contre tous les risques 
de pénurie et de hausse des prix, les prix de détail étant désormais 
fixés en fonction des prix garantis à la production, 

Les consommalébrs doivent être protégés contre tous les risques 
de pénurie et de hausse des prix, les prix de détail étant désormais 
fixés en fonction des prix garantis à la production. 

Seule, celte organisation des marchés donnera aux producteurs 
agricoles la sécurité nécessaire pour qu'ils puissent continuer à déve 
lopper leur production. 

C'est le seul moyen de permettre des anzmentations eflectives du 
pouvoir d'achat des consommateurs et les couvrant contre les risques 
de fpéculation actuellement constatés sur la vente et ia revente des 
produits agricoles. 

C’est enfin, en assurant la stabilité des produits agricoles, la seule 
façon pour une très large part d'assurer la stabilité de la vaieur de 
la monnaie, 

Cette organisation rationnelle des marchés agricoles permettra au 
surplus de définir une politique d'échanges internationaux en mct- 
tant fin aux errements constatés en matière d'importations. 

Des pays, où les charges fiscales et sociales sont les moins élev“es 
— par le jeu de ces importations anarchiques — mettent en ven'e 
sur nos marchés à des prix intérieurs aux nôtres leurs produits agri- 
coles, si bien qu'au fur et à mesure d’une libération des échanges, 
nous serons frais dans l'obligation, soit de cesser de produire, soit 
de nous aligner sur les pays où le niveau de vie des travailleurs est 
le plus bas, ce qui meilra en question toutes les conquêtes sociales 
de la classe ouvrière. 

Ces risques disparaitront lorsque nos marchés seront organi:ts 
et que les échanges internationaux seront définis dans le cadre de 
cette organisation. 

Enfin, il est utile de souligner également le caractère anti-écon0- 
mique de la politique suivie aussi bien en matière de taxes que de 


transports. 

La multiplicité des taxes en cascade ve très lourdement tous 
les produits agricoles et notamment le vin. 

La théorie du prix de revient a conduit la Société nationale de3 
chemins de fer Français à Fr d'index qui pénalisent les 
régions productrices les plus éloignées des centres de consommation. 

Sur certaines lignes secondaires rentables, des primes payes aux 
transporteurs routier: provoquent l'évasion du trafic. Si bien qu'on 


atteint par la poursuite de mesures anti-économiques, conduisant à 
un mailhustanisme de plus en plus considérable, le’ contraire des 
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buts que devrail s'assigner une saine politique de transports au 
service de l'intérêt naiiona!. 

Le Gouvernement ne peut dissacier aucune de ces questions et 
doit, par une polilique hardie, neliement délinie, metire un terme 
à une crise profonde qui atteint dans les intérêts les plus vitäux le 
pays tout entier en vouant les classes les plus solides de la nation 
à une amertume et an désespoir voisins de la rrvolte, 

Tels sont les motifs pour lesquels nons vous demandons de bien 
çouloir adopter ia propusition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
», 


Le Conseil de la République mvite le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi assurant Ja sécurité des producteurs agri 
coles par l'organisation des marchés agricoles el prolvgeaut les 
consommateurs contre les spéculations. 


ANNEXE N° 402 


(Sssion de 1952 — Séance du 23 juillet 1%.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la justire el de légisha- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de 11, adopté 
par l'Assemblée nalionale, adaptant dans les territoires d’outre- 
mer, au el au Togo je: lois des 23 mai 1946 et 25 sep- 
tembre 1918 modifiant les taux des a pénales, par M. Gas- 
ton Charlet, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à élé puliié au Journal officiel du 21 juillet 
4%,3. (Compte rendu in exrtenso de la séance du Conseil de ja Répu- 
viue du 23 juillet 193, page 1192, 1 colonne.) 





ANNEXE N°403 


——— 


(Session de 195%. — Séance du 23 juillet 1953.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale déclarant appli- 
cabies aux hospices civils de Strasbourg les dispositions kaisla- 
tives et réglementaires rebalives aux hôpitaux et hospi‘es poulies, 
{ransmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. Je 
président du Conseil de Ja République (2), — (Renvoré à la com 
lu'ssion de la famiile, de la populalion et de la santé publique } 


Paris, le 22 juillei 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 juillet 1953, l'Assemblée nationale à adopté 
ua projet de loi déclarant applicables aux hospices civils de Stras- 
bourg les dispositions législatives et réglementaires relalives aux 
hôpitaux et hospices publies. 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser Une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser méceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considi- 
ration. 

a Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Foouarn HFRMIOT, 
L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les disposi'ions législatives et réglementaires rela- 
lives aux hôpitaux et hospices publics sont déclarées applicables 
aux huspices civils de S!rasbourg. 

Art. 2, — Les dispositions de l'article 37 de l'acte dit loi du 
21 décembre 1941 sont étendues aux hospices civils de Strasbourg. 
Un décret fixera le régime spécial applicable auxdits hospices et 
d“lerminera notamment les modalités selon lesquelles seront conci- 
liées les dispositions de l'acte dit loi du 21 décembre 1941, ainst 
que celles du règlement d'administration publique du 17 avril 1943 
“vec les dispositions de la convention du ?3 octobre 4935, approuvée 
par le décret du 30 octobre 145, intervenue entre l'Etat, l'univer- 
sité et la faculté de médecine de Strasbourg, d'une part, et la com- 
Mission administrative des hospices civils de la ville de Strasbourz, 
d'autre part. 

Art, 3. — Les articles 5, 7 et 8 de la convention du %8 octobre 1935 
Cesseront de porter effet à dater de la publication du décret prévu 
ü l'arlicle 2 de la présente lai. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1953. 
Le président, 
E. Signé: Evouarnn HEnRIOT, 
(1) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 411992, 42658 
(2 législ.), 1896 et in 45; Conseil de la hépublique, n° 444 
et 21 Qennés 1963). 
1 as : Assemblée nationale (2e législ.], nos 6197, 6:@ et 
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ANNEXE N'404 


(Session de 1539 Séance du 23 juilel 1953.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la désgnation d'une come 
mission d'enquête, hrésnlee par M. Pellene, et le: membres de 


la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
muixle, sénateurs, Renvovée à la commission du suflrage un - 
vursel, du contre: msttutionne!, du règlement et des peliliotis.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mmes-ieur \ sous-conmmmission chargée de suivre et 
d'apprécier la geshion des entrepri industrielles nalionalises et 
des socictés d'économie mixte à rreueillj de plusieurs de se< grern 
Lre< des informations selon lesquelles une certaine « Société indus- 
trielle du Cotentin » à Baupte (Manche) bénéficiait d'une subren 
ion de 5% F à la tonne pour l'extraction de la tourbe, subvention 
qu'il élait question de porter à 2200 F. JL à infime élé précisé devaut 
la sous-cormmission que cette société aurait obtenu dans le cadre 
des dispositions prévues par la Loi du 25 mars 1941, des prêts d'un 
Montant avoisinant Le tmillhar 

La sous-commission à eu, faut-il le dire, de la peine à croire que 
de pareilles informations puissent étre fondées et que l'Etat fasse 
un tel effort financier en faveur d'un combustible aussi médioc®æ 
que la tourbe. 

Cela lui est apparu d'autant plu: invraisemblable que l'emploi 
des erédits du fonds de compensation des cogmbustibles minéraux 
solides à fait l'objet de déclarations fort précises du Gouvernement 
lors du vote du budget de l'exercice 195% el ceci, aussi bien à 
l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la Répablique, en réponse 
à des questions posées notamment ir Dos collègu Vanrullen, 
Chazetle et Armengaud. 

Le ministre à en effet déclaré d'une manière très nelle que la 
caisse de compensation subventonnail deux sortes d'opérations: 

to L'importation de charbons étrangers, afin de réduire l'écart do 
prix avec des charnbotis nationaux ; 

20 La fabricalion des boulets, notamment dans les centres du 
littoral, jadis alimentés par les charbons britanniques el dont les 
prix de revient se trouvaient ma ntenant excessifs, 

A aucun moment, Guns les déclarations ministérielles, fi n'a 616 
queslion dde subrientions à Ha tourbe, combustible médiocre dont 
l'intérêt pour l'économie nationale est ab-olument nul. 


Mais érmue des informations recueillies, la  sous-commission <a 
devait de faire la lumière sur celte affure singulière, Aussi a-t-elle 
demandé aux deux ministres compétents, le ministre des affaires 
économiques, pour la subvention de 500 F par lonne, el le min stra 
des finances, pour le prêt de 55 unillions (chiffre qui lui fut 
précisé par la suile), que lui soient fournies les 
plus complètes, 

S'agissant de la subvention à l'extracton, M. Robert Buron, minis- 
tre des affaires économiques, à répondu dans les termes suivants: 


explications les 


« J'ai l'honneur de vous conirmer qu'une décision en date du 
G août 1952 du ministre de l'industrie et du ministre des affaires 
économiques à alloué sur ladite caisse une subrention de 590 F par 
tonne de bri }' ettes: de lourbe fabriq res el \endues par « elte societé 
à compter du fer avril 4952, Celle décision prise dans le cadre de 
l'article ? du décretdoi du 26 septembre 1929 et de l'article ? de 
l'arrêté du 9 déceinbre 1959 était justifiée par les considérations sui 
vale: : 

a Fabriquées au voisinage de Va côte normande, les briquettes 
S. L C. O. dont les caractéristiques sont voisines de celles des hou 
lets, se trouvaient en concurrence direcle avec les agolomérés de 
houille des usines du littoral; er, ces dernières bénéficient de sub 
ventions importantes qui, en permettant des prix de vente très bas, 
ernpéchaient les briquetles $, 1 C. O. d'être vendues à un prx cou- 
vrant le coût de fabrication. 

a C'est done pour maintenir un rapport convenable entre le prix 
des briquettes =. 1. C. O, et celui des agglomérés, qu'un régime 
provisoire de subvention avait été accordé, La société avait demandé 
que le taux en soit augmenté pour l'année 19%; j'at estimé qu'il 
convenait de le reconduire purement et simplement, aucune moditfi- 
cation du prix des boulels n'étant intervenu jusqu'a la date, où, 
dans la crainte de difficultés d'écoulement de ses produits, la 
S. L C. ©. a décidé de se liquider à l'amiable », 

La sous-comimission déplore qu'à une époque où les finances de 
l'Etat se trouvaient déjà fortement en difficultés, des sommes non 
négligeables aient 16 gaspillées en subventions aussi conlestaldes 
et en tout cas attribuées, semble-t-il, avec le souci d'en laisser igno- 
rer l'existen-e au Parlement. 

Cependant, la sou<-commission estme que, dans cetle affaire, te 
fait le plus grave rés de dans l'énorrmilé du prèt de 5 millhons, 
consenti à une entreprise qui exploitait un produit d'importance 
secondaire dans des conditions que l'expérience a d'ailleurs mot 
triées désasireu<es. Ce prêt æyant ét6 consenti par le Crédit rmationa!, 
c'est, comme il a éié précédemment indiqué, au ministre des finan- 
ces qu'il appartenait de renseigner la sous-Commission, Ce dernier 
l'a fait dans les termes ci-après: 

« J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre no 11? 4n 
43 avril 1953 relative à la Société industrielle du Cotentin, que vous 
m'avez adressée en tant que président de la sous-commission du 
Conseil de la République chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés d'éconormie mixte. 

« Bien qu'il s'agisse en l'espèce des rapports de l'Etat et d'une 
société privée, je mm'empresse, dans le désir de permettre à la sous 
Commission de se faire une opinion sur une affaire qui a suscité 
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vous pariez, de vous fournir tous les été traitée avec la plus grande discrétion; aussi ne requiert-il po: Ja 
ssion el je tiens à faire, à cet égard, la faillite, ni même la liquidation judiciaire ; il opte pour une lhiquidati 
amiable qui peut, elle, s'effectuer sans bruit; 
l'attention sur l'issue malheureuse 100, En présence des questions précises poses par la Commis. 
pour la réalisation de l'usine de sion, il doit cependant reconnaitre que les &35 millions — dont € 
it don in démenti aux espérances qui avaient définitive le contribuable, une fois de plus, fera les frais — :0 
19%, dans cette affaire, Celle-ci n'a pu survivre au perdus ; 


le la production charbonnière et à l'établissement flo La sous-commission voudrait poursuivre plus avant ses inves- 
’ 


a 
il 


conaun du charbon et de l'acier. Il est malheureuse- tigations, Mais la réponse du ministre démontre à la Sous-Cormmis- 
n ine partie des sommes inves!'ies doit ètre considé- sion des entreprises nationalistes que les conditions dans lesquelles 
ie. sont intervenus les prêts incriminés n'entrent pas dans la compé- 
de l'industrie et le ministre des affaires économi- tence de cette dernière, telle qu'elle résulle des dispositions les 


-1 


qualifiés que moi pour vous dire les raisons pour uves en vigueur. 
vait paru nécessaire à l'époque, de fa re ces investisse- On doit en effet observer que, bien que ses opérations soient 
jui ont motivé, par la suite, L octroi d'une subven- susceplibles d'engager lourdement les deniers de l'Elat et que le 
se de compensation des combustibles minéraux solides Crédit national ait en conséquence un caractère semi-public, celle 
le l'exploitation et la liquidat:on de l'entreprise. à institution, de par son statut, ne ressortit pas du contrôle dévolu à 
préciser, quant à moi, les points syivants en ce qui la sous-commissoin par les lois n° 47-529 du 21 mars 1947, n° 47-1213 
pects proprement financiers de la question. du 3 juillet 4M7 et n° 48-058 du 18 juillet 1948. 
prellerai en premier lieu que Je Crédit national est un Cette silualion paradoxale est révélatrice d'une lacune dans la 
prive à situe gel, PROC! Do COMGOrER! ARCS législation, et la Sous-comunission ne manquera pas de demander 
de l'Etat _Il n'entre donc pas dans le champ d'appli- qu'elle soit combiée dès que l'occasion s'en présentera. 
loi n° 49-33 du 18 juillet 1949, IL est intervenu vis-à-vis Mais, pour l'instant, là sous-commission s'est trouvée arrélée 
indusirielle du Cotentin dans le cadre de la loi validée dans la poursuite de ses investigations. 
1911 qui pri va la possibi ité pour le Gouvernement dl OC- C'est ce qui la contraint d'en référer au Conseil de la République 
son internwdiaire, la garantie de l'Etat pour la réalisa- afin que ce dernier prenne toute décision utile s’il estime que 
rlains investissements, C'est donc à la demande et pour l'enquête doive être poursuivie 
: des pouvoirs publics que s'est exercée l'action du Crédit La sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées est, 
Le , ; ce | di. , + : quant à elle, convaincue de l'intérêt qu'il y a à faire toute Ja lumière 
ous me demandez dans quelle conditions et à quelles fins sur cette affaire 
“nployés les 835 millions qui ont été avanrés à la société ty ” de 037 ” SAS à | 
garantie de l'Etat, Je tiens à vous faire savoir que les Certes, faute d'avoir pu pousser à fond ses invesligalions, elle 
rdant la garantie de l'Etat ont stipulé que les sommes n'est pas en mesure de donner sur tous les points de détail les pré- 
iéte devaient servir à la réalisation d'investissements cisions qui s'imposent, Mais elle peut affirmer: 
19 Que la matérialité de tous les faits avancés ne peut tre 
onnaissance des documents comptables fournis par contestée ; 
ainsi que des rapports du commissaire du Gouvernement, 2o Qu'aucun des renseignements recueillis à ce jour par elle na 
relevé aucun élément qui puisse faire penser à un détour- permet d'’infirmer les fâcheuses inlerprélations qui out cours el qui 
des fonds mis à la disposition de la société. Toutefois, dans ont été formulées devant elle. 
d'être complètement informé, j'ai demandé qu'une enquête Elle estime au surplus, dans l’état actuel des finances publiques, 
sur les conditions d'utilisation des fonds par lettre du que nul ne saurait admettre que près de 1 milliard disparaisse 
: adressée à M. le ministre des affaires économiques de ainsi des caisses de l'Etat sans que les pouvoirs publics s'en 
commissaire du Gouvernement et qui est chargé du préoccupent davantage que s'il s'agissait d'un fait d'une banalité 
a SOCICRE, Je. PA courante. 
n évident que si les conclusions de cette enquête fai- C'est la raison pour laquelle, à l’unanimilé de ses membres, 
raitre des irrégularités, je ne Inanquerais pas d'intervenir Ja sous-commission de controle des entreprises nationalisées a chargé 
de droit opportunes ». re, ee son président de soumettre à l'examen et à la décision de l’Assem- 
DETTE ion à par ailleurs appris que ce prèt n'avait été blée la proposition de résolution ci-après. 
inalgré l'opposition initiale du Crédt nalional lui-méme, 
la réserve expresse qu'il soit garanti par l'Etat. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
ments réunis par la sous-commission et 
$ connaissance au cours de son Il est institué au Conseil de la République une commission chargée 
reconstituer dans leurs grandes lignes les de faire une enquête sur Jes conditions dans lesquelles ont été accor- 
ssus de l'opération en cause: dées des subventions et des prêts à une société industrielle en vue 
apparemment sans grand relief, mais ayant des de l'exploitation d'une tourbière dans le département de la Manche 
roupe financier puissant et d’ailicurs étranger, se el sur l'emploi qui a été fait de ces fonds. 

er à une activité dont on perçoit l'intérét que 
ploilants, imais dont on n'a pas trouvé encore 

lait pour l'économie nationale ; 
licite du Crédit national un prêt d'un montant 
tre ecxtravagant € considération de son objet déri- 
{ élubli-serment ne se montre pas disposé à 


y 


PTS ie À Use 
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Uelte commissjon sera composée de: 

Trois membres désignés dans son sein par la commission des 
finances ; 

Trois inembres désignés dans son scin par la commission de Ja 
produetion industrielle ; : 

Trois membres désignés dans son sein par la sous-commission char- 
gée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 
haiionaiisées et des sociétés d'économie mixte. 

Ceite commission spéciale est dotée des pouvoirs d'enquêle par- 
Jementaire, tels qu'ils sont définis à l'article 9 de la loi du & jan- 
vier 1950 sur l'organisation des pouvoirs publics. 

son rapport sera publié. 


in loulte, d'appuis poliliques influents, ladite 
faire fiéchir les résistances de celte institution, Le 
résoud à faire le prèt demandé, mais à condition 
ue garantie expresse de l'Elat; 
le francs sont ainsi prètés et sont ulilisés, en 
moins, à des acquisitions de machines, que la société 
ses propres administrateurs, à des prix qui resleraient 
n'est d'ailleurs pas exclu que, grâce au secours d'une 
omplable relativement simple — qui ne semble pas ° 
out cas les capacités de dirigeants on avisés — une A N N E X E N 405 
penses de soi-disant investissements ait pu étre en réa- bc as 
sans qu'il y par e, affectée à de tous autres objets: is à é à dus 59 ATP - 
En dep : de l'out llage de premier ordre qu'on â da théori- {Session de 1053. — Séanc ê du =) juillet 1953.) 


acquiert avec Jes Ki mmillions _préte 3 à 5 outillage dont PROPOSITION DE LOI déposée au Conseil de la République, adoptée 
», mm kr d'ailleurs d étre contrôle ù — li s affaires ne vont par l'Assemblée nationale, tendant à réglementer, ur la pratique 
> pas bien, puisque la société est amenée à demander à de la chasse, la détention et l'utilisation du furet, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission de 


t une subvention : 
Par le jeu, sans doute, des mêmes bienveillantes influences, 
l'agriculture.) 


ubvention est accordée: 500 F par tonne de tourbe extraite. 
ù qu'il ait eu l'occasion de s'expliquer longuement sur l'attribu- 
on des subventions relatives aux combustibles solides à la tribune a Lei 
s deux Assemblées parlementaires, le iministre ignore cette situa- Monsieur le président, . d . s 
ou estime bon de n'en pas parler; Dans sa séance du 22 juillet 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
ndant, malgré la subvention, les choses semblent aller une proposition de loi tendant à réglementer, pour la pratique de 
lus mal: il se trouve alors un fonctionnaire partieu- la chasse, la détention et l’utilisation du furet. : 
n « pour cette société pour proposer au ministre, Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
, d'élever la subvention au chiffre extravagant de j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celte 
de produit extrait; proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
e moment qu'intervient la sous-commission des entre- avis, le Conseil de la République. 
nalisées à qui, quoique encore mal connus, ces fails Je vous prie de vouloir bien m accuser réception de cet envoi. 
6<, Cela à pour effet de stopper les services dans leurs Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute considé- 
inexplicables. La société, voyant sans doute qu'elle ne ration. l é è 
1 compler sur les complaisances qu'elle escomptait, décide Le président de l'Assemblée nationale, 
s bruit et sans plus attendre d'arrêter son exploitation et Signé: EvouarD HERRIOT. 
tre en liquidation ; —— 
nistre, principal erfancier, estime sans doute préférable (1) Voir: Conseil de la République, ne 339 (année 1952) : Assembiée 
op alluirer l'attention sur une affaire qui jusque-là avait nationale (2e Jégisl.), nes 4548, 6102 et in 8° 951 


Paris, le 22 juillet 1955. 
j 
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L'Assemblée nationale à adopté Va proposition do lui dont fa 
iuneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 9 de la loi du 
4 mars 1844, modilié par La loi du 1° mai 144, est de nouveau 
modifié conne suit ; 

rous les autres moyens de chasse, y compris l'avion et Fauta- 
mobile, même comme moyens de rabat, sont furmeilement pro- 
jubhes, 

L'utilisation des bourses et furets destinés à prendre les lapins 
est autorisée dans les départements ou parties de départements où 
je lapin est classé comme animal nuisible. Dans les autres lieux, 
es autorisations individuelles et exceptionnelles, données par les 
préfets seront nécessaires pour Ja çcaplure des lapins avec bourses 
et furets. » 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1953. 

Le président 
Signé: EbouaRD HENRIOT. 


ANNEXE N° 406 


(Session de 19%, — Séance du 2 juiliel 193.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire de moilié les taux d'abatte- 
ment appliqués aux différentes zones de salaires, présentée par 
MM. Marcel Boulangé, Dassaud, Mérice, Minvielle, Montpied, Syin- 
phor, Courrière, et les mmewbres du groupe socialiste et appa- 
rentes, Sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée natio. 
uale conformément à l'article 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mmessi-urs, tous nos collègues connaissent les diifi- 
cultés et les injustices provoquées pat le maintien des différentes 
zones de Salaires, que rien ne peut plus justifier depuis le vote de 
la lui sur le retour à la liberté des salaires, 

Ceue question est particuLèrement importante pour la fixalion 
de la valeur du salaire minimum interprofessionnel garauti el des 
prestations familiales. 

Or, depuis la proraulgalion de la loi no 0205 du 11 février 1X0 
lelalive aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail, les zones territoriales pour la déter- 
mination des salaires ne peuvent plus Ctre modifiées par le Gou- 
scruerment. 

En eflet, le conseil d'Etat, dans sa séance du 153 janvier 1952, 
a émis l'avis que l'article 31 X du livre Le du €cude du travail 
u'ayant établi aucune procédure lui permettant, avec les garanties 
nécessaires, de reviser les zones résultant de l'ancienne réglemen- 
tation des Salaires, le ministre du travail n'est pas en droit d'ap- 
porter, au regard du salaire minimum garanti, des modifications 41 
classement des cominunes dans les différentes zones et de revenir 
our la délimitation desdites zones. 

Par ailleurs, et suivant doux avis émis les 28 février 1950 et 
45 décembre 1951, le conseil d'Etat a estimé que depuis l’interven 
tion de la loi susvisée du 11 févrer 1990, les prestations familiales 
cevraient continuer, en l'absenre d'une disposition légale nouwelle, 
à être calculées d'après le système des zones de salaires et suivant 
A d'abattement en vigueur à la date de promulgation de 
Cote 104. 

Devant l'impuissance du Gouvernement à régler celle affaire par 
décret, il apparaît donc nécessaire de prendre les mesures légis- 
lauves utiles afin de réaliser plus d'égalité entre les Français, 

En efet, personne ne peut raisonnablement soulenir que de 
Coût de la vie diffère sensiblement entre l'ensemble des localités 
de notre pays. 11 est même prouvé que dans de nombreux cas les 
prix sont plus élevés dans les petites localités que dans les grandes, 
Car les marchandises y ont la valeur de la ville voisine augmentée 
des frais de transport. 

(est la raison pour laquelle il est indispensable et équitable de 
Supprimer les zones de salaires, 

“4 cet objectif doit étre poursuivi avec @piniâtreté, il n'en reste 
Pas moins, qu'en attendant cetle mesure ,il est nécessaire, dans la 
conjoncture actuelie, de réaliser, dans un but de transaction et dans 
Un souci d'efficacité, une réforme fragimentaire qui donnerait satis- 
laelion partielle mais immédiate aux personnes qui bénéficient dn 
salaire minimum interprofessionnel garanti et à celles qui reçoivent 
des prestations fatuiliales. 

C'est pourquoi nous sous demandons de bien vouloir adopter la 
Proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les taux d'abattement en vigueur au {* juillet 
1%3 existant en fonction du système des zones de salaires sont 
réduits de maitié à compter de cette même date, 








ANNEXE N°'407 


n de 1963 san ju 23 juillet 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la comm ion de | “rieu vhimi n 

générale, départementale et mimunae, Alseit I EL l 

tion de trésolulion de MM, Plazanet  Meriaul, Jacdque belui brulet, 

Deutsehinann, Mn Marcelle besaud, MMM t et Henry 

Tocrés terrant à i er le œou luënt à prendre di Iué<ures 

l'urgence pour oh, cn aide 1: populations du département de 

la Seine, \4 lines | ouragan «lai Où juin Lu, à Mine Murrelle 

evaud, sénat 1}, 

Nora. — Ce document à été publié a Journal officiel Au 2% ju t- 
let 190. Lonnpai CRT n ciiense de 14 SCuMe LA ÿt a 
République du 24 juiles 19 page 1922, &® Co 

ANMEXE N'408 
(St ion de 1,5 >- 1e 
PROPOSITION DE RESOLETION lendant À inviter Le Gouv 1 4 

à réduire de moitié les taux d'abattement applique: aux differentes 

zones (de salaires, jro-miitée par MM. Marcel Bootin. l | 

Mécie, Miavielle, Montysed, Svmphor et li uetitt du groupe 

socialiste el appirentés, sénateurs, Renvosée à la i . 

son du lravail el de Li secur {5 sociie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messteurs, tous nos collègues t« (y nt ! diflie 
cuités et les injustices provoquées par Le masntien des differentes 
zones de Salaires, que ri:n he peut plus justifier depu e vole de 
la loi sur le retour à la liberté des -alaires 

Cette question est particulièrement importante pour Ja fixation de 
la valeur du salaire minimum interprofessionnel inti et d p 
ation: farmibales. 

Or, depuis Ja promulgation de Va Voj no 50205 du 19 févr 10 
ralative aux convenlions callectises et aux promeduires de réglement 
des conflits collectifs du travail, les zones territoriales, pour Fa dut 
ination des salaires, me peuvent plus Qtre modifie par le Gou- 
vernement. 

Fu effet, le conseil d'Etat, dans sa séance du 1 nvier 1952, À 


émis l'avis que l'article 94 X du Livre Er Qu code du travail n'avant 
établi aucune procedure lui permettant, ave les garanties neéces<- 


saires, de reviser tes Zones résallant de l'ancienne réglementation 
des salaires, le ministre du travail n'est pas en droit d'apport \a 
regard du selaire mibimuin garanti, des modifications a classement 
des communes dans les différentes zones et de revenir sur {a déti 


aitation desdites zones, 

Pac ailleurs. et suivant deux avis émis des 2 févru 190 et 
43 décembre 14951, Le conseil d'Etar a estimé que depuis linterven 
Uon de la loi susvisée du A1 février 1950, les prestations farniliates 
devraient continuer, en l'ab-ence d'une disposition Kigale nouvelle, 

être calculées d'aprés | ‘ Le le salaires el suivant 
les aux daballement en vigue 
cette loi. 

Devant l'imruissance du Gouverneinent à rigler colle nffaire par 
dfcret, il apparait done nécesssmire de prendie des mesures lesista 
lives uliles afin de réaliser plus d'égalité entre cs Franeais 

En effet, personne ne peut raisonnablement soutenir que le coût 


e systéme des zones 


à da date Ge promulgation de 


de la vie diffère sensiblement entre Fensemble des Jocalites de 
hotre pays, LH est imétme prouvé que dans de nombres 1e des prix 
sont pius élevés dans les pelites locatitss que dans les grandes, 


car les marchandises y out la valeur de la ville voisine auginentes 
des frais de transport, 

C'est 14 raison pou laquelle it et inudis ensable de supErun 
zones de salaires, 

Si cet objectif doit être poursuivi avec opimAtreté, il n'en reste 
pas moins qu'en allendant celle mesure il est nécessaire, dans 11 
conjenclure actuelle, de réaliser, dans un but de transaction et 
dans un souci d'efficacité, une réforme fragimentaire qui donnerait 
satisfaction partielle mais immédiate aux personnes qui bénélicient 
du salaire interprofessionnel garanti el à celles qui reécoivent des 
préstations farmniliales. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien voailuér adeptes la 
proposition de résolution suivante: 


le; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République constate que la noliun périnée des 
Zones de salaires entretien une flagrante inégalité eutre les Francais 
en ce qui concerne la Pxation Qu montant du salaire mmininuuim inter- 
pmlessionnel garanti et des prestations familiales, 

Elle affirme que seule la Suppression des zones est de nature À 
rétablir Ja justice. Toulelois, en attendant celte mesure nécessaire, 
dans un but de transaction et dans un souci d'efficacité immédiate, 
il invite le Gouvernement à nébuire de moitié, par la vole Kigisla- 
tive, les faux d'abatlement en vigueur au 1e juillet 1%% et À 
compler de celte même dutc. 





{1} Voir: Conseil de la République, no 3% {année 1959), 


ee 
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ANNEXE N'409 


EUERE Scawe du 23 juillet os.) 


PROPOSITION DE HRESOLL TION lendant, à inviter Île Gouvernerment 

a Lu compile ce la situation familiale «iv: jeunes recrues pour 
leur affectation au imoiment de lincorporalion du contingent, pré- 
untée par M. Bernard Chochoy, sénateur Renvoyée à la corm- 


lu fenuse nationale.) 


EAPOSE DE< MOTIFS 


à maintes reprises, de nombreux pareimen- 
Linterven.iuss toutes légitimes dans l'esprit 
la lite, par exetmple, d affectalons de jeunes 

uisons éloignées de la résidence de Icur famille 

pour ainsi dire, le soulieu; ou encore, certains 

‘ves non reimarices ou pères de famille, se 

il. trés loin de leur domicile. I est 

ve fisant, reste parfailement dans le 

pendant, il paraitrait heurcux que les 

is retrancher derrière a 

er intervenir dans les affectations qu'ils 
in tenant compte de ces siualions. 


{, sans st 
“ot l'adopüon de ka proposihion de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


la République invite le Gouvernement à tenir compile, 
sure d'a possible, de la situation familiale des jeunes 


dotermines leur afflectalos au moment de l'incer- 


ANNEXE N'°410 


Sts-iun du EU: stence du 2} juillet 19,2.) 

OPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
constater ta nullité de l'acte dit loi ne 2525 du 26 juin 1941 » 
z'oimentant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline 
à barreau et de Pacte dit « loi n° 26919 du 26 juin 1941 » instituant 

L certificat d'aptitude à la profession d'avocat, trani<rmise par M. le 

président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
‘a République (1 Renvovée à la commission de la justice 

dE n ele, criminelle et commerciale.) 


' 
‘ 


‘ 


Pari<, le 23 juillet 1953. 
le president 
bu \ séance du 23 juillet 193%, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à constater Ja nullité de l'acte dit 
u loi n° 2325 du 26 juin 1%31 réglementant l'exercice de la profes- 
swn d'avocat et la discipline du barreau et de l'acte dit « loi ne 2691 
du 26 juin 1951 » instituant le cerüficat d'aptitude à la profession 
d'avocat 
Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitution, 
honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
loi, dout je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
la Képublique, 
" r bien m'accuser réception de cet envai. 
dent, l'assurance de ma haute considé'a- 


“1 n 


Le P ésident de l'Assemblée nationale, 
Signé : Foouanp HEnRIOT. 


le à adop'é la proposilion de loi dont la teneur 


FROPOSITION DE LOI 


art. 1 Est expressément constatée la nullité: 

1° De l'acte dit loi n° 25% du 26 juin 494 rég'ementant l'exercive 
de la profession d'avocat et la discipline du barreau ; 

2e De l'acte dit loi ne 2691 du 26 juin 1941 instituant le certificat 
d'aplitude à la profession d'avocat. 

Foutefuis, Ja conslatation de cette nullité ne porte pas atteints 
aux effets découlant de l'application desdits actes antérieure à l'en 
trée cn vigueur de la présente lai. 


art 9 
doule de 


L'article 24 de la loi du 22 ventôse an XH relalive aux 
droit est modifié el complété ainsi qu'il suit: 


Nul ne pourra exercer la profession d'avorat près la cour de 
€a-salien, les cours d'appel et les tribunaux, sans avoir représenté 
on procwreur général el fait enregistrer sur ses conclusions son 
d'plome de licencié en drait, ct, sous serve des dispenses qui seront 
Prevues par un réglement d'administration publique, son certificat 
d'aptitude À la profession d'avocat. 





L So As-emb'ée nationale (2 légiel), nes 24%, MM7, Go21 ct 








« |! sera procédé par un règlement d'administralion publique à! 
l'organisation de l'enseignement et de l'examen en vue de l'ob'ention 
dudit certificat, » 

Art. 3. — Le certilicat d'aplitude à la profession d'avocat prévu 4 
l'article précédent ne pourra étre exigé des licenciés en droit ttu 
laires de leur diplôme antérieurement à l'entrée en vigueur de l'ar'e 
dit loi no 2691 du 26 juin 1941. 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique déterminera lea 
conditions d'exercice de la profession d'avocat el les règles appli. 
bles à la discipline du barreau. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1953. 

Le président, 
Signé: Evouarp Hérrir 


ANNEXE N'°411 


(Session de 1953. — Séance du 22 juille{ 1953.) 
PROJET DE LOF, adoplé par l'Assemblée nalionale, relatif aux mem- 
bres de: tribunaux de commerce, tran:inis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répuh 
que (1). — (Renvoyée à la cominission de la justice ei de lég -lu- 

liun civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 23 juille! 195. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 23 juillet 1953, l'Assemblée nationale a sdopis 
un projet de loi relatif aux membres des tribunaux de commerce, 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous péie de vouloir bicn saisir, pour avi, 
le Conseil de la République. : 
Je vons prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 
Agréez, inonsieur le président, l'assurance de mi Laute considéra 
tion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouARD HERRIOT. 
L'Asscmbiée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — L'arliele 6930 du code de commerce est cormpléié 
par les dispositions suivantes: 

« Le magistrat consulaire qui est frappé, en cours de mandat, 
par l’une des incapacités édictées à l’articke 2 de la oi du 14 janvier 
49%, relative à l'élection des membres des tribunaux de evmimerte 
cst déchu de plein droit de ses fonctions. 

Lorsqu'une condamnation, non visée audit article, a été pronon- 
cée contre un rmagistwat consulaire pour des faits contraires à A 
probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur et que ce magistrat n'a 
pas remis sa démission dans les huit jours de la date à laquelle la 
condamnation est devenue définitive, il est déclaré démissionnaire 
par le garde des sceaux, ministre de la justice. 


élibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1953. 
Le président, 
Signé: Evouann Henricr, 


ANNEXE N°412 


(Session de 1959. — Séance du 23 juillel 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale sur les 
donations, legs et fondations faits à l'Etat, aux départements, com 
munes, établissements publics et associations réconnues d'utilité 
publique, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de Ja République (2). — (Renvoyée à 
Ja commission de la justice et de législation civile, ériminelle et 
commerciale.) 

Paris, le 23 juillet +10. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 juillet 193, l'Assemblée nationale a adop!{ 
une proposition de loi sur les donations, legs et fondations faits à 
V'Etat, aux départements, communes, établissements publics et asso- 
ciations reconnues d'utilité publique. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de sette 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avif, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser mveplion de cet envoi. 
*. ou inonsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
ion. 

Le président de l'Assemblée nationair, 

Signé: Fbouarp MHERRIOr, 
{4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 6123, 6408 et in-Se 9%5. 
{2) Voir: Assembiée nationale (2e législ.), nos 43, 6477 et in-8e 91. 
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L'Ascembiée nalionale a adopté la proposition de joi dent la teneur 
sut. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'Etat, les dépariements, les communes, les éta- 
dissements publics et les associations reconnues d'utilité publique 
sont autorisés, afin de grossir Je montant des prix et subventions 
dut ils disposent en vertu de donations, legs et fondations, à espacer 
jä répartition des bourses et récompenses ou, après avis conforme du 
conseil d'Etat, à réunir les fonde des diver-es donations destinées à 
zécompenser les mêmes catégories d'œuvres où d'actes, 

ilibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 49. 

Le président, 
Siné: Evouanp Hero, 





ANNEXE N°9413 


(Session de 19%, — Séance du 23 juillet 192) 


PROjET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant eréation 
d'uné troisième justice de paix à Nice, transmis par M, le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à Ja cominission de la justice el de léxis- 
lation civile, criminelle et conrmercia:e.) 


Paris, le 23 juillet 1909. 
Monsieur le président, 

Dans sa Séance du 23 juillet 49%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant cation d'une troisiètne jushieée de paix à 
Nice. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de Joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute considé- 
Talon, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Fpouanp HEnreor, 

L'Assemblée nationale a adoplé le projet de lui dont la teneur 

sul: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — T1 est instilué à Nice nne troisième justice de paix qui 
prend la dénomination de justice de paix de Nire-Centre, 

Art, 2, — La justice de paix in<lituée à l'arlicie précédent comn- 
prend : 

Un juge de paix, 

beux suppléants de juge de paix, 
nommés en application de l'article !S de La lui da 12 judiet 1905 sur 
ja réorganisation des justices de paix; 

Un grefler. 


Art. 3. — Le ressort de la nouvelle justice de paix de Nice-Centre 
s'étend sur la partie de la ville siluée à l'Est d'une ligne qui, en par- 
jant de la mer, suit: 

Le bouievard Gambetta, l'avenue Thiers, l'avenne Malaussena, 
l'avenue Borriglione, la place A.-Médecin, l'avenue du Ray, l'avenue 
Saint-Sylvestre, le chemin du Vallon-Obseur, le chemin du Coi-de- 
Bast, le chemin de Saint-Pancrace à Aspremont. 

Le ressort de la justice de paix de Nice-Æst n'est pas modifié par 
la présente loi. 

Art. 4, — Le ressort de la justice de paix de Nice-Ouecst s'étend 
désormais sur la partie de la Ville située à l'Ouest de la ligne déter- 
linée à l'article précédent, 

Art. %, — Le classement des justices de paix de Nice-Centre et 
Mice-Ouest est déterminé dans les conditions et d'après les chiffres de 
bopulations indiqués dans Ja loi du 9 juillet 1931, modifiée par la loi 
Au 9 février 1949, et appréciés toutefois selon les résultats du dernier 
recensement antérieur à la promulgation de la présente loi. Il ne 
es Ctre modifié qu'après deux recensements successifs el eoncor- 
dans. 

Art, 6. — Les procédures en cours à la date d'entrée en vigueur 
de la présente loi pourront étre transférées en l'état à la nouvelle 
ustice de Nice-Centre, sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, 
ormalités ‘et jugements avant dire intervenus antérieurement à 
hidite entrée en vigueur. 


, Art. 7. — L'indemnité qui pourrait être due au greffier de l'actuelle 
juslire de paix de Nice-Ouest sera réglée à l'amiable entre le gret- 
fer de cette juridiction et le greffier de la justice de paix instituée à 
d'article renier sous le contrôle du Gouvernement ou fixée par 
décret pris après avis du procureur général près la cour d'appel. 
, Art, &. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigneur 
ion tien d'un délai de trois mois à compler de sa promuiga- 
on, é 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1953. 
Le président, 
Signé: Fvouann Nrrmor. 
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sf! Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), nos (84, 6175 et in-ge 
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ANNEXE N'°414 


(Session de 199%, — Séance du 23 juillet 1953) 


PROJET DE LOI, adoplé par Assemblée nationale, relalhif  an% 
sociétés coopératives ouvrières de production, lransihis par M, je 
président de l'Assemblée nahonale à M. le président du Consei 
de la République (1 - (Renvoyé à la commission du travaii et 
de la sécurité sociale.) 

Paris, le 23 juillet 14,9 
Mon-jeur le président, 

Dans sa séance du 22 juillet 19%, l'Assemblée nationale à adopié 
un projel de loi relatif aux sociétés coopératives ouvrières de pur 
duction. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi 

Agréez, monsieur le président, l'as-urance de ma haute consid 
rio, 

Le préside nt de l'Assemblée nationale 
Signé: Evotaup HERRIOT, 


, 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Les articles 28, 29 et 90 du livre LE du code du travail 

sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

rt. 2, Les sociétés coopératives ouvrières de production et 
les unions de sociélés coopératives ouvriéres de production sont 
constituées sous lune des formes déterminées par les titres Fr et 
de la loi du 24 juillet 1K67, combinés avee le Gtre HT de la méme 
loi. Toutefois, les sociétés doivent comprendre au moins sepl pet 
sonnes appartenant, soit comme ouvriers où employés, à la profes. 
sion exercée par la société, soil comine cinployés perinanents à 
l'entreprise sociale. 

« Le montant des parts saociges ne peut étre fixé à un chiffre sup. 
rieur à 9.000 F, Les sociétaires peuvent souserire plusieurs parte, 
L'admission comme sociétaire ne peut étre subordonnée à la condi 
tion d'avoir souscrit plus d'une part. 

« Nonobstant toute disposition contraire des statuts, l'assemblée 
générale doit être obligatoirement appelée à statuer sur la demande 
d'adinission commime sociétaire présentée par toute personne avant 
été occupée d'une facon continue pendant einq ans au moins par 
la société, En cas de rejet de la demande, celle-ci peut étre renou- 
velée chaque année. » 

u Art. 29. — L'administration et la disposition des biens des sarié 
tés coopératives ouvrières de production appartiennent à l'assemblée 
générale à laquelle (ous les sociétaires ont le droit de participer. 

« Quel que soit le nombre de parts sociales dont il est titulaire, 
chaque sociétaire ne pourra disposer, à titre personnel, dans les 
assemblées générales, que d'une seule voix. Toutefois, les statuts 
peuvent attribuer des voix supplémentaires aux sociélaires occupés 
par la société en fonction de Ieur anciermneté comme sociétaires, 
sans qu'il puisse étre attribué plus d'une voix par période enticre 
de cinq ans de travail comme sociétaire. 

«“ L'assemblée générale peut déléguer pour six ans an plus tout 
ou parlie de ses pouvoirs à ses administrateurs choisis parmi 3 
membres de la société, Elle peut révoquer les pouvoirs ainsi délégués, 

« Dans les cas où les sociétés ne comprennent pas seulement des 
sociétaires occupés par l'entreprise sociale comme travailleurs per- 
inanents, les deux tiers au moins des membres du conseil d'admi- 
nistration doivent être choisis parmi les sociélaires travailleurs per- 
maneats. 

« La société doit se réserver la facullé de rembourser au fur et 
à mesure de ses ressources les parts appartenant à ecux des socié- 
laires qui ne sont pas occupés de façon permanente dans l'enlre- 
prise sociale. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux unions de 
sociétés, Toutefois, dans les umons, le nombre de voix attribué aux 
sociétés adhérentes pourra être proportionné au montant des opéra- 
ions faites par celles ci avec l'union. » 

« Art. 0. — Sur les excédents nels résullant de la gestion, pour 
chaque exercice, des sociétés coopératives ouvrières de production, 
il est prélevé une fraction correspondant à trois vinglièrnes, le pre- 
lèvement cessant d'être obligatoire lorsque le montant du fonds de 
réserve s'élève an montant le plus élevé atteint par le capital. 

« Ce prélèvement effectné, les excédents nets de gestion re:tants 
devront être affectés ou répartis de telle sorte: 

« fo Qu'une fraction au moins égale à 25 p. 100 du montant de 
ces excédents et qui ne soit pas inférieure au montant du dividende 
alloué au capital, en soit attribuée à l'ensemble des travailleurs, 
sociélaires où non, occupés dans l'entreprise sociale, pour êue 
répartie entre eux au prorata des salaires touchés ou du temps de 
travail fourni au cours de l’exercire, Les ctatuts des sociétés qui, 
à titre exceptionnel et pour les be:oins de l'entreprise, sont appelées 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kégisi.), nes 1015, 6449 ct in 8° 910, 
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j d'auxiliaires, peuvent prévoir que ceux des 
ront pas ti ivaillé dans l'entreprise, pendant ut 
urs de l'exercice annuel, ne participeront pas 
weédents de gestion, La part qui serait revenue 
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tion allonte au capital, à titre de dividende, pent 
en lolalilé où en parle à la coustilution de nouvelles 
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* capital ne peut recevoir qu'un intérèôt prélevé sur les CxCé- 


PROPOS 
“poule 
tonction 
Cru un 


coprmnt 


1» 


à wi 


nr 


bit, 


uposttu 


PTIT 


c à 
er 
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Le décret du 90 actobre 1993, relatif aux sociétés c00- 
; de productio est complété par un ärlicle % 0is 


Les contraventions aux dispositions des articles 3 
+ seront punies conformément aux arlicies 479, 1:90, 182 
ünal 
à Jar le 22 juillet RNA 
Le président, 
Evouvarp HERHIOT, 


ANNEXE N°415 


— Séance du 2% juillel 1955.) 


ION DF LAON adoplée par l'Assemblée nationale tendant à 


ler l'article 13 de la loi du 23 pluviose an VIN relouf aux 


s exercres par le maire en laut qu'officier d'état civil, 
var M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 


ut du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à Ja 


ion du la justice et de législation civie, criminelle et com- 


Paris, le 23 juillet 1953. 


du 22 juillet 1%, l'Assemblée vationaie a adopié 
sition de loi tendant à comuicter l'article E5 de la lé du 
un VIE relatif aux functions exerecces par le maire eu 
Luier Q'eultal CIVIL 
éiment aux dispositions de l'article 26 de la Constitution, 
de vous adresser une expédition authentique de cette 
de hi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
de la Republiqiu 


loir bien m'accuser réception de cet envoi. 
président, l'assurance de ma haute consi- 


Le président de l'Assemblée naflonale, 
Sigoc: Evorann Henriot. 


idoplé la proposition de loi dont la teneur 


PROPO-ITION DE LOI 


WbyJu - L'article 13 de la joi du 3 pluviôse an VIH est 

par des dispositions suivantes: 

chaque commune, le maire pourra déléguer, soit au secré- 
à tnairte, soit à un où plusieurs agents commnnaux âgés 
21 ans, les fonctions qu'il exerce en vertu de la présente 
\ rrreption des déclarations de naissance, de décès, d'en- 
vie, de reconnaissance d'enfants naturels et la transcrip- 
s actes où jugements sur les registres de l'état civil, de 
pour dresser tous actes relatifs aux déclarations ci-dessus. 

liun est exercée sous la surveillance et la respon- 


or 
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été portant dél‘gation sera transmis tant au sous-préfet 


procureur de la République près le tribunal de première ins- 
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s le ressort duquel se trouve la commune intéressée. 
cretaires de mairie et agents communaux délégués pour 
1 des déclarations et la rédaction des actes de l'état civil 
la présente loi pourront valablement, sous le contrôle et 
sabilité du maire, délivrer toutes copies, extraits et bulle- 
civil, quelle que soit Ja nature des actes. » 
en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1953. 
Le président, 
Signé: Enousrp HenRiot, 


Assciobiée nationale (3e législ.), us 5670, 6180 et in8° 93, 





ANNEXE N'°416 


(Session de 19%. — Séance du 25 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant la ri 
cation du traité franco-néerlandais conclu à Paris le 2 juin 1944, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. Le 
président du Conseil de la République (4), — (Renvosé à 4 
Corminissiwon du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 25 juillet 19%: 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 juillet 4%, l'Assemblée nationale à 
un projet de loi autorisant la ratification du traité franco-néerla 
conclu à Paris le 2 juin 1948, 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitit 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
e Conseil de la République. 3 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cœr. 
dération, 

Le président de l'Assemblée nations, 
Signé: Evorvarp Hknmor. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le Président de la République française est auluri:4 
à ratifier le traité de travail franco-néerlandais conclu à Faris le 
2 juin 1948, et dont le texte est annexé à la présente loi, 

Art. 2. — L'échange de lettres signées à Paris le 20 juillet 1949 
relatif à l'établissement dans l'agriculture des ressortissants néer- 
landais en France et des ressortissants français dans les lays Bas 
esl approuvé et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 Juillet 195. 

Le président, 


£ 


Signé: Evouare Hermior, 


ANNEXE N'°417 


(Session de 1959, — Séance du 2 juillel 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à la 
majoration des rentes constituées par les sociétés mutualistes a: 
yrofil des combattants des théâtres d'opérations extérieurs ct leur; 
ayants cause, transmis par M. le président de l'Assemblée nat: 
nale à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
À la commission des pensions [pensions civiles et militures c{ 
victimes de la guerre et de l'oppression].) 


Paris, le 23 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 juillet 145, l'Assemblée nalionale a adopté 
nn projet de loi relatif à la majoration des rentes constituées pat 
les sociétés multualistes au profit des comballants des théâtres 
d'opérations extérieures et leurs ayants cause. 

Conformément aux dispositions de l'article 2% de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 

Ÿ de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cœi- 
déralion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Frouarn HeRmIOT, 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Les dispositions de la loi du 4 août 1923 concernant 
les caisses de retraites fondées par les anciens combattants et les 
victimes de guerre, ainsi que Îles dispositions des lois qui l'ont 
modifiée ou compas sont applicables aux titulaires de la carte 
du combattant attribuée participation effective à des rations 
sur les théâtres d'opérations extérieurs et aux veuves, orphelins ek 
ascendants des militaires décédés du fait de cette participation. 

Art, 2. — La réduction de moitié du taux de majoration, résultant 
de l'article 441 de la loi de finances du 31 mai 1933, ne sera pas 
applicable aux intéressés qui adhéreront, dans un délai de dix ans 
à dater de la promulgation de la présente loi, aux ismes 
mutualistes visés par la loi du 4 août 1923 et les lois subséquentes. 

Art. 3. — La durée des versements exigés pour l'ouverture du 
droit à la majoration de l'Etat, ainsi que le taux de cette majo- 
ration, sant déterminés compte tenu de l'âge du mutualiste lors 
de son adhésion à une société mutualiste, Toutefois, si celte adhésion 


(2 Voir: Assemblée natlonale (2 législ), ne 4410, 54%, en et 
(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 4966, 5686 et in 84 
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jeu antérieurement à la date de promulgation de la présente loi, 
n ave à prendre en considération est celui atteint par le mutualiste 
ü cette date. É s ; 

Les versements effectués à une société mutualiste antérieurement 
; a promulgation de la présente loi, en vue de la constitution d'une 
rente par une caisse autonome mutualiste, entrent en compte pour 
l'appréciation des versements. x 

Les majorations attribuées en vertu de Ja présente loi ne portent 
que sur les rentes où fractions de rentes consliluées par les verse 
ments postérieurs à sa promulgation. 

pélibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1955. 

Le président, 
Signé: Enouarb HERRIOT, 


ANNEXE N'418 





(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


ROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif à la fabri- 
cation des pâtes alimentaires, lrarsimis par M. le président de 
jAssemblée nationale a M. le prés'dent du Conseil de Ia Répu- 
bique (1}. — (Renvoyé à la commission de l'agriculture, } 


Paris, le 23 juillet 1953. 
Monsieur le président 
pans sa séance du 22 juillet 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à la fabrication des pâles alimentaires. 
conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir Lien saisir, pour avis, 
l Conseil de la République. 3 $ 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Ayréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit 
oi du 21 février 1932 relative à l'incorporation de semoule de blé 
tendre de force, de farine et autres inatières premières dans la fabri- 
calon des pâtes alimentaires » 

Toutefois, la constalion de cette nullitf ne porte pas alleinte aux 
effets résultant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée en 
vgueur de la présente loi. 

Art, 92, — L'article fer de Ja loi du 3 juillet 193%, tendant à 
réglementer la fabrication des péêtes alimentaires, est compté 
comme suit: 

« Toutefois, dans le cas d'insuffisance des disponibilités en blé 
dur, un arrêté du ministre de l'agriculture, rendu après consultation 
du conseil central de l'office national interprofessionnel des céréales, 
pourra autoriser l'emploi, pour la fabrication desdites pâles, de 
produits semouliers ne provenant pas du blé dur et fixer les condi- 
lions et la durée de cet emploi. » 

Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1953. 
Le prési lent, 
Signé: Ebouarp HERRIOT, 





ANNEXE N°419 





(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant déclasse- 
ment de la section de ligne de Massy-Palaiseau à Gallardon de la 
ligne d'intérêt général de Paris à Chartres par Gallardon, transmis 
var M, le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme.) 


Paris, le 23 juillet 1953. 
Monsieur ie président, 

Dans sa séance du 22 juillet 1953, l'Assemblée nationale a adopté 

un projet de loi portant déclassement de la section de ligne de 
Massy-Palaiseau à Gallardon de Ja ligne d'intérêt général de Paris 
à (hartres par Gallardon. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
lai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
l'ojet de loi, dont {e vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Lonseil de la République. 

Je vous prie de bien vouloir m'’accuser réception de cet envoi. 
se inonsieur je président, l'assurance de ma haute consi- 

‘ration, 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 








+ ait: Assemblée nationaie (2° législ.), nes 5753, 6101 et 
n-$S° 90. 
né me" : Assemblée nationale (2 zgisl.), n°s 4913, G109 et 
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L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneug 
suit : 
PROJET DE LOI 
Article unique. Est déclasste, du P. K, 16.115 au P OK. 66367 
la section de ligne Massy-Palaisenu à Gallardon de ! l 
rét général de Paris à Chartres par Gallardon 
Délibéré en sance publ.que, à Paris, le 22 juillet 1953 





ANNEXE N'420 


{Session de 1953 Séance du 23 juillet 189) 

RAPPORT fait au nom de la comimission de la défense nalionals 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, fixant les 
contingents annuels de dicoralions de la Légion d'honneur et de 
la Médaille militaire avec traitement à attribuer aux personnels 
militaires de l'armée active, des services de la France d'outre-mer 
et des services pénitentiaires coloniaux, par M. Julien Brunhes, 
sénateur (1). 

Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 2% juillet 

1233, (Compte rendu in erxtenso de la séance du Conseil de la Répu- 

blique du 23 juillet 4953, page 1515, fre colonne.) 





ANNEXE N°421 (ieclifiée) 


(Session de 195%. — Séance du 23 juillet 193.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux départements et territoires d'outre-mer le champ d'ap- 
plicalion du décret du 22 oclobre 1943 réformant le régime de la 
Médaille «de la famille française, pro-entée par M, Rormampx, 
sénateur. (Renvoyée à la commission de Ja famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution de 1946 a fait des peuples 
des territoires précédemment appelés « colonies françaiss » dus 
citoyens Français. 

C'est ainsi que dans l'alinéa 16 du préambule de la Constitution, 
la République française a déclaré solennellement que « la Franre 
forme avec les peuples d'outre-mer une Union fondée sur légalité 
des droits et des devoirs sans distinction de race mi de religion 

D'autre part, à l'alinéa 3, la loi garantit à la femme, dans tous les 
domaines, des droils égaux à ceux de l'homme, et l'alinéa 5 dit 
a Nul ne peut être lésé dans son travail où son emploi en raison 
de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances ». 

La Médaille de la famille française est une distinction honori 
fique accordée aux mères françaises qui ont dignement élevé de 
nombreux enfants, afin de rendre hommage à leur mérite et de leur 
témoigner la reconnaissance de Ja nation. 

D'après le décret no 47-2109 du 22 octobre 1947, dans son article 8, 
la Médaille de la famille française ne peut étre attribuée qu'aux 
mères françaises de statut civil français, d'Algérie, de l'Union fran- 
çaise et de l'étranger. 

La Constitution nous unit pour ne former qu'une seule et indi- 
visible famille. L'attribution de cette récompense aux mères de 
famille autochtones des territoires d'outre-mer ne va à l'encontre, 
ni des mœurs et coutumes autochtones, ni à celni du statut civil 
français. Au contraire, elle ne fait que serrer davantage les liens 
d'attente, de compréhension d'une vie commune et d'un méme sort 
ct, enfin, éviler ce qui pourrait être interprété comme une diseri- 
imination raciale. 

l'our les raisons ci-dessus énoncées, nous vous demandons d'adop- 
ler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à étendre aux 
départements et territoires d'outre-mer le champ d'application du 
décret n° 47-2109 du 22 octobre 1917 réformant le régime de ja 
Médaille de la famille francaise, 


ANNEXE N°422 





(Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1952. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à bâter la réédification, à HBuzancy (Ardennes), de la statue 
commémorative du général Chanzy, présentée par Mme Marie- 
Hélène Cardot, sénateur. — (Renvoyée à La commission de la 
défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les nombreuses déprédations de monne 
ments de la dernière guerre mondiale, une tout particulièrement 
est sensible à ceux qui ont le culte du souvenir français et de la 
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1 l'oppre-sion: c'est celle de la statue commé- 
Chanzy, à Huzancy (Ardennes), Une première 
» octobre 18Si5, peu près sa mort; 
ut été enlevée par les troupes allemandes au cours de la 
1OI4-IMS, sa réplique, qui avait été mise en place le 20 août 
clé prise de nouveau par les troupes d'occupalion, au cours 
rnière guerre, 
le sort des marches frontières que d'être ravagées à 
conflit, c'est leur fierté aussi que de vouloir garder les 
mholes de leur gloire et de leur résistance: il à paru stupéflant 
beau“oup d'apprendre que le remplacement de la statue de 
pouvait être pris en charge par les services de M 
parce que, « bien soimpluaire », elle ne pouvait 
Hrlemnité 

lonc paru nécessaire de demander au Gouvernement 
le moyen de financer, tout au moins dans ure très 
proportion, la remise en place de ce monument qui, 
nous V insistons, Êst peut-être un bien sompluaire, mais qui est 

ésalement le symbole d'une de nos gloires les plus pures. 
Ce-l pourquot nous soumrilons au Conseil de la République la 

proposition de résolution suivante: 


roénsral 
1 ! Cru 


il ivait cté drigee de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


la République invite le Gouvernerment à hâter la 

Buzancy \odeunes), de la statue Cormmeémerative 
IV hi apportant Son aide financière Inäxituä aux 
* sont allachés à ce pieux devoir. 


= 


ANNEXE N'423 


(session de 1955. — Séance du 24 juiilet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi, déposée au Conseil de la République, adoptée 
par l'Assembice nationale, tendant à réglementer, pour la pratique 
de la chasse, la détention et l'utilisation du furet, pur M. Restat, 
Ssnateur (1). 


No Ce document à éi# publié au Journal officiel du © juil- 
Vs. (Coinple rendu in eitenso de la séance du Conseil de ia 
biique du 24 juillet 1569, page 1527, {re colonne.) 


ANNEXE N’°424 


———————— 
(Session de 1953 — Sacs da 25 juillet 1953.) 


RAPPORT ait an commi:sion de la famille, de la popu- 
Ÿ ation et de la santé publique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée ï; , déclarant ayplicables aux hospices civits 
de Strasbourg le; sithions législatives et réglementaires reb- 
{ves aux hôpitaux et hospices publics, par M, Charles Morel, 
\ateur (2 


\= 


— Ce document à été publié an Journal officiel An 35 juil- 
Cetnple rendu in extense de la séancé du Con-eil de la 
* di 24 juillet 199% page 1524, {re cHunuz ) 


ANNEXE N°425 


{= bon du ls, —— SÉQice du 25 juillet 1952.) 


Fo lPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

p ire des mesures d'urgence pour venir en aide aux populations 
. 11 departement de l'Aude, victimes des orages 
Ouragans de: Imiois de 1nai, juin et juiliel 1953, présentée par 


t ill ananas 


e 
MM. Lourrière, Finite Roux, et Les inembres du groupe socialiste 
ul apparentes, sénateurs. — (Renvorvée À la commission de l'inté- 
r.et iministialion générale, deparlementale et communale, 


EXPOSE DES MOTIFS 

dans le courant des mois de mai, juin et 
nombreux orages preuant souvent forme d'ouragans 
le troinbes d'eau se sont aballus sur le département 

“I ms de Limoux, CI labre, le 1l-de Dagne, les cantons de 

la Monlasne-Noire ent été particulièrement éprouvés. 

La grêle, tombée en abondance sur divers points, a complètement 
détroit les récolles et dans certains villages, nMamment à Sainte- 
Colombe sur-l'fHers, causé de sérieux dégâis aux immeubies bâtis. 

L'eau tombant avec une rare violence a raviné les chemins, cau- 
saut de craves préjudices aux chemins privés et aux chemins des 
communes, De nombreux murs de soulènement se sont éboulés, 
eutrainant pour les particuliers el les communes des dépenses de 
temise en Ciat considérables, 





1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 4748, 610 et in-Se 931; 
Conceil de la Republique, n° 539 (année 1%2) et 405 (année 1953). 
Voir: Assemblée nationale {2e légist.), nes 6157, 6460 et in8e 9%; 
Conseil de la République, n° 403 (aunée 193), 





D'autre part, le vent soufflant en lempéle et l'eau ravinant |»; 
terres et chemins ont entrainé de sérieuses pertes aux culture + 
aux fruitiers ainsi qu'aux vignes. 

Les dégâts sont importants et l'Etat se doit de venir en aide aux 
populations et aux communes sinistrées. 

C'est la raison qui nous a fait déposer la proposition de ré: 
tion suivante, que nous vous demandons d'adopter; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ver 
aide aux populations el aux communes du département de l'A 
viciimes des orages et ouragans des mois de mai, juin et j 
1955. 


ANNEXE N°426 


(Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1952. 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale modifiait 
les dispositions du livre ler du code du travail relatives au reçu 
pour solide de tout compte, lransnise par M. le pe de l'A 
seinblée nationale à M. le président du Conseil de la Répuhii. 
que (4). — (Renvoyée à la commission du travail et de ‘a sécurité 
sucia:e.) 

Paris, le 24 juillet 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du ?4 juillet 1953, l'AssemPlée nationale à adopi4 
une proposition de loi modifiant les dispositions du livre Er da 
code du travail relatives au reçu pour solde de tout compte. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 

roposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ana haule eur 
déralion : | 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp HeeRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — L'article 24 à du livre ler du code du travail est abroz# 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. % a. — Le recu pour solde de lous comptes ou d’un compte 
te mod ou de tous droits et indemnités délivré par le salari: à 
‘employeur peut être dénoncé dans les deux mois de la signature 
par une lettre recommandée. La dénonciation doit obligatoirement 
préciser les droits que le salarié prétend exercer. 

« La forclusion ne peut étre opposée aux intéressés que si le reçu 
porte mention du délai de forelusion ». 

Art 2. — Il est ajouté au livre Ier du code du travail un article ïs ce 
ainsi rédigé : 

« Art. 44 c. — L'acceplation sans protestation, né réserves, par le 
salarié d'un bulletin de paye ne peut valoir de sa part renonciation 
an payement de tout ou partie du salaire, des indemnités et acces- 
soires du salaire qui Jui sont dus en vertu des dispositions légi-!a- 
lives, réglementaires ou contractuelles, ou des dispositions des 
conventions collectives. 

« Elle ne peut valoir non plus compte arrêté et réglé au sens des 
articles 2274 du code civil el 511 du code de procédure civile, » 

Délibér£ en séance pubiique, à Paris, le 2% juillet 1952. 

Le président, 
Signé: Evouarb Hero, 


ANNEXE N°427 


(Session de 1952. — Séance du 24 juillet 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de législi- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, atopté 
par l'Asserublée nationale, tendant à modifier el à compléter les 
dispositions législatives relatives à la répression du et de 
‘usage illicite des stupéfiants, par M. Gaston Charlet, séua- 
teur (2). 

Nota. — Ce document a ét# publié au Journal ofJiciel du 25 juit- 

let 4953. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de :a 

République du 24 juillet 1953, page 1319, 1re colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 8796, 123::; 
(2 législ.), 1649, 4770, 51% (reclifié), 6023 et in-Se 952. Fe 

(2 Voir: Assemblée nationale (2° légis!.), nos 4607, 5802 et in-8e 821; 
Conseil de la République, nos 210 et 586 (année 1953). 
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ANNEXE N'°428 





(Session de 1953. — Séance du 2à juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'organisation de la chasse, nré- 
sentée par M. Jean Durand, sénateur, et transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale conformément à l'arlicie 14 de la Copstitu- 
uon, 

EXPOSE DES MOTIFS 


wfesdames, messieurs, nous vous demandons d'adopter Ja proposi- 
tion de loi suivante : 


u 


PROPOSITION DE LOI 
act. ter, — L'article {er de la loi du 28 juin 1944 est modifié comme 


{rt. 4er, — Les sociétés départementales de chasseurs, dont les 
< {s doivent être conformes aux modèles de siatuts adoptés par le 
ministre de l'agriculture, ont pour objet la répression du bracon- 
nage, la constitution et l'aménagement de réserves de chasse, la 
protection et la reproduction du gibier. 

« Les présidents des sociétés départementales sont élus pour trois 
ens par les titulaires du permis de chasse adhérents. » 


art. 2. — L'article 3 de la loi du 3 mai 1844, modifié par la loi du 
2 juin 1941, est à nouveau modilié comme suit: 
« Art. 3. — Les permis de chasse seront déljivrés sur l'avis du 


rare par le sous-préfet de l'arrondissement dans lequel celui qui en 
{era la demande aura sa résidence ou son domicile. » 

Art. 3. — L'article 4 de la loi du 28 juin 1941 est abrogé. 

art. 4. — L'article 9%68 du code général des impôts, modifié en 
dernier lieu par la loi du 21 juillet 1952, est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. %68. — I. — Le permis de chasse est d’un type unique, 
dénommé permis national de chasse, valable sur tout le terri- 
toire, 

« 11. — La délivrance du permis de chasce donne lieu à la per- 
ception d'une somme unique fixée à 1.550 F, 

« HI. — Sur cette somme seront attribués 650 F à l'Etat à titre 
éu droit de timbre, 300 F à la commune dont le maire a émis l'avis 
tuoncé par l’article 5 de la loi du 3 mai 1814 et 120 F au conseil 
supérieur de la chasse, 

« IV. — Le solde, soit 480 F, est attribué à la société locale de 
chasseurs désignée par le requérant dans sa demande. Les sommes 
ainsi attribuées, destinées à Ja répression du braconnage et à la 
reproduction et au repeuplement du gibier, sont soit utilisées direc- 
tement par les sociétés locales bénéficiaires, soit reversées aux 
sociétés dpartementales de chasseurs. En aucun cas, la part affectée 
à la reproduction et au repeuplement du gibier ne pourra être 
inférieure à la moilié des sommes perçues par les sociétés locales 
ou départementales de chasseurs. » 





ANNEXE N°429 





(Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1953) 


RAPPORT fait au nôm de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolution de MM. Hassen Gouled, Coupigny, 
Sahoulba Gontchomé et les membres des groupes du rassemble- 
ment d'outre-mer et du rassemblement du peuple français, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires à la réparation des préjudices subis par les victimes des 
événements de 1941 dans le territoire de la Côte française des 
Somalis, par M. Coupigny, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, je rappellerai brièvement les faits qui ont 
ommandé le dépôt de cette proposition de résolution. 

En 19%, sept Africains français de la Côte française des Somalis, 
dont deux femmes, l’une d'elles étant enceinte, et deux enfants ont 
_ tusillés sans jugement. Ensuite, un Français métropolilain a été 
exécuté. 

En 1949, la cour de justice a condamné à mort par contumace 
Je gouverneur qui avait donné l'ordre de ces exécutions sommaires. 

Par contumace, car l'élève des bourreaux allemands s'était 
ealui. 

Les mois, les années ayant passé, celui-ci osa rentrer en France, 
el le 17 juillet 1953 il comparut devant ie tribunal militaire de Paris 
qui, se prononçant sur le seul chef d'accusation d'intelligences avec 
l'ennemi, l'acquitta purement et simplement. . 

Nous demandons justice pour les victimes de ce pro-hitlérien, 
nous demandons justice r leurs familles. 

Nous attirons l'attention du Gouvernement sur le fait que les 
populations de la Côte française des Somalis qui, dès 190, comme 
En 1914-4918, avaient montré leur attachement à la France, ne com- 
jrendront pas un tel jugement qui leur paraîtra inique. / 

Parmi ceux qui furent ainsi exécutés sommairement se trouvait 
un ancien tirailleur, ayant fait pendant trois ans, au cours de la 
guerre 1914-1918, cam e contre LASER, notamment à Ver- 
dun où il avait reçu la médaille militaire. Savez-vous quelle fut sa 
réflexion quand il apprit qu'il allait être fusillé: « Pendant trois 
ans, les Allemands n'ont pas réussi à m'avoir, maintenant ce sont 
les Français qui vont me tuer! ». 

2 os À sa médaïlle militaire épinglée sur la poitrine quand on 
ssass 


En 





{1) Voir: Conseil de la République, n° 3% (année 1953), 





Une femme exceinte et deux enfnts élaient également parmi tes 
victimes. 

Voilà done quels élaient les dangerenx malfaiteurs! leur 
crime ? Ils portaient des messages des Gaullistes qui se trouvait 
sur la frontière d'Ethiopie à d'autres qui se trouvaient en Côte fra 
çaise des Somalis, 

Le tribunal militaire s'est prononcé sur l'accusation d'intelligences 
avec l'ennemi et votre commission de la France d'ontre mer 1e 
veut pas s'opposer à la justice Mais elle demande au Gouvernement 
des comptes. Elle lui demande des comptes sur la façon dont -6 
sont déroulés les débats du 17 juillet. 

IL semble, d'après les comples rendus de presse, que le président 
du tribunal et le commissaire du Geuvernemnent se soient faits cg 
défenseurs de l'inculpé. 

Bien plus, le président Qu tribunal a insulté es populatk 
somalies, les trailant de peupiades primitives, 1 à insullé les 
deux femmes en répondant à l'accusé qui venait de déclarer 
«ils en sont à l'âge de pierre là-bas »; 
dent qui parle) les deux femimes 
mœurs légères » 

IL déclara ensuite, parlant du Français métropolitain également 
exécuté: « évidemment, il travaillait pour la dissidence, mais c'était 
un patron de maison close, I devait faire Ça pour de l'argent. 
Vous n'avez rien d'autre à nous aire contre li?» 

Permet'ez-moi de vous ciler une partie de 
M. Palewski devant l'Assemblée nationale: 

« J'étais chef des Forres françaises libres d'Ethiopie et de l'Est 
africain quand sont tombées les victimes et j'ai le devoir d'apporter 
ii mon témoignage. Ce n'est pas parce qu'il était tenaneter d'une 
Inaison de tolérance que Roger Denard à été fusillé, c'est parce 


« d'ailleurs est le pri 
qui ont été fusillées élaintl de 


l'intervention de 


‘ L 
qu'avec les internés d'Obok, il était un des seuls à militer pour 
la Résistance, Une profession infäme, une vie répréhensible ont 
été ainsi rachetées par quelques mois de fervent patriotisme. C'est 
l'agent le plus aclil du gaullisme à Djiboutr qui est tombé sous 
les balles en criant: « Vive de Gaulle! Vive la France!» 

Nous prélendons, nous, qu'entre un gouverneur qui a une pareille 


attitude et ceux qu'il fait fusiller, fussenti!s petron de maison 


et ses femmes, ce sont ces derniers qui se sont conduits en Vrais 
Français 
Il nous sera permis de rappeler également l'attitude de celui qui 


vient d’être acquitté. 

Il à voulu fusiller pour l'exemple mais 1 à fait des exemples 
à bon marché, car il avait arrété d'autres porteurs de inessages : 

5 soldats et caporaux ont été arrétés à la frontière, jugés et 
condamnés À 10 ans de détention pour désertion, I n'a pas 06 
les faire fusiiler ceux-là, 11 n'a pas osé faire fusiller non plus Île 
Révérend Père Louis de Gonzague, arrêté, alors qu'il portail un 
message, mnais il l'a rapatrié sur Vichy par l'hydravion. qui faisait 
la liaison. Ce religieux s'empressa du reste d'entrer dans la Ré:is- 
tance. 

Mais quelle fu: donc l'attitude de ce courageux qui faisait fusil 
des femines et des enfants ? Onand, rentrant à Viehv en mis-ion, 
on lui donna l'ordre de partir rejoindre son poste, il refusa car 
il séntait le vent et savait bien que la Côte française des Sornalis 
allait bientôt toute entière entrer dans la guerre avec la France 
libre, à côté des alliés. 

Les Africains de ce terriloire français s'engagôrent avec leurs 
cadres dans les bataillons de marche, Les frères de ceux qui 
avaient été fusillés par le gouverneur Nouailhetas allèrent <e Latire 
en Tunisie, en Italie, en France, en Allemagne et remportèreut Ja 
victoire, 

Maintenant que le gouverneur est acquitté, il va bénéficier d'uns 
reconstitution d2 carrière, rercevoir sa solde de dix années et pour. 
quoi ne serail-il pas envoyé comme gouverneur à Djibouli ? 

Mesdames, messieurs, le sujet ne prète pas à l'ironie, 

Cruelle ironie qui fait que le ministre de la défense nationa'e, 
compagnon de la Libération, ancien ministre du gouvernement de 
la France libre, se trouve désarmé par le jugement du tribunal 
militaire. 

Votre commission de la France d'ontremer, qui n'a de haine 
pour personne, mais qui cest soucieuse de l'idée que les Africains 
peuvent se faire de la France, dernande au Gouvernement de faire 
uger le gouverneur Nouailhetas eur les criunes qu'il à commis. 
| ne nous appartient pas de Îles qualifier mais il appartient au 
Gouvernement de faire un nouvel examen juridique de cette 
question pour que justice soit rendue. 

I y va de l'honneur de la France et de l'Union française. 

IL appartient également au Gouvernement d'accorder d'ursenre 
aux familles des victimes Jes réparations mcrales el matérielles qui 
leur sont dues, 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
votre commission de la France d'outre-mer vous demande de 
donner un avis favorable à la proposition de résolution dunt la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, fndigné des outrages prononrés 
contre la mémoire des patriotes fusillés en 49%1 à la Côte française 
des Somalis, 

Adresse aux familles des viclimes l'hommage de son indéfectible 
attachement, 

lemande-au Gouvernement de pur sans tarder les mesures 
de réparations morales et matérielles qui s'imposent 

Invite le ministre de ja défense nationale à prendre les disposi- 
tions nécessaires pour que dans les procès de ce genre, l'accu- 
sation soit désormais soutenu devant les tribunaux militaires avec 
une fermeté et une dignité conformes aux exigences de la justire 
et au respect dû aux patriotes victimes de la répression de Vichy et 
à Jeurs malheureuses familles, 


————— 
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ANNEXE N°430 


(Session de 1952. — Séance du 24 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE Lo! tendant à l'amnistie de certains crimes, délits 
el contraventions comnus en Afrique noire française, preentée 
por MM. Haidara Mahaimane, Michelet, Mamadou Dia et Saller, 
sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale confor- 
maéimeont à l'article 11 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meé:sieurs, les débats instaurés sur la loi d'amnistue 
à L'Assemblce de l'Union française, à l'Assemblée nationale et dans 
notre Assemblée, ont amplement démontré que les dispositions pré- 
vues auront, dans l'outre-mer, cn la forme où elles sont sournises 
au Parlement, un champ d'application restreint, et risquent, de ce 
fait, de manquer leur objectif. 

Des proposilions de résolution ont explicitement appelé l'attention 
du Gouvernement sur la gravité de la situation qui serait ainsi 
créce, et tout récemment les déclarations faites par le ministre, 
garde des sceaux, devant notre Assemblée, constituent un. engage- 
nent formel 

Mais, quoique le bien-fondé de notre point de vue ait été ainsi 
adinis, aucun projet définissant clairement les intentions de l'exé- 
cutif n'a encore été soumis au Parlement. 

La présente proposition veut pallier cette carence, avec l'espoir 
qu'une décision rapide du Parlement atténuera cette fâcheuse impres- 
sion que les citoyens d'outre-mer ont été délibérément frustrés du 
bénéllce de l'amnistie, Et, pour faciliter la tâche du législateur, 
hous avons introduit à l'article 2 une disposition écartant du béné- 
flce de l'amnistie les individus qui se sont laissés aller à des excès 
que n'explique pas le seul climat passionnel des circonstances. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer Amaistie pleine et entière est accordée pour les crimes, 
déhts et contraventions commis en Afrique noire française avant 
le fer janvier 19:53, et visés par les articles 62, 65, 209, 210, 211, 212, 
222 à 225, 251, M5, 911, 915, 4140 à 48, kdl, 455, 435 à 4956 du code 
“nal 
Art, 2, — Sont exclues du bénéfice de l'amnistie les personnes 
qui auront commis des assassinats, meurtres, aucles de barbarie, 
taulilations ayant entrainé la imort ou incapacité permanente, des- 
tructions d'ouvrages d'art, viols 

Art. 3%. — Les sanctions disciplinaires légalement atlathées aux 
décisions des juridictions rendues à la suite des mêmes événements 
seront amhislites dan; les inèmes conditions que les sanctions 
judiciaires 

Art, 4. — Pourront faire l'objet de mesures de grâce amnistiante 
les personnes condamnées pour des crimes ou délits non énumérés 
à l'article prenner et celles visées à l'article 2. Les intéressés auront 
un délai de siX mois à compter de la promulgation de la présente 
loi pour demander le bénéfice de la grâce armnistiante. Il sera 
slatué sur les dossiers trois inois au plus tard après leur présen- 
tation, et après avis d'une conmnission spéciale dont la composition 
sera tixée par décret 

Art. 5. — sont atmnistiés les délits prévus et punis par la loi du 
29 juillet 1881, modifiée par les ordonnances des 6 mai et 26 août 1944 
et 13 septembre 1945, cominis antérieurement au fer janvier 1953 
en Afrique uoire française, quelle que soit la peine prononcée ou 
à prononcer, 

Art. 6 — L'amnistie de l'infraction entraine la remise de toutes 
les peines principales, accessoires et complémentaires, notamment 
de la relégation, comme aussi elle rétablit son auteur dans Île 
bénélice du sursis qui à pu lui être accordé lors de la condamnation 
antérieure, 

Art. 7. — En cas de condamnation pour infractions multiples, 
le condamné est amnistié si l'infraction amauistiée par la présente 
loi comporte la peine la plus forte, ou, en tout cas, une peine 
égale à la peine prévue pour les autres infractions poursuivies, lors 
méme que les juges, après avoir accordé les circonstances atté- 
nuantes pour cette infraction, auraient emprunté la répression à 
un article prévoyant une peine inférieure. 

Art. 8, — L'amnistie ne confere pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
militaire. 

I sera statué à cet égard, et pour chaque cas individuellement, 
par la grande chancellerie sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, ou, s'il y a lieu, du ministre de la défense 
nationale. 

Art. 9. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires 
pouvant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler 
ou de laisser subsister sous quelque forme que ce soit, dans un 
dossier judiciaire ou de police on dans tout document quelconque, 
les condamnations, les peines disciplinaires et déchéances effacées 
par l'amnistie. 

Seules les minutes des jugements ou arrêts déposées dans les 
greffes échappent à celle interdiction. 

IL est interdit, dans les mêmes conditions que ci-dessus, de 
rappeler ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, 
dans tout dossier administratif on tout autre document me 
concernant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des 
services publics ou concédés, les peines disciplinaires effacées par 
l'amnistie. 


2 ——— 
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ANNEXE N°431 


(Session de 1953: — Séance du 2% juillet 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un statut définitit 
l'envonyragement aux textiles nationaux, présentée par MM, J: 
Gautier, Maurice Walker, Le Bot, Dulin, Martial Bronsse, S: 
Henri Cordier, Louis André, Bataille, de Montalembert, Ro) 
Aubé, Clavier, Beauvais et Ternynek, sénateurs, et transmi 
bureau de l'Assemblée nationale conformément à l'article 1: 
la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Cuaprrme ]er 


JUSTIFICATIONS DE LA NECESSITE 
DE CE STATUT DEFINITIF 


Mesdames, messieurs, bien qu'il puisse apparaître superflu pour 
beaucoup de justifier l'impérieuse et urgente nécessité d’une 
tique dynamique pour le Lévelopsement de nos productions tex 
nationales, il n'est pas inutile de poser clairement <e probléme 

Nous vivons depuis bientôt un siècle sous le régime du libre 
échange des matières premières. 


i 


LR 


L — Le régime du libre échange. 


Cela signifie en clair que nas produrtions textiles nalionales sont 
soumises en permanence au régime des importations de choc, tout 
en subissant pour leurs moyens de production le lourd handi-a3 
que constitue la proiection de la quasi-totalité de nos activités 
nationales, 

Pour l'industriel qui a le légitime souci du succès de son entre. 
prise, la enatière première idéale, dans un tel régime, est nature!- 
lement celle offerte dans le monde au cours le plus has, c'est-à-dire 
celle qui résulte soit du standing social le plus misérable, soit du 
dumping le plus excessif, soit encore des eflondrements de <ours 
les plus imporlants. 

La matière textile «nationale», qui n'est protégée ni par ées 
droits de douane ni par contingentement, n'intéresse l'industriel 
français que dans la stricte mesure où il ne peut rien trouver de 
moins cher dans le monde, Au surplus, comme il est interdit de 
l'exporter, tandis que l'importation est libre, celte matière pranière 
nationale tend à être considérée comme un stock de sécurité qu’ 
convient de ne toucher que lorsqu'il n’est plus possible de fa 
autrement, 

H n'est pas besoin d'insister longuement sur le fait qu'aucune 
production nationale ne peut vivre Sous ce régime de concurren 
anormale où le standing social du producteur et sa juste rémune. 
ration n'entrent pas en ligne de campte. 

est cependant surprenant de constater que l'encourageme 

aux texliles nationaux rencontre encore certaines oppositions, bi 
qu'il n'ait comme objet que de limiter ces concurrences d'autu 
plus anormales qu'elles ont généralement leur origine dans de: 
pays arriérés. Sans compler que si, dans un passé récent, cerlain: 
pays ont instauré une politique de prix soutien pour leurs produ- 
teurs, ce prix soutien n'est valable que pour le marché intérieur 
et ne l'est pas pour l'exportation, 

IL faut donc se persuader au départ qu'il n’y aura de productions 
textiles nalionales que pour autant que ce régime de libre échanze 
sera tempéré par certaines mesures prises dans le cadre d’une po. 
tique d'ensemble des textiles nationaux. 


II. — Le déficit de la balance commerciale. 

Nul ne conteste la lourde hypothèque que le déficit de la balance 
commerciale fait peser sur la politique de stabilité des prix et #e 
la monnaie comme aussi sur le maintien de notre autorité el de 
notre souverainelé sur le plan des discussions internationales. 

Les chiffres sméritent d'être rappelés, car ils sont éloquents; jl< 
montrent que la cause essentielle du déséquilibre réside dans 105 
importations de produits énergétiques et de matières premières. 

EL il n'est pas inulile de situer la part que représentent les jimpo”- 
lations de matières lexiiles dans l'ensemble de ces charges: 


TaeLeau 1! 


Balance commerciale totale avec l'étranger. 
(Valeur en milliards de francs.) 
Importations: 1948, 182,2; 1949, 685,7; 1950, 792,5; 1951, 1.272,41. 
Exportations: 1948, 241,4; 1919, 457,2; 1950, 695,7; 1951, 939,4. 


Déficit: 1928, 210,8; 1919, 228,5; 1950, 106,8; 1951, 329. 


TABLEAU I 


Balance totale du secteur textile avec l'étranger. 
(Matières premières et produits fabriqués). 
(Valeur en milliards de francs.) 
lmporlations: 1938, 94,1; 1919, 16,6; 1950, 196,7; 1951, 2928. 
Exportations: 1948, 57; 1949, 95,9; 1960, 145,2; 1991, 174,5. 
Déficit: 1948, 237,4; 1949, 50,7; 1950, 51,5; 1951, 118,3. 
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TamiEau HI 


potence aevcc l'étranger pour les malières premières textiles, 
(Valeur cn milliers de francs.) 


L — Jlimportations : 
copie: 4958, 59.262; 4949, 151.707; 1950, 416.282; 1951, 332712, 
Fibres sysathéliques: AU48, 711; 4949, 6.433; 40, 4009, 1951, 
70.413. 3 ; À “es: 
Fnes et poils: 1958, 40.991.328; 1919, 58.104.006; 1990, 67.401.012; 
4051, 410.73.200. | à 
Lin, ramic: 4948, 1.656.599; 1919, 2.252.251; 4900, 2,890.612; 191, 
à m17.948. FRE | 
Coton : 1989, 91.691.705; 1949, 58,26.715, 1900, 76.625.485; WI, 
40.579.422. : æ | 
. Fibres artificielles: 4948, 12.797; 1919, 70.865; 1900, 125.028; 49%1, 
4h. _ “ . 
Wépanvre, genêt: 1948, 882.736; 1919, 1.699.736; 1950, 807.602; 491, 
072,183. + | 
s Fibres dures: 194, 4.517.809; 1949, 9.828.681; 190, 1.481.577; 1951, 


1 
Alfa, ete.: 1948, 22.945: 1949, 19.900; HOSN, ASE 491, ATOM. 
Total: 41938, 70.781012; 1939, 190.401.69; 4960, 159.022.968, 1951, 
232.447.091. 
. — Exportations: 
Total: 4948, 12.955.052; 19%, 22.861 34; 1950, 41.099.690; 4951, 
dé: 027.50. 
MI. — Défiril: 

148, 67.149.000; 1919, 107.510.978; 1900, 417.822,878; 1901, 195.019.:51, 

En résumé, l'examen de ces {ableaux illustre: 

L'importance du déficit du poste total textiles (matières p'emiètres 
et produits fabriqués) dans le déficit total de notre baisnce com- 
suwerciale avec l'étranger; 

L'influence déterminante du poste malières premières fexti'es dans 
le déficit total de la branche textile, comme dans le déficit total 
de la balance commerciale; 

L'intérét évident qu'il y aurait à utiliser nr ges nos passibl- 
Ltée de production de matières textiles nationales pour rdure € 
Luurd déficit du peste textiles. 

Il est, en ellet, formellement exclu qu'il soit possible de Je 
réduire par un développement des exportations de nos jndusiries 
textiles, car mul ne doit ignorer que les pays neufs qui élaienl 
autrefois 1curs clients ent créé des industries et les protègent. 

On peut d'autant moins l'ignorer quo nas industriels ont larze- 
ment contribué à équiper ces pays dont ils étaient autrefois les 
iournisseurs. 

L'alternalive est donc nette: 

aggravation du déficit textile qui se silue actuellement entie 
lu et 106 milliards de francs; 

Où développement de nos productions {extiles nationales, 


III. — Possibilités de production de matières textiles nationales 
dans les territoires de l'Union française. 


Une politique d'encouragement n'aurait aucun sens c'il n'exis- 
lait aucune passibilité technique et commerciale de développer nos 
productions textiles. 

Mais ces possibilités ne sont pas conteslables et elles sont con:i- 
trables. 

1° Dans la métropole. 


La culture du chanvre représentait 173.000 hectares il y a um 
siècle, contre 3.009 actuellement. 

le lin représentait 400.000 hectares contre 50.000 aujourd'hui. 

La laine est prodmite par un cheptel ovin d'environ 10.099.000 de 
Lôies représemant 19.000 tonnes de lame en suint, suit 7 p. 100 de 
nos besoins et le poids moyen actuel des toisons pourrait tre 
largement augmenté comme aussi l'importance numérique de nos 
troupeaux. 

Le genêét représente d'énormes possibilités de production et 
d utilisation. 

A, et l'angora représenlot des productions non négli- 
pta % 

Les essais récemment entrepris laissent entrevoir que, dans le 
midi de la France et en cultures irriguées, il y aurait de larges 
possibilités de production de 4h (remplaçant du jute), de ramie, 
+1 même de colon, qui trouveraient leur glace dans le plan d'amé- 
Laigement du Rhône, 





20 En Afrique du Nord. 


_ Le ovin est régulièrement décimé par la sécheresse et 
\ suflirait d'une organisation rationnelle de points d'eau et de 
réserves fourragères, assortie d'un effort de progrès technique, pour 
augmenter considérablement et la viande nécessaire à une popula- 
Tr, constante et rapide progression, et le tonnage de Jaine 
Le coton a été maintes foïs cultivé en Afrique du Nord. Il a été 
régulièrement abandonné sous le e des #nportations de choc 


à des anormaux qui résutait libre éthange. 
. Les contenues dans les pañlles de lin à graines restent 
jusqu'ici complètement inutilisées, malgré leur intérêt en corderie 
el Hp 2 vo 

ramie et lc dâh sont égaleme Ù sej 
ces Jerriitires, 1 és nt deux cultures possibles dans 
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Jo En Afrique ? 


Les importantes mm ibilités de nradnction de ton 1» , . 
d'urena (julie), de sisal et de ranne he soul cacore qu ennui 
cxploitées. 

si l'ensemble des 
nablement utilisé, 1 n 
de textiles avee l'étranger, 

Et l'on peut tenir pour regrettable que dans un mande où 


dont maux dismeons était ONVE 
plus de déficit dins nos éch L£2tS 





70 p. 100 de la population manquent de l'essentiel, certa pa 
trop bien pourvus négligent d'exploiter leurs richesses, Ê] 
paresse Nesl pas sans dangers pour l'avenir, qu'il s'agisse; 

De la sécurité de nos approvisionaetnents ; 


bu travail de nos Guvriers; 

bes besoins de nos consommateurs : 

Ou tout simplement de notre droit à conserver es terrilireg 
)utre-ner placés sous notre tutelle. 


IV, — Moyens à mettre en œuvre pour l'encouragement. 


L'établissement de droits de douane apparait comme une solu ion 
norinale. Mais en fait, tant que le volume «es impertations restera 
très supérieur à celui de la produelion mationa'e, cette formule est 
à écarter parce qu'elle est la plus <oûleuse pour le “himateur 
et qu'il en existe d'autres lout aussi efficaces el dont la charge est 
iuojus lourde, 

Indiquons notamment : 

Is L'aide à la recherche technique et à rexpérimentation, qui 
permet la mise au point des méthodes de production jes moins 
coûteuses et les prix les plus concurrentiels; 

2° Le soutien des prix nationaux, contre les prix normaux et 
eurs oscillations résultant de crises, de dumping où de mmarpula- 

ins monétaires, et cela: 

Ou bien par des primes et subventions compensatrices d'al-encé 
de protection douanière, 

Où bien par des caisses de sont'en alimentées par des préihre. 
ments effectués soit sur les produits nationaux lorsque es cnrs 
inondiaux sant favorables, soit sur tes produits étrangers lorsque 
les cours sont effondrés, de manière à stabiiser des prix À un 
uiveau susçeptible d'éviter la disparition de nos productions natige 
nales ; 

3 L'ortroi des crédits nfceseaires pour entreprendre les prodies 
tiuns agrivoles à développer et les industries de préparation de 
libres correspondant à ces pradnetions ; 

ÿo Une politique des débouchés permettant d'imposer une prinr..# 
d'achat des textiles nationaux, sans pour cela gèner les industries 
pour leurs achats en matières premières {trangères, 

L'ensemble de ces moyens pent être mis en auvre et donner de4 
r'aultats certains, avec des movens financiers qui sont jufiniment 
inoins lourds pour ics consonwgnalteurs que la formule du agruit «4 


douane, 


ns 


V. — Nécessité d'un statut nouveau de l'encouragement 
aux textiles nationaux, 


La politique qui s'impose avait été esquiseée avant guerte pag 


certains textes législatifs intéressant notarnmmnent le Hn, h anvre, 
la séricicullure, le colon. s 
Elle fut reprise plus complè'ement par La Joli créant Ja ce 


d'encouragement aux textiles nationaux, 

Mais il faut hien convenir que celle formule n'a pas foujours 
donné les résullals praliques qu'on pouvait légitimement e-comple 
quant à l'augmentation du tonnage produit. 

C'est pourquoi il est apparu nécessaire d'améliorer 
Inises en œuvre jusqu'ici: 

D'abord pour aboulir à une plus grande efficacité; 

Ensuite, pour éviter l'intervention anprès de Ja eaisse d'enrourae 
geiment de parties prenantes injustifiées ; 

Enfin, pour permettre un contrôle parlementaire plus facile ct plus 
efficace. 

C'est pourquoi, depuis quelques années, la caisse d'encouragement 
et la taxe qui l'alimente n'ont été maintenues par le Parlement que 
contre la promesse formelle du dépôt par le Gouvernment d'un proyt 
de loi créant le statut définitif de l'encouragement, 

Cetie promesee fardant à être tenme, la présente proposition 4e 
loi tend à rég'er relte question dont l'importance et l'urgence luilete 
disent que la solution en soil plus longtemps différée, 


tuc'hodes 


Cuartrne IL 
ETUDE DES DISPOSITIONS DE LA PROPOSITION DE LOI 
L. — Plan décennal. 


I est illusoire de penser qu'on puisse entreprendre un effort 
de production important, d'une part, avec le souvenir des coucur- 
rentes anorinaies subies depuis un siècle et des eflorts qu'ellré 
ont anéantis, et, d'autre part, sous le signe d'une politique précaire 
à court terme. 

L'œnvre à entreprendre ne pent se concevoir que dans le codre 
d'un plan de longue durée. 

Celle motion s'impose d'autant plus que, dans de nombreux cas, 
une période de recherches et d'expérimentation devra précéder 
l'exploitation commerciale, 

Une durée de dix ans représente donc le minimum indispensable 
pour le plan à réaliser. 
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1. Le financement. 
1° La taxe d'encouragement. 


Seul un financement permanent » à l'abri de toute vi-issitude 
peut permettre la réalisation efticace d'un plan décennal. 

be ce fait, la formule des crédits budgétaires, remis en cause 
chaque année, volés souvent avec retard, soumis aux altas des 
difficultés de l'équilibre du budget, doit étre écartée car elle ne 
peut en aucune fnanière assurer ce caractère « permanent » du 
financement sans lequel rien d'utile ne pourra être entrepris. 

La formule actuelle de la taxe d'encouragement portant sur les 
produits textiles fabriqués reste à l'analy<e la solution la plus 
sasceplible d'assurer ce caractère permanent du financement. 

Encore faudrait que ni sa fixation, ni son utilisation restent 
tribuiaires, comme actuellement, des aléas de nombreux votes parie- 
entaires dans le cours d'une même année. 

C'est pourquoi la présente proposition de loi tend à permettre 
Que la fixation du taux de la taxe et l'utilisation des ressources ainsi 
crées puissent se décider par simple décret, mais dans les Jmites 
strictement fixées par le Parlement, et avec uu contrôle parlemen- 
laire plus important que dans le passé, 


2 La caisse aulonoimr?, 


L'institution d'une il autonome des textiles nationaux, qui 
recevra et gérera le produit de la taxe, e<t la première mesure indis- 
pensable, si l'on veut assurer la sécurité et le fonctionnement sans 
üæas de l'encourageiment, 
ue Taux de la tare, 

a) Il importe que le taux de la taxe soit fix avai 
l'année fiscale 
hi Le taux de la taxe doit, en outre. être fixé: 

D'abord, compte tenu des nécessités financières des objectif: 
noti s'il re 
Pusuite, compte tenu de l'ass'ette probable de la taxe 

ec) L'expérience acquise au cours de ces dernières années 
que les exigences financières du plan décennal, tout au moins pour 
-4a première inoilié, he doivent pas excéder une dépense annuelle de 

miliaras, et le, pour obtenir cette somme, le taux de la taxe ne 

» pr. 10), 
les deux plafonds à fixer dans la loi 
lement, et dans Ja hinte desquels le Gouvernement 
\ agir par décrel 

Faite tr nt, la ité du p'an décennal exige que la caisce 
me dispose toujours d'un solde créditeur en fin de campagne. 
inséquence, et compile tenu de l'incertitude inévitable sur 
nvient que le taux de la taxe soil 
juement chaque fois que ce solde créditeur dépassera 
exemple quatre milliards, et qu'au contraire, 

e solde créditeur tombera au-des<ous d'un 
exeinple deux milliards, 

nt ces précisions dans la lai, le Parlement a l'assurance 
aux sera toujours fixé confornméinent à sa volonté, et avec 
icité du plan décennal. 
l'expérience, il apparaitrait que ces 

c'est au Parlement quil appartien- 
lispositions à adopler, 

rat U ainsi sauvegardées. 
entendu, être précisé dans la lai: 

s dépenses ne doivent en aucun cas dépasser les recett 

inséquence, si les excédents en fin d'exercice doivent 

wortés, de la mène manière et en sens inverse, les dépenses 

ulees sur un exercice faute de doiveut être imputées 

iorité sur l'exercice suivant, et déduites des ressources dis 
- houvel exercice, 

(aux de la tase et le volume des dépenses, lels qu'ils sont 

‘vus dans la présente proposition de loi, provoqueront sans doute, 

moine dans le passé, certaines critiques notamment de la part des 
mdustries textiles, I est donc de la plus impérieuse nécessité de 

ralguer ve qui suil 
premier lieu, ji n'est pas possible d'admettre qu'un secteur 
lactvite nalionaie jntervienne indéfiniment dans le défivit de 
la balince commerciale pour une somme annuelle de 50 à 109 mmil- 
hards, lorsque pour une somme de 7 milliards par an, ce déticit 
peut, prozressivement, étre supprimé, lout en assurant la sécurité 
du lravail des ouvriers el de lapprovisionnement des consomma- 
leurs au plus juste grix: 

En second heu, lorsqu 
lualutes textiles, sous le signe du cours mondial le plus 


montre 


re des revcelles, il 


r, pai 


garantir leffi 
wothése ol 1 
bruditivce 


nouvelles 


“1 


“. ” 
D, 


rédlits, 


pour ce 


on importe environ 20 milliards pe an de 

as, il est 

inadinissiole de trouver excessif l'attribution à la production natie- 
‘ 


haie d'un encouragement qui ne coûte que milliards par an, 
soit 5% p. 400, quand un droit de douane de 10 p. 100 sur les 
iüatières premières coflerait 20 milliards aux consommateurs et 
u'un droit de 2 p. 1400 leur coûterait #) milliards; 

Enfin, il convient de souligner que le tanx moyen de la pro- 
taction douanière des industries textiles est voisin de 20 p., 100 
ad valorem, ce qui représente, pour les consommateurs français, 
une charge annuelle de quelque 109 milliards, étant donné qu'au 
aux de 1 p. 100, la taxe d'encouragement rapporte 7 tuilliards par 
an. 

Ceux qui sont sub<lanliellement protégés contre la concurrence 
Ctrangôre, qu'ils soient jmJuatriels où ouvriers, auraient mauvaise 
grâce à s'opposer à ce que les producteurs de matières premières 
textiles qui subissent Je poids de ces protections dans leurs moyens 
de procuetion et qui sont soumis à des concurrentes particulièrement 
ancrmales el sévères, bénéficient d'une protection tout particuliè- 





rement faible et sans laquelle les usines risquent de n'être plu 
approvisionnées. 

uand on voit la très faible incidence de la matiëre premirre 
dans le prix au consommateur, de la plupart des articles textiles 
fabriqués, on ne peut mier le fait que le producteur de mater: 
première textile nest pas un fauteur de vie chère. EL il n'est 333 
intendit de penser qu'il serait possible de trouver dans les postes 4; 
prix de revient autres que celii de la matière première, 4e 
réductions susceptibles de compenser an profit du consormamatu 
le coût de l'encouragement, 


4e Répértition des dépenses, 


La réparlihon des crédits affectés à l'encouragement présenta 
de réelles ditfficultres, 2naæis elles ne sont pas insurmontable:: 

a) Le pr souci doil être d'écarter toule rartie prenante 
non justifiée : 

D'abond en définissant et en Jirmitant avec précision, dans !» 
texte de la loi, les seuls objectifs pour lesquels les dépenses peuvent 
être autorisées; 

Ensuite, en précisant, dans le texte de la loi, les crédits allours, 
d'une part, aux objects tendant au développement de la produrtion 
ct, d'autre part, à ceux concernant des buls plus généraux. 

b) I eût élé souhailable, en théorie dun moins, d'éviler 4e3 
conpétilions entre parties Frenanles justifiées et, pour cela, de 
fixer dans la loi les crédits à affecter: 

D'un côté, aux productions des territoires d'outre-mer; 

De l'autre, à celles de la métropole, 
el méme de fixer dans la loi, pour chacun des secieurs, le montant 
des crédits à allouer à chaque production textile. 

Mais, dans la pratique, 11 apparait bien que les facteurs d'incerti. 
Lule resultant de l'évolution de la conjoncture internationale et (de 
celle du progrès technique sont tels que cette répartition rigide au 
départ se Wraduirait rapidement à l'expérience par des conséquences 
néfastes, 

IL apparaît donc nécessaire de laisser an Gouvernement le soin 
de répartir les ressources de l'encouragement entre les diverses 
branches de production el les divers objectifs: compte tenu de l'avis 
de a commi<sion de contrôle de Ia caisse autonome, où la repre- 
sentation parlementaire sera largement assurée, ce qui n'exclût pas, 
pour les Commissions parlementaires compétente:, la possiluhite 
d'intervenir si elles le jugent nécessaire. 

Au surplus, l'intérêt et l'importance de la tâche à accomp'ir, 
da point de vue pational, ne peuvent échapper à personne el per- 
mettent de penser qu'un très large esprit de compréhension unira 
les producteurs, imétropolilains et coloniaux, et les ministères int 
ressès pour une æpplication efficace du plan décennal. 

ec) le souci d'efficacité conduit à envisager pour la ommis-ion 
de contrôle de !a caisse autonome, une composition sensiblement 
différente de celle qui fût adoptée pour l'actuelle commission de 
contrôle de la caisse d'encouragement. 

Dans cette dernière, les représentants de l'administration dispa- 
saient d'une très forte majorité, en face d'une représentation du 
Parlement el des professionnels réduits à sa plus simple expression. 

be ce fait, ni le contrôle parlementaire d’une part, ni le point 
de vue technique et pratique des professionnels d'autre part, n'ont 
pu s'exprimer compne il eût élé souhaitable, ce qui a parfois conduit 
à reléguer au second plan le souci de l'efficacité. 

C'est pourquoi la présente proposition de loi, tout en maintenant 
une Jarge représentation de l'administration, à augmenté sensiblc- 
ment celle du Parlement et des professionnels. 

Cette modification est d'autant plus nécessaire qne la commission 
n'ayant d'autre pouvoir que d'émettre nn avis, il importe que ce! 
avis passe tenir compte de toutes les opinions autres que celles des 
représentants du Gouvernement auquel, finalement, appartient la 
décision, 

oo Le problème des débouchés. 


I est parfaitement inulile de chercher à dévelopyger nos prod 
Mons textiles nationales si, comme cela fat la règle générale dans 
le passé, elle; sont prises en tenaiile entre: 

D'une part, la libre importation: 

D'autre part, l'interdiction d'exporter. 

Des mesures aboutissant à un emploi prioritaire des matières 
premières nationales s'avèrent donc indispensables, si l'on veut que 
le producleur national puisse écouler sa production et en tirer le 
juste prix, sans être réduit comme ce fut trop le cas dans le pas, 
à produire pour constituer, au profil de l'industrie, des docks de 
Sécurité qui ne sont abzrbés que lorsqu'il n'existe plus sur le 
march# mondial aucune possibilité de se procurer ces matières ou 
d'eu trouver à moindre prix. 

Plusieurs méthodes sont possibles: 

On peut envisager notamment: 

a) Un groupement national d'achal avant, pour chaque industrie 
textile, le monopole des importations étrangères, et absorbant simril- 
tanément les matières naïionales avec péréquation de prix si besoin; 

b} L'obligation, pour bénéficier d'une attribution de devises, où 
de l'oblention d'une licence, d'avoir préalablement acheté un pour- 
centage déterminé de matières textiles nationales, cette obligation 
wuvant d'ailleurs avoir un caractère collectif pour l'ensemble d'une 
ndustrie et non un caractère individuel pour chaque industriel. 

Ces deux mesures, d'un caractère classique, ne manqueront pas 
de soulever, de Ja part des industries textiles, certaines objections, 
du fait qu'elles font obstacle à l'initiative individuelle pour arhe- 
ter au mieux et dans les qualités convenant aux articles à fabriquer. 
Sans aller jusqu'à admettre que ces objections soient entièrement 
fondfes, il semble possib'e d'envisager, à titre d'essai, une formule 
plus souple et susceplible, cependant, d'éviter qu'un libéralisme 
excessif s'oppose an développeruent de nos productions nationales. 
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C'est pourquoi les auteurs de la présen'e proposition de Jai se 
cont bornés à préciser que le Gouvernement devrait opler selon les 
crronstanres entre : Le be Le # 

La libre exportation des matières premières nationales : 

Et le système de l'obligation d'un pourcentage d'achat au cours 
uternational. 

ES producteurs auront ainsi la double garantie: 

jan écoulement assuré ; 

Lt du cours international. M À | 

ll est, en outre, précisé que les marchés de l'administration 
œront strictement réservés à ceux qui eimploieront des matières 
pieinières nationales ou en achèteront une quantité équivaiente à 
colle necessaire pour là fourniture cuvisagée, 


Conclusion. 


yels sont les grands principes qui ont inspiré la rédaction de la 
récente proposition de loi, . Ë . : 

La longueur de l'exposé qui précède se justifie fout d'abord 
pimportance et par l'ursence de Fœuvre à accomplir. 

Cette urgence et l'absence de projet gouvernemental, après une 
attente de plusieurs années, justifient une iniative pariementairé 
sous forme du dépôt d'une proposition de loi. 

D'autre part, rien ne doit être reégligé pour éviter un échec cet 
obtenir rapidement des résultats inportants. 

Ft ceci exige que le problème à résoudre soit clairement posé, 
condition première pour que les solutions eflitaces puissent étre 
oprortunément choisies. £ L | 

A quelque point de vue que l'on se place, l'intérét du pars exige 
jmpéreusement Ja réduction du déficit de notre balance comwner- 
ciale, ce qui suppose en tout premier lieu le plein emploi de nos 
possibilités en produits énergétiques el_en matières premières, 

H ne doit pas échapper que, dans l'immédiat, de très graves 
difficultés ne nous sont épargnées que grâce à une aide américaine, 
dont nul ne peut garantir qu'elle ne sera pas remise en cause à 
Funproviste et, sinon supprunée, du moins réduite. 

Au surplus, l'effort qu'il s'agit d'entreprendre correspond À lune 
des toutes premières recommandations de l'O. E. C. E., ce qui nous 
eulèverait toute raison de nous plaindre, si des difficultés venaient 
à surgir. 

La présente proposition de loi tendant à utiliser an mieux nos 
possibilités de production de matières textiles, comtilue un appoint 
important à l'œuvre qu'il convient de réaliser. Elle devrait, à ce 
titre, recueillir l'adhésion des assemblées parlementaires et bénc- 
fier d'une promple décision, 


Par 


FROPOSITION DE LOI 
Tiree ler 


Conseil supérieur des matières premières textiles nationales. 
Aït, ler, — Sous la présidence dun aninistre chargé des affaires 
économiques ou de son représentant, 1 est créé un conseil supérieur 
des matières premières textiles nationales dont les membres sont 
hormmés par décret pris sur le rapport du môêine muinistre, 

Le conseil supérieur des matières prethières textiles nationales 
devra comprendre : 

» membres de l'Assemblée nationale ; 

5 membres du Conseil de la République, représentant respective- 
Ment les conwnissions des finances, de l'agriculture, de la produc- 
Von industrielle, des affaires économiques, d'outre-mer; 

+ membres de l'Assemblée de l'Union francaise; 

13 représentants de l'administration dont: 
représentant de la cour des comptes, 

tepréschtant du commissariat général au plan, 

!ieprésentants des finances et affaires économiques, 

représentant du budget, 
représentants de l'industrie et du commerce dont 1 de Tl'insti- 
lt textile de France, 

3 représentants de la France d'outre-mer dont 1 de l'institut de 
recherches du coton et textiles exotiques, 

3 représentants de l'agriculture, dont 1 de l'institut national de la 
Jecherche agronomique ; 

12 représentants des producieurs et des utilisateurs de matières 
Vretnières textiles dont : 

9 de la métropole comgrenant : 

4 représentants des agriculteurs : 

2 représentants des industries de 
Picmieres textiles: 

= représentants de la filature et du tissage; 

1-représentant du commerce et 3 des territoires d'outre mer: 

#inisi que deux personnalités indépendantes spécialement quaiifites, 
dont une spécialiste en inatière de conjoncture. 

Les représentants des diverses assemblées parlementaires et de 
l'administration seront désignés par Jes aulorilés compétentes, 

Les représentants : 

Des producteurs métropolitains ct des industries de transformation 
de matières preanières, seront désignés par les organisations profes- 
Sivbnelles qualifiées, par décret contresigné par le ministre de 
l'agriculture et le ministre de l'économie nationale ; 

le la filature et du tissage, seront désignés par l'union textile 
€! approuvés par un décret contresigné par le ministre de l'écono- 
lie nationale et le ministre de l’industrie et du commerce; 

bu commerce, sera désigné par l’organisation professionnelle compé- 
lente, par décret contresigné par le ministre de l'économie nationale 
€ celui de l'industrie el du commerce. 


 — 
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CONSEIL 56) 


seront 
Cunprenul 


Les représentants des territoires d'oulre-unx 
les organisations professionnelles intéressces qui 

1 repréentant de l'Afrique du Nord: 

1 représentant de L'Afrique occidentale francaise ; 

1 représentant de l'Afrique équatoriale fratic aise. 


CHER FE ju 


Les deux personnalités indépendantes spécialement qualifiées 
seront désignées par un décret pris en conseil des ministi sur 
proposition des iministies de l'économie hnationa'e, de l'agriculture, 
de la France d'outre-mer el de Findustrice et du commerce 

Art. 2. Le conseil supérieur des imälières premières textiles 
nationales se réuni au moins deux fois pour an, sur convocalion de 
sen président. 

1 est charge: 

19 D'établir un programme d'encouragement à la production des 
matières premières lexliles nationales avant pour objet: tous tra- 
vaux de recherches et toutes mesures pertmeant be plein deévelo 
pement des possibilités des divers terrdtoires de FÜnion francaise, 
la sécurité des approvisionnements dt industries textiles et larme 
livration de notre balance commerciale, €6 programme devrait 


couvrir ne période de dix ans; 


2e Du formuler toules propositions eur les programmes d'exfeution 
et sur le projet de budget annuel d'encouragement à 1 production 
de matières premières textiles, élaborés dans les conditions presues 


o ci 


à l'arlicle après 
Il rédige un rapport annuel publié au Journal officie! 


H e:t tenu au courant de la situation des recettes et des engage: 
ments de dépenses, ainsi que des résüiliats oblenus grâce ax 
encouragements accordés dans le cadre dt l'OS TarnIneEs JPYTOUTCS 


par les aninistres intéressés, 


True 


Fonds autonome des matières premières textiles nationales, 


Art, 3. — Il est créé, sous l'autorité du ministre chargé des affaires 
économiques, un fonds autonome des paliéres premières texules 
nationales, établissement public doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, 

Art. 4, — Le fonds autonome des matières premières fextiles 
nationales à pour mission de financer les programmes d'encourager 
ment à la production textile dans les territoires de l'Union française 


et, éventuellement, dans les Elats associes sur proposition du 
conseil supérieur des matières presmicres texlbiles nalionales et 
approuvés par les ministres intéressés. 

Les encouragements aux prograrmanes textiles seront donnt oi) 
forine de financement des activités suivantes: 

4 — Recherches techniques, expérimentation et vulgarisation 


pouvant alier jusqu'au stade semi-industriel où aux établissements 
agricoles pilotes, 


. —- Programme technique d'encouragement au développement 
et à l'amélioration des productions, 
C. - Aide au deanarraige d'industries où de cultures nouvelles 


à ce quelles puissent vivre par leurs propres moyen 
. — Soutien des productions de inatières premières 
nationales en cas de concurrences étrangères anormales, 

E. Propagande en faveur des textiles nationaux. 

Art. 5. Le fonds autonome €es inatières premières textiles 
nationales est adinimistré par un coœnité directeur dont la composi- 
tion sera fixée par un règlement d'administration publique pris sur 
le rapport du aninistré chargé des affaires économiques, du ministre 
charsé du budget, du ministre de l'industrie et dun commerce, du 
ininistre de l'agriculture et du ministre de la France d'outre-mer. 

Le comité directéur du fonds autonome des matières premieres 
textiles nationales est notaminent chargé: 

De préparer les projets de programines d'encouragement à la pre- 
duction des matières premières textiles, à soumettre au conseil 
supérieur faisant l'objel de l'article 4er; 

D'établir le budgel annuel d'exécution de ces programmes proposé 
par le conseil supérieur et décidé par les ministres inéressés : 

D'élablir le budget administratif du fonds autonome des matières 
premières textes nationales; 

De surveiller l'exécution de ces programmes et budgets: 

De préparer, chaque année, et de soumettre au conseil supérieur 
le projet de rapport sur la gestion du fonds autonome, 

Le budget annuel d'exéculion des programimes devra être approuvé 
par le ministre chargé des affaires économiques dans un délai maxi- 
lun d'un mois à cormpler de l'avis favorable exprimé par le conseil 
superieur, 

Le budget administralif du fonds autonome est approuvé par le 
ministre des affaires éconoroiques, 

Art. 6, — Les dispositions de la présente loi ne peuvent entrainer 
aucune création d'emploi. 

Le Jonctionnement adiuinistratif du fonds autonome des matières 
premières texti'es nationales est assuré par des agents du iminisièrs 
chargé des affaires économiques. 

Les dépenses correspondantes sont remboursées par le fonds au!o- 
nome au budget général. 

Les opérations de recettes et de dépenses sont effectuées par un 
agent complable nommé par ke ministre des finances et soumises 
aux vérifications de l'inspection générale des ffnances, et au controle 
de la cour des comptes. 

L'équilibre financier du fonds autonome des matières premières 
textiles nationales est obligatoire. En aucun cas, le montant de £es 
dépenses, frais administratifs compris, ne pourra excéder celui des 
recettes. 

Le compte des recetles et des dépenses du fonds autonome des 
matières premicres lexliles nationales est publié tous les ans au Jour- 
nal officiel. 


jusqu 
D textiles 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL D£ LA REPUBLIQUE 





matières première 3 textiles natio. 
ouWces provenant notamment de fa 
drement applicable du 13 septembre 
uluis aux départements et terrilurcs 


n de la présente loi, compte tenu des 
réaliser, le taux de la taxe d'enroura- 
est fixé, dans la Vpaite d'un mmaxtnihin 
Fr rap} wt du iministre des finances et 
trnasése 
| du Trésor institué par la loi provisol- 
(1 


plembre 195% est € 


à cette dale, versé au fonds autonomm ‘5 


. (21, le produit de la taxe 
textile est versé au fonds auto- 
prefere textiles nationales, 
ragement accordé sur les ressources du fonds 
es premicres textiles nationales doit faire l'objet, 
iérement publié et fixant les condilions génét- 
it d'une décision de principe, pris de concert 
affaires économiques, le ministre chargs 
‘industrie et du commerce, et tous autres 
resds, sur le rapport du président du 
du conseil supérieur des textiles natio- 


litions d'attribulion de l'aide finan- 
si l'encouragement revêt la forme 
délais et autres modalités dun 
nléré: à la charge de l'attri- 


préciser les modalités d'octroi d'un 
nt, doit être passée entre le bénéficiaire des sommes 
l'Etat reprécenté par Le ministre chargs des affaires 
1 tous autres ininistres éventuellement intéressés 
Dans les hiimiles assignées par l'arrèté ou par la décision 
* prévus à l'article 9 ci-dessus, les décisions d'attribution 
nt prises par le président du forms autonome des matières 
textiles nationales, au fur el à mesure des besoins dûment 
par les parties prenantes, 
ions duivent être revétues du visa préalable dn contrô- 
1 auprès du fonds autonome des rmmalières premières 
+, en applicaliun des dispositions de l'article 11 


ur 


» fand tutorat des matières premières texliles natin. 
Soumis au contrôle économique et financier prévu paf 
du 23 novembre 194% et les textes subséquents, 
Des décrets pris, après avis du conseil supérieur sur le 
ministre chargé des affaires économiques et du ou des 
pressés, fixeront en tant que de besoin, les mesurcs 
la presente lei, 


lu € \ppin ible aux départements et ler- 


abragies foules dispositions contraires À la nré- 
“anunent, l'article 19 de la loi no 48-23 du 6 janvier 
certaines dispositions d'ordre ff-cal, 
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ANNEXE N'432 


le TON, — Séance du 2; juillet 1952.) 


LION BE LOI tendant à accorder un nouveau délai paur le 

LL dermaudes do restitution de corps d'anciens combattants 

de la guerre, présentée par MM. Marcel Boulangs, 

Ulazeile, Soldani, Albert Lamarque, Fmi'e Roux et les 

fu groupe socialiste et apparentés, sénaternrs, et trans- 

iiteau de l'Assemblée nationa'e conformément à l'arti- 
la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


vscjeurs, aux termes d'un décret no 4S-1890 du 1+r dé. 

1954, les faunilles des anciens comhatlants et victimes de 

dont les corps ont été identifiés ent eu la possibilité de 

une dernande de restitution jusqu'an ‘41 décembre 1948 

( prorogé jusqu'à fin février 1949, Les intéressés disposaient 
dot le (rois mois pour présenter leurs requétes, 

Or, un cerlain nombre de familles qui n'étaient pas informées 
exactement des délais impératifs cidessus, n'ont pas déposé leurs 
lemandes en temps ulile, 

I apparait équilable de permettre à ces personnes de formuler 
ue demande dans le but de rentrer en posscssion du corps de leur 
cufant en ler accordant un nouveau délai. 

C'est la raison pour Inquelle nous vous demandons de bien vouloir 

lopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique Les familles des anciens combattants et victimes 
te la guerre dont les corps ont été ijentiffs pourront présenter une 
déimamte de restitution pendant un délai de 6 mois à complet de la 
promulgalion de la présente lai, 
} Ces denx dates seraient à fiser en fonction de la date À 
intetviendra le vote dn présent texte, 


———— — 





ANNEXE N°433 


(Session de 1953, — Séance du 2 juillet 192.Y 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverner à 
imnodiher certaines dispositions de l'arlicle 16 (décompte de: annui. 
tés liquidables) de la loi du 296 septembre 2948, portant ref 
du régime des pensions civiles et militaires, présents. } 
MM. Jules Castellani et Liot, sénateurs, — [Renvoyée À la com 
sion des pensions [pensions civiles et mmilitatres el victime: 
guerre el de L'oppreéssion;.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'artirle 16 de la li 4 
20 septembre 1958, le maximum d'annuilés liquidables pour La pe 
sion d'anviennelé est limité £ 

Si ce plafond peut <onvenir pour fixer le maximum de là pe 
sion des fonctionnaires ayant fait toute leur carrière en France, durs 
des conditions qui leur ont permis d'élever leur famille avec le ma: 
mum de sécurié, il n'en est pas de même pour les Jonelionnaun 
avant servi dans les territoires d'outre-mer dont les services sant 
complés pour un liers, en sus de leur durée, et à fortiori pour le, 
mililaires de carrière qui, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 96 de la loi du 14 avril 1924, toujours en vigueur, ajoutent À 
leurs services effectifs des campagnes comptant pouf la anoitié, Là 
totalité et même le donble de leur durée. 

IL est ceriain que ces deux dernières catégories de personnels re 
peuvent être traites de la même façon que les fonctionnaires n'ayant 
pas quitté la métropole, 

Est-il admissible que les mililaires de carrière et lea fonclionnairez, 
complant de ZX à #0 ans de services et dix à quinze annuités pour 
campagnes, soient privés par l'article 16 de la loi du 20 seplem 
bre 194% du bénétice des campagnes que leur accorde l'articie 12 ue 
la mène Jai, 

On ne peut donner d'une main et retirer de l'autre. 

Ce serait mal reconnaitro les services et les campagnes des rili- 
{aires de carrière el des fonctionnaires qui ont choisi la carrière la 
plus périlleuse, 

Peut-on conc£voir qu'il ne soit pas tenu romple aux rnilila: 
se battant héroïquement en Indochine de la campagne double que 
leur accorde la loi du 11 avril 1924. 

Nous tirerons également argument de l'article 9 de Ja Ii 4: 
11 avril 1431 aux termes duquel le maximum de la pension est a45 
de plein droit aux mililaires retraités, comptant au moin: 4) an: 
tés (services et campagnes). Cette loi votée sous la monarchie 
juillet est bien plus libérale que la loi du 20 septembre 1443. 

Pour ces motifs et plus encore pour ne pas détourner les éii! 
aussi hien de la carrière militaire que de la carrière coloniale, « 
qui serait contraire aux intérêts majeurs de la Francé, nous 10 

vmandens de voler la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite Je Gouvernement à modii® 
le paragraphe HE de l'article 16 de la loi du 20 seplemibre 1948, ds 
telle sorte que le maximum des annuités liquidables pour la pension 
d'ancienneté suil porté à 50 au lieu de 40, 


ANNEXE N°434 


ms 
(Session de 1993. — Séance du G octgbre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant le régime de la distribution ec! n°7. 
tant création d'une marge globale de , présentée pa 
M. Armengauw|i, sénateur, et transmise au bureau de l'Assemth 
naliunale conformément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de hons esprits avaient pensé que l'accruis 
sement sensible des disponibilités en produits alimentaires çt Hu 
tricls se traduirait par un renouveau de la concurrence, par dés 
baisses sensibles des prix au slade de l'usager et du consommiateur, 
et par l'élimination des commerçants d'occasion. 

L'expérience des cinq dernières années conduit à penser quun 
tel oplimisme était prétiiaturé, 

Dans le domaine des produits industriels, la silualion n'a guère 
varié. En tualière de biens d'équipement, le coût dé la distribution 
qui n'avait jamais été élevé est demeuré à peu près le même, Tout 
au plus peul-on relever quelques exagérations dans 10 prix de vente 
de très fortes installations, Mais le développeinent de concentrations 
d'intérêts judicieuses, approuvées par les pouvoirs publics, peut 
aboutir à une réduction du coût de Ja distribution, En matière de 
biens de consommation courante, textiles, chaussures, outillages À 
inain, produits d'entretien, des efforts sensibles doivent encore étre 
faits, témoins les enquêtes récentes et les propos des professionnels 
eux-mêmes (1): Les prix au détail n'ont pas systématiquement sn!" 





(1) Cf. Programme d'ensemble de l'industrie cotonniére français, 
P. 3. Chapitre intitulé : Le coût de la distribution, Accruissement des 
marges el des points de vente, mème en 192, 


‘ 
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Sci 
Jes baisses de prix à la production même en cas de fluctuations sen- 
<ihies (coton-laine); des différences importantes peuvent même tre 
re" ces entre marchandises comparables, d'un magasin à un autre, 
<ins aucune raison valable. ; 
pes efforts, modérés dans le premier cas, out an moins an stade 
de la distribution, (car il s'agit davantaze de mettre en œuvre les 
movens de diminuer les prix à la production, taxes incluses), plus 
importants dans le second cas, doivent être accomplis. 

Mais les remèdes profonds sont, pour une Jarge part, relativement 


à long terme: il s'agit de la reconversion d'une assez 2mportante 
main-d'œuvre, celle d'hommes et de femmes sans qualifications 
spéciales qu'on ne peut du jour au lendemein reprendre à Ja dis- 


tribation pour les introduire dans le secteur productif, C'est aussi 
dans le commerce des articles de ménage et d'habillement courants, 
Je dévelappement des grands magasins, des « prix uniques », des 
magasins à succursales muiliples, coopéralifs où non, des chaines 
vericales bien intégrées et relativement spécialisées afin d'éviter 
jes stocks trop lourds; c'est enfin au développement de la Standar- 
disation, de la normalisation (et des ententes les facililant) qu'il 
faut aller et cela ne peut, ni se faire avec précipilalion, ni avoir des 
etes instantanés. É n A oh 

bans le domaine des produits alimentaires qui représentent Ja 
part essentielle du budget familial — notamment dans les milieux 
papulaires — il en €st autrement: les marges de distribution repré- 
«ntent, d'après les chiffres d'enquêtes officielles, environ 5% p. 100 du 
prix des produits au stade du détail, frais fixes compris, c'est-à-dire 
faxes, transports, embailages. Etant donnée l'importance des frais 
fixes, la marge du commerce ne parait pas énorme; souvent même 
la part des commerçants prélevée à chacun des divers échelons appa- 
rait modérée (1). Mais les enquêtes en profondeur ont porté sur peu 
de produits et, en général, sur les circuits les plus sains. 

Aussi ces chiffres officiels sont-ils sujets à de sérieuses réserves, 

L'une part, au moindre incident, tel qu'une grève partielle, ne met- 
tant pas en péril le ravitaillement normal des grands centres, des 
hausses immédiates et brulales se manifestent au stade de Ja distri- 
bution, même si les prix à la production demeurent stables. 

D'autre part, à la diminution du prix à ja production est en géné- 
ral faiblement répercutée au stade du détail: dans certains cas, 
méme, la marge commerciale demeure constante en valeur absolue 
ou croit quand le prix à la production décroit sensiblement, 

Enfin, méme sur le jicu de production — c'est le cas de la viande, 
des légumes, des fruits frais — les prix au détail, sauf exception, 
sont les mêmes que dans les grands centres, alors que les vendeurs 
n'ont aucun frais de transport, de stockage, d'emballage à supporter, 
et encore meins à rémunérer le concours d'intermédiaires quel- 
conques, Cela n'est pas sans réagir sur la question des zones de 
salaires, 

Quelques exemples récents confirmeront notre propos. 

Le bœuf sur pied dans lAvallonais, vaut à peine 130 F le kilo 
de viande de qualité, fin juillet 1933; chez le boucher, le kilo de 
viande de qualité vaut, sur place comme à Paris, de 400 à 800 F 
le kilo, suivant la qualité, 

Le chou-fleur acheté à SaintPol-de-Léon (Finistère), vers Île 
1, août 1953, au prix de 3 F le kilo, par chargement de dix tonnes, 
est revendu aux détaillants de Reims, par le grossiste transporteur de 
celle ville, venu coïflecter les légumes à leur point de production, an 
prix de 7 F, frais de transport, amortissement du matériel et béné 
fce inclus; le publie l'achèle au détaillant 335 F. Ainsi ce dernier, 
dont le seul effort est de présenter le chou-fleur au consommateur 
et de L’emballer dans un vieux journal, prélève une marge de 2 F, 
égale à 9 fois le prix d2 vente, ou 3 fois le lôtal des frais et béné- 
livres, du grossiste transporteur. 

Les carottes vendues directement par le fermier de Laon, 7 F le 
kilo au détaillant, sont revendues le 41 août au public % F; 
la carotte n'est pourtant pas un légume de mauvaise conservalion. 

Ces exemples ne sont pas limilés au seul domaine alimentaire; 
61 pourrait en ciler d'autres pour quelques produits industriels de 
consommation courante, encore que les abus soient moins impor- 
lints; a:nsi les baisses des producteurs et grossistes sont réperculées 
plus où moins hien par les quincailliers détaillants. 

De teis errements sont en grande rarlie responsables de la pres- 
sion des salaires. 

Certains prétendent que la direction générale des prix est armée 
Pour répondre à ces excès, du fait même de l'ordonnance n° 45-4483 
du x juin 149, S'il en est ainsi, il faut en déduire que les gouver- 
hements ont failli en empêchant la direction des prix d'exercer ses 
Pouvoirs, 

Nous penchons plutôt vers le sentiment que les textes actuels ne 
Sont pas suffisamment nets, malgré les modifications apportées par 
la loi ne 52-8%5 du 18 juillet 1%2 et par le déeret n° 53-704 du 
41 août 14953; le délit de coalition est rarement susceptible d'être 
retenu lorsque l'entente est tacite et porte sur des marges commer- 
cales différentes, variables dans le temps mais toutes trop élevées; 
ar ailleurs, la modicité des moyens de contrôle des prix et l'absence, 
sauf espèces très rares, d’une taxation effective des prix, rendent 
thcore plus aléatoires qu'il y a cinq ans des interventions judi- 
ciaires à l'égard des marges exagérées, cunulées où non, d'ailleurs 
Jus où moins aisées à déceler. 

A s'agit à cet égard, bien plus de mauvaises habitudes encoura- 
£ces par la faiblesse des pouvoirs publics que de délits caractérisés. 





(1} Nous ne méconnaissons pas les inconvénients d'un autre ordre 
fui découlent de la fixation par l'Etat des prix de certains produits 
tsriroles à des cours nettement supérieurs aux cours mondiaux et 
dont la distribution se fait sans l'intervention d'intermédiaires, mais 
cest là un tout autre problème que celui de la distribution propre- 


ment dite. (Voir à ce sujet l’article fort intéressant paru dans 
l'Economist du 19 septembre 1953.) 





Mais l'effet n'en est pas moins 
permanente sensibilité des prix. 
Ajoutons que l'absence d'une concurrence étrangère 


très nocif et générateur d'une 


‘ 


effective (faute 


de devises, d'une part, sous l'effet d'une protection douanier = 
vent abusive, d'autie part) à encore aggravé celte situation, Plus 
généralement, l'esprit mème de la concurrence s'est effrité pour des 
raisons diverses, au point de ne plus jouer, méme quand tous Les 
éléments en sont réunis. 

Aussi, l'on peut sans peire comprendre les r‘actions des organisa- 
lions ouvrières et des producteurs agricoles, au vu d'une politique 
qui tend à toucher à certains de leurs droits, mais omet de porter 
un remède efficace à leurs préoccupations, notamment celles rela- 
tives aux prix des produits constituant l'essentiel du budget fami- 
lial. A cet cr ird, la comparaison des «le penses « budgets farmiliaux 


entre jies différents pays d'Europe occidentale où d'Amérique, 


Hicmu 
d'Europe orientale, n'est guère à notre honneur, 

Sans doute aoit-on regretter aussi que les prix à Ja production 
aient, en général, peu évolué dans le sens d'une baisse sensible 
ou tout au moins progressive au fur et à mesure de Faccroisserment 
de la produchon., Mais la solution d'un tel problème nécessite un 
changement considérable Ge structure de tonte l'économie francaise 
et seul un travail patient, portant sur tous les mauvais facteurs de 


notre économie, peut permettre de l'envisager., Nous nous en sotne 
mes longuement expliqués if y à cinq ans déjà (4 et 2). 

C'est d'ailleurs toute la question de l'organisation de la produe- 
lion qui se trouve ainsi posée, l'expérience avant prouvé que Île 
mécanisme des prix, dans le cadre d'une politique d'emploi imaxi- 
mum et de fixation des prix de certains produits, voire méme de 
blocages de diverses productions, était soumis à des règles moins 
simples que celles d'une concurrence sans limites, 

Le rapport de l'O. N. U. sur « la situation économique de 
l'Europe depuis la guerre fait d'ailleurs ressortir à quel point il 
serait opportun de penser dans certains pays du continent à l'éla- 
boration d'une politique économique moins anarchique, qui mette 
une limile à la concurrence déréglée et organise dans des domaines 
précis, la production et les marchés, 

Mais une fois encore, l'expérence des cinq dernières années n'a 
pas donné de résuilats concrets dans le domaine des produits ali- 
mentaires et de consommation courante: les importations dites de 
choc effectuées à diverses reprises, n'ont guère eu d'autre elfel que 
de ralentir la hausse des prix à la production. 

Tout au plus certaines expériences de circuits courts ontelles 

montré que des améliorations pourraient être apportées au coût de 
la commercialisation (coopératives de producteurs de viande de 
Bergerac — premières expériences de vente de viande cello- 
phane). 
Il nous est donc apparu nécessaire de reprendre, sous une forme 
plus précise, une proposition de Joi antérieure (n° 424, «a 
25 nai 1938) déposée par MM. Armengaud et Maurice Walker, Mmsli- 
tuant une anarge globale de distribulion portant sur 1e prix des pro- 
duits à la production où à l'importation. 

Celte proposilion avait été approuvée avec certaines madifiea- 
lions par le Conseil économique dans sa séance du 8 juillet 4948 et, 
dans son principe, par la commission des affaires économiques de 
l’Assemblée nationale, sur le rapport n° 57% du 10 décembre 1918 
de M. Albert Gazier. 

Toutefois, en raison observations parfois fort pertinentes, 
faites à l'occasion de ce premier texte qui consüluait d'ailleurs Ja 
reprise d'amendements déposés en séance le 20 février 18 «au 
Conseil de la République, lors de la discussion sur le projet de loi 
relatif à la répression des hausses illiciles, il nous à semblé opportun 
de répondre par avance, d'une part aux remarques qui se sont fait 


sou 


des 


jour à l'époque, d'autre part à des questions soulevées par divers 
icprésentants de l'industrie, du commerce où de l'administration, 
A. — Observations du Conseil économique, 
L'institulion d'une marge unique ne résout qu'une part des 
Ï 
problèmes que pose l’organisation d’une saine distribution; ji} ne 


faut donc pas croire au seul mérite d'un texte destiné à limiter cer- 
laines erreurs commises dans la commercialisation. Au surplus, on 
ne saurait négliger le coût des équipements ou le volume des expor- 
lations qui ne sont pas sans avoir un effet sur le niveau de vie, 

Ces observations sont exactes, 

IL serait illusoire de prétendre supprimer d'un seul coup par un 
seul texte tous les erréments; il convient de s'attaquer séricuseæent 
à chaque facteur défavorable de notre économie. 

Notre intervention du 4 mai 1948 sur la politique des prix et les 
mauvais facteurs dé l’économie française a précisé, à cet égard, notre 
pensée; ce serait la déformer que de croire que les auteurs de la 
précédente proposition pensaient traiter toutes les questions poses 
par le dépôt d'une proposition de loi limitée à un seul aspect de la 
distribution, 

Limiter la marge globale aux seuls produils essentiels, alimen- 
taires plus particulièrement, en la circonstance actuelle, nous parait 
d'autant plus raisonnable que nous l’avions nous-mêmes préconisé, 
lors de notre audition par la commission du commerce du Conseil 
économique le {er juillet 1948. 

La large publicité des prix à la production que recommandait le 
Conseil économique, parait une mesure sage pour les produits en 
cause de même que l'affichage, dans les magasins de détail, des 

rix à la production, Mais il conviendrait de ne pas dissimuler Ja 
acilité des fraudes à l'affichage ou à l'étiquetage journaliers, à 





(1) GC. R. — Question orale avec débat sur la politique des prix, 
J. 0. Débats parlementaires. C. R. du 4 mai 19%, 

(2) Cf. Rapports de la commission Loriot sur la fiscalité, et de 
MM. Rosentock, Franck et H. Fayol sur la slrueture des prix, ete, 
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peine d'un contrôle permanent, si les mécanismes à mettre en jeu 
ont trop lourds où si les régleinentations sont trop serrées. Notre 
texte semble répondre à cette préoccupation, à condition que des 
orrètés ninistorieks auxquels il se réfère soient publiés presque 
en méme temps que la promulgation de la loi et que les moyens 
de contrôle laissés à l'administration ne soient pas dérisoires. 

La publicité intelligente des prix doit essentiellement alerter le 
‘ mnimateur., Nous avons prévu aussi, à ce titre, des mesures 
précises, 

Découper en deux tranches la marge globale nous parait, par 
conire, aller à l'encontre du but recherché. 

Tout d'abord, le partage licite de la marge nécessilerait de longues 
disussions entre services administratifs et intéressés, grossstes 
et déiaillants, dont chacun rejettera sur l'autre les responsabilités. 
N: le couvernement, ni le Parlement n'ont à eonnaître des dis- 
cussions intestines au sein des professions (1) et il convient d'éviter 
que l'administration ne se mêle d'une tâche qui ne la regarde 
Je 

Le: comme:çants convenabiement organisés, et il y en a, n’éprou- 
veront aucune peine à se répartir le volume de la marge globale. 

L'hnportant pour l'administration est de connaitre la marge glo- 
bale imovenne raisonnable par catégories de produits et de rég'e- 
Savwler en conséquence, 


B . Ohservalions de M. Gazier. 
(Rapport no 3795, année 1948, 1re législation.) 


M. Gazier posait, dans son rapport, trois queétions essentielles : 

Faut-il étabiir une marge globale de distribution ? 

Les marges doivent-elles ètre établies en vaieur absolue ? 

Quel procédé doit-on employer pour améliorer la stuation ? 

A l'epoque, sur le premier point, la réponse de M. Gazier était 
positive, sous la réserve que la rédaction de la proposition de loi 
> apparentAt à celle du Conseil économique et prévit l'obligation 
de couper en deux la marge globale de manière à déterminer celle 
du commerce de gros et celle du commerce de détail. 

Nous ne reviendrons pas sur l'argumentation développée à l'en- 

contre de ce découpage. 
» Sur le deuxième point, M. Gazier à soutenu que la marge en valeur 
absolue présentait, par rapport à la marge en valeur relative, l'avan- 
tage de servir de freiu aux hausses des prix des produits, à la 
distribution. 

Cel argument nous parait d'une pertinence relative. Tout d'abord 
ii est difficile de fixer une marge en valeur absolue qui ne crée 
pas des ressentiments où une npression d'injustice chez le reven- 
deur ou le producteur, chacun risquant de s'estimer lKésé. Au sur- 
plus, la qualité des produits est très variable, même d'une région à 
une autre, La marge en valeur relative est d'une application simple. 
Œlle s'applique au prix à la production, y qu'il soit — et c'est là 
indirectement, un moven aisé de surveiller le prix à la production 
sans qu'un effort soit fait par chacun pour connaître toutes les 
auarses de distribulion autorisées; les prix à la production étant 
publics avec l'ampleur nécessaire, chacun saura par la publicité 
conconnmailante de marges en valeur relative quel est le prix limite 
au slade du délail, prestations et charges fiscales incluses ou 
crues, 

le nombre de produits qui doivent tomber <ous le coup de 
limité: jl s'agit essentiellement de produits alimentaires 
lassés en trois catégories essentielles: les denrées qu'on 
pendant une longue pcriode, pommes de terre par 
produits laitiers et les produits fongibles tels que 
fruits frais, et la viande fraiche conservée ou frigorifiée. 
ne nous inéprenons pas sur le fait que même pour ces 
, les prix à la production sont parfois soumis à des varia- 
assez sérieuses, nolamment selon les saisons et les prove- 
ives, Cela pourra, au début de l'expérience, entrainer quelques 
difficultés d'application, Mais la question est de savoir s'il faut 
continuer à hiuposer à la populalion les errements actuels, motif 
le ce qu'une réforme peut ne pas être d'une application par- 

i un certain « rodage 

Notons seulement que la vente au détail de produits les plus 
divers à des prix imposés (devenus imaxima depuis les derniers 
de ) nest qu'une des formes du mécanisme de la marge globale 
de distribution, forme limitée à certaines spécialités, en prove 
hance de maisons connues et faisant, en général, une large publi- 
Cilé, mais qui son! rarement fondamentaies dans un budget fami- 
al courant, 

M, Gazier pensait aussi que l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
5 sur les prix permetllait dans une large mesure de répondre à 
os préoccupations, L'article 4 de l'ordonnance prévoit, en effet, 
ue les prix où prix limites à la produelion et, le ças échéant, au 
élail, peuvent être fixés par des moyens appropriés. 

Nous sommes moins affirmatifs, Nous l'avons déjà dit dans l'in- 
troducHon du présent exposé, An surplus, nous ne sorrunes pas les 
seuls de cet avis. MM, Roubert, Courrière et les membres du groupe 
#ouialiste ont déposé, sous le me 139 GC. R., le 20 février 198, une 
proposition de résolution invitant le Gouvernement à instiltuer là 
où c'élail nécessaire le mécanisme de Ja marge globale maximum, 
_ 3 dou'e nos collègues estimaient-ils insuffisants les moyens exis- 
nnts 


— 


ts, € 


1 
CE 
( 
d 


(1) (T les di-cussions récemment intervenues entre producteurs, 
gio--i-tes el détaillants à l'ucasion de certaines baisses demandées 
pair le Louvernement. 





C. — Critiques de certaines organisations professionnelle 


Lorsque la proposition de loi n° 424 C. R, fut déposée, un 
pue” d'organisations professionnelles ne cachèremt pas leur 1: 
ilé. 

Un article paru dans les Informations économiques tend: 
apprendre aux auteurs de la proposition précitée qu'ils ne co: 
saient rien au libéralisme et qu'automatiquement, Ja liberté r: 
vée, permettait de mettre fin aux erreurs et aux malforma ; 
«a élevées » e le dirigisme. L'auteur de l'article ajoutait même je 
c'était la notion des taux de marques qui avait donné naissance aux 
difficultés. 

Cet argument nous parait discutable. Tout d'abord, il parait «10. 
quant de prendre sans vergogne la défense de ceux qui furent »; 
seuls profiteurs de l'occupation et des premières années qui { 
suivi la Libération, c'est-à-dire de ceux que la rareté des bien. à 
distribuer ont incité à des hausses abusives sans pour autant ar 
à fournir les efforts que s'imposaient Ja plupart des producteurs 
pendant la même péricde, 

Par ailleurs, nous avons rappelé, au début du présent exposé des 
motifs, que les libéraux ont eu — et nous sommes les premers 
à le regretter — malheureusement tort: le mécanisme classique 
des prix ne fonctionne plus en France parce que l'hahitude e:t 
prise pour chacun d'avoir des droits acquis contre la collectivitk 
et de faire payer ses services bien au delà de ce qu'ils valent 

Les auteurs de la précédente proposition de loi n° 244/C. R./19:3 
l'ont plus d'une fois constaté au cours de leur existence profession 
nelle qui vaut bien celle de leurs sévères censeurs; iis ne sont pas 
sans connaître les difficultés que soulèvent les caleuls des marzes 
raisonnables dans une économie qui n'a plus de libéral el de 
concurrentiel que le nom. 


Mais estce là une raison pour ne rien faire ? 

Pour nous, la fixation dans certaines espèces d'une marge 
bale maximum ne règlera pas à elle seule la question que 
l'amélioration du circuit de distribution. Chacun sait aussi que 
d'autres mesures doivent être prises dont les projets de M 
ministre de l’industrie et du commerce ont jeté les bases. 

Nul n'ignore non plus que les prix français à la production sont 
souvent anormalement élevés et que tous leurs mauvais facteurs 
doivent être corrigés. Certaines administrations, les syndi als 
ouvriers et patronaux, le Parlement, ont bien souvent apporté des 
proposilions à cet égard. 

Mais le fait que ces dernières n'aient pas eu de suite constiliv- 
t-il aussi un motif suffisant pour que soit négligé un des aspects 
essentiels du problème des prix, à l'échelon du consommateur 

Toujours est-il — et il y a lieu de se le rappeler — que dans un 
temps où l'on refuse à une large part des producteurs, même dans 
Jes domaines où ils ont accru leur productivité, d'accroitre leurs 
rémunérations ou de favoriser leurs investissements judicieux 
est difficile d'admettre que demeurent anormalement élevées ei e1 
tout cas plus élevées que les leurs, les rémunérations des Ù 
intermédiaires pour des produits essentiels, 

La présente proposition de loi tend avant tout à mettre chacun 
devant ses responsabilités à cet égard. 


D. — Objections diverses. 


a) Une marge globale en valeur relative inciterait les revendeurs 
à s'intéresser davantage aux produits les plus chers à la | gm 

Cet argument, qui à toute sa valeur quand il s'agit de produils 
concurrents dont les prix sont fort différents à la production, et 
sans portée dans le cas qui nous = à savoir celui des produits 
courants — qui n'ont rien des spécialités industrielles ou gastro- 
nomiques; il s’agit de la viande, des conserves banales et de qualite 
connue, satisfaisant à des normes presque classiques, où encorr 
de légumes, de fruits frais et dont les prix à la production diffère: 
fort peu à la même époque d'un producteur à l'autre dans la méme 
région. 

La marge ne saurait donc croître indèment quand sa base de 
référence est à peu près constante (par exemple par région de 
production) et qu'il s'agit de productions ccurantes onnées, à des 
saisons déterminées; 

bd) Les marges moyennes en France ont été durement comprimées 
et sont plus faibles qu'à l'étranger. 

Nos opposants tirent argument des travaux de la commission d° 
comptabilité nationale; mais ceux-ci ont été établis au sujet des 
produits industriels pour lesquels la concurrence joue et en parli- 
culicr pour les produits d'équipement (2}. Dès lors, i'argument 
tombe quand il s’agit de F uits agricoles de consommation cou- 
rante qui pèsent sur le budget familial, Nous avons d'ailleurs relevé 
cet argument au début du présent exposé. 

c) Le nombre des distributeurs est plus élevé en France qu'aux 
Etats-Unis et en Grande-Bre‘agne et conduit tout naturellement (1) 
les commerçants à prélever une — plus importante que dan 
ces pays, ne serait-ce que pour assurer leur Pre existence. Nous ne 
conlestons par ce fait, mais il conduit à rendre plus, opportune 
encore notre proposition. En eflet, une compression de la marge 
globale aura pour résultat de concentrer les points de vente d°3 


L4 





(1) Par exemple: production de plantes alcooligènes, garantie de 
prix du blé à un taux rémunérateur, même en cas de faible rende- 
ment, ete. 

(2) Cf Article de M. Guichard dans Productivité francaise 
d'avril 1953. ; 

(3) Cf. Rapport de la commission des comptes économiques de !à 
nalion 1953, p. Go, G6, 67, GS. 
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…duits en cause tout en accroissant le débit de chacun, en dimi- 
Le nt ainsi, de ce fait, la part des frais généraux incorporés dans 
j: coût des produits distribués. 
_ins doute y aurait-il quelque danger à trop écraser les marzes 
hales car on aboutirait aisément à une concentralion exagérée, 
: 1 là encore il convient de rechercher la juste mesure, par calc- 
re de produits. ; 
® Les éludes faites sur la distribution à l'étranger (portant d'ailleurs 
eentiellement sur des produits industriels), et les circuits courts 
organisations intégrées verticalement, donnent des éléments 
d'avpréciation utiles qui peuvent servir d'exemple. Le mécanisme 
“- chaînes volentaires, classiques en Amérique du Nord ou en 
jlutlande, constitue un exemple de concentrations raisonnées et 
convenablement articulées possédant la nécessaire souplesse pour 
“ver au rendement optimum, tant à l'égard de l’entreprise elle- 


ynéme que de son personne! et des clients. 


or 


d Le mécanisme de la marge globale est d'essence « dirigiste ». 


c'est un peu comme s{ l'on disait qu'est dirigiste une ruesure 
tendant à développer les sens uniques dans un centre urbain 
encornbré par un accroissement sensible du nombre des véhicules 
an y circulent ou y stationnent. . L 
* Notre proposition n'interdit à personne ni le libre choix de ses 
touruisseurs et clients, ni le droit de s'organiser pour se réserver fa 
part la plus large de la marge globale licite. | 

pue se limite à demander que pour des produits sensibles et de 
couommation familiale courante, l'utilisation de voies étroites, lon- 
cu sinueuses, soit moins encouragée que celle de voies larges, 
courtes et droiles. 

Cela n'attente en rien au jeu de la concurrence loyale. An con- 
traire, cela doit permettre le retour aux fondements mêmes de là 
competition commerciale. 

Mais c'est sans doute cette crainte d'un retour à la concurrence 
et à ses risques qui fait réagir par avance ceux qui sont devenus 
les fonctionnaires nouveaux d'un faux capitalisme ; 


e, L'article 4 du texte antérieur n° 421/C. R. 1948 tendant à 
développer les relations directes des consommateurs et des produc- 
teurs est inopportun car il og porter atteinte à des conven- 
tions organisant un circuit donné. 

li faudrait pourtant s'entendre sur ce point; le Conseil de la 
République, lors de la discussion du projet de loi sur les ententes 
économiques, n'a pas caché son hostlilité aux conventions taciles ou 
non, constituant chasses gardées, renchérissant les prix ou s'oppo- 
sant à leur allègement au stade du consommateur. 

A moins de satisfaire de vains propos, il faut bien prendre les 
moyens permettant d'atteindre la fin recherchée, en l'occurrence Ja 
diminution des prix payés r l’usager pour les produits fonda- 
mentaux intéressant le budget familial. 


f) La substitution d'une marge globale de distribution calculée en 
fonction des prix à la production ou à l'importation conduira à des 
accords spontanés entre les intermédiaires et producteurs tendant 
à des majorations fictives des prix payés au producteur. 

Nous ne démentons pas cette possibilité, mais fl paraît hien 
difficile que dans toute la France se créent des ententes ou conven- 
uons tacites couvrant tous les produils en cause. 

Au surplus, les données fondamentales des prix à la production 
sont connues, quasiment publiques, et l'administration possède des 
dossiers, sans doute imparfaits, mais d’une valeur de référence 
certaine, Un trucage des prix à la production sera aisément déce- 
lable, si on le veut, 

Enfin, nous ne cachons à personne que notre texte postule 
l'application des dispositions de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
1%% en matière de contrôle, au besoin même au stade de la pro- 
| en cas d'abus systématiques, d’'ampleur d’ailleurs peu 
probable. 


g\ L'échelle mobile des salaires diminue considérablement l'intérêt 
d'une mesure tendant à freiner la hausse des prix des produits de 
consommation familiale. 

Cet argument est sans portée pour une raison évidente: tout ce 
qui atteint Ja monnaie dégrade notre économie, décourage les 
producteurs, pourrit l'épargne. 

Mais il y en a une autre; la loi sur l'échelle mobile des salaires, 
Sans le correctif d'une disposition relative aux marges, peut con- 
duire à une situation paradoxale et dangereuse: « hausse de prix 
à la distribution déclenchant, du fait des dispositions sur l'échelle 
Mobile des salaires, la hausse de ces derniers et dans le méme 
temps, hausse plus faible, peut-être même baisse des prix à la pro- 
duction parce que des facteurs extérieurs, tels que les prix de 
Matières premières importées où les coürs mondiaux ont sensible- 
Inent diminué ». Situation qui aurait pour effet d'accroître encore 
les rémunérations dans le circuit de la distribution, sans aucun 
profit ni pour le consommateur, ni pour le producteur (41). 


h) L’instauration de la marge globale aura pour effet d’aligner tous 
les vendeurs d’un même produit sur les prix maxima. 

Encore que la loi n° 52-1835 du 18 juillet 4952, puis le décret 
n° 53-704 du 11 août 1953 l’abrogeant, mais en maintenant les dis- 
positions, précisent que les prix autorisés sont toujours des prix 
Maxima et peuvent comporter toute baisse que désireront les pro- 


(1) Cf. document 1404 édité par la présidence du conseil et cité 
bär M. Maquenne dans le ne 38, an xu, 3° série de la Nouvelle Revue 
de l'économie contem dans lequel on rappelle qu'à chaque 
Mouvement des prix à la production, la hausse des prix de détail 
est ou y pettement plus élevée, le commerçant tendant à se 
Iémunir lui-même contre toute hausse ultérieure. 


dé é sement le programme d'ensemble de l’industrie eotonnière, 
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ducteurs et vendeurs des produits considérés, nous avons cru devoir 
préciser dans le texte actuel le caractère maximum de la marge 
globale, Ceite disposition répond à l'objec tion. 


1) Les produits tels que les fruits et légumes vendus aux Halles 
de Paris le sont à la consommation el dans ce cas le prix à la pro- 
duction ne peut tie déterminé, 

Notre proposition tend à revenir sur celle méthode, si ancienne 
suit-elle, et qui avait tout son sens au temps où les transports étain 
longs et difficiles. 

La marge globale maximum devra évidemment rémuncrer Île 
commissionnatrg ou le mandataire, quand ls existent et inter 
viennent dans le circuit de la dis@ibution, NH leur appartieondra, 
ainsi qu'aux grossistes et détaillants, di mettre d'accord sur 
leurs parts respectives de la marge. La concurrence se fera dès lors 
sentir aussi bien à l'échelon de Ja production par récions qua 
celui de la distribution. 

Enfin, Paris n'est pas toute la France et une décentralisation dans 
ce doinaine aussi nous apparait fort souhaitable. 

Que certains commerçants vivent mal, c'est possible, ct mére 
certain, Une meillenre organisation du circuit de distribuhon devra, 
autant qu'une politique tenace de reconversion vers des activités 
productives, remédier à leur médiocre état. En tout cas, 1 est 
cerlain que les maintenir dans des siluations pénibles et sans espoir 
est une mauvaise opération, méme pohtique, car il est déraison- 
nable d'espérer rendre au pays quelque vigueur si croit sans cesse 
le nombre de citoyens auxquels toute chance de s'clever el de 
prospérer demeure fermée. 

Réduire considérablement le coût de la éistribution des produits 
alimentaires est une des rares chances qui nous reste de calmer 
par des mesures efficaces les revendications des organisalions svrei- 
cales, de réduire les frais généraux de la nation et des producteurs, 
en allégeant leurs propres charges, d'amorcer la création d'une nou- 
velle épargne hibre, épargne encore plus nécessaire que l'épargne 
lorcée pour le développement des productions essentielles, car il est 
difficile de penser qu'un pays comme le nôtre ne puisse agir que 
sous la contrainte. 

Qu'il y ait d’autres mesures à prendre pour réformer le cireuit 
de distribution, ce n'est pas douteux: les projets, bons où mauvais, 
des derniers gouvernements le montrent, en prévoyant, eux aussi, 
diverses mesures fragrnentaires. 

Notre proposition ne constitue que l'un des moyens d'une poli- 
tique générale de réforme de la distribution et d'allégerment des 
prix à la production. Elle vise à compléter celles que le Gouverne- 
ment suggère. En tout cas, elle aurait un effet plus timimédial si 
elle élait appliquée, comme nous le demandons, au domaine hanté 
des produits de grande consommation intéressant Le budgel farnuidbiat, 
alimentaires notamment; ne réussirait-elle, en attendant des mesures 
plus amples, qu'à diminuer l'écart entre les prix à la production 
et à la distribution, elle aurait déjà produit son effet en diminuant 
la pression des revendications de salaires et en invitant les produ 
teurs à ne pas vouloir précéder ou suivre, suivant le cas, les reven- 
deurs dans leurs errements, 

La question demeure poste cependant de savoir dans quelle 
mesure le raccourcissement des circuits de distribution auquel devrait 
conduire noire proposition ne sera pas mal vu du ministère des 
finances qui, jusqu'à présent, a fermé les yeux sur les errements 
de la distribution, motif pris de ce que chaque allongement du 
circuit est générateur de taxes indirecles nouvelles et, par suile, 
de recettes, 

Un choix entre les dépenses et l'instauration d'une fiscalité 
directe intelligente, motrice, encourageant les produetions utiles 
au détriment d'autres dépenses, doit répondre à ces inquitludes, 


EXAMEN DES ARTICLES 


L'article fe tend à circonscrire Je <hamg d'application de 
ta marge globale maximum de distribution applicable aussi bien aux 
produits nationaux qu'aux produits importés. 

I s'agit: 

Essentiellement, presque exclusivement même, des produits all- 
mentaires bruts, usuels: légumes et fruits frais ou conservables 
à l'état naturel, la viande, le poisson et les volailles, non cuisinés 
ou traités pour la conserve, les œufs, laitages et fromages, les 
matières grasses ; 

Accessoirement, et dans le seul cas où la nécessité s'en ferait 
sentir parce que la concurrence ne jouerait pas à l'échelon du 
consommateur alors qu'elle jouerait à celui du producteur, où parce 
qu'une baisse très sensible des malières premières n'aurait aucune 
répercussion effective au dernier stade, de cerlains produits de 
consommation familiale courante (par exemple: produits textiles 
d’habillement et d'ameublement naturels ou synthétiques de long 
usage — chaussures el articles en cuir, quincaillerie de ménage). 

La qualification « fendue en l'état » appliquée aux produits 1is£3 
par la loi a pour objet de préciser que la loi ne s'applique pas 
aux produits qui subissent une transformation quelconque entre la 
production et le dernier stade de la distribution, 

Il a paru aussi nécessaire, étant donné je poids de la charge 
fiscale indirecte, variable d’ailleurs aux divers stades et selon les 
produits, de l'exciure de la marge; les frais qu'entraine le coût 
des impôts indirects ne sont pas dus aux commerçants ; fl ne serait 
pas plus juste de les en incriminer en les introduisant dans la marge 
que pour le cas des frais de transport et d'emballage qui devront 
être décomplés à part et pourront apparaître clairement ou consom- 
mateur. L'importance des frais de transport vers les grands centres 
(qui ne frappe d'ailleurs pas la production vendre l'usager sur 
place), conduira sans doule les consommateurs à acheter les produits 
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transportés au meilleur prix; cela devrait d'ailleurs pousser à la 
rationalisalion des transports. 

L'article 2 a pour objet de rendre plus aisée, pour tout intermé- 
diaire silué à l'intérieur du circuit de la distribution, ou pour tout 
achelcur à n'importe quel stade de la distribution, la détermination 
de la marge qu'il supporte. 

L'article 3 à un objet très précis: c'est de permettre à chacun 
de fuire ses achats directement auprès du producteur s'il le désire : 
ainsi scra rompue également l'obligation (devenue légale depuis la 
guerre) pour le consommateur de cerlains produits industriels ordi- 
haires et qui n'ont rien d'une spécialité, de passer ses commandes à 
un délaillant parfois mal organisé et ne bénéficiant d'aucune exclu- 
sivité, même si les relations dæectes entre l'usager et le producteur 
gout aisres 

Une réserve toutefois s'impose pour les produits alimentaires: le 
producteur vendant directement à l'usager doit étre soumis aux 
obligations de la législation sanitaire 

L'article 4 précise les conditions d'affichage et de publicité des 
prix à La production des produits soumis à l'application de la marge 
globale maximum. Leur nombre peu élevé, le nombre important 
des journaux hebdomadaires où quodidiens dans toutes les régions 
Ae France, l'attrait publicitaire qu'offrirent les journaux où parai- 
ront les mercuriales consli'uent autant de facteurs rendant aisée 
la publicit 

Quant à l'affichage, il suffit, pour répondre aux inquiétudes de 
ceux qui y verraient une sujétion génante, de rappeler l'existenre 
dans de nombreuses boutiques de panneaux portant les prix aulorises 
où de grandes ardoises portant les prix du jour. 

L'article 5 prévoit les sanctions, La publicité d'une sanction aura 
certainement un effet salutaire; le public se rendra compte que 
la loi doit être respectée et Va été; les délinquants éventuels 
n'auront nulle envie d'être L'objet d'un blâme publie, En cas de 
récidive, la fermeture de l'établissement et l'interdiction d'exercer 
la profession pendant une longue période auront plus d'effet que des 
peines devant lesquelles reculent les tribunaux lorsqu'elles sont très 
élevées où leur apparaissent graves par rapport à l'importance finan- 
cire du délit, Par contre, interdire à certains le maintien dans la 
profession parce qu'ils l'exercent mal, sans rendre les services qu'on 
en atlend où qui sont la naturelle contrepartie de sa fonction, nous 
üpparail plus aisée à faire admettre par chacun. 








































































































































































































































































































En con-équence, ous Vous dermaudous d'adopler la proposition 
de loi suivante : 

















PROPOSITION DE LOI 











Art, fer, — Des arrêtés inlerministériels ou ministériels pris, dans 
lés cond.tions prévues à l'article fer de l'ordonnance n° 45-1483 du 
au juin 1943 relative aux prix, pourront fixer, à l'égard de tous 
produits de consommation famillale courante et destinés à êire 
revendus en l'état, une marge globale qui sera déterminée en pour- 
centage sur les prix de venie à Ja production ou à l'importation et 
constituera la majoration maximum dont pourront être affectés ces 
prix lors de la vente au détail. 

Il ne sera pas tenu comple, pour le calcul de ladite marge rmmaxi- 
Muin, des prestations d'emballage, de transport et de toutes autres 
prestations accessuires ou des charges fiscales indirectes, 

Celle mage sera frappée des mêmes coefficients de réduction 
que ceux portant sur les salaires minima et définis par zones de 
salaires. 











































































































Art. 9, — Tout vendeur d'un produit pour lequel la marge globale 
prévue à l'article fer aura été déterminée, sera tenu de remettre à 
son acheleur, sur sa demande, une facture portant mention du prix 
auquel ledit proxduit aura été vendu: chaque revendeur portera sur 
ses factures l'indication du prix pratiqué par son fournisseur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle à l'application de celles pré- 
Vues par les articles 3%, 46, 47, 48 et 19 de l'ordonnance n° 45-1183 
du 20 juin 195 précitée, 

































































Art. 3%, — A dater de la publication de la présente loi et nonobs- 
fant toutes dispositions et conventions contraires, les commerçants 
détaillants seront autorisés à effectuer directement leurs achats et 
üpprovisionnements auprès des producteurs et importateurs, Ces 
derniers pourront, dans les mêmes conditions, vendre directement 
aux utilisateurs el consomimatleurs, sous réserve de la législation 


’ 1 IL 
sanitaire, 






























































Art. 4. — Les prix à la production des produits soumis aux dis- 
posilions des articles précédents, instituant une marge globale maxi- 
mm, seront publiés chaque semaine, à jour fixe et sans frais, dans 
les journaux quotidiens, 

Ces prix seront, en outre, affichés, avec le montant de la marge 
globale correspondante dans les magasins de détail distribuant les 
produits en cause, 





















































Art. 5. — Les infractions aux arrêtés pris en vertu de l'article fer 
de la présente loi seront punies, la première d'une amende de 
50.000 À { million de francs, ainsi que de l'affichage de la sanction 

rononcée et, en Cas de récidive, d'une amende de 100.000 à 10 mil- 
ions de francs, de la fermeture de l'établissement et d'une interdic- 
Uon d'exercer le même commerce pour une durée maximum de 
dix ans, soit comme patron, soit comme associé ou employé, inté- 
res:£ ou non. 

Sous réserve de celte disposition, il sera fait application des dis- 
positions de l'ordonnance ne 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la 
constatation, Ja poursuite et la répression des infractions à la légis- 
lation économique. s 
























































pays — Suède ou Suisse par exemple — 





ANNEXE N°435 





(Session de 19%. — Séance du 6 octobre 1953.) 


L2 
à réglementer l'usage des laits de vaches iraitées à la pénicilline 
ou nourries avec des aliments fermentés, préseniée par MM. 
veau, Méric el les membres du groupe socialiste et appare: 
sénateurs — (lRenvoyce à la commission de l'agriculture.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernen 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, depuis deux ans ont ét signalés en laiteris 
— et notamment en fromagerie — des accidents de fabricatior 


sités auparavant, où attribués naguère à une technique insuffisar 
alors que la sélection et le travail du lait avaient été correctemeit 
effectués. 

Un examen plus approfondi des faits — et l'exemple de l'étranzer 
— ont perinis de découvrir qu'il s'agissait en réalité de deux conti- 
minalions caractéristiques du lait non décelables à première vue, 
l'une se rapportant au genre d'alimentation du hélail et l’autre 41 
résidu laissé dans 1e lait par le trailement des mammmites à l: 
pénicilline, 


Accidents dus à l'alimentation. 


Dans les régions nord de la France, surtout, mais en fai! partout 
où exisle la culture beélteravière — et dans une moindre mme 
la brasserie — l'alimentation du troupeau laitier utilise largement 
ces deux résidus industriels qui s'appellent les pulpes de distilu 
ou de sucrerie el les drèches de bière. 

li s'agit pour le premier de ces deux sous-produits d'un em 
qui tend à se géneraliser à cause du prix de revient jintére- 
de cette nourriture rétrocédée aux planteurs à bon compte. 

Comme il n'est pas possible de consommer toutes les pu 
à l'état frais, on les ensile généralement et le silage est en , 
consommé tout l'hiver, en mélange avec des collets de betteraves 
des navets, des choux ou diverses racines, 

Trop souvent, malgré les conseils donnés par les professeurs 
d'agriculture, ces ensilages sont effectués dans des conditions telles 
 — la fermentation bulyrique s'y développe rapidement et le lat 
des vaches ainsi nourries, à son tour, contient en grande quan 
les ferments indésirables, 

Il en résulte de nombreux accidents an cours de la fabrication 
des fromages à partir de tels laits, et le beurre lui-même °° 
ressent, Eclatementis, excavalions, rancissure, sont la marque de 
produits ainsi détériorés, Le lait en nature lui-mème perd une parle 
de ses qualités hygiéniques, 

Or, s'il est forcément difficile d'éduquer le producteur qui prépa 
lui-même ses ensilages à base des verdures qu'il récolle, il n'en 
est pas de même des pulpes ou des drèches qui sont fabriquée; 
dans des usines centralisées, 

Il existe actuellement sur le marché des produits chimiques on 
des ferments — ferments lactiques notamment — qui, ajoutés avant 
emploi aux denrées à ensiler, permettent d'obtenir un silage de 
bonne qualité sans fermentation dangereuse 

IL serait donc nécessaire que la loi intervienne pour obliger les 
sucreries, distilleries ou brasseries, et plus généralement toutes les 
entreprises qui rétrocèédent à la cullure des sous-produits ferme 
tescibles destinés à l'ensilage à additionner à ces derniers de: 
conservatifs agréés par les services d'hygiène et dont le coût sera 
incorporé au prix de vente du sous-produit, 

Un simpl2 décret pourrait facilement résoudre un {el prob'ème 


Accidents dus à la pénicilline. 


On sait que l’utilisation en fromagerie ou même en beurrcre 
(pour Ja maturation des crèmes) du lait de vaches atteintes de 
mammite et soumises à un traitement par la pénicilline donne 
lieu à des accidents de fabrication provenant de l'action inhibitrit 
de cel antibiotique sur le développement des ferments Jactiques 
et qui reste cependant sans effet sur les germes se trouvant dans le 
lait cru et résistant à Ja pénicilline, tels que les bactéries coli- 
formes, par exemple. 

D'après le Journal Romand, étude publiée le fer septembre 1%, 
la dose de pénicilline utilisée dans le traitement des mammitr:, 
soit 50.000 unités internationales, par quartier de pis, suffit à aric- 
ter la fermentation lactique dans 2.49 litres de lait. 

Une communication du professeur Mohr, du centre de recherches 
pour l'industrie laitière de Kiel, confirme cette étude, 

Praliquement, un lait ou une crème ne peuvent s'acidifier n07- 
malement, mème après gpasleurisation et addition d'un ferment 
acidificateur, moins de quatre jours après le dernier traitemeui 
à la pénicilline. 

Dans l'intérêt de la techniqu2 beurrière et surtout fromagère, 
ar voie de conséquence ur l'économie laitière en général. il 
mporte don de prendre des mesures très sérieuses pour évite: 
l'emploi de laits de vaches traitées par la pénicilline ou auke 
antibiotique analogue (streptomycine, auréomycine), elc. 

Certains services vétérinaires, certaines organisations profession- 
nelles ont déjà diflusé des avis relatant les dangers d'emploi de 
tels laits. Ce n'est pas suffisant. 

IL serait sage de s'inspirer des préventions prises dans d'autres 
pour édicter des mesures 
tendant à réglementer l'emploi des laits pénicillinés ou susteo- 
tibles de contenir des produits médicamenteux d'élimination. 
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: s laits au moins lobli 
L'interdiction de vente de ces lai L= ou tout au moins l’obli- 
lion faite aux vétérinaires de délivrer aveu des ordonnances 

d'emploi de ces médicaments une notificatiog de mise à part du 
lait des vaches traitées durant une période à fixer — apparaîl 
comme indispensable tant au point de vue économique que san 
11 
EE Oncôre, la mesure gra ûtre édictée par décret, 
Au moment où un effort el réalisé dans tout le pays en vue 
d'améliorer la qualité du lait, sa rentabilité et le progrès tech- 
nique de l'équipement. il semble que quelques mesures aussi si- 
yles que celles décrites plus haut auraient intérêt à être miss 
su point et rapidement appliquées, car sans parler de l'esprit 
sanitaire du pro ème, le gaspillage de la ri hesse laitiere, consé- 
guence des errements que nous venons de signaler, ne peut être 
vleré, 
Î Pour ces motifs, nous : 
proposition de résoluiion ci-dessous que 
vouwir bien faire vôlre. 


avons l'honneur de vous présenter la 
nous vous demandons de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

1e Conseil de Ja République invile le Gouvernement: 

4 À promulguer par décret un réglement aux lermes duquei 
gerait rendue ôbligatoire l’incorporalion de produits de conserva- 
tiun agréés par les cervices vétérinaires et d'hygiône aux denrées 
tunmentescibles lives par le commerce et l'industrie en vue de 
Jeur ensilage pour l'alimentation animale ; 

2 A réglementer l'emploi des produits médicamenteux, ef notam- 
ment des antibiotiques, susceptibles de passer dans le uit des 
femsiles laitières traitées par ces produits, et à prévoir les modes 

ation «de ces laits, 





ANNEXE N’436 


a — 


{Sesslon de 195%. — Séance du 6 octobre 1959.) 


j PROPOSITION DE LOI tendant à l'annulation des dispositions du 

T4 décaet no 57-403 du 11 mai 1%33 pour le rétalhlissement de l'assis- 

K4 tance à la famille, présentée par MM. Denvers, Nasean, Canivez, 

1 et les membres du groupe socialiste et apparentés, séuñleurs<, et 
Lansmise au bureau de l'Assemblée natiunale conlormément à 
lurucie 1h de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messiours, le décret du 11 mai 1953 a supprimé l'assi:- 
louce à la famiile, Quelle que soit désormais la situation matérielle 
el morale des intéressés, Je cumul entre les allocations familiales 
€i le: allocalions d'assistance est interdit. 

Vous connaissez les conditions dans lesqueïles le b'néfie de 
l'assistance à la famille élait accordée et nous devons rendre un 
hoiumage aux commissions cantonales d'assistance qui exominaient 
Î 


judixvieusement les requêtes présentées et qui n'accordaient aux 
filles les allocations qu'en fonction de leur état de nécessité, 
Nous rappellerons que Sur 100.000 familles qui bénéficiaient de 
J'assistance, les deux tiers étaient constitués par des femmes seules 
c'argées de famille, veuves, mères de famille abandonnées par leur 


mirt, fllles-mères, etc., l'autre tiers comprenant les pères de farmille 
Juaiades et done incapables de travailler. 

Les allocations étaient payées par les bureaux de hienfaisance et 
h dépense annuelle était pour l'Etat da l'ordre de deux millians. 

Vous n'êtes pas sans ignorer, mesdames el messieurs, les délresses 
el les misères que eetle allocalion pouvait éviter. Brutalement elle 
€-i supprimée, Certes Je déeret du 11 mai laisse bien entrevoir Ja 
pos-ibiuiié de subsliluer à l'assistance à Ja famille « le secours à 
l'enfance », Nous ne pouvons accepter que « le secours à l'enfance » 
remplace l'assistance à la famille, Ce sont deux choses qui ont été 
croces pour deux objets distincts, 

H conviendrait d'ajouter, en ce qui concerne le secours à l'en- 
fane, qu'il constitue une mesure de protection et par là même de 

irvoillance, Les enfants qui bénéficient de ce secours sont donc 
rallqyuement sous le’ contrôle de l'administration, c'est-à-dire de 

sistance publique. Les familles qui sollicitent le secours à l’en- 
ice risquent done, en raison de ces mesures de contrôle et de 
\eillance, de se lrouver mises en tutelle par l'adiministration dis- 
isairie de l'aide, C'est une silualion anormale, nous ajouterons 
umiliante, et par conséquent que nous ne pouvons accepter. 
L'autre part, cette action ne peut être assimilée à celle jouée par 
le: commissions cantonales d'assistance dans ce qu'on peut appeler 
la protection familiate et sociale. 

Jl n'est done pas possible, précisément dans les cireonstances pré- 
sentes, à l'époqne où le Gouvernement prétend faire un effort en 
faveur des plus déshérités, qu'il se désintéresse du sort de ces 
familles en + laissant dans la détresse. 

Nous considérons comme un devoir urgent de prendre toutes dis- 
Yositions pour l'abrogation de ce décret. 

C'est pourquoi nous vous demandons de blen vouloir adopter la 
Proposition de loi suivante: 


| 
1. 
| 
h 


PROPOSIPMION DE LOI 


Article unique. — Les disposilions dn déeret ne 53-103 du 11 mai 
d'u concernant l'assistance à la famille sont annulées. 
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ANNEXE N° 437 


Sess'on de 192 Séance du 15 23.) 

PROJET DE Lol, idu} è par l'A= nhiée naliana! s du: 4 { 
Pissident de Lx Ropubiiqie à raliler Lx convention internationale 
du travail me 101 cou crhanl lv: Congés payés l1:: ! agriculture, 
adoptée par la conférence internationale du 1ravaii dans <a it ; 

in, tenue à Genève en juin 192, transmis par M, le 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil d K 
diique (1). (Kenvoyé à la comtnission de l'agriculture.) 
l le 19 } | 


Mon:i 1f le nris lent 


du 6 octobre 1957, l'Assemblée nalionale à mil 


Dan: s1 séance Die 
Un prujei de loi aulursaut le Pr dent de la République fe 
a convention intérnationaie du travail ne Oil concerna ‘ 4 
pavés dans l'agrivu!lure, à loplée par la conférence finte { 
du traval dans sa 2» sessio }, {eu i Gençcrve en juin pu, 

Conformément aux dispositions de l'arlic'e 20 de la Con 
j'ai honneur de vous adresser uvre expédilion authentique 16 ve 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour av.s 
l: Conseil de la Répuhiique, 

Ju vous prie de vouloir bien m'areuser réreplion de cet envol 

\amez, ménsicur le président, l'assuiäance dé ma haute censidé 
] jii 

Le res lent de l'Assermblée nationale R 
Signé; Enouanb Henior, 
L'Assembhic: à it idopi le } j le } ont la ten 
PROJET DE LOI 

Art. fer, — Le Président de la République est autorisé à HinAt- 
hiquer au directeur du bureau initernationa! du travail, da les 
conditions élablies par la constituton de l'organisation internatio 


hale du travail, la ratification de la convention n° 101 co 

les vongés payés dans l'agriculture, adoptée par la ranférence Inter. 

halionale du fravail dans sn 45e session, tenue à Genève en ja EUP 

et dont le texte e-t reproduit en annexe, 
et, à 


Art. 2, — Celle ralitlcalon n'est valabie que pour la métropole et 
l'Algérie, 
b bre en % € } | , à Pa le Gé bre 1929 
I préside 
Sig Evot sup Mint 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gonv. ' 
à saisir le Parlement d'un projet de loi relatif aux mmodalles de 
l'élection 1 Président de la République, présentée por MM. beui 
£es Pernot, Borgeaud, Abel-Durand, Le Bas-er, Pesehaud, Alcx 
Ronbert, Saller et Maurice Walker, sénateurs, — (Renvoyée À la 


t 


F 
t 
Î 





commission du suffrage universel, du controle con: ilionne}, du 
reglement el des pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans quelqugs sema'nes, Je Pariement 


Téunira en congrès, élire le 
Républ + 

Or, à l'heure actuelle, les modalités de cecile élection sont encore 
inconnues, 

Sous la Troisième République, la question était réglée par la 
Consülution elle-meéme, 

En effet, aux termes de l'article 2, paragraphe fer, de la li 
constitutionnelie du 25 février 1879, le Frésident de la Répubi jee 
était « é:u à Ja majorité absolue des suffrages ». 

La loi “onstitutionnelle du 27 octobre 1956 est beaucoup moins 
précise. Elle se borne à indiquer, dans son article 29, paragraphe 1, 
que « le Président de la République est élu par 16 Parieiment » 
et à spéc'fler, dans son article 11, paragraphe 2, qu'au eas où 
« les deux Chambres se réunissent pour l'élection du Président de 
la République, leur bureau est celui de l'Assemblée nationale », 

H appartient donc au Parlement de déterminer, par la voie Kgis- 
lätive, les modalités du scrutin qui doit avoir leu à Versailles. 

A la vérité, lors de l'élection présidentielle du 46 janvier 1947, 
c’est par le vote d'une simple motion présentée gu nom du « bureau 
du Parlement et des présidents des groupes des deux Assembiées », 
qu'it a été décidé que l'élection se ferait, ce jour-là, « au scrutin 
secrel, par appel nominal et à la majorité £bsolue des suffrages 
exprimés ». 

Mais, s'il à fallu recourir à cette procédure, jusqu'alors in'onmue, 
du vote d’une motion qui, d'ailleurs, vise seulement le scrutin du 
46 janvier 1947, c'est, de toute évidence, parce qu'il élait matérielle- 
ment impossible de recourir à la voie législative. 


à Versailles, pous Président de ja 








me me 


(1) Voir Assemblée naliona’e (2e législ.), nes 60%0, 630 el in-8 962, 
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En effet, le Conseil de la République s'est réuni pour la première 
fois le 27 décembre 1946, jour auquet il a tenu deux séances, l'une 
consacrée à la vérification des pouvo:rs de ses membres et l'autre à 
l'élection de son bureau définitif. 

A l'issue de cette dernière séance, M. Champetier de Ribes, qui 
venait d'être &:u président, annonça que, l'Assembiée nationale ayant 
prononcé la eciñture de sa session, la clôture de la session du 
Conseil de la Républ'que était, « en “onséquenceé, prononcée confur- 
imcment à l'article 9 de la Constitution ». 

On sait, d'autre part, qu'aux termes de re méme article 9, 
« l'Assemblée nationale <e réunit de plein droil en session anuaueé::6 
le secon) mardi de janvier 

Le or janvier 1947 tombant un mercredi, c'est done le 15 janvier 
que la ses on parlementaire devait s'ouvrir. Or, l'élection du chef 
de L'Elat avait été fixée au 16 janvier. Les exigences du calendrier 
tuterdisa ent donc de recourir à la procédure législative, 

Aujourd'hui, ren <e semblale, Trois mois encore nous séparent 
le la date à laquelle expireront les pouvoirs de M. le prés«dent 
Vincent Auriw:. 

bans ces conditions, il est indispensable de faire voler nne loi 
Jixant Les modalités de l'électien du Président de la République. 

Qu'il s'agsse des “onseils municipaux, des conseils généraux, de 
l'Aswimblée nationale, du Conseil de la République, de l'Assemblée 
de l'Enion francaise, voire même du Conseil supérieur de la mag:s- 
trature, les modalités des clections sont toujours déterminées paf 
un texte législatif 

Qui done pourrat admettre qu'il en fût autrement pour la pins 
importante de toutes les éectons politiques, l'élection du chef de 
l'Etat ? 

Les principes du droit iinposent done au Parlement l'obligation 
a régler par une loi, délibérée conformément aux dispositons de la 
onslilution, les conditions dans lesquelles le Président de la Répu- 
jue sera désigné dans quelques semaines. 

Au surplus, cette procédure est seu'e conforme à la tradition 
épubleaine, En effet, ! à toujours été admis que les deux Chambres, 
rsqu'elles sont réunies pour élire le chef de l'Etat, constiluent 
nn pas une assemblée détibérante, mais nn simple « coilège éiec- 
ral », qui ne peut se livrer à aucun débat, 

Pour toutes es raisons, nous eslimons qu'il est du devoir du 
Gouvernement de saisir timimédiatement le Parlement d'un projel 
er 


de loi tendant à r cette jmportante question. 


A la vérilé, ayant le droit d'initiative, nous pourrions déposer 
nous-môèms:s une proposition de loi tendant à cet objet. 

Mais, élant donné qu'i s'agit de l'élection du Président de Ja 
République, 11 nous apparait, pour des raisons de haute convenance, 

ur desquelles il est superflu d'insislter, que c'est au Gouvernement 


Pui-mémm qi appartient de déposer un projet ie loi sur le bureau 
de l'Assemblée nationale 


ba onquence moli ivons l'hu n'reur le von demander de 
vou bien accueillir favorablement Ia propos tion de résolution 
dent la ir 


PROPOSITION DE RESOLEUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer, 
dans le plus bref dfai, sur le bureau de l'Assemblée nationale, un 
projet de loi tendant à délerminer les modaiités de l'élection du 
J'résident de la Républ que. 





ANNEXE N'°439 


—— 


(session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 
PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assembkée nalionale après 
déc aralion d'ursnce relative à la communication de certains 
doouments à !la comimision chargée d'enquêter sur le trafic des 
piastres indochinoises et à l'obligation de témoigner devant cette 
comiuission, transmise par M, le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
vovée À la commission de la justice et de légisiation civi'e, eri- 
minelle el commerciale.) 
Paris, le 13 oclobre 1952, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 octobre 1%, l'Assemblée nations'e @ 
adoplé, après déciaralion d'urgence, une proposition de loi relative 
à la communication de certains documents à la commission chargée 
d'enquéler sur le trafic des piastres indochinoises el à l'obligation 
de témoigner devaut celte commission. 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien Saisir, 
pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouoir bien m'accuser récepiion de cet envoi. 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion, 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Epouvarb Ienrior, 


_— — - — - 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2 législ.), n° 6612, 6683, 6%4 et 
in se Jo. 


49 Consen. 18 La Tértayique, — S, de 1957, — fer juin 1964, 





L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi dont :à 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Nonobstant toutes dispositions contraires, les membre 
du Gouvernement, les fonctionnaires et agents des adtministratinis 
publiques, les membres du personnel des banques et des servic-ÿ 
financiers, appelés à déposer comme témoins devant Ja commis. 
sion chargée par l'Assemblée nationale d'enquêéter sur le trañs 
des piastres indochinoises, ne peuvent opposer à celle-ci le secret 
rufessionnel lorsqu'ils sont entendus sur les faits se rapportant 

ce trafic. 

Ils sont tenus de communiquer à la commission, à sa demarJa 
et sans délai, tous documents ou dossiers détenus, par €ux 6 
leurs services, &e rapportant à ce trafic, et dont celle-ci esliue 
la connaissance nécessaire à l'accomplissement de sa mission. 

Art 2 — Quiconque refusera de témoigner devant la Ccomms. 
sion chargée d'enquéler sur !e trafic des piasires indochinises 
ou s'opposera scieminent aux commpunications prévues à l'alinéa à 
de l'article {°r sera puni des peines de l'article 263 du tode gén. 

Lélibéré en scance publique, à Paris, le 13 octobre 1953. 

Le président, 


Signé: Enrouaro Hanrior, 





ANNEXE N° 440 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nalionale autorisant :s 
Président de la République à ratifier la convention conclue etre 
la France et lai Belgique, signée le 20 janvier 195% à Paris et 
relalive à la créalion de bureaux à contrôles nationaux juxtaposés 
à Ja frontière franco-belge, transmis par M. le président da 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Rép 
blique (1). — (Ronvoyé à la commission des affaires économiques, 
de: douanes et des conventions commerciales.) 

Paris, le 11 oclobre 1932. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13% octobre 1952, l'AssembMe nationa'e a 9d,4 
un projet de loi autorisant le Président de la République à raliller 
la convention conclue entre la France et la Belgique, signée le 
4 janvier 195% à Faris et relative à la créalion de bureaux à 
contrôles nationaux juxlapo<és à la frontière franco-belye, 

Conforméinent aux dispositions de l'article 29 de ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi 
le Conseil de Ja République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet en: 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute const 
déralion, 


Le président de l'Assemblée nationnr, 
Signé: Enouars HERRIOT, 
L'Assemblée na‘tiona'e a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française et 
autorisé à ralifiér la convention conclue entre la France et la 
Belgique, signée Je 20 janvier 1953 à Paris, el relative à la création 
de bureaux à contrôles nationaux juxtaposés À la frontière franco 
belge, dont le texte est annexé à la présente loi, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 octobre 1952. 

Le président, 
Signé: Evouarn Henri, 





ANNEXE N’441 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensioñs (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et | = l'oppression) suf 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à faire bénéficier des dispositions de la loi n° 48-1251 du 6 août 1, 
établissant le statut définitif des internés et déportés de la Résis- 
tance, les Alsacions ct Lorraine réfractaires à l'incorporation dan: 
les formations militaires «11 paramätitaires allemandes ou déscrieu13 
— er formations, ainsi que leur famille, par M. Radius, séna- 
eur (2). 


Mesdames, messieur:, la proposition de loi, qui vous est soumi-e 
après avoir été adoptée en première lecture par l’Assemblée natie- 
nale, doit redresser la situation particulière de nombreux Alsarier+ 
et Mosellans à la suite de mesures de coercilion exercées contre eux 
en raison de leur attitude, ou de leur activité hostile à l'occupant, 
après l'annexion de fait par l'Allemagne de nos trois départements. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légis.), nos GDS, @552 et in-S° it. 
(2) Voir: Assemblée nationale (% légisi.)}, nes 432%, 4767 et m°° 
81; Conseil de la République, n° 2140 {januée 1955, 
18 
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Annexe n° 441 (suite). 
domine 

Ainsi que M. Mondon l'a très exactement exposé dans sa propo- 
sition de loi, il est hors de doule que la déserlion ou l'insoumission 
à l'incorporation dans l'armée allemande constituent un acte typique 
de résistance individuelle ayant diminué le poleniel militaire de 
l'ennemi, et c’est donc à bon droit que l'Assemblée natiuhale à assi- 
miké de tels acles, souvent accomplis sous des périls extrérmnes, à 
ceux prévus à l’article 2, paragraphes à h et 5 du décret du 20 murs 
4919, portant règlement d administration publique de la lei no 48-1291 
du 6 août 1948, conférant le caractère de « résisiance à l'ennemi » 
aux « actions offensives ou défensives dirigées contre les forces mali 
taires de l'ennemi », ou aux « acles accomplis par toute personne 
s'associant à la Résistance qui ont été, par leur imporlance ou leur 
répercussion, de nature à porler une sérieuse alleinte au potentiel 
de guerre de l'ennemi et qui avaient cet objet pour mobile ». 

Mon collègue M. Peltre, rapporteur à l'Assemblée nationale, nous 
a donné une définition suffisamment précise de l'acte de résistance 
à l'ennemi dans les départements annexés el a décrit avec éloquence 
la situation des jeunes Alsaciens et Mosellans incorporés par vole 
d'ordre d'appel, qui se sont soustraits à Ja mobilisation dans les 
rangs de l'ennemi. Je ne puis que vous proposer de vous ralli-r à 
ses conclusions. 

Son exposé n'est pourtant pas complet, et je regrelte de devoir 
constater que plusieurs catégories d'Alsaciens et de Mosellans n'ont 
pa 6 visées par le texte adopté, alors que ces personnes ont fait 
preuve du même courage dans leur résistance à l'enneini et du méme 
attachement à leur patrie que ceux de leurs compagnons se trouvant 
encore dans les départements annexés de fait au moment de a 
parution des décrels ordonnant leur mobilisation dans les rangs de la 
Wehrmacht. 

Avant même ces textes, il y eut des Alsaciens et Mosellans qui 
prirent l'initiative de s'évader en franchissant l'ancienne frontière de 
4871 que l'occupant avait tôt fait de rétablir, En effet, de nomb'eux 

indice<, ne fût-ce que la propagande déclenchée par les « Gauleiler » 
Jor: de la prise de pouvoir en 1910, permellaient de prévoir la ger- 
manisalion de nos trois départements et leur assimilation an Reich, 
avec les conséquences qu'elles devaient entrainer dans une nation 
en guerre, en particulier la mobilisation forcée de toute la jeurne-<e, 

(es évasions n'allaient pas sans entrainer un danger quelquefois 
mortel. car la frontière était sévèrement gardée. 

D'autres jeunes gens encore, évacués des zones de guerre de 199 
dans différentes régions hors de ces zones, en dépit des liens moraux 
et matériels qu'ils étaient obligés de sacrifier, refusèrent les facHités 
de relour offertes par une habile propagande ennemie après l’armis 
tice de 1940, La signification de leur présence n'avait pas échappé à 
la police de l'occupant: foyers de résistance incontestables, ils furent 
l'objet d'une surveillance constante qui aboutit à de nombreuses 
arrestations par la Gestapo. suivies de déportalions. 

Ces arrestations élaient l'exécution d'un plan pré<tabli, Dès 194, 
Iimruler avait projelé la déportation sysiématique de tous les Alsa- 
ciens et Mosellans résidant sur le terriloire français, en raison 4e 
leur atlilude hostile à l'Allemagne. Cette attilude se manifesta, tan: 
par leur activité au sein de mouvements de résistance que par l’aide 
apportée aux évadés pour se soustraire aux recherches de l'ennemi. 

En dehors des risques auxquels les exposait leur seule qualité 
d'Alsaciens ou de Lorrains, il est à remarquer que la plupart de 
ceux qui s'élaient évadés, ou qui s'étaient obstinément refusés à 
réintégrer leur foyer, couraient des risques particuliers en raison de 
leur apparlenance à une classe mobilisable. 

Ceux d'entre eux sur lesquels la Gestapo put mettre Ia main 
subirent le même sort que ceux de leurs compagnons insoumis où 
déserleurs arrêtés sur place, C'est ainsi qu'une cinquantaine de pro- 
fesseurs et d'étudiants de l'université de Strasbourg, repliés à C'er- 
monl-Ferrand furent déportés dans les sinistres camps de Buchen- 
wald, HDachan, Dora et autres. 

C'est pour ces raisons que la commission des pensions a jugé utile 
de compléter dans ce sens l’article 4°r voté par l'Assemblée nalionale, 
en lui adjoignant un article 4er bis (nouveau). 

Fn outre, certains de leurs compagnons payèrent de leur liberté, 
voire de leur vie, le fait d’avoir, par tons les movens, aidé ces 
réfractaires à se soustraire à l'incorporation dans une armée qui 
h'était pas la leur. 

C'est pourquoi votre commission a estimé équitable de faire béné- 
ficier des dispositions de l'article 2? non seulement les membres de 
la famille, mais toute personne internée ou déportée pour avoir 
aidé volontairement un de ses compatriotes à se soustraire à l’incor- 
poralion dans l’armée allemande: elle a donc modifié en ce sens la 
rédaction de l'article. Le titre de la proposition a été adapté aux 
changements de texte que nous vous proposons. 

L'appréciation du caractère de déporté pour résistance à l'ennemi 
ne doit s'inspirer d'aucune discrimination suivant le lieu on la date 
à laquelle tous ces patrioles ont é6l& victimes de leur courage, don- 
nant ainsi un très bel exemple à la nation toute entière, 

Votre commission vons demande donc d'adopter à l'unanimité la 
Proposilion de loi suivante: 











PROPOSITION DE LOI 


tendant à faire bénéficier des dispositions de la loi n° 48-4%51 du 
6 août 1918, établissant le statut des déportés et internés de la 
Résistance, les Alsaciens et Lorrains qui ont été déportés ou inter- 
nes pour S'être soustraits à l'appel ou à l'incorporation dans les 
formations militaires ou paramilitaires allemandes ou les avoir 


désertées, ou pour avoir volontairement aidé ces réfractaires ou 
déserteurs. 


Art. fer. — Le bénéfice de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établis- 
Saint le statut définitif des déportés et internés de la Résistance est 
nd aux Alsaciens et aux Lorrains incorporés de force dans 

armée allemande par voie d'ordre d'appel, insoumis ou déserteurs 
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des formations mililaure ou paratmililtaur aleimn jui « “ 
incarcérés dans des camps de concentralion officiellement rt 
comme lets 

Art, 17 Lis (nouveau — Les mémes droits sont reconnu iX 
Alsaciens et aux Lorrains appartenant aux mémes classes de robli 
sadon, qui he sont pas retournés aprés Farmistice dans Île irois 
de pa lenents annexes de fat, on s'e uit évadés anutérik tetit 
aux mesures de mobtlisation dans l'armée allemande, et qui ont été 
intern< ou déprorle s dans les conditions prevues à l'articie 4° 

Art. 2 Les méômes droits sont reconnus à loue personne inter 
née ou déporlée, dans les conditions prévues à Fartele 195, pour avoir 
volontairement aidé un mobtilisable à se soustraire à ses obligations 


mulitaires inposées 

Art. à Un décret complétant le décret 19-427 du 25 mars 1919 
portant règlement d'administration publique pour Fapplication de la 
loi du 6 août 1958 préctiée, sera pris sur proposition du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministte des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre et du ministre de la defense 
hationa'e 


Ce décret fixera, dans un délai maximum de deux mois, ies imoa 
lités d'applicalion de la présene loi 


ANNEXE N'442 


(Session de 1993 — Séance du 20 octobre 1043.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assembiée nationale, autorisant le 
Président de la République à rallier l'accord de commerce <:21 
à Mexico le 29 novembre 1931 entre ln France ci le Mexique, lrari- 
ais par M. le président de lAssemblee nationale à M. le président 


du Conseil de la République (A). — (Renvosé à la commission des 
atfaires économiques, des douanes et des conventions commmer- 
ciales.) 


Paris, le 15 octobre 1953 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 15 octobre 1959, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ralfier 
l'accord de commerce signé à Mexico le 29 novembre 1951 entre la 
France et le Mexique 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de ia Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien qm'accuser réceplion de cet envoi 

Asréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ralion, 


Le président de l'Assemblée mutionale, 
Signé: Evouanb Henmor, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le 
ralifier : 

19 L'accord de commerce entre la France et le Mexique, signé à 
Mexico le 29 novembre 1951: 

29 Le protocole annexe signé à la même date: 

0 Les deux échanges de lettres signes également à la méme date 
et relatifs à la protection des appellations géographiques d'origine et 
la mise en vigueur provisoire de l'accord, 


Président de Ja fépublique est autorisé à 


dont les textes sont annexés à la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 octobre 1932 
Le président, 


Signé: Evouaub Hrniuor, 


ANNEXE N’'443 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture 


sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1935 modiliée, relatif 


- la Conversion du métayage en fermage, par M. Restut, <éna- 
eur ;2;. 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 19 novembre 1952, 
le Conseil de la République avait déjà été amené à se prononcer 
sur la modification de l'article 5%6 du statut du fermaze et du 
mélayage, relatif à la conversion du métayage en fermage et aux 
conditions de reprise du fonds par le bailleur. ” 

Sur le rapport que j'avais alors présenté au nom de la comimis- 
sion de l’agriculture, une disposition différente de celle’ que nous 











_ (1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 6156, GG et 
in-8o 965, 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 Mgisi.), nos 5602, 5682, 5814 et 
in-8o 803; Conseil de la République, n° %# (année 19531. 
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à Fuspirnes n de ce délai 


‘Assemblée nationale à d'est ne devoir me lu le 


de ses membres ont alors jugé préfrrable de 
Î loi reprenant les dispositions qui 


preneur demande 








ulture «est tout d'abord pronomés, 
défendre celle posit'on, 


a cominission repoussait les conclusions 


la date du jugement défini 
encur ne pouvant toutelois avoir leu 
: l'expiration de © 


itionale man L ui ai ‘de soup'e esse, 


PROPOSITION DE 


. te bailleur ne peut refuser la 
exploltation dans les conditi 
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— Séance du 20 octobre 
LOI tendant à autoriser l’application rétroactive 
le 3 de la loi Lo) 8 dv et 1920, concernant le maintien en 
un officier général de 
Var, pré sentée par M. 


temps les ges où 


nmaus el récompensés quand les cheis qui les avaier il 
| distinctions dunt 
Il en a été ainsi à toutes les époques. 
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C'est ainsi que les anciens de l'armée d'Afrique se sont sentis 
piu: particulièrement giorifiés par l'ac sr on üäu Maäréchalat des 
généraux de Lattre de Ta:signy et Juin el il en a élé de même po 
les anciens des force: francaises iibres et de la 2e D B. ave is 
pronmioion du général Leclerc. 

Foutes ces récompenses ont été très judicieusement décernes à 
l'armée de lerre. Il en a été de même pour l'armée de mer, puisque 
plus récemment, et dans lie même esprit, la dignité d'amira! je la 
floite à été relablie et conférée à l'amiral Lemonnier. 

Cependant l'armée de l'air <emble victime d'une indifférence on 
d'un oubii incompréhensibles, comme si elle n'avait rien à <on 
actif ou, comme ei le souvenir des faits et même des exploits mil: 
laires accompiis par ses troupes el ses cadres, s'élait déjà évanou 

En bien des circonstances pourtant la conduite de l'armée de 
l'air fut héroïque et son action eapitae. N ne faut pas oubher qu, 


l'armée de l'air de 1950 — dont le développement fut brulaleme: nt 
arrêté par l'armée d'armistice alors qu'elle était en pleine rénora- 
Hon — avait réussi, durant la campagne de France, magré !l'intc- 


riorité re'alive en nombre et quaiité de son matérie u à abattre offi- 
ciellement pius de 1.000 avions allernands, facillant ainsi grande. 
ment à hos amis anglais leur magnifique vicloire acrienne à Ane- 
terre, qui, rappelons-le, se joua à quelques avion: près. 

Cet élan donné à la rénovation de notre aviation en 1940, «il fut 
quelque peu tardif an regard des circonstances, ne fut cependunt 
pas matile, tant s'en fant, par la suite. C’est lui qui permit en vetlet 
de disposer après l'armistite, en Afrique du Nord, de très heiles 
unilés aériennes Celles-ei furent, il est vrai, en grande parle decor. 
ganisées jar l'action invonskiérée dans laquelle on les jela en 
huvembre 1%312 lors des débharquements angio-saxons, mais la qua 
lité et le patriotisme de leur personne! en permit très Vite la r6n 
valion. 

Recon<tituée en effet dès 1913, l'aviation francaise put alors pa 
ticiper glorieuserment aux opérations d'Italie et de Corse. Elle appuva 
le débarquement allié en Provence, et un corps aérien complet et 
deux brigades de bombharéement conduisirent, au-dessus des troupes 
de la tre arinée, les cocardes francaises en Alsace et en Allemicne, 
jusqu'à Constance, Innsbrück et Slutigart, campagne au cours de 
laquelle di<parurent des rhefs el des aviateurs glorieux com 
cormmimandants Arnaud, Ménard et Marin la Môiée. 

D'autres units des forces aérienne: francaises iibres se hallrent 
héroïquement pendant toute ia guerre en Angle'erre, en Lybe et 
méme en Russie, 

W y aurait donc quelque injustice à oublier ces pages d'histoire 
à l'heure où l'on célèbre — parfois avec queique relürd d'ail vure 
-— la valeur de nos armées et de: chefs qui les ont conduite: Ft 
au palhtnarès qui leur est consacré on ne comprendrait pas que 
inanque, aux cotés de ses sœurs ainées, l’armée de Fair qui se dont 
d'être honorée dans l'un tout au moins de ces chefs qui, aprè- aveu 
élé associé à sa reconslilulion, l'a dirigée et conduite jaisqu'a la 
victoire finale. 

Tel est le but de ja présente nroposilion de loi qui prévoit le 
Mainiien en activité sans limite d'ège, conformément aux d:-po 
sitions de la loi du S juiliet 1920, du général Bouscat, an“ien chef 
d'état-major général de l'armée de l'air pendant et après la gs 
officier générai dont au surplus les avis et les conseils éclairés ne 
sauraient être négligés par le Gouvernement dans la période actuelle 
de réarimement, qui pose en #malière aérienne anaints probèrnes 
dcitrats 

Le général Rou<cat est né le 7 septembre 1891. Après un pus 
glorieux dans Finfanterie où au cours de la première guerre mn 
diale il fut blessé trois fois, le capitaine Bouscat est mu'é le 
7 janvier 1917 dans l'aviation où il recueille de brillantes ci! ns 

Aussilot la guerre finie, le jeune chef aérien part pour le Maroc 
auquel il consacrera une giande partie de sa carrière militaire. 1 
1925, il e<t nommé commandant et reçoit la roselle de la Lé:ion 
d'honneur que le anaréchal Lyautey tint à lui remettre lui men 

En 192%, il est commandant de l'aviation d'Afrique occidentale 
française : il organise cette aviation et par des vols incessan's qui 
exécute lui-méime comme piiote, varcourant en tous sens netre 
Afrique noire et le Sahara, il reronnaît et établit dans cette région 
les premières grandes routes aériennes, 

En 1453, il est adjoint au général Vuillemin dans le commaite- 
ment de la fameuse croisière noire. En 1925, il commande le 
37e régiment d'aviation du Maroc et, en 1%%6, il est détaché au 
centre des hautes étuces de guerre aérienne. 

Cetle carrière de chef actif, d’aviateur ardent et expérimenté le 
désignait normalement en 198 à l'attention de M. Guy la Cham 


qui en fit son chef de cabinet militaire. Là, durant les moi: qui 
précédèrent la guerre, il fut le fidèle collaborateur de son mini<tr 
dans sa tâche de rénovation de l'aviation française, tâche de lonzne 


haleine, qui quoiq ue un peu tardivement entreprise, face aux eff 
de l'Allemagne dans ce domaine, n'en donna pas moins des résultats 
tangibles, mme si le déroulement des événements qui nous 
menèrent à l'armistice ne permit pas à ce moment de la mener 
jusqu'à son terme. 

Le Gouvernement de Vichy plaça le général Bouscat en con: 
d'armistice — congé dont ce dernier profita pour se meltre au e 
de la Résis'ance ‘réseau Alliance). 

Après le débarquement allié en Afrique, le général Giraud le d 
na, le 15 mai 1953, pour prendre ie commandement de l'aviati 
rançaise et procéder à sa reconstitution. Le général Bouscat se cons 
cra alors avec acharnement à une tâche qu'il parvint à mener à 
bien; e’est esse ntiel lement à lui que lon doit la formation di: 
grandes unités aériennes, la création des écoles et des services «ont 
l'aviation française disposait au moment de l'armistice de mai 1°: 

Après avoir commandé en chef les grandes unités aériennes €h=1 
gées sur les divers fronts en 1944-45, cet officier général est à nur 
veau nommé chef d'élat-major général en 1946. 11 est mis en const 
du personnel navigant le 7 septembre 1916, 
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Général d'armée aérienne, Grarmd-Croix de la Léion d'honneur, 
médaillé militaire, le général Bouseal, grand avialeur el grand chef 
aérien, est titulaire de 15 cilalions et de 19 décoralions étranzères, 
li a été admis dans la 2 seclion (réserve; des ofiiters généraux le 
7 septembre 1951. “ rl | 

L'article 3 de la loi du 8 juillet 1920 prévoit le maintien dans les 
cadres, à titre exceptionnel el sans limite d âte, des officiers généraux 
qui ont commandé en chef devant l'ennemi où qui ont rendu des 
services exceptionnels en temps de guerre. 

Or. le général Bouscat à été l'artisan du réarmeinent aérien dans 
les territoires non occupés et le promoteur de lentrée en ligue de 
l'armée de l'air aux côtés des alliés. 

IL a, de plus assumé per-onnellement le commandement en chef 
de celle armée, avec le titre de comimandant des forces aérennhes 
enzagées. 

Ce rû'e, ce titre, ces attributions correspondent en tous points à 
l'esprit et à la leltre des dispositions de l'arbecle 3 de la loi du S jui 
let 100), 

Le nom du général Bou<scat apparaît done comme le nom du géné 
ral de l'armée de l'air le plus indiqué, pour une manifestation de 
reconnaissance, dont la signification doit s'étendre à tous les équi 
pages qui ont servi sous ses ordres et à l'armée de l'air tout 
entière. 

Tel est le but de la présente propesilion de loi, qui vise d'abord 
à réintégrer dens la section d'activité le général Bouscat (René), 
puis à lui faire applicalion de l'article 3 de la loi du S juillet 192. 

Les disposilions de l’article 30 de la Constüilulien, qui reserve au 
Président de la République la normination en conseil des ministres 
des officiers généraux, ne permettent pas de faire figurer expresst 
ment dans le dispositif de la loi le nom de l'officier général appelé 
à hénéticier de la mesure envisagre, 

C'est pourquoi le dispositif de la présente loi se borne à autoriser 
le Gouvernement à faire réltroactivement applicalion de Particle 5 
de la loi du S juillet 1926 concernant le maintien en activité sans 
limite d'âge à un offirier général de l'armce de l'air remplissant 
les conditions prévues par ce texte. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé, à titre exceplion- 
nel, à appliquer rétroactivement les disposilions de l'article 3 de 
la loi du 8 juillet 1920 relatives au maintien en activité sans 
lunite d'âge des officiers généraux, à un officier générat de l'armée 
de l'air remplissant les cordilions prévues par ce texte, 


ANNEXE N° 445 


{Session de 195%. — Séance du 20 octobre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à dénormmer vins sucrés lous ‘es vins 
chaptalisés, présentée par M. Jean Dürand, sénateur, et transimi-e 
au bureau de l'Assemblée nal'onale, conformément à larbicie 11 
de la Constitution. 


EXPOSE DES XOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret de réforme du code du vin n° 955-977 
en date du 90 seplembre 143 n'apporte aucune modificalion aux 
disposilions antérieures relalives au <ucrage du vin. 

selon l'artic'e #40 du code des contributions indirectes, le sucroge 
en première cuvée n'est interdit que dans -les départements du 
ressort des cours d'appel 4’Aix, de Nimes, de Montpelier, de Tou- 
louse, de Pau, de Bordeaux et en Algérie. 

Celle interdichon peut méme être rapportée par le ministre de 
l'agriculture, sur avis conforme de la commission consultalive de 
la viticulture. 

En présence d'un tel état de fait et dans l'attente de la suppres 
Sion totae du sucrage à la cuve, élant aonné que nos regons 
Viicoies ont une production excédentaire de bons vins naturels, 
au-si bien en appellation d'oritine contrôiée qu'en vins de g:ande 
Consomination, i! parail nécessaire pour protéger, d'une part, 1e3 
consommateurs soucieux de s'approvisionner à bon escient, de don- 
Ler une définition particulière aux vins chaptalisés. 

Pour ces motifs, h semble opportun d'appeler « vins sucrés » 1es 
Vins traités au sucre de betterave où de canne. 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous presenter la prom- 
Silon de loi suivante qui a pour but de moraliser le marché des 
Vins, lant à la production qu'à ia consommation: elle devrait, à ce 
Utre, recueillir votre adhésion et bénéficier d'une prompte décision, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tout vin sucré ne peut être dénommé vin natirel, 
ni désigné par le nom d’un clos, château, domaine, cru, ou toute 
aulre qualification du mème genre, ni porter la mention du nom 
d'un propriétaire ou d'un vignoble. I sera déclaré « vin sucré » 

Ari. 2, — Tout vin sucré, à moins que le vin n'ait été enrichi 
avec du sucre de raisin, ne peut être désigné par une appellalion 
contrôlée où V. D. Q.Ss. 

Art, 3. — Les bouteilles, fûts et récipients de toute sorte contc- 

nant des vins sucrés doivent en porter l'indication en gros carac- 
tères, Les livres, factures, lettres de voitures, connaissemments, doi- 
vent contenir la même indication. 
Art. 4. — Les infractions aux dispositions de la présente loi et 
des lextes pris pour son application sont passibles des sanctions 
prévues par le code du vin et par la loi du der août 1905 sur la 
répression des fraudes, 
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ANNEXE N'446 


(Sessjon de 11 


ut ln. N nee du ? 


üù octobre 1455.) 

RAPPONRT Lait au mom de la Conamission du suffrage uriverset, du 
controle constitutionnel, du reglement et des pétiliens sur la pro 
position de 1: out dde MM George Pernot bBorgeaud Abe! 
Duorand, Le Basser, Peschaud Atex Roubert, Saller el) Maurire 
Walker, tendant à ibviter le Gouverneinent à swsir de Parlement 
d'un projet de loi relatif aux immodaliles de l'étection du Président 


de la Republique, par M. Michel Debré, sénateur 

NOTA Ce document à été publié au Journal of! cel du 1 octo 
bre qu: Counpie rendu 0 ertenso de La séance du Conser, de la 
KReépubiique du 29 octobre fax, poge 1598, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 447 


{Session de 1955 — Séance du 22 oclobre 19:53.) 
RAPPORT fait au nor de a commpuission de ja justice et de légig- 
lation civile, cruminelle el counmereciale sur la proposihion de loi, 
adoplée par lAssemblés nabonale, aprés déclaration d'urgence, 
relalive à 14 communication de ceriains documents à la coinrmis- 
sion chargée d'enqguéter sur le trafic des piastres inidochinoises et 

à l'obligahon de termoigner devant celle commission, par M. Gil 

bert Juies, sénateur (21, 

Mesdames, messieurs, a comtission chargée par l'Assemblée 
Nalionale  d'enquetet at de tralie des puastres indochinoises à 
retnarqué que ses Lravaux pouviient où devient linener à derman- 
der à certains services tmnisleriels, plus spécialement à ceux du 
ministère des finances, la commiumeahon des dossiers concernant 
cerlaines personnes, M. le munistre des finances avant fuit savoir en 
réponse à une demande effectuée par le président de la commission 
qu'il he pourrait accéder à ce désir en raison du secret professton- 
nel, la commission à déposé une proposihon de Loi tendant à obliger 
à celle connautmieation tout détenteur de dossier où de piece. Dans 
SO CXpOSE des motifs, Ja comantssion demandait également que soit 
relevée du secret professionnel toute personne pouvant, eh raison 
de -es fonehions où de sa posiuüon, donner à là Commission, dons 
le cadre de sa compétence, des renseignements sur des operdilons 
auxquelles à pu donner Heu le tratie des pastres indochinonses 

La cormimission de la justice de PAsseinblée nalhionale à rappor'é, 
à Pananmité, un texte qui fat volé par l'Assemblée nationale, Aux 
termes de celte proposition de oi, les meinbres du Gouvernement, 
les fonchonnaires et agents des administrations publiques, les mer 
bres du personnel des bananes et des services financiers ne pour 
ront opposer le secret professionnel lorsqu'ils seront entendus par 
la commission sur les faits se rapportant au tralie des prasties. Hs 
seront, d'autre part, tenus de communiquer tous documents ou dos 
siers détenus par eux on leurs services se rapportant à ce trafie. 
Le refus de témoigner ou l'opposition faite sciemment aux cormmmn- 
nicalions prévues seront réprimés dans les termes de l'article 363 
du code penal sur le faux témoignage civi qui prévoit nn ermprison- 
netnent de deux à cinq ans et une amende de 12000 E à 480000 F 
et la possibilité de peines accessoires comportant Pinierdiebon tem- 
poraire de l'exercice de certains droits civiques, civils et de famille 
ainsi que Pinterdiction temporaire de séjour 

Ce texte, qui ne saurait servir de précédent. et done limité dans 
le teinps puisqu'il deviendra ecadue à l'expiration de Va mission 
confiée à la commission d'enquete, Seules les personnes décignées 
sont dégagées de l'observation du secret professionnel. Aneune at- 
leiate n'e<t porliée au secret judiciaire Le texte ne vise également 
que les fails <e rapportant au trafie des piastres indochinoies Ja 
commission d'enquête devant Gvidermment Hroiter ses investigations 
aux faits pour lesquels elle à recu de FAssemblée nalionale des 
pouvoirs d'enquête spéciaux, À cel égard, la commission précise 
dans son rapport, el son rapporteur Va confirmé en séonee, qu'en 
aueun cas les secrets intéressant la défense nationale, tels que défi- 
ni par Particle 78 du code pénal, ne devraient être révélés, 

Celle proposition a pour but de perinettre à a commission d'en 
quéle de faire toute la lumière, de rechercher ceux qui ont pu se 
livrer à un trafie lice on immoral et aussi de liver de toute sns- 
picion des personnes susceplhibles d'être injustement aceusées 

Sans doute if ne semble pas souhaitable que des commissions 
d'enquête parlementaires se multiplient, C'est toujours, comme la 
dit excellemment un orateur à l'Assemblée nationale, une confusion 
du législatif et du judiciaire, Mais la création d'une commission 
d'enquéte avant été décidée, celle-ci doit incontestab'ement avoir 
les movens de mener sa tâche à bien, à la condition bien entendu, 
que ceux-ci ne porlent pas atteinte à des principes essentiels dont 
le respect s'impose à tons dans une démocralie, 

Le secret professionnel dont les personnes visées dans te texte 
sont relevées estil d'un caractère tel que le législateur ne puisse 
exceplionnellement en décharger le délenteur ? 

La distinction à été faile par la jurisprudence et la doctrine entre 
le secret professionnel fondé sur un intérêt général et d'ordre publie 
et le secret professionnel base sur un intérêt privé 


RS SP RE NE MARS ——_—_—_— 
Qi Voir: Conseil de Ja République, no AS (année 1433) 
(2) Voir: Acmblée naliondle (2e Jégisl), nos 6512, 6081, 6313 


et in Se 961; Conseil de la République, no 439 (année 195), 
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Les détenteurs du prenuer, ceux qu'on à appelé les « confidents 
l 





NDecessdirt * parmis icsquels om peut citer les médecins, les pré- 
tre les avocats ont louligilon générale et absoiue de conserver 
le secret, Hs ne peuvent en éire dispensés imêtne par la volonté 
d: | hne qui leur à conlié le secret 

Il n est pas de inètne pour ies détenteurs du second. 

L'est aimes qu'aux termes de l'article 29 du code d'instruction 
crininetle, les lonchonnaires sont tenus de faire connaitre au procu- 


reur de la République jes crimes ou délits dont 11 ont connaissance 
dau: l'exercice de jeurs fonchons. 

iriule 13 de la loi du 1% ociobre 1946 sur le statut générai des 
fonctionnaires impose, inuépendamiment des règles instiluées dans le 
code pénal en matière de secret professionnel, l'obligation de dis- 
creion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et ifor- 
mi us dont le fonchonnure à connaissance dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonciions, mais ce dernier peut étre 
delle de celte obhgation ou relevé de l'interdiction de communmica- 


Hon de prices où documents de service par aulorisation du minis- 
tre d il 1eleve 

L'articie 6 de l'ordonnance du 3 mai 1945 relative à la répression 
d fracbens, à la régesmentation des changes impose le secret 
prof nel à toutes personnes appelées à l'occasion de leurs fone- 
bit 1 de leurs attributions à intervenir dans Fapplication de la 
ré ementalion des changes, mars ces personnes hé peuvent oppo- 
ser ce secrel professionnel au juge d'instruction si une poursuite 


reuulvre à élé engagée sur la plainte du ministre des finances. 

Un -ecrel professonnel dont les détenteurs ont l'obligation de 
dénoncer les crunes et débits portés à leur connaissance, dont ils 
pensent être déliés par autorisation de leurs chefs hiérarchiques ou 
qu'us ne doivent pas observer en cas de poursuite judiciaire est 
évidemment d'une nature parliculiere. 

La loi peut donc, pour une durée limitée et pour une question 
déterminée, relever de ce secret professionnel ies personnes qui, 
dans l'exercice où à l'occasion de Lexercice de leurs fonctions, ont 
connu des faits dont la révélation est susceptible de permettre à la 
commission d'enquéle d'éclairer complètement le Parlement et la 
Nation sur le trafic Wicrinmuné 

Cependant votre commission de ta justice à cru devoir epporter 
une precision au texte voté par l'Assemblée nationale qui, d urdre 
pénal, est forcément d'interprétalion siricte, L'exposé des matifs du 
rapocrt et la déclaration faite par le rapporteur concernant l'excep- 
lion des secrets interessant la défense nalionale peuvent ne pas 
être considérés comme suffisants et il parait névessaire, en consé- 
quence, de faire figurer celle exception dans le texte lui-même 

Nous vous demandons, en conséquence de vouloir bien adopter 
le texte dont la teneur snil 


PROPOSITION DE LOI 


art. ! — \onuobsiant toutes di-rosilions contraires autres qne 
celles de l'amiele 78 du code pénal, les membres du Gouvernement, 
les tonchonnarres et azenis des adrmmisiralions puuiiques, les mets 
bres dn personnel des banques et des services financiers, appelés 
à déposer comme témoins devant la commission chargée par lASs- 
sermblée nalionale d'enquéter sur le trafle des piasires indochinoïses, 
ne peuvent opposer à celle-ci le secret professionnel lorsqu'ils ‘sont 
entendus sur les faits se rapportant à ce trafic. 

ils sont tenus de communiquer à la commission, à sa demande 
et sans délai, tous dosuments on dossiers détenus par eux ou leurs 
services. se rapportant à ce trafle. et dont celle-ci estime la connais- 
sance nécessaire à l'arcompliseement de sa mission 

art. ? Quiconque refn de témoigner devant la commission 
chorgée d'enquèier sur le trafle des piastres indnehinoises on s'oppa- 
sera sciemment aux communications prévues à l'alinéa 2 de larti- 


cle 177 sera puni des peines de l'article 36% du code pénal. 











ANNEXE N'°448 


(Session de 193. — Séance du 22% octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famiile, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de lai, adoptée 
par l'Assemblée nalionaie, tendant à reconnaitre la ccopération 
uns la pharmacie d'officine el à orsaniser son statut, par 
M Varlot, sénateur (4). 






Mesdames, messieurs, dans sa séance du 18 mars 1935, l'Assemblée 
nationale a adopté, sans débat, une proposition de loi tendant à 
reconnaitre la coopération dans la pharmacie d'officine et à orga- 
niser son statut 

Le cadre général de la coopération en France est tracé par la lot 


ne 47-1775 du 10 septembre 1947 et, en ce qui concerne la coopé- 
ration dans le commerce de détail, par la loi n° 49-1070 du 2 août 
949, Mais la pharmacie est une profession d'une nature partien 


hèrec: elle se rallache aux professions libérales par sa qualité 
d'auxiliaire de la santé publique, son @bligalion de répondre à 
toutes les demandes et sa sourmis<ion aux règles imposées par un 
ordre national et un code de déontologie: elle fait partie aussi des 


professions commerciales dans l'exercire même de son activité. Elle 
fut, de ce fait, écartée de la loi du 2? août 1919, dont l’article 14 
pr ait que + les dispositions de la présente koi ne sont pas appii- 


cables aux sociétés coopératives d'achat et de fabrication constituées 
entre pharmariens », 





(1) Voir Assemblée nationale (2% légisi.), nes 590, 1560, “447 et 
et ine n° 780, Conseil de la République, n° 182 (année 1953). 








aire 

1 eonvenait donc de combler celle lacune et de reconnaitre et 
d'organiser la coopération dans la pharmacie d'officine. 

Le texte qui vous est proposé, à cet eflet, poursuit un double 
but ; il s'al'ache : 

jo Dans un dessein d'humanité et pour répondre à la vo n 
même de la profession pharmaceutique, à reieler « l'exelusiv ns 
selon lequel le bénéfice de la coopération doit être réserve aux 
seuls sociétaires de la coopéralion »; 

20 A rallacher au droit commun des sociélés anonvines 
coopératives gharmaceutiques en raison du service public qu 
reunplissent et pour leur permettre ane saine gestion Cormmer à 

Depuis la transmission pour avis, le 18 mars 1953, à M. ie pr 
dent dn Conseil de la République, de la proposilion de oi, à c: 
jour, des faits neuveaux sont intervenus et notamment le décret 
no 27067 du ‘0 septembre 1%% modifiant et complétant la loi 
ne 4191070 du 2 août 1919 reconnaissant la coopération dans le coin. 
merce de détail (v compris la pharmacie) et organisant son slatut 

Comte les points essentiels, qui semblaient devoir néces-ites 
des aménagements spéciaux pour les coopératives de pharmaciens, 
correspondaient précisément aux modifications demandées par l'en- 
semble des coopératives de détaillants et souhaitées par le conseil 
supérieur de la coopération, il à paru opportun au Gouvernement 
de modifier dans ce sens le texte de la loi du 2 août 1959 et 
le compléter pour qu'il puisse s'appliquer sans réserve à toutes 
les conpératives de délailiants. I en résulte une æœmnification dont 
l'intérét ne peut échapper à personne. 

Le décret no 53-467 du ‘% septembre 193, par son article 1 
ainsi rédigé: « Toutefais, les coopératives de pharmaciens ne penvent 
refuser, en cas d'urgence, leurs services aux pharmaciens d'offi 
cine non sociétaires et à tous les élablissements publics ou privés 
où sont traités des malades, lorsque ces établissements sont pro- 
priétaires d'une officine », consacre le caractère de service publi: 
qui s'attache à l'activité des coopératives de pharmaciens en auto- 
risant une dérogation au principe de l'exclusivisme. 

Par son article 2, qui exige, en modifiant l’article 4 de la loi du 
2 août 1919, que « les sociétés régies par la présente Joi devront 
se conformer, pour la constilution de la réserve légale, aux dispo- 
silions de lariiele %6 de la loi du 21 juillet 1867 », il donne sati:far- 
tion aux légitimes préoccupations exprimées dans l'exposé des mnotifs 
de la proposilion de loi Barrot et, par cela même, aux coopéraliires 
de pharmaciens. 

Dans lavenir, il conviendra d'envisager la question des coagé- 
raiives de fabrication entre pharmaciens d’officine, problème com- 
plexe qui mérile d'élre approfonds sérieusement en raison de l'évo- 
lution actuelle de la pharmacie et de rattacher plus directement et 
expresment les obligalions professionnelles des sociétés coopé- 
ratives pharmaceutiques aux prescriptions des lois et règlements se 
ranporlant à l'exercire de Ia pharmaeie. 

Cependant, l'essentiel es° aqmnis. Les sociétés coopératives phar- 
maceutiques considèrent que le statut organique, dont elles viennent 
d'etre dotées, ré nd à leurs iégitinres préoccupations, 

Fn présence de ce nouveau texte, votre commission a estimé 
que le vole de l'actuelle proposition de loi n'élait plus nécessaire 

En conséquence, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous demande de repousser le texte dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — es sociétés coopératives constituées entre pharma- 
ciens d'officine ont pour objel: 

a) Soil de fournir, en totalité ou en partie, à leurs sociétaires, 
des: méd'eaments en vrac ou conditionnés au poids médicinal, ainsi 
que des produils ou articles dont les pharmaciens sont autorisés à 
foire le commerce : 

b\ Soit de fabriquer, pour le compte de leurs sociétaires, les 
malières premières nécessaires à l'exercice de la profession et cs 
médicaments destinés à la revente à la clientèle. 

A cet effet, lesdites soc'élés peuvent constiluer et entretenir tous 
stocks de matières premières ou de marchandises fabriquées, pos- 
séder tous laboratoires, usines, magasins ou entrepôts particuilers, 
procéder à toules opérations, transformations ou manipulations 
nécessaires. 

Aucune sociélé coopérative ne peut Se livrer simultanément aux 
deux activités visées ci-dessus. 

Art. 2. — Les sociétés coopératives pharmaceutiques sont des 
sociétés anonymes à capital et per<onnel variables, constituées et 
fonctionnant conformément aux dispositions du titre HI de a loi 

ü 24 juillet 1867. 

Elles sont régies par la loi ne 47-1735 du 10 septembre 1917, sous 
réserve des dispositions prévues par la présente loi. 

Elles sont, en outre, soumises aux lois et règlements concernant 
l'exercice de la pharmacie et, notamment, aux dispositions des 
articles 86 à 90 du décret du 6 novembre 1951. 

Art. 3. — Les sociétés coopératives pharmaceutiques ne peuvent 
refuser, en cas d'urgence, leurs services aux pharmaciens d'officine 
non sociétaires, aux hôpitaux, hospices, asiles, cliniques el, en 
généra!, aux établissements publics ou privés où sont traités des 
malades, lorsque ces étah:issements sont légalement propriétaires 
d'une officine. s 

Art. 4. — Les sociétés coopératives pharmaceuliques sont consii 
tuées exc'usivement par des pharmaciens d'officine inscrits sur | 

: 








‘its 


tableau de la section A de l'ordre national des pharmaciens ins 
par l'ordonnance du 5 mai 1955. à 

art. 5. — Les actions ne peuvent ftre d'un montant nominal 
inférienr à 1.000 F, Elles doivent être libérées en totalité lors de 
leur soucription. 

Art. 6. — Les fonctions des administrateurs sont graluiles. 

Les administrateurs sont tenus de s'inscrire, selon le cas, sur # 
tableau de la section B &u de la section C de l’ordre national des 
pharmaciens 
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art. 7. — Quel que soit le nombre de ses actions, chaque associé 


dispose d'une seule voix à l'assemblée générale, Le vote par cor- 
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Les d spositions du projet de loi n ippellent aucune remarque 
particulière, Votre commission Vous propose en consequence d'adope 


ze-pondance n'est pas admis. ; 

Art. 8 — Le prélèvement opéré annuellement au ærofit de Ja 
réserve ne peut éire inférieur à un vinglième des excédents d'expioi 
tation. Il cesse d’être obligaloire lorsqu'il a alleint un dixième du 
capilal social. er da 

Art. 9. — Peuvent seules être considérées comme sociclés coopé- 
ralives pharmaceuliques el sont seules aulorisées à prendre ce litre 
et à l'adjoindre à ‘eur dénomination les sociétés consututes par 
des pharmaciens d'officine dans le but d'effectuer les opérations 
précisées à l’article 1er et qui se conforment pour leur constitalion 
ei leur fonctionnement à toules les prescriptions de la présente loi. 

Art. 10, — Les organismes ou groupernents de pharmaciens d'off 
cine qui effectuent les opérations visées à l'article 1er doivent se 
constituer dans un délai d'un an à partir de la promulgation de 
la présente loi, soit sous forme de société coopérative pharmaceu- 
tique selon les prescriptions de la présente loi, soit sous l'une des 
formes prévues par la législation des sociétés commerciales. 

art. 11. — Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la 
présente loi sera puni d’une peine de trois mois à six mois d'empri- 
sonnement et d'une amende de 200.000 à 400.000 F ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 

Le tribunal pourra, en outre, ordonner la cessalion des opérations 
de l'organisme ou du groupement, la confiscation des marchandises 
achetées et, s’il y a lieu, \a fermeture des locaux util.sés. 

La ‘tentative de constitution d'une société coopérative pharma- 
ceutique non conforme aux dispositions de la présente loi sera 
pune des peines prévues au premier alinéa du présent artic'e. 





art. 12. — La présente loi est applicable à l'Algér.e 

Un décret pris en conseil d'Etat, sur le rapport du minisire de 
la France d'outre-mer et du ministre de la santé publique et de la 
popu ation, déterminera les conditions d'application de la présente 


loi dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires assocés 





ANNEXE N° 449 


(Session de 1953. — Séance du 2% octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant création d'une troi- 
sième justice de paix à Nice, par M. Giacomoni, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
23 juillet 1953, a adopté un projet de loi portant créalion d'une 
troisième justice de paix à Nice. 

I convient de préciser « tout d'abord » que cette question est 
pes depuis de tyès nombreuses années et que déjà, en 19, 
es juges de paix alors en exercice protestaient contre l'excès d'af- 
faires qui leur étaient soumises, amenées par un accroissement 
constant de la population. 

En 1931, dans un rapport adressé à M. le procureur de la Répu- 
blique, le juge de paix des cantons Ouest pouvait déclarer 

« Si l’on compare la justice de paix des 3 et 4 cantons de Nice 
(cantons Ouest) avec les justices de paix des autres grandes villes 
et des villes de la banlieue de Paris, on a la surprise de constater 
que la plupart de ces justices de paix pourraient être non seule- 
ment binées, mais réunies à deux ou trois autres de même impor- 
tance sans que le titulaire soit assujetti à la besogne écrasante 
qui incombe à celui qui assure le service de la justice de paix du 
canton Ouest de Nice où il doit siéger tous les jours. » 

Ces faits furent d’ailleurs reconnus puisque la loi de finances 
de 1438, ainsi que l'indique M. Maurice Grimaud dans son rapport à 
l'Assemblée nationale, avait déjà prévu la création d'une nouvelle 
justice de paix à Nice. 

Ce texte fut cependant abrogé par la loi du 2% septembre 1940, 
. circonstances ne permettant pas alors de procéder à cette créa- 
ion. 

Enfin, tout dernièrement, ainsi qu'il est dit plus haut, l’Assem- 
blée nationale à adopté sans discussion le projet de loi (n° GOM1) 
portant création d'une troisième justice de paix à Nice. 

Le Conseil de la République est actuellement appelé à donner 
Son avis sur celte question. 

Le projet de loi en cause est destiné à diviser en deux ressorts 
judiciaires l'actuel ressort de la justice de paix Ouest, l’un des plus 
chargés de France. Il comporte 155.182 habitants, selon le recense- 
ment de 1946, alors que le ressort Est n’en comple que 74.258. 

Encore ces chiffres ne représenten!-is que la population stable 
et il est bon de rappeler à cet égard que la situation particulière 
de Nice lui vaut, au cours des saisons d'hiver et d'été, de voir 
Sa population considérablement augmentée. 

De sorte que le fractionnement de la justice de paix Ouest en 
deux ressorts est parfaitement justifié et correspond à une néces- 
sité évidente. 

Les mesures proposées (art. 2) divisent en deux parties sensible- 
ment égales, quant aux chiffres des populations, le ressort Nice- 
Ouest et donnent le nom de Nice-Centre à la juridiction nouvelle 
créée, tandis que le surplus de la partie Ouest conserve son nom. 

Nice-Centre comprendra dans sa compétence le 3% canton admi- 


a et une partie du 4% canton, Nice-Ouest le reste de ce 
ï° canton, 








(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 6081, 617 et in-8° 
n° 916; Conseil de la République, ne 413 (année 1953). 


‘er, Sans Modifications, le lexle voté par l'Assemblée 


il ile et 
dont la teneur suil: 
PROJET DE Lol 
Art. der. — Il est institué à Nice une troisième justice de paix 
qui prend la dénomination de justire d paix de Nie-Centire 
Art. 2. — La justice de paix instituée à l'article précédent com- 
prend : 


Un juge de paix: 

Deux suppléants de juge de paix, 
nommés en application de Farticle 48 de la loi du 12 juillet 1995 
sur la réorganisation des justires de paix, 

Un greftier. 

Art. 3. — Le ressort de la nouvelle justire de paix de Nice-Centre 
s'étend sur la partie de la ville située à l'Est d'une 
partant de La mer, suit 

Le boulevard Gambetta, l'avenue Thiers, l'avenue Malau-séna, 
l'avenue Borriglione, la piace A.-Médecin, l'avenue du Rav, l'avenne 
Saiut-Syivestre, le chernin du Vallon-Obscur, le chenun du Col- 
de-Bast, le chemin de Saint-Pancrace à Aspremont 

Le ressort de la justice de paix de Nice-Fst n'est pas 
la présente loi. 

Art. 4. — Le ressort de la justice de paix de Nice-Ouest s'étend 
désormais sur la partie de la vilie située à l'Ouest de la ligne 
délermimée à l'article précédent. 

Art. 5. — Le classement des justices de paix de Nice-Centre et 
Nice-Ouest est déterminé dans les conditions et d'après les chiffres 
de populations indiqués dans la loi du 9 juillet 194, modifiée par 
la loi du 9 février 1419, el appréciés toulefois selon les résnlats 
du dernier recensement antérieur à la promulgation de la présente 
loi. I ne pourra être modifié qu'après deux recensements successifs 
et concordants, 

Art. 6. Les procédures en cours à la date d'entrée en vigueur 
de la présente loi pourront être transférées en l'état à la nouvelle 
justice de Nice-Centre, sans qu'il y ait lieu de renouveler le 
formalités et jugements avant dire droit intervenus antérieurement 
à ladite entrée en vigueur. 

Art. 7. — L'indemnilé qui pourrait être due au greffier de l'ac- 
tuelle justice de paix de Nice-Ouest sera réglée à lanmable entre 
le greffier de cetle juridiction et le greffier de Va justice de paix 
instituée à l'article fer sons le contrôle du Gouvernement où fixée 
par décret pris après avis du procureur général près la cour d'appel. 

Art. 8. — Les dispositions de Ia présente loi entreront en vigueur 
à l'expiration d'un délai de trois mois à compler de sa promul- 
galion, 


ligne qui, 


iüoditié par 


actes, 





ANNEXE N'’ 


450 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1952.) 

PROJET DE LOI ad pie par l'Assermblée nationale por! int règlement 
du hudget de l'exercice 1945, transmis par M. le pré ident de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 21 octobre 193 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 20 octobre 1933, l’Assemblée nationale a adopté 


un projet de loi portant règlement définilit du budget de lexer- 
cice 1915 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Ré} iblique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanb Henriot. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil :; 
PROJET DE LOI 
Trrne er 


Budget des services civils de l'exercice 1945 et hudgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des services civils de l'exer- 
cice 1945. 

A. — BUDGET D&S SERVICES CIVILS 
$ ler. — Fixation des dépenses. 


Art. fer, — Les dépenses du budget des services civils de l’exer- 
cice 19%5 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont 
arrêtées conformément au tableau A ci-annexé à la sonimne de 
206.187.987.526,72 F. 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de sa 
clôture sont fixées à 295.770.537.077,09 F. 


Les dépenses restant à payer a 10.417.450.449,63 F, 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 3365, 6786 et in-8e 
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£ 1, — Firation des recettes. 


art, ? La d'oits et produits instatés au profit de V'Etat sur 
le budget de FVICCS CIN de lex: ice is sont a! tés “onfor- 
mé tit 1 ta B eannexé à la somme de 297 472 : 45 115: 0 F. 

Les prcousvrements du budget des services civils du méme exer 
cire effectués ju-qu'a La dute de sa clôture sont fixés à 
22200170. F 


Les droils et produits restant à recouvrer à 973.701.9837.719,70 PF. 
8 111 Firatson du résultat du budagft des services civils. 


Art. 3. — Le résullat du hudet des servires civils de l'exercice 


19: | ive:t l êlé à i quil suit, conforméinent au 
talieau 4 inie Xe 

Rece li Xées par l'article préc'dent à 222.250.517.33%.60 FE. 

Pa fixés à l'article premier à : 71:0.537.07:,09 F. 

Ex i | hat { nn à 00014 11.19 F 

Cet exe | vernents sera porté en augmentation des avan- 
ces et U t lu T { 

B BUDGEIS ANNEXES RAITACIÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DES SERVICES CIVILS 

Art. 4. — Les re elles et les dépenses des budgets annexes ratta- 
ch bour ordre 1 budget cd services civils de l'exercice 1945 
den lefinitiverment arrétées et réglées à la somme de 
20.001.00S.770,10 F, conforméenent au résultat général du tableau D 
ciannex! [l 

Caisst iionale d'épargne, 93.151.190,551,90 F. 

Û ' l 1ü.51L81:,90 1 

lui 1) nationale, 290.,759,122 50 1H 

La i dh hi 251.50:1.100.,:30 1} 

ord le la 1 tion, 2.202.907 | 

A el medailles, 1.092,520.205 F 

l graphes et téléphones, 20,142,743.18Q F, 

Radiodiffusion francaise, LOS3.911.885,20 EF, 


Suinine égale, 26 504.003.75c,10 F. 
Tome I 
Budget de la détense nationale de l'exercice 1945 et budgets annexes 


rattaches pour ordre au budget de la défense nationale de l’exer- 
cice 1945. 


A. BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 
& ter, — Firation des dépenses. 
art. © Les dépenses du budzet de la défense nationale de l’exer- 


cice ff5 constatées dans :es couples rendus par les minisires sont 
arrètées conformément au tableau E ci-annexé à la somme de 
455.09. 519.24 91 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de sa 
clôture sont fixées à 160621020465 HF. 

ls dépenses restant à payer à 5.157.826.297 60 F. 


8 2 — Fixation du résultat du budget de la défense nationale. 

Art. 6. — Aucune somme n'élant ni constatée ni recouvrée au 
profit de l'Etat sur ie budzet de la défense nationale de l'exereice 
49%, le résullat de ce bMadget est définitivement arrêté ainsi qu'il 
suit, conformément au tableau F ci-annexé : 

Recettes, nant 

Pavements fixés par l'article précédent à 169621, 0065 F. 

Excédent des payement, 169621922065 11 F, 

Cet excédent des payements sera porté en augmentation des 
avances el découveris du Trésor, 


B. — Bumerr ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUMGET 
DE LA DÉFEYSE NATIONALE, 
art, 7. — Les receltes et les dépenses des budgets annexes ratta- 
ral pour ordre au budzet de la défense nationale de l'exercice 1%M9 


demeurent définitivement arrètées et réglées à la somme de 3842 mil- 
lions 667.43 fr. #9 conformément au résultat général du talfeau G 
crahhexe Savoir: 
Servire des essenres, 2100,59.922; 00 F. 

es industriels des poudreries nationales, 1.7%3.069.228 F. 


Somme vale, JN12487.6% 90 


Tone HI 
Dispositions particulières. 


Art. 8. — Le montant des remises À titre gracieux accordées sur 
débets au cours de l'année 1943 est arrèté à la somme de 7 millions 
3.053 fr, 20 conformément au tableau H ci-annexé. 

Art. 9 — le solde débiteur des opérations constatées au cours de 
l'année 1935 au compte spécial: « Recettes et dépenses d'ordre pro- 

enant de l'apurement d'opéra! ions antérieures ou de l'amortissement 
de la dette à court terme s institué par la loi du 13 janvier 193 et 
ui di üt être porté en augme ntation des avances et découverts du 
résor conformément aux dispositions de l’article 5 de ladite loi est 
arr: té à la somme de 1.50 F, conformément au tableau I ci-annexé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 octobre 1953. 

Le président, 
Signé: Ebouarp HERRIOT, 





ANNEXE N° 451 





(Session de 1933, — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant réslement 
déiinilif du budget du l'exercice 1946 transmis par M. le pre-ident 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Repu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) é 

Paris, le 21 octottre 1933. 
Monsieur le président 

Dans sa séance du 20 octobre 193, l’Assemblée nationale à al 
un projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 
146. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adre=ser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

\srcez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération. 


Le président de l'Assemblée nationa 
signé: Evbouarp HErRior, 
L'Assemblée nalionale à adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Tire Ier 
Budget général. 
$ ler, — Firation des dépenses. 


Art. fer, — Les dépenses du budzet général (dépenses ordinaires 
des services civils) de l'exercice 1946 conslalées dans les comptes 
rendus par les mminisires sont arrêtées conformément au tableau 4 
ci-annexé à la somme de 360.893.029.201 50 F, 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu’à sa clôlure sont 
fixées à 332.710.960.212 k0 F. 

Les dépenses restant à payer à 28.151.603.9%8 70 F, 

art. 2, — Les dépenses de budget général (dépenses civiles d'equi- 
pement et de reconstruction) de l'exercice 19% constatées dans jes 
comptes rendus par les ministres sont arrêtées conformément au 
tablezu B ci-annexé à la somme de 37.378.603.6S1 90 F, 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa clôture sont 
fixées à 37.153.182.897 00 F. 

Les dépenses restant à payer à 42. 117.787 F, 

Art. 3. — Les dépenses du budget général (dépenses militaires) de 
l'exercice 1916 constatées dans les comptes rendus par les ministres 
sont arrèlées, conformément au tableau C ci-annexé, à la somme de 
156.266. 909.818 60 F. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu’à sa clôture sont 
fixées à 151.002.951.209 60 F. 

Les dépenses reslant à payer à 5.263.955.599 F. 






$S II. — Fixation des recettes, 


Art. 4. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le 
budget général de l'exercice 1946 sont arrêtés, conformément au 
tableau D ci-annexé, à la somme de 2% 252.770.914 0 F. 

Les recouvrements du Vadget général du même exercice effectués 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à 431.098.950661 #0 F. 

Les droits et produits restant à recouvrer à 91.153.820.052 70 F, 


$S IL — Firation du résultat du budget général de l'exercice 146. 


Art. 3. — Le résullat du budget ginéral de l'exercice 19%3:6 est 
définitivement arrêté ainsi qu'il suit conformément au tableau E 
ci-annexé : 

Recettes fixées par l’article précédent à 431.098.950.861 60 F. 

Payerments fixés à 332.7%6.9655.212 60 F par l’article fer (dépenses 
ordinaires des services civils). 

Payements fixés à 37.15%.185.807 50 F par l'article 2 (dépenses d'équi- 
pement et de reconstruction). 

Payements fixés à 121.002.951.299 60 F par l’article 3 (dépenses 
militaires). 

Total des payements, 521.209.105.439 9 F. 

Excédent de dépenses, S7.101.151.578 10 F. 

Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des avanres 
et découverts du Trésor, 


Tree II 
Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. 


Art. 6. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes raltac hés 
pour ordre au budget général de l'exercice 1946 (services civils) 
demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 41 mil- 
liards 691.789.361,%0 F conformément au résultat général du tableau F 
ci-annexé, savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 3.443.832.391,20 F, 

limprimerie nationale, 506.215.912,10 EF, 

Légion d honneur, 272.013.231,60 F. 

Ordre de la libération, 2.571.620 F. 


ti 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 3864, 6784 et in-8° 966. 
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Monnaies et médailles, 1.252.020.6:3,80 F. 

Postes, télégraphes el téléphones, RES F. 

Radiodiffusion française, 27244.236,00 F. 

somme égale, 41.691.389.361.30 F. 

Art, 7. — Les recelles et les dépenses des budets annexes ratta 
chés pour ordre au budget général de l'exercice FM6 (dépenses mobi 
taire=) demeurent définitivement arrèiées et reégloes À ia somine de 
G6836.012.762,50 F conformément au résalal général du tableau C 
ci-annexé, Savoir: 

Service des essences, 4.191.7:1.9090 F. 

Sersice des poudre<, 2.664.290,772,50 F, 

somme égale, G.856.0:9.502,:4) F. 





Dispositions particulières. 


art. & — La situation de la valeur du matérel exidant au 
A décerabre 1946 duns les magasins des ports et établissements de 
Ju marine est arrêlée à la somme de 14.600014.500,11 F conformé- 
ment au tableau H ci-annexé. 

Art. 9, — Le montant des remises à litres gracicux accordées sur 
déhets au cours de l'année 1246 est arrété à la sonune de 1 mul- 
hard 4192.087,80 F conformément au tableau 1 ci-annexé 

art. 40, — Le solde débileur des opérations conslatees au cours 
de l'année 1946 au compte spécial: « Rerelles et dépenses d'ordre 
provenant de l'apurement d'opérations antérieures où de larmortis- 
sement de la dette à court terme » institué par la loi du 4% janvier 
492% et qui doft être porté en augmentation des avanees et découverts 
du Trésor conformément aux dispositions de l'article 5 de ladite loi 
e-tarreté à la somme de 186 F, conformément au tableau 1 ci-annexé. 

Doubéré en séance publique, à Paris, le 20 octobre 1955, 

Le présilent, 
Siné: Enouvane HERIRIOT. 





ANNEXE N°9452 


(Session de 1953, — Séance du 22 octobre 195%.) 


PREMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre du Conseil de la République, 


21 seplembre 1955 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, avec la copie d'un 
rapport de M. le procureur générai pres la cour d'appel de Tums 
du 4 septembre 15%, une deimarde en auivrisalion de poursuites 
contre M. Colonna, sénaleur, formée le 26 août 1955, par M. Durmont- 
Maliverz, demeurant à Tunis, 44, rue Es-Sadikia. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision du Conseil de la République 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation 
Le chef du cabinet. 
Signé: Leroy. 





ANNEXE N°453 


(Session de 195%. — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abrager 1 article 8 de la loi no 523611 
du 11 juillet 195% portant redresement économique et financier, 
présentée par MM. Jean Durand, Robert Le Guyon et Jules Pinsard, 
sénateurs, et tran<imise au bureau de l'Assemblée nalionale con- 
forimément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de la loi n° 52-611 du 11 juil- 
let 1953 portant redressement économique et financier à institué, à 
partir de la campagne 1953-1954 un droit de licence payé par les 
bouilleurs de cru. Le tarif en a été fixé à 1.000 F pour les bouilleurs 
de cru bénéficiant d'une allocation franchise au plus égale à 5 litres 
d'alcool pur et à 2,600 F pour ceux qui bénéficient d'une allocation 
Supérieure à 5 litres, 

Cet _arlicle, d'origine parlementaire, avait 6t6 combaltn par notre 
— gpeme qui, par 294 voix contre 6, l'avait disjoint du projet de 

i. 

En eflet, à cette époque, les auteurs de l'amendement tendant à 
la disjonction n'avaient pas manqué d'attirer l'attention du Gouver- 
hement sur la répercussion que ne manquerait pas d'entraîner dans 
nos campagnes l'institution de tels droits. 

Cest en prétextant que l'inclusion de cet article constituait une 
lutte contre l'alcoolisme que les auteurs de l’article réussirent à le 
faire voter par l’Assemblée nationale. Or, rien n'est plus faux. En 
eflet, le seul résultat en ce domaine risque d’être une augmentation 
de la fraude. 

Comme il avait été prévu, au moment du payement des licences, 
de nombreuses protestations s'élevèrent parmi les petits agriculteurs. 





CONSEIL DE LA REPLBLINE 583 


Eu effet, si le droit d'auiorisation de distillatioi de 10%) ont 
2000 F peut paraitre failie, il représente pour un cerla nombre 
d'habitants de nos campagnes (ouvriers agricoles, artisans agricok 


relraies) une charge qu est loin d'être négligeable 

C'est pourquoi nous vous dernandons de bien vouloir revenir à la 
silualton antérieure en supprimant un arlicle qui ins grand béné 
lice pour le Trésor publi ünusimente La fraude, pe combat is 
l'alcoolisme el ne manquera pas d'être na source de tra ! 
nuuvelles de la part de Lladianistralon 


PROPOSITION DE Lol 


Article nnique L'aricte S de la loi no 593-611 du 11 juillet 1953 
portant rouiessetment cconommaue et financier est abroge, 


ANNEXE N°454 


{session de 14,1 Séance du 22 octobre 14553.) 


ANS présenté au nom de la commission de la jushire et de lésis 
lulu etrile conuoeilte et commerciale sur la progisttie ‘it l 
adopiée par 1 As-eimbiée nationa tendant à mmodilier l'articie £6 
de Pordonnance du 45 octobre 1%45 mmodailice, relalhf à la conve:sion 
du métryage en fermage, pair M. Jozeau-Marigné, senaleur (1 


Nota Ce document a cté publié au Journal ofhciel 4 octobre 
195, Comnple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Ropu 
blique du 22 octobre 195, page 1622, re coionne.) 


ANNEXE N°455 


(session de 195. — Séance du 22 octobre 1954) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ja sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à accélérer la procédure desant la juridiction des prud'- 
hommes, par M. Menu, sénaeur (2). 


M:-durmes, mes-ieurs, la proposition de lai soumise à notre atten- 
lion, à été adoptée, sans débat, par l'Assemblée nationale, dan: sa 
séance du 27 mars 175. 

Des circonstances par'iculières n'ont pas permis au Conseil de 
la République de se prononcer jusqu'alors 

La proposilion iniliale émane de M. Alfred Costes et plusieurs de 
ses collègues, En partant du principe que a solution des Hhzes 
portés devant la juridiction prud homale présente fréquemment un 
caractère d'urgence, elle propose un cerlain nombre de réformes 
législalites destinées à couper court aux manœuvres dilatohes 
susceplibles de retarder le jugement où son exécution. 

D'après l'auteur, des principales manœuvres consistent notäm- 
ment, à faire défaut, faute de comparaitre, à provoquer des mesures 
d'instruction Jongnes el sans rapport avec la va'suir des preuves à 
recueillir, à utiliser, au maxunuia, le jeu de la demande reconven- 
tionnelle. 

La proposition prétend donc améliorer les dispositions du code an 
travail qui régissent la malière de défaut, de l'opposilion el de 
l'exéention provisoire. 

La commission du travail de l'Assemblée nationale et celle de a 
justice ont modifié et simplifié profondément les textes proposés 
dont certains apparaissent confus. 

Deux ariicies ont été reienus 

Le premier complete Particle 74 du livre IV qu code du travail. 
IH concerne la procédure d'opposition et tend à empêcher que soient 
relevés de la forclusion encourue en ne respectant pas le délai 
d'opposition de trois jours, ceux qui, sauf cas forfuits où de forre 
majeure, ont laissé faire défaut alors qu'ils avaient reçu nolilheatton 
à personne, 

Cet article est ainsi concu: 

« Toutefois, le défendeur ne pourra pas être relevé, en vertu de 
l'article 21 du code de procédure cisile, de Va déchéance résullant 
de l'expiration du délas d'opposilion, s'il apparait que la cilation à 
été délivrée parlant à sa personne ou, S'il s'agit d'une personne 
morale, à son représentant qualifié, à moins que la non comparubien 
ait été due à un cas forfuit ou de force majeure, » 

L'article 2 tend à rendre extcutoire, par provision, tout jusement 
rendu dans des conditions particulières, 

Cette proposition est d'un intérêt limité; cependant elle permet 
d'apporter certaines précisions uliles 

Cet article qui complète l'article 86 du livre IV du code au travail 
est ainsi concu: 

« Toutefois, l'exécution provisoire sans caution s'applique de plein 
droit aux jugernents rendus par le conseil de prud'hommes qui ne 
sont susceptibles d'appel que par suite d'une dermande reconven- 
tionneile, où qui sont rendus en matièr: de demande de reimie dc 
certificats sous astreintes, ou lor-que ces deux circonstances se 
trouvent réunies dans les mêmes affaires ». 








(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.}, nos 5602, DG89, CRIS et 
În-8° 803; Conseil de la République, nos 209 et 44% (année 1059) 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 1944, “Mk, 40035 LSUS 
et in-8° 816; Conseil de la République, n° 245 (année 19.3). 




















ait neue, la proposition de loi a recu l'accord de la coummis- 


on eee des romceis de prud'hommes, qui souhaile ardem- 


te ti : ipidement et déiniltivement ädepice. 

En consétaence, voire commis on du travail et de la sécurité 
sociale aline \ous propose d'idopter le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

rt. ! — l'ect ajouté à l'article 74 du livre IV du code du 

Ll Û nd al dt:isi fn 
loutefo le défendeur ne pouria pas être re'evé, en ver'u de 

l'article 21 du code de pro lire ie de la déchéance résultant 
de expiration du déiai d'oppostion, S'il apparait que la citation 
\ éié délivre parlant à personne o4, s'il s'agit d'une per-onne 
More, à on représentant qualihé, à mhNNs que 14 Non-COoIHEaru- 
Don ait été due à un eas fortuit cu de force majeure 

1 2, — L'arlice 86 du tivre IV du code du travail et complété 
par Île dispo ions si intes 

loutefoi-, l'exécution provisoire Sans caution s'applique de plein 

dont aux jugements rendus par le con-eil de prud'hommes qui ne 

nt <usceplibles d'appel que par suile d'une demande recenven- 

“hihi où qu sont rentlus en malèôre de dernanmde de remise 
de «1 livats sous as'reit $ 1 lorsiu: ces deux rirconsltances se 
trouvent reuni dat les puimnes affaires, » 


ANNEXE N'456 


sion de 195% — Séanre du 2»? octobre 1952.) 


RAPPORT fait au non de la € ommmission du travail et de la sécurité 
Sociale Sur la proposition de loi, adopiée par l'Assemblée natio- 
uale, tenant à faciiter le fonchonnement des commissions d'affi- 
liation préiue- à l'article 16 de Ja Loi du 17 janvier 1938 instiuant 
une allocation de vieillesse j:ir les personnes non salariées, pr 
M. Abel-Durand, <énateur (1) 


Mesdames, messieurs, la loi ne 48-101 du 17 janvier 1938 instituant 
Une allocation vieillesse pour les personnes non salariées prévoit, 
dans son article 3, qu'une organisation autonome d'allocation-vieil- 
esse est instituée pour chacun des groupes de professions ci-après: 

1» Professions artisanales; 2° professions industrielles et com- 
merciales: 5e profrs<jons libérales; 4o professions agricoles. 

Les arlieles suivaats déterminent les règles d'après lesquelles une 
personne exercant où avant exercé une activité non salarée doit 
ètre affiliée à l'un: de ces quatre organisations. 

IL peut arriver que, apparemment, une personne soit susceptible, 
en applhuation de res règles, d'être affiliée à plusieurs caisses, Les 
conflits d'filalion sont réglés par des comimissions dont larti- 
cle 16 prévoit linstitution, 

Ce méme arlicle dispose que les commissions doivent statuer dans 
les 45 jours sur les questions dont elles sont saisies. 

La rigidité de ce délai à pratiquement donné lieu à de: difli- 
cultés dans e fonchennement de res juridictions. 

La proposition de loi sur laqueïle le Conseil de la République est 
présentement appelé à donner son avis à pour objet un assou- 
plissement de la procédure organisée par l'article 16 de la ‘oi du 
17 janver 1938 

Elle supprime tout délai préétabli, 

Celle suppression étant opérée, la proposition de loi complète 
l'artic'e fu de la loi du 17 janvier 14e par un alinéa nouveau, Celui-ci, 
dans le texte transmis au Conseil de la République, résuite d’un 
amendement apporté par la commission du travail de l'Assembiée 
halionale au texte prmatt de la proposition de loi, I à pour but 
de pallier les lenteur< abusives auxqueiles l'absence de délai ioparti 
par La loi elle-méime pourra conduire, 

L'aluwa nouveau pose deux règies qui doivent être observées à 
peine de nullité ou de forclusion: 

a) La procédure devant les commissions doit mettre en cause toutes 
les parties intéressées dans le litige, lesquelles recevront chacune 
notification de la décision; 

b) Le réglement d'adm nistration pub'ique déjà prévu dans l'arti- 
cle 16 fixera le délai de rigueur de la production des observations, 
conclusions ou mémoires, 

Le texte ne précise pas si la mise en cause doit être faite à la 
lemanderesse où de la commission nm: quelles 


diligence de la partie « 

en seront les formes, La gravité des sanctions édictées dans le texte 
nous parait exiger celle précision, La lacune peut étre comblée 
aisément en prévoyant que « le rèslement d'administration publique 
determnera les formes de cette mise en cause et de celte noliti- 


cation et tixera d'autre part le délai... » 

Un article 2 de la proposilion de loi valide expressément les déci- 
ions des commissions d'affiliation antérieures à la nouvelle loi qui 
pourruent être tenues comme entachées d'un vice de tardivité pour 
avoir élé rendues après l'expiration du délai de quarante-cinq jours 
suppruné par cette loi 

Le tableau qui suit fait apparaitre les modifications apportées au 
texte hHatial par le vote de l'Assemb'ée nationale et par l’amende- 
ment que propose Votre Commission. 


Loi du 17 janvier 1933: 

Art, 16, — Lorsque le cas ou les activités non salariées exercées 
par une personne la rendant susceptible d'être affectée à plusieurs 
caisses dépendant d'organisations autonomes distinctes, cette per- 


1) Voir: Assembijée nationale (2e ‘égis|.), nos 1854, 0140 et in-8e 856; 
Conseil de la République, n° 275 (année 1953), 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


en nee = 


commission constiluée dans les condilions fixées par un règlement 
d'adininistration publique et chargée de régler les conflits relatifs à 
Patti iation. Un appel, non suspensif, pourra avoir lieu devant des 
connmnissions instiuées dans des condilions fixées par le méme règie- 
ment, Ces Commissions devront étre constituées dans le délai d'un 
mois suivant la publication du règlement d'administration publique 
prévu ci-dessus et devront statuer dans les quarante-cinq jours sur 
les questions dont elles seront saisies. 





Texte de l'Assembée nationale 

L'article 16 de la loi no 48-109 du 17 janvier 1%8 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque les activités non salariees exercées par une personne la 
rendent su-ceplible d'être affiliée à plusieurs caisses dépendant d'or- 
sanisations autonomes distinctes, cette personne est affiliée, en cas 
de désaccord, à la caisse désignée par une commission constituée 
dans les conditions fixées par un règlement d'administration publi- 
que et chargée de régler les conflits relatifs à l'affiliation, Un appel, 
hon suspensif, pourra avoir lieu devant des commissions insliluées 
dans des conditions fixées par le même règlement. 

« Ces commissions devront être constituées dans le délai d'ur 
mois suivant la publication du règlement d'administration pub'ique 
prévu ci-dessus, 

«“ A peine de nullité des décisions, la procédure devant les com 
iissions doit mettre en cause toutes les parties intéressres dans le 
liige, lesquelles recevront chacune notification de la décision, Le 
réglement d'administration publique précité fixera d'autre part des 
délais de rigueur pour la production des observations, con‘lnsions 
ou mémoires écrils desdiles parties, lesquels pourront étre develop- 
pés oratement. » 

Texte proposé par la commission du travail: 

Premier et deuxième alinéas sans changement. 

« A peine de nullité des décisions, la procédure devant les eom- 
missions doit meilre en cause toutes les parties intéressées däns le 
litige, lesquelles recevront chacune notification des décisions. Le 
règlement d'administration précité détenminera les formes de cette 
mise en cause et de celle notification et fixera le délai... ». 

La suite sans changement. À 

En conséquence, mesdames et messieurs, voire commission du 
travail et de la sécurité sociale vous demande de donner un àavis 
favorable à la proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 16 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1958 est 
abrogé et remplacé par les dispo-itions suivantes: 

« Art. 16. — Lorsque les activités non salariées exercées par une 
personne la rendent susceptible d'être affiliée à plusieurs caisses 
dépendant d'organisations autonomes distinctes, celte personne est 
affiliée, en cas de désaccord, à la caisse désignée par une Comments. 
sion constituée dans les conditions fixées par un réglement d'admi- 
nistration publique et chargée de régler les conflits relatifs à l'aff- 
liation. Un appel, non suspensif, pourra avoir lieu devant des 
commissions inslituces dans des conditions fixées par le méme 
règlement. 

« Ces commissions devront être constituées dans le délai d’un 
mois suivant la publication du règlement d'administration publique 
prévu ci-dessus, 

« À peine de nullité des décisions, la procédure devant les commis- 
sions doit mettre en cause toutes les parties, intéressées dans le 
litige, lesqueiles recevront chacune notification de la décision. Le 
règlement d'administration publique précité détermninera les formes 
de cette mise en cause et de cette notification et fixera d'autre part 
des délais de rigueur pour la production des observations, concelu- 
sions ou mémoires écrits desdites parties, lesquels pourront etre 
développés oralement, » 

Art, 2, — Lorsque, à raison de l'application des dispasitions dont 
la suporession résulte de l'article fer de la présente lai, les décisions 
des commissions d'affiliation sont entachées d'un vice de tardivelé, 
celui-ci est de plein droit réputé inexistant, 


ANNEXE N°457 


(Session de 195%. — Séance du 22 octobre 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la juslice et de législation 
civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, relatif aux membres des tribunaux de 
commerce, par M. Péridier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le texte qui nous est soumis est d'iniliative 
gouvernementale. I a pour but de combler une lacune fâcheuse 
de la loi du 14 janvier 1953, relative aux membres des tribunaux de 
commerce. En effet, celle loi, dans son article 2, énumére Îles 
calégories de personnes qui, en raison de leurs antécédents judi- 
ciaires, ne peuvent participer à ces élections, ni faire acte de 
candidature. 

Elle ne contient, par contre, aucune disposition concernant les 
magistrats consulaires, qui sont atleints, au cours de leur maadat, 
d'une incapacité ne leur permellant pas de continuer à exercer 
leurs fonctions. Ainsi, tout aussi paradoxal que cela puisse paraitre, 
un magistrat consulaire, condamné pour vol, escroquerie ou tout 
autre délit pouvait rester en fonction. En pratique, il y a lieu cepen- 
pen 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), mos 61343, 618 et 
in-S° 945; Conseil de la République, n° 411 (année 1953). 


+ 














| 
| 
4 
ë 






















>S 
B- 
n 
iè 
ir 


nm 


m- 
le 
Le 
tte 


du 
v13 


est 


ine 
sus 
est 
11<- 
mi- 
ff 
des 
Inc 


"un 
JUL 


nis- 


Le 
MS 
part 
cn 
étre 


ont 
ons 


élé, 


(ion 
par 


live 
‘use 
de 























dant de souligner que ceile silualion ne s'est presque jamais 
présentre. En effet, en vertu de Parti le 630 du code du connnerce, 
qui prévoil que Îles juridictions consulaires entrent dans les attri 
Lutions et sous la surveillaner de M. le garde des sceaux, celui-ri 
avait la possibilité (el c'est d üil'eurs ce qui à toujours été fait) 
de prendre un arrèélé de suspension ou de révocation à l'égard d'un 
magi-trat consulaire, condamné pour un délit grave. Mais un temps 
assez long pouvait s'écouler enire la condamnation et cet arrêté, 
ji y avait done intérél à prévoir: 

jo Une déchéance automatique et de plein droit pour les magis 
trats consulaires frappés, en cours de imancat, par l'une des 
incapacités édictées à l'article 2 de la loi du 4 janvier 1933; 

% [ne déchéance très rapide, en cas d'autres condamnations non 
visées audit article, mais prononcées pour des faits contraires à 
la probité, aux bonnes mœurs où à l'honneur 

C'est Le but que poursuit le projet de loi, qui nous est souris. 
JL y a là, pour l'aulorilé morale que doivent avoir toules nos juri 
diclion< une disposition absolument indispensable el c'est pour celle 
raison que votre commission de la justice à donné un avis favorable 
au texte qui nous est proposé, el qu'elle vous demande de l'adopter, 
sans la moindre inodidication, ainsi qu'ii suit: 


PROJET RE LOI 


Article unique. — L'article 620 du code de commerce est complété 
par les dispositions suivantes: 

Le magistrat consulaire qui est frappé, en cours de mandat, par 
l'une des incapacilés éditées à l'article 2 de la loi du 14 janvier 44% 
relative à l'élection des membres des lribunaux de commerce est 
déchu de plein droit de se: fonelions. 

Lorsqu'une condammation, non visée audit article, à été pro- 
noncée contre un magistrat consulaire pour des fails contraires à 
la probité, aux bonnes mœurs où à l'honneur et que ce magistrat 
n'a pas remis sa démission dans les huit jours de la date à laquelle 
la condamnation est devenue définitive, 1 est déclaré démission- 
naire par le garde des sceaux, ministre de là justice. » 


——————— 


ANNEXE N’°458 


(Session de 195% — “éance du 27 octobre 19%3.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant règlement 
définitif des budgets de: exercices 1939 à 1944, (ran-tis par 
M. le président de l'Assemblée nalionale à M. le président dn 
Conseil de la République (1, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 22 octobre 1953. 
Monsicur le président. 


Dans <a séance du 20 octobre 1959, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi Forlant règlement définiuif des budgels des exer- 
cices 1959 à 1954. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Consütution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi 

Asréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 
Géraltion. . 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evotanp HERRIOT 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


sul: 
PROJET DE LOI 
Turne er 
Budgets de l'exercice 1939. 
A. — BUDGKI GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 19939 
$ Ier, — Firation des dépenses. 
Art. fer, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1929 sont 
arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, 
RON. D 2 PPS PRINT III I III 054 


Les dépenses payées sur le même budget jus- 
qu'à la date de sa clôture sont fixées à.......... 


100.910,612.884 51 
08,559.856.097 20 


et celles restant à payer à....................... 2,3540.786.787 34 


$ II. — Firation des recettes. 

Art. 2 — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget général de l'exercice 1929 sont arrêtés, conformément au 
tébleau B ci-annexé, à la somme de 72.832.979.212,13 F. 

Les recettes du budget général effectuées sur le même exercice 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 653.005.094.798,46 F. 
Les droits et produits restant à recouvrer à 9.827.881.112.67 F. 
(1) Voir: 2e égisl), nos 23S65, 6785 et 
in-8o 967. 
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nan 


s I Firation du résultat du budaet 0 ! 
art , i ‘ i li st 
dé! Vernet! Î (l ] ' ! iu 6 
Ct-al mx 
Recelles fixée pra l'a le } LA  : \ i it EF, 
laver s f \ 1 [Te ÿ 1 
ke de de de] 1.01 2 1 | 
£ IN - Huduets ' es rattarhes pour oi re au buduyet général 
le l'exercice A3 
art. 4 Les ri {le ti dy d budsets anunex ratia 
Ches pour ordre au budget néral à l'exet t ! '\ d eurent 
défilement arrélées el réctee \ la nine de LUE 10, 0 FF, 
conformément au résuHat général du tableau D cia iv Oir : 
Radiodiffusion nationale, 54.900 4:50 
Fabrication des imonbaes et pnedatl 2.022.018 S7 EF. 
linp umerie Nationale, 120 42040414 F. 
Lecion d honneur, 180.11%5.205,11 1 
service des poudres, 4,1651.962151 5 
Ecole cenfrale des urts et imanufacture, 4202205.46 FE. 
l'ostes, ti légraphes et téléphone LR 136,1: 4,09 1 
Case nationale d'é TAMITE t 1101 Sin FE. 
Somme égale, 12951.:10.3%502 F. 
B. — CoMiiE LES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL POUR L'EXERCICE 1929 
S Er — Hiration des dépenses 
Art, 5 Les dépenses du compte des investissements en capital 
pour l'esercice 1959 sont arrétées conformément au tableau  E ci 
annexé à Va somme de of 7S 1389 252 56 
Les dépenses pavées jusqu'à la clôture d et exercire it lixees 
à o1.o06.12S.029,10 F. 
Les dépenses restant à pare 1 228,607.222.6 FE. 
& Il biralron de recettes 
Article 6 — Les droits et produits con-tate iu profit du compte 
des investissement en capilal peur fl« ice JUN cout arrv'és 
conformément au tableau FE ciannex \ la ne de SIN. 551.041, 10 
Les recettes du compile elfectuces us Le ane exereics out 
fixces À Ja méme somme, 
S HI — l'oratron du resultal du Comple 
des investissements en caprtal 
Art. 7. — Le résultat du comple dos invectiscements et init 
pour l'exercice 1959 ect définitivement arreté unsi qu'il nl onto 
inciment au tableau G ciannexé 
Recettes fixées par l'article précédent à HS 31 04410 F. 
Pavements fixés par l'article 5 à 51.506.12<.020,10 FE. 
Excédent de dépense 01.207.209.081 1 
True I! 
Budget de l'exercice 1949. 
A. — BUDGEL DES SERVICES CIVILS DE L'EXERCICE 1910 
S Er, — Fiaation des dépenses, 
Art. 8, — Les dépenses du budget des services cils de l'eser 
Cice 1950 sont arrélées, conformément au tableau H \ la one 


de 76.2:%3.632.440,80 F 
Les dépenses parce 
clôture sont fixées à 
Cei'es restant à payer, à 1.829.922.681,20 F, 


sur le mime budget jusqu'à la date de sa 
13° 


! one “"f 
1.428.005. 405,00 


S IL — Firalion des recettes. 


Art 9. - Les droits et produit constatés au profit de l'Etat ir ie 
budget des services civils de l'exercice 1910 sont arrélées, confor- 
mément au tableau 1 ci-annexé, à la somme de 86.713%.871.70015 F 

Les recettes du budget des services civils effectuées sur le méme 
exercice jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 71.052.60.001,70 F, 

Les droits et produits restant à recouvrer à 11.761.191.495,45 FE, 


8 LI — Firation du résultat du budget des services civils. 


Art. 10 — le résultat du pudget des services civils de l'exercire 
1940 est définitivement arrèlé ainsi qu'il suit, conforinément au 
tableau J ci-annexé. 

Recettes fixées var l’article précédent à 71.952.680.004,70 FE, 

vayements fixés par l'article 8 à 74.121.205.706.600 F, 





Excédent de dépenses, 2.471.623.751,90 F. 
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8 IV. — Budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget des services cms de l'exercice 1940. 


Art. 11. — Les rece à s et les dépenses des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au idzet des services civils ‘de l'exercice 1930 
detnedient definitiverne nt arrèlées et réglées à la somme de 8 mil 
Liaurds 6115902287 F, confu rrmément au résultat général du ta- 
bleau K ci annexé, savoir 

[E diff 1, 496.202.85620 F 

} ricatlon ds monnaies et médailles, 75.212.31,70 F. 

Imprimeri: nationa'e, 119.625. 707, K, 

| Ir, 2518.10 80 F, 

e centrale 1.607. 40186 F 

l'o Les, tél gr ipl 

{ 

s 


hes et téiéphones, 6.472.677.986,65 F. 
aisse nationale d'épargne, 1.709.664.595,16 FE. 
ume égale, 8.611.589.02 87 F. 


B. BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES DE L'EAERNCICE 1%10 
£ Ier — Firation des dépenses. 
art, 12 Les di‘penses du budget des dépenses militaires de 


l'exercice M0 sont airéiées conformément au tableau L ci-annexé, 
à la me de 122914314074 F 


Les dou s payées jusqu'à la clôture de cet exercice sont fixées 
à 129.1% “1 oc F 
Les dépenses restant à payer à 4.075.068.385,81 F. 
S If — Firation des recettes 
\ 1 Le: droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le ! (l lépense militaires de l'exerrcire 1940 sont arrêlés 
contonmément au tableau M ci-annexé à la somme de 3.79.864,40 F. 
Les nm iles du budget des dépenses militaires effectuées sur 1e 
it ii ‘ 'e nt irdes à la mére somme, 
& Il biration du résultat du budget des dépenses militairess. 
Art. 14. — Le résultat du budget des dépenses militaires de l’exer- 
RU t d iuvement arrété, ainsi qu'il suit, conformément 
‘ \ v\t 
Revettes fixées par l'article précédent à 9.789.864, 40 F. 
lavements fixés par l'article 12 à 129.136.061.7%4,00 F, 
Freédent de dépenses, 129.132.271.800,50 F. 
& IV Buduet annexe rattaché pour ordre au budget 
de dépenses maititaires de l'erercice 1940, 
Art. 12 — Les recettes et les dépenses du budget annexe rattaché 
pou ire au budget des dépenses militaires de l'exercice ou 
réglées à la somme de 6 mil- 


‘ nt détinitivement arrclées et 
| IS #0 42%, 99 KE conformément au résultat du tableau © 


servi les poudres, 6.838.805 132,59 F. 
Tite HI 
Budgets de l'exercice 1941. 
A BUDGET ONDINAIRE DE L'EXFRCICR 1941 
n Le _ Firation des di penses 
Art. 16. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1931 
nt conformément au tableau P ci-annexé, à la somme 
“ 111 , },10 r. 
| pen s payées sur le méme hi jusqu'à la date de sa 
it fixées À SS.218.128,002,10 EÆ 
Li restant à payer à 2.546.6 211,65 F, 
8 11. — Firaltion des recettes. 
\ 17 Les droits et produits tatés au profit de l'Etat sur 
li duet ordinaire de l'exereict DIT sont arrètés, conformément au 


t 
tableau Q crannexé, à la somme de 94.26.499.991,56 F. 
es pr < t ordinaire effectuées sur le même exercice 
ju \ la date de clôture sont fixées à 80.194.804 270,60 F, 
I droits et prduils restant à recouvrer à 14.070.655.060,% F. 


8 III — Firation du résultat du budget ordinaire. 


art. 18. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1941 est 
définitivement arrèté ainsi qu'il suit, conformément au tableau R 
annexé : 


Recettes fixées par l’article précédent à 80.194.804.270,60 F. 
Payements fixés par l'erue le 16 à 88.248.498 602 10 F. 
Excédent de dépenses, 8.093.624.3%1,50 F. 


PB. — BUDGET RATRAORDINAIRE DE L'EXERCICE 191 
$ ler, — Fixation des dépenses. 


Art 19, — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1941 
sont arrétées conforinément au tableau $S ci-annexé à la somme de 
11.210 083.965 EF. 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de sa 
cloture ont fixées À 19,972 .100.615,20 F. 





tant à payer à 1.668.583.349,80 F. 


$ IL — Firation du résultat du budget extraordinaire. 


Art. 20, — Aucune somme n'étant ni constatée ni recouvrée au 
profit de l'Etat sur le budget extraordinaire de l'exercice 19%11, ie 
résullat de ce budget est définitivement arrété ainsi qu'il suit, 
conformément au tableau T ci-annexé : 

Recettes, néant. 

Payements fixés par l’article précédent à 22.572.100.615,20 F. 

Excédent de dé penses, 32.572.100.615,2 K, 


C. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AUX BUDGETS 
LE L'EXBNCICE 1951 


Art. 21, — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de l'exercice 191 demeurent définilive- 
ment arrêtées et réglées à la somme de 10.976.716.67,45 F, contor- 
imément au résultat général du tableau U ci-annexé, savoir: 

Radiodiffusion, 327.398.27,9 F. 

Monnaies el médailles, 26%.72%4.952,60 F, 

Imprimerie nationale, 137.991.82 70 EF, 

Légion d'honneur, 190.083.260,10 F 

service des poudres, 770.43.828 80 F. 

Servire des essences, 1.326.172.3%08,20 F. 

Ecole centrale, 5.394.795,43 F. 

Postes, téiégraphes et tékKphones, 6.737.176190,60 F, 

Caisse nationale d'épargne, 1.218.214.768,80 F, 

Sonume égale, 10.976.716.3%67,15 F. 


Tirek IV 
Budgets de l'exercice 1942. 


A. — BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1942 
8 1er. — Firation des dépenses. 


Art, 22, — ]+s dépenses du budget ordinaire de l'exercice 419% 
sont arrêtées, conformément au tableau V ci-annexé, à la somme 
de 106.253.907.979.39 F. 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de sa 
clôture sont fixées à 101 9% Lg F. 

Celles restant à payer à 4.297.168.519,59 F, 


8 II. — Firation des recettes. 


Art. 23. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget ordinaire de l'exercice 1952 sont arrétés conformément au 
iab'eau W ci-annexé à la somme de 112 953.209 61716 EF. 

Les recettes du budget ordinaire effectuées sur le même exercice 
jusqu'à la date de sa elôture sont fixées à 97.220.017.189,60 F. 

Les droits el produits restant à recouvrer à 15.633.275.127,56 F. 


HI. — Firalion du résultat du budget ordinaire. 


Art, 24, — Le résullat du budget ordinaire de l'exercice 1942 est 
détinitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au tableau X 
crännexé : 

Receltes fixées par l'article précédent à 97.320.017.189,60 F. 

Payermentis fixés par l'artiele 22 à 101.926.739.459,80 EF, 

Excédent de dépenses, 4.636.721.970,20 ,F, 


PB. — BUDGET EXTRAORDINAINE DE L'EXERCICE 1942 
$ Ier, — Firation des dépenses. 


Art. 25. — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1942 
sont arrêtées, conformément au tableau Y ci-annexé à la somme 
de 31.8602.8:1.2:1,05 F, 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de sa 
clôture sont fixées à 21.291.670.740,60 EF. 

Celles restant à payer à 571.170.503,45 F. 


8 IL — Firation du résullat du budget extraordinaire. 


Art. 26, — Aucune somme n'étant ni constatée, ni recouvre au 
profit de l'Etat sur le budget extraordinaire de l'exercice 1942, le 
résultat de ce budget est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, 
conformément au tableau Z ci-annexé : 

Recettes, néant. 

Payements fixés par l'article précédent, 31.291.670.740,60 F. 

Excédent de dépenses, 21.291.670.740,60 F. 


C. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AUX BUDGETS 
LE L'EXERCICŒ 1942 


Art. 27. — Les recettes et les dépenses des budgc!ts annexes ratta- 
chés pour ordre aux budgets de l'exercice 1942 demeurent définiti- 
vement arrêtées et réglées à la somme de 13.884.%)1.989,40 F, confor- 
mément au résultat général du tableau AA ci-annexé, savoir : 

Radiodiffusion, 423.068.903,50 F, 

Monnaies et médailles, 444.294 056,50 F, 

Imprimerie nationale, 122.863.141,90 EF, 

Légion d'honneur, 188.732.975,30 F. 
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rte 
service industriel des poudreries nationales, 1.142.010.236,90 EF, 
Service industriel des essences, M9.3525.200,70 F. 
Ecole centrale, 6.676.279,70 EF. 
l'ostes, télégraphes et téiéphones, 9067800 10820 F. 
Caisse nationale d'épargne, Loris 4105, FE. 
somme égale, 13.881.901.089,10 F 


Tome V 
Budgets de l'exercice 1943. 
A. — BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXEMGAICE 1913 
S Ir. — Firation des dépenses. 


art. 28, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1952, sont 
arrètees conformément au tableau AB ci-annexé à la somme de 
Ai 15%.001.207,17 F. 

Les dépenses payées sur le méme budget jusqu'à la date de sa 
ciôture sont fixées à 195.202.961.256 F. 

Celles restant à payer à 4.S50.099.091,17 F. 


$ IL — Firation des recettes. 


art. 29. — Les droits et produits constatés au profit de l'Elat sur 
le budzet général de l'exercice 1943 sont arrêtés conformément au 
tableau AC ci-annexé à la somme de 13S.688.939.125,06 F. 

Les reccites du budget général effectuées sur le même exercice 
jusu'à la date de sa clôture sont fixées à 122.092.805.318.10 F 

Les droits et produits restant à recouvrer à 16.599.733.777,86 F, 








$ HE — Firation du résultat du budget général. 


art. 30, — Le résultat du budget général de l'exercice 1943 est 
délluilisement arrèlé ainsi qu'il suit conformément au tableau AD 
Ci-annexé : 

Recelles fixées par l'article précédent à 122.092.805.338,10 F, 

layements fixés par l'article 2S à 19%5.902.961.256 F 

Excédent de dépenses, 14210.19.927,9) F, 


8 IV. — Budgetls anneres rattachés pour ordre au bufget géntral 
de l'erercice 1913. 


art. 51. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1935 demeurent 
délinilivement arrêlées et réglées à la sonune de 16.263.523.440,10 F, 
coufonmmément au résultat général du tableau AË sj-annexé: 

Radiodiffusion nationale, 716.165.859,50 F, 

Monuaies et médailles, S72.217.415,10 F. 

lhnprimerie nationale, 112.556 F. 

Légion d'honneur, 220.738.475,10 FK, 

serrice des essences, 469.413.619,70 F, 

Ecole centrale, 7.169.595,10 F, 

Service industriel des poudreries nationales, 1.602.981 925 F. 

l'ostes, télégraphes et téléphones, 10.9:4.766.889,50 F. 

Caisse nationale d'épargne, 1.679.021.50,10 F. 

Soinine égale, 16.265.525.110,10 EF. 









R. — BUDGEr HU COMME FRANCAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE 
LE L'EXERCICE 1913 


S or, — Firation des dépenses. 


Art. %2, — Les dépenses du budget du Comité francais de la Libé- 
ralion nationale de l'exercice 1913, et les dépenses PE" jusqu'à la 
clôture de cel exercice sont fixées, conforimément au tableau AF 
annexé, à 25.119.512.8S280 F, savoir: 

Budset du commandement en chef français civil et militaire (bud- 
get A1, 16.1493.215.116,40 F. 

Budget du comité national de la France combatlante (budget B), 
065.696.787,90 F. L 

Fonds des dépenses mililaires, S.650.573.619,10 F, 

Somme égale, 25.149,515.8S2,80 EF. 


$ IL — Firalion des recettes. 


Art. 53. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budset du Comilé français de la Libération nationale de l'exer- 
cice 1943 sont arrêtés, conformément au tableau AG ci-annexé, à la 
Somme de 2.788.021.392,30 F. 

Les recelltes de ce budget effectuées sur le mème exercice jusqu'à 
la dale de sa clôture sont fixées à 2.683.809.951 F. 

Les droils et produits restant à recouvrer à 101.711.41,50 F, 









HE. — Firalion du résultat du budget 
du comité français de la hbération nationale. 


Ar, 94. — Le résullat du budget du comité français de la libéra- 
tion nationale ae l'exercice 194% est définitivement arrêté ainsi qu'i 
sui, conformément au tableau AH ci-annexé: 

Riceiles fixées par l'article précédent à 2.683.800.951 F. 

larements fixés par l'article 72 à 25 149.513.882,80 F. 

Excédent de dépenses, 22 465.705.991 80 F. 
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: _— 
Tuiue VI 
Eudgels de l'exercice 1944, 
\ Bo butte GÉNÉRAL DE L'EXRME TH 
S Er — Firalion des dépenses 
Art. 5. — Les dé Ses du budset 2 ral de exercice 1913 sont 
arrélecs conlormernent au tableau Al iannexé à la iine de 
INT OG ESS À 
Le dépenses pavés sil le méme budzet jusqu a la dat de «a 
cloture und fixées à 212,597.5S6 071,10 1 
Celles res'ant à paver à n21t870.102,3 F 
S Il Firatiun des recelle 
Art. 96 Les droits ct produils constatés au profit de lElat sur 
le budget de lexercice 1944 sont ariètés, conformément au lablean A4 


Ciannexé, à La somme de LS. 504,76 F. 





Les recelies du budzet général effectuées sur le mére exercice 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 1293,944632218,00 | 
Les droils et produits restant à recouvrer à 20 4120851586 F, 


$ HI - Hiraion du résultla! du budact général 


Art, 55. — Le résultat du budset général de l'exercice 1914 est 
défluitisvement arrété ainsi qu'il suit conformément au tableau AK 
crannexe 

Recettes fixées par l'article précédent à 123.231462248,90 F, 

Pavements fixés par Particle 45 à 212797.586051,10 F. 

Exrédent de dépenses, S0255, 13582220 F, 


S IV. — Budgets annexes rattachés pour ordre au budyet général 
de l'ererlice 149%. 


Ait. 5. — Les recette: elles dépenses des budgets annexes rat- 
lachés pour ordre au budget général de lexercice 191% demeurent 
définitivement arrêtées et rédlces à la sonne de 166760219930 80 EF, 
conformément au résultat général du tableau AL ciannexé, Savoir: 

Radiodiffusion naulionale 733.5:1.129 F, 

Monnaies et médailles, 445 SS 469,10 FE, 

Imprimerie nationale, HISS25.966.60 F, 

Légion d'honneur, 186.122 24 80 F, 

Fcole centrale, 7.768.424,00 F 

Service des essences, 2SS 572080 50 F 

Service industriel des poudreries nationales, 125957 506,10 F 

Postes, télégraphes et téléphones, 114465750610 FF, 

Caisse nationale d'épargne, 2,225.159.255 1 

soute évale, 166760217050 80 F 





R BObELR EL DE COL VERSLMENE PROVISOIRE 
DE LA REPCURIIOUE FRANÇAISE DE L'EXENCICE {14 

£ per l'iralion des dép ses. 

Art, ‘9, — Les dépenses du budget du gouvernement provisoire 
de la République française de lexercire 193% et le 
jusqu'a la cloture de cet exercice sont fixée coniormément tt 
lableau AM ci-annexé à la somme de 0 708.96270,50 EF. 


dépenses parvées 


S I — firalion des recettes. 


Art. 10. — Les droils et produits constatés au profil de V'Elat sur 
le budset du gouvernement provisoire de la République française 
de l'exercice 19313 sont arrêlés, conformément an  inhleau AN et 
annexé, à la soimme de 6600277320 F, 

Les recettes de ce buuget effectuées sur Le même exercice jusqu'à 
la date de sa clôture sont fixées à 6.389.209 029 90 F. 

Les droits el produits tesian! à recouvrer à 20.825.913, F. 
$S It, — Firation du résultat du budget du Gouvernement provisoire 

de la République francaise. 


Art. 41. — Le résultat du budzet du gouvernement provisoire de la 
République francaise de l'exercice 194 est définitivement 
ainsi qu'il suit, contormément au tableau AO ci-annexé 

R'cetles fixées par l'article précédent à 6.389.201.029 00 F, 

Payements fixés par l'article 99 à 45.798.962.797,80 F. 

Excédent de dépenses, 59.369.760 867,90 F, 


arreté 


$ IV. — Budget annere rattaché pour ordre au budget du qouver- 
nement provisoire de la République française de l'erercice 149% 


Art. 42. — Les recettes et les dépenses du budget annexe rattaché 
our ordre au budget dun gouvernement provisoire de la République 
rancaise de l'exercice 1954 demeurent définitivement arrêtées et 
réglées à a somme de 51 102.255, 20 F, conformément au résultat du 
lableau AP ci-annexé, savoir: 

Postez, télégraphes et téléphones, 51.102.255,20 F. 


hu), 

Art. 43. — Les excédents de dépenses constatés au titre des exer- 
cices 19939, 1910, 1941, 1942, 19435 et 1044 et fixés par les articles 3, 7, 
10, 1%, 18, 20, 24, 26 20, 34, 37 et M de la présente loi à la somme 
totale de 459.218.04.255,44 F seront portés en augmentation des 
avances et découverts du Trésor, savoir: 

Exercice 19729, — Budget général, 35.594.761.298,75 F. 





Exercice 4929. — Comptes des investissements en capital, 51 mmil- 
liards 207.393.085 F. 














116023.709.00 F 


«et! e tou Budgel des services civils, ? 
} 129122 millions 


e um) Nudset da ae} es nulilures, 


l 
[ 
| 
Exet e fuit Budget ordinaire, S057624 31.50 F 
Exercice 1951 Budget extraordinaire, 257210061590 F. 
Fxercice 1942 budget ordiniure, 4.636.721.950,20 F, 

Exercice 19:32 Budget extraordinaire, 51.291 67071060 F. 

Exercice LM — Budget général, 13210.155.927,90 F. 

Fxerrice 1943 Budget du comité francais de la Libération natio- 
nale, 22.465. 705.901 0 F 


Fxer e 19: Pudeet général, S02,2.152.829 90 

Exercice 1944 Budyet du gouvernement provisoire de la Répur- 
l æ (rat i<4 0.00 700 867 00 F 

Su'nrnue cale 100.218.914.253,41 F. 


Tres VI 
Dispositions particulières. 


art. a — Le montan' des remises à titre gracieux arcerdées sur 
débets au cours des suonees 1039 à 1%44% et arrétg à la somme 


totale de 6N.161.665,90 FF conformément au tableau AQ ci-annexé, 
su 

\unce 199 IS5tiSSS F année 1910 11517.906.:2 1! année 
19011, 2 S220R600 F: année 1912, 25.406.919,40 F;, année 194%, à mil 
Lier LUAL) WF: aunée 105%, 3101515820 F. 

Soumne égale, 6.160! 66,9 F. 

Art. 45. — Le solde créditeur des opérations constatées au cours de 


l'année 1% an compte spécial « Receiles et dépenses d'ordre prove 

int de l'apurement d'opérations antérieures on de l'amorbs-ement 

de la dette à court terme », institiué par la loi du 1435 janvier 19% 
+ , 


et qui doit être porté en atlémuntion des avances et découverts du 
Trae PF. « ilormiéument aux disque «tums de l'article 5 de ladile lot, 
est arrôlé à la somme de 47.149.93.578,156 FE. 


Les soldes débiteurs des opérations constatées an cours des années 
1910 à 1915 au méme comple spévial et qui doivent être portés en 
augmentation des découverts, conformément aux mêmes dispositions 
a somme totale de 17016mM25%8 10 F, 


de ladite loi, sont arrétés à 
savoir 

1.691600,521 80 F pour l'année 1940: 1:566.189,80 F pour l'année 
1951: 2101001550 F pour l'année 1952; 3.358.023,10 F pour l'année 
195%; 114070 F pour l'année 1944. 

Somme égale, 1.701680258,10 F, conformément au tableau AR 
ci annexé 

Délibtré en -éanre publique, à Paris, le 20 ociohre 1953. 

Le président, 
Signé. Evouarp Hrvmer. 


ANNEXE N'°459 


(Session de 1953. — Séance du 25 octobre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis!'a- 
tion eivile, criminelle et commerciaie sur la proposition de loi, 
adoplée par VAs-embhlée nationaie, tendant à accélérer la procé- 
— devant la juridiction des prud'hommes, par M. De;alande, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice a donné un 
iWis favorable à la premiere disposition de la proposition de bi 
endant à accélérer la procédure devant la juridiction des prud'- 

unines, 11 s'agit d'une adjonction à l'article 54 du livre IX du code 
du jravail concernant la procédure d'opposilion aux jugements de 
défaut, Le délai d'opposition est, suivant l'articie 21 du code de pro- 
cé re vile, de trs jours seulement; mais le juge peut relever 


e défaillant, qui n'a pas été instruit de la procédure, de la rigueur 
de ce délai, Afin d'éviter que des oppositions tardives n'allongent 
p Souvent la durée des prorès, le texte proposé supprime Ja 
donnée au juge de relever le défendeur défaillant de la 

zueur du délai d'opposition quand la citation à comparaitre lui à 

é délivrée parlant à sa personne, à moins que son absence à 

lence n'ait été due à un cas fortuit ou de force majeure. 

La deuxième diposition contenue dans le texte propo-é tendait 
\ rendre exécutoire sans caution tout jugement qui ne serait sus- 
eptuible d'appel qu'en raison d'une demande reconventlionnelle pré 
sentée par le défendeur, et les dévisions rendue: sur une demande 
en remise de certificat de travail sous astreinte. 


Votre commission a estimé que la faculté laissée au juge d’or- 

lonner cetle exéention provisoire é'ail une garantie suffisante tout 
moins au cas de demande re-onventionne!le rendant le jugement 

ceplible d'appel, Eflle n'a admis l'exécution provisoire de plein 
droit qu'en matière de remise de certificat de travail. 

Sous ré<erve de celle modification, qui fera l'objet d'un amende- 
ment, votre commission de la justice émet un avis favorable au 
texte proposé, 

f\ Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 1945, 3990, 1904, 3803 
et in 816; Conseil de la République, nos 245 et 4 (annte 19953). 
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CONSEIL DE LA REPURLIQUE 











ANNEXE N°460 


—— 


{Scesion de 1952, — Stanre du 27 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense natio 

la proposition de résojution de M. Chochov, tendant à in 

Goucracment à leur comble de ja sttuation famiiale de- jeunes 

recrues pour leur affectation au moment de L'incorpor 

“onbingent, Par M, Marcel Boulangé, sénateur (1 

Me=<daime:, mes-ieurs, l'affectation de jeunes recrues, dont 
on de farville e<t particulièrement intéressante, dans de: 
stat inces loin de leur domicile, est un fait b'ên connu 

bans de trop nombreux cas, les bureaux de recrutement 
quent la lézislation en vigueur d'une facon très restrictive, el 
vent, sans tenir compte des facteurs humains, 

I apparait parfois nécessaire d'intervenir pour tenter de ! 
redresser certaines éilaations, En général, 5 n'est pas possible 
nr satisfaction, et ceci en spplication de la loi ne #-fi" 

#1 octobre 1950, poriant à dix-huit mois la durée du service m 
laire actif, dont l’article premier, dernier alinéa, est ainsi 
« Les ogphelins, les chefs et les soutiens de fainille devront 
en font la demande, être affectés dans des unités proches « ' 
domicile ». 

Cependant, de nouveaux cas sont intéressante, qui n'entreot ] 
dans le cadre prévu par la loi. Au surplus, les jeunes gens ne nt 
pas loujours an courant des possibilités offertes par la législatior 
Les exemples sont nombreux, C'est ainsi qu'un jeune agriculteur 
habitant la vallée du Rhône, fils d'une veuve ayant ciny enfants 
dent un jiafirine, à été affecté en Allemagne. 


souvent, il nest pas tenu compte de la qualité de pupille de !a 
nalion: une recrue, agriculteur du Pas-de-Calais, dont le pere cet 
mort en déportation et qui a plusieurs jeunes frères et -our 


élé affecté à Berlin alors que sa mère exploite seule nne fernu 
iù heéslares: l'intéressé n'élait pas « soutien de famille » au -61 
juridique du terme. 

HW semble donc indispensable que M. le ministre de la zu 
rappelle aux commandants de bureaux de recrutement qu'its d 
vent lenir comple de la situation de famille des recruesz, surli 
lorsque ces derniers n'ont pas de =<pécialté militaire comme cet 
le ras pour les agriculleurs, 

C'e-l dans cet espril que Votre comini<sion vous demande d'a, 
les 14 proposition üe résoiution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


Le Conseil de 'a République invite le Gouvernement à tenir 
Ccomple, dans toute la mesure du possible, de la Situation fam.licle 
des jeunes recrues avant de déterminer leur affectation au moment 
de lincorporalion du contingent. 


ANNEXE N° 461 


(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1952.) 


PROJET DE LOT, adopté par l’Assemb'ée nationale, autorisant la 
cession d'un terrain domaniai à la caisse primaire de sécurité 
sociale de: Pyrénées-Orientales, tran:inis par M. le président de 
l'Assembh'ée nationale à M. le président du Conseil de la fr; 
blique (2). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 23 octobre 142. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 octobre 1953, l’Assembite nationale a adopté 
un projet de oi autorisant la cession d'un terrain domaniai à 
caisse primaire de sécurité sociale des Pyrénées-Orientaies. 

Conlormetent aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi-, le 
Conseil de la Réoublique, 

Je vous rie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai 
\zréez, imon-ieur le priisdent, i'assurance de ma haute 
ralion, 


de 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé. EvocanD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté :e prajet de loi dont la teneur 
suil: 
PROJET PE LOI 
trticle unique. — Est autorisée la cession amiable, à la caisse 
primaire de sécurité sociale des Pvrénées-Orientales, d'un terrain 
domanial d'une contenance de 1.722,23 mètres carrés, attenant à 


la caserne Pagobert, à Perpignan, à l'angle des rues Petite-la-Monn 
et Remparts-sSaint-Mathieu. 

Cette cession sera constatée par acte administratif et r ce 
aux conditions financières fixées par le service des domaines 01 
secrétariat d'Etat au budget. 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 22 octobre 1953. 

Le président, 
Signé: Evouarp HERHIOT. 

(1) Voir: Conseii de la République, n° 109 (année 1%). 
(2) Voir Asscimblée nationale (2° iégisi.), nos 4538, 686 el in-5° % 
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tendre dans la binile de leurs besoi to les te loires nat Lux 
° auront à l'avenis priorié pour fournir le blé dur nécessaire à l'indu 
A N N E X E N 462 trie des pâtes dlime: lures 
re Compte tenu de ces observalions, votre commission de l'agricul- 
ture vous prapose de repousser le texte dont la teneur suit: 
(Session de 19%3. — éance du 27 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Île 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, relatif à la fabri 
cation des pâtes alimentaires, par M. Durieux, sénateur (4). 


Mesdames, messieurs, la loi du 73 juillet 1%%4 édiclait, dans son 
article 4er, que « les pâtes alimentaires, vendues sous quelque 
dénomination et quelque forme que ce soit, devront ètre fabriquées 
exclusivement en pure semoule de blé dur » 


L'application de ces dispositions, rendue jirnpossible pend 
guerre du fait des difficuités de ravitaillement en blé dur, 
pendue par une loi du 21 février 1912 


Le présent projet de loi a pour but, en abrogeant la loi du 
o1 février 4952, d'interdire à nouveau la fabrication des pâtes ali- 
menlaires avec toute autre semoule que celle provenant de blé 
dur 

L'exposé du rapporteur de la commission de l'agriculture de Vl'As- 
scmblée nationale tend à mettre en relief un double objectif: 

{o La garantie de qualit#4 des pâtes alimentaires; 

%s La sécurité d'écoulement à la production nord-africaine de 
blés durs. 

L'étude de ce projet nous amène à rappeler l'évolution de la 
situation particulière à la production des pâtes alimentaires depuis 
4931, soit depuis près de vingl aus. 

La loi de 1934 correspond à une époque de production de blé 
exccdcntaire que nous risquons de connaitre à nouveau. 


Flle avait été votée eur l'iniliative de M. Menant, dont l'un des 
principaux soucis devait probablement être le même que celui qui 
a in<piré les auteurs du projet de loi qui nous est soumis aujour- 
d'hui: assurer un débouché à l'Afrique du Nord pour ses blés durs 
excédentaires. 


C'est una nécessité que nous ne confestons pas. 
Le régime instauré à la suite du vote de cetle loi a vécu, ainsi 


que j° l'ai rappelé, jusqu'en 1940, date à laquelle il re fut plus 
possible de s’approvisionner en blé dur et de ce fait d'observer des 
règles qui ont été abolies en 1912. Cela a duré jusqu'à la fin de la 

riode d'occupation dont nous sommes sortis en 1911, c'est-à-dire 
il y a près de dix années. Depuis, il ne semblait plus qu'un probème 
relatif à cette question restät poéé. 

Que s'est-il mer entre temps ? L'industrie des pâtes alimentaires 
a repris ses habitudes et a puisé dans la production de LI6 dur 
d'Afrique du Nord. Elle a, 4 ailleurs, utilisé la faible quantité 
produite dans la métropole. Nous ponvons, à ce propos, nous féli 
citer de ce que l'aide consentie par l'O. N. 5, C. à l'Afrique du 
Nord ait porté ses fruits. 

Mais, est-il nécessaire, après 12 ans d'interruption, de revenir aux 
dispositions rigides de la loi de 1951? Votre commission de l'agri- 
culture ne le croit pas. 





L'industrie des pâies alimentaires di<poserait, c'est un fait, dee blés 
durs nécessaires à ses fabrications, L'article 2 du projet de loi prévoit 
d'ailleurs une possibilité de dérogation en cas d'insuffisance de< dis- 
ponibilités en blé dur. Cependant, l'évolution de la production du blé 
dans la métropole, qui est due au travail acharné des génétistes, fait 
que nous disposons, à côté d'une faible quantité de blés durs, de 
blés de force, qui, pour ne pas avoir droit à l'appellation de blés 
durs, sont d’une valeur certaine et que la technique permet d'utiliser 
dans ces fabrications, 

Vouloir les meitre hors de ce circuit, même pour la faible place 
qu'ils oceupent, constiluerail, à notre avis, une brimade à l'endroit 
de ioute recherche visant l’arnélioralion de la groduction de blé en 
France. 

Nous pensons donc qu'il serait plus équilable de maintenir le 
statu quo que de vouloir revenir sur une situation qui s'est mainte- 
nue pendant les dix années qui ont suivi la Libération, 


Cela ne veut nullement dire que votre commission ne soit pas 
désirense de voir pousser l'amélioration de la qualité des pâtes ali- 
mentaires au maximum possible pour soutenir une éventuelle con- 
currence étrangère, en développer la consommation et en faciliter 
l'exportation, 

Si certains industriels estiment que l'utilisation exclusive de 
Sermnoule de blé dur est vraiment de nature à sauvegarder la prodne- 
tion des pâtes alimentaires, rien ne es empêche d'orienter leur 
fabrication vers l’utilisation exclusive des semoules de bé dur et 
de donner aux consommateurs des garanties en ce sens. La répression 
des fraudes est, du moins nous le pensons, en mesure de rechercher 
les tromperies et de les sanctionner. 

Pour ces différentes raisons, votre commission de l'agriculture 
estime que le retour à une réglementation aussi rigide que celle 
résuliant de la loi de 1934 n’est pas souhaitable. 

Fn ce qui concerne Ja sécurité d'un débouché que le vote de ve 
projet de loi pourrait apporter aux producteurs algériens, votre com- 
mission est persuadée que cela pourrait fort bien n'être qu'une illu- 
Sion, le blé dur étant produit en bien d'autres lieux. 

Pour aider ces départements, 11 serait, à son avis, préférable et 
Souhaitable de prévoir que, sous réserve de compensation en blé 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 5753, 6101 et in-8e 
930; Conseil de la République, n° 418 (année 1953), 





PROJET DE LOI 


Art. fer. — E:t expressément constatée la nullité de l'acte dif 
« loi du 21 février 1912 relative à l'incorporalion de semoule de bié 
tendre de force, de farine et autres matières premières dans la fabri- 
cation des pâles alimentaires » 

Toutefoi:, la constatation de cette nullité ne porle pas atteinte an 
effets résultant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée en 
vigueur de la presente 

Art. 2. — L'arlicle 
menter la fabrication 
suil 

« Toutefois. dans !'e cas d'insuffisance des disponibililés en blé 
dur, un arrêté du ministre de l'agriculture, rendu aprés consultation 
du conseil central de l'office national interprofessionnel des céréales, 
pourra autoriser l'emploi, pour la fabrication desdites pâles, de pra- 
duits semouliers ne provenant pas du blé dur et fixer les conditions 
et la durée de cel emploi, » 


Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





loi 


ter de la loi du 3 juillet 1954, tendant à régle 
les pâles alunentaires, est Compièlé corne 


, 


———— 


ANNEXE N'°463 


(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
faire procéder, en 1%, à un dénombrement sé ral de la popu- 
lation, présentée par Myne Jacqueline Thome-Palenôtre, Sénateur, 
— {Renvoyée à la commission de intérieur (adiministrauon géncé- 


rale, départementale el communale, Algérie).] 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les données démographiqu et profession. 
nelles conditionnent les vies économique et politique de eh que 
pays et il est procédé périodiquement, dans ceux-ci, à un recense- 
ment général de la populatjon, 
En France, plus précisément depuis 1851, exception faite pendant 
les années de guerre, le dénombrernent de la popalation à lé ef 
tué tous les cinq ans, en vertu de la loi du ?2 juillet 17:91 e! de 
l'ordonnance du 146 janvier 1822, 
Le 10 mars 1916, le Gouvernement faisait procéder à l'inventaire 
, ' 
des ressources humaines françaises dans la métropole, 
Au lendermain d'un conflit mondial, cet inventaire fuisait le point 


t 


40 La population légale; 20 la population présente totale; 99 a) a 
population active totale, b) la population active étrangère; 4° des 
familles: Me des infirmes; 6e des häbilations: a) immeubles, 
b) ménages et logements; 7e des exploilations agricole 

Le décret n° 46-2348 dn 90 décembre 196 déclarait authentiques 
les chiffres du dénombrement, 

Normalement, le Gouvernement devait prévoir des crédils pour 
le nouveau recensement de 4951, Aucun crédit n'a été mentionné au 
budget de l'intérieur pour 194. 

C'est alors que pour la première fois depuis 196 la néces-ité d'un 
nouveau recensement s'est posée au Parlement, 

Le 2% février 1959, le Conseil de la République devait donrer son 
avis sur le projet de loi portant répartition du produit de la taxe 
locale. 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances, a, le 
premier, fait remarquer que « pour le calcul de l'attribution des 
sommes prévues pour l'octroi des 800 F pe tête d'habitant, pour 
le calcul également du quotient national, il est prévu une référence 
à la populalion des communes intéressées, le fonds de péréquation 
prenant comme référence le recensement de 1946 ». 

Or, Il est certain que, dans un très grand nombre de communes, 
la population de 1951 est bien différente de celle de 1916. 

Mine Cardot, MM. Le Basser, Brizard, Marrane et Pic estiment, 
en citant des varialions de chiffres de population de communes ou de 
villes en 1946 et 1951, que la référence au recensement de 1946 est 
préjudiciable à de nombreuses municipalités. 

M. Queuille, ministre de l'intérieur, tout en reconnaissant le bien 
fondé de ces remarques déclare « essarer d'oblenir des crédits du 
ministre des finances pour qu'un recensement soit fait en 1951 ». 

Le 29 novembre 1951, à l’Assemblée nalionale, M. Mondon soule- 
nant un amendement de M. Carlini, ayant pour but d'aitirer l'at- 
tention du Gouvernement et de l'Assemblée sur la nécessité de 
réaliser un dénombrement en 1952, déclarait: « Je constate qu'aucun 
crédit n’a été prévu à cet effet au budget de 1952 », 11 indiquait que 
depuis 1946 de grands mouvements de population s'étaient produits 
dans les régions qui avaient été touchées pendant la guerre, soit 
matériellement, soit moraiement; que depuis cinq ans, grâce aux 
lois sociales volées, il y avait eu une diminution de la mortalité 
et un accroissement des naissances. 
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M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, ne s'oppose pas à 
l'adeplion de l'amendement, H tait remarquer qu'une dépense de 
3 nuilliards est à envisager, car un recensement nécessite un imaté- 
rie! très hmporlant, Et surtoul, 3! demande à l'Assemblée de tenir 
cotnple d'une autre considération: « les accords internationaux 
concernant le recensement des populations », Le ministre déclare 
qu'un prochain recensement général des populations est prévu 
pour 19%% 

Le Conseil de Ta République examine le budget de l'intérieur le 
21 décernbre 1951. M. Léo Hamon souligne à nouveau la répercussion 
des chitlres de population pour les questions électorales et pour 
différentes queslions de répartition fiscale 


M. Brune eslhne « le recensement néressaire et se propose de 
faire accepter par le Gouvernement le principe du dénombrement 
et linscriphon des erédits au budget de 195 

Denain, Assemblée nationale va examiner le projet de budget 
de l'intérieur po 1951 et aucune ligne budzétaire n'est prévue 
pour l'objet qui nous intéresse 

Certunt ri palités se sont très vivement ému et préoccupé 
«dl e rerel ment toujou promis et toujours Fr N\oye aux calendes 
grecques. Elles ont méme proposé à leurs autorités de tutelle de 
prendre à ‘eur charge les frais de recensement, considérant eue le 
supplement de somme distribuée par le seul fait de la répartition 
de la taxe locale couvrirait largement les frais engagés, L'adminis- 
ration à r'pondu que celr était impossible 


A l'heure anetuelle, le noinbre des Français augmente régulière- 
I nt d'environ  004MN) unit haque innnee certaines régions 


ét à dépeupler au profit d'autre contrées, la grande 
Inajorié des réfugiés et déplaré ont revenus dans leur petite 
pat de normbreux nord-africains français s'étahissent en France, 
la mortalité diminue, de grands travaux d'équipement ont boule- 
ver où bouleversent des régions entières, etc... 
Ces facteurs sociaux, évonomiques et démographiques devraient, 
à eux seuls, S ans après le recensement de 196, fait au lende- 
main d bouleversements de la guerre, obliger le Gouvernement 


à consentir un Sacrifice budgétaire. 

Mais ces facteurs sont encore incomplets car nos lois contiennent 
des dispositions où l'élément population doit étre pris en consi 
déralion, Je n'en citerai que quelques-uns: 

Répartition de la taxe locale sur le chiffre d'affaires, nombre de 
conseillers municipaux, nombre de parlementaires, abattement de 


zones des salairi indemnité de résidence, mode de scrutin, reclas- 
“#wiment des fonctionnaires, participation de l'Etat aux dépenses d’'in- 
léreét général (police, subventions, charges d'atsistance, éducation 


häaltionale, etc...) 


La vie entière d'un pays ne repose pas sur l'équilibre pointil- 
leux d'un budget ou sur les intérêts électoraux, mais sur des inté- 
rés économiques, sur le nombre et la qualification de sa popu- 
lation, sur ses charges, viagères et autres, sur des disponibilités 
fulures en hommes. 

La prévision ra‘ionnelle des charges accrues ou allégées décelées 
où précisées doit être l'origine méme de l'action gouvernementale. 
Les pouvoirs publics informés par les résullats des recensements 
pourront alors orienter la main-d'œuvre, prévoir des programmes 
de constrnchon de logements et de locaux scolaires, doser l'immigra- 
tion, éguilibrer les régions de peuplement, établir le prochain plan 
quinquennal sur des bases réelles, etc. 

Précisons encore que lorsque le législateur apporte une modifi- 
cation, par exemple à la législation familiale, il doit être en mesure 
d'en apprécier l'incidence sur le budget de FEtat, i! ne saurait y 
parvenir sans connaître la structure môêtne des familles classées 
d'aprés l'élat-civil, la profession, la situation sociale et le nombre 
d'enfan!s à charge de leur chef 


L'élaboration et l'application de la loi exige donc des recense- 
ments périodiques et relativement rapprochés 

Avant de conclure, je soulignera: le fait qu'en 19:36 ie dénom:- 
brement de la population n'a pas élé fait dans les départements 
de la œuvane francaise, de la Martinique et de la Réunion. Cet oubli 
devra ètre mr pare dans Île l ochain dénombrement, 

Au terme de l'exposé des motifs, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder d'urgence au recen- 
cment de la population française, pourrait vous éêlre proposée, 
mais “n raison de l'urgence de cette opération, et des répercussions 
que comporte nn recensement, je crois que le dépôt, par le Gou- 
vernement, d'une lettre rectificative permettra d'accélérer cette im- 

jo 


En effet, la lettre rectificalive, tout en exprimant au Parlement 


] 1 du Gouvernement, débloquera les crédits nécessaires 
l'administration préfectorale pour procéder aux diverses opérations. 
Fn outre, elle \ encore l'avantage d'éviter à l’Assemblée natio- 
nale et au Conseil de la République le dépôt d'amendements ouvrant 
un re debat 


En raison de l'urgence des problèmes soulevés, ce dénombrement 
doit fectuer au plus tôt, donc en 194, Le Gouvernement et tous 
collectivités locales y gagneront dans la bonne 
marche de l'Etat et des communes. 


En conséquence, je vons demande d'adopter la proposition de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À faire pro- 
cader, en 19%, à un dénombrement général de la population, en 
déposant une lettre rectificative au projet de loi (ne 6761, 2e légis- 
lature), relatif au dévelonpement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 


a — 





ANNEXE N°464 








(Session de 193. — Séance du 29 octobre 1933.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 7 de la loi dn 
1 mars 192% relalive aux retraites des agents des chemins de ter 
secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local 
et des tramways, pré-entée par MM. Dassaud, Montpied, As-saillu, 
Pic et les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs 
et transmise au burean de l'Assemblée nationale conformément 
à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjamnes, messieurs, la loi du 31 mars 1928 fixe les conditions 
dans lesquelles les agents des chemins de fer secondaires d'intére 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways peuvent 
bénéficier d'une retraite. 

Les alinéas « 6 et 7 » de l'article 7 de cette loi précisent en parti- 
culier: « Le temps passé ou à passer sous les drapeaux, en sus du 
service dans l’armée active, entre, en cas de mobilisation, en ligne 
de comple dans la durée du service. 

“« Pour bénéficier de cet avantage, les agents mobilisés devront 
avoir appartenu au personnel du réseau avant la date de leur mobi- 
lisation et v avoir repris leur emploi dans le délai de 6 mois suivant 
leur démobilisation, ou dans le délai de 6 mois qui suivra la remise 
en exploitation du réseau, au cas où celle-ci aurait été interrompue 
du fait des hostilités, » 

Or, il apparaît qu'une injustice semble résulter de l'application 
de ces dispositions, En effet, aux termes de cette loi, les agents qui 
n'apparlenaient pas à ces compagnies avant les hostilités mais 
qui y sont rentrés depuis ne peuvent bénéficier, pour la retraile, des 
avantages précités. 

Nous estimons que les honifications accordées aux agents pour 
le calcul de leur relraite, nolamenent pour ceux qui ont fait la guerre, 
doivent avoir le caractère d'une mesure de justice, d’une mesure 
générale accordée non sewement aux agents qui étaient en fonction, 
Inüis également à ceux qui sont entrés depuis la guerre 

Autrement dit nous considérons que ce ne doit pas étre Je fait, 
our les agents, d'apparlenir antérieurement à ces compagnies qui 
eur accorde le droit de bénéficier de dispositions spéciales mais 
celui d'avoir combattu, quelle que soit leur situalion avant ou après 
les hostilités. 

La discrimination qui existe nous apparaît contraire à la logique 
et c'est pourquoi nous vous proposans dans un souci d'équité et pour 
replacer les intéressés sur un pied d'égalité de supprimer purement 
et simplement l'alinéa 7 de l'article 7 de la loi du 31 mars 192. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 7 de l'article 7 de la loi du 31 mars 
1923 relative aux retraites des agents des “hemins de fer secondaires 
d'in'érêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, 
est supprimé. 





ANNEXE N°9465 


(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification de l'article 11 du 
décret no 530% du 30 septembre 193% réglant les rapperis entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne les renouvellements des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, présentée par M, Gaston Charlet et les mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs et transmise au 
burean de l'Assemblée nationale confornément à l'article 14 de la 
Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, même si l'initiative prise par le Gouverne- 
ment de faire véhiculer par le « train » de ses récents décrets un 
texte portant nouveau statut de ce que l’on a compris depuis iong- 
temps sous le vocable de « propriété commerciale » à pu paraitre 
assez inattendue dans l’état parlementaire de la question, noke pro- 
pos n'est pas de le chicaner sur le procédé ni même sur Fopporli- 
nité de sa détermination dans la mesure où celle-ci aura hâté la 
connaissance par es bailleurs d'une part et les locataires de l'autre, 
de leurs droits et de leurs obligations. 

Mais à la faveur de cette initiative, certaines dispositions inso- 
lites, pour ne pas dire dangereuses, et contraires à l'esprit du Parle- 
ment, ont été introduites, dont les conséquences ne tarderaient pas à 
se faire injustement sentir s'il n'y élait pas rapidement porté remède. 

Nous ne nous préoccuperons, dans la circonstance, que de l’arli- 
cle 14 du décret susvisé, qui institue un droit de reprise sans 
payenent d'une indemnité quelconque, au profit du propriétaire qui 
veut reprendre les locaux commerciaux, industriels ou artisanaux 
pour les habiter lui-même ou les faire habiter par son conjoint, ses 
ascendants, ses descendants ou leurs conjoints, ou encore pour Îles 
affecter à l'habitation, et, cette transformation opérée, les relouer à 
des tiers de son choix. 

La première de ces dispositions nons paraît pouvoir être main- 
tenue dans son principe, mais aménagée dans son application. Quant 
à la seconde, elle nous semble tellement grave et tellement lourde 
de conséquences que sa suppression pure et simple doit s'imposer. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Observation préliminatre. 


Si l'on se réfère, lant aux différentes propositions de loi dont 
l'étude a été synlhétiquemnent opérée par la commission de la juslre 
de l'Assemblée nationale depuis longlemps déjà, qu'aux rapports qui 
ont été le fruit des laborieuses et complèles délibérations de ladite 
commission, on est rapidement convaincu que la tendance du Parle- 
ment s'affirmait sur la néce>sité de restreindre le droit de reprise en 
vue de l'habitation, dont l'expérience avait suffisamment démontré 

u'il était trop souvent générateur de fraudes ou de chantages. 

C'est ainsi que le rapport de M. Mignot (no@f), traduisant le 
dernier élat des délibérations de la commission de la justice et de 
législalion de l'Assemblée nationale, avait stipulé dans l'article 9 
de la proposition considérée les conditions grécises dans lesielles 
je refus de renouvellement pouvait être opposé par le bailleur 
désireux d'habiter personnellement ou de faire habiter les lieux 
repris par différents mernhres de sa famiile. 

Et, en tout état de cause, le bailleur devait, dans l'éventualité 
d'une telle reprise, verser au locataire ou à ses ayants droit une 
indemnité égale à cinq annuilés de loyer De surcroil le bénéficiaire 
avait obligation d'habiter les iieux repris pendant une durée mini 
mum de six ans. 

Enfin, la commission de la justice avait repoussé implicitement 
toute perspective d'une reprise sans indemnité" lorsque la trans 
formation des Jocaux commerciaux, indnstriels ou arlisanaux en 
locaux d'habitation était destinée à bénéficier à des tiers. 


TEXTE DU DECRET 


I. — Reprise pour l'habitation du propriétaire 
ou des membres de sa familie. 


Le droit en serait désormais acquis au bailleur: 

a) Dans des conditions conformes aux besoins des bénéficiaires, 
formule à notre sens plus imprécise et, parlant, raoins perméable au 
contrôle du juge; 

b) L'indemnité — pourtant modeste — visée dans le rapport 
Mignot, est purement et simplement supirimée: 

c) Le délai d'orcupation exigé des bénéficiaires de la reprise est 
réduit de six à cinq ans, 

Ces nouvelles dispositions sont done plus favorables anx bailleurs 
que celles déjà libérales, qui avaient été retenues en leur faveur 
par la commission de la justice, 

Cette faveur nous parait injustifiée, et si l'on veut réduire les 
possibilités de fraude à leur minimum, l'exigence d'une jushfleation 
rigoureuse des besoins prétendus des bénéliciaires familiaux de la 
reprise doil être expressément stipulée, 


I. — Reprise pour location à usage d'habitation des locaux 
jusqu'alors loués à usage commercial, industriel ou artisanal. 


Pour qui veut bien réfléchir à la portée de cetie innovation — car 
c'en est-:une depuis qu'en juin 19% le législateur a entendu jins- 
tituer un statut de la propriété commerciale — et pour qui veut 
bien prévoir l'usage malveiilant qui ne manquera pas d'en être 
fait au cas où cette disposition serait maintenue, on reste confondu 
devant l'initiative et sérieusement ému de ses probables consé- 
quences,. 

Sans doute les auteurs — ou les inilialeurs — de ce texte nou- 
veau, ont-ils pensé, pur là, pallier les difficultés nées de la cri-e 
du logement, duns un temps où l'on s'accorde aussi à vilupérer la 
prolifération des entreprises commerciales. 

Mais si l'intention pouvait étre louable, la méthode par contre 
est absolument néfaste, car outre le caractère sordide où spéculatif 
des mobiles qui trop souvent dicleront l'usage qui en sera fait, il 
n'est pas démonlré, tant s'en faut, que les victimes de celle extinc- 
tion d'activités commerciales seront celles qui mérileraient, le cas 
échéant, de disparaitre. 

Et tel commerçant, expérimenté et utile, risque d'en être frappé, 
au méme titre qu'un intermédiaire nouveau el surabondant dans le 
circuit local de la distribution. 

En bref, et dans la forme où celte facilité est accordée aux 
bailleurs, c'est « un coup de poignard dans le dos » que le Gou- 
vernement, à cet égard tout au moins, vient de porter à l'entité 
consacrée depuis 19% de « propriété commerciale ». 

Singulière attitude, pensera-t-on, d'un pouvoir qui a prétendu 
codifler par voie d'autorité, et pour longtemps, divers textes dont 
le nombre et la nature avaient créé une incertitude de leurs droits 
et obligations respectifs chez les propriétaires comme chez les loca- 
taires de cette catégorie. 

Qu'on ne vienne pas nous dire, par exemple, qu'une restrielion 
Salulaire aurait été apportée à la disposition nouvelle par l'exigence 
us la nouvelle affectation soil réalisée « sans qu'il soit nécessaire 
‘effectuer des travaux de gros œuvre ». 

Le Petit Larousse illustré donne ainsi la définition sommaire du 
« gros œuvre »: fondements d'un bâtiment. 

Si d'aventure on ineriminait la forme par trop lapidaire de cette 
explication, et qu'on se réfère alors au vénérable Littré, on y dirait 
celle définition, aussi courte que la précédente mais combien plus 
précise s'il l'eût fallu: « gros œuvre: les murailles les plus 
grosses », 

Ceci posé, lorsqu'un propriétaire qui voudra user de la nouvelle 
disposition légale pour chasser sans indemnité un vieux locataire 
Cominerçant se déclarera prêt à substituer à la glace de vitrine une 
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murctte dotée d'un cadre de fenôtres, el à cloisonner le vide du 
magasin proprement dit au moven de séparations en briques nantes 
de cadres de meuuserte pour les porkes, qui pourra soutenir vala 
blement que ces aménagements sont assmmilabies à des travaux de 
gros œuvre et de nature à proluber la reprise exer 
celte affectation nouvelle 


de en vue de 


Les données sont claires: de surcroit, elles sont consacrres par 
la tradilion du bâtiment qui veut que le gros œuvre S'eniehde, dans 
sa définition la plus objective, de tous les inurs gui constituent 
l'armalure d'une construction, où qui supporlent les parles € 


el 
hehes de celle-ci 






Et, môme «ei les miristères intéressés suggéraient des interpréta- 
ions plus rigoureuses pour les futurs usagers du texte nouveau, 
upagine-t-on à quelles controverses de doctrine et de turisprudence 1 
fauaraii assister avant qu'une regle soit hnaleiment fixée pour rassu 
rer les uns ou cncouroger les autres 





Les responsables de l'introduelion de ce texte dans l'article 44 du 
décret en cause, n'ont certainement pas envisage dans leur hâte 
ou dans leur conlianve, les incidences redoutables de leur imitialive. 


Ien est par contre qui ont compris tout le prix de l'aubaine que 
leur apportait l'innovation: ce sont ces centaines de propriétaires 
qui, depuis quelques jours, viennent de signer à leurs locataires 
commercants arrivés à fin de bail où de prorogalion, qu'is chan 
gemient leur fusil d'épanie, et qu'au heu de continuer à excrcer 
une reprise dans des conditions jusqu'alors assorties de l'obligation 
de payer l'indermnié d'ésiction, is noltitient comme le décret leur 
en donne la faculté — leur volonté, désormais, d'affecter les locaux 
repris à lhabilalion de tiers. 

D'ici la fin de l'année, ces centaines seront devenues des mil ers, 
et la fièvre de l'inquiétude aura gagné toute une classe commercante, 
indu<trieile où artisanale, menarée de voir ammbier brutalement des 
années de labeur, d'efforts et de sacrifices, et de voir la ruine al 
lue s'installer dans ses foxers, 


Estil besoin d'ajouter, au surplus, que le propriétaire qui aura 
ainsi éliminé l'ancien commercant et transformé, parfois à peu de 
frais, le magasin et ses dépendances, pourra relouer Fensernble, 
pour l'habitation, an prix de son choix, puisqu'aussi bien les res 
trichions et les plafonds actuels de la loi du fer septembre 1958, 
ne seront pas imposables à des locaux transformés et assimilables, 
semble-t-il, aux Constructions nouvelles 


Ainsi done à tous égards, l'initiative gouvernementale sur ce 
point est plus nuisible que bénéfique. 


[y a urgence à ce que le cri d'alarme que poussent déih d'in 
nombrables commerecants soit entendu et à ce que leur 
appréhensions soient légalement apaisées 


I y a quelques jours. M. Anthonioz, député, à déposé une propo- 
Silion de Loi (ne 663) répondant aux inétses préoccupalions que 
celles qui nous ont animés dans la circonstance, ais inspirées 
surtout par le sorl injuste qui risque d'être fait à une intéressante 
branche commerciale, celle de l'industrie hôtelière. 


[est de fait que ces commerecants sont, dans une certaine mesure, 
plus exposés encore que d'autres à la mennee du texte nouvean, Car 
pour affecter à l'habitation les hôtels objet d'une reprise de la part 
du propriétaire, il ne sera souvent nécessaire que d'édifier quelques 
cloisons séparatives et d'aménager certaines pièces en cuisines ou 
en salles de bain. 


légitimes 


Or, si nous manquons de logements, nous marnquons aussi 
d'hôtels, à Paris peut-être mais surtout en province, el l'économie 
de l'iniliative gouvernementale apparait, à ee point de vue 


üussi, 
singulièrement paradoxale. 


Une restriction devra être apportée, de ce chef, dans la rédaction 
que nous suggérons ci-après, 


En résumé, nous pensons qu'il serait malhonnéls d'attendre plus 
longtemps pour apporter à l'article 4% susvisé les pnodifieations dont 
nous croyons avoir souligné l'opportunilé et même la nécessité, Pius 
vite nous aurons redressé l'erreur commise, plus vite nous aurons 
mis en garde ceux qui, ben ou mal intenlionnés, auraient envi 
sagé de profiter des facilités mises à leur disposition par le Gou- 
vernement pour porler atteinte à la « propriété commerciale » tra- 
ditionnelle et respectable. 


C'est pourquoi nous vous demandons. mesdames et messieurs, de 
vouloir bien adoplier la présente proposition de loi 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 29 sep- 
tembre 195% est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 4%. — Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail 


s'il reprend les lieux pour les habiter lui même on les faire babier 
par son conjoint, ses ascendints ou ceux de son conjoint, ses de 

cendants où ceux de son conjoint, à condition que le bénéficiaire 
de la reprise ne dispose pas déjà d'une habilalion correspondant 
à ses besoins normaux et à ceux des mernbres de sa famille vivant 
habituellement ou domiciliés avec lui, que ses inx correspon 
dent à une utilisation normale du local et que celui-ci puisse cire 
adapié nalurellement à un usage d'habitation. 


« Lorsque le locataire ou son ayant droit habite lui-même les 
leux et en cas de pluralité de locaux sensiblement équivalents ou 
susceptibles d'être repris dans le même immeuble, le bailleur est 
tenu d'exercer son droit de reprise sur celui qui est occupé par 
le plus pelit nombre de personnes. La reprise partielle est prohibée. 
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genérales des alinéas précé 

exercee sur des locaux affectés à 

meubl que dan: le cas où Îles 

à lalinoa Pr, jus ibertient que la 

« copre=nond à leurs besoins normaux et 
uz prétendre à repri-e parielle dans la himile 
oir 

de ce qui era slipulé à l'article 16 ci-après Île 
erce Le droit de reprise prevu au présent article 


tenu de verser an locataire où à Son avant droit une indemnité 


Pro 


k 
« 


Li 
le d 
hi: 


préjudice de 


= FION 


ini l 


paie pros les loeaux obye 
Hes, où si la duree de la location à élé 
boser annuel 


de fn reprise pendant les 
inoindre, 


mobil légitime, le néfchure de 1a reprise doit oceuper 

lement le beux dans un délai de six mois à dater du 

ré vin et pendant une durée minimum de dix 

we de dominages-interéts qui he peuvent être inférieurs 
d'éviction prévue à laruele S ci-dessus, 


il ne peuf, par la suite, être affecté de nouveau à un 
onmercial, sndusirel où artisanal sous peine des sanctions 
ar Partule où de Ja loi no 18-1360 du fr <eplembre 1958, 
domminagesintéréts auxquels aura droit le loca- 
nee 1 celte nouvelle affectation intervient dans les dix ans 
lon, dosvmage-s-hiérelts qu doivent ctre caleulés ainsi 
prevu à Parle SN 
énéflesaire de la reprise De peut, en outre, sous peine des 
dommages imlérets, exploiter direciement on indirectement 
ne durde de dix ans et dans un rason d'un kilomètre 
avant fait Pobjet de Ja reprise, un fonds de commerce ou 
cpri-t Hilaire, » 


ANNEXE N° 


466 


1053. — Séance du 29 octobre 195.) 


RE=OLE FION tendant à inviter le Gouvernement à 
ineniant d'un demi-degre 


e d'crel du 22 octobre 1932 aus 


D SCHaCur, 


v degre minimum des vins de pays lie à l'article 23 du code du 
ns par M 
1 


jeun Durand, 
des bri-sons 


— (lenoyce à la 


EXPOSE DES MOTIFS 


le résine des vins de pays était réglementé, 
, par les arlicles 295 à 90%, L'ariicle 29% Hxait, 
h soin parhiculierement minutieux le degré des 
que département, parf is pour “haque arrundis- 
idque commune, Toutefois, celte fixa- 
clait possible au minisire de l'asri- 
ce degré muipunum pour tenir compte 

des zévolles annuelles, 


Gouvernement prit, le % octobre 
tation du degré minimum des vins 
ila aucune protestalion des 1nilieux 

tiliée en raison de la richesse 


‘ore Valable pour la récolte 1953 car, 
ln 20 seplembre 1953, qui prévoit que 
» pass destinés où non à des conupages, 

‘rieur à 8°», ne s'appliquera qu'a la 


!t différente de celle qui avait néres- 
23 octobre 1932, si l'on peut déjà 
vement abondante, le degré sera plus 

en général d'un degré. 
rlie des départements viti- 
( la cette année, en vertu des 
‘tobre 1952, des vins de pays d'un degré 
oo! vinique prévues par l’article 77 

lé du decret du 30 septembre 1953, 
ré minimum des vins de pays. Les 
irniture de ces pre-tations d'alcool 
appés puisque le degré alcoolique 
‘at pas celui fixé par le décret du 


lle e<t maintenue, apportera 
astreint à acheter toutes les 
prestations viniques. 


que je vous demande d'adopter Ja 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


eil de la République invite le Gouvernement à abroger 
du 2% octobre 1952 augmentant d'un demi-degré le degré 


muin des vins de pays. 








ANNEXE N° 467 


(Session de 1953 — Séance du 29 octobre 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant le Pr& 
sident de la République à ralifier la convention internationale du 
travail n° 99 conernant les méthodes de fixalion des Salaires 
minima dan: l'agriculture, transinis par M. le président de l'As- 
semmb'ée nationale à M, le président du Conseil de la République (1), 
— (Renvoyé à la commmssion de l'agriculture.) 


Paris, le 29 octobre 1953 
Monsieur .e président, 


Dans sa séance du 27 oclobre 143, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le Présideni de la République à ral'fer la 
convention internationale du travail n° 99 concernant les méthodes 
de tixalion des salaires minima dans l'agriculture. 

Conforméinent aux dispositions de l'artic'e 29 de la Constilution, 
ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rajet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, le 
onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi 
dération 


j’ 
P 
L 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnoUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 
PROJET DE LOI 


trticle unique. — Le Président de la Répubique est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du 
travail, dans les condilions élablies par la constitution de l'organisa- 
tion internationale du travail, la ratification de la convention n° 9% 
Concernant les méthodes de fisalion des salaires minima dans l'agri- 
culture, adoplée par la conférence internationale du travail, dins sa 
ie session, tenue à Genève, du 6 au 29 juin 1951, et dont le texte 
est reproduit en annexe. 

LDélsberé en séance pablique, à Paris, ie 27 octobre 1953. 

Le président, 

EbOUARD HERTIOT. 


Signé : 


ANNEXE N°468 


(Ses-jon de 195% — Séance du 29 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions sur la pro- 
pusilion de résolution de M. Pellenc et des meinbres de la sous- 
ce nmmssion chargés de suivre et d'apprécier la gestion des entre- 
prises nationalistes et des sociétés d'économie mixte, tendant à 
la désignation d'une commission d'enquête, par M. Pellenc, séna- 
teur (2 


Mesdames, messieurs, dans une proposition de résolution n° 404 
annexée au procès-verbal de la séance du 23 juillet 195, le prési- 
dent de la sous-comms-ion chargée de euivre el d'apprécier la 
gestion des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés 
d'éccnome mixte demandait au Conseil de la République de pro- 
céder à la désignalion d'une comimnission d'enquêle chargée de 
déterminer dans quelles conditons — et éventueliement à la suite 
de quelles pressions ou de quelles comnlaisances — avaient été 
accordées plus de #% millions de subventions ou de prêls à une 
société industrielle en vue de l'exploitation d'une tourbière à 
Beauplé, dans le département de la Manche, ces 845 millions étant, 
de l'aveu même du ministre des finan'es en grande partie perdus 
pour le Trésor, dans la liquidation à laquelle ladite société s'était 
vue acculée, 

Conformément au règlement du Conseil de la République, cette 
proposition de résolution a été renvoyée à votre Commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions, et c'est parce que le président de la sous-commission de 
contrôle des entreprises nationalisées a l'honneur d'assister aux 
travaux de la commission du suffrage universel à titre de membre 
suppléant que, — lui témoignant une attention dont il s’efforcera 
de se montrer digne — ses collègues l'ont prié d'effectuer en leur 
nom le rapport sur la proposition de résolution dont il était l'au- 
teur. 

Votre rapporteur pense qu'avant de faire connaître la position de 
la commission, il n'est pas inutile de rappeler sommairement les 
faits qui ont provoqué cette proposition, 


L'origine de l'affaire. 


La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles nationalisées el des sociétés d'économie 
mixte, a recueilli, au début de l’année, de plusieurs de ses membres, 
des informations selon lesquelles une certaine « société industrielle 


: (1) a: Assemblée nationale (2° législ.), nos 3411, 6453, 6878 et 
n-Re ÿ 
(2) Voir: Conseil de la République, n° 404 (année 19%3). 
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du Cotentin », à Beaupté Manche), bénéficiait d'une subvention 
de 00 EF à ta tonne pour Fexiraction de la tourbe, subvention qu il 
cut question de porter à 2.200 F. 11 fut méme précisé devant la 
uscozutmission que cette société aurait obtenu, en ouire, dans 1e 
’ je des dispositions prévues par la Loi du 235 mars 1941, des prêts 
in montant avoisinant le pulliard, 

La sous-commission eut à l'époque, faulAl le dire, de la peine à 
croire que de pareilles informations puissent etre fondées et que 
l'Etat fasse un tel effort financier en faveur d'un combustible aussi 
médiocre que la tourbe et d'un iniérét à peu près nul pour l'écono 
mie nationale. 

Mais, éme des informations recueillies, la sous commission se 
devait de faire la lumière <ur celle affaire singulière, Et eîle pat 
e vonvainere qu'il y avait bien eu à la fois des subventions et des 
cts 


Ü 


Les subrentions. 


Votre rapporteur n'insislera pas sur les subventions qui ont été 
consenties par le fonds de compensation des combustibles minéraux 
olides, et dont le total, quoique substantiel, apparait minime à 
coté dû montant des préts consentis. 

il est bon cependant de rappeler briévement que l'emploi des 
edits du fonds de compensation des combustibles minéraux solides 
a fait l'objet de déclaralions fort précises du Gouvernement lors du 
vole du budget de l'exercice 1953 et ceci. aussi bien à l'Assemblée 
nalioaale qu'au Conseil de la République, en réponse à des questions 
es notamment par nos collégnes Vanrulien, Chazetle el Armen- 


| 
gra uid. ; = | ê 

Le ministre avait alors déclaré d'une manière très nelle que la 
caisse de compensation subventionnait deux soïtes d'opérations: 


to L'importalion de charbons étrangers, afin de réduire l'écart 
de prix avec les charbons nationaux; 

% La fabrication des boulets, notamment dans les centres du 
litloral, jadis alimentés par les charbons brilanniques el dont les 
prix de revient se trouvaient maintenant excessifs. 

\ aucun moment, dans les déclarations ministérielles, il n'a été 
question de subventions à la tourbe, combustible médiocre et sans 
aucun intérêt pour l'économie nalionale. 

On peut regretter que sur ce sujet les déclarations du ministre 
aient été entachées d’un oubli et d'un silenre aussi caractérisés. 


Le prét de 8355 millions. 


Votre rapporteur n'insislera par autrement sur ce premier point 
qui, si nous sommes bien renseignés, n'aurait mis en jeu que quel- 
ques dizaines de millions. 

Autrement grave, en effet, apparait l'énormité du prêt de K35 mil- 
hons, consenti à une entreprise qui exploilait un produit d'impor- 
lance secondaire dans des condilions que l'expérience à montrées 
dé-astreuses, Ce prêt ayant été consenti par le Crédit nalional, le 
ministre des finances, interrogé, a renseigné votre sous-commission 
des entreprises nationalisées, dans les termes ci-après: 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de Ja lettre no 102 
du 1% avril 1953, relative à la Socicté industrielle du Cotentin, que 
Vois m'avez adressée en tant que président de la sous-commission 
du Conseii de la Republique chargée de suivre et d'ajyrérier la 
selon des entrejrises nationalistes et «es surictés d'économie 
mixte 

Bien qu'il s'agisse en l'espèce de rapports de l'Etat et d'une 
société privée. je rr'empresse, dans le désir de permettre à la 
sous-commission de se faire une opinion sur une affaire qui à suscité 
dans son sein l'émotion dont vous parlez, de vous fournir luus les 
renseignements en ma possesison, et je tiens à faire, à cet égard, la 
lise au point suivante: e 

“ Vous avez raison d'attirer l'attention sur l'issue malheureuse des 
opéralions qui ont été failes pour la réalisation ée l'usine de Braupté. 
Les faits ont donné un démenti aux espérances qui avaient été 
lises, en 1916, dans celle affaire. Celle-ci n'a pu survivre au déve- 
loppçement de la Frodurtion charbonnière et à l'établissement du 
marché commun du charbon et de l'acier. H est malheureusement 
cerlain qu'une parle des sommes investies doit être considérée 
comme perdue, 

« Le ministre de l'industrie et le ministre des affaires économi- 
ques sont plus qualifiés que moi pour vous dire les raisons pour 
lesquelles il avait paru nécessaire, à l’époque, de faire ces investis- 
sements et celles qui ont motivé, par la suite, l'octroi d’une subh- 
Vonlion par Ja caisse de compensation des combustibles minéraux 
Sulides et enfin l'arrêt de l'exploitation et la liquidation de l'entre- 
prise. 

« Je tiens à préciser, quant à moi, les points suivants en ce qui 
‘en'erne les aspects Froprement financiers de la question. 

« 1° Je rappellerai en premier lieu que le Crédit national est un 
élablissement privé à statut léga' spécial ne comportant aucune par- 
hcipalion de l'Etat, Il n'entre donc pas dans le champ d'applica- 
Uon de la loi n° 49-958 du 18 juillet 1949. I est intervenu vis-à-vis 
de la Société industrielle du Cotentin dans le cadre de la loi validée 
du 23 mars 1951, qui prévoit la possibilité pour le Gouvernement 
d'octroyer, par son intermédiaire, la garantie de l'Etat pour la réali- 
sation de certains investissements. C'est donc à la demande et pour 
! re des pouvoirs publics que s'est exercée l’action du Crédit 
älional ; 

« 20 Vous me demandez dans quelles conditions et à quelles fins 
ont été employés les 83%5 millions qui ont été avancés à la société 
ôvec la garantie de l'Etat, Je tiens à vous faire savoir que les 
arrêtés accordant la garantie de l’Elat ont stipulé que les sommes 
D'êlées à la société devaient servir à Ja réalisation d'investissements 
d'ierminés. 
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« Avant pris connaissaine des documents mnpiables fo par 

la société ainsi que des rapports du commnssaire du 2ouvernenemt, 

je n'y ai relevé aucun életment qui puisse faire penser 4 un delour- 





nement des fonds mis à ‘a disposition de la société, Toule'ois, dans 
le désir d'être completement formé, J'ai demande qu'une enquete 


sûit faite sur les condilions d'oltisalion des fonds far letire du 
2 avril 19 adressée à M. le manstre des atlures économiques, de 
qui relève le commissaire du gounernement el qui est chatze du 
contioe de ja socict: 

« est bien éviient qui es conclusions de cette enuucte 
fassaient apoaraitre des irrésularites, je Né MAMAUErais pus d'iitere 


venir par es Voies de droit opportines » 


Reconstdtutum de l'affaire 


L'ensemble des renselsnement veuecilis jar votre 1: Corninis 
Sion des entreprises hnalonalisces permet de reconsutuer dans leurs 
crandes hignes les phases et le processus de l'opération en cause 

fo Une société, apparemunent sans grand relie!, mais asant des 
autlaches avec un #1 o financier puissant et d'ailleurs élianver, 
se constitue pour se Uvrer à one acuvilké dont on perço l'intérêt 


que pensent en direr tes exghutants, mais dont on n'a fas trouvé 
encore, d'une manière indis utable, Fintérét qu'elle p'ésentait pour 
l'economie nationale, 

2» Cette societe sollicite du Crédit national un prét d'un inontant 
qui peut paraitre extravasant en censideration de son objet derisoirg 
— prét auque! cet établissement formule tout d'abord une 
tion fermelle ; 

Jo En raison sans doule d'appuis influents, voie peultôtre 48 
pressions poitiques, ladite société réussit à faire flé‘hir les risis. 
tinces de cette institalion. Le Crédit national se résond à faire le 
prét demandé, mais à condition d'être couvert par une garantie 
ex: resse de l'Elal; 

ÿo 3 millions de francs sont ainsi prélés et sont utilisés, en 
partie tout au moins, à des acquisitions de machines, que la soeicté 
iwhète à l'un de ses propres administrateurs, à des prix qui restes 
raient à vérifier, 1 nest d'ailleurs pas exclu qu'une partie des 
dépenses de soi-disant investissements ait pu être en réalité, et sans 
qu'il y paraisse, affectée à de tous autres objet: 
se En dépit de loulilase de prenver ardre qu'on aurait dû theto- 
riquement acquérir avec es 5 millions prôtés — outillage dont 
l'existence mérite d'aillenrs d'être contrôlée — les affaires ne vont 
pas bien, puisque la soriélé est amenée à demander à l'Etat une 
subvention, 

Go Par le jeu, sans doute des mémes bienveillantes infiuences, 
cette subvention est accordée: 5009 F par tonne de tourbe extraite. 
Cependant, bien qu'il ait eu loccasion de s'exthquer longuement 
sur l'attribution des subventions relatives aux combustib'es sotides 
à la tribune des deux assemblées parlementaires, le ministre seme 
ble ignorer celte situation ou estime prudent de n'en pas parler; 

79 Hélas, mmalzré Ja subvention, es choses vont de plus en 
plus mal, I se trouve alors un fonctionnaire particuliérement ben 
disposé pour celle société pour proposer au ministre, dans un rap- 
port, d'é'ever Ja subvention au ehifre extravagant de 2200 F par 
tonne de produit extrait: 

8e C'est à ce moment qu'intervient un trouble-fèle votre sous- 
commission des entreprises nationalistes, à qui, quoique encore mal 
connus, ces faits sont signalés, Celte action à pour effet de stopper 
les services dans leurs Hiléralités inexplicables, et Ja société, voyant 
alors qu'elle ne pouvait plus compter sur les cormplaisanres qu'elle 
escomplait, décide sans bruit et sans plus attendre d'arréter son 
exploitation et de se mettre en Hiquidalion; 


UpipO ste 


9 Le ministre, quoique principal créancier, estime sans doute 
préférable de ne pas trop attirer l'atlenlion sur une affaire qui, 
jusque ,à, avait été traitée avec la plus grande discrétion: aussi 


ne requiert-il pas la faillite. ni méme la liquidation judiciaire: 
opte pour une liquidation amiable, sans doute avee l'espoir d'éviter 
le scandale ; 

100 En présence des questions précises postes par votre sous- 
commission, il doit cependant reconnaitre que les Kÿ5 millions — 
dont en définitive le contribuable, une fois de plus, fera les frais 
— sont en grande parlie perdus. 

Tels sont les faits reconstilués. 

Certes, faute d'avoir pu pousser à fond les inve-tigations, il n'est 
pas possible de donner sur tous les points de détail les précisions qui 
s'imposeraient. Mais on peut affirmer: * 

fo Que la matérialité de tous les fails avancés ne peut être 
contestée ; 

20 Qu'ancun des renseignements recueillis à ce jour ne permet 
d'infiemer les fârheuses interprétations qui ont cours el qui ont élé 
formulées devant les commissaires. 





Le point de vue juridique. 


Bien que la <ous-commission de contrôle des entreprises natijona- 
lisées soit, en application de l’article 2 de la loi n° 43-1213 du 
3 juillet 1917, dotée des pouvoirs d'enquête parlementaire, elle n'a 
pas pu, dans le cas présent, faire toute la lumière sur cette affaire, 
car, outre qu'elle s'est heurte à un mur de Silence, il faut bien 
reconnaitre qu'en l’état actuel des choses, un certain nombre d'inves- 
ligations échappent juridiquement à sa compétence, 

Ainsi, bien que les opérations du Crédit national soient — comme 
on ne le voit que trop bien — susceptibles d'engager lourdement les 
deniers de l'Etat et que cet établissement ait, en conséquence, un 
caractère semi-publie, cette instifution, de par son statut, ne ressortit 
pas du contrôle dévolu à la sous-commission des entreprises natio- 
nalisées par les lois n° 47-520 du 21 mars 1947, no 47-123 du 3 juil- 
lcL 1947 et n° 48-038 du 18 juillet 1943, 
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Celle situation, paradoxale d'ailleurs, est révélatrie d'une lacune 
dans la législation, et le Conseil de la République tiendra sans doute, 
à l'occasion des prochains débats budgétaires, à prendre l'initialive 
de dispositions susceplibles d'y parer. 


Par ailleurs, la sous-commission des entreprises nationalisées n’a 
pas compétence pour convoquer £#t entendre les dirigeants ou Îles 
collaborateurs d'une entreprise qui, quoique ne fonctionnant qu'à 
l'aide des subsides de l'Etat, n'a pas le statut juridique et ne figure 
as dans la nomenclature des entreprises soumises au contrôle de 
adite commission 


Dans ces conditions, si l'on veut que l'instruction d'une telle 
affaire, qui coûte pres de 1 milliard au Trésor, puisse être poursuivie 
jusqu'au vout et que soit faite loue la humière, force est donc de 
wocéder à ln désignation d'une commmussion d'enquéle spéciale, à 
aquelle seront accordés les pouvoirs prévus par l'article 9 de la loi 
du 6 janvier 1%00. 


Ce sont ces pr'occnpalions qui ont conduit les membres de la 
commission de contrôle des entreprises nationalisées à demander à 
l'unanimité, par l'intermédiaire de leur président, la constitution de 
celle commission d'enquête spéciale. 


Comine président de la commission des entreprises nationalisées, 
votre rapporteur se permet d'ajouter qu'à son sentiment, la mesure 
propose se justifie d'autant mienx à l'heure actuelle que deux 
autre. affaires au moins, se présentant dans des conditions en tous 
points analogues, sent parvenues à la connaissance de ladile com- 
mission, depuis le dépôt de sa proposition de résolution. 


L'expo-4 sommaire qui précède a été effectué par vatre rappor- 
teur devant ses collézues de la commission du suffrage universel, 
du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, afin de 
les convaincre de l'utilité d'une telle procédure. 


Ces derniers ne se sont pas montrés moins soucieux de la défense 
des finances publiques que leurs collègues de la corunission des 
entreprises hnälionalisées. 

He ont admis à l'unanimité le bien-fondé de la demande formu- 
lée por la commission de contrôle des entreprises nalionalisées, se 
bornaut, comme il est logique, à préciser que les travaux de la 
comnussion d'enquête devraient être tenus secrets jusqu'à leur 
conne iu-ton 


C'est dans ces conditions que votre commission du suffrage uni- 
versel, unanime, vous propose d'adopler la proposition de résolution 
suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


1H est instilué au Conseil de la République une commission chargée 
de faire une enquéle sur les conditions dans lesquelles ont été accor- 
dés des subventions et des prèls à une société industrielle en vue de 
d'exploitation d'une tourbière dans le département de ia Manche et 
sur l'emploi qui a été fait de ces fonds. 

Celle commission sera composée de : 
ue membres désignés dans son sein par la commission des 
inancees, 

Trois membres désignés dans son sein par la commission de la 
production industrielle ; 

Trois membres désignés dans son sein par la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises indus- 
trielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte. 

Celle commission spéciale est dotée des pouvoirs d'enquête par- 
lementaire, tels qu'ils sont définis à l'article 9 de la loi du 6 jan- 
vier 49% sur l'organisation des pouvoirs publies, 

Son rapport sera publié, 


ANNEXE N°469 


(Session de 19%. — Scance du 29 octobre 1953. 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
onutrole mstitutionnel, du réglement et des pétitions sur la 
proposilion de résolution de M. Pellene et des membres de la 
sous commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
liste tendant à completer l'article 20 du règlement du Conseil 
de la République, par M. Michel Debré, sénateur (1), 


Nota. — Ce document sera pulfié ultérieurement. 


ANNEXE N°470 


{Session de 193, — Séance du 29 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pélitions tendant à 
modtier l'article 54 du règlement du Conseil de la République, 
par M. Michel Debré, sénateur. 

Nuts, — Ce document à élé publié au Journal ofliciel du 

11 décembre 193% (Compte rendu in ertenso de ta scamxce du 

Cons je la République du 10 décembre 19%, p. 2137, 2 colonne). 


— —— 


(4) Voir: Conseil de la République ne 205 (année 41953). 





ANNEXE N°471 


(Session de 1953. — Séance du 29 décembre 1953.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des pensions (pen:ins 
civiles et militaires et viciimes de la guerre et de l'oppre-sor 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relalif à 
l'entrée en comple, dans les pensions de retraile, de cer; 
services militaires accomplis au cours des années 1938 e! 1939 
par les militaires de réserve, par M. Radius, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis à 616 
adopté, sans débat, par l'Assemblée nationale dans sa séance 
9 juillet 1953. I1 me suffira de rappeler les termes méme: 
l'exposé des motifs pour constater que ce texte a pour but de ;wr. 
meitre la prise en comple des services accomplis par de norifr x 
militaires de réserve, rappelés sous les drapeaux durant la périile 
du fer novembre 193 au 1er septembre 1939, en raison des éyéne. 
ments qui ont précédé les hostilités. 

Aucun texte légal ne prévoyait, jusqu'à présent, la prise en 
compte, pour le droit à pension, des services correspondant aux raj- 
pels à l'activité, pour une période antérieure au 2 septembre 193%, 
date légale du commencement des hostilités, Or, <es rappels ont 614 
échelonnés dans le temps à des dates variables, suivant les n°63. 
sités des opérations de prémobilisation. 

Le texte qui vous est soumis perimeltra la prise en comple des 
services effectués antérieurement au 2 septembre 1939, pour le druit 
à pension ou à revision de pension. 

Votre commission vous propose donc, à l'unanimité, d'adop'er 
le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les services eflectifs accomplis, au cours de la périxle 
allant du 1° novembre 193 au {# seplembre 149% inclus, par les 
Inilitaires de réserves rappelés à l'activité en veriu des mesures 
individuelles ou collectives qui ont précédé l'ouverture des hostulit:., 
entrent en compte pour la constitution de leur droit à pension et le 
calcul de celle-ci, Ces mesures donnent lieu, le cas échéant, à rev. 
sion de la pension acquise. 

Toutefois, les services accomplis au titre et dans les délais des 
périodes réglementaires d'exercice définies à l'article 49 de la li 
du 31 mars 198 relalive au recrutement de l'armée ne sont pas pris 
en considération. 

Les bonifications pour campagnes afférentes aux périodes vis‘es 
au premies alinéa ci-dessus sont celles prévues pour les services 
accomplis sur le pied de paix. 

Art. 2. — Les titulaires d’une pension, pour bénéficier d'une pen- 
sion conformément aux dispositions de l'arlicle précédent, doivent 
introduire leur demande de revision dans le délai de cinq ans prévu 
à l'article 73 du code des pensions civiles et militaires de relraite 

Ce délai court à compter de la publication de la présente bi. 


ANNEXE N°472 


(Session de 1%. — Séance du 29 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des nsions (pensions 
civilee et 1nilitaires et victimes de la guerre el l'oppression) -ur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif à la majo- 
rat des rentes constiluées par les sociétés mutualistes au pot 
des combattants des théâtres d'opérations extérieurs et leurs 414015 
cause, par M. Giauque, sénaleur (2;. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 22 juillet 195%, l'Assemblée 
nationale a adoplé, sans débat, le projet de loi qui vous est eouris. 

Celui<i, ainsi que son titre l'indique, a pour objet d'étendre aux 
tilulaires de la carte du combattant des théâtres d'opérations ex 
rieurs (T. O0. E.) et à :eurs ayants cause, le bénétice des disposition 
de la lui du 4 août 1923 portant instilution de retrailes matualistes 
au profit des combaltants de la guerre 1911-1918 et des lois qui ont 
luodiflé ou complété cette dernière, 

Parmi toutes les calégories de combhaltants qui ont servi dan: le 
ar ou servent actuellement la cause de notre pays, seule, celle des 

. 0. E. est demeurée jusqu'ici privée des avantages de cette l'25 
lation mutualiste. Leurs ajnés de la guerre 194-4918 en bénéfice ent, 
nous l'avons dit, par le jeu de la loi du 4 août 41923 et des ls 
subséquentes et ceux de la guerre 1939-1945 se sont vu attribuer le 
mèmes avantages par la loi n° %-15%5 du 13 décembre 1%, 

Nous aurions mauvaise grâce À nous étendre sur les raisons il 
militent en faveur de l'adoption de ce projet de loi. Qui d’entre nous 
n'a présente à l'esprit l’immensité des sacrifices consentis par nos 
valeureux combattants d'outre-mer ? Lenr courage est à la mesrre 
des pires épreuves; le éachant, notre devoir est de leur témoigner 
notre admiration, notre affection et notre reconnaissance, notamment 
en nous hâtant d'étendre à leur profit tous les avantages et répara- 
tions consentis à leurs aînés des deux guerres mondiales. 


(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos Gin, o9i2 € 
în-3° 89: Conseil de la République, n° 351 (année 1953). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 4966. 9686 et 
in8° 95; Conseil de la République, 417 (année 1953). 
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_pocu MENTS PARL Æ MENTAIRES 











Tel est l’objet de ce projet de loi dont l'adoption, à défaut de 

reconnaissance, se recommande à tous ceux qu'inspire un élémen 
{aire souci d'équité envers nos anciens Combattants, quels qie 
ent le temps et le lieu où js ont offert généreusement leur sang 
e! teur vie pour assurer le Salut de la France et de l'Union fran 
caisse. 
"aussi bien, votre commission des pensions, sûre du bienveillant 
accueil que vous ailez réserver à ce projet de loi, en aurail-clis 
dé mar idé gg 7 sans débat si, à l'occasion de l'examen auquel il 
a donné lieu, elle n'avait constaté l'existence d'une sorte de vice de 
rédaction dans le texte du deuxième alinéa de l'article 3, qui nuit 
gravement à l'intelligence de ce texte. 

































































Cet alinéa de l'article 3 est ainsi rédigé : 
Les versements effectués à une société mutualiste antérieurement 
\ promulgation de la présente loi, en vue de la constitution d'une 
e par ue caisse autonome ppulualiste, entrent en eorple pour 
l'appréciation des versements, » 
Pour l'appréciation des versemente », qu'est-ce À dire ? 
\fn d'éviter toute erreur d'interprétation dan: l'appication des 


di=vositions contenues dans cet alinéa, votre comimission des pensions 


uné qu'il convenait de préciser le sense à donner à celle expres 

















































Elle vous propose de substituer à ce membre de phrase ci 
qui lui a paru plus clair. « pour l'appréciation de la durée des ve 


ments ». 


























En dehors de cette ‘re modificalion, elle s'est montrée entière- 
ment favorab'e aux dispositions contenues dans le présent projet de 
loi. Elle ne fera que rappeler, pour mémoire, puisque sur ce point 
e Gouvernement à donné son accord, que le montant des charges 




































financières s1scepuibles de résulter de lanplicalion de ces disposi 
t est officiellement chiffré à 18 mill ions annuellement, dont la 
pree en compte par notre budget national n'aura lieu qu'à partir de 
la cinquième année qui suivra “la p'omuigation de ne. loi. 


En conséquence, et sous réserve de Ja modification de texte qui 
vous est présentée, votre commission des nine vous demande 

mettre un avis favorable à l'adoplign du projet de loi qui vous est 
soumis et dont la teneur suit: 






















PROJET 





DE LOI 














Art. fer. — Les dispositions de la loi du 4 août 199 concernant les 
cuisses de retraites fondées par les anciens eombattants et les 
\.climes de guerre, ainsi que les dispositions des lois qui l'ont modi 
{ 






ke ou complétée, sont applicables aux titulaires de la carte du 
nbattant attribuée pour participation effective à des opérations sur 
les théâtres d'opérations extérieurs et aux veuves, orphelins et 
ac-endants des militaires décédés du fait de cette participation. 

art, 2, — La us lion de moitié du taux de majoration, résaltant 
de l'article 151 de la loi de finances du 31 mfi 1933, ne sera pas 
applicable aux intéressés qui adhéreront, dans un délai de dix ans à 
dater de la promulgation de la présente loi, aux organismes mulua 
listes visée par la loi du 4 août 192% et les lois subséquentes. 


Art. 3. — La durée des versements exigés pour l'ouverture du droit 
- a majoration de l'Etat, ainsi que le taux de cette majoration, sont 

éterminés compte tenu de l'âge du mutualiste lors de son adhésion 
à une société mutualiste. Toutefois, &i cette adhésion a eu lieu 
antérieurement à la date de promuigation de la présente loi, l'âge à 
prendre en considération est celui atteint par le mutualiste à celte 
date, 












Les versements effectués à une société mutualiste antérieurement 
à la promulgation de la présente loi, en vue de la constitution d’une 
fente par une JS Y autonome mutualiste, entrent en comple pour 
l'appréciation de la durée des versements. 

Les majorations attribuées en vertu de la présente loi ne portent 
que sur les rentes ou fractions de rentes constituées par les verec- 
ments postérieurs à sa promulgation. 















ANNEXE N°473 


(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1953.) 






RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
viles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
nodification de l’article 105 L du Code des pensions militaires 
t mvalidité et des victimes de la guerre annexé au décret n°9 51-169 
du 24 avril 1951, par M. Aubeïger, sénateur (1). 












Mesdames, messieurs, dans sa séance du 21 mai 199, l'Assemblée 
Nalionale a adopté sans débat un projet de loi hs modification 
de l'article 165 L du code des nensions militaires d'invalidité et des 
vi‘‘imes de la guerre annexé an décret no 51-567 du 24 avril 1954. 

Celle modification a pour but de rendre in“essibles et insaisis- 


SiDit 









s. 






1° L'indemnité de soins allouée aux pensionnés à 100 p. 100 pour 
tuberculose ; 
,-* Les ma j rations de pensions déinitives ou temporaires accor- 
ares aux enfants jusqu’à l'âge de dix-huit ans. 
En effet, en l’état ac tuel, ces indemnités et majorations sont consi- 
ce ri es comme des accessoires de la pension et peuvent donc, comme 
e-ci, être saisies dans les conditions et limites fixées aux 


— 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 3997, 5157 
@i; Conseil de la République, n° 273 (année 1953). 















et in-8° 
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articles 105 et 1065 du code des sions, soit en cas de débet envers 
l'Elat, les services locaux wu les pars d'outre-mer, - t débet » 
étant entendu comte toute somme due soit au profit de cer 
tuins créanciers Himlathoement énumerés es Créanes privi es 
comprennent les frais de jusüee, les frais funéraire les frais de 
dernière maladie, le salaire des gens de ecriive es fourn le 
subsistance, les reines le VE Late 14 let le i hs 
familiales dues aux ouvriers et em AUL dr réanres des caisses 
de compensation: il faut ajouter à cette liste [ \timetni- 
laures 

La quotité Saisissaute est e CC judeine pour { | t ‘ 
créances privilézice et le tiers dat les autre Û etIx 
retenues pourant t ImU'er, S1us voir ox'eder le ! du 
montant des aïrérises, la rele ur profi e EI [LEL 
ture 

Or, il apparait queen rai \ de leur caractère i in 
hits de soins aux tuber‘nleux, ainsi q és tu ations a! el 
ac'ordées aux titulures de ven-jon of es on ten tire il n 
taux inférieur à 1 , di p ! une enfant 1! on à dite | nt 
ctre mainienues aux Hoiaires 

Vaoire commission à pensions, Uhäatiime, De itait d jue 
Vous recommander l'adopltin ] | ent t de \ ten 
i iée aux bénéticinires d ice 4° L du colle di i CRT 
Ut tot l'alls @üon dit lé tierce ( ‘ ti ! = 

e frappante e dont traite le projet di | ! ( 
S de in irt l t en t \! l Î t on 
la rédaction s« itile 

PROJEE DE LOI 

tlicle unique — |: remier alinéa de 1] licle 105 L du ude 
des pe is militaires l'invalidite et ke ù itunes «dt la £ rre 
ane iu décret 7 1-160 du 24 avril 1951 est moditle 1 qu 
suit 

Les majorations de pensions définitives ou temporaires aceor- 

dées aux enfants jusqu'a Fâge de dix-huit ans et l'indemnité de 
soins allouée aux pensionnés à 100 p. 100 pour tubereulo nt 
incessibles et insaisissables, ainsi que Faloealion ne 5 bis, allouée 


aux bénéficiaires de l'article 18 L du présent code » 





ANNEXE N'474 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au ‘1 juillet 1934 le délai du 15 février 19954 prévu pour 
la fourniture d'alooo! provenant de la distillation obligatoire drs 
vins de li campagne 1952-1953, pr'sentée par M. Jean Durand, 
sénateur. — (Renvoyce à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, par le décret dun 16 octobre 
dernier, vient de décider de fixer au 15 février 195% la date limite 
d livraison à la régie commerciale des alcools les quantités d'alcool 
de vin résultant de la distillation obligatoire des vins hnmobilisés 
à la propriété en vertu de l'article 1er gn décret du 23 février 1952. 

D'autre part, le Gouvernement s'est préoccupé, en créant le fonds 
d'asssainmissement du marché du vin, de prévoir des ressources qui 
permeillront l'exportation des vins de consommation courante, 

Les textes d'application de ces décisions sont à l'étude: un cer 
fain délai, que nous espérons bref, sera cependant nécessaire pour 
l'organisation de ce marché d'exportalion. 

Or, nous estimons qu'il est préférable de tenter d'exporter à un 
prix légèrement supérieur à celui de Ia distillation obligatoire des 
vins, plutôt que de les livrer aux flimmes des alambies, Les viti- 
culteurs et l'Elat y retrouveraient, en effet, leur compte, 

Les viticulteurs qui voient déjà leur trésorerie asséchée, pour- 
raient y trouver une légère compensalion aux sacrifices qu'ils ont 
déjà consenti les années précédentes pour un assainissement du 
marché du vin absolument dérisoire el sans aucun effet sur les 
Cours. 

Le Trésor publie, qui doit acquérir, d'après les textes légaux, des 
prestations d’alcoo!s résultant de larlicle 76 du code du vin, sera 
moins sollicité étant donné que les quantités d'alcool produites 
seront ainsi réjuites 

Une dernière raison parait militer en faveur de la mesure que 
nous préconisons, c'est que l'exportation des vins fera rentrer en 
France des devises dont nous avons le plus grand besoin 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons 


d'adopter la propo- 
ition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la DER invite le Gouvernement à reporter 
au 31 juillet 1954 le délai du 15 février 1954 prévu pour la fourniture 
d'alecol provenant de la distillation obligatoire des vins de la cam- 
pagne 1952-1955. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








ANNEXE N’'475 


session de !Yo, séance du 3 novermnime 1955.) 


PROJET DE LOI ado;lé par l'Assemblée nationale, relatif au dévelop- 
pute des crédits allecles aux dépenses du budget annexe des 
monnaes et médailles exercice 1954, lran-lui- par M. le 

de | A--emb Lonale à M, le président du Conseil 
de LH l i | ! Rens: i 1 cotuinission de financ 5.) 
l'aris, le novermbre 1952. 


li 


octobre 19%,7, l'Assemblée nationale a adapté 
au développement des crédits affectés aux 
*xe des mn ie: et médailles pour l'exer- 
crc 
Conformément au ] lions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de \ous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi dont je vous prie de veulair bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République 
Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion 
présulent de l'Assemblée nationale, 
Signé : FbOU«RD FIERRIOT 


pté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, Le budyel annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1954 est fixe en recelles et en dépenses à la somme totale 
de 25.00 100.00 F, Ces recettes het ces dépenses sont réparties 
par service et par chajatre, conformément à l'état annexé à la pré- 
ent Elles s'auplhiquent, à concurrence de 25.6:9.100.000 F, aux 
recettes et aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 191 
mul de francs, aux recettes extraordinaires et aux dépenses 
d équipement 

art. 2 - ]l est uvert au ministre des finances et des afluires 

es, au titre des dépenses d'équipement impulables sur le 
nnexe des monnaies et médailles pour l'exercice 1%54, une 
i de }4 mue de 101 millions de francs applicable au 

HN) « Travaux immobiliers, — Gros outillage ». 

L'aulorisation de programme ainsi accordée sera couverte tant par 
les crédits de payen t ouverts à l'article premier de la présente 
loi que par les credits de payement à ouvrir sur les exercices ulté- 
rieur 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 29 octobre 195. 


Le président, 
Evbotarp THERRIOT, 


ETAT ANNEXE 
Tableau, par service et par chapatre, des recettes et des dépenses 


du budget annere des monnaies et Médailles pour l'exercice 1904 
ul HhitieFs que IFulit>} 


Monnaies et médailles. 
RECETTES 
Recettes d'exploitation. 


ursement des frais de fabrication des monnaies 
d'u e { produit, des tolérances en faible sur le titre et le 
poids de ces monnaies, mémoire 
Chan 2, — Prelevement sur le compte d'entretien de la circulation 
cran memoire 
— Produit de la fabrication des monnaies françaises en 
communs, 23.904.040). 
[ Produit de la fabrication des monnaies des autres pays 
n française, des pays de protectorat et des monnaies étran- 
gèr SAIT ALL I 
{1 - Produit de la vente des médailles (y compris les droits 
d'auteur et la taxe locale}, 300.000, 
Chap. 6. — Produit des fabrications annexes (poinçons, etc.}), 40.000. 
Chap. 7. — Produit de la vente ou de la transformation du métal 
provenant des pièces retirées de la circulation, 800.000. 
Chap, &, — Receltes accidentelles (droits d'essais, droits sur les 
cerlifivats délivrés aux essayveurs du commerce, etc), 100, 
Chap, & — Recetles sur fonds de concours, mémoire. 
hap. 10. — Receltes sur exercices périmés, mémoire, 
Recelles sur exercices clos, mémoire, 
Pa LA 70 100, 


affectées au financement des dépenses d'équipement, 


Nel pour les recettes affectées aux dépenses d'exploitation, 25.659.400. 


Assemblée nationale (2° légisi.), nos 6772, 


(1) Voir : 


“ } 


hi 








I, — Recettes extraordinaires. 
Affeclation à la couverture des dépenses d'équipement de ! 


dent des rereties de La re section, 101.004. 
Total pour les monnaies et médailles, 25.760.100, 


DEPENSES 
1. — Dépenses d'exploitation. 
PERSONNEL 


Chap. 1000, — Personnel cormmtissionné, 47.158. 
Chap. 1010. — Indemnités du personnel commissionné, 9.929 
Chap, 10M. — Indemnités rés denlielles, 89.162. 
Chap. 10%0 — Salaire: du personnel ouvrier, 510.560, 
Total pour le personnel, 657.179. 


MATÉRIKL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 


Chap. 000. — Remboursement de frais, 4.741. 
Chap. 92010. Entrelien des bureaux et du matériel, 8.25% 
Chap. 3020. Remboursement à diverses administrations, 6 72? 
Chap. 050. Entrelien des ateliers et du matériel d'exploitat 
246.510. 
Chap. 2010. Matériel automobile, 5.604. 
Chap. 3000. — Matériel neuf el installations nouvelles, 34.000. 
Chap. 9060 — Fabrication des monnaies, 2.725.000, 
Chap. 3070. — Fabrication des médailles, 99.000, 
Chap. ‘080. — Fabrications annexes, 150. 
Total pour le matériel, le fonctionnement des services et ve 
travaux d'entretien, 2.196.585. 


CHARGES SOCIALES 


Chap. 4000 — Prestations et versements obligatoires, 87.882. 
Chap. 4019 — -ecours, 40, 
Total pour les charges sociales, 88.282. 


DÉPENSES DIVERSES 
Chap. G000 — Retrait des monnaies françaises démonétisées, 4 1x 
millions de francs. 
Chap. 6M0. — Application au fonds d'entretien de la circulation 
monétaire, mémoire. 
Chap. 6020. — Financement de travaux d'équipement, 1M mil! 
de francs. 
Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frappé: de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Clap. 6050 — Revalorisation du fonds de roulement, mémoir 
Total pour les dépenses diverses, 4.291 millions de fraiu 
Chap. 6060. — Application au trésor de l'excédent des recetles sur 
les dépenses. 17 57.051.000 F. 
Total de l'ensemble, 25.760.100.000 F, 
A déduire : 
Crédits affectés à la couverture des dépenses d'équipement, 401 mil- 
lions de francs. 
Net pour les dépenses d'exploilalion, 25.659.100.000. 


Hi. — Dépenses d'équipement. 
ÉQUIPEMENTS ADMINISTRATIF ET DIVERS 


Chap. 57-00. — Travaux immobiliers. — Gros outillage, 101 
lions de francs. 
Total pour les monnaies et médailles, 25.760.100.000 F. 


ANNEXE N°476 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au déveloo- 

pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires 

pour l'exercice 1954 (lil. — Services f en Sarre), 

transinis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. ! 

président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 14 
commission des finances.) 


Paris, le 2 novembre 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 octobre 1953, l'Assemblée nationale a adop'é 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 31 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 1% 
(HI — Services français en Sarre). 





(4) Voir Assemblée nationale (2e législ.), nos 6751, 6862 et in 
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— 
con‘ormément aux disposilions de l'article 20 de la Con-titulion, = 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de € ANNEXE N'477 
A ‘et de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le LE 
; conseil de la République 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser récepliun de cel envoi (Session de 1932 Séance du 3 novembre 1933. 
agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi 
dération. ROIET BE LOI adopté par l'Assemblée nationale re'atif an dévelog 
Le président de l'Assemblée nationale, peinent des crédits fe :°! iux de; t- di mimstère du travail et 
Signé: EbOUARD IIFHMIOT de la Securité Sociale pri” , exercice 1954, !7 11) l M dk { 
| ; s.dent de l'Asscuiblée national M. le { it du Con de la 
L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur Répuhiique !1 Renvoyé à comm \ de VT 
Le ” Pa t ovelubre 13 
PROJET DE LOI Mo eu | lent 
{rticle unique. — Y et ouvert au ministre des affaires étrangères, bi \ <éance 9 ovlobr EUR \-sembiée ile « 
our les services français en Sarre, au litre des dépenses ordinaire: adopté un projet de loi relatif an developpement des crédits affectés 
ur 1%, des crédits s'élevant à la somme totale de 1 2%5 960.000 FH en<es du 1 re du sravail el de | ‘ pour 
francs Ë e k l'exerci foot 
Ces crédits s'appliquent à concurrence de : Conformément au icnosiliot de L'articte 90 de la Conatit in 
857 660.00) francs au titre HI: « Moyens des services »: {ai l'honneur de vous adr et expédition authentique de ve 
:18.300.000 francs au Qitre IV : « Interventions publiques »; hi t de loi. dant i rie Q oulotr bles vie, le 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant Conseil de la Répul ' 
l'état annexé à la présente loi. Je vous pre de 1 bien m'accuser ré mn de cet voi 
n Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 octobre 1%3 \Acrée7 n-icur le résiteni il [ # Ina haute considé 
sn. , ration 
Le présit ne Le president de EC \ssemblse nationale, 
sise Fbotranp HERRIOT. nd 
Sig! Frorauoum HE LE | 
ETAT ANNEXE , L'Assemblée iLonale à LL LLEERS r | lc { L la eur 
lalhleau. par Service el par chapitre des crédits ouverts Sur Cerer p + 
ce 1954 au titre des dépenses ordinaires ‘en in lers de francs), BOJET DE Lei 
es : ne 6 er’ ir x { l à eds 
Affaires étrangères. ar! 1e li ést ouier au iminisire du travail ct de la “urité 
so'ale, au titre des dépen-<es ordinaire pour lexercice 1 1 ues 
NL — SERVICES FRANCAIS EN SARRE ere SENANT à nine us 20,045. F 
’ Ces crédue s appliquent à concurrence 4 
Trun IN. — MOYENS DES SERVICES ; , megane 28 « Le Do 
LONT.41E C0 FF, au titre AN « Mosen: d es 
{re parlie. — Personnel, — Rémunérations d'actirute, IIS OS CONO FF, au titre IV « Intervention: ihliques », 
à s ‘ : conforamiment à la réparhition par service el par chapitre qui en est 
Chap. 21-01. — Rémunérations principales, 29%1,908 donnée à l’élat À anuexé à De résente loi. | | 
Chap. 21-02. — Indemniiés et allocations diverses, 55.000, ant. © l pensé fred FIRE ; 
Chap. 1-03. — Emoluments du personnel sarrois, 9.008, \r in c \ ouver au M nistre du ‘ras ii et de la sécurité 
Chap 1-9. — Indemuilés résideatiolles. 131.291 ps _— er vpn des dé sd dé A type gr « saute Es, eu 
val . - : lie  1& R2:7 credit CARE l 1 l tait} de «# ! juutis die ines 
Lx) Yolal pour la première partie, of 13 C Médilé ont non De où De 4 ns sements exécutés 
par L'Etat » conformément à Fétat W annexé à la présente loi 
n > partie. — Personnel en activé el en retraite. — Charges Sociales Délihéré en < publique, à Paris. le ?9 octobre 1933 
Chap. 33-91. — Prestalions et versements obligatoires, 61.690. Le président, 
Chap. 43-02 — Prestations et versements facullatifs, 7.192. Signé Enorans Henmo?, 
hé Total pour Ja ge partie, 68 42, 
ETATS ANNEXES 
ï° partie. — Matériel et Jonctionnement des services 
1 lo Etat A. Tableau par crvitce Cl par chap tre. dex credit ouverts 
d à . sur l'ercreice Vs! les ‘ [LR ri , ! ul! 
Chap 24-041. — Rermboursement de frais, 10.151. de Fès pa Ce sr, au ire di douen urdinaires el tuilliers 
Chap. 3402 — Matériel, 98.277, — 
sul Chap 91. — Dépenses de localions et de réquisilions, 89.174 Travail et sécurité sociale. 
Chap. 34-02, — Achat et entrelien du matériel automobile, 10.860, 
Chop. ‘4-93. — Remboursements à diverses administrations, 25.249, Time WI MOYEXS DES SERVICES 
Total pour la :* parlie, 225.974. 
nil- {re parlie Personnel — unudation d'orlivilé 
7e partie. — Depenses diverses. ; 
, Chap. 4141 Adininisiration centrale, — Rémunérations prinet 
Chap. 37-01. — Célébrations et commémeoralions, 2.000 paies, ü51 90 
Chap 37-02 — Fonds spéciaux, AN). Ghap. 4142, Aciministralion centrale. — Indemnités et alloca- 
Chap. 37-M Frais de ju-lice, de contentieux et réparalions dues lious diverses, 60.234 
à des tiers, 200, Chap. 51-11. — services du travail et de la main-d'œuvre R'‘inu- 
Tota! pour la 7° partis, 41.000. néralions priüacipales, 1.761 500 
, Chap. 41 12. Setyices du traval et de la main d'œuvre bileomm- 
se partie — bLépenses rattachecs à des services anlterteurs. hilés et allocations diverse 106 
Chap. 51-21 Scrvices de la securité Sociale, — Rémunérations 
Chap 38 M. — Dépenses des exercices périmées non frappées de prinipair:, 050.0 
déchéance ‘movens des services), mémoire. Chap. 5422 — Service ie la sé‘ur té social lndeimnites et 
Chap. 38 92, — Dépenses des exercices clos (moyens de: services), üllocalions diverse 1.07 
Iéinoire, Chap. 51-91 Inceranit résidenticte:, $59 38 
Folal pour la &° partie, mémoire. Folal pour premiere partie, 4.204 00 
Total pour le litre HE, S57.660 
3e parlie l'ersonnet en activité et en retraite Charges sociales 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
k e { fet t ti l Chap. 93-91 — Prestalions el versements obligaluité, 41x99, 
Us 2 nariir — rhron n'ernafioudate, ah 
ires 3 nc Chap 49-02, — Prestations el versements Pacutta fs, 16.25 
re), Chap. 42-01, — Presse, information et documentation, 85 000 Fotal pour la troisième partie, 435.132 
; Chap. 124, — Subventions diverses, 203.00. 
1 Foltal our là 2 arhue, 17 HN) 
: | ke partie. — Matériel et fonclionnement de, Serv ce: 
> porne — Dépenses rattacliées à des exercices antérieurs. 
6 À hr , , Chap. 4-01. — Administration centrale. — Rembour-crwnt 4e 
Chap. 48-M. — Hépenses de: exercices périmés non irappées 46 frais. 14.191. 
té Crchéance (interventions publiques), mémoire. : Chap. #42. — Administration centrale. Matérel, 60 559 
N Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos Gnterventions publi- Chap. 31-11. — Services du travail et de ja main-d'œnvre, — Rem- 
1994 ques}. mémoire 60008 boursement de frais, 12% 48 
Fotal pour la we partie, mémoire. Chap. 4-12, — Services du travail et de la main d'œuvre. — Maié- 
+ Totat pour le titre IV, ‘78.200 «4 riel, 165.727. 
"5 Total pour les services français en Sarre, 1.225.900. — mn naqee . —— 
En rs eo ni Voir: Assemblées nationale fe législ.): nes 6506, GK Ci in e Yi) 




















21 Services de la sécurité sociale Remboursement 
t 1x 
SCTS Le 1 Sécurilr ociale — Ma ériel, 22.961, 
il L TT 
\ tu ‘ cJien l ft ut ounebal sd. 052. 
Remmbhoursements à diverses lnini-tsalions, 104.521. 
pour la « réel partie, 620 SU 
r ’ ( li peuses lu ses 
I | | « ! jus € s, 1950 








ire 140.0 
— Hirperise 11 hé des crerouces antérieurs. 
| — iaitie ‘ wi ‘ ériine noi ranupées de 
t ! "1! 
Ù le \ rs (Inoxens des services), 
} art ! 
[ 1! 1.111 
| ëü EN — INtiHVeNTIONS FUBIIQES, 
partie — Action internationale. 
‘1 . LE 1 id et de la main-d'œuvre, — Contri 
"| 7” OPANISENC internationaux, 164.626 






— Actron éaucatire et culturelle 


[E LUE lu travail et de la main-d'œuvre, — Attri- 
itses aux | es du centre d'études et d'information du 
lu du travail, 1.000 

12 services du travait et de la main d'œuvre, — For- 
it le des idultes, 1.724004 

| pou a os partie, A ULERALUR 


rbrun 6: onornmique _— En: oururt ments el inte [Te ntions. 


1-11 senices du travail et de la main-d'œuvre, — Envcon- 
i we dle “uiiuères et aux fédérations de sociétés 
1»! ' et de crc, 1.499. 
t ten “ l« isssstance el solitanité 
11 services du travail et de la main-d'œuvre — Fonds 
mn { ide aux travailleurs, 7.097.044) 
Î “trs du travail et de la main-d'œuvre, — Amé- 
le co NL le ie des travailleurs Nord-Afrcaine, 
‘ ! 7.219.760 
4 rue. — Aution Sucidle. — lPréruyunce. 
[1 SEA tu travail et de la main-d'œuvre. — Aide 
niruinl 0,704) 
| s | au et de la main-d'uuvre., — Avan- 
l i i Wamigrants alien 10,000) 
| lu travail et de la main-d'œuvre - sSub- 
\ | Lenireprises €@l aux inslilutions sociales, 
| s de la -écurilé sociale, — Encouragerments 
mulua ‘ 5 000 
, servi de la sécurité sociale, — Contribution 
| ua fonds spécial de relruiles de la caisse auto- 
nale de curilé sociale dans les mines et à diverses 
rt t 110, il) 
ul po la à parue, 11.520 100, 
{ ln es ral! es à des erercices antérneurs. 
O1. — Dépenses de: exercices périmés non frapptes de 
| Û pubiiiq }, InéImore 
b des exercices clos (interventions publi- 
il | 1 *" pa titre, 






: > 1 " 0 
travail 1 sécurité sociale, 28.820.295. 





( (11 ‘ N est par chaputre, des autorisations 
, bts de payement accordés pour l'erer- 


e et des er 


u tit des dépenses en capital en milliers de francs). 
Travail et sécurité Sociale. 
Titux V, = INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


partie, — Equipements administratif et divers 
10, — Fqu pement des services du travail et de la sécu- 
= (4h) 
 — lépences des exercices périmés non frappées de 
Inermoire 
vux pour le travail et la sécurité sociale, 8.000, 
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ANNEXE N°478 


(Session de 103% — Séance du 5 novembre 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée 
président de La Repulmique à rallier Va convention : 
France | la Principauté de Mon?1Co -\: |1 Securité Sociale, 
mms par M. le pré-ident de lA-semblée nationale à M 
dent du Conseil de la République 4), — (Renvoyé à la conuni 
du travail et de la -écurité sociaie.) 


1952.) 


nalionale anlurisant Le 











) 


Paris, le 2 norermbre 19 


Monsieur le président 





Dans <a séance du 20 octobre 1939, l'Assemblée nalionale à aduuté 
un projet de loi autorsant le Président de ja République à ral 
la convention entre la France €t la Principauté de Monaco su i 
Seurilé sociale 





Contormément aux disposilions de l'article 20 de la Constitut: 
j'ai l'honreur de vous adresser une expédil on authentique de « 
proiet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


Conseil de la Rr, .ulique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser receplion de cel envoi 
Asréez, monsienr le président, Fassurance de ma haute con-idéra 


tion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epotanp HEennIOT, 
L'Assemblée nalionale à adoplé le projet de loi dont la teneur suit: 








PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République française est 
autorisé à ratilier la convention entre la France et la Prneéipauté J 
Monaco, sur ja sécurilé sociale, conclue à Paris le 28 février 1% 
Un exempiaire du texte de la convealion est annexé à la présente 


loi 
D ‘hHbérc 


en séance pubiique, à Par:s, le 30 octobre 14. 
Le président, 
Signé: Enouanb Hero 





« ANNEXE N°479 


(Session de 1953. — séance du 5 novembre 1953.) 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de La République à ralilier l'accord entre la France :! 
l'Organisatios. du Traité de l’Atlantique-Nord sur l'applicalion d 
la legislation française de sécurité sociale à: personnel er) 
par ladile organisation, {transmis par M. ‘e président de l’Assembise 
nationale à M. le président du Conseil de Ta République (2, — 
(Renvoré à la comimis-ion du travail et de la sécurité Sociale.) 

Paris, le 2 novembre 1953 

Monsieur le président, 

ban: sa séance du 9 octobre 1933, l'Assemblée nationale à adopté 
Un projet de loj aulorisant le Président de la République à ralitier 
l'accord entire la France et l'Organisation du Trailé de l'Atlantique 
Nord sur l'application de la législation française de sécurité sociale 
au personnel employé par ladite organisation. 

Conformément aux dispositions de l'article 90 de ja Consiüitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser uns expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis Île 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réveplion de cet envoi 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con<idé 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpOUanp HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la tene 

suit 


PROJET DE LOI 





Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier l'accord du 21 avril 1932 entre la France et l'Organisation 
du Traité de l’Atlantique-Nord sur l'application de ja législation fra 
çaise de sécurité sociale au personnel employé par ladite organisa- 
lion. 

Un exemplaire de cet accord est annexé à la présente loi. 

Délibérée en séance publique, à Paris, le 20 octobre 183 
Le président, 

Epouanp fHkriio 


(1) Voir: 
in-Se 82, 

(2) Voir 
in-So O8. 





Assemblée nationale {2 législ.), nos 10: 667 € 


_, 


Assemblée nationale (2e lé 1204, 0678, 67 
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ANNEXE N°480 





(Session de 1953. — Séance du 5 novemtre 1953.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nalionale, relatif au déve- 
jonpement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de 
là Légion d'honneur et du budgel annexe de l'ordre de la Libé- 
ration pour l'exercice 1954, transinis par M. le président de l'As- 
«mbhlée nationale à M. le président du Conseil de la République (4). 
_— tRenvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 3 novembre 1953 
Monsieur le Président, 


pans sa séance du 3 novembre 1953, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du budget annexe de la Légion d'honneur et du budget 
annexe de J'ordre de la Libération pour l'exercice 1954. 

conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con:titntion, 
ya l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pr et de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envoi. 
izréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


” 
suit 


PROJET DE LOI 


trticle unique. — Les budgets annexes de la Lézion d'honneur 
et de l'ordre de la Libération pour l'exercice 1%»1 sont fixés, en 
reltes et en dépenses, aux sommes ci-après : 

Lion d'honneur, 907.157.000 F. 

urdtre de la Libération, 11.298.000 F. 

lulal, 918.400.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 novembre 1%. 

Le président, 
Signé: Enrouarn HERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
Tohleau, par Service et par chapitre, des recettes et des dépenses 
budgets anneres de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 


Libération pour l'exercice 1% (en milliers de francs). 


Légion d'honneur. 


RECETTES 
( er, — Arrérages sur le grand-livre de la dette publique, 5.92. 
{ . 2, — Produits du domaine d'Ecouen, 126. 
p. à — Pensions des élèves des maisons d'éducation, 34.545. 
p. 4. — Remboursements par les dames et par certains agents 
d mnel subalterne des frais de nourriture, 16.625, 
{ . à, — Produits à consominer en nature, 2.160. 
Chap, 6. — Produits divers, 1.500. 


7. — Produits des brevets de nominations et promotions. 
1h 


tuits de chancellerie pour le port de décorations des territoires 
de l'Union française et des décorations étrangères, 8.000. 


hip, 8. — Supplément à la dotation, 83%.151. 

Clap, 9, — Remboursement ee les membres de la Légion d'hon- 
neur et par les médaillés militaires du prix de leur décoration, 
memoire. 

Chap. 10, — Produit des rentes avec affectations spéciales {legs 
el nalions), 108. 

Ulap., 41, — Fonds de concours pour les dépenses de la Légion 


d'' nneur, mémoire. 
Tota' pour la Légion d'honneur, 907.157. 


DEPENSES 
DETTE 


Chap. 0700. — Trailements des membres de l'Ordre et des médaillés 
Dililaires, 580.000, 


PERSONNEL 


1p. 1000. — Grande chancellerie. — Rémunérations principales, 
Chap. 140, — Grande chancellerie. — Indemnités et allocations di- 
verses, 4.082, 
Chap. 1020, — Maisons d'éducation, — Traitements, 95.675. ÿ 
U'ap, 1030. — Maisons d'éducation. — Allocations aux professeurs 
eXIrrnes — Indemnités diverses, 1.695. 
Chap. 1040, — Indemnités résidentielles, 36.631. 
Total pour le personnel, 167.550, 





ni 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), mes 6771, 6965 et in-8° 96. 





MATÉRIEL FONCTIONNEMENT DRS SERVICES ET TNAVAUX D'ENTRETIEN 


Chap. 9%00 — Grande chancellerie. Matériel, 6 200 

Chap. 3010. —RHRemboursements à diverses administrations, 2.426, 

Chap. 3020. — Maisons d'éducation Matériel, GN 190. 

Chap. 3090. — Entretien des bhâliments de la Légion d'honneur, 
50.000. 

Chap. 3040, — Maisons d'éducation 
bles détruits par faits de guerre, 15.000 

Chap. 309. — Maisons d'éducation. — Travaux d'équipement, mé 
moire. 


Reconstruction des rrnmeu- 
Total pour le matériel, le fonctionnement des services et ies 
travaux d'entrehen, 143.116 
CHANGES SOCIALES 
Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 10.843 


DEVEXSES DIVERSES 


Chap. 6000, — Maisons d'éducation. — Produits à consommer en 
nalure, 2.160. 
Chap. 6010. — Secours, 3360 


Chap. 600, — Dépenses des exercires périmés non frapyes de 
déchéance, 20 


Chap. 60%. — Dépen-<es des exercices clos, méimoire 

Chap. 6910, — Iépen-es de la Légion d'honneur effectnées sur fonds 
de concours, mémoire. 

Chap. 6050 Emploi de rentes avec affectation Spéciale (legs et 


donations), 108, 
Total pour les dépenses diverses, 5.648 
Total pour la Légion d'honneur, 997.157, 
Ordre de la Libération. 
RECETTES 


Chap. 1er, — Produits de legs et donations, mémoire 


Chap. 2. — Fonds de concours pour les dépenses de l'Ordre, mé 
moire- 
Chap. ? éral, 11.998 


. — Subvention du budget géi 
Chap. 4. Receltes diverses et éventuelles, mémoire, 
Total! pour l'Ordre de la Libération, 11.294, 


DEPENSES 


PERSONNFTI, 


Chap. 1000, — Traitements du grand chancelier et rémuné'ations 
principales, 3.696. 
Chap. 1010, — Indemnités diverses, 688, 


Chap. 1029, — Indemnités résidentielles, 843. 
Total pour le personnel, 5.167, 


MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES KT TRAVAIX D ERIHNKIIEN 


Chap. 3000. — Matériel, 1.976 


CHARGFS SOCIALES 


Chap. 4000. — Prestations et versement obligatoires, 659, 


DÉPENSES DIVERSES 
Chap. 6000, — Secours aux compagnons de la Libération, aux mé- 
daillés de la Résistance et œuvres sociales, 3.90n), 
Chap. 6010, — Emploi de fonds provenant de legs et dunations, mé- 
more. 
Total pour les dépenses diverses, 2.5N 
Total pour l'Ordre de la Libération, 11.23. 


ANNEXE N’'481 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el de Iézislation 
civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux sessions des tribunaux criminels 
de Tunisie, par M. Gaston Charlet, sénateur (1). 


Mesdarnes, messieurs, le projet de loi que l'Assemblée nationale a 
adopté, dans sa séance du 9 juillet 1955, a pour but d'aliguer cer- 
taines dispositions de la loi du 27 mars 1843 portant organisation de 
la juridiction française en Tunisie sur celles, plus rationnelles, du 
code français d'instruction criminelle. 

C'est ainsi que, dans le cas qui nous occupe, les sessions tri- 
mestrielles du tribunal tunisien de première instance, statuant 
comme tribunal criminel, devraient être fixées tous les trois mois 
et par arrêté ministériel. 











(1) Voir: Assemblée nalionale (2 législ.), nos 1593, 59%6 el in-89 
890; Conseil de la République, n° 356 (année 1953). 
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le systeme temporaire, d'une part aux cartons utilisés pour Ta fabri 
nr, à ce eimballases destinés à la réexporiation des matchändise: 4 
telle étant pertnise, lion locale ou extraites d'entrepôts, d'anire part aux lai 
ie el par conséquent sus- destinés à être transformés en tabacs fabriqués en vue 
<ubir un re'ard fâächeux et portation, 
la iustire, Ces mvsures, qui ont pour bul de fasoriser le dévelopre 


«le 
mars ÎSS3 par le projet de l'industrie locale el le commerce d'exportation de l'Afrique 
r les dispo-ilions des française par l'abaissement du prix des produits export 
"nn crhuinelle et va upprouvées par un décret du 3 avril 4951. 
tunisien Cette procédure ne soulesant aucune objection, votre con 
renier président de dez affaires économiques Vous propose d'adon'er sans mod 
le projet de loi qui <uit, voté par l'Assemblée nalionaie, je 
lus d'une session d'assises par let 1955: 
” : ; 
ine, not semble-t-il, et PROJET DE LOI 
minande ladoplion du Article unique. — Est ratifié le décret du 3 avril 195 
deux délibérations prises les 24% octobre 1939 et 3 novermbt 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française et la comm 
permanente de celle assemblée visant à étendre le béni 
l'admission lermmporaire aux cartons destinés à la transforina 
mars 183 portant labacs fabriqués en vue de la réexporlalion, 
» cost abrogé el rem- —— + — 


une il est dit À l'article 4, 


preinier président de la cour * 

us les Frimesttes. ANNEXE N' 484 
s que toutes les affaires eri- 
leur ouverture y auront été 


(Session de 19593. — Séance du 5 novernbre 195.) 
RAPPORT fait, au nom de la commi-sion des affaires écornon 
des douanes et des conventions commerciales, sur le dr: 
ANNEXE N 482 loi, adopté par FAssemblée nationale, tendant à ratilier le 
du 28 avril 1939 approuvant une délibération prise de 21 décor , 
10) pur l'assemblée repre-entali: des Etablissements français 
u à novernbre 1933.) de l'Oceanie mxiliant | assiette el le taux des droits de douane, 
par M. Fousson, -énaleur (1). 
res économiques, 
s sur Le projet de loi, Mesdames, messieurs, l'assemblée représentative des Ft 
let rat r le décret du ments francais de l'Océanie à pris, à la date du 21 décemthn 
« j | \ < prises les 17 cclobre une délibération tendant à modilier l'assielle et le taux de: 
10.4 ne re JO) ps 1 —— Conseil de l'Afrique occiden- de douane dans ce lerrilosre 
tale trançaise « \ connaission permanente de cette assemblée, L'ancien tarif douanier avat, en elfct, fait apparaitre, depu 
quoiiiée (1 éroits de douane sur certains articles, par certaines imperfections de nomenclaiure, ainsi que des taux 
4 ( fisants où excessifs, 


ration 


octobre 1950 Un d'cret du 28 avri 1951 a approuvé celte délibération qui 

hrs nise la nouvelle nomenclature aves Ta elassitication adoot 
l'Union française et procède à des rajustements de tarifs, « 
limite toutefois des enzagements internationaux où de l'apprn 
du tuinistére métropolitain responsable: de la ressource, 


ople ŒUUX 
ts de douane 
sur Certaines 


semblée, qui Ces décisions n'ayant soulevé aucune objection, voire €<omn 
pris, le 3 no- des affaires économiques vous propose d'adopler sans mod 
quotité des le projet de loi qua suit, volé par l'Assemblée nationale, le 4 
sucres. let 19%. 
dévelop- PROJET DE LOI 
les drmts 
* protec- Article unique Est ralifié le décrets du 28 avril 1951 
en partie une délibération prise le 25 décembre 1950 par 
» avril représentatihe des Etablissements francais de l'Océanie, 
modifier l'assiette et le taux des droits de douane. 
ont ‘T ms . —— 


» Hidi10- 


ANNEXE N°485 


il 1954 approuvant tes 
et 3 novembre 1950 
use et Ja commis- 


la quotité des droits RAPPORT, fuit au nom de la commission du travail et de la 
sociale, sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée national 
risant la ratilication du traité franco-néerlandais con:lu 
le 2 juin fYs par M. Abel-burand, sénateur 2). 


A N N = X E N 483 Me:daumes, messicurs, le traité conclu à Paris, le 2 juin 1948, « 


le gouvernement francais et le gouvernement néerlandais, a 
ohæt les échanges de travailleurs. 
Il est du même type que ceux qu ont déjà été conclus p 
affaires économiques, France sur le même objet avec beaucoup d'autres pays. 
iles sur le projet de loi, IL tend, d'une part, à normaliser entre les deux pays les ap}x 
aile, ra décret du 3 avril 1991 d'immigrants et, d'autre part, à garantir à ceux-ci l'égalité de tu 
deux délibérations prises les 24 octobre et 3 novembre ment avec les nationaux, 
rend Conseil «le |'Arique CES française et la Le traité couvre, sans aucune distinction, toutes les catés 
nanenie de celle assemblée visant à étendre, le de travailleurs, En fait, étant donné que le surplus de population 
l'aëmission temporaire aux cartons destinés à la fabri- néerlandaise est composé surtout de fils d'agriculteurs, c’est la main- 
d'œuvre agricole qui, du côté de nos copartageants, bénéficiera en 


ages et aux tabacs bruts destinés à la transforma- 
grande partie des dispositions insérées dans cet acte. 


fabriqu en vue de la réexportation, par M. Fousson, 

Cette particularité de l'immigration néerlandaise a conduit à iniro 
ique occidentale fran- duire dans le projet de loi présentement soumis au Conseil de la 
cinblée, avant délé- République un article qui déborde le cas des travi ailleurs salariés 

écrations prises Îles auquel s'applique expressément le traité de travail. L'article 2? por J 
fice de l'admission api obation d'un accord intervenu le 26 juillet 1949, par échanges 08 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1955.) 


» hovelnbre 1952.) 





6069 et in-8o ) Voir: \ssemblée nationale (2e légisi.), nos 1801, 6067 et in-3° 
ÿ: Conseil de la République, n° 354 (année 193). à LA 
(072 et inse ») Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1410, 5493, Givi et 


{année 1953). in-8° 929; Conseil de la République, n° 416 (année 19%). 
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in-3° 


ni et 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


TES : 
tettres entre le ministre français des affaires étrangères et l'ambas- 
cadeur des Pays-Bas à Paris, Cet accord se rapporte à l'exerc ce de 
droits civils en principe réservé aux nalionaux par l'artick I de 
notre code civil. Le bénéfice de tout ou partie de ces droits peut être 
reconnu à des étrangers sur notre terriloire —$ des conventions 
diplomatiques qui portent le nom générique de traité d'établisse- 
ment. Or, seul de tous les Etats d'Europe occidentale, le royaume 
des Pays-Bas n'est lié à la République française par aucune conven- 
on d'établissement. L'extension aux exploitants agricoles néerlan 
dis en France du bénéfice de la législation française des baux 
ruraux pourrait done donner matière à contestation 

pu altendant la conclusion d'un traité d'établissement  franca 
néerlandais. dont l'élaboration peut ètre relativement lonzue, 1 a 
paru souhaitable, dans l'intérêt de la coopéralion économique dont 
le traité de travail est lui-même une application que, par un accord 
swcal, chacun des deux gouvernements reconnaisse expressément 
aux ressortissants de l'autre, dans ce domaine, le bénéfice réciproque 
du traitement de Ja nation la plus favorisée, Tel est l'objet de 
nge de lettres du 29 juillet 1919 
Mais, pour que cet accord puisse prendre incontestablement effet 
nt les trbunaux, il est nécessaire qu'il recoive la consécration 
Jative. Elle Jui est donnée par l'article 2 du projet de lai 
L'exposé des motifs note que la disposition soumise an Parement 
a un caractère provisoire, On pourrait observer que, méme ainsi 
limité dans sa portée, l'échange de lettres constatant l'accord n'en 
constitue pas moins un traité diplomatique qui, en principe, d'après 
Carlicle 34 de la Constitution, devrait être sitné et ratifié par le Pri 
sident de la République. 

Quoi qu'il en soit de cetle observation de forme, il apparait bien 
que l'économie francaise ne peut que tirer avantage de l'installation 
cur notre territoire, subordonnée d'ail'eurs à la délivrance d'antor:i- 
sations administratives, d'azriculleurs ériginaires d'un pays dont la 
formation professionnelle agricole, les méthodes et le cheptel sont 
particulièrement appréc'és. 

En conséquence, mesdames et messieurs, votre Commi sion du 
travail vous demande de donner un avis favoYalle au projet de loi 
dont la teneur suil: 





PROJET DE LOI 


art, fer — Le Président de la République est autorisé à ralifier 
le traité de travail franco-néer'andais conclu à Paris, le 2 juin 1948, 
el dont le texte est annexé à la présente loi. 

art. 2, — L'échange de letires signées à Paris le 20 juillet 19319 
relauf à l'établissement dans l’agricullure des ressortissants néer 
landais en France et des ressortissants français dans les Pays-Bas 
est approuvé el sera publié au Journal officiel de la Répubiique fran- 
ise 


s . 


a —————— 


ANNEXE N°486 


(Session de 19593. — Séance du 3 noveimbre 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commul- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adoplé 
par l'Assemblée nationale, fixant le régime applicable à la corres- 
pondance postale, télégraphique ct téléphonique dans le: d'par 
lements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle, par M. Bou 
querel, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, en raison de l'occupation allemande de 1K71 
à (OS, la législation postale élail en Alsace et en Lorraine fort 
différente de celle existant sur le restée du terriloire français, Un 
arreté, en date du 29 juin 1919, ayant force de loi, à remtdié à cel'e 
siluation en respectant, toutefois, un certain nombre de pratiqu?s 
concernant, notamment, le résime des lignes d'intérét privé, 1rs 
lettres avec certificat de remise et certaines modalilés d'affranchisse 
ment de la correspondance. 

Une évolution s'est produite de 1919 à 1910 tendant à une unif- 
callon par voie réglementaire. On à ainsi abouti empiriquement à 
une situation très peu juridique et assez confuse, C'est pourquoi il 
à paru nécessaire de fixer nelteinent, par un texte de loi, le régime 
des postes, télégraphse et téléphones dans es départements dn 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Le texte qui vous est soumis prévoit, dans ses articles fer et 2, 


l'extension à ces trois départements de la législation générale en 


IWalière postale, mais, dérogeant au principe du monopole, admet 
le inaintien de certaines lignes étrangères au réseau de l'Etat, 


tout en les soumettant au payement de redevances d'usage. 

Enfin, le projet de loi maintient provisoirement le certificat de 
remise et la franchise postale pour la correspondance officielle en 
äilendant la refonte totale du système d'affranchissement pour 
toute Ja France. 

Votre commission, soucieuse de contribuer à la clarification du 
résine des postes, télégraphes et téléphones en Alsace et en Lor- 
räine, Nos demande d'adopter, sans modification, le projet de loi 
suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Sont déclarées applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sous réserve des excep- 
lions prévues à l'article 5 ci-après, les dispositions législatives et 
réclemmentaires relatives au régime général de la correspondance 


postale, des colis postaux et des services financiers exploités pas 


‘adninistralion des postes, télégraphes et téléphones. 





. (1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 3397, 5990 et in-8° 892; 
Conseil de la République, n° 357 (année 1953). 
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Art. 2. — Sont également déclarées applicables dan t lruis 
départements les dispositons du décretdloi du 27 di inbre 1so1 fr 
les lignes télégrapliques et, d'une manière générale, tous | lextes 
de La législation et de la réglementation genéralt DT | à 
CoFr pordan e gran nyie et le cpho que 

Art, 3 Les exploitants di listre télégraphique et télépna- 
niques étrangères au reseau general de FEtat, élablies dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosell "us fe 
régime de la loi locale du 6 avril 1S92, sont tenus d'en faire fa 
déclaration au directeur des postes lélésraphes et téléphones du 
département dans tequel fonehonnent ces Hignes avant de fr jan 
Vier 195%. Le directeur des postes. f graphes et téléphones delivrera 
un accusé de receplhion de Jadite di laration 

A défaut de déclaration dans le délai fé ei dessen, les lignes non 
déclarées seront considérées comme légalement maintenues et es 
exploitants poursuivis et ponis conformément aux dispositions du 
décret-loi du 27 décembre 1831 les lignes téléeraphiqnes 


Toutefois, le présent article n'est p applis Me aux ligne: entiè 





rement comprises dans tes Himniles d'une propriéié privée 

Art. #4 — L'accusé de réception de Ja déclaration ex À 
l'article 3 ci-dessus Hiendra lieu pour les lignes auxqnelli pliqus 
ledit rlicle, de l'autorisation prévn \ L'article fer du décret ‘1 
237 d cmbre 159 Ces Tigne seront, de e fait SOHTH <€ à par!'r 
élus Nr avril 1054, à l'ensemble des d NUL io! appheable dix 
lignes télégr phiques et téléphiondayue autorisés et notamment à 
l'oblisation An payement des redevances d'usage instituées en vesta 


de la loi du 5 avrit 138 

Les propriétaires desdites Hignes n'auront droit à aucune indeme 
pité du fait de l'entrée en vigueur des présentes disposition 

art. à Sont maintenus provisoirement dans les départements 
du Haut-Rhin, en Bas Rhin et de la Moselle 

a) La farulté de demander, pour les leltre 
dans ces départements, un cerbüficat de rernise:; 


otdinaires adreos-fes 


b) læ régime de la correspondance offietelle pour ervie:3 
publie + 

Art n — Sont abrogées toutes les di positions vontraires À la 
présente loi et, notamment, les dispositions de Ta lot locale dn 
6 avril 192 concernant Le résine lélégraphique et l'arrété du 


commissaire général de la République en dale du 29 jun 1919 





ANNEXE N'487 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des movens de coranni 
cation, des transports et du louri-hu ur le projel de loi, adopti 
ee l'Assemblée nationale, portant déclassement de la section Je 
izne de Massy-Palaiseau à Gallardon de la ligne d'intéret gorneral 
de Paris à Chartres par Gallardon, par M. Jean Berlaud, séna 
leur (1). 


Mesdame<, messieurs, dans sa séance du 22 juillet 1933, VAsseimne 
biée halionale, faisant suite aux propositions de notre 
M. Nigay, rapporteur de la commission des moxvens de commune 
tion et du tourisine, adoptait le projet de loi, déposé par le Gouver- 
nement, portant déclassement de Ta section de ligne de Massy- 
Paiaiscau à Gallardon de la hgne d'intérêt général de Paris 4 
Chartres par Gatlardon. 

Les motifs de cette proposition résidaient dans le fait que celte 
sæction de digne avait subi, au cours de la dermère guerre, les 
bombardements aériens qui causérent la destrochen, totale où par- 
tielle, d'ouvrages d'art importants tels que le viadue sur lyvetts, 
ceux de Lirnour<, la Renarde, Rochefort et endonwunagérent grave- 
ment les voies et que la remise en élat de la Dune enirainerait des 
dépenses très: élevées, hors de proportion avec Je résultat à attendre 
ce qui ne manquerail pas d'ansmenier encore le défitit de la sociéis 
nationale des chemins de fer 

I est à remarquer d'ailleurs que celte société ayant été déja 
autorisée à déposer les voies de cette section de ligne en à propo-é 
elleanéme le déclassement en 1947 et est, par conséquence, à lost 
gine du projet de loi soumis à voire approbation, projet qui na 
provoqué aucune réserve lorsqu'il a été soumis à renquèle régie. 
mentaire et auquel le conseil supérieur des transports à donné un 
avis favorable. 

J'ajoute pour mémoire que notre collègue de l'Assemblée nath- 
nale à sugiéré que la plate-forme prévue des voies de la Higne doat 
il s'agit soit uliliste, tout au moins en partie, comimme roule ds 
dégagement de la région parisienne, sauf à la R. A. T. F. de 6e 
servir du tronçon de voie allant jusqu'à Massy-Palaiseau pour pro- 
longer Jusqu'à Châtenay-Malabry sa ligne du Plessis-Robinson 

Ces conclusions rejoignant done celles du Gouvernement et de 
l'Ascemblée nationale, la conuuission vous propose d'adopter le 
projel de loi dont l'article unique est libellé comme suit: 


collesus 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est déclassée du P. K. 16115 au P. K. 66267, la 
section de ligne Massy-Palaisean à Gallardon de la ligne d'intérêt 
général de Paris à Chartres par Gallardon. 

(1) Voir: Ascemblée nationale (2e Jégiel y nos 1943, 6109 et in-8° 954, 
Conseil de la R‘publique, n° 419 (année 1953), 
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ANNEXE N° 488 


[RU Séance du 35 novembre 1935.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à 
her le -lriul du personnel de 12 c&iäse nationale de l'énergie, irans- 
pie par M le president de FAs-emblée nationaie à M. le prési- 

! ouseil @e La République (1 Renvoyce à la conmmis- 
la production thdu-trieile.) 


Paris, le 4 novembre 1953. 
Monsieur le président, 

cance du 5 novembre \scemblée nationale a adopté 
terulai à Hiver de slaiut du personuel 

” Hadititnmiait ‘ie le 1er Jit 
ht aux disposiliwn- de Fartiele 26 de la Constitution, 
Vouts adieé-ser tie exprdihiun auth nirjue de celte 
pri dc VONT wie Samir, Pour avis, 


uit de ln 


vols 


réception de cet envoi, 
ce de na haute consi- 


de l'Assemblée nationale, 
Evou ane Hetior, 


a adopli proposition de loi dont la 


PROPOSITION DE LOI 


os: de la loi n° 91-598 du 2% mai 1951 
dispositions suivantes 

du décret ne 16-8541 qu 22 juin 1916 

onnel des inditstrée éle, Looues el 

1201 de la caisse nationale de l'énergie, 

unlisiiuelle de ceux d'eniré eux déjà regis 

RL ui Cie Donaiitit 
crdes-u- devra prendre effet dans 
le la promulsalion de la présente 


contraire au présent article est abrogée. 
tique, à Paris, le 3 novembre 1% 
Le présent 
gne Evot ao HERRIOT. 


ANNEXE N'489 


Sconce du © norvcinbre 1%.) 


RAPPORT, fait où nom de la connmission de production industrielle, 
proposition de réso ulion de MM. de Bardonnèche, Aubert, 
ca-onne, Lasalarié, soldant, Albert Lamarque, Fimilien Lieu- 
tant et des membres du groupe socialiste et apparentes, tendant 
à onvier Le Gouvernement à i ire par priorilé dans 1e pro- 
NEIL de 


et Masse: \l % par M 


té ts k barrage de Serre-Ponçon (llaulrs 
L 


Vanrudien, sénateur 
Me-dames, messieurs, l'équipement hydro-électrique du bassin de 
nee constitue le dernier grand ensemble dont lequipement 
à enl ecpenare 
d'énersse Hhbérée par Fécoulement des eaux de la 
ls atluents est eslinée égale au liers des posstbiités 
ensetble du territoire métropolitain 
ut paraire surprenant que les possibilités d'équipement dues 
isience d'un bassin versant considérable (14.200 kim), d'une 
tres forte (A4 à 2,5 p. 144 et d'un débit moyen important 
heghige 


| Î l 


TER rila onsidcrable de: débits (entre 33 mP/sec, et 3.000 

Mirabeau) rend indispensable l'établissement d'un vaste bar- 

CPVOIr, À échelle des : ris naturels (3 milliards de m* 

re ! puis 146, époque où fut envi- 

chion d'un barrage, ont toutes 

ranglement de la vallée crée 

la réalisation d'un tel ouvrage. 

haut, 600 mètres de largeur, doit 

ue de 1.2) millions de mr, dont 

di! er ililisables, Sous une chute movenne de 

la } il nnuelle atteindrait 700 millions dé kWh, 

viendrait s'ajouter uoe produchion suppiémentaire de 400 

kWh due à l'effet de la régularisation du cours du fleuve 
-tatlatror existant en aval 

ent de la basse Durance à laide de cinq usines appor- 

suppicrne de 29%00 miens de kWh, set un total de 

ions correspondant à environ 50 p. 100 de l'énergie totale 


l'équipement ail été différé ? 
tré l'existence, dans le cours de la 
the alluvionnaire de 100 mètres 
inilation d'un barrage du lype 


tech cette difficulté peut aujour- 
on envisage limp'antation d'un barrage en 
s études poursuivies ont montré parfaitement 


nationale (2 
NT 





légis!.), mes 2515, 93970, 50%, 


à République, ne 218 (année 1955). 





Intérét agricole. 


La régularisation du cours de la rivière doit avoir pour bp 
ellet d'écréler considérablement les crues qui, dans le pas, 
causé des dégâts considérab'es (varation de débit de 45 n° 
3.000 à Pout-Misabeau). 

Par ailleurs, le dévcloppement agricole de la Basse-burar 
condilionné par lirrigalion à l'aide des eaux de la Durance el 
lement du Verdon, Les insuffisances de débit, en UE, ammom 
quemiment des pénuries très préjudicib'es aux récolles (le d 
été reduit en seplermbre 1953 à 06 litre/seconde par hectar 
gable). 

La suppression à peu près complète de ces pénuries, par la 
lion d'une réserie agricoie de 2060 millions de m° à Serre P 
perinel d'escoinpler Un gain Imoven de récolles d'une va 
1.800 imilhons annuellement, jusüfiant une participation du 
ère de l'agriculiure de 6 mmulliurds de francs. 

Les amcnageinents ullérieurs doivent en outre permette 
extension de l'irrigation à 25.000 hectares supplémentaires ent 
Un accroissement des valeurs des récolles de près de 6 mulliar. 

Par ailleurs, la libération de la réserve de Castil'on doit per 
l'alimentation en eau d'irrigaiion el de consommation du Var 
l'Est des Bouches-du-Rhône. 


Objellions. 


Les collectivités locales et départementa'es intéressées ont 
doné un avis favorable à la réalisation de Serre-lonçon €ct à 
hageiment agro-mdu-triel de l& Durance, 

Des craintes s'étaient manifestées en Vaucluse au sujet de l'aba 
sement possible du niveau de ja nappe phréatique, surtout en ra 
de l'expérience conséculive à l'édification de Donzère-Mond 

Les études entreprises et poursuivies pendant plusieurs ar N 
ont permis de conclure à linexi-tence de ce danger. Electricnts de 
France s'engage d'ailleurs à maintenir le niveau existant, si néve 
Sdire par des injections directes dans la nappe, que les expéri 
aiies ont pertais de conslater efficaces, 


Problèmes humains. 


La submersion de plusieurs villages et notamment du chellx 
de canton de Savines pouvait faire craindre des réachons com! 
rables à celles enregistrées à Tignes et sur une plus grande échele, 

La compréhension manilestée par les habitants des régions ‘ 
leur sens de l'intérêt régional et national permettent d'e-pérer 
les prome-ses de dédommagement et de facüités de réinstallatr 
sont tenue<, une opération dans le calme. 

Mats les intéressés insistent sur Ia nécessité de fixer rapidermer 
leur sort, Les travaux d'aménagement, voire de réparalion 
suspendus en raison de lincerlilude sur la date de réalisation. t 
incerlitude ne pourrait se prolonger sans graies inconvénient! 

Celle considération, jointe aux persprelives d'excellente renti 
des aménagements, amène volie commission de la production 
trielle à vous proposer Fadoplion de la proposilion de nr 
de MM. de Bardonnèche, Aubert, Carcassonne, Lasaiarié, + 
Atbert Läamarque ct Ernilien Lieulaud, le paragraphe 2° de 
proposition ayant été compiélé à la suilé des observations présentées 
en CconmimiS-jon, 

Pour tenir compte de la nécessité de poursuivre les installations 
en cours et nolamment d'améliorer les réseaux de distribuiion, 
commission de la production industrielle envisagerait d'un œil fas 
rable pour cetle vaste opération d'aménagement du terriloire, nt 
mode de financement ne faisant pas appel exclusivement aux | 
d'investissement d'Electricité de France, mais envisageant !{ 
exemple la possibi'ité d'un emprunt régional. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

19 A accélérer l'instruction administrative de la demande de con- 
cession de scrre-Poncon et de la Ba<se-Durance ; 

0 A déposer an plus tôt sur le bureau de l'Assemblée nationae 
le projet de loi concernant le barrage de Serre-Poncon, de façon que 
puissent être réglées les formalités administratives préalables à 
l'exécution des ouvrages: 

30 A établir, dans le programme d'équipement proposé par 
Wicité de France à ce sujet, un ordre de priorité afin que les popn 
lations atteintes dans leurs activités par les travaux projetés soient 
à même de prendre à temps toutes les dispositions ulles. 


ANNEXE N° 490 


(Session de 1953. — Séance du 35 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant la cession d'un 
terrain domanial à la caisse primaire de sécurité sociale des Pyré- 
nées-Orientales, par M. Courrière, sénateur (1). 


Mesdamez:, messieurs, dans la séance du 22 octobre 1953, l'Assem 
lée nationale a voté un projet de loi permettant la cession d'un 
terrain domanial de 1720.23 mètres carrées, sis à Perpignan ‘Pyre- 
nées-Orientales) à la caisse primaire de sécurité sociale des Pyré- 
nées-Orientales. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 4738, 6346 el in®° 
969, Conseil de la République, n° 461 (année 1955), 
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votre commission des finances ayant constaté l'intérêt que pré- 
conte celle opération, vous demande de donner avis favorable à 
] \doption de ce projet de loi. 


ETATS ANNEXES 


Mais elle a chargé son rapporteur de souligner les relards appor- | Etat A. — Tablean, par service et par chapitre, des crédits onverts 
‘5: à la réalisation de cette affaire par la nécessité du vole d'une pour l'erercuce Loi au titre des dépenses ordintires \ 
.e Li pour permettre celte al'énalion. de francs). 
et 57 1 nêda » i & > > , , » [TL l 4 
Le dépôt du projet de loi est en effet du 13 novembre 1932, Il à Attaires étrangères. 
à nllu un an pour obtenir son voie. , | 
Le vote d'une loi est nécessaire parce que le prix de Ja vente L — <EBVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
dévasse 3 millions. Il conviendrait, en raison de l'augmentation du 


prix de toutes choses, d'élever ce plafond de 3 millions et de :e por 















Firuk HI MOYENS DES SERVHES 
ter à 6 millions. | 
, cela permettrait de réal'ser sans retard des affaires simples el} {re partie _ ber nel. — Rémunérations d'aciivitt 
re portant loules garanties de sincérité et de sérieux en raison 
é rutorisation nécessaire de la commission de contrôle des aequi- Cha o! Adi \ centrale, = fi ul 1 
“ immobilières, sans encombrer pour autant lappare:l législatif. ’ in le ANAL 
La commission souhaile vivement que la disposition envisagée Chan 41-02 dd ra lil el ? 
te par le Gouvernement dans un des projets de loi à depo- tions diverse 63.0 
inement, Chap. 31-411 ST ANT lu r — Rén él i 
Cours bénéfice de celle observation, votre commission des finan- pales el indemnil 158.101 
Ù ces vous propose d'adopter le projet de loi suivant: Chap, 31-12 services à l'étranser Frais de représentat on ef 
n ( DS ELA à LE 
ns. ais 1-1 st vel Ù , 
$ PROJET DE LOI viliain Tv" 
, s | Le L Cha} 1-01 110.40) 
tricle unique. — Et autorisée la cession amiable, à la rai-se l'olal } \ f 
primaire de sécurité sociale des Pyrénées-Orientales, d'un terrain : 
domanial d’une contenance de 172095 mètre carrées, attenant à la D Personnel NS ! mois (1 à 
e Dagobert à Perpignan, à l'ang'e des rues Petite-la-Monnaie a indie SX “is éaiicii lun nt nc diate dagtt né ds dns 
emparts-Saint-Mathie 
et Rempart ë unt-Malhieu, ' n.4 | Chap Î Pre=<t et verser | toire ‘ 
Cette cession Sera conslalée par acte administralif et réalisée aux Chap. 3-02 Pre nus €! verseren Î is, 
! s financières fixées par le service des domaines, au secré- lotal TR l 1.*{ 
\ ariat d'Elat au budget. 
1° paitut Wu el et fi { vment de ert 
: ANNEXE N'4a91 Chap. 101 Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 15.311 
—— Chap. 21-02 Adminictration centrale Matériel, 91,225 
Chap. 31-03 Admanietration centrale Frais de réception de 
(Session de 1953 — Séance du 3 novembre 1953.) personnages étranzers et présents diplomatiques, 16.80 
Chap. 41-41, — services à l'étranger Remboursement de frais, 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve 911.220, 
oppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des Chap. 34-12, — Services À l'étranger Matériel, 006,596 
| affaires étrangères pour l'exercice 1954 (1. — Services des affaires Chap. 31-91, — Lovers et indemnités de réquisition, 243.214 
’ étrangères), transmis par M. le président de l'Assemblée nationale Chap. 31-02 \ehat et entretien du matériel automobile, 4345 
; à M. le reage sy - Conseil de la République (1). — (Renvoyé à Chap. 34-93, — Remboursement à diverses administratione, 209577. 
n le CORNE G2s PRANCES.} Chap, 31-93, — Frais de correspondance, de courriers ef de valises, 
P a le rs l 195,2 ŒTPALEL 
' k at "15, > novembre 1935 Chap. 35-99 Missions, Orsanisation et participation à des 
! Monsieur le président, dans sa séance du 4 novembre 1953, conférenees internationales, 312752 
l'Assemblée nationale à adopté un projet de loi relatif au dévelop- Total pour ia 4° puise, 2.78.899 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des affatres 
étrangères pour l'exercice 195% (L — Services des affaires étran- 
gères). Ge partie. — Subventions de fonctionnement, 
Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution Chap. %-901, — Subvention à l'Office français de protection dr8 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce réfugiés et apatrides, 46.000 
tées projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le Total pour la 6° partie, 46.000, 
- À F » | l } 
Conseil de la Répubiique. 
ions Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 7 partie, — Dépenses diverses. 
à Azréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 1% : Chap. 97-91. — Réparation: civiles, 1.000 
! Le président de l'Assemblée nationale Chap. 47-92, — Emploi de fonds provenant de lezs ou de dona- 
Signé: Evouarn HERRIOT, tions, méinoire. 
L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur Total pour la 7% partie, 1.000. 
un 
PROJET DE LOI Se partie. — D“penses rattarhées à des erercires antérieurs 
% 7 te à ; Chap 29-91, — Dépenses des exercices périmes non fraspé de 
con- . Ne dE LE Li. _ ag ses des rs ras re au déchéance (moyens des services), mémoire, 
le des dépenses ordinaires ou exercice 194, des crédits s éle- ; »S 09 nai di se vesrrirog ecline ( 7 . is 
nale ‘ant à la somme de 14.075.489.000 F, | obe” hs dl nléstis Dai À ssl din ph ide 
que Ces crédits s'appliquent : ’ 
ur 3 sep are AL ù , Total pour la 8e partie, mémoire, 
4 A concurrence de 6.510.387.000 F, au titre IT: « Moyens des ser- Total vous le titre I, 6.310.387 
sé vices », et à concurrence de 7.569.102.000 F, au titre IV: « Inter- mu ias -Wobcs d'ansitet 
it ventions publiques », conformément à la répartilion, par service 
jen t! par chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la présente TITRE AV. — INTERVENTIONS PUBIIQUES 
un LU | 
Art. 2, — ]1 est ouvert au ministre des affaires étrangères, au titre {re partie. — Interventions politiques et administratives 
des dépenses en capital pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à ; N < + 
là somme de 33.137 millions de francs et des autorisations de pro- Chap. 51-91, — Allocation à la famille Œ'ABt-EL-Kader, 8.300 , 
£rarmme s'élevant à la somme de 33.299 millions de francs. 
Les crédits et ces autorisations de programme s'appliquent, à % partie — Action imternationale 
irrence de 258 millions de francs pour les crédits de payement 
el de ‘x millions de francs pour les autorisations de programimne, Chap. 42-01. — Frais de résidence d'ambassades étrangères, 2.875 
au litre V: « Investissements exécutés par l'Etat » et, à concur- Chap. 42-22, — Relations culturelles avec l'étranger. — Enseigne- 
vrojet Teénce de 32.899 millions de francs pour les autorisations de pro- ment et œuvres, 2.759.215 “é A "ÿ 
d'un £ramme, au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours h: té Da “murs | ;  d nés : $ 
Pyré- de l'Etat », conformément à la répartition, par service et par cha- Chap. 42-23, — Relations culturelles avec l'étranger, — Echanges 
bitre, figurant à l'état B annexé à la présente li. culturels, 707.500. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1953. Chap. 42-31. — Participation de la France à des dépenses interna- 
sem Le président tionales, 3.301.013. 
her Signé: EDOUARD HERRIOT. Chap. 42-32. — Subventions à divers organismes, 22.499. 
Pyn — pen Chap. 42-33. — Assistance à la Libye, 314.000, 
Pyré (1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 6749, 6871 et Chap. 42-34. — Assistance aux réfugiés étrangers en France, 325.000. 
a. in-5o 958 Total pour la 2e partie, 7.178.102. 
in-5° 
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G partie 1 n \sswlance et solidarité. 
Cha 091, — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
&e part Le) rattache à d érercices antérieurs. 

{ i 1. — x} de exercice périmé: hot frappées de 
de! , nterventions publiques), mémoire, 

‘il 13-02 bDépenise de exercices clos (interventions 
pui ), mémoire 

l il pour i “° partie, Iéinoire, 
Total pour le titre EV, 7.56. 102, 
lotal pour les depenses ordinaires, 14.075.189 
Etat Tableau, ] service el par chantre, des autorisations de 
prouranme accordées el du credit de payement outrcrts pour 
di e Loi au titre des dépenses en capital (en milliers de 
frur 
Affaires etrangères. 
[ SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
True INVESTISSEMENTS KXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
6® partie Equipement culturel et social. 

Chäap. 96-20 Relations enulturelles avec l'étranger. — Acquisi- 
ti inmcbiières, con-tructions et grosses réparations d'unineu 
bl il lénant à LlEtal iutorisations de programme, 2100; 
credit payer 2060.(HN) 

partie Equipements administratif et divers. 

Chap. 57-19 Achat et aménagement &'immeubles diplomatiques 
et i ire äluloerisalions de programme, 19.000; crédits de paye- 
Iueht =.UUU 

Chap. 97-%, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance 


autorisations de programme, néant; crédits de payement, 


mérno 
lolaux pour la 7° partie: autorisations de programme, 19.000; 
rédits de payement, 22000, 
Totaux pour le titre V: autorisations de programe, 100.000 ; 
rédits de payement, 23.000, 
True V1 INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
B, — Prèts et avances. 
Ne parti Investissements hors de la métropole. 
Cl GS! | eimment « mique et social du Maroc: auto- 
ris ie programme, 16.000.000 crédits de payement, 16.000.060, 
Chap. GD-N2 Equipement économique €t social de la Tunisie: 
autorisations de programme, 11.999.000; crédits de payement, 
11 “) 
( pp. ST, — |} ement économique de la Sarre: autorisations 
di nl £ \! ACTIR r lit payer nt, 1.200.000 
I (L pour de titre VI autorisations de programme, 
:SU000: crédits de payement, 32.899.004 
L IX po léépenses en capilal: aulorisalions de pro- 
unie 29000: crédits de payement, 935 127 Oh), 
2 
ANNEXE N°492 
(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les 
j: pusilions de résolution: 1° de MM. Estève, Rupied et Paul 
tobewrt tendant à inviter le Gouvernement 


à accorder des secours 


d'urs e aux ostreiculteurs, victimes des tempêtes des 23 et 
0 19,2 avant éprouvé les installations de la baie du mont 
Saint-Michel, et nolarmment de Gancale; 2° de M. Namy et des 
einbres du groupe communiste et apparentés tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une aide d'urgence aux sinistrés du 


fuit de la tornade et des chutes de grêle en Seine-et-Oise; 
NO » M. Coudé du Foresto tendant à inviler le Gouvernement 


à octrover des secours aux sinistrés des départements de l'Ouest; 


ho de MM. Restat, Bordeneuve, Frédéric Cayrou, Paumelle, Jean 
Lacaze et Verdeille tendant À inviter le Gouvernement à affecter 
à nouveau, après l'avoir revalorisé, le prélèvement sur le produit 


de la loterie nationale à l1 caisse de solidarité contre les calamités 
agricoles; % de MM. Robert Gravier, de Chevigny et Raymond 
Pinchard tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires à l'indemnisation des propriétaires de vignobles el 
d'arbres fruitiers de Meurthe-et-Moselle, viclimes, dans la pre- 
inière quinzaine de mai, de gelées ayant, dans la proportion de 
80 à 100 p. 100, détruit les récoltes possibles, et demandant, à cette 
uccasion, Finstitution d'un régime d'assurance contre les çcala- 
mités de cet ordre: 6 de MM. Soldani, Albert Lamarque et des 
membres du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une aide immédiate aux populations 


du département du Var, victimes des calamités atmosphériques; 
70 de M. Assaillit et des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés tendant à inviter le Gouvernement À venir immédiatement 


en aide aux populations du département de l'Ariège, victimes des 





orages du 1° juillet 1953; 8o de M. Giauque et des membr, 
groupe du mouvement républicain populaire tendant à in le 
Gouvernement à apporter une aide aux populations du A 
Inent du dura, victinnes des gelées des 9, 10 et 11 mai 1%, 
inondations survenues entre le fer et le 15 juin 1953 el de 


du 153 juillet 1953, par M. Brettes, sénateur (1). 


| orage 


Mesdames, messieurs, une fois de plus, nous sommes arue 
examiner de nombreuses propositions de résolution invitant le 
vernement à venir en aide aux victimes des calamilés agricok | 

Les unes demandent des ouvertures de crédit, d'autres su2 
en outre, l'adoption de mesures susceptibles de venir en aid: 
sinistrés. 

Il convient, tout d’abord, de rappeler que certaines des mi 
préconisées tels que dégrèvements d'impôls et octroi de préls 
d'intérêt réduit par la caisse de crédit agricole sont courant 
appliquées conformément aux disposilions des lois du 31 juillet 143 
el du 8 août 19%). 

Le Conseil de la République a, à plusieurs reprises, appelf l'a 
tion du Gouvernement sur l'insuffisance de ces mesures et der 
l'inscription de crédits importants au budget du ministère de 
culture, en vue de l'indemnisation des dégâts. Malgré son i! 
rien n'a été fait. 

Conformément à l'obligation qui lui en était faile par l'arti 
mier de la loi du 8 août 1950, le Gouvernement a déposé, av: 
certain retard, un projet de loi tendant à organiser l'aide fina 
aux agriculteurs victimes des calamités agricoles. Ce projet pri 
notarmment, l'institution d'un « fomds de solidarité des calan 
agricoles », La commission de l'agriculture de l’Assemblée nation e 
s'est saisie de ce projet et a désigné M. Laborde comme rapport 
Ce dernier a présenté un avant-projet de rapport que la comm 
n'a pas cru devoir retenir en raison des insuffisances notoire: du 
financement prévu dans le texte gouvernemental. 

Nous nous trouvons donc, une fois de plus, dans une im 
Cette situation ne peut durer. Il est urgent — les nombreuses | 
sitions de résolution dont nous sommes saisis en témoignent 
mettre en œuvre un mécanisme efficace d'assurance contre le 
miltés agricoles. 

C'est dans cet e<prit que la commission de l’agriculture a 
devoir retenir la suggestion faite par M. Restat dans sa prop 
de résolution (n° 3%, année 1953) tendant à inviter le Gouvern 
à affecter à nouveau, après l'avoir revalorisé, le prélèvement 
produit de la loterie nalionale, à la caisse de solidarité contre 
calamités agricoles. 

L'auteur de celte proposition de résolution rappelle, très opportu- 
nément, en effet, que l'article 1% de la loi de finances du 41 mai 
19%3%, organisant la loterie nationale, avait posé le principe d'un 
lèvement d'une somme de 100 millions sur le produit de la latere 
au profit de la caisse de solidarité contre les calamilés agri 
Il demande an Gouvernement de remettre en application celle di-po- 


es 


sition après avoir récvalué la somme initialement prévue. 

Doté de ces ressources, le fonds de Solidarité des calamités ri 
cols prevu dans le projet de loi en cours d'examen à la comm \ 
de l'agriculture de l'Assemblée nationale, pourrait alors devenir 


opérant et aurait toute chance d'être acceplé par le Parlement! 

Une solution serait ainsi trouvée au problème sans cesse ] t 
jamais résolu des calamités agricoles. 

Pour ces raisons, la commission de l'agriculture vous demande 
d'adopter, sous un titre nouveau, la proposition de résolution dont 
la teneur suit: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à inviter le Gouvernement à doter le fonds de solidarité des 


calamités agricoles d'une somme prélerée sur le produit de la 
loterie nationale 


Le Conseil de la République, 

lo Rappelle au Gouvernement que l'article 136 de la loi de finan- 
ces du 31 mai 1933, organisant la loterie nationale, opérait 
lèverment d'une somme de 100 millions de francs sur le pro 
cette loterie pour doter la caisse de solidarité contre les calamites 
agricoles ; 

2o Invite, en conséquence, le Gouvernement : 

A doter le chapitre 46-51 (calamités agricoles) du budget du 
ministère de l'agriculture d'une somme de 4 milliards qui sera pre 
levée sur le produit de la loterie nationale; : 

A destiner ces crédits au fonctionnement du « fonds de solidarité 
des calamités agricoles » tt dans le projet de loi (n° 5507) ten- 
dant à organiser l’aide financière aux agriculteurs victimes des 
calamités agricoles 





ANNEXE N°493 





(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de lui, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant fixation du tarif des 
droits de douane d'importation, par M. Rochereau, sénateur (2. 


Mesdames, messieurs, le 16 décembre 1947, le Gouvernement fran- 
cais publiait, par arrêté, le nouveau tarif des droits de douane À 
l'importation, dont l'application était prévue à compter du 1% }11r- 





(1) Voir: Conseil de la République, nos 170, 461, 463 (année 1%; 
3, 266, 337, 332 et 376 (année 19%: 


)- un à 
() Voir: Assemblée nationale (2% législ), nos 6160, Got el 


in-8° 926; Conseil de la République, n° 981 (année 4953). 











rage 


nt fran- 
puane à 
der jan- 

















hisiené 
vier 1948, et déposait le jour même sur le bureau de l'Assemblée 
ationale, sous le ne 2879, les instruments de ratification correspon- 

nts 
. Les nouvelles dispositions tarifaires étaient le résultat des négo 
ations de Genève au cours desquelles fut signé, le 30 octobre 1917 
cord général sur les tarifs douaniers et le commerce, La France 
voait, le 14 novembre 1947, le protocole d'application de cet accord 
Dans sa séance du 21 juillet 4953, l'Assemblée nationale a approuvé 
le tarif de 1947 (article premier) et fixé les pouvoirs respectifs du 
parement et du Gouvernement en matière douanière ({arlicle 4). 
Cest ce texte que le Conseil de la République doit examiner 

pour pouvoir apprécier à sa juste valeur la politique douanière 
que traduit l'arrélé du 16 décembre 1947, il est apparu indispencah'e 
au rapporteur de votre commission des affaires économiques de 
situer dans le temps le problème douanier francais. 
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PREMIERE PARTIE 
L'EFFORT DE COOPERATION INTERNATIONALE 
L. — La charte de la Havane. 


Alors que retentlissait encore le fracas des armes, des hommes poli- 
tiques, prévoyant de l'avenir, révaient d'un statut international des 
échanges qui, élargissant les cadres de la communauté humaine, 
cuniribuerait à asseoir la paix. 

Les uns imaginaient une organisation puissante à laquelle serait 
confie l'application des accords et des conventions que les Etats 
souverains passeraient en vue d'une coopération et d'une concur- 
rence internalionalke élargie. Une conférence, convoquée en 196. se 
réunit à la Havane du 21 novembre 1947 au 2% mar 198. Flle 
revelait, Sans tarder, le décalage considérable entre les vœux d'un 
retour à la liberté d'échanges multilatéraux et les réalisations con- 
crètes de charnn des Etats. 

La charte de F « International Trade Organisation » est à cet 
égard un modèle du genre et un chef-d'œuvre de rédaction: chacun 
de ses articles, énonçant yn principe libéral, est suivi d’une excep- 
tion indiquant les modalités grâce auxquelles on pourra lourner son 
apylication. 

L'accord fut assez farikement réalisé sur les grande principes géné 
raux et d'ailleurs assez plaloniques; il n'en fut pas de mére des 
mesures pratiques. 

Le maintien des svetèmes préférentiels, contraires à une véritable 
poilique de libre échange, le déséquilibre des balances des comples 
de nombreuses nations qui croyaient trouver une solution à leurs 
difficultés dans le contrôle du commerce extérieur, el parailélement 
le contrôle des changes, interdisaient le relour à la converlihlité 
des monnaies, condition première et ésentielle à l'intensification des 
échanges, 

Les lentalives de créer une organisation internationale du com 
merce ont échoué et la charte Ge la Havane n'est autre chose qu'un 
instrument dipiomatlique soulignant que le rêve s'est évanoui. 

Les autres ont entrevu une coopéralion à long terme dans laquelle 
chaque nation souscrirait souverainement à agueques obligations 
communes: c'est cet effort de longue haleine dont votre rapporteur 
croit intéressant de retrarer les grandes étapes. 


Il. — Les aocords de Bretton Woods. 


Le 2% juillet 19%, les Nations Unies signent, Sur proposition 
d'experts anglo-américains, à Brelton Woods, des accords qui don- 
nent aux échanges fulurs les assises d’un fonds monétaire interna- 
Lonal et d’une banque internationale pour la reconstruction et le 
développement. 

La B. EL R. D. fouraira des prêts à long terme sous la garantie 
solidaire de ses membres. Conslilué par les apports des Elals parti- 
cipants, qui déterminent le nombre de voix de chacun dans les déli- 
lérations, le fonds monélaire internalional est chargé de surveiller 
el au besoin de diriger l'adaptation des niveaux de prix et de change 
entre tous ses membres en consentant des avances de devises à reux 
qui en ont besoin pour équilibrer leur balance des payements. 

L'article 4 est formel sur les buts: la stabilité monétaire sera de 
rège, et rattachées à l'or ou au dollar, les monnaies n'accuseront 
plus entre elles que de faibles oscillations autour de leurs parités 
respectives. 

Copentiett en cas de déséquilibre fondamental, un pays peut dé- 
valuer sa monnaie: librement jusqu'à 10 p. 100, après consultation 
el décision du fonds monétaire international s’il veut allier au delà. 

Pour prévenir, atténuer ou supprimer un tel déséquilibre, les Etats 
conservent, avec le contrôle des changes, celui de leurs échanges 
extérieurs. Mais ces procédés ne vaudront que pour une période 
transitoire : innovation considérable, ils ne seront plus à la discrétion 
des Elats, Les signataires de Bretton Woods abdiqnent une part de 
leur souveraineté au profit d'une in-titution collective. 


Il. — Vers une charte mondiale du commerce. 


Financière et monétaire à Bretton Woods, la coopération mon- 
dinle apparaissait déjà comme commerciale avec Paecord  anglo- 
américain du prét-bail de 1932: préoccupalion essentielle que l'on 
retrouvera à chaque accord passé depuis lors avec l'une ou l’autre 
des Nations Unies, qui sera explicitée enfin en grands détai s dans 
les « Propositions pour le développement du commerce mondial et de 
l'emploi », que. le State Department et le Foreign Office distribueront 
en décembre 1915 à toutes les chancelleries. Le 18 février 1946, le 
Conseil économique et social de l'O. N. U. décide de convoquer une 
contérence internationale pour en débattre. Une commission prépa- 
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raloire est formée, qui à sa seconde session (Genève 10 avril %0 oc- 

tobre 1917) entreprend, en menan e front 2%) négociations bila- 


térales entre tes délégations des pays parlecinants, une révision 
douanière collective qui aboutit, le 30 octobre 1937 


à un Accord 
général sur les tarifs douaniers et le cormmere: var abbréviation le 
G. A. T. T. (General Agreement on Tarifs and Trade), lequel dépasse, 
en efficacité pratique, les bonnes in'entions des projets de chartes, 

IV. L'accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce (G. T. T.). 
fo La session de Genère 

Les dispositions de l'accord général concernent la réduction et la 
consolidation des tarifs douaniers, les conditi auxque!l'e “ont 
tolérrces et celles auxquelles devront être Honine les rt Heons 
quantitatives à Punportation et Fexportation, legvalité de tratteinent 
que se dorment les Elais signataires et les excéplions à ce principe, 
dont les unes, inspirées du passé, maintiennent provisoirement cet 
lains régunes prefcrentiels et les autres, orientées vers Fax ont 
pour objectif de favoriser la constitution d'unions douanier 10 
rales, Vinzt-trois pays à Genève réduisent eu consolidenut les droits 
de leurs tarifs ou de ler rojets de tarif Ch in r« Ù | an 
fonds monétaire international compétence pour décider il, dans 


l'état de sa balance des parerments, il à le droit de 
contingents on d'en instituer de nouveaux 

Tous renoncent aux astuces de réglementation intérieure et de 
fiscalité qui, par ve'e oblique, rétabliraient les discrimunations à 
extirpces des tarits et des contingents. Toutes les pratiques préfé- 
rentielles sont avoués publiées, celles qui marquent bes rapports 
internes du Commonwealth, relles qui subsistent À l'intérieur de 
l'Union francaise, entre les Flats-Tnis el les Philippines on Cuba, 
La G. A. T. T. ne les admet qu'à titre transitoire 


maintenir ses 


peine 


2e Les protocoles d'Anne: y et de Torquay. 


A la session suivante qui se tient À Annecy du {1 avril au 
27 août 1958, les négociations qui s ouvrent avec dix pays pariicipants 
nouveaux aecusent davantage encore Foffensie antidouantére au 
détriment de la défense protectiounisté: la règle veut que chaque 
parücipant demande à chaque partenaire dont i! est le fournisseur 
principal les avantages douaniers dont il à besoim pour <es expor- 
lations: ces avantlases profl'eront de plein droit À fous les partiei- 
pants présents el à venir, il paye ces avantages où prix de ronces- 


sions sur son propre tarif, 128 accords de modération et de stabilisa- 
lion tarifaire S'ajoulent à ceux de 1947. 

A l'automne de 1950, Ja session prévue à Annecy S'ouvre à Tor- 
quay avec quarante parlicipants dont l'Allemagne, l'Autriche, Ja 


Turquie. Elle aboutit en 1991 à la conclusion de 10 accords bilatéraux, 
mais des difficultés apparaissent, qui obligent, pour prog 
rechercher une autre méthode 

C'est alors que la France propose en novembre 194 le projet 
d'une réduction générale des tarifs, automatique et progressiste, 
mais pondérée suivant les ca'égorie: de marchandises (plan Pilinlin), 


ef, à 


V L'Organisation européenne de coopération économique 
ct l'Union euronéenne des payements, 


Créée à Paris en avril 1918 pour rétablir d'abord entre tous les 
béneficiures les fonds de l'akle amériraine et assurer le démarrage 
du plan Marshall, l'Organisation europftenne de coopération Ceono- 
mique mènera rapidement une lutle acharnée contre le contin- 
entement des importations en vue d'une libération des échanges 
intereuropéens. En 191, le pourcentage de libération est porté à 
75 p. 109 des importations de 1938 de produits inecrits sur une liste 
commune. Les échanges intereuropéens remontent et le déficit vers 
la zone dollar <'amenuise, Malheureusement, les décisions de a 
France et de la Grande-Bretagne en 1932 de rétablir les mesures de 
restriction des échanges stopperont l'impulsion de 1951 

A l'été de 1950, l'O. E. C. FE. s'adjoint l'Union européenne des 
payements qui assurera la compensation intégrale des déficns et 
excédents résultant des relations d'affaires des pays membres. Com- 
p'ément indispensable de la libéralion des échanges, Il, KE. P. 
traduit rapidement le déséquilibre économique de l'Europe: de 
l'Allemagne d'abord, de l'Angleterre et de la Franre ensuite 
France actuellement. 

Votre rapporteur croit devoir profiter de l'occasion que hi offre 
ce rapport pour souligner ce qu'avait de généreux et de nova 
teur dans la conception de l'investissement international lintiative 
du général Marshall et il n'est pas sûr, notaminent en ce qui cen'erne 
la France, que les décisions politiques d'affectation des crédits de 
l'espèce n'aient pas détourné de leur but des fonds destinés crigi- 
nairement, en partie du moins, à intensifier et À maltérialiser Ja 
solidarité européenne. L'exemple contraire de la Belgique est une 
lecon qui a rétrocédé à ses partenaires plus que l'Amérique ne lui 
avait donné. 3 

Il convient également de rappeler l'effort tenté et réaiisé par 
l'O. E. €. E. À la fin des hostilités, le commerce intra-europcen 
avait pratiquement disparu. Trouvant que les droits de douane 
assuraient une protection insuffisante, les divers Elats avaient: tous 
institué un système contractuel et bilatéral de contingentement. 
Tout système international de payements avail disparu pour être 
remplacé par des clearing bilatéraux. Le résultat élait un blocage 
renouvelé des échanges, [1 s'agissait donc à l'époque de rempiacer 
les systèmes bilatéraux par un régime plurilatéral englobant les 
seize pays participants dans le double souci de la libération des 
échanges et de la libération progressive des monnaies, Ce fnt 1 tâche 
qu'avec des fortunes diverses, ont accompli l'O. FE. CE, et FT E P. 
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la récente réunion du 

qui n'ont abouti 

domaine des échanges 

tion quel onque à l'état 

E. P., sur laquelle 

reviendra prochaine- 

dont mécanismes 

ipables ‘apporter une solution aux 
l'heure n nseiguent que les techniques, 
n'ont d'effet que limilées et temporaires, 
nent insuflisantes pour pall diftix 
nentales où d'impuissance politique, L'expé- 
ent ne dent pas décourager ceux qui ont nus 

de jeurs préoccupations majeures l'accroissement 


«ii ( int li rt OoNaAux, 


[TRES 
lis € 


t-elies 


ter les ultés 


DEUXIEME PARTIE 
LE PROBLEME FRANÇAIS 
La rélorme tarifaire de 1947. 


ine auire 


de Lesju 


intéresse à la réussite 

Depuis la premi cuerre Inondiale, "nous 

S prolasonistes dune expansion de l'échange interna- 

de l'esprit français que sont parties les attaques les plus 

rilique< les plus pertinentes contre les prohibitions Îles 

es diserinmnatoires de toutes sortes qui ont abouli et ne pou- 

aient aboutir, qu à un blocage des érhinzes, C'est ce qu'ont compris 

les prunoleurs et signataires M tr de fenève et votre com- 

huss on des affaires économies ne peut qu'applaudir à l'orientation 

hote le de la politique définie au (à à T, T. et aux choix politi- 
nomitques qu'elle impiqie. 

de restriction aux pavernents courants, 

es diser minations, établissement d'un système de règle- 

iléraux, c'est ce Jong et laborieux cheminement que 

rapporleur à er ulile de retracer pour faciliter votre jugement ; 

dans celle perspective rale que -'inserit la réforme tarifaire 

:, souris à notre examen, En signant le 11 novembre 1947 le 

e D ke 9 alion provisoire de l'accor! général sur les tarifs 

le commerce, la Franre s'est engagée à mettre en 

A ts négin Cerlains de ces droits du nouveau tarif 

sa structure et ses taux ont réduits, d'autres ont 

ù leur taux primitif, Environ 50 p, 106 des droits du 

int élé négociés et consolidés à Genève, l'Itérieurerment, 

wdera de nouvelles concessions aux pays étrangers, 

iantases corrélatifs, de sorte qu'à la Le des confé- 

néve 119471, d'Annecy (1949 et de Torquay (1951) 

lroits de notre tarif sont consolidés, C'est donc la con- 

rds de Genèse q trouve malérialisée dans l'arrêté 

1945, amcliant en vigueur le prolocale du 11 novern- 


alion, là Franre est 


vre 


des 


suppression 


! 
ue 
voire 


soi 


TL 


été 


Le 
des 
s ‘Art 


hr 
einop: 


il Se 


notre attention : 
lbouaner légalite 


estions retiendront 


* du noue tarif sa et son approbation, 


1: Origine de la réforme tarifaire 


res himimédiales du 
sut du taux des drois ou de la nomenclature, 

lt des droits sont le résullal des négociations inter- 
des accords passés à Genève, à Annecy et à Torquay, négo- 
onduites sur la base des drous de 1x, malitiés ütu cours 
et rus prealatlement en droits ad valorem, 


tarif actuel sont différentes suivant 


“? [LU 


suiantes el 1 
nomenclature tarifaire, elle trouve sa source dans la 
iternalionale la société des Nations, préparée entre 

Zi et 1 el revisée en 1937 par un comilé d'experts. 


forme tarifaire. — En 19316, À la veille des négociations de 

, da situation pré-entait de grandes analogies avec celle qui 
it vinzt ans plus tôt au moment de l'ouverture des négociations 

allemandes en 1927, 

rs de sa sess on de Londres de 1916, la commission prépa- 
d'établir un avant-projet de charte internationale du 
l'emploi sur la base du mémorandum présenté par 
William Claylon, avait proposé aux gouvernements 
l'entreprendre des mt iations multilatérales en vue de réduire 
leurs tari its de douane, Le Gouvernement français avait accepté cette 
proposilon et les négociations devaient s'ouvrir à Genève en avril 
193: 

Au cours de la session de Genève, le 
du commerce et de l'emploi, préparé 
en inéme temps que se déroulaient les négociations tarifaires; c’est 
ce projet qui a élé discuté à la Havane en 1917-1918, le texte adopté 
est connu sous le nom de charte de la Havane, 

Or, à cette date, la France, une fois encore, 
douanier très imparfait, 

Le caractère relativement modéré du tarif de 198 s 
premier chef par ses origines conventionnelles, Au cours de la crise 
de 19% et années suivantes, les droits s'étaient révélés très 
insuftisants pour protéger notre économie, d'autant plus que 72 p. 100 
d'entre eux étaient consolidés, Le système du contingentement, les 
surlaxes de changes, les taxes de licences svaient en partie pallié 
l'insuffisance de la protection, 

Malgré les modifications partielles qui avaient 
tarif au cours des années antérieures à 1959, 
révélée singulièrement accentuée à la suite 
monélaires causés par la guerre. 


Haute fa 
l'expert ivlais 


projet de charte internationale 
à Londres, fut mis au point 


possédait un tarif 


“expliquait au 


des 


été apportées an 
cette insuffisance s'est 
des bouleversements 
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LA 
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Au <urplus, les Groits du tarif étaient 
leur incidence normalement protecliice en raison des han: 
prix et des d‘valualtions, Quant à la nomenclature, elle ne «4 
dait absolument plus aux techniques contemporaines, 

Il était donc nécessaire, avant mème de participer à la « 
de Genève, de metire au point une nomenclalure moderne (4 
imple des progrès des industries et de redonner aux dr 
pouvoir piotecteur d'autrefois. 

Des diminulions et des consolidations 
être demandées en échange d'avantages pour nos exportal 
n'eut pas été possible de les accorder si le tarif francai 
demeuré à un niveau très insuffisant pour assurer une prot 
normale de notre cconoinie. 

b) Revision de la nomenclature. 
réforme générale du tarif avait été admis. Un décret du E 
1456 avait instilué une commission de revision douanière pu 
parer la refonte du tarif français sur la ba-e de la nomen:l 
la Société des Nations, Les travaux de cette commission, pré: 
M. Ri-t, avaient ét£& interrompus par l'ouverture des hostilit 

Ces travaux furent repris en 19%5 par la direction 
douanes en liaison avec les mini-lères techniques et 
pr: fe<sionnels, 

L'administration a poursuivi ses études en vue de res 
nomenclature du tarif sur la base du projet de la Sociéi 
Nations, En 1916, elle pouvait enfin présenter la nomenclature 
faire qui sert de cadre à notre tarif des douanes, 

Largement inspirée du projet de nomenclature 
établi par le comité des experts réuni en 1927 sous l'égide la soi 
des Nations, la nomenclature française en diffère cependant 
certains points ca elle tient comple de l'évolution des plus récentes 
techniques industrielles et de l'application de produits de rempli 
cement autrefois inconnus comme les matières plastiques artificielles, 

c) Revision du taux des droits. — L'année 1916 et les premiers mois 
de 1917 furent consacrés à fixer le taux des droits. 

Pour tenir compte des fluctuations monétaires et assurer à 
nomie française une protection plus stable, la taxation sur 
fut adoptée, 

Les droits spécifiques du tarif de 1928, modifié au cours de: dix 
années suivantes, furent convertis en droits ad valorem d'une int 
dence au demeurant équivalente. Considérant que le contingent cons- 
tituait depuis 1930 une protection supplémentaire et d'ailleurs heu. 
coup plu: efficace qu'un simple droit d'entrée, les droits ad valorem 
ainsi obtenus furent majoré pour tous les produits qui étaient en 
contingentés en 19%. Ils furent ésalement augmentés à l'égard 
produits qui étaient protégés avant la guerre d’une manière quelqu 
peu dérisoire, 

La France put alors se présenter à Genève pour négocier ne 
bonnes conditions avec une nomenclature moderne assortie de 
ad vaiorem eapables de protéger efficacement et 
notre économie. 

d) Mise en vigueur du nouveau tarif, — 11 est essentiel de re: 
quer que le tarif français sur lequel portèrent les négociations n'éta 
en réalité qu'un projet, L n'avait pas élé sanctionné par le Part 
ment 

La conférence de Genève dura sept mais, donnant lieu à plu: de 
cent négociations, Environ 5% p. 106 des droits du tarif français furent 
négociés avec les vingt-trois pays qui parlicipèrent à la conférence 
et qui représentaient environ 75 p. 109 du commerce mondial. 

Le 1% novembre 1947, la France signa le protocole portant mi- 
application provisoire de l'accord général de Genève sur les 1 
douaniers et le commerce, Elle s'engageait par là, à l'égard 
pays qui avaient également signé le protocole, à appliquer, à par 
du fer janvier 1918, les concessions tarifaires qu'elle avait consentis, 

Devant l'impossibilité de faire voler le Parlement, dans 1# 
sept semaines qui précédaient le fer janvier 1948, le nouveau larif 
douanier tenant comple des résultats de la conférence de Ger 
le Gouvernement français décida, pour respecter ses engagerments, 
de réaliser la réforme tarifaire en utilisant la procédure fixée 
l'ordonnance d'Alger du 8 juillet 1914 qui avait accordé au minisire 
des finances le pouvoir de modifier le tarif par arrêté 

Le nouveau tarif fut publié par l'arrêté du 16 décembre 1917. 

Pour les produits négociés à Genève, les droits résullaient des 
négociations de Genève; pour les autres produits, les droits Corres 
pondaient à ceux qui avaient été fixés de manière aulonome en 19 
et 1957 avant l'auverture de la conférence. Une partie de ces dro 
allait faire l'objet des négociations d'Annecy en 19149; d'autres sei 
négociés plus tard à Torquay à partir du mois de septembre 15%; 

Comme pour le tarif de 1928, le tarif actuel lient donc ses ori 
gines de négocialions internationales. 

Deux observalions essentielles se 
tarif et de ia nomenclature de 1917: 


jo Le tarif a été établi en dehors du Parlement: un projet de loi 
destiné à consacrer l'arrêté du 16 décembre 1917 a élé dépo-é le 
jour même sur le bureau de l'Assemblée nationale sous le numrro 
28:90: 

2° 11 prend source dans les travaux effectués sur le plan inlerni- 
tional sous l'égide de la société des nalions en ce qui concerne 1 
nomenclature et sous celle de l'organisation des Nations Unies en ce 
qui concerne la majorité des droits puisque la conférence de Geneve 
et celle d'Annecy ont eu lieu dans le cadre de l'O. N. U. 
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20 Légalité de la réforme. 


le tarif des droits 
droits ad valorem 


L'arrêté du 16 décembre 1947, qui a modifié 
de douane d'importation, pouvait-il substituer des 
aux droits spécifiques existant antérieurement ? 

L'arrêté du 16 décembre 1947 a été pris en vertu de l’ordonn 
du 8 juillet 1914 qui. dans son article premier, permellait au 
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Ce D -— Véanré ET < u md 
missaire aux finances », Sur avis conforme du commissaire re-pon- Rien de tel en 19:16: la sanction législative fait defaut. M le 
une de la ressource, de rélablir les droits de douane applicables con<cil de la République s doule «+ éler les « 
à certaines catégories de produits ou d'en modifier le taux. tances exceptionnelles de l'heure et tenir compte de la nécessité 


La légalité de l'ordonnance du 8 _ 19:31 n'est pas contestée. 
Les tenants de l'illégalité du tarif objectent par contre au 1nimis- 
ve des finances qu'il n'avait qu'un droit, celui de modifier le taux 
des droits et non pas celui de transformer un droit spécifique ba 
ys la nature des objets en un droit ad valorem basé sur leur valeur, 
| ien tarif des douane<, en eifet, comprenatt en majeure par- 
ï“e des droits spécifiques dont les bases de perception différaient 
nt les marchandises {poids, nombre, mesure, surface, etc.}. Le 

nouveau tarif comporte, au contraire, presque exciusivement des 
droits ad valorem. 

“Les tenants de l'illégalité du tarif rappellent qu'un droit de 
e comme tout impot se détermine en fonction de deux été 

son assielle qui est la base de l'impôt et son laux qui est ja 
une on le pourcentage prélevé par unité de perception. 

ur, estiment-ils, l'ordonnance de 194% n'ayant délégué au minis 
tre des finances que le pouvoir de modifier le taux. il n'est pas 
ble d'en étendre les termes clairs et de dire que l'antorilé dé'é- 

pouvait au<si modifier l'assiette du droit, élément entière 
ment distinet et qui précise seul la nature de ce droit, comme Île 
tre la différence d'appellation entr2 le droit spécifique et le droit 
rvalurem. 


(n 

Les tenants de la légalité du tarif font observer que: 

a) Le droit de douane n'est pas un impôt comme les autres: 

ractère fiscal n'est qu'accessoire et indirect, et il a toujours 
ce adms que son principal objet est de protéger l'agriculture et 

ndustrie nationale contre la concurrence étrangère; 

b, L'assietlte du droit, c'est ce sur quoi porte l'imposition: sui- 

es cas, c'est une richesse, une activité, un fait ou mème un 
du, En matière douanière, celte assielle c'est la marchandi-e 
ke au droit; dans le tarif, ce n'est pas le montant (spécifique 

Lud valurem) de ce droit mais Ja nomenclalure des marchandises 
uses à ce droit. 

fais établie cette assiette du droit, on applique aux mar- 

es intéressées un tarif qui permet de fixer lobligalion du 
able, c'est la liquidation du droit, La fixation de droits spéci- 

ou de droits ad valorem n'est donc pas une question 
j elle mais une question de liquidation. 

On conçoit, par ailleurs, qu'il n'y à pas de différence e-sentielle 
‘ droit spécifique et droit ad valorem, la taxation par les droits 

fiques n'étant pas autre chose que la conversion en droits d'un 

tant déterminé du pourcentage de la taxation ad ralorrm 

C'est ainsi que, pour assurer une protection de 142 p. 100 aux pra- 

d'une certaine industrie nationale, la conversion en droits 
vécifiques consistera à frapper d'un droit de 6 F aux 109 kilos 
riicles étrangers dont la valeur moyenne est de 50 F pour 
ti) kilos où d’un droit de 12 F ceux dont la valeur moyenne est 
tou F 

Avec le système des droits spécifiques, le seul moyen de gr'aduer 
les droits c'est donc de mulliplier les subdivisions. 

La tarification ad velorem est done beaucoup plus rationnelle et 
prosente le double avantsge de permettre, sur le plan international, 
la comparaison de l'incidence des droits de douane et de suivre les 
houvements de valeur. 

La tarification ad valorem à d'ailleurs été adoptée par la plupart 
des Elats qui ont participé aux travaux du groupe d'étude pour 
l'union douanière européenne siégeant à Bruxelles, Ces travaux ont 

{ji à trois conventions concernant: . 

a) La nomenclature pour la classification des marchandises dans 

ls tarifs douaniers; 

b\ La valeur en douane «tes marchandises; 

c\ La eréalion d'un conseil de coopération douanière, 

Le texte de ces conventions à été soumis au Parlement et la loi 

2% juillet 1952 a autorisé le Président de la République à les 
rallier, 


À 


1 


On doit donc consicérer que le Parlement a déjà implicitement 
Ufté l'arrêté du 16 décembre 4947, au moins sur Îe point contesté 
de la taxation sur la valeur. 


La définition de la valeur en douane, telle qu'elle résulte du 

vel arlicle 3% du code des douanes, a été rendue nécessaire du 
de la transformation de la taxation au poids en une taxation 

ur la valeur. La taxation restant spécifique, il était inutile de définir 
valeur puisque le poids seul compfait pour la perception des 

droits, La taxation ad valorem entraînant par contre pour l’admi- 
tration la nécessité de définir correctement la valeur sur la- 

melle serait assise la taxation de manière à réduire au minimum 
difficultés d'interprétation. 


Votre rapporteur, espérant clarifier les jugements à porter en Ja 
malère, aboutit aux conclusions suivantes : 

a) Le projet établi en 1946 par l'administration pour servir de 
base aux négociations de Genève n’a pas été connu du Parlement: 
u'a recu aucune sanction législative directe, Lors de la réforme 
‘rilaire de 1928, le Gouvernement avait pris soin de déposer sur 

bureau de la Chambre des députés sous le numéro 3352, le 
11 août 1926, un projet de revision du tarif en prévision des négo- 

lions franca-allemandes qui devaient aboutir à l'accord du 17 août 


pr 


Constatant l'impossibilité dans laquelle il se trouvait d'examiner 
de voler le projet en temps voulu, le Parlement avait délégué 
*S pouvoirs au Gouvernement en l’aulorisant, par la loi du 27 juil- 
| 1927, à modifier, sous certaines réserves, le tarif douanier. Les 
ords franco-allemands furent suivis d’autres traités avec la Suisse, 
Union belgo-luxembourgeoise, la Tchécoslovaquie, l'Italie. La loi du 
2 lnars 1928 ralifia et coumpléta la revision tarifaire. 





de se presenter à ternps à tenève el dans de bonnes conditions 
(ce qui Hapliquait une refonte du svslème francai 


b) Votre rapporteur, d'accord en cela avec voire comm nm des 
affaires économiques Duhanumne, este que la Substutution de la taxe 
al valorem à la taxalion spcitique n'altcre pas la nature du droit 
de douane, que le Gouvernement n'a pas ouirepassé se DOUVOIrs 


eh adaplant le mode de percepuon des droits à Févolution moné- 


laure de l'époque et en se rallhiant en cela à l'ensemble des pays 


participant au G.A.T.T, Votre ra rieur se réserve d'a or en 
séance des justufications complémentaires de son attitude en la 
lnalicre 

Que les pouvoirs que le Gouvernement détenait de l'ordonnance 
du S juillet 49% aient été essentiellement provisoires, c'e-t bien 


certain, que des abus aient pu être relevés dans Futili-ation des 
pleins pouvoirs douauier:, ce n'est pas douteux; que la politique du 
droit de douane flottant qui consiste à jouer périodiquernent de la 
cuspension et du rétablissement des droits aient œréé nn climat 
d'instabilité permanente dont ont bénéficié certains « grant ni- 
iôs », votre Commission en est intimement persuadée, 


Mais, si le Gouverneient s’est montré peu soucieux de faire pra- 
céder à la raliticalion d'un texte pourtant essentiel pu u, 1e 
Porlement n'a pas montré une bien grande curiosidié en la mattere 
n: de souei bien inarquant de s prérogatives douanières tradition 
nelles alors que le Gouvernement avait pris soin de déposer leg 
imstruments de ralification le jour méme de la publication de Var 
rélé,; 


€) A supposer mime que l'action du Gouvernement ait élé cri 
thiquable à mmaints égards, soit dans la conceplion qu'il avait des 
pouvoirs de l'ordonnance du x juiltet 1944, soi dans l'abus qu'il 
à fil de ces pouvoirs, votre commission estime que le probleme 
est ailleurs. Il importe, en eflet, de savoir et de rechercher «1 la 
politique douanière que traduit l'arrêté du 16 décembre 14:53 peut 
recevoir l'approbation du Parieinent et la sanclion légistatis Votre 
commission s'est attachée bien plus à lorientation généras de la 
politique économique que les accords signes avec 23 pass parti 
cipants consacrent: pour la première fois, une démobilisatiin tire 





faire est envisagée avec ampleur au men de concessions molti- 
latérales réciproques, Votre commission des affaires éconotnines 
admet que protection douanière à l'égard de l'étranger passe se 
juelitier lorsqu'elle permet, derrière un abri momentané, de porter 
une branche économique à un niveau ‘ompétitif par t 1 la 
concurrence étrangere 

Elle rappelle toutefois que le droit de douane méime sin mpris, 
constitue une charge pour le consommateur et une rente supplé 
mentaire pour certains producteurs natinnanux; que bien souvent 
détournée de son but, la protection s'installe comme un "ne 
permanent dont l'ampleur — c'est je cas de la France — dévelippe 
des structures économiques inadaplées à l'échange imternaliona 


Votre commission n'en conclut pas, pour autant, à la né'e<cité 
ou à la possibilité de mesures immédates brutalement libre 
échangistes., Mais elle donne son accord total et sans réserve toute 
olilique qui, “ans le temps, avec les précautions désirahie, #bo- 
ira les pratiques de contingentements, supprinera le controle des 


changes et le système des licences d'importetion et d'ex: tation, 
revisera les protections douanières, 

Au surplus, cet accord international régalliérement nfzxié par 
des représentants français qualifiés a élé exéculé au pan des 
produits importés mais ces concessions réciyroques jouent i 
ment à l'importation des pnarchandisege françaises sur les inar nés 


étrangers et votre commission des affaires économiques éminetne 
ment soucieuse dés résultats de notre balance commerciale et au 
succès de nos exportations se refuse à foute décision qui pour- 
rait, en refusant Ja ratification, apparaître comme un renceraent 
de signature et entrainer des représailles que commander notre 
désinvolture. 


Votre rapporteur vons invite à méditer la situation comparée de 
notre balance cominerciale et de notre balance des payerments: à 
la suite des mesures draconiennes de restriction des échanges, 
voire même de toute interdiction d'importation de cerlains pro- 
duits étrangers, et grâce à l'attitude compréhensive et généreuse 
de nos voisins, la France a enregistré en 1952 un excédent d'expor- 
tations de 61 milliards de franes cis-à-vis des membres de l'UE. P. 
Dans le même temps et pour la même année, le déficit français 
à PU. E. P. augmentait de 429 millions de dollars (monnaie de 
compte), soit de 150 milliards de franes, que nous devions vercer 
à nos voisins européens en plus de ce que nons recevions déjà 
d'eux. L'année 195% confirme cette situation paradoxale qui rend 
particulièrement laborieux le renouvellement de nos accords com- 
merciaux. 


On reste confondu devant l'impuissance de la France d'avoir 
enfin une politique économique digne de ses initiatives, et ce n'est 
vraiment pas le moment de donner un démenti aux accords inter- 
nationaux dont l'arrêté du 16 décembre 1947 est la matérialisation, 


Votre commission vous demande donc, en votant l'article 17 du 
projet de loi, d'approuver le tarif minimum desdits droits portant 
fixation du tarif des droits de douanes d'importation annexé à 
l'arrêté du 16 décembre 1947, modifié par les arrêtés ulléreur: 1ixé 
en application des disposilions de l'ordonnance du 8 juillet 1955 

ÆEn volant cet article, vous déciderez que les recouvrements efface 


tués en vertu des dispositions des arrêtés susvisés sont définitive- 
ment acquis au Trésor, 




















DOCUMENTS  PAREEMENTAIRES 


Il Politique douanière et pouvoirs douaniers. 

L'arhese 8 du code des duuanes permet au Gouvernement de sus- 
| provisoirement Les drutls de douane sur cerlatns produits: 
€ ‘ Ve de Dacte dut or du 24 ont 1950 coditié 

L à e % du méme code al e le rotablissement des droits 
de douane provisuirement suspendu c'est le texie de lordon- 
hat Î S puilet 9454 codifiée autorisant Le Gouvernerment à agir 
par x ” 1h Hupile arrote 

Le code d douanes, publie par ie décret no 4S-1%45 du S décembre 
1938, est applicable en exécution de la loi du 17 août 1958 qui avait 
an sé le Gouvernement à procéder à une refonte des coudes fis- 
.Luats 

Celle bégilauon exorbilante du droit commnun, née du lemps de 
guur “aitioitdee pris irconslances  excepuicnneles de 
L'époque, donnait au pouvoir exéCcuUf Les pleins pouvoirs en maliere 
douanere, Le temps est venu de redonner au Parlement ses préro- 
galive ubtionnelles en Ta inatiere et de replacer la polilique doua- 
hicre is sui ontrôle, C'est Pobjes de lartice 3: du iexte qui 
substitue à la procedure du sumpie arrété celle du décre! pris en 
Conseil d ministres pour PFulilisation ou ax modification du tarif 
douanier. Ces décr seront Soumis à la ralification du larlement. 

Deux question c'hendront notre atlention: 

La prin il le délegasion de Pouvors du Par.ement au Gouver- 
heneut, prévue par Lartile % € la portée du controle parletmmerr- 
Lu 

e piincipe seon lequel le Parlement vote seul la loi à toujours 
du flechor en imaluere de d'un de douane pour tenir comple des 
toaliles cconvwneques, Le droit de douane est d'abord un instrument 
de holtre poltuque commmerciue, Exiger qu'il se piie strictement aux 
re. fiscales entrainer: rapidement la paralvsie de l'action éco 
Dondque du Gouvernement et auginmenteraii l'instabilité de notre 
S\ ue tariiaure 

\ussi bien he paraitil pas conteslable de maintenir à l'exécutif, 
s le controle du Parlement, une cerlaine liberté de manæuvre 
dur lomaine des droits de douane, d'où la nécessité d'une délé- 
gai le pouvoirs du Parlement au Gouvernement. 

Mais c'e au Parlement qui appartient de définir et d'approuver 
[A dique commerciale et douanière, C'est le Parlement qui doit 
Wxer et modifier en fonction de In conjoncture éconsimique les prin- 
clip on doivent guider le Gouvernement dans l'usage qu'il fera 
d pouvoirs douaniers, Ainsi se pose ja”queslion du contrôle 
l rio re € «li sut el ‘ 

1 La (l cation de puuCoIrs du Perles nt 
au houternement en matière duuanicre. 
\ Latacristiques du droit de douane. 

I i le rapypeler, en preinier lieu, tes deux aspects, fiscal 
’ que, du droit de douane pour souligner combien est 
j ue délegation de pouvoirs douaniers à l'exécutif. 

a) | Vsiomne français, — Cerles, de droit de douane à toujours 
été co lereé cotnine un hnpol. Comme lel, il ne peut étre étabh 
et perçu qu'en vertu d'une loi, c'est-à-dire en veriu soit d’une auto- 
risali uxpri lu lgislateur, soit d'une dévision de l'exécutif 
prise dans le cadre d'une délésalion à lui conférée par le législa- 
lei 

(ERTT a slruciure et Ses modalités de perception, le droit de 
d uw d rester un haupôl en « ns que son applivalion ne 
vati con wment à une jurisprudence constanie, étre élendue 
iu dla dj etines precis de la loi. Celle interprétation stricte qui 
» “lit aux tes douaniers « spécialement au tarif des douanes 
e e publie de garantir l'unifornuté de l'impôt douanier 

T redevables devant et Hmpol 

lo fois, s'aspect fiscal du droit de douane est secondaire et 
cuil uslalatiu est vraie pour fa France et pour la plupart des 
V à f 

la Mr que le Frésor lire de la perception des droits de 
douan ins étre heétligeables, sont cependant peu importantes, 
Au cours de ces dernières années, les droits ont procuré: 

En 148: 5 m ds, en 1919: 17 milliards, en 1950: 26 milliards, 
eu 1901 it till 1, en 1952: 435 milliards, en 1953 (6 premiers 
ui nu irdl= 

i t celles douanières varient sans doute avec le volume des 
tu ra h°, lesquelics peuvent cire réduites, voire arreoices 
ui ément à la suite de crises économiques ou de difficultés 
hi icres 


D'autres facteurs influent également sur les perceptions doua- 
Mic ri 

Fout d'abord, i] a toujours été udimis que certains produits (notam- 
nu les mmatières premières pour lesquelles nous sommes tribu- 
laires de l'étranser: coton, laine, jute, minerais, etc...) doivent être 
victupls de tout droit de douane , 


lour d'autres marchandises (produits derni-finis, certaines den- 


ré et il est reconnu que Îles droils ne doivent pas ètre fixés 
à un taux trop élévé pour éviier des hausses de prix à l'intérieur, 

D'autre part, comme le Gouvernement est responsable des prix 
à l'intérieur, il doit pouvoir agir également sur le prix des produits 
importes, I doit, en conséquence, avoir la possibilité, lorsque les 
circonstances l'exigent, de suspendre, réduire ou rétablir les droits 
de douane pour adapter le ‘tarif des douanes à la conjoncture éco- 
noire 

L'objet premier du droit de douane n'est nullement d'alimenter 
le budwet, 1 est institué pour protéger le marché national contre 
la cor rence étrangère; dans ce but il compense la différence 
pouvant exister entre les prix étrangers et les prix français. A cet 
égard, 10 droit de douane apparait comme un instrument de notre 
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éconuinmique sur inarchés élrangers et 
raisonnablement 


deuanes, L'expérience prouve qu'une telle conception est 





par le larement. 

Le Gouvernement possède à cet égard cerlains pouvoi 
d'avantages pour noire commerce d'exportul 
tard minimum à des pays étrangers (arlicle 15 di 
mémmes réserves, 


A l'occasion de négociations commerciales, il peut conser 
ou des exemptions de droils de douane, cristalli 


' 
période déterinince, Environ 86 p. 100 des droits inscrits au 
des douanes acluel ont ainsi 
négociations larifaires peuvent étre provisoirement mis en visu 
par decrel avec dépôt simullané d'un projet de loi ratificali 


Les divers pouvoirs conférés au 





ment le caractère économique du droit de douane. 
Les systèmes adoptés par divers pays élrangers 
de cet aspect essentiellement économique du droit de 
pays étrangers ont 
sans avoir, en général, à en réfe 





préalabte au législateur. 
vernement à établir un nouvea 
tout ou en partie, 


soumis®s à une commission parlementaire. 
En Altemagne, en vertu de la loi tarifaire du 185 août 1951 
$ 1), Le gouvernement fédéral peut, après un délai 
grément du Bundestag, prendre par arrèlé les mesi 
Diminuer où suspendre provisoirement des droits de douane 
des raisons d'ordre économique ; 
*s dreits de douane jusqu'au triple du taux fns 
larif des douanes s'il s'agit de marchandises passibles d'un dr 
et fixer les droits de douane jusqu'au taux 


l'exonération, lorsque, à 
suile d'un déve'oppement économique imprévu, ces marchand 
sont importées en quantités croissantes et dans des condilions 


préjudice subsläntiel à Findustrie 


Aux Etats-Unis d'Amérique, la loi 
tarif Hawlev-Smoot babilite ta commission du tarif (Tarif Coms 
à proposer des augmentations ou des diminulions de drois 

la classification des produits; le 
préside-ut approuve res mesures par décret, si elles lui apparaisse 
(section 93%6 de !a loi tarifaire), 
En outre, en vertu du Reciprocal Trade 
commerce de réciprocité) dont les dispos 


tions ont été prorogées 195%, le gouvernement américain 


Hawley-Simoot de 1930. 


sortie sont déterminés par le tarif des douane 
1926). Toutefois, 
fédéral peut, en lout ‘emps, augmenter dans ia mesure qu'il 
iux produits des Etats qui frappen 
arliculièrement élevés, ou qui 
traitent moins favorablement que celles d'autres Etats. 
D'une manière générale, le conseil fédéral est autorisé, les 
cas où des mesures arrétées par l'étranger sont de nature à entravel 
conunerce Suisse, A 
suisses est paralysé par des primes à l'exportation ou favei 
à prendre des dispositions qui Jui paraitront appropriées 


utile, ies droits applicables 
marchandises suisses 


Le conseil fédéral peut également, dans des circonstances extraor- 
nutammment en cas de disette, accorder temporairement 
des réductions de droits et autres facilités qu'il juge opportunes. 

doivent être soumises 
rale, dans sa plus procheine session, qui statuera 
tien ou leur rapyel (loi fédérale du 10 octobre 1902, 


Ces diverses mesures 





(1) Ce n'est que sous l'empire de la législation de guerre 





prévue dans le projet de loi n° 6160, que le Parlement a 
sédé de ses prérogalives tradilionnelles. 
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ein 
Ainsi en France comme à l'étranger, le droit de douane est 
considéré, non comme ul véritable impôt au méme titre que les 
impôts directs ou indirects, mais bien comme une take de carac- 
re essentiellement économique. ; 
En France comme à l'étranxter, le droit de douane est un ins- 
trument de 13 rolitique commerciale dont l'exécutif doit pouvoir 
se servir. Se 
Le souci de ne pas paralyser l'action du Gouvernement en matière 
de commerce exéérieur el ‘a nécessité de lui permettre de faire 
face hnmédiatement aux circonstances économiques nouvelles jus- 
üifient amplement que, sous le contrôle du Parlemeni.,, une larse 
déésation de pouvoirs lui soit consentie à titre permancnl, en 
wauère de droits de deuane, par la nouvele loi tarifaire. 


B. — Limilation de l'exersice des pouvoirs douaniers. 


Toutefois, c'est en raison de l'aspect fis:al, pourtant secondaire, 
du droit de douane que l'on à proposé de conférer aux décrets qui 
seraient pris dans le cadre des dispositions de Particle # du projet 
de loi ne Si un caractère conservatoire: les décrets deviendraient 
codues à défaut de ralificalion par le Parlement. 

eux hypothèses peuvent être envisagées pour déterminer 1es 
eïtets de celle caducité: 

jo Les textes seraient annulés rétroacltivement dans tous leurs 
effets; 

ss Les textes seraient calues et ces<craient de produire leurs 
ettels à l'expiration d'un delai délerminé si 1e Parlement ne les 
r * bas. 

i deux formules présentent de graves imeconvénients. 

Vremière formule. — Les décrets sont annulés rétroactivement à 
défaut de ratification. 

Les importateurs et le service des douanes resteraient pendant un 
coran temps (ui ou plusieurs mois) Gans l'incertitude, 

lour se couvrir, Finportateur incorporerail d'office les droits les 
plus élevés dans son prix de révents, En eus de rétabissement ou 

cvement des droits, l'anaulation du décret et le rembourse- 

du trop-percu lui prosureraient un superbénétice injusuitkét #1 

inent iimmoral. En cas de réduction des droits, si le décret 

est ratifié il aurait prélevé un superbénétice sur le cons mnmateur 

se garantir conire un anvrulalion éventuelle, En toute hvpo- 

, l'effet que te Gouvernement atteadait des mesures prises serait 

pendant la période d'incertitude el la poiitique douanitre qu 
couvernement se trouverait aiasi fanussée, 

be son côlé, l'administration <erait obligfe de faire consigner la 
l rence entre les droits antérieurs et les droits nouveaux: 

ans le cas d'un relèvement de tarif, pour éviter les complica 
is complabies qu'entraine forcément la restitution des droits pris 
cn recette définilive; 

bans le cas d'un abaissement des tarifs, pour garantir la pereep- 
lion des droits qui seraient réellement dus en cas d'annulation du 
décret. 

beuxième formule, — Les décrets restent valables pour re qui 
concerne le délai prévu, raais cessent de produire leurs effets à 
l'expiration de cette période, faute de ra‘ification. 

l'incertitude subsisterait quant au niveau du tarif applicable à 
l'expiration de la période prévue (un ou plusieurs mois). 
si le décret était annulé, l'impertateur qui a importé pendant les 
IX mois précédant cette annulation se trouverait placé dans une 
situation bien différente de celui qui importera après: 

a) I pourrait réaliser un superhénélice, si les droits qui avaient 
été abaissés étaient ramenés à leur niveau rieur; l'expérience a 
prouvé que les importateurs alignent leurs x sur les prix les plus 
élevés, inème s'ils on! bénéficié d'une rédu:tion provisoire des 
droits; 

L} 1 supporlerait une perte, si les droils rétablis ou majorés qu'il 
a Géfinilivement payés élaient à nouveau suspendus où ramenés à 
leur niveau antéricur pius bas. 





di 








Remarques communes aux deux formules, 


les deux formules conduiraient ainsi à une instabilité des tarifs 
cacore plus grande que ceile que nous avons connue au cours de 
ces dernières annees 

D'une part, il est peu probable que le Parlement puisse ratifier 
dans un délai relativement court les décrets modifiant le tarif des 
douanes 

L'expérience d'avant guerre prouve, d'autre part, que le système 
préconisé est pratiquement inapplicable. Faut-il rappeler les condi- 
Lons d'application de la loi de cadenas de 1897 (caducité — première 
formule, mais sans délai fixé pour la ratification des décrets): fl 
fallut la modifier en 1929 pour remédier aux inconvénients de cette 
procédure, On connaît aussi le sort des mesures prises en vertu des 
lois douanières de 1994. 19% et 1937 (caducilé — 2 formule): un 
décret sur dix était ratifié par le Parement. 

. I faudrait tenir comple de ces expériences maïlheurcuses pour 
€viter de relomber dans les mfmes erreurs, 

\u surplus, si des prolestalions se sont élevées contre les arrêtés 
larifaires pris en application de la loi du 26 août 1950 ou de l'ordon- 
hance du 8 juillet 1944 (articles Set 9 du code des douanes), c'est 
en <a de l'instabilité de !a protection douanière qui en élait :e 
résultat. 

Or, le système propsé, qu'il s'agisse de la première ou de la 
deuxième formule, aggraverait celle instabilité et donnerait iicu à 
à des manœuvres spéculatives qui fausseraient la politique douanière 
ou Gouvernement pendant un certain temps. 

, Dans ces conditions, on ne peut qu'émettre un avis défavorable 
à la limitation que certains suggéraient d'apporter à l'exercice des 
Pouvoirs douaniers. À 
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C. — Avaniazes de la procédure de délégation de pouvoirs 
prèsue per l'article 4 du projet de lou. 


L'économie moderne exise et juslifle In délégation de Jarges pon- 
Voirs douaniers at Gouvernement. Mais le Parlement doit rester 
l'arbitre de la politique commerciale et douanière et étre appe'é à 
se prononcer sur loules les inesures tarifaires prises par lé Gouver- 
nement. 

La formule prévue par l'article 4 du projet de loi en discussion 
Seine concilier ces deux impéraufs. 

Le Gouvernement vourra prendre toutes mesures tarifaires impo- 
sées nar les circonstances: modification de la nomenclature en Vus 
de l'adapter aux progrès de la science et de la technique: suspen 
sion, réduction, rétablissement et, pour autant que le permettent 
hos Cchéagements, tnajoration des droits de douan 

Mais le Gouvernement est tenu de soumettre immédiatement ces 
mesures à l'approbation du Parlement dont es prorogative “h 
matière douanière sont ainsi rétablies, Le Parlement pourra 0 
prononcer sur l'opportunité des inesures prises, alors que jusqu à 
présent il n'était pas informé des modifications apportées au lan 
des douanes, 

On ne manquera pas d'observer, peut-être, que le contréle irminé 
diat du Parlement ne peut s'exercer que S'il est réuni et à la condi- 


on que ses CommiIsStOons Ccompélentes se suisissent tout de suite 
des projets de loi ralficalifs déposés par le Gouvernement. Au cours 
des intersessions, le Gouvernement aura toute berlé dd ir sans 


avoir à se préoccuper de Fapprobalion jmmmédiate des Assemblées, 

Sur le premier point, on peut répondre que M. Marcellin, rar 
porteur du grojet de loi devant l'Assemblée nationale, a s'cnale, 
au cours des débats, que la commission des affaires économiques 
entendait, dorravant, suire de pre la poilique tarifaire, Une 
sous -cominission à été créée en son soin qui est spécialement char 
gée d'examiner eus les projets de loi realifs au tanif des douanes 
qui seront sonmis au Parerment (J. 0, débats A, NX. du 22 juillet 








953, page 3652). 

Sur le second point, le lPariement pourrait demander au Gouver- 
nement de prendre l'engagement de transmettre iounédiatement, 
pendant les périodes d'intersession aux commission mapélentes 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, un exem 
plaire du projet de los rañilieauif qui ù cfciettement de | 1 
rentrée parlementaire, Si les circonstances Pedigemient, ces 4 nrni 
Sons pourraient ainsi far: part rapidement des observali js 
souléveran l'examen des textes, 

Le Parlement pourra ézalement appostez À lexeseice di Hivoirs 
douaniers les restrictions que Lexpéiri ë cepail apparuidlre "Hiue 
hetessaires, 1 pourrai, par exemple, exclue du chatmgp d'applisa 
hon de ces pouvoirs telle resure najoralion massive des droits, 
revision tolaie du tarif) où tel produit onu telle calégorie de pro 
Guit<, Le Parlement à déjà uülis ce moyen pous S'opposer à a 
modification des taxes intérieures sur les produits pétrolier ul. 265 
du sode des douanes) (1). 

D'autre part, la procédure des décrets se préète moins que celle 
des Simples arrêtés ministériels à des gmanioulaitions in'es-untes du 
tarif des douanes, Elle est plus lonzre et plus solennelle, s'agi 
sant au surplus de « décrets en conseil des ministres », lt en sera 
discu!é par les membres du Gouvernement et c'est, en définit ve, 
le Gouvernement dans son ensænble qui sera responsable des ne 
sures prises, On peut donc soutenir que la procédure eniisigée 


offre plus de gorarties aux redevables, La politique douaniere sera 
alitnée, non sur des intérêts parliculiers, mis sur Va poliique 
générale du Gouvernement et assurée de la sorte de plus «te cohé- 
rence et de plis de Stabilits, 

au demeurant, ie Gouvernement s'est déjà engagé devant VA\s- 
semblée nationale à ne procéder par décrets à aucune revision 
générale des aroits de douane (1. O, débals A, N. du 22 juillet 
195, paze 0092). 


D. — Valeur juridique des mesures tarifaires prises dans le cadre 
de la d'éésation de puuvoirs, 


Le Gouvernement a déjà €lé habilité, dans le passé, À prendre 
pur décrets certaines mesures douanières sous résvrie de les sou 
mettre à la ratificstion du Parlement, 

D'aucuns avaient prétendu qu'à défaut de ratification <es textes 
n'élaient pas exécultoires. 

Cette thèse n'a jamais pr‘valu devant les tribunaux. 

Il résulte d'une jurisprudence constante que lorsqu'un texte érma- 
nant du pouvoir exécutif à été pris en vertu d'une délégalion du 
pouvoir législatif, 1 suffit pour que ce texte ait force de les que le 
Gouvernement ail rempli les conditions exprimées par celle délé- 
gation. 

C'est ainsi que ‘orsque le Gouvernement à reçu le pouvoir de 
moailier ie taux de< droits de douane sous la seule condition de pré- 
senter à la session suivante du Parlement les modifications iuterve 
nues, il suffit, pour que le tex'e portant imodifi‘ation ait forre de 
loi, que celte condition ait été observee, I n'est pas besoin que le 
Parlement ait ratifié la mesuré prise (cass, civ, 4 juillet 1*271, 

Hi a été également jugé que les décrets pris en vertu d'une délé- 
gation cohferée au Gouvernement sont obligatoires à partir de leur 
promulgation, même lorsqu'ils doivent être présentés dans un délai 





(li Les taxes interieures sur les deniées coloniales et les produits 
pétroliers, prévues par l'article 265 du code des douanes, pouvaient 
être modifiées par uh simple arrêté ministériel, Par la loi ne 59-794 
du 4% mars 1919, arlicle unique, le Parlement a reliré au Gonver- 
nement celle faculié en ce qui con‘erne les produils pétroiiers 
(art. 256 du code des duuanes). 
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d'lerminé en forme de n'ojets de loi au Parlement en vue de leur é'outre-mer. Le GATT, ce monwment d'accor] tarifaire n a 
' cat et que ceble ratlication n'est pas herrenue (°ass, eTIn., téra, intervenu entire des pays contrôlant environ Kàä p. 100 :; 
29 avt V2; cass riun., 11 novembre 11; cass. erim., 23 ma commerce :mond'al, est en vigueur depuis près de six ans sa lie 
VW, ‘ass, ei1v., 12 novembre 1456). le Parlement l'ait ratihié. 


Ces décrets ont ainsi, avant d'être ratifié; par le Parlement, la 
l'autorité d'une loi provisoire et ils sont exécuioires Hs 
vit oblizatoires et S'apaliauerrt aux opérations douamières faites 
eur publication el non pas seulcinent 1ux opérations posté- 
à leur ratification. La loi de ratification a srmplement pour 
t à onstale; ir légalité et de leur jinpraner un <aractère 
initif 18, C1Y., 29 novemb'e 15242; cass. ch. réumes, 24 Bars 


+ = 4% 
2 : 


LI RL 2. ] ! 
/ 


4 
- 


La jurisprudence rappelfe ci-cessns s'appliqguera aux déerels que 


le Gouvernement prendra en verts de la délégalion prosue à lar- 
Lu 1 Ju p'ojet de ur souris à vulre examen, 
2 Le contrôle parlementaire. 

En raliflant ou en refusant de ratifier les décrets de modification 


du ‘urit des drots de douane pris par le Gouvernement dans le 
cautre de la délégation de pouvoirs, le Parlement exercera déjà son 
sur le politique douamiere du touverneinent. Mais les mani- 
piiilions du tarif tes droils de douane he canstituent que l'un des 
eléments de lx politique genérale des échanges et du comunerre 
exterieur, aussi voire commission des affaires é“onorniques eslirne 


controle 


que le introte parlementaire doit s'exercer ézalemment: 
Par de s directives données au Gouvernement par le Puariement; 
Pa à ratilisation des: a’cords comraerceianx ; 


Pai æe informalion régulière du Par'ement en matière de con- 
troie da commerce ex!érieur et de contrôle des changes. 

Le bilan (1) des quelque cent vingt arrètés iministérie!s pris de 
Pois à 193 en malice de tarif des droits de douane proute que 
ce contrôle re sera pas inutile. 

Volre 1 pe rieur ne sétendri pas, 


pour Le prouver, sur la poli- 


lique de taxation inrohérenle euivie en avatirre d'impsrtalion de 
hiuvns d'équisement, le rapporteur pour avis de l1 commission de 
la oroduction ancustriettle, M. Bouseh, s'étant chargé d'exmocer celte 
question, il en vient directermen: aux différents moyens de contrüle 


par CImerrautre, 


A. — büreclires dr Parement au Gouvernement. 
Les in'anvénients que l'on reloute de l'exerrire des pouvairs 
seront limiles si le l'arltement donne les directives sui- 
errepru nl 
a D doit être entendu — et le Gouvernement a pris à ce sejet 
du engacement forme, à Fissembiée nationale (2} que le Conseil 


de fa | ib'ique désire voir réafitrmé — que les pouvoirs douariers 
ne pourront pas vire utilisés pour réaliser üne réforme inortante 
o1 nérate du torif des doutnes, I: devront essentiellement per- 
poetire au Gouvernement de ge A urzen-e les mesures qu'exi- 
geraient a situation du marché national 6u ta conjoncture écono- 


hiujue mondiale. 


°t une revision générile du tarif était nécessaire, le Parlement 
desra d'abord en discuier et se pronon:er notamment sur le degré 
de protection à x Fier aux uive’s ‘teurs de l'agrisuiture 6t de 
| tre 

s'ile tuile de maintenir des barrières douanières pour permettre, 
pa! emole, à une branche cronoimique de se porter au hivean de 
la coucurren'e imiernatonale où pour protézer des jndu-trics nabs- 


todi-pensable de hisser la 





sin 11 € Don Ms concurrence 
étrancere s'exercer sur le marché francais, N'est-il pas conforme à 
lintérot gonéral d'éiiunminer Îles reprises inapes, aux prix de 
revient prohibitfs, qui ne sahsistent qu'à l'abri de barrières doua- 
hières élevées? NH pmporte également de siianner les indusiries 
nation en faisant connailre les lechniques nouvelles de létran- 

Li \ produit déterminé n'est pas fabriqué en France, on 
ne 4 t ] v d re Mn s-aireineot que toute protection 
«! hier ut etre Sup mrée, [| pe ut s'agir d'artiekes dent lPuti- 
} Û is} t Ge utable, voire de mar:handises à caractère 

ni} e, « { nous n'avuns pas interût à favor:ser l'écoulement 
sur le m wé intéreur, LL pent aussi s'agir d’artieles coneurren- 
Û Hirceteiment des produite similaires français, qu'il importe de 
P' 


Si la revision du tart est imposée à raison des engazemenis cen 





troc vis de pass élransers, le Gouvernement devra, au 
rréalahle, elles à la raltiication dm Parlement les traités, con- 
\ is O1 acords de commerce, Ces üocles devront, en consé- 
quenre, (tre signés ad re{erendumn 

Faut-1i rappeler à cel que notre tarif des douanes résulte 
pour 8) ] tue de rég tarifaires que le Parlement n'a ni 
dis ni raliihtes we, en signant l'arcord général sur 
l tarifs douaniers et !e coinme rce à Genève (1917) el les prote- 
cotes complémentaires d'Annecy (M9) et de Torqguay (4951), à con- 


des r'dutiu importants +, ron seulement sur le tarif métro 
polttain, mais aussi sur les tarifs de nos dé ‘parlements et territoires 
1) L'exameir du turn des drxits de douane d'importation appliqué 
mmnes montre que les biens d'équipement ont sup- 
porté à certiines cpoques un droit variant de 15 à 20 p. 100, tandis 
que les matière “emières etaient généralement exemples de droits 
vroduits demi-finis élaient frap- 








! roi 


ou très faiblement taxées et que les 

pes d'un drut de 40 p. KHX) en movenne pour les produits sidérmr- 
gitues et de 20 à 23 p. HO pour les tissus, Pour les produits ali- 
mentures, des Vaux des droits étaient extrimement variables: 
fi p t00 pour le sucre, 20 à %5 p. 100 pou: tes viandes, 18 p. 100 


p les lézmnes 

Le seermtaire d'Ftat au butret à déjà pris un tel engagement 
en neCcrne une rev n gimvrale des droits de douane 
(J. OU. du 22 juillet 1459, débats 4. N. page 5P). 





Ceiie siluation paradoxale devra cesser. Les traités, con\cr re 
et accords de commerce ne devront plus être Fæœuvre des $ 
ädminislrations, aussi compéltenies soænt-ælles, Ces aeles dire; 
être l'expressum de la politique commerciale de la Frame et, 
suite, être dûment approuvés par le Parlement. 

L) NH devra être également pusé en principe que le drot de 
douane juserit as tarif des douanes doit étre normalement px 

Les mmanipulilions tarifaires devraient donc étre exéeptionintes 

En raison de la consolidation de °0 p. 100 des droits de dore 
daus le cadre du G.A.T.T. et des prérogatives de la haute à 4 
de la conmanauté du charbon et de Fac'er en ce qui conce x «3 
produits du marché commun, il n'y à pas lieu de redoulrr ds 
majorations xbusives de droits. 

En revanche, on peut craindre que le Gouvernement me per. le 
dans la politique du droit de douane flottant qui evnsiste à 


pendre les droits, à les rétablir, puis à les suspendre de pont an 
ou encore à en faire varier de taux. Cette politique qui traliit 
l'absence de directives générales et le manque de eohésijon de !à4 
doctrine éconoinique du Gouvernement, est pro<crire. 
L'expérience à prouvé abandimiment les graves inconvénient: dy 
droit de douane flottant. Faut-il rappeler, à ce propos, les mullipies 
régimes tarifaires appiqués aux « Liens d'équpement » dei la 
Libération ? (1), M. le eecrétaire d'Etat au budget en à li-:n me 


souligné l’absurdilé au cours des débats devant “l'Assemblée iatig- 
hale (J. 0. débats A. N. 22 juillet 1959, page 26,3 et 2451} 

Les mesures prises par le Gouvernement devront done étre érn 
miquement justifiées du point de vue de lintérèt général. Trop de 
modif'ations tarifaires intervenues depuis 194% n'ont profilé qu'aux 
importateurs et intermédiaires avists ef non aux consommateurs, 
Farlois elles se sont traduites par de véritables subventions noce tes 
allontes à certaines industries sous forme de franchise douce 
pour les marchandises imporlées par elles, 

C'est ainsi que les droits de douane sur Tes vins ont été ns. 
pe nus par un arreté du 13 février 1938, rétablis par un arrei: dy 
2 juillet 1919, puis un inois après suspendus de nouveau ju 2 
21 septembre 19:39 par un arrûlé du 8 août 1919, sans que ces lui 
palaions aient réeilement pesé sur les prix. 

De quel profit peur le con<osmmateur pouvaient être les arrctfs 
des 4 et 94 mai 52 qui ont réduit pendant quelqnes jour 


qu'au 21 mai 1%, Ge #0 p. 100 à 29 p. 109 les droits 1 $ 
pommes de terre ? 
Il est évident qu'en deux seuma'nes, si l'on écarte Yhypote \ 


des importalenrs avertis auraient été en mesure de lancer 
toarché es stocks amassS à l'avance aux abords de la fro: 

la réduchon de 10 p. 109 à 20 p. 1%) des droits de douane n'a pa 
s'appliquer, en raison de: délais normanx de conclusion de: - 
rats, qu'à un très faible tonnaze de pommes de terre. Ausi le 
sacrilée ainsi consenti par le Tré-or sest-il rivék sans rpm 
sion sur les prix. L'enquête a, en effet, révélé qu'il a été jinrs é 
in bénéfice de la réducijon des droits 3.139.831 kg, soit 1 kg 

ton par habitant de la région parisienne. 

Un arrêté du 2? mai 1953 a susoendu les droits de douane ur 
certains marbres bruts où équarris Cette mesure a été pri<e 5 
la pression des protessionnels français qui, faisant état d’un à or 
privé intervenu avec les professionnels ilaliens, ont indiqué que si 
les droits étaient suspendus, l'italie s'ab:tiendrait dans les n - 
tions à venir de réclumer un abaisserment de éroits sur le- 
vrages en marbre. Cette renoneiation à la pretertionm douanière sur 
les nrarbres, sans auvune contrepartie offerte par l'Itaïie, et Fataon 
don par le Trésor de re ssOurets même mimmes ont em <upe- 
ment pour conséquence Ge garantir aux professionnels franca.s et 
italiens des bénéfices sunpléme nlaires. 

Il serait facile de muluplier lee exemples de ce genre qui ct! : 
sent que frop souvent les suspensions où régictions de éroils re 

ont pas prises dans l'intérêt général. 

“fs d'autres circonstances, la suspension ou la rédnetion des 2018 
de dourne correspond, en fait, à l'éœetroi d'une subventien. ba: 
ce domaine, on peut citer moiamiment le eas d's matériels desiirs 
à l'aviation et celui des matières colorantes, 

Un arrêté du 16 février 1951 a euspendu les droits de douane «ir 
de normbreu<es marchandises destinées à Fentretien ou à la r,42- 
ration d'avions français @1 d'avions étrangers nationalisés. 

Le principe d'un tel dégrèvement est déjà conleslable, pui 1 
n'est pas possible d'en apprécier l'ampieur. 

Si le montant des exonéralions eet minime, celles-ci doivent cle 
supprimées, l'Eiat n'asvant pas de cadeau à faire aux companies 
aériennes. Si, au contraire, les exonéralions sont importantes +! 
justifiées ; il apparent au Parlement d'exarminer s'il he serait po* 
plus conforme aux règles budgélaires d'allouer aux companies 
atriennes ou à cerlaines d'entre eles des subventions d’un montant 
égal aux droits de douane qu'elles devraient payer; toutes le: con 
plications administratives qu'entraine le contrôle de la destination 
des matériels exonérés seraient fout au moins supprimées. 


Mais la siluation financière de ces compagnies ne parait !') 
ment critique. Lors de l'intervention de Farrêté du 10 février l‘!, 
seules deux Le & M ag né ficiaient de eubventions de de 
Air France et T. R. P. (1), les autres sociétés de trai 1 
aériens aseurant È. ‘exptoitati on à leurs risques et Dérils: ! "ex! 
tation de ces dernières sociétés était d'ailleurs "pénéfic: aire à 
a eïles auraient donc pu supporter la charge des droits de 
ouane. 








(1) La T. R. A. P. A. S. (Société française de transports pe ens 
du Pacifique-Sad) ayant son exploitation en dehors de Ja méi è 
n'est pas inléresste par la queslion des droits de douane. 
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pu 

ouant À Air France, sa situation financière parait également 
; » si l'on en croit M. Max Ivmans, président du conseil d'admi 
ET “tion. Dans son rapport consacré à l'exercice 1952, M. Hymans 


k de que l'entreprise fait de moins en moins appel au “ACOUTS 
goancier de lElat; mais s'il mentionne la contribution publique 
srouée à Air Franre en € smpensation des charges assumées dans 

“térét général (indemnités kilomélriques pour l'exploitation de 
lignes de souveraineté peu rentables, formalion du ju rsonnel navi- 


il omet d'indiquer quel est le montant de Ja subrenlion 
aite représentée par les exonéralions douanières dont à bénetitié 
ja ompagnie. ; ; } 

Ces exonérations devraient être supprimées, Leur maintien ne 


ce justifie pis parce que les compagnies sont principalement équi- 
«eZ ! 


pére avec du inatériel étranger, be nombreuses autres industries 
françaises se trouvent dans la méme silualion et pourraient, ees 
si réclamer le bénéfice d'exonérations analogues à celles a louecs 


«aux entreprises de transports aériens. 

ouant à l'utilité de la éuspension des d'oits prévue pour cer 
mines malières colorantes, elle est plus conteslabe encore 
| L'industrie de l'apprét et de la teinture de tissus à ré Lam ette 
exemption pour des colorants qui ne sont pas fabriqués en France. 
(ette faveur leur à été accordée par un arrété du 95% juin 192 dont 
les dispositions ont élé reconduiles jusqu'au 31 décembre 143 par 
un autre arrêlé da 235 février 1955, 

ür, l'expérience a prouvé que ce dégrèvement constitue nne 

(able prime allouée À cerlains importateurs: entre juin et 
octobre 192, ceux-ci ont bénéficié de 4160 millions d'exonéraltions. 
be l'aveu même des techniciens, celte mesure n'a eu qu'une inei- 
dence négligeable sur les prix des produits fabriqués et notamment 
des tissus. 

Le Gouvernement se doit d'éviter de tels errements., Toutes justi- 
foaton sur l'opportunité et l'objet des modifications tarifaires reéali- 
ste dans le cadre de la délégation de pouvoirs et sur leur incidence 
budgétaire et économique devront être fournies soit dans l'exposé 
des molifs des projets de loi, soit devant les commissions compé- 
teutes et le Parement. 

c) Le Gouvernement ne devra pas recourir, sauf en de très rares 

nslances, au système des contingents tarifaires. 

ce système qui consiste à réduire ou à suspendre les droits de 

douane dans la limite d'un contingent e<t ertiquable du point de 
économique comme au point de vue budgétaire. 
i le contingent susceptible d'être importé au bénéfice du droit 
it ou de l'exemption correspond en fait au volume total des 
jmportations, on peut soutenir que le droit inserit au tarif des 
duuanes est trop élevé, C'est donc le tarif lui-méime qui devrait être 
1 ne, 

si, au contraire, le contingent ne-représente qu'une fraction des 

iportations globales, le sy-tème doit être condamné parce qu'il 
crée des silualions inéquitables, fausse le marché intérieur et 
constitue une violation flagrante de nos engagements vis-à-vis des 
pus étrange”s en raison de la répartition discriminaloire dont ie 
t ngent est souvent l'objet. 

Axec ce syslème, dans un même bureau et à la même date, le 
même produit est admis en franchise ou à des droits réduits ©@1 
ben 11 est soumis au droit p'ein, selon qu'il est présenté ou non 
par un importateur bénéficiant du contingent tarifaire. Cet état 
> fait est contraire au principe de l'égalité devant l'impôt rappelé 

‘article 3 du code des douanes aux termes duquel « le droit de 
douane est perçu sans égard à la qualité des personnes »: il est 
ésa'ement contraire w1 caractère « réel » dun droit de douane. 

Le système du contingent tarifaire provoque, d'aileurs, les pra- 
stations justifiées des importateurs qui, pour une raison quelconque 

ir exempie, parce qu'ils ont été informés avec retard) n'ont pas 
pu en profiter. 

Au demeurant, des importateurs de mauvaise foi pourraient, À 

gré, annuler tois les avantages que l'on escompte de linsti- 

tulion d'un contingent tarifaire, en se faisant, par exemple, délivrer 
les autorisations donnant droit au régime privilégié et en ne les 
Hhsant pas. 
D'ailleurs, lorsque se trouvent sur le marché intér'eur des pro- 
duits importés dans la limite d'un contingent tarifaire et d'autres 
Hinportés hors contiagent, l'expérience prouve que les prix s'alignent 
sur les prix les plus élevés (prix des produits « hors contingent » 
qu! ont supporté le droit plein), A ce point de vue, le système des 
Contingents tarifaires favorise la spfculation en accordant à certains 
importateurs privilégiés, au seul détriment du Trésor et sans aucun 
profit pour le consommateur, une subvention occulte égale au 
inontant du droit de doiane non acquitté. 

Pour illustrer ces considérations, il suffit d'examiner l'incidence 
Insignifiante qu'ont eue sur les prix certains arrûlés inetiluant des 
conlingents tarifaires. 

Un arrêté du 2% août 1950 avait suspendu, dans la limite d'un 
contingent de 60.000 tonnes, les droits de douane sur la dolomie 
frillée, Or l'incidence de cette mesure sur les prix a été extrêmement 
laible, sinon nulle. D'après les renseignements recueillis à l’époque, 
on ullise environ 29 kilogrammes de dolomie par tonne d'acier; la 
luajoralion du prix de revient de Ja tonne d'acier résultant de 
l'application du droit de douane de 10 p. 100 ad valorem sur la 
dolomie est de 12 à 13 francs, représentant une incidence réelle 
de moins de 0,7 pour 1000. 

Lelte constatation aurait dû conduire les services intéressés non 
seulement à supprimer le contingent tarifaire, mais à admettre 
l'application normale du droit de douane. En fait, ce droit fut sus- 
pendu intégralement par l'arrélé du 17 mai 1951. Or, une récente 
enquête a permis de constater que la perception du droit de douane 
he représenterait pas plus de 29 francs par tonne d'acier. Etant 
donné les hausses de prix intervenues depuis 1950, l'incidence réelle 
de ce droit est sans doute inférieure à celle indiquée ci-dessus. La 
Suspension des droits ne se justifie donc pas. 


es 
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On pourrait ciler de nombreux es ca ahalogues l'a ç 
du & qu 14m) qui à su chdu les dr , e d t i lit i 
raffine dans la hrmite de 50 lonnes à eu une tcidel le I 3 
prix. 

L'arrêté du 4 juillet 1951 qui a suspendu, dans la 1 e d'un 
contingent de sm) ten droit », d | \ pe 
mouton à uniquement pernis à certains Hoporiateur le sa} | rt 
le montant de ces droits 

Peut-on raisonnablement souténir que dez nu res de ce genre 
Sont Cconormaquement } Hees justifi Us 

Entin, le système du contingent faire semble « $ 
engagements mnlernatio x. Fn ve le la el e £ Or ; ' 
ditionnelle de la nation la plus favorisée, qui pplique | l 
à la p'upart des pass, lt [A uges Colist i \Î jui ] 
doivent bmédiaterne étre étendu X aulres pays jo n 
méme trailement, Or le contingent tarifaire permet d'of ues 
discriminations enr 01! tant de achats vit certains pas q ‘it 
ainsi plus favorisés, La Belgique et les 1 Un d'Ain qui l 
Nord n'ont pas manqué de ernitiquer sur ce point la politique o 
lors de la réunion du &@. AT. T. à Genève en inars 10050 

Le Gouvernement devrait donc renoncer au système du contin- 
gentement tarifaire, : 

d) A l'unporlalion, devront être supprinu les tax parafiscales 
et les laxes de péréquation qui sont perçues en remplacement où en 


sus du droit de douane 
Ces taxes doivent compenser les différences pouvant exister entre 


les prix étrangers et les prix français, rôle traditionnellement dévolts 
au droit de douane: parfois elles s'ajoutent au droit de douane déja 
perçu sur les produits étrangers 

Ce système nest guère compatible avec les principes générale. 


ent admis en matiere de commerce international! 

La perception de taxes paraliscaies en retnplacement ou en sus 
des droits de donane es! contraire À nos engagements lorsque ces 
laxes S'applhiquent à des produits dont les droits ont été consolidés 
Le remplacement du tarif des douanes par un autre système de pro- 
ection ne pourrait se faire qu'avec Fassentiment des pays intéresse, 

Si la taxe de péréquation est perçue à un taux supérieur à celmi 
du droit de douane consolidé, ce sont les dispositions de l'article I 
du G@. A, T. TT. qui sont violées, If est, en effet, interdit de soumettre 


les produits dont les droits ont été négociés à d'autre droit on 
inpasilions de toute nalure perçus à lamportalion où à l'occasion 
de l'importation qui seraient plus élevés que ceux impost la dule 


de l'accord 

Si l'on considère que la taxe de péréquation est une taxe inté. 
rieure, ce sont les di-posilions de l'article HI du & A. TT. T. et des 
engagements analogues contenus dans tous nos accords de commerce 
qui seraient violés, Aux termes de ces engagements, les produits 
importés ne doivent pas supporter des taxes intérieures autres où 
plus élevées que celles qui frappent les produits similaires français. 
En outre, en vert de la clause de la nalion la plus favorisée, tous 
les produits étrangers originaires de pays jouissant de ee traitement 
doivent être soumis aux mêmes taxes intérieures 

Or, le caractère essentiel des redevances de péréquation est pré- 
ciséiment d'insttuer un traitement diseriminaloire: ou bien ces 
redevances sont perçues uniquement à l'inportalion et varient 
vant l'origine des produits, où bien elles s'appliquent aux produits 
français et aux produits étrangers, mais à des taux différen! 

Dans l'un et Pautre cas, le système de péréquation, appliqué à 
l'importalion, apparait comme Ja négation de tout accord commer- 
Cial 

La perception de: taxes de péréquation est aussi cril quée parce 
que contraire aux règles d'une saine gestion budgétaire 

Des sommes souvent considérables sont perçues par des caisses 
de péréquation sur lesquelles s'exerce difficilement 1e controle bud- 
gélaire; or ces soinmes devraient revenir au Trésor, 

S'il était vraiment nécessaire d'aider certains producteurs frane 
Cais, ne serait-il pas préférable de recourir au système, orthodoxe 
du point de vue budgétaire, des subventions volées par le Parlement 
plutôi que de permettre à des organismes semi-officiels de mmarmpules 
des fonds importants ? 

Tous les importateurs ne sont d'ailleurs pas traités de la mûre 
facon, puisque les taxes varient en fonchion du volume €t de lori- 
gine des produits importés 

Enfin, on doit signaler l'anomalie qui consiste à substituer an 
droit de douane instilué par le Parlement ou approuvé par lui, 
consacré en outre par des accords de comimnerce, des taxes paralis- 
cales instiluées en dehors de tout contrôle des Assemblées, 

ges exemples suffiront à souligner les graves inconvénients 
des redevances de péréquation appliquées à l'importation 

Les droits de douane sur le riz ont été négociés et consolidés, 
15 sont acluellement suspendus. Mais les riz importés sont souris 
à une taxe de péréquaiton en vue d'aligner leurs prix sur le prix 
du riz de Camargue, Celle taxe est essentiellement variable, puisque 
fonction du volume et de la provenance des riz importés et de l'im- 
porlance de la récolle métropolitaine, Selon les renseignements 
fournis par le ministre de l'agriculture, le montant des taxes de 
péréquation perçues au cours de la campagne 19501951 se sont éle- 
vées à 1,4 milliard (1). 

Les droits sur le sucre sont également suspendus, bien que la 

roduclion métropolitaine pourrait sans doute couvrir les besoins de 

a population. Des importations de sucres sont néanmoins réalisées 
et elles donnent lieu à la perceplion des taxes de péréquation. Celles. 
ei sont ulilisées ensuite pour finanrer des exportations. 





(1) Réponses à la question écrile no 13815 de M. Maurice Bené, 
député (J. O. du 7 octobre 1950, débats A. N., page 6856) et à la 
question écrite no 1415 de M. Duveau, dépulé (J. 0. du 5 décembre 
1951, débats A. N., page 8832). 
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ufre ont 616, en par!ie, n gociée et consolidés 


leur | ecphon est suspendue, Mais en vertn de l'arrèlé no 22-489 a 
4o ! er 19535 (06, 0. S. P. du 12 février 1953), les importateurs de 
soufre brut et de soufre en canons ou en pains sont tenus de verser 
à la « e de pfréquation gfrée par le syndicat de la raffinerie de 
soufre francais la différence entre, d'une part, le prix de péréquation 
Uxé par le iméme arrété et, d'autre part, le prix de revient d'impor- 
t  Le méme texte alloue aux importateurs et producteurs déten- 
teur rtain “autres bruts ou travaillés, une ristourne de péré- 
‘ \ calculée sur la base de 4% francs aux 100 kilograrmmes de 
soufre brut 


Ce stème de péréquation devait permettre l'exploitation des 


L de Malvezy dont la fermeture à élé décidée par le Gouverne- 
ment (3, © du 2% juillet 1954, débats A. N., p. 3827 et suivantes). 
Mais celte fermeture n'a pas entrainé, semble-t-il, la disparition de 
l se de p‘réquation 

Les droits de douane normalemert applicables aux pâtes à papier 
sont de 22 p. 109 où 24 p. 900 suivant la nature des pâtes: ces droits 
en partie consolide sont suspendus et remplacés acluellement par 


un svstème de péréquation 

A la fin de 1452, le prix de la tonne de pâtes suédoises était 
environ 43440 F, le prix francais de 70.000 F et le prix de péré- 
qualion 6000 F, Les importateurs devaient done verser à l'époque 
1000 F par tonne à la caisse générale de péréquation de la pape- 
terie, Celle-ci remboursait tout où partie des redevances de péré- 
quation pour les pâtes entrant dans la fabrication de papiers ou 
d'articles transformés exportés, 

Sur la base des statistiques des quatre premiers mois de 1953, cn 
peut estimer que le Trésor est frustré de plusieurs milliards qui sont 
p'rou- el gérés par la cais<e de péréquation. 

Ce régime privilégié de la caisse de péréquation de la papeterie 
ne semble nullement se justifier: il a été constaté que les fournis- 
seurs étrangers Imajoraient, avant la chute des cours, leurs prix de 

ites d'une parlie de la redevance de pé réqualion exigée à rentrée. 
l, autre part, la caisse finance l'exportation en remboursant tont ou 

irtie des redevances de péréquation, alors que les importateurs 
d'autres produits ne peuvent pas obtenir la restitution des droils de 
douane qu'ils ont acquitlés. 


PB. — La ratiflcation des accords commerciaux. 


tarif des douanes ne dépend pas seulement du droit interne. 
La nomenclature comme les droils de douane sont souvent le résul- 


lat de névocialtions bilatérales ca muililatérales. 





a) Les principes, — Le soin de mener les négociations commer- 
ciales à toujours été reconnu au Gouvernement, Celui-ci peut étre 
cumené, à celte occasion, à modifier la rédaction des positions tari- 
faires, à spécialiser des produits, à réauire les droits ou à les conso- 
der ur une période plus où moins longue, Les concessians ainsi 
tail {ont l'objet de traits, conventicns, a“cords, échanges de 





Aux termes de l'article 26 de la Constitution octobre 19:6, 
nt forces de loi es traités diplomatiques régulièrement ratitiés 


L'acticle 27 de la Conslilution précise, d'autre part, que certains 


trailés, notamment les trailés de commerce, les traités qui engagent 
les fl es de l'Etat, ceux qui moditent les lois internes françaises … 
le nt définitifs qu'après avoir: élé ratifiés en vertu d'une loi. 

Les d + acc ds relahfs aux échanges internalionaux rentrent 
lien «a la ak rie des actes qui doivent être normalement sou- 
mis à la sanction Ÿ du Parlement et qui, pour devenir exéculoires, 
donnent étre iprés ralificalion, régulièrement publiés. 

ll € résulte que nos négociateurs ne devraient prendre d’enga- 
gemet en matière douanière que sous réserve de ratification. Quant 

\accords, ils ne peuvent en prin-ipe, ôtre mis en vigueur qu après 

Clé sancthionnés dans es formes constitutionnelles. 

\ le dernière condition ne peut pas toujours être satisfaite 

| i pralique en raison des lenleurs de la procédure parlemen 
taire et des exigences du corminerce international; la situation poli- 
Lque commande aussi parfois l'application rapide, sinon immédiate, 
du4 lrtule de commerce 

, bien nos négociateurs, tout en signant les actes ad referen- 
dum, doivent-ils également étre en mesure d'en prévoir la mise 
en vigueur provisoire selon les modalités jixées par Ja législation 
.. 


Le coke des douanes autorise une telle mise en vigueur provisoire. 
Aux termes de l'article 17 de ce code, qui résulte des articles 8 et 9 
de la loi du 9 juillet 49% (Journal officiel du 10 juillet 1937) 

« Les dispositions intéressant le régime douanier ou le tarif conte- 
nues dans les arrangements, conventions ou traités de commerce 
el leurs annexes, sous quelque forme qu'ils aient été rédigés, peuvent 
être mises provisoirement en aprhcation par décret à partir de la 
date du dépôt sur le bureau de l’Assembiée nationale du projet de 
lot tendant à la ratificauon desdits arrangements, conventions ou 
traités et leurs annexes. 

« Dans l'intervalle des sessions parlementaires et pendant les ajour- 
nements du Parlement, le Gouvernement peut néanmoins mettre 
provisoirement en application les dispositions visées au paragraphe 
premier ci-dessus, mais il doit, dès la rentrée du Parlement, effectuer 
le dépôt du projet de loi gortant ratification ». 

Les actes mis en vigueur selon cette procédure, habituellement 
suivie avant la dernière guerre, ont un caractère législatif qui, 
gioque provisoires et soumis à la sanrtion des Assemblées pour 
devenir définitifs, n'en sont pas moins oblizatoires sur-le-champ_ dès 

(ant que sent observées les lorimes imposées par l'article 17 du 
code des douanes 








— CUNSEIL DE LA REPUBLIQUE h 
by Les faits, — Les accords commeiciaux, sous quelque À 





qu'ils soient conclus (traiiss, conventions, acords, arrang 
modus vivendi, échange de lettres), revêtent un caractère tant! 
latéral, tantôt bilatéral. 

Il est possible, suivant Jeur objet, de les classer en trois cat“. 
lo Les traités de commerce proprement dits: ils fixent le 
douanier et tarifaire applicable aux échanges entre deux ou pl 
pays, qrévoient l'octroi du traitement géneral ou limité de la 

de Ta nation la plus favorisée et du traitement national en n 

de taxes intéricures, règlent les conditions dans lesquelles il do 
justifié de l'origine ou de la valeur des marchandises, com Lt 
des clauses relatives au transit, à la navigation, à la protection des 
marques, à l'arbitrage, ete.: i!s fixent parfois, pour tout ou 
des marchandises, le taux des droits de douane, sous forme de € 
lidations des droits en vigueur ou de réduction, de ces droit: 6. 
cialisent des produits dans le tarif des douanes, ele. Ces 1.4 
sont généralement conclus pour une période assez longue (un à : 
ans}, avec possibilité de maintien en vigueur par tacite recondu:! 

20 [es « accords commerciaux », qui sont, en fait, des à 
d'échanges de produits: les parties contractantes s'engagent à 1. 
riser l'unportation ou l'exycrtahion de produits dont la nature «4: le 
volume <ont précisés dans des Jistes annexes. La durée de 5 
accords h'excide pas, en principe, six ou douze mois, des corn 
sons mixtes élant chargées dans l'intervalle d'en surveiller la le 
exécution, 

3e Les accords de payement: ils déterminent les modalité: de 
règlement des impotalions et exportations, fixent les conditior: de 
transfer! des fonds et prévoient parfois l'affectation de cerlires 
sommes à la régula-isalion d'emprunts anciens où à des inveslis- 
sements, 

Ces divers accords devraient, semble-til. conformément à 1 
lettre et à l'esprit d2 la Constitution, être soumis à Ja ratif \ 
du Parlement préalablement à leur mise en vigueur selon la 
cédure prévue par l'article 17 du code des douanes, ce qui e: 
heérait ipso facto le contrôle des Assermbiées, 

Dans la pratique, peu d'accords sont soumis au Par'ement ou 
lièrement mis en vigueur on la procédure précitée. 

Le Gouvernement s'ingénie néanmoins à assurer l'exécutior 
engagements contractés en ayant recours à des mesures qui 
pensent de demander l'approbation du Parlement. 





S'il s'agit de inellre en vizueur les droits négociés avec !{ 1 
tel pays, le tarif des douanes élait jusqu'ici modifié en conséqurr e 


par un sunple arrété pris en verlu de l'ordonnance du 8 juillet !,1. 

Lorsqu'un accord prévoit l'octroi à un pays du tarif minimum où 
du traitement général et inconditionnel de la nation la er 
risée, la mesure est réaliste par décret en application de l'art 1) 
du code de; douanes (1). 

Quant aux contingents inscrits dans lez accords, ils sont signaés 
et mis en réperlilion par &es avis aux importateurs et aux exportu- 
teurs dans le cadre de la réglementation du commerce exté , 
les modalités de payement des échanges étant fixées par de: 
de l'office des changes, düns le cadre de la réglementation des 
changes. 

Le Parlement n’est pas appelé à intervenir. 

Les accords ainsi exécutés en ma;:ge des formes constitulionne es 
sont évidemment dépourvus de tout fondement juridique, 1 è 
sauraient, en cas de lilige. étre invoqués devant les tribu 
puisque non ralfiés ni publiés, Is n'ont d'autie valeur mora' 
celle qui s'attache à Ja signalure des représentants de la Frar 

Celte situation présente de sérieux inconvénients. Le Parler 


qui devrait définir la politique économique du pays et en : e 
l'applicalion en discutant des accords conclus, ne peut évoiir 
les problèmes de cet ordre qu'à l'occasion de débats généraux -r 
l'agriculture, les investissements ou encore en ayant recour- \ 
questions orales ou écrites. Quant au commerce, à l'industrie st à 


l'agriculture, ils n'ont aucune garantie que les accords conclus 
conformes à l'intérêt national. I n'en sont d'ailleurs informe: 
par les communications de gresse ou par la lecture dun Me 
officiel du commerce et de l'industrie, qui assure habituel en 
la publication de ces accords 

Quelques exemples suffiront pour illustrer cefte situation étui 


Parmi les traités de commerce, certains ont été régulière 
mis en vigueur soit après ralification préalable, soit selon la pro: 
dure prevue par j'articie 17 du code des douanes: 

U. R. $. $S. — Accord du 3 septembre 4951 (loi no 520 di 
19 juillet 19%, décret no 53-4153 du 21 février 1953). 

Haiti, — Accord du 12 juillet 1932 (loi n° 23-670 du 4 aoû 
décret n° 052-1305 du 6 décembre 1%2). 

Mexique, — Accord du 29 novembre 1951 (décret no 5-5!* 
23 mai 1%: approuvé par A. N. le 15 octobre 19353). 

D'autres traités de commerce n'ont reçu aucune sanction du 
Parlement. 

Cuba. — Accord du 3 seplembre 19%32, 

Costa-Rica. — Accerd du 9% avril 1953, 

Salvador. — Accord du 23 mars 1953. 

Un accord, sans doute le plus important conclu par la Frinre 
depuis de nombreuses années et qui est à la base de la politique 
commerciale de notre pays depuis 1917, mérite une mention -9°- 
ciale. I s'agit de l'accord général sur Îles tarifs douaniers c! ! 
commerce où G. A. T. T. (General agreement on tarifs and trade) 
signé à Genève Je 30 octobre 1917. 

Cet accord comprend, d'une part, des principes généraus d° 
politique douanière et commerciale que les parties contracia! 
s'engagèrent à respecter (liberté de transit, mode d'évaluation t° 








(1) Art, 15. Le Gouvernement est autorisé à concéder par « ret 
les droits de douane du tarif gminimum aux pays qui font béncit 
les marchandises françaises d'avantages corrélalifs. 
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mar handises, interdiction du dumping, ele.) et, d'autre part, des 
ci ssjons tarifaires négociées avec chaque pass selon la règle 


jui principal fournisseur » el étendnes ensuile à toutes 
parties contractantes. | 

»z concessions tarifaires, sous forme de consolidalions on d 
réductions de droits, ont clé augmentées à la suite des nézgoctations 
! latérales d'Annecy (13 avril-27 août 49% et de lorduan 
( ptembre 1950-53 avril 1951). Elles ne peuvent pas étre mod 
en principe, pendant la durée du G. A. T. 

| e qui concerne la France, les concessions tarifaires affect 
environ 80 p. 400 des droits du larif actuel, D'imporlantes 

été également consenties sur jes tarifs de nos territoires d'oulr 
mer. En outre, la France s'est engagée à ne pas augmenter les 

marges de prf#érence » dans ses relalious avec les territoires 
nlaces SOUS son autorité. 

aujourd'hui. dans le cadre du G. A. T. T., la France se trouve 
ce à 23 pays qui contrôlent la imajeure part 
so à 85 p. 100) (1). 
Malsré le caractère exceptionnel de cet accord mullilatéral, qui 
oait normalement à expiration le 1 décembre 1953 mais dont les 
disvositions ont été reconduites pour une période de 13 mois en 
endant l'ouverture de nouvelles nézocjalions (2), le G, A. T. 1 
\ , mi examiné hi dissuté par l'A-semblée nationale qui en a 
és ponrtant saisie dès 1947 (projet de loi n° 29 repris sous 
la lle législature sous le n° 91%) du 4 avril 1952). 


ji ‘ 





» du Commerce Hiohdia 


Cet accond n'a pas davantage él6 publié dans les formes prévues 
1 arlicle 17 du code des douanes: cepcondant certains de ses 
d sitions ont été mises en vigueur de la manière suivante 
: modifications de nomenclature et de droits ont élé mlro 
‘ dans le tarif des douanes par des arrêtés pris en vertu de 
l'ordonnance du $ juillet 1954 (notamiment par l'arrêté du 16 décein 
bre 1957) ; 

Le traitement général et 


incondilionnel de Ja nation la plus 


fa ce en mälière tarifaire a été octroyé aux pass signataires 
d A. T. T. par des décrets pris en application de Fartiele 15 
d te des douanes (par exemple, décret ne 47-2403 du 24 décem- 
} 7 pour l'Australie, la Belgique, le Canada, les Etats-Unis 
du que du Nord, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Royaume-Uni; 
d n° 48-3965 du 10 mai 1938 pour la Tchécoslovaquie: d et du 
ALL 1 1939 pour le Chili; décret n° %-1%55 du 23 octobre 11» 
] + Danemark, la Finlande, ete.) 

| e qui concerne les « accords commercianx » et les arcords de 
] it, le Parlement n'a pas 616 mis en mesure de discuter des 
‘ ernents contractés, car, sauf en de rares circonstances, il n'a 
j é saisi de ces acte<, L'opportunité de prendre en ce< doinaines 
[ ‘1 tel engagement est ainsi laissée à la seuie appréciation des 


es adiministratifs. 

Parmi les arcords de celle nature. il snffit de ciler les plus récents 

qui ont élé publiés au Moniteur offiriel dn Cornmerce et de 
l'Industrie : 

U. R. &. S. — Accord du 45 juillet 193 (M. 0. C. I. n° 1%#% du 
2 juillet 1%). 
Finlande. - 
œù juillet 1955). 

\utriche, 
€ août 1953). 
Yougoslavie, — Accord du 30 juillet 193 (M. 


Accord du 23 juillet 19% (M. 0. C. L n° 1%7 du 
Accord du % juillet 1953 (W. ©. C. I n° 15% du 


O0. C. I. n° 1:70 du 


0 août 195%). 
Brésil, — Accord du © août 195% {M. 0. C. I. n° 1550 du 
et) üt 19%). 


Un accord vient d'être signé le 29 octobre 193% avec l'E<pasne 
pour déterminer notamment le volume et le ryilime des impor- 
latins de primeurs, d'agrumrss, ele, alors que le régime douanier 
applicable aux échanges entre la France et ce pays n'est pas 
detini, le Gouvernement de Madrid ayant, en effet, dénoncé uni- 
laléraleument en 41935 les clauses tarifaires de la convention du 
21 decembre 1055. 

Conc'nsions. — Ainsi tonte une série d'actes firaités, accords, 
arrangements, ete.) dont l'incidence e-l souvent déternmnnante sur 
notre politique commerciale sont soustraits à l'examen et à l'appro- 
lation du Partement. 

Ne<til pas paradoxal d'exiger la sanction du Parlement pour 
les décrets tarifaires qui seront pris en vertu de la délégation de 
pouvoirs si le Gouvernement peut se dispenser de faire ralifier les 
Lait conventions, accords, ete. qui modifient la struciure du 
nf des douanes ou influent sur son application ? 

Il apparaît donc hautement souhaitable de demander an Gouver- 
lement que tous les accords commerciaux et de payeinen!, sous 
queique forme qu'ils soient conclus: 

Ne sojent signés qu'ad referendum, soient soumis À la ratification 
du Parlement, ou, si cela est indispensable, sotent mis prori-oi- 
rement en visueur selon la produre de Farticle 17 du code des 
douanes, c'est-à-dire par décret publié au Journal offiriel avec dépôt 
Sinullané d'un projet de loi ratificatif. 
pen | n 


lattes, 


{ 





{1} Allemagne (République fédérale), Australie, Autriche, Belgique, 
Birmanie, Brésil, Canada, Ceylan, Chili, Cuba, Danemark, Elats-Nuis, 
linlande, Grèce, Haïti, Inde, Indonésie, Ilalie, Luxermbourz, Nica- 
Tazua, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Répu- 
bique dominicaine, Rhodésie du Sud, Royaume-Uni, Suède, Tchéco- 
Husaquie, Turquie, Union sud-africaine. 

La Chine, la Syrie, le Liban et le Libéria ont quitté le G. AT. T. 
Tnais continuent néanmoins à bénéficier en Yrance du traitement 
Etneral et inconditionnel de la nation la plus favorisée. 

2 Cette décision a élé prise lors de la 8° session des parlies 
fonlraclantes à Genève (septembre-octobre 192), 
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C. — Le mirôûle du conmet “ oricuf Eh ire di 

Le contrôle parlementaire sur la politique gér ile mmertit Var 
le Gouvernement en vre de commerce extOrpertt ut ! fus 
insuffisant si he fui ét pr possible d'être informe sur ï 3 

uvernementales prises en matière d hirôle du cor Ux 
uieur el de contrée des « TRI ES 

\ haure actuel e Lex hace à t du e 
ex! eur € le décret d 13 juillet 1959 pi { à la d \1a ‘ 
‘ ratio ] xl Û \ di NE) 
de Ja loi du #14 juillet 1938 r l'organisation de 14 na ‘ hi} 
i A li { Vernemnet à rovu ‘ 1 
sus<} }r { { 1 I \ dim {al \ ou l'ex] | 
hiarehandi-e Ce décre ivatt bénft d'assouotisserme 
lables lorsque la France avait largement lil l [ Ï 
Jois L 1 ein vie par la Fi 1.1 ‘ na ‘ 
ral { » « i i 1 rec (FE ] ? 
later e { ui à rd } ‘ [LARLES qu ‘ oi n 
idaplé aux uices et 1 Co | \ ji , 
21 er 19 \ ia te d ra rt | Lé par M. de { 
des réforrt et am ein \ apr ur à v-lerme di 
d'inmportal 

Un projet de mod lion dun d et du 17% juillet 1959 { él 
établi pal li tore d I { ' | vrat | ‘ 
le Parlement s« on ‘ räi i h pet i 
téforme du : de ( d'un tal NUE ele et, 
d'une manière got ile, que le Parlement he ut p lai dans 
ne 1 tance fuüuiale des hi pri par le Gouvernenn dans 
{ dotnaine 

Dan: le cadre de la défense dn franc et de la poliliqu l'éq bre 
de notre l nr'e cl haverment fonctionne à côt du co [+] 
du commet extéru le « le des change 

Ce dernier 1 lle du décret du 15 juillet 19457 qui a codiflé les 
textes intervenus depuis 19939 dout le premier, le décretloi du 
9 seplembre 195%, avait élé pris en vertu de la oi du 19 mars #2 
accordant ai Gouvernenut | «le DOUVOoIr SCC le 11 jh » 
ont été recondu par l'arlicle 133 de la loi du 7 octobre 19:6 aux 
termes duquel le contrôle des chanzes est maintenu jusqu'à une 


däle qui sera fixée par da 


Le Parlement est donc totalement exelu du fonctionnement du 
contrôle des chanves H serait uhaitable que le Gouvernement, 
aussi bien en ce domaine qu'en matière de contrôle du cormm [L 
ecxlérient propretment dut, tnportatrn ‘ exportation informat le 
Parlement d crand hgnes de sa politit et « l'arr rat , 
systèmes dont le moin l'on puisse dire € quil nt loin detre 


salisfaisants dans leur application. 


TROISIEME PARTIE 
EXAMEN DES ARTICLES 


Arlicle 4er, 


Dans son exposé sur la réforme tarifaire, votre ur 4 
indiqué les raisons pour lesquelles il en proposait d'adoplion sans 
inodification, 1 vous renvoie donc à cel exposé. 

Votre rapporteur et la commission ont approuvé l'amendement à 
l'article 1 voté par l'Assemblée nationale en faveur des industriels 

nistrés et spoliés. Sal vouloir donner une définition précise des 
inalériels d'équipement,  doil €lre entendu que Fexonéralon 
douanicre devra s'appliquer aux mnalériels qui, en raison de leur 
imporiance, pr'<entent etfeclivement le caractere de biet d'équ 
peinent (grosses mmaclures, laminoirs, grues et autres matériels 
analogues à ceux qui ont déjà fait l'objet de divers arrêtés concer- 
nant l'excimplion des malériels d'équipement: arrèlés du 29 octa- 
bre 4051. du 19 août 14532 et du 19 octobre 195), à lexelnsion des 
petits matériels tels qne le malériel de bureau (machines à écrire 
machines à calculer, €ic.) ou de l'outillage, 


Ta} por! 


Article 2 

L'article © du code des douane: stipule que Île tarif dez droits 
de douanes d'inportalion coraprend, corome en 192, on tarif mini 
muin el Un tarif général. Ce dernier tarif et applicable aux mor 
chandises originaires de pays ne jouissant pas du traitement de la 
nation la plus favorisée, Dans lapcien tarif de 1802, le tarif génsiaul 
etait le plus souvent fixé au quadruple du tarif minimum. Aujour- 
d'hui, les droits du tarif général sont fixés au triple de ceux du 
tarif miniorum 

Votre commission à adopté cet arlicle sans modification. 

Article 3. 

Cel article fixe Je régime applicable aux produits mélangés Torsque 
le tarif n'a pas expressément prévu les droits applicables à certains 
produits Compo-és, AUX lertne de cel article, le promu! lnélanes 
acquitlent, quelles que sojent les proporlions du mmélonze, les 
de la partie du mélange la plus imposée. 

Votre comimission à adopié sans modification ee texte en charzeant 
toutefois votre rapporteur d'obtenir du Gouvernement des a-syranires 
sur la rarelé d'applicalion d'une telle regle qui, guéralisée, cond 
nerait très rapidement à labsurdité, 


Article 4. 

Cet article constilue Ja disposition essentielle du projet de Jot 
puisqu'is fixe les prérogatives respective, du Parlement et du Gou- 
vernement en mmslière douanière, Aux termes de cet arlbicle, le 
Gouvernement peut modifier par décret le tarif des droits de douane 
d'umporlation, lesaits décrets devaut Cire présentés en forme de 
projets de loi à l'Assemblée nationale, iminédiatement si elle e:t 
icunie où dès l'ouverture de la nouvelle session si clle ne L'esl pas, 


iroi » 
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Voir: uinission à légèrement amendé le texle en introduisant 
l'obligation pour le Gouvernement de déposer ‘es projets de loi 
portant ratification de décrets douaniers avec demande de discussion 
l'urgence, Celle rnodifleation à pour but d'accélérer aulant que 
faire <e peut la discussion des projets de loi de ratification précités. 

| outre otre numis-jon à cru bon, pour Farticle 4 ainsi que 
pour le arheles 5, 6 et 8 bis (nouveau), de faire référence aux 
article ju code des douancs modifiés par le projet de loi en 
LE h 

[ET ce { l'article 9 du projet initial! dont les disposit ofn= cont 
Zeporlées à Larbiele 4, à élé supprimé 

est possih'e que celte codification directe ait des incidences 
£ utties arlicles du code des douanes, L'administration procé- 
oera aux rechficalions nécessaires par Voie de cécrets pris en appli 
Calion de l'article 13 de la 1 10 01-580 du ‘0 avril 1901. 

\ les 5 à 9 

la irtivle \$ b nouveau) du projet de loi instiluent des 
deroga ' ui principe de unité des lois et regleiments douaniers 
‘pl bles à Ja France continentale, à la Corse, aux départements 
« \ Û ix d remet frat d'ouire-mer ainsi qu'aux 
( ‘ li ouanière avt a France principauté de Monaco et 

‘ L par Ft justifice \ votre rapporleur par Ja 

ion géographique et économique d ertluines parties du terri- 
| | i 

Li t , €t 7 maintiennent le tarif spévial de la Cor:se. Les 
H ü vw! midi ‘ it en vigueur le lurifs spéciaux des 
dr} temments franca d'outre-mer et arliukes $S et S Lis (nou 
\ [ CR | de l'Alzéri 

\ e ra lcur se permet de vous renvoyer, pour le commen- 
f ‘ ea aux tarifs douaniers snéciaux, äu rapport présenté par 
M. M | À \ imbliée nationale, (No Got, pages 16 à 19.) 

\ hit l « lé € irliecles sans modif ibion, quant 
H for loultefois, pour ù raison de codification précédemment 
j nude. elle à l'arti S de l'Assemblée pationale en deux 

s et R ? va 
{ ple la | déve pheiner u'clle à présentés et des cb<er 
4 qu'elle faite \oire DHinissh des affaires économiques 
COUT le de vole le! qu'elle la modifié le projet de loi qui 
\ 
MROJET DE LOl 

A | } { f mn imum des droit: de douane 
CORETTT "Mi à exe à atroce du 16 décembre 1947 modtlié pat 
| Tieurs | en äpphicalion des dispo-iliuns de l'ordon- 
1 « s } et 1%,:5 

La reinent ecllectués vertu des d positions des arrêtés 
$ lt, «€ équence, défimtivement acquis au Trésor, 

I cront exe ts des droits de douat à l'importation, 
Ï hrilerie dedqupetnt U Oimportes avant le Sf décembre 1932, 
pur d rit sinistrés on spoliés, Jorsque ces matériels auront 
et ‘ imandés « veoriu d'une autorisation où d'une licence 
d'un Ù ‘ nt le 17 octobre 1988 et sous ré<erve qu'il 
I I été tenu com du montant de ces droits dans le calcul 
des tient our la réparalion de dommages de guerre versés à 
LE 1 Pirts 

! à Le tarif général des droits de deuane d'importation est 
fin ple « Loral poininutnmn, 

\ s lee «le dispositions spéciales prévues dans 
le tant des douanes à l'égard de certains d'entre eux, les produits 
‘ d matière 1 d substances diver-ement taxées 
i el es qui cut les proportions du iné'ange, les droits 
‘ ! méiange la pl iinposcée, 

A i Les disposiin e l'article S du code des douanes sont 
i Ü TE t par les dispositions suivantes: 

| erneiment peut, par déviel pris en conseil des ministres, 
L | r de lar:l de uroi de douane d'importation, suspendre ou 
l en lont en parle, les droits de douane d'importation. 

Ces décrets donnent être présentés forme de projets de lai 

\ ublée nationale sortis d'une demande de discussion 
«l ut nuneédhatenment si elle est réunie, on dès l'ouverture de 
| ve mr si ele ne Fest pas, Ns demeurent exécutoires 
laut que le Parlement ne <'est pas prononcé, » 

\ Le tete de l'article 299 du code des douanes est 
i ut ren} é ! le texte nouseau suivant: 

trt, 2 Le café vert en fès et pellicules [ne ex-8f A du 
{ { «de S « d l'importation el les iübavs nos fn A 
ct | n et 257 du ! { des droits de douane d'importation) sont 
s } ù leur importation « Lorse, à des droits de douane spé- 
i x fin par décrels pris dans la forme et avec les modalités 
CLEN h prévues à l'artile 8 du présent code: en re qui con- 
Û e le calé, ces droits ne peuvent excéder les deux tiers des 
{ ‘ «| ine d tar de la France continentale, » 

\ ( Le texte de l'article Ski du code des douanes est abrogé 
‘ | par le texte niveau suivant 
« Arf. :an) Les préfets ou les conseils généraux des départements 
Î d'outre-mer de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
1 ° 1 Réumin, le chef du service des douanes entendu, 
l ent demande 

« {e he jar dérogation au tarif métropolilain, des produits déter- 
i nent lobjel dans leur département de tarifications spéciales; 

Que des modifications soient opportées à ces tarifications 
£} { 
I'e-t <tatné sur l'adoption on le rejet des demandes par décrets 
pris dans \ forme el avec Its tuvdaliiés d'application prévues à 
Luructe S du présent code 





REPUBLIQUE 
« En cas d'approbation, les tarfs spéciaux faisant l'objet de 
demandes deviennent applicables à la date d'entrée en \izueur 
de-dits décrets, 
« M doit étre tenu compte, pour la détermination des droits et 


taxes applicables dans les départements français d'outre-mer 
taux de conversion monétaire pouvant exister à lintérieur 
zone franc entre la France métropolitaine et ces départements 

Art, 7. — Sont approuvés et maintenus en vigueur, tels qu 
cables à la date de publicalion de la présente loi: 

jo Les tarifs spéciaux des droits de douane d'importalion à 
Corse et des départements français d'outre-mer de la Guadelo 
de la Guyane, de La Marlinique et de la Réunion, fixés en a; 
cation des disposilions des articles 299 et 300 du code des doua 

%o Les arrélés, pris en exécution des disposilions codifites des 
articles 8 et 9 du code des douanes, portant suspension où rédu 
provisoire des droits de douane d'importation. 

Les droits de douane su<pendus où provisoirement réduils peuvent 
être rétablis, en tout ou en parlie, selon la procédure préiue à 
l'article 4. 

Art, S. — La présente loi est exéculoire en Algérie, sous réci 
de l'application des dispositions de l'article 20 de la loi n° 47 1< 
du 2 septembre 1917 portant stalut organique de l'Algérie 

art. 8 bis (nouveau). — L'article 301 du code des douane: e:t 
complété par un paragraphe #4, :ibellé comme suit: 

« 4. — Le gouverneur général de l'Algérie peut, par arr 
cuspendre, en tout ou en partie, les droits de douane d'importat 
figurant au tarif spécial de l'Algérie et en rétablir la percepti 

Ces arrétés doivent être présentés en forme de proje! 
décision à assemblée algérienne, immédiatement si elle 
réunie ou dès l'onverture de la nouvelle session si elle ne 
pas. Hs restent en vigueur tant que la décision de lassen 
algerienne n'est pas devenue exéculojre. 

« il est <latué sur les décisions de l'assemblée algérienne 
la procédure des articles 135 et 16 de la loi n° 43-1953 du 20 
tembre 1957 portant statut organique de l'Algérie. » 


Art. 9. — Supiriné, 





ANNEXE N° 494 


ms 
(Session de 153. — Séance du 12 novembre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production 
trielle sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalioni 
portant fixation du tarif des droits de douane d'importation, | 
M. Bousch, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la production f - 
trielle s'e-t saisie pour avis du projet de loi portant fixation du 
tarif de droits de douane d'importation afin de formuler ses obser- 
valions sur l'article 4°. 

Cet article a pour objet d'approuver le tarif minimum des 4 
de douane d'importation annexé à l'arrêté du 16 décembre 1915 et 
de déclarer que les recouvrements effectués en vertu des dispo- 
sitions de cet arrété sont définitivement acquis au Trésor. 

Avant de prendre posilion sur les dispositions de cet article 17, 
votre commission vous rappellera dans quelles conditions le fs 
vermement à élé amené à demander le vote de ces dispozil 


1 


ire Et 


1. — Historique de la réforme tarifaire. 


Dès 19:6 <e fit sentir la nécessité de reviser le tarif des droits de 
douane d'importation pour tenir comple des fluctuations monétaires 
et assurer à l'économie française une protection efficace. Un projet 
de nouveau tarif fut établi, les droits spécifiques du tarif de 19% 
étant convertis en droits ad valorerr d'une incidence au demeurant 
équivalente au moins au départ. Ce projet servit de base aux né£- 
cialions internationales qui <e dérouièrent à Genève au cours de 
l'année 1917 et porlèrent sur la politique douanière des pays parui- 
cipants. 

La conférence de Genève dura sept mois et donna lieu à plis 
de cent négociations. Environ 50 p. 100 des droits du tarif francais 
furent négociés avec les vingt-trois pays participants qui représetr 
aient environ 35 p. 109 du commerce Inondial. 

Le 1% novembre 1947, la France signa le protocole porlant mi<0 
en application provisoire de l'accord général de Genève sur les tar's 
douaniers et le commerce (2). Elle s'engageait par là, à l'égard des 
pays qui avaient également signé le ob «éme appliquer, à pari 
du {®T janvier 194, les concessions tarifaires qu'elle avait cousen- 
lies, 

Devant l'impossibilité de faire voter par le Parlement, dans 124 
sept semaines qui précédaient le {+ janvier 1948, le nouveau tar 
douaniers et le commerce (2). Elle s'engageait par là, à lézard de: 
Gouvernement français décida, pour respecter ses engagements, 49 
réaliser la réforme tarifaire en utilisant la procédure fixée par lo" 
donnance du 8 juillet 1944 qui avait accordé au ministre des financr4 
le pouvoir de modifier le taux des droits de douane. 

Le nouveau tarif fut publié par l'arrêté du 16 décembre 1917: !s 
même jour, par déféren‘e pour le Parlement, le Gouvernement dep 
sait sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi qi, 
sans en avoir le caractère juridique, constiluait cependant un ac:e 
de ratification de l'arrêté instituant le nouveau tarif des droits de 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos C1, @&w1 el ini © 
Mr: Conseil de la République, nes 381 et 493% (année 19%). 
(2) General Agreements on Tarifs and Trade (G. A. T. T.)e 
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ll 
juuane d'importetion. Ce projet de loi (ne 2878, À N. 1e légistaturs; La mesure était applicable jusqu'au 2 décembre #6. Mais cg 
A unais venu eu discussion, la cemmis-ion des affaires eéca- matériels imporiés après retle date sous be couscrt d'autorisations 
. vs ues et des douanes de l'A-semblée nalienale esthinant, en délivrées avaut 1e 41 décembre LOG? peuvent ôlre aduis eh exeim 
el 1 que le Gouvernement élait fondé à prendre son arrété du lion douanière dans un délai d'un üt à compler de la date de ces 
5, décembre 497 dans le cadre de la délégation de pouvoir à lui autorisations 
P n=entie par l'endennance du $ jui: 1945 et que. de loue fa . NH. — Périude du tr janvier au 19 octobre 195: Sous rés rie 18 
il n'elait pas possible pour un ruûme lexie de suivre à du fois ia l'application des dispa-iliuns transitwres cidessus, les inatcciels out 
voice dogislative et la vuie rég'emclare été passibles des drvits de douane. 
s L — Période postérieure au 19 octobre 4933 — Un décret du 
IL — Les manipulations du tarif douanier Ce 1948 à 1953. 19 octobre 105% x enspendu Les droits de douane d'anporiatiou sur le$ 
À J ; auieriels d'équipement dent [a sie est anacade au texte, 

après le 1er janvier 1958, sous l'empire des rirconslances évon 
mwiques 1n1Crnes, le Gouverneuretil a été amené à modifier à diverse 
reprises, dans des conditions plus où anoins incohérenies, son La:if 2% Conséquences des manipulations tarifuires, 
doudurr. ï . : 

H n'est pas du domaine de la corormission de la produi ion indu:- L'instabilité du récime douanier ap! iqué 1x Miens di luipre 
trio de souligner les mulliples erreurs Côrmnises en malcre ment n'a pas entra: la réalisation de profils scandaleux; toutes 
d'unporlations de choc de produits alimentaires de consominadwn ses conséquences ont 6 infiniment plus graves et plus durables 
courante; dans ce domaine, la suspension des droits de douane à pour l'éconuie nationale qu'en toalière d'unporlahons de prodiuls 
peints à quelques initiés Ja réalisation de profits si unläleux, tandis alimentaires. 
ouelle Élad sans infiuence sur les prix à la consomation et quels bide Le du domaine: en efet. Le rétablissement des drole 
t “nait, au contraire, des conséquences donmmnageables pour les te @ D à Le ! « 

w : hé 2 de douans ha entrammé nueun préjudice ur Les nnportaleurs: les 
auteurs et pour cerlames indnsiries, due De cts de ne’ ie } séanitive a 

Mais id est de la compétence de la commis de la production pere po “hdi - >cei P us 1eS NriX, © Est el GONMUNE 16 Gui it 
jriustrielle d'examiner Ja politique duuanièie suivie en alicre 7! sil ; 

ü unporialion de bicns d'équipement, l'ar Contre. dans le domaine de l'importation des her l'éy 
peint louris, les Lruins de latmihiwirs dar Csenput dunt !a réul l 
A è lion demande piusieurs ane pui nm'étaiet pas fabrique vi 
1» Cronologie des régimes surrrss fs cppiqués aur biens drance el qui ne le sont pas encore, les cons quenee l'une poli 
d'équigement. Uqne donaniége aussi luble qu'incohérenite ont 616 extrcmen t 
graves el se feront sentir an-si lonsltemips que lesdits Imalcr e:3 

Qu'il soit perinis à votre rapporteur de rappeler brisscment Ps L'aurout pas été umo’tis, 

d régimes appliqués depuis la Libération. La gravilé de ces conséquences s'accroît du fait de la politique 

\ — Période antérieure au fr janvier 1958, — Touts es matériels meude dans de nombreux pass clrangers, houïumnaeut en Aflemasto 
( soumis aux druiis de l'ancien Lanf de 192 mode, Ces droas et en Gragde-Hrelasne, où Île biens d'équipement bnportés \ 
‘ t essentiellement spéciiiq , ]s avaient CLÉ suspendus par sousent bénetieiés d'exonération tant des droits de douane que dr3 
lordonnance du S juillet 1915. taxes intérieures. 

k. — Période du Ar janvier au 17 octobre 1933 — Les matcricts Persuadés que Ve réxune d'exontralion de droits do , 
< devenus pas-he s des druiis de douane ad ralorem du nouveau appliqué aux prier i jun ue! il itt \ Literalui nl 
trot istitué par l'arrèté du 16 décembre 1947. Mais ces dros soit inaintenu cCurrblome: et ajant oblenu parfois des promesses 
L suspendus jusqu'à la date d'application de Parrèté du 15 ot JormeTes du Gouvernement au moment de Ta passation de eus 
bre 1455 (1. ©. du #5) qui à rélabli les droits de douaxe sur de Loi commandes, cerlains indusiriels ont demandé au Gouvernement 
bou-cs marchandises dont des inatériels dits d'équipement. la remise gracieuse des droits de douane qu'ils avaient pasé 17 3 

( - Période du 17 octobre 1948 au 16 juin 1939, — Le réalisa maiérie!s d'équipement importés aprés Le 17 octobre 191, dats 
n le droits par l'arrêté du 16 ocinbre 145 souleva de nombreuses de l'arrêté rélablissant Jes droits de douane sur lesdits matériels, 
proir-lations de la part des importateurs de biens d'équipement. Ces industriels faisaient valoir que les matériets importés n'étaient 


(eux ci firent remarquer notamment que les achats de mmatérisis 
avaient été effectués avec l'accord et parfois sur l'ordre du our 
neuent en vue de hâter le redressement économique du pays ci q 
Le contrats avaient éié passés compile icuu de la suppressiou d°5 
droit. de douane. 

M Edgar Faure. à l'époque secrétaire d'Etat aux finances, à, par 
une decision gracieuse du 31 mai 1939, décidé d'accorder l'exoncra- 
lon des droits de douane à des Patériels sinportis après [a dai- 
d'outrée en vigueur de l'arrété du 16 octobre 1038. Celic exetaplion 
chu subordonnée aux conditions sivanies: 

Les anatériels devaient figurer sur les additifs à l'avis aux impor- 
lucurs et avis ne 565 de l'eflice des changes Qu AT janvier 495), 
quu out été pubuiiés au Journal officiel des 20 janvier et 3 1nai 1954, 

ls devaient être importés avant 1e 4 juin 193:9; 

ll: devaient avoir fait l'objet de licences où d'accords préalable 3 
avant date certaine antérieure au 17 octobre 1Y5S; 

ll: devaient encore être la propriét£ des importuteurs et n'avoir 
pa: Clé revendus par eux. 

{cle dernière clause fut ultérieurement modifiée, les matérieis 
recndus étaient également admnis au bénéfice de la franchise doi i- 
nière moyennant l'engagement de Ll'anportatenur de restttuer à lacs 
leur les droits el taxes dont it oblivodrait la restitution. 

D. — Période du 1 juin 1919 au ?i octobre A9, — Los malériss 
out été sournis aux droits de douane ad ralorein insütués par larrota 
du 16 décembre 1917 portant fixation du nouveau tarif des droits 4e 
dotanc d'importation. 

E. — Période du 21 octobre 1951 au 99 juin 1952, — La perception 
de: droits sur tous les matériels d'équipciment à dû étre rapportée 
à la demande du ministère de l'industrie et du commerce et un 
arreté du 20 octobre 1ŒA (7. O0. du 21) à suspendu de nouveau Îles 
droits sur certains matériels dont la jiste à été donnée ex annexe 
à re texte. 

Pour bénéficier de ce régime, les importateurs devaient produire 
Une autorisation spéciale délivrée par la direciion des jimdlustries 
Inecaniques et électriques du ministère de l'industrie et de l'énergie 
valable pour une seule opération. £ 

Les dispositions de l'arrêté du 21 octobre 19 n'étaient à l'origine 
valables que jusqu'au 30 juin 1952, Mais un arrêté du 23 juin 1952 
(1. 0. du 29) à précisé que les matériels qui seraient importés après 
le 50 juin 1952 sous le couvert d'autorisations délivrées à une date 
inteneure au fe juillet 4952 continugraient, dans le délai d'un as, 
à compter de la date de ces autorisalions, à bénélcier de la suspen- 
Siun des droits, 

F. — Période Qu fe juillet 1922 au 20 août 1952. — Sauf application 
des dispositions de l'arrêté précité du 23 juin 4952, les matériris 
lnportés au cours de cette période ont supporté les droits de douan:, 

U. — Période du 20 août au 21 décembre 1932, — Un nouvel arré:6 
Au 19 août 1952 (1. ©. du 2%) à suspendu les droits de douane sur 
des lualériels D'un dont la lisie était anncxée au lexte. 

FI Le bénéfice de la suspension était réservé sux matériels impor'£s 

"1s le couvert d'une autorisation spériale, valable pour une opéra- 
Ua, délivrée par le ministère de l'industrie et du Commerce, 





pas fabriqués en Franre et que, de toute manière, ces droits qui, 
dans l'esprit mème du Gouvernetuent, ne devient pas les frapper, 
N'avaient clé perçus qu'en raison des retards de Tiiraison tmpota- 
bies aux constructeurs et dus notamment Aux mouvements soctmux 
qui avaient paraiïs pendant un certain temps Linadustrie lourde 
uinésicuine, 

Le Gouvernement français faillit eur donner satisfartion, 
reconnaissant le hiendonaëé de leurs dermandes, mais recula devant 
leurs incidences financitres évenmtmelles, 6e que voyant Je indus- 
Wiels jniéressés n'ont ea d'autre possili'ité de défendre bleue point 
de vue que d'avoir recobrs aux tribunaux devant fesquels is ont 
sulonm lilégalité de l'arrèté du 16 décembre 1937 qui à moditié 
le tarif des droits de douane d'importation en sabstituant aux droits 
spéciliques existant antérieurement des druls ad valurcin, 


NT. — légalité du tarif des droils de douane. 


Exarminons rapidement les arzuments invoqu's pour déclarer 
Liégal l'arrèté du 16 décetubre 1937. 

Cet arrilé a été pris en vertu de l'ordonnance du 8 juillet 1944 
qui, dans Son arlicie fe, peraetlail au «  Cormtmissairé aux 
finances », sur avis conforme du cominmussaite responsable de la res- 
éource, de rélablir les droits de douane apjiicables à certaines 
caéauiies de produils ou d'en aodafier le {aux. 

La légalité de l'ordennance du 8 juillet 191% n'est pas contestée, 

Les industriels inléressés objeclent par contre an tuinistre deg 
finances qu'i n'avait qu'un droit, celui de rnodilier le aux des 
droits el non pas celui de transformer uu droit spécilique basé 
sur la nalure des otjets en un droit ad valorem lasé sur iCup 
valeur. 

L'ancien tarif des douanes, en effet, comprenait en majeure 
parie des droits sn clique: dont je: bases de perceplii où alidfrnient 
suivant les marchamises (poids, nombre, ruesure, surface, ete), 
Le nouveau tarif comgu:le, au contraire, presque exclusivement deg 
droits ad valorem. 

Les industriels rappellent qu'un drait de douane, comme l'impôt 
d'ailleurs, se déteruune eu fonction de deux éléments: son assictte 
qui est la base de perception el son taux qui es la somme où le 
pourcentage prélevé par uuilé de perccpiion. 

Or, estimenisils, l'urndonnance de 1945 n'ayant délégué au minis- 
tre des finances que le pouvoir de inedifier Je aux, W nesl pas 
wssible d'en élendre les termes chirs €l précis et de dire que 
‘autorité délégalaire Duvail aussi medifler l'asslelte du droit, 
élément entièrement dislinct et qui précise seul la nature de ce 
droit, comine le rmorndre la différence d'appcllalion entre le droit 
spécifique et le droit ad valorem. 


(1) Nous n'osons appeler de la sorte des machines d'un intéret 
douteux, importés pour des raisons parliculhères Lolles les machines 
à aiguise: les aiguilles de phonograpue, 
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Et en la eirconsianre certains tribunaux ont condamné en appel 
l'Etat à rembourser les droits de douane perçus: ces décisions sont 
devenues esécotobres et } Etat à cru devoir se poursor en Ccassalion. 

L'adinin stration, à cet égard, à mesuré la difficulté de sa posi- 
tion et, sur ses inslanres, le Gouvernement à déposé le prajel de loi 
ne Gé pour tenter de régulariser la Siination après coup, en vue de 
conserver les sommes perçues résubcrement ou non. 


IV. — La position de la commission de la production industrielle. 


A ce tre, votre commission fera observer que la procédure est 
pour le mans peu conforme aux tradtions républicaines, C'est 
vraunent porter atteinte au principe de la séparalion des pourvors 
que de tenter, par la voie législalie, de rendre caduque es déci- 
sions rendues rontre PEtal par des inibmnaux et on peut se deman- 
der dans queile mesure Îles $ de droit commun pourront, 
demain, considérer enr Vocalio: la sérétlalé néccssawre si le 
Gouvernement fait annuler par la lei les conséquenres des décisions 
judichures qui lui dépylaisent. 

Sins doute, de Favis de la commi-<ion de la production indns- 
triclle, le faut que le Gouvernement ait néghgé d'exercer son action 
berimac sur de Parement pour qu'il vote le projet de loi (ne 2x59, 
A. N. 1 lé slalture) de ratification de l'arrêté du 16 décembre 1957 
he doit pas nduire au remboursement massif des drots perçus 
sur des impworlations de biens de tout evalégorie, La perte de trésa- 
verie pour FEtat serail importante et se chiffrerail à environ 120 
nulliards 

Il et jmpossib'e que linterprétalon rigide du droit couvre une 
Opération qui deviendrait inimorale, à savoir le rembour-<ement des 
drouts de donane afferents aux importations de biens de consomme 
mation courante, En tel remboursement, bien loin de bénéficier aux 
con-onmmnateurs, sera t an contraire une nouvelle source de profits 
parluis élevés et en ont cas injustifiés pour les importateurs, 





Cependant apoarait à votre commission qu'il faut rappeler au 
Gouvernement l'essentiel de ses devoirs, Si a été condamné par 
les tribunaux, it doit en sanporler jes conséquences, I est inconce- 
\able qu'en régime démocralique !Eltar so! seul au-dessus des los 
ou du droit, 

Ceries, la commission n'ignore pas qu'une Joi nouvelle à toujours 
due incidence sur des indanres engagées sous l'emprise de Ta loi 
shewnne dés l'instant qu'une décrion jadiciaire définitive n'est pas 
Palervenue, M n'en derneure pas moins, en l'occurence, que le Gou- 
Veorneinent à déposé le projel de loi que nous extininons pour faire 
cchec à cethuns jugements rendus en appel (1) condamnant l'admi- 
histration des douanes à remmhourser de: droits estimés indimaent 
pereus en raison de Pilégalté de l'arrété du 16 décembre 1943 fixant 
le arf des droits de douane d'importation. 

En bref, le Gouvernement a demandé au Parlement d'avaliser 
Ses excès de pouvoir, craignant que la cour de cassation actuel'e- 
ent saisie be fui donne pus raison, 


Une telle pratique, qui n'est malheureusement pas sans préef- 
dent, winène les républiques, conscienmmnent où inconsciemment, à 
faire le lit des régunes autorilaires, 

Au-<i votre commission, vod'ant concilier les jmpératifs financiers 
ele re-peet du principe de ia séparation des pouvoirs, Vous pro- 
pose belle Ha solution consistant à considérer validé le tarif des 
drois de douane à partir de la date de promulgation de la présente 
loi, étant entendu que les recouvrements effectués en verin des 
dispositions de l'arrêté litisieux du 16 décembre 19417 et des: arrêtés 
qui l'ont modifié sont définitivement acquis au Trésor lorsqu'ils 
ont pas fait Pobjet de decisions judiciaires contraires passées en 
lorce de chose jugée avant la promulgation de la présente loi, 


Enfin, votre commission croit devoir rappeler que le Gouverne- 
Pient «st engasé, lors du vote de ratification du traité de commm- 
haute europcenne du charbon et de l'acier, à mettre les industries 


francaises dans la méme Situation que les industries étrangères en 


cause, À cet égard, le Gouvernement n'a à peu près respecté aucun 
de ses chracements, Le Gouvernement ne saurait donc décermment, 
lorsqu'ul a eté condamné à rembour<er des droits de douane à cer- 
lunes entreprise dans ce domaine, ne pas le faire ou ne pas leur en 
Louur compte dans ses rapports financiers avec elles; le raccoureisse- 
[l 
l 


nent «le délais d'amortissement, où la compensation sur le mon- 
nt des sonimes à rembourser à FElat du fait des crédits par lui 
consentis, aurait pu étre depuis longtemps proposé. 
sous réserie de ces observelions, votre comwnission de la pra- 
ductio indu-liiclle Vous deéinande de rédiger comme suit 


Art le er, 
E-t validé, à la dale de promulsation de la présente loi, le tarif 
Honantumn des droits de douane d'importation annexé à l'arrélé du 
EU 1017 anodifié par les arrètés ultérieurs pris en appli- 
Non des dispemilions de l'ordonnance du 8 juillet 19%. 
Les recouvrements effectués en vertu des dispositions des arrêtés 
ss sont définttivement acquis au Trésor lorsqu'ils n'ont pas 


el üe divisions judiciaires contraires, passées en force de 
chaise juste avant la promulgation de la présente loi. 

loutef seront exonérés des droits de douane à l'importation, 
Le matériels d'équipment ÿmporlés avant le 51 dévesnhbre 1952, par 
des ndustriels sumistrés où smgliés, lorsque ces matériels auront été 
conti + en vertu d'une autorisation où d'une licence d'impor- 
tibon dohvre avant le 17 octobre 1938 et sous réserve qu'il n'ait 
hi Le tenu compile du montant de res droits dans le calcul des 


lnulemmniles pour Ja réparalion de donunages de guerre v2r:és à ces 


tbunal civil de Punkerque du 25 février 1953. 
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ANNEXE N° 495 


(Session de 195%, — Séance du 12 novembre 1953.) 


PROJET PE LOI adopté pag l'Assemblée nationale relatif à la roi 
calin de: actords conclus à Paris le 20 mai 1955 entre la France 
ct la Sarre et de la convention du 31 mai 1992 entre la Fra: 
la Sarre realive aux pouvoirs de: services de police <a: ,! 
français en terriloire français et sarrois, transmis par M, le pres, 
dent de FAssemblée nationale à M. le président du Conseil : \ 
République (1), — (Renvoyé à la commission des affaires : 
gcres.) 


Paris, le 3 novembre 197, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 6 noveinbre 1953, l'Assemblée nations! «a 
adoplé un projet de loi relatif à la ratification des accords cor 
Paris le 20 mai 19%5% entre la France el la Sarre et de la corner, n 


du 51 mai 4952 entre la France et la Sarre relalive aux pour 
des services de police sarrois et français en territoires francu,< «1 
SArrois, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitu 
j'ai l'honneur de \ous adres-er une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour àvis, te 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouroir bien m'aceuser réception de cet env: 

Agréez, inonsieur le president, l'assurance de ina haute cen- 
lion. 

Le président de l'Assemblée nat: 
Signé: EnouanD HERRIOT, 

L'Assemblée nalonale à adopté le projet de loi dont la teneur 
Suul : 

PROJET DE LOI 


Art, fer. — Le Président de la Répub'ique est autorisé à ralifer 
les conventions suivantes conclues à Paris le 20 mai 1953 entre ‘a 
France et la Sarre, ainsi que la convention conclue à Sarrebrusk je 
ot mai 1952, el dont les lextes sont annexés à la présente loi: 

Convention générale ; 

Convention économique ; 

Convention concernant l'exploitation commune des mines de a 
Sarre ; 

Convention relative aux juridictions franco-sarroises: 

Convention roditiant et complétant la convention d'aide muiue'e 
judiciaire du % mars 1450; 

Convention fiscale et budgétaire ; 

Convention tendant à éliminer les doubles impositions et à étabur 
des rèses d'assistance motuelle adininistrative ; 

Convention reatise aux pouvoirs des services dg police <arrus 
#l français en territoire français et sarrois. 

Art, 2, — Fest approuvée la convention ei-anexce passée le 20 mai 
19%5% entre le ministre des finances et le souverneur de la Banque ce 
France, La Banque de France bénéficiera de la garantie inconcilien- 
nelle du Trésor français pour toules les opérations qui seront lra- 
tées par elle en applicalion de la convention visée au présent art 

Art 3 — Le ininisire des finances est aulorisé à accorder à 
garantie du Trésor à des emprunts contractés par les Saarberguerkre 
dans les conditions prévues par FVarliele 11 de la Convention 
concernant l'exploitation commune des mines de la Sarre. 


Déhibéré en séance pubique, à Paris, le 6 novembre 19:31. 
Le président, 
Signé: Evouann He: 





ANNEXE N° 496 


(Session de 1%. — Sance du 12 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI adojÿté par l'Assemblée nationale autorisant le 
Président de la République à ralifier la Convention internationaie 
de travail n° 97 concernant les travailleurs migrants, transinis jai 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président ca 
Conseil de la République ‘21, — (Renvoyé à la commission du li 

vail et de la sécurité sociale.) 


-4 


Paris, le 9 novembre 1%, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 6 novembre 1953, l'Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi autorisant le Président de la République 1 
ratifier la Convention internalionae de travail n° 97 concernant tes 
travailleurs migrants. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilulin, 
Jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ve 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 2 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de cet en. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const 
rativn. 

& Le président de l’Assemblée naliorale, 
Signé; EPoUarp HIERMIOT. 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 6680, 6978, 700 el 
in-8o 007. Le 
(2) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisl.), mes 4191, 5521, Guy: € 
in-8° 989, 
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L'Assemblée nationale a adoplé le projet de lei dont la teneur Conformément aux dispositions de Fartete 20 de la Constitubton, 
suit : j'ai Fhonneur de vous adresser une expédition authentiq le co 
"BOJET DE 0 projet de oi, dont je vous prie de suloir bien sai P'Uur 4\i-, le 
PROJET 1 LOI Conseit de la République, 
» re “ wtileir dl I { cr “Chiot e . { ) 
article unique. — Le Président de la Ripublique est autorisé À de vous pre de vouluir Hlen Im r révceplion de cel envol 
communiquer au directeur général du Bureau iniernalional du tra- \yret , Monsieur le président, Passurance de ma hat cons 
vail, dans les conditions étabiis par la Con<tütut.on de lorzganisa- TaUon, PT Le l'A à 2 "n 
tiun internationale du travail, la ratification de la convention n° 97 € pr + 4 F wi pi RANGS 
emcernant les travailleurs migrants, et des annexes { et l'accorn- 1x1 DOUAI Flhiriticrs 
pagnant, adoptée par la conférence inlernalionale du travail dans L'Asseimbiée nationale à adopte Le projet de Loi dont la teneur 
sa 3e session tenne à Genève du 8 jun et 2 juillet 14 el dont le sul: 
texte est reproduit en annexe, ‘ PROJET DE Lot 
Pélibéré en séance publique, à Paris, le 6 novembre 1955, Article unique Est ratufle le décret du 74 mai 1938 avarouvant 
Le président, Ja délibération du 17 juillet 1947 da conseil de gouvernement de 
Siné: EpouUanp HERMIKCT, l'Afrique égualoriass francaise tendant à Ja moduicalon de irii 
cle (N) du d'cret du 15 fevrer 194, relalif a fonctionnement du 
serie des territonure, 
bélibers ique, à Parts, le 6 novembre 19 
ANNEXE N° 497 Le présiient 
Sichés hot auw HERRIIOT, 


(Session de 195%. — Séance du 12 noscrmbre 19%.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assimbiée nalionale, realif aux for- 
clusions encourues du fail des grèves sui\icuic< all Imois d aout 
1953, lransimis par M. le président de As-emdlilée naliontie à 
M. le président du Conseil de la République 41, — (Renverié à 
la commission de la justice el de législation cie, criminelle et 
commerciale.) 

Paris, le à noveinbre 1% 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du G noiermbre 195%, l'Assembiée nationale à 
adopté un projet de loi relalif aux forclusins envourues du fait des 
grèves survenues au 1nois d'août 1435 

Conformément auc dispositions de lartele 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser nne expédition auihentique de ce 
projet de Jai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

Con-eil de la République, 

Je vous pre de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
\gréez, monsieuz le président, l'assurance de ta haute considé- 
palior:. 
Le prés'dent de l'Assemblée nationale, 
Signé, Eboranp HEuTIOTr, 


1 


L'Assemmbiée natisnale à adopté le projet de loi dont la teneur 


suil; 
PROJET PE LOI 


Art. fer, — Tout acte de procédure en matière cie, Ccommercire 
ou administrative, prescrit à peine de déchéance, naillé où forcln- 
Sion qui aurait dù ètre accompli entre le {7 août 1955 et Le fer sep- 
ternbre 1953 inclus, sera réputé valable S'il à cité effectué dans Île 
oi: de la promulgation de la présente loi, 

Art. 2. — Les dispositions susvisées sont applicables à tous les 
actes de procédure devant le Conseil d'Elal, la cour de ca--alion 
et le tribunal des conflits, 

Art. 3. — Les dispositions qui pr‘cèdent ne sont pas applicables 
aux recours dont les délais sont <u<pensifs. 

Art. 4. — Les recours contre les décisions des jurid clions répres- 
sives statuant sur l'action civile ou sur Ha responsabilité civile 
qui auraient dû être exercés sous peine de déchéance entre Je 
fe août 1953 et le {er septembre 1455 inc'ns seront réputés valables 
s'ils l'ont été dans le mas de la promulgation de la présente loi, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 novembre 105 





Le président, 
Sicné: Ebot sup HEBRIOT, 





ANNEXE N° 498 


{Session de 1953. — Sfance du 12 novembre 1953) 


PROJET DE LOI adoplé par l'A-semblée nationale, tendant À ralifier 
le décret du 24 mai 1943 approuvant une déliberation prise par 
le Conseil de gouvernement de l'Afrique équatoriale française du 
17 juillet 1947 tendant à la mod ficalion de l'article 90 du décret 
du 17 février 1921, relatif au fonctionnement du service des 
douanes jians cette fédération, transmis par M. ;e présideut de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
b'ique (2). — (Renvoyé à la commission des affaires économiques, 
des douanes el des con\entions commerciales.) 


, + Paris, le 9 novembre 1953. 
Monsieur je présiden!, 
Dans sa Séance du 6 novembre 1953, }'4ssemb'e nalionaie a 
adopté un projet de loi tendant à ratifier se décret du 2% mai 1948 
approuvant une délibéralion prise par le conseil de gouvernement 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 6708, 6919, 6056, 7006 
et in-So 994. * 

(2) Voir: Assemblée nationale (%e légis!.), nos 2122, 6909 et in-5o 992 
de l'Afrique équatoriale francaise du 17 juillet 1917 tendant À la 
Modification de l'article 906 du décret du 17 févrer 19%, relatif au 
fonctionnement du service des douanes dans cette fédéraliun. 








ANNEXE N' 499 


(session de 1953 seance lu 12 nosemmbre fut 


PROJET DE LOT adopté par l'Assembiée nationa'e, tendant à ralifier 
le décret du 2 février 4940: fo apyfouvant une délibération li 
20 d'cermbre 1918 du conseil général des Comores lrdant à iain- 
leur la réglementation ‘1 l1 taritication douanières ie ce terri- 
toire en harmonie ace erelles d Madagascar et d pendanres: 
2 rejetant une délibération (ii même conseil en date du % sep- 

letmbre 1918 avant le même objet Lransns par M Le président 

de L'Assemblée nationale à M. Je président du Conceil de a 


tépublique (1), — (Rensové À ri commission des affaires écono- 
huiques, des douune et des comcnlions commerciales.) 
Pa le ® novembre 193 


Monsieur le président, 


Dan; sa séance du G@ novembre 105% L'Assemblée nalionule na 


adopté un projet de Joi tendant à raltilier le gécret du 2 février 1919: 
1° approuvant une délibérasion du 20 décembre 1938 du Co A 
général des Comores lendint \ maintenie la réglementation et Ta 
lariicalion dounmeéres de ce terr toire en harmonie ases relles de 


Madagascar et dépendances: 20 rejetant une délibéeralion du méme 
con-<e Len date du 5 septembre RTE avant le pape objet 


Contorniment aux dispositions dé Parliele 20 de Ja Contitotion, 


ai Fhonnesr de Vous adesser une expédition authentique de ce 
projet de Le, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 
de vous prie de Vouloir bien pr'accuser récepti n de cet envoi 
Auicez, monsicur le président, l'assurance de ua baule consité- 
Fabio. 


Le président de Assemblée nationale, 
Sithé: hoc Hertion 


nalionale à adopté Je projet de Loi dont ln teneur 


PROJET DE Loi 


Article unique Est ratifié le décret du 28 février 1999 

19 Approuvant une délibération du 20 décembre A9, da consel 
cénéral des Comores, tendant à maintenir la réglementation et Ja 
tarification douanières de ce terriloire en harmonie avec celles de 
Madaga=car et dépendance: ; 

2 Rejelant une délibération du même conseil en date du 3 CD 
teimbre 1438 avant le méme objet 

bélibéré en séance publique, à Pars, le G nosernbre 1053 

Le present, 
Sioné: bot ane HERIIOT, 





ANNEXE N’ 500 


(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 143.) 


PROJET BE LOH, adopté par l'Assemblée nalionale, tendant à ratifiee 
la délibération du % avril 191$ du conseit d'administration du 
Cameroun moiiliée par la délibération du % oclobre 193< dernan- 
dant la modifi‘alion des articles 51 et 155 du décret du 17 février 
AL portant réglementalion du régime des douanes durs ce terri- 
toire, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale À 
M. le président du Conseil de la Répubique (21, — (Renvosé à la 
comraission des affaires économiques, des douanes el des conven- 
lions commerciales.) 

Paris, le 9 novernbre 193. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 novembre 1939, l'Assemblée nationale à 
adoplé un projet de loi tendant à ralifier la délibération du % avril 1944 
du conseil d'administration du Cameroun, modifiée par la délibé. 
ration du 5 octobre 1438 dermandant la modification des articles 3 
et 15 du décret du 17 février 1921 portant régiementalion du résiue 
des douanes dans ce tertitoire. 

PO SR 





(1) Voir: Assemtiée nationaie (Ge égisin nve 21% &o el 
in-$o 99%, ; j 5 “ sè 


(2) Voir. Assesnbiée natiora'e (2e législ.), nos 2124, 6011 el in-4 994. 
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ent aux d f tions de 1 iirle 20 à la Constitution 
di ‘ ine € nbien autlh ique de ra 
n t i lien saisir, pour avis, 
| CENT LEE PI ELRET D 
\ in Cr Tec'e}) , de Lt enmiol 
n n [ 
L 111 
Le P Î t l'Assepublée nationale 
sig bn b Hrhitot, 
e à projet de k U la teneur 
POUR T NE LOI 
Fat ie la délibération du n<eil d'adiminis 
‘ 9 avr 1248 1! { par 1 delihération 
e du» éctobre Us, denasmdbont Lx modif 
| t et fan dun à et du 17 fevrier 4121 portant 
Tr vi Ï ir« 
| . \ tr, 
( pri ! 
nr! Liu li oT 
ANWEXE N° 501 
t , s 6e du 223 cmbre 1%.) 
) pur Assemblée mali ile, tendant à dpprou- 
Î Seplietbre Its “lip dant pei lant Uuue nou- 
10 de £ix mois, à muples Ju 21 orlobre IS, la percep- 
droits de couane dohlr e € ‘Afrique occit ‘entale fran- 
tin j'a \} e pre-idert de l'Aissembce hat ionale à 
ju ( eil « ù Ropubique (1), — (Renvoyé à la 
«le 11! t ‘ jue<, des douanes et des con\en- 
l'a 9 novembre 195. 
] pre lui 
( emmbre 195% l'Assemblée nationale à 
d i le ant à aprourer le décret du 22 sepitem- 
{ Li “le ! ode de «x ais, à 
| e 198, 1 pereplion des dra.ls de douane 
nl fl, 
l 1 na [REUS ; 
li posiliot le l'artice 20 de la Constitution, 
d vous aädr pr U ‘ cd l I nlique de ce 
le voulor bien sa:sir, pour avis, le 
\ Fr lie 1 F Fur'e d ct envol 
e ! t ‘ ia | e cé dé 
Le t d } | ll::6 narlc le, 
= « l1 sup fi! il 
d € ] ] « t la teneur 
PROJET DE Lot 
à | ra! d t 1 © jtembre 1318 pen 
le « NN imolter du 21 oc- 
‘ û d e dt e en Afrique 
\ (n eimbie 140 
Le président, 
N Epbou anp HERMIOT 


- e d l ernbre 19, } 
sl | à \ ‘e na : tendant à ratificr 
1 la : la delibération du ?5 decern- 
conseil privé | de ‘a côie trangaise des Somalis tendait 
e lerriluire | + v\ zone franche ” par voie de 
\ Suporiner le tait duuanier sn Le la réglemen- 
re de ce terril . WansHsS par . le grésident de 
inale à M, le pr dent du Conseil de la Répu- 
4 à COotI l le< affuires économique 
t | Î { uert S,) 
Puris, le 9 novembre 1953. 
e du 6 novembre 1452, l'Assemblée nationale a 


de loi tendant à raltier le décret du 16 avril 19:49 
débbération du 27 déreiniwe 19:83 du conseil privé 
e des soimalis tendant à constituer le territoire 


nes 2 1, 62 et 


Assemblée nationale (2 législ.), nes 223, 63 °t 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





précilé en zone franche et, par voie de conséquence, à supprimer le 
larif douanier ainsi qu la rczicmentation douanière de ce ri- 
loire, 

Conformément aux disposilions de l'article 29 de la Constitut 


’ 


j'ai l'honneur de vous adresser ne expédilion authentique de « 


projet de loi, dont je vous prie de voulor lien sasir, pour avi, le 
Conseil de ja République. 
Je vous prie de Voiloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Asréez, Inonsieur le présiden!, l'assurance ‘de la haute con:;dé 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: Ebotanp HERRIOT, 


L'Assembiée naliora'e a ad ot ie projet de jui dont la tr r 

DES Pa! 
PROJET DE LOI 

Article unique. — EN ralifié le décret du 16 avril 1959 approuvant 
la déiberat,on du L décembre 19:38 du conseil privé de ja cote fra 
care d'< somalis tendant à constituer te terriluire de la cûte fr: 
Care ds NOTA en zone franche et, par voie de con<cancenre 1 

primer le lanf douanier ainsi ques la résiementalion douar: tie 


de ce lerritoire. 
publique, à Paris, le 6 novembre 1953. 
Le président, 
Signé: Ebotanp HERRIOT, 





ANNEXE N° 593 


(Session de 199, — Séance da 12 noreiubre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI avant pour obt Ja rég'ementation de la mise 
tr circulation des voures ufluriées aux £éervices publics, jr: 
sente pat M. Beauvais, Sénateur, et transinise ai burean de l'As- 


! ! 


semblée nationale conformément à larbcle 14 de la Constitution. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est sans doute fort lésitime d'assurer aux 
grands services publics de FElat, qu'its relèvent du secteur de l'ad- 
mini-tration proprement die ou des entreprises nationalises, une 
delation suffisante en 1 ‘ules: il est cerlain aussi que des direc- 
lives précis”s ont €té arrèlées déjà en vue d'une réglementation 
etricle de l'u sure de ces véhicules pour en limiter l'utilisat on à 
l'ovcasion et da l'intérêt du service, 

Cependant, il ‘est aussi de notoriété pubiique que des abus se 
mauife-lenut quotidiennement et l'énrimération serait à la fois trop 
longue et trop déimonstrative des exemples d'ulitisation de véhicules 
d'Etat à des fins perssnnelies et pri vies. 

IH est bien évident qu'à l'échelon national et compte tenn de 
l'importance du parc automob.le et du coût de son entrelien, de tels 
azi-<cinents co nst tuen! une atteinte regrettable aux droits essentiels 
s contribuables et des abus qu'il importe de supprimer. 

Au-si il à! À qu'un Inox : préventif fort simple pourrait étre 
mais en application, mmoven de nature à faciliter singulièrement Îles 
contrées d'ulil salon en svodvet les abus moins clandestins, 

IL parait suffire de prescrire l'asposilion sur tout véhicu'e afferté 
à un srice puble d'un sine distinctif nettement visible capable 
d'en faire apparaitre binmédiatement l'affectation. 

Au reste, celle mere mise en appl'eation d#jà par le gouverne- 
meal général de l'Agéelie parait donner toute satisfaction. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter ja proposition 
de ;0, suivante 





PROPOSITION DE LOI! 


art. 17% - Aucun véhicule affecté À un service public ou à une 
( | n nalisée ne pourra être mis en circulation sans avoir 
été, au préalable, revêtu du sgne distinctif afférent à l’adminish 
tion, a1 serviee onu à l'entreprise mitionaliste dont il dépend 

AE 2, — Un décret perlant règlement d'administration publique 
prescrira, dans les trois mois de la parution de la présente lui, les 
caractères de ces signes distinctfs, 


ANNEXE N° 504 


(Session de 14%. — Séance du 12 noveinbre 41952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dn travail et de la svurilé 
sociale sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
relatif aux sociètés coopératives ouvrières de production, }àir 
M. Maurice Walker, sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, le texte qui vous est soumis est un projet 
d'origine gouvernementale qui à été déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le S juillet 193 et qui a été adopté au cours 
de la séance du 22 juillet 1953 après un vole sans débat. 

Ce texte vise à micux adapter le code du fravail aux “conditions 
dans lesquelles fonctionnent et désirent fonctionner les socirliés 
dites Coopératives ouvrières de productien. H répond aux désuys 








(1) Voir: Ascemblée nationale (2e législ.), nos 4015, 6419 et in Se 
910; Conseil de la République, n° 411 [année 1959). 




















maintes fois formulés par les coopératenrs ouvriers eux-mémes dans 
leurs congrès nationaux et renforce les textes qui existent en cecile 
matière et dont es plus anciens remontent à 1938. 

L'intérêt économique €et humain que présentent les pératives 
ouvrières de production ne vous échapre pas, au ne permettra 
je d'inclure dans Inon rapport diverses indicalions d'ordre 2 ral et 
1 gistatif. 

J'adopterai donc le plan suivant: 

| — Constiéralions g'ucral s sur les coopérat de 
production. 

ji, — Analxse du texte qui nous et vumis et des ! { { : 
qu'il apporie aux äneiehs ext: 

il. — Rappel des principaux textes Tézistalifs 


IN. — Conclusions 


L — Considérations générales. 


Les quelque SO) coopératives ouvrières de prx!netion qui for 
tounent eu France emploient de 235 à 506000 travailleurs. eur 
chifre d'altaires de 1952 à d'passé 25 milliards; on pense qu'il sera 


ordre de 


en 19233 de 1 00 milliards, 

La répartition géographique de ces sociélés de travailleurs ect 
liée au développement industriel du pays et à des eonsiderations 
historiques, Le gros centre de la coopération ouvrière de production 
est avant tout la résion parisienne qui représente environ la moilié 
des effectifs, Viennent, ensuite, les 69 sociélés de La région vor 

use, puis le Nord, 1a région bretonne, la région marseillaise 1 


région limousine, la région toulousaine, 
delaise et MESst 

IH n'y à pratiquement pas de département où n'existe au moins 
une coopéralhe ouvrière, Depuis la Libération, un certain nombre 


! PTT YO 
la Bourgoin 


de coopératives Qquvricres nonelles sont nées dans les départements 
d'outre-mer, mais il est encore Iroj Lot pour se prononcer sur leurs 
chances d'expatiston, 

bu point de vue professionnel, les coop'ratives ouvrières sont 
éparlies en activités trés divers Le gioupe principal, qui repré- 
sente la moilié environ des effectifs et du chtfre d'alfaires total, 
est celui des coopératives du bâtiment et des travaux publics, H ne 
tant pas attribuer cetle prépondérance à une tenda spéciale 
ment favorable aux principes de Ja coopéralive ouvrière 


parmi les 
\ 


travailleurs de ces industries, imais plus simplement du fait que 
baiiment demeure à peu près la seule activité où lon puisse, de 
nos jours, démarrer avec des moyens très mode-tes 

Le deuxième groupe professionnel en chiffre d'adfaires est celni 
les industries de transiormation des mélaux, HD m'est que le troi- 


sème en effectifs, le groupe des industries du livre, avec t sociétés, 

élant le deuxième en effectifs et le troisième en chiffre d'affaires, 

On trouve, en outre, des coopératives ouvrières dans les profes 
sions les plus variées telles que: verrerie, optique, horlogerie, habile 
lement, chaussures, meubles, biscuilerie, Gansport, manutention, 
déménagement, ete, 

Certaines coopéralives sont parvenues à compter parmi les entre- 
es les plus importantes de leur profession: c'est le cas, nolam 
nt, dans les activités concernant le bâtiment, la téléphonie et 

les déménagements, 

Quelques unes exercent des activités pilloresques: c'est ainsi, par 
exemple, que les porteurs des grandes gares de Paris et les moto- 
cyclistes de presse de la capitale sont des travailleurs associés, 

Les coopéralives ouvrières doivent d'obtenir dans leurs acti- 
vilts professionnelles des résultats dn premier plan qui sont la 
condition mème des réalisations sociales pour lesquelles elles ont 
cie cIcces. 

lsolément on collectivement, les coopératives ouvrières assurent, 
dés que les conditions de leur exploitalion le lcur permeltent, des 
relrailes vieillesse à leurs merbres, Faide à Fentance et aux orphe- 
Ens, Ja solidarité aux malades, aux accidentés, laide aux jeunes 
soldats et dans certains cas, quoiqu'avee une extension moindre, 
l'aide aux jeunes ménages, Rien entendu, toutes les coopératives 
ouvrières pratiquent la répartition des bénéfices qui résulte de leurs 
principes, de leurs statuts et de la loi méme, Le pourcentage mini- 
num de bénéiices réparti aux travailleurs est de 25 p. 1400, H varie 
suivant l'activité professionnelle des coopératives et l'imporlance 
de leurs réalisations sociales, 

Les activités éducatives recoivent aussi toute l'attention des coopé- 
raleurs ouvriers dont l'objectif n'est pas seulement de créer des 
condihons de vie matérielle meilleures, mais d'instruire les travail- 
leurs sur le plan professionnel, sur le plan économique et, si pos- 
Sible, sur le plan général. C'est pourquoi, au sein des sociétés 
comme au sein des organisations centrales, les cours professionnels, 
le initiatives culturelles, les bibliothèques, conférences, semaines 
d'études, ete, prennent une extension sans cesse croissante. 

Mais le résullat essentiel de la coopération ouvrière reste d'avoir 
réussi, au prix de gros sacrifices, mais sans violence et sans haine, 
à faire vivre plusicurs centaines d'entreprises dont la gestion et Ja 


<e 


propriété sont entièrement aux mains des travailleurs associés. 
Ce résultat unique prend toute son importance dans un pays qui 
cherclie sans sucrès des formules de conciliation et d'équilibre 


social, 

Si la coopéralion ouvrière de production ne représente qu'une 
faible portion de l'industrie française, elle représente par contre un 
Clément important du capital de rénovation sociale de notre pays, 
en même temps qu'une réalité non négligeable du présent. 

Dans la coopération ouvrière de production, il n'y à ni exploi- 
teurs ni exploités. 11 y a des ouvriers et des techniciens associés 
Pour un but commun, unis par des responsabilités communes et 
qui parlagent prospérité et infortune. 

Les coopérateurs ouvriers ne prétendent pas que chacun peut, 
indifféremment, occuper n'importe quelle fonelion ou que tous 
doivent recevoir une rémunéralion égale. Is estiment, par contre, 
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619 
que chacun doit recevoir la totalit le han et le f t tocral 
de son elort, à ectle ve prés, to , que Le maximum t 
fait pour assurer Je développement technique et « moique de 
l'entreprise commune et que cell U'« susceptible d | 
tase entre ses fondateurs. F1 est entièrenu {1 uni \ 
rations Suis ant qui d nt, à les | hforx trun PUS 
lravali reçu, pour leur propre bien el pour cel des travail jo 
les entourent 

Si beaucoup d'ex] s intéressantes ont pu e (Ti 4 1 
cours de ces dernière 14 dat le domaine de \ ve on « 
lectire les entrejt rs 1 di partase « | ible di ] s | { 
aucune R'a eu l'ampleur et <urtout Île tractère complet de E 
quu à été réalisé par la opératie ouvrière de produetion 

l'O IrŒuor, aveu: des bases atisst sn! ihtes la ro ition 
ouvriere, qui est une tradition des travailleurs franca t to les 
premieres tentatives remontent 4 S not PAavs à plus UNI sus A, 
connait-elle encore un développement on Mi-ant 

Les raisot sont mulliples, Mais 1 faut sans dout onsidérer 
comme la plus huportante la difficulté à peu pres h iontatie 
que renconirent les coopératives ouvrières à se procurer Je iphilal 
on la trésorerie correspondant à leurs activités, Les professions les 
pius rentables, ceiles on les entreprises oblennent Les résintats 
les imeilleurs, celles où, par conséquent, Ja pohique d'expansion 
cociale de 14 Coopération ouvriere pourrait donner de mette ; 
fruits, lui sont à peu près interdites, Ce sont, en effet, prof 
Sons où Ja rasse de l'équipement et de Foulillase entre da 
l'actité globale pour une proporhon influment plus considérable 
que l'apport travail. Or, les coopéraleurs ouvriers n'ont que 
cerveaux et leurs bras, Leurs maigres économies peuvent quetqueéltois 
leur permettre de s'équiper à peu près décermment da cerlaines 
activilés, Mais ces possibilités restent toujours trés Tin 

H n'est pas question, d'autre part, de faire appel à des caprialistes 
extérieurs que La législation très draconienne de Ja rathon 
ouvrière rebuterait en toute hypotheése, mème Sils n'etaient pas 
effarouchés par ses conceptions sociale 

Le grand problème la ipération ouvrière reste done pour 
l'instant un problème de erédit à moyen et long lerme et 4 taux 
raisonnable, Lorsque ce probième sera résolu, tout ne sera p fui!, 
mais la coopération ouvrière aura la pos biité de livrer un imbat 
qu'elle n'a pu conduire jusqu'ici qu'avec des moyens de fortu 

Depuis 1937, les diverses ameélioratu apporté: 1 code d' 
fravail par le projet de loi qui vous est soumis, sont revendique L 
l'unanimilé par tous les congrès nationaux de la confédération gent 
rale des sociétés coopératives ouvrière de production, qui groupe 
praliq tement Ja totalité des co porativi ou\riet Ü production 
{44 SU SUO environ 

La mise au point de ces textes était à l'étude au ministère du 
travail depuis 193. Elle à été retardée par la guerre et finalement 13 
projet de loi n° 1013 exprime entièrement le point de vue des coop 
rateurs. est le résultat de leur collaboration aver le ervices 41 
ministère du travail el des affaires économiques qui Les connaissent 


hien, Les deux points capitaux pour les coopérathes de producloa 
sont : 

La pluralité de voix au prorata du temps de travail: 

La possibilité d'affecter la rémunération du capital à la const} 
ulion de nouvelles parts sociales 


La première de ces dispositions permettra aux services du 


Phil 


tère du travail comme à la confédéralion des 5. €. 0, P. de 
contraindre les coopéralives ouvrières qui ne recrutent ps d3 
jeunes sociétaires à faire leur devoir: l'équilibre intérieur étiat 
assuré, plus rien ne s'oppose à l'admission en masse de jeun:s 


socicltaires, 


La deuxième de ces dispositions n'aura pas seulement pour eff:t 
d'apporter un lécer soulagement à la trésorerie des coopératives 
ouvrières, elle permettra, en outre, de con<liluer progressivement un 
pécule aux travailleurs les inoins fortunés, 

I serait à la fois dangereux et inconsidéré de rejeler un texte 
qui, après de sérieuses études et mises au point, à fait Founaninmn's 
des coopcrateurs ouvriers et des aduministrations qui connaissent 
leurs problèmes, 

II. — Analyse du texte qui nous est soumis. 

Le texte qui nous est soumis comprend deux articles: 

Le premier abroge les articles 28, 29 et 50 du livre HI du code 
du travail et les remplace par trois articles nouveaux, porlant les 


mèmes numéros et reprenant l'essentiel des articles anciens, en y 
ajoutant des phrases et paragraphes qui visent à donner salisfaction 
aux coopérateurs selon Un détail que j'analvse plus loin. 

L'artic'e 2? tend à compléter le décret du 7% 
arlicle additionnel qui en renforce l'efficacité. 


octobre 195 par un 


Arlicle 28 du titre IH du code du travail. 
Ancien texte: 

Les sociélés coopératives ouvrières de production et les uniona 
de socictés coopératives ouvrières de production sont constitués 
sous l'une des formes déterminées par les titres fr et 11 de la loi du 
24 juillet 1867, combinés avec le titre HA do Ja même loi, Toutefois, 
les sociétés doivent comprendre au moins sept personnes apparta- 


nant, soit comme ouvriers où employés, à la profession exerrés 
par la société, soil comme employés permanents, à l'entreprise 
sociale. 


texte: 

Les sociélés coopératives ouvrières de production et les unions 
de sociétés coopératives ouvrières de production sont constituées 
sous l'une des formes déterminées par les litres Ier el 11 de la lot 
du 24 juillet 1867. combinés avec le titre HS de la même loi, Toute- 


Nouveau 
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foi les socifié duivent morchdreé au 1Iuoinz sept personn3 

appartenant, soit eoinmtme OUVrICrS Où eMpPIOyÉs, à la profession cxer- 

cée par la socretc, suil muine €eynployCs periniäane nis, à l'enireprise 
sociale, 

Le montant d parts so jales ne pe it tre fixé à un chiffre supé- 
ricur à 3.000 F. La ociétaires peuvent souscrire plusieurs paris. 
L'adm n tit laire ne peut ètre subordonnée à la conai 
ion d'avour souecrit pius d'une par: 

Nonobstant toute disposition contraire des statuts, l'assemblée 
rénCra doit être obligatoirement appelée à staluer sur la deimanée 
d NTT on ( nine Sucic'atre présentée par toute per<onne ayant 
‘ ‘ née d'une façon continue pemaant Ci ans du InoIns pur 
lo ' " 

l i le rejet dk la demande, celie ci P ut être renouve!fs 
c (] t 

Si le premier alinéa de cet artirle est conservé, par contre, il y 
c:! 1! dONX HOIVEAUx paragrapiies 

Li ‘ 1] e Les conditisns de iscriptions aux p irts socialea, 
f! { ur plafond de 5.000 F pour la valeur des pa: permettant 
d 1 v à | ours parts, mais ne faisant pas ébligation ce 
s à RousiOurs pat pour Ôtre adm 

{ e perme( à toutes personnes ayant été occupées d'une 
f ptiine par la so pendant au moins cinq äns de pre 
+ er sa demande d'admission à Fassemblée générale qui doit 
‘ ji 1 tue u veite dernande d'adimisshon 4) peul € 
{ cire cuque annee, 

| | i texte ? 

Si d \ pratique < pr ia) sont fixées g'néralement à 
1 nidtant relativement modeste, il était quand méme bon d'ea 
{ plafond pour eviter lout abus possible dans ce domaine. 

| t évid ie des parts de coopératives ouvrières doivent 
I trement ' bles à des bourses modesles et que fix2r 
(8 Ï s \ 1 vil trop élevé irait à l'encontre mine du recru- 

Il ouvrier des coopcraives 

lu pa un travail'eur de l'entreprise doit avoir le droit 4» 
] toture de coopérateur à l'assemblée de ses compas 
n eut li ators refuser où accepter Le candidat, Le texte 
n li demande peut être renouvelée el que i assemblée 
ë r k 4 consideré 

Arlicie 
\ ‘ luxte 

[ t ) otahre 1955 — L'adinminlstration et la disposition d''s 
b de TO IUr ropératives ouvrières de production appart 
tic à l'a TTE géncrale à laqnekie tous les sociélaires ou 
Le drot de participe Quel que soit le nombre des parts sacia'es 
doni est lituair', chaque s re he pourra disposer à lilre 
por-ouinel, d les à bite: géuéraics, que d'une seule voix, 

I v nant 97 L'assemblée générale peut déléguer pour 
& n ALE luut ou parte de es FOUV'Nrs à des adimiristra 
le iisis parmi | memmires de la -ociéié. Elle peut révoquer 
les bi | “ucs. Dar le cas où les sociftés compre nner:t 
« s 1 par'enant } soit comme ouvriers on ermpleyf 
à pres \ercee par la société, soit comme employés perma- 
hi p socjale, des deux iers ag moins des membres 
d d'administration doivent être pris statutairement parsmi 
li Û laine Nriers ou etmplovés de la profession on employée 
] Û dr nulreprise soriale. Les sociétaires professionnels 
d l'aitleurs, se réserver la facullé de rembourser an fur et à 
mesure de leurs ressources les parts appartenant à ceux des soci- 
ta li lie nt ni ouvriers où employés de la profession, hi 
troploses permanents de l'en'reprise sociale. 

bcret \ tob 1 Ces dispositions sont applicables anx 
uni ‘ étés, Toutefois. dans les umions. le muombhre de voix 

t TT l lu lé adhérentes pourra étre proportionné au mo 
lun! d peralions faites par ceiles-ci avec l'union, 
\ té 4 

] tration et In d sposit: des biens des sociétés coopéra 
[ te le or Lux à heahent à l'assemblée généra.s 

à is les Sucit de aires ont île droit de participer, 

[A ue Soit le nombre de parts so iales dont il est titulaire, 
« ue sociclaire ne pourra dispo-er, à titre personnel, dans les 
uüscemblées çgonérales, que d'une seule voix. Toutefois, les stalu!s 
peuvent attribuer des voix supplémentaires anx sociétaires occupés 
pair | été en tonclion de leur ancienneté comme sociétaire s. 
si qu'il puisse ètre attribué plus d'une voix par période entiè’e 
de cinq à le (travail comme soriélaire, 

I emblé nérale peut déléguer pour six ans au plus tout an 
] de <es pouvoirs à ses adrinistraleurs choisis parmi les 
Tilt de Ja ciét, Elle peul révoquer les pouvoirs ainsi délé 
ë 

Dans les cas où les socittés ne comprennent pas seulement des 
sociélaires occupés dans l'entreprise sociale comme travailleurs 
perimanenis, les deux tiers au moins des membres du conseil d’adewi 
lustralion doivent étre choisis parmi îes sociétaires travailleurs 
perimanents. 

La société duoil se réserver la faculté de rembourser au fur et à 
mesure de ses ressources les parts appartenant à ceux drs socid- 
aires qui ne sont pas occupés de façon permanente dans l’entre- 
} e sw ile. 

Les dispositions ee précèdent sont applicables aux unions de 
socittés, Toutelnis, dans les unions, le nombre de voix attribué aux 


sacidlés adhfrentes 


pourra étre proportionné au montant des opéri- 
tons faites 


par celles-ci avec l'union, 





pc? 
taires en fonction de leur durée de présence dans la sociélé, afin de 


Il a été jugé vtile de renforcer les pouvoirs s'atutaires des s 


conserver aux coopéralives les caractères d'une associalion 
compagnons de travail unissant jeurs efforts dans un esprit Col 1- 
naulaire. 

C'est ainsi que le nouvel article 24 prévoit l'attribution, lors ds 
délibérations des assemblées gé l voix suplémentaires pr 
portionpelles a degré d ‘nneté: une voix en plus par per: 
el par année de presence toutefois, une limitation à Cinq voix 
sapplémentaires 





ant 


ace 


Ces voix supplémentaires sont indépendantes du rornbre de parts 
et sont personnelles, 

Ainsi, les plus anciens membres d'une coopérative pourront di: 
poser d'une influence plus gra de au sein des assemblées que | 
nouveaux adinis, Ce qui rec nai la valeur de leur expérience et 
aus-i le fait que cest leurs effot “qu ont fait la société, 

Ce principe est lus dans l'esprit des coopératives ot ivr dre 
celui qui tend comme dans les sociétés de capitaux à donner 
prépondérance proportionnelle à la propriété du capital. 

Cet article prévoit, en outre, que la su iélé peut rembor irser celon 
la situation de sa trésorerie, les parts appartenant à des Compagnons 
n'exercant plus leur emploi d'une façon permanente. 

C'est ainsi que se trouvent renforcés encore les principes celon 
lesquels la coopérañse ouvrire au une société de travail aclil et 
non un groupernent de capilalisle 

Article 99. 
Ancien fexle: 

Décret du 30 octobre 19%. — Les exrédents nets résultant de la 
esiion, pour chaque exercice, des sociétés cooperalives ouvriër.s 
de production sont répartis de telle sorte qu'une fraction, au moi 
égale à 2» p. 100 du montant de ces excédents et qui ne Suit pas 
inférieure au montant du dividende alloué au capital, soit altribuice 
à l'ensemble des lravaiileurs, sociélairee Où non, occupés dars 
l'entreprise <ociale, ar étre répartie entre eux au prorala de< 
saloies touchés ou du temps de travail fourni au cours de L'ext 
cire. 

Toutefois, les statuts des sociétés qui. à titre exceptionnel et pour 
les besoins de l'entreprise, sont appelées à recourir à lermploi 
d'auxiisires peuvent prévoir que ceux de ces auxiliaires qu 
n'auront pas travaillé dans l'entreprise pendant un mois au mois 
au corrs d'un exercice annuel ne particperent pas aux excéderi:s 


de gestion, La part qui serait revenue à ces trava leurs sera affecte 


aux Feser\es. 

Loi der 29 mai 1997, — Les sociétaires qui ne sont ni ouvriers ou 
employés de la profession, ni employés permanents de l'entrepri-e 
sociale ne peuvent recevoir qu un ‘intérét préievé sur les exci- 


Xervice dont 1e taux, 





dents de gestion de chaque & 

n'excédera pas © p. 100. 
Décret du 20 octobre 49355. — Dans les nnions 

tives ouvrière s de production, 


tixé par les statu s, 


de sociétés conpéra- 
il ne peut être alloné au capital qu'un 


intérét prélevé sur les excédents de gestion de chaque exercice doit 
le taux fixé par les statuts n'excédera pas 6 p. 1060. 
Nouveau texte: 


Sur les excédents nets résultant de la gestion, pour chaque exer- 
cive, des sociclés coopératives ouvrières de produchon, il est prélevé 
une fraction correspondant à trois vingtièmes, le prélèvement ces- 
sant d'être obligatoire lorsque le mmoutant du fonds de réserve 


s'élève au montant le plus élevé atteint par le capital. 
Ce prélèvement effectué, les excédents nets de gestion 
devront étre affectés ou répartis de telle sorte: 
1e Qu'une fraction au moins égale à 25 p. 100 du montant de ces 


restan's 






excédents et qui ne soit pas inférieure au montant du dividenue 
5 au capilal, en soit attribuée à l'ensemble des travaiieu:s 
“aires où non, occupés daus l'entreprise sociale, pour ire 


répartie entre eux au prorala des salaires touchés ou du temps ce 
travail fourni au cours de l'exercice. Les statuts des sociclés qui, à 
titre exceptionnel et pour les besoins de l'entre ‘prise, sout appelies 
à recourir à l'emploi d'auxiiiaires. peuvent prévoir que ceux des 
auxiliaires qui n'auront pas travaillé dans l'entreprise pendant un 
mois au meins au Cours de l'exercice annuel, he participeront pas 
à la répartition des excédents de gestion. La part qui serait revenue 
à ces travailleurs sera affectée aux réserves: 
20 Qu'une fraction sit affectée à la consli tution d'un fonds de dé 

loppement. 


La rémunération allonée au capilal à litre de dividende, pent ê::2 


alleciée en totasité ou en partie à la constitution de nourvell's 
partis. sh ge. d ( 

Les sociétaires qui ne sont ni ouvriers ni employés de la pro'e:- 
sion, mi employés permanents de l'entreprise sociale, ne peuvent 


recevoir qu'un intérét prélevé sur les excédents de gestion de 
chaque exercice doni le laux, fixé par les slaluts, ne peut pas excéde: 
6 p. 100. 

Dans les unions de socitlés coopératives ouvrières 
le capilal ne peut recevoir qu'un intérèt prélevé 
de gestion et dont le taux, fixé par les 
6 p. 100, 

Cet article innove en ce qui concerne l'utilisation des excédents de 
gestion. 

Comme la grosse diificullé que rencontre dans la pratique une 
associalion de travailleurs qui n'ont guère de capitaux personne:s, 
est précisément de faire face aux besoins toujours accrus en équiy: 
ment donc en capilal. Il est nécessaire de donner aux coopératives 
ouvrières }a fac ulié de transformer ses intérêts slalutaires en parts 
nouvelles, et en un fonds dit de développement. 

L'Assemblée nationale a, d'ailleurs, dans ce 


de production. 
sur les excédents 
sialuts, ne peut pas excéd'r 


texte repris 1°s 


anciennes disposilions qui ne se trouvaient pas reprises par le tex.e 
proposé aux premières délibérations du Parlement, 
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mess 

n est spécifié en outre que les sociétaires qui ne du pas 
au travail en commun ne peuvent recevoir sur les exrédents de 
“estions qu'un intérêt de 6 p. 100 anaxuwmum, et fixé en luul élat de 
çause par les statuts. : e 

Ceci dans le but évident dé sauvegarder au maximum l'espril 
méme des coopératives qui est à base communautaire €t qui veut 
que l'effort commun pralite surlout à la communaulé, en l'espèce, 
à la société des cooperateurs. 


! 


art. 2. — Le décret du 20 octobre 19%, relatif aux sociétés coopéra 

tises ouvrières de production, est complété par un article 4 bts, ainsi 
sé 

« Art. 4 bis. — Les contraventions aux dispositions des articles 3 
et à ci-dessus seront pumies conformcment aux arlicies 479, 450, 4*2 
et 425 du code pénal, » | j 

Let article vise clairement à mieux protéger les vraies Ccoopéra 
tives ouvrières contre les fau-ses en appliquant à ces dernières les 
pénalités prévues par le code pénal et qui impliquent l'einprissun- 
neanent. 
k ntéret de rc» texte est évident, il protège les coopfratives contrs 
eUes-mmôêmes, d'abord, au cas où un <ertain coopéraleur eherchefrait 
à faire dévier de la ligne générale, qui a été voulue par le iégish- 
teur et aussi à permettre une discrimination sanchiohacte contre 103 
fau=ses coopératives. 


III. —— Rappel de que'ques textes. 


A titre documentaire, ie ne  periné ts de rapepie r ri dessous 
ques textes importants concernant les coopcralives ouvrières de 


production 

1 à : - - : | ; , 
Les articles 27 et 31 du livre IN du code du travail, qui restent 

vaables dans la rédaction ciraprès: 


Artiele 27 


Lai du 29 mai 1997. — Les sociétés cocpéralives ouvrières de pra 

n sont furmées par des ouvriers où des employés en vue de 

i vroice en commun de leur profe sion pour l'entreprise de tra- 

vaux où la prestation de services publics ou privés entrant dans 

lexercice de cette profession, y compris la vente des produits fabrj 

ques, travaillés, transformés ou extraits par eux et l'exécution 48 
iruvaux accessoires de pose et d'in-tallalion. 

Lbecret du 30 octobre 19%. — Les sociétés coopératives ouvrivres 
de production peuvent constituer entre elles des unions pour l'achat 
en commun des matières, matériaux et anatériel dont elles se servent, 
pour l'exécution de travaux, pour les opérations de crédit ou por 
tout autre but intéressant les sociétés adhérentes, Ces unions na 
euvent admettre comme sociétaire que des sociétés coopératives 
ouvrières de production où d'autres unions de sociéiés coopératives 

ivrières, des fédérations de sociétés coopératives ouvriies de 
production, des œuvres de prévoyance Gu d'assistance créces par 
lesdites sociétés coopératives ouvrières de production, 


Arlicle 91 


Décret du 30 ortobre 1933, — En cas de liquidation d'une sacié'é 
coopérative ouvrière de production où d'une union de sociclés con 
ratives ouvrières de production, l'actif net qui subsiste après pare- 
nent du passif, restitution des apports et, s ii y à lieu, distribution 
des répartitions différées, est dévolu par l'assemblée générale au 
fonds de dotation des sociétés coopératives ouvrières de production 
el de crédit, à une où plusieurs coopératives, à une collectivité admi- 
histralive où à touie autre œuvre d'intérêt genéral où professionnel 
ne poursuivant pas un but lucratif. 

En cas de reiraite, démission, exclusion d'un sociélaire, celui-i 
ne peut prétendre qu'à la reprise de ses apports, déduction faite, le 
cas cchéant, de sa contribution proportionnelle aux detles sociales. 
L en est de méêine des ayants droit d'un sociétaire décédé, 


Régine du livre IL, titre I, du code du travail. 


Définition et caractère des sociélés. — Aux termes de l'arlicle 27 
modifé du livre HE du code du travail, les sociétés coopératives 
ouvrières de production sont formées par des ouvriers ou des 
employés en vue de l'exercice en commun de leur profession pour 
hi de travaux ou la prestation de services publics ou priv‘s 
entrant dans l'exercice de cette profession, y compris la vente de 
iroduits fabriqués, travaillés, transformés ou extraits par eux et 
exécution de travaux accessaires de pose et d'installation. 

A\ant pour objet d'affrarchir les travailleurs du salariat, c°s 
sociétés se distinguent par trois caractéristiques principales : 

lo Des règles précises ont été fixées en ce qui concerne la qualité 

de leurs membres; 
u 2 Elles doivent adopter un mode spécial de répartilion des béné- 
ices ; 
. 3° En cas de liquidation, l'actif net est dévolu à des organismes 
Coopératifs. + 

Personnel des sociétés. — Exiger que les sociétés se composent 
uniquement de travailleurs aurait eu souvent pour conséquence de 
Priver celles-ci de concours pécuniaires indispensables suriout 4" 
début de l'entreprise et les empêcher de s'assurer la collaboratior: 
ce personnes exptrimentées dont les conseils peuvent être précieux. 
Touies personnes peuvent donc, en principe, être admises dans les 
Sociétés, Mais pour conserver à celles-ci leur caractère, il fallait 
T'server à l'élément ouvrier ou employé un minimum de représen- 
lation et la prépondérance dans la direction. C'est ce qu'a fait la lei. 

Elle exige, qu'il y ait parmi les sociétaires, quelle que soit la 
fine de la société, au moins sept personnes appartenant soil comme 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





G21 





.* 
ouvriers OÙ ANpoycs à rofession exercée par la socitté, sat 
comme employés permanents à l'entreprise süctale bn dehors «8 
ces dernières personnes, il snift, pour les autres qu elle \ppar 


tiennent À la profession exercée par la société alors meme qu ess 
he travailleraient point dans les ateliers Sociaux. 

En outre, la loi prévoit que les deux tiers au moins du cons 
d'adiministration seront pris, statuiairement, parmi des sarl 
ouvriers où employés de la profession, ou ermployés permanents 48 
l'entreprise 


El 


De plus, elle rend obligatoire l'expropriation éventuelle d tivrs 
en imposant Plinserlion dans les stal d'une clause suivant 
laquelle la socicté se réserve toujours le droit de procéder au rachit 


de leurs action 


La loi imvose enfin, aux sociétés ouvrières une dernière condl- 
lion: leurs adiministrateurs doivent éire nonmnes et | vocabl 4 
par l'asseanblée générale, ce qui exclut l'existence d'administrateurs 


statutaires dont la nomination serait soustraite aux décisions dé 
l'assemblée. 


Texte relalif à l'encouragement aux a iali ouvrier le pra. 
duction. - Je croi qu il est intéressant de rüp} ler it narte 
de ce texle, puisque chaque année nous sommes amnen \ voie? 
une nouvelle subrenu . , Si elle est netterme nt it iffisonte, 
marque néanimol la volonté du législateur d'aider les coopéral 
ouvrières de production, 

Les encouracements aux associations ouvrières de prenl lion, 
qui se présentent sous une double forme Véhlions, avances ren 


boursabic<), font actuellement l'objet du bvre HE (titre FH) du cotes 


du travail, dans lequel ent été incorporés Va loi d'a 18 décernbie I 


» 
sur les socitles COOpéralUt ouvrières de production et 1 val 4 
travail et les lui jui eu ont, postérieurement, modifié les dispos 
lions, 

Régime antérieur à Ja loi du 18 décembre 1915 — En faisant 
abstraction des uvantagves accordés aux sociétés ouvrière pi in 
Gouvernement de fus et qui h'eurent point de iendeinain, on peut 
dire que c'est à partir de !*92 que les pouvoirs pablics ont témoigné 
leur syvmpalhie pour ces sociétés ef leur ont offert une aide pérvu- 
hiaire, c'est à cetle date, en effet, que fut Insert au budget un cri 
dit pour bventions aux soit de l'espéce; l'attribution » [ut- 
sait par décision rainistérielle, après avis d'une Conmmissi 

De 1:93 à 1902, le régime de ihventions a seul existé, En 1909 
et conformément à un vou exprimé au cours de la discussion #4 
budget, le ministre du comimerre, par un arrêté du 15 novembre, 
a fixé les condilions dans lesquelles seraient attribuces des avanres 
remboursables à prélever eur le crédit annuel valé pour encourag® 
ments aux sociétés ouvrières, Les remboursements effeclui r les 
prèls consentis ne devaient point rentrer dans les caisses du Tréocr,; 
I étaient réeraninyés à de nouveaux prêts Lez di siti + de 


l'arrêté de 19 sont restées en vigueur jusqu'en 191%, époque à 
laquelle elles ont été resaaniées par un arrêté du 26 juin. 


L'économie du système pouvait se résumer ainsi: les prêts 
étaient effectués par l'intermédiaire de banques coopératives for- 
imées entre ässociations ouvrières {en fait: la banque coopérative 


des sociétés ouvrières de production); mais tandis que de 142 
à 1913, la banque coopérative recevait la somme globale destinée 
aux avances el Ia concervait en comple courant, effectuant 4 
prêts et les réemplois suivant indications du ministère, à partir 
de 1913, les souumes correspondant aux prèts ont été versées au fur 
et à mesure des hesoins à la banque coopérative par le Trésor, q'ai 
a été chargé de gérer un compte courant à cet elfel. 

A côté de ces mesures administratives réglant les formes dans 
lesquelles étaient réalisés les prêts consentis, la commission de 
réparlilion des encouragements, d'accord avec de rministère, avait 
arrêté une série de condilions auxquelles les sociétés devaient salle 
faire pour pouvoir recevoir soit des subventions, soit des prêts, Ces 
conditions avaient pour but de garantir le véritable caractère des 
associalions et d'assurer leur bon fonctionnement. H scrait inutile 
de les indiquer ici puisque, dans l'ensemble, elles sont passées das 
la loi de 1915, 


IV. — Conclusions. 


Certes, le texte qui nous est soum:s ne règle pas tous les pro- 
blémes et en particulier ceux qui tendraient à aider ces sociétés à 
résoudre les prublèines financsers délicals qui se posent à ces 
sociétés, 


Toutefois, il reste dans l'esprit qui a toujours 614 celui du lég's- 


lateur, il a de à promouvoir un effort dont le caractère | est 
interessant; espérons qu'il aidera au développement de ces commu 
nautés de travail qui montrent que la condition proktarenne n@ 
relève pas d'une fatalité inesorable, mais des défauts d'une structure 


économique où trop Souvent l'aspect humain des problèines est 
négligé. 


Je vous demand» done de suivre vatre commission du travail qui, 
unanimement, à acceplié Ie texte qui nous est proposé, 
PROJET DE LOI 
Art. fer, — Les articles 28, 29 et 2% du livre HI du code du travail 
Sont abrogés ct remplacés par les dispositions suivan 


e Art. 2%, — Les sociétés coopératives ouvrières de production et 
les unions de sociétés coopéralives ouvrières de production sont 
constituées sous l'une des formes déterminées par les titres Fret II 


de la loi du 2% juillet 1867, combinés avec le titre HI de la même loi. 
Toutefais, les sociét#s doivent comprendre an moins sept personnes 
appartenant, soit comme ouvriers où ermployés, à a prof nt 


exercée par la suciclé, soil coinmme eémpioyés jennanents à lenire- 
prise socia'e. 
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peut être fixé à un chiffre supé- 
UIVNC Souscrire FMUSICEUFS paris, 
il Cire subordonnée à la condi 

] elatuts, l'assemb'ée 

statuer sur la demande 
loute personne avant élé 
au Hhoitis par IA So- 


Ue FehHouvese 


i des 
prod t " db} tthienn 
suciétaires ont le droit de parti- 
ts sociales dont il est titulaire, 
à titre personnel, dans les 
e Voix Tou'efois, les statuts 
aires aux sociélaires 0cCupés 
tennelé comme sotébures, Sans 
x par purinde cnlière de cinq 


‘guer pour Six ans an pus tout on 
| parmi Îles 


administrateurs choisis 


tr voquet les POUVOIrTS aile] délé- 


e comprennent pas seulement des 
reprice sociale comme travailleurs per- 
moins des imeéirnbre<s du conseil d'adminis. 


is parmi les sociélaires travailleurs per- 


la facuité de rembourser au fur et à 
ts appartenant à ceux des sociélaires 
façon permanente dans l'entreprise 


sitions qui précèdent sont applicables aux unions de 
étés, Toutefois, dans les unions, le nombre de voix attribué aux 
idhérentes pourra être proportionné au montant des opéra- 

s par celles-ci avec l'union. » 

mi Sur les excédents nets résultant de la gest on, pour 
exercice, des sociétés coopératives ouvrières de production, il 
vé une fraction correspondant à trois vingtièmes, le préève- 
essant d'être obligatoire lorsque le montant du fonds de 
S'éieve au montant le plus élevé alteint par le capital. 
prelevement effectué, les exrédents nets de gestion re-lants 

ut Ctre affectés ou répariuis de telle sorte : 
Qu'une fracbon au moins égale à 25 p. 100 du montant de ces 
« et qui ne soit pas inférieure au montant du dividende 
alone au capital, en soit atiribuce à l'ensemble des travailleurs, socié- 
| hon, upés dans l'entreprise sociale, pour étre répartie 
la des salaires touchés on du temps de travail 
l le l'exercice, Les statuts des sociétés qui, à titre 
tpour les besoins de lentreprise, sont appelées à 
ermploi d'auxiliaires, peuvent prévoir que ceux des auxi- 
ront pas travaillé dans l'entreprise pendant un mois 
cours de l'exercice annuel, ne participeront pas à la 
excédents de gestion, La part qui serait revenue à ces 
affectée aux ré erree , 
’ [4 


[1 


t'affectée à la constitution d'un fonds de 


! tre de dividen-le, pet 
parlie à la constitution de nouvelles 


sont ni ouvriers ni employés de la profes- 


manecnlts de Fenlreprise sociale, ne peuvent 
f levé tr les excédents de gestion de chaque 


statuts, ne peut pas exréder 


LME! AT 
Un in 


éralives ouvrières de prodne- 
r'ét pre evé sur les excé- 

r les slaluls, ne peut pas 
“lobre 495: latif aux soritlés coopé- 
ét complété pi un arffcle 4 bis 
raventions aux dispositions des articles 3 
conformément aux arlices 459, 40, 492 


, 


ANNEXE N° 505 


le 1953, — Séance du 12 novembre 1952.) 


1 nom de la commission des finances sur le projet 
loplé par FAsemblée naltiona'e, portant règlement défi- 
budgets «}:: exercices 1939 à 1944, pur M. Jean Berthoijn, 
rapporteur général (1). 


messieurs, le Parlement, conformément au droit bud- 
appelé à se prononcer, périodiquement, sur les comptes 
s écoulés en votant la loi de règlement définitif de ces 
par ce vote que les assemblées doivent pouvoir 
mtrôle à posteriori sur les finances publiques, déceler 
irités qui auraient pu être commises el demander les sanc- 
s'hnposent 


_." 





Assemblée nationale (2e législ.\, nos 3865, 67& et in-Se 
de la République, n° 458 (année 1953). 


r 








Pains le passé, cette surveillance parlementaire perdait une £ 
partie de son importance car la loi de règlement définitif in 
nait, le plus souvent, très longtemps après la clôture de l’exer 
C'est ainsi que les budgets des exercires 1926 à 1933 inclus non 
régiés que par la loi du 1% janvier 19439, Quant aux budgets de 4 
à IASX, 115 ont fait l'objet d'actes dits lois du gouvernement de \ 
en date du 7 mars 1912, 

Le pré<ent projet de loi tend à permettre le règlement déf 
des budgets des exercices 1939 à 195% inclus. Deux autres p 
concernent, l'un l'exercice 1905, l'autre l'exercice 1916, Les diffi 
rencontrées dans la centralisation des écrilures au cours de la } 
en cause expliquent le retard apporté au dépôt de ces textes 
que leur présentation simplifiée. 

Les articles 19 à 23 de la loi du 9 décemèesre 1948, modifiée par l 
articles 21 à 23 de la loi du 8 août 1950 ont, en effet, appor 
procédure normale de règlement des comptes trois dérogatione 

Tout d'abord, il a été décidé qu'il serait substitué, aux compt 
de chacun des ministres, un compte unique établi par ladmini 
tion des finances et retraçant l'ensemble des opérations budgélar 
effectuées par les différents départements ministériels. 

En second lieu, il a été précisé que ces comples seraient présentés 
non par chapitres, mais seulement par titre et partie de budget 4 
feraient connaitre, pour chaque ministère, les droits acquis 
créanciers de l'Etat, les pavements effectués et les dépenses ri 
à payer. Ainsi se trouve supprimée l'obligation d'ajuster les dépe 
aux crédits ouverts et, par voie de conséquence, la nécessité d'ouvrir 
des crédits supplémentaires. 

Enfin, il a été prévu que les comptes Individuels des comp! 
d'outre-mer qui n'auraient pu être centralisés au comple généra 
l'administration des finances de l'année qui les concerne serai 
rattachés à des comptes ultérieurs. 

Les textes qui nous sont soumis correspondent à une exacte ap; 
cation de ces dispositions que les circonstances ont rendu néce 
saires, mais qui, maintenant, réduisent singulièrement l'intérét 
l'importance du débat. 

Conformément à l'avis donné par la cour des comptes, votre comn- 
mission des finances vous propose l'adoption pure et simple de 
projets. Mais elle demande instamment au Gouvernement de pou: 
activement la centralisation des comples des exercices postérieurs 
1916 afin de rattraper progressivement le retard et de déposer li 
Jois ultérieures de règlement — qui seront établies dans la forme ti 
ditionnelle — dans un délai plus bref. Ce n'est qu'à cette conditi 
que le Parlement pourra exercer son contrôle dans toute sa plénitud: 
et mettre éventuellement en œuvre, avec toute Jeur efficacité, le 
moyens que lui a donnés la loi du 25 septembre 1938 créant la co 
de discipline budgétaire. 

Sous le bénéfice de ces obcervation:s, votre commission des fina 
vous propose d'adopter le projet de loi dont Ja leneur euit: 


PROJET DE LOI 
Tire Je 
BUDGETS DE L'EXERCICE 1939 
—— Budget général de l'exercice 1939. 


& Ir, — Firalion des dépenses. 

Art. fe, — Les dépenses du hudget général de l'exercice 1939 soir 
arrétées, conformément au tableau A ci-annexé, à Ja somme d 
100.910.612.881,54 F 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de 
clôture sont fixées à 98.539.856.097,20 F, 

Celles restant à payer à 2 7, 34 F. 

$ 11. — Firation des recetles. 


Art. 2, — Les droits et produits constalés au profit de V'Elat 
le budget général de l'exercice 1939 sont arrêtés, conformément 
tableau B ci-annexé, à la somme de 72832.979,212,13 F, 

Les recettes du budget général effectuées sur le même rx 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 63.005.091.798,46 

Les droits et produits restant à recouvrer à 9.827.884.113,67 F. 


$ III. — Firation du résultat du budget général, 


Art. 3, — Le résultat du budget général de l'exercice 1929 
définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au tableau 
ci-annexé : 

Recettes fixées par l'article précédent à 63.005.091.798,16 F. 

Payements fixés par l'article 1°r à 98.559.856.097,20 F. 

Excédent de dépenses, 35.551.761.298,74 F. 


8 IV. — Budgels anneres rattachés pour ordre au buñget généro 
de l'erercice 1999. 


Art. &. — Les receltes et les dépenses des budgets annexes rafla- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1939 demeurer 
détinilivement arrêtées et réglées à la somme de 12.971.440.333,02 | 
conformément au résultat général du tableau D ci-annexé, savoir: 

Radiodiffusion nationale, 351.909.459,59 F. 

Fabrication des monnaies et médailles, 287.922.318,87 F, 

Imprimerie nationale, 129.482.049,44 F, 

Légion d'honneur, 180.113.205,41 F. 

Service des poudres, 4.131.962.174,33 F. 

Fcole centrale des arts et manufactures, 4.202.205,46 F, 

Postes, télégraphes et téléphones, 6.698.836.474,09 F. 

Caisse nationale d'épargne, 1.181.012.815,83 F, 

Somme égale, 12.971.:40.733,02 F, 
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— 


— Compte des investissements en capital 


n® 
329. 


B pour l'exercice 1 
8 1°, — Firalion des dépenses, 


te 





art. %. — Les dépenses du compte des investis<con 6 capital 
nour l'exercice 1959 sont arrélées conformément au tabicau 1 1 
pour L arrélée nfort 
annexé à a somme de 951.71. <2.222,56 F. 

Les du penses payees jusqu à la oture «4 t exercice sont fixées 
à 21.504.125.029,10 F. 

Les dépenses restant à parer à 228.007.223,96 F. 






Art. 6. — Les droits et pes uts constatés au profil du compte d 
jnsestisscments en capital pour l'exercice 4459 sont arrél contor- 
mciment au tableau F etannexé, À la somme de HS T4044.40 } 

Le: iécettes du compile effectuces sur le gnéme exercice sont fixées 
à la inéme sonne, 

S LA. — Firation du réusltat du compte des investissements 
un capital 

art. 7 — Le résullat du « plie des investis:et n{ 0} ji ] 
pour l'exercice 1939 est définitivement arrêté ainsi qu'il s \ 
lument au tableau QG ci-annexé : 

Recettes fixées par l'article précédent à 238795791410 F, 

Pasements fixés par Particle 5 à 51.556.12S.029 40 F, 

Excédent d depense 01.207.203.055 1 

Tune I 
BUDGETS DE L'EXERCICE 1940 
A. — Ludgets des services civils de l'exercice 124 
$ Er, — Firation des dépenses. 

art. S. — Les dépenses lu budzel des services civi's d Les 
ljiu sout arréiée-, conjorumancat au tableau M, à la sonne d 
76.253.652.110,80 F. 

Les dépenses payées sur le mème hudzet jusqu'à la da ut l 
cloture sont fixces à 75.421.705.7260 F. 

Celles reslant à payer à 1.829.925.681,X) F, 


$S LH. — Firulion des recettes 


Art. 9. — Les druils et produits constatés au profit de l'Etat « 
le budzvt des services civils de Fexercice 1930 sont arret conter 
émet au tableau E ciannexsé, à la somme de S6.702.8S71.500 15 1 

Les recettes du budiet des services cils effectuées sur le incm 


exercice jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 74952.680.004,70 FE, 
Le: droits el produits restant à recouvrer à 141.761.191.405,10 F, 


u'tat du 


Firot on 
Art. 10, — Le résullat du budzet des 
1910 est définilivement arroi insi qu'il suit, confon 
lableau 3 ci-annexé: 
Receiles fixées par l'article précédent à 
Payveinentis fixés par l'article K 11 04.756,60 F. 
Excédent de dépouses, 2.471.625 


$ IE, — du ré budget des 


SeTUiCcesS Cri 


SCTVICCS CIN 


71.952 60.001,70 





S IV. —Dudgrts anneres rattachés jour ordre au budyet 
des services civils de l'ererrice AP). 

art 11. _— Le: re cles et les dépet st di bud et initié t11n- 
chés pour ordre au budsel des services ehils de l'exercice 1040 
dernmeurent définitivement arrêtées et réglées À la <ormme de 8611 
intliions 50.022,87 F, conformément au résultat général du tableou k 
Ci-annexé, Savoir: 

Radiodiffusion, 45:6.202,567,20 F, 

Fabrication des monnaies et médailles, 73.952.99170 FE, 


linprimerie nationale, 119.625 707.20 
Légion d'honneur, 202,518.1530,80 F. 
Ecole centrale, 4.657.10%.86 F., 

Postes, télégraphes et téléphones, 6.579.677.986,69 
Caisse nationale d'épargne, 1.200.054.09, 5 


Somme égale, S8.6:1.589.022,87 F, 


F, 


F, 


B. — Budget des dépenses militaires de l'exercice 


.e 


194, 
$ Er, — Firation des dépenses. 


Art. 12. — Les dépenses du budget des dépenses mililaires de 
l'exercice 4M0 sont arrêtées, conformément au tableau L ci-annexé, 
à la somme de 133.211.1%0.10,74 

Les dépenses payées jusqu'à la clôture de cet exercice 
à 129.136.061.751,90 F 

Les dépenses restant à payer à 4.075.068 


sont fixées 


35,81 F, 
$ Il. — Fixation des recettes. 
Art. 4% — Les droits et produils constatés au profit de l'Etat 
Sar le budget des dépenses militaires de l'exercice 1930 sont arrêtés 
conformément au tableau M ci-annexé à la somme de 2.789.864, 40 F, 


Les recettes du budget des dépenses aœnilitaires cilectutes sur te 
cine exercice sont fixées à la mmCme somme, 
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s ti l mn du t du td 

Art. 1% I ‘ ] lu budget des dép … it , Ps 
Cice 19 et 4 nitcoment arrûli dailisi qui i A 
us tableau N ct-ù 

Recette fine ue l'arti n tent à 478 

lPasements f irt \ ft “PA 

E\ceédent de d 1:9.1 l «i Î 

£ IN Budagct nt EU pour au bb pet 
( AETE" 4 re ‘ lercr { OUTL 

Art. 15 | recetl t les à i bin] \ lt 
{ l l « dé] t 1 L'ext e 14410 
dom t fa { | ' 1 iiit d { t 
tillie sr \ | Hicwtis i TU ita lu fa i- 

ux 

sCr t » | 4 “hs ñ EE 

Frome HI 
BUDGETS DE L'EXERCICE 1941 
A Buiget ortinaire de l'exercice 1941. 
SI Î tion d« 

\ ! ] « ‘ I { nt 
vrrel Conorrai nent i table CAE t là uit la 
[RE UNS 1 

I OUR le mn l et } ju 1 dau tu « l 
i i ‘ \ = i | 
{ t volatil à payt L & ut 1 A l 

S II Triralu dl 

art 17 ] droits et | dut n-tat de l'Ftat la 
budset ord tiri # le: ce tit nt arrils confortdi i 
lableau Q i-a! l \ i ñ 1. ' to ! 

Le resalte lu budget ordinaire fete il ti ‘ , 
jusqu En late dl lt ont fixe: à ab 15 Shi; ‘it (| 
Les droils el its restant à reco er à 11.001 Ù & | 

[I Frr i Mat du budyel t 
Art. 18 le récuit du budget 01 re de l'ex e 4941 ect 
définitivement arrêt 1 hs qu'il il, conforméi] 1 ul ln 
Crann 

Recelle Axe prit Il | { à 0.19 (I 0 F, 
livement par L'article 16 à SS21N, 128 C0 ,10 1 
Ex | d ii "0 (24 1'6 } 





& Per Firation des dépens 
Art. 19 Les d pense ( uldoet xl ordi ‘d'e | ef e 1911 
cout arréice nf ui louu » crannexé à i tu u 
1.240.0N73.063 # 
1 déper lu 1 e budzyel jusq \ il t 1 
c'oture sont fix \ 79 100.615.20 | 
Celles restant à } t à 1tux 10 I 
$ Il Firation du résultat du be luct Criraur 4 nero 
Art, 20 Aucune somme n'étant ni con datée 1 rocouvite nt 
profit de ! ie de budget exXiraordinuire da ! ‘ 15! Les 
résultat de vel et définitivement arri! äinisi qu 1° 
mirent u T ci-anne 
Recette néant 
Pavements fixés par l'article pt lent à 92,552,100.,61 . 
Excédent de dépenses, 22.272, 100.618,20 F. 
C. — Budgets annexes rattzchés nour ordre 
aux budgets de l'ecrorce 1941, 
Art. 21, — Les recettes et les dépenses des budgels annexes rattae 


chés pour ordre au budget de l'exercice 4941 demeurent détin lives 
inent arrélées ct réglées à la eorome 1.145 F, coifom 
inément au résuHat générant du tableau Sa UT; 
08.337.90 F. 
203.7 
15:.6914.922,7 
100 0830 10 


de 10076,716.:% 
Cannexf, 
Radioxiiffusion, 
Monnaies et médaille 
Imprimerie nationale, 
Légion d'honneur, 
Service des poudre 
Service des essenres, 
Fcole centraie, 
Postes, 








15 F. 
télégraphes et téléphones 
Caisse nalionale d épargne, 4.218.211 
Somine égale, 10.9:6,710.207,L4 F. 


5.291.797 
6.737 


‘ 


16.199,60 P, 
US,50 F, 
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Tonx IV 


BUDGETS DE L'EXERCICE 1942 
Dudget ordinaire de l'exercice 1942. 


& Per … Firation des dépenses, 

Art. 22 Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 19:92 sont 
arrete onformément au tableau V ci-annexé, à la seunime de 
dU6. 251.007 070 

Les dépeu-es payées sur h 
clôture sont fiides à 409.046,779.5 9.0 F, 

Celles reslant à payer à 1.207.168 1959 F. 


méme budget jusqu'à la date de sa 


€ I! Firation des recettes. 

Art, 23 Les droits et produits constatés au profit de V'Etat sur le 
budget ordinaire de lexercice 1952 unt arrelés conforméiment au 
tableau W erannexé à la somme de 112.055,202.615.16 F. 

Les recelles du budget ordinaire effectuées sur le mème exercice 
jusqu'a la dale de sa clôture sont fixées à 97.:200.017,580,60 F, 

Les droits € oduits restant à recouvrer 


— J'iulion du résultat du budyet ordinaire 
tt du budget ordinaire de l'exercice 1942 ect 
| conformément au tableau X 


Û su, 


précédent à 97.52.015.189,60 FE, 
22 à 101.4:6.509. 199,80 F. 
1.60%. 321 90,20 F. 


L — Budget extraordinaire de i'exercice 1942. 


& Ier, Firation des dk penses. 

Art, 2 Les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1942 
sont arirètées, conformément au tableau Y ci-annexé à la sonne 
de S1S628141.254,09 F 

Les dépenses payées Sur le méme budget jusqu'à la dule de sa 
cl! sont fixées à 121.201 650 50000 F. 


| celles restant à payer à 0:1.150,00,45 F. 


Il Fixation du résultat du budyet ertraordinaire. 
Art, 2 Aucune somme hétant ni constatée, ni recouvrée 
£ profit de l'Etat sur le budget extraordinaire de l'exercice 1932, 
le résullat de ce bndget est déliniliverment arrélé ainsi qu'il suit, 
conformément an tableau Z ci-annexé : 
Kecelles, néant 
Pavements fixés par l'article précédent, 
Ex'odent de dépenses, 91.291.6:0,71:0,60 F, 


1 
21.201.670.51:0,60 F, 


C. — Budgets annexes rattachés pour ordre 
aux budgets de l'exercice 1942. 


Art. 27. - + recelles et les dépenses des budgets annexes rat- 
tachés pour © iux budgets de l'exercice 1912 demeurent défini- 
liveimment rrété et réglées à uù somme de LINSENE O0, 10 FF 
conformément résullat du tableau AM ci-annexé, savoir: 

Hfusion, LS OUS NES 56) 


ect médailles, 161.24.0 
l male, 122.865.1 51] 
Du7a.00 É. 


widrorie = 


286 90 F, 


1.112.010 
l 


r € L 4 A se 
ee 1.063 st#) 1,20 F, 
1,82 3.19 >» V0 Fr, 


Tune V 
BUDCETS DE L'EXERCICE 1943. 
Budget géneral de l'exercice 1943. 
8 ler. — Firation des dépenses 


dépenses du budget général de l'exercice 1953, 
s conformément au tableuu AB ci-annexé à la somme 
0,17 F 
es payées sur le méme budgel jusqu'à la date de sa 

à 1:2.202.961.27%6 F. 

unit à payer à 4.%0.099.991,17 F, 


Il — Jiration des rex etles. 


et produits constatés au profit de l'Etat sur 
l'exercice 1913 sont arrêtées conformément 
à la somme de J'S.ENS.599, 125,96 EF. 
général effecluées sur le méme exercice 
Mure <ont fixées à 122.09285,318,10 F 


OL 
> restant à recouvrer à 10.995.733,717,50 E, 





€ III. — Firation du résultat du budget général. 


Art. 90, — Le résultat du hadget général de l'exercice 19:29 ect 
définitivement arrété ainsi qu 1! suil, & n'orméiment au tab'eau 4b 
crannexé : 

Recettes fixeéos | CCR l'arts'e p'écé lent à 122 002 .805.,348,10 F, 
Payeæiments fixés por l'article 28 à 1h.402.061.276 F, 


Exvédent de dépenses, 13.210.155.927,9 F. 


& IV. — Dudgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'erercice 1913. 


— Les recettes et ïes dépenses des budgets annexes ratla. 
chés pour ordre aa budget général de l'exercice 1953 demeu.rnt 
définitivement arrètées et régiées à la sonume de 16.263.52%.110,10 k 
conformément au résuilat général du tableau AE ci-annexé; 
Radiodiffus on nalionsle, 746.165.809,50 F 
Monrnes et médiil.es 
maruveze national ‘ 
légion d'honneur, 11 10 F. 
service des essences, 169.115.615,70 P. 
tale, 7.169.595,10 F, 
Service industriel des poudreries nationales, 1,602.381.525 F 
Posle:, télégraphes et téléphones, 10,337%.766.885,80 F, 
Caisse nationale d'épargne, 1.670.021.830,10 F. 
Somme égae, 16.263.525. 110,10 F. 


Art. 91. 


Fcole cent 


_- Budget du comité français de la libération nationale 
de l'exercice 1943. 


8 Er, 


— Firation des dépenses. 


Art. 92, — Jes dépenses du budget du comité français de Ja 
libéralon nalionale de l'exercice 1943 et les dépenses payées jusqu'à 
l1 clôture de cet exercice sont fixées, conformément au tab'eau AF 
craunexé, à 20.119.515.8S2.M), savoir: 

Budget du commandement en chef français civil et 
(budget A4), 146.15%.215.4:46,19 F. 

Budget du comté national de la France comtbattante (budget B), 
C00.696.587,30 F. 

Fonds des dépenses militaires, 8.650,533.639,10 F, 

Somme égale, 25.149.515.882,80 F, 


miiilaire 


S If. — Firation des recettes. 


Art, 93. — Les droits et produits constatés an profit de l'Etat sur 
le budget du comité français de la libération nationale de lexersice 
1933 sont arrèlé<, conformément au tableau AG ci-annexé, à 
somme de 2.783.521.392,50 F, 

Les recell:s de ce budget effectuées sur le même exercice jusqu'à 
Ja date de sa ciôture sont fixés à 2683800051 F. 

Et les droits el produits restant à recouvrer à 101.711.151,:0 F, 


$ Lil — Fira'ion du résultat du budget du comité [rençais 
de la libération nationale. 

art. 33. — Le résuitat du budget du comité français de ‘a iiné- 
ralion balionale de l'exercice 1943 est définitivement arrèlé ain: 
qu'il suit, conformément au tableau AU ci-annexé: 

Recettes fixées par l'article précédent à 26838001 F, 

lPayements fixés par l'article 32 à 25.119.313.832,80 F. 

Excédent de dépenses, 22.169.705.931,80 F, 


Tune VI 
BUDGETS DE L'EXERCICE 1944 
— Budget général de l'exercice 194. 


& Ier, — Firation des dépenses. 


Art. 95. — Les dépenses du badget général de l'exercice 1954 sont 
arrelées, conforiméinent au tableau Al ci-annexé, à la somme ée 
218.311.660.0289 FE, 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu’à la date d2 sa 
clôture sont fixées à 212.797,7S6.051.10 F. 

Et celes restant à payer à 5.513.879.102,7% F. 


$ IT. — Firaliun des recettes. 


Art. 35. — Les droits et produits constatés au profit de J'Elat su? 
le budget général de l'exercice 1914 sont arrètés, conformément au 
lableau AJ ci-annexé, à la somme de 154.385.8%3.764,76 F 

Les receltes du budget général effectuées sur le même ex2r-ice 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 123.514.632.248,9 F, 

Et les droits el produils restant à recouvrer à 20.811.201.515,56 F. 


$ HT. — Firation du résultat du budget général. 


Art. 37. — Les résultats du budget général de l'exercice 1914 est 
définitivement arrèlé a nsi qu'il suit, conformément au tables AK 
ci-annexé: 

Recettes fixées par l'article précédent à 123541.632.218,90 F. 

Payements fixés par L'article 39 à 212,797.786.071,10 F, 

Excé lent de dépenses, 89.253,133.822,20 FE, 
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Ce 


€ IV. — Budgrts anneres rattachés pour ordre au budyrt général 
È x de l'excroice 1944, 


art. 3. — Les receltes et les dépenses des budgets annexes ratt: 


vus pour ordre eu ba dget général de l'exercice 191% demeurent 
écti itive ment arrétées et régiées à la somme de 16.65601.9080 6, 
contonmeément au résullat général du tableau AL ci-annexé, saut, 


Radiodiffusion nationale, 7.511.120 F 
Monnaies et médailles, 15 SN 10 F, 
Juprimerie natio! iale, 1IS.N35.866,060 F, 
Legion d'honneur, 1S5,412,28 1,80 F. 
Eoole centrale, 7.768 R4N F. 
servire des essences, NO A F. 
vice industriel des poudreries nationales, 1.29,2%7.3N,10 F. 
tes, télégraphes et téléphones, 11416.352.061,:4 FE, 
» nationale d'épargne, ? 223.132 F. 
somme étale, 15.676.021.93)80 F. 


mt 


PB. — Budget du gouvernement provisoire 
de la République française de l'exercice 1944. 


& er, — Firalion des dépenses. 
art, 99. — Les dépenses du budzet du gouvernement provisoire de 
la République française de l'exercice 19h et ies ué;enses payées jus- 
agua a c'ôture de cet exercice sont fixées conformément au tableau 
A «annexé à la somme de 55.708.002.705,90 F. 
$ IL — Firalion des recettes. 


‘ 


Art, 10. — Les droiis et produits constatés au profit de l'Etat sur le 


hidsct du gouvernement provisoire de la République française de 
levercice 1954 sont arrêtés, conformément au labeau AN crannexé, 
à sonme de 6.6#.027,853,20 EF, 

Les reveltes de ce budiet effectuées sur le m'me exercice jus- 


qu'a ja dale de sa clôture sont fixées à 6.389.2292000 F. 
Les droits et produits ‘restant à recouvrer à 219.825.9:3,;:5 F, 


€ Il. — Firation du résultat du budget du gouvernement provisoire 
de la République française. 


art. 4. — Le résultat da budget du gouvernement provisoire de la 
Republique française de l'exercice 1911 el définitivement arrêté ainsi 
Lu suit, conformément au tableau AO ei-annexé: 
Recettes fixées par l'arlicle précédent à 6.389.21.929,9 F, 
Payements fxés par l'article 39 à 49.752N.062.795,S0 F. 
Excédent de déj enses, 99.29.760,861,00 F, 


& IV. — Budget annere rattæhé pour ordre au budget du 
courernement protisoire de la Republique française de Cerer- 
cire 144 


Art. 42 — Les recettes et es Gépenses du bulget annexe rattaché 
pour ordre au budgel du Gouvernement provisoire de la République 
francaise de l'exercice 1914 dermeurent définitivement arrétées et 
nes à la somme de 51.102.255, F conformément au résultat du 
fauieiu AP ci-annexé, savoir: 

Postes, télésraphes et téléphones, 51.102.250 F. 

Art. 45. — Les excédents de dépens 5 constatés au titre des exer- 
cices 1959, 1910, 1911, 1912, 1913 et 19311 et fixés par les articies 3, 7, 
40, 15, 18, 2, 3, 26, 30, 31, 32 et 41 de la présente loi à la somme 
lulale de 3499,218.955.235,44 F, seront portés en augmentlalion des 
üsances et découverts du Trésor, Savoir: 

Frercice 1999, — Budget général, 5.61.298,:1 F. 
Exercice 1959. — Comples des inves tissements en capital, 51 mil- 
lards 205,9303.08 F. 





Fsercice 1910, — Budget des services civits. 2.151.623.791,00 F. 
Frercice 1910. — Budzct des dépenses mi Ti 129.132.259.S90,00 F. 
Exercice 1931, — Rudzet ordinaire, 8053624241, EF 

F\ercice 1911, — Budget extrordinaire, 42 ces 10161520 F. 

F\ercice 1942, — hudgetl ordinaire, 4.6%. 71. 90,20 F. 

Exercice 1952. — Budget extraordinaire, ENT 670. 110,60 F, 
tr 194%. — Budiet général, 13.210.155.925,0 FE. 

xt 


_ Exercice 1953, — Budziet du Comité français de libération nalion: 
22.102,709.991,80 F. 
Exercice 1954. — Budget général, 89.29.15.822,20 F 
Exercice 194. — Jndget du gouvernement provisoire de la Répu 
bique française, 30.550.760867,0 FE, 
Somme égale, 459.218.911.233,1a F. 





Turne VII 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 


Art. 44. — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur 
Cébels au cours des années 1939 à 1945 est arrété à la somme totale 
ce 08.361.665,90 F, conformément au tableau AQ ci-annexé, savoir: 

\unde 1959, 18.714.841.3S F: année 1940, 41.517.836,72 F: année 4941, 
22.981,99 F; année 1912, 25.396.919,10 F; année 1943, 5.3S1.909,90 F; 
année 1944, 3.491.478 20 F. 

Somme égale, 6S.161.665,90 F. 

\rl. 45, — Le solde créditeur des opérations constatées au cours 
à l'année 1999 au compte spécial « Receltes et dépenses d'ordre 
provenant de l'apurement d'opérations antérieures où de Famortisse- 
ment de Ja dette à court terme » institué par la loi du 1% janvier 
14% et qui, doit être porté en atténuation des avances el déconverts 
d ! Trésor, conformément aux dispositions de l'article à de ladite 
Jui, Est arrèlé à la somme de 47.119.938.578,196 FE, 








— 

Les soldes débiteurs des opérations constatées au cours des années 
1940 à 195 au marine comple spécial et qui doivent être portés 
en augmentation des découverts conformément aux inémes disposi- 
tiows de ladite loi sont arrclés à la somme totale de 1 milliard 
TOGO 10 F, savoir 

1.694.600.024.80 F pour Pannée 4910: {56618080 F pour l'annre 
1951: 241045.001,50 F pour l'annee 1912; 93.308.023,140 F pour Fannée 
194%: 2490,70 F pour l'annee 1441 

Somme égale, 1.5014902328,10 E conformément au tableau AR ei- 
g#thiiuxce, 





ANNEXE N' 506 


(Session de 195. séance du 12 novembre 1291.) 


RAPPORT fait au nom de !a comimis-ion des finances eur le projet 
de doi, adopté par l'Assemblée nationale, portant règlement défi. 
nitif du l “husget de l'exercice 1945, jar M. Jean Berihoin, sénateur, 
ra iT gi hiéral (1). 


Mesdames messieurs, sois le bénéfice des observations présentées 
dans le rapport n° 303 sur le projet de loi portant réglement définitif 
des huhes x des exercices 1099 à 1955, votre commission des finances 
Vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur sul: 


PROJET DE LOI 
Tune ler 


BUDGET DES SERVICES CIVILS DZ L'EXERCICE 1945 ET BUDCETS 
ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE AU BUDCGET DES SERVICES 
CIVILS DE L'EXERCICE 1945 


A. — Budget des services civils, 
8 Er, — Firation des dépenses. 


Art. Ur, — Les dépenses du badget des services civils de l'exercice 
1915 constatées dass les comm} Mes rend par des minisires sont 
arrèlées, conformément au tableau A ciannexé, à Ja somme de 
J06.187.987,526,2 F. 

Les dépenses payées sur le même bndget jusqu'à la date de sa 
clôture sont fixées à 29.770,547.077,99 F. 

EU les dépenses restant à payer à 10.517.150.119,63 F, 


$S II. — Firation des recettes. 


Art. 2 — Les droits et produits constatés au pro de l'Elat su 
l: budget des <ervices civiis de l'exercice 4915 sont — roclés, con. 
inément au fab'ean B ciannexé, à la somme de DT 12,305.110,90 F 

Les recouvrements du bidget des services civils du méme exercice 
effectués jusqu'à la daie de sa clôture sont fixés à 222.250,915.40,00 F, 


El les dru.ls et produils restant à recouvrer à 3%9.701.833,719,10 F, 


$ LL — Firation du résultat du budget des services cou, 


Art, 9% — Le résulat du budget des services civils de l'exercice 
1955 est définilivement arrêté ainsi qu'il suil, conformément au 
ableau C eci-annexé: 

teccttes fixées par l'arlicte précédent à 922227051733 6 F, 

Payemenis fixés à l'arlicle premier à 2,730.597.057 09 F, 

Excédent des pavements, 75 900.010711 19 F, 

Cet excédent des payements sera porté en augmentalion des 
avances ct découverts du Trésor 


B. — Budgets annexes rattachés pour ordre 
au hudget des services civils, 


Art. %. — Les recelles el les dépenses des budgets annexes rattachés 
Pour oidre au budisel des services civiis de l'exercice 1944 demeurent 
définitivement arrèétées et réslées À la somme de 26,551.208.775 70 F 
conformément au résultat général du tableau D cj-annexé, savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 2451.400.501 90 F: Ecole centrale, 
16.911.105 30 FE; Len’ wiuberie Da‘jonale, 29.729.122 50 FF: Légion 
d'honneur, 21.501.100 50 F: Ordre de la Vibération, 2452907 F; 
Monnaies et médailles, 4.052.120.205 F: Postez, télégraphes et télé- 
phiones, 20.142,555.488,59 F2 Hadjodiffusion française, L.382.514.885,20 F, 

somme égale, 26.551.908,779,:0 FE, 





Tuine II 


BUDGET DE LA DEFENSE NATIONALE DE L'EXERCICE 1945 ET 
BUDSETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE AU UUDGET DE 
LA DCFENSE NATIONALE DE L'EXERCICE 1945 


A. — Budget de la défense nationale. 
S er, — Firation des dépenses. 


art. 5 — Les dépenses du bhndget de ‘a défense nalionale de 
l'exercice 1915 consludées dans les comples rendus par les ministres 
sont arrêtées conformément au tableau E ci-annesé à la somme 
de ge 2.202,74 F. 

Les dépenses nausées sur le même budget 
cicinre sont fixées À 109.621.022 065, TE 48 

Les dépenses 1eslant à payer à 5. 141. 826.237,00 F. 








usqu'à la date de sa 





74) Voir: Assembiée nationale 2e “eg s].), n°* 2366, u586 et in-8° 
JS, Conseil Ge la République, n° 450 (année 1953). 
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MOT IeTIUC EN ul 


exercice effectués 
34.008 EAN AEt 80 F. 


IS2000270 F 


1, Gioi el ju 5 





Excédent de dépenses, SAM A451.558.10 F. 


Caisse nalionule d'épargne, 
nale, 206.12002,90 EL: Légion d'honneur, 2:20415.2351,60 FE: ord 
Libération, 2.554.620 F: mmonnaies et imédail 
tétrgrantre s Lt téleononms, 21.812.228, 


, & F ! 
2,512.605.230,00 F. — Soinme czuie, ALGM.7S9.561 : 


art. 7 _- Lee rerettes et es dépenses des bu 


de 685604576250 
adanexe \VOir 


Service 


Art. 9 — Le 
débets 





d'honneur ce 
l'exercice 1954, p 








S HU. — Firation du résultat du Undget général de l'orer 
/ ». — Le résultat du braget général de r'exer 
défimtivement arrêté winsi qu'il suit conformément 
Ci-annexé : 

Receties fixées par l'article précédent à 43%4.058.050 s61 

Payement< fixés à 9932.716.066252 S0 F par l'articie 
ordinaires des services civils 

Paveinents fxés à 97.19.18589,50 F par l'article 
iquiporncnt et de reconstruction 


: 


Pavements fixés à 151002951299,60 F par l'article 3 


'otal des paysement:, 521204.106.439.99 F, 





Torre FI 


BUDGETS 





AU BUDCET CENMERAL 


6 — Les recettes et les d ‘penses des budgrts anr 
pour ordre an budget général de l'exercice Zi 
derneurent définitivement arrélées et réglées | 


1.091.780 .551,50 F, comiormément au résultat général 
nexé, Savoir: 


F: radi 








pour ordre au budget gnéral de lexercie 





militaires} denrenrent dédiuttivement arrétées et regli 


rl conformément au résultat génér: 


: 








les essences, 4191751999 F: service des por 
i 


DUT 0) F. — Somme égale, 6.36.075.702,59 











Tu HI 


DISPOSITIONS PARTICULIERES 


$S — Ja situalion de Ja valeur du matériel 

décembre 49865 dums les magsans des ports et étahhiss 
marine ext arrilée à Ja somine de 11.600.011.500 54 
t Lableuu IE ci-arnnexé, 





rt 16 Le sold: débileur des opérations constatées 
l'année 194 au compte spécial: « Rerelles et dépenses d'ordre 
verant de lapurement d'opérations antérieures on 
ment de Ja delle à court terre » institué par { 


145 et qui doit ètre porté en augmentation 


découvests du Trésor conformément aux dispositions de Pa 
ladite Joi est arrèté à la somam de !S6 F, conforme! 


au J ci-annexé 





ANNEXE N° 508 






ion de 19. — Séance 12 novernbre 


APPORT fait au nom de la commission des finances 
oi, adopté par | ASembiée nationaie, relatif au dévetorp 
des Crédits alfmclés aux dépenses du budget annexe | 

du Imilset annexe de l'Ordre de la Libération 


- Lilaise, sénateur (1). 





ption pure et nple, du projet de loi fixant 
Jre de la Le d'honneur et de l'Ordre de 
projet qui révoit des dépenses sensiblement 


(37.018.009 EF) à celtes de l'exercice précédent, ne semblant 
aucune crriquer., 


PROJET DE LOI 





rlicle unique. — Yes budgets annexes de Ja Légion 
l'Ordre de la Lib‘ration pour Fexervice 1954 sont fix 
réceltes et en dépenses, aux sommes ci-après: 

Légion d'honneur, 5.4: 


11.228.009 F. — Total, 91% to.tty EF, 


1.004 FF; Ordre de 





ft) Var: Assemblée nationale (2% lgisl), nos 6771, Gi El ui 5° 
JS, Cuuseil de la République, n° 4 (année 195} 


——— 

















AMNEXES RATTACHES POUR ORDRE 





23,20 F: Imprin 


es, 1.252.020.6 €: ° 















montant des remises à titres gracieux 
au cours de l'année 196 est arrété à Ha somur 
12087 RO EF, conformément au tableau E ci-annuexé. 


in Gi 











voire commission des finances 1 














ANNEXE N° 509 


PE 
(Sessi de 15 — Stance du 12 novembre 19 } 
RAPPORT fait au rom ce la cormsnission des finances sur le projet 

Lh 


adopté par l'Assemblée nationae, telalif au développent 


des crédits affectées aux dépenses du budzet annexe des monnaies 
et médailles pour l'exercice 1954, par M. Litaise, sénateur (1 
Mesdames, messieurs, le projet de budget sur lequel vous êtes 


lés à donner votre avis à fai Assemblée natio- 


ap t l'objet, devant ! 
ile qui l'a intégrasernent adupté, réserve 


inances ne peut que vous inviler à vous reporter. 


î 

] faite d'une réduction indi 
cauve de crédit dont il sera question ci-après, d'un exX'ellent rapport 
de M. Jean-Paul Palewski, rapport auquel volre commission des 
{ 


La gestion de l'administration des monnaies et médailles 


en effet, à aucune critique. I convient, au contraire, de la féliciter 
des heureux résultits qu'elle abtient dans l'exploitation d'une véri 
table industrie, sous fa tutelle rigide et d'esprit purement adimi- 


pistraüf du ministère des finances. 


Cette tutelle, dont nous ne nions pas la névessilé, ne va pas sans 
aprorter quelque gêne au canmer-e des monnaies et medailles, 
notamment pour 11 rémunération des heures supplémentaires ren 
duvs nécessaires pr le resnecl de certains <ontrals passé avec des 

writés étrangères (frappe de monnaies ou de médailles teiles 
que celles cominémorant la guerre de Corée, et dont l'O. NX. L. à 
commandé 000.000 exemplaires à nos ateliers du quai de Cons). H 
«rait hautement souhaitabie que les services de la rue de Rivoli 
prissent mieux conscience des besoins réels du travail industriet, et 
luissassent aux responsables de ce travail une marge plus élastique 
de crédits, permettant une juste rétribution du personnel apaele 
à fournir d'exceplionnels efforts pour répondre aux exigences des 
livriisons à une clientèle é‘rangère. 

L'Assemblée nationale a bien aperçu une partie de ce prob'ème 
en votant une réduction indicative de 1.000 F sur les crédits du 
chapitre 1010 (Indemnités du personnel cœmninissionné). « pour appe- 
les l'attention du Couvernernent sur la nécessité d'établir des échel- 
les de traitement comprenant l'ensemble des rémunérations corres- 
pondant aux foncticns effectivement remplies par les personnels aux- 
uuels elles s'appliquent ». Selon le rapport même de M. Palewski, 
€ 
I 





ette chservation vise tout snécialement les indemnités pour travaux 
extraordinaires. Le personnel d'encadrement, en effet, est appelé à 

evoir, pour des travaux effectués au-delà des heurcs légales, des 
tributions supplémentaires. En vérilé, ce fait n’est nullement parti 
eulier à l’adiminisiration des monnaies et médailles, et si votre 
conmnission des finances se rallie au vœu de l'Assemblée nalionale, 
c'est dans une vue plus large du problème des traitements de la 
fonc'üon publique, traitements dont les échelles de base sont com- 
piquées et faussées par t'op de rémunérations accessoires, primes 
ét indemnilés variées qui provoquent des controverses entre Îles 
catégories soi-disant assimilées et sont à l'origine de perpétuels 
monverments de revendications, y compris ceux des retraités dont 
la pension n'est pas calculée sur leurs gains d'activité, lorsqu'elle 
n'est pas amputée dans des conditions très discutables, Ainsi les 
fonctionnaires jouissant d'un traitement six lois supérieur au mint- 
um vital, fixé à 20.000 F par an depuis le 10 septembre 1951, se 
vo'rent actuellement privés, dans leur retraite, de la moitié de la part 
de leur pension calculée sur leurs émoluments excédant 72000 F 
alors qu'ils ont subi la relenue de G p. 100 pour constitution de 
pension civile sur la totalité de ces émoluments 


Nous ne pouvons: que féliciter le Gouvernement d'avoir compris 
qu'il y avait là une mesure injuste el décourageante pour les élites 
el d'avoir inclus dans ses projets financiers pour 1954 une disnosition 
aux termes de laquelle l'abattement de 50 p. 100 ne frappera que la 
par'ie des émoluments supérieurs à 8 fois ie traitement brut afférent 
à l'indice 100 (150.000 F), c'est-à-dire la partie excédant 1.200000 F. 
Nous souhaiterions toutefois voir disparaitre totalement cet abatle- 
ment prévu de façon bien regrettable par le slalut des agents de 
la fon:lion publique, statut qui appelle, d'ailleurs, d'autres modi- 
ficalions, si l'on veut éviter le retour des graves événements du 
Mois d'août dernier 11 ne sert à rien, en effet, de promettre aux 
fonctionnaires un minimum de salaire supérieur à celui du secteur 
privé, si cette promesse ne peut être tenue, ou si, étant tenue, elle 
l'emporte pas, de la part des bénéficiaires, une fidélité, une assi 
duité et rehdement accrus. C'est pourquoi, tout en vous proposant 
d'adopter la réduction indicative opérée et motivée par l'Assemi 
na'ionale comme il est rappelé ci-dessus, nous précisons que c'est 
pour l’ensemble de la fonction publique que nous souhaitions voir 
procéder à une refonte des échelies de traitement en y intégrant une 
p'us grande part ‘des indemnités justifiées, mais que nous n'estimons 
pas désirable que soient supprimées les rémunéralions sincères d'ef- 
orts exceptionnels et de qualités particulières. 

Un égalitarisme trop poussé encourage la paresse, 
lion, Tavorise les médiocres et rebute les meilleurs. 








tue l'émula- 


Lorsque les chefs de nos administrations se montrent vraiment À 
la hauteur des responsabilités qu'ils ont accepté d'assurer, devant 

rs supérieurs comme devant leurs inférieurs, il n'y a pas d'abus 
possible en matière d'indemnités pour heures supplémentaires, des 
primes de rendement ou de tout autre mode de récompense des bons 
Servileurs de l'Etat. 


| "NS 





{1 Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n°* 6772, 6332 el in-8° 


917; Conseil de la République, n° 475 (année 1953). 
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Le recrutem t l tels ' ’ et 
to ommentaire « fl Or r 
teur, qui se born | ’ \\ d favorable an 
projet de bndz \ ‘ 

SUIS ‘ (l le 1 
finances vous propos l'adopl ° \ 
sui: 

PROJET DE LOI 

art ter — lc } 1 t exe les mat es et médail! l s 
l'« \e dt 14: ) fix t rece! s et en ou S l ‘ 
totule de 25.560 00 (6) E és rert es et il “ 1! ré! \ 
pat rvice el | pitre. j {, à 
1.504 100.00) 1 \ 1 es € Huix dep ‘ Œeux ‘ l 
concurt!e e d 101.4 UF, aux receiles exltraot t it \ 
dupen cs at j'Utf lit 

At. 2. — Il est ouvert ag m re des finanves et de iffaires 
économiques 1 titre des dépenses d'équipement j t ‘ 
budzet nnese des motnhales et médailles pour ex: le " ne 
autorisation de programme de 10100000 F applicabie au cela] 
tre 5200 « Travaux immobiliers Gros ou t 

L'autorisation de programme ainsi accordée sera ivere tant 
par le: rédits de parement ouverts à l'article premier di [l ‘ 
sente loi q par les crédits de payement à ouvrir sur les exerci'es 
t'rieurs 

(Se-sion de {4 Séance du 12 novembre 195%.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à consacrer le dernier dimanche 


d'avril ‘nu souvenir de victimes de la déportation 61 morts dan 


les camps de conceniralion du He Reich au cours de Ja guerre 
1930-1955, présentée par MM. Miche'et, Plait, Lelant, Chapalain, 
Le Basser, Leccia, de Pontbriand, Radius et Tharradin, nateurs 
el transmise au bureau de l'Assemblée nalionale nformétment 


à L'articie 15 de ja Consliltution 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 6 août 1938 fixant le stalut des 
d« porte s et internes de la Résistance que copnpli le celle du % st 4] 
terubre A1%3N, relative aux déporiés et internes politiques, déclare 
dans son arlicle #7: « La République francaise reconnassante 
s'incline respectugusement devant la mémoire des martyrs de ja 
barbarie nazie et fasciste qui ont contribué à sauver la patrie 


salue leurs familles et rend hointage 
dont elle proclame les droits » 


aux rescapés de la Résistance 


1 


Une telle déclaration ne doit gas, pensons-nous, demeurer en‘lose 
dans les bornes d'un article de loi. L'intention certaine du légis 
lateur élait de poser un principe susceptible d'engendrer, gar a 
suile, des réalisations conformes à ce qu'il sugsérait, En rendant 
hommage aux innombrables vielimes comme aux héros de la dépor 
tation et des camps de concentration du fe Reich au cours de ja 
guerre 1939-1913, le Parlement français entendait bien exprime 
sa volonté que ne fussent jamais oubliées les souffrances inouirs 
et les tortures barbares dont fut payée la hbéralion de notre 
patrie. 

Le système de déportation, d'internement concentrationnaire et 


d'extermination méthodique concu et réalisé par le nallonalsocia 
lime apparait dans l'histoire de l'humanité comme un événement 
sans précédent aussi bien pur ses dimensions, les onze millions 
de cadavres qu'il a produits, que par les techniques d'avilissement 
et les raffincments de cruauté mis en œuvre, Pour que l'avenir he 
les voit pas renaitre, it importe de ne pas laisser sombrer dan 
l'oubli les souvenirs et les enseignements d'une telle expérienre, 
hi l'atroce et scientifique aunéantissement de millions d'innocents, 
hi des gestes héroïques d'un grand nombre parmi celte masse 
humaine soumise aux tortures de la faim, du froid, de la Verimine, 


de travaux épuisants et de sadiques représailles, non pius que ja 
cruauté réfléchie des bourreaux, 


C'est pourquoi nous pensons opportun de consacrer, chaqne année, 


au souvenir des victimes de la déportalion et des camps de coneen 
{ration du He Reich pendant la guerre 1999-1945, le dernier dimanche 
d'avril. En effet, c'est dans le courant du mois d'avril 4943 que 
furent successivement libérés les survivants des principaux camns 
de concentration depuis Buchenwal4 et Ravensbrück, après Aus 
chwitz, jusqu'à Dachau, Bergen, Belsen, Maulhausen et Nceunen 


garurne. 

D'autre part, le dernier dimanche d'avril, le glus souvent posté. 
rieur aux fêtes de Pâques, évilerait que la commémoration dex 
déportés se trouve en concurrence avec la fête du travail, soit 
avec l'armistice du 8 mai, la fête de Jeanne d'Arc ou le dimanche 
des mères, Elant fixée au dimanche, celte féle du souvenir n'exi 
gerait aucun chômage supplémentaire, De plus, tout en respectant 
l'esprit de Ja Con<litution, les pouvoirs publics pourraient per 
l'exemple qu'ils donneraient d'une commémoration officielle 6éva- 
quant le martyr des déportés, encourager les ministres des différents 
cultes à célébrer avec eux celte commémoration, L'assemblée des 
cardinaux et archevèques de France, la fédération française des 
égiises prolestantes, les grands rabbins de France et l'administrateur 
de la Grande Mosquée de Paris ont bien voulu donner, en ce sens, 
leur approbation à ce projet qui ferait du dernier dimanche d'avril 
le dimanche du souvenir pour les victimes de la déportation et 
des camps de concentration de la guerre 1939-1915. 
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done pouvoir vous convier À une manifestation 
vous demandant d'adopter la proposition de lei 


FROPO=STION DE LOI 


la ublique francaise céièbre annuellement, 

l'avi la comimémoration des héra victimes 

a déportation da camps de conceutralion au Cours de [a 
t! [D ALTO 

art. 2 Le dernier dimanche d'avril devient « Journée natio- 

nale du souvenir des victimes et des héros de la déportalion », 

érmémonies officielles évoqueront le souvenir des souffrances 

! { , 


vf 
lt 


Des 

et dr ritures subies par les déportés dans les camps de conren- 
tra \ et rendront hommage au courage et à l'héroisime de ceux 
et de celles qui en furent les victimes, 


ANNEXE N°’ 511 


12 novembre 1953.) 


e | r (administra- 
ilal omatm'inle, gérie) sur le proje 
üblée nationale, élendant à l'Algérie la 

décembre foi ypealive à la procédure en 


natie de cortestations n17+< à l'orcasion des elections dr: déle- 
guts du person 
M. Deiricu, séi 


nel et d délegués au comité d'entreprise, jar 
teur tt 


itelir 
. messieurs, la 'ég'slation relative sux enmités d'enire- 
nance du 22 février 19% et loi du 7 juillet 19:17) et 
relative aux délégués du personnel dans les entreprises 
rit LM et 7 juil'et 4947) sont appiicables en Algérie. 
* cette légisiation, le juge de paix avait reçu compé- 
îitre des contestations nées, soit à l'orcasion des 
é“zués du personnel, soit à l'occasion des élections 
mité d'entrepri 
le 


: 
i 


iwt de préciser 
nt le juge de 

l prov« lure se 
rouve Si e à l' éme (introduciion de l'instance par simple 
déclaration à reffe — simple avertissement donné aux parties — 
ab: »* de frais, ete.) 

Par le jeu du régime légis'atif de l'Algérie, cette loi du 7 décembre 
4951 n'est pas applicable de plano aux trois départements algériens. 
Il importait de rétablir sur ce point l'identité de législation qui 
existait auparavant en cette matière entre la France et l'Algérie, 
d'autant plus que les simplifications de procédure réalistes par la 
loi du 7 décembre 1951 constituent un progrès certain. 

Votre commission de l'intérieur vous propose d'adopter le texte 

ivant, tel qu'il à été voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture le 9 juillet 1953 

PROJET DE LOI 


cle unique, — Va loi ne 51-1409 du 7 décembre 1951 relative à 
‘dure en matière de contestations nées à l'orcasion des élec- 
délégnés du personnel et des dé'égués au conulé d’entre- 

»“«t applicable à l'Algérie. 
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1953. — Séance du 12 novembre 1953.) 


PRAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution de MM. Marcel Roulangé, 
Dassaud, Mérie, Minvielle, Monipied, Symphor €t des membres du 
groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à réduire de moitié les taux d'abattement appliqués aux différentes 
zones de salaires, par M, Méric, sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, la réduclion ou la suppression des taux 
d'abatitement appliqués aux différentes zones de salaires ont fait 
l'objet de plusieurs propositions de loi ou de résolution. Ces deux 
objectifs, qui restent pour les diverses centrales syndicaics ouvrières 
des revendications constantes, ont fait l'objet de nombreuses contro- 
verses parfois passionnries 

L'unporiance du problème soulevé 
l'évolution de la fixation de salaires 


m'oblige À résumer brièvement 
depuis 193%, 


De 1936 à 1950. 

ant 1999, l'application 4 lof portant conventions collectives 
de travail n'autorisail Le * pouvoir réglementaire à jiniervenir 
Ï r l'élaboration de la h | ; 


QE iérarchie des salaires. 

Les écarts qui existaient de région à région, de dépurtement à 
département, de localité à localité, pour une même profession, étaient 
le fait des conditions d'existence, de méfaits de chômage, 5 bien- 
faits du plein emploi, de la prospérité de l'entreprise et surtout du 
rapport de force entre les ations ouvrières et patronales 

(1) Voir: As 6247 et ins 
« ( il A » À 


——— 





Les taux d'abattement appliqués étaient fonction dans la 
des cas, du salaire fixé pour le centre industriel le plu: puissi 
contrée, ou de celui accordé au chef-lien du départen 
bartines particuliers étaient également établis. 

La plupart des conventions collectives de travail nalio: 
définissaient pas la déterminalion du salare. La hiérarch 
l'objet d'avenants locarnx. 

Les écarts conslatés à celle €poqne, compte tenu de l'am: 
des avantages sociaux intervenus depuis 1933 (développer 
sécurité sociale, allocations familiales, etc.) des changer 
ont heu dans la réparlition du revenu nalional et inhérent 
transformation de là structure économique de la nation. com 
en particulier, de la pratique généralisée de prix identique < 
les régions, appliquée à un certain nombre de produiis et de à 
Indispensabies à la vie, ne peuvent ètre comparss à ceux d, 
d'hui. 

Le premier dfcounage du territoire en zones de salaires fut 
par le gouvernement de Vichy (arrêté du 7 mars 1940). 

L'importance de la populalion était le eritère retenu pour 
liluer six zones en province avec un taux d'abattement de : 
entre la première et la sixième zone ; 23 p. 100 entre la preini: 
cinquième zone de la région parisienne. 

La première revision provisoire eût lieu en avril 1915, l'. 
élait réduit de 40 à 30 p. 100 pour la province et de 33 à 
pour le bassin parisien où le nombre de zones était ramené à 

Les arrêtés du 21 juin et du 19 juillet 1945 permirent la 
des comimi<ions régionales de salaires. 

Trois critères furent adoptés: 
triel; importance de la population. 

L'arrêté du 19 juillet avait fait l'objet avant sa promu: 
d'une étude par la commission nationale des salaires et un 
était intervenu entre ies représentants ouvriers et patronaux 
bases suivantes: 

Pour la province le taux maximum différentiel n'élait 
de % p. 1W; 

De 2) p. 19 pour les départements de la Seine, Seine 
Seine+t-Marne, 

Cet arrèêt£# comportail, en outre, cerlaines dispositions q 
daient à titre provisoire une diminuiion ée 5 p. 100 sur la 
dernier faux pour les communes sinistrées ou placées en pre 
de conditions exceptionnelles d'existence; c'est ainsi que € 
lieues, des centres industrieis purent bénéficier de ce surclas 

Enfin, l'arrêté du % Tévrier 19:9 allait réduire l'éventail 
les coinmunes classées dans la dernière zone, l'abat'ement 
de 25 à 20 p. 200. L'ensemble de ces dispositions fat prorog 
modification importante tous les trois mois jusqu'à l'interver 
la loi du 11 février 19%. 


x 


coùt de la vie; caractère 


Loi du 11 février 1250. 


Avec application de la loi du 11 février 1950 le relour au 
de la libre discussion des saliures élait à nouveau en vigueu 
texles qui avaieul permis la C'éation des zones étaient abroz: 

Néarinoins, le conseil d'Elat entendu le 12 septembre 1% 
requête de M. le ministre de j'agricullure en ce qui conce 
régime des travailleurs agricole: Taisait observer: « .… que 
essentiel de la loi du 11 février 19% est de mettre fin au msi 
dé'ermination des salaires qui avait été institué à litre tem: 
en 1939 et de retirer à l'autorilé réglementaire tout pouvoir en ce 
Imalière, sous réserve des disposilions de l’article 31 x du lire | 
du code du travail, concernant la fixation du salaire pminianan 
garanti; que, désormais, et sous cette dernière réserve les sai 
de l'ensembic des travailleurs, y compris ceax des travailleurs 
coles sont fixés librement par accon individuel avec les emp'oveu 
par accord individuel avec les employeurs par convention c: 
live... ». 

En réalité, le maintien du régime des zones de salaires n'a 
qu'une incidence directe sur le calcul du saïaire interprofe- 
garanti inhérent à chaque zone. 

Or, le salaire minimum contrairement à l'esprit de la li 
11 février 1950 est devenu dans la plupart des cas le départ de la 1 
rarchie alors qu'il ne devait grésenter qu'une garantie: [1 
limite au-dessous de Jaquelle la rémunération du travail de 
inhumaine, Néanmoins, les accords intervenus depuis l'applicatior 
la loi portant convention collective de travail tiennent compe 4 
manière générale des abattements de zones; rarement les écarts 
été réduits. Depuis, le décret du *%S août 419% à diminué le 
d'abatlement de 29 À 18 p. 100 et celui du 24 mars 1%1 de 
?. 100. 


Les allocalions familiales et les zones de salaires. 


Dès l'application de la loi du 14 février 4950, ke conseil d'Etat 74 
pas manqué d'être entendu à seule fin de déterminer si le 7-18 
des zones de salaires devait étre maintenu en vigueur gour le «4 
du montant des prestalions familiales. 

Dans un avis rendu le 9% février 14950, la haute juridic 
déclaré: « … que le législateur seul a compé'ence pour instituer 
modificr les prestations familiales. » elle a, en outre, préci« 

« … jusqu'à la gublicalion d'une loi nouvelle les dispositions de : 
modifiée du 22 août 196, étabiissant les bases de calcul fix ; 
arbitralement, soit par rélérence à un salaire donné restent ©1 
vigueur et le régime des prestations familiales continue d'être 
mis à l'application des textes le concernant antérieurement 
publication de la loi du 11 février 1%, tant en ce qui concerte 
nature des preslalions que le montant des allocations et notan 

les abatternents dont celles-ci font l'objet en considération de: 4 
rentes zones de salaires qui, d'ailleurs, ont été déterminées en fox" 
lion de la cher!$é de vie, », 
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1- loi du 22 auût 1956 indique que le saiaire de base servant de 
; jes prestations devrait représenter 2h fois la valeur du ea üire 
1 e du manœuvre de la métallurgie parisienne, 


+ décrets du 3 octobre 1948 pou- les travailleurs salariés et du 
a tévrier 1993 pour Îles travailieurs indépendants, ont manienn 


…cytrairement d'ailenrs le salaire de bäse servant au calcul des 
‘ tions à 12.00 V. « x AR J 
1. loi du ? mars 1941 n'a pas chang£ l'incidence des zones <ur 


| des preslation:, elle à majoré seulement à litre provisoire 
nt de 20 p. 120. 

\ suile de diverses majoratiors intervenues sur le montant de 
s prestations dont le tolal peut être évaiué à 43,75 p. 10 
ire de hase a él4 porté à Paris à 17.24 F. Acluellement, 

ve l'allocation de malernilé res'e calculée <ur la base de 12000 F 





is — l'alocation logement relevant d'un autre systeme. 
J Le projet de loi ne 69%; tend à augmenter de 10 p. 100 les a10 
’ = familiales: le texte gouvernemental exclut de ce hénelire 
tion de salaire unique et l'indemnilé compensatrrke de 
édulaire dont bénéficient les travailleurs salariés, Le nou 
. barème serait applicable à la fois anx travailleurs salariés el 
x vai leurs indépendants, le taux d'abattement poivant altein- 
c p. #0ù pour la dernière zone. 
] wmission du travail et de la sécarilé so'tale de l'Assemblée 
n'a pas pr en considéralon le projet de !loj ne 6% 
j nise l'application de dispositions différentes 
\ xelusion de l'allocation maernilé, les pr'stalions farmiliutes 
é crées de 10 p. iv; 
taux d'aballement retenu est identique à celui appiiqué aa 


miniaum garanti; 

rime mais de prestation serait versé aux allocataires 
est à ce jour l'évolution de l'incidence des zones de saaires 
ü vard des allocations farniliaies, 


Les “ones el les allorations d'assistance. 


Les allncations d'assistance aux femmes en courbes, les indem 


accordées aux grands infimm:s élaient Géterminées, il y à 
quelques mois en fonction du <alae de base servant a 
des allocalions familiales. 

NéinMOins : 

Pour la prime journalière accordée aux femmes en conchies avant 


ee = 4 





e! sprès l'accouchement, le décret du 8 novembre 1451 à abroïé 
cui du 6 inars 1947. L'allocation à été supprimée et remplicée dans 
€ ins cas par l'assistance à l'enfance; 

le salaire accordé aux nourrices et les pensions des pupilles de 
l'Etat était influencé par les variations du silaire de base, ‘dans la 
I e où :es conseils généraux le décidaient. 

réalité, le tuux de ces indemnités est fixé à l'échelon départe 

] l. Leur montant qui dépend uniquement de la générosité du 
ptet est fixé par arrèté préfectoral. 


L'article 7 de la loi du 2 août 1919 prévoyait que le montant de 
lalovation de compensation accordée anx aveugles et infirnes tra- 
Vi eurs serait égal à la moitié du salaire de ba<e déterminé par Ja 
lu dun 22 août 1946. 

texte a été modifié par la loi dan 19 avril 1932 et le taux est 
désormais fixé à 108.000 F par an, pour les aveugles, 

En outre, la loi du 27 août 1948 avait modifié l'article 20 bis de 
li loi du 45 juillet 1903 et c'est ainsi que le taux de l'allocation due 
i firmes avant besoin de l'aide constante d'une tierce personne 

it fixé à 2.300 F à Paris et réduit pour les départements suivant 
] battements de zones prévus par la réglementation des salaires. 

Presentement: 

A. — L'allocalion anx infirmes ayant besoin de l'aide d’une tierce 
} nne ne se calcule plus sur l'article 20 bis de la loi du 1% juillet 
1 mais elle est égale à 80 p. 100 de la majoration prévue au para- 
groupe 3 de l'article #5 de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 195 
(nvalides relevant de la sécurité sociale ou des législations sur les 
& dents du travail). 
on inontant est dance actuellement de S.000 F par mois (loi du 


43 avril 1952 modifiant la loi du 2 août 1919); 

B. — Aliocation de coimpensalion. — La loi du 2 août 1959 à été 
modifiée par Ja loi du 19 avril 1952, qui distingue selon que l'aveu- 
£ u l'infirme a ou non besoin d'une tierce personne ; 


a sil a besoin d'une tierce personne, il reçoil une allocation de 
Cornponsilion égale à 90 p. 100 de la majoralion prévue au para- 

phe 3 de l'article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, soit 
V0) F par mois (sans cumul avec la majoration pour tierce per- 
sonne} - 

b} S'il n'a pas besoin d'une tierce personne, il recoit une aïloca- 
variant suivant le dégré d'incapacité de 40 à 69 p. 100 de Ja 
Ha,salion, éoit entre 4.000 et 6.000 F par mois. 


Considéralions générales. 

Il ressort des explications qui précèdent: 
1° Le pouvoir réglementaire abandonne l'application des taux 
Qaballement sur le montant des allocations d'assistance ; 

= da commission du travail et de la sécurité sociale à rejeté le 
lux d'abattement de 20 p. 100 préconisé par le Gouvernement et 
éalif À la majoration des allocations familiales pour ne retenir 
celui de 13,3 p. 100, 

telle volonté d'abandonner la méthode des taux d'abattement 
Di de réduire l'éventail, a été confirmée le 10 octobre 1952 par l’As- 
Servblée nationale, en adoptant une proposition de résolution invitant 
® vouvernement à convoquer dans les délais les plus brefs la com- 
Mission supérieure des conventions collectives afin de déterminer 
Un nouveau salaire minimum. 

Le texte que j'ai l'honneur de rapporter relève du méme état 
d'esorit, 11 a été déposé le 23 juillet 1954. 

Depuis, le puissant mouvement revendicatif du mois d'août, dont 
- € président lerriot a pu dire qu'il élait l'expression de « la misère 





ns mp 
populaire » est passé. La commission supcreure di ou ns Col- 
lectives s'est réunie le 22 seplembre 1523 Malheureu-ciment ses avis 


sont reslés sans effet. 11 ipharait donc au Parlement 4e prévoniser 


un certain nombre Ge di-Pusitions por q es lire iwitnate 
ment has puissent être récvalués rapadement et sur ce point pardeu- 
lier tout nous laisse croire que l'ensemb'e des mieux et groupe- 
menis politiques appar | d'a rd. La } ‘ \ ce ré LUon 
ne poursuit pas d'autre but. I pu être d nu! par l'institut Lo 
pal de la statistique qu'en 1439 sur NON3004) salariés, 4 NOM. O(N) 
avaient bénéficié | un salaire inferieur à ‘000 } Les Documents 
français, no 143 du 18 octobre 19232 nous donnent les éléments 
d'enguéie sur s salaires en E 1} t Lil Glait andiqué notamment 
« <i l'on tient compte des tot Hons de salaire jui sont nier. 
venues depuis #94, les chiffres fournis par l'institut national de 14 
sialis [TR perine | ‘ EE le \ ie dau 
conunerce et dd 1 sirit gagner l j HUE ao au 





Parmi eux, 4327.000 n'atteindraient pas un salaire de 22.000 F par 





rois el 706.000 percevraient 1 s de 14,000 EF, Un mishon el den 
iriCes pe] rasent enire Uuoù « CO E et 1. (4h) recevraient 

‘ i htm) { \{HH) } Fotii un tn) n ecinent d ist 
raletit ui cht 1e 000 EF, Not ue lt iisiiques 
d LR ERE I LU pas - ( 1 
1e 1 \ drax s 4 h, « : , 
; + a. re J1hiu4) à HT » 

hi { chilires se passent dt mine? l t l lt | de 
prie it [RE t LH tes JInPain i\u ue 
FURA urere holons que iadices Uhisehs de Ja consommation 
familia à Poris et en provin‘e pour l'année 1951 n'ont | ché 
qu e différence extrémmoment minime d 7.4 10 el que, pour 
lun, es deux indices ont atleuat la méme valeur de 145,4 

IL apparait à la lumière de ces indications irréfutables que, le 
calaire poto Hilerproiëssionnet garanti doit avotr dans les jours 
à venir un carucicre national et incompressibie, le systéme d'aba 


zones na 


tement réalisé sur sa valeur à Paris pour les différences 
plus sa raison d'être, Ep he demandant qu'une rédnection de 50 p. 109 


de l'éventail en vigueur, fa proposition soumise à nos débats fait 
preuve de moGératon et de sagesse: elle marqt Déaninoins une 
\ ont inébrantable : esile d SUPPAMGCOF UN cer hormntre d'in 1- 
lités <ociaics qui re ent à la base du mmara-tru ocial oui existe 


dans Ja nation. est grand temps pour ce pus de mettre un 
aux miscres éviiables qui poussent les saluriés dut 
l'aventure et du dés spoir, 


terme 


is les rangs ue 


Résumé des débats au sein de la commission. 


Aïn cours de la discussion, plusieurs commissaires ont dénoncé Ja 
rigidité des zones el du Salaire minunum halional tiierprofesssonnet 
garant, regretiant par ailleurs que le texte proposé par votre com 
inission, lors du vole Ge Ta loi du 14 février 1950 et relauf à l'urbi- 
trage oblhigaloire, n'ait pas élé relenu 


ectle rigidité veut que, désormais, an moment de l'établissement 
de ja hiérarchie des salaires, la situation économique d'une région 04 
d'une profession ne soit has prise en consiiération portant üinsi 
in préjudice certain aux salariés 

Par contre, il a 614 indiqué qu'en certaines cirronstanres, pour da 
nombreuses catégories de travailleurs qui n'auraient bénéficié que 


d'une rémunération insuffisante, le aire Haitmmum 
une véritable garuntie. 

L'un des commissaires à con<idéré que le but poursuivi por la 
proposilion de r'solution soumise à nos déVats n'était pas conf 
aux revendications des diverses centrales Ssindica'es, 

Enfin, il a éié regretté que les travaux qui se sont déroulés au 
sein de la commission supérieure des conventions collectives et, en 
particulier, des deux sous commissions charg'es d'étudier, l'une la 
partie alimentaire, l'autre d'établir la partie non-alimentaire des 
deux budgets types (individuel: familial: pére, 
mère et deux enfants de dix ans) ne tiennent pas assez coinple des 
condilions d'existence des travailleurs de provinre, 

En définitive, la majorilé de la commmssion du travail et de la 
sécuriifé sociale vous propose d'ade 


i 
1 
a cié el reste 


Fine 


manœuvre léger 


plier la propo-ilion de résolution 
suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République constate que la notion périm'e des 
zones de salaires entretient une flagrante inégalité entre les Fran 
çcais en ce qui concerne la fixation du montant du salaire ain num 
interprofessionnel garanti et des prestations familiales, 

I affirinme que seule la suppression des zones est de nature à réta- 
blir la justice. Toutefois, en attendant cette mesure néressaire, dans 
un but de transaction et dans un souci d'efficacité immédiate, ft 
invite le Gouvernement à réduire de moilié, par la voie législative, 
les lanx d'abattement en vigueur an fer juillet 1955 et à comp'er de 
celle méme daie, 
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(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commis-jon charzée d'examiner une 
demande en autorisation de Fotmsuiies contre un membre du Con- 
seit de la Répubtique, par M. hrizard, sénateur (1). 


Mesdames, messieur:, le Conseil! de Ja Répub#que à toujours 
montré Ja pius grande pridence dans les queshions de levée 
d'imntonité parlementaire pour des mnolifs d'ordre politique, Les 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 552, année 193. 
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de 19 LT du 1? novembre 1459.) 
li PORT f ù our de Coins tot in allures étrange Sur 
jet «l (L le} par d'Asserablée nationale, relatif à la 

r ion ch accords conclus à Par,s Le 20 pui 14%3%5 entre la 

France v!t la Sarre cv! : la convention du 4 mai 1452 entre la 

| ee! fa Sarre 1 Lie Aux pouvoirs «| services de police 

S e denis chu lerritoire francais et strrois, jus M  Pinion, 

8 

[ Les conventions et le probleme sarrois. 

M ! le Gouvernement nous propose aujourd'hui 
la l de 7 conventions copelues entre la France et la Sarre, 
\ à - FUE, Ca “M nlon< et un certain nombre d'an 
ITU ht à quetdqua ill des IS conventions conclues 
d: fous culte es gouvernements français el sarrois, 

l l ent à modifier ! sure existant. Leur discussion 
! ! n'e 1 moins un intérét anquel, j'en suis convainen., Île 
{ "de HE dique sera sensible, au moment où la solution 
! oroblet le In Saurr ppatait jastemment comme la condition 
. ‘ \ fui en re ut conrerne Ta Franre, de tout dévelop- 
val [ | Î lt euro [FEAT É 

[l QU'A à toujours été, parce qu'il est plus que jamais nn 
] t \ ct '1 ur de Europe, vous accorderez peut-être 
4] é1 \ A ripoortent il vous affirme que la question 

‘ “tre d titivenmnt regice ur des ha-es posées par le < 
“rhetrn rr et fran'ais vant toute etape nouvelle dans 
Li ne de ! legration etre Ju 

& d | ralileation de vds franc sarrois n° ippelait 
V n'ee dreovnt eeite prise de osition ecatésgorique Mais peut- 
Ve va miverture de n'goeialions que nous sonhaitons hei- 
r* vue dicisives 1 INngerez-Vons pa inutile que notre 
\ ublée | t'entendre clairement som opinion 

\ i adenetirez-vons que ee raoport bornant à l'essentiel l'exa- 
mOn propre t dit des dispositions du traité, soit tourne beau- 
DL p! \i l'avenir que vers le passé 

[a n hoerchera pas ji mne étude historiane Votre rannortenr 
ve honnes raisons de ne pas mépriser l'histoire, mais d'an- 
{1 nt dia largement épui-é celle partie du développement. 

l Beubier noire collèeue Mel dans son rapport sur Îles 

1 \ de fo avait fait nne analyse complète des rapports 
fr -SArrO licoment 72% année t450 Pour lez événements pos- 
' r ù 0 vous pourrez ulilement vous reporter an rapport 
de M. \ roux (document GS, apnée 1955, Assemblée nationale). 

Ft su ions 1 documents, tonus les fails, toutes ‘es opinions 

t ‘ reunis dans les ranports considérables rédigés, pour 12 
conseil de l'Europe, sons la direction de M. Van Der Goes Van 
Nate HO m'e-t pas possible d'aller au ‘end d'un sujet «vec plus 
de n<eiene ct de proluté intellectnelle, J'aurai maintes fais 
| sion de  v renvover et ne saurais trop rérommander en 
partientier 1 iure attentive du dernier rapnort ronrentré qne 
le dlariat du iseil de l'Furove vient tout juste de publier L ” 

An demeurant, pamente À ces éléments fandamentanx, la ques- 
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statut futur de la Sarre, rannort soumis par M. Van des 
Van Naters, raoporlour. Conseil de l'Europe, Assemblée consnl. 
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ais s'est fixé d'abord un double, puis bientôt un triple 


Assemblée nationale (2e légi<i.), nes GENO, 695%, Su et 
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| etfet it lu fait » 
‘ ‘ 1 hiue q eh pe 
l l ] acte € r dans l'étude du 15 
h ‘ l suffirait à lui seul, à en 1ninimiset 
: ticles de preese de M. Colonna, 
{es ' | «le 








' ‘sous un jour assez simp'e. 


Les éléments de la question sarroise. 
lemain de la guerre, en plein accord avec l'opinion 


qu'elle à pur se manifester en 1946 et 19,7, le Gouver- 


seil de la République, n° 445 (année 195%). 


sjon ordinaire, commission des affaires générales, docu- 






149 Une union monétaire, douanière, écenomiqu 








Péalise aussi complétement qne possib'e, avee toutes 
Quences dons Le domaine du commerce, des prix, des 
Ja législation sociale et méme du régnne des inpôts indir 
plique La réalisation de celle union. Elle était aussi ra 
la France qu'a la Sarre et sans doute plus vivement désir 
Suffois que Dar HOoUs-INCIHNES, 
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20 L'autonomie politique. 








L'apoar! nuance sarroise à la civilisation aitemarnde Ne 1! » 
contestée, Quelle que soit, &insr que nous aurons loeccas à 
ienirer, la progressive prise de conscience des Sarrois face : 
masne, les sarrois de 193%, pas pus que ceux de 1995, ne s ent 
devenir Francais, Un meuveinent créé en 1955 pour un ralla 
politique avec Ja France a depuis longtemps fail long f l 





lus à cet égard serail ausst Vaine que dangereuse 
Dans ces condilions, comme l'union économique avec la } 






était incompatible avee l'appartenance politique à un autre rit 
Etat, l'autonomie politique déveioppée parallèlement ave N 
économique devena le se ond élément du probléine sarrois, d t 






sais doute, nas absolument inséparable, 





3 La Sarre, trait d'union européen. 





L'aspect européen du problème sarrois, si nous 1e vorons 1 12 
d'hu en première ligne, pe complait guère au début, Les 
linces ne SY prélaient pas, Mais il à pris rapidement un 







tance croissante Et vraisemblablement ii a dès longlemps : : 
l'élite sarroise, Sans perdre de vue que les paroles de M. Hoi 
chef du gouvernement sarrois, ciiées ciaprès, ont été prono i 





lé, nous n'avons atcune raison de les mettre en doute 

e Frois principes furent à l'époque (1956) déterminants ps 
parti el pour mot-méime, A côté du devor impérieux de de 
es btéréts vitaux des populations Sarroises, nous avons €t 










hotre situalion particulière, pouvoir contribuer à vaincre la mn ; 
qui à si souvent empoisonné jes rapports franco-allemands a ti 
des cent dernières années, Nous éDons convaincus que lexen Û 
la Sarre représentiur dans 6e domaine un prermiér pas vers l 
poutique el économique de l'E irope, Ceile x lonité d'unifier | “ 







S'e-t tenue, conne marraine, au berceau de notre politiqu 






Réconciliation franco-allemande, puis union européenne, ler 
de M, Van Nalters donne trop de valeur à cet élément pour q 3 
he le anellions, dés à pré-en , tn rolivf. 


u 





HIT. — Les étapes de l'évolution du régime sarrois. 






Il apparait que la France ne demande pas Fincorparalien pa 3 
de la Sarre, La France devrait étre chargée de défendre le 
de la Sarre conte toute attaque, mas Paulonomie politique 

aire el les droiis de sa population à rég'er elle-même ses à 
wales devraient être soigneu-ement sauvegardés, (Béclarali 
























g'néral Marshall, Conférence de Moscou, 1947.) 

Nou< nous bornerons à retracer l'évolution par laquelle les ( - 
neiments francais el sarrois se sont efforcés de conduire de t 
l'umficalon économique poiilique, 

A. — L'unificalion éConomique., 

Année 4936. — Commence sous le régime de l'occupation 
faire, Les éleclions municipales se Tont sur le thème de Fumion coo- 
hoimique avec la France et le 22 décembre, un cordon douanier, de 
caractère d'abord <lalistique, est établi sur Finilialive française 1 





la Sarre el la zone d’occupalion françai-e 
Année 1947. — Le fait essent'el est le projet français sur Funon 









économique de la France et de la Sarre défendu par nos rep . 

lants devant la conférence de Moscou, Repoussé par la Rassie, 1 est 

formellement acceplé par la Grande-Brelagne et les Etats-Unis 
Enfin, la conslilution sarroise de 1917 déclare « fonder l'a P 





de la Sarre <ur l'union économique et monélaire avee la Fran: 

En novembre, introduction du franc et de la législation francaise 
des prix, du crédit et des salaires, ete. 

Année 1918. — 23 janvier: la Sarre sort du pool allié des charbons 
allemands. 

Janvier: signalure d'une convention fiscale et budgétaire et d'uns 
convention judiciaire. 

der avril: la Sarre entre dans le système donanier francais 

sunée 1950, — Enfin, une série de conventions assurent à Lunm 
franca-sarroise un régime contractuel, 














B. — Les étapes de l'autonurnie politique, 






Octobre 1916, — Elections municipales et créalion d'une coms 
sion sarroise d'adininistralion de sept membres. 

Juin 1917. — Création d'une commis-ion de constitution, 

Octobre 1947. ction d'une Assemblée constituante que devent 
législative. 

Décembre 1937, — Promu'galion de la constitution, puis élection 
et mise en place d'un gouvernement. 

Remplacement du gouvernement militaire par un haut commis 
Sariat. 

Enfin, la convention générale de mars 1950 précise les cond lions 
de l'autononre sarroise, Mais bien que notre haut commissariat suit 
en 1992 transformé en ambassade, le représentant de Ja Franc 
conserve Un pousoir réglementaire dans les matières relatives À 
l'union et il dispose, d'auire part, d'un certain droit de velo sur 4 






















législation sarroise, 
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IV. — Les conventions de 1453. 
base du condominium économique, comme de l'autonomie 
c suc surroise, et un ensure de conventijons, 26 au Lolal (dont 
é e<) ptus de nombreuses annexes, promulgates depuis 194. 
era que Ja plupart d'entre eiles ont été signées en 1950 
Elles rent une union donanière, économique, monélaire, aussi 
F que possible entre la France et la Sarre, Remarquons en 
. jue d'union économique impique porir la légidalion des pays 
d s une Cconcordar très join dans le domaine de 
| “ Kgislalive, Impots t tn vs, régiemmental ons pro- 
ds es, lérislation s prix, du crédit, des salaires, eti 
‘ cire harmonisés si l'on veut que l'umon fonctionne sans 
t ? { ble ndacat on sut «l néceserté d une évoint on le nte et 
- ive dans la voie de l'intégration éconstmique européenne. 
i à qui doit dissiper, également dans ce domaine, certaines 
p es excessives et d'autre part, certaines qui ne sont pas 
lies 
1 ConsShiler BA e | COTIN : ] sise nt ts 
, #: entire la Franre et la Sarre. 
Les Cconuxcnlions f[rance-sarroises 1938-1053. 
Ee—— EE RE RE RS En 
DATE ÎDAIE DE PEBLICATION 
TITRE de la + 
| signature | France Carre 
— és | | —— | — 
| 
{ ention relative à l'ort gl 
ation judiciaire de la Sarre... | 9 4038 | 7e 44956, | 13- 54048 
20 (cuvention fiscale et badge taire 1 1-1068 | LS- 1-04 | G- 7-4048 
Convention en matiere de pro-| | | 
priété industrielle.......... [12-12-4048 113- ju | 2: G-1459 
& Accord culturel. .......…. son. [112-042 11-10 40, | 12. 11-1019 
y vention générale om ‘la sc-| # 
Ci R CPRPRPEPSN SON PET 195. 2 tre. = 7-19 6- 419,0 
{ \eution relate à T'exévu 
1 du service postal télégra 
ique €l ns eo 5. 3-19 {245-140-4049 | 46-12 1919. 
ro dunvention générale.......... D NOM | 28 12-1074) i- 4-t0, 
8 mention relatine à l'aprtica. 
uon ae l'Union écononnque de 
la Sarre et de la France.......1 3- 2 100 | 28.12.4939 5 :-1950 
G& Convention relatise à lexploi- | 
lation des imines de la Sarre..! 3- 3 1950 | 28 12-1959. h- 4-1950, 
Jo nvention rlatise à lexploi | 
lation des chemins de fer de 
En ON seu D 93-1950. ! 28-12 4950 4 31-190. 
4! wvention relative à l'établis. 
«ment des ressortissants des 
deux pays et à lexcrcire de 
leurs activités professionnelles | 9- 3-1070.! 20- 93-1051 4- 412%. 
{2e Convention relative à l'aide mu- 
tuclle judiriaire............... 3 51000 [28-12-1050 1- 4 1950 
4 Convention relalie au coutrôle 
dis entreprises d'assurances 
On OR rss er 3- 23-1950 | 2S-12-19%0 ÿ- 11950 
ji A cord relatif à la navigation 
MONO Li ones coros si 9 92-1450.) 22-12-3050 5- 15-190. 
Ze Accord fixant des comdi tions 
d'exécution des transporls| 
(r'OROD-AETONS ,....,,. cine de ..1 2- 3-1930.12S-12-19:0 L- 1-19 
dée Acvora relatif à l'assistance el | 
accord complémentaire... .. 9 3-1050.12--12-1950. | 4- 4.190 
4 Accord relatif à la réglementa | 
lion de la phôrmacie...... 2- 3-1950.[28-12-19%0 | 4- 41950. 
1 Accord relatif aux unités et ins: | 
ruments de mesure...........| 2 3-1950.129-12-190 1- 11950 
4 vention relative aux pou- | 
oirs des services de police | 
tr js et fra icais en ternloire | 
" incais et SAPTOIS. coco | 31- à 102. | ,.. » 
ap ( à générale............ |20- #-1%3. | Appelée à remplacer 
la convention de 
a: “ 
e! ntion économique.........|! X)- 5-10 n » 
* à. ention concernant Fexploi-| | 
lation commune des mines de | 
L D OPPOSER - 51953. | » » 
 ( nvention relative anx juridic- 20- 5-19,3.|Appetée à remplacer 
ons franco-sarroises la convention du 
F4 3 janvier 1948. 
#1 Convention fiscale et bndzétaire.!90- 5-1953.!Appelée à remplacer 
ja convention du 
” L 43 janvier 1948. 
#° Unvention tendant à éliminer! 20- 51053 |Appelée à remplacer 
: doubles jimpositions et à une partie de Ja 
élablir des règles d'assistance convention du 
? Mutuelle adininistralive. 13 janvier 1938. 
#2" Loivention modiflant et complé- 
ant la convention d'aide mu- 
l'ile juôiciaire du 3 mars 
DR: tiers doses ocre VASE 5 » 
LE = 
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TAHLEAI IMPARATIF 
190 
Cu ‘ ! crule 

Les lois et prescriplio r'clementaires fran ce en M ë CD 
Jour ELLE cuit appli at:'« et “Lure 1pS0 Ja tu 

Autononge Hévistiatite, miuis droit de contrôle du repn tant 
de la France à l'ésmid dx text irrois 

La Sarre est représentée anifonnémment à l'étranger par la Franre. 

la France nseonve gans véeme la défense du terriloire sarruis 

Les différend: relautifs à l'eséeniion des conventions sont “rnis 
A 
à une commmnission franco surruisæ avec un pre -tdent Dancois à voix 
prepondérante, 

Coatvention Cconomique, 

La France nézocie seule les eccords de commerce. 

loutes les icences d'imporiahon et d'exporlalion sont délivrées 
par les services francais à Paris 

Les demandes cauroises de crédit dépendent de l'avis à ounseil 
holional français du crédit où la Sarre n'est pas représentre 

Les Jilizge: sont réclés par la commni-sion économique 111 0- 
catroise, 

Convention minière 

L'exploitation du gi<cment ext : irée par la révie francaise des 
nues A9iSsant pour Je comple el sous Ja reshonsabilité du Gou- 
\erhement francai 

e conseil des pnines est par le mit @ franca Lars 
des nuire u 

Statut fiscal et budgétaire, 

Application d'une loi francai-e 

La France assure la totalité du contrôle douanier 

Lontrbnien aux frais eccastonnés par l'exécution des conventions 
fixée à 52 p. 500 du budset ordinaire 

Aucube Hilialive monclaire sarroise 

Conventu judiciaire 

Existence d'une chambre franco<arroise de la cour d'apjel de la 
Dafte à prépoinicrance francuise relevant de la cour du cassation 
fruncai-e. 

1953 
Convention générale. 

Patroduelion an moyen d'ontonnances sarroises de la Wz'-lation 
francaise relevant de Fusion franco-sarroise 

Les textes affeclant de façon sensible les intérêts de la Sarre sont 
Sous pOur avis au Lonmvernement sarrois, 

hroit de contrôle du repré<entant de Ja France supprimé 

La France représente Ja Sarre dans les pays où les organismes 


internalionaux où elle n'est pus en mesure d'avoir une représentation 
propre, La Sarre à la possibilité d'avoir des fonctionnaires ou 
conseillers sarrois üllachés aux services diplomaliques on consu- 
laires français. 

La France assure la défense extérieure du terriloire sarrois, sous 
réserve d'accords internationaux pouvant intervenir dans ce domaine. 
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Les litiges sont soumis à une commission paritaire franco-sarroise 
ei à un tribunal d'arbitrage présidé par un neutre ayant voix pré- 
pondérante, 

Les deux gouvernements s'engagent à adapter en tant que de 
besoin toutes les conventions lorsque la Sarre sera dotée d'un statut 
curopech, 

Conventum économique. 


La Sarre peut se faire représenter aux négociations des accords 
de couumerce, 

Dans cerlains cas, les licences d'importation el d'exportation sont 
délivrées par la délégation de l'ofiice des changes à Sarrebrüek sur 
avis d'une commission technique sarroise. 

Création d'un conseil sarrois du crédit, Nomination d'un représen- 
Laut sarrois au conseil national du crédit 

Possibilité pour la Sarre d'émettre des effels À court terme ayant 
des facilités de mobilisation analogues à celles des bons émis par 
le Trésor francais 

Les litiges sent soumis à une commission parilaire et au tribunal 
d'acbitrage, 

Conr« nlum nimieè r, 


Création d'une société mixte franco-sarroise soumise à la législa- 
ion sarroise, Orsanuisalion sur une base FParilaire des organes de 
geshon (conseil des inines et comité de direction), Le conseil des 
mines ét con président qui doit être de nationalité sarroise, si le 
directeur général du comité de direction est francais et inversement. 


Statut fiscal et budgétaire. 


Substitution au régime législatif français, d'une convention jibre- 
ent hetoctee 

Les Sarrois peuvent être admis dans un cadre local de l'adininis- 
ration des douanes, 

Un sarrois exercera les fonctions confiées au préfet par le code 
français des donanes 

Contrihation ramende à un rnaxihmtm de 3 p. 190 

lossimhté d'émettre de la montaie d'visionnatre pour un certain 
Inoniannt, 

Conventions judiciaires. 


Création d'une conr de l'union franco-sarroise à prépondéranre 
sarrome et d'une cour sugréme de lanson franco-sarroise avant touies 
deux leur ssoge à Sarrebrück. 

On x pourral joindre utiement l'annexe à la convention mimère 
relative au gisement du Warndt, pour monirer jusqu'à quel point, 
en tenant comple d'une situation acquise, on a tenu à ménager les 
droits souverams et d'ailleurs lesitiumes, de la Sarre. 

La conclusion de ect examen sommaire se trouvera dans celte 
déclaration du président Hoffinann en mai 149, au moment de la 
sisnalure des conventions, 

« Grèce aux hnothrelles conventions, les rapports franco-sarrais 
seront dé-ormais fondés sur des accords Pbrement consentis de part 
ei d'autre. Des actes bilatéraux remplacent toutes les décisions uni- 
iatérales prises par la France depuis 195 

« Mais ni autonomie politique de la Sarre, ni légalité juridiqne 
de la Frances et de la Sarre n'empéchent linterdépendance douanicre 
et financière de ln Sarre et de la Franre. 

Au contraire, nous voulons consolider notre autonomie et assurer 
la coopération économique franco-sarroise en méine temps au mnoyen 
de contrats que seul un statut européen peut hnots ainener à 
modifier 

Car les conventions inftroduisent en effet le troisième élément du 
problème sarrois, Pour la premitre fois, Faspect européen e<t mis 
officiellement en valeur et c'est la suite logique des élections sar- 
loises du 2 novembre 192 

En attendant que la Sarre dispose d'un statut européen et désf- 
eux d'en faciliter l'élaboration » déclare le préambule de la conven- 
Leon générale, FT l'article 17 précise: 

hautes parties contractantes s'engagent à adapter, en tant 
que besoin est, la présente convention et les conventions paril- 
cuhères lorsque là Sarre sera dotée d'un statut européen, » 

Désormais pour les Sarrois comme pour nous-mêmes les trois 
lenmes sont inséparables 

L'autonomie politique, lunion économique franco-sarroise, le 
Statut européen du territoire, tels sont les cléments indissotubles 
du problème <arrois 

Les deux preiniers sont clairement posés et établis dans les faits 
et Les conventions de 195% y apportent le point final, 11 importe 
que chacun sache en France, et surtout hors de France, que pour 
nous toute discussion est sans objet si ces bases ne sont pas admises. 
si le Gouvernement, conune j'en suis sûr, parlage ce point de vue, 
li ne manquera pas de le redire et d'en in<truire sans équivoque 
Ceux qu'il à charsé, sinon de négocier, tout au moins de parler en 
6on non 

En revanche le déhat est largement ouvert sur le troisième et 
nous voulors + apporter notre contribution. 


V. — La recherche de l'avenir. 
A — Caractère international du problème: ne cessué de négociations. 


Que: que soit notre atlachement et celui des Sarrois aux résullats 
obtenus, ils ne seront fondées dans l'avenir el les Sarrois ne trou- 


veront confiance et Sécurité que par la mise ên plare d'un statut 
internalional, ou plus exactement européen, qui fait actuellement 
défaut 








Sp 


L'Allemagne cornme la France, doivent être ras-urées 


intentions réciproques, par un statut enropéen-de la sarre qu 
le territoire en dehors de leur controverse el bénéficiera à 
garantie internationale, 


Ce statut enropéen, celle garantie jinlernalionale présn; 


Lous n'en pouvons douler, des négocialions préalables entre LA 
inagne et Ja France, 


Ces négociations sont indispensables comme elles sont i: 


Cela résulle clairement des conclusions du rapport de M. \, 
Naters devant l'Assemblée consultative, comme du vote de l'A 
blée elle-même. Les hommes d'Etat anglais el américains ne } 
l'ont pas laissé ignorer. 


Mais, et cela suffirait sans douie, nos propres gouvernement: 


dit et répété à maintes reprises, 


M. Bidauit vous l'a rappelé à cette tribune voici quelques sera 
I ne le déclarait pus moins nettement au moment de la sis 


des accords de Sarrecbrüek: 


« Ce probléme est malheureusement l'un de ceux que la Fra 


el la Sarre ne peuvent régler seules, Aussi bien le réglement d' 


ble de la question sarroise ne peut s'effectuer sans une ent 
franco-allemande ». 

Ces négociations ont déjà commencé. Sans doute leur courbe 
elle capriciense et incertaine et l'on ne peut dire qu'elles à 
beaucoup avancé, Elles doivent reprendre dans quelques jour: 

Le ininistre nons saura gré de lui avoir fail connaitre le ce 
de notre Assemblée qui est, j'en sus convainen, celui de l'in 
iwajorilé du peuple français. 


B. — La position de la France, 





M e<t trop facile de démontrer que Ja France, si loin qu'elle sait 


disposée à marcher dans la recherche d'une solution europé 


ne peut laisser mettre en cause l'union économique el lation 


politique. 
C'est notre intérêt matériel, La Sarre à pu représenter M 
francais pour jes réparations, tuais elle a toujours é'é, ele es 


e 


; 


. : - | 
que jamais, bien autre chose Couplée avec la Lorraine et à 
l'ensemble de Péconomie française, la Sarre est devenne un élén 
ludispensahle de notre équilibre économique, Le rapport de M. Ve 


dioux à l'Assemblée nalionale vous donnera à cet égard toute: 


informations désirables. 

Mais ce n'e<t pas inoins notre intérêt moral, Comment v: 
que, pour inaugurer un rapprochement avée un peuple par q 
France à tant souffert, non< nous laissions arracher le seul gase 
dans une certaine mesure, nous assure contre l'avenir ? H ne 


pas pour nous de conquérir une province, M s'agit de ne pas étre 
bulle, dés le début de relations que nous souhaitons fraternelles 


levales, à ces exigences incessantes, à cet expansionisime Jr 
rant et incatiable dont la Prusse d'abord, l'Allemagne ensut 
fait, depuis deux siécles et davantage, le principe moteur de 


politique, Tournons tous le dos au passé, certes, mais qu'on ne 1 


présente pas toujours l'esprit et les méthodes du passé, 


Nous le voulons enfin pour la chance de l'idée européenne. Ge 


demande la France dans celte union économique qui est so! 
avantage, comme sa seule ambition ? Une garantie d'équilibre 
dant la période préparatoire à la réalisation de la communauté 
jéenne et relax jusqu'au terme de l'évolution nécessaire très 

qui doit nous conduire à l'intégration économique, Saitæn qu 


‘ 


la communauté charbon-acier, le potentiel allemand représ 


» p. 100, Ja France plus la Sarre 32 p. 100 et les autre: 
3 p. 100 ? Karnenez la Sarre dans l'orbite économique allen 
et l'Alleumagne passe à 23 p. 100 contre 2% p. 100 à la France 
inconcevable, La garantie que dernande la France est d'autant 


{ 


iésilime et d'autant plus naturelle qu'au terme de lintégralion t 
hoinique de l'Europe, tous les liens économiques qui lient pre 


ment {a France et la Sarre se seront progressivement dénoués el q 


li Sarre sera aussi peu dépendante de la France que de n'imp 


quel autre pays de la cominunauté, Comment l'Allemagne pe 

affecter de voir une intention annexioniste de notre part 
Telle est a position de la France. Elle est assez forte po 

KLous ayons Ja volonté de nous y tenir quoi qu'il arrive. 


C. — La position allemandr?. 


N'est juste de signaler maintenant ce qu'il peut y avoir de val 


dans l'argumentation allemande, de compréhensible dans li 
ghance que manifestent le Gouvernement, le Parlement, lo] 
de la république fédérale, à accepter la sécession de la Sarre. 


On comprend la résistance sentimentale, La population sat 


est de langue, de cullure, de traditions allemandes. I serait : 


de l'ignorer. I y a là, de la part de l'Allemagne, une réaction à 


nous pouvons discuter les conclusions comme les con-éq 
lnäais que nous devons comprendre et qui s'exprime dans ut 
lution volée par le Bundestag, le 2 juillet 1953. Elle repré- 


point de vne extréme de la posilion allemande. Telle qu'elle €- 


üura intérêt à la connaitre. 
« A. — Le Gouvernement fédéral est invi'é, dans les nfzoct 


nitérieures concernant le problème de la Sarre, à s'inspirer des | 


cipes suivants: 

« fo Le territoire de la Sarre. <elon le Droit allemand et 
international, fait partie de l'Allemagne dans le cadre des 
üiéres allemandes du 351 décembre 197; 

« 20 Le régime établi actuellement dans le territoire de 
est un élément de l'organisation interne de l'Aliemagne tele 
a été instituée par les puissanres occupantes dans lexet 
pouvoirs suprènes provisoirement assuimés par elles, 


} 
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nie 











à iris 
« % Au cours des négociations et lors de la conclusion des traites 

concernant le territoire de Va Sarre, une situation de droit devra 

tire rétabhe dans le sens suivant. : 

a) A l'intérieur du territoire de la sarie devront êlre crées ces 
conditions de liberté démocratique ; 

« b) H devra être mis fin à la séparation de fait du territoire de 
ja Sarre de l'Allemagne, et le fait qu'il appartient à lAilemazne 
devra être respecté. : 

. B. — Le gouvernement fédéral est prié de présenter prochaine: 
ment un mémérandum définissant la situation du terriloire de la 
sarre au point de vue du droit public el du droit internalional ». 

D'autre part, sur le plan du droit, la République fédérale se refuse 
à tout accord définitif et exixe que Ja <iluation de la Sarre soit 
remise en question lors du traité de paix. 

La manœuvre n'est pas imaladroile. Car S'il est vrai que la poti 
tique française en Sarre fut toujours assurée de Fappui de ses 
alice américains et britanniques (on nous dispensera de citations à 
cet égard), aucun hormine &'Elat ainérieain où briannique n'a pris 
d'encagement au delà du traité de paix 

Le détachement définitif de la Sarre de l'Allemagne et la Pxation 
de ses frontières seront assurés par le rèslement de paix allemand, 
— Mar<hall (Moscou 1957). ». 

« L'avenir poliiiqne Ge la Sarre est une question qui devrait être 
réglée par le trailé de paix... Nous soutiendrons à nouvean le point 
de vue francais qui et que la Sarre devrail avoir un certain degré 
uaulonomie — Dean Acheson (144h, ». 

Travailhstes où conservateurs, de leur côté, les ministres britan- 
niques N'ont jamais dil autre chose, 

En réalité la position juridique allemande est Join d'être aussi 
forte que Bonn e<sare de neus en persuader. 

Eu premier lieu, les déclarations précdées représentent une très 
furnte option en faveur de la thèse française, 

En second Jieu, juridiquement par'ant, la constitution de 1959 
éémoitant la République fédérale, laissait expressément la Sarre à 
l'extérieur. 

Entin, dans sa déclaration déjà citée, M. Marshall parle du traité 
de paix où d'un traité en tenant dieu. Dans leur note conjointe du 
3 août 191, les alliés reprennent presque les mmmes mots que 
M Marshall en 1447. 

« Les trois gouvernements réaffirment leur point de vue selon 
lequel le statut définitif de Ja Sarre devra être déterminé par le 
traité de paix où par un trailé en tenant Jieu. » 

Si les accords de Bonn ne sont pas un traité de paix, il serait 
aisé de démontrer qu'ils sont bien un traité en tenant lien au 
inoins en re qui concerne le: nations occidenta'es, 

On jugera donc pleineinent normal que le réglement de la <arre, 
sil intervient maintenant, soit définitif el devienne une annexe aux 
“cconts de Bonn. 

Autre argument pour une solution définitive, probab'ement le plus 
valable, c'est le point de vue sarroïs, Nous y reviendrons dans un 
instant, rnais il y à un fait qui ne souffre pas de contestation 
Lunanimité du peuple sarrois demande un réglement et l'entend 
définitif, Et pour en terminer avec Fun des deux arguments connus 
pair lesquels le gouvernement fédéral s'oppose à la thèse française 
en ne jugera pas inutile de ciler l'opinion d'un témoin désintéressé 
€! objertif entre tous:, je veux dire M. Van Der Gocs Van Naters 1). 

« I faut que la solution soit définitive. I ne saurait être question 
de négocier maintenant! un accord pour que les revendications 
teprennent de plus belle dans cinq ans lorsque ja balance des forces 
aura oscillé en faveur de l'une ou de l'autre des deux parties, La colu- 
Lion devra repiser ai contraire sur le principe fondamental de Ja 
politique européenne future, celui de l'unité — tout en étant suftisamn- 
ment souple dans son application pour se mode'er sur l'évolution des 
formes inslilutionnelles que pourra revêtir celle unilé ». 

Observons, pour terminer, que le chancelier fédéral ne fait pas 
d'objection au principe d'européanisation de la Sarre en dehors 
ouquel, nous J'admetions volontiers, aucune conciliation n'est 
possible, Ÿ 

Sans doute ignorons-nous Je contenu exact du mot « enropéasisa 
on » pour les Allemands, IS ne sont jamais allés bien loin dans 
la voie de la précision et les retours en arrière furent fréquents 
Du moins, cette phrase du chancelier Adenauer paraît indiquer 
une base possible de discussion: 





« J'espère que les deux parties mettront par écrit leurs conceptions 
tespectives de leuropéanisation... Si elle à pour conséquence une 
Lormalisaiion réelle des rapports franco-allemands, nous aurons réa 
hé le pius grand progrès politique qui puisse étre ainsi oblenn. — 
lilerview à un journal luxembourgeois, 41 août 1952) ». 

sans doute, est-ce quelque chose, mais compte tenu des positions 
le< plus récentes, nous ne sommes. pour l'instant, pas très avancés, 

Quelle que soit la force de la position francaise, elle n'a de chance 
de s'iinposer sans réserve, dans une discussion internationale. que 
dans 15 mesure où elle rencontrera l'adhésion du penple sarrois, 
tar, el là-dessus nous sommes d'accord sans réserve avec le ehan- 
celier Adenauer : 

Je vondrais souligner un point qu'il ne faut pas négliger: à savoir 
que la décision finale appartient à la population sarroise » 


D. — La volonté sarroise. 


Nulle Aisenssion sur la Sarre ne doit se pourenivre sans que les 
times uë suiehl presents el lis en élal de faire Connaitre leur sen- 
Mer, 
Pour les Allemands, fl n'y a pas de gouvernement sarrois: il n'y 4 
Fi: de consu lation valable de l'opinion et le gouvernement fédéral 
Se déclare seul qualifié pour parler au nom des Sarrois. 








{i} (Van Nalers. Le siatut fuiur de la Sarre), p. 207, n° Gu7, - 
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Rien jet pans fanx, Tous les {émoisnases concordent à proue? 
que les élections de 132 furent parfaitement honnétes el  regu- 
hères :1;, que placées, pur la Volonté de l'Allemagne sous Je signe des 
l'union e‘onomique aiec Va France et du statut europpen du terii- 
loire, elles ent detuontré que 70 jp 100 du corps électoral sarrois était 
peinciment d'accurd 

Le ranpor. de M Van Nalers à dissipé toutes les éqjuioques à cet 
égard. Les libertés démocratiques ont été pleinement resprettes: les 
opposants avaient la possibité de témoigner leur sentiment par 1e 
vote nul et labsiention, el ils en ent usé en pleine connaissance de 
cause äpres une pPropasatidt d'orisine allemande on exces apparait 
plus que le déiaut. Ni 50 p 100 des électeurs et électrices ont oplé 
pour le gouvernement Hoffmann, c'ést qu'ils lui fa satent confiance 
parce que ce gouvernement eXprunait leur option sur les choses me 
dameniales, 

Dans ces conditions. on comprend pleinement le refus obtiné des 
Sarrois aevant l'exigence allemande de nouvelles élections lrgista 
lies. ce qui et le second point actuellement posé par le chancelier 
fédéral comme hace pré tininaire d'un accord sur li Sarre Exigences 
qui, selon hBous, est encore inoins fondée que Ta prennère. Si est 
évident que le statut de la surre doit étre soumis à l'approbation de 
la jpspulalion sarrotse, c'est par vu referendum portant sur une ques- 


“on précise, Le Landtagt actuel représente sans contestation a pensre 
d: lé‘rasante majorité du peuple sarrois:s il a été 6 n, D Y à noms 
d'un un, dans des conditions parfaitement régulières et sous une 
législation qui et à pneu de chose près, celle de ta République fedé. 
race allemande. Fi na done aucune raison de se dissondre,  anssi 
loagtemps qu: le Salut de la Sarre n'a pas été sanctionné par 1 n2 
Désociation Hocrnationale et approuvé par un libre référen Lu 

La position de la France repose actuellement, et c'est ce qui la rend 
si solide, sur la defense de Va libre voonté du peuple sarroi \u 


reste, dans cel esprit, Va France à modifié sa position initia'e et, 
après avoir penche vers Ja solution Sarre Nouveau-Luxembourg », 
ele à rallié, par esprit européen et par respect de la décision sar- 
roise, la forme « Sarre-Territoie-Enropéen 

H Onous re-le donc maintenant à résumer une volonté  sarroise 
dont la sibre expression ne peut faire aueun doute, 

Elle <e d'finit sans ombigaité par le trinôome unté économine 
avec la Franee iulonemke politique statut européen. 

Unilé économique, parce que c'est leur intérét. Dorement instroits 
par l'expérience des années d'apres 14%, les Sarrois ont pleine et 
entière conscence que leur prospérilé est inconrevable sans 1118 
libre eir wation cuire leur tersitoire et a Lorraine, c'est-à-dire Ja 
France. 

Nous ne nous donncrons pas la satisfaction d'une démonstration 
trop facie, Pour clore sur ce point le éébat par une autorité que 
les Allemands ne contesteront pas, LOUS avons qu'à ciler celle 
élue faite en fuit <ur les ordres du gouvernement de Berlin, par un 
économiste à lernand, le docteur Set: 

«“ Le< nouvelles fronlièers politiques n'ont pas la méme importance 
pour le bassin houiler de La Robr et pour celui de la Sarre, Celui 
ae La Rubhr peut se passer de la proximité du mineral. Pour les fon- 
deries de la Sarre, celle adaplalion n'a pas été possible rar la Sarre 
est située trop loin à l'intérieur des terres el ses canaux désnets sont 
tout à fait insufiisonts pour lui permettre de communiquer ave: le 
Rhin et le réseau français, Par lenr position géographique, les fon- 
deries de la Sarre se tournent tout naturellement vers les minfrais de 
Lorraine et du Luxembourg pour autant que l'Allemagne he puisse 
leur en fourn'r. L'interdépendance naturelle des sonrees de matières 
premières de la Lorraine, du Luxembourg et de la Sarre a laissé 
subsister à travers les frontières des Biens puissants, (Cité par 
M Van Nalters.) ». 

On imagine les conelnsjons que le docteur Seibl en pouvait rer, 
toais son étude n'en reste pas moins valable 

Autonornie polilique, parce que les Sarrois, sis ne sonhaitent ps 
être Francais, n'ignorent pas que l'union économique aver la Frinre 
est incompatible avec la dépendance politique v\isàa1s de lAlle- 
hiaïne, 

Mais ausa parce qu: les Sarrois ont pris soût à celle autonomie 
qui teur vaut de sérenx avanlast tous les obsersateurs Hhpartaux 
sont unäanies à Le hnoler, 

Et enfin, constalation qui n'est pas moins évidente parce qu'il 
se développe depuis quelques années une prise de consrience sar- 
roise. à laque le très involontairement d'ailleurs, les Allemand: ont 
certainement beaucoup plus contribué que hotte propagande. 
J'iguore si celle prise de conscience cerait a<<ez forte pour résister 
à un raz de duurée sentimental comme il s'en produit péridique- 
ment dans lhistoire des peuples, mais elle existe el s'affermit 
Chaque jour. 


‘ 


Statut européen — Certes, les deux prenne & éléments sont pour 
nous de grand iolérét. nais coratne dit Renan un Zollerein ne 
fait pas une patrie ». Nous ne pouvons ignorer que, pour les Sarrois, 
ils n'auront une \a eur pleine et définilite que ss s'harmonisent 
indissolub'ement avec 1e troisième. 

Pris entre leur appartenance ethnique et la forme de leur civili- 
salion d'une part et leur intérét économique et méme 1noral, d'autre 
part, les Sarrois ne voient de solution valable ef surtout perma- 
nenlie, que celle qui obliendrait l'agrément sinullané de FAle- 
magne et de la Franre, 

ls ne veulent plus être ballolés de l'un à l'autre et disputée, Hs 
veulent être un trait d'union el uen une pornme de discorde Nul 
ne Souhaile pius vivement qu'ers neñmnes, el le sn'eès de nézocia- 
tions bilatéra es, et la sanction internationale d'un aveord, 

La solution européenne du sroblème sarrois leur semble la meil- 
Jeure parce qu'eile est Ja seule qui puisse obtenir l'agrément de ,a 
France et de j'Allemagne, Et aussi parce que, en leur apportant a 





(1) Voir annexe: J. Les résultats du scrutin du 00 Luvembre 1902, 
— 11 Jugement de M. Van der Gées Van vaters, 
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sécurité, elles le: place dans nue situation en quelque sorte privilégée 
de premier territoire européen, centre des institulions curopéennes, 
qui les déhire Cux-memes de leurs teulations opposées 

Le passage du mémeorandum du gouvernement de Sarrebrüek, 


rédige eu 1992, met en lumière la force, la profondeur, la génératiié 
en méme temp: que nature du senbiment sarrmis à cet écard: 

e dei, dans ce pars de frontière, constanureut affecté pur tous les 
conflit pol liques et inilitaires, le d r et la vionté de voir La 
réaliser l'Europe unie om pris n lur°g pariivuliére après les 
armé °xpérien d'un rérent ] : 

C'est de cela que mons devons étre, nous Francais, peinement 
convainens, C'est pourquei votre MninisSion à peusé qu'au delà de 
ln ratification de mieniions de mai 19%, 31 inportait de jrier un 
coup « œil te une Grolulien su inquelle ve notes Conrventrons 
pe pourront mi prendre p'einen ent leur « hi conserver dura- 


biernent jeur valeur. 








Fr La solution europeenne, 

Nous Louvon miiérer Qu'il n'est pas teurs encore d'examiner 
dans le; délai: ! furines diseir-es que peut prendre le statut 
europieli (du ] NAT i 

Elie “in | lb l s el san pur avr € krement fant sen 
faut, toutes les lus Gus pruililes üux es aboulit Le rapport 
propri PUR: M. Vu der Goes Van Nüale js ii e conseil de lEnr les 
hous he aurons frop conseiller à nos colegues de S'y reporter 

Qu ju en soil et quelque défiance que nous inspirent des 
formule hop simples reguue bairinalieouaul, comm autreluis 
Dantzig où mére Ja Sarre et aujourd'hui Trieste — Von sat re 
qu er lé 1 il t Le Sarlants Uheux qu pe "son - district 
fedéra due Catinbia où Canberra, formue qu serait plus sédui- 
sant: si le otrldonus et tes dumena-shois élatent les nées — nous 
}t lis dé ii p'u lutule cerlbaide ogue s<cuie Ja irdogie: umnioa 
économique, autohomie polilique, staiui européen, est valable 

Ele re: 1 \oonté Surrimse et donne à la Franvre la garantie 
que l'A vaine Le tentera pas LU Heouieau ‘up de FES, comtce à 
l'A! De 0 le que la Sars l sous Ta coupe 
de l puise ilot # li » à se dilucr 
pros [M \u 1 er à lin e de ! gran européenne 

Ne mous jillusionnons pas, Cebe solution, si elle et la seule pos- 
sie, denande des sa ridices à la } Û unie à Allemagne 

Ce n'est pas devant une Assetmi iäli e qu'ii est besuin de 
fa e la ututhe da [tu 

Ma * faut } se di: der la vérité Si l'on rxrlunt des 
relations internationuies, le droit du vain juenr disant, en attendant 
la resanche qu'i prend ceci parce qu'il est le plus fort », nous 
demandons à l'Allemasne de renoncer en Sarre à plis que nous ne 
be fausogs nous-mégme de copseniir à la caue de [a reconcilalton 
fran tlemande un lourd sacufire que le notre. 

Sul vouoir mettre dans In balance. et noms Île PoOurTTIONE, les 


Sacrilices que nous faicons de nos <ouveni de nos dou eurs, de 


Pers ut et vaième de Mhatmes om seraient jusies si la haine 
n'était } lougours injuste, vien ne 1e part plus propre à tran- 
cher defini ement Le débat que cette pase de M, Van Naters, que 
je vous demande la permission de citer tout enbiôre, rar je ne ron- 
nais rien de plus vrai, de plus hinauin et pour tout dire de pius 
obie 

« Les Allermards doivent coraprendre qu'ils demandent aux Fran- 
Ça s de dur à ! pétijue qu, € Une £ctetairon à, par deux fois, 
ensahu leur pars et déplosé ue puissance qui hui a permis de défier 
le reste du inonde en arrivant à deux doists dun sucrès, 

« Lisquer l'umion avee un tel peuple, c'est tous risquer au cas où 


l'experience échouerait, C'est pour cetie raison que le pcuple fran- 
Qais hésite à franehir le pas, La Sarre prend du une imporlance qni 
(| 


ct Lors de toute proprio aver Je tue Quete jotte «jans l'équi- 









hbre Ge la produ-tion franco-alleimande d'acier: elle est devenue 
pour lan Fronve Île nho'e ae la incétité à lemande. 

à Ni L'Allemagne veul ‘at foruccr une communauté avec son 
ancienne riale, 1 n'hoporte pas je moins du inronde qmue la Sarre 
soit, on non, tratlachée mantenant à VA lemagne, Si l'Allemagne 
est prôle à accepler une solubion européente pour la Sarre, on aura 


ainsi des preunes jincontesdtables que les craintes relatives à ia sineé- 
rité allemande n'étaient pas fondées el que la France peut s'engager 
sans hésitation dans une association pleine et entivre. 

e Pourquoi nierrogent de nombreux Allemands », faut-il que <e 
soit à nous que l'on vienne demander ce sacre ? Si nous devons 


reconnaitre que le problère de la Sarre ne se pose pius dans une 
Europe supranationale, les Francais, avec leur logique, ne sauraient 
manquer d'adineitre que cela vaut également Fr eux 

eu bn pare:l cas à iranchise tolale val une preuve de sens poli- 
Gique. Les Allemands comprendront qu: le peuple français, se fun- 
dant sur l'histoire de l'Allemagne depu s 1%, considère que ja 
charge de la preuve incombe maintenant à l'Allemagne. Li appar- 
lient x ad hui à ] ELITE dtermaut se Pr'oner qu il peut relever 
ce défi haplivile avec la conscience tranquille et poser ainsi la pre- 


mière pierre des Elais-1nis d'Europe », 
Mon rapport pourrait ais‘iment s'achever ave 
& pure élcvalronn, 


ces paroes d'une 


le sondrais néanmoins, en terrainant, adresser. en votre nom, un 
ressant aprel au peunie allemand. Pour faire 1 Furope, il faut eu'il 
P: } } Î 

séloie au-dessus du natlonaii-me Home NOUS saurons nous élever 
aude--u< d' no: craintes el de nos sourerurs. 

Mais one la dt M. Van Naters comme le pensent et le disent 
aves our tous les honumes jimparilaux de tous Îles navs d'Europe, 

( LELR 


Cest à lui de roninrenes r. 

SU fait ce geste sans doute difficile mais néressaire, nons devons 
en rer les conséqnences inéstinbies et, au pas que les Allemands 
auront fait, un autre devra correspondre de noire part, Car l'Europe 
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ne Sscra pas seu'ement une associalion économique, €! s 
concours de bonnes volentés et de conliance mutuel e ou 1 
ne sera pas 

Pour que la confiance puisse S'étnblir et les bonnes 
entrer eu jeu, d faut que {na question sarroise soit régite dé 
ment par un accord entier, De cet accerd, les conventions t 
les deux premières bases, 1nuis la troisièine, sans quoi les deux 
ne sauratent durer, ne depend pas de eus seu <. 

Nous ne pouvions que dire notre seninnent, 4e pence que 7 
l'avons fait par ce rapport et qu'ainsi vous me pardonnerez d 
larsement débordé be sujet. M faut mainlennnt atlemdre Vaio 
avec confiance et espoir en nous disant et en répétant aux nitro. 
que l'Europe ne Sera pas sans la Sarre, Mais que la Sarre ne ps 





. 1 

durer qme dan: l'Enrope. 

C'est pourquoi, je vous prepose, nu nom de la commission 
affnires étirengéres, de dorer un avis favorable au prog 
Qui ous est présenté, 

PROJET DE LO1 

Art. fer ident de la République est autorisé à rat : 
Convention con ur à vris 9 20 mai 15 © 1 
Frame el uïnusi que la convention conclue à Sarrebr » 
si ai 132, et dont Ics lexies sont annexés à la présente 

Convention FACES érale : 

Censention économique: 

Conventior cencornaut l'exploilation connaune des znines d la 


oarre , 
Convention relative aux juridictions fr: 
Convention tnt et complétant ja cons 
judiciaire du 5 mars 150: 

Convention fiscale et budgétaire : 

Convention tendant à éiiminer les douiles hupo-ilions et Elal 
résles d'assistance muluetle adiministrative ; 

Convention re'alive aux pooirs des services de polire sarr) n 
francais en terriluire françai- el sarrois. 

Ars. 2. Et approuvée la convention ciannexée passée le 2 i 
juss entre Le ministre des finances el le gouverneur de Ha Ba 
de France, La Banque de France bénéficiera de Ja garantie is 
dilionnelle du Trésor français pour loutes les opérations qui seront 
traittes par elle en apphration de la convenlion visée au pi 
artic'e. 










Art 3. — Le ministre des finances est aulorisé à a le 1 
garautie du Trésor à des emprunis confractés par 10s Saarherguerse 
dans les conditions prévues par Parlicie 11 de la convention 
haut l'exploilabon connmaune des iniues de la Sarre. 


ANEXE 1 
Les résultats du scrutin du 70 morembre 132. 


Les élections ont donn“ les résuliats suivants: 
Inscrits: en 1952, 622.628: en 1947, 920.853 
Abstentions: en 1932, 43.202; en 4947, 22.22%, 
Suffrages exprimés: en 1952, 579,2M; en 1947, 498.627. 
Bnletins nus: en 1952, 1 76: en 19043, 49.062. 
Bulictns valables: en 14962, 457.930: en 1947, 419.565. 


Pourcentages per Tapport au nombre des insCrHs. 


Des suffrages exprimés: en 1952, 95,1 p. 100; en 1947, 95,7 p. 110. 
be: abstenhons: en 192. 6,9 p. 100; en 1943. 4,3 p. 100, 

Des balletins nul;: en 19 228 p. 100: en 1947, 9,4 p. feu 
Des suffrages valables: en 1952, 70,5 p. 100; en 1945, S6.5 p. 100, 





Répartition des Suflrages valables. 
CV. P.: 
Nornbre de voix en 192, 259.45: en 1947, 299.082, 
Pourcentase par rapport au nombre des incerits eu 1992, 38,5 p. lW; 
eu 1417, 14.2 p. fu, 
Nombre de sièges en 1952, 29; en 1947, 28. 
n D. S.: 
Nowbre de voix en 1931, 
Pourceniage par rapgori au 
228 p. th: en 1417, 2,3 p. fu. 
Nombre de sièges en 1952, 17; en 4947, 17, 
D. V.: 
Nombre de voix en 1952, 11.669: en 19417, 25.955. 
Pourcentage par rapport au nombre des inscrits en 1992, 2,4 P 199; 
en 1945, 6,5 p. #4) D, P, $S. (1 
Nombre de siégrs en 14 
K. P. S.: 
Nombre de voix en 1952, 41,105; en 1917, 27.996. 
Pourcentage par rapport au nombre des nscrits en 1952, 6,6 p. 10; 
en 1955, 7,3 D, 4 
Nombre de sièges en 1952, 4; en 1947, 2. 
Soil, pour l'ensemble des trois parus favorables à l'autonomie: 
Nornbre de voix en 19592, 295.916; en 1917, 411.629. 
Pourcentage par rapport au notmbre des inscrits en 1952, 63,6 p. 1; 
en 1%47, 79 p. 100. 
Pourcentase par rapport au nombre des votants en 1952, 69 p. 10; 
en 1447, 82 p. 104, 
—— — ren 
{1 L'ancien D. P. S., originellement favorable à l'union franco 
sarroi<e, mais transformé par la suite en parti nalionaliste pro a te 
imand, à été interdit en 41951, 


111.872: 
hôtukbre des 


en 1967, 14:.292. 
inscrits en 1452, 


L;, en 1917, 3. 





» 











— 











1-2 


ENT 
W, 


142 


400, 


100; 


üu Mmaintie incipes 
2 ntien des principes 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 








ANNEXE II 


La liberté des élections (% noræmbre 192). 

lors des dernières éle® tions, aucune action de la 
part du gouverneme nt <arrois su: ceptil re de violer le secret des 
litrazes, de falsifler le résultat des votes émis ou les listes éiec- 
{ 

| 


e On n'a re le :vé, 


rales ou de restreindre la liberté physique de l'expression de 
ninion de 1a population sarroise. Les seules accusations qui 


aient été lancées portent sur la liberté morale ou inteli tuelle 
+ nt les Sarrois ont joui lors des élections, Celle liberté aurait 
de restreinte du fait que les partis dits proaïlemands, notamment le 
] démoeralique sarrois (dissous par ie décret du 24 mai 11), 
mont pu participer à ja campagne, exposer leur programme et offrir 

x électeurs sarrois le choix de leurs propres hommes; de plus, 
les publications favorables à leurs vues n'ont pu étre publiées 
«nu sarre, Ces partis soutiennent que leur programme, qui Cornpor- 
{ e rattachement politique de la Sarre à l'Allemagne, présentait, 
n natière économique, des variantes, des oplitns qui tenaient 
compte des projets d'europé unisation, des impératifs de l'économ'e 
sarroise par rapport à l'économie française et pouvaient, par consé- 
quent, gagner le suffrage d’une grande partie de la masse électlo- 
r carroise. Hs prétendent que leur programme, qui conciliait les 
intéréts économiques des Sarrois et leurs sentiments nationaux 


, 
it eu de très grandes chances de retenir l'attention ges élec- 
Mais encore fallait-il pour cela que les Sarrois eussent pu 
nnaitre ce programme et que les partis proallemands eussent pu 
participer librement à la campagne électorale, 
Il est permis de douter du bien-fondé de cette thèse, En effet, 
«ærait inexact de prélendre que les électeurs sarrois n'ont pas eu 
( \ssance des idées, de la doctrine du parti démocralique sarrois, 
Les 141.392 électeurs sarrois qui ont suivi la consigne lancée par 
les partis proallemands en émettant ce qu'on appelle des « votes 
| s » prouvent que la masse électorale à pu être parfaitement 
hée et pénétrée, IL n'y à eu aucune difficulté à organiser la 
campagne du « vote blanc » (1) auprès d'une population compacte, 
habitant sur un territoire Ge €inensions restreintes qui possède, 
ne large étendue, une frontière commune avec un pays où 
ks partis d'opposition ont disposé, semb'e-til, de tous les moyens 
d'action, y compris les émissions raulophonques venant de la 
lique fédérale d'Allemagne. 
« Une autre facilité de pénétration était 
imprimée en 


offerte aux partis pro- 
allemands par la presse 


Allemagne et introduile en 


sarre. La presque totalité des journaux et périodiques allemands 
sont librement ianortés et mis en vente en Sarre. D'après jies 
statistiques publiées par le gouvernement sarrois (qui n'ont pas 


été contestées par les partis proaïlemands), le nombre de journaux 
el de revues importés chaque mois d'Allemagne atteint un chiffre 

i est presque voisin de celui de la population sarroise (969.000). 
dus les journaux d’informalion, pour ne parler qüue de ceux-là, 
donnent une place suffisante aux déclarations des partis proalle- 
mands, aux débats du Parlement de Bonn sur le problème sarrois, 
pour permettre à leurs lecteurs de se faire une idée des thèses 
opposées à celle du gouvernement au pouvoir . Enfin, la 
liberté de circulation, qui est réelle pour les allemands 
à destination de la Sarre et vice-versa (il y a dispense de visa 
d'entrée et de sortie pour les Allemands comme pour les Sarrois) 
st de nalure à permettre les contacts nécessaires à la diffusion des 
idées et des programmes, Enfin, les lettres pastorales de l'évèque 
de Trèves autorisant l'abstention, qui ont été lues dans touies les 
paroisses la veille du scrutin, n'ont sans doute pas été sans influen- 
cer la masse électorale, On peut donc dire en toute justice que 
les électeurs sarrois n'ont pas voté en « champ clos ». La non par- 
ticipalion des partis dits proallemands n'a pu, à notre avis, avoir 
pour effet de mettre la mma:se électorale sar:oise dans l'ignorance 
ue leur programme. 

Force est done de con! 





ure que les résultats des élections du 
novenvbre 1%2 représentent de près la libre expression de l'opi- 
on publique sarroise, — (Extrait du rapport de M. Van der Goes 

n Naäters, — Assemblée consultative, Commission des affaires 
gtuérales: « Le statut de Ja Sarre » 2e parlie), », 


" 





ANNEXE N° 515 


(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1952.) 


RAÏPORT fait au nom de la cemmission de la famille, de la popu- 
lalion et de la santé pübiique sur Ja proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à compléter l'article 53 de 

rdonnance n° 45-2184 du 2% septembre 1915 relative à l'exercice 
(là l'organisation des professions ée médecin, de chirurgien- 
dentisie el de sage-femme, par M, Plait, sénaleur (2). 


Me sdames:, messieurs, l'ordonnance no 45-2184 du 21 septembre 
ho à institué l'ordre naiional des médecins, des chirurgiens- 
nt et des sages-femmes dont le but essentiel est de veiller 
de moralité, de probité et de dévouement 





(1) Cela n'implique pas qu'il soit souhaitable, dans des élections 
sise raliques, qu'un grand nombre d'élecieurs puissent exprimer 

" opinion en se bornant à voter blane. 

2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1861, 6011 el in-3e 
8%; Conseil de la République, n° 318 (année 1953). « 





indispensables à l'exer * de ces prof Ds: il group 
rement tous res praliciens, habilités par ui à exercer leur art 
en France et en Algérie (art. 19 








L'ordre national institué pour chacune dé s professions accom 
plit sa mission par l'intermédiaire des conseils departementasx et 
régionaux ainsi que par l'intermédiaire d'un conseil national 

L'article 535 de cette ordonnance ne prévoit pas, äu con eil nati 
hal, la présence d'un délésus des chirursens-dentistes entant 
l'Algérie, 1 et légitime cependant que celte region ire qui 
cnslobe les tros déparlements algerens v soil représel 

L'Algérie comple utue populalion de pus de 10 maillot j'hat- 
{ants 

Sa superficie est supérieure à celle de la métropole, 

Le nombre de chirurgiens-dentistes he cesse de sv accroire Four 
le plus grand profit de ses populations urbaines el rales 

Le représentant des chirarsiens-dentisl äu conseil naltioi de 
l'ordre doit avoir les mem prer galives que ses confrères de 
autres régions françaises; on ne pourrait ahmettre, en parbi:ulie 
qu'il ne puisse étre admis à séger à chaque réunion du conseil 
rational au même titre que les ne uf "netubres de la métrojule 

Nombreux sont les chirurgiens-dentisies de la région sanitaire 
&'Alger qui exercent dans di vides importantes dont la cheatele 
est, en tous ponts, comparable à celle des vilies françaises 

Le déléguée algérien au conseil natiosal peut retenir l'att Ion 
de ses collègues sur cerlains problèmes spécifiquement afraius 
de méme qu'il peut bénéficier des en-eignements que pervent 
lui donnez les délégués residant dans Certaines provin franca 

La question d'éloignement ne peut étre mise en cause; le dé] 
cement de certains Mmermmbres du conseil national sera souvent plus 
long que celui que devra effectuer le dé'égué d'Alger que les 
movens actuels de transport mettent à quelques heures de Paris 

C'est pourquoi, tenant compte de ces consiérations, Votre com 
mission vous ] phrase de larti1@ 


Î 
propose de supptimer la derniere 
unique de la proposition corsdéré él | 
' 
1 


cera chaque 


« Ce délégué 
fois que des affaires intém init directement sa région seront ins- 
crites à l'ordre da jour du conseil national 

IH est également apparu n'ces-aire à votre comm 'ssion de modifier 


le titre de la proposition, En effet, depuis le vote en première ler 


ture intervenu à l'Assemblée nationale le 9 juillet 1957 le mis ere 
de la santé publique a publié un décret n°9 593-1000 du 5 octobre 4953 
portant coduication de textes légisJatifs concernant la nté 


publique. IH convient donc dorénavant de se réfcrer à ce nouveau 


texte. 
En conséquenre, votre cornmi ion vous propose d'adopter 1 
un lire nouveau, la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE  LO! 


tendant à compléter l'article 4 du décret n°9 55-1001 du 5 0 10e 


bre 1933 portant codification des textes législatifs concernant 14 

sinté publique, 

Article unique, — VW ect inséré dans l'article 499 du décret 
no 35-1001 du % octobre 195% p rtant codificalion des textes lési 
latifs concernant la santé pubique, après le deuxième alinéa, un 


alinéa ainsi rédigé: 

« Est également adjoint au conseil national, avec voix 
tive, un chirurgien-dentiste élu pour trois ans por les con-ei!3 
départementaux de la région d'Alger, » 


——————__— 


ANNEXE N° 516 


(Session de 1953. Séance du 12 novermbre 1953.) 
RAPPORT fuit au nom de la 
lion généraie, 
prajel de loi, 


commission de lintérie adinin -{rae 
déparlementae et communale, WP ré) Sur Île 
adoplé par l'Assemblée nationale, determinant les 
mixialités d'application à l'Algérie de l'acte dit loi du 2 juillet 1431 
portant modilication des gi<pos (ions realives à la répression des 
infractions aux dispositions de la législation du travail, et rendant 
applicables à l'Algérie la loi n° 51-144 du 11 fevrier 191 abrogeant 
les disposilions législatives qui, en matière de droit comrun, 
suppriment où Jimiten' le droit qui appartient aux juges d'accor- 
der le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire bénétirier 
le coupable de circonstances atténuantes, par M. Delrieu, -éna- 
teur (1). 
Mesdame: loi soumis à votre € 
l'Algérie 
2 juillet 1941 portant modification 
répression des infractions aux di<po- 
travail; 
01-114 du 11 février 191 abrogeant les 
législatives qui, en matière de droit commun, sup- 
priment Guù limitent le droit qui appartient aux juges d'acccrder 
le sursis aux peines qu'ils proncneent et de faire bénélicier le 
pr de circonstances atlénuantes, 

1° La loi du 2 juillet 1951 à eu pour effet de rendre plus sévère 
la répression des infractions à la législation du travail: les eanc- 
tions antér'eurement prévues élaient en effet souvent inopérantes 
par Suite de la lenteur de la procédure alors en vigueur ou de la 
disproportion entre la faute commise et la répressin. 


messieurs, le projet de 
pour Ghjet de rendre applicables à 
D'une part, l'acte dit joi du 
des dispositions relatives à Ja 
silions de la législation du 

D'autre part, la loi no 
dispositions 


\armen 


> 





(1) Voir: Assemblée nationale de lég' sl). nos 41269, 220, 


Gi Ÿ et 
in-Se 889, Conseil de la République, n° 22 (année 1155), 
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— 
Le projet de | » 2 adapte au code algérien dun travail les 
LE 1 ont été apportées par cette loi du 2? juillet 194% 
ou tuétro} Les taux des amendes prévues dans <e 
projet lentiques à ceux qu sont actuellement er vigmenr en 
Iictrwpole compte tenu de os qu sont suc'ess vermmnent interve- 
bille + “ir party uniformément les taux des amendes pénales 
Li: pur le codes ou bois en vigueur Ja dernjère de ces 
fl nt Le du 14 avril 19) 
La Lot du 11 fésrier #99 à eu une portée beaucoup p'us géné- 
Ju Fr ville eu ne Non pus videment la répression des 
inf ' \ a législnti du travail, mais l'ensemble du droit 
| e plu iu contra de celle du 2 juillet F9, elle apporte 
Ut dlou nent à la pénalité puisqu'elle abroge en bloc toutes 
‘ sition égislatives qui étr'ent contenues duns les codes ou 
( « HULL r dérogation au éroit comman, hmlaient 
la Î [ h I U Jus: d'accorder le -urs:3 u !e cc rcons=tlamecs 
Î tn , ir ce point égiement, d'añgner la WMzisiation 
I le ! Mic tropre L ivait clé l'objet 4 um 
projet de j' que le Gouvernement avait dépusé sous le 
] ru wi ALL t mnt ) le \érieur di | As-ernnlée piit- 
L ‘ A | inetre à nu n° 14% voortant extension de ja 
jui précédente du 2 juillet 1951 
Voir wnmi-<ion de lintéreur vous propose d'adopter le texie 
CIE TA el q | à volé par \ss i id op ilans 54 
: 1 7 } [RUE 
PROJET DE LOT 
\ tr L'acte dit loi du 2 juillet 1941 est élendn à l'Algérie 
dan \ tions tixées aux articles suivants. 
rt Suot abrogét ls di-postions ci-après des alinéas 2, 
2. le l'article 99 €) du livre er du code aisérien dm travail. 
\ à 2 | unis toutef que le rvaximuin puisse dépasser 
LP ‘ | 
\ >: « EF cas d'adm n des circonstances atténuames 
Ja e prononmré e Lourra étre inférieure à 2.040 FF, » 
\ À il jure le Pas ouuin ji , dépasse NL DS LE 
\ ! L'article fü6 du livre ter du cole alsérien du travail 
rl 
\ 1 I est ajouté au livre fr du code algérien du travail 
1 li M lise ronry 
| ufractio iX dispos ns du pm nt livre, qui son: pas- 
«le Wir 1 ne cont juzés par les tribunam.x de 
surpe | Û nul « is de revidive, Toules cispositions contraires 
\ L'a 1 ? dé i t66 du Vivre 11 du code a'sérien 
du val est abrogé 
\ ü L'alin‘a ? de l'ar e 162 du livre I! du cede a!:érien 
d est al 6 
\ Et LoHrosre \ Gtspurs n N 11 de ia L''€ #4 da 
l | l de algérien en truvai 
Sans que ces atnenws reunies pus-ent sélever au-des-us 
d: LA nhp E 
\ s L'a e 172 du livre I du code aigfrien du ‘ravail 
est nue am AE suit 
tt, 132 Lemplovaur qui aura ntrevenu aux prescriptions 
l 64, O1 et Gi ra pur d'une amende de 12000 F 
à 4.000 F Jo lue infract on conslaliée, » 
| end UrA « 40 EF à 1.290 F pour chagre infraction 
« iUX ! {i de uticles 64 b) et 64 4. 
art, 9 | ibrotee disposition s inte de l'alinéa 2 de 
l'article 173 du Wvre M du code algérien dm travai 
Sans foutef q le ffre total des amemdes puisse excé- 
d IS 14n) | 
\ 10 L'articte 482 du livre I du code a'sérien du travail est 
\ 11 L'article 183 du livre 11 du code alzérien du travail 
est abrogé et reunplacé par la disposition survante 
Li nfractions «1x dispos tions du présent livre qui sont passibles 
de peines correctionnelles nt jugées par les tribunaux de simple 
pole inf en cas de révidive, Toutes dispositions contraires sont 
ant es , 
et, #2, — La loi n° 5t-4%% du 11 février 1951 abrageant les ds- 
posihons législatives qui, en matière de droit commun, suppriment 
onu juwrilent le drut qui appart t aux juges d'accorder le sursis 
aux pernes q prononcent et de faire bénéficier le coupabie 
d irconstanees atténuantes est applicable à l'Algérie. 
ANNEXE N° 517 
Û nn de 1953, Séance du 12 novembre 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 


1» à imalliplier l1 création de cours complémentaires; 2° à dégager 
des crédits hour l premier équipement des internals el! annexes 
des cours complémentaires, présentée par MM. Restat et Borde- 


Ù ve, Sénateurs Renvoyée à la commission de l'éducation 
halionial des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et de; ilot- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dumes, messie uwrs, ln commission de la production agricole 
du connnissarint gen@l du nouveau plan anadriennal fait très judi- 
[t L'remiarquer dans son rapport qu'il est indispensable d éle- 








CGNSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ver le niveau d'instruction générale et technique des es 
par un effort “onsidérable dans les domaines de la vulzari- 
l'en ignemment el de la rechern he, 

kile n'hésile pas à indiquer que « l'effort de modermi 
suivi depuis cinq ans dans le secieur agrirole à été fr 
faible--e du niveau technique de la imasse des exploitant 

« Les efforts et les movens inis en œuvre dans les par 
à cet égurd, sont sans connue mesure avec les solulior 
çai-es, 

« Moins de 3 p. 100 des agricuileurs reçoivent une in: 1 
technique contre 4 p. 100 au Danemark. 

e On compte un agent vulgarisateur pour 210 exploitat 
Hollande, pour 369 au Danemark, 2.700 en Halle 60 6.000 en Fra 

Notre retard dans ce domaine est immense et il est grand 
que holis hous atlachions à le rattraper. 

Ce qu est vrai pour les exploitations agricoles, T'est an 
l'ensemble des activités arlisanales, commerciales ou indust 

Par lenseiguement qu'ils assurent, les cours complémer 
préparent nos chfanuts, de Ta plus heureuse manière, aux prof: 
qu requièrent une instruction de base sérieuse et des connai 
techniques appréciables. 

U e-t done souhaitable de les dével pper et ce, d'autant 
que dans un avenir rapproché notre enseignement secondaire 
d ôtre submergé par des effectifs pléthoriques, N'y a-t-H pas 
d'autre part, à diriger une partie de nos enfants vers l'enseigr 
primaire supérieur au moment où nos collèges, nos Ivrées 
facultés risquent de ne pouvoir adimettre dans des conditions 


able les élèves qui se présenteront à leurs porles ? 
De nombreuses municipalités ont compris l'effort qu'elles des t 


consentir pour parvenir à ce résultat éminemment souhailable 

Toutefois, les charges qui pè<craient sur elles ne leur so 
süpportables tout au moins en ce qui concerne le premier 
pement. 

Le minisière de l'éducation nalionale subventionne aux 
tions normales la con<truction des infternats des cours complet 
laires. Le programme imposé e<t judicieux: création de salles 4 
seignement menager pour les jeunes filles, ateliers de hois et de 
pour les garcons, dorloirs sparleux, cales d'eau, douches, e! 
contre, aucun crédit n'est prévu pour l'échat de l'équipement. à 
bien que lorsque la construction est terminée deux solutiol 
actuellement envisagées. 

Ou bien la commune devra supporter la charge totale de 
équipements intérieurs, où bien c'est le directeur de Fétabliss 
qu devra y faire farce. 

C'est pour le moins anormal. 

En effet, en nous basant sur les prix actuels, l'installation d 
dortoir peut être évalué à 100006 F par lt environ. Dans 1] 
thèse d'un internat de soixante lits, c'est une dépense de 2 
bons #4:000 F environ. 

L'équipement d'une salle d'enseignement ménager coûte er 
200.00 EF, celui des ateliers bois et fer environ 650.008 F, le ou 
réfectoires environ 40.009 F, soit au lolal une dépense de lot 
de 4 ou à millions 

Lorsqu'une commune de faible importance aura fait Fefort ex - 


tionnel d'assurer la charge très souvent importante pour elle «e 
sa participation au coût de la construction, 1 ui sera hmpos-he 
de supporter une pareille dépense, Quant au direrteur, à moins de 


trouver des mécènes, on concoit difficilement qu'il accepte d'ou 
assurer le payement sur ses propres deniers, 

Si aucune modification n'était apportée aux règles qui régissent 
actuellement les internats des cours complémentaires, nous ' 
verions de très mauvaises surprises aux communes qui aurai"! 
l'uuprudence de construire dans ces conditions, à moins que l'on 
admette qu'après la construclion, ces internats ne puissent fo1c- 
tiouncer faute d'équipement 

C'est afin de pallier ces anomalies qur nous vous demarr! 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 


fo A muliiplher la création des cours complémentaires ? 
2 A dégager les crédits nécessaires au premier équipement üf°5 
internats et annexes de ces cours, 


ANNEXE f° 518 


(Session de 1953. — Séance du 17 novembre 1953.) 


PROJET BE LH adopté par l'Assemblée natianale relatif au déve!on 
pement des erédits affectés aux dépen-es de la présidence du 
conseñ (Etats associés) pour l'exercice 1954, transmis par M 
président de l'Assemblée nationale à M. le présent du Con 
üe la République (1). — (Renvoyé à la commission des finan 


Paris, le 13 novembre 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1? novembre 1953, l'Assemblée nationale 1 
adopté un projet de loi relatif an développement des erédits aifer tes 
aux dépenses de la présidence du conseil (Etats associés) po 
l'exercice 1954. 

(4) Voir: Assembiée nationale (2 Kégisl), nes 675%, 7038, 11°, 
1126 el ins LAN, 
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Ps Era MTS - 
conformément aux dispositions de l'article 99 de la Constitution, Chap. 31-11 Jurid Î ei 3 
j'ai lhouneur de veus adresser une Cxpédition anthentiqu e et principales, méme 
sujet de loi, dont je vous prie de vouloir bien ssisir, pour avis, le Chap. 31-42 Jui us françaises el \i Pt és et 
{ «il de la Ré] ubiique. . il auons diverses, MCIRNITe - 
Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi Chap M | Ms de voo} ! ! ce ett ' pe 
auréez, monsieur le président, l'assuiance de ma haute cor en ! < ° à ot ain ” ie t sn 
de tu UUlR, , Indernités et : \ ! diverses, { 
Le prestuit nt de L'Assemblée: Looneals Cha 101 Inite v? e mn le is lle ” œ'E 
Signé: Evoranp Herriot | 1 le ( | t Ù 
| , 
l'Ascermmblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 19.9 
in u ] À CN = 
PROJET DE LOI 
parti ! ot { en activite el er clruile { r'ije ‘ 
art. ter. — Pour l'exercice 1954, il est ouvert au président du 
conseil, au titre des dépenses ordmaires du secrétariat d'Etat à la Chap. 991 Preslatior el versement iignt 27 ( 
idence du conseil lourgé des relations avec des Elats associés, { | = lie el versen UN 
ue: crédits S'élevant à la sormine de 114037.158.000 F, lotäl pour la 3° pa 24.150 
ces crédits s'appliquent à concurrence : 
De 8811.096.000 F au titre IE: « Moxens des services »; de 2.246 mil NE taie Matériel et fanclwonnement des 
lions 102.600 F au titre AV: « Interventions publiques », conforme Fr É , , ci: à . i 
ment à ta répartilion par service et par chapitre qui en est donnée Map. J-01 ss erincisicictinue ds icon chticouténhan dite à , 
i tat armexé à la présente loi. ù - hap. 25-02 vdmiuistration centrak Hndériel_ : x 
art, 2. — Pour l'exercice 1954, il est ouvert au président An conseil, Chap. 11 Conunissariat général de France en li " 
! tre des dépenses en capital du secrétariat d'Etat à la présidence Ilauts “ii iriats el services commun Rent etnent de 
ci conseil chargé des relalions avec les Elals ü<sociés, des credits frais, 137.805 
{ de parement s'élevant à la somme de 133.500000 F et de: autori- Chap. 31-41? Commissariat général de France en Inic o. 
uns de programme s'élevant à la sonne de 300 nullions de Hauts comm-sariats el services cotntanns Materiel, 276,24 
1 8, Chap. 31-21 Mission d'enseignement français et de cooperation 
Ces crédits et ces autorisations de p'ogramme s'appliquent au culturelle Remboursement de frais, 1184619 
titre V: « Anveslissements exécutés par L'Etat », & perce. — « ]nves Chap. 41-22 Mission d'enseignement français et de cooperation 
vents hors de la méiropole », chapitre : He. - Equipcment cutturelle Matériel, 411.500 
d rvices civils français dans les Elals associés », Chap. 9121 Services techniques Reinboarsriment de frais, 
Art. 3. — Dans la limite d'une somme de 1.800 millions de francs, | Cho 1, 0 Services techntaucs Matériel. 16.007 
décret pris <ur le rapport du mninistre des finances et de Chan 926 | di Ê e a cd 
allaires économiques, du sectélaire d'Etat au budget el du scvré cs Hu 3; ‘ . ed ORS SFOnCR s el miles Rern di 
tare d Etat à la présidence du conseñ, chargé des relations avec le ee à + ) ue Tania \ t Alt 
Eluts assoriés, pourra procéder au report du budget de fonction he ta ER: cn) et un : , !, 
rement et d'équipement des services apililaires pour l'exercice 1953 Ch __ = Miss he "a ; : CE 
(Elals associés et France d'outre-mer). — Section Etats as<ocits Rei D PPS © RSS CCHQRS EÙ SCENE. 
Chapitre 68-81, au budget de la présidence du conseil pour lexer "Ces 20 se < fr ou Ds — , AE 
ve 1954 (Etats associés), — Chapitre 68-80, ouvert par la présente \ : Mi 00 Mission de coapéralion ononque € IBCHTIqUe, 
| les autorisalions de programme et des crédits de parement des : Chap TETE Less TR 
r 4 ne SR hs d. à à « n « . trs A Î 0,5 
\ l'assistance aux Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nain. Chap. 31-92 Achat, entretien et fonctionnement du matfriel 
Art. 4. — Par arrêté du secrétaire d'Elat au budget, du secrétaire de transport, 230 610 
d'El à la présidence du conseil chargé des relations avec les Etats Chap. 34-09 Remboursements à diverses administration 10.118, 
“-sociés et des ministres ou secrétaires d'Elat intéressés, des vire- Total pour la 4° partie. 1.24%.11! 
ments de crédits pourront être opérés du chapitre 37-93 « Dopenses w . ë ds 
de hquidation » du présent budget: 
Aux autres chapitres figurant à l'élat annexé à Ja présente loi; ue partie Travaux d'entretien, 
; cux chapitres des budgets d'autres départements ministériels 
, Les crédits ouverts par la présente loi au titre du chapitre 3795 Chap. 95-91 — Travaux immobiliere, 229 
ne pourront être utilisés qu'après intervention des arrêtés ci-dessus 
; \ises. @e parlie Li n nneine 
En ce qui concerne les dépenses de personnel, les tran<ferts de parl Subrentions de fonchonnement, 
( «its n'entraineront par le transfert des emplois corresponñants. Chap. #41 Dépenses administratives de la caisse des rrtraites 
+ Les arrêtés de Uransfert préciseront dans quelles limites des emptois de la France d'outre-mer. 15 636. 
( urnarah re pourront Clre prévus au titre du où des chapitres Chan. 26407 - Dépenses de fonctionnement de Radio-France Asie 
bénéficiant du transfert. 977 000. é 
Art. 5. — Le Gouvernement déposera, avant de fer nai 4954, un Toial pour la @& partie, 292G6, 
« Projet de loi tendant à régler la situation des fonctionnaires des 
res locaux européens d'Indochine dissous par le décret n° 3086 
du 18 janvier 1950. 1° parlie Dépenses diverses. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 novembre 19% Chap. 5191. Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
Le préside nt! S. 4) 
Siené: Evovanv Henmor Chap. 35-92 Dépenses d'apuremenu! des comptes spéciaux défini- 
Hvecinem clos, 40,44) 
de paris Chap. 37-93 Travailleurs indochinois, — Rapatriements 4 tra= 
ETAT ANNEXE vaiien:s et dépenses diverses, 19,000 
des Tablean, par service et par chapilie, des crédits ourerts pour l'exer- M F3 93. — Emploi de fonds provenant de less ou de dun n5, 
lice Ai, au titre des dépenses ordinüires {en mulhers de francs). Chap. 37-95 Dépenses de liquidation, 2.318.000, 
, Etats associés. Chap EU 6 Fon Is SPÉCIAUX, ë 0.000. 
Total pour Ja 3e partie, 3.115.700, 
Tree II — MOYENS DES SERVICES 
8° partie Dépenses raltarhées à des erercices antérieurs 
fre partie. — Tersonnel, — Rémunérations d'activité. 
| Chap. 25-91, — Dépenses des exercices péinnés non frappes de 
Chap. 91-01. — Administration centrale. — Rémunérations princl- dévufance (moyen: des services), noir 
jules, 89.050. Chap. 5592 — Lépenses des exercices clos {moyens de services), 
De Chap. 81-02. — Administration centrale. — Indenmités et allocations mmo.re. Û 
re!on- diverses, 227. Tot d le tra ! RNA 
æ du Chap. #41. — Commissariat général de France en Indochine. — PL ER 
M Hants commissariats et services communs, — Rémuxérations prin- 
on cipales, 461.540 TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
nu Chap. 31-12. — Commissariat général de France en Induchime., — : 
3. tinns Gverste MAR services communs. — Indemnités et aHoca- > partie. {ction éducative et culturelle. 
Chap, 31-24. — Mission d'enseignement francais et de coopération ; LL, : ; 
ale à Culturelle. — Rémunérations principales, 772.454. Chap. 53-01. — Subventions à des organismes de caractère scienti- 
fes tes Chap. ! ue - Mission d’ ensigrre mert français et de coopération fique, éducatif et culturel en France, 4. Sas. 
pour ltnrelle. -—- indemnités et allocations diverses, %4.67R8. Chap. 43-21. — Subventions à des arganisines d2 caractère scienli- 
Chap. 31-31. — Services techniques. — Rémuuaérations principales, fique, éducatif et culturel en Indochine, 542.232, 
= G10 757. Chap. 13-22 Bourse: d'enseignement, de voyages et frais de stage 
ii, Chap. 1: 22 — £ervices techniques. — Indemnités et allocations en Indochine, 394), 
diverses, 39.97 3. 


Total pour la 3% partie, 585.102, 





s{ance er æulrda rilé. 





ANNEXE N'519 


(= le 1055. — Séance du 17 novembre 1955.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nalionale, portant création 
de ressources an profil du fonds d'assainissement (1 marché de 
la viande, trau-mis par M. le présisent de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à Ja 
con bol lHinhancet } 

Paris, le 13 novermbre 1953. 
M le préside 
bin l éance du 13 novembre 1933, l'Assemblée nationale a 
adoplé un projet de loi portant création de ressources au profit du 
fonds d'assainissement du marché de la viande 


{ Wformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République 

Je prie de x ir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

agrée monsieur le président, l'assurance de ma haute con-idé- 
rails 

Le président de l'Assemblée nationaïe, 
signé: EnouarD HERRIOT, 

L'A-semblée nat le a adopt projet de loi dont la teneur 

suit 
PROJET DE LOI 

Aiticle unique Sur les re ivrements opérés au titre de la taxe 
de ati ur de viandes instituée par l'article 17 de Ja loi 
no 5190 du 24 mai 1961, il est effectué, à compter du {°° octobre 


143, un prélèvement de 10 p. 100 en vue d'assainir le marché de 


la viande et de contribuer à la prophylaxie des maladies des ani- 
ta 

Le produit de ce prélèvement e:t porté en rectiles au compte 
d'affectation spéciale Fonds d'assainissement du marché de la 
Viande » créé par le décret no 53-90 du 40 seplembre 1953 jusqu'à 
la cioture de ce mpte et, après le 49 juin 1954, au compte spécial 
Î imimerce Fonds de garantie mutuelle » créé par le décret 
ne "1 du 90 septembre 1453 relalif à l'organisation des marchés 
isricokes, Ces deux comtes prendront en charge les dépenses d'assai- 
nissement qualitatif du marché de la viande. 

bélibéré en séance pubiique, à Paris, le 13 novembre 1953. 


Le président, 
HERRIOT. 


Signé : 


Evouanp 






ANNEXE N’520 


(Session de 1953. — Séance du 17 novembre 1952.) 

PROPOSITION PE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relalive au secret des travaux des commis- 
sions d'enquête parlementares, transinise par M. le prés'dent de 
l'Assermbli idionale à M. le président du Conseil de la Républi- 
que — (Kenvovée à la commission de la justice et de législa- 


lion civile, criminelle el commerciale.) 
Paris, le 13 novembre 1959. 
Monsieur le président 
Dans sa séance du 13 novembre 1939, l'Assemblée nationale a 
adopté, après déclaration d'urgence, une proposition de loi relative 


. }' 
in secret des travaux des commissions d'enquête parlementaires. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° leégisL), nos 6951, 6929, 7057 et 
inse 1004. 

») Voir Assemblée 1127 et 
so 1002. 


nationale (2° législ), nos 7018, 


ali 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





















Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Cons 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique d 
proposition de loi, dont je vous pre de vouloir bien saisir, } 
le Conseil de la Ri p il ue. , 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet € 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma h 
Talion. 
Le président de l'Assemblée nat 
Signé: EboOuano Henri 
L'Assemb'ée nalionaie à a loplé la oposihion de lui d L 1 ù 





PROPOSITION DE LOI 





Art, fer, — 11 est inséré dans la loi n° 0-10 du G janvier 19 


litre « Des commissions d'enquèle » un article 9 bus ainsi rédig 

« Art. Ÿ bis. — Les travaux des commissions d'enquête dols 
pouvoirs prévus à l'article 9 et leurs délibéralions sont s 
jusqu'au dépôt du rapport général ou du derner en date des ra} 1 
particuliers présentés en leur nom. 

« Toute infraction aux dispositions de l'alinéa précédent cor x 


par un membre d'une commission d'enquêle visée audit alir 
par toute personne entendue par elle est passible de la pein 
vue à l'article 38 de la loi du 29 juillet 1881. » 

Art, 2, — Il est inséré dans l'article 38 de la loi du 29 juillet 44, 
après le premier alinéa, un alinéa ainsi conçu: 

« Il est interdit, sous la peine prévue à l'alinéa précédent, de 
publier, pendant la période définie à l'article 9 bis de la lo ne 504) 
du 6 janvier 1950, aucune information relative aux travaux des - 
missions d'enquéèle parlementaires visées à l'article 9 de ladite 
à leurs délibérations où aux actes accomplis par elles, Pourront 1 
tefois être publiés les comimuniqués émanant desdites co 
sions. » 


bélibéré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 1952. 





Le préside nf, 
Signé: Evouarp He: r. 
o 
ANNEXE N°521 
(Session de 1953. — Séance du 17 novembre 1955.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relalif au déve. 


loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 
QUI. — Marine marchande), transmis par M. Je président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Ré] 
que (1). — (Renvoyé à la conmnission des finances.) 

Paris, le 14 novembre 1 
Monsieur le président, 


adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affe 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
tourisme pour l'exercice 195%, (HE, — Marine marchande.) 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour av ; 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 


irance de ma 


Dans sa séance du 11 novembre 19%, l'Assemblée nationa'e a 
1 


réceplion de cet envoi 


Agréez, Monsieur le président, l'as: haule conci 
déral.on, 
Le président de l'Assemblée nalio 7 
Signé : Evouanp HERRIOT, 


] dont la t: r 


naliona'e à adopté le projet de loi 


L'A-semtblée 
suit : 


PROJET DE LOI 

















Art. 1e, — T1 est ouvert au ministre des travaux publics, de 
transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires du bi. 
de la marine marchande pour l'exercice 1954, des crédits s'éle\a 
à la somme de 16.%2,551.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 1.410.644.000 F, au titre HI: « Moyens des - 
vives »; et à concurrence de 1:.941.907.000 F, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition par service et 
par chapitre figurant à l'état A annexé à la présent loi. 

Art, 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre des dfpenses en capital du budget 
de la marine marchande pour l'exercice 195%, des crédits s'élevant 
à la sornme de 35.154 millions de francs et des autorisations d 
programme s'élevant à la somme de 17.595 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concurre 
de 532 millions de francs pour les crédits ke payement et de #10 mii- 
lions de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
l'Etat », à concurrence de 10.622 milllions de francs pour les crédits 
de payement et de 10.100 millions de francs pour les autorisations 
de programme ; 


en ce 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 6769, 7069, 7124, 1193 
el in-So 1005. 





































SE sons Moss three ose 
DOCLMENTS PARL EME NI AIR ES — CONSEIL DE LA MR 1e l USB L IQ1 ë 639 

\u tre VII: e Réparalion des dommages de guerre », À concu Chap. 21-12 lüscriplion 1 ui ludemnilés et allocatio 
. e de 21 milliards de francs pour les crédns de paseinecnt et de dierse, :6.727 
- «so Jnitlions de franes pour les amorisalions de programme, Chap. 41-21. Luce cut iériliume Rémunérations prmci 
coutorméinent à la répartition of service el par chapitre fist t à pales, 146.701 

t BR annexé à la présente loi. Chap. 1-2 En ment maritinn Inderm s e{ alluca- 
art. 3. — Le tarif des remorquag res de: bâtiments de mer effectuts tiuns diverses, 22.204 a iEb ci 
L les unités de a sureillame des pêches imaridumges, lel qu'il Laiup 01 (| ST lentivlle LE TTC 
e-t fixé par l'articie 127 de la loi de finances du 13 juillet 195, 1 | po \ part 1 
e-t modifié cémme suit: 

lufériwure à 10 loxneaux: prix por heure de remorquage, 500 F, 

comprise entre 1 et 29 louneaux: prix par heure de remorquage, Je parte l' nel en actirité et en relraite 
{ 000 Fr Charyers socrtles. 

nprise entre 21 et 50 tonneaux: prix par heure de remorquage, 
É | F, Chap. EM, — Pre:tat s el versements oblizaloires, 172 S5% 
s uprise entre 51 et 109 tonneaux: prix par heure de remorquage, Chap. Ju 9 l're-täitons el versements fà lalifs, 1.019. 
ju F. (| 1 pour à. pPathue, 138.473, 

supérieure à #09 tonneaux: prix par heure de remorquage, 6.000 F, 

Et 200 EF en plus par 100 tonneaux. 1° parti Watesal et fonctionnement de ‘rvices 

4rt, 4. — Le prix de veule des feuilles de rôle d'équipaze el des d 
putes de couverture est fixé à 100 EF par feuille L Chap. 4-01, — Adini lion centrale. — Remboursement de 

l2 recouvrement est cHectidi ca reéine temps que celui des frs, 000. 
cisations dues au désarmement. Chap. 402, — Administration centrale Matériel, 15.716 

ut, 5. — La délivrance des permis de circulation visés aux 19 Chop. 91-11 leserepliors imaribiine, - Rernboeur-emeut de fraise 
«1 2e de l'article 6 de la loi du fer avril 1942 ei des cartes de cireu L:.622 É 
Len individuelles ou collectives mmsliluées par les arlieles 7 et 8 Chap. 21-12, — Inscription maritime Matériel, 09.332 
de la méme loi ainsi que 1e renouvellement annuel des visas sur Chap. 31-24 Enscrrnement maritime Rermbhourscment de 
ces uires de navigation, donnent lieu à la percepiion, au profit da finis, 2 617. 
funds de réserve de l'établissement nalional des invalides de Ja Chap, 21-22, = Fnociencment marilime. — Matériel, 11.597 
I we, d'un droit five de 260 F pour les bateaux non munis de Chap. 5444, — Lovers, 8.768. ; 
moteurs Où dent le meteur à une force au plus ésale à 5 CV. Pour Chap. 2492 — Achat et entretien du matériel automobile 5.618 
les bateaux munis d'un moteur d'une forre sapérieure, le dreil Chap. 21-43 Reuibeut-eimnents à diverses administrations, 26.120 

ugmenié de 409 F par CV ôu delà de 3 CV. Totel pour la 4e partie, 22231. 

rt. 6. — Les troisième el quatrième alinéas de Particle 11 de Ja 
| à ter avril 1952, modifiés par Particle 4 de la loi du % septembre 

7, sont à nouveau modifiés comme suil: o partie lravaux d'entretien. 

, Hateaux ‘de 3 tonneaux de jauge brule et au-dessous: 2040 F; 

« baleaux au<iessus de 3 tonneaux: 2.000 F, plus 209 F par lon- Chap. 25-91. Entrelien el réparation des immeubles, 22294, 
neau où fraëlion de tonneau. » 

La redevance prévue par les dispositions précilées sera percre * partie. Dépenses d'rerses. 
par les servires de l'inscription maritime an profit du fonds de 
r-erve de l'établissement national des invalides de la marine. Chap. 27-01 Induiun el dépenses des navires réqui-ilionnés 

D Del RITES MRENENMANRENNESFERACARRT où affrétés, 1088) 

srl. 8. Par déragalion aux dispositions de l'article 22 de la hi Chap. 27-02. fpenses de lignidution de la société de ervices 
dr 29 mars 197, les depôts à Ki caisse des gens de mer ayant plus contractuels des messageries maritimes, néimoire. 
de vingli-neuf ans de date et dont le montant est inférieur à 20.000 K Chap. 37-11 Dépenses résultant de L'application du code du tra- 
re font l'objel mi d'avis aux ayants droil, ni de publication au Jour- vail maritime et du code discininaire et pénal de la marine mar 
nal officiel. chonde, 227 

Art. % — Le minisire chargé de la marine marchande e:t aufa Chap. 7 9. Frais de justice et réparations civiles, 1900 
ré, pour l'application de la bu no 51455 du 2% mai {91 relative à la Tolal pour ia 3° parue, 19.179. 

‘ truction navale, à recruler des agents contractuels qui seront x 
unérés sur un fonds de concours rattaché au budget vénéral. ‘ ns. FER RE TE te Le ; 

sir ce fonds de concours seront également sed per les dépenses 8 partie, — Dépenses ruslachées à des exercices antérieurs. 
plmentaires de malériel nécessitées par l'application de la Hi nù ” PRET TOUR , : : ; 

Le fonds de “concours sera alimenté A 3. cotisation versée par pe ? a + et lu ee pe di CXe re . es Pi ruuéz non frappes dk 
|< bénéficiaires de la Lot, proportionnelle au montant des alloca- he pe 1 Déne gg 08-09 d 
Lois perçues par ïes intéressés et dont le taux, fixé chaque année : .# sofa péuses des exercices c:0S (moyens des services), 
pur arrèté conferté du ministre chargé de la marine marchande et mana “ tal Ja Se par'te ‘maire 

ministre des finances, ne pourra être supéricur à 2/16 des Total et pe ue par " He — 
allications. prit jo 0 LFC D QU, 

Art. 140, — Lorsque les armaleurs ou propriélaires n'auront pas 
as-uré leurs bateaux pour ba totalité de la durée d’armeunent, les Tiine IN INTERVENTIONS PUPIIQUES 

oits de désarmement seront majorés de 2 p. 100 pour la périnde 
p'ulant laquelle les bateaux n'auront prs été assurés. {re parti Talerventions publiques et administrat 

\rt. 19. — Le Gouvernement devra, avant le fee juin 94m, saisir le 
Partement d'un projet de loi portant ouverture de crédits pour la Chap, 11-01 Etudes Propagande. Récompenses, 3.700, 
construction d'um paagehot destiné à assurer la continuilé de 

xh ati x , apitir , sue & | '; .. 

« peste de la ligne maritime de passagers sur |’ Aliantique 2e partie iction internationale. 

Art. {1 bis. — . nv das do v Se » 0 han 90 ntrils nn de 1 , p : ins pm r 

rt. #2 — Un règle ment d' adminis ur ation publique fixera les ".- " 5 re Le eu us la France aux dépens le divers 
ce mditions d'intégration dans les nouveaux cadres créés par la pré er r SE “er - da 

te Joi de certains agents en fenction à l'institut sriealifique et à . . si 

nnique des pêches maritimes au fe janvier 1954. 3 parlie. — Action éducalire et culturelle. 

\rt. #3 (nouveau). — Le montant des crédits inscrits au cha- : "Re uit “ ; 
pire ©-M est bloqué à comcurremce de 592002.000 F jusqu'à k rati- Chap. #21, — Contribuiion aux frais de fonctionnement de l'ap- 
lcation par le Parlement des avenants aux conventions entre l'Etat, de que 128.000, srl 
d'une part, la Compagnie générale transailantique et la Coimpaguie Chap. 3-2 % Enseignement marit time. — urses. — Prélts d'hon- 
des messageries imaritime<, d'autre part. ar es A! ke aux élèves victimes de la guerre, 9.017. 

klibéré en séance publique, à Paris, le 1: novembre 1953. c29 ap. #23, — Subventions aux écales de pêche et de coramerce, 
Le président, Tolal pour la 2° partie, 18.076. 
Signé: Erousarn Hemmlor, 

FTATS ANNEXES 4 partie, — Action économique, — Encourngements et interventions. 

vhs 1". > A4 o e 
Et À. — Toblrau, par service et par chapitre, des eré&ts ouverts | Chap. SOL. — Subvention aux péches maritimes, Mn on 

og og fi, au titre des dépenses ordinaires (en milliers 1928 sur le erédit maritime, 26.040 
” Total pour la 4 parle, 07.859, 
Marine marchande. 
Tring UE — MOYExS LES SENVIES o* partie, — Action économique - Subrentions aux entreprises 
d'intérelk genéral. 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'actirité, 

Chap. 4501, — Exploitation des services maritimes d'intérêt géné- 

hap, 34-89. — Atdininistration centrale. — Rémunéralions prin- ral, 3.589.9), 

Cipales, 136.533. 

Chap. 31-02, — Administration centrale. — Hdemnikés et alHoca- & partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 

18 diverses, 26.765. 

Uhap. 31-11, — Inscription maritime. — Rémunérelions prinei- Chap. 4601, — Parlicipalion aux dépenses des sociétés de éanvetage 
Juæs, 507.050. ei d'ent:'aide aux familles des inarius péris en mer, 20.554. « 
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7e partie Action Sociale 
Œuvre sociales en fa J > rens de mer, 52,22, 
Subvention à l'établissement nalional des invaiides _ p > 2 ” 
(Session de 1933. — Séance du 17 novembre 1952.) 

19977 
AO 2ST. PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif an dérotan. 
pement de: crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des affaires économiques jour l'exercice 1954 (M. Services 
financiers), tran-imis par M. le président de l'Assemblée ; 
non frappes de nale à M. le président dun Conseil de la République (1). — 

voyé, à la commission des finances.) 


ir la 3° parlie, 


a partie LD venses ralla he à des erercices antér'eurs. 
| 


of Dépenses des exercices périmés 


hap. 1K 

chéance Onterventions publiques), méinoire, 
‘xercices cos terventiot ubli- : . 
exerci s (interventions pul Monsieur le président, 

novembre 195%, l'Assemblée natior 


hap. 44 


ELLES EL 


— [penses des 


, 
' 


re 
Dans sa séance du 11 


N° parue, Metnoire, - ; 
Out = adoplé un projet de loi relatif au développement des crédits all 
IV, 13.91 ; . - 
; aux dépenses du ministère des finances et des affaires économ 


rainaires, 16.598.018, pour l'exercice 1934 IE — Services financiers), 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constil 
Etat 8. Faurcer ral gr ‘3 Ps 4 gi Ro , : pra mens j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 
nant hote 4 attend el Pr ne re ee mg LEPE il À \e projet de loi, dont je vous prie de vouluir bien saisir, pour ax 
l'erercics loi, au taire des d penses en Capa en millions dc Conseil de la République. | 
francs Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet er: 
Travaux publics, transports et tourisme. Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute « 
ralion. 


DIE — MARINE MAN HANDE Le président de l'Assemblée nat 
: : Signé: Evouarp Hrumior. 
VESTISSEMENITS EX UIES PAR 1! A P e e P 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la 
I suipe ne nt culturel et social. sul: 
juipement des élablis-emen ‘enseignement PROJET DE LOI 
] 10,000: crédits d parement, GA 
Art. fer, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
ements d'enseignement économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget di 
is de pro rampe néant: vives financiers, pour l'exercice 1953, des crédits s'élevant 
‘ A ii 2 sis d sonne de 74.199,712000 F. 
: Ces crédits s'appliquent: 
ritime (plan quin- s Loi ù s 
crédits de pavement A concurrence de 74.154.172.000 F, au litre HE: « Moyer 
, F (NS , services », et à concurrence de 92.910440 F, au titre EV: « 1 
à + 47 (0 - ventions publiques », conformément à la répartilion, par service 
ns de p'ogramme, 215.000 | , x. 
"1. L par chapilie, qui en est donnée à l'élat À annexé à la préser 
Art. 2, — Il est ouvert au ministre des finances et des aif 
l'exercice 1954, au titre des dépenses en ca 
autorisations de programme et d 
respectivement à 1.746.500,000 1 


L f l «ut progl [RTL 
jou your 


- écononii jues pour 
tralif ct diters, des services finaneier<, des 
: + ) L dits de payement s'élevant 
l'inscriplion maritin : autorisations 1.621 millions de francs. 
Ù 185.600. Ces autorisalions de prosramme et ces crédits de paveme: 
frappées de s'appliquent an titre Vi: « Investissements exécutés par PEI 
sont répartis par service et par chapitre, conformément à lé 
annexé à la présente loi. 
utorisations de prograrnme, 95.000; Art. 3. Le service des domaines en Tunisie est habilité à } 
suivre, jusqu'à complet achèvement, la liquidation des biens : 
en Tunisie, dans les formes et condilions fixées par la loi n° 41 
au 23 septembre 1%15 

Art. 4. — Le commissaire général à la productivité est men 
INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT de droit du conseil national du crédit. 

\ Lee. QE ARR Art. 5 — I. — L'ordonnance n° 45-2397 du 13 octobre 1915 por! 
_” DVERUONS EL PRFUCIPANONE, création du imouvement national d'épargne est abrogte. 

. _ eme ation: ‘épargne peut être transformé en 

ns et télécommunications. IE. Le mouvement national d'épargne peu 

tés : une association régie par Ja loi du 1° juillet 1901 dile « Mouveinent 
Aide À la construction navale: autorisations ce national pour la défense el le développement de Fépargne », qui 
de payement 10.472.000 conservera le bénéfice de la reconnaissance d'utilité publique fr 

, ; i noncée en faveur du mouvement national d'épargne par l'artici 
de l'ordonnance précitée. 

Equipement culturel et social. : P d 

do ” HI. — Le mouvement national pour la défense et le développe- 
Subventions d'équipement aux sociétés de sauve- a” æ épargne présentera gg 2 - À. ton des finances 

100.000: crédits de payement, et des affaires économiques un rapport activité. 


pascrent, t 


exereCues pere 
unime, mémoire; crédils de pase- 


le pr'ograinine, 110.000 : 


3 partir Transports. communicatio 


1,7 1H) 
1000 crédits 


partie 


" Le Tr le 
ons de programme, 

IV. — Le mouvement sera soumis au contrôle financier de | Elit 
dans les conditions prévues par le décret du 30 octobre 1455 or2r 
— Equipements administratif et divers. nisant le contrôle de l'Etat sur les associations de toute nature lai- 

sant appel au concours financier de l'Etat. 
Chap. 6-9, — D'penses des exercices périmés non frapptes de Art. 6. — L'article 1661 du code général des impôts est cornplé'é 
déchéance: aultorisalions de programme, mémoire; crédits de paye- par un alinéa ainsi conçu: k 
ment, mémoire « Toutefais, les averlisséments relatifs aux impositions visées par 
Tolaux po le titre VI A: aulorisations de programme, les chapitres 1 des titres 1, I et HI de la deuxième partie du 
16 100,000, crédits de payement, 10.622.000, livre ar du présent code pourront, en 1954, être adressés aux contre 
buables sous pli fermé 
VIL — RÉPARATION DES DOMMAMES DE GUERVME Art. 7. — La revision et la modernisation des règles de la com} 
bilité publique de caractère législalif, entreprises par application ou 
Transports, communicalions et télécommunications. cinquième alinéa de l'article 5 de la loi du 11 juillet 1953 pourror 
ètre poursuivies dans les mêmes formes jusqu'au 30 septembre {1 
— Les états exécutoires émis pour le recouvrement 43 


e part PL 


Tru 


3 partie. — 


Chap. 72 I ulion de 
péche: aulorisati le programme, 7.082.000 F; crédits de payement, 
MAL LIALEL 


la flotte de commerce ct de Art. & 
créances des établissements publics nationaux emportent les mên 


eflels et sont soumis à la même réglementation que les états ex 
loires concernant les créances de l'Etat. 
gramme, néant, crédils de payement, mémoire. Délibéré en séance publique, à Paris, le 45 novembre 1952. 
Totaux pour Je titre Vil: : il + de programme, né cine 
it, Si VA . “ ÿ : 
Signé: Enouann HEnitet 


Chap 73-22, — Remise en état des navires affrétés: autorisations 
de pr 


1.083.000); crédits de parsemé 





Totaux pour les dépenses en ca 
gramme, 15.096 000: crédits de parement, 


+ 


tal: autorisations de pro-- ho 
= 11 11 e _+t ne en ee = n 
ou). Lo 3.000, (ti Voir: Assembite nalionale (2 Iégisl), nos 6357, 7113, 7165 ct 


in s° 1x6, 
20 





de 1959. — 9 septembre 1951, 
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ETATS ANNEXES 
gtat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits aurerts 
pour l'exercice 1%» au titre des dépenses ordinaires Cu tuilliers 
de franes}). 


Finances et affaires économiques. 
I, — SERVICES FINANCIFRS 
Time I, — MOYENS DES SERVICES 


4re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 91-01. — Administration centrale. — Rémunfrations prinei- 
pales, 1.935.011, 
Chap. 1-02. — Contrôles économiques et financiers, — Réimunéra- 


127.306. 


tons principales, 
Inspection généra'e des finances, — 


Chap. 41-03. 
prncipales, % 





Fénunérasions 





Chap. 91-05. — Administration centrale, — Indemnités et allo-a 
tions diverses, 337.097. 
Chap. 31-05, — Conseil national des assurances, — Indermnitfs aix 


membres, 1.650, 
Chap. 31-06. — Service de gestion des comptes spéciaux. -- IRéinu- 
nrations et indeannités, 67.150. 
Chap. 31-07. — Service de liquidation des comptes spéc 
Rérounérations et indemnés, 4.180, 
ip. 31-11. — Cour des comptes el commission de vérification des 


AUX. — 


uples des entreprises publiques. — Rémunéralions principales, 
Du. Na, 

Chap 91-102, — Cour des comples, cour de dise pline budzstaire et 
commission de vériflealion des comptes des entreprises publiques, 

indemnités, 15.774. 

Chap. 91-21, — Services financiers à létranzer. Fu 1 itions 
et indemnités, 207.870, 

Chap. 31-31, — Services extérieurs du Trésor, — Rémunérations 
poncipales, 12.701.504. 
1p. 91-32, — Services extérieurs du Trésor, — Tidemmifs et 

walions diverses, 692.637. 

Chap, 91-41. Services centraux de Ja direction générale des 
Hopôols, — Rémunérations principales, 220,789 

Chap o1-1, Services centraux de Ta direction générole des 
jupôts, — Indemnités et allocations diverses, 26.16. 

Chap. 31-13 — Services extérieurs de ln direction générale drs 
jinpots. — Rémunérations principales, 17.677.387. 

Chap. 91-54. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts, — Indemnités et allocations diverses, 76.900, 


Chap. 31-55, — Emolurnents des receveurs buralistes non fonction- 
nures, 065.945, 
Chap. 31-16, — Remises diverses, 172.400. 
Chap. 31-453 — Travaux à la lâche de la 
ipôts, 1.120.990. 
Chap. 91-18. — 
et indemnités, G 


direction géntrale de 


Atelier général du timbre. — Traitements, salait 


Go, 





Chap. 31-49, — Services extésieurs de la direction gérérale des 
irupôls, — Mesures d'harmonisation et application du statut urique 
des personnels de la calégorie A, mémoire. 

Chap. 51-51, — Service du cadastre. — Rémunérations principales, 


1.626.900, 

Chap. 31-52, — Service du cadastre. Salaires, 43.117. 

Chap. 31 — Service du cadastre. — Travaux à l'entreprise ou à 
la tâche Frais de manœuvres, 613.011. 

Chap. 31-51. — Service du cadastre. — Travaux à l'entreprise ou à 
la tâche. — Frais de manœuvres, 11 







ER 


615.011. 

Chap. 21-35. — Réforme fiscale, — Revision des évaluations cadus- 
Hp des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses de personnel, 
[LEE 

Chap. 91-61. — Services centraux de l'administration @es douanes 
el droits indirects, — Rémunérations principales, 76.133, 

Chap. 21-62, — Services centraux de l'administration des douanes 
el droits indirects. — Indemnités et allocations diverses, 11.623, 

Chap. 31-63 — Services extérieurs de l'administration des douanes 
et droits indirects. — Rémunérations principales, 6 179.909. 

Chap. 31-64. — Services extérieurs de l'administration des deuances 
el droits indirects. — Indemnités et allocations diverses, 890.44. 

Chap. 31-71 — Service des laboratoires. — Rémunéralions princi- 
pales, 65.474, 

Chap. 31-72, — Service des laboratoires, — 
Caon< diverses, 972, 

Chap. 31-81, — Personnel du contrôle économiqne mis à Ja dispo- 
Sition des admini:trations financières, — Rémunéralions pracipates, 
152.050, 


Indemnités et al!0 


Chap. 21-M. — Indemnités résidentielles, 8.947.005. 

Chap. 31-92, — Indemnités pour travaux extraordinaires, 280.110, 
Chap. 31-93. — Mise en p'ace du service du casier fiscal et d'exper- 
ises fiscales; recherches et répression de la fraude fiscale, — 


Dépenses de personnel, mémoire. 
Total pour la fre pariie, 57 025.954. 


5° partie. — Personnel en activité el en retraite. — Charges sociales, 


Chap. 2-61, — Versement au fonds commun de la des 
douane:, 4,749. 
Chap. 33-11, — Prestations et versements obligatoires, 6.720.999, 


Chap. 3492, — Prestations et versements facuilatifs, 16 054 


masse 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





Tolal pour la 3 partie, 6.594.612. 
21 Coxsri pe LA Rérueique. — S. de 1953. — 9 septembre 1954, 


_ - - — 
CONSEIL DE LA REPLBLIOUE 641 
_——— — ——— 
4° partie Matériel et fonctio nement des Servir: 
Clap, 2101 - Adininistration eentrale, corps de contrôle t 
Conseul national de. a-suranres Remboursement de frais, 33,00 
Chap. 45-02, \dmunistration centrale, corps de contrôte et 
Conseil national des assurances Matériel, 2x LM, 
Chap. 93-05 service de geshon et de liquidalion d comptes 
Speclaux. Matériel et remboursement de frais, 4.485 
Chap. 51-41 Cour des comptes, cour de discipline binlictaire et 
Commission de Vérification des comptes des enlæprisss publi “ 
- eau ur-ement de frais, 11.514 
Chap. 31-12 — Cour de: comptes, cour de discipline budectaire ct 
CoMinission de vériticalion des april s des enr pri publiques, 
— Malériel, 10,595. 
Chap, 31-21 services financiers à l'étranste Mali Let rm 
boursement de frais, 63247 
Chap. 44-932, — Services extérieurs du Trésor Matériel, SU RC, 
Chap A 9-2 0 Frais d Hnprines qes sertict Copa du 1 'y 
ho. à 20, 
Chap. 91-11 Services extérieurs de Ta direction genérale des 
inipols Remboursement de frais, 156,540, 
Chap 51-12 Series extérieurs de La d it le LS 
ifhiprols Frais de missions et déplacements, 2,2% 1 
Chap, 24-13 services extérieut de la directio l | uv 
Hnpots Matériel, 1012.05 
Chap, 23-11 Frais d'impr nn © jonnés par l'a te dus 
Hnputs direct 06,027 
Chap. 1-10 Meier général du timbre Matériel o13 
+. iü} TE service du cada Rem cine Î frais, 
Do0, Gas 
Chap Si Eséculion de travaux et frai le tuat ‘ 1 
Cadastre, 210 000 
Chap. is LE rue fi-cale Revision « valu cudiuse 
irales des propridi bâti et non ba l' ! le ponte pet 
1? 00. pi} À , 
Chap. 91-01 Adi ilion dt lou et !r: ludirect _- 
\embenrsehent de frais, 50 000 
Chap. 93102 Adnnisirali des douanes et gros ind [5 — 
Frais dé nu-sions et de déplacement 31.199 
Chap, 316! Administration des douai et d l — 
Matériel, 201.69 
Chap. 51-51. Service di laboratoires Remboursement de 
iluis, 91 
Chap, 34-72 service des laboratoire Matériel A4) 
Chap. 31-91 Losers et leumnilés de r°‘q il 607.754 
Clap. 21-92 Achat et fonclionnerment du matériel automobi'e, 
216.100 
Chap 01-09 Remboursemenuts À duerses administrations, 772.499. 
Chap. 24-95, — Mise en place des vives du casier fiscal et 
d'expertises fiscales Recherches et répression de la fraude fiscaie, 


—— Dép n-es de matériel, memoire, 


Total pour la 4 partie, 9.591.102 
os partie Travaux d'entrelien. 
Chap, 95-01. — Admini-tration centrale, — Travaux d'entretien, 


19.26. 


Chap. 95-11. - Travaux d'entre 
lien, 47.900, 
Chap. 55-61. Direction générale de 
— Travaux d'entrelien, 27.24). 
Total pour la 5° partie, 111.018. 


— Direction générale des impôts 


douanes et droits indirects 


6 partie. Subrentions de fonctionnement. 

Chap. O1, — 
méliers pour Île 
220 


conservatoire national de 
de l'école nalionale d'a 


Subvention au 
fonctionnement 


arts et 
sSurances, 
1e partie. Dipenses diverses. 

Chap. 3344. — Frais judiciaires de l'administration centrale, 29,100, 

Chap. 27-02, — Remboursement de divers frais d'administration et 
de gestion, 11.056. 

Chap. 27-23. — Frais de gestion des 
mixte appartenant à l'Etat, 8.000, 

Chap. 97-91. 

Chap. 93-05 
120.000, 

Chap. 3596 — Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravi- 
faillement, des transports marilimes el des opéralions commerciales 
du service des importations et des exportations, 400,000, 

Chap. 37-97. — Emploi de fonds provenant de legs 
mémoire. 

Total pour la 7° par! 


titres des soclétés d'économie 
— Képaralions civiles, 27.020 


Liquidation du service d'aide aux forces allices 


ou de donalions, 


ie, 493.106. 


So partie. — Dépenses rattachées à des erercices Untérieurs. 
Chap. 28-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap, 38-92. — Dépenses des exercices clos {moyens des services), 
mémoire. 
Tolal pour le titre HE, 74.114.172. 
21 














643 DOCUMENTS PARIEMENTAIES 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Tone IV, — IiFPNENTIONS PUBLIQUES 





tre partie Intercentions politiques et afnunistraltices. 

{ it. — Subseution à mouvement nalional d'épargne, 
: RARE 
4: put tel é'ono nique. — Encouragements et butercentions. 

Cha 11-01 Réclement de a par ombant à Etat dans les 
époralons d'assurances dé risque, de guerte en liquidation, G.000, 

€ partie, — Artion sociale et solidarité. 

(1 10, — Inlemni-alions d'verses, mémoire. 

Chap. 46-92 Réglement des prélèvements effectués sur les avoirs 
dr: : nues spoliées et reimboursées par FEtat, mémoire. 

Chap. 6-1 iodermnités aux prestataires de réquisilions alleman- 
«. tu ?! ultaut de lo: upas ton ennemie 20 DO, 

1p. wii Reglement de certaines indemnités de dommazes de 
£ ie:rt ua 
1 Ï a rue ] irtie 30.200. 
&e } Lie Dépenses rattachées à des excreires antérieurs. 
Cha =. Dépenses des exercices périmcs non frappées de 
d} | Ki l } hi lion ruppee Ü 

« e (intervention bliques), mémoire 

1 18 92 Dépe les exercices €! nterventions publi- 
{4 l 

lofal pour le titre IV, 53.310 
lolal pour les dépenses otdinaires, 71.199.512 

Etat 86. lablerau, par srrrice et par chapitre, des aulorisalions 

de programme accordeces et di credus de payement ouverts pour 


ler: ce fr ou titre des dépenses en cagntal (eu milliers de 
Finances et affaires économiques. 
IL — SERVICES FINANCIFRS 


Tirer V, — INVESTISSEMENTS EXSCUTÉS Pan L'Etat 





1: J" rti — Entlr: rises industriciles ct Commerciales, 

Chap. 04-00, — Pi alions de l'Etat {souseriplion et libération 
] autol je programme, 1.500.000; crédits de paye- 
di 1 JU 4H) 

r part — Equ ptmients @ lininistratil et divers. 

Cha M, — Fquiperment des services financiers: autor:sations 
€ nine, 126.000: crédits de payement, 319.000. 

Û h »:-92. Fravaux et revision des documents cadastraux 
1 t du remembrement: autorisations de programe, {0.000 ; 
créd de payement, 3.04), 

Chap, 530% — IMpenses des exercices périmés non frapnées de 
d eo: aulorisalions de programme, mémoire; crédits de paye- 
Li Lil { 

Folanx pour Ja % irlie: autorisations de programme, 
1iü.AM); crédits de payement, 321.000. 
Totaux pour les dépenses en capital: antorsations de pro- 
6, 136000; crédits de payement, 1.621.000, 





ANNEXE N° 
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4 \ de 199. — Séance du 15 novermbre 1953.) 


FROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, relatif an déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des tra- 
vaux publics, transports et tourisme pour l'exercice 1254 (1. — 
Aviation civile et commerciaie), transmis par M, le président de 
l'As-emblée nationale à M, le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 16 novembre 1953. 
Mon<ieur le président, 
ni \ 
adopté un projet Ce loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, transports et tou- 
ri-ine pour l'exercice 1954 (NH, — Aviation civile et commerciale). 
Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de Joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
l seil de la République. 
Je vons prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


ance du 1% novembre 195%, l'Assemblée nationale a 


tion 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvOuanD HIFRRIOT, 
NY A ! I nale (2e Kégis!.), nos 6768, 7123, 6872, 7174 











L'Assemblée naliona:e a adopté le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — ]l est ouvert au nninistre des travaux pub de 
{ran-ports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires \ 
lin chile et cornimerciale pour l'exercice 1%, des crédits s'« à 


la somme de 14.158.057.0N F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 14.5S1.237.000 F, au titre HI: « Movens dr: cr 
vices », et, à concurrence de ?2.597.720.000 F, au titre IV: « Inter: 
tions publiques », conformément à la réparübon par service c! 
chapitre figurant à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trance. 
ports et du tourisme, au tilre des dépenses en capital de l'aviation 
civie et commerciale pour l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la 
sonne de 16.238 millions de francs et des autorisations de prog'anune 
s'elevant à la somme de 13.254 millions de francs. 

Ces crédits el ces autorisations de programme s'appliquent : 


Au titre V: « Juvestiscements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de 11.269 millions de francs pour les crédits de payement 6e! de 


11 amilliards de francs pour les autorisations de programne, au 

litre VE: « Investissements exécuiés avec le concours de l'Etat », à 

concurrence de 1.69 millions de francs pour les crédits de parvenu 

et de 2,254 millions de francs pour les autorisalions de programme, 

conformément à la répartition par service et par chapitre figai:ant à 

l'élat BR annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 novembre 19%. 
Le président. 

Signé: Epouarp JIrepior, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre. des crédits ouverts 
pour l'esercice 14 au titre des dépenses ordinaires (li miilbmts 
de francs). 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tire WE, — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations dactivité. 


Chap. 21-01, — Administration centrale. — Rémunérations prini. 
ales, 195.997. 

Chap, 31-02 — Administration centrale. — Indemnités et al'oca- 
ons diverses, 20.24. 

Chap. 31-11, — Services extérieurs, — Personnels COMMANS, — 
Rémunérations principales, 919,591, 

Chap. 51-42. — Services extérieurs. — Personnels COMMUNES. 
Jnéemnités et allocations diverses, 11.910. 

Chap. 91-13. — Services extérienrs, — Personnel ouvrier. — Sal 
res et accessoires de salaires, 517.S30, 

Chap. 91-21 — Navigation aérienne. — Rémunérations principa- 
le<, 2.027.819. 
Chap. 41-22. 
diverse:, 294.798. 
Chap. 31-31. — Groupement aérien, — Rémunéralions principaies, 
18.952. 

Chap. 21-41. — Tcole nationale de l'aviation civile, — Rémunéra- 
Uons principales, 12.701, 

Chap, 31-42, — Ecole naliona'e de l'avialion civile. — Indemnités 
el ailocalions diverses, 15.97. 
Chap. 91-51. — Météorologie nationale. — Rémunérations princi- 
pales, 1.094.555. 
Chap. 21-52. — Météorologie nationale. — Indemnités et afloca- 
lions diverses, 1,701, 
Chap. 21-61. — Bases aériennes, — Rémunérations principales, 
COUR TTTR 
Chap. 31-62. — Bases aériennes. — Indemnités et allocations 
diverses, 431.229. 
Chap. 21-63. — Bases aériennes, — Ouvriers permanents. — Silai- 
res et accessoires de salaires, 71.871. 
Chap. 31-71. — Avialion légère et sportive, — Rémunérations pr 
cipales, 108.740. 
Chap. 91-72 — Avialion légère et sportive. — Indemnités el 4119- 
cations diverses, 24.784, 
Chap. 31-91. — Personnel militaire. — Solde: et indemnités, 66.151. 
Chap. 31-92. — Indemnités résidentielles, 1.227.229. 
Total pour la 1re parlie, 6.937.362, 


Navigation aérienne. — Indemnités et allocations 


9e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociles 


Chap. 39-91. — Prestations et versements obligatoires, 988.551. 
Chap. 33-92. — Prestations et versements facuitatifs, 18.825, 
Total pour la 3° partie, 1.007.277. 


äe parlic. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 24-01. — Administration centrale — Remboursement de frais, 
11.21%. 

Chap. 34-02 — Administration centrale, — Matériel, 28.252 

Chan, 91-21, — Navigation aérienne. — Remboursement de lai, 
122.000, 
Chap. 91-22. — Navigation aérienne. — Matériel, 531.626. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 

Chap. 24-2%, — Navigalion aérienne, — Dépens ] Lun \ en 
mer et à terre 6.000. 

Chap. 34-31. — Groupement aérien — Matériel, 210.776 

Chap 1-41. — Ecole nationale de l'a div civile. I! 
ment de frais, FLSSL LA 

Chap. 31-412. — Ecoe nationale de j'as'alion civi - Mat ] 

NU. 

Chap. 31-01. — Météorologie nationa'e Rermbourse nt de f 

“») 

Chap. 34-02. — Météorologie nationale, — Matériel 

{ ip M0 Méléorologie nationale, — Armement et fo ctlonnt 
ment des navires 1 téorologiques stationnaire: 

Chap. 1-61. — Bases aériennes, — Remboursement de frais, 50,722 

Chap 32, — bases aériennes, — Müalérel, 238.000, 

chap. - Avialion légère el sporlive, — Remboursement dr: 

, 
Chap, 2. — Aviation légère et sportive Matériel 1 
chap, 94-81. — Transporis aériens, — Formation et € en 
du personnel hasisant néce<saire au transport ut ot 

uerelal, mémoire, 

Chap. 21-91, — Loyers et indemn'tés de réquisition, 99000 

Chap. 33-92, — Achat et entretien. du matériel automobile, 257014, 

Chap. 31-93. — Pemboursements à diverses administrations 752854 

Chap. 34-94. — Lovers el indemaités de réquisition Pavemments 
pour le compte d'autres départements ministériels, mémoire, 

np. 31-95. — Personnel miitaire. — Remboursement de frais, 

Total pour la 4° partie, 2.779.066. 
5e partie. — Trarvaur d'entretien. 

Chap. 45-61, — Bases aériennes, — Travaux d'entretien des jrnmeu 

es et des bases acriennes, Su2.092 

Chap. 9-62. — Bases aériennes. Travaux d'entretien des jinimeu- 
bles et des bases aériennes — Travaux effeclucs pour le compile 


d'autres départements ministériels, méinoire, 
Total pour la 5 parlie, 892.092. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations c'\ies, 23.300, 
Chap. nm, — Emploi de fonds provenant de legs ou de don itions 
memoire 
Total pour la 5e parlie, 25.500, 





so partie. _ Dépenses rattachées à des erercites antérieurs. 
(lhiap. 28-91. — Dépenses des exer ices périmés non frappes de 
dechéances (moyens des services), mémoire, 
Chap, 38-92 — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
moire, 
Total pour le titre HF, 11.581.257. 
Tirme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e parlie. — Aclion éducalite et culturelle, 
Chop. 43-91. — Subventions diverses, 219.721. 


partie, — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'interét national. 


Chan. 45-61. — Subventions d'exploitalion et garantie d'intérêts, 
S#41.0010, 

Chap. 45-81. — Transports aériens, — Rémunérations des services 
d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit des 
junes aériennes locales desservant les Etablissements français 
d'Occanie, 1.535.999, 

Tolal pour la 5° partie, 2.283.909, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
l‘héance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
lues) mémoire. 

Total pour le titre IV, 2.597.720, 

Tolal pour les dépenses ordinaires, 11.178.997. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
Programme accordées et des crédits de payement ouverts pour 
l'erercice 1%4 au titre des dépenses en capital (en milliers de 
francs). 


Tuer V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT. 
partie. — Transports, communicetions et télécommunications, 


Chap. 55-20. — Fquipemoent de l'aviation civile et commerciale en 
Malériel aéronautique: autorisations de programme, 870.000; crédits 
de payement, 676,006, 

Clap. 53-22, — Expérmentation et essais d'utitisation de matériel 
#éronantique : autorisations de prograrmme, mémoire ; crédits de paye- 
mert, :4).000, 
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{ 1; ; 1 Parti l le l'a l et mate \ X 
dep hses <dcludes, di pro lvpes el Ge preniier élabiissem } 
I illico di pros In MN) (MK): Cre 1 payer il 4) ink 

{ fn <s Equ porm t es à ét rou tort ‘ — 
Métropole ilor.s pogram 1.158.000) cd « pa 
lit ! } 1 tu), 

Ch BUU ra x et inst { ef la Il a 
pou compile d ' (a et EE s 
ininols es, rar EL Lurs l le \ri | i 
lance iulorisalt © e | y nt 1 ‘ | le | n E 
InCIn t 

Lolaux r \ part \ \ di 
L , 
G.:12s 0 ( 1 é ji nl LLEX 
G° part Equipe tu let | 

Chap. 5-0, — Eco et stages, — Fquipement de 
pProsranaan 0.000 credits de payerm IS 4x) 

Chap. 26-30 Aviation gere et int Equipement \uto 
salions de programme OLA ELLE creed | paver il 1e. th 

Totaux y riad part Autor sation lt Program 0,000 ; 
credits di paselnent, 463.000 
7° part Equipement dl 17 et dune 

Cha 01-99 Pur s des exercices périmées ! frappe de 
dé! Lire utorisat le programme, incimoire, credi de paye- 
TRS INC tn { 

Re partie Investissements hor e la métropol 

{ hap x (4) Ï luipement des hére] wrts et routes aérienra ] $ 
de la mélrople: abtorisalions de programe, 469200; crédits de 
payement, 6.259.000, 

Chap. 98-92 Travaux et installations effectués ho le la métro 
pole pour le compte d'autres départements ministériels (acquisitions 
immobilières, travaux, fournitures, main d'œuvre el Wwieillance 
autorisations de  programine, inétnoire,; crédit de  pavermment, 
Ineétnoire, 

Chap. 58-91 Logements hors de la métropole: autorsatior de 


Y 


Progratnmme, 60000) creJits de parernment, 200.000, 


Totaux pour Ja 8° parlie: autorisations de programme, 
1.292.000! crédits de payement, 6.403.000, 
Totaux pour Je titre V: autorisations de programme, 
11010600: crédits de pasement, 11.209 000, 
Tirrk VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVH IE CON OUI DE L'ETAT, 
A. — Subventions et participations, 
o partie Transports, communications et télécommnmnmaltior 
Chap. 63-20, — Subventions pour l'achat de matériel aéronaul 


aulourisalions de programine, 2.204000: crédits de payement, 16 +000, 


6 partie. Equipement culturel et social, 


Chap. 66-70. Aviation légère et sportive, — Subventions pour 


l'acquisiion d'appareils légers: autorisations de programme, 30.00%); 
crédits de payement, 50,000, 


partie. Equipement administratif et diver 


Chap. 6399, — Dépenses des exercices périmés non fi 
déchéance: autorisations de programme, Inémoire ; 
luent, Inéimoire, 

Totaux pour le fitre VI A: autorisations de programe, 
2.251.000; crédits de payement, 1.689.000, 
Totaux pour les dépenses en capilal: autorisations de pre 


ipnn 
LM 


créd ts de paie 


g'ainme, 13.251.000; crédits de payerment, 16.258.000, 
ANNEXE N° 524 
(Session de 1953. — Séance du 17 novembre 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de 
l'imprimerie nationale pour l'exercice 1954, transmis par M. le 
résident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
a République (1). — (Renvoyé à la comrnission des finances.) 


Paris, le 16 novembre 1953. 
le président, 

Dans sa séance du 34 novembre 1953, l'Assemblée nalionale a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du budget annexe de l'imprimerie nationale pour 
l'exercice 1954. 


Monsieur 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légis!.), nos 6770, 7075 et in-89 
100». 
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Charges sociales. 





Chan. 616. — Cotisations et charges de sécurité Sociale, 4 
{ bap dis. — Charges seu les obligatoires, 4021, 
Chap. 6158 Œuvres soriales, SI8. 


Total pour les charzes sociales, 219.978. 


Dépenses diverses. 


>» 
LA | 


Chap. S — Charges imputables à l'expluilalion des € 
antérieurs, mémoire, 
Chap. S71. Perles excepiionnel'es, mémoire 
lotal pour les d'penses diverses, mémoire. 
Total pour les dépenses d exploitation, 1.068.313. 


Depenses d'ordre, 
Chap. 88-1. — Excédent affecté aux investissements (vire 
ù 2 seclion), 214.601. 
Chap. 88-2, — Excédent non affecté (ligne d'équilibre), 221.6: 
Total pour les dépenses d'ordre, 426.287, 
Total général, 4.500.000, 
A déduire (dépenses pour ordre): 
Virements à la 2e section : 
Amortissements, 19,500, 
Excédent affecté aux investissements, 211.651, 
Tolal à déduire, 261.151. 
Nel pour les dépenses de la dre section, 1.250.819. 





2e SECIION, — INVESTISSEMENTS 








4, 


Chap. 2 — Acquisitions d'immobilisations, 261.1 
lotal pour l'imprimerie nationale, 4.541.004), 





ANNEXE N° 525 


(Session de 195% — Séance du 17 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverner: 
interdire lunportation de « Bassine des Indes », présent 
M. Jean Laraze, Mine Crémieux, MM. Frédéric Cayrot 
neuve, Pellene. Franck-Chante et Restat, sénateurs, — (Ki 
à la cominission des affaires économiques, des douanes t 
conventions commerciales.) . 


EXPO<E 


DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, la cullure du sorgho représente à 
laines régions du Sud-Ouest et du Sud-Est l'équivalent de la 
de belleraves dans les régions dn Centre et du Nord de la 1 

Elle est un des éléinepts économiques important de lex, 
familiale, 

L'écoulement du gram de sorgho serait nettement déficit 
sa culture di<paraitrait rapidement si la paille destinée à la fai 
lion de balais ne venail judicieusement fournir un cor! 
assurant la rentabilité de cette culture. 

La récolte de l'année 1933 fait ressortir une insuffisanre di 
longues, dites de couverture, HN sera nécessaire d'en im 
Par contre, les pailles movennes et courles dites de montür: 
largement suffisantes e! ce serait @ne anomalie d'en autoriser 
tation. 

Dans cette caïégorie se placent les importations projetée: 
« bassine des Indes » en provenance de la zone dollars, qui, 
élaient maintenues compromettraient dangereusement l'écou' 
de la récolle française, tout en accentuant le défici! de notre 
de= comples,. 


I importe done de prévoir l'importation exclusive de 
longues, dites de couverture permettant l'emploi des pailles 
di'es de monture, de la seule récolte française et par voie de « 
quence l'interdiction d'importation de ces pailles et notamment 

L 


« bassine des Inces ». 


Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien à 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République fnvite le Gouvernement À p' 
toutes mesures destinées à défendre la culture du sorgho à | 
notamment: 

a) A n'autoriser l'importation que de pailles longues, dites 
couverture, pour 2.009 tonnes environ; 

b) A interdire l'importation de pailles courtes, diles de mor 
et plus particulièrement de la « bassine des Indes ». 


a ——— 












qe 
oct MENTS PA RLEMENT AIRES 
ANNEXE N'526G 
(Session de 193%. — Séance du 17 norembre 1955.) 
AVI: r'senté au nom de } CONMIRISSHON le Ja marine et des pêches 


à proposition <le resolution: 1° de MAL Esiève, Rupicd et Paul 
Robert, tendant à inviler le Gouvernement à accorder des secours 
aux ostreiculieurs, \iclunes des tempétes des 2x el 


1rgence à 








ars 1992 avant éprouvé les installations de la baie du Mon!- - 
saint -Michel, et notamment de Cancate: Jo de M. Namy el di 
. ubres du grolpe commise tt ippat ules tendant à inviter je 


vernement à accorder ut aide d urgence aux Siñestrés di fait 


’ \ tornade et des chutes de grêle en  Seine-ei-Oise; :° de 
A! Coudé du Foresto tendant à il \ Gouvernement ocirover 
ce secours aux sinistrés des ne ements L. l'Ouest : 1° de 


AIM. Restat, Bordenvcuve, Frédéric Cavrou, Paurmeile, Jean L rai et 
Ve:deille tendant à inviter le Gouvernement à affec'er à nouveat 





l'avoir revalurisé, le prélèvement sur le produit de ja Loterie 
naonale à la Caisse Ge solidarité contre ‘es ca! lamit S agricoles; 
ir MM. Robert Gravicr, de Chevignv et Ravimond Pin rd ten 

’ \ inviler le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 


indemnisation de: proprié'aires de vignobles et dl'arbres trui- 
tiers de Meurthe-et-Moselle, Viclinmes, dans la premiere quinznne 


ñ rai, de geiées avant, dans la proportion de S) à 400 p. fou, 
ut les récoites possibles, et detnandant, à celte occasio Vins 
nm d'un régime d'assurance contre les calamit£z de cel ordre: 


je MM. Soldani, Albert Lamarque et des membres du gronpe 
ste et apparentés tendant à inviter le Gonvernement à arcor 
ne aide immédinie aux populations du département da Var 
nes des calamiiés atmosphériques; 7° de M. A-saillil et des 


I bres du groupe socialiste et apparen'és tendant à inviler le 

todvernement à venir immédiatement en aide anx ponu!2tions du 
‘ment de l'Ariège, viclimes des orages du 1% juillet 4952: 

S' de M, Giauque et des membres du groupe du monvement répoubli 


cum populaire tendant à inviter le Gouvernement à apoorter une 
y tx populations da département du dura, victinrs de: geltees 

9, 19 et 11 nai 1935, des inondations survenues entre le fer et 
l l: juin 1955 et de l'orage du 13 juillet lun, pur M, E:tève, séna 
teur (4). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 431: 
verbe 193%. (Compte rendu in ertenso de Va Séance du Conseil de 
Li I publique du 17 novembre 195%, page 17%6, 2 colonne), 


ANNEXE N' 527 


—— 


{Session de 1953. — Séance du 19 novembre 1952) 


dre 'SITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen 
i- poser un projet de loi porlant modification de l'ariic'e wc à li 
code général des impôts, prisentée par M. Rabouin, sénateur, — 


('cnvoyée à Ja cornmision des finances.) 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'articie 1368 du code ggénral des impôts. en 
exéculion des articles 6 de la oi du 22 avril 490% et 67 de la loi du 
35 joilet 1925, affranchit du timbre les minutes, expéditions et 
£'osses des actes de vente ou licilation d'immeubles dont je prix 
L'&t pas supérieur à 5.000 F. 

Ce plafond de 5.000 EF est pratiquement dépassé en 1953 par le 
prix de la plus petile parcelle de terre et, de ce fait, l'exonération 
décidée par le législateur de 1925 pour faciliter les aliénations de 
Jeutes et moyennes parcelles, pour favoriser ie remnembrement et 
l'exp'oilation plus pratique des terres de cultures, est devenue d'une 
applicalion très rare. 

IH nous semb'e qu'il conviendrait de porter À 75.000 F le prix des 
immeubles dont les minutes, les expéditions et les grosses des actes 
seraient affranchies d'un timbre. 

En 1935, le coût de la feuille de timbre-minute était de 40 F 
aujourJ'hui il est de 300 F. s 

En 1935, le coût de la feuille de timbre-expédition était de 3.60 P 
aujourd'hui it est de 200 F. 

C'est ainsi que, sous la légi-lation actuelle, pour ne citer qu’un 
\empie, la vente à un prix de 6.) F nécessite une dé pense de 9% 
franes de timbres. 

Nous vous demandons, en ronséquence, de bien vouloir adopter La 
proposil ion de résolutioi; suivante : 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À d‘ poser un 
projet de loi tendant à modifier l'article 1368 dn code général des 
RDS, de façon à porter à 75.009 F le plafond prévu par ledit 
articie, pour l'exonération du timbre des minutes. y et 
Frosses, des actes de vente ou de licitation d'immeubles, dont le prix 
ne sera pas Supérieur à ladite somme. 


cn = 
en 


(1) Voir: Conseil de la Ré ‘publique, nes 130, iül, #63 (aunée 1952); 
3, 266, 957, 362, 376 et 492 (année 1952), : dei « 
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ANNEXE N°598 
(Session de 1959 Séart du 191 embre 199) 

AVIS présenté an nom de la run 1 faires économiques, 
dues duualitrs et «it nenti init dit e le pro, ] A 
adoplé par FAs-emhice pal al relatif à Ja ratitjeati Us 
accords coll \ Paris Le 20 mai 1953 centre ln France ct la Sarre 
ct de la convention Gui 1 piiur 1%, ue la Frauvre et la : e 
relative aux pouvoirs services de police -arrais et {ialuais 
Un territoire (rançius tuis, par M. Kocheoreau, sénateur 1). 
Mesdames, messieurs, l'évolution du statut politique de la Ù 

et des Pappur poliliques [M diplormaibhte s franco 1 l li h int 

de la « Conrventien genérale entre la France et la Sarre , en (L) 

1 essurenent une cerlhune adaplalt li Mae ann te ! 

Loonnement d l'E hion sumnique. C'est la lobhiechf des modii 

lions et des compléments 4 tes à l'a ieane « Convention retitine 

à l'application de FÜUmon économique entre Ja France et la Sarre » 
iguee de 3 mars LAN, modificalions qui onf Conauit à fu ft \ello 

redaction de a Convention économique entre la France « l 

Sarre », signée à Paris de 20 puai 193% En réalt il iit nent 

d'une consécrat formelle i de Tabou éinent logique d'u ctat 

de fuit Putlol 4 ou uiie Hi lu rh { { clon € pos 

Lilals à prion 
L'Union miqt trouve £a justiti \ dur louvertui - 

proque d'u ni et da la à on « fran à I t 

échanie COPAINDERCLRUN l ub-1 l { lt t n cel : 

L'Enion noiniot front vsarroise e<t une éta] ver | dat 1 

d'une Euro] [AT uijucment unifiée 

1. — La convention économique franco 5arroisa. 

\ Princi] direct! I la nouvel conrenfion t« 1 jure, 
ie L'union économiune ne se ronçoit qu'en fonction de union 

Hiuiiélaire «! lontatihe re dont ef est à la fo la 11 [l ] 

(ai fer Ge Ja convention ginérale) et le port. L'ap énance 

de ja Sarre à La « zone fran e-t à la ba-e de la bre cir ition 

des produits et services entre les deux pays. La communauté du 
cordon douanier extérieur et la suppression des frontières douanières 
eptre les denx pavs forment Île fondement de Fanin écononmudans 

à l'égard des pays Ders et de la minunauté du comimerre exlé- 

l'OUT: 

%o La libre circulation des preduits et cervirt entre les denx 
pays suppose sous peine de porter une prepudire irrémédiabte 
à l'un des deux partenaires une certaine égalité des charzes 
pesant sur les prix de revient; 

5» La solidarité sur le plan international des potentiels éconn- 


miques réunis exige l'association étroile des deux partenaires dans 
la préparation et la mise en œuvre des accords économiques Inler- 
natibraux conclus au nom de Flunion; 

4o I s'agit d'une union économique entre deux pays autonomes, 
mais de « poids » économique très différents, L'antonomie de Ta 
satre à pour conséquence de confler an gouvernement de la Sarre 
l'élaboration de La réglementation économique et son appli at'on 
sur le territoire sarrois, Mais ce serait faire preuve d'un aveugle- 
ment absurde que de méconnaitre que l'économie française joue 
et doit jouer le 1ôle d'économie pilote dans le cadre d'une urmon 
librement. I en résulle la péressité pratique que Ia Sarre s aligne 
dans certains domaines, considérés comme vitaux, sur la réglemen- 
lation français 

Ce sont ces quatre principes directeurs qui trouvent leur applica- 
tion dans les principales dispositions de la pouvelle convention 
ccorntmnrIue. 


B. — Principales dispositions de la nourelle contention éconormmaqune, 
jo Les deux gouvernements prennent toutes tnesures pour qu'an- 
cune discrimination ne soit établie entre les produils et les servires 
ces économies francaise et sarroise. [1 en est de mème en ce qui 
concerne l'approvisionnement en matières premières (art 47); 

%o [a nouvelie convention change la procédure du règlement 
d'éventuelles divergences de vues entre les deux gouxerneinents, 
relatives au fonctionnement de l'union économique. L'ancienne 
convention prévovail, dans son arlicle 3%, une commission érono- 
mique franco-sarroise, composée de quatre membres sarrois et de 
quatre membres francais, dont le ministre des affaires élrangeres, 
président de ja commission, A ce dispositif, la nouvelle convention 
substitue le recours au füfcanisme d'arbitrage par un neutre, tel 
qu'is est défini par la convention générale, Le recours possible à 
un arbitre appe l8 à juger en droil sur la base des texles devait 
inciter les hautes parties contractantes à expliciler un certain 
nombre de dispositions qui, dans l'ancienne convention, n'étaient 
inscrites que par une formule plus ramassée; 

3e En vertu du principe de l'autonomie des deux pay ce cont 
les deux gouvernements qui s'engagent à garantir le maintien d8 
l'équilibre des charges écsnomiques auxquelles sont soumises Îles 
entreprises des deux pays (art. 4-1). Mais, en application du cor- 
rectif relatif an caractère d'économie-pilote de ja France, c'est 
le gouvernerneñt de la Sarre qui, dans la mesure où une réglemen- 
tation francaise est intervenue, s'alignera pour que, gl balement, 
les charges résullant des impôts et autres taxes et tous autres 
Po. retirée LE Rene ee 

(1) Voir: Assemblée nationa'e 12 légist.), nos GRO. EMA, 7007 et 
in-$e 997; Conscil de la Répub jque, nos 495 et o11 jannée 105: 13} 


























des prix de revient, notamment les avantages sociaux 


globaux et le niveau général des salaires, soient analogue: dans 
les deux pas rt. 4, 2 et 3): L 
i La é verneiment sarrus s'engage À appliquer en Sarre un 
sisteme de fxalhion des prix, analozue à celui qui existe en France 
Lo, 1), Chaque gouvernement peut désigner un représentant 
au uté nalional des prix de l'autre Etat (art. 5, 4); 
Dans le domaine du commerce extérieur, le gouvernement 


sarrois peut, à sa demande, se faire représenter aux négociations 
relatives aux à rds de commerce, I est associé à la préparation 
de: programtues d'unportalion. Afin de garantir l'unité du commerce 
exloricurs franco-sarrois, les licences d'importation sont, en prin- 
L 
L 
J 
1 
| 
Î 





pe, toujours aflivrées par les services compétents du Gouverne- 
er francai Toutefois, les licences d'imporlation relatives aux 
ts en provenance de ecrlains pays, et à cerlains produits - 


e-sant parheculiérement l'économie sarroise, peuvent être délivrées 

- la succursale à Sarrebruck de l'offire d s changes au b‘né- 
re désigné par l'avis du gouvernement sarrois (art 2); 

we Des mesures d'organisation sont prévues pour que la distribu- 

L du erédit et la prise en msidération de: hesoins de l'économie 


oise se fassent dans de: nditions similaires à celles existant 
en Franc: po-sibilités pour le gouvernement sarrois d'émettre 
d effet \ court terne, nomunation d'un membre sürrois ant 
Const national du crédit français, créalion d'un conseil sarrois 
«du ht v! 

L'ensemble d i positions, en permettant! le développement 
hart eux dé relatiot économiques  frar Sarroises, parait 
conforme à ! crét ben compris des deux pays. 

I! — L'union douanière franco-sarroise. 
A — Les conventions donnent à l'union douanière 


une base contractuelle. 


} France et Va Sarre sont en état d'union douanière dejuis le 
dre avril 1948 

Mu à lorigine cette union ré<ullait seulement d'actes urilaté- 
I , à Savoir 

bu é frança le décret no 48-576 du 30 mars 191$ (Journal 
o'lariel d 1 avrii 

bu côté sarrois, le préambule de la conslilulion sarroise déclarait: 

« Que le peuple sarrois fonde son avenir sur Île ratlachement 
( omique et sur l'union monétaire et douanière de la Sarre et 
de ja République française. » 

IH n'existait done aucune convention et l'un et l'autre des parte- 


aires pouralent dénoncer Lumon à tout moment, 
Du côté français tout au moins, les bases juridiques de l'union 


‘ ent ézalement très fragiles le décret du 90 mars 1948 avait 
ee pris € ipylication de ja loi n° 47-2% du 15 novembre 1947 
relative à l'introduction du france francais en Sarre: mais en réalité 
celte loi n'avait pas donné au Gouvernement français le pouvoir de 
Iéaliser l'union douanière par décret, 

La convention fiscale et budgétaire publiée par le décret n° 48-105 
du 1% janvier 1938 envisageait l'établissement de l'union douanière 
L ne l'instituait pas (voir art. 3). L'application en Sarre des 
l douanières de base (loi tarifaire et code des douanes) n'était 
prévue qu'indirectement (voir article 4: « seront applicables en 
De t dal les métmes miditions que les lois et règlements doua- 


ers en vigueur en France, la réglementation des exporlalions, 


Dans lé onventions du ? mars 419% le principe de l'union 
(| “iière n'avait pas non plus élé posé expressément et l'article 7 
[a i \ention svénéiale se ornait à dire que : 


| lininistration française des douanes et les administrations 


f caist compétentes demeurent charsées de l'appli ation en 

dans les mêmes conditions qu'en France, des lois et règle- 

I douanier francais ainsi que des lois et des règlements 

Chititiu s aux articles tr et 3 de la convention fisale et bucgé- 

laite franco-sarruise; li iutorités sarroises apportent leur concours 

im ! francaise pour exécution de res dispositions 

Au surpl \ uvention générale du 3 mai 1950 n'avait ras été 

soumise à l'approbation du Parlement 


Lai vonsculion générale du 28 mai dernier, qui est an contraire 


1 là notion du Parlement, rgularise heureusement cette 
C'est elle qui, pour là premire fois, donne à FUrion doua- 
ha ntractuslle et juridique incontestable en décidant, 
CRT rt 1: qui 
La F1 » et !a Sarre forment une union monélaire et doua- 
Juwre G oi de ie une HINON écaroimque. » 

Les l dotrianiure contenues dalis Jes conveblions de 
RAR ni les suivantes” 

Convention générale: articles fer, 2, 3 et 15: 

Cons lion { ale et bulgétaire : arliles fer à 5 et 13 à 16; 

to h économique irlivles 1er et 2, 

La convention sur les juridichons précise en outre les cenditioys 
da | | u! réglés les liliges en matiere duugnière sur\e- 
haut enire la douane el US particuliers, 

BR, — Les conrentions réalisent l'unité de la législation 


ct de la reglermentation douanière, 


Une unon douanière suppose que les pays membres appliquent 


rt 
tres exactement les mêmes tarifs et la méme légisiation douanière 
aux frontières de Funion, S'il n'en était pas ainsi, les marchandises 


hnporlées destinées aux pays faisant partie de l'union seraient très 
vite detournécs vers les frontières de l'union où les tarifs et les 


ré eincnls de duuane sont les lus avantageux. 
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La convention générale (art, 2) et la convention fiscale et hd 
faire (art. 17) de 1453 règlent ce problème de manière salisfai: 
on décidant: 

Que les lois et règlements de douane applicables en Sarre t 
les lois et règlements francais; 

Qu'ils sont appliqués en Sarre par l'administration des de 
françaises; 

Que ceïle-i est égaiement charge d'appliquer en Sarre les | 
et rèz'ements francais sur le contrôle du commerce extérieur «1 
des changes et d'une manière générale tous les textes en visu 
en France « portant à quelque titre que ce soit, prohibition ou res 
triclion à l'importation où à r'exporlalion, ou subordonnant l'imi 
lalion où l'exportation a payement de droits où de taxes ol 
l'arcomplissement de formalités particulières dont le contrôle « 
confié à 11 douane, » 

En particulier, les textes sur les marques ou indications d’oriz 
ou de provenanre et sur les marques de fabrique, ceux re'ati 
la police sanitaire, ceux concernant le contrôle des imprimés 
apphcabes aux frontières de l'union. 

Ces disposilions s'inspirent de celles de la convention fiscale 
budgétaire de 1918 qu'elles ont comolélées €t précisées, 





C. — Les contentions accordent au gouvernement sarrois 
une plus grande autononue en malière douanière. 


L'expo des motif: du proiet de loi n° GCS0 (Assemblée nationale 
räppells que a revision dés conventions de 1950 a été mot 
holsiminent par le souri « d'accorder à la Sarre, dans le cadre 
l'Union économique menélare el douanière, la plus large 
horie possible » 

Ni l'adiministration française est charge d'aprliquer en Sarre 
lois et règlements douaniers français, ce souci à conduit à accepte 


ies mesures suivantes dans le dornaine purement douanier: 


‘ 


{° Les lois et règlements dont il s'agit qui étaient applicables | 
de l'entrée en vigueur de la convention générale, le demeurent 
de piein droil: joais les dispositions nouvelles qui interviendront 
postérieurement devront être introduites en Sartre par ordonnance 
du gouvernement sarrois (art, 2, $ 2, convention générale). 

2» Les projets de modifi‘ation des textes en vigueur intéressant 
la douane devront être soumis, pour avis, sauf en cas d'urgen 
à gouvernement sarrois Jorsqu ils affecteront d'une manière se 
sible les intérêts de la sarre ‘art. 3% de la convention générale) ; 

3 Le gouvernement sarrois pourra se faire repré<enter dans li 


négociations commerciales (art, 2, convention économique 
1” Les prohibitions édictées par le gouvernement sarrois concer- 


nant les marques d'érigine on de provenance ou les marques d 
fabrique et celles reiatives aux imprimés seront azplhirables à 
frontières de l'union, après avoir été notifiées à la direction gérie 
rale des douanes françaises, aux marchandises imporites à de: 
Lon de la Sarre {art. er, 8 5 de la convention fista'e) : 

nv Des Sarrois seront adinis dans un cadre local de l'administratior 
francaise des douanes en Sarre et le gouvernement sarrois pourra 
demander, pour des mmolfs graves, je remplacement de douaniers 
francais exerçant en Sarre (art. 4 et 3, convention fiscale). 


, 





Dans le même orire d'idées, des mesures ont été prévues par la 
convention sur les jairidi Uiuns. 


D. — Les conventions préroicnt des dispositions spériales pour 
garantir l'application uniforme de la législation et de la regle- 
mentalion douanieres. 


Pour garantir l'anplication uniforme de la législation et de !1 
rég'ementation douanières sur toutes ies frontières de Funion, il à 
été décidé que les textes moxhkfiant les lois et règlements de douane 
qui deivent faire l'objet d'une ordonnance du gouvernement sarrois, 
seraient applicables en Sarre, un jour franc après l'arrivée du Jour 
nal officiel de la RSpubliqne francaise au <iôge du gouvernement 
sarrois: ceux qui sont publiés en France selon une procédure accé- 
rte (décret de cadenas par exemile) seront applicables en Sarre 
dès leur notification au gouvernement de Sarrebrurk (art. 9%, & 2 de 
la convention généra'e). Les règles qui déterminent la date d'entrée 
en vigueur d'une loi nouveile où d'un réglement nouveau sont donc 
calquées trés exactement sur celles en vigueur dans les déparie- 
ments français, On évitera d2 celle man.ère toute solution de conti- 
huilé dans leur application. 

Cependant un différend peut surgir entre les deux pays au sujet 
du caractère douanier d'un texte Jégislalif où réglementaire, 

Pour régler les différends entre les deux parties, la convention 
générale à organisé une commission paritaire et un tribunal d'arbi- 
trage art, 421, Mais la procédure ainsi fixée étant susceptible d’entrai- 
ner de longs délais, il à paru nécessaire de prévoir des règles spéciales 
pour le cas où le différend intéresserait la douane, en particulier, 
afin d'éviter une rupture dans l'application uniforme des lois et 
règlements douaniers, 

A cet effet, il a élé décidé: 

19 Que, dans le cas où la Sarre promulguerait une loj ou un 
règlement douanier Sarrois, le Gouvernement français pourrait saisir 
le tribunal d'arbitrage, et que ce recours serait suspensif, le prési- 
dent du trbunal devant statuer dans les dix jours sur le maintien 
ou la suppression de la suspension (art, 15, 88 2 et 3 conveulion 
générale); 

20 Que, faute d'introduction en Sarre dans un délai de trois jours, 
par ordonnance du Gouvernement sarrois, d'une loi où d'un règle- 
inent douanier français, le Gouvernement francais pourrait deman- 
der au président du tribungl d'arbitrage de rendre exécutoire 
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costa 
texte en cause, le président devant différer, sans délai, à celte 
demande à titre conservatoire, puis Saisir le tribunal. Dans un 
délai de dix jours, le président du tribunal d'arbitrage devrait ske 
tuer sur le maintient où la suppression de la mesure conservatoire 
(art. 1%, $ 4, convention générale). 

Enlin, l'organisation judiciaire prévue par la convention sur les 
juridicuons et nolanunent la création d'une cour de l'union et 
d'une cour suprême sera de nalure à garautir l'unité de jurispru- 
deuce dans l'union douanière, dans lous les litiges opposant la 
douane aux particuliers. 

Votre commission des affaires économiques à examiné dans a 
haute de <a compéience les conventions franro sarros . Elle donne 
ua avis favorable à leur ratification. 


' ! 





ANNEXE N°529 


(Session de 195%. — Séance du 19 novermbre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la conmmnission de la juslice et de l62i1n. 
ton civile, criminelle et commerciale sur la proposition de Hoi, 
adoptée par FAssembiée nalionale, après déciarahon d'urgence, 
leave au Secret des lravaux de commissions d'enquête ji:.0- 
iuenlaires, par M. Gilbert-Jules, sénaleur (1). 


Nota, — Ce document à été publié au Journal ofisiel du 91 na- 
vembre 1065, (Compie rendu in ertenso de la 2 séance du Con-uil 


de la République du 20 novembre 1455, page 1k5l, 2 colonne), 


——__—_ — 


ANNEXE N° 539 


{Session de 195%. — Séance du 19 novembre 19255) 


RAPPORT fait au nom de la commmi-sion de la justice et de Mist. 
Hon civile, criminelle et commercia'e sur la proposilion de doi, 
duplée par l’Assemblée nationale, tendant à compléter l'article 13 
de lx loi du 28 pluviè<e an VIH relatif aux fonctions exercées par 
I: maire en Lant qu'ofäcier d'état civil, par M. Kalh, sénaleur (2, 





Me-darmes, messieurs, l’Assemblée rationale, dans sa séance du 
92 juillet 19593, a adopté une proposition de loi tendant à compléter 
l'arhucle 13 de la loi du ?S pluviôse an VAI relatif aux fonctions 
excreécs par le maire en tant qu'ofticier d'état civil, Avant d'analvser 
le texte Voté par l’Assemblée naliona'e, il convient àe rappeler que 
l'artic'e 43 de la loi du 2 pluvid<e an VE à chargé spécialement e 
Inaire du service de l'état civil et lui a conféré la qualité d'officier 
d'élac civil, au sens des disposilions du titre deuxième du code civil, 
relalif aux actes de l'état civil. Aux termes de l’article 82? de la loi 
municipale du 5 avril 188% Je maire est, par ailleurs, aulorisé à 
deléquer, par arrèté, ses fonclions à un où plusieurs de ses adjoints, 
et, en l'absence ou en cas d'empêehement de ceux-ci, à des membres 
du conseil municipal. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont 
pas rapportées, 

Ces dispositions sont done restrictives: ce n'est qu'à un adjoint, 
on, exceptionne lement, à un conseiller Inunicipal, que le maire 
peut légalement déléguer tout on parlie des obligations qui Jui 
incombent en sa qualité d'officier d'état civil. Toute délfgation à 
une personne auire, notamment à un agent communal, est consi 
dérée par une jurisprudence unanime, comme illégale, et entraine 
la nulié absolue des actes reçus. Ceile interdiction s'étend égale 
ment à la délivrance de copies et d'extraits de ces mémes actes, Les 
secrétaires de mairie, précise un avis du Conseil d'Etat du 2 juillet 
1303 {Sirey, #r volume des lois annotées, p. 743), « m'ont point le 
caractère public et ne peuvent rendre suthentique aucun acte, aucune 
expédition ni aucun extrait des actes des autorités »,. La chambre 
civile de la cour de cassation vient de confirmer cel avis dans un 
arrôt en date du 27 mai 1952, en déclarant nul l'acte de reconnais- 
sance d'un enfant naturel, recu par un secrélaire de mairie, en 
l'absence du maire et que ce dernier n'a signé que postérienrement 
à sa réceplion (Sirey 1433, LE, p. 131 el Journal des notatres, n° 20/1993, 
p. bi, 

I ne fait pas de doute qu'app'iquées à la lettre, 1:53 dispositions 
ci-dessus énoncées asireignent les magistrats municipaux, officiers 
d'élat civil, à des obligations souvent incouciliables avec leurs 
possibilités, L'officier d'état civil ue pouvant êlre en perrmanene 
à la mairie pour y recevoir les éventuelles déclarations des admi- 
histrés, c'est en fuit le seerélaire de mairie ou l'agent communal 
préposé au servie de l'état civil qui recoit les déclarations et pré- 
pare les inscriptions dans les registres, inscriplions que l'officier 
d'état civil se contente de vérifier el de signer postérieurement à leur 
rédac on. 

La proposition de loi, volée par l'Assermbife nallona'e, a pour 
but de légaliser, en quelqne sorte, celle pratique administrative et 
de nelire à l'abri de toute contestation les actes ainsi reeus et 
dressés, Fle comporte en méme temps une imesure de simplification 
wiministralive, en tant qu'elle aularise les agenis communaux <pé- 
cia'ement habilités à cette fin. À délivrer sous leur propre signalure 
lontes copies, extraits et bulletins d'état civil, quelle que soil ‘a 
halture des actes. 


——— 








(1) Voir: Assemblée nationale {2° législ}, nes 7015, 7127 et in-S° 
1002: Conseil de la République, n° 329 (année 1959). 


(9 Voir: Assembile nalionalke (2° législ), nos 56:0, GI80 et 
in-S°955 : 
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La proposition de loi dont nl s'agit prévoit x désignation par 
arrèté du maire d'un ou plusieurs aget GEREUNAUX auxque on 
délégués les fonctions incombant normalement aux @fficiers d'état 
civil en ce qui concerne Ia réception des déclarations de hatssanre, 
de décès d'enfants sans v'e, de reconniisemee d'enfa nature!s 
et Va transcription de tous actes où jugements sur les 1 te 
l'état civil, de méme que la rédaction de tous à 1 re atifs à Ces 


déciarations 
Les termes mêmes de la proposition de loi votée par lAssermhire 
nälionuale donnent Leu de noïre part aux oh-er\alions su 


n 1 
fo Choix des agent 





Le lexle soumis À votre avis prevoit que le maire pourra délecner 
« sol au secrétaure de thatiie, seul à Un OÙ 4 PAUSIPUES Acetii “4 
naux âsés d'au juoins 29 ans, les fonclhions.., ele, », Nous peh-ons 
que cette rédaction pourrai faire naître un doute el que on ponrrant 
se demander si elle ne tuet pis le toute dan Loblisultton Ge chorar 
l'un ou l'autre de ces pos<phtlits : cesl-a-dire, de vcondtier Ti delrs 
galion soit au secrétaire de pnairtie seul, Soit à ui OÙ plusieurs attres 
agents COHHIMMAUX, OÙ si, au contraire, 1 Nu est pers, Haas 
l'allernalie contenue dans le texie, de déléguer Les pouvoirs en 
queslion cimaulativerment au secrétaire de mire el à 1 t autre 
agent ? C'est à noire ais celle deuxivine solution qui convient 
d'adopler 

HD nm'exis'e selon non aucune Fatson por liuniter a po | “ 
d'une détégabon au sent secrétaire de tnalrie, adors que uen 
l'intérêt méme du service, justiticra qu'un deuxieme agent soil 
également pourvu de Va méme délégalion, En vue dévuer toute 
équivoque, 1 y aurait done hnlérét à somplitier Le texte en precisant 
simplement que « le maire pourra déléguer à 1 où plusieurs avents 
Commmunaux, ete, », Le sceretaire de mairie avant Toi mmenre La qualite 
d'agent communal, le chatnp d'application du nouveau lexie restera 


exactement Le tnetin 


La question se pose de savoir s'il ne conviendrait pas de linuiee 
j , 


la posabalté de détégaiion aux set agents titularisés de facon à 
carter d'office les agent Siunp'ement contractuels. auxiliaires on 
temporaues, Une telle Hnilation nous parait j ue en ce st que 
seuls les agents Utularisés dans on emploi permanent sont Sos 
aux obligations disciplinaires prévues dans le staiut géneral du per- 
sonnel des communes du 2 avril 4952 

Faut-il envisager la néressité de voir acré HW nr lalle Ve ot 
les agents choisis par le maire pour recevoir Va célégabon par le 
préfet où le sous-préfet, ce qui penperail éventaetlement à Faro 


rité de teile de mettre fin à une déléscation devenne À phorture ? 
Nous ne le jensons pas, car re serai sinculiérement diminuer les 
préroga'ives des anmtoiilés communales, Du point de Vue jurtdique il 
serait d'ailleurs plus conforme de conter le pouver de controle un 
procureur de la République, du moment qu'en leur gratte d'officiers 
d'élat-civil, les traaires ou leurs adjoints sont considéres coinite es 


agents de l'ordre judiciaire et plarés de ce fait sous Fautorite du pro 
cureur et du ministre de la justice. 
L'oblisation de solliciter un agrément préalable À chaque arrété 


de délégation constituerait une comgdication  adiministratise sans 
ancun intérêt et une nouvelle atteinte aux hbertés cormmunales. 
Actuellement, déjà, ces alteintes sont suffisamment nombreuses et 
aussi intolérables les unes que le< autres, En vertu des pouvoirs de 
surveillance dont est d'ailleurs investi le procureur de la République 
sur les officiers de l'état civil, ce magistrat peut, à tout mornent, 
par son intervention, provoquer le retrait par le maire de la afiée 
galion accordée à un où plusieurs agents cormmumanx dont l'inca- 
pacité où l'imdignité viendrait à se manifester, et d'uillenrs néees- 
saire de retenir que la délégation est loujours exercée sons Va surveite 
lance el la responsabilité du maire et que celorei peut élre rendit 
responsable, sur l'initiative du procureur de la République, des fautes 
commises par son préposé en matière d'état chat (art, 24 et cuivanté 
du code civil) ; 
20 Flendue des pouvoirs susceplihtes d'être délézsuf 

Les pouvoirs pouvaut ètre délégués aux ageats Comaunaux rome 
prennenl: 

a) La faculté de recevoir valah'ement les déclarations dec ndmi- 
histrés que cenx-ci sont tenus de faire à l'officier d'élatciil, aux 
termes du céle civil: 

Déclarations de naissance (art. 535 GC. 

Déclarations de dérès (art 7x €, €.) : 

Déclaralions d'enfants sans vie (décret du 4 juil'et 1-06: 

béclaratons de reconnaissance d'enfants naturels (art, 62 0. CV, 

Restent exciues de la délégation des oéeberations en vue dun 
mariage, dom la cérémonie ainsi que la rédaction des uvles v 
relatifs re-lent obligaioirement réservées à l'officier deélal el 
laitnoree ; 

Lb) La transcriglion de tous actes où jugements sur le. rezstres 
d'etat civil, JE s'agit notamment des actes ou jugements dont La 
transcriphion sur les retistres esi prévue far La Qui 

Actes de reconnai-since d'enfants malurels (art 61 €. €C.): 

Jugements de légitimation (art, 4 C. C.): 

Jugeiments de désaveu de paternité (art 212 € C\: 

Jugements d'adoption (art, 364 C. C.) ainsi que leur révoralions 

jugements de divore (art, 251 © C.),; 

Jugements de nullité de mariage; 

Jugements où cerdonnences de reclficeticn d'état chil (art, 191 
C. C.); 

c) La rédaction des actes relatifs aux dé‘larations 
c'est-à-dire la rédaction des actes de na;ssance, de dé 
sans vie, de recounaissance, 

Du moment que les agents communaux déléonés gont habilités 
À recevoir les déclaralion: relatives & ces actes, il apparut cornsme 


a: 


. 
“)» 


susment'onnées, 
es, d'enianis 





: Conseil de la République, n° 115 (aunce 1955). 


logique qu'ils puissent également dresser les ucles 3 relatifs sur 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Cependant, il comsiendrait de préciser si le mot des actes de l'état civil prévus par la présente loi pourront valil 
comprend éjalement Le pouoir pour l'agent couneunal ment, sous le controle et la responsabilité du maire, délivrer tout 
signer l'acte qu'il vient de dresser sur le registie. copies, extraits et bulletins d'élat civil, quelle que soit la nat 

deax interprétations sont contevables, des aetes. 

détégauen ne comporte que le pouvoir de r'diger En conséquence, vôtre commission de la justice et de la légini 

il cnsuile soumis pour <ignature au inaire ou à liun civile, criminelle et commerciale, vous propose d'accepter es 

officier d'état enil seul habilité pour authentifier modifications cidessus énoncées el vous invite à adopter la progu 

mihode actuellement pialiquée) ; silion de loi dont la teneur suit: 
a delécation comporte également le pouvoir de <igner 
es<tlon, Solution qui parat plus togique, élant donné PP SEE LÉ 
part + normalement \ ! - nt jui mec déclaration, PROPOSITION DE LOI 

a eecliuer exacte et de liuthentifier en quelque sorts par 

osilion de \ propre sisnatuie au bas de l'acte. 

ur éviter toute équivoque à ce sujet, il sembh'erait ulie de 
ke dernier membre de phrase de l'alinéa premier du texte 
à lasis du conseil de la Répabliqie, #n ;ui donnant la 
nt ur sin a Le 


e 
” 


}r 


Article unique, — L'arlicle 13 de Ja loi du 23 pluviôse an VIH et 
Complété par les dispositions suivantes: 

« Dans chaque commune, le maire pourra déléguer à un ou ji 
sieurs agents cominonaux, litularisés dans un emploi permon: 
ses d'au moins 21 ans, les fonctions qu'il exerce en Verlu de 
Êvs &e: Se présente oi pour la réceplion des déclarations de naissance 

8 os De méine que pour dresser et sitner tous actes relatifs aux décès, d'enfants sans Vie, de reconnaissance d'enfants pnalurn 
déc'arations ci-des-us », La Û à 3 four la transcripuion et la mention en marge de tous actes 05 j 
Un dernier point mérite à notre avs d'être signalé: c'est relui ments sur les resistres de l'état civil, de méme que pour die: 
a ons en marge. Aux termes de Parlicle 19 du code eivi, et signer tous actes relalifs aux déclarations ci-dessus. 

« L « Cette dé'égalion est exercée sous la surveillance et la re-jx 

‘ inarce dun acte déjà inscrit, elle sera faite hilité du maire. 

d'oli ob salon incombe, elle au-si, à l'officier d'état « L'arrêté portant délégation sera transmis tant au préfet on 

« + Cas els ces mentions doivent avoir lieu sont sous-préfet qu'au procureur de la République près le tribun: 
1 

L! 

‘ 

« 


dans to les cas où la menton d'un acte relatif à l'état civil 


nl 


1 


nous parait donc opportun, en vue de compléler et preunuère instance dans le re-sort duquel se trouve la comme 

er le champ d'apolication des dispesilons pr'vues, d'étendre lutéressée 
la d'légalion su-ceptible d'être accoriée aux agents « Le ou les 
LLLLE BAS EL RS IX hnscriplions en mire de tous actes et juzements déclarations, la 
r des regisii set dan: res conditions que nous proposons 
«! impieter * par l'adjonchion des mots « et la mention blement, 


agents communaux délégnés pour la réception des 
rédaction, la transeriplion et la mention en mars: 
des acles de l'état civil prévus par la présente loi pourront vais 
sous le contrôle et la responsabilité du maire, del 
mi rne « la transerplion » dans le pretnier olinéa toutes copies, extraits et bulletins d'état enil, quelle que soit 
halure des actes. » 
lA proposition de ïoi adoptée par l'Assem- 
e à l'avs du Couseil de la République 
! sen-iblement les magistrats municipaux 
igalions en inatière d'état cinil, Leur rôle A N [a E x E N° 531 
délégation, aux cé'ébrat ons de< mariages et 
tous les autres actes et formalités ponvant = Ai 
s agents communaux délégués, sans inter- : 
er d'état civil, (Session de 195 
1, ceperdant, de conclure que le maire où ; + . 2. ; ? 
se trouvera, de ce fait, dépouilé d'une partie de AVIS présenté au nom de la commission de la yproduetion indie. 
d'officier d'état evil, Le maire ou l'adjr nt délégué trielle sur le projet de loi, adoplé par FAssemblée nationale, re 

effet ofMcier d'état civil » en titre et assume l'en- Hit À da ralifiralion des accords conclus à Paris le 20 pnai 14 
idulilé des actes accomplis par l'agent délégué. Par entre la France ri Ja Sarre el de la convention du 51 mai 1,2 

on, l'agent communal n'acquiert en effet pas entre la France ei fa Sarre relalite aux pouvoirs des services de 
dique d'offivier d'élat evil il n'en exerce que cer- police =arruis el francais en territoires français et sar!tois, par 
us et ce au nom de l'officier d'état civil. C'est ainsi M. Bousch, sénateur (1). 
tior hit sasceplilles d'être prononcées contre ; à Lt Ê x s 

vertu du code civil que du code pénal, Mesdames, messieurs, nous avons pris connaissance avec intéret 

les vas, à nolre avis, au seul officier du remarquable rapport de notre collègue Pinton qui à fait ressor- 

al et ne sauraient fraprer Fazent tir les névessités de l'Union économique franco-sarroise. Ce rapport, 

délégation. Ce dernier n'est soumis, en faisant suite à celui de M. Vendroux, député, traite avec une lelie 

tions discipinaires prévues par 50n ampieur du problème sous l'angle de la politique extérieure qu I 

n'est plus nécessaire à une commission technique d'y revenir. 

oit continve à incomber Mais certains aspects du probiènre ont été à peine évoqués, en 

civl, en ce qui concerne particulier dans les doinaines @e la convention économique, de la 

, convention concernant l'exploitation commune des mines de la *arre 

el du protocole annexe à ladite convention concernant le gisement 

dan Warndi; ces aspecis revèlent pourlant une jimporlance Capilaie 
pour votre commission de la production industrielle. 

Elle regrette d'avoir été obligre de discuter hâtivement €<es ques- 
lions imsortantes, inais le rapport de Ja commission saisie au fond 
h'a élé mi: en distribution qu'her soir el elle n'a pu en délibirer 
que ce ali. 


Li 


, — Séance du 19 novembre 1952.) 


de } 


tdent, les modifivations 


hinis à l'avis du Conseil 


pourra déléguer, soit au secré- 
SIPUTS 4JfeDis COIMAUNAUX, âgés 
exerce en vertu de la présente L — Conrenlion économique. 
de naissance, de décès, d'en- 
fants malurels et la transcrip- L'analyse da là convention feonomiqne a fait l'objet de l'exrel- 
recistres de lélat evil. de lent rapport pour avis de notre € lègne le président tochereu] 
[s aux d'v{arations ei-des- Aussi he traiterops-nous que les points qui sont susceptibles d'avoir 
des: répercussions directes sur Ja vie des entreprises dont Ja commis- 
e et la re<ponsa- sion de la proxd'i'lion indastrielle ne peut se désintéresser. 
I est touiefos utile de rappeler les grandes lignes de ceîte 
era transinis tant au sous-préfet qu'an canvel tion. * CET : e , 
pré Je tribunal de première inslance En prermier lieu, aux termes de jarliele 4, il n'existe plus 
la commune intére-sée, aucune discrunination entre les produits et les services des érono 
: communaux délégués pour Ja mmies française et sarroise, non plus que pour l'approvisionnement 
daction des actes de l'état civil en matières pretmières des entreprises des deux pays. | 
t valablement. sons le contréle En second lieu, le gouvernement sarrois participera à la né2o- 
rer toutes copies, extraits et bul- ciation des accords de coramerce el des traités ou arrangements en 
la nalure des actes. matière monétaire au douanière. 
En troisième lieu, il est prévu que « les licences d'importation 
MAIS SION : reialives aux produits en provenance de certains pays et à certains 
produits intéressant particuliérement l'économie sarroice penvert 
être délivrées par la succursale, à Sarrebruck, de l'office des changes 
aux bénéficiaires désignés par l'avis du gouvernement sarrois. La 
liste de ces produi!s est fixée d'un commun accord entre les gou- 
vernements ., D". 
Enfin, les deux gouvernements s'attachent à garantir le maintien 
de l'équilibre de: charges économiques auxquelles sont sournises les 
entreprises des deux pays, I s'agil essentiellement des charges 
fiscales et sociales, 
Sur le plan des principes, fl semble qu'il ait été tenu compte des 
n sera transmis tant au préfet ou au demandes réilérées formuiées par les chambres de commerce inle- 
er de la République près le tribunal de ressées, Toutefois, nous devons observer à cetle occasion que là 
ressort duquel se trouve la commune façon de conduire ces négociations a soulevé des observations jusu- 


maire pourra dé'éguer à un on à plu- 
titularisés dans un emploi permanent, 
n: qu'il exerce en vertu de la 
iclarations de naissance, de 
naissance d'enfants naturels, pour 
ire de tous acies où jugements 

de même que pour dresser et signer 


Le 
laraltiols CIGOSSUS, 


< di: 





ommunaux délégués pour la réception des 4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 6650, 6978, 7097 el in-$e 
n, la transcriplion el la mention en marge 997, Conseil ue la République, nes 49%, 514 et 523 jaunée 19%5). 
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fiées. Alors que, du :côlé. sarrois, les organismes professionnels 
étaient largerment représenbdés dans les délégations qui ont été appe- 
lées à négocier Îles problèmes, du coté français, il y a eu certes, 
après inaintes démarches, des audienres du min'<tre des affaires 
étrangères, du secrétaire d'Elat aux affaires étrangères et du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, mais elles se sont bornées — 
en ce qui concerne le Quai d'Orsay en particulier — à un simp'e 
échange d'informations aucunement suivi d'effets, les organsimes 
professionnels ayant élé maintenus à l'écart des négociations, 

Mais nous restons très sceptiques quant à la réausalion de l'har- 
monisation des charges fiscales el sociaies entre la France et la 
psarre, 

Votre commission est d'autant plus sceptique que, lors de la rali- 
fcalion du traité de communaulé européenne du charbon et de 
l'acier, son rapporteur, le président Armengaud, avait attiré vigou- 
reusement l'attention du Gouvernement sur les difficultés qu'entrai- 
nerait Ja disparité des charges sociaies et fiscales existant entre les 
différents pays du pool et notamment entre la Franre et l'Allemagne. 
li a fallu attendre la mise en vigueur du traité précité el les diffi- 
cultés nées de la disparité des systèmes fiscaux et sociaux des pass 
membres pour que le Gouvernement veuille bien s’en émouvor et 
reconnaitre que la Commission de la production industrielle avait 
Tuison. 

La question Se pose donc de savoïr si le Gonvernement aujourd hui 
veut, une fois pour loule:, régler ce probéme qui n'est pas nouveau 
et que les organismes professionnels lus ont maintes fois soumis. 

D'autre part, en ce qui concerne les livences d'imporialion, le 
problème est extrêmement complexe. 

IL n'est pas dans nos intentions de Vouloir priver la Sarre des 
importations indispensables à son économie, 1nais Nous ne pouvons 
admettre que, sous le couvert de nécessilés propres, soient effec- 
tuées des importations de produits qui, en fait, ne font que transiter 
à travers la Sarre pour être en définitive jelés sur le marché frau- 
çuis, concurrencant la production nationale. 

sur ce point, 1 est indispensable que le Gouvernement donne 
l'assurance que des produits où des objeis manufacturés, dont il 
hmiie linportation en France, h'aboulis-ent pas par ce circuil indi- 
recl sur le marché français, 


IL. — Convention concernant l'exploitation commune des mines 
de la Sarre, 


Le préambule de cetle convention reconnait l'intention de Ja 
France el de la Sarre de « s'associer afin d'assurer eh commun une 
bonne gestion des inines sarroises » et réaffirme que la Sarre « est 
fondée » à recevoir la propriété de ces mines lors du fulur règle- 
ment de paix. 11 est créé en vue de cetle gestion commune une 
entreprise nouvelle, les Saarberswerke (S, B. W.). 

Celle entreprise constitue un élablissement de droit pablic doté 
de la personnalité morale et de l'autonomie financiere, 

La convention doit demeurer en vigueur jusqu'au réglement de 
paix « si Ja propriété des gisements de charbon et des installations 
minières est réconnue à la Sarre, la durée de la présente convention 
sera tacilement prolongée pour la période tulale prévue, sut :4 ans à 
couupler de l'entrée en vigueur de ja convention du 5 Inars 1950 rela- 
uve a l'exploilation des mines de Ja Sarre ». 

Les organes de l'entreprise Sont le comité de direction et Je 
conseil des mines, 

Le conseil des mines comprend vingt membres, nommés par 
moilé par chacun des deux gouvernements. élit son président qui 
doit être de nationalilé sarroise si le directeur général est français, 
el inversement. 

Le comité de direction est composé de 3 directeurs, dont 2? au 
moins de nationalité sarroise, et 2? au moins de nationalité francaise, 
L'un d'entre eux est nommé pour cinq ans avec le litre de direc- 
teur général par une décision des deux gouvernements, sur là pro- 
position du conseil des mines, 

Une commission de 4 vérificateurs, nommés pour mo‘tié par cha- 
cun des deux gouvernements, contrôle les comptes de l'entreprise, 

Enfin, en vue d'assurer les liaisons entre les S. B. W. et les Char- 
bonnages de France, il est créé un comilé permanent de coordina- 
lon chargé en particulier d'émeltre des avis sur les mesures à 
prendre pour réaliser la coordinalion indispensable entre l'exploila- 
on des $S., B. W. et celle des beso:ns hourllers français. 

Celle convention reconnait explicitement à Ja Sarre un droit de 
Pruopriélé sur la régie ses mines, C'est donc l'abanson définiüf, bien 
qu'à long terme, d'un gage que la France avait considéré comme 
élan! le sien et comme l'indemnisation de certains domimages causés 
par la guerre, 

Cetie co-gestion pose d'ailleurs des problèmes du point de vue du 
personnel, problèmes conduisant pour une partie de ce dernier à un 
dégagement pur et simple, et pour l'autre, à ètre placée sous les 
ordres d'une direelion qui n'offre plus de garanties nationales accor- 
dées précédemment par contrals et conventions collectives. 

Votre commission de la production industrielle ne peut se désin- 
técesser d'un personnel qui a rendu des services à la nation en 
acceplant de s'expatrier à un moment où sa présence sur le sol 
halional était particulièrement néressaire pour relever nos propres 
ruines et qui, en apportant à la Sarre ses connaissances techniques 
et administratives, à apporté la première contribulion à l'idée euro- 
péenne. 

Le Gouvernement ne sera donc pas élonné que votre commission 
lul demande de prendre toules mesures utiles pour que la silualion 
de ce personnel ne soit diminuée par la mise en vigueur de ces con- 
ventions et qu'en particulier, les droits et intérêts du personnel fran- 
Cais des mines de la Sarre restent dans le présent el dans l'avenir 
£arantis comme stCpulés dans la convention du 3 mars 1%, dans la 
convention collective du personnel français du 25 février 1949, ainsi 
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que par le statut particulier qui lui à été arcordé et que les char 
gements à intervenir dans la situation de ce personnel soient effece 
tués dans l'esprit des assurances de la leltre du 2? novembre 1%0 du 
min sire de l'industrie et du commerce 

A ce sujet, où peut faire observer qu'il existe des combinaisons 
financières class ques permetlant aux Charbonuages de France et 
aux mines de la Sarre d'associer leurs intérêts au sein d'une entree 
prise comimune dans laquelle les intérêts sarrois et les intéréls fran- 
Qus auraient des part cipations financières, Des combinaisons de 
capitaux de celle nalare constitueratent pour l'avenir une base bean- 
coup plus serteuse et cerlaine de coopération que Je maintien d'un 
gage que l'on sait devoir perdre à lerme comme votre rapporteur V& 
exposé précédemment, 


[EEE Protocoles anneze mo 5 à la convention concernant Lerjploitt- 
Lon commune des mines de la Sarre et relative aux gisements du 
W arndt. 


Le protocole sur le Warndt consiste en un accord confiant à une 
Conmssion d'experts de à imeimbres, dont 3 he seront hi francus ni 


sarrojs — le président étant désigné par décision conmmune des deux 
gouvernements, — Je soin de Hier Ta délimitalon définitie des 


gisements houillers du Warndt qui sont armodiés pour exploitalion 
aux houillères du bassin de Lorraine, la durée de celle atmmodiation cet 
son lover. 

Pour permettre de se faire une opinion sur celle question d'impore 
tance capital, il a paru opportun à voire comussion de rappeler 
certains ééiments qui sluent le probieme, 

La plupart des puits du bassin lorrain ont été foncés avant 1914, 
époque où n'existait pas de frontière entre Ja Sarre et la Lorraine ; en 
1919, lors des négociations du tranté de paix, une rectificalion de la 
frontière de 1815 avail élé envisagée, de hnormbreux puits lorrains se 
trouvant à proximité de celle fronbiere et leur champ d'exploitation 
naturel se développant sous terrioire Sarrois, L'idée n'a pas élé 
retenue en definmhive, cette quesLon miière paraissant pouvoir étre 
réglée par un simple contrat d'amodialion entre Les exploitations des 
deux pays. 

En fait, l'exploitation des mines lorraines s'est poureuivie sans dise 
continuer sous le territoire sarrois en vertu de contrats d'ammodiation 
successifs, dont le dernier conclu le 10 novermbre 1939 pour cinquante 
aus a recu de 3% mars 19% l'approbation du gouvernement sarrois, 
A celle oceasion, le pré<ident Hoffmann a précisé que « la délimi- 
lation devrait être faite de manière à permettre l'exploitation des 
gisements de la Sarre dans les conditions les pus avantageuses du 
point de vue technique et économique et en tenant compte des pro. 
gratmes en voie d'exéculion des houillères du bassin de Lorraine », 

En effet, le programme d'investissement des houillères du bassin 
de Lorraine s'est poursuivi depuis la Libération faisant une large 
part aux possibilités d'extraction sous le terriloire du Warndt 

Les investissements globaux réalisés dans les puits intéressant le 
Warndt s'élèvent à plus de 20 milliards, dont 29 muliiards concernent 
tout spécialement les travaux sous le Warndt, Le chiffre de 29 mil- 
liards est à rapprocher de celui de l'ensemble des dépenees prévues 
au premier plan de modernisation, sit près de 70 pulliurds. 

Au point de vue de la production, de bassin de Lorraine doit 
aileindre, en 193%, près de 4% millions de tonnes, dont prés do 
#4) p. 1040) (3,7 milions de tonnes) proviendront du gisement du 
Warnit. 

Le protocole annexe n°9 93 à Ja convention concernant l'exploita- 
tion commune des mines de la Sarre prévoit qu'une Cotnitiie<ion 
arbitrale à pour mandat de fixer la délimitation précise des gise- 
ments houil'ers du Warndt qu sont amodiés pour exploitation aux 
houillères da bassin de Lorraine, La partie la plus importante de ce 
protocole est le paragraphe # ainsi rédigé: « La commission fixera Île 
périmètre de l'amodiation de façon à laisser aux Saarbergwerke la 
plus grande partie du gisement du Warndt et en s'in<pirant des prin- 
cipes d'une exploitation rationnelle la plus économique des instal. 
lalions existantes, ainsi qne des possimiités d'exploitation en Lors 
raine et en Sarre. La durée de celte ainodiation est fixée à trente 
ans, » 

Ce texte soulève deux ordres de problèmes, à savoir: 

La délimitation du périmètre de l'amodiation: 

Les conditions de la reconduction de cette armodialion. 

En ce qui concerne le premier point, il est à cramdre qu'en fait, 
les deux indications fournies aux experts pour l'orientation de teurs 
travaux, à savoir « laisser aux Saarbergwerke la plus grande partie 
du gisement du Warndt » et « s'inspirer des principes d'une exploita. 
tion ralionneile des installations existantes », soient pour une grande 
part contradictoires, L'importance des investissements déjà réalisés 
par les houillères de Lorraine donne toute sa valeur an souci ani 
doit guider la commission lorsqu'elle sera appelée à déterminer les 
conditions devant assurer une exploitation ralionnelle. 

Dans le radre de l'ensemble de l'éconornie franco-sarroise, l'expane 
sion de l'exploitation directe par les Saarbergwerke apparait 
souhaitable que dans la mesure où elle ne conduit pas à wn potentiel 
déjà existant. 

La création en Sarre d'un équipement propre à exploiler Île 
Warndt exigerait, v compris les installations du jour et les voies 
ferrées, des investissements de l'ordre de 25 milliards. 

En ce qui concerne les conditions de la reconduction de l'arnos 
diation, aucune précision n'est apportée par le texte du protocole. 

HN s'agit pourtant là d'une question d'importance étant donné 18 
caractère même de l'industrie minière. En effet, la durée d'exploi- 
lation d'un étage dure, dans le bassin de Lorraine, entre 145 et 26 ans 
et, pour un même puits, on peut mettre en exploilalion dix étages, 
comme c'est le cas par exemple pour Merlebach. 

Ce seul fait souligne combien la nolion de durée importe dans 
l'exploitation minière, 
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La durée d ente ans fixée par le protwweole pent sembler suffi devienne, en matière d'importation, ke leu de transit des ohivi 
sanmaent longue, mas le fait que lexploilation d'un étage due "nantulacturés allemands dont il interdit où Himile l'importa 
quunze À vingt ans outre qu'e réahté ce délai est insuffisant pour directe en France ? 
ire xploitat vie ef rasenmuelle, Ceci est d'autant pins vrai Les chambres de commerce francaises seront-elles effectivenu 
qu'en fai ‘ pas trente ans que nous avons devant nons, mais üs-O'iées aux orgahstes qui curht à déterminer la liste des } 
dix pl 1 | d'a etre pariant du à Mars 19#) et prévusant œuits dont Duaportation sera aulerisée directement par la suc 
« dans les x riieres à nées, L Imodialaire e t AL Hu. à la de Sarrebruck de lofficz des changes ? 

: : our que Soit a-surée une harmonisation effective des cu 
Lexple w par la Sarre fiscales tre la Fr ‘ ta s ? 

Le n'. dise dans dix-sept ans le problème dn J alt en re la Franec et sa Sarre 7 À 
AU dt ri nr “ À A r‘olé à noire détrunent. si auttune recon- Es n qrspose à tenir compre Ges SUESesTIONs qui sont préseités 
«! ' i “4 et le i Ï t irbonuages de Lorraine en a matière gp l« . OFSANSIRES pt vi ssionneis et les chanores 4 
2 ” x maintenant, lés travaux pou "he s opérations commerce des départements froni êres ? Ces organismes seron! 
de emplacement y , adinis à participer aux négociaiions jui pourraicit avoir leu à «« 

Corte rs da débat à l'Assemblée nationale, M. le serré. ee: RAA 
facre d'Etat aux nffaires étrangères à ndmis ave la recondue ion L'expér encre des encazerments pris par le Gouvernement en 6 
. : t Cetie affirmation présente un intérét qui concerne Fharmonisation des charges fiscales et sociales coce) 
t - yyor One Sera nani les entreprises mises en pool, et surtout ceux formels pris aoant 

« rrée fixe ir le protneole doit permettre d'ascnrer l'amor- pe canal de la Moselle, quant au plan d'invesiissement à réal 
t ment initial. seule Lx reconduction permettra de tirer tout le ‘ans les entrepris s incluses dans la communanté européernue « 
profit d'inetullations dont l'utilisation peut <'étendre au-delà de Charbon el de Parier, conduit votre cominission à detnarler de 
l # durée, Les persnectis d'une reconduction de Vamodialtion 1e ons s prreises et satisfaisantes, Fe 

titueut le stimelant indispensable an bassin de Larraine pour Alors seutement elle } UFFAa INVI er votre Assermb'ée à ratifier es 
poursuivre lai rénovadon et la modernisation de ses installations, conventions, non ss faire observer qu'en plusieurs circon<lam 
L rance de la dure du contrat est d'autant plus névessaire que le Gouvernement à donné Fassurance aux parlementaires qui 
} i nn «! la techm que conduit à créer des imastallatiuns plus sont imqpuietes des conve ice en cours de nézacialions, Ù RE 
] tntes appelées à exploiter un champ plus étendu cbüendraient — apres conciusion des arcords — tous éclaire 
tetl Vus “i d la technique à d'atllenrs conduit. pour Je haents nécessaires et qu'évesntuellement le Gouvernement pourr 
«! er contrat conety en 1956, à admetire la possibilité d'une cer- par prolocales annexes on ua échange de lettres, compléter ou OX} 

tartre \ten-ton de champ et de la durée de l'armodiation, ctler les Conventions déjà signées, H di pend du Gouvernement où 

L'abandon du Warndt rendrait inuile nne grande partie des les assurances qu'il donnera aujourd'hui renforcent notre see! 
épnipements réiisés tant an jour qne dans le gisement Bi-méme., et creme vu au Cualiraire ajppeilent notre confiance, 
correspondent done à la perte pure et simple des marges d'amortis- 

ment et de financement descits équipements, auxquelles l'expl 
tation actuelle est parfaitement en mrsure de faire fare, Ces anni 
d'unnertissemn el de charses financières sont hinportantes et reépré- 
entent environ 3.5 milliards par an. ANNEXE N°532 

bn outre, les sièges exploitant à la fois en France et dans le 
Warnet seront désirés par la perle d'une paite de leur champ 

bon: les installations deviendront surpuissantes, dons onéreuses {Session de 183%. — Séance du 19 novembre 1952.) 
d'exploitaton et d'entietien, M en résuhera une augmentation du 
prix de revient d'explotalion, conséquence d'une baisse Gu rense- AVIS, présenté au nom de li commission des finances, sur le proivt 
Doert font el jour et assravée par les faits que lee frais d'exhaure, de loi, adopté per FAs<ciubiée nationale, relatif à da ratification 
PORTER ON LANTERNE, SOU es nénnis 40 M prosurtion, de: aocords ronclus à Paris le 29 mai 1933 entre la France re! | 

Pom ce AN CES OU 19767, 0 peut faire observer que les experts Sarre et de la convention dir 4 nai 12 entre la France et la 
auveront dans les accords déjà conclus, tels les accords germano- Sarre relative aux pouvoirs dr services de pice sarruis el fran- 
hollandais, des bases d'évalmation susceptibles de dégager des taux cais en territoire français et sarrois, par M. Jean Maroger, scna 
le redevance nornmmux et supportable, ne mettant pas en cause, par teur (1) k 
un biais, les possibilités d'uue exnloilation équiliirée. Dre 
L'importance qu'a prise et que doit confirmer dans les prochaines Noïs, — Ce docuinent à 61€ publié an Journal officiel du 2 novem 
hainées be bassin de Lorraine, tant dans l'économie charbonnière que bre 195%, (Coimple rendn in ertenso de la séance du Conseil de a: 
dans l'econsinie générale du pars, impose que lout soit mis en œuvre Répub'ique du 19 novembre 1553, pige 1820, 2e colonne), 
pour que les accord: ne se tradnisent pas par un abandon d'une he dos , 

il inserite dat les faits 

Si des con<iéralions extra-lconomianes devaient conduire À des 
sulutre tmellant en danger l'avenir de l'exploitation du Warndt par 
Ps bassin de Lorraine, votre commission tient, dès à présent, à affir- ° 
mer ui ue nécessité de maintenir le niñeun de preduction qui A N N E X E N 533 
doit vesuller de l'achèsement du programme d'investissements pu 

neliement en cours et invite le Gouvernement à en tirer Îles 
Cove lusi qui s'imposent, La rrcon-titotion d'une extrachon non- (Ses-jon de 1935, — Séance du 19 novembre 1935.) 
vole de 3,35 nullions de tonnes dans d'autres rézions du gisement 
lorrain nécessiteran limmobilisation de nouveaux investissements RAPPORT SEPPLEMENTAIRE, fait au nom ge la commission de 
que l'on peut évaluer à 4} milliards, Le maintien de l'éamilibre de l'agriculture, sur Le projet de loi, adopté por l'Assemblée natinnat 
l'esp! lion proprerent imimère et de: in-lallations annexes est teluhf à Ha fubricaliun des pâtes alimentaires, par M. bricux, 





sénateur (2). 









Conclusion. Mesdames, gnessieurs, dan: la séance du Conseil de la République 


du 12 nuveinbre, j'avais, au hou de la commission de l'agriculture 



































Devant les répe ions possibles de ces conventions sur Féqui- exposé les raisons pour lesquelles if ne pouvait être fait reiour aux 
| 1 | n À er de 1 ane qui est ui des éléments essen dispositions rigides et \irilles de près de vingt ans, de la loi du 
Î de Charbonnage de Fruue placé dans la communauté euro- 3 juillet 155 que nous proposait l'Assemblée nationale. 
} e du char t de l'acier, devant tes répercussions de ces Conformément à la décision prie an cours de la disenssion en 
convenl sur l'en<cinbhle de l'économe lorraine el en rrison des séance publique, voire commission de l'agriculture a procédé à un 
! ( il pèse r le versonnet français de la Régie des mines nouvel examen du projet de loi qui vous e:t sommis et à e-tim 
c Sarre, votre commesion de la production Industrieile m'a que, compie tenu de précisions données en particulier par nes 
rec de demander des engagements précis au Gouvernement sur collègues des départements algériens, il était possib'e de lui apporter i 
les points Silväñts: d'utites modificalions que j'ai l'honneur de vous soumettre. 
to Le Gouvernement entenl-il rappeler dès maintenant aux experts A Poccasion du rapport et de mon exposé, j'avais souligné qne le 
les principes essenliels de la convention, à savoir que, si la plus projet tel qu il noti- est présenté, en revenant purement et simple 
erande partie du gisement du Warndt doit revenir à la Sarre, il ment à la lui de 1951, jette l'exclusive contre tous les blés qui, 
« de considérations d'onire territorial, mais que la délimitation là ayant as droit à l'appellation de blé dur, ont cependant de 
ecllechre doit essentiellement tire ferction des possibilités d'exploi- qualités Îles rerdan! aples à donner 4 excehentes semoules, Parmi 
lation les plus ralionnelles, compte tenu des investissements déjà eux, certains bhlés de force sont le fruit de ia ténacité de nos 
ectfeciués en Lorraine ? sénétistes, dans la poursuite de l'amélioration des qualilés du bic: 
de Le Gouvernement envisace-ti! dès à présent le renouvellement Les mellre délibérem nt hors du circuit ne pouvait que constiluct 
M) pour able ue La ci venbon sur l'antmatialion € une Brimage a l'endroit de toute ; € \erche. né LS 
'ormen son action sera-telle conluile, comple tenu de ce que Nésireux de tenir cormpie de celle situation, votre comimission à 
ne a he tio » à : est soumise, dans dix-sept ans déié Clé unanimement d'accord pour admettre, pour la fabrication des 
RS ESS RE pâtes alimentaires, les semouies de certains blés qui seront a:si | 
Ln Dessin 8 LAFIARO CON = 5e D FOCORENCUON RES | ee nilés aux blés durs. Leurs caractéristiques devront être fixées par 
« préparer à faire des investissements Gui lui seront demande les soins du ministre de l'agriculinre, après consultation du conseil 
} la Sarre en vue d'une exploitation directe et dès maintenant central de l'offite n tional ”interprofessionnel des céréales (0 NX 
eugaser des travaux pour des opérations de remplacement ? 1 : À " , SE Ù - "Cas 
Le Gouvernement entend-il garantir de façon formelle les droits APR SR dit LL " SR … 
et iuléréts du persouncet français de la Rézie des mines de la Sarre (4) Noir: Assemh'ée nationale (2e légisk), nos Gü80, 6978, 3047 el 
da e présent el < l'avenir, comme fils ont été fixés par Îles in-Se 997; Conseil de la République, n° 45, 511, 528 el 534 (annri 
« rt vies relalcs ci-de ne ? LEON. 1 J 
ÿs Le Gouvernement entend-it prendre des mesures pour éviter 3 Voir: Accemblée nalinna'e (2 légi<l.), nes 5553, 6101 et in-5? 


oue. e ! int les intérêts propres de la Sarre, cetle-ci ne 9%; Conscil de la République, nes 518 et 162 (année 195). 
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— és = = Nr + » son ; —_ 
Ainsi se trouve évilée une erreur qui, pour ne pas risquer de 
purler sur des lonnages importants, n'en consbtuait pas moins en article 3 
ucme temp une injustice. - La mr e | \ \ 
En ce qui concerne le sonci manifesté par le rapporleur de & ».. LL - 
assemblée nationale d'assurer à FAfrique du Nord, et aux dépar- ; vous detu d'a e \ 
tnents algériens en parlieulier, un débouché sur la production des 
Nés durs, votre commission à tenu à concrétiser la solution que 
ais suggérée dans mon premier rapport, en précisant que prio- PROJET DE LOI 
devra désormais être donnée à FÜnion française pour fournu 
les blés et semoules nécessaires aux fabrications, art. f Est expressément constate \ | | I 
Cette disposition était indispensable au regard des grosses impot du 21 février 1942 relal.ve à l'incor] d Ho , 
tilions de blé dur eflecinces ces dernières années et ne pProvenar t de forc: d farine « ‘ TR Ï nl da i 
nullement de la production dont nous devons pourüivre laméliora- des pâtes alimentaires 
ton et assurer l'écoulement, Toutefois, la con<tatation di x LitE 9 k 
ouant au moyen d'assurer avec le maximum d'efficacité la qua- anx effets résultat e l'appocalion dudit e à on 3 
lié des pâtes alimentaires en vue d'augmenter la consommation et en vigueur de Ja pre i 
n faciliter l'exportation, votre commission à pensé que le consom- Art. ? L'artele prem | . 11 \ 
pnateur pourrait avoir intérét à ce que la composition des pâtes r emente à fat lion de Ÿ? ; et 
ïi soit indiquée, ce qui permettrait de sanclionner plus facile- complété comme sui 
it d'éventuelles tromperies, C'et l'objet de l'article 2 bis na Se pâte line ie end Se PE et 
veau s rise di : : quoique ne q soit "it w f qua | L 
Eafin, comme il était prévu dans le projet initial, ce texte que de blé dur où assibailé dont tés caru NDS Mono « 
la commesision vous demande d'adopter, <crait applicable à l'Algérie, par arrété du min stre de . ture à "Shhaliaiinn à l 
Le tableau ci-dessous permet d'établir Ia comparaison entre le cerniteai de l'office nationat internrolessionnel des: céréall 
texte de la loi du ? juillet 195%, les modifications volées en première « Les blés et semouies seront fournis en srité par la prod i 
lecture par lAsseinblée nationale et celles que propose d'y apporter de l'Union française ; : s 
votre commission de l'agriculture, « Toultelois, dans le « d'insuffisance d disponibitités « HUE 
dur et assimilé, un arrété du mmamstre de l'agriculture, rendu apres 
TABLEAU COMPABATIF consultation du conseil central de l'office  interprofessionnel des 
céréales, pourra autoriser Permis, pou: la fabrication desdit iles, 
Texte de la loi du 3 juillet 1951: de produits ne provenant pas de ces biés et fixer les condit et la 
Sp Su Ne PR RE US AUS DR ÉSENEVES RSR durée de cet emploi. » 
cé , Art. 2 bis (nouveau) Dar X fois di susront la promu. 
Arlicle 1%, £alion de la présente loi, u d'oret Gelerminera les tnt tes 
Les pales a unent res vendues ous quelque dénomination el lindes à faire connaijtié oblitatoirenn nt La compo-il h des palez 
queque forme que ce Soil, devront être fabriquées exrlusivement en Ii<es en vente, 
pure semoue de blé dur. Les infractions aux dispositons du présent licle seront pu ; 
Article 2, dans les conditions prévu à l'artivle de ja loi d jt RAT 
Les infractions à la présente Jai seront punies des peines prévues Art. 3, — La présent i el applica \ l'Algérie 
par l'article 1% de Ja loi du {er août 1905, modifié par la loi du PUR 
2 juillet 1929, sans préjudice des peines pins £Traves PréVIes € Cas 
de tromperie où de lentalive de tromperie par l'article 4er de ladite 
jui de 1905, 
Texte volé par l'A-semb'ée nationale : A N N rl X E HR 534 
Acticle fer 
F<t expressément constatée a nullité de lactée dit « Voi du (Session de 1955 Séance du 19 novembre 1) 
91 fésrier 192 telilive à linvo pot tion de setnoule de blé tendre 
de force, de farine et aires imalières gremières dans la fabrication PROPOSITION DE LOT tendant à modifier Les dispositions de l'article % 
des pâtes alimentaires ». du décret n° 942108 du 26 sepleimbre 102 fikant Les conditions 
loutefois, ‘a constatation de celte nullité ne porte pas atteinte aux d application de la Loi no 42-,%# du 10 juillet A2 relalive n 
effets résultant de l'appli alon d'idit acte anléricure à l'entrée en l'allocation spéciale ‘1 «11 fonds spécial, pr'sentée par MM, Meéie, 
vigueur de la présente loi. Assault, Emule Roux, Marcel Boulangeé et les memmb: du groups 
sscialiste et spparentés, sénateurs, e4 transmise at bureau 28 


Ar'icle 2. 
L'arlicle fer de la loi du à juullet 195% tendant à réglementer la 
fabrication des pâtes alimentaires est comp'été comme sut: 


Les pâtes alimentaires vendues sous quelque dénomination et 
qielque forme que ce soit, devront èlre fabriquées exclusivement 
en pure semoule de blé dur. 


Toutefois dans le cas d'insuffisance des disponibilitfs en blé dur, 
un arrêté du ministre de l'agricullure, rendu après consullation 
da conseil central de l'office national interprofessionnel des céréales, 
pourra autoriser l'emploi, paur fabrication de<diles pâtes de pro- 
duits semouliers ne provenant pas du blé dur et fixer les condilions 
ct la durée de cet cmploi. 

Article 3. 
La présente loi est appli'able à l'Algérie, 
Texte proposé par voire commission: 
Article 1er, 

Conforme. 

Article 2, 

L'article ter de la loi du 3 juillet 1931 tendant à réglementer 
la fabrication des pâtes alimentaires est modifié et complété comme 
SUN: 

Les pâtes ajimentaires vendues sous quelque dénomination et 
quelque forme que ce soit devront être fabriquées en pure semoule 
de blé dur ou assimilé dont les caractéristiques auront élé définies 
bar arrêté du ministre de l'agriculture après consuilation du conseil 
central de l'office national interprofe-sionnel des céréales, 

Les blés et semoules seront fournis en priorité par la production 
de l'Union francaise. 

Toutefois, dans le cas d'insuflisance des dispon:bi'ités en blé dur 
et assimilé, un arrêté du ministre de l'agricullure rendu après 
consultation du conseil central de l'office national interprofession- 
nel des céréales, pourra autor.ser l'emploi, pour la fabrication des- 
dites pâtes, de produits ne provenant pas de ces blés et fixer les 
conditions el la durée de cet emploi, 


Arlicle 2 bis nouvean. 


Dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente 
loi, un décret déterminera les mentions destinées à fare connaitre 
obligatoirement la composition des pâles mises en vente. 

Les infractions aux disposilions du présent article seront pun'es 
dans les conditions prévues à l'article 2 de la lui du 3 juillel 1951. 





l'ASs-ernbic conformément à 


tion. 


halionale, l'arhetes fi de la Conslitu- 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'arliele ? du décret n° 52100 du 26 


son alinéa n° 1 


Me-dame:, mmes-ieurs, 


SOp- 
leimbre 1932 sbpule dans 


e 4o Ne pas bénélicier et ne pas être en droit de bénéficier de -on 
propre chef, où du chef de son conjoint, d'un avantase de vVicil- 
lesse el que pension, retraite, rente où allocation de vieillesse, : 
MEL PFLNME ELLES LT. . “Je 0 Me LTET 6 % . é + 

Ces dispositions laissent dans la misère et dans les difficultés de 
nombreuses personnes Qui, en raison de leur â5e, de< conditions 


éconoiniques et sociales de Ta nation, he 
bénélicier d'une quelconque allocalion de vieillesse 

Nous pourrions ciler, les uns et les autres, des milliers d'exemples, 
Nous ne voudrions qu'en citer un seul: une personne avant plus de 
soixante-cinq ans, sans travail, ne peut bénéficier de l'allocation 
spéciale aux vieux parce que litulaire d'une pension de la -écurité 
sociale S'élevant à 5.600 F par an. 

Nombreux sent aussi ceux qui, bénéficiant d'une modeste 
de réversion, se voient Cgalement privés de cet avanlase 

Ces dispositions nous apparaissent draconniennes et inhumaines 
et dépassent singulièrement Pesprit du législateur, 

I serait soubailable qu'elles soient modifices délai el c'est 
Pourquoi Hous vous proposons d'adopler le texte ci pre 


peusent travailler, ou 


pension 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Sont abrogées les dispositions de l'article 2, a'inta 
ne 4, du décret n° 52409 du 26 septembre 1952. 

Art, 2% — Les hénéficiaires ou les personnes en droit de bénéficier 
de leur propre chef où du chef de leur conjoint d'un avantage de 
vieillesse tel que pension, retraite, rente où allocation de vieillesse 
auront droit à percevoir la'location spéciale dans la mesure où le 
cumul de cet avantage avec ladite allocation n'excède pas le nom 
lant de la retraite des vieux travailleurs salariés, 

Art. 2%. — Lorsque le montant de Fallocation aux vieux travailleurs 
sera dépassé par le cumul, l'allocalion spéciale sera réduite de la 
fraction supérieure à la valeur de la pension vieilesse servie aux 
vicux travailleurs salariés, 





\ « 


» mai 


-! 


n 





10,6 


RATE) 


obt 


) 


16:56 


wbre 


octobre 


tobre 


Inar< 


101 ; 


î 


\ 


(« 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N°535 


ANNEXE N° 


l 


15 
se pli mbre 
ire As 
Refcren 
referendum constitutionnel; 


… 
— ‘%e 
1916 
S d 


197. 


novembre 
1919. 


iscil 


cembre 


lu 991 

cjon des fin 

ui! ‘ ri 
fonus d'assainissement 
t, sénateur (1 


atetnb 


nt a été blif ou Journal 


mple : n erlenso 


cinbre 


Ju 19 noven 


1e à 
post 1 
Uution ; 


on vue 


nt 
ü 1h n 
Consiil 
de lo 


52 


embre 


du 


1053 


l 
it 


6 


Wire f 


in 
ui ei 
à i: 


manrats elecitoraux, 


} 
oee à 14 


ominiss' on AU 


parenr à 


1959.) 
le projet 
res 


or 


éation dt 


marché de la 


du 
du 
1593, 


officiel 


séance 


» P9E 


e 


2.) 


l'Assemblée 
à modi- 
1& st 


dant 
iviter u- 
UHi- 
présentée par 
uffraze 


L du réglement et des pelui- 


& ti 


imand ffermeme 
hi Î ! s & 

tout les 
dan 
nent 


DIT 
v! 
t RE EEE LE 
HA! 


ent 11 
| 


prochatite 


ind 


[A 


un 


pe 


il 


et son 


end assu- 
INNUS stpuse 
vnr- 

le drtenteur 
s CH JEesCrver 


efficacité que 
mbre 


plait ! 
Certain Ja 


e-t une 


le temps. C'est 


nt 
it à | 


lle res 


à flot 
as co 


sols 


on g 


ons Mais 


PIC-CHES à 


sous peine 
abri read 
ralsonhables 
de sentuments 
nstamiment Se 
peine de voir 


des 


premier plan, au détri 


, I il } 
nietermanæe à 
re 


QUE CNT 11 


1 Qt si 
jui 
et 

nte I 


dite = 


rie et 


LAURE EL LAS 


n équi! 


vera 


bre d 


BA 
pour 
té 
mt 
cel'e 
nd 
nes 


11 


éte délé 


“toral 
aisi, Dans 


prolongée, la 


e souvera n €t 


at 

de mettre en 
du déicgué, 
cutable, en 
ires prises par 


4 


t être trouvé: 


t npee wr tout transiert de souve- 


5 POUF qu 
de contrôle 


durée t'f 


cett so ! tette ot 
h, puisse, au cours de 
nte, C'est d'aille 
dis cer, 
de auatre à 


emi'ées 


rat jues 
arte 
$ \ 
Lift 
in-€1!l 


MITA. 
[PU EEE 


[LE que, 


LEE: 
? ++ consultations 
are 14 


sil 


date 
ane, 
par 


Le 
‘ 


vs 
co 
moitie 


briéw 


annee 


res 


; Elec ions rm 

195 
vimblée co; 
ju ; 


nu 1; 
Llec tions 


iu1 


Ascemblée constituante : 


n 
donnes 


par 


te le 
le jt 


son 4 


IF ainsi 


Hode 
rs 
és Col 


Clect! 

Jx ru 
tép 

uns 


vent 
LLALORE REA 


dus 


cantonales 


referendum constitutionnel; 


Assemblée nationale: 
1916 
— Elections municipales: 
148 > Conseil de 
Elections cantonales; 


loniaie ze | «1.}, 
de la République, 019 


a t 
{ ha 


mere 


s Le dél: guié puisse air. 


hommes, 
hornme, 
*xistence, affir- 
que le com- 
res } les- 


des 


neuf ans, 
tranr at 
cinq ans pour l'Assenmée natio- 


para's<ent, 4 


ir,s gcne Faux 
orales ont été 
idicité retenne 
ublique et des 
élections, 


! 


1e Caire! »T 


s.. 
iGrre7 


— 4er Conseil de la République ; 


la République; 


ns 


(anne 


UN R 


mem 
0929, 707 


1953). 
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d'un regime démocratiqie que tous les citoyens s'intéresse 
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V'asitation, les passions, les luttes personnelles exarerbée<, que 
lève toute compétilion électorale, si el! renouvellent trop 
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Il importe de remédier rap dement à état de fuit et c'est 
but que d'atteindre le texte que nou: umetlon 
Nous proposons : 

De revenir, pour les 
fosnuie qui prisoyait 
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De bloque * gli 
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La d'fficuité évidemment à tro une dale de départ 
telle que la période d'adaptalion, inévitabe vu la -iluation actuelle, 
soit avce plable, 

Nous aion< relenu l’anne 195. 

Dans ces conditions, voici quel serait le raendiier électorat, air 
que la durée des mandats pendant cette période d'adaptation. 
Remarquons tout de suile que, pour le Conseil de la République, 
ne nouvelle division en tiers celte fois serait nécessaire : 

Un liers A ernant les deux tiers de la moitié renouve'ab'e 
en 1%; 

Un tiers B concernant le dernier tiers de la moilié renouvelat 
en 1935 et le premier liers de la moitié renoiveke en 1952; 
Un tiers © concernant les deux derniers tiers de la moilié renou- 
velée en 192, 
195%. — Elections C. R.: 
moilié, mandat 6 ans. 
1958. Elections A, NX 
9 ans et demi, mandat 6 ans; C, 
C. M.: mandat 5 ans. 
nn: 


1961, Elections 
mandat 6 ar 

1951. Elections A, N.: mandat À 

ans: €. G.: mandat 6 ans; €. M.: mandat 6 äns, 

On voit que les mmod'fications essentielles concernant 

idlaptat on sont un allongement du mandat légi<latif et 
cissement du mandat municipal, 
Les membres de lAssembiée nationale et certains de ceux 
as-emblées locales faisant partie du collège éiectoral du Conseil de 
la République, nous proposons que les élections au cuffrage univer- 
sel direct: Assembl nalionale, conseil municipal et conse | géné- 
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itiirect. 

Un ss-tème comparable fonclionne dans de nombreux pass et 
notamment en Amérique, On nous obieetera qne des consultations 
de l'opinion à des titres divers sont nécessaires pour permettre dans 
le courant d'une Kégislalure les évolutions souhaitab'es, Nous pen- 
sons que cel argument perd la majeure partie de sa portée par le 
rélablissement des élections partielles et le renouveltement par tiers 
du Conseil de la République, et par moitié, des conseils généraux. 

Malheureusement, le renouvellement par moilié du Conseil de la 
Pépublique est une disposition constilutionnelle, N'est donc néces- 
saire, en premier lieu, de faire di-paraître celte obligation du texte 
de la Constitution, 

C'est pourquoi la résolution que nous vous proposons a un double 
objet: demander à l'Assemblée nationale le vote d'une résolution 
relative à la revision de l'article 6, paragraphe ?, de la Constitution 
et au Gouvernement le dépôt d’un projet de loi dont le disposiuf 
pourrait Cire le suivant: 

Article fer, 

L'article 9%6 de la loi n° 46-2151 du 
la loi ne 51-531, est remplacé par: 

« Art. 9%. — Les pouvoirs de l’Assemblée nationale expirent le 
21 mai de la sixième année de son mandat, » 


C2 
eo 


octobre 1946, modifié par 
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Articke 2, 

Exceptionnellement, les pouvoirs de l'Assemblée nationale, élue 

en 19%o1, expirent le 91 1nai 1958, 
Artic'e 2. 

L'article 2 de la loi n° 48-1171 du 23 septembre 1938 est remplacé 
par : 

« Art. 2. — Les membres du Conseil de la République sont é'us 
pour 9 ans. Le Conseil est renouvelable par tiers, A cet ellet, les 
conselilers de la République sont répartis en trois stries À, B et C 
d'‘yale importance. » 


L'article à de la loi n° 48-1531 du 23 septembre 1918 est remplacé 


ar: 

Art. 3. — Exceptionnellement seront renouve!és en juin 1955, 
les conseillers appartenant à la série A, et en juin 1%98, les conseil- 
Jers appartenant à la série B, 

« Le mandat des con-eillers e la République commencera, après 
chaque renouvellement, le troisième mardi suivant leur élection, 
date à laquelle expirera le mandat des conseillers antéricureiment 
en fonction », 

Article 5. 

L'élection des conseillers généraux a lieu entre le {fr avril et le 
1» mai, et pour, la Série renouvelée la inéme anne que l'Assern- 
blée natlionaie, à la date retenue pour le renouvellement de celle-ci, 

Les mandats des conseillers généraux figurant dans la sére renou- 
veable en septembre 1954 seront renouveiés en 1952, 

Les mandats des conseillers généraux figurant dans la série renou- 
\elée en sepiembre 1951 serunt renouvelés en 195% 


Artis le 6. 


Exceptionnellement, les mandats des conseillers munic paux élus 
en 195 seront renouvelés en 19% à la méme date que celle retenue 
pour la série sorlante des conseillers généraux. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résviulion suivante: 


PROPOSITION DFE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja République in\ile l'Assemblée nationale À voter 
une résolution décidant qu'il y a lieu de reviser l'arlicie 6, para- 
graphe 2, de la Constituiion, demande an Gouvernement, lorsque 
celle revision sera intervenue, de déposer ensuite un projet de loi 
tendant à uniformiser la durée des divers mandats électoraux et à 
: Juer ensemble lous les (r0is ans les divei ës Cohsuilalious diec- 
UITuiC ss, 


_—— 


ANNEXE N° 537 


(Sess'on de 192. — Stance du 19 novembre 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratilier la Convention internationale du tra- 
vail n° 101 concernant les congés payés dun: l'agriculture, adoplée 
par la Conférence internationale du travail dans sa 35° session, 
tenue à Genève en juin 1952, par M. Monsarrat, sénateur (1). 


Mesdames, messieur:, dans sa séance du 6 octobre 1953, l'Ascem- 
blée nationale a adopté un projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention inernationale du travail n° 401 
concernant kes congés payés dans l’agriculture, adoptée par la con- 
férence internationale du travail dans sa 35° session, lenue à Genève 
en juin 192. 

Chacune des règles prévues par la convention internationale ne 1404 
{ruuve son équivalence dans Fun des textes législatifs français qui 
accordent le droit au congé payé aux salariés agricoles et qui en 
précisent les modalités d'application. 

C'est ainsi que les dispositions des articles 4er, 6, 7, 4, 9 et 10 
de la convention concordent avec les prescriptions du décret du 
26 septembre 1956 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 2 de la loi du 20 juin 1956. 

Les mesures prévues aux articles 2, 3, 4 et 5 de la convention se 
retronvent dans le déeret-loi du 30 octobre 1995, le décret du 26 sep- 
tembre 19356, l'ordonnance du 7 juillet 1945 et dans les lois des 9 juin 
1919 et 11 février 1950. 

Il apparaît donc que rien ne s'oppose à la ratification de la con- 
vention ne 101. 

Toutefois, l'article 14 de la convention prescrit l'obligation de 
faire connaitre dans les déclarations qui seront communiquées au 
directeur général du bureau international du travail les territoires 
pour lesquels le membre intéressé s'engage à ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées sans modification. 

S'il est prévn dans le projet de loi (n° 71%6) d'étendre aux dépar- 
tements d'outre-mer (Guyane, Martinique, Guadeloupe, Réunion) 
l'application de la législation métropolitaine, fl convient de préciser 
que, dans l'attente du vote de ce projet, la ratification ne sera vala- 
ble que pour le territoire métropolitain et l'Algérie, 








{D Voir: Assemblée nationale (2 Kzisl.), nos 6030, 6550 et in-8° 
92; Conseil de la Pépublique, n° 437 (année 195), 





Sous le bénéfice de ces chservations, votre commission de Ll'agr'. 
culture vous propose, à l'unatimilé, d'adopter sans modilicalion 16 
projel de loi suiva 


PROSET DE LOI 


Art. fer, — Le Président de la République est autorisé À commune 


quer au directeur ral du bureau international du Uravail, dans 
les conditions établies pur la constitution de l'organisation nier 
tionale du travail, la raifilcation de la Convention ne {09 concer- 
nant les congés pavés dans l'agriculture, adoptée par la conférence 
internalhomale du 1ravail dans sa 25e session téhue à Get ‘ln 
juin 1932 et dont le texte est reproduit en anne 

Ari, 2. — Celle raliicalion n'est valable que pour la métropole et 
l'Algérie, 

ANNEXE N° 535 
(Session de 195%. — Séance du 19 novembre 1852) 

RAPPORT, fait au nom de la commission de léduration natin- 

hale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et de loisirs, 

sur a proposition de résolution de M. Rrizard tendant à à ter 

le Gouvernement à déposer un projet de loi en vue de tran-fcrer 

à l'Etat la charge financière des communes relalive aux frais 


d'instructior iblique en ce qui concerne Îles 


200 élèves, pur M. Dbelricu, senateur (1). 


À 


colidges de pus de 


Me=<dames, messieurs, la proposition de résolution n° 495, précen- 
fée par M. Brizard, anvilant le Gouvernement à déposer un projet 
de loi en vue de transférer à l'Etat à chatse financiere du Co 
Inuhes, relalise aux frai d'instruction, et ce qui concerne lez 
collèges de plus de 200 élèves, est un aspect fraginentaire de l'évo- 
lüution de l'enseignement publi 

Celle proposition soulève un problème de tructure 

Les établissements d'enseignement du second degré ont été fond: 
par la doi du 15 mars 18,0 Elle stipulat que les cormmtounme iuraient 
la charge financière des collèges, Malgré des correctifs apporte Û 
ce texte vieux d'un siècle, le régime actuel ne convient, ni aux 
ob'igations nées de notre Constitution, ni aux exigences de évolue 
tion des rapports financiers entre les collectivités locales et l'Etat, 

Nous devons avoir pour objectif essentiel le développement de 


l'enseignement du second degré, sous toutes ses formes (classiqu 
moderne et technique), l'uniformisation el Ta modernisation de se3 
structures dans Jes imcilleures conditions financière 

C'est pourqui notre propos ne consistera pas seulement à tran:- 


férer les charges des municipalités an compte de FEtat, ina \ 
norma:iser en plus le fonctionnement de l'enseignement du second 
degré. 

Les élablissements du second degré comprennent: 

a) Les lycées; b) des écoles nationales techniques; rc) de lères 
modernes, classiques ef techniques: d) des écoles de métiers, tous 


avec les internais qu'ils comportent 

Le régime de ces établissements varie avec chaque catévorie, ct 
aussi en fonction de la nature des dépenses, Dans les [veées nation 
naux, les dépenses de toutes sortes, constraction, matériel, fonetion- 
nement et personnel incombent À FEtat. I en existe une vingtaine 
en tout. Chaque année, ce nombre s'accroit an rythme des possii- 
lités budgétaires, Ceci constitue la nouvelle tendance 

Dans les lycées et les collèges dont les bâtiments appartiennent 
aux villes, les municipalités supportent la charge du propriétaire, 
c'est-à-dire l'entretien du gros œuvre. Les dépenses dites Jocali.es, 
et les frais de fonctionnement sont dans les Aveées à la charge de 
l'Etat et dans les collèges à Ja charge des communes, réserve faite 
du personnel enseignant, toujours rétribué par l'Etat, alors que le 
personnel de service relève des municipalités. 

Les établissements techniques suivent les mêmes dispositions, 
et représentent des obligations encore plus lourdes en raison même 
du prix élevé de l'outillage et des matières premières utilisées, 

La plupart des villes éprouvées par la guerre n'ont plus les 
ressources nécessaires pour faire face aux frais vor l'entre- 
tien et le fonctionnement des étalissements du second degré, où n'y 
parviennent qu'avec l'aide de subventions de toules natures, 


D'une manière plus générale, les villes voient grossir avec inqnié- 
tude des dépenses qui n'ont pas toujours un caractère municipal, 
et qui écrasent leur budget, Deux exemples suffiront pour illusirer 
la question : 

4° En 1988, l'effectif des collèges de Pontoise s'élevait à 582 élèves, 
dont 2% Ctrangers à la ville. En 1%54, nous v trouvons G:0 élèves, 
dont 396 étrangers à la cité, en provenance de 105 communes, voire 
de départements voisins, et méme de l'Afrique occidentale francaise, 
Les charges sont passées de 160.000 F A plus de 6 millions de 
francs, tandis que ka population de la commune dermeurail sensi- 
blerment la méime, comportant 10.000 habitants; 

20 La petite ville de Pons, en Charente-Marilime, commune de 
4.00 habitants, possède un superbe étab'issement dont lélat de 
délabrement est tel qu'on évalue à 250 millions les seules répara- 
tions. Cet établissement va devenir un coilège technique national, 

Aucune compensation financière, ou si peu, par le jeu de la taxe 
à la consommation, n'allège la charge des municipalités possédant 
des collèges. 

A celle diversité de responsabilité financière, pour l'investisce. 
ment et le fonctionnement, se supernosent les diverses gestions ces 
internats: les uns sont confés au directeur, les autres gérés par la 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 4%5 (année 1952), 
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extinction, cédant le pas 
nomat relève du budget 


cles appliquées 
actuelle de la 
leur hnancetment 
e développement de 
En période creuse, 
nuellement, Les 
ux devoirs inpartis 
et de l'adulte à lins- 
culture L'autonomie 
répond plus à ces 


re régional, 
inilrebaiancer ces 


lois . *s du 
let 1900, junl- 
esenlent que des 


itement analysé ce3 
| souhailé par tout le 
rées illeges d'Etat Des moyens 
paralssent son action. | 
1917, sous la forme d'un projet de 
de l'edu'ation nationale de l'époque, 
+ L'intérieur, Inais non retenu par les finances, 
s agrave chaque année, 
nulle pét ode ne pouvait ‘tre plus favorable 
ù si heureusement évoquée par la propost- 
M. Brizard, puisqu'un pan d'équipement » 
première fois es fondements d'une réforme 
"1 haltionaie, 
prétention de proposer une solution abso- 
ns déterminer les grandes lignes d'un cadre. Celui-ei 
laine latitude au Gouvernement pour prévoir les 
ifes à la prise en charge progressive par l'Etat de la 
ts du second degré, 


tablissement 


en\isageons pas pour autant l'élimination totale de l'effort 
| départemental, IE pourrait se concrétiser sous la forme 
ubon forfaitaire. Cette participation financière justi- 

t d collectivités locales pour leurs établissements 
leur donnerait le droit d'être représentées dans les orga- 
tiot ainsi une certaine souplesse demeurerait à 

\ üle, éviiant une centralisation étatique trop 


Uuhaiton lue celle évolution <e fasse rapidement, mais 
perdons pas de vue les difficultés financières, aussi sera-t-il 
re délablir un ordre d'urgence céchelonnant labsorption 
lis-eiments du second degré par le budget de l'Elat, 

prévu pour la proposition 


nombre d'élèves 


considérée, se basant uniqne- 
demeure assez sommaire, et le chiffre 
de moins 209 enfants, trop incertain pour déterminer 

réelle 
nule tenant comple du rapport entre le nombre des élèves 
la population communale fournirait un quotient de 
ble. 1 pourrait étre amélioré encore par l'incorpo- 
ion comparalie des ressources budgétaires et des 
par la commune pour son cClablissement sco- 


< pousefs aboutissent à un ordre de dépenses 
entretien et le fonctionnement de la totalité des 
deuxieme degré, s'élevant à enivron 4 milliards. 
évaluation exacte de l'inscription nouvelle, il 
celle somme les forfaits de participation payés 
Hectivités, et le montant des subventions consen- 
par les différents ministères, çar elles perdraient 
La commission de Féducalion nationale désire que 
N'amenuise pas pour autant les crédits budzgétaires 
oi de plan, mais soil ajoutée en complément au budget 
nationale 
par ailleurs utile de préciser que cette réforme, bien 
ut le fofal des dépenses consenties pour l'ensei- 
à certaines compressions et à une meilleure gestion 
oncentration des petits établissements. 
tionnément amélioré du second degré, le 
ivera moins de taxes ou d'impôts, car, ville, départe- 
s'adressant en définitive à la mème source: « Île 
Pour ce dernier, ja réforme des rapports entre la 
sénérale et locale n'a de sens que si elle est accompagnée 
sestion administrative plus économique, moyen ullime de 
la fiscalité, 
| vous demandons d'adopler la proposition 
termes sont volontairement imprécis 
idre à action gouvernementale : 


PROPOSITION RE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
un projet de Joi meflant à la charge de l'Etat la majeure partie des 
dopenses de construction, entretien et fonctionnement de tous les 
établissements publics du second degré, en fonction d'un ordre 
Prioritaire à déterminer dans le cadre des principes susénoncés, 
Cetie mesure s'intégrera dans un p'an de refonte totale de l'ensei- 
gucincht 1 seçutid degré. 





DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N°539 


— —— 


CONSEIL 


{Sessi Séance du 19 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, t 
à crer la carte «!e journaliste professionnel honoraire, l'a! 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pr 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la cormmi 

de la presse, de la radio et du cinéma.) 


Paris, le 19 novembre 1933. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 novembre 1953, l’Assemblée natio: 
adopié une proposilion de loi tendant à créer la carte de jouin 
professionnel honoraire. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constit 
j'ais l'honneur de vous adresser une expédition authentique de « 
p'oposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, ] 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute consit 
Taltion 

Le président de l'Assemblée nation 
signé: Evbouaro Henmeor, 


L'Assemblée nationale a adopté Ia proposition de loi dont 
teneur suit: 


PROPO3sITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 29 J du livre Er du code du tra 
e-t complétée ainsi qu'il suit: 

« Les anciens journalistes professionnels âgés de soixante« 
ans au moins, ayant exercé la profession pendant trente année: 
moins ou bénéficiant d'une retraite au titre de journaliste prof 
sionnel, pouront, sur leur demande adressée à la commission de 
la carte d'identité instituée par le décret du 17 janvier 1936, ob 
nir le titre de journaliste professionnel honoraire et la délivrance 
d'une carte d'identité de journaliste professionnel honoraire. Un 
règlement d'administration publique déterminera les condilin 
dans lesquelles seront délivrées ces cartes, la durée de leur validité 
et les formes dans lesquelles elles pourront élre annulées. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 novembre 1955. 

Le président, 
Signé: Evouann Hennor. 


ANNEXE N°540 


(Session de 1959. — fre séance du 20 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission An travail et de la sé 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée ni: 
hnale, modifiant les dispositions du livre Ir du code du travaii rt 
lives üu reçu pour solde de tout compte, par M. Menu, si 
teur (2j. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi, soumise à notre al! 
lion, est d'origine lointaine. Elle fut déposée par M. Palinaui 
21 décembre 1949. Repri<e sous la nouvelle législature, après avoir 
subi un certain nombre de transformations, elle ful adoptée par 
l'Assemblée nationale le 24 juillet 1953 seulement, 

L'objet de la proposition est de limiter les abus et les inju:- 
tices causés par la pratique du « reçu pour solde de tout compile ». 

Le « reçu pour solde de tout compte » est une quiltance permet 
tant de chnslater un payement, mais aussi d'éteindre toutes obli:i- 
tions réciproques entre deux personnes lices par un contrat. Li 
utilisation fréquente se fait à l'occasion de la résiliation du contrat 
de travail C'est d'ailleurs dans ce domaine que le « reçu pour sole 
de tout compte » peut devenir un véritable instrument sun 

Lorsqu'un empleyeur fait signer un « reçu pour solde de tout 
compte », il place le salarié dans l'alternative suivante: ou signer 
et renoncer à toute réclamäiton ultérieure ou refuser de signer 
et ne pas recevoir son dû. N'est-ce pas alors un moyen de pression 
qui peut être exercé sur la personne dont on veul se séparer. 

L'employeur ne renonce à aucun de ses droits, un acte unique 
étant établi, il conserve seul la quittance. Par contre, l’emplo\é 
renonce bien à son droit à l’action. Il en résulte que le conlt 
représenté par le « reçu pour solde de tout compte » est injuste 
puisqu'il n’y a pas réciprocité dans les sacrifices consentis. 

IL convient aussi de dire que les salariés sont rarement des 
juristes et qu'ils ne mesurent pas toujours les conséquences de leur 
signature. 115 censidèrent trop souvent cette pièce comme la simp'e 
auittance d'une somme reçue, dont la signature n'entraine pas 
renoncement à faire valoir des droits acquis. 

Par la loi du 8 octobre 1916, le législateur a voulu atténuer 14 
rizueur du « recu pour soide de tout compte » en octroyant un délai 
de sept jours pour le dénoncer. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 5911, 351, 7055 
et in-Se 1007. 

(2) Voir: Assemblée nationale fre Jégisl.), mors 8706, 12 
(2e législ.), nos 1619, 4770, 5195 (rectifié), 6025 et in-8o 952; Conseil 
de la République, u° 42% fannée 1959). 
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ds droits qu'ils ne couhäi-sent pas entierement ü4 moment 


on peut affirmer que la pratique du « recu pour so de tout 
e aupte » est inutile: en effet, où bien le suarié à touché n dù 
( une simple quiflance de 1x somme versée suffit l'enpi ui 
u bien le travailleur n'a pus reru son dû el, en ce cas, et 
umozal de l'empêcher d'avoir recours À 11 justice pour fai s 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





te délai de grâve, souvent mméconun, est au-<i qoal utilisé. Fn 
etel, le travailleurs qui vetdent dénoncer je recu sien Par eux 
jroorent fréquemment que la dénonciation doit préciser les droits 

t ls désirent faire état, ans que le montant de Ja demarre, 
envore ces travailleurs se trouvent dans limpossiiii! le défi 


la rupture du contrat. 
Les déconcintions sont donc rarement valables car il leur manave 
vaut une des conditions postes per Ja loi du 2% oc 
Tout ceci est encore source d'injustites et ei ' 
En conclusion de son rapport, l'auteur de la proposition de 194 
d'eturanl: 





‘use de l 





ses droits. 


En conséquenrve, la solution la plus = | t la pl ju-te t 


lauterdire la pratique du « reçu pour solde de lual compu eu 
atiocre Ge Saliires » 
1 


Volontiers, nous penserions Ge mône et proposerions celte soln 








ton radicale. Touiefoss, Lars preinier exatin le in quest 

votie Commission Qu travail ävant eu \i e de n! ’ 

cugacées devant l'Assemblée nationale, à e-iun (tu pl 
ge” 


ue d'en tenir compte et de prendre Comme base le texte aduiié 
raz ceite Assembl 


, ,. t . toire 
En eifei, an cours des 53% moi; qui pirèrent le dépôt de l'ado} 
Con ca première ieciure, la proposition £e Toi sunit de tinbreu-es 

moditicatrons, 
La commission du travail de l'£s-e nb nationale avait initiale 


nent adoplé mn texte ins Conçu: 


Ne sera pas opposable au salarié Ya menlien « pour solde de 
tout compie », où tonte sneniton équivalente, sonserite par M soit 


wurs de l'exécution de son contrat de travail, soit iprés i 
rsliation de son contrat de travail el par laquelle le salarié renonce 
tout on partie des droits qu'il Hient de son contrat de fravail ». 

Mais des oppositions parement t gouvernementale tant 
fuit jour, ure transaction fut recherence entre parlisun lu mi 

du texte de 1936 et parti-ans de Ja muliig des « reçus pour 

de tout Coin} 16 », 
La transaction se tit sur J'avis de la commission de Ta justire à 
\s-cimblée nationaic., Cette contmission esthma, en effet, qu'il ny 
ait pas d'intérêt à enlever toule valcur au « reçu pour soide de 
it compte », mais que, par contre, il convenait d'améliorer la 
redaction cormpliqu'e du texte de 19:56 et de jui spporier certains 
crreclifs en vue de inieux respecter les droits du salari 








Texle adopté par l'Assemblée naïiona'e 


L'article {er de la proposition de loi est marqué par les Lruis modi- 
fnutions suivantes portées à la IGgislalion actuelle: 
Le délai de réflexion accordé au salarié pour Génoncer le reçu 
orté à deux mois au lieu de sept jours; 
20 La mesure est étendue aux reçus qui metfent fin à un comte 


ui n'est pas obligaloirement 1e « solide de tous les complé 
uplément part du principe qu'il peut y avoir réclement partiel 
en dehors de hypothèse de résilialion du contrat du traviul coin] 
tant recu pour sotde de compile » ct qu'il devient alors nécessaire 


d'eavisiger le cas des indemnités susceplhibles d'être icclamées pur 
le salaire; 

I et prévu que la forclusion découlant d'un reçu non dénancé 
re peut étre opnrosée au salarié intéressé que si 1e reçu lui meine 
porte mention du délii de forclusion, 

L'article 2 traite d'une autre raison de litige, le bullelin de pare, 
H indique que l'acceptation sans protestation, ni réserve, du buiie- 
Hin de paye ne peut valoir compile arrêté et régie, ni d'une manière 

rate, renonciation du salarié à tout ou parlie de ce qui ii 

et dû en matière de salaire 


Ainsi concu, le texie transactionnel, adopté par l'Assemblée nation. 
nile, apporte une amélioration cerbaine à La Izisiation antérieure 
et tient compte, en partie, de: griefs portés à cœile légisiation à la 
suite de nombreux conflits, Cependant, à Fexaine il con | 


encore des lacunes; c'est le devoir de la chambre de reflexion d'y 
porter remède. 

Aurès avoir longuement analv<® les text s, volre nmission du 
Lavail vous fait pari Ge ses uh-er\Valions. 


Suggestions de la commission du travail. 


Article 1e, 


Le texte propasé apparait incomplet. HN ne tient pas compte de 

rames causes joporlantes de coullil et nécessite, de ce fail, des 
PreécishMis, 

Première remarque. — Par un arrêt récent, rendu le 2 juin 15 
(arrêt publié dans le ne 251 de la Gazette du Paluis le $ septembre 
1955, la chambre sociale de la cour de cassation vient de refu-er 
à un salarié qui, conformément à la loi actuel avait dénoncé on 
« recn pour solide de tout compte » dans le délai de sept jour:, Le 
droit de revenir sur les différents postes qui ont fait l'objet du reglc- 
luent de compie. 

Pour la première fois, les différents éléments constituant le règte- 
ment de compile apparaissent sous la notion de transaruon qui 
empêche alors le travailleur d'exiger une somme supérieure à ceile 
qui lui à été verse. 

Ceci constitue un €tonnant revirement de la jurisprudence eur les 
positions traditionnelles de la cour de cassation qui peut s analyser 
ainsi; 
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=" 
Objet ce litige. 

Ce qui a été compris da ic l' constate par le ri pou de 
de tout « li, la £ 5 : 

Le qui à cité hits onlutreiment où non da l'a li € ? 
par 10 reçu pour solde de tout com; 

dur;sprudenc? traditionnelle, 

Pout êire réclam en juslire si à fait l'ohiet d'une dénor itiun 
Contormeénient aux disposttuon * L'ariute ‘ « 

l’'eut cîr ‘ 1} 1 tu 1 ri nsta { le pe l 
pour so ue « tout mhple na pas fait Lobie de la deno Ho)ii 
Préiue p J'ar!i \ « 

Arrèt du 25 juin 1953. 

Ve pi it tr t « ‘ put 1, | | 
ticle 24 à, 

Ne peut étre récloms en ju e que Î | j le 
rec pour sde de Tout Coœnpue à fan sl l de la dire tatroin 
prévue par l'article 21 4 

Ji fa sontrait t arrêt ft “jsolf el que la juti-prudenre 
auteure de La hate juridith we | he iunldenue par Ja 
Toutefois, Un arret 1 different « pris ut dutr \ por reflète, 
semble, le it alio de la « r de çassatiot r la nature 
taciae de Luccoid qd ] ‘ ju | d tout 
cuit] 

Lecs 1 vite e pr le 1ppliei laire à d [ ] i 
qu era ddrfuet e AuTr-iquit 1 jo le Î . 
est déuié 4 loire its IX | Re Li \ü \ qu lié 
léçu pous és sotui [us N sunt re ETE 

2 Felnairiu Uu atrét rendu bar lai Con de ca ation le 18 juil 
let 1452 indique qu'aucun ëé Meis que Va forrmut RRLLE lL1@ 
de loui compie sont rile de jü pau Iméine d dar, Pur suite, 

\ formule rédigée par une autre personne que Je sal doit rer o 
Vol Hi pléan el ent eflet, 

Cet arret! { L \ uiix \uix Ja Î di fi ip}ri «'o 
nultt des pr < 110 l | la di «hi ouvre lu } | "1 
de Houinbhreux abus au Û à dénonciation prévue par larüele 2% 4 
au dre Pr du code du travail mn ipporlte qui ui bien Lund lu nine 
raent. Ca il Ù con lé Û jou inres la 114 
Lurs utloul au Hs Huprui > «| 1} \ la ltijà Ut i 

LATE qu «it (4 il irürat i jai er nora-anft il s 
Ù Want, hi ne lisant fran el a qui un fui des « 1 0 
P uw solde «a | AL Cobiprit { 

Sur ce poil encure, 4 pres { l dar le {exte 
de la loi 

Le res | de la pi bituie q est tenu à Dij du 
24 ou 27 sept e 1455, cos t d diff ' ‘ à 
exprimé le vou que le texte de los soil complété par 0h additif pri 
quaut que da mention « pour Soide de loult comp » dt\ail clre 
écriie par Pindéressé Hiaufme et prévoyant Je cas des jiHeltré 

reinarque, - Le deuxième alinéa de l'article 24 à de la propre 
Silion de loi «fit 

« La forcluston ne peut êlie opposée aux intér * que si le 
recu porte mealion du délai de forchision », 

Gette formule fail perdre toute along ai € recu pour ‘de de 
tout « mnpit s'il porle pas \ mention d'on délai d force] "1, 
les emmpluseurs éliant cmpéches, dans Ce €ca-, di é prévaloir du 
ELU Site 

Cette jntmwation ‘uilese certaines co itation et eritid . le 
muinistére du Lravail NV et opposé, elle n'en demeure pas mans 
intéressante da la mn te OÙ € ipporle au ilurié la irantie 
supplémendairc que rieh hé Séru db igé pour ui faire connaitre 
st droits 

Dans leur himnmmense majorité, le ia n'ont pas et 1 | ent 
Avoir connaissance d formalités noposces par la lof pour dénencer 
ui ee poeu pour sulde «je lumit € uipiie JU mn faut | je «Jim 
qu'un puisse jouer sur leur ignorance des tel La pus Va 
lafonmation est done nécessaiunt 

Loue larse di-cus-ton ‘est engazée il €t P int au & \ de notre 
Commission du travail, 

our faciditer information de fous, certains de nos colères ont 
née sucuere luc “e pe lu qu porta U au verso lu e de 





la lo ous irons retle ble au llni-tere ilot 
D'autres vollèsues ont suzzéré que copie du reçu suit ob'igatatre 
ent laissée au salarié. 


Ce sont autant de formule intére inites qui montrent nn soncé 
évident de tout meltre eu œuvre pour que chaque parle en pré 
senee connaisse ses respothsabhihités et ses droits 

Fenant compte de «es remarques, Voici es modifications prepe- 


sées par voire Comraission au lexle de Farlicte #7 adopié pur VAs- 
semblée national 

il Sont supprins le mots où 4 Un CAUE | wrticulicr ou 
de tous droits el indemnates », Aucune dificuilé ne s'élant efrrée 
à ce jour sur la portée méme d'un reçu pour soide de tout comme, 


ces inots apparaissent inutile 

2, — sont ajoutés Les not: « lors de Ja ruplure de son contrat + 
Ceci est conforme à la loi du $S octobre 1936 et à la jurisprudence 
de la cour de cassation qui frappe de nuhié roLils Consertis 


durant l'exécution du contrat de travail, alors que le travailleur se 
lrouve subordonné à son emo 





un. — L'expression « (ravailleurs » et snbetituée à celle de « sala- 
riés », En elfet, le mot travailleur et plus complet, il couvre à fa 
fois le salarié (lié à l'employeur par un contrat de travail) et l'ap- 
pren. 

ñ. — La forclusion ne peur fre opposée que si Ia mention « pour 
solde de tout compte » est entidreiment écrite de la nain du UWa- 


vailleur et si le recu est per hui 


Ainsi, ceux qui ne savent mi écrire, ni signer, ne pourront se voir 
opposer Un FeCu pour solde de tnt ec nple. Ceci renforce le vou 
étuis par ie congrès national de ‘a prud'hrmnie, car il est vraiscin- 
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lui qui ne sait ni écrire, ni signer ne peut avoir que 
des jdées trés confuses sur là notion juridique du reçu pour suke 
de tout « mnpie 

HO est üjouté que le ai de forclu-ion doit fliurer « en 
caractères très apparents », de façon que l'attention du travailleur 
soit attirée sur ce delai 

(n Un nouveau paragraphe est ajouté afin de parer aux € hp <é- 
quences prévisibles de l'arret de la cour de cassalion en date du 
25 juin 195% (arrêt très jimporlant faisant l'objet de la première 
relnarque du rapport). 

1 est présu que le reçu pour solde de tout romple doit être 
€labli en doub'e exemplaire dont lun reste entre les mains du 
Uovailleur 

Arlicle 2. 
arti la proposition de loi votée par l'Assemblée 
lare que Pacceplation d'un bulletin de paye sans pro- 
téserse, ne peut valoir compte arrété et réglé au sens 
1 du code de procédure éhile, ni d'une manière géné- 
renonciation du salarié à tout ou partie de ce qui lui est dù 
matière de salaire, 

Ce sont là des dispositions de bon sens, qu'il est sage de retenir, 

Si, en remetlant au travailleur un bulletin de paye, le patron 
e rend compte de ce qu'il lui verse, il ne s'ensuit pas pour autant 
que ledit bulletin de paye devienne un compte arrèté et réglé du 
seul fait que sa remise p'a été assorie d'aucune protestation ou 
réserve, Car ne peut y avoir comple arrêté el résié que lorsqu il 
va eu discussion, approbation et ratification, faits auxquels ne 
donne jamais lieu la remise du bulletin de paye. Dira-t-on qu'il y a 
< te ? Mais cet accord n'existe pas dans Ja quasi-totalité 

ilarié élant dans l'impossibilité de comparer ce qui lui 
aves des baréimes en vigueur, Le saurait-il qu'il aurait 
it de bonnes raisons de ne pas protester, du fait de la position 
subordination dans laquelle il est placé. : 
silence du travailleur ne signitle pas acquiescement de sa part, 
s'explique par l'ignorance et la crainte où il se trouve de for- 
une réclamation 

intérêt de l'article 44 € ainsi ajouté au livre ler du code du tra- 

il est de remédier aux inconvénients de la position de la juris- 
prudence qui considère que, si un salarié à arcepté pendant une 
a-sez lonsue période — pendant des mois, voire des années une 
rémunération inférieure à celle à laquelle il pouvait lésalement 
prétendre, 1 peut se voir opposer l'acceptation de compte arrèlé et 
réglé prévue par l'article 541 du code de procédure civile, Artuelle- 

nt, celle exception ne peut le combattue qu'au prix de diffi- 
cuites as-02 grandes 

Unsi le considère le ministère du travail lui-même qui ajoute 
cependant 

loutefois, en raison de l'intérêt qui s'attache à ce qu'un terme 
soit mis aux relations juridiques entre les employeurs el leurs sala- 
riés, après la résiliation du contrat de travail qui les liait et d'éviter 
due Les einployeurs restent indéfiniment exposés à des actions en 
compte où en rappel de salaires, il serait souhaitable 
de luniter à un an à compter de la remise du bulletin de paye la 
pos<ihilité, pour les salariés, d'intenter de telles actions, » 

Celle remarque apparait justifiée et nous pourrions accepler de 
linclure dans le texte 

Aprés ce long, mais nécessaire examen, la proposition de loi, tont 

inainteant au fond les principes diclés par l'Assemblée palionale, 
e trouverait complétée pour tenir compte des nombreuses diffi- 
eull rencontrées actuellement dans le domaine très délical dès 
éclements de sa'aires 

le texte est donné dans le tableau comparatif ci- 


Jerishmi € 


l'Assemblée nationale : 
ter, — L'i le 24 à du Livre ler du code du travail est abrozé 
mpla par les disposilions suivantes: 
dit ia Le recu pour solde de tous comptes où d'un rompis 
particulier on de tous droits et indemnilés délivré par le silarié à 
Leinploveur peut être dénoncé dans les deux mois de la signature 
} ine delire recommandée, La dénonciation doit obligatoirement 
préciser les droits que le salarié prétend exercer. 
La forelusion ne peut être opposée aux intéressés, que si le reçu 
porte mention du délai de forclusion », : Û 
art, 2 — HN ot ajouté au Livre Er du code du travail un article 
redisé 
L'acceplation sans protestation, ni réserves, par 1@ 
bulleun de paye ne peut valoir de sa part renonciation 
lt de tout ou partie du salaire, des indemnités et acces- 
daire qui lui sont dus en vertu des dispositions légista- 
epnentaires ou ontractuelles, ou des dispositions des 
ns collectives 
e peut valoi 


non plus compte arrôlé et réglé au ser3 
2.274 du code civil et 311 du code de procédure civile. » 


d: 
Conforme, 
Le reçu pour <e!de de tout compte délivré par 
à l'emplovevr lors de la rupture de son contrat pen 
dans Les deux mois de la Signature par une letir: 
recormmandée. La dénonciation doit obligatoirement préciser Îles 
droits que le travailleur entend exercer. 
forclusion ne peut être opposée au travailleur 
a mention « pour sokke de tout compte » h est pas entièr?- 
ride de sa main et suivie de sa signature : 
i he porte pas mention, en caractères très apparents, 
sion 
recu pour solde de tout compte à été régulièrement 
rsque la forclasion ne peut êire opposée au travailleur, 
le de toul compte perd son carac{ère libéraloire, 





———— 
méme s'il résulle d'une transaction, Il vaudra reçu pour les sommes 
qui y sont reconnues », 

Le reçu pour solde de tout compte devra mentionner qu'il el £a 
bli en double exemplaire, dont l'un sera remis au travailleur. 

Art, 2, — Conforme. 

Art. 41 € — Conforme. 

Dernier alinéa: « Elle ne vaut compte arrêté et réglé, au sens des 
arlicles 2254 du code civil et 541 da code de procédure civile qu'ua 
delà d'un an à compter de la remise du bullelin de paye ». 

Le seul souci ayant animé votre connmission du travail et de !s 
sécurité sociale dans l'étude déluillée de ers textes à été la recherche 
de l'équité, Elle a voulu, d'une part, réprimer les causes de conflits 
qui résultent fréquemmnent d'arrière-pensées ou de manœuires 
L'autre part, apporler la plus large information possible à ceux qui, 
trop souvent, méconnaissent leurs droits. 

Votre commission du travail estime ainsi avoir fait œuvre éminermn 
sent sociale, elle vous demande instaimment de la suivre en ado 
laut sous un titre nouveau, la proposition de loi suivanie: 


, 


PROPOSITION DE LOI 


modifient les dispositions du Livre Ier du code du travail relatives 
üuu reçu pour solde de tout compte et au bulletin de paye. 


Art. fer, — L'article 21 à du Livre ler du code du travail est abrogs 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 24 à. — Le recu pour solde de tout compte délivré par !e 
travailleur à l'employeur lors de la ruplure de son contrat peut elr 
dénoncé dans les deux mois de la sitnature par une lettre recom 
mandée, La dénonciation doit obligatoirement préciser les droits que 
le travailleur entend exercer. 

« La forelusion ne peut ètre opposée au travailleur: 

« a) Si la mention « pour sokle de tout comple » n’est pas entière 
ment écrite de sa main et suivie de sa signature; 

« b} Si le recu ne porte pas mention, en caractères très apparents, 
du délai de forclusion. 

« Lorsque le recu pour solde de tout compte a été régulièrement 
dénoncé on lorsque la forelusion ne peut être opposée au travailleur, 
le recu pour solde de tout compte perd son cerastère libéraloirs, 
mème s'il résulte d'une transaction. Il vaut reçu pour les sommes 
qui v sont reconnues. 

« Le reçu pour solde de tout compte devra mentionner qu'il est 
établi en double exemplaire dont l'un sera remis an travailleur ». 

Art 2 — Ilest ajouté au Livre Ier du code du travail un article %4 € 
ainsi rédigé: 

« Art, 44 ©. — L'acceptation sans protestation, ni réserve, par 
le travailleur d'un bulletin de paye ne peut valoir de sa part renon- 
cialion au vayerment de tout on partie du salaire, des indemnités 
et accessoires dun salaire qui ni sont dus en vertu des dispositions 
législatives, réglementaires ou contractuelles, ou des dispositions d'’€ 
conventions collectives. 

« Elle ne vaut compte arrêté et réglé, an sens des articles 2274 ar 
code eivil et 5 du code de procédure civile, qu'au delà d'un as, 
à compler de la remise du bulletin de paye », 


ANNEXE N°541 


(Session de 195%. — 2% s'ance du 20 novembre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nitionale, portant eréalion de res- 
sources au proft du fonds d'assainissement du marché de la viande, 
par M. Naveau, senateur (1). 

Nora. — Ce document à 6K publié au Journal ofliciel du 21 novem- 
bre 1%3%, (Compte rendu in ertenso de la ? séance du Conseil de 


la République du 20 novembre 153%, page 1855, 2 colonne), 


ANNEXE N° 542 


{Session de 1953, — 2e séance du 20 novembre 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalicnale, relatif aux forclusions encourues du fat des 
grèves survenues a Inois d'août 1953, par M. Jean Boivin-Cham- 
peaux, sénaleur (21. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 6 novembre 1953, l'Assermn- 
blée nationaie à adopté un projet de lo: relatif aux forclusions encou- 
rues du fait des grèves survenues au mois d'août 1953. 

Dans l'ensemble, ce texte est identique à celui qui, en 19:38, dans 
des circonstances comparables, avait été voté par le Parlement et 
est devenu la loi du 18 anût 1958. 

Nous vous proposons d'adopter le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale, sous réserve des observalions suivantes: 

En ce qui concerne l'article fr, il nous a paru plus opportun 
de faire partir le délai sunnlémentaire accordé, non pas de la pro- 
mulgalion de la loi, mais de sa publication, C'est du reste la formule 
qui est généralement employée. 





(t5 Voir: Assemblée natonale (2e législ.), nes 6951, 6929, 7057 et 
in-8e 1001; Conseil de la République, nes 519 et 535 (année 145). 

(2) Vour: Assemblée nationale 2e légi<l.)\, nes 6708, 6ÿ96, 7000 et 
in-So 991; Conseil de la République, n° 497 (année 1%39). 














inédit sises és san » 77 .n Fr 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 657 
re ” De + Lol De D. 
j! nous a semblé qu'il était juste de faire su.vre cel arlicle premier Conformément aux dispositions de } arliule 20 de la Constitution, 
von article frbus qui vise les recours gracieux et contentieux de j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de . 
r rtic'e 16 de la loi n° 53-61 du 6 acût 1453. projet de oi, dont je vous prie de Vouler bien saisir, pour avis, jé 
‘on se souvient, en effet, que ces recours élaient répulés valables Conseil de la Répubiique | À 
à condition d’avoiz été effectués au plus lard dans les deux mois Je vous prie de vouloir bien m'eccuser réceplion de cet envol, 
de la publication de lad-le loi. ‘ : Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule conshié 
Les «étais, pour les intéressés, expraient dine le G octobre; mais ration 
Le: grèves ayant eclaté dès le 6 août, où ignore dans quelle mesure et Le président de l'Assemblée nationale, 
à quele date les journaux officiels ont pu parvenir dans les diffléren Siené: Foouans Dennior 
1 résions de la France. I n'est pas douteux qu'un cerlain nombre : É | . | < 207 
de personnes intéressées n'ont pas ete averlies à temps du texte L'Assemblée nalonale à adopté le prajet de loi dont la teneur 
d n! elles pouvaient user et qu'elles ont lassé passer les délais, sul: 
L'article {9 bis a pour objel de remédier à celle situation. È PROJET DE Lol 
“ t *« sin L ’ . U 4 nti nn F + 
En ce qui concerne l'article 4, l'Assemblée nallonaie avait ajouté . Rae LL de PTS 
au toxte gouvernemental un article d'après lequel les recours contre Aiticle unique. — Fat ratifié Île dés ret dun 27 se] le nhre Ar 
les décisions des juridictions répressives statuant sur Faclion civile approuvanl la délibération du 2 juin 1949 prise par le Gr quL Lonse 
Qu sur La responsabilité civie qui auraient dû être exercés, sous peine de l'Afrique occidentale francaise, tendant à modifier le décret d'a 


nr déchéance, entre le {7 août 1953 et le fer sepleinbre 19%, seraient 
geputés valables s'ils n'avaent eu lieu dans le mois de la promul- 
itiun de la loi. 

ce texte à appelé, de ja part de votre commission de la justice, 
deux observalons, 

La première. c'est que l'on comprenait mal que des délais soient 
à nouveau en faveur du ministère publie ou de la partie 
“ile, alors que le prévenu restail forclos S'il n'avait pu ag r à temps. 
Le texte que nous vous proposons tend à mettre loutes les parties 
sur le inûme pied. 

| nous a paru, d'auire part, que le délai d'un mais ne <e ju<tifiail 
pas alors que, d'après l'article 203 du code d'instruction criminelle, 


LA 


oi\t rls 


Je délai n'est que de dix jours C'est ce d‘lai que nous vous pro- 
ons d adapler. 
Enfin, votre commission a ajouté denx articilés nouveaux: un 


riele à qui concerne les actes relatifs à l'acquisition et à la eonser- 
lion des droits de propriété industrielie, notamment en matière de 
cvets d'invention, marques de fabrique, dessins ct modeles, pres- 
«ris à peine de déchéance de nullité ou de forc'usion et, enfin, un 
rüicle 6 spécifiant que l'uwrlicie serait applicable à lAlgére, 
C'est dans ces conditions eue nous avons lhonneur de 
demander de donner un avis favorable au texte ci-dessous: 


vous 


PROJET PE LOI 


art. er, — Tout acte de procédure en matière civile, commerciale 
on adinimstrative, prescrit à peine de déchéance, nullité où forelu- 
sion qui aurait dû ètre accompli entre le 1er août 1953 et Je fer sep- 
tembre 1933 inclus, sera réputé valable s'il a été effectué au plus 
turd dans le mois de la publcation &> la présente loi. 

Art. fer bis (nouveau). — Les recours gracieux et contentieux visés 
à l'article 16 de la loi n° 53-681 du 6 auût 1953 seront réputés valabies 
‘ils ont #ié effectués, au plus tard, dans le mois de la publication 
de la présente loi. 

dit, 2, — Les dispositions susvisées sont applicables à tous Îles 

s de procédure devant le conseil d'Eial, la cour de cassation et 

r bunal des conflits. 
t 3. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables 
recours dont les délais sont sn<spe nsifs. 
&L 4. — Toutefois, par dérozalion aux dispositions de l'article 
precédent, le: recours contre les décisions des juridictions répressives 
qui auraient dû être exercés sous peine de déchéance entre le fer août 
453 el le {er seplembre 19353 inclus seront réputés valables s'ils l'ont 
été dans ie délai prévu à l'article 203 du code d'instruction erimi- 

le. Ce déiai courra à compter de la publical'on de la présente oi. 

Art, 5 (nouveau). — Tout üucte relatif à l'acquisition et à la conser- 
\aton des droits de propriété industrielle, notamment en matière de 
L'evet d'invention, marques de fabrique, dessins et modèles, prescrit 
à peine de déchéance, nullité on forclu<ion, qui aurait dù étre 
elec entre le 17 août 1953 et le 1° septembre 1953 inclus, sera 

puté valable &'il a été effectué, au plus lard, dans le mois de la 
j':hlication de la présente Joi 

Art. 6 (nouveau), — La présente oi est applicable à l'Algérie. 


\ 
aux 
\: 





ANNEXE N° 543 


(Session de 1953. — Séance du 21 novembre 1959. 


PROJET DE LOI, adopté par i’Assemblée nationale, tendant à ratifler 
le décret du 27 septembre 1919 approuvant une délibération pri-2 
le 2 juin 1949 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise, tendant à modifier le décret du fer juin 19% réglementant 
l: fonctionnement du service des douanes däns ce territoire, 
lransmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. ie 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à Ja 
commission des affaires éconotniques, des douanes et des conven- 
Lions commerciales.) 

Paris, le 21 novembre 1953, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 novembre 1953 l’Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi ‘endant à ratifier le décret du 27 septem- 
bre 1949 approuvant une délibération prise le 2 juin 19%9 par je 
Urand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à moi- 
lier le décret du 1er ee 1932 réglementant je fonctionnement da 
service des douanes dans ce terriloire. 


der juin #92 réglementant le 1 


dans ce territoire 


chonnement du service des 
Délibré en séance publiqu®, & Paris, Le 39 novembie 10). 
Le president, 


Signé Loouann HeumtoTrs 





ANNEXE N°544 


(Session de 1953, — Séance du 21 novembre 19%.) 
PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationcle, tendant à ra't 
fier le décret ou 3 avril 1939 approuvant une délibération {lu 


Conseil général “:: Saint-Pierre-et-Miquelon en date du 1 déce'n 
bre 1948 tendant à la réduction de; formalités douanières hour les 
marchandises ayant transbordé dans les ports étrangers ads pour 
le transport ex droiture, lransimnis par M. le président de PAsSseine 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (4), 
— (Renvoyé à la commission des affaires économiques, des douants 
el des conventions commerciales.) 


Paris, le 21 novembre 1%. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 49 novembre 19%, l'Assemblée nationale a 
adopté un proict de loi tendant à ratifier le décret du 3 avril 1949 
approuvant une délbération du conseil général de saint-Pierre et 
Miquelon, en date du fe décembre 1938, tendant à la réduchon d8 
formalités douanières pour les marchandises ayant transbordé dans 
les ports étrangers admis pour le transport en droiture. 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition au‘hentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considié 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp lEnmor. 

L'Assemblée nationale à adopté le projet de oi dont la teneur 

suil: 


PROJET DE LOI 


Aiticle unique. — Est ratifié le décret dn 3 avril 1919 approuvant 
une délibération du 17 décembre 1948 du conseil général de Sainl- 
Mierre et Miquelon, tendant à la rédurtion des formalités donanièzes 
pour les marchandises avant transbordé dans ports élrange’s 
adinis pour le transport en droiture, 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 19 noveanbre 1953, 

Le président, 
Signé: Frouanp Nrnmo8, 


ies 





ANNEXE N° 545 


(Session de 1953. — Séance du 21 novembre 1952 


RAPPORT GENERAL fait, au neyn de la commission des finances, 
sur les projets de Loi portant fisalion du budget de l'exercice 1954, 
par M. Jean Berlhoin, sénaleur, rapporteur général. 

Les donné:s qui ont él rassemblés dans ce rapport préliminaire 
sont évidemment incomplètes; beaucoup d'entre elles, présentess 
quelques sernaines plus fard, auraient certainement gagné en 
précision; au mois de novembre 6 nous sommes, les statistiques 
unnuelles ne sont— et pour cause — point encore établies; ccper- 
dant il a semblé que le souci d'une rigoureuse exactitude des chiffres 
devait s'incliner devant un autre souci: celui de mettre à la dis 
sition du Conseil de la République un doswmnent g'ensembie 
le début de nos débats budgétaires. 


TE 


3 


PREMIERE PARTIE 
L'ANNEE ECONOMIQUE ET FINANCIERE 
Mesdames, messieurs, au printemps de 1952, les tendances qui, 


sept années durant, avaient prévalu, presque sans interruption, 3 
sont inversées: d'une phase d'expansion de la production et d'infla- 





“ ‘1) Voir: Assembite nationale (2° législ.), nes 2651, 7056 et ju-5° 
Vu, . 





D Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2682, 7037 et in-8° 
%, 





















































































































































































































































































































































































































































































































































































sou u NE NIS l AR. EME NF AIRES 





— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








. nu } tement pa ce da: 
Wie phase de A. ion el à tab i prix 
Le ronve ni t ° ressef 1 { plus vivement qu'à la 
L ' i l jou 1 til pr l'eventuabite d't re dUvi- 
Juatt ( lu ! \ à des ny sermblui desoir remdie 
itévilul} } iles han 
Pouriant it lon d ! procéqan de 
causes profond 
bus fin de 1248, le relèvement à produret Ù fait disna 
railre 125$ raies prohtries € Hull fini etui ee en Coi 
L'a æ 1950 « \ctét ir ! ce-ton ! nolere à 
ut an hi itu Malheur [ l Ut ui 
ri l 11 et ii put résasior à lé 1 Ï U qu Provopun 
da! » finite üuu !1n ui [l i i i Suert i { Auset, 
larsdis qu à} la hau-se violent i aa arqué les derniers mois 
de 190, les prix pratiqués à s'étranist ts les marchés mondiaux 
rePuaiert. la Fra ét rit wie TJ we à retrouver son équi- 
li | | istati 5 rent Heu alore, n'ont d'ailleu 
} I té la remise en ordre et les his “. génératisées de prix et 
d t f i RE { l ut d'octobre 1401, 0 diminuant le peut- 
\ d'» il à fra irent d rt il i bi U WHiutuis 
bre it l | re di $ ) «du M 
Cependant | e trou DIT ie par cette noi 
‘ l n Ha | | [E d'un relotir 
ousaient re i A lé \ nlinuarent 
\ Ja D » el lle &'oiace xercant une influenre 
tri li { it i val des } “is 
THAT Êra ui « { I volunmm ae n5 
ex] (e derttiie fact I l à la q ti 
j n ibles sur le 1 h il él à sub-<tituer, à 
lu ve de pérut in chiumat d'uabmdarme, Enfin, les mesures 
" t or malinnonient, en 0 bi 154, par | Ha njut d Fran 
raritité nié à faire sendir leur efor. La resbiction généralisée des 
C1 endait diflicile Ta position de tous ceur — et ils étaient 
| pui avaicat pr l'habitude de {abler sur une dépréciütin 
tatit au 1n [PEL 1 

A en février 1952, la stabilisation était inscrile dans les fait: 
}! t 1 « COonNxMr l'opur L ! lim EL ann ui 
pu ‘ toujours le plus aisé de Ja tâche ds 
£ ru { É l e du } tP \ enmuent où il 
\p I r ii td ir rendu à 
‘ 1 « 1 11 . 

Ma un 7 iffisait pas de rassurer, Pour w'ir de l'impasse of 
] va itengagés Les mmaleneontronces hau urvenues eu 1948, 

dévaluet frai il «ût fallu 4 vite, | prix fiéchis-ert 

en<ilotm et, par ailleurs, } r qu l'activité économique 
reprenne son escor, eût été également ssaire que toute perspec- 
A le ie em [nt di-siuée trés vile Au heu de ce'te 
baisse brutale et rapide, on eut une baisse jsen<sible et prolong:s 
au point Viet mois Apri i dore ‘ dure encore. 

}' \ en cire atmtrenwnl? 

\i ter? ( f pas le pas-é, on en hérite, 

[! i t 1 la méme 

Les faits sont Juils sont. I est évident que les perspectiv s 
d \ i pour la produietio un frein qui a arrèlé 
son 6550 pendant que le fléchissement des } ( si per 

Ù qu'ul à pas resalorisé | e d'a | salariés n} 

| 1 dis] LE « jui 3 JCs ävt L>3 
} k t rA ‘T 

pa les f publiques, rad Ù 1 pas été moine 
flagrante, Le poids arges budgétaires | l'autant plus lour 
dément que l'activité économique est moins int . L'arrèét de 
l'expansion de la production constituait, seinbletil, une raison 

1! { ure, « dr: ire en fai f e T il des i pt ns's 
«| on de l'Etat et d'uu alièsement de fa fi-ca 6, Or, le pudge1 
] r M. Pinay était plus lourd que lui doul lui-même avait 
] puisqu 1H sulevail à 3504 nullurd Er 239 inilliürs:, 

Jant À | nent d 1 mi d- et q l cormpot 
16 1 lurds de recettes Bd ' 1 lieu 2.533 anilliards, 
rm. n { tre chose” 1! OT l von-e à de 
tell \s importe peu. L'essentiel est de faire son profil de 
L 

\ { fait qu'i serait dancereuys de t er. Si l'ann‘e 
| nie 1! 4l il | dl ëI its 

Lin ] { t ] l { | il 

ie Jia i £ ni d à 0pilHuI, TT ‘ 

ers} \e fhit'il il 
L quelles que soient les aspirations et les préférence, 
Hi faut ! \ { Nipte le la « { de ! lt, Nous savons tor:s 
\ politique « ut duflicite de concilier le souhaitable et 1e 
| quil faut niet } } ire mesure des Imoycn13 
dont « dispose d'arrêter um pre dome d'action ; 

l out ces donnée lechaiques *, comme chaque annre, 
ra} l L La e volt hi 1 fin e 3 est l pos de 
\ » Ï | le p { ' t 

L — Les finances publiques en 1253 

ï ] ] Î t Pina le 23 décembre 1952, avait inter 
J \ lu 1 ‘ ‘ t entrait dans <a 
( Ù | d'ulleu qui s'avère toujours cormime la pl 

‘ \ole da 1 ot d'équil 1 (HAL nime | noe 
] lt nouvel exe ire mimnencait avec toute: deépunses 

1 (! PT (Mi hit ! Noter d 

[L s art ) 1 pouvoir, le NS janvier 495?, le Gouvernement 
Maver Preouceupa de mener à « { ne l'élaboration du budget 
de fe Les des Vignes du programme se trouvant tracées par 
Je x | Hrerst | de déve! prem L de es, il lui fallait 
hoi entre pr er à une refonte com} édifice qui lui 
{ ° L l'a t li juei eu Dora léter le projet 








de 
possible 


con déces<cur, 


également 


pr 
rl 


La volonté 
certams 


d'aboutir 
Lnpérat.fs 


MIS 1 


rapide) 
politiques fir 


au honseau Gouvernement celle dernière so ut on et. mi 
queiques roncessions ausqueltes M. Panas avait refusé de 
la loi de finances, volée le 7 février dernier, renrenait bi 
les données de 1 quibre budgeotoire brispo st dans des proje 
et 51 déposés par le puécédent cabinet: 


SCI es 


ls, 1.61 


pulitirde 








Fmetionnenmment, 4.487 mu Hurds. 
Equipement, 194 rmilliands 
Dépenses mifilaires, 4.276 milliards, 
Pétense nationale, S60 pmitlinrds. 
Etals associés, 416 milliards, 
son des dommonges de gnerre, 37 miliarde 
i halionale des chemins de fer françcuts et Lo H 
Inerce, Don toi liards. 
Investissement 132 tnilliards 
F. M. E., 200 milliards. 
L Fenpranis garantis, 420 mill'arde, 
Mäabilai (MW. L. M}, 52 2milliard 
Découverls des « mnpte< + i ux. 63 raillinrds 
Tolai des crédits ouverts, 4 milliard 
Toutefois, cetle même loi du 7 février prévorait que des 1] 
lnterviendraient dans les quinze jours, par voie de dévcr ( 
toraicnt sur les crédits de payement pour une sonure 1 
nontant au moi égal à So nilliord- de fran 
Compte tenu de ces r'Aurtions, le tolal des dépenses 4 
trouver ramené à 2741 milliards et l'équilibre ussuré au 
des; recelles suivanti 
te celles budzélaire 3.006 milliards, 
Aide américaine, 17% inititare k 
Movens de trésorerie, © mi liard=<, 
Total des ressources, 5.751 milliard: 
Mais ces prévisions furent apiderment démenties par | f 
bès le: premières setnaites de l'année, les reconiretrents 
au Utre du chitfre d'affaire secustrent d'assez sem ibles mmoins 
Par üieurs, l'alourdissoiment de ceriaines dépenses fl api 
linsuffllsanee des dots lions hadgéiaires, Fin, la rlupart des 


blu »: 1 
ürititites, 
A celie détérioration de l'équilibre bu | Ï 
envisagé, s'ajoutait une crise trésorerie due à un ensembh 
circonstances, dopit cerlaiues étaient de caractère extra-bud 


avérerent comme ne pouvant être défini 


pas 


‘4 





«le 








L'exécution d'un budget, en effet, s'élend sur une dur“: 
déborde l'année civile, puisque l'exercive com porte une pr 
complémentaire qui cornprend cs denx mois de l'année suivait 
L'écart qui Sépiare les dé; enses €t les recclles que Corn) 
programme badséiaire ne inesure donc pas la charge que Île 7 
aura effeciinerment à supporte: au cours de l'année, pui 
Pariie des dépenses ne seront effeclutes qu'après le 951 de 
cependant qu'en revanche, des éngagcraents, hérités de Vanne 
édente au titre de Texercice antérieur, pèscront sur Ja t 
H convient donc de lenir comple de lincidence des périodes « 
mentaires pour pouvoir déterminer avec quelque précision le 
lant du découvert auquel le Trésor devra faire face au cou 
douze mois de l'année che 

Or, la période complémentaire de Tlexereice 1992 à été 
culicrement lourde el on peut évaluer à uue cenlaine de mi 
la charge supplémentaire qui en à résulié duns le cadre de 


en camirs 





On voit ainsi à quel effort la trésorerie à 6!£ soumise dès le « 
de l'année, Si l'on rappelle que les caisses élaient pratiquen 
vides le 1 décembre et, si lon ajoute que les moins-values t 

malière de chiffre d'affaires réduisaient les 7 


pistrées en 

Bud ci ures escomplées 

dans l'inpossibiité 

me ot rot l'énorme 

i élaires dez 
A pe ine ce 

otre 


on comprend que 1e Trésor se soit 1 
de financer, par des opérations 
par lequel soldaieut les 
srpaines de l'année. 
Iranchi, qu'un 
but 


au dé 
disposition des 


a L-0 
défi 
prenneres 
prermier tacie était-il 
crédits 


uence 


le 
ut 


opéra! 





se 


nurt p 
au're à 


février, a 
entre 





de d'invesltissements 


de mettre à la 


de 
ir Con prise = 





I 

l 

haisées les fonds que le Trésor leur procure à une époque à 
l'avaient pas encore pu bénéficier de concours de La part du n 
financ'er el avaient aussitôt eflectué d'importants prélèver 
eur les crédits budgétaires ouverts à leur profit, I en était 1 
pour le Trésor une charge exceplionnellement lourde en février « 
mars, de sorte qi \ un nouveau recours à l'institut d'émission ap; 
dans le courant du mois de mars, comme le seul moyen sus: 


de prévenir une fe rmelture des caisses publiques. Tel fut l'objet «4 

convention du 24 mars, qui assura à l'Etat 80 milliards de re-<om 
En présence d'une situation susceptible de réveiller les in] 

tudes à peine as-oupies el de remettre en cause Ja stabilité du 

Je cabinet Maver résolut de proctder à une revision du budgrt 
Tout d'abord, dans le cadre des pouvoirs réglementaire 

« interdiclions d'utiliser » furent prononcées, par décret, portant 








environ ww milliards de crédits, cependant que l'on envisaz 
en outre. 17,4 milliards de réduction sur les crédits mililaire: 
3 milliards de compression sur le découvert des comptes spéei 
Par aïlleurs, un projet de Toi était déposé devant le Part 
comportant un aménagement des crédits et une réévatuati 
recettes conformes aux nourelles données de la situation finance 
et économique, 
En ce qui concerne les rrédits, fs élaient relevés de 89 mill'aris 
sur lesquels 35 mi'liards représentaient des subventions supplétn 
faires à la Socift# nalionale des chemins de fer français, > ! 





liards ‘taient |’ 


—-——— 


compil à de à | l'exp ration et plus de 9 7 


1) Rappe'ons, toutef s, que l'article 411 de la loi dn 11 juillet RES 





à substitué le système de la gestion à celui de l'exercice, 
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“taient absorbés par des révisions de pension ct des mesures d'ordre 


l 
; En matière de receltes, l'éva'uation du produit des impats était 
réduite de 101 milliards se répartissant de Ja manière suivante: 

Taxe à la production, 51 m'Iliards 

Taxe sur les transactions, 10 milliards, 

Droits d'importation, 13,5 mill'ards, 

Jmpôt sur les sociétés, 11 milliards. 

hivers, 42,3 milliards. 

lotal, 100,8 milliards. 

Mais le projet contenait des disnoositions rizoureuses qui e firent 
écarter par l'Assemblée nationale el le cabinet Mayer se relira le 
21 mu. 

Il devait appartenir au gouvernement Laniel de pro éder aux mises 
au point rendues nécessaires par l'évolution des événements et 
tracer le cadre définitt du programe financier de l'année 

Le projet devenu la loi du 11 juillet 1953 arrélait les recclles et les 


dépenses aux montants su.vants' 


ue 


Prévisions Lulgetaires de 


(En millisrds de 


l'exercice 1959. 
alice.) 


DÉPENSES 
Services civils, 1.716,5. 
Fonctuonnerment, 1.3%341,5:; équipement, 185, 
hépenses militaires, 1.25. 
himmages de guerre, 332. 
kKeconstruetion, 27S; Société nalionale des chemins de fer fran- 
cas et flotte, 51. 
Investissements, 470,5. 
F. M, E., 292,5; emprunts garantis, 
Cunptes séciaux, 62, 
1 otal, 3.815:,0, 


20; habitat, 8. 


FECVTITES 
Recettes fiscales, 2,528 
Aulres produits, 310 
Aide américaine, 153 
Total, 3.081. 


Ainsi, en face de 3.814 milliards de dépenses, les ressonrres seront 
de l'ordre de 53.081 milliards. L'écart ressort à 7%3 nrilliards. 

Eau fait, celte somime ne représente pas la charge qui incombera 
à la trésurerie, Car dans le total des dépenses figurent 120 milliards 
d'emprunts garants que les entreprises nationalistes doivent se 
procurer directement par voie d'emprunts sur le marché financier 
ou au moyen de crédits bancaires, 11 est donc légitime de soustraire 
cette somme du total des fonds que le Trésor devra réunir, Par 
contre, ces chiffres, étant relatifs à l'exercice 1953, doivent tre cor- 
rigés prur tenir compte de l'incidence de la période compléinenta se 
qui, nous l'avons vu, se traduit par une surcharge d'une cecntaine 
ce miliiards, 


Concours de la Banque de France au Trésor en 1953. 
(En milliards de francs.) 











AVANCES | ESCOMPTE | prçov. 
direct CA 
amor- dei bons VERT 
lissables du Trésor. | en compile 
Convention du 22 jarvier 1953.......) (41) 25 7 » 
Convention du 24 mars 1953..... .…. » 3) # » 
Convention du 28 mai 1953 (4)...... » » È 
Convention du 15 juin 1953 (5)...... » » " 
Conveation du 23 juin 1953..... sui » ” 6) 120 
Convention du 11 juillet 1953.......,/1 (7) 210 » » 
Montant total des concours... 269 » » 
A déduire : 
{re tranche d'ameorti-sement....... — 2% » » 
Tolal net dans le cadre de 
ER rs creme ts v 215 3 $ 














(4) Avance amor!issable par affectation des bénéfices résultant de 
la gestion du fonds de stabilisation des changes et des dividendes 
de la Banque de France à l'Etat. 

(2) Bons veaant à échéance moilié le 22 avril 1953, moilié 1e 
22 mai 19:3. 

(3) Bons venant à échéance le 91 mai 1992. 

(1) Report au 16 juin de l'échéance des 80 milliards de bons. 

(5) Report au fer juillet de Féchéance des 80 milliards de bons. 

(6) Avance en comple courant destinée, à concurrence des &) mmil- 
liards, à permettre le remboursement des bons arriérés à échéance 
le 16 juin et, à concurrence de 50 milliards, à assurer l’approvision- 
uement des caisses publiqnes. 

(7) Convention du 11 juillet 1953: avance spéciale de 240 milliards 
6e franes remboursable à raison de 20 milliards par trimestre, à 
cometer du 46 déceinbre 4933. Cet amorlissement est assuré par la 
Caisse autonome d'amortissement au moyen de re:sources fiscales 
spécialement affectées. 


mm 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Dès lors. c'es 


lt à ut ju ll ] e I t otr ‘ l i 
charge qu'aura eff-chrement support à (rester Ir ses nt ti 
ces progres en {07 

Pour réunir cette somme énorme, it aura fallu ur foule de ! 
recourir à lous les expnd ÿY compris pius à Creux de lou 
le recours direct à la Banque de France 

Le Trésor à ren ‘ effet, cetts ar e lance I 1 
moins favora! S { es 1 l'an di [l f st fl vs 
ressources dont 1! avait | i 

Môme mis à part je grand cmyæunt lancé par M. Pinas et Î 
avalt hénéflcié de « htions excepticnnell tenant à la fos aux 
avantages consentis IX SsuusSeripieurs €l aux Hi res © atinistih 
décidées juste avant emission le marché monélaire offrait beau 
coup moins de possibilités, 1 unment de la part des établissements 
bancaires dont le porlefeuille de bons du Trésor ne s'est accru que 
de 33 millards durant les huit premiers mois de celle année contre 
119 miliards pendant la période correspondante de 1402 

Celle diminution tre ‘ ie des à irs bancaire<, cette inee, 
est due non seulement à lmportanece du rtefeuile d'effets publics 
constitué l'an dernier el qui à enlevé beaucoup d'élasti iU Wiarchié 
monétaire, mas égaiement au développement pris par les crédns à 
moven terme qui à absorbé une bonne part des possilulités qu'ont 
données aux banques les ressour s houñelles dont cit L di-poss 

En revanche, le repos laissé au marcel des capitaux à permis un 
développement de: réserves pnoneélaires qui s'est tradnt notament 
par de gros excédents de dépôts dans les Ccaiss d'épargne et par 
l'areroissement des soldes créditenrs aux comptes cheque post EL 
C'est ainsi que du fe janvier au 30 septembre, les avoirs d dépo 
sants ont progressé de la manière suivant 

Caisses d'épargne ordinaire er janvier, 433,2: 30 septembre, 515,6; 
Sf.i en plus 

Caisse nationale d'épargne: {7 jenvier, 959,5, 20 septembre, 47; 


11,9 en plus 
omples chèques postaux : fer janvier, 904 ; 90 septembre, 910 ; 


ü € plus 

Ce développement de l'éparone a bLénéfeié au Trésor par l'inler 
médiaire ‘es étabiissements déposilares, soit qu'ils aient ulbsé ces 
fonds à la souseription de bons du Trésor, soit qu'ils aient laissé 


dans les caisses de l'Etat les sommes qui leur élaient confiées 

Cependant, en dépit de Jeur importance, ces apports n'ont pas 
permis à la trésorerie d'assurer la couverture de ses charges eCelle 
…u dû effectuer d'importants prélèvements sur les avances mnses à sa 
disposition par la banque de France, 

Ainsi, la physionomie de l'année se dessine telle dès maintenant 
assez neéltiement: recul considérable des ressources d'emprunts à 
moyen et jong terme (l'émission envisagée par le Gouvernement 
le inois prochain devant avoir one ampleur limitée), recul éalement 
des souscriptions de Fons par suile de Ja saturation des étlabliss 
ments de crédit, cévelopperment massif des apports fournis par les 
« correspondants » du Trésor, enfin récours aux avances de la Banque 
de France pour assurer l'appoint nécessaire à l'approvisionnement 
des caisses publiques. 

Sur la base des résultats actuels, le bilan de l'année aurail pu 
tre le suivant: 


Perspectives de trésorerie, 


«En milliards de francs.) 
CHARGES 
Déficit de l'exercice en co1rs, os0, 
Pne donec de la période « nuplémertaire ( iluation), f( ). 
solde débiteur des cormpli $S *pCCIAUX, 20. 
Lolal, 700, 
PE ETIES 


Bons du Trésor, 150. ‘ 

Accroisseiment des fonds mis à la disposition du Trésor par sc8 
correspondants, 420 

Avances de la Banque de F1 

Total, 700, 

L'empruat qui doit être lancé dans quelques jours constitue nn 
facteur nouveau susceptih:e de moditier quelque peu ces provisions 
Si, comme il faut le souhaiter, il procure au Trésor des ressources 
qui, autrement, n'auraient pas afflué jusqu'aux caisses de l'Etat, il 
pourrat permettre de faire appel rnoins largement au concours de 
l'institut d'émission et de conserver une réserve qui sera précieuse 
pour faire face aux charges du début de l'an prochain, 

Avant d'en terminer, il convient de remarquer qu'en dépit d'une 
situation exceptonnellement difficile, le ministère des finances n'a 
pas hésité à réduire l'emploi des (raites dans le payement des dépen 
ses publiques, Alors que, l'an aernier, le montant des trailes en 
cireufation avait augmenté de 159 milliards, cette année il n'accu 
sera aucune augmentation, C'est là le résultat des mesures prices 
en mai et en septembre en vue de limiler les émissions nouvelle 
On ne peut que se féliciter de cette politique qui rompt avec les 
errements suivis au cours des deux dernières années, I faut sou- 
hailer que l'an prochain verra enfin s'amorcer le reflux de celte 
sorte d'emprunt forcé réservé aux fournisseurs de l'Etat et qui 
contribue si fâcheusement ä&ux conditions peu avantageuses aux 
quelles sont généralement passés les marchés publics. 

19 Les charges de la trésorerie s'élèveront, cette année, À un 
chiffre sensiblement égal à celui de l'année précédente: elles dépas- 
seront probablement 700 milliards 


nce 
ince, 


20 Un climat psychologique moins favorable et l'importance des 
ponctions réalistes en 1952 n'auront pas perinis au Trésor de combles 
ce découvert par des appels au crédit, 
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39 Malgré le recours à toutes les ressountes du marché monétaire, 
I'aura fallu faire appel à des avances de l’Institut d'émission pour 
quelque 29 milliards, La comparaison avec les années passées met 


en Pmmnière la gravité de la rechute qui a marqué l'année qui s'a- 
cm 


Movens de trésorerie, 
«En tmilliards de francs.) 
Emprant à long et moyen terme: en 144, @& en plus; en 
&> en plus: en 19%2, 215 en plus: en 19%, néant. 
Étuprünt à court terine: en Xp, 184 en plus; en 1951, 102 en plus; 


1951, 





en 1%52, 159 en plus, en 1%3, 1% en plus. 
Emprunts extérieurs: en 1950, #$ en plus; en 1951, 21 en plus; 
en 1952, 8 en plus; en 1953, néant. 


Fraites: en 1950, 27 en moins; en 1%1, €? en plus; 
en plus: en 19%), néant. 


en 1952, 1:0 


Ressources d'verses: en 1959, 135 en plus; en 19%, 
en 1952, 13 en plus; en 1953, 420 en plus. 

Avunces de la Banque de France: en 195%, 12 en moins; en 1951, 
en moins; en 1952, 15 en plus; en 1953, 29 en plus. 
Totaux: en 1449, 85 en plus; en 191, 254 en plus; en 1952, 711 
en plus, en 1%53, :00 en g'u;:. 


4 


126 en plus; 


La) 
- 


Il. — Le marché financier, 


H n'est pas besoin de rappeler la pénurie de capitaux qui a carac- 
t é les annm'es dapre-guerre: la depréciation nonélaire détrui- 
sa rares di-ponibililtés que le detenteurs he Uransformaient 
bas cu valeurs rcelle 

La restauration de la confia dans le franc a commencé de 
fanumer léparmme el l'année 19533 apparait conune une année de 
] wration, L'Etat n'a fait jusqu'ier que de brèves apparitions et 
är peérsvnhnes mlerposces potes tel sraphes et tél phunes et grou- 


( 

pements de sinistres, Les sociétés privées ont conservé une attitude 
TÉSCT\ exceplion faite de l'opération récente du groupement de 
la sulérurgie. seules les entreprises nationalisées et le Crédit foncier 
ont lancé des émis-ions de quelque importance, mais dont le mon- 
1 à lolal, dépasse à peine nne centaine de milliards. 


a donc été pen sollicitée, alors qu'elle reprenait des 
for . Le irecroit, les possibilités de p'a ecment sont apparues pius 
rüré ec le relour de la stabilité monétaire, la thésaurisation est 


apparue corne une-duperie, L'or à perdu son ancien attrait. On a 


dus à le fuir la même résolution qu'on avait mise à l'accumuter. 
Aussi, les détenteurs de capitaux ont-ils donné l'impression 
d'éprouver un certain embarras, L'accumulation des sommes dépo- 


sées dans les caisses d'épargne, anx comptes de chèques postaux 
et dans les établissements bancaires témoignent de cette volonté 


d'attente, Pour ceux qui entendaient investir leurs disponibilités, 
il n'est resté finalement que les émissions nouvelles et les achats 
de valeurs molilieres, 

La statistique des émissions de valeurs mobilières dressée par le 
Credit Tyonnais, avec un soin qui confère à ce travail un caractère 
OfAC permet de 


suivre l'évolution du marché financier. 


Il est évident que 


l'importance de l'opération réalisée par l'Etat 
l'annce derniè: fausserait toutes les comparaisons, Metlons donc 
en parallèie le deuxième semestre de 1932 et le premier semestre 
de 15 en indiquant à part les chiffres du troisièine trimestre. 
\chons: deuxième semestre 1952, 31,1; pretnier semestre 1953, 21; 
Uioisième trimestre 1954, 10, 

Obligation: : 


Secteur privé: deuxième semestre 1952, fl; premier semestre 1953, 


6); troisième trimestre 1953, 34 
Secteur semi-public: deuxième semestre 192, 17,7; premier 
setnestre 1953, 226; troisième trimestre 193%, 94 


Collectivités: deuxième semestre 1952, 0,4; premier semestre 1959, 
S, troisième trimestre 1954, 9. 

Fresor: deuxième semestre 1952, 
iroisième trimestre 19%, 3. 

Tulal: deuxième semestre 19%2, 89,2; premier semestre 
111,9; troisième trimestre 1%, 49. 

On constate que la moyenne des émissions s'établit À une ein- 
quantaine de muiliards par trimestre depuis quinze mois et qu'elle 
aceusermt une certaine tendance à augmenter, ce qui n'est pas 
autrement étonnant si l'on songe que l'émission du grand emprunt 
de l'an dernier avait exercé une ponction dont le marché a dû res- 
sentir les effets pendant plusieurs semaines. 

Mais ce qui mérite d'être souligné est le développement pris par 
les émissions d'obligations par rapport à eelles des actions. La pro- 
portion qui était de 1 à la fin de l'an dernier, passe à 2 au premier 
sernestre de l'année en cours et à 3 durant les derniers mois. Etant 
donné la préférence traditionnelle de la petite épargne pour le 
litre à revenu fixe et également celle des dirigeants de sociétés à 
émettre des obligations plutôt que de recruter de nouveaux socié- 
lures, cette tendance témoigne d'un retour à une situation normale. 

Le pen d'emplois qui se sont offerts À l'épargne, au cours des 
€ rs Mais, ont eu pour conséquence un certain afflux de eapl- 
| ux vers les marchés de valeurs mobilières et on a assisté À uns 


isse de ces litres an moment même où le ralentissement écono- 


a 
‘ 
22,1; premier semestre 1953, 11; 


1952 


hique aurait plutôt justifié un certain fléchissement du marché. 

Depuis le début de l'année, l'indice des valeurs francaises 4 
revenu Variable à passé de 155 à 183% Les sociétés foncières, les 
ur magasins, les 4 eprises de malériaux de construction et 
de travaux publies ont tenu la vedette, Par contre, les valenrs étran- 
geres intéressées pur Ja baisse des matières premières, le fléchis- 

l de vf | Imarchés mu Ddtaux, le rafl: fiüisseinent du 
ul Ssunplanuent plalonné, 








—_—_ 


Trop d'expériences ont prouvé que la petite épargne à: 
ment à gagner à s'investir en litres à revenu variable l 
soit besoin de le rappeler et cependant il serait profitable À 
d'apporter aux sociétés d'avenir les eapitaux dont elles cr 
La solution a été trouvée depuis longtemps dans les pa 
Saxons avec les « investment trusts »; on peut s'étonner 
fallu si longtemps pour transposer cette formule en Franc» , 
aujourd'hui chose faite, Sept sociétés d'investissement{s 
créées au cours des derniers mois où sont en voie d'or-ar 
Deux ont déjà leurs titres introduits en bourse. be 

C'est l'occasion de se féliciler de Ja technique parfa 
lhiquelle ont été offertes en souseriphon et acclumatées sur 
ché les actions de la Société nationale d'investissement, En 
gentant étroitement le nombre d'actions offertes à chaque 
leur, on à rendu difficile la concentration d'un grand nom 
titres en une seule main. Par ailleurs, en se réservant une 
quantité de titres, le Trésor a pu empêcher, lors de l'intro 
en bourse, une poussée spérulative qui aurait éloigné l 
gnants, L'opération, remarquablement conduile, a élé mary 
un plein succès qui contribuera, il faut du moins l'espère 
rer l'épargne vers ce genre de placements. 

Peut-être, d'ailleurs, faudrat-il veiller à prévenir les a! 
peuvent se révéler à l'usage. Il est évident que des excès: 
sibles. Des groupements financiers peuvent être tentés de 
rasser de tiires peu intéressants en constituant une société d 
tissements qui les prendrait en charge et les désintéresserail 
l'argent des souscripleurs de ses titres. En sens inverse, de 
peuvent être tentées d'acquérir des quantités imporlantez di 
de sociétés d'inveslissements, privant du même coup les é} 
d'une possibilité de placement eonçue en leur faveur. 

Les pouvoirs publics seront bien inspirés en veillant de pr; * 
le développement de ces nouveaux organismes qui peuvet 
un rôle des plus heureux comine encouragement à une €; 
trop souvent impuissante à assurer elle-même sa défense. 

Avant d'en terminer avec ces quelques considérations, 
une fois encore, revenir sur l’une des causes qui à contribué 
directement à tarir l'épargne: laulofinancement auquel 
livrées les sociétés d'une manire vraiment excessive. 

Bien des mobiles ont joué dans ce comportement: effort de 
niciens pour se débarrasser de l'emprise des financiers, 620) 
administrateurs qui préfèrent conserver les moyens de répare! 
tuellement leurs bévues ou créer des filiales dont ils se parta t 
les prébendes, polilique du fise qui, en frappant les revenus 
bués, favorise par là-même leur mise en réserve, impuissam 
de la masse des épargnants à exiger une rémuncralion con 
de leurs apports. 

lei encore, l'existence de puissantes sociétés d'investisserer 
qui exigeront des explications et dont la chientèle sera suftisariune 1 
préciense pour qu'on tienne compte de leur volonté, peut c: 

à un redressement de pratiques qui ont irop souvent abouli à « 
gaspillages, I est bien évident qu'une distribution plus impor 
des bénéfices sociaux, en méme temps qu'elle serait un en 
cernent à l'épargne, permettrait une redistribution des capilaux 
fonction de la rentabilité des entreprises, A un moment où la 1} 
sité des choix et le meilleur emploi des ressources s'impose 


lement, il n'est personne qui ne puisse conlesler que €e ser à 
un progrès. 

jo Le relâchement de la demande et le d‘veloppement de ! - 
gne ont contribué celle année à reconstiluer le inarché de: . 


taux. 

do Aver le raffermissement de 4a monnaie, le titre À revenu fra 
retrouve la préférence de l'épargne tandis que l'or perd son 

de L'apparition des sociétés d'investissement ouvre des | 
tives nouvelles en matière de placements en valeurs mobilier 


III. — Le marché monétaire. 


Dès qu'il s’agit de phénomènes monélaires, Ja technique à 
ne suilit plus à rendre compte des faits, car un facteur e:<entil 
intervient dont il est @flicile de prévoir l'influence et, dont, le p5 
souvent, on est réduit à enregistrer seulement les effets: 15 réactions 
psychologiques d'un foule. 

Comment a évolué, depuis le début de l'année, le volume dc3 
instruments monétaires ? 

A s'en tenir à l'aspect quantitatif et global, la progression ob cè 
les années précédentes s'est puursurvie : 


Montant des disponibdutés monctaires. 
(En milliards de francs.) 


Pillets en circulalion: fin 1952, 2.124; 31 mars, 2.128; 20 jun, 
2.142; 30 septembre, 2.227. 
Dépôts à vue: fin 1952, 209%; 
tembre, 2.198. 
Total: fin 1952, 
tembre, 4.42. 
Mais le ralentissement du rythme de l'expansion est manife- 
si l'on compare les chilfres de cette année avec ceux des ani 15 
précédentes. s 
Par ailleurs, la légère tendance au fléchissement accusée 
pris, conjuguant ses ellets à ceux de l'augmentation nomin: 
disponibilités, s'est traduile par une nouvelle revalérisalion 4! 
stock monétaire qui s'était fortement déprécié sous l'effet de 
dégradation du franc. Si l'on divise le montant des disponit 
par la moyenne arithmétique des indices de prix de gros et de p:\ 
de détail, qui semble être le meilleur instrument de mesur 
pouvoir d'achat de l'unilé monétaire, on constate que depuis 19% 
en dehors d'un léger fléchissement en 1991, le pays re 
progressivement ses avoirs monélaires, 





31 mars, 2.085; 20 juin, 2.116; 90 so 


4.157; 21 mars, 4242; 930 juin, 4288; 20 :°)- 


par 
1 
1 
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Mise: Ra CE Divers: an 1 décembre 1%, M: au 1 decembre 1952, 17; am 
Evélution de la masse monélare, ol … 1403, “ au + jui: 1903, 18; au ” scplemime 1%5%1, 1x. 
i = ès. ù es 'alal: au 91 décembre #51, 1.73%: au M décembre 4892, 2 0%: 
, (En milliards de francs.) au 31 mars 1953, 2084; au 90 juun 194, 2146, au M -eptembre 
—— 1953, 2.19% 
E—— Ainsi, depuis le début de l'année, les avoirs des particuliers et 
BULETS | DÉPOTS TOTAL entreprises privées détenus par les banques ont passés de 2055 mil- 
{ en à des AUCGMENTATION hard à 21% smilliards, soit une progression de 163% nulhards, reprée 
circula- Et dis ponibi- sentant 8 p. 400. 
" ; pcaà annuelle be méme qu'en 1942, le développement de la masse des movens 
Lx de payements intérieurs à été dù à laccraissement des créances 
Au 31 décembre de chaque année sur ke Trésor publie el des crédits consentis aux entreprises 
LR RENE sr -dnS Le table de la page suivante dommre de detail des comreparlies 
Eu Eu des disponibilités mélaire 
à it pronsoitt Iuometat 
milliarde) pou roen- 
lage) Contreparties de d sponibilites nonetlairrs. 
40H... over ee 5:17 15 1.013 » , (En milliards de francs.) 
LÉ vost tan 732 617 1.349 34 x 
ot ie u21 735 1.636 527 4 1° Or et devises. 
Eu FSC uo3 1.172 2,165 49 x) Or: au 31 décembre 1932, 900: au 90 septembre 1933, 9 
/ » DRM EREÈTE ET: 4 ‘ul 4.4 2.704 5:57 97 Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à LU, E. P.: au M dé- 
ESA doi DU 1.529 3.120 ätd 6 cetnbre 1952, 51; au 30 septembre 49953, 5 
OS RE Eee sx 1.703 LOS HN.) is \iun es au fonds de stahilisation des changes: an 91 décembre 
MED ose sossasmis } :E.18S 2.03 4.157 479 13 1952, 5, au 30 septembre 1931, néant. 
n ÿ INOÏS}-.....4 2.227 2.198 4.32 206 ü Total: au 31 décembre 1952, 246: au 90 septembre 1993, NW 
: 2 Créances sur le Trésor public : 
‘ = ee Bons négociables : au 31 décembre 4932, 4: au 20 septembre 1957, 4, 
aéinin Avances provisoires el prèls sans halérél: au 91 décembre 192, 
. n° 40 septe bre 123, 4? 
Vurictions du pouvoir d'achat du stock monétaire. ‘tt à oies fs ales: au 31 décembre 1952, 191: au 90 sep- 
r e— _— = tembre 1953, s, 
ADICE DES PRIX INDICE PRENONS GENS pod. os 1 a . 
DiSpoxmiLrTes | INDICE DES PR Pme De L.. Banqux de France: au 51 décembre 1952, 2939: au 30 septeme 
. de gros . ce © Jus, 221. 
mouélaires. d'achat du stxk bes banq es: au 31 décembre 192, 99: au % < pli mire 19, 451, 
et de délail monttaire "re : +9 
Dépôts aux comples chèques postaux: au 31 d'ecimbre 495, js 
Œn mibliar de.) (Morenne Base 900 en #32) au Ju septembre 1%, 310. 


Dépôts des particuliers au Trésor: au 91 décembre 1952 
30 septembre 195%, 94. 
emore 1938... 192 100 10 Total: au M décembre 1952, 1,560; au 39 sep'embre 1953, 4.370. 


arithmétique.) , 1, au 























1 40 Vo s à ‘ÉéCopo € bé 
: _ #9 216 1 E0 — nd mo il: 4 
"| décembre 4948... 165 C0 : pes one 204 ; F F 
"1 di _ +++ 188 3 701 1.960 72 RE. À. ge de France: au 91 décembre 142, 91, au 30 sep- 
| décembre 1950. 3.120 2.210 53 bes banques: au 91 décembre 1952, 1.256; au 90 seplembre 143 
{ décembre 1951... 5.678 2.700 70 ET , , . » 
reste a de embre 1952... 4.157 2-20 S Total: au 1 décembre 1952, 2.200: au 30 septembre 1453, 2.910 
| | 20 septembre 18.. . 2.520 ”1 Evaluation des échéances non tombées (à déduire): au 31 décume 
= a Lie 1952, moins 50; au 30 septembre 1933, néant. 
br pop Total: au 31 décembre #92, 2.230: au #0 septembre 1953, 2310 
otre Flunt donné qu'au cours de la même période la production ne Tolal des rubriques Ar ct Jo: üu 21 décembre 1952, 4.2:2; au 
iX sel pas développée et que le memlant des transactions est resté a se plembre 1953, 4.516, 
néces- sensiblement le méme, la circulation de celte masse monélaire A déduire | dj 3 
t évite accrue à nécessairement enregistré un certain ralentissement. Bien Excédent des éléments passifs sur les éléments actifs: au 51 dé- 
\ que la vitesse de circwlation d'un flux monctaire soit une moyenne ceimbre 192, 113; au 30 septembre 1943, 91 À | 
iupocible à mesurer directement, on constate que deux des <ou- Total des contreparlies des dispondilités monétaires : au ‘M dé- 
. rauts ge l'on peut isoler: le montant des règlements effectués par cembre 1952, 4.157; au 30 seplembre 1953, 4. ; d 
- le canal des chèques postaux et le montant des effets présentés On constate que le montant des emplois hancaires s'est élevé, 
i chunbre de compensation de Paris, ont accusé une cerlaine depuis le début de l'année, de 4.272 milliards à 4.546 milliards, suit 
à décrue. un accroissement nel de 254: milliardx, 
Vütesse de circulation de la monnaie. Evolution des contreparties des disponibilités monétaires. 
(Moyenne trimestrielle.) (En milliards de francs.) 
Indice des règlements en compensation. Indice des comples crédi- Or et devises: au 31 décembre 1952, 2%; au 90 septembre 1922, X6: 
| bancaires: année 1%2, premier trimestre, 2,21; deuxième tri- différence, 30 en moins. ; £ . é 
mestre, 2,18; troisième trimestre, 2.11; 4° trimestre, 215; année Créances sur le Trésor: au 21 décembre 1%2, 1.766; au 30 sep- 
À 145, premier trimestre, 2,0; deuxième trimestre, 245; troisième tembre 1933, 1.970; différence, 204 en plus. , 
ie 4 trimestre, 2,06: : ; Crédits à l'économie : au 931 décembre 1952, 2.270; au 30 septembre 
» plus Coelficient de rotalion des avoirs en comptes rouranis postaux: 1, 2.310; diférence, 70 eu plus. 
chiong année 1952, premier trimestre, 3,49; deuxième trimestre, 3,35; troi- Ces chiffres suggère nt trois 1émarques* 
trimestre, 3,18; quatrième trimestre, 3,34; année 1953, pre- 4e Si notre stock d'or demeure pratiquement inchangé aux envt- 
des nier trimestre, 3,19; deuxième trimestre, 3,15; troisième trimestre, rons de 2? milliards, nos réserves officielles de devises ont con- 
a “à ; . : tinué à fléchir et, mises à part celles conservées par le fonds de 
é Il reste maintenant à rechercher les secteurs où s'est manifestée stahilisation, elles sont devenues insignifiantes, Toutefois, il con- 
cle expansion monétaire et les causes dont elle a procédé. vient d'ajouter que cet amenuisement à pris fin tout récemment et 
il semble même qu'on puisse escompter, au moins provisorement, 
Disponibilités détenues par les particuliers. un Kger renforcement de nos disponibilités sur l'étranger au cours 
ue on VERRE des prochaines semaines Ce point sera évoqué plu: longuement lors 
«En milliards de francs.) de l'examen de uotre = mg des comptes; 
; son ’ 20 Les concours accordés au Trésor ont augmenté de 204 milliards, 
juin, f q 183 de France (comptes courants particuliers) : an 31 décem- Cette somme résulte de la Bi À n arr éléments. ge 
se pe Re <0 56: À rt x 2 mers 2, #6, eu une progression des avances de l'institut d'émission de près de 
"EME 2 me f DE Mlonnbcs Gti ‘DAS: de dd Asie %0 milliards, un accroissement du porteleuille de bons du Trésor 
} sen dre ORNE QU CERN SAN © CERN DES, SRE 2 1 = détenus par les banques d'environ 30 milliards, une augmentation 
: Pre 1962, 1.419; au 31 mars 1%, 1.451; au 30 juin 1%9, 1.48; au des fonds déposés aux chèques postanx de 47 milliards et, entin, une 
, “ seplembre 1953, 1.10. jé Fe “à contraction de 63 milliards des traites fiscales remises à l'escormpte 
fes'e, Crédit agricole: au 31 décembre 19, 116; an 31 décembre 1%2, et correspondant à une reconstitution du portefeuille de traites cun- 
nces 14: au 31 mars 1953, 110; au 30 juin 1953, 1%; au 3% seplembre servées par le Trésor: 
1453, 160, 3e Quant aux crédils à l'écenome, ils accusent une augmentation 
Crédit populaire: au %1 décembre 1951, 6; au 31 décembre 19%, de 70 milliards. Celle évalulion est due essentiellement à l'expan- 
3 67: au 91 mars 195%, 69; au 3% juin 193, 73; au % septembre sion des opéralions de crédit à moyen terme qui, de 419 mikiards le 
1 di FAN, 19, 31 décembre dernier, s'élevait à 9501 milllards le 31 août, soit un 
de 1 Comptes courants postaux (comples courants des partiruliers) : accroissement de 82 milliards en huit mois. Sur ce montant, plus 
bilites t1 31 décembre 1951, 262; au 31 décembre 1932, 34; au 31 mars de cinquante milliards correspondent à la mobilisation d'effets émis 
prix 63, 320; au 30 juin 1953, 3; au 39 septembre 19%, 340. par le Sous-Comptoir des entrepreneurs en vue d'assurer le finan- 
re di .. Dépôts des partienliers au Trésor: au 31 décembre 1%41, 3; au cement des préts consemis par ke Créd'1 foncier de France. j 
19:19, «1 décembre #92, 31: au 51 mars 1953, 32; au 30 juin 1959, 3%; au On est ain atmené à conclure que le montant des opéralions 
stilue % septembre 1953, 24. d'escomple a arcusé un certain fléchissement, ce qui ne fait que 
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coulirimer la politique d'allegement des stocks généralement prali- Solde des payements courants: er 197$, 83 en moins: en 1 
quée par tous les intermédiaires du fait de la tendance des prix. en moins; en 1950, 233 en moins, en foi, 1.05 en moins; ! 
Ce relâchement de la demande piivée a paru justifier un infié- üa2 eh noirs, | 
chissement de la politique de restreLon pour-uivie par les autoriles IL convient de noter le développement de notre comm 
Bionélaires au cours des années passées. ricur par rapport à l'avant-guerte. Merne en techanl comp 
Des limitations quantitatives et qualitatives en vigueur, le relñ que le dellur s'est déprécié d'environ la moitié de sa val 
chement des prenueres n'aurait eu aucune portée, puisque du fait les chiffres de 19% devraient être multipliés au moins 
de la contract les demandes de crédits les plafonds de réescompte pour ètre comparables à ceux des années récentes, la ; 
iuposés par 4 banque de France aux établissements bancaires n'en re<le pas moins sensible 
ht ve pl aucune pes'e sur le volume du crédit, En revanche, La deuxièrne remarque à trait au sgde des éléments non ° 
la cherté des taux d'intérêt encore majorés par les commissions et ciaux, Alors qu'en 198 ce solde compensait en grande parln 
| igies constituait une entrave dont l'efficacité se trouvait acecrnie déficit commercial, il est devenu luir-meème nésatif à La su 
par ralentis-einent des affaires et la tendance des prix au fléchis- la guerre et, s'il a été légèrement positif l'an dernier, ci 
nent, C'est pourqu \ Banque de trance à cru pouvoir dunuer à des facteurs accidentels, en particulier lcs commandes « off 
“sereinent son taux d'escomple, qui à été ramené de 4 p. 100 à et les dépenses américaines effectuées dans la zone fran 
31 . 100, le 17 septembre dernier. Quant à nos as-ociés d'outre-mer, ils introduisent dans no 
Ce 1 peut sembler timile où audacieuse <elon 'e point de un élément passif assez important, quais qui accuse une ler 3 
Y quel e place. Une baisse du taux de lescompte de un à se résorber, 
d pour cent apoarait, en effet, comme un tonique bien faible Au total, notre balance des payements courants se solde } 1 
Ï remédier à la torpeur qui pèse sur l'économie, En revanche, la important déficit qui, pour étre en diminution progressive « 
i A proprement monétaire peut sembler couumanter plus lnpé- d part les résuita's de 1930 dus à des circonsiances exe plhio 
ieu-ement q jaunais une polilique de prrlenre extrême, — hnen est pas moins toujours considérable, puisqu'en 1152 
I n'est pas douteux en effet, que le déséquilibre persistant de représenté, avec 602 millions de Gollars, une Somme de qu 
ri balance d payements, l'expansion monétaire praliquée par 223 milliards de francs. Si ion rapproche ce chiffre de c: 
t, l'ampleur prise par les opéralions à moyen terne constituent nos réserves officielles d'or et de devises, on constate 4 
int de facteurs propres à alimenter un nouveau processus infla- seraient ensloulies en une année, Si nous étions privés de co 
tioi le « l'un reviremment économique où tacine seulement exicrieurs, Cest là une conslalion dont il n'est pas besoin d 
ique gner la gravité, ni la portée. 
"4 eticnlic ! vent de re! r la tendance ndissante À L'année en cours sera-t-elle plus favorable? 
\ ! Î l er q l f enuari rar (Ra 
nn isalion qu'accusent les emplois bancaires, Le développe- En reprenant un à un les postes dont se composait, l'an d 
un d prèts à moyen terme est impressionnant, la balance des payements qui fisure à la paze suivante, on 
, ÿ que les éléments favorables lemporlent sur les éléments def 
rables, 
Montant d s elle représe) tals de ere Hits à moyen terme En ce qui concerne ces derniers, en effet, il semble qu F 
portés par l'ensemble des banques réduisent à deux, d'importance d'ailleurs très inégale, 5 
En milliards de francs.) Le taux excessif de notre échante, en créant une di<par le 
; pouvoir d'achat, exerce one influence particulièrement délai: 
Au 91 décembre 196, 24: au 51 décembre 418, 63: au 31 décem- en inalière de tlourisine, H écarte les étrangers de notre terribiire 
bre 14), 105: au 41 décembre Lot, 240; au 51 décembre {f2, 419; en métne lemps qu'it incite nos compatrioles à se rendre à lé 
! t août 1% if, H S'y ajoute les fuites de devises que provoque la différen iey 
Celle tendan risque de s'accentuer encore dans le proche avenir cours entre le marché officiel et le marché parallèle, 
par suite de l'ampleur prise par les prèls du Crédit foncier de Bien que, l'an dernier, le sokle de notre balance de recet! et 
France dans le cadre de Va Loir du 25 juillet 1950, Non seulement, de dérenses d'origine touristique ait atteint la somme insighitia 
en eflet, le montant des préts «ppelés à ètre accordés doit, semble de 29 miilions de dollars, il est vraisemblable que les résulta 
Î sugimenter, Inaix de à présent 1 ÿ à une différence considé- celle année seront encore moins fayorables, Il n'est pas lu \ 
sabe entre le montant des prèts consentis et celui des prèls réalisés, d'ajouter que les grèves du mois d'août, en pleine périod: 
vacances, ont eu des conséquences graves dont les effets ne l 
Prêts du Crédit foncier mobitisables. pas encore épuisés et qu'il faudra beaucoup de publicité coû 
pour effacer l'impression causée à l'étranger par les mésasen + 
(En milliards de francs.) subies par ceux de leurs compatriotes qui se trouvaient alors cha 
'LLLER 
En 19%: préts consentis, 0,5: prêts 1éalisés, néant Le deuxième élément défavorable, mais d'une portée toute dis 
1931: préts consentis. 28,9, prêts réalisés, 7 . rente, puisqu'il est de nature financière et qu'il intéresse les open 
14 prèéts consentis, 728; préts réalisés, 598. u Hons en capital, est l'épuisement des crédits qui pouvaient nous 
EU 10 mois) prèts cons niis 16,9 ; prets réalisés, 2 > A consentis par Flnion curopéenne des pavements. Or, lan de 
me lotal: prêts consentis, 139,1; prèts réalisés, 99,5, ne nous nous élions procurés, par ce moyen, 199 millions de du ” 
ette question du financement de la construe tion ne manque ce qui avait comblé notre déficit à concurrence de 30 p 15 
pas d'être préo‘cupante, surtout si l'on songe qu'apres laspect de à 
l'engagement qui est évoqué ici, commencera bientôt à se poser le eL 
problème de la consolidation Balance générale drs payements entre la zone franc 
Et celle remarque conduit à cette réflexion d'évidence que et ces puys Clranyers, en 112, 
l'assainissement du marché inonélaire demeurera précaire aussi ; : Ne 
longtemps que, le marché financier n'ayant pas étà restauré, les (En millions de dollars U. &, A. 


besoins de l'Etat comme aussi ceux des particuliers ne pourront étre 


satisfaits qu'au prix d'une expansion hasardeuse de la circulation 
fiduciaire et des crédits bancaires, 

to L'expansion monétaire, bien que sensiblement ralentie, se 
poursuit sous l'influence du déficit à combier;. , ï 

»» La diminution des opérations d'escompte incite les établisse- 
ments bancaires à développer leurs opérations de crédil à moyen 
terme : 

es Nos réserves d'or demeurent inchangres, mais nos avoirs en 
devises sont tombés à un niveau très bas. 

IV. — La balance des payements. 
On ne dispose encore d'ancune statistique concernant la balance 


des payements de la zone frane en 19%. H est néanmoins possibie 
de prévoir dans quel sens les divers éléments d'actif et de passif 
évolué en raisonnant sur la base des résultats de lan 
dernier, d'avoir une idée approximative du bilan de l'année en cours, 

La comparaison des résultats obtenus au cours dez années préeé- 
denies permettra de dégager quelques constatations fondamentales. 


iuront el, 


Erolution du solde des payements courants. 


ŒEn millions de dollars.) 


Exportations (France métropolitaine) : 
en 14), 4.880: en 1451, 2.496; 

Importations (France métropolitaine): en 1938, 870; en 191, 
en 1050, 1.958: en 1951, 3.267; en 1952, 2.643, 

Déficit commercia! de la France métropolilaine : 
moins; en 1910, 56 en moins; 
moins; en 1952, G19 en moins, 

Solde des éléments non commerciaux (y compris le fret): en 1938, 
907 en plus; en 1949, 71 en moins; en 1950, 21 en moins; en 1951, 
19 en moins: en 1952, > en plus, 


en 1928, G10; en 1919, 1.567; 
en 195, 2.021. 


20%; 


en 19%, 20 en 
en 1250, 73 en amoins; en 1%01, 771 en 








Déficit des pays d'outre-mer: en 1938, 60 en moins; en 41919, 187 
en moins; en 19%, 123 en moins; en 1951, 8 en moins; en 19952, ot 
moins. 


en 














monnaie de compte.) 


19 DAYEMENTS coTRANTS 
Dépenses, 
Péfleit commercial, 
Transports, 185. 
Dette publique, 19, 
Salaires, 71. 
Services divers, 48. 
Territoires d'outre-mer, GR, 
Fotal, 1.052 


61, 


Tourisme, 20, 
Dépenses gouvernementales, 250 
Revenus du capilal, 45, 
lnivers, 72 
Tolal, 330. 
20 OlÉRATIONS EN CAPITAL 
Dépenses. 
Accroissement des avoirs en or et en devises, £0 
Aide à la Yougoslavie, 10. 
Divers, 14. 
Total, 44. 
Solde débiteur des payements courants, 652 en moins, 


Receltes, 

Aide américaine, 239 

Crédit de VU. E P., 

Crédits privés, 99. 

Liquidation d'investissements français à l'étranger, 40. 

Investissements à l'étranger, 14, 

Emprunts pub'ics (solde), ‘1. 

Tolal, 696. 

Solde crédileur des opérations en capital, 652 en plus. ; 

Par contre, les éléments les plus importants dont se compose !1 
balance de nos payements courants accusent une évolulion favorabie. 


199. 
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à d'abord notre déficit commercial en 


nelle régression. Celle 
C'est 









term e sera d'autant plus aceusée Qu'il sv ajoulera probablement 

« ettets d'une réduet'on des posilions spéculalives à :a bar-e du 

( “st évalement la baisse sensible du faux des frels qui, coniu 

con action à celle de la reconmsttotton de notre flotte, entiai 

: e réduction de nos dépen-es de transports payaldes en 
«vs étranzeres,. 

Enin, le développement des dépenses amérisuines aussi bien en 
ji concerne les travaux d'infrastruciure qu'en ce qui i ne 
lien des trounes stationmnées en Fr et au Mauro: va 
er le solde posihf de Ta ligne « dépenses geuernementales », 

( r les autres éalégortes de parements courants, les différences 

it devoir ètre pen appréciables, En particuti les dépenses 
int le service de la delle publique [RE aires versés à la 
œuvre étrangère, le déficit des terrnoires d'outre4 eront 
F ve ordre de grandeur. 

Pn sonne le défieit de la balance des pavemments courants s 

mble-t-il, aux environs de 9%) millions de dollars et H sera 


ené presqu'intégriement par aide économique aiséiicaine 
pour Les Six premiers pnois de l'annee, à atteint Ü muillions 
rs. dout S9 mullions nous ont eélé Verscs en nai et jun afin 


us permettre de résler nos soides déhileurs à 11 
e des parement sans que hHouus sous ] 


Ans 1 
dernières FÉServes, 


lent) etat 


obegalion d elhta- 


\ rs des derniers mois, en effet, n diffsulités ont changé 
re, Ce n'est plus vis-à-vis de Ra zone dollar que nous soutfrons 

’ insuflisanee de movens de pavement., La réduchon de notre 
( tconmmerciar à l'égard des Etats Uins et Pangmentaiion simui 
de l'aide américaine ont eu pour effel de nous assurer des 


es en dollars pour des montants assez appréciables Par 
e déficit inas<if que présente natre balance commerciale 

de l'empire brilaunique se traduit par un endettement = 

envers le Rovaume-Lini et, par suile, € 
des paremenis et, ce 


lnnite on delà de ‘aqnuelle Îles pr 


AT NE lin | til 
atve denis hoermhre 14 


s'emments< 















































T4 S qi comptant, nous avons en oporer dhnportants Ve 
en dol'ar<. Aunsi <e sont trou: absorbées le: ressourre aile 
l ions TÉUSSI à mis procurer Par uhilkurs, 
lariat.ons du compte de ln Fianre À l'Union Ccuropéenre 
des jpurieiments. 
(En miltions de dollars} 
————__— = — je —— — 
O\ XT ù 
RÉCGTEMENIS ps ses MONTANT 
RESUL- !POSITION dures 
da solde mensuel der du sole 
rémie 
TATS cnmula- meule ébiteur 
@ftectues 
e» en € 0 da 
du mois bre. ; à re 
épices éerilure compte 
dollars 
Fécembre......| — » OUTRE: 
JANET... .… — — D si 
} wr PT — — , « 
"|, PPT ce — - » 2. 
\ loosocse .… — | - o » 
\a _— — » ’ | 
Juin A _ » 419,2 | 
J _ — . 521,4 |! 
\ _— ! ( D 1: ï | 
su ss | , 158,2 
Delol | — — | » 173,4 | 
} Î 
\u total, le montant cumulé de nos soldes débiteurs mensnels 
de l'année en cours atleiguait, tin octobre, 256,4 nrilhions de duol- 
qu'it à fallu rég'er intégralement en or et er Gollars 
IL convient d'ajouter que notre position cummiative, telle qu'elle 


e dans les écritures de LU. E. P., à été arrêtée iin octobre, non 





rs Correspondant à a 


\ 894 puillions de dollars, maris à 39,1 millions correspondant à 
ume des 212 anillions de dollars de crédits qui nous ont eté 
les et des 177,1 millions de dollars que nous avons versés en 
es, On n'a pas Compris, EN t ffet, dans ce dé one 12,9 miilhons 
1, 1 


dation en  pavement  d'anectennies 
*s. ui Les 89 millions de detlurs que les Elats-Unis ont 
pour nous an titre du rèc'ement de nos saides de mai et 
L Ce point à son importance, puisqu'en vertu de l'accord passé 
outre les membres de VU. E P., les soldes i5ensueis ne font rohiet 


EL = 





Cgiements au complant qu'autant que le solde cumulatif compe 
le dépasse le quota attribué au pays intéressé, 
Le redressement de notre halanée commerciale et ies contribn- 
is des U. S. 4. Sous leurs diverses fornes sont de hailire, au 


UE des 


poi le très prwhe aïerir, à améliorer notre balai 
DWerents, Dans ces Ccondilions, it est vraisemblable qu'il se dés 





“IA un lécer exrédent qui renforcers un peu nos Jéserves 
1e, 
Par aieurs, le crédit bancaire de quelaus 79 millions de Tvres 


Gue nous avons oblenu pour le financerment de nas achals de Jare 
utribuera à alléger provisoirement les règleinenis que hous aurons 
“ eflrc{uer, 
Vis cette amélioralion toute temporaire ne sausail faire illision. 





La siluation rese des plus eriiques. Note sulvabililé demeur: 


EA REPEBERUE 


—_——_—_—__—_—_—_—_——th 


CONSEIL DE €e63 





_ 
subordonnée à l'octroi d'u: ile tuas-ne, d'origtue i eine;.t 
poirique el, Par li l pré ire 

ous Wicthetss L'6 4 à Fur i esure 1€ tnuieux ! ile l'étendue 
de notre fath'esss a il 

te La réduciion de holie def it commercial entraine: a è diimni 
hubien du solde déli f L Us ji hieiiss ct « 

2e Lépuisecrent des | jui Nous avtient été ouver!ts par 
a | 7. 1 «0 v'i i l i l'or el dé 
& ‘ Î » jile i ‘ CIRE HE 

LL ude à t t [u 1 An 1 rs 
ru l hui 1 i » Hi ! lis9 
UU> ji co 4hit hiis k i i 

\. — Le commerce extiericur, 

LU le CRE EE Ux ] 1 iboru | 1 les 
cCoshicralions | | il lt Jigs { : Î | 3 
hi Mix \ ur: iuvs dougshièri ‘ 3 Ode 
Shtbihéin lt dit ÿ Ch Hill proimnièrés, la pui IHNTES 
liiws #1 d [PE cri ‘ i ir la « [l « u,'cre, 

\u "int ‘ I] 0 l'Union fa t LS rl la 
} e t ‘ ! 0 ( )l ne Lt t tr Ft 
À ù défile jue 1! Ü le s ri Li fi re, 
{ é hHopécutiosilé üvsuctle, Je mon!lant de laide « he018 
qui 1 et CRE ë® nu peuvoir con Wer à vivre boule- 
\erset S l | é a qui jm | ( eut sur lorten 
luliun de nore 4 i L es ue ue là Ha A toute enliei levrat 

\« les à X constamment x ir des chiffres <i lourds de sigmi 
fication et que le red met de notre ba è cottoerchle appa 
rail comme li cui i bi fs à assis x eiforts du pass, 
Si Hons endens 1 \ure indéfiniment us la mensce d'uné 
banqu roue lé Î 

L: } rl 1 e=l À , ? loc 
nédiocres, 1 à part 3€ ta bre qui el nellement favorable, 
s dopl les résultats U Cle confinmés 4 { pPoraivoir 
{ ' pi [! i | 

sans dou en ce qui concerne Île changes avec les pan ran. 

Û i Dors ! s de i ve auuuy S Lt Wijora 
Lun ire ensibte par rappoi à La period réspondante de Fan 
dessmier, puisque be délit d e balan elablit à 179 nullianis 
de francs contre 96% il cusant ut réduction de noitié, 
mais eile est due pour fius de deux liers à une contraction de 
Les Hinporiaiion 

une année luuire, 1 chiffre se comparent de la manicre 

suivaute, en mbuuris de franurs, 
Fehanacs cornme aur avree l'élrancer. 
(Pour Tes neuf RiCIRIerS Hi is de l'année } 
lemporialions: er 1092, 21 828: différence, (55 en moins. 
Exvoerlslions { 192%, 4% 619 die etes, 5 en plus, 
Déficit: en 1932, Go cu en 19%, 159 Ch uiiu ditfé- 





i*6, 


En fait, le 


rence, 


prosrt ect moindre qu'il n'apparait en raison de l'am- 


p'eur alsebniment inustée des toporlations qui ont en heu a début 
de Pan dernicr, au moment où la crainte d'une dévaluation a pré- 
cioilé la cadence de pres neba à l'étranver. 

LA comparaison des résiit trimestriels depnis le d'‘hut de 4952 
perte! de ronsiaier que la ualion actuelle et stabilise depmis 
le fer inillet 49%  Depnis lo les importations ont oseitlé antonr 
de 96 nulliards par mois € exporlatons autour de 50 tuitlurds, 


(6 ! l avec Les 7 Clranoers, 
(Par frine en mulliard le francs.) 

En 192 1: ituporta'i 1 cxportalions 7, solide, 1508 
CE bots 

En 5%, — 2: linpe ! 21 exportations, 203, de, 117,9 
Chi Hi 

En 44,2, — 3: Importations, 25,6; exportations, 1M,5 de, 67,1 
(RORTE r 

En. 1952 i: ins 226,9; exportat 1,1; de, 1749 
en moins, 

En 193. — 1: Importatior "#,7; exportatior 215,2 ide, 81,5 
CU hits 

En 10% — 2: Imaortations, 277,8; exportations, 95,4; Me, 44,5 
€’. pet 

En 147 — ? Hroport 1on< 2,1 0 ex! rtation 20e 14 59,2 
CI Hour 

Ces chiffres, qui font résorlir un pourcentage de conerture de 
nos ven'es par nos achats d'environ $S06 p. 108, seraient en soi assez 
favorables, s'ils m'éssient obtenus au prix de re-li Ù rio 
renses €! is ne di-suntulaient de graves déséquilibre ivant les 
zones nébeoitires 

En présence de l'écart existant entre nos prix et ceux de n68 
réncursents, il nous à {fallu revenir sur les mesures que nous avions 
adoptées, dans le cadre de l'accord qui now be à nos partenaires 
au sein de l'O. FE. €. E., en vne de supprimer louies r'<tritions 


quantitaiives, Depuis février ‘452, Ja France a relüré sous lrence 
toutes ses jrauportations en provenance des pass européens et c'est 
seulement à la dernicre réunion du conseil de l'O, FE, €. E., fin 
octobre, qu'elle à ciu pouvoir consentir à libérer 29 p. 1°0 de ses 
échanges, décision toute de prinripe d'ailleurs, car ant que Île 
poureen'age reste aus<i faible, les produits, dont l'impo'talion eesse 
d'être soumi<e à la délivrance d'une licence, sont choisis parmi 
ceux dont on à le plus besoin, el praliquement la rn:suré est 
sans purée. 
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Or, celle obligation où nous sommes d'abandonner la politique ser l'énorme déficit par lequel se soldent nos échanges ave 
dunt hous avions été les in-ligateuts, fait contraste avec la poii- sterling. J 
que de nos partenaires qui, à lexecplion de l'Autriche, encore Soie de nos échanges commerciaux dont le règlement 
@cupée, qui ia hbéré que 50 p 100 de son commerre et de lAn- gistré à l'U. E, P.: 
gleterre qu s'en tient pour le moment au pourcentage de hase Avec les pays de l'O, E. C. F. (aulres que ceux de la zone 
Dev par Lacecord: 35 pe, Lors, ont tous été an delà de leurs ensa Bo,t milliards de franes en plus: 
gciments et ont libéré leur commerce dans une proporl'on variant Avec la zone sterling, 120 milliards de francs en moin: 
de 9,1 p. 100 pour FAllermnagne à 1,7 p. 100 pour l'MHalie qui à Aio<i, pour les neuf premiers 1nois de l'année, notre déf, 


praliinetment renoncé à tout continsentement, mercial se traduit par un dévaissement de 95,1 milliards de 
Si l'on se rappelle qu'anx fermes de Faccord qui les lie, les Etats soit 100 millions de dollars en chiffres ronds vis-à-vis de ML. 
toembres de VO, E C. EE. se sont interdits de faire des discrimi- Restent les autres pays étrangers. 
nA énire eux, À faut « es qe Va Franee, bénéficiant imté- A leur égord, notre silualion s'est nettement améliorée, 
gralement des mesures « éraion prises par se$ partenaires, neuf premiers mois de l'année, le déficit de 16,9 milliard: 
se ! . e nomment, dut e <iluadon singui FCINCNT Br l'an dernier a fait plare à un excédent de 10,2 milliards. 
vilésuee 
On <explique alors l'importance de Fexcédent enregist'é dans 
Nes transactions avec Ceux de hos partenaires européens qui n'as 
partienuent pas à la Zone sterhinz, Pour tes neuf premiers mois Imnortalions: en 1952, 142,7, en 1953, 119,7; différence, 9 
de L'année, nos échanges commerciaux avee ces pays accusent mo ns. Le 
un excédent de Ro milliards au deu de 4 milliards pour la période Exportations: en 1432, 125,8: en 1953, 129.9: différence, 1.1 ec: 
correspondante de l'an passé, soide : en 19452, 16,9 en moins; en 10,2 en plus; diff 
(23,3). 
Paus de l'O. E. C. E. lors de ln zone sterling. Il faut malheureusement relever que ce redressement à été 0 
: beaucoup plus grâce à la réduelion de nos importations qi 
développement de nos exportations, 
Si nos échanges avec les autres territoires de l'Union f 
Emoortation 02, 205: en 1959, 255: différenre, 40 en moins. ne présenient pas la mème importance financière, p 
Exportations 2, 209: en 1X 10; différence, 41 en plus. posent pas de probléme de transferts, en revanche, ils mme 
lolui: on 1952, 4: en pus: en 195%, 85 en plu-; différence, (St). retenir l'attention pour leur signiflcation économique auiant 
Eu revanche, le déficit demeure massif vers les régions d'où nous lique. 
frupertons des matières premières, Hi ict Hous assistons, depuis Ur, l'année en cours enregistre une dim: 
Un au, à une évolution très nete que Ja balance de nes #xperluions vers la France d'outre-mer 
échances commerciaux avec TA Zone dollar se redresse, elle accuse 
Ua déséquilibre vrannent énorme avec la Zone sterling, 


: 
Li 


Autres pays étrangers. 


, 


(Neul premiers mois, en milliards de fran:s.) 


Commerce aver la France d'outre-mer. 


l'aus de la zone dollar (Neuf premiers mois, en 


(Neuf premiers mois, en milliards de franes,) Importations: en 1952, 265.1: en 195 


3, 2 (Té e,128e 
Exporlans: en 1992, 4i,2: en 1953, 974, rence, 7 
Imnportat hs on 1952, 189%: en 195%, 1286: différence, 6,7 en moins. 
Mivitis Solde exrédentaire: en 1952, 10,1 en plis; en 1953, 93,1 e 
Exportations: on 1952, 56,1: en 1993, 713: différence, 18,2 en plus. différence, (83,0). S 
soie déficitaire nm Vo, 155,2 en moins; en 195%, 95,5 en Celle année, les exportations ont représenté 124 p. 100 des it} 
ions: différence 749 Lions au lieu de 156 p. 100 en 1952 e! de 165 p. 109 en 1u01. 
Ainsi, d'ane ane à lauire, en ce qui roncerne la zone dollar, Si nos achats ont tendance à progresser, notamment en pros 
nos linportations ont fléchi de plus de 30 jp, 100 et nos exportations de l'Afrique occ:dentite francaise (oléagineux et huiles véséti 
progres de pres d'un ticrs, Sons l'elflet de ce mouvement de bas- de la Tunisie (céréates), en revanche, nos ventes sont en re 
cute, le déGeil se trouve réduit d'environ 60 p. 109, Ce redressement tous les terriloires. 
es! presque uxelusivement à Ja suspension des imporlations de Cette évolution est due non à une rédaction des investiss 
t charbon auxaquekes nous aious dû avoir recours encore sur fonds publics, mais à la baisse des prix des produits coloniaux 
Pan dernier et a une certaine orogression de nos exportations de ü lout ensemble diminué le pouvoir d'achat des consommat 
produis métal uigiques qui m'ont d'ailleurs pas rejoint le niveau fieiné Va politique d'investissement des entreprises privées, | 
exceplionnel quelles aviwent atteint en 1054, an vnoment où les p:ul manquer d'en résuller un ra'entissement de la mise en 
Fr! Unis avaient lancé leurs fabrications d'armement. des lerriloires d'outre-mer qui est d'aulant plus regretlah'e 
En setmme, on à Fimpression quil s'agit d'une amélioration fondée l'effort réalisé par les pouvoirs pub'ies à essentiellement po 
Sur Lin releur à une siluation normale ét au'on peu! done e<pérer des travaux d'infrastructure, pour lesquels les cons dérations d 
durable labilité ont joué un rôle secondaire La brance commercia'e 
Un malheureusement pa le inéme Lee e À: Ù France d'outre-mes avee les pays étrangers illustre celte €or 
Stertin s SAUSIMQUES Cchresisire uliai .i » jd” Lion. Alors que les possessions anglaices où portugaises des n 
lues ce Ï V à Un an. égion<, sont, pour leur métropole, une source de devises étrar 
et nolurmment de dollars, nos associés d'outre-mer, en dépit d 
l'ays de la sune ste port inassif, que constitaent les fournitures de la métropole, on! 
; balance commercinte déficitaire avec les pass étrangers, de sorte 
bien loin de con<tiner un appoint pour noire balance des c 
its contribuent à son déséquilibre, 


11,5 en C'est jà une anomalie désastreuse que rien ne jnstife, sinon 
tililisation à tout le moins insuffisante de nas ressources. 

Pour revenir à Ja balance commerciale de la France, il ne s1 
v avoir de redre<sement décisif, sans nne vision tant soil peu | 
des termes dans lesquels se jose le problème à résondre. 

Des trois grandes catégories de marchandises sur lesquelles p 
les échanges commerchaux: denrées alimentaires, mmalières pren 
produits fabriqués, deux se soldent par un déficit, la troisième s« 
fait apparaitre un crédit, 

; La balance agricole de la Franve est tradilionnel'ement défivilaire 

"nt vis-à-vis Le tableau suivant permet de comparer les résullalts du pret 
e, à compen- semestre des trois dernières années. 


, #9 en moine, 


en Mons, 





Balance agricole du dremicr semestre des années 191, 1952 et 1055. 
En milliards de francs.) 














IMPORTATIONS EXPORTATIONS DÉFICIT 


f:2 | 








91,3 

















Le déficit mensuel a atteint 173 milliards en , 26,5 milliards notamment {café, thé, oléagineux), mais également des produit: 
en 1952, 27 milliards en 195%, Aussi élonnante qu'elle puisse parai- concurrencent les nôtres, mais que ons ne devons pas moins * 
Lee à première vue, celle constatation s'explique tort bien ter pour des raisons diverses, soit qu'il s'agisse d'assurer un dél 

En efïet, nous sommes contraints d'importer non seulement des ché à la produclion de nos territoires d'outre-mer, soit que nous 
produits que noire sol ne produit pas, pour des raisons climatiques ayons dà consenlir certaines concessions dans le cadre de nos àc 
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1 Zone 1 cords commerciaux (agrumes des païs médilerrammens), soit enfl's %0 Ce redressement est dû, à concurrence des deux tiers, à une 
sp uë nous soyons dans l'obligation de combler une insuffisance de contraction de nos importations, eSscntetlement obtenue au moyen 
+. Les productions (umportations de complément). de restrictions quantitatives, | 
Par contre — et ce point ne saurait ètre trop souligné — nes * 4e Nos exportations vers les territoires d'outre-me n 
1 À -« 2 Ur ) ‘ ! $ utrèé-mer aceusent ur 
2, ossibilités d'expert _ ns, PRE vendre, il diminution sensible | pe 
faut avoir à a vis « a marchandise disponibie et des acheteurs À: Le relèvement de nos exporlations apparé ni s € ne 
; gulvables. Or, si une politique d'expansion susceptible de procurer ceule issue qui puisse je TE comme Îa 
m- des excédents est parfartement concevable, les perspeclives de vastes à la menace perinat cuis 7 — L ” L LT re avenir, mettre fin 
débouchés apparaissent comnne des plus ‘incertaines. Nous he pou- däanenle qui pèse sur notre équihibre économique. 
vuus vendre pratiquement qu'à des pays sous-développés on à des 
xs surpeuplés. Notre inpécuniosité ne nous permettant pas d'en- vi 2 i 
\ ‘s. . hapec! I Les prix. 
vager une politique Sn g g de dons, H ne reste, tout copie 
fait, que le marc 16 européen. ] s'agit là de pass qui doivent gagner Fn dépit de la pohitiq le d'expansion inenétaire ehée par le 
eur vie et qui, durement engagés dans la concurrence internatin- Gouvernement et du financement, par le credit banetire, d'opéra- 
pale, ne sauraient hous consentir durablement des prix supérieurs hons à moyen ferme, l'équilibre de loire et de ‘a demande n'a pas 
à ceux du marché mondial, sans compromettre leurs propres chances, été rompu par celle dernière, Tout au contraire, c'est Poffre qui a 
Pour que noire agriculture aligne ses prix de revient sur ceux cntinué à l'emporter et les prix ont accusé dans leur ensemble 
0 en quobtennent l'Amérique et le bloc soviétique, il faudrait non seu. un houveau fléchisseinent de à p. 100 identique à cclui de l'an der- 
jewent un changement complet de ses méthodes, Inais un boule- HUF, 
ù versement è + structure, EU si, au prix de rudes efforts el de trans- 
- formalens douloureuses, cet objectif élait atteint, on se trouverait r 4 
° ; | ‘ , i f alt, uror d'achat ne 
, ir un cruel paradoxe, devant la nécessité soit de renoncer à étre é ee: der qu 
me pasé, Suit d'avceptei les seuls produits que nos acheteurs serment (Bee 00 on ER) 
| où eu mesure de nous fournir en échange: leur production industrielle, ee 
üù aurait bouleversé notre agriculture pour a<plyair notre Mts- PU VONT 7e vi PS 
L : trie. k INDICE INDICE MOYENNE VARIATION 
A Ceries, ces quelques brèves réflexions ne sauraient suffire à ins FIN DE L'ANNÉE des prix des prix des du pouvoir 
’ 4 pirer une politique. H n'en demeure pas moins que la composition de. Sréè le détail l d'achat 
3 de noire Commerce extéreur net en lumiere les risques que corn- + tale à made du  frane 
porte, pour notre agriculture comme pour notre industrie, une poli- ds Cd <sE e | di ‘Ai: ai Si vi 
+ 1 {que d'expansion agricole qui ne serail pas imürcment réfléchie et dis 
sasement conduite. , 
Le déséquilibre profond de ceux de nos échanges qui portent sur A FN CRETE ME Ab es : 105 ù 103,8 , 
des matières premières souligne la fragilité de notre céonomie et 191 RE SRE rs He ne ne 
> . | ste » : LEE À Doossee Éésovsctenre 41, D. ae. 
Je lien de dépendance UU hHouus seinitues laces S N . r o' +0 ar 
fournisseurs, 3 pi Vis-d-Wi CE bus  ONPEEEEE EE EEE EE EEE 110,7 Lio, 1:29 + 4 
En 1953 (octobre)... | 156,3 it 138,2 ER 
: PP « ue - 
C'est essentiellement d'au delà des mers que nous tirons les appro- mms mnt 
Visonunemenis qui olimentent nos industrie Mis à pe 
1 i Ê S, Mis à part les pelroles Trui te rai : k i 
du proce Orient, us fournisseurs sont à peu A dhsslrenmont Frois facteurs paraissent avoir contribué à cetle stabilité. 
les Etats-Unis et les Elats du Commeonweatth britannique, c'està- En premier lieu. les prix français demeurent supérieurs aux prix 
l 3 dire des pays hautement industrialisés qui n'ont que faire de hos étrangers. Celle posilion en fléche Gélerune sur eux une véritable 
roductions, où un ensemble politique qu'un système de prétérence pesée. Si le conlingenienent dis hnportalions évité une coneur- 
nca douanière protège contre la concurrence extérieure. rence étrangère qui pourrait être trop rude étant gonnées les condi 
ot Pour remédier à cette Situation, il n'est, semble-t-il qu'une jssue og lesquelles s'effectue notre production, les achats que nous 
le déplieement de nus aires d'approvisionnement qui pourrait ste gg néant ins amenés à faire à Fétranger ter.dent à diminuer 
recherché dans deux directions: la mise en valeur de nos terri- e mvesu général de nos prix. En outre, les difficultés qui en résul 
tuires africains et la recherche de fournisseurs nouveaux avec les- . POUR ER -CRRONUENS ONE DOUCHE d'entretenir sur 
IX Q quels pourraient être trouvées les bases d'un équilibre satisfaisant de Vols. intérieur une abondance qui tend à ausmenter le voluine 
s Quant à prélendre « gagner des dollars », ji F , A | IS 
+ : bte 3 ars », il s'agit d'un mythe Je mwmlies Lie jo is à 
qi s'apparente à celui de la pierre philosophale. E sotwatiel de A ce premier facteur s'ajoute Ja stabilité des revenus distribués. 
\ production des Etals-Unis est si puissant qu'il excède Ja capacité DR pardenner. Rous Îe Ver dans un instant, les effectifs au tra- 
e à d'absorption du inarché intérieur et l'équilibre de l'économie amé- van et tes rémunérations tan demeurées approximalivement les 
: rcaine comporte, “ous peine d'étre compromis, une balance com- pe la masse globale des salaires N'a pratiquement pas varié 
le ? nes en excédent qui correspond au déversement d'un vérila- Enfin, causes et effets éiant toujours étroitement liés, la stabl- 
Be 4 re trop plein. Les questions de prix sont donc parfaitement secon- HS manéiaire a cnoouragé Fépargne et le relâchement de la 
à È daires et les européens réussiraient-ils à abaisser leurs prix au-des- demande qui en est résutié, à liiinéme, contribué au maintien de 
étre s _ de ge = du inarché américain que, pour prévenir un ralen- Fequilèee, 
Dore s<cine r Le générale » ché non » » ep li “er! e" £ ( F 
Dre Etats. nis “eulles- € généraleur ce chômage, le gouvernement des En ce qui concerne les prix de gros, le léger fléchissement de 
ats-Un s, q elles que soient ses préférences doctrinales, renforce- l'indice d'ensemble résulte de divers mouvements parlicuhers assez 
\ For eg barrière douaniere de l'union sous Ja pre-sion de différents. F 
| opnion publique et, en particulie es « mr, AR : < : " . 3 
Le As: À. 10m real Arrà _ pd: d syadie als ouvriers, Les produits indastriels. qui ont le coefficient de pondération 
So ut ele L ee Met peer qui ne demande qu'à <'em- le pins s, leve, sont piali} ernent resiés inchanges De 400 à Ja 
PE ms. ) teile ap} er une contribution décisive an rétablis- in de décembre, ieur indice est passé à 149,95 à la fin du mois 
in uns sement d'un équilibre mondial, si elle était employée à la mise dernier. : | 
en œuvre du fameux « point IV ». En créant de nouvelles sources 
: , d'approvisionnement en mmaäalières premières di *< 4 1s-dé 
es ü es premières dans les pays sons-déve- ] 
Les à » . \v £ . . . - nb d ”S ’ À 
précisé lobe , ee Li got cu + un élément déterminant pour la restauration coralie b2d.rx 
le économies européennes et japonaises en quele de — 
- ; Ê Ü de malières - - = — 
norte uières et de débouchés, 1 «ge à 
nr és, C'est là, en etret, l'essentiel du problème qui se pose à nous an INDICE PRODUITS PRODUITS cout S- 
st ; me titre qu'à nos voisins. L'économie francaise est avant tout général industriels ilimentaires TIULES 
. e usine de transformation, comme le nel en lumière, s’il en est el énergie 
vire soir n hé: » 1 ve cuiva * nn” ue er AE Vos. D | 
De ‘soin, le sch ina de la page suivante. (10 0,0) (4.50) (4 009) 1 500) vd 
lel est le fuit fondamental qui ne peut que s'imposer à une 91 
Pililique commerciale réaliste et c'est avec satisfaction qu'il faut ma 
: lever quelques-ur s des résultats cblenus en ce sens, en parlieu- Seplembre.......... 13 150,6 1215 125 
ler les accords instituant les comptes « franc-pétrole » et en verlu 1952 : À 
desquels nous avons obtenu que le< sociétés étrangères qui possè- pi 
: il des raffineries en France utilisent, en achats de produits fran- Janvier............. 152, 151,3 155,9 111,7 
sil ais, une partie du produit de leurs ventes, Cet arrangement allège ns nsai es 1126 Lo, 1,2 … 
depuis deux ans noire balance des payermenis de plusieurs milliards 9 PPT 10,6 11,9 125.2 150,2 
; chaque année, Novembre. ......... 110.1 150,3 128.2 ET 
n * is hd. 2 WU 2 ’ k * ” : . 
ss | Mais ce sont évidemment les accords commercianx passés avec DOCOMDIB. me .. « » 110,9 150,0 150,3 159,5 
SRE 4 ayant des besoins complémentaires des nôtres qui ouvrent 195: 
nus de perspectives, La réconciliation scellée il x à el | j Ltée 
0 0 avec l'Aäros 7. tas à ani ec Y à queiques mois ler , 
h H te l'Arge ntine et le récent trailé avec LU, &. S. S. + déjà 2 og a 119,1 151,5 129.1 
2.9 _ ié des résultats qui ne peuvent qu'inciler à poursuivre dans cette US TRUE 157 dr 139.2 
"1 die, AT. coco sose 150,1 lat 16 
162.9 x Avril. 19,6 77 We 7 
Ménui Fe. it le malheur des temps, notre ressource essentielle est deve- Mai AE Eat 15 ri ee 
- | 8 ' é = > . . : = nn Le 6, 6 
— mx. re travail. À travers tous les artifices financiers, c'est fina- [TRANS 1106 ns . 
> ne mn la grandeur de notre effort qui déterminera notre niveau “ire 106 1517 . 
its q m vie, Notre balance commerciale nous rappelle, s'il en étail 2 SPP 1506 Ye + 2. 
x ‘ mans que ce sent nos induslries qui nous font vivre. Septembre à 150,0 14 u 
débon- ) ci 7 rés . D Ps 4 pe, #2, 19,: 
gt st us ficit de nos échanges commerciaux avec les pays élran- Oclobre............. 136,3 119,5 120,3 129,3 
Sigpe © iminué de plus de moilié par rapport à l'an dernier, | | 
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Indice des prix de détail 
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g'ntral 
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taires. turcs | Eclairage 


(100 (5) 20) (15) (D 
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Septeuibre. 

1952 
Février. 
Octobre 


Novenrbre 


Décembre 





Lctobre....... I 4 ‘ 1:25 

















Re narque. il 8 juil! L . 0, 149 juil'et, avant fixé 
à 192 sui K 1 cmentation déterminant 
la revistoi } | Cali t l chelle se déclencheruit 


ue s 








Les “nbustibles et 4 hi + lement fait preuve d' 
grand iilité: 159,3 en octobre ax lit de 129,4 à la fin de 12 


Par « re, les produits alimenaies ont fléchi de 14,5 en dicerm- 
bre à 123,3 à la fin d'octobre, Ce 50 eux auxquels est duc Ja b'1--68 
de l'urdice d'ensemlre, La viande n'a pas joué un rôle aussi impor- 
tant qu'on pourrait le croire dans ce mouvement de repli. Son iucice 
particulier n'a ich: que de 121,9 à 16 

Cependant, lé avt les prix eirangers est toujours loin d'être 
come et ceite entrave nos exportations, dont le déve:op- 
pement serait décisit pe noire économe, HN faut noier, 
toutefois, que la disparité à éti léges ht réduite au cours des 
derniers Hi 

Du vcôlé des prix de détail évolu a élé sensiblement la 
mérn* 

Les produits manafacturés n'ont pratiquement pas varié. Leur 
indice s'est établi à 126,1 à la bn du inv s dernier contre 135,5 en 
déceribre 

De même les combustibles et l'énersie se retrsusent presque exac- 
lemeut au même niveau: 172,2, au leu de 152,9 

l'ar contre, les denrées alimentaires ont assez sensiblement fléchi, 
vuisque leur indice s'éablit à 194,9 à !a fin du inw!s d'oclobre contre 
di10 au début de l'annee, 

Quant aux services, ls ont progressé de quelque 5 p. 400, L'un des 
facteurs de ceile hausse est évidemment la revalorisation progres- 
sive ae: loyers dont l'indice s'est élevé de 214 à 251. 

Tout compte fait, l'indice n'en a pas moins reculé au niveau le 
lus bas qu'il ait touché depuis la loi du !S juillet 1% ins.ituont 
‘échelle mobile, Ce texte ayant fisé à 112 l'indice de référence et à 
© p. 100 l'augmentalion qui détermminerait Ja revisi à travers le 
salair: ruiaiimum, de tous les salaires, le mmécani-ime se déclencherait 
dès que l'indice atteindrait le nivean 139,2 L'écar: séparant l'indice 
des prix de ce seuil qui était de 58 points au début de l'année à 
passé à S,2 points. La marge de sé'urité à donc gius que doublé et 
représeute actuellement environ 6 p. 100 contre 3 p. 100 il + à un an. 

Pan: le domaine des salaires, l'année n'a pas apporté de change- 
ments sensibles, 

Le salaire minimum inlterprofessionne] garan‘i demeure défini par 
le décret du 8 septembre 1951 qui a ftixé à 109 F le salaire horaire 
dans la première zone de la région parisienne, ce qui correspond 


. 


à un salure mensuel d'environ 2009 F, 

Cependant, si la base demeure inc 6e, les vémunralions 
effectives ont poursuii leur lente: p «hi officiel é!ab'i 
pas le ministère dy travail, & base de se: ‘li mesrieles 


s CS Crere sw he! 


ace 0 en janvier 1055 
l [ rr. 


{ee janvier 1959, sS1; 1er 
bre 195%, 493 

Si l'on rappelle que, la fe janvier 1952, Je relèvement du salaire 
Mmihumum ayant épuisé ses effets, l'indice élait à 4730, on voit que 
l'augmentation n'est pas négligeable, puisqu'ele ressort à 5 p. 400. 

L'accentuation de la progression au cours des dernières semaines 
est la conséquence de la récommaundalon faite par le C. N. P. F., À 
linstigation du Gou rerment, de relever, dans toute la mesure da 
possible, les salaires snormalement bas, Cet anfel n 614 entendn et 
il est à peu grès certain que l'indice, qui sera éfab'i le 1æ janvier, 
fera anparaître une nouvelle hausse refélant les augmentations opé- 
rées eh ce moment méme, 

Toulefuis, il sernt bien que les intentions gouvernementales 
n'ont pas été entidñrement resneéciées, car, au lica d'être réservée aux 
salaires les plus déiasu:ises, L'auginchlaliun s'est séperculée à Uavers 


avril 1955, 19%; 1er juillet 1959, 488; 1er octo- 


’ 





toute la hiérarchie, ce qui prouve, une fois de plus, qu'il 
difiicile de procéder à un ajasterment partiel des sataires, 

Malhcurensement, dans le même temps, le chômage <'e. 
loppé. Le 15 octobre a marqué le niveau le plus bas de l'ainx 
01.39 chômeurs complets con!tre 24.40 l'an passé à pare 
Le mouvement sermble en train de s'inverser sous l'influc 
facteurs saisonniers et on peut redouter une re’rudeéscence du 
Inage au cours des prochaines sermaines. 

En revanche, le <hômage partiel accuse une diminuti 
nette: de 275.009 le 1° avril, il a passé à 176.009 le 2 juillet 
155.0) le 4er octobre. Quant à la durée hebdomadaire du ! 
elle a eu tendance à s'altonger: 44 heures 3 le 9° janvier, #1 | 
le {er avril, 43 keures le {er juillet, 45 heures 1 le 17 o@ctob 

Enfin, les effectifs au travail ont élé très stables. L'in: 
par le: niveaux suivants: 

ter octobre 1952, 410,9; {er janvier 1959, 108,8; {er avril 1% 
der juillet 1953, 109,1: Ar octobre 1933, 410,0. 

En somine, la masse glohale des salaires distiboés À pl 
menté norninalement au cours de l'année qui s'achève, x 
ajoute l'incidence du fléchisserment des prix, on peut auffirn 
le pouvoir d'achat des salariés von<idérés dans leur ensemble 
amélioré, mais dan: une mesure difficile à évaluer et à cou; 
faible en pourcentage. 

1° Le mouvement entamé l'année deruitre s'est pour: 
prix ont continué à fléchir lentement; 

de La baisse a élé du méme ordre de grandenr sur les 
gros que sur les prix de détail. Elle ressort à environ 3 p. fa 

2» Le pouvoir d'achat des salariés semble avoir légèrere 
menté, mmeis on noie une cerluine extension du éhünage 

We L'écart enlre prix français et prix étrangers à très ls 
diminué 


VIL — La production. 


Pour la premitre fois depuis la fin de 
industrielle accusera, celle année, un re 
precddenic, 

lndice de la produrlion indu 


(Suns le bâtiment.) 


Janvier 19 1: 1953, 14: différence, 7 en moine. 

Février 1952, 152: 195%, 15: différence, 7 en moins 

Mars 1952, 152, 4 155; différence, 7 en mains, 

Avril 1952, 151; 1959, 115; différence, 8 en moins, 

Mai 1952, 153: 1933, 117; différence, 1 en moins. 

Juin 192, 95%, 117; différence, néant, 

Juillet 19:27, différence, 3 en moins. 

Août 1952, 116; , différence, 12 en snoins. 

Seplembre 19952, 142; 19%, 1h; différence, 11 en moins. 

La régression est incontestable, elle est mème sensible. 

Cependant, trois facteurs tendent à effacer, au moins en 
ce que celte évolution présente de fächeux. 

C'est, d'abord, un certain développement dans l'activité d 
ment que l'indice qui vient d'être indiqué ne saurait refléter, puis 
qu'il n'englobe pas les résultats ob'enus dans ce secieur. 

Cest ensuite l'expau-ion de la production agricole qui s'est é'e 
dans l'ensemble à des niveaux encore jamais atleints. 

C'est enfin, la Kgère reprise qui parait se dessiner en ce mo 
même, mais dont il est dillicile d'apprécier encore l'important 

Uu rapide examen des princirales productions permelira d'apor- 
ler quelques précisions à celie vue d'ensunble. 


fo La produclion d'énergie, 


Pour la première fois depuis la Libération, notre production de 
Charbon est en r‘gression. Le tonnage extrait au cours des d'x 
micrs mois de l'année ne s'est élevé qu'à 5% mitlions de tx 
contre 16,8 durant la méine période de 195, Le recul alleint dot 
2,3 millions de téennes et si l'on se souvient que les prévisions 
portaient sur 15,6 millions de lonnes, la perle ressort à 5,6 null» 
de lunues, 

Dès maintenant, on peut évaluer avec précision la production 42 
l'année en cours. Elle se comzarcra de la manière suivante à 
celle des années précéientes: 

19514, 53.200.040 lonnes, 

1922, 05.000.000 tonnes, 

195%, 23.800.024 tonnes. 

Or, les prévisions escomplaient, pour 193%, une production 
57.200.000 lunnes. Le déchet s'élève donc à 3,4 millions de loures,. 
Celie évolution déplorable est due essentiellement à la conjon 
ture économique. Dès l'an dernier, les slocks avaient grossi sur | 
carreau des mines et comme, g'â'e aux progrès techniques dus à 1 
politique d'inveslissements, les rendements individueis avaien 
tinué d'augmenter, les charbonnages avaient freiné la product 

limilant les effe:lifs. 


Ejjectif des mineurs de fond. 


21 décembre 1935: ensemble des besoins, 211.189; autres 1ni 
7.102; total, 218.941. 
31 décernbre 1951: ensemble des besoïns, 168.%8; autres mi 


2.229; tolal, 171.187. 


31 décembie 1932: ensemble des besoins, 161.990; autres mi 
154; total, 167.414 

Fin octobre 193%: ensemble des besoins, 156.313; autres aies 
20%: total, 158.438. 
Bien que celle poliliqne ait é6!4 poursuivie systématiquement, 
les stocks ont continué de gonfler et. au printemps, is @nt alle 
un tel niveau que, toutes les possibilités de stockage étant épuise, 
le chômage n'a pu élre évité. C'esl ain-i que, duns le Nord, on à 
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homer quatre jours. Les stocks étaient de nouveau presque an 
haut, lorsque sont. survenues les grèves du mois d'août. li en 
«ulté une chute de la production qui s’est répercut'e les semaines 
es par une réduction assez sensible des lonnages disponibles 


DLL na oz itic 
sir le carreau qes unes. 


Stocks marchands à terre. 


(En fin de mois.) 


picembre 1951, 19.520 lines, 
juin 1902, 628.173 tonnes. 
Décembre 1952, 1.739313 lonnes, 
avril 1953, 2.693.190 tonnes. 
juillet. 1903, 2.621.821 tonnes, 
embre 1%953, 2.201.520 tonnes, 
l! est évident que ce ralentissement d'activitf, qui ne permet pas 
séialer sur une production suffisante les chirzes financières con- 
, en vue précisément de développer l'extraction, pose des 





| nes de prix de revient uréoc upants, I! S'y ajoute les di'fi- 
r de trésorerie qu'entraine linporlance actuelle des stocks. 
jy a la une siiuation qui nwrite de relenir l'attention. 
ans doute, le problème e<til, pour l'immédiat, essentiellement 
( undé par d'évolution de la ranjonetüre: si lacüvité industrielle 
 développait, il en résulMerait un reèvement de Ja demande qui 






trait de Jliquider les siocks et de re 
I à rendement, , 

cevendant, au delà des circonstances actuelles, des difficultés plus 
es procédant de causes plus profondes menacent nos charbon 


41 . ' 


La concurrence des produits pétroliers pèse de plus en plus lour- 
I 


dement sur nos houillères, Dés maintenant, on este à 200.064 
{ « l'importance des débouché£$s industriels que le fuel enleve au 
‘ bon. L'électrification de la Société nationale des chemins de 
fe icais, les progres Ted sés dans la technique des chaudières, 


que d'Electricité de France plus favorable à la eonstrüeson 
de birrazes que de centrales thermiques, sont autant de facluurs de 
rromment des débouchés, 
Mais c'est surtout la concurrénce des pays voisins qui constitue 
menace la plus redoutable. Depuis l'ouveriure da mairchf common, 
concurrent qui se soit manifesté est la Belgique dont les 
l ris ont augmenté d'environ 230.00) tonnes, ce qui est, somme 
toute, peu de chose. Mais le potentiel allemand est énorme. A lhezre 
lle, le rendement par poste-fond oscille autour de 1.30% kg en 
Allemagne, c'est-à-dire qu'il est à peine supérieur au nôtre qui 
it environ 1.4) kg. Ce résullat ect remarquable, si l'on rappeile 
eu'en 1953 notre rendement dépassait à peine 1.200 kg et que eelui 
des Allemands élait de 100 kg; ce”endant il rappelle que nous 
oswprochons de la tirnite cx'rème de nos possibilités alors que les 
allemands en sont fort loin. 
Or, dans Ja Jutle qui se prépare, 
f nt avec de terribles handicaps: 

jo Un taux de chanze qui ne correspond toujours pas à la réalité 
nomique et qui renchérit artificiellement leurs prix de venie; 

20 Des charges sociales lil'éralement écrasuntes pür comaoaraison 
es celles des pays voisins; 

Des charges financières beaucoup plus lourdes que leurs con- 
currenls en raisoh des énomnes investissements faits depuis la 
gierre, en vue de rattraper notre relard technique, 

be toute évidence, des mesures devraient étre prises sans délal 

pour faire disparaître, dans toute la mesure du possible, des entra 
\es qui risquent d'être désastrewses pour nos charbonnages,. 
En premier lieu, on peut s'étonner que les mesures d'aide À 
exportation n'aient pas été étendues à une production dans liquelie 
les frais de main-d'œuvre représentent un pourcentage particuliè- 
I ent élevé, En nous permettant d'exporter vers Ta suisse ct 
las, celte politique <'avérerait singulièrement opporluse dans es 
ureonstances présentes 

Par ailleurs, à un moment où l'an tente de d“charzer l'Etat du 

\ de procurer aux enireprises nationalisées les movens financiers 
dont elles ant besoin pour poursuivre leur développernent, la restau 
ha'ion de leur crédit apparait comme une condition préalable jnd:s 
pencable à remplir. Or, les résullats des Charbonnages de France 
l nt pas brillants, 


L 


les charhonnazes f 


Irançais 


Résuliats financiers des Charbonnages de France. 


(En milliards de francs.) 
En 1951: résultats bruts, 98,1 en plus; 
Icsullals nets, {4 en plus. 

En 192: résultats brots, 21,5 en plus; 
résultats nets, 4,7 cn moins. 

En 153: résultats brute, 193 en plus; 
heis, 29 en moins. 

Ces chiffres ne sont pas fails pour inspirer confiance aux épar- 
Euants, ]s ne sont pas faits non pius — et cela est enro'e plus 
faite — pour mettre en lumière la productiviti de nos houillères 
€l, par conséquent, pour inciter la Haute Aulorilé à leur accorder 
Luë parlie des ressources dont elle va di<poser, 

I n'est pas question de farder la vérité, ce dont d'ailleurs per- 
Soune ne Serait dupe, mais tout au contraire de rétablir les faits 
€n üibérant les Charbonnages de France des charges financières dont 
leurs résullais sont grevés et qui, encore une foie, résultent des 
Hieslissemenis inassifs qu'ii a fallu concentrer sur un très petit 
Nüinbre d'année pour rélablir une situalion qui élait proprement 
Catasirophique ga lendemain de la guerre, La transformalion des 
préls du fonds de modernisalion en dotation, dont il est d'ailleurs 
Question, résondrait le problème. 

Quant à l'imperlance de nos charges sociales, il s'agit d'une tout 
sure question qui dépasse le cadre des Charbonnages pour s'inscrire 


amor!tissements NE: 
ammortissements, 29,2: 


amortissements, 21; ré<ulats 





dans la perspeelive de l'avenir de l'ec 
Lle he peut être qu'évoques jet 

En maliere de production élect' que 
technique doit entrainer une augmentation de la 
C'est dire que, dans ce dornaine, se stagnation est un 


hotmie française tout entière, 


la seule infhience du progrès 
HSOInatIon, 
\inploine de 


lalai-e économique, Or, « e autre à production plafonne ainsi 
qu'en témoigne la comparaion des trois premiers linmeslies ôree 
les Prriodes cou:respondaties de an dernier, 

I lu d'éectricité 


jer {rimestre 15), 


10.023: 1053. 100:3. 
de Iriuneslie 1952, 9.26: 1955, 9.55 
ü rimesire 1992, N,373: 1994, S.308, 
Tutal: 1952, 2.086; 1993, 28.228. 


Il convient d'ajouter trois remarques! 


J 

{eo La p'od'iction hydraulique tend a augmen'er Ga fait de l'entrée 
tr service de nou Ux i\rages lmoorltanits, d courte que ll pour 
cenlage du ri dit d'origine Hhadrauliqe accuse une cerlaine 
progression: 26,7 9. 100 en 1933 coutte 94,8 p. 109 en 1952, bien 
que les condihons atimospherques aient été simpement normales, 

de La consominalion à ise, depu le début du mois dernier 
une repree qui la portée à environ 4 p. 14 w31 dessus du 
de l'année dernière à la méine époqu: 

% Aucun risque de gene ne parail à redouter pour l'hiver pro 
chain oefficient de remplissage des bacrages est bon et la marze 
de sécurité que constituent les installations thermiques est confot 
lu bla 

En dépit de la rapidiié e! de l'ampleur des progrès accomplis au 
Couis des dernière nées, induslrie pétrolière el en nouvelie 
aiance et bai ses p'éceéd ls rec d 

Au cours des lent prenners mois de l'annre, les importations de 
pétrole D'ut se sont éievees à 11,3 mailions de tonnes contre 13,7 
l'an dorer, cependant que les quantités d'essence produites dans 
hos ratflineries ont atteint. de janvier à juillet, 283.900 tonnes au 
litu de 2.616.700 en 19%52 

Un ehitfre suffit à donne à mesure du développement de cette 
industrie rs que la plupart de nos indices le production dépas 
sent à peine le niveau qu'ils leignalent en 19, l'indire de ce 


Secienr indistr.el est plus de trente fois supérieur à celui de cette 
épouue. 


L'examen de noire commerce extérieur a ms en lumière, s'il en 
Était besoin, la pauvreté de hole sous-sol en ressources minérales, 

Bornons-nous à relever l'évoluiion do la production des deux 
Fuineïais pour lesquels nous sotrines je IniCcux doiés: le minerai de 
fer el la ba ile. 

En ce qui concerne le premier, Va production à accusé an léger 


progrès. lour les neuf premiers mois de l'année, le tonnage extrait 
ressort à 51,4 millions de tonnes contre 20,1 l'an paséé, Quant aux 
exportations, elles ent passé pour la méôme période de 6$S millions 
de lonnes à 7,4, Soil une moyenne par mois de 817.000 tonnes en 
19% au lieu de 361.0 tonnes en 1452, Toutefois, ji: y a une lrèé 
légère tendance à l'augmentation des stocks, 

Un point mérite d'être souligné On extrait actuellement, en 
movenne, 3.191.000) lonnes par mois en utilisant on effecuif de 
23.20) mineurs, alors qu'en 148, il fallait 39.600 hommes pour pro- 
duire 2.359.000 lonnes, Ainsi, la production s'est accrue de 27 p. 100 
{0 en néceesilant une main-d'œuvre inférieure de 10 p. 100, La 
produclivité acense ainsi nn progrès de près de 40 p. 100. 

L'extrochion de bauxite est très légèrement sunérieure à celle de 
l'an passé, La moyenne mensuelle des huit premiers mois s'établit 
à 96.600 lennes contre 93,000 tonnes  Jei aiesi, les stocks ont 
augmenté un pou, inais leur niveau demeure normal. 

La producUon d'aluminium est en a‘croissement de 8 p. 100: 
19,153 tonnes en moverne par mois contre 9,370 tonnes, Quant aux 
expo:lalions, elles accusent une augmentation sensible: d'une 
moxvenne mensuelle de #13 tonnes en 1952, elles ont passé à 
ASui tonnes au premier scmesltre pour approcher 5.000 lonnes au 


Ccuars du troisième trunestre, 


30 La métallurgie. 


La sidérurgie est en quelque sorte le squelette de l’économie. 
Sans une pai-sante industrie lourde, une formation politique, quelle 
que soient par ailleurs la nature et l'étendue de ses avantages, est 
vouée à une faib'esse jrrémédiable, On concoit les efforts que les 
Elats, soucieux d'ac<urer leur indépendance et d'étendre leur 
ravonnemment, ont déployés depuis un siecle pour développer leur 
méial ursie 

La production française d'acier au cours des vingt derniers mois 
a fiéchi, 


Production d'acier {en millions de lonnes}, 


2e lrimestre 1952, . 1953, 2.652, 

ä lrimmestre 1 : 1909, 2.092. 

4 irinestre 14 1053, néant. 

Pour les neuf premiers mois, Ja production à atleint celle année 
7.181.000 tonnes contre 7.981.000 ones, La baisse ressort à 6 p. 106, 
ais elle à atleint 20 p. #09 an troisième lrumestre du fait notaimn- 
ment des grèves du mois d'août, 

Les ré-ullalts sont à rapprocher de ceux oblenus duns les autres 
purs au cours des nenf premiers ms de l'année: 

Allemagne: en 1952, 11.011.44W;, en 1953, 11.686.000, différence, 
néant 


for (rimestre 1952, 2671: 195%, 2.520, 
U 
) 
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Belzsique : eu 1%52 118.000 ; en 1958, 5.417.00; différence, 88 p. 109 
‘ nl [RE 

Halie: en 1952, 2.625.000; en 193, 218100; différence, 5,5 p. 100 
en no 

Grande Bret e: en 1% 11.968.000; en 1% 15.112000; différence, 
0% p té ” 

Etite-| « î 1.000.000: en 1933, 6982%00.000: différenee, 

















mas-ive le débouché de !a 


bourrellerie, Le 
transformé les 


supprimé des 


moteur é« 


aleiers el courroies Ge !°à 


qui alimentaieut une deinande importante, Le dévelop: 
sivcédanés pour les semeies de chaussures, l'emploi !e ! 
C ile hou lans les « Uunpas tt ont entrainé de nouÿe!les 7 
L'industrie du cuir et profo ment atteinte. Seule l'as, 
louiveaux bes5 po t lui rendre son es-0: 


5e Le bâtiment. 

































































uzmenté d'une année 
i | Û trie Ê e fonnaze à de 
Aus) tu s à 2.2*6 ) Lonnt Soil une progression de 43 p. 100, 

Cette évolution pern je 1 if clion des liiratons effec 
fuées anx u! ter da marché intérieur C'est l'un des signes par 
[DER I jue le ralenbssement industriel obscrié au Cours des 
oerhi ti) 

L: ] es produ: le Liens d'équipement en effet, ont 
touts nl ine révre<e nt est ainsi que pour les neuf Preiniers 
mois de | h A ot le< indices pnen<sue!s pour la transfor- 
1 161 1' le 1723 à 129, soit d'environ 8 p. 100 

| t eplion, tout Ps \ soulisner l'industrie automobile 
{ i } I ds en juillet el dont la production se main 









































himiques, l'activité strail 


plutat 

















tupare de la manière suivante 


























Mon: nue 1 nelle en millions de tonnes. 
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La prolucton du ment, si elle n'est pour l'ensemble des neuf 
pren * fe LE . ent s ip ieure à celle des mois rares 
poudanis de 1952, arcuse actuellement un mouvement nettement 
ascendant, Le mois dernier, elle à atteint 815.000 tonnes, €e qi 
cons ecord. Les exportations <e ppaintiennent, renrésentant 
euvil 12 1 d \ production. La nsommat on Gi marvhé 
jte tendant à augmenter, les stocks accusent une Ifgéôre dirmi- 
pition 

se briques et tuiles sont en léger fl6r} “ment 
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Î | un. 1 est pour! pas générale: 1e Ui-sage de 
iine re alteini. 

L'int e coton e est À Va tte du ement ss mois da 
septeim! \ prod vi de filés } e augmentation de 

! 
lp. to! ipport à lu tu 1 de 192 et a produrtion 
d»: né de 13 p. 100. Les quanilés fibriquées 
ra { \ la H f! tte te dr: cine 
a Of vo ] 1 6 n'Ava Ï cnirait U haisse 
£ Û | l | Hu p Le à gra ! 

La i Ï 1 cié à i e seplen e en zrog'es de 
42 p. 100 sur niveau de L'an de pour ie lissage 4 progres-i2n 
atte nt L Cr 1 p, 100 

Le jute et le Hin passent également par ve phase d'ess-r 

Ah la € qua se Lt brusquement abaitue s “IX ël Cours 
cd: ‘ ce j'an } es (exliles artiit ont, CUX auss', m:'rqué 
Uhr CT l 
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ex els X | ci ëé une mel certaine, 

\pP i I 3 f tous de flés qui sont hnportanies. 

| et ] soieriés qui con ent nos 
deux gras | | ‘ \ es, la concurrence élrangere tend 
à der r de plus « s âp'e. L'accord récemment couiu avere 
VU. RS. S. assure à ces industries, en particulier à celle de ia scie, 
un débouché des p.us il sims 

Quant uux andusiries du <ur, le marasme est toujours aussi 
grand 

On est, j en présence, non pus d'une crise passagère, mais 
d'une « traction permanenie de la derrande due à une transfor- 
mation des besoins, Le developpement de l'autoumobie à porté à la 
Lrachon ünhinaie un coup décisif qui à réduit dans 


une jroporiivg 








En 12:9: construction 2.115; reconstruction, 19.221 r 

De), i ProviIsoires, 

En 190: construction, 47.93%: reconstrü , 90.120: 1! 
22.65%; constructions pr 

cn 1%: consirurlion - A).J19, TC 
228; constructions provisoires, 1.228, 

En 192: construchion, 522%): reconstru n, 29.000 
12.84; constructions provisoires, 230 


Eu 1%: 

{er liimestre: const 
Lon. 945: construction 
2° trimestre : 


: constructions 


ructlion, 11.280: reconstruciion, 8.559 
: provisoires, 19, 
Construction, 16.830; réconsiructon, 8.535; 16,4 
provisoires, néant, 

#53 résultals de l'année en cours sont en nouvelle 
de 20.000 logements, par trinesire, nous nous € peu à 
seuil de 25400, La cadence des 14.000 pur ün sera loul pt 


alltrante celte ane 


Q 


aïe 1 





éx,ulis 


Le nombre des conslruclions en cours accuse éZjaler w 
Augtaeatalion sel 


1952 





% juin W; 31 décembre 


192 
D 2.504. 


200.800; 39 juin 

Les chiffres n'en demenrent pas moins insuffisants, on; 
besoins: tout le imonude en est d'accori. Mais, gour alier ] 

li faut éiargir le goutot d'étrangiement constitue hs à 
d': la main-d'œuvre qualitiée. Ceia Snppose Un progremimne « 
lation et de formalion professionneles el, doute, k 
à un apport de main-d'œuvre étrangère, 

IL est un autre problème encore plus difficile à 
celui de l’ermplacement des nouveaux logements. A cons.::1e 
la pénurie se fail le plus sentir, À un moment où jies mn gr 
sont rendues jmpossibies depuis pius de dix ans, on risq'ie e 
pas réoondre aux besoins qui se manifesteront dans quelques 
On risque aussi de contribuer à développer des agg'oméralions 
ÿY aurait au contraire avantage à dsperser pour de milinles 

pour permettre une protection Sire € 


que 
sans 


sons, ue serai-ce que 


6 Produciion azricole, 


Les révolles des principanx produits ont atteint, relie ann, 4: 
niveaux rarcinent égalés, Elles se comparent, en effel, de ja nt : 
Suivante, aux productions des années précédentes, 

Seuls les oiéagineux font exception, La production du colza r - 
ment fléchit de moitié, Celle évolution est due lout à .a fois à É) 
importante réduction des surfaces et à un rendement mauvais 

Mais la place très secondaire que tient cette produciion d 
pouvoirs pub'ics out, d'ailleurs, paru souhaiter la régression, n 
d'hui que noire approvisionnement en oléagincux peut être 
veau assuré par les lerriloires d'ouire-mmer, confère à FL 1e 
importance très reialive, 


[l 
ü 


lécoltes des yrincipuur produits, 
(En millions de quintaux.} 
21,1; en 1952, 81,2: en 
6,9; en 1932, 1,1; en 1953, 
6,9: en 19%%, à 
16,6; en 1952, 17,5; 
1951, 11: en 1052, 103 
terre: en 1951 11; en 
DE, 1,9; on 20,497: en 
inillions d'hectlolitres) : er 


lR'é: en 1951, 
Mais: en 191 
A\oine: €çn f 
Orge: en 191, 
Belieraves: en 
Ponunes de 
Colza: en 1 
Vin 


En fait, la produelion agrirale a-cuse 








une 


expansion 


qui 





beaucoup moins aux conditions alimosphériqnes qu'aux protres 
techniques réalisés au cours des dernières années, Les succes 6 
nus, qui intéressent surtout les céréales, paraissent résulle 
l'emploi généralisé des désherhants et du chois des seine! 


Les rendements témoignent de progiès appréciubles, comme le 
en lumicre le tableau suivan!: 


Rendement moyens (en quintaux à l'hectare). 


lé: en moyenne 1929-1910, 15.4; en 
en 1952, 196; en 1953 (évaluations), 21,1 

seigle: en moyenne 1959-1940, 116; en 
en 19%2, 11,2; en 155% (évaluations), 44,1. 
en moyenne 4929-1930, 45,7; en 
, 146,1; en 1933 (évalualions), 18,7. 

Avoine: en moyenne 1939-1910, 44,3%; en 1950, 
en 1952, 14,5; en 1953 (évaluations), 16. 

La mème abondance règne en matière d'élevage. Malhrureu-- 
ment, elle se relourne ici contre les producteurs. La baisse 0°3 
prix de la viande à la production et aussi, mais dans une mor! 
inesure, des produits laitiers, se traduit finalement par une ui 


190, 178; en 


1951, 107; 


190, 12; en 


1951, 1e, 


1950, 16,3; en 191, 16; 





15; en 1951, 162, 





uulion du produit brut dans ces deux secteurs, 
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it rene nas ss ms - — _— 
vous évoquerons plus Win le problème que peut e pas non plus que, pour ètre sûrs de bénéficier de l'avantage fiscal 
1 torsion des revenus agricoles. lei, où il est seulement n et par crainte de ne pas recevoir leur matériel à temps, les indus- 


ssser en revue Îles principales” productions, on ne 
anstater le progrès sensible réalisé dans lous les secteurs de Ja 

uroduction agricole. R 
Üyo Le revenu national sera, relle année, sensiblement égal à 
| t 





\ de l'an dernier: le recul de la production industrielle €: 
ynensé par le développement de la produrlion agricole et k 
res du bâtiment; , 
6 pans le secteur industriel, la situation constatée l'an dernier 
at nvérsée : les industries de biens de consommation sont en 
nette reprise, cependant que les industries de biens d'équipement 
noiunent d'un ralentissement certain; 
j La prodwction agricole parait ex voie de rattraper son re'ard, 


k 


ais l'abondance qui en ré suite pose de difficiles probiémes d'e 
Le bâtiment poursuit lentement ses progrès, On aura construit 
de 1400.04 logements cette année, 


VII — La conjoncture économique. 


durès pvoir mis une vue d'ensemble de la production, il resta 
x examiner la courbe de son évolution et à rechercher dans quel 
sn elle parait actuel'ement s'infléchir. 


C'est au début de l’an dernier que la production industrielle a 
atteint son point culminant. Depuis lors, elfe a constamment recuk, 
ms à part le creux de la période des congés. En 149%, l'indwe 
el passé de 152 pour l'ensemble du prenmer trimestre à 119 au 
s id trimestre el à 157 au quatrième trancstre, fléchissant méme 


{in au mois de décenvbre. Cependant pour l'ensemble de l'année, 
-juction à atteint un niveau supérieur à celui de 193%: 155 àu 
de 159, 


Indwe de la protuction industrielle, sans le bätiment. 
(Moyenne trimestrielle.) 

En 194: premier trimestre, 13%; deuxième trimestre, 153; troi- 
swine trimestre, 127; quatrième trimestre, 115. 

En 1%+: premier trimestre, 1352: deuxsème trimestre, 19; troi- 
some trimestre, 15; qua‘rième trimestre, 147. 

En 193: premier trimestre, 115; deuxième trimestre, 116; troi 
seme trimestre, 123; quatrième trimestre, méant. 

Lells année a donc commencé sous le signe d'un ralentissement 
de la produetion, luais, contrairement à l'année dernière, il y a 
ei une recrudescence de l'activité au printemps ei le mois de juin 

été caractérisé par une reprise assez nette. 
Le creux de l'été s’est trouvé avancé par le changement de 
date des vacances scolaires qui à déplacé légèrement la période des 

nzés, Logiquement, la dépression aurait dû être un peu moins 
profande et un peu plus large que d'habitude, mais les grèves du 
nrois d'août ont déterminé, dans certains secteurs de la production, 
ua effondrement qui a entrainé un recul inusité de l'indice. 

La reprise de l'automne a été influencée par cette crise. Cer- 
tolnes industries ont connu une activité plus forte par suile du 
elard qu'eiles avaient pris, d'autres, an contraire, ont subi le 
contrecoup de la perturbation. Au (otal, la reprise est incontestable 
et du méme ordre de. grandeur que ecclle de lan passé, mais 

art subsiste entre !:e niveau des productions d'une année à 
litre, 
Quels sont les secteurs auxquels est due cetle différence ? 
En matière de hiens de consommation, la reprise est à peu près 
g'ucrale. En particulier, l'automobile et les textiles sont, nous 
l'avons vu, en progrès par rapport à l’an dernier. 
Uest donc le secteur des biens d'équipement qui est en régres- 
n. Le fléchissement de la consommation de charbon, le trafic de 
l1 Société nationale des chemins de fer français, le ralentissement 
uv la sidérurgie et des industries mécaniques ne laissent aucun 
d'ute sur lé diagnoclie, 
Aussi bien, cette évolution apparait-cile comme la conséquence 
Lornale du coup de frein donné à la production par le renverse- 
ent de la tendance. Lorsqu'aux mois de mars et d'avril 19, 
ut le monde se mit à escompler un fléchissement des prix, le 
lume de la consommation se rétracta aussitôt, cependant que les 
livesiissements en cours conlinuaient sur leur lancée. 
Nous sommes aujourd'hui devant la situalion inverse: la consom- 
maiton tend à reprendre, alors que le ralentissement de la produc- 
on, au cours des derniers Mois, incline les entreprises à inarquer 
ui temps d'arrêt dans leurs investissements. 
L'est d'ailleurs grâce à celle succession dans le temps que Ja 
tise n'a pas été plus accentuée. 
be quel côté va pencher la balance ? 
Si la demande en biens de consommation se maintient, les inves- 
“-cinents privés vont évidemiment se développer. Mais tout se 
ent et il est évident que, si le marasme subsistait quelque temps 
dans les secteurs produisant des biens d'équipement, il en résul- 
terait une diminulion de revenus qui exercerait une influence 
déprimante sur la demande de biens de consommation, alors qu'au 
fontraire un relèvement rapide des investissements renforcerait la 
mande privée et accélèrerait le processus de reprise. 
Le secteur des biens d'équipement représente done à l'heure 
tuelle le point névralgique de l'organisme économique et l'inten- 
lion imanifestée par le Gouvernement d'augmenter les dépenses 
‘investissements inscrites au budget de l'Etat, comme la mesure 
“ndant à détaxer les investissements réalisés par les entreprises 

vées, paraissent répondre très heureusement aux besoins de la 
lonjoncture imuimédiale. 

Toutefois, en ce qui concerne l'encourageinent donné à léqui- 
prinent privé, deux risques sont à éviler. Il ne faudrait pas que la 
trièveté du délai imparti ne provoque un à-coup, une simple pointe 
qui pourrail être suivie d'un marasme plus intense. Il ne faudrait 


a te 





triels ne soient incilés à passer leurs commandes À l'étranger 
Cependant, dans un régime économidgoe et politique comme Île 
nôtre, l'action de: pouvoirs publics n'exere jamais une influence 


décisive. Si opporitunes que soient les mesnres gouvernementales, 
il est clair qu'elles n'auront qu'une portée limilée et les chances 
de reprise dépendent surtont de l'équilibre des revenus privés et 


de fa conjonelure économique mondiak 

Comme il a été déjà indiqué, le revenu national net sera, celte 
année, pratiquement le méme que l'année derméère: un peu plus de 
12.000 milliards de francs, les progrès de Ta production agricole et 
ceux du bâtiment compensant, nous l'avons dit, le fléchi-serment de 
la production mdustrielle 

En ce qui concerne les salariés, leur part dans le revenu national 
a marqué une légère augmentation, Sans doute le nombre des chô 
meurs complets a-Lil été tout au long de l'année sensiblement 
plus élevé que l'année dernière, mais, en revanche, le chomage 
partiel à sensiblement diminué, le salaire horaire à ausmenté en 
particulier à la suite de mesures prises récemment en faveur des 
salaires les plus bas, enfin le prix de la vie a légèrement, mais 
incontestablement, diminné. 

Cette constatalion peut sembler en contradiction avee les mon- 
vements de revendications qui se manifestent. NH n'en est ren. Une 
amélioration très légère peut constituer une déception lorsqu'on 
a ait cspéré davantase 

L'agriculture bénéfciera d'une augmentalion de £es revenns, 
mais c'est là une vus gobale qui ne saurait faire négliger la crise 
qu sévit notamment dans l'élevage. 

La valeur brute globale des productions de céréales et de bette- 
rives est en accroissement sensible, puisque, dans l'ensemble, les 
prix de l'an dernier ont été maintenus et qu'ils s'appliquent à une 
production sensiblement plus forte. La produetion vilirole légère. 
ment supérieure ceîte année aura une valeur approximativement 
éya.e à celle de la récolte de 1952, à condition bien entendu que le 
prix du vin n'accuse pas un nouveau fléchissement 

En revanche, les produits de l'élevage sont en régression malgré 
les progrès de la production en raison de la baisse des prix, rnais 
celle-ci n'est vraiment profonde qne pour les bovins. Aussi bien, les 
mesures prises permellentelles d'espérer un relèvement des cours, 

Quant au coût de production de l'agriculture, fl s'est sitné à un 
hiveau plus bas qu'au cours de la campagne précédente. 

L'indice des prix des produits industriels nécessaires aux explot 
taïions agricoles s'est en effet progressivement abaissé de 115,9 an 
#) juin 1952, à 141,7 en septembre 1932, à 139,8 en décembre 1952 
pour atteindre 158,9 le 20 juin dernier, soit une haisse de 75 p. 100 
en Un an. 

On peut don: conclure, semblet-if, que la situatjon de: azricui 
feurs s'est un peu améliorée par rapport à l'an dernier, mais en 
nuançant celte constatation d'une remarque essentielle, NH s'agit 
d'un bilan global et la distorsion des prix des divers produits agri- 
coles s'élant très sensiblement accentue, la situation Ce chaque 
agriculteur pris isolément s'est améliorée, ou maintenue, on dété- 
rivrée selon la nature de ses produits. 

Quant à l'industrie, dont les prix de revient ont sans ersce 
tendance à augmenter, alors que ses prix de vente sont orientés à 
ja baisse, elle a vu ses profiis se réduire progressivement par ran 
port à l'an dernier. 

Les modifications qui en résultent dans la distribution du revenu 
national confirment et expliquent l'évolution relevée précédeninent, 
Le sec'eur industriel voyant ses profits s'amoindrir à élé d'autant 
inoins incité à développer ses investissements que ses pos-ihilités 
d'autofinancement ont eiles mêmes diminué, La reprise des inves 
tissements se heurterait donc, éventuellement, à un probléme de 
financeinent., Pour le moment, les ressources paraissent lre trou- 
vées du côté des banques, ainsi qu'en témoigne le déveïopnpement 
pris par les crédils à moyen terme relevé par ailleurs. 

En fait, en dehors des causes profondes maintes fois dénoncées 
et toujours les mêmes: <truciure économique désuète, état d'esprit 
malthusien, mauvaise ulilisalion des ressources, systeme fiscal 
défectueux, deux facteurs exlérieurs risquent de nous gêner dans 
nos efforts pour ranimer notre économie: la conjoncture économique 
internationale et les engagements internationaux auxquels mous 
avons souscril. 

I n’est pas douteux que Féconomie mondiale donne une impres- 
sion de saturation. Le mouvement de repli qui se poursuit sur les 
grand: marchés de matières premières depuis plus de deux ans e<' 
symptomatique, La réapparilion de l'Allemagne et du Japon con- 
tribue à rendre toute son ancienne Aâpreté à la concurrence, Les 
Etats-Unis dont la puissance économique écrasante détermine de 
plus en plu: lévolution des marchés mondiaux manifestent un 
cssoufflement qui pourrait prochainement s'accentuer, Nous som- 
mes, de nouveau, dans un monde où les places sont chères et où 
it faut se donner de la peine pour les conquérir, quels one soient 
les parlenaires que l'on choisisse. 

Or, nous n'avons plus notre pleine liberté de mouvement. Qu'il 
s'agisse du volume des investissements dans la sidérurgie, de la 
parité des changes, de l'aide à l'exportation, nos décisions sont 
désormais soumises à des aréopages dont les préoccupations ne 
sont pas nécessairement les nûtres. Ce pent étre éventuellement 
une source de difficultés pour les remises en ordre néressaires, 





Conclusions. 


Au moment où il nous faut essayer de conclure et de dégager 
quelques-unes des réflexions que peut suygérer l'examen de la con- 
joucture comine des perspectives qui se “éconuvrent, la plume hésite, 
un peu lasse en véri'é, devant cette conslatation dominan'e, à savoir 
que tout risque de demeurer pratiquement dans le même état et que 
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nous pourrions reproduire, presque mot pour not, les conclusions 
de lus ÿ « rappor =, sans que “elles-ci paraissent juadaptées 
aux « nstince eut s ei à re procha:h deve 

Les ju en éltet | lis s de deux is, Hiouus &Vohs vecu dans 
ui ii ge ' cle las 1 il 

Rappeloi f Û ir le fait est capital, ce qui demeure 
à l'actif ce }n jo ] engagée, eu tuars 12, à l'heure où nous 
élious menacés d'une panique tnonélaire est la sauvegarde, Île 
redressement « 1 va r intrinsèque du frane. Llilisant ai mieux 
les d rt I vu Û le Gouvernement d'aiors avail su 
Vaincre, Enais il he su as protiter de sa victoire: l'exploitation du 
surcés devait, ir ein ‘r la dé lon, Commporter, nous avions 
ces-é de | aquer, 1 réaiisa ion dune La e rapide et p fonde, 
pare r des In ens au ures, un dégonflement des di penses 
“ibiiques Hnprol ‘ * rétab ement de l'autorité de l'Etat dans 
le ru il du <e1 ique et de ia ME ‘nce nalionaie, 

Faute d'a r il: onduite, l'action gouvernementa'e ne pou- 
vail étre que relardairics d'événements économiques et monétaires 
qui, dés lors, ne devaient } minquer de se produire: marasme 
( int dans les affaires, difticuités de trésorerie d'une impression- 
halte artnet 

En Sollicitant et en obtenant du Parement des pouvoirs exrep 
tionne!s très étendus, 1 est ben ésident que le présent Gouverne- 
ment entendait s'atiaquer sur le plan des charges publiques aux 
“au ofondes di inal qui nous ronge. Il voulait sans aucun doute, 
soulever le volet du dyplique où s'inserit la portique inaugurée ax 
début de 1931, ce volet aux leurs flitteuses et rassurantes, qui 
dérobe, à La vue immédiate, ua tabieau aux traits beaucoup plus 
rudes, mais il est également bien évident que le climat, après plus 
d ve année perdue, n'était jus ceiui de l'été 1992, 

inévitablement, quels que saient jes mérites et la haute conscierce 
de: hormmes qui le composent, un gouvernement, privé par les cir- 
constances d'un appui profoni de l'opinion, ne pouvait pas avoir les 
tunes possibilités qu'une formalion dont le chef avail é'é soutenu 
par une adhésion popiiaire incontesiahle, 


Est-ce À dire que le Parlement ait à regretter d'avoir consent}, en 
Juitlet 1995, à d'aussi larges dé'égations ? I re le semb'e pas. La 


Sitia ton para sait bien commander que l'expérience fut ten:ée 
et ce n'est point de la faute d'a Pariement si, dès le départ, cette 
ex ence fut walencontreusement engagée, Mais la lecon à tirer des 
[AA mens politiques de juin et de ceux qui, sur le plan social, 
leur firent suite, ne devrait pas être perdue de vue: c'est qu'il est 
vain de terter d'aborder les solutions inévitablement sévères et 
difficies, si, au éalable, on n'a pas su, où pas pu, créer l’atmo- 
sphère permettant d'aborder les obstarles avec quelques chan:es 
de les franchir, Rien &e grand ne se fuii dans le sceplicisme, mais 
seulement dans la foi 

Ceries, en 195%, nous aurons tant bien que mal v4enu, mais rien, 
fiunlen il, ne era Vepu éclaircir notre horizon. Les bal'ons d'ox\- 
gène que repli ntent les avances de Ja Banque de France, néces- 
Saires à la survie de notre économie, risquent de se vider avant 
qu'une thérapeutique vraiment efficace ait pa étre tente. Ces bal- 
lons d'oxygène, seront-nous condamnés à de nouveau les remplir ? 
Üeia parait si sunple! Pourquoi donc ne pas nlinuer à maintenir 
ai! rtiti lement la vie 

Dès lors, il ne faut point étre surpris que l'année dans laquelle 





JO ANPAarAIssSe SOUS une perspective assez 





( \ s'achever, Les charges seront sensih'e- 
mer s méimes el les risques le seront aussi, La loi de finances est 
à traduction chiffrée d'une politique qui demeure incertaine, quels 
que dent lhabiloté et le talent déployés pour la présenter. Mans, 
rour le Par'ement, au point où nous en sommes, le budget de 1954, 
c'est déjà le pa sé — à queiques détaiis près, nous serons conduits 
à le voter tel qu'il nous est soumis, C'est dans les tout prochains 
mois que Ja possibilité nous sera une fois de plus, une fois encore, 
offerte de nous engager dans les voies susceplibles d'assurer notre 
redressement, Ne nous y trompons pas, le cheminement sera très 
pénb'e, beaucoup plus pénible qu'il y a dix-huit mois, pus pénib'e 


que ce dernier 6, car nous aurons perdu beaucoup de temps, un 
temps pendant lequel les impatienves se sercat exaspérées, 

Celte détéroration du chimat psichologique est d'autant pus à 
déplorer que, sur le plan économique, si l'on y regarde de près, il 
exe actuellement un certain nombre d'élémen's favorables qui, 
depuis assez longlemps, n'avaient pas élé réuns. L'importance des 
lisponibilités azricoles semble écarter les risques d'une hausse des 

ilimentaires pour les prochains mois: l'accroissement de la 
masse des salaires distribués qui proviendrait d'une production accrue 
ne devrait pas entraines un renchérissement du coût de la vie. Notre 
intus'rie dispose d'une marge appréciable d'expansion certaine, 
La confiance qu'inspire actuellement le franc se traduit par un début 
de reconstitution de l'éparsn: individuelle qui offre des perspectives 
de financement non nésigeables, Le fléchissement de l'indice du 
prix de détail éloigne l'éventualité d'un déc'enchement de l'échelle 
mobile, En bref, les mécanismes économiques laissent actuellement 
un serlain jeu qui peut permeïtre d'amorcer es transferts néces- 


saires, 


n 
prœxiuits 


Aurons-nous assez de volonté, d? caractère, d'audace et de cou- 
rage pour utiliser ce que ces éléments peuvent contenir de pos 
sibililés de redressement ? Saurons-nous, à ce redressement, intéres- 
ser, dans un grand effort que dewait animer l'espérance, toutes les 
furves vives de la nation ? 

Mais d'abord, il faudra trancher un grand débat: décider si oui 
ou non, nous devons continuer à assumer toutes les charges qui sont 
ac'uellement les nôtres, Si la réponse est négaïive, alors il faudra 
savoir choisir: si elle est affirmatlive, alors il faudra impxer Îles 
moyens d'y faire face correctement et savoir obtenir les sa rieccs 
de ceux qui sont en mesure de les supporter. 

Et puis — et de toutes manières — il conviendra de réviser rer- 
taines notions dont l'abus entraine les effets les plus néfas'es, L'éza- 
litarisme n'est point l'égalité, il est le contraire de la notion de jus 











lice, Ce pays s'instale dans une économie de rente; l'! 
collectivilés locules se ruinent à disribuer de toutes part 
sières d'allocations diver-es et de subventions, sans que 
ment appréciées ei la notion de hbesom véritable et la 











d'utilité, tandis que la misère pitoyable n'est point vraim. 
lagée. 

Sous le vocable des droits dits acquis, que de privilège: i 
_— voire que de prébendes — pèsent sur n3s finances, sur : 
nomie et contribuent à créer et à main'enir un climat d'a \à 
revend alions iicessanites ou se dégrade le sens de l'i 

LU 
11 

En bre’, c'est tont un état d'esprit qu'il s’agit de tran:f , 
c’est un grand souifle de civisme qu'il s agit de faire pas 
pars et qui, seul, peut assainir et viviBer nos comptes, 

!-ce utopique de penser que cela e:t possible ? Qui d 

ourtant soutenir que le salut n'est point à ce prix ? 

Dans un monde qui se transforme sous nos veux, où le d 
montre impiloyable à qui s'endort sur le chemin. où la d 
misère et la servitude sueitent qui se refuse à l'effort, qu'ind 
dera-i-on à tenir à ce pays le langage que sa sauvezarde 
que son géne mérite et quand se décidera-t-on à faie pa i 


paro'e dans l'action ? 

En vérité, tout se tient, Politique extérieure, politique int 
finances où finalement tout se transcril en chiffres, pe s 
des aspects divers, mais interdépendants, de la conduite d 
Les mois qui vont venir doivent comporter pour nous des 
décisives et des décisions de courage: si nous ne voulons 
bouseulés par i'événement, pour ordonner les unes el exerc: 
autres, il apparait bien que nous n'avons plis beaucoup de tem: 


DEUXIEME PARTIE 
LE BUDGET SOCIAL DE LA NATION 


A la fin de l'année 1951, à une époque où d'vers régimes de « à 
Sociale avaient dû faire un large appel au Trésor pour couvrir leur 
déticit, les pouvoirs publies, pour e-sayer de dégager les mesure: 
ceptibies de mettre un terne à cette situation, s'étaient effor 
dresser le bilan, non seulement des dépenses de sécurité sociale m 
encore, d'une manière plus générale, de toutes les charges pri 
tant un caractère social, L'article 10 de la loi de finances du 11 
1%92 avait mème prévu que le Gouvernement devrait déposer, dans 
un délai de trois mois, « un projet de réforme relatif à l'ensemble de 
questions intéressant le budget social de la nation ». 

Le Gouvernement n'obéit qu'imparfaitement, et avec relard, À 
l'injonction qui Jui était ainsi faite, et ce n'est que le 15 déven 
1952 qu'il déposa deux projets de loi por!ant réforme, l'un du régi 
de sécurité sociale (n° 5093), l'autre de l'assistance (n° 204). Où 
au Parlement, il ne fut pas plus diligent gs jusqu'à prés 
aucun de ces texte: n'est venu en discussion publique. 

Bien plus, en ce qui concerne p'us particulièrement le régim 
général de sécurité sociale, aucune des réformes fragmenlaire: 
furent ullérjeurement proposées ne put aboutir. En effet, comme, 
cour: de l'année 1952 et au début de 1953, les excédents du fonds des 
allocalions tamiliales parvenaient, en trésorérie, à combler le dé 
du fonds des assurances sociales, le régime général de sécurité socia 
considéré dans son ensemlhbie, apparaissait en équilibre, Cette àa,;,: 
rence, ce faux équilibre masquaient la situation financière réelle di 
régime, mais ils rassurèrent les esprits et Suifirent pour éluder Le; 
problèmes 

Depuis quelques semaines, an contraire, la sécurité sociale s 
signale à nouveau à l'attention de l'opinion et des pouvoirs pub 
técermment, le régime minier à ét6 dans l'obligation, d’une part, d 
demander au Trésor une avance de deux milliards pour pouvoir fa 
face à ses engagements jmmédiats, d'autre part, de relever la 
salion patronale d'assurances sociales pour assurer son fonctio 
ment futur, De son côté, le régime général, par la majoralion sin 
sanée des pensions et des allocalions famtiiales, risque de conna 
des échéances très difficiles, 

Au:si le moment semble venu de faire, à nouveau, le point d 
situation et d'essaver de dresser le budget social de la nation 

Etablir un tel budget, en l'état octuel de notre législation 
signifie pas rassembler dans un document unique toutes les dépen 
de caractère social, en les soumeltant, comme l'exigerait le d 
budzélaire, aux mêmes procédures d'autor.sation et d'utilisatio! 
Il s'agit, beaucoup plus simplement, de regrouper, dans un mi 
tableau, les dépenses supportées par les budgets de l'Elat, des coll 
livités publiques, des entreprises publiques et privées ainsi qu 
r cells destinées à les financer, 

Une difficulté se présente immédiatement: la définition d 
« dépense sociale ». En effet, beaucoup de charges pesant sur l'+ 
hemie nationa'e tendent plus ou moins directement à lamélioralr 
d'u pouvoir d'achat et des conditions de vie de la population, donc à 
l'arnétioration de sa condilion sociale, Ne sont-elles pas sociales, ; 
exemple, les dépenses d'enseignement qui facilitent la promotion des 
élites ? Ne sont-elles pas sociaies aussi les dépenses de construction 
qui conditionnent le développement de la vie familiale ? Et mên 
dans une certaine mesure, he sont-eile pas siciales ces subventi 
économiques qui maintiennent, artificiellement, le pouvoir d'achat d'3 
consorpmateurs ? 

Ces quelques exemp'es montrent que toute apprécialion du ca 
tère social d'une dépense ne peut pas ne pas comporter une | 
d'arbitraire, 11 faut bien se résoudre à choisir des critères reslri 
si l'on ne veut pas, par une interprétation trop extensive, abo 
à un budget social exagérément gonflé, qui perdrait toute sa si; 
tisation. 

Pour notre part, nous retiendrans, sous réserve de quelques moi 
flcations de détail, le cadre général que le Gouvernement avail de11 
tracé dans son projet de loi n° 5093 portant réforme du régime de 
sécurité sociale et dont il a été question ci-dessus, 
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Le 
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Qu : , + PA À { . : 
- vous 1e regrouperons donc, dans le budget social, que les seules B. — hudget des « Mectiv és locales: 
: gipenses suivantes: el Le pe Le fo Départements, 24,9 
\ j» Dépenses de sécurité soclaie supportées tant par l'Etat et les 2e Communes, 5. 
collectivités pabliques que par les cntrentises publiques el privées: lotal partie!, 69,1 
.urances Sociales, cn + un accidents du travail, IL. — Ressources de trésorert 
a locations de vieillesse À nee do caraclôr cevltiont 4 
; res S ssistance et de solidarité nationale englobant non 1 pd À ra gr er à 2 
# erement l'assistance traditionnelle mais encore les charges aflé- jo Prestations fa ricoi 87 
antes aux pensions de guerre, äux allocations de chômage, aux z Fe + sn fan Mia s agricoles, 87, é 
ina) rations de renles VIIGÈTEs, aux réduchons des tarifs de trans- - "+ K = ' “y mn, vieillesse agricole, 9. 
le pepenses accessoires du contrat de travail, qu'elles soient obli IV. — Cotisations de sécurité sociale : 
SNS ou non: congés payés, apprenlissage, formation profession- jo Assuranres sociales, 57,4. 
EP eantines c'e. 2° Preslalions familiales, 482,9, 
Me ' seule énumération de toutes ces dépenses souligne que leur 3e Avcidents du travail, 9 
à évaluation, en l'absence de toute statistique centialisée, ne peul avoir 1° Allocations de vieillesse, 28, L 
au'Une valeur approximative. : A $ v? Régines complémentaires, 23, 
M: cette réserve, les dépenses sociales, pour l'année qui s'achève, Fotal partiel, 1.192,35 
l ont être estimées globalement à 2.29% milliards, leurs décompo- \ Piélès cn nts sur les fonds de réserve (régimes de sécue 
i lion étant donnée par le tableau A crapres. Li tilé sociale), ÆLA 
'ouant aux recettes, leur ventilation figure dans le tableau B VI — Participation des entreprises, 913. 
* à I ressort de ce document que les charges sociales de 15933 Loial général, 2,2%5,9, 
unt couvertes à concurrence de: “e 
136 p. 100 par nr crédits inscrits dans les budgets de l'Etat et 4 — Charges supportées par le budyet de l'Etat. 
dectivités locales; ; 
53 4 P 100 par les ressonrces des régimes de sécurité sociale; fo Charges de l'Elat employeur: 
127 p. 100 par la participation des entreprises; : de Les deux postes les plus importants de celte rubrique — 00,8 mmil- 
400 par des ressources fiscales spécialement affecttes et par liards — sont les pensions de retraite et les prestations taurniliales 
rs avances de trésorerie. qu représentent, au total, 2%3 milliards. 
P Les crédits de retraites s'élèvent à 4%6 milliards pour un nombre 
Nu Pr e pensionnés dépassant 540.000 «1 <e décomposant, ainsi « s 
]. — Analyse des diverses charges sociales. selon le dernier : DT i , ainsi qu’ suit, 
1. montant de ces charges mesure l'ampleur du problme. Quel- de TT ES. rh pl ame er gr 1 
x ques précisions sur chacune des grandes catégories de dépenses en Totel. 740010 , 09.253; ayants Cause de lmililaires, 99.64. 
soiigueront la complexité. Ce nombre de pensionnés rorrespond environ à 61 p. 100 dn 
: nombre des personnels en acuvité, tel qu'il ressort du recensement 
Sais TABLEAU A. ellectué en 1992 (1.437.000 agents dont 636.000 fonctionnaires civiis 
récene ei 191.000 militaires 111). 
4 a Budget social de la nation en 1953. Quant aux prestälions farniliales Sservies par VEtat en cualité 
, dans Dépenses. (En milliards de francs.) q employeur, tant aux azents en activité qu'aux retraités, elles 
le des atteitnent un montent de 72 mmiliards 
L — Charges supportées par le budgel de l'Etat: : nes de Poe à Lg gene de ne Le viale : 
ra, à » Charges de l'Et: nployeur, 109,8. nn RU Re ME De, PUS SNS FROGRENCS: 105 SUDPOR USER, 
: ù - - ns | - PEiat A ce QE RL produit de certaines taxes et l'attribution d'avances 
Où a) Subventions, 93342 a) subventions, — Fn applicaion de dispositions législatives ou 
résent b, Taxes affectées, 9%6. contractuelles, l'Etat est tenu de verser, chaque année, une subven- 
c) Avances, 2,9. on à divers régimes de relraites dont les trois plus importants 
lg nn 2» Aide sociale de P'Elalr Sont ceux des mineurs, des marins et des cheminots de la 
es ç a) Assistance traditionneile, 91. , w" S. N, €, F. Pour l'année 15, la participation de l'Etat à ces trois 
ne à b) Autres dépenses de solidarité nalionale, 18,8. régimes peut étre évaluée à près de 35 milliards dont 108 milliards 
ds des 4 Charges découlant des lrostilités, 156,5. ag les inines, 10,6 milliards pour les marins et 13,2 mulliords pour 
déficit Tolal partiel, 696. a S. N. C. F. 
oc ia! M. — Charges supportées par les budgets des collectivités bp) Atectation de taxes. — L'affectation de taxes À certaines 
app locaies : Ce NES cities une re gr au droit bu Agé 
Ste : : + dite » , lé Se rencontre, en malucre de Sécurité soriale, que 
Le ss 1° Assistance tradi ionnelle : dans deux cas: celui des prestations once agricoles et etui 
a) Lépartements, 23. du fonds d'allocation agricole de vieillesse. 
late $ 0) ge ce colidarité : En ce qui concerne les preslations familiales agricoles, les esti- 
uhl . En rer 19 oudaArHe : mations de receties figurant dans le budget annexe, pour l'exercice 
0 a) Départemen ds 17. 3%13, s'élablissaient à 410,7 milliards de cotisations de M1 part des 
ir fair u, Sea nel A \ agriculicurs contre %,5 milliards de ressources fiscales (taxe sur les 
4 rolai partiel, 40,4. ; céréales, taxe additionnelle à la taxe à Ja production, etr..). Les 
tionne IL — Charges supportées par les régimes de sécurité recouvrements enregistrés jusqu'à présent, s'ils confirment le3 
simnu socrale (1: prévisions pour les cotisations, traduisent, par contre, une mmoins- 
nnaitre {> Assurances sociales, 618,6. value de l'ordre de 2,9 à n milliards sur les receties fiscales, 
d Prestations familiales, 455,5. Quant au fonds agrieo!e d'allocation de vieillesse, fl est atimenté, 
t de 11 o Arcidents du travail, 89. Pour Parlie, par le produit d'une taxe de Slalistique de # p. 1.000 
ï» Allocations de vieillesse des non-salariés, 28, assise sur les impurtations et les exportations. Le rendement de 
on ! u Résimes complémentaires, 35. celle taxe peut Cire évalué à 9 1nilliards pour l'année 1953. 
‘pen | Total partiel, 1.226,1 €} Avances de trésorerie, — Jusqu'à présent, les avances consen- 
e d / . 4 L CRE 5 TS lies par le Trésor en 1953 aux régimes de sécurité sociale ne s'élè- 
isatior IV. — Charges supportées par les entreprises: vent qu'à 2,9 milliard: dont 2 milliards pour le régime des mines 
méme lo Corgés payés, 190, el 900 millions pour le fonds agricole, 
coll 2» Autres charges obligatoires (21, 28. Je Aide sociale de l'Etat: 
que les J Charges non obligatoires, 93 Sous cette rubrique, se trouvent récapitulées les participations 
Total partiel, 213. de l'Etat, d'une part, à l'assistanre traditionnelle (assistance à l'en- 
y de la Total général, 2.295,5. fance, à la famille, aux tuberculeux, ete...), et, d'autre part, à cer- 
e l'éco- taines dépenses de solidarité nationale (rmajoration des rentes 
joration Taecrau R. viagères, allocations de chômage, réductions de tarifs de transports, 
donc à formation crofessionnelle des adultes, etc...1. | 
les, par Budget social de la nation en 1953. Les dépenses d'assistance proprement dite atteindront, pour 1957, 
ion des 19 milliards environ, sur lesquelles l'Etat est appelé à supporter 
ruction Ressources. (En milliards de franes.} 5% mil'iards, le reste étant à la charge des collectivités locales. 
méêrne, > Quant aux autres dépenses de solidarité nationale, elles s'élèvent 
enti 1. — Ressources budgétaires: à plus de 43 milliards dont: 
hat des A. — Budget de l'Etat: 12 milliards pour les réductions de tarifs de transports; 
1° Crédits ouverts pour couvrir les charges de J'Etat en- 8,8 milliards pour la majoration de rentes viagères; 
1 ca ployeur, M8. 6,1 milliards pour les allocations de chômage; 
ne part 2 Crédits ouverts pour les subventions à divers régimes de i milliards pour la formation professionnelle des adultes, 
strictifs sécurité sociale, 935,2. 4° Charges découlant des hostilités: 
aboutr 99 Crédits ouverts pour Faide sociale, 1028. Les charges découlant des hostilités dépassent 136 milliards, 
a sig 1» Crédits ouverts pour couvrir les charges résultant des hos- dont #6 milliards de dépenses de caractère particulier (soins médi- 
lilités, 156,3 Caux, réduetions de tarifs, prestations familiales aux grands inva- 
s modi- Total partiel, 597,1. lides, ete.) et 110 milliards de prestations en espèces versées aux 
Die 44:À hr omirrntennenitern rente ip rédiénrssensininrinenmnen ons nmriemmsimiesinnssnt PR TR 
à de ‘1} Dédnetion faite de Faide apportée par PEtat. 4} Pont 22900 qui, men que percevant une solde spéciale pro- 
é 1) Non comprise la participation de 4 p. 106 à l'effort de construc- gressive el non une solde mensuelle, acquièrent cependant des 
lion prévue par le décret n° 93-701 du 9 aoùl 1955. droils à persion, 
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victiones de la guerre et anciens combatlants (pensions d'invalidité, 
diverses et retradle du combattant). 
les pensions d'invalidité et les allocations qui s'y rattachent 
(allocations de grands invalides, allocations de grands mutilés et 
indemnités de soins aux tuberculeux) représentent environ LES mmil- 
lard: pour un nombre tolal de pensionnés s'élevant, seson Îles 
derniers résullals connus du recensement, à 2.005.350 se décompe- 
sant ainsi quil il : 

1.073.762 invalides; 615.19 veuves et orphelins (1); 
dau 

A l'heure actuelle — le dépouillement du recensement n'étant 
Pas encore terminé il manque un renseignement important: 
la réparhition des invalides par degré d'invalidité, On peut toutefois 
constater, dés maintenant, compte tenu des résullats connus, que 
sur le<: 1.052.762 invalides de guerre, le mombre des grands jinva- 
lides (1 - cestà-dire praliquement ceux qui ont S5 p. 100 et 
plus d'invalidité — est inféricur à 150.000 el ne représente done, 
au plus, que 12 p. 1060 du tuial 


allocations 


281.115 ascen- 


Ouant À Ja retraite du combattant lont Ja charge atteint près 
de 7 nulliards e uwnbre des parlies prenantes s'élève à 
DL ARR. EL | rcpartissant conntne suit 

ro, de ein quante à Ccin} latte ny A1: 121% de cinquante- 
Cum à oixXaule ans: O1 de soixante à soixähle-Cif &ns, 
Los. de plus de soixante-cinq ans, 

B. — Charges supportées par les budyels des collectitités locales. 

Les budze des collectivités locales sont appelés à suprorter 


une quote part des dépenses d'assstine 
Pour 1953, celle-ci peut être évaluée à près de 61 milliards dont 
M milliards au titre de l'assistance proprement dile et près de 


6 milliards au titre de dépenses pius spécialisées (participation aux 


stuurilé soriale. 























Got) celte rubrique se trouvent regrounfes non seulement es 
Gpération du régume général de sécurité sociale, mais enrure 
celle 1 HivVUrs rest PCCRAUX, à exclu h de celui des agents 
de l'Etat 

1e Régime général de sécurité si le 
Sur la base des résultats du premier sermestre 193, et compte 
tenu d majorations de prestations intervenues récemment, la 
idtualion financiere lu réshwe £ éral ropreiment dil (5) Gevrail, 
en fin d'arum s'établir ainsi qu'il suil: 
| . [ALLOCATIONS FAMILIALES 
Cu Nrs 
ASSURANCES | ACCIDENT RE 
sociale: | en Gal | Travailleur 
| tra ail vies | indépendaute 
La mulliurds de fraucs 
tecetl e ce J:1 n1,1 00,0 21,4 
Dépinses o.c.000 12 ou, 61.6 21,9 
Ditféren — Di | — 1,7 + 92 — 0,1 
io dé — 255 











Le déficit du fonds des assurances sociales, qui, en trésorerie, 
avait été couvert intégralement par l'excédent du fonds des allo- 
cations faumihiales au cours de l'année 1932, s'est accentué depuis 
le début de l'année 1935 et devra ètre comblé par un prélèvement 
sur Les disponibilités, déjà très réduile<, de la caisse nationale de 
sécurité sociale, En tin d'année, la siltualion, en Flat actuel des 
Ccho-e<, sera donc des pius eriliques. 


< 


2 Régime agricole : 

Pratiquement équilibré en matière d'assurances sociales aux 
environs de 0 mailliurds de dépenses et de recelles, le régime 
agricole risque d'être en léger déséquilibre dans le domaine des 
prestations familiales, le budget annexe devant vraisemblablement 
accuser 402,5 milliards de dépenses contre 9 anilliurds de recettes, 
soit un déticit de l'ordre de 4 à 5 milliards, 

Quant aux accidents du travaii, qui demeurent régis par la Jnt 
du 9% avril 1898, ils représenteront, pour l'agriculture, une c€charge 
de 2,5 milliards dont 12,3 milliards au titre des primes proprement 
dites et 5,2 milliards au titre des surprimes destinées an fonds 
agricole de majoralion des rentes. 

4 HKégiune minier: 
Le régime minier est cetui qui, en 1953, a connu les plus grosses 


difficultés financières, Rien qu'allégé, depuis le 4° juillet 1952, 





(ti Dont plus de 2900000 veuves de guerre reimäriées qui ne per- 
Çoivent qu'une gension d'un taux très réduit, 

(2%) selon les résultats actuellement connus du recensement, 19 
nombre d'allocations de grands invalides en payement s'élève à 
137.118. Ce nombre est plus élevé que celui des grands invalides, 
car certaines allocations peuvent cire curmulées par une même per 
sonne 

(3 A l'exclusion des régimes des fonclionnaires, des étudiants 
et des grands invalides de guerre, dont les dépenses sont comprises 
dan les charges st | 


ipportées par 4 budzet de lElat. 
21 Conseil DE LA Rérumique, — S. de 1903. — 9 septembre 1958, 





— 
du service des prestatinns familiales — assumé désormais par le 
régime général — le régime minier connaîtra, cette année, un din 
de l'ordre de 3 milliards au titre des retraites et de l'asiurina 


maladie (41,7 milliards de recettes contre 47,2 milliards de dépense 
malgré deux relèvements — en mai et octobre — de la colisition 
galronale d'assuranres maladie qui est ainsi passée de 4 np: 


: CU : . . l ") 
à 6 p. 109, Aussi le Trésor publie a-t-il été contraint, an mas 
d'octobre dernier, d'octroyer au régime minier une avance de 
} 
liards, 

4e Autres régimes: 

Parmi les autres régimes, les principaux sont ceux de la Sois 
nationale des chemins de fer français, des collectivités lo 
d'Electricité et Gaz de France, Ces régimes se caractérisent 2 
par des retraites égales, quand elles ne sont pas supérieur \ 


celles servies par l'Etat à ses agents et doivent, à ee litre, 
porter des charges assez lourdes 
7ù milliards pour la société nationale des chemins de fer 
çais; 
27 milliards pour rs coilectivilés locales: 
15 milliards pour Electricité de France 81 Gaz de Franre 
5e Allocations de vieillesse aux non-<alariés! 
Insiütuées par la loi du 17 janvier 1938, ces «location ! : 
l'intervention de Ja loi du 10 juillet 1952, sont servies par 
gories d'organismes 
Les caisses des professions artisanales; 
Les caisses des professions Hbérales ; 
Les caisses des professions ndustrielles et commercial 
Le fonds national d'allocation de vieillesse agricole; 
Le fonds de l'allocalion spéciale concernant tous es nor 
ue pouvant étre pris en cotmple par une caisse profession 
Alors que les caisses des trois premières catégories for t 
déjà depuis plusieurs années, les deux derniers fonds, au 
n'ont élé créés qu'à compter du fer juillet 1952. 






Le fonds location de vivillesse agricole et aliments ° 
parie, par des cotisations professionnelles — dont le reco 
subit actuellement quelque retard — et, pour partie, par 


de statistique de 3% p. 1.000 sur les importations et les expo 
laxe dont Finstilalon a soulevé cerlaines difficultés eur 
international, La question peut donc se poser dé savoir 
daudra pas trouver d'auires ressources pour Je fonds. 

Quant au fonds de lailocalion spéciale, il est älimenté } 
contribution ües divers régimes de retraites (4), Cetle co 
pour la période du fe juillet 1952 au 51 décembre 1953, do 
ver à plus de 13 railliards (2). 

Le total! des charges supportées, en 1953, par iensernb'e 4 
orfanisines est de l'ordre de 357 milliarus. 

Go Régime complémentaire de sécurité sociale: 

En application de l'article 18 de l'ordonnance du 4% octobr 
relahive à l'organisation de la sécurité sociale, peuvent étre in: 
des régimes complémentaires atiinentés par des contributions 
salariés et des employeurs ect destinés à accorder des aa 
S'ajoutant à ceux du régime général 

Le plus jinportant d'entre eux est le rézime des cadres, 7 t 
de la convention Gun 14 mars 14917 appelé à supporter, celle 
des dépenses de lordre Ge 20 milliards, 


Ensuile, on peut ciler: 

Le régime des banques: 6 milliards environ: 

La caisse de relrailes des ingénieurs des mines (C. A. BR. L M 
1 ruilliard ; 

La caisse de retrailes des ernployés des mines (C. A. R. E. M 
2 milliards; 

Le régime de retrailes du personnel des organismes de sé 
sociale: 1 milliard. 

D'une manière générale, on peut estimer à 25 milliards et 
pour 195%%, les charges incombant äux divers régimes comjlomeu 
taires de sécurité socia'e. 


D. — Charges supportées par les entreprises. 


Le montant des charges sociales supportées par les entreprises 
est a-sez difficile à déterminer, En effet, ce n'est que tous les deux 
aus que le ministère du travail effectue, auprès des établissements 
cinployant plus de cinq ouvriers, des enquêtes portant sur es 
compléments sociaux du salaire, La dernière de <es enqueétes 
concerne l'année 1932 ct ses résultats n'en sont pas encore count. 
Nous nous sommes done conltentés d'appliquer à la masse salar 
de 193 les pourcentages qui avaient été dégagés lors de l'enquete 
de 1950 (2). Ces comp'cments sociaux comportent: 
4° Les congés payés dont le volume peut être évalué à 1% mil- 
iards ; 

2e Les autres charges oblisatoires qui comprennent la taxe 4 
prentissage, les services anédicaux du travail et les services sociaux 
du travail, qui représentent quelque 2 miliiards; 

3o Les charges non obligatoires variables selon les branches d'c- 
tivuté et les entreprises: apprentissage, formation professionnelle, 
cantines et coopératives, colonies de vacances, crèches, jardins 
ouvriers, etc. Leur montant doit être voisin de 95 milliard:. 





4) L'article 46 de la loi du 10 juillet 1952 mnrévoit également 
comme autre ressource une taxe annuelle de 10,000 F à Ja char:e 
des personnes ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer L 
activité professionnelle, assujellies à la surlaxe progressive t 
cotisant à aucun régime d'assurance vieillesse; mais celle taxe na 
pas encore été mise en recouvrement. 

(2) Cf. arrété du 23 septembre 193 (J. 0. du 21 septembr ; 
(3 è Résultats publiés dans la Heuve française du Travail, lo 
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Annexe n° 545 (suite). 








II. — Quelques problèmes. 


Le budzet social, regroupant des éléments aussi 4 
que nous venons d analyser, ne peut manquer de su 
bémwes multiples el cumpiexes, Nous bornerons à 
seulement cinq d entre eux: ag 

Les pensions des anciens combattants; 

L'âge de la retraite; "0 ; 

Les salaires et la sécurilé sociale : 

Le financement de la sécuriié sociale, 

L'assistance et la sécurilé sociale. 


Nous 





A. — Les pensions des anciens combattants. 


problème dont il est souvent 
celui des prestations Servies aux änicieiis 

aunée, lors de la discussion budgétaire, el parlois méme en cours 
d'annuce, un débat s'engage à <on propos devant 1e Parlement et 
se lernmine généralement par un compromis entre les p 
du Gouvernement et les demandes des Assemblées, 

Où en sommes-nous actuellement ? 

Les associations d'anciens Combattants, qui estimaient que la 
arité existant, avant la guerre de 1959-1955, entre leurs pensions et 
es traitements de fonctionnaires, avait été rompue au lendemain 
de la Libération, ont finalement oblenu le rétablissement de lequi- 
Désormais, la pen-ion du soldat invalide à 100 p. 100 est 
coute au traiteinent budgétaire afférent à la  premivre 
L'emploi d'huissier de ministre, soit 232,009 F par an 


question, c'est bien 
combattant Chaque 


s'il est un 


rOpousttons 


] 
| 


classe de 





Cet À partir de celle parilé que sont calculées toutes les autres 
pensions dont le tableau ci-joint donne quelques exemples, en ce 
qui concerne uniquement les taux de soldat. 

Pensions d'invalides de guerre, 

to p. 100: pension principate, 10.412 F; allocations, néant; total, 
10.112 | 

4 p. 100: pension principale, 50,560 1 ullocalions, 5.000 F; total, 

60 | 

S5 p. 100 (1): pension principale, S5992 F5 allocatior 11.828 F: 
total, 157,380 EF 

Lou p. 106 (f;: pension principale, 101.120 F; allocati 150.916 F: 
total, 272006 


oo p,. HW (1) avec infirmités multiples pension 
1100 F: allocations, 253S100@6EF: total, 101500 F. 

100 p. 109 (1) avec infrmités mulliples et assidance d'une tierce 
personne (2j: pension principale, 286,00 1 allocations, S17.261 1 
lotal, 1.131.061 F. 

Weugle (13: pension principale, 126.100 F; 
lotal, S91.7532 E 

Aveucle (1) avec 
Mu, S00 FE: 


allocations, 763.52 FF: 


infirmités multiples (2): pension 
allocations, 1.075.632 F: tofal, 1.062.552 FE. 
Tubercwieux: pension principale, 101.120 F; allocations, 217.948 F; 
total, 410068 F. 
A partir de 50 p. 106, et surtout à partir de So p. 100 d'invalid té, 
Victimes de guerre recoivent, en us de leur Pension proprement 
die, des allocations variant avec 14 nalure et la gravité de leurs 
infirmités, Pour les soidats es totaux versés annuel'ement s'échelon- 
eut ainsi de HOT EF pour linvaide à 10 p. 100 à pus de 1.300.000 F 
pour Pinvalide le plus grièvement atteint, Quant aux officiers et sous- 
ofliciers, S'ils ont les mmémes allocations que les soldats, is percoi- 
|, par conire, des pensions légerement supérieures en fonction 
de leur grade, 


principale, 


Les veuves de guerre non remariées ont droit, de leur côté. à 
ces pensions dont les montants annuels, en ce qui concerne les 
euves de so!dat, sont les suivants: 
125.52 F ou taux exceptionnel, 
de plus de 66 ans ou infirmes. 
9,706 EF ou faux normal, pour les veuves dont le mari est mort 


pour loutes les veuves âgées 








des suiles de blessures où de maladies: 

GiN64 EE on taux de reversion, pour les veuves dont le mari est 
lort alors qu'il était tilulacre d'une pension d'au moins 60 p. 100. 

Ainsi qu'on peut le con<laler par ces quelques indications, fl 
exisle un écart assez sensible entre les pensions allouées aux mva- 
lde. eux-mémes et ceiles ailribuces aux veuves de guerre dont Ja 
station et surtout très difficile, inalgré les suppléments familiaux, 
brsqu'elles doivent élevcr, seules, un ou plusieurs enfants. 

Des efforts ont déjà 615 accomplis en leur faveur depuis la Lihé- 
ration : il semble Lien, malheureusement, que l'équité ne soit pas 


Litijours satisfaite. 


Fn dehors des pensons, 1 existe encore nn autre problème, celui 
1 


de la retraite du combattant, Les taux annuels de cctte dernère 
sont sciuellement les suivants 
000 F à 50 an£: 1.272 F À 53 ans: 2.350 F à 60 ans: 1.300 F à G3 ans. 


Atribuée indistinctément à tous les tilulaires de la carte de comn- 
ballant, qnelle qué soit leur <ilnalion de fortune, celte retraite, 
Clant donné Ja modicité de ses taux, ne parait plus correspondre 
aujourd hui aux intentions généreuses qui avaient présidé à sa 
Création, La quest'on de sa suppression et de sa transformation en 
ne presalion mieux adapte aux néecess ilés et aux “el 
peut, Jes lors, <e poser. 

Toutes ces pré ecupaltions d'ivent trouver leur place dans l'exa- 
nen d'ensemble de la sitnalion des anciens combattants et victimes 
de la zuerre, auquel le Parlement sera appeié À procéder en étudiant 
le p'an quadriennal 


besoins réels 





(1) Invalides supposés Craterment grande muliiés, 
2 Infirmités multiples supposées donnant droit an double taux 
de pension prévu par larlicie 1S du code des pensions d'huvalitité. 
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COXSEIL DE EA REPUBIIOUE 673 
h L'äse de 1 trail 

Alors que, mous Pasons vu, VEtat mi Mnpt que 61 p, 100 de 
veltraites par Fatpprort aux agents en achnilé, cefltns Fees SPOCHHIK 
de retrailes dépassent larceciment ce pourcentage, C'est pour 
ne préadre qu'un exrinple, que la Société nationale des chemins de 
fer francais compte actuellement 9375000 pension ontre SS2.009 
agents cotisant à la caisse des retraites, soit prés de 9 p. f00 (1 

Ce fait tient essentellement aux conditions dans lesquelles les 
agents de ces divers regimes peuvent demander leur retraite. Tandis 
que, pour les fonclonnaires ovits de PEltat, Pâge d'ouverture du 
droit à pension c'est-à-dire l'âge à partir duquel Les } nhels 
peu\ent lésalement partir « retrait est de » uns pour les per 
sonnels actifs (tostititenrs pole) lotiatiiri ete,) €eU 60 anu$ 
pour les personnels sédentaires (cas gén dd) HO nest, par t npe, 
U LIN de 

#Ù ans (actifs Los ans (eas géncral) pour les en À le la 


et: à 
Suciété nalionaie des chemins de fer francais, 
A aus (ouvriers du fond) ei 59 à ouirivrs du 


pour les mineurs 


jour et emplosrs) 


A0 ans pour les rares 

Le gouvernement du président Lanijel, en vert des pouvoir pé- 
COAUX qui ui nsaent él confe! à ! 1h par décret du % à t 
dernier, posé rncipe de Passamilation de RATES FE de «tr [LE 
publie ù\ ceux de L'Etat: ma rappelle Les ep | x 
qu'a déclenché e teaite oui, Hinaleym nt | fout d i [l 4 
ini en appleal on Le pobléme reste done ent 

{ Le aires et La sécurilé Souial 

\ la na l «| 1 inece orjal t al | { l p'! 3 
lard ut Celle du code d la fanmill le il noter des réformes 
hourrissaient, setnble Lit, 1 Loir que le prestations, qui devaient 
inst étre ver ini darié-, scruent, pour leur plus grande part 
financées pas des cottsatu patronat lemenurant exelusieuens 
à lo charge di miploi Cet espoir ne parait pa cit réali-e 
En fait, el surtout de] exlens) le Ja sécu wiale au tend 
nain de a Libération, la charge de s pres TOTTL bon 
ir porte js li salari CUX met I met [l i lulu 
à cet 6: ur, de COHDArC! les sortit \épses { IS et eu | LOS A 
au titre des salaires et des cotisations patronal le urilté ial 
sus doute, te = statistiques lit sSonit-eiit ei l dounains, 
qu'approxinalies ei lon cormmettrat de graves erren Loi voulant 
leur attacher une val lisourou-ctmment tmathcimatiqu Il ma ti 
pas moins que Le rapprochement de certa chiitre Hectué a 
ji ulence, 'È fHinvt le dégager des tondanres généradtes, Les ‘i $ 
et les colisations palronales paseés en 18 Ss'éléveraent, traduits 


en francs 195%, à quelque 3.500 pilliards (2), ao que les puôim 
sornimes, en 1955, atteignent 3,700 pmitliards coviron, soit ui REPA TEE 

talon de 26 pp #00 par rapport à F95x. O1 pourceontia OFresponf 
sensiblement à Pindice d'activité actnel (923,3 en juillet 193) cui 
cule, par rapport à FRS, en fonction de la durée mosenne du travail 
et des cflecUfs employés, L'augmentation de La masse 
bale, Y Compris les cotisations patronale pat ut don bien résuit. P 
Li HIOTIN nt de Paccroissement de la durée du travail et des effect) ? 


Le salaire global individuel restant Le inème, et es cot tio,13 
patronales $'étant développées depuis LS, force est done de conclure 
que Le salaire proprement dit à diminué depuis cette dal 


En réalité, on assiste à une (transformation de la 
Au seul salaire direct et per<onnel 
travail accomplis, s'est substituée une somme qui, en sus de ui 
salaire direct, coinprend un salaire différé et collectif con<titus par 
la Sécurité sociale, Le salaire direct et personnel ha cescé de dii- 
huer alors que le salaire différé et collectif à pris de plus en plug 
d'importance, Mais cetle évolution, pour réelle qu'elle soit, ne s'est 
pas encore jinnosée à tous les esprils. Comment, dès lors, s'étonner 
des dialogues de sourds que scanblent poursuivre périodiquement les 
représentants des salariés et ceux des employeurs? 


lion d 


rémunération de l'effort et ul 


Les travailleurs, qui doivent faire face aux dures réalités queti- 
diennes, ont tendance à ne considérer que le salaire direct — celui 
qui est inscrit sur leur feuille de pase — et son amoindrissement 


leur parait justifier leurs revendications, Les 
imellent l'accent sur laugimentation des 
leurs yeux, constitue un obstacle aux 
tions, 


patrons, au contraire, 
charges sociales qui, à 
relèvements de rémuncra- 


Pour mettre un terme à cette incomprébension, il faudrait objec- 
livement, se rendre comple que la sécurité sociale, en l'état actuel 
de son évolution, est moins une charge proprement dite des entre- 
prises qu'un vasie organisme de redistribution de salaires opérant 
des transferts des travailleurs en bonne santé et des célibataires 
vers les malades ou les Vieux et les chefs de familles nombreuses. 
Alors, peut-être, serait-il possible, en parlant Ja mére lanvue, 
d'aboutir à des accords hautement souhailables pour tous, 


BP, — La sécurité sociale et son financement, 


Il est une 
securtle 
lités de 


Cvolution des 
mcrile de 


autre 
sociale qui 
financement 


prévoyance et de 
l'atlention: celle des moda- 


légimes de 
retenir 
Deux zrand< systèmes sont en présence: 

Celui de Ja capitalisation, dans lequel es intéressés, par la 
capilälisation de leurs cotisations, constituent eux-mêmes les réserves 
qui serviront, ultérieurement, au payement de leurs retraites 


(1) Les prévisions pour 1951 font apparaitre que, pour 1x premitre 
fais, le nombre de: pensionnés — 2S1.000 = dépassera le nombre des 
uls Colisant à la cuisse des retrailes — 272,000, 
i80 milliards en fruncs 1958, 
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tolui «le à répartibon, «las k ‘ wi, au contraire, la charge des 

nimes a loudes aux pensmnés est couverte par les cotisation de 
Ceux qui sont en activité 

Théoriquement, du point de vue financier, le premier de res 
systèmes, celui de Ja capitalisation, est le plus favorable à une 


bonne 
tessources futures dont on disposera, et d'y adapter les prestations. 
Mais, encore faut-i, pour qu'il soit viable, que la monnaie connaisse 
une stabilité durable! 

On comprend, dès lors, que le système capitalisation, qui était 
seul appliqué par les régimes de prévosance existant avant ja 
guerre de 1911-1918, et dont le principe s'était cependant maintenu 
aurés les hostilités, ait, après la seconde guerre mondiale, cédé la 
plare, dans tous les régimes, au système de répartition, Si celte 
transformation, dans PFinmmmédiat, à apporté à la sécurité sociale le 
Sant houean dont ele avait besoin pour survivre, elle à, pour 
lavenir, fait peser ir elle une grave menace, 

Deux phenomenes, en effet, lun démosraphique, Fautre technique, 
tendant à restreindre le nomilwe des cotisants et condamment ainsi) 
la réparülion à n'être qu'une solution temporaire, un palliatif. 

Le phémunène démographique est bien connu: le vieillissement 


tion, car il permet de prévoir, longtemps à l'avance, les 


« Ù popalation ot L1 sement de ja malalité ont réduit, et méme 
éduiront en'ere dans les années à veni l'importance relative de 
di population active, ainsi qu'il ressort du tableau (1) ci-de-sous: 


partition de la population en France. 


De 0 à 19 an<: en 108, 8 p. 100, en 15%, 90,1 p. 100; en 1961 
(révisions), 31,3 p. 109, 

De 20 à Gi ans: en 14, 09 p. 100; en 1953, 58,1 p. 109; en 1x 
(prévisions), 26,8 p. 100, 

De 63 ans et plus: en AR, 16,2 p. 1); en 1953, 11,5 p. 100; en 19%1 
(provisions), 11,7 p. 0). 

Giant au phémmnenc technique, il n'est pas Inoins dangereux 
] transformalions que le progiés hmpose à certaines branches 
d'achvité et le develappement de lFédqiipement industriel aboutissent 
1 mwltre certains régumes — dont Je nombre de retrailés s'aceroit 
ülurs qu ceui des actifs s'amenuise — dns Une Situation difficile, 
voi critique, Beux exemples sur lesquels le Parement à déjà où 
se pencher, dlustrens €e propos, 

Le prenrer est celui de Ja caisse autonome des petits cheminots 
Œu, cn raison de la dispañhon progressihe des chermins de fer secon- 


dures el de leur resmplicement par des entreprises de transport 
rondes, he peut plus trouver, parmi les affiliés dont elle dispose 
chcore, les sommes nécessaires à la revalorisation des pensions 
curéd 


Le second exemple et celui du régime minier, LA, un nouvel essor 
de la mcanisalion de lextrachon, qui pourrait étre une exrellente 
opération pour l'économie nationale, serait, il faut y songer, une 
Verilable catastrophe pour la caisse des retraites des mines qui, par 
la libéral de main d'œuvre en résultant, se trouvreait ampiitée 
d'une zrande partie de ses ressourrez 

Aus, Lot où lard, le financement de la sécurité sociale sera dans 


L' moasse, Ne faudruitil } sonser, des maintenant, Aux moyens 
d'en =vurtir ? 
FE. — La sécurdé sociale et les dépenses d'assistance. 

Le développement de la sécurité sociale avait fait espérer une 
duminution des dépenses d'assistance Cet espoir a été déçu. Les 
depenses d'assistance non seulement n'ont pas fléchi, mais enrore 
@nut auzmenté de près de 79 p. 160 en francs constants, de 195 à 1903. 

Pourquoi cet alourdissement de lPassistance ? 

Plusenurs facteurs v ont contribué 

Tout d'abord, les condilions économiques et sociales ré<ullant de 
A vuere ont engendré un appauvrissement géncral et — les change- 


ments opérés dans le comportement des individus aidant — ont 
ainsi < us blement acern le nombre des personnes faisant appel à 
l'a<-i ce traditionnelle (vicillards, malades, ete, 

En second lieu, un manne d'harmonisation entre Ja sécurité sociale 
et L'assistance fait qu'une méme situafion peut conduire, directement 
on indirectement, à laltribulion de prestations au titre des deux 
re me: 

Enfin, sont apparues de nouvelles formes d'as-istance dont Îles 
charges sont loin d'être néz'igeables: majorations des rentes via- 
vères, aide aux aveusles et £rands infirmes, allocations compensa- 
inces de loyers, ele, 

Le difficulilés acinelles de Flexistenee font ressortir de plus en 
is souvent des situations sociales très pénibles et auxquelles des 
sentiments d'humanité et de charité commandent de porter remède. 
Aussi le Parlement estil constamiment saisi de proposilions nou- 
velles en faseur de telle ou telle catézorie de personnes, Souvent 


1 


d'un coût minime lorsqu'elles sont considérées isolément, toutes 
ces mesures, lor-qu'on en fait le total, conduisent pratiquement à 
faire ipporter au bhudset de FEtat et à ceux des rollectivités locales 
« | es rés lourd: Le cœur et les sentiments lemportent 
H ur les considérations financières, 

Conclusion. 

Cette constatation nons amène À notre conclusion: quelles sont 
le: pel cthes du budsel social ? 

Ce budset atteint une ampleur considérable et bien souvent, il a 
(4 uestion de réduire Fun ou l'autre de ces éléments. Mais peu 
de relormes ont abouti car, dans un domaine où le facteur senti- 
I tat et humain € prépondérant, il est difficile d'opérer avec la 


là comme ailleurs, les solutions techniques 


lu Conseil Feonomique, Journal officiel du 29 août 1953. 
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ne peuvent rien si, au préalable, on ne veut pas prendre la ,, 
conscience di problème et lever les hypolhèques politiqur 
pèsent sur ui. 

Le budyet social assure, par divers canaux, la redistribütior 
fraction importante du revenu national: 

Redistribution entre les bien-porlants et les malades: 

Redistribution entre des célibataires et les pères de famille : 

Redistribution entre les actifs et les retraités; | 

Redi-tribution entre les anciens combattants et Île reste 4 
populabion. 

\Vraut d'entreprendre Ja moindre réforme, il faudrait ? 
franchement a celle question préjudicieite: veul-on avi + 
en‘ore celle redistribaiiion des revenus où veul-0n, au €cont 
y mettre un frein on se bornaut à n'assurer que des risques 
lants, à 1e compenser que cerlains préjudices et en laissant 
us de liherté aux insliälites nersonnebles ? 

Scon Va réponse, il serait possible de donner une orient 
l'a:tion technique, 

Veut-on pousser Ta redistribution? I faut poursuivre ; 
nivellement des situations socisles, en acceptant les MOvens ! 
parvenir el s'engager ainsi plus avant dans l'étatisation et | 
Hsailion du Lulzet sor'al 

Veut-on, au contraire, Ja Viniter ? Il faut alors alléger |, e 
tème et lui rendre plis de souplesse, d'où limnpérieuse nec: ; 
de réexaminer aftientivenent toutes les prestations servir 
pour faire disparailre cerlains privilèges, soit pour mette fin avc 
douides emplois, sait pour trausformer on supprimer cet 
d'entre elles dont l'efficacité et nue on faible sur le plar 


sannel, mais dont Ja charge, ec ézard au nombre de partie: ji 
nat'e<, est! lonrde pour ta nation. 
Devant le volume du badget social et les difficultés qui point! 


à Uhorizon, il et temps de prendre parti avec objectivité et 
race: ce nest qu'à ce prix quil sera possible, tout en co 
les intérèis des individus et du pays, de sanvegarer un édit 
solidarité socirte dont nal ne saurait souhaiter Ja destruction, 


TROISIEME PARTIE 
LES PROPOSITIONS BUDGETAIRES POUR 1954 
PROJET NC GOUVERNEMENT 
I. — Les documents budgétaires. 


Aucune modiliiion formelle, d'ieporlance comparable à e 
des reimaniements des années précédentes, ne marque pour !4 
la présentalion budgétaire, vol:e commission des finances le 

late ave: plaisir, avant exgrimé précédemment qu'elle estimait 
férable d'eviter pour le moinent de nouveaux bouleversements d, 
celte présentation. 

Certes, des amého'ations penrvent toujours être réalisées su 
points partieutiers; quelques-unes d'ailleurs nous sont anjourd 
proposées et c'est également un sujet de satisfaction pour la 
Î elles corrigent, äu moins partiellemen 





mission de voir t, des 
imperfections qu'elle avait précédemment signalées, La plus hi 
tante des réformes ainsi opérées concerne ce qu'on à appt i 


« déidzétisalion » des investissements: les antres tendent 
nt des erédils par fministères; nous allons les exan 
scivoraent. 





La debhudgélisation des incestissements. 


L'une des caractéristiques des rfcents budgets était qu'on y ‘1 
sait masse de toutes le< charges de F'Elat, que celles-ci corresporci 
à des dépenses définitives entrainées par le fonctionnement des -e1- 
vices où seulement à des prêts remboursables destinés au deic- 
lopoement des investissements économiques publics ou même pri 
vés. Pour équilibrer rette masse, on trouvait d'abord les ressources 
ædinaires où extraordinaires du budget et Faide américaine. Le r 
total élant sensiblement in'éricur à celui des dépenses, il sus 
tait un écart qui ne pouvait être comblé que par des moyens d'en 
prunt, si possible à long terme ou, sinon, à moyen et à courl 
terme, Une teile présentalion avait paru à l'origine s'imposer | 
le fait que les investissements étaient alors financés essentielleruenl 
pair les recettes da plan Mar<hall, On trouvait en outre un int-rct 
de clarté à comprendre dans une méme lotalisation lensembie de: 
charges de l'Etat. 

Mais, si réels que fussent ces avantages, ils n'en étaient ja 
moins compensés par des inconvénients très certains. Le plus £rr06 
est que l'opinion publique en est venue à perdre toute notion 117% 
de l'équilibre financier. Placée en face d'une insuffisanre de r°° 
sources à laquelle, faute de terme plus exact, et d'une façon peut 
être peu heureuse, on avait donné le nom d’' « impasse », elle €n 
était arrivée assez nalarell:ment à confondre cette dernière avec 
un véritable délicit, dont l'ampleur risquait de pousser au décou 
gement plutôt qu'a un effort énergique de redressement. Cette dif 
ficalté n'avait pas échappé à votre commission des finances, et. cu 
fin de ses précédents exposés, votre rapporteur général avait cher 
ché à l’atténuer En vous prisentant les grandes masses budgét: 
en un regroupement faisant apparaitre la corrélation entre déper 
et recettes définitives. ' 

Le Gouvernement s'est également ému de la même situation €: 
il nous propose cetle année d'extraire du budget proprepent © 
les dépenses présentant un caractère certain de rentabilité fin 
cière. I fait apparaître, de Ja sorte, un total des charges bud-- 
taires comprenant les dépenses de fonctionnement ou en capital de 
services civils et militaires, La comparaison avee les recettes hi 
gétaires fait ressortir une différence qu'en a pu dénomener à 
titre d'ficit budgétaire, restaurant ainsi le sens exact de celle ex! 
sion. 























4 DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 
La couverture de ce détfhit ne mesure toutefois le 
‘it de l'effort financier à accomplir, Car il S'y à | 





t à incomber à l'Etat. C’est le total des unes et des 
antie le chitfre susceptible dêtre rapproché de lancu 
mg » mais sous le bénélice d'une meilleure ventilatio 
vs? , ; : 
“<t-ce à dire qu'on doive nécessairement s'en tenir 11? Certaine 
pas, el la logique du système aurait pu conduire au contraire 


Î 1 La | 

d'oprations qui, Den qu elles Soient classées R 
Sd L 

} 

{ 





+ à ne plus faire son affaire de la ouverture des dépenses 
d'investissement rentables, laissant à chaque entreprise, et Sinzu 
Horement aux entreprises nationales, le soin d'assurer » finance 
j eat. L'opération n'eût, cependant, pas été sans dange La: Pas 
circonstances actuelles. bien que, dans le principe, la limitation 
des appels par l'Elat aux marelés financier el monétaire doive con- 
dure à une expansion des possibilités offertes à Flindustrie, il est 
citent que le relais n'aurait pas pu être correctement assur$, Ce 


uizer, immédiatement perçu, avait élé à l'origine d'allaques assez 
vives contre la débudgélisation, considérée comme compromeitant 
la réalisation d'énéfrations indispensabies au pars, Le Gouvernement 
4 t ! 


solu la difficulté en proposant que le financement des it 


: nts antérieurement assurés par le budget, mais désormais pla 
cé en dehors, fût garanti par FEtat au cas où il ne pourt être 
séatisé par d'autres voies. 
Xous ne nous dissimulons pas que l'octroi de elle garantie, si 
qu'il soit, enlève beaucoup de sa portée pratique à la débud 
véhisation, qui apparait dès lors surtout comme une imodalite de 
pesentation comptable. 


\éantmoins, et tout compte fait, la proposition de modification 
faite par le Gouvernement nous semble heureuse, en ce qu'elle 
note d'une part l'intelligence des donnés budgétaires et const 
tue d'autre part une transition, réalisée avec toutes les précautions 
nocessaires, vers le rétablissement d'un véritable budget de l'Etat 
sznalons pour terminer que, sur le plan de la technique Kzisla 
to, la mesure Se traduit par la disparilion de deux des lois de 
ppement anteriæures, celle du B&. R, E. et celle des inveslisse 

ts économiques et sociaux, les dispositions de l'une et de 

re étant bien entendu incluses dans les différents budgets mimi 


t CES intéressés, 


Le regroupement des crédus par ministères. 


La concentration des crédits inscrits dans le cadre du budget 
poprement dit s'est accompagnée, dans l’ensemble, d'un regrou- 
pement de ces crédits par départements eministériels, On peut effec- 
tuer à ce titre ‘es remarque, suivantes 

jo Le regroupement a touché en premier lieu les crédits d'inves 
tsements maintenus au budget, qui se trouvent désormais reunis 

\ dotations de fonctionnement des différents départements minis- 
teriels, tout en continuant cependant d'être individualisés sous des 
Litres particuliers : 


Pire V. — Investissements exécutés par l'Ftat. 


fire NE — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 
4. — Subventliens et participations, 
BH. — Prêts et avances 
aire NI, — Réparation des dommages de gücrre, 
ile réforme — répondant à un vœu exprimé à différentes reprises 
pir notre ASsentlée — permettra d'éviter la multiplication des 
its relatifs à chaque minisière en même temps que de mieux 
uppréier le rapport des dspenses d'équipement aux movens de 


jonclionnement accordés à chaque administration; 

2» La méime mesure présentait quelques difficultés en ce qui 
concerne les comples spéciaux, classés par nature plutôt que par 
minstères, Le Gouvernement à résoin ces difficultés en transfor- 
ant un certain nombre de ces comptes en chanitres de dépenses 
qu'il a également intégris dans les différents budgets où ils font 
labjet d'un Titre VHI (nouveau) Dépenses effectuées sur res- 
sources affectées »; 

3» L'effort de regroupement s'est également manifesté sur un point 
particulier, mais fort important. Comme l'avait demandé le Parle- 
Iment, les crédits de pensions de guerre sont désormais inscrits au 
hudzel des anciens combattants, étant toutefois spécifié qu'ils feront, 
en cours d'année, l'objet d'un transfert au ministère des finances 
shirgé, comme il est normal, de les gérer; 

is On regret'era qu'une snesure analogue n'ait pas été prise tou- 
chant certaines subventions économiques, qui continuent à figurer 
41 budget des finances (charges communes) et non à ceux de 
l'agriculture on de l'industrie, comme notre Assemblée en avait 
exprimé le déxr; la présentation actuelle fausse en effet indénia- 
bleinent Ja physionomie des budgets et conduit à des interférences 
dans Jes débaïs qu'il serait souhaitable d'éviter. 

Son seulement, d’ailleurs, il n'y a pas d'améliozation en ce qui 
sncerne € point précédent, tnais c'est au contraire une aggravalion 
je l'on constate, car un nouveau crédit (participation au déficit 
des houilières du £Sud-oranais) à été distrait da budzet de l'indus- 
irie pour être inscrit à celui des charges communes. En eutre, dans 
le tième ordre d'idées, on remarque la centralisation, à ce dernier 
buJzet, des dotations afférentes aux cotisations de sécurité sociale 
des fonctionnaires. Mesure mineure certes, et peut-être justifiée par 
des considérations d'intérêt prilique. Elle n'en paraît pas moins 
acaeuse en ce qu'elle contribi:: également à donner, des différents 
budgets, une impression déformnée. IL serait tout à l'inverse dési- 
rib'e que le budget des charges communes fût réduit au minimum, 
‘otnprenant uniquement les dotations qu'il serait impossible de ven- 

er entre les départements ministériels, quitte, bien entendu, 
‘one dans le cas des pensisns de guerre, à procéder en cours 
d'année à tous les transferts d'ordre souhaitables. 
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ss == 
La cormtission dit finances, qui a lalé av itisfr \ la 
mise à exécubion de Don nombre des suggestion juelle ava irnite 
reurement prose tres, Verrul avt fav f \ tva l | 1= 
velies améliorations secondaires qu'elle sizna 
kntin, et bi er! | le cormi , pre 150 I 
modilications app eltt \'ilhoe aus de fate h 1 EE 
de certains fascicues [ Tableau 1! 127) à | , 
avec beaucoup d'énergie, pour qu'à laverie le Parlement soit si, 
des lébui de «« x | | lensetnl \ 
qui y sont nr {fs et tout pa Ur \ ; 
dont men qu el Û t ‘ Û \ 
preaia dui if (L de la d lu s 
\ LE BUDGFT 
1e I ! 
Credits verts on 13,3 | du 11 juil 5.401 
Crédits dethalides Fr Jos à 
En moins, 105 pulliards 
Ui Lie n lirquux £ t ü L f { | { \ 
ces proposons, €'est que | hilfre } \ jp 1901 ne } être 
ob! u que hist init du 1 isat:oti par Fah; { X «it nds 
lisurant dans les diff i lois de d pement | t ! 
d'abattement ko 0 milliard à O0! { par d Ù Î l À i 
naissant la nécessité de cetle nt re ] Et coinprhinet l INT 
le défoit budgétaire, la commission des finances ne peut que dep 
rer la proreaure hélas devenue traditionnelle h ‘ i , 
occasion et qui implique une méconnaissance totale du rôle da 
Parlement, appelé à accorder, à differents chapitres, crédits 
demandés par le Gouvernement mais dont celui-ci signitiera ul 
rieurement qu'ils ne jui sont pas indispensabl et sa Ï voit 
e\primer son sentiment à l'égard 4 { réductio 
La commission mamifeste son if désir que de tels es fn6 
soient plus ulilisés à Paveni 
Le fonclionnem { des services (EN lit l IV) 
Crédits ouverts en 1953 (loi du 14 juillet}, 1 591,5 mu bars. 
Credits demandés pour foi, O0 nuiliard 
En plus, 75,5 mi liards 
Lette majoration est dégagée, soulis hs-le, par rappor! aux da'a. 
tions de La loi du 11 juillet 145, elles-méimes supérieures de 45 nu! 
liards à celles de la loi de finances du 7 février 103 
Elle peut s analyser, ainsi qu'il suit, en si principal ON pps 
santes 
Titre 1er Dette et dépenses en attenualion de recette 
248,4 milliards au Heu de 22%, soil en plu “1,5 11) irds.) 
Les renarques faites ces années dernicre \ propo de cetté 


Catégorie de dépenses restent valables. Bien qu'en raison des dévi 
luations, elles continuent à ne représenter, par rapport au total da 
budget, qu'un pourcentage très inférieur à €ce qu'il était avant 
guerre, elles sont en progression constante, Si nécessaire qu'il soit 
actuellement de recourir à des ressources d'emprunt, il ne faut pas 
fermer les veux sur les conséquences de plus en plus lourd q'ie 
celte politique implique pour les générations futures. 


Titre I l'outroirs publi S. 
S imilliards au lieu de 5,1, soit en plus: 900 millions.) 
Titre HE — Moyens des serric?s 
(85,1 duilliards au jicu de 54,3, Soit en plus: 26,9 inilliards} 


La majeure partis de cet accroissement (21,7 milliurds) corres- 
pond à l'application de mesures d'ores et déjà en vigueur, et notann- 
ment, outre un transfert de crédit de 5 milliards en provenance Ju 
budset de la défense nationale, aux suivantes 

Diverses mesures portant amélioration de la silualion des person- 
nels de l'Etat, 6,9 milliards en plus. 

Pensions d'anciennelé, 6 milliards en plus. 

Création d'emplois dans l'enscignement, 3,5 milliards en plus. 

Les mesures nouvelles n'apparaissent que pour le montant relr 
livement limité de 5,2 milliards, Compte tenu de diverses diminue 
lions, elles sont principalement afférentes: 

A l'améliortaion de la situation des personnels retrailés, 4 mit 
liards en plus. 

A la majoration des prestations familiales, 1,9 milliard en plus 

A des créations d'emplois dans l'enscignement, 1,6 milliard en 
plus 

A l'inscription de crédits pour le recensement de la population et 
le recensement agricole, 1,8 milliard en plus, 


Titre IV. — Interventions publiques. 
(63,1 milliards au lieu de 53%, soit en plus, 29,1 milliards.) 


L'application des mesures acquises ne conduit ici qu'à un relève. 
ment de crédits de 11,5 milliards, dû en particulier au relèvernent 
des pensions de veuves et ascendants, 5,7 milliards en plus. 

A l'amélioration de la situation des rentiers viagers, 2,9 milliards 
en plus. 

Aux primes à la construction, 2,1 milliards en plus. 























L Wivsutés Hhouveile donnent un total plus important de 
45%! 

La ile concerne la Soc) nationale des chemins de fer 
fra s, 0,6 nuliliuds en plus (citant rappelé que celie major ati n 
s lend par rapport aux crédits de la loi du #1 juillet 1903, la 
cat son av la loi de finances du 7 février faisant apparaitre 
1 ssetmotl fotat 23 milliards) 1). 

I dix ( subventions économiques sont en accroissement 
L 1,1 Hicnt | UN ji 

On trouve enfin pour les anciens combattants 5,6 milliards en 
} lout 3,5 pour la première tranche d'applicalion du plan qua 
ri 

Î { pale réduction, soit 1,8 milliari en moins, tou he Ja 
‘ | \ de l'Etat aux dépenses d'intérèt général des déparle 
l et à thnun (compensation du coût du recensement de 
la } 1 

| \ d mesures précédentes aux différents ministère: 
f e q l'augimmentalion totale de 77,3 milliards intéresse 
‘ ent | budycts suivants: 

{ ces communes (Dette. — Pensions. — Mesures économiques, 
4 ilurds € piu: 

Au ie mhatlants, 13,23 milliards en plus 

lra X iblics (Société nationale des chemins de fer français, 
7 | ra en S 

] ilionale G2 nn \ud vi plu 

La [ es en capital des services civils. (Titres V à VIL) 

Crédits de payement ouverts en 1953 (loi du 11 juillet), 656,5 mil 
] 

Crédits de pavement demandés pour 1954, C9 milliards. 

l Hs, 2%, Imliliards, 
: \ Investissements exécutes par l'Etat el VI-A. — Inves- 
erccutes avec le conrours de l'Etat Subrentions et 

l 

Cr de payement ouverts en 1933 (loi du #1 juillet), 15 inil- 
] 

Urédits * payement deanandés pour 1955, 193 milliards. 

L p'us, S imilliards. 

La m e globale des crédits demandés pour ces deux titres, qui 
‘ | cut dans leur ensemble à l'ancien B. KR. E., ne subit pas 
de ebangement nalable, Le tableau HE en donne la décomposition 
] l slère, ainsi que la comparaison avec l’exerrice précédent 
et le demandes ecorrélatives en autorisation de programme 
(164 raliards au total au lieu de 147). 

| te ement ministéricl se détache nettement des autres par 
] ement de sen effort d'équipement: c'est celui de lédu- 
catiot tiona'e, pour lequel les crédits de payement passent de 
12,4 à LS ions, 

L'intés r accuse aus-i un accroissement important (4,2 milliards 
en plus en autorisations de programme et 3,4 en plus en crédiis 


extoutés arec le concours de l'Etat. 
l'rets el avances. 





Crédit pour 1993 (loi du {1 juillet), 119,5 milliards. 
{ | | | pour Vos, 102 milliards, 
Moins, 44,9 milliards. 
ont été pmaintet le opérations qui, antérieu 
par le fonds de modernisation, sont désormais 
budget proprement dit, s'agissant de prêts accordés 
[ ment des subventions prévues au titre VI-A précédent, 
ptible dl \ fi ement extra-budgétaire, Ces opéra- 
roupent en quelques masses peu nombreuses mais généra- 
1 l l riantes 

A! étrangères, — Fquipement économique du Maroc, de la 
l'un t de la Sarre: 92,9 milliards (31,6 en 1953); 

Az ture Modernisation et équipement de l'agriculture et 
de lit de l'azote, amélioratoin de la production agricoie: 
29,4 irds (20,4 en 1953) ; 

Allaires économiques, — Plan de modernisation des départements 


d'outre-mer: 0,3 milliard (1,5 en 1953); 

France d'outreaner - Plan de modernisation des territoires 
d'outre-mer: 14,984 milliards (25 en 1%53): 
Intérieur. — Equipement économique de l'Algérie: 24 milliards 
{ ti 191). 

Les autorisations de programmes demandées pour chaque opéra- 
ion sont du montant égal à celui des crédits de payement, 


Tire VIE — Réparation des dommages de guerre. 
Créd le payement accordés pour 1953 (loi du {1 juillet, 532 mil 
} { 
Crédits de payement demandés pour 1955, 313 milliards. 
En m 19 milliards 





(4) Crédits lotaux demandés: 114,2 milliards pour les contributions 
de l'Elat aux dépenses de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

(2) Crédits talaux demandés: 94,1 milliards pour l'ensemble d2s 
subven'ions économiques et des encouragesnents à l’'exportalion. 
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Le tableau suivant donne la comparaison des aulorisalions & \ 
des à ce titre pour les trois ministères intéressés. 
- ——— * 
AUTORISATIONS L 
; de programme CRÉDITS DE PAYE 
MINISTÈRES Re 
19:53 1954 105 Hu 
sr lmsléneemcm] 
Eu inlliune de franc: 
Reconstruction ei 
logement ........ 210.000 225.000 27:.600 258.04 
Travaux publics, 
transports et tou- : 
FISIMO 000.00 » 0] 15.200 10 
Marine marchande. 8.010 7.085 JJ. 000) 21.0 
net nue TUE | : n 
Totaux....... 218.000 232.085 331.800 312.920 











Le titre VII des services civils (Dépenses effectuées sur ressour vs 
affectées) sera examinCe ci-après, 


Les dépenses militaires. 


Crédits ouverts en 1953 (loi du 11 juillet), 1.293 milliards. 
Crédits demandés pour 1%53%, 1.110 milliards. 
En moins, 123 milliards 
le tableau suivant fait apparaître la comparaison par grardezg 
masses des crédits demandés au titre des dépenses militaires, 


(En milliards de francs.) 

Défense nationale: 

Section commune, en 1933, 90; en 1954, 87. 

Air, en 1953, 262: en 1%54, 271 

Guerre, en 1953, 209; en 1%54, 280. 

Marine, en 1953, 169; en 195%, 169. 

Infrastructure interallice, en 1953, 16; en 1954, 22. 
Indochine : 

Corps expéditionnaire, en 1953, 290, en 1951, 212. 

Subvention aux armées nalionales, en 1953, 6, en 1954, nu 
France d'outre-mer, en 1995, 39; en 1901, 99,5. 

Totaux, en 1953, 1.233; en 1954, 1.110,5. 

On remarque immédiatement que les deux postes qui accu-<ent 
de grosses modifications sont celui du corps expéditionnaire d'lr 
chine (48 milliards en moins) et celui de la subvention aux arms 
nalionale:, qui tombe de 68 milliards à ©. Les différences con:la- 
tées sont conséculives d'une part, à des compressions de dépenses 
opérées par le ministère de la défense nationale (évaluée à 51 mil 
liard=), d'autre part ct surtout, à la prise en charge par les F1 
Unis de l'équipement des armées vicinamiennes, la dépense à pr' 
voir à ce dernier titre pour 1954 étant d'ailleurs, il convient d: 
remarquer, non plus de 6, mais de 155 milliards. 






20 Les recettes. 
Recelles ordinaires et extraordinaires 


Evaluation pour 1933 (loi du 11 juillet), 2903 milliards. 
Evalualion pour 1953 (perspectives actuelles), 2.894 milliards. 
Evaluation pour 195%, 2N74 milliards. 

Le tableau JV donne la décomposition de ces évaluations paf 
grandes rubriques. 

Les prévisions de 1954 sont fondées sur les hypothèses suivant 

Revenus de 195% égaux aux revenus de 1952; 

Production industrielle en progression de 4 à 5 p 
moyen sur l'année clant retenu pour 3 p. 100); 

Masse des salaires en progression de 3 p. 1; 

Prix slables. 

Elles sont, en outre, établies sur la base de Ja législation actu 
compte tenu cependant de l'incidence du décret du 30 septermi 
1%3 délaxant es investissements; il est prévu en effet qui 
projet Jde réforme fiscale qui doit être discuté par ailleurs comporte 
un équilibre interne. 

La modification, de beaucoup la plus importante, concerne l'imj® 
sur les sociétés, en réduction de 27 p. 100. Les rentrées de 1: 
comportaient en effet une partie cxceptionnelle due, notamment, à 
ce que le décret du 29 février 1952 a conduit beaucoup de sociétés 
à verser en 1953 un acompte supplémentaire. 

La réduction relative aux entreprises industrielles de l'Etat ct 

Î 


100 (l'eitet 


due essentiellement à la mise en réserve d’un somme de 17 milliari 
sur les recelles de la caisse autonome d'amortissement pour assurt 

le remboursement des avances de la Banque de France. Le Con: 

se souvient en effet que le montant de ces avances doit, en appli- 
cation d'une convention annexée à la loi du 11 juillet 1953, étro 
réduit de S0 milliards en 195%. Les ressources affectées à cet effet À 
la caisse autonome ne produiront que 63 milliards. D'où une in:uf 
tisance de 17 milliards à prélever sur les ressources générales do 
la caisse, 

Aide américaine. 


Evaluation pour 1953, 173 milliards. 
Evaluation pour 1954, 185 milliards. 
En plus, 12 milliards. 
IL convient de préciser que l'aide ici prévue est de même nature 
que celle des années précédentes. Elle ne se confond pas avec l'axe 
nouvelle déjà signalée à propos des dépenses militaires d’Indochine. 
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sas 2 206 nn : u = 
30 Le déficit budgétaire. "À LE BUDGET DES RESSOURCES AFFECTIEES 
Evaluation pour 195, 320 milliards, Titre VII des services civils) 
: y ! 
Lvaluation pour 1551, _ milliards Comme on l'a vu pr lemment, un certain nombre de comptez 
En moins, 8&2 milhürds. d'affectation spéciale, ainnentés par des receltes de carach budzé 

Pour la première fois depuis plusieurs années, nous l'avons indi taire, seront désormais réintégrés dans les différents budgets minis- 
oué. nous voyons apparaitre, au moins dans la présentation, un tériels, en demeuraut toutefois individualisés vi un titre VIII: 
déticit budgétaire évalué suivant des méthodes qui prélent moins à Dépenses sur ressources affectées », 
la confusion que Îles prérédentes. Sans doute, nous le répélons Cetle modification de présentation, qui a de résultat heurenx 

sci, cette présentation n'estelle pas encore le reflet fidèle de la de regrouper à la fois des recettes de meme nature et les dépenses 
réalité, mais nous comptons qu'elle en est une préfiguration ressortissant à un meme ministère, pe modifle en rien ni il 

|| ne convient pis cependant d'attacher une importance aussi talons de recettes, ni le rôle ou la COMpossiion de conhiile LENS 
grande que semble le faire le Gouvernement à la rédiüction du teurs des différents fonds 
déticit budgétaire de 1955 par rapport à 193: il ne faut pas pet } e Le tableau ci-après donne le détail des crédits ainsi demandés 
de vue en elfet que cette amélioration comptable est essentiellement et leur corresnondance avec l'exercice précédent 
due à l'octroi d'une nouvelle forme d'aide par les Etats-Unis. Ë ou, gr 

1953 
B. LE TRESOR 
Intitulé du compte pécial, 
1° Les charges propres du Trésor. En millions de franes.) 
Investissements (én milliards de francs). Fond: forestier national: crédits accordés, 4 19. 

Versements au fonds de construction, d'équipement rural ct d'ex- a e ion a ax lan il 3 4 tecerant lenseignement d'u 
pansion économique : aulorisation accordée pour 1953, 174; autour For L à": id  : Fe OR a lé F nt des thés \ 
sation prévue pour 1951, 210; en plus, 37. Pa " RE par; Tèÿ es à l'EqUIFEMent d CAES pris > 

Emprunts garantis des sociétés nationales: autorisation accordée For Pgo té drap la nroduel teuitle: crédits accordée 
our 1953, 89 (1); autorisation prévue pour 1954, 96: en plus, 7. "81 is dencouragernent à 1 proqaueuon lexLie: credits aceordrs, 

Habitations à loyer modéré: autorisation accordée pour 1955, 58; be I soi EL hs oi bol ; : e 

lonsation prévue pour 1994, 75; en plus, 17. ne 10: de soutien aux hydrocarbures où ass milés: crédits a Fe 

Totaux: autorisation accordée pour 1953, 32% (1); autorisalion ke N'a nu: à ne L a à 2: 
prévue pour 1954, 481; en plus, 61. s dé : :  Rémise emeni rouler (réseau aationa crédts 
k P a acc: rs, LA, 

Votre rapporteur général vous à exposé ci-dessus les motifs qui Fonds snécial d'investissement routier réseau départei ct 
( conduit à placer désormais hors budget la plus grande partie vicinali: crédits accordés. 3.100 , éd: j 5 
des dépenses d'investissement; il n'y a donc pas heu d'y revenir Tolal: ctdits accordés, 36.919. 
jei 

£ : ù Las 9 

La majoration totale d'une année sur l'autre ressort ainsi à 


i { 
1S milliards environ. Elle porte essentiellement sur l'énergie € 
les inines (+ 4% milliard) le logement (+ 22 milliards dont 17 pour 
le. habitations à loyer modéré), l’équipernent culturel et social 
(+ 29 milliards}, une réduction de 29 milliards atteignant en contre- 
parte les transports et communications (reconstitulion de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français el de la marine marchande). 
On peut noter égalerment qu'à la différence de l'an dernier les 
iaprunts garantis des entreprises nationalisées ne le sont plus seu- 
ment quant au service des emprunts, mais également quant an 
lacement. Praliquement done, il n'y a pas de différence entre ce 
o-te et celui du versement au fonds d'expansion économique, 


’ 


[ 
] 

} ’ 
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Solde débiteur des comptes spéciaux. 


Fralualion pour 1953, 62 milliards. 
Evaluation pour 1954, 55 milliards. 
En moins, 7 rmilliards. 

L'incorporation au budget (titre VIT. — Dépenses sur resources 
affectées) d'un certain nombre de comptes spéciaux est sans in 
fluence sur le solde débiteur de ces derniers, s'agissant çn principe 
de comptes équilibrés en dépenses et en recettes, 


2e Les ressources de trésorerie. — L'impnsse. 


Pour couvrir la masse de 674 milliards de francs représentant le 
folal du déficit budgétaire et des charges de trésorerie, le Gouver 
hement ne fai! mention spéciale que d'une recette particulière: Ja 
rise en compte de la somme de 17 milliards qui, nous Favons vu 
à la page 120, sera mise en réserve par la caisse autonome d'amor- 
lissernent pour pallier l'insuffisance présumée des ressources fis- 
cales affectées au remboursement des avances spéciales de la 
banque de France, 

Celte prise en compte d'une recette apparemment indisponible 
est assez surprenante. Le Gouvernement l'explique par le fait que, 
vraisemblablement, les avances spéciales de la banque ne seront 
pas utlisées à plein en 1954, si bien que l’abaissement trimestriel 
de leur plafonml à concurrence de 20 milliards se fera sans décais. 
sement effectif et que, par suite, l'hypothèque frappant les reccttes 
de la caisse autonome se trouvera levée. 

I s'agit là d'une hypothèse singulièrement optimiste, Quoi qu'il 
en soit, la somme est relativement minime par rapport au total des 
disponibilités que devra se procurer le Trésor el, à ce tilre, se 
pose la queslon qui va suivre, beaucoup plus grave que la remarquo 
qui précède : 

L'équilibre d> la trésorerie en 1953 n'aura élé alteint que moyen- 
nant le recours à des avances de la Banque de France, H n'est 
ba possible, à l'heure où ce rapport est présenté, de savoir quel 
sera en fin d'année le montant total exact de ces avances, mais 
{out porte à croire qu'il sera de l’ordre de 200 milliards. Par suite, 
les ressources dont aura disposé le Trésor au cours de celle année, 
autres que les concours de la Banque de France, auront élé de 
l'ordre de 500 milliards. Et, pour 195%, le Gouvernement prévoit une 
« inpasse » de 674 milliards. Quels facteurs permettent de croire à 
‘une telle expansion des ressources de trésorerie ? 





(1) Déduction faite de 31 milliards destinés à assurer la consoli- 
dation d'emprunts bancaires on à moyen terme, celle opération 
h'élant pas prise en compte en 1954. 





Budgel et chapitres de rattachement. 
(En maillons de franes.) 
Agriculture. — Chapitres 83-02 à S621: crédits demandés, 7804 


Education nalionaie Chapitres KG à S133: crod lermandés 
419.855 


Education nationate Chapitre 81-514: crédits demmandi 0 

Finances et affaires éconormques (HE  Affa éconhotmid \. 
Chapitre #11: crédits demandés, 34.80 

Industrie el commerce Chapitres S1-61, 816 crédit lernande 4, 
8 Go. ‘ 

Travaux publi transports et tourisme (HE Travaux pu {rats 


ports et tourisme). Chapitre So: crédits demandés, 158.4) 
Intérieur. Chapitres 83-51 et 85-55: crédits deimandé:, 7.200, 
Tolal: crédits demandés, G 


, 


Les recettes prévues en contre partie s'élèvent, comme Pindique 
le tableau, à 70 milliurds. La différence et afférenle aux postes si 
vants pour lesquels les utilisations actuellement prévues n'atteignent 
pas les disponibilités: 

Education nationale. — Chapitres 83-91 à 839, crédits, 19893; 
recettes: 23.895. 


Industre et commerce Chapitres Ri61 et REGR; crédits: ROGN5; 
recettes: 11.253. 
D. — Es BUDGETS ANNEXES CIVILS 
Le tableau V donne la d compo on par pare des erédiis 
deinandé: pour les bndzets annexes eivilk, auf pour etui des 


preslaïions famiiales agricoles qui n'est pas arreté au moment d3 
l'établissement du présent rapport. 


Conclusion. 


Votre rapporteur général avait pris l'initiative, pour les préré. 
dents budgets il l'a rappelé ci-dessus de proposer au Conseil de 
la République une présentation par masses faisant apparaitre | 


» 
correspondances entre les grandes catégorie de dépenses et de 
recellez, 

La nouvelle forme adoptée par le Gouvernement, répondant aux 
mêmes préoceupalions, facilite beaucoup celle comparaison, s3n8 
la rendre toutefois inutiie, 

Nous voyons ainsi que, pour 1934, les recettes budrétaires et l'iide 
américaine, s'élevant au total de 3059 milhards, couvrent, sms 
séserve de 20 milliards d'économies à réalser, les dépenses civiles 
de fonctionnement (1.609 milliards) et en capital (19% milliards), 
les investissements économiques et sociaux (102 mmiliurds), les 
dépenses militaires (1410 milliards) et enfin une fraction de Ja 
réparation des dommages de guerre, s'élevant à 73 roilliards, le 
surplus de ces dernières dépenses, soit 238 milliards, étant financé 
par des moyens de trésorerie, 

Les recettes budgétaires couvrent donc, non senterment les &'pences 
normales de l'Etat, mai: également une part importante des dépenses 
exceptionnelles nées de la nécessité de réparer les ruines de la der- 
nière guerre et d'assures la mise en valeur économique de Union 
française, ce qui montre bien le poids des charges que s'impose le 
contribuable français, contrairement à ce que certains s'imaginent 
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Le calcul précédent, efectné <ur Îles crédits accordés pour 1953 
por La doi du 1 juilet, indique qu'a ce munent, la fraction des 
d'penses de donnnages de guerre couverte par les recelles budgé- 
lares n'était que de 12 milliards, 1 y à donc à cet égard un cerlain 
progres. 

Progrès également en ce que le pourcentage des dépenses d'in- 
veslisseiments est plus élevé, au détriment apparent des dépenses 
militaires. Mais celle reconversion n'est rendue passibie que par 
Laide de no: allus d'Amérique 

sons cette réserve, le budzet de 1:54 ressemb'e fort à <on prédé- 
ce--eur, Et le mministre des finances el des affaires économiques n'a 
fait nulle d ffenté pour en convenir devant votre commission, Bud- 
get d'atlente et de transition, nous a-tal dit, mais transition vers 


Cet exposé des propositions gouverrementales se termine sur nne 
grave interrogation. Les disenssions bodgétaires vont s'ouvrir. Pus- 
éenlele permettre d'y repondre, 


ANNEXE N'°546 


(Session de 191 séance du 24 novemime 19553.) 


PROJFT BE Lo! adopté par l'Assemblée nationale, relalif an déve- 
hocinent ds crédits affecte aux dépenses du ministère de la 
jusiice jour l'exercice 1954, lransmis par M. le président de lAs- 
embice nationale à M. le pré- dent du Conseil de la Républi- 
que (1! Renvosé à la commi-sion des finances.) 


Paris, le 23 novembre 193. 
Mons eur le président, 
Dans sa Séance du novembre 1943, l'Assemblée nationale a 
n projet de loi re'atif au dévelopoement des crédits affectés 


uux dépen-es du munistére de la justice pour l'exercice 1955. 
Conformoment aux dspositions de l'article 20 de Ja Constitution, 


jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de lot, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Const de Ja R'oubiique, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envai 

Auréez, imonseur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jülion 

Le préselent de l'Assemblée nationale, 
signé: Enbot ant HERMRIOT, 

L'A-- mhée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 

sul 
PROJET DE LOI 

art, fer IL est ouvert an garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, au Lire des dépenses ord haies pour l'exercice 1955, des crédits 
sc'evant « la somme de IS 9SS:557.000) FE. 

Ces crédits S a sphiquent 

A concurrenre de ISSS110000 F, œu litre Hi: « Moyens des ser- 
Vives », et à concurrence de HUS95.000 F, au titre IV: « Interven- 
Lou: pablque , Conform ment à la réparltion par service el par 
chapitre figurant à l'état A annexé à ja présente loi. 


art. 2 H'e-t ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1951, des crédits 
s'elevant à la somme totale de {80 millions de francs et des autorisa- 
hôns de programme <'elevant à la <onmme totale de 120 millions de 
l'an 

Ces crédits et ces autorisations de programme S'appliquent au 


Uire Vos Inaestissements exécutés par FElat », conformément à” la 


répartit par service et par chapitre figurant à l’état B annexé à la 

vor ou 

art. 2? bus F<t abrogé le paragraphe 3° de l'article 7-1 de la loi 
de finances pour lFexercice 192, no 32-401 du 14 avril 1932. 

Les ;nfracti commises avant l'entrée en vigueur du présent 
artice restent 16, par la législation antérieure 

Les dispositions du présent article sont applicables en Algérie, dans 
0 errilores d'outre-mer, à l'exception des établissements français 
« : Inde, au Toso et au Cameroun 

art. : Le principal de toutes les amendes de condamnations 
l t le pocouvrement est ou sera confié aux pereecpleurs, y compris 
] uwendes qu'une mesure de grâce subs<tilue aux peines corpo- 
pelli et des {ransactions consenties en matière de forêts, de chasse 
et de pêche, mais à l'exception des amendes qualifiées par Ja loi 
d am les ervile et de celles qui sont soumises à un rég me spécial 
n ‘ 1 d'un texte législatif, est majoré de ein décimes 

La condamnation aux amendes visées à l'alinéa ei dessus entraine 
«d en drat l'obligation de paver les déeimes dont il révoit Fins- 
l | 

Les d sions do présent article sont applicables À toutes les 
amendes prononcées à compiler de l'entrée en vigueur de Ja présente 


le et concernant l'ensemble du territoire de la R:publique française, 
le t,arnet n et le Fozo 


art. À L'alinca premier de l'article 13% de la loi du 10 février 
1 mod fié par l'artix ww de Ja loi n° 15-1165 du S août 1917, est 
à mouveau modifié come suit 
Le. posti'ants à P'nseriplion sur 1 liste des commissaires agréés 
ten ui sicce de chaaue cour d'apyel Sont tenus de jusbfier du 
vers ment au T'é-or d'une redevance de 3,000 F » 


tn Voir 4-semiice nalonae (2° Ie S.), nes G5u2, sol, 1115, 1202 











Azt. 5. — Les membres français de la cour de l'union franc: 
roise, les membres du ministère public de ladite cour, ainsi que Le 
greffiers de cette juridiciion, sont des magistrats de cour d'appe: «1 
greffiers dont les empiois sont prévus äu budget du ministère de 
justice. 

. Un décret, pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre d» là 
justice, affectera chacun de ces emplois À une cour d'appel me 
politaine et réglera les condilions de la délégation de ces imagistrauis 
et fonclionnaires, 

Délibéré en séance publique, à Paris, ie 23 novembre 1953 

Le président, 
Signé: Epouanp Henrier, 


i 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour Lerercice 1954, au titre des dépenses ordinaires {en huilliurs 
de francsi, 


Justice. 
Tite HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partir, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations print. 
pales, 201.842. 

Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et alloà- 
lions diverses, 29,5% 

Chap. 31-11, — Services judiciaires, — Rémunérations prine pa's 
l'A ») 





Chap. 51-12. — Servires juliciaires, — Indemnités et allocations 
diverses, 79S.571 

Chap. 31-21, — Services pénitentiaires, — Rémunéral ons prinei- 
pales, 1.971.955. 

Chap. 91-22, — Services pénilentiaires. — Indemnités et allocali 


diverses, 428.869. 
Chap, 31-51. — Services de l'éducation surveillée, — Rémunéra- 
lions principales, 538.241, 
Chap, 31-92, services de l'éducalion surveillée, — Indemmnilés et 
ul'ocations diverses, 18.741. 
Chap. 1-91, — Indemnités résidentielles, 1.579.290, 
Total pour la {re partie, 10.150,94. 











de partie. — Personnel en activité et en retrate. — Charges socialet, 
Chap. 99-91, — Prestalions et versements obligatoires, 2.136.782, 
Chap. 3+92, — Prestations et versements facultatifs, 24.399 
Total pour la 5e partie, 2.184,31. 
ie partie, — Malcriel et Jonctionnement des services. 
. — Adinini<tralion centrale. — Rembour:ement de fraie, 


— Adminstration centrale, — Matériel, 33.329. 
— Services judiciaires, Remboursement de frais 


— Services judiciaires, — Matériel, 233.131. 
— Services pénitentiaires, — Remboursement de frs, 





Chap. 31-22, — Services pén lenliaires, — Matériel, 903.000. 
Chap. 35-23, — Services pénilemliaires. — Entretien et rémunf'a- 
lion des détenus. Consommation en nature, 2.254.000. 


Chap. 33-24. — Services pénitentiaires, — Approvisionnement des 
cantines, 452.000, 

Chap. 33-31. — Services de l'éducation surveillée, — Rembourse- 
ment de frais, 13.847. 

Chap. 91-32, — Services de léducation surveillée. — Matériel, 
y — 
46.173. 

Chap. 31-23. — Services de l'éducation surveillée, — Entretien, 6 


ducation et surveillance des mineurs délinquants. — Consommation 
en nature, 1.152.133. 
Chap. 31-91. — Loyers et indemn'tés de réquisilion, 9,182, 
Chap. 31-92, — Achat et entrelien du matériel automobile, 92.701. 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 45.957, 


Total pour ia ie partie, 4.531.095, 


ot partie. — Travaur d'entretien, 


Chap. 95-21. — Baätiments pénitentiaires. — Travaux d'entretien, 
280.98%, 
Chap. 35-21. — Bâtiments de l'éducation surveillée. — Travaux d'en- 
{reLen, 2.00), 
Tolal Dour ia 5e partie, 325.988, 


6 partie. — Subrention de [enctionnement. 


Chap. 36-01, — Subvention au budget annexe de l'ordre de la Lit#- 
ration, 11.293, 


7e partie, — Dépenses diverses, 
Chap. 97-11. — Services judiciaires. — Frais de justice, 1.255.550. 
Chap. 23-91, — Réparalions civiles, 18.871. 
Chap. 53-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donation, 
méinoire. 
Total pour ja 3 partie, 1.21. 24 
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Ge partie. — Dépenses rattachées à des crercices 





p 
Chan Z8-01. — Dénemses des exercices péritnés not j, 4e 
chéance (moyens des é6rvices), Inernorre 
Chap. BL — bépenses des exercices Clns (10) d : : 

Bic ture ; à 

Fotal pour la Se partie, m maire, 
Total pour le Qtre HE, IS SSL 0, 
Titug AV. — IXTERVENHIONS PURIOUTS 
{ parie. — Aiclion Sociale, — \ERT fl e cts 4 1 # 
Chap At. — Services judiciair — Subventior FA 2, 1.071. 
Chap. 4621 — Services petit \il — Subvenliuns diverses, 
ai 117 c ; ; 
han. 46-91. Services de l'éducation s i , — Subrveniions 
, on 73. 
Le Le ie ’ ‘: , - 
Jolal pour la G partie, 105.597, 
se partie. — Dépenses rattachées à des erercices autérier 
[ | 18-91. — Pépences des exerciré périmés non frappes de 
dehsanee (interventions publiques}, mmimoire 
chap. 45-92. Dépenses des exercices clos (interventions pui. 
mémoire, 
Tolal pour la $e partie, mémoire. 
Total pour Le Hitre IV, His, 
Tota! pour les dépens ordinaires, 1S.638,957 
Etat B. Tableau, par service el par chavitre, des autorisations de 
sgrannnes accordées et des crédits de payement ourerts pour 
lerercice 195% au titre des dépenses en capilul jen tmilions de 
| . 
Justice. 
Tiuug V, — INVESTISSENENIS EXCOUTÉS Pan L'ETar 
C7 paitie. — Equ pbeinent culturel el Soriel. 
Chan. BG — Etabissements d'éducalion surveilke - Equipe- 
que autorisations de programme, 10: crédits de payernent, 50, 
7e partie. — Equipements administratif et social. 
Chap. 35-M, — Etalissements pénitentiires, = Equipement: auto- 

1 ons de programme, 0: credits de payement, 450, 

Chap. 07-99. — Dépenses des exercices pérunés non f'appées de 


dvhoance: autorisations de programme, miimoire; crédits de paye- 
luent, Inérmoire, 
lolaux pour la 7e parlie: autoiisalions de programme, K0; 
crédits de parement, 150. 
Totanx pour la juslice: aulorisalions de programme, 129; cré 
dits de payement, 1450, 





ANNEXE N° 547 


—— 





e du 25 novembre 193.) 





(Session de 193% — SK 


PROIFT DE LOI, adaplé par l'Assembiée nationa'e, tendant à aulto- 
ler le Président de la Répulrique à rallier: 1° ja convention 
siquée à Pars, le 50 décembre 1919, entre ia France el +: Pays- 
Bas pour éviier les doubles invwmositions en inalière d'impôis sur 
les revenus €! rég'er eerlaines aulres questions en matiere hscale 
el l'avenant à celte convention Signé à Paris le 24 juiliel 4%; 
- la convention, signée également à Paris :e ‘0 décembre 14%: 
vaire la France et les Pays-Bas, et lendant à éviler le< doubles 
impositions résultant de l'apyiicalion des impôts extraordinaires 

ir la fortune on sur l'accroissement de fortune élablis en Fruwe 
EU AUX Pays-Bas, transmis par M. le président de l'As&zhbée 
nationale à M. le président du Conseil de la République {1,, — 
Reuvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 22 novembre 11:52. 
Monsieur le président, 





Dans sa ance du 23 novembre 1952, l'Assemblfe rationnie à 
iopié un projet de loi tendant à autoriser le Président 4e la Ripn- 
tue à ratifier: to Ja convention signée à Paris, le 30 décembre 1439, 
enlre Ja France et les Pays-Bas pour éviter les doubles impositions 
€ malière d'immpôls sur les revenus el régler ceriaines aulres qiés- 
lions en matière fisca'e et l'avenant à cette convention Ssicné à 
Paris le 24 juiliet 1952; 20 Ja convention, signée également à Pa::s 

‘0 décembre 1959, entre la France et Les Pays-Bas, et tendant a 
Criler les doubles impositions résultant de l'application des 2ran6ts 
U\raordinaires sur la fortune ou sur l'accroissement de foriune 
lis en France et aux Pays-Bas. 


— 








. ‘ Voir Assemblée nalionale (2 législ.), nes 406%, Gial, 7024 et 
5 1025, 
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: sé — 
679 
Corformément aux ds; ns de Fartic.e 20 de la ( k 
j'ai l'honneur de vous adresser une expéd ET LTREETE EUR ut , 
projet _ . - gs W J vaus prit d vou Ü dieli 5 i 
Conseil de la Roi 
Je vous pre 0e Vouir fn i-Ù | { { 
A: Z, mOn; n LI le 1 1 
raliun 
&e } lent { [ 
S Î [LL 
L'Ascermblé \ e a ad le ! t de loi don \ teneur 
PROJET DE LOI 
Article nique - Le Président de la lrpublique est autorisé À 
Pit 
1e La convention snce à Pa i ) décembre 193139 0 Û i 
| t'ivt ec! l: P as pour Us r ‘ { ) inpo-its il Url 
Hit e d'ifupois sS fuit i A cer n re qui «1,4 
en tmnalicre ! le et l'art t à: cu iofi Û VU LA 
US 152 
2 La conventic sh égalen tAP cemi! 19:19 
[ la Fra et |’ { lant à t | ! nn, 
l [l 11 t LE t L 1 i 
fortun ou sur i ent de Clabiis € Fra. « 11 
l'ass-Ba- 
Délibéré en séance pub'ique, à Pa le 25 novembre 19 
Le président 
sine Evuot ap Hi T 
. 


ANNEXE N'5438 


2: novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI, adopiée par l'Assermhée nationa'e 


\ proroger jes dispos is de la loi 1 WW 144 d'u 17 a 
Imlalle à la Hibération dl'actons (!:- societes : \ à 
pubiication de l'acte t i du ÿ ua 1965, 1 ! 
président de FAssenllé hali ue à N ! j il 

de la Republique (1). — (R sa lat mn 

el de lézsis'aiion N { t 


lon le ésidont 

Dan \ lu 2 t 193 \ 
tdupte ile op Il i i 1 Ï 

ù los 1! iN-511 du 1! Re i 1! ] 
des saociéiés existant ave la publication de Lace dit 
ÿ thurs 1409 

Conformément aux disposilions de l'arCecle 26 de la € 
j'a ihonneur de vous adresser unie expédilion au ti 
celle proposition de Toi, dont je vous prie de Vouior bi 
pour avis, le Conseil de la République 

Jë vous prie de voulais hien m'areueer re 1j de cet € 

Agréez, monsieur Le président, lassuz eé de mia } 


dération, 
Le président de l'Assemblée 7? 


Sig PbouUalb Hrriiot 

L'Assemblée nationa'e a adopté la proposilion de loi 

lcneur suit 
PROPOSITION BE LOI 

Article QUE. — La date du 135 var 1953 figurant À 
Unique de Va loi ne 4%-%55 da 17 mars 1918 est resuplacée I 
du 1% fnars 1056, 

Déiil : en séance paliique, à Paris, le 29 novembre 19 


Le P suit 


Signé: Evouarv 





ANNEXE N° 549 


(Seseion de 1453, — Séance du 21 novembre 192.9 


PROJET DE LOL concernant le statut disciplinaire de: greffi 
laires de <€charge 


nationale à M, le président 1 Conseil de la République 


(Renvoyé À Va commission de Ja justire et de législation 


Criuminelle et commerciale.) 


Monsieur le président, 


ans Sa sance du 29 novembre 1952, l'Ascemblée nat 
adoplé un projet de loi concernant le statul disciplinaire 
fiers Lilulaires de charge. 





(1) Voir: Assemblée naliunale (2 tés si.),- nos 5362, 
in-3° 020, 
(2) Voir: Assemblée falionale (2 Ki), n° GI, 


ina-5° 1021, 


, transimise E M. le président de l'Assemblée 


nf, 


HER, OP, 


ers 10 


jes gre: 
18 et 











) 


"()=1 
,: } 


w, tilulaire du grade 


—— - 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


S adresser file EX; 


: ! 
l | deu 

y e 

L re - L ' 
“ler a adm 


hintise pal 
du cgien 


concernant la suspension, 'interdieUon tem 
1 1 


\ I e d 
} \ i 
| 
à la dis 
t init jue'es 
92 de la loi € 
l ! t 
t la d ij 
110, 
' ! 
1 





: » 
— CudiIKe GUu &1 


TION tendant à 
s de solde ile 

1uN, présentee f 
i la Coldibs-hth 


presehiaul bLeuuvuup ! 


t i 
& n n 
“ui ps « 
! pit ‘ { 
+ n t ! M 
mr tie € t 1 
LU l', 1 L 1,7 
1 est évidt 
Hhuxis { pas 
e dentre eux, «4 
n ICS id 
des & s-oificic 
te rs servile! 
rihtihatoire qu 


adiudant-chef à 


\ aAtrT iur 
de sergent 
dico #0 di v 
Ju luicil SUV ae: 





je vite le Go 
ren ac € par 


Cditioti ail 


Ci sder, Pour ais, 


sous-officiers, pr‘: pa 


DES MOTIFS 


BE RESOL 


TION 


une échelle 


mr ss _— 


de la Constitution, 
hentique ce 


de cet envoi. 


de ma hau'e consi 


semble nationale, 


Uaup Hs 101 


\ddmministra HO publique 


uevnde de 21.000 à 


lu n la nil 16 
actes dit oi du 
CAN la « tation 
rt Haut à ä! l 
t en vigueur de l 


ovembre 195. 


Le président, 


Sign: Ebouanp HEnRIOT, 


ANNEXE N’'550 


einbre 1997.) 


Gouverncmt 


} 
Edmond Miehe.et 


, 
défense haälionaie.) 

ret du 10 juillet 

de va tré S avètre 

u ! ( vii.Cu:s que 

ceci que l'armée 


n des grades êt 
où la solde n'est 
des responsabilités 


re est celui qui 


uu corps des sSUUuS- 


ce qui concerne le 


la possession des 
À : 


< de |a mise à la 
derniers se 1 
arbitraires qui 1 


dans l'état actmel 


de l'Etat à se voir 
a titre d'exemple, 


l'échelle 2, après vingt- 


ZA), alors que 6on 


des moines élals de 


1, je vous demande 


Ci 






nement à prévoir, 


daidget, la suppression des échelles 
unique, 
Lelle 4, dejà aitrisuée au corps de la 














ECO NCT SNS 
ANNEXE N° 551 
(Scssi de 1655 séance du 21 novembre 1%.) 


ROPOSITION DE LOE portant création de ressonurres ait pr 
fonds d'assainissement viticole 1% par Le déerel ou ï« 
beimbre 1455, présent tr M. Jeun Durand, <‘naleur, et tra 
as bureau de l'Assemblée nalonale conforméiment à Larti 
la constitution, 


EXPISE DES MOTIFS 
Mesdunes, me: rs, le décret du 7 septembre 193 1 
l'organisation de lassnis-cment du marché du Vi eU à Pa 
on de a production Vinicole, à prévu, dans sen article 25 


{ 
ture, dane les écritures du Trésor, d'un compte d'affe {a 


scré par le ministere des f inves et des affaires écot fil qi 
lulé: fonds d'assanissement de la viticallure 

Le nubie ICO TA 

Eu recelles, le produit des redevances, amendes et lité 


vues au code du vin et dans le décret dn 50 <eptembre 1% 
t 


que toutes les autres ressources destinées à La rédiu 

Parméloration du vignoble pourront Jui étre affeclces; 
En dépenses, les frais de fonctionnement de institut des 

Conhsohnhhat'on odrante, 


Dai 


les primes et indemnités prévues aux 
cles: 31, 32 et 35 ci-après pour favoriser Farrachage volontaire € 
reconver-ion d'une parte du vignoble ainsi que toutes les dépei 
tendant à la réduction où à lamélioradon du vignobie el à Fa rec et 
che de cultures de remplacement 
Or, l'institution d'un tel fonds d'assainissement n'eéet valabli 
s'i! est doté de re-<curees suffisantes, Nous ecraignons que 6 
jui sent expressément désigin Le con<tinent qu'un fonds ie 
nent qui sera sans efficacité pour laméchoralion du marché à 
Dans le domaine de la-saini<sement du marché de Ia viandi 
Couvernement, il faut l'en remercier, à consenti un effort tout hi 
culier en affectant 10 p. 100 de la taxe unique sur les viariit 
financement du fond< d'assainissement. 
une mesure sembhiable soit prise en f: 
du marché du vin, En eflet, les sonmmnes qui seras 
ces moyens auraient un triple but 
Exportation des vins: 
Prix de< alcoo!s de pré-latlon: 
Indemnités et primes d'arrachase volontaire et de reconversior 
En ce qui concerne Ja premiere destination des fonds, svotis + 
mons qu'il est indispensvble de tenter d'augmenter Fexporlaton 
ins Vins vers les pass élrantetrs, 
Or. comme ceci ne peut se faire qu'an prix du marché mond 
qui est très inférieur au prix du marehé francais, il est née 
l 


Nous dGeinandons qu 


1 


d'envisager la suprposition d'une aide à exportation, et de Fan ir 
systéme de cormpenssi 1 les prestations d'alcool de vin ‘ 
exbrtations, 

D'ailleurs, le Gouvernement a lui-mème prévu cette éventualité pie 
que, dus l'erlicle 11 dur 6 seotembre 1995, il a décidé que 10 p 10 
du compte spécial de l'article 17 du déert du 9 août 1955 servir 
à encourager l'exportation des vins de quaiité Joyale et march: 
ne bénéficiant pas d'une pu lation d'orisine contrüice et de mu 
concentrées où non 

Celle aide à l'exportation permettrait de payer un prix plus rén 
néraleur aux producteurs de vins destinés à l'exportation. 

Pour je prix des alcoals fournis par les viliculieurs soil au {itre 
j'assaini--<ement qaalitalif (prestitions d'alcool viniqne), soit an 
de Pa<sani-sement quantitatif (pre<tations d'aleoo! de vin, je décors 
da 20 septembre 1953 prévoit que le prix payé aux produieurs « 
au plus ézal à 70 p. 1060 du prix des aleoo!s dun contingent. si 
plafond eupérieur e<t fixé, aueun prx méininmm na été fixé el 
est possible au Gouvernement de décider qu'il payera les pres{aitu 
à un prix très faible, Grâce aux ressources dégagées par le pré 
texte, il lui sera alors possible d'envisazer une plus juste rémunet 
lion pour les acoois que les viliculteurs sont astreints à Vvrer à 
régie commerciale, 

Pour ce qui est du troisième point: les indemnités pour arr: 
chage volontaire et les prunes d'aménagement du sol et d'encouran 
ment à d'autres cultures prévues par les articles 31 et 32 du décr 
du 20 septembre 145%, notre préférence aurait été vers une exten- 
de la liberté du marcel Cette politique aurait fait, sans nul dot 
disparaître les vignes les mnoins rentables et celles fourni<sant du vin 
de meins bonne quaité 

Puisque des règles très strictes continuent à régir le marché di 
vin, il est nécessaire de prévoir, néanmoins, comme Fa fait le Ge 
vernement, des indemaités en faveur de ceux qui vosontairement 
assainiront le marché en pro'édant à l'arrachage de viznes et «1 
s'efforcant de les remplacer par des cultures nouvelles pous con! 
mes à l'orentation de la production agriecie francaise. 

7 | t quelque chance d'al 





Mas pour qu'une telle initalive i 
faut, là aussi, que les indemnités et primes sojent en rapport dire 
avec l'effort consenti par les intéressés, 

Le fonds d'assainissement viticole permettra, je le pense, d'atle 
dre les divers buts ci-dessus indiqués, C'est pourquoi, nous v: 


demandons d'adopier la proposition de loi suivente: 











PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — £ur les recouvrements opérés an titre de la taxe for’ 
faire unique sur les vins, instituée par l'article 22 de Ja loi n° 31-* 
du 2% mai 1954, il est effectué un prélèvement de 10 . 400 dont le pr' 
duit sera porté en recetle du fonds d'assainiesement de ja vilicuilute, 
créé par l'article 24 du décret du 20 septembre 1953, 














; : - 
dééies 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LEA RBEPEBEIOQUR 681 
. hdsnitimenntiterenes ; _ 
art. 2, — Nonobhstant les dispositions des articles 2, TS s La contribution des territoires d'o ner et d ler 
40, 13 (a 0°) du décret du 90 septembre FO, de (AE de presta ciés aux dépenses qu Wat i ( hic « d : 
üinne de vins et Îles ulcooïës Viniques seront pus ii prix d léools de jer est fixce, po l'exerecuwe fs, à la il le 121 ù } \ i 
de mnares du contingent, répartie 
art. 3. — L'article 24 da décret du 0 septembre 10 ta ipléli Afrique oc-idenlgl ançaise, SELON FE, 
par les aisjn sitions =0ivantes Madagu-: 15,100 1 
et en parement des alcools de predations de 4 { l: ilVouls Airique équatoriale française tua | 
voiqies au prix des alcools de mare< du ' Het Oatneproutr, thon 
. Togo, 3.000 ! 
lotal, 124.200 1 
Le [EFOLUER il de Lors "1 11 il h L 1 ft-« ril L re U . ‘ : btpul t 
ANN EXE N° 552 concral de l'exercice os à ju Fr linptie Prod in 
art. » Le prenne alunca de L'artu + di t | l Note di 
hat dise 206 plethhr Lois el abroge « ru} ‘ pur de \ 
: ? Les petit d'iulormaatton « «lu loc umnlta il CA $ 
(Session de 19%. — Séance du 24 novembre fa relevant du mini re de la Fram d'ondre met vit, à compter du 
F fer janvier 1% suoportées. à eco rence dh ] X THE: Î 
AVIS présenté au nom de la commission des finances sul le projet DURS Dre gas na Mein Hoi. d. D | 11 re 
de loi, adopté par l'Assemblée national portani fixation du tarif ministère de la France d'outresmic: 
L à : ü l 
des droits de douane d'importation, par M. Lilai-e, séhaleur (1 
Nor — Ce document à ét publié an Journal officiel du 25 novem Û Ù \l S 
bre 10 Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja I presia 
Bépablique du 24 novembre 495%, page NM, 2e colon ) 5) Loct uv Hi T. 


ANNEXE N’'553 


(Session de 1955. — Séance du 24 novembre 195) 


PROJET DE LOI adepté par l'Assemblée nationale relatif an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère 
de la France d'outre-mer puit l'exercice 1954, lrar-uii- par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M le président du Conseil 
de ta Rép'blique (2). — (Renvosé à la commission des finances. 

Paris, le 23 novembre 1933 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2% novembre 19335, PAssemblée nationale a 
adopté uu projet de loi relalif au developpement des crédits affectés 
aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour 
L'exercice 1951 

Conformément aux dispositions de Flarticle 29 de la Constitution, 
jai l'honneur de vons adresser une expédition anthentique de € 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consid: 
Taliun, 

Le président de l'Assemblée nalionale 
Signé: Ebouare Memo 


, 


L'Assembiée nationale à adoplé le projet de oi dent la teneur 
cuil 


PROJET LE LOI 


Ari. 9e, — Il est ouvert an tministre de a France d'outre mer, 
au litre des dépenses ordinaires pour l'exercice 41953, des crédits 
s'élevant à la somme de S.120.K59.000 EF. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.627.674.000 F, au tre HI: Movens des ser 
vices » et à concurrence de 1.505.160.000F, au Qilre IN: € Interven- 
lious publiques », conformément à la réparlition, par sérviee el par 
chapitre, qui en est donnée à PFélat A annexé à Pa présente oi 

Art. 2. — HU est cuvert au ministre de la France d'outre-mer, an 
lil des dépenses en capital, pour l'exercice 1954, des crédits s'éle- 
vaut à la somme de 51.207 millions de francs el des autorisations 
de programme S'élevant à la somme de 74.839.908.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont applicables en 
totalité au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3. — La part contribulive des territoires d'outre-mer el des 
terrniloises et Etats associés aux dépenses administratives de Va caisse 
de retraile de la France d'outre-mer pour Fexereice 19535 est fixée 
insi qu'il suil: 

Flats associés, 41 p. 100, 15.662600 F 

Afrique orcidentale francaise, 21 p. 109, 8019060 F 
Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 4.394.000 FF, 

Madagascar, 11,5 p. 100, 4.391.300 F. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 1.159.580 F. 

Océanie, 1,6 p. 100, 610.956 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 496.418 F. 

Côte française des Somalis, 4,5 p. 100, 572590 F 
Togo, 2,5 p. 100, 1336210 F, 

Cameroun, 1.4 p. 100, 1.565.626 F. 

Total, SS.186.000 F, 

Ces contributions seront inscrites en recettes an budget général 
de l'exercice 1954 à la rubrique « Produits divers » 

Ari. 4. — La contribulion de la compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée, pour Fannée 
lot, à L 566.512 F 





(M, Voir. Assemblée nationale 12e légisLi, nes 6160, 6501 et in-59 
26" Conseil de Ja République, nos 584, 493 et 191 cunnée 10). 

2) Voir: A<semblée nationale (2 ), n°8 Gi, 
712%, 7106, 7257 et in-8° 1027. 















ETATS ANNEXES 


Etat A. - Tableon, par Serrice ec! par chapitre lex rédits oui te 
pour | 


ter Loos au Lltre des deu ‘ urdinuirres i (El i 


» 
le iratics,. 
France d'outre-mer. 
lue HN MOYENS DES SFHAIE 
tre partie l'ersonnel Bémunésations d'actu, 

C! ww. 1-01 Adnaini-tralion centrale, Réimuaératons f cle 
puus, 427.201 

Chap. 91-02 Aduninistiation centrite Indemnités el alocas 
ions diverses, 614,565 

Chap. 24-03, luspection de ‘a Fran e d'o TT Soldes ef 
accessoires de solde, 64765 

Ghap. 1-21 Etab'is<ements d'ense ment et Oniisée de !a 
France d'oulre-1ner Rémunérations pr noipales, 86.37 

Chap, :1-22 Etablissements d'ensrignement et mise i 
France d'outre-mer latente € 1 [RE | LL 

Chap 51-25 Ports M conti tn ire «le live 
aires, 1.015 

Chap. G1-51 seivices admin ilifs - fRéimanéralih jiqiru je 
pales, Un, 

Chap, ‘1-52 servces admhistra Indemailés i \= 
Lions dierses, 1.110 

Chap. 1-51. Per-onnel d'autorité en sersice dans les tecritoures 
d'oulre-mer. Rémuniralions prinvipues, 224,724, 

(nap 51-12 Personnel d'anutoril et Service d l | ; 
Cælremmer Indemnités el allocalions diverses, 113,00! 

Chap, 31-31 Magisirats de droit civi et de droit génial franca 
en service dans les terriloires d'outre mer, — Rémaonératio pti 
cipaes, SIN, 

Chap. 59-02 (nonvean) Magistrats du droil Let de d pénal 
français eu <erveg dans les letritoires d'outre-mer Hi femnatés 
ei allocalons diverses, 357.001: 

Chap. 51-61. Eliblissements permanents des ferres australes cb 
antarcthiques, — Soiles er accessoires de soides, 45.624 

Chap. 1-91 Polemeantés résidentiele 1.236 210 

Total pour ja première parle, 9,209,444 

x: partie Personnel en activité en et retraits (hay soins 

Chap, 23-91. Prestations et vet-ein ls olsttatoire 12.119, 

Chap, 45-02, — Preslibons et versements facultatif Li.t0, 

Total pour la 5° païlie, 229,561 
ñ julie Materrel et donct omnmnement ds serri 

Chao. 31-01 Viministraion “entra'e Rembou sement de frais, 
23.510 

Chap. 31-02. Adoini<s ration centrale Matériel, 62101 

Cha. 51-03. Inspection de La France d'outse mer Matériel et 
réembou:sement de frais, 294 

Chap. 544  (nonveau) Dénenses de fonctionnement particus 
hièies au service d'information, de docunenlaliou el de propayande, 
21.232. 

Chap, 145 Contribution à l'entretien et au fonctionnement 
de: posles de radiodiffusion d'outre-mer, 424000, 

Chap. 31-21. Etablissements d'enseignement et maoséte de 14 
France d'outre-me7. Matériel et rembonr-emment de Traus, 13 670, 

Chap. 91-31 services adininistratits. Malériel el retubourse- 


ment de frais, 3.000, 
Chap. 33-11, — Personnel d'autorité en service dans les terriluires 








d'outre-mer, — Ressboutsement de frais, 255.199. 

Chap. 31-01, — Magistrats de drait civil et de droit pénal français 
en service dans jes terriloires d'outre-mer. — Remboursement de 
frais, 120,600. 

Chap, 31-61 Etablissements permanents des terres australes et 
antazetiques. Matériel et remboursement de frais, 124.20, 


Chap. 31-91. — Lovers et réquisitions, 2.199. 

Chap. 31-92, — Achat et entretien de matériel automobile, 7277. 

Chap 51-40, — Remboursements à diverses adininistrabons, 47,34 
Total pour la 4 partie, 715.580 




















p ARL EMENT AIR ES — 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





séncrale): autorisations de programme, 12:499.999; crédits de ; 
Luernit, fn.) 

Chap. 6s-02 Subvention au fonds d'investissement pour 
loppement économique €t social des territoires d'outre-mer 


des terriloire autorisations 


païement, 22.2593.6NN), 


Chap, 68-94, — subventions pour l'équipement publie des te 


l » DU] tu a 
le progratnime, 23.179.999; créd 


d'outre-mer: aulcrisalions de programme, 600.609: crédifs de 
Diet, HUM OMEN, 
1 ia \ p r la &e [ relie: autorisations de prog 


1:.279.90N; credits de payement, 95.223.0R0. 
B. — Prèts el avances, 
8e partir. — Investissements hors de la métrupole, 


Chap. 69-S0, — Prêts à læ caisse centrale de la France d'ou'rer 
pour te financement du plan de modernisation et d'équipemne: 
ve territoires d'outre-mer:. amtorisaljons de préegramme, 27 
“cdits de parement, 14.9S15.0fM, 
Totaux pour Ja France d'’outre mer: autorisalions dé 
gramme, 31830.9%R; crédils de payement, 51.207.040, 





ANNEXE N°554 


(Session de 1953, — re séance du 26 noveinbre 19:32.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiy: 
des douanes el des conventions conminerciales sur le projet de 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de 
République à ratificr la Conventie,, conclue entre la France :! 
Belgique, signée le 0 janvier 1953 à Paris et relative à la créat 
d: bureaux à contrôles nationaux juxtap9sés à !a frontière frat 
belge, par M. Navcau, sénateur (1) 


Me:dumes<, messieurs, FAsseinblée nationale à adopté, le 13 act 
1953, un projet de loi qui tend à autoriser la ralitication d'une con: 


tion conclue entre la France et la Belgique le 39 janvier 1953 el rela- 


live à la création de bureaux dans des bâtiments desque;s 
vontrôles de la douane et de la police belge et française s'efflectien 
smuliancment 


Votre commission des affaires économiques ne peut que se félicih 


de voir adopler des modalités qui réduiront la durée des opéra 
de contrôle, faciliteront le dédouanement des marchandises grà 
à la suppression de nombreuses mannténtions et feront gagner 
Voyageurs un temps précieux en leur évitant un doubie dérange 
pour accomplir Les formalilés auxquelles ils sont assujettis. 


La convention, qui prévoit la créalion des bureaux à contrôles 


nationaux juxtaposés, précise que, dans chaque bureau, « il s 
nstiltué une zone à l'intérieus de laquelle les autorités qualit 
de: deux pass auront le droit de contrôler les persmnes, capitan 
inarchandgises, véhicules où nagages franchissant la frontière d 





ni 
st s 






La conveniion régie par ailleurs les problèmes juridiques 
par ja créalion des bureaux précités, organise les ripports entr 
fonctionnaires el ents des deux pars et précise les moda 
d'application, du point de vue matériel, de ceïte nouvelle organi 
l' 


Votre commission des affair économiques estime que re! 
Convention at des eflets hier nt sante et vous demande doi 
Voter sans inodifitation le projel de loi dont K léneur suit: 


PROJET DE LOI 












+ 


2 9 


Hecte unique. — Le Président République française + 

nié à ra ifler ja n conclue entre la France et In hel- 
cique, signée le 99 ja 3, à Pa ris, et relative à la création de 
bureaux à eontrô! 3 nationaux juxtaposés à la fron‘ièré franco-lm 
dout le tex'e est inexé à la présenté loi, 


ANNEXE N°555 


(Session de 1955. — {re séance du 26 novembre 1933.) 








RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économique 














. 
, 


des douanes el des conventions commerciales sur le projet de 


loi, adopté p r l'A-semblée nalionale, autorisant le Président « 
la République à rallier l'accord de commerce signé à Mexico 
29 novembre “ss cutre la France ci le Mexique, pur M. Nav: 


d r ) 
sSCnatenu] 






a été saisie fin octobre du projet de loi autorisant le Président ce 


Me:dames, messieurs, votre commission des affaires économique 


le 


+ 


la République à ralifier l'accord de commerce franco-mexicain. Cet 


accord, signé à Mexico le 29 novembre 1951, a été déposé par 


Gouverneiment aux fins de ratification le 12 mai 19%53 et l'Assemblée 


HLatinnale a adopté le projet de loi de ratification le 15 octobre Si, 






» Conseil de la République, ne 110 (année 1953). 


1) Voir: Assemblée nationale (3e jé zist, nes GI58, 6612 et in 


à) Voir: Ass iwblée nationale (2e Kgist.), nos 61%, 6660 et in-5° 
h? Jo; Conseil de 


la République, n° 412 (année 1953). 
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Rats 


1 — Le contrôle parlementaire en matière de ratification 
d'accords commerciaux. 


Votre commission des affaires économiques désirerait, avant 
d'aborder le fond du problème, présenter une observalion de forme, 
1 est inadmissible qu'un accord é:abli le 41 juillet 14%, signé le 
a novernbre 1991, soit présenté au contrôle du Parlement plus 
d'un an et demi après, à quelques mois de la date de son expi- 
ration prévue par larticie 11, au 29 novembre 1945 Au moment 
où le Conseil de la République est appelé à se prononcer, l'accord 
est expiré et ne subsiste que par la clause de lacile reconduction 
de trois mois en (rois mois. 

Le président Rochereau à, dans son remarquable rapport (n° 493, 
OR, année 1%) sur le projet de loi portant fixalion du tarif 
ds droits de douane d'importalion, traié d'une manière exhausihe 
de la ralitication des accords commeretaux. Ha indiqué quels 
movens le Gouvernement avait employés depuis sepl ans pour se 
di-penser de demander lapprobalion du Parlement. H à indiqué 

ue les accords élaient souvent exécutés en marge des formes cons- 
hiinulionnelles et dépourvus en conséquence de tout fondement 
juridique. Ainsi, les accords commerciaux ne sauraient, en cas de 
lilige, étre invoqués devant les tribunaux et n'ont d'antre valeur 
morale que celle qui s'attache à la signature des représentants 
de la France. 

Je vous rappelle pour méinoire que l'accord le plus important 
sans doute conclu par dla France depuis de nombieuses années, 
l'accord général sur les tarifs douaniers el le commerce où G.AT.T, 
(üGénéral Agreement on Tarifs and Trade), signé à Genève le 
31 octobre 1947, n'a jamais été ralifié pur le Parlement. 

Or, aux termes de l'article 26 de la Constilulion, seuls ont force 
de loi les traités diplomatiques régulièrement ratitiés et publiés et 
l'article 27 de la” Constilution précise que certains traités, notamn- 
ment les traités de commerce, les traités qui engagent le< finances 
de l'Etat, ceux qui modifient les lois internes francaises, ne sont 
définitifs qu'après avoir élé ratifiés en verin d'une loi. 

Nous nous réjouirions done de voir le projet de loi relatif à 
l'accord franco-mnexicain soumis à l'approbation du Conseil de Ja 
République si le retard apporté par le Gouvernement au dépôt 
du projet n'enevait à notre vote toute sa signification. 

Votre commission veul, en outre, faire remarquer que l'accord 
de commerce franco mexicain a été accompagné d'un accord de 
pasement signé le méme jour. En soumeltant au Parlement unique- 
tuent l'accord de commerce, le Gouvernement ne Jui présente 
qu'une réalité tronquée et, là encore, voire ecommmnission proleste 
contre un tel comportement. Elle allend du Gouvernement les 
eipleulions qui s'imposent. 


11. — Contenu de l'accord de commerce. 


Ce texte ne se borne pas à énumérer (dans son protocole addi- 
Honunet) les produits dont l'échange est considéré comine revôlant 
le plus d'iraportance pour la France et pour le Mexique (matières 
premières nexicaincs contre machine-, matériel de chemin de fer 
et produits chimiques). 

Le trailé prévoit également l'application réciproque de la clause 
de la nation la plus favorisée et arrèle une série de disposilions sur 
le régime des marchandises en transit, sur les droils et taxes fis- 
cales, les formalités d'importation et d'exportation, les appellations 
d'origine et la concurrence déloyale, ces dernières disposilions fai- 
sant Fobjet d'un échange de lettres <éparées. 

Le pro'ocole annexe conlient en outre diverses propositions 
concernant le régime des voyageurs de commerce el les voyages 
d'affaires, ainsi que des échantillons commerciaux: d'autres clauses 
prévoient la négocialion, à ne dale aussi rapprochée que possible, 
d'un accord sur la navigation imariliime el aérienne. 


III, — Le commerce extérieur du Mexique. 


Le commerce ex'érienr mexicain s'est élevé en 1952 à un tolul de 
391 auillions de pesos (1) à rimporlation, et de 5.126 mallions de 
pé-os à l'exportation. La balance comimerciale présente donc un 
solde débileur de 1.26% millions de pesos, les ioportalions étant 
<ourertes par les #xnortations dans la proportion de S0 p. 100. 


A. — Les importations. 


Les biens d'équisement figurent au premier plan des jimpoglations 
avec 3.077 millions de pesos, Soit 43 p. 100 des importations, La 
tendance, notée de,uis plusieurs années s'est donc à nouveau confir- 
mée en 1%2: le Mexique continue à consicrez des sornmes consi- 
dérables à l'achat, à l'étranger, de inatériels destinés à mettre en 
valeur ses ressour:es nalionales. 

Les Etats-Unis conservent leur position prépondérante sur le mar- 
ché mexicain puisqu'ils ont livré, en 19%2, près de 83% p. 100 en 
valeur des imporlalions totales du Mexique contre 60 p. 100 avant 
£uerre. 

Suivent, avec des chiffres beanconp plus faibles, la Grande- 
Bretagne, l'Allemagne, le Canada et la France qui occupe le 
Cinquième rang. 


Pays fournisseurs du Mexique ‘en millions de pesos). 





Elats-Unis: en 1951, 5.520; en 1952, 5.293. 
Grande Brelagne: en 19 112, en 122 


EL. : 2, 166,2. 
Allemagne: en 1951, 138,9: en 1952, 119,7. 





(1) 100 pesos = 4097 francs français environ. 
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Canada: en 1951, 4147; er 1952, 179,1, 
France: en 1954, 154,9: en 1922, 92: 
Suisse: en 1951, GR: en 1932, 91,1 
Suède: en 1951, 45,2: en 1002, S6 
Belgique: en 193,1, 86,1: en 1932, 39,5 


lalie: en 1951, 26,2: en 1902, 51,1. 


I convient de souligner qu'avant la guerre l'Turope livrait environ 
33 p. 1006 des prodiuls smportés par le Mexique conlie 12 à 1% p. fou 
ü‘luellement. 

B. — Les erportalions. 


Le: exportations du Menique, en 14%, sont en diminution de 
G p. 100 en valeur par rapport à 11. Celle diminution provient de 
la baisse du prix des matières premières sur 1e marché mondial, 
lesdites matiè'es représentant 60 p. 100 des exportalions mmexicaines, 


Parmi les exportations de matières premières figure en première 
a - le colon (1178 millions de pesos', puis le plomb (6%, millions), 
e Zinc (494 ouillions), le cuivre (5% millions), Dans les produils 
alimentaires, le café occupe le premier rang, précédant les poissons 
frais ou congelés et les crevettes, 

Les ventes de coton à l'étranger ont reorésenté 23 
litions mexicaines en 1932 contre 20 p. 100 en 1954 La 
a été expédié notamment au Japon, à Lilalie, à 
suède et à l'Allemagre. 

Les Etats-Unis d'Amérique du Nord sont de loin le p'incipal ache 


p. 100 des expor. 
* COLon INEXL ain 
a Belgique, à la 


teur de produits mexicains avec 78,5 p. 100 en valeur des éxpoila- 
bons tolales, 


Pays clents du Mexique len millicnus de pesos). 


Etats-Unis: en 1951, 3.926: en 1952, 4.097. 
Arabie séoucte: en 1999, foa,S: en 19952, 165,7. 
Japon: en 191, 0; en 1952, 113,6. 
Allemagne: en 1951, 153,5; en 1952, 133,5 
Grande-Bretagne. en 1951, 109,3; en 19452, 99,2 
Belgique: en 19%, 99,1; en 1952, 63,1. 
Canada: en 1951, 15.9: en 1932, 52,9 
France: en 1951, 253,6: en 199, 51,3, 
Cuba: en 1951, 15,9: en 1952, 32,9 

en 1432, 29, 


Espagne: en 1951, 41, 

La part de l'Europe en 1432 n'est plus que de 10 p. 10 environ 
alors qu'avant la guerie l'Europe recevait 23 p. 100 des csportations 
lutales du Mexique, 














IV. — Le commerce franco-mexicain. 


Les relalions commerciales franco-mexicaincs éluient sensbh'ement 
équilibrées avant la guerre, Cinquième chent et cinquièene fournis 
seur de ce pays, la France achelait au Mexique du coton, des 
iminerais et des produits tvniquement locaux tels que sisal, henni 
quen, Nous Jui vendions en conl'epartie des produits imanufacturés 
et des biens de conwmanation. 

A la fin des hostilités, le Mexique qui, coupé de l'Europe, avait 
amorcé une politique d'industrialisation, favorisa les importations 
sans Jimnitation de Liens d'équipement au détriment de ceux de con- 
Sonunation, par l'application à ces derniers d'un régime trés strict 
de licences d'importation et par l'élévation de troils de douane, be 
ce fait, la nature de nos ventes à ce pays se trouva considérablement 
modifiée: nos exportations traditionnelles (tissus de coton et de 
laine, vins et spiritueux, papier, savons, cuirs, ete) furent très 
sensiblement réduites et, par contre, nos ventes de snatériels indus- 
triels augrmentérent rasidement, Dans ce dernier domaine, la pro- 
duction française se trouva en position d'attaque à côté de coneur 
rents plus anciennement installés sur ce marché (US. A, Grande 
Brelagne, Allemagne, Canada). H faut signaler en tout premier lien 
les Etats-Unis qui, grâce à leur oreximité géographique, à leur pui 
sance industrielle et à eur méthode de distribution, bénéficient 
d'une position tont à fait privilégiée. Leurs ventes au Mexique repré 
sentent en moyenne SO p. 100 des achats mexicains à l'étranger, 


Commerce [ranro-mericain pendant les trois d'rmièies années 
et les neuf premiers mois de 153 


(Valeur en milliers de francs.) 


Exportations: en 1950, 2.957.297: en 1961, 7.191.523; en 1952, 
1.612.825; en 19953 (9 mois), 3.525.000 

Importalion<s: en 1950, 2,24%,597; en 1951, 11.669051; en 19? 
11.940.217; en 1953 (9 mois), 1.150.000, : 

Solde: en 1950, 713740 en plus: en 1951, 7.474.321 en moins: en 
1952, 7.261.391 en moins: en 1953 {9 mois), 2.075.000 en plus. 

Les importat:ons francaises en provenance du Mexique sont carar- 
lérisées par la plare prépondérante occupée par le coton qui na 
représenté environ les trois quarts de nos achats en 191 et en 1932, 

Ces achats de coton ont présenté une importance telle que, malgré 
le développement des ventes francaises, la balance commereiate 
franco-mexicaine à été fortement déséquilibrée aux dépens de la 
France. De ce fait, et pour éviter d'avoir à régler en dollars effer- 
ufs, par le biais de règlements financiers, des achats de coton 
mexicain, il a été décidé de ne plus en acquérir aussi longtemps 
qu'une formuie d'échanges équilibrés n'aurait pas 614 mise au point: 
ceci explique le faible montant des importations francaises au cours 
des neuf premiers mois de 1933 

Deuxième client du Mexique cn 1931, nous sommes tombés au 
neuvième rang en 1992, 
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| 1 -de-sous donne ul aperçu de nos principaux achats 
« [1 19 
lrincipaus @ hats français. 
(Valeur en nulliers de francs.) 
{ lu, 1x 122: € U », 6.292.951 
{ ! [n » 7,7 

Mir FR ‘ | 1.191.S51, en 1951, 
4 { ' 

d'une ‘ fut 110,4:9; en 1942, 161.1 

Fil lures végétales: en 1961, 290.00: en 1952, 25.118. 

| eéxportalhions françuises vers le Meyique sont très diversifiées 
mais in y state une prédominante constante des matérir:s 
d'équipernen A noter ja disparition à peu près complète des tissus 

colon, u aime el de raxonne et la Giaunhulion irès sense 
d iutommotiits cycles, vins et pirit [PA 
Cinquième fournisseur du Mexique en 194, nous avons conservé 
\touime pa'e enr 1%, huis avec un chiffre de vente considérables 
re ‘ 
Conclusion. 
fcenir des relations économiques franco-merwaines. 

{4 iwvenir dépend e:senti ment 

1» De lausimentation de nos achats au Mexique, Ceux-cf sont 

tuetierue! fr:inés ; l \ des produits mexiains (colon €t 

d eu géné: très au-dessus des rs mmondiaux, et 
j époque récente, par Flaide américaine qui incita:t 
! Ü 1 Lt 1er par priori Fr» à is de color aux 
l Unis: 
D'une participation plus tive de la France au plan d'équipe- 
Fe Mie x H, partiwpalion conditionnée par un effort de nes 
ini et du Gouverneinent francais dans les domaines des 
FIN t du crédni. 

4 ce doubie point de vue, l'existence d'un accord commerrial 
entre à France et le Mexique constitue un élément favorable au 
dr, ectnent des relalions économiques franco-mexicaines, mais 
d reninant en raison du régime de lHiberlé totale d'impor 

lont bénéficient tous les produits étraniers, quelle que soit 
rovehance, considérés comme essenliels par l'économie mexi- 
LT RE TL 

Votre commission des affaires économique espère que le Gou- 
Ver! t hendra compte de <es abservalions relalives an dépôt 
! le « tous les projets de loi de ralifiealion de trailés de com- 
! e, d vds commerciaux €t d'accords de parement, Sous 

ere de ces observations auxquelles elle aitarhe une grande 

porlance, elle vous prie d'adopler sans modification l'article 
Unique du projet de loi qui vous est soumis et qui est ainsi rédigé: 
PROJET DbE LOI 

Leliele uiique Le Pré-ident de la République est autorisé à 

ra ul 


je L'acc ri de 
X} novembre 


commerce entre la F 
191 ; 

innexe signé à la 
Cechanzes de 


ance el le Mexique, signé à 


Z Le protovole mére 
Les deux 


é! 1elalifs à | 


leitres signés ézalement À la même date 
s appellations géographiques d'origine et 
êce l'accord. 


la prutet Lion de 
IF provisoire 


ANNEXE N°556 





{Session de FO, — fre séance du à novembre 193.) 














PROPOSITION DE RESOLLTION 


iVernerent 
à com,rendre le personnel de la gendarmerie nationale dans la 


tendant à invi'er le Go 


(lussiticalion « catégorie spéciale » afin de réaliser une paré de 
remun iion avec le personnel de la police, présentée par 
MM. Giicomont, Borgeaud, Abel-Durand, Alex Roubert, Peschaud, 
Le Basser et Maurice Walker, sénateurs. — (Renvoiée à la com- 
un n de la dé'ense nationa'e.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Misdames, messieurs, le personnel de la gendarmerie nationale, 


auquel les membres du Gouvernement prodiguent des remerciements 


et des félicitations agrès chaque période troublée, perçoit une réinu- 
nération bien inférieure à celle du personnel de la police. Cetle dif- 
fére de traitement ne se justifie pas puisque le personnel de la 


gundarmerie exécute les mêmes services que ceiui de la police. 

Il n'est pas concevable que le seul fuit que l'un est « civil » et 
l'autre « militaire +» constitue une argument suffisant pour accorder 
un traitement de faveur à l’un par rapport à l'autre, Une différence 
de rémunération ne pourrait s'adineltre que si l'une des deux calé- 
gories avait des attribulions suppiémenulares, courail plus de risques 
ou rendait plus de services, Or, c'est précisément la gendarmerie, 
qui du fait qu'elle est « polyvalente », a des aliribulions supplérmnen- 
laires qui comportent d'autres risques et des serviludes que la 
poiice n'a pas et rend, de ce fail, des servires complexes d'une 
plus hauie jinporlance, 





— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Le service ordinaire des gendarmes consiste à assurer la prolectien 
el la police des campagnes et des voies de communialion. C4 
vice, à la fois préventif et répressif, entre dans les altribulions « 


ministre de l'intérieur et du ministre de la jusiice. Les gendarins 
Prucèdent aux enquêtes et aux recherches comme les jhispecteurs 
de police et exercent, comine les agents, la police de la Voirie. Le 
nombre de ceux qui ont satisfait à l'examen qui leur confére 1e 
tire d'afficier de police judiciaire auxiliaire du procureur de la 
République S'accroit chaque année. Mais du fait qu'ils Sont mi 


laires d'état, le ministre de la défense nationale peut leur conficr 
des rmissjons intéressant la défense nationa:e et méme les enreci 
enter pour comballte eu encadrer les troupes au combat. Trois 
légions de marche participent depuis six ans à la guerre d'Iné 
chine où elles font Fadniration du commandement, tant comm 2 
troupe comnbatliante qu'au point de vue üudwminisiralif et  paciti- 
Cahion. 

De plus, les gendarmes peuvent être employés sans Emitatin 


d'hcures de 
doublement 


Irakuil ce 


d'effectif. 


I est done anormal que le corps de la gendarmerie nalionale, que 
le Gouvernement peut, indifféremment, suivant es besoins « 
moment, ermnployxer Soil conune policier où üdrminisiraieur, $s 
corame soldat ou cadre, soit moins rétribué que celui de la poli 


qui, en période troublée, équivaut à 


qui, sil court en général les méimes düugers, n'a nas les mémcus 
servitudes, 
On est tenté de eroire que le Gouvernement mise sur le trad 


lionnet esprit de deroir et de discipline des gendarmes — qui he 
lui causent jamais de pour ne jas leur donner ce quil 


accorde au corps de police, plus revendicatif. 

Lors du recrutement de la fonction pub'ique, les militaires en 
général et les gendarmes en particulier — qui consfituent un « cat 
gorie spéciale » de anilitaires — n'ont pas eu un classement cor 
respondant à celui des autres fonctionnaires, 11 n'est donc pas équ:- 
table d'opposer le déficit budgétaire à sens unique et de refuser au 
ministre de la défense nationale les crédits nécessaires pour faire 
cesser celle première injusli:e, 1lors que t'on en accorde de subs- 
lanliels à d'autres minislères pour augmenter encore la différence 
de rémunération de ces Joux Corps au détriment de celui qui rend 
ke plus de services, Un déeret no 53-478 d'u 24 mai 195% vient, en 
etfel, de seiever de 15 points les indices du personnel de la police, 
si imérilunt, et qui attendait cette décision depuis assez long- 
lomps. 


Cet élat de shoes ne peut se prolonger sans nuire à la sélection 


du recrulement de la gendarimene; ji risque méme de larir ce 
dernier. 


SOUEIS — 


IL appartient aux représentants de la nation de faire cesser una 
inésalité aussi choquante pour éviler que la profonde amertume qu 
ressent ce personnel d'élite n'entaine son moral et n'amoindrisse la 
solidité de la gendarmerie à une époque où le pays à tant besomn 
de celle in<lj'ution hunnèle, conscieneituse, dévoue el incorrup- 
lüible. 


Aussi, avec MM. Borseaud, président du groupe de la gauche déma- 
cralique e! du rassemblement des gauches républicaines; Abe!- 
land, président du groupe des républicains indépendants; Ron- 
bert, pré<ident du groupe socialiste: Le Basser, président du groups 
du ra-sermblement du peuple français: Walker, président du grouswe 
au mouvement républicain populaire: Peshaud, président du groune 
du centre républicain d'action rurale et sociale qui ont bien voulu 
signer avec ous, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
zésolution 


suivante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à comprendré 
le per-otne!l de la gendarmerie nalionaie dans la classthation « calé. 
vorie $J » afin de réaliser une parité de réimuncraliun avec 
le personne: de ta police, 





ANNEXE N°557 


=———— 


ISession de 1955. — fre séance du 26 novembre 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le pro. 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la convention internationale du 
travail n° 99 concernant les méthodes de fixation des salaires 
minima dans l'agriculture, par M Monsarrat, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la convention internationale du travail n° 99 
concernant les méthodes de fixation des salaires minima en agri- 
culture prescrit un certain normbre de règles qui trouvent chacune 
leur équivalent dans la législalion française. 


L'ordonnance n° 45-1490 du 7 juillet 1915 relative à l'institution 
de commissions paritaires de travail et à Félablissement des règle- 
ments de travail en agriculture, la loi n° 50-203 du 11 février 1950 
relativé aux conventions coflectives et aux procédures de règlement 
des egnfits collectifs du travail, prescrivent les mesures prévues par 
la convention 





(41 Voir: Assemblée nationale (2° législ), nos 4411, 64593, 6855 el 
in-3° 951; Conseil de la République, n° 467 (année 193). 
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IL apparaît done que rien ne s'oppose à Ja ratification pour la 
France de la convenlien internationale n° 99. 

Votre commission de lagricullure vous propose, à l'unanimilé, de 
donner un avis favorable au projel de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est antorisé À 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vait, dans les conditions établies par la constitution de l'organisation 
internatwonale du travail, Ia ratification de Ja convention ne 99 
concernant les méthodes de fixation des salaires minima dans l'agri- 
culture, adoptée par la conférence internationale din travail, dans 
sa ae session, tenue à Genève, du G au 2% juin 191, 





ANNEXE N°558 


(Session de 1953. — 2% séance du 26 novernmbre 1952.) 
LAPPORT fait au nom de la commission de Ja production indu 
trielle sur la proposition de loi, adopiée pur l'Assemblée nalionaie, 
tendant à fixer le slalul di personnel dt: là caisse nationale de 
l'énergie, par M. Vanrullen, sénateur (1). 


Le] 


Mezsdarme:z, messieurs, la caisse nalionale de l'énerzie, eréée en 
epp'ication du décret n° 48-1755 du 25 novermbre 19%, se substi- 
tuait à Ja caisse nationale de jéquipement de Féectricité et 
äu gaz. Ce dernier établissement possédait un conseil d'adininis- 
tralion et jouissait de l'autonomie financière, Le personnel élait régi 
par le stalut du personnel des industries électriques el gazières, 

Après 1948, par suile de l'extension des opérations aux Charbon 
nages de France, la caisse a compté des emplovés soumis au slatut 
des charbonnages et, en outre, du personnel délaché des ministères, 
s3crnis au statut des fonctionnaires. I existe également du personnel 
teinporaire ou contractuel. 

Pour faire disparaitre cette disparité de statuts à l'intérieur d'un 
rmicme organisme, il vous est proposé d'étendre à tout le personnel 
le stalut national du personnel des industries électriques et gazières 
dont bénéficie, à l'heure actuelle, le groupe le pius nombreux du 
personnel de ïa caisse nationale de l'énergie. 

L'Assemblée nationale a adopté avec la procédure du débat nr 
troint cetf* proposition, et votre commission de la production indus 
trielle vous demande de voter sans modiucatjun la proposition de loi 
d'nt la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 37 de la loi n° 51-598 du 21 mai 1951 
e:t abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

a Art. 31. — Les dispositions du décret n° 46-1541 du 22 juin 1956 
portant statut national du personnel des industries électriques et 
gazières sont étendues aux agents de la cuisse nationale de l'énerge, 
sous la réserve d'option individuelle de ceux d'entre eux déjà régis 
par un statut autre que celui ci-dessus normmé. 

« L'extension prévue à l'alinéa ci-dessus devra prendre effet dans 
un délai de truis mois à compter de la promulgation de la présente 

nt. 

« Toule disposition contraire au présent article est abrogée, » 





ANNEXE N°559 


(Session de 1953. — 2% séance du 26 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et cominunale, Algérie) sur la pro- 
position de résolution de Mme NN +" Thome-Patenôtre, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire procéder, en 1954, à un 
dénombrement général de la population, par Mine Marcelle bevaud, 
sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le nombre, la qualité, la diversité des ini- 
liatives parleenentaires, parmi lesqueiles s'insère la proposition de 
zésolution n° 463, me dispenseraient d’une trop longue analyse, si 
la nécessité d'un dénombrement périodique — donc urzent — de la 
population, des familles, des habitations et des exploilalions sur terri- 
toire français suscitait des abjections claires et précises. 

Mais il est inquiétant — et significatif — que la seule justifica- 
lion officielle au report indéfini d'une opération traditionnelle soil 
d'ordre étroitement financier. Une brève réflexion sur les multiples 
utilisations des résultats de pareil recensement et la précarité des 
évaluations actuellement retenues prouveraient assez Flinanilé de 
semblables « économies ». Disons seulement que, sous l'angle plus 
£énéral et plus moderne de la productivité des dépenses publiques, 
le seul fait de ne pas consacrer des sommes modiques à l'élabora- 
tion d'un document, de référence irremplaçable pour asseoir sur 
des fondements sûrs une politique raisonnée se traduil par des 











(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 2313, 3970, 545, 
GS, 6174 et äins° 97; Conseil de la République, n° 448, 
ünnée 1953, 

(2) Voir: Conseil de la République, n° 463 (année 1952), 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 685 





—— mm Pt — nca - “y 


—_————m a =. 1 
erreurs, donc des pertes inestimables, impulables À presque tous 
les posies de l'action des pouvoirs et organismes tant publhes que 
privés. Si nous inanquons de techniciens du calcul économique 


pour les chiffres, il se trouve assez de bons esprits pour estimer, 
par exemple, que tenter de dresser une complabihité nationale n'est 
guère compatible avec le refus inconsidéré d'obienir ces renseigne 
rnts élémentaires sur les ressources humaines » de Ha nation, 
dont l'histoire la plus ancienne atlesté que les gouvernements ont, 
d' tout temps, coinpris l'indispensable utilité 

Et peut-être apparailil que ce qui est en cause, au fond, c'est 
une manière de concevoir et construire la politique, c'est 1 pta 
lion ou le rejet d'une évolution partont à lauvre daus le mond 


depuis deux ou trois décades, et qui vise à su tituer à une inter 
Ventton anarchique et appr'oxnn tive une action consecrente et éclat 





rée du pouvoir dons les domaines reconnus à sa compélence C'est 
peut être aussi cette prudente et inquiète relation que lon prétend 
maintenir entre l'obscurité, le manage dinformalion et la uive 
garde de la liberté, alors que TVefficacité dans la liberté repose sur 
la justesse des ipalions effectufes et que, faute de vues elaire 
sur l'actualité, donné, la seule hberté qui subsiste et et de 
erreurs, des gaspiliages et des paniques, mises à part Fhypothèse 
des hasards heureux. 

Plus précisement, l'argumentation en faveur d'un nouv: et pra- 
Chain denombrement de lai poputation se développe sur trois pla 


Celui de la techrique scientifique et politiqre, 

Celui des exigen-es ou ronvenances tlernational 

Celui de l'application de la loi el des besoins d'une saine 9dini- 
hi-tration. 

EL importe, en premier lien, de souligner et nettement étabhr lu 
térêt décisif d'une large et sûre informadion sur de Volume, La bocu 
hisation et Ja structure, de notre population pour loule polhilique 
quelle qu'elle soit. 

Cetle information, actuellement, fait défaut, Nous savons tous — 


hous sonpeonnons, plutot que d'hnportants changements se sont 
opérés depuis la fin de la guerre en ces domaines: la répartition géo. 
graphique de là population à varié; le mouvement des campagnes 
vers les vi a repris où Continu la -tructure de l'urbanisation 
s'est modifiée, également la structure profes: huelle, faniliuie du 
pays, le degré de concent il les diver eccteut l'actin 


Suppositions plus où moins fon 


ER iniuitement, partiellement, 4 
n'appuie l'autorité &'ancune Ù 


dira ii faisant 


Ces changernents sont normaux dans un pris 4 achève en 
gros » sa reconstruction et s'est elforcé d'effacer les traces d'un Hi 
leversement sans précédent dans son histoire 

Le recensement de 19356, inventaire d'hnmédiat après guerre, appe- 
lait un nouveau dénormbrement, tu du pa pules bi à t 
plus que 1956 fut une année largement anormale et que nom 
indicalions alors oblenues sont eujeltes à caution et obligent à se 
reporter à des résultats antérieurs, aujourd'hui vieux d'a peu pres 
dix-huit ans, On hnagine quelle marge d'erreurs autorise | 
référence dans une période où lextrapolalion €e<{@ pratique i 
possible et dangereuse, Et, si l'on à pu, res récentes anne “lors 
que la voie à suivre était claire —- relever les ruines, retrouver plus 
ou moins les normes d'autrefois se satisfaire d'approxhnalio ces 


relatives facilités sont interdites aujourd'hui quand il s'agit de pre 
voir et de vouloir de: structures neuves, d'opérer de décisives options 
pour seulement vivre au rythine du monde, I n'est présentement 
question dans la politique francaise et les diagnostics qui tente de 
l'étaver que de défauts de structure et des moyens d'y remédier, On 
discute assez légérement, ca et La, sur la imauvaise réparbihion des 
hommes entre secteur primaire, Secondaire et tertiaire de PFactivitsé 
(et, par exemple, de surpopulation agricole relative en méme femps 
que d'exode rural, ou d'encommbrement de l'appareil disiributif}, on 
déplore la concentration insuffisante on menaeante dns tels groupes 
d'activité; on parle d'aménager le territoire et de décongeéetionner 
les grands centres: on espère insliluer quelque jour un équilibre 
moins critique entre ressources et demandes en logements! on 
évoque aussi, à propos de manifestations regrellables, le probléme 
de la main-d'œuvre non métropolitaine, nord-africaine, notamment, 
Mais sur tout cela et sur d'autres questions dont on parie inoins 
(incidences des lois sociales, par exemple, sur la siruelure sociale, 
famniliale, professionnelk française), on he sait rien — ren de précis, 
au moins. 

Et qu'on n'objecle pas que les réseaux et moyens d'information 
corporatifs on semi-officiels ont connu, cette dernière décade, un vif 
essor et que chercheurs et hommes d'action, moyennant quelques 
recoupements, disposent de matériaux suffisants, Ces divers « é16- 
ments » demeurent épars, difficiles à coordonner; is émanent de 
sources manquant parfois d'objectivité, où d'organismes qui, aussi 
vastes et scrupuleux soient-ils, sont bâtis à d'autres fins, Autant dire 
que même « authentiques », ils restent inulilisables, 

Par surcroit, telles méthodes nouvelles d'investigation — le déve. 
loppement, par exemple, de la technique des sondages qui caraclé- 
rise la statistique moderne — loin de se substituer aux recensements 
classiques, les appellent, au contraire, généraux et fréquents, comme 
leur fondement le plus sûr. « 

S'il est paradoxal que les gouvernements de Va France, parmi tant 
d'autres inventaires, évitent de dresser L « état », pourtant fonda- 
mental et banal, de Sa population, alors qu'une opinion sans cesse 
plus large dénonce l'inanité de toute politique fondée sur d'approxi- 
malives appréciations — il n'est pas moins troublant de noter que 
celte carence (dont il n'est pas d'autre exemple français depuis cent 
cinquante ans) coïncide avec une pre inédite di recense. 
ments de la population dans le monde entier. La liste des pays qui y 
procèdent s’est très sensiblement allongée depuis la guerre: noiarm- 
ment, les reconunandations internationales pour un dénombrerment 
général vers 19504951 ont été très largement appliquées, en parli- 
culier dans nombre d'Etats sud-américains, jusqu'alors défaillant, 
avec l'aide des Etats-Unis. 
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Que La France fasse exceplion constilue une déconcerlante origi- 
habité pour qui sait la place d'avant-garde qu'occupe notre pays en 
tialière de doctrine et de poilique de la population. Hors méme 
telles considérations de prestige, songeons à la simple logique: nos 
repré entants dans les organismes internationaux spé‘ialiscs plaident 
et gagnent des causes, Peut-on indéfiniment leur refuser les moté- 
ruux nécessaires à l'élaboralion méme de leurs plaidoyers ? 

Enfin, un dernier {ype d'arginments à particulièrement retenu f'at- 
tention de votre commission de l'intérieur, Pe nombreux textes de 
lois renvoient, pour l'application des dispositions qu'ils édictent, à 
l'état et à la répartition de la population tels qu'ils résultent des 
documents officiels authentiques sanctionnant les op'rations de 
dénombrement prévres par la loi. Les principaux (dont le recense- 
ment de 19:6 fournissait un relevé déjà substantiel, aujourd'hui fort 
incomplet) sont d'ordre électoral et fiscal, Sans insister sur ces 
points, souvent et amplement développés dans cétle Assemblée, je 
rappelle seulement que tant en ce qui concerne la répartition de la 
taxe locae que la participation de lElat aux dépenses d'intérêt 
genéral des collectivités locales, la référence à des évaluations péri- 
mes de la population entraine des injustices et des pertes d'argent 
parheulièrement sensibles et critiquables, dont les effets ajoutent 
lnalheureusement à celui d'un système fiscal imparfait. 

Ces considérations pratiques », dont l'intérét évident est de 
révéler lheureuse incidence immédiate d'un nouveau recensement 
de la population sur la gestion des collectivités locales et la bonne 
luarche des servises publics, doivent pourtant et surtout élarer cette 
constatation essentielle: que la pratique des dénombrements périe- 
diques et suffisamment rapprochés de la population est, aujourd'hui 
specialement, condition élémentaire de toute politique nationale, sou- 
cieuse au premier chef des Français, c'est-à-dire de la France, 

Selon celte double perspective, votre commission de l'intérieur 
vous deinande d'adopter, en Ta forme et au fond, la résolution pro- 
posée, insistant parliculièrement sur l'utilité d'une extension des 
opérations de dénombresient aux départements d'outre-mer, où la 
solution des prob'émes de population dépend pour parlie de la con- 
naissance qu'en à trop tardé à en prendre. 





PROPOSITION DE RESOLLTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à faire pro- 
céder, en 195%, à un dénombrement général de la population, en 
dépant une lettre reetMicative an projet de loi (n° 6761, 2e Kégisla- 
ture), relatif an développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954, 


ANNEXE N°560 


{Ses-jon de 1253 2% <fance du 26 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lézisla- 
lion civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, sur les donations, legs el 
fondations faits à l'Etat, aux départements, communes, élablisse- 
ments publics et associations reconaues d'ulilité publique, par 
M. Rabouin, sénateur (1). 


Me-daimes, messieurs, à diverses reprises, vous avez été appelés 
à examiner des textes qui avaient pour objet d'adapter les modalités 
d'exécution de certaines obligations à la conjoncture économique 
nouvelle, les incidences de l'instabilité monélaire étant considérables 
Cuns tous les domaines. 

La question qui nous préoccupe aujourd'hui ne soulève pas, comme 
c'e-t le cas trop souvent, malheureusement, dès que l'on aborde 
ce terrain, des problèmes aux solutions introuvables. 

I s'agit d'autoriser les collectivités habilitées à recevoir des dons 
et less, soit à cspacer la répartition des bourses ou récompenses qui 

nt la charge de ces libéralités, soit à grouper les fonds des diverses 
donations destinées à récompenser les mèmes catégorie d'œuvres 
où! dl iwies 

Chacun d'entre vous a certainement présent à l'esprit l'exemple 
d'un prix destiné, dans la pensée du généreux donateur, à récom- 
penser ceriains mériles el qui, aujourd'hui, ne représente que quel- 
ques Mullels de cent francs. 

I va sans dire que l'autorité qui a la charge de distribuer de 
telles aumones souffre quelque peu dans sa dignité, Quant à ceux 
quu les reçoivent, il est permis de se demander s'ils ne sont pas 
fondés à croire qu'à ce prix les vertus sont elles aussi dévaluées. 

C'est dans ces condilions que l'Assemblée nationale à élé amenée 
à voler le iexte suivant: 

« L'Elat, les départements, les comimunes, les élablissements 
publhies elles associations reconnues d'utilité publique sont autorisés, 
ufin de grossir le montant des prix et subventions dont ils dispo- 
soul en \eriu de donalions, legs et fondations, à espacer la répar- 
hilion des bourses et récompenses ou, après avis du conseil d'Etat, 
a réunir les fonds des diverses donalions destinées à récompenser 
les iméines catégories d'œuvres où d'actes ». 

Sur le principe même de celte disposition, votre commission ne 
Peut que manifester son accord avec l'Assemblée nationale. Ces 
rouvelles dispositions sont inspirées, en effet, par la volonté d’assu- 
Ier une meilleure exécution des buts poursuivis par le donateur. 

Nous avons, loutefois, apporté quelques modifications au texte qui 
nous était soumis à l'effet, en premier lieu, de compléter la liste 
des personnes morales susceptibles de bénéficier de la mesure pro- 
jetée, I n'y a aucune raison, en effet, de ne pas mentionner Îles 


(1) Voir 
Couscil de 





Assemblée nationale (2e législ.). nes 13, 6177 el in-Se 957; 
la R: publique, n° 412 (année H55}, 
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a-socialions de bienfaisince visées par l'article 35 de la loi du 
11 janvier 1433, les associations culturelles ainsi que les associations 
et fondations avant 'eur siège dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moseile. 

Il nous à, également, paru ulile de préciser que les dispositions 
nouvelles ne pourraient s'appliquer que si elles élaient marques 
par le souci d'assurer, comple tenu de l'évolution de la situation 
économique, une meilleure exécution des buls poursuivis par le 
di-posant. 

Il nous à semblé nécessaire, dans un autre ordre d'idées, de pre. 
voir qu'un règlement d'administration publique délerminerait les 
conditions d'application de la loi nouvelle, F1 importe, en effet, de 
préciser quelle sera l'autorité qui délivrera aux différentes personnes 
Morales l'autorisation dont il est question, 1} convient, d'autre part, 
de fixer les conditions dans lesquelles les ayants droit du disposant 
pourront faire connaitre les objections qu'appelleront éventuellement 
de leur part les modifications aux modalités d'exécution de la dora- 
lion, du legs où de la fondation. 

Enfin, le champ d'application de la loi a été étendu à l'Alére. 

Pour ces raisons, voire commission vous demande de vouloir Lien 
cdopler, sous un titre modifié, le texte dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


sur les donations, legs et fondations faits 
à cerlaines personnes morales. 


Art. fer, — En vue d'assurer, compte tenu de l'évolution de la 
slualion économique, uae meilleure exécution des buts poursuivis 
par les auteurs de libcralilés avec charges dont eiles sont ou seront 
bénéficiaires, les personnes morales désignées à l'article 2 ei-après 
peurront, dans les comlitions qui seront fixées par un règlement 
d'administration publique, être autorisées soil à modifier la périodi 
cilé des attributions prévues par le disposant, soit à grouper en une 
seule attribution les revenus provenant de libéralilés assorties de 
charges analogues 

art. 2 (nouveau). — Les personnes morales qui pourront bénéfi- 
cier de la mesure prévue à l'article fer de la présente loi sont 
l'Etat, les départements, les communes, les élablissements publics, 
les associations reconnues d'utilité publique, les associations visées 
par l’article 35 de la loi du 1: janvier 19%, les associations cullnelles, 
les associations et fondations ayant leur siège social dans Îles 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de.la Moselle, 

Art, 3 (nouveau), — La présente lai est applicable à l'Algérie. 











ANNEXE N'°561 


(Session de 195%. — % séance du 26 novembre 193 


AXIS présenté ay nom  : la commission de l'agriculture sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’A<seimblée nationale, autorisant la ralifica- 
tion du traité franco-néerlandais conclu à Paris le 2 juin 1938, por 
M. Primet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de l'agriculture a examiné 
l'aspect agricole du traité franco-néerlandais relatif aux échanges de 
travailleurs. Elle estnne que ce traité présente l'avantage de normi- 
liser les mouvements de main-d'œuvre, principalement agricole, entre 
la France et les Pays-Bas, 

Elle ne peut également qu'ètre favorable à l'échange de lettres 
intervenu entre les représentants des deux pays qui fixe provisoi- 
rement les droits, en malière d'établissement, des travailleurs et 
cxploitants agricoles néerlandais on français dont l'introduction 
jourra s'effectuer sous le couvert du traité. La référence au statut 
du fermage figurant dans l'échange de lettre vise notamment la 
légisiation applicable aux baux ruraux. L'expérience que nous avons 
de celte question montre qu'il y à intérêt à appliquer aux étrangers 
la législation française, Des bailleurs ont, en effet, tendance à 
profiter de l'exclusion du bénéfice de l'ensemble du statut de fer- 
lnage prononcée à l'égard des étrangers par l'article 61 du statut, 
en donnant la préférence aux preneurs etrangers, L'accord jnter- 
venu concourt done à mettre fin à un £&bus dont sont souvent 
victimes les preneurs francais. 

Pour ces raisons, la commission de l'agriculture, saisie pour avis 
des conclusions Gu rapport de la comainission du travail présenté 
jar M. Abel-Durand, donne un avis favorable à ses conclusions, 





ANNEXE N°562 


Re SE TSES 
(Session de 1953 — Séance du 27 novembre 1952.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, auto- 
risant le Président de la République à ratifier la convention entre 
l1 France et la principauté de Monaco sur la sécurité sociale, pur 
M. Abel-Durand, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, Ja convention sur la sécurité sociale, signée 
le 2% février 192 entre la France et la principauté de Monaco, est 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis.), nos 41410, 5493, Gi et 
in-So 929; Conseil de la République, n°s 416 et 4& (année 1954). 
. (2) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), nos 4052, 3622, 6673 et 
iu-ÿe 9%; Consecii de la République, n° 433 (année 1953). 
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conforme aux principes qui ont élargi le champ d'a tion des 
J'uiclations de sécurité sociale en adaptant le régime jurie é aux 
cchanges de (rar ailours et à leur circulation entre deux pa: 

Ues principes € mrmunément admis sont: l'égalité « tra nen! 
entre les ressortissants français et les ressortissants du pays 
cocontractant, lappication de la législation du lieu «ft travail, te 
lu nt de: droits aequis quand les intére “s pas | nu 
à iutre 

Ja situation géographique de la princip de M pas ip 
art au territoire francais nécessibut, en ouire, Pis tal l 
| es ! n t < - é ‘ 
convention de daspostios 1m [RCE “ Pour rep i 1 ul 
d'entreprises exerçant leur aclivité de part ét d'autre di (ron 
tière commune, soit aussi pour fachdier aux ressort i fi à 

1 MONCLASQUES, la reception de soins en terriloire moucvsa jue où 
en terriloire français. 

\ tous égards, les dispositions de la convention du 28 février 1952 
ucurent de récis avantages aux travailleurs des deux 

En conséquence, mesdames et messieurs, vol ( TE n du 
{ ul et de la sécuriié & ale lemande « ‘ “1 is 
favorable au projet de oi dont la teneur l 

'ROJET DE LOI 
trticle uniqu®. — Le Président de ln République française est 
à ralifier Ja convention entre Ja France et Ja prineig 
de Monaco, sur la sécurilé sociale, cor ie à Pari le 9 fovricr 1452 
Un exempiaire du texte de la ivention est annexé à la 
£ le . 
| = Afo e " 
ANNEXE N° 563 
(session de 1955 — sai du 27 novembre 1 
PAPPORT fait au nom de la commission du travail-et de la sécurité 

“ju'e sur le projet de loi, adi jar l'Assemblée pal l atl 

nant le Président de la Répab ie à raltifier l'assees entre Ja 


France cl l'organisation du traité de l'Atlantique-Mord sur l'anpli- 
‘auun de la législation française de sécurité sociale «11 personnel 
employé par ladite organisation, par M. Abel-Durand, sénateur (4). 





Mesdames, messieurs, l'accord conclu entre K nee et l'organij- 
salon du traité de l'Atlantique Nord (0, T. N.}, dont Ja ralifica- 

mn est l'objel du projet de loi qui est 1 { soumis au 
Lonseit de la RCpublique est de méêine type que la « on précé- 
denunent intervenue entre Ja France et l'organisation européen 
de coopération économique (0. E. GC. E.) sur l'application de la 1égis- 
lalion française de sécurité sociale au personnel de FO, EE. ( EL. 
convention dont la ratification a été autorisée par a l0i n° 51-6 du 
s janvier 19951. 

Ces organisalions, en raison de leur caractère international, ne 
sant pas soumises aux législations françaises de sécurité sociale, 
} ". 4 lieu cependant d'assurer aux membres de leur personnel 
travaillant en France, qu'Hs soient de nationalité française onu de 


l'ationalité étrangère, des garanties conire l'ensemble des risques 
cénéralement couverts par Va législation de la sécurité sociale dans 
les pays adhérents à Forganisation internationale du travail, Toute- 
fois, en doit tenir compile du fait que cerlains risques sont couverts 
oirecteinent par lorganisine employeur, el ceux qui correspondent 
noluminent aux prestations familiales servies par l'O. T. A. N. D'autre 
part, il résulle du caractère temporaire de l'occupation en France de 
cerlains de ces agents étrangers, que ceux-ci seraient exposés à ne 
pouvoir effectivement ac: quérir, faute d'une du rée d'affiliation suffi- 
sante, les droits à la pension vieillesse, en tant du moins qu'ils ne 
seraient pas ressortissants d'un pays ayant avec la France, en ce 
qui concerne ce risque, une convention de réciprocilé, IL y aurait 
leu aussi de relever le personnel étranger de l'O. T. A. N. de cer- 
isines restrictions évenluelles, déchéances pouvant atteindre les 
Clrangers dans l'application de la législation françuise des accidents 
du travail et des maladies professionnelles. 


C'est pour régler cet ensemble de particularités qu'un accord de 
caractère purement technique a té signé le 29 avril 1952 par les 
représentants du Gouvernement français et de l'organisation du 
lraité de l'Atlantique-Nord. 


Votre commission dutravail et de la sécurité sociale vous demande, 
mesiames et messieurs, de donner un avis favorable à l'adoption du 
projet de loi poriant ralification de cet accord et dont la leneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article wmique. — Le Présidenf de la République est autorisé à 
rallier l'accord du 21 avril 1952 entre la France et l’organisation du 
l'aité de l’Atlantique-Nord sur l'application de la législation fran- 
(aise de sécurité sociale au personnel employé par ladite organisation. 

(1) Voir: Assemblée hätionale (2 légi:1.), nos 44, 5678, C6:4 et 
ln-5° 985; Conseil de la République, n° 179 (année 1955), 
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PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la République est autoris# A 
Cotuuniquér au directeur général du bureau foternalional du tt 
vail, dans li couditions ctablies r la con-litution de Forva ition 
luternationale du travail, la ratification de la convention 1 7 ] 
cernant les travailleurs migrants, et des annexe 1 et 3 l'ar pi 
‘haut, adoptée par la conférenrte internationale du fran | dut i 
ie session tenue à Genèse du $S juin au 2 juallet 1949 ct dont 1e 


texte est reproduit en annexe. 





ANNEXE N'°'56G5 


, 


{Ses-ion de 1953. — Séance du 27 novembre 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve 
loppement des erédits affectés aux dopenses Gu ministère d2 la 
santé publique et de la population joir l'exercice 1954, lrananis 
par M. le président de l'Assemblée nationote à M. 10 président du 
Conseil de Ja République (2), = (Kenvoré à la commniéon dus 

-— finances.) 


Paris, le 26 novembre 1953. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du % us 1953, l'Assemblée nationale 4 
adopté un projet de loi relat = développement des crédits affectés 
aux dépenses du rninistère de la santé publique el de la population 
pour l'exercice 19%. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition _à autt ie ntique de ce 





{t) Voir: Assemblée nationale (2 législ), nos “112 t. 5921, 6547 et 
In-8o 989; Conseil de la République, n° 49% (année 113%) 





(2) Voir: Assembiée nativnalé (2e légis!,), nos 6365, 6539, 5121, 3155 et 
in-Se 1091, 











sd te “os mqaenen ere ssrbtiee gore mssnpenapenit vossteng pre menant enngrinqrenmrge es ones 
638 DOCCMEXIS  PARLEMENTAIRES | — CONSEIL DE LA R Er BL IQUE 
; ‘ dont je ji de 19 r bien Saisir, ] r avis, 
' OL Je partie. Personnel en artivité et en retraite. — Charyrs social 
} « biefr ln à er récepl \ de cet envoi, ‘ 
\ ‘ | de) l'assurance de ma haute considéra Chap CRUE — Prestations et versements obligaloires, 470.2 
{ Chip. ‘o-12, Prestations €t versements facultatifs, 2.77, 
Le pics ue [4 de l'A emb'ée nationale, 1 Hal po ir la 4 partie, 155.907. 
NISTI Em sub Hritor 
ke partie. Matériel el [onclionnement des serrures 
L'As-e { 1 1 Ce | de ! d t la teneur ï 
. Chap. 94-01. — Adiministralion centrale, — Remboursement de 
VHROJIT DE LOI frais, 17 148 
Chap. 91-02. Administration centrale, — Matériel. Travaux 
art. ! — Il 'e-t ouvert au munistre de la santé publique et de d'entretien, 91.19. ; 
p'} d penses ordinaires de l'exeiciee Hoi, des Chap. 31-03, Laboraloire national du ministère de la santé 
créd P 1 la mime de 61.297.741. EF. publique et de La populabon. — Matériel el remboursement de 
: : ; frais, 7.511. 
pti] Chap. 91-41. — Services de la santé, — Remboursement de frais 
di e de 2.100,591000 F, au titre HN: « Moyens des ser- 'RALIRR | 
\i et à unce « 0,105,415.04x) F, au titre IN Inter- Chap. 91-21 Servives de la population et de l’entr'aide. — Rein. 
\ui pul fonmcment à la répartition par service et boursement de frais, 07.483. 
V4 pitre qui en est donnée à l'état A annexé à la présente Chap. %r4l — services de la pharmacie, — Remboursement de 
}: frais, 13.000, 
ar! I et ouvert au m tre de la santé publique et de la Chap si AE — services de la pharmacie, — Matériel, 1 La. 
porta à lire des dépenses en capila our l'exercice 1954, Chap. 9t-s1. SOUS FRERE OS Hrontières, — Rembour.e- 
des eréd cvant à da somme de 2:45 mil ions de franvs et des ment de frais, 24h), : : 
re de } Lans evant à la somtne de 3.02.999.000 F. Chap. J1-02. — Contrôle santlaire aux frontières, — Mälériel et 
Et À - travaux d'entretien, 21.461. 
: EL U ci iulorisalions de programme s'appliquent: Chap. 33-71, — Etablissements thermal d'Aix-les-Bains, — Matrriel 
\ we \ live cinents exécutés par FElat », à concurrence ét travaux d'entretien, :# 200, 
€ AMONT E pour les crédits de pasement et de 555 millions de hap. ‘31-91 Lovers et impôts, 30.000, 
francs pour les autorisations de progratnme ; Chap. 1-92 Achat et entrelien de véhicules automobiles, 7.64, 
Wu titre VI Investissements exécutés avec le concours de Y'Etat Chap. 34-93, — Remboursement à diverses administrations, LUS, 
i 1 ecuce de 2,010,500.000 F pour les crédits de payement el de Total pour la %° partie, 362.11 
A non) pour les autorisations de prostarmme, conformément 
à l il h par service et par chapitre fgur: int à l’étal B annexé G° partie, — Subrentions de fonctionnement. 
à le | 
rt Par dérogation à l'article 24 de l'ordonnance no 45-2573 Chap. 2-11. — Servives de la santé. — Subvention à linstiint 
du Gt octobre 1945, les dépenses de fonctionnement du dispensaire national d'hygiène, néant. 
‘ 4 cité universitaire de Paris sont pour moitié à la charse de Chap. 3-21. — Services de la population et de l'entr” tx sub- 
Etat, pour mrulié réparties entre FEtat, le département de la Seine vention à L'institut national d'études démozraphiques, 69.25%, 
elles communes dans les conditions fixées par le décret du ‘0 octo- Total pour la 6e partie, 65.257, 
} 





art b ] dispositions des articles 3 à 5 de la loi no 53-79 
: février AU sont étendues aux établissements de rééducation 
t "1 l u 
art. à (nouveau Le Gouvernement est autorisé À transformer 
par décret « cinplois d'ägents titulaires, les emplois qui, dans les 
«ulre ‘ Linstitut nalional d'hygiène et de l'institut national 
d'eludes d'mosraphiques, correspondent à des tâches permanentes. 
gs La résiement d'administration publique fixera les conditions dans 
saquetles les azent contractuels en fonction 1e 4?" janvier 1954 
] ro Cire Hitularisés dans ces ermpl ns, 
Délibéré en séan publique, à Paris, le 26 novembre 1952 
Le présilent, 
Signé: Enouann HEnRioT, 
ETATS ANNEXES 
Etat A Tahleau, par Service et par chajütre, des crédits accordés 








pour lerescice oh, au titre des dépenses ordinaires (en milliers 
ut 
Santé publique et population. 
Tone HI. MOYENS DES SERVICES 
! tie Personnel lemunérations d'activité. 

31-01 - Adnuhistralion centrale, — Rémunérations prin- 
( su) 

| d 

Chap. 51-02 Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
l diverses, 45.350 

Chap, 41-05 Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population Remunérations principales et indem- 
hiile 10 NS 

Chap. 51-11 services de la santé, — Rémunérations principales, 
tn tototn 

Cha] 1-12 services de la santé, — Indemnités et allocations 
dierst 22.22 

CI 1-21 Services de la population et de l’entr'aide, — Rému- 
néralions principales, mg 

Chap. 51-22 services de la population et de l’entr'aide. — Indem- 
hités et allocations > er ê à 15.831 

Chap. 31-11 Services de la pharmacie. Rémunérations prin- 
cipale 1.24) 

Chap. 91-52, — Services de la pharmacie, — Indemnités et alloca- 
tic diverses, 2.32, 

Chap. 31-541. Contrôle sanitaire aux frontières, — Rémunérations 
wincipales, 90,656 

Chap. 31-32 — Contrôle sanitaire aux frontières. — Indemnités et 
ail calions diverses, 8979. 


Chap, 91-61 Etablissements de sourds-muets en Alsace et en 
Lorraine Rémunérations principales, 4.40 

Chap. 41-71 Etablissement thermal d'Aix-les-Bains, — Réimuné- 
ral principales et indemnités, 74.150. 

Chap. 31-91 Indernités résidentielles, 255.750, 


lolal pour 


la {re purtie, 1.195 


.USU, 








7° partie. — Dépenses diverses, 





Chap. 37-11. — Services de la santé, — Etablissements (hermaux 
affermés par l'Etat, — Dépenses des commissariats di Gouverne- 
nent, 1.053. 

Chap. 37-91, — Frais de justice et de contentieux. — Application 
des décisions de e lice, — Arcidents du travail (rentes), KSD, 


Chap. 7-92. 
mémoire - 
Total pour la 3e partie, 


Emploi de fonds provenant de legs et de donations, 
1.993. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des excreices antCrieurs, 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), meImorre, 
Chap. 8-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des servires), 
mémoire, 
Total pour la 8e partie, mémoire. 


Total pour le titre IN, 2.100.594 


Trinm IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3 partie. — Action éducalive et culturelle. 
Chap. 42-11. —— Services de la santé. — Subventions à des € écoles, 
2.600, 
Chap. 43-12. — services de la santé. — Bourses, 59.999. 2 
Chap. 43-21. — Services de la population et de l'entr'aide. — Sub- 


ventions à des écoles, 2.69. 
Chap. 19-22. services 
_— hourses, 23.552. 


— de la population et de l'entraide. 


Chap. #91. — Subventions aux centres régionaux d'action édura- 
line, Sanitaire, démographique et sociale, 499. 
Chap. … — Participation à des congrès et manifeslalions 
diverses, 1.45 
Total D ur la 2° partis, 47.079. 





Assistance et solidarité. 


Ge partie, — Action Sociale. 


Chap. 46-11. — Services de la santé. — Frais de relour des réfugiés 
duus leur établissement d'origine, mémoire. te 

Chap. 46-12. — Services de la santé. — Réduction tarifaire sur 
les réseaux de la Société nationale des chemins de fer français aux 
tuberculeux en traitement de longue durée dans les sanatoria, 23.000. 


Chap. 16-13. — Services de Ja santé. — Dotation des établissements 
nationaux de bienfaisance, néant. 
Chap. 46-14 — Services de la santé. — Participation de l'Etat aux 


dépenses du centre de Ja JL + publique de Soissons, 1.000. 

Chap. 46-21 — Services de la population et de l'entr'aide. — Sub- 
ventions à diverses œuvres VA entr'aide, 26.977. 

Chap. 46-22. — Services de la population et de l'entr'aide. — Assis- 


tance à l'enfance, 7.600.000. 

Chap. 46-23, — Services de Ja population et de l’entr'aide. — Assis- 
tance à la famille. 300.004, 

Chap. 46-21, — Services de la population et de l'entraide, — Allo- 





calons de maternité (populalion huu active). 460.000, 
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Chap. 46-23. — Services de la supitatie et de l'entr'aide, — A!to- 
cotions aux familles nécessileuses dont les ‘soutiens indispensables 
sut ape és sous les drapeaux, 1.140.000 | 
© chap. 46-26. — Services de la population et de l'entr'aide, — Assis- 
tiuce médic ale gratuite, 13.983.000. 

Chap i0-27 - Services de la populalion et de l'entraide. 
— Assistance aux tubereuleux, 24.000.000, 

Chap. 46-23. — Services de a population et de  lentr'aMe, 
cé TE tance aux malades mentaux, 12.999.909. 

Uhap. 46-29. — Services de la populakon et de l'entraide Hos 
pitalisation des prolé gés français et des indiseuls appartenant à 
de: pays sans trait! és de 1éciprorité, 156.000, 

Chap. Wü-51. — SCrvIres de Ja population et de l'entr'aile Acsis 


Luve aux vicillards, aux infirmes et aux incurables, 14.000,00 

chap. 46-32. — Services de la population et de l'entraide, — Attri- 
pulion aux économiquement faibles d'une allocation compen-atrice 
augmentations de loyers, 1.99% 008 


Chap. 46-33. — services de la population et de lentr'aide. — Dati 
don des étab lisserments nation: dix de bienfaisaner, néant, 
“Chan. 46-34 — Centres d'hébergement, 19023 


Total pour la 6° parie, 26.270.996 


7e partie. — Aclion sociale. — Préronance 
Chap. 47-11. — Servives de la santé, — Mesures cénrrales de 
V' lewction de Ja santé publique, 84.0). 
Chap. 47-12. — Services de Ia santé. — Protection maternelle et 
rite, 930,000, 
chap. 47-43. — Services de la santé, — Prophylaxie de la tuher- 
cuoce, 999.908. | 
Chap 47-14. — Services de Ta santé. — Prophylaxie des maladies 
“uivnnes, 190.044), 
Chap. 37-49, — Services de la santé. — Participation de l'Etat à 
de penses de prophylaxie n'ayant pas le caractère obligatoire, 
V4. 
Chap 17-16, — Services de la santé. Subientions intéressant 


la protection malernelle et infantile, K4.000, 
Chap. 47-17. — Serviees de la santé. — Subvention à des 
en ou œuvres d'intérêt national de caractère sanitaire, 





Chap. 47-48. — Services de la santé, — Subsention à la ville Je 
Paris (centre international de pédiatrie), 4.672. | 
Chap 47-21, — Services de la population et de l'entr'aile. — Sub- 


ventions intéressant la famille, 56.500, 





Chap. — Enfance inadaptée, 13.300, 

Chap. — Dépenses d'immigration en France, 47.300, 

Chap. 47-24, — Migrations € adaptations des migrants, 99.800, 

Chap. 47-11. — Services de la pharmacie, — Subventions aux labo- 
ralaires chargés de mettre au point des techniques de contrôle des 


pdt arnents, 200, 
Chap. 47-42 — Services de Va pharmacie, — Protection civile. 
— clock roulant de inédicamnents, 120.000, 
Total pour la %e partie, 2.839.072. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. : 
Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions pubii- 
ques), mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre AV, 59.197.117. 
Total pour la santé publique et la populalion, 61.297.711, 





Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées et des crédits de payement ourerts pour 
l'erercice 195% au titre des dépenses en capital (en milliers de 
f sh. 


n 
1:41) 


Santé publique et population. 
Tirur V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Gt partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-10. — Reconstruction des établissements nationanx, — 
Bâtiments anciens. — Bâtiments sinistrés: autorisalions de pro- 
gramme, 15,000; crédits de payement, 257.300. 

Chap. 58-50, — Reconstruction et équipement des stations de 
contrôle sanitaire aux frontières: autorisations de programme, 10.000; 
credits de payement, 15.000, 

Totaux pour la 6° partie : autorisations de programme, 555.000; 
crédits de payement, 272.300. 


Se partie, — Equipements administratif et divers. 
Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
techéance: autorisations de programme, mémoire; crédits de paye- 
ent, mémoire. 


Totaux pour le titre V: autorisation de programme, 555.000; 
crédils de payement, 272.300. 


Tune VE — INVESTISSEMENTS ÉXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
6° partie. — Equipement culturel et social. 
hap. €6-140. — Subventions d'équipement aux établissements hocpi 


tal lers et de bienfaisance et aux écoles d'infirmières : autorisations de 
J'ogramme, 2.193.999; crédits de payement, 956.320, 
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Chap. 66-12, — Subichlions d'« Luipoient IX ofsattisines d'h:iène 
sociale : aulorisatio de programe, 1.3:4000; credits de payement, 
M OU) 

Chap. 66-20. — Subventions d équipement aux organismes de pro 
tecton de l'enfance IX eclablissements d'entraide et aux orgas 
nismes d'intérét sil « fanmtial autorisations de programme, 
UGI.OUO; crédits de parement, 27444) 

Lotaux pour la 6 parti autorisations de programme 1 mul 
lions 469.090 crédits de parement, 2.010.500, 
5e parti - Lquipements @dinimistratif et divers 

Chap, 67-09 — Tu d exerce (NRTUET l fra} t da 
déchéance: autorisations dt Prosrainine, Miche, Ch s de paye- 
laval, nsimoire 

Totaux pour le e V1 iitorisatiol de pi dihatue 1.160 000: 
crédits de parement 2.040.500 j 
Totaux pour la santé publique et la population ite irons 


de l' 1 inmie, 0.02 1.040) : Crédiuis nt | nement 3 21 [CET 
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ANNEXE N'566G 


Session de 43, — Séance du 27 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nor de la commission des finances sur le projet de 
loi adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux d'pen-es du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (111. Maïine 
marchande), par M, Couiriere, sénateur (1). 


I. — Analyse des crédits. 


Mesdames, messieurs, le budyet de Ta marine marchande <e 
présente, pour 1954, dans une forine très différente de celle que nous 
COHHAISSIONS JUSQU I. 

L'an passé encore, ce budget ne comprenait que les dépenses de 
fonctionnement, 

Le budzet des dépenses d'inveslissements (Equipement des services 
civils, — Inveslisseiments économiques el sociaux. Réparation des 
dommages de guerre) comprenait, par ailleurs, de nombreux crédits 
affectés à la marine marchünde. 

Le projet qui nous est présenté — et votre commission des 
finances s'en félicite — comprend l'ensemble des dépenses prévues 
pour la marine marchande, ce qui donne une idée exacte de l'effort 
réalisé en faveur de notre marine marchande. 


a) Budget de fonctionnement. 


Pour l'excreice 1953, les crédits ouverts à ce titre s'élevaient À a 
somme de 14.202.667.) EF desquels il convient de déduire une 
somme de 30.890000 F bloquée par décret du 41 mai 9933 puis 
annulée ce qui ramène le total des crédits de fonctionnement À 
14.171.737.000 EF. 

Les crédits demandés pour 1954 s'élevaient À la somine de 
16:546.312.000 F et le projet qui nous à été transmis à a suite 
du vote de l'Assemblée nationale s'élève an total de 46.402 pile 
Hons 551.000 F soit en augmentation de 2.180.774.000 F par rapport 
au montant des dépenses votées pour 1953. 

Celle augmentation, qui n'est pas imputable aux dépenses de 
geslion, provient de l'accroissement des crédits affectés aux snbven- 
tions de caractère social el économique, notamment des sommes 
affectées À l'établissement nalional des invalides de la marine (ajus- 
lement du taux des pensions) et des subventions aux compasnies 
de navigation, 


b; Duduyet des investissements. 


Le flabhleau ci-dessous donr era une idée de la progression des 
crédits demandés entre 195% et 1 


AUTORISATIONS DE l'ROGRAMME 


En 1955, demandées par le Gouvernement, 17.393,00; volées par 
l'Assemblée nalionale, 17.595.600: en 193, 2.151.000, 


CREDISS DE PAYEMENT 


En 1953, demandés par le Gouvernement, 95.151.000; votés par l'A% 
secimblée natiouale, 25.154.000: en TO, 48 STE U00, 

1 ressort de la comparaison des chiffres cidessus que les erédits 
demandés pour 19% sont nettement in'é reurs à ceux votés pour 1953. 
celte différence, 1 convient de la signaler, est due essentiellement à 
la diminution des crédits affeclcs à la reconstruction de la flotte qui 
est en voie d'achèvement, 

I n'en resle pas moins, et nous le rép'tons après lavoir signalé 
chaque année, que certains crédits sont nettement insuffisants, 
notamment ceux qui intéressent linscrplion maritime ou les cons 
truclions navales et que be Gouvernement aurait été ben inspiré 
en affectant à ces chapitres une parlie des surrines déyastes par la 
fin des travaux de la reconstruction de la flotte, 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ), nos 6769, 7063, 712%, 
1153 et in-3° 1003; Con-eil de la République, n° 521 (annce 1959). 
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L'etat de notre flotte. 


onnaires mixtes pour FL. tos- 


oins parliel, devient uryent, 





passager repré- 
qu'il y a quinze 


Craittuiies d après 
navire con<erve sa clientèle et même l'accroit, tandis 


! 
nt général du nombre de 1 


* gencrale transatlantique, moins comme 
ur l'Atlantique Nord le nombre de passagers 
atreimait meme et 


, ST, L'avion tran<portail en 1948, 250.000 passagers et, 


représente la Construction 


ncertitude sur les types de 


20.000) en 19% Ce! 


surprenant si l'on note qu'en 
‘s de produils importés, les hydro- 
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carbures ont représenté 2121000 tonnes eccnire 8.209.006 4 
La tendance à un a‘croissement con idérable de ce 1 ! 
ursente ! rnisation de notre flotte pétrolière, Or, k 
service el n'ont depas-é les radialions que dé 2 u 
17.000 ti C'est dire qu'il est urzent de mettre 
hoiphrei nires de ce fspe qu: ont été commandés à nr 
{ et de faire large application, en ce domaine, de la 
Malgré la radiation die 65.000 tonneaux d'unités dém 
encore dans notre flotte pétrolière, outre les 200.000 1 
1 2, 200,460 lonneaux de navires de plus de 145 ans dont 
fret actucls rendent l'exploitation H jif ‘ 

‘ Les « “Jus, 

En « qui « les cargus ordinaires, si les produits r 
rauts ont repri (4x) lonne ulement 1 49 
12.:HK)0MM) tonnes nm peut penser que ce cl , 
progressivement par suite de l'accroissement régulier de la 4 
de tonnage maritime pour le transport des minerais et 1 
du munerui de fer. D'autre part, il est à noter que la lo 
parcours augmentant égalemeni, il ex résuitera une demand 
I (RE 

Pour faire face à ces be lis \ floile des € [sos Co) 
les Liberty et les Em 6, 195.000 tonneaux de navir 
vingt aus. Le chifre à couinandes ne s’ ve qu'à 11: 
HCatxX. 

Ainsi, pour chacune des catégories constituant notre f 
effort uanportant restée, à faire pour Jui permettre de 
concurrence sur le imarché internalional des frets, 

il. — La pêche. 

Votre commission des finances s'est penchée d'u nai ' 
particulière sur la siltualion de la pêche 

Ella ü e<lume que les conditions tec} niques d'améliorat 
cette industrie nationale étaient plus particulièrement du re 
la commission de Ja marine marchande mais à cru devon 
l'attention du Gouvernement sur PFintérêt qu'il y aurail à à 
maximum l'industrie de la pêche et sur Finsuffisance des 
uffectés au développement de celte industrie, 

Elle estime, en effet, que sur le plan sociol comme sut 
économique rien ne doit étre néglhizé pour développer li 
de la péche et s'est éme de la dinninution des crédits aff 
partiwuliérement à loflice scientifique el technique des pêch 
lines, 

Elle à pris acte de la réorganisation de cet office qui, en 
du décret du 1: octobre 1%, s appolera désofmais linsti 
nique et scientifique des péches 

Mais celle eonsidère que le changement de dénomination 
structure n'aura aucun résulialt si Fhial ne permel pas à cel 
hisime de fonctionnel 

Or, les crédits prévus Sont netlement insuffisants. L'Asset 
nationale s'en e<t éme et sa commission des finances avail 
le chapitre 51-12 pour protester contre la meodicité des 
prévus. 

Au cours de la séance, le ministre de la marine marchande 
l'engagement d'augraenter Ja dotalion et le crédit a élé vol 
qu'il avait élé proposé, Votre commission des finances con 
qu'une promesse verbale, pour si sérieuse qu'elle soit, ni 
suffisante el vous propose à son tour la disjonction du er 
20 millions (art. 3 du chapitre 51-12) afin d'obtenir du Got é 


ment un engagement formel d'augmentation des crédils, 


IV. — Les compagnies subventionnées. 


Votre commission des finances constate, avec regret, qu ù 
avenants qui doivent régler les rapports entre l'Elat el la Comp: 
générale transatlantique et la Compagnie des inessageries 
times n'ont pas encore éié soumis au Parlement, 

En ce qui concerne la Corapagnie générale transatlantique. 1 
ant, qui réglait ses rapports avec l'Etat, est venu à expiral 
1950; depuis cette date, 11 n'a pas été possible d'établir un 1 
avenant et l'Etat paye à celle compagnie des subvention 
qu'aucune régie ne les élablisse, 

L'an passé, nous avions proposé de limiter le montant de la 
vention au imaximumn prévu par l'avenant existant avant 1 
soit un milliard, considérant par une fiction que cet avenant pr 
être considéré comme renouvelé par tacile reconduction. 

Le Conseil de la République n'a pas cru devoir suivre sa Col 
sion des finances et à volé une subvention supérieure à 4 mil 

Votre commission des finances est satisfaite d'apprendre 
avenant est enfin établi et doit être soumis prochainement à l'a 
bation du Parlement et constate avee plaisir que ses préoccupa $ 
ont été prises èn compile par l'Assemblée nalionale, qui à dec 
de bloquer une partie des crédits demandés au titre des subx 
aux compagnies de navigalion jusqu'au jour de la ratiffcalion 
avenants par le Parlement, 

Elle vous demande de suivre l'Assemblée nationale dans 
voie et de maintenir ce blocage, ce qui permetlra de con. 
exactement les obligations nouvelles de l'Etat vis-à-vis de la Co! 
gnie générale transatlantique et de définir enfin — aueun averti 
h'ayant jamais existé — celles qu'il est tenu d'assumer vis tv4 
de la Compagnie des messageries maritimes, 

En ce qui concerne la situation de l'armement, et plus parti 
lièrement celle des deux compagnies subventionnées, la commis 
des finances a fait siens les renseignements contenus dans le rapport 
de M. Mazier, qui s'exprime ainsi: 

« L'ouverture des opéralions militaires en Corée avait donné ‘ar 
la deuxième moilié de 1950 une vigourcuse impulsion aux tran-ac- 


_ 














…< internationales. Mais celte activité, liée à la situation poli- 
internationale ët non à des causes économiques durables, ne 
as prolonger. La détente en Corée, la fin des programmes 
Lage, la baise des matières premières, les restrictions jm: 
es à leurs importations par cerlains pays en proie aux difficultés 
inonétaires, fous ces facteurs ont amené un ralentissement des 
changes, provoqué en 1952 une diminution du trafile et une chute 
ranide des taux de fret notamment dans le domaine du trampinz. 
lus Etats-Unis ont méme fait jouer le dispositif régulateur que 
résente leur réserve de gros cargus construits pendant a guerre 
ù de ces unilés étaient désarmées à La fin de 1902, liumilant ainsi 
= tindrement des frets, » 
L'anmement français n'a pas échapné à cctte crise, Le rapport 
l'exercice 4932, présenté à l'assemblée générale du comité cen 
il des armaleurs de France, les rapports présentés sur le tone 
evercire par les conseils d'adiministralion de la compagnie générale 
n<attantique et des me-sageries inarilimes aboutissent aux mêrmes 
conclusions et traduisent des inquiétudes analogues, 
js jnsistent sur les charges particulières de l'armement français, 
raient supérieures de 15 à 20 p. 100 à celles de <es principaux 
urents et qui ont entrainé noltaärmment le déclin du petit cabo- 


pue 
ait 


æ stor 


fe inôme fait est signalé par la commission du plan qui exprime 
ji dans ces conclusions: 

« Celle situation n'est pas d'ailleurs spéciale à notre armement 
marine, on la retrouve dans la plupart de nos induetries, mais 
ce dernières bénéficient d'une protection qui ne peut s'appliquer 
à la marine marchande, activité internationale, dont le régime est 

ce point, équivalent à celui de ses concurrents étrangers, Ven 
dant ses services aux taux internationaux, mais assujetlie, pour la 
wwajeure partie de ses dépenses, à des prix francais -upérieurs, et 
à que politique sociale pius d'veloppée qu'à l'étranger, la marine 
marchande française courrail un risque mortel s'il n'était pas porté 
remède à cette siluation ». 

D'après la méime commission, les surcharges de l'armement fran- 
çais seraient d'ordre technique, financier et social. 

‘Les charges d'ordre technique ont été atténuées par la loi d'aide. 

Les charges financières devraient l'être par le crédil à larine- 
uent. 

Enfin les surcharges sociales {que contestent d’ailleurs les orzani- 
gaons syndicales) pourraient l'être par une politique d'exonéra- 
ton déjà appliquée pour les industries exportatrices de imarchan- 
jises, 

L'activité des deux compagnies subventionnées: la Compaznie 
générale transallantique et Ja Compagnie des inessageries mari 
times doit être replacée dans eclte perspective générale sans oublier 
toutefois, que les lixnes régulières sont affe:tés< inoins brutalement 
que le tramping par les variations du taux des frêts. 

\os deux Compaznies ont continué à manifesté une vilalité qui 
fait honneur au pavillon national. 

Not constatons, par exemple, qu'à la Transat, le trafis de fret 

ct demeuré sensiblement au niveau de l'annfe 19% et que le 
nombre des passagers à atteint le chiffre record de 761.00 dépas- 
sant le chiffre de 1951 de plus de 100.00) unités malgré la concur- 
rence de nouveaux paquebots étrangers sur là ligne de l'Atlantique 
Nord qui se fera sentir plus encore en 1951. N 
Les deux compañnies cherchent à maintenir leur potentiel. 
Les messageries maritimes ont mis en service, depuis le fr oc 
lobre 1932, six paquebots de 10 à 12.009 tonneaux (Viet-Narmn, Cam- 
Lodge, Tahutien, La Bourdonnais, Pierre-Loti, Jean-Laborde) el un 
carzo l'Hraouaddy de 6.44 tonneaux. 

La Compagnie générale transatlantique a mis en éérviee le paque- 

bol Antilles (21.000 tonneaux) et deux bananicrs (Fort-Desaix et 
Fort-Caridlon) de 5.00) tonneaux chacun. 
L'introduction de ces bateaux neufs, si elle est heurense, entraîne 
ulefois l'aggravation des charges d'amortissement, C'est une des 
sons qu'on nous donne de l'augmentation des crédité demandés 
ur sukventionner les deux compagnies avez la baisse des frets 
ce. es cargos el la stahilité des tarifs de conférence pour les pa- 
je 1OTS, 


l 
I 
| 
I 


e 
La Compagnie des messageries marilimes assure toutefois des tra- 


Des qui paraissent nroins touchés et <a situation en 19% s'annon’e 
Meilleure que celle de la Transatlantique malgré les charges d'amor- 
bssement plus importantes qu'elle va avoir à supporter. 

Les comptes contractuels d'exploitation des deux compaznies pour 
122 sont résumés dans les lableaux suivants: 


Compagnie générale transetlant'que. 


DÉPFNSES 
(En millions de francs.) 


Népenses des navires, 29,9%, 
« pres sénéraux, dépenses fixes d'exploitation, fntérèts et agios, 
Liq iilalion des exercices antérieurs, 221. 
Amorlissements, 3.870, 
lolal, 37.889, 
RECETTES 


(En millions de francs.) 


Receïtes des navires, 35.739. 

Subvention Corse, 280, 

Consignalion et recettes diverses, 1.122. 

L\cédent des dépenses sur les recettes, 718. 
Tulal, 27.859 
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rene ns ne S — 
M: jerses mardinirs. 
" \SHS 
s di } 
h ven s des 1 A ‘ 
Frais généraux, trie st LEODS, 2. JUs 
Lij'idation des exe t un dér.curs, 6» 


Atuvrlissements, 1520 
Total, 30 10». 


Loinsithalion el recelles diserses, 155 

L‘cédenut des depetises sur les recettes, 411. 
Total, ‘0.10, 

La desserte des lignes d'intérêt général que les deux <omnasnies 


sont tenues d'assurer dans les rondilions stipulées à leur ealier de 
charges se traduit, dan: l'état actuel des tarifs, par un déficit d'ex 
plostalion qui trouve sa contreparlie dans Ha contribution finaneicre 
de l'Elal qui sera augmentée de plus de #0 millions en foi, 


V. — La ligne de New-York. 


La litne de New-York est assurée par trois paquebots, enr lesquet!s 
le-de-France el Liberté datent respechiverment de 9926 el 48, 
C'est due qu'il convient de penser à ur remplacement, €ar ns 
atteignent! ow1 dépassent \ingt-cirq ans d'âge, c'esta-dire la bnute 
au dei de laquelle on ne :aurait lotiquement penser à les faire 
hu,igucr. 

Mais ji s'agit Jà d'une dépen-<e con<sidéraple et hors de propor- 
lion avec les possibilités de la Compagnie générale transatlantique. 

L'Eat doit done envisazer d'apporter son aide à (à Compagnie 
général transatlantique, ne la marchandera pas, étant donné qu'il 
s'agit de maintenir une ligne qui, pus que lou'e aulre, importe 
üu preslige de notre pavilon 

L'Assemblée nationale à longuement discuté de cel'e affaire et 4 
demandé au ministre de faire, pour uu avenir prochain, des propo- 
silions précises au Parement, Des élire: sont déja eh cours aux 
chantiers et ateliers de Samt-Nazaire-lPenhout, 

Mais convient-il, comme cerlains le pensent, de cons'ruire un 
aquebot dont le luxe et le confort rappelieraient Normandie el dont 
b vitesse nous permettrait de reprendre Ve « ruban bleu +», où 
vaut-il mieux envisager la construction d'un paquebot qui, lout 
en donnant à la clientele les avantages qu'elle peut exiger, ne 
nécessiterait pas une dépense qui, dans Va conjoncture actuelle, 
pourrait paraitre hors de ;roporlion aves notre sinañon financiere 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir prendre position 
définitivement avant d'être saisie de propositions concrètes, mais 
elle croit devoir mettre ie ministre en garde con re toute dépense que 
ne justifierail pas la siluasion 

Par ailleurs, voire commission des finanres a pensé qu'il n'était 
pas sains danger de laisser Sans coordination sérieuse notre svst®me 
de tran<ports extérieurs e! qu'il convenait, dans la plus large mesure 
possible, d'harmoniser notre système de transports mar.limes avec 
notre système de transports par air 

Peut-être faut-il voir plus loin et envisaser cette coordination sons 
l'angle internalional, afin d'éviler des cozcurrences préjudiciahies à 
l'intérêt de tous 


Vi. — L'aide à la construction navale et le crédit maritime. 


Vatie commission des finances s'est vivement énue de la dimie 
nulion des crédits affectés à l'aide À la constiu:tion navale et de 
l'absence tolale d'organisation du crédit maritime qui est le com- 
plément nature! de la loi d'aide à la construstion navaie appelée 
loi Defferre : 

Une flotte de commer'e prospère constitue un des fa:teurs 
essentiels du développement économique dia pays, 

Pour l’année 1952, sans la marine marchande, le déficit de notre 
balance, qui s'élevait à 600 millions de dollars, aurait atteint 
1.100 millions de dollars. 


D'autre part, on adimet que la carrière de vingt ans d'un navire 
ranporie environ 4 fois son prix en devises étrangères par les frets 
qu'il encaisse et par les devises qu'il permet de ne pas décaisser, 

La Fran:e trausportait sons son propre pavillon: 

Avant guerre, 40 p. 100 en moins des snarchandi<es embharduées 
et débarquées: en 1918, 3 p. 100; en 1932 grâce à la reconst:uction 
de notre flotte, 47 p. 19%. 

Avant guerre, 40 p. 109 des passagers passant par les ports fran- 
ais, en 1918, 20 p. 100; en 1952 grâce à la reconstruction de notre 
lotte, 53 p. 100 
Du point de vus dexrises, les frets et prix de passage perçus 
pur les navires français en 1952 étaient les suivanis: 

1e Valeur des frets perçus À l’exportation : 

Transports vers étranger; gain de devises, 14 milliards. 

Transports vers les territoires d'outre-mer: économie de devises, 
26 mnilliards. 

2e Valeur des f'els perçus à l'importation: 

Transporls en provenance de l'étranger: é‘onomie de devises, 
50 milliards. 

Transports en provenance des territoires d'outre-mer: économie de 
devises, 2% milliards. 

3° Valeur des fret perçus enl:e pays élrangers: gain de devises, 
8 inilliards. 
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“wo Valeur des passag romique mondial. Avant de transformer ou de consomi 
l'assagers frança é-onmmie de devisre, 95 milliards. nécessaire de s'approvisionner en inatières prermières, il f. 
Passigers élrangers: gain de devises, 10 milliards. organiser les moyens de transport, et pour cela faire app 
Folaux: gum de devises, 32 milliards; économie de devises, dit. Celni-i est non moins nécessaire quand les moxen: 
123 milliard port sont supérieurs aux besoins, car ke crédit pennei à! 

Au total, le bilan économique de l'activité de notre pars en 192 mernent d'attendre patiemment l'heure du rafflermis<eme 
s'établit comme suit et la reprise du trafic. 

Leonormie de di $, 124 milliards de francs. Chute des frels. — Les cours des frets, qui constiluent le: p 

SUR 0 Si  Jnbiards de fran k , essentielles de Fexploitation, sont régis par la loi de Pole 

Les res sont d'ailleurs inférieurs à Ta réalilé, car ils ne demande. Is sont tribuiaires de l'évolution de la con) 

{ miple du trafic inter-c-cales impossible à apprécier et nomique, politique et sociale des différents pays du globe « 
des devis 1e Las à bord de nos paquebots les passagers élran donc caractérisés par une grande instabilité, 
: +, » LE) les lraversees Mes © és Te Actuellement, l'année 1955 peut être considérée cormme : 

1 la fotle que nous possédons obtient ces résultats, relle de précrise, qui rappelle par bien des a<perts celle du à 
que hous be possédons pas nous coûle cher, car nous devons, pour y 190 (par rapport à l'indice 100 de 9#9:7, l'indice des « aff 
>upplécr, avoir recours au pavillon ctranger. à temps » en juillet 1990 était tombé à 61,2. En octobre 44: 

Pat (] la flutie francaise était mmsuffisante, la France a dû à nouveau retombé à 65). 
consacrer aux dépenses de fret, entre avril 248 et avril 149: 172 mil- Auginenialion du prix des navires. — L'évolution des 
hons de dollars sur les 700 quillions 1nis à sa disposition par l'E. C, A. d'amortissement est commandée par l'évolution des prix de 
au cours de ceètle période. Elle dépensait ainsi en fret 23,5 p. 100 truction navale et par celle de la technique. H ne saurait 6! 
de l'axe américaine, alors que celle proportion n'était que de tion en effet de construire actuellement des navires ider 
5,9 p. 1400 pour la Grande-Bretagne, 19 p. {00 pour la bizone et ceux d'avant guerre et tous les progrès lechniques, Pace: 
Vauiriche et 6 p. 100 pour l'Hahe. de la vitesse en particulier, sont coûteux. On peut estirner 

Eu #92, la dime que la Franve à été obligée de payer aux évolution technique se traduit par une auginentalion des | 
artmnaleurs étrangers est de 2% millions dollars, sans compiler 20 p. 100 en moyenne par rapport à l'avant-guerre. 

20 09 0 PRES SRRRES QU RRRE DS SERRES CESRGeES, Concurrence de l'aviation, — Grâce à l'aide financière d 

En résun de commerce française à permis à notre pays indirecte que les compagnies aériennes reçoivent de leurs & 
eu F5 hements respectifs, le transport aérien demeure relalivein 

D'écouormiser 2% millions de dollars environ (monnaie de compte) ; férent à l'égard des problèimes de concurrence, Celle-ci o! 

Le louéher cflectivement 87 millions de dollars, Imais son insuf- compagnies Inariimmes à maintenir, sur cerlams trafics, bi 
fisanve nous à coùlé 24 millions de dullwrs environ. à des taux ne correspondant pas à l'accroissement de leur: 

* La flo marchande n'est pas moins indispensable en femps de d'exploitalion. C'est ainsi que sur New-York, par exern] 
£uerre. perdant la premiere guerre Imondiale, on avait dépensé en tarifs ne sont qu'au coefficient 45 environ par rapport à 
France en hit mois de guërre, pour l'afirètement de la flotte étran- que sur la Méditerranée, ce coefficient est de 13 où 19, al 
gère nécessuire à hos ravilulleiuents essentiels, plus que nous ne le rapport correspondant des dépenses d'exploitation depè 
lavions fail en quarante aus pour la protection de la inarine mar- Le crédit maritime est indispensable pour garder son « 
chande à da loi d'aide à la construetion mavale, — J1 re servira 

Pour lerminet pour siluer l'armement français par rapport aux de permettre aux chantiers françuis de travailler au prix 
prands ensembles éconoutiques halioñnaux, rappeluns que son chiffre tional si leurs clients n'étrient pas cn mesure, financière 
d'affaires, de pres de 290 mnilliaris environ, place l'industrie des leur pa-<er des commandes. Le crédit marilime est, par c: 
trauspurts tartines parmi kes 5 où 6 preinières industries fran- aussi indispensable à la survie de nos chantiers que Fa 
‘ t iw notre flolte fait vivre directement: 90.000 navigants, à la construclion navale, et les motifs qui ont conduit, € 
tom) cmplovés sédentaurs et 45460 ouvriers de la construction l'élaboration de fa loi d'aide, demeurent toujours vaiable 
navale, soit près de 910.444) Français, sans compter les duckers el financier du maintien en activité des chantiers (impôts « 
les fourni-seurs de l'armement et des chantiers. frappant les salaires et les société:, etc.}; intérêt social « 

L'indnsirie des transports maritimes présente la caractéristique que (main-d'œuvre spécialisée et éloignée des grandes zou 
essentielle d'être soumise entièrement à la concurrence internatio- Wielles, donc difiicil: à reclasser), 

' Le larif douanter protèse les autres industries et l'agriculture : Insuffisance et vieillissement de la flotte. — Si l'on px 
ren d'équvalent m'existe et ne peut exister pour la tnarine Enar dérer conune salislaisant d'avoir reconslitué Ja flolte fra 
chande,; les navires de chaque pays se di-pmntent les frets de tous niveau où eile se trouvait en 199%, ce résultat ne saurait : 
les pays et ‘ans sont leur commun champ d'action et de comme sufüsant, car les besoins se sont eccrus d’une 1 
rivalit huportante (la flotie pétrolière, qui existait relativement je 

Puisque Flindustiie des tu | maritimes s'exerre ainsi en la guerre, doil étr3 développée dans de frès larges pro] 
dehors des barrières douanvres, elle ne peut prospérer et méme d'autre part, le tonnage mondial à augmenté considérableri 

ubsister que «1 elle bénéficie de conditions au moins comparables rappoit à 1:59 el la proportion de la flotte françai-e à bais<f 
à celles de <es concurrents étrangers, Or, il est notoire que l'arme- port au total de ce tonnage, tombant de 4,5 p. 100 à 3,8 p. ti 
ment francais est Kandicapé dans sa lutte, pour divers motifs, dont Eatin, une grande partie de Ja flotte française est tri 

s uns sont permanents et dont les autres peuvent trouver remède. Au fr mai 1933, sur 450000 tonneaux, 676.0)) tonneaux 

Handicap de la situation géographique de la France. — Nos ports plus de vingt ans d'âge et devraient par conséquent être 
coustituent des points d'escale pour les mavires étrangers venant tement reinpiacés, €t 000 tonneaux ont entre dix et vir2 
de loutes les parties de l'Europe et qua peuvent y frire la cueillette L'ettort à accomphr reste done considérable, puisqu'en tenan 
de leur complément de cargaison en detnandant des frets très bas des unités de plus de vingt ans el des navires de tramsition 
que nos arma teurs ne peuvent consentir. ties, T, 2), construits en grande série pendant la guerre, 

Handicap du déséquilibre du comimerve extérieur de la France. — près de 1.500.000 louneaux que s'élève le lunnage à remplac: 


Nos braporlations sont constituées principalement par des rmatiéres 
premières pondéreuses où voluminenses, alors qu à l'exception de 
l'exportation de notre production sidérurgique, nous expédions sur- 
tout des produits tinis où des prodmtls naturels de qualité. 

Handicap des charges d'exploitation et particulièrement des char- 
ges sociales. — Il est admus que les charges sociales, pesant sur 
notre exploitation, excédent d'environ 10 à 00 p. 100 celles des arime- 
lutüls concurrents. 

Comple tenu de la compétition internationale que doit livrer l'ar- 
mement français et des handicaps qu'il supporte dans cette compé- 
Uilion, il est donc cs-entiel qu'il puisse au moins acquérir ses outils 
de travail, c'est-à-dire ses navires, aux mêmes conditions que Îles 
armateurs étrangers si l'on veut qu'il puisse se battre à armes égales 
avec ses concurrents, 

Deux moyens doivent être conjugués dans ce hut: 

Permettre aux chantiers français de Hvrer aux armaleurs des 
navires au prix international. Ce fut l'abjrt de la loi du 21 mai 4954 
dite loi relative à la construction nuvale »; 

Permettre aux arimateurs d'avoir à bon marché des moyens de 


lrésorerie leur facilitant la commande de ces mavires, et ce serait 
l'objet d'une loi sur le crédit rnaurilimne, 
Or, Findustrie maritime est une des moins favorisées sous le 


rapport du crédit: la fortnne qu'elle peut offrir en gage est flottanie 


et si l'ormateur a théoriquement la ressource d'hypothéquer son 
navire, il n'en à pas toujours la possibilité. fl en résulte que l'arme- 
ment oblüient les crédits qu'il veut quand es affaires marchent bien, 


et qu'il n'en trouve qu'à des condilions très onéreuses quand elles 


inarchent mai. Or, c'est préetsément à ce moment-là que Farmaleur 
soileile des prélts puisque la crise des frets, baromètre sûr des 
cchanges internationaux, précède toujours les crises économiques 


liondiales. 
Et cependant nuile industrie ne peut tirer meilleur parti du eré- 
que Findustrie maritime, Le relèvement des f#ts, dû à l'acti- 


: À toujours le réveil éco- 


dit 
| 


iunicrhaäauuna 


\Wrali- ports 


us thonCe 








chainement. 

Rareté et cherlé de l'argent. — Jusqu'à présent, malgré li 
de quelques ernprunts, le marché de l'argent à toujour: 
d'une absence presque complète de prèleurs el l'argent « 
sur le marché pour les entreprises privées, Celle rarelé fa 
sa cherté: le taux des prèts hypothécaires du Crédit f 
c'est-à-dire le taux d'emprunt à long terme bénéficiant 4 
leures garanlies, à atleint ces dernières années les chiifr 
vants: 


1918, 7,97 p. 100: 1949, 7,89 p. 100; 1950, 8,10 p. 100; 1951, 8 | 
M). 


actuellement, 8,50 p. 1 
de telles charges d'intérêt, 

Déliance à l'égard de l'hypothèque maritime. — Un des 

à un bon fonctionnement du crédit maritime a toujours 
d'enthousiasme qu'ont montré les préleurs pour engager de 
taux dans des entreprises maritimes, L'un des motifs de | 
talons consistait dans le nombre des privilèges maritimes 
maient l'hypothèque prise sur un navire. 

Depuis la loi du 19 février 1919, ïl 
six privilèges 
hypothécaire, qui s'est vu déléguer Findemnité d'assurance 
cas de perte du navire, n'a plus à craindre, sur cette indermi 
concours des créanciers privilégiés, Le régime hypothécaire 
conséquent nettement amélioré. 

Il est évident que l'organisation et le développement dun 
maritime s'imposent et le plus rapidement possible, Nos « 
sont menacés de chômage par suite de l'insuffisance des « 
qui ne manqueraient pas d'atfuer si l'armement avail à sa 
ion jes crédits nécessaires. 

Il appartient au Gouvernement de proposer les solutio: 
s'imposent, en s'inspirant des principes de la loi du 7 octo 
qui tendait à organiser le erédit maritime pour la pêche 1 
jamais recu d'application, en accordant aux prêts la garai 
l'Elut el en créant au besoin un organisine prèéleur spécialise, 
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n'v à dé<ormais p 








Aucune entreprise d'armement ne peut évidemment sup 


qui priment l'hypothèque. D'autre part, le crea 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIES — COXSFHIL DE LA PEPLHBLIOE 693 
ji Le recouvrement est effectué en mie temns que ceiui dis coli 
VII. — Le pers0nnel du ministère. saiuns dues an désarteimncei 
Art. ©. — La Aeliwranre des permis de vulation vi \ux {1° et 
votre commission des finances n'a pas Cru devoir prendre une 2 de l'article 6 Ge sa ben du 17 avrd 1442 et des cartes de cireula 
à, on définitive en ce qui con‘erne la présenre d'un personnret Won individueies où coilecthes instittées par tes articieés 7 el $S da 
= xctuel au ministère de la marine marchande et son integration la méme dot ainst que de renouvellement annuel des Visas Sur €e5$ 
« à estimé qu'il s'agiseait là d une quesijon qui élait surtout t res de navigation, d ieu à la pre pion, au profit du funds 
1 vec<ort de la commission de la marine marchande. de réserve de l'établissement national des invalides de la marie 
une a tout de même chargé voire rapporteur d'indiquer que d'un droit fixe de Zn KE pour Les bateaux nl ot ; 
ciustion du personnel de la marine marchande devait cire régiée ou dont le imolteur a { | plus égale à 3 CV. P les 1 ii 
manière générale pour l'ensemble de ce personnel et q Vu luutus d'un tateur due fire ss ip tie le droit scra augenen & 
suit anormal et dangereux de régler les silualions de chaque de 400 F par CNY lela de 5 CN 
rie À part. } - x ] è Art, « Le = iroisietite 4 lualiième alinéa | l'urticle 11 de ‘a 
Kéanmoins en ce qui concerne Îles inlégrations prévues par loi du LT axrit 1952, modifiés par l'article 4 de fa doi du 3 septembre 
la lettre reciificative ne 1424, elle à cru bon de faire apourattre a 191 sont à n di 1 THERE 
radicion résu ant des votes de l'As-emblée mationale qui à " Bu tu ; xt ] e 1 t 1 1 d \ uuite 
Durdé au ministre les crédits permettant certaines intégrations et francs; 
é l'article 11 bis du projet de loi qui vous est soumis et qui Ba‘eanx au dessus de 5 tenneanx: denx mille fra! plus deux 
ommottait au ministre d'uliliser les crédits et de réaliser les inté- cents franrs par tonneau ou fraction de tonneau 
F ins envisagées. La redevance prévue par es disposons précilees sera percue 
“pe à chargé son rapporteur, dans la mesure où l'article 11 5 par des services de lins-riphion marilüpe ou profit du fonds de 


1 pas rétabli par le Con-eit de la République, de demander en 
la suppression des crédits prévus pour l'intégration dans fa 
r üificalive ne 7131. 
\ ce qui cenrerne la présence de contractuels à Vadminis- 
centrale du ministère, eile à considéré qu'en raison du carac- 
ecntieltement technique de certaines missions dant e<t chargé 
\'nartement de Va unarine marchande, il €tait logique qu'un 
outefois restreint de spécialistes contractuels puissent veour 
er au ihinisise l'appoint de leurs compeienres, 


Conclusions. 
Vo!s mission des finances à fait siennes fontes les obser 
‘ fautes à VAssembiée nalionale sur les divers chapitres et 


! ru devoir insister sur les points qui ont entrainé le vote 
d'ibatements indicatifs. 

Ete sail, par expérience, que ces derniers n'ont ancune portée 
pote el e est pourquoi elle ne vous en propase que très peu 

Fe a abaltu la somme de 1.000 F sur le chapitre 6340 pour pra- 
tes mtre ja duninution des crédits d'aide à la construction navale 
à la suite de la lettre rectificative no 7124. 

Ete a réduit de 1.000 F ie crédit du chapitre 342 pour s'élever 
contre l'exiguité des crédits affectés à l'achat de la documentalion 
gout a besoin le ministère. 

Fotun, ele à fait un abattement de 1.000 F sur le chapitre 4321 
pour indiquer son inquiétude devant la réduction massive des crédits 
allertés à l'en<eignement maritime. 

Flle à cru dexoir renouveler son élanneinent devant la persis- 
tance da chapitre 2702 consacré — pour mémoire — au reglement 
des sommes dues pour la liquidation de la socicié des -ervices 
contractuels des Messageries maritimes. 

Fn conclusion, votre commission des finances vous propose d'adop- 
lez 2 projel de lui doul la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre des travaux pub'ir:, des 
transports et du tourisme, au tjire des dépenses ordinaires du budget 
d_ la marine marchande pour l'exercice 1951, des crédits SYlevam 
à la <oimme de 16.332.549.000 F, 

Ces crédi!s s'appliquent: 

A concurrence de 1.3%.613.000 F, au titre JIT: « Movens des ser- 
Vies »: e{ à concarrenre de 14.%441.906.090 F, au Ulre IV: « Juterven- 
Lons publiques +», conformément à la répartition par service et par 
chapitre figurant à l'élat A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — HN est ouvert au ministre des lravaux publics, des trans- 
posts et du tourisme, au titre des dépenses en capilal du budget de 
i lirine marchande pour l'exercice 195%, des crédits s'élevant à 
la soinme de %5.153.999.000 F et des autorisations de programme 
sélevant à Ja somme de 13 %5 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au Utre V': « Investissements exécutés par l'Elat + à concurrence 
de 5°! millions de francs pour les crédits de payenent et de 410 mui- 

os de francs pour les autorisalions de programme ; 

Au tre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat » à concurrence de 10.621999.000 F pour les crédits de pave- 
ment et de 40.190 anillions de francs pour les autorisations de pro- 
gramme : 

Au titre VII: « Réparation des dommabes de guerre » à concur- 
rence de 24% milliard: de francs pour les crédiis de pavement et de 
183 1millions de froncs pour les aultorisattons de programme, 
Contermément à la répartilion par service et par chapitre figurant à 


lé B annexé à la présente loi. 

A1. 3, — Le tarif des remorquages des bâtiments de mer effectués 
Par les unités de la surveillance des pêches maritimes lel qu'il est 
lé pur l'article 427 de la loi de finances du 13 juillet 1925 est modi- 
ue comme suit: 


Inféricure à 49 tonneaux, prix par heure de remorquage: 500 F. 
Lompise entre 11 et 20 tonneaux, prix par heure de remorquage: 
F. 


1.00 

Lomprise entre 21 et 50 tonneaux, prix par beure de remor';uage : 
20 F. 

Comprise entre 51 et 100 tonneaux, prix par heure de :emorquage: 
'ALCE 


Supérieure à 109 tonneaux, prix par heure de remorquage: 6.000 F. 
Zu) F en plus par 40 tonneaux. 

\rt. 4 — Le prix de vente des feuilles de rôle d'équipage et des 
lLules de evuverture est fix6 à 100 F par feuille, 


et 





réserve de l'établissement national des inva des de la tmarine 
Art. 1. Q72 s ; SSSR TT : MESSE 
art # Par dérogation aux dispositions de Lartrl > de la ti 
du 24 mars 1807, les dépôts à la caisse ds gens de iner avant ptus 
de vins le rom ant et inférieur à 2044) F 
ne fou Vobjet 14 d'avis aux avants diuil, ni publiwathii au 
Journet offu el 


neuf ans de date et don! 


Nrt. # L£& ministre chargé de ja manne tnatchande est autorisé, 
pour l'application de Ha doi n° Hf43s du 2% amas 193 relative à la 
constraciionu navale, à recrner des agents contractues qui seront 


réimunerés sur un fonds de concours rattaché au budret général 
Sur ve fonds de concours sepont également prélesées fee dépenses 
supplémentaires de matériel nécessitées par l'anplication de da oi. 

Le fonds de conrours sera alimenté jui 11) cos alto Versee par 
ks béséliciaires de la bi, proporl'ennelle où montant des alloca- 
lions perones par es intéressés et dont fe Taux, fixé chaque année 
par arrélé concerié qu manistre chargé de la marine marchande et 


du ministr2 des finances, ne pourra être jérieur à ? 9. 1060 des 
allocations 
art. 90. Lorsque les armaisurs où propriétaires n'auront pas 


assuré jours bateaux pour da totalité de la durée d armement. les 
droits de désarmement seront imaiorés de 2 p. 160 pour la période 
pendant laquelle les bateiux n'auront pas été assurés 

Ari. 141 Le Gouvernement devra, avant le fo juin 4054, saisir 
le Parteiment d'un projet de loi poriant ouverture de crédits pour 


la construction d'un paunebot destiné à asgirer da ntimuié da 
l'exploitation de la lifne maritime de passagers sur l'Atlantique 
Nord 
Art. AA bus. 6 ENT PRÉPA "PE ere : et 
ant. 102 Un  régiemont d'administration publique fiesa des 


conditions d'intégration dans des nouveans cadres créés par la 
présente loi de rertains agents en fonction à Painslitut sentis 
et tectinique des pêches mardtitmes au #7 janvier 1954 

art. 13. Le montant des cr'dits inscris où chapitre 4501 est 
bloqué à ronrurrenre de 30200240 F jusqu'à a ratification par 
ke Parlement des avenants aux ronventions entre V'Etat, d'une part, 
la romagnie générale transatlantique et la compagnie des messa- 
reries maritimes, d'autre part 


ANNEXE N'567 


(Session de 19:23, — Séance du 27 noxembre 1%,3.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de: finanres sur le praÿrt 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux <'éponses du ministère fes aflaires étran- 
gères honr l'exercice 1934 (1. - Services des affaires étrangères), 
par M. Jeun Maroger, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, pour la preinière fais, sinon dans l'histoire, 
an moins depuis de longues années, de budget du animislère des 
affaires étrangères (Moyens des services el intervenlions publiques) 
se présente en diminution. 

De 14.576.522 (0 en 193%, lez dépenses, pour 1954, sont rame 
nées à 14.072.480000 F, soit une réduction de 509 millions en chiffres 
ronds, et une réduction proporltionnels de 34,13 p. 100. Celte réduc- 
lion porte aussi bien sur les movsens des sérvices (487 millions, soit 
2,87 p. 100}, que sur les interventions publiques (913 millions, soit 
4,14 p. 100). 

Déja, l'an dernier, votre rapporteur avait eu l'occasion de faire 
ressorlir que, si le budget! de 1953 se présentait en hausse assez 
sensible Sur le budget de 192 (800 millions de @lus en chiffres 
ronds), par l'eflel surtout des mesures acquises et des répereus- 
sions des dévaluations monétaires antérieures, un effort sérieux avait 
été entrepris pour contenir le gonflement de la masse des dépenses 
et l'avait ramené à la moilié environ de ce qu'il eût alleint, sang 
celle compression. 

HN est juste de reconnaitre que cet ellort à élé poursuivi et que 
finalement, tant par le jes des économies réalisées au cours de 
l'année 1953 que par les nouvelles disposilions prévurs, Je budget 








(1) Voir: Assemblée nalionale (2° Mgisi.), n° 6349, GS:1 et in-8e 
n° 958, Conseil de la République, ne 191 (année 19:59) 
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de 104 se trouve sensib'erniwænt mené : niveau d'u budget de 19: 
tie muilltons: 

Comme celte réduction g'oba'e est loin d'être nniforniéiment répar 
tie entre tous les chapitres du  bidgrt, que certains au contraire 
comportent de fortes augmentations La paru intéressant à votre 
rapporteur de démontrer de pius pres le mmé‘amsime suivant leque! 
le résultat à été oblerri 


4. — Moyens des Services. 


budget débute par mne augmentalion sensible des effectifs, 
dépenses, de Fadiministration centrae, 

à conmmaence par absorber quarante agents de Paris et trente 
sonts de strasbourg provenant de l'ancien offlée des biens el inié- 
rets privés, dissous à la daie du SA décembre 1955. 

Je vous raopelle À ee sujet que votre commission ne s'était 
Jamais montrée chaud parlisan de la s'ippression prémaluree de 
cet office qui, rélabu aprés la guerte, à rendu des services précieux 
dans La detense des droits et intéréls francais à l'étranger et dom: 
la tâche, vertes réduite au fur et à mesures inôtme de l'efflieasté de 
son action, n°<t pourlant pas terminée, Vous savez que l’Assemblée 
nationale en a décidé autrement: à partis da 4e janvier prochain, 
l'office disparait, et sa mission est reprise, parlie par le Quai d'Or- 
Say (dirécbon des affaires “onmmerciales, païlie par le ministère de: 
fluatmes (direction des domarmes) 

La délégation de l'office en Allemagne ainsi q lun 
cerinim nombre d'agents contractuels hotarmett 
les agents tilulaires, sont repris, avec let Ù les ministeres 
jitéresés (<o.xanle-dix dont quarantie-e i'u! +, par le Quai 
d'Orsay), Hs disparaitront par eMinction . ie täche disparut 
avant eux, js desront être reprs par “n<emble de Ja fonetion 
publique, Le Quai se défend "nvisiger ronver la des effectifs 
en sarnombre 

La dotation de l'office, en *, a 44 ! ns, L'ensemb'e 

crédits transférés s'élesve à 6 | <, el l'économie réx'i-ee 
rt à 9 millions, 
budget fait ensuite état de ja création, en ver: de la loi des 
3 pouvoirs, de 63 emplois nouveaux à l'administration centrale, 
atlissaunt à trosets luus les degrés de la hiérarchie (de 3 mmnis- 
es péhipotentiaires à Jo secrélaies d'adminis ration), Nous ver- 
tout à l'lu e put h “on'reparlie, &n agents de mn'ime ran: sol 
ipprunés des effectifs des <ervires à létranzer 
En ifalité, il s'agit ben plus de la régularisation d'une situation 
que d'une innovation, ne ordonnance de ja Libération avait 
lenvos en mission à Paris, pour « la préparation des traités 
d'agents en service à Fétranger, Et l'a mesure prise 1net 
le staation évidemment anormae: elle n'en consacre pas 
roissement des effectifs de l'administre ion cenrale 9). 
aoporteur pense qu'ebe était infvilable, et qu'il vaut 
mien en prendre ouvertement la responsabilité que de la maquiller. 
Le déveloprement conlins des conférences ;n'etnaonales, portant 
sac des domaines de pus en plus dier<, je nombre grandissant des 
problèmes dont la <oution se prérare de Paris où à Parts, acero.s- 
sent sans cesse les Tâches de l'administration centrale, et réduisent 
d'ailleurs lachrité de nos missions dimiomatioues, Mème après celte 
naucimen ation, les effectifs du Ouai reswent hien inféreurs, tautes 
proport cardées, à ecux du Foreigs Office où du state Départ- 
biwnt: il HR ‘I lou.efois qu'ils ne soient pas supérieurs, 
toutes rtion cardées, à ceux de pays vonmme la nrvège qui 
cr us relations extérieures aves intiniment plus de sippivié 
qu: ! + pense, avec autant de bonheur 

l'ar ! l'encombiement des cadres est tel que, pour pouvoir 

Il | es sortant de l'école d'adiministiation, le Quai à 
. AA ” 


Û + tresoondants à 7 emolois en sarnoembre 
es admissions yrécilées des années qui ont suivi Ja 


noterai que le budzet fait état d'une aumentation assez 
"2? muilon-) des dépeñses relatives ax nnissions et gar- 
palion à des conféiances in ernationales, 
ausimen'alion est la conséquenre du dévetonpement et de 
uence des conférences inmernitionales, et non selle de l'ar- 
nent des indemnités alouces à nos représentants à es confé 
, indemmitlés qui res'ent plafonnées à un nivesr médiovre. 
\ contrepartie, un effort de compress on a été fail sur les ser- 
«s à l'étranger, tant en ce qui concerne le personnel, les inderm- 
résidence, les frais de repré<entahon que ie matériel. En 
s supprimés, correspondant exactement en 
qualité aux emplois créés à Fadministralion centrale, 
vaissent (2. De méme a disparu a dé$caliun 
Worité internationale üe la Rhur. 
et compte tenir de divers ajus'ements et rectifl- 
série de chapitres, notamment ceux de l'adminis- 
Sont en augmentation (au tolal 216 millons); 
itres, notamment ceux des services à l'étranger, 
1 40% millionsi, er la balanre s'établit, 
rapport, par une réjuctin de désenses 


il 
di 
\ 





à total, les effectifs de l'administration cemtrate deviennent: 
22 temporaires, #6 agents contractuels, 5 auxiliaires, — 
intre 79 au 1 décembre 19533, soit une auginentalion de 

ont 110 titulaires: 
2 huit consulats sont ceux d: Denver, Kaliowice, Bur arest, 
Damas, Dire-Paoux, Las Palmas, Lusans, Sanaa, 

Chanmires en augmentation 

Chap, S401, — Sdrainistration centrale, — Rémunérations prin- 
Clones, 80 54 00 EF: chan, 3102 — Administration centrale, — 
Indemnités diverses, 2.318.000 F: chap. 94-41, — Indemnités rési 





B. — interventions publiques. 


La aussi, les variations de dépenses sont loin d'être 

Lne réduction relativement: linporlante a élé effect 
d'penses de la direslion des reiations cuilureles (4): 17 
pour uu ensemble de + - nses restant à 3.167 tuillions 

Ce n'est pas que les besoins aillent en diminuant: Le & 
a maintenant ea charge un nouveau lycée, celu: de Vient 
srospérité de la quasi-lotalité de nos établissements d'enseis 
rançais à l'étranger va sans cesse en croissant, Contraireme 
qu'on pouvait craindre après l'éclipse de la guerre, le rayons 
la demande de culture française se révèlent éclatante, Cul 
tous les domaines et noluinmment dans les domaines scwnt 
médical, et pas seutement Hléraire où artistique. 

Ha éié néanmoins affirmé à votre rapporteur que l'es 
notre action culturelle à l'étranger serait conservé inalgré 1e: 
lLons opérée Et votre rapporteur pense que, dans un dormu 
loulfu que celui où opère la direction des relaliens cullure 
h'est pas mauvais de porter quelquefois la hache, où au im 
surpelle, pour Claguer des branches inutiles. 

Mais il m'est pas douteux que bien des activités restent à 
el à développer qui -erviraient puissamment la cause de la 
el il est souhaitable que dans les années qui viennent les 1 
lis à la disposilion des reiations cullurelles soisnt {ca 
hauteur des besoins, 

Le denxième élément important de celle partie du bid. 
constitué par Pr parbcipalion de la France à des dépenses 
liunales Le montant s'en élablit à 201 mnillions, em ditminu 
157 millions 
Malgré celte réduction globale, deux participalions françaises oat 
été avccrues, dont je vous avais entretenus l'an dernier. 

L'une concerne Le centre mmternational de l'enfance, qui 
cours d'instalation à Paris, avec le concours du fonds intersl 
de <ecours à l'enfance, organisme rattaché à l'O. N. U. 

Votre Commission avait lan dernier manifesté son regret à 
les ressources nécessaires n'aient pas 616 trouvées, pour obleuir 
subver'ion du fonds internalional, et souhaité que les ngocialio 
puissent se poursuivre avec le fonds, C'est chose faite, et la dotation 
de cel arlicle à été accrue de 40 millions, tandis que le fond: 
hafional participera pour @ p. 100 aux dépenses du centre 

Ainsi que je vous l'avais Juissé prévoir, la participation 
France au laboratoire européen de physique nucléaire à élé 
ent acerue, passant de 35 à 285 millions, La convention 
henale portant erealbon de ce laboratoire N'a pas été, pour 
Suuini-e à la ratification du Parlement. 

Vous vous rappelez peut-éire que Fan dernier nous 
proposé de disjoindre ce crédit, aussi longlemps que la con 
U'aurail pas été ratifiée, H nous paraissait en effet inadmissible Q 
des dépenses d'un te! ordre fussent introduites par la voie budg 
lire, L'Assemblée naliona'e avait rétabli le crédit: et, celle à 
elle l'a maintenu, en repoussant un amendement tendant à le 
pruner. 

A ‘out le moins, votre comimi-sion demande an Gouv 
que ve crédil reste D'oqué, aussi lonslermps que la conventu 
Sera pas raliliée, comme il à été fait an dertuer. Et elle à 
à cei effet un urlic.e addiliennel au projet de loi budziela 

Par contre, une réduction hnpor ane à €ié apportée, ai 
de l'exercice 1993 d'abord, puis par le présent budget, à la par! 
palion de la Frances au progrmmimne d'aide et de travaux de « 
pour les réfugiés arabes de Palestine, participalion qui 
que de à millions au lieu de #09 au hiigel de 1953. 

On sait que l'essentiel des fonds de ‘e programme 
par les contributions des Elats-Unis et de l'Angleterre, | 
pation de la Fran:e qui n'a, en l'affaire, ni responsabilité ni 
direct, n'axant jamais eu qu'un carartère svimbolique. I e< 
lune que, devant les lâches aecrues qui ré‘lament le concours 
cier de La France, la inanilestation de ce symbo'e suit la 
a'lénaée, 


us 


Nos auires parlivipations demeurent, à quelques détail: 
inchangées. On sait que la masse prircipale en est conti 
nocre parlicipalion à l'O. U, (#61.505.000 F) et aux nom 
orzanisimes qui se sont créés sous l'égide de l'9. NX. LU. 

Je vous ai dit l'an dernier ce que je pensais de l'O, NX. 1 
son aclivilé, Je continue à penser qu'il n’en faut pas partit 
denteiles, 19,044). 04x) ; Chap. : 2, — Pre-lalions et er 
facultatifs, 1.740.000 F: chap. 94-01, — Administration centra 
Remboursement de F: chap. 91-02, — Admis 
centrale, — Matériel, 100,006 F; chap. 1-03. Administra 
trale. Frais de révéplion de personnalités éirangères, 4.3 
chap. 31-93 — Remboursements à diverses administrations, 
lions 738.000 F: chap. 34-95. — Missions, — Participation à des « 
rences internalionaies, 92.814.000 F:; chap. 37-91, — ipat 
civiles, 200,000 F. Folal 215.3%1.000 F. 

Chapitres en ditminition 

Chap 1-11. — <erveces à l'étranger. — Rémunérations pri 
31.032.000 F; Chap. 31-12, — Services à l'étranger. — Fraïs de rt} 
sentaiion et divers, 20.390 000 F: chap. 21-13. — services à Félr 
— Rétribulion de concours auxiliaires, 23.846.000 F; chap. -"1 
Prestations et versements obliatoires, 11.362.000 F: chap 5111 
Services l'étranger — Rembour<ement de frais, 
chap. -12, — Services à l'étranger. — Matérie!, 51.462.004) 
chap. 91-91. — Lovers, 4.535.000 F: chap. 31-92 — Matérie! 
molile, 103.000 F: chap. 349%, — Correspondance, courrier, V4 
:S millions de francs: chap. 36-91. — Subvention a l'office dgs l 
privés, 103 millions de francs; chap. 26-91. — Subvention à bof 
des refugiés, 3% miilions de francs — Total, 408.126.000 F. 

ÿ) Chap. 42-22 — Enseignement et œuvres, 2,759.513.00 F2: char. 

k Echanges eulturets, 707.300.000 F. — Tolal, 3.167.015.00 F. 


l'ip 


72.328.000 
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veut pas dire q d'il né faudrait pas rétonsidérer son organisation 
Lie est siguiierenn nt lourde. Le nouveau secr re général paraît 
4 à la sumplifler. Le moment serait \raiseimblablement venu, 
out de huit années de fonctionnement, d'examiner si on ne 
it pas concevoir touie celle organisation sous une forime 

| in plus al sée. 


ais it telle question ne peut être soulevée q l'en accord avec 
Fuats-Unis et l'Angleterre (1). Votre commi--ion se borne denc 
üiréc l'altention du ministre des affaires étrangères sur ce jwo- 
ue et à lui demander s'il ne jugerait pas opportun d'en provo 
[ l'examen en commun par les Etais-Uius et l'Angleterre, 
y. Funest Pezel, rapporteur pour àavis de la commission dt 
tuires étrangères, à. fait ressorbir PFinsufisance de certains crédits 
oirressant les Français de l'étranger 
Li dolalion portce an chapitre 3111 et concernant le conseil 
cuncrieur dés Français de l'étranger ne permet pas de faire face aux 
frais de déplacement des membres de ce conseil, Votre commission 
& également frappée de lmportance de Ta réduction ôpéree sur 
hayitre 46-01 (rupatrigiment, assistance @t action sociale), sans 
( paraisse une diminution du nombre dé ceux qui auront à béné 
oior de ces mesutes, réduelion qui est de #7 millions 01 50 p. 40) 
crédit de l'an dernier. Elle à par contre constaté que de hou 


les œuvres, dont lutérèt n'est sans doute pa discutable, ont 
j dmises à bénéficier du concours de FEtat. 

Votre compmission vous propose finalement deux réductions indi 
caves de 1.090 F sue les deux chapitres ci-dessus menHôonnés, 
de provoquer les observations di ministre et un réajustément 
des crédits, ce réajustement paraissant d'ailleurs en égard aux som 
Ù en cause, pouvoir se faire à l'intérieur du volume global des 
; et par une meilleure réparlilion de ceux-ci 

autres chapitres n'appellent pas d'observations partieutière 
ue toutefois que notre assistance à la Lybie s'est accrue de 

j nittions (360 contre 250). 


4u total, comme je le rappelais au début de ce rapport, le 
I ère à pu réduire les crédits des interventions publiques de 
lions (4.15 p. 106), tout en aceroissant deux poarucipations 
dont Fintéret n'est pas discutable. 
Lifinitive, ce budzet <e traduit par un renforcement des moyens 
nl dininistration centrale, et une réduction ée nos Inmoyens à 
er, soit qu'il s'agisse de l'effectif de nes missions diploma- 
du noinbre de nos consulats où de nes dépenses d'ordre 
urel. Et, au tolal, par une réduction sensible du budgel, confor- 
cment aux impératifs du Gouvernement. 


on peut le regretter: lout consulat fermé est une diminution de’ 
moyens d'information et de notre achon à étranger; toute 
riuehon de nos moyens cullurels dessert le rayonnement de la 
France. Mais l'accroissement des tâches de Fadiministration centra'e 
[ inc conséquence inévilable des inélhodes de Ta diplomatie 
( mporaine, et l'obligation de contenir le gouflement des dépenses 
jubliques est une nécessité, qui n'a peut-être pas éié coinprise au 
I e degré par les autres adinini-trations, 
appartiendra maintenant au Gouvernement, par une reorsant- 
«tion plus profonde des services de ladmministraben centrale, pat 
voue action, concertée avec nos alliés, sur la structure de certaines 


inisalions internaiionales, par un meilleur aménagement des 
crédits globaux dont il dispose, de déyager les ressources nécessaires 
Ï nuieux doter cerlaines activités extérieures qui se ré\éleratent 
‘bles à notre action internalionale, 


L'Assemblée nationale n'a pratiqué sur ce budget aucun abatte- 
ment, aucune réduction indicative. 
vous ai indiqué, an fur el à mesure de l'examen dn budget, 
ce que voire commission propose, 


Et j'en aurais fini avec cette partie du budget, si je n'avais à vous 
p'-enter encore une observation. 
Notre cadre diploinatique <e remet lentement, difficiiement, des 
es que ut oni valu l'occupation, puis la Libération. I n'en 
mporte Pas moins de très nombreux éléments qui sont ditnes de 
charge, 
M le ministre des affaires étrangères à revendiqué devant 1'°s 
nl nationale, pour le Quai, la mission de mener les négocia 
diplomatiques, quel qu'en soit l'objet, politique ou économique, 
nt ressortir l'unité nécessaire de telles négociations. Je pence 
qui a raison. Mais le Quai, et ses agents, doivent alors prendre 
‘onscience de l'universafité de leur tâche. M. Georges Bidault justi- 
ainsi le maintien, sous l'autorité de la direction générale des 
res politiques, d'une direction commerciale au quai d'Orsay. Mais 
1 he négocie pas qu'au quai d’Orsav, et je voudrais que, dans nos 
ions à l'étranger, nos agents diplomatiques et consulaires se 
dérent comme chargés des questions économiques el financières 
di bien que des questions politiques, et que l'étude de ces ques 
ns ne soit pas systématiquement confiée à d'autres fonctionnaires, 
détachés d'autres ministères, Nos agents doivent être polyvalents, 
fre aples à se saisir des problèmes commerciaux, financiers, cultu- 
aussi bien que politiques. 
L'est d'ailleurs le sens méme du recrutement par l'école d'admi- 
hi-tration. 
le reconnais que, à part quelque: grands postes, nos misstons 
diplomatiques sont devenues sqnelettiques. Mais la présence, à côté 
Ges affaires éirangères, de conseillers ou attachés commerciaux, 
trail tendre à devenir l'exception et non, comme il est établi, 
irixle. Je ne considère pas, sondages faits, que les rémunérattons 
te nos agents à l'étranger soient excessives, au contraire, Mais ils 
cevraient se suffire à eux-mêmez, et n'avoir pas besoin, à tont 
ant, de mertors ou de spécialistes, Le corps y gagnerait en auto- 
et en dignité | 





. (0) La part de la France dans les dépenses de l'O, N, U. est de 
3 p. 100, celle de l'Angleterre de 19,3 p. 100 et celle des Etals- 
Luis de 55,2 p. 100, 





695 


Ceci pe 1 t pas dire qu'il n'y ait pas de plare, À cût4 de ces 


nent de carriere | li l'Î ‘ hs HA iruis, 

vivant dans le pan ( ‘es | r ces « art 1 peuvent diffie 

ciement prendre dé fi haires destin ü }n Fr ce posite en 
te 

por : 

J'entends bien que le ministère des affaires étrangères n'est pas 
coul en « el que en prends ici aux affaires économiques 
OÙ aux ! tie Etu mm À je tr t} que Je Ouai est vrct 
1 ft alter € Ux ‘ = Ilt ET 

Jl 

Vous &savi arte, lit tenant, les dépenses en : ipital oil jui les 

x budgets des divers départements minisictiels, EE c'est aim: que 
le projet de oi relatii au budget des affun Ciranzérs cotnporte 
UN à cle 2 ouvrant à ee tt à ce mun.sliore, des cred vie 
vaut à La somme de Ets pnillions de francs et des aulorisäalions do 
L'ogranmmne s'élevant à SM polhions de francs 


A ia vérité, cet aructe de Voi couvre deux catcgosies de dépenses 


' 
de nature totalement différentes 


sous Île tre V (lnsestissements exécutés par l'Elal), fl reprend 
les dépenses relatire IX Jtiistl s ituim EL et 1 VAUX pire 
codetmment 1 vols au D HN, | Budsvet de 1 sit lun el d'é qui 
pement de< services civils et sous le titre NE  (Inss jsseinens 
exéecules aver le concours de L'Etalh, il reprend les crédits an vil 


rementouverts au fonds de modernisation el d'équipement et relatifs 
au Marue, à la Tunisie el à la Sarre 

Le Litre V comprend deux chapitres 

Le chapitre 24-20, relatif aux acquisitions, et construction et 
grosses réparations, relevant de la direction des aflures culturelles, 
comporte, en autorisation de progranmme QE nnihons, el en crédits 


de paverment 246 mullions, S'applhiquant, pour 137 nullions, à des 
opérahions en cours €t, pour 29 millions, à des opérations nouvelles, 

Les opérations en cours s'appliquent à Fachèveinent de FHôtel- 
Pieu-de-France à Besrouth Co mallions), et à Ja consetrmetion du 


lycée francais de Vienne (122 milions) qui vient d'entrer en service 
et dout l'achésement est prevu en 1% 
Les autorisations de programme visent un collège à Montréal 


d'arnicnasenent au bheée de Lisbonne 


(52 millions), un complément 

qui sera ex Hé en 1954 (29 mullions), et un ensemble d'amenage- 

lient: dans nos établi [EE du Levant 6300 pnillions) qui ne seront 

chtrepris que lorsqju aura pu étre effectuée, pour une sormme &@u 

moins équivalente, lalifnation de terrains que nous y possédons, 
Le chapitre 57-10 applique à l'achat et à l'aménagement d'im- 

micubles< diplomatiques et onsulaires, et est dot de 2 multions 


permettant de soldes Pacouisition d'un homeuble pour Flarmba-sade 


de France au Cap et de faire face à Fachat d'un homeuble occupé 





par les services de fammbassade de France à Oslo 
la vérilé, ces deux chapitre et ce Hire V ne couvrent pas 
toutes les opérations immobilières intéressant les affaires étranzvres, 
I'existe aussi, au budget de l'éducation nationale beaux-arts — 
un chapitre 92-83, doté de 44% millions ‘appliquant à la construction 
el aux grosses réparations des ambassades francaises à l'étranver., 
J'estime que, pour la bonne règle, el pour pouvoir suivre l'en- 


<embie de Ja politique inmnobilière du quai d'Orsay, re chapitre 
devraut Clre intégré dans le budret du ministère des affaires étran- 


gères, Je sais bien e ce chapitre est géré par les Leanx-art ct 
que les architectes qui en dépendent voient à ne de leurs préro- 
calivt el de leur activités iuportantes I semble qu'une fosmuile 
pourrait être aisément trouvée qui, sans déposséder d'éminents 
architectes, permettrait au ininistére de prendre en mains la ges- 
tion Se ce budget 11) 

Sur Ja politique hnmobilière du quai d'Orsay, votre rapporteur a 
deux observations à faire 

La premitre est qu'il <erail mhaitable que celle politique fat 
beancoup plus active, Je 1 Vie pas là seulement la construction 
d'ambassades proprement dile dént la conception d'ailleurs di it 
être revisée pour être rament au niveau de notr riche » el de 
hotre pu nice 

Je vi-e surtout chat, où a construction, d'imineubles adrnt- 
listralifs pour les services diploinaliques et consulaires et pour les 
services cullurels et aussi d'appartements pour ni ivents, »i cire 
locataire est, en France, une lüalion avantaseu:e, il en va, autres 


lucut, on le suit, à l'étranger 
Les sonunes qu'un conseiller d'armbasade doit nsacrer À son 


loyer représentent aisément 25 p. 100, quelquefois davantage, de 
son traitement, EU il serait de bonne adtninistration de meubler ces 


“pparlements, car indemnités de déménagement qué verse 1e 
Ouai d'Orsay à ses azents mutés représentent des sommes extréme- 
en! importante ) 


Le Quai d'Orsay évalue à 1.200 millions (%00 millions par an 
pendant cinq ans) les dépenses lotales de cette nature qu'il aurait 

(1) D'après les renseignements recueillis par votre rapporteur, ce 
programme comporte, l'achèvement d'un immeuble diplomatique à 
Pretoria (40 millions); le commencement de deux ambassades non- 
veiles, l'une à Canberra, en panne depuis de longues années, l'autre 
à Varsovie, où nous venons d'obienir, après sept ans de négocin- 
lions, fl’allocation d'un très beau terrain, sous la réserve que la 
construction soit entreprise en 1954. Le solde serait employé à de 
srosses réparations, nolarmment à la sauvegarde de l'immeuble diplo- 
malique entrepris et abandonné À Madrid. Rien ne serait prévu 
pour l'ambassade projette à Tokio, pour laquelle le Gouvernement 
japonais verse une +ontribution de 69 muiltions @e trance verte 
inéthode des petits paquets est peut-être inévitable, dans la conjonc- 
ture actuelle, mais elle conduit manifestement à des résultats déplo- 
tables, 

12} Les frais de voyage el de transport du mobilier pour nos agents 
à l'étranger s'élèvent, au budget, à %00 millions. 
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pour Fa p« 1 « H exUrS- 

= es crédits ordi- 

à credits francs, puisqu'il 

eu d | I | à ét or, Ni s'asit là de dépen<es en 

cap qui ke Ù | op , et évitent le payement 

de losers, M tre « fiat henent à une occasion 

de débudzétise nieslisseime faire par emprunts, 

ur les pla tnSéres Correspot ntes lie parait } croyable 

qu tt Hi part d'en Ni Hi ÿ puisse arriver, Si 
ul d . 

Cest hp HUIT {r “ain Von ropose une réduction 
de DO E sur li hagutre 53-90 du buacet (Achat el amenagement 
d'inneubles diplomatiques et consulaires) et sur le chapitre 26-20 
(Relations iturele _— Con-liuchons d'umneubles appartenant à 
PEtats en vue d'inuiler de Gouvernement à rechercher les moyens 
CETS 6 procurer sistemaliquenment Îles ressources HeeCessaires aix 
Acquisitions où travaux dont s'agit par voice d'emprunts, et notam- 
uent d'emprur À l'étranger, élant ajouté qu'un tel mécam-me 
perimellrait d'accroitre Le Volume de ces investissements lesquels 
devraient faire ocramine sous à l'approbation préala- 


ble du Parlement 


LR 
Le bitre VE comporte, comme il à cé dit ci-dessus, Trois chapitres, 
venant du forms d'équipement et de hoxlermsation, Savoir: 

Chap G-n! Equipement ccononmrique el social du Maree, 16 mil- 
hard 

Clhiap, 6-2 
12 vatlliurd- 

Chap. 608% — Fquipement économique de Ja Sarre, 4,9 milliards 

Dans Le rapport de M, Robert Lacoste, fait au hou de la commis- 
Shen des finances de FAssemblée nationale, vous trouverez sur Futi- 
hsabon de ces crédits et sur les récullats poursuivis et obtenus des 
renseignements détaillés qui me dispensent d'y revenir à mon tour. 

Vous permettrez à voire rapporteur de vous rappeler qu'il à eu 
location  Daii-meémme, comme membre de Ha sons-comimission du 
plan Mar-hall, d'étudier Ia politique d'équipement social et écono- 
Huique du Maroc, étude qui à été incérée dans le rapport de votre 
SOUs-CoHDIMESSION pour année 1959 (document ne xt), Je puis 
done me borner à d'assez brèves observations, 

Je vous rappellerai d'abord qu'il s'agit, pour ces trois crédits, 
hon de dépenses proprement diles, imais de préls consentis soit à 
ces Flats ecux-mémes, soit à des organianes déterminés, 

Eu ce qui concerne le Maroe, les crédits de méme nalure, ouverts 
en 195, éboent de 17,3 millions, HS S'ajoutaient à 20,1 milliards 
fournis par le budzel marocain, et correspondaient donc à un pro- 
gramme total d'investissements de 27,4 milliarys, 

Pour 195%, le Maroc à ramené son concours à 12,1 milliards, soit 
une diminubon de prés de 8 miliards. H estime, en effet, qu'i 
pe peut faire plus, compte tenu de In diminution de ses recettes 
Hscales due à la crise économique quit travecr-e, compte tenu plus 
encore de accroissement de ses dépenses de fonclonnement et 
d'entretien qui sont la conséquence méme de Faccroissment des 
dépenses d'investissement d'ordre <ocial et eulurel. ne suffit pas 
en effet de construire des éco'es et des hôpilanx. H faut ensuile les 
foire fonctionne Quoi qu'il en soil, Je Mare avait demande à la 
France de porter son concours à 20 nniliards, ce qui eut permis 

écouter 92,4 mulliards d'inveslis-cments. 

Le commissariat au plan avait proposé, pour la parlicipalion 
de La métropole, le chiffre de 18,5 milliards, et le Gouvernement Fa 
finalement ramené à 16 snilliards, ce qui donnera un volume total 
d'investi-sements de 28,5 milliards, nettletment inférieur à eclui 
tealisé l'an dermer el à celui envisagé par le Marue, 

La commission des finances et PA-sembliee nañonale ne se sont 
pas lüissces fléchit 

si essentiel que soit le développement de lé‘onomie et de léqui- 
pement du Maroe, il leur a paru que le Maroc pouvait faire un effort 
seal plus tuportant, et était à cet égard bien moins que la métro- 
pole, à la liinite de ses moyens financiers, El le chiffre de 16 mil- 
words à été finalegment maintenu, 

La Toni-ie à obtenu une meilleure audience, Elle à consacré, pour 
exercice 1953-4064 (AN, à a mise en œuire de son équipement, 
14,5 villiarde, dont 600 millions seulement provenant du budget 


Lutter 


Eauipement économique et social de la Tunisie, 


nl 
‘er 


Elle envisageait cetle année de porter programme à 20,2 mi!- 
liurds, et demandait à cet effet à la m iropole un concours de 
15,5 mulliards, le reste devant être fourni par des emprunts locaux, 
dont La réalisation parait sipguhérement alcatoire 

Le chiffre finalement alloué est seulement de 12 milliards de 
francs, ramenant ain-i le programme total à 16,7 milliards, 

L'Assemblée nationale à estimé que de tels crédits ne permet- 
tuent pas d'assurer, à un rythme satisfaisant, Ki poursuite des tra- 
Vaux eh cours, Elle à clé, par ailleurs, frappée du déficit chronique 
du budget ordinaire tunisien (2,5 milliards en 1953 et autant vrai- 
scimblablement pour 195%, masré des compressions séières) et pour 
y onettre fin, à ui à paru « qu'il n'y avait d'autre moyen que 
d'accroitre dans toute la mesure du possible, aussi bien sur le plan 
a“stiivole que dans le domaine industriel, Feffort de modernisation 
enuirepris ». C'est pourquoi elle à praliqué sur le crédit proposé par 
le Gouvernement (92 milliards) une reduchon indicalive de { mil- 
lon, Le Gouvernenent l'a acceplée sans observation, 

A l'avis de votre rapporteur, il est ecrtain qu'un effort puissant 
d'investissements doit être poursuivi dans toute l'Afrique du Nord. 

H est non moins cerlain que le Maroc n'est pas au bout de son 
effort fiscal. Sans doute este un problème grave pour ce pays de 
faire face à <es charges croissantes d'exploitation, Et c'est pourquoi 
id est normal qu'il ait tendance à garder en réserve, pour ses propres 





(1) L'année f:cale part du 1 août. 
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besoins, ls facultés fiscales dont il dispose Mais il 
preuve qu'il ne pouvait, dès cetle année, faire mis 

En délinitive, Votre commission ne vous propo:e 
réduchion indicative. 

Elle pense d'ailleurs que ce n'est pas dans la voie d’ 
lation des crédits budgétaires qu'il faudrait s'engazer. La 
doctrine de la débudiélisation des investissements se p 
quer., Maintenant qu'une détente réelle s'est produile « 
du Nord, et pour la consacrer, il ne parait pas évidemm 
Ccinpruut ne pourrait être émis par le Maroc lui-néme, 
grandes entreprises, partie en France, partie au Mare, 
l'étranger, élaxé par un budget en large équilibre, et ave 
lie de l'Etat français, Ainsi tout à la fois les capilaux dont 
rait le Maroc pourraient être ucerus, et la charge du bu 
polilain réduite, 

Tout cela ne résoudra pas le problème démographique 
la cause profonde et constante du déséquilibre que siznale 
son le distingué rapporteur de FAssemblée nationale, 1 
matériel va trop vite, et les mœurs ne suivent pas, Ce 
qu'il faudrait changer, et les institutions, Mas ce sont 
qui ne sont pas de la compétence de notre commission 

Quant aux crédits concernant Ja Sarre, ils correspond 
mise en œuvre des règles établies par la commission écor 
franco-Sarroise pour mettre en harmonie les deux pays 
béneflee du plan Marshall et an régime applicable aux pri 
lis à leurs entreprises, Ce problème avait été évoqué, vou 
rappelez, peut-être, il y à quelques années, el l'affaire e 
hant résiée. 

Sous le hénoflce de res observations, votre commission 
pese d'adopter le projel de lo; demi la teneur suit: 


PROJET BE LOI 


Aut. fer, — T1 est ouvert au ruinistre des affaires élranz 
lire des dépenses ordinaires pour Fexcreice kr, des créd 
vant à la somme de 15.075.187.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurtnce de Ga10,586.000 F, au tre HE: « Moov 
services », CE à concurrence de 7.:4e.1080.000 F, au Hitre IA 
vendions publiques », conformément à la répartihion, par à 
par chapitre, qui en est donnée à l'état À annexé à la 
loi. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires étransères, à 
des dépenses en capital pour l'exercice 4954, des crédits S'eles 
la somme de 253.196.998.000 EF et des antorisalions de prot 
s'élevant à la somme de 33.29 1nillions de franes,. 

Ces crédits el ces autorisations de programme S'appliqu 
concurrence de 257.09S.000 F pour les crédits de payeme 
300 million: de francs pour les autorisations de program 
titre Vi « Investissements exéeutés par PEtat » el, à com 
de 2%) millions de francs pour Îles, crédits de payement 
52,80 pnillions de franes pour les auforisations de program 
litre VE: « Investissements exécutés avec le concours de 11 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, fi 
à l'état B annexé à la présente Toi. 

Art 3% nouveau), — Sur le chapitre 42-34: « Participalio 
France à des dépenses internalionales », est boquée une 
de 23 millions de francs correspondant à Ha  participali 
frais d'édification du laboratoire européen de physique nuel 

Celle somme sera débloquée par décret dès que Ta con 
portant eréalion de ce laboratoire aura éié ralifiéte par le 
ment. 


ANNEXE N'568 


(Session de fi, — Séance du 27 novermbre #52.) 


RAPFORT fait au nom de la commission des finances sur 
de lou, adopté par FAssemblée nationale, relatif au développe 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires etran- 
gères pour l'exercice 1954 (li. Services français en Sarre), : ” 
M, Jean Marozer, sénateur (1). 


Mesdamez, messieurs, le budzet des services français en 
tel qu'il a été présenté par le Gouvernement, s'élevait à 1240 
ons 54.000 F, contre 1524051000 F en 1953, 

L'Assemblée nationale, sur Ja proposition de sa commi-sio 
finances, a pratiqué divers abaltements s'élevant  ensembie 
chiffres ronds, à 8 millions de francs, Le mon'ant total du bd: 
est ainsi ramené à 41.256 millions et la réduction, par rap} 
budget voté de 155, ressort à 97 aillions, soit une réduction 
7 p. 100. 

#s « Moyens des servirves » entrent, dans ce total, pour Soi ni 
lions contre 965 en 1155. 

Hs font élat de Ja mise en application progressive des not 
conventions franco-sarroises et des réductions de personnel à 
pendantes: 70 emplois ont disparu en 1%, 94 (français) rl 
(sarrois) di<paraitront au cours de 1954 — ce qui pose d'ail: 
pour les agents licenciés, des problèmes de reconversion diff 
qu? l'Assemblée nationale à évoqués, 

Finalement, les effectifs au 31 décembre 1951 comporteraien! 
l'ensemble du service, 417 agents français et 1% sarrois. M 
ne faut pas oublier que près de la mailié de ces agents feu 

(#) Voir: Assembite nationale (2e législ.}, nes 6331, GRG2 el in 2e 
Conseil de la R'‘publique, n° 456 jaune 1%). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
ass > 
relèvent di service de l'enseignement ‘instituteurs, professeurs de 
jee, u uiversité 
Cette catégorie mise à part, les services français en Sarre sont-ils 


re trop lourds ? Leur poids retombe, en fait, sur les Sarrois « 
ème : les nouselies conventions ont maintenu le principe du 
ne hourscinent de ces dépenses, sauf quelques execeplhons Ptit 
L ent énumérées, au Gouvernement francais: el la nouvels ile 


2 es remboursements (5 p. 100 du Padget sarrois au Hieon de 
- 10) n'est pas alleinte. Or, Ï ne s<embie pas que le Gouvet 
ne ment sarrois ail prolte-te con're des sb . et il est mn fe<le ile 
| nn franco-sarroise à fonctionné à la satisfaction des deux 
ti HO m'est pas de point de comparaison: Ha mission de res 
. vices est sui gentris; cle consisté dans la mise en œuvre d'un 
uaion donanière, monétaire, économique, ce qui nest pas set'ement 
\ mission de contrôle, mais tont autant d'information, sur les 
tiques et réglementations francaises, et de collaboratu | 
p lion qui doit sexercer à Sarrebrück, et mon d'une bila 
, l'autre Finalement, la cour des comples, qui vient, À nonvean 
d'envoyer une mission en Sarre, conclut « qu'un effort de compres 
sion accru ne semble pas inpossib e 


c'est également le sentiment de votre rapporteur. Maintenant quu 


! nelle: conventions franco-sarroises ont 616 raliliées, il appar- 
tiendra aux deux gouvernements de rever, SA Y à leu, 1 \ 
non des services 

Les « Interventions publiques » passent de 965 À 97S millions 


es les dotations restent identiques à celles de Pan dernier, san 

1h sabvention à luniversité de Sarrcbrück, qui est aismentée de 
uillions et atteint ainsi 265 millions, 

Cette université n'a pas encore allent son p'ein déve 0] 

’ n considère que la subvention de la France est suseeptib 


\ des qui viennent, d'alleindre 390 millions 

On sait que Funiversité de Sarrebrück est subventionnée, à 
parts écales, par le gouvernement sarrois et par la France: la part 
Î: ise n'entre pas dans les dépenses remboursables par a Sarre 
Il uit done à d'un effort financier hoporlant, qu et plus 


susceptible de s'accroitre que de <e réduir 
Le fonctionnement de l'université est par aleurs satisfaisant 

fe nombre d'élèves s'accroit résulierement: act 

4 dont plus des deux tiers sont Sarrois; 

j0 élèves allemands et 122 francais, 


‘lement, prés de 


ais Où cotnpie aussi 


On sai: que cette université est une création <sarroise et est un 
des éléments essentiels de a prise de conscience de la Sarre par 
alle-mètmme. 

Votre commission à toujours 6t£ disposée À aider la Sarre dan: 
relte grande entreprise. Elle pense que lorsque la Sarre aura défini 
tivement obtenu son statut autonome, européen, la vocation eur: 
tenne de retle universiüié devra être affirnée encore: il ne S'agra 
plus seulement d'une œuvre franco-sarroise, mais d'une € Mabora'jon 
entre la Sarre et loutces les nations associées dans les organisations 
eu’ pé nnes 
Sous le bénéfice de ers observalions, 

<e d'approuver le présent pt jet de loi, avec les dolations qui 

{inscrites 


voire eonatmission ons 


_— 


PROJET DE LOI 


Uticle unique. I est ouvert an ministre des affaires étranères, 
ir les services francais en Sarre, au titre des démenses ordinaires 
il 1951. des “Tr dits s'élexant à la somme fotale de 1.25%5.0014,00h) 1 


Ces crédits s'appliquent, à concurrence de: 
82.000,000 F, au titre HE: « Moyens des servires 
au titre IV: « Intervestions publiques », 


H1S.300.0) F, 





ANNEXE N° 569 


(Session de 1953 — Séance du 27 novembre 1459.) 


PROTET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, fixant les moada- 
liés d'étection du Président de la Republique, lrati-mnis par M 
pr'sident de l'Assemblée halionale à M. Je président du Conseil 
de Va Républigne (11. — (Renvosé à la comanission du suffrage 


versel, du contrôle conslütationnel, du réglement et des pou 
lions.) 


Paris, le 25 novembre 1433 
isident, 

Duns <a séance du 7 novembre 192 l'Assemblée nallenale 1 
üdoplé un projet de loi fixant les modalités à élection du Président 
ue la République 

Conformément aux dispositions de lattiele 9 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition anthentiqre de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'a 

\iréez, monsieur le président, 


Monsieur je y 


Ceuser réception de cet envoi 
l'isu'ance de ma hau'e 


14 
Cotrsuie- 





Jallon 
Le président de l'Assemblée nalondle, 
Enoranp HrnmerT. 
nn. = niet “ ie 4 
D Vuir: Assemblée nülionale {2 législ), ne 7059, GU17, 7.97 el 


fnSo 10%, 


M 4 
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totoc de Uriuju la le \ ] ‘ es! | Sans 
dl Ii SCtu et 7! v| l t " n te ue 
ds Û ges exXprin 
l ch scale pu! à Pa le 25 noveml l 
I } Û 
Lot Photatn Hirunto? 
s i & 5% Séance d 2 uveimire 14 ) 
RAPPORT fait au n « a comm on des finances sur le projet 
de lu, top par L'Assemblée nalionale, relatif à leve oppoment 
des credits alice \ dépens: r l1 presidence du conseil 


(Etats a:socies) | l'exercice 2954, par M. Salle 


F, sChHalCur (4), 


Mesdan h it \ li { ot chufrée du budget «un 
secrétariat d'Etat à la pres ht e du eonseil chargé des relahions 
usece des Etats Sin } qu et soumis ü Vi déhbhérations 

resto buse tait ul: 

Dspenses de fonctionnent 1, 11.129.1.9.000 F 

Dépenses en eapilals autorisations da rOoNrarnne A mulions; 
crédils de parement n H ut budvet. LUE MM OR) 


Virement du budset militaire (art % du projet de lui t M) puiil- 
lions de franrs 
Total, 450726 00000 F 


Lelirte roetifiralie iépeuses de fonctionnement, 82 millions en 
Jisitis 
Prévisions détinitive ERCCTF OURS CIE à 
Modifications apportée har PAsceimbl'e nuhonule, &o) F en 
mois 
Crédits vole ‘1! Pretoiar le ture 
Dépenses de fonctionne 11.0%7.138.000 f 
béipon es € capital, ESA 
Dépenses en capital Sem pallier de fans, 
lotal. 1200 65 000) | 
Prévisions budgétaire OS LUE 


Dépenses de fonebonnevent, 7406152000 F. 
bépens ses en Capital, 2060 patio de 
Total, 7.506.152 000 F. 

En plus pour Ai: dépenses di 
CO) K. 

En plus pour 1953: dépenses en capital, 169 

‘Total NRA RTE TR CET) i 

Ces chifres révéolent: 

lo ue augmentation as-ez considérable pl Is de %S p. 100, dn 
montant des dépenses de fonelhounoment, Elle est inféricure au 
iiontant des dépenses transférées du budget des services militaires 
— HOSDOSOONN EE — du fail que les charges de Etat n'ont élé 
allées que par le trausfert d'attributions aux trois Etat associés, 
linciderce de fa dévalu Lion de la piastre avant élé à pen pres 1! ullé 
en taison des ipestires prises pour en atténuer l'effet: 

2 Une majoration de L6E200.000 F, soit 51% p. 100, des dépenses 
de capilel qui ne représe als pas une charge pour l'année 1454 paus- 
qu'elle est prélevée sur les crédits militaires de l'exercice 1935 

Ces constatations metlent aussitôt Faccent sur les caractéri liques 
essentielles de la pollique que traduit ce budget et permetter l 
d'entrer dans Je vif du « jl que hous avous à traiter les const 


francs 
fonctionnement, 3601 million 


TAMICNX) F, 





quences financières de notre politique en Indochine, Fannée 1973 
avant été, dans ce domaine dot e par doux événements qui 
sont, dans l'ordre d'importance, qui n'est pas lordre chronologique 
La déclaration du 3 juillet 495% eur livdépendance d Etats asc 
cités, les discussions et les necords qua Dont suivie 
La dévalualion de La piastre par décret du {Emma 195% et les mes 
res prises ultérienrem l pour maintenir an personnel civil et paiti 


lire les avantiges qu'il avail acquis sous le régiue de l'aucienne 


L'on sendance des Ltals assoc 


Le budzet qui nons es présent conprend deu 


L i calcsories 
de ur hses <'effectoant en Hodochine 

Celles concernant ropréscnhtation francai-e aupres du Etats a-<0- 
CUS, END FF (A, 

Celles S appliquant ur fonctionne 1 des ef\ices parbeipant à 
l'a fminiistration des Elta su cs Pt colles intéressant l'aide non 
nultaire apportée sous dier-es formes aux Elats associés, 7 milliurds 
Sc) FF 

Fotal, 11.633.081000 1 Lu, ajoutées aux dépenses de l'adiminis- 


j 
| I 

iralion céntiaie, 125535937000 F, donue le total de 12 milliords 
hé 000 EF. 


—— — — 


1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi), no 675%, 70K, 1119, 7126 
ef in-se fo: Criseil de la Répubaque, no GS (annre 193: 
(2) A noter 6 le décomnpie fait classer parmi les dépenses de 





lministralion centrale une somine de 1.100 imitlions concernant les 
pensions paies par la Caisse des retrailes de la France d'outre-mer 
UN anciens fonetionnaies de Finduchine, dépense qui, en droit 
strict, devrait incomber aux Etats assoriés et que, dans es dépenses 
de a reprécentation francaise sont inclus 386.102.000 F pour l'acton 
éducalise el culturcile (bourses, subventions à des Orjanisines seien- 
lifiques et culturels) qui s'apparentent aux dépenses « que là France 
sSupyorle pour sa reptéschialion auprès d'autres nations, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ins stui- 
\a s etlor- 


dus 11 
DS 


ireille 


Je «} us que 

uit la 1! » que 
alinéas) qui aflitiment 
| Connu des els 
uples d'outre-mer de 
lhujuecicht leurs propres 
chargent !6 Gouser- 
de j'ln n, de la 
ulrque Propits à 


‘ L 
61. la 
[OBS ERLETRS LE DE LE d'i 
ëe politique valai 
à Constil , cCesl-à dire 
droit et doit être appliqué. 
ernser Les disuosit ons 
sijlalure de 
tant qu'ils 
tout cilosen, 
Satait oubiicr, 
pet, dans les 
parce que 


iudividus 


[RE LITE 

d'ol 
iblement à la 

endra lt, Mais 

de 

h he 

pre 

i un cit rit 


dus Jappoils ehlte les 


laque!e vole commission 
de donner un auru été 
se subsister entre la France 
cconomiques et culturets, 
zone f: el le 
ui en fait et hou verbalciment 
conunone pouvant s'accorder 
er, Si, € un mot, 

ban ve cas, 1 serait 
cales ue dvpechses 


avIx, 


actuelle inc 


d oph 
) ri 
uries 


traités qui { 


seront rot 
cop de lUimon devient 
naux français soul traites 
Ita AUFUNe TAISON pour 
sortent du cadre de 
‘présecnlalion de la 


Las 


d'inviter le 

con d'iai, linvcerlilude où le 
* ue iestion d'une iropor- 
volunt d'en finir au plus 
FE OUuRe redaction ndicalie de 


units | l ‘nu ra'g » article 17 


“ercice 1952, 
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ar at € 
dus 
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l'aire in-affi-ati 
des allocations ou 
Jeu de Liniexatron. 
Volre 
Gous 2tretent 
Corps CxXpr 
lavastase 
deuxieme 
Hildis ti 


que Pindeimoié coropen-atr 

mlcinties qui h'élinent pa: louci 
commis on des fininers vi 
à redresser fes 
dittonnait 
couicédé 
rédie tion 
N utile » < 


US 
crreur- € 


propase done d'a 
DATLATI ET ul 
la forme d'une ji 
t, elle x demarre 
100.064) francs sur le 
ehis du personnel li 


en 11 
1 nl 
wCTHHHE 
d'e feet 
chapit 
luluir: 


à cet «fl 
india 
Trailer 


His 


ve ov 


Oh5ervaiions. 

L'al'ention de votre 
potints suivant. queile 
sent at Gouvernepone ht 
LL — re 
remp'acer ss: 


été atlrée 
tout pa! 


finqansezs à 


jsnaler 


ton de: 


outtatude 


Cobra 
Volts 


parait pas if, cosome on scmbh'e lensi 
-tépoathquenn dans 1 hauts postes de Ja 
lation, francaise, Le rsonnet spécialisé des corps créés pour 
chune par le personnel du Quai d'Or-av, HV Où <uffisanur 
fonctionnaires appartenant à ces corps spécialisés pour el 
muiations que les circonstances renmdraient nécessaies et 
doit point perdre de vue qu'il est plus que jamais indisp 
de connaiire la chidsalon, les honnnes et les habitudes des 
d'indochine si l'on veui établir des contacts avant un ca 
rordial 
2. — La 

est trop grade 
15 prévus, © se 
CCHROPHUE, AU 


tu 
ñ 
‘nt 
, 


ten indice fem 
éuéral, à» 


lance À multiplier les emp'ois ave 
dans CONMNIS SE rrAl 
uiement se jusbfieat : 2 con-eillers, } 
s du commissaire genéral et 5 délégucs gér 
les auire<s, directeur du cabinet, adjoints aux conscillers, « 
de Pinformation, chef du service administratif, conseiller: 
cominis-aires, repré-tnlent de: emplois qui sont du nivea 
hormalement exercés por les administrateurs des grades 
c'evés et he doivent pas, par conséquent, se voir at ribu 
traitements plus importants 
S. — C'est à tort que le cl 
d'entietienu — comprend la « 


servViees du 


ipitre 5-9. de la 7% parlie — Ti 
<iraction d'un nouvel imineubl 
le grouseinent des controle: radio-électriques, La con-trüe ion, 
tue-ton, scra légère, mais elle sera quand même une consiru 
nouvelle ei le crédit doit figurer au titre des dépenses en ca 
Votre commission des finances veus propo-e d'y transférer Le ci 
de 6132%4P4) francs, à un chapitre 5 91 (nouveau 
— Votre conmtaission vous demande d'inviter une nonvell 

Je secrétariat d'Etat à faire pins de diigesce pour acheser li 
lriement des travailleurs indeéchinos commencé jo 
tillions avaient été demandés en 1%3 pour l'achèvemeal 
opéralions el, pour 195%, 19 rillions sont à nouveau prévus, 4 
lai-se supposer que 4 million seulement à été dépen-é. 4 ce 
le rapatriement n'est pas prêt d'être terminé 

8. La liste des sub,entions accordées en France et en 
chine au titre des chapitres 4301 et 3-21 révete ce+ <ub 
lions à de< orsausines de caractere scientifiqne, éducalif et eullur 
sont parfois détonrnées de leur destination, Votre commission 1 
propose d'iaviher le Gouvernement à y veiller. 

ji — Les di-positions de Particle 3 
un virement de crédits Au budget mmililure Cxercice 199535 au pr 
budget ont pour conséquenre, comme d'ailleurs le tran-fert 
dépenses de sécurité du groupement des contrôles radio-électri 
el de fonds spéciaux, de diminuer l'imporlance de l'effort nul 


depriis 


oue 
i 


accomeoli par an France en Iedochine, I y a certes pins d'avantis 
que d'inronvéniente à ces opérations, mais 1 convient de les signa 


particniierement pour 


cessé d'etre lourd. 
3. — L'articl 
— Jévences 


atent les 


montrer que le fardeau iudochinois n'a } 


de lois dispe » que le chapitre 


qu'un chapitre d'ordre où ! 
fonctionnement des servi 


e 1 du prajet 
le hianidation 


uvanl s: 


n'est 


Credus | rhair äu 


du projet de lai qui autori-ent 


tran-férer aux Elals associés ea verlu des accords aéfinissant 1 


f » 
iranease, 
aise pts 


Statut dæns l'Enion Mais la rédaction de cel arti 
défectocnse ne uifisaumnent apparaitre le but ]; 
posé oui est de n'arrèler le inontant des dépenses détinitiven 
Hapulables au buiget de PElat qu'aurès la signature de ces ac 
Volre commission de: finunees vous propose une aouvelle réda 
plus c'aire, A cette \Voire copminission Vous signa 
le parvement des trateim les fonciionnaires des anci 
locaux d'Indoshine cucore à la charge de lElat est actlueller 
curé par d'autres ressour-es que celles prévues pour ce chap 
8 — Dwférant à un désir exprimé Fanate dernère par no 
assemblée, le Gouvernement avait compris dans le projet de 
un arliele 5 réglant la des fonctionnaires des 1 


et 


‘hs CA 
! 


situation 
cadres locaux d'Indochine supprimés par décret du 1S janvier 

Le texte proposé présentant ouc'que ambiguïté et avait si 
À l'Assemblée natiorale divers amendemeats sur lesquels 1 
n'avait pu étre réalisé, ce qui avait amené PASS 


is 


A . 
cinblee à ac: 


un texte invitant le Gouvernement à déposer un projel de loi à, 


cal avant le fer pui 1151, 

Celle solntion ne salisfait personne, car d'une part nous ne 
que trop Ja valeur toute plalonique de ces recommandations 
d'autre part, le proset spécial, s'il était déposé, risquerait de 
pas: être volé avan! longtemps, Or. dans Flintérét des foncli 
aires intéressés comme dans celui du budget de l'Etat, la qu 
doit être réglée ou plus tôt, Votre commission finances 1 
propsse done un 
des principes ciaprés : 

a) La silualion politique qui à entrainé Ja suppression des cui 
lovaux d'indochine élavt de nalure 
peasable d'y faire farce pas des 
“nalogues à eclles édictées en de suppression d'emploi ou 
celles appiqu'es apres Ja guerre aux officiers en surnembre, 

Ce: mesures ne doivent pas pour aulanl pénaliser exagercm 
lès funuclivnnaires en cause, 


urs 


cas 


10 


sat 


nouveau texiée pour l'arliclé 5 rédigé sur la bi 


exceplionnelle, il €e-t ini 
mesures de caractère exceplion 

















nette et 
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nrnstitenesiitiiiiiq 
pb, Ces mesures doivent être de deux sortes : 

Celles qui, accordant des bonifications d'ancienneté, permette nt 
de mettre d'oflice à la retraite les fonctionnaires les plus âgés, 
“accorder à certains autres, moins âgé:, qui en feraient la detnande, 
teur inise à la retaite pour ancienneté de service: 
" cel'es qui assure! l'intégrotion des fonctioanaires p'us jeunes, 
pe pouvant prétendre à retraite, dans les cadres de la métropole 
sx des territoires d'outre-mer, dans des conditions qui, d une part 
eur maintiennent les avañlages acquis dans leur corps d'origine, 
autre part, n'arrélent pas Je recrutement dans les cadres d'inte- 
peer re et ne lèsent pas les fonctionnaires en service dans ces 
£ 

tres 
pur" le bénéfice des modifications et observalions ci-dessus pré- 
contées, votre commission des finances vous propose de donner avis 
favorable au projet de loi dunt la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


drt fer — Pour l'exercice 1954, il est ouvert au président du 
conseil, au titre des dépenses ordinaires du secrétariat d'Etat à la 
présidence du conseil chargé des re'alions avec les états associe», 
ur crédits s'élevant à la somme de 10.492.2#1000 francs. 

es crédits s'appliquent à concurrence : 

De 8.746 127.600 francs au titre HF: « Moyens des services »; 

De 2.246 102.000 francs au litre IV : « Huterventions publiques ». 

art 2 — Pour l'exercice 19%, il est ouvert au président du con- 
il. au titre des dépenses en capilal du secrélariat d'Etat à la 
présidence du conseil chargé des reia'ions aves les étals associés, 
we crédits de payemeat s'élevant à la somme de 19S.229.000 francs ect 
je autorisations de programme s'élevant à la somme de 36% mil- 

s 724000 francs. 
ces erédits et ces autorisations de programme s'appliquent au 
re Vi: « Investissements exécutés par lEtat », conformément à 
nm répartition pür service et par chapitre qui en e-t donnce à 
Jélat B annexé à la présente loi. 

art. 3. — Dans la limite d'une somine de 1.800.000. 00 de francs, 
ve décret pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
éeonomiques, du secrétaire d'Elat au budget et du secrélaire d'Elat 
à la présidence du con:eil, chargé des relations avec les états asso- 
ciés, pourra procéder an report du budget de fonctionnement et 
d'éouipement des services militaires pour l'exercice 1953 (étais asso- 
cs et France d'outre-mer) — Section états associés — chapitre 6S- 
st, au budget de la présidence du conseil pour l'exercice 1454 

élats associés), — Chapitre 6S-S0, ouvert par la présente loi, des 
autorisations de programme el des crédits de payement destinés à 
J'as-istance aux états du Cambodge, du Laos et du Viet-Narn 

Art. 4. — Les crédits ouverts par la présente loi au titre du cha- 
pire 37-%5 « Dépenses de liquidation » devront faire l'objet d'arrétés 
‘du secréluire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations 
avec Jes Elals associés el des ministres ou secrélaires d'Elat inté- 
zessés, opérant des tran-ferts de crédit dudit chapitre : 

Aux autres chapitres figurant à lélat A annexé à la présente loi; 

Aux chapitres des budgets d'autres départements ministérels, 

Eu ce qui concerne les dépenses de personnel, les transferts de 
tédits n'entraineront pas le transfert des emplois correspondants, 
Les arrêtés de transfert préciseront dans queles limites des emplois 

a surnosmbré pourront ètre prévus au titre du ou des chapitres 
bénéficiant du transfert. 

Art. ». — 1. Les fonctionnaires français des anciens cadres d'Indo- 
chine dissous par le décret n° 50-86 du 13 janvier 1950 pourront étre 
adiuis d'oftice à faire valoir leurs droits à la retraite si, au f*r jan- 
Ver 4955, ils remplissent les conditions d'âge et de durée de ser- 
\ices pour prétendre à pension d'anciennelé, compte tenu d'une 
bouification égale au nombre d'années que les intéressés auraient 
à accomplir gisqu'à la limite d'âge de leur emploi et qui ne pourra 
cire supérieure à quatre ans. Celle bonification, qui sera également 
prise en comple dans la liquidation de la pension, sera déroimplée 
sur la base des services accomplis en dernier lieu et sera exclusive 
de bénélices de carmpagnez:, bonificalion coloniales et bénétices pour 
servires aériens. 

2. Les agents qui, dans le délai de six mois à compter de la publi- 
calion du règlement d'administration publique prévu à l'alinéa 8, 
demauderont à faire valoir leurs droits à la relraile, compte tenu 
des réducliuns visées aux articles 6 et 9 du décret no 350-161 du 
21 avril 19%, bénélicieront, dans la liquidalion de leur pension, de 
la bonitication prévue à l'alinéa précédent. 

3. Les fonctionnaires qui n'auraient pas été admis À faire valoir 
leurs droits à la retraite par application des alinéas 1 et ? ci-dessus 
seront, nonobstant toutes dispositions législatives et réglementaires 
Contraires, reclassts à un emploi équivalent dans les cadres des 
älininistrations métropolilaines et des services extérieurs en dépen- 
dant, ainsi que dans les cadres définis par l'article 6 de la loi 
n° :0-772 Qu 250 juin 1950, dans les condilions slipulées aux ainéas 
craprès, 

i. Seront considérés équivalents les emplois des cadres dont l’ac- 
ces, au grade de début de carrière, était, sur la base des textes 
en vigueur lors de l'admission du fonctionnaire en cause dans son 
cadre d'origine, subordonné à la justification de titres ou diplômes 
Caux où à la satisfaction de conditions de recrutement comparables 
4 célies exigées dans le cadre d'origine. 

», — En vue de déterminer le g'ade et l'échelon auxquels le fonc- 
fionnaire en cause sera intégré, dans le nouveau cadre, sa carrière 
Stra reconstituée, à parlir du grade titulaire de début résultant de 
à définition d'équivalence donnée à l'alinéa i, de manière à lui 
assurer, rétroactivement et hors péréqualion, le hénétive des norni- 
halions et promotions qu'il aurait obtenues en verlu de toutes les 
lnesures normales, exceplionnelies ou transiloires, successivement 
luises en vigueur pour définir ou modifier, comp'e tenu des réformes 
de siruclure organique, les règles slalulaires awplicables en matière 
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d'avancement et d'accession aux grades et échelons de la hiéraor- 
chie existante du cadre d'intégration considéré 

6. Les ermplois nouveaux, créés pour compiler du fer janvier fui, 
et les emplois devenus vacants ou ouverts au recrutement seront 
réservés, Jusqu'à concurrence d'un dixième, pour l'intégration des 
fonctionnaires visés à l'alinéa 3 et attribués compte tenu des dispo- 
sitions des alinéas 4 et 3 ci-dessus, En cas d'insuffisance, les nomi- 
Rations seront prononcées en surnombre des effectifs budsetaires, ce 
surnombre ne pouvant exré 2 p. 100 de l'effectif statutaire global 
du cadre d'intégration considéré et devant étre résorbé au M et 
à mesure des vacances survenant postérieurement auxdites hori 
naïlons, 

3. Une commis-ion interministérielle composée, sur une base 
paritaire, des représentants de l'adiministration et des représentants 
des personnels désignés par les organisations syndicales intéressées, 
sera chargée de préparer les proposilions d'intégration. Deux refus 
suræessifs de l'empioi offert entraineront la dfebhance de tout 
droit au reclassement et le dégagement définitif des cadres, 

8. Un réglement d'administration publique interviendra, avant 
le fer mai 1953, pour préciser les modalilés d'application de la pré- 
sente loi. 





CC EE 
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ANNEXE N’'571 


(Session de 1953, — Séance du 25 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des credits alle. tés aux dépenses du budget annexe de l'imprimerie 
nationale pour l'exercice 1954, jur M. Lilaise, sénateur (1). 


Mesd'imes, messieurs, voire commission des finances donne un 
avis favorabie à Fadoption du budget de l'Hinprimerie nationale, tel 
que ce budget nous est parvenu de l'Assemblée nationale, c'est-à-dire 
umendé d'une réduetion indicative de 1.009) F portant sur le cha- 
red G10 (salaires) et tendant à obtenir des adminisralions qu'elles 
assent exécuter leurs travaux d'impression par l'hmprinere nalio- 
nale. 

Votre commis-ion des finances proteste depuis trop longtemps 
contre 11 trop grande faciaité que montrent la plupart des ministires 
à se créer de véritables imprimeries particulières, où à passer une 
grande partie de leurs commandes à l'industrie privée, pour ne pas 
joindre son vœu à celui eXprirmé par l'Assemblée national: 

Les comptes de ce budget ne lui avan! paru prêter à aucune eri- 
sa votre Commission vous propose de Jui donner un avis favo- 
rable, 


PROJET DE LO! 


Article urique. — Le budget annexe de l'Irmprimerie nationale pour 
l'exercice 15 est fixé en reveltes et en dépenses à la somme de 
4.200 millions de francs. 


ANNEXE N’'572 


(Session de 1953. — Séance du 27 novembre 19,3.) 


PROJET DE LOL adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve 
loppement des €@rédits affeclés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (UM. -— 
Affaires économiques), transmis par M. le président de l'Assem- 
lée nationale à M. le président du Conseil de la République (2), 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 26 novembre 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 novembre 1945, l'Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour l'exercice 1953 (HE, — Affaires économiques 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi, 

Azréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le présent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HentmoT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suit: 


PROJET DE LOI 


Art fr, — M est ouvert an ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses ordinasres du budze! des finunres 
el des affaires économiques (IE, — Affaires économiques) pour l'exer. 


cice 1951, des crédits s'élevant à la somme de 66.506.1%0,000 F 








(1) Voir Assemblée nationale (2e Jégisi\, nos 6770, 7055 et 
in-vo 1005; Conseil de la République, n° 524 année 1952). 

(2) Vorr: Assembh'ée nationale (2° fégis!.), nos 6358, 7115, 628, 7209 
€l iu-S- 1050, 
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ut à concurrence de G071.52%000 F, au titre 
les services », et à concurrence de 00.22% 04H41. (ax) de 
hutre :V n terventions publiques », 
te mivert au ministre des finances et des affaires éc0- 
tunes, au titre des dépenses en capital du budzet des finances €t 
des alffaures économiques (NH Affaires économiques) pour l'exer- 
cice 154 des crédits s'élevant à la somme de 4.995.006.000 de franss 
et des autorisations de progronumme s'élevant à la somme 4: 
7 15 0e) den) de fran:a 
Ces crédits et ces autorisations de programme S'appiquent 
Au titre V « Investissements exécutés par l'Etat » à concurrence 
de 197 000.000 qe francs pour les crédits de payeinent et de 197.000.0ty 
de francs pour les auiori<ations de programme. 
Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat » 
À conc urrence de 4.798 000.000 de franc: pour les crédits de payement 
+! de 5.23% 0800) de francs pour les autcrisations de programme. 
Art. 3. Il ouvert au rainistre des finances et des affuirvs 
écon thiques, au {i des dévenses eflectnées sur ressources affe: 
tée:, du budget fi: ances et des affaires économiques (HE -— 
Affuires évons les crédits s'élevant à la somme de 
GO MN OM de frat 
Ces rédits sont polir: ‘= itre VIII ‘ Dépenses effectuées 
sur re 


s'appliqt 


‘ 
rt. 6 Les dispositions des #- Le , té et 17 de la loi ne 19-871 
» juillet 19595 complétés par Fartic'e 37 de la loi n° 4-Ssi du 
ullet 2% sont prorogées }] jusqu'au 3 décembre 195% sans pré- 
fudi ve de l'application des texies fixüni les atiribulions respectives 
de s membres du Gouvernement. 


ne cé ne Que See de SR RS SE d 0 


art. S (nouveau), — Le tuux de 2 taxe d'encouragement à la pro- 
, x 


dueclion texte, créée par la loi val * du 15 scptermbre 1953 mmodifiée 
est fixé à 1 p. 100 (un pour ce rh i compter du fer janvier 1954. 
Déibéré eu scance publique, à Paris, le 36 novernbre 4%5. 
Le président, 
Signé: Eoouann HERTIOT. 


ANNEXE N°573 


(Session de 199 séance qu £7r décembre 1%.) 


PROJET DE LON, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des @rédits alfectés aux dépenses du  ministere des 
firances et des affaires éconcmiques pour l'exercice 1954 (5Y. 
Commissariat general à la productivité), transinis par M. le presi- 
dint de l'Assemblée ‘alionale à M. ;e président du Conseil de ja 
Republique (1). (Renvoré à la commission des finances.) 


Paris, le 27 novembre 1%9. 
Monsieur le président, 


Pia sa Stance du 27 novembre 1953, l'Assemblée nationale a 
adoplé an vrojet de loi relatif au développernent des crédits affectés 
uux dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour l'exercice 195% (IV. Londpissariat général à la productivité). 
Conformément aux dispositions de Particle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition anthentique de ce 
pur” de toi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Île 
mseil de la Ré publique. 
J vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, 
Fal.on 


Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Fpotanb HEnmOT. 
L'Assemblée 
sul 


adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art. 1° IL est ouvert au ministre des finances el des affaires 
économiques, au Utre des dépenses ordinaires du budget des finances 
et des affaires économiques (LV. Conuaissarial générai à la pro- 
ductivité} pour s'exercice 1965, des crédits S'élevant à la somme de 
229 415.000 k 

Ces crédits s'appliquent, à concourence de 19.414.000 F, au titre HI: 
« Moyens des services », et à concurrence de 280 millions de franes 
au titre IV: « Interventions publiques conformément à la répar- 
Ution par service el par chapitre, qui en est donnée à l’état annexé 
à la présente loi 

Art. 2 Le commissariat général à la productivité est un service 
du ministère des finances et des aflaires économiques dont Îles 
dépenses constituent un titre du budget des services des affaires 
économiques 

Il exerce les atiribulions de la direction des programmes éeono- 
miques et contrôle l'emploi des fonds attribués à l'association fran- 
Çaise pour l'accroissement de la productivité el de la contre-valeur 
des dépenses d'assistance technique. 


Dé libéré cn séance publique, à Paris, le 27 novembre 1953, 
, 


Le présdent, 
Signé: Evouann en RIOT. 


uir: Assemblée nalonale législ), n°s 7196, 7258 et in $o 
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ETAT ANNFXE 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits où 
l'exercice 12%, au titre des dépenses ordinaires {en 1 
francs). 


Finances et affaires économiques. 
IV. — COMMISSARIAT GENERAL A LA PRODUCTIV II 
Tune NI, — MOYEXS DES SERVICES 


ire partie, — Personnel. — Rémunérations d'acticile 
Rémunérations prince! ipales, 12.918. 
indemaiés et ailocations diverses, méin 
Indemnités résidentielles, 2.725. 

‘al pour la {re partie, 15.135. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
Chap. 39-91. — Prestalions et versements obligatoires, 4.281, 


4 partie. Matériel et f[onclionnement des Services. 

Chap. 34-01, — Remboursement de frais, mémoire. 

Chap. 31-02, — Matériel, imémire 

Chap. 24-03. — Réalisation des travaux du cominissarial 2 
des eng 7 ge Inérmoire. 

Chap. 31-04, — Travaux et enquêtes, mémoire. 

Chap. "3-0. — HKembourseéments à diverses adimini: 
InéInoire. 

Total pour la # partie, mémoire, 


où partie. — Travaux d'entretien 


Chap. 23-91. — Travaux immobiliers, mémoire, 


8 partie. — Dépenses raltarchées à des erercicrs antérirn 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des ser 
mémoire. 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices périmés non fra; 
déchéanve fimovens des services), mémoire, 
Total pour la 8 partie, mémoire, 
Total pour le titre 1, 19.441 


Tone V. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4e partie. — Action économique. — Encouragements et interrent 
Chap. 41-01, — Subvention à l'association française pour l'a 
sement de la productivilé, 289.000. 
Chap. 45-11. — Subventions tendant à favoriser le dévelopoen 
de la prodnetivilé, mémoire. 
Tolal pour la 4° parlie, 240.000. 


Se partie Dépenses rattachées à des exercices antérieur 
Chap. 48-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées ©? 
déchéance (interventions publiques, mémoire. 
Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
ques:, memoire 
Tolal pour la Se partie, mémoire. 


RECAPITULATION 


ke partie. — Action économique. — Encouragements et intérvent! 
20.000, 
Se parlie, — Dépenses ratlachées à des 
mémoire. 
To'al pour :e titre IV, 280.000. 
Total pour les dépenses ordinaires, 290.111, 


exercices au 


ANNEXE N°574 


(Session de 1953. — Séance du fr décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée na'ionale, tend 
modifier l'article 6 de la loi du K o’tobre 1%19 établissant un: eue 
d'identité protessionneile à 11-13e des voyageurs el de: repré 
sentants de commerce, transmise par M. le président de l'\-- 
ptée nationale Gf. le président du Conseil de la République 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques, des do 
ei des conventions comanerciaies.) 

Paris, le 20 novembre 1951. 
Monsieur le président, 
Dans 5a séance du 26 novembre 1953, l'Assemblée nalioi 

adupté une proposition de loi tendant à modifier l'arlicie 6 

loi du 8 octobre 1919 établissant une carte d'identité profession: 

à l'usage des voyazeurs el des œ sam À de commerce. 

{1} Voir; Assemblée naïonale (2% légis n°s 1088, 

in-Se° 1052. 








a ee — 











— Doc UMENTS PARLE MEN AIRES 
. conformément aux disnositions de l'article 20 de là Consutution 
i l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
*hnosition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
ll je Conseil de la Républiqne. 
r \ le vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
\uréez, monsieur le p'ésident, l'assurance de ma haute considé- 
I n. - . 
; Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp Henmior 
n'Assemblée nationale a adopté la proposilion de loi dont la 
ir Suil: 
PROPOSITION DE LOI 
urticle unique. — Les dispositions de l'article 6 de la loi 
g octobre 1919, modifiée par la loi du 2 acût 1927, sont abrogces 
npiacées par les dispositions suivantes 
« La carte d'identits pro‘essionnelle dev'a être renouvelée tous 
les cinq ans, dans les conditions fixées aux articles précédents et 
1rod uction des mêmes justifications. 
« s l'intervalle, ii sera proc édé à une validation annuelle, sur 
pr uction de l’altestalion de l'employeur visée à l'article 2 de la 
ente loi. 
 « Toutes modifications apportées aux déclarations consignées à la 
didentité professionnelle daivent être l’objet d'une déclaration 
pute au moment de lx validation ou du renouvellement. » 
bélibtré en séance publique, à Paris, le 26 novembre 193, 


président, 


Signé: FEvouanp JERRIOT. 





ANNEXE N°575 


(Ses-ion de 1933. — Séance 


DEMANRE 


du fr d‘ 


cn autorisation de poursuites contre 
du Conseil de ja République, 


Autun, le 5 


“embre 109) 


un membre 


novembre 1955 


M. Jacques Rerolle, journaliste, 40, rue Saint-Pierre, 


; à Autun, à M, ie president du Conseil de la Repu- 
, bliqui 
> üé Monsieur le président, 


j l'honneur, Monsieur le président, de solliciter de l'\Ascem 
jie vous présilez, Ja levée de linmnounité parlementaire de 
M ““nateur Henri Maupoil. 
Veuillez agréer, nonsieur le président, avec l'expre<-jon de ne = 
{ ls, l'assuranre de ina très haute considération 
Signé: J, Renorrt 





ANNEXE N°576 


ur (Session de 1953. — Séance du fer décembre 193.) 
pées d2 FROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée naljonale, tendant 
1 proroger les dispositions de Tl'arlicle 2 de Jl'ord nnañce du 


iovernbre fui relative ünx caisses d'épargne fonclionnant dans 
es départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
tWansimise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
president du Conseil de la Répubiique (1). — (Renvoyée à la com- 

n des finances.) 
Paris, le 


30 novembre 193 


Monsieur le président, 


4 , 
Pins sa séance du 23 novernbre 193, l'Assemblée nationale a 
« L lopié une PRE de loi tendant à proroger les dispositions 
\r'icle 2 ordonnance du 2 novembre 1915 relalive aux 
es d'épargne fonctionnant dans les départements du Bas-Rhin, 
mr ù ut Rhi n et de la Masele, 
Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
ition de loi, dont je vous grie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Conseil de Ja Rém ibiique. 
Je vous prie de vouloir b‘en m'accuser réception de cet envoi. 
\zréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
1. ; 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ndan Signé: EbOUARD HERRIOT, 
ne carte L'Assemblée nationaie a adoplé la propositien de Joi dont Ja teneur 
repré- Su: 
l'A: PROPOSITION DE LOI 
do $ {rticle unique. — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1954 les 
positions de l'articie 2 de l'ordonnance n° 45-2311 du 2 novem- 
6 bre 1935 relative aux caisses d'épargne fonctionnant dans les dépar- 
Lo tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 novembre 1952. 
onïe 1 Le président, 
6 d Signé: Epouanp IIERRIOT, 
joui PER. 
: 1) Voir : Assemblée nalionale (2e législ.), n°* GG0R, 7200 et in-8o 
Us, 
4 Le nn 








CUNSENL, DE LA REPUBLIQUE 


me — 


ANNEXE N'577 





PROPOSITION DE Lot, adoptée par l'Assemblée naliunale, tendant 


à étendre le chaman d'anpheation de l'ordonnance n° 45-72 du 
ter nai 1935 relative à ja réintégration les RSR, ,Prison- 
niers, déportés °1 n'es, t mise pa | de 
l'Assemblée nation à M. le président du Conseil de la Répu- 
hlique (1 Renvove \ la commis \ di \ j e et de 
lésislation ivi! \ine { “Hnnier'jale.) 
Par le x embre 14,3 
Monsieur le } lent, 

Dans sa Séance du 2 novembre 19533, l'Assemblée nationaie a 
adoplé une proposilon de loi tendant à élendie le champ d'appli- 
cation de l'ordonnance no &:-8355 do fr mmai 15 relative à la réin- 
tégration des démobilisés, prisonniers, déporlés et assthnilés 

Conformément anx dispositions de l'article %0 de la Constitution, 





j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 
Je vou: prie de vouloir bien m'accu<er réception de cet envoi 
Auréez, monsieur le présiient, l'assurance de ma haute con-idé- 
ration 
Le president de L'Assemblée nationale, 
Signé: Eborvanp HrnrIot 
L'Assemt I le a adopté la proposition de lot dont la teneur 
suit 
PROPOSITION DE LOI 
Arbcle uniqu Les bénéficiaires de l'ordonnance n°9 45455 
du fr mai fo, qui exercaient antérieurement à leur éviction 
les fonctions d'administrateur d'une société anonyine ét y assu- 
imaient en méme temgs des fonctions director ales, pourront être 
réintégrés. méme en <urn nbre, nonobstant touts d lions léris 
laïives où statutaires contraires, conformément x modalités d'appli 
cation de 1] lonnance précitée, 
Délibéré en séance pubiique, à Pe'i le 23 novembre 199 
Le pre ident 
Sions: Æpouanp HEnrior, 
0 
ANNEXE K° 578 
(st l le 1%33 séance du fer dé‘ermbre 1932.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage nnivers dan 
contrôle constitutionnel, du règlement et des péblions sur le pro: 
jet de loi, adopté par VA A nationale, fixant les modaiilés 
1 Président de la République, jar M. Mihel bebre, 


d'élection à 


L 
sénateur (2) 


NOT Ce document à été publié au Journal officiel du 4 décem- 
br 193. ‘Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja 
IN publique du 3 décembre 1955, page 20, Le colonne.) 





ANNEXE N°579 


(Session de 1903. Séance du ter décembre 1959.) 


ion de la presse, de la radio et 
adoptés put l'A embliée ralio- 


au nom de la comni 
sur la propos ition de loi 


RAPPORT fait 
du cinétna 


hnale, tendant à créer la carte de journaliste professionnel hono- 

raire, par M. Brizard, sénaleur !3). 

Mesdames messieurs, la proposition de loi, due à l'initiative de 
M. Yvon Delbos, el qui fait l'objet du présent rapport, a pour but 
d'accorder aux anciens journalistes le titre de « journaliste profes- 


ceux-ci l'obtention d'une carts 
activité, 


uhanime à 


sionnel honoraire » et de 
d'identité confirmant 
Votre commission de Ja 


permettre à 
leur ancienne 
presse à 


été reconnaitre 16 


bien-fondé de cette mesure touchant une profession particulièrement 
digne d'intéret, 

C'est le décret du 17 janvier 1936, pris en application de la lof 
du 29 mars 1935 établissant le statut professionnel des journalistes, 


qui fixe les conditions à remplir par Îles 

la carte d'identité sanctionnant l'exercice de leur profession; parmi 

ces conditions, le décret impose à l'intéressé d'apporter la preuve 

qu'il tire de l'activité de journaliste la principale æs ressources de 

son existence, Une telle exigenre a pour effet de | mg de la carte 
P 


ayants droit pour obte nir 





d'identité les journalistes dent l'âge ne permet plus d'exercer une 
profession nécessitant une activité phys Que et intellectuelle sou- 
vent péaible. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), nos 511%, 5239, 42 et 
in-So f055:;: Consei} de la République, n° % (année 1955). 

2) Voir: Assemblée nationate (2e jéuyisi.), nos 70% 6917, 7197 et 
in-8° 1096; Conceil de la République, ne 569 {année 1959. 

(3) Voir: Assemblée nationale (2e légisil.), nos 5911, 5951, 7073 et 


in-8? 1007, Conseil de la République, n° 539 {année 1953). 
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La proposition de loi qui vous est soumi<e prévoit que, pour 
obtenir le tre de journaliste professionnel honoraire, les anciens 
Journalistes professionnels devront être Agés de soixante-cinq ans au 
ivoir exercé Ja profession pendant trente années au moins 
où bénéficier d'u retraite à ce méme titre; c'est la commission 
de la carte d'ilentit instituée par le décret du 17 janvier 1956, qui 


à habilile hk donnet itisfaction aux demandes qui lui seront 


Ï conséquence, votre commission de la pr e vous demande de 
1 vouloir adopter la proposi le loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
tVtele uniqi — | 0 J du ler d de du travail est 
« î I l 
Les anci journalistes professionnels Agés de soixante-cinq ans 
\ 1n6& , aan exercé a prolt on pendant trente années a 
ioins ou bénéficiant d'une retraile au titre de journaliste profes- 
. pourront leur demande adressée à la commission de 
la carte d'iüentité instituée par le décret du 17 janvier 1956, obtenir 
le titre de journaliste professionnel honoraire et la délivrance d'une 
eat l'identité de journaliste professionnel honoraire, Un règlement 
d'administral publique déterminera les conditions dans lesquelles 
elite ces cartes Ta dur: le leur validité et les formes 
ui! AL les pourront étre annulées 





ANNEXE N 


< le 19,7% — ! ice du ?er décermbre 1999. 
RAPPORT SEPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission du tra- 
vail et di u sécurité s le sur la proposition ce loi, adoptée 


| \s-emmblée nationale, modifla le< dispositions du livre | 
du code du travail relaliies au recu pour solde de tout comp'e, 
par M. Mer énateur(f 


Mesdames, M jetit votre comm ion du travait a procédé à 
1 uvel examen de la propo-ition de loi qui avait fait l'objet 
«l premier rapport (ne Di, année 1933), Elle à jugé nécessaire 
de nuwliti r doux points le texte qu'elle avait précédemment 
adopté 


A Particle fer elle à décidé de compléter le premier alinéa de 


A la ph ] ri pour sotde de tout compte délivré par 1 
trusailour à l'emploseur lors de la rupture de son contrat peut 
dire », elle à estimé qui convenait a'ajouter une précision afin 
(Ar nprendre les cas de cessation de travail 

a) A la fin d'un contrat à durée déterminée, 

b) A la fin d'un contrat à durée indéterminée : 

€) ln: rs de contrat à durée indéterminée, 


C'est pour celle raison que nous vous proposons la rédaction 


suivante de 14 phras 

« Le recu pour solde 4 uit compte délivré par le travailleur à 
l'employeur lors de la résiliation où de l'expiration de son contrat 
}' ut lt » 


A l'urlicle 2 nous von: proposons de revenir au texte voté par 
l'A mice habionate 

La notice ation 

1 ln 


art — || est ajouté au livre 1 du code du travail un artiele 


« Arf. 410 L'acceptalion sans protestation ni réserves, par Î° 

larié d'un bulletin de paye ne peut valoir de sa part renonciation 

1 pavement de tout où partie du salaire, des indemnités et acces- 

salant en vertu des dispositions légis 

Jativi réglementaires ou contractuefles, ou des dispositions des 

s collectives 

Flle ne peut valoir non pius comple arrèlé et ré2lé an sens des 

articies 2254 du € de civil et sit du code de procéd ire civile », 


Texte du rapport ne 59: 

Art 2 — Conforme 

art, 44e. — Conforme 

Dernier alinéa : « Elle ne vaut comple arrèté et réglé, an sens 
des articles 2275 du code civil et 551 du code de procédure civile 
qu'au delà d'un an à compter de la remise dn bul'etin de paye ». 
De quoi s'agit-il? Le but de cet article 2 est essentiellement de 
rappeler que, contrairement à une cerlaine jurisprudence il ne peut 
tre question de faire jouer au bulletin de paye, accepté sans pro 
‘station ni réserve, le rôle d'un arrêté de compte. 

L'article 511 du code de procédure civile s'insère dans un cha 
pitre qui traite des conditions dans lesquelles les tuteurs et les autres 
personnes désignées par la justice pour gérer les biens d'autrui dai- 
veut rendre comple de leur gestion, Ki décide qu'il ne sera procédé 
à la révision d'aucun compte, sauf aux parties, 3’il v a erreurs, 
omissions, faus où doubles emplois, à en former la demande devant 
les juges à qui les comptes ont été rendus 

(1) Voir Assemblée nationale ire Jégisl.), nos 396, 12474 ; 
(de législ.) : 1649, 4770, 135 (rectifié), 6025 et in-So 952; Conseil de 
Li République, n°s 426 et 510 (année 1953 


{ 
{ 
le 











Déjà anciens, deux arrêts de la cour de cassation font 
lion de l'article 511 du code de procédure civile aux comptes 
entre employeurs et employés. L'un du 5 l1uars 1955 {Gaz 
1 6Üo2), refuse la révision d'un réglement de commissior 
entre une vendeuse et son emploseur au molif que ce mn 
düment constalé par des reçus, avait consacré l'accord del 
parues sur les Commissions dues à celte emp'oyée, qui, 1 
avait pu en vérilier l'exactitude lors de la signature, Un <e 


1 


rendu le 16 décembre 1550 (Gaz, Pal, 14959, 1 195) interdit la 
du montant des parlicipalions aux Lénelices touchées par un 4 
alors que les bilans de chaque exercice ui ont été rézu 
communiqués, qu'il na présenté aucune Observation ni « 
moindre protestation et qu'il ne produit aucun é éme 

lendant à rendre vraisemblable l'erreur dont parle Farhcle 531 


! 


Le fait nouveau, à l'heure actuelle, n'est done pas que l'a 
du code de procédure civile soit appliqué aux coinples arreél 
éimployeurs et salariés; c'est que semblable arrêt de compte « 
twrdiction de révision qui en découle — puisse résuller de la 
acceplation de bulielins de paye sans proléstalions ni résers 

Deux arzuments majeurs ont élé produits à celle aceasion 
d'abord, l'article 44 a du livre Er du code du travail, en pm 
la remise d'un bulletin de paye, ne ferait rien d'autre que 4 
l'employeur à « rendre Comple » par écrit à l'employé du 
qui lui est dù à fa date du payement, La remise d'un buile 
pare, lorsqu'elle n'a élé suivie d'aucune protestation ni 4 
réserve, Consttucrait un cormple arrèté 
he pourrait demander la révision. 

Par ailleurs, si le taux des saiaires est d'ordre publie, 
peut valablement renoncer à une parle de son <adaire 1 
droit acquis, et relie renoncialion pourrait s'induire d'un 4 
dé pare qui na été suivi d'aucune protestalon dans un déla 
nable et, à plus forte raison, d'une série de buletins de p 





ct réglé dont l'e 





hiques remis depuis plusieurs années conséculites 


Celle argumentalion Se trouve nolamiment dans es jugi 
réhdus par de iribunal Civil de Nantes le 21 février 1950 et | 
hal de commerce de la Seine le ‘4 novembre 1950 (Gaz, Pal 
L 12) et le conseti de prud'homuines de Versailles Fappliqu 
son Jugement du 15 juillet 1952 (Gaz, Pal. 1992.2,291). 

Toutefois, depuis quelques mois, où assiste à une résistance 
netle de la jurispiudence à suivre la Voie tracée jar les jute ; 
dont il vient d'étre question 

L'est tout d'abord le tribunal civil de Laon qui, le 26 février ! 
(Droit ouvrier 1932, p. 445:, rejelle ung acreplaljon de compte 
et réglé au molif de l'acceptation de bulletins de paye sans p 
lations ni réserves ne peut valoir renonciation à des droits que + 
travailleur tient de dispositions d'ordre public. | 


Un jugement du conseil de prud'homines de Narbonne, re 


23 janvier 195% (Quest, Prudh, 1955, p. 206; Gaz. Pal 1953.12 
écarte l'exception. I constate que lon ne peut donner à la retn-s 
par l'employeur d'un balletin de paye le caractère d'arrêté de 


comple que si les circonstances de fait jiopliquent la volonté des 
paities de rétler déliniiverment par là leur silualion respect 
souligne que la simple retmise d'un bulicUin de pare ne peul 
senier le caractère de comte arrêté en l'absenre de toute discuss: 
approbation et ratitication par les parlies dans des conditions 
impliquent une véritable reddilion de compte, NH termine en 
dant que le fait d'avoir accepté des bulletins de paye sans mt 
tation mt réserve ne peut consliluer une renonciation valable « 
salarié à un droit prévu par la réglementation légaie sur les sal 
Deux juiements du tribunal civil de la Seine en date du 7 nr 
1953 (D. 195%, J, 1:16; Droit ouvrier 195%, p. 210) et du 9 mai 
D. 1953. 4. 0) se rallent également à cette thôse, Le premief 
jugement fait nolamment vaieir que, par la signture apposée 
son bul'elin de paye, le salarié ne fait que reconnaitre Ja cor! 
pondance entre la somme touché 
} 


et celle qui figure au bas à 
bulielin de pare; le second juiement écarte l'application de 
ticle 594 au motif que La prohibition sévère de toute révision de 
copie élablie par ce lexle ne concerne que es contractants 
peuants el non des salaries soumis à laatorilé de leur patron 
Il semble qu'A soit d'ores et déja possible de ten'r pour acq 
faits suivants c 





it= à) 


1° L'arrêté de comple, pour être inatlaquabie, deil ètre dis 
approuvé €t ralilié dans des conditions qui impliquent dans la « 
une intention des parlies, Ja volonté de régler définitivement 
situalion (Reg. 16 septembre 1950, D, HE. 1940.208; Soe. 12 mai 19is; 
J. C. P. 1939 14.485535). Ce principe suppose la recherche, dans chan 
Cas sounnys au juge, de l'intention des parties, qui pourra être déduit” 
de toutes les circonstances de fait, Souvent, les juges devront « 
tater que le salarié, durant l'exécution de son contrat de trasa!, 
se trouve soumis à laulorité patronaie; sauf s'agissant de cad 
ayant de larges responsabilités dans la direction de l'affaire, les jus 
devront reconnaître que le travailleur ne devient bien souve 
« contractant indépendant », comme dit le jugement du tribu 
civil de la Se'ne du 2 mai 195%, qu'après résilialion où expiration de? 
son contrat de travail. à 

2 si, en remettant au travailleur un bulletin de paye, le patron 
« rend comple » de ce qu'il verse, i ne s'ensuit pas pour aulant 
que ledit bulletin de paye devienne un compte arrêté et réglé du 
seul fait que sa remise n'a été assortie d'aucune protestation où 
réserve, Car il n'y à comple arrêté cl réglé que lorsqu'il y a eu 
discussion, approbation et ratification, faits auxquels ne donne jamais 
lieu la remise du builetin de paye. Pira-t-on qu'il y a accord tacite ? 
Mais cet accord n'existe pas dans la quasi totalité des cas, le salar 
étant dans l'impossibilité de comparer ce qui Ini est versé avec les 
barèmes en vigueur. Le saurait-il qu'il aurait de bonnes raisons d 
ne pas protester, en raison de la position de subordination dans 
laquel'e il se trouve, 
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0 tit 3 CES 
Le <ience du travailleur ne signifie pas acquiescement de <a par 
areille circonstance, l'adage « Qui ne dit mot consent » est fa 


Le ctence du travailleur s'explique par Pignorance el la crainte où 
ce trouve de formater une teclamation, 
no JL et admis que le travailleur ne peut renoncer à des droits 
ccentuets mais que, par contre, & peul renoncer à des droits acquis, 
yncore faut-il que celte renonciation soit bien établie, On suit, à ect 
rd, que es renoncialions he: se Hésument pas el ou dot <e 
téuciter que la jurisprudence de la cour de cas<ation t rappe 
toute une série d'arréts, 
Etant hien entendu que nons ne pouvens pas Jaisser don au 
] letlin de pare une valeur qu Una pas, comtment faut-il énoncer 
cite régle ? no | | 
La fonnule qui nous avait elé jp pose pat le mini-lère du tra 
sai nous avait paru séduisante en ce qu'elle permeliait de imelire 


terme aux relalions juridiques entre ctmployeurs et salariés et 
dcviter que Îles employeurs restent indéliniment expo-6s à des 
ns CH revision de comple, Müuis, en fait. Wire tell fosse 


houtissait en définitive à conférer au hullelin de paye et à retar 
deinent — le Se jour à dater de Ta remise du bulletin intervenant 

nune un facteur actif — ce caractère de compile aïrété que nous 
lui denons 


est pourquai nous Vous proposons d'en revenir au texte de 
jassemblée nationale, en faisant observer tonlefois que la référent 
à l'article 274 du code civil n'a de vigeur que dans Pr me-ure ei 
appelle lun des effels juridiques du cornple arrêté, qui est dh 


ot s 
su-pendre la preseriplion. H demeure bien entendu que nous enten 
dons demeurer dans le système présent, qui comporte, en matiere 


de pavement des salaires, deux courtes prescriptions: Fnne de six 


mois (art. 2251 du code civil) et l'autre d'un an (art. 2252 du code 


il 
[l 


dans ces condiljions que nous Vous proposons d'adopler us 


uu ire nouveau ke texte suivant: 


PROPOSITION DE Lol 
inowd fiant les dispositions du brre ET du code du trareil 
roluliies du recu pour Solde de tout conmple et au bulletin de pare 
det fer — L'article 24 à du livre Er du code du travail est abroré 
el reinplacé par les dispositions suivantes: 


« Ait. 2% à. — Le reçu pour solde de tout compte délivré por le 
trunaileur à l'employeur lors de la résiliation ou de Fexpiration de 

ntrat peut étre dénoncé dans les deux mois de lai signale 
une lettre recommandée, La dénonciation doit 0h igaloirement 
ciser es droits que le travailleur entend exercer. 


La forclusion ne peut être opposée au travailleur: 


Si la mention « pour solde de tout compte » hn'e-l pas cntière 
dent écrile de sa main et suivie de £a <i:nalure ; 
h) Si le recu ne porte pas isention, on caractères tre: apparenis, 
do del de for lision. 


Lorsque le reçu pour solde de tout compte à élé régulièrement 
dénoncé où lorsque Ta forcinsion ne peut ètre opposée an travailleur, 

recu pour solide de tout compile perd son caracière libératoire, 
lucme S'il résulte d'une transaction, I vaut reçu pour les sommes 
qui y sont reconnues. 

Le recu pour so'de de tout comple devra mentionner qu'il 
et établi en double exemszlaire, dont Fun sera remis au 


leur, » 





art. 2, I est aioulé au livre Ier du code du travai! un arlicle 14 € 
dis rédigé : 

« Art. 44 €. — L'acceplation sans proltes!alion, ni réserve, par 
le travailleur d'un bulletin de paye ne peut valoir de sa part renen 
cation a payement de tout où partie du salaire, des indemnités et 
sccssoires du salaire qui lui sont dus en vertu des di<posilions 
lésilatives, réglementaires ou coniractuelles où des di-positi hs des 
conventions collectives. 

«Elle ne peut valoir non p'us compte arrété et rédlé, an sens 
des urlicles 2254 du code civil et 551 du code dt pronddur “ihile, » 





ANNEXE N'581 


(Session de 125%, — Séance du 3 décembre 19%.) 


PROJET DE LOI ad iplé par l’Assemblée nationale, relatif à l'émisson 
d'un emprunt à moyen terme, iran<imis par M, le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ja Répur- 
Ligue (1). — (Renvosé à la commission des finances.) 

Paris, le 9 décembre 1953. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 2? décembre 1437, l'Assemblée nationale a adopté 

Un projet de loi relatif à l'émission d'un emprunt à moyen lerime, 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Consulution, 

jui l'honneur de vous adresser une expéd tion authentique de ce 

jrojtt de loi, dont je sous pre de vouloir bien saisir, pour avis, le 

Lonseil de la Répobiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi. 


\ssé:7, monsieur le pr‘sident, l'assurance de ma haute considé 


Le président de l'Assemblée nationale, 





Signé: Evous HERO, 
(1j Voir: Assemblée nationale (2: légis1.); n°s 5259 el in-Se 1059, 
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L'As-cinbl nai Ù à adoprle ujet de id à ltheur suit 


art 1 es 4 tres pen il LS ) de F'artivle 
| d'u code général d nil ! 1, à ire exceptionnel. étendues 
l TT i in l locemmbr {, d'u uinit t du 1! sul 
Ü è uuir'e « { 

Ars. à Les tilie di vinprunt visé à dar le 1 de la présent: 
lt bénef ont de pi voit, « 151, de foule im e avant pour 
effet d'au rder «ls avantages en pnaliere d'umoot ir de een drs 
personnes physiques ax placements eu Valeurs mobilières effectucs 

y rours de ladite anhre 

Deiihore « nee pabiiq Li < le 2 décembre 1,4 


Le président, 
Signe Loouaru HeRHOT, 


ANNEXE N'582 


da 3 décembre 1433.) 


Seselun dk +, © ’ 
RAPPORT fait an non de la commission des finances sur le projet 
de Loi aduplé por Assemblée nationale, relatif au développernent 
des credits affectés aux dépun-r< di ministère de la justice jour 
l'exercice 1954, jar M. Fimiion Lieculauwt, sénateur ({ 


Me-dames, messieurs, cetle année, ainsi que vous le savez, le 
budget des den diese comnorend non sentiment es dépenses de 
fonetionpement, 1nis encore Les dépenses en capultal 

S eXanninerons done, dans leurs grandes lignes, charnne de 
Ces eatipgones de dépenses nant d'étudier le texie finalement voté 
l 


: 
[NTELS 


par L'Assemi'ée ha 


} Les dépenses de fonctionnement. 
(Comparaison ave le budzgel de 1953.) 
Le baodset du ministère de Ja justice pour l'exercice 1953, tel qu'il 





résultait de la loi de finances du 7 février dernier, s'élevait à 48 inil 
hards 47.152.009) F. Ulérienrement, décret du 17 septembre 1953 
a prononcé de: annulations de crédits s'élevant à 160.005.006 K, rame 
haut ainsi les dotation pour l'année qui s'achèse, à 1S187.150,000 F, 

Pour 1953, le projet n° 6762 prévoyait l'ouverture de 1S5BES. 000 F 
de crédits, Mais ces prévisions huliales ont été modifices par deux 
leilres rectificative + 

La prenmucre, portant le n° 3914, traduit les conséquences finan- 
cières de la réforme judeiaire — analysée craprès el imajore lez 
dotations de 9516422000 F, 

La seconde, portant le no 7197, retrace deux opérations très diffé. 
rentes, une part, comme conséquence des économies décidées par 
le Gouvernement, elle prévoit des réduelions d'un montant de 
109 62.00) FE D'autre part, par suite de la ratification, par le Parle 
ment, des conventions franco-sarroises du 20 mai 1953, et plus spc- 
cialement de la quatrième convention relative aux juridictions franco- 
Sarruises, elle ouvre des crédits supplémentaires s'élevant à 3.510.000 F 
el destinés à assurer le fonctionnement de la cour de l'Union franco 
sarroise ef de la cour <upréime de l'Union franco-sarroise dont il sera 
question lors de l'examen de larliele 3, 

Finalement, le projet de budgel pour l'exercice 195% s'établit À 
18.088000 FE, 

La compara'son avec le buiget de l'exercice 1952 fait donc ressortir 
une augmentation de ROL.22N.000 francs dont Ja ventilation, par titre, 
est donnée par le tableau suivant: 


OMJET ES DÉPENSES en tnilliers de francs.) 


Titre HE Moyens des services: exercice 1953, 18.086.617; 
1955, 15.881.481; 597.851 en plus. 
Titre IV, — Interventions publiques: exercice 1953, 100.09; exer- 
cive 1954, 105.N97; 3.991 en plus. 
Fotaux: exercice 1995, 18.187,10; exercice 1954, 18.938.378: 80.228 
en plus. 


exercice 


En ce qui concerne le titre HT: « Moyens des services », l'anzmen- 
lalion porte essentiellement sur les dépenses suivantes: 

Réforme judiciaire, 5169220400 F. 

Réforme de l'anxiliariat (éducation surveillée), 172.487.000 F, 

Frais de justice, 2S1.%39.000 EF, 

Entretien des détenus, 163.257.000 F. 

Entretien, rééducation et surveillance des mineurs déliquants, 
5 tuillions de francs. 

En contre-partie, les dotations de certains chapitres sont réduites, 
mais Ta diminution la plus importante résulle du transfert au bud- 
get des finances (charges communes) de 261,540.000 F correspondant 
aux Colisalions de sécurilé sociale des fonctionnaires titulaires et 
des ouvriers d’Elat. 

Quant au titre IV: «Interventions publiques», l'augmentation 
qu'il enregistre est due à l'ajustement aux besoins réels des sub- 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.); nos 6762, 7011, 7117, 7202 
eLn-$° 106; Conseil de Ja Répubiique, no 516 {année 1952), 




















Hiltutions et des comités de pa 


tronage concernant les 
léducairon Survt , 


t des dépenses de fonctionnement 
Qu apharait ti rapport à 15 NO .22S CH) F et plus que 
Lars: nt compensé le relésement des taux des amendes prevu 
par les arli et 2, mesure dont le rendement, €n annce 
pletne | ordre de 1.100 à 1.709 milliens, 


La réforme de l'organisation judiciaire. 


Depui lusieurs années, lors discussion budgétaire, 
12 Parler demandait au Gouvert w| "promouvoir la réforme 
de lorsansation judiciaire, Celle-ci clé opérce par les décrets 
des 16 et 26 ociobre 193, en apyuk pouvoirs con<entis at 
Gouvernement par Particle 5 de Û lu 41 juillet 1953 portant 
redressement économique €t finan 


tif ss inasistral ! T'AETETE: have juridiction ei, d'autre 
à sumpllier et avancement et de 


LE 
}: 


émuner 


Celle réforme tend, d'une à réaliser une adaptation des 
r 
\ 


l 
4 
iNuitioutis 


s Cfle ut 15. 


, DEN ipprime aucune ridiction 
exi-tarte e borne seulement à effectuer une nouvelle répartition 
des emplois, compte tenu du nombre des affaires inscrites au cours 
de ces dernmisires années an rôle de chaque juridiction, en vue de 
renforcer de personnel de celles qui sont le plus charsées el qui, 
TER. “ | elfarts di Liasistrat jui les composent, voient s aceue 
mulet itlaire [ re'ard 


préoccupation à conduit à rétablir la collégialité dans 
+ our d'aupel où elle n'existait pas encore. Par 
neerne des justices de paix, le décret donne la 
circon-tat le jusitierout, de réunir, sous 


juse de paix, p 1 y cantons, MAXIMUM 


particulières ont élé prises an sujet de 
D'une part, à la cour de 
luer, dont l'utilité se révèle tous es 
le nombre des magistrats qui 

D'autre part, des postes spéciaux 
prévus à l'administration centrale 

our perime ttre à la chancellerie d'aseu- 
— ct'qui se sont développées consi- 

de suppléer aux délégations 

crmmpéchera de renou- 


chancobHer.e 


unération 


pouvoirs publics avait été appe- 

de La hitrarchie compliquée des 

avait été déposé, dès le # août 1450, 

néficier d'un déroulement de carrière analogne 

en faveur des autres membres de la fonction publique, 
19 octobre 1936 portant statut général des fonclion- 


‘avant pas été voté, le Gouvernement à opéré les sim- 
ions qui S'imposaient 


Au lieu des 10 degrés prunilifs auxquels les magistrats ne pou- 


wet normalement -accéder qu'après des inscriplions successives 
au tableau d'avancement et des promotions imposant presque chaque 
fois des changements de résidence, la hiérarchie comprend désor- 
mais cinq grades qui garantiront aux magistrats et à leur famille 
un unimumn de stabilité an cours de leur carrière, En corrélation 
dec cette contraction de la hiérarchie, des ajustements ont été 
etectués dans le classement indiciaire en vue de l'adapter aux nou- 
\eaux grades et de permettre, à l'intérieur de chaque grade, nn 
wancernent d'échelons dont les magistrats ne bénéficiaient, jusqu'à 
présent, que dans une meésure très limitée. 


Enfin, pour compléter cet effort tendant à conférer à la fonction 
pudiciaire la place qui doit lui revenir dans ie pays, il a été procédé 
\ un relèvement des taux de lindermnilé spéciale judiciaire, en vue 
de lui donner une valeur comparable à celle des diverses indem- 

illouées aux fonctionnaires, 

faut sisnaler, par ailleurs, que dans le cadre de la réforme du 
tentieux administratif opérée par les décrets du 30 septembre 1953 
et qui intéresse essentiellement le budget du ministère de l'inté- 
ricur — le e la justice enregistre la création, au conseil 
d'Etat, d'un Î conseiller et de deux emplois de maitre des 
requêtes, Ces trois emplois assureront des débouchés aux magistrats 
des nonveaux tribunaux administratifs et permeîtront ainsi de consa- 

«rer leur valeur 


1IIL — Les depenses en capital. 
es en capital, qui correspor dent aux dépenses d'équi- 
efuis supporites par le B. R. E., 


1% mullions en autorisations de programme ; 


1-0 inmilions en crédits de payement, 
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Ces dotations correspondent à In poursuite de l'équipement 4 
établissements d'éducation surveillée et des établi-sements 
Uaires selon la ventilation suivante : 


LU 
1 





AUTORISATIONS 
de programme CRÉDITS DE PAYI 
NAICKRE DES SERVICES .p 

Operations 
en Cours, 


Opérations | Opératious | 64 
nouvelles en cours. | no 





En millions de francs 


E‘ablissements d'éducation 
surveillée ss 
Etablissciments  pénten 


RADIOS soosocotécoseseees 


TOME soie 














s'élèvent, pour 1954, a: 





IV. — Le débat à l'Assemblée nationale. 


La commis-ion des finances de l'Assemblée nationale n'avait 
aucune réduclion de crédit, Elle n'avait fonmulé que deux 
valious: Pune au chapitre SIA « Services judiciaires, — hi 
ralions principales » sur fa création de certains emplois de 
de requèles au conseil d'Etat, l'autre au chapitre 34-235 « 
pénitentiaires, — Entrelien el rémunération des détenus, — { 
iualion en nalure » sur l'évalualion des crédits inscrits à ce 

En -éance publique, divers amendements ont 6té déposés ei 
surlout d'appeler Fatlention du Gouvernement sur a situal 
certaines calégories de personnels (srefliers el sccrélaires d 
quels, imembres de l'adininistration pénitentiaire) où sur qu 
problèmes particuliers (fermeture de maisons d'arrét, à 
judicinire, elc.). 

Seule a été finalement adoplée, acceptée d'ailleurs par 
des sceaux, une réduction indicative de 1.000 F au chapilr 
n Services judiciaires, — Rémunérations principales » pour à 
l'attention sur la situation des personnels du greffe du tribut 
la Seine, 


V. — Observations de la commission des finances 
du Conscil de la République, 
A. — Dépenses de personnel. 

Les dépenses de personnel sont en ès faible ausmentalio 
celle-ci est due essentiellement à la rélorme de lorgünisaltion 
claire et à la réforme de Fauxiliariat. 

I faut d'ailleurs souligner que les relèvements de crédits mn 
ainsi nécessaires ont été compensées, dans une large mesure, par 
suppressions d'emplois dans plusieurs services et nolarminent 

Dans les services judiciaires, suppression de 9 cmylois de 
de paix: 

Dans les services pénilentiaires, où 123 postes de surveilla 
auxiliaires furent supprimés en 19%, ou prévoit encore la supyi 
sion des cimplois de 4 directeurs et de 5 sous-directeurs d'élal 
sement, de 8 Cconomes ou greffiers comptables, 77 surveillants 
laires et 997 surveillants auxiliaires, Ces compressions d'efl 
sont rendues possibles par la diminution du nombre des détenus 
dans la métropole, e-t passé de 62000 au 1% janvier 1916 à 2 
au fer janvier 1992, 25.219 au fer janvier 199 el 22.26 au 1": 
tembre 1953. 

Votre commission des finances ne formule aucune obser: 
particulière en ce qui concerne celle calésorie de dépenses 
souhaite surtout que la nouvelle organisation judiciaire soit 1 
en place dans un délai très bref, afin que la justice devienne « 
plus rapide et que disparaissent ecrtaines praliques regrettable 


DB. — Dépenses de matériel et de Jonctionnement des services 

Celles-ci sont également en légère augmentation. 

Votre commission des finances a relevé tout spécialement 
concernant le chapitre 31-23 « Services pénitentiaires, — Entrelu 
et rémunération des détenus, — Consominalion en nature » dont là 
dotation passe de 2.120,753.000 F en 1955 à 2.284 millions de franc, 
soit en plus 16.247.000 F et ce malgré, ainsi que nous venons ce 
le voir, une diminution sensible du noinbre des délenus. 

Ce relèvement de crédits est présenté comine un ajustement 
dépenses constatées au cours des années précédentes. Sans di 
des: réductions ont-elles été opérces sur jes dotations de ce chaput 
durant les exercices écoulés, ce qui a entrainé des difficultés et u 
certaine gène pour l'administration. HN n'en reste pas mains 
votre cormimission des finances désirerait obtenir queïques précis 
sur le montant du crédit demandé pour 1954. 


C. — Les tribunaux de commerce en Algérie. 
A l'occa-ion de la discussion du budzet de la justice, votre come 
mission des finances croit devoir appeler l'attention sur un } 
blème très important qui lui à été signalé par les parlementa 
algériens et spécialement par M. Rogier, membre de votre commis 
sion: celui des tribunaux de commerce cn Algérie. 
23 
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Annexe n° 582 (suite). 

Les élections consulaires en Alsérie demeurent encore rézics par 
un décret du 12 septeanbre 1%5 el, praliquement, elles n'ont pas 
eu heu depuis le mois de décembre 198, c'eslä-dire depuis quinze 











hs 
* Sipendues par décret, jusqu'à la fin des hostilités, les élections 
cousutaires ont été, en effet, rélablies dan la métropole par lor- 
donnance du {1 septembre 1935 (Journal officiel du 16 septembre 
win, rectificatif 29 seplembre) ; mais aucune mesu'e analogue n'est 
intervenue en Algérie 

Un projet de loi, destiné à régler cette question, compte tenu du 
nouveau statut de l'Algérie, avait été déposé, le 1 décembre 1949, 
ous Je n° Si, Inais h'a pu être discuté avant la fin de la première 
lézistature. Déposf, à nouveau, le 20 octobre 1932 sous le no 4561, 
ce texte n'a qi encore été examiné par l'Assemblée nationale, 

Cependant, la situation des tribunaux consulaires algériens devient 
de plus en plus pénible. Par suile d'événements divers, de nom- 
breux magisirats n'exercent plus leurs fonction: 

Le tribunal de commerce d'Alger se compose normalement de: 

1 président, 15 juges titulaires, 20 juges suppléants, 

HU ne reste plus en fonctions que 94 juges tilulaires (dont le doyen 
fa sant fonctions de président) et 45 juges suppléants. 

Le tribunal de commerce de Bône comprend normalement: 

4 président, 3 juges Qiltulaires, 3 juges suppléants, 

lue reste plus en fonclions que 2 juges tilulaires (dont le doven 
fusunt fonctions de président) et 1 juie suppléant, 

Le tribunal de commerce d'Oran compreniut: 

1 président, 43 juges titulaires, 13 jutes suppléants, 

‘te tribunal n’a plus de président depuis {io et ne compte plus 
e à juges titulaires (dont le juge doyen faisant fonctions de pré- 
int et 35 juges suppléants, Grâce au dévoucinent de ces mazis- 
< consulaires, la marche à peu près normale de l'important tri- 
hunal de commerce d'Oran a pu êire assurée jusqu'à présent, avec 
l'appoint de juges complémentaires; mais les Vitizes devenant de 
j en plus nombreux, la situation demeure très délicate, 

Fafin, le tribunal de commerce de Constantine comprend norma- 
Jjement: 

1 président, 7 juges titulaires, 7 juges suppléants. 

ll ne resle plus en fonctions que le president, 3 juges tilulaires 
et 4 juges suppléants. 

Un autre inconvénient très grave ré<ulle de celle siluation: celui 
de prier dans Pavenir les tribunaux consulaires algériens de masis- 
{rats expérimentés, 1 est à craindre, en effet, que les quelques juges 
encore en fonctions ne se représentent pas lors des prochaines 
clections consulaires; de sorte que les juges élus pour la première 
bis ne pourront pas acquérir auprès de leurs ainés lFexpérience € 
la compétence indispensables à une bonne adiministralion de la 


ce 


Ï vote de la Jloi nouvelle est donc d'une urzence telle qu'un 
selard prolongé mettrait en péril la justice consukire en Algérie, 


EXAMEN DES ART'CLES 


Article 9 bis. 

Cet article résulte d'un amendement de M. Minjoz el tend à sup- 
pr'iusr une anormale. 

En effet, l'artic.e %0-1 de la loi de finances du 13 avril 1952 avait 
doublé le taux des amendes pénales, sauf eclui des amendes de 
inple police, Pour hermoniser le régime des amendes pénales, 
le Gouvernement avait déposé un projet de loi qui à été exarmmne 
pur le Conseil de la République, le 2% juillet dernier, mais qui 
est pas en‘ore venu en seconde lecture devant l'Assemblée 
nationale, C’est pour pallier ce retard que M. Miajoz avait déposé 
son amendement. 

Votre commission des financez, si elle donne son accord au pria 
ciye méme de la mesure, craint toutefois que la rédaction de cet 
uriicle soit de nature à présenter des difficultés en ce qui concerne 
Je dernier alinéa visant son application dans les terriloires d'outre- 
ner Dans ces territoires, la modification du taux des amendes 
pénales ne s'effectue pas par extension des lois métropolitaines, 
juais par multiplication, à due concurrenee, des taux d'amendes 
actuellement en vigueur, Pdans ces conditions, votre commission 
des finances, propose de modifier l'article 2? bis en reprenant inté- 
sralement le texte que le Conseil de Ja République a déjà adopté 
dans sa séance du 25 juillet dernier. 

Cet article procurerait, en année pleine, des ressources nouvelles 
de l'onire de 180 à 0 millions de francs, 


Article 3 


Cet arliele tend à majorer de 3 décimes toutes les amendes, à 
lexceplion des amendes civiles et de celles qui sont soumises à 
un régime spécial, en vertu d'un texte législatif. Cette majoration 
sapp'iquera à toutes les amendes prononcées postérieurement à la 
promulgation de la présente Joi. Le rendement de cette disposition 
peut êlre évalué, en année pleine, entre 1200 et 41.500 millions 
de francs. 

Votre commission des finances vous propose de l'adopter sans 
tnodfcation 

Article 4. 


Cel arliele tend à relever de 2.000 à 5.000 francs le montant de 
l1 redevance exigée par larliele 13 de la loi du 10 février 1997, 
oes posiulants à l'inscription sur la liste de commissaires de socic- 
és agréés tenue an siège de chaque cour d'appel. 

Cet article n'appelle aucune observation de la part de votre com- 
Jni-sion. 

Article 5. 


_ Fa vue d'assurer ‘e fonctionnement de ia cour de l'Union franco- 
irroise, instituée par la convention franco-sarroise no IV, la chan- 
Cellerie envisage d'y déléguer : un procureur général, deux conseil- 
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lers, un sub-tilut gé tal, deux grefliers de cour d'appel € l - 
veaux emplois sont prevus dans lé projet de budget et be present 
article tend seulement à permettre au Gouvernement de fixer, par 
décret, les modalités d app ation de celle de'égation 

Sous le bégefice de observations, votre commission di iii 
ces Vols propose idopter Le pri ent pro) t de loi 

PROJET DE Lot 

Art. {re I est ouvert au garde des sceaux, mi À d IA } . 
ice, au ire des déponses ordinaires pour lexerci Jo, d odails 
s'éicvant à La somme de IS O8SS377.000 [ra 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de {S SS4 10 000 fra au titre HI Mosens des 
services », et à concurrenre de TRENOT 0) francs, au titi IN 3 
« lalcrventions publiques » 

Art. 2 Il est ouvert an garde des sceaux, ministre de la jus 
tice, au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1954, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 180 nullion: de francs et des 
autorisations de programme s'éjevant à la somme totale de 1290 miite 
liuns de francs, 

Ces crédits el ees autorisations de programme s'appliquent au 
titre V Invesli-sciments exécutés par l'Etat » 

Art, 2hs Est abrogé le paragraphe 99 de l'article 701 de la 


loi de finances pour l'exercice 1952, neo 52-401 du #4 avril 4052, Les 
dispositions du présent alinéa sont applicables en Algérie, 

Dans les territoires d'outre-mer, à l'exeeplion des établissements 
rançais dans linde, an Togo et au Cameroun, les codes et lois en 
vigueur au jour de Ha promalsalion de présente oi fixant ou 
visant des amendes pénale 


li 
infhgées au Uitre des contraventions de 


simple police sont modifiés en ce sens que le taux de ces amendes 
est porté au doub 
Les infractions commises avant l'entrée en vigueur du présent 


arlicie restent régies par la législation antérieure 


Art. 3 Le principal de toutes Jes amendes de cond'ummitions 


dout le recouvrement o-t ov CFA Conte Aux pu recepteur Y conpris 
es gtmetides qu'uRe uesure de gräce substitue aux Peines eorfproe 
relles, et des transactions consenties en malière de foréls, de chasse 
et de pêche, mais à l'exceplion des ameades qualifiées par fn loi 
d'amendes civiles et de celles qui sont inises à Un réghine spécriu 
en vertu d'un texte législatif, et majoré de cinq décim 

La condamnation aux amendes visées à l'alinéa ci-dessus entraine 


de plein droit l'obligation de payer les décimes dont it prévoit [HEC 
ütution 


Le: d sposilions du présent article ont applicable ù lotte les 
ainendes prononeces à compler de l'entrée en Vigueur de In présente 
loi et concerneat l'ensemble du territoire de la République fran 
çaise, le Cameroun et le Togo 

Art. 4 L'alinéa premier de l'article 13% de la loi du 106 février 


1937, modifié par l'article 56 de la loi n° 47-1569 du S août 1947 


es à nouveau modifié comme suit 

« Les postulants à Tl'inseription sur da Jiste des commissaires 
agréés lenue au siège de chaque cour d'appel sont tenus de justi- 
fier du versement au Trésor d'une redevance de 5000 francs » 


Art. 5. — Les membres francais de la cour de Union franco- 
sarroise, les mmembres du ministère publie près ladite cour, ain-i que 
les greffiers de celte juridiction, sont des magistrats de cour d'appel 
et greffiers dont les emplois sont prévus au budget du miaistere 
de la justice. 

Un décret, pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
Ja justice, affectera chacun de ces emplois à une cour d'appel 
métropoll'aine et réglera les conditions de la déézalion de ces 
iagistrais et fonclionnaires, 


ANNEXE N°583 


{Session de 195% — Séance du 3 décembre 1953.) 


RAPPORT fait a nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits alfeclés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
transports et tourisme hour l'exercice 1954 (IN. — Aviation civile 
et commerciale), jar: M. Mausice Walker, <énaleur ‘4: 


Mé-dames, V0 
commission des finances sur le budget de fonctionnement et d'équi- 
pement de l'aviation civile pour l'année 1954, je m'attacherai à 
l'aspect financier du problème laissant les questions de techniques 
eéronautiques au rapporteur de la commission des tran<ports 

Je vous rappelle d'abord brièvement les modifications dont fut 
successivement objet le budget de l'exercire en cours 

Les crédits demandés pour l'éxercice 1953 s'élevaient pi 
ment à 15.956.9235.00 F. 

Mais, au cours de la discussion de ce bridgel devant e Parlement, 
celui-ci pratiqua des abatlements de crédits pour 3.01*4000 F. 

La loi de finances ayant prévu des blocages de crédit pouvant 
être annuiés en cas de non ulilisation au 3% avril, il fut ainsi opéré 
des réductions de crédits pour 400 millions de franrs. 


messieurs, ayant à vous présenter je rapport de votre 


THIN 





— _ = — —— 
_ (f) Voir: Assemblée naliorale (2 législ,), nos 6764, 7123, 6872 
1134 et in-S° 1001; Conseil de la République, n° 523 (année 1935). 
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es décrele des 19 inai et 17 seplembre réalisèrent des écono- 
U 


tuies pour un tolal 4 “ milions de franes, 

L'est à | que, finalement, les crédits mis à la disposition de 
1 ü cuite pour 195% se sont élevés à 15.312.905.000 F. 

Les credits demandés ou mime titre pour l'exercice 19% s'élèvent, 

locument budgétaire 6518 dépoé sur le bureau de l'Asseim- 

Liée nation 5 octobre, à 13.202018.009 F, 

\ 12 tovetmbre e le!t re-tifcalite 93123 diminuait ces 
€re di d e somme de ‘4m mullions de francs, 

l proproisill de la commission des finances de l'Assermbire 


nationale et l'Assemblée ele-méime au cou’s du débat réduisirent 
Fr. 

mcionnement dont nous avons été 
11800700) F. 

s dpenecs en eéapital est joint au 
correspond aux autorisalions de 
ncernant les investissements précé- 


ji budget de l'équipement el de 


rédits <e dévomposent ainsi: 





Investissements exécntés par l'Etat rédils de payements, 15 mil- 
lards 21 millions de francs; autorisations de programmes, 11 mil- 
Lerde M lil de francs 

\n rs de l'Elat: crédits de parements, 1.489 millions 
de fr: + autocisalions de programmes, 2,2% millions de ‘ranes. 

\ \ rébits de payement, 1740 millions de franes, autori- 
s as de programmes, 135.27: millions de francs. 

| furent ensuite modifiés par la lettre reclificative 3123 du 
12 novem 16) imtilions de francs en moins, 

Var l'Assemblée nalionale: c'édits de pascinents, 2 milions de 
francs € h s; autorisations de jrugratuines, X millions de francs 
€. unis 

Eu conséquenve, le montant des crédits que nous avons à exa- 
oiner 1essort à rodits de payement, 16.238 millions de francs; 

1 in de prog-atmimes, 13.234 miiions de francs. 

[0 | exXecihe à Paul : rédils de pareme: 15, 11.59 milions 
de fran risation le programmes, {1 milliards de franes. 

| LA ils Ü con rs de l'Etat: crédits de payement, 
A 6x9 mithons de france; autorisations de pr'og'ammes, 2.254 mil- 
lions de franrs< 

Avant ae vous présenter le plan de ce ranport et de traiter plus 
puleuliéreiment de certaines questions €t de vous proposer un cer- 

un mombre d'amendements et de suggestions, je ferai queiques 
remarques d'ordre général. 

l ide 1253 enfin, vu naitre un secrétariat d'Etat à l'Aviation 


‘ Le et commerciale jouissant d'une certaine auionotmie propice à 


} 
une action spécifique, J'espère que bous ne tarderons pas à voir, 

i l nn de lemmandes de creuits tre sur “elui de 5 décrets 
‘ rujels de dois se deesiner les grandes lignes d'une politique 
i it Ve Dis Hat ouns cts de ré‘larmer, 

si j'ai d'abord quelques réserves à faire quant aux méthodes qui 
f tue les crédits demandés nt perpéluellement remis en ca'ise, 
et par d eltres recüfieatives dent la paternité est visiblement 
celle du ministère des finances plutôt que ceile du secrétariat à 
| (RELEIE Soit par mosen de blorages, d'annulation, voire méme 
d: décrets, je he peux que déplorer jes faih'es moyens donnés au 


Parlement en imalière budzétlaire, Les inodifications que nous dési- 


‘ie ne pouvons guôre que les esquissér par de modestes 
'toments de erédits, et il nous est impossible de faire des pro- 
| is p ives priisqu'eiles entraiseraient des augmen'ations de 
c'éJ jui Hotus sont ilerdites 
D'ou la nécessité de faire précéder les discussions budgétaires 
d Hseu-< on tendant à fixer les impératifs d'une politique, ceci 
a! je la volonté du Parlement, qui <e manifesterait an cours de 
cel 1 io) puisse s'inscrire dans les crédits qui sera:ent 
‘ temandeés 


Sans vouloir empiéter sar les attributions de mon homologue 


‘ a Inmission des transooits, je ne permellrai toutefois de 

| Ï | eines 2 inx de l'aviation civie ont heureu- 

Met avancé quelque peu, en celle année 195%, vers des so:utions 
} ’ 

| effet quelques projets importants ont vn le jour au cours 
l l { Je Ie permcis ue :e5 Frappcier, 

Loi «du 4 a 1933 sur le statut du personnel navigant. 

bépot d'un ojel de loi relalif au régime des aéradromes, 

Décret, malheureusement parliel, sur le probièine essentiel de 

fination des transports 1érens, 

\nénasements du stalyut d'Air France 

Création d'établissements publics pour l'exploitation des aéroports 
C'intérét généra!. 

Mais les problèmes permanents demeurent, Ts se traduiront par 
des exigences qui, peut-être, ne seront jamais entièrement résolues 

a s auxquel'e is aurons à fair: face; je me permets de les 
Ji er brièvement 

Perfectionnement et développeinent de l'infrastructure. 

l' nes du personnel, dont 11 rémontration devrait être mieux 
dd à l'importance des fonctions et aux qualités requises. 

Coopdinalion des transports aériens, afin de porter au maximum 
le dés ciment des tran-<ports aériens dans le cadre d’une concur- 

“2 équitable entre la compagnie Air France et les transporteurs 

i < 

de À a ist lion f ie de matériel aéronautique, 

{ ] ‘1s du n stère mmiiltaire de l'air et de l'aviation civie. 

Ces remarques d'ordre général élant faites, je me prapase d'exa- 
ni r les pri pales questions qui me paraissent devoir retenir 
l'atle n sous 'es rubriques suivantes 

L — Ftude des masces budgétaires, 

IE — Au les mesures nouvelies et des mesures acquises. 

HI, — Effectifs 








JV. — Suite aux suggestions du Conseil de :a République, 
V. — Ecole nationale d'aviation eivile, 

VI — Aérodromes et aéroports de Paris. 

Vi — Investissements, 

NHEL — Fédération nalionale acronaultique. 

IX. — Conclusions, 


l. — Eiudes des masses budgétaires. 
Etude des masses budgdtaires et leurs variations. 


L'étude de l'évolution des masses budgétaires depuis 1439, t:-+ 
en francs courants qu'en francs pondérés suivant l'indice de \ 
lion des gx, Imonlre que: 

Les crédits budgétaires ont augmenté de 77 p. 100 en 1! 4 
courants depuis 1949, mais de 135 p. 400 seulement eu francs pond, 
augmentalion très faible eu égard au développement du trafic a: l 
qui, lui, croit en moyenne de 20 p. 109 par an. 


Avant de donner le détail des chiffres analysés, je me perm: i 
d'indiquer que : 
Les crédits demandés pour 1% sont inférieurs à ceux } 3 


our 1953; 

. La répartition des crédits par service gestionnaire à peu 
en pourcentages; 

La part des dépenses de personnel est en croissance res 
quoique très lente; 

Les subventions économiques diminuent re'alivement. 

Mais, d'une facon générale, on peut dire que la répartitior : 
dépenses évolue peu, Estce que l'organisation du minisière à lion 
sa forime définitive, ou est-ce qu'elle s'adapte mal à lévoiulon 
services ? 

Seule, vne étude détaillée de l’organisation intérieure du m 
tère pourrait nous perinelltre de répondre à ceile question et | 
doute qu'une enquête détaillée sur le coût el le rendement «: 
divers services ne pourrait qu'èlre fructueuse. 

Le coût propre de l'adiministration n'est pas un facteur nég'igrille 
de notre éconnmie, et son incidence marginale peut avoir plus € 
porianee qu'on ne le pense généralement. 

Puis-je suggérer ii que, pour l'année prochaine, celle élude st 
entreprise et ses conclusions soumises à l'appréciation du Parler 
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II. — Analyse des mesures dites nouvelles 
et des mesures dites acquises. 


Ltude des variations du budget 1954 par rapport au budget 13, 
Ces varialions peuvent se résumer ain<i: 
Au titre des moyens et services: 298,593.000 F en moins, st 
— 2,3 p. 100 en moins; 

Au titre des interventions publiques: 
— 2,7 p. 100 en moins; 

Au total: %59.857.000 F en moins. 

Cette variation est le résallat de mééures dites arquises €! 02 
mesures nouvelles, 

Les mesures acquises, au cours de l'exercice, se traduisent jf 
une diminution de crédits de 520.917.000 F, et les mesure: 
velles par une augmentation de 151.060.00) F, 

Vous trouverez le détail de ces dispositions au bleu 676 x 
pages 2% à 92; aissi n'en donnerai-je pas ici le détail. 

Je me permetltrai toutefois de faire les remarques suivantes: 

Les diminutions de dépenses sont en parties fictives dans la 
mesure où elles ne sont que transférées à d’autres budgets; 

Les diminutions réelles, et surtout celles opérées en cours d'e\ 
cice, ne font que traduire une exagéralion des crédits demanes 
à l'origine ; 

Les diminutions de crédits qui visent le matériel et Ja météo. 
rologie sont regrelalles; 

Celles qui visent les subventions sont heureuses; 

Celles qui touchent l'aviation légère et sportive menacent l'aven'r 
même de l'aviation et menacent de tarir la source même de not 
recrutement en homimnes. 

Nous ne pouvons, par contre, qu'approuver l'augmentation #3 
dépenses faites en malière de radio-sondages, de méme que celles 
qui découlent du développement de l'aéroport de Paris, ce dont nos 
he saurions nous élonner. 


71.261.000 F en moin: t 


III. — Evolution des effectifs. 
Etude des eflectifs. 


LL — Les crédits affectés aux dépenses de personnel votés « 
le budzet de l'exercice 1933 se sont élevés à: 7.960.771.000 EF -o1 
1 p. 100 du budzet pour un effectif de 10.261 personnes et 7e;tt 
sentant une moyenne de 772.820 F par tête. 

Les crédits demandés pour le budget 1954 
7.833.063.04) F soit 52 p. 109 du budzet pour un 
10.421 personnes, soit 756.313 F en moyenne par tête. 

Remarquons que celte moyenne est très supérieure à celle 01 

nctionnaire moyen qui, selon les indications de la presse, seé:t\e- 
räit à 411.000 F seulement. 

Ces crédits sont en diminution de 53.706.000 F pour un ellec 
qui a augmenté de 163% unités, et le traitement moyen, €char-t5 
comprises, à diminué de 19.34 F. 

IL. — Comparons les effectifs prévus pour 1951 avec ceux ce 
1953 par services el par calézories. 


1. re 


s'élèvent 
effect! de 
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— os —— 
nationale d'aviat ' t ises adrien l'avia n re, la h 
Evolution et coût des effectifs des personnels de l'aviation civile. veulion à Air Fra et l'aéroport de 1 ; 
Les suites données, favorables: © à no: A s e 
= Laniisiues ‘rois EE Loue trouvent détuill uns les prices suis I j ue le 
VARIA nunisire à tenu le nos obser Leut-être s à t 
S Fioxs lue ous l'aur 11 iè, Iais dans ui iaurie tnesure q i 
1103 15 di - pis Inérme 
ou ca Moins Fn en'execusant 4 r ra] né \ : û 
RENE, EN des suites do es à ose je me - RATE re 
JL — ÉVOILUTION NUMÉPIOUE ru irquer quil y a i «! ha { ‘ , 
DES LFFECIIRS PAR SERVICES BIPFUIS 1953 contrôle du Pat : : 
lLAL 
t y» Administration centrale... ” 162 61 i 4 lexte de l'amendement: 
Je Groupement aérien... ciéntss 07 | = «+4 
0 Services extérieurs. ............ 2.008 ! 2.321 » Chapitre 21.12 ç, svt r 
4 ,» Navigation aérienne el transports ot Nu | 0 ; Val es el ac: soiré : 
Méléorologie nalionale.......... 1.912 |! 1.451 sn. 42 
N 6 bases: acriennes..... PP PTIT 1.1:0 | 1.204 | + !u \battemen te ON EF avant pour t de e ren , i 
Auiation legère el spjorlive,..….. = | 2 + K.. Piuistre qu'il dernande 20.487000 1 j it ( k À P N 
i go Personnel militaire ............. = | 219 | + i du tft is-eni t des pro'essions ou ’ na “ue 1 ’ 
y» Eco'e aviation CIVHe..... ss 1 | oi | or jue « reclassement ut fait à partir de la dat 1 été 
: quo Aéromiutique civile en Indochine LS | 118 | * sr } \ défenst ont li ; 
. sont 1h l lt 
RE ui ideas ds 10.201 | 10.121 | + Î! sulle nn 
1 | r l ( lt t in prof | é : 1 | é | t 
. à l'aviation i été effet ‘ nées lit “| 
. fn augmentation de.......... RAA 16 p. 100, ellet « . His de jue pour les 1 3. gr re l 
iionale (secrétariat d'Etat nux force re 
3 A l'heure a elle ensemble du re k iélé 1! 6 da ; 
] — ENOIUTION NUMERIQUE DU PER cu'éeories existunte , 
NX AE GORIES DEPUIS fo 
SONNEL PAR CAT , 1 Texte de mendernent 
PANIER scussasstse reset téèes ce 8.057 | S.0:52 4 1. 
, JeMPOraires sosononosese Sato dus “> l | + 1 Chapitre 31-21 Narigalion et transports atrien 
Comractueis ososssssstoosssossssoseee 10 | 625 + 41 Rémuncrations principales 
ARNO servis onnocrarirussrse 9 9 » 
F Ouvriers. k \batleiment de LC) EF pour rappeler au ministre que l'enquête 
Moses APR TPE : TS 61 1220 Jui a €le Iuence alin de connaitre mubre de contrôleurs dési- 
‘ N. ! Ds dt PTT TOO EP (2 1) + 126 ! Les ivail Co l 1 li t ‘ o ilroieti … VE, es credits 
t MAMA Sn rnressren es erncesrises + 21 gun + 51 pievus correspondent à la transformation de 153 +8 = 164 emplois 
‘ : ù \iasi done, les credils ne sont pa iffisants pour la transforma- 
her et 16.261 10.121 | + 1 Uon de 940 — 161 = 409 emplois qui ont été jugés néce ti 
Mer La Commission des finances à aussi estimé que ln si ion fait 
aux contrôleurs n'est pas en rapport avi leur qualilication, leurs 
II, — EXAMEN DES CRÉATIONS responsabilités et es traitements 4q sont 4 ri dans d'autres 
PI MPLOIS HS ce pass, Mais, en accord avec la Mimi-sion des tra! ris, elle laisse 
LT DES SLUPPRESSIONS bb EUPFLOIS 1,1 14,1 Soit en plus in rapoorteur d ll DOTE 1 le le] } ‘4 1 
& La créalion|La suppres ou La questi à . » tnt , Pers 
| Les propositions budzétlaiies pour de sion de en Moins : Suite dot ; 
1954 font apparaitre : me x : _ 
es es 53 + 55 A budget de 1433, des erélits ont été ins in 
, FORMES ss vsvecvcnire tue 1 » F { le {61 €inplois de airoteu) Celle enesure « $ e par Ja 
t COMRPROMREES soccouvsses Momie 53 11 ñ g7 suppression de 61 emplois q'ast nts contractuel 
| AURONIOS coco NL ENS . n n , Dans le projet de budget 1954, il a 416 demandé 
TT T RSR re: 1 15 — 1 La transformation de 4% emplois d'agents de la nazigation 
PI artisans eare 1 20 é 7 atrienne en 249 ernnlois de contrôleurs de la navigation aérienne 
4 pue ; Se LL. d “ ' è La créalion de 46 emzlois de € ntroleurs devant faire l'objet 
Soit a! \ 979 « a d'une contribution des gouvernements locaux d'Algérie, du Maroc 
* sud: prog 7e ® + 165 et de Madaga-ca: rédits à ratlacher selon la procédure des fonds 
} = Een ennne nas de concours). 
Les services du tudzet ont disjoint ces deux demandes du protrt 
Le probléme des effectifs reste délicat de budzet pour l'exer 1e 151 x 
x La réorganisation du secrétariat pose, chaque année, des pro- Celle (ransformation d'emplois fait actuellement l'objet d'un décret 
Leines de création et suppression d'emploi sur lesquels Je Par- pris eh application de Va loi n° 48-1268 du 17 août 1938 tendant au 
lement aimerant à être nueux renseigne. redressement économique et financier et soumis à la <sisnature du 
re Je traduirai le d'sir exprimé par votre commission des finances ministre des finances. En conséquence, lorsque cette transformation 
s 4 en disant: sera réalisée, le nombre de contrôleurs sera porté 4 1614919: 510, 
Que le Parlement désire que jui soit exposé le plan de réorga- x Si la Cr tion de 16 emplois de contrôleurs, dont les crédits 
ext hisation des services du secrétariat à l'air, avec programme ‘de aur, tent été ra tac h s <elon Ja procédure des fonds de concours, 
nues création, mutation et suppression d'emplois. j naval éle repoussée par les services de l'administration des finan 
; Nous préférons être informés sur l'ensembie des projets en ce +9 ne à transformer se seraient élevés à 16143194 10 
Clé de domaine putôt que de voir prendre, par voie de propositions bud- 5 [D VOIS C0 COIN (OUT avance l'an dernier, 
2élaires, des meeures de délail, dont lé desscin nous échappe et ele de l'amendement 
ie nous avons tendan'e à critiquer même si, quant au fond, : 
ronir tles sont légitimes, C'est une question de collaboration entre le Chapitre 91-22 — Navigation et transports aériens, — Indemnités 
44e ininistère et le Parlement qui se pose jiri. et allocations diverses. 
sat D'autre part, il me semble que le régime des rémunérations . . ; 
Loc d'an personne!, dont la compétence doit être grande et les res- battement de 1.00 F ayant pour but d'attirer l'atlention dun 
Ed jonsabilités lourde<, aurait besoin d'être concu d'une façon toule ministre Sur: 
celles mvelle, : ; a) La nécessité de revaloriser les indemnités dites « sahariennes » 
nous Pourquoi imposer à des homimes, qui ont des fonctions que l'on qui n'ont pas été revalorisées depuis 1946; 
peut qualilier d'industrielles, un régime qui peut peut-être se jus- b) La nécessité 4 appliquer l'indemnité de fonction d'outre-mer 
ier pour des fonctionnaires du type classique, mais qui s'applique aux agents de la navigation aérienne et aux contractuels, qui n'ont 
bien mal en l'espèce au personnel des aérodromes, des services pas comine les ingénieurs ef les contrôleurs, bénéficié jusqu'à ce 
de la météo et, en général, des services extérieurs de ce ministère. jour de cetle indemnité : 
Les systèmes de remunéralion doivent s'adapter à la fonction c\ La nécessité de revaloriser l'indemnité pour heures normales 
FT thon à des entités abstraites. de nuit. | 
Fous Dans ce domaine le malaise est permanent, et nous serons bien Suite donnée : 
F lutcés de modifier nos con'eplions un jour; alors pourquoi pas a) Revalorisalion des inaermnilés sahariennes : 
Cp" lout de suite ? Cette revaloriastion a été demandée lors de l'établissement du 
projet de budget 1954. 
EL + IV. — Suite aux suggestions Le ministre des finances l’a refusée. 
ui faites par le Conseil de la République. (Voir délail au chapitre 31-52.) 
b) Indemnité de fonction outre-mer aux agents de la navisation 
Ne dn Examen de la suite donnée aux proposilions aérienne et contractuels: 
"élève du Conseil de la République lois du vote du budget 1951. Cette indemnité est réservée à des fonclionnaires qui exercent 
des fonclions de commandement et d'encadrement, 
effectif Lors de la dernière discussion budgétaire, voire commi-sion des En outre, ces personnels étant assimilés aux cadres locaux des 
har2e3 lances avait attiré l'attention du rmnistre sur quatorze chapitres terriloires d'outre-mer (loi Lamine-Gueye) seront à bref délai rem- 
Ileressant principalement: l'administration centrale, le service navi- placés par des agents retraités localement par les gouverneurs de 
nr dù stlion, 14 météorologie nationale, :e groupement aérien, J'école ces lerriloires; 
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ec) Reralorisation de l'indemnité pour heures de nuit: 
Elle à été demandée lors de l'établissement du projet de bud 
Le ministre des finances l'a refusée. 
(Voir détail au chapitre 91-52.) 

n{ une demman'e d'augmentation de l'indemnité spéciale 
Toriartut di cor! lechuaues de La Havisaton àäeérichhe à reçu 


ord du iministre d finance les crédits correspondant devant 


ii PIRE ur: it bud t de l'exercieu ONE 


[1 ira -01 WUétcorologie nationale. 
ulions principales. 


a) Abattement de 1.060 F pour prolester contre le fait que, contrai 
teivent à l'assurance qui nous avait été donnée l'année dernière 
le la di-cussion du budzet, le ciassement des per-onnels techi- 


ques eu calégorie B, service actif, pour la retraite, n'a pas Cié fait. 

Site donnée: le classement du personnel radicélertricien dans 
la catégorie B (services aclifs) instituée par l'arlicie 55 de la loi du 
tt mars 1952 avait été proposé, dès le 8 décembre 1919, à M. le mmimis- 
Lie des finances el des affaires économiques, 

M. le étaire d'Elat aux finances n'a pas cru devoir donner 
sui ad ù ce projet, H a estimé, à cet égard, que les progrès 
de la technique ont permis une amélioration considérable des condi- 


lions dans lesquelles les personnels radivélectricièens sont appeies 
CID. 
A locca-jon de l'examen, par le Conseil de la République, du 


l t de budget, pour l'exercice 1952, mon prédécesseur à décidé 
de reprendre la question pour toutes les catégories de personnels de 
l'aviation eivik isceplibles de remplir les condilions exigées par 
la | du 1 mars 12 

Foutefo \ t d'intervenir à nouveau et de manière pressante 
autre de M. le secrétaire d'Etat au budzet, pour les personnels 
dont le: fonctions comportent effectivement un surcroit de fatigue, 
il m'elait apparu opportur de consulter les comités techniques part- 
lures des directions intéressces 


A la suite de cetle consultation, il est envisagé de demander Île 
chs-ement en catégorie B non plus eu ézard à l'emploi des intéres- 
és, mais en fonchion des conditions particulières attachées au lieu 
méme du travail 

Au cours des entretiens qui ont eu lieu à ce sujet entre mes repré- 


units et ceux de Ja direction du budiet, il est apparu que ces 
ervices ne <e refuseraient pas à reconsidérer la question sur ces 
Louvelles hases 
Texie de l'amendement: 
Cha 1-51 — Mitéorolonie nationale. 


n 


Hemunéralions principales. 


Abattemment de 1000 F pour: 


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . + : 
b) Protester contre l'insuffisance des ercdits prévus pour les créa 
{ s d'emplois, les besoins de la météo exigeant un personnel p'us 


1 omnbrenux. 
Suite donnée: Dan: son projet de budget pour 1953, la météoro!ogie 


lonale demandait ES ecréalions d'einp'ois sur les 353 qui hn 





t nt Ü Y "ur ä-surer le fonctionnement de Son réseau 
qu'il existait au fr janvier 1953. 

"TR tior d'emplois ont été accordées. 

La météorologie nationale à repris la question lors de la prépara- 
lon de son budget pour 1954 et elle à demarié 130 création d’em- 
plois pour faire fa uniquement aux besoins d'ordre militaire (les 

\ to \ étant de M} unitrse 

A la de discussions au ministère des finances 10 créations 
Ü l ont été accordées, 

(1 e 152 — Météorologie nationale. — Indemnités 
F él allocations diverses. 

\ le 100) F ayant pour but de: 

a | ii revul alion des inderanités sshariennes 

l etnrul dHOCe aux POrRUHAEISs ni iqjiies et tech LA de 

’ fonction dans les stations sahariennes coinprend 
ucux pa t (a le 

{Lune majoration spéciale s'ajoutant à la majoration nord-africaine 
« ; p. tou et fixée à 17 p. 109 du traitement, qui a suivi l'évolu- 


tion du n'ant des traitements depuis 1916: 
1 imnilé représentative de frais dont les taux ont ét 
éllectisciment fixés en 196 (arrèté du 21 novembre 1946) et n'ont 
fait l'objet d'un relèvement depuis celle époque. 
ta actuels de cetle indemnité représentative, différente selon 
les postes, ont été fixés par l'arrèté du 21 novembre 1946. Jls sont 


üe lux ment Îles suivants 


Pustes de fre catégo 2.000 F: postes de 2% catégorie, 20.000 F; 
pistes de Je categorie, 40,000 F; postes de 4° catégorie, 50.000 F; 
1 le de 4 catégorie, 60.000 F. 

Compte tenu de la revalorisation de la plupart des indemnités, 
[£ rsation que Fon peut estimer être de l'ordre de 200 p. 100 en 
Hoyenne, ces taux sont nettement insuffisants, 

\u non prédécesseur avait-il proposé, dès le 10 décembre 14954, 


à M. le ministre du budget, de porter les différents taux de lin- 
demuilé con-idérée aux chiffres ci-après: 
Postes de tre catégorie, 6.000 F; postes de 2° catégorie, 90.000 F: 
le catégorie, 120.000 F; postes de 4% catégorie, 150.000 F; 
o" calésorie, 130.000 F. 
alalion de 900 p. 100 qui correspond en général 
inx ausmentalions successives apportées aux indemnités depuis 





Mais M. le secrétaire d'Etat an budget, au cours de discuss 
relatives au projet de budget de lexercice 1954, n'a pas cru pour 
acceplier le reléverment qui élait demandé, 

b) Réclaimner la revalorisation des indemnités pour heures ner 
males de mil 

L'indermnité dont il s'agit à un caractère interministériel, 
interesse, en effet, plusieur: adininistrations, telles que Fadmn 
tion des postes, télésraphes et téléphones, Fadininisitation des jou 
nes, la police et la radiodiffusion française, 

Le taux de l'indemnité, qui avait été fixé à 45 et 18 F par le dc ! 
no 48-1551 du 27 août 193:S, pour certains personnels techniques 
l'avialion civile, a été porté au taux uniforme de 30 F par le décret 
du 2x novembre 1950. 

Les services de M. le secrétaire d'Etat au budget, consultés. ort 
fait savoir qu'il ne pouvait êire question, pour le moment, d'un 
nouveau relevement de ectte indenainiié. 

Texte de l'amendement: 


Chapitre 97-92, — Preslalions et versements Jacullatifs. 


Rétablissement du crédit initial de 27.123.000 F, 

La comnussion des finances estimait que la réduction de 25 p 100 
envisasée sur ces crédits par la commission des finances de PA 
sermblée nationa'e, n'ayant pas été appliquée à tous les budgets, :! 
n'y a pas lien de pénaliser lavialion civile. 

Suile donnée: Le erédit ayant été rélabli dans son intégralité, 
l'amendement n'a comporlté aucune suite en ce qui concerne le 
fonctionnement du service des œuvres sociales, 

Texte de l'amendement: 


Chaoitre 1931 — Groupement aérien du Ministère, — Matérict 


Abatiement de 1.00% F afin de demander au ministre: 
a) Combien coûte l'hélicoptère ; 

b) Quand il entrera en fonction; 

c) Si les tâches qu'il assumera justifient la dépense envisag’e 
qui sera annuellement de 7.102000 F, sans compter l'amortissement 
financier et le personnel. 

Suite donnée 

aj En exécution du plan établi lors des travaux préparatoires à 
la loi de finances de l’exere ce 1955, le secrétariat d'Etat à l'aviation 
civile s'est assuré la disposilion d'un hélicomière par le moyen d'u: 
convention de location; 

b) L'appareil retenu pour le+ bescins du 
l'aviation civile est un Bell 47 DL 

La convention de local:on ie concernant a été conclue avec 
société Fenwiek. 

L'appareil à été m:3 en service le {°r 

c) Comme prévu, l'appareil à été utilisé à 
de sauvetage, d'excéranentation technique. 

Pour ces objets, l'hélicopière ulilisé comporte: 

L'équipement de double commande et l'éclairage permettant le 
vol de nuit 

Un treuil! de sauvetage et des plaleaux pouvant servir au transport 
des bessé=, 

Les appareils radio<lectriques nécessaires à la mesuré des champs 
pour le contrôle des installations radar et des dispositifs d'aterr: 
sage. 

Cet hélicoptère à effectué à ce jour cent quarante heures de vol 
pour le compile du secrélariat d'Etat à l'aviation civile. 

Dans le domaine de l'instruction, l'appareil à été utilisé, sous la 
contrôle d'un instructeur de la société Fenwick, à la qualification 
de deux pilotes d'avion de la section aes vols techniques et 4 
hai<ons, qui seront appelés à en assurer la conduite, Ces pilotes 
achèvent actuellement leur formation. 

En matière de sauvelage, l'hélicoptère loué au secrétariat d'Etat 
à l'avialion civile a nolaminent été envoyé en Grèce, où il a ét“ 
iisé dans les opérations de secours aux populations sinistrées ü« 

Îles joniennes, à la demande du ministère des affaires étrangères. 
Depuis la mise en service de l'hélicoptère, des e=:sais systéma- 
tiques sont poursuivis en vue de son utilisation à des mesures de 
rayonnement des installations rad'o-électriques de guidage et d’atter- 
rissase, 

Ces essa's ont confirmé les exceptionnelies qualités que confèrent 
à l'hélicoptère, dans ce domaine, ses possibilités de déplacement 
lent et précis à basse et très basse altitude, Les résultats obtenus 
étant particuiièrement probants, cette méthode de mesure sera 
exploilée systématiquement. A celte fin, l'appareil va recevoir inces- 
samment le complément nécessaire d'équipements radio-électriques. 
Il est intéressant de signaler que cette méthode de mesure n’est pas 
seulement celle qui permet de recueillir les indications les plus pré 
cises, mais qu'elle constitue, en outre, le procédé le plus économi- 

ie 


Texte de l'amendement : 


secrétariat d'Etat à 


Chapitre 31-41. — Erole nationale de l'aviation civile. — Rembour- 
sement de frais. 


Abattement de 1460 F pour marquer l'étonnement de la commis- 
sion qui constate que les crédits demandés pour les missions, stages 
à l'étranger et croisières de fin d'études sont toujours de 8 millions 
de francs alors que l'E. N. A. C. ne forme plus de personnel na\i- 
gant et que ses etleclifs sont réduils d'autant, 

suile donnée: 

Chapitre 21-41. 

Les missions, stages à l'étranger et croisières de fin d'études n'ont 
jamais été prévus qu'au profit du personnel non navigant. Les 
modifications apportées au programme de travail de VE. N. A. €. 
ne pouvaient donc entraîner aucune réduclion sur Jes dépenses cor- 
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respondantes, En fait, les 8 millions inscrits pour 1933 au paragra- 
he 3 du chapitre 31-51 n'auront pas été employés en totalité pour 
les fins ci-dessus, VE. N. 4. C. ayant été amenée à réduire dans des 
propo-tion considérables les voyazes de fins d'études prévus au 
profit des contrôleurs: a croissance rapide de leurs effectifs aurait 
en eifet appelé un sacrilice financier que les fonctions qui leur sont 
confiées m'exisent pas avec la meme acuité que pour les insémeurs, 

Sur ces & millions, 2,2 milhons ont pu être consacrés au parement 
de: fra's de mission d'un certain nombre de stagiaires appartenant 
aux corps de navigation et des télécormmunicalions aérennes, dont 
le perfectionnement où la Spécialisation présenteraient une exisence 
particulière pour le bon fonctionnement des services, 

Texte de l'amendement: 


Chapitre 91 5», — Ecole nationale de l'avial'ion civile, — Matériel. 


Abattement de 1.000 F pour demander au ministre des explications 
sur la décision qui consisie à suppruner la formation, par lécoie 
du personnel navigant des compagnies de transport, ce qui écouno 
mise 437.993.000 

a) Pourquoi ce changement de politique ? 

b) L'infrastructure de l'école n'est-elle pas alors trop grande ? 

ce) Où est le bénelice de l'opération si, d'autre part L'Etat, par voe 
de subvention, doit aider d'aulant la compagnie Air France, par 
exemple ? 

suite donnée: l'amendement ci-dessus ne comportait pas de suite 
autre que les explications donnée< au cours des travaux budgélaires 
de 1953. Cependant, il parait utile de faire, de façon somimatre, le 
paint de la question de la formation des personnels naviganls pro- 
Je-sionne!s de l'aéronautique civiie. 

C'est essentiellement dans un but d'économies qu'il a été dérids 
de confier la formation des pilotes de ligne des compagnies de 
transport aérien à l'école de l'armée de l'air (€. LE. T. — Centre 
d'instruction des équipages de transport de l'armée de l'air). 

Hi est apparu, en effet, qu'en l'état actuel de: besoins en per- 
csunnel navigant de transport, une seule école doit Ôtre en mesure 
de fournir les pilotes de ligne nécessaires, tant aux groupes de 
transport de l’armée de l'air qu'aux compagnes civiles 

Ce souci d'économie ne préjuge d'a‘ileurs pas la position qui pour- 
rait être prise ultérieurement si la sanclion de l'expérience où des 
faits nouveaux, en particulier des besons accrus, justifiiaient une 
étude nouvelle. 

En attendant que le G. I. E. T. soit en mesure de pourvoir à tous 
les besoins des compagnies, dans la spécialité essentielle des pilotes 
de ligne, le S. G. À, C. C. a homologué, pour 1955 et 1954, un slage 
de pilotes de ligne pour le compte de la compagnie Ai: France : 

La formalion théorique élant assume par l'E. N. A. C. 

La formation en vol étant donnée par la compasnie nalonale 
el! Inême 

Par ailleurs, l'école nationale de l'aviation civile continue de dis- 
penser l'enseignement théorique pour l'ensemble des autres spé- 
ciatités de personnel navigant profess.cnnel. 

L'Ecole nationale de l'aviation civiie assure enfin la formation en 
vol pour les navigateurs et, selon les besoins exprimés par les 
compagnies, pour les radionavigants. 

La formation en vol des autres spécialt#s (pilotes professionnels, 
mécaniciens navigants et qualification L F. R.) est assurée, soit 
par les compagnies elles-mêmes, soit par des organisines spécialisés 
corne le centre d'essais en vol de Breligny ou les cenires nalionaux 
de l'aviation légère et sportive 

Ainsi done, à la lumière de l'expérience, s'institue une politique 
— économique et efficace tout à la fois — de formation des per- 
sonnels navigants professionnels, fondée sur une étroite coopération 
entre l’Elat, les divers organisines spec aisés et les grandes compa- 
gnies de transport aérien, 


Chapitre 21-52. — Question poste. 


b) L'infrastrncture de l'école n'est-elle pas trop grande ? 

Réponse. — L'infrastructure du centre d'Orly ne pouvail se trou- 
ver modifiée par la suppression de la formation en vol des pilotes, 
celle-ci n'avant jamais eu lieu à Orly; par contre, les très modestes 
installations faites par l'éco'e dans les locaux loués par elle sur le 
terrain de Toussus-le-Noble, pour la formation en vol des pilotes 
professionnels, ont 616 supprimées le 31 décembre 192. 

L'école continuant à assumer à Orly la formation au <ol du per- 
sonnel naviguant, l'infrastructure du centre d'Orly ne pouvait évi- 
demment subir aucune réduction du fait des modifications apportées 
dans le courant de 1952 à la mission confiée à l’école. Les installa- 
tions de ce centre, consacrées à la formation du personnel navi- 
guant, n'occupent d'aiileurs qu'un très faible pourcentage de len- 
seine des installations de l'école. 


Chapitre 34.62. — Bases aériennes. — Matériel. 


Art, fer, — Frais de fonclionnement des aéroports. 
Installations à terre. 


Abattement de 1000 francs pour demander au ministre des expli- 
cations sur les 100 millions de france demandés au titre du foncuon- 
Lement des aéroports, 

be quoi s'agit-il ? 

Pas de Paris, puisque, par un souci de clarté auquel la commission 
des finances read hommage, les frais qui concernent l'aéroport de 
Paris ont été transférés au chapitre 15-61 pour 13%0 millions. Alors, 
celle somme de 1409 millions qui représente les deux tiers des 
dépenses pour l'aéroport de Paris, n'est ellg pas rop importante * 








Réponse [aile en janvier 1953: 

Cetle augmentation de 100 milhons de francs n'est pas excessive, 
Elle se justithe en effet par des ru: IS smvents 

4e Réouverture de l'h\drobase de Biscarosse-Hourtiquet 

2e Mise en service de nouvelles installations électrique t de half. 
sage, notamment à Tors-el-Aouina et Casablanca Uazes, et « \- 
sion des bâtiments d'exploitation; 

20 Mise en ser\ire : 

Des bâtiments d'accueil des passagers à Abidjan, Fort Lomy, Nou 
méa (hsdroba-e 

Des bâtiment: statian service et magasins garages à Dakor, Brazza 
ville, Lomé, Abidjan, Niamev, Arivonimams, Pointe-h Pire 


Des bätunents techniques récepleurs à grande distance à Braz/a 
ville ; 

so Accroissement Qu trafle aérien, notamment sur les aéroports 
principaux de Marseille et de Bordeaux, sur les aérodromes de Ni 


e! de Touou<e, sûr ceux du Maroc (25 », 46), de Tunisie (17 p. 100), 
d'Afrique équatoriale française (39 p. 100); 

no Insuffisance constatée des crédits accordés en 1952, qui à eu 
pour conséquence un manque d'entretien des locaux, mobiliers, et 
Cette jasuffisance étant due tant aux abaltements bis pur re 
chapitre lors de la discussion des erédits dernandés pour 492, qu'à 
cerlaines haus-es intervesues depuis lors (eau, électricité, € L 


Point de la question au 1% norerabre 1953 : 

1 Les justifilcations indiquées cicontre ont donné lieu aux 
réalisations suivantes : 

Rendue effective par arrèlé du 90 mars 1957; 

Intervenues en 1953: 

Fffectives en 19:53; 

Efectives en 19%, à l'exception de ceux de Lomé et de Niamey: 
par contre, il v a lieu d'ajouter à celte liste Fort-de-France, la 
Réunion et Nournéa; 

Effleciives à Flexceplion de Cayenne, qui interviendra cependant 
avant 1951; 

Etfectives en 1952; 

Vérifié. Si les mouvements d'avions n'ont augmenté en moyenne 
que de 9 p 100, l'entrée en exploitation d'avions gros porteurs 
(Comet, Armagnin Br'suct deux-ponts, ete) a pers Un accros 
seinent du nombre des passagers qui à sensiblement dépassé 
10 p. 100; 

Non seulement cette justification s'est trouvée vérifiée mais les 
dépenses d'eau et d'électricité en 143 se sont accrues dans la 
mesure de l'augmentation des tarifs pratiqués dans la plupart dea 
territoires d'outre-mer. - 

De méme en ce qui concerne les salaires du per-onnel temporaire 
en Zone C. F, A. (nellosage des locaux). 

I. — Les crédits dont la direction des bases aériennes à. en défl- 
nitive, dispose ra 1953, cormple tenu de: annulations intervenues 
en veriu de l'article 8 de la Joi de finances, s'élèvent à 214 millions. 

Pour comparer ces crédits aux crédits de fonctionnement de l'aéro- 
port de Pari:, il faut tenir compte du montant des « unilés de tratle » 
assurées (une unité de trafic correspond à 1.000 passagers ou 100 
tonnes de fret 

Aéroport de Paris : 1 519 unités 

Autres _aérodromnes : métropole, 1.212; hors mélropole, 4958; 
fotal, 3150 unités 

Le trafic des aérodromes franacis autres que l'afroport de Paris 
est donc le doub'e du trafic de ce deraicr. 


Chapitre 94-52 — Aviation légire et sporlire, — Matériel 


Texte de l'amendement: 


Art, 4, — Carburants et ingrédients, 

Abatltement de 4.009 F. Crédit demandé: 4% millions de fran-s 
pour 1953, même somme qu'en 1952, 

La cormmi<sion des finances à longuement discuté du prix de 
l'essence qui handicape non seulement l'aviation légère, mais aussi 
les transports aériens, la France étant malheureusement un pays 
d'essence chére. 

Elle n'a pas estimé devoir recommander une ristourne sur carbu- 
rants, mais demande au ministre d'envisager l'octroi d'une prime 
en fonction des heures effectives de Vol, selon d'ailleurs des disposi- 
uious prévues au chapitre 45-91. 


Art, 2, — Entretien et réparation du matériel volant, 


Abatlement de 1.000 F. La commission des finances fait remar. 
quer qu'en 1952 les crédits demandés à cet effet étaient de 203.600 009 
irancs et qu'ils sont encore de 203.600.000 F pour 19:53. 

Or, l'article 4 des dispositions spéciales dernande l'autorisation de 
céder aux aéro-clubs des avions faisant actuellement partie du parc 
du service de l'aviation iégère et sporlive, 

Ce pare est donc en diminution : 

a) Pourqnoi les crédits de réparation ne le sont-ils pas eux aussi? 

db) En quoi consiste. celte cession ? 

Suite donnée : 

Art. 1er, — La réponse à la question poste est fourni 
au titre du chapitre 45-91, 

Art. 2 — La cession des avions æix afro-clubs est en cours de 
Iéalisation par l'intermédiaire du S@rvice des domaines. Les condi- 
tions de celte cession sont fixées par le © utrat type dont une copie 
est annexée à la présente note. 


e plus loin 
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Ainsi qu'on le remarquera, l'Etat sengagze à parliciper aux frais Il croit devoir toutefois faire remarquer: 
Ne Ne En odet le metoniiel Le LE. 1° Qu'il est indispensable de maintenir une subvention Pour les 
cédés cet oi s æ «+ À he chaque pie À il p— à re heures d'entrainement, car il serait paradoxal d'encourager la f 
lubs se trouveront dès l'année prochaine devant la nécessité de po ad À reg de de leur retirer ensuile toule facilité lorsqu'ils 
1 miliion) “de À es D gr Pr dre soon ten 2 Que le crédit de 100 millions à été ramené pour 1954 à 80 mil. 
li à 900 “te jp « 2422 L bits Le liuns et que, dans ces conditions, toute majoration du taux d 
I a paru juste, dans ces eondiitons, de prévoir que l'Etat Spper. heures consacrées à l'école devrait se traduire par une étmiautio 
era son aide par une subvention qui pourra étre variable suivant le ee 


potentiel de l'appareil au inoment de la cession et L'activité déployée 
pur l'aéro-club. 
Four cette raison, 


les crédits prévus pour l'entretien du matériei 


en 15 ne peuvent étre réduits. 
Par la suite, il est certain qne devra être maintenue, tout an 
moins parliellement, l'aide de lElat aux aéro-clubs pour l'entre- 


uen de ce matériel dont la charge tolale les obligerait à porter le 
prix de l'heure de vol à un niveau incompatible avec les objectifs 
poursuivis 


Le nivean de celte aide pourra être fixé, compte tenu de l'expé- 
rence résultant de l'application du nouveau réghne qui, en assurant 
äux associations Ja propriéié de leur malériel, devrait entrainer 
héammeins une amélioration sensible dans son entretien et son 
Utuisation 

{ hapitre 5 61 Bases aériennes Travaux d'entretien 
des 1immeubles el des bases aériennes. 


Texte de 


l'amendement: 


Abatlement de 1.000 F pour demander au ministre quelles mesures 
fa prises où va prendre pour l'amélioration des méthodes de passa- 
bon des marchés, en particuher 


La sunplifieation des formalités; l'accélération des pasements: la 
‘ ation éventuelle d'un service spécial pour toute l'avialion civile. 

Répon e 199 : 
L'examen des confié à 
térielle d'études 

Les proposilions ernant le $, G. A. C. C. sont les suivantes 

Relever le plafond de compétence de la commission des marehés ; 

Loformiser la réglementation des marchés en métropole el ouire- 
mer ; 

Etablir un cahier type de clauses et ré 
Atmettre le recours à l'appel d'offres 


€! 


lormulée en janrier 


marchés à clé une commission interminis- 


con 


clementation générales 
chaque fois que lautorité 


compétente estunera qu'il n'est pas souhaitable de recourir à l'adju- 
d'eaton 

Des rédu ns sensibles ont été enregistrées dans les marchés 
qui viennent d'être passés, 

Point de la question au 17 notembre 1%3: 

Le décret 1 405 du 11 mai 1953 et l'instruction d'application 
du 17 juin 1%5 ont apporté des réformes importantes concernant 
en parliculicr les facilités de crédits accordées aux entrepreneurs. 

Le plafond de compétence de la commission des märchés n'a pas 
clé relevé. 

Les décrets nos 53-107 et 23-103 du 11 mai 195% on! confié à la 
comnussion d'études des immarchés<, avec le concours de groupes per- 


manents d'études des marchés, le soin de proposer toutes mesures 
tendant à la rationalisation des dispositions techniques des cahiers 


des prescriplions communes, 
Aucune mesure en ce sens n'a été prise à ce jour. 
Chapitre 43-91. — Subventions direrses. 

Texte de l'amendement: 

Art. ?, — Aviation légère: 167.%32.000 F. 

Abattement de 1.000 F. Les crédits prévus pour 14593 sont en excé- 
dent de 100 millions de francs par la mise à la charge de lElat 
d'une partie des heures de vol. La commission des finances fait 
remarquer que l'heure de vol revient à 6:41) F et qu'il y a intérèt 
à encourager l'extension des heures de Vol, qui sont en régression 
considérable 

Elle demande au ministre : 

a) S'il serait d'accord pour encourager spécialement les heures 
de vol consacrées à la formation de futurs pilotes, en les distin- 


guant des heures de vol de plaisance ; 

b) De s'expliquer sur les critères qu'il entend appliquer pour dis- 
Linguer entre les clubs, 

Craignant l'arbitraire des di<crimination<, elle pense que si les 
prit ont données proportionnellement au nombre de brevelés, la 
selection se fera automatiquement et qu'ainsi le but recherché sera 
teint: c'est-à-dire arriver à la formation du plus grand nombre 
possible de brevelés, 

Suite donnée conformément à son intervention devant le Conseil 
de la République, le mainistre des travaux publics à préparé au début 
de l'année 19%$ un arrêté prévoyant la répartition de la subven- 
tion de 100 millions, votée au profit des acro-clubs, sur les bases 
suivantes 

Prime de 7 F au cheval-heure; ristourne supplémentaire en fin 
d'exerri proportionnelle au nombre des brevels délivrés au cours 
de !'ännre 

Le projet d'arrêté rédigé dans ce sens n'a pas recu l'accord des 
services du ministère du budget qui a estimé cette procédure 
contraire aux règles de gestion financière, Le texte à donc été 
Imodiié en conséquence, 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation civile et favorable au principe 
de l'adoplion d'un taux différentiel pour les heures consacrées à 
Jécule et les heures d'entrainement 





de celui des heures d'entrainement, 
port au euût réel de l'heure de vol; 
Jo Que l'aide de l'Etat est réservée aux aéro-clubs agréés confor- 
méinent à l'arrêté du 5 avril 19». Peuvent étre agréés, après avis 
d'iine commission où est représentée la Fédération nationale aér 
nautique, les aéro-Clubs remplissant les conditions prévues par cet 
arrèlé, 


taux déjà bien réduit par ra 


hapitre 45-61, — Subrention d'exploitation et garantie d'intérét. 


Abattement de 41.000 F. 

La commission des finances demande des précisions 
lion tinancière de l'aéroport de Paris. 
les comptes de l'exercice 1932 ne sut 
arrèlés que provisoirement. Hs font ressortir un bénétire de 942 1 
lions, Pour ce même exercice, le montant des travaux d'équipement 
s'etève à 2.920 millions. 
I'est trop tôt pour connaitre le ré<ullat probable de l'exploitation 


sur la situæ 


1° Résultats financiers: 


de 1955. I! faut toutefois s'attendre à un déficit. Le montant de |: 
subvention avait élé arrêté en supposant que la redevance pour 
l'ulilisation des installations mises à la disposition des passagers 


serait appliquée à partir du fer avril 195% Le manque de recette: 
cérrespondant est de l’ordre de 147 millions, Le déficit, compte tenu 
de l'augmentation de certains postes sera de l'ordre de 8 millions, 
et sera comblé par un prélèvement sur le fonds de réserve. Pour 
cet exercice, le: dépenses d'équipement atteindront 3.60) millions 
cnviron. 


Dans les années à venir, les dépenses nettes d'exploitation, 


compris les charges finan-ières, 


hon 
ne doivent normalement plus varier 
beaucoup, sauf en cas de modification de la si‘uation économique. 
Par contre, les charges financières doivent continuer à croitre, 
jusqu'à Fachèvement de l'aéroport d'Orly. Les travaux eorrespon- 
däants sont payés grâce à des fonds d'emprunt, Certains investisse.- 
ments sont rentables: c'est le cas en particulier des installation, 
telles que les hangars et les ateliers, qui sont mises à la disposition 
exclusive d'une compagnie aérienne ou d'un usager quelconque. 
Dans ce cas, A “ de Paris fixe le taux de la redevance doma- 
niale de façon à faire face à la charge financière qu'il supporte. 
Pour un ouvrage amorti<sahle en trente ans, le taux ressort, compte 
tenu du prix de l'emprunt, des dépenses d'entretien et des frais 
généraux, à 10 p. 109 environ de la dépense de construction. Mai: 
l'infrastructure proprement dite, pistes, voies de circulation, aires 
de stationnement, ouvrages et matériels nécessaires pour assurer 
la sécurité aérienne, ne sont pas directement rentables. La sub- 
venlion, dans les années à venir, devra done être angimentée pour 
tenir compte d'un accroissement des charges financières beaucoup 
plus rapide que celui des receties, 

Eutin, on qe que la section « Aviation civile et bases 
a‘riennes » de la commission des investissements, chargée d'établir 
le plan quadriennal d'équipement de j'aviation civile, de 195% à 1957 
inclus, à reconnu qu'il convenait d'autoriser l'aéroport de Paris 
à investir, pendant ces quatre an<, au total 49 milliards, qu'il 
conviendrait de répartir à raison de 4,1 milliards en 195%, 6 milliards 
en 195, » milliards en 19% et 3,9 miiliards en 1957. 

%o Résultats économiques, — Développement du trafie: En 19,2, 
on à eu 80. 219 mouvements d'avions, Soit 7,6 p. 100 de plus qu'en 
1951, et 1.521.504 mouvements de passagers, soit 8,8 p. 109 de pus 
qu'en 151. 

En 1953, l'accroissement dun trafic 
concerne les mouvements d'avions, 
pour les passagers. Pour les neuf premiers mois de 1953, le nombre 
d2 mouveinents d'avions est en augmentation de 4,2 p. 100 par 
rapport à la même période de 1952 et celui des mouvements de pa- 
sagers de 22,3 p. 100. Cetle année le trafic dépassera sensiblemert 
1.690.000 mouvements de passagers. Paris sera le premier port fran- 
cais pour les passagers, dépassant Mar<eille (port marilime et port 
aérien réunis). 

L'évolution du trafle, pour les 





a été du même ordre en ce qui 
mais beaucoup plus importart 


années à venir. d'après les hypo- 
thèces d'accroissement retenues par la section « Aviation civile et 
bases aériennes », peut être envisagée de la façon suivante: 
1.900.000 mouvements de 
2210.00 mouvements de 
2.:4#.000 mouvements de passagers; 

2.820.000 mouvements de passagers, 

*< hypothè ses concordent avec les déclarations révcentes 48 
Sir William Hildred, directeur général de l'E A. T. A., à l'a-semble 
générale de cette associalion qui se tient aclueliement à Montreai, 
d'après laquelle le volume du trafic doublerait entre 195% et 1960 

I est indispensable que l'aéroport de Paris soit en mesure de faire 
ace à cel accroissement considérable de son activité, A cet effet 
va être mise incessammment en chantier la construction d'une aéro- 
gare complémentaire à Orly. 

Cependant, comme il a été indiqué ci-dessus, les rerelles 
lantes qu'il y a lieu d'attendre de l'augmentation du traf 


pa<sagers; 
PAassSazers: 





impor- 
ne poir- 


ront suffire à compenser les charges qui résultent pour l'aéroport 
de Paris 


dite. 


des dépenses se rapportant à l'infrastruciure proprement 
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V. — Ecole nationale d'aviation civile. 
Le total des crédits demandés pour 1954 S'éève à 9725.00 F, 
tot : dépenses du personnel, N,111.004) F° na t fu) i i 


081.000 EF Pas de changement en #5 

On note cependant, à titre de rémunération principale, les mesures 
cuivantes: ajustement du traitement move d'un ouvrier prof 
Gonnel, ta création d'un poste d'ouvrier professionnel, categorie NI 
à 570 et la cuppression d'un agent sur coutral, 2° calégore à 451 
a titre d'indemnilés et allocalions diverses une ausimentalion de 
dépenses qui ré-ulle . 


bu relèvement du taux de lindermnilé pour responsa I 1 
niaire pour participation aux travaux des juris du cormtmerce, et du 
fait de l'extension üu personnel contraciuel technique des di 


tions du décret du 29 août 1952, 


Touteloi<, Sur la réforme de l'Erole nationale de Faviation ei 
j v a peut-être intéreét à citer i d x " : 
Cour des comptes, 


Réforme de l'Feole nalionale de l'avialion eviter 


Lor: de la réforme de l'Ecole nationale de Favialion civile il « 

i décidé de confier la forimation du personnel navigant an centre 
struction des équipages de transport (6, 11 F.), dépendant de 
nuée de l'air, à Toulouse, et de transformer VE, N. A €. en un 
ihhissement d'enseignement au <ol des dierses spéciaités du 


personnel Bon-navigant. 


Cependant, en 19%, anné: de transition, le €. EL ET, n'a pas 
\ mesure de réaliser intégralement Le presranmmme prévu, pri 
pulement faute de matériel De son coié, Air Franre à conseré 
propres organisies d'insteuchen, dont le fonctionnement trés 
uucreux à été assuré en parlie grâce à une subvention de FEtat. 
La question se pose de savoir si la réforme n'aurait pis pu étre 
complète et s'il n'y aurait pas eu inléret à rapprocher les sec- 
tons d'entrainement d'Air France et le C. LE. T. 


Fn l'état actuel des choses, plusieurs organismes chargés de ja 


formation des différentes catégories de nasigateutr< aériens conti 
] it à se faire concurrence, et les é‘onormmies réalisées sur Jes 
«hapilrtes concernant Fécole ne compensent pas probablement 
len-cmb'e des dépenses où des suppléments de dépenses assumées 
1 


ir Air France (subventionné par PEtal), le groupement aérien et 
lurmce de l'air {Sans parler de Faviation légère el sportive 

l'un autre côté, les sections d'insirnelion d'Air Franee insti 

cut un ensemble bien monté et qui à fait ses preuves; il serait 
iccrellable de le voir disparaitre. 


loute fusion où toute formule de col'aboralion, qui laisserait seu 


achat à Air France conmnmse aux atires compagnies prices, un 
contre de perfe :tionnement, dont le mmainten para être nécessaire, 
permettrait nne meilleure ullisation des moyens malériels et des 
coinpélences, Sans doute, celte coopération  sonléverait-æelle des 


difcuités, mais il y aurait le plus grand avantage à la mener à bien, 

car, en supprimant les doubles emplois, elle se traduirait par des éro- 

hoinies appréciables, fout en atténuant des antazonismes entre des 
mes travaillant à des fins communes, 


VI. — Aérodromes et aéroports de Paris. 


Les bases aériennes ont toujours retenu l'attention du Conseil de 
la Répub'ique. 

Le développement du trafic aérien est chose connue, il m'a néan- 
moins paru ulile d'en préc ser l'importince dans le tableau suivant 
jui indique la répartition du trafic par acrodromes:: 











RE 
PASSAGERS FRET diatasioi 











ACRODROMES ER nn. 
1952. 10.3. 1952. us Passagers Fret 
mt la aie cseniénie CR, EEE 
(Milliers ) (Tonnes ) (En pourceulage.) 

ONF sssssrassol SRE hit 8,76 8.007 + 79 _ 

Le Bourget....| 37835 #15,7 7.103 1.037 + 10 + 
AIGOE seu 72,9 5.08 1.260 + 16 | — 
Casablanca ...1 1026 2,nut 5.011 + + 
Abidjan ....... 42,6 üx) 029 + D + 
DORE notes 02,1 057 1.152 + + 
Brazzavilie ,., 15,9 2,704 2,118 + 15 | — 
Douala ......…. 26,1 1.003 709 4+ 23 | — 

Ar OsiEnamo.. 11,6 Lx 266 + 11 

NUS. ses 189 754 919 + 2 

CAITOB pssooce 108,2 5.121 5.115 + 11 




















La prévision du développement du trafic escomplte une augmenta- 
Lon de: Ê 
+ 930 p. 100 cn nombre de passagers payants, 
+ 17 p. 100 en passagers-kilomètre, 
+ 11 p. 100 en tonnes transporiées, 
+ 10 p. 100 en service postal. 
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A eux seul ces chitfr LE ucr ut «dl ( I i hi 3 
ils prennent to leur cuifica! 1 l dt he «4 ire 
conceroant Ve trait ‘ i | les enr Î 

Trafic passagers 
COMPARE = PHIIES 
AR FRANCE ( : 
+ 
Pa ‘ nl V \ . 
| Pa rs km 1 kun 
Lran-portés aus] s 
| 


+) 100) 100 
1.1 HU 144 
(M | . LME EL) 1,22 IA REL 
Madsesss octo e 1.006.000 | 1. 57 CELALEL 60 


Méssostessse 421 .(NN) 








a = | 
Ceupndant “ | | | Flan “ul 4 
iniqu prendre 4 | redi \ol par Faite ten 
le 1 {tie tt 1 ' ‘iront l Û lonijout till l 
Prat pré qu'en témoignent ces extra ] rapjret [EL 
n Cor «le ruple jt je 10e permet cilt 
Le pro] de Im Tr Î id el DA Lui ( ER (LEON un 
dopenses à 'cquiperments des CE A FAN ir i pet exerie 194 pu 
c'e, page 12, que ie crédit de progratmimme afférent au chopiire 9171 
Fravaux et pistallations des Das RIDE TEE incltropoie) concerné 
k Mural ti 
« Autorisations d prorata } hhillo 
« Ni O0: Marignane, 170: Toul 4 Dinard, 17 Fatal, 910, 
OF, FExGTen jui (l “it de pce juistifi li ‘! ERUT +4 
à fait apparaitre que d'autre fa in que IN CI avaient Hipiles 
sur le chapitre dont il s'agit 
« Cest ainsi qu'il à été releve, parmi les engagements de dépenses 
en fl, des (rasaux concernant te- acrodron Hivant 
« Tarbes, 17.500,00 F5 Saint-Chammond, 7.200040 F5 Grenoble, 
1 uullon de francs 
En 1952: Brne, % millions de fran Bret, 6 pnilhens de fran : 
Lion, 2.200.000 5 Deauville, le Touquel, diers, 3.000000 1 
De l'enauôle à laquebe if a été procédé, 1 résulte que Padrai 
hnistration se considère en cette maire comme Hhbre de 2 moner 
daus les honte des crédits allour et pe se Uient pa pour hôce par 
es énonciäations qui ont moiivé lattribubon de ces crédit 
Elle établit ainsi de nouveaux progrannnes qu'elle notifies an 
controleur des dépenses engagées, sans les soumettre an Parlement, 
« S'il e-t possible que des circonstances uHérieurs Viennent jus- 
Hier certaines pnodilications du programtme… soumis au Parlement 
et approuvé par lui, de tels errements risquent cependant, pour peut 
qu'ils se déve oppent, d'olter loute signification à l'autorisation és 


lative, » 

Honm'est d'ailleurs pas démontré que jes travaux ainsi réalisés sans 
que l'Assemblée naionale en Sot haformée, soient bien en rapport 
avec Putiité des terrains en cause, Certains, qui figurent ir ja 
Hste ci-dessus, ont bénéficié d'aménagements relativement coftenux, 
que he paraissent jusifier ni un trafic suffisant Ce terrain de Ssuinte 
Chamond, par exemple, n'apparait pas sur les statistiques dexplois 
{alion) ni des raisons de sécurité de la navigation aérienne 

IH est souhaitable, en re qui concerne les travaux importants 
effectués sur des aérodromes dont lintérét ect surtout Jocal, comme 


le Touquet, Deruville, Imoard qu'une contribution suffisante snit 
demandée aux collectivités intéressées. Dinard, par eempe, NA 
ver-é aucune contribution au lltre des fonds de concours, 


Aéroport de Pa 


L'aéroport de Par's est appelé à devenir Ja plaque tournante dnt 
monde, aussi restons-nous trés vigilants quant à son développement 
Après avoir d'abord rappelé quelques points lioportants comme: 
l'acrogare : Le probléme de l'extension ouest d'Oris et celui Hoti 


moins fioportant du personne! de la navigation aérienne, je mme pere 
mellrai ensuite d'analsser: 

L'évolution du trafic aérien de l'afroport de Paris: l'évolution des 
travaux d'inveslissements, €t d'indiquer des prési iS qui peuvent 


être faites pour 1951, 
fo Lrolution du trafie. 


On sait que le rythme d'accroissement du trafic de l'aéroport de 
Paris avait marqué, en 1952, un certain ralentissement, Par rappoi 
à 1951, les nombres de mouvements d'avions et de passagers a 
augmenté, en 1932, respectivement de 7,6 p. 160 et de 8 p. 100 

L'année 195% se caractérise par une nouvelle à in du déve. 
loppemnt du transport aérien, En raison de Ja mise en serniee d'ap- 
og de plus en plus lourds et à grande capacité (par exemple! 
es Bréguels Deux-Ponts, les Super-Constellalion, les D. €, 6) et 


parce que ie coefficient de remplissage à été plus élesé, Le nombre 
des mouvements d'avions n'augimente pas considérablement, La 
inajoration semble devoir atteindre 2,5 à 4 p. 100, le nombre total 
de mouvements devant s'élever à 83.000 environ, dont approximalti- 
vemeni 42.000 pour Or!y et 40.000 pour le Bourget. Mais l'aceroisse- 
ment du nombre des mouvements de passazers doit atleindre envi. 
ron 20 p. 109, donnant un trafic total de 1.600.000 mouvements dont, 
en gros, 900.000 pour Orly el 500.000 pour le Bourget. 11 faut d'uil- 
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es dépenses, se sont éluices 


Pari pou fuire fauve à 


à À vol jard et deim ù VO, 2 qmitliarde en 101, % mriliiards en 1952, 
© milliards 1400 en 145%, soit an total S milliards 600 millions. 

On ce late don e les nestlissements de Faéronort de Pari 
corre-ponent be di lens « einbe, aux aalorisations d'emprunt 
‘ D'ATN par Le Parlement, On remardge, enfin, le déve oppemem 
jrs «t « 

ui de li de 19 l'effort prin ipai à porté sur laéreporé 
d'or!t, « a term dune part, lu construction d'uue piste de 
2 hs poire le lonzueur 60 mnuèires de larseur et les Voices ds 
‘ «li crvant cite piste d'a uw part, un bloc technique 
Coinpre) Û de cotrèée et les ateliers et magasins néces- 
sait | cutretien du matériel radioclectrique Enfin, on à 

be ! es trisaux de construction de deux hangars 
[l Æ Ex Es “uiputi \ dote d iteulatton desservant cette 
dote 

}l oivivlt Î ter és RE | que Cet au Cours de l'exercice 
j' ! t ep raux de croport de Pars ont commencé 
à i er dans un hbminmeub'e neuf, construit dans ce but boue 
Vatel asp à proximité de à place benferthRocherean, Ces ser- 
Vives « “nt DATA t répartis, d'une part, dans un immeuble 
situe 7, Rond-Poimt-des-Champs-Ehsées, d'astre part, dans des bara 
quon ls siluûrs r l'aéroport d'Orls. L'aéroport de Paris à été 
oblis | vs IX du rond-point des Champs-Elreces, € 
propre U nt refusé de consentir au maintien de loccupalion, 

l' itle ur extension de l'aéroport d'Orly va rendre obligatoire 
] «um Ï üuvs 1! viuemments dans le squelrs $ ‘it in-lallés cer- 
lui 1 { «h oport de Paris. M était donc ht lip nsable de 
ci ! uuneube neuf, ce q ‘ outre perinelttait ui 
1 pement des \ives nécessaires pour assurer la coordination 
de leur ( és, C( e qui fut décidé il v à plusieurs années, 
ut \ t Ù Copit esjol l ra des opérations immobilieres 
Li t de (RE le tutelle, 

L'emplacement à 6 oj-i sur le boulevard Raspail, à proximité 

t | e Denfert-Ro reau qui doit être le point de départ de 


iutoroute sud. dont une branche doit desservir 1! iéroport d Orlv. 


es seriices centraux seront, d'une part, à proximilé 

t iéroport d'Or: iblissciment prhecipal de lacroport de Paris, 

dent ils ne sera distants que de #2 kilomètres, par autoroute, 
d'autre part dans Paris, ce qui simpliliera le recrutement du per 
sonne! et permettra les liaisons aisées avec toutes les administra 


Enfin, il convient également de souligner que l'année 19593 à vu 
Ja use en application complète de la comptabilité commerciale de 





Cotnpial ‘ 





l'aérop 
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cornipas t 


l'extens 
























































leurs noter e usmentation est p'us importante pour les mou- l'aéroport de Paris, à l'exeusion désormais de toute 
vements dé cers en transit dont Le nombre doit alteindre adiminisirative. A parlir du 7 janvier 194, une commplab lite 
cn 06 158 p. 100 de plus qu'en 1932) que pour les mouvements tique déjà partiellement en vigueur, sera instituée dans lense: 
! ( user IX jui s'éléseront, en ajoutant arrivées et déparis, des =ervices de larroport 
à 1 1:04 15 p 100 de plus quen fi 
Le fret postal continue d'augmenter, de 29 p. 109 environ par 59 Précisions pour 151. 
papport à l'an dernier, et représentera au lotal pres de s.000 tonnes 
Par contre, le fret ordinaire ne s'est pas développé et marque En premier lieu, il convient de souligner que l'effort d'inve- . 
fume une Î faible réduction de 1 p. 100, à la fin des dix pre- ment doit tre poursuivi en 1%, Le conmmessarnal général au } 
huit _ ace annuel total devant s'élever à 27.000 tonnes a donné son adhésion à un programme de travaux de 4.100 mi li 
| té art e de la flotle acrienne et presque eutiérement dont 4.192 pnillions pour l'aéroport d'Orls, #3 millions pour l'a 
! rbée par le Li port d passagers, Le transport des mmarchan \ement de l'aéroport du Bourget et 319 millions de travaux d'\: 
di cunente que s<i le oinpishikes peuvent disposer des On achèvera à Orly, d'une part un bâtiment qui sera ultérieur: 
ü\ péiali nécessaire inent dseliné, dans le cadre de l'aérogare définitive, à faire fav: l 
! il ect inter nr parer l'activité de Flaéroport de trafic du fret et qui prov soirement servira d'aérogare à passage! 
} elle d inlre roparis € péens, Le tableun ci-dessous jusqu'à la constru:tion de laérogare définilive elle-même. D < 
di é © prenant pour unité le tra de Par le trafic des prin- en effet, jinpossible, l'année prochaine, d'acenenlir la totalité 
cha européens en mmouverents de passagers (locaux trafi: dans l'aérogare d'Oriv. Le bâtiment nouveau permettra pi 
‘ en tonnige de fre UWansil, pour les neuf quement de doubler le trafic. D'après les prévisions de trafic, 4 
j iers 1 < de 1052 et de 14 | amenagement permettra de faire face aux besoins de 
| Ü | ‘ | fit: en 1953, 1,56. Frel: en 1152, d'Oriv jusqu'en 1957, L'aéroport de Paris doit done étre en me: 
O=t en 10 (ET de terminer lacrogare définitive pour 19538. Ce:a est possible : 
l l ‘ Î 1: en t. Fret: en 1952, 1; en point de vue technique mais, bien entendu, à la condition 
1° l l'effort d'investissement ne soit pas ralenti dans les pro 
‘ uni! j j en 1% ü t [RU 0,12. Fret, en années, 
1 en 1% { D'autre part, on achèvera l'année prochaine un hangar de 216 mm 
\ ° | cet t !' ON, en 19 0,9. Fret: en tres d'ouverluye, q' sera 1nis à la disposition des: 
Hi ‘ { (RS T. W. A. et T. A. EL Un hangar de 102 mètres sera presque lern 
j ' | Le ’ Le o fl 19, 0,96, Fret: en 1952 à ia fin de l'annee prochaine, 
Ci ent où Ces deux réalisations achèéveront presque complètement la zou 
Zurict [ ‘ en 1? o ‘x t EU 0,51. Fret: en 195? industrielle Nord de l'aéroport d'Orx. 
0.13: « fu N Enfin, on commencera, au cours du nrôchain exercice 
Brune I [ en 192, 0,2%; en 1 0,3%. Frel: en 1952, de la partie de l'aéroport d'Orly située à l’ouest de la roule nalion 
0 ‘ I l n° 7 
Get l ‘ en 1* 0,22: en 19 0,2%. Fret: en 19% Les charges financières résultant des emprunts nécessaires pi 
( p ue ot! faire farce à cet effort d'équiperrent s'élèvent à 70% millions. Ce 
NN bé l' et ° ju (1,2 en 193, 0,91, Fret en aceroissement des charges financières jusiifie l'augmentation de 1 
J" O4: en 1, 0,1 subention de l'aéroport de Paris qui doit étre portée, pour f%51, 
o { nie Je trafis des acroports sevondaires s'est, en général 837 millions. , L: 
dévetn ; iderment 4 celui des deux grands aéroports euro 1! convient de L ippe er que, pour 195%, le montant de la cube 
peut Paris et Londres. Paris s'est sensiblement rapproché de lion a clé de 6065.6:59.000) F. Mais en outre, l'Etat a assuré sur son 
P : en ce qui concerne les passagers, Pour le fret, Paris est budiet des dépenses S'élevant à 49 millions pour l'entretien 4 
]': E . : ni | L avec Londres düninue. malérel radio, L'aide total apportée à l'aéroport de Paris, en 1° 
, , sest donc élexé à 515.630 F. 
do | lution des traraur d'investissement, En conclu-ijon, je dirai qu'il est urgent: 
De déclarer d'utilité pubiique les travaux d'extension de Faéropoit 
Luc de Par a vour-uivi en 1 en lamplifiant, son effort d'Orly; : 
dl ‘ vinetil Otto lie uw fr janvier 1940 Depuis celle date, 'e D'activer la cynsirue tion de l'autoroute du Sud et de l'atrogare de 
juentant des dépenses d'équipement files s'élève à Paris : 
dunée HU, GO SOGUE Fi année 191, 163.714.3%8 F, année 1952 D'assouplir 'e régine de rémunération du personnel de la navi 
os) mnillions de francs uffre approditnatifs: année 1933, 5.500 mil lion aérerne, qui, tout en appartenant à l'Etat, remplit des foi 
lions de fran prévisih soit au total: 565 millions de francs lions lecbriques et économiques, qui justifié un régime moins rigide 
en chiffre rond que celui du fonchionnement. 
I convient de rappeler que les autorisations d'emprunt arcordés 








VII — Crédits d'investissement. 














On peut dire sans risquer de se tromper que la construction aéra- 
nautique francaise el sorlie de la période préparaloire de recher-hes 
el cuire enfin dans une période commerciale, 
































Or, nous ne pouvons que regretter de constater que malgré ET 
croissernent considérable des transports aériens: 























La part des appareils de construction française est scandaleusement 
insignifiante, 

Sur les lignes européennes employant 615 appareils, la France n'est 
représentée que par 25 appareils, Soit moins de 4 p. 100, alors que 
l'Anglelerre en a 38 p. 100 1 l'Arncrique le reste 

Les conclusions d'une tele statistique paraissent évidentes, KE n'e:t 
pas possible que la France n'occupe qu'une aussi faible place dans la 
flolle des appareils en service sur les lignes européennes: ce pot 
centage extremement réduit ne correspond, ni à la valeur de see 
chercheurs, de ses techniriens et ouvriers, ni à son rang de grande 
puissance, ni à Ses intére!s océaniques et médilerrantens, ni à s 
rôle au sein de l'Union française, I est possible qu'une série de « 
con<tances défavorables aient joué depuis la libération, mais il et 
grand temps que la Situalion soil rétablie et que la France ditminu: 
dans ce dormaine, sa dépendance vis-à-vis du matériel étranger el les 
dépenses en devises correspondantes. 

Sans examiner encore les possibilités d'exportation hor: d'Europe 
f n'apparail pas impossible que la constrnetiôn aéronautique frat 
caise n'alteigne un pourcentage de 40 p. 100 de la flotte européenne 
aux dépens des achats de matériel américain. 

Mais il serait souhailable que la France ée mit à l'œuvre san: 
délai, afin de ne pas se Inisser devancer par des nations qui n'onl 
pas encore fait leur apparition dans la compétition internationale en 
malière de construction d'avions de transport, tels que l'Allemagnt 
l'italie ou le Benelux, et qu'elle puisse se mettre en position fave- 
rable pour négocier avec leur industrie aéronautique renaissante, 

Ou pourrait ajouter que, si l'on tient compte de l’âge moyen des 
appareils actnelement en service et de leur date probable « 
déclassemment, ke tonnage de remplacement actuel'ement en crom- 
mande ne sufitra pas à faire face. d'une manière satisfaisante, à lar- 
croissement rapide des besoins, C'est une raison de plus pour que a 
France prenne po@ilion rapidement, afin de profiter des cirrons 
lances favorables à la commande d'appareils destinés à entrer en set- 
vice en 1955, 1996 où 1957. 

Pratiquement, tout en assurant à la France une très importante 
économie de devises, la con<trnction de re pourcentage d'apparelts 
serail, pour noire paj*, une source appréciabie de prospérité, en assu- 
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rant du travail à un grand nombre de techniciens de l'aéronautique, 


ainsi que nous allons essayer de le montrer cidessous 

si l'on estime que la production nécessaire aux besoins de FFu- 
rope sera, d'ici quelque {ernps, de 100 apparei!s par an, la production 
propre de la France pourrait done étre de l’ordre 
par un. Il va Sans dire que ce chiffre ne s'appliquerait lement 
aux cellules d'avions que la France et, d'ores et dei rés capable 
de produire, étant donnée la compétence de ses ingénieurs et ouvriers 
en ve domaine, mais également aux moteurs 

L'Angleterre fabrique praliquement tous les moteurs de 
citons Rolls Royce, Bristol, Armstrong Siddeles, 
Jand. Elle fabrique également toutes -es Hélicos 

1 est bon de rappeler qu'avant la guerre de 1959, la France fabri 
quait également elle-même lous les moleurs de Ses avion<, comme 
aussi toutes ses hélices. 

Le prix moyen des avions d'un telle floite, y compris les moteurs 
el tous acressaires, Sera de l’ordre de 499 millions de fran s, Le ton 
nage des appareils devant vraisemblablement augmenter dans lave 
nir, ce prix sera sans doule porté à 244) millions. Si l'on considere 
que la France pourrait prétendre à la fabrication de 30 avions par 
an, il résulterait pour ele un chiffre de production de 45 miliarde, 

On peut admelire qu'un avion coûlant 500 millions représente 
approximalivement. 590.000 heures de travail (comprenant Ja main- 
d'œuvre des cellules, des moteurs et des accessoires), ce qui repré- 
senterait pour les 50 avions susindiqu's 135 millions d'heures de tra- 
vail d'ouvriers, non comprises celles des ingénieurs et employés, Ce 
chiffre serait à augmenter d'environ 19 à #3 p. 100 pour tenir compte 
des fabrications des rechanges (celles et moteurst, soit 2 millions. 
On arriverait ainsi au total de 17 millions d'heures uniquement pour 
les avions de poids tolal supérieur à ff tonnes sur K.009) ouvriers, 

Ceei montre Fintérèt qui'i y a pour l'industrie aéronautique à 
encourager les usines francaises à construire des avions de transport 
de classe internationale, cette branche de l'aéronautique étant sus- 
ceptib'e de <e développer tout particulièrement en temps de paix. 
autre part, lutilisalion à des lran-ports militaires d'avions conçus 
et créés à des fins d'exploitation commerciale donne à ceux-ci une 
importance évidente, 

Il est à remarquer que le développement de cette indnstrie est 
une source de rapport pour l'Etat, puisque les prix payés par les 
armaleurs aériens aux constructeurs <'amoritssent par les receltes du 
{travail même des avions, et que l'aide que FEtat et susceptible d'ap- 
porter aux constructeurs, en sus, en 68 qui concerne les prototypes, 
les études et les lancements de fabrication de série, et largement 
compensée par les impôts que ces mêmes con-truleurs versent à 
l'occasion de leurs fabrications normales, 

La question qui se pose, élant aïmis l'intérêt qu'il y a pour la 
France à développer Son indu<trie aéronautique de transport — ce 
qui, ainsi que nous venons de le dire, doit alléger el non grever son 
budget, surtout si une parlie des rnalériels fabriqués sont exportés 
— est de savoir vers quels tvpes d'avions les con<tructeurs dojvent 
s'orienter, 

C'est assez dire toute l'importance des programmes d'investisse- 
ment. 

Sans pouvoir — dans le conrt délai qui m'a été donné pour pré- 
parer mon rapport — vous faire une élude approfondie de ces pro- 
blémes, je voudrais néanmoins atlirer votre attention: 

fo Sur le programme général d'investissement 

2 Sur la fabrication des avions Bréguet. 


de 2 à 40 avions 
l 
U 
LI 


: avions: 
Napier, de Havil 


Les crédits d'investissement de l'ariation civile. 


Les besoins normaux du secrétariat d'Etat aux travaux publics et 
à l'aviation civile, en matière d'investissements, ont été éludiés 
depuis dix-huit mois par les services de ce département et le comité 
les investissements (sous-Comité de Favialion ejivile, présidé par 
M. le conseiller d'Etat Surleau). 

Ce sous-cormité à abouti à un programme total de 129 milliards, 
réalisable en cinq ans à dater de 195%, et qu'on doit considérer 
comme exprimant les besoins normaux de l'avialion marchande, bien 
qu'il comporte lui-même un abaltement d'environ 29 p. 100 sur les 
propositions du secrétariat d'Etat aux travaux pubics et à l'aviation 
civile en ce qui concerne une premitre tranche. 

De ce programme d'ensernble, le sous-comité des investissements 
avait extrait un projet d'échelonnement par tranches surcessives qui 
vrévoyait en 1996, 195%, 1953, 1956 et 1957, pour les dépenses incom- 
Pant à L'Etat, les autorisations de programine ci-dessous: 

195%, 9.175,53 millions: 195%, 58.203 millions; 1955, 37.79 millions; 
4%%, 17.969,9 millions; 1957, 3.156 millions, 

En fait, les opérations nouvel'es autorisées en 1953 el prévues au 
bleu pour 1954 sont les euivantes: 

19%: 11.615,59 millions au lieu de 9.155,35 millions; 

1954: 6.670 millions au lieu de 93.505 millions. 





La fabrication des avions Bréguet deur-ponts « Provence », 


La présente note a pour objet de présenter un hislorique très 
succinct, accompagné de quelques commentaires sur les problèmes 
soulevés par la construction des Bréguel deux-ponts « Provence », 

La construction de ces avions à fait, en 1937, l'objet d'une 1ettr2 
d'isrément portant sneressivement sur: 

Trois appareils primilivement concus comme cargos, dits 761 S; 
_ Douze appareils aménagés pour le transport des passagers, dits 
65 où « Provence », Par la suite, ces appareils ont €lé achetés par 
la compagnie Air France. Leur construction a done été commencé: 
£râce à des avances de la caisse des marchés, 

Ainsi qu'il apparaît, à l'expérience, normal pour des avions de 
ceile importance, et pour une réalisation qui, après l'éclipse du 
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terps EL perinet à la 1 CIE er d vn de lite 
er Serie Fed i Consiru ‘ sil f ‘a 1 
longue d'au ni ‘ 6 I Î it et de puxlil ils Cu i 
" 

Très réset i ui début, pour ne pas dire hostile, Ja inupasnie 
Air Fran “ cile-méne fort Jonglorm ia « u| $ 
propres desiderata, el a tutti i \iremm ont t pli 
PEUR PETER 

Cependant, 1 l us d t Oaupareil furent ilIX HTIRITRE) 
du centre d'es ‘ vol, part Crerpent rapides « 

Le résultat d travaux et d essais tt à ur hui mn 
avion de 9»? lonnes réussi, rentable CL CELLES EE [9 ET dent ‘ ä! 
apprecté de- Xploilants et du HUE et au suite! quil t TR TEL 
brescuet ne [ET | I our de leimanudes d'in! initio et d's 
proposi ons d'achat! 

loutes les performances des appareils livrés à Ja TR e Aîr 
France sont largement supérieures aux performanres porlces au 
contrat 

Malheureu-ement, les vicissitudes de Ja mise au point de l'appt- 
reit ont eu, sûr le plan Mnancier, des cor séquences facheuses qui wat 
about à ce resulat  paraloxal la sustroueton du seul appart 
francais de men tonnage en ice régulier sur nos lignes met 
la sociéié con<tructrice en séneuse difficulté 

I convient de rappe'er que la compagoie Air France, pou favo- 
rable à l'introduction d'appareils français sur ses listes, n'avait pas 
pu acccpler les propositions de prix du constructeur, Elle pe s'était 





inclinée que devant un arbtiragc de prix du tabustre de léconome 
hahonale, et s'était fait accorder une sub nation de 40 p. 100 sur «8 
prix lui-méôme, 

Ensuile, alors que le marché prévoyait des aménagements de 
Wpe courant, les exigences de la compagnie ont conduit à ui am- 


hasement luxueux, supérieur en confort ont reconnu experts et 
crquéteurs au D. ©, 4 el au Ceunet 

ces modilications, ces inises au point ces améliorations ont 
entrainé un accroissement considérable du prix de revient, accros 


sement que la sotété à anss<itot « lg n demandant une revision 
corrélaiie de son prix de vente, Les experts du punistère de l'air, 
exXamminant alors à nouveau le problèrne, ont Propose Une Feviston 
de prix, Cependant, el bien qu'Air France ail reçu, comme hors 
le signalons plus haut, des avions de performances supérieures 
aux avions objet du contrat, cette compagnie à prétendu S'en tenir 
aux termes Siricts de son contrat les discussions ont duré fort 
longlemps, ei la trésorerie de l'entreprise, alourdie en outre par ie 
payement d'actes pendant une trop longue période (1), à fini par se 
trouver en grande difticulié. 

Les difficultés étaient, on Île voit, 


une conséquence de la procf. 
dure adoptée, Un contrat passé 


directement avec Plat ent permis 
des inodalités plus souples de revision, d'ufilisalion des travaux 
en régie, ele, La construction des Armagnac, par exemple, qui 
n'ont pu cependant être mis en exploilalon hnormaie, n'a ji is 
leur constructeur en difficulté, 

Les difficultés rencontrées par Rréguet se sont, en outre, trouvés 
asgravées par d'autres événements indépendants de Ja volonté de: 
la société, La marine à résilié, en effet, coup sur coup, deux contrats 
trés importants, portant sur des fabrications régoliérement inscrites 
aux plans de production, el sur lesquelles la société complait norma- 
lement pour assurer son plan de charge et sa trésorcrie: commande 
de 9 Brésuel deux ponts en Versino militaire anti ous-narii, 
et commande de 0 avions ernbarqués 969 « Vollor » qui, de l'avis 
Unanhime (anglais, canadien), est actuellement un des meilleurs 
appareils du genre, La marine recevait, en effet, du muténiel de pis 

‘hance élrangére el n'avait plus besoin de inatériel francais 

Saus entrer dans le détail des faits, 
l'Etat, ému de voir que, malgré la réus 
Bréguet était en réelle difficulté soucieux d'éviler Ja disparition 
de moyens de recherches, d'études et de production universel! 
ment Cconnias et eppréciés — et soucieux d'éviter Ja fächeus® 
Hnpresston causés par cette silualion, aussi bien en France qu'A 
létranger — a décidé tout d'abord d'assurer la trésorerie de a 
société par des moyens extraordinaires: avances d'Air France à 
parüir du fonds de anodernisation et d'équipement, puis nouvelles 
avances de la caisse des marchés, ensuite d'examiner au fonds, à la 
fois en droit et en équité, la situation de ln société, et enfin de 

apprit 


nons pouvons jndiquer qua 
ile de son appareil, la société 


rechercher comment pourrait être revis4 le prix de vente des 
reils pour donner à Bréguelt une rémunération normale de 
efforts. 

La présidence du ronseil à done chargé M, le conseiller d'Etat! 
Deschamps, l'ingénieur général Gérardin et l'inspecteur dés finances 
de Waills, d'une mission d'enquête, 
té récemment déposé. 

Cette mission souligne 


LEE] 


mission dont le rapport à 


notamment, avec d'inévitables remarques 
criliques où ob-ervalions, que: la société travaille de facon éconx 
muique; le prix de revient de l'appareil, comple ten de la peliia 
série construite, peut être considérée comme normale: ce prix de 
revient aurail été nolablement dépassé si l'appareil avait été 
lruil par une autre société, etc. 

M. Deschamps souligne tout particulièrement: « Un relèvement 
du prix n'aurait pas pour effet de compenser des pertes sur 
autres activités qui équilibrent leurs éléments financiers » 

Le rapport du conseiller d'Etat fournit aux pouvoirs publics tora 
éléments OU sus£esuons pour décider d'une revalorisalion des apya 
res 


Cora 


le 3 


Eofin, pour tenir comple des désirs des pouvoirs publics, 14 
société à procédé à une mnporiante rrorganisation de sa direcltor 
générale et de son administration intérieure, Grâce À celte pmissira 
eU à cetle réorganisation, l'Etat à pu assurer ün contrôle absolu 
iment Complet de la comptabilité «€ du fonctionnement de l'entre 
prise. 








(1 Près d'un milliard en flu de marché 
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maple tenu de toutes les remarques et de tous les fails rappeifs 
us, — votnple tenu du fa que notre politique de conslruc- 
‘ titlhque i criiqu par verlains, peul flatler copen 
d'avoir scusst moe mmdhine de class internationulr, écOfes- 
ei irreéspoiuiant à l'achat ue douze dppareits de 
| ailhu d res de travail, — comple tenu du 
1e le h'a pas reuu d'aide de FElat pour la 
it de ces machines, que c'est au comraire Air Fran”e 
i 1 une aide importante de FEtat- (50 p. 100 du prix'), on 
EL jeu «1 rat primill à été entièrement fuus-é 
ir s Cvéimn et que la situaliwg financière prés 
« ulermment d l'opération doit élre « nuplèélement revu. 
Ù à le } ire les preimicre dispositions nécessaires. ail 
t de Lure, pour perinettre an Trésor de Iénir ses en,'a 
#nts « à garandie \is-à-vis de la caisse des marethés, et sans 
er inodalites vures el éventuciles du règlement de 
‘ Lui | { nees à porté au projet de budget 42 
1 ditre «4 C1 i du secréluriat général à Faviation civile 
hi ile 
ne somme de 2005 millions deslinte uu règlement £lobal £e 
‘1 
me d 20 millions destinée, de toute maniere, à cou- 
odifications de carñctère technique ou cormmerctäl,  1hises 
hurs de Ltat ou de la compashie Au France, el qui su: 


er à Bréguet, en sus du prix Wubial; 


Une sonne dde Hië3e hubions destinée, enûn,. à l'apuement. du 





note d'avanres de la caisse des marchés, lotsqu'à lachèvernest 
contrat, Atr Fi ë aura pavé les sommes qui ui incombent. 
on Le rail micux faire, en matière de conclusion, que d'indi- 
les résultats acquis de semaine en semaine par les appareils 
r\r'e 
( pareil du premier type 761 qui, en 123 voyages d'une 
Mori! bol outre Berlin et Hambourg, à transporté, en 
et, août et septembre, 1,700 tonnes de mmalérict iourd et encom 
{ 
nt ] six appareils en service à Air France qui ont donné 
ile etion, dournissant un service régulier, transportant un 
Lo enfants et amoniteurs d'Alger à Gentie en un seul apparet, 
Ù à ui coefficient de rem; Ai: ie parfait (335 p. fu0 dans 
leux sens), transformant en un tournemain leur pont intériesr 
du fret, où pour des passagers, ne nécessitant pas plus d'heures 
en par heures de vol qu'un « Constellation », et moins 
« | », et qu'Air France compile frès prochainement 
# ur: ü vo par ins 
été reçoit des propositions d'achat, et la British European 
\ eme, demande à louer des appareis, 
faut do ou er qu'une décision favorable intervicnne pro 
w!! ! “rt} [ mel . dans l'intérèt venér: 1, et en assurant 
vcuarde des 1 ls de lhlat, de loursuivre àächivenent 
i el | ilf ch service des SIX appareils dont la cous:- 
l | l 
expriment ainsi sa confianre an groupe d'ingénieurs, de 
us et d'ous de La soviélé Bréguel, en permettant le 
vil ile d'une entreprise qui à perinis à la 
| rable dans la construction des appt 
- 
t [uso 
| l lustrie ht e de truction 
VI f iSe € farime ) £t pe à 1 vl'e 
Î 3 nlagce Par rajipe par exe] 
Ü h h } ‘ v-t l sul ju une 
k 4 S li 
er! une phase uvelle qui appelle da 
téq et la pers] ie non chine 
i 1 1 } Ï of doit per tre fl 
{ d uraciére nouveau 
ex x Brinet est it-être atftateuse, 14 
na | ent à étre surve € de prés, mais 
LL: lathofh Ji elle, qui inerte 
t f ! 1 & fl 
part, il serait è d'aider au développement des exper 
tro iii vi } Î eo aire : 
1“ Sincpirer de l'exemple anglais en créant et soutenant 
e dans laide à l'exportalion ? suggestion qu'i 
nt d'appr br et enr ioquelle le Parlement aitwra 
Note sur la tédération nationale aéronautique de France 
et d'outre-mer. 
‘ iticuaie aéronaulhique de France et d'outre-mer, 
ve en 1229 et nue d'ulttitté publique on 1H, actuelle- 
t } di par MM. Laurent Esnae, ancien ministre, €t Bus 


président de la commission de l'aéronautique à la 


imbre des députés avant 449, est l'organisme représentatif des 


et de l'aviation de tourisme en France et outre-mer. 
r le décret du 6 décembre 1944 et les textes subséquents, don! 
l t soumis à la signature des gnembres du 
rnernent reprend et contirme l'essentiel des disposilions, elle 


dévi actueltem 


seule habilitée à organiser, sous l'autorité du secrélaire d'Etat 
l'aviation civile, la préparation militaire air, l'enseignement aéro- 


que el les manifestations de propagande, 
puis la fin de la guerre, elle a bénéficié des subventions sui- 


205.000 F: 9058 2 mmil- 


à 
0x) F5 1919, 5.200.000 F; 1900 à 1953, 2.240.000 F. 
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H à été proposé, par le secrétaire d'Etat à l’avialion civile, d'i: 
crise une subrenii de 3 1pillions de francs au budget de 1: 

Un constate ai jourd'hui en effet: 

1° Le rôle de la F. N. A. F. O0, M. cest devenu plus importait 
depuis que sa function S’est élendue outre-mer. Le secrétaire d'1 ÿ 





aux travaux publics compile beaucoup, pour l'expansion aérienre 
dans les terrioires de FUuion française, sur l'action de la fédéri- 
tion. Celle-ci permettra, par des contacts permanents ‘avec! 


autorités locales et avec les populations, dans tous ÎleS milieux, 
de faire connaitre les possibilités qu'offre l'aviation outre-mer. 

M Laurent-Evnnc à cœiasi défini le triptyque des aclivités 4: 
l'aviation légère dans l'Union française: formation et eftraineme 
des pilotes, développeanent des moyens de secours aux populail 
inise profit totale de l'aviation sanitaire. 

Récemment, s'est consitué à Mi lagascar un comité région 
lucmbre de L- F. N. A. qui sera chargé un attributions de celle 
sur le plan local. Fn Afrique équatoriale et en Afrique occiden 
lale, les inissions parleinentaires et les conseillers de l'Union fra 
aise qui.se sant rendus dans çes territoires ont constaté l'es: 
des aéro-clubs et de l'aviation privée, source intéressante dè recri. 
tement et moyens de propagande très eflicaïgs sous les, auspices 
des groupements résionaux de la fédération ; 

2o La her. ilion nationale aéronautique s'est vu confler, en fi! 
et 195%, l'organisation du 10! à voile sur le territoire mé lropofitai à 
Ses comités régionaux, sous l'autorité du service de Favialion lés 
et sportive, sont char zés d'opérer la concentration des, moyens ct 
de la gestion des centres régionaux de vol sans moteur qui doive: ! 
étre capables, avec des crédits de plus en plus limités, de fair: 
face aux mullipjes obligat ions de cette activilé sportive essenti: 
pour l'éluealion des jeuncs: transport des planeurs, fonctionnemer t 
des ateliers d'entrelien, choix et emploi des monileurs qualifiés, 
recrutement et instruction technique des élèves. 

La = | sujétions qui résultert de ces tâches nouvelles entrainept pour 
l'organisme fédéral des frais considérables, notamment en mmatièr: 
d'assurances souserites pour l'emploi des mofileurs et du mater: i 
d'Eia 
Le papport du contrôeur général Michaud faisait ressortir qu'en 
1951, Ja félération nationale aéronautique était parvenue à sn 
point d'équilibre, IL justiliait alors une subvention apuuelle de 
Lois inilbons, alors que la fédération n'avait pas encore client 
sun action outre-mer et qu'elle n'était pas chargée du vol à voiie. 

En 1952: 153.401 heures de vol à- moteur el 880312 heures d: 
vol à voile, ont été effectuées par les aéro-‘lubs de la fédéraltin 

I est demandé instaumment que soient maintenues et suivies Les 
Proposilions du secrétaire d'Etat aux travaux publics tendant à 
porier la subrention allouée à la F. NX, A. F, 0. M., pour l'exercire 
lus, à la sonume de Cinq millions 


Conclusions 


Aide à l'Etat: il est du devoir de lu F. N. A. de signaler les erreurs 


soustatées les amélioralions et décisions souhatitables: elle Y 
ar.querail Sn si bien en s'abstenant qu'en exprimant et criliquait 

bi4 ement, s'opposant anx services officiels, «ainsi que cela svt 
- irfois produit lans le passé; la F. NA. peut faire comprendre et 
accepler par les clubs certaines mesures susceplbles d'étre mil 
appliquées ou de heuriwr: elle peut collaborer à la définition et à 
la muse en pied d'orsanisätions nouvelles (centres interclubs) où 
de regroupements en vue d'économie el de meilleur rendement, 

Aides aux clubs: fournir des conseils el des directives de for! 
ordres: améliorer Ja silualion en imalière d 


s 
assurances, de cho x 
el de prix de imalériel, de crédit hypothécaire où autre pour ach:t 


d'avions, de réparation, de controle Vérilas, de visiles médicales, 


de législation du travail et de législation tout court, etc 

D'une taanièr: générale: servir suivant le cas de frein, de s'i 
gmulant où de contrepartie aux pouvoirs publics; recueillir les avis 
et sugge-tions émanant des clubs et de leurs membres, en 1! 


provodgant au hesom: décanter ces éléments, naturellement div: 
sentis et lirer ie meilleur parti des conclusions positives et juui- 


cieuses qui peuvent s'en dégager — ét cela en matière de rés 
li tation, d'orsanisation, de perso nel, de matériel, el 

La F. N. 4, peut exercer une action, utile à la fois à l'Etat çt 
_. club, dans un domaine assez vaste et d'une manière snffisa 


ment définie, mais H serait paradoxal qu'elle s'arroge des droit: à 
l'envontre de l'Etat qui Fa fondée et la fait vivre. 

Celle situation jashfie la formule actuelle de financement partis 
par l'Etat, partie par les clubs. 

La mission de propagande de la F, N. A. doit tendre à accroil 
le nombre de ses adhérents colisants, donc ses re:sourceés: gmail 


lenir Ja subvention à un laux réduit est une manière de stiimuir 
son activité. 

La F Le A. ext maintenant gérée d'une façon satisfaisante; eli4 
est parvenue à un point d'équilibre auquel it faut l'aider à <e 


main tenir. La chose semble possible si la F, N. A. se laisse per 
suader de s'occuper davantage de ce qui est utiles, et qui lui e:t 
propre et moins de ce qui faii double emploi avec les serviers 
du S. 4. L.S. 

mple tenu des besoins de Ja F, N. A. et du niveau général 
des prix en août 1951, une subsention de fonctionnement de l'ordre 
de 2.800.000 F à 3 mullions de francs parait appropriée pour 192. 


IX. — Conclusions. 


Au terme de ce trop long rapport il me serait diffivile de résunr ? 
un problème d'une telle armpleur, je voudrais seulement rappel r 
quelques réflexions qui, je l'espère du moins, retiendront votre 
attention et recuvilleront votre accord: 

je Le Conseil de la Répu ge regrette qu'un débat général n'ait 
pas heu avant la discussion badsélaire, car il estime qu'avant alors 
pu exprimer son avis sur Ja politique à suivre, li retrouvcrui 
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ne partie au moins de ses sugg”stions traduites en propositions 
»(l: ne : 
rude ‘rapporteur déplore Ta précipilialtion de nos fravaux et 
te faible délai qui nous est donné pour discuter de queslions aussi 
ntes; 
a modifications brulales du budget, aprés son vole, ns 
peuvent qu'être nuisibles à la bonne marche des services, Alors 
qu'il y aurail intérêt, au contraire, à prévoir des credits répartis 
sur plusieurs exercices, nous avons des crédits qui he sont p's 
mème valables pour un exercice entier, ) v 

4e La ge-lion mème des services n'est pas analysée d'une façon 
qui nous permette d'en apprécier la productivité, de même que L's 
elets d'organisation ne nous apparaissent que par des délans dot 
nons ne connaissons pas le dessein et de ce fait nous nuit 

se Nous rappelons encore une fois l'attention du Parlement sur 
Ja question du personnel el souliznons q là notre ü vis HO nest pis 
tellement nécessaire d'avoir un statut, qui n'est d'ailleurs jaina 
appliqué, mais d'en arriver à des accords contrartuels, qui per- 
mettent aux parlies, en présence, de discuter hbrement de leurs 
intérêts. 

L'Etat employeur, fout au moins le dit-it, lorsqu'il assume de3 
fonctions économiques n'est pas autre «hose qu'un employeur coriie 
les autres el devrait se soumettre à la règle eommune. 

Je signale en passant la mmalfaisance des assimilations qui engea- 
drent nécessairement le mécontentement, abus et l'injustice; 

we J'insiste sur la nécessilé, pour l'Etat, de prendre en charge 
l'élaboration d'une jintrastructure aérienne à la inesure des hesoita 
d'une aviolion en piein développement, Ni nous voulons èlre la 
plaque tournante du monde, nous devons offrir ue plaque lournan.s 
sûre et bien équipée ; 

70 S'il faut encourager la construction aéronautique, il faut néces- 
sairement concourir par tous es moyens à s2 cornmercialisation, 
envisager l'assouplissement des crédits accordés çt au besoin d's 
techniques nouvelles : 

Se Mais tous nos efforts, ne l'oublions pas, tendent à l'exploitation 
d” lignes aériennes, 

Or, dans ce domaine, nous sommes dans nne situation favorab!:: 

L'Union française offre des possibilités d'exploitation de grandes 
liznes, qui sont d'ailleurs, il faut le dre, déja largement utilisées, 

Mais reste es Jignes intérieures tant sur le p'an françms, 
que sur le plan outre imer, 1! y a là des moyens de d veloppemert 
infinis. 

Je ne crois pas que le d‘veleppement de Nones intérieures fran 
çaises nuise aux autres trafics, car en fait, le développement de 
inodes de transport agit comme une pompe aspirante et crée le 
besoin, plus nous aurons 1°s moyens de transport à notre dispos- 
üon, olus nous les utiliserons; 

So Mais il re-te un grave problèrne à résoudre ct nous desrons 
l'examiner de force: voulon<s-nous le monopole où la concurren 
en malière de lran-poris aériens, Si nes voulons 1ésoudre équita- 
blement ct'efficacement ce probietne, force nous sera de déterminer 
les grandes lignes d'une politique de coordination dont les bases 
devraient être: égalilé des classes, Cgalité des moxens, accords récit 
proques sur le contrôle de l'Etat. 

Laissez moi croire que l'aviation n'a pas encore atteint ses strur- 
tures définitives, qu'il serait dangereux de la scléroser dans ceite 
période qui n'est que celle d'une aurore, 

Que ce rapport, très long, trop touffus et qui laisse encore fant 
de queStions dans l'ombre, soit le fémoignaze de l'intérêt que 
Censeil de la République porte à l'aviation-club française, 


nu 


PROPOSITIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
J. — Examen des chapitres. 


Chapitre 14M. — Administration centrale, 
Rémunérations principales. 


L'Assemblée nationale à fait subir à ce chapitre deux abattement: 
[un de 172.000 F, correspondant au supplément de crédit prévu pour 
la transformation d'un emploi de chef de service en un emploi de 
directeur; l'autre de 100.000 F, en vue d'inciler le Gouvernement à 
accélérer la réorganisation des services du secrélarial d'Etat. 

Votre commission des finances est d'accord sur le premier point; 
elle estime qu'il n'y à pas lieu de créer un poste de directeur avant 
que la réorganisation ait été effectuée. 

En revanc'æ, elle vous propose de rétablir le crédit armputé par 
le second abattement, car, tout en étant d'accord sur le fond avec 
l'Assemblée nationale, elle pense qu'il n'est pas opportun de réduire 
les moyens financiers mis à la disposition du ministre pour opérer 
la réorganisation souhaitée. 


Chapitre 91-02, — Administration centrale. 
Indemnités et allocations diverses, 


L'Assemblée nationale a opéré un aballement de 22400 F sur 
ce crédil, comme conséquence de son refus de créer un poste de 
directeur prévu au chapitre précédent. 

Etant donné que voire commission des finances a adopté la 
mesure votée par l'Assemblée nationale, elle ne peut que vous suggé- 
rer de rmaintenir, sur le présent chapitre, Faballement opéré par 
l'Assemblée nationale. d 


Chapitre 31-21 — Navigation aérienne. — Rémunérations principales. 
L'Assemblée nationale a volé ce chapitre avec un aballement de 


19.000 F, en vue de protester contre la suppression de 3 postes de 
contrôleur de la navigation aérienne. 








Votre commission de: finances partaze le point de vue de lAssel 
blée ; elle estime, en effet, que la suppression de 3 contrôleurs de 
navigation aérienne en vue de gager des eréalions d'emplois prévues 
au chapitre 31-59 « Aviation légère et sporihe », est One mesure se 4 
inattendue el elle ju£e nécessaire que le ministre fourmisce des ju 
fleations, FL c'est en vue de provoquer les explications mi 
qu'elle vous propose de rétablir Le crédit initial 


nt 
la 


CessSarrs 


Chapitre 210 Meteorologie natronultr. 
Romuncralions principles 


L'Assemblée nationale à voté 6e erédit avee un abaliement de 
10000 FF. en ue de protester contre La suppression de 5 post 
d'ingémeurs-cleves 

Votre commission des finances partage Îles préoccupalions de 
l'Assemblée nationale: elle estime qu'on risque ainsi de compre 
imeltre le recrutement à la base, el considérant qu'it serait souhaitab'e 
d'oblenir des explications du ministre, elle vous propose de modifier 
le crédit qui nous est soumis en revenant au crédit imilial, qualite à 
adopler finalement le crédit voté par l'Assembiés nationole si 
Pr'cist0ns apporiées en seance ne s00€ pas saiislausantes 


tés 
LR 


Chapitre 50% — Météorologie malionole. Materiel 


Ce chapitre à été Gisjoint par 1 Assermbtée nationale pour pro 
tester contre la réduction de 26 millions opérée par letire reclitieatie 

I est incontestable que Ja décis'on du Gouvernement, tant sur 
le fond que dans la forme, et difficilement admissible, Néarroit 
la mesure prise par l'Assemblée nationale appelle des réserves, car 
il s'agit de dépenses présentant une utilité absolument essentielle 
pour Ta sécurité aérienne et il ne parait pas possih'e d'envisager Ja 
suppression des crédits destinés à couvrir ces dépense 

Comme Votre conmmission des flaanees et Bée par le dernier 
chiffre proposé par le Gouvernement dans sa leltre recbficalne, elle 
ne peut que vous proposer de reprendre ce crédit. pois elle vonts 
suggère de Sabordonner votre approbation à des explications précises 
sur les points où porteront les réductions décidées par lettre reeti 
flealive. 


Chapitre 94-52 Météorologie nationale Armermert 
et fon Lonnerment des navires metcorologrques stutionnarcts 


Nous sommes exactement dans le pnûme cas et, pour des raisops 
analozues, votre cominission des finances vous propose de rétablir le 
crédit demandé par le Gouvernement, sons les pnûmes réserves 

Votre commission des finances, pour marquer qu'elle et absolu 
ment d'accord sur ce point avee Assemblée palionale. tient à 
souligner qu'elle se rallie au crédit voté par F'Assemblée et ne vous 
propose pas Je rétablissement de Pabatlement indicatif 


Chapitre 15 91 Subrentions diverses 


Ce chapitre à relenu lallention de votre commission d'une facon 
toute particulière 

L'Assemblée nationale avait opéré, sur le erédit dermandé par le 
Gouvernement, un abattement de 1264000 0 à savoir. 120000 F 
au litre de la subvention accordée à la fédération ralionale aéronau 
lique et 3000 F correspondant à trois amendements iodicalifs len- 
dant à oblenir une aazmentation de la subvention pour les aéro- 
clubs et une délaxation de l'essence consommée par leurs appareil 

Votre commission des finances vous propose d'opporter les imodi- 
fications suivantes: 

1° Le rétablissement de la subsention versée À la féccration natio 
nalé dont la jusülication parait ressortir de léluue contente dans 
le présent rapport; 

2e Un abattement indicatif de 1000 F en vue de couligher <on 
accord formel avec l'Assemblée nalionale pour oblenir une délaxa 
lion de l'essence consommée par les appareils des aéro-clubs: 

39 Un abattement indicatif de 1.000 F, pris sur l'initiative de 
notre distingué collègue, M. Lamarque, pour appeler l'atlention du 
Gouvernement sur es difficullés quéprouvent les aéro-cinbs à 
garer leurs appareils, La meilleure solution consisterait. semble til, 
en une location à un prix symbolique, des hangars où installations 
équivalentes appartenant au domaine immobilier de VEtat: 

ïo La suppression de Ja subvention de 8 millions prévue en faveur 
du Méditerrannée-Niger, sous résenme d'explications imolhées de 
la part du ministre. 


Chapitre of, — Transpoils tériens. 


Votre commission vous propose de rétablir l'abatlement indicatif 
de 1.000 F, afin de vous associer au vœu expruné par l'Assemblée 
nationale de voir entrer en service sur les lignes de lnion fran 
caise les appareils « mmoven-courrier » que la France est en état de 
produire dans des conditions au moins comparables à celles des 
constructeurs élranzers, 


Chapitre 53-24 — Participation de l'aviation civile et commerctale 
aux dépenses d'études de prototypes et de prenner établissement 


Sur l'initiative de notre éminent collègue, M, Pellene, votre com 
mission vous propose de voler un aballement indicalf de 4000 
en vue d'appeler l'attention du ministre sur l'opportunité d'une étude 
approfondie des hélicoplères à réaction. 
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cosmos is 
Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
Chapitre 0, — Equipement des aéroports et routes aériennes. l'Elat », à concurrenre de 1.655.2%9.000 F pour les crédits de paye- 
Métropole. ment el de 2.23% millions de francs pour les aulorisations de pro- 
gramme. 

L'As ermnblés nationale à décidé un gp) de » ne Art. 3 (nouveau). — La loi no 59-285 du 4 avril 4953 portant slatut 
correspondant aux 1reis es études rec pui Pre mel R SEUNTeRRE s — du personnel navigant professionnel de l'aéronaulique civile est 
| n d 1 ee - x i jte. stands. -c a ilennu: complété par un article 50 bis, ainsi Conçu: 

1 ‘ « avon cie 

Votre munission des finances vous propose de maintenir cet « Les navigants stagiaires de Tlaéronautique civile visés aux 
abatiern el de reprendre purement el simplement le chiffre voté articles 412 de L'arrêté ministériel du 7 avril 1932 et de l'arrêté inter- 
1 \--eimblée nationale. ministériel du 2 janvier 1953 relatifs aux brevels, licences et qualifi- 

calions des navigants de l'aéronaulique civile seront assujettis au 
Chapitre 5640, — Evoles et stages. — Equipement. régime de retraite institué par l'article ï de la loi n° H1-i82 du 
27 avril 1951. Is bénéficieront également des dispositions prévues aux 

& e chiffre, l'Assemblée nationale a effectué une réduction ürticles 2S et 29 de la présente loi, » 
de 2: millions des crédits ce payement ain d'obtenir des précisions Art. 4 (nouveau). — L'arlicle 33, b, de la loi ne 53-285 du 4 avril 

ie l'emplacement définitif et les conditions de construction de F3 portant statut du personne] navigant professionnel de laérc- 

le nationale de l'aviation civile. haulique civile est annulé. 

Votre mumission désire obtenir sur ce point, en <éance, des RE RENE PR 
pr « de la part du Gouvernement et elle maintient la réduction di dub des à fine 2e best À es a D Dur dé. |” LA LEE 
vil iut r l'Assemblée nationate 
(l 6-5) Subventions pour l'achat de matériel aéronautique. 3 

ANNEXE N°584 

: iliatie de notre éminent coliègue, M. Pellene, votre com- tee 
1 des finances vous propose de voter le crédit au présent 
‘ te à un abattement indicalif de 1.000 F en vue d'obtenir se ; su de 2 
n expliwations du ministre sur la réduction, opérée par lettre (Se-sion de 1953. — Séance du 3 décs mbre 1953. 

echlicatire es aus allons de progri <: € ar il er, \otre , 

- “ipntui l Pas pr À ge + RS la PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement 
* a lement envisagée de trois appareils Bréguet à l'Ang'e- à prendre loutes disposiluns uliles pour indemniser les ressertis- 
turre sants français de l'archipel des Nouvelles-Hébrides Ds Ce 

: à ; , 1° Siné à d F es de guerre quil: ont sulus au cours Ge la campagne des alliés 

Par nil M. nn = A AS cup À pr 7 cu ee A A à prise ntée par M. Henri Lettre, sénateur, — 

dr nee | hé Re ngg g ed ae appareils aéronautiques à l'étranger. (Renvoyée à la cormminision de la France d'outre-mer.) 
U ya un exemple que nous aurions sans doults intérêt à imiter. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Il Examen des articles. 
Mesdames, messieurs, il existe, non pas au sein de l'Union fran- 

Le | ent budget ne comporte que deux articles fixant le montant Caise, Inais en marge de celle-ci, un archipel lointain relié à notre 
{ des dotaliwns des divers chapitres, pays pur des liens traditionnels, économiques et historiques, dont 

Voir tunt-sion des fnanees vous propose de les adopter, en il est rarement fait mention au Parlement, C'est l'archipel des 
I fuit Cemment les chiffres pour tenir compte des mmodili Nouvelles-Hébrides, dans lequel vivent de nombreux ressortissants 
calions que vous avez apportées aux décisions de l'Assemblée français sous le régime particulier d'un condorninium britannique. 
Hatona Ce groupe d'iles n'intéressait, jusqu’en décembre 1911, que des 

Arlivie 3 {nonvean), planteurs et des commerçants, Mais l'ouverture des hostilités dans 
: d : le Pacifique — et surtout l'avance foudroyante des Japonais vers 

] phon de eel article perme'srait aux hnavigants stagiaires le Sud, qui en marqua les premières semaines — révéla son impor 
d ronautiqu nile de bénéficier des avantages prévus par la tance stratégique dans une région du monde qui avait toujours été 
Ù saved 3 portant salut du personnel navigant. tenue à l'écart des grands conflits. 

! ferait, d'ailleurs, que 16 <lre à ces personnels stagiaires LE PAS AE » 1 
le ages dont ils hénéliciaient avec le fonds de prévoyanre de IL faut se reporter 13 années en arière et jeter un coup d'œil sur 
| tique envie, jusqu à lu suppression de cet organisme par la une inappemonde pour comprendre que, les Japonais ayant pris 
loi du à avril 1953 pied dans les Indes néerlandaises et menancant directement le 

continent australien, les Nouvelles-Hébrides eonstiluaient l'une des 
Ariicle 1 (nouveau). bases les plus sûres pour concentrer les forces allites chargées de 
Cet article revient à l'initiative du secrc'ariat d'Etat à l'aviation freiner l'avance ennemie et reprendre l'offensive, 


linalhrves, 
procédure qui consiste, pour Gouver- 
compléter après l'intervention de FAssemblée nationale 
dont be Parlement est saisi, votre commission des finances 
cru devoir écarter cette disposibion qui tend à modifier, sur un 
iier, les conditions d'ouverture à pension proportionnelle 
havigants. 
Fintervention de la loi du # avril 1959, il avait 
prevu que les personnels navigants pourraient oblenir une pens<ton 
à partir de dix années de service, Cette disposition, 
caractère exorbitant du droit commun, avait été prise 
sauvegarder les intérêts des anciens militaires passés dans 
Mais depuis le code du statut des personnels navi- 
dispositions ont permis la prise en compte, d'une 
pension de l'aviation eivile des services militaires, 
part, de vertains services en vertu des régimes de coordi- 
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dans ces conditions, qu'il paraît opportun de revenir an 
un el de fixer à quinze années la durée des services per- 


enir une retraite proportionnelle, 


ni à 
lit d': 


FROJET DE LOI 

Art fer — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
[RE et da tourisme, au titre des dépenses ordinaires de l'aviation 
commerciale pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à 
li somine de 14 8935.736.000 F, 


Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 412.42.757.000 F, au 
Hire I! « Moyens des services ». et, à concurrence de 2.590.979.000 F, 
üuu titre IN: + Interventions publiques ». 

art. ? Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du touri-me, au titre des dépenses en capital de l'aviation 
cle et commerciale pour l'exercice 19%, des crédits s'élevant à 
la somme de 16.237.998.000 F et des aulorisalions de programme 
# clevant à la somme de 17.254 millions de francs. 


Ces crédils et ces autorisations de programme s'appliquent: 
Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 


rence de 117%» 900 000 F pour les crédits de payement et de 11 mil- 
hurds de francs pour les autorisations de programme; 





Aussi l'archipel vitil dharquer rapidement des troupes, amé- 
ricaines surtout, chargées de le mettre en état de défense et d'ins- 
aller le matériel de toutes sortes dont usent les armées modernes. 

s'ensuivit, comme toujours et partout en parcil'e occurrence, 
d'importants dégäls: arrachage de coecoleraies pour permettre la 
construction de routes et d'aérodromes sur de vastes superticies, 
souvent non récupérables en raison du bétonnage en profondeur, 
déprédalicns diverses causées par les troupes, etc. 

Le dommage subi par les habtants est done certain. Il n'a, 
d'ailleurs, pas été contesté par quiconque lorsque, 14 paix revenue, 
les sinistrés en ont dresÆ le bilan, suivant les règles admises en 
matière de réparation de dommages de guerre. 


Dans leur esprit et dans celui de l'administration, leurs dossiers 
devaient êlre examinés et liquidés exactement comine ceux des 
sinistrés des territoires d'outre-mer. 

Nous rappelons que les accords passés à Washington, en mat 
1915, entre les gouvernements français et américain (accords 
Blum-Byrnes) ont, entre autres questions, réglé celle de lindemni- 
salion des dominages causés par les troupes américaines dans Îles 
territoires d'outre-ner sur la base suivante: l'Elat francais prend 
à sa charze lesdiis dommages en compensation des biens divers 
wbandonnés par les forces armées américaines dans les territoires 
et dont 11 e-t reconnu propriélaire. 

Lors du départ des Américains, les autorités françaises des Nou- 
veiles-Hébrides s'attribuérent sans hésiter les biens américains 
abandonnés sur les terres appartenant aux ressortissants français 
de l'archipel. Mais lorsqu'ii s agit de dédommager les sinistrés, on 
leur opposa, au bout de plusieurs années d'attente et d'incertitude, 
une fin de non-recevoir, en a gr une lacune des accords Blum- 
Byrnes: ceux-ci ne font, en etfet, pas mention des Nouvelles-Hébri- 
des, ne visant formellement pour le Pacitique que les « articles et 
installations situés à Nouméa ». 

L'administration se réfugie ain:i derrière un oubli, dont ils ne 
sont pourtant pas responsables, pour exclure les  ressorlissants 
français des Nouvelles-Hébrides du régime de droit commun dont 
bénéficient leurs concitoyens des territoires d'outre-mer, 


Nous sommes certains qu'un tel deni de justice ne laissera 
indifférents ni le Par:ement ni lous ceux qui comprennent l'injus- 


























tice et l'erreur politique que consgererait la positon négative de 
l'administration, si elle était maintenue, et c'est pourquoi, mres- 
dames, messieurs, nous vous invitons à donner un avis favorabe 
à la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour indemaniser, dans les moindres délus, 
les ressortissants français de l'archipel des Nouvelles-Hébrides des 
dommages de guerre qu'ils ont subis au cours de la campagne des 
alliés contre le Japon. 





ANNEXE N°585 


(Session de 1953. — Séance du 3 décembre 1953.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à exonétrer du droit de licence, in=- 
titué par l'arlicle 8 de la loi no 53-611 du ft juillet 145, les bouil- 
leurs de cru dort l'exploitation agricole con-litue l'activité prin- 
cipale, présentée par MM. Henri Maupoil, Jules Pinsard et Henri 
Varlot, sénateurs, et transinise au bureau de l'A<seinblée nalio- 
nale conforiméinent à l'article 14 de la Constitution, 


EXPOSE L'ES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au mois de juillet dernier, lors du débat 
sur le projet de loi de redressement économique et financier, fut 
introduit à l'Assemblée nationale un article additionnel qui devant 
l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953. 

Cet article instituat un droit de licence à acquitter par les houil- 
Jeurs de cru. I était fixé à 1.009 F pour les bouilleurs de cru béné- 
ficiant d’une allocation en franchise au plus égale à 5 litres d'al 
cool pur et à 2.006 F pour ceux dont l'ailocation était comprise 
cutre 5 et 10 litres. 

Ce droit de licence e<t versé seulement, d'une part, par les per- 
sonnes colisant au régime agricole des prestations familiales et 
dont l'activité agricole constitue l'activité principale et, d'autre 
part, par tous les bénéficiaires des avantages altachés à la qualité 
de bouilleur de cru au cours d'une des campagnes 1949-1050 à 1932- 
495. En dehors de ces deux catégories, toute personne désirant 
faire distiller doit au préalable acquiiter les droits habituels sur 
les alcoo!s. 

Cette restriction aux privilèges des bouilleurs de cru a soulevé 
dans nos campagnes une très viñe émotion. Sans doute, les droits 
anstitués sont relativement modérés mais ils n'en constituent pas 
moins une charge non négligeable pour les petits producteurs; ils 
sont sans nul doute l'amorce d'un mouvement vers la suppression 
tutale du privilèze des bouilleurs de cru, En outre, cette mesure 
tend à taxer les produits réservés par le producteur à sa consom- 
mation familiale, ce qui n'a jamais été envisagé pour toutes autres 
productions. 

Enfin, de multiples fraudes sont À redouter qui amèneront un 
redoublement du contrôle de Fadiministration, contrôle qui ne Iman- 
quera pas d'aller de pair avec des tracasseries bien inutiles, 

Sans vouloir aller jusqu'à l'abrogation tolale de l'article S de Ja 
loi du 91 juillet 1953 — mesure recueillant notre assentiment mais 
qui risquerait de se heurter à une fin de non-recevoir de la part du 
ministre des finances et, par voie de conséquence, à l'application 
de l’article fer de la « loi des maxima » — nous pensons qu'il serait 
éminemment souhaitable que les producteurs véritables, qu'ils 
soient viticulteurs ou propriétaires de verger, dont la profession 
agricole est indéniable, puissent obtenir pour leur consomimation 
familiale la franchise totale à l'exclusion du payement d'un droit 
de licence de l'allocation en franchise prévue par les articles 9319 
et suivants du code général des impôts. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnes assujetties au régime agricole 
des prestations familiales et dont l'exploitation agricole constitue 
l'activité principale bénéficieront, sans avoir à acquitter le droit de 
licence institué par l'article 8 de la loi du 11 juillel 1953, de l’allo- 
cation en franchise de 10 litres d'alcool pur prévue par l'article 917 
du code général des impôts, 





ANNEXE N°586 


(Session de 1953. — Séance du 3 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'émission d'un 
emprunt à moyen terme, par M. Jean Berthoin, sénateur, rappor- 
teur général (1). 

Nora. — Ce document a été publié an Journal officiel du 4 dé- 
cembre 1953. (Compte rendu în ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 3 décembre 1953, page 20:39, 2 colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), nos 7259, 7908 el inSo 
1949; Conseil de la République, n° 5S1 (antée 199). 
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ANNEXE N’'587 
(Si on de 1953. — Scance du décembre 19 } 
PROJET DE LOI adopté par t'Assemblée nationale pelat d'il. 
loppement des réduits affectés aux dépenses «lis ministere des 


affaires étrangères pour l'exercice 1954 (NW. — Services des aftai- 


res allemandes et autrichiennes), transmis: par M | t 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la KR - 
blique (1). — (Renvoysé à la commmi à des finance 





P 


Monsieur le président 


Dans sa séance du 3 décembre 19%, lAssembhiée 1 inale 4 
adopté un projet de loi relatif au developpement des crodite all 
aux dépenses du ministère des affaires étrangeres pour Lex 
1%5% (NH, — Services des affaires allemandes et autrichien 
Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Con-tilut , 
j'ai l'honneur de vous adres-er une expédition authentique de , 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir léen saisr, } avis, 
le Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réceplion de cet € 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute € 
déralioi 
Le président de l'Asseriblee lon L 
Sign Ebotanp HENRI, 
L'Assemi Lon à ado] projet de loi 4 1 r 
PROJET D LOI 
Art, fer, — 11 est ouvert au ministre de iTuire< « 1 
UÜtre de dépens ordin pour csercice 105% 
affair 1 tnande et aultrihennes) t credit i 1 
surntie £ \it it 2,150 ri ) «x i 
Les Creailts s di] | Ù Co urrepuUx t Lx b,5 4. 1 
{1 LI : M J\t li sérvict ° Ct.à ) itreihue« lichuit Fe 
iu tre IX li rv pubilitie if hop i 1 
dilion par service el] ipitre, qui en et donne Û 
à ja présente Jai 
art, 2. - Pendant l'exercice 193%, et dan Ja limit di dotat 
fixées par l'article 1 ci-di 15, tituisire des alfa res 61 
est autorisé à procéder à des transferts de crédits, de chapitre à 
Chapitre, ir arrétés contresicrm le ministre des finances «1 


des affaires économiques et par le secrétaire d'Etat au budget: 


transferts ont pour objet de permetlre l'affectation, aux services 
centraux des services des affaires allemandes et autrichienne des 
personnels des services extérieurs chargés de tâches de liquidation, 
Art, 3. — Les dispositions du décret no SAIS du 17 novernl 
1953, et notamment ses articles 3, 4 et 5, fixant le inodalités de 
reclassement des personnels des services des affair itlemandes 


et autrichiennes lirenciés par suppression d'emplois depu 1 date 

du 1% novembre 1955, sont élendues à l’ensemble des agents non 

fonctionnaires de ces services en fonctions au 1 décembre 193 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 décembre 1953. 

Le président, 
Loouanp HENRIOP, 


SIgNE : 


ETAT ANNEXE 

Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts pour 
l'erercice 1934, au titre des dépenses ordinaires (en mulliers de 
francs), 


Affaires étrangères. 
II. — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Tire HI — MOYENS DES SERVICES 


Are partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 21-01. — Services centraux. — Rémunérations principales, 
9).652. 

Chap. 91-02 — Services centraux. — Indemnités et allocations 
diverses, 2.103. 

Chap. 21-11. — Services extérieurs. — 
1.026.602. 

Chap. 91-12, — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 70.973. 

Chap. 31-13. Personnels étrangers. — Rémunéralions principales 
et allocations diverses, 46.7. 

Chap. 31-11. indemnités résidentielles, 114.514. 

Total pour la {re partie, 1.221.891. 


Rémunérations principales, 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 


Chap. 33-M,. — Prestations el versements obligaloires, 259,906. 
Chap. 43-92. — Prestations et versements facullatifs, 1.579. 
Total pour la 5 partie, 261.4%, 





——- — —- - ——— 


(4) Voir. Assemblée nalionale (2° Iégisl,), nos 6700, 7289 el in39 
1062, 
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ï° prirtur Materiel et lonfttionnement des srrrices. 
‘ 0 Servires « traux Remboursement de frais, GA, 
tin; FIL services centraux Matériel, 6.53, 
than 11 Érvict vxltert Remmboursements de frais, 
D 5.40 
Chap. ‘1-12 Services extéri Matériel, 26,121. 
Chap. 24-0 achat et entrelien du matériel automobile, 19.463. 
Chap, :3-%; Remboursement à diverses adiministralions, 46.029. 
Cha a oi Remboursement à diverses administrations étran- 
‘ UN! 
t : ; = 
Pola grour la # parlie, 16:.00. 
7 part ‘ — D Lenses direrses, 
Cha = (ùt Services centraux. Fonds spéciaux, 18.070. 
Cha 17-02 Centralisation et expioitation d'archives tripartites 
‘ la houle commission alliée, mémoire, 
Chap. 37-11 Services extérieurs, Fonds de souveraineté, 60.000, 
Cha 7-91 Frais judiciaires et réparations civiles, 57.620. 
Chap. :57-02 Fonctionnement du service de delivrance de docu- 
RL ts de circulation, 553 
tal pour la 5° partie, 125.23, 
Se parti Dépenses rattachées à des erercices antérwurs. 
Chap. 23-91 Dépen-es des exercices périmés non frappées de 
déch ice (imoens des services), Imétoire, 
Chap. ‘5-92 Dépenses des exercices cios (moyens des services), 
Ji luire 
Total pour Ja Se parlie mémoire. 
lolal pour le titre M, LN55.658. 
Tree IV INTERNENTIONS PUBIIQUES 
2e partie. Action internationalg. 
Chap. 42-11 subventions, 496.196 
Chap. 52-12 Dépenses diverses, 117.870, 
lotal pour la 2e partie, 294.56. 
&e partie le penses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chap. 38-91 Dépenses des exercices périmés non frappces de 
dichéance (interventions publique), Imémoire, 
Uhap. +92 lépenses des exercices clos (interventions publi- 
ui ts retire, 
lotal pour la Se parlie, mémoire, 
Total pour le litre IV, 291.966. 
lolal pour les dépenses ordinaires, 2.170.000, 
= é 
ANNEXE N°588 
(session de 1h Séance du 2% dévcermbre 19%.) 
PROJFT DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve- 


loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
reconstruction et du logement jour l'exercice 1954, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission des 

Paris, le 3 décembre 1953. 
Monsi ur le président, 


Dans sa sance du 2? décermbre 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
Cépenses dur ministère de la reconstruction et du logement pour 
lexet [EU 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Le 


Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
pation, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouanD IERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art, fer Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement au titre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 194, des 
crédits s'élesant à la somme de 1%.026.601.000 F. 

Les eredits s'appliquent à concurrence de: 11.463.711.000 F, au 
Lire HI Moyens des services »; 1.562.890.000 F, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition par service et 
par chapitre figurant à l'état À annexé à la présente loi, 

Art. 2 — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement an titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1954, des 








(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 6761, 7120, 7397, 7349, 


1008, 6957, 5210, TS et in-S° 1056, 





crédits s'élevant à la somme d@ 2.571 millions de francs et des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme de 1.550 millions 


de franes, 
Ces crédils et ces autorisations de programme s'appliqnent an 
Gtre V — « Investissements exécutés par l'Elat », conformément à 


11 répartition par service el par chapitre figurant à l'élat B annexé 
à la présente loi. 

Art. 3. — I est ouvert au ministre de la reconstruction et du loge- 
ment pour le payement en 1954 des dépenses afférentes à la répüura 
tion des dommages de guerre, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 277.700 millions de francs répartis conformément à l'élat C annexé 
à la présente loi. 

Il pourra étre procédé en cours d'exercice, par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre de 
la reconstruction et du logement, après avis conforme des commis- 
sions des finances et de la reconstruction et des dommages de guerre 
de l'Assemblée nationale et avis des commissions des finances el 
de la reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de la 
République, à des virements de crédits entre les chapitres: « Verse- 
Inent à la caisse autonome de la reconstruction » et « Mobilisation 
el remboursement des titres à trois, six et neuf ans, émis par Ja 
caisse autonome de la reconstruction ». 

Art. 4. — 1 est accordé au ministre de la reconstruction et du loge- 
ment pour 19%%4, au titre des dépenses mises à la charge de la cais-e 
autonome de la reconstruction, des autorisations de programme s'ele 
vant à 2% milliards de franes et des crédits de payement d'un mon- 
fant total de 292.700 millions de francs, répartis conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. Cette répartition pourra étre modi- 
fiée en cours d'exercice par décrets contresignés par le ministre de 
la reconstruction et du logement, le ministre des finances et le 
secrétaire d'Etat au budget, après avis préalable et conforme des 
commissions des finances et de la reconstruction, et des dommages 
de guerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions des 
finances et de la reconstruction, et des dominages de guerre du 
Conseil de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'état D annexé à la pré- 
sente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédilé des provisions et des remboursements de la caisse aulo- 
nome de la reconstruction. 

Art. 4 bis (nouveau). — A concurrence de 800 millions de francs, 
le ininisire de la reconstruction et du logement est autorisé à utiliser, 
pe l'édification de bâtiments de transit, les crédits ouverts par 
‘article 4 de la présente loi, au titre des avances aux associations 
syndicales et aux sociétés coopératives de reconstruction pour la 
construction d'immeubles d'habitation (état D, paragraphe 2, 7e). 

Art. 4 ter (nouveau). — L'article 55 de la loi no 53-80 du 7 février 
195, relative au développement des dépenses d'investissements pour 
l'exercice 1953 est complété par un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Le coût de recon-litution sera évalué à la date du fer janvier 
49:7, lorsqu'il s'agira de sinistrés dont les ressources ne dépasse- 
ront pas celles qui sont fixées par l'article premier de Ja li 
n° 47-1631 du 30 août 1957, modifié par l'article 20 de Ja loi n° 38-809 
du 13 mai 1948. 

Art. 5. — Le crédit onvert au ministre des finances pour la réalisa- 
tion du versement prévu en faveur de la caisse autonome de la 
reconstruction par l'état C annexé à la présente loi, ainsi que les 
autorisations de payement de l’élat D sont majorés: 

1° Du montant des émis-ions de titres aulorisées par les arlicles € 
à 9 de la présente loi; 

20 Du montant des titres émis en exécution de l'arlicie 10 ci-après 
pour l'application des décrets n°9 53-517 du 9 août 1953 et 593-945 du 
Ju seplembre 1953; 

3e Du montant des titres émis en exéculion de l'article {1 c:-après. 
pour l'application de la loi du 26 août 1958 relative à l'indemnité 
d'évietion ; 

fo En ce qui concerne l'état C, du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne provient 
pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflalion, et en ce qui concerne 
l'état D, du montant des payerments effeclués sur les produits ainsi 
définis ; 

5° Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépen<es payées pendant l'exercice 1% ou les exercices antérieurs 
an titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visés à l'état P annexé à la présente loi; 

6e Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nalure consenties 
par l'Elat aux sinistrés ainsi que ‘du montant des reversements de 
trop payés et des sommes versées, à titre de fonds de concour*, 
par de: particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou, à titre de 
participation au travaux, par d’autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'état D annexé à la présente 

loi pourront être affectées d'une majoration, au plus égale nu double 
de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans le cas 
visé au paragraphe 1°; il en sera de même dans le cas visé au para- 
graphe 4° lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés 
receveont l'utilisation prévue au paragraphe c de l’article 12 de la loi 
no %0-631 du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des 
autorisations de payement prévues ci-dessus concerneront des 
dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'autorisations de pro- 
gramme. 
* Le ratiachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effectué par 
arrêté du ministre de la reconstruction et du logement et du secré- 
tair: d'Etat au budget. 

Le rattachement des majorations de crédits de l'état C sera effec- 
tué par arrêté du ministre des finances et du secrélare d'Elat au 
budget, 
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Art. 6. — Est prorogée en 15 l'autorisation d'em id ce a 
la caisse autonome de la reconstruction par l'ait 11 »* Ja loi 
ne 4$-1953 du ä1 Gécemlie 195$, modillte pat s jois n°s 419-543 du 
1 juars 1949 et 39-582 du S avril 1 dat s li s { le 
quatrième alinéa de ce mème arlic'e pour le payement d'in 
de reconstitution au moyen de tres, Es Ulres émis Ü TOsEIAUS 
au payement des indemnités dues aux s trés qui ont « Û 3 
en 19419, dans Îies conditions prévues à Far e 1) de | sUSAS 
des reconstHutons non geconitut priorilaires et qu { n} 
leur dossier avant le 47 juiiet 19292 conforméim À irlicie » de 
la oi ne. 2-5 du 3 janvier 192 

art. 7. — Sont prorogées en 1951 les dispositi rétativ 11 payre- 
ment d'indemanilts de reco t Ho ’ . . 
irtivles 41 et 1? de la loi n° 20-215 du 31 janvier 144 | 
l'ariiclé à de 1 loi no 5:1-Gx iU 2% nai !Î LC da: ! d it 
Jui ne 59-919 du 15 avril 1955 

Les sinistrés visés à l'artice premier d \ no : 19 du 1% avril 
4953 pourront à leur choix recevoir « Î i les litres } \ 1 lat 
ice F1 de la loi n° 41953 du 31 décembre 18. 

Le tmonliant InahiNuA dt titres que Ja caisse autonome de Ja 
! nslruëlion est autorise à. éimetire eu 1, en application du 
pré-ent article, est fixé globalement à <0 milliards de francs. Ce pnon- 
tant sera austucnt I ui de titre 

iilisés pendan ni 
des {ureés Qui pourt Vi au 
d'uxiciIne aunta CHruCss J : 4) iard l rancs 

L'atir.bution des t i | » 

linscripuon à | ( lit n 
I es à l’article re fout 

Art. 8. — Les: ind titu r 

hele 3 de la lé pas 
11 dans la hante d'un imaxüoutn d'un milliard de francs 
modalités prévues à Larticle 4 de la loi n° 50-155 du 51 ja 
(ou complété par l'article 5 de la loi no 51-650 du 24 mai 191 
uit. 9, — Les indemnit dues aux industriels, € nercants et 
ins qui ne peuvent bénéficier du report de leu baux et m 
charges de l'Etat en application de l'arlele 73 de la loi no 51593 
21 mai {0of, pourront élre payées en 195% dans là limite d'un 
nasimum de 300 millions de france \ les modalit DrÉvUeSs au 





es 4 et 12 de la loi no 50412 
le 5 de la 
art. fu. Le 
de la re: { { n 
lion des arlic'es "ft et F5 du décret no 54-517 du 9 août 155 mod 








par le décret no 33-95 du 0 seplembie 1453, est fité à 16 fards. 
Les sinistrés mobiliers âgés de pius de 70 ans pou | inder 
Je réglement iminédiat en espt s du dixiemne de filre { n 
au nembre d'années échues depuis leur 79% année, 
Art. 11. — Le mmnistre des finances est autarisé à émettre en 1951 
U Utres pour Fapplication de la | » 18-1313 du 2% à | rela- 


üuve à Findemnité d'éviction dans la hinite de 200 millions de fran 
art:.12, — Est fixé à S9.900 90 pour l'an 
des autorisations de programme accordées au minislie de la recons- 


! 
id é 1! ' 





iruelion et du logement au titre des opérations à realiser en appli- 
cation de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1957, modilite et il 
ge, et de la Kgisialion sur les halila s à Mioderé d 

cles 13, 19 et 25 de la loi n° 51-6350 du 23 mai fut et d laruc:e 23 
le la loi ne 525 du à janvier 1452, 


Ce crédit se répartit commie suil: 

a) 29.5:0 millions de francs sont destinés tant à permettre le lar 
coment en 19%54 d'un nouveau pregramme de 19.000 logements au tit 
du secteur irdustralisé que de couvrir le so'de des engagements aff 
rems 4u programme antérieur réalisé dans le cadre des disposil 
de l'article 19 de la loi susvisée du 24 mai 1951: 

b) 49.000 milllons de francs sont destinés aux opéralions d'acces- 
sian à la priorité: 
c) 41.529.909 000 F sont affectés à la constrnction d'immeubles 
locatifs répondant aux normes des halilations à lover modéré. Sur 
ce erédit, 10 p. 100 seront consacrés au financement des opérations 
prévues à l’article 43 de la loi du 24 mai {551 modifié par l'article 69 
de Ja loi no 53-80 du 7 février 1953. 

Art. 12 bis (nouveau). — Par dérogation aux dispositions du décret 
n° 53-816 du 1 seïlembre 1953, les sociétés coopératives d'il. L M. 
qui. réalisent en location atiribulion une maison individuelle on 
sumelle où un immeuble collectif ou groupe d'habitation comportant 
Inoins. de 30 logements peuvent trailer de gré à gré les fravaux cor- 
tespondants, sous réserve de justifier auprès du chef des services 
départementaux du M. R. L. de la consultation d'au moins trois 
catreprises et de lui communiquer ensuite les marchés passés par 
elles pour leur exéculion. 

Les sociétés anonymes ou coopératives d'IL L. M. qui envisagent 
la réalisation de groupes d'imineubles comportant au plus 20 Joge- 
inenls, avec le benélicée des primes à la construction et des prèts 
sciaux, du Crédit foncier, peuvent traiter les: travaux correspon- 
dants par appel d'offres sous le contrôle des chefs de services dépar- 
tementaux du M. R. L, dans Ja limile des prix maxima réglemen- 
taires. 

Art. 12 ter (nouveau). — L'article 3 du décret no 52-717 du 9 août 
195% modifié par le décret n° 53-935 du 30 septembre 1953 esl com- 
plété par l'alinéa suivant: 

« La commission émet son avis avant que le sinistré fassé connat- 
tre son opinion entre les trois méthodes d'indemnisation et en 
tenant compte notamment des liste de mobiier détruit figurant ou 
dossier précédemment constitué, » 

Art: 13 qualer (nouveau). — L'article 12 du décret no 59-717 du 
J'août 1953 est complété par un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Après autorisation du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, ces sinistrés pourront affecter ces indemnités, à la construc- 
lion de logements économiques, sans que le bénéfice de ces indem- 
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Art. 20 ] t xte de l'article fer de l'ord l i 1 
du cpleimbre 41945 modilié, ‘ ti! N'a T2 hi 
d'imimeubies d'habitation à caractère définitif Hit ] 
les not: : … La construction d'hnimneudie 1 I i] 11 
lation € de caractère définitif. 

Art. 21. La date du 31 d inbre 195% est sub:! e à celle du 
1 décembre 1953 dans l'arlicie 18, ‘alinéa 2, de la lo 1650 du 
24 tai 14%, relalive au dés ibheticht à dep ‘ d'inve 
Juclts pour l'exe! e 191. humlif pal l'artie! 57 « la loi 
ue 3-0 du 3 février 19 reiative ou dv oppeimnent (RE di i-{ 
l'inveslisscments pour l'exercice 1955 

Art. 22 - Les arrêtés du 16 août 1957 portant dé lon pertun 
nenlte aux préfets en malère de remetnbrement et du 7 août 195% 
portant délézation permanente aux préfeis pour prendre les at 
portant cession de lerrains et transfert de produils de terra it 
Valheit 

Les arrêtés préfecloraux, pris en application de drrcle 
des 16 août 1947 et 7 août 1958, qui n'ont pa it l'objet d'ur \Üele 
sion d'annulalion administrative où jurdictionnelle, nt valid: 

Art. 2%. — Sur les crédits ouverts chaque année au ministre de In 
reconstruchion et du logement, au titre de la construction expéi 
mentale par l'Etat d'immenbles d'habitation, une participation de 
0,5 p. 109 du montant des dotations prévues au budget au titre 4 
Constructions, reconsiructions, réparation et anénagerne ; 
d'unimeubles d'habilation, pourra être affectée au centre entifi 
que et echnique du bâtiment. Ponr l'exercice 4454, celle pa j'A 
ion ne pourra excéder 4%) maullions de francs. 

Les crédits éorrespondants seront transférés en cours d'année par 
arrèlés du ministre de la reconstruction et du logement et du serré 
laire d'Etat au budget au Chapitre 15-21 du budgét du ministère de 
la reconstruction et du logement, 

Les dispositions de l'article 17, deuxième alinéa, de la loi no 51459 
du 24 mai 1951 et de l’article 24, troisième alinéa, de la loi n° 525 
du % janvier 1952, sont whbrogées, ‘ 

Art. 24 — Pour l'année 195%, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office où société d'habitn. 
lions à loyer modéré en application des dispositions antérfeurement 
applicables de l'article 28 de la loi vo 48-4%17 du 27 août 1918, de 
l'article 42 de la loi n° 50-857 du 93 juillet 4950 et de l'article 21 #6 
la joj n° 50-853 du 21 juillet 1950 ext fixé à 2,2% p. 106 du coût de 
l'opération, 

Art, 25. — Le ministre de la reconstruction et du logement e:t 
autorisé À régler, sur les crédits ouverts au titre des indemnités 
pour recon-lilution des meubles d'usage courant où familial, les 
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ACT IT Il fugiés el \ 
art, 92 Le n re de la reconstru in et du logement est 
É ! \ comble pat tégration d'azenis temporaires en fonce 
1 | cetle adrmumist lou et conformément aux di-positions des 
décre its et SEAT du ter décembre 1953 pris en applica- 
lun de ricle 65 de la loi no 52-401 du 15 avril 1952, les vacances 
d'etnplois dans les grades de rédacteurs et de rilivateurs titulaires 
de um nistra centrale et des services exltéreurs existant an 
of mbre 1951 et demeurées constannmnent ouvertes jusqu'à la 
‘ u « itégratio 1 prono 
Art, 2x Le Gou ement pourra, par décret pris après avis 
{ f # du i DITRLTE \ du finanhers « de la commission de la 
| \ Don et de: dommages de guerre de FAssermblée nativnale 
« [l le “ht pot 28 4. pondan li : du Conseil de la Répudili- 
que, ol personnes et les sociétés qui construwsent pour des 
tu i bé ce des lois d'u de à la constructon des jmmen- 
b!: i e d'haluta l \ dépuoise en con-ignation les fonds qu'ils 
! \t | ° Lie préalablement à toute arquisillon de terrain 
‘ \ le ra IX 
Les ] nines € ‘ wié{ visées À l'alinéa précédent pourront 
obtenu lispos bon des fonds consignés dans la mesure où elles 
j ul de leur affeciation pour les constructions prévues, 
| tion des disposilions du présent article et des textes 
d app i ibstquents, sera punie des peines prévues aux trois 
prenne néas de l'article 108 du code pénal. 
Juibéré en séance publique, à Paris, le 2 décembre 1953. 
Le président, 
signé: Epouanp HERRIOT, 
ETATS ANNEXES 
Etat A. Tableau, par serrice el por chapitre, des crédits ouverts 
pour Leércreice A, au titre des dépenses orlindires ten milliers 
u!: frutu 
Reconstruction et logement. 
Tone HI MOYENS DES SERVICFS 
Î partie Personnel Rémunérations d'activilé. 
Chap. 31-01 Administration centra'e témunérations princi- 
| SN. Mat, 
Chap TETE Administration centrale. Indemnités et alloca- 
Luis diverses, SON) 
Cha} 1-11, services extérieurs, — Rémunérations principales, 
D On. 117 
Chap. 51-12 services extérieurs, — Indemnités et allocations 
ausersi 159.072 
Chap. 21-21 Construction Salaires et arcessoires de salaires 
Û personel de survettlance el du personnel de déminage, désobu- 
we ect débombhage, 201.024, 
Chap, 31-22 — Construction Honoraires d'archilectes, 50,312, 
Chap 51-24, — Dormmages de guerre, — Cormmission de juridiction. 
- lotouneration principales, indemnités et vacations, 49.04), 
CI 1-01 Indemnités résidentie' les, 1.92S.ss1, 
lotal pour la 1 partie, 7.319.007, 
* partie Personnel en activité et en retraite. — Charg: s sociales. 
{ :01 Perstations et versements obliratoires. 1.863.296. 
t { +02 Prestations et versements facullatifs, 21.861, 
1 1 l Ll l'ELI je | irtte, L.NNK (#17, 
ie ju t Materiel et fonct onnement des sertites. 
Chap 10! — Au stralion centrale, — Remboursement de 
frais, ‘ 
Chap 10), — Adiministrstion centrale. — Matériel, 76.691. 
| 111 Services extérieurs, Remboursement de frais, 
LE! ua! 
Chap i- 12 Servires extérieurs, — Matériel, 328.917. 
Chap, « Il Consiruchuen, — Mat-ricl el remboursement de 
f: 11 UE LOT 
Cha ui Dommmages de gnerre, — Commissions régionales et 
Ddis<etu Matériel et resnboursement de frais, 7.000, 
lin rit Urhanistwe et habilation, — Commission d'aména- 
{ui Matériel et remboursement de frais, 3.300, 
{ 101, — Lovers et indemnités de réqui-ition, 20.900, 
y Achat ef entretien du matériel automobile, de vélo- 
ni t ' de ln velettes, 150 42 
Cha i Remboursement à diverses administrations, 128.973. 
it Edification et entretien de baraquements provisoires 
] F1 ilicih Us SUr\AICCS, JM, 
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Chap 21-93. Remboursement des dépenses exposées par le< ser. 
Vives des ponts et chaussées au titre de leur participation aux tra- 
Vaux de vourie el réseaux divers, 24010KK), 

Lolal pour la % partie, 1.099.424 
yL part €, — penses diverses. 

Chap. 97-02, Liquidation du service 
— Hiéslemment des conventions, nat 
non soltdés au 21 décembre 1953, 500). 

Chap. 57-05, — Lépenses de documentation et de vulgarisalion, 
MIRE EE 

Chap. 37-21, — Controle lechnique des travaux de reconstruction 


des constructions provisoiree, 
hé:, factures et litiges dise 


23.979. « 

{ hap 37-22, — Frais de vente et de gestion des immeubles cons- 
truits par l'Etat en exéculion de l'ordonnance n° 45-2061 du 8 sep- 
tembre 1913, 7.100. 

Chap. 27-29. Etudes et travaux relalifs aux plans masse et 
maquettes et jhinmeubles tipes, 25.000. 

Chap. 47-21 (nouveau). Huostion des constrnetions provisaires 


édifiées en application de l'ordonnance ne 45-609 Qu 10 avril 1%45, 
405.000), 
Chap. 97-31, — Expertises et constats des dommages de guerre, 


250.218. 
Chap. 27-11. — Etudes générales et recherches relatives à l’amé- 
nagsement du territoire, à l'urbanisme et à l'habitation, 5.000, 
Chap. 97-42, — Versement d'indemnilés aux sinistrés en applica- 
tion de l'article S0 de Ja loi d'urbanisme du 15 juin 1953, 24.40, 
Chap. 27-91, — Frais judiciaires et réparations civiles, 26.000, 
Chap. 7-02, Emploi de fonds provenant de legs, de donalions ou 


de dons ananuels, métmoire, 
Total pour la 3° partie, 817.127, 
&° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 35-91. — Dépenses des exercice: clos (moyens des serires), 


luermoire, 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (imoyens des services), mémoire, 
Total pour la Se partie, mémoire, 
Total pour le litre HI, 11.565.711. 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie. — Action internationale. 


Chap. 42-04. — Contribution à des organismes internationaux relae 
üifs à l'urbanisme, à l'habitation et à la construction, XX, 
4e partie. — Action économique, — Encouragements et interventions, 


Chap. 41-21, — Subvention au centre scientifique et technique du 
bâtiment, 82.000, 


Ge partie, — Action sociale, assistance et solidarité. 


Chap. 46-01, — Subventions à des organismes poursuivant une 
action d'information et d'éducation en faveur du logement et de 
l'urbanisme, 700. 

Chap. 46-21 — Intervention de l'Etat pour l'application de Ja légis- 
lation sur les habilations à loyer modéré, G.291. 

Chap. 46-22, — subventions aux coopératives et associations syndi- 
cales de reconstruction, aux coopératives de recon:titution mobilière 
et aux associations syndicales de remeinbrement, — Travaux de 
remetnbrement, 1.450 999. 

Chap. 46-22. — Règlement des frais exposés par les établissements 
prèteurs pour l'étude el la réalisation des prêts complémentaires, 
23.000, 

Chap. 46-51, — Remboursement par l'Etat des prestations et indem- 
nilés de réquisilion impayées par les bénéficiaires défaillant<, 2.000, 

Chap. 46-91. — Primes de déménagement et de réinstallation (appti- 
cation des lois n° 50-893 du 2 août 19% et n° 53-318 du 15 avril 1959), 
ncinoire, 

Total pour la 6° parlie, 1.479.900. 


&° partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap, 489. — Dépenses des exercices clos (interventions publi 
ques), mémoire, 
Chap. 48-92. — PNépenses des exercices pérmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire, 
Total pour la Se partie, Imémoire. 
Total pour le titre IV, 1.562.890. 


Total pour les dépenses ordinaires, 13.026.601. 


Etat 8. — Tabirau, par Service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées et des Crédits de payement ouverts pour 
l'erercice 1% au titre des dépenses en Capital (en milliers de 
francs), 


Reconstruction et logement. 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


2° partie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 55-00, — Inondations dans les départements de l'Aude et 
des Prrénée--Orientales en 1930 et 1912 et dans les départements de 
la Dordogne eu 1914 (lois validées des 19 avril 1944, 


29 mars 1912 €k 




















{jt juin 1942, ordonnances n° 15-2033 du 8 septembre 195 et ne 45 
-< du 2 novembre 1945): autort-alions de programme, 36 000; 

credits de payement, 44.247. 

Chap. 39-40, — Projets de reconstruction et d'aménagement. — 

aménagement du territoire: autorisations de programme, 511000; 
Jits de payement, 415.500. | 

Chap. 59-44. — Aménagement des lotissements défectueux: auto 
ions de programme, 800.000 ; crédits de payement, 230,000 

Chap. 39-106. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées 

cations de programme, S3.000: crédils de payement, 4.317.513 
, Tolaux pou la % partie: autorisations de programe, 
140.000; crédits de payement, 2016.M5. 






7e partie. -— Equipements adm Strat et divers. 
Chap. 97 20. — Constructions semi-définitives, aménagement et 
ropriation d'unmenubles pour le fonctionnement des administra 


t si et services publics de FElat: aulorisalions de prosranme, 
oo: crédits de payement, 0 LUS. 
74 ap. 51-99, — liépenses des exercices péranés non frappées de 
d'ohcance: autorisations de programme, métmaire; crédits de paye- 
hi 1 pnemoire. dc ‘ S : 
Tolaux pour Ja 7% partie: autorisations de progranane, 


248000: crédits de payement, 9361 083, 
Totaux pour le Hitre V: autorisations de programe, 1,350.00K); 
crédits de payerment, 2.151.000, 


Tune NE. — INVESTISSEMENTS FXBCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
7 parte. — Equipements adrtinistratif et divers. 


Chan. 67-10, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
rations et extensions de< bâliments et services publics à 
loccason de leur reconstruction: autorisations de programme, 
crédits de payement, mémoire, 

Chap. 67-29, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: amtorisalions de programme, inémoire; crédits de paye 
dent, 1 moire. 

Cotaux pour le titre VI: autorisation de programme, mémoire ; 
crédits de parement, memoire, 

Totaux pour les dépenses en capital: autorisation de 
cranmine, 1.390.000; crédits de parement, 2.131.000, 


pro- 


Etat ©. — Tabliau des crédus outents pour le payement en 1951 
des depenses äfférentes à la réparation des dommages de querre 
\iuilliers de francs). 


Reconstruction et logement. 
Turie NII — RÉPAPAITION DES DOMMAGES DE CIERRE 


Cuap, 7040, — Versement à Ja caisse autonome de reconsiruelien, 
MCE D à 
chap, 79-29, — Mobilisation et rembonr-ement des fitres à trois, 
six et neuf ans émis par la caisse aulonome de la reconstruelion, 
MARLUIAL LT 

Total pour l'état C, 277.700.000, 


Etat D. — Tableau des autorisations de programme et de payement 
accordées au oninistre de la reconstruction et du logement an tre 
des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de be recons- 
L'uction (en milliers de francs.) 


Reconstruction et logement. 


£ !°". Indemnités et avances payées aux sinistrés: 

° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute natira 
loi du 2S G@lobre 1936): autorisations de programme, 
16.038.009: crédits de parement, 190,700.000, 
ludemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant 
où farnilial (lot du 2S octobre 1916): autorisations de pro- 
gramme, 13.200.000, crédits de payement, 16.001.000 

% Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux 

visés aux 1° et 2%: cheptel, matériel agricole, industriel, com- 

Imercial, artisanal (lor du ?S octobre 1946): autorisations de 

Programme, 16.800.000: crédits de payement, 16.83.00, 

1° Allocations d'attente (lois des 30 août 1947 et 18 mars 1950): 
autorisations de programme, 960000, crédits de payement, 
1.000.000, 

0 Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 octobre 1916, art. 
12. — Autorisations de programme, néant; crédits de payement, 
néant, 

Ü9 Indermnilés d'éviction (leis des 28 octobre 1916, 26 août 1948 
et 2% mai 1954, art. 39): autorisations de programme, néant, 
crédits de payement, 200.000, 

1° Indemnités de déposcession (loi du 23 avril 1919 et art. 6 de 
la présente loi): autorisalions de programme, 2.04%; crédits 
de pasement, 2.000 

Totaux pour le paragraphe {°r: autorisations de programme, 
187.00.000; crédits de payement, 174.702.000, 

Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 

1° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
bulion d'eau, de gaz ct d'électricité (ordonnance n° 43-2062 
du 2% septembre 1915, art. 16, 17, 48 et M): autorisations de 

" programme, 27.500.009); crédits de payement, 26.900.010, 

=? Acquisition ou exproprialion de terrains (lois validées des 
3 ociobre 1940, 12 juullet 1941, art. 10 et art. 4 de la loi 47-2406 du 
‘1 décembre 1917): autorisalions de programme, 1.624.000; 
crcdits de payement, 2.370.000, 


cm 
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og Travaux prélunina la re struclion tord nre ne i% 


609 du 40 avril 19: let ar ù de Va loi 47-206 du 21 


cembre 1957): auler bons de progratmime, (TERCE IR ‘ 
di parement }..) (= 4) 

40 Travaux provisoi lu ra hs et ame ivetner sofnrnadirt 
(ordonnance n° 43-609 1 {0 avril 19 lires 1 et Hi auto 
Fisatlotis ut: presran é, ? {ini in (l de piseinent 
3.301.000, 

- : 

o Construction d'umimenutles d'habitation par l'Etat (oïdonnance 
LE to 2065 du NS sepltormbre 1913 uulteori [L pros thiine, 
néant; crédit de pañenient, 360,000 

G Constructions expérunentdes par FEtat d'immeubles d'habi 
ation (ordonnance 1 bo du NS septembre 1955 et art. 17 
el 20 de à pres: e iulorisalions de programme NO 


crédits di parsctient, CON CNM), 


4 AVanees aux ss tation \1 livales et aux socictés « op 
raies de reconstruclio pour 4 construction d'innuneubles 
d'habitation rdonnanee ne 4932964 du S seplembre 195 et 
ir'f 15 de ln présente loi ot aux groupements de reconsirucs 
ion pour l'installation de serviees communs (art. 4 de la 
loi n° 45-256 du ‘1 décembre 14947): autori je pre 


staimme: 1900000: crédits de payement, 34: 
Totaux pour le paragraphe 27 auiorisatrn 
10.000,000 crédits de pasenment, 723198 00) 
8 2 Participation de la France à la reconstruction des territoire 
d'outre-mer (lois des 21 el 2S octobre 414%6, Loi du 20 mars 194 
art. 4) el of et art. 42 de la loi no 51-60 du 24 mi 19510): auton 
salions de progrannne, 4.000.000 crédits de parement, 4.245000 
Totaux pour l'état D: autorisations de programme, 2593.06k).000: 
crédits de parement 152 700 000), 


cranme, 








ANNEXE KH°589 


(Se-sion de 195%. — Séance du 3 décembre 1952 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux arts, des sporls, de la jeunesse et des loisirs sur Ja 
proposition de résolution de MM, Restat et Bordeneuve, tendant à 
inviter de Gouvernement: {9 à nultiplier Ja création de cours 
complémentaires; 2° à dégassr des crédits pour le premier équi- 
pement de internats ©\ à xs des cours complémentaires, pur 
M. Jean Lacaze, schateur (1). 


Mesdames, messieurs, a mis-ion des cours complémentaires, 
aunexés à des écoles primaires élémentaires, est complexe et d'une 
importance considérable, Le noinbre et les effectifs des cours complé. 
mentaires publies soulignent la place qu'ils occupent dans notre 
Grganisation universitaire 

En 2.000 cours complémentaires, 9.000 maitres dispensent à plus 
de 200.900 élèves Jde ouze à dix sept ans l'enseignement court de la 
Ge à la ïe. 

Mais plus que leur noonbre et que leurs effectifs actuels, qui sont 
susceptibles de s'accroitre beaucoup encore, c'est le caractère méme 
de leur enseignement el le caractère de leur clientèle scolaire qui 
rendent ces établissements précieux et irremplacables 

Nous n'insisterons pas sur l'erreur si répandue qui présente Îles 
cours complémentaires comme des rivaux au pelit pied des établis. 
sements secondaires el leur enscignement conne dess huimanités 
au rabais. Cerles, les cours complémentaires reçoivent dés la 6t 
des enfants qu'on aurait ulilement pu aiguiller vers un collège ou 
un Jyeée: mais ces enfants rejoignent l'enseignement secondaire 
au bout de deux où trois ans, et il n'est nullement prouvé que 
leur passage au cours Complémentaire leur ait été très domimageable, 
EU il y aura toujours des familles impécunieuses qu'effraie la pers 
pective d'études secondaires conleuses, des mamans soucieuses qui 
répugneront à envoyer loin d'elles, en un lointain lycée, des enfants 
encore jeunes on fragiles, et qui préfèreront les confier au proche 
cours Complémentaire pendant quelques années, 

Mais là n'est pas la question. : 

Le vrai rôle des cours complémentaires n'est pas de concurrencer 
l'enseignement secondaire, il est tout autre. 

Les cours complémentaires sont destinés À donner, comme leur 
non l'indique, un complément d'instruction aux enfants qui sortent 
de l'école primaire élémentaire et À préparer les bases solides 
d'une efficace formation professionnelle agricole, artisanale, ouvriére 
ou commerciale, étroitement adaptée aux besoins locaux ou régio 
läux. 

Ce n'est pas lant aux cours complémentaires urbains qu'aux cours 
complémentaires ruraux que les auteurs de la présente proposition 
de résolution ont pensé, les villes importantes possèdent lrée ou 
collège, école pratique où centre de formation professionnelle, Mais 
les enfants des campagnes sont souvent à trente, cinquante, voire 
soixante-dix kilomètres du collège où du centre professionnel le 
plus proche; quant aux écoles pratiques d'agricullu’e, leur nombre 
est dérisoire. Et, soit par impécimiosité, soit par défiance atavique 
de la ville lointaine, soit par répugnance à se séparer longuement 
des enfants encore jeunes, un nombre considérable de parents se 
refusent à envoyer het enfants en de lointains internats. 

Les cours complémentaires, ouverts dans des localités rurales on 
semi-rurales importantes, et qui desservent un canton, voire plu- 
sieurs cantons voisins éloignés des centres universitaires, sont line- 
trumen: le plus précieux, pour pallier les inconvénients de l'inévi- 
fable centralisation de l'enseignement secondaire ou technique. 


M) Voir: Conseil de la République, n° 517 {année 
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| i à ! l'pastements, est, quoiqu Si l'on veut bien considérer: 
j qui ‘ des dizaines de milliers dé Jo Que la comanune aura déjà à sa charge les mulliples f 
i l | i L i ir d l'« é prfi- fonctionnement du cours cormpléoentaire: chauflage, ent 
locaux et du matériel, sulaure des maîtres ouvriers à ! 
l ‘ f cut d l ‘ ] net {heque, ele; 
‘ C1 t nuligi 2» Que, d'autre part, tes dépenses d'internat ne concer 
| 1 ? 1] . . ‘nf 3 rt ssortissaunts, Iudis d > élèves \: ant de 1 
L d ! connues des environs, du eœntou ou de plusieurs ul 
5 Qu'il est pratiquement impossihi l'expérience 1 
\! ' ‘ ‘ lat COPH PA LT d'obtenir de ces communes qu'elles participent à la dépense à 
! é ! ri t of i lation coummne aux frais de fonctionnement, 
| ‘ evoir M enseignernert IL apparait comme souverainement injuste de faire support 
it t e fréquet | { l'« rine ! pottion d'enfants ralement à Ha commune où siège le coufs € np! hiorit 
X rul ! de toule formation proie: frais de premier équipement de internat, 
: j te ré De néime, conviendrait-il que dans un proche avenir, l'I 
} tifs « ‘ pro li ouligne le retard inad- en charge les frais de fonclionnement de ces cours « 
\ } ‘ im } \ ri d'instruction taires, ainsi que ceux des enteignemehts spéciaux qui sont 
‘ { { les pioféssi ru & dans un certain nombre d'élabli ments primaires de 1 
1 l ‘ { Un effet con ler ? villes, 
1 i ent nous voulons réali-er, Ces charges, trop lourdes, ne peuvent être snpportées 
le [ l muique du pa Les Communes dout les ressources sont souvent très Hinitées 
lu ‘ étoenil g e et mcnager dressent Be nombreuses Iocalités rurules d'importance modeste, pet! 
« lo vii ii I iuralen" constiiuer celle cette lieux de canton, constituent d'excellents centres scolaires 
i ] qui nueronut le branle uhement professionnel rural. L'Etat doit leur apporter un 
* | Le M ‘ { pius avantageux ellicace en tutervenant, comime mous l'exposons ci-dessus, da 
I er }r ‘ complémentaires, de teik frais d'équipement et de fonctionnement, 
es villa e | ‘ j las I ip les plus Hone s'agit donc que de combler une lacune de notre W 
l fl t 1 «| \ | É enial dans un cours qui, faite d'ajustements snecessifs, à reconnu le droit de « 
taire proc) les como'éments d'instruction générale et pour la constmetion des locanx d'internat de cours compléin 
| n " e formation professionnelle et a soumis le fonctionnement de ces internats aux mêmes ex 
| ! v eft chadaue canton rural un cours con - que celles des collèges, mais qui a oublié de prévoir les di} 
r : ert [ c] À \ hi ’ local qui relatives à l'équipement de ces internats, préoccupée &i 
d11 Û lon le «| i et où l'on jusqu'ici de réglementer les institutions existantes en ee dom: 
t l gnei ! ire agricole et ménag Les cours complémentaires ont fait leurs preuves, Il ap 4 
( ” ‘3 ce pre de saper le recrutement « l'« au Gouvernement de {tirer tous les avantages de cette institut 
€ t luire et techuique, Bien au contraire, nos cours ule, est susceptible d'apporter dans l'immédiat. par une ofri 
P et t déjà d pourvoveurs des élabli judicieuse de son enseignement, une solution efficace au pi 
ju i deg aux < envoient, dégroséis, de bons de Ja formation professionnelle dans les milieux ruraux 
| i ! il Ü jamais Continix urs éludes C'est pourquoi nous ‘vous invitons à adopler la propos 
| du cert sa es primairi résolution suivante ; 
ll [ de { l otnplérr iire ei par un ulièrement 
; i co inentaires ruraux, en grand nombre PROPOSITION DE RESOLUTION 
A] tels étal vinents ui rassemblent les élèves d'un on 
eurs Loi doivent logiquement être équipés de manière Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 
\} ur héber, ( x de leur °s qui habitent parfois à 1», 19 A multiplier la eréalion de cours complémentaires: 
- 0 kiomeètres, HN il vain d'espérer que l'on puisse, avant 2° A dégager les crédits nécessaires au premier équipem 
| \ ! ’ ’ ours complémentaires néres internals et annexes de ces cours. 
Fo de dot r à ux qui existent déjà le maxi- 
| [l ] grund n d'action possible, 
certains cou omplémentaires nt favorisés par leur silua- 
{ in croisement de voies ferrées on de lignes d'autobus, per- 
mettant 1e « ram L élèves venant de Join, la plupart, A N N E X E N x 590 
da | ecteu uraux, ne voient venir à ceux que Îles ————— 
‘ lant à L le distance, et dont la cohorte arrive et repart 
P . jour à bies lutte ou à pied Ou bien alors les enfants des (session de 1953, — Séance du 1 décembre 1953.) 
villag éloign ont placés par leurs parents, à grands frais, chez , 
part iers, près du complémentaire, On voit alors de AVIS présenté an nom de la commission de la France d'ou ° 
ères anomalies: des prix de pension plus élevés que celui sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, re 
ju ntain lveée, on de pensionnats » particuliers se créant hors développerent des crédits affectés aux dépenses de Ja prés.dence 
‘ tout contrôle administratif, pour huit, dix ou quinze enfants du Conseil (Etats associés) jour lexercice 1954, par M. \ ; 
oui vivent et travaillent dans des conditions d'hygiène matérielle et de Narbonne, sénateur (1). 
rt un .d 'un Lu 
r …. ti « + x her atif EE Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 
LA te justice voudrait que ces enfants dont les parents résident arr es y a dé L or gare _ la Pers ven: 
] tout centre scolaire, puissent bénéficier de conditions d'éludes cc inv matos c* nee dar boots. COInne;. 
j'! favorable 
[a le dution est l'institution des internals de cours comyplé- 
( laires dans les établissements qui desservent un vaste séctenr 
et rticulièérement lorsque les conditi : locales du climat et de A N N E X E N o 591 
relief rendent difficile où im »ssible li trajet quotidien des élèves 
t ire leur rés dence et l'école. 
w tels internate existent, et rendent de très grands services, Tous Sessl e 1932 — Séance du 4 décembre 1972 Y 
ù X que nous connaissons sont insuffisants et leur nornbre est (Session de 19553. Séance du 4 décembre 1955.) 
ext! nent réduit, pour des raisons très simples: RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le ? 
La législation actuelle autorise l'octroi des subventions d'Etat de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développ 
X communes, pour Ja construction des locaux d'internats de des orédits aifectés aux dépenses du ministère des finances et des 
cours complémentaires. Divers décret arrètés, circulaires en ont affaires économiques pour l'exercice 1954 (M. — Services finan- 
précisé les modalités d'attribution: d'autres soumettent ces inler- ciers), par M. Paulv, sénateur (2). 
hais aux mémes exigences et aux mêmes contrôles que les inter- 
nats des collèges. Mais il est un point sur lequel les textes sont Mesdame:, messieurs, les dépenses du ministère des finat et 
muets en ce qui concerne les internats de cours complémentaires, des affaires économiques pour d'année 1ÿ54 ont été scindées ca 
asshoilés par ailleurs aux internats des ex<écoles primaires supé- quatre parties: 
rieures: c'est le financement de leur premier équipement en maté- Les nes communes, les services financiers, les affaires écon0- 
viel et en mobilier. L'Etat eubventionne la construction des locaux miques, les crédits du commissariat général à la productivité 
nus et vides, 1 faut équiper cuisine, réfectoire, dortoirs, lavabos, Le texte qui nous est soumis aujourd'hui est relatif aux dépen:et 
installations sanitaires, locaux annexes tels que yestiaires, cordon- ordinaires du budget des services financiers. 
nerie, dépense, ete, Que la gestion de l'internat soit en régie muni- Les crédits s'appliquent: à concurrence de 74.144.177.000 F an ! 
cipale ou confiée au directeur de l'établissement, l'Etat, jusqu ici, des moyens de services, à concurrence de 59.540.000 F au titre dos 
s'est abstenu de participer aux frais de première installation de interventions publiques. 
l'internat de cours complémentaires, alors qu'il alloue des subven- 
tions à cette fin pour tous autres établissements. I. — Considérations générales. 
Or, pour un petit internat de cinquante élèves environ, ces frais 
de première installation sont de l'ordre de quatre à cinq millions, Par rapport aux crédits votés en 1953 qui s'élevaient à S{ milia ls 
la lai imposant aux communes l'aménagement d'un atelier de tra- 5% millions, il apparaît une différence de 7.395 millions de fran°-. 
vaux imanuels, d'une salle d'enseignement ménager, annexes néces- Cette ditférence représente sensiblement le montant de deux trans 
saires d'un cours complémentaire qui remplit pleinement sa mission, - - - — ne 
il ne saurait être question de demander à un directeur de cours (1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 6755, 7038, 7119, 71 ) 
complémentaire qui aurait la gestion de l'internat, de faire une telle et in-8 1000, Conseil de la République, n°s 518 et 570 (année 1° 
avañce, pratiquement irrecouvrable. La charge en incombe donc à (2) Voir: Assemblée nationale (2 iégisi.), n°s 6757, 7113, le 
la cominune, in-Se 1006, Conseil de la République, n° 522 (année 1953), 
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PRE : * n 
ris, de telle sorte que le budget des services financiers est un 
Lidget de reconduction. Rrorr 
En vue de permettre la comparaison des crédits demandés an titre 
ce: dépenses ordinaires pour l'exercice 1%54 avec les charges réelles 
orrespondant aux mesures appliquées en 1953 et étendues en année 
sh ne, l'explication des différences _des chapitres affectés À ces 
J nenses à été, comme l'année précédente, divisée en deux parties 
x La première, dite « paragraphe A: Mesures acquises », comporle 
xclusivement: 
; Î incidence de mezures inscrites dans les développements du « bud- 
voté de l'exercice 1953 »; 
[a traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
 t0x3 pour une fraction de l'année seulement; h 
L'app'ication de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
nn dieu en 1953 à ouverture de eridits dans les chapitres parti- 
uers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbalion dee assem- 


€ 


{ 
cui 


L'application de mesure: on de textes qui, non traduits dans le 
piiget de 1953, ont fait l’objet d'une ouverture où d'une annulation 
de crédits sur cet exercice: | rh. en AT 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tince et au versement de diverses prestations à caractère obligatoire ; 

Les tran<ferls où mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 19 23 » et qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappe'er brièvement 
J'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisagées, 

La seconde partie, dite « paragraphe B: Mesures nouvelles », con- 
corne essentiellement les ajustements aux besoins réels non compris 
dans les mesures acqui-es, les mesures nouvelles proprement dites, 
en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budzet des finances (IL — Services financiers) pour 
les exercices 1955 et 1954, se présente de la manière suivante: 
































Sens EXERCICE | EXERCICE | DIFFÊRENCES 
\RJE :S DÉPENSE PNR LUI TE LES UE 
ossi pes , 1953. 1954. En plus En moins 
Tire HI 
Moyens des services......|81.181.3933) 74.144.177 î 7.337.500 
TRE IV 
l''erventions publiques... 52.700 59.540 1.510 5; 
des iles ut oei Re 
Tolaes set. cons pan 1.40 
Soit une différence netle en moins de........ 1.999.116 








Celte différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 











OMIET DES DÉPENSES NESUSES | DESUSES!, sotat 
acquises. nouvelles. 
Tire WI 
Moxens des services... | — 6.209.946 — 216.610 — 7.305506 
Tune IV 
In'erventions publiques... | — 200 | + 2.010 | + 1.510 
Totaux .............. | — 6.991.146 | — 311.570 — 7.335.716 














Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1951 s'analy<ent 
Comme suit: 


Titre IN. — Moyens des services. 
$ A. — MESURES ACQUISES 


.{° Mesures traduites dans les développements du budget voté de 
J'exercice 1953: 

Revisions indiciaires intervenues en application du décret du 
li avril 4949, 24 en plus. 
F = ge des barèmes de salaires en vigueur au {er janvier 1955, 
3 en plus; 

, 2° Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1953, recon- 
tuites en 1954 et étendues en année pleine: 

Reconduction des économies réalisées par le décret n° 5£-839 du 
11 septembre 1953: 

Personnel, 224.409: matériel, 41.697; charges sociales, 9.794; tra- 
Vaux d'entretien et subventions, 8.200; dépenses diverses, 127.000, — 
415.800 en moins. 





Reconduction en année pleine du entdit prevu en 1933 pou 
réforme du cadre de surveillance des douanes tt 67 de i 
no i-92S du S août 1950), 40.24) en pius 

Jo Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pus 
donné lieu en 1955 à ouverture de crédits dans les chapitr 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, 
Assembhiées: 

Incidence du reclassement des pe’ceptions, 20.291 en i 

Conséquence des modificalions apportées à la composition du Gou 
vernement 

Personnel, 4.758; matériel, 1.208 — 6.076 en moin: 

Aménagement des dédüchions exceplionnelles prévues au titre dt 
la réforme de l'auxitiariat, 19.154 en plus. 

Application du d'eret no 59-4211 du 29 septembre 1990 (art. 49, — 
Reconstitution de la carrière des aszents titulaires comme cons 
quenre d® lapplicalion de la loi du 3 avril 19:40, 68.000 en plus 

Incidence des majorat ons de tarifs de certains droits de timbre 
réalisées par la loi no 53611 du 11 juiliet 1933 sur les rem ses accor 
dées à divers, 1090 en plus. 

Incidence du décret du 9 août 1953 relalif au régime des retraites 
des personnes de l'Etat, 42.000 en plus 

Anplication de la légis'alion sur les loyers, 107.708 en plus. 

livers, 1813 en plus, 


L'appis balion des 





fo Mesures diverses, — Transferts: 

Au badget des charges communes, des 
double cotisat on de sécurité soc'ale des fou 
ouvriers de l'Etat, 1622838 en moins 

Au budget des charges communes, des crédits afférents aux frais 
de trésorerie, 3.592,99 en moins 

Da budget des charges communes, des crédits afférents anx frais 
de fonctionement du service métropolitain des domaines en Tunisie 
1.205 en plus. 

Du budget des affa res économiques, des crédits afférents aux frais 
de fonctionnement du service de centralisation statistique et comp- 
table de l'ancienne direction des apprevisionneinents aux Etats-Unis, 
rallachée à l'agence financière, 17.715 en plu 

Du budget des affaires étrangères, des crédits afférents aux frais 
de fanctonement de l'ancienne délégation de Strasbourg de l'office 
des biens et intéréts privés, 13.066 en plus 

Du budget des Elals ussociés, des crédits afférents 
fonctionnement de la paierie générale de France en Ï 
en plus. 

Suppression de crédits non renouvelabies ouverts au budsel de 
l'exercice 1953, 48.119 en moins. 

Prise en charge de 22 agents du contrôle économique, en apyle: 
lion de l'arbele 30 de la loi de finances du 21 janvier 1920, 29.221 
en plus, 

Divers, 7.91% en moins. 

Tolaux pour le 8 4, 778.799 en plus: 7.369.749 en moins 


Net en moins pour les mesures acqu'<es, 6.990,06, 


credits représentant 174 
Uionnaires lilulaires el 





, 


IX frais de 
dochine, 204.061 


8 D. — ViLSURES NOUVELLTS, 

fo Ajastements aux besoins réels non Compris dûuus es mesures 
acquises : 

a) Crédits évalualifs: 

Indemnités de ré-s‘dence, 15.207 en pius; remises diverses, 6.006 
en plus. 

bi Crédits limitat.fs: 

aménagement des déduclions pour vacances d'emplois, compte 
tenu des recrutements effectués en 1953, 53.699 en plus. 

Mise au paint des in<uffisances de la dotation calcuke 
du traitement moyen, {.u35 en pus. 

Ajustements divers: 

Personnel, :0.223 en pius; prestations facultatives, 11.110 en plus; 
malériel, 19.147 en pius; dépenses diverses, 1.600 en pl 

Econoim:'es jugées possibles: 

Personne, 45.209 en moins; charges sociales, 406 en moins: maté- 
riel, 112.938 en moins; travaux d'entretien, 6.090 en moins; dépenses 
diverses, 0.40 en Inoins. 

2° Mesures particulières: 

Réduction des crédits concernant l'indemnité pour difficultés 
d'existence, 58.000 en moine. 

Application du décret du 24 mai 1959, 476.721 en plus. 

Relèvement des tarifs de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français, 77.208 en plus. 

Renforcement du contrôle fiscal, 75.000 en plus. 

Mie en œuvre des opérations de recensement des titulaires de 
pensions militaires d'invalidité et de victimes civiles de la guerre 

Personnel, 25.590 en plus; charges sociales, 6.550 en plus; matériel, 
7.400 en plus. 

Suppression de la taxe vicinale ei de la taxe des prestalion:, ainsi 
que de la division de< cotes: 

Personnel, 60.250 en moins; charges sociales, 10.769 en moine, 

Réduction du volume des travaux préparatoires aux oôpéralions 
quinquennales de revision des évaluations foncières : 

Personnel, 68.509 en inoins, 

Matériel, 122.600 en moins. 

Créations, transformations et cuppressions d'emplois, 22.072. 

Application de la convention fiscale franco-sarroise, 14.000 en plus, 

Réduction des crédits prévus au titre de la liquidation des anciens 
comptes spéciaux, 097.00) en moins, 

Divers, 2.368. 

Totaux pour le paragraphe BP, 742.835 en plus; 4.089.145 en moins. 

Net en inoins pour les mesures nouvelles, 516.610, 
Total en moins pour le titre I, 7.557.596, 


sur la bose 
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Titre IV, — Interventions publiques. 


& A. — MESURES ACQUISES 


Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 195%, recon- 
duutes en 1%5% el étendues en année pleine: 

Reconduction des économies réalisées par le décret no 53-839 du 
17 semembre 1953, NM) en moins 

En moins pour les inesure: acquises, 200, 


$ B. — MEësURES NOLU VELLES 


Aju-lerments divei 
Réduclions jugées possibles, 7.960 en moins. 
ludeinnilés aux preslalircs de rcquisiions allemandes, 10.000 en 
piu 
Totaux pour le paragraphe B, 10.000 en plus; 7.96) en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 2.04. 
Total en plus pour le titre IV, 1.840. 
Net cn moins pour les services financiers, 7.925.716, 


Il, — Le personnel. 


Chaque année, au cours de l'examen détaillé auquel elle pro- 
cede, votre commission des finanres est amende à constater que 
la situation du pérsounel des services financiers est particulièrement 
Geravorisee 

Le qui confère à celte conclusion une valeur certaine, c'est qu'elle 
h'est pas inspirée par des considérations d'ordre général, mais 
| "se dégage de la multiplicité de cas particuliers qui lui sont 


gnalés par des commissions appartenant à toutes les tendances 
Ï hirques, 

HO n'est évidemment pas possible de pouvoir procéder à une 
étude approfondie des conditions de carrière d'un personnel qu 


compte un peu pl is de cent mille agents, rmais il est facile de se 
rendie comple quelle peut être la situation si l'on observe que la 


[ n publique est actuellement dévaloriséte par rapport aux 
üilres secteurs et que les agents des finances sont eux-mêmes 
d'classés par rapport aux autres catégories de fonctionnaires. 

Cette double proposition n'est pas difficile à établir. 

Lhacun sait q les fonctionnaires sont, apres les rentiers, aux 
premiers rangs des victimes des désordres économiques et flnanciers 
qui ont caractérisé les dix-huit dernières années. 


ins doute, la volonté de laisser toute sa place à Ja liberté 
eutraine-telle dans un régime démocratique un effacement de l'Etat 
que les fonctionnaires sont appelés à ressentir dans leurs préro- 
ilives el dans leurs traitements, L'histoire nous enseigné que, 
les régimes d'autorité multiplient leurs faveurs à ceux qui les 


servent, les démocraties, par contre, se montrent peu généreuses 
cts vent méme invrates, 

Cependant la condition de fonctionnaire, Si elle a toujours été 
modeste, comportait certains avantages qui lui étaient particuliers. 
Sécurité de l'emploi, assurance contre Îles risques de maladie, 
retraile au moment de la cessation des fonctions constituaient 
autant de compensalions à la modirilé relative des traitements. 
Maui: aujourd'hui ces avantages se sont généralisés et on ne peut 
plus exiger des fonctionnaires qu'ils consentent à des sacrifices 


pour y prétendre 

orsque la hausse des prix a rendu nécessaire un relèvement des 
traitements, on a entrepris le « reclassement » de la fonction 
publique, On sait ce qu'il en est advenu. Après avoir attendu trois 
ans, les fonctionnaires touchent aujourd'hui des rémunérations qui 
avaient été établies sur la base des salaires pratiqués dans la métal- 
lursie parisienne en décembre 1917. Si l'on remarque que, depuis 
lors, l'indice des prix de détail a pratiquement doublé, on mesure 
sans peine le « déclassement » de la fonction publique. 

Certes, les temps sont difficiles et fl n'est pas ée l'intérêt bien 
compris des fonctionnaires de contribuer à augmenter les embarras 
de l'Etat. C'est de leur part une question de sagesse que de réduire 
leurs demandes aux limites du possible, 

H n'est pas besoin de prolonger cet exposé pour mettre en relief 
la situation désavantagée des fonctionnaires. I} reste à montrer que 
le personnel des services financiers est la catégorie des agents de 
l'Etat qui a été la plus défavorisée au cours des dernières années, 

Comme dans toutes les administrations fortement charpentées, 
l'avancement à toujours été lent et très progressif dans les services 
financiers, I en résullait que, déjà avant la guerre, les carrières 
se développaient moins rapidement que dans beaucoup d’autres 
administrations, alors pourtant que la totalité du personnel et la 
complexité de la tâche ne le cédaient en rien — c'est le moins que 
l'on puisse dire — à ce qu'on trouvait ailleurs. 

Aussi avait-on cherché & compenser cette inégalité en instituant 
des imdemnités et des prunes qui constituaient un dédommagement 
äu moins partiel, , 

Avec a guerre et l'occupation, beaucoup d'administrations 
anciennes se sont développées, cependant que de nouvelles appa- 
raissaient, La nécessité de constituer des cadres dans des délais très 


, 


brefs a deélerminé des avancements particulièrement rapides dont 


chacun pourrait citer maints exemples. L'adininistralion des finances 
h'a pa nu ces Imclumorphoses, Sans doute beacoup de ses agents 
onltals été pressentis pour occuper dans d'autres administrations des 
etaplois d'un grade très supérieur à ceux qu'ils occupaient dans 
leur servives, ce qui souligne, s'il en élait besoin, la remarque 
lite précédemment, 

La plupart Ucependant résisté À la tentation et l'administration 
des finances est sortie intacte de la tourmente. 

L'est alors qu'à l'occasion du « reclassement » on a prétendu 
t tr loules les rémunérations, çnfermer dans un mème 








cadre toutes les adininistrations, couler dans un même mn 
les hiérarchies. 

En somme, l'opération tendait à ce résultat que les ai 
livñis nouvelles consolidaient définitivement une struct: 
fragile, cependant que !es administrations anciennes se 
dépouilées, d'avantages qui n'étaient en aucune manitr 
lèges, mais seulement la contrepartie modeste des 
qu'elles comporlaient pour leur personnel. 

«“ Le reclassement » à donc été un « déclassement » pe 
vices financiers et lorsqu'on sait ce qu'il faut entendre par 
seinent », On à une idée de la vérilable déchéanec inflisée 
Uonnaires des finances. 

Cette situation est très grave. Elle aboutit d'abord à éloi: 
coup d'éléments excellents, Les établissements bancur 
compagnies d'assurances, les entreprises nationalisées 
leurs étals-majors avec d'anciens hauts fonctionnaires du 
des finances, Quant aux grandes sociétés et aux hommes 
ils font appel aux agents des régies pour résister aux exi2: 
tisc. En somme, l'Etat joue le rôle ingrat de former ur 
fait ses premières arines à ses dépens et qui, une f 
entrainre, se met au service d'autres causes, 

L'autre conséquence de cette politique est de décour 
fonctionnaires qui restent dans l'administration. Certes, | 
service public protège la plupart d'entre eux à la fois 
tentations el contre l'indifférence mais cela ne peul va 
tous, surtout à la longue. 

1 est évident qu'on s'expose à de graves mécomples € 
nuant d'agir de la sorte à l'égard de fonctionnaires dont « 
tout ensemble l'approvisionnement des caisses de l'Etat et 
du droit régalien par excellence, celui de lever Fimpôt. 

Pour obtenir un redresseinent rapide, il faut remédier à 
causes du malaise : 

Insuffisance des rémunérations; élargissement des p 
d'avancement; recrutement de nouveaux agents. 

En fait l'insuffisance des rémunérations commande le ! 
sur ce point, il importe de revenir aux ancichues mel 
avaient fait leur preuve et qui s'étaient dégagées de l'e) 
le rétablissement de primes de rendement substantielle 
le montant, très variable, laisserait une grande latitude à 
de service pour proportionner Ja rémunération à Ja qu 
travaii. 

I faut, en effet, se rendre compte de la place que 
administrations financières Ia volonté d'agir qui anune 
naire, 

Ainsi — pour ne prendre qu'un exemple — dans les 
directes, un fn<secteur reçoil un contribuable. Le ré: 


entretien dépendra essentiellement de l'effort que fourr 


t 


uila 
tionnaire, que ce Soit pour contrebaltre la démons'rati 
visiteur, eu pour comprendre Ja situalion qui lui est expo: 

En matière de vérifications, le rendement varie suivant 
de 4 à 29, Un bon inspecteur doit avoir non seulement le: 
sances et le dynamisme qui lui permettent de découvrir li 
d'une situation, 1nais égolement la politesse, l'aulorilé, 
psychologique qui seuls lui feront obtenir l'adhésion d 
buable, ce qui est essentiel, aussi Lien du point de vue 
ment administratif que du point de vue de la politique 

N'est-il pas évident, en ellet, qu'une fiscalité, comme la 
maniée par des maladroits, peut conduire à la désaffection du 
et à la révolte ? 

Pour obtenir cet effort de la part du fonctionnaire, cetle lens 
sans laquelle sa simple présence perd la plus grande part 
uliité, il est indispensable que sa rémunération comporte un élems 
variable, Le traitement doit assurer une rémunération honn: 
it doit être complété par une indemnité substantielle, fou 
l'activité du fonctionnaire. 

H et non seulement inadmissible, mains singulièrement d 
reux qu'un fonctionnaire dont dépendent si souvent de: 
considérables connaisse la gêne et que, lorsqu'il a fourni 
pénible et résisté aux tentations, son supérieur ne puisse lu: 4 
que des remerciements, 

ll est inutile de mulliplier les exemples. Presque tous les for 
naires des services financiers assuwment de lourdes respor 
et leur rendement dépend essentiellement de la qualité de 
vail. Telles sont les deux constatations qui font de l’alignenx 
rémunéralions des agents des finances sur celles des autre- 
tionnaires, comme de l'attribution de traitements indificreacis 
entre eux, une erreur et une injustice. 

La limitation des débouchés est en partie la conséquence de 
l'insuffisance des rémunéralions. C'est, en effet, en vue di 
dier à cette dernière qu'on a accéléré l'avancement dans toute 
mesure du pessible de sorte qu'aujourd'hui un assez grand bt 
d'agents — et évidemment les meilleurs — ont atteint le plaf ni ue 
leurs catégories. 

On est ainsi ronduit de plus en plus fréquemment à re: 
des transformations d'emplois, mais comme elles entrain: 
accroissement des dépenses, on compense leur coût par de- 
sions de postes. 

Sans doute cette politique a-tlle le mérite de parer au p':5 
nessé; il ne faut pourtant pas se dissimuler qu'elle aboutit à 
ongue à des conséquences déplorables, Elle entraine, en effet. 0e 
réductions d'effecufs qui se traduisent par le surmenage de- -"1 
vices qui, malgré toute leur bonne volonté, ne parviennent pius à 
reroplir convenablement leurs fonctions. 

L'insuffisance des effectifs est notoire. 

Au 31 décembre 19%4, la totalité des effectifs budgétaires des 1207 
en fonction atteindra 102.069 unilés. Le chiffre peut sembler cer 
dérable, au moins à première vue. Mais si l'on observe € > 
effectifs s'élevaient à 82.694 avant la guerre, à un moment où 
läche assumée par l'administration des finances était incomparane 
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et 


+ moins lourde, on a déjà une idée de {travail accru qui en 
ulte pour le personnel. ) ; , 
“qu terme de ces brèves observations, je crois donc devoir appeler 
x attention sur le désordre qui parait s'installer dans une 
, adininistration qui ne recoit pas les satisfaciions auxquelles 
nt Jui donner droit sa hante valeur technique el morale 
| que l'importance de son rôle dans l'Elat. 


mNPI 


IT. — Le matériel. 


n et normal et lésilime que les problèmes humains que posent 
ions de personnel l'emportent sur les considérations tech 

vi déterminent les dépenses de matériel. 
à si l'on va trop loin dns celle voie et qu'on néglige systé- 
went l'instrument de travail mis aux mains du personnel, 
te non seulement une diminution du rendement, mais 
ffection de la part des agents pour leur (travail qui peuvent 

{+ dangereuses conscquences, 


Or faut s’en rendre compte: nous en sommes là en ce qui 
nos services financiers, 
T description serait inutile. N suffit de faire appel aux souve- 


te chacun. Que l'on aille chez nn comptable du Frésor ou un 
t des régies, le spectacle est presque toujours le méme: des 
alations anisérables, des agents entassés dans quelques pièces, 
é< meubles qui devraient être mis an rebut. Dans nos villes de 
van, où les établissements bancaires recherchent le voisinage 
ces caisces publiques, le contraste est grand et méme un peu cho- 


euant entr: les panvres bureaux des azents de l'Etat et le luxe 
PAT ix dont font étalage les organismes de crédit et la Banque 

: la question est trop vaste pour pouvoir être traitée utilement 
dans ‘dre réduit de ce rapport sommaire, je voudrais néanmoins 


eler votre attention sur quelques points particuliers. 
fout d'abord, il convient de dénoncer le chantage dent sont actuel- 
lement l'objet les communes, Le procédé consiste à menacer la 
wuncpalté des localités, où est installée une perception, de trans- 
rer celle-ci dans un autre village dont on a obtenu de la muni- 
lite qu'elle propose au percepleur de imettre à sa disposition un 
jmneuble. 

Pour ne pas perdre son comptable et les commodités que sa pré- 

e apporte aux habitants, la muniripalité s'exécute le plus sou- 
nt, de sorte que, de plus en plus fréquemment, les perceplions 
mt logées dans des immeubles appartenant aux communes qui Jes 

buent moyennant un loyer normal, Cette formule est évidemment 
fort commode pour l'Etat, elle n'en appelle pas moins les plis 
«xnre<es réserves et en tout cas, elle s'avère inapplicable pour les 
receltes des finances et, a fortiori, pour les trésoreries générales 
ne peuvent comp'er que sur les crédits dont dispose la 
complaluité publique. 

Un autre problème, de plus en plus ardu à résoudre, est celui dun 
losement personnel des fonctionnaires. Dès à présent, la situation est 
lle que les mutations se révèlent de plus en plus difficiles, On 
juagine la gêne qui en résulle pour une bonne ulilisation du 
ersonnel. 
pooucete de communes manifestent le désir de construire ou 
d'aménager des immeubles qu'elles mettraient à la disposition des 
tonchonnaires en résidence dans la localité contre le payement d'un 
lbser normal. Ces intentions devraient étre encouragées. Mais il se 
trouve justement que les préfets y sont hostiles et refusent les auto- 
lsations nécessaires. 

D'autre es le ministère des finances lorsqu'il décide de cons- 
pureaux s'interdit de prévoir des locaux d'habitation pour 


qu, elles, 


lruire des 

&s agents. 

Ce sont là autant d’errements qui méconnaissent Jes exigences de 
h situation et sur lesquels il conviendrait de revenir, si l'on veut 
prévenir une crise qu'il serait difficile de résoudre. 

Mais les méthodes de l'adininistration sont, dans certains eas, 
‘peu raisonnables que l'espoir d'une amélioration semble à cerlains 

ments illusoire. 

Ainsi les crédits destinés à la construction et à l'aménagement 
ces installations immobilhères sont noloirerment insuffisants, ce qui 
l'empêche pas qu'ils font l'objet de reports d'un exercice à l'autre, 
faute d'avoir pu être dépensés. En eflet, tout projet pour aboutir 
doit étre examin“ et approuvé par neuf commissions et services. 
tant donné que leur intervention est successive, il est à peu près 
inpossible de faire aboutir un projet. 

, Devant une pareille impuissance, on voudrait se persuader que 
A prxédure à élé inspirée par le désir de faire obstacle aux 
tépenses, 

Malheureusement, il en va de même pour les locations. Les com- 
Tissions de contrôle interviennent si diligemment que toutes les 
offres intéressantes sont perdues, faute d'avoir été acceptées à temps. 
L La _ de faire des économies à tout prix s'avère, elle aussi, 
It coûteuse. 

Bien entendu, toute modernisation est rendue des plus difficiles. 
l'est à peu près impossible, en particulier, de méraniser les ser- 
dites, ce se traduirait pourtant dans l'avenir par des économies 
ünsitérables et une amélioration du travail. 

Mais on va plus loin. Ainsi, celte année, les crédits ont 616 main- 
us malgré leur insuffisance notoire. Il en résultera ou bien que 
‘services s'endetteront, ou bien qu'ils seront amenés à ralentir, 
où à suspendre leur activité. 

En résumé, la situation en ce qui concerne le matériel est plus 
tlâte encore que pour le personnel. Mais comme on en a fait bien 
Souvent l'expérience, il est plus facile d'amputer des crédits de 

Mslériel dont personne ne prend la défense. 11 reste à savoir où 

Uiduira celte politique d'expédition des affaires courantes. 


Î 





IV. La réorganisation des administrations fiscales. 


Hi n'est pas question dans le cadre réduit d'un rapport aussi som- 
maire de passer en revue les divers aspects d'une adnunistration 
uussi vaste et aus<i complexe que celle du mhmstére des fine 

La création des hnpôts sur le revenu en 191% et en 1917, l'inisti- 
lation de la taxe sur le cluffre d'affaires en 92%), de la taxe à la 
production en 1936, la diminution progressive des taxations portant 
sur le capital ont profondément cbranlé laucienne siruclure des 
services financiers 

Par ailleurs, ainsi que le rappelait M. Abelin, secrélaire 
à la réforme fiscale en 1452, la commission de réforme fiscale avait 
constaté que le contribuable était obligé de disperser se déclarations, 
ses versements et ses démarches entre plusieurs servies el qu'une 
crande simplification résullerait pour lui du regroupement des ser- 
vices fiscaux et comptables 

Bans ces conditions, chacun s'accorde à adimettre qu'une réforme 
est indispensable et c'est en vue de la promouvoir qu'a élé créée la 
direction générale des impôts par le décret du 96 avril 494%, 

Cette création n'a pas entrainé, à proprement parler, la fusion 
des organes de commandement. La réforme s'est limitée au rempla- 
cement des trois anciens directeurs généraux des anciennes régies 
par un directeur général unique. Pour le reste, les services centraux 
tradilionnels subsistent entièrement, I y à, en effet, pour chaque 
régie une division de la législation, une du contentieux, une dn 
versonnel, une de l'organisation, ele. De sorte que pour diriger ces 
trois services distincts, tant sur le plan des services centranx que 
des services extérieurs, le directeur général à dû créer un organisme 
intermédiaire appelé « Service de la coordination » qui se préoccupe 
essentiellement des problèmes du personnel. 

Une des premières tâches, qui s'imposaient, était de réorganiser 
les vérilicatius de comptabilité en vue de juguler Ja fraude fisra'e, 
seul moyen de réduire le taux trop élevé des divers impôts et taxes, 

Pour parvenir au contrôle unique, la loi du 6 janvier 49%8 pré 
voyait la création du casier fiscal qui aurait permis de centraliser 
les éléiments d'inposition concernant un méme contrbuable 


d'Etat 


Il semble également avéré que la complexité des affaires, à lépo- 
que actuelle, exige que les régies soient pourvues d'experts à 
inème de soutecnir des discussions parfois délicates avec les chefs 


d'entreprise: 

Les inéthodes de contrôle économique, duns le cadre d la régle 
mentation en vigueur, permettent a vérification de l'ensemble de 
comptabilités imdustrielles et commerciales dans un moindre délai 
que le contrôle permanent habituel, Les agents du contrôle écono- 
mique, dont beaucoup d'ailleurs venaient des régies et qui ent acquis, 
au cours des dernières années, une expérience précieuse, agen 
tent les moyens des administrations fiscales, 

L'administration ne dispose pas d'experts sur le plan local mais, 
pour les affaires complexes, 1 est parfois fait appel à des brigades 
spécialisées par nature de profession et dont la compétence s'étend 
à l’ensemble du territoire. Elles dépendent de l'administration des 
contributions directes et de celle des contributions indirectes, mais 
leurs actions sont coordonnées, Malheureusement, les effectifs de 
ces brigades sont squelettiques. 

Par ailleurs, la réorganisation dun service des sociétés devrait s'ins- 
pirer du souci d'éliminer les doubles emplois qui résultent inévita- 
blement des interventions successives de services distinets chez un 
même contribuable. 

Cependant, la vérification des sociftés, telle qu'elle est pratiquée 
actuellement, a pour résullat de confier l'imposition de la personne 
morale 2 constitue la société à un agent différent de celui qui est 
chargé de l'imposition des personnes physiques qui participent à la 
société en cause, ce qui est en contradiction avec la notion de casier 
fiscal qui implique la centralisation des dossiers de la société ct 
des dos-iers de ceux qui la forment ou participent à son activité, 

I n'est pas douteux que l'institution du casier fiscal, conjuguée 
avec la modification de la structure des administrations fiscales, 
devrait perimellre la répression de la fraude dans une certaine 
Inesure. 

Sans doute, est-il nécessaire de faire usage de ces diverses mesures 
avec prudence à un minnent où beaucoup de peliles entreprises 
connaissent une grave crise de trésorerie. Mais, si l'on se dit d'arcord 
au Parlement et dans l'opinion publique pour poursuivre les frau- 
deurs afin de parveuir à un abaissement du taux des impôts, on 
se heurte à de puissants intérêts qui s'opposent à la mise en place 
d'un système efficace. 

C'est ainsi que des débats passionnés se sont instaurés à l'Aseern- 
blée nationale pour protester contre les méthodes employées par 
la direction générale des impôts. 

A ces difficultés s'en ajoutent d'autres, inhérentes aux mme-<ures 
à prendre en vue de traduire sur le plan départemental, la réforme 
effectuée à l'échelon central. Le particularisine des régies rend très 
difficile la réalisation de tout projet de quelque ampleur. 


L'an dernier, votre commission des finances s’étonnait de la lenteur 
apporié depuis la création de la direction générale des impôts à une 
léflorme de structure qui heurte de sérieux intérêts et de vieilles 
habitudes. Elle exprimait le désir qu'on en finisse avec celte atmo- 
spère de rivalité qui oppose les régies. Non seulernent il en résulte 
des heurts préjudiciables à l'intérêt général, mais également des 
doubles emplois qui sont dus essentiellement au désir des uns et 
des autres de conserver toutes leurs attributions. 


Si votre commision était unanime sur la nécessité d'adapter l'ins- 
trument de contrôle au système fiscal, elle manifestait aussi le désir 
de voir respecter tous les droits des agents et de réparer certaina 
relards d'avancement. L'application du statut unique des personnels 
À? mesures d'harmonisation des carrières doivent lire conco- 
mitantes 
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V. — Contrôles éonomiques et financiers. 


La politique du ministre des finances parait s'inspirer trop étroi- 
tement de comidérations strictement financières, 

I convient de donner le pas aux considérations é:onotmiques sur 
les préoccupations flscaies qui, trop souvent, prédominent aussi bien 
dan le domaine des crédits et dans celui des investissements, que 
dans la gestion des traitements publics et aussi dans nos affaires 
G'eXbDanston économidue 

Le nombre des contrétenrs d'Etat chargés de suivre la gestion 
des entreprises publiques n'est pas plus élevé qu'en 1%55, époque of 
le secteur publie n'existait pratiquernent pas. Aujourd'hui, il n'y à 
pas moins de trois cents vontrolteurs pour suivre l'exécution du 
budyet de la défense nationale, alors qu'il n'y a que deux contrôleurs 
d'Etat auprès d'Electricité de France dont le budzel dépasse 300 mil- 
hards de francs 

Les pouvoirs publies doivent donner toute leur attention à l'évo- 
ln économique, Aussi, ne peut-on que déplorer les incertitudes 
qu continnent de régner sur le role finalement imparti aux ser- 
vies de l'économ.e nationale, H faudrait que soient enfin clairement 
définies les attributions respectives de l'administration des finances 
et celles de Féconomie nationale. Ce serait le meilleur moyen de 


iweltre fin aux interférences qui résultent du désir de lune 
comme de autre de concerner louies leurs prérogalives, 
vi Décisions de la commission des finances. 
Votre commission a exprimé a nouveau le désir qu'etle avait 


formulé en 1951 et en 11:32 de 
d'emplois nécessaire. au bon 
Leurs du 


transformations 
services exltc- 


voir achever Îles 
fonctionnement des 
Frésor et des régies financières. 

be leur côté, MM, Abel Gardey et Faggianelli, rapporteurs spé- 
ciaux du budget des finances à l'Assesmblée nationale, ont exprimé 
le méme souhait de voir prendre fin une situalion irritan'e pour les 
personnels, 

Le projet de 

nie à ce pm 
p'océdé à un ci 
chapires 


budget de 1951 n'apportant aucune solution satisfai- 
iblème, en suspens depuis 1919, votre cominisston À 
rlain nombre de réduelious indicalives sur d'vers 


Chasitee CON, — Adininistration 
Remauneratiuns pritcipaies. 


centrale. 


Par deux réductions indivatives de 1.000 F, volre commission 
cu'end 

to Attirer l'atiention du ministre sur les difficultés rencontrées au 
sujet de la mise en places du vorps des attachés d'administration: 


2e Vremander le classement dans la catégorie B (service actif) des 
pompiers de l'adininistration centrale des finances. 


Var ailleurs, votre commission des finanres à dévidé d'a'tirer l'atten- 
on du Gouvernement sur les potuts suivants: 

a) L'atiribution d'une indemnité de aux caissiers des tré- 
suvriës générales receltes-perceptions et per- 


use 
y réelles des tinances, 
ccplions destinée à tenir comple de la responsabili'é et des risques 
a-<uimes par ces agents; 
b) L'intérèt que présenterait la création 
d'ouvriers des services extérieurs du Trésor: 
( L'amélioration de la situation des agents orcupés en 
de gardien-verseur des recetles-perceptions de la Seine. En ce qui 
agents, le ministre des finances avait déclaré, lors 
de la discussion du budzet de l'an dernier, que cette question était 
à l'étude et qu'une décision interviendrait en cours d'année; or la 
situation de ces agents n'est toujours par réglée; 


d'un corps technique 


qualité 


tonnerre res 


d) La tran-formation des agents d'assiette des contributions direc- 
les du cadre d'Alsace et de Lorraine en emplois de contrôleur ou 
contrôleur principal; 


e) Le déclassement dont souffrent, actuellement, plusieurs cen- 
lunes d'agents d'assiette des contributions directes qui ont été 
iccrutés et nommés avant que n'entre en application la loi du 


avr 14 Pour remédier à cette injustice, il conviendrait de réa- 
hiser ies transformalions d'emplois d'agents d'assietle (ancienne 
lorinule) en emplois de contrôleurs. 

Votre commission des finances souhailerait obtenir des exp'ivations 
du tuinistre sur ces différents points. 
1-0 


Chapitre _— Contes économiques et financiers. 


Rémunérations principales. 


A l'artivle {7 nouvean de re 
dépenses afférentes aux 
controle 

Or, au chapitre 91-02 du projet de loi n° 6738 ‘Budzet des affaires 
économiques) sont inscrites à l'article 2 les dépenses relalives aux 
« tontrôleurs d'Etat ». 

En fait, on retrouve dans deux projets différents des dépenses 
ifférentes à un même contrôle, exercé sur des entreprises à carac- 
tère industriel et comimnereial en application de l'ordonnance du 
2! novembre 1951. 

Il apparait contraire à la bonne organisation, à l'autorité et à 
l'efficacité du contrôle de rompre son unité, Il convient, semble-t-il, 
de réunir dans un méme budget et dans un même chapitre, les 
crédits relatifs à la rémunération des chefs de mission de contrôle 
ei des contrôleurs d'Etat. 

Aussi bien, depuis 1%, 


hapitre figure le crédit affecté aux 
traitermments des chefs de mission de 


date à laquelle le contrôle financier 


iustitué par les décrets de 19% s'est transformé et à pris un caractère 
économique qu'il n'avail pas auparavant, le contrôle de l'Elal est 
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rattaché an ministère des affaires économiques, Rien ne par 
jusüfier le transfert au mminisière des finances, 

Pour cetle raison, et aussi, afin d'éviter qu'un méme : 
ne soit effectué par deux dépariements ruinistériels, votre cor 
vous propose de disjoindre les crédits inserits à l'article 1 
veau) du chapitre 31-02 peur iransiérer à l'article 2? du chapitre 14 
du projet no 65%8, — (NT affaires €:onoimiques). 


Chapitre 21-03. — Administration centrale, 
lndemnités et allocations diverses. 


En opérant un abatlement indicatif de 40006 F, la commi ‘ 
manifesté le désir de voir attribuer une indemnité de æi-u 
d'insalubrilé aux ouvriers du ministère des finances. 


Chapitre 4-1, — Services ertéricurs du Trésor. 
Ï 
Rémunérations principales. 


La commission exprime le vœu de voir le Gouvernement | , 
aux mesures suivantes: 

a) La création, par tran-formalion d'emplois, de fondé: de ; 
voir de trésoreries générales, de chefs de services centraux d 
Trésor, de percepteurs hors classe fre catégorie ; 

b) Le *oppe en une seule ligne budgétaire des con'r 
contrôleurs principaux et contrôleurs €e classe exceplionnell: 

€) La transformation en emplois de contrôleurs de 41.600 averts 
de recouvrement et la suppression du cadre des commis e vié 
d'extinction par l'intégration dans le cadre des agents de r 
virement. 


Chapitre “1-43. — Services ertérieurs de la direction géné: 
des impôts. — Rémuncrations prncipeles. 

Votre commission à eéfleclué une réduction indicative de 1 
pour oblenir: 

a) La création par transformation d'emp'ois de directeurs w, 
d'experts tiscaux, d'inspecteurs centraux de ?'e catégorie ; 

b) Le blocage en une seu'e ligne budgétaire des emplois 
peclenrs adjoints, inspecteurs et inspecteurs cen'raux; 

€) Le blocage en une seule ligne budgétaire des emplois de Ÿ 
leur, contrôleur principal et contrôleur de classe exreptiont 

d) La tran-formalion en emplois de contrôleur de 5.690 Û 
d'assielte et la suppression du cadre des commis en voie d'exli 
par l'intégration dans le cadre des agents d'assiette et de 
talion ; 


‘vo p 


receveurs huralistes du: 
tétaire d'Elat à la foncuon pub 


€) Le reclassement indiciaire des 
condilions prévues par le se 


Chapitre 91-55. — Fmoluments des receveurs-buralistes 


non foncl'onnaires. 
Votre commission des finances à exprimé le souhait de vor 
intégralement appliquer aux recevenurs-buralistes de 2e eclasce, les 
dispositions du décret no 65-77 du 13 septembre 19: 
indemmnilé spéciale dégressive, 





Chapitre 91462 — Serrices centraux de l'administration des douane 
et dronts indirects. — Indemmnites et allocations diverses 


Aucun crédit n'est prévu à l'article « Indemnités de technicité s 
en remplacement des indetmnilés de mécanographie, Ces primes t 
maintenues à la D. 6, 1 Votre commission à effectué une rédu 
indicalive de 1.000 F pour Gemander des explicalions au ministre. 


Chanilre 21-62, — Administration des douanes et droits indirects 
Ï . ; 
Frais de mission et de déplacements. 


Votre commission demande des éelaireissements sur les credis 
afférents aux frais de nission et de déplacements de l'administration 
des douanes qui ne sont majorés que de 5 p, 400, alors que les mmômes 
frais sont majorés de 21 p. 100 à la D. G. L., de 26 p. 100 au cadastre 
et de 17 p. 100 au Trésor. 


Chapitre 24-69. — Administration des douanes et dronts 
MatéreL. 





Les crédits de 1953 ont élé réduits de 5 millions alors que ans 
les autres régies, les crédits correspondants ont 616 majorés, Par ure 
réduclion indicative de 1.000 F, votre commission entend souligne 
cette anomalie et demander des précisions. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — ]l est ouvert au ministre des finances et des affaire 
économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget des services 
financiers, pour l'exercice 1%4, des crédits 
de 7:.195.059.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 74.199.319 000 F, 1 
titre HI: « Moyens des services », el à concurrence de 53.210400 F, 
au titre IV: « Interventions publiques ». 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des finances et des atlaires 
économiques pour l'exercice 1954, au titre des dépenses en capilil 
des services financiers, des autorisations de programme et des cit” 
dits de payement s'élevant respectivement à 1.746.%00.000 FE € 
1621 millions de francs. 


s'élevant à la sormn 
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PROJET DE LOI : 
Prin | Der ! b Frs} Ï Er 
Vi fer, — FN est ouvert au ministre de l'agriculture au titre 
L penses ordinaires pour lexercice 195% des crédits s'étevant + ! ents el restluti 
uune de 1:5.209,::57.000 F. 
crédits S'appliquent: à concurrence de {1 millions de franes ‘ P-S1 — Remi , LE Î °, 
ns l« Dette publique et dépenses en atlénualion de recettes ; 11 
8 rence de 12.281.497000 F, au titre D: «- Moyem des ser l ire Fr, 11.000 
er Sn; et à concurrence de 1.000. 40.000 F, an titre IV: « Inter 
ns pubhiqnes », conformément à Ha répartition par servie lire HI Moi DES SERIES 
Û r chapitre, qui en est donnée à L'élat À annexé à la pre 
loi. | partie l'erso Ca — liémunéralions d'actu 
2. — HN est ouvert au ministre de l'agricalture pour 454, 
1 ire des dépenses en capital, des crédits s'élevant à ln somme Chan. 91-01 — Adinni-lralion centrale, — Rémunérations prancl 
es 5.116 Muliions de franes et Ces aulorisalions de program iles, 953.41. 
ne Cvaut à la sommme de 354.9:9.9495.00h) F. Chap, 91-92, — Adivini-tration centrale. — Inderanités et allova. 
Les crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: au lions diverses, 52.08% 
x re Y « nveslisserrents exéeutés par lElat » à concurrence di Chap. 31-14 — Inspection générale de l’agriculture, — Rémunéra- 
| 1.202090 F pour les crédits de payement et de 2.757.2%.009 ous principaics du personnel de Finspection générale et du perse 
e "les autérisations de programme; au titre VI. « Inveslisse- sonnel chargé de la liquidation des comples spéciaux, 21.60 
Ê ls exécutés avee le concours de iElat », à concurrence de Chap. 41-12, — Inspection générale de l'agriculture, — Indemnités 
< 1355.708.000 EF nour les crédits de paverment et de 37.211.999.000 F ét ollocalions diverses, % 
’ Pour les autorisations de programme, conformément à Ja répartli- Chap. 51-21. — Direchon de la production agricole, — Rémunéras 
# HN par service et par chapitre figurant à l'élat B annexé à la lions principales de persmnel divers, 14.021. 
es éents loi Chop. 1-2 — laboratoires et écoles nalicnales vétéri- 


1 _Voir As-emblée nalionale 
soie, Cl in S° 189, 
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j services, 
hnaires, — Rémunérations priicinates, 227 894. 

Chap. 31-21, — luires et hationales 
Näaires, — Indemnités el ailocalions diverses, 3.183 


Services, labora évo!es vétéri- 
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l | — Set du ut —_ hémunératiol principales, Chäp. ro — Contrôle des loiz sociales en agricultur \ 
À riel, mémoire, 
! — $ \ _— laidemi t allocations Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes. — h : 
1< ment de frais, 50,674, 
{ ! s eéction d mures et du pari : Chap. 21-62 — service de la répression des fraudes. — 
l honte NII LR 
Cha 1: N sticoi — x lions principales, Chap. 95-51 — Direction généraie du génie rural et 
! lque agrecole, — Remboursement de frais, 112.006 
t | 0 —_ éert ‘ _ diden n et lu {ions Chan, 91-72 — Direction g'nérale du gemme rural el d 
d { lique agricole, — Matériel, 53.721. 
( l S _ alain ta soires de Chap. 53-75. — Dépenses d'études, de surveillanre et 
où ; e i hidirauliques et de génie rural à la charge de FEtat, 1979 
{ 1.257 | it j . hwnt L 6e, — iér Chap Si, — DitecLoas des eaux et foréts, — Remb 
| ile 41.9 ” frais, 2.20, 
i i — Pia uit mmement agricole, — !ndemn- Chap, 9182 — Direction générae des eaux et forêts. — M 
] 15.110 , 
! 0 li ilut \ ‘ he acronomique. — Chap. 01, — Lovers, DL. 
| : prit | | Chap. 51-92. — Achaï et entretien da matériel automo! 
! ! in I 1 de rt rhe agr mnique. — Chap. 25-95, — Remboursements à diverses adiministration 
Lt ‘ loations dit P RRUL Chap. 53-93 — Consommation en nature dans les étal 
“la AT l rule de< lui i \! ilture. — Rému- rievant du ministère de l'agriculture, 2.4, 
I l ile Iétioir Chap. 44-95, — Indemnités pour frais de mission à l'étrar ‘ 
{ | ) ‘ ' ne wiutes en agriculture, — Indern- Total pour la à parle, 193.12 
tb il He to 
‘ 161 service d 4 pres-jon des fraudes, — Rémuné- à partie, — Travaux d'entrelien. 
ra Lx + 
th 14 se! 14 pregion d'< fraudes, — Indermni- Chap. 59-01. — Administration centrale, — Travaux d 
t ‘ j t 1.4 D tu) 
Chan. M4 service d \ répre-sion des fraudes, — Salaires el Chap. 35-23 — Services sanilaires et laboratoires vét#i 
a ‘ ! lu ti cuvrier, 4.16% trivuux d'entretien, SOS. 
la 1-71 irection générale du génie rural et de lhsdrau- Chap, 53-23, — service des hazras. — Travaux d'entretien, 1:70 
’ Rémoncralions principales, 610,926. Chap. 1. — services agricoles, — Travaux d'entretien, 2 su 
Cia 1." bur ion générale da génie rural et de l'hsdrau- Chap. 93-57. — Elablisseiments d'enseignement agricole, — 7 
li OT Emdommotés et ailosations diverses, 12535,6 14 d'entielien, 49,506 . , 
l ! lürection gécérale du génie rurui et de l'hydran Chap. 99-61. — service de la répression des fraudes, — 7 
lit rico sautaires Cl avressoires de salaires des personnels d'entretien, 1.060, 
r‘rmut ot « [D Les di COMME. , de Lindu-<tri 115. Chan, of. Direc'ion générale des eaux et forèls, — 7 
thin 1 x! | \£ rue eaux et forts, — RéIQUNTA- d'entretien, 311.955 
I pres 12.12 Toial pour la % partie, 115.760, 
Cha 12 iretion générale des eaux et forts. — Indemnités 
el [BTE hiverse [TAUTE L G partie, — Subrentions de [onctionnement, 
t Î Wirechon génie 'e des e x el rois, — sSalares Cl 


1.017.812, 


rsonunel — ['ensions «el all ,;Cut ons. 


« 


{ 11 L«{ lPetr-hl , votuiti ' de retraile des prépos S 

CORRL L CEE LAS E FEI ET A uit I Û les Sardes foresters auMHAUrEs, — 

Ale ali i Hi da foreshers pensiontés, 2,541, 

dv" pi l' wii “len a et n ? aile _— (Charues soriatrrs 
{ | Prestation { tements obligatoires, 160,70, 
Ci us Prestalion, el verso sf illatifs, 21.822, 

Foiu ar La 9 pariie, 1 607 615 


Cha O0, — Admin ilion Ceniraie — hembour<semen 
feu C2 

{ Admumi-trotion centrale, matériel, 19623 

ha ( _ bouts d'établissement j'eonquéles  statist 
fon) 

Cha ii ln \ séra'e de l'as e. — Remi 
‘ 1 LE! rt rhi 

( 11? | ct ‘ ve d g ture, — Mat 
o 

Cha 22 bi icon de la prod \ agricole, — Frai 
| [REL [El Er live ets '… { ‘ 

Cha 1 2 sers s satmiidtes et laboratoires véterinaire 
'HRTE. usejuent à rt mu 

CHA 2 — Serivces samilaires et laboraltores vétérinaire 
Mat d,, 414) 

«1 - _ service des bhoris, — Rembour-ement de 
AL [EM 

l ‘ _ Service des hürus — Matériel, 280 :56, 

('! _ EI de linspe n des courses et du 
un (I _— Vu Let toinboursement de frais, vémoire 

tliap 1-5 _ sers irc _— Kembour-ement ge 
ni \ 

Clap. 5152 — Servires agricoles, — Matériel, 72.120 

Cha i - néemnisation des #-honidants des 
le< cri 1 ).t ct dr: stations d'av Uissemonts 

i 

Chap 1 Serie de la nrotection des végétaux, — Rem 

t de f RCA ; 

LL [OC ù e d 1 prolection des végétaux. — Ma' 
" HE 

\} 1-27 — Fftatliscements d'enseignement agricole, — 
boursement de frais, 1 7ON 

Uha ns Etablissements d sois nent agrivole. — Mal 
1 20 

Chap. 942% — Direction des affaires professionneiles et sociale 
Frais de fonclionnement de diverses commissions, 24.429, 
Chap 154, — Contrôle des lois sociaies en agriculture, — 


ect el Jun t'onnement des serrices 





frais, mémoire, 


t de 


ques, 

UUT 

el, 
de 
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frais, 


bour 


ériel, 


Rermn- 
ériel, 








Chap. 26-01, — Sabvenlions à divers organismes inltéress: re 
culiure, 

Chap. : Ecoles nationales vé'érinaires, — Sul 4 
fonctionnement, 67.009, 

Chap. 56-41, Institut national de la recherche agronon _ 


M EULTRR 
parie, SX... 


Subven ions de fonctionnement 
Toial pour la 6 ! 


7 parle. — Dépenses diverses. 


_— Chambre d'agriculture, — Frais d'électi 


[ r 


— nposilions sur le: forè!s domaniales, 275.06 
Droits d'usaie, — Frais d'instance, — In 


Chap. 

Chap. 
à des Liers, 66,710 

Chap. 55-02, — Finploi de fonds provenant Je legs ou de d 
mémiure 


Total pour la 3 





partie, 111.710, 


Dépenses rattachées à des erctrrices antérien 


8° partie, - 


Chap, 2S-M, — Dépenses des exercices périmés non frap 
déchéance (inosens des services), mémoire, 
Chap, 98-02 — Iépenses des exercices clos {moyens des s 
Mémoire. 
Total vour la & partie, méinoire, 
Total pour le Utre EM, 12.281.595, 


Tone IV, — INVERVENTIONS PUBLIQUES 


» partie. — Acljon internationale. 








Chap. 12-061. Parlicipalon de la France aux dépenses de ! 
tionnement de divers organisines internationaux, 1.056, 
Fotal pour a 2° pi 18.0%. 
> partie felion éducatire et culturelle, 
Chap. 47-2314 — Bourses, 110.655, 
Chap. 43-52, subventions pour le développement des à 
culturelles de la jennesse rurale, 27.00), 
Chap. 13-53, \pprentissage agricote et horticole, 191.753. 
Toial pour ja 5° parlie, 329.32, 
s° partie. Aclion économique. — Lncouragements et interren 
Chap. 44-01. — Frais d'organisation et de fonctionnement d 


vulgarisation el 
Chap. #5-02, — Congrés 
cené 


le j'informalion éducalive, 33.804. 
exposilions et manifestations d 








Chap. — Concours général agrico'e, 12.000, 
Chap, — Vulgarisation, 178.500. 2 
Chap. — Encouragements à la sélection animale, f13.04x 





Primes à la reconslilution des oiveraie-., — Î 
Matériel, 9.000, 
Propagande à l'étranger en faveur du vin, m'tu 


Chan. ; 
le contrôle. 
Chap. 41-21. 
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temaee ee — 
. Chap. 41-29. — Subventions pour la limitation du prix du pain 
duus les départements d'outre-mer, mémoire, Lure VI, — INNESTISSENI EXÉCUTÉES AVEC IE Co DE L'ÉTAT 
Chap. 41-26, — subvention aux céréales secondaires importées, 
uicinmoire. ’ " TE : A — “ubvel ‘ s et parbii} lu 
Chap. 41-27. — Encouragement à l'emploi des engrais azotés el des 
superohosghaltes, mémoire. i partie {gricullure 
Chan. 41-2S, — Prophylaxie des maladies des animaux. — Con role 
de la salubrité des viandes, — Amélioration de Ja recherehia \e ee! Chap GE 20 — Subrent x agriculteurs et À 1 r£ NE] 
haie et Z otechnique. — Hnidemniles pou aballage  d'antnaux, tions pi fessionneth l L'ubhhetiorallhoni de leche de pie 
RARE TE Le duction (semences, cheptel, matériels divers): aulorisauons de pr 
chap. 11-29 — Envouragsements à l'indastrie chevaline et mmula gramme, 10.000: crédits de pavernent, 15.000 
givre, 1‘moire, Fer Chap. 61-32 Sulnenhtious pour la vulgarisation des progr euh 
Chap. 11-91 - Subvention aux sucres en provenance de la Guadi hiques el les villages et zones témoins: aut Hons de programe 
Jouve, de !a Martin que el de la Rénmion, mmérmmour “hit: crédits de pasetment AFIRLE 
Chap 15-32 Envcouragements à l'achat de ser es de quallé, Chap. 61-60) sSubhrontons d'équipement pour le génie rural: auto 
miiunnre, gs à ‘ risalions de progrannue, 657.000: crédi de paserment, 4445007 
, Chan AL _- Décrèvements des carbuïants acriroe<, mémoire, Chap. 61-50 Subientions d'équipement pour le génie rural — 
Fotal pour ia 4° parle, 126,9, [HE imeimbrenn hi et regroupement cultural autorisation de pro 
graine, 1549909: crédits de pavement, 1.836.710 
€ partie. — Action sociale, — Assistance et solidarit Chap. 61-52 Subentions d'équipement pour le génie rural. — 
: Habitat rural: autori- de programme 1.500.000: crédits de past 
{| _— Direction des affaires l fessionnelles et sociales, tuent, 12534) 
‘ = |. unités isricoles, mémoire. de. d : ; Chap. 61-80) Subver ns d'équipement pour les eaux et forél 
‘ ha 6-02 Remboursement à la éaisse nationale de crédit agr autorisations de prograt ] 200 crédits de pasement, 61.000 
cote, 9.008 2 ; Fotaux pro la 1 pairtue autorisations de programe, 
Chap. 6-09. — Subrention aux caisses d'as<ut nees à le s du 40 121 Go “dis de pasement, LEH9.7TUS 
t ut de l'agriculture en Alsace een Lorraine, 9 106 | 
Chap. 16-26, — Subveniions forfaitaires pour le dese'opnement des 
: ins ouvriers, 3.000. Lo part e (l juipement culturel el social. 
5-37. — Subvention pour organisation des migrations ss | 
n pins d'agriculleurs francais de la métropole, S2.909. Chap. 6620 Subventions de premier équipement aux établisses 
otal pour ja € partie, 235.173. ments d'apprentissage agricole reconnus par PElAt: autorisations de 
programe, Deéant. crédits de parement, 143.000 
: & partie. — Dépenses rattachées à des cerercires antérieurs Chap. 66 10), Subientons d'équipement pour l'institut national 
è dela recherche agrononaque autorisations de programme, 390.000 ; 
{ 18-01, — Dépenses des exer ‘ives pét més non f! ipin'es du crédits de payement OLLALLL 
| nl ince (interventions publiques), mémoire, Chap. 66-20 Subventions de premier équipement aux agricul 
(! 18-02, — Dépenses des exercires clos (interventions pu leurs migrants français originaires des régions classées  exeéden- 
ù l es), mémoire. { dures: aulorisalions de programme, 104000: crédits de payement, 
Total pour la &e partie, métinoire, 0.000, 
Total pour le titre IV. 1.000.$10 Totaux pour la G& parie ifilorisations de programme LM) CM) : 
Total pour l'agriculiure, 13,293.997. Creqts de parement, 110.000, 
fe Etat 8. — Tableau, par Service et par chajutre, des autorisations fe partie. Equipements administratif et divers, 
programme accordées et des credits de payement ouverts Sur 
a lerercice 1954 au titre des dépenses en capital (en millions de Chap. 67-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
francs), déchéance: autorisations de programme, mémoire, crédits de paye- 
_ A cnt, mémoire 
griculture. « : 
Agriculture Totaux pour le titre VE, paragraphe A: autorisations de pro- 
Time V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉIAT gramme, OMLS#: crédits de payement, 15.539,798, 
{re partie. — Agriculture. B. — Pr el avances, 
. Chap, 51-M. — Fquipement des services centraux: autorisations 
de prosramme, 2.000: crédits de payement, 3.000, 1e partie. — Agriculture, 
ip. 01-20, — Equipement des services vélérinaires: antorisa n sé : ÉcSs ss 
tons de programme, 165.00: crédits de payement, 1329, . Chap GO-11. — Pr pour Ja Inoderni-ation et l'équipement de 
Chap. 91-222 — E juipement des éervices des haras: autorisations l'agricullure et de ! industrie de l'azote: autonsalions de programme, 
ee y ’ + » A Hx): ; s de pus &] 4 
L de programme, néant: crédits de parement, 2.000, 2 Hu ie y pause md : 400.000. Ah 
Chap. 21-30. — Equipement des services agricoles et des centres Chap. - - ) eurs ee ipernent rural autorisations de pro- 
d'essais démonstralifs! autorisations de prozcramme, 90.000: erd- gramme, 21.100.000: crédits de payement, 3 millions. 
dite de pavement, 3.000 Chap. 60-13 Prêts pour amélioration de la production agricole : 
Chap 1-22 — Service de la protetion des végélaux, — Equipe- autorisations de progrannne, 2300000; crédits de payement, 4 nul 
hap. o1l-52. à lé i \ mur LU lion 
ment: autoriealions de programme, 90.000: crédits de payement, . æ 
S AT 3 Aug x ; ps d Totaux pour le titre VI, paragraphe B: autorisations de pro- 
Ê Chap. H1-M. — Service de la répression des fraudes, — Edquipe- gramme, 26.241000: crédits de payement, 29.400.000. 
ment, autorisations de programime, 2000: crédits de payement Totaux pour le titre VI: autorisations de programme, 57 mil- 
LL AITT ; ” lions 214.090! crédits de payement, 45.439,79 
Chap, 91-440, — Grands travaux d'hsdrautique et d'équipement Totaux pour ls dépenses en capital: autorisations de pro- 
2. des: autorisations de programme, 22440: crédits de pas grarnine, 40440: crédits de parement, 46.156.000, 
1 nt, 40, 121. 
Chap, 1-62, — Aménagement de points d'alimentation en eau Etat C. Tableau, par serrice et par chapitre, des autorisations de 
H be: autorisations dé programme, 019.995: crédits de paxverment biogranmne accordées 604 des Crédiis de payement ourerl sur 
Tout l'erercice 105% au tadre des aépenses effectuées Sur ressources 
Chap. 21-50, — Travaux prévus par la toi du 3 juin 1951: autori ajfjectées en milliers de francs 
silons de programme, 441000: crédits de payement, 423.000 
à. Chap, 51-72, — Mise en valeur des landes de Gascogne: autori- 
sions de programime, 99.99; crédits de payement, 193.279 Agriculture. 
1. à $ come 7" 7 ré rchez t A" v.: é ’ s £ 
p. 1-58. Aménagement du centre d recherche et d'exp Tite VIIL — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Pinentalion du génie rural et construction de bâtiments admini< 
u _ autorisahons de programme, K3.000, crédils de payement, A. — Fonds forestier national. 
> Hu}, 
ap. 0-80, — Travaux d'équipement des eaux et forêls: autori- œe partie, — Mouvns des services, 
” E ns de programine, 323.000: crédits de paverment, 362.000, 
’ Totaux pour Ja fre parlie: autorisations de programme, Chap. 83-01. — D'penses de pe'sonnel: autorisations de progrimme, 
1.985.996; crédits de payement, 2.635.202, néant, crédits de pavernent, néant, 
Chap, S5-02, Dépenses de matèrel: autorisations de programme, 
Ge partie, — Equipement culturel et social. néant; crédits de payement, néant. À 
Chap. 83-03. Dépenses diverses ou accidenteiles: autorisations de 
ne, Chap, 59-0, — Etablissements d'enseignement agricole, — Eqni programme, néant: credits de pavement, néant 
J'inent, aulorisalions de programme, 520.900; crédits de pasemen!, chap. 83-04. — Roinbe irsetneni des taxes indüment perçues: auto- 
h L.:.000, risations de programme, néant: crédit: de paxement, néant, 
Totaux pou: Ia %e partie: autorisations de programme, néant; 
t - : . dr ni : ré s de navet sn! nÛz 
. partie — Equipements administratif et divers. crédits de parement, néant. 
Chan, 57-04, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 4e partie. — Interventions 
ue aeance: autorisations de programme, mémoire; cr'dits de paye- 
à Han, mémoire, É : | : Chap. 84-21. — Subvention pour la lutte contre les incendies, inva. 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme, 2.537.996; sions d'insectes et autres calamitiés foresières: au'orisalions de pro- 
credils de parxernent, 9.310.202, gramme, néant, crédits de payement, mant 
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ee 
anis -# __— =“ 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de lui dont !a ! e 
Ë partie Investissements erécutés ar l'Ftat. sui ; 
DOAIST DP LC | 
{ à 2.11 Travaux le rehmi-cment autorisaltior de p'o- PROJ; DE LOI j': 
rs + ons Rent, Rent, : bus ‘és Article unique. — Le Président de la République est autn:es À l 
er sraTaux € 2 RS ET En Se CR. FSU ralitier la Convention de Genève relative æ)1 saint des réluzu Ld 
ja ! rl autorisations de p'ogratun néant ; di de payciment, 2 juilet 1951, signée à New-York le 11 septembre 1452 et à 
L 1 À * lexle el annexé à la présente loi. 
Totaux pou® la 5% irtis uitorisalions de programme, néant; . + 2 , s £ ; Jr: 
Crédits Ge payement unit. Délibéré en séance publique, à Paris le 2 décembre 1%: 
Le président. 
€ partie Investissement eréculés arec le conrours de l'Elat. Signé. Ewuans [lK * 
Préls tt subrentions. : «i 
C1 1p S;-11 Prèts et subventions pour rehoisernent atulorisa- 
{ s de programme, néant: credits de payement, néant ° 
Chap, M5. — brefs et subventions pour travaux de conservation A N N E X E N 594 
et de mise en valeur de la forèt: autorisations de programme, néant; ans ds 
{ hits de payermeni, néant, pe d a S a Q 
Totaux pour là 6 pirtie: autorisations de programme, néant; (Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1%) 
ré di de pavetment, rfant , à ñ - : 
Tita X NO a titre Vu ; A: autorisations de prosramme PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant a 
néant: crédits de payemen néant FAR OR PT Président de !3 République à ralitier la convention n° 85 =: ! ins. 
. s d pection du travail dar: les territoires non métropolitatns:, 3 
, % . ; : nus par M. le Président de l'Assemblée nationale À M. le . 
L Fonds d'assüin Ie dr Inarché de IA Viande, dent du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la con . 
son de la France d'outre-mer). 
pwirlie WMouens des srrrices 
iris, le 5 dé‘embre 19 
{ N | LTET 1 hu ; Lhonnepnerit Lil fi ss de pro- , : P Le ds cos 
gratmes, néant; credits de paseiment, 3.000, Monsieur le président, 
Dans sa ééanre du 3 décembre 1955, l'Assemblée nalionale à a t514 
ÿe partie Interrentrons, un projet de loi autorisant le Président de la République à ra ° I 
| c la convention n° 85 sur l'inspection du travail dans les ter : 
Chap. 81-31 Régularisation du marché du bétail el des viandes: non métrepolitains. 
autorisations de prograinmes, Leanult: crédits de payement, 5.200.000. Conformément aux dispositions de l'article 26 de la Constitution, 
Chap, Ni-352 Frophilame-des maladies des anhwaux: aulorisa- j'ai l'honneur de vous adre<er une expédition wnthentique de ce 
Lons de programme: néant: credits de parement, 620.000, projel de loi, dont ie vous prie de vouloir bien saisir, pour à le 
Fulaux pour La € pare: autorisalions de programine; néant; Conseil de Ta Répub'ique 
crédits de paseiment, 4.123,00 Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet en ( 
Totar PTE . , - 3: nulorisations de progr: TL : , 
[ x pour le LEE AL L ; vil srisalions de programime, Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cor «. 
heat rmédil le parement, 4.125.040, ralion 
Le président de l'Assemblée nat . 
+ Fonde d'ass sement de | llure & y . 
“ Hu l à ain [El | Ge 14 hiu'e, Signé: Enouanp Henniot l 
pitié Monens des services L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la terne . 
gail: 
Cha 8-11 Répenses de personnel: anltorisations de pro- . ; à 
gramme: slent: cvédiis © Dercient (40 PROJET DE LOI de 
Chap. 3-12 Rembon-sement de frais autorisations de pro- P ; A x : . 
mise néant Cf dit de den IR 20.006 : nié At. 1, — Le Président de la République est autorisé à rati! \ Ja 
© Chap. REA. — Dépenses de maléri l: autorisations de prozramme convention n° &, Concernant l'inspection du travail dans | pr) 
néant, crédits de paserment, 22.000 gs dire ; riloires non Métropolilains, adoptée par la conférence généra , le 
Chap KE-14 Lovers: at vris ons de programme, néant: crédits l'organisalion fnternatonale du travail Je f4 fuallet 1947, dort - 
- - molle 5. der dépde<"à. dit texte e<l annexé à la présente lai. \ 
d': TITI ALEL : 
Chap, Rio Matériel autormeobie, autorisations de programme : At. 2. — Les dispositions de celle convention sont appli $ ai 
béault; crédits de payement, 13.000 sans Inodiflealions dans les territoires suivants: 
Totaux pour là 3 partie: autorisations de programme, néant; \frique occidentale francaise, Afrique équatoriale française, {5e 
crédits de payement, 200,000, française des Sormalis, Madazascar et dépendances, Comore: - } 
y blisscments francais dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépendasces, sui 
je partie Interventions Etablissements français d'Océane, Saint-Pierre-et-Miquelon, ter 
ù » loires sons tutel'e di Togo et du Cameroun. 
Chap. Si-41, — Primes et indemnités diverses attribuées en vue de Art. 2. — Le Président de la République est autorisé à commarl. { 
} ss amissement d s vient bles: autorisations de programme: néant, quer au directeur général du bureau international du travail La ral var 
credits de payement, mémoire. fleation de la convention susvisée, Il éera joint à cette Comimuniri- Ü 
Totaux pour le titre VIH — CG: autorisations de programme : on une déclaration faisant connalire que les dispositions de cells de 
. Néant: crédits de payement, 2240.000 : convention s'appliquent sans modification aux territoires énmé "à b 
Fot x pour le titre VHE: autorisations de programme: néant; à l'article 2. 
crédits de pavement, 4223000, à. à . 4 é à 
Tage ts Pélibéré en séance publique, à Paris, le 3 décembre 1953. 
Le président, 
ANNEXE N°593 orne: fhpentne, 
| de 1929. — Séance du 8 décembre 19%) 
ANNEXE N°595 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale tendant à auto- pe ; 
er de President de la République à ratifler la Convention de ” 
Genève rrlilive 1 statut des rélugiés, di S juillet 151, trans- (Session de 19523. — Séance du S décembre 1953.) ai 
u< par M. le président de l'Assembiée nationale à M. le prési- . 
‘l li Conseil de la Répubiique (1j. (Renvosé à la commise PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à ratiref re 
‘ ! À CLFANLERES.) le décre{ du ‘0 novembre 1913 approuvant une délibération 8 bi 
Paris, le 5 décembre 1953. le 11 Imars 1919 par l'Assemblée représentative de Madagascar et - 
\ FER RES dependances, rclalive à la réglementation douanière dans ce l111- . 
sstsathn ol cornes wire, transinis par M. le président de l'Assemblée nalwoar À 
p <a séance 124 nbre 1453, l'esemblée nationale a adopté M. le président du Conseil de la République (21, — (Renvo [ 
un projet de loi tendant x aulo:iser le Président de la République commission des affaires économiques, des douanes et des « r 
ler la ivention de Gentve relalive au slalut des réfugiés, lions comimer:jalcs.) 
du 2 juiliel 1501. | ais, le 5 décembre 152. 
t vr ent aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constilution, Ê À | Païis, e 5 t 
} honneur de vous aädreseur Une 6x dilion all nlique de ce Monsieur le président, n 
| la oi, dont je Vous prie de \ouluir bien saisir, Pour avis, le Dans sa séan-e du 3 décembre 1953, l'Assemblée nationale à il $ a! I 
Conseil de la République, : : un projet de loi tendant à ratifier le décret du 30 novembre l9r3 ju; 
Je vous prie de ve r bien m'accu-er réceplion de cet envoi. approuvant une délibéraliun prise le {1 mars 19:9 par l'AS: La 1 
Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- représentative de Madizascar ei dépendances, relative à la 1." J'\ 
mentation douanière dans ce territoire, ter 4 
Le président de l'Assemblée nationale — . x ca AE Ca! 
S signé: Enocanp lERMIOT. : . (1) Voir: Assemblée nationale (> légisil.)}, nos 1210, 3250, 2606 el dés 
PRE RE SE mm, inRo 1057, 4 . " 
1) Voir \ssemblée nalionae (à législ), nes 912%, 66:23 el (2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 2371, 325 el {ü:,3 
lui IL TA 103, 3 
10 x 
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PT 
Cantormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
ï l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
jet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
Conseil de la République. : 

Je vous prie de vouloir bien m'a’:user ré‘ention de cet envoi. 


üvis, 


CT 


acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute corsidé 
al.ou. - 
, L2 président de l'Assemblée nativnale, 
Signé: Evouanvt MERRIOT. 
L'Assembkée nalionale à adoÿté le projet de loi dont la teneur 
suit. 


PROJET DE LOI 


article unique. — Est ratifié le décret du 20 novembre 1919 aprron- 
vint la delibéralio!t du 11 mars 19:19 de l’Assemblée représentalive 
de Madagascar et dépend inces, relative à la réglementalion doua- 
ore das ce territoire. 

beliltré en séance publique, à Paris, le 3 dé’embre 1933. 


Le pres de nl, 
Evouauv HEnRIOT. 


Signé 





ANNEXE N°596 


(Session de 1955. — Séance du 8 décembre 1953.) 
paoJET DE LOL adopté par l’Assemblée nationale tendant À ratifler 
le dwcret du 27 décembre 1954 approuvant une délibération rie 
le 2 septemuore 1919 par le conseil d'administration des iles Wallis 
et Futuna inodifiant le tarif des droits de douane apalicabtes dans 
cet archipel, transiais par Of. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la Répubiique (1). — (Ren- 
vovee à la “omr'nission des affaires économiques, des 
des conventions commerciales } 


douanes et 


Paris, le 5 décembre 1933. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3 décembre 1953, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de lai tendant à ratifler le décret du 27 décemb'e 
15,9 approuvant uhe délibération prise le 23 seplembre 1919 par le 
conseil d'administration des iles Wallis et Futuna modifiant le taril 
des droits de douare anplicables dans cet archipel 

‘onforimément ax dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
prijet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Con-eil de Ja République 

Je vous prie de voulair bien m'accuser réception de eet envoi 

\zréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 


Le présent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouann HERRIOT. 
L'Assanblée nalona'e a adopté le projet de loi dont la teneur 
PROJET PRE LOI 
{ticle unique. — Est ratifié le décret du 2 décembre 1919 appr'ou- 


vaut la délibération du 2S septembre 19:59 du conseil d'administra- 
\ des l'es Wallis et Futuna tendant à modifier le tarif des droits 





douares applicables dans cet archivel. 
béibtré en séance pubiique, à Paris, le 3 décembre 193, 
Le président, 
Signé: Evuuanp l'ERFIOT 
o 
ANNEXE N°597 
(Session de 1992. = Siunvce du 8 dé'embre 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'A-<emblée nationale tendant à ratifier 
e décret du 15 novembre 1519 approuvant une délibération «u 
dite du 2% juin ‘939, modifiée par deux délibérations en dale du 
2 -cplembre 19%, prises par l’Assembice représentative des Eta- 
biissements français de l'Océanie, tendant à modifler l'assiette et 
ke Linux des droits de douane apliahles dans ce terriloire, trans 
mis par M. ie président de l’Assemblée nationale à M le prési- 

du Conseil de la République (21. — (Renvoyé à la commis 
n des affaires éconceniques, des douares et des conventions 
“onuner-iales.) 
Paris, le 3 décembre 1933. 
Monsieur le fré-ident, 

ns Sa séan'e d'u 3 décembre 193, l’Assemblée nationi'e « 

tdipe un projet de loi tendant à ratifier le décret du 15 novembre 

J4:5 anprouvant une délib:ration en date d'u 24 juin 1919, modi- 

] ar deux délibérations -n d'ie du 25 sentermbre 1%19, prises par 

l'\ssemb'ée représentative des Etab'issements francais de l'Océanie, 

rdaint à modifier l'assiette et le lœux des droils de douane appii- 
taïes dans ce terr'toire 


pe RE nn SE UN RS ef A) D ia 
1) Voir: Assembhlfe nalionale (2e législ.), nes 2570, 7254 et in-se 
= Voir: As:emb'ée nationae 2 jésil), ns 2552, 5239 et in-99 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





lispositions de | 


ar! 
j'ai l'honneur de vous adresser nne exné 


Conformément aux i 
é 
projet de loi, dent Je vous prie de vouloir bic: saisir, puur avis, le 


Conseil de la Republique 
Je vous prie de vouloir bien tm'accuser réception de cet envoi 
Agréez, 
ration. 


Monsieur le présslent, l'assurance de ina houle € lé- 


Le prés dent de l'Assemblée natiunale, 


Signé Epotanp  Hrnmot 
L'Assemblée nalsinue à adopté le projet de loi dont la teneur 
sul 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est ratité le décret du 15 novembre 19,9 a }- 
vaut une délibération \ date du 24 juin 195%, enodifiée par deux 


déuberations eu tie du 25 seplembre 1940, prises par l'Assemblée 
représentalise des Etablissements frincais de l'Océunte, lerdunt à 
modifier l'assiette et le tax des droits de douane applicables dat 
ce terriioire 


15 


Lélibéré en séance publique, à Paris, le 3 décembre 1953 


Le préside nt, 
Signé: Evctaup HLREIOT, 


ANNEXE N'598 


{session de 1952. — Stance du S d etnbre 19%.) 

PROJET DE LOL adopte par l'As-emblee nationale autorisant le P:& 
sident de la République à ratilier la Convention n° 82 concernant 
l1 politique sociale 1:11: + territoires non métropolitains, lrai<- 
ns par M. te présijent de !'Assen@lée nalionae à M. le prési- 
dent du Conseil de Ia Répablique (1). — (Renioyé à la commis 
sion de la France d'outre-re 


Monsieur le président, 

bans sa séance du 3 décernbre 1953, Assemblée nationale à adont& 
un projet de loi autorisant le Président de Ja République à raltiet 
la “onverntion n° x2 concerhans la polilique suiale dans les terri- 
loires hou mélropoutains, 

Confonmnéimens aux dissositions de ja:tiele 2 de la Constitution, 
Yai l'honneur de vou: adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous pris de vouloir bieh =uisir, pour avis, 
le Conseil de la République 

Je vous prie de \ouioir bien m'accuser réceotion de cet envol. 


Agréez, tuohsieur le présider", l'assaran'e de ma haule considé 
ration. 
Le présent de l'Assemblée nationale, 


Sign. Ebouanp Henmiort 
L'Assembiée natsmnale à adopté le projet Je loi dort la teneur 
suit; 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — Le Président de la République est autorisé à tifer 


la convenijon n° N2, concernant Ja pélilique Sociale dans les terri 
Lires non Iméiropoliluns, adopte par la conférence générale de l'er- 
ganisaton intérnatonale du Lravail, ,e 11 juillet 1917, dont le texte 
est annexé à la présente les 

Ait. 2. — Les dispositions de cette convention sont apolicables dans 
les terriloires énumérés ci-apreés 

\frique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
fauçaise des Somais, Madagas ur et dépendances, Comores, Etablis- 
sements français dans ‘Inde, Nouveile-Caédonie et dépendanres, 
Etablissements fraacais d'Oceéante, Sunt-Pierre-etMiquelon, térriloi 
res sous iutelle du Caineroun et du Togo, aves les modifl'ations sui- 
variées: 

4 L'atile 3, paragraphe ?, de la convention doit se lire: 

« Ce devra être fun des buis de la politique so'iale des antorités 
puñliques responsables d'aflecter üu dévelopoement économique des 
capalaux publics ou privés, ou publis et privés, à des conditions 
qu gariiissent aux peuples des territoires non tmétropolilains le 
plus grandi b'néfi'e de ce dévesoppement: 

20 Les mots: « le fonclior nement des servives publice +, à la fin 
de l'arli le : de la convention, sent sunpranés; 

3» L'arucle *, paragraphe bi doit se lire: Contrôler la cession de 
terres Ccullivables 4 des: per<onnes qui ne sont pas des cullivateurs, 
afin que celte ces-ion ne <e fisse qu'au mieux des inléréls de la 
population du territoire »: 

4e Le paragrasuhe 2 de l'article {8 est supprimé 

it. 3. — Le Président de la Répuñlique est autorisé à commu- 
niquer ou directeur générai d'u bureau international du travail la 
ralifleation de la convention sn-visée. I sera joint à cetle comipu- 
hi'alion une déclaralion faisant connaitre que les dispositions de 
“etie convention s'appliquent avec les modifi-ations indiquées à l'uz- 


licle précédent dans les tersitoires énumérés audit article. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 dé“embre 1953, 
Le président, 
Signé. Evouanv HEnROT, 
(1) Voir: 


4 Assemblée nationale (2e législ.), nes 1211, 5229, 2657 et 
in-5° 19,1. 


dy 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Dans sa séance du 7 décembre 1333, F'Assembls#e 


retraité désigné, sur le territuire de 


avants Cause », 


nts et vi:tumes 


hapitre 


= 


de ts me et tp 


ditions dans lesquelles ces agents, en fonchon au 1e 
pourront être tiluiarisés dans ces postes, 


ANNEXE N° 599 


(Session de 1955 an lu à décembre 1953.) 
TO DE LO{ adopté par l'Assembh naliona'e relalif au déve- 
loppement des crédits alfeclé< aux dépenses du mainistere des 
lens combhatlants et viclines de ia guerre pour l'exercice 1054, 
iis par M. le président de lAs-emblée nationale à M, le 
dent du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la 
Pari:, le 7 décembre 1953. 


Mon-eur le président, 


nationale a 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 


aux dépenses dit ministère des ancièéns combattants et victimes de 
suerre pour exercice ft 


lornmément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
honneur de vous adr'sser une expédition authentique de ce 


de loi, dont je vous prie de vouloir Lien saisir, pour avis, 
mseil de la République 

prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

hi ir le président, l'assurance de ma haute considé- 


nationale, 


Le rés dent dr l'Assemblée 


= 


Sin Ebotanp HERIIOT,. 


hblée nalionale à adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE Lot 


st. fer IL est ouvert @n ministre des anciens combattants et 
lines de la guerre, au lire des dépenses ordinaires pour 191, 
crédits s'élévant à la somme de 151.515.022.000 Fr. 

crédits s'appliquent à concurrence de: 3533.127.000 F au 


Hi: « Moven:s des services L4.151595.000 EF au titre IV: « In- 
enlions publiques » conformément à la réparülhion par servie 
\ + ds , 


r chapiire qui en e:1 donuce à l'état annexé à la présente loi. 


art. 2? Les articles L 80, sixième alinéa, et L 91, quatrième 


du code des pensions miitaires d'invalidité et des victimes 
guerre, sont abrog et remplacés par les dispositions sui- 


fonctions de commissaire du Gouvernement éont remplies 
un fonctionnaire civil où militaire en activité de service ou 

| la France métropolitaine ainsi 
Algérie, en Tumisie, au Maroc et dans les départements 


d'outre-mer, par le ministre des anciens combaïtants et vi:times 


guerre, après accord, le cas échéant, du ministre dont relève 
hioinhaire intéressé el, dans les territoires d'outre-mer, par 


ministre de la France d'outre-mer. 


es fonctions sont, dans lous les cas, r‘munérées à la vaca- 


" Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
est autorisé à régler, sur les crédits de l'article 4 du cha- 

16-23 « pécule alloué aux prisonniers de guerre on à leurs 
les frais afférents à la liquidation des dossiers de 

des prisonniers de guerre où de leurs ayants cause et, 


notamment, à recruter des vasateurs. 


elfuctif< de vas’ate < et les crédits dont sera doté cet article 
fixés par arrété conjoint du tninisitre des anciens combat- 
de la guerre et du -rerctaire d'Elat an budget. 


“di { r la dolation de Flartisle 5 du me'ne 
ï — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
rre est autorisé à régler, sur les crédits du chapitre 46-36 


Application de la joi ne :#60-1027 du 22 août 1950 élablissant le 


ractaire » et du chapitre th-37 « ra de la loi 


du 1: 
VS du 15 tuai 1951 relalive au statut des personnes €eon- 


raintes au travail en pays enneini, en territoire étranger occupé 


l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi », les 
aflérents à la liquidation des dossiers de l'indemnité forfai- 
alloude aux réfractaires 4 aux personnes contraintes au tra- 
1 à leurs avanls cause el, notamment, à recruter des vaca- 


article: « Liquidation des dossiers (vacation) » est inscrit 
mémoire à chacun de ces deux chapitres 

éllectifs de vacateurs et les crédits dont seront dolés Îles 
articles seront fixés par arrèlé conjoint du munisitre des an- 


dieus combattants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat 


12 Les crédits seront prélerés sur la dotation inscrile à 
un des deux chapitres. 


h (nouveau), — F£t autorisée, dans la limite des crédits 


fnuserits au budget, Ja transformation en emplois permanents des 


les agente des centres 

des anciens combattants et victimes 

guerre, régis par le décret du 27 janvier 1:32 et par le dé- 
01-840 du à junl'el ta. 

décret portant règlement d'adininistration publique fixera la 
et Le nombre de ces nonseaux emp'ots ainsi que les con- 

janvier 1954 


is du cadre auxiliaire Ae'upws par 


\re ue ul inthiisiere 


Voir: Assemb'ée nationale (2° législ), nos 6755, 300S, 3111, 


: nr? 
is el in-S° A0), 





Art. 6 (nouveau). — L'article ? de la loi n° 51-1124 4 ‘ 
tembre 14954 instituant dés Lonifications d'ancienneté 
personnes avant pris une part active et continue à la fl . 
et prévoyant des dérogalions temporaires aux règles d d 
ment et d'avancement dans lès cinpieis pubies, est Complé 
suit 

«a Le délai de six mois prévu à l'alinéa premier du pr 
cle, sinsi que l'exigence de trois années d'exercice de 
antérieurement à la dale de publication de la présente lo , 
pas opposables aux agents temporaires où contractuels til * 
la carte de déporté résistant instituée par la loi du 6 août à et 
bénéficiaires d'une pension pour infirnité résultant soit « : 
sures, soit de maladies contractées ou agzravées en d 
dès lors qu'il est établi que les intéressés se sont trou 
trouvent encore dans l'impossililité physique d'exercer! 
vité profes-jonnelle normale, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 décembre 19 

Le président 
Signé: Enouanv 1! . 


ETAT ANNEXE 
Tableau, par Service e1 par chapitre, des crédits ourerts po 
cuce 151 au titre des depenses ordinaires (en milliers de 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Titug HE — MOYENS DES SERVICES 
Are partie - l'ersonnel, — Rémunérations d'activit 


Chap. 31-M. — Adrinistralion centrale, — Rémunération 
pales, 665.619. 


Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et allx 
tions diverses, 115.999 

Chap. 51-11. — Institulion nalionale des invalides, — Rémunt 
Üüons principales. — Indemnités et allocations diverses, 90 017 

Chap. 51-21, — Services extérieurs, — Rémunérations princiom 
1.101.438. | 

Chap. 3122. — Services extérieurs. — Indemnités et all 
diverses, 199.062. 

Chap. 31-11 — Services des transports et des transferts de coms 


et personnel des missions de recherche, — Rémunérations et 
pitrs, 29.992. 
Chap. 5%1-M, — Indemnité< résidentielles, 505.680, 
Total pour la {re partie, 2.728.193. 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 6 


Chap. 53 M. — Prestations et versements obligatoires, 232. FX, 
Chap. ‘53-09. Prestations et versements facullatifs, 16.612 
Total pour la 3e partie, 24.030. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des sercit 


Chap. 931-0. — Administration 
frais, 6.6K1. 

Chap. 31-02. — 
diverses, 72.002. 

Chap. 31-11. -- Institution nationale des invalides. — Rembou 
ment de frais, 597. 

Chap. 34-12 — Institution nationale des invalides. — Matériel el 
dépenses diverses, 81.245. 

Chap. 31-21. — Services exlérieurs. — Remboursement de fra: 


42.752. 


centrale, — PRemboursemnt da 


Adrninistration centrale, Matériel et d: 


Chap. 31-22. — Services extérieurs. — Matériel et dépenses % 
5.713. 
Chap. 91-23 — Dépenses diverses du service de l'étal « 


successions et des sépultures militaires, 192.152. 
Chap. 31-11. — Services des transports et des transferts d pe 
— Matériel. dépenses diverse: et remboursement de frais, 191: 
Chap. 3391. Lovers et indemnités de réquisition, 91.491 
Chap. 91-92. — Achat el entretien du matériel automobile, 2! 
Chap. 31-95, — Remboursement à diverses administration- “lu 
Tolal pour la 4° partie, 801.766. 






G partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 26-31. — Office national des anciens combattants et ic 103 
de la guerre, — Contribution aux frais d'administration, 1.6.1. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 57-91. — Réparation de dommages. — Accidents du triviu 
— Frais de justice, 97.278. 
Chap. 37-02 — Emploi de fonds provenant de legs ou de don 
ions, mémoire. 
Total pour la 7% partie, 57.278. 


8 partie. — Dépenses rattachées aux exercices antérieurs. 
LE 


Chap. 98-91, — Dépenses des exercices périmés non frap} 
déchéance (moyens des services}, mémoire. 


Chap. 3892 — Dépenses des exercices clus (moyens des seivits 
mémoire 
Tolat pour la 8° partie, mémreire, 
Total pour le titre I, 5.559.127, 
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TITRE IV. — INIBRVENIIONS PUBLIQUES 


re parlie. — interventions politiques et adrministratices. 


Chap. #19. — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 12954. 


G partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 


— Subventions et seconrs à des associations et œ1 
les unciens combatllants et 


ivres 
victumes de ja 


(C! ip 16 O1 
rses intéressant 
EE. 99. 





nd 55.02. — Secours et allocations à d'anciens mililaires et 
à leurs ayants cause, 22.300. 

Chap. 40-03. — Keï nbourseiment à la Sociélé nationale des chemins 
é r français, 1.291.999. Le 

Chap. 46-01 — Habillement, mémoire. : 

Chap. 46-21. — Retraile du combattant, 7.290 0, 

Chap. 4622 — Allocations provisoires d'atlente (art. D-37 à D-:2 
cu code des pensions Inilitaires d'invalidilé et des vichimes de Ja 

19 200.000. 

“chap. #623. — Pensions d'invalidités, 91.162.999. 

Chap. 462% — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L-31 à L-34 du code des pensions 


militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 12.100.000. 
{ ap 4625. — Allocations spée iuies prévues par l'article L-3S du 
code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
{locations spéciales aux aveugles enrûlés dans la Résistance 


(ort, LIR9 du code des pensions), 6.600.000 

Chap. 4626. — Indemnité MT TU aux tuberculeux pensionnés 
x Lo p. 100 non hospitalisés, 8.700.000. 

Chap. 46-27. -- Soins médesus graluits et frais d'application de 
ja loi du 31 mars 1949 et des lois subséquentes, 5.794.000. 

Chap. 4828. — Apparcillage des mutilés, 791.900. 

Chap. 4629 — Application de nouveaux taux d'émoiuments et 


indemnités dues aux anciens combaltünts 


liquidation des et vic 


{ de la guerre (fre tranche), 5.500 000. 
Chap. 4634 — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
ê es et internés de la Résistance et par les déportés politiques, 


62 — Règlement des droits pécuniaires des F, F, C. I. 
et d ‘portés et internés de la Résistance, mémoire. 
oh p. 633 — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 


vanse, 1.199.000, 


Chap. 46-34. — Indemnités aux rapatriés, mémoire. 

Chap. 463% — Pécule alloué aux déportés et internés politiques, 
y" ww) 

Chap. 4696. — Application de la loi n° 59-1027 du 22 août 41959 
élabhssant le statut du réfractaire, 80.000. 

Chap. 46-37. — Application de la loi no 51-538 du 1% mai 1951 
rive au statut des personnes contraintes au travail en pays 
cunenn, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
f ïüs annexé par l’ennermi, 160.00). 

Chap. 4651. — Office naliona} des anciens combattants el vic- 
tu, de la guerre. — Dépenses soriales, 2.877.850 

Total pour la 6° partie, 166.180.241 
S partie, — Dépenses ratiachées aux exercices antérieurs. 

Chap. 4891. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
Û ance (interventions publiques}, mémoire, 

Chap. 4892 — Dépenses des exercices clos (interventions 


I pues), mémoire. 
Total pour ja & parlie, mémoire, 
Total pour le {itre IV, 466.181.595. 
Total pour les dépenses ordinaires, 


171.715.022. 


ANNEXE N'‘600 





(Session de 195%. — Séance du S décembre 1953.) 

PROIET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionate, pour l'application 
] mveaux taux d'émoluments et la lijuidalion des indemnités 
dires aux anciens combattants el victimes de la guerre, transmis 
jir M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la Répubiique (1), — [Renvoyé à la commission des 
“usions (pensions civiles et militaires et viclimes de la guerre et 
ce l'oppression) .] 

1953. 


Paris, le 7 décembre 


Monsieur le président, 

s sa séance du 6 décembre 19%, l'Assemblée nationale à adopté 
| à - de loi pour l'application de nouveaux taux d'émoluments 
t! la liquidation des indemnités dues aux anciens combattants et 
\uliines de la guerre. 
Conformément aux dis sposilions de l'article de la Constitution, 

l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
fret de loi, dont je vous prie de vouwiz bien saisir, pour avis, le 
eil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 











Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Ja.lon. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EDOUARD HERRIOT. 
sa DS 
1) Voir: Assemblée nalionale (2° gisL.), nes 1136, 7361, 7987 el 


inse 1091. 





L'Assemblée nationale a ad Î ie } et de jui dont 
sul: 
PROJET LE 101 
Fix 1e 


Modifications et compléments au code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 





Art. der. Le premier àl à de l'arlicie L 8 du code les per 19 
Muiitaires d'invalidité ei des victitues de la guerre est tmoditie iiinig 
suil: 

a La pension temporaire est concédée pour t innées, Elle el 
Jenouvelable par périodes lriennales apres exame] nédicaux, » 

Art. 4° bis. RUE RE Su NE Riu En AUS US S es, 2 

Art. fer fer (nouveau). — Larticle R 2 du code des pensions mili 
uires d'invalidité et des victimes de la guerre est moditlé comme 
suil: 

« Art. R. 2 L'expression « traiiements bruts des fonctionnaires » 
figurant à l'article L 8 Mis s'entend du traitement, net de toutes 
reienues pour quelque cause que ce soit, visé aux articles 91 à 54 
de la loi n° 46-2295 du 19 octobre 1956 relative au stalut génétr des 
fonctionnaires el aux textes réglementaires pris pour leur applica- 
Uon {notamment le décret n° 1S-1108S du 10 juillet 1938 portant cias- 
sement hiéra tue des grades et emplois de l'Etat 

Celle expression e<t remplacée dans le présent chapitre par le 
Mot « traitements », 

ARE. © L'article EL S Lis du code des pensions militaires d'iuvas 
lidité et des victimes de la guerre est modifié conntne suit: 

« Art. L 3 bis, — Le taux des pensions mil . res d'invalidité et 
de leurs accessoires est établi en fonction d'i ndice de pens on 
dont le point est égal à 1 millième du trai tement brut d'activité 
afférent à l'indice 170, tel qu'il est défini en applwation du décret 
ne 13-110 du 10 juillet 19153 portant classement hiérarchique ‘es 
grades et emplois de s perscnnels civils el milliaires de l'Etat relevant 
du régime général des retraites. 

« Les conditions d'application dan rapport constant ainsi étabil 
seront fixées aux articles R 1 et R 5. » 

Art. 3 [ Le premier alinéa de l'article L 91 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des vicUmes de la guerre est reine 
placé par les dispositions suivantes 

«a Le taux des émoluments globaux correspondant au {arif ufférent 
au suidat, el servis en appisalion du présent code, 

DEGRÉ DIN v ALIDITÉ 

10 p. 100, indice 41; 13 p. 100, indice 63; 20 p. 100, indice Si; 
25 p. 100, indice 1Gu; 430 p. 100, indice 152, 55 p. 100, indice 1, 
10 p. 100, indice 19; 45 p. 100, indice 215; ‘#0 p. 106, indice 2%; 
Ds p. 1400, indice 2064; 6) p. 400, indice 285; 65 p. 100, indice 3%; 
70 p. 400, indice 9%2; 35 p. 100, indice 256: 80 p. 100, indice ‘M0; 
S5 p. 100, indice 62; 90 p. 140, indice 565, 9% p. 106, indice «0; 
12 p. 100, indice 41.06 

« Les érmoluments globaux correspondant aux indices fikés an 
tableau ci-dessus comprennent Ja pension pri ipale et pour le: invu- 
lides titulaires d'une pension d'invalidité égale à 83 p. 100, 9) p te, 
% P. 40) et 100 p. 100, les allocations spéciaies aux grands invalides 
n® {, n° 2, n° 3 et n° 4 accordées aux invaHdes bénéficiaires d'a!lo 
calions aux grands mutiiés el les allocations prévues à l'article L 3 
du code par référence au degré d'invalidité. 

« Des décrets contresgnés par le ministre des anciens combhat- 
fants et victimes de la guerre et le ministre des finances et des 
affaires économiques fixeront, en faut que de besoin, les modalités 


d'application du 
lices de pensio 


aliocations et 


présent article et détermineront 
15 afférenis aux différents grades et 
ssoires de pensions prévus pa’ le prés 


htamment jes 
indices des 
ent 


! 
, 
es 


ascre Core n 


Il. — Les articles L 9-2 et L 9-3 sont abrogés, 

Art. 3 Des Les victimes civiles de guerre bénéficient, comme 
les viciimes militaires de guerre, du choix du bareme le plus avan- 
taseux prévu par les articles 12 et 13 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre «art, 63 de la le du 
ol mars 1919). 

Art. 3 ter (nouveau). L'article L 1% Lis du code des pensions 


militaires d'invalidité et 


des victimes de Ja guerre est appiicable à 
compter de 


la présente Joi aux victimes civiles de la guerre bérs- 


ficjaires des lois des 931 mars 1919, 20 mai 1916 et 14 mai fusil et des 
textes subséquents. 
Art. 4. — Le premier alinéa de l'article L 16 du code des pensions 


militaires d'invalidité et des vi 


P 
suit: 


« Dans le cas 


es de la guerre est modifié 


comme 


d'infirmités multiples dont lune entraîne l'invati 


dité absolue, il est accordé, en sus de la pension maxima, pour tenir 
compte de l'infirmité où des infirmités supplémeniaires, par derré 
d'invalidité de 10 p. 100, un complément de pension calculé sur la 
hase de l'indice de pension 16 tel qu'it est defini à l'artic'e L $ bis 
du présent code, » 

Art. 5. — Le prernier alinéa de l'article L 19 du code est modifié 
comme suit: 

« Des majorations de pensions égales au huitième de la pension 


au taux de soldat, telle qu'elle est fixée par application de l'arli- 
cle L 9-4, sont accordées aux titulaires de pensions définitives ou 
temporaires d’un taux inférieur à 85 p. 1400, par enfant légitime né 
ou à naître. » 

Art. 5 bis. — L'article L 29 du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre est modifié comme suit” 

« Art. 1, 29, — Le titulaire d'une pension d'invalidité concédée 
à titre définitif peut en demander la revision en invoquant l'aggra- 
vation d’une ou plusieurs infirmiltés en raison desquelies cette pen- 
sion a été accordée, 
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« Les ampulés d'un membre inférieur qui, quel que soit le nivean 
de L'amputation, sont dans Fobligation permanente médicalement 
constatée d'avoir recours à l'usage de béquilles ou de cannes de 
schlhick pour se déplacer reçoivent, lorsque toute possibilité de réa- 
daplation fonctionneile du membre amputé est exclue, lallocation 
de grand mutilé afférente à la désarticulation de la hanche. » 

HO — Un article L38 bis ainsi libellé est inséré dans le code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 

« Art. L 28 bis — Lorsque le taux glohai des invalidités fixé pour 

' 


les bénéficiaires de l'article L 16 est supérieur à 100 p. 











L 
« Cette dernande € recevable sans condition de délai sion du dixième degré, le montant de l'allocation de grand : 
« La pension avant fait l'objet de la deinande est revisée lorsque fixé dans le tableau ci-dessus est majoré æ 
L | lité résu t de l'azgrasalion e<t re nu, üpres « be 22 points par degré supplémentaire de surpension } 
éxatn medical, supérieur à 10 p. 100 au moins du pourcentage bénéficiaires de l'article L 16: 
| « De 10 points par degré supplémentaire de surpension pour 1, ‘ 
«1 l'agsravaliot peut être prise en considération que bénéficiaires des üarlicles L 16 et L1N + . é 
side supplément d'invalidié est exclusivement imputable aux bles Art. 11 bis. — L'article L 435 du code des pensions militaire : 
sir ni ix maladies constitutives des infirmités pour lesquelles validité et des victimes de la guerre est complété par Falin 
1 pétisi ‘ a rdée vant, inséré après le quatrième alinéa dudit article: : | 
« La pt in délinitive revisée est concédée à titre définilif. » « Lu condition d'antériorité du mariage ne sera pas exige 
Art. 6 l Le tableau pi est substitué aux chiffres fixant veuve lorsqu'elle aura eu un où piusieurs enfants Jégilimes où ; 
le mon t de l'allscalion pévciale prévue à l'alinéa 3 de l'arti- timés ou naturels reconnus dans les conditions prévues à : : 
ete | à d e des pnsious 1 tuires d'invalidité et des victirnes cle LG, ainsi que la veuve sans enfant qui pourrait m : 
‘ la gun t qu ee à eu Uheé vie CO de trois ans avec le mutilé * [ 
S N D'INVAUIDITÉ que soit Ja date du mariage. » - 
art. 11 ter. - } — Le deuxième alinéa de l'ar!icle LG: du | 
dou 10 los % TET ire & 60 p. 100, indice 71; des pen-ions tnililaires d'invalidité et des victimes de la gu 
e, n 100 indice ( modifié comme suit ; 
ni He je à l'article L 0 visé ci desius l'alinéa suivant « Dans les deux inois à dater de la naissance, si le fait génér e 
« Tuutef lorsque enfa les grands invalides visés au pré- da droit à pension est antérieur à celle-ci, » 
sen rliule ce t d'ouvrir di X prestations familiales et qu'ils I — Le dernier alinéa du mème article est modifié ain 
re nt les conditi requises des enfants pour qu'ils puissent sul L : 
l cer des majorations prévu à l'article L 19, ils ouvrent droit _« Aucune condilion de déjai n'est exigée en cas de recont ù 
é né { | jéviale ei-des juaiciaire. » 
« { Ari. A quater. — Lorsque le décès de l'invalide sera antér À 
art. G his, — : . Lu Ë 1 + RAT la promulgalion de la présente loi, le droit à pension des 
Art Gter l , PA TR 4 7 et des orphelins aura effet du jour de cette promulgatior 
n | e 1 ® du cod uilitait d'invali réserve de l'application des dispositions de Particle L18S du « 
d et d victin le la guerre est remplacé par les di-posilions des pensions Inilitaires d'invalidité et des victimes de la guer 
per Art. 42 — Le derner alinéa de l'articie L48 du code des 
à 20 , Li id cumulant les bénéfices des sorti sions imililaires d'invalidité el des viciimes de Ja guerre €- 
‘ L fe tE 1 ver we allocation spéciale, di alloc a Be corne suil S : J 
i 6, cal ir la ba de l'indice de pension 29 par degré « Les enfants du premier lit d'une veuve remariée avant l'e 
I par l'artire L 16. 1 e allocation est portée à 1220 poinis er visueur de l'acte dit « loi du 9 septembre 1941 » ont droit 
CR | d'intironté uulliples dont deux au moins auraient assuré rad différent elle égale au taux normal de la pelston de 
el : prie isoktiment, le bénéfice de l'article L 18 duninué du montant ce la pension perçue par l: mère, » 
iuix giohal de validité est, en fonction des dis Ar. 2 "Res L article L ‘9 qu code des pensions militaires d 
post de L'article L 16, supérieur à 100 p. 100 plus surpension hdité et des victimes de la guerre est complété comme suit 
du de degré. 1 ne degré en sus du 1% ouvre droit à une allo- “ Le taux de la pension des veuves et des orphelins est fixé 
EL ipylson ire calculée suc la base de l'indice de pension 90 les conditions prévues aux arbeles L50 et L57. » 
tel qu'il ect défini à Particle L 8 bis du présent code. Art. 15 lis (nouveau). — L'orphelin de guerre dont le pire el 
| ) \ n° € + cumule avec lallocalion aux grands inva- mére sont décédés percevra jusqu'à sa majorité une pensio 
Ji ! l taux spécial fixé par l'article 51 du code des pensions mil ‘ 
‘ Le pren dinca de l'article L 353 bis du code des pen- d'invalidité et des victimes de la guerre. 
" unes À ph lié « victimes de la guerre est com Art. 15 — L'article L50 du code des pensions militares d : 
ne suit dité et des viclimes de la guerre est remplacé par es dispo 
ps de galet A ë at aires de l'article LAS Re viclumes de la guerre est remplacé par ies disp 
qui t que non atlesmnts des infirimités ci-dessus désignées, tola- . È s 
lis nt une 1 dé d'au moins 200 p, 10 calculée par addition des a Art, L50. — Le taux de base de IA pension all u£e à + 
diver x d'invalidité afférents aux diverses infirmilés dont ils de soldat non remariée, au titre des alinéas 1° et 2° de Particle ! 
ot alteints du code (taux normal) est déterminé par application de lind ‘ 
sr! nL - L'article Ï 1 du code de< penstons pulitaires d inmva- — "4 tel us u est défini à l'arlirle LS bis du code. 
hdté et des vichimes de la guerre est modifié comme suit l'a! La nage ie de la vi ve de soldat au taux de reversi »R Prev 
trt : Une allocation aux grand: invalides portant le u'inéa 3° et aux deux alinéas qui suivent de l'article L #5 du 
he 4 bis est atiribuée aux grards invalides non bénéficiaires des est fixée aux deux tiers de la pension définie ci-dessus 
tie! Lis où À 4 “ Toulefois, la pension au taux de réversion des veuves 4 
« Le Lanx en est fix vil qu'il suit, en fonction de la somme lides, Lénéficiaires de l'arliele L 1S, est portée au taux pr 
ihmetique « pourcentages d'invalidité, sans qu'il soit fait appli- Premier àinéa du présent arti 
Calion dr dispo-tt s prévues par le troisième alinéa de lar- Art. 1% bis. — Le binéfice de l'article 35 de la loi n° s 
hicle L 11 o fevrier 1953 mogitiant le paragrag he 2° de l'article L 43 du cod 
De fun à tas degrés d'invalidité, 46 points. pensi ns militaires d'invalidité et des victimes de la guer 
be 450 à 1% degrés d'invalidité, 92 points étendu aux veives des victimes civiles de guerre mortes en 
De 200 à 2 degres d'invalidité, 184 points. sance d'une pension définitive ou temporaire égale où sunf 
De 24) à 5 deur d'invalidité, 256 points Se p. {où ou en poassesston de droits à cetie pnsion 
De SO à 455 d d'invalidité, 568 points Art. Au ter, — Les alinéas suivants sont insérés entre le tro 
SA) degrés d'invalidité et au delà, 469 points el le quatrième alinéa de l'article L 48 du code des pensions 
Lorsque La somune des pourcentages ei-desens prévus € ter- luires d'invaidité et des victimes de la guerre: 
hotre pe un chiffre autre qu'un 0 où un %, elle est portée au mul « Toulefois, les veuves remariées redevenues veuves au div 
bé Ass FAPOrEUT Fr : + A ni. Sheet à leur profit, recouvrent lFintégrahté de leur droit à pension si 
Le Te Cl QU Do les allocations n° 5, sont âgées de 60 ans au moins où de 55 ans en cas d'incapa 
PS travail égale où supérieure À 80 p. 100, et si les revenus de: 
art. 19 Il est ajouté au code des pensions militvires d'inva- laissés par leur second mari he sont pas soumis à l'impôt 
lidite et des victimes de la guerre Farticle suivant revenu des personnes physiques ou si elles ont cotiseé audit in 
tt Lo his, — HN est alloué aux implacables, c'est à dire aux pour un revenu net ne dépassan: pas 60.000 F après application 
invalides non hospitalisés atteints d'intfirmités les imettant dans lim- l'abattement à la base el déduction pour charges de famille. 
| bilité d'exercer une profession et pour lesquels tout possibilité « Les veuves vivant en lat de concubinage notoire, quand € 
de réadaptation fmetionnelle, professionnelle et sociale est exclue, le concubinage, bénéficient dans es mêmes con lions des di-] 
une allocation spéciale avant pour effet de porter le montant global lions ci-dessus, 4 2 
de leur rémunération À celui qui est servi à un pensionné à 100 É Au cas où le second mariage Guvrirait un droit à rs © 
pour 109 pour tuberculose bénéficiaire de l'indemnité de soins. » PSVErSION au titre du code des pensions mililaires d'invalidile « 
art, 19 bis, — des victimes de la guerre, les intéressés pourront choisir la pente 
FORCE RUES MN RO EE CREER ES la plus avantageuse dans un délai d'un an à cormpler de la date 
Art, 10 (Er = Loose. décès pour l'avenir, et de la date de promulgation de la présent 
art. 10 qualer. = . soso sesesssesesse pour le pas-é. » 
Art, 20 GHIMGUIES. = L Lo see du me es ve. 648 09e + x. Art. 495 — L'article L 51 du code des pensions militaires d 
Art 11. — 1 — L'artcle LS du code des pensions ftnilitaires lidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi qu'il suit 
d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par l'alinéa jo Dans le premier alinéa, les mots « … est élevé à 127.7X EF. « 
ivant sont remplacés par les mots: « est fixé aux quatre tiers di 





pension au taux normal... ». 

.2 Le quatrième alinéa et le tableau qui suit cet alinéa sont 
placés pur les disposilions suivantes 

« Pour les veuves de guérre non rèmariées, ayant des enfant 
susceptibles de prétendre à pension principale d'orphelins et à chart 





100 + surpen- 


au sens de la législation sur les prestations familiales, les Indes 
de pension sont majorés de 89 points pour chaque enfant su- 
tible de prétendre à pension principale d'orphelin et à chars 


| sens de la législation sur les prestations familiales. Cette majori 
| cest portée à 160 points par enfant à partir du troisième. » 
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» fl est ajouté le nouvel alinéa suivant: Art. 22 A (nouveau). L'article L 2%02 qu code des pensions 
« Un décret contresigné par le ministre des anciens combattants militaires d'invalidité el de: vichumes de la guerre est modifé comme 
el victimes de la guerre et le ministre des finances el des affaires suit 
«-onuomniques déterminera, pour l'application de F'article L © et du Art. L 2592 Les Alsaciens et Lorrains incorporés de force par 
rése nt aurtic'e, les indices correspondant aux taux des pensions voie d'appel dans le serie Wemand du travail et leurs avants 
 llouées aux veuves non reMariées en funclion du grade détenu par cause sont assimilés aux incorporés de force dans la « Welhrmai ht » 
ir Imari. » et bénéficient des dispusiiions du livre prier du code et seront 
art. fü. — Le cinquième alinéa de l'arlicle 51 du code dés pensions assimilés aux bénéficiaires des articles L 2# et L 232 en eas d'in 
miilaires d'invaiidité et des victimes de la guerre et moditié comme firmité où de décès inpatal du service accompli dans là « Reiche 
suil : sarbeitsdienst ». 

sous réserve qu'ils ne soient pas bénéliciaires des dispositions art 22 NS. — consssosnes ee DÉITEREEEEES tensesese .…. 
de Varticle L 257, les enfants atleints d'une intirmité incurable, les + = bis A + IvEau L'article L 554 du code des penser s 
nettant dans l'incapacité de gagner leur vie ouvrent droit, lorsque mis! ires d invalidité +, des Victimes de la guerre est cot REX 
eur mère ne peut plus prétendre aux prestations familiales de leur der LECERE x 

e{et sauf dans le cas où ils sont hospitalisés aux frais de l'Etat, Ye Le = nfirmite D ESREEETS “OVS : ortés de la Résistance, const. 
à une allocalion spéc jate égale à l'indice de pension 10. nef st One ne Sete Ivesure de guerre, conformément à la dé 
Art. 46 bis. — EL — Le deuxième alinéa de Particle L 55 du code des __— - du dernier aunea de Parle L 135 du code donnent droit au 
sions militaires d'invalidité et des victime: de la guerre est modi- ent _ NENCuS L 388 à 
lé conne sui: y = ter EEE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE paré 0 
: L ri, 22 quater TT NT TT ss. absss es 
« le montant de la pension des orphelins e<t fixé conformément .…. 
sax dispositions @e l'articte L 50 et Inajo: é dans les conditions pré 
\ues aux deux derniers a! lines de l'arüicte L 51. at Tirue 15 bis. 

— Le atrième a:inéa u méme arlicle €: * modifié comme 
J 4 ar Liquidation et règlement des pertes de biens, pécules, soldes et 
Le ES Dans lous les cas, la pension d'orptelin e:t majorée dans le: avantages matériels prevus par les diflérenis statuts des victimes 
conditions prévues à l'article L 55. » de la guerre. 

art. 17, — La preinière phrase du deuxième alinéa de l'article L 26 Art ®: 1 Re ( 
; je des pensions militaires d'invalidité el des vichuimes de Ja internés =. ER Jemniles prevues en faveur des déportés et 
N sa < à ? i es po iliques à l'article L 4% du code des pensions militaires 
é est remplacée "par la phra-e suivaute : ge ; _ s 3 kilis Hliiaires 
E : "ET ? ” d'invalidité et des victimes de la guerre et à ÿ de la lot 

Eu cas de remariage de la veure et Sil n'existe pas d'enfants n° o2843 du 19 juillet 192 seront réglées en au fur et À 

= de son ivariage avec le militaire décédé, susceplible de recueii- inesure de la délivrance des sartes © cils 

s droiis à pension, les orphelins du premier ht bénéficient de Les déportés et internés politiques et résistants de Ja guerre 1914. 
ja totalité de la pension de veuve. » : > A9IS qualifiés par les statuts du 6 août 1938 et du 9 septembre Le 

art. 17 ee le Les cure A de hi le : si di ré ay bénéficieront des pnéôimnes avantages ; 
renions Militaires a'invalidité et des victimes de la guerre, : Art. 26 e deuxième aliné: éromrenba de et la denci 

re de 60,00) F est substituée à celle de 70.000 F. alinéa du pa LR gr de d'arti Ÿ % D13 du rode les À. > gp M 

aut 1. — L'article L 72 du code des pensions militaires d'invalidité litaires d'invalktité et d victinn i de vuerre sun va gl 
ét des victimes de la guerre est modifié comme suit: piétés par les mots: « ou d'un interné avant été fusils ou : sk 

rt. L 72. — La pension e<t déterminée, pour le père ou Ja sacré k 
lucre Veufs, divurcés, séparés de Coürgs où No mariés, par appli- Art. 22-7 Les indemnités pour perte de biens prévues par l'ar- 
cation de l'indite de pension 240, tel qu'il est défini à laruele licle L 950 du code des pensions militaire l'inva'rité et d Vie 
LS us du présent code; pour le père ou la mère veufs remarits eu times de Va guerre, qui ne font pas l'objet du réglement fortaitiure 
qu ont contracté mariage depuis le décès du militaire où marin par prévu par laurlicle 3 de ja loi n° 52813 du 49 jui! 1952, svront 
application de l'indice de peusion 100; pour le père et la mère con réglées en espèces avant ke Gt déceraibre 1957 ‘ 
juntemeut, par azplication de l'indice de pension 200. » Art 228. Les déportés et internes politiques ct résistas de 

Art. 48, — Dans l'articie L 73 du code des pensions militaires d'in la guerre 1911-1918, quasitiés par LS statuts du 6 2001 LOS et 9 cou 

v.ldité et des victimes À la guerre, les mots: terabre 19448, boncthiote rot des dispositions de l'artile 5 de !a loi 
la pension est augmentée de 3.088 PF... » sont remplacés gar: n° 92 , do 19 ages 192 

- il es alloué une majoration de pension déterminée par appii Art 229 x we" 

“ilion de l'indice de pension %#, tel qu'il est défini à l’arlicie LS Us Art. 2 to. v s in di mnité: S prévues en faveur des prisonniers de 

du code... » guerre, par larlicle 2 de Ja oi no 52-S13 du 19 juillet 192 seront 

\rt. M, — Le dernier alinéa de l'article L 74 du code des pensions réglées au fur et à mesure de la liquidation des dossiers un tiers en 

j! pr d'invalidité et des victimes de la guerre el rethplacé par espèces et le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches 

ispasitions suivante ésaes remboursales respectivement en trois et six ans à compote 

La pension est snits pour chaque petit-enfant dévéd du {er janvier 1955. à 
à concurrence de 5, à partir du second inclusivement par application Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement ré- 
de l'indice de pension 30, tel qu'il est défint à Farticie L X bis du glables en titres se trouve inférieir où égal à 4290 F, le réglement 
cote de l’ensembie du pécule est effectué en espèces, au fur et à mesure 

art, 21. — L'article L 4109 y du code des pensions mili- de la liquidalion des dossiers, Toutefois, ei tes bénéficiaires ont déjà 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé. perçu un acompte de 200 F. le montant du titre remboursable #n 

Il — Les titulaires de pension, auxquels les dispositions de l'ar- trois ans sera réduit de la différence entre Farompte et le tiers du 
Hicte L 409 bis ont été appliquées, seront admis à demander la remise pecu:e. À 
en payement, au taux actuellement en vigueur, de la pension qui Art. 22-10 bis, — Il et accordé aux réfractaires et aux personnes 
eur avait été initiaiement conrédée. contraintes au travail, répondant aux condilions définies par ‘e 

Art. 21 A (nouveau), — L'article L 166 du code des pensions mi'- Utre I, chapitre IV où V de la partie législative du rode des pen 
tires d'invalkiité et des victimes de la guerre est complété comme sions tnililaires d'invalidité el des victimes de la guerre, e!, en cas 
suil ; de décès, à leurs avants cause, une indemnité forfaitaire. 

Les « boursiers de pilotage » de l'aéronautique militaire son! Le montant en est fixé à 15.990 F en ce qui concerne les réfrac- 
assimilés depuis leur créalion aux jeunes gens astreints à la formi- aires et à 11.44) F en ce qui concerne les personnes contraintes au 
Lon prémilitaire., » avan; ces deux indemnités ne peuvent étre cumnlées 

Art. 21 bis (nouveau). — L'arlicie L 22% du code des pensions mili- L'indemnité forfaitaire sera réglée au fur el À mesure de Ja ‘irui- 
{aires d'invalidité et des victimes de la guerre est complété comine dalion des dossiers, à concurrence d'un tiers en espèces et le solde 
suit : par remise d'un iltre divisé en deux tranches égale: remboursables 

Les bénéficiaires des articles 400 à 104 inclus du code des pen- es cg rem — 0 et SX mL compler dn 2e Janvier 195 Fou. 
sions civiles et militaires de retraile peuvent obtenir la revision tefois, 1 et mg gros ur hs réglée en espèces par 
de leur situation de façon qu'à tout m: me nt ils bénéficient des émo- pres Fes '. : a À she -— Sn sg her er À dos à 
luments les plus avantageux, sans que l'administration puisse leur Sont abrogés l'aririe L, 539 ei les disposilions de l'article L 30 du 
cpposer l'option signée pur eux, par leur conjoint ou leur père. » code des pensions militaires d'invainlité et des victimes de la guerre, 

Art. 922 — L'article L 2% du code des pensions militaires d'in- en tant qu el es concernent les réfractaires et les personnes con- 
Validité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: EE travail. 
ei Art. L 256, — La retraite prévue à l’article qui Pe est attri- Art D Re TE Pain 
bute à partie de l'âge de 6» ans. Son méntant est déterminé par art LPS SE ne ie RSS Ge. e MOVE SR. 
nliratf ini , nension an’ à le Art. Les titres qmi seront délivrés dans les conditions nré. 
L \ Sr de, l'indice de pension 35 tel qu'il est détini à l'article VUS aux artic les 22.10 et 2 19 bis pourront étre remis en nantise- 

Bénélicieront également de la retraite, telle qu'elle est fixée à a ms 1 délivrance. FRERES 
} à Lite ù De oui, : + “ets né’ Art. 2215. — Toutes disposilions antérieures contraires à celle: da 
l'alinéa précédent, les intéressés âgés de 60 ans an moins, béné1 | nie des nos Le à ds He 
cares de l'allocation anx vieux travailleurs salariés dans les condi- 4 Pt 1953 v" ' + ee es dispositions du décret n° 53-718 du 
lions prévues à l’article 2, paragraphe 2, de l'ordonnance n° 151% 9 août 1953 éont abrogées, 
du ù février 1915. Tirer I 

« La disposition ci-dessus s'applique ézalement aux bénéficiaires 
ie l'allocation temporaire aux vieux ou de j'allocation spéciale insti Mise en asplication du plan quinquennal et dispositions 
liée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, ainsi qu'aux bénéficiaires d'ordre financier, 
des dispositions de ia loi du 1% juillet 19%)5 ou de la loi du 2 août 
1919: Art. 9% — Les mesures prévues aux titres ler ot fer bis de In nr& 
“ Les anciens combattants ne réunissant pas les conditions pré sente loi entreront es igressivement en vigueur à compler du fe Ne 
vues aux alinéas préc édents, mais qui, antérieurement à la date de la vier 1951. Leur applicalion se fe ra par tranches surcessives de tnûe 
promulgation de la présente loi, étaient tituiaires de la retraite du pière À être intégralement réa'isée à la dite du 17 octobre 192 
combattant ou avaient formulé une demande à cet effet, continue. s Chaque année, Ja loi de finanres ouvrira le crédit global nes 
Tont à bénéficier du régime et des taux antérieurs. » & Saire à l'application d'une nouvelle tranche. Dans la limite de cel'e 
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Li 
dotation, des décrets en conseil des ministres, pris sur le rapport du montant s'élève en réalité à 2.5S5.6SS.000 F, contre 22222500 p 
Woinistre des anriens nnbatlunis et victimes de la guerre et dn en 195: 
munustre des finances el des affaires économiques, détermineront les bans la perspective d'une régression des dépenses pub'ique ; 
mesures qui entreront en application et répartiront fe crédit globa! la imajorilé de votre commission des finances et du Conse: là 
entre les chapitres correspondants du budget République a toujours considérée comme la condition principa 
Art. 21 ; SU Sd ES ed Sr du à sent rélabli-sement de l'équilibre financier, on ne peut donc pas 4 
‘ dora que le budget de 19954 marque un réel progrès. 
behibor: en Sséince pub ique, à Paris, lé 6 décembre 1, reel que les tâches rs A le près mb de la santé I F 
Le président, doit pourvoir sont terriblement lourdes. à 
Signé: Evouanp HMEUTIOT. IH se silue au point de convergence de courants dont il e-t 
haitable qu'ils ne soient point tous irréversibles, 
Le premier, c'est le « laminase » de différentes catégories sociales 
qu'a provoqué Finflation et qui s'est traduit par l'apparition « x 
A N N E X E N 601 nouvelle expression dans la langue française: 16s « éconon 
: ments faibles », 
Le deuxième, que commandait le premier, c'est l'appel — 
{Session de 199 — S'ance du S décembre 1955.) hnitment louable en soi — qui à été fait à l'esprit de solidarité 
Le troisième, c'est « l'accrédiltement » d'une opinion suiniant 
PROJET BE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le laquelle n'est point besoin, pour l'individu, de se prémunir coitre 
Précident de la République à ratitier la convention n° 84 concer- les mauvais jours: l'Etat s en chargera. 
hant le droit d'association «! le règlement «°° conflits du travail Le quatrième, c'est le soin, éminemment rentable, qu'apiorts 
lan le< territoires non métropolitains, lran-ri< par M. le prési- l'Etat à essayer de mettre et de tenir « en bonne forme » Ja na 
dent de PAssembée nationale à M. le président du Conseil de la Si on décompose le budzet en ses différentes Inasses, pour en 
Ropubhique (4) Renvoysé à la commission de la France d'outrce- désaser les différents a-pects, où parvient aux conslatütion . 
met \antes, 
Paris, le 5 décembre 195 91,9 p. 100 des crédits sont affectés aux dépenses d'assistance et 
Monsieur le } ident, de solidarité ; 
Dans 1 Séance du 7 décembre 14 l'As-emblée nationale à 5,1 P. 100 à la prévention ct à la prévoyance ; . ! 1! 
dloplé un projet de loi autorisant le Président de la République à 1,5 p. 100 à la recherche scientifique el à l'action culturelle 
dilier La convention t Ki concernant le droit d'association et te nie : ; ’ PP 
rèslement d conflits du travail duns les territoires non métropo- 5,2 p. 100 aux frais SÉNÉTAUX personnel}, malérie ). | 
litains Conune ies dépenses d'assistan e font l'objet d'un bari TEL 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, réparhilieon suivant lequel la part de l'Etat est de l'ordre de 50 pt 
ü Lhonneur de vous adresser une expédilion authentique de ce le surplus incombant aux collectivités locales et départerm 
| et de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis il s'ensuit que Île total des dépenses de cette nature représenl 
Re l'onseil de la République , : ; : EL pros or une ge de 100 d—— de Ar + 
s « rie de in ps Ps er récconti Le . ete constatation permet de mesurer Ehnporlance des 1£rtat 
Je vous prie de vou'oir bien n'accuser ! pion @e cet envoi. d'assistance et doit shires à <uINre avec nie, Non Seu'CHIE LE 
Acréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute considié L'application qui en e-t fuile mais encore à en entreprendre « 
rai poursuivre Fa mise en ordre. 
Le président de l'Assemblée nationale, Depuis toujours, votre commission des finances réclame 
Siz Ebouanp Hetitor, réforme. PFepuis toujours, ele demande que soit entreprise et } 
L'accomi national. ado} le projet de loi dont la tencur suivie conjointement une harmonisation de la législation de la 
| , tance avec celle de la sécurité sociale, 
: Elle con<tate qu'un premier pas vient d'être fuit dans cette 
PROJET DE LOI Un décret du 29 novembre 195% ( J. O. du 3 décembre) vient de 
reprendre et de fusionner dans un texte unique, considéré comme + 
Art. ter — Le P dent de la R: Pr blique es<f autori-6 à ratifier Ja code de laide sociale, les prescriplions éparses dan: plus de vins 
RLL I Si concernant le droit d'association et le règlement lois, décretslois et ordonnaces, d'harmoniser les diverses foin 
des conflits du travail dans les territoires non métropolitains, adoptée prises par l'assistance au cours des soixante dernières années 
par la conference générale de l'organisation internationale du travail Ce nest pas que le Conseil de la République ait pour aul 
le 14 juallet 1947, dont le texte est annexé à la présente loi, tellement de raisons de se dire satisfait. 
Art, 2 — Les dispositions de cette convention sont applicables I et au regret d'avoir à constater qu'il à éié écarté, une ! 
modification 4 terriloires suivants de plus, de ce qu'il considere comime sa tâche essentielle: Féla 
afrique occidentale francai \frique édquatoriale francaise. Côte ration de la loi. | Ê | L , 
de pepe : — rod RE DS RE De Din .Voiei comment: la loi du 3 février 1953 avait prévu que « le 
AIMNNS GNS. RON, DUNÉRECOr 01 CORCOMERNES, CS CONRRES, Gouvernement présentera, Si y a dieu, des lettres rectificalises 
Etablissements francais dans Pinde, Nouvelle-Cälédonme et dépen- inodifiant où conpiétant le projet de oi no SK portant réforme 
dances, Etablissements francais d'Océanie, Saint-Pierre el _Mique:on, du résine de sécurité sociale et le projet de loi n° ©9091 portant 
territoires sous tutelle du Toso et du Cameroun, réforme des lois d'assistance, 
art. 3 — Le Président de la Répub'ique est autorisé à communi- « Si, dans un délai de trois mois à compter du dépôt des lettres 
quer au directeur général du bureau international du travail la rechficathives prévues à l'alinéa précédent, les dispositions conter 
raliieation de la convention susvisée, IE sera joint à celle commu- dans lesdits projets et, le cas échéant, le<dites lettres n'ont pas « 
nication une déclaration faisant connaître que les dispositions de meditiées ou rejetées définitivement par le Parlement, elles pourront, 


cette convention s'appliquent sans modifications aux territoires énu- 


aérés dans l'article ? 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 décembre 1955. 
Le président, 
Siené: Enouanp HremOoT, 





ANNEXE N°602 


(Session de 19% — Séance du 8 décembre 1935.) 
RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 


de lot, adopte par FAssembiée nabonale, relatif au développement 
des crédits alfecle- aux dépenses du ministère de la santé publi- 
que et de la population jt l'exercice 1954, par M. Clavier, séna- 


1 il 
Mesdames, messieurs, le budget de ja santé publique est en aug- 
imentation de quelque trois mmlliards par rapport à 1955. 
Cette augimentalton procède au principal 
1» D'une estimation plus correcte des dépenses obligatoires dont 
Votre commission des finances à sisnalé chaque année l'insuffisance 
| \istonunelle 
2 De linseriplion directe à ce budzet des dépenses d'équipement 
dites en capital qui élaient inscrites les années précédentes au 
BW, KI 
si les déj es de gestion marquent une ré2ression, par rapport 
\ 19%, c'est que certaines charges qui grèvent les rémunérations 
pe onel ont € transférées au budzet des finances, Leur 
| \ L4 \ hi ‘ i nale Le IC£ Re ns 1219, 7221, 2623 Cl 
| [LUE 
\ Asccmhée nationale (26 1ézisl), nos 6565, 6399, 3121, 
111 et So jui; Conseil de la mépublique, n° 565 (année 199). 
23 Covsiiz DE LA RÉPUBLIQUE, — $S, de 1909 il seplembre 194, 





en totalité ou en partie, être prises par déeref, » 


La letitre rectificative du projet ne 5004 a été déposée le 27 mars 
1953 Elle à fait l'objet d'un rapport à l'Assemblée nationa'e, à 
nom de la commission de la famille et de la santé, n° 6621, en date 


du 23 juillet. 

Le délai de trois mois est arrivé à l'expiration de sa durée avant 
que l’Assemblée nationale ne se soit saisie du projet et de la lettre 
rectificative, si bien que, sans que le Conseil de a République 
été consullé, la réforme de la législation de l'assistance a été faite 

Votre commission des finances soubaile qu'un large débat s'ouvre 
prochainement sur le décret du 29 novembre 195% En effet, celle 
tentative de codification à laissé subsister des lacunes, notamment 
en ce qui concerne l'aide à l'enfance, l'aide médicale aux tuber É 
culeux ct aux malades mentaux. Des mesures ont été prises qui 
doivent concourir à une ainélioration notable de l'administration 
de f'assistance — conditions et modalités d'admission, liaisons avec 
la sécurité sociale, contributions éventuelles des bénéficiaires, modi- 
lités de répartition des dépenses d'assistance entre les divers coll 
tivités publiques, dont le Parlement — et singulièrement le Consei 
de la République — se saisirait utilement. Enfin, le problème de 
Coordination des diverses formes d'assistance avec les prestatio 
de sécurité sociale n'a été qu'effleuré. Les deux problèmes: sécu: 
sociale, assistance, sont pourtant intimement liés et c'est une <v 
tion d'ensemble qui doit être recherchée. 

C'est la thèse que votre commission des finances a tonjours -01 
tenue: elle se plait à constater qu'on entre enfin dans la voie des 
réalisations, 


Discussion à l’Assemblée nationale, 

Après une première délibéralion, le projet à été renvoyé au G 
vernement aux fins de rélablissement de certains crédits à ! 
niveau de 1453. 


Une leltre rectificalive a été déposée par le Gouvernement den 
nant satisfaction partielle à l'Assembice mais comportant des réduc- 
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tions de crédits en application des mesures générales d'économie 
décidées par le Gouvernement. 

On trouvera ci-après, chapitre par chapitre, l'indication des modi- 
fications apportées au projet initial, 


EXAMEN DES CHAPITHES 
Chapitre 31-11, — Services de la santé, — Rémunérations prine ipales. 


Réduction de 3% millions de francs jugée possible, 
Réduction approuvée par la C. F. A. \, 


Chapitre 31-21. — Services de la population et de l'entr'aid 
indemniles et allocations direrses, 


Sans effectuer de réduction sur ce chapitre, la €. F. A. N. tient 
néanmoins à appeler l'attention du Gouvernement sur Va nécessité 

{4° De rétablir la parité de situation entre le personnel des préfec- 
tures ayant accompli une carrière normale et le personnel de méme 
origine qui à été intégré dans les services de la santé et de la popu- 
lation ; 

2 L'accélérer la mise en œuvre des dispositions de l'article 7 de 
Ja loi no 5709 du à fésrier 195 

Le ministre a doré les assurances demandées par l'Assemblée 
nalivndie, 

Chanitre 31-51, = Controle sanitaire aux frontière _— Hiémunérations 
principales. 

Péduction de 1.060 F effectufe à titre indicatif pour obtenir du 
Gouvernement des précisions sur l'utilité du contrôle sanitaire aux 
frontières tel qu'il est exercé à l'heu:e actuelle. 

isseubiée nationale: crédit rétabli après explications, 


Chapitre 3191, — Loyers et impôts. 
i ! 


san: effectuer de réduction, Ja commission des finances de VAS- 

cermblée nationae «a exprimé à nouveau le désir d'obtenir du Gou 

vernement des indications sur l'état actue! du projet de rezroupe- 

ment des services centraux de la sauts pubiique et de la population, 

Chapitre 9611 — Services de la santé. — Subrention à l'institut 
d national d'hugiene, 


Ea réservant les crédits de ce chapitre, la €. F. A. N. entendait 
obtenir du Gouvernement, sous forme de lettre rectiticative, le réta- 
blissement des crédits votés en 195% pour le fonctionnement de l'in:- 
ütut national! d'hygiène, par virement des chapitres 51-51, 21-59, 
Jtol, 31-22, concernant le contrôle sanitaire aux frontières ou du 
chapitre 96-21, concernant la subvention à l'E N. E. D. 

La leltre rectificative comportait une auginentation de 5 millions 
qui n'a pas été acceptée gar la C. F. A. N., les réductions compensa- 
trices sur les chapitres 46-13 et 46-35 ne correspondant nullement 
à ses vœux, la C. F. A. N, conservant sa position initiale demandait 
au Gouvernement de faire de nouvelies proposilions, 

A la demande de M. Couinaud, l'Assemblée nationale à di<joint 
le chapitre par 3% voix contre 218 sur 60%, pour oblenir une auzinen- 
Lion du €cr‘dit. 


Chapitre 4212 — Services de la santé. — Bourses. 


Biminution de 1.000 F, 

kn regrettant que les économies aient porté sur ce chapitre, la 
commission des finances exprime le désir que des crédits supp'é- 
inentaires soient prévus en <ours d'année selon les besoins. 

Amendement de Mine françois pour inviter le ministre à faire 
connaitre ses intentions an sujet de la généralisation de la méthode 
d'accouchement sans douleur par la psrchothérapie et pour demander 
le rétablissement du crédit au niveau de 1955. 


Chapitre 5522 — Services de la population et de l'entr'aide 
F pa} 
Jourses. 


Mine observalion qu'au chapitre 43-12. 


Chapitre 43-041, — Subrentions aur centres régionaux d'action 
éducative, sanilaire, démographique et sociale. 

En réservant les crédit: de ce chapitre, la commission des finances 
entendait obtenir da Gouvernement, sous forme de lettre reclifi- 
cative, le rétablissement des crédits votés en 1953 pour les subven- 
lions aux centres régionaux d'action éducative, sanitaire, démogra- 
bhique et sociale, par virement des chapitres 21-51, M-52, 31-31, 34-39 
concernant le contrôle aux frontières où du chapitre %-21 concer- 
hant la subvention à FI, N. E. D. 

Assemblée natisnaie: rétablissement du crédit accepté par la C. F. 


Réduction de 1000 F. — Arnendement de Mmes de Lipkow-ki et 
Poinso-Chapuis pour protester contre la réduction de la subvention. 
Chapitre 46.43%. — Serrives de la santé. — Dotation des élablissements 

nationaux de bienfaisance, 


‘éduction de 9 millions de francs. 

Exposé des motifs de la Jeitre rectificalive: réduction jugée pos- 
Sible de 3 millions de francs pour gager l'augmentation du chapi- 
le 26-11. 
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spa — 
La C. F. A, N. à fait le: plus expresses réserut ir les consé- 
quehces d'une diminution des credits de ce chapitri 
assemblée nationale la réduction proposée par la 1 KR. avant 
pour objet d'alimenter chapitre 911, celui-ci avant été d EL 


sur l'invitation de la €. F., l'Assemblée nationale à également dis- 
joint le chapitre 46-142 afin que le Conseil de la République puis-8 


examiner le probjèime dans son ensemble 

Chapitre 6-1: Services de la santé Particinalion de l'Etat au 

dépenses du nire [ la sante publre, ue de Sorssons. 

Rien que n'avant pas effeelus de réduclion sur ce chapitre, a 
Ccoummisson des fihances serait désirese d'oblenir du Gouserhetuetut 
un complement 41 wimatieon ur les etapes ultérieures de la 
léforine envisage 

{ vnitre 16-29 LP] 4 la FLE ‘ation et d l'éentsr'aide. 
Assistance à la famule, 

La Commission d finances avait disjoint les crédits du présent 
Chapitre af de manifester au Gouvernement sa désapprobalion à 
l'égard de la réduction des sommes consacrées à l'assistance à la 
iatnlle part ute de l'intervention du décret n° 54-103 du 11 mas too, 

Aprés exulicat du ministre, le crédit à été rétabli. 

Chapi re 16-25 Serrires de la po lation et de l'entr'aide 1/10. 
tationus du far N HécPssile use lont Les soutien ur pen bles 
sSout apperles sous les d Uupeaur, 

Réduc tio de 1000 francs Aimendement di \ Tourné pour 
demander que l'allocation militaire soit fikée à un taux unique et 
augmentée d'au noms 74 pp 100 et que la commission nabonole, 
Statuant en dernier res-0 lasse | ve du maximun de Davr- 
Veille 

Chapitre 46-26 Sepr de La population et de l'entr'aide, 
Assistance ue til: j'aluite, 

Expo Î motifs de Ja Jell rectilicative rédu ) portant 
Utuquenett ir la bention exXceplionnelle à La * dé Por:is 
(Contribution aux dépenses d'assistance médicale gratuite 

Celle réduction à été acceplée par lat ] A.N ins ob i LA 
(13.982.000.040) de francs au Leu de 1: milliards de fran ) 

Réduction de 1000 francs, amendement Lipkhowski, pour di in- 
der un recensement des assistés médicaux par ta el par Catézores 
de tualadie:, 

Réduction de 41009 F, amenden t Ballanger pour protester 
conuire une évenluelle dé: où du bouierueine de resent t 
départementalisabon de rues d'a: ti t blenir une aug 
mentation de la parucipalion de VElat. 

C! votre Ur. Serre de la bopulolumm el d l'entr'aid 
Assistance aus matudes meéntaur, 

Réduction de 1.000 F, amendement Lipkowski pour altirer 
l'attention sur l'auginentation du neinbre des malades mentaux et 
les inesures à prendre en face d'une pareille situation, 

Chapitre 46-92 — Services de la population et de l'entr'aide ditré 


bution aux économiquement faibles d'une allocation compense 
trice des auginéntalions de loyer, 


Conslatant que la diminution des demandes d'allocation compen- 
satrice des augmentations de lover est due à la difficulté pour les 
postulants de constituer le dossier exigé par ladininistration, la 
cominission des finances demande au Gouvernement dé simplifier 
sans délai les formalités d'attribution de ces allocations. 

Réduction de 1.00 F, amendement de Mine Rabaté, rélablisse- 
ment du crédit au niveau de 195% et réduction des conditions 
exigées pour la délivrance de Ja carte des économiquement faibles. 

Réduction de 1000 F, amendement Coudray, méme observation 
que celle de la C. F. A. NX. 


Chanibre 46-22. Cervires de la population et de l'entr'aide, 
Dotation des établissements natiunaux de bienfaisance, 


Réduction de 12 millions de francs jugée possible, plus ? millions 
de francs pour gager l'augmentation du chapitre 96-11, 

Celle réduction à été acceplée par la G. F. A. N. avec lez plus 
expre=ses réserves sur les conséquences d'une diminution des crée 
dits de ce chapitre. 

Disjonction pour les mêmes motifs qu'au chapitre 46-13, 








Chapitre 151%. — Services de ln santé. — Prophylarie 
de la tubercutose. 


Réduction de 1.009 F, amendement de Mme Francois, organisation 
de centres de B € 6. | 
Réduction de 1.000 F, amendement de Mme de Lipkow-ki, pour 
souligner l'importance sociale de la lutile contre Ja tuberculo-g 
(reclassement des stabilisés), 
Chapitre 45-11. — Services de la santé, — lProphylarie 
des maladies rvénériennes. 


Exposé des motifs de la lettre rectificative: réduction jugée pos 


sible - 35 millions de francs 
téduction acceptée par la C. F. A. N.. sans observation. 


24 

















738 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Chapitre 57-15. — Serrives de la santé. — Participation de l'Etat 
à des dépenses de prophylarie n'ayant pas le caractere obligatoire. 


Réduction de 1.000 F, amendement de M. Barrot, pour attirer l'at- 
fention sur l'importanre de la prophylaxie de la poltemyélite. 

Réduchon de 1000 F, armendement de Mme François, pour rendre 
oblisaloire Ja prophylaxie du can'er. 

Réduction de +000 F, amendement de Mme de Lipkowski pour 
frcure la prophylaxie des maladies imentales dans les dépeuses 6bli- 


Chapitre 45-17. — Services de la santé. — Subventions 
à d's vurganismes ou œuvres d'intérét natiwnal de caractère sanilaire. 
Réduction juste possible: 2? millions de francs, 
U. F. A. N.: réluction de la lettre rectilicative accepliée avec les 
plus expres.es rCscrves sur les conséquences d'une düninution des 
crédit de ce na} tre, 
Assembite natmwhale: sans modification. 


Chapitre 47 1. — Services de la population et de l'entr'aide. 
Subventions intéressant la [amulle. 

ble: 2 millions de franes. 

Ulicative acceptce par la C. PF. À. N.: sans 


Réduction ingée possi 
Reduction ve la letire rec 

ob trrdliul}, 

1e 1522, — Enfance inadantée. 


Réduction jugée possible: 2 millions de franes. 

Réduction de la lettre rectificative acceptée par la C. F. A. N. avec 
Le « plus expresses réserves Eur les conséquences d'une dinmuliug 
des crédits de ce eh ipitre, 

Assemblée nationae: sans modification, 

Chaypitre 472} — Dépenses d'immigration en France. 
: jugée possible: 1 million de francs. 

Réduction de la lettre rectificative acceptée par la C. F. A. N.: sans 
ob-er\ ation 

A--einblée nationale: sans modification. 


Réduction ! 


Chapitre 45-24. — Migrations et adaptation des rmigrants. 


Péduetion fugée possible: 7 millions de franes 
Réduction de Ja lettre rectificative acceptée par la C. F. A. N:7 
sans observation 


Assermb'ée nationale: sans modification, 
€} vn EN — Reconstruction des établissements nallonaur. 
Bulunents & n — liutiments sumstrés. 
Fra n jugée possible eur les crédils de payements: 8 millions 
de ! 


La OC, F, A. N. a fait les plus expresses réserves sur les réductions 
par la lettre rectificatise à ce chapitre qui concerne l’équi- 
pement santiaire du paye. 
Assemblée nationale ans modification. 
Chapitre 410, — Subrentions d'équipement aur établissements 
hosputalers de bienfaisance et aux écoles d'infirmières, 

Réduction jugée possible sur les crédits de payements: 29 millions 
' (en 


ce IrTars. 

La C. F. À N a fait les plus expresecs réserves enr les réductions 
anportées par la lettre reclificatie à ce chapitre qui concerne léqui- 
pétnent sanitaire du pays. 


Réduction de 1000 F eur les crédits de programme, amendement 
de Mme François, pour protester contre la politique dun (rouverne- 
ment eu rmatière d'inveslisseinents et les économies faites sur ces 

{ tre 64-12, — Subrentions d'équipement 
aux vrqanisines d'hygiène soucie, 


Réduction ngée possible sur les crédits de payement: % millions 
de Hrancs 

La €. F. A N. a fait la même observation qu'au chapitre 66-10, 
As-cmblée nationale: sans modification. 


Chapitre GG M, — Subrentions d'équipement aux Organismes de 
protection de l'enfance, aur établissenients d'entr'aide et aux orga- 
VA es d'intérér social et familial. 


Rédnetion jugée p' cible: 7 millions de francs. 
La ©. F. A. N. a fait les plus expresses réserves sur les rédnetions 
' 


apportées par la leitre rectificative à ce chapitre qui concerne l'équi- 
pement sañtftatre du pays 
Assernbiée nationale: sans modification. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Ar R = Confurme 


Art, 3 Des. — Introduit par la C. F. A. N. 

Art, 4 (nouveau), — Le Gouvernement est autorisé À transformer 
par déeret en emplois d'agents titulaires les ernplois qui, dans les 
cadres de Finstitut national d'hygiène et l'institut nallona! démogra- 
pique correspondent à des tâches permanentes, 





Un R. A. P. fixera les conditions dans lesquelles les agenke eon- 
tractuels en fonction le fer janvier 1954 pourront être Utulaisés dans 
ces emplois. 

(Amendement de M. Cayeux, président de la commission de ja 


£salité.) 
Il 
Examen du projet volé par l'Assemblée nationale, 


Sous les réserves ci-apwa, votre commission des finances à fait 
siennes les observations et les réductions indicatives faites sr 
divers chapitres par l’Assemblée nationale : 

Bien que le chapitre 46-23 — Assistance à la famille — qui à 
d'abord été disjoint ait été finalement rétabli éans comment: 
voire commission des finances a cru devoir vous donner sur ce point 
tous les éléments d'informatin nécessaires. 

Par la loi dn 17 août 1948, tendant an redressement économique 
et financier, et notamment son article 3, le législateur a invité |: 
Gouvernement à procéder à l'allégement des charges d'assistance 
publique corrélativement au développement de la sécuité sociale, 

Tirant les conséquences de l'extension du taux plein des alloca- 
tions familiales aux salariés, puis aux employeurs Qu secteur agricoie 
ét aux empioyeurs et travaileurs indépendants, le décret n° 53403 
du 11 mai 1953 a interdit le cumul des allocations d'assistance à là 
farnille avec les preslations familiales lorsque ceiles-ci sont servies au 
taux en vigueur pour les salariés. 

On peut ne pas être d'accord sur ce texte. On ne peut pas ne pas 
admettre qu'il ait une incidence budgétaire: le nombre des part 
renantes au titre de l'assistance à ia famille se trouvant diminué, 
e montant des crédits destinés à couvrir une dépense plus faib: 
a été réduit de moitié (500 millions). 

Au surplus, il convient de souligner que le décret du 11 mai 173 
ne met pas obstacle à l'attribution de secours suffisants aux famille: 
Lans tous les cas socialement intéressants — qu'il s'agisse de fermes 
seules ou de tout antre chef de famille — le directeur départerment.l 
de la population peut proposer au préfet lattribution des dive: 
secours prévus par la législation de l'assistance à l'enfance. 

Parini ces Secours, l’article 9 de la loi du 17 août 19%8 permet 
l'attribution d'allocations mensuelles jusqu'à a fin de l'obligation 
scolaires. Le montant de l'allocation mensuelle peut étre supérieur 
à celui de l'allocation d'assistance à la fainille, Son champ d'ap;hi- 
cation est plus large car, contrairement à celle-ci, l'allocation men- 
suelle peut être accordée pour un seul enfant. C'est d'ailleurs dans 
celle perspective que le montant des crédits inscrits au chapitre 46 _2 
— Assistance à l'enfance — a été majoré de S00 rnillions. 

La question de savoir si ceite augmentation des crédits du cha- 
pitre 46-22 — 800 millions — balancera la réduction de 509 millions 
opérée sur le chapitre 4623 est une question de fait. Le mimisire à 
déclaré que l'excédent de 300 milions devait lui permettre de 
résoudre le problème. On peut faire à ce sujet toutes sortes d'hypo- 
thèses mais aucune ne peut prévaloir contre la logique des dispos 
tions prises sur le plan budgétaire. 1 est possible, sinon probabie, 
qu'on assistera à une sorte de transfert, le droit à l’assistanee et son 
bénéfice se trouvant plns axés sur l'enfance. Votre commission re 
croit pas que celte orientation soit criliquabie. Elle donne donc son 
approbalion an rétablissement du chapitre. 


CHapirres 96-11 — 46-13 — 10.2. 
(En nulliers de francs.) 


Les propositions initialement faites par le Gouvernement, au ütre 
de ces truis chapitres, élaient les suivantes: 

Chapitre 36-11. — Subvention à institut 
216.709. 

Chapitre 46-13. — Services de la santé. Dolation des établissemen': 
nationaux de bienfaisance, 118.509. 

Chapitre 4633, — Service de la populalion. Dotation des établi 
sements nalionaux de bieniai-ance, 254.20, 

La commisston des finances de l’Assembiée nationale, estirnart 
que le crédit du chapitre 2611 était insuffisant de 12 millions, à 
joignit ce chapitre. . 

Par lettre rectificative no 712 (note ne 1) le Gouvernement lui 
donna satisfaction sous deux réserves: 

L'augmentation n'était que de 5 millions sur le chapitre 26-11. 

Elle était compensée par deux réductions: sur le chapitre 46 !1, 
2.000, et sur le chapitre 46%3, 2.000. 

Réductions augmentées d’ailleurs dans la note n° 2? de la mm 
lettre rectificatrve, par mesures d'économies générales: sur le cha- 
pitre 46-13, 6.000, et sur le chapitre 44-33, 13.W. 

En sorte que les 3 dotations s’établissaient aux chiffres suivonts: 
chapitre 26-11, 221759; chapitre 46-13, 109.509; éhapitre 4ù-33, 
297.2. 

L'Assemblée nationale, considérant comme insuffisante l’auzmen- 
tation de 5 mithons au chapitre 36-11, a décidé an conrs d'une pre- 
ière lecture de le disjoindre, Au cours d'une seconde lecture, elie 
a fait subir le même sort aux chapitres 46-13 et 4633 pour attirer 
l'attention du Conseil de la République eur ja nécessiié de revoir ie 
problème dans son entier, 

Le problème étant ainsi posé, on examinera ‘comment €t dans 
quelle mesure le Conseil peut le résoudre. 

En mème temps qu'elle manifestait la volonté de voir augmenter 
de 12 millions au lieu de 5 les crédits du chapitre 36-11, l'Assemblée 
nationale marquait sa désapprobation à l'égard des réductions Com- 
pensatrices faites sur les chapitres 16-13 et 46-33. 


national d'hygiène, 





















































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBEIOUE 739 





pr 

Or, d'une part, le maximum que le Conseil peut faire, aux termes 
de !a Constitution, c'est de rétablir les crédits an niveau de ceux 

je le Gouvernement a proposés dans la lettre rectifh r 

D'autre part, le Conseil ne dispose d'aucun moyen d'obtenir que 
les réductions compensatrices ne portent pas sur les Cchajuitres sur 
pesquels le Gouvernement à fixé son choix, Fe : 

Le rétablissement de ces trois chapitres et des crédits y inscrits 
étant proposé, la seule + ce qui se pose est de savoir si on assor- 
tra ce rétablissement d'une réduclion indicafive pour souligner 
l'intérêt qui s'attache : 

jo À doter plus 'argement l'Institut national d'hygiène, chapitre 
Et d'autre part, à ne réduire à l'excès la dotation des élab'is- 
sements nationaux de bienfaisance, chapitre 46-13 el 40-35, 

sur le second point: 

En ce qui concerne le chapitre 46-13: votre commission des Anan- 
ces suggère que la réduction de crédit effectuée de 3 millions, porte 
exclusivement sur l'article 4° — Dotation de l'établissement de 
Saint-Maurice. Elle rappelle à ce propos que le comité central d'en 
quêtes a émis l'avis que soit supprimée la maison maternelle dont 
les services pourraient être transférés à fJ'asile national des conva- 
lescents. I y aurait d'autre part intérêt à supprimer la maternité 
dont le prix de revient est excessif ainsi que l'a relevé l'inspection 
générale dé la population. Enfin, elle suggère à nouveau qu'il pour- 
yait être procédé à la vente d'imniæubles dont les dépenses d'enitre- 
tien dépassent les revenus de plus de 19 millions de francs annuel- 
ement. 

En ce qui concerne le chapitre 46-33, le comité central d'enquêtes 

a souligné le prix de revient élevé des établissements subventionnés 

sous ce chapitre, La commission de la santé se propose de fare pro- 

céder à un examen attentif de ce probléme. 

1 ne semble pas que les réductions de crédits effectuées soient 

de nature à comprornettre la bonne marche de ces établissements, 
sur le premier point: 

L'Institut national d'hyziène dispose : 

{> D'un personnel adiministralif dont l'effecÜf est de 53; 

%o D'un persmuel technique dont l'effectif est de 25 dont {1 méde- 
Cins. 

a pris en charge l'aide à la recherche scientifique dans le 
domaine de la médecine qui était assurée autrefois par le Centre 
national de la recherche scientifique, 

A cet etlet, le directeur de l'I. N. H. est autorisé à désisner des 
altachés, chargés, maitres et directeurs de recherches dont les r6mu- 
néralions sont égales à celles des assistants, chefs de travaux, mai- 
tres de conférences et professeurs de faculté, Aux traitements s'ajou- 
tent des indemnités dont bénéficient les fonctionnaires homologués, 

Des allocations donc le montant ne peut dépasser les trois-quarts 
de celles des attachés peuvent étre attribuées à des slag aires de 
recherches. 

Enfin, des allocations peuvent être attribuées en fonction des ser- 
vices rendus à des chercheurs qui ne consacrent qu'une partie de 
leur activité à la recherche médicale scjentifique. 

Dans le dernier élat connu, l'effectif de ces allocalaires élail le 
suivant: 

Un maitre de recherches, 18 chargés de recherches, 49 allaché: de 
recherches, 59 stagiaires de recherches, 13 internes de recherches, 
4 chargés différentiels, 40 aides techniques, 1814 au total, 

En outre, des rémunérations forfaitaires sont allouées pour une 
durée indéterminée, sous le nom de bourses, à des chercheurs conti- 
nés dans les enquètes et qualifiés de « boursiers d'enquêtes », 

En 1933, sur un budget général de 2%.25%.589 F, 180 millions ont 
été consacrés à la recherche, dont 5.500.000 F pour les boursiers 
d'enquêtes et 5 millions de francs pour le financement d'enquêtes, 

C'est ce crédit de 10.500.009 F qui va se trouver réduit à 3 millons 
500.000 K, soit exactement le tiers. L'institut va donc avoir à choisir 
entre ralentir le rythme des enquêtes ou prélever sur les crédits 
destinés à la recherche proprement dite la somme nécessaire à la 
poursuile des enquêtes. Les deux solutions sont évidemment 
fächeuses, Quand on connaît le volume des crédits consacrés à la 
recherche médicale en Grande-Bretagne (près de 2 milliards) on ne 
peut que s'inquiéter de la faiblesse de la dotation de l’Inslitut natkio- 
al d'hygiène. 

Votre commission des finances vous propose en conséquence de 
faire sur ce chapitre une réduction indicative de 1.000 F pour mar- 
quer l'intérêt qu'il y aurait eu à augmenter cette dotation sauf à 
faire des réductions compensatrices sur d'autres chapitres, 

Les deux problèmes essentiels sur lesquels l’Assemblée nationale 
a longuement débattu étant ainsi résolus, voire commission des 
finances à cru devoir assortir son vote sur différents chapitres, de 
quelques observations, 


MOYens DES SERVICES 


L'analyse des crédits témoigne d’une tendance à l'octroi d'indem- 
nités qui, sous des vocables divers, s'ajoutent aux traitements bud- 
£étaires : 

Indemnités pour travaux supplémentaires; 

Indemnités de sujétions spéciales; 

Indemnité de technicité ; 
comen dépendant de la productivité et des services rendus, 

CG... 


La généralisation de cette méthode rend difficile, pour ne pas dire 
Impossible, la connaissance exacte des appointements réels du per- 
sonnel et met le Parlement hors d'état de porter ua jugement sur 
les multiples revendicalions concernant l'échelle des lraiternents 
qui lui parviennent. 
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! | 
Ce ntrôle, s'il se justifie encore dans les ports, ne pr nie pas 
le méme intérêt dans les aérouromes, étant donné le peu de temps 
qui seécouie entré le départ et l'arrivée des passagers: aussi bien ne 
consiste il que dans l'examen parement formel di documents 
d'ordre médical dont les passagers doivent être porteur 
SADS Ineéconnaitre quil Sagit d'une obligation prise en vertu 
d'accords internationaux, il semble que de sérielises cotbpressions 
de dépenses pourratent ètre faites, 


Chapitre 9171, — Etablissement thermal d'Air les Baiïr 


: Effectif budgétaire: personr hiluaire, 148; personnel auxiliaire, 
ol; personnel ouvrier, f31 

est en outre prévu un crédit correspondant À la rémunération 
d'une man-<d'auvre saisonnière ‘environ %0 acell } tecrulee pour 
Six inols, 


Chapitre 33592. . Preslalions et versements facultalfs 


Art. 1er, — Subvention aux cantines, 

Suivant observations du contrôle, ont 64 adm \ la « 
Munistère des agents appartenan 1 dauirs An 
services de la santé, notamment 

La Sociétés nationale des Entrepr es de presse 

Le Mouvement européen; 

L'expédition PE Vitor, 

L'écart existant enire le prix de revient moyen du repas et leg 
prix révlamés au personnel dépasse de beaucoup la contribution de 
jo F par repas aulorsée par les circulaires du ininistére du budget, 


intine qu 


ne que 105 


Chapitre 51-41, — Services de la santé, — Remboursement de frais 


Art. 2, — Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose. 

Chaque année, ji à été signalé que ce contrôle ne se faisait pas: 
le suppiément de dépenses qui en résulte pour l'Elat est évalué à 
plus de 1 milliard, 

Un décret no 535-414%8 du 93 octobre 19% vient de fixer les moda- 
lités de ce contrôle, Il reste à les appliquer. 


Chapitre 31-02, — Administration centrale, — Matériel, — Entretien, 


Ja été. déjà suggéré que si l’administralion centrale, les instituts 
nationaux, les établissements nationaux et de bienfaisance mettaient 
en « pool » la reproduction de leurs document:, il en résulterait de 
sérieuses économies, 


Chapitre 3191. — Loyers et impôts. 


Le regroupement des différents services dun ministère n'a pas 
encore reçu un commencement d'exécution, Votre commission des 
finances ne peut que se référer aux observalions qu'elle a déja pré- 
sentées sur cette question. 


Chapitre 37-M, — Frais de justice et de contentieux. 


Une observation du contrôle pose un problème qu'il est souhal- 
{able de voir résoudre tant il est gros de conséquences, aussi bien 
sur le plan moral que du point de vue finan:er: 

Voici cette observation: 


« A diverses reprises, le contrôleur a regretté que l'administration 
doive se prononcer soit par l’aflirmative, soit par la négative, et ne 
pee adopter une solution intermédiaire quand elle a à statuer sur 

imputabilité d'un accident au service et, partant, le droit de l'ageut 
au remboursement de ses frais ou, s’il appartient au personnel auxi- 
liaire, au payement direct de ses frais par l'Etat. 

« L'expérience montre que si la solution négative est rigoureuse, 
la solution positive entraîne des conséquences abus ves. 
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« La vie publique d'un fonctionnaire est d'ailleurs trop intime- Le fonctionnement de ce compte spécial a été réglementé par 
ment e à sa vu privée pour qui suil souvent possible d'établir un décret du 9 juitlet 1951. 
un _ ut à Û _#— (à rs il eh est ëshsi N Mon at 2 Le produt,de ce prélèvement sera en 1933 de 1#1 millions de 
Cas t cauent ou aget vou ut acetuernt Qui se serai DAS francs. 

au Cours a 0 ra ‘ofrt de la du ui S 1 > 1 : à : 
+ Li. eh. n transport nm dumicile à son leu de lravas Votre commission des finances pose la question de savoir si et 

" a 1 d'ail! rs ( ne question qu'on retrouve dans les mai dau< quelle mesure demeurent jusutiés les crédits de subvenlbiuns 

“ s az iueturs a ue qu ‘ iu w Fou Y daris à 1H: in rite à ce saitne 
he l é jeu de la sécurité socitie Ï tninent dans le cas de inscrits à ce chapitre. 
longue durée) el qui meradcrait d étre examnee dans Sen €HSerD- 
ble DÉPENSRS EN CAPITAL 

Votr commmi-sion des financés souhaite q ie le Gouvernement se tré , ; ; à 
peuche sur ce problème, Chapitre 26-50, — Reconstruction et équipement des stations de 

è contrôle sanitaire aux frontières. 
Si NPICXS UBLIN Li T7 . A , : 
INTRN VENT PRRUR La commission des finances de l'Assemblée nationale a précisé 
lin nds à À Lines: nuire  Éonaut t que les locaux sanitaires dont la construrtion est prévue à l'aéroport 
. 19, me he ne s régionaus 4 e0fion d'ürly doivent étre alleclés non pas seulement à un contrôle sani- 
—— e . taire qui, en période normale, est très réduit mais à l’ensemble des 

Au moven d'une réduetion indicative de 1 000 F, l'Assemblée natio- services médicaux de l'aéroport, 

Müle à ii ou désir de voir le credit rétabii à son veau de Bans ces conditions, votre commission des finances se demande: 
LE ; \ | {» Si le crédit de 145 millions de franes a bien sa place dans ce 

Hi y a, sur ce point, antinomie complète entre l'Assermbiée nalljo- chapitre ; 
hule et le Conseil de la République. 3 3 20 <j c'est ben au ministère de ka santé publique qu'il appartient 

Votre commission des finances, pour les motifs déjà donnés et de financer cette construction. 

q ! ner en disant que l'action des cenires De pourrail 
4 el $ De pement Us ais QU Une poussière Chapitre 6-12. — Subventions d'équipement 
Ü i Li \ Chaque ct wire u bo it à Un Eä-p lag DE aux vrganismes d'hygiène sociale, 
ut put l verre, NH Y à QEUX a!s, SUFETESSIUN Qu id- 
V l'out De: la thô<e du ministre suivant laquelle Art, 2. — Luite contre la tuberculose. ; Ê 
encore pe ve Qu à © EN © es 7 sg, - Au budget de 193%, l'échéancier des payements prévoyait pour 
t n i in { Lt — si lille O1 — servira d'amorce et de l'e sercive 1954, savoir : 
ihport à L'initiative river, ù : k is 
\ er au’au chanitre 430 licle 12 — Action éducative, seni- Sanatorium de l'ouancé, % raillions de francs. 
, - Lt de 029 006 | été inscrit qui n'est en dimunution Sanalonutn de la Moile-Beuvron, 17 millions de francs, 
détie : à 1.000 F sur celui de l'an dernier. , sanalorium de Montreau-les Mines, 40 millions de franes. 
‘y e wrésident de la cormmnu-:iun de la famille et de ia santé Sanaterium de Briançon, 50 millions de francs. 
a fait ol f Total, 149%7 millions de francs. 
! t né ! i ais » .* 2 er A * n 
L . tres fonctionnent d'une façon s re ante €: Le projet de budget de 195% prévoit pour opérations en cours un 
q ! rer IEUT Survie, IS Cons “ls gare =. IX seruie anenes à credit de parement de 210 mmitions de francs pour Gépérations 
" } \ IEiat dans troi des subventions à dé luuvelles un crédit de payeinent de &» millions de francs. 
re 1} } le Î ces à Chase so labo rit Cu . n : 
Te ue er pe td | problème mulusihen Les autorisations de programme demeurant fixées, savoir: 
Opérations en cours, 2.152.1#.000 F; opérations nouvelles, 289 mil- 
Chaquire he — Héduction tarifaire par la Société nationale des lions de Sn : à 
jer frança us Luberculeux en trautrment dans tes Votre commission des finances estime qu'il est nrgent de procéder 
à une révision de ces programmes et, dans tous les cas où c'est 
possible, à la lirnilation des opérations en cours, 
\ î ù e ia luc Ü justifie mieux Le traitement à domicile des tuberculeux par les antibiotiques 
i ‘ | 4 M. G. que pugr ceux qui sonl substitue de plus en plus au traiement en sanaltorium. 
à c \ écurie le et quelte ne Se justifie pas pour Le ce fait, notre équipement en sanatoria se révèle plus que 
- : ve : suffisant: duns beaucoup d'établissements de celle nature, de nom- 
| ireux ts restent vides, Les crédits prévus seraient plus utilement 
{ vs | l pat de l'Etat aux dépenses du centre de en ioyés à l'aménagement de « salles de tuberculeux » dans les hôpi- 
ia sauté publique de Sussus. taux qu'à l'édification à grands frais de nouveaux sanatoria. L'ettort 
Er ! de financement gagnerail encore en utilité, s'il était porté sur ies 
\ te d'un accord ( 1 entre la fondation Rockefeller, bopilaux psychiatriques. 
} l , { = 1 iter 1 oo » >, . + n 
eg re BP arr re + ame Lg = ee je 4 Sous le bénéfice de ces observations, votre rommission des finances 
RS, COTE + ue sr bee de 1 ne ss = — de vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit : 
1 i ei { ovs lili HIESs — LILI 1 halo 
| , Ha ré un org ie spécial dit « Centre de santé . ; 
puiique de Soissun dont clion s'ête \d à l'arrondissement de PROJET DE LOI 
è th et ca tra trophes : , 

Cet organisme à pour but, dans tous les domaines de l'hygiène Art. ter, — 1 est ouvert au ministre de la santé publique et de la 
publique et de l'hygiène sotiale: : population, au titre des dépenses ordinaires de l'exercice 1954, des 
to L'améliurer et de coordonner les services exislants et, le cas crédits s'élevant à la somme de 61.566.257.000 F. 
échéant. de créer de nouveaux services: | Pet Pr: Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 2322352000 F, au 

>» expérimenter de nouvelles techniques intéressant la santé {tre IN: « Moyens des services », et à concurrence de 59.563 mil- 
publique dans le sens le plus général du terme : lions 5.000 F, an titre IV: « Interventions publiques ». 

» De servir de terrain de formalion pour différentes calégories Art, 2, — I]! est ouvert au ministre de la santé publique et de la 
de technicu sanilaire issislantes sociaies, inlirinières, adiminis- population, au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1954, 
Ua tu uz hieurs sanilaires, elc,.), aussi bien Frabçüis qu eau des crédits s Clevant à la somme de 213 millions de francs et des 

t uulori-ations de programme s'élevant à la somme de 5.024.999.000 F. 

Le centre de la sauté publique est érigé en associalion d'utilité sn - 8 Le à g , : : 
publique. Un conseil d'adminisisation et un comité technique en Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 
ussument la gestion. Taut dansed'associalion que dans le comité Au titre V: investissements exécuiés par l'Etat, à concurrence 
technique se trouvent représentées aux cotés des adrainstrations de 272.300.00 EF pour les crédits de payement et de 52 millions 
halionules et internationales des collectivités locales intéressées de francs pour les autorisations de prograuume ; 

{ cil générai de l'Aisne syndicat des médecins). Le centre est Au titre VI: investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 
done à la fois un bane d'essai et un crzamsme d'enseignement pra- À concurrence de 2.040.7%0.000 F pour les crédits de payement et 
lique, intégré dans le déparlement de l'Aisne, mais açant d'impor- de 4.469:99%:-000 F pour les aulorisaiions de prograrnme, 
tauts prolongements nationaux et internationaux. t as ’ pti n e 

N ect diricé par un médecin incpectenr-principat de la santé. Art. 3 per dérogation à Varticle 24 de l'ordonnance ne 4ÿ-%75 du 

est financé pour une pé DS de cie 2 2e À oies 3t octobre 445, les dépenses de fonctionnement du dispensaire de la 
44.8 1 = À pour PETIOUIE s 4 î e Ps « nons 4 cité universitaire de Paris sont pour moitié à la charge de l'Etat, 
ce ae eur og gd 2 ribu À pour moitié réparties entre l'Etat, le département de la Seine et les 
- — es ou une aide mmatcrielle des autre organisines internatio- communes dans les «on ditions tixées par le décret du 30 octobre 
di 1995 

Ce centre présentant un intérêt national, le ministère de la 4 95 
santé à jugé nécessaire qu'il fasse l'objet d'un nouvel article à son Art. 3 bis. — Les dispositions des articles 16, 18 et de la loi 
ue 4. 2° ; at étrastls e n° 435-2575 du 3t octobre 1945 modifiés par la loi n° 53-39 ‘au 3 février 

Le crédit porté À ce chapitre ect destiné an finanrement d'expé- _ + Le « étendues aux établissements de rééducation fonctionnelle. 
riences d'assainissement en milieu rural dont l'importance et l'uti- s. — Le { ee est autorisé à transformer par décret 
lité sont évidentes. A A ra d'agents tilulaires, les emplois qui, dans les cadres de 

l'institut national d' hygiène et de l'institut national à études démo- 
. pa : . raphiques, correspondent à des tâches permanentes. 
Chapitre 17-21. — Subventions intéressant la famille. = : : . 
, ! Un rèlement d'administration publique fixera ns conditions dans 

Votre commission rappelle que la loi dn 21 mai 1%4, articte 2, lesquelles les agents + en fonction le {+ janvier 1934 
a prévu un prélèvement de 043 p. 100 du moutaut des prestations pourront être titularisés dans ces emplois. 
légales servies an ütre des allocatinns filiales au profit de l'union | ns osneeoseeeeesee ee. ebtsesesepmesesses 
vationaje et des unions départementales d'associations familiales. 
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ANNEXE N° 6GO3 


(Session de 1955. — Scance du 8 décembre 1%:2.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée naljonale, relatif au 4f 


joppement des eérédits affect#s aux dépeuses du budzct 
de la caisse naïñionale d'épargne hour l'exercice 1254, ! i 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prés ! 
Conseit de la République (1), — {Rens \ la mi 
fiiiutu ) 
Paris, le S décembre 1 
Mon r 1] t 
pans sa séance du S décembre 19%, l'Ass 
adopté un projet de loi relatif au développement de 
aux dépenses du budget annexe de la ca na! 
pour l'exercice 1951 
Conforrnément aux dispositions de l'article de la 
jai l'honneur de vous à ë! e t 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir bi 


Conseil! de la République 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception à 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
dération 
I i dent « l tssemi ? ) 1 
Signé: 1 np Il 
mb! natio lé a | € li I t | t 
PROJET DE LOI 
at er — Le hudeet annexe de in caisce nationn'e d Ars 
I hé pour ordre un buiget gén ii d l'éxeI e RE) es! 
fixe, en recettes et en dépenses ordinuires, à la somme d 
00 56.700 000 FE, 
Les recettes et les dépenses sont rénarties par chapilre nfor- 
mément à l'état A annexé à la présente Jai. 
art, 2. — Le premier alinéa de l'article 37 du code d \isce 
d'épargne est modifié ainsi qu'il suit: 
La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer les dei 


icrs de sa dotation... » 
(Le reste sans changement). 


Art. 3. — Les recettes extraordinaires du budcet gnnexe de 


la caisse nationale d'épargne, rattaché pour ordre au budget 
uénérai de lexercice 195%, sont tixées à la somme de 27%  mil- 
lions de francs, conformément à l'état B annexé & ia prose 
lui. 

Art, 4. — M est ouvert au ministre des postes, télégranhes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputal ir le 
budzet annexe de la caisse nationae d'épargne de l'exercire 194 
(Titre Vi « Investissements exécutés par TlEtals) des  antori 
sations de programme d'un montant de 70% millions de fran 
et des crédits de payement d'un montant de 370 amillions de 
francs. 

Ces eutorisations de programme et ces crédits de pavement sont 
répartis par chapitre conformément à l'état C annexé à la 
101. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couverles tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices ullé- 
ricurs. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 décembre 19%. 


pri 


Le président, 
Siené: Epouarp fIERMEOT, 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service et par chanitre, des recettes Pt dépen. 
ses ordinaires du budget annere de la raisse nationale d cpargne 
vour l'exercice 1%» (en milliers de francs). 


Caisse nationale d'épargne, 
{re Secrion. — REGETTES. 
Chap. {er, — Arrérages et primes d'amortissement des valeurs appar- 


tenant à la caisse nationale d'épargne, 22.336.000, 

Chap. 2. — Revenu des immeubles appartenant à la caisse natio- 
nale d'épargne, 20.000. 

Chap. 3. — Intérêts des fonds conservés en compte courant par la 
caisse des dépôts et consignations, 160.000. 

Chap. 4. — Droits perçus pour avances sur pensions, 60000, 

Chap. 5. — Droits divers et recettes accessoires, 4.:0P, 

Chap. 6, — Retenues pour congés, absences ou mesures discgti- 
naires, 500, 

Chap. 7. — Produit de la prescription trentenaire, 8.300. 

Chap. 8. — Dons et lezs, mémoire. 

otal pour les recettes, 22.546.500, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légi:l.), mos 6773, 712, 7251 et 
in-8° 1095. 
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Chap. 4 l i [ 
Chap. 5020 — Atiribution aux personnels auxiiia: le: allucations 
Vidosores annuelle inémmoire 
Futal pour la à partie, 7.020, 
&e parlie, — Dépenses diverses. 
Chap, 6000 — Pemboursements et d'penses diverses, 150 


Cha, 6010 — Conférences et organismes internationaux, 100 

Chap. 692 = Versement au fonds national de idaril et d'a 
tion muluaiiste de fonds provenant de la prescripuou trentenaire, 
5.100. 

Chan. Gn - Dépenses des exercices périmés non frappée de 
déchéance, imépoire 

Chap. 6010. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 660, — Ernploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
Micino,re 

Chap. 6060. — Vorscment à là dotal 
gue, 110.000. 


Chap. 6970 — Financement des travaux d'équipement, 20.000, 


in de la caisse nationale d'« par- 


Total pour la 8e partie, !15 20, 


Fersement au budyet général, 
Chap. 60809 — Versement an bu‘get général de l'excédent des 
recettes sur le: dépenses, 7.399 413. 
Total pour la coisse nationale d'épargne, 22,516.500, 
Etat 8. — Tableau, por chapitre, des recettes extraordinaires affece 


tées, pour l'exercice 1934, aux dépenses d'équipement ue la casse 
nationale d'épargne ten milliers de francs), 


Caisse nationale d'épargne, 
D SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES, 
Chap, 100. — Prélèvement sur l'excédent de la fre section, 20 00, 


Chap. 101. — Prélèvement sur les fonds de la dotation pour achat, 
appropriation ou constrüction d'immeubles, 310.00 


Tola! pour la caisse nationale d'épargne, 370,000 
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C'est pour ces raisons essentielles, sommairement exposées, qua 
Etat OC. — Zubloau, per service et per chantre, des autorisations de nous vous demandons de vouloir bien adopter la proposition de l:j 
programme accordees el des eredus de payement Ouveris, pour SUuiIValile : 
Lexercce Vis, au tatre du budget annere de la casse nationale PROPOSITION DE LOI 
d'épargne mulliers de francs), 


Caisse nationale d'épargne. 


2 EU TION LÉPENSES D'EQt IPEMEXT 
Tune V. — Ixv! EMENIS KXSCUTÉS Pa L'Erar 
ni pi { Fqnip ent ad ‘inistratr] et diters. 

‘ | LL Equiperment de la € e nationa'e d'épargne. — 
Matcriu ‘ l t autorisation de programe, He credit de 
} \ nt Hr tant 

hair U { e hu ‘ d'éparÿne — Acquisit ons IInMmO- 
i rs et ion de programme, 705.046; crédit de 
LV [AE ATIALEL 

f \ ale d'épargne: aulorisations de 
l iiit PA LL Î de payement, 570.0, 
AUNEXE N° 604 
n de 19 — Sance du $ décerubre 19%.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la modifiration de l’articie 14 du 
de tu O0 du 0 septembre 1%33 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 


baux à lover immeubles où dv locaux à u-uge commercial, indus- 


tie ou artisanal, présentée par MM. Beauvais, Benhabyles Chen, 

| ana, Jean Hoivin-Champeaux, Carcassonne, Gaston Charlet, 

Robert Chevalier, Dbelalande, Jean Geoffroy, Giacomoni, Gilbert 

J Hauriou, Louis Ignacio Pinto, Jozeau-Marigné, Kaib, de La 

«, Mahdi Abdallah, Georges Maire, Marcilhacy, Marcel Malle, 

Al is € Narbonne Jules Olivier, Péridier, Georges Pernot, Ra- 

bou Î ouard, Edgard Tai had Vauthier, <énateure, et trans- 

l e au bureau de lAscembiés iünale, conformément à fJ'ar- 

uie 1: Loi tiun. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Madame 1 éu'rz, noi EL pouvons qu'acecneillir avec entis- 
faction l'ensemble des di-positions contenues dans le décret n° 53-950 
du 4 septembre 1%5 qui met fin au régime des prorogations et aux 
difficultés d'application d'une législahon disperée, confuse et quel- 
qauefois contradictoire. 

Ce décret institue une réglementation complète et, sans innover 
considérablement, met à profit l'expérience apportée par l'application 
des textes qu'ii remplace. 


Nnons he souhaitons donc pas que soil remise en chantier l'œuvre 
nou,lset 
Mais, pour qu'il en soit ainei, encore faut-il que ce décret subisse 


no 


duntan dhatement une retou'he 
rait échapper à personne. Hs 
l'alinéa 2 de l'article 14. 

Cet alinéa prévoit, en effet, le droit pour le propriétaire de 
reluser, sans payement d'indermnité, le renouvellement de tout bail 


sur un point dont l'importance ne sau- 
agil de la disposilion qui figure dans 


de locaux, commerciaux lorsque la prise desdits Jocaux est exercée 
en vue de les louer à usage d'habitation. 

A la vérité, ce cas de reprise sans indemnité est assorti d'une con- 
diion: l'affectalion à usage d'habitation ne peut étre réalisée que 
sul m'est pos nécessaire d'effectuer dans les locaux repris des « tra- 
vaux de gros Œuvre », 

Mais, celte condition est insuffisante pour ‘empérer la rigueur dun 
droit accordé au propriétaire, car l'expression « gros œuvre », dont 
le sens m'est pas défini par le décret, risque d'être interprétée de 
telle sorte qu'elle viserait senlement les gros murs essentiels à 
l'assette de la ruaison. Toutes les autres transfonnalions pourraient 
étre faites par ses bailleurs, ce qui leur permettrait d'évincer sans 
indemnité la presque totalité des locataires fe locaux à usage 
commercial, 

De ce fait, non seulement les hôteliers, mais presque tons les 


locataires de fonds de commerce sont-ils à la merci de leurs bail- 
leurs qui pourront les expulser sans indemnité ou exercer Sur eux 


des pae:sions spécuialtives. 

I en résulte que tout le principe méme du statnt des baux 
commerciaux se trouve mis en échec par cette disposition qui 
constitue un indiscutable recul non voulu par le Farlement et 


contraire à l'intéréi général. 


En effet, beaucoup de propriétaires nsent de cetle disposition depuis 
la publwalion du décret et 1 est indispensable de mettre fin, dans 
le plu 


peser 


bref delar, à l'incertitude que la disposition susvisée faut 
sur tuus ies locataires de locaux à usige commercial, , 





Article unique. — L'alinfa 2 de l'article 14 du décret ne 53-4(0 dn 
30 septembre 1953 est supprimé, 

Le refus de renouvellement ou les congés notifiés entre le % «on 
tembre 1953 et la date de la publication de la présente loi, en appli 
cation de l'alinéa 2 de l'article 14 dudit décret, sont nuls, 

Le bailleur qni aura refusé, en appliralion des dispositions ride. 
sus abrogées, le renouvellement sollicité par le preneur disposera 
d'un nouveau délai de trois mois, à dater de la promulgation de la 
picsenle loi, pour repondre à cctte dernande, 





ANNEXE N° 605 


(Session de 19593. — Séance du 8 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi ne 51-374 du 27 mars 
1951, relative au régiine de l'assurance vieillesse, er vue de jer 
Imetlre aux vieux travailleurs d'opter pour le régime de rêtraite le 
plus avantageux, présentée par M. Philippe d'Argenlieu, sénat 
et transmise au bureau de | Assemblée nationale, conformément à 
l'urticle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'ordonnance du 2 février 
1955, les + org à l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
doivent justifier, entre autres conditions, avoir occupé pendant une 


durée déterminée un emploi salarié ayant reconstitué leur dernière 
activité professionnelle, 

Toutefois, la loi du 27 mars 1951 prévoit en son article 12 que 
a lorsque la dernière activité professionnelle non salariée exercée 
par le requérant n'est pas susreplible de lui ouvrir droit à l'allo- 
cation vieillesse instituée par la loi du 17 janvier 1%48, ceile der- 
hière activité professionnelle ne fait pas obstacle à l'attribution de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés si par ailleurs sont rem- 
plies les autres conditions requises par l'ordonnance du 2 février 
1915 modifie ». 

Cependant, si un vieux travailleur, après avoir exercé pendant 
plus de trente ans un emploi salarié a, par la suite, exercé une 
rofession ertisanale lui donnant droit à retraite, ce droit s'oppose 

ce qu'il reçoive l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Or, il arrive constamment que la retraite attribuée au titre du 
régime autonome des artisans soit à un taux très inférieur à celui 
de l'allocation prévue par l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée. 

Etant donné la durée de salariat exigée par l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 14935, il semble normal de permettre aux vieux travailleurs 
d'opter pour le régime de leur choix. 

Tel est le but de la proposition que nous vous soumellons et 
dont la teneur suit: 


o® 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La loi no 51-754 du 27 mars 1951 est complétée 


par les dispositions suivantes: 

« Art. 12 bis. — Bien que la durée de la dernière activité profes- 
sionnelle exercée par le requérant ou son conjoint soit susceptible 
de lui ouvrir droit à l'allocation vieillesse attribuée en exécution de 
la loi du 17 janvier 19%8, celte dernière activité professionnelle 
n'empêche pas le requérant d'opter pour l'attribution de l'allocation 
aux vieux travailleurs, si par ailleurs les conditions requises sont 
remplies. » 





ANNEXE N°606 


(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 41953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 

Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 


finances.) 
Paris, le 8 décembre 1%3. 
Monsieur le président, i 


Dans sa séance du 8 décembre 1953, l’Astemblée nationale à 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones pour l'exercice 1954. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 


(4) Voir: Assemblée nalionale (2 Kégisi.), nos 6773, 7125, 
3366, 7390 et in-8o 1094. 
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Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. _Chap. He 10. æ Fquipemenut, — Matcrie! po-tal et issimilé, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 174 tuillions rancs | 
ration. j Chap. 9:45-20 Equipement des bureaux té ph ALL 1:50 mul 
Le président de l'Assemblée nationale, lions de francs 
Signé: Enouarnn HERHIOT Chap. 93-22, — Equipement des lignes téléphonique interurbaines 
: : e A à + à el amenagement des résegux urbains, 00 mullions de fran 

L'Assmblée nallonaie à adoplé le projei de loi dont Ja teneur Chan. 5430 - Equipement des services télégra; . ’ radio 

suil : électriques, 14.809 millio de francs 
PROJET DE LOI Chap. 53-%. — Fquipement des services d'étudi ‘ de rerher 
ches des télécommu \tion 1%0 mmilliuns de fran 

Art. ter, — Te budgel annexe des postes, lKélégraplies et télcphones, Total égal, 1) (NN) 
rattaché pour ordre au budsel général de l'exercice 1919, est fixé en Art. 8 bis (1 veau), — Le der! | fa de lartirle 7? de la lot 
recelles et en dépenses ordinaires à Ja sominc de 174.8%1.40s 000 ne 48-4260 du 17 -eplermbr 1958 est supprimé et remplace par le 
francs texte suivant 

ces recettes et ces crédits sont répartis par service çt par chapitre, Le propriétaire ne peat s'opposer à l'installation du td e : 
conformément à l'état A annexé à la présente loi, l'autorisation préala du propriétaire à fournir à l'adt tration 

art. 2. — Par dérogation aux dispositions fixant les condition de des postes, télégraphes et téléphor e=<! ipprin loutelois, M 
recrutement des fonctionnaires des corps de personnel du hiihistér locataire d \ nolifier pa “| ri mit lée au ! riét e nt 
des postes, télégraphes et téléphones, le personnel de la compaznie intention de faire insialler le léiépl i 
Rado-France en fonctions au 31 décembre 1953 et Je personnel de la D Éré d siancs sé Pa a 4 + 10 
(oinpaguie des câbles sud-américains en fouchious à la méme date à sab À Es 0 ù Ù 
Paris et au Havre pourront, après avis des Commissions administia- I ! 

ves paritaires Compélentes, Clre nommés à compter du 1% janvier Sigt I an HEnR'IO?, 
194, sur les eraplois attribués par la présente lai au ministére de: 
postes, télégraphes et téléphones en Vue d'assumer la reprise des ETATS ANNEXES 
installations des compagnies susvisées. 

Un décret portant rèclement d'administration publique fixera les Etat A. Tableau, par et par chapitre, d {! t des 
conditions dans lesquelles ces agents pourront être reciassés dans dépenses ordmars du pudyet aunere des postes, télégraphes ct 
ces emplois Lt y être ütularisés à l'issue d'une période probatoire {cuplhiunes pour l'exercice Los en milliers de fran . 

ü un nnee. 

Les candidats qui, à l'issue du stage, ne seraient pas intésrés, Postes, tétegraphes et téléphones. 

con-ervoraient le bénétice de la convention collective leur est 


] | 
leurs droits étant évalués comme s'ils étaient re 
1 cètte convention jusqu'à la décision définitive de l'admi- 


nistration des postes, télécraphes et téléphones. 

Art. 5. — A litre provisoire, jusqu'au 17 janvier 19, les emplois 
visés À l'article précédent, pourront, jusqu'à concurrence de quarante 
emplois, être tenus par des agents contractuels provena ext 

vement du personnel en fonctions le 31 décembre 193% à lat 


pagnie des câbles sud-américains et à la Compagnie Radio Fran 
et dont la rémunération sera assurée à l'aide des ciédits affectes aux 
emplois des fonctionnaires qu'ils remplareront. 

Art. 4. — En vue de pourvoir de titulaires les emplois ciaprès dont 
la création à l'administration des postes, télésraphes et téléphones 
est autorisée à partir du f°* janvier 1955, les examens ou concours 
donnant accès auxdits crplois pourront étre ouverls aux eoudida!: 
dts le deuxième semestre de l'année 191, 


NiTURE DES EMPLOIS 


Surveillantes principales, 4; surveillantes, 22; contrôleurs prim 
paux et conirôleurs, &: ajenls priucipaux et agents d'exploilation, 
AN; manulentionnaires, 9, ouvriers d'Etat 3e catégorie, 5 — Total, 
300. 

Art, 5. — Les recettes extraordinaires du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, ratlaché pour ordre au budzet géneral de 
l'exercice 1954, sont fixes à la somaine de 22.280 guihous de franvs, 
conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 6. — Il est ouvert au ministre des postes, télfgraphes et (fl. 
phones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le hudect 
annexe des postes, téiézraphes et téléphones de l'exercice 1954, des 
autorisations de programme d'un montant de 13 milliards de francs 
et des crédits de pavement d'un montant de 46.279.909.000 # 

Ces autorisations de programmmne ei ces crédits de payement s'appli- 
quent : 

Aux opérations impuiables sur le titre V: « Investissements exé- 
culés par J'Etat » à concurrence de 12 milliards de francs pour les 
autorisations de prograuume cl 15.3:9.999.000 F pour les crédits de 
payement : 

Aux opérations imputables sur le titre VE: « Investissements ex 
culés avec le conrours de l'Etal » à comcurrence d'un amillisrd de 
francs pour les: autorisations de programme et 400 ruillions de francs 
pour les crédits de payement. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de parement sont 
Le ges par chapitre, conformément à l'état C annexé À la présente 
oi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes taut par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercires 
ultérieurs. 

Art. 7. — M est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 1614. 
phones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le budget 
annexe des pasles, téiégraphes et téléphones de l'exrcire 19%4, des 
autorisations de progranune ct des crédils de payement s'élevant à 
9.973 twillions de franc: 

Ces anterisations de programme et ces crédits de payement, qui 
sont répartis par service €@t par chapitre conformément à l'état D 
annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur lotalité et seront 
libérés par décret contresigné par le ministre des finances et des 
ailaires économiques et par le secrélaire d'Etat au budget, sur la 
Proposition du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Art. 8. — Sur les aulorisations de programme ct les crédits de 
payement accordés par l'article 3 de Ja loi ne 55-74 du 6 février 1953, 
au titre du budget annexe des postes, télégraphes et téléphoues, 
est définitivement année une sonmme de 3.719.990 000 F anplicæble, 
au titre des autorisations de programme et des crédits de payement, 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 5340. — quest — Bâliments, 518.999.000 F. 

Chap. 55-02 — Equipement — Matrikl de jransvort roulier, 
v: Millions de francs 





RECETIILS 
{re SECTION, — RELETTLS ORDINAITRES 


Recettes d'e 17: ntation proprement diti », 


Cha jer Recettes postales, 79, 6) Cut 

Chap. ? K | lolégraphiques et rad égraphique:, 9 mil 
Lions ::20714mx) 

Chap. Rec nwaues, SI Chu) 1m) 

Chap. 4. — 1} t je Ù Î N 4 4),000 

Lula t icsjl i La AN LS 
Autres recvtla 

Chap = ses \« list ü} s | ] “ru 1! publt- 
ques 1.00. 10h 

Chap. 6. - aitiuuu ll ] 1 1 e 4, 
Hi inuie 

Chap. 7. — Inlérêt de sornmes mises À la dis; on du Trésor, 
6.450.640. 

Chap. 8, — Produits des ateliers, 5000, 

Chap. 9. — Produits divers, 166.00. 

Chap. 10, - Remboursement d'avances failles aix in-pectenurs 
Principaux el aux ageénls principaux de surieilläuice pour achat 
d'automobiles et de motarycleiles, mémoire, 

Chap. 11, — Praduils de: ventes d'objels mobiliers rélormés et 


des rebuls, S).060, 
Chap. 12. — Versements effectués au lilre du loyer par des fonc- 


lionnaires où agents logés, mémoi:e. 
Chap. 13. — Dons et less, 8, 
Chap, 1%. — Produits des placements de fonds, 111.000 
Chap. 15. — Prélèvement sur le fonde d'amortissement, métnoire, 
Chap. 16. — Prélèvement eur le fonds de résere, inéinoire, 
Tolal autres recettes), 20.179.408 


114.200 10m 
\Avances destinées à couvrir le déficit d'expl lation, 


Total (recetles ovdinaires 

Chap. 15. 
mémoire 

Tota! pour lea postes, tétéeroph s et 141 phonces ({re sec- 


liun), 171.800.168, : 
DETENSES 
{re Spcriox, — DÉPENSES ORIMINAIRES 
Dette pulhlgue. 


Chap. 0010. — Service drs bonus et obligations amortissables et des 
avances da Trésor, 7.073.716. 


Dette viagère, 


Chap. 0700. — Pensions et compléments de pen-jon:, 40574 
Clap. 4000 — Administration centrale, — Répounéralions princt 
ales, 537.151. 
, Chap. 10. — Direcllons régionales et dépariementaes. — l'erson- 
Lei Ululuire, 5.184.409. 

Chap. 1020, — Bureaux unxles. — Tersonnel titulaire, 15.174844. 
Chap. 1030, — services communs spéciaux, — Personnel titulaire, 
2.571.121. 

Chaÿ. 1050. — Services postaux spécialisés. — Personnel! tilrlaire, 
5.158.708, 

Chap. 10%, — Services <pécialiséts des chèques postaux et des 
articles d'argent, — Personnel Uitutaire, ‘906.306. 

Chap. 1060. — Services spécialisés des télésommunicalione, — Per- 
sapnel titolaire, 27.740616. 

Chap. 14070. — Centre national d'études des télécomrmunications. 
2: si général, = Réninéralions principales et indemnités, 


—_ 
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Chap. 10% Services extérieurs, — Personnel contractuel et 
G'ix \ire ME Re 

Chap, 1090 Frais de remplacement, J3.:M8.957 

{ ' 1 144) ludeimnités résidentielles, 17.103.800, 

Cha 1110, — Indemnités spérinies, 1.197.K88, 

&lia 1120 Indemnités éventuelles, 5.659 0, 

Cha HUM, —— Rémunération des grants de bureaux secondaires 
et de aive personnels, 1.127.621. 

Chap. tft, Contribution à la constitution des pensions de 
y! te du permonnel, 42 425:.901 


Chap 117%, — Versement de 5 p. 109 instiba4 en remplacement de 


impot cedulair 1.544.712 
{ 1h. 1100. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
£: « to 40 
] pour le pe’sonnel, 115.511.919, 
Matériel, je tlonnement des serrict et trartaur d'entretien. 
{ 4x) \9 ? on re Remboursement de frais, 
- 
i NTI - = t € “urs Remboursements de frais, 

&.:.# ) 

{ (AL Fraïis de m \ l'« ver. 11.86. 

Clin 4 dm il — Uhautffage et éclairage. 

_ ! t 5. 

Cha; CII scrrires extérieu Chauffage el é’lairage. — 
Maui Fournitures, 2.666.716 

{ Mia Lovers, 526001 

{ (CAE Entretien et aménagement dés jocaux, 1006.55, 

{ 070, — Matériel auton ile, 1.920,20, 

t END Trancsnort du matériel et du personnel, te. 100, 

{ ru) Fravaux d ipre sion, 1.543.355 

{ ILE fravaux et cessions à titre rembongrsabe, mémoire. 

{ h RL Aide au forces alliées, nimoire. 

Cha 120 Matériel postal, 455.300, 

«4. 120, — Transport des correspondancez, 9.316.810. 

{ IL Matériel des télécommuniations, 4.458649 

( AL Dépenses de fonctionnement du centre national 
à + lude lea telécommmunksalions, 40.069. 

fotal pour le matériel, le fonctionnement des services et kes 
"à in d'entretit 1. h11. 025. 
(Charge ' le 
{ ACEL | et ‘ 'OMITI ( salaires 16.%:.79 
t i THEL (| Î t Vérselnel facul'alifs, GUSS 
ve te 67 4 007 
Subrenti 

Ent dun) bven ! de fonctionnement a vers @r/ahistmes, 

7 
Dépenses dire ses 

(han. 6000 Frais indiciaires et deimnités où rentes pour dom- 
Juoyves causés à des tiers, 61.510. 

l ip. GO, — Indemnités pour pets et <pol ations d'obiets con- 
les à la poste, Remboursement de inandais parée sur faux 
e ouits 16 100 

Clap. 60 Conférences et organismes internationaux, 28.150, 

4 Gr, — Remboursements, 14.740 

Chap. 64h10, Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chan, 6000, épenses des exercices périmés non frappées de 
€ nee, tméimoire. 

‘hap. 6064, — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
lions, N 

Chap. 670, — Versement au fonds d'amortissement (loi du % juin 

AL rt, 72), enfimoire. 
Chap. 6080, — Versement an fonds de rcerve, mémoire. 
Total pour les dépenses giverses, 113.598, 
Equilibre 
Chap. 060, — Participation du budyet d'exploitation aux charges 


de renouvellement des imalériels et installations, 4.955.743. 
Chap. 6100, — Remboursement des avances recues du Trésor en 
couverture des déficits d'exploitation, 1.711 
Chap. 6110, — Versement au badget général, mémoire, 
Fotal pour l'équiibre, 4.955.194. 
Total des dépenses, 169.943.915. 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 174.809.108. 


Etat 8. — Zaohleau, par chapitre, des recettes ertraordinaires affec- 
fees pour l'exercice 1%% aux dépenses d'équipement des posles, 
télégraphes et téléphones (en milliers de francs), 

Postes, télégraphes et téléphones. 
2 Section. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Recettes à charges de remboursement et d'amortissement. 
Chap. 100, — Participation du budget général, mémoire. 


Chap. 4061. — Produit de l'émission des bons et obligations amor- 
Ussabiee, 16 794.000, 





Recettes à titre définitif. 


Chap. 14%, — Remboursement au budget annexe des dépenses 
résultant de la particrpation de l'Etat à l'établissement du réseau de 
télScommunications nord-africain, 400.040, 

Chap. 10%. — Participation du budget annexe (fre section) des 
charges annuelles de renouvellement du matériel et des instalations, 
1.951.000. 

Chap. 105. — Remboursement au budget annexe des dépens 
effeciaées par application de la loi au 5 octobre #0 relative aux 
travaux de reconstruction, 3%2.000 

Chap. 106. -— Fonde de concours et produits a<sinilés, mémoire. 

Chap. 107, — Produits de ventes d'objrts mdlbiliers et divers, 
mémoire, 


Recettes d'ordre, 


Chap. 108, —— Prélèvement sur le fonds d'amortissement, mémoire, 
Chap. 109. — Préjévement sur le fonds de réserve, méjnoire. 
Total pour les postes, télegraphes et téléphunes, 22.280.000, 


Etat C. — Tableau, par service et par chazutre, des autorisations 
de programme accordées et des crédus de payement outerts pour 
lesercice 195%, au titre du budget annere des postes, télégraphes 
et telephones (tranche inconditionnelle) {en milhers de francs). 


Postes, telégraphes et téléphones. 
de SBIION, — DEPENSES D'EQGUIPEMENT 
Turne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS FAR L'ÉTAT 


oe partie, — Transports, communications et télécominunicalions, 


A — Equipement, 


Chap. 53-00. — Faquipement, — Bâtiments: autorisations de pro- 
£raumme, 2620.08; crédits de payement, 2.568.000, 

Chap. üo-01. — Equipement. — Bâtiments, — Programme d'in- 
frastructure: atorisations de progratinne, mémoire; crédits de paye- 
luent, Ine#InvuIre. 

Chap. 53-02 — Equipement. Matériel de transport roulier: au- 
turisations de prozranumne, néant, crédits de payement, 200.000, 

Chap. 5248. — Equipement. — Matériel de transport routier. — 
Programme d'infrastructure: autorisations de prozramme, méinoire ; 
Ciédits de payement, iéimoire. 


Chap. 59-10, — Equipement, — Matériels postal et assimilf: anto- 
tisations de programme, 5:0.009:; crédits de payement, 710.000. 
Chap. 93-20, — Equipement des bureaux téképhoniques: autori- 


sSations de programme, 4.075.000; crédits de payement, 5.954.999. 

Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphoniqgnes internurhaines 
et aménagement des réseaux urbains: autorisauons de programme, 
ü.H#4) 000: crédits de payement, 3.910, 

Chap. 53-23, — Equipement des lignes téiévhoniques interurbaines 
el aménagement des réseaux urbains, — Programme d'infrasirue- 
ture: autorisations de prograrmine, mémoire; crédits de parement, 
mémoire, 

Chap. 55-30. — Equipement des services télégraphiques et radio- 
électriques: autorisations de progratmme, %5.0W; crédits de pare- 
nent, 1.383.000, 

Chap. 53-22. — Equipement des services d'éludes et de recherches 
des télé“ommunications: autorisations de programme, 20.000; cré- 
dits de payement, 20.000, 

Totaux pour l'équipement: autorisations de programme, 
1180046; crédits de payement, 15.517.999, 


B. — Reconstruction. 


Chap. 5280 — Reconstruction, — Bâtiments: autorisations de 
programme néant: crédits de payement, 512.06), 

Chap 53-82. — Reconstruchton des bureaux téiéphoniques: auto- 
risations de programme, 1%).000; crédits de payserment, 181.000, 

Chap. 53-84 — Reconstruction des lignes téléphoniques interur- 
baines et des réseaux urbains: autorisations de programme, néant; 
crédits de payement, 30.000, 

Chap. 5%7S6 — Reconstrnction des services télégraphiques et 
radioélectriques: autorisations de programme, néant; crédits de 
payement, 9.000. 

Totaux pour la reconstruction: aulorisations de programme, 
150.000; crédits de payement, 532.000, 


C. — Dépenses diverses. 


Chap. 52-99. — Reconstruction et équipement. — Dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance : autorisations de pro- 
gramrae, mémoire; crédits de payement, mémoire. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme, 42 mil- 
ions; crédits de payement, 15.879.994 
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Tuing VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC L& CONCOURS DE L'ETAT 
&° parlie, — Investissements hors de la métropole, 


Chap. 68-00. — Participation de l'Etat À l'établissements du réseau 
de télécommunications nord-africain: autorisations de programme, 
, million; crédits de payement, 400.000). 

Totaux pour les Postes, téiégraphes et téléphones: autori 
sations de progranune, 143 inillions: crédits de parement, 
16.279.999. 


Etat D. — Zableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordérs et des credus de payement ouverts pour 
Poser e 1954 au titre du budget annexe des Postes, télégraphes 
et téléphones (tranche conditionnelle). (En milliers de francs }) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
2 SecTION. — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
Titr£ V. — INVESTISSEMENTS BXÉCUIÉS Pan L'EHAT 
partie. — Transports, communicalions et télécommaunicalior 


Chap. 530, — Equipement. — Bâtiments: autorisations de pro 
gramme, 670.009, crédits de payement, 670.000, 

Chap. 93-02. — Equipement. — Matériel de transport routier: aula 
risations de programme, 25 000: crédits de parernent, 25.000. 

Chap. 03-40. — Equipement — Matériels postal et assimilé: auto 
risations de progranme, 280.000: crédits de payement, 285.000. 

Chap. 9320, — Equipement des bureanx téléphoniques: autor 
cation de programme, 19440000: crédits de payement, 1.440 (Kh) 

Chap 3 — Equipement des lignes téléphoniques interur 
baies et aménagement des rés2aux urbains: autorisations de pi 
granune, 2.379.0y; crédits de payement, 2.375.000. 

Chap. % — Equipement ces services télégraphiques et 
radioélectriques: autorisations de programme, Gio.0), crédits de 
payement 515.000 . 

Chap. 53-32, — Equipement des services d'élndes et de reel 
les téléconmmanniations: #mulorisalins de programe, 130400, çré 
dit; de paverment, 410.000, 

Totaux pour les Postes, télégraphes et téléphones: antor 
sations d: programme, 5.953000: crédits de parement, 
5.975.000: 
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ANNEXE N° 607 


L - - 
session de 19593. — Séance du 19 lécembre 1% } 


RAPPORT fait au nom de la commission des finanres sur le projet 
de loi, adopte par L'Assemblée nationale, relatif an développemet 
des crédits aflec'és aux dépenses di ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (WI. -- Affaires éccono- 


miques), pa: M. Alrie, senateut 


L — BUDGET 


Mesdames, messieurs, le budget âes affaires économiques primiti- 
verment présenté par le Gouvernement se compare de a facon sui- 
vante avec le budget de l'année précédente. 





























| EXERCICE | EXERCICE DIFFÉRENCES 
OBJET DES DÉPENSES Ste nee some 
1053 1954. en plus en moins. 
Tirer TI — Moyens des , 
servires ....... cons.) 0.164.708] 7.014.774] 1.550.020 à 
Tree IV, — interventions 
publiques ..............110.93.996! 65.522.101 124.538.805 s 
Totaux ,..........,116.12.052/71.596.875 | 26. 108.82 , 
26,108.693 


Soit une différence en plus de... 


| 


Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 














. ee run des MESURES MESURES « 
OBJET DES DÉPENSES huh huh sat TOTAL 
Titre IH. — Moyens des 
services. -... rer sé - 245.614) + 1.793.651 | +  1.5:0.029 
Terre IV, — Interventions 
publiques ......... soso + 21.521.859 + 265.90 | + 25.508.803 
LU " APPPPERRES PTS 200) + 1.890.584 | + 26.108.833 

















(1j Voir. Assemhlée natiopale (2e légisEY, nos 6728, 6384, 7112, 7209 





et in-39 1035, Conseil de la République, n° 332 (année 1955). 


ren nn € 








Les modtitic ais aitisi envisigées pou ex ë ftoss san ch 

Come sui. 

Tree I - MOYENS DES SERVICES 
S A. — Mesures acquises 

fe Mesures avant nr ‘ffet dans le urant de l'année 18393. recon.- 
duites en 15h et étendues en année lernie 

Non reconduction des crédits fripnpés d'une interd l'uti- 
hsaton par décret no 5%-400 du 14 toai AY, S7.472 eu mm . 

Reconduction en 1934 et extension en année pleine d'« LETTRE | 
réalisées en 192535 expulsion écConanique à l'éetraus (LIS6 en 
Molnx, 

2 Application de mesures on de textes qui, non traduit lanxa la 
budget de 14535, «nt fait l'obje j'u ouverture où d innula 
tion de crédits sur cet exercice 

Rémunération d'emplois en s ri 1.239 en j 

Prine de rends INeHL (enquett L ntitiqies), 0.00 €! n 

3° Mesures diverses: 

Transfert au badgel des finances et des affaires économiques 
(1. Services financiers! des crédits alerents à onze au ls 
la lirection des aphror); RRPTOE EL ts Hatncçais aux ÉEla Un % 
15.710 en 

l'an-fert à d flua i { le Tair { Q ‘4 
(I Charges communes) des 1 Lits representant les €« atioti4 
de securite sociale des fonchont res filulures et des ouvriers 
d Etut en ie d'assurer leur versenm aulier au LE 
lutoressces, 81 116 en mi = 

Transfert de dix-huit ermple vu budget des finan Lo « 
aufaires 4 Vnpues IV, Lonn atial gen il à à pion et 
vite LS en moin 

Crealons d'etnidlois gagees, fi en n 

Suphressons d'emplois, 155 en rm 

suppression de credits non renouvelables ouv u bud ta 

ercice 195, 1.182 4 11 i . 
users, 1 1 en pl 
Tota | À *, ! en , liyis 
Net éni ' ; INésUICs à°4 ss cAROLE , 
EE — M 

19 A) ent aux 
a) dl “Jaitie e- 

Aju CB TEE Il «li ' l In Julia ' ‘ 1l- 
‘ ” 1 111 1 [EI [] ' :! 

Aménagement di duc toi pour Vacsuces d'emmplo ‘5 CR 
Ph fi= 

b) Matériel et lonclionren t des ser io. 4) en 
c) Travaux d'entretien, 719 en } 
4) Réparation viles, 526 en 

2 Mesure: irlicubcres 
Renforcement lui servie le l'expa \ éconotiq \ l'étranver: 

Créalion d erupio UNI: Inaicl.e 0, Lux Jui en 
pius 

suppression d'emplois au titre de la drec'ion di 1h \ il. &- 
ments aux Etats-Unis 

Personnel, 20800: pnatériel, 19.200 Total, 10.19 en mn 

Suppression de Va délégation française a la conference internatio- 
nale des matières premieres: 

Personnel, 17.525: inatériel, 20 77? Total, SS 295 en moins. 

Travaux de recensement, 4825006 en plus, 

Rédnetions jugées possibles 

Personnel, 66.001 en moins, 

Matériel, 3652 en moiti 

Travaux d'entretien, 300 en moins 

Non reconduction des crédits affectés À la rémunération des vaca- 

teurs chargés de Ja liquidation et du mandatement des charges 
sociales et fiscales aux exportateurs, 2.313 en moins, 


ivers, 2551 en plus 
Taux pour le parazgrasle B, 19700%; en pl 15 156.42 en 
moins. 
Nel en plus pour les mesures nouvelles, 1,793.6%1, 


Tire IV, — INTERVENTIONS PFUMIIOUES 


$ A. Mesures acqui-es, 


fo Mesures avant pris effet dans le courant de l'année fax, recon. 
duiles en 1954 et étendues en année pleine: 
Non reconduction des crédits frappés d'une inlerdiclion d'uliliste 
lion gar le décret no 53-109 du 11 1vai 1953, 38138 en moin 
2 Ajustement aux besoins réels: 
Crédits évaluatif<: 
Garanties de prix à l'expor'ation, 


000001 ei 


piu 
Remboursement de charges sociales aux exbortateur:, 20 049.009 
en plus 
Transfert an budget des finances et des affaires onormiques 
(IV, —— Cominissariat général à Ja productivité, 410.000 en moin 
Totaux pour le paragraphe A, 25.000.001 en plus: 153.118 en 
Inoins, 


Net en plus pour les mesures acquises, 21,521.853, 
$S BR. — Mesures nouvelles, 
foijustement aux besoins réels: 
Subventions à divers instituts de s'atistiques, 500 en moins 
Subventions tendant à favoriser l'expansion économique à l'étran 
ger, 15.14) en plus. 
subventions aux restaurant soecianx, 24406 en plus 
Totanx pour le paragraphe H, 27.579 en plus: "00 en moins. 
Nel en plus pour les mesures nouvelles, 6.409, 


* 
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Lettre rectilicatire. 


Par le'lre en date du 13 novembre 1923, le Gouvernement à saisi 


la TI des finances de l'Assemblée nationale de geux notes 
x Nralives Il àilhis1 lhehlées. 
Nile 1° !. — ‘Vraduction des mesures d'économies 


decidées par le Gouvernement. 
L — Modifications proposées au titre de l'élat À. 
(En milliers de franes.} 


Chap. 21-31. — Institut naonal de la statisiique et des études éce- 


Done :. — Hém'mérations princiyaies : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 678, 885.16; diminution pro- 
I , a, nouveau crédit demandé, 794.776. 

Conséquence de suppressions d'emplois ci-après, rendues possibles 


par le ralentissement ou l'achèvement des travaux concernant lez 
divers lichuyers teuus par EURE r 
il commis de classe exceptionnelle, 448; 99 commis (autres 


classes), 28.710; 80 aides<comimis, 21,70; 1%) employés de bureau, 
J7.N4) Total, #27} en moins. 

A ajouter: contribution au titre dû régime de sxurté sriale, 
2.518 en plus, — Net en moins, 9.235, 

Chap. 51-M, — Indemnités résidentielles: 

Crédir prévu dans le projet de loi n° 6798, 570.96; diminution pro- 
posée, 22.040; nouveau crédit demandé, 551.996, 

Conséinence des suppressons d'empins gro[osées an cha- 
pitre 4-31. 

Chap. 359 Prestations et versements obligatofres: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 638, 4747, diminution 
pr ee, 1128: nouveau crédit demendé, 229.953 

Lomséonte Lie ë de3 Hppresstons d'emplois proposée 3 au cha- 

re 21-21 
. Chap. 2122 — Instilut national de la statistique et des études 
éconmminnt Matér el: 

Crédit prévu dans le projet de joi ne 6738, 473.79; diminution 
proposce, Sol; nouveau crédit demandé, j65 122, 

Re CAPTEUTATION 

Chapitre 91-34, 905: chapitre 31.1, 29.06; chapitre 23-99, 17 38; 

Chapitre 2432, SM. - lutal de reductions propices, 15.308. 
Note n9 2  — Traduction des mesures d'économies décidees 
par ie Gouverrement. 
IL — Modiji ‘alé "posées an titre de l'état B. 


(En milliers de francs.) 

Chap 6809 — Subsentin au tonds d'investissement pour le déve 
loppen.ent éermmique €t social des départements d'outre-mer (Sec- 
Lun génerale ) 

Crédit prévu dans le proge de loi n° 6738, 1.500.000, diminution 

6e, 000: nouveau credit demandé NLLALE LA 

Chan 68 02, Subvention au fonds d'investissement pour le 


d'veloppement économique 641 social des département d'outre-mer : 
Crédit prévu dans le projet de Inj ne 6758, 3.099.000); dimimulion 
proposée, 90000, nouveau crédit demandé, 2.910.066, 


Ricaviror «mes 


Chapitre 600, {10000 
nuthouns prop 
Sur le detail de res crédits, les observations et les divisions de 


chapitre 65-02, 90.00, — Tutai des dimi- 
pes, ME EM 


lu nt ion des finances vous seromt irdiqneées plus loin. 
I — COMMERCE EXTERIEUR 
Je ervis in! int de vous mettre devant les veux une docu- 
pentation il e centre national du commerce extérieur et le 
cornit ne dollar amimsi que snr les opérations des garanties de 
prix iscues de l'excellent rapport de M. Gilles Gozard à l'Assemblée 
1 iutiait 


Centre national du ecommerce extérieur, 


L: centre national du cormmerre extémenr est le correspondant 
À Paris des ronseillers comainercianx accrédités auprès des diverses 
ummbassades francaises dans les pays étrangers. A cei égard il 
seit d'intermédiaire entre les conseillers commerciaux et les indus- 
Wicls françcus: les conseillers commerciaux ont connaissance de 
cerlaines possibilités d'affaires qui doivent étre commumiquées aux 
imadustriels français susceptibles d'exporter Dans nn gra nombre 
de cas, celle comraunication ne peut se faire directement, surtont 
pour les agents de l'expansion commerciale qui sont en poste dans 
de : pays éloignés. 

Si les conseillers commerciaux devaient pour toutes questions 
entrer en relalions avec les industriels français, il faudrait sensi- 
blerunent augmenter les moyens en personnel dont its disposent. 
Hs <e plaignent déjà fréquemment du nombre d'affaires qui leur 
sont soumises sans que leur intervention sait indispensable M 
va done intérôt à disposer en France d'in organe de l'raxen: l'exis- 
tence de celuiei permet de réaliser nne économie sur les postes 
d'expanslon commerciale à l'étranger en les déchargeant d'une série 
de 1%ehes anxilinires 





(1) Voir no 3711X 





L — Fonctions du centre. 


Dans le cadre des principes généraux ci-dessus, les fonctions du 
centre peuvent éire analysées comume suit: 

a) Le centre doit exploiter toutes les propositions d’affaires qui 
lui sont transmises de l'étranger, e'est-à-dire s'assurer qu'elles sont 
communiquées aux industriels français et que ceux-ci leur donnent 
toute la suite dont elles sont susceptibles ; 

b) Le centre doit, d'autre part, rechercher toutes les possibilités 
nouvelles d'affaires qui peuvent exister: c'est un rôle prospec- 
tion des rnarchés, qui peut être très important. Ilns certains pays 
étrangers, les organismes homologues du centre effectuent des 
étndes de marchés qu'ils facturent à un prix Clevé aux industriels 
utihsateurs ; 

c) Le centre doit assurer une mission de propagande générale 
pour faire connaitre à l'étranger la production française. Cet aspect 
du problème est également important: dans certains pays et en par- 
ticuler en Extréme-vrieut, les possibiités de là production fran- 
çaise sont à peine connues. 

Ce rôle de propagande ne concerne pas uniquement les pays 
étrangers, il faut assurer auprès des exportateurs français la diffu- 
sion de lows les élément d'aformation recueillis par lé cenire, an 
Utre du paragraphe b) ci-dessus, pour permettre aux exportaienrs 
français de connaitre exacterment les conditions à remplir pour 
exporter avec succès sur un inarché extérieur; 

d) 1æ cenire doit enfin étre en mesure de fournir aux pouvoirs 
publics d'utiles éléments d'information sur les difficultés rencon- 
tirées par les exportateurs français. Le centre n'a de chance de 
développer son action, en effet, que s’il fouclionne en liaison très 
étroite avec les professionnels; sil n'est pas aceepté par ceux-«i 
comine un véritable conseil en exportation, si la collaboration n'est 
pas confiante, le centre est assuré de perdre la plus grande partie 
de <on efficacilé: on conçoit mal, en effet, qu'un organisme, ayant 
le caractère d'un oflice et destiné à aider les professionnels, puisse 
y parvenir si ceux<i rejettent son euneours, 

e) Le projet du budget 19% prévoit le transfert am centre national 
dn commerce extérieur d'un erédit de 141 millions 852.000 F, jus- 
qu'alors inscrit sous un article 7 chapitre #5-11 « Dépenses rela- 
tives à la propagande et à l'information à l'étranger ». Il semble 
en effet que le centre soit particulièrement habite à uüli-cr des 
crédits de l'espèce. 

Le centre a d'ailleurs déjà pris diverses initiatives à ee titre. II 
a tout d'abord organisé des vorages en France de jeunes techni- 
ciens é'ant susceptibles de se fauniliariser de la sorte avec Îles 
caractéristiques de la production francaise et en particulier avec 
les normes françaises qui sont nettement disiineles des normes 
anglo-saxonnes, 

Le centre a d'autre part mn programme d'édition de documents 
divers destinés à être diflusés à l'étranger à l'oecasion des foires 
(descriptions de produit francais types). 

Le centre assure la diffusion à l'étranger de revues techniques 
francaises et l'insertion dans des revues étrangères d'articles sur 
la technique française. 

Le eentre à participé aux frais d'élaboration de certains supparts 
publicitaires pour Ja techniqne francaise, Par exemple, il à acheté 
récemment les droits non commerciaux d'um dim sur l'indusine 
chimique. 

Les initiatives ci-deseus ne sont citées qu'à titre d'exemple. Elles 
sont susceptibles de développements nombreux. 


HN — Organisation des sérrices. 


Pour faire face aux tâches ci-dessus, le centre est organisé comme 
suit. 

A. — M comporte d’abord dewx services professionnels: un ser- 
vice d information comméreiale qui s'occupe des possibifiléz d’ex- 
portalion pour les produits industriels et un service agricole, chargé 
d'un travail analogue, peur les produits agricoles. 

Lelte distinction entre produits agricoies et produits industrieis 
est indispensable. Les produits agrivcles sont, tont d'aboni, beau- 
coup moins nombreux que les produits industriels et ne soulè- 
vent pas de questions tecnniques comparables En outre, les pro- 
auits ayricoies, en règle générale, s'exportent vers les pays Mimi- 
trophes de la métropole en raison du caractère périssable de beau- 
coup d'entre eux; ceca ne veut pas dire que Jes probièmes d’expor- 
tation agricole ne soient pas très complexes, cela signifie simple- 
ment qu'is se présentent sous un jour nellement dillérent des 
produits mdustrie}s. 

Chseun des deux services professionnels ei-dessna doit assurer à 
la fois l'exploitation des propo-itisns d'atlaires dont il à été ques- 
tion plus haut, (Section Ï, $ a), et la prospectlon des marchés, 
c'est à dire la recherche des possibilités nouvelles d’affaires (vi- 
sées précédemment à la section I, $ b). 

B. — Le centre comporte en outre mn service spécialisé dans la 
réglementation administrative et douanière des payÿs étrangers et 
accessoirement en France. Ce service a pour de répondre 
toutes questions concernant Ja réglementation. Cet aspect est 
nettement différent de l'aspect etrictermment cemmercimi, mais 
eat néanmoins essentiel, étant donné la complexité des réglemen- 
tutions qui, dans tous les pays, s'appliquent an eommerce exté- 


rieur. Ce service est le reflet da développement dans le monde 
des mterventions réglementaires des pouvoirs publics, 

C. — Ce centre comporte enfin nn service d'administration géné- 
rale chargé de loultes les questions intérieures, telles que la gesuon 
du personnel, comptabilité, elc, 
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II — Perspectirtes d'avenir 


Le Centre a été doté en deux étapes à la fin de l'année dernière 
et au début de celle année, d'un nouvean comté de direction, Une 
première série de nominations est intervenue en décembre 1952 et 
une nouvelle série en avril 1954, 

Le comité de direction a:tuel comporte 39 membres et tous les 
groupernents industriels ou agricoles y sont représentés, Cetie réor- 
vanisation du comité de direction était indispensable en raison de 
la nécessité indiquée plus haut d'une liaison élroite avec les mi 
lieux professionnels. 

On rappellera pour mémoire que le comité de direction prévu à 
l'erigine du centre, en 1913, avait praliqucinent cessé de se réunir 
depuis 1942 

Le comité de direction examine actuellement les modalités d'une 
réorganisation ultérieure du centre. 1 n'a pas pris position sur celte 
question et il n'est donc pas possible de faire état des conclu 
sions qui seront fiualement retenues, 

Cependant la réorganisation de cet organisme dont l'utilité, et 
mème, pourrait-on dire, la nécessité ne sont pas conte<lables, per- 
met de penser qu'il sera inieux à même dans le futur de faire face 
AUX lourdes tcues qui [ui incombent. D'où je souci mani'eslté par 
la commission des finances de voir accrue Ja subveulion dont ÿ 
béuéticie. 


Le comité franc-dollar. 


Crés sur l'initiative du conseil national du patronat francais et 
des cusmbres de commerce, et à la demande expresse du Gouver 
nement, en vue de promouvoir et de soutenir l'effort d'exportation 
vers la zone dollar, le comité franc-dollar est un organisme privé 
d'intérêt général dont le conseil de direction est composé de pro- 
fessionnéls des divers secteurs de L'indusirie et du conunerce fran- 

15. 

Ce cornité étudie avec les milieux professionnels les aljectifs de 
l'effort d'exportation vers la zone dollar dans les diflérents sec- 
teurs de l'industrie française, coordonne l'action des organismes 
professionnels pour les questions de législalion et de rézlementa- 
{ion des exportations, crée de nouveaux contacts entre importateurs 
américains et canadiens et entreprises francaises exportatrices, ap- 
porie son aide et ses moyens d'actions, en France et en Amérique 
da Nord, aux entreprises désirant prospecter le marché américain 
en vue d'y lancer des produils nouveaux où d'augmenter le claffre 
d2 leurs ventes, 

En outre, il assure la liaison d'une part avec les milieux adri- 
nistratifs francais, et, d'autre part, avec les représentants des gon- 
verneinents étrangers et les Gryanisations professjonnelles étran- 
gtres, pour les questions concernant les exporlalions en dollars. 


I, — Action en France. 


Elle tend, d'une part à promouvoir de nouvelles exportations, ce 
qui implique des études préliminaires et la mise au point de pro- 
grammes d'action, en liaison avec les groupements professionnels 
compétents, d'autre part à faciuter les contacts directs entre hom- 
nes d'affaires d'Araérique du Nord et entreprises françaises expor- 
latrices, . 

A. — Examen avec les dirigeants des organisations profes:ion- 
nelles compétentes des possibilités nouvelles d'exportation offertes 
par les marchés américain et canadien, et mise au point des pro- 
grammes d'action correspondants: ces échanges de vue et ces 
etudes ont eu des résultats positifs puisqu'ils ont permis au comité 
franc-dollar d'organiser en 1%5?, avec la collaboration du ministère 
des affaires économiques, des services du conseiller commercial 
français aux Etats-Unis, et du comité permanent des foires à l’éiran- 
ger, 8 expositions spécialisées aux U. S. 4. et an Canada dans des 
secteurs qui réalisaient jusque là un volume faible ou pratique- 
ment nul d'exportation sur les marchés d'Amérique du Nord. 

Citons à titre d'exemple la présentation des jeux et jouets réa- 
lisée en mars 1952 dans le cadre de l'International Toy Show de 
New-York et l'exposition d'articles d'horlogerie successivement pré- 
senice, en octobre dernier, à New-York, Chigaco et Montréal, et 
qui à révélé à la clicntèle américaine l'exielence d'une industrie 
horlogère françsise de qualité, el a créé un climat favorable à la 
passalion de comimandes (1). 

En raison de l'efficacité commerciale de cette formule de pré- 
sentation qui s'adresse aux seuls acheteurs, grossistes ou fnter- 
Médiaires d'un secteur donné, les services adininistratifs compé- 
tent organisent en 1%3, avec la collaboration des mêmes orga- 
nismes, un cycle de 12 expositions spécialisées, certaines d’entre 
elles donnant lieu à 2 ou 3 présentations dans des villes différentes, 
On trouvera ci-dessous la liste de ces manifestations : 
se Exposition de mouchoirs ct écharpes du 10 au 11 février, New- 

OrK : É 

2° Exposition de jeux et jouets dans le vadre de l'International 
Toy Show de New-York du 9 au 13 mars et dans la salle du Con- 
scillèr commercial au 610 Fifth Avenne du 18 au 20 mars; 

3% Exposition de la ganterie de peau du 24 au 31 mars au 
610 Fifth Avenue, New-York ; 

4° Exposition d'articles religieux dans le building de l'Internallonal 
Trade Mark, de New-Orléans du 7 au 11 avril et dans la salle du 
Conseiller commercial de New-York, du 21 au 24 avril: 

5° Fxposition de vitraux et objets destinés à l'exercice du culte 
à l'hôtel La Salle de Chigaco du 5 au 7 mai et à Montréal du 
49 au 23 mai; 





(1) On prévoit en 1933 que la inoyenna mensuelle des exporta- 
tions horlogères aux U. S. A. représentera % millions de francs 
alors qu'elle n'atteignait que 10 millions au cours des six prenuers 
Mois 1952 et 14 millions en novembre et décembre derniers. 





Ge Exposition de tissus d'ameublement, papiers print 
York, 619 Fifth Avenue, du 13 au 17 avril et à Los Ang du 
27 avril au 1% tua, 

7° Exposlion de matériel d'artistes, de dessin et de reproduction, 
À New-York, du 42 où 14 mai, au ofu Hifth Avenue et du 16 au 


24% mai dans le cadre de l'Arnateur Art Festival new vorkais 


8e Exposition des imcdèles de la coulare en gros au 610 Fifth Ave 
nue à New-York, du {5 au 49 juin (eelte exposition erra précrdce 
le fu iuin d'un défilé de mannequins ax Waldorf Astoria 

% Exposition d ristallerie, faiencerie, porcelaine, à New-York, 
610 Fiffh Avenue du 1% au 234 juillet 

100 Exposition des articles d'horlogerie (vraisembiablement fin 
juin), à New-Yorl 

ito Exposilion de bicyclettes et ar le sport à New York 
et Montréal en o:lobre, 

Le Comité franc-dollar qui se charge, à l'occasion de chaque « \ 
sition, de re iter les entreprise exp) intes, est prét à fournr 
tous renseignements sur mit tres spéciale le pat TE 
Uon, caractérisées par une aide financière de L'Etat et du Comte 

B. — Ftude des problèmes des industriels francais de toutes caté 
gories désireux d'exporter en Amérique du Nord: exatmen de leurs 
problèmes particuliers: mise en contact avec les bureaux d'arhat 
à Paris des grands magasins américuins et canadiens - transe 
Sions aux Girecieurs du Ccomilé aux ! = A. et au Canada des 
demandes d'enquèie du marché étude des diverses mmodalt 
de lancement du produit, calcul des prix exportation, indication des 
droits de douane américains, afférents au produit considéré, reso 
lution des difficultés douanières sasceplibles de se présenter, el 


Ce bureau eltudie les demandes d'une cinquantaine d'affaires fran- 
çaises par Inuis, el eétaolit pour elles des plans de campagne d' 
portation. 

Comme suite à ces contacts, nn certain nombre d'enquêtes sont 
actuellement menfes par les correspondants en Amérique du Nord 
du Conuté au sujet des produits où rnralériels suivant notes 
Diesel, compresseurs à ineémbrane, machine à linprimer, scooters 


et Dicvelettes, machines-outils, mobilier et articles pour Ja mn 
son, produits alimentaires. tissus fantaisie, ele 

EG. - Récepl on des hormmeszs d'affaim d'Aunér 'HL du Nord, de 
Passage à Paris; elle se traduit: 

Par la réalisation d'enquêtes préliminaires sur les se teurs sué- 


céptübles de les intéresser; 
Par l'éerganisation de leur rendez vous avec les entrepries \vant 
élé consultées au préalable 
Par la mise à la disposition de ces industriels de deux rédactenra 


inlerprèles susceplibles de Les accompaguer dans eut d'place 
ments. L 

Cette action d'orientation s'est exercée récemment dans e oc 
teurs suivants articles en cellophane, outillase diatmanté, meéca 
nique de prévision, appareillage électrique, bonneterie, tissus de 


laine, aiticles de luxe destinés aux grands magasins, échar 
carrés, gantérie, jeux et jouets, etc. 

Nous pouvons préciser que le fonclionnement du bureau de 
Poris à permis la passation de nombreuses commandes imainédiate 
Outre les commandes passées sur place, le comité facilite lea 
négociations de contrats de représentation entre entreprises fran 
çaises et di<tributeurs américains 

D. — Diffusion de renseignements sur les commandes offshore 
le comite diffuse auprès des firmes intéressees es appels d'offres 
lancés par ies organismes de l'armée américaine et de l'Air Force; 
il étudie l'adaptalion à chaque commande jraportante du contrat 
type établi par les autorités de Francfort et aésure les liaisons pour 
lé compte des secteurs professionnels divers, avec Francfort et 
Heidelberg, ainsi qu'avec les « procurement officers », Le comité 
envisage de publier une brochure sur les modalilés praliques des 
commandes américaines, 

E. — Diffusion d'appels d'offres lancés sur crédits dollars par 
certains pay;s en voie d'induslrialisation: Formose, Philippines, 
Indonésie. 

Ce système, qui fonctionne depuis quatre mois déjà, n permis de 
détecter une centaine de sociétés susceptibles d'être intéressées par 
ces adjudicalions concernant notamment des fournitures de mate 
rie! électrique; matériel de travaux publiques: matériel de labora- 
toires; matériel médico-chirurgical; produits chimiques et engrais. 

Le comité transmet à ces entreprises les épécifications des pro- 
duits recherchés, ainsi que tous documents devant leur permetire 
de soumissionner; il étudie pour elles les conditions de prix et de 
délais et les clauses juridiques des contrats. 

En outre, il facilite leur contact avec les sociétés commerciates 
installées sur place, par l'intermédiaire desquelles peuvent être p'é- 
sentées les offres aix organismes locaux {c'est ainsi qu'une liaison 
a été établie avec la compagnie Oplorg, la société Atuibu, Olivier- 
Chine et United Exporter, pour les Philippines et Formose). 

En raison même du grand nombre de Ürines ayant manifesté leur 
intérêt, celte action paraît appelée à rendre des services appréciables 
permellant la passalion de commandes importantes réglables en 
dollars. 

Citons à titre d'exemple le succès remporté par une entfenrise 
française de potasse, à l’occasion d’une adjudication émise par le: 
autorités des Philippines et portant sur un montant de ‘22000 do!- 
lars, ainsi que celui également obtenu sur le marché des Philip 
pines par un constructeur de turbines hydrauliques qui à emporté 
une comemande de 650.000 dollars. 

Un système d'in‘ormation et de diffusion des appels s'offre, émis 
ar le « Department of Defense Production » canadien, en vue de la 
ourniture de matériel d'équipement, est actuellement mis au point 
dans des condilions ahalogues à celles ci dessus expostes, 
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II. — Achon en Amérique du Nord. 


En vue de la poursuite des enquêtes sur les possibilités d'expor- 
tation, des études de marché, et de l'organisation sur place en Hai- 
sou avec les services du conseiller commerc:ai, des expositions Spé- 

listes en Amérique du Nord, les servi'es de Washington on à 


ütiawa du comité franc-dollar accomplissemt les tâches suivantes: 
A. — Prospection des marchés en vue de deterier les possihilités 


d icenent de nouveaux produits: c'est d'après les résultats de 
celte prospection qu'a pu être établie, en liaison avec les servires 

frninist fs compétents, la Mste des industries dans lesquelles 
devront etre orzuuisées des expositions en Amérique du Nord, en 
123 

Bb. — HD'lense des intéréts de l'exportation française auprès du 
Conzrès des U, $S, A.: devant la recrudescence des pressions prolec- 
| tes, Île nnité franc-d a anis au noint, avec l’aide de son 


vire aux LV. S. A, une organisation devant permettre la défense 
des intérfts des exportations francaises auprès du Congrès améri- 


un est cette organisation qui entreprit, en juin 1952, à l’orca- 
sion de la discussion sur la section 14 du « Lefense Production 
act » concernant es restriction: à l'importation des fromages, une 
atupagne auprès des mulieux infinments en vue d'oblenir l'abolition 


! l'amélioration d'une telle mesure: celle campagne s’est traduite 
par des prices de “omact direct avec de mullipies groupes d'impor- 
lateurs où autres organisations intéressées à la supuression de cet'e 
réslementation, et par une action constante dans la presse améri- 
vaine, 

Actuellement cette Maison permet de suivre l'évolution des tra- 
vaax de la Taziff .omenission qui effectue des enqgaêtes eur les pro- 
doits doni l'importation est « susceptible de nuire à la production 
nastanale », Elie permet en outre au comilé franc-dollar d’être tenu 

saloretmment sifonmé des intentions du Congrès et de la haute admi- 
vis rilion des Elais-Lnis à l'égard d'une revision éventuelle de la 
polilique américaire d'importation. 
our favoriser le dévelupmement des exportations européennes eur 


} 
! 


& marché américain, celle revision devrait se traduire prr une 
dumwinanon du tarif dousnier, par la <uppression du « Buy American 
Act os et an n de la section 10% du « befense Production act » 
insi que pur la suppression de J'Escape Clause du « Recproeal Trade 
Agrcements Act », 


‘ grindes organisati professionnelles des Etats-Unte as. 
pirent aux mérmes réfunnes, Le comité, par sun service Jacal, et nur 
‘ us sur place des meinbres de son conseil de direction, solh- 
nethodiquement l'intervention de eclles de ces organisalions qi 
tent de joindre leurs revendications à celles des représentants 
vpartaleurs français, en vue d'une campagne en faveur de 


1 litéral 


CO. — Viise en charge des personnalités françaises de passage aux 
U. $. 4 au Capaida (orga! Lon de leurs rendez-vous, mise au 
| de leurs déplacements, introduction auprès des personnalités 
de njustrie américaine, couférenres de presse, etc), 


h Etudes, sur le plan professionnel, avec les organismes atméri- 
aius privés et les grounéments de producteurs ou de distributeurs, 
‘ hosens d'augin nter les échanges commerciaux et d'améliorer 
s 4 inges d'information on de technique (brevets, licences, ele }. 

E — Participation à l'action d'information de l'opinion publique 
mncricaine à l'égard de l'économie francaise, goursuivie depuis quel- 
ques mois par le canal des spécialistes arméricains en « public rela- 
{1 


Publication hebdormadaire d'une news'etter traitant des divers pro 
blémes intéressant l'industrie française et dilluxe au U. S. A. 
000 destinataires choisis parmi les leaders de l'opinion publique 
(membres du Congrès, dirigeants de l'industrie, professeurs d’uni- 
versités, rédacteurs des principaux journaux). Les lettres d'’encou- 
rogement émanant des Jectenrs eux-mêmes permettent de mesurer 
toute l'efflrarité de cette action; 

Organisation de conférences de presse à l'intention de personnalités 
françaises du monde scientifique et industriel stjournant aux Etats- 
Unis, à de nombreuses reprises les interviews ainsi organisées ont 
été reproduites dans le New-York Times, le Washington Post, le 


New-York Herald, le New-York Journal o[ Commerce et dans la 


presse régionaie ; 

lusertion dans la presse d'articles on de déciarations favorables au 
placement de commandes militaires américaines en France (à titre 
d'exemple, le New-York Journal of Commerre du 8 août, le 
Washington Post de mère date, le New-York Times äu 10 août ont 
publié une déclaration favorable à la France, dont le texte avait 
été rédigé par nos correspondants) ; 

Ftude des possibilités de distributions aux U. S. A. de films docu- 
mentaires témoignant de la vitalité de l'industrie française : des 
contacts ont été pris à cet égard par le correspondant du comité avec 
un spécialiste de la Metro Gokiwyn Mayer, M. Weinberg, qui a 
visionné plusieurs courts métrages français. Cette expérience a révélé 
l'inadaptation de ces Mms au goût du publie d'Outre-Atlantique ; les 
romarques formulées par M. Weinberg vont être communiquées aux 
organismes français de documentaires, afin de les inciter à réaliser 
des courts métrages susceptibles d'être diffusés aux U. S. A; une 
liaison est actuellement mise au point aux U. S. A. pour faciliter 
cette diffusion; 

Examen des possibilités de propagande offertes par la télévision 
américaine. Le Comité franc-dollar collabore aux travaux de la filiale 
d'une société américaine (Spotlight U. S. A.), productrice et distri- 
butrice de films destinés à la télévision, en vue de la mise au point 
très prochaine d'un organisme d'établissement et de diffusion aux 
tinelteurs des TV. S. A. de fllms télévisés sur différents secteurs de 
l'industrie française, 

En résumé, le Comité franc-dollar mène une action qui prolonge, 
sur le plan professionnel, en lui donnant son eflicacité pratique, la 
politique d'efforts d'exportation en dollars. 





Il est en liaison avec les organismes similaires des autres pa: 
européens, notamment avec le « Dollar Export Council » de Lond 
et là « Chambre d'expansion germano-américaine », qui, en Grante 
Bretagne et en Allemagne. fonctionnent eux aussi sous l'égide cor 
jointe du Gouvernement et des professionnels; le Comité franc dollar 
échange avec eux des informations et une tentative limitée de co, 
dination des efforts européens en imalière d'exportation en dollars 
est actuelivment à l'étude. 


$ 


Garanties de prix dont peuvent être assorties 
les operations d'exportation. 


Les crédits relatifs aux garanties de prix des opérations d'expor!a- 
tion se présentent ainsi. 


A. — Crédits disponibles pour les exercices 4952 et 1953. 

1952. — Crédit initial, 3.400 millions. 

augmentations: 
Décret no 52-116 du {°r octobre 1952, 2000 millions. 
Décret ne 53-11 du 12 janvier 1953, 2.009 milltons, 

Total, 7.490 millions. 
193. — Crédit initial, 41.999,99 millions. 

Augmentation : 
Lai no 53-611 du 11 juillet 1952, 2.000 millions. 

Total, 13.999,99 millions 


B. — Dépenses effectuées. 


492. — Dépenses engagées en totalité. 

4953. — Dépenses engagées: 9.500 millions. 

D'importantes échéances sont attendues evant la fin de l’année. 
D'autre part, les opérations de liquidation afférentes à æ<ertains co:.- 
trats venus à éc'éance en 195% sont susceptibles de se prolonger au 
delà du 1 décembre 1953, de sorte que lez payements correspondants 
seront effectués au début de j’année 1934. 


Montant et répartition g‘oaraphique des eæporlations ayant béns 
livcié de la garantie de priz au cours des années 1952 et 
19,3 9 premiers mois). 


Annéz 41952. 


a) Contrats off-<hore con°lus en 1952, 492 milliards. 

b) Fxporiatiens d'automobiles réalisées en 1952 et couvertes par la 
garantie, 23 milliards 

Répartition géogranhique : 

Europe, 16,5 milliards; Asie (dont 0,3 sur ja zone dollar), 1,6 mi'- 
dard: Amérique (dont 1 sur la zone dollar), 3 milliards; Afrique 
(territoires autres que l'Union francaise), 4,6 milliani; Océanie, 
S inilliards, 

ec) Exportations de matériel d'équipement, contrats con‘lus en 
1952, 40 milliards. 

Répartiion géogranhique : 

U. E P., 8.7 milliards; zone stering, 9,2 milliarës; Amérique 

latine, 17,6 miliards, divers, 6,o tüillia”ds. 


Annce 1953 


a) Contrats off shore conclus en 1953, 80 milliarés. 

b) Exportations c'automobiles couvertes par la garantie et réali 
sées pendant les huit premiers mois de 193 (les chiffres de sep- 
tembre n'étant pas parvenus), 15,6 milliards. 

tépartition géographique : 

Europe, 10,9 milliards; Asie, 0,9 milliard; Afrique, 4,1 milliard; 
Amérique, 2 milliards; Océanie, 0,5 milliard. 

c) Exportation de malériel d'équipeivent, contrats conclus en 1952 
(huit premiers mois), 23 mi.liards. 

Répartition féugraphique : 

U. E, P., 7 cœilliards, zone sterling, 13 milliards; Amérique latine, 
1,5 milliard; divers, 1,5 milliard. 

La décomposition des opéralions garanties suivant Ja nature du 
matériel s'analvse cornme suit: 

a) Contrats off-shore passés en 1952 et 1953: 

Munitions, 20 p. 100; industrie élecirique et éle ’trarique, 46 n 1; 
divers, 4 p. 14 

b) Exportations proprement dites : 

1° Automobiles (exportations réalisées au cours de l’année 1952 el 
des huit premiers mois de 19%), 35,5 miiliards; 

20 Exportations de matériel d'équipement (marchés conclus au 
cours de l'année 1952 et des huit premiers mois de 1953) : 

Industrie élecirique et électronique, 20.5 miliards; matériel fer- 
roviaire, 9,4 milliards: tracteurs, 1,2 milliards; véhicules urbains, 
3,6 milliards: construction navaie, 6,4 milliards: construetion @éro- 
nautique, 8 milliards; machines oulils et outillages, 1,4 milliards; 
matériel de sucrerle et de distillerie, 1,9 milliards: matériel de manu- 
teution, 0,6 milliard, autres équipements, 40,9 milliards, 


Montant des exportations en cours. 


(Exportations ayant bénéficié de la garantie 
pour lesquelies le rapatriemen! des devises n’est pasencore intervenu.) 


Le montant des opérations en cours c’est-à-dire pour lesquelles la 


garantie a été octroyée mais qui n’ont donné lieu que partiellemeni 
à des rapatriements de devises s'analyse comme suit: 

Contrats off-shore, 101 milliards; marchés d'exportation proprement 
dits, 112 milliards. 

L'augmentation des crédits demandés, soit 20 milliards par rapport 
à 18 milliards obtenus en 1953, tient au fait de l'accroissement des 
engagements résuitant des garanties de prix accordées sur les 
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contrats passés au cours des années 1959 et 1951 ainsi que de la 
prise en charge de nouveaux engagenenu!s Coniractés en 1952 com 
portant des échéances en 151. 

En particulier, les marchés assortis de la garantie an‘érieurement 
aux hausses de prix intervenues au cours de l'année 1951 se traduisent 
par une charge particulièrement lourde pour le Trésor, 
principalement l'exercice 1954. 

Aussi bien organisés que soient des organismes comme le €. N 


GC, E. et le comité franc-<doilar, aussi judicieuses que soient les 
garanties de prix aux opération: d'exportation, aussi puissante que 
soit l'aide à ces exportations, ‘out <ela ne peut rien si l'ana ) 
exacte des faits n'a pas été entreprise, et nous craignions bien qu'il 


en soit ainsi. 


Rappelons qu’en ces matières une grande loi s'imy ‘es! qu'on 
ne reut tout exporter en même temps et qu'il faut chai 
vermettez-moi de rappeler la théorie exposée dans son en<emlie 
pi I 


J'année dernière. 


Que nous propose-t-on, en effet, comme soïution ? 
On dit, généralemgnt: « Nous ne pouvons exporter parce que 
nous sommes trop chers par rapport aux prix mondiaux, ann 
améliorons noire productivité et diminuons mos charges en 
éral, le problème sera résoin ». Ceci est vrai tout au moins d 


le domaine des prix, premier obetar!e signal, Il ? bie: | 
aue nos industrieis devront s'attacher à avoir un désir d'expans.on 






dans le commerce ex'érieur quis n'ont p toujour (C4 | 

ième obstacle! développement des orzan *s privés), I faudra 
aussi que les Etats-Unis compreanent qu'il uit pas s'eniou 
de barrières douanières excessives (c'est le tr ne obsatcie: pro 
wctionnisme U. S.). 

Je vais essayer de vous montrer, à la lumière d'explications non 
velles, quelle est la nouvelle nature des ces trois obs'acles et 
comment on peut espérer les surmonter. 

Nous laisserons momentanément de cûté 11 question des changes 


et des différentes monnaies. I! nous suffira de constater que fluäle 
ment les échanges internationaux dans des balances en équilibre se 
vduiront par une sorte de troc marchandises contre marchandises 
Loue industrie d'un pays aura un potentiel d'exportation naturel 


yuand eïle pourra se contenter, dans le pays é!ranger, en contre- 
partie de son apport, de moins de marchandises que n'en exigent les 


fabricants locaux tout en en oblenant davantage qu'elle pourrait 
en avoir chez elle. 

On croit généralement que pour alteindre ce but, il faut être plus 
effrace que le fabricant étranger que l'ont veut 

Ce n'es! pas exact. 

Voyons de quoi dépend la puissance exportatrice: nous prendrons 
un exemple schématique, que j'ai déjà utilisé, mais je crois 
développer l'idée daus les mêmes termes. 

Un pays de progrès technique (P) fabrique seulement deux 
cles, soil: des chaussures et des bicveleties, 

Par jour de travail d'ouvrier moyen identique, ji! fabrique 
paires de chaussures et six bicyclettes, 

On échangera dans ce pays, par l'intermédiaire de sa mont 
bien entendu, mais finalement: six bicyclettes contre six 
chaussures, soit une bicyclette pour une pairs de chanssu 

Dans un pays retarlataire (R) on fabriquera, par journée de travail 
é'ouvrier moyen identique: deux paires de éhaussures el une bicv- 

elite, on aura donc une demi-beyclettée pour une paire de ch 
sures. 

Qui de ces deux pays a la puissance exportatrice ? On pense géné- 
relement que c'est le pays avanré qui inondera de ses produits le 
pays arriéré. C'est faux! En effet, nous voyons que puisque dans 
(R), le fabricant de chaussures n'obtient qu'une demi-bicvelette pour 
sa paire de chaussures, en l’amenant dans le pays (P) où il recevra 
une bicyclette entière pour cette même paire de chaussures, il a bien 
la puissance exportatrice, puisqu'il pent vendre moins cher que le 
fabricant de ce pays (P), tout en obtenant plus qu'il n'obtient dans 
son pays 

Eludiez les divers échanges possibles et vous verrez que c'est 
finalement ce seul pays (R) qei a la puissance exportatrice. 

Elle dépend donc de l'inégalité de productivité des industries dans 
le pays exnortaleur, sans qu'il faille comparer cette productivité à 
celle des fabricants analogues que l'on va concurrencer dans l’autre 
pays. C'est là la réalité spparemment paradoxale. 

Quand on a saisi ce mécanisme, certaines conséqnenrez éton- 
nantes du phénomène exportaleur deviennent compréhensibles. 

Le fabricant de chaussures du pays concurrencé se plaint à son 
gouvernement et demande des droits de douane. Par hypothèse nous 
avons supposé qu'il n’y en avait sur aucun produit, Le gouverne- 
ment répondra donc que c’est impossible et conseillera à son fabri- 
cant d'atteindre la méme productivité dans son métier que son 
concurrent étranger, Les renseignements pris ou les missions 
envoyées dans le pays (R}, pour trouver les raisons de celle puis- 
sance exportatrice dans le bas prix de revient, ne peuvent évidern- 
nent rien trouver puisque le fabricant de chaussures de (R) est 
trois fois moins cace que celui qu'il peut concurrencer. Il est 
facile de comprendre le malaise qui s'introduit dans l’industrie de 
la chaussure du pays avancé. Réciproquement dans le pays arriéré, 
le gouvernement se félicite de l’effleacité de la production de la 
chaussure et demande à l’industrie des bicyeleltes de faire le même 
effort pour développer dans tous les domaines l'exportation du pays. 
Le fabricant de bicyclettes y arrive finalement et alors on ne cam- 
prend plus rien à ce qui se passe, car les bicyclettes ne s'exportent 
pas pour autant et, comble de malheur, les exportations de chaus- 
sures s'arrêtent. 

Dans notre explication tout devient elatr: 

On comprend que c'est dans nn pays en moyenne arriéré qu'il est 
k plus facile d'avoir une induätrie particulièrement avancée. 

oilà l'explication des i wes exportatrices de certains pays 
que l’on expliquait généralement par le bas niveau des salaires. 


‘on rot mn 
COHCUELF cer. 


bon de 


paires üe 
res 








Le niveau muyen des Salaires L'inlervient pa:, pas pl que les 
charges sociales mo\eunes 

Ce qui compte encore une fois, c'est l'inégalité relative 

Quad nous donnons acluellement une aide à l'éxpurlaliun, ce qui 
agit, ce Heésl pus L'améliorabun du prix de revient } l rl à 
l'autre pays, His par rapport aux aucxes industries du } 

JUS Créeriéz a si lieu cetie pu alice exporlalrice el a/gra 
vant les Charges des autres industries du pass ex} wi] 

Un exemple de ce pont particulier est donné par la pu ince 
exporlatrice fr ls Le dotuaine des industries 1 es « il 
à la libération, tell ue le lexiue, puissance qui à } iilid 
Les autres indu- 4 dit petnoilev:, e h i à 
out auires caouses: augnentation de air 
charges sociales jui he veu ë qi A 
n'a pas d'autres inconvénients, 1nais ils n'in ici ‘ b 
Cas pri set)! 

On comprend | La puissante exrm) trice de « bles 
Nnalions Qui ne parus-enl pourtant pas ètre à la tète | 
le domaine à exhortaliuns qu'elle cut le f li 

s CAUIIC QUO l duns là delcwnee de leur srIcu qui 
t Les | pe i vil ‘ut 

ON Coin hi QETLT PES } la} ‘ | 3 
dans un S } il | it ux] | 
out à fant I 1 CCTUH 

l \ la 1 d i fu j \ 
ü li ce qui se } | | Û l 

Hs sont plus etlieuces que nous en beur de travail mai 
Coinprenons ma ant que hotis pouvons les concurrencer, malgré 
Cela, puisjue nou: savons qu'il SU d'avoir une inégaiuié m ie 


d'efflracité chez nous pour alleindre ke but. Encore une fois, pour 


expourier des chiussures françaises, on n'a pas besoin de Les fübri 
quer mas Cheres que les chaussut américaines, Dnais Inoins 
chères que les bicyelelles françaises. Done, les mesures qui tendent 
à créer celle égalité d'efficacité e1 France attetndron leur but 


I juetuent, hous ne pouvons tont favoriser, tout exporter, 
il faut choisir, nous avons vu précédeminent que le progrès de l'ef 
fieacité des bicvcletles avait arrèlé louies les éxporialions aupara 
vaut flor intes 

U faudra donc déterminer les exportations les plus intéressantes 
Puisque l'expo hon est fonction des différences de l'efficacité réelle 
ou provoquée des aclivités, elles nue pcuvent tuules élre les pre- 
micres, 

Tout à l'heure, au passage, j'ai insisté sur ce fait que, comme les 
investissements, les exportations née count pas bonnes en sui, il faut 
que l'échange final qui en résulte soit avantageux 

Vous vous rappelez l'histoire marseillaise qui disait j'exporte 
du beurre, on me donne du papier en échange, avec lequel j'em- 
bulle le beurre que jenvo ». 

Certaines opérations ne sont guires meilleures dans 
it faut s'en métier 

Ce choix des industries 4 favoriser est capital: et c'est un des pra- 
bièmes essentiels qu'aura à résoudre l'organisalion dont hons avons 
parlé: ces retnargques noms font toucher du doigt comdbien il faut 
cunnilre loule la vie économique du pays pour pouvoir d'eider. 


LLATFEUT EE 


‘Ur Ha { 


L'inflence des échanges. 


NH faut maintenant examiner comment ces questions peuvent se 
Coimpliquer du fait du cours du change. 

LU faut bien comprendre qu'il n'y a pas de change dans l'absolu 
en dehors des échanges que nous faisons avec les pays intéressés. 
Si nous n'échangions rien avec lArnérique, nous pourrions afficher 
dans le cabinet du ministre des finances : « Le dollar vaut un 
franc ». Cela nous donnerait peut-être une satisfaction d'orgueil que 
j ne comprends pas personnellement (je ne vois pas pourquoi on 
peut tre fier, par excmple, d'avoir un étaion de mesure des lon 
gueurs plus grand que celui d'un autre pays — il faut choisir le 
plus pralique, le plus commode et c'est tout). 

En tout cas, cet affichage ne correspondra à aucune réalité. Au 
contraire, si nous apportons une voiture Cilroën eh Aunérique, par 
exemple, les acheteurs ainéricains, eomparant la voiture à celles du 
marché américain, en donneront un ceriain nombre de doliars. sup 
posous qu'ils en donnent 2.000 dollars. 

Si en France, la voilure vaut 700.090 F, cela donnera un cours 
du dollar de 350 F. Le vendeur fera l'opération si avec ses 2.009 
dollars, il trouve en Amérique plus de marchandises qu'il) n'en 
trouve en France avec ses 700,000 F (c'est expression de la puissaute 
exporlalriée que nous avous définie plus haut). 

rsqu'on à fait beaucoup d'opéralions comme celle-là, et dans 
les deux sens, on a finalement un cours moyen du change. 
Mais un change n'a de certilude que pour les échanges passes. 
Pour les échanges fultur:. c'est un espoir qui peut ou non se réali- 
ser, S'aggraver où s'amwhorer. 

Si L'on veut garder l’ancien taux malgré la variation des échanges 
nouveaux, il faut, d'une manière où de l'aucre, donner une soul'e, 
compensalion en or, ele. , 

Les mesures conpensatrices que nous avons exarminées précé- 
demment peuvent avoir un double caractère. Lune parle peul servir 
à maintenir un cours du change qui ne castecpend pas à l'échange 
réel, une autre partie peut servir à créer l'inégalité interne par rap- 
port aux autres parlies de l'économie du pays, source de la puis- 
sance exporlatrice quand elle n'exisie pas naturellement. 

Ceci nous éclaire sur la nature de l'aide à l'exporlaliun dans son 
aspect Rionétlaire. 

ans les mesures compeusatrices, il y à donc une partie essen- 
tiellement relative au change qu'on pourrait faire disparailre en 
edaptant le change aux échanges réels. La deuxième partie, créant 
des inégalités, ne peut disparaitre que si l'on trouve naturellement 
des industries suffisamment avancées par rapport aux autres, dans 























hotre pays, et dont la production intéresse les Etats-Unis, où si nous 
NL proruouvoir Feftlcucité de ces industries, La solution ne peut 
tr pour cell deuxieme partie, conne on l'a laissé entendre, 


dans une augimentation génecrale de leflicacité, ni dans une dirmi- 
hulron générale des charges 

Au contraire peur la preonière partie, adaptation du cours dn 
change, on peut revenir au change correct par diminution générale 


de charges 1 augmentation de lefticacnté générale, Mais cela ne 
\ à ren Si l'on pa pas d'abord la puissance exporiairice. 

de comorend parfa nent que je nai pu àël der que superfi 
cæberment ces srès imporiants problemes J'espere cependant que ces 
CE Ù ut un feront refléehir des responsables 

[ME t Vort hatiiuelles, on € ndunt à une nmpasse, tout le 
T | ‘ pe compte. Ces expli (ions, si incomplètes sownteles, 
[CIRSTTEEL i re commission des filnunees de nature à offrir une 
base di 1 pour t être à la sn e de cet équilibre tant 
rech les « nges extérieurs, Si méecégssalres à la France, à 
L« EN fn \ 

u ré ! le le marques d'intérêt données de tons côtés à res 
Vi AJ ne semble pas que lee tesponsabhies de notre comierce exté- 
ru en abent tir de principes d'action 

C'est pour i pous vous proposons de présenter de na elles 
{ A ET) t jet plus spécial placées au chapitre 1 14. 

hi _ TAXE L'ENCOURAGEMENT A LA FRODICTION TEXTILE 

Je disais, lorsque j'ai été conduit à parier pour la premiere fois 
de cette taxe dans rette Assermblée. en 194# 


Le but d'une telle taxe est essentiellement d'aider ceux dont 
les efforts gnéritoires pour 1mieux faire ou pour maintenir en France 
cerlaines productions indispensables ont besoin d'une aïde qu'on 
espere toujours momentanrte., du reste »., 

Celle taxe ne saurait avoir pour but de maintenir à fout prix 
une activité condamnée par les j gements de la vie économique. 
bn définitive c'est le consomimalenur qui doit étre servi et c'est 


son interet qui se confond évidemanent avec Fintérél général — 
qui doit étre le guide à suivre dans Fétablissement et la réparhtion 
ü ui eue t 

Elle peut de étre la meilleure ou la pire des choses suivant 


blie à du reste été créée en 1953 spécialement pour aider la p'o- 


duction de fibres textile à une epoque où elles ctasent dans une 
suluationr di de par suite de la disparition des importations. 

Aprés des fluctuations dierses depuis cette époque, le taux de 
la laxe, qui était de 0,50 p, 100, vient d'être porté à 1 p. 106 par le 
vole de l'Assemblée nationale (le produit de cette taxe qui faisait 
partie des comptes spéciaux est maintenant, en effet, dans le budget», 

Le vote de cette augmentation à produnt une réaction très violente 
du «6 de l'industrie textile Celle reéartton peut surpronire car on 
peut penset ut cette affaiue elle n'est qu'une coliectrice d'un 


unpôt qu'elle peut répercuter sur son prix de vente, Mais étant 
| (| 


donné les circonstances économiques actuelles, 1 semble que cetie 
tépreri lon est loin d'étre certaine et automatique. 
Celle taxe semble donc peser lourdement sur Findustrie et Île 
uimerce Textil qui pensent eh paser out au moins une- parie 
rr le réeul'at de leur activité 


L'un autre ecté it semble indiscutable qme des abus se soient pro- 


( dans la répartihun. Les demandes des producteurs agricoles 
de diverses catégorie les problemes des fibres d'outre-mer, coton 
de Afrique du Nord, Afrique occidentale française, Afrique équa- 
torialte francaise, sisal, ete - <opt indiscutablement d'une imnor- 
lat praunerdiae pour l'intérêt général et doivent étre réso'us, 
J'ai personnellement éconté lee points de vue de beanonp 
} constate que }e roblome était d'utu grande coinmolexité tech- 


ù } 
Mique el no de ceux que le 


details 
J'ai finalement proposé à la commission des finances une solution 

qu'elle a bien voulu adopter. 
Lidée prinvipale qui m'a guidé 

Pecleten!e 


Parlement peut discuter dans Îles 


a ét6 — en attendant qu'une lol 
définitivement la question, loi qui nous est du reste 
promise depuis longtemps que nous fassions un pas vers la dis- 
pariton de ces discussions pénibles ef stériles entre personnes esti- 
malle: qui croient inconeciliables leurs positions, J'ai essavé non pas 
de trouver une position de compromis celle qui coupe le différend 
en deux ins trop l'analvser, mais une solution qui tienne compte 
de la nature profonde des divergences pour essayer d'en extraire 
le germe d'ou proviendra l'accord fatur. 

Pour éviter que ceux qui collectent la taxe et qui pensent en 
paver une parte, eriliquent la répartilion du comité il faut qu'ils 
Y soient mieux représentés — avec voix délibéraltives — La repré- 
ontation technique doit être aussi augmentée: lee organisations 
ouvrières repwisentées, La commission des finances à pensé que cette 
réorganisation revaloriserait ce comité et détruirait finalement les 
criliques qu'ont pu soulever certaines réformes, et qne de plus ses 
avis auraient plus de puids auprès du ministre et seraient mieux 
sLIvVIS 

Le rôle de ce comilé doit étre rappelé. HN répartit la taxe en fonc- 
tion de la politique textile, suivie par le Gouvernement. Pour cela il 
doit done étudier les demandes qui Ini sont soumises, leur intérêt, 
et ce sont ces études seules qui peuvent indiquer la valeur de la 
taxe mile 

Si le Parlement avait la possibilité de faire cette étude, il n'aurait 
évidemment plus besoin du comité, Mais celte hypothèse est parfai- 
tement irréalisable, 

Le comité contrôle ensuite l'emploi des fonds qu'il a répartis. 
Cette fonction est évidemment très importante. 

Il est nécessaire, pour toutes ces raisons, que la politique textile 
soit précisée, La commission des finances à pensé que l'aide devait 
(tre pa 


icrement orientée, comme il était iniüalement prévu, 
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vers l'amélioration des matières premières et de la recherche, en 
excluant toute aide directe à des produits finis. 

L'aide à ces produits, sj légitime evit-elie, doit étre prise sur 
d'auires fonds. 

Une remarque doit être faite jei sur la spécialisation de la tase 
pas branche textile. Beaucoup voient dans celte méthode la solution 
du probième., Il ne semble pas opportin à votre commission de 
s'engager dans celle voie actuellement, Ce ééra au moment de la 
discussion du projet de loi qu'on pourra le décider car ce prohène 
est extremement délicat. La spécialisation totale semblant exclue, 
l'étude en est difficie el ne pourra él:e menée à bien que dans un 
travail compiet. 

Certains pensaient que la solution était de financer à part le 
rouissage teilage du lin qui prend une très grande part de la répar- 
tition, 

Votre commission por les raisons déjà exposées n'a pas ern 
devoir s'engager dans ces études techniques qu'elle croit le comité 
plus à même de merer à bien. En concéquenee votre commission 
vous propose de modifier Ja structure du romilé de façon as-z 
sérieuse, en insistant sur l'esprit de conciliation et d'ouverture à 
toutes les parties intéreséées qui l'a guidé dans la rédaction des 
modilications proposées que vous troiverez sous l'article 3% bis. 

Ce comité ainsi Télonmé devra examiner la question et fournr 
au ministre avant un délai de trois mois les élémeuts qui lui démos 
treront ou non la nécessité d'augmenter la taxe. Si celte nécessité 
ajparait, le ministre pourra auginenter celle taxe par décret sous 
Certaines conditions. 

Votre commission a pensé qu'il fallait fixer un plafond à cette 
augmentation, elle à choisi 0,735 p. 100. 

Ele a constaté en effet que le taux de 1 p. 100 doublait la taxe, 
£i qu'une si grande Variation serait actuellement trop lourde; d'un 
autre Côté, j! lui est apparu que 6,79 p. 100 permettrait déjà de cou 
vrir malgré la diminution des ventes, les besoins analogues à ceux 
de l'an dernier. Elle désire que la charge de ja taxe ne varie pas 
trop rapidement. 

bu côté des distributions et pour éviter certaines impossibilités où 
se serait trouvé le Gouverneinent elle a pensé nécessaire de ré!a- 
blir l'article 4 en modifiant le chitlie de Farticte 3. 

Donc en résumé: modification de la commission, mesnre escen 
tielle d'apaisement pour l'avenir, pour que ses décisions aient ph 
d'autorité et ne soient discutées par personne. 

Demande à ce comité de staiuer sur le point de vue tech- 
nique. 

Possibilité au Gouvernement d'angmenter à 0,75 p. 100 si la 
péressité en apparait. 

Précisions sur la politique textile qne doit suivre ce comité 
et demande au Gouvernement de hüter la discussion du projet 
de loi déposé. 

Une deuxième rernarque: éérlaines des questions auxquelles 
répond Ja taxe textile ont leur origine dans les difficultés de 
notre commerce extérieur qui est traité dans une autre parle de 
ce rapport 


IV. — OBSERVATIONS FT PECISIONS DE LA COMMISSION 
DES FINANCES 


Examen des chapitres. 


Chap. 31-02, — Adininistratum centrale el corps annees. 
licmunéraliuns principales. 


Votre commission des finances ovait effecilué au chapitre 21-02 
du budget des finances (Services financiers) un abaileiment de 
# 642.000 F corre<pondant au traitement des chefs de mission de 
contrôle des entreprises nalionales, qu'elle estimait devoir figurer 
au budget des affaires économiques. 

Elie vous propose ici, d'augnwnter les crédits dn présent cha- 
pitre de la somme correspondant, celle procédure ne devant pas 
soulever de difficultés particulières, car il ne s'agit pas d’une véri- 
table augmentation de crédit, inais d'un transfert né d'une opéra- 
tion d'ordre. 

Cette position est en accord avec celle de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée elle-mére, 
qui ont insisté pour une unification des contrôles. 

En outre, voire commission propose de supprimer la réduclion 
indicative de 100.006 F fuite par l'Assembiée nationale avec le 
même objet, 


Chapitre 31-31. — Institut national de la statistique et des éludes 
économiques, — Rémuneralions principales. 


L'Assemblée nationale avait disjoint 
chapitre qui se chiffrait à 793.776.000 F. * 

IL s'agissait, pour l’Assemblée nationale, de manifester sa désap- 
probalion à l'égard d'une lettre rectificalive du Gouvernement ten- 
dant à la réalisation d'économie et qui avait réduit de près de 
400 millions le crédit initial prévu à ce chapitre. 

Votre commission a longuement discuté des problèmes posés par 
le fonctionnement de l'institut de la statistique et par les missions 
auxquelles celui-ci doit faire face. ; 

M. le président de la commission des finances a notamment 
insisté sur l'intérêt qu'il aurait à mellre au point, dans le plus 
bref délai possible, une stalistique agricole qui, pratiquement, est, 
à l'heure actuelle, inexistante on inexploitable. : 

Par ailleurs, il est fait observer que, se rendant aux raisons 
exposées depuis longtemps par les Assemblées, le Gouvernement 
envisage d'inscrire un crédit de près de 2 milliards celle année pour 
la réalisation des travaux de recensement (chapitre 34-3 nouveau). 


le montant total de ce 




















nn paraît bien imprudent, en présenre de ces opérations neuvelles, 
d'effectuer une réduction aus-i imporlantæ sur les dépen-es de huixc- 
tionnement de l'Insutut de la sialistique. 

L'opération qui cousisterait à heencier ou à faire passer dans 
d'autres administrations des collaborateurs depuis longtemps en 
fonction à Vinstitut de la statistique pour recruler des temporaires 
ou des vacateurs destinés à faire face aux travaux de recensermmrnil 
serait tout à fait inopporlune. 

Toutefois, comme vetre commission n'a pas la possihilité d'élever 
le chiffre du crédit au dela du dertmuer chiffre proposé par le Gou 
vernement, elle he peut que vous inviler à pélabhr à Ce Chapitre 
je crédit figurant à La lettre reel ficalise, soil 94 millions 3:09 F. 


Chapitre 44-11. — Subrention tendant à favoriser 
Ù - 
l'erpans'on Ééconvmique à l'étranger. 


Ce chapitre a denné lieu à plusieurs observations lors de «son 
examen par voire commission des finances. L'Assemblée nabonatle 
avait efleclué sur lui un abaltement de 100.4 F en vuc d'obtenir 
des précisions sur la réorfanisation du centre naliunal du commeice 
extérieur. Toutefois, il semble qu'élant donné is calcul très serré 
du crédit de ce chapitre, use réiuetlen ir dicaliss de cet ordre serut 
susceplible de gêner le fonctionnement de cet organisme, 

Votre commi-siun # dun: décidé de ramener à 40.000 F Ja réduction 
envisagée et de dermander au ministre de donner, en Séance gun 
que, les précisiuns dermanlée: ainsi Que des r'ponses aux yh>tiva 
uns suisantes : 

M. Armengaud à attiré l'attention de la commi:sion: 

1o Sur le fait regr-ttable que, waigré les promesses minislérieles 
répétées, les négocialions d'accords commerciaux soient enltarimas 
et poursuivies sau: qu'awnt élé consuilés ks groupenmwnts frinçuis 
et chambres de commerce françaises de l'étranger el cela, au détr 
amet de l'expansion francaise dans les pays en cause 

L'erreur ne vient d'ailleurs pas des conseillers commerciaux et 
attachés commerciaux qui eoopérent régutièremeut avec les chain- 
bres de commerce, mais de Paris, Qlé ne consulte méme pas 


toujours 
de: représentants sur plare des adntisistrations compétentes: 
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_ ni mmmamémépthisetts “sis 

« H et tome lhisnen-able que le 3 Frezres s{ m't s L Î 4 
SusCépiibes Ge Variäuons fous les Uois Mois où UMA à | io 
viste. » 

Celle at , Nous devons rappekr encare e fuis la thèse que 
votre mit 1 des finanews à fast une, à voir q pate! 
tiel J'expot peut s'accroitre d'une façon ie et 
raie, Mais que Cel eccroissetment he peut prru Ù ur Q , 
duits ou des inik ‘ bien déterminés | y à dum l poli " 
de scleclival à mu-laurer du puit d \u fi il el social dans Faite 
concédée aux uctuvités exparlalrices, Nu L'avons pas l'impression 
que relte pou te iL=pire lé Gou ve wi i bin éril | que 
l'ésalht Hi oüel Ji dv Muse E1) uile bn ets 1 © esi robabloment 
œ qu! fait liésiier la respu \lile j: LA CRE u de l'ai -t 
là le point copilal qu'il fout mettre en luuuère et fuute de qu 3 
Crédits Cousiderables Ansorils à cé Chajutre apparaissent, pour une 
bonne part, Comme stôrie 

Par ailtæure, la l'un oi à lement fait t 1 
Liuns sulsunles, dévetop ursS pal x \ru À Iu4 \ trot 
Voir appliquées da li politique d'aid { ral 

a L ltunitiaiiur le ‘ i | { ] [ 14 
lhanctaires et des prrosl 

b Re he rx t des Hhiovet à ! er " ri T r er r i 
vente de maliecre grise, lee Cæessiut « brevets et À Û ‘ 1 4 
licences à l'étranger, 

ce) Contrôle des prix faits aux clients élrancere en échanze de 
Fuite x rdee « vue d'‘siter tr de ca \Vatit as i qui 
fl | Lie rCpOon tent pas sur les chemt 
Chapi're 63-00 Subvention an fonds d restissement pour le déve- 

doppement économique et sucicl des départ 4 doutieroiner 

(Section générale). 

On anitre GS11 — £Cuhronmiion au fond l'investiscemment pour Île 
deréloppement économique ct wi des departerments d (re- 
mer (sections territorial 
Sur ces deux chapitres, l'Ascsemtse mationale nvait effectué une 

réduction d'un tullou pour protester « re l'incuffieur de3 


2e Sur la subrention aux foires à l'étranger et la diffiéulté ren- 
contrée par les organisateurs à s'assurer le concours des exposants 
correspondant à la nature de la clientè:e à prospecter dans l'intéret 
national; 

3e Sur l'importanre da comté franc-doliar, dont il n'afparaîft pas 
que le travail utile nit apporté les résultats qu'on en espérait, tout 
au 1Doins si l'on en juge pur la nature et le volume des exporlations 
francaises vers les LU. =. A. 

Voire commission s'est déclarée en parfait accord avec ces remar- 
ques. 

MM. Waïker et Laffargue ont eritiqué le système d'altribulion des 
licences d'importation, allant même jusqu'à penser que ja publication 
de ces attitbntion: deviendrait néce-saire. 

Votre commission donne à la réduction de 40000 F qu'elle laisce 
subsister le sens d'une proies{alion contre les inégalités d'aliribution 
des lceures. 


Chapitre 41-12, — Garanties de prix dont peuvent étre assorties 
des opérations d'erportation. 


Sur ce chapitre, l'Assermblée nationale a effectué une r‘duction 
de 5 mirihards, estimant critiqualdes les règes d'emploi de ces ere- 
dits, en ce qui concerne notamment des contrals off shore et trouvant 
l'accroissement incompatible avec Ja poiilique de stabilité des pr x. 

Votre commission me méconnait pas l'imporlance de res criliques. 
Par ailleurs, elle esime que ces garanties me devraient pas jouer 
à seus unique et que «i, dans cerlains cas, des opérations peuvent 
se conclure à des prix pus avantageux que ceux dont il a été fait 
état initialement, le Trésor devrail percevoir une rislourne sur ces 
garanties. 

Mais considérant surlent que le crédit envisagé a pour principal 
eflct de régler des garanties soncédées dans les aures pr'eddentes, 
elle vous propose de reprendre les 5 milliards aballus par l'Assesmblce 
hativnale. 


Chapitre 41-43. — Remboursement de charges fiscales 
à certaines activités industriclles et agricoles. 


L'année dernière, à propos de ce chapitre, nous faisions les remar- 
ques suis aples : 

« Au chapitre 44-13, votre commission, sur la proposition de 
M. Anneugaud, a estimé que la distribution des remboursements 
aux industries d'exporiation devait faire l'objet de discriminations 
très étudiées, 11 s'agit par Là de donner une prime à l'efficacité agis- 
sante et non pas de subrentionner de facon uniforme les exportations 
vers l'étranger. Dans ces eondilions, l'avis des allachués commerciaux 
en place à l'étranger, e! qui sont à mème de prévoir el de jJager 
les résultats d’une exporlalion, devrait le demandé. Volse comimis- 
sion vags demande, par une rédaction indicalive de 1.000 F, d’approu- 
ver celle position. 

« Sur Ja proposition de M. Rochereau, président de ja commission 
affaires économiques, ct de M. F , votre commission des 
nes insiste sur la nécessité d'une attribution rapide des aides 

à l'exportation lorsqu'elles sont décidées. be même dans tes systèmes 
des garanties de prix, M. Fléchet estime, et la commission fait sienne 
ceile position, que la garantie devrait donner lieu à création d'une 


traite qui pourrait être immédiatement escomptée auprés des banques. 


« Pour qu'un sevsieme d'aide à l'exportation esse donner un 
résn'iat comvenabtæ, | est essentiel que l'exporlaleur puisse élre 
assumé d'une continuité suffisante, car Ïlà plus qu'aiienrs, les 
mesures à prendre par l'industriel soul cerlainement à assez longue 
échéance, 





crédits. 
Votre conmmission vous pronos de manitester celle pndine inten- 
tion en samenmant la réduction à 14m | 


Elle vous propose également de demander au Gonvernement do 
veiller à ce qu'un: coordination trés étroite soil insliunme entre 
tous les organiemes qui s'occupent, à quelque tire que ci t, des 


recherches minières outre-mer. 

M. Artmengaud a atliré l'attention de la cormmi<sion — à l'occa- 
Sion de la suinenlion au bureau masuier Luvannis, Qui 1m leve 
aucune crilique en elleantme — sur la né té de coordonner ln 
politique de tous Les bureaux miniers de la métropole, d'Algérie, du 
Maroc, de la Tuni-ie, d'Afrique el dez 4 ‘parlegients doutre tuer, 
tant au point de vue de la recherche que de ja fiscuité ou des cré- 
dits ou des linisou: avec les entreprises prices. 


Chapitre 8144, — Versements aux producteurs de matières textiles. 


Comme éuile à la décision qui à étf indiquée et commentée mus 
haut, votre Cconmmis-ion n ramené le crédit in-cril à ce « ipitre au 
Chiffre initial proposé par ke Gouvernement. 


Examen des articles. 


Art 3 bis (nouveau), — Votre commission vans propose nn art. 
ce 3 his (nouveau) dont l'exposé de, motifs fisure dans la partis 
du présent rapport consacré à la taxe d'enceuragement à la pro- 
durtion textile. 

Art. 4. — L'Assemblée nationale ayant doublé @e facon ferme la 
faux de Ha taxe textile e! pore de La sorte les versements amor 
à ce lilre à 6600.000.00) F, avait estimé logique de supprwr Varli- 
cle 4, qui permettait d'engager les dépenses en anticipation d'une 
fraction des crédits de 1955. Votre commission ayant repris te laux 
de On) p. 140 over seulement une possibilité cons condition de 1e 
porler à 0,55 p. 100, Ü y a lieu de reprendre l'arlile 4 primitif du 
Gouvernement. 

Asf. 3. — Le projet 41 Gouvernement comporte un article 3 
ayant pour chjet de permettre l'imputaljon des dépenses de fiqui- 
dation des dossiers de pemboursement des chartes gojales et ffs- 
cale: aux exporlateur:, pour la <otalionu du chapitre 414% s5s1i<é 
et de rég'er la procédure sclon laquelle sera doté l'urtice ? (nou- 
veau) de ce chapitr 

La commission des firan'es de l'Assemblée naljona'e avait sup- 
primé cet arliute avec des ohservalions suivantes 

« Après un échan’e de vres auquel out pris part, en parliculier, 
MM. de Tingur et Chares Harancé, lappoñeur général, Votre Comi- 
mision à e-tuué que la prosédure envisage De ui paraissit pas 
particulièrement heureuse; je texte proposé aboutit, en #1, à 
donner loue laiilude an pouvoir exéeut pour le recrutement et 
la rémunération des vacateurs, Je montant des <rédils el Le moribre 
des vacalteurs n'élant en aucune facon limités 

« En outre, fl peut paraître anormat et, sous cerlains aspects, 
contraire aux principes d'une saine gestion des france: pubiiques, 
de prélever les frais de fonctionnement d'un service sur es rrédits 
qn'i doit Iui-mméme gérer, 

«+ Pour ces moûfs, elle à disjcint le texte proposé par le Gouver- 
pement, » 

Vatre commission, remarquant que la procédure crilquée était 
assez généralement employée ssns abus, et permellait une plus 
erauwie souplesse d'exécution, a rétabli l'article en queslion. 
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sr 1 Cet arti éluit sisi con 

« Le Gouvernement est autorisé à trans'érer, par décret, du 
bud:s de linauces et des affaires niques (IH. - Aflares 
0 hot] 3 budset du tra et de Ja sécurilé s<ocia e, pour 
dir aulte le 1 LI 11 L halprihiate [MA sat irrie soc uie , 

. |! ermploi d'administrateur civil de fre classe; 

« Lun ermplen d'administrateur eivil de 2e classe, 

| ti 1 a hrmmst eut \il de %e classe, du service des 
er ele CORRE LES LEE { 

Le décret f a les conditions d'intésration dans le corps des 
ri rate civile du mnistére du travail et de la securité 
suc ale, des agchts dont les emplois ront été ninsi transférés, » 

- cril CE » fond, lA-semblés nationale a estimé que le 
{, roetnent pouvait prendre la mesure envisagée par décret. 
En fait e transformat on d'ernploi, analogue sur ce point à une 
‘ ne peut être aulori jue par la doi. C'est pourquoi votre 
Cornu \ vous propose de reprendre cet article. 

A 4 nou l'our la mere raison, un article 7 bis 
{ Û | à l'A-<ermmblée nationale, avait été repoussé par 
t Vul:e i Û vropose de Fadopter, 

PROJET DE Lol 

A | ll est ivert au minstré des finanres et des affaires 
‘ i i dépenses ordinres du budget des 
hi st le ares économiques (D, Aifaires économiques) 
} et [l los, uus dits sclevant à la suimmime de 32.9% mmil- 
[ üit.000 | 

tu ‘ Î pi} 1 À nourreuce de 6G.S73.9031.000 F, au 
1 l! Moyens de é A7 él à concurrence de Go.u22 mil- 
dons 0,000 F, au litre IX interventions publiques », 

Il est ouvert au fm 1 des finanres et des affaires 
é titre « dépenses en capital du budget des 
{ t el de affaires économiques (HI, — Atflaires économiques) 
} l'es e us, des credts s élevant à la somine de 4.%% rnil- 
| “Su EF et des autorisations de programme sélevant à la 
F hs Hi ns « [rai 

Û vréi et ces autorr-alons de procrarmme s'appliquent au 
1 \ | tissements exécute par l'ktat à concurrence de 
| de franes pour l “dis de payement et de 197 mil- 
1 de fra pour les auto ions de programme et au titre VI: 
‘ t ut l le ave e concours de l'Etat » à Concur- 
|] ( 1.:%0.008.000 F pour 1! crédits de payement et de 
7.2 1 “is de frat pour les autorisations de programme. 

art. à I et ouvert au nunistre des finances et des affaires 
. lt au ! “it dep effectuées Ir ressources aflec- 
tr du budget des finances et de: affaires économiques (IL — 

Alfaar économique de rédil élevant à la somme de 3.580 
[E | de fra 

( crédits sont ap} b'es au titre VIH Dépenses effectuces 
s réssOotr: € Hectoe 

dit, 3 bis (nouvea Ï L'article 19, alinéa HI, de la loi 
No 4s ëü janver LUS relate à ceriaines disposilions d'ordre 
L i t li ditl QE RDS EL 

Hi L'acte « lu 1 ibre 1943 » précilé, est Com- 
Jele } {il ii 

\ri ; sSouls la | «hi e du ministre chargé des affaires 
‘ Muiques Où de son représentant, il est creé un comité de 
‘ Ù d fi J let hi EE i d producton téslhile dont les 
ti | LTREL Pas aürieie du Here HIS 


”« 4 Deux députés désigrn l'As-embiée nalionalëe, dont un 
Appartenant à la Commission des Hnances, Pautre à la cofntimssiui 
de agi iture ; 

hu) Deux sénateurs désisnés par le Conseil de la Républ que, 
dont un appartenünt à la cemtmssion des finances, 


« ce, En temmbre Qu Conseil économique, 
« d, Un conseiller de l'lmon francaise: 

+) Lun conseiller-maitre à la Cour des compies: 
« f) Deux personnalités qualifiées pour leur travaux scientifiques 
si | Wbres textiles désignées, lune par linstltut textile de 
France, l'autre par liustitul de re herches du coton el des textiles 


représentants des administrations intéressées, à savoir: 
Lé directeur de l'organisation économique et du contrôle des 
entreprises publiques au ministère des affaires économiques ou 
son représentant; 
Le directeur général des prix au ministere des affaires éco- 
Hommiques où son repré<entant 
Le directeur du budget au ministère des finances ou son répré- 
SCHLORE, 
Le directeur des industries diverses et des textiles au ministère 
de industrie et du comimerre où son représentant, 
« Le directeur de l'agriculture au ministère de la France d'outre- 
mer ou son représentant; 
Le directeur de la production agricole au ministère de Fagri- 
culture où son représentant; 
« le rapporteur général de la commission de modernisation des 
textiles du commissariat au plan ou son représentant; 


h) Huit représentants des profes<jonnels du textile, soit: 
Quatre désignés sur proposition des organisations syndicales 
agrivoles 
« Quatre dé-ignés sur proposition de 
textiles: 
« 1) Qautre représentants ouvriers (dont denx an titre de l'indus- 
tre Lextile et deux au titre de l'agriculture) désignés sur propo- 


l'union des industries 


— 


II, — Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile, 
créée par la loi validée du 13 septembre 1943, modifiée, pourra 
être porté par décret à 0,75 p. 100 sur proposition rendue dans 
les trois mois de la publication de la pré<ente loi par la Cominis- 
sion visée au paragraphe 1 du présent article, après avis conforme 
de la commission des finances de l'Assemb'ée nationale et avis 
de la commission des finances du Conseil de la République, 

Dans la limite de l'excédent de recettes dégagées en applecation 
de l'alinéa précédent du présent article, les crédits ouverts par 
l'article 3 de la présente lui pourront être majorés par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
aulorisé à engager en 195%, par anticipation sur les crédits qui hui 
seront alloués pour l'exercice 1959, des dépenses s'élevant à la 
somine de 1.200 millions de francs applicable au chapitre 84-01: 
« Versements aux producteurs de matières textiles » du budget des 
finances, et des aflaires économiques (IN, — Affaires économiques.). 

Art, %. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à régler, sur les crédits de l'article 2 du chapitre 44-44: 
« Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus- 
trielles et agricoles » du budget des finances et des affaires écone- 
niques {NE — Affaires économiques), les frais afférents à la liqui- 
dalion des dossiers de remboursement de charges sociales et fiscales 
aux exportateurs. 

Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixés par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget. Les crédits seront 
prélevés sur la dotation inscrite à l'article fer du mnême chapitre. 

Art. 6. — Les disposilions des articles 15, 146 et 17 de la loi 
no 49-874 du 5 juillet 1919 complétés par l'article 37 de Ja Jui 
D? #-55 du 21 juillet 199 seront prorogées jusqu'au 31 décembre 
195% sans préjudice de l'application des textes fixant les attributions 
respectives des membres du Gouvernement. 

Art. 7. — Seront transférés par décret, à compter du 1e janvier 
1254, du budget des finances et des affaires économiques (II. — 
Atfaires économiques) an budget du travail et de la sécurité sociale, 
pour étre aflectés à la caisse nationale de sécurité sociale: 

Un emploi d'administrateur civil de fre classe; un emploi d'admi- 
nistraleur civil de 2° classe; un emploi d'administrateur civil de 
ÿ* classe du service des enquêles économiques, 

Ce décret fixera les conditions d'intégration, dans le corps des 
adrministreteurs civils du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, des agents dont les emplois auront été ainsi transférés. 

Art. 7 bis (nouveau). — Les administrateurs civils de la direction 
générale des prix et des enquêtes économiques qui, au titre de leur 
administration centrale d'origine, avaient antérieurement fait l'objet 
aune mesure effective d'intégration, parue au Journal officiel dans 
le cadre de l'ordonnance du 9 octobre 199, portant statut général de 
la fonction publique, seront, par arrêlé du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, intégrés, à compler du 1% janvier 1954, avec 
leur ancienneté et leur grade à cette date, dans les cadres corres- 
pendants de l'administration centrale du seerélariat d'Elat aux affai- 
res économiques. 

Les crédits afférents À Ja rémunération de ces fonctionnaires 
seront transférés, d'office, des chapitres auxquels ils figurent aux 
chapitres correspondants concernant les dépenses de personnel de 
l'adiministration centrale du secrétariat d'Elat aux üffaires éco- 
DOoInhpues, 


AN, D em bisous ectses se svaecsnses ee s 


ANNEXE N° 608 


(Session de 195%. — Séance du 10 décembre 1952.) 


RAPPORT fait sn nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'A:semblée nationale, relatif au développement 
ucs crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (IV. — Commissariat 
général à la productivité), par M. Alric, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a présenté les crédits de 
fonctionnement du commissariat général à Ha productivité sous 
forne d'une 4e section du budget des finances et des affaires écono- 
luiques (les trois premières sections concernant, nous le rappelons, 
les charges communes, les services financiers et les aflaires éceno- 
Iiques). Le total de ces dotations s'élevait à 399.968.000 F, dont 
119.968.0000 F pour le titre HI, « Moyen des services » et 2#0 mil- 
lions de francs de subvention à l'association française pour l'accrois- 
sement de la productivité. 

£ur l'initiative de MM. René Mayer et Gaillard, l'Assemblée natio- 
nale a réduit les dotations du titre IIL d’une somme globale de 
100.554.000 F, correspondant aux « Mesures nouvelles », 

Le crédit subsistant à ce titre ressort, ainsi, à 19.414.000 F, réparti 
entre les chapitres suivants: 

Chap. 31-01. — Rémunéralions principales (transfert de dix-huit 
emplois du secrétariat d’Elat aux affaires économiques, 12 mmil- 
lions 318.000 F. 

Chap. 31-M, — Indemnités résidentielles, 2.785.000 F. , 

eg 33-91. — Prestations obligaloires (charges sociales), #4 mil- 
lions 281.000 F. 

Total, 19.414.000 F. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.}, nes 7143, 7278 el ini-8° 








sitions des organisations syndicales ouvrières les plus représen- 
latives, » 


1939; Conseil de la République, n° 953 (annce 1953). 




































































































































































































L'Assemblée nationale a, en outre, adopté un article nouveau 
faisant du commissariat général à la productivité un service du 
wunistère des finances et des affaires économiques, el de ses 
dcpenses un « titre » du budgel des affaires économiques, 


Considérations générales. 


Pans le climat économique actuel, on regarde toujours avec ? 
peu de méfiance l'apparition d'un organisme nonveau. 

Votre commission des finances, particulièrement attachée à la 
d'tense des deniers publics, n'a pas manqué d'examiner avec soin 
sil n'y avait pas moyen de faire autrement. 

La productivité est un mot très à la mode depuis quelque temps. 
Muis les préoccupations qu'il représente sont infiniment plus &ncien- 
nes et il y a bien longtemps que les hommes essaient d'économiser 
jour peine pour arriver à un méme résultat. 

J'ai moi-même dit que, suivant la psychologie des divers peuples, 
le< moyens d'accélérer ces efforts et d'oblenir les ineilleurs résultats 
pouvaient varier. 

Je suis convaincu 


ll 


ue chez les Français, le meilleur levier est 
de poser ce que j'appellerai familièrement les règles du jeu qui favo- 
rent la productivité (rémunération, fiscalité), plutôt que de seule- 
went leur montrer comment s'y prendre: ils Sont souvent capables 
de le trouver seuls. 

Mais, évidemment, le problème est complexe ct aurun effort n'est 
fnutile. Il existe actuellement comme organisines destinés à pro 
mouvoir la productivité en France : - 

1° Le comité national de la produclivité, créé par décret du 27 juin 
4950, avec pour mission: 

D'établir un programme d'action pour l'amélioration de la produc- 
tité française ; 

be préciser les mesures pratiques d'application deere progranime ; 

be coordonner l'action des adiministralions et organistues intéres- 
ss à cette action; 

be donner, à la demande du Gouvernement, son avis sur les 
riojets de lois ou de règlement de nature à avoir une inciden 
ju productivité; 

be présenter au Gouvernement toutes suggestions relalives à 
l'umétioration de la productivité ; 

2e Le comité est représenté, dans l'intervalle de ses sessions, par 
un secrétariat général qui assure la continuité de son action avec 
Lissistance d'une commission exécutive, émanation du comité nalio- 
lal, composée de représentants de l'administration et des érgani- 
sutions syndicales, patronales et ouvrières: 

» Des commissions de travail, chargées d'étudier un certain nom- 
bre de problèmes techniques et de problèmes sociaux; 

L'association française pour l'accroissement de If productivité 


? sur 


(A F. A. P.), créée en mars 14950, sous le régime de la loi de juillet 
J)1, organisme d'exécution placé sous la tutelle du comité halio- 
häl, chargé: 


be l'information et de la propagande en faveur de la politique de 
productivité tracée par le comité; 

le l'organisation de missions aux VU. $. A, et en Furope: 

l'une manière générale, de lexploilalion et de Ia mise à Ta 
«ii-position des entreprises et institutions privées des services offerts 
por le programme d'assistance technique ; 

ue L'A. F. A. P. ne pouvant exercer aueune activité commer- 
ciale, est secondée dans son action par la société auxiliaire de dif- 
filon des éditions de produetivité (S. A. D. E. P.), créée en mars 
19,1, sous la forme d'une société à responsabilité lhmilée placée sous 
e contrô@ du comité et chargée : 

De l'édition et de Ja diffusion des rapports et publications ronsa- 

ées aux questions de productivité, notamment de la publication 
une revue mensuelle: Productivité francaise. 

be l’ensemble des opéralions cominerviales nécessilées par le 
fonctionnement de l'association; 

ü Le commissariat général au plan, spécialisé, comme on le sait, 
dns l’organisation économique et industrielle ; 

1° Les directions des ministères techniques. — Depuis que ces 
organismes. existent et qu'ils ont montré leur efficacité dans une 
jeriode de démarrage où les actions étaient obligatoirement un peu 
di-persées, il semble nécessaire de les coordonner par un organisme 
hunistériel qui pourrait donner plus d'efficacité à leur action et 
contrôler en plus la gestion des fonds d'aide américaine pour le 
d veloppement à la productivité (accord Blair-Moody). 

be l'examen de la question en commission des finances, il s’est 
flralcment aégagé que tous les commissaires présents se rangeaient 
‘ l'avis de la nécessité de créer ce commissariat, à condition toule- 
lois que ;ses tâèhes soient bien précises et limitées, 

Il faut en effet éviter le danger que le commissaire, sous prétexte 
de coordination, n'intervienne trop fortement dans la marche des 
services actuels, en particulier sur les ministères techniques (indus- 
irie et commerce, etc.), qu'il se crée une sorte âe dualité des efforts 
|“ judieiables au résultat final. On a particulièrement insisté sur le 
lil qüe le commissariat doit faire partie du ministère des affaires 
“onomiques et renseigner le ministre comme les autres services, 
Cette eréation ndmise-avec ces restrictions, la qnestion s'est posée 
1e savoir quels étaient les crédits nécessaires à son fonctionnement. 

Les propositions du Gouvernement étaient de 119 millions. 

Les sommes laissées par l’Assemblée dans la forme où elle les 
# présentées ne semblent pas permettre ce fonctionnement. 

Les propositions disculées ont varié de 60 à 10 millions supplé- 
mentaires, 

Votre comraission a finalement adopté la somme de #0 millions 
é\ec la ventilation indiquée dans l'état législatif. 

Je crois intéressant, pour définir le rôle du commissariat, de vous 
fuontrer comment le rôle que finalement il devra jouer et qui rentre 
lith dans les desscins de la commis-ion, 
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Une politique de prodnetivité, digne de ee nom 
effet se contenter d'inciter les entreprises à reduire leur prix ao 
ruvieut, à moderniser leur outillage et leur inétl 


vode de trava 
La créalion mème dun commussariat à la productivité temoigne 
d'un souci de reg 


ne saurait en 


pement et de coordination, Le prunent sermble 
venu d'exploiter le travail de propagande effectué pendant les années 
antérieures et de promouvoir une politique de produecbvité qui ne se 
traduise plus par des téntaliies sporadiques, mais orinle, au 
Contrasre, dans le < Ü né action cohérente et continu 
A quoi bon, en effet, ngager dans cette Voie j les pav<an: 
inquiels de la imévente, récusent les consers de modernisation €t 
de perlectionnement fe dique qui jeu it  dounés 1 63 
Ouvriers, inquiels du Choinage, sS opposent À efforts de rcorgani 
salion ? 
On conçoit dès lors aisément qu'un des rôles essentiels du come 
Mmissarial doive Ctre de se préoci uper di xl on des débouchés 


interieurs et ecxlérieurs (à l'intérieur équhbre des productions \ 
l'extérieur potentiel d exportation), 

D'autre part, l'insuflisante productivité de l'économie française 
a des cau-es inulliples: elle ne réside pas seulement dans l'absence 
d'organisation où de modernisation, ele provient aussi du 


tUin0 

juridique, adininistralif et fiscal et du régime du ercdit 
Elle s'explique surtout par l'absence d'une conception <uffisam- 
nent précise sur la facon d'intéresser les travailleu à A product 


vité (etude de la rémunération du travail 


Au surpius, la produclvité dépend d'une coopcrallon entre toutes 


les forces vives du pays, Sur le plan ral comme sur le plan local 
1 apparent au commissariat, par Pintermeédiure du centre Dational 
de ja productivité, des comités et dex « He: reglonaux, detre Île 
heu de rencontre de toutes les bonnes volontés publiques et privées, 
adiministratiies et syndicaies, 

Enfin, la création d'un fonds national de Ja productivité, alimenté 
par la contre-valeur en franes des alloat $ 1, epnltie par Île 
Gouvernement american pour le développement de a pridauctiuhté, 
rend indi<pensable la mise en place de mosen LOU, CAIN 

Il s'agit d'utiliser, avec le maximum d'efticarite ie somme de 
près de 9,5 milliards de francs, destinée à favori-cr, par le moyen 
de préls et de subientions, laccroëssement de La produehaité et 
d'en contrôler leflicacité por un ofgahisme gouvernemental 

Pour remplir cet ensemble deg missions Muinis-aire général 
d spose, certes, du personnel de lancienne dires \ de pProgratu 
mes du secrétariat d'Etat aux affaires économadute Mais, outre que 


ce personnel continue d'assurer Ja tâche qui 


l let Prop | 
sausait avoir une compolence général pour éoniir Ja foutue de 


domaines auxqueis doit s'intéresser la productivité, 
est évilent que, pour un certain nombre de secteurs en matière 
fiscale, dans le domaine social, <i tmportant qn qu'il <'acvat d'unte- 


resser les travailleurs à Ja productivité, en 6e qui concerne la sumpii- 
fication des formalités, par exemple, le recratement d'un certain 
notnbre de spécalistes s'avère nécessaire, Leur rôle ne <era pas d 
refaire es études déji faites, de recommencer le travail des 

tipes Gcrjanismes qui ont examiné tel où tel prosvainmme, H 
regrouper ces travaux, d'animer les « 


Je 

paul 
era do 
toites de Travail correspondant 


à ur compétenee, de coordonner le diverses conception et sur 
tout d'assurer la mise en application des multiples actions, projet, 
suggestions qui, en matere de produsctvité comm ét d'autres 
domaines, restent trop souvent dans es dossiers 6ù dans les Erours 
Il convient de hien préciser que si un minimum de charsee do 
mission, spécialistes et animateurs, n'est pas attribué au comm 
sariat néral, celui-ci ne scra go qu'un orsan,sime fantome, 


dont il eñt mieux valu faire Féconomie, 

l'est enfin à peine besoin d'indiquer qu'il ne saurait être ques. 
lion de contier l'ensemble des missions ainsi définies à VA EF, AP, 
association privée de la loi de 1901, simpie organe d'exécution, dan 
les statuts de laquelle il est expres-ément prévu qu'elle concourt 
à la réalisation de< programmes d'accroissement de la productivité 
dan: tous les domaines de l'activité nationale, selon les directives 
el sous le controle du comité de la produclivhié et des administra- 
tions intéressées, 

Enfin, il faut qu'il soit bien entendu qu'il ne s'agit, en auvur 
pour le commissariat, de se substituer aux adimimstration 
lement chargres d'étudier et de résoudre ces problémes, 

June saurait être question, notanmtent, de S'iminiscer en quesque 
manière que ce soit, dans les tâches dévolues d'une part aux muin:s- 
tères techniques, d'autre part au commissariat au plan: entre Île 
service technique qui présente les demandes d'une industrie et de 
commissariat au plan qui doit coordonner 6ces demandes et teur 
attribuer un ordre de priorité, le commissariat général à la produr- 
üvité intervient ofin de s'assurer que projets et inveslissements 
ont été étudiés en fonction de la productivité, calculée aussi exarte- 
ment que possible 

Il s'agit donc essentiellement de rappeler et éventuellement de 
faire prévaloir, lors de élaboration d'un réglement nouvean, a4 
moment de Ja mise en œuvre d'une réforme, avant que soit défini- 
tivement arrêtée une décision d'aide à telle production ou à tele 
branche du commerce, ou que soit définie telle eu telle politique de 
main d'œuvre, le point de vue de la productivité, 

Insistér pour que les administrations tCennent compte, dans tous 
lez cas, des facteurs de productivité, les mettre en garde contre cer- 
taines incidences contraires à la productivité et à l'expansiou éco- 
nomique qu'elles pourraient ignorer ou négliger, s'efforcer de faire 
aboutir les projets ou les programmes en souffrance, tel est le rôle 
du commissariat, qui doit être, en quelque sorte, l'avocat général 
de l'économie française — d'une éconcimie en expansion €l non en 
régression, ; 

En ce qui concerne les relations du commissariat avec l'\ssocia- 
tion française de la productivité, il est, certes, permis de regretter 
que l'A. F, A. P. ail vu sa subvention pascer de 600 millions en 
192 à 410 millions en 1953 €t 280 millions en Tous. 


horinia 
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H convient de signaler toutefo's que, grâce aux crédits spéciaux 
d tance technique mis à la disposition du comité national à la 
produrtivité dès 1%, VA. F. A P. na pu poursuivre son action et 
méme l'étendec dans certains domaines. Elle a bénéficié, en effet, 
depuis juillet 1952, de cré tt ‘ an! à une centaine de millons 
qui nl permis de financer, pour une grande part, le fonetion- 
nement de ses services techniques (infomaation et diffusion, docu- 
muutalron, centre audiy-visuel, centre d'études et de mesures pre- 
ductivité), 

En 1434, pourvu qu'elles apparaissent valables, ces actions seront 
oursu vies et feront l'objet d'un programme d'ensemble dent le 
| rrmhées-À sera asuri, sous le contrôle du commissariat général, 
au m “n du fonds national de \ nrodtn tivité, où ont été transférés 
les crraits d'assistance technique de 93 milliards. 


I on'est donc nullement queshuon de réduire les dépenses produc- 
Uves de VA. F, A. P., mais simplement de les financer sur d'autres 
ésources que la subvention accordés à cel organisme. 

Il ne peut, en revanche, être question de prélever sur le fonds 
national de la produetisité les crédits nécessaires pour couvrir les 
fra s admunistratifs nécessités par les tâches nouvelles qu'aura à 
Ë er Le commissariat général. Ces dépenses ne sauraient être 
financées autrement qu'au moven de ercdits budgétaires et it n'est 
pas concerable que ces crédits soient enlevés an comimnissariat géné: 
ral « prenmscment, pour assurer la coordination des actions et le 
contrôle de l'ensemble des fonds destinés à favoriser le développe 
ment de la productivité, pour être ms à la disposition de l'A. F, 
A. PV, crganisme d'exécution pari sois som contrôle. 

: ein d'ajouter, étant donné l'effort consenti par le cangrès, 
que Le refus d'accorder au commissariat général les moyens de 
{ le maximum d'efficacité, risquerait de susciter 


> L +} ut AE 
d ions défavorables de la part de l'adininistration américaine. 
PROJET DE LOI 
Art, {+ - || est ouvert au ministre des finanres et des affaires 
econo ou titre des d'pen<es ordinatres du budget des finances 
et faites économiques \ Comanissariat général à la 


productuwuté) pour l'excreice 49951, des crédits s'élevant à la sorome 
de 54%,:1400 FE 


Ces ts s'appliquent à concurrence de 69.415.000 F, au 
Uitrs Hi Movens des sersices », €t à concurrence de 240 mnillions 
de frames, au titre 14 futersenltions publiques », 

art. ©? Le cormnnssarial général à la productivité est un service 
du m ere des finances ef des affaires économiques dont les dépen- 


ses constiluent ute section du bdgel des finances et des ailaires 
économiques 

ll excice les allribulions de Ja direction des programmes éceno- 
miques et contrôle l'emploi des funds attribués à l'Associalion fran- 
Ççuise poue l'accroissement de la productivité et de la contrevalcur 
des desenses d'assistihce technique. K devra fournir, semnestrielle- 
u ent, aux commissions des finances du Parienwni, un rapport sur 

liisauon de ces fonds 


mm eee pe see 





ANNEXE N° 609 





(Session de 1952 Séance du 10 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commi-sion des finances sur le projet 
de oi, adopte par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment de, crédits affecics aux déper-<es du ministère des afiaires 


étrangeres jour l'exercice 1954 (NN. — Sorvices des affaïes alle- 
mandes et autrichiennes), par M. Jean Maroger, sénateur (1). 


Me darne messiour:, le budget fes services des affaires alle- 
mande: et autriclienm s'élève, pour 1954, à 2170 millions de 
francs, contre 2.419 millions de francs en 1%55, en réduelion de 
219 mi sait un peu plus de 16 p. 100. 

Celte reduction e-t la conséquenc: des compressions d'effectifs 
pratiquées en 199% et prévues en 19%. Elle porte presqu'entièrement 
sur jes « Moyens des services » tandis que ls « Interventions publi- 
ques sont à peu près maintenues aux chiffres de l'an dernier 
(294 millions contre 297). Cette réduelion sur les « Moyens des ser- 
vices » serait envore plus forte, si le budget franc n'avait pas eu à 
relayer de budget sehtiling, disparu depuis que les alliés ont volan- 
tuirement renoncé à imposer à l'Autriche le remboursement des 
Hus d'occupation. 

En Alleymagne, les tâches des services n'ont pas sensiblement 
Varné depuis l'annee dernière, pu.sque les accords de Bonn ne sont 
pas entres en sppliralion., Mais notre adnumslraton à continué à 
s'aibser holablement: 110 empois ont <té supprimés au 17 norem- 
bre 159%: 196 le seront au 4° avril prochain. Et les efeclifs seront 
üth-i fautues à: 

 charzés de mission: 466 agents du cadre temporaire: 482 agents 
contractuels (agents subalternes) ; S99 agents des services annexes 
(en-cignement sécurité, télécommunications, douanes, etc..), sait 
1877 au total, dont pres de la moitié correspond aux services 
annees, et 978 aux seriices d'administration et de contrôle, propre- 
ment «dit:, répartis à tous les échelons de la hiérarchie, 

Ce muwme chiffre ciait de 1.200 l'année dernière, et je vous indi- 
quais dans mon rapport, que, d'après les prévisions de l'adminis- 
{ratron, une fois les accords de Bonn en vigueur et le haut commis- 


(1) Voir: Assemblée malionale (2 Wégisi.)}, mes 6750, 7259 et in-5° 





sariat transforiné en ambassade, les services d'Allemazne à 
besoin d'environ 60 agents, moilié aux services centraux de 
bas-ade, et moitié répartis dans les «a Länder » et les cerck 
l'hypothèse bien entendu où serait à peu près maintenu 
de: troupes françaises slationnées en Allemagne. On à d 
en ce qui concerne les effectifs, un peu plus du tiers du « 

En ce qui concerne l'Autriche, la réduction a été, et sera, n 

de 1%%, proportionnellement, encore plus éSensible, On sait en « 
que la quasi-totalité dos effectifs militaires aura etiectiverment 

le Tyrol et le Vorartberg au 31 décembre 1452, et ii me reste: 

je crois, qu'une garnison à Innsbrüvck. Dans ces conditions, à x 
services de la zone francaise d'occupat'on disparaitront au ©ou « 4 
195%, au fur et à mesure que seront liquidées les affaires e: 
(levées de réquisition, inventaires, dommages d'occupation 

ec il ne resterait en 1955 dans notre ancienne zo1ie qu une q'i 
d'agents (auxiliaires compris) à la disposition de notre consul 

ral à Jnnsbrück pour achever cette hHquidation. 

Par contre, le laut commissariat, et les organismes qnadrin 
qui l'ascompagnent sont maintenus; Inais au cours de l'anme 
il sera appelé à fonclionner, sur le plan administralif et fn 
A peu près comme une ambassade. 

Au total, les eflectifs, qui sont actmellement de 229 (Vierr 
zone) doivent étre ramenés à: 127 au Ÿ° janvier; %5 au 1% : 
75 au 51 décembre 1954 

Par contre, ces services sont dès maintenant entièrement 
chorge de la France, et leurs frais ne sont plus allégés par d: 
sements du budget autrichien. C’est er qui explique que, pour 
l'économie résultant de ces compressions d'elfeclifs est en £' 
partie compensée par un accroissement de dépenses pour le li 
francs. 

Au total, il n'est pas niable qu'un effort continu et régulier 4» 
compression et de remuise en ordre a été poursuivi dans tous ce: er 
vices depuis leur brusque éclos'on, au lendemain de Ja défait , 
l'Atlemagne. Si mes sonvenirs sont exacts les effectifs globaux 
magne et Autriche) ont atteints en 1946 près de 25.000 agents 
vrai qu'à cette époque la situation était toute différente, et l'x 
nistralion propre de ces territoires volatilisée. 

Les « Interventions publiques » comprennent essentiellement 4 
crédits pour les dépenses enseignement, d'échanges cultures, à 
furmalion, soit sous forme de subventions, soit sous forme de 4 
ses directes, 

M. Maurice Bokanovski, dans son rapport à l’Assemb'ée nat 
en donne a décomposition, et fait ressortir l'importance de 
vité des relations culturelles avec l'Allemagne et l'Autriche. 

Votre commission à été heureuse de constater, à son tour 
les crédits de ces services, qui avaient été assez largement ma 
l'an derniers, n'ont subi cette année qu'une réduction infime 

Elle a l'impression, d'après les documents fournis, que ces ren! 
culturelles se sont surtout développées sur le plan univers: 
qu'il S'agisse notamment de bourses on même d'échanges cul: 
Elle n'a rien à y redire, tunis ele pense que c'est tout gutant « 
élèves de nos écoles d'ingénieurs on de nos écoles de com 
qui auraient profit à aller en Allemagne et à faire des stages à 
des industries, hanques ou maisons de coœnimerce allemandes. ! :! 
ainsi qu'on fera l'Europe, aussi bien qu'en bâtissant des constitut: 

H ne s'agit pas, dans l'esprit de votre rapporteur, de voir av 
les dotations alloudes à ceux qui en bénéficient actuellement, 1134 
d'accroitre la part des autres intévessés, ce qui parait possible 
Coard aux sommes en cause et à la masse globale du présent bu. 
par un meilleur ajustement des crédits. 

Sans aller jusqu'à vous proposer une réduction indicative \:! 
commission voudrait obtenir du ministre l'assurance qu@les cr'4 
alloués permettront de faire face à tous les besgoins, conçus co! 
it vient d'être dit. 

L'évolution de la conjoncture a amené, comme en Awutriche ? 
ge amener notamment en Allemagne des modifications nolahir 
a consistance des services en cours d'exercice, C'est pourqn 
Gouvernement à introduit, dans le projet de loi, un article 2 l'a 
sant à procéder à des transferts de crédit, dé chapitre à cha; 

A la vérité, la rédaction de cet artiele limite cette faculté « 
transferts avant pour objet de permettre l'affectation am se 
central des personnels des services extérieurs chargés de tâche: de 
liquidation. 

I est vraisemblable qu'il y ait économie à centraliser à Pari 
ces opérations de liquidation plutôt qu'à les laisser dispersées 1: 
des services extérieurs, si toutefois les services ainsi renfor j 
Paris décroissent une fois leur tâche accomplie. 

L'Assemblée nationale, suivant ea commission des finaue- 1 
adopté cet article sans inodifiealion, Volre commission vous pro 
d'en faire de méme. 

Vous connaissez la situation des agents du cadre temporaire d 1\l'"- 
magne et d'Autriche, soumis d'innnée en annfe à des eompres 0 
sans cesse répétées. Sans doute, ce corps a été recrulé eu 12" 
dans une Pa hâte, mais il s'est largement vidé depuis. Et! ! 
n'est pas douteux qu'il a comporté, et qu'il comporte encore, d°1 
que devant l'incertitude de l'avenir beaueonp des meilleurs =0°2! 
partis volontairement, un grand nombre d'étéments exceilenl:. ! 
c'est un fait que dans l'ensemble tous ces services d'Allemag: > :! 
d'Autriche se sont bien acquiliés, sans hargne et sans heuris. à 1? 
tâche diffiche, an cours de laquelle Hs ont acquis, sinon l'andi, 1! 
rl :- pt des populalions auxquelles jls avaient affaire e! 0? 

us. 

Sans doute anssi, ces agents ont nn statut précis, et des cond 
tions de licenciement détermintes. Le malaise vient de ce que 
licenciement ne s'est pas efleciné en blae, et qu'il s'étire -ur d° 
longues années, par des coups de compression successifs et parti * 
HN vient aussi, il faut le dire, de ce que ces agents sont relativement 
bien traités et qu'ils ont de la peine à retrouver dans la vie cire 
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dû, Louseil de ia Répubiique, n° 587 (année 1959), 





des silualiyns coimparables, 
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Es RE ue 
Comme les perspectives sont que inême après la mise en vicuenr notablement insuffisant au regard de l'effort qui doit être accompli 
des accords de Bonn, les services de lambassade en Allemagne dans notre pay: dans la prevention et li itte contre là 1naladie 
devrout comprendre 2 ou ‘40 personnes, l'idée s'est fuit jour de Sur dhers points parbeoulwrs, tlle à fail des observi u celle 
créer un cadre spécial d'Allemagne, analogue aux Cadres spéciaux ma chargé de rapporter. 
a orient et d'Extréme-Orent, el desüiné à disparaitre par extinction 
ce cadre eût recueilli 2 à 900 des meilleurs agents du cadre tempo 
jure ou contractuels. Etat A. Dépenses ordinaires. 
Le ministère des affaires étrangères à essavé de faire aboutir 
elte solution, el je Vous en avais entretenu Ja \ dernier Chapitre 06 11 Subvention à l'institut nalional d'h (ne. 
D'après les déclarations du secrétaire d'Etat à l'Assemblée, cette 
Intion serait abandonnée, et le ininistère de: affaires étrangères < 
euvisagerait matnlenant, d'accord avec le pminisiere des finanrve de Les crédits volts pour ce chapitre s cleviient en 11 a ! orme 
maintenir en fonctions quelque 900 agents du cadre ternporaire où de 240 mmallions., H etait présenté pour loi avec une dinninubon de 
untractuels, qui bénéficieraient alors de contrats de 5 ans, renou- 12 mullons, lAsscmbiée nationale ayant repoussé, pour celle raison, 
volables ensuile de 3 äns en 3 ans, avec quelques avantases quant le vote de ce chapitre, une lettre rectilieatite en à releve la dotation 
à lour retraite et à leur indemnité de heenciement, , de à mullious: de ce fait, la sulnention allouce à institut bütiunal 
C'est évidemment, pour les bénéficiaires de la mesure et pour d'hyiène se trouve réduite de 7.900000 F 
l'adininistration, » années de répit, Mieux vaut sans doute use L Assemblée nationale n'asant pas oblenn « ire fisfaction pour 
préever sur ce cadre temporaire les agents nécessaires À la future le rélablisseiment intégral du crédil voté en 19% à dijount ce 
ambassade que de supprimer en entier jé cadre temporaire et de chajatre, 
recruter de nouveaux agents, à statut encore temporaire. Le Conseil de Ja République se trouve donc devant cette alter 
A la condition, bien entendu, que l'on ait récllement besoin de ces native ou suivre la proposilion ministerelle, en rélablissant 1e 
tou agents pendant 3 ans, et qu'on n'en puisse frouver une partie chapitre, c'est-à-dire adimettre une reduction du crédit de l'ordre 
dans les cadres aclueiléement piélhoriques de certaines adninistra- de 3.500.0X) F; ou suivre l'Assemblée nationale en rejetant lensemble 
Liu inetropoliaines,. de la lettre rechlicative, ce qui aurait pour consequence d'empecher 
A l'avis de Votre rapporteur, il faudrait en tout cas en finir, au lolaleiment le fonctionnement de l'institut national d'hy\crene 
pus tard à la mi<e en vigueur des accords de Bonn, avec ce supp'ice Le Conseil de la République doit done etre informé de Factnaité 
du gril perpéluellement renouvelé: garder peut-être, dans une posi de l'institut national d'hygiène, organisme créé par la loi du 90 ecto 
| tion plus stable, les agents, en tout état de cause néeeéssaties, et bre 1451, validé par l'article 15 de la loi du 19 auut 1% avec pour 
supprimer définitivement ce cadre temporaire, objet essentiel: 
le crois devoir, sur. un sujet analogue, sous gisnaler les décla- jo De provoquer et de pratiquer des travaux de laboratoire 

t rations de M. le secrélaire d'Etat devant l'Assemblée nationale, au d'étudier les conditions d'utilisation des résuitats des recherches 

sujet de l'application de la oi du 26 septembre 191, déclarations Ssienliiques de tous ordres; 

1, d'après le quelles 1) agents du cadre temporuire seraient titularists 2 De réunir el de diffuser une documentialh technique complete 
j si minisière des ailaires étrrangères en \eriu des dispositions de sur la santé publique, d'entreprendre et d'encourager la publication 
celle oi. . ” d des travaux susceptibles d'enrichir cette documentation 

Voire rapporteur vous signale enfin que le Gouvernement, per un Ces ativibutions ont été très amjlifiées et précisées par les décrets 

.. article 3 du proje {de loi, prolonge les facilités données par un décret- interministériels du 8 avril 1959 

li du 17 novembre 1433 AUX asents du cadre temporaire pour se L'institut national d'hvgiène est en outre chargé: de l'organisation 
présenter aux concours adiminiastralifs de Ja métropole d'un corps de cher heurs Inédicaux et de collaborateurs techniques 

: L'Assembice nationale ü accepié cette proposition et voire cem- devant travailler à plein temps au progri de la science médicale 

mission vous propose d'en faire de même. francaise: de donner des subventions pour l'achat d'appareillage et 
SRE bénéfice de ces observalions, votre commission vous pro- pour frais de fonctionnement aux laboratoires effectuant des travaux 
pose d'accepter le présent budget aux chiffres votés par LlAssein- de recherches médicales. 

Lre nationale, L'institut national d'hygiène est done essentiellement l'organisme 
PROJET LE LOI de documentation technique et de recherches du ministére de la 
sanié publique, l'organisine de direction et de coordination pour 

que Art. 46, — 11 est ouvert au ministre des affaires élrangires, au tout ce qui louche à la recherche française 
Lire des dépenses ordinaires pour Fexercice 4994 (service des affaires I est auré sous l'autorité du mir islère de la Si uté publique et 
“l'eimandes el autrichiennes) des crédits s'éicvant à la somiue £lo- de la populalion par un conseil d'adiunstratien et par un directeur 
hate de 2170 ainillions de francs. Son activité comprend: documents et enquétes sur Pépidémotozte, 
Ces crédits s'appliquent, à concurrence de 1.873.694 000 F, au titre l'hygiène se nérale, la nuirilion, les maladies sociales et hygiene 
HI: « Moyens des services »; à concurrence de 294.%66.000 F, au industrielle; Ja recherche scientifique; le directeur est autorisé à 
des Wire IV: « Interventions publiques ». recruter un personnel de chercheurs consacrant tout leur termps 


s . .. à l: “he Û édicale € JE : ‘aides-techniqu 
Art, 2, — Pendant l'exercice 1951, et dans la limite des dotations à la recherche médicale el un personnel d'aidk echnique 


Û Actuellement, 126 allocataires de chercheurs et 55 aides-te. brides 
CANPTTE a article PTT x nictre à s ne si pas 4e . = 
+ pes ! srlis le robot ju , le mini il de affaire éiranzes sont en fonction, auxquels sont attribués des bourses de « recherches 
QUIOFISO à proceuer: des transferts de crédits, de chapitre à et d'enquêtes » dont le montant s'éléve à 10 milhort de plus 
chapitre, par arrétés contresignés par le ministre des finanres et 


, , k 7 inetili ation: ‘hygiène collabore ave a cé té social ar 
des affaires économiques et par le secrétaire d'Elat au budget: ces l'mstitol notions! d'hygiène cosDors a ‘a sécuriie sociale pe 























: lansferts ont pour objet de permettre l'affectation, aux services l'intermédiaire d'un cie d'études sansiaires compese 2 PES 
centraux des Services des affaires u'lemandes et antrichicnnes, 468 cpu ag mena es 5 us idee +. pénis 
prsonnels des services exlcrieurs chargés de tâches de liquidation. "2 les questions d'ordre te: haique, medk à _ lei. tue! 

[En Art, 3, — Les dispositions du décret n° 53-1118 dun 17 novem- Son budget general = ss 2 ee" DUPRnS CHERS, 0etuer 
bre 1953, et notarmment ses arlicles 3, 4 et 5, fixant les modalités lement, en recelles cuire les crédits Inscrils on minisière ce + 

de reclassement des personnels des services des affaires allemandes santé publique et de la population, une subvention de la sécurité 
( et autrichiennes licepeiés par suppression d'emplois depuis la date ne red. evant à la somme de 3.500.000 PF. PA ; Free 
y du {+ novembre 193, sont étendus à l'ensemb'e des agents non sin itut national d'hygièr e, tant par le< enqué es qu'il organise 
fonctionnaires de ces services en fonction au 31 décembre 1953 que par la recherche scientifique qu'il poursuit, est done un orga- 
: nisme destiné à rendre d'éminents services à la nation, et il ne 
CSN DAS NAN LNSRSNRES LAVE ADR ASS RGEe SERA serait pas opportun de diminuer les crédits qui portent sur les 6ha- 
pilres « Hourses de recherches, d'études et d'enquéles », c'est à dire 
puis essentiellement sur les jeunes chercheurs qui en sont les allura- 
, des ; lüires. 
pviré 0 I appartient donc à M. le ministre des finances de bien vouloir 
»s de A N NH E X E N 610 dégager sur d'autres chapitres de ce budget les sommes nécessaires 
— an fvnctionnement normal de cettz instilution, 
P , Ê (Session de 1953. — Séance du 10 décembre 19:2.) 
‘4 | Chapitre 4€-193. — Serrice de santé 
: AVIS présenté an nom de la commission de la famil'e, de la popur- Dotalion des établissements nälionaux de birnjaisance, 
> lation el de la santé publique sur le projet de loi, adoplé par 
es « l'Assemblée nationale, relalif au développement des crédits Les établissements de bienfaisance en cause sont: l'hospice nalio- 
| afleciés aux dépenses du ministère de la santé publique et de la nal des Quinze-Vingt pour une somme de plus de 100 millions, 

F population pour l'exercice 1964, par M. Pluit, sénateur (1). l'établissement nalional de Saint-Maurice et la maison de relrare 

j'Al . - 5 de la Providence; leur dotation totale ect de 118 million: 
ss101$ Mesdames, messieurs, la commission de la famille, de la popula- La lettre rectifivaÿve leur fait subir une diminution de 3 millions. 
) 19% bon et de la santé publique a examiné le projet de loi relatif au 
Et il développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de ? ; : 
, bien là santé publique et de la population pour l'exercice 191. Chapitre 1633. — Servire de la population. 
soul Elle a tout d'ahord constaté que ce projet de loi groupe les Dotatiun des ctablissements nalionauz de bienfaisance. 
us, Fi dépenses ordinaires de ce ministère (moyens de service et inter- 
ne © ventions publiques) et les dépenses d'investissements; elle approuve Il s'agit de l'institut des jeunes aveugles el de l'institut nalional 
du! celte nouvelle présentation qui lui permet de mieux apprécier les des sourts-muets de Paris, Chambéry, Bordeaux et Metz. 
di, Fe ucpenses réservées à l'équipenent sanitaire et social de la nation. Leur dotation est de l'ordre de 274 millions. Elle subit une diminu- 
el 02 Le montant total des dépenses ordinaires s'élève à environ 61 mil- tion de 2 millions. 

lards de francs en augmentation de 3 milliards 130 millions sur La cormmission de la famille, de la population et de la santé 
condi- télul de 1953, et cependant, votre commission estime quil est publique demande le maintien intégral des dotations accordées à 
que re _ » D ces deux chapitres qui sont destinées à des établissements abritant, 
sur dt (1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nes 6765, 6889, 7121. 7175 parmi les infirmes, les plus déshérités, sur lesquels doit se pencher 
act . Ct'in-8e W31; Conseil de la République, nes 565 el 602 (année 1953). sans cesse nolre sollicilude, 
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dement mortelles et, par suite, aboutissant à une importante 
Chapitre 46-23. — Assistance à la farnille. mmenlaiion du nombre des chroniques. l 
La diminution des cas de tuberculose découverts au dispen 
Les crédits destinés À la métropole — 1 milliard — ont fotale- est sensible mais resle légère; le taux des nouveaux cas pa , 
LTGTE euls subsistent ceux concernant les départements de 173 pour 100.000 habitants en 1938 à 151 en 1951. Maïgré un à t 
| | remmer dont le montant est chiffré À 200 millions. de {5.000 lits nouveaux (hôpitaux et sanaltoriums) Ee rapf : 
il 11 mai 19 en supprimant l'assistance à la famille, 1Y%8, les difficultés de placement restent considérables. 
\ voulu éviler des gaspilluges et des doubles emplois; il supprime le Cependant la mortalité par tuberculose, qui était de 127 
cum fond en faveur des « s de famille qui justifient de 109.009 habitants, a déeru régulifrement depuis la guerre 
l'umpossibililé d'exercer une activité professionneile et des veuves s'abaisser à 51 pour 14.009 en 191 et #5 pour 100.0) ha ; 
ou les feimimes assurant senles la charge de leurs enfants. L'assis- en 1932, C'est avec une grande satisfaction et un grand « ° 
! fatuille sera rem e par des allocations mensuelles que nous pouvons enregistrer ces progrès constants qui sem! 
\ l'enfar Cependant de nombreuses personnes sont devoir se maintenir et se développer. 
{ u Pr \ le l'assistance à la famille, en partieulier 
| ‘ | rre, les veuve iviles, lea fermes d'invalides qui D CRE 
hé | ent se Lirer à un travail r'gulier du fait qu'elles ont des Maladies vénériennes. 
| WU le nai on bi de son audilion devant votre commission, . La morbidité vénérienne a considérab'ement diminué depuis 1°: 
| | te ces 3 seriie examinés, ét nous lui Certes, tous les cas ne sont pas déclarés, Inais des recoupenmers 
4 Ù “ ei n décret en leur faveur. effectués dans les dispensares ainsi que chez les médecins priti 
* ; se hé SU ciens et spécialistes, les examens sérologiques obligatoires pre 
tiaux et prénataux font apparaître une diminution de ces maladie. 
Chapitre 46-23 Service de la populutton et de l'entraide. Certaines régions, notamment les ports iuviaux et maritime: ; 
Assistance auc malades mentuuc. grands chantiers utilisant des Noris Africains restent les } Ê 
; : RE - ; essentiels de la contamination, 
Les erclits votés pour l'exercieg 199 qui s'élevaient à 10 mil- La généralisation du dépistage, les soins apportés à la rech 
vds Ju millions ont été majorés sur le budget de 1954 de 2 mil- des contaminateurs sont d'excellents moyens prophigactiques 
rds 70 millions ’ : . traitement d'attaque de la syphilis par la pémicifline, ladmi 
li x (ra en!s des malades dans les tration d'antibiotiques dans Îles affections bleunorragiques 
hôpitaux psycht its esquels nous aurons l'occasion de reve- entrainé une diminution importante de ces rraladies, 
r à 1 4 examen du buiget d'investissements, Nous verrons Les chiffres suivants rentent compile de cette évolution: 
n réalité de sommes destinées à la lutte contre l'alcuo- Blennorragie. — Nombre de cas déclarés: 1945 = 34.700; 191% 
_—— 24.200, 1990 = 17.800; 1952 = 19.000, soit une diminulion 
Chapitre 43-M. — Subventions 08 p. 100 depuis 15 et de 13 p. 1x) depuis 190, % 
lu ‘ régionauz d'actitité saralaire, demographique et sociale. Syphilis. — Nombre de c3< déclarés: 1955 15 100 ; 1948 — 21 
1950 = 2.9; 1952 = 1.800, soit une diminution de 84 p. 100 cc 
Ce tle ention est réduite de 4 milliards 600 millions à 500 mil- 1955 et 35 p. 100 depuis 194, 
ons, c'est-à-dire pralhiquement supprimée. 
La mimission estune que ces centres sont ès utiles et peu Cancer, 
onéreux; de but qu'ils se sont nssigné est de promouvoir et de . 
f Lu 


r l'éducation sanitaire dans le pays. Ns ont surloul récours 
à des personnes bénévoles qui, par des conférences, des séances de 
pro) un où de cinéma, tendent de réels services en faveur de la 
évention des maladies, déchargeant de ce fait les posles de soins 
et de prophylaxie 


dévelop 


La cormmission demandera une réduction indicative de 1090 F 
à un chapitre pour allhirer l'attention du ministre sur celle lWmpor- 
lanté question, 

Chazitre 47-17. — Service de la santé. — Subventions 
à des organismes qu œuvres d'intéret national de cargrlière san.laire. 

Dar ce chapitre, le erédit destiné à la transfusion sanguine 
pol ù D.2481,000 F, à paru neotablement ineuffisant à votre com- 
iussion. Cette somme a pour objet essentiel la propagande pour Île 


} 
don du sang. Si le cout:e national de transfusion sanguine doit 
équilibrer son budget, il y a leu de signaler qu'à partir du fer jan- 
vier 1994, il sera en mesure de fournir des gamma globulines. 
Ces dérivés du sang permettent de protéger contre certaines affec- 


tons, en particulièr contre la poliomyélite, des enfants ayant vécu 
an contart de personnes itteintes de cette affection. A ce titre 
l'Etat devrait parliciper aux dépenses de prophylaxie qui font 
l'objet du chapitre 45-15 

La encore, votre commission demandera une réduction indicative 


de 1.040 F 
Tels sont les chapitres du budget de fonctionnement sur lesquels 
la commission de la famile a présenté des observations, 


Etat B. — Dépenses en capital, — Les inveftissements. 


Avant d'aborder la seconde partie du budget de la santé publique 
et de la population qui concerne les investissements et plus spé- 
clalement le plan d'équipement hospitalier, it paraît utile et néces- 


sare de faire le bilan actuel de la situation Ssanilaire de la France, 
ll ne faut pas perdre de vue que le but essentiel à atteindre 
est de pri 


server la population, la suigner et tendre vers la guérison 
des maladies a tueltem ‘nt régnantes. 

Un combat permanent est enzagé contre la maladie. Nous avons 
\u disparaitre certains pranis fléaux: la peste, la rage, le choléra 
ct plus réremment le tétanos; le nombre des cas de flèvres typho- 
paratyphoidiques et de dightérie ne cesse de décroitre. 

Actuellement, les efforts doivent perter sur la tuberculose, les 
maladies vénériennes, le cancer et les maladies mentales; et 
voudrais également signaler la lutte livrée dans certains dépar- 
teuments de la métropole et de la France d'outre-mer contre cer- 
laines maladies parasjtaires, en particulier, contre le paludisme, 


Tuberculose, 


En l'absence de déclaration obligatoire de la tuberculose, il est 
impossible de donner des chiffres exacts sur l'importance de la 
morbidité tuberculeuse, Nous eu sommes réduits à l'apprécier soit 
sur le coefficient des Lits réservés aux tuberculeux, soit par l’activité 
des organismes de dépistage, les dispensaires antituberculeux. 

La thérapeutique de cette affection a fait, au cours des dernières 
annces d'énormes progrès qui ont modifié bien suuvent la durée 


de Ta inaladie, réduisant celle-ci dans les formes légères on moyennes 
Iidis L'allongeant cons.dcrablement dans Jes formes autrefois rapi- 


I n'en est pas de même pour le cancer. Les statistiques 
ressortir que le moinbre de déces déclarés causés pas cette afle 
ne cesse de croilre: 

En 1996 = 44.200; 1942 — 69.200; 1951 = 76.000; 1952 = 73.000, 
soit actuellement une proportion de 190 décès pour 100.090 habit 

Les travaux des savants du monde entier n'ont pas permis 
u'alors de connaître la cause de ceîte affection; nous som 
donc désarmés dans la lutte contre la prévention. Tout ce q 
nous savons, c'est que le canrer n'est pas contagieux et qu'il ny 
a pas lieu de pratiquer l'isolement de ces maiades. 

En premier lieu, il faut signaler que le cancer atteint le plus 
souvent les personnes âges et l'augmentation de la durée de 1 
vie humaine entraînant un vieillissement de la population et 
un facteur de recrudescence fes cas s'gnalés. 

La lutte contre cetle affection se résume donc à deux élémen: 
le dépistage précoce et le traitement. 

Le dépistage est rendu difficile per deux raisons. Le cancer, dan: 
beaucoup de cas, n'est pas douloureux à son début; la douleur 
apparait tardivement alors que l'affection a déjà atteint un siade 
évolutif qui le met au dessus des ressources thérapeutiques actuelle 

Tandis que les examens de santé systématiques HKégaux soit 
muitipliés dans l'enfance, læ jeunesse et l'’adnlescenre, aucune obni- 
gation n’est faite anx personnes avant atteint un certain âge de 
se sonmetitre à des visites médicales périndiques; de tels examens 
de santé permettraient de déceler une affection cancéreuse à son 
début qui pourrait s'avérer curable. 

Le corps médical tout entier est averti de l'importance de poxr 
un diagnostic précoce: c'est sur lui que repose la tâche essentiel'e 
de la recherche des premiers svmptômes de la maladie. Des centres 
de dépistage sont déjà mis en place dans le pays, ils se mu 
plient et présentent une efficacité certaine ; il faut cependant con-- 
tater que rares sont les malades venant spontanément se présenter 
dans ces centres où ils sont le plus souvent adressés par jieur 
médecin traitant qui trouve auprès de ces organismes un concours 
très précieux. Mais il est nécessaire d'informer la population toi 
entière en l'incitant à se soumettre périodiquement à un exam 
de santé, 

Le traitement, dans beaucoup de cas, relève de la chirirgie géné- 
rale si l'âge du malade ou le degré d'évolution des lésions permet 
l’'abiation de l'orzane atteint. Grâce à certains traitements spéciau, 
il est possible d'obtenir des gunérisions ou des améliorations. L1 
radiothérapie, l'emploi du radium sont employés depuis longtem; 
déjà. L'achat projeté d'appareils appelés « bombe cobalt 60 » d’ui 
mois grande puissance que le « belraton » mis en service e' 
juin 1953, mais d’une énergie bien supérieure aux appareils utilix: 
dans la plupart des centres, pourrait compléter notre équipement. 
La lutie contre le cancer nécessite donc des appareils d’un prit 
élexé que les crédits mis à la dispositions du ministère de la sar® 
publique ne permeltent pas d'acquérir en nombre suflisant. 

Ces traitements ne peuvent être entrepris que dans des établis- 
sements spécialisés et le nombre de lits est nolabiement inférieur 
aux besoins. 

IL existe, en France, 15 centres anticancéreux. Leur capacité 
hospitalière est de 1.500 lits environ, qui ettent de recevcir 
anruellernent 16.000 malades, Faute de crédits, aucune opératii 
nouvelle n'a pu être entreprise en 1953 pour augmenter cette capa- 
cité hospitalière. I} faut espérer que le centre de Lille verra bien'ñt 
ses lits portés de 95 à et celui de Lyon de 69 à 300; il est À 
signaler que le centre de Strasbourg ne dispose que de 40 dits pour 





une circonscription de 2 millions d'habitants, 
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»ssort de cet exposé que le cancer est la cause, chaque année, 
d'in près de N0.000 Francais et que la participation de V'Elat 
à la lutte contre celte maladie est d'une insufäisance notoire, 


Maladies mentales. 


Le nombre de malades en traitement dans les hôpitaux psychiæ 
triques augmente à une cadence inquiétante. De 100) en 1943, 
il est de 100.000 en 1953. On peut eslimer à 2.000 le nombre &e 
malades qui chaque anuée viendra augiuenter ce contingent. 

La cause directe de cette progression esl l'auginentalion de la 
morbidité mentale toujours consiatée après les périodes de guerre 
et qui est constante dans tous les pays à l'heure actuelle. 

La cause indirecte est la recrudescence de l'alcoolisme; tes 
enquêtes effectuées font ressortir que le nombre des admissions 
dans les hôpitaux psychiatriques est en liaison avec l'imprégnation 
alvoolique des malades; un aliéné sur trois est un aliéné alcoolique. 
Ceci est un fait scientifiquement démoniré et une vérilé que per- 
sonne n'ignere; la lutte contre l’alroolisme ne doit pas être assi- 
mice, comme beaucoup le prétendent, à une croisade revèêtant un 
caractère plus ou moins puritain, c'est un problème social avic 
toutes ses incidences désastreuses. ; 

ou'il me soit permis de signaler qu'il existe désormais des pro- 
cédés de désintoxication dont l'effet est cerlain et durable par 
l'absorption de cerlains médicaments d'un prix modique et d'une 
administration facile; ces cures chez des sujets ayant la qualité 
physique requise et ayant la volonté de guérir sont pratiquées dans 
ls hôpitaux psychiatriques ou méme selon le mode ambulatoire, 
sans nécessiter l'interruption du travail. 

L'angoissant problème de l'hospitalisation des malades mentanx 
s pose avec une urgence extrême, La capacité hospitalière des 
hôpitaux psychiatriques est de l'ordre de 60 à 70.009 lits el le nombre 
des analades à hospitaliser est de 190.000. : 

Le budget de la santé publique qui vous est nroposé est en auz- 
mentation de 3 milliards 200 millions sur cejui de l’année dernière. 
C'est à la he = amp des maladies mentates, c'est-à-dire à la lutte 
contre l'alcoolisme que ces sommes sont consacrées, 

Je veux flimiler cet exposé aux quatres grands fléanux de natre 
époque moderne. Nous pouvons examiner maintenant les résultats 
obtenus et les conditions dans lesquelles ils peuvent être maintenu 
ou améliorés. 


L'équipement sanitaire et social. — Le plan d'équiyement hospitalier. 


L'évolution de la médecine et de la chirurgie, ainsi que celle êe 
la prévention ont pour résultat immédiat et coucret l'augmentation 
de la durée de la vie diiumaine. Alors qu'en 10 la durée inoyenne 
de la vie était de 45,71 années pour l'homme et de 49,15 années 
pour la femme, elle est actuellement respectivement de 61,87 et 
de 67.43, soit en augmentation de 16,49 et de 15,30, et puisque la 
vie et la santé sont considérées comme le plus grand bien, il faut 
se féliciter. 

Ces résultats ont été obtenus grâce à la découverte des savants 
da meme entier, car dans ce domaine il n'est pas de frontières. 
Chaque jour de nouveaux travaux élaborés dans le caline et la 
silence tendent vers cet dal franchissant le seuil des laboratoires, 
de nouvelles méthodes et &e nouvelles médications sauvent des vie; 
hunaines. Je voudrais rendre hommage à tout le corps médiral 
francais, et, en parliculier, à nos anédecins de campagne qui, malgré 
les faligues qui leur sont imposces et leur isolement, suivent les 
progrès incessanis de la science moderne et en font bénéficier les 
familles dont ils sont non seulemeut le médecin, mais également je 
confident et l'ami. 

Nous disposons en France, pour mener le combat, de bons el 
de courageux défenseurs. Nous possédons une armature effkrare 
qu'il faut maintenir et perfectionner. Mais si la guerre moderne 
exice des matériels puissants et onéreux, la lutte contre la maladis 
exige, elle aussi, un équipement perfectienné et bien concu. 

Nombreux sont les malades qui ne peuvent recevoir à leur domif- 
cile les soins que néressile leur état. C'est dans un milieu hosrw- 
lalier qu'ils pourront trouver les conditions d'hygiène indispensabl:3 
ct les procédés modernes de soins dont la science s’est enrichie. 

C'est oi, dès 1950, le ministre de la santé publique et ds: 
la population avait demandé que soit dressé l'inventaire des lits 
des établissements publics. 

Pour des raisons la fois techniques, politiques et historiques, 
les établissements qui constituent l’armemrent Hospitalier, sanitaire 
et social de la France sont placés sous des régimes juridiques diffi- 
Amar sounris à des tuteiles varices, et relèvent d'adrministrations 
oiverses. 

Il a été créé une commission de D pe sanilaire et sociel 
qui, sous Ja présidence de M. le conseiller 4'Ftat Le Gorgeu, devait : 

1° Etablir un inventaire général &es ressources et des besoins de 
la nation concernant la santé gen: 

A. proposer les moyens à mettre en œuvre pour satislaire les 
ns ; 

3° Elaborer un plan d'ensemble et d'aménagement de l’équipe- 
ment hospitalier dont la réalisation gurait une durée de cinq ans. 

Sous 1’im on de son président, avec l'aide des directeurs da 
ministère, médecins inspecteurs régionaux et de tous ses mem 
bres, la commission a rempli sa amission. 


Inventaire des ressources. 


Le nombre globat des lits des 1.768 établissements du secteur 
public s'élève à 332.344, se répartissant en 189.447 Hs d'hôpitet et 
142 897 SA er Celui des établissements privés est de 77.832, dant 
02.594 d Ï et 25.239 d’hospices, soit au total 242041 lits d'hôpt- 
lal et 168.136 lits d'uospices. 





Le secteur privé comporte suriout des his de chirurgie et de 
maternité. 

M ressort de ces chiffres que l'indice moyen de la France est da 
6 lits pour 1.000 habitants, mais d'une port 11 Varie beaucoup d'u, 
département à l'autre, de plus l'équipement hospilalier € exlrCima 
ment variable. 

Les conclusions du rapport sont les suivan'es: 


Grandes villes: nombre sultisant en géncral — insuffisant pour 
tuberculeux, mentaux, cancereux, fraumalo;oste : 

Villes de moyenne importance: nombre suitisant — qualilé laissa 
à dé:irer; 

l'etites lacalités: lits très mal utilisés coefficient d'exploitation 


très büs à cuuse des trop longs séjours. 


Classement des projets. 


Après avoir dressé l'inventaire des ressourves hospilalères, la 
connumission s'est elforcée de hitrarchiser les urgences en Tonctioi 
des possibilités Je réalisation, problème difficile, car l'évolution hosp 
talière a perdu sa stabilité: ce phénomène de mobmité est function 
du progrès de ia scence et de nombreux éiéimenls Sociaux, poliii- 
ques, économiques ou nationaux, €t le chirurgien Tenon, char:é 
de la construction d'un nouvel hôpital, pouvait dire, 1 v à deux 
siècles: « Les hôpitaux sont à la mesure de ia civihsauon d'un 
peume ». 

Un exemple permet de mettre en limière l'évolution hospitalière 
en France. Le premier établissement réserve aux tuberculeux pulimo- 
naires, le sanatorium Villemin, à Angicourt, à recu ss premiers 
malades en octobre 1900. Actuellement, 1e nombre de Nts affectés 
à la lutte contre cette maladie s'élève en France à 100000 Le dépis- 
tage par les dispensaires, les méthodes nouvelles de traitement et 
notamment les antibiotiques, Va chirurgie pulmonaire laissent presque 
espérer qu'avant vingt ans nous pourrions étre exonérés de construire 
de semblables sanatoria. 

La tâche délicate du classement par ordre d'urgence des 610 pre- 
jets d'imporiance très variable à 6148 accomplie par a commission 
Cette ordre de priorité devrait étre maintenu aussi scrupuleusement 
que paseitle ; des dérngations me devraient être acct plées que pouf 
des cas ayant fait l'objet d'une étude spéciale, 


Financement du plan hospital) 


Ces opéralions prévues au pian doivent étre financées par la 
budget de l'Elat, Le budget: des collectivités lorales, les 1? 4 
de sécurité sociale ef les entreprises qui parlhicipent ou budget socul 
de ja nation, 

L'iniliative dé<intéressée à toujours fous un rôle important dans 
ce domaine. Autrefois, c'est à da charité seule qu'était due la 
création et l'entrelien des établissements hospitaliers; donations, 
libéralités, constitutions de nombreuses œuvres, fondations où a<so- 
ciations ayant pour but de donner un asile à la population m'sérable 

Actuellement, c'est aux collectivités docales, départements et 
communes que Ja législation donne l'essentiel des responeabilités 
ei des obiigations. Les établissements hospilaliere du régime général 
sont communaux. La prévention et la cure des maliwlies considéices 
comme fléaux sociaux sont organisées sur Je plan dépariemental. 
L'Etat ne vent de la loi qu'un rôle de direction, de tutelle et de 
contrôle; son seul moyen d'action est la subvention, mais il secte 
étranger à la direction des établissements publics qui, souvent, sans 
lui, ve pourraient subsister. 

Les régimes de la sécurité sociale et les granies entreprises parti 
cipent également eu budget social de la nation. La sécurité sociale 
prélève sur les cotisations qui Ini sont verstes des sommes qu'elle 
affecte à tel poste de l'action sanitaire et sociate qu'elle choisil: elle 
construit des établissements de soins ou participe à des créations 
ou des aménagements avec des crédits qui sont très largement 
supérieurs à ceux inscrits au budget de l'Etat. alors que, par ailleurs, 
elle sollicite et oblient le concours de V'Etat pour combler ces 
déficits, Ces organismes semi-publics sont incités à eréer des é{n- 
blissements pour leurs ressortissants d'une ulfiité, certes, incontes 
table — sanatorium, aérium, préventorium, crèches — ais se 
désintéressent d'autres établissements, jonissant d'une mauvaise 
réputation et beancoup moins spectaculaires, maîsons pour tuber- 
culeux ou cancéreux chroniques, pour vieñllards gâteux ou hôpitaux 
Gestinés aux maîadies mentales. 

Et, en réalité, ces sommes affectées pour l'équipement sanjtaire 

ar es ndes entreprises en faveur de leurs ressortissnnis sont 
ncorporées dans le prix de revient de la production, donc payées 
par tous les Français 

Le volume global des crédits qui sont aMonés chaque année an 
ministère de la santé publique et de la population pour les dépenses 
d'investissements ne lui permet pas de subventionner toutes les 
Gpéralions envisagées par les collectivités car sa participation est 
très faible et, de ce fait, l'Etat se trouve réduit jouer un réle 

Ty a 1 de 

ÿ a là une dispersion des eflorts qui ne peut que porter préju- 
dice à l'équipement sanitaire et social du pin. le pres 

Certes, l'ulilisation de ces fonds ne peut étre faite que sous le 
contrôle des autorités de tutelle parmi lesquelles l'administration d= 
la santé à son mot à dire; mais s'il lui est possible de s'opposer À 
des réalisations inopportunes, il ne l'est pas d'imposer des réati- 
ue 7 À—— us de 

est nécessaire coordonner tous ces efforts tendent vers 
le même but. y 

Dans sa communication à l'académie de médecine en juillet 1952, 
ii} directeur général de la sécurité sociale s'exprimait en ces 

« N'estil pas souhailable de coordonner, sons l'ontorité d'un 
ministre responsable, l'efort de l'Etat et des collectivilés locales 
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comme celui de La sécurité sociale et des établissements privés Tel quel ce chiffre annuel de 15.020 ruilions de francs se situ 
ain de anettre sur pli ün réseau complet de centres de prévention raii alors entre les demandes de réalisation de programmes bien 
et de diagnoslus<, d'etablis-erments hospitaliers et de traitements plus inportantes (15%) milliards) et le souhail d'invesussement p 
Spéciaux modeste (une quarantaine de milliards) Le 
La confédération des hlivats médicaux français, dans une décla- Comme chaque année, Fattention de votre commis-ion des mo: 
Patio faute en puillel 4052, exprunait les mêmes sentiments de Coininunication, des transports et du touriste, sest atlachee 4 
Votre munisiion estime que ceite coordination est nécessaire. l'étude des chaputres les plus importants de l'aviation constitue 
C'elaut un des rôles qui fut dévolu. dés sa création en 1926, au les questions : de l'infrastructure (H) et de la navigalion avr 
duinistère de l'hygiène, de lassistanre et de la prévoyance sociale, QU et HI); de l'activité aérienne commerciale civile (IV); des cs 
qui devait, eu 190, prendre le nom de ministère de la santé tructions aéronautiques françaises dans le secteur de l'aéronaui 
pobli civile (Vi), de l'aviation légere et sporüuve (VD. 
Auaut de po vre | réalisations du plan hospitalier, il faut En outre, au cours de notre exposé, nous anal\serons bris 
I re torité d ininistère, Li douner des mgsens efficaces ment lez données des décrets parus en septembre 1455 el qui, fa 
d autori el d'initiative nécessaires à l'accormplissement de cette le plus souvent de mesures législatives proposées, mais non 
tüche : tounées par un vote du Parlement, ent vu le jour sous fornu 
Les somme destinées à la réalisation du plan d'équipement acsures rég'emmentures 
| TEE puit E unit ei ' ifr Dar da Cofthhitits ho, 
I lotal des opérations nouvelles nécessitérait une somme de I. — L'infrastructure aérienne. 
10 mu ird + e travaux de construction, de rnxdernisation el 
d'agrandisseiment à realiser en 5 année Aussi bien dans la métropole que dans l'Union française, l'infra 
ti sit programme he paraissant pas actuellement réalisable, slruclure doit être ainéliorée, repcliséée où construité, en fonction 
leu à été envisage un autre plus modeste: les sotimes pourraient tuéme de l'évolution continue que subit le matériel volant el |: 
étre réduites à 429 motards, Enfin, dans lhspothèse d'extréme densité du tratix,. 
urs e, en raison de l'inigence de not budget, la commission Nous rappelons que, sur les aérodromes métropolitains, le tra 


de Léqgipement hospilaher Tixe à 90 muilliurds un programe à 
tualiser en 4 années 

La part de L'Etat peut être estimée à 99 p. 100. C'est done une 
Souune de 45 milliards qui devrait être portée au budzet de Ja 


wopulalion au cours des quaire années à 


sauté publique el ge la 
vent pat anche de 10 milliards pour les Wrois pretnières années 
et de 15 mulliards pour la quatricme année, 

Votre commission constate que, pour l'année 1954, le budget des 
inve-tis-ements s'elese à la somme de 5 milliards. Elle considère 
que Le plan d'hospitali-ation, qui avait suscité une grande espérance, 
hesi pas réalisable avec des crédits aussi réduils et eu demande 
Une augmentation substantielle 

Ati on du pays, voire commission adresse an Gouvernement un 
Appel solennel pro que soit reconnu à ba population tout enticie 
&uua uroil à 14 aile el à la vie. 





ANNEXE N°611 


(session de 1457. — Séance du 19 décembre 1003.) 


AVIS présenté au mou de la commission des moyens de communi- 
cabou, des transports el du tourisme sus le projet de loi, adupté 
par l'Assemblée hatonue, relatif au développement des crédits 
alectes aux dépenses du uausière des travaux publics, transports 
et tourisme hour l'exercice 1954 (I. — Aviation civile et commer- 
Ctale), par M. Kenc bubois, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget de l'aviation civile tel qu'il vous 
est piceuté ne faut guère novation sur les années précédentes 

Votre Connmission des inoyehs de Comuaunication, des transports 
el du tourisme, tout en deplorant la modicité des crédils qui lui 
sont atiribucs en 195%, est bien obligée, sauf à en refuser l'étude, 
de respecter les imoyens financiers mis à la disposition de ce dépar- 
tement ministériel. Elle vous fait cependant part, une fois de plus, 
dé ses justes inquiétudes et de ses uppréhensions, eu voyant affec- 
ter aux activités aérennes qui sont eu perpéluel devenir des don- 
nées linancières Wuoimuables. 

C'est un non-seus qui grève l'avenir des plus graves conséquences. 
Votre commission des transporis reprend, pour les faire siennes, la 
plupart des observations énoncées à la tribune de l’Assemblée natio- 
hale, lors de celte discussion budgétaire, de quelque côté de l'éven- 
tail politique qu'elles éméenent, en y apportant quelques réserves 
dues à certains désordres, à certaines fautes de gestion qui, depuis 
1949, ont défrayé plus d'une fois l'actualité des tribunes parlermen- 
laires el ne inanquent pas de se répercuter, à l'heure actuelle, sur 
le triste sort fait à la construction aéronautique française. 

Nous avons au moins, aujourd'hui, la satisfaction de soutenir 
celte discussion devant une autorité politique responsable, dont nous 
avons, à plusieurs reprises et plus spécialement l'an dernier, réclamé 
l'avènement. Nous savons avec quel esprit d'ardeur au travail et 
de compréhension M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile s'est 
allacheé à remplir ses nouvelles fonctions et combien il déplore la 
modicité des crédils mis à la disposition de son département minis- 
tériel, dont il a pénétré l'ampleur des besoin et les urgentes néces- 
siltés de réalisations. 

Sans doute estce déjà à ses eflorts et à son autorité que nous 
pouvons constater, celle année, l'adjonetion aux crédits de fonce- 
Uonnennt (15.202.048000 F, sensiblement égaux à ceux de l'an 
dernier, de crédits d'équipement (17 milliards 20 millions) au sein 
du mme document budgétaire, tout en regrettant qu'une lettre 
reclililcatuive (R° 7123, Assemblée nationale, 2 législature) soit inter- 
venue à la toute dernière minute, pour en réduire le total respec- 
tivement de 300 et de 75 millions. 


Votre commission des transports serait heureuse de savoir si ces 
crédits d'équipement relèvent d'un effort qui se concrétisera dans 
les données d'un plan quinquennal affirmant une politique conti- 
nue qui, si elle était dotée de moyens financiers supérieurs, pour- 
rait assurer la réalisation de besoins qui, malheureusement, atten- 
dront difficilement une aussi longue période. 


—— 





{1 Vour: Assemblée nationale (2 légisi.1, n° 6768, 6872, 7123, 7474 
el in 3» 1004: Conseil de la République, nos 523 et 583 (année 1953). 





augmente d'environ 30 p. 100 par an et que ce pourcentage est be: 
coûp plus huporlant eucore sut les avrodroimes de FUünion fra: 
dise. 

, Personne ne peut imaginer que les voies ferrées actuelles, 
doivent supporter le passage de trains à des vilesses de 125 à 15 
kilomeétres à l'heure, soient les inèimes qu'en 19, époque à laquelie 
le « Paris—Lalais » émmerveillait avec la rapidité de ses 80 kiloiné 
tres heure ! 

Sur les grands aérodromes, il faut prévoir l'allongement des pist 
à uue « inovenne » de 2400 metre:, ainsi que le renforcement à 
leur revélement pour des appareils d'un poids de 50 à 7% tonnes. 

Le développement des aérodrotres dans l'Union française doit étre 
en fouchon de leur position géographique et de leur trafic pi 
des ressources financières mises à la disposition de chucun 

cux. 

Nous avons rappelé l'an dernier que, dans l'Union française, les 
aérodromes imperiaux dont linstallation relève des crédils de jà 
métropole et qui sont des aérodromes à grand trafic (Bangui, Douala, 
Brazzaville, Fort-Lars) sont financiérement plus mal dotés que les 
aérodromes des terriloires qui trouvent, grâce aux crédits du F. L 
Bb. E. $S., de plus grandes facililés financières. 

Un effort continu e<t également à faire sur 165 aérodromes de 
brousse, utilisés par des appareils mixtes où des cargos moyen; 
porieurs, reliant enire eux les aëérodroimes de plus grande impor 
tance, 

Ce: aérodromes africains ne sont ïe plus souvent consitués quo 
par des bandes de terre einpierrées ou non. Beaucoup de pistes 
réaiisées par apport de latérites sont résistantes en saison seche, 
mais deviennent inulilisables en période de pluies. Suivant les re- 
sources locales, on trouve des pistes en briques, à Fort-Lamy, eu 
coquillages enrobés à Saint-Louis du Sénégal, Seules, Brazzaville el 
Dakar présentent des pistes en béton. 

Par suite de leur manque de balisage, peu d'aérodromes afri- 
cains sont utilisables de nuit. En Afrique occidentaie française, 4 pis- 
tes seulement: Dakar, Gao, Lomé et Thiès sont équipées d'un bal 
sage électrique; en Afrique équatoriale française: Brazzaville, Pointe. 
Noire et Fort-Lamy Quelques autres aérodromes peuvent être éclai- 
rés, sur demande, au moyen d2 lampes-tempête… 

C'est dire le caractère rudimentaire de ces installations auquel 
s'ajoutent les difficultés de logement du personnel et celui de 
l'hébergement des passagers, 

C'est par ce trafie qui s'intensifié chaque jour, par la mise à M 
disposition du transport aérien des éléments les plus variés, que le 
continent africain se libérera du poids de ses énormes distances el 
accédera à une économie rentable par l'amélioration de ses rela- 
tions économiques et huinaines et la mise en œuvre de son équi- 
pement. 

Ces commodités, jamais le rail, la route ou la piste#{eux aus:i 
combien onéreux et sujets à des réparations). n'auraient su ou pu 
le donner, L'avion qui assure une étape de 2.009 kilomètres a besoin, 
pour son départ et son atterrissage de 2 à 3 kilornètres d'une bonne 
piste, spécialement adaptée à ses besoins. 

Est-il logique de se retrancher derrière l'insuffisance de moyens 
financiers pour se refuser à ce qu'exige une exploitation norimale 
dans le cadre de la prudence et de la sécurité mg ge ? 

Quelle autorité, futelle ministérielle, à condition d'être responsa- 
ble + le plein sens du terme, accepterait de couvrir pareils erre- 
ments 


Le développement de l'Union ue a pour base les bonnes 
intentions, les institutions politiques, les plans préétablis, mais aussi 
l'aviation, à condition de lui en donner les moyens. 

Les seuls crédits d'entretien (2.744 millions votés en 1953) ont 
été amputés de 39 millions (290 millions de réduction et 150 mil- 
lions d'autorisation de programme) ! Les crédits envisagés pour 191 
étaient de 2.92% millions et ceux qui nous sont proposés sont de 
2.558 millions, ce qui nécessitera un « étalement » dans le temps 
des travaux cependant reconnus urgents. 


Notre collègue de l’Assemblée nationale, M. Moynet, fort averli 
des activités aériennes, réclame 300 milliards d'investissement. Ce 
chiffre, qui peut paraître large, est cependant sans extravazgañrce, 
si l'on veut se rappeler que la seule installation de l'aéroport inter- 
nationat d'Idlewild (New-York) représente une dépense de 200 mil- 
liards. La bonne volonté ne manquera certes pas à M. le secrétaire 
d'Etat à l'aviation civile pour être le Freycinel de son département; 
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encore ni faudra-t-il avoir ke courage d'en réclamer et d'en exiger 
Il], — La météorologie. 
ja question de l'infrastructure, nous rattachons le décret 59-84 â. is RP UE 0 LAN ER , 
d  $ Lptembre 1953, relatif aux régimes juridique, administratif HN s'agit là d'une sienre aux applicahons conjecturales, dont 
et inancier des aérodromes ouverts à la navigalion aérienne. cerlains ont élé jusqu'a dire qu ave a rapide ce plus ch plus 


Le texte prévoit une série de mesures destinées à favoriser le 
cveloppement des aérodromes, tout en allégeant les charges de 
| stat. Collectivités locales, établissements publir3 sont, sous reserve 
«une convention à signer avec l'Etat, autorisés à construire et à 
caploiter les aérodromes. L'Etat peut, d'autre part, apporter à ces 

tallations une aide financière. 

Le décret tend, en outre, à assurer la rentabilité des exploitalions 
par la création ce redevances payées par les usagers et considé- 
“tez, non comme des taxes de caractère fiscal, mais comme des 
…munérations des services rendus dont l'Etat, au moins pour les 
principales, se réserve de fixer le taux. 

«msi les dépenses d'exploitation qui ne sont guère couvertes à 
ru de 50 p. 100 par les recettes équivalentes (exemple français: 
seroport de Paris, ä p. 109; exernple étranger: London Airport, 
54 p. 100) tendront davantage vers la renlabiité. 

hu dehors des dispositions de ce décret, nous in<istons sur l'im- 
nwrodence qu'il y aurait à multiplier ces taxes sons quelque vocable 
“von des dénomme, 11 est classique de rappeler que l'aérodrome de 
ve-hington à atteint à une exploitation bénéficiaire, sans doule par 
lauummentation massive de son trafic, mais anssi par la muse à la 
devosition du public de multiples facilités annexes qui créent au 
«ein de l'aérodrome un véritable cenire commercial (restaurants, 
macasine, journaux, taxis, location de places de théâtre, ete.). 
ar les exploitants des sociélés commerciales privées, permettraient 
" pnün, des lmeations de hangars d'exploitation, de magasins de 
vers de stockage et de rechange, souvent demandées et sonhaïtées 
1 es exploitants des sociétés commrnereiales privées, perrueliratent 
jussmentation des recettes domaniales des aéroports. 


IL — L'aide à la navigation aérienne. 


Cette qneslion se rattache au problème de l'infrastructnre. Parler 
d'uide à la navigation aérienne, ne signifie pas qu'il soit question 
de faire f des vieux et classiques moyens de la navigation (sextant, 
montre, calculs, tables de logarithmes), mais d'aider, grâce à des 
procédés plus modernes, plus précis, plus en rapport uvre la vitesse 

avion, les pilotes survolant les portions toujours pins jarges de 
oires ou d'océans ouverts à la navigalion aérienne, 

Vour les aider en cours de croisière et hors des approches, les 
movens sont trop divers et trop nombreux, Fchantillonnage a-t-on 
( “à et non rnéthode, conceptions variables pour chaque nation (An- 
yrterre et U.S.A., notamment) suivant le crédit des techmiciens et 
inventenrs dans chaque pays, suivant les incidences particulières du 

hnat et dés perturbations atmosphériques, 

Pepuis le 24% octobre 1%, la « chaine Perca » couvre la Franre 
d'un système de navigation à tvpe hyperboliqne, d'origine britan- 
toque, La chaîne Becca qmui n'est pas, à proprement parler, une 
rouveauté, puisqu'elle fut utilisée en navigation maritime au cours 

a dernitre année de la gnerre pour guider les bateaux dans les 
aux encombrés, présente deux qualités principales: 

a) légèreté d'installation d'appareils récepteurs à bord de l'avion; 

tb) grande facilité d'interprétation, surtout si on lui adjoint le svs- 
ttne d'enregistrement qui permet, à tout moment, l'inscriphon aulo- 
inailique sur un mode de carte géographique appropriée de Fendroit 
1recis où se trouve l'avion. Cette inseriplion graphique permet de 
r-duire les initiatives des pilotes soumis avec la « L'ecca » à des indi- 
Cauon3 impératives comparables à celles données par le « Mou- 
«lord » de la bande Flamand sur les locomotives; si la sécurité 

“renne en tire profit, il faut s'en féliciter. 

Comme Féerivait M. Jean Plonchais dans un aælicie récent du 

nai Le Mende, le métier de pilote perdra peut-Cire un peu de 

n panache, mais le pilote est de plus en plus un ingénieur qui 
‘unsulls des courants et inamipule des mmanelles. Sa responsabilité 
Len est pas moins lourde et la somme de connaissances qu'on 

se de Jui s'accroit constamment. 

aviation n'est plus un sport, mais un mode de Jocomotion, dont 

ase s'étend chaque jour. L'individualisme y perd el le roman- 
usine de l’âge des pionniers, mais la sécurité et je progrès des 

es exigent qu'après l'ère des archanges vienne celle des ingé- 
Dieurs. 

La chaîne mise en place sur le territoire complète du reste le 
dcpesitif européen déjà actuellement en service en Grande-Bre- 

:ne, au Danemark et en Allemagne occidentale; le coût de celle-ci 

St révélé moins onéreux que les autres (600 millions pour l’en- 
semble de la métropole). Pareille installation pourrait s'étendre 
demain à l'Afrique du Nord. 

Si une certaine epposition s’est fait jour entre les services des 

‘es, favorables à cette nouvelle mmslallalion, et les utilisateurs 
rormpagnies où navigants) moins enthousiastes, nous espérons que 
lexperiènee tranchera en faveur de cette nouvelle méthode, sous 

erve que Îles apparrits commerciaux, au moins ceux-là qui font 
lolituellement un service européen (Viscount), soient munis des 

rarvils de bord enregistreurs des données la chaîne Decca., 
lont autre disposition serait d’un inqualitiable désordre. 

I convient eussi de multiplier leg radios-phares à grande puissance 
Conparabes aux grands phares côtiers de la navigation maritime, 

nsi que les radio-phares d'approches et les halises axiales pour 
les prises de terrain. 11 faut multiplier également, le plus possible, 

"s tours de contrôle manies de radars. A ce sujet, nous rappelerons 
Quelle est la qualité et la responsabilité des contrôleurs de vol 
in sol Nous avions attiré l’année dernière l'altention ministérielle 

Tr la disparité entre les traitements perçus et les responsabilités 
"courues par ce personnel. M. le secrélaire d'Etat à l'aviation civile 
CT commerciale a, par l'apport de 5 millions, contribné à l'amélio- 
L'on de ces traitements, mais ceci reste insuffisant, 


| 





grande dex avions, il sera possible, un jour, de se passer. 

Il n'empêche qu'à l'heure actuelle, dans l'établissement des plans 
de vol, il est tenu larsement compte des données Inétéorologrques, 
aussi bien pour la définition du trajet que pour les quantités d es- 
sence À emporter et pour les escales à envisager. 

La diminulion des crédits affectée au chapitre 3412 (météo -maté- 
riel), far une ietire rectificalive soumise en dermécére heure À 
l'Assemblée nationale dans des conditions de temps qui he pernurent 
hi à la communission des finances, ni à celle des moyens de corm- 
Inunication, de l'étudier, a donné lieu, de la port de M. ouy La 
Chambre, rappor'eur, Comme de le iux observaliong 
lee plus justifiées sur la forme et sur le fond 

Le crédit initial de 624.9%00.000 francs (en augrmenlialion de 
59 700440 francs sur l'exercice 193) a é'é ramené, en derniere 


plusieurs ot 


heure, à 57300404) francs, Nous rappelons qu: le directeur de 
service de la météorologie supposait que, fire aux besoins reis de 
ses services (matériel et frégales) sun budget alteignait, en 1954, 
Soi millions. 

Les programmes établis par la météorologie ne pourront done, 
par suite des insuffisances budzétaires, recevoir, en 1%%, come 
du reste en 1%%3%, qu'une exécailion insuffisante. Nous rajywlons 
l'essemiiel de <es besoins : 

Slalions d'observation en allitude: fn 1955, le réseau d'observa 


tion en Afrique comportait 11 stations, Ce nombre devral etra 
porié à 25 dans les années à vVetur, pour permeilte une protection 
cflicare des vols. 
L'ensemble de ces stations devrait appliquer le programine quoti- 
dien suivant: 
2 R. S 


2 R. S. V. (observation combinée de la pression, température, 
humidité et vents à toute altitude jusqu'à lo kiloinètres, par pro- 
cédés radio<lect'iques); 

2 KR. V. (observation du vent par procédés radio-électriques), 


Ce programme permet de connaitre à la verticale de chaque eta- 
tion, deux fois par jour, la répartition de la température et de 
l'humidité; quatre fois par jour, la dueclion et LA vitesse du vent. 

La densité du réseau est élabiie de manière à permettre le tracé 
de cartes coiérentes à différents 


Niveaux vrâce aux observations 
recueiilies dans chaque station, ce qui perinet de connailre la dis- 
tribution des éléments meéléorologiques à l'aluitude de vol en tous 
les points d'un parcours. 

Les crédits de fonctionnement accordés pour l'ensembie des 
observalions en altitude (Métropole, D. 0. M. et T, O0, M.) he per- 
meitront d'assurer qu un programme li reduit dans 41 station 

Alger 2 R. S. V. pa rjour; Casablanca, TFutus, Cotomb-Béchar, 
Fort-Lyvautey, Niamey, Douala, Dakar, Banzui: 4 HR, S. V. par jour, 


Tananarive: 1 KR. $S, V. tous les deux jours. 

Enfin, l'exécution d'un programme norinal devrait également 
comporter un complément d'ellectif de B agents métropoliiains et 
de 19 agen's du cadre de la F 0. M. 

Enfin, si le nombre de 28 stations d'observation était 
comumne nécessaire, il faudrait envisager au moins 
ugents métropolitains et 24 agents du cadre des T. O. M. 

Aux problèmes de la météorologie se trouve lié celui des frésates 
de l'Atlantique Nord. Sur les 11 
navires, l'Amérique en équipe 6, avec un « moria » de 14 bateaux. 

Le coût d'exploitaiion de ces navires armæéricains est d'un pri% 
élevé, supérieur à celui des bateaux identiques équipés par Ja 
Grande-Bretagne, la France, la Suède et les Pays as, qui ont signé 


PE CONMe 
Done atix 


s de sialionmnement d ce$ 


un accord international (6 £slalions WU, $S. A., 2 stations wrande- 
Bretagn?, une stalion France, une stalion Suède et une station 
l'avs-Bas!, 

_La France assure la couverture d'une seule slatien, dite pount 


. », 

Les Américains ont déclaré qu'ils se relireraient de Facrord de 
l'O. À. €. E à daier du 40 juin 1954, sans faire connaitre Leur inten- 
tion pour la période ultérieure HN semble difficile d'envisager la 
compite disparition de ces frégates. 

Arguant des disposilions oméricaines, notre budget de l'aviation 
Civile et commerciale n'a prévu de crédits que pour le premier 
semestre 1%54% (Chapitres 934-253, armement et fonctionnement des 
navires méléo Stalionnaires.… 145.500,000 francs). 

L'Assemblée nationale a 1rès justemeut demandé la di-jouction 

de ce chapitre, çar il s'agit d'une présentation budzétaire défee- 
tueuse, M semble impossible, malgré la décision américaine, d'ad- 
mn 4 que ces Lavires-Inétéo soient purement et simolianent sup- 
rimé3. 
e Un large trou dans le réseau des observations météorologiques 
serait ainsi créé, et le per:ounel navigant qui sait par expérisnee 
la valeur des renseignements concernant le emps n'accepte pas 
facilement cette situation Rappelons aussi que ces frégates don- 
paient des indications aux navires marchänds et awx bateaux de 
grande pêche. Leur utilité en cas d'armerrissage forcé d'un avion 
était irdéniable, l'avion tentant de se poser le plus près passible 
d'une frégate alertée pour porter secours À l'appareii en détresse. 

Les compagnies sont plus rétirentes sur le maintien de cez fré- 
gales, craignant sans doute d'avoir désorrnais à en a-sumer 
directement les frais de fonctionnement. 

Il est possible qu'une formule d'entente soit trouvée. Fille auralt 
rour base un crédit versé par les Américains et correspondant à 
00 p. 100 des sommes que leur coûte, actuellement, le fonctionne. 
ment de leurs frégates, Comme celles des autres nations partieipant à 
l'accord sont d'un prix de revient de service très inférieur, da 
France, la Grande-Bretagne, la Suède, les Pays-Bas, prendraient à 
leur charge la fourniture et l'entretien des navires qui, grâce av 
crédit américain, pourraient être maintenus anse nombrenx et 


fonctionner dans les mêmes conditions qu'aujourd'hui. 
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IV. — Air France et les compagnies privées. 


Répondont au veu émis depuis sa création, Air Franre s'efor-e 
d'attendre à l'autononmne financiere, Encourageons-la dans celie Vone 
eu Lui rappelant que La p'upart des grandes <ompagnies aeriehics 
curopéenes Sont déja parventes à bilan bénéliciaire. 

La Kk. L M. accuse, en 1902, 5950 mullions de francs de léirfice, 
soit 2,2 p. 404) de < 1 chitire d'affaires 

La >wissair pré te un bénéfice net de 61 1nillions de francs. 


LÆ S À. S, à réalisé un benotice égal à 9 p. 100 du monlant des 
recettes de la compagnie et l'a entièrement affecté aux amortisse- 
Inéhis Hormaux et spéciaux, parvenant à une aulononne financiere 
compote 


limitant cet exemple, Air France parviendra à relardement à 
rt PF" 1 | 


l'apylicatsn de 1 de la oi du 46 juin 1947, oux termes 

rt + 
duquel ele devant tendre à subvenir à tous ‘es besoins sans l'aide 
de L'Etat 


Nous rappelons que le résean d'Air France s'étend sur une lon 
gueur de 0000 kilometres et que son chiffre d'affaires pour 1%1 
atteignait 32 pnilliards Me millions et pour 1952 3 milliards, 

Le pourcentase d'augmentation calculé sur les huit premuers mois 
de l'exercice 19 à été de 1 p. 400 pour les passagers, de 4 p. 400 
pour ie transport de fret et de la poste, avec des coeflicients de 
remplissage de €8 p. #00 pour les kilomètres-passagers, de 31 p. 10 
pour le, tonnes ki'ometriques J 

Nous rappelons que pour les passagers le tanx optimum permet 
fant de satisfaire à toutes le8 dernandes est de 6 p. 100, 

L'augmentation importante d'u transport des passagers est dû, pour 


LA us grande part, à itilisation en classe touriste des « Constella- 
tion r l'Allanutiqus Nont. Cette transformation a donné 43 p. 40 
d'augmentation, sans, pour autant, se répercuter sur les bénéfires, 
par suite de la réduction notable du grix des billets (plus de 190,000 K 


sur Paris New-York) et des hausses mnportantes du coût de certains 
maternels ou des dépenses des compagnies, 

Le programme de développement de la flotte d'Air France pour 
les onnces 19% 1954 prévosait l'achat de trente-sept appareils. 
n'a éke réalisé que partiellement du fait des retards 


Ce programme 
apportées HUxX Hvraison-: en 19,3, sur les dix super-Constellation » 
commande six furent livrés: de méme, Air France n'a obtenu 
due rois Comet » sur six €t quatre « Viscount » sur six (pour 
les sumet », trois sont des « Comet 1 » et trois des « Comet 2 »). 
Le programme fi unnorlat également la livraison de douze 
bresuet deux ponts auxqueis 1 faut ajouter, au programme 
195%, la livraison de eitug « Viscount », qui doivent Sortir à partir 


du tr mars 14 à la cadence d'un appareil par mois. 

La flotte d'Air France, au 1er octobre 19533, comprend, au total: 

e super-Constéllation »: Six; Constellation »: vingt et un (deux 
out #ié détruits par accident au cours de l'année»; D. C. 4: vinet 
et vu sur vingt-quatre que comportait Ja flotte en janvier 193 
(deux ont été repris par Air Transport, un a été vendu à Air Atlas): 

Cinnet »: trois; « Vi nt »: quatre: Bréguet deux ponts »: Six; 
sn C1 trenute-neuf; « JU, 52 »: trois 

temarquons que, seuls les « Languedoc » ont 6 entièrement 
relire, du service (quinze), neuf vendus à l'Espagne et à Air Liban; 
deux eu location, un à Air Viel-Nam, quatre au service du S&S. L 
E. 7 

sù l'on pent louer Air France d'avoir à l'aide de dispositions 
foancières, dont elle est seule a avoir le privilège, acquis un maté- 
riel hautement compétitif, il reste que, sans doute dans un but 
concurrentiel vis àä-vis des compagnies privées, elle a contrevenu 
aux conseils qui lui ont été maintes fois donnés de vendre en temps 
utile et à des prix intéressants ses appareils partiellement démodés. 

Fr e suivant pas ces injonctions Air France dispose de 82.004) 
tonnes excédentaires, grâce auxquelles elle peut espérer atleindre 
À Ut monopole qui ne lui a été attribué ni dans les textes législatifs 
ni jusqu'à présent dans les faits, Ces 82.000 tonnes représentent un 
écrasant potentiel dont Air France peut faire porter tout le poids 
sur le< lignes de l'Union française. 

Nous rappelons que cette flotte n'a pn être acquise par Air France 
que grâce aux facilités financières dont elle a bénéficié, facilités 
qui s'élèvent à uu total de %6 milliards, dont 15 à 17 pour le seul 
matériel volant. 

Nous disions, l'année dernière, dans notre rapport, que la possi- 
bilité de rétrocession à un prix supérieur à l'acquisition d'appareils 
marqués d'un coefficient de vélusté était encore actuellement pos- 
sible, qu'il serait losique qu'Air France bénéficie de cel avantage 
momentans, pour alléger la partie la plus démodée de son pare, 
plutôt que de l'installer sur des lignes secondaires avec le princi- 
pal souci de faire concurrence aux compagnies privées en des sec- 
teurs qui relèvent plus particulièrement de leur domaine. 

tappelons qu'en 192%, Air France a inauguré une série de nou- 
velles liznes « longs courriers »: 

Paris Tokyo: Paris-Téhéran: Paris-Antil:es-Bozota; Paris-Montréat- 
Chicago; et que, pour l'Europe, deux nouvelles lignes sont entrées 
en service: Paris-stutigart-Nuremberg; Paris-Cologne. 

Air trance et l'exploitation des « Bréguet »: nous rappelons que 
l'achal des « Brézuel 763 » par la compagnie Air France, achat qui 
n'a pus été fait sans réticence, a dû s'accompagner d'un aména- 
pement financier mettant à la charge de l'Etat la différence de prix 
existant entre le coût réel d'un appareil Bréguet et le prix d'achat 
commercial d'un appareil de classe avoisinante. 

LL apparait actuellement qu'un appareil « deux ponts », rechange 
compri-e, avoisine 7:40 mmilions, alors que le prix d'un « Cons'eila- 

on »« est d'environ 240 millions, celui d'un « Super-Constellation », 
de 354 imillions et celui d'un DC, de 400 millions. 

Ur Vrance réglera les « bréguet deux ponts » à leur prix réel, 
ruais l'Etat s'est engagé À rembourser en quinze ans, à la compa- 
guie à différence entre le prix réel des appareils et le prix moyen 


nn 


nous rappelons qu'Air France à renoncé à la convention qui auris 


amené l'Etal à lui verser en sus une somme de 1404 millions à 
cours de la phase d'expérimentation de ces appareils. , 
L'exploitation des Bréguet 76% se solde, sur la Méditerranée, de. 
leur mise en service, par un déficit de %50 millions. Seul juillet qu: 
a été un mois rentable, C'est un mois de pointe avec un co 
cient de remplissage (passager et fret) de 90 p. 100, malheu:eue. 
ment dans un seul sens, d'Algérie vers la France. 

Devant ce résultat d'exploitation, Air France qui avait théorie 
ment renoncé à se prévaloir de la convention du 27 juillet 15; 
lui assurant une garantie personnelle d'exploitation au cours de :, 
hase d'expérimentation de l'appareil, songerait à en réclame: 
#néfice. Mais, comine le fait remarquer M, Guy La Chambre ais 
son rapport, la loi du 21 décembre 1951 stipule qu'à partir 4 
fee janvier 192, aucune subvention ne pent être accordée sur le: 
lignes exploitées par Air France en coneurrenre avec d'autres s 

tés françaises de transport aérien. 

Notons, sur le plan technique, que les « Bréguet deux pont: « 
apparaissent d'un entretien plus compliqué que les D. €, 4, 191 
que, malgré les retards de mise en service et certains défs 
(sonorité, vibration, cabines non pressurisées), c'est un app 
justement apprécié par la clientèle, 

Une longue discussion s'est ouverte à l'Assemblée nationale sur 
le chapitre 69-29 ayant trait aux subventions pour l'achat de r 
riel aéronautique et comportant une autorisation de programme de 
2 miliiards 264 millions et des crédits de payement d'un mmiliart 
63%? millions. 

La conmunission des finances de l'Assemblée a effectué sn 
crédits de pasement un abattement de 49 millions afin d'obler,- 
des éclaircissements sur la subvention allouée à la société ré. 
gour la fabrication du Cargo 761 et des appareils deux ponts. 

Le crédit de 2 milliards 29% millions se répartit en: 

200 millions que seront remboursés en annuités à Air France en 
quinze ans et qui correspondent à 40 p. 100 du prix d'achat d 
« Hréguel deux ponts », pour en ramener l'acquisition au prix m 
des apparells de mème ordre ou méme de caractère plus haut 
ment compétitif, qu'Air France aurait pu acquérir sur le mar! 
extérieur: 

930 millions sont dus à la sociél# Brézuet pour solder les 1 
fications onéreuses réclamées par Air France en cours de con: 
tion déjà avancée des appareils; 

{ mmilliad 474 millions répondant à des avances accordée: 
la caisse des marchés à la société Bréguet, avance pour ay 
il est deinandé à l'Etat de se substituer au constructeur, Dans 
aciuel des choses, il est difficile de ne pas considérer celte « 
nière somme autrement que comme une subveniion aux conitr 
tions françaises, subvention qui, dans le cas présent, correspond 33 
moins à une production tangible et efficace. 

HW est probable, d'autre part, que la société Bréguet sera en 
mesure de rembourser à la caisse des marchés les 780 mi j 
obtenus pour la construction du Cargo 761, si l'espoir se rlali-e de 
voir les trois appareils achetés par la « City Silver Air » effec 
les transports automobiles au-de<sus de la Manche, de la Grand 
Bretagne à l'aéroport du Touquet. 


La subvention d'Air France, 


Le décret du 20 septembre 1953 substitue à la subvention g'oha 
acconice précédemment la nolion de contrats particuliers qui do 
vent assurer un équiiibre d'exploitation sur certaines lignes im 
sées à Air France dans un but d'intérêt général, mais financivre- 
ment déficitaires. 

Ces contrats n'étant pas encore passés — et nous souhaitons 
que les lignes déficitaires dites « d'intérêt général » ne soient 
trop nombreuses, ni trap recherchées par la compagnie, car le d 
cit finit toujours par se réercuter sur l'intérêt général — il à « 
alloué, pour 195%, à Air France, un crédit d'un milliard 50% millions 
qui ressemble essentiellement à l'habituelle subvention. Le dit 
d'exploitatton prévu pour 1953 est, en fait, de 2? rmnilliards 290 m1 
lions. 

L'importance de ce déficit est dà: 

a) Aux grèves du inois d'août, correspondant à un millard 
perle, sensible surlout sur le réseau international; 

b) Au retard de livraison des appareils Super-Constellation, Coinr?, 
Viscount, dont la mise en service avait élé espérée pour la sai-on 
touristique. 

Comple tenu du développement rapide du transport aérien, Air 
France s'est refusé à admettre le reproche qui lui a été fait de 
tendre à un super équipement. En se basant sur la valeur d°; 
investissements qui lui ont été consentis par le pays, elle considere 
que toute limitation de son activité met en danger sa renahili'é, 
au reste demeurée toujours parliellie, parce qu’elle ne Jui permet 
pas d'élaler ses dépenses sur une masse suffisamment impor.an'e. 

Cette tendance au gigantisme finit par rendre malaisée l'explo 
talion, la rentabilité et les rapports mêmes des divers élément: d° 
la société dans un genre d'activité à la fois si neuf, si rapide, Si 
subtil, dans ses modes d'adaptation et d'extension. L'absence d'u 
appareil administratif technique et matériel trop pesant est inl: 
pensable si l’on veut rapidement faire face aux éventualités du | 
demain. à 

Quelle que soit ja qualité des dirigeants d'Air France, que'°i 
que soient les facilitées financières dont jouit celle compagnie, :(3 
meilleures chances d'atteindre Ja rentabiiité réside dans l'observa 
tion de conceptions qui demeurent à l'échelle humaine avec l'in 
tallation ou le maintien d'un climat de coopération entre les d 
éléments actifs et indispensables à la vie de cette société, t 1 
qui, 50it dit san: | rer nt sernble, à l'observation de ceitn 1" 
divergences, lui échapper. 

Taire certaines oppositions existant entre le personnel na 
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d'appareils concurréniie s. Cette différence étant d'environ 40 p. 10, 


et la direction générale d'Air France et qui risque d'about 
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confit injuste, serait moins valable et moins éfficient que de vous 
demander, monsieur le ministre, après cCtude et réflexion, d'arbi- 
trer de toute la valeur de votre autorit4, ces conflits. La régularité 
des services de notre compagnie générale, comme certains facteurs 
indispensables de sécurité, peuvent en dépendre. 


Les compagnies privces, 


Elles assurent 20 p. 100 du traflc aérien. 

be plus de quarante qui s’installèrent dans le trafic aérien depuis 
1056, cinq seulement demeurent, ayant résisté aux lourdes dulicul- 
w: d'adaptation propres à ce genre de transport! 

luutes ces compagnies ont tracé en de multiples territoires de 
JUnion française (et même en long courrier: Madagascar et Dakar) 
les premières voies d'utilisalion rentable. Elles en ont pris à la fu's 
l'initiative et le risque en des conditions d'autant plus courageuses 
qu'elles vivaient sous le rezime de l'auisrisation précaire et révo- 
caDie. 

Le décret du % septembre 195%, à défaut d'on texte l'sislatif 

s la coordination des transports aérien<, tend à régler, au huis 

d'une façon provisoire, le statut des sociétés privées el jeur t 
ncurrenliel avec Air France, 
ll accorde aux compagnies privées un agrément qui n'est plus 
miocable à la condilion qu'elles soumettent à Fapprobation minis- 
trielle tout achat de matériel volant, ainsi que leur programme 
d' \ploitation. 

M. André Morice, sous réserve de 
movens, avait assuré les compagnies privées qu'il les autoriserait 
à des achals de matériel venant soit d'Air Frauce, soit de ecimpa- 

es étrangères et qu'une répartition du trafic serait assurée en 
concurrence et en poientiel sur les lignes de l'Union française. 

1 cet effet, Air Atlas et Air Maroc se sont groupés en une seule 
compagnie, dite Compagnie chérifienne des transports aériens 
uméiropole, Maroc, Suisse, Ilalie) tandis qu'Air Alger et Air Trans- 
port ont formé la Compagnie générale de tran<ports aériens Air 
Alvérie (métropole, Algérie). 

La répartition du trafic des privées entre la métropole et l'Afrique 
da Nord devait, théoriquement, Jaisser à ceux-ci 42 p. 100 du trafic 
général, mais On vit alors apparaitre sur la Méditerranée des Bré- 
guel deux ponts, qui, Eu l'importance de lenr capacité (107 passa 
sers et 3.20 kilos de bagages pour une étape de 2.309 kilomôtre<) 
« éponzeaient » la clientèle normale, celle, du mains, qui ne 
réclame pas des installations plus confortables, comme le fait la 
cientèle internationaie (plus grande rapidité, meilleur confort, pres- 
surisation des cabines). Ces avantages peuvent, au reste, lui étre 
ésalement accordés si, compte tenu de l'importance de son matfriel, 
Air France met en service des « Constellation » sur Alger, lui adjoi- 
gnant, demain peut-être, une partie de sa flotte de « Comet ». 

Malgré l'importance des moyens acquis par des compagnies pri- 
\ées, Air France, avec ses &2.09% tonnes excédentaires, crée un 
é'at de déséquilibre qui lui permet de mener une politique tendant 
à la disparition des lignes privées et à l'installation d'un monopole 
de fait, Or, dans l'état actuel du transport aérien, sigantisme et 
monopole ne sont souhaitables ni pour le développement général 
du trafic, ni pour la commodité des usagers, ni pour l'inéninsité 
à apporter par l'effort et l'initiative à la création de lignes nou- 
velles, 

Nous pourrions nous en référer à l'opinion de M. Paul Berman, 
ancien président du syndical nalional des tran:purts aériens, lors 
qu s'exprinait ainsi” 

« Les transports aériens doivent se développer sous le signe de 
l1 concurrence et non sous celui du monopole. 

Nul ne peut prévoir quelle sera la rapidité de l'essor des trans 
ports aériens dans un proche avenir, quels seront les types d'appa- 
tels. 

«“ Chaque jour de nouveaux courants commerciaux $'instaurent, 
parfois dans des secteurs des plus imprévus, Aucune activité n'exige 
plus d'efforts d'imagination el plus de souplesse dans organisation 
curnmerciale, » 


C'est aussi l'avis d'Eddie Rikenbaker, président d'une des rares 
compagnies américaines ayant fait des bénéfices dès 1947, qui décla- 
Ydil : 

« Je voudrais exprimer mon jirnmuable opposition au désir de 
ceux qui proposent que toutes les forwes de lransports aériens soient 
IeJlementées par un organisme unique. » 

La sincérité et l'efficacité d'une saine concurrence profitable 
IX usagers comme à l'intérêt général ne seront, en fait, établies 
que lorsque la compagnie nationale, au méme titre que les compa- 
gnies privées, couvrira réellement par ses receltes ses dépenses et 
ses charges. Fil restera Seulement à tenir compte du déficit réel réservé 
à certaines lignes que l'Etat obligerait Air France à créer ou à 
Hisintenir, dans l'intérêt du prestige national. 

Celle dernière disposition pourrait méme ne pas être considérée 
‘oinme valable sj une société privée s'engageait avec un matériel 
de qualité et de classe internationale à effectuer la méme activité, 
solliciter une subvention à laquelle elle n'aurait du reste pas 
Oront, 

Peut-être serait-il bon de rappeler, à propos de la coordination 
fn général, que les compagnies de navigations maritimes subven- 
honnées sont tout à fait libres de coopérer à des activités aériennes 
sous la condition essentielle que ce ne soit pas sur le montant de 
icurs subventions qu’elles tirent les capitaux nécessaires à l'extra- 
bolation de leur activité de base. 

Nous croyons utile de rappeler que les cinq compagnies privées 
de transport aérien sont : 

, 4° La Compagnie générale de transports aériens Air Algérie, dont 
la flotte est constituée de: 3 D. €. 4: 3 D. €. 3; 2 D. C. 6, ces der- 
itrs livrables seulement dans le vremier semestre de 1955, 


æ 


certaines concentralions de 





he es — 

Son activité répond aux issagers Métro- 
pule-Algérie, auxquels s'ajoutent des relauu ré A é vt JA 
Suisse , 


Transports de fret « de } 


20 La Compagnie chériflenne des transports aérier fusion é’Air 
A'las et d'Air Maroc), dont la flolle est constiture de: À D # : 
5 D. C. 3: 4 Curtis Commande: 5 $S. ©. 30 Fr 

Son activité répond aux transports de fret et de passagers de da 
métropole, du Maroc, avec des liaisons Maroc, Suisse, lucie, 

ge L'Union aéromariliupge de transpot 4° 

Son importante flot'e comprend 

> Comet 1: 4 D. €. 4: 5 D. €. 3: 6 Héron auadrimoteur pe 
6 4, dont la compagnie effectne La transformation en D, t 6 H; 
3 Comet 2 (en commande): 4 D, C. 6 B 

L'activité de celte compagnie comprend di ervices # courrier 


sur A. O0. F. et A. F. F. et sur l'Afrique du Sud t{ 1 avec 
Johannesburg, ouverte) et des {ronspor hitéreu ur 
les territoires de l'A, O, F., l'A. E, F, et lé Cammer 

&o Aigle Azur, dont la flotte comprend 


» Boling strato-cruiser; 2 D. C. 6 B,, livrables au cours du pres 


emment 


micr seinestre 1955, auxquels il faut ajouter, pour Aigle A bd 
chine: 11 D, €. 5: 2 Reavert; 3 Consul 

Son achion est faite de transports long courrier sur VA. EE. P. 
Madagascar et l'Indochine : 

59 La Compagnie des tran<port riens intercontineniaux (T AL) 
dont la floite comprend 

LRO TIRE ILES: commande et livrables 
premier semestre 1055 

Son action comprend des lignes long courrier sur l'A, ©. F. 


l'A. E. F., le Cameroun, Madagasar et l'Indochine 

Cette énuimération précise Ja valeur du alériel hautement erom- 
pétitif dont les compagnies privées se sont rendues propriétaires 
par un effort financier louable et osé, sans aucune aide de FEtat, 

Air France semble <e dire menacée par la valeur de ce floites 
mises en service sur PUnion francaise, c'est-à-dire sur la partie la 
plus rentable du trafle aérien: menacée aussi par les tarifs inferieurs 
que feraient les privées, encore que le décret de septembre 105 sur 


la coordination amène à l'obligation d'une homologation des tarifs, 

IH On'empéche qu'Air France, par l'inportance de sa flotte €l Ja 
mise en service sur l'Union française d'un excellent matériel de 
long-couvrer, reste maitresse d'une concurrei ui ri-querant en 
dehors d'une coordination nécessutre et bidispensable de binecrger 
les activilés aériennes privées, La coordination par décret où por 
texte législatif risque de demeurer lettre tuorle si Fautorilé supé- 
rieure du ministre de S'hnpose pas 

La non-coordination ne relève que de Ja faiblesse du pouvoir 


central et le constater c'est faire l'aveu de cette faiblesse 

Pouvon:-nous rappeler qu'aux Etats Uni ü mr æ in ention 
du président Eisenhower s'est fait jour dar le domaine de Ja 
coordination aérienne ? 

Cette coordination doit organiser lhamonie du frafie aérien en 
général, en évitant l'engourdisserment du monopole ou de Pabsolue 
certitude de lexploilation de telle où tele ligne. 

Elle doit surlout éviter qu'une concurrenre devienne 
facteur de déséquilibre et plus particulierement d'insécurité 

Nous he vVondrions pas clore ce chapitre des activités aériennes 
cans demander a M. le secré'aire à Flaviation civile de porter son 
allention et beaucoup dintérét à l'ouverture souhaitable et inévi 
table d’un réseau de Lignes intérieures métropolitaines, Quelles que 
soient les oppositions qui puissent se faire jour à cet égard, de la 
me de la S. N. €, F: notamment, il est dans la logique et dans la 
igne évolutive des moyens de transports, de la voir naître 

Au delà des distances de 400 à 900 kiloméires, ces transports 
rmétropolilains apporlteront de nouvelles et considérables possibittés 
à l'activité aérienne sous condition qu'ils soient rendus possibles pur 
une délaxation de l'essence qui, seule, permettra des tarifs concui 
rentiels. 

Se refuser à cetle innovation serait faire preuve d'une obstination 
stupide et la réalité forcera bien les plus obslinés à s'en rendre 
comple, L'on peul ajouter que ces services mmélropolitains — sons 
celte condition — seraient rentables, Nous n'en voulons pour preuve 
que l'exemple du trafic intermme en Grande-Hrelagne., Vn antre 
exemple nous vient de FUnion francaise où les lignes intérieures de 
Madagascar « bouclent » depuis deux ans leur propre budget. 

Dans un ordre d'idée assez semblable, nous rappelons que Îles 
iles sur l'ensemble du littoral atlantique (qui, de File de Sein à 
l'ile d'Oléron, représentent une population de plus de 40.000 habi- 
tants) gagneraient grandement, ne serait-ce que pour le transport 
des malades urzents, à être reliés au continent, sinon per .ivnes 
régulières, au moins à la demande. 

Des terrains d'atterrissage rudimentaires constitués par nne seule 
piste de 300 à 100 mètres orientés dans les vents dominants seraient 
suffisants dans les fles. Leur prix d'installaion serait minime et 
des liaisons urgentes pourraient en moins d'une heure relier des 
iles, suivant leur position, à Rennes, Nantes où Hordeaux. 

L'appareil « Broussard », dont nous parlerons plus loin, sermt 
particulièrement adaptable à ce trafic, tout aussi bien que des héli- 
coptères, matériel cependant à fonclionnerment plus onéreux, trs 
là encore, la détaxation de l'essence est la pièce rnaîtresse de “3 
créations. 

Le petit bateau à moteur en bénéficie depuis tonjours. La refuser 
à l'aviation, dans l'élal actuel du transport aérien, demeure un 
non-Sens. 


exXCESSIVC 


V. — La oonstruction aéronautique française. 


M est logique que Îles activités aériennes françaises s'efforcent 
d'utiliser au maximum le matérie} aéronautique construit en France, 
Il est paradoxal de voir une branche utilisatrire de l'Etat refuser 
lès appareils fournis par une branche productrice de ce mème Etat, 
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Si, devant les lacune: de la cons'rnction francaise, qu'elle soit ment aussi bien les constructeurs que les compagnies utilisatri 4 
lu dorniu naiiot lu domaine privé, les chigations de Ja que celles<i fassent exclusivement du transport par hélicop'ète ,4 
concusrence internationale t annené l'ensemble des transporteurs qu'elles mi réservent seulement une partie Lu artivilé. 
aéri nasser commande d'avions d'oreasion ou neufs à l'industrie Sans doute, parce que nous sommes insuffisamment jimforrx 
Cirangére, amwéreaine et ângaise, il apparat que certains espoirs nous nous pertmettons de poser celte question: « La France à! 
restent permis quant à In mise en <ervire d'appareils de construc- une politique d'hélicopières? » 
tion natonre sur les lignes de l'Union francaise, réserve faite des 
OUT rer pour lesquelles aucun matériel de construction VI. — L'aviation légère et sportive. 
aulixhtonc n'apparait encore adaptable 

Pour atteindr ur parell put, certaines dispositions devront être C'est sur ce chapitre que nous terminerons ce long rapport 
re} « Le deve'oppement indispensable de cetle activité nécessaire à le 

jo Qu cleut et le constructeur travaillent en compiète coopé- thousiasme et à l'éduration aéronautique des jeune, à qu|ly 
raliun, i ; vauvrs plans d'établissement d'un avion récia- luiieu qu'ils aprartiennent, s'est toujours heurté à l'opposilion {à 
lués 4 j iluurs, jasqu à lous les stades de la construction de ministre des finmwes, seul susceptible d'autoriser la détaxalion d: 
l'appa l'essenmee, Aussi longtemns que les aéroeluhs régleront le earbur: 

Que d returds et des dépenses considérables ne s'installent sur le prix de 72 F le litre, l'aviation légère et sportive deimeur :4 
lu f le rau'!li; modifications dermandees par les utilisa! eurs dns les liimbes! 
du Cou le js construction : Nons ne con-'dérons pas comme sans ioportance certaines fac 
Une des séries coinprenant an moins une centaine d'appareils accordées en 193 anx aéroclubs reconnus dignes de clas-en 
du méme tspe puissent trouver preneur, soil dans la chentèie fran- {iniliative de M, André Morire) mais, là eneore, il v a eu quelq 
aie, suit dans la clientèle étrangère, atin d'alléger le pris de injustices qui mérilerarent d'être revisées; ces facilités accordent 4 
evil * chaque appareil; primes à l'heure de vol aux élèves de moins de 21 an:, prime: 

is Que ne soient pas perdu de vue les qualités de rentabilité com- he dépassent pas 204) F par heure de vol, alors que le prix 
ruwrcine d ippareils surlant de nos usines. revient est de 6 à 7.000 F. 

Nous rap à proÿ q les meilleurs avions commer: Si les crédits pour l'achat d'appareils par les aéroclubs ont 44 
ciuux de constructio tariga n'ont pas atleiut à cette qualité cette année vur'és de 26 à 50 pmillions (chapitre 66-70), augrmrenti 
(Langue de Arinaghuc, S0- Ju P. que M. le secrétaire d'Etat aux finances à dit « considérable 

\o nouvelons notre espoir le l'an dernier, - y dans un crédit demeure insuffisant pour donner un nouvel essor à lavii 
délai de deux ans sorlir les « Tlure!-Dubhois », don! r France vient légère et sportive et laisser l'espoir de voir s'intensifier la econ:t1 
de comimanter 25 appareils, les S. E. 210 biréacteurs de la S. N. C. lion d'appareils d'écoles dont M. Cousten rappelait lanutre jour, à 
LR 1: iiusi que de pelit appareil à usages muitliples (sanitaire, l'Assemblée nationale, les excellentes qualités (5. EL P. A, 240 : 
conuner lat féger) rubuste et ren FA.. 8 sûr, le « Max- réacteur, Djinn hélivoptère). 

Huisté », dit « Broussard », surnommé « Jeep de l'air ». La formation des pilotes dits « de tourisme » an sein des afr 
builn, de pnéme que la « loi Defferre » à assuré une aide à la cubs a toujours été la moins coûteuse des diverses formes d'ac 
construction de la marine marchande, pendant de longues années, au pilotage. Elle perimellait dès les prémices d'encourager les me 
des di-positions ‘identiques devront être prises en faveur des cons- leurs sujets vers les carrières aéronantiques auxquelles ils ace 
tructie wérouautique:, sous condtion que ces sacrifices ne demeur- daient, déja dégrossis. L'activité locale des aéroclubs préparait ei 


rènt pax, à l'exeimple de ceux que NOUS avons CONNUS, aussi Vans 
qu improuurt,s, 

A cet eéllet, les erédits réservés (chapitre 53-25) pour la parti 
Cipaliun de l'avialion civile et commerciale aux dépenses d'études de 
pruloivpes et de premier élablissciment (4 milliards) en diminution 
de 4 milliards 720 m ns sur les crédits 1953 pourraient être utile- 
ment r -ervés à la seule avialion civile avec l'espoir de la voir <e 
libérer d'un organisme qui, par les exigences linposées, n'a guère 
contribué, c'est le moins qu'on puisse dire, à faciliter l'éciosion 
d'uppa trs Ch Us francais 

Aucun autre pass effectuant des constructions aéronautiques 
n'est sujet à des exizenves techniques sernblables! 

Si émnuente que soit la valeur individuelle des techniciens de 
la D. TL, il faut dire qu'ils ont imposé une tutelle insupportable à 
la création aéronaulique civile, L'évolution rapide du matériel dont 
cette activité est l'objet oblige à transiger, en eflet, avec les normes 

iles uapératifs d'hier qui, demain, s'avéreront sans valeur. 

U faut faire fi des organismes d'Elat trop rigides, trop engluéi 
dans la forme, vis-à-vis d'une technique en continuelle évolution. 
Des décisions infiniment favorables à la construction aéronan- 
tique pourraient découler de la certitude que, de plus en plus, la 
rapidité et l'économie du transport aérien supptanteront tous les 
autres movens de communication inltercontinentaux. 

A titre personnel et comme représentant d'un département où 
les constructions navaks sont d'une quuité universellement reconnue, 
je 'amrm 2ar le de prendre poution contre les espo#s formulés de 
Voir, dans q e innées, notre position maritime sur l'Atlantique 
Nord renforce \ présence d'un grand transatlantique, mais une 
lotte de #4) grai nd s ap par e els long courrier n'atleindrait pas an prix 
de 2» mmmiiar 4: et sera sus-eplible de transporter 700.000 passagers 
par am 

Puus-je ajouter ane Nantes est considérée comme le point de 
conjonction mondiale de la navigation aérienne, ce qui nous amènera 
sous peu à développer l'infrastreture que mérite celte ville si nous 
voulons preserver tous les atouts de sa position géographique. 

Pour en terminer sur ce chapitre par quelques paroles d'espé- 
fiuce, Nos rappeélerons que la construction aéronautique française, 
lursqu'elle à sorti des appareils de qualité, voit ceu-ci continuer 
um servie dont on ne saurait médire (exemple : les S. O0. %æ P., 
eu Armagnae exploités sur la ligne d'indochine par la S. A. G. E! 

A, trois vieux Lalés 631, appareils qni se sont, hélas! inserits tra- 
KA dans l'histoire de l'aéronautique, assurent un utile ser- 
vice entre le Tchad et Douala). 

Nous ne parleruns pas des « Brégret deux-ponts » qui en sont 
encore au premier slade de leur utihtsation. 

Votre commrission des moyens de communication et des trans- 
ports souhaiterait obtenir de M. le secrétaire d'Etat à l'aviation 
civik quelques données touchant au développement des transports 
par hétcoptère. 

Vous savez quel intérét grandissant la Grande-Bretagne et Îles 
U, S. A. portent à ce nouevau mode de locomotion añnérienne, soit en 

nalité de transport autonome, soit comme adjonction aux lignes 

long courrier er assurer la liaison entre les aéroports et les 
grands rentres urbains qui en dépendent, L'intensilication des vois 
par hellropicre pourrait du resie avoir une heurense influence en 
hinitant la imulliplieation des aérodromes coûteux, dont la cherté de 
constructkn et de fonctionnement serait atténuée. 

Mier sex. ement employé par les armées, les hélicoptères aux 
dumen-tmns et cux formes agrandies transporteront demain de 40 
à 00 pa-sagers, Resterons-nous là aussi tributaires des constructions 
C'rangères, alors que la nonveauté du problème a amené depuis 
plusiwurs annees deja les Anglo Saxons a subventionner assez large- 








déclenchait de nouvelles vocations par l'exemple (modèles rédirits 

Faut-il rappeler de quelle manière l'Allemagne, entre 1433-1924, su 
s'assurer UD aussi grand nornbre de jeunes pilotes ? 

lour les seules œuvres de paix qu'elle souhaite et en dehor: 
de tout luxe ou gaspillage, la France ou son Gouvernement :<e 
se ferment par aveiglement les ressources que mi assurerajent le+ 
p‘pinières de jeunes pilotes que forment les aéroelubs, 

1 que dire ae l'aviation privée qui rmeltrait à heaucon 1P de 
pilotes confirinés de s’entrainer à moindres frais pour l'Etat ? 

Elle est pratiquement enterrée. Surgirait-elle de son tombe 
qu'à peine avant pris son essor, elle tomberait, comme l'imprude 
care, non sous les ardeurs du soleil, mais sous les coups des soup 
çonneux inspecteurs des contributions directes! 

Les préinices d'une réforme flscale, ou soi-disant telle, ne peuvent 
que confirmer nos appréhensions… 

Sous ces réserves, et compte tenu des amendements qui pourront 
être discutés en séance publique, votre commission des movens da 
communication vous propose d'adopter le projet de loi qui vous :t 
soutnis, 


ANNEXE N°612 








(Session de 1952. — Séance du 10 décembre 19%.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale relatif à la prise de 
rang dans les grades d'officier des anciens élèves de l’école muh- 
taire des oadets de la France libre, transmis par M. le préside: ! 
de l'Assemblée nationale à M. le président. du Conseil de la Rép 
bijque (1). — (Renvoyé à la <omauission de la défense nationa: 


Paris, le 9 décembre 1953. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 décernbre 1%, ;'Assemblée nationale a adup!f 
un projet de loi relatif à la prise de rang dans les grades doft 
des anciens élèves de l'école milliaire des cadets de la Friuce 
ibre. 

Conformément aux disnositions de Farticle 20 de la Constilulion, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion anthentique de + 
projet de loi, dont je vous prie de vou:oir bien Saisir, pour avis, 0 
Conseil de la Répulique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récepligen de cel envoi 

Agréez, imonsieur le président, l'assurance de ma baulte €eon-i- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbotanD H&nRior. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont Ia teneur 


suit : 
PROJET DE LOI 


Art. fer — Les anciens élèves de l'école militaire des cadets de ‘4 
France libre, ayant satisfait aux examens de sortie de cette écoie, 
sont considérés, à tous poimts de vne, comme issus de l'école °1+ 
ciale militaire, A ce titre ils prennent rang, dans le grade de sous- 
lieutenant, dans l'armée active ou dans es réserves, deux 


(1) Voir Assemblée nationale (2 Kgisl.), nes Gil, 7135 et int 


Vide 
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après la date de leur entrée à l'école et sont classés, le cas échéant, 
4 rapport aux sous-lieutenants nominés à celie rmèrne date, hinmé- 
Liateme nt après les officiers issus de l'école spéciale militaire interar- 


école speciale militaire, ils bénéficient notamment, des 
dispositions contermnmani les bonifications pour études preiminaires. 
art. 2. — L'avancernent des officiers issus de l'école des cadels de 
Ja France libre sera reconsidéré en fonction des disposilions dé 
d'article 1er. 

Ceux d'entre enx appartenant à l'armée à 
pénéticié d'une prise de rang plus avanlageuse, seront ninineés: 
Dans le grade de lieutenant deux ans après la dale à laquele 
ils ont pris rang dans le grade de sous-lieutenani: 


mes ou de 


tive, s'ils n'ont pas 


PE 


Dans le grade de capitaine, à la date et au rang auxqueis DS 
reuvent prétendre au titre de l'ancienneté en raison de ivur 
date de nomination au grade de lieutenant. 

Ceux appartenant au cadre de réserve seront nommés au gra 
tenant dans les condilions prévues ci-dessus pour les ofliciers 


houdieie 
le 
d Le 
d'acuve. , 4 : ; be, s | 
Les mêmes dispositions seront applicables anx personnels dé: 
art. %. — Les droils à solde progressive et à pension des perso 
ensvisés, ainsi que ceux de lenrs avants cause, seront 
tenu des dispositions qui précédent, avec effet d« 
mulgation de la présente loi. 


nne,s 
re 


isés, commpie 


ju date di 





Léliléré en séance publiqne, à Paris, le 4 dévempnre 192. 
Le président, 
Signé: Evotanp HEHRIOT, 
o 
ANNEXE N°613 
—— 
(Session de 1%59, — Séinvre du 10 décembre 1%52.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, approuvant les 
comples définitifs: a) du budget général de l'A. ©. F. pour les 
annces 1942, 1944, 1946, 1947 et 1948; D) du huid'el des transports 
our les années 1943, 1944 ei 1945; c) du budget spécial des grands 
travaux €! dépenses sanilaires sur fonds d'emprunt (annexe du 
budget général pour les années 1944, 1945 1 1946; d) du budzet 
“nnexe de Ja circonsecriplüion de Dakar el d‘pendances pour les 
dunes 1942, 1943, 1944, 1945 et 1946; €) dau budget annexe de 
l'ecole africaine de médecine et de pharmacie pour les années 
1945, 1946 et 1947, lrah-inis par M. le président de l'Asseimlfée 


ulionale à M. le président du rouseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des tinances.) 
Paris, 1e 9 décembre 1953. 


Monsieur le pr'sident, 


Pans sa séanre du 4 décembre 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi approuvant les comptes définitifs: a) du budget 
g'uvral de l'A. O. F. pour les années 1912, 904%, 1045, 1056, 14447 


et 1938; b) du budget des transports pour les années 994%, 1911 et 
#5; c) du budget spécial des grands travaux et dépenses saui- 
faires sur fonds d'emprünt (annexe du budget général) pour les 
annees 1944, 1955 et 1936; d) du budget annexe de la circonseripti ñ 
de Dakar et dépendances pour les années 1912, 194%, 1914, 1915 et 


49%6; e) du budget annexe de l'école africaine de médecine el de 
pharmacie pour les années 1915, 1916 et 1917. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Canstitn- 


tiun, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
ve projet de lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien mm'accuser réception de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
rélion, 

Le président de l'Assemblée nationale 
Signé : Ebousnp HERRIOT, 
L'Assemblée nationale à adopté le projet de joi dont la teneur suit: 


1, 


PROJET DE LOI 


Art. 1e. — Sont approuvés les comptes définitifs da budget géné- 
Tül de l'Afrique occidentale française pour Les exercices suivants: 


Conpte définitif du budget général de l'exercice 1912, 

Ce compte arrété en recettes à la somme de: un milliard soixante- 

dix-neuf millions huit cent quatre-vingt-neuf mile quatre cents 
«uinze franes trente centimes (1.079.889.415.30 F) et en dépenses à 
la somme de: neuf cent trenle-neuf millions éix cent quarante-cinq 
Mille quatre cents francs dix centimes (959.655.100,10 F), fait ressor- 
AK À recelies ge: cent quarante millions deux cent 
Uaranle-piatre mille quinze francs vingt centimes (140.2:4.015,20 F) 

qui à élé versé à la caisse de réserve. : è 


Compte déinitif du budget général de l'exercice 1944. 

Ce compte arrêté en recettes à la somme de: nn milliard cinq cent 
Aualorze millions cinq cent cinquante-cinq mille deux cent soixante- 
huit francs quarante centimes (1514.553.268,10 F) et en dépenses 

somme de: un milliard cent quatre-vingl-cinq millions neuf cent 


7290 el in-8o 


la 


0% Voir Assemblée nationale (2) Jégisl.), nos 6653, 
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vingt-six munie neuf « l IX ! i 1,068 ?Ÿ tait 
ressortir un excédent de recelles d joatre-ving! huit m x 
cent vingt-‘ront pi *, f + \! rnvs 
(NS 28 a, 10 L), jui à été t 6 à ia se de Fi rve, 
Compte définit] du budget général ererci CT 

Ce compte arrôté en recettes À la somme de: on miliaré huit 
cent vingt-cinq m ns deux cet q tre gi-dix mile 1 cent 
se pl frunrs soixante <e TIT 425 NOT 00 et « y 
ET { | 
à la nine de ut Eiltliurd lalr er D Hi ixatte-drx 
huit mille six cent onze francs soixante-dix LITE { im'lhard 
10:.078.611.70 F1, faut mr irlir un excédent de reretles d juatre 
cent vil lions deux cs doure mille cent quatre-vingt quinze 
francs quatre vingt dia centonrs (120 215.19,90 1 qui « € Lure 
d :8 cäi-<e de restvr\t 

Compte définit] du budget général de l'erercice M6 

Ce com Ù t { | À écinm d roi art 
{rois cent soixante et onz uibtiton neuf cent qu: [ME X Mi 
cing <ent cinquante-hunt francs quarant v! (3 m'thard 
27104%.538.10 EF ‘ en dépens à Ja otnmMe de denix pmillaré 
deux cent vingt-deux millions cent saixanie deux mille deux cent 
s inté-huit fran éeoixante-dix centim 22 162870 F fat 
ressoslir un exccdent de reretirs de: u nilliard cent quarante vut 
millions huit cent Vingt-quatré tit ' eux ent atraire.w uf 

ancs soixante-dix centm 1.110.K «470 F) qui a é!t er 

1 À / i 
à ju cais-e de réserve, 

Compte définitif du budgrt géncrol de l'erercice 197, 

Ce comple arrêlé en récelies à ja sornme de ix milliarde dent 
cent soixante millions cent quatre vingtsejt mille deux cent in 
quante-deix francs soixante-dix centimes (6:MO185.22270 F) et 
en dépenses à la somme de: quatre millurds huit cent onze millions 





soixante-douze mille neuf cent vingli-trois france quarante centimes 
(4.S11.052923,10 F) fait 1 orir un excédent de recettes di un 
miliard quatre cent quarante-neuf millions cent quatorze mille tro 
cent vingt-neuf fran trente tiitie 1.559.115.229,30 1} qui à 
élé versé à la caisse de réserve. 

Compte définitif du budget général de lererrire M8, 

Ce compte arrèlé en recelles à la somme neuf milliards 
cinq cent quatre-vingt-onze millions quatre cent soixante dix hit 
mille <ix cent trente el un francs trente centines (9.501.458.631,30 F) 
et en dépenses à la somme de: six milhia”ds nef cent quatie-vingi 
huit millions quatre cent <oixante-six mile trois cent soixante {rois 
franes quatre-vingt centimes (6088,3046.%%,80 F) fait reesortir un 
excédent de rocelles de deux milliard: six cent trois millions douze 
mille deux cent soixante-sept franes cinquante centimes (2 mil 
602.012,267,50 F) qui a été versé à la caisse de réserve, 


Art. 2. 
des 


suivanis: 


— Sont approuvée les comptes définitifs du budget annexe 


ports de l'Afrique oc française pour les exe:cit 


trans] denta.c 


budocet annere des transrts 
de L'esvreue Vis 


Compte définitif du 

de L'Afrique occidentale française 

Ce compte arrèté en rerettes à la somme de: six cent trente sent 
millions sept cent vingt-deux mille cinq cent vingt franes trente cen 
times (637.722.5%0,90 Fi et en déperecs à la somme de: eng cent 
trente-&ix millions cent quarante-sept mille cinq cent quatre franrs 


quatre-vingts centimes (o6.147.904,N0) fait ressorÜr un exéégent 6e 
recelles de: <eent un muillions cinq cent <soixante-quinze mile 
quinze francs cinquante centimes (101.575.013,50 F) qui à é'é versé 


uu fonds de renouvellement du budget anneexe des tranéporis, 


Compte définitif du budagel annere des transports 
de l'Afrique occidentale francaise de l'extreice 194 


Ce compte arrêté en recelles à la somme de huit cent trente sent 
millions cent quatre-vingt-qualre mille quatre cent soxan'e-trois 
francs cinquante centimes (N37.184.462.20 F) et en dépenses à la 
somme de six cent soixante-inq millions troe cent trente-troi< mille 
six cent trente-quatre francs cingaiante centimes (663,%8.6%.50 F) 
fait ressortir un excédent de recettes de cent roixante et onze millions 
huit cent cinquante mille huit cent vingt-neuf francs (171.8740.820 F) 
qui à élé versé au fonds de renouvellement du budget des trans- 
ports. 


Compte définitif du budgct annere des transports 
de l'Afrique occidentale francaise de l'erercice 4945. 


Ce compte arrété en recelles à la somme de nenf cent quarante- 
sept millions trois cent douze mille pu franes soixante centimes 


(947.512.013,60 F) et en dépenses à la somme de huit cent quinze 
millions trois cent neuf mille six cent vingt-sept francs soixante cen- 
times (815.%9.627,60 F) falt ressortir un excédent de recettes de 
cent trente-deux millions deux mille trois cent quatre-vingt-huit 


francs (132.002.3S F) qui a été versé au fonds de renouvellement du 
budget des traneports. 

Art. 3%. — Sont approuvés ‘es comples délinitife du budget spécial 
des grands travaux et des dépenses sanilaires sur fonds d'emprunt, 
pour les exercices ci-apres, 
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quatre-vingt centimes (13.440.185,80 F) fait ressortir un e: 
Compte définitif du budget spéca! des qgrands fravaur rcceltes de: deux millions sepr cent quatre-vingtnenf n 
1 t ur fonds d'emprunt de l'exercice 1944. cent quatre-vingt-dix-sept francs soixante-dix centimes 
789.397,10 F) qui a été reporté sur l'exercice 1947. 
{ té en recett et en dépenses à la somn le 


nil itre cent 


| 


[ Vingt nimes ce... 0 E 





« I «1 ! t prunt l ercice 195 
{ \ \« !' et« dés 8 a somme de 
{ re puatorze mille ent 
i I 10.47 à 60 1 
/ 1.1 tu? TA | d grands tre ur 
‘ $ fl prunt de l'ex 1956. 


et e! d' ent À la somme qe 


SOIxan:e-[rois 


{ \ n + et en dénencses À la somme 
| LA re { x 
cinq rar qualr h2 centimes (14:.304.6, o F). 
{ Î / u | et de la cireonscrintion de Dal:ar 
‘ lépendances pour l'erercice 1%M3 
{ l ir \ recette À la somme de: soixante-treize mil- 
it mille huit nt trente et un francs dix cen- 
13.831,10 F) et € Î es à la éommie de: soixante et 
l ni ! ! ! un nulle deux cent quarante- 
nte € irne 121943,50 V) fait ressorlir un 
{ « ( té | deux mil trois cent trente-quatre mile 
cn Vif frat sulkute centimes (2.551.587,00 F) 
j «4 à sé au [I je ESURCEIUR 
{ te définitif du budaet de la rirromseription de Dakar 
es dt Le hdan es pou l'éxercice 144. 

Ce cornple arrêté en re-eltes la somme de: cent cinquante-derx 
mille cent dix-huit umille trois cent quarante-<ept francs trente 
cent 152.118.357,30 F) et en dépenses à la somme de: cent neuf 
illious huit cent cinquante sept railre sx cent cinquante-quatre 
fra vingt centumes ‘18 1,20 } fait ressortir un excédent de 
FH { la uarante-deuxs millions deux cent soixante mille six 
rer tre-vingt-treize frones dix centimes (12.260.693,10 F) qui a 
été ver au budget général. 











Ludyet de la circonscription de Dakar 


l'exercice 145. 


définitif du 


«et ep nou n« 


Con 


ÿ pour 


arrêté en recettes à la somime de: cent soixante-dix- 
Sept millions veut auatahte-trois mille trois Cent soixante-seize 
francs soixante centimes (177.119.376,60 F) et en dépenses à la 
soume de: cent soixante millions quatre cent soixante-treize mille 
Cinq cent huit francs cinquante centimes (160.473.508,30 F) fait res- 
Suruir un excédent de recettes de: seize millions six cent saixante- 
neuf mille Huit cent soixante-huit francs dix centimes (16 millions 
GIE 10 Fi qui a été versé au budget général. 


Ce comvnte 


Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 146. 


Ce compte a été arrûté en recettes et en dépenses à la somme de: 
Quatre-vingt-dix-sept mmilions eent quarante-trois mille vingt-trois 
francs soixante-dix centimes (97.143.023,70 F). 

Art. à. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget de 
l'école ufricalne de médecine et de pharmacie, pour les exercices 


Suiv als: 


Compte dé[inutif du budget de l'écote africaine 
de medecine et de pharimiacre pour l'exercice 1955. 

Ce compte arrèté en recelles à la somme de: six millions sept 
cent dix muile huit cent quarante-deux francs (6.740.842 F) et en 
dépenses à la somme de: cinq millions neuf cemt cinquante-quatre 
halle deux cent quarante-deux francs cinquante centimes (5 mil- 
Dons 44.242,50 F\ fait ressortir un excédent de recettes de : sept cent 
Chiquante-six mille cinq cent quatre-vingt-dix-neuf francs cinquante 
centimes (3560.594,50 F) qui a élé reporté sur l'exercice 1916. 


Compte définitif dn budgrt dr l'école africaine 
de médecine et de pharmacie pour l'exercice 16. 


Ce corante arrôté en recettes À ]n somme de: y millions 
neut cent vingt-nenf mille einq cent quatre-vingt-trois francs cin- 
te centimes (17.9295N2,50 F) et en dépenses à la snomme de: 


| 
qua 


centimes 


\ cent sojxanie-srize milie deux rent 

ntimes (20.476 2%) Fi fait ressortir un excédent de 

nze millions cent trente-auatre mille sept cent Soix 
rancs quatre-vingtix centimes (15.134.136, F) qui a été 
sur l'exercice 194% 

Bélibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1953. 


PROJET DE LOI adopté par 


adopté un projet de loi approuvant les comptes définitifs du bu 
de la Côte française des Somalis pour les exercices 1947, 1948 et 1 


j'ai l'honneur de 
pr jet de 
Conseil de la Répu 


ton. 


sui : 








que maillons cent quarante smille cent quatre-vingt-cinq francs 





Compte définitif qu Lbudge t de l'é ole afri ‘aine 
Icte ar l'exercice 1947. 


de médecine et d pra) ‘acte p 









trente<ir 





vomple arrêté en rérettes à la somme de: 
nt Aix mille nmeui cent quatre-vingt-:inq francs soix 
23.H10.%5,70 F) et en dépenses à la somme de: 


huit francs qua! Û 













U t 


Le présilent, 
Evouarvb HE 














ANNEXE N° 614 


du 10 décembre 1953.) 


— Sscance 





l’Assemblée nationale approu Ù 
les définiits du hilget de la Côte française des Somalis 


le exercices 9947, 1918 et 1949, transmis par M. le prés 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
blique (1 à la commission des finances.) 


Je — (R HVuye 
Paris le 9 décembre 1. 

Monsieur le présiient, 

du 4 décembre 19%, l'Assemblée mnationu'e 





Dans sa séance 





Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constih 
Vous adresser une expédition authentique d 
loi, dent - vous prie de vouloir bien saisir, pour avi 
ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envnt 
président, l'assurance de ma haute con: 








Zréez, Monsieur ie 





Le président de l'Assemblée natior 
Enouanpb TERRIOT. 
projet de loi dent la ten 





Signé : 


L'Assemblée nationale a adoplé le 








PROJET DE LOI 





Article unique. — Sont approuvés les comates définitifs du buigrt 
de la Côte française des somalis pour les exercices suivants: 












Compte définitif de l'exercice 1911. 





ne 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de deux cent 
six millions quaire-vingt-seize mille neuf cent soixante-seize fran s 
soixante-dix centimes (226.096.976,70 F) et en dépenses à Ha somre 
de deux cent vingt-deux millions cent vingl-trois mille cent soixurte- 
quatre francs (222.125.16: F) fait ressortir un excédent de recr!te; 
de trois millions neuf cent soixante-treize mille huit cent 4 
francs soixante-dix centimes (5.973.812, F) qui a été versé à a 
caisse de réserve. 

















Compte définitif de l'exercice 1918. 








Ce compte arrêté en recettes à la somme de trois cent quatre 
vingt-treize millions quatre-vingt-six mnille deux cent vingt-trois fr1:5 
cinquante ceniimes (392.086.22%,5%) F) et en dépenses à la sormim 
deux cent quatre-vingit-neuf millions deux mille quatre cent 
quante-six francs dix centimes (289.002.456,10 F) fait ressortir un 
excédant de recettes de cent quatre millions quatre-vingt-trois mil's 
sept cent soixante-sept francs quarante centimes (104.083.767,10 +} 
qui a été versé à la caisse de réserve, 





. 


















Compte définitif de l'exercice 1919. 


Ce compte arrèté en recettes à la somme de quatre cent quair 
mg « millions huit cent quatre-vingt-neuf mille cent quarante 
sept francs dix centunes (487.889.147,10 F) et en dépenses à la 
somme de quatre cent trenterois millions huit eent saixante-troi 
mille six cent quatre-vingt-douze francs quarante centimes 
(433.863.692,10 F) fait ressortir un excédent de recettes de cinquir 
quatre millions vingt-cinq mille quatre cent cinquante-quatre fran's 
soixante-dix centimes (51.025.45,70 F) qui a été versé à Ja cuis-e d° 
réserve. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1953. 

Le président, 
Signé: EvouarD Trnrlor. 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2e légtsl.), mes 6652, 7291 el in 
n° 1059. 
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Mad dlhsnasessare * ostes der ES 
. Conforméinent aux 4 ons de l'articie 20 d la ns lulton, 
A N N E X E N L 61 5 - ni ‘ de D, ont y“ 4 is prie le voulois i " . “Fr, pDuur iv , % 
Consei; de ia Répub 
Je 1 ie de ! t 


(Session de 1953. — Séance du 10 décembre 1953.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale aporouvant les 
lumotes définiuts du budgst local de la Nouvelle-Catédomie et 
dpendances pour les exercices 198, 1949 et 1930, tran“imis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président au 
conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris le 9 décembre 195. 
Monsieur le président, 
ans sa séance du 4 décembre 1953, l'Assemblée nationale a 


d té un projet de loi approuvant ies comples délinitifs du bulyet 
jucul de là Nouvelle-Calédonie et dépendances pour les exercices 
tux, 1949 et 1960. 

conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 

ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de voukuir bien saisir, pour avis, le 
conseil de la République. 

J» vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 


Auréez, monsieur le président, l'assurance de haute considérs- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evocanp HEniot. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


tricle unique. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
ra. de la Nouvelle-Caédenie et dépendances ci-après énuinérés : 


1 


Compte délinitif du budget loval de la Nouv'We-Culédonie. 
Exercice 1943, 


Ce corapte, arrété en recetles à la somme de deux cent quatre- 
vingt-six millions six cent cinquante-huit mille neuf cent dix-huit 
fran s trente-sept centimes (286.698.918,37 F) et en dépenses à celle 
ie deux cent quatre-vingt-quatre millions deux mille sept cent 
scoixante-cinq francs soixante-dix centimes (2*4.002.765,70 F) présente 

veédent de recettes de denx millions six cent cinquante-six 
* cent cinquante-deux francs soixante-sept centimes :2.656.152,97 F) 
1 été versé à la caisse de réserve, 


Compte définitif du budget local de la Nourelle-Caitdonie. 
Exercice 1949. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de deux cent quatre- 
vuzt<douze millions cinq cent un mile quatre cent deux francs 
sixante centimes (292.501.102,69 F} et en dépenses à celle de deux 
count soixante-<dix-huit millions qualre cent trente mille soisantc- 
lut francs quarante centimes (278.190.068,10 F) présente un exré- 

nte de recelles de quatorze millions soivante et onze mille trois 

ni trente-quatre francs vingt centimes (1:.971.331,20 F) qui a été 
versé à la caisse de réserve. 


Compte déjinitif du budget local de la Nourelle-Calédonie. 
Exercice 1950. 

Ce compte, arrété en recettes à la somme de trois cent cinquante 
millions neuf cent deux mille sept cent cinquante-neui francs ein 
quante centimes (35%0.%2.7:9,00 F) el en dépenses à celle de trois 
cent quarante-trois miülions huit cent quarante-trois mille deux cen. 
quatre-vingt-douze fraies dix centimes (343.843.292,10 F) présente un 
ewedent de receites de sept millions cinquanie-neuf mille quatre 
cent soixante-sept franes quarante centimes (3.0959.407,10 F) qui à 
ét: versé à la caisse de réserve. 

D‘libéré en séance publique, & Paris, le 4 décembre 1953, 

Le président, 
Signé : EbouarD HERPIOT 





ANNEXE N°616 


(Session de 1953. — Stance du 10 décembre 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté var l’Assemblée nationale, approuvant les 
colnptes défimitifs gu t général de l'Afrique équatoriaie fran- 
Çaise pour les exercices 1945, 1946, 1941, me.‘ 1949 el 1950, 
transmis par M, le président de l’Assemblée nalionale à M, le pré- 
«ent du Gonseit de la République (2), — (Renvoyé à la commis 


sun des finances.) 

Paris, le 9 décembre 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 décembre 19%, l’Assemblée nationale a adopté 
L1 projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget général 
le l’Afri équatoriale française pour les exercices 1944, 1945, 1946, 
1947, 19 1949 et 1950 





" ol Assemblée. nationale (2° légisi.), mes 6619, 7292 et in-8° 
‘y b 
2) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nes 6650, 7298 et in-8e 1081. 


h 





L: pros u t de l'Ass l nadi 6, 
signé: Enovanp Hrnnrot 

L'Assemblée nalionüle a adopté le projel du i dont la tenez 

Suit: 
PROJET LE LOI 

Article unique. — Sont approuvés les romples définitifs du budget 
générai de l'Afrique cquatoriale française pour les exercices 3 
VaHis ; 

Comple déjinitif du budget général de l'exercice 194. 

Ce comple, arrété en recettes À la somme de 747.610 125,06 F et 
en d nses à !a somn le 1,073 F, fait re rtur EXC 
< td ‘ s de 63.530.225,00 F, q 1 \ i ( 


Compte définitif du budget générat de lerercice 19. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 916.889.:95.20 F et 
en dépeuses à la somme de N540969.473.20 F, fait ressorür un excé- 
dent de receltes de 73.890.223,90 F, qui à été versé à la casse de 
réserve. 

Compte définitif du budget général de l'erercice 1946. 


Ce compte, arrêté en receltes à la somme de 1.324.094 066,70 F et 
en dépenses à la somme de 1.921.771.071909 F, fait ressortir un excé- 
dent de recelles de 12.322.991,80 F, qui a élé versé à la caisse do 
re-erve, 

Compte définitif du budget général de l'exercice 1947. 


Ce compile, arrêté en rrcettes à la somine de 1.872.662.797,90 F et 
en dépenses à ia somme de 1.556,541,181 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 317.121.613,90 F, qui a élé versé à :a caisse de réserve, 


Compte définitil du budget général de l'exercice 193. 


Ce compte, arrêté en recelles À la somme de 2.691%84151,10 PF 
el en dépenses à celle de 2 956,.182.809,:0 EF, fail ressorür un excédent 
da dépenses de 214.799.608,19 F, qui a élé comb'é par un préiévement 
sur la caisse de réserve. 


Compte définitif du budget géncral de l'exercice 1919. 
Ce compte, arrèté en recettes à la somme de 4.529.1:4072,20 F et 
en dépenses à la somme de 4.291.974003 F, fait ressort in excédent 
de recettes de 137.170.020,20 F, qui à élé versé à la caisse de réserve. 


Cornpte définitif du budget général de l'erereice 195. 
Comple arrêté, en recettes à Ja somme de 6,623593.012 F et en 
déperises à la somme de 6.182066.6)4 FF, fait ressortir un excédent 
de recettes de 11.526.108 F, qui a été versé à la caisse de réserve. 
Déiibéré en séance publique, à Paris, ie 4 décembre 1953 
Le prés nf, 
Siyné: Ebouanb HERRIOT 





ANNEXE N° 617 


(Session de 1953. — Séance du 10 décerubre 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, approuvant les 
couples définitifs Gu budget général de Madagascar et dépen- 
dances et du budget annexe des chemins de fer, pour les exercices 
1946, 1947 et 1948, transmis par M. le président de l'Assernblée 
nationale à M, le président du Conseil de la République (1), — 
{(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 9 décembre 1952. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 4 décembre 1953, l'Assemblée nalionule a adopté 
un geosel de loi approuvant les comples définitifs du budget général 
de Madagascar et dépendances et du budget annexe dés Ccuelnins 
de fer, pour les exercices 1916, 1947 et 1948. 

Conformément aux dispositions. de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
proiet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

ons°il de la République 

Je vous prie de vouloir bjen m'aceuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con<idé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp Heruor, 


ete D 








se Assernbiée nationale (2e légisi.), nes 4287, 7294 et in-8e 
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L' As nationale a adopté le projet de loi dont la teneur ' 
suit ANNEXE N’°'G18 
PROJET DE LOI — 
Art, fer, — Sont approuvi les comptes définitifs du budget géné- (Session de 1953, — Sfance du 19 décembre 1952.) 
Je Madazga er el dépendances pour les exercices suivants : 1 
si js iTLtEES sai PROJET DE LOI adopt# par l'Assernblée nationale approurart Ja 


Compte définitif du budaet général de l'exercue 196. 


arrété en recettes à la somme d'un milliard sept cent 


[ar nple I 

! \ I [l nat et mn mille six cent quihze francs 
vingt centimes 1.743021.615, 20 F) et en dépenses à la somme 
d'un milliard quatre cent trente six millions cinq cent quatre-vingt- 
quatorze  pnille tro cent vingt quatre francs vingt centimes 
1126.04 22% 20 1! fait r. prti un excédent de receties de trois 
cent cinguante-aix millions quatre cent vingt-sept mille deux cent 
quatre vingtonze franc 6.127.291 qui à été versé À la case 
de . 

Compte défrtif du bu iget gé! ra! de l'erer » 127. 

{ mnt ! tes à la sornn de deux miliiards « { 

cinquante-cinqg millions cinq cent quatre-vingi-seize mille cent trente- 


trois francs trente centimes (2.159.296.13%3,30 F) et en dépenses à la 

wine d'un milliard sept cent onze millions cent soixan'e-trois 
toille quinze fraru soixante dix centimes (1.711.163.015,70 F), fait 
ressortir un excédent de recetles de quatre cent quarante-qratre 
mullons quatre cent trente-trois mille cent dix-sept francs soixante 


centimes (444.492.117,50 F) qui à élé versé à la caisse de réserve. 


Compte définitif du budget général de l'erecrcice 1918. 
Ce compte, arrété en recelles à la somme de trois milliards cinq 
cent cinquante et un nulhons quatre-vingt-douze mille cent suixante- 
neuf francs soixante centimes (%591.092.169,60 F) et en dépenses à 
la somme de deux milliards quatre cent quatre millions deux cent 
soixante dix-neuf mille neuf cent soixante-cinq franes vingt centimes 
(2 404 279 69.20 FE), soit un excédent de recettes d'un milliard cent 
quarante six millions huit cent douze mille deux cent quatre francs 
quarante centimes (1.136.312.205,10 F) qui a élé versé à la caisse 
de ré-erve, 
Art. 2 — Sont approuvés les comptes définitifs du hndget annexe 
des chemins de fer de Madagascar el dépendances pour les exer- 
Ciceg suivants 


Compte déjinitif du budget annexe des chemins de [er 
de l'exercice 1Mw. 


Ce compte, arrété en recettes à la somme de deux cent trente ei 
un tuilhons quatre cent quatre vingt-quatre nulle huit cent quarante- 
huit francs quarante centimes (4.488,40 F) et en dépenses à Ja 
somme de deux cent vingt-huit nullions huit cent deux mille deux 
cent un francs soixante centimes C2NSUE UM ,60 EF), fait ressortir uu 
excédent de recettes de deux millions six cent quatre-vingt-deux mille 
six cent quarante-six francs quatre-vingts centimes (2.682.6:6,80 F), 
qui a été verse au fonds de réserve spécial, 


Compte définitif du budget annere des chemins de [er 


de l'exercice 1911. 


Ce compte est arrété en recelles à la sornme de trois cent quinze 
millions quatre cent soixante-neuf mille trois cent suixante-quatorze 
franc < uxante centunes (915.469371,60 F) et en dépenses à la 
one de trois cent onze millions deux cent trente-trois mille 
deux cent trois francs cinquante centimes (M11.253.205,90 F), soit un 
excédent de recettes de quatre millions deux cent trente-six mille 
cent soixante et onze francs dix centimes (4.23%6.171,10 F), dont deux 
inilhions trois cent dix-Sepl rmille trois cent cinquante-trois francs 
vingt centimes (2.317.3233,20 F}) ont été versés au fonds de réserve 
spécial et un million neuf cent dix-huit mille huit cent dix-sept francs 
quatre-vingt dix centimes (1.918817,99 F) au fonds spécial pour 
lravaux el matériel complémentaire. 


Compte définitif du budget annere des chemins de [er 
de l'exercice 198. 


Ce compte, arrêté en recelles à la somme de sept cent vingt-sept 
nullions trois cent un mille cinq cent soixante-qualorze francs 
soixante-dix centimes (727.201.574,:0 F) et en dépenses à la somme 
de sjx cent quatre millions sept cent quatre-vingt-quatorze mille 
sept cent quarante francs cinquante centimes (604.794.740,50 F) 
fait ressortir un excédent de recettes de cent vingt-deux millions 
cinq cent six mille huit cent trente-quatre francs vingt centimes 
(122.5068%1,20 F), dont vingt-cinq millions (25.000.000 F) ont été 
versés au fonds de roulement et quatre-vingt-dix-sept millions cinq 
cent six mille huit cent trente-quatre francs vingt centimes 
4 og 1,20 F) au budget annexe des chemins de fer (exercice 
M9). 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 195. 

Le président, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 





compte définuif du hbuiget général de l'Afrigue occidentale tran- 

çcaise (exercice 1943), tran-mis par M. le président de PAssemhiss 

naliwpale à M. le président du Conseil de la République (1). — 

(ienvoye à la comnussion des finances.) 

Paris, le 9 décembre 19 
Monsieur le président, 

Dan: sa séance du 4 décembre 195%, l'Assemblée nationale « 
adopté un proet de loi approuvant le compte définitif du budzet 
cénéral de l'Afrique ovcidentale francaise (exercice 1945). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitition, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vons prie de vouloir bien Saisir, pour avis, le 
Conceil de la République 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de cet envai 

Agréez, Inousieur le président, l'assurance de ma haute coni- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: EvoCanp HERRIOT, 


l'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
& t 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Yst approuvé le compte définitif du budzet 
général de l'Afrique occidentale francaise, exercice 1943, arèté, en 
recetles, à la somune d'un milliard sept cent trente millions quatre 
cent quatre-vingit-meuf milie trois cent quatre-vingt-neuf fran: 
soixante centimes (1.720.1S9.389,60 F} et, en dépenses, à la somine 
d'un milliard sept cent huit millions huit cent quatre mille quatre- 
vingt-dix neuf francs quatre-vingt-dix centimes (1.708.804.099,%) F\, 
soit un excédent des recettes sur les dépenses de vingt et un mul- 
ons six cent quatre-vingt-cinq mille deux cent quatre-vingt-neuf 
francs soixante-dix centimes (21.683.289,70 F) qui à été versé à la 
caisse de réserve, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1955. 

Le président, 
Signé Enouann HErkior 





ANNEXE N°6G19 


(Session de 1953. — Séance du 10 décembre 1952.) 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nationale approuvant le 
compile définitif d'1 budget local de Madagascar (exercice 1945) 
el du budget annexe dc: cheminse de fer de Madagascar (exer- 
cice 1945), transmis par M. le président de ;'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (2).— (Renvoyé 
à la cominission des finances.) 

Paris, le 9 décembre 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 décembre 1953, l’Assembiée nationale « 
adopté un projet de loi approuvant le compte définitif du budzrt 
local de Madagascar (exercice 1945) et du budget annexe des 
chemins de fer de Madagascar {exercice 4945). à 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, inonsicur le président, l'assurance de ma haute const- 
déralion, 

Le président de l'Assemblée national, 
Signé: Evouarp HERRIOT,. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est approuvé le compte définitif du budget local de 
Madagascar et dépendances, exercice 1945, arrété en recettes à la 
somme d’un nilliard cinquante-deux millions neuf cent quatre- 
vingt-huit mille cinq cent dix-neuf francs soixante centimes 
(1.052.988.519,60 F) et en dépenses à la somme de huit cent quatre- 
vingt-quinze millions huit cent quatre-vingt-un mille cinq cent 
trente-six francs (895.881.536 F), soit un excédent de recettes sur 
les dépenses de cent cinquante-sept millions cent six mille neuf 
cent quatre-vingt-trois francs soixante centimes (157.106.983,60 F) 
qui a été versé à la caisse de réserve. 

Art. 2. — Est approuvé le compte définitif du budget annexe des 
chemins de fer de Madagascar, exercice 1915, arrété en recettes à 
la somme de cent trente-trois millions cent soixante-quatre mille 
cinq cent soixante francs trente centimes (133.164.560,30 F) et en 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 45 7% el 
i : S ac 3 { L-] 3 », 1 71, 

2) Voir: Assemblée nationale (> législ), nos 41576, 72% el 
in-8° 1054 ( 8 }, , 








PR 


D 
un 
aisp 
du 


pou 








LL. À 


© +, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 767 


—— —— 








dépenses à la somme de cent seize millions cent trente deux mille 
soxante-quatre francs trente centimes (116.132 064,30 F), soit un 
excédent de recettes sur les dépenses de dix-sept _ millions trente- 
deux mille quatre cent quatre-vingt-seize francs (17.022.496 F) dont 
cinq millions de francs (5.000000 F) ont été versfs à la caisse de 
réserve du territoire en remboursement d'une avance faite par le 
budget local, cinq millions de francs (5.000.004) F) au « Fonds de 
réserve spécial pour l'insuffisance de recetles » et sept miliions 
treute-deux mille quatre cent quatre-vingt-<eize franes (7.032 496 F) 
au « Fonds spécial pour travaux et matériel complémentaires el de 
scnouvellement ». 


Dé'ibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1957. 
Le prés dent, 
Signé: EboUAnD HERRIOT. 





ANNEXE N°620 


(Session de 19%. — Séance du 10 décembre 1953.) 


PROJET DE LOI adépté par l'Assemblée nationale tendant à l'appro- 
baton des <ompies définitifs du budget local du Togo, exer- 
cice 1947, el du bwiget annexe du €hemin de fer ct du Wharf, 
exercice 1947, transmis par M. le président de l'Assemblée nalio- 
nale à M. le président du Consæil de la Répubiique (1). — (Renvoye 
à la commission des finances.) 

Paris, le 9 décembre 193. 
Monsieur le président, 

Dans sa ségnce du 4 dérembre 1953, l’Assemblée nationale a 
ndcpté un proket de loi tendant à l'approbation des cumples défi 
mis du budget local du Togo, exercice 1%47, et du budyxl annee 
du chemin de fer et du Wharf, exercice 1947. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédiiion authentique de ce 
prujet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, ie 
oeil de la Répubiique. 

je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi 

agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déra on. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EbOUanp HERNRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
| PROJET DE LOI 


art. 4er, — Est approuvé le compte définitif du budget local du 
Togo, exercice 4917, arrêté en recettes à la somme de trois cent 
quatre-vingt-quatorze millions six cent vingt-sept mille trois @ent 
djuatre-vingttrois francs soixante centimes (:x4627.383,0) F) et en 
depeuses à Ja somme de trois cent treize millions trois cent #m2t- 
hait mille quatre cent quatre-vingt-qualorze francs cinquante cen- 
tunes (14.328.194 50 FF}, soit un excédent des recettes sur les 
dépenses de quatre-vingst-un millions deux cent quatre-vinst-dix huit 
mille huit cent quatre-vingt-neuf francs d'xX centimes (S1.298.899,40 F) 
um à été versé à la caisse de réserve. 

art. %, — Est approuvé le compile définitif du budget annexe du 
hemmin de fer et du Wharf du Togo, exercice 19437, arrèlé en 
tecetles à Ja somme de cent onze millions sent cent vingl et un 
nulle quatre cent quatre-vingt-quinze francs quaire-vingts cenlunes 
(11721.505,80 EF) et en dépenses à la sonune de cent un millions 
cent quatre-vingt-dix buit mille deux cent dix huit francs dix 
centimes (#04.498.218.10 F), soit un excédent des recettes sur Îles 
devenses de dix mmiliions cinq cent vingt-trois mille deux cent 
suixante-<dix-sept francs soixante-dix centimes (10.523.257,70 F) qui 
a lé versé au « Fonds de renouvellement ». 

bélibéré en séance publique, à Paris, le # décembre 1952, 

Le président, 
Siomé: Ereuan liERRIOT. 





ANNEXE N°621 





(Session de 1953. — Séance du 10 décembre 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, ayant pour objet 
d'approuver, conformément aux dispositions de jl'articke 7 de la 
loi du 49 août 1920, le comple définitif du kudget des fonds 
d'emprunts du protectorat français en Tunisie pour l'exercice 1241, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). — {Renvoyé à la com- 
Inis-ion des finances.) 

Paris, le 9 décembre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 décembre 1953, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi ayant pour objet d'approuver, conformément aux 
aispositions de l'article 7 de la loi du 19 août 1920, le compte définitif 
du budget des fonds d'emprunt du protectorat français en Tunisie 
pour l'exercice 1944 





— 

Conformément aux dispositions de l'article 2U de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous adresser upe expediliun authentique de ce 
1 


rojet de loi, dont je vous prie de vouloir ] aisir, avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de x r bien d'accuser tic n de cet x 

Agréez, monsieur le présideu!, L'as-urauce de Ina haute « iC- 
ralivn, 


Le pre cident de l'Assemblle matt male, 
Signé: En ne Menrrot 
L'Assemblée nalionaie a adopté le projet de loi dont la teneur 
sun : 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est approuvé le comple détinitif, ci annexé, de 
l'emploi pendant lexercice 4942 des fonds de l'emprunt que le 


vouvernement du protectorat tunisien à €lé autorisé à tréaliscr par 
la loi du 19 août 1920. 
Dciibéré en stance publique, à P , le 4 décemhre 19 
Le l tent 
S ‘ l ah HIERIIOT 





ANNEXE N° 622 


(Session de 1953. — Séance du 10 décembre 1952) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, ayant pour objet 
d'approuver, conformément aux dispositions de l'articke 7 de la 
loi du 19 août 192%, le compte définitif du budget «le: fonds 
d'emprunt (11 protectorat français en Yunisie ponr l'exercice 1942, 
transinis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. de 
président du Conseil de la République (1). — {Renvoyé à la com- 
luission des finances.) 

Paris, le 9 décembre 1953, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 décembre 14%3, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi ayant pour objet d'approuver, conformément aux 
dispositüons de l’article 7 de la loi du 19 août 1929, le compte définitif 
du budget des fonds d'ermpruut du protectorat français en Tunisie 
pour l'exercice 1942. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de da Comtiüution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de «€ 
projel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

4e vous prie de vouloir bien m'accuser réception de et envoi. 

\sréez, monsieur le président, l'assurance de ina haute considé- 
ration. 

Le préside nt de l'Assemblée nat onale, 
Signé: Loouant Mamior, 
EL PONERNOS nationale a adopté le projet de oi dont la teneur 
euit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Yet approuvé le compte définitif, ci annexé, de 
l'emploi pendant l'exercice 1941 des fonds de l'emprunt que Île 


Gouvernement du protectorat tunisien a été sulorié à réaliser par 
la loi du 19 août 1920. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 4933, 
Le président, 
Signé: Enouanp Ienriot. 





ANNEXE N°623 





(Session de 1%. — Séance du 10 décembre 142.) 


PROJET DE LOI, adopté ee l'Assemblée nationale, portant ouvertire 
de crédits en vue de la commémoration de la présence fr 
en Nouvel , transmis par M. le président de |'Asernbliée 
nationale à M. le président dun Conseil de la République (2), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 9 décembre 1953. 
Monsieur le présent, 

Dans sa séance du 4 décembre 1953, l'Assemblée nationale «a 
adopté un projet de loi portant ouverture de crédits en vue de la 
cominéimoration de la présence française en Nouvelle£alédomie. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le yrésident de l'Assemblée mationab, 
Signé: FErousrs Hermiot. 





_ (1) Voir: Ascembiée nationale (2° légisi.), mès 1533, 7297 et 
in-Se 41085. 
(21 Voir: Assemblée nationale (2% Hégisl.), nos 135%, 725 et 


in&e 1 








(1) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisi.), nos 1338, 7299 et 
in-Se 1087. 

(2) Voir: Assemblée nationale (2% Hégisl), nes (6709, 740 et 
in-8+ 1088, 
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L'As-egiblée nationale à adopté le projet de loi dent la tereur 
sut 

PROJET DE LOI 

\r je, — le “itert au ministre de la France d'outre-mer, 
en adition aux crédits accordés par la loi ne 53-05 du 3 février 195 
et war du textes péviaux, un crédit de 49 millions de francs, 
appli a in chapitre 41-42 « Cormimémoralion du centenaire de la 


Nonvelle0'aledonte du budget de la France d'outre-mer. 





Ar — À le rédits ouverts pour l'exercice 1953 au ministre 
des flancs et d iffuires économiques par La loi n° %35-46 du 
à février LUE et par des textes spéciaux, une somme de 40 millions 
de fru est définitivement annulée au titre du chapitre 27-9: 
« Deperses éventuelles et arcidentelles » du budget des finances 
et de ifaires économiques (EE — Charges comiInunmes), 

LDélibere en ice publique, à Paris, le 4 décembre 1957. 

Le président, 
Signé: Epouanp NERPIOT. 
ANNEXE N° 624 
[st Û le 195% — Séance du 10 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
ù mumbilier Lacte dit loi du 3 juillet 1951 portant organisation de 
l'enseignement agricole pubiie en ce qui concerne l'étole natio- 
“nale des industries agricoles et alimentaires ct l'école nationale 
d'horticulture, tran-imise par M. le président de l'Assemblée nalio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 


v ve x la Commis de igriculture.) 


Paris, le 9 décembre 1%2 
Monsieur le président, 
décembre 1932. l'Assemblée nationale a adopté 

une proposition de loi tendant à modifier l'article dit loi du à juil- 
let fol portant orzanisation de l'enseignement agricole publie ea 
ce qui concerne l'école nationale des indusiries agricoles et alinen- 
Lures et nationale d'hortieulture. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
fai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
République 
Je miloir bien n'a 


l'école 


propo thon de loi 
le Conseil de la 
PC | i user réception de cet envoi, 


Aurée inonsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
Œatoont 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Fvouanvp Henmot, 
T'A idée naliona à adopté la proposition de loi dont la teneur 
sui 
PROPOSITION DE LOI 
Art ter — L'article ter de l'acte dit « loi du 5 juillet 1931 portant 
orsanisation de l'enseignement agricole public », modifié par l'arti- 
cle 1 de l'acte dit loi n° 313 du 12 juin 1913 », e:l de nouveau 


! . . . 1 
Hurt copy sul 


public comprend trois degrés: 


e Lenscisueimment agricoe 
n Au premier dezré, l'enseignement post-scolaire public agricole 
et lenu-elmnenmwt po-t-scolaite Iménaser agrh ole. 
+ L 
« Au deuxième degrés 
e 1! ection. — Les écoles saisonnières d'agricullure, les écoles 


d'ensersnement inénager agrivole, les écoles spécialisées, les écoles 
tesionales d'agriculture, 
2% section. — L'école nationale d'enseignement ménager agricole. 

« Au troisième degré, les écoles nationales vétérinaires, les écoles 
nationales d'agriculture, l'école nationale d'horticulture, l'école 
nationale des industries agricoles et alimentaires, l'institut national 
agronouuque et ses sections spécialisées ». 

Art. ? — Est expressément constatée la nullité de l'article 10 de 
L'acte dit « loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l'enseigne- 
tuent asricole publie ». ; 

Toutelois, a cénstatation de cette nullité ne porte pas atteinte 
nux effets résultant de l'application dudit article antérieure à la 
présente loi 

art 3% — Le titre IV, relatif À l'enseignement agricole du troisième 
degré, de l'acte dit « loi du 5 juillet 1941 », modifié par l'acte dit 
e loi n° 54% du 12 juin 1943 », est complété par les articles suivants: 

Art. 12 bis. — L'école nationale des industries agricoles et ali- 
tmentaires a pour objet la formation des cadres techniques des 
industries agricoles et alimentaires. 

« Les élèves y sont admis après concours; la durée des éludes est 
de trs ans 

« Les élèves qui en sont jugés dignes reçoivent, à la fin de la 
troisième année, le dipléme d'ingénieur des industries agricoles et 
ulimentaires, » 

« Art. 42 ter, — L'évole nationale d'horliculture a pour abjet la 
formation des cadres de la profession horticole et de l'architecture 
paysaui-te 


« Les vièeyves  s<0) 1 


admis après concours; la durée des études est 











ue Cuis ans, 

(1) Vo \ nblée nationale (2e tégisl nos Soi, 6275, 7251 et 
i …' | TPE 
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« Un diplôme d'ingénieur horticole est décerné aux élèves de re: 
établissement ayant satisfait aux épreuves d'un examen dort le; 
modalités sont définies par arrêté ministériel, » 

Art. 4. — Le prernier alinéa de l'article 16 de l'acte dit « loi 4n 
5 juillet 19%M41 », modifié par l'article 5 de l'acte dit « loi n° 31: à 
12 juin 1945 », est de nouveau modifié comme suit: 

« Les metubres du personnel enseignant de l'institut natior 
agronomiqne, des écoles nationales d'agriculture et des écoles na’. 
hales vélérinaires sont assimilés en matière de traitement à t 
de l'enseignement supérieur de l'éducation nationale, » 

Délibére en seance publique, à Paris, le & décembre 1955. 

Le président, 


Signé: Evouanp Henrior 


ANNEXE N°625 


(Session de 195, — Séance du 10 décembre 1933.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nalionals tend, 
à modifier l'article 9 de la loi du 27 février 1880, relatif à: 
consetis académiques, transinise par M. le président de l'Assen 
bite nationale, à M. le président du Conseil de la République :! 
— (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale, des beau. 
arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


Paris, le 9 décembre 195. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 décembre 195%, l’Assemblée natignale a adonté 
Une proposition de loi tendant à modifier l’article Ÿ de la loi du 
27 février 180, relatif aux conseils académiques. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Conslitutio 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cet» 
proposition de lof, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour üvis 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Azréez, inonsicur le président, l'assurance de ma haute con 
dération. 


Le président de l'Assemblée nalionule, 
Signé: EvouarD fIERRIOT, 


L'Assemblée nationale à 


teneur sui: 


adoplé la proposition de loi dont la 


PROPOSITION DE 401 


Art, fer. Les paragraphes 70, So et 109 de l'article 9 de la loi M 
21 février 18%), relalifs à la représentation au conseil académiqe 
de certaines catégories de personnel, sont modifiés ainsi qu'il sui! 

« 70 D'un proviseur ou d'une directrice de lycée et d'un principal 
ou d'une directrice de collège désignés par le ministre; 

« 8° be deux professeurs de l'ordre des sciences, agrégés ou do- 
teur, élus au serutin de liste par les professeurs du même ordre, 
acrégés ou docteurs, en exercice dans les lycées et collèges du 
ressort; 

« 10° De deux professeurs certifiés ou licenciés enseignant da 
les lycées et collèges du ressort, élus l'un pour l'ordre des lettre- 
l'autre pour l'ordre des sciences, par l'ensemble des professeuis 
pourvus des inêmes titres et appartenant au même ordre. » 

Art. 2. — La présente loi entrera en application lors du prochain 
renouvellement des conseils académiques. 

Delitéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1953. 

Le président, 
Signé: Enouano Iimxmiot. 





ANNEXE N°626 





(Session de 1953. — Séance du 10 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Goucvernement 
à prendre les mesures qui s'imposent devant les répercussions du 
pool Charbon-acier dans l'industrie charbonnière et notamin: 
dans les bassins de Provence et le bassin des Cévennes, présen- 
tée par M. Léon David, Mile Mireille Dumont et les membres du 
groupe communiste, sénateurs, — (Renvoyée à la commission de 
la production industrielie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des millions de tonnes de charbon son! 
actuellement stockées sur les carreaux des mines françaises, Jaisa 
peser une grave menace sur l'exploitation des puits et lensemmbie 
du personnel. 

Cependant, au cours des neufs premiers mois de l’année 1%, 
2.191.000 tonnes de charbon ont été importées d'Allemagne €! 
1.216.000 tonnes de Belgique. 

La situation est plus particulièrement délicate pour les bassins di 
Centre-Midi. , 

Dans le Gard, des mutations de mineurs sont prévues pour 1.5 
environ d'entre eux, vers la Lorraine, fait assez bizarre, attendu q 





(1) Voir: Assemblée naïionale (2° légisi.), nos 7128, 7319 el inS* 
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de janvier à septembre 193 les slocks ont auginenté dans les mais, faute de crédits — el en raison ésalement de l'absence de 
houillères de Lorraine de 551.615 tonnes. raffineries — on s'était rabaltu sur les ports existants de Donges et 


Dans le bassin de Provence le chômage partiel sévit depuis des 
mois; pour les seuls huit premiers mois de année 1955, les mineurs 
out chômé cinquante-six jours. 

Le stockage atteint 135.000 tonnes. 

Cependant, depuis quelques années environ 1000 mineurs ont 
sié licenciés sur un: effectif de 6.000. Pour la seule division de 
Ystdonne le personnel est passé de 1.100 à %0,. 

La produclion se maintient _et serait supérieure sans le freinage 
de la direction. Le rendement individuel fond alleint le chaifre 
record, pour octobre 1953, de 1.922 Kilogrammes, 

be plus, les puits de la division de Valdonne sont menacés da 
fermeture et, à re longue échéance, celui de Gréasque, C'est tout 
le bassin qui est condamné si des mesures ne sont pas prises. 

Le chômage crée la gêne et la mmisère dans les foyers de mineurs. 
Les commerçants et artisans voient dépérir leurs affaires. Les colec- 
tivités locales s'inquiètent. 

Le principal concurrent actuel de lécouement des Nignites du 
bassin de Provence, c'est l'Allemagne qui, grdäce aux accords décou- 
lant du pool, exporte en France des Hgniles, 266.612 tonnes depuis 
juuvier 1953. ? 2 

Nes mineurs et nos mines sont done sacrifiés au pool charbon- 
acies 

L'écoulement des lgnites de Provence serait possible avec l'arrêt 
des importations allemandes et par l'absorplion d'un tonnage mpor- 
junt si la construction de l'usine d'hydrogénation et de synthèse de 
Lousset, dans les Bouches-du-Rhône, était reprise. Celle usine, des- 
huuce à fabriquer des engrais azotés — que nous achelons en grande 
wtie au Chili — a été abandonnée sans raison valable (et pour 
quels intérêts ?) alors que sa construction atteignait le 80 p. 100 de 
a totalité et que sa production favoriserait en méme (temps notre 

viculture et nos mines de Provence. 

ous proposons au Conseil de la République d'adopter la propo 
«tion de résolution Suivante, tendant à faire prendre au Gourer- 
uement les mesures qui s'imposent 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande avec insistance au Gouver 
nement de remédier aux effets désastreux du pool charbon-acier 
en réexaminant, au sein de la communauté, les accords conclus au 
détriment de la France; 

D'obtenir l'arrêt des importations de lignites allemandes coneur- 
rentes directes des lignites françaises; 

De décider l'octroi de crédits pour la construction définitive de 
l'usine de Rousset; 

b'envisager la construction d'une centrale gazière dans le bassin 
de Provence ; 

D'arrêler les mutalions de mineurs, 





ANNEXE N°627 





(Session de 1955. — Séance du 16 décembre 1955.) 


l'HOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ anettre à l'étude la création d'un grand itinéraire routier La 
Rochelle-Suisse, passant par Niort, Poiliers, Châteauroux, Nevers 
et Autun, destiné à assurer le développement économique des 
départements du Centre, présentée par MM. Jacques Gadoin, Coud3 
du Foresto, Jean Doussot, Dulin, Charles Duran, Ferrant, Lelant, 
Jacques Masteau, Henri Maupoil, Georges Maurice, Jules Pinsard, 
Marcel Plaisant, Réveillaud, Rotinat, Sclafer et Henri Varlot, séns 
teurs — (Renvoyée à ia commission des moyens de Conmnunica- 
lion, des tran-ports el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les nombreux projet que l'esprit se 
plait à former pour l'enrichissement de notre pays, l'un des plus 
séduisants est celui qui devrait aboutir à l'accroissement de la 
prosperité économique des départements du Centre par le développe- 
inent rationnel de leurs moyens de communication, 

IL semble, en effet, que l'on soit, dans ce domaine, en face de 
possibilités iminenses qui n'ont jamais été pleinement appréciées, 
sur le plan gouvernemental, Cependant, de nombreuses chambres 
le commerce ont signalé, dans des études très poussées, que tou'es 
les conditions sont réunies pour créer dans la région du centre une 
zone saturée de ces « courants de circulation », qui consliluent Île 
support inéispensab'e de la vie économique moderne. 

Comment se présentent ces possibilités ? D'une part, un admirable 
port en cau profonde, le port de La Pallice, qui, une fois équipé 
et aménagé, répondrait parfaitement aux tmpératifs les plus exigeauts 
de la navigation moderne. Le port de La Rochelle-La Pallice (cr£é 
au cours de la guerre 1911-1918 pour des fins purement rnilitaires, 
léveloppé et agrandi depuis, empiriquement et sur une petite échelr, 
à défaut de crédits suflisants\, est en effet Je seul port français en 
cau profonde qui permette aux grands navires d'atriver par n'imporie 
quel ternps, sans avoir à diminuer sensiblement jeur vilesse et 
sans manœuvres compliquées, ce qui constitue nne sérieuse éconn- 
inie de temps et d'argent, et accroit le rythme de rotation des 
navires, entrainant ün abaisseiment sensible du prix du fret 

LA commission de modernisation des carburants avait déjà envisagé 
d'utiliser ces facilités exceptionnelles pour l'importation du pétroie, 


25 Coxscr ps La RéruBLiQue. — 5. de 193. — 12 septembre 1954, 





Bec d'Atnbez 

A l'heure présente, il n'est plus permis de s'en tenir à cet!» 
solution de facilité; la jauge des pétroliers auginentant sans cesse, 
seul le port dé La Palli peut accueillir Ies taukers modernes do 
30,000 à 40.000 tonnes qui remplacent les pétroliers de 16,500 tonnes 
accessibles aux ports ci-dessus, et l'on peut penser que si les tankers 
géanis ne disposent pas d'un,port de vitesse en ean profonde, 4 
risquent de s'écarter de la céle française de l'Allantique au profit 
des ports étrangers. 

En second heu, on peut inserire, à l'actif du projet, l'existence 
d'un débouché permanent extrémement intéressant 1 Ja Suisse, 
Nation enclavée, ce! dépend de ses voisins, possesseurs de ports 
maritimes, pour Punportalion des produits alimentaires et des 
matières pretnières dont elle à besoin, ainsi que pour l'exportation 
de ses produits manufacturés. Or, le port de La Rochelle-La Patti 


üpparalt comme pouvant et devant élre le débouché naturel de Ja 
Suisse sur l'océan Atlantique 

Sa position priilégne vis-h\is de ce pays à fait naitre souvent le 
désir a'une JHiaison suisse-Océan dont il serait l'aboutissement — 
{na-t-on pas parié avant-guerre d'un pipe-line La Pallice-Xeuchâätel ?) 
— Haas hotre effot n'asant jamais été suffisant, la Suisse vst 
délournée de nous au }rofil de Rotterdam, d'Ansers, de Gétes et de 
Savone, Ba situation n'est cependant pas définitivement comoromis 
La silualion actuflle de La Pallire, le désir de la Suisse de à pas 
dépendre exclusivement d'un seul pays, nous permettraient de 
reconquérir rapidement le terrain pe:du. 

Enfin, les moyens de communcalion existants sur Je trajet 


Océan-Suisse sont déja suffisamment fournis pour nous permelire 
de jéaliser à peu de frais un vérilable « ilinéraire international 
type 


On connait la base aérienne de Châteauroux, d'autres bases pour 


r- 


raient être facpement aménagées, Une transversale ferrottaire relie 
La Rochelle-La Pallice à Uale et à Genie, via Bourges et Never 
Dans ces conditions, c'est sur la route que doit se concentrer notre 
effort | 

I n'es! certes pas queston de construire nn autostrade nus 
coûteux qu'inutile, puisque nous disposons dans celle région de 
helles routes nationales, au profil facile, qu'il suffirait d'aiménazer, 
C'est tout particulièrement dans celle voie que nous voudrions Voir 


s'engager le Gouvernomen 


Liinecraire routier pourrait ainsi emprunter Ja route nationae 


n° 11 par Niort jusqu à Poitiers (447 kim): la route naliona'e 121 par 
Châteacroux jusqu'à Bourges (185 km la route nationale 76 jus- 
qu'à Nevers {63 km); la route nalionale 73 jusqu'à Autun (10% kim). 


A partir d'Autun son tracé apparait pnoins nellement, H pourrait 
cependant, semb'e-til, continuer par Beaune, Dole, Besancon, Bel. 
fort, des bretelles pouvant le relier à Orléans (des Châteauroux), 
à Dijon (depuis Beaupe), et de là, éventuellement vers l'Allemazne 
et les Pays-Bas 

Le point d'abontissement en Suisse serait également à déterminer, 
le centre industriel de Zurich paraissent rounir le plus d'avantages, 
menève étant une ville moins industrielle et plus touristique et 
Bâle plus axée sur le: transports fiuviaux rhénans 

Les avantages pour les régions du Centre du fait d'un tel itinéra re 
loulier seraient mulliples, Sept départements en seraient directe 
ment bénéficiaires! les Deux Sèvres, la Vienne, l'Indre, le Cher, la 
Nièvre et la Saôneel-Loire, On peut penser que la vie économique 
de ces départements serait fortement intensfiée par le jeu combiné 
de la route et du port. Les richesses actuelles seraient ammplitices, de 
nouvelies activités créées qui pourruent s'inscrire dans un plan 
d'aménagement tationnel du territoire, 

Quelle est donc la silualion exacte de ces départements ? Leur 
principale richesse est l’agriculture, mas ils sont également dotés de 
nombreuses pelites et moyennes industries qui ne sont, cependant, 
pas suifisantes pour empêcher cette vérdable plaie démographique 
que constitue l'exode rural, Le projet que nous demandons au Gou- 
vernement de mettre à l'étude donnerait un regain de vie à ecs 
activites, 

L'agriculture en serait Ja première bénéficiaire, Le commerce 
n'est-il pas sen principal soutien ? D'une part, de plus larges débou- 
chés lui seraient offerts, tant sur place par l'accroissement probable 
de la population, qu'à l'extérieur vers la Suisse et surtout par le 
port de La Rocheile La Pallice, D'autre part, le port lui permettrait 
d'améliorer ses rendements en mettant à sa disposition plus de phos- 
phates et de carburants, Dans les projets de développement du port, 
inis au point par le comité d'action du grand port de La lRochelle- 
La Paliice, figure en bonne place, en effet, la création d'un port 
phosphalien et d'un port pétrolier, En ce qui concerne les phosphales 
(en provenance surlout d'Afrique du Nord), il a été calculé que 
l'extension de leur emploi — nettement insuffisant à l'heure présente 
— permettrait d'accroitre la production agricole des départements 
intéressés d'au moins 30 p. 100. Or, les facilités d'accès de La Pal- 
lire, permettraient d'abaïsser le prix du fret (qui représente aujour- 
d'hui le daube de la valeur du phosphate transporté) alors que la 
vapaciié de <es <'los de stockage évitérait aux cullivateurs les 
dépenses et ennuis consécutifs à la conservation chez eux de l'en- 
grais. Un ilinéraire routier de première classe peut seul diffuser 
dans toutes les communes de la rég'on le surero't de vie qu'entrai- 
nera le grand port 

De même, l'industrie pourrait se développer à la faveur des nou- 
veaux courants de marchandises créé:, Au moment où laména:e- 
ment du territoire, la décongestion des grands centres industrie 
sont à l'ordre du jour, il serait souhaitable que tout soit mis en 
œuvre pour développer l'industrie dans nos régions où elle est dé'A 
soldement implantée et où eile trouvera toute la main d'euvrs 
nécessaire, l'énergie et les matitres premières élant amenées par le 
port de La lochelle-La Pallice (VE, D F,. y éludic actuellement un 


25 




















—— 


770 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUR 





projet de grande centrale thermique à partir dun charbon importé) 
et diflu-ées par l'itinéraire routier et la voie ferrée. 
! ! év'dentes mmilitent en faveur 


ll 
' 


buti des ronside i s stratésiques 
de la création de ce grand ave de communication, 

C'est pourquot, nou us demandons de bien vouloir adopter Ja 
vroposition de résoiulion suivante 

PROPOSITION DE RE-OLUTION 

Le ei de Ja R'pablion ile le Gouvernement à mettre à 
l'etud tion d'un grand itintraire æontièr La Rochelle-suisse, 
À } Niot, Poiters, Chileauronx, Nevers et Aulun, destiné 
a rer ] pement ( umique des dépailtéments du ceuire. 

» o 
ANNEXE N°628 
Se \ de 1952 Séal du 10 décembre 1953.) 
lP'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

\ vh\ aide aux ponulations du déoartement de l'Hérauit, vice 

tit le: inondations de «. nbre 195%, présentée par MM. Jean 

[M Péruhier et 1! imembres du groupe socialiste et apparentés, 

Klte ') \ la mtnission de l'agriculture.) 
L 
EXPOSE DES MOTIFS 

Megan ! ' 1 la de viventes pluie:, le département 
ü | i mt de vivre des jours p‘mibles 

L'Hes t et l'orp is que leur: affluents démesurément grossis 
ont , , 6 N et © dévemhe les campagnes causant des 
Û ii} ints dans les régions de Béziers, de Roujan, de Cesse- 
! . 

Les bourrasques ont aggravé ja situation. Des maisons Se sont 
cvroulées, des vignes out élé ravagces, des routes coupées, des 
\ < de chenum de fer arrachces 

lu ii the vtt fe hit wi es et les ouvriers sont en chômage 
es fr uleurs sont les principales Victimes, Les efforts d'une année 
{ l l [ j 

at ancantis brutalement et bes p'acent dans une siluation feile qu'il 
convient de leur donner très rapidement les moyens de continue: 
a vin 

Lu Û d'extrême urgence seront accordés, jls sont insuff- 

ats e’ devront être accompagnés d'autres secours et de dispositions 
telles qu'elles permettront aux populations agricoles de poursuivre 
leur exploilalion et aux ouvrier: agrivo'es de reprendre leur travail. 

I est done nécessaire que le Gouvernement prennent des Ineèsures 
immédiates pour réparer les préjudices causés et pour préserver 
l'aven 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
propos \ de résuiulhion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 
19 A mettre à la disposition du préfet de FHérau't un important 
crédit à titre de prenmners secours pour les viciisues des 1rrmdations ; 
20 À avder au maximum la caisse départementale de ercdit agri- 





cole alin que celle-ci puisse consentir aux familles éprouvées des 
préts à long terme à taux d'intérèls réduits; 

Je A déposer un projet de loi portant éeréalion d'nne caisse 
Hhationa d'aide aux vi'times des calamilés agricoles; 

19 À prévoir des travaux d'ulitité pubiique pour remédier au 
chom + résullant de celte situalion. 

o 
ANNEXE N°629 
(Session de 1953. — fre séance du 11 décembre 1955.) 

AVIS présenté au nom de la commi-sion des affaires économiques, 


des douaues el des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l'Assembke nationale, relatif au développement des 
crédits ulle“'®s aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (Ni. — Affaires écono- 
miqueS): |! — L'institut national de la statistique et des études 
économiques, par M. Rochereau, sénaleur; IL — L'aide à l'expor- 
tation, pair M. de Villoutreys, séna'eur; IT. — La taxe d'encoura- 
gement à la production textile, par M. Julien Gaulier, sénateur 4}. 


INTROBUL TION 


Meslarnes, messeurs, votre commission des affaires économignes 
a éludié celle année, à l'occasion du budzet du secrétariat d'Etat 
iux affaires économiques, essentiellzment l'équipement statistique 
1» la France, les modalités d'aide à l'exportation et le régime de 
l'enconragement à la production texti'e. Elle à désigné, pour chacune 
de cvs questions, un rapporteur spéciel. 








{1) Voir: Assemb'ée nationale (2e législ.), nes 6758, 7113, 638, 7209 
ct inS° 19%; Conseil de la République, nos 572 et 607 {année 1953), 








1 — L'INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE 
ET DES ETUDES ECONOMIQUES (L N. s. E E.) 


M. ROCu&REAU, rapporteur. 


Par Jleltre rec{ficalive ou projet de lai relalif aux crédits 
secrétariat d'Elat aux affaires économiques, lé Gouvernem 
réduit de 137 millions les crédits de personnel de linstilul hat, 
de la slaiislique el des études économiques. 


Celle mesure d'économie, prise Sur un budget de £ milliard 
demi, se tradut par une rédueclion des effectifs de 350 perso 
sir lüoius de 2800 agenls, Or, au cours de l'année 1954, l'in i 


häliuual de la stalislique doit procéder à cerlaines enquéles à 

l'obligerout, si du personnel est licencié actuellement à la 

Sippression d'emplois, à tecrüler du personnel lemporaire. 
L'Assembiée nationale a di-ioint crédit proposé par le G« 

nement pour protester conîre la réduction. Votre rapporteur }; 

le point de vie de l'Assemblée nationai et ne Sexpiique f 

brusque apparition de cetle leltre rectificalive, alors que le | 

des affaires économiques ei celui de VE N. S. €. E., en parti 

ont été lonzuerment préparés suus la responsabilité de ce m:1 


gouvernement et par conséquent par les mminisires acltuelien 


auteurs de la leltre rectitical ve, 
1° Le désordre de la prénaration budgétaire. 
On retrouve un désordre trop fréquent. Au dernier moment, ‘e 
budget rnal préparé, laisse agparalire des besoins de rédurt 


déticit et on fall parter ces réduclons sur les chapitres qui « 
héront, pense-t-on, le moins de rréactions des groupements d'it 
Ou choisit la statistique qui e>t se bouc émissaire. 


Triple faute: 


NO — Lu ministse du budget: on n'apporte pas par une 
rechficative an dernier imotnent un bouleversement des servi 
he pet fare crure qu'il s'agit là de l'application d'une pensée 
de reforme admin siralive. C'est exactement le coniraire. 


B. — Le ministre 
ézalement le mir 

de ses services 
Lée, Pourquoi ne 


MIOIIQUES 
connaitre le fonelior 
moment de la présentation du buigetl à FA 
pus avoir, Si ele correspond dans la pen: l 
nunisire à une réorganisalion nécessaire des services des all 
économiques, décidé ‘uumies avant l'étabiissement du « bi 

GC. — Mais, enfin et surtout, la faute grave est de voir lhi 


L 
des finances et des affaires di 
stre du budzet 





res Ce 


qu, par définition, a besoin d'ètre le mieux renseigné en H 
C'est-à-dire ie iminstre des Tinances, des affaires économiques « 
budget, orjionner une réduelion de crédits à laquelle il d t 
s oppo-er en ses rois qualisés. 


2° Le fonctionnement de l'institut et l'accroissement de ses tâches, 


On peut rappeler les informations déjà données par M. Hu: 
la re d'Elal aux affaires économiques, lors de la discu Ü 
au budzet de linshlut gour l'année 142 devant. l'Assemblée 
naile: répondant à un dépulé, le secrétaire d'Etat rappelait que 
elfeclifs des servites de la sialistique qui étaient au 31 décem 
agents n'élaient plus en janvier 1%1 que de 21! 


alors sec! 


1911 de 8.012 
Et, cependant, de nouvelles compressions ont été imposées de, 
Les eliectifs de lin-ttut ont diminué de G0 p. 40 depuis 1946. t: 
reduction déjà considérable ne suffit pas à rendre compte de l'effo:t 
accompli; il faut meltre en face laugmentalion des travaux eifr.- 
tués pendant la même périude. 

En 19:56, au moinent de sa création, l'institut ne gérait pas | 
fichier électoral, On constate, eu se rapportant au rapport d'ach 
en 1952 — page 4h — qu'au cours de l'année 1952 le contrôle 4; 
listes électorales a donné lieu à plus de deux millions et dei 
d'opérations. Il en résulle que les irrégularités sont maintenant jui 
nombreuses; elles étaient de l'ordre de 300009. La peur du genda:he 
ect le commencement de la sagesse. 

Sans vouloir abuser de chiffres, bien qu'il s'agisse de «tatistique:, 
on constate que les identifications de personnes au titre de la sécu: 
sociale ont porté sur pius de 2.300.060 personnes. 

Les statistiques sur les chiffres d'affaires, sur la masse des saiaire: 
l'établissement de la prramide des sa'aires, à partir des déclaralio:s 
annuelles de sa'aires des empioyeurs entrainent des exploilatiors 
d'ensemble d'une même imporlance {voir page 28 du rapport « Acli 
vilé de FI. NX. S. E. E. en 1952 »). 

Ce qui frappe le plus souvent dans le travail statistique c'est qu'il 
n'est pas seulement une affaire de bons esprits, de têtes bien faite-, 
mais aussi un travail de masse. 1 ne suffit pas d’avoir des archi- 
tectes, if fant avoir auss des ouvriers. Or, les effectifs de ces ouvricrs 
ont été réluils de 60 p. 100 pendant que de nouveles tâches €laient 
entreprises. 

Le ministre des affaires économiques s'intéresse certainement 81 
problème du plein emploi et surtout au grob'ème du faux plein 
emploi, c'est-à-dire à ceux de nos compatriotes qui sont mal empiores 
Ou qui risquent de devenir chômeurs le jour où une mise en erdre 
de notre industrie conduirait à l'élimination d'entreprises marginale: 
où bien d'entreprises qui ne correspondent plus aux nécessités de 1 
production. Ce problème est jimporlant. Conçoit-on le travail stali: 
que qu'il représente ? 

Est-on suflisamment documenté par l'enquête conduite par |!» 
ministère du travail qui ne touche qu'une partie de la population 
active et ne peut pas répondre au problème du mauvais emploi. Les 
sondages de l'institut à cet égard touchant l'ensemble de la popula 
tion française sont infiniment plu: intéressants, mais par insuffisance 


de crédits et de personnel, ils sont rares, semesiriels ou seu'ernent 
annuels et les résultats ne sont fournis qu'avec un long délai. I! e-t 
vrai aussi que la rapidilé se paye. On reproche parfois aux statisti- 
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ques de paraitre avec un certain relard. Donnez aux services des 
wioyens plus importants et les résuitals seront publiés plus tôt. 

On pourrait mullipiier les exemples, Ce’ni-ci par exemple: un 
récent article de presse à fait connaitre que le ministre des finar cs 
venait d'indiquer au conseil général du Jura, dont il est président, 
qu'il souhatait que l'on procède d'urgence à un grand recensement 
de l'agricuiture. Peut-on à la fois licencier du personnel et faire le 
recensement ? . 

]t est évident que a struetnre aclue le de ces services n est plus 
la mème que celle de 149%: il est aussi évident que l'on ne peut 
considérer que la référence 1959 soit pour nous un éément d'enthou- 
ss 4 
‘La siatistique est un des secteurs où la France marque un progrès 
certain par rapport à 1939. Pourquoi s'obstiner, dans la confusion 
d'une opération budgélaire mal préparée, à voiioir décourager ceux 
qui sont le: ouvri?rs modestes du men commun, 


30 L'activité de l'institut. 


L'I. N. S. E. E. exerce son aclivité de la façon suivan'e: 

bans le cadre de la stal-lique classique, il prorède à des son- 
duges et élabore des indices; il améliore la technique de l'étude 
économique, dans la mesure de ses faibles moyers. Les travaux 
de l'I N. S. E. E. sont largement ulilisés par la presse éonomique 
qui, bien souvent oublie de donner ses sources, H est fréquent de 
ruirouver dans la presse la transposilion de travaux de PFinstitut: 
enfin, l'inelilut à élaboré el perfeclionne chaque jour une technique 
particulière qui est celle de la gestion de ses grands fichiers inter 
admiaistrations, H n'y à pas un seul fichier qui, à proprement parer, 
serve excusiverment aux affaires économiques. 

Le ficher automobile à élé constitué à la demande de plusieurs 
luinieières. 

Le fichier élecloral intéresse le minisière de l'intérieur. 

C'est là un travai! dont on se rend mal coinpte. 

En dehors des fichiers, les statistiques élaborées par l'E NS. EF. 
sont utilisées par d’autres admin'el"aiions : 

La direction général des iinpôts pour es statistiques de salaires du 
Liftre d’affaires; 

Le ministère de la santé pour les statistiques sanitaires: 

La fonction publique pour les statistiques de foictionnaires; 

Les maires pour le mouvement de :a popualion; 

Le ministère de la reconstruclion pour les statistiques de cons- 
traction et d'indice du cofit de la construction; 

Le minislère de la produclion industrielle, la France d'witre- 
me’, elc.. 

A l'échelon local: les chambres de commerce pour tout ce qui 
touche Ja gestion des établissements industries; les comités régio- 
maux et locaux d'aménagement du terriloire (Durance, Bas-Rhône, 
Languedoc, Rouen, Caen (Basse-Normandie), Reïrns, Bas-Rhin, Haut- 
Rhin, régon lvonnaise, elr...). 

Le vomité central d'enquêtes du coût el du rendement dea 
services publics a fait procéder à de nombreuses engiêtes: en Con- 
clusion, non seulement il n'a pas proposé ce rédnelions d'effectifs on 
ce réorganisations de éervice- nets ii prend des enquêteurs dans son 
éci'i. 


ir Nécessité pour l'institut de dévelonper son activité. 


leut-on estimer que ia connaissance de l'économie soit suffisante ? 

A. — sur le plan national: est-on hien informé sur l'industrie ? 
Les Anglais font procéder tous les trois ans, à un recensement de 
l'industrie et le complètent dans les années d'intervalle par des 
sondages très imporlants. 

Le ininistère de l'agricallnre sait-il vraiment ce qui se passe dans 
l'agriculture au moment où lon doit investir des capilaux consi- 
d'rables ? 

s'imagine-t-on, enfin, que la decumentalion sur l'Union francaise 
soit bonne ? 

On peut citér, pour mémoire, notre insuffisance d'in’ormatlion 
sur les investissements et les stocks. 

La France n'a jamais eu de r‘el inventaire de sa statistique et 
de sa distribulion. Les primes, les subventions sont réparties dans 
l'ignorance des situations, La France, dont la popuiation à été sans 
doute la plus brassée par la gaerre, pour qui la réorganisation de 
l'agriculture est une question de vie on de mort, re po:sède pas 
ls éléments de connaissance indispensable 

Le problème de la formalion statistique n'est pas un problème 
d® doctrine. Fi fant eaoir où l'on en est. 

La documen’ation statistique fait partie des moyens qu'un gou- 
te:nerment doit fournir à l’Assemblée pour lui permeltre de s'assurer 
de a bonne exécution de la politique décidée. 

WU on'y a pas de contrôle de l'exécutif par le législatif sans bon 
fjuiporment statistique et éans un minimum d'études économiques. 

Pas de comptabilité économique sans statistique. 

Pas de politique économique sans slatistique, 

Pas de productivité sans statistique. 

.Au lotal pas de gouvernement sans élatistique, Nous sommes à 
époque des geslions d'ensembles ? Celles-ci demandent à la fois 
le la prévision et du contrôle d'exécution ‘esprit de l’enl’epreneur). 
On a sœivent déclaré dans cette Assemblée que le Parlement était 
enu en dehors des décisions les plus importantes, celles qui lou- 
’hent la politique économique: qu'il s'agisse de la préparation de 
es décisions ou de la surveillance d2 leur exéculion, l'appareil 
ilatistique est indispensable. 

C'est sins doute la raison pour laquelle deux membres de celle 
Assemblée et un membre du Conseil de la République font partie 
lu comité de coordination de: enquêtes statistiques. 

Le comité de coordinalion des enquêtes slatisliques comprend 
Sgalement des représentants du secteur privé qui prennent une part 
active à ses travaux. La slalislique commence vraiment à s'impéser 
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chez ceux qui ne veu'ent pas travailer dans le brouillard et ont 
trouvé en elle: instrument de travail de grande vaieu 

La slalistique net pas uce opéralion bureaucratique accomplie 
par l'adminisiation pour son seul plasir, elle est une opération 
col'echve. Elle est destinée à toute la nalion., La productiité g'oba'e 
de la nation dépend d'aue bonne information démographique et 
économique qu'il s'agisse du secteur publie wr du secieur privé 

Tous lez pays dits civihsés ont effectué un recensement de Ja 
population en 1%20-1451, La France à enfin obienu les crédits pour 
le faire en 19%55%. Le Canada a pratiquement un re“ensemment de 
l'ag'icullure chaque année, La France n'en a plus depuis fNSo 

B. — sir :e plan européen: il serait souhaitable que l'industrie 


[] 









française intégrée dans le pool charbon-avier incenre avec pus de 
précision ses prix de revient, en vente les éléraen: les compare, 
secteur fndust:iel par secteur industriel, aux prix é'rangers pour 
mesurer l'écart el d'couvrir les raieons de ces écarts 

On parle du pool agricne, Quelle signification aurait-M | no 
tenait compte des conditions de vie des agriculours @t de prit da 
revient récis de leurs produits, Comment la France pourraiteïle en 
faire partie g'iand on ignore tout de son agriculture et quand le Go 


vernement en définitive lui refuse les crédits néreesaires jour le 
recensement agrico'e qui perineltrait enfin de voir ciair 

Le recensement de l'agriculture, qui est une des données fonda- 
mentales de la documentation à constituer pour le pool vert, n'a pu 
Gtre effectué en France en raison de l'opposition rencont-ée dans les 
milieux agrcoics français. L'intérêt irnmmédiat, tual compr:s d'ailleurs 
de certains groupes, à eu le pas sur l'intérêt général er opéen, Aus-i 
longlemps qu'un recensement de l'agriculture demeure une affaire 
hationale, soumise aux a'éas d'un financement national, [a doen- 
inentation agricole de l'Europe risque fort de demeurer ji complète, 
Le dernier recensement complet remonte aus entiron, de 1-0, 

Quels que soient les progrès œr1 es modalités de l'intégration 
européenne, la France épronvera de plus en plus le besoin impérieux 
de se mesurer par rapport à ses parlenaires qui sont aussi ses concur- 
rents. H faudrait porr cela qu'elle dispose d'un eqgmpement stati 
tique au moins aussi développé, et qu'elle puisse étudier les statis- 
tiques étrangères el les rapprocher des nôtres, Or, cette double tâche 
exige, non seulement des cadres et des techniciens déjà trop rares, 
lnais aussi un personnel suballerne qui déja ne suffit pas aux mulli- 
ples tâches actuelles, 

Ce qui est vrai sur le plan européen ne l'est pas moins sur un 
pan pius large. Ainsi, le mninisiere des affaires Afrangéres est-il 
conduit souvent à demander à l'institat les éléments des do:sier: que 
doivent connaitre e{ défendre nos nézocittenrs 

D'autres services gouvernementaux et adinintatralifs lui adressent 
quotidiennement des demandes qui exigent non sentement une doens 
mentation abondante mais aussi de longues et laborienses recherches 
et étudesz, Pour ne pas être spectaculaire, celle activité n'est pas une 
des moins utiles ni des moins abéorbante des services de l'institut. 

C'est encore le ministère des affaires étrangères qui a 616 ameré 
à poser, devant un comité interministériel pour l'étude des problèmes 
sotievés par la participation de la France aux institutions epéeia- 
lisées de l'O. NX, U., le problème capital de la coordination des infor 
mations chiffrées e{ autres fournies par la France aux organisalons 
internationales, 1 s'agirait en somme d'assurer l'honogénéité et le 
contrôle de ces informations, mais il ne suffit pas de poser le pro- 
blèine pour le résoudre, et l'institut pressenti n'a pas cru pouvoir 
assumer la charge supp'émentaire que repr senterait mn hilun sta. 
listique el enco’e plus un contrôle réguler des chufires fournis à 
l'exiérieur. 


2° Les serv'ces statistiques à l'étranger. 


de statistiques de divers pass sous une forme synthétique: crédits 
budgétaires, personnel otilisé, coût par tête d'habitant, Malheureu- 
sement de telles synthèses sont fort imalaisées parce qe les jnfor- 
Iations disponibles sont a<<ez rares, que des différences fondamen- 
lales existent entre les conceptions stalistiques des divers pass el par 
suite leurs organisations propres, que l'imbrication des Travaux admi- 
histratifs et des dépouil'éments statistiques interdit souvent de faire 
la part respertive des uns et des autres, 


serait sans doule intéressant de comparer les eoûls des servires 


Cependant, la documentalion dispon he permet quelques rapprc- 
chements fort suggestifs : 

lo Les services compétents des Etats-Unis chiffraient à 80 mil. 
lions de dollars, éoit 2% milliards de francs au taux de °%0 F par 
dol'ar, le coût moyen annuel de la statistique pour les années 10 
à 1957; 

20 Les services anglais de statistiques emploient environ 3.500 per- 
sonnes, la part des travaux adiminisiralits étant sensibæiment plus 
faible au Royaume-Uni qu'en France. La Belgique emploie 200 per- 
sunnes pou: les seuls travaux statistiques, ce qui donnerait 2.50%) pour 
une populalion équivaiente à celle de la France, élant entendu que 
l'institut national de la statistique belge n'a pas la responeabilité 
cormme son homoïogue français d'un fichier électoral, d'un fichier 
automobile, de l'identification des assurés sociaux, ete, (et ne fait 
pas d'études économiques), 

Le bureau des statieliques canadien emp'oie 1.100 personnes alors 
que la popalation canadienne est inférieure au tiers de la population 
franço 35; 

Je Le Canada exécute tous les dix ans un recensement de l'agri- 
culture et de la population et y consacre 9 millions de dol'ars, Le 
recensement annuel industrièl et commercial revient à 529.000 dollars. 

La Grande-Bretagne fait chaque année un recensement de la 
production en disposant à cet eflet de 213.009 livres; 

&» L'Italie consacre 0,8 p. 1000 de son budget à l'institut central 
de statistique, la France 0,4, alors qu'il existe en outre en Ilalie, des 
services municipaux de slalistique dans les villes importantes: 

5 Quatre-vingt-un pays ont procédé à des recensements de l'agri- 
A "st dans le cadre du recensement mondial de l'agriculture de 
90. 
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La Fiünce, instigatrice de la mesure, n'a pas jusqu'à présent 
honoré ses engagements ; 

Ge Soixante treize recensements démographiques ont éié exécutés 
d'après le progranune prévu pour 1950 1951; la France est défail- 
lante ; 

7 Le gonvernement belge a ouvert, au cours d’une récente annce, 
un crédit de 5» millions de francs belges pour les enquêtes sur les 
budgets de fammitie 

Pour la seule amélioration de l'indice du coût de la vie, l'admi- 
nistralion américaine a dermandé au congrès un crédit de 4,5 mail- 
bonus de dollars pour les années 190 à 1952 ineius. 

Les services statistiques brilanniques ont disposé de 20.0 livres, 
soil 20 millions de francs, uniquement pour rémunérer en 1952-1993 
be+ familles interrogées sur leurs dépenses de consommation. 

La France à consacré de 2 à 4 mifions pour de telles enquètes au 
Cours de chacune des années 1919-1952. 


Conclusion. 


Tous n voisins ont de bonres informations, ont eu des reccn- 
semeuts de la production, de la distribution 

Ajues uu tel eflort de compression et d'augmentation des rende- 
ments, on ne peut pas penser réduire les effeclifs d'une miusen 
quand des tâches si nombreuses el si larges se présentent encore à 
el'e 


L'évolution des effectifs de l'institut est significative de la bonne 
gestion du service 

En 196, 226 p. 100 de réduelion sur l'effectif au 31 décembre 1955. 

Fan 1947, 27 p. fu de réduction sur l'effectif an 31 décembre 195. 

Fn 1318, p. 100 de rédnetion sur l'effectif au 31 décembre 1915. 

En 1949, 52? p. 100 de réduelion de l'effectif au 31 décembre 4%. 

Fu 19200, 57.1 p. 100 de rédaction de l'effectif au 34 décembre 1945. 

Fa 1951, 58,5 p. 109 de réduction sur l'effectif au 31 décembre 1955. 

En 102, 5935 p. 164) de réduelion sur l'effectif au 1 décembre 199. 

Pour qu'une maison travaille bien, il faut qu'elle travaille dans 
le calme. La situation contradictoire düans laquelle est placé notre 
institut, en parlant à la fois de recensement et de suppression d'ef- 
fectuifs, d'achèvement ou de ralentissement des fichiers alors que 
duiconque est au courant de ces problèmes, sait qu'un fichier ne 
Sachese pas et que sa gestion ne se ralentit pas, crée du désordre 
dans les esprits, ce qui, au total, ne peut être que gravement nui- 
sible à la gestion des affaires. Les travaux à long terme des statis- 
ticions ne peuvent suprorter ces décisions contradictoires 

E-lce par ces mesures manifestement non étudiées que l'on assu- 
rera à celle « pnaison » encore jeune la stabilité du recrutement 
dans les vrandes écotes d'où viennent nos futurs slalisticiens et 
éconormi-tes ? Sans doute les mesures aclneilles ne touchent que 
des agents d'éxécution dignes d'intérêt et qui ont su augmenter 
considerabioment leur rendement mais elle témoigne aussi pour le 
mens d'une regrettable indifférence du Gouvernement, 

Si des inesures sont à prendre concernant l'institut elles dolvent 
lui permellre de se hansser an niveau des grands services mon- 
diaux et, en définthve, de fournir au Gouvernement, à l'Assemblée 
et «u pays, une documentation convenable sur la France, à défaut 
de laquelle it est vain de parler de démocratie. 

En con<cquence, votre commission des affaires économiques vous 
propose le renvor en commission des finances du budget du secré- 
lariat d'Elat aux alfaircs économiques, jusqu'à ce que le fouver- 
] Î | 
I 


1! 


nulé les effels de la réduction de crédits effectuée 
i t I icative, 


li. — AIDE A L'FAPORTATION 


M. DE VILIOUIREYS, rapporteur. 


Tout le monde s'accorde sur la nécessité pour notre pays d'ac- 
croitre les exportations et il n'est donc pas nécessaire de s'y étendre 
| erent Aux raisons générales qui son: bien connues et qui ont 
un wactère permanent, s'ajoute un nouveau moûif qui à pris 
‘ is quelques mois une acuité particulière : c'est la situation déff- 
claire de ja France dans les comptes de l'union européenne des 
pavements. Si celte situation n'est pas redressée à bref délai, la 
brince est mmenacée de nouvelles sorties d’or, susceptibles d'avoir 


de graves conséquences sur la tenue de notre monnaie. 

L'action à mener par les industriels, les négociants et le Gouver- 
neuvent pour que notre commerre extérieur soit prospère est telle- 
met complexe qu'une longue élnde serait indispensabie pour trai- 
ter le sujet à fond. Nous devons nous borner à exposer les grandes 
lignes de ce problème, 

Li première condition à remplir pour qu'un produit soit expor- 
tate est que son prix de revient soit suffisamment bas pur 
concurrencer le produit étranger similaire, compte tenu des frais 
supplémentaires entraînés par la vente à l'étranger. 

La structure des prix en France a élé maintes fois étudiée, par 
comparaison avec celle des grands pays industriels, et cette confron- 
lation n'est généralement pas à notre avantage. Le prix de l'énergie 
(électricité où charbon} et de certaines matières premières (soufre, 
mélaux non ferreux) est plus élevé qu'ailleurs. Quant à la main- 
d'œuvre, son prix est sensiblement supérieur à celui qui est cons- 
taté dans certains pays voisins, et cela pour diverses raisons. L'éga- 
lité des salaires féminins et masculins, réalisée ici depuis 196, a 
fait l'objet en 1931 d'une recommandation de la conférence interna- 
tionale du travail. Mais la convention correspondante n’a été ratifiée 
que par quatre pays: la Yougoslavie, le Mexique, la Belgique et la 
France. Les écarts entre les deux catégories de salaires vont de 
25 à 38 p. 100 suivant les pays (1), notamment l'Allemagne et la 

(ti Cf. Léon Robert: Disparité des prix allemands et français sur 
les imarchés étrangers, (Le conseiller du commerce extérieur), oclo- 
bre 1953. 











Grande-Bretagne; l'incidence de cette disposition généreuse eit 
lourde sur le prix des marchandises incorporant une fraction impor- 
tante de main-d'œuvre féminine, telle que la construction élec 
triqne et les tissus. 

D> nombrenses études ont été faites sur l'importance comparée 
des cherges sociales: en France, 33 à 335 p. 109 de la mass des 
salaires et appointements, anxquels s'ajoutent l'impôt de 5 p. 16%) 
et tes indemnités de transport, contre 20 p. 109 en Allemagne par 
exemple (1). 

Autre facteur jouant an détriment de Ja France: le gros matériel 
de fabrication est plus « jeune » chez nos concurrents, Soit pare 
qu'il a été renouveié après les destructions causées par la guerre, 
soit parce que le régime fiscal autorise des amorlissements plus 
rapides ou les frappe moins durement (2). 

Nous en arrivons maintenant aux considérations plus générales 
touchant la monnaie et le crédit. Cette maladie chronique de la déva- 
luaiion, entrecoupée de crises aiguës et de courts répits, dont nous 
soutfrons en France depuis trente-cinq ans, à eu pour conséquence 
la disparition des capitaux susceptibles de s'investir. 

Lans les cas où Fon à pu néanmoins recourir au crédit, il est 
malbeureusement bien connu que, chez nous, la charge des eréaits 
et supérieure à celle des pays étrangers de 30 à 409 p. 100 lon 
qu'il s'agit de court, maven ou long terme. Si les machines modernes 
roduisent plus, elles sont de plus en plus chères et, de ce fait, 
a charge des investissements, intimement liée an taux de l'argent, 
est, el sera dans l'avenir, de plus en plus élevée (3). Plusieurs 
calculs ont été faits, qui illusirent les conséquences du taux élevé 
de l'argent: 

Dans l'industrie dn ciment, une diminution de moitié du taux @e 
l'argent aurait amené une réduetion du prix du ciment de l'ordre 
de 75 F la tonne, soit près de 2 p. 100. 

Dans l'industrie de Flalüuminium, la méme duninulion auwrait 
amené une réduelion d'au moins 2 p. 10) du prix de l'alumininm. 

Des entreprises industrielles françaises ont calculé qne le coût 
des concours bancaires, y compris tous les frais annexes, s’est élevé 
pour elles à des taux variant de 9,5 à 40,5 p. 100. 

L'éiroitesse dn marché financier a conduit le Gouvernement à 
réserver presque exclusivement au Trésor el aux entreprises nalio- 
halisées le droit de recourir aux emprunts placés dans le public. 
Celle règle paraît heureusement devoir s'assouplir et le succès du 
récent emprunt du groupe de la sidérurgie permet d’entrevoir la pas- 
sihilité, pour les entreprises privées, de faire de nouveau appel à 
l'épargne dans un avenir que nous souhaitons prochain. 

Eu résumé, dans le prix des produits français, toute une série 
d'éléments : énergie, inalières premières, main-d'œuvre, fiscalité frap- 
pant les investissements, loyer de l'argent, sont plus chers qua 
l'étranger. Comme nous n'avons pas la naïveté de croire que cet 
état de fait est susceptible d'être amendé prochainement, notre 
conclusion est que, si la France veut exporter, elle dnit accorder 
une compensation, sous une forme ou sous une auire, à ceux qui 
acceptent de se battre sur les marchés internationaux contre des 
concurrents mieux placés. 

Cette compensalion, qui peut revêtir les formes les plus varices, 
comprend d'abord les mesures appelées « aide à l'exportation » au 
sens étroit, c'est-à-dire le remboursement d'une partie des charges 
fiscales el sociales supportées par l'entreprise exportatrice. 


1. — Aide à l'exportation proprement dite. 


Cette aide à élé instanrée par un décret du G octobre 1950, pris 
en application de la loi n° 50-28 du 8 août 19%). £es modalités 
ont été modifiées à diverses reprises. Actuellement, les exportations 
d'un très grand nombre de marchandises, qnel qne soit le pars 
de destinalion (territoires d'outre-mer exceplés), béncficicnt de rern- 
Loursements de deux catégories: 

a) Remboursement des charges sociales et fiscales assises sur les 
salaires. — Le inontant du reriboursement est fonction des somn- 
mes effectivement payées par l'entreprise intéressée au titre, d'une 
part: de la cotisation patronale de sécurilé sociale (assurances 
sociales, allocations familiales, accidents du travail) afférente aux 
salaires et traitements versés au personnel de ladite entreprise au 
cours du trimestre, et, d'autre part: au titre du versement forfai- 
laire de 5 p. 100 sur le: salaires effectué pendant la méme période. 

Le montant des charges sociales et fiscales retenu pour la liqui- 
dation est déterminé en appliquant aux sommes payces par l'entre- 
prise, telles qu'elles sont définies ci-dessus, le rapport constaté 
entre le chiffre d'affaires correspondant aux exportations ouvrant 
droit au remboursement et réalisées au cours du trimestre €onsi- 
déré et le chiffre d'aflaires global de l'entreprise pour la méme 
période. 

Les entreprises réalisant des affaires portant exclusivement sur 
des vins er aes viandes ont un régime spécial. 

Un remboursement complémentaire peut étre obtenu au titre des 
charges sociales et fiscales assises sur les salaires des façonniers. 

b) Remboursement des autres charges fiscales, — Pour Jes pro- 
duits traditionnels d'exportation figurant sur une certaine liste, le 
montant du remboursement est calculé à raison de 8,72 p. 400 de ja 
valeur de facture des produits exportés. 

Pour d’autres produits, inscrits sur une autre liste, le montant du 
rempoursement est de 5,55 p. 100. 

Ces remboursements sont liquidés mensuellement. 








(1) Cf. Robert, op. cité. 

(2) La taxe sur la valeur ajoutée, prévue dans le projet de réforme 
fiscale, permettra un dégrèvement de 50 p. 100 de la taxe à la pro- 
duction supportée par les investissements. Cette mesure, réclamée 
depuis longlernps, aura d’henreux effets sur notre économie. 

{3 Cf. Henri Fayol (Bulletin du €. N. P. F), du 2% novembre 
902, 
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Un régime spécial est applicable aux exporlalions de viande et de 
vin. , J 

Bemarques. — Les modalités initiales ont ét# considérablement 
améliorées el le système actuel donne, grosse modo, satisfaction aux 
exportateurs. , . 

Le délai de remboursement était {rès long au début: il atteignait 
souvent six à huit rmoi<. Maintenant, ce délai a été ramené à un où 
deux mois, surtout depuis que les grandes fédérations profession- 
neltes ont été autorisées à faire un examen préalable des dossiers, 
ce qui a évité l'embouteillage des services du ministère des affancs 
économiques. 

Les intéressés se sont plaints autrefois de ce que l'aide accordée 
à Lexportation de certains produits élail brusqueinent supprimée, de 
sorte que l'exportateur se trouvait privé d'une recelle sur laquelle 
il était en droit de compter, alors qu'il était trop tard pour annuler 
J'opération. Cet inconvénient à disparu depuis que le manisire à pris 
l'engagement de donner uu préavis de trois mnois lurs de loule todi 
fication du régime. 


IL — Comptes E. F. A. C. 


Rappelons qu'il s'agit d'une fraction des devises procurée par 
une vente à l'étranger et laissée à la disposition de lexportateur. 
Celui-ci avait le droit d'en négocier une partie (avec des primes 
pouvant en fais atieindre et mére dépasser 109 p. 100), le reste 
ctant destiné à couvrir des frais accessoires de vente (publicité, 
transports, assurances) où à importer librement des marchandises. 
Ce système, qui a fait l’objet de vigoureuses criliques de Ia part du 
funds monétaire international, à été heureusement assaim el les. 
ploi des devises E. F. A C. est aujourd'hui limité à leur objet 
piimitif. 

IH. — Financement des exportations. 


n n'est pas inutile de rappeler les grandes Jgnes du système 
francais de crédit à l'exportalion, sy<tème qui a été organisé surloul 
depuis 1955 (1). 

L'exportation bénéfitie de deux formes d'assurances-erédil : 

a) La garantie de prix dounée gratuilement par l'Etat à l'expor- 
tateur: tout se passe Comme s'il avait veuda à prix ferme, &u jour 
où la garantie lui est accordée. Cetle garantie peut mine comporter 
un soutien de l'Etat. 

Elle n'est accordée qu'aux « grands ensembles », tels que l'équi- 
peruent d'une usine à l'étranger, présentant pour lé‘unome nali- 
hule et le prestige de notre pays un intérèt certain 

h\ L'assurance-crédit proprement dite est l'œuvre de la Compacnie 
francaise d'assurance pour le commerce extérieur. Eïie comprend une 
série de garanties: 

Assurance contre l’insolvabilité du client; 

Assurance contre les riques politiques, les risques.catistrophiques 
et les risques de translerl. 

des taux sont très variables suivant les pars et suivant la qualité 
de l'acheteur, 

Le crédit lui-même n'est le monopole d'aucune banque. La Banqne 
française dn commerce extérienr, cependant, en meldanl en usage 
de< procédures relalivement nouvelles comme Faval, à rendu de 
grands services au crédit et l'acceptation. 

L'intervention de l'assurance-crédit facilite grandement le crédit 
à l'exportation, Dans l'établissement des laux, il devrait Cire davau- 
tage tenu comple de la sécurité qu'elle apporte, 


1» Crédit à long et à moyen terme 


a) Crédit de préfinancement {moins de deux ans). Le recours à 
c'> crédits est indispensable dans la plupart des cas. 

S'il a lieu sans commande ferme, l'aval ne peut lui être accordé 
par la Banque française du commerce extérieur. Le taux revient alors 
à 7 0. 100. 

S'il comporte commande ferme, il est soumis à autorisation préa- 
lable de la Banque de France et peut recevoir l'aval. Le taux mmini- 
mum est alors 6,16 p, 100 

L) Crédit de mobilisation à moyen terme (ermdit sur créances 
nées), I a été organisé par l'arrêté du 2 mars 1950 du conseil de la 
Banque de France. 

Les opérations à moyen terme {deux à cinq ans) sont faites sous 
la sarantie de la Compagnie française d'assurance pour le commerre 
extérieur. Sera mobilisaæble la fraction de la créan‘e garantie (géné- 
ralement 80 à 90 p. 109 du marché), 

L'entreprise souscrit des billets à trois mois à l'ordre de son ban- 
quier, qui les escompte. Ces billets sont renouveiabies jusqu'à 
l'échéance de la créance sur l'étranger. Us doivent oblenir l'aval 
inconditionnel de Ja Banque française du commerce extérieur et 
sent réescomplés ou pris en pension par le Crédit natiunal, Le taux 
Ininimum est 6,49 p. 1. 

Les crédits à moyen terme À l'exportation ne sont nas plalonnéz, 
Le taux de la commission d'endos a été réduit, en février 1933, à 
0,10 p. 100 l'an. 


2e Crédit à court terme (moins de deux ans). 


Les eflels commerciaux libeilés en devises peuvent être escomptés 
as les banques à un laux en rapport avec celui de la place débi- 
iice. 

(1) D'après le rapport présenté au Conseil éconvinique, pur M. Mau- 
zice Bjé (11-12 février 1953). ; 








Remarques. — (etle organisation représente un progn on<idé. 
rable par rapport à l'avant-guerre. El peut Cire anihor >uP 





divers puinis 

a) insuffisance des crédits de préfinancement, — Fn l'absence de 
cominandes fermes, les banques ne peuvent qu'appliquer bles rogles 
généraies valables pour tons les crédits à découvert, H s'ensait que 
les affaires petites et moyennes, l'artisanat, Fagricullure sont géin 
Le seul remède et la constitution d'association de caution mutuelle 
comme il s'en e<t créé dans diverses professions {mprs de sSant- 


Claude) ou la créalion de groupements d'exportrqot 1: 

b) Applicalion des plafonds. — Les règles de plafonnement du 
papier de mobilisation, déjà assounlies, devraient étre plis érates, 
be méme pour 9 papier de préfinancement qui est, en principe, 


totalement sous plafond: 

c) Taux d'intérêt, — Nous avons déjà montré les inconve nts 
d'un laux de l'argent élevé, au:ist bien pour l'équipement des indus 
tries export: je r leu 
crédit tient-elle à des conditions générales dépassant largement , 
problème de l'exnorlalion, mais des adoucisseiments peusent ue 
recherchés dans plusieurs directions 

Discrimination par l'institut d'émission : 

Réduction de taux, taxes et frais arcessoire 

Allongement des crédits jusqu'A djx ans an Halal, certains pars 
accordant À leur clientèle des délais de parement pouvant attendre 
celte durée, 


trives 1 FOUT ICUF aCtuin té, Sans d wie, Ja 






IV. — Arvéragement des farifs de transport, 


L'agriculture française, dont on déplore souvent Va faiblesce des 
exportations (sauf en ce qui concerne cerlüine spécial re la - 
Pcie pratiquement pas de l'aide à l'exportation proprement die pour 
ses ventes à l'extérieur de égumes et de fruus frais, Ceuxei soupe 
portent de lourd< frais de tran-port, alors qu'en Halie, par exemple, 
ls bénéficient de tarifs pré ‘érentiels très bas ‘eur permettant d'at- 








teindre les marchés éloignés, Cela est vrai aus-i pour 1rs vagons 
isothermes, C'est ainsi que, pour envover des chouxfleurs de 
Saint-Pol-de-Léon à Stockholm en wagons jsotherm nous passons 
32 F par kilo, alors que 1 lialiens, pour envover les leur de Fana 
à la ine deslination, sur un parcoul ensibh'ement égal, doivent 
payer seulement 12 F 

Cela tient à ce que la SNCF — et no ne siurions lui en 
faire grief! — ne veut pas accraitre son df 1: <j elle accorde des 
tarifs spéciaux, eile veut tre assurée 4 lausineniation du trañc 


qui en résullera compenscra laceraisscment de dépenses corr 
dant. Ty a à néanmoins un hamdicop séricux pour nos exporlaleurs 
de frui's et légumes 





Quant aux wagons frivorifiques on Isctherme une convention 
internationale prévoit que l'expéditeur pare Val eu! Le 


1 LION 58, ? 
wagon pouvant être utilisé ou retour pour un autre transport. Mais 
cela ne s'applique qu'aox wagons appartenant aux réseaux natio- 
Naux, Fun Fran'e, ces Wagons spécraux appartiennent presqme tous à 
la S. T. E. F., compagnie privée, qui ne lénéficie pas de celle 





convention de sorte que Fexportatenr francais doit supporter 16 
retour à vide du wagon. 
Nous venons de passer en revue Je prinocinaux éléments dn 


rix de revient d'un produit français vendis à l'éranger, Ceriains 
sont fonction de da situation géenérole de notre pass el nous devons 
malheureusement les considérer comme cristalh-és; leur évolution 
dans un sens fi vorahie ne peut en tout cas qu'être fort lens 

Sur des autres, le Parement et le Gouvernement peuvent agir. et 
nous avons, dans le cours de celte éinude, indiané fes modifications 
qui nous parais-aient sonhalilables, daus l'avenir hnmédiat: 

Maintien de l'aide à l'exportation proprement dite ; 

Maintien de la réglementation aclueile qe Coinpies E. F LE 

Plusieurs important organismes, tels que l'assemblée des prie 
dents de chambre de corminerce, en out demandé lélaig 


ment (2). 





Nous he pen-ons pas toutefois que ce soit nne bont formule. 
Partisans du retour, dès que les circonstances le permettront, à un 
régime de liberté des échanges de devises, nous ne voulons pa 


même pour procurer Un avantage à no3 exporlateurs, que Ceux ri 
bénéficient, pins qu'aujourd'hui, d'une facullé dont l'expérience a 
mentré qu'elle dégénéraif facilement en abus et en spécmiatians 
répréhensibles, L'usage des comptes FE. F. A. C., dans la réaemen- 
{ation actuelle, présente une certaine souydesse qui semble sul 
éante. Au surplus, nous en reparlerons plus loin: 

Financement des exportations, Nous demandons moins de sfyé- 
rité dan: le régime du crédit et notarmment fa mise hors plafond de 
tout le papier relatif aux affaires d'exportalion, a réduction des 
frais acessoires, éventuellement un alloageineut des crédits jus- 
qu'à dix ähn>; 

Tarits de transports. La presse à annoncé que Ja Société nationale 
des chemirs de fer français parlicipait à des conversaliuns avec 
d'autres pars européens en Vus d'élablir des darifs de transit 
réduils. Cette iniliative est à encourager, afin que nas exportations 
agricoles noianunent ne subis<ent pas, comme atjound'hui, une gro- 
tection à rebours. En ce qui concerne les wagons frigordiqres où 
isothermes, il serait éouhailable que les exportateurs français n6 
payent pas le retour à vide; 

Enfin, il convient de raëttre à l'étude un régime efficace en vus 
de développer les experlaiions de nos lerriloires à outre-mer, coinme 








4) Signalons ici la création en 1952, par la confédération générale 
des petites et moyennes entlreprise:, de l'Alliance industrie'le fran- 
çaise pour l'exportation (Alifex). L'Alifex joue à l'égard de ses 
adhérents un rôle d'information et de prospection. Elle peut, en 
outre, aux termes de contrats particuliers, être appelée à trailer 
direclement en leur nom sur des marchés étrangers spécififs, Ealin, 
cile bénéficie d'une assuranre-crédil g'yvale, 

(2) Vaœu du 17 février 1955, 
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Va fait fort instement observer notre colègne M. Durand-Réville 
dons la oroposition de résoluten que le Conseil de la République à 
udoptée Ve 17 février 19%, Nos terriloires d'outre-mer, ainsi enron- 
risés, poarrwent apporter haie nouvelle et très utile contribution au 
redre-<ement de notre baanere des comples. 

Voila pour le proche avenir. 

Mais dl n'est pas interdit à la Chanvbre de réflexion de regarder 
plus loin et de se laisser aller à quelques médialions sur lorienta- 
ton À donner « noire politique en MRalitic de commerce d'expor- 
: 


La tendance e-t manile-tement au développement des accords 
Internationaux, Dés avant la dermère guerre, la Chambre jnterna- 
tinnale de commerce avait fait de louables efforts en vue de mettre 
de l'ordre dans les relations comimneretales. Depuis 1955, plusieurs 


conterences ont abouti à des recommandations où à des accords 
toulliatéraux défimis-ant uve sorte de code du »« fair play » en 
hiobhere de muineree 


L'aide à l'exportalion, qui revêt suivant les pays les formes les 
plus varier, les pius discrètes, parfois les pus h\pocriles, est for- 
Lie lement ilarmnée par là Char de 'a Havane, 

Mai elie caarle n'a pas encore élé raie par les pass parli- 
Croani! 


trente quatre nalions ont signé l'accord général sur 
les Lari< douaniers et le commerce, dit GG. A. FT. T, Elles se sont 


engagres inhrectement à he pas recourir à l'aide à Fexportalien, en 
‘ ri! ‘un Pays 4 elconqae s'esbimant lése pur les Cxp r'abons 
übusive l'ur autre pars peul délérer cenui-ci au 6, A, T. 7 

Au demeurant, il est léressant de noter ici que le conseil des 
fédération industrieses d'Evrope, dans <a réunion du 22 octobre 
ut, à ctlement condaimnm les stimulants gouvernementaux à 
lespor!alon » en dé‘larant que <es imembres élient tombés d'a: 


vor hmeuent « sur Fopportunité d'éviter que se poursuie 
ohire le Afferents pass d'Europe une absurde surenchère dans 
l'adopliur de nouveaux Systèmes d'aide à l'e Xporialion, ces stimu- 
lurits jus constituent des subventions diguisées) ont poar eflet 
de subientionner le « ni et d'augmenter, par voe de conséquence, 
lee prix et les charges fisvales dans les pays prodneletirs ». Aussi, 
[TE is us fédéralions industrielles d'Europe recommmande-t-il 
due, pendant une période de Trois pmois, les gouvernements des pars 


membres évitent toute auginentation de Fatde arlificieie à lexpor- 


| lone pr'voir que, dans un avenir plus où moins lointain, 
les halions devront renoncer à toute aide hadgclaire dire le ou indi- 


récte aus exportations, Aussi cmvientil de prendre des maintenant 
des disposons pour éviter d'étre évincé des marchés extérieurs 
par di oncurrents p habiles, mieux oulilés el disposant de prix 


de rer | inféreurs aux nôtres 


1H faut d'abord donner à nos industriels « l'esprit exportateur ». 
L'experlation ne doit pas étre réservée aux iaisons importantes ni 
x produits qui sont tradilionnel'ement vendus à l'etranger. Les 


diffie les pahérentes aux exporlalions peuvent être pius aisément 
LI s par des groupements d'exporlateurs que par des entre- 
prises isolées: nous pensons et aux frais de prospection el de publi- 
tite " sroupice de cmmmandes, à Fobtention des cr'dits, à la com- 
ve re des TS JUS poiliques où Commerciaux, à la parti'ipation 
\ exposilions, ete 
I est souhuitable aussi que Îles vronunements d'ex ortateurs dis 
posent de bureaux permanents à lél'anger, afin d'etre renseigncs 


e Lenre d'atlicies qui ren'outreraient la faveur des acheteurs, 
r prix, leur préseniaiton, € . Ces bureaux pourraient être finan- 


} 
es eh parte par des organismes tels que le Centre national du 
L 
| 





iinerce ex'étieur ou les chambres de cotmmerce françaises à 


ñ 


vitanger 

Si des avantages epécianx tels que re comptes E. F. A. C. étaient 
dons aux groupements d'exporlateurs pluiôi qu'aux entreprises, 
leur uülisation serait plus cetlicace pour la colléc'ivité, en  per- 
luellant l'achat d'équinemenuts qu'il serail im:ossible de se pro- 


curer au'rermnethi! 


es Suggestions rejoignent les vœux que le ronseil économique 


a étais dans sa Séance du 12 fevrier 19% et qui, po:lant süir de 
Dotnbreux pois d'hnporlame diverse, h'ont pu etre tous éludiés 
lei 

Il faut à i améd'iorer et développer noire réseau d'attarhés com- 
ce IX à l'étranger et le doter de crédits sargement calculés. Nous 
pensons que largent aujourd'hui consacré à l'aide à r'exportation 
pour! ( parie du moins, être affecté plus utiement à rému- 


nerer des informoteurs acufs pourvus de bonnes liaisons avec les 
indusiries nationales 


Certains organismes pnérileraient d'être lus largement subven- 


fionnes, el le Centre nalonal du commerce extérieur, dont nous 
e\poserons Je cas lors de examen des ebapitres, Tel aussi Je 
comté frane-doïlar qui à obtenu les résultats les plus satisfaisants 
dans « efforts pour accrotire nos échanges acc les Etats-Unis. 
Enfin, les chambres de commerce À l'étranger, actuellement si 
moisériblement dotées (F2 NM MN) franc), devrment recevoir des cré- 
diis Diuis bnporlants pour leur permettre d'accomp'ir leur tâche. 
Pour conclure, nous dirons que rien ne zert de produire si l'on 
ne ses! pas mnénigé des débouchés, Débouchés eur le marché inté- 
rieur, certes, mais aussi sur jes marchés extérieurs, qui ne doivent 
pas étre consilerés comme un pis-ailer, un exuloire pour les excé- 


dents et es Tuissés pour compie, L'exporlation ne s'improvise pas, 
elle exise une préparation _ iultieuse, une Swmime considérabie 

LE ances d'ordre financier, industriel, eommercial, adminis- 
tratif; el e exize aussi des auti ltudes phreholegiqnes spéciales, une 


Adipiaion aux sentiments comte aux inœurs des pays étrangers 
dont « veut conquérir le suarehé. I est à souhaiter que notre 
Jeunesse, dont on a trop souvent déplorf les terndanres casanières, 

cuit dnantave vers celle forme d'e:livité pour le plus grand 
gro M t cecolhunue, 





HI. — LA TAXE D'ENCOUR AGEMENT 
A LA l'RODLCTION TEXTILE, 


M. JULIEX GAUTIER, rapporicur. 


La lixe d'enceurageiment à la produriion lextile à élé créée pa? 
Ja Hoi validée du 13 septembre 194, dont l'article o détinil je bi 
e=<ehijel 

« Art. 5. — 1 est ouvert au Trésor un comple Spécial qui sera 
crédilé du produit de la taxe instituée pur le présent décret et 
débité du montant des subventions ou encouragements accordés 
holarmmment en vue de favo:iser ou de dé:elopper l'approvisionne- 
inent où la production de mnatières texiies nalurelles ou artili- 
ciciles », 

Les ressources obtenues de la taxe doivent done étre, en tout 
Premier licu, employées à laimélioralion de L'approvisionhement 
en inatières premières des industries lexiiies. 

I en découle ‘out de suile une impoïlante re on n'a 
le droit d'einployer les fonds de la taxe à d'autres objels, tels que, 
par exemple, le développcinent des ventes de produits finis, que 
lorsque l'effort inaximum a été réalisé cn ce qui concerne « l'aimné- 
lioration ou la produclion des mnatières premières nalureles ou 
a:lifiviviles », 


1° Nature et assiette de la taxe. 


Nous sonunes en présence d'une luxe parefiscale possédant de ce 
fait un caractere particulier la différen‘jant des impôts ordinaires; 
il faui, pensent ceriains, que ceux qui la versent el CCUX qui la 
reçuivent soient liés par des rapports éiroiits de jrroducleurs, de 
alières premières, Jde fabricants et de clients. Celle idée conduit, 
à la limite, à la spécialisation des subventions par type de matière 
travaillée. —- Les sommes préieriées sur les tissus de lin allant aux 
producteurs de li, celles sur les tissus de colon aux cullivalteu's de 
colon, ei. 

Cele forimu'e permellrait d'éviler les réclamalions véhémentes 
de cericines industries texliles (coton, laine) contre les réparti- 
lions habitrelles des fonds de la prime qui ont favorisé le groupe 
du lin par rapport à d'autres groupes tlex!iles qui payent cependant 
la iméine (axe. 

Cependant, il y aurait un grand danger à suivre de trop près 
ce principe de spécialisation pare qu'en pratique il y a une selidu- 
nié évidente entre tous les producteurs, les indusiriels et jies 
consommateurs du textile et que, de plus, tout ce qui concerne la 
« recherche » he saurait êlre spécialise el dissocié par Ca‘égorie 
de fibre. 

Fn outre, l'évolution des techniques textiles tend, de plus en 
plus, vers les mélanges de fibres dans les fils et dans les tissus, 
si bien quil est pratiquement impossible d'élabir une discrimi- 
hation exacte entre la part apportée à la taxe par chaque fibre; on 
he peut parler que d'ordres de grandeur. 

La répartition des pourcentages apporlés par chaque catégorie 
est ensiron Ja suivante: 

Laine, 53 p. 100; coton, 930 p. 10: Jin el chanvre, 6 p. 100; soie 
ei ravonne, S p. Hd: fibres artificielles, à p. 10; jule et fibres dures, 
4 p. 190; divers, 1% p. 100. 

Ce dernier poste concerne essenticllement des fils mélangés ponr 
bonneterie; mais lorsqu'on observe combien il est fréquent de 
voir du drap composé de laine, colon, fibranc en mélange, des tissus 
de maison en fil et colon, de sobhe en fibrare et coton, on se rend 
compie combien une discrimination précise est dufficie à réaliser. 


2° Affectation du produit de la taxe. 


Les hocoïns de subvention sont très inégaux entre les divers prœ 
ducteurs de fibr2<, et il serait absurde de ne pas pouvoir reporter 
sur les demandes d'utilité générale évidente les sommes laissées 
disponibies grâce aux moindres besoins d'une aulie branche de 
produe lion. 

Le temps n'est plus où, en important la ‘otalité des maitres 
wemiéres, ‘9 à 10 p. 100 des produits fabriqués et réexportés réla- 
ilissaient l'équilibre. H es! nécessaire de produire le plus possible 
des matières premières dans la Zoe monétaire où elles sont ouvrées, 
ceci hien entendu tant qu'on à qu'une monnaie faible ce qui 
risque d'être encore longlemps notre cas. 

Cependant, serait absurde de vouloir produire ces malières à 
n'importe quel prix — pourvu que ce soit en frarcs — on n2 peut 
s'attacher à ce qu'on apoeile le « prix mondial » vu que c'est devenu 
quelque chose de tout à fait in‘erlain; on peui iout au plus se 
référer au prix du principal fournisseur; en distinguant toutefois, 
notarament dans le cas du colon, s'il s'agit de dollar officiel à 4») 
ou de dollar parallèle aux environs de 400 francs, Il est ceriaine- 
ment “dmissible de parer plus “her des matières en monnaie natio- 
nale que la qualité similaire facturée en monnaie forte. 

Il peut arriver que des matières premières textiles produiles sur 
le sol national reviennent besucoup plus cher que les mêmes qua- 
lités importées, eles peuvent cenendant étre Ina: ntenues pur de: 
subventions pour des raisons d'opportui ité socit'e ou politique ; 
mais alors il n'appartient plus à une taxe parafiscale d'en supporter 
les frais, c'est au buget général à y subvenir par elle aide qui sera 
juzée convenable. 

L'évo'ntion insuffisante de certaines industries de transformation 
à eu souvent pour effet de grever lourdement le prix de la mar- 
chandise finie alors que la matière premièrs est reslée à des prix 
très pas: il v a ‘à un effort d'équipement à réaliser qui relève des 
credits du plan et non pus de la taxe textile; quant à en paye 
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chaque année le déficit il ne saurait en ètre question, ce serait pure- 
ment et simplement une prime aux relardataires et à une mauvaise 
pr vductivité. ; ; 

Par contre des cultures on des industries nanvelles susceptibles 
d'améliorer notre production textile doivent étre aidées à leur debut 
pur des prêts prélevés sur es fonds de la taxe, étant ben entendu 
qu'il ne saurait étre question de subsentions régulieres permettant 
une exploitation antiécenommique. 

La recherche en laboratoire et en stalions expérimentales 
aue t'aide aux entreprises pilotes devrait etre Ja calézorne de sui 
sentions et de prels à insermre en prorité: c'est de là que sortent 
les perfeetionnements aux méthodes anciennes, les semences à 


ainsi 


grand rendemeni, les procéés nouveaux, les \raies sources de 
J'! [DE ro. 
3” Nécessité d'un nouveau régime d'encourägement 
à la production tex.ile. 
On doit considérer que le présent hadzet de Ja prime texli'e 


devrait étre le dernier à être discuté dans ccile forme pur le Parie- 
ment; il est clair que la loi vaiidée du 15 septembre 1415 e-t deve- 
nue insuffisan.e pour régler rien moins que la que<lien de lappro- 


visJonneérnenmt en imnatières premitres de hos industries textiles et 
nous savons tous quelie en est limpertanvce économique, indus 
trivlle, agricole et sociale dun notre pars, Le Gouvernement pro- 


met, depuis plusieurs année:, le dépôt d'un prajel de loi qui na 
pas encore vu le jour; trois proposiions de loi sont déposées sur 
le bureau de l'Assemblée nationa'e, il faudrait qu'un texte efficace 
surle de leurs discussions, précisant neltement les charges et les 
droits de chacun pour qu'un: juste répartition puisse être faile et 
afin d'éviter Jes soilicit t les pressions abusives dont 
trop souvent vicumes les membres du conseil de répartition 
funds de la taxe, 

\ous vous demandons de ne pas tenir compte du tablean « Ajns- 
tement aux be-oins présumés » que vors trouverez pase fui du 
urojet de loi n° 655$. On ne £se rer.d pas hien compte cominent il 
a été élabli et, en tout cas, il ne correpond guère à la réalité. 
D'ailleurs, ce tableau ne pourrait sorrs<jendre qu'à des prévisions, 
Fu effet, le droit de proposition de: dépenses appartient an comité 
de contrôle du fonds d'enceuracement à la production {extile où 
vous êtes représentés, et ce conseil n'a pas €t# consulté à ce 
< 


er 


ilions € 





"4 


4 La situation pour l'année 1954. 


Les demandes de subvention pour l'année 1951 atteignent, avant 
discussion par le comité de contrôt: du fonds d'encouragement, un 
total de 7 milliards 821 millions de francs. Par ailleurs, il semble 
que le produit de la taxe et d'une éventielle avance du Trésor ne 
selaient pas supérieurs à 4% inilaards et demi de francs, 

Il y a donc de: oplions à ‘aire. 

Ces options relèvent du conseil de la prime textile qui étudie à 
fond chaque dossier et juge du pien-fondé des qemandes qu'elle & 
toutes faciliter de refuser où de ramener à des chilires ralsonna- 
bles avant de les proposer à l'app:obalion da tministre des ailaires 
économiques. 

Mais rien ne sera changé aux difficuités rencontrées par le conseil 
de la prime pour les attributions de subvention si la composition 
dudit conseii n'est pas modifiée et s’il n'est pas apporté de limila- 
tions à l'octroi des subventions. Cerlaines subventions ne doivent 
pas, pour autant, être perdues de vue. 

Si la culture du lin devient déficitaire, faute de soutien, il est 
clair que les surfaces qu'elle couvre diminueront rapidement, d'où 
l'oblisation d'ache'er au dehors des filisses plus cher de 10 à 
1, p. 100 et payables en devises — ceci sons peine de chômage 
dans l'industrie lirière et d'énormes difficultés à redémarrer Ja 
culture du lin, quand dans deux on trois ans les mé'hodes de traile- 
ment éconemiques seront au point et permettront d'arriver à une 
rentaiilité normale. Les surfaces non cultivées en lin Seront semees 
en plantes convenant aux mêmes régions: ja belterare, notamment 
— d'où augmentation de la production de suvre et d'alcool — cela 
ne parait pas très souhaitable. 

Le coton d'outre-mer, dent la production augmente régulièrement 
depuis que Jes cultivaleurs reçoivent une rémunération salisfai- 
sante, risque de disparaître très rapidement d'Afrique, avec les très 
grandes conséquences sociales et politiqies que cela entrainera 
immanquab'ement et à très brève échéance: en outre, la produc- 
lion du coton d'outre-mer a été de près de 49000 tonnes en 1952, 
écononisant la sortie d'à peu près #9 millions de dollars. Or, l'aide 
a colon, outre-mer, n'est nécessilée qu'en apparence par un prix 
de revient trop élevé; si ce coton était vendu dans des conditions 
a“ change normales, il n'y aurait sucun hesoin de subvention pour 
équilibrer le compte de cette prodnction. 

En effet, tont ce qu'experte Fatrique noire, dans la métropole ou 
à l'étranger, Jui est payé directement ou par loflice des changes, 
sur Ta base des cours calculés en dollars à 359 F. Chacun sait 
que ce cours est fictif; le véritable cours commercial qui condi- 
tionne le prix de la vie, est ge l’ordre de 400 F, d'où une différence 
de quelque 1,5 p. 100; de plus, le cours de 2 ‘rancs, pour le €. F. A., 
désavantage nettement tous les produits d’exportalion en exagé- 
rant le prix de la vie par rapgort aux bases de calcul des prix des 
produits exportés. 

Tout cela résulte de cauces qui dépassent larzcement le cadre de 
celle discussion; nous n'avons qu'à en retenir le résultat certain: 
la nécessité d'équilibrer les prix de revient à la culture par des 
Subventions, sous peine de voir péricliter puis disparaitre rapide- 
ment les produelions intéressées avec ‘nules les conséquences 
Soriales, économiques et politiques qui en éécouleront iminédiale- 
ment, tant à la métropole qu'outre-Iner, 


Ve 





En conclusion, votre communion des alluires éconeluiques à juzé 
saze la position prise par là commission des finances qui 

1° Maintien! le Laux de la taxe à 0,0 p. 100 tout en Ja nt 1 
Gouvernement la possihuité de Le porter éventuellement à 0,75 
par décret: 


2e Modilie la composition du comité de contrôle du fonds d'enro 


ragement à la prouuclon textile, afin de lui perimelire de jouer un 
role plus etficace 

Voire commission des affaires économiques fait done sienne celt 
osition et vous demande de Voter les modalités d'enconragerment 
à la produelion texire ‘elles qu'elles vous soul proposées par la 


Comuussion de< finances, 


ANNEXE N°630 


(Session de 1557 Séance du 11 décembre 19:53.) 
PROPOSITION DE 
à apporter 


RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
Son Concours à l'érection d'un monument «11 maréchal 


Lyautey, à Paris, a l'occasion de la célébration de son centenaire, 
présentes par MM. Jules Casteilant, Philippe d'Argenhieu et Miche! 
Debré, sénateurs, — (Rénvorsée à La commission de lu défense 
nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une proposition de résolution vient d'être 


déposée à l'Assembiée nationale par plusieurs de nos collègues, 
Dolarmnent par MM. Herriot, Lecourt et Chaban Delmas, afin qu'a 
l'occasion du centenaire du maréchal Lyautes, qui doit se dérouler 
en novenvbre prochain, un monument soit é.c\é à Paris à la gloire 
du maréchal en témoignage de reconnaissance pour les services qu'it 
a rendus à la civilisalion et à l'Umon française. 

Le Conseil de la République voudra, j'en suis persuadé 
à cet hommage. 

Nous ajouterons à Ja praposilion de 
hationaie quelques considérations que 
qui iniéressent l'œuvre de Lyautey 
Madagascar 

si le maréchal Lyautey portait en particulier au peuple du Maraë 
la plus sincère affection, il développa sa mission civilisatrice au 
Tonkin, à Madagas:aï el en Algérie. 

C'est un grand honneur pour Madagascar d'avoir vu son avenir 
confié, au siècle dernier, à un équipe de chefs comme Gallieni, 
Joffre et Lyautey, dont la baule valeur à fail trois gloires nationales 
et qui tirent dans la Grande Ie leur apprentissage de maréchai de 
France. 

Lyautey, un des plus fidèies disciples de Gallieni, pacifia et adrni 
nistra le Nord-Ouest et le Sud de Magagascar et se révéla ainsi, non 
seulement un grand militaire mais un bâlisseur et un organisateur, 

Par son action généreuse, il parvint après deux années à mener 4 
terme sa mission en complétant la grande œuvre entreprise par son 
chef Galiien 

C'est à Madagascar que Lyantey mit an point sa philosnphie et «a 
méthode de pénétration coloniale qui feront de lui l'orgueil de fa 
civilisation francaise outre-mer 

Le Conseil de la République tiendra, sans aucun ‘doute, à adopter 
la proposilion de résolution suivante : 


, s'associer 
résolution de l'Assemblée 
nous connaissons bien et 
outre-mer el entre autre à 


PROPOSITION DE RESCLUTION 


Le Conseil de la République invite de facon pressante le Gouver 
nement à apporter son concours moral, matériel et finaneter à l'imi- 
tiative du comité national d'actlon en faveur de l'érection à Parts 
d'un monument an maréchal Lyautey à l'occasion des manifestations 
qin doivent se dérouler en 1954 gour commémorer le centenaire de 
Sa HSiSssSAance, 





ANNEXE N°631 





{Session de 1953. — fre séance du 11 décembre 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser le statut du cadre d'a iration générale de la France 
d'outre-mer, en le maintenant d'une facon définitive dans Ja 
catégorie A des cadres généraux prévus par le décret n° 51-109 
du 5 mai 1931 et en opérant son recrutement au niveau d'une 
licence où d'un diplôme de l'enseignement supérieur équivalent, 
présentée par MM, Joles Castellani et Saller, sénateurs, — (Ren- 
voyée à la conunission de la France d'outre mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution que nous avoné 
l'honneur de présenter ne fait que reprendre celle dépoSe par nos 
collègues de l'Asscmblée nationale, MM. Muibrant, Apilhy, Aubañe 
et Bayrou, le 7 juillet dernier, 

Comme nos collègues de l'Assemblée nalionale, nous pensons que 
l'injustice faite aux fonclionnaires du <adre d'administration géné- 
rale de la France d'outre-mer doit être réparte. 

Dans leur proposition fort étudiée, à laquelle nous nous référons, 
nos collègues de l’Assemblée nationale ont déclaré qua l'attention 
du Gouvernement avail été attirée à plusieurs reprises sur la silua- 
tion particulièrement défavorable qui est faite aux fonctionnaires 
du cadre d'administiation générale de la France d'outre-mer depuis 
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que ceux-ri, jusqu'alors classés dans un cadre général, ont été 
< dans le tableau H déterminé par le décret n° 51-510 du 21 mai 


401 et asés dans la calégorie cadre local supérieur. 

Ceci et en contradiction avec la loi du 19 octobre 1956 portant 
slatut de La fonction publique, dont les pres-riptions toujours 
valable entre autres celles de l'article 141, S'appliqueraient à tous 
les cadres régis par décret et visaient implicitement le cadre d'admi- 
pustralion générae de la France d'outre-mer 


Les fonctionnaires de ce cadre ont ét4 d'autant plus frappés par 
‘ [L re anjuste, que lorsqu'elle à été prise un nouveau Statut 
} ncernant et tendant à vaioriser leur eaïre était en cours 
d'élaboration, et qu'at était fait aupel aux lluluires de diplômes de 
] fin d'élever le niveau de leur recrutement 


Ou suppriuna en 194 le recrutement de cinquante rédacteurs qui 


d'il uw au niveau de la licence, Sans doute a-ton voulu jus- 
ler ectle mesure en ramenant le niveau de recrulement de la 
hic au bacealaurfat 

Abais<er le niveau du cadre et la situation de ses fonctionnaires 
f Le rentre plus arre ble semb'e ire un bien mauvaise 
foutue à un mrunent où l'on demande des connaissan‘es toujours 
»,.1 le dun é 

D'autre part des universités de France, Dakar et Tananarive sor- 
Doout un hoinbre pnportant de licenciés aute-htoncs, élite qui cons- 
Utuera l'armalure de l'Union francaise, qui perdront ainsi le bénéfice 


de silnations correspondant au niveau de leurs éindes, 


A la mn orisation de la qualité du eadre doit correspondre nn 
relcvement de la situation matérielle très défavorable faite aux fonc- 
Î Hair lu cadre d'adiministrahon générale 

Ceux ei sont nommés par coneours distinets ouverts aux bache- 
| recrutés en qualité de rédacteur de 3% classe, et aux licenciés 
1 ile en quane oe F ‘dacteur de fr classe, 

D'autre part, un certain normbre de postes de chefs de burean 


ét par ailleurs mms au concours entræ les agents de cerlains cadres 


went des traitements s'établit entre les indices 1#35 
‘ 6 et ‘her lessous montre les différences enregistrées 
« r,1 rai} 1 fuit: 


Stualion laite aur auents de divers cadres au sommet 


de la hiesaïchir. 


Chef de bureau hors classe d'administration générale, au fer juil- 
t 195 ISO: Ou 10 -eplembre 1451: indice 440 802.00). 

Paveur hors e.asse du Trésor, au ZT juillel 1936: 186.000; au 
40 septembre 1991: indie 02 Us5.00). 

Receseur supérieur des transmissions, au fer juillet 1916: 130.000; 
au 106 sepermbre 1931: indice 40 K< 1.000. 

dommissaire divisionnaire de 1° asse, au ter juillet 1916: 159.009 ; 


{tr 000, 
au fer juillet 1916: 125.000; 


F 10 septembre ft: indice 535 
Ke cseur priucipal HE. €, des domaines 


‘ li sepiembre ft indice M OU), 

Le niveau normal de laboulissement de la carrière d'un bon 
agent d e cadre se situe aux environs de l'indire 400, car l'indice 
Misonaun 50 est réservé à quelques-uns d'entre eux ayant accompli 


l 
une carnète exceptionnelle et qui n'en bénéficient qu'un an où deux 
üvahl r inisé à la rélraile. 


L'abaissement de leur niveau de recrutement et de leur situation 


lialerelle constitue une grave inenace pour les 1.000 fonctionnaires 
di ire  d'aduimi-iracion  genérale outre-mer qui ont depuis 
luuiteumps fait la preuve de leur capacité et de leur dévouement 
0 LORS LT TRS: 


Caire le plus important d'outre-mer après celui des adrminis- 
bios alhciens, Hi dut constituer lun des é;Cmenis 
stralion d'ouire-ner, Mais pour qu'il puisse 
jouer ce role, il est nécessaie de le revaloiser en application du 
décret da 27 octobre 1950 et aus<i des promesses qui ont élf faites à 
diverses reprises, en le maintenant d'une facon définitive dans la 
re A des \idres généraux, 
Cest dans ce bat que nous demandons an Conseil de la Répn 
Pique de lien vouloir adopter la proposilion de résolution suivamie : 


PROPO-ITION DE RESOLUTION 


Le Conseil le Ja R: ubli} te invite le Gouvernement à reviser le 
stuut dr care d'admmistration générale de la Frän‘e d'outre-mer, 
en le imamlenant d'une facon définitive dans la catégorie A des 


cadres geléraux 
owrant sur re 


prévus par le décret ne 51-109 du © mai 1951 et en 
ruiement an niveau d'une licence ou d'un diplôme de 
icmiont superieur équivalent, 


a 


ANNEXE N°632 


Session de 143%, — Séance du 11 décembre 1953.) 


APPORT fait au nom de la Æormmission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affeciés aux dépenses civiles du ministère de la France 
d'outre-mer jiir l'exercice 1954, par M. Saller, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la nouvelle présentalion des documents 
Ladgétaires pour l'exercice 1954, demandée depuis plusieurs années 
par hotre Assemblée, mas encore imparfaitement réalisée à cause 
de ve que l'on a appelé Ja débudgétisation des investissements, 





1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), nos 6759, 6995, 7444, 


TA, 7166, 7207 el in Se n° 1027; Conseil de la République, n° 353 
(année 199). 





nous amène à examiner, au cours de la méme discussion, deux 
calégories de dépenses de caractère très différent: celles du fonc- 
tionnement des services permanents du ministère de la France 
d'outre-mer qui relevent du budget de l'Etat et celles dites des 
« Dépenses de Capilal » qui se rapportent à l'équipement publie 
e' au développement économique el social des territoires. 

Pour que la clarté continue à diriger nos débats, le rappor'eur 
de votre commission de< finances vous propose d'étudier suece-si 
vemment ces deux catégories de dépenses, sauf à comprendre dans 
la dernière, loujours pour plus de ciarté, un crédit de 19 milliards 
qui ne figure pas dans la présente loi bndgétaire, mais <e trouve 
inscrit dans le projet sur les comptes spéciaux. Nous aurons ainsi 
une vue plus nelte et plus objeclive des proposilions du Gouver- 
pernenl, 


PREMIERE PARTIE 
Buüget de fonctionnement. 


L'examen de votre commission des finances a porté sur les chiffres 
suivants. 

Crédits du projet initial (ne 6739), S.200.819.000 F. 

Lettre rectificative no 7114, 55 millions en moins. 

Prévisions budgétaires nettes, 8 443.814000 F. 

Abatlemen!s opérés par l'Assemblée nationale, 11.280.009 F en 
note, . 

Crédits votés en première lecture, 8.130.839.000 F. 

Crédits du budget de 195%, 7.714.198.0X) F en moins, 

Augmentalion, 3:11.6:11.000 F. 

Si l’on ne considérait que les grandes divisions du budget, l'on 
serait tenté de vous donner de cetie augmentation Fexplicaiion 
suivante : 

Moyens des services, 204.8%9.000 F en moins. 

Interventions paobliques, 616.300.,00) EF en plus. 

biférence en plus, 411.6114.000 F. 

Mais un examen plus approfondi permet de contaster que Îles 
« Moyens des services » n'ont diminné si massivement que par suite 
du transfert aux « Hépenses de capilal » de la subvention de fonc- 
tionnement pour l'office de la recherche scientifique outre-mer, 
naguère inscrite an budget de fonctionnement (19% millions en 1955), 
si bien que la diminulion réelle est inférieure au total des abatle- 
ments effectués par l'Assemblée nalionale, Quant aux « Interventions 
publiques », leur augmentation résulte de linseription d'une sub- 
vention de S06 millions prévue pour le budget général de l'A. E. F. 
termpérée par la réduction ou la suppression de celles précédemment 
accordées à d'autres territoires. 

Tous les autres mouvements de crédits du budget de fonrtiin- 
nement restent d'une faible amp'itude et ne suscitent de !a part 
de otre commission des finances que éertaines observations secon- 
dare< qui vous seront soumises dans le deuxième chapitrg de cetie 
parlie du rapport, Avant tout, \otre cotmmission tient, en eflet 
à souligner, de façon toute particylère, que le budget de fonrc- 
tionnement de 1954 n2 pouvait présenter de granles différences par 
rapport à celui de l'an dernier pour la raison toute simple que Îles 
réformes administratives que notre A<semblée, depuis qu'elle existe, 
ne cesse de réclamer au ministre de la France d'outre-mer, que 
l'Assemblée nationale a réclamées avec nous et que nous avons à 
nouveau résumces ct précisées l'an dernier, ne sont pas encore 
faites. 





‘ 





L — Les réformes administratives. 


De quoi s'agit-il? Le prob'ème vous est tellement familier, pour 
avoir si souvent écouté les rapporteurs de vos commissions des 
finances et de la France d'outre-mer, qu'il serait inutile de levo- 
quer une fois de plus, sil ne senvhlait que 1e Gouvernement et 
l'administration continuent à en ignorer à la fois l'importance et 
la nature, 

I n'est pas queslon, Comme en métropole, d'alléger le forma- 
lisme des adiministrations, d'en simplifier la structure et de réduire 
la charge qu'elies font peser sur la nation, Œuvre de mise au 
int, de perfectionnement qui, ne touchant pas à l'essentiel de 
‘appareil administratif, peut ne pas paraitre d'une ulilité fonda- 
mentale, Outre-mer, la chose est plus grave, car il ne s'agit rien 
moins que de promouvoir, autrement que par des promesses et 
des déclarations dont nous sommes las, là politique nouvelle ins- 
laurée par la Constitution du 27 octobre 1946, pour construire Ja 
communauté d'intérêts et de senlments sur laquelle sont bâtes 
la République française et l'Union française. Dans des pays, où la 
vie économique et sociale sous ses formes modernes commence 
à se développer, le rôle de l'autorité, l'action des organismes 
et des services publics sont prépondérants et, dans faute la mesure 
où l'on tarde à fournir à l'activité adm nistrative le cadre et les 
moyens d'une évolution interne qui doit précéder et orienter les 
transformations jugées indispen<ables, il ne faut pas se dissimuler 
que l’on se refuse par là même à réaliser ces tran-formatlions et 
qu'on assume la responsabilité ce toutes les conséquences que 
ce refus peut avoir sur le plan polilique. Certes, la réforme exige 

ne grande souplesse des organisations administratives, en méme 
temps que leur légérété, car il s'agit de pays pauvres; elle poslule 
l'esprit d'initiative et de responsabilité à tous les échelons el elle 
appelle la collaboration la plus étroite, la nlus continue des admi- 
ristrés, particulièrement des élites qui en expriment l'opin'on. Mais 
doit-on, parce qu'eile est dfficiie de ne pas l'entreprendre, alors 
que les événements nous pressent de partout ? 

Notre Assemblée qui à toujours pris conscienre de la néressité 
d'agir dans uün pareil domaine, parce qu'elle a toujours mon'ré le 
souci :e plus vif d'éviter les périls qu'une sorte d'immolhilisine 
peut faire courir, avait à nouxeau fat s<iennes les observa‘ions 
que lui soumetlait l'an dernier voire commission des finance: Elle 
préconisait donc quatre réformes poriant sur les services centraux, 
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les gouvernements généraux, ies gouve-neiments locaux et la for- 
naton da personnel et precisait que ces reformes devaient tenir 
compte de la nécessure entre la fonction d'amtorité 


distinction 
et la fonction de gestion el se f 
simples: 

Sur le plan du droit. — Les lerriloires d'outre-mer, faisant partie 
de la République, relevent du Paremnt et dos Gouvernement en 
ce qui concerne la souveraineté, c'e-tàä-<bre lexercire des pornvoirs 
législatif et exéculif. La compétence des orsatistues l 
adm nistration) qu leur sont parlicuiers, <e limite con<tilulion- 
nellement à la gestion des iniérêts qui leur sont propres, 

Mais les terriloires d'outre-mer sont. aux termes de la Constitu- 
tion, des collectivités ayant la prééminence sur toules les autres 
reconnues outre-iner, notamment sur les gruapes de lerrioires 
considérés plutôt comme des formations alminstratuives, On en 

L 


Haer sur queujues principes 


asserndiée € 


trouve la preuve dans les dispositions définissant la compositiot 
de la République, levolution du meélnbres el de 
membres de l'Union française, la représentation aux assemblées 
métroplitaines, elc, dispositions qui ne visent que les territoires 
et ne font pas mention des groupes de terr.ltoires, 

sur le plan des faits, lon est amené à Urer: 

a; he l'examen objeclif de la situalion actneïle des territoires 
et groupes de terriloires, la conclusion qu'oulreqmer lon est pas 
en mesure, faute d'organistees appropr é<, d'exercer cerlanes at 
bulions qui ne sont pas de souverainelé, telles que, par exelnpue, 
Ja distribution de l'enseignement à cerlains degrés où lexécubion 
des études de caractère générat ou technique nécessaires à da 
modernisation de :'équpeiment économaque et social; 

by he l'expérience de cinquante années, la cerllude que toute 
Créanisalion ces gouvernements £éneraux, qui laisse à leur sispu- 
sion à la fois l'aulorité duérarchique et La taculté aussi bien 
d'accroitre leurs ressources que d'augimener leurs atiribations, 
aboutit inévitablement à en faire des ofpganisimes tentacuiaires 
accaparant, sous les prétéxles les pus fuliles, niupols, laxes el 
SsCrvaecCs. 

Ces constatations de droit et de fait conduisent à réparbür comme 
suit l'ensemble des fonclions à rempiir pour ladiminisiralior des 
pays qui relèvent du ministre de la France: d'ouire-mer: 

A l'administration centrale, les foncuons d'autorité, c'est-à-dire 
ja drection de la polutique du Parlement et du Gouvernement à 
l'égard de ces pays sous toutes les formes qu'elle peut revèur et 
le contrôles des services publics; en outre et jusqu'à nouvel crdre, 
pour la raison qui vient d’être indiquée, exclusivement les fonctions 
de gestion concernant l'enseignement distriosé dans la métropole 
aux ressortissants d'outre-mer et l'exécubon de cerlanes eludes 
ne pouvant être effectuées sur place, R'en d'autre; 

Aux territoires, la gestion de toutes les ressources locales per- 
CQues dans leur ressort, de toutes les rihesses naturelles qui SY 
trouvent et le fonctionnement de tous les services publics autres 
que ceux mettant en jeu 1es intérêts d'actres lerilriires ou la sou- 
\erainelé de la Répablique ; 

Aux groupes de terrtore<, l'exercice d'un pouvoir de gestion 
s'appliquant exclusivement aux intéréls communs aux territoires 
du groupe, d'un pouvoir de coordination qui résulle de lexistenre 
de ces intérêts communs, ams que d'un po'e de solidarité sur le 
plan économique et soc al qui permelle d'ésai-er à des niveaux 
comparables Jes facilités offertes aux populalions des lerritoires 
groupés; accessoirement, des tâches de dans la limite 
des délégations con<enties par le pouvoir cen'ral. 

Celte répartition comporte dherses conséquences et il ne parait 
pas inutile de mentionner cerlaines d'entre elles pour bien préciser 
la portée des conciusions qui précèdent. 

— Les attributions el les prérogatives des assemblées Ineales 
doivent ètre anises en harmonie avec les nouvelles régles, en re 
qui concerne notamment l'examen des probiènes soulevés par la 
loi du ‘0 avril 1916 sur le développement économique et social et 
bar l'amnodiation où l'aliénalion des richesses dommaniales, 

La gestion par les terriloires des intérèls qui leur sont propres 
restera un leurre tant _ lon imaintiendra le système actuel des 
dépenses obligaloires, Elles ne concernent plus, comme jadis, semis. 
ment les dettes du territoire (emprunts et pensions) et le traitement 
du représentant du pouvoir central, Une sorte de crainte que 
l'expérience à quelque peu ridiculisée, y a fait comprendre les 
irailements de tous les fonctionnaires des cadres généraux, c'est à 
dire, en fait, la presque totalité des dépenses de personnel et uae 
bonne partie des dépenses de malériet, var il est unpossible, lorsqu'on 
est obligé de payer dix ingénieurs des travaux publics, de ne pas 
prendre la charge des conducteurs, des surveillants, des commis, 
des dartylos, des dépenses de bureau el de tran-port qu'occasionn': 
l'exercice normal de l'activité de ces ingénieurs. H n'est que temps 
de revenir à une plus saine et plus traditionnelle cénceplion des 
dépenses obligatoires, si l'on ne veut pas faire crouier les budgets 
des terriloires sous le faix de charges incompressibles, 

2. — L'organisation des gouvernements généraux doit être s1- 
£neusement définie par la loi, qu'il s'agisse de leurs altributions 
ou de Ja liste des services qui relèvent d'eux, et l'articulation enire 
grands conseils et assemblées lerriloriales est sans doute à reviser. 
hans des domaines comme la fiscalité, la coordination et la solida- 
rité entre (erritoires ne peuvent étre efficacement assumfes que si 
les grands conseils ont pouvoir d'étudier les détibérations des assem- 
blées territoriales, d'en signaler les erreurs ou les lacunes, de deman 
der de nouvelles délibérations et, dans certains cas, d'en appeler à 
un arbitrage, celui de l'Assemblée de FEnion francaise ou dé 
ministre, 

De même, l'autorité hiérarchique des haut commissaires ne per:t 
(tre sanvegardée que si la loi délermine, pour une périote de 
temps donnée, le, pourcentage des ressources que les territoir”s 
doivent obligatoirement metire à la disposition des groupes (grands 
censeils et administrations pour assurer la marche des services qui 
leur sont propres et le rôle de solidarité qui leur incombe, 


statut «le es 





ntrñlo 
controle 








2 On doit examiner si L'adtminet \ ceniral » dl | pas 
abandonner Ta plus grande parue des atiribuliuns de gestion du 
persounet quelle exe aclue‘lement 7} r ue garde | celles 
propres à son personnel et celles relatives à La définition du statut 
des cadres 2 aux. nest pus prourté, « cifet, que linleret du 
personnel e sers outre-mer et incompatible ave: ne !{ 

thon, el lo peut Se deinathder st des OtnissiOls d'avatenm (l 

Lwnnant dus L' souvernements géim UX, par exet dits 
la unite d'une réparti un péeaable des grades dis] ee, 1! pprore 
leruent l'as plus de satisfaut D aux 4.Uhis en seitie da | 
luires. 

Les service ( { ire de cite doutit itien t irale l doi- 
Vent pas excreer en méme tem li i Loti H [HE par 
exemmmue, la dire "ai du controle he d Pas £ l et du 
Potthii-tere ai Inovon de Ja so fu ‘ i ini il i 
est ratlachée, vas plus d'aitleurs que Le « t Er à | | t 
Clie à la fois juge el part 

Voila le contenu essentiel de Iron pi hiicre Felorthes ‘ , 
Assemblée à de tout temps j misées, Avant de parler de la q 
Wricume, a formation du personnel, il est nd p'hsalbl | \ 3 
exposer, ineésdames el inessicuis, ce que perse le Gouvernement de 
nos reécotnimandalions, pansque Le document budgétaire qu'il vous 
soumet prétend traduire des réformes, et qu'un rapport s} id 
exposant à clé Cofhinuniqué au DELITTR EE cor tent lu Fax 
lement 

Ce rapport concert lorsahisalon de Fadiministrat i es 


il donne les résultats d'une eHAUCIe Ipeuee pendant toute uhe atntieus 


par un groupe d'hommes agi-sant suiant les direct CERN TETE » 
L'objet en est limité à fa structure des services de l'adininistration, 
à la répartition entre ces serires des attributions de ladininis- 
tralon centrale, à l'organisation intérieure de ct lue service CL Aux 
Niélhodes de ravi. Le postulat et la Situation actuelle \ aitlo 
critique et, en vert d'instructions verbales hmpératies, des réduc: 
uns d'effecufs el des transferts de personnel 


On est loin, conne on peut Le voir, des observations du Parle 
ment. La définition des fonctions administratihes que le pouvoir 
ceniral doit exercer, « nuple tenu de celles que lu losique la bu et 
le souci du bien publie réserient naturellement aus territoires et 
groupes de territoires, n'est nullement en cause, conne Vous Paca 
recommandé. M s'agit, avant tout, de inodifier l'asencement inté- 
rieur, de déplacer les meubles et de jeter les sièges cassé do 
réaliser ce que le rapport appelle « un équilibre momentane et 
qui ne Cherche évidenmpent ni à prévoir ni à orienter l'avenir, On 
se donne des excuses comine Ja contradiction apparente de difté- 
rentes réformes (code du travail, statut de la fonction publique, 
sans metilionner que les conséquences exvcessives de ces réformes 
sont le plus souvent le fait de l'administration ellecméôme, qu à 
dénaluré volontairement l'intention du égishteur, et. ce décor nus 
eu place, pour mieux se dispenser d'air, on à recours à la solnthion 
traditionnelle des administrations en mal de byzantinisme. fr créa 
tion d'une nouvelle commission chargée d'éludier et de econtrôler, 
Vors quil fallait, au contraire, suivant nos vœux, susciter Îles 
initiatives et développer le sens des responsabilités 

H n°4 a point d'exagéralion dans ce bref résumé et les conclusions 
du rapport le prouvent, | 


Elles sont les suivantes 
La concentration ou la dévconcentration n'étant envisagée que d'A 


seuil porn de que des économies à effectuer Ca valeur d DATE | 
rendus n'est pas en cause), uue seule attribution de Padininistration 
est à transferer outre-mer : Ja réclementation des “hambres da 


ConHnerce 

Les sérsices d'information et de propagande sont fusionnés: 

le service des finances locales et transféré de la direchon ds 
affaires économiques à la direction du contrôle ; 

Des études seront ponrsaivies pour suporener des doubles ermpl is 
eutre les services techniques €t la direction du personnel et pour 
envisager la création d'un bureau d'urbanisme ou, plutot, son réiae 
blissement, car il existait jadis. 

Un point c'est tout. 

L'on n'a méme pas en la curiosité de faire le bilan des <erices 
du département, des formations techniques en parbeulter: de s8 
demander pourquoi la modernisation el le développement de Fagri- 
culture et de l'élevage sont si longs à réaliser {quand ce n'est pas 
à entreprendre) et si cela ne tient pas au fait que re seniee ne 
concentre pas Son activité sur la production, n'en fait pas l'objet 
de ses principales préoccupations, mais parait plulét soucieux des 
tâches administratives de liaison et de contrôle et d'études théo- 
riques. Lon a posé en principe qu'il fallait, en pretnier Heu, con. 
server, c'est-à-dire justifier ce qui existe par toutes les bonnes 
raisons que l'on peut facilement trouver; en second Heu, faire 
disparaitre les rares doubles emplois qu'il est impossible de dissi- 
muler, Définir ce qu'il faut faire et comment il faut le faire, 
souligner Îles lacunes, aurait sans doute conslilué une sorte de 
crilique qu'il fallait à tout prix évier et l'on a écarté celte méthode, 

De sorte qu'une seule salisfaction nous est spportée, Ia fusion 
des services d'information et de propagande: mais il reste toujours 
à en faire l'instrument d'une action visant à faire eonnaitre outre 
mer et en métropole les réalités de la politique française et à leur 
faire perdre cette activité désagréable de publicité en faveur des 
hommes du jour qui les à parfois caractérisés 

Quant au transfert de Ja sous-direction des finances locales, on 
doit sans réserve le déplorer, Ce service, plaré au contact des 
téalilés éconmniques, pouvait exercer une action de coordination 
et d'orientation dans le domaine fiscal en particulier 1 pouvait 
aussi, avec les moyens qu'offre Paris, effectuer les é'udes générales 
qui auraient apporlé aux assemblées el aux administrations d'outres 
mer les informations dont elles ont be-6in peur choisir leur poli- 
tique fiscale ou financière, Au lieu de cela. obnubilé par les reproches 
et les menaces du dragon de Ja mme de Rivoli, on en fait exclusi- 
vement un organe de Contrôle. Car il est évident que les membres 
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du corp: de PFinpechon de la France d'outre-mer, dans leurs puis 
sto mitre Lt ! pourront ur la valeur des conseils ou des 
dueelines qi ‘re ll ajyek à douner si ce =criice continuait 
à nscitler et diriger. On replace Un hivieur par un livin, est-ce 
un ! 4 

H, — La joirmatin du persot el. 

‘ } is que ne \ failes visatent à denner 
fai ni i ' d'outre-mer, d'une purt les con- 
1 d ‘ er. Hicqut i, dhiu here tes ans 
Ù de ei femetionus, puisqu'il hé peut cire contesté que 
| «hifi Î - ortes que Poux ? conire dans les pass 
ire ux exigent hp de savoir et de rilexion: d'autre part, les 
nt dités dl jucenent et de caractère qui sont hifhispensaises pour 
établir bonus, dépourvus de toutes protenhion et de 
Î u | i populations dent le mude de Vie, les 
habitude le 1 ce sont diffcrents de celles des Français de la 
HE n os ao: (LIPIEFAE avec dnce que l'évolution politique 

ivant bout 1 iuwelion de ph en plus large des 
‘ ! t des fe lt N ü teumer à a ge-Hon des seriires 
} fans ‘de mditiens qui ne éaninnent en aucune manière Ha 
\ r de dctes. La formule doune pour Hustrer ecile prope- 

11 uvante: refaire de Féecie nalivnale de ki France 
ü Lu hinnbu 4L 1 le Pavie. 

au Û mesure ne seinble avoir été prise en conformilé de nos 
‘ tit \ * Faq) if N'a bas Conhai-sanece de dispositions 
iditiant cran s €t le thème d concours de l'E NX. A. 
l ù, M \ Î üé, par eeinple, aussi ben une formation 
l ut] [ue « vlud le =cence économique et financière, 
} die l l elles un pou sommaires actuellement faites. 
re lui à été donné hon plus d'apprendre que les fonctionnaires 
‘ Jies sont dé-orimais souris à des stasces leur 
pert it, avant d'entrer €n e, de connaitre et de comprendre 
le s d'uuitre-trn I constats une sente vellété, celle con 
cer ils mie 1 hiveau d'eutrce daus le cadre de Fadini- 
li i à 5 nt huE \ ire ibhuille, À meutrrence de 90 P- LU 
des etoile, Les autochtones d'Afriqu: noire et de Madagascar, sorte 
de mumerns causus à 1 us qu'i nest plus besain heureusement 
de d t l'A imblée 1! onale en avant fait jusüce. It constate 
nr tecime de leurs ebaide e< autochiunes sont nombreux qui ne 
bete, is Les prélexies res plus fuliles, trouver place dans de: 
cades dort Îe ut ha pas été remanié, encore qu'on fait à tous 
les bours « —vli e somt à peu pres tous — lublisation de scr- 

JA anx d eur pass d'origine, Tout cela n'inquiète nullement 

la biotwt Le ss<tègme antereur continue et functionne inexa- 
uout, sinus chancement aucun, puisque sur #31 clèves admis 

fant ces tro wrnières années à | e nationale de la France 
d'outre-mer (concours A et D, 5 ulemmont sont originactes d'Afri 
| t de M sascar, oem Hot. 1 en 1932 et 1 en 1953, L'on est 
l ti considérer que de Gouvernement estime qu'il n'+ a 

« lu ne permant \ingtcing ou trente années qui vont 
si Î ces fit candidats for nnaiires ne termineront pas 
} rire, Home nous reste dés lors que deux questions à 

V à rien à Chat r, c'est sans donte parce qu'om pense 
{ < htones seront sat sfaites de laisser occuper tous 
le pistes des sdasinistrations par des érisinaires de la 
ront \ tentation de refuser le <ysième pour 
ù ruient à leur tour ces postes ? 
” Î LT RE À ‘ [PRE il espote t-on ré-oudre le 
le un mécontentement légitime ne manquerait 
er et roblèmes administratifs contme ceux que sou- 

üù la haquidation des effectifs d'Indochine ? 

dohesant cet examen général. votre commission des finances n'a 

iles | de) ‘ luler le curactère décevans. puis de 

Û «ul propres à d<surer plus d'efficacité au 

wnitaire, Les « lilions dans lesqueiles s'exerce €e 

Û t tebes que, depuis ein ans passés, il est impossibie 

u- 1! Û la Frouce d'outre-mer des réformes dont 

je ” | contester ni la légitimité, ni l'urgence. Or, les 
Inovens qui sont efforts an Parlement pour les réaliser lui-même 
{ fuit En effet, certaines réformes, celles de Fadministration 
contra et di ù forrnalion du personnel en particulier, sont du 
PIE e exclusif du pouvoir exécutif; les œutres, stainis des terri- 
et groupes de territoires, statuts des assemblées locales sont, 

l, et ra u domaine de là ln et pourra ent faire l'objet d'initia- 
| | vimeulaires, imais exigent, dans une matière anssi délicate 
à La fois par sa d tsité gt sa portée politique, des éludes et des 
lions que les membres dn Parlement sont dans limpossi- 

Lite d'entrept re. que le Gouvernement seul peut faire efrctner, 
[LL rte done à une a--emblée cormme le Conseil de la République 
que trois soltiten rejcter le budget où diminuer massivement 
les crid ce qui mest pas dans sa tradition et ne serail, au 


qu'une manifestation de mauvaise humenr sans effet pra- 

over de nouveiles recommandations assorties on non 
Je monveile réductions indivaines et qui, comme par Île pass, 
termient lettre morte — geste sans intérêt: enfin, boquer partiel- 
tement les crédits demandés jusqu'à l'intervention des décrets et 
» dépot d projets de loi réalisant les réformes demandes dans 
le <ens quivient à nouveau d'être rappelé. C'est la saluliun à 
laonelle elle s'est finalement arrêtée après une discussion appro- 
fondie. Elle a choisi de ne vons proposer qu'un bloeaze de deux 
mois qui he porte que sur les crédits concernant exclusivement 
Palministralion centrale et qui lais<e au Gouvernement nn délai 
énflisant, dix mois, pour acheier les études en cours, melire au 
point leurs résullats, prendre les décrets et déposer les prajels de 
loi, en traduire les inridences dans le bndzet de 9953 et présenter 
l'ensemble de ses propositions au Pailement dès l'ouverture de la 
session d'octobre prochain. 











Tel est l'objet de l’arlicie 6 (nouveau) inclus dans le projet de ‘oi 
budgétaire qui vous est soumis. 

Eu vous demandant de le voter, .olre cominissiun des finances 
tient à donner acte au ministre actuel des iniliatives qu'il a prises 
daus le but de donner satisfaction aux observations du Parlement «et 
à l'en reinercier, Mais elle lui signale la nécessité absolue de mettre 
en confornuté les directives qu'il à Connées avec les principes ra,- 
pelés par notre Assemblée el d'aboutir düns le düai qui lui e:t 
litijrar aa. 


II. — Observations particulières. 


Chapitre 21-01. 


Votre conimi-sion des finances estime inutile de répéter diverses 
remarques parfaitement justifites faites à l'Assemblée nationale à 
l'occaston du vote du chapitre 31-01. Elle désire simplement proposer 
à l'Assemblée une réduetion des crédits consacrés à l'office de la 
luäin-d'auvre, pour réserver à cel office le rûle qu'il doit remwmobr 
aux termes de la loi 

L'article 171: du code du travail pour les territoires d'outre-mer 
confie à l'office central de la inain-d'œuvre du ministère de la France 
d'outre-mer, qui n'est, en réalilé, qu'un service admunistralt, 
diverses tâches: Hiaison avec l'office national d'immigration, forma- 
tion professionnelle, centralisation des demandes et des offres 
d'emploi, placement des travailleurs, contrôle du recrutement, ele., 
qui ne sauraient être confondues avec les prérogatives normaks des 
æwinployeurs, à qui on ne peut enicver le droit de choisir leurs 
einplosé<, Toute action de sélection proprement dile ne peut être 
laissée aux soins d'un service publie, méine par consentement d: 
l'emploveur, surtout jorsque ce service à la charge de faire respecter 
Im doi. Or, les justilications fournies à Fappui des crédits demandés 
font ressortir que l'office prévu comprendra un médecin et un azent 
orienteur qui ne peuvent étre utilisés qu'à cette action de sélection. 
W parait donc indispensable de supprimer postes nouveaux, 
d'autant plus que certaines entreprises privées ont organisé, avec 
leurs propres ressources, la sélection physique et professionnelle de 
leurs emploxés, qu'en onlre, une saciété d'Elat — le bureau pour 
le développement de la production agricole — fait fonctionner, avec 
les cotisations perçues par ses soins, un service analogue opérant 
à la demande des usagers et qu'enfin, faute de ressources qui ne 
sont pas prévues dns le budget qu'il n’est pas habililé à percevoir, 
l'office ne pourrait assumer toutes les dépenses qu'impose ane 
pareille tâche. 

D'autre part, votre commission des finances, ayant eu à statuer 
sur les projets di ministre concernant la mise à la retraite anticipée 
d'un certain nombre d'administrateurs de la France d'outre-mer 
(alors que le développement normal des services publics peut exiger, 
au contraire, l'augmentation des efferiifs)\, a pensé qu'il était préfé- 
rable d'affecter à l'office deux adininistrateurs à prélever sur les 
effectifs du chapitre 91-41 au lien et place de l'inspecteur prin- 
cipal et de inspecteur spécialement prévus au chapitre 31-01. 


Chapitre 31-23. 


L'abaltement de ? millions, effectué par l'Assemblée nationale 
pour obtenir l'application de la loi de quarante heures, est devena 
inutile depuis que cette application a 6t6 réaliste. Votre commis- 
sion des finances vous demande de rétablir Je crédit prévu à re 
chapitre, qui ne concerne d'ail eurs eu aucune manière le problème 
soulevé. 

Chapitres 91-31 et 21-32. 

Votre cormimission des finances désire vous informer des résul- 
tats de la rélorme des services adininistratifs entreprise en 1953. 
L'essai tenté em Afrique équatoriale française pour Fl’administra- 
ton, par les tercitoires, du personnel en congé donne toute satis- 
faction et le système sera progressivement étendu à tous les terri- 
toires importants au cours de l'anmée prochaine, ce qui ne peut 
manquer d'amener la réduction des dépenses prévues à ces cha- 
pitres, 

Chapitre 31-11. 

Votre cormmission des finances vous propose deux réductions indi- 
calives pour inviter M, le ministre de la France d'outre-mer à régler 
deux questions différentes. 

La première concerne l'effectif du corps des gouverneurs fixé 
à trente-six unilés et réparties entre le budzet-dn secrétariat d'Etat 
charzé des relalions avec les Elats associés et le budget du ministère 
de la France d'outre-mer, à raison de cinq pour le premier et de 
trente et une pour le second. Mais ce premier budget qui a été déjà 
voté par de Parlement ma prévu qu'un seul gouverneur dans be 
personnel de l'adminisiration centrale du secrétariat d'Etat; de 
sorte qu'un gouverneur général et trois gouverneurs — qui ne sont 
pas non plus incorporés dans les effectifs du ministère de la France 
d'outre-mer toujours fixés à trente et un, et qui sont au surplus 
encore en service dans les Etats associés — ne figurent dans aucune 
des dispositions budgétaires concernant l'exercice 154. Cette lacune 
doit être combiée au plus tôt 

La deuxième réduction indicative concerne le corps des admini<- 
troteurs de la France d'outre-mer, dont Feflectif globak doit étre 
ramené de 1.760 à 1.60 unités par pal'ers annuels de 20. L'application 
du décret no 53-711 du 7 août 1953 relevant les timiles d'âge a 
pour efllet de maintenir un excédeut d'elfeelif de 53 unités, que le 
ministre se propaserait de résorber en 1953 par le jen de dispositions 
permettant la réduction des limites d'âge en fonction des banifiea- 
Fons arcardées pour services hors d'Europe. Cet arlifice ne parait 
pas ponvair être acceplé pour plnsiewrs raisons. D'abord parce qu'il 
es! contraire à Fespnit de Ja loi, celle qui a prévu les réductions 
arnueles de 29 unités, celle qui a relevé les limites d'âge dans le 
but évilent de ne pas en permettre ans<itôt l’abaissement et erlle 
qu: a aulorisé tes bonifications d'âge à l'intention des fonctionnaires 
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tions er un di iffreur (ravi rs que ri nnaire r à r à choi métr à celu tout eux | Is 9 
s di direc dont © 1x pl e rien s signa'é raie : ioisir op le & i de 1!‘ prix ” iypothé l rie 
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suffisa lies pa rise s doute 0e savo ements u plus & itent les % re 
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sncérement que possible su: l'œuvre d'investissement déjà acc #m- 
p'ie, ses ombres et ses lumières, ainsi que sur les perspectives que 
peut offrir un nouvel effort, 

La loi du 20 avri 1946, quu eat la charte du dAveloppement éco- 
hoimique €t soœwial de: territoires d'ouire-mmer, se propose e°sen- 
element d'é vit lé niveau de vie des populations en tran<for- 
pmant les pays d'outre-mer en pays tnodernes. Ce but ne pourra 
marnlestement lire alteint qu'a tros condi ions: 

to Aceroitre les ressources des populations au moyen des npé- 
rations prévues dans les plans, dans une proporbon beaucour pus 
grinde que Îles charges que “es opérahons leur noposent, 

do Meître à leur disposition des facililés de varactère social suffi 
saintes pour améliorer nellemcnt leurs Cohdilions dexisienre, 

\ verlu du principe d'égarué qui €st à La base de toutes les 
cotés modernes, faire bénéficier toutes les populations inté 
1 vs des ju! ves cidessus dans des conditions sensibleinen: 





l'ur conséquent, pour parier sur le premier plan une appréciation 
Valable et pour choisir l'orisnltation à donner au second, nous 


D'une part, de classer les epérations déjà engagées en opérations 


auginenhilant Jes ressguitc ct en opérauous augmentent des 
charg 

L'autre port, de comparer l'imporlance des avantages offerts aux 
différentes un poliliques où ethniques en cause, bien entendu 
en tenant compe de leurs possibilités naturelles, 

Metion u men d'accord sur les termes employés. Les opéra- 


ons augmentant les ressources Sont, dans Fihmimédiat des pro- 
chaines années, exclusivement des opérations de production pro- 
premeut dites; te développement des services publes, même S'il 
s'agit de services de production, ne saurait être considéré comme 
tel. L'on ne saurait non plus v inclure le dévelonnerment des erga- 
hisines de recherches et de vulgarisation qui n'améliore qu'à terme 
les revenus de la production, Pour pendre des exemples concrets, 
la consrueton de bureaux où de .ogements où la“hat de moyens 
de travul et de transport pour bles izémts Au service de l'agricul- 


tue, loin d'augmenter les ressources du producteur #gricole, accroil 
ses charges du fait des frais d'entretien nécessités: de même, 1e 
fonctionnement des instituts Scientifiques les plis Lriles provoque 
la création de taxes qui viennent alourdir les imposilions de ce pro- 
d cour, longtemps avant d amélivrer 1e rendermemt, 1a qualité ou 
la pre-entatie des produuts, 

sut s bases nous pouvons, serab'e-t-il, À l'aide des documents 
du EF. LE M PS, chiffrer, nalureliement d'une unanière approxi- 
l ne, des résultats du proirier piau. 

Les autorlsntions d'engagement acrordées s'élèvent à %33 milliards 
de hanes métro environ et se décomposent comnne stnt: 


Fyunperments économiques et admiisiratis, .S50 millions, 
Eutipeinents de caractère social, 52.500 mmilijons, 


lotal, 2S HI mullions. 
Investissements de production, 79.700 milliuns 
Tota EN tui'liards, 
Il el admis que l'entretien et le fonc'ionnement des équipements 
pablics coûtent annuellement au minioum 10 p #00 environ du 


coût de ces équipements fd'excelients esprits avancent mème les 
chaifres de Là à 20 p. 100). 

Les 237 milliards d'équipements publics occasionneront done une 
augmentation des charges budgélaires de l'ordre de 26 milliards par 


D'autre part, les prêts consentis par la caisse centrale aux collec- 
Livilés publiques pour l'exccution des opérations et dont le reën- 
boursement comimenre, vont entrainer un accroissement suppkmen- 
laire des charges budgétaires de 5.300 millions en 1954 et de 3 mi:- 
hards à partir de 1954 

Au total, les populations d'outre-mer devront acquitter annuefle- 
nent environ 42 à #3 mullords d'impôts de plus. 
Dans l'hypothèse la plus favorable, les investissements de pro- 
“lion procurent des revenus divers: salaires, bénéfices bruls, etc. 





qui sont de l'ordre de 40 p. 190 environ par an et sur lesquels il 
nest pa -ible de prélever plus de 20 p. 100 d'impôts directs ou 
indrecis (en 4, 0, F. de 16 à 24 p. 100). L'augmentation des res- 
sources fiscales resuliant des opéralions du pretmier plan ne dépas- 
sera donc pas 6.100 millions par an. 

da comparaison des résullats qui précèdent fait donc re:sertir, 


entre l'augmentation des revenus et l'augmentation des charges, 
un déficit d'environ 26.44k) millions par an. 

Or, du fait de ‘a recession économiaqne, elle-même conséculire 
A la duminution des investissements en 195%, la situalion financière 
i'uelle des territaires est trop difficile pour leur permettre de 
fouruir un effort fiscal de pareille importance et it est hors de doute 
que l'un des bits du nouveau plan doit être de leur en apporter le 
moyen 

Le deuxième but doit être de corriger les inégalités: de répartition 
par férritoires, nou pas d'une manicre arithmétique, mais en tenant 

unpte des possibilités naturelles de chacun d'entre eux, de leur 
situalion géographique et même de leurs particularités climatiques. 

Mais les dépenses faites pour chaque territoire varient beaucoup: 

A. O. F. — 1% milliards pour 15.330.000 habilan's, soit un peu 
us de 7.900 F par habitant; 

A. E. F. — 69 mutliards pour 4.120.000 habitants, pius de 11.000 F 
par habilant; 

Madagascar et Comores, — 41 milliards pour 4.160000 habilants, 
un peu plus de 9.009 F par hahilant; 

Cameroun, — 31 milliards pour 3 milions d'habitants soit 15.000 F 
par habitan!; 

Togo, — > milliards pour { million d'habitants, soit 5.000 F par 
habitant ; d 

Autres lerriloires — 16 milljards pour 560.000 habilants, soit près 
de 290.000 F par habilant. 





S'il est évident qu'il ne peut pas y avoir égaiité pour les inves- 
tissemments de production el les dépenses d'équipement économique 
et sdaninistratif, it m'en reste pas inons que dans ces domaines, àl 
ressort des inégaliles trop Mlagrantes entre certaines territoires. Ces 
incgalités apparaissent encore pins graves en ce qui concerne Îles 
équipements de caractère social ear rien ne pent s'opposer à la 
nivcessité impériense de fournir les mêmes facilités à toutes Îles 
populations où qu'elles 2e trouvent, L faut donc compenser Îles 
érreurs commises au détrnrent des territoires, en leur riservant, 
dans le nouveau jan quadriennal, une part plus rende des dota- 
lions afflecites aux équipements sociaux. 


Mas, avant d'ahorder ce chapitre, il convient de s'arrèter sure 
les critiques auxquelles out donné lieu et peuvent donner Heu un 
examen plus détaillé des réalisations etfectiées, Elles sont souvent 
justitiées car aucune œuvre humaine ne peut prétendre à la perfec- 
hou, mwais elles sont trop souvent le fruit d'informations incomplètes 
el de conclusions {rap hälives, Nous cédtons tous ua peu trop laciie- 
ment à celle tendance des passagers d'Air France et ce la Compagnté 
genérae transallantique qui croient enrore découvrir l'Amérique 
auprés Christophe Cooimh et des centaines de millions d'hommes, 
Nous oublions un peu Uop facilement que toutes les difficultés ne 
sont pas surmontables, en particulier que ceiles que la nature oppose 
à l'effort des hommes ne peuvent pus toujours ètre vaincues ef 
qu'il faut parfois s'en accormmmoder, Les clirnats tropicaux ou équa- 
loriaux sont beaucoup glns rudes que le climat tempéré de 13 
« doulce France +» et, lorsqu'on se trouve en présence de fleuves 
conme le Congo ou là Heisiboka, qui régulièrement ravagent le 
soi, de pluies abondantes romme evles que lon enregistre chaque 
année, en Ha<-e Guinée (4 mètres d'eau en un mois et demi), ée 
sécheresses prolongées, de vols de sautereciles ou d'oiseaux qui 
détruisent sans resse Jes récoltes, il ne faut pas s'attendre à voir 
les routes, les jmmmeubies, rs cultures, se commporler comme en 
Europe; il ne faut pas non plus se décourager et conclure que l'on 
he doit rien faire avant de réunir tous les éléments d'un succés latal, 
Notre esprit est certes avide de perfection et sensible aux erreurs, 
mais le réalisme consiste à <e souvenr qu'on à entrepris ure 
œuvre de développement économique et social dans des pays 
iminense<, mnal connus, sur lesquels on ne po-sédail aucun des 
ren-eignements que l'expérien’e des <siécles on ies inéthodes s:ien- 
Ufiquez perimetient d'acquérir, et à une époque ‘aractérisée par 
linstabiité des contiliens économiques; qu'il n'est pas possible de 
rermelire à plus tard ia réalisation de celie œuire purce que nous 
sommes à un moment où Lnmobilisme fait courir les plus graves 
dangers el que, par conséquent, il faut persévérer en réduisant aa 
minimum le pourcentage d'erreurs. L'on pourrail instiluer un lon 
débat sur chacune de ces erreurs, inais qu'elle en serait Fi-sue 
Fn tirerait-on plus d'enseignements que ceux qui ressortent des 
considérations généraies qui viennent d'être exposées ? N'esl-il pas 
préférable de modifier l'ulilisation des crédits que l'on nous deinande 
de voler en fonclion de la double néce<silé de faire porter l'effort 
le plus important sur la production qui vrée des ressources el de 
mieux réparir les dolations entre les te:rilaires ? N'est-il gas pré- 
férable de souligner avec force, pour que le Gouvernement nous 
propose les mesures complémentaires nécessaires, l'insuffisance 
grave des propositions qui nous sont soumises ? C'est à quoi voire 
corniission des finances vous convie, car le problème: qui se pose 
n'eat point d'être parlait, mais d'éviter que se créent oulre-mer les 
condihions économiques et sociales d'une in<atisfaction politique qui 
telle en jen la sonverairelé française. L'exemple de lindochine 
duit être présent à toutes les mémoires et, après les mesures > 
ont partiellement satisfait les élites, il faut, sans autre relard, prendre 
celles qui améhorcront la silualion des mmasces, empécher qu’un 
nouveau mandarinat vienne arcroitre, ne serait-ce que par comparat- 
son, la misère du peuple et alimenter les justes revendications, 
Contrairement à ce que pensent certains, que ces différenres de 
silualion indignent à jusle titre, il me faut point les réduire en 
diminuant les ressources des un<, mais en augmentant celles des 
autres, Pour cela, fl faut des investissements, beaucoup d’investis- 
sements, plus que n'en propose le projet qui nous esl soumis et 
hoire A-seimblée, qui le comprend, doit le dire au Gouvernement 
qui ha pas en‘orc Cornpris. 








H. — Les opérations nourelles. 


Je Gouvernement marque, en effet, sa volonté de continner, 
au delà de 195%, à réduire les investissements outre-mer par la 
fixation du montant des crédits d'engageinent pour les opérations 
nouvelles, Ceux-ci sont en diminulion de 12.350 millions sur ceux 
de 1953 et lorsqu'on déduit da total de 46.100 millions 600 millions 
peus les bureaux et 12:40 millions pour la section générale dont 
es dépenses sont en grande gartie des dépenses de recherches et 
d'études, on s'apercoit qu'il re reste que 23 milliards pour les 
budzels-pian de vingt et un territoires d'outre-mer comptant près 
de 31 millions d'habitants, C'est évidemment très peu car il s'agit, 
d'après les échéanciers donnés en justification, d'opérations à exé- 
culer en plusieurs années. 


Mais la décomposition de €ees opéralions nouvelles est encore 
pius eritiquablo que leur volume mème el c'est là sans doute qu'il 
faut trouver une explication partielle de la décision du Gouver- 
rerment concernant Fimnortance globale des dotalions. La produc- 
Uon est encore inscrite pour ‘5 p. 100 contre 6: p. 100 à l'équipement 
publics et celte répartition, ajoulée à ce'le de la tranche de lance- 
ment de 1933 qui h'élait pas invilleure, he va pas manquer d'accroître 
lex charges budgétaires déjà trop lourdes des terriloires. Malgré 
l'enseignement pourtant signifealif du premier plan, on n'a pas 
renversé .a lendanre, on n'a pas cherrhé à redresser les erreurs 
commises, on continue à fare de l'équipement public l'objectif 
principal des efforts d'invesiisseineut 
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antérieures de la répartition par territoires el je Cameroun, en par- IV. — Observations parhculières. 
T uher, qui compile moins de 10 p. 100 de la population lotale des 
94 terriloires d'outre-mer, qui à déjà reçu 15 p. 100 des crédits du !. Votre commission des finances jure indispensable de racnre'et 
prernier plan, doit recevoir 15,6 p. 100 de la répartiion proposée, au Gouvernement, par une rédaction indicative au méme ebam 
sans que ses besoins ni <es possib ilés apparaissent plus grands tre 6S-12 quil ei plus que qui‘onque dans f'oblig \ d n 
que ceux du Togo (1,5 p. 400 pour 3 p. 190 Ge la population) ou de quer Ja loi Or, di le d ment qui nous est souim elle est vi ’ 
l'Afrique occidentale frahçüaise (40 p. 400 pour 06 p. 19 de a deux fois: la pr mie, du fat de la n appleation des disposiions 
P »putalion). de 1] irticte » de | ù da O0 avril 4956 et de l'art * 3 du d t du 
Votre commission des finances est donc appeice à veus proposer J juil'et 1916 q {fixent le aitrrbulio du « muets leur lu 
uue réparlihion dilérente de ceile donnée en annexe budgélure, FT D FE. S.,. ve comité n'avant pas été co ité pour \ Le 
nent du progranune de 1%54: Ja ee-onde, } S e di \ wi des 
Aholnstiontinn À estisse rescripiions de l'article 21 de Ta loi du % jan r 1932 qui pre t que 
LU. — La débudgétisatu les ina SYUT L ges dits que nous evaminons sont volés <ur pré<enin _ sl 
S'i n'y avait une grande part d'insincérilé dans les propositions mg ne gt A 2 d'or nl 0 don demandées sont données 
budgétaires du Gouvernesnent, les investissements outre-iuer n'au “Beige. > + dem Ù “ cations (page 71) ou à in 
ucht jamais élé compris dans l'opération an nom barbare dite de CAS (poses ; et_suivan! Le derni nal est 
in «u débudgétisation des investissements ». fl est évident, en eflet, 10} Po Re PS pie em doit être ave \ 
que l'épargne — à peu près nulle dans les terriloires d'outre-mer — ur” À La e értition des sâdite à 15 sanction sên/rals ; 
he peut à aucun degré relayer le financement par PEiat, par con appri 17 ps en élnues cxniical J ot “hatrues veur is 
sequent, que c'est en tout état de cause le Trésor qui devra avancer pros carre gr re  } He ne à se) Mes: a tt- Etre 
la totalité des 19 milliards à prèter à la caisse centrale de la Franre soi . Te don ee s 1 u , 
d'ouire-mer. Donc, le er fert de certains crédits de la section : ; ; 
outre-mer à la section caisse centrale pe peut avoir aucun effet sur <arie el } 1200 mi mn: 
les décaissements de l'E (at. I D nm'aboutit, en réalilé — el c'est sans he TCHCS FRARIC e+ à ef e par le RUMIFOM CAx) 1 1°, 
doute le but poursuivi — qu'à mettre à la charge des particuliers et J . icIpauo _« Mii M eu { | ae divet Ù s ü i 
des collectivités publiques une part plus grande des inveslissements, ” In miniere, ” K) EARTIONS a MS De 
puisque la caisse centrale, pour rembourser le Trésor, devra se fair Total gr ie po ne par le B M I (CIRT 
rembourser par les eimpruiteurs. Certes, on à réduit de 45 à 2 l' very Pi rallonge cH TRE Ses ee FE MEET 
pour 100 la part des emprunts que les territoires doivent contracter ti ny : sp per ee 4 xr À à br oo sr ue, + es se _ 
pour l'exécuuon des budxets pluu. Müis, sans parier de l'inconvérent sus # ms + " ph à ". À . le M re 
qui en résulte pour le montant de ces: nigets, cette décision qui . D” _ À D ete qre- + te he r is ! _ 
semble généreuse est annulée et au delà par celle de la er + wi Re D es 0e IS rUes. pri 
| sation qui auginente les delles. La preuve en est donnée par Le fait | rom des jar l, ee gp PUR RS IS TT d 8 Ban de 
que la diminution globale de 13.387 mibiions ne se réparUil pas de la crédit. £ re Le Lo Eprai un # “ùr nr v° he + : LU 
méine manière que la proportion subventions-avances de 199%, la Lo . ge + 2 % { ; “ Y | , me tk ( “à ! . A D hop 78 i: = 
“dus tior des subventions étant lus forte que celle des ï + Co artères Ro Ÿ- re” d 5 , k + LES E LE" 
ss 5.39 millions contre — 8.029 millions de subventions QuA 7 à Jeu dy peser cons plus lerder. N PSUGail Sue part 
En 1953, on a accordé: 43.809 millions de subventions, soit 5259 de ë R bp. FTARCA_ OUR CS PRES En Serge a 
pour fin) du toial des crédits et 52.6:0 millions de prêts, soil 4,9 pu D"! + L Fois mn a 7 ST jy M «8 8. pi L L 1e w da 
pour fn, le : ni Suns ‘enrsis cn el y Pare ke 1 pruet ue } Dr 
En 1955, l'on accorde : 27.701 millions de subveniions, soit 51 p. 100 D'ou a SOS Done cuss D HA so 
CN de près, soit 49 Pp 100, production ve ol = it b on ‘pare ts qu gr” ; : sos pe > n 
Du : ] o n à d 3" | le ire 1 out ‘ [b) 
Fn résumé, l'examen général du projet qui nous est pré-ent# çon- d'atte _ sut Le. lit GE millions ( M . 
duit à de tristes Conclusions, Il n'est pas exagéré de dire qu'on y somme de 730 m ti ne à l'él La” 6 aie a ro tl FE ee 
trowave l'indice d'une renonciation à l'espoir que beauroup caressment tion dans les différentes rézlons elhniques d de “ 
de voir la France sortir de ses difficultés économiques par la mise en mer. ainsi qu'à la mise en niace d'une partie de | : 
valeur des pays d'outre-mer, redevenir une grande nation en créant népoesties "Il s'ooif en vranier lien aie : ne vs 
avec eux une Communauté forte du bien-être materiel el moral peut utilise r € rtair es organisations cout in res. leurs #à x ce 
qu'elle apportait à toutes les populalions. Votre rapporleur élait de direction. de répartition du travail accomn!i en comm Je | 
ceux-là. Au lendemain de la Libé ‘ration, alors que nous nous lw41rnions nération ” des efforts individuels de diatribution de si P , 
tous vers un monde nouveau, il s'était donné de touie sa fui à cetie jour susciter la eréation des gr pere lS de prod eu: I nt 
œuvre de développement économique et éocial dont la loi du travailler sur des «1 per tic les suffisantes ! nie tolé Dé nibates 
30 avril 1916 avait jeté les bases. Aujourd'hui it regrette infiniment modernes de eultnre. servines de technicien: % des. # 
d'avoir à vous faire toucher du doigt a preive que le Gousernement Re audios MA apesite Poe re dns pa à , 
Y renonce par volonté où résignali n. Voionté du ministère des eue | animistr rer 33 me ar Re. ni de \ ent $ Le : l 
inances qui, en depil de tous les enseignements de ja situation écono- PONNONS Æn T'OnDDDDeE ee RS Ro BA  0 
muique, n à jamai s cru que l'Elat en pouvail lLirer autre chose que des ai si il j'a  ég n ob se le | soenières " tu Le terminées er D 
charses el qui s'est conslamme nt ap} Hiqué Vu pu ee er pe tn fournir à un certain nombre de groupements dans chaque terriloire 
les artifices @6 la science financière et de la compiapitl SA les prerniers fonds nécessaires à leur instailation et leur fonclion- 


nent commode d1 manque de ressources. Volonté qu'il marq 1e de la 
manière la plus nette en réduisant les crédits au moment précis où 
ii augmente ceux réservés à la métropole et comme par ctmpenss- 
tion, mais qu'il essaie de masquer en ne procédant qu'à une suppres- 
sion progressive. Risignation du ministère de la France d'outre-mer 
qui s'incline devant cette volonté, qui n'y fait pas ohstarcie en 
présentant les projets qui auraient pu la vaincre, quu se rabat sur la 


nement. NH est bor:s de doute qu'il n'est plus possible de reporter 
ces éludes el les réalisalions corre<pondantes, encore moins d'hési- 
ter à le faire sous ‘e prétexltes qu'il n'est pas facile de les mener à 
bien et que les chances d'insuc'ès sont grandes. Le moinent ne 
peut plus être retardé où l’on doit s'occuper des paysans 

3%. L'an dernier, le Gouvernement avait donné lessurance formelle 
que les aidorisalions de programme el les crédits de payement de 


sorition facile, le _ mnmpe-l'œil, des équipements ublics. Résig gnation A ne: lteaient him se antà - é + 

aussi du Parleine nt qui act “epte les pro! siens | Gouverni me nl, ne + se me _) + out cs «4 : pra “À J re s ss 

leur applique pas la sanction trouvée pour d'autres bud£els dont les de propre: cn. ‘ une somme de 4050 million " A crédits ge e 

crédits, pou:tant en augimentalion, paraissaient trop faibles. ment 5-50 fétions ele ANS UE où Mes mine [ 48 
‘ £t, cependant, mesdames et messieurs, c'est nous qui disons demandé au ministre ‘&e la France d'outre mer de fournir des expii- 

vrai! Les sources de redressement sont là, pas ailleurs! H e-t faux calions à ce sujet. 

de croire que les améiiorations du rendement de la production métro- PROJET DE LOI 

golitaine, les développements que l’on peut lui apporter, procureront fe as de 

suffisamment d'execédents de ressources pour combler les délicits des Art. Aer, — Il est ouvert an ministre de la France d'outre mer, an 


comptes intérieurs ou extérieurs de la nalion. Il est faux de croire que 
la France parviendra | ce seul moyen à son indépendance écono- 
inique et financière. La démonstration n'est plus à faire, et cenix-là 


litre des dépenses oroinaires pour l'exercie 1Yos, des crédits s'éle- 
vont à la éomine de S.141.8:8.000 F. 











mêines qui en étaient les plus éloignés commencent à s'en pénétrer, Ces crédits s'appliquent: à concurrenve de 6.678,517.000 F, an 
à voir par exemple que dans le pool charbon-acier, la Fratice se:a Utre AI: « Moyens des servi'es »; et à concurrence de 1 milliard 
vite surclassée si elle ne peut disposer des minerais de fer de ses 003.165.099 EF, au litre IV: « lerventions pubhques », 

4 territoires d'outre-mer. La plupart des grands industriels savent défà art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
qu'ils sont sans avenir s'ils perdent le marché d'outre-mer: les autres, litre des dépense: en capita!, pour l'exercice 1954, des crédits c'éte 
ainsi que les agriculleurs, ne tarderont pas à s'en apercevoir quand vant à la somme de 51.206.098.00) EF et des aulorisations de pro- 

É iis const tateront — comme M. le rapporteur gfnéral Berthoin l'a gramme Ss'élevant à la somme de 71.870.995.000 F, 

Û démontré récemment — qu'à Ja ditmiwalion des investissements Ces rrédits et ces autorisations de nragzrannme sont annlis-ahtee er 

$ outre-mer correspond une diminution du commerce avec loutre rm. totaiité au titre NI "+ DU cie dos D'ou pe 

: de ne une mévente de la procueuen. Or, ce résullat et, sans auci de L'Et SU IPS #1 USSEINCUIS ExCCUlIES Wvec 36 cn Le 

doute, quelque chose de pire, éurviendra demman si l’on continue la __ 
politique que nous venons de’ dén: ncer. Art. 3. — La pari contribulive des territoires remer et des 

est parce que volre commission des finances, contrairement territoires et Eials associés aux d penses ads trative . de 1 
Pa, Gouvernement, en à conscience, parce qu'elle est persuadée de 11 caisse de retraile de la France d'outre-mer pour e Jus es! 
nécessité vilale et, affirmons-le hautement, de la possibilité, de l’uti- fixée ainsi qu'il suit: 
lité d'un effort beaucoup plus grand, qu'elle vous propose, par une Etals associés, 419 p. 109, 15.656249 F; Afrique occidentsle fran- 

ï réduction indicative des crédits du ch: apitre 68-92, d'inviter le Gouver- Caise, 21 p. 100, 8.019469 F; Afrique équatoriale française, 41,5 p. 100, 

! nement à l’entreprendre cette année même en augmentant les avan- 4.991.390 F. Madagascar, 11,3 p. 100, 4,3941.500 F: Nouvelle-Caledonie, 
ces du Trésor à {a caisse centrale, ce tte auecmentation étant affectée 5 p. 100, 1.445.580 FE: Océanie, 1,6 p. 400, 610.976 F; SainiPierre et 





exciusivonent aux dépenses de prod'iclion agricole el industrielle. Miquelon, 1,5 p. 109, 490.118 EF, Côle française des Soinalis, 14 p. 1, 


De dinars So: 
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200) FF: Togo, 5,5 p. 100, 1:56,910 F;, Cameroun, 45,1 p. 100, 
46.6; Fotat. SIG) F 

Ces contributions seront inserites en recetles au budget général 
de l'exercice 9%5% à la rubrique Produiis divers ». 

vrt. À La contribution de la Compagnie du chemin de fer 
franco-éihiopien aux dépin-es du contrôle est fixée, pour l'année 
A, à 1oGot2 F, 

La contribution des territuires d'outre mer et des territoires asso 
ciés aux dépenses du convni-ssarat de l'office central des chemins 
de fer est fixée, pour l'exercice 1953, à la somme de 121.2000 F, ainsi 
répartie 

Afrique occidentale française, S1040 F 
Afrique équatoriale française, 9.00) 1 
Due) F. — Tolal, 121.20 F. 

Le montant de ces contributions sera inscrit en recctles au budget 

éral de l'exercice 195% à la rubrique Produils divers 

art, © Le premier alinéa de l'article 59 de la loi ne 48S-1516 du 
5 septembre VHS « abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les dépences d'information et de docuinchtalion des services 
relevant du mimstère de la France d'outre-mer sont, à compter du 
1 janvier 151 porlees, à concurrente Gt deux tiers par l'Elat 
et d'un ders par bles différents territoires d'outre mer relevant du 
hunistere de la Fran d'outre-mer, » 

Art. 6 (nouveau) Les crédits ouverts par la pré-ente loi au 
Lire WI Mosens des services », Chapitres SON à 51-52, Si et 


2402, M à 3-51, sont bloqués à concurrence d'un sixième, eor- 
| 


Madagascar, 16200 F; 
Laimcroun, 10099 EF; Togo, 


’ 


£ 


respondant aux dépenses des mois de novembre et décembre 1954. 
| ne t être dibloqués que par une loi spéciaie, aprés le 
dépôt par le Gouvernement des projets de lui on l'intervention des 
décrets relatifs aux réformes suivantes 

Organisation et attributions de l'administration centrale du minis- 


ère de la France d'outre-mer 

Statut et organisation intérieure des territures et groupes de 
territoires dépendant dudit minisière : 

Onganisathon, composition et compétence des asseñlices de ces 
territoires et groupes de territoires, 

Formation du personnel des administrations reicvant de l'autorité 
du ministre Ge la France d'outre-mer 

Art. 7 (nouveau) La totalité des au'orisations de programme 
restant à répartir an titre des ehapitres GN-X) et 68 02 sera consacrée 
AAax deépetise de production La ventilation par territoire <e fera 
sur les buses <snivantes A..0 F 40) p. 100; A. E. F 16 p. 14m; 


Cameroun 10 p. tu; Madagascar: 16 p. 100; autres territoires: 


ANNEXE 
Fontis d'investissement pour le développement économique 
ei social des territoires d'outre-mer. 


Aunere établi conf rmément aur disposilions de 
l'article 1 de la loi n° 521 du 3 jantier 1952 


SECTION GENERALE DU F. I. D. ES. 


Programme 1951 Montant iolal: 12,5 tnilliards: 

LE erche Si fique, 200 millions; carte géographique, 999 mii 
lins, care el pros] ion géologique, 1.200 millions; recherche 
bunière, 0) millions, recherche pétrolière, Su6 millions; études 
pour organisation de la production agricole autochtone et premieres 
truc ture i muilliot études diverses, 920 millions: travaux, 

! muliions: production agricole, 2000 millions; prodnetjon miniére, 

0) gnillions,; réalisations sociales, 1.000 muilions. —  Tolui, 
i Ù : n 


SECTIOXS L'OUTRE-MER DU EF. I, D. ES. 

Prosramumne 1954 — Montant total: 933,11 milliards. 
SECTIONS D'OUTRE-MER 

Dotations F. I. D. E, S. 1954 (T. O. M.) 


Liste prévisionnelle des opérations nouvelles. 


(appli alion de l'article 21 de la loi n° 


En fiancs inétropolitairs. 


02-1 du 3 janvier 1952) 


I, — A. O0. F. 


1. Production. 


Arachides (Sénégal, Niger), 1.200 millions 
Huile de palme (Guinée, Côte-d'Ivoire, Dahomev), 89 millions 
Kiz et nuit (Guinée, Haute-Volta, Soudan, Sénégal), 1.000 millions. 


Hydraulique 
£00 nullions, 
Teoisl, 4000 mu!llions, 


pastorele (Mauritanie, Soudan, N'ger, Iaute-Volla), 


2. Transports et somimunicatiins, 


Chemins de fer (Dakar, Niger), 500 millions. 

Roules el ponts (Côte-d Ivoire, ilaute-Vol!i, Soudan), 3.%%6 il- 
lions 
Ports (Abidjan, Conakry, Benty, Zisuinchor), 1.500 millions. 
Aérodromes (Houaké, Zinder, Boba-Dioulasso), 400 millions. 
Télécommanications (Dakar, Côte-d'Ivoire), 30 millions. 


Total, 5.000 mi!lhions, 











3. Equipement social. 
F'ablissements hospitaliers (Ouagadouzou), 1.100 millions, 
Lalle contre les endéimies, 109 missions. 
Eabl'ssements scolaires, 54) millions. 
Ecuipement urbain et rural, %0 millions, 
Total, 266) millions. 
Toul général, 11.096 mil ions. 


HE — À. LE PF. 


1. Production. 
Passannat et solonat (Gabon, Moyen-Conga, Tchad, Oubangut 
Chars, 2 miliions. 
Encadrement cotonnier (Oubangui-Cha:i 
Aiménasement Logone, 219 millions. 
Hydrauique pastorale, 49% millions. 
Tota!, 1.200 millions. 


, Tehiad!, 20 miiliuns. 


2. Transports et communicetions. 


Chemins de fer (matériel), 306 millions. 

Routes (Gabon, Moyen-Congs, Oabangiw-Chari, T:had}, 700 mil 
lions. 

Por:s maritimes, 2% millicns. 

Voies navizables, 9% millions. 

Airslromes, 24 millions. 

Transimssionce, th millions, 

Total, 1.400 mitie ns. 


3. Equipements sociaux. 


Formations sanitarres (Bangui), 0 millions. 
Ftablissements scolares, 4) pmilitons, 
Equipement u:bain et rurai, 150 millions, 
Total, S00 millions. 
Total général, 3.500 millions. 


HE — CAMEROUN 


1. Production 

Cacao !zone Yacundé-Ebolowa), 400 millions, 

Bainune (Ouest Ciuneroun, amélioration du transport et du condi 
lionnetwent), 150 miilions. 

Uafé ‘cultures d'altitude de l'Ouest Cameroun), 106 millions, 

Palmier à huile (<ecteurs de Dibomban et d'Edéa), 150 milijons. 

Arachides de la région du Nord Cameroun, 00 millions, 

Riziculture, 100 millions. 

Uallures vivrières du sud du Cameroun, 109 miilicne. 

Ainénagements ruraux de mise en valeu’, 450 millions. 

Hydraulique (forages de puits dans le Nord), #0 millions. 

F'evage protection et am.éuoralion du bétail du Nord), 260 millions. 

Tolal, 1.700 millions. 


2, Transports et communications. 


Axe routier Nord (tronçon Garoua-Maïoua et liaison avec l'Afrique 
équatoriale française), 1000 millions. 
Route Yaoundé-Obala, 200 millions. 
Aérodromes {Fouimban-Garoua), 150 miiions. 
Tranemissions, 120 millions. 
Total, 1.220 mriiions. 


9. Equipement social. 


Flablissements hospilaliers (Foumbhan-Dsehang, 100 millions. 
Campagnes prophylacliques et déve:oppement de l'hygiene mobile, 
1%) millions. 
Centre de formation d’'infirmiers, 100 millions. 
Extension du lycée de Yaoundé et du collège de Douala, 130 mil- 
liuns 
Adduetions d'eau (Foumban-Maroua\, 250 millions. 
loial, 700 millions, 
Tulai général, 3.900 mitiions, 


IV. — MADAGASCAR 
14. Production. 
Aménagements hydrauliques rizicoles (provinces de Tamnlave, 
Majunga, Tuléar), 1.300 millions. 
Centres mulliplicateurs de semences, 909 millions. 
Groupe de traitement du café (Côte Est), 100 millions. 
Création de deux zones d'élevaze (provinces de Tuléar el Tama- 
tave}, 120 millions. 
Forages de puits {province de Tukar), 90 millions. 
fo:a!, 1.700 millions. 


2. Transports et communications. 


Renouve'lement de voie ferrée (T. C. Æ.\, 190 millions. 
Routes des zones de production (Bassin de la Mahavavy, région da 
lac Alaotra et Côte Est}, 400 millions. 
Forts maritimes (Heli-Ville-Tamatave), 400 millions, 
Aménagement canal Pangalanes, 400 millions, 
Aérodromes (Ivato et Belo). 110 millions, 
Total, 1.40 millions. 
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3. Equipermenst sociaux. 
Construction hôpital cofonial Tananarive, 510 millions 
ainélioration hopital Tuléar, 9) milions, 
Agrandissement lycée Gallieni Tananarise, @ millions. 
peux centres jdazogique< Fianaranisoa et Majunga, i60 millions. 
beux centres d'apprentissage (provinces Majanga et Tatiänaris 
4% millions. 

Collège technique Tananarive, 160 milijons, 

lotal, 4.100 midlions. 

Total général, 1.300 millions, 





ANNEXE N°633 


a S 
{Session de 195%. — fre séance du 11 décembre 1952.) 


FROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relalif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'in- 
dustrie et du Commerce pour l'exercice 124, tran-rmis par M. je 
président de l'Assemblée naliona’e à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la cormimission des finances.) 


Pari:, le 11 décembre 1933, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 40 décembre 193%, V'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédils affectés 
aux dépenses du ministère de lindusirie et du commerce pour 
l'exercice 1954. | ; MEL 

Conformément aux disposilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
grojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pouf avis, le 
Couseil de la Répubiique. 

Je vous prie de vouloir hien m'arcuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enovarb HERnrIOT. 

L'Assembiée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

sui: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — ]l est ouvert an ministre de l’industrie et du cominerre, 
au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1413, des crédits 
s'élevant à la somme de 2.927.111.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de 2.901.691.000 F, au 
titre MI: « Moyens des services » et à “OnCurrence de 22720400 F, 
au titre IV: « Interventions publiques ». 

Art, 2. — I est ouvert au ministre de l’industrie et du commerce 
pour l'exercice 495%, au titre des dépenses en capital, des crédits 
s'élevant à la somme de 3.162.100.000 F, et des autorisalions de pro- 
gramme s'élevant à la soinme de 61 millions de francs. 

Ces crédits sont applicables au titre VI: « Investissements exéculés 
aiec le concours de l'Etat », 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l'indutrie et du commerre 
pour 1954, an titre des dépenses effectuées sur ressources alfeciées, 
des crédits s'élevant à Ja somme totale de 40.981 millions de francs 
applicables au titre VIH: « Dépenses ellectuées sur ressources affec- 
tves », 

Art. 5. — Le produit de la relevance pour utilisation de matériel de 
l'Etat prévue par le décret ne 52-643 du 17 janvier 1932, dans Je 
cas où le contrôle des ponts-ba<cules routiers est effectué au rmnxen 
de camions-éialons du service des in<truments de mesure, sera, poul 
une fraction, fixé par arrêté du ministre de l’industrie et 64 com- 
uerce, du ministre des finances et des affaires économiques, rattaché, 
selon la procédure des fonds de contours, au budget du ministère de 
l'industrie et du-comimmerce, au titre du chapitre 31-92: « Achat et 
entretien du matériel automobile ». 

Art. 5. —Le ministre de l'industrie et du commerce est autorisé à 
engager en 1%55%, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 
our l'exercice 1955, des dépenses d'un montant de 17 mülious de 
rancs applicalfes au chapitre 26-31 du budget de son département : 
a subvention au centre national de la cinématographie ». 

Art. 6 — Sont porlées en recettes au budget de "Etat, à titre de 
fonds de concours pour dépenses d'intérèt publie, les redevances 
eucaissées à l'occasion des expertises ou vérifications techniques 
eflectnées où organisées en veria des lois et réglements en vigueur 
avec la participation des ingénieurs en chef et des agents du service 
des mines ou de techniciens n'apparlenant pas à ce service. 

Les taux de ces redevances et les modalités de leur recouvrement 
seront fixés par des arrêlés du ministre des finances et des aflaires 
économiques et du ministre de l'industrie et du commerce. 

Des décrets contresignés par le ministre des finances et des affaires 
économiques et par le ministre de l'industrie et du commerce fixent 
les modalités d'utilisation des sommes provenant de l’encaissement 
des redevances et portées en recettes au budget de l'Etat. 

Art. 7. — L'article 18 de la loi ne 20-586 du 27 mai 1950, abrogé 
<! remplacé par l'articie 19 de la loi n° 51-592 du 21 mai 1951, com- 
pété par l'article 2? de la loi n° 31-1508 du 31 décembre 194 et l'ar- 
NT de la loi n° 53-75 du 6 février 1955 est complété comme suit. 

« f) Le versement de subventions au bureau de recherches de 
pétrole en vue de permettre à cet organisme d'entreprendre un 
Programme complémentaire de recherches, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légis!.), nos 6700. 6921. 7115. 7258 
et inse 10%, 
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« Les subne [l \ u Il | + 
à cel effet s Le $ vs fr ' d ] 
ou aässtiniiecs et da 1 { 1 
LEE » des t les aff t ! i l 
Ccharsé des ira , 

Ar 1 lus _— | Il tic Le 1 S de !n l 
2 ier 1% L i \ | 
régies par ia de 1 qui « } \ 
ou les: Demain d er£ fans de € « ex cg \ 
preserivent 

art. sont approuvés au litre de 401 les programm de ra 
vaux neufs des Charbonnages de France, d'Etecet Le 3 , 
et de Gaz de France retra sS a de tn a \ i 

La répartition entre les rubriques affé tes à One 4 
POUTTA CLre tmouditiee pa arrete ou mini le { Û , 
ifairés économiques et des minisires pnliéresses pris su \ 
Comm aire grliCoral du pla \ de nudermisalon et d'é CLRFOE “| 


de La commission d's investissenm 


’ 


Les (travaux üins; approuvés seronk } 
propres des entreprises, des prets d li li i ! 
pement rural et d'exXpausion économique, ainsi que des « 


garantis par V'Elal, à concurrence d 

71.640 millions de francs pour les Charbinnages de France, 

15.800 1pülions de francs pour Electric té de France 

OÙ milliards de fra pour Guz de Fi 

At. 9 — Les droits d'éprenves applicable ce! verli to 1 lat 
ne 172 du 25 mars 195% validée et imcdiliée par l'ordo ice ne ÿ 
2406 du 12 octobre 443 aux appareil à Vapeur autres que «4 
situés dans l'enceinte des chemins de fer d'intérét gr Let d'u 
rôt local, ainsi qu'aux ré ipients à gaz compruné, Hquéfié où discon 


destinés au transport par fer, sont fixés comte suit, à düler du 
prelmier jour du mois suivant la promulgation de da présente doi 
a) Epreuve d'une chaudière ou partie de chaudière, sebon l'éleu 
due de la surface de chauffe de la pièce éprouvée les réchaufeut 
d'eau sous pression, des sécheurs et les surchaufieurs de vapeur 
étant considérés comme chaadière où parue de chaudiert 
Jusqu'à 2 mèlres carrés de surface de chautle, 50 F 
Au-dessus de 2 mètres carrés jusqu'à 20 qnètres carrés, 440006 F 
Au-dessus de 20 mètres curres Jusqu'à 100 metres carrés, 2448 | 
Au-dessus de 1040 mètres carrés jusqu'à 400 mètres carrés, Do F, 


Au-dessus de 406) rnètres carrés, 1044) F. 

b) Epreuve d'un récipient à vapeur, selon le volume de la Capa: 
cilé de vapeur d'eau où de matière en conlact a la vapeur : 

Jusqu'à 1.000 Jitre- de capacité, 500 F 

Au-dessus de 1.000 litres jusqu'à 49.000 litres, 4000 F. 

Au-dessus de 10000 Litres, 2000 E 

ce) Epreuve d'un récipient à gaz comprimé, liqueétié où dissous, 
selon le volume de sa capacité 

Jusqu'à 30 litres de capacité, 400 F. 

Au-dessus de 50 litres jusqu'à 100 litre 20 F 

Au<lessus de 100 litres jusqu'à #00 litres, 560 F 

Au<I2ssus de 1.000 Litres jusqu'à 40000 Mitre-, Lou F, 

Au-dessus de 4000 Vitres, 2,000 

Toutefois, lorsque plus de cinquante appareils d'un méme pe 
seront soumis à l'épreuve, le méme jour, dans un metne élab ‘ 


ment, le droit d'épreuve sera réduit des trois quarts pour tou: | 


appareils éprouvés ce méme jour, par Le méme agent, au dela du 
cinquantièine, 

Art, 10 — L'article GS de Ja loi du %1 décembre 199%6, instituant 
les redevances afférentes aux vérifications d'instruments de mesure 
el aux travaux de jaugeage où d'étalonnage effectués par les 
du service des instruments de mesure, l'article S6 de la loi de fin 
ces ne 44-0104 dut 51 décembre 1955 et l'article 45 de la doi n° 05% 76 


du 6 février 195% telalifs aux taxes de vérilication des inslrorments 
de mesure, seront applicables dans chacun des départements d'outre- 
ner. 


Art. 49. — L'agent complable de l'institut national de la propriété 
industrielle est souris aux dispositions de la loi du 19 octobre 4916 
portant stalut général des fonctionnaires, 

Art. 42, — Le septième alinéa de l'article 66 {$ 25 de la doi n° 47- 
160 du S août 1947, modifié par l'arlicle 3 de la loi n° . 
3 février 1953, est rermplacé par les dispositions suivante 

« Art. 66. TION TU DR UT TT UT TS TT TRS 

« 20 Les éludes et recherches entreprises à la demande de parti- 
culiers feront lobjet, dans chaque cas, d'une convention qui sera 
soumise à lapprobation du ministre de l'industrie et du commerce 
et au visa du contrôleur des dépenses engagées, Elles donneront Heu 
à perception de recetles qui seront rattachées, selon la procédure 
des fonds de concours, au chapitre 95-32: « firection des imdus res 
chimiques. — Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. 
— Matériel » et, le cas échéant, au chapitre 2431: « Direction des 
industries chimiques, — Laboraloire cenfral des cervices chimiques 
de l'Elat. — Remboursement de frais », du budget de industrie ct 
du commerce; le rattachement à ce dernier chapitre budgétaire por- 
tera exclusivement sur les sommes enraistées à titre de rembourse. 
ment de frais de déplacement occasionnés par les éludes ou recher- 
ches », 

Art 53 (nouveau), — Le Gauverncment déposera avant le 17 mars 
195% des projets de Joi déclarag, d'utilité publique le barrage d® 
Serre-Poncon et l'aménagement @e la Durance, ainsi que la dériva- 
tion des eaux de la Haule-Nesie, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 décembre 1957. 


Le président, 
Fvotanvb Hrrtwmor, 


Signé : 


en 
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ANNEXE N°634 


(Session de 1% — 2e <éonce du 11 décembre 195.) 
PROJET DE LM lopté par lisscmilfe nationale, relatif au déve- 
lippetuent des Greédits allocies aux dépenses de la présidence du 
conseil | exercice 1954, tran-rmis pur M. le président de 

[MERCURE bonale à M président du Conseil de la lk: pu- 

l ‘ | Renvosé à la comtnission des finances.) 

Paris, Je 11 d'eceinbre 1953. 
\f { F’si î 

Dar à Séance du 10 d'cembre 1933, l'Assemblée naliunale a 
ad} dun projet de doi relatif au déve pement des “endit s affectés 
“us de es de 11 lence du vonsei pour l'exercice 1954 

{ foreméument aux d positions de l'article 0 de la Constitution, 
j'a mineur de vous afresser une expédilon authentique de €e 
proict de loi dont je vous pr de vouloir bien saisir, pour avis, le 
L! hit de \ Hé out | , 

Je vous prie de dour bien mr'accuser réception de cet envoi 

1, 4, bihseur le président, l'assurance de ma haute cons .dé- 
Fait l 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Sishe: Ehouann HERRIOT. 

L'Assemblée Honale a adopté le projet de loi dont la teneur 

sul 
PROJET DE LOI 

art. 1 I est ouvert au président du conseil des ministres, 
pou 155, à bitre des dépenses ordinures, des crédits s'élevant à la 
sonne de fn 51% 224 04h) À 

Le rédils appliquent à concurrence de : 92%32.311.000 F, au 
tt LE Moveus des services 0: 2.1S0.805.000 F, au titre EX 
« itersentions publiques 

Art. ? 1H est ouvert an présdent du conseil des ministres, pour 
lesercice 195%, au titre des dépenses en capital, des’ créd'is s éle- 
vaut à \ somme d 3FF6000 0) EF et des aulorisalions de pro- 

hihi levant à la une de 7.6000000840) EF. 
«: rdits et ces autorisations de jrogranune s'appliquent: 

Au iitre Y Investissements exécutés par lElal », à concurrence 
de 2%4m0008 F pour es crédits de püsement el de 160 millions de 
fra | es autorisations de programme, 

\u titre VI Investissements exfeutés avèe Je concours de 
l'Etat concurrence de 7.402.440000 F pour les eréd'is de paye- 
ment et de 5.) millions de francs pour les autorisations de pro- 
è (ELLE 

be ré en séance publique à Paris, le 10 décembre 1953. 

Le président, 
Sin Epotanp HEnmor, 
. . + . . . . . .. 2e MEN LS LH 'e LE 


ANNEXE N'635 


(Session de 1953 2e séance du 11 décembre 1953.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
«le douanes et de ‘ iventions couinereiaies sur le projet de loi, 
üdopt ar Assemblées nationale, relatif an développement des 
crèdnts allecte< aux depen-es du ministère des finances et des 
alfaires economiques juur l'exercice 1954 (IV. — Commissariat 
general à la productivité), par M. Longehambon, sénateur (2). 
Nora Ce document a été publié au Journal ofliciel du 12 décem- 

bre AU3% (Compte rendu in ertenso de Ja 2 séance du Conseil de Ja 

] blique du 11 décembre 1955, page 2157, 2e colonne.) 





ANNEXE N'°'636 


(“ession de 195% — tre séance du 15 décembre 1953.) 


PROJET DE LOF adopl pe l'Assemblfe nationale relatif au dévelon- 
poiucul des credits alleciés aux dépen-:es du ministère de l'inte- 
rieur jour l'exercice 1954, transmis par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (3), 
— (Rensoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 11 décembre 1953. 
Monsicur Île président, 


Dans sa séance dn 11 décembre 195, l'asscmbicte nationale à 
Sdoplé un projet de loi relatif au développement es crédits affectés 
aux dépenses du shinistère de l'intérieur pour l'exercice 195. 

1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.) ; nos 6763, 6N mn, 71 THIS, 7203, 
73, 7023 et in-Se 1097. 





2) Voir Assemblée pationale (2e légis!Y, nes 7193, 7278 et in-S 
1099; Conseil de la République : n°s 573 et 608 (année 1{ 1 
HO Voir: Assemblée nationale (2e Jlégisl), nos 6:61, 6994, 71K, 


720S, ous, 7122, 3442 et in-Se 4107. 





Conformément aux dispositions de l'article A de la Consti'ulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir Lien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous yrie de vouloir bien m'accuser récevtion de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance à: ma hau!e een:i- 
d'ralion 

Le président de l'Assenblée nuliorcle, 
signé: Epouanp HEntiur. 


L'Assemb'£e naliunals a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Aut. fer — I, — Ti est ouvert au ministre de l'intérieur, an titre 
des dé A urdinaires, pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant 
à la somme de 26.771.591.000 EF. 

‘Ces crédits s'appliquent à concurrence de S54.1S1.471000 F, au 
titre HA: « Movsens des services » et à concurrence de 5.5%0.120.000 F, 
au Loue IV: « Interventions publiques ». 

- Le recensement de la population sera, en tout état de cause, 
entres is et achevé en 1954. 
rt 2, — ji est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des 
dépe nses en € apilal, pour l'exercice 195%, des crédits s'élevant à la 
sorume de 955.025.500.000 F et des autorisations de prograrmme s éle- 
vant à la somme de 5%1.599.99S.000 F. 

Ces crédits et ces aulorisalions de programme s'appliquent: 

Au litre V: « Investissements exéculés par l'Elat » à concurrence 
de 402.860.000 F pour les crédits de payement et de 800 millions de 
francs pour les autorisations de programme; 

Au titre NI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat » à concurrence de %3.622.110.000 F pour les crédits de paye- 
ment et de 5%.599.098.000 F pour les autorisations de programme. 

Art, 3 — 11 e-t ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des 
dépenses effectuces sur ressources affectées pour l'exercice 1954, 
des crédits s'élevant à la somme de 7.19 millions de francs et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 6.4 millions 
de francs. Ces crédits et autorisations de programme s'appliquent 
au titre VIII: « Dépenses effectuées sur ressources affectées », 

Art. 4. — Le ministre de l’intérieur est autorisé à engager en 1954, 
par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exer- 
cice 1955, des dépenses se montant à la somme totale de 597 millions 
de francs et réparties, par service et par chapitre. 

Art, 4 bis. — Les agents supérieurs qui appartenaient, au 931 décem- 
bre 1936, à l'adimini<tration centrale du ministère de Fintérieur pour- 
ront bénéficier d'une nomination en qualité d'adininistrateur civil 
en application de Farticle 19 de la loi n° 45-1992 du 21 décem- 
bre 1918. 

La anise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent qui 
prendront effet à la date de promulgation de la présente loi sera 
poursuivie dans le cadre des premier et sixième alinéas de l'arti- 
cle 11 du décret n° 43-2414 du 18 octobre 1945 modifié, les intéressés 
étant tenus de remplir les seules conditions de diplômes et d'an- 
cienneté visées à l'article 11 ($ b) dudit décret. 

Les nominations seront prononcées, s'il y a lieu, en surnombre 
des effectifs budgétaires actuels de la classe dans laquelle les inté- 
resiés seront intégrés et dans Ja limite des crédits budgétaires 
existants. Ce surnombre sera résorbé au fur et à mesure des vacan- 
ces survenant à compter de la promulgation de la présente loi. Elles 
ne comporleront én aucun cas de rappels pécuniaires. 

Art, 4 ter (nouveau), — Le Gouvernement déposera avant le 
31 janvier 193 les projets de loi organiques prévus par l'article #9 
de la Constitution. 

Art. 4 quater (nouveau, — FL — Est expressé ment constalée, à 
compter du fer janvier 4948, la nullité du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 3 et de la dernière phrase de l'article & de l'acte dit loi du 
3 juillet 1941 portant réforme du régime des retraites des employés 
et agents des départements, communes, établissements publics et 
services concédés, afflermés ou en régie, dépendant de ces collec- 
tivités. 

Toutefois, la constatation de celle nullité ne porte pas atteinte aux 
effets résultant de l'application dudit acte antérieurement à la date 
rrécitée, 

: I, — Le premier alinéa du paragraphe TI de l'article 61 de la loi 
no 48-1450 du 20 septembre 1938 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Après la fixalion des nouvelles échelles de traitements et de 
soldes, les pensions de retraites concédées sous le régime de la loi 
du 14 avril 1924 feront l'objet, avec eflet du {4% janvier 1938, d'une 
nouvelle liquidation sur la base desdits traitements et soldes, compte 
tenu des annuités or rémunèrent et du taux de ces annuités, 
tel qu'il résultait de l'application de la loi du 14% avril 4924, des 
modifications opérées dans la structure, des appellations, la hicrar- 
chie, le mode de rémunération de leur catégorie, sous réserve des 
exe eptions visées ci-après, » 

Il. — Le premier alinéa du paragraphe 1 de l’article 63 du décret 
ne 49-1516 du 5 octobre 1949, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-93 
du 17 mai 1945, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les pensions de retraites concédées en vertu du décret du 
2 avril 4938 ou des règlements particuliers antérieurs régulièrement 
approuvés feront l'objet, avec effet du 1° janvier 1918, d'une nou- 
velle liquidation sur la base desdits traitements et soldes, compte 
tenu des annuités qu'elles rémunèrent et du taux de ces annuités, 
tel qu'il résultait de l'application des anciens règlements, des modifi- 
cations opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie, le 
mode de rémunération de leur catégorie, sous réserve des exceptions 
visées ci-après, 

« 11 sera procédé à une liquidation rec tificalive de pension chaque 
fois qu'il n'aura pas élé tenu coœnple des dispositions ci-dessus, 2 
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art. » et 6 — rés à V4 ses “à # à La pullité prévu n a inéa 2? de l'article 12 du décret pré- 
Art, 7. — La participatie n ‘an nuelle ‘de l'Etat aux dé es des cité ne pourra €lr ie à l'encontre des délibérations qui ont 
cervices de police et d'incendie de la ville de Paris est détermine été prises par le conseil municipal et le conseil général depuis la 
colon les modalités précisées aux articles suivants. 26 juin 1959 et qui n'ont pas élé publiées dans le delai de chu jours 
"Art, 8. — En ce qui concerne Îles services de police, la participa- unparli par ledit alinéa 
tion de l'Etat est égale aux trois quarts des dépenses suivantes ins- art. 20 bis (nouveau Les br cles 25, 25 et 26 du décret-loi du 
crites au budget municipal de la préfecture de poire, dans la » novembre 1926 modifiant respectwement tes articles 46, 47 el 4S de 
double limite des dotations approuvées sur le budiet primitif par les la doi du 5 avril 18Si sur l'organt-ation municipale, sont déclarcs 
autorités qui règlent ce budzet et de: Re effectués par la app'icables daäns les départements créés par la loi du 19 mars 1916 
pretecture au cours de l'exercice considéré rt. 29. — Le champ d'application du fonds de garantie, in<ttué 
{> Rémunération du personnel titulaire des services actif-: par L'article 15 de La loi n° 51-4908 du 3 décembre 1951 relative aux 
%e Frais d'habillement, de mission, de transport, d'enquétes et de comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952, est étendu aux acci- 
surveillance concernant le personnel visé à l'alinéa précédent; dents surienus sur le ter toire des trois departement d'Algérie 
4 Enutrelien, réparations, acquisitions et installation des imatt- Le fonds de garantie pe obligatoirement les organismes auto 
nie!s de tran<port, de tran-missions et d'armement. risés à couvrir en Azénie les risques de toute palnure résnllant de 
L'Etat partic ipe, en outre, dans la proportion de 90 p. 100, aux l'emploi des véhicules visés au prenner alinéa de l'article fa préenté 
( ses de rémunération du personnel Qilulaire des bureaux des Un déeret, contresigné par le maonistre de Fintérieur, fixcra les 
services adininistratifs et aux fri 2 d'habillement, de mission et de conditions d'application du présent article 
trans or concernant ce personne ’ Se % É nie: À Paie * pa bre 1022 
k = En ce qui À reves les services d'incendie el de’ secours. Déibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 1% 


la” j iriipation de l'Etat est égale aux trois quarts des dépenses 
nantes inscrites au budget municipal de la préfecture de poliee, 
us la double hinite des dotations approuvées sur le budzet pri- 


{ par les autorités qui règlent ce budget el de< p 
s par la préfecture au cours de Flexercice considéré: 
1° Rémunération des mililaires du résument des sapeurs-pompiers 
de Paris, y compris l'alimentation des militaires pendant la durée 
ile du service; 
Frais d'habilement, de déplacement, de transport et de mis- 
ion concernant les personne's visés à l'alinéa précédent; 
3e Dépenses des services d'instruction et de santé; 
jo Entretien, réparations, acquisitions et installation du matériel 
de lutte contre l'incendie, ‘du matériel de transport el du matériel 
de transmissions. 
L'Elat parlicipe, en 


verments effec 


re 


outre, dans la méme proportion, 
ces de ca-ernelment du régiment de sapeurs-pompiers, inserites au 
budget de la ville de Paris, dans la double limile des dotations 

pprouvées sur le budget primitif par les autorités qui règlent ce 
budget et des payements elfe ‘ctués par la ville au cour de l'exercice 
considéré, 

ar?. 10. Sont fixés, chaque année, par la loi de finances 
{fectifs maxima des personnels de toute nature relevant de la 
ecture de police et à la rémunération desquels l'Etat contribue 
Un état de ces effectifs et des prévisions de dépenses donnant 
lieu aux participations prévues aux articles précédents, est annexé 
u la loi de finances, 

Em Le nn À ul 'e ve neue S LUS RE © € V © 

Art. 12. — Un déeret pris sur le rapport des ministres de l'intc- 
rieur, des finances et du budget fixera, en tant que besoin, les 
€ NN d'application des articles 7 à 11 de la présente loi. 

Art. 43. — Sont abrogées les disposilions de l'article 10 de la loi 
du 414 seplembre 1911 en ce au'ehes ont de contraire aux termes 
de la présente loi, ainsi que l'article #3 de la loi du 27 avril 1946 
iodifié par l'article S de l'a loi du 1% août 1957. 

Art. 11. Les effectifs maxima des personnels de loute nature 
relevant de ia préfecture de police et les prévisions de dépenses 
donnant lieu aux participalions prévues par les articles 8 et 9 pré- 
cédests sont, pour l'exercice 1951. 

Art. 15. Les effeclifs maxima des personnels administratifs de 
la préfecture de la Seine en considération pour Fapplication 
de l'article 8 de la loi n° 53-15 du 3 février 1953, ainsi que la dépense 


äux dépen- 


les 


pre- 


0 
! 
i 


IE) 


lolale correspondant aux traitements et inderanilés servis à ces 
personneis sont, pour l'exercice 1954. 
Art. 16, — A compler de l'exercice 1953, le versement effectué en 


äpplication du deuxième alinéa de l'article 371 de l'ordonnance du 


4 décembre 1914 est calculé sur la totalité du chiffre des affaires 
imposables et est préleré intégralement sur la fraction de la taxe 
locale revenant à la ville de Paris. . 

Art. 17. — A compter de l'exercice 1953 et par dérogation aux dis- 
positions du paragraphe 3 de larlicle 1577 du code général des 
Hnpôts, le conseil général de la Seine pourra décider que les som- 


mes attribuées aux communes de ce département, au tilre de la 
po en applivation des dispositions du paragraphe 2 de 
‘article précité, seront versés au fonds commun prévu par l'article 3 
de Ja loi du 2 juillet 1943. 

Art. 48. — I. — Le premier alinéa de l'artic! e 65 de la loi no 
du 31 décembre 195, modifié par l'articie G6S-1 de la loi n° 
3 février 1953, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Pour l'assiette de la contribution foncière des propriétés bâlies, 
de la contribution des patentes et des taxes annexes à ces contri- 
butions, la valeur locative de la force motrice des chutes d'eau et de 
leurs aménagements utilisés par les entreprises hydrauliques concé- 
dées est répartie entre les communes sur le territoire desquelles 
coulent les cours d'eau utilisés où existant des ouvrages de génie 
civi, compte tenu de l'importance de ces derniers, de l'existence 
éventuelle de retenues d'eau et de la puissance hydraulique moyenne 
devenue indisponible dans la limite de chaque commune, du fait 
de l'usine, » 

HI. — L'arlicle 67 de la loi n° 45-0195 du ‘1 décembre 1955, 
par l’arliele 6S-IL de la loi du 7 février 1953 précitée, 
par les di<positions suivantes: 

« Art. 67. — Les dispos sitions des articles 635 et GG ci-dessus sont 
applicables de plicin droit à compter du 1 janvier 1955. » 

Art. 19, — . ° 

Art. 20, — Le deuxième alinta de l'artie le 142 du déc ret du 12 juin n 
1929 est remplacé par la disposition suivante : 

« Les délibérations du conseil municipal et du conceil général 
Sont, à peine de nullité, publiées dans le Bulletin municipal officiel 


on son annexe, dans les deux mois qui suivent la date de la séance 
où celles auront été prises » 


51-0195 
53-59 du 


modifé 
c-t remplacé 


NEMTIATE LR ST. AN AT 





Le président, 
Siné: Eoouanp Henmor 
Lo N CLOS NS LLC NIET . 





ANNEXE N'°637 





(Session de 1932. — fre séance du 15 décembre 1959.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projef 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affecté: aux dépenses du ministère du travail et de 
la séturité sociale jour l'exercice 1954, par M. Jacques hebu- 

bridel, scnateur (1), 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
iü décembre 193% (Compte rendu où ertense de Va 2° séanre du 
Conseil de la Républ jue du 15 décembre 195%, part 22060, 
dre colonne), 

(Session de 1953 — fre séance du 15 décembre 1953.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au déies 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 


finances et des affaires economiques 


pour l'exercice 1954. 
Charges communes), lransimis par M. 


le président de lAsse mblée 


nationale à M. le président du Conseil de la République (2), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 
Paris, le 12 décerubre 1953. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 11 décembze 1933, l'Assemblée nalionale 4 


adopté un projet de loi relatif au déve loppe ment des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour l'exercice 195% (1 — Charges communes). 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Cons'itution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République | 

Je vous prie de vouloir bien maccuser réceplion de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute eonsi- 
déralion 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Siguc, Ebouarp HEeRmioT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suil ; 
PROJET DE LOI 

Art. er, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au litre des dépenses ordinaires du budget des 
finances el des affaires économiques (L — Charges cominunes) 


pour 1951, des crédits s'élevaunt à la somme 
francs. 

Ces crédits s'applique nt: 

A concurrence de 211.3826%1.000 francs, au titre 
publique et dépenses en atlénuation de recciles »; 


globale de 555.245.637.0 


Er: « Delle 


A concurrence de 7.817.638.000 francs, au titre 11: « Pouvoirs 
publics »; 

A concurrence de 296.801.161.000 francs, au titre HI: « Moyens 
des services »; 

A concurrence de 52.211.161.000 francs, au titre IV: « Interventions 


publiques ». 

Art. 2. HN est 
économiques pour 
des finances et des 


ouvert au ministre des finances et des affaires 
1951, au titre des dépenses en capital du budget 
affaires économiques (1 — Charges communes) 














des crédits s'élevant à la soinme de 932 millions de francs et des 
(A) Voir. Assemblée nationale 24 législ }, nos 6766, 6833 et in-8° 
980; Conseil de la République, n° 477 (année 19%). 
(2) Voir: Assemblée nationale (2 légisL,, n°5 6756, 5103, 7416 et 


inSe 1112 
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n 


ant À la somme de 92 millions 
« laives-lisseiments exévulés par 


1°31, les pensions, soldes de 

illuns viazsores VI-CES aux 

6 alinéa), Mi, 56 (4e alinéa), 

123 1 lu code des pensions civiles et 

vaulilaire de retraite S | et MY de la loi ne #5 1120 

au =ù septembre 1938, à | Î 17 alinéa) de la loi n° 53-46 

du février 903%, aux li le (8 D), 12 (8 V. 2 alinca), 

16 (8 ler, à : 1 et , © ulinméal, 27 (6 D, fe alinéa et & Nil, 

A7 alinca) de la jioi me 1 au ? août 1919, aux articles 12 fws 

(er et 2e alinégs), 19 bis (8 Hi, \iméa), 27 Mis (2° alinéah de 

la doi du 29 juin 1925 modihiée par la loi me 50-981 du 17 août 195, 

aux articles 6 ($ D, HN et IN) et 5 (ter alinéa) de la loi ne 56-981 

du 17 août 19% seront liguidées sur la base du traitement brul 

atlérent à Pindice 400 prévu par l'article fer du décret n° 4S-110$ 
du 1w juillet ui el les tex'es subséquents, 

art. 4 A compler du fe janvier 19%, le dernier alinéa de 
l'article 2% du code des pensi civiles et militaires de retraite, 
le paragraphe HN de Particle 9 de La bei n° 194097 du 2 août 1919, 
le troisième alinéa de l'arlicle 12 de la loi du 29 juin 1927 modifié 
par La doi ne MNt du 17 août 1454) et Particle 5 de ba loi ne 4541109 
du 22 seplembre 1958 sont ainsi 1nôdili 

orsque 1 émoluments définis ci-dessus excèdent six fois le 
ent brut afféreut à Liudice 106 fixé par Darticle #7 du 
ct du 10 juilet 1955 et pur ls textes subséquents, la portion 
int cet bite net comple que pour moitié 
- \ nnpler du for janvier 144, les deuxième et troi- 
alintas de l'article 190 et t'article 13% du code des pensions 
et muliiaires de retraite sont ain<i modifiés: 

« Arf. 1% (2e alinéa - Les pensions et rentes viagères d'inva- 
lidite autres que celles visées à lalinéa qui précède peuvent se 
cumuler avec les émoluments cerespondant à un nouvel emploi 
dans Va limite oit des émoluments visés au preinier alinéa de 
l'artile 26 ci-dessus, soil des cmoluments afférents au nouvel 
æimpioi » 

« Arf. 130 ee alinéa), — Toutefois, aucune réduction n'est appor- 
tée où cumul lorsque le total des pensions on rentes viagères et des 
érinobuments ifférents au notmel ermpl un n'excède pas cinq fois 
le traitement brut aflérent à l'indice 100. » 

Ut. 1:55 Les Ululaires d'une pension civile de l'Etat où d'une 

Tete viagere d'invalidité venant à servir à titre militaire pendant 

ment cumuler cetie pension ou celte rente avec ja 

méme mensuctle, afférente à leur grade dans les 

de macr où de J'air, Le eumui n'est autorisé que 

is le traitement brut afférent à l'indice 100, La 

est applicable aux retraités Ménéficiaires d'une 

penis “lée par l'une des collectivités ou entreprises énu- 
uérres à article 124. » 

Ari 6 A compter du fr janvier 194, l'article 92 du code des 
C1 ons civils et nulilaires est abrogé 

Le paragraphe 3e de l'article 8, du code des pen- 
hlures de relraite est modifié ainsi qu'il suit: 
d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de cortrac- 
. accomplis dans les différents élabiissements et 

admiration le VEIAT à parlir de l'âge de 18 ans. 

e La valilation demandée duus le délai d'un an suivant la nemi- 
halon à un emploi comportant affiliation au présent régime, ou 
pour 165 services domi Va validation ne sera autorisée que paslé- 
peurement à celle date, dans le délai d'un an suivant la publication 
des arrélés, qui, contresighes par de ministre des finaces inter- 
vrennent à cet effet dans chaque ministère, est subordonnée au 
versement rétroactf de la retenue légale caculée sur les émolu- 
ments atlact u premier emploi de fonctionnaire tilulaire ou de 
pnilitaire 

lemandce après expiration du délai d'un an visé 

lent est subordonnée au versement rétronetif de la 
calculée sur les émoluments de l'emploi occnpé à 
dermaruie., » 

positions des deuxième et troisième alinéas dun para- 
irliule S du code des pensions civiles et millaires 
appicables à compter du %er juillet 1954 aux per- 
ributai des régimes de retraite prévus par la loi ne 49- 
2 août 1919 modifiée et par Ja loi du 29 juin 1927 modifiée 
la oi n° 5O-OS{ du 17 août 194, qui sollicitent Ia validation de 
services auxiliaires un titre du paragraphe 1, 2e de l'article G de 
la loi précilée du 2 août 194% el du deuxième alinéa de J'article 3 

de la Pi précitée du 29 juin 1927 

Ju-qr'au 930 juin 1%54%, il est ouvert aux iMéressés an délai pen- 
daut lequel ils pourront obtenir le bénéfice des textes susvisés sur 
la base de la régiementation précédemment en vigueur. 

D'autre part, les veuves snsceplibles de bénéfic er de l'article 44 
de la loi n° 0S du 8 août 1959, qui n'ont pas produit leur 
demande dans le délai prescrit, sont relevées de la forcilusion encou- 
rue et admises à faire valoir leurs droits 

Art. &R LL — Les articles #8 à 90 du code des pensions civiles 
t retraite sont modifiés ainsi qu'il suit: 


et militaires di 


« Art. 88 Le fonctionmaire civil ou le militaire qui vient à 


quitter le service pour quelque cause que ce soit, avant de pouvoir 
eblenir une pension, une rente viagère d'invalidité ou une solde de 
rélormme, y ses droits auxdites pensions, rentes ou soldes. 

« Toutelois, il sera rétabli, en ce qui concerne l'assurance vieil- 
lesce, dans la situation qu'il aurait eue, s'il avait été affilié au 
régime général des assurances sociales pendant la période où il a 
cte soumis au présent régime, » 

l. KO Le fonctionnaire civil ou le miltaire qui, avant quitté 
Y le remis en aclivité soit dans une administration 
L'arimce, soit dans une des administrations visées 


4 





à l'article 952 ci-dessus, bénéficie pour la retraite de la total: 
services qu'il à rendus tant à l'Etat qu'à ces administration 

« L'application qui à pu lui être faite des dispositions du à 
alinéa de l'arbicle précédent est annulée lors de la 1emi-e «4 
vilé. » 

« Art. 909 — Le fonctionnaire révoqué sans suspension de: 
bh pension ne peut obtearr une pension que s'il remplit la cor 
de durée de services exigée pour ie droit à pension d'anvie 

« Dans le cas contraire, les disposilions du deuxiëime aln 
l'article 88 lui sont applicables 

« Le fonctionnaire revoqné avec suspension des droits à ju 
bénéiirie des di-positions du deuxième alinéa de larlirle = 
réserve que celles de l'article #2 ne soient pas applicables 

W. — L'article 91 du code des pensions civies el imililair 
retraite est abrogé. 

HI — Les dispositions des ærticles 83 à 90 du code des pra: 
civiles et mäilaires de relraite sont applicables aux personne 
butaires des régimes de retraile prévus par Va :oi ne 4f-fen 
2 août 1919 modifiée et par la loi du 29 juin 1425 modiliée p 
loi no 50-08{ dun 17 aoûl 19%. 

Les articles 23 et 25 de la loi no 49-1097 du 2 août 1949 mal 
et les deuxième et troisiéme alinéas de article 11 de la loi 
929 juin 19232 modifiée par la loi ne 50-481 du 17 août 14%) 
abrogé. 

Art. 9 — L'article 4 du décret du 29 octobre 1996 relatif 
cumul d'emplois, de rémunéralions el de retraites et modifié à 
qu'il suit 

« I est interdit aux fontionnaires, agents ct ouvriers des colle 
tivités fnumérées ci-après d'occuper ua emploi rétribué ou d'eff 
tuer à titre privé un travail moyeunant rémunération, savoir : 

« FEiablissements publics à caractère administratif où à caract 
industriel et commercial, services publics de l'Etat, des dépar. 
ments, des cominunes, des autres régimes spéciaux prévus à lat 
‘ficle 61 du règlement d'administration publique du 8 juin 14» 
de l'Algérie, des terriloires d'outre-mer, des élals associés el 
autres lerriloires de l'Union Française ; 

« Entreprises natic'iales, sociétés nationales, offices, services 
cédé:, compagnies de navigalion maritime on aérienne subvenir 
nées, réseaux de chemin de fer d'intérêt géaéral ou local, régu 
nationales, départementales, communaies directes ou intéresse 
soriétés d'économie mixte et leurs filiales, entreprises au sein «à 
quelles les établi-cements publics détiennent des participation 
organisines béséficiant du concours financier de FElat, des dépar- 
tements, des communes, groupements d'importation et de 7e] 
tition créés en appacalion de l'article 49 de la loi du 11 juil: 
1923, comités, groupement, ordres, organismes professionnels 
ioterprofessionnets : 

« laisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, organi-n 
chargés d'assurer le service des allocations de vieillesse aux } 
sonnes non salariées, caisses d'épargne ordinaires, caisses de ere 
agrico'e mutuel, organisme de la mutualité sociale agricole et or: 
nisrmes ayant des attributions analogues; 

« Et d'une manière générale tous organismes dotés de la 
sonnalilé civile et de l'autonomie financiere créés par l'Etat on 
une co'lectivité publique en vue de la satisfaction d'un besoin à 
térêt général ainsi que tous vorgani-mes, même privés, assurant li 
gestion d'un service public ou constituant le complément d'u tel 
service. » 

Art. 9 bis, — T. — Par dérogation aux dispositions de l'article 1° 
de l'ordonnance n° 45-2282 du 9 octobre 1945 modiffé et à celle: 
de l'article 140 de la les no 48-199 du 51 décembre 1%, il po 
être procédé à des intégrations compémentaires dans les cor] 
d'administrateurs civils en faveur des catégories de fonctionnair 
ci-après énumérées : 

1e Agents supérieurs reçus à un concours normal de rédact: 
mm le 1 janvier 196, mais tilularisés postérieurement à ci 
date : 

%o Agents supérieurs qui, f'appartenant pas au 21 décembre 191: 
À un üacien cadre supérieur des administrations centrales, out : 
nommé: entre le 31 décembre 1945 et le 1 décembre 1946 à d 
emplois permanents de ce cadre à l'occasion de la création d'adn 
histrelons centrale: nouvelles; 

dv Agents supérieurs retardés dans Jeur accession À la foncli: 
publique par suite d'événements de guerre dans les conditions dit 
aies par l'ordonnance no 45-1283 du 15 Juin 191% modifiée par !1 
loi n° 48-K%8 du 19 rmai 1958, n'ayant pas atleint au 31 décembr 
1913 le grade de sous-chef de bureau mais justifiant à cetle da 
de quaire ans de services valables ou validables pour la retrai 
et de la possession d'un des titres ou diplômes exigés par l'article à 
du décret modifié n° 45-228 du 9 octobre 1955 pour l'entrée à 
l'école nationale d'administration ; 

4o D'agents supéricurs qui, appartenant au 21 décembre 19% 1 
des adrnini-trations centrales où il n'a pas été ouvert de concour 
de rédacteurs en 1945 et où il n'a pas été fait application de 
l'article 3 de l'ordonnance du 22 février 19%5, n'ont pas pris par! 
au concours spécial çuvert par application de l'article 143 moditie 
du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945, 

IH. — Seuls peuvent se prévaloir des dispositions de l'article pré- 
cédent, les fonctionnaires qui ne réunissaient pas au 31 décembr: 
1915 les condilions juridiques requises pour être intégrés en quali 
d'administrateur civil et qui appartiennent au 31 décembre 1% 
aux cadres provisoires des agents supérieurs. 

Toutefois, il pourra étre dérogé à la disposition précédente da 
des conditions fixées par un règlemeat d'admini<tration publique 
en faveur des egents supérieurs de fre classe titulaires d'un 
diplôme d'enseignement supérieur d'un niveau au moins égal à celui 
du doctorat. 

HA. — Les inferations complémentaires autorisées ci-deseue seront 
ee cg par les covmissions administralives varitaires compt- 
lentes, 











(TRE 


[ans 
{l a 
l'un 
elui 
ranit 


1pt- 








cms 


DOCUMENTS PAULEMENTAIRES 





—— 
conditions prévues pour les intégralions initiales demeurent 
ables aux intégrations coinp'éine. ilaires sous réserve dues déiv- 

ons prévues par la présente loi. 

Eyy — Les agents visés au 95° et 4° qu paragraphe premier ci- 
dessus seront titularisés en qualité d assistant administrateur à 
compter du 1° janx ier 1946 et nommés administrateur adjoint lors 
ouis justiferont de six ans de service dont (rois au mois CN qua 
jé d'assistant administrateur, | 
Les agents visés an 2° du paragraphe L'cidessus seront titularisés 

en qualité d'assistiot administrateur à compiler du #7 janvier 1943 





Les mesures d'intégration ne comp irierout, el üuucun Cas, des 
rappels pécuniaires pour la période antérieure ou 1° janvier 194 
et devront être achevées dans un délai de six Inois à compter Ge là 
pubtivation de la présente loi. 

art. 9 ter. — Un règlement d'administration publique déterfui 
nera les conditions d'application de l'article 9 bis qui précède 

sont abrogées toutes Jes dispositions Jléxislatives dérogeant à 
article 10 de la loi n° 48-1992 du 51 décernbre 1958, à l'exception 
des articles 4 ét 26 de la loi n° 53-16 du 5 février 1%39 

MIE, 2 — 

Art. #1. — La date de” jo uissance e des 
cauon des articles 14% et 15 de la loi ne 33-61 du 6 août 
uwmnistie est reportée au {er janvier 1959. 

\rt 12. — Les indemnités pour réduction de contingents des di 

tilleries prévues à l'arucle 4 du décret no 55-303 du 9 août 1955 seront 
néclées par remise d'un titre amertissable annuellement, à raison 
d'un cinquième de son montant, 
Les titres visés à l'alinéa précédent sont nominatifs et inalié- 
ablez, mais ils peuvent étre remis en nanlissement, Hs portent 
ntérets à 3 p. 190 l'an. Les autres caractéristiques de ces ütres 
eront fixées par un arrèlé du ministre des finances. 

art. 13. — Des arrètés du ministre des finances et des affaires éco 
wmiques et du secrétaire d'Flat au budget, pris après avis conforme 
de la commission des finances de FAssemblée nationale et avis de 
Ja commission des finances du Conseil ce la République, pourront 
pocéder au cours de l'exercice ft, au titre du chapitre 53-20: 
« Auymentation de capilal des entreprises nationales » du budget des 
finances et des affaires économiques (EL Charges communes) à 
l'ouverture de crédits, dans Ja linile du montant des sommes 
reinboursées au Trésor à héan‘e où par anticipation par los 
entrepr'ses nationales sur les prêts qui leur ont éié aniérieurement 
consentis sur le fonds de modernisation et d'équipement. 

rt 411 - Sont évaluées, conformément à lélat C annexé à la 
présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses du service des 
alcools pour la campagne 1253-1%04. 

\rt. 45. — Les fonchionnaires onu employés civils et les magistrats 
de l'ordre judiciaire qui, privés de leurs fonctions par l'autorité de 
fuit dite gouvernement de VEiat francais, ont élé effectivement 
remis en fonction par application de ‘ordonnance du 29 novem 
bre #9%3% et dont la limite d'âze était fixée à soixante-sept ou 
soixante-dix ans sous le régime antérieur à Ja loi du 15 février 1916 
ne peuvent êlre admis d'ofiice à la retraite respectivement avant 
l'âge de <oixanie-dix ou de soixante-treize ans. 

Art. 16, — Le dernier alinta de l'articie 44 de la loi n° 50-028 du 
$ août 19%) est modifié comme suit: 

« La demande d'allocation doit, à peine de d: 
sentée avant le 1° juillet 1951, » 


pensions accordées en appli 


1953 portant 





ichéance, être pré- 


PR RS Di SLT No rase eos LUE DÉS à 
MEN NS RS eu rule CSN s aus a RE ad 
Art. 19 — 


Art 20. — Le p'an quadriennal d'investissements et de regrou 
fement des services administratifs sera déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale avant le fer juillet 1934. 

2 (nouveau). — Le deuxième alinéa de l'article fer de Ja loi 
n° 514-514 du 7 juin 1931 re'alive aux condilions de dégasement 
des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et mililaires 
de l'Etat est ainsi modifié: 

« D. — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par te 
présent texte et par k loi n° 46-195 du 15 février 1416... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 22 (nouveau). — L'article 103 de la loi n° 16-2291 du 19 orto 
bre 1916 relative au statut général des fonctionnaires est complété 
par les dispositions suivantes 

« Le fonctionnaire qui à fait l'objet d'un détachement de lonzue 
durée : 

“« Aunrès du ministre de la France d'outre-mer pour servir dans 
un terriloire relevant de l'autorité de celui-ci; 

Auprès d'un pays de proteciorat ou d'un Etat as 
française ; 

Pour remplir une mission publique à l'étranger ou auprès 
Grzanisme international ; 

« Est réintégré immédiatement dans son cadre d'orizine: 

« S'il est mis fin à son détachement après une durée de deux ans 
äu Imoins, pour une cause autre qu'une faute commise dans l'exer 
cice de ses fonctions 

« Sil est mis fin À son délachement, 
de celui-ci, 
ment. 

«“ Dans ces hypothèses, si aucun emploi de son grade n'est vacant 
dans son cadre d’origine, l'intéressé peut être réinté ré en sur- 
hombre par arrûté conjoint du ministre intéressé, du ministre 
Chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget. 
Le surnombre ainsi créé doit être résorbé à la première vacance 
venant à s'ouvrir dans le grade considéré. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 1953. 
Le président, 
Esouanp HERRIOT. 


rene lm ets 
Re 


socié de l'Union 


d'un 


qu'elle qu'ait été Ja durée 
par suite de la suppression de l'emploi de détache- 
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ANNEXE N° 639 
(Session de 10595 — séance du f lécerni 1909.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assembiée nationale relatif au dfve 


ohses di ministeére des tra- 


lo; pement des crédits Micirtés IN de] 
vaux rublics, des transports et du tourisme joir l'exercice 1964, 


CL — Travaux publics, transports et tourisme), L'an-his pit 
M. le prés dent qe Asset e nationale à M > pre: it dun 
Con<et de la Republique ,f — (Kensoré à Lai comtmiss.on dt 
hüatives t 
l' le 12 décermvbie 1953 
Monsieur le président 
Dans sa Ss'ance du 12 décembre 1233, FA: née naliunale à 
aduple a projet de 1 relauf au développement des crédits affectés 
aux dépenses du munisicre Ge; Wravaux pablies, des Transports etant 
tuurisine pour l'exercice os, (EL — Travaux publics, transports el 


louristowi 
Conformément aux dispositions de l'aiticle 20 de la Constitution, 
j'ai t'honneur de vous adresser une expédition authentique de co 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 16 
Conseil de la Répablique 
de vous prie de vou 


récepl n de cet envol. 


ir bien m'acru-er 


\Auréez, monseur le p'ésident, l'assurance de ma haute considé 
Faiiuil, 
Le président de l'Assembice nationale, 
Signé: Eboutanp Henmieor. 


L'Assemblée naliouale a adwptf le projet de loi dent la leneui 
Suit: F 


PROJET DE LOI 
Art. fer — I] est ouvert au mini<tre des travaux publics, des trans 
puris et du lourisine, au tre des dépenses ordinaires du hdget des 
dravaux publics, des iransports ot du tourisme, pour l'exercice 1%, 
des crédits s élsvant à la s utin de 195.S11653.000 F 


ces crédits s'a;plique à concurreuce de 52909.207.000 F, au 
titre DE: « Moyens des servires » €t à concnrrence de Le 006. 16 000 
francs, au titre I « fnierventions publiques 


Art"? — Il est ouvert an ministre des travaux sncéee des {rans- 
ports et du tourisme, au litre des dépenses en capilal au budget 
des travaux pubiics, des transports el du tourisme pour lexcreice 


1955, des crédits s'é'evant à la somme totale de 290%% millions de 
feraurs et des aalorisations de frogramme à la sonune 
totale de 12.910.810) EF. 


Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 


s clevant 


exéculés par V'Elsi », à convurrence 
pasegent et de 12,915.991.000 F 


Au litre NV: « Investissements 
de 13.952.500.000 F pour les cré lits de 
pour les auluiisations de profranune; 

Au tilre VI « n\ vments exéeulés avec lo convours de 
l'Etat à concurrence de 16.204.000 FE pour les credits de pare 


le 10,929 millions de franes pour les erfdits de }j: 
Art. 3. — 11 est ouvert au tminislie des travaux pubiies, des trans- 
ports et du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
aïlectées du budget des travaux publics, des transports et dir tou- 
rise pour l'exercice 1053, un crédit de 17.40 millions de franes 
et une autorisation de programme de 23 milliards de francs. 

» crédit et cetle autorisation de 


Au titre Vil téparalions «es dommages de guerre », à concur- 
1 


, 
Vernet 





Ut programme s'appliquent au cha- 
pitre 85-21 «Fonds spécial d'inveslissement routier (réseau nalio 
hall » du titre VI: « fépenses effectnées sur ressources affectées » 

ar. à bis. Le prélèvement effectué au prolil du fonds spécial 


lases intérieures sur les 
1954, 


d'investissement routier sur le produit des 
carburants routiers est fixe exceplüionneleiment, pour Fexercice 
à !5 p. 100 dont: 

10 p. 100 au profit du réseau national; 2 p. 100 au profit du réseau 
départemental: 2 p. 100 an profit du réseau vVicinal. 

Art. 3 ter. us 6 6e Un Nu 0 nl © UN aLE 18 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et dn 
tourisme est autorisé à engager en 4%4, par anleipalion sur Îles 
crédits qui lui seront alloués per l'exercice {Y52, au titre des 
dépenses ordinaires du budget des travaux publics, des t'ansporis 
et Jui tourisme, des depenses Se montant à la somme tlolaie de 
i.780 millions de francs el réparties par servire et par chapitre. 

Art, 5. — Les crédits destinés au payement de primes de rende. 
ment ou de service à des fonctionnaires des ponts et chaussées et 
inscrits à un aütre budget que celui des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (1 — Travaux publics, transports et tourisme) 
où à un comple spécial, seront transférés au budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (EL Travaux publics, trans- 
ports et tourisme; par arrêté interministériel signé par le ministre 
intéressé, le mainislre des travaux publics, des transports et du tou- 
rijsme et le secrétare d'Etat au budget, 

art. 6. — L'examen médical exigé par l'arrêté du 16 août 1999, 
relatif aux condiuons de dé ivranc e des permis de conduire, donne 
heu à la perception d'un droit de 100 F. Ce droit est acquitté, à ja 
diligence du candidat, par l’apposilion sur le certificat médical d'un 
timbre mobile de la série unique. 

Un arrêté interministériel précisera les modalités d° + 1 du 
à | article et les condiffons d'oblitération du timbre fiscal 

Art. Les dispositions de Ja joi n° Lis 1:40 du 1 octobre 1%48, 
autorisant le ministre des travaux publics 


(1) Voir: 





. des trans ports et du ton 








Assermbiée ‘ou ionale (2e lé: sis. )}, n°. 65 61, 





7122, 7162, 136, 


73), 3100 el inSo {11 
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..—... 

ibventiontér certains travaux d'équipement des ports ef c) S'agissant aussi bien d'un local antérieurement 6ceu 

Vaux de » contre les eaux el contre la mer, sont eux, où d'un local dont ls venaient d'acquérir la propri 

ombre 1951 Français résidant hors de la mmétropoe ne pouvaient invoque 
au titre de 1254, le prograrnme des travaux éventuel retour pour fare peser Sur l'occupant la crainte 
neufs de 1 A \tonale des chemins de fer françus reltraré expu'sion sans qu'il ail mème l'espoir de trouver un autre d 
à lélal D anne ui el qui s'élève à 41.649 mpilions Mais la solulion à laquelle le rapport de M. Minioz à v. 
e, von ae “ex na de fra: nsamt ui ds (consistant, maïgré l'avis formel du Conseil de ja Républi 
, Sur ce montant, 3 ol é Francs 9670 n pe 8 an me relirer à tous les Français résidant en dehors de la mél:0 
un ù ces gg ps es 5 Le . 1 A bénéfice de l'arlicle 20 de la loi du 1° septembre 194) p 
- sn - crocjee ogk- ange dore do ReCOnSULIRtIOn eu une sérieuse lacune : elle a confondu, dans la même 
Français exerçant leur activité à l'étranger et ceux lexerear 


rés: ] Sovicté ionale des chemins de fer français et des 
ré ! e "> s » er ‘intérêt céné uvert = : . 
> ‘I er d'intérêt général » ouver les territoires d'outre-mer, ces deux calégoties sont nel 


- ou | ces Maveux pubs es Eu, 0 en orne  — distinctes: n 
Iravaux publics, tran-ports « \aisitit des etmpiunts garanlis 4 4 ; L ; 
par l'Etat a) Les Français revenant d'outre-m:2r en France représente) 
art. & bis Une loi fixera avant uilet 1954 les mesures de que année un coninent important Leur absence de Fran 
nature à réduire a maximun les incidences financières sur le bud- généraement qu'un caractère lemporure, leur retour n'est « 
get de l'I de l'exploitation de l'ensembie des diverses voies de uue passager, el de ce fait la condiion précaire des occupa 
commu et move le transports terrestres desservant les leur demeure €n Yrance peut, à bon droit, êire considérée ci 
1 du terriloire métronolitain diffic.le dans l'étal actuel de la pénurie de logements. 
nt des travaux cormolémentaires de p'emier H était donc légitime qu'à l'exceplion des personnes re, 
h pourra être autorisée en 195% sus le tahiler leur domic.le six mois par periode de trois ans et qui 
lire du Vivarais-Lozôre, concédé à dent le droit de conserver leurs habitations pendant leur ab: 
fer départementaux, est fixé an maxi- un priviiège général de « reprise » soit refusé aux Francais d'o 
ns de matériel, à la somime de ? mil tuer dits « coloniaux », De plus, le< possibilités de spéculation d 
kint des droits ouverts aux bénéficiaires de l'article 20, do 
janvier 1974, Francais revenant d'outre-mer faisaient parle, rendaient plus 
du : ill , tive ux retrailes des cate encore la silualion des occupants d'immeubles s<uscept 
“inins de fer aire ‘ ‘rét général, des che- d'être vendus par appartements, D'ou la position prise à l'Ascem 
érêt local et + feront l'objet, à compter häationale au cours de la Séance du 25 tüars 1953 par Miae Fra 
ine nouvelle li lation effectuée sur la base des Letebire et M. Henri Grimaud; 
pensionnés, compl'e b) La silualion des Français de l'étranger est en%èremenl 
ou les appellations rente 
Leur absence de France est en générai beaucoup plus pro 
que celle des Français d'outre-mer el leur retour définitif e<t m 
soit par la fin de leur ca:rière, soil per Viranossibilité où ils 
vent de demeurer dans le pars étranger qui les abr4tait, 
insi que bans le cas du Français exerçant une activité professionne 
lenande J'étrauger, ce qui importe — c'est que le logement dont il e:t 
priciaire, ou locataire ne resle pn< inoccupé, — que l'orcn] 
qu'il concède ne soit génératrice d'ancun abus — que la repr 
sun appartement pour le réoccuper ne soit pas €r liqgnable. 
Quels sont les Français de l'étranger appelés à revenir en Fi 
sentir et à y reprendre leur ancien domicil: ? 
décembre Ceux qui se sont complètement instaliés à l'étranger, y ont 
paragraphe if demeure et l'espois d'y vivre jusqu'à leur retraile, mais ont 
le: traditions et les habitudes françaises, 
Ceux dont l'installation à létrangez est relativement précai 
Ceux qui vivent dans des pays où les inouvements natio 
s'étendent et qu risquent d'en être chassés à l'improviste, € 
ve fut le cas récemment dans cerlains pays de l'Est ou d'Exu 
Orient. 
On ne peut songer À refuser aux uns et aux auires, à leur 
en France, le droit de récupérer leur demeure afin de s'y inst 
Ce serait indirectement mais certainement retranchepr de ja comn 
nauté française des personnes qui lui son! demeurces fidèles el « 
entendu y conserver des attaches, 
Ces Français de l'étranger, plus parlicuiièrement ceux d'entre 
le 1052 ! : ie su<ceptibles de bénéficier de dispositions leur facilitant le r 
. rat je dans teurs logements de France ou de l'Union française, son! 
LOH tendant la m ation des articles 20, 24 nombreux: quelques dizaines peut-étre et, Souvent, ce sont Les: ps 
oi n° 413%) du ptembre 1918 sur les loyers, disnes d'intéret. + 
MM. Anmengand, Longchambon, de Menditte et & est alin de Zarantir, dans des rond: lions évitant tous les 3 
senaleurs el transmise an bureau de l’Assemblée que l'Assemblée nationale a relrvés, les drois légitimes des 1 


Li 
ufotinément à l'article 11 de la Constitulion. çais de l'étranger, que nous proposurs les mesures ciaprès. 


’ 


EXPOSE DES MOTIFS Mesures relatives aux Francais de l'étranger 
propriétaires d'un logement. 
latte thon 1 ouverneme { > )ar- 
à maintes re/ : es, sur en. sg 5 M 4 a) La loi no 48-1560 du 1° seplembre 1915 avait prévu, en 
alion en matèr: de lovers d'habitalion, telie aricie 29, un droit de reprise en faveur des Français « ayant eu 
ju résulte de la li da fer septembre 1948. . leurs > 0 ep — gr activité gen grd hors n. F! 

En parliculier, @Ges critiques © s fait à la situalio ce Le mmelropoli ne pu ant cinq ans au moins, el rejoignant là tu 
par celle toi aux Francais À y À A. ee me mg pole », aucun délai ne leur étant imposé A ils reniraieut pour 
dehors de la métropole, mais ayant conservé, à Lire de propriétaires £as grave ou indépendant de leur volonté. Mie. 
ou de locataires, un locement en France. Ainsi se trouvaient garantis, assez largement, les intérêls de n 
< compatriotes en service à l'étranger el dans nos territoires d'outrc 
mer. 

e 0 5 hé les disposons draconiennes prises par l'Assemblée nationi'e 
- "rapport de M. Minjoz (2), abouti sont allées trop loin dans l’autre sens, en supprimant le droil de 
à la loi ne 53286 du $ avril 1953, resireignant les droits de ces reprise, aussi bien aux « coloniaux » qu'aux Français exerçant leur 
Français à la reprise de leur logement. activité professionnelle dans un pays étranger; 
j' Par auleurs, le cret 53400 du 9 août 1953 (art. 8), modifiant b) Les disposilions tendant en effet à mairmenir en permanerne, 
artive 10 de la loi du i se pe miae 1418, a autorisé le bénéficiaire, hors de France et contre leur gré, les propriélaires français qui } 
que ses obligations professinnnelles appelaient à l'étranger, à n'occu- exercent leur activité professionnelle, et à leur interdire, en pratiqu 
per sa dermeure que sx mois pendant une période de trois années. de venir finir leurs jours en France, obligent ainsi les moins foriunurs 

Le rapport de M. Minjoz, svnthétisant les divers textes ci-dessus d'entre eux à s'implanter définitivement, contre leur gré, dans le 
rapyclés, a bien posé le problème: ays qui les a accueillis et où ils se sont créé, après y avox 

onglemps travaillé, des habitudes et des arnitiés. 


De nembreuse< propositions de loi (41, dont six déposées sous 
l'ancienne légisi re, ont lendu à modifier cette situation. 


y 
Disculées ensemble, elles ont. sur 


a) La loi de 1958 recherchait, entre autres buls, les movens de É : | 
remédier à la crise du logement, nolarniment en s'opposant à ce Eux et leurs familles sont dès Jors des Français perdus pour li 


| France, et perdus définitivement si les circonstances (attaches fan 
b) !1 ne pouvait cependant appartenir aux propriétaires, alors liaies, intérèts professionnels), la loi locale aidant, les condui-« 
méme qu'ils invoquera ent l'excuse d'une affectation hors de France, à acquérir la nationalité du pays où ils vivent. 
d'inposer aux cupants de leurs logements des conditions abu- Enfin, on ne peut manquer de retenir que l'incertitude da 
res, laquelle se trouveront des cadres français, dans la crainte di 
, nn magna EE pouvoir récupérer leur demeure, ne les incite à renoncer à ! 
Assemblée nalionale 13%92), nos 172, 659, Gil expatriation, au détriment de l'économie française et des pro 
‘ 1952 gements à sétranger de nos grandes entreprises publiques vu 
mil hationaie du 6 mars 1955), privces, 


que d locaux d'habitation restent inoreupés; 
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ce sans doute, Fariicie 19 de la loi du 1 septembre 1918 ne 
jeune-til pas définitivement là porte de leur puys aux lrünçus de 
VAL es droit de reprise qu'il instilue n'e-t pas automatique: 

rlic le 19 prévoit seulement que « le propriétaire dun immeuble 
+ “ depuis plus de quatre ans peut élre aulorisé, par justice, 
à txercer un droit de reprise S'il élabit que son a“quisiton ha 
cie faile que Four se luger, ou pour sa isfaire un be-oin fannbher 
\eitmme, à Fexclusion de louie idée de spéculation ». 

Du fait mème que la juslire doit étre saisie préalablement à toute 
reprise, les délais diiers qui en découlent, sans compier le risque 
du rctus par le tribut €: des frais à exposer, rendent à-<ez & éatoire 
ja reprise effective de leurs locaux par les moins fortunés des 
Vrunçuis de l'étranger. . FRS ed SOLE 

Encore n'exclut-on pas Hhypothèse 6% laulorité administrative 
« retuserait à excculer le jugement rendu, pour des tmotifs tirés 
de l'ordre public. 
de éloignement du demandeur ‘era en plus, par la force des 
choses, une cause de reargs supplémentaires en Un moyen cor 
juode, pour la partie adverse, de discuter les drails du propriétaire. 

Toutes ces considérations ont été longuement éligices et disrutées 
au cours des réunions tenues en septembre 19535 par le conseil 
«uncrieur des Français de l'étranger, que préside el anime M. le 
ministre des affaires étrangères, À 

ji est apparu à lous que, pour des considérations de caractère 
nitonal, un adoucissement de la législation s'imposait, Les difit- 
culics toujours eroissantes auxquelles se heurteut les cojonies fran- 
çaises à l'étranger amenuisent lentement celles-<i d'année en année. 
li serait paradoxal que là loi française vienne encore aggraver celle 
sination qui nuit gravement à notre infiuence, en ajoulant encore 
aux imesures d'ordre: divers instaurées par la Joi locale. 

1 avait semblé tout d'abord au conseil supérieur des Français de 
létranger, dans sa dernière session des 21 au 23 seplembre 1954, 
quune modifi-aiion evonjointe des aslicles 19 el 0 répondrail à ses 
prooccupations. N 2 ; ; 

Au:<i avait-il suggéré, d'une part, de réduire l'ancienneté d'acqui- 
siuon que Particle 19 exige du béncficiaite du droit de reprise, 
d'autre part, de faire comprendre, sous certaines condHions, parmi 
les propriélaires privilôsiés de l'article 20, les Français de j'Ctranger 
qu rentrent définitivement en France. 

Cependant, il est apparu, d'un examen plus approfondi de la 
que-lion et d'une entuèle auprès de l'administration, que la mnii 
fealion de l'article #9 ne s'imposail pas el qu'une simple adailion 
à luitule 20 suffirait à donner gnx intéressés les garanties indis 
peu-ables, à condition de répondre par avance à l'ohjection Inajeure 
siuievée à FAssermhiée nalionale en mars dernier. 

HW suffit pour cela d'imposer aux intéressés un long séjour à 
l'élranger el un retour en Franre définitif pour éviter les abus. 
héia, en effet, sous le bénétire de la loi antérieure, les tribunaux 
nent prononeé qu'un nombre dérisoire d'expulsions (vingt seuice- 
uent en 1952 dans le déparlement de la =cine), 


Mesures relatives aur Franrais de f'étranger 
lucalaires où occupants. 


La situation de nos compatrioles de l'éfranger qui sont locataires 
ou sinples occupants d'un appartement en France peut ire aussi 
injusle que celle faile aux propriélaires, dans le cadre acluel de 
là loi. 

{ — Cas d'un local soumis à Fardonnanre dun 41 oc'obre 1915 
el à ba loi du 1er seplembre 1248, qui est le cas le plus général: 

a) Le locataire qui s'expalrie, avec les membres de sa famille, 
en laissant sen appartement inoccupé, court le risque de se voir 
réclamer Ja faxe de compensalion, on de voir sa demeure réqui- 
sillonnée, où d'être actiouné en reprise de local cn appiicalion de 
l'article 9 de l'ordonnance du 11 octobre 1915. 

Il sera donc conduit à sou<-loucr son appartement en prenant Ja 
téraution de faire signer à son sous-localaire l'engagement formel 
e le lui rétrocéder à sa dermande, afin de bénétivrer des di<po- 
‘ions de l'article 2: de ba loi du ter septembre 1918. 

Maïs l'article 78 interdit toute csous-localion, sauf acror& dn pra- 
privlaire, où clause contraire du bail, à moins qu'elle porte sur 
he pièce unique. 

Dans ces conditions, l'engagement que prend le sous-localaire est 
elflcare, et la seule ressquree du locataire qui part à l'étranger 
our une longue période, s'il veul reprendre, à son relour, la dispo- 
sion de sa demeure, est de LR fasre occuper «+ suffisamment » far 
des proches parents, 1nais cela n'est pas toujours possible, à moins 
giil ne se sépare de sa famille. 

Le conseil supérieur des Français de l'étranger a pensé qu'il 
serail équitable de le faire bénéficier d'une garantie cfficare et réelle 
de la part de son sous-localaire dès le moment où l'engagement signé 
pr celui-ci remonte à quelques années. 

Celle condition, en protégeant le sous-locafaire pour une longue 
période, est de nature à lever bien des Gbjections et écarte le repro- 
che éventue! d'accorder aux bénéficiaires des avantages exorbilants 
du droit commun; 

b) Si l'occupant et sa famille quittent la demeure, Île risque est 
le suivant: imposilion de ta taxe de compensation — réquisition du 
local en aprlication des disposilions de l'ordonnance du 1t octobre 
195 — déchéance du droit um maintien dans les lieux. 

Sans doute, le décret n° 53700 du 9 août 1953, en modifiant Far- 
Cidle 10 de la loi du 1% septembre 19%8, autorise l'occupant que 
ses oecupalions professionnelles appellent à l'étranger, à n'occuper sa 
demeure que six mois pendant une période de trnis années. 

Mais il n'est, ni de Fintéret dn lcataire, ni de l'intérêt du pro- 


} 


[rélaire, ni surtout de l'intérét général, que cette clause joue dans 
losie sa rigueur. Il importe de permettre que l'appartement ainsi 
Liéré puisse être utilisé, qu'il puisse être occupé par une famille 
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sans abri où mal logée et que l'occupant soit antorisé à le sou--loner 
dans les conditions du décret du 9 août Hs, Car Si 4 ON à limnet que 
le local pourrait faire l'objet d'une réquisibon, l'mlérèl du jroprié- 
taire n'est pas de subir de préférenre nne (ele mesure qui He pour 
rail jouer que dans les limites ce prix que fixe la lot, 

à Lorsqu'il s'agit d'un losat auquel ne s'appliquent pas les 
dispo-ilions de l'ordonminee du Ff octobre fs et de la loi du 1er sep- 


teimbre 1919, l'occupant ne peut, sans risque d'expulsion, s ÿ Main- 


tenir 2u delà de la duite à laquelle NH à recu cons. 
Mais sa siluation est mains précaire, en ce sens qui nest pis 


tenuv d'occuper son appartement: il peut méme le sous-louer el met 
tre fin à la sons-Joeaion dans les conditions préiues aux conventions 
qu'il a conrlues aves le bailleur, où suivant lusaze des benx, d8 


teile surte qu'il peut récu! sa detmeure en renirant en Frane, 
s H bénéthie d'un bail de longe durée nue d'noscé à son terne. 

Le ras parlicuier resie donc étranger aux Imesures que lous pro- 
pusens. 


Commentaires des modifications pro} 
aux articles 20, 24 et 5x 
article 20. 

La rédaction que nous proposons ajoute aux propriétaires privi- 
léxiés les Français de l'étranger qui rentrent définihivelment en 
Franve et qui justifient avoir exercé leurs activités prolfessiomienuts à 
l'éironger pen'ant au tions eq années 

La preuve da relour définitif résullera des rirconsiances tncines 
du relour, de ia nouvelle aclivité de Fintéresse, de son âze si le 
retour ne présentait plus ultérenrement re caractère, te tôcalaire où 
l'occupant évincé pourrait éire aulorisé à exercer ses droils. 

I à paru ézalement équitæble de faire hénéticier la veuve des 
droits mêmes que son mari eût pu faire valoir de <on vivant. 

L'artivle 20 de la loi n° 4-54 du fer septembre serait dune coin 
piété ain-i qu'il suit 

« 19 Francais avant exércé ses fonctions on son activité profes- 
sionneile à l'étranger pendant cn ans au mous et rentrant défini- 
livement en Franve, Le droit de reprise lénélicie éventieïlement 
à là \euie de l'intéressé ». 










Article 24. 

Cet artic'e, dans 5a rédaction acluelle, ne permet pas que le droit 
au mauntien dans les eux soit opposé au propriélaire où a locataire 
principal obligé de quilier provisoirement sun iogemment et qin la 
loué ou son--loué sous la comdilion, écrile et accepiée pur le baneur, 
qu'il pourrail reprendre les eux à sè convelhanre 

La modiialion proposée éient eelie mea es va sous 1 méme 
cundilion, au brança:ss que ses activites professionnelles apecileut à 
l'étranger 

Le bnt essentiel poursnhi par la loi, cehui d'ésiter que les Joce- 
meis restent va‘ahts, se trouvera toujours ailernk, 

uel arlirle 24 se trouverait donc comp'été ainsi qu'il suit 

« Non'est pas davantage opposable au propriélaire français où au 
lavalaire principal que <es aëlivilés protessionnelles apnelleat à 
l'eiranser el qui à loué 6ù sous-loué san blogue; sous les iméètnes 
œndilions évriles, el depuis au moins quale ais. » 


Article 78. 

Cet ativ'e déroge aux dispositions du code civil, en ce qui voncerne 
les droits du preneur à qui, saut clause contraire du bail ou aceord 
du bailleur, it in'erdit de céder le bail ou de sous-louer. 

La mesure apçarait sévère pour les Français que leurs ac!livités 
jrolessionne!les appellent à l'étranger eg un temps assez tonz. 

Aussi, est-il envisagé de leur accorder la possihilité, sauf oppasi- 
tion sérieuse et motivée du proprktaire, de sors-loner leur logement 
à un liers, éiant entendu qu'iis resteraient solidairentent responsa- 
üles avec Le sous-locataire du parement dun lover. 

L'articie 58 se trouverait donc compté ainsi qu'À suit: 

« Cependant, tout Français que es alivités professionnel:es appel- 
lent à résider à Vlétrangèr, pourra sous-louer le logement dont il 
est localaire ou oceupant, pendant et pour la duré: de <on séjour 
hors de France, sans que le propriétaire puisse s'y opposer, sauf 
motifs sérieux el légitimes. Il restèra solidairement responsable, avec 
son sous-lorataire, du payement du loyer ». 

Sous ‘e bénélire de ces observalions, nous vous demandons d'adop- 
ter la proposilion de loi dont la lençuï suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 20 de la loi n° 18-134) du fer septernbre 1933 
esi complété ainsi qu'it suit: 

« 4 Français avant exercé secs fonelions om son activité profes- 
sionnelle à l'étranger pendant einq ans au moins et rentsant détini- 
tüivement en France. droit de reprise bénéficie éventuellement 
à la veuve de l'intéressé », 

Art. 2. — L'article 24 de la loi n° 5$-1%9 du fer septembre 1942 esf 
ME ainsi qu'il suit: 

« | n'est pas d'avantage opposable au prapriétaire françal: ou au 
locataire principal que ses activilés professionnelles appellent à 
l'étranger, et qui a loué ou sous-ioué son logement sous les mèimes 
conditions écriles, et depuis au moins quatre ans. » 

Art, 3. — L'article 73 de la loi ne 49-1360 du 1er septembre 1918 est 
complété ainsi qu'il suit: , 

« Cependant, tout França®, que ses activités professionnelles 
appellent à résider à l'étranger, pourra sous-loner le logement dont 
il est locataire ou occupant pendant et pour la durée de son séjour 
hors de France, sans que le propriétaire puisse S'y opposer, sauf 
motifs sérieux et jégitimnes, Hi restera sv:idairement responsable, 
avec son sous-localaire, du payeinent du joyer. » 
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le fs — = séance du 15 di mbre 1:57. 


AVIS présenté au non de la imtuiss on des affaires étrangires 
Sr de projet de dos, mio, té par FAssesoblee nationale, antorsant 
le Presndent de ax Répubique à rallier la convention exuire ja 
France «1 |1 principauté de Monaco -u1r ja securité sociale, par 
M. Ent ” 


tlezet, sénateur ‘1 


M lave n $ rs, volt cCormmission d affaires étranzères 
Set suisse pour avis du projet de Vos auioiisant la ralificalion de 
la « [ Mi € la France el la prit utlé de Monneo sur la 
SÉCHTITÉ mini Le faisant, « Uj) ii nullement d'en 
examine Le contenu technique, Mai nstrude de PFaitente hnpa 
li e de nos nationaux, pr de six fois plus nombreux que les 
HAONAUxX IHones jues, d'une part. et, de l'autre, des lenteurs et 
des vicisscitudes de Fr nézocialion, vol ContHiss ion s est préoccupe 
de rechet r de ions et les causes de cette impalienvce, de ces 
lenleurs et de et V'ois-ilttudes 

\ habtionaux avaient de legitines pnotifs d'imoalience et méme 
d'amertume Van effet, en raison de leur nombre (12460 contre un 
Peu plus « Gù Monézaisque et de leur absolue prépondérance 
dans 1 meme de Ja prin‘ipaué, Hs supportant la pus granas 
part des \r_!6 unpots iudirects et taxes) 

0 Po ils mont plus le moindre droit de regard sur l'emploi de 
eutrs contributions, depu's Ja suppress on de Ha chambre consu'ta 
live des intéreéts étrangers (qui élait élue) et de Ja commission 
des Cconotnies, El nolucces re pe tiverent, la premiere par un 
ronseit économique désis la deuxième pas Une coinimission du 
budget éinanant du conseil économiane désigné : 

2e | étaient privés de Toute sécurité sociale, laquelle était asen 
rée ins cofisgiton, aux fonchonmnaires monésasques: es Mon 
gasancs, sous, avaient droil à Flal'oaton des économiquement 
faites ut sanatorimt gratu à l'allocation de maternité, sans 
distinction de revenu à l'enseignement Sraluit au Iseée 

Qur } les i ets otmbhaitants frumexis ce Monarn <e 
voyaient ob-tinément refaer le dicomote, pour leurs retrailes, es 
annces de guerre et de pmcbhilisation. au méme titre que ceux qui les 
avaient remolaés dans leur emploi 


Où comprend Famcre impalience de nos nationaux, ponrvoveurs 
financers princioaux de ces avantaces exclusivement réservés aux 
DA ONAUuxX moncrasques, de Voir enfin abonubir la difficultueuse et 
lente négociation d'une convention qui leur donnera la garantie 


ture | ee Peciprociié 
Réciprocite Hiniée, d'ailleurs, à la sécurité sociale, car elle n'existe 
guere en pnalicre d'établissen ti: c'est ainsi que sont ré-ervéÉs aux 


ll 
Mondiasques Île rofessions Thérales, à quelques 


exceptions mé:li- 


ca'es prés, les emplois des sersires publies, voire méme privés, p 
priorité, Le droit d'ouverture de fonds de commerce et le logement 
(d'où les abns qu'on pent imaginer dans les deux cas) 

Les prenmères approches officieuses de la France pour tenter 
d'arnen: Monaco à conseulir à Flouverlure de névociations } r 
une conmenttof ue st irilé socinae remontent i | s de quare 
ün 

A Ja tribune du Sénat, te 3 avril 1951, M. Thomas, secrétaire 
Œ'btat à l'intérieur, <supoléant M. le rainistre du travail, déclarait: 
u .. Le Gouvernement francais à loujours été désireux de conclure 
in le gouvernement princier un ac'ord de sécnrilé sociale, C'est 
pourquoi, depuis plusieurs mois, des contacts ont été pris dans ce 

s par Île ministère des affaires étrangères avec les aulorilés 


monésasques compétente u 
HO ajoutait que Je ministère du travail nvait envové en  mis- 

\ leuse à Monn'o un de s fonctionnaires, en suite de 
«toi jt avait établi un pr jet qe convention, auquel fut onrosé 


l 


iltieprojet mo “sasque il formulait le vœu de l'envoi pro- 








ain à Pans d'une délégation monézasque et il cons'alait qu'à 
ue où il exrosait celle situation, Monaro n'y avait pas consenti. 
Votre commission ne pouvait pars ne pas noter l'étranzeté et Île 
wière peu amical d'une discrimination sociale si rigoureuse à 
ud de n nationaux et les difficultés rencontrées par le Gouver- 
nement fra dus pour amener le gouvernement monégasque à une 
plus ju-te "Mnpréhension des légitimes requêtes de la commmnanté 
ft ue de Monaco, Alors que, depuis assez longieimps, nous avons 
Pau pa r des nientions de sécurité sociale avec de grands pays, 
| que la Grande-Rrelagne, l'Allermagne fédérale, Flalie, ‘a Suisse, 
| Youso-lan ie la T'hécoslovaquie, la Pologne, 'a Belgique, les 
Pass-ias. it à fallu at'endre 1932 pour en négocier une, difficilement, 
minuscu'e Etat souverain, mais protégé, qu'est Monaco. 
Û Vrai que ions — el pour cau-e demandeurs, et que 
) Mon *s étaient « servis », Mais c'est cela méme 
Ù triiu . nat impressionné ensuite, voire commission 
affaires iisère Fle ne pouvait pas ne pas étre frappée par 
fait qu'a Monaco, protégé et défendu par la Fran:e., 12400 natio- 
Naux français — majorité — étaient si fâcheusement discriminés et 
mal considénm par rapport aux 24h00 nationaux inonégusques, Îla 
Cet état de chose révèle un état d esprit qui ne corres- 
} d pas — bien au mtraire — à l'esprit d'amitié et de honne 
vonté mutuelle 4 andmait les nézociateurs et signalaires des 
truies jui LEUR ] [RU t 


Voire commission à eu ainsi l'occasion de procéder à un p'emier 
examen des canses d'une situation au'on ne saurait S'en her «de 
trouver paradoxalement préjadiciable à nos nabionanx et un pen 

{1 Vour A--embiée nalrona'e le ‘égisi), mes 407, 262, C6: 


,,! , 


OÙ in-So 92, Lonseil de la République, ns 453 et 962 {auné 





——.— 


offensante pour ia F'ance, nalion protectrice de l'enclave 


gisque, que la géographie fait si dépendante de la Franc 
été exposé que les causes profondes — les vraies causes = 4, 
être recherchées dans lalléralion de principes et divers ai 
stipulalions de x constiotion de 1914, du trailé de 191$ « 
convention de EM, 

Cela élant, et informée du d'pôt devant l'Assemblée 7 
d'un projet de convention mutoele d'administration entre a } 
et la principauté, votre comiaission à considéré qu'elle se des 
cile à résolu de proccder, le moment venu, à un examen « 
el approfondi de Falléralion susdile, de <es con-équenees 
lappurts des deux FElals et de la façon dont la Convention 
hisiration en projet est susceplible d'y parer, 

hi reste à souhaiter que la question des années de guerre et da 
mobilisation des onciens combattants francais, non réglée 
convention, imais évogrée dans les négociations et travaux pri 
. tecoive enfin sa solution Hégitine (Con et vraiment 
d'avoir à la réclamer, c'est-à-dire l'assiniiation à des mois el à 
de travail des services militaires 1911-4198 et 1999-1955, pour la 
dation du droit à pension sous le régime ce la législation m 
que, A quoi devrait s'ajouter, pour les avants cause des je 
Francais salariés daus Va principauté et appelés à servir <o 
drapeaux, le droit au bénéfire des prestations de sécurité soc: 

Nonobstant, si votre commission regrette qu'il ait fallu des x 
pour négocier la présente convention, elle <e réjouit granden, 
son établissement, assurée qu'elle est de la réelle satisfaction 
colonie francaise de Monaco et de Faccord, unanime pour li [u 
des denx parties: Ia communauté monégasque et la comm 
française de a principauté. 

C'est dans la perspective générale et l'espérance d'un redr , 
nent des rapports francosronégasques, allérés et faussés d $ 
19155, el avec nn sentiment de salisfaction et môsne de soulage! 
que votre commission des affaires él'angères, unanime, à d 
un avis favorable à la ralificalion de Ja présente conven 


séeurilé sociale 


toire < 


ANNEXE N’'642 


(Session de 1945. — te séance du 15 décermbre 195%.) 


PROJET DE LOI de finances pour l'exercice 1954, adopté par LA 
blée nationale, transinis par M. le président de l'Assemblé: it de 

e à M. le président du Con-eil de la République (1 … (E 

à la coiumiss on des finances.) 





Paris, le 11 décembre 1%, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1% décermbre 195%, l'Assemblée nalionale 4 
adopté un projet de loi de finances pour Fexercice 1954, 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constil 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ve 
a de lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour $ 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réveplion de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cousidé 
ralion. | 

Le président de L'Assemblée malo le, 
ï: Enorarb HEumor. 


“tene: 


L'Assemblée naliunale à adopté le projet dont la teneur °uil, 
i proy 


PROJET DE TOI 
Tree er 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1954. 


Ait. A. — Le Gouvernement déposera, avant la fin du premier 
trimestre de l'année 1951, le projet de loi organique prévu par 
l'article 16 de la Constitution, tendant à régier le mode de présn 
lation du budget, 

Art. 997, — 1 — Les dépenses et les recettes du budget géuérat, 
ainsi que les opéralions de trésorerie de l'Etat, sont, pour l'exercice 
1954, réglées conformément aux dispositions de la présente loi et 
des lois de développement, 

IL — Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entirainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d une 
dépense déjà exislame, soit une majoration de la charge nette 
entrainée par la geslion des comptes spéciaux du Trésor au dela 
des montants globaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 ci-apres 
ou de provoquer uue perte de recetles par rapport aux voies et 
moyens évalués par l'article 10 ci-après, ou encore, soit d'accroitre 
les charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d'assis 
lance et de sécurilé sociale, ne pourra intervenir au cours de 
l'exercice 1954, sans avoit fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture 
préalable d'un crédit prévisionnel où supplémentaire au chapitre 
intéressé et avant qu'aient été dégagées, en contrepartie, et pouf 
un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant 
pas parini les reretles dont il a été fait état dans la loi de finances, 
Suit des économies correspondant à la suppression d'une dépense 
antéricurecment autorisée. 

(4) Voir: Assembiée 
ei in 112. 
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DOCLCMENTS P AR ILE NEAIRES 





ui. — L'application de toute mesure législative qui ne serait pas 
d tie des contreparlies prévues au paragraphe 1 précédent sera 
di piqin droit différée jusqu'au 1er janvier ne | 

Le linanvement en sera assuré, pour comp de cetle date, pa! 
ja perception de centimes ut iditionnels à bus les linpots directs 
= us au profit de VEtat. 
. décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du min 
des finances el des affaies écononmmaues, de conseil d'I {4 ctriu, 
pe atera, avant le 31 décembre 1955, le nombre de «4 
i els à mettre en recouvrement en vue de courir les charges 
l itant des mesures Visees au prés nt paragraphe 


IV. — Si une mesure prise au COUTs de l'exercice 195% ct a-sortie 

d'une contrepartie dont la reconduction est insuffisante pour en 

( le financement en YU, les ressources complémentaires 

l vssaires seront dégagees dans les Cotrditionis prevues uux 
dousicme et troisième alinéas du précédent paragraphe. 





at. 2, — HN est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordinaires 
i ervices eivils en 1955, des crédits dont le pnontant est tixé 
lement à 1.542.825.F30.000 F. 
es crédits s'appliquent : 


A concurrence de 2112261000 F, au titre Ier: « Detle publique 
en-es en atténüation de recclies 
\ concurrence de 7.971.742) F, au titre Hi « Pouvoirs pubiics »: 
A concurrence de 9517.28%.959.000 F, au Utre IH: « Moyens des 
ces », 
A concurrence de 954%5.181.109.009 F, au titre IV: « Interventions 
PUDHQUEs », , . . , 
tormément à Ja répartition par chapitre, qui en est donnée par 
le is resalives au déveioppement des rédils affectés aux dépenses 
de f ‘Honnernent des services civils pour lexercire 1951 
dt 3. — I est ouvert aux ministres pour les dépenses en eapi- 
jes services civils en 19535, des crédits dont le montant est fixé 
11.157.09S.000 F, 
Ces crédits s'appliquent: 
A concurrence de 16.080.862.600 F an Ulre V « Investissements exi 


‘ s par l'Etat pe 
4 concurrence de 86.519.935. 00 F an tre VE « Investissements 


Û és avec le concours de l'Elal. A. — Subventions et parlici 
' » ve 
A concurrence de 6S.916.592.6)0 F au titre VE « Ins estissements 
Ü tés avec le concours Ge l'Etat, B. — Prèts et avances » 
\concurrence de 512.620.000.00) de francs au titre VI « BR par tions 
‘ dommages de guerre », “onforméiment à la répa “Hition par 


é, qui en est donnée par les lois relalives au dévelonpe 
il des crédils affectés aux dépenses des services civils pour 
exercice 1955, 
At. & — est ouvert aux ministres, au titre des servi’es civil, 
pour les dépenses effectuées sur ressourres affectées (litre VI, 
crédits dont 'e montant est fixé à 169574 0.000 F, con'or- 
nent + la répartition par chapitre qui en est donnée par les 
latives … développement des crédits afflcctés aux d'pences 
s services cisils pour l'exercice 1951. 
Art. 5 — Les budgets annexes (services civils) rallachés pour 
1 


ordre an budget général, sont fixés, tant en rerelles qu'en dépenses 
or res el extraordinaires, à la somme de 228.9%37.963.044 F, con- 
f ément à la réparütion par chapitre, qui en est donnée par Îles 


‘relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 

s services civils pour l'exercice 1951. 
Art. 6. — 1, — Le ms des erédits arcordés an tminisire de 
ifense nalionate, pe exercice 195%, au titre des dépenses iii 
res ne pourra ex êde ” 1u7t milliards de francs. 
L a répactition par chapitre de ces crédits sera fixée par la loi rela- 
au développement des crédits affectés aux dépenses des ser 
es mèhtaires pour exercice 1954 (défense nationaie}. 
IH, — Le montant des crédits accordés au ministre de la France 
d'outre-mer pour lexercie 1954 au titre des dépenses militaires ne 
pourra excéder 39,5 milliards de francs. La répartition par chapitre 
de ces erédnis sera fixée par Ia loi relative au déveloprement des 
el atfectés aux dépenses des services mililaires pour l'exercice 
France d'outre-mer), 

art, 7. — Des décrets pris en conseil des ministres sous le contre- 

Sting du rmimistre des finances et des allaires économiques et du 

‘aire d'Etat au budget, opé:eront avant le dernier jour du mois 
qui suit celui de !a promuigalion de la présente lai sur lez cré- 
dits affectés aux dépenses des services eivils et militaires, au titre 
de l'exercice 1953, des économies dont le enontant ne pourra étre 

‘rieur à 30 milliards de francs, 

Les décrets seront préalablement soumis à l'avis conforme de la 
atnission des tinances de l’Assemblée nationale et à Favis de 
ommission des finanves du Conseil de la République. 

fetle somme pourra étre @iminuée du montant des recettes non 
Hs'aes que le Gouvernement pourra dégager au cours de l'exer- 
cive 1954 en sus des prévisions retenues dans la présente Joi. 

Ait. 8, — La charge nelle imposée au Trésor em 19%5%4 par la ges- 
lon des eomptes spéciaux du Trésor ne pourra excéder 5 lnil- 
harde de francs av titre du « Fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique » et 53 milliards de francs pour 
les antres eormtes, conformément au développement donné par la 
lui relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954. 

Art. 9, — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des au pere de gp imputables sur 
les crédits ouverts par les articles 2, 3, 4, é6ets qui précèdent, 
qui ne résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances 
änlérieures, des dispositions de. la présente loi de finances et des 
lois de développement. 

. Le ministre ordonnatenr, le ministre des finances et des affaires 

Économiques et le secrétaire d'Elat au budget seront personnelle- 
nent responsables des décisions prises à l'encontre de la disposi- 
livn ci-dessus. 
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lirue 


Voies el moyens. 


& ir Î is el nr us au! $ 

art. 10 | 3 s impôts dire'ts el lirests et 
d prodhls € teie! } HAICVTA à € } Î ill 
Nue 1 Conluisheine] l et décrets En x uur 

{ jera d' 15, la 1! eption lot 
I Ù Lt aux lois et d ‘ liant, des divers Ù s re! 3 

f s aux budz Ù xe- et kKpenses d e VI bécen 
ses: eéflertuces SUP 1e f = tf vers des bodzets ejvila. 
uera ésa'uinent à c'e fail pendant l'année 1954, ! ner. 
Cepibon, conformé:nen IX lus et 1 reis esistaints, des lers 
drauis, produils et pevenus affectres aux dépar'ements, aux ‘em- 
Iniiqre = x Stablissenm s pu s ct aux Hiiunaut d'hatniants 
düivent aulorises 

}E. Toutes: contributuns directes ou indimwc' iutres que ceiles 
lu sont autorisses par is > dou ces €! H s EN VE uUenE 
par la présente loi ou par les | le développement, À quelque ütre 
[a ] jue oer li l es l ] | t fui 

een ï Hiles à peiti 1 rs ein] qui fe! E 
l it le ot el s el ve x ju en pours \ t de re 
LE j'etr o dia ton \Ci1< ire \ pré juul la 
l'action en de ge pendant (roi illees, Î tous re eveurs, 
percepleurs ou ‘ndividis qui en auraient fait Ta per eotion 

sont également punissables des peines prévues à l'egard d von 
cussionnires tous di te ‘eurs de Fautorilé publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, <an3 
autorisation de la loi, arcordé des exonérations ou franchise de 

oi's, impôts où taxes publiques on auront effectué graluitesnett là 

! e des produits et etablissements de l'Etat. 
8 2. — Eraluulion des voies el moyens. 

&rt. #1. - Les prod its et retenus appl cables au | idzet né. 
ral de l'escrcice 1951 sont éalucs à la somme de 2.019.238 00.60. 0 dg 
fi 1ti0S D 

Celle évaluation corr:sporni 

A con‘urremce de 2e. 700.00 000 de fran:s, aux produits a{ten- 
dus des ‘essuie rdinaire et extraordinaires conformément at: 
développement qui en est lonné par l'elal À antexé à Ja pré-crtg 
lui, 

A concurrence de 4153540000 de france, aux rerelles aff téeg 
à à couciture des depences du Gtre NI conformément au déves 


loppeiment qui en est donné par l'etat B annexé à la préscnle it 
Tite HE 
Moyens de service et disnositions spéciales, 
Jo Dispos tions relalites au butgrt. 


Art. 12, — La liste non ‘imitative des renscignements À fournir 
aux Assemblées per les différents ministères où services, ect fixée 
pour Fannée 19534, conforméioent à Pélat C annexé à la présente loi, 

art. 13. La nomenclature des services votes pour lesquels 11 
pet être ouvert, pair desre's rendus el conseil d'Etat, après avoir 
été délibetés et approuves en conseil des ministres, par applisation 
de l'arhcie © du décret du 2% nai 19% modifié par l'artivle 11 de 
la loi no 43-1496 du 13 août 1947, des crédits susplmentaires pent- 
d'nt les interruptions de sessions des Assemblées, est fixée, pour 
l'exercice 1994, couforinément à lélat D annexé a la pré<ente loi, 


Aet, 26. Est fijée pour l'exercice 1954, conformément à letat E 
annexé à la prise _ loi, la liste des chapitres du budget ci s'im- 
pu'ent des di penses obligitoires, et susceptibles pour ce motif 
d'ex‘éder le montant des crédits accordés 

Art. 19. — La liste lenilatise des chapitres concernant les dépenseg 


de fonctionnement, pouvant donner lieu à report de crédits, par 
déeret, de l'exercice 14593 à l'exercie - 1951, en exécution des dispo- 
siions de l'article 35 de la loi n° 31-537 du 2% rai 191, e-' fixée 
contormérment à l'état F annexé à e présente loi 

art. 16, — Sont autorisée: les créations, suppressions et tran-for- 
mations d'emplois pour lesquelles des aménagements de érédils sont 
prévus dans les différentes lois relatives au dévelospement de: eré- 
dits affectés aux dépenses des servives civils et militaires. 

Art. 17. — Les comptes spéciaux du Trésor visés à l'article # ef 
dessus et classés dans la catégorie des comptes d'affectation <pé- 
ciale, qui sont alimentés en re-elles par des taxes à carartère fils 
ci ou paraliscal sont supprimés, IS seront arrètés au 91 décembre 
193. L'apurement de: comptes devra étre effectué dans un délal 
de douze mois à compter de la promuigation de la présente 1" 

Les dépenses pré é: deruinent imputées à ces comptes sont, à a. * 
ter du {er janvier 1953, reétracées aux chapitres groupés sous Île 
titre VII « Dépenses effectuées su: ressources affectées » du budget 
des servires civils 

Le produit de fa liquidation de ces comptes sera versé 1ux hgnes 
de recettes prévues à l'état B ann2xé à la présente loi. 

Art. 18. — Dans la limitée du montant des recettes effectivement 
recouvrées qui n'auront pas donné lieu à ouverture de crédits par 
un texte antérieur, des arrètés pris sous la signature du ministre 
des finances et des aflaires économiques et du secrétaire d’Elat au 
budzet pourront, en cours d'exercice, prréder à Pouverture de cré- 
dits applicables aux chapitres du titre VU « Dépenses effestuces 
sur ressourres affe-tées » du bndgct des services civils. 

Les crédits ouverts au titre VII n'ayant pas donné lieu à paye- 
ment à la clôture d'un exercice seront reportés, dans la mème 
forime, à l'exercice suivant. 











°o D usit lutives au Trésor. 

\ D —… 1! Ininistre int autorisés à ex , en 19514, les 
b i ; eé'eil el du lepenses pPrel'aceées dans des coruples 
i x i 1 vr danx la Îles le les € lits et des técouserts 
ont fl ve | rent est d mar la bu telative aux couples 
Jéciaux dy 1 pou ét e US. 

art  L Î ! tre li N'a! et des Maires é ONOrnEtUeS 
est walol r ] eu 1%, da le ndiluns fixées par 
d ru il 

Le 1 d ficultatis le conversion de la detie publique 
et t v ent 1 de ns ation de la dette flottante, ainsi 
ju de la du à échoue Eh svt lu Trés 

JE érni ns de ren! erpétuelles et de titres à long, 
fui el lermme pou nuvrir l'ensemble des charges de la 
{r ie 

ut, 21 Le m tre des fin es et des affaires économiques est 
fnulorisé à ! re aée Ve président du conseil d'adimimetralion 
de La caisse autonome d'ameorti ment, la convention dont le texte 
et aux ' 1} ente loi 

se Dispositions drerses, 

Art, 2 L — Ja liste des taxes parafissales et de péréquation 
fait, ique gunée, l'objet d'un état annexé à la loi de finances. 

Un sous-Cotnimssion de dix anetnbres de la commission des 
finunices munie de pouvoirs d'enquete est chargée d'émettre un avis 
sur les taxes qui figurent à el etat A cet elfet elle dispose du 
con'ours de la commission de contrôle des cutreprises bénéficiant 
de la garantie de lEltnt 

I — Toute taxe parafiscale ne figurant pas à l'état G annexé à 
Ja m'schle Loi ces-cra d'être pereue € juiliet 1%535%. seront toute- 
fois per jasqu'au 31 décermbre 1953 les taxes paraliscaies @mises 
à cel élat dont la perceplüop, pendani celle période, aura été déci- 
dée par décrets en conseil d'Etat, rendus oprès avis conforme de 
la commission des finances de FAssemblée nationale et avis de la 
commission des finances da Conseil de la République et rontresi 
gnés par le ministre des finances et des affaires é“onomiques, 


Hi! bans la présentation du projet de loi de finances de lexer- 
cie fus, Polat visé au pragraphe 1° ei-desshs sera commpiélé par 
l'ituliihion pour chacune des taxes de son taux, de son assiette et 
de son produit au cours des années O5 et fais, 

Art. 25, — Le paragraphe A de l'article 8 de la loi n° 52-611 du 
44 juillel 1953 est abrogé 

Le droit de consommalion sur l'alcool au tarif réduit défini au 
paragraphe fr de l'arlicle 105 du code gSnéral des jinpoôts est sup- 
p'uné 

Les ressourees ainsi oblenues seront affectfes conformément aux 
conditions du paragraphe C de l'article $S de da loi n° «35-611 du 
At juillet 195% au fonds de construction d'équipement rural et d'ex- 
pinsion économique qui les utilisera pour léqghpement rural et 
l'habitat rural 

Art. 26. — 1! Les dispositions de l'article 16 du décret no 53977 
du Je seplembre fn, relatif à l'organisalion et l'assanissement du 
marché du vin et à l'orientation de la du‘ion Viivole, soi annu- 
des 

Il L'article 45 du décret précité est motifié comme suit: 

e Art. 17 Sont abroïces toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret, et notamment celles inseres dans les articles 59, 66, 
7, 76, 13 à S1 inclus, S7, 88, 89, 92, 97, 00, 293, 2% et 299 du cod 
du vin 

Art. 25, — La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 


la gestion des entreprises industriel 


les 


nationalistes et des sociétés 
d'éconcnie mixte instituée par l'article 70 de la loi n° 47-320 du 
OU murs 1057, modifié par la loi no 47-1213 du 3 juillet 1917 sera 
complétée par huit membres choisis 
Quatre parmi les membres de la commission des finances: 
Trois parmi les membres de la commission des moyens de com- 


loihicalion et du tourissne : 


Un parmi les membres de la commission de la marine marchande. 


Art. 26. — Les textes et les décisions d'application de la loi no 4s- 
AOL du 17 janvier 1933 instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées et notannirent les dé'isions relatives au 


régie complémentaire, sont validés dans les conditions prévues par 


l'article 41 de la los de finances ne 33-79 du 7 février 1933. 
Art. 2 bis (nouveau), — 1, — Dans le troisième alinéa de l'ar- 
licle 1% de la loi no 48-101 du 17 janvier 194N, instituant une alla- 


calion de vieillesse pour les peisonnes non sa'ari“es, le mot « 
vent » est remplacé par le mot « doivent » 

ll. — Le présent article à valeur irlerprétative, 

Art, 27, — L'article 60 de la 
1952 est oinsi com;lété: 

« Les anêines adininistrations seront en outre tenues d'adresser au 
ministère de l'éducation nationale, service ces échanges haiternalio- 
naux, le nombre d'exemplaires de leurs publivations névessaire pour 
satisfaire aux accords d'échanges de publications officielles souscrits 
par l'intermédiaire du mini-lère des affaires étranzères. 

Ce nombre sera fixé par arrêté interministériel, signé par le mi- 
nisire des affaires étrangères et ‘e ministre de l'éducation nationale, 

Sont exclus de ce dépôt les documents prévus à l'article 2 de la 
loi du 24 juin 1943. 

act. 28 (nouveau, — Les taux prévus aux articles 933 et 954 du 
code général des impôts concernant les cartes de séjour des élran- 
gers sont remplacés par les taux suivants: 

800 F pour le tâux prévu à l'article 95 


peu- 


loi de finances n° 52-101 du 14 avril 
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20.000 F, S000 F et 4.000 F pour les laux prévus resaeet 
aux paragraphes a, b et €, et 10.000 F pour le taux prévu 
hier alinéa de l'article 951% 
Ces taux sont triplés pour les étrangers ayant leur domi 
les désartements d'outre-mer. 
Délibtri en séance publique, à Paris, le 13 dé“embre 192, 
Le présule) Ë 
Signé: Evouarv Ih - 
ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau des voies et moyens applicables au budget 7 ! 
de l'erercice st. 
(Evaluations pour 1951 en milliers de franc: ) 
EL — IMPOTS FT MONOPOLES 
1° Produits des contributions directes. 
Ligue 1. — Contribulions directes perçues par voie d'émi-sen de 
roles, 129.00000M), 
Ligne 2, — linpôt sur les sociétés, 203.000 000, 
Ligne 3%, — Ver<ement forfaitaire sur les traitements, salaires, 
sions et renles viagères, taxe proportionnelle sur les traiten 


salaires, pensions, rentes viagères et bénéfices non 
perçus par voie de retenue à la source, 220,000.000, 

Ligne 4. — Taxe proporlionnelle sur les revenus des 
Lères, 39.000.000, 


Ligne 3, — Taxe spéciale sur les distributions par jes sociétés 


Corner 


valeurs mobi. 


valeurs mobilières détenues dans leur portefeuille, 1.000.000, 
Total, CTIALRIAE TER 
20 Produits de l'enreaistrement. 
Mulations à titre onéreux: 
Meubles: 
Ligne 6 — Créances, rentes, prix d'offlces, 1.900.000, 
Ligne 3. — Fonds de commerce, 3.600.000, 


Ligne S, — Meubles corporels, 3.40), 
Ligne 9, — Hmimeubles et droits immobiliers, 27.000.000. 
Mutations à Utre gratuit (lignes 10 et 1J\: 


Ligne 10, — Entre vifs (donalions), 800.000, 

Ligue 11. — Par décés, 228(a1000, 

Ligne 142. — Taxe à la pretnière mutation, 1.300 FN. 

Ligne 13 — Mulalions: taxe représentalive du droit d'arcroi 
ment, Mémoire, 

Ligne 135, — Autres conventions et actes civils, administratif: et 


de l'élat civil, 28.000.000, 


Ligne 13, — Actes judiciaires et extrajudiciaires, 1.960.000. 

Ligne 16. — Hipothèques, 4.300.000, 

Ligne 17. — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 
DA L'LIALEIR 

Ligne 13, — Pénalilfs (droils et demi-droilts en sus, amende-), 
1.000.000), 

Ligne 19. — Revelles diverses, 200.000, 

Total, 125.800.) 
2 Produnts du timbre. 

Ligne 20, — Timbre unique, 11.000.000, 

digne 21, — Actes el écrits assujettis au titnbre de dimen:in, 
2 4440000. 

Ligne 22, — Contrats de capilalisation et d'épargne, 510.000, 





Ligne 23, — Contrats de transvorts, 1.800.000, 

Ligne 2%. — Permis de condiure et récépissés de mise en circula- 
lion des automobiles, 8000.04, 

Ligne 2, — Renouvellement des récépissés de d£claration des véhi- 
cules (véhicules utilitaires), mémoire. 

Ligne 26, — Passeports, mémoire. 

Ligne 27. — Permis de chas<e, 1.200 000 

Ligne 28, — Rachat du droit de timbre des 
mémoire. 

Ligne 29, — Pénalités (amendes de contravention), 40.000, 

Ligne 30, — Recelles diverses, 590,000, 

Total, 25.730.000, 


valeurs mobilitres:, 


4o Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse. 


Ligne 31. — Impôt sur les opérations traitées 
valeurs et pénalités, 3.500.000, 
Ligoe 32, — Impôt sur les opérations trailées 
commerce, Mémoire, 
To!al, 3.500.000, 


dans les bourses de 


dans les bourses 4 


59 Produits de l'impôt de Solidarité nationale, 


Ligne 33 — Impôt de solidarité nationale, 400.000, 


Co Produits des douanes. 


Ligne 91. 
Ligue 35 
Ligne 
Ligne 
Ligne 


— Droit: d'importation, 211.000.000, 

30. — bDroils de sortie, 2.000. 

3%. — Droits de navigation, 2.100.000. 

317. — Autres droits et recelles accessoires, 7.500.000. 
33. — Amendes el contfiscations, 700.000. 

Tolal, 251.602.000, | 
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%o Produits des Contributions directes. 


proits sur les boissons (lignes 29 et 10 
Ligne 39. — Vins, cidres, poirés el h\dromels, 4.400.000, 
Line 40, — Droits sur les alcools, 421%0.000 
Ligne 41. — Taxe sur les vélncipèdes, 1.570.040 
Ligne 42, — Taxe à la moulure et taxe additionnelle à la taxe À 
la mouture, 130.000), 
Droits divers et recetles à différents titres: 
Ligne 4%. — Garantie des matières d'or et d'argent, 1.000.009 
Ligne 41. — Ainendes, confiscations et droils sur acquits non ren- 
Les OM), 
Ligne 45. — Autres droils et receiles à différents titres, 10.00 000. 
Total, G0.04%0.04k), 


, 


So Produits des tares sur le chiffre d'ufjuire . 


Lisne 36. — Taxe à la producïion, &x:.000.00, 
one 47. — Taxe sur les transactions, 22.000,00, 
Total, 1.120.00x).000, 


9 P'oduits des tares uniques. 
A Î 


Ligne 18. — Taxe unique sur les vins, 99.590.000. 
one 49, — Taxe de cireulalion sur les viandes 
Total, 86.800.000, 


15.00 009. 


—_ 


» 


19° Produits du monopole des poudres à [cu. 


Ligne 50. — Récupération de frais pour les poudres à feu ven es 
pat l'adunumistration des contributions indirectes, 500000, 
Liune of, — Hinpot sur les poudres de chasse, 900,000, 


Ligne 32, — hnpôt <ur les poudres de mines, 300.000, 
Total, 1.200.00k), 
Total de lensembie, 2,575.072.0k 0, 
Produits attendus du contrèle fiscal, 20.000.000, 
Total pour Ja partie 1, 2.299.052,000, 


I. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Ligne 53 — Revercement par la caisse autonome d'amortisserent 
di pucduit net de lexploitalion du service des allumettes, 1.060.004) 
Ligne 95, — Versement au budget général de lPexeédent net de 
ressources affectées de la caisse attonomne d'amortissement sur les 
charges de cet établissement, SE 600.000. 

Ligne 55. — Bfnifive résultant de la frappe des monnaies et excé 
dent des recetles sur les dépenses de la fabrication des médailles, 
45.083 (ss. 

Ligne 56, — Excédent des recelles sur les dépenses de l'imprimerie 
halionale, 221.633 

Ligne 57. — Produit brut de l'exploitation de ja manufseture nalio- 
nale des ‘sobelins, mémoire. 


Ligne 58. — Bénices nets de lexploitalion des postes, lélégraphes 
el téléphones affectés aux recetles du budget général, 1oéimoire. 
Ligue 9%, — Produits bruts de lexpioilation en régie des journaux 


officiels, SIC. 

Ligne 60, — Produit. net de rexploilation des mines de polasse 
d'Alsace, mémoire, 

Ligne 61. — Produit brut du service des eaux de Versailles et de 
Maurlv, 134 000. . 

Ligne 62 — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
essences, mérooire, 

Ligne 6%. — Produils à provenir de l'exploitation du service des 
poutres, mémoire, 

Ligne 64. — Produits à provenir de l'exploilation du £fervice des 
Constructions aéronautiques, Inémoire, 

Ligne 65. — Produits à provenir de l'exploilation du service des 
constructions et armes navales, mémoire. 

Ligne 66, — Froduits à provenir de l'exploilation du service des 
fuübrications d'armement, imémoire. 

Ligne 67, — Bénéfices nets d'entreprises nationalisées, 1.000.000. 

Total pour ja partie 1, 53.089.688, 


HI, — PRODUITS ET REVENLTS PU DOMAINE DE L'ETAT 


Ligne 68. — Produits et revenus du domaine encaissés par les rece- 
veurs des dounaines, 6.000.010. 

Lgne 69. — Produit de la liquidation de biens ayant appartenu 
à des Elals ou des ressortissants ennemis el attribués à l'Etat fran- 
çais, 1.200.000, 

Ligne 70. — Produits de la liquidation des biens français en Tuni- 
Sie, 200.06), 

Ligne 51. — Part revenant an budget sur le produit net de la 
liquidation des surplus, 1.200.000. 

Ligne 72. — Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant 
à l'Etat du chef de ses parlicipalions financières, 1.000.009 

Ligne 73. — Produits des foréts encaissés par les trésoriers- 
paä\eurs généraux. — Coupes de bois et exploitations accidentelles 
vendues en bloc sur pied avec précomplage sur la possibilité; bois 
de chauffage fourni au service forestier, 6.200.009. 

Ligne 7%. — Produits des forêts encaissés par les receveurs des 
domaines, — Chasse, menus produits, etc, 3.400.009. 

Total pour la partie 11, 19.300.000. 
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I\ PRODUITS DIVERS 


Affaires étrangères. 


Ligne 1, — Produits des chancetleries di} lomatiques et consulaires, 
DNIRE EL 

Ligne 2 Contribuer ix dépenses militaires de Ja métropole, 
Ho moire, 

Agriculture. 

Livne 3 — Droit de visite et a is pe lion du bétuit et des viande e, 
RAALLL 

Ligne 4. — Contribution des d: parlements, communes et élablisses 
ments publics aux frus de gardere et adimmistration des forèts 
SOUIHISES AU FÉLUM Lior, 74H) 

Ligne 9. Recelles à provenir de fapplication de l'ordonnance 
du 2 novembre 1955 organisant la protection des Végétaux, 1.000000, 

Ligne (n brai (| uljudie ion des produits en bois encaiscés 
{ant par les trésorirspaxeurs généraux que par les receveur< des 
dotuattes. {OM mi 

Line 7 Préleverent r le prodait de la taxe forestière insti- 
louée par La oi du 6 février LU, 107,000 

Ligne Remb t-crne) par la cuisse nationale de crédit agri- 
co et par l'office national interprofessionner de cercule ce dépen 
es tnises à leur charge par le décretdoi du 47 juin 445% OR LUE] 

Ligne 9 Remboursement des avances consenties par FEtat pour 
les de penses de fonctionnement des Corps de « peurs pornpier forces 
Cers et pour les acquisitions iomobilicres dans ‘es landes de Gas 
coche, nernoire 

Licne 40, Receltes provenant de Ja liquidation du compte spé- 
ctal \equisiion et rétrocession des éléments essentiels du capital 
d'exploitation des agricntleurs épronvés pur les événements de 
guerre » (ordonnance n? 4573 du 24 avril 1945), mémoire, 

Defense nationale. 

Ligne 11 Produit du travail des délenns dans les ateliers et 
peulencers mule ct recouvrement de frais de poursuite, 5920, 

Ligne 12 Produit des droits d'entrée et recettes diverses du 
usée de La parihe, 20) 

Ligne 13 Receites des tran ports adriens par inosens militaires, 


D cb). 


Education nationale. 


Ligne 15. — Produits des droils d'examens et redevances collés 
Liales, NI CMN), 

Ligne 13 Droit de vérification des alcoomôtres, deusimitres et 
hermomnmeètres médicaux, 3.000 


Etats assoc és. 


Ligne 16 — Recelles diverses recouvrées en Indochine, 90.090. 


Finances et affaires économiques. 
L — Finances, 


‘gne 17. Parti ipalion des communes pour les dépenses de rétes 
lion du cadastre et recclles diverses du service du cadastre, 52.000, 

Ligne 15. Versements des collectivités locales, des organismes 
eublics et des particaliers pour frais de confection des rûôes< et 
eéxéculion de IraAvaux accessoires pa: le service les contributions 
directes, 2.404 0H 

Ligne 19 Recetles diverses des receveurs de l'enregistrement, 
des domaines el du Uinbre, 100000, 


Ligne 20. Prélèvement effeciué sur les sra res des conservateurs 
de: hypothèques en vertu du déeret du 27 mai 1956. 1.200.000 
Ligne 21. - Recouvrement de frais de justice, de frais de pour- 


d'instance, 609.000, 
22 — Recelles diverses des roceveurs des donanes, 850.000, 
3 — Merveilles diverses des receveurs des contributions indi 


Sites el 





Ligrie — Retevances versées par les réceveurs buralstes, 650,009, 

Ligne 23, — Ver-emeut au budget des bénélices du service des 
a!lco 5, Iméinoire. 

Ligne 26, — Rembour-ement par ia Sarre des dépenses d'adminis. 








tralions de contrôle et de sécurité effectuces par la France en terri. 
Loire sarros, 180000 

Ligne 27. — Remboursement par la Sarre des dépenses à sa charge 
imputées au budset français et de Ja part jui incombant sur es 
dépenses connmaones, 920,000, 

Ligne 28. — Produ ! de la loterie nal'onale, 41.820.000 

Ligne 20, — Recelies en allénuation des frais de irésorerie, 2.500.000, 

Ligue 20, — Recelles en alléhualion des dépenses de la dette flot- 
faute, 4.300.000). 

Ligne 91. Redevances versées par es entreprises dont Îles 
emprunts bénélicicut de la garantie de l'Etat (loi du 25 mars 1911), 
150.00, 

Ligne 92, — Remboursement par la Sociélé nationale des chemins 
d2 fer français de la part lui incombant dans la charge des emprunts 
contraciés par le Trésor en appiicalion du décret du 2 août 1997, 
LG 707, 

Ligne %3. — Part de l'Etat dans les intérêts des avances effectuées 
par le Crédit national (art. 2 de la convention approuvée par la loi 
du 10 octobre 1919 el de la jonventlion approuvée par Farlire 64 
de la bi de finances du ÿ1 cécembre 1955) et dans les bénéfices 
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Ligue St Annulés à verse! [a hiC0 Phi le créd t 

| Le pour ! laits nises à l l Cu à) RULES | ! 
1 ot du 16 an Lin, 7.000 

Ligne 57, — Annuil \ verser ‘A aise palionale de crédit 
azt }r les à es mi e d:-] o ar Elat en appli 
Cilion du d et au 24 in 19% if à in jeraliun du logement 
rurul, 11% 

Line 5x Annuilfs à verser par la isse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à <a « Û on par l'Eat en appli- 
Caliou du décret du 17 juin 1% relatif aux travaux d'équipement 
ru ai (un) 

1 ne 59 — Rermboursements effect z 1r as départermet te pour 
k s prets À eux consentis en apælication d urlicles 112 et 115 de la 
ion de fina lu 0 décembre fox ».2:0 

Ligne «a Part de l'F'at dm ‘ “néfires de l'esploilation de 
la compasnie franco-espasnoke des chemins de ler de Tanger à Fez, 
Inermoire 

Ligre Gt an Î ersées par la e des dépôts el con<jzna- 
tions I li d| faits 1 son ecrmmediaire en vil fu finan-e- 
mont des lravaux de circons: e (urd [A ju L® mai 1955}, 
4,2 
| 1 - \nnuités à verser par !n e naliona'e de crédit agri- 
cote r vannes 1nises à sa isprs'ion par lElat en applica- 
Lion de La Loi du 2% nai Fe relative à l'altrioulien de grèts d'instal- 
lation aux jeunes agriculteurs, 24.640 

Ligne 6 - Annuilés à serser par ja i--<e nationale de crédit agri- 


LA 
ce pour les avanres mises 4 la disms tion de cet d'aldissement en 


Derimeilre asricuwiteurs 


AIX 


iiciens déporés d'accéder 
illon artisanale rurale, 244.04, 
‘ <e nationale de crédit ari. 
wsilon en application de l'ar- 
\ ts, 11.000, 
la chambre svndicale des ban- 
s à sa diposihon par l'Etat en 
ubre 1955 relative à des prèts 


vue de l'attrilmiion de prèts destinés 
et at DS FUFAUX anciens prisonniers 
à l'exploitation agricole où à Fexplu 
Ligne 61 Annuités à verser par la 
cote ponr les avanres mises à <x «di: 
Ucle 235 de la loi de finances du 1 n 
Ligne 63, — Annuilés à verser par 
ques populaires pour les avances mis 
ñ pl “ation de l'ordonnanre di 
aux arx prisonniers de guerre €: 


‘lens déportés, 90.040 

















Ligne 66 Remboursement par le crédit national de fond: 
pruut réservé à des avances à rmoyen terne (art. 2 el f1 de 
vention du 7 juilet 19419, 23.04m, 

Ligne 67 temboursement de divers frais de geslion et de 
rôle, été 

Ligne 6, — Annnitfa diverses, 4.274. 

Ligne 69%, — Participation des services finanriérement antor \ 
aux dépenses de fonelionnement des cikés adtuinistratives, Gitoe 
gne 30 Primes perçues en contrepartie des garantie: 

réule. à des opératlons de commerce exv'ériceur, 7241000 
Ligne 7 Versements des employeurs pour l'emg'oi de | 


ners de guerre, 40: 06m, 


Ligne 52 teretles à provenir des opérasions de liquidation 
anviens compies spéeiaux du ravitail'ement, mémoire. 

Ligne 7: Becettes à provenir des operations de Hiquidatio 
Come SDÉCAal « Transports maritimes, — Exploitation de nav 
1.100 40 4 

Lisne 71 Recefles à provenir des opéra'ions de liquidalior 











! Opéralons commerciales du service des importat 
et de: exportations ». 46000. 

Li: 19 \pplicalion de l'accord franco-ihanais du 21 jan 
PUR ou ha) 

Ligne 7% ersement du fonds coromun de l'allocation de ! 
ment au titre de la péréquation des charges d'allocations di 
men! supportées par VEtat, 100.099, 

JL — Affaires 4-onomi ques, 

Lizne 77 Contribulion des offices et établissements publi , 
lPEtat dotés de l'autonomie financière el des comragnies de ra 
lion subveniionnées, sociétés d'économie mixte, ent rises di 
ha‘ure avant fait appel an concours financer de PEtat, 190.600 

Ligne 3. Produits des pénalités infficfes à la diligence de 
vices d'u contrôle des pris mour infractions à à Wgisiation des 
et du ravitaillement, ::54.006. 

Lis a Produit: des *en A4 nement: de noloritts four par 
les sernsices des renseignemen s du corminerce extérieur, 2.7: 

France d'outre-mer. 

Ligne 80, — Pelenues pour frais de traitement dans les hi e 
effectuées sur la solde du personnel inilitaire et assimilé ets 
traiterment du personnelk eivil rémunéré sur le buüdiet de l'Etat, 21#4 

gne Sf, — Con'ribulion des territoires d'outre-mer anx dépe 
militaires de la métropole et anx dépenses de l'afronautique 1 
luire aux territoires d'outre-mer, mémoire. 

Ligne Ss2 Remboursement par les terrilaires d'outre-mer el 
Fiats associés des dépenses sdministra'ives de la calsse de relra 
de In Frame d'ontre-mer, 3S.1S$û 

Ligne S% — Con'rilbmtion des territoires d'ontre-mer nux dé6:er 
du service administratif de la France d'outre-mer, 124.5, 

industrie et commerce. 
Liene S5. — Droit de vérifiealion des instruments de mesure, 


225.000. 
Ligne 85 Redevances pour contrôles spéciaux et travaux mél 
logiques spéciaux, 118.060. 


Ligne 86, Redevances pour frais de contrôle des chemins de 
fer mminier<, 100, 
Ligne #7. Rembhonr-ement des subventions accordées à des 


expluitations ruinières en application dn décrei-loi du 6 mai 19% 
imodifé par la loi provisoirement applicable du 135 novembre 19% 
et de la loi provisoirement applicahie du 31 décembre 1951, 9500. 

Ligne 83, — Redevances pour frais de contrôle des distributions 
d'énergie électrique et des concessions de forces hydrauliques, 69.04 

Ligne 89, — Redevances pour frais de contrôle de la produetion, 
du transport'et de la distribution du gaz, 5.300. 

Ligne 9%). Remboursement d'annuités et avances par Ja soeiélf 
E'ectricité de France et par diverses sociélés de produciion d'éner:18 
hydroélectrique, 9.600. 

Ligne 91. — Remboursement 
autormmme des pétroles, mémoire. 

Ligne 92. Redevances annuellez et remboursement d'avanres 
consenlies par l'Etat en verlu de contrats d'équipement et d'entreliel 
d'usines, 86.000, 

Ligne 4. — hénéfice d'exnloilation des bassins houiliers 
laine et des Cévennes pendant la période de réquisition, 
Ligne 91. — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de 

gaz, 12.000. 


des avances consenties à la rége 


de l'Aqui 
mémoire. 
vapeur ou 
d 

Intérieur. 


Ligne 95. — Contingents des départements et des communes dans 
les dépen-es faites pour leur police, 900.000. 

Ligne 9%, — Contribution de l'Algérie aux dépenses inilitaires de 
sécurité, mémoire. 

Ligne 97. — Contribution des départements aux dépenses résultant 
de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 1.692.910. 


Justice. 


Ligne O8. — Percelles des établissements pénilentiaires, 900.00 
Ligne 99, — Recelles des élablssements d'éducalion surveillée, 
YW.G, 























__— 
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Ligne 19, — Droits d'inscripion pour les examens, de diplômes et 

Reconstruction et logement. de scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement, 8.04x) 
ae L Ligne 199, — Produit de la vente des publicalions du Gouverne- 

Ligne 100. — Produit de la revision des marchés opérés en appii- ment, 15.000, 

cation de l'article 105 de la loi du 7 octobre 1936, 40.000, Ligne #31. — Retenues de logement efflectnées sur les émoluments 


Ligne 1401. — Recelles à provenir des opérations de liquidation du 
compte spécial « Fabrication el travaux du service des constructions 
provisoires », 10.000. 


Santé publique et population. 


Ligne 102. — Produit du droit fixe de visa des spécialités pharma- 
ceutiques, 13.000. ; ; , 

Ligne 103. — Revenus des lazarets et élablissements sanilaires, 
ULTRA LEUR 

Ligne 104. — Produits des taxes sur les analyses, examens et con- 
troles effectués par le laboratoire national du ministère de Ja santé 
puniique et de la population et de lacadéinie de médecine, 4x, 


Travail et sécurité sociale. 


Ligne 105. — Redevances pour la rétribulion des délégués mineurs 
et remboursement par les exploitants de mines des primes d'assu- 
ruines en cas d'accidents, des indemnités d'incapacité temporaire 
et des frais médicaux ei pharinacentiques supportés par le Trésor, 
eu exécution de la loi du 43 décembre 1912, 120.800, 

Ligne 106. Remboursement par la caisse nationale de sécurité 

viule des frais d'administration de la direction générale et des 
series régionaux des assurances sociales, 1.796.269. 

Lune 407. — Redevance pour Femploi obligatoire des mautilés, 
| BALL LA 


Travaux pub'ics, transports et tourisme. 
Ligne LUS, 


Redevance d'usage due par la S. N. C. F., 14.200.009, 


Liyne 109 — Redevances et remboursements divers dus par les 
chemins de fer en France, 71.000, 
Ligne 410, — Redevances el remboursements divers dus par Îles 


compagnies de chiëémins de fer d'intéret local et entreprises sitmi 
aires, 4.000, 

Ligne 111. — Reversements divers effectués par Îles compagnies 
le chemins de fer et pär la Société nationale des chemins de fer 
français, 52.689. 

Ligne 112, — Versement au Trésor de l'annuité représentative des 
charges de capilal d'élablissement du réseau d'Alsace et de Lorraine 
pour les dépenses effectuées de ANT à 1921, 51.436. 

Ligne 114%. — Part revenant à l'Eiat dans le produit net d'exploi 
fation du chemin de fer de Soinain à Anzin et à la frontière belge, 
l'emoire, 

Ligne 414. — Taxe addilionneile à la taxe de séjour, 23.000. 

Ligne 119. Versement de la ville de Paris sur les bénéfices on 
redevances de la Compagnie du chemin de fer métropolitain 
lnémoire. 

Ligne 116. — Medevances d'usage perçues sur le: aérodromes de 
l'Elal el remboursements divers par les u<agers, 159.00, 


Marine marchande. 


Ligne 117. — Droit de visile de sécurité de la navigation mar:lime, 
D0,000, 

Ligne 11S. — Produits de l'exploitation des navires de la flotte en 
gérance acquis avant le {7 septembre 1944 el Lovers des navires 
ülfectés à l'exploilaion des services éontractuels, 290.00), 


Caisse nationale d'épargne. 


Ligne 119. — Excédent des recelles sur les dépen<es du budget 
dunexe de la caisse nalionaïe d'épargne, 3.399.009, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Ligne 120, — Contribution de ladministration des postes, t6!6- 
graphes et téi£uhones anx relrailes de son personnel soumis au 
Y'gime général des pensions civiles, 8.290.000. 

Ligne 121, — Remboursement par Fadministration des postes, K1f- 
graphes et téléphones des charges d'amoriis-ement de ses bons et 
obigalions atmortissabies, 2.371.993, 


Radioïifusion-télévision française. 


Ligne 122 — Contribution for'ailaire de la radiodiffusion aux 
Charges de pension du personnel, 199.558. 


” 





Divers services. 


Ligne 122. — Retenues pour pensions eiviles et militaires, 27.000:000, 

Ligne 124, — hénéfices des comptes de commerce, 700.04H) 

Ligne 125, — Remboursement par cerlains comptes spéciaux des 
dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement, 174.000, 

Ligne 126. — Revcettes à provenir de l'apurement des comptes sp6- 
Caux clos en application de la loj n° 48-21 du 6 janvier 1918 et des 
lois subséquentes, 300.000. 

Ligne 127, — Remboursement de frais de scolarité, de pensions el 
de trousseaux par les anciens élèves des grandes écoles di Gouver- 
Lement qui quittent prématurément le service de l'Etat, 40.000, 

Ligne 128. — Pensions et lrousseaux des élèves des écoles du Gou- 
verneiment, 30.000, 





de fonctionnaires et offlciers Ingés dans des immeubles appartenant 
à l'Elat on loués par FEtat, 130.000, 


Ligne 132 — Reversements de fonds sur les dépenses des mini: 
tères ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits, 1.850,000 

Ligne 13 — Recelles acoiden'elles à différents Lires, 8,500.000 

Ligne 191. — Recelies diverses, NON, 

Ligne 195, — Réintégralion au budget général des recettes des ie 


blissements dont j'autonome à été suppmimee par le décret du 
20 mars 1939, 39.000, 

Ligne 1%. Prélèvement sur les ressources affectées destiné à 
Coavrir les dépenses de fonctionnement imputab'es sur le Utre HI 
« Moyens des services » du budget général, 621.000 

Litne 1%, — Versement au Trésor des produits visés par l'article 5 
dernier alinéa, de l'ordonnance ne 45-14 du 6 janvier 1945, 4.000000 

Ligne 15. Ressources à provenir de lanpliation des règles 
re'alives aux cumus des rémonérations d'activité, 150.000, 

Total pour la parie IV, 144.128.259. 





V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


1e Recelles en contreparlie de dépenses de reconstruction 


et d'équi nent, 





Ligne 129 Produit du prélèvement exceptionnel ins'itué par 14 
loi no 48-30 da 7 janvier 1948, 200.04h), 

Ligne 130 Intérè!s et ammor!issement des prêts consentis en exé- 
cution de l'article 12 de la loi no 48-566 du 24 mars #98, 5S.00).000), 

Ligne 111 Recelles en contrepartie des dépenses de recons<titu- 
ion de la flotte de commerce et de péche el de la flotte rhénane, 
1.471.000, 

Ligne 14? 
Lion, Hvinere. 


Revelles en € ilrepartie des di penses de reconstruc- 


2e Coopération internationale. 


Ligne 133. — Con're-valeur de l’aide consentie par 'e gouvernement 
des Eats-Unis en application de l'accord du 28 juin 1918, mémoire 
Ligne 144, — Contre-vateur de l'aide militaire accordée à la France 


par les ElatsUnis d'Amérique, pnémoire, 
lotal pour la parlie V, 63.130.000, 


VE — FOoNh3 BE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILELS 


jo Fonds de concours ordinaires et spéciaux. 


Ligne 115, — Fonds de concours pour dépenses d'intérél publie, 
Iméinoire, 

Ligne 116 Produits de legs et donations attribués à l'Etat el à 
diverses administrations publiques, mémoire, 

Ligue 157. — Re:sourees affectées à la restauration et à la conser- 
vation du domaine national de Versailles, mémmonre, 

Ligne 118 Recetles affectées à la caisse autonome de la recons- 
Uuclion, mémoire, 


2 Coopération internationale, 
Ligne 149. — Fonds de concours, mémoire. 
Total pour la purtie VI, inémoire, 
Total pour les parties F à VI, 2871.329.067. 
Moins-value  allendue par La commission des finances, 
00.00).000 en moins. 
Net pour l'état A, 2.821.729.907. 





Etat B. — Tableau des ressources affectées pour l'exercice 1954 auf 
dépenses da titre VII « Dépenses effecluces sur ressources affec- 
tces », 


Evaluations pour 1953 en milliers de francs. 


C. Ressources affectées à l'aide temporaire à l'équipement 
des théatres prices de lPuris. 


Ligne 21. — Produit de la taxe prévue par l'arlic'e 1621 Lis du 
code général des irmpôls, 30.000, 


— Ressources affectées aux opéralions eflectuées en apnlcation 
de la loi validee du 15 scplembre 19:35 portant créalion d'une tase 
d'encouragement à la production tezbile, 


Ligne 21. — Produit au taux de 0,5 p. 100 de la taxe instituée par 
la loi validée du 15 septembre 1943, 2.720.000. 
Ligne 22, — Prélèvement sur es ressources affectées n'ayant pag 
donné lieu antérieurement à ouverture de crédit, 1 160.000, 
Total, 3.SS0.000, 


E. — Ressources affectées au soutien aux hydrocarbures ou assimulés, 


Produit des redevances, 11 268.000. 
Participation des budgets locaux, mémoire, 
Remboursement des prêts, mémoire. 


Ligne 41. 
Ligne 42. 
Ligne 4 


11] 


Ligne ki. — Recettes accidentelles ou diverses, 5 009. 
Total, 11.273.000 
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Ressources affectées aux investissements rouliers. 
Prélévemment 
routiers 
Ligue 
Ligne 5 
Ligne » 


des taxes intérieures sur les carburants 


sur le produit 
— ‘Tranche départementale (2 100), 3.600.04p). 
— Tranche vu 2 p. 100), 5.600.044) 

— Tranche nationale (10 p. 100), 17.850.000. 

2 On CM), 


iNnn'e 


G. Ressources affectées à l'assainissement du marché de la viande. 


Ligne 61. — Produit du prélèvement effectué sur les recouvre- 
menis opérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 
VR EMALLL 

Ligue @ Recettes diverses et accidentieilles, mémoire, 


Total, 4.125 000, 


I! Res ourirs affectées à l'assainis ement de la viticulture. 
Lig ,:* Taxe d'assainissement et de reconversion, mémoire, 
Lig 12 l'roduit des umendes et pénalité Inenoire 
Lis Redevance sur les rendements (arlicie 14 du décret 
1 n) hit dut 0 plembre 1453, 201). XX), 
Total, 244: 00 
Tolal pou l'Etat B, 51.508.000 


Eiat C. Liste non Lmilabire 
aus A1ssemble par ls d {lt rents 


de renseignements à fournir 
services au cours de l'année 1954. 


Epoque à laquelle les renseignements doivent tre fournis, 
mode de communication, node de préschtation, 
Toi F2 
Ta \ récapitulatif, par service, des effectifs bndzgélaires tels 
qu'i | t dun vote du budget de l'exercice précédent (person- 
nel thitulaire, contractuel, auxiliatre €l ouvrier A l'appui de cha- 
que bi t de buduet 


Tableau, par service, des créations, transformations €t 
A l'appui de chaque projet de budget 


_ 


suppression 


fab 1, var servie, de L'organisation des servivces €t de l'état des 
locaux occupés an 4 juillet de l'année précédente. — A l'appui de 
chaque protet d budget 

l |, par h: ptire el per service des dépenses de persontnm | eflec- 
fui ir fonds de cor s au Uitre du dernier ex2rcice, — A l'appui 
de v1 inue projet de budget 

Etat faisant connaître, par rvice, pour chacune des missions de 


l'an précédente effectuées en dehwrs de la métropole, ou d'une 
durée de plus de dix jours, ou ccomplies par un fonction- 


ivant effeciné plus de douze missions dans l'année, lorsque 


encore 


nare 

les diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des 
inscoplions permanentes: 49 {es noms et emplois des personnes 
chargées de mission; 2e l'objet et la durée de relle-ci; %° le coût 
de Ja mission (frais de transport et montant des allocations ver- 
sée Lormnuoneaton faite chaque année aux commissions des 
finsue: 

Fr! faisant connaître, par ministère, les divers offices et orga- 
7 nu por de l'autonomie financière et recevant des subven- 
trot l'Etat, et indiquant pour chaque office: 1° le montant glo- 
bai « deux derniers budgets approuvés: 2e l'effectif global des 
fonctionnaire el agents (personnel titulaire, contractuel et anxi- 
Liaire le Imontant des subventions et avances accordées par 
l'Etat au cot du dernier exercice. — A l'appui de chaque projet 
{ Î | 

Agri'ul 

Engloi de for venant d'i prélèvement sur le pari mutuel! en 
faveur de l'élevaz A l'apoui de chaque wojet de vudget. 

Mo l, par cal: Jorie, des recelles des caisses d'assurances socia- 
les et d'ailocalhiuns familiales agricoles duraut l'exercice éroulé et 
d'urres de « hiises au sl d inbre précédent. — A l'appui de 
che jet de budge 

Papy o iunuel sur l'a; tion de la loi n° 499:6 du 16 juillet 

59 } \ \ d budset anrexe des prestations familiales 
azricoics Lotun ition faile avant le 1 octobre de « que 
année aux commissions des finances et de l'agricu!ture. j 

E'als d rattachées nu budget de l'agriculture au moven 


sorsnrs 
Ver»sernOrRs ru La du for 


vds national 
} PO t ! i ' +; 
A l'appui de chaque projet de bu 


iget. 


de progrès agricuie, 


LL Dex 


wrents Comtns à tous ics serrures 


Situation des dépenses enzagées an 21 décembre précédent (lai du 
40 août 1022, art, 1, — Communications faite aux commissions finan- 
cières après la clôture de l'exercice 


Shiualion trunestrieille des dépenses engagées (loi du 10 soût 1922, 









art. : Communication faite au début du trimestre suivant aux 
couunissions finanrrères. 

Etats, par chapitre, au 21 mars, au 30 juin, au 20 septembre, au 
81 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnanrées 
ou tuandatées sur crédits badgétaires (art, 2 de la loi n° 49-558 du 
48 juillet 1949). — Connaunication faite avant la fin du trimestre 
suivan!, aux commissions financières ct à la cour des comptes. 

Yuh'eau de rémunéralions et indemnités de toute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du ?1 mars 
19: rt. 69). — Communication faite chaque ane aux comumnis- 
Sluls ! incicres 

Elat des prévisions détailifes des rr'etltes et des dépenses des 

iles el éabissements pablics auloagmes à caracière adininis- 








tratif bénéficiant d'une subvention de l'Etat. — Fascicule 
distribué au larlen:ent en annexe aux projets de budg 

Suite de la nomenclature: le de tons les offices, élabliscen 
services publics et sani-pubiics de l'Etat, fondations bénéf: 
subventions de l'Elat; 2° de toules les entreprises nalior 
Caractère industriel, commercial ou autre, avec l'indiralion. 


il ets. 


. 2 à. 5e } C 
chacune de ces entreprises, de leur nature juridique, de leurs fi 


et de l'objet aflérent à chacune de celles-ci; 59 de toutes 1 
sociéiés d'économie mixte ou de toutes autres, dans lesquelles 

les o’ganismes où entreprises visés aux deux alinéas préc 
ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble ou séparém 
intérêts pécuniaires supérieurs à 20 p. 100 du capital socia 






l'indication de l'importance de ceux-ci. Celte nomenclature de, 
cornporter également i'indication des noms et qualités des du 


teurs au assimilés et des membres des conseils d'adininistratior 

dits organismes, entreprises on sociclés (art. fer de la loi no ; s 
du 18 juillet 1919). — Fascicule spécial, publié en annexe à 

de finances. 

Bilans, comotes de profits et pertes, rapports des conseils d'a x 
hnistralion et des commissaires aux comples des entreprises 
nalistes. — lascicule spécial distribué au Parlement! lors de la & 
annuelle. 

Rapport des directeurs dun cnatrôle Tinan'ier dans les ter 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence. P 
cation spéciale communiquée aux cominis-ions des finances, 


I. Documents particuliers aux services financiers: 


Situation résumée des opéralions du Trésor. — Mensueller 
Situation mepsuelle de la dette pubique de l'Etat et de la ca 
aulenoine d'amertissement, — Mensuellement. 
Eiat de la balance des payements au 51 d 
france et les pays étrangers. — Annuellement, 
Etat de gen pue des recelles budgétaires. — Mensue| 
Circulaires publises par directions geneçales 


‘cmbre entre la 


1 
urs 1 


douanes et &roits indirects, el par la direction de la compi 
publique. — Trimestrieile nent. 
Etals assoviés 
Sièges el composition des juridictions dans les Elats ass .— 


A l'appui de chaque project de budget 
France d'outre-mer: 

Fiat des décisions d'attribution des subventions prises par le 

i leur du fonds d'investissement pour le développement 6: 
luique et social des territoires d'outre-mer durant l'exerrice écoulé. 
Cornimunication spéciale, avant la fin du trimesire suivant, aux 
luissions des finances et des lerriloires d'outre-mer. 

Silualion détaillée du fonds a’investissement pour le déve 
ment économique et social des territoires d'outre-mer au 31 d 
bre précédent. — l'appui de chaque proiet de budget. 

Sièges el composition des juratictions dans | lerrioires d'a 
mer. — A l'appui de chaque projet de budget 
Justice : 





e 
es 





Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des tribur 
de commerce, des lribunaux de simple police et des justi 
paix de France et des tribunaux cantonaux de la cour d'ap;e 


1 
Colrnar. — A l'appui de chaque projet de budget. 
Reconstru-lion et urbanisme : 

Etat indiquant, par catégorie et pour chaque département, 
tant des prévisions de recettes et de dépenses des associat 
syndicales et coopératives de reconstruction et le montant des rece 
et des depenses de ces associations syndicales et coopératives du 
l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque projet de budget, 

Travail et sécurité sociale : 

Montant encaissements effectués par caisses de <€ 
sociale et d'allocations familiiles du comrner:e et de lindit 
durant l'exercice écoulé et des réserves constiluées par ces caisses 
J1 décœnbre précédent. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Travaux publies et transports: 

Budget de la société nationale des chemins de fer, 
cation au Parlement dès son approbalion pur le conseil d'adimi 
tration de la société nationale des chemins de fer (loi de finan 
du ‘1 décembre 1937, art. 18). 

Comptes de la sockté nalionale des chemins de fer (loi de finar 
du 13 décembre 1955, art. 128*, — Conununication au Parlement ap! 
approbalion par la commission de vérification des comples des c! 
mins ce fer. 


le 


des 


les 


_— Comm 


Postes, téléägriphes et téléphones: 
Situation du fonds d'anprovisionnerment an 21 décembre pr‘ 
dent (décret du 18 décembre 1923, art. 02). — A l'appui de Chay: 


projet de budget. 


Etat D. — Nomenclature des services pourant seuls donner lieu À 
ouverture de crédits supplémentres par décret en application 
l'article 5 du décret du 14 mai 1958, modifié par l'article 14 de la 
n° 45-1106 du 13 août 1917, dans le cas d'interruption de session de; 
Assemblees. 


I — SERVICES CiVILS. 


A. — Tous les services. 


fo Inderanilfs résidentielles : 

22 Presiations el versements oligaloiree; 

3e Frais de justice, réparalions civiles, dommages-intérêts et indein 
nités des tiers; 

4° Application de la législation sur les accidents du travail; 

ou” Salaires du pe:sonuel ouvrier, 
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B. — Servires particuliers. 


Affaires étrangères: 

jo Frais de correspondances, de courriers et de vaïises: 

de Organisation et participation à des conférences inlernationa'es; 

%o Frais de réceplion des personnages étrangers et présents diplo- 

mmaliques,; î É ; £ ; ’ 

äo Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale ; 
Participation de la France à des dépenses internationales. 
Agricllure : 

jo Nourriture des étalons nationaux (haras); 

9% Travaux d'entretien dans les forêts domanialee, les dunes et 


— 


s parcs, 
sol prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 
19 FRemboursements sur produits divers des forêts, 
Anciens combattants et victimes de la guerre: 
coins médicaux gratuits et frais d'appacation de ja loi du 3{ mars 
‘19 et des lois subséquentes, 
Finances et affaires économiques: 
jo Majorations de rentes viagères; 
Jo Frais d'impression occasionnés par l'assiette des inpôts directs; 
Travaux à la (ôche de la direction générale des impôts; 
4° Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
l'exportation ; 
Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus- 
trelles et agricoice; 
wo Rémunération des médecins membres des comimissions de 
“ne instituées par la loi du 14 avril 1924 et des inédecins phti- 
igues, cancérologues et psrelmatres, — Fraie de fonctionnement 
mnilés médicaux départementaux. 
Intérieur : 
to Dépenses relatives aux élections; 
vo Parlicipalion de l'Etat aux dépenses des services d'incendie et 
de secours et aux dépenses résultant de la responsabilité des com- 
mines; 
» Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités publiques, 
Justice : 
jo Entretien des détenus; 
> Application de l'ordonnance du 2? février 1915 sur l'enfance 
linquante ; 
ÿ Approvisionnement des cantines. 
Marine marchande : 
Dépenses résultant de l'application du code du travail maritime 
el du code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 
Présidence du conseil (Journaux officiels}; 
jo Composition, impression, distribution el expédition; 
2 Matériel d'exploitation. 
Santé publique et population: 
{o Assistance à l'enfance; 
20 Assistance à Ja famile ; 
Assistance médicale gratuite; 
io Assistance aux tuberculeux; 
w Aseistanre aux malades mentaux: 
6 Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux ineurables: 
7e Altribution aux économiquement faibles d'une allocation corn- 
pensatrice des augmentations de loyers; 
So Mesures générales de protection de la santé publique. 
Travail et sécurité éociale : 
1° Dépenses du fonds national de chômage; 
2e Participation de la France #2 fonctionnement de l'organisation 
ernationale du travail: 
5» Contribution annuelle de V'Elat an fonds spéeial de retraite: de 
aisse autonome nationaie de sécurité sociale dans !es mines, 


> 


I. — SERVICES MILITAIRES, 


Défense nationale : 
fo Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 
2e Fourrages; 
so Traneports et déplacements; 
i° Approvisionnements de la flotte. 
France d'outre-mer et Etals associés: 
{° Alimentation de la troupe; 
2° Remonte et fourrages; 
uv Transports et déplacements. 


il. — EUDGETS ANNEXES. 


Caisse nationole d'épargne : 
1° Remboursements à diverses administrations; 
2° Remboursements et dépenses diverses; 
do Versement de fonds provenant de la prescription trentenaire; 
;o Versement à la dotalion de la caisse d'épargne. 
Posies, télégraphes et téléphones: 
1° Frais de remplacement; 
2° Travaux d'impression; 
.3e Rattachement des abonnés au téléphone et travaux d’extension 
y rapportant; 
i° Transport des correspondances, de matériel ou du personnel. 
Prestations familiales agricoles: 
Dépenses relatives aux prestations, 


1, 





Etat E. Tableau des chapitres où s'imputent des dépenses 
dbhgatoires sut eplul les d'erccder Le moniant des crédits uccoracs, 


BUDGET GENFRAL 
Anciens combhattanis et victimes de la guerre. 


Chap 46-21. — Retraite du combattant. 

Chap. 16-22 Allocations provisoires d'attente (art. D 27 à NP 52 
du code des pensions inililaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre}, 

“Chap. 46-22. — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L 31 à L 34 du code des pensions 
lnilitaires d'invahdiié et des victimes de la guerre 

Chap. 46-24. Allocalions spéciales prévues par l'article L 38 
du code des pensions imiilaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, — Allorations spéciales aux aveugles enrûlés dans la ‘résis- 
lance (art, L 189 du code des pensions). 

Chan. 46-25. Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 100 non hospitalisés, 


Finances et aflaires économiques. 


I — Charves communes, 
Chap. 11-01. Services des rentes perpétmelles et amertissables 
ainsi que des bons et oblisalions dun Trésor à moyen terme. 
Chap. 11-11. Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts 
et consignalions, 
Chap. 11-45. Pavement par annuilés des indemnités de dom- 
mages de guerre 1911-491% 


Chap. 11-51. Rachat de concessions de canaux 

Chap. 12-M. Intéréts des comptes de dépôts au Trésor, 

Chap. 42-02, — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
asstruilées, 

Chap, 12-07 Service des avanres des instituts d'émission, 

Chap. 13-02 service d'emprunts contractés à l'etranger. 

Chap. 15-01 Garanties diverses. 

Chap. 1-01 bDécrèvements sur contributions directes ct taxes 


assimilées, 

Chap. 17-07, Rembonrsements eur produits indirects et divers, 

Chap. 13-43, Frais de poursuites et de contentienx. 

Chap. 1506 Rembonrcement pour décharge de responsabilité en 
cas de force inajeure et débels admis en <urséance indéfinie, 
Chap. 2-07. Pensions militaires. 

Chap. 2-91 Pensions civiles, 

Chap. 92-95 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité on d'acet- 
enis. - Alsace-Lorraine 
Chap. 5297 Indemnité spéciale temporaire aux retrailés de 
l'Etat affiliés à la caisse nafionale d'assurances sur la vie, 

Chap. 23-91 Personnel en retraite Prestalions et versements 
ohiizatoires 

Chap. 46-01 - Pensions d'invalidité 

Chap. 46-92 Prestations familiales rallachées aux pensions d'in- 
validité, 

Chap, 4693 — Prestations asenrées par l'Etat à 

le des pensionnés (loi n° 2%0-K79 d 


' 
Le 


nu titre du révime 
1 


de sécurité sociale 29 juillet 195). 


IH. — Services financiers, 
Chap. 37-91 Frais de trésorerie, 
Santé publique et popuiation. 
Chap. 1625. — Services de la population et de l'entr'aide Alta- 
Calions aux famniles nécessitenses dont les souticus indipensabics 


sont appelés sous jes drapeaux. 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 0010. — Intérêts à servir aux déposants. 
Chap. 650, — Financement des travaux d'équipement. 


Chap. 6080, — Versement au budget général de l'excédent deg 
recelles sur les dépenses. 


Imprimerie nationale. 


Chap. S8-1. — Excédent affecté aux investissements (ligne d'équi- 
libre). 
Chap. 88-2. — F\cédent non affecté (ligne d'équilibre}, 


Légion d'honneur, 
Chap. 0700. — Trailements des membres de l'ordre et des mélatllég 
mililaires. 
Monnaies et médailles, 
Chap. 6020, — Financement des travaux d'équipement. 


Chap. 6969. — Applicalion au Trésor de l'excédent des recettes sur 
les dépenses, 
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Postes, télégraphes et téléphones. 


Chop. O0 Service des bons et obligations ameortlissables et des 
4 
avances du Trésor 
Chap. dr Financement des travaux d'établissement, 


Radiodiffusion-télévision française 


Chap. 0610 Service des bons et obligations amortissables et des 
üvances du Fresor 
Chap [rRUL - Versement au fonds de réserve. 


Etat F. Tableau, par Chamtre, des dépenses ordinaires pouvant 
donner heu à reports de credits, de l'erercice 193 a L'exercice Jos, 
par dé: rel, 

BUDGET GENERAL 


SENVRHES CIVHS 
Agriculture. 


Chap. 4423 — Primes À la reconstitution des oliveraies, — Frais 
Matériel. 


bécrèévements des carburants agricoles, 


Anciens comhatlants et victimes de la guerre. 


Chap. 46-01 Habuillerment 

Chap 16-41 ludemmisation des pertes de biens subies par Îles 
déportés et internés de la résistance et par les déportés et internés 
politique: 

ha 


Chap, 4622 — Réglement des droits pécuniaires des F. F. C. L 
et des déporté: et internés de la rési-lanre 

Chap. 46-%4, Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
avait car 


Uhap. 46-51 Indemnités 


| aux rapatriés, 


Education nationale. 


Chap. 31-72 Arts el lettres — Enseignement et production artis- 
Lques Matériel 

Chap. 33-01 Jeunesse et sports, — Travaux d'aménagement, 
d'entretien el de zrosses réparations. 
Monuments historiques, —— Entretien. — Conser- 
Vallon € remise en état 


Chan. 35-81 — 


Chap 2 batiments civils et palais nationaux. — Entretien, 
um sotment et restauration 

Chap. 3-83 hnmeub'es diplomatiques et consulaires, — Travaux 

Chap 9384. — service des eaux de Versailles, Mar! et Saint 
Cloud. — Travaux 

Chap 2 - Désense le restauration et de conservalion du 
duirmaine naliona e Versa 

Finances. 
I — Seriices financiere 
Cha 3-0 Li quid ilion du service d'aide aux forces alliées. 


Chap, 33-96 Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravi- 
Lullementet des transports maritimes et des opérations commerciales 
du -ervice des unportalions et des exportations 

Chap. 4692 — Reoglements des prélèvements effectués sur Îles 
avoirs des personnes spolites et remboursées par l'Etat. 

Indemnités aux prestalaires de réquisilions alle- 
Windes où ré-ultant de l'occupation ennermie 


{ 1 it 


Affaires économiques. 
Chap », 1 lravauxs immobilicrs, 


industrie et énergie. 


Chap. 25-01 Plan national de ravitaillement en carburants. 
intérieur. 
Chap. 24-592 — Sûreté nalionale. - Matériel. 


Chap. 44-42 Achat, entretien el fonctionnement du matériel 
&uiltomobile 

Chap. 53491 Dépenses de transmissions 

Chap. 95-01, — Travaux immobiliers 

Chap, 4-54, — sSubrentions pour les dépenses des services d'in en 


die et de secours 


Reconstruction et logement. 

Chap. 9395 — Fdificalion de baraquements provisoires pour l'ins- 
tallation des services, 

Chap. 97-02, — Liquiaation du servire des constructions provi- 
soirées, — Hèglement des conventions, marchés, factures et litiges 
uon soldes au 1 décembre 19%2, 

Chap. 16 M Primes de déménagement et de réinstallation. 








Santé publique et populalion. 


Chap 45-12. — Services de la pharmacie, — Protection civi 
SlocK roulant de médicaments. 


Travail et sécurité sociale. 


Chap. 43-12, — Services du travail et de la maind'œuvre, — For. 
fmalion professionnelle des adultes. 


Chap. 46-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre, — An. 
lioration des condilions de vie des travailleurs nord-africains 
Chap. 474%, — Services du travail et de Ja main-d'œuvre, — Sup. 


veulions aux comités d'entreprises et aux institulions socia'es, 


DÉPENSES MILITURES 
Défense nationale. 


Section air. 


Chap. 22-59. — Habillement, campement, couchage (entretien! 
Chap. 37-2, — Dépenses diverses résuilant des hostilités, 
Chap. 24-31. — Entretien et réparation du matériel aérien assuites 


par la uüireclion technique et industrieile. 


seclion guerre. 
Chap 23-M. — Fludes et expérimentations techniques 
Chap. 37-91. — Dépenses diverses résullant des hostilités, 
Section marine. 


Chap. 22-52, — Habillement et casernement — Dépenses d'en- 
{relien, 

Chap. 21-62. — Entre'ien du matériel de série de l'aéronautique 
navale. — Programme. 


Etats associés. — France d'outre-mer. 


HE. — Flals associss, 


2-11. — Service de santé. 


Chap. 92-1 

Chap. 32-82 — Habillement, — Campement. — Couchage, — Armen. 
lement. 

Chap. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 

Chap. 31-52, — Fonctionnement du service automobile. 

Chap. 31-61, — Fonctionnement du service des transmissions, 

Chap. 35-31. — Entretien du domaine inililaire. — Loyers, — Tra 


vaux du génie en campagne. 

Chap. 6-81, — Contribution de la France à la défense nali 
de Fiat: associés. 

Chap. 6<8S2, — Travaux publics d'intérèt militaire. 


HILL — France d'outre-mer, 





Chap. 92-11, — Service de santé 
Chap. 3222 — Halaillement, — Campement, — Couchage, — Arme 
blenent. 
Chap. 41 — Fonctionnement du service de l'armement 
Chap. 31- — Fonctionnement du service automobile, 
Chap. 3-69, — Fonctionnement du service des (transmissions 
Chap. Sr — Entretien du domaine militaire, — Lovers, — Tia- 
Vaux du génie en CAfhpasne, — Gendarmerie, 
BUDGETS ANNEXES 
Imprimerie nationale. 
Chap. 60, — Achats, 
Chap. 6% — Frais pour biens, meubles el ienmeubles, 


— Transports et déplacements, 
lournitures extérieures 


Chap. 64. 
Chap LA] 


Monnaies et médailles. 
Chap. 95050, — Matériel meuf et installations nouvelles, 
Légion d'honneur. 


Chap. 3000, — Maisons d'éducation, — Reconstruction des jirmmen- 
bles délruits par faits de guerre, 


Service des poudres. 


Chap. 9355. — Eludes et recherches. 


Etat G. — Tableau des tares paraljiscales 
dont la perception est autorisée en 1954. 


Agriculture. 


Office national interprofessionnel des céréales: 
Taxe de statistique sur les céréales, loi de finances pour l'exer 
cice 1933 (art. 99) et décret no 53-688 du 31 juillet 4953 (art. 11). 
Redevanre sur les entrées de blé, décret n° 53-6SS du 31 juillet 4%:5 
(art. 12 et 15). 
Cotisation de résorplion, décret no 53-687 et décret mo 53-688 du 
31 juillet 1953 (art. 15). 
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Taxe permanente degre-sive, article 15 bis du code du ble lexte 
annexé au décret de codification du 23 noveinbre 1993) et décret 
no 23-688 du 31 juillet 1953 (art. 14). | pre | 

axe de péréquation, décret ne 53-68 du 31 juillet 1952 (art. 16). 

Fonds national de progrès agricole : | à 

Taxe sur les céréales, loi de finances pour l'exercice 1953 jart. 3 
et décret no 53-688 du 21 juillet 1453. | 

Tase sur les vins, cidres, eaux-de-vie, poires ivdromels, décrel 
no 43-4986 du 9 décembre 198 portant réforme fiscale (art 2 
et L3 du code uénéral des impôts). E: 

axes sur les betteraves, le sucre et l'alcool, décret no 46-S6%8- du 
0 avril 1936 et décret n° 49-1156 du 25 juin 14319 

Confédération générale des planteurse de hellerares: à 

Petenue sur le prix des betteraves, arrêté du 2 juin 1939 el décret 

19-1352 du 29 juin 1949. 
Groupement national jin'erprofessionnel la production betu 
ravière : 

faxes sur les betleraves, le sucre et l'alcool, loi PRE RS 
applicable du 7 août 1931. 

fase de péréquation de stockage den inerés : 

Taxe <ur de sucre, arrûté du 22 mai 1956 et décret n° 49-1332 du 

»9 juin 1949. 


Groupement national interprofessionnel des olfagineux metro- 
politains: 
( ations versées par les organismes stockeurs, loi provisoirement 
olicvable du 6 août 1941 relative à la production et à Put io 
des matières olfagineuses végétales d'origine  métropolitan 


rt. 6) et arrûté de financement du 12 mars 1953. 
Groupe national in'erprofessionnel linier 


Taxe sur des transactions concernant Îles lins en paille, Voi proi 
went applicable du 22 juillet 1941 portant création d'un £reu 
ent national interprofessionnel limier (art. 3) et arrelc de 


ncement du 2» janvier 495%). 
Comité général interprofessionnel chanvrier: 

Taxe sur Ja filusse de chanvre, loi ji ivVisoirement applica de du 

février 1952 relative à la eréalion d'un comité général inlet 

professionnel chanvrier (art, 7} et urrété de financement au 
jo juin 195. 

Groupement interprofessionnel des fleurs et plantes aromatiques 

Taxe sur les fleurs et plantes aromatiques, acte dit ki da 16 juil 
let 4911 (art 10) portant création du groupement intérprofessionnel 
des fleurs et plantes aromatiques et arrélé de financement « 
2) mai 1955. 

Groupement national interprofessionnel de production et d'utii 
sation de semences, graines et plants: 

Redevances pour cartes professionnelles, taxes et cotisations concer- 
nant: 10 Îles céréales et semences; 2° fes graines fourrageres; 
jo les graines potagères de betteraves fourragères, semi-fourra 
ères, de fleurs et Kgumes secs de semenres, 4e les graines et 
belteraves industriehes: 5° les pomme: de terre et topinaimbours 
de semence; 6° les produits horticoles et de pépinières, loi pro 
visoirement applicable du 11 octobre 1941 sur l'organisation du 
uarché de sermenres, graines et plants et arrèté de financement 
du 19 février 1953. 

Groupement national interprofessionnel de production et d uli- 
lisation de semences, graines et plants (section vigne): 

Réderances versées par kes détenteurs de la carte professionnelle 
de producteurs et négociants de bois et plants de vignes, loi pro- 
visoirement applicable du 41 octobre 1941 sur l'organisation du 
marché de semences, graines et plants el arrûlé de financement du 
19 février 1953 

Groupement national interProfessionnel des fruits à cidre et 
dérivés 

Cotisations versées par les producteurs et industriels utilisateurs des 
fruits à cidre et dérivés, loi provisoirement applicable du > juil- 
let 1912 (art. 6) et arrèté de financement du 12 janvier 1916, 

Bureau national raterprofessiannel du Cognac: 

Pedevance destinée à couvrir les frais de fonctionnement du 
bureau, loi provisoirement applicable du 27 septembre 19% orga- 
nisant la répartition des produits agricoke<, arrêté du 5» janier 
111 et arrèlé de financement du 31 août 1953. 

Burean national de l'Armagnac : 

Redevance destinée à convrir les frais de fonctionnement du bureau, 
loi provisoirement applicable du 27 septembre 4910 organisant Ja 
répartition des produits agricoles. arrèté du 11 septembre 1941 et 
arrèté de financement du 17 juin 19%, arrêté d'homologalion du 
10 juillet. 1954. 

Comité interprofessionnel du vin de Champagne: 

olisaGions dues par les négociants et récoltants sur les ventes de 
bouteilles de Champagne. Droits relatifs au port de la carte pro- 
fessjonnelle des récoltants, négociants et courtiers et commission- 
haires en vins de Champagne Droits rattachés à l'exploitation de 
Marques de vin de Champagne par les négociants. Droits sur la 
valeur de Ta récolte, loi provisoirement applicable du 12 avril 1941 
portant création du comité interprofessijonnel du vin de Cham- 
pasne et arrêlés ée financement des 26 février 1949, 19 avril 1954, 
15 décembre 1952 et 3 mars 1952 

... Curnilé interprofessionnel du vin de Bordeaux: 

‘olisations destinées an financement du comilé, loi n° 48-1281 du 
13 août 198 e! arrêté de financement du % août 1950, 

Comitf interprofessionnel des vins doux naturels: 

Lolisations destinées au financement du comilé, joi provisoirement 
applicable du 2 août 1933 portant créalion du comilé interprofes- 
ssonnel des vins doux naturels e! vins de liqueur à appellation 
contrée . 

Institut nalional des appellations d'origine. Comité national de 
propasande en faveur du vin: 

Quote-part du droit de cireulalion du vin, d“cret no 481986 du 
9 décembre 1913 art, 226). 
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Comité interprofess | Ge VINS d'äphellaudon Col ce de 
louraine 
Cotisations destinées financement dun comité, loi no 1267 du 
2 pmineinbre 12 « de ! ncetent du à jannie il 
Comité interprofessionnel des vins de la mézsion de Berre 
Cotisations destin L Î i etnent du nseil hi 1 oi du 
26 février 1x5 el avre le financement du 26 fevrier 15 
Comilé interprofessionnel des vins d'origine du } 1ys À hit 
Cotisalions deslnees 1 financement du conatlé, Hoi 1 »3- 24 i 
ut mars 1438 et ariélé de financement du 18 juitet 1953 
Conseil 1 lerprofr s nel des vins d'Anjou et de Saumni 
Cotisations destinées «u financement du conseil, dort n° 02-206 du 
16 juillet 1932 el arrété de financement du 16 novembre 12 
Comté imterprofe-sionnel d'exportation des Vins de consonmnae 
lon courante et du \ins deojumiieés de quant supérieure 
Cotisations destinées ou financerment du connt loi 1 ds OU 
22 juillet 1455 
Gentre nalional du commerce extérieur 
Redevances liée à 1 ee di bel d'exportation qui courre 
turement les expo 1] ] produits suivants: fruits ef bé 
œufs et Voluiile<, fleurs coupes …n no 024 du 25 seplembre 1913 
(art 11: 
Union nationale des prod eurs de jus de fruil 
Redes ane ire à la d utive dt ertiticat le qualité } if ex 
latron des Jus de fru arrété du 23 février 194 et arreté du 
4 haas 174 
Cenire techuidgue jinterprofs ionnel des fruit et légume 
Colisations vers | le \ermdieurs en gr de fruits et hi 
arrete On 24 LA ide Ju:2 el  arrél de financement qu 
2 mai fs, 
Centre technique des conserves de produits agricoles: 
Cotisations versées par le< entreprises, arrété du 11 octobre 1%%0'et 
orrèté de financement du 206 novembre 4004 
Centre technique de la € e et du sucre de la Réunion: 
Coli bons versres par Îles fabricants de uvre de canne, arrété du 
19 pnai 1952 ct arrété de financement du 2? juin 1941 
Centre technique de la canne et du sucre de Ja Marlinique 
Cotisations versées par le fabricants de sucre de canne, arrété du 
10 décrembre 1952 et arrété de financement du 9 septembre 1955, 
Centre technique de la à e et du sucre de la Gnadelou 
Cotisations versées p le fabria le sucre de canne, arrélé du 
2 juin 1953 
Fédération nationale du planteurs le chicorés 





Taxe sur la chicorée à café, loi n 01-056 du 2% mai 151, dévret 

n° 22-631 du 91 mai 19%:2 (art. 2). 
Fédération nationale de plant urs de chicortce: 

Pedevance perçue à l'occasion de la délivrance des certificats de 
contrôle des conserves alimentaires exportées, décret ne 4966 du 
9 mai 1949 (notamment art, 4) et décret n° 49-4252 du 29 juin 1919, 

Comité professumuel de lindustrie des pâtes alimentaires 

Redevances versées pur les fabricants de pâles alimentaires et 
de couscous, loi provisoirement appheable du 2% juin 1941 (art, 2) 
et arrété de financement du 930 août 493 

Caisse professionnelle de l'industrie sermoulière : 

Redevaures versées par les fabricants de semoules métropolitaines 
et nord-afrivaines, décretloi du 47 juin 1938 mnoditié par la loi 
n° 93571 du #1 août 1451. 

Caisse professionnelle de l'industrie meunière : 

Cotisations versées par es meuniers, décretloi du 17 juin 1933 
et décret du 10 septerobre 1939. 

Service provisoire de l'économie Vaitière : 

Cotisation sur Ja valeur franco frontière de la totalité des produits 
laitiers importés, ordonnance n° 45-180 du 17 juillet 4945 (art, 7 æt 
14) et décret du 48 novernbre 1950. 

Centre technique du bois: 

Taxe sur lez produits d'exploitation forestière et de scierie, loi 

n° 53-35 du 6 février 1953 (art. 34). 
Conseil supérieur de la pêche: 

Taxes piscicoles, loi du 42 juillet 1941. 

Conseil supérieur de la chasse et fédérations départeraenta!es 
de la chasse: 

Cotisations versées par les porteurs de permis de chasse en tant 
que. membres d'une société départementale de chasse, loi 
n°? 52-859 du M juillet 1952 

Fédérations départementales agréées de groupement de délense 
contre les ennemis des cultures: 

lmposition spéciale de 5 centimes additionnels an principal projet 
de la contribution foncière des propriétés non bâties, ordonnance 
n° 45-2627 du 2 novemire 1945 (art. 6). Article 168 du code 
général des impôts. 


Education nationate. 


Comité central de coordination de l'apprentissage du bâtiment 
et des travaux publics : 

Taxe sur les salaires versés par les employeurs, arrêté du 15 juin 
1919 homologué par décret no 49-4175 du 25 juin 1949 et reconduit 
par la loi n° 51-1097 du 14 septembre 1951 

Association nationale pour le développement de la formation 
professionnelle de la réparation de l'automobile, du cycle et 
du motocycle : 

Cotisation à la charge des entrepreneurs concourant à la réparation 
de l’autoinobile, du cycle et du motocycle, arrêté du 29 juin 1917 
(art, 3) homologué par décret n° 49-1291 du 25 juin 1949 et la 
loi n° 50-1619 du 91 décembre 1X0, Arrêté du 22 décembre 1952, 


— _— —— ——— = 
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Surlaxe de compensation sur les vinaigres, loi du 9 juin 1924 (art 
Finances et affaires économiques. Décrel-loi du 29 avril 1999 (ert. 1 el »). Articie n° 3% du « 
général des impôts, 
d — octets dt RS Majoralion de prix de cession sur les alcools transférés du coma 
, exportalion à comple intérieur, décret du 21 juillet 1939 (art, 3 
et 1). 
A. dut le garat 1e IS à id ‘du travail : PEN DER Soulle sur manquants d'alcoo! rfactionnel, arrèté ministériel dy 
RAM RE LIFE LEE t M cpt=doants asrtonmes per corrrt [RE a 5 avril 101. 
du ravi, perriun r les primes * sieurs contrats, lois du Taxe perçue par la fédération nationale des dénaturateurs d'a oot 
o 4 ceimin 1022, du *1 décembr 1950, du 15 mars 1%, articles décret n° 19-1176 du 23 juin 1949. L 
nes 1622, 1625, 1624 du code genéral des unpôts 
Fonds asricole de prévosance des blessés de la guerre. Fons 
iricote de rééducation professionnele des imutilés du travant HE. Opérations de compensation on de péréquation effectuée 
Fonds agricole de solidarilé de< emmploveurs Fonds agricole de application de l'ordonnance n°9 151553 du 26 juin 1935 Sur Les }j 
tonjoration des rentes d'accidents du travail uu de législation particulière, 
20 Contrit ur des exploitant utres que lÉlat employeur, non 
1-=tl ht IE ice du ‘ravail, perçue sur les Capa L — Produits sidérurgiques. 
! l ] l mises à leur charge, lois du 25 novembre 196 k 
du 24 décermbre #90, du 95 amars 19%, articles nos 1622, 162%, 1624 Société de gérance des caisses professionnelles du eornn e 
du coute général des hnpots, Loi du 1% mai 129, Article no 91627 de< produits sidérurziques 
du de cénéral des impôts, Ordonnance du 15 décembre 1%: Redevance de compensalion des prix des produits sidérar lue:, 
Arlicte ne 16%, du code général des hnpols urrèté n° 21-551 du {1 janvier 1952. 
Foret 1 varanltte de L'ehe du travail 
4 Contribu | eux] lants assurés contre les accidents du IL — Produits chimiques et pharmarveutiques. 
l ul perçu r les princes de leur “atrats, ‘oi du 16 mar: 13 
t ru ! 165 du ee Soncral des 1mpets Comploir français des snperpho<yphates: 
Fonds de pres ire des bles de la guerre, Fonds de réédu Taxe de péréquat on des frets, transports et manutention des 
l \ profs unelle d niut du travail. Fonds de solida phales bruts (imalicres premières , arrèté n° 22-436 du 50 ; 
x des employet let 1153. 
2 Cu l 1 Î ‘ itant ilre que L'Etat employeur, noa Comptoir français des superphosplales : 
l col ' lents du travail, perçue sur les Capilaux Taxe de péréquation des frais de livraison franco des superphesphit 
n-tituifs de t ws à leur charge, lois du 9 avril 189, et phospnates moulus, arrêté no 22-455 du 30 juillet 1993 (supetp 
du ‘4 décembre #02, du 2% décetabre #40, du 9 mars 1951. phates,, Arrêté no 221$ du 20 juillet 19535 (phosphates mou:u 
ar! 12 1623 et 162% du “ie Sénéral des impôts, lois 41 ssudicat professionnel de l'industrie des engrais azotés: 
nl foule, du 30 décembre 1922, du 2% decembre 1910 et Taxe de péréquation des prix des engras azotés, arrêté n° 22355 
Lo tuurs 193%. Articles 1 122, 1625 61 1625 du code cénéral des du 2? septembre 1952, 
pots Len du #4 toi FE Cart. 5), Arielle no 1627 du code général société commerciale de l'acide sulfurique : 
«! ti Ordonnance dur 15 décermbre 1%: irt. o et 6). Article Taxe de pere puati 1 des prix des prriles, arrêté n° 22-171 ou 
lt «lui le general des btupots 3 juin 1932 modifié par arrété n° 222% du 106 seplembre 1% 
| is de majoral les repile \iacères con:tituées auprès les Chainbre intersvndicale de Fin lusirie du soufre: 
pa, \ Taxe de péréquation des prex du soufre, arrèlés nos 22 ; 3 

Sur i h] iux contrats de rentes viaztres de la caiise du 10 février 193% Arrèlés nes 22.515 et 22.515 du 10 août 19: 

hat ile ue da Vie 0,2 p. fo) de la prime nelle sSsndeat national des produits de Liode: 

Lihiprols Partiei ( responiante des entreprises d'assu- Taxe de péréquation des prix de l'iode, arrèté no 206$S5 du % 1: 
ra loi à vit du 2 Qt 1440 art, 6) modifiée par la 1 1950 et arrêté no 22-297 du 4 décembre 1952, 
l “+ AM) du SO avril fs art, 7 Décret n° 20-615 du 30 mai 1900, 

\ L'application du 12 nat 1% k 111 Produits agricoles et alimentaires. 

For de majoration des rente \iasères et pensions allouées en 

I ral \ d'un préjudice et vices par les Compagnies d'assu- Groupement national d'achat des produits o'éagineux: 

5. Taxe de péréquation et compensation des produits oléagineux, arretf 

4 ; de. sai : re les risques de responsahi n° 22-259 du 21 octobre 1932 
| » | tu «| la } hi het d'iumpots. Participation service de gestion des nm réquations: 

rt | ‘ repri dj aurai $ on Mn M6 du Taxe de compensation de chance poux payement des: ouvriers él 
1 RL rt, 4%) modifiée par la loi no 53-500 du 9 avril 193 gers, arrêté no 22-532 du 12 décembre 1952 (betteraves el sucres, 
E À Lilo du 16 no inbre Jul. Arret du service de ge<tjon des péréqualions : 
2n | 1,2 Taxe de péréquation des frais de stockage, arrèlé no 22-353 du 
l 1< de majoratio des rentes d'arcidents du travail aférent 12 décermbre 1932 (betteraves et <sueresi, 
ui profe ns Non agricoles (sectlon Alzérie service de gestion des péréqualions: 

Con ion spéciale d issurés conte les risques de responsabilité Taxe de compensation du prix des sucres importés, arrèlté no 22433 
civile, Part cipation rre<pondant les entreprises d'assurances, du 15 juin 193 j 
loi 14 avril 1942. Loi n° 46-2525 du 2% octobre 1936. Décret service des gestion des péréqualions: 

I 61373 du 22 décembre 194 Taxe de compensation du prix des beurres importés, arrêté n° 2213 
l 1 de garanti 1 poil des vVielimes d'accidents d'auto- du 6 avril 1952 et suivants, e 
mobiles service de gestion des péréquations: 

Taxe recouviée par les entreprises d'assurances et pereue sur les Taxe de compensation du prix des fromages, arrêté n° 293-371 du 
ss tr et contribution perçue sur les entreprises d'assurances > avril 1953 : : Le s. 
el'es mémes et non récupérée sur les assurés, loi no 51-1308 du Office national iulerprofessionnel des céréales: 

1 décembre 1959 (art, 15). Décret n° 352-565 du 20 juin 1952. 
Fonds spécial des allocations veitlesse aux personnes ne rele- 
\ant d'au ganisation ulonomme d'asurance vVieillesse 
de ractère professionnel 

Taxe © de de 10,000 F par an à la charze des personnes ne se 
trouvant pas dans l':m sabilité d'exercer une activité profession- 
nee à jettie à Va surtaxe progressive et he cotisant à aucun 
régime dassurarce vieillesse, loi n° 52799 du 10 juillet 1952 
{art st 

Fond itionai d'a itions de vieillesse agricole: 

Taxe de -lali-tique et de contrôle douanier, loi n° 52-709 qu 10 juit- 

let tu t #4 12 
Corporation at e 

Taxe assimilée aux contribuliuns directes, article n9 95 du code 
des impôts drects et taxes similees applicables dans les dépar- 
tement du Haui-Rlhin, du Bas Rlin et de la Moselle, 

]! — Serrire de alcools. 

Redevances zénéraes el spéciades, décret-loi du 21 avril 1929 {art. 1er), 
art nos JN2, J85 et Si du code général des impôts. 

surlaxe de compensaiion, décret-loi du 21 avril 1939 ‘art. 3 et 5). 
Arlic'e n° 6 du code général des 1mpôts, 

Soulte sur les produits à base d'alcoo! en provenance des dépar- 
tements, décrel n° 55.357 du 99 mar: 1918 ‘art. 4). Article ne 587 
du code général des impôts 

Surtase Sur les fthims et ftafias hors contingents en provenance 
des département U des territoires d'outre mer ou des Etats 
assnchts, loi du 7 déccinbre 192% (art. 221, Décret-loi du ?1 avril 
19e art. Mi, hécrel ne 18-257 du 90 mars 1918 (art. 5). Article 
ne 9 du code sénéral des impôts 
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Taxe de péréquation des frais de magasinage des orçanisines 5 
keurs, décret annuel fixant le prix des céréales. 
Office national interprofessionnel des céréales: 
Taxe de péréquation des frais de transport de blés et de farirc;, 
loi du 15 mars 1913. 
Office national interprofessionnel des céréales: 
Taxe de compensation du prix des stocks, loi du 10 août 1951. 
Oflice nalional inlterprofessionnel des céréales: 
Taxe de péréquation entre les prix de vente en France à l'exporta 
tion des céréale:, décrekloi du 2% juillet 1999. 
Office national interprofessionnel des céréales : 
Taxe de péréquation des frais de conservation des stocks de repoït 
de blé et du stock de sécurité, décret-loi du 29 juillet 1999. 
Office national interprofessionnel des céréales: 
Taxe de péréqualion des frais de livraison des blés, décret annurl 
fixant le prix des céréales. 
Comité professionnel de Ja semoulerie : 
Taxe de péréqualion des prix des seimoules, loi du 11 août 1951. 
Groupement national d'achat du riz: 
Taxe de péréquation des prix de vente du riz, arrèlé no 22-2$0 JA 
1% mars 1952, 
Service de gestion des péréquations: 
Taxe de compensation des prix de vente des cossetles de chicorée, 


arrêté no 22-25 du ‘janvier 1959. 
IV. — Papiers. 
Société anonyme de la papeterie : 


Taxe de péréquation des pâtes à 
arrêté ne 20-63) du 3 octobre 1950, 
Bureau central des papiers de presse : 
Taxe de péréquation du prix du payier journal, arrêté n° 
17 janvier 1953. 


papier françaises ect étrangères, 
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V. — Combustibles, 
Caisse de compensalion des prix des combustibles minéraux 
solides: 
Taxe de compensation des prix du charbon, d‘eret-loi du 26 sep- 
tembre 1979. 
Association nationale des groupements profe:sionne!s d'importa 
teurs revendeurs : 
Taxe de péréquation des frais de déchargement des navires de mer 
arrêté ne 13-502 du 11 novembre 1017. 
Association nationale des groupements professionnels d'impor 
tateurs revendeurs; 
Taxe de péréquation de< frais de passage en chantier de 
arrêté no 18-502 du 11 novembre 14417. 
Association nationale des groupements professionnels d'impor 
tateurs revendeurs: 
Taxe de péréquation des frais d'amence aux usines d'agglomé::ton 
du littoral, arrêté ne 1s-762 du {1 novembre 99147, 
Associalion nationale des groupements professionnels d'inoor 
lateurs revendeurs: 
Taxe de péréquation des brais francais, arrété no 22316 du 
11 février 1955. 
Fédération nationale des dénaturoteurs d'al-ool: 
Pedevance de péréqualion des frais &'entrepot, arrété n° 18-10 du 
w d'cembre 1947. 


, 


ei, cp 
i ckige, 


IV. — Financement d'organismes professionnels. 


Comité interprofessionnel du rhum 
e‘evance sur les importations dans la métlrapole de rhum econlin 
senté, loi provisoirement applicable du 27 septembre 1930 portant 
rsanisation de la répartition des produits agricoles et denrées al 
menlaires. Arrêté du 9 janvier {fa2 et arrèté de financement du 
mars 192. 


industrie et énergie. 


Centre technique des industries de Ja fonderie: 

Cotisation des entreprises res*oriissant au centre, loi n°9 5$ 122% du 

22 juillet 1938, Arrèlés du 8 août 1459 et du 14 avril 145 
Centre technique de l'industrie horlogère: 

Cotisatuon des entreprises ressortissant au centre, loi n° 41235 du 
22 juillet 1943. Arrèté du 2 octobre 1950. 

Institut des corps gras: 

lisation des entreprises ressor{ssant à l'institut, loi n° 

22 juillet 1918. Arrèté du 16 mai 1951, 

Centre technique des industries de l'habillement: 

Cotisation des entreprises ressortissant au centre, joi n° 45-1223 du 
22 juillet 193$. Arrèlé en cours. 

Centre technique d'études et de recherches de l'industrie des 
Lants hydrauliques: 

Colisation perçue sur la production de ciment, loi n° 48-4122 du 
22 juillèt 1918, Arrèté du ? avril 195. 

lnstitut français du pétrole: 

Colisation sur les ventes des entreprises ressortissant à l'institut, 
loi no 43-612 du 17 novembre 19:% Décrets du 1S octobre 1950 
et 15 avril 1953. 

Institut de recherches de la sidérurgie: 

Cotisation des entreprises ressortissant à Finstitut, loi n° 45612 du 
17 novembre 1943. Arrèlés n° 21-681 du 21 avril 1901 el n° 21-809 
du 29 septembre 1951, 

Centre national de la fuite contre le varron: 

Loi no 43612 du 17 novembre 1933. Décision IH 154 du 4 août 19). 
Centre d'études des matières plastiques: 

Loi no 4 


18-1223 du 


13-612 duf17 novembre 1913. Arrélé du 13 octobre 1919. 

société professionnelle de la porcelaine française : 

Cotisation perçue sur ie chiffre d'affaires des entreprises intéressées, 
loi no 48-1268 du 17 août 1938, décrets nos 48-196 du 9 décern 
bre 1953 et 49-1290 du 23 juin 1949, loi n° 53-633 du 2 juillet 1953 

société professionnelle des produits français de terre cuile: 

Cotisation percue sur le chiffre d'affaires des entreprises intéressées, 
loi no 48-1268 du 17 août 1938, décrets no 48-1986 du 9 décerm 
bre 1915 et n° 419-1290 du 25 juin 1919. Loi n° 93-633 du 25 junt- 
let 1953... 

société française de la céramique: 

Cotisation sur le chiffre d'affaires des entreprises, 

Fonds de formation professionnelle de la sidérurgie : 

{oltsation des entreprises intéressées, 

Centre d'études et de recherches des charbonnages de Frances. 
Fonds d'utilisation rationnelle des combustibles, Fonds d'assis- 
tanee et de recherches minières, Fonds professionnel ds 
recherches de liants et d'études techniques pour l’aggloméra- 
tion : 

Fedeyance ou prélèvement su 
17 août 1938. Décrets no 48-1 
du 25 juin 1919. 

Fonds de formation professionnelle des houillères: 

Loi no 49% du 21 septembre 1912. 

Fonds d'amortissement des charges d'électrification: 

Lontribution annuelle de distributeurs d'électricité, loi du 31 décerm- 
bre 1936 (art, 108) et loi n° 46-628 du 8 avril 1946. Décret no 47-1997 
du 1% octobre 1948. Arrêté du 9 avril 1448. 

Association française de normalisation: 

Hnposilion additionnelle à la patente, loi n° 47-320 du 21 mars 1947 
‘art. 33 et 59). Code général des impôts (art. 1609), 

Centre naliona! de la cinématographie française: 

Lotisalion de l'industrie cinématographique, loi n° 46-2360 du 25 oct 
bre 1916, Décret du 28 décembre 1936 (art. 10). 
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r les combustibles, loi no 48-126 da 
086 du 9 déceanbre 1918 et no 49-1174 
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Fonds de développement de l'industrie cinématographique 
Taxe spéciale sur le prix des billets, lot ne SE-GNt du 6 août TOR 
Associations chargées de promouroir l'exportation de filins fran 
cais à l'étranger 
Taxe de sorlie ae filins, loi n° 33-61 du 6 août 10 


Reconstruction et logement. 


Fonds nat ona! d'améhoration d> l'habitat: 
Tañe de compensation sur Les loceux d'habitation ' De ou 
iaisutlisanmmnment « ipés, ordonnanes n° 13-2994 du 11 octobre 1954 
url. SN). Artice 2356 du code général des impots 
Prélèvement sur les loyers, ordonnance du 2S juin 1915 (art. 1, 


1 et 121, modifiée par l'ordonnance du 26 octobre 1913 (art 1 E 
lof n° 00-501 du 22 mars 14) 
Travail et sécurite sociale. 
Offce national d'immmisraton 
Tue vercue à l'occasion fu ren cilerment di \tiloyt Lot de 
travail des étrangers, doi ne 51-604 du 24 mai ft rt, © ] ut 


h° ot 15 du 4 déc mbre 1951 et arreté du 1 


Travaux publics, transports ct tourisme. 
Offiee nationai de la navisation 
Tave de visa des conventoins d'affrètement et letts lé voil 
de Va navigation mlérieure, décret du 30 juin 1934 Loi proviso- 
rement applicable du 22 mars 194€ sur l'exploitation réglementée 
des Voies navigables et la coordination des transports par fer et 
Par haviration déricure, Arrèlé du SG mai 1902, 


Marine marchande. 


Comité central des pêches maritimes et comte locaux dez 
peche inaritiunes: 

Contributions aux dépenses adminidraties des comit ordonnance 
9 4115 du 1 août 1965 portant rcorgani-alon di wches 1Inart 
Lines art fs) | 

Taxes perçues pour l'organisation et le contrôle de la profs in de 
Inareveur-exoéd teur, Loi no 48 fi00 du 3 seplembre 1958 (art. 5 

Tases perçues pour l'organisetion et le contrôle de la profession 
d'impôrtaleur des produits de la péche mmarilitoe, loi ne 1 529 du 
Pt uma 191. 

Office scientifique et technique de: pêches mar line 
Taxe afférente à l'exercice du contrôle sanilaire des coquilla 


décret du 20 août 1959 sur la salubrité des coquillages (art 11): 
Décret no 1S-1524 du 23 août 195. Arrèlé du 11 janvier 1922. 
Office scientifique et technique des pêches maritimes 

Taxe afférente à l'exercice du contrôle de la fabr cation de: conserves 
de poissons, décret-loi du 13 mai 19610 sur l'institution d'un 
contrôle de Ja fabrication des conserves de crustacés et autres 
animaux marins. Loi n° 48-1955 du 931 décembre 1938 ‘art, 92). 
arrété du 2 juillet 1953 

Comité  interprofessionnei de l'ostréicuiture et des cultures 
iharines : 

Contributions aux dépen-es administratives du comité, ordonnance 
Do 4113 du 1% août 1942. Décret du 6 février 19% 

Etablissement national des invalides de la marine 

Taxe sur les passagers, loi n° 47-1683 du 3 septembre 1947 (art. 5). 
Loi no 21-23 du 2s février 1951 (art, 4) et loi n° 51415% du 
31 décembre 1Qoi ‘art, 3). 

Redevance pour remplacement par duplicata d'un livret profession 
nel maritime adiré, loi de finances du 31 décembre AO2L (art. 69). 
Loi n° 48-1169 du 22 septembre 1948 (art. 271, 

Partcisation au produit du droit de timbre des cannaissements 
loi de finances pour l'exercice 1952, no 52-401 du 14 avril 19% 
(art. 331, Loi no 53-611 du 11 juillet 1953 (art, 2, el décret ne 5% 61 
du 11 juillet 1955 


e 


Santé publique et population. 


Union nationale des associations familiales et des unions dépar- 
tementales d'associations familiales: 

Prélèvement sur les ressources des différents régimes de presla- 
lions familiales autres que les régimes spéciaux visés à l'article 61 
(Mo, 20 et 591, du décret no 46-1373 du 8 juin 19%, hrlicle © de 
la loi no 961-602 du 2% mai 1991 Décret no 51914 du 19 juillet 1951, 


ANNEXE 
Convention. 


Entre les soussignés: 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 

acissant en ladite qualité, 
D'une part, 

M. Gilles Gozard, dépulé à l'Assemblée nationale, président du 
conseil d'administralion de la caisse d'ainorlissement agissant en 
veftu des pouvoirs qui lui ont élé conférés, 

D'autre part, 

Vu les lois des 7 et 10 août 1926; 

Vu l'article % de la loi du 30 décembre 1922, modifié par l'article 4 
de la loi du 7 avril 1990 et par l'article 73 de la loi du 41 mars 1931; 

Vu les conventions des 12 seplembre 1920 et 19 septembre 1933 
entre lElat et la caisse autonome d'amortissement, 
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\ ' onvettions des 7 novembre 1992, 13 octobre 1923, 12 sep- 20e Amortissement des obligalions 4 p. 100 amertissables en ti à 
tembre #54, 26 juillet 1935, 20 décembre 195, # novembre 1935 ans éinises en janvier 1999: - * - 
\ l l'avenant en date du 16 décembre 193%), 18 octn- 29 Amorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse 0 3 
! 12 movesmbre fais, 15 novembre 1999, 27 décembre 19:40, éépôts et consignations pour le financement des prêts destine: à 
14 déceml 1961, 22 déve 1912, 22 décembre 1953, % décem- des grands travaux d'équipement rural; 
i nbre 143 \ janvier 1957, 8 janvier 1938, 51 décerm 220 Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse 4 
[ | etutre 4040, tr décembre 14%, 17 décembre 19 et dépôts et cons'gnations pour lorgani-ation et l'assainissement €: 
1 ‘ } (1 isse autonome d'amortissement; marché de Ja viande, 
\ L Cons l'admini-tration de la caisse d'#tnor- 2%» Part d'amortissement incluse dans lannuilé à la caisse des 
{ vent en dale di dépôis et corsignalions en remboursement du prêt consenti à 
TE roux ni l'office national des combustibles liquides pour la construclien «te 
) " x deux usines d'hydrogsénation ; 
L le ty — } dehors amortissements prévus per, ©e 219 Armerlissement des obligations 4 p. 100 1941-1953 du Crédit 
( hons d 12 septembre 1920 et 1% septembre 1%5, la caisse national : 
d ar nent ] wi « charse, pour l'année 491, l'armorlisse- 2,9 Aunortissement des obligations 4% p. 100 1941-1954 des postez, 
| t mérées dans le tablean annexé à la télégraphes et téléphones; 
| ( ( \ ( ù qui viendraient à leur être substi- 26e Amorlissement des obligations 3 p. 100 1938-1918 de la cui--e 
autonome de la défense nationale ; 
| pplén e do ra lieu à l'application Ye Part d'amortissement incluse dans les annuilés dues à !1 
‘ ( TE \ | > et 3 de la convention sus- caisse des dépols et consignations pour amortir une Somine v: 
\ L term [RCE valente à celle des obligations 7 1/2 p. 109 1921 émises aux Elu 
| ù V : Unis et non présentées au remboursement par cet élablissem: 
dd > 280 Part d'amortissement incluse dans les annuilés dues à là 
le { et des affa Û niques caisse des dépôts el consisnations pour amertir une somme éq 
signé valente à celle des obligations 4 p. 100 1939 émises en Suisse et 
l : es RS oies aux Pays-Bas et rachetées par cel élablissement : Le 
M caisse d'amortissement 290 Armortissement des obligations 1/2 p. 400 février 1912 da 
. : : Crédit national : 
" 00 Armorlisseiment des rentes 3 p. 100 amortissables émises en 
mars 4412: 
: 310 Amorlissement des rentes 2 1/2 p. 100 amortissables 4932-19, 
fimortiscemen's pris en charge par la Caisse d'amortissement 320 Amnwrtissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
en vertu ce la convention du.…. dépôts et consignations pour le financement des travaux entre] 
afin de luoller contre Le chômage par application de Ja loi « 
jo € ŒEELAOIS Emi-ces nulication » Îs 11 octobre 19%: 
ic sors _ RS 0e 20 Amortissement des obligations 3 1/2 p. 100 octobre 1992 « 
un \ p\ 931-1031 émises ibplication » la loi Crédit national 
ie | À { 1951 1054 Cm en application de la loi 5e Amortissement des avances faites à l'Etat par_ la caicce des 
Ann nent d bligalior ï 12 p. 100 1935 de la défense dépôts et consignalions pour Île finai cement des prets de-tiné: 
de (loi du 6 jotilet 1934, décrets des 12 février et 3 1nûrs 1%55) ; l'amélioration du losement rural (décret du 21 mai 193$); A 
Part de l'annuité d'amortissement de la rente 3 p. 100 amor- sue Arnorlissement de leroprunt de 1 milliards contracté atpre 
fectée à l'amortissement de la dette du Trésor (loi du de la caisse des dépôts et consisnalions en exécution de l'article 52 
| 1010 dette à terme de la loi de finances du 31 octobre 4982, 100 
4! té due à la cais de dépôts et consignations en exécur- 509 Amortissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1913-1959; 
tin de du 2? juin 122 (ré forme anétaire en Alsace-Lorraine 319 Armortissement des obligations des postes, télégraphes et tel 
‘ \ pl ement di cinprunls mis par les grands réseaux en phones 3 1/2 p. 100 193; | | ; 
re des insuffisances d'exf pluitation des exercices 1911 à 1920 38e Aunortissement des obligations de l'emprunt 3 1/2 p. 100 
(loi du 26 décembre 1911 exer 1991 à 1925 et exercices 1950 décembre 1915 du Crédit national; 
\ ! convention du 26 juin 1021) et des annuilés aux compagnies 39e Amortissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1954-14: 
nnaires des chemins de fer pour avances en argent et en 100 Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 19: 
(ru X tronventions _ IS} et de 1921 — Poublement de voies. — du Crédit national; 
Chemuns de fer de ME Loi du 43 juillet 191); ilo Ainertissement des rentes 3 p. 100 amortissables 1945; 
1° Annuité à la compas ‘nie franco-espagnole du chemin de fer de 2° Aunorlissement de lernprunt contracté auprès de la caisse des 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 14%, approuvée par la loi du dépôts et consignations en exécution du décret da 20 murs 1913 
11 aout 1911 “ | modifié par le décret du 7 septembre 1915; 
S° Amarlissement des avances failes à l'Etat par la caisse des “%» Amortissement des titres amortissables par annuilés (loi et 
pô! et consigt ations en appli ation de l'article 9 de la oi du arrêté du 27 mars 1944) : 
du end ô À réporalion des @ommeges causés per les menéations ” Amertieement des avances consenties æ Trésor per la casse 
Æ : °c é des dépôts et consignalions pour le financement de prêts aux collec- 
s rl \mortissement des av inces faites à L Etat par la caisse des ivités et établissements ”roblics (ordonnance 458: du 
dépôts et consignations en application des articles 23 et 23 de la loi Aer imai 1945) : 
du 5 décembre 192%, modifiée par l'article # de la loi du 13 juil- : + 4 


let 1928 et des textes subséquents de Farticle 28 de la loi du 13 juil- 


t fs et de l'article 5 de la loi du 28 juin 1%30; 

{09 Ainortissement des prêts consentis aux organismes d'habita- 
tions à lover modéré et de crédit immobilier par application de la 
loi du 23 juillet 1951 et du décret du 15 mai 1931: (fonds commun 
du travail); 

119 Amertissement des prêts consentis aux organismes d’habila- 
tions à loyer modéré en application de la loi du 27 juillet 1924 pour 
leurs opérations d'habitations à bon tnarché améliorées et d'habi- 
lotions à loyers moyens; 

120 Amortissement des avances faites à ds par la caisse des 
dépôts et consignations en application de la loi du 2? août 1923° sur 
[A] distribution de l'énergie électrique dans les campagnes; 


{lo Ainortissement des avances failes à l'Elat par la caisse des 


dépôts et consignalions en application des articles 112 et 153 de la 
loi du ‘0 décembre 198 sur les prêts aux départements en vue de 
l'exécutionsdes travaux d'adduction d'eau et de réfection des che- 
Pons VICINAUX ; 

{io Amortissement des avances faites À l'Etat par Ja caisse des 
dénols el consignations en application des lois des 4 août 1929 et 
22 juillet 1% sur les prêts à long terme à l'agriculture ; 

10 Amortissement des avances failes À l'Etat par la caisse des 
lepôts et consignations en application des lois des 13 juillet 192%, 

) ma Au et 20 juillet 1932 sur les prèts à moyen terme à 
l'as ture 

io Amortis-ement des avances faites à l'Etat par la caisse des 

pots et consisnations en application des décrets-lois des 8 et 

NS août 19% et du décret du 27 novembre 195 pour assurer Île 
ervire des engagements pris par la caisse de crédit aux départe- 
ments et aux communes ; 

159 Amortissement des emprunts émis par la caisse nationale de 


“it ricole 


en application ds Fa loi du 25 décembre 1934 et des 
; des fi janvier 19%5 et 10 mai 195: 
Part d 


130 


amortissement incinse dans les annuités servies aux 
réseaux secondaires d'intérêt général; 
1930 Armmeortissement des emprunts émis en vertu des lois des 
{1 juillet 1993 et 7 juillet 1934 (grands travaux contre le chômage, 
plan Marquel) ; 





is° Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet! 1916 
du Crédit national; 

169 Amortissement de lemprunt contracté auprès 
Import Bank (contrat du 4 décembre 1945); 

#70 Amortissement de l'emprunt consenti par fe gouvernement 
canadien (accord du 9 août 1%46) ; 

48 Ameorlissement des obligations de la Banque de France et des 
parts bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des banques 
hationalisées (loi du 2 décembre 1945); 

49° Amortissement des parts bénéficiaires délivrées aux action- 


de l'Export- 


naires des compagnies d'assurances nationalisées (loi n° 46-#%5 du 
25 avril 1936); 
500 Amortissement des obligations délivrées aux anciens action- 


paires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 1946); * 

to Amortissement des emprunts autorisés par les articles 44 à 
49 de la loi du 0 mars 1917 (financement de la reconstitution des 
biens sinistrés) ; 

52e Amortissement des crédits pour l'achat de navires marchands 
aux U. S, A. (contrat du 9 décembre 1916); 

“%° Amortissement des annuités émises pour le payement de sub- 
ventions de FPEtat aux collectivités locales pour l'exécution de tra- 
vaux d'équipement rural (art. fer de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947); 

»io Amortissement des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnée au titre de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 28 février 194); 

55° Amortissement des titres d'annuités remis à la caisse des dépô!s 
et consignations en échange de titre d'emprunt de l'Etat appartenant 
aux fonds énumérés à l’article 3 5 du décret n° 49-83 du 21 janvier 191; 

5 Amorlissement des avances du Gouvernement du Royaume Loi 
(accords des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946); 
57° Rernboursement d'avances faites à FEtat pour es travaux 
‘amélioration des ports maritimes tart. 87 de la loi du 90 avril 1921 
et art. 7 de la loi n° 48-1994 du 31 décembre 1938); 

58o Amortissement des titres d'annuités remis à la caisse des 
dépôts et consignalions en consolidation d'eflets publics à couït 
icrme, 


à 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 803 








mo Amortissement des obligations du Trésor o 5% p. 100 (décem 
bre 1949) souscriles par la caisse des dépôts et consignalions ct 
remboursables en vingt ans par annulés; ; de 

Géo Amortissement de l'emprunt 6 p. 100 mars 1950 du crédit 
national; RE 

ëte Amortissement des annuilés émises pour le payement de 
subventions de l'Etat attribuées aux collectivités publiques où privées 
en vue de L'équipement des ports maridimes où de navigation mnt 
rieure (loi no 48-1540 du 1° oelobre 1938), $ 

2e Asnortissement de la deile contractee auprès da gouvernement 
des U. S. A. (accord du 23 mai 1918): 

ügo Aumnortlissement des crédits de la War-Assets 
achats de surplus (accords du {4 mars 193 

ie Aunortissement des bons des P. T. T. 5 1,2 p 109 190; 

63° Amortissement des obligations du Trésor, 5,90 p. 100 représen 
talives d’annuités terminables ea 1965, souscriles par la caisse des 
dépôts et consisnation: ; | 

üôo Amortisseiment du deuxièine crédit de lExportHinport Bank 
(contrat du 16 juillet 1936) ; L s 

Go Amortissement de l'emprunt 3,25 p. 100 9917 réalisé par le 
Crédit national auprès de la Banque internationale pour la reconstru 
tion et le développement (contrat du 9% anai 1947); 

Gse Amortissement des crédits de FO. F. L. C. — Achats de surplus 
(accords du 6 décembre 1915); 

Go Amortissement de l'emprunt contracté par le port aulonoir € 
du Havre auprès de la compagnie universelle du carñal imarilime qe 
suez {décret du 28 février 19%); 

7üo Amortissement de l'emprunt de 200 millions de dollars contrac'é 
auprès de banques américaines (accord du 17 août 1950; 

71e Amortisserment de l'emprunt 3% p. 106 1938 libératoire du prélè 
vement exceptionnel de jutte contre l'inflation: 

120 Amortissement des rentes 3 1/2 p. 100 4992 à capital garant: 
ï» Amortissement des rentes 4 1/2 p. 100 2952 à capilal garant, 
‘ Armnortissement des bons P. T. T. 6 p. 100 195, 
Vu pour êire annexé à la convention du 

Le ministre des [finances et des affaires économiques 

Le députS à l'Assemblée nelionale, président 
du conseil d'administration de la caisse d'umortissement, 


Adiministralion, 


(l 
‘ 
’ 


a — 


ANNEXE N°643 


{Sess'on de 1953. — 2 séance du 13 décembre 1932.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblés nalona'e relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1954, tran-imis par M. le pré- 
sident de l'Assembh'ée nationale a M. le président du Conseil 
de la Répubiique (1). — (Renvoyé à la comitnission des finances.) 

Pari<, le 11 décembre 1953, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12% décembre 195%, l'Assemblée nalicnaie a 
adopié un projet de loi relalif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1451 

Conformément aux dispositions de l'article 99 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous p'ie de vouloir bien saisr, pour avis, 
le Conse:l de ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

\crcez, monsieur le président, l'assurance de na dhaule consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: EboUuanb HERRIOT, 


L'Assemblée naflonale a adopté le projet de loi dont la teneur 


su |: 
PROJET DE LOI 
TIRE 1e 
Rocettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 
Art, fer, — jes ministres sont autorisés, entre le fer ‘anvier et le 


21 décembre 1951, à gérer, conformément aux dois en vigueur, 
me services commerciaux énumérés à l'élal A, annexé à la présente 
pl. 

Les opérations de recettes et de dépenses de cez services seront 
hapulées aux comples spéciaux de conmnerce prévus par ledit état, 
dans la limite du découvert max mum qui à été fixé pour chaque 
compte. 

Le solde cercditeur du compte « Opération de compensation sur 
denrées et produits divers » est bloqué jusqu'à la promulgation 
du décret tendant À fixer les modalité: de son fonctionnement. 

Art, 2 — Les ministres sont aulorisés à engager, à liquider et à 
ordonnancer, au courÿ de l'année 1954, les dépenses énumérées à 
l'état BR annex® a la présente loi, et dont le tolal est arrêlé à 
272,113 millions de francs. Ces dépenses seront jimputées aux comples 
d'afectalion spéciale prévus par ledit état 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le fer jan- 
\ier et le 31 décembre 1951 les recetles énumérées à lélat B, dont 
le lolal est évalué à 271.829 millions Ces recelles seront imnputées 
aux comples d'affectation spéciale prévus par ledit état. 





{HD Voir: Assemblée nationale {2 lég'sl), nos 7312, 5293, 7iv, 
sis et in-So 1121. 





_ té 


Art, * Les ministres sont autorisés à gérer entre le {® janvier et 
le 21 décembre 1934, conforimément aux lois en vigueur, les comptes 
spéciaux de régi ment avec les gouvernements clranget et les 


comptes Spéciaux de caractère monélaire énumérés à lelat © 


annexs à ià presenie ke 


Les découverts constatés à ces comptes ne devront! pis ex lor 
les limites prévues audit etat 

art. & — Le ministre des finances est autorisé, entre le #T jan 
vier et le 21 décembre 1951, à accorder des avances de (trésorerie 
pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la finie d'un mon 
tant giobal de 361.416 millions de fra 


Ces avances seront impulées aux € 
Trésor prévus par ledit état. 

Les receties à provenir, en 195%, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avanres anl'reurement consembes ecrit 


iupiée spéciaux d'avahces du 


1 





portes aux méèmes compirs, Leur imoniant lolal est évaué à 
236,274 juillions de francs 
Art, à. - Le ministre des finances est atiorisé à rénouveer pour 


deux années au plus les avances non rémbhoursées depuis plus 
de deux ans, et dont le total est égal à D milliards de francs 

Art, 6 sont autoristes, dans les conditions fixées à l'arbee 6 
de la Jai no 29-586 du 27 mai 1990: [a consolidation par voie d'ad- 
mission en surséance des avances dont le Total ert égal à 409 mi! 
lions de francs; la consolidalion sous forme de prêts du Trosur, des 
avances dont le loltal est égal à 6.583 millions de franve, 

Ces prèis seront iimpulés à des comples dits de consolidation 

Pourrent être également jinputés, en Us, à des compies de 
consolidation: 

Dans les ijmilee respeclives de 6 milliards et 1 milliard de franes, 
les montants en capilal des subventions pañables par anniutrs 
altribrées par le ministre de l'agricullure pour les travaux d'équi- 
ement rural, en vertu de la loi ne 35-1500 du 14% août 1945 et par 
e ministre des travaux publics, des transporte et du lourisme pour 
les travaux d'équipement des ports, en vertu de Ja loi ne 4s-15:0 
du ft octobre 1935; 

Dan: la linnte de 40 millions de francs, les pasements effee- 
tués par remise de valeurs négociables du Trécor, en appiicalion 
de l'article #9 de la loi neo 48-973 du {6 juin 495% et de l'article 43 
de La loi no 30-586 du 27 mai 14) en remooursement des préiè- 
vemernts exercé: sur les avoirs des spoliés, 

art : Sont exonérés d'intéréts les prête de consolidation 
consentis dans la limite d'un plafond de 1.5 millions de francs, 
aux d'partements, communes et divers élabiissements de la Guade- 
loupe, de la Marlinique, de la Guyane et de la Réunion. 

art. à. Les ministres eéont autorisés à engager, à liquider et 
à ordonnancer, entre le fer janvier et le 31 décembre 1955, les 
dévenres effectuées en monnaies {inarks et schil'inz<) 
dans jes terriloires occupés. Is éont autorisés À percevoir les 
recelles recouvrables dans ces lerrilaires. Ces revelles et ces 
dépenses seront impulées au compte epécial d'opération 
riiuires occupés ouvert par l'arlise 35 de la loi no 46 
23 décembre 41946, 

Lonformément aux dispositions dudit arliv'e, les 
ce comple spécial seront fix 
niqué#  préalabiement aux 
As-emblées. 


" "ses 
loudaes 


prévisions de 
es par arreté jnleriministériel commu- 
Cominmisions des finances des deux 


Ledit arrêté fixera égaement le Gécouvert autorisé pour la môme 
année, au litre des opérations effectuées en monnaies locales 
«Marks et schiliings) en ce qui concerne le comple spécial créé par 
l'article 35 de la même loi pour retracer les conversione de francs 
et de bilels du Trésor libellés en t'ancs, en marks on en schillings 
ainsi que les opéralions en sens inverse auxquelles il est procédé 
par le Tréror où pour son compte pour les besoins des personnels 
el des services français où aiiiés, 


Tare I 
Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 


Art. 9, — Ti et ouvert dans «æs écrilures du Trésor, à compter 
du 4% janvier 195%, un comple spécial de commerce géré par le 
secrélaire d'Elal aux forces armés: « air », destiné à retracer les 
opcralione de recetles et de dépenses auxquelles donne lieu l'exé 
culion de réparalions de réacteurs pour le compte d'un certain 
notnbre de pays membres de l'organisation du traité de l'Allon 
tique nord. 

Ce compte est déhité des dépenses nécessaires À l'exécution 
travaux de réparalion susvisés, et erédilé du montant dee rece 
provenant de ces travaux. 

Les opéralions du comple de commerce sont eentralisées par 
l'agent complable des services industriels de l'armernent 

Le découvert susceplible d'apparaitre en 1954 ne pourra déparser 
199 millions de francs. 

Art 10, — Il est ouvert, dans les écrilures du Trésor, un compte 
Spécial d'affectation inlilu!é « Assistance mnilitaire aux Elats asso- 
CIÉ5 », géré par le minietre chargé des relations aves les Etats 
associés. 

Ce comple est crédité de la contre-valeur en francs des verse- 
ments D pe les Etats-Unis d'Arnérique au titre du financement 
des armées des Etats aesociés. Il est débité du montant des dépenses 
effectuées au profit de ces armées, y compris les dépenses de per- 
sonnel par dérogation aux disposilions de l'article 2% de Mn loi 
no #-155: du 11 septembre 1938, modifié par l'article # de la loi 
no 49-453 du 13 juillet 1919. 

De: décrète pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre chargé des relations avec les 
Etats associés pourront en cours d'année procéder à des virements 
de litre à titre et de chapitre à chapitre. 
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est ouvert dans les écritureé du Trésor un eormple 

d'ateclauon spéciale inlitu'é « Modernisation des débits de tahaes », 
ré e ministre des finances et désliné à assurer Je finance- 

ment des opérations de modernisation des d“bits de tabacs. 


Ce comple comporte en receies : 

a) Ln prélèvement sur le produit des redevances des débits de 
la 1 * a « 

b) Le montant de sumortissement des prèls consentis aux débi- 
lanuts de lunare, ! 

ec) Les reversements exceptionnels de subventions et de prets. 

Il L L Le. dépt 1e 

an Le versement des subventions et des prèls consentie aux débi- 
1 

b) Le paye ment des frais de ges!'ion: 

c) Les restitutions de sommes judüment perçues, 

Art. 12, — ! IL éet ouvert dans les écrilures du Trésor un 
. ile d'affectation Spéciale intitulé « Fonds commun de la 


recherche scientiiqne et techniqne outre-mer », géré par le minisire 
d'outre-mer et destiné à assurer le financement des 








OL: nes de recherhes scientifiques et techniques de ïa France 
d'outre-mmei 
Le ! 1s wst alimenté 
jo Pa » ver-emment par jee territoires d'outre-mer, d'une quote- 
f* lu profnit des d + et taxes indir®cles de toule nalure pereus, 
] ir ‘ur< exportations; crtle quote part est déterminée par 
Û nloinut du tuinistre de la France d'outre-mer et du mihaisire 
el é du idget ct ne peut excéder 19 p. 14 du produit des 
L! 
} n! tion du budzet de ÿEtat 
{ ement, par des subventions, dotations de coilec 
t “ss et orzanisimn puilics on privés et de particuiiers | 
Pour la in du comnte spécial susvisé, le ministre de 
la 1! * d'outremmer sera assisté d'un conseil d'administration 
« , yet les attributions seront fixtes por un règlement 
e pris sur proposition du ministre de la 
l l » etmer lu ministre des finan'e<s et ministre charge 
d'u ie il marend 0b'igatoirement deux représentants 
d ils n des finan’e: de ''Assembée nalionale, un repré- 
l ninission des ffnance. du Conseil de la Répnhiique, 
| nn des grands ronseile pour les territoires 
ri ant d: Wsscrmliée vrésentative de Mada- 
ÿ \ r niant de chasune d Assemblées territoriales 
] ! Lureé DIN groupés 
nent vera éva'ement les règ'es de gestion et de fonction- 
la fonds commun ainsi que jrs conditions d'applisauon du 
pr: e 
| | “i-dessus entreront en vigueur pour chaque 
toi w 1 e date qui sera fixée par arrêté du minictre de Ja 
l Û mer du ministre des fininces et du ministre chargé 
LA RE ti d l'ur e 62 de la loi de finances 
! ' t 2?! ma 1917 cesseront d'avoir effet à celte même 
art, Fest ouvert dans les écritures du Tréor nn compie 
d ñ ve és gouv nent<s é'rangers inlitulé: + Appli- 
é économique fronso-s<arroise du 20 nai 193 », 
i i l Î i et desliné à suivre en receiltes 
et 1 Û \ int dre sonne: pr'levées et remhonrsées 
| nent <arrois an titre de l'ouverture de crédit per 
} test a rdée par te Gouvernement français. 
er! de ce mupte qui ne portera pas intérêt est, confor- 
! \ 4 ions du preinier alinéa de Farticle 7 de In 
Hxé an quarimite-sixième des avances perima 
Û 1h } 1» Fra à l'Etat francais 
1 \ x ouverts dans les écritures du 
ir i état N innexé à la 
t no! 1 9 nbre fur 
1 ' «! n1 te 11 à . + 1 IX “! le Vars 
\ ! à nbre 1! t DEC in 3! décembre 
1 ; , prof ‘ tar! 159 de la loi 
À 19: et \ i tratifs t 1 de la 
1 ? 120 modifié f et. 6 de la loi no 5375 
1! 
© Se À luction du franc en Sarre: 
| l Ü ‘ttes et de dépenses aférentrs à la maisation 
d afin l et des biens prélevés en Aliemague, 
Fine WE 
Disposit'ons spéciales. 
\ 1 — 1, — Le sixitme alinéa de l'articie ? de la lof no 19-299 
du à mars 191% est abrogé et remplacé par iles dispositions sui 
« {o ie total des dépenées un compte d'affectation spéciaie ne 
peut excéder le tolal des recettes du inême compte, sauf p ndant 
es trois premiers mois de s1 création. Dans ce eas, le découvert ne 
peut “rieur au quart des dépen autorisées pour l'année 


H, — La loi annuelle reiative aux comptes spéciaux du Trésor 


fixe pour chaque compte d'affectation spéciale l'imputation qui seri 
donnée À son solide crédileur 
art 17 — L'article 13 du décret n° 53-514 du 9 août 1953 sur ja 
responsabilité des complables publirs est compiélé par les disposi- 
st ipree 


« Tout comptable publie, tout établissement, toute persanne fai 
| 


accepte d'un comptable publie, dé’iarant agir ès qualités un dépôt 
va valeurs est solidairement responsable envers le Trésor 
de la restilution de ces fonds ou valeurs ou de ia justification de 





leur emploi, si ce dépôt n'est pas autorisé par instructions générales 
ou particulières «imanant du ministre des finances. 

« Tout comptable publie, tout établissement, toute personne qui 
accepte d'un fonctionnaire adminitraleur où agent déclarant agir 
ès qualités un dépôt de fonds où valeurs, est Solidairement respon- 
sah'e envers le Trésor de la re<litution de ces fonds on valeurs ou de 
la justification de leur emploi si une gestion de fait eéæt ultérieu- 
rement é'abiie. 

« ln décret contresigné par le minisire des finances pourra pré- 
vor des dérogations aux dispo-ilions des deux précédents a.inéas, 
eu vue d'assurer la liquidation des Coumples aciveliement exisianis. » 

Art. 14 — Des fonctionnaires appartenant à la caisse des dépôts 
et consignalions peuvent être appelés à participer aux vérifications 
des membres de l'inspeclion générale des finances, eous la res- 
ponsahiiité de ces derniers, lordu'it s'agit de la vérifiration d'orga- 
pisines dont la caisse des dépôis et consignalions recoit des dépôts 
de funds, ou Kque!s ele apporte un concours financier ou encore 
sur lesquels elle est habilitée à exercer un contrôle, Ces fonction- 
haires ront désignés par arrêté ministériel. 

Art, 49. — Les rapporteurs généraux des commissions des finances 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de ta République ou leurs 
d''égués sont membres de droit du comité de direction de la loterie 
haliona'e prévu par les décrete des 2 seplembre 19% et 9 avril 199. 

Art. 29. — — L'arliclé 42 du code des caisses d'épargne est 









il — L'arlirle 13 du code des caisses d'épargne est rempacé 

ir je texte suivant: 

« Art. 18, — Lorsqu'il s'est écou:é un délai de trente ans à partir 
tant du dernier versement où remboumeiment que de tout achat de 
rente et de loule autre opération efleclufe à la demande des dépo- 
sant<, jes sormimes que déliennent les caisses d'épargne au compte de 
ceux ei sont prescrites à leur égard. Eiles sont reparties entre Îles 
caisses d'épargne à concurrence des deux cinqui®mes, et, pour le 
surplus, versées au fonds nalional de soïidarilé et d’aclion mutua- 
ete 

« Les caisses d'épargne sont tenues d'adresser six mois avant 
l'expiration du délai de trente ans si-dessus défini, aux fins de rem- 
boursement, un avis au lilulaire de tout compte alleint par la pree- 
cription et dont l'avoir en capital et intérêt est ézal on supérieur à 
“4 F, Ces mesures de publicité sont annontées par un avis an 
urnal officiel de la République française, Si l'avant droit ne prut 
èlre connu, eu si, pour une cause quelconque, le remboursement 
ne peut être opéré, la somine inscrite x sou Crédit éet répartie dans 
les conditions fixées À l'alinéa précééent, 

« A l'égard des versements fas.… » 

‘Le reste sans changement.) 

IN, — L'article 44 du code des cuisses d'épargne eët remniacé 
par :e texte suivant: 

« Art, 1, — Durant les six mois qui précèdent l'expiration du 
déiai de trente ans fixé à l’arlicie 18, la liste des déposants tituiaires 
de ec unptes aiteints par la pr'scripuon eëel affi‘hée dans la salle des 
séances publiques de la caisse d'épargne et des succursales ou, poue 
lez casses avant pins de 900 comptes abandonnés, tenue à la dis. 
position des intéressés au sifze de la caisse d'épargne. 

« sont exemptés de l'affichage prescrit À l'aiinéa précédent jes 
cunples dout le montnt en capital et int‘rôte est inférieur à 100 F. 

“ Les somines que dftiennent les caisses d'éparzne au compte des 

ant: qui auront fait l'objet des avis individuels prévus par 
l'articie 13 G-dessus, et de l'afichage visé au présent arliele ne pour- 
ront, à partir de ces mesures, êlre Meiainées par l'Etat en ças de 
u de déclaration d'absence. Il en sera de même des 
snumes firarant aux comptes exemptés des imésurré précitées. » 
IV. — Le premier alinéa de !articie 13 du code des caisses 
d'épargne est modifié comme suit 
Dans la limite maxima de :0 p. 100 du montant des fonds dépa- 








à 





Sés par € une d'elles à la caisse des dépôts et consignations, Îles 
caisses d'épargne ordinaires peuvent obtenir qu'une partie de leurs 
fonds soit employée, eur leur initiative, dans les condilions prévues 
au 2° de l'arlicie 19 » 


Art. 29. — 7. — Le deuxième alinta de l'article fr de la loi du 
15 inars 1913 ayant pour objet l'orzanisation dun crédit au petit et 
moyen commerce, à Ja petite et moyenne industrie est rempiaré 
par le texte suivant 

" Elles ont pour objet exclusif de cautionner leurs membres à 
raison de leurs opéralions professionnelles, La caution peut étre 
donnée par l'aval ou l'endos des effets de commerce et billets créés, 
souserils ou endassés par les membres de la société, ou par acte 
Séoaré dans des conditions déterminées par un décret pris dans 'a 
forme d'un règlement d'administralion publique. » 

IH — Le dernier alinéa de l'article {°r est complété comme suil: 

Par déroga'ion aux dispositions de l’article 12 de la loi n° 47- 
1775 du 10 septernbre 1917 porlant stalut de la coopération, la libé- 
ralion du surplus se fait par rappels successifs des quarts non 
encore versés au fur et à mesure de l'accroissement des opérations 
de cautionnement muiue! de manière à permettre à la société de 
proportionner le montant du fonds social au volume des opérations 
traitées, » 

HE — L'alinéa premier de l'article 3 est remplacé par le texte 
savant: 

a Le: statut: doivent exiger que ie conseil d'aîministration déter- 
mine pour chaque sociétaire le montant maximum des cautions 
qu peuvent être accordées et limiter la durée pour laquelle ces 
cautions seront données, » 

IV. — L'articie 4 est modifié comme suit: 

« Le capital, de même que le fonds de réserve. est affecté à ja 
garantie des cautions dunnées par la société de manière à servir de 
provision pour les effets, billets et engagements, à défaut de rèse- 
ment, Les adininistrateurs sont lenus, avant de conmnencer, à L8 
donner ancune Canton. »… 

(Le reste sans changement.) 
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art. 22 — les di<positions de l'article 10 de la loi n° 49%5 du 
25 juillet 1939 sont appli ‘ables aux parlicipaions acquises gar l'Etat 
postérieurement ail 2» juifet 1919. 

Le Gouvernement devra informer jes commissions des finances 
du Parlement el la cour des gen vs des opérations eflectuées rar 
applicalion des dispositions de Fazticle #0 de la loi du 23 juillet 1949, 
dans le délai de trois mois à dater de la conclusion 6e ces optra- 
tions. 

Art. %3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
e:t autorisé à porter le fonds de dotation des mines dotnaniales de 
pe d'Alsace à 4 milliards de francs, et le fonds de dolatiun 
de l'office nalional industriel de l'azote à 2% milliards, 

Les opérations visées à l'alinéa precedent seront imputées sur 
le compte spéciai du Trésor « Gestion de Utres de sociétés d'érv- 
nomie mixte appartenant à l'Elat ». 

Art 23 bis (nouveau), — Le bénéfice distribuable des mines doma- 
niates de polasse d'Alsace sera déterminé après précorante d'un 
intérèt de 5 p. 100 du capital de 4 milliards versé par le Trésor, 
conformément à l'article 23 de la présente loi. 

Art. 24, — Pur dérogation aux dispositions de l'article 9 de la lot 
du 29 janvier 131 modifié en dernier lieu par i'arlicle 138 de la loi 
ne 434195 du ‘1 décembie 1955, le rninisire des finanres et des 
affaires écopormiques est autorisé à procéder au parement des indesmm 
niits de dépos<ession dues, en application de l'arlicle 2 de l’orden 
nance n° 45-1026 du 29 mai 1955, aux porteurs d'achuons de l'an- 
cienne société « Gnome et Khône » et, en apphueatton de l'article 2 
de l'ordonrance n° 45-1445 du %6 juiliet 1445, aux porteurs d'avions 
de l'ancienne société « Air France », et dont le règlement e:t 
demandé aprés le terme de la déchéance quadrennale. 

Les dépenses résultant de PFanplication de l'alinéa précédent seront 
impuiées sur les crédits du compte spécial « Gestion de titres de 
sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat », ouvert en appli 
calion de l'article 46 de la los mo 49-110 du mars 1919 relative aux 
couinples spé ciaux du Tresor (exercice 1919), 

Art. 25. Le ministre des finances est autorisé à donner la gara! 
tie de l'Etal aux emprunts contractés en 196% par jes rauisses de 
crédit municipal, dans la hnale d'un montant maxieuim de 200 mal 
lions de francs 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arreté du ministre des finances 

Art. 26. — Les dispositions de Farticie 4 du dfcrel no 52871 du 
9% septembre 19%, moditié par le décret no 93-9635 du 30 seplembre 











1%: relalif à ja localion-céranre de fonis de conmaneire, ne som 
pas an licables aux étab'issements de crédil à statut Wgal spécial 
dont l'objet social est de consentir des prôls à moyen et long terme 


aux entreprises indus<lrelles el conimerciales. 

Art. 27. — Le président directeur général du Crédit foncier et 
communal d'Alsare et de Lorraine esl nommé sur ja préseplation 
du conseil d'administration par décret pris sur le rappoil du munistre 
des finances. 

Le coinmissaire du Gouvernemert auprès de cel établissement 
peut opposer son veto à toute décision prise par le conseil d adni 
pusiration où lun des comilés constitués dans son sein ou par 
l'assemblée générale. Le président directeur général peut, dans un 
délai de huit jours, saisir du différend le iniistre des finances, qu 
est lenu de <e prononcer dans les dix jours. Tous les pouvairs en 
blanc sont à la disposition du comimissahe du Gouvernement. 

Art. 23. — Les billets de 29, 5 et 100 F émis en Aïgérie par la 
Banque de l'Aigérie et de la Tunisie cesseront d'avoir cours légal 
dans un délai de trois mois à comiler de la dale de promulgation 
de la présente loi 

Sont approuvées les dispositions de convention du 19 novemibre 
49:35 passée entre le gouverneur général de l'Algérie et le gouver 
neur de la Lanque de i’Algérie et de la Tumusie, el dont une « 
est annexée à la présente Joi. 

Art. 29, — les dispositions de l'article 89 de Ja loi ne 52-79 An 
7 février 1953, supprimant le deuxiéime alinéa de l'araicle 6% du 
dfcret du 20 octobre 19% uniflant lé droit en mañeore de chèque: 
sont applicables en Algérie. 

Art. 30. — Les grands conseis et ‘es assemblées locales des terri 
foires d'outre-mer pourront faire bénéticier a'un régime de longe 
durée, leur garantissant la stabililé de tout ou parte des char 
fiscales qu'elles auront à DR des catégories d'entreprises de 
production dont la création, l'équipement ou l'extension aihiait ue 
hnportance particulière peur la mise en œuvre Gu plan de n'odet 
hisation des territoires où elles exercent leur acuité: pour béné 
hier de ce régime, les entreprises devront Ctre augrédez par arrûlé 
du ministre de la France d'outre-mer ét du ministre des finances 

Les délibérations concernant ce régime exceptionnel ne seronl 
applicables qu'après avoir 644 expressément approuvées par décrets 
pris sur l'avis conforme du conseil d'Etat el sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des finanres. 

L'application d'un régime fiscal exceptionnel de longue durée aux 
entreprises agréées sera limilée à une période maximum de douze 
ans. 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des finanecs<, fixera 
les conditions d'application des dispositions du présent arti 

Art. 31, — Les avances que la caisse centrale de In France d'outre- 
mer est auloriée à consentir aux territoires et aux <éparterments 
d'outre-mer en application de j'arlicle 3 de la doi n° 46860 du 
20 avril 4916 ne devront pas dépasser, cha: ‘que année, le montant des 
crédits ouverts respectivement à cet eilet dans ‘e budgel du minis- 
tère de la France d'outre-mer et dans le budget du ministère des 
finauces et des affaires économiques, au tre Ni — Jnveslissemets 
exécutés avec le concours de l'Flat. 

Art, 92. — Des avances spéciales peuvent être acrordées par arrû 
tés du ministre des finances aux groupes de terriloires où lerri- 
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ve 
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"le 








toires d'outre-mer dont les caisses de réserves ne seraient pas fl 
santes pour pailier les difficultés de trésorerie résullant du rythme 
différent de leurs receltes et de leurs dépenses, 

Ces avances ne portent pas intérêt. Elles sont décrites À un 
compte hors budget et sont rembour-ées à liniliative et sous la 








r-spousaimlité aes oumntables d#s groures de ire 1 des 
territuires d'outre-mer néficiaires dès q le ! Lui 
gfiuires prévus auront é#!# effectué: el au plus 1 dé‘embre 
de l'annfe où elles ont été consenties 

Au ‘as OÙ, malgré l'octroi de ces avances spéciales, les comptes 


de groupes de territoires ou de territoires devienidraient d 3 
vis-a-vis du TFro-or, des avan‘es devront étre demande ie 
collectivités en cause dans les conditions prévues par l'article 141 
de la loi de finances du 16 avril 490, modalité par l'arlivie 70 de la 
loi de finances du 21 mars 1422 dans les quatre mois - 
de compte mensuel faisant 


/ 
EL 


savant l'arrrle 


pparaîitre celle Situation, Les comp 


tables pourront, Sur réquisition des ordonnaleurs ssurer le pave- 
ment des penses obligatoires et des cepenses de personnel j 
qu'à ce qu'il ait él4 statué sur les demandes d'avances préseniées 


dans le déjiai ainsi prescril 

Les avances ainsi accordées ne peuvent l'étre chaque nnre 
qu'aux seul: grouyes de territoires ou terriliures i 
récerves est inexistante où noioirement insuilisante et ne serviront 
en aucun cas, à couvrir des déticis budgétarre 


Elles sont remboursables par précompie sur les recettes bug 
laires de l'exerels en cours el ne sont pas renouvelabu i! l'au 
orisation du Parlement 


Art. 23%. — Les soriélés ayant pratiqué l'assurance des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles au cours de 
l'année 196, dans les professions non agricoles, en France métro- 
polilaine, ainsi que celles avant pratiqué l'assuranre des risques 
d'accidents du travail et de tnaiadies professionnelles au cours de 
l'année 1941 dans les départements ge la Guadeloupe, de Ja Guvane, 
de la Martinique et de la Réunion, recevront, pour la perte de leur 


portefeuille trans'éré aux organismes de sécurité sociale, une indemn 
nilé forfatare dans la hinice d'une somine lotale de 5.200 millions 
de francs, 

[Une convention sera rase entre le ministre de: finances et deg 
affaires économiques, agi in nom de l'Etat, et les sociétés bér 
ficiaires de l'indemnité susvisée en vue de répartir ladite som 
entre ces sortetéz, 

En règlement des: indemnités ainsi allonére, Je w tin. 
ficiaires recevront des Ulres d'annuités trentenaire ir la base d'un 
intérêt annuel, net d'impôts, de 4,0 @p. 106 de linderminté forf 
laire leur revenant dont je service des intérêts Sera as-uré ir le 


budget et dont l'amortissement sera à la charge de la caisse natio- 
naie de la sécurité sociale 


Le règiement des indemnités accordées en exécution du pricent 
arlicie ne donnera jeu à aucune perceplion au profit du Trésor 
pour ;a oarlie qe s indemnités qui consûilue le versement d'un 


capital. 

Art. 29 Mis (nouveau). — Les disnosilions de l'article % de la pré 
seule loi éntreront en application 1e 9% janvier 190. 

Art. 23 ter (nouveau), Les dispositions de Larticle 13 ée ln 
loi n° 51-1508 du 21 décembre 1954 sont applicables à l'occasion ées 
arcidenis corvorels causés par des véhicules automobiles et survents 
au cours de la gériode d'un an antérieure an 4 juillet 4952 à la 
condition que les blessures consécutives à ces accidents n'aient pas 
encore été consoiidées à l'exniralion de la période susvisée et aienl 
déterminé une invalidité permanente de 4 p. 100 au moins, 


Tone IV 
Dispositions concernant le financement ces investissements. 


Art. 34. — I est ouvert dans les écritures du Trésor un comnte 
Ssiéoiol d'investissement géré par le sinistre des finances, intitul 
« Vei-ement du Trésor au fonds de construction, d'équipement rural 
el d'expansion économique », Ce comple est divisé en trois sections, 
la première, relative aux versements destinés à Foctroi de préts 
uux organismes d'habitation à lover modéré, la seconde, relative 
aux versements deslinés à l'ociroi de prêts pour le fluancement @4 
pian des territoires et dépariements d'outre-mer, la troisième, rola 
üive aux versements destinés à l'octroi de grèls pour l'équipement 
rural et l'expansion économique, 

Art. %3. — 1 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affectation spéciale géré par le ministre des finance<, fnlitulé: 
« Ressources aficctées an fonds de construction, d'équiperne ht rural 
et d'expansion économique ». Sont centralisées à ce compte les 
recettes affectées au fonds par la loi no 53-611 du 11 juillet 193, 
le produit de ja cotisation prévue par l'article 3 du décret n° 55 ut 
du % août 595% et les crédits budgélaires ouverts pour lo troi de 
prèts d'équipement rural et d'expansion économique. 

Art. 36, — le ministre des finances est autorisé à consentir, au 
cours de l'année 19%, par le débit du curnpte spécial: « Fonds de 
construction, d'équipement raral et d'expansion économique » et 
dans la limile des ressources constatées à chacune des sections 
dudit fonds, des préts destinés au finanrement de la construction 
de logements, de l'équipement rural et, généralement, des pro- 
grammes d'inveslisseinents prévus par 16 plun de modernisalon et 
d'équipement, 

Pour cet objet, le ministre des finances est autorisé à effectuer 
en 1%5%, au profll du « fomds de construchon, d'équipement rural et 
d'expansion économique »: 

fo Dans la limite d'un plafond maximum de 75 milliards de francs 
des versemen's destinés à permettre l'octroi de prêts au litre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré; 
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2e Dans la lunite d'un plafond maximum de 29 milliards de francs, 
des versements deslinés à permettre l'octroi de prêts pour le finan- 


cernent du pan des ‘erritoires et déparlements d'outre-mer, dans 


ls conditions fées par la loi n° 16-40 du ‘9 avril 196: 
4 Dans la limite du plafond maxime de 190 milliards de francs, 
des ver-ements destinés à permettre l'octroi de préts pour léquipe- 


nent rural et l'expansion économique, 
La contribution globale da fonds de construction, d'équipement 
;z il € dexpah-ion écohothique est desire 


a) A permettre au Tfréasor d'honore: ja garantie de financement 

rdée aux entreprises nationales dans les conditions posces par 
l'article 5 de la loi n° resalive au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du commerve 
pour l'exercice 1%535, et par l'article 8 de Ja loi n° relate 
us développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme, pour lexercice 1951. 
(EL — Travaux pablies, transports et tourisme.) 


L 

La opérations piacées dans Ja tranche op'ionnelle qui est consti- 
Ù * par la difference enire les travaux approuvés et les 1ravaux 
{ inits entreprises hnatior ales, seront engagées er celles-ci réu- 
hi il des ressources d'antfinancement et d'emprunt plus inpor- 
tantes que celle qui ont élé prévues La parlie de ces excéden!s de 
l ources qu dépasserait la Valeur de la tranche optionnelle vien- 
drait en atténuation des avances du Trésor, 

Dans les quinze jours q suivent l'expiration chaque tr mestre, 
| AITTIT emnent devra faire rapport aux commissions des finances 
de l'Assemblée nalionwe et du Conseil de la Répubinque, qui en 

formeront leurs assemb'ées resnecihes, de lusage qui aura été 
fait au 1! du trimestre précédent, gar chacire des entreprises 

ile les autorisations de travaux où de dépenses qui ont él 

‘ “ ‘ CE plhcation de l'arlicie 8 de la loi n° reialive 
Wéve pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'industrie et du commerce pour l'exercice 1933, et par l’ariirle 8 
la loi n relative au déve'oppement des crédits affectés 

\ dépenses da ministère des travaux publics, des transports ei du 

nt ' exercice 158 (1 Fravaux pubiies, transports el 
ti nnei que de ln nature des ressources qui ont ussuré Île 
finiar ment de ces opérations 

b) A permettre au Trésor de consentir aux autres secteurs de 
} one, direcement où par lintermédiure des établissements 
| il Scialisés, des prêts attribués sur la base de l'état Pet de 
l'éiat  bes annexés à la présente oi. 

Le ministre des finances pourra, après avoir pris l'avis de la 
Counmi-sion de nvestiscements, imodilier éventuellement en cours 
| we La répartition faile à l'état HE En ce cas, il sera rendu comple 
des modifications ainsi effectuées aux commissions des finances de 

Assemnbiée nationale et da Conseil de la République dans un délai 
de quinze jours à compler de la décision. 

Le montant giobal de la contribution du fonds de construction, 
d'équipement raral et d'expansion économique, grésue à léiat _} 
qi era ociroye chaque trimestre, ne devra pas être inféreur au 
quart du montant total figurant audit état. 

Celte cadence d'attribution ne pourra étre réduite que sur avis 
lurime de la mumission des finances de Assemblée na:ionale 


ct avis de la commission des finances du Consen de la République, 

\ 7. — Les prèls impulés sur les secions « Equipement rural » 
à économique » da fonds de con<truclion, d'équirement 
rural et d'expansion économique sont consentis sur avis du cormmis- 


re général au plan. In rapport sur leur ulilisalion est présenté 
lous es six mois à Ja commission des ‘nveslissements par le 
"otnin re genéral aa g'an: ce rapport es! commmunqué aux 
con n< des finances du Parlement. 
Art. (M — Les conven'ions passées, en application du décret 
18 1507 du {7% octobre 19% modifié par le décret no 494$: du 
{ au 1050 « re le mminisre des finances et une entreprise, un 
wrsanisme où une collectivité bénéficiaire des prèts du fonds de 
oodernisation et d'équipement sont applicables de plein droit aux 
préts qui pourront élre consentis à celle méme entreprise, à ce 
indie oganismme où à celte méme “ollectisilté sir les ressources 
du fonds de constraction d'équipement rural et d'expansion éco- 
} Wap 


Les dispositions des quatrième et cinquième alinéas 
de Particle 12 de La Joi no 48-166 du 21 mars 4%%8 modifié par lar- 
hole 10 de la loi no ÆYiR2 du S avril 1949 sont applicables aux 
inces et aux prôts consentis sur les ressources dn fonds de 
Lion, d'équipement rural et d'expansion économique. 

art. 40 Le fonds de prêts desiiné à favoriser l'accroissement 
de la productivité créé par l'article 2 du décrel n° 53-656 du 20 juil- 


let 4953 dans les écritures du fonds de modernisation et d'équipe- 
tuent conshtuera, à compter du #7 janvier 195%, une section du 
foud< de construction, d'équipement rural et d'expansion érono- 
uwique. Les opérations du fonds de prêts continueront, dans le cadre 
du nouveau comple spécial, à étre régies par les dispositions du 

aécrel du 90 juillet 4455 précité. 
art. 41 L'article 25 de la loi n° 53-89 du 3 février 1953 est rem- 

I & par les dispositions siivante 
Le ninistre des tinances et des affaires économiques est auta- 
rsé à donner par arrété la garantie de FElat aux emprunts émis où 


contractés par les établissements et entreprises qui contribuent à 
la réalisation du plan de modernisation et d'équipement de la métro- 
prie où du plan de développement économique et social des dépar- 
tements el territoires d'outre-mer. 

« | pourra, en application d'une convention à passer avec cet 
établissement, charger le Crédit nationn] de toute mission d'étude 
préalablement à l'octroi de la garantie de FElal où à la modification 
des condilions d'une garantie déjà donnée 

«“ Lorsque la garantie de l'Etat sera subordonnée à une affecla- 
Lon hypolhccuire vu à uu nantissement, les acles de conslilulion 





d'hypothèque ou de nantissement, ainsi que les actes de mainlevée, 
seront signés pour le compte de l'Etat par le directeur général du 
Crédit nations où son représentant qualifié. 

« La procédure d'exéeuiion éventuelle du gage sera également 
effectuée pour le compile de FEtat par le direcleur général du Cré 
dit nalionai ou son représentant qualifié. » 

Art. 42, — A complior de la promulgation de Ja nrésente Joi, 
aucune garanlie nonvelle de lV'Elat ne pourra plus étre donnée en 
application de la loi du 23 snais 191 relative au financement de 
la fabrication des produits nicrssiires aux besoins du pays, Valle 
de et modifiée par l'ordonnance du fr septembre 19:53, 

Les arréiés intervenus en apilivalion de la loi du 23 mars f9it 
et ls contrats passés con'ormément à son eriicle » resient en 
vigueur: ds pourront étre modifiés dans les formes prévues par 
ladite loi pour lout objet autre que l'augmentation du montant des 
Capitaux garantis. 

At 45 — La fasulié donnée au Gouvernement d'accorder des 
leitres d'agrén.en: en apali'ation de Ja loi du 12 septembre !1%0, 
validée et inodifiée par l'ordonnance du 3 mai 125, est prorogée 
au delà du 31 décembre 1955. 

A dater de Ja publication de la présente lui, l'octroi des lettres 
d'agrément est sabordonne, lorsque ces le!tres Camporlent uvre 
garantie de l'Etat, à une autorisation donnée par décret, pris sur le 
rapport du manmsire des Hinan'es et des ailaires économiques, du 
secrétaire d'Etat aux affaies économiques et du mninisire tech. 
nique intéressé, définissant les carattitistiques des opérations envi 
satées et l'étendue de la garintie de l'Etat. 

Art. 41. — Les entreprises, organismes et collectivités qui émet- 
tront en 1994 des emprunts pour l'exécution du pian de moderni- 
sation et d'équipement pourront re’evoir des bonifications d'intéréts 
pour le service de ces emprunts; lintérèt laissé à la charge de 
l'emprunteur re saurait être inférieur à à p. 106, ce taux étant 
ramené à 5,5 p. 10v pour les etnprunts des entreprises sidérur- 








giques, 
Art. 43. — Les bonifications d'intérér visfes à l’article 44 ci dessus 
pourront égalerner.t être accordées aux emorunts contractés en 1954 


pour Je financement d'insial'ations industrielles  décentralisées 
agrcées par le ministre de la reonstru ton et du Jogement dans 
le cadre Ge l'amnagement national Cu terrilaire. 

Art. 45, — Pour l'année 1954, les bnifications d'intérèts jinsti- 
luees par l'arile 2 de la loi ne 49-319 du S mars ‘919 et l'arüicle 11 
de :a loi n° 51-650 du 25 mai 1951 sont applicables aux emprunts 
dinis où conptra'tés, dns La limite de deux milliards de francs, par 
les orjanisimes d'habitations à lover modéré et les saciéiés de cré- 
dit immobilier. 

Sont égatement bhonifiables dans les mêmes condilions, mais sans 
lanilalion de somr'ie, les prés ac'ordés à ces organismes on socié- 
ts en verta de Particle fer de la loi du 20 juillet 1895 modifié en 
dernier lieu par l'article fr de la loi n° 50-536 du 24 juin 1%. 

Art. 47. Les caractéristiques des prêts attribués par Y'Etat, dans 
le cadre de la législation sur les habitations à lover inodéré, à 
litre des autorisations de programmes accordées à partir de 1953, 
seront fixées par arrêtés du mminisire des finances et des affaires 
économiques el di ministre de ! logement. 





la reconstrucüon et du 

art. 38, — Le montant maximum des emprunts que la compa- 
gnie du chemin de fer franco-cthispien est autorisée à étneitre en 
1951 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses dépenses 
de premier établis ement es! fixé à 992 anillions de francs, 

Art. 49, — Le montant maximum des emprunts que la compagnie 
des câbles sud-atneri'ains est an'orisée à comettre en 195% avec la 
garantie de L'Etat pour la couvertire de ses dénenses exceplion- 
netles de remise en élat et de développement de son réseau est 
fixé à 210 mmilhons de francs. 

Art. ©). — Le montant maximum des emprunts que l'afraport de 
2aris est au'orisé à canellre en 155 ave: la garan'ie de l'Etat pour 
à couverture de ses dépen-<es de preinier élabiissement est fixé à 
400 millions de fran'’s, 

Art. 59. — Dans Va limite d'us montant maximum de 40 millions 
da francs, le muni-tre des finances est autorisé à donner ja garantie 
de VElat aux emprunts qui seront contractés par l’organisation de 
l'avistion civile internationale {Q, A. €, L) pour l'a-quisition d'un 
innmerble destiné à l'installation à Paris de ses services européens. 
Le service des intirèis de ces emprunts sera pris en charge par 
l'Etat. 

Art 52 — Les disposilions de l'article 35 de la loi n° 39-1040 du 
ler août 1919 sont applicables a la Compagnie nationale du Rhône. 

Art. 53. — A dater du fr jinvier 1954, les annuités allouées à cer- 
laines sociétés de production ei de transport d'énergie électrique 
en vertu de conventions passées en applicalion des articles 120 à 
123 de la loi de finances du 31 mars 1431 en vue d'alléger la charge 
en intéiét des eraprunts contracités par ces en‘reprises cesseront 
d'être versées à ces sociélés, Cesseront à la même date les rede- 
vances versées par les organisines susvisés à titre de rembourse- 
ment desdites ann'iltés. 

Dans le cas où les annuités dont il s'agit ont élé mabilisées auprès 
de caisses publiques, les entreprises intéressées devront se snks'iluer 
à l'Etat pour a-suïner la charge des annuilés reslaul à verser à ces 
Caisses, 

Art. 5? his. — Les projels de réparlilion générale des crédits dn 
fond spécial d'investissement routier sont communiqués au cominis- 
saire général du plan, Un rappcrt sur l'utilisation de ces crédits est 
présenté tous les six mois à la commission des inveslissements par 
le “ommissair: genéral du plan: ce rapport est conmmouniqué aux 
conmnissions des finances du Par! 


_— 


de — 





lement. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 1953, 

Le président, 
Signé: Evouarv MERrIO?, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 807 
l'agence France-Presse et le remboursement à Ta SON Ï LE | 
EX t&rifs préférentiels des journaux 
ANNEXE h - La section de Ta direction des jo TRI IR flicie! 
* n : : opt TE «dl ri tiss ria! ht 1 \'1 " 
Convention relative au retrait de la circulation des billets algériens 4 — La section du comn al 4 pian 
de 20, 50 et 100 F. Les dépenses pri Urces différentes se e en 
j deux catézories 16 Î fonctionner. de] i ‘ Ca i 
Entre les soussignés, 7! (ou d'hne-tissement 

M. Roger Léonard, gouverneur général de l'Algérie, agissant en 
cette qualité et conformément aux dispositions de Particle 45 de la 
jou ne 47-1853 du 20 septembre 19417, portant slalul organique de Depenses de fonctionnement 
J'Alzérie : Curtion A. «= Sevoirét pétéren 

D'une part, : Pr : ‘ 

F! M. Jeon Walteau, gouvernear de la Binqre de l'Azérie et de ; RE s RE TR AS 
Ja Tunisie, agissant en cette qualité et autorisé par délibération du La se OR SCACEAIC BICVON Usa BEN EL 10 MUPERSES OS 196 
conseil d'administration de la Lan que de 1 As rie et de la Tunisie tionnemer: je ir < VS Ni ons ot rancs qu esseplieterment J X 

date du 13 septembre 19% augmentalions de sobveations de fonctionnement à lFenergie à 
nt ‘D'autre part 1 mique, au bureau des ensembi ndu<trels africains et à des créa 
Il a été content ce qui suit: lions d'empiois d'auxiliaires de bureau, de sertie où de chauffeurs 

Art. 4er. — La Banque de l'Algérie et de la Tunisie retirera de Ja névcessitées par les modiflcatio intervenues dat la con tion 
cireulation, les biilets algériens de 20, %0 et 1400 F de tous tvpe du Gouve rnément, amnsi que iows les a l i i ii ces 
dans un délai de trois mois à compter de la date de promüalzation modiiations 4 Ta Re PenerrS PRE 
de la loi portant approbation de la préseote ccnsention. A ce sujet, re TAPPOrIONT li AE LES D" IROANOR.. MUR ( 

Art. 2. — La somme représentant le montant des billets de 2, ti ation du pre SCHL GOUVERNEMENT N'a pas Cle Sal NPPONICT Fa ce 
60 et 100 F non encore remboursés dans €çe delai, sera versie au triou _—. + Piuflation des posles ministériel : lesquels = ‘ ùc- 

- : € PIS , e nrild s ! l pr , ettemment 
Trésoc algérien, dans le mois qui suivra l'échéance préciée, CEUS GES GEUX U par FAport au | ne nen 

Les billets seront, en conséquence, retranchés du montant de la ‘ 12 MCEr1S 165 po PAU TT tte Ferner \ } 
circulation, l'Algérie prenant à sa charte le remboursement de étage Au nes gi à a pl 4 1à secrétaire Gal 8 0 JU US 
ceux d'entre eux qui pourraicut étre ultérieurement préstnlés aux deux postes de minisires d'Etat, deux postes vice -pre sit qu 

lichets de la Banaue Coubseit el D Oposle du hatisire ont éêlé Cret « put iuivier 1 
Le . - me, ‘ : . “ + ve il 1116 < è 14 nt . né ‘ & , d pa nl 4 nl 

tait en trois excinplaires dont l'un demeurera ann°xé à la ioi L UCPENSES FESULANt de creation é répereuient évu 
d avyrobation Font sur des Crédits destine aux odemnilés des inermbrt d 

dde ; cabinets, des auiliaires de burean et de service, et des et 
Atzer, le 2% octobre 192. Ne es<airt va fonctionnement desdits cabinets, à n'a touts 
Le gouverneur de la Banque de L'Myére le léper-es de males 1, séhicul obili four: ‘ divi e 
ét de la Tunisie | qui en sont linéluelsbhle conségnenet 
Signé: JEAN WATIEAU. Fout ce a nous ümêne à econslaler que, en annés peine h 
Alger, le ?1 octobre 1927. iodilie ae Ds nl es depuis janvier De ( nl | he du 
: : pmn-e de l'ordre de 32 pions environ 
Le gouverneur général de EAlagerir, j Cest un point que É mes “— sig ee de it de ie 
, oiv er “ur { ‘1: le | je * = lon , i 1 ve | - . 
Porn age pl. 5-20 clou lblhs.s | Par contre, it y à lieu d'enregistr:re Va traduc bon € annee pleu 
Le secrétaire général du Gourernement, des économies (soit: 63241000 F) décidées par le décret da 1 som 
Si:né: CUTIOLI, : los et un transfert ou budget du $S. D, E C E. d'une parte des 
Approuvé : fonds spéciaux (soit: 11:5.600.000 1 
Paris, le 10 novembre 1939. Sur les autres directions où services rattach ù 14 sé‘Uoli A, 
Le ministre des finances et des affaires écor omques, Vuire Commission vous présente hi deux rrInäar qi indhiits, 
Pour le ministre et par détégalion: 
Le dirertenr du cabinet, Chapitre 91-01 — HRémunératio urincipale 
s1sne BLO1. pr pus le ce « apitre, où se trouvent il rit le < lutul 114 
deslinées à la direction de la fonclion publique, votre cornmssion 


ANNEXE N° 644 


(Session de 195%, — 1re séance da 15 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de !oi, adopté par l'Assemblée naltonale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dénenses de la présidence du con- 
seil pour l'exercice 1954, — Serviees <ivils, par M. Rosier, -é- 
Haleur: FL, — Services de la défense nationale, par M Georges 
Lailargue, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, le hudzet de Ta présidence du concil 
alimente des services civils et des services remplissant un but de 
di'en-e nationale, 


L — SERVICES CIVILS 


I y à iieu de distinguer quatre sections: 

4 — La section des services généraux de la présidence du con 
Scii, à laquelle est inscrit l'ensemble des ecr'dils de fonctionnement 
et éventuellement des dépenses en capilal des servi:es où orsu- 
hisucs suivants: 
es services centraux qui sont: 

* service législatif et le serviee administratif et financier; 

A direction de la fonction publique ; 
A tirection de la documentation; 
æs services rattachés qui sont: 

Le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics: 

La commission supérieure chargée d'étulier la codificalion et la 
Simplification des textes législatifs et réglementaires; 

Le secrétariat général du comité interministériel pour les ques- 
lions de coopéralion économique européenne ; : 

Le comité d'étude de zones d'organisation inéustrielNe de l'Union 
francaise. 

Sont, en outre, inscrits an budget de la présidence du conseil 
les crédits afférents aux organismes ou clablisséments suivants : 

Commissariat à l'énergie atomique; 

E‘ole nationale d'administration ; 

Bureau d'organisation des ensembles industriels afrieains; 

Centre des hautes études d'administration musotmane. 

2. — La seclion du service juridique et technique de Ja presse, 
dant l'essentiel est formé par la subvention de fonctionnement à 


né mé mé mt 





(1) Voir: Assembiée nalionals (2e législ), nos 676%, 6891, 7LIR, 
TA, 736%, 7423 el inSe 14095; Conseil de Ja République, u° 651 
{anuce 1953), 





des finances rappelle que Particle 2 de La doi no 5-46 du 3 février 
15 à po-s le principe de Ja créaliôn dans les administration 
centrales, par transformasions d'emplois, d'un nouveau corps, cel 
des aliachés d'adminisiralions centrale récrulés « nhuellerment 
parmi les secrétaires d'adninistration et appelés à seconder les 
adininistrateurs civils, 

Des déerels devaient fixer les effectifs des différents corps intéres- 
sés ainsi que Îles Conditions préalables auxqueiles devront salis- 
faire les candidats au corps des altachés, 

Dons les débals qui se sont déroulés, tant à l'Assemblée natio- 
hnäale qu'au Conseil de la République, le secrélaire d'Etat à la fone- 
lion publique — c'était alors M. Guy Petit a insisté sur le 
caractère d'urgence de la mesure proposée. C'est mème en vertu 
de celle urgence « pour des raisons d'opporlunilé et surlont de 
célérité » que le Gouvernement à inséré son lexle dans une loi 
budgétaire plutôt que d'allendre que soit conplèlemment élaborée 
et muse au point une reforme d'ensemble des adiminisiralions cen- 
trales, 

Or, à la date du 20 novembre 195%, aucun règlement d'adminis- 
talon publique n'a encore été publié. 

Ainsi, prés de dix mois se sont écoul#s depuis la promulgmion 
du texte et rien n'a élé fait pour promouvoir dans le< admini-tras 
uns centrales le pius petit commencement de réforme, 


Dans ces conditions, votre commission des finances demande au 
Secrélaire d'Elal chargé de la foncüon publique: 

1° Dans combien de temps il comple publier les décrels en 
question : 

20 sj les promesses, concernant, en particulier, les indices et le 
dérouiement de la carrière des allachés, seront tenues, 


Chapitre 96%. — Dépenses de fonctionnement du cormrmissariat 
à l'énergie atomique, 

Votre rapporteur ayant demandé la justification de l'augmentation 
Proposte a reçu la réponse suivante: 

« Compte tenu de l'abattement de 50.500.000 F réalisé par le dé- 
cret du 11 mai 195%, l'augmen'ation de la subvention de fonction. 
pement allouée un commissariat à l'énersie alomique s'élére à 
Go9,500.000 EF. 

Cette wigimentation se juslifle de la manière suivante: 

1° Services centraux: 17 millions de francs en plus, 

Celie majoration est la conséquence pour l'année 195% du ren- 
lorcement des services centraux réalisé dan< le courant de Van- 
née 1953: ce renforcement est en effet indispensable pour la nie 
en rain du plan quinquennal de dévelopoement de lénersie ato- 
mique, et nofarmment pour la gestion d'effectifs accrus, la mise en 
place d'approvisionneiment €t fa passation de marchés plus impor- 
tauts et plus nombreux, et d'une manière générale, pour la gestion 
des crédits d'investissement qui vont en croissant, 

2 Elbisscments scenüiliques el techuiques: 2105000000 F en 
pus £ 
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CONSEIL DE LA 





_ REPUBLIQUE 

Celle augmentation S'explique essentiellement d'une part, pat Ce'te évolution satisfaisante mérite d'être signalée : 
l'accroissement des dépenses de personnel et de matériel dues à Parce qu'elle n'est pas due à une augmentalion du prix des abon 
lu mi en servie des grandes installations (pile atemique-exelo- nements resté stäble depuis 4941; 
dron-Von de Graal) du centre de saclay, d'autre part, par le dévelop- Purce qu'elle n'e-t pas due à une diminution des pages impri- 
pement des recherches scientifiques et techniques nécessares à mées; celles-ci sont passées au contraire de 958.270 en 191 à 65.514 
lesécubion du prosrarmm en 1932 et dépasseront ce chiffre en 1945; 

lo Necherches et exploitations miniér 111.000,44x) de francs Parce qu'elle ne résulte pas d'un accroissement du nombre des 
eh } abonnements: Ceux-ci Sont au contraire en légère diminulion pour 

L'avet erment des crédi leslinés aux recherches et aux exploi- la plupart des éditions. Quatre édilions seulement sont en progres- 
1 1 Hub Vue par a nécessité d'assurer Une produce sion, le Bulletin des décorations, celui des Fonds de Commerre el 
lon d'uranium vendant aux besoins des grandes piles pré- uussi celles des Aris et rapports et dun Bulletin du Conseil éconc- 
\ 1} qu | { l'intérit 





consent d'observer qne la 


l sibrenution demanlée par le com 
l'éner sie 1 


LEE rat À aAlomaqus ébut sensibement superieure à 
OMG et quelle n'a été ramenrce à ce chiffre qu'en raison 
di iéeessilé le la situation budzetaire; le montant de la subven- 
Leon ain) prévu constitue un Imiiine en dessous duquel on ne 
if lw-cendre sans compromettre gravement lexéealion du plan 
qunquennal fixé par Va oi dus 25 juillet 1952 el sans inélltre en 
Û e | le l'énergie atomique en France » 

Votre rap eur rappelle que les travaux.correspondants à lex- 
lens projetée sent inscrit ur chapitre 6244) où les opérations 
hi elles fijarent en er'dits de pavsetnent pour 1.524 millions 

\ ut ] finance vous propose d'adopter ces crédits, 


qurulique et technique de la presse, 


La vi vs.e enrrsistre ! augmentation des rembourse 
TIT +. F. due à l4 t isimentailion des tarifs 
‘ “hen le fa La be ence France-Presse apptile 
i le } rrofoïidu 

{ 1! — Subvention à l'agence France-Pre 

Ce « il a fait l'objet d'une longue diseus-jon À lAs-embiée 

| t cours de laquelle <e sont opposées la commission des 
{ et a comm ui de la presse 

Expos implement les fait- 

Tout d'abord il apparut que la simple reconduction du fonce 
tiunnement de l'Agence France Presse, sans rien changer à sa <truc- 
ture, aurait condo pour 14 à une augmentation d'environ 52 mmil- 
hr de la subventio Eu elfet, la rémunération d'un bon nombre 
de collaborateurs ét fondée sur les tarifs pratiqués dans le jour- 
halrsue ou Faunid re du hnvre le sunple jeu de conventions inter- 
venues depuis Un an dans ces secteurs aurait conduit à l'augimen- 
tal pres t 

Au heu de celle augmentation, la subvention est inserilé au bud- 
got 154 et IMETTETLEE ù de 2) millions L'A. F.P. fuit face à ceite 
conmpre lon de ressources en réduisant ses frais généraux, ses 
frais de ranshmis-ions et, pour le surplus, en Heenelant 2% agents, 

Mais ui autre facteur rique de se inanifester dans le courant 
de fi t revalorisation dues aux conventions collectives de la 
presse se font |} paliers, On a fait face au palier fin 1955 par Îles 
Mesures qui Vienneut d'être dites nas comment TlAgenre fera- 
telle face au palier qui risque de <'inserire, courant 4454, pour 
environ 30 mollions La commission des finanres de FAssemblée 
nationale estime que la procédure normale pour ee genre de be- 

| iiscripiion à un colk { avec compensation par d'autres 
Écononate 
dre rapporteur est également de cet avis mais il devait vous 
everbr de re diff É< 

St l'on regarde mmantenant les développements qu'il serait sou- 
ha ble de :« ner à PAF. P., on s'apercoit que pou faire fure à 
la concurrence qui se développe sur le marché des nouvelles, 
holamement en Extréme-Orient (Japon) et dans certains pass de FE:t, 
UN programme d'extension de départ se chiffrerail ainsi 

Fini ion plémentaires vers FExtréme Orient, 41 mi lions, 


bureaux en Europe orientale, 52 millions, 
traitements à l'étranger, 2% inillions, 
salaires en 


poss ble di >. 


Kéouverlture de 
Ka) Sterne de 


Rappelons Fausnentation 1451, 70 mil- 


total « de 156 millions que VA. F.P. aurait son- 


n 
baite recevoir pour ft, Bien entendu, on peui discuter Fopportu- 
bité de ces différents postes, Ce sont tout «te mème autan! de ques- 
bonus qui sont postes où qui risquent de se poser dans un proche 
went 

Fa con Jon, voire cominission vous propose de voler les cré- 
dis preovus à ce chapitre sans modification, 


Direction des Journaux officiels 


« Journaux officiels décrit une administration dont 
puis trois ans en ecédent et dont la gestion parait 
crovons utile de vous présenter à ce sujet l'ex- 


(l 


lu rapport très documenté de M. Le Roy Ladurie à 





Budgrt des Journaux officiels (en miiliers de franes). 


Fa 19292: recelles, 776.885; dépenses, 720.810; excédent de recelles, 
NC TALE PC 

En 1021: recettes 800000 (1): dépenses, 722.320; excédent de re- 
celles, 47.680 (1 


En 154: rerelles, 
pecettes, D6E (1 


810.00) (1); dépenses, 750.367 (1); excédent de 


_ _—— —_————_————— 


1) Previsions, 








Mique, Ce qui témoigne de 


porié aux 
a--cmblée, 


travaux de erlie 


Eta! des abonnements qu « Journai officier » 
































ÉDITIONS 1918 1919 1950 1951 1952 1453 
Fdilion comp'ète...…. ...1 11.600! 10.122, 9.218! 8.906! 8.506! 2.600 
Lo.s et décrelts........se | 4.280! 50.091! 16.088| 41.1971 13.310! 44,500 
bébhats de l'A--emmblee 

haltonale PR TT ET 8.621 6.01 2.002 2.118 ».11i 2.40) 
bats du Conseil de 1à 

République ........., 5.025! 3.60! 3.007! 3.053] 2.991! 9.0 
Debals de FA\A-semblé: 

«le l'Union francaise. ROC où ÿ1 120 1Go sx) 
kaletin des Aunoners 

eye CNP OR RE 1.105 4.151! 1.082! 1.110) 1.169! 41.000 
hiletin des fond: de 

COMMERCES secs: 2.020! 2,196! 41.5951 2.415, 2.KM] 3.000 
Balletin offiiel des <er- 

vices des Prix........ 21.821) 21.091 12.787 12.452! 11.715] 11.500 
Avis et rap n- 

sil écon o 159 697 750 715! 1.00 
Balletin du Conseil éco- 

nomique , ..........se 1.523] 1.5131 1.52% 1.55? 1.99%! 1.700 
Bollelin des dé‘orations., 

nr dalles et récompen 

| PEUT PRE PE » Ê 2.019] 6.016! 6.500 











L'augmentation de recettes est e<septiellement due à l'accroisse- 
ment des ventes ues tirages soéciaux el des codes et à cerliines 
ahunonces nouvelles concernant les Soriétés à responsabilité liinitée, 
puñlives au Bulletin des Annonces légales obligatoires. 

Le tirage de ces textes est variable selon l'intérêt qu'ils peuvent 
présenter, mais leur chiffre de vente est souvent important. 
Exeimples: Loi de finances de 1952. 9.000: avoirs à l'étranger, 8.000; 
dut du personnel communal, 000; permis de construire, 9.44W; 
évaluation des so ks, 1200: conventions collectives (impranerie}), 
6%; loi de finarces de 1955, 9200; statuts des sapeurs-pompiers, 
8.000: construction, 4.400: marchés publics, 4.000: spécialités phar- 
maiceutiques, 5.060: armaistie, 7.000: code de l'artisanat, 3.000, code 
forestier, 9090: code du travail (France d'outre-mer}, 7.000: plan 
Co rant, 1.000: organisation de fa nalion en temps de guerre (bra- 
chore à 00 F), 5.500, 

En conclusion, voire 
voler sans modif 


ct 





commis-ion des finan'es vous 


propose de 
alion le budsel des Journaux officie!s, 


Sekcitos D — Commassariat général du plan. 

La seclion « Cornmissariat du plan » est en diminuljon par rap- 
port à 1953 de LIL.) F en ce qui concerne le personnel et ? mul- 
louis 991.000 F en ce qui concerne le matériel. On ne peut que 
féliciter cette adiministralion d'avoir Su faire face au travail acern 
d'étude et de mise au point du nouveau plan tout en réussissaint à 
co'nprancr ses dépenses. 


Dépenses en capital. 


Parmi les quatre sections du budzet, deux présen'ent des dépenses 
d'etudes, travaux et installations dites « dépenses en Capital » qui 
sont particulièrem-nt intére-santes. Il s'agit de la section générale 
où d'importantes subventions sont prévues pour le commissariat à 
l'énergie atomique et le bureau d'organisation des ensembles indns- 
triels africains; il s'agit eusuile des projets de réinstallation des 
Journaux officicls qui réalise progressivement des projets de réins- 
{alialion et d'équipement aui lui permettront de fonctionner de 
facon moderne et économique. 

Vous voudrez hien trouver ci-dessous un bref eximen de “haçnne 
de ces quesiions et les observations qu'elles ônt suggéré à volre 
commission des finanu:es: 


Skcriun A. — Chapitre 62-00. — Subvention d'équipement 
au coumhissariat a l'énergie atomique, 


Le crédit de payement primi‘ivement demandé par le Gouverne- 
ment au titre de ce chapitre était de G.836.2#.000 F contre 6.100 mii- 
lions pour lexerciwe précédent; il a été réduit par une première 
lettre re:lifivative, par mesures d'économies générales, de 202 mil- 
lions 500.000 F el ainsi ramené à 6.695.300.000 F, - : 
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L'Assemblée nationale, estimant nuisib'e cette réduclion, à 
demandé au Gouvernement d'y renoncer. Ce deruier na pas €ru 
pouvoir déférer à celle demande. En revanche il à tnajoié de 
1.160 anillions l'autorisation de programme corrélative, qui passe 
dés lors de 5.810 à 7.009 millions de francs et l'Assemblée à donné 
gon ac -ord à l’ensemble de ces propositions, 

Votre commission des finances vous propose de les accepter 621 
lement, sous le bénélice toutefois d'une rédaction indicalise de 
1.000 F à l'effet de rappeler la nécessilé, exorimée lan dernier par 
notre collègue M. Longchatmbon, d'arrèlter et de soumettre au Par 
lement un plan géncral Cocrdohué des recherches piéiucs en 
malicre alormique. 


Section À. — Chapitre 62-093, — subvention au bureau d'organisation 


des ensembles industriels ajiri:ains, 


Cel'e subvention est inscrite celle année pour 500 millions en 
autorisations de programme €t 900 millions en crédits de -pasetpent. 

Votre rapporteur à ‘tenu à se renseigner directesnent sur le piu- 
gramme et la nature des travaux enisages. 


Les questions posées ont éié celles-ci : 

to Les installations minières ou énergétiques envisagées (no!am 
meut centrale de Colomb-Béchar) viecndronteiles remellre en canse 
les priorités accoriées aux installations analogues déjà approuvées 
dans le plan de modernisation de i'Algérie, de la Tunisie et du 
Garoc ? 

Réponse, — Les priorifs a’cord'es ne seront pas remises en 
cause, D n'y à concurrence ni par nalure ni chronologiquement 
entre les inveslissements prévus de part et d'autre, 

2% Quelle est la nature exacte des travaux subventionnés ? 

Réponse, — I s'agit esseutieliement d'un travail d'inventaire des 
ressources minières €et hydrauliques de ces ré2ions, Cel inventaire 
n'a jamais été mené de façon approfondie, 1 n'est plus concevabie 
de laisser se prolonger une pareille Jacure, en aucun point de 
l'Union française, mais en “elui-là en particulier, qui peut offrir de 
très riches perspectives. Il ne s'agit en aucune façon, pour Pinstant, 
de prévoir ni d'amorcer en quoi que ce sait des installations, des 
usines, de grands barrages, des infrastructures « lourdes » pour 
lesquelles d'ailleurs le bureau serait démuni du personnel et des 
auosens nécessaires, 

La subvention est donc conssicrée à des travaux d'études sur le 
terrain et de prospection et à la réalisation de l'infrastructure légère 
(pistes, dépôls, terrains d'envol..) nécessaire à ces travaux. 

%o Quels sociétés ou organismes fait travailler le bureau jindus- 
triel africain ? 

Réponse. — Le bureau fait appel a concours des bureaux miriers 
d'Algérie et du Maroc. HN ne sinterdit pas de faire apyel à des 
sociétés privées pour des travaux pour lesquels les bureaux riniers 
he seraient pas équipés, mais ce recours ne doit normalement avoir 
qu'un caractère supplétif. 

Vo're commission a, dans l'ensemble, exprimé sa satisfaction des 
réponses reçues, Elle insis'e toute!ois d'une manière spéciale pour 
qu'aucun engazement d'aucune sorte, en ce qui concerne l'exploi- 
tation future des ressources découvertes, ne soit pis en faveur de 
qui que ce soit et que les contrats passés avec les sociétés où orsa- 
nisines appelés à “ollaborer à la prospection ne comportent aucune 
clause visant des travaux autres que ceux exclusivement n'cessaires 
à cette œuvre de prospection, 


Secriox C. — Chapitre 53-00, — Journaux officiels, — Equisement. 


Le crédit demandé étant de 135 millions de francs et l'autlorisa- 
tion de prozrunme de 11% millions de fran-s, voire ranporteur A4 
demandé cominunication du progrannne, Celle communicalion fait 
d'objet de la note ci-dessous 


L — Travaux. 


a) Opérations en cours: dès 1917 un crédit de programme de 
10 millions avait été accordé à la direction des Journaux officiels 
pour la construction d'une nouvelle imprimerie qui devait rempla- 
cer les ateliers exigus et in<alubres du quai Voltaire, Mais, en rai- 
son des difficultés rencontrées par le ministère de la reconstruc- 
lion dans le choix du terrain, les travaux viennent seulement d'être 
entrepris et dureront vraisemblib'ement trois ans. 

Lors de l'élaboration, en 1952, du projet de budget de l'exercice 
1955, la présidence du conseil, pour tenir cotnpte des augmentations 
de la main-d'œuvre el des matériaux, avait demandé la réévalua- 
tion à $50 millions du projet primnilif déjà réévalué à 60 millions en 
1951: mais, à cette époque, le ministre du budget n'avail adinis 
qu'une augmentation de 1% milions. 

Le crédit de grogramme giobal de 7%5 milliuns ainsi accordé ne 
permettait plus de réaliser le projet définilif adogté par le conseil 
général des bâtiments de Franre; cependant, pour ne pas relarder 
encore sa mise en œuvre, la direction des Journaux officiels accepta 
diverses rédueétions de constru-tion et notænment a suppression 
de deux étages du magasin à jo'srnaux. 

b; Opération nouvelie: Néanmoins, comme les modifications opé- 
réve affectaient gravement le plan d'ensemble, des démarches 
furent’ entreprises auprès d'u ministre du budget et il fut entendu 
que le crédit de 63% millions, abattu en 1932, serait repris dans la 
première tranche du projet quadriennal d'équipement afin de per- 
Imelire ie rélablissement des diverses construciions supprimées, 





Tel est | et 1 e crédit à ro l le «€ Ù 1 
dans les opérations nouvelles de foi duais 4 ii i 
à paseciment avant fou 

] { | hat et en pla 

a) Opération ancienne: dès 1947, en méme temps que la 

on de Phmprimere etait é2alement prévue, pour remplacer deux 
des trois machines à jmpraner, hors d'âge en service quai Vols 
taire, l'achat d * fnachine rotative à grand rendement et com 
portant quatre groupes en lignes pouvant unprimer #3 fa: 

Le reiard apporié au projet de construcUon relarda Ja passat fa 
marché qui ne put nervenir qu'au début de 1952 et re,réscntait 
une dépense de 157 millions; 

b\ Opérations nouwvel'es: or les éludes ! éparaltoires de la Sociétf 
Marineni-somua, titulaire du inarché, résélerent que ir assure 
l'impression simultanée de plusieurs édilons il élit nécessaire de 


compéter le projet prinuuf jar l'adjonchion de deux pheuses doubles 


suppémentaires, 


Celle amélioration qui accroît considérablement le rendement de 
la tmuchine représen'ait une dépénse <applémentaire de 22 mullions 
qui fut proposée au ministre du budget lors de la pr 


paralion du 
budget d'éq pement de lexcreice 195% gnais fut finalement renvoscg 
à la première {tranche du plan quadriennal d'équipement, 


En dehors de ces deux plieuses, la direction des Journaux officiels 
a demandé également, toujours au utre de ce méme plan, un crédit 
de prosramime de {NS millions pour l'acquisition d'une machine 
Duplex et de divers petits matériels (perceuse élec!rique, plieuse à 
journaux, couseuse, ete.) que rend absolument indispensable l'évo- 
lution des tâches confiées au Journal officiel. En effet, les braves 
speciaux et les codes édilés depuis Ja fin de 1932 ont la faveur du 
publie et nécessitent de fréquen es réédilions alors que les moens 
d'impression « à pal » des journaux officiels sont très limités 

Après de mminulieuses études, il a été envisagé d'acquérir une 
machine « Duplex », sorte de rotatise-labenur ascez rapide qui permet 
une impression à plat directe dans les forima’s ins° où in-19, en 
uiilisant du papier en bobines, 

L'achat de cette machine permettrait de renforcer les moyens de 
lirase à plat, tr°< vélustes dont dispose le Journal officiel tune presse 
en blanc datant de 1922 et une preise à relira‘ion de 19%) el aussi 
de réaliser d'importantes économies sur éerlaines publications à 
faib'e tirage qui pourraient être Urées direslement sans frais de 
cii‘haze. 

Le crédit de pavement de 10 millions prévu pour ces diverses 
acquisitions est évidemment un peu faible mais il est permis d'es- 
pérer qu'un complément de 5 millions pourra être provisoirement 
dégagé sur la dotation de 10 millions également prévue en 1% pour 
la machine rotative. 

En conclusion, il est précisé que l'acquisition de ces divers matf- 
riels constitue Ja première franche du programme quadriennal de 
renouveilement et de modernisation des matériels des Journaux offi- 
ciels qui a élé pronos par M. le président dn conseil pour répondre 
aux recommandations faites en 19% par le comité central d'enquête 
du coût e! du rendement des services pubhiies 


IL. SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


Les ærvices de ln défense nalionaie rattachés au budzet de Ja 
présidence du conseil sonl: 

Le secrétariat général permanent de la défense nationale; 

Le service de do“umentation extérieure de conlre-espionnage; 

Le groupement des contrôles radio<lectriques 

En éliminant les variations de crédit provenant de différents trans- 
ferts et en comparant sur les mêmes bases les budzets de ces 
services pour 195% avec ceux de l'exercice prévédent, diminués des 
économies pratiquées en cours d'année on s'aperçoit qu'ils sont en 
réduction assez sensible, 

Dans ces conditions, votre commission vous propose d'adop'er 
sans modification les crédits correspondants, 


PROJET DE LOI 


Art, for, — 1] est ouvert au président du conseil des ministres, 
pour 154, au titre des dépenses ordinaires, des crédits s'élevant à 
la somme de 11.513.221.000 F, 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 9.2932.511.000 F, au titre 
HI: « Movens des services »;, 2.180.807.006 F, au titre IV: « Jnterven- 
lions publiques +. 

Art. 2. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, pour 
195%, ou titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant k la 
somine de 7.352.999.000 F et des autorisations de programimne s'éle- 
vant à la somme de 7.660 millions de franes. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: inve-lissements exécutés par l'Etat, à concurrence de 
230.500.000 F pour les crédits de payement et de 16 millions de 
francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 
à concurrence de 7.102.199.000 F pour les crédits de payement el de 
7.500 miliions de francs pour les autorisations de programme, 
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810 … 
Dépenses de matériel: , 
A N N E X E N 9° Ga E Art. 6. — Mobilier et matériel, 145:0.000 F. 
art, 7. — Fourmiures de bureau, 11.:%A.00 F. 
—_—— ACL OS. — Mabailtément, 7.200.000 F, 
107, ln, 6%. mai ! \ Art, 9, — Voilures, GA F. 
; : aie ME rie lacs ; j , Art. fo, — Impressions, 46 millions de francs. 
RAP | le comota 6 sur le nroiel Art. 11. — fübiiotheque et archives, 4 millions de franes. 
4 | Lt fix Le < dépenses | Conseil de la Repu- Art. 42, — Achat de journaux et abonnements ou Journal Officrel, 
( ' [! ‘ , ouf ui . 
- ; - lions ce frain 
liqu r l'exercice 1954, par M. Yves E-ltève, sénateur, er à A Û x ANR 
blique ; ercice 1954, |; , Art. 13. Frayaux d'ar _— Médailles et insignes, 1 miiliôn de 
\! i ie le l'arlivie fer de notre règle- franes Ë ni 
! } i | i d Û {1 ‘ lux de penses 4:11 ivlles \rt. 14. — Service post let tu pi orqUue, 20.700.000 F. 
«l Î j ports budget général de l'Etat Dépenses diverses : ; 
[2 le ' Î Î ites de 1 adqie € ‘ d'a rs le chiffre \rt lo, — Mt A ce médi él Servir Si cial, 1,000, 04h) F. 
| votes 1 fixé par délieration du Con<eil de la Répubiique sur Art. 96 — Aide au losernent, 15 nuitions de francs, 
| ri t de la commission de Art. 17. — Dépenses diverses. — Frais de réception, 28.672.120 EF. 
oi l' enses de bâtiment! 
Curl LI i 2 
l Lt du « t rapoort est de fixer, conformément aux di-j Ari. is. bâlunents NE ; ‘ =. 
silt Li vssus, te chiffre de la dotation du Conseil de a 1 Entretien, 55.200 000 F; IL Exploitation, 52.630.000 F; IH. Tra- 
hi Ù {ue | rit roice Jos el de soumeltre à voire approbation Viux neufs 66.204) EF. 
| \ \ par es Dépenses du Jardin du Luxembourg: 
Le pro a été présenté ir les que-leurs, acc Art. 19, — Jardin du Luxeinmbourg 
Î i t \ lire re à Lexarnelt üpproio 1 Personnel de jardinage et de surveillance, 54.500.000 F; H. Ma- 
hit RE « ‘ titi ) k ‘ lericl, fourailures et travaux, 25.330.000 F, 
\ i Luce da doia \ du Conseil de la Réouhique Caisse des retraites du personnel: 
: » Lai 1 rw. der 
Ï t Los, adopiée par resolution du 18 de eme 19. et Art. 20, — Caisse des relrailes du personnel: 
8 ne en ù ge ré sbed à ie gevelopse- L Pensions à la charge de la dotation, 2.309.000 F; IT. Contribu- 
l < l nnement des service 8 Ci . A, FREE: Lion égale aux retenues subies par le personnel, 24 millions 
l'e , (4 - thurres re Ponthieu s A 4 [A] e _— sf es À ! : à > = 
"+ » 2 0 H», 8 . 10 LEA RAA" ‘ . % » } . | ds. 3.1 
| nr A de fra 1, Subréniion à la cuisse des retraites, 13.700,000 F; 
Pou i i np. 20-21) s'élevait à la somme de 1.580 miliions IV. Application aux reiraités des lois de FEtat, 400 millions 
! 3 J : de france 
Lu le budzet 1e pa Auesieurs pour V'eRerUICe ms Cüisse des retraites parlementaires: 
: » 1 1 s de \nes, S none augImenaten : ! 3 ! j 
a en, mon De s pe ee à art. 24. — HO Subvention à la caisse des reiraitres des anciens 
dr 0 EUR Je } Û nes Weinbres du Conseil de Va Répaoblique, 547.200 F; 11 Equiibre 
. . : : Des s financier de la caisse des relrahes des anciens membres du Sénat 
‘ à ; : | ONRGNES S CONTRER 25 COS ps les 42 yrillions de francs x 
’ su sunstater a » . i » ° F . 
de , ets + es A - : ve pe um) vs Versement forfaitaire au Trésor public: 
rh ) virs üä-u ves n I ire ‘ LE "ain x s , " * ik è 
d TE H il « innée OX 1 ressort en eflet de Ja comparaison Ar. 22. — Au tilre de Ja taxe propo iunnetle . 
un de l'exercice 3 el du présent projet L lépenses parementaires, 1299400 F; IL Pépences de per- 
ll 4 Î ufeclés aux dépenses de matéris! des sonne, 18 millions de francs; ML, Caisse des retraites parie- 
î , Î it . , i 1 uns [AR . « , , dé L L , " 
in jardins du Luxembourg et des caisses des reiraites mentaires, 9.6004kN) F; AV. Caisse des retraies du persuunci 
h PAU IT ils ont méine subi, dans l’ensemble, une 3. 1:,0,08#) F. J 
durtua de l'ordre de 23 millions de francs Total, ZEN milliards de franes, 
| e, juesieurs ont dû tenir compte dans leurs prévisions ———————— 
| ’ \ le a déct-ion du bureau en 
( 1 25 juin 1% diluant à partir du fer avril 1953 une « indem 
' ! s d' montant de 300.000 EF par an, correspondant 
o 
te « rendement versée aux conseillers d'Etat depuis A N N E X E N 646 
| Î [ fut. Le montant du rédit mévessaire au payement DER 
dl x emoité, que nous avons inserit sous le paragraphe 1 b:s 
i 1 .NM)thta) 120 Je hi ms de franes. (Ses -Jon de 1959. — %e séance du 13 décembre 1953.) 
En red prévus à l'article 16 pour laide au logement 
‘ ü uores d'une maniere substantielle afin de permettre 'ROJET PE LOI adeplé par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
\ la ques e d “pondre favorabiement à toules Îles demandes logement des €rédlis affrcies aux dépenses de la Radiodifusion- 
de prets à la constrüclon émanant lant di s 5 naleurs télevision française pour l'exercice 1954 tranmis par M. le prési- 
{de noire Assemblée, 1 faut ajoaler touleloss que, dent de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de 
l Lunment, la plupart des cas urgents ayait éié la République (1), — (Renvosé à la commission des finances.) 
| VUS « \ nt. dans létat actuel des choses, 
| ! liées en 193% au delà des sommes Paris, le 15 décembre 1953. 
i ‘ ' [EI L el iehselhe dus demandes Monsieur le préside: t, . 
: en 151 sütre commission de contisià. Dans sa séance du 15 décembre 1953, l'Assemblée nationale a 
3 . : . , t > n au adopté un projet de loi realf au developpement des crédits affectés 
‘ “) ww! lu üb oi In di , ‘ e * 
| 1 ne . r u u NET t de , aux dépenses de Ja Radiodifusion-téiévision française pour l'exer- 
i . " . Cire 1451 
Conformément aux fispositions de l'article 20 de la Constitution, 
PROJET DE RESOLUTION j'ai ihonneur d> v'us afres-er une expédition authentique de 1e 
3 : . ‘ projet de loi, don: je vous prie de bien vouloir saisir, pour avis, le 
| I La dolibon da Conseil de la Répubiique pour leserche Conseil de ta République, 
für QU e =") Ii: de francs bus Je vons prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
rt i « épartie uloriméimenut à eélal € : ‘ J 
am Aurée/, monsieur le président, l'assurance d2 ma haute consi- 
re 1! li 
; ne Le président de TAssemblée nalicnale 
ETAT ANNEXE RS D , 
LEA ‘ ni PL * . 
Doiation du Conseil de la République pour l'exercice 1954. L'A--etnmblée nilionaie a adopté le projet de loi dont ja teneur 


form tan) F 


— | | u [Ra . A 

— teumautes de fomactron 64 d: represefhihg:ton: 
1! Viuite i président, 3 "3:.108 1! Il. Indemmité des meim- 
Dr du bureau, 1.502.512 PF. 

_ lndemmules diverse 
indemnité de résidence, 75 millions de franes; 1 bis. Indemnité 
d rélariat, %i mullions de francs: M Prestations familiuies, 
JiN#TOUD F: HE « Frais de voyage, 37 millions de franes; 
t Frais de mission et d'enqute, 4.4)000 F: €) Frais ce 
lnission des Sous-commissions légales, 2356006 F: IV. Indem- 
nité des membres du cabinet et du commandant militaire du 
l'al 1 UNI IN) EF. 
“M de persormel 

u — Trailements el salaires: 

Fiulaire, 260,600.000 F; IL Stagiaire, 1800000 F; HE Tors 
cadre, 1.700000 E 
à — indenmmetes : 

Uherlé de vie, mémoire; MH. Travaux supplémentaires, 
St00.000 EF: NL Logement, A16S0tn0) EF: IV. Chauffage, 
LE ON0 F5 OV Pre lalions familiale 23.200.000 F; VI Rési- 
dence familiale, 98 millions de francs, VIL Diverses, 
12.100440 FF, 





PROJET DE LOI 


1. — Dispositions relatives aux recettes ct aux dépenses. 

Art. fr, — Le budget annexe de la radio-télévision francaise pour 
1951 est fixé, en recelles et en dépenses, à la somme de 13 mitliards 
2N1R1.000 F, Ces recelles et ces dépenses sont réparties par chapitre, 
conformément à l'état À annexé à la présente loi. 

Elles s'appliquent, à concurrence de 911.308.801.000 F aux recettes 
et aux dépenses d'exploitulion et à concurrence de 2.176 millions de 
franes aux recelles extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 

Art. 2, — I est accordé au président du conseil, au titre des 
dépenses d'équipement irmpulables sur le budget annexe de la radio- 
difusion-télévision française, pour lexercice 195%, des autorisalions 
de programme s'élevant à la somme de 3.159.493 000 F, et réparlies 
par service et par chapilre, conformément à l'état B annexé à la 
présente loi. 

Les aulorisilions de programme prévues au précent article seront 
couvertes tant par les crédits de pavement ouverts par la présente 


(1) Voir Assemblée nalisnale 2 JégisL); nos 6554, 7007, 7289, 3999, 
7105, 7165 et in-8e 1127, 
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DOCUMENTS PARLEMENEAIRES — CONSEIL DE À 
lo! que par des crédits de parement à ouvrir sur les exercices ullé- Chap. Produit de la redevance po di 1 e des parles 
lieurs. Récepieurs de radiodiffusion \ st Réunion [RREEL 

Art. 3% — Sur les autorisations de programme accordées par l'ar Chan Produit d ventes d'a ‘ TR CL 
ticle 4 de la loi n° 55-61 du % février 195%, au titre du budget annexe Chap. 6 Produit des dons et legs, mimi 
de la radiodifflusion-télfvision française, est définilivement annulre Chap, 7 Remboursement à La rahiodiffusion té'évi fran 
une somme de 1.821 mibons de francs applicab'e aux chapitres Caise des services rendus par « a divers déparieiments tit 
ci-après : riels OÙ à des organismes publics, 1.550.909 

Chapitre 59-10, — Equipement de la radiod fusion dans la mélro- Chap SN Reveuu de locations de matériel el d'imimeubie LIL LA 
pole. — Programme conditionnel, S69 millions de francs. Chap 9 Reveau du portefeulle et des pailicipa Luute 

Chapitre 53-20. Equipe ment de la 1étévision dans la métropole, — nature, 13.595 
gramme condilônnel, 395 millions de francs Chan. 1 convention avec le gouvernement de !’Atriq équato 

hapitre 98-10, — Equipement de la radiodiffusion outre-mer — riaie française, Inéimoire | 
Pr ogramine “condit ionpel, 357 millions de francs, Chan. 11 Convention aves Île mm lès l'Etat, charsé des 
“ro!al, 1.821 millions de francs. réialions an es Elals aesociés, 1ném 

Art, 4. — Il est arcordé au président du conseil, an titre lu budg Chap. 1? Fonds de concours, mémoire 
annexe de la radiodifusion-télévision francaise, des autorisalions de Chap, 1: Ricetles d'ordre et produits divers, 6.000 
programme conditionnelles, d'un montant Lolal de 4.490 millions de Chap. {1 nent sir le fonds de résere, mémoire 
francs, réparlies par service et par chapitre, conformément à l'état C dan, os, — Avances dt s à Couvrir le déileut d'« | 
ennexé à la présente loi, mémoire ; 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées, Futai. 12.724634 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de réserve, _ 
fustitué par lartie le « de Ja loi ne 39-4032 du 2% juillet 9949, \ luire 
modifié par l'article 3 de la Ii no 51-1507 du 31 “embre {951, où Recelles alt ‘ au fina ment dr ip lé] n° 
par des recetles résultant de mesures nouelies telles que des 2.460.000 i 
emprunts, il serait possible de dégager, en 1955, les ressources néces Net nm es nr ( test Lux dé ' { 
saires, des décrets contresignés du ministre des finances et des 11.208.854 bé | | ï 
affaires économiques et du secrélaire d'Etat au budzget, pris sur la 
iroposilion du secrétaire d'Etat chargé de la radioditfuson-télévision 5 . : M EE 
Le pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au 2e SECTION RECETTES EXTRAORDNAIRES 
déblocage total où partiel des autori<alions de programme visées 4 r sn : bn : i 
l'alinéa précédent et doter, en crédits de parement, les chapitres Pr + ire tation A PA RENAN TERRE les dépenses d'équipe- 
correspondants, ment de ressources provenant de ia {re section, 2,156,000 

Art. 5. — Dans la limi‘e du produit provenant des recettes nouvelles Chap. 101. Produit de préèvements sur le fonde de réserve, 
visées à l'arlicle précédent et non affecté au financement des autori- nu pes . L : Ê , P 
salions de programme conditionnelles, le ident da conseil pourra, Chap. 112 \vances Ja Trésor #1 emprunts, mémoire, 

en 1954, être autorisé par décret contresig ‘du ininisire des finances ( hap Jo Fond d, JTICOUTS, mémoire : 
et des affaires économiques et du ser d'Etat an budget, à Chap loi Pr vd tit te la vi gts dit matériel, mémoire 
engager et à paver les dépenses correspondant à la réalisation d'u chan. 106 Produit de la vente d'imimeulres et des valeurs da 
{ällations de télévision, autres qu 1e celles faisant l'objet du pr 8 portefeuille, 1m vire, ; 
gramme conditionnel visé à l'arti à ci-dessus Chap, 16%, ecelltes d'ordre et produits divers, mémoire, 

Les décrets visés à Palinéa préc dent seront soumis à la ra'ifica Tata, pour les recelles extromdinaires, 2,456.000. 
lion du Parleruent, dans le cadre du projet de budget pour 1% Totat général pour lee recettes, 12.781.851 

I. — Dispositions spériales. DEPL\SES 

Art. 6. — A compter du 1° janvier 195%, le tanx de ‘a redevance tre SscrIOs DEPENSES D'EXPLOITATION 
pour droit d'usage des posles récepleurs de radio et de télévision, 
perço au profit du budget de la radiodiffusion-télévision française, en Dette publique 
asplication de la loi no 49-1032 du 30 juillet 1949, est fixé <ur la base sk 

d' [O ra » tou e il les apn “il récepleurs de 1! odt! .i ‘ 

La redevance prévue ci-dessus est réluile de 70 p. 100 pour les des va \ es da lrésor, 19 110. | Los 
détenteurs de postes de radiodiffusion de 2e catég rie réunis-aut les { (HU _ OU. Reinhonrsemmen n:1 M] nt J'inexe ’ pr) = 
conditions suivan'es : tééerajhes, té éphones des Charzôr du « jital anveslhi en travaux 

Etre 4g5 de 63, on 60 ans en cas d'inaptitade an travail, et être de premier Étabissement de radiifusion, 3.247, 
titulaire d’une pension, rente ou allocalion de vieillesse; CHER US Remboursement d'emprunts pour le financement 

Ne pas être imposable à la surtaxe progressive de l'impôt sur le des travaux d'investisse ment, 15.90% 
revenu des personnes physiques; Tolal pour la dette puliique, 999.593 

Vivre seul ou avec une personne avan: e:le-méèime qualité pour être 
exonérée. Personnel 

Toutefois, les détenteurs de postes de radiodiffusion bénéficiaires Pic 
d'une exonération totale en application de l'article 114 de la loi du 
“t mai 1955 ou de l’article 2 de la loi n° 51-1507 du 931 décembre 1000 \ininisiralion centrite Réconnéralions prin 
1951, continuent a bénéficier de cette exonération. JUS. 

La radiodiflusion-télévision française ne peut, sans l'accord préa- 1U10, inspection Sénériie, — Rémunérations principales, 
able du Parlement, concéder à qui ane ce soit, en tout où en partie, \ 
l'usage de ses moyens d'émission, l'élaboralion et le choix des pro 1020. Servives exiérieurs Rémunérations prinipaes, 
gramipes, 

Art. 7. — Est autorisée l'organisalion à la radiodifusion-télévision Chap. 1050. — Indermnit des services administratifs et tech 
française d'un corps provisoire d'ouvriers el cadres spécialistes des niques, 112051. SÈe : 
travaux dits de plateau pour la télévision. Un décret contresigné du Chap. 1040. Emissions artisliquee. — Arlistes et sf Liste 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat S6'is Co rat arlistique, 746.207, 
au budget, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil {fonction La p 10: Emissions arlisliques., — Collaborations au cachet 

iblique) et du secrétaire d'Etat chargé de la radiodiffusion-télévision Ou à la vasalion, 130.607, 
rancaise, déterminera les modalités de l'organisation de ce corps Chap 1060, — Emissions artlieliques et d'information Speakers, 
dans le cadre des crédits budgétaires prévus pour l'exercice 1974. 68.22 k : ae 

Lélibéré séance S 1 mOi D É din , Chap 1070. Emissions d'information Personaei permanent, — 

Kélibéré en séance publique, à Paris, le 11: dévernbre 1955. Coltahoralions au cachet où à la vacation, 336,447 
Le président, [QE ILA Emission d'information. Service des reationé 
Signé: Evouanp HERRIOT. isures, 61.143 
Chap 100, Emissions d'information, — Indemaoltés pour tra. 
PATES AUVETÉS vaux supplémentaires, 42.100 
ETATS ANNEXES Chap 1100. Indemnités résidentielles, 489,959, 
2: Chap 1110. Contribution à la consülulion des pensions de 
Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des recelles el des retraite du personnel titu'aire, 293,00, 
dépenses du budget annexe de la Radiodif{jusion-télétision fran- Chan 1129 Couverture de :nesures diverses en ‘faveur du 
çuse pour l'esercice Vi (en milliers de franes.), ersonne!. 26.020 
Chap. 1130. — Versement forfailuire de 3 et 3 p. 109 institué en 


RadiodiffusSion-télévision française, 
RECETTES 
fre Sgcr:ox. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. fer — Praduit. de ja redevance pour droit d'usaze des postes 
récepleurs de radiodiffusion et de télévision ‘métropoie}, 11.91<.104 

Chap, 2 — Produit de la redevance pour droit d'usage des posies 
récepleurs de radiodiffusion et de té'évision (A:gerie, 95.700. 

Chap. 3. — Contribulion du budget d> la Tunisie, 53.000. 











remplacement de l'impôt cédulaire, 255.00, 


Total pour te personne! 6.655,73, 


Matériel, fonctionnement des serrices el trataux d'entretien 

Chap 9009, — Dépenses d'entrilien et de fonelisonnement des 
services, 211.,52N 

Chap. 2010, — Matériel d'entretien technique et frais d'exp'oilation 
du réseau, 1.910.080, 

Chap. 9020, — Finissioné artistiques. 
205.05 


— Dépenses de matériel, 
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Chap. 0, — Emissions d'information, — Dépenses de matériel, 
è , Fr hic 
‘ “ip Loxers et indemnitfs de r‘quisition. G:.0 4). 
t 4, — Achat et entretiens du matériel aulomobiie, 65.029. 
[ 2659, — br) j'auteurs et lustrie du disque, 310.92, 
‘ MO — Frais de réception et de représentation, 2.50 
{ — Vi: \igra h e toc LPS Aa la redev ince, 59 a 
{ ja — Travaux de gros € tien sur les locaux appar- 
t \ la radiodiffusion! n francaise, M.001, 
{tx Fi le déplacement et de mission, — Transport 
€ 167.4 
4 110, — Reémbonrsements à diver-es administrations, 721.066, 
‘ 41 } t ! tr à TR 
i nozr le matériel, le fonctionnement des servixes et 
\ uw eflire Le à a0J.002 
Charges soc'a!es 
{ | \ nents oh'irat r 1°9 
( , t Verso! > 15.192, 
l nt } Fr t 1 de idees, 1 ) «de 
Dé pu ises drersrse 
( nn. CM) Fra judiciaires, — Accidents dn travail. — Indem 
1 ‘ j CoHaAres Cote a des ber-, #0, 
[AL 19 " e médical, 2.144) 
Chan (470) Louferences et orvanisraez internationaux, 14.491. 
{ ju Cu Par acipalion à divers organismes d'outre-mer, 7.06%), 
{ p, Un) Frais de rerouvreiment à domicile de la redevanee 
e' ! le pour-u étre 
Chan, 604) Emokn de fonds provenant de dons et legs ou 
r lectées, méinoire 
n p. 6h) beponses des exeérvices clos. mémoire. 
CD [CTP Depenses des exeicires pérumés non frappées de 
d ‘A ‘ to re 
Clip. 60 binancement des travaux d'équipement, 2.156.920. 
CI Aux) Versesnent au fonds de réserve, 56.856. 
‘ 6100) Versement au budget général, mm 
‘ 110 Remboursement des avances recues du Trésor 
‘ eriure de dofictts d'exploitation, mémoire, 
{ np, 612) Dépenses diverses et arcidentelles, mémoire. 
A 61:30 Pa palion de Ta radiodifusion-tléiévision fiuncçaise 
à à untreprises annext iéinoire. 
Fotul pour les dépenses diverces, 2.562.297 
[ Î pour la radiodifusion-lélévision française, 13.781.851. 
\ ul ‘ 
Cr ullee te à la couverture des dépenses d'équipement, 
-- PURELL 
Net pour les dépenses d'exploilatlion de la radiodiffusion- 
lélévision franiuise, 11.308.650. 
de spores — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
Tir V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Trassports, communications et télécommunications. 
Cha; 19 Equipement de Ta radodiffusion dans la métro- 
pole, 1.1N35 M) 
Chap. ‘à 20 Equipement de Ja télévision dans la métropole, 
RURAL T 
luveslissements hors de la métropole. 
Cha 3 10 Equipement de Ja radiodiffusion d'outre mer, 
1: | 
Fatal pour de dépen ve d'équipement de la radiodifusion- 
l vision francaise, 2.436.000, 
I EL seudral, 13.781.808 
Etat B Tableau, par Service et par chapitre, des ontorisetions 
«le pti tiuitt \ 4 lue bprogru te snCouaditiu TE (CO huiliers 
LE fi ni 
Rad:odiflusion-télévision française. 
Chap. 5310 Equipement de la radiodiffu-ion dans la métropole, 
R'itus 
Chap. 320, — Equipement de la télévision dans la métropole, 
OR LENA LEE 
Clap, 58 10 Fonipement de Ta radiodiffusion d'outre mer, 325.000, 
Loil pour l'élal BH, 3.159,59 
Etat C. — Zaldleau, par sertice et par chapitre, des autorisations 
de programme cccoidees (programme condudionnel) (en nnlhers 
de ! 
Radicdiflusion-télévision française. 
Chap. 53-19 Fquipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
PTE LL. 
Cliup. 59-20, — Equipement de la télévision dans la métropole, 
” ‘ru 
UÜhap. 38 19 Fqimpement de la radiodiffusion d'ontre ner, 0.600, 
Chap. 58 20 Fuipement de la télévision d'outre-mer, 1.030.400, 


Fuial pour le progrannme condilionnet, 4.190.060, 
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ANNEXE N°647 


(Session de 1957, — 2e stance du 15 dévembre 1993.) 


PROJET DE LOI, adog'é par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier certaines dispositions du décret n° 57-950 Qu :M septembre 1933 
reziant les rapports cuire bailleurs -! locataires, en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyers d'imineubies où de locaux à 
uS3ze commercial indus rit où artisanal, tran-mis par M, le jré- 
sident de PAs-cmblée nabonale À M. le président du Conseil de :a 
Répubiique (1). — Renvosé à la ceminission de la jusiice et de 
iégislalion civile, criminche et commerriale.} 


Pari, le 135 décembre 1953. 
Mon-eur le prés.dent, 


Dans sn séance du 15 décembre 1939, l'Assemblée nationale a 
adlopié ua projet de loi tendant à modifier ceriaines d'snositions du 
décret n° ++9%5% du 29 sepleinbre 195: réglant les rappor.s enire 
ailleurs €t locataires, en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à losers d'imineub:e: où de locaux à usage commercial, indus- 
Uuiel où artisanal. 

Conformément aux dispositions de l'arlcle 20 de Ja Constitution, 
j'a: l'honneur 4e vous adre<<er une expédition authen'ique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouoir bien saisir, pour avis, le 
Conseil d: la République. 








Je vous prie de vouloir bien nr'areuser réception de cet envoi. 
Azrez, inon-ieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Frauon 
Le présutent de l'Assemblée nationale, 
Sune: EvouanD HERRIOT. 


L'Assanblée nalionale à adoplé le pr'ejet de Joi dont !la teneur 
sul: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'urti'e # dn décret n° 57-%5%0 du 3% sep'embre 1953 
€si remplacé par es dispositions suivantes: 

e Le droit au renouvellement ne peut étre invoqué que par les 
locataires, leurs cessionnaires où &%ants droit qui justifient soit d’une 
jouissance consécutive de deux années en vertu d'un où plusieurs 
baux écrits successifs, soit d'une jouissanre consteulive de quatre 
années en vestu d'un où plusieurs baux écrits où verbaux snecessif, 
lorgue ces esmnventions, leurs proionzalions ou reconductions sé 
seront terminées après le 31 mars 195%. 

« En outre, les Iocalaires, leurs cessionaaires ou ayants droit 
doiveut, sauf 1noûf légibine, avoir exploité le fonds de commerce ou 
d'indus'rie personnellement où par jeurs pmpcsés ou encore par leurs 
auteurs pendant les deux années qui précèdent la date d'expiration 
du ba où de sa reconduction. » 


art. 2, — Dans les articles 3 (cinquième alnfa), 6 (deuxième 
alinéas et 11 (prermier alinéa) du décret no 53-50 du 30 septembre 
1953, les mots: « on par let re recommandée avec demande d'avis de 
réception » sont supprimés, 


Art, 9. — L'ainéa 4% de l'article 6 du décret n° 57-%0 du 30 sep- 
lemmbre 1953 est ain-i modifié: 

« Dans les trois mois da la signification de la demande en renou- 
velement, le bailleur doit, dans les mêmes formes, faire connaitre au 
demandeur s'il refuse le renouvellement en précisant les moïifs de 
ce reius, À défaut d'avoir fait connaitre ses intentions dans ce délai, 
le bailleur est répué avoir acceplé le principe du renouvellement du 
bail précédent. » 

Art, 4. — L'article 11 du d'cre! n° 52-969 du 2% seplembre 1953 est 
ab'ogé, 

Art. 3. — L'article 15 du décret no 593-450 du 90 septembre 199 est 
réinpiacé par les dispositions suivantes: 

« En dehors des eus visés à l’article 9, le renouvellement des baux 
concernant des immeubles apoartenant à FEiat, aux départements, 
aux communes et aux établissements publies ne peut être refusé sans 
que la collectivité propriétaire soit tenue au payeiment de l'indemnité 
d'évietion prévue à l'article 8, même si son refus est justifié par une 
raison d'ailité publique. » 

art. 6 — Les actes de procédure délivrés en application du décret 


-n 


I n° 55-09 du % septembre 19% n'ont pas à étre renouvelés. 
Les rèz'es de fond édictées per la présente loi sont applicabieg 
aux instances en cours el aux Daux en Cours. 
art. 5. — Les disposi‘ions de la présente loi sont applicab'es à 
l'Aigérie. 
Délibéré en s£ance publique, à Paris, ïe 15 décembre 1953. 
Le président, 
Signé: Evouvanp JISRRIOT. 





(hi Voir: Assemblée nalionx'e {2e Kégis!.}), nos 7383, 6869, 7017, 7061 
trectiié}, TES, TU, TM, 5141, 7185, 7491, 7360, 7027, 7062, 7495 et 
in-so 1132; Conseil de la Répubiique, n° it, annce 193, 
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ANNEXE N°5643 


(Session de 1953. — %e séance du 15 décembre 193.) 


PROPOSITION DE RESILUTION exposant les principes Œune trans 
formation du traïlé instituant une communauié curonéenne use 
détense, tran-formalion æermeltant nolamiment l'entrée du 
Royaume-Uni, de la Norvège et du Danemark, dun: une orsanisa 
tion élargie, et tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir, à ect 
etlet, des négocialions avec les gouvernements intéressés, présentée 

ar M. Jean Maroger, sénateur, — (Renvoyce à la commission des 
affaires élranzgeres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, pour résoudre le grave problèene dn concours 
de l'Allemagne occidentale à la défen-e de l'Europe, le Püuïtement 
français à vu soumettre à Sa ratification des traités dont la valeur 
est si contestée que la France entière est aujourd'hni divisée entre 
par‘isans et adversaires de Ja « C. E. D. » La querelie ne saurait se 
proionger plus Jonglemps sans nuire aux intérêts et à la dignité 
du pays, I faut recnercher des concepiions nouvelles. La conscience 
de relte nécessté rous conduit à vous présculer les principes de ia 
solution que nous estinons la plus efficace. 

Notre premier souti, en vous la soumettant, est de montrer que 
le Parlement français n'est pas prisounier, conne on Île prétend 
souvent, du dilemme: ratifier ou rejeter le traité, L'existence de 
solutions préférables au traité actuel doit permellre an Parlement 
d'exercer son droit Souverain en prescrivant au Gouvernement de 
reviser les bases mêmes de cet instrument. 

Que le Parlement francais possède ce droit, nul ne le conteste 
Ta règie constintionnelle -<t formelle à cet égard. Le Parlement 
peut refuser de ralifier les trailés en indiquant, en méime ten ps, les 
principes suivant tesquels il entend que de nouvelles négocialions 
soient ouvertes. Le Parlement peut également demander au Gomer- 
nement, avant mème un débat sur la ratification, de prendre en 
considéralion son désir de modifier ies in<iruments diplomatiques 
selon ces mêmes principes. à j 

Que daus les circonstances actuelles le Parlement ait le devair 
d'exercer ce droit, tout le démontre. Le traité de la Cominunauté 
européenne de défense ne comprend pas seulement des € gements 
resireignant la Lherlé d'action de la France par les obligalions qu'il 
crée, mais il comprend égaement des dispositions qui imeilent eu 
jeu tout l'avenir du pays, l'existence riéme de la nation. 

Une ‘elle décision ne peut être prise si la nation se montre pro 
fondément divisée à l'égard de la solution à adopter, La France ne 
eut, sans péril mortel, affronter, désunie, un nouveau destin 
Elle doit à ses ailié:, à la civilisation occidentale tout eutière, d'opror- 
ter à la défense du continent dont elle est le cœur, non nas l'adhésion 
d'une faible maiori'# de rencontre, mais le témoignage de la plus 
larze union nalionale. 

Nous voulons esnérer qu'il est possible de créer cette union par 
une modification appropriée des fraités actuels, Leurs plus graves 
danzers peuvent, semble-t-il, être supprimés, Lernrs mérites peuvent 











1 
éire conservés et accrus. Un tel résultat peul être obtenu en reposant 
le problème sous sa forme la pius simple. 

De quoi s'agit-il en effet ? organiser la défense de l'Europe 
avec la participation devenue nécessaire de l'Allemagne occidentafe, 

C'est, aujourd'hui, l'organisation du traité de l'Atlantique Nord 
qui assume cette tâche. Les récutats de l'effort entrepris, s'il 
raissent encore insuffisants, sont cependant loin d'être néglig 
L'O. T. A. N. s'est révéle comme un instrument efficare, Associant des 
ny = ‘es maritimes et exUua-européennes comme le Royaume-Uni, 
es Etats-Unis et le Canada à la sécurité de l'Europe continentale, 
il à pernnis le maintien en Europe d'ékKinents iimporlants des forces 
armées de ces puissances. 

Lorsqu’'en 1996 est apparnë la nécessité de renforcer ce disnositif 
par la contribution de l'Allemagne occidentale, un probléme inéluc- 
table s'est posé: celui d'éviler ou de limiter au maximum les cons- 
quences dangereuses d’une telle mesure, tout en offrant à ]a Répu- 
blique fédérale de Bonn des coudilions de participation acceplabiles 
pour l'honneur aïlemand. 

La solution de ce problème dépendail de toute une série de condi- 
lions, Il était nécessaire de mettre fin au slalut d'occupalion, de 
réserver cerlains droits essenticis au Royaume-Uni, aux Etats-Unis 
et à la France, de ménager la possibilité de reprendre un jour, si 
possible, les négociations avec VU. R, S. S. sur un traité de paix 
allemand. NH était d'autre part indispensable d’assortir le réarmernent 
allemand de garanties réelles. J1 était enfin essentiel de maintenir 
dans sa pleine effliracité l'organisation du O. T. A. N. avec la ES 
cipation effective du Royaume-Uni et des Etats-Unis à la défense 
de la partie stratégique la plus exposée de l'Europe continenlale. 

Le traité actuel de la €. KE. D. n'a pas satisfait à toutes <rs 
exigences, Délourné du problème essentiel, de ce qui aurait dû 
resler son seul objet: la défense de l'Europe, il est devenu sus- 
<épüble des plus graves critiques, 11 importe de montrer les raisons 
de cet état de choses avant de tenter de présenter une solution 
nouvelle. 

Dans un premier traité qui porte communément le nom « d'accords 
contractuels de Bonn », les négociateurs ont reussi à régler, dans 
l'ensemble, de façon raisonnable, la question de la fin du statut 
d'occupation, celle des droits réservés, et celle du maintien des pos- 
sibilités de négociations sur un traité de paix ailemand. 

Cependant, dans un second instrument, le « traité de la com- 
rounauté européenne de défense » proprement dit, les négociateurs 
ont tenté d'organiser le système défensif du continent autour de 
deux idées dont la première à une valeur indiscutable et dont la 
seconde s'est révélée néfaste. 











La première idée est l'insuffisance des contrôles extérieurs sur 


une artnée nationale renaissante, Seul parait vaable le contüe 
intérieur daus une organisation où les forces armes et le polcntiel 
d'annement sont combinés et dépendants de servies non €exchi- 
sivement habonaux, La valeur indiscutable de cette con eption 
aurait emporté une adhésion presque unanitue, Si s auteurs 
n'avaient pas voulu, en même temps, réaliser une concept rolt- 
tique sans précédent en dotant l'organisation de défer j'ins! ; 
politiques supra nat,onules qui comportent des abandons € cis de 
souverainelé de la part des Etats parücipants, Loin de sim , 
problème, on l'a fait rebondir sur un fout autre plan, So Ca 
de défendre des nalions, on s'engageait dans la Voie di ! 
ca!ion. 

De 1h sont Nnfs es dangers ct les n'cmmients «4 T da 
traité de coumunauté d if ë r« s de l'Anglelerie, i 
Norvège el du Danemark d'entrer dans une organisation à t un 
tel caractere: iiique., Rotréc ment du champ d'appli {u 
tratté au ca » tron étroit el ex isivement ntinental de 
des Six. Déséquiiibre in'erne de Forganisation où  PMlen , 
acaquerra prépondérance politique qui atmmdera l'effet de t 
les garanties envisagées, Mécanisme de vole où les puissa a 
intérêts purement continentanx ont plus de chance que la Fi # 
de faire prevaloir leurs vues, Coupure des forces nationah fran- 
caisses en GUux mIisses Ath te à la libert# d'action de la ! ide 
dans la défense de Y'Union française. Inzérence inadtnissil fais 
la souveraineté inierne des Etats. Enfin, perte pour Va France ce sa 
nosition mondiale, danger d'afaiblissement de büllhame franco- 
britannique et éloignement des Elais-Unis. 

\ (ous es dangers, s'ajoute une conséquenre redonutabh'e iffu 
blisseiment de la st clure et de l'efficacité du pi le il ittqiie. 
En créant, en effet, une communauté politique europeenue de déten 
purement continentale pour une durée d'un demi-siecie, les aueutrs 
du traité tendent à relècher les ohsgations des panissances 1naritimes 
et extra-enuropoennes iciubres du prete Atlantique 1 l'égard des 
territoires européens continenlaux,. Hs autorisent un retour à 4 
lt ion à rategie périoherique 

L'on perçoit désormais à quel point une conceplien nohtfique dor- 
trinale et inuiile à th} is £ erment a valeur d'accor qi, 
sur le milan fe nique, omporient, 1 beaucoup Ge poils, dus 
aeriies 11 LE 

Des incon ents et dre d rers du téme projet Jégagent 
nature n t les grand l'E PM ü 1 ré 

10 TJ! s'agit \ t lout, de crre lit rani-alion de dif { : 
qu'ele puis { nell au Royaurme-Liu, à la Norèze el au bane- 
luärx dv } i r. La présenre de ées pars donnera à la défense 
d'a continent ses Fimiles naturelles 64 assurera son équiibre lailerne; 

2e L'org isation de délen-<e « LC) » ut oil p { ins 4 
V'inst à caractère poliiiqu ré] l d fu « il 
salion volilique d "Europe, Elle ne « pas oblig } 3 
toeimbres à se d'pouiler des altrbuls e-scnlie le li HAT ‘ 
Elle doit étre lim 1 son seu) bul 4 { In pacis 
de l'Allantique, avec le maximum d'efficacité, la défense du cowiis 
henri, 

no L'organisation de défense du continent doit germellre à V'Allr. 
magne occidentale d'y participer à éxalilé avec les atidres inemures; 

4e Le -vsième env.sagé doit perinelire de maintenir ef po sil 
d'augmenter l'ensemble des garanbes, des contrû.es et des écuries 
prevus lans l: 3 tr LE LES actueis, 


ao L'organisation de défen-e éuropenne ne doit pas tendre à 


diminuer l'effcacité du parle Alantique, MMS au Coralre à à °- 
coitre en précisant les obligations assumées dans ce pacte pat 3 
Etats membres extra-curopéens à l'égard de notre continent 


Pour salisfaire À ces ex genres, 
dispositions suivantes 

1 — Modifier la conception du traité de Communauté curopéene 
de défense en créant une « union de défense de l'Eut he » qui 
ne préjugerait pas des principes direcieurs d'une communauté poli 
tique européenne 

A la tête de celte union sera't un conseil de défense de l'Fr'ope 
adninistrant une force combinée européenne à développement pro- 
gressif; 

HI. — Conserver les « accords contractuels de Bonn » qui réponten 
à la triple nécessité de faire cesser le statut d'occupalion, Ge Hain- 
tenir les droits réservés et de laisser la porte ouverte à un traite de 
paix allemand négocié avec la participation de FU, R. S. Ss.; 

H. — Renforcer les engagements pris dans le pacte Atlantique 
et dans le système des trailés actuels par ie Royaume-Uni et jes 
Etats-Unis: 

jo Par une garantie d'équilibre des forces présentes en Europe 
continentale ; 

20 Par une garantie d'assistance immédiale des Etats-Unis en cas 
dé ruplure où de violation par un des Elais aneimbres des Lutcs 
organisant l'union de défense européenne, 

Reprenons ces ro:s points afin d'apporter brièvement les expiica- 
Üons récessaires, 

IL — Le traité de Communaulé européenne de défense serait lraus- 
formé de la manière suivante : 

u) 1 serait créé, dans le cadre du pacte Atlantique, une unien de 
défense de l'Europe (1) @ar laquelle les Elats membres s'assocuwraient 
en vue d'assurer leur sécurilé contre toute agression, par :e Aévelep: 
pement progressif de forces comhintes européennes el la mise en 
applicalion d'un programme général d'arméinent et d'infrastraciurv ; 

») La durée du traité serait celle du pacte Atlanlique, 


il semble possibie d'envisager |: 3 








— ee _ _ ee 


(1) C'est pour !a clarté du raisonnement que nous ermpioyons le 
terme nouveau « union de défense ». Au cas où nos puriëgnaires vez- 
raient des avantages à maïntenir, malgré la revision du traité aciref, 
le titre de « Communauté européenne de défense », nous n'y ve:rioué 
aucun inconvénient, L'essentiel est que le contenu soit différeus. 
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ce) Du point de vue politique, l'union de défense de l'Europe serait en dehors de l'Europe continentale, la défense des territoires d'outre- 
l r le pe de ssocialtion des Elals en vue d'assu'er en tuer, et les pays qui n'ont d'autre territoire que continental. Les 
commun la défense du continent, Ce grincipe ne préjugerait d'aur'iné premiers reslteraient Libres de déterminer, sous réserve de leurs 
forme détermnée de future communauté politiqie européenne obligations envers l'organisation de l'Atlantique Nord, les moyens 
os de défe l'Eu:ope serait comralihe avec lovte org:n:- qu'ils entendraient meitre à la disposition de l'union de défense 
sa qui viendrait à être conslluée dans l'avenir, Elle pourrait européenne. Les autres Imetiraient tous leurs moyens à la disposi- 
{ ( l'exist el de fonclonuer avec efficacité, même si ses Uüon de celle union mais, par contre, ne seraieni pas tenus de 
ernbr e devaient pas être tous parties à une fulure comin ainiuté coopérer à la défense des territoires non métropolilains des premiers. 
"| li] « ëii Il ne s'agit pas seulement pour là France de la défense de terri- 
d) Lu pu mi'itaire, l'union de défense de l'Europe serait toires éparpillés à travers le monde, H ne faut pas oublier en effet 
Li esur le} Î le la division des tâches entre Etats en fousticn que l'organisation de l'Atlantique nord ne concerne pas la défen‘e 
u 11 ilégiques el des ressi es propres à chacun d'eux. de l'Afrique, même celle de l'Afrique du Nord; et qu'il est indis- 
l de déiense de l'Europe comporterail: pensable que la France dispose en Afrique, noire ou blanche, des 
| de défense de l'I forces militaires suflisantes, des bases sur lesquelles s’appuieront ces 
| léifgué général qui, à par un secrélariat général, exer- forces, et même des industries d'&rmement qui les alimenteront, 
ce i il il Le parallélisme, à cet égard, de la situation de l'Angleterre et de 
a) Un bureau d'armement: celur de la France est éclatant, et ces deux pays doivent tenir 
bi Lne force européenne combinée, mise à la disposition du coin- cornple, dans la détermination de l'effort militaire qu'ils ont à 
Ù ant éme des forces de l'Atlantique Nord, accomplir pour la défense du continent européen, de la tâche pru- 
Le « eil de défense de l'Europe serait commsé de membres des pre qui leur incombe à travers le monde. 
£fouvernements, soit inhistres de la défense nationale, soit minisires FEntin, pour permettre aux parlements des Etats membres d'être 
i informés très exactement à lavauce des programmes ænvisagés 
( ‘ irait pour mission par l'union de défense européenne, des nécessités et des besoins 
do l'établir ur l'Europe les programmes d'armement et d'infra- auxquels ces derniers correspondent, il serail créé auprès du conseil 
icture des Elats intéressés, en fonclion des directives stratégiques de défense de l'Europe un comité interparlementaire. Ce comité 
générales du con-eil de l'Aliantique Nord; serait composé de représentants désignés par les parlements nalio- 
2e De préparer et, après décisions des gouvernements, de "neltre naux, restant bien entendu mnaitres d'approuver le montant des 
er œur les mesares propres à accroitre l'efticacité, la coordinaiion charges supportées par chaque Etat membre. Ce comité se réuni- 
et l'homog: é des forces armées; rait aussi souvent qu'it serait nécessaire pour assurer à la tâche 
D'exercer sur les Etats membres certains pouvoirs de con!rûle qu'entreprendrait l'union de défense européenne le maximum de 
« int les directives du conseil de l'Aliantique Nord. (Ces posvoi3 coopération de la purt des parlements nationaux; 
ceraient, dans l'en œlndie, CEUX prévus au traité aclue, de >oiaiuu- IL — Les « accords contractuels de Benn », dont on connaît 
lé noi, à Par : ; = la teneur, seraient conservés dans leur ensemble. fs ne nécessite- 
De créer et er progressivement, en raison de l'expé raient que de légères modifications pour conslituer avec les dispo- 
T \cquise, péenne combinée, ; sitions précédentes, un ensemble cohérent. La disposition, selon 
» Détablir et l'efloit financier à consentir paz les iaquelle les accords de Bonn entrent ofticiellement en vigueur en 
El # \ ; dt iméme temps que le traité d'organisation de la défense de l’Earope 
| ce conseil seraient acquises en principe à Ja et les autres instruments diplomatiques complémentaires, devrait 
li imple ve A être maintenus, Ainsi serait évitée, à propos de la modification 
" Len” de ce conseil se trouverait poses une 0 ganisation envisagee du traité de Ja communauté de défense, la remise en dis- 
: ritre dirigée par un délégué général responsable devani cussion d'accords qui, dans leur ensemble, paraissent équilibrés, 
. HIER, C8 LOReEURR des di "ASIONS pres per cc dernier qui répondent à des nécessités et qui, enfin, sont en fait enirés 
ee execution des déctaune du rome. Son actlon ne éétéerait | A vifüeur en ce qui concerne nombre de 1éurs dispositions. 
toutelos aucun ctère supranational. Le délégué général ne serait HE. — Le dernier but que se proposerail le système que nous envi- 
pouvoir exécutif d'un super-Etat, mais, doté de larges pouvoirs, sageons est de préciser et d'élendre dans le cadre du pacte Atlan- 
l'agent d'exécution d'une association’ d'Etats unissant leurs efforis tique es engagements que pourraient souscrire les Etats-Unis et 
en le réaliser une tâche commune le Royaume Uni à l'égard de l'union de défense européenne. 


Le délégué général exercerait son autorité par le moyen du bureau 
d'armement et du bureau des forces combinées. 

Le bureau d'armement serail chargé par le conseil de défense de 
l'Euro 

a) De préparer les programmes communs d'infrastructure et d'ar- 
ement, en sSeforçant d'oblemr, en particulier, dans ce dernier 
domaine, ! landardisation aussi poussée que possible ; 
b De sure et d'assurer l'exécution des programmes, et en par- 


io De d'tcriminer et de répartir les fabrications d'armement 


d'après des programmes généraux basés sur le principe de la répar- 
üilion des iches en fonetion de !a situation stratégique et des 
lessources de chaque Elat membre; 

2 lu wveilier et de controler l'exécution de ces programmes 


par chaque Elat membre en collaboralion élroite avec la comimu- 
haulé du charbon et de Facier: 

# assurer l'exécution des décisions du conseil en matière de 
Slandardisaton des armements, d'ergamsation logistique, de contrôle, 
contormément aux pouvoirs conférés au conseil en ce domaine par 


Le bureau des forces combinées serait chargé par le conseil de 
défense de l'Europe de créer et de développer la force européeñne 
corabinée, conformément aux principes suivants: 

4 1 s'agit de créer le plus tôt possible une iorce combinée ter- 
‘rienne tactique, susceptible de constituer, en liaison avec 
les forces stationnées en Europe, des Etats membres du pacte Atlan- 
tique, l'élément de couverture avancée, et de contre-attaque dans 
la défense de l'Europe occidentale. 

A l'origine, la force européenne combinée, composée de forces 
terreslres et aeriennes tactiques serait formée par des unités de 
base mises à la disposition du conseil par les Etats membres en pré- 
levant ces unilés sur leurs forces nationales existantes. A celte 
naze iniliale viendraient s'ajouter, au fur et à mesure de leur cons- 
Ulution, les unités de base allemandes et, éventuellement, des uni- 
tés fournics par les autres Etats membres; 

2 Le volume global des forces combinées européennes et ja 
proportion des groupes de base nationaux seraient déterminés à 
l'origine, el pour une premiére période, par le conseil de l'Atlan- 
tique Nord Ces éléments pourraient ensuite €tre modifiés à Ja 
requête, soit du conseil de l'Atlantique, soit du conseil de défense 
de l'Europe, sur décision concurrente des deux conseils 

En cas de désaccord durant plus d'un mois, la décision du conseil 
de l'Atlantique l'emporterait ; 

3 L'élalinajor des torces combinées européennes fonctionnerait 
sous la forme des étatsmajors de l'O. T. A. N.; 


— 


‘+ 


is La force combinée européenne serait placée sous l'autorité 


du commandant suprême atlantique, agissant conformément aux 
directives données pur le conseil de l'Atlantique Nord. 

Atin d'assurer équitablement l'application du principe de la répar- 
lilion des tâches entre Etats membres, une distinction serait faite 
catre les pars qui, comme l'Angleterre et la France, ont à assurer 





La Grande-Bretagne, en entrant au conseil de défense de l'Europe 
se trouverait soumise à l'ensemble des obligations contractées par 
ses membres, Elle parliciperait à la constitution de la force euro- 
péenne combinée en y affectant des unités terrestres et aériennes 
tactiques. I serait tecu compte dans la détermination du nombre 
des unités brilanniques stationnées, de ce fait, en Europe conti- 
nentale, des obligalions particulières assumées outre-mer par le 
Royaume-Uni. 

Les Etats-Unis qui ne sont pas membres du conseil de l'Europe, 
ont assumé dans le pacte atiantique l'obligation générale de coopé- 
rer à la défense de tous les Etats signataires. La défense des Etats 
européens continentaux ne pouvant plus seulement être assurée 
dans les circonstances internationales présentes par un simple enga- 
gemment d'assistance en cas d'agression, les Etats-Unis apporteraient 
au conseil de défense de l'Europe une garantie de présence de 
leurs forces en Europe continentale. Celle garantie serait accordée 
pour la durée du temps nécessaire à un développement de la force 
combinée européenne lel qu'il permette à cette dernière, en coopé- 
ration avec les forces nationales, d'assurer immédiatement et effi- 
cacement la défense des territoires européens continentaux 

be plus, sons ure forme solennelle, les Etats-Unis désireux de 
renforcer l'unité de la défense de l'Europe, garantiraient leur assis- 
tance immédiate au conseil en cas de ruplure où de violation du 
traité par un des Etats membres. Cette garantie s’ajouterait à leur 
promesse générale d'assistance à tous les Elats membres en cas 
d'agression. 

Il serait possible d'envisager l'existence de telles garanties don- 
nées par les Etats-Unis, en raison de la limitation de durée du 
traité de défense de l'Europe qui se terminerait en même temps que 
le pacte atlantique. Alors que les Etats-Unis redouteraient de s'enga- 
ger pour une durée aussi longue que celle prévue dans les traités 
actuels, ils ne feraient, dans cetle nouvelle solution, que de préci- 
ser les obligations qu'ils ont déjà contractées dans le pacte Atlan- 
tique. 

Aux termes d'un exposé, qui a été peut-être trop long, et qui 
reste pourtant incomplet, nous voudrions dégager les idées géné- 
rales qui nous animent. 

Nous somines et nous restons partisans d'une organisation de 
défense de l'Europe, mais nous voulons, pour la réaliser, une com- 
munanté plus large que celie qu'envisage l'actuel traité; et si, pour 
obtenir le concours de l'Angleterre et des pays scandinaves, il faut 
renoncer au caractère supranational imprimé à l'organisation qu'on 
nous propose, nous préférons renoncer à ceci pour obtenir cela. 

Sans doute, nous exposons-nous ainsi aux critiques de ceux qui 
sont persuadés que dans le « supranational » réside la seule garantie 
d'efficacité d'une institution. Et on ajoute volontiers: « Pourquoi 
avoir si peur d'un pouvoir supranational ? Vous savez bien pour- 
tant que, dans tonte affaire importante, le pouvoir supranational ne 
pourra pratiquement prendre sa décision qu'à l'unanimité. » II est 
possible, mais cela n'est pas certain et, au surplus, de ce traité 
peut et doit naitre un autre traité qui provoque de graves inquié- 
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tudes encore. De toute façon, nous pensons, nous aussi, que l'effi- 
cacité d'une organisation, notamment d'une organisation tniltiaire 
oui met en jeu la vie et le sang des peuples, ne dépend pas de 
règles institutionnelies et Lhéoriques, tnuts avant tout de la Voionté 
de coopération des parties. c'est-à-dire des Etats associés pour une 
tiche commrane, et qu'à défaut d'une telle volonté comriune, ce 
pouvoir supranational sera réduit à l'impuissance où à l'éclatement. 

Mais s'il en est bien ainsi, pourquoi almrs S acharner au maintien 
de cette conception d'un pouvoir supranational qui, précisément, 
écarte de la communauté les puissances roaritirnes, corne l'Angle- 
terre et les pays scandinaves, faute desquelles celte communauté 
reste incomplète et déséquilibrée, faute desquelles cette volonté 
commune ne pourra se IMnanifester que dar 
dans un quasi tête-à-têle redoutable ? 

Le choix ne porle pas que sur des modalités d'une organisation 
défensive, et il ne s'impose pas à la France seule, Nous savons que 
nou: demandons aussi à l'Angleterre, et aux pays scandinaves, de 
reviser leur propre conception de leur Coopération à la défen-e de 
l'Europe. Si nous faisons un pas, et un large pas, vers eux, nous 
leur demandons également d'en faire un vers nous, Nous sommes 
convaincus qu'un tel appel, s'il émane d'une France unie el récon- 
ciliée, pourra être, sera entendu. 

Et nous voudrions enfin qu'en dernière analyse, cet appel n'éma- 
nat pas de la France seule. Dans le fait que le Bundestag a ratifié 
le traité de Paris, proposé par le Gouvernemeñt francais, et méme 
si notre Parlement est réticent, sinon opposé, à celle ratification, 
nous souhaiterions nous rappeler plus ce qui nous réunit ainsi, 
que ce qui nous sépare, Tout n'est pas mauvais, nous Favons dit, 
dans ce traité, et en le ralifiant Allemagne a certainement donné 
une preuve de sa bonne volonté européenne. C'est done avec elle, 
et non contre elle, qu'il faut en entreprendre la transformation, 
pour y voir participer l'Angleterre el les Scandinaves. 

Si, dans l'exposé qui précède, nous avons présenté notre solution 
conne susceptible de se substituer au traité de Communauté 
européenne de défense, c'est pour faire mieux comprendre notre 
pense à nos collègues du Conseil de la République. Et si nous avons 
indiqué en détail les modalités de l'organisation telle que nous la 
concevons, c'est pour apporter les raisons de notre conviction et 
permettre de les affronter avec d'autres. 

Mais il n'échappera pas au lecteur, et nous tenons à marquer 
nous-mème, que la plupart des organismes que nous prévoyons 
existent déjà — avec des attributions et sons des nomme différents 
il est vrai — dans le traité de Communauté de défense, et qne le 
but que nous poursuivons peut Se réaliser aussi bien par la trans- 
formation, la modification du traité déja signé que par la sub«ti- 
tution à ce texte d'un projet entièrement nouveat. 

I appartient au fond, el à lui seul, une fois prise la décision 
d'enlever du traité les dispositions supranationales qu'il comporte, 
de choisir la procédure qui lui paraitra la plus apte « obtenir l'ac- 
cord de nos partenaires 


un cadre trop limité, 


En conséquence, nous demandons au Conseil de la République 
de voter la proposition de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 

1° A rechercher une nouvelle organisation de défense de l'Europe 
à laquelie participeraient, outre les six Etats signataires du traité 
de Cornmunauté européenne de défense, le Royaume-Uni, la Nor 
vège et le Danemark, organisation qui ne serait pas fondée sur le 
principe de supranationalité, et qui tiendrait compte, pour des Elats 
comme le Royaume-Uni et la France, de la tâche propre qui leur 
incombe dans la défense des territoires extramétropolitains, non 
Cornpris dans l'organisation de l'Atlantique-Nord ; 

2° A ouvrir, avec les gonvernements intéressés, des négociations 
devant conduire à la transformation des trailés el accords signés les 
26 et 27 mai 1952. 
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(Session de 19553. — Séance du 28 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assembiée nationale tendant à 
Inajorer certaines prestations familiales, transmise par M. le prés<i- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
tépublique (1). — (Renvoyée à la cominission du travail et de Ja 
sécurité sociale.) 

Paris, le 16 décembre 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 décembre 1953, l’Assemblée nalionale a 
adoplé une proposition de loi lendant à majorer certaines preslalions 
familiales. 

Conformément aux dispositions de l’arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ina haule consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EnouanD HERRIOT. 


ps 





12 Voir: Assemblée nationale (2 législ.), ns 7000, 7359 el in-5° 





d'Assemblée nationale a adopie la propuslihi li loi dont 1!a 
teneur sul 


FROPOSITION DE LOT 


Article unique. — A, — Les allocations farniliales visées à lalinfa 
ci-dessous versées au litre du mois de décembre 1953 sout maj 
excepüionneleun de au p. 100 sur les taux actuels 

R. — 1. — A comvoter du fer janvier 1951, et compte tenu des 
dispositions prévues à Particle 2 de La loi n° 51-520 du 9 mur 11, 
modifé par l'article 9 de Ta bn ne 11-1126 du 26 seplembre 1951, à 
l'article 2? de a loi no 52-4 du 5 janvier 1959 et à l'article 17 dun 
décret ne 93-101 du 12 février 1993, le dernier alinéa de Pan le (1 


de la loi n° 46-133 du 22 août 1946 fixant le régime des prestauons 
familiales est modilé comme suit 

« Les taux des allocations familiales sont fisées à 22 p. 400 d 
salaire prévu à l'alinéa premier pour le deuxième enfant à charge 
a 33 p. 106 pour le troisième et chacun des siuivants, soil 22 p. 4 
pour deux enfants à charge, 52 p. ft pour trois, avec augmentation 
de 253 p. 100 par enfant à charge au dela du troisième, » 

Lhis. — A compiler de la méme date, la majoration des aHoeations 
familiales prévues à l'article 3 de la doi ne 91-520 du 9 mai 194 
inodité par l’article 11 de la loi n° 01-1126 du 26 septembre 1944 est 
purice à 730 p. 40, 





IL. — Les articles 2, 14, 13 et 16 de Ja loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
sont modiliés comme suit: 

« Art. 2, dernier alinéa. — Toutefois, ne peuvent prétendre aux 
prestations familiales autres que les allocalions de maternité et les 
allocations prénatales, les personnes. (le reste sans changement), » 

« Art. 44. — I est attribué à toute fernme en élat de grossesse des 


allocations prénatales à compter du jour de la déclaration de gros- 
sesse, Si cette déclaration est faite dans les trois premiers mois de Ta 
erussesse, les allocations prénalales sont dues pour les neuf mais 
uvant prérédé la naissance. » 

« Art. 1». — Le droit aux allocations prénatales et subordonné à 
l'observation par la mère des preseriplions &Jictées par l'ordonnance 
du 2 novembre 1935 sur la protection maternelle el infantie, Les 
otlocalions sont versées en trois fractions, respectivement après cha- 
cun des examens prénalaux prévus par l'ordonnance susvisée et 
dans les conditions suivantes: 

Deux mensualités après le premier examen: quatre mensualités 
aurès le deuxième examen; le solde après le troisième examen. * 

« Art. 16. Le taux de chaque mensualité d'allocations prénala"es 
est fixé à 23 p. 100 du salaire servant de base au calcul des presia- 
Gons familiales, » 

It. — Les dispositions du paragraphe IT s'appliquent aux grossesses 
déclarées à partir du {er janvier 1454. 

Pour les grossesses déclarées avant cette date, les allocations pré- 
nalales restent réglées par les dispositions et les laux en vigueur 
avant le te novembre 1953, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 décembre 192 

Le président 
Signé: Ebotvanb HERO, 


ANNEXE N'’650 


(Session de 19233. — Séanre du 2% décembre 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur la 
proposition de loi, adopiée par l'Assemblée nationale, tendant à 
inodifier l'acte dit loi du à juillet 1911 portant organisalion de 
l'enseignement agricole public en ve qui concerne l'école natio- 
nale des industries agricoles et alimentaires |! l'école nationale 
d'horticuiture, par M. de Raincogrt, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, adoptée par l'Assemblée nationale dans sa 
séance du à décembre, la proposition de loi qui veus 8st soumise à 
our but de reclaeser l'école nationale des industries agricoies € 
‘école nationale d'horticulture dans l'enseignement supérieur ag7Ti- 
cole. 

Ces écoles relevaient, en effet, de l’enseignement du troisième 
degré avant l'intervention de l'acte dit loi du 5 juillet 194 qui le: à 
transférées dans l'enseignement agricole du second degré. 

Le nivean élevé du concours d'admission, la qualité de lensei- 
gnement qui œ<ure aux ébves de ces écoles une sérieuse formation 
leehnique et professionnelle permettent de conclure que ce reclas- 
sement corre<pond à un souci d'équité. « 

HW y a dieu de préciser que celle décision n'entrainerait aucune 
charge financière nouvelle dans l'iinmédiat et ne se traduirait dans 
l'avenir que par une dépense supp'émentaire très réduile. 

Par ailleurs, aûn de légaliser une situation de fail, il e6el proposé 
que l'école nalionale des industries agricoles prenne désormais le 
lire « d'école nationale des indusiries agricoles et alimentaires ». 

Enfin, l'arlice 4 limite aux écoles qui l'ont actuellement le énf- 
fie de l'assinilation en matière de traitements à l'enseignement 
supérieur de l'éducation nationale. 

in conciusion, la commission de l'agricullure vous invite À 
adopter sans modification le texte volé par l'Assemblée nalionaie 
dont la tencur suit: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 4er de l'acte dit « loi du 3 juillet #91 portant 
orgunisaiion de l'enseignement agricole publie +, modifié par l'ar- 





(4) Voir: \&emblée nationale (2 Jégisi.), nos 85, 6275 3271 ei 
la-$e 1053, Conseil de la République, n° 621 {année 1952), 
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t; ter di te dit « loi no %313 d'u 12 juin 1913 », est de nouveau 
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«“ ( Les éco: res d'agi | . les éroles 
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co 

e Au truisième derré les éroles nationales vétérinaires, les écoles 
nait i.t l'agi l ire, l'« ve faitholia d'horticullure, lecoe nat 
hule des indus i es et aiimentairee, l'insülut national agro- 
hot] ‘ l peéctra es. © 

\r 2 Est exoressément constatée la nullité de l'article 10 de 
l'acte dit « loi du à juillet 1941 portant orsanisation de len<etigne- 
nent à, ‘2e pol " 

Foutefoie, 11 constatation de ceïte nullité ne parle pas atleinte 
aux elfels 1 int de l'application dudit artice antéricur à la 
pres nie “it 

Ar Le IV, relatif à Te cnement agrivo'e dn traoi- 

ne degré. dk icte dit « ù du à juitlet 19461 », modifié par 
l'acte dit none 313 du 12 juin 1943 », est complété par les articles 
Shiva 

Art.  b L'éco na \1 jes industries agrivoles et 
aline i hiet la formation des cadree techniques des 
in 4 [l Ù el aim res 

Les élèves y sont admis après concours; la durée des études est 
de tr 

] eures ju er Soi jusés lisnee recoivent à la fin de la 
{1 (p (RE , de diplôme d'intéhieur des jindusiries agricoles et 
a! t res . 

art. 12 ter L'école nationale d'hortieullure x pour objet la 
forma 1 des cadres de la profession horlicoe et de l'architecture 
pay<as 

Les éièves y n adm: après concour ; la durée des études est 
de fr 11) 

Un diplôme d'ingénieur hortisole est décernft aux é'ñves de 
cet établissement avant salisfait aux épreuves d'un examen dont 

modalités sont définiee par arrété ministériel. » 

\rt, & — Le premier alinéa de ‘article 16 de l'acte dit « loi du 

1951 », modif par l'artic'e 5 de l’acle dit « loi ne 313 
du 12 juin 1913 est de nouveau modifié comme suit: 

« bkes membre du personne! enseignant de l'institut national 
äcronomiqque, des écoles nationales d'agriculture et des écoles natio- 

cont assimilés en matière de traitement à ceux 
t supérieur de l'éducation nationale. » 
ANNEXE N°651 
——s 
Se n de 1953, — Séance du 2% décembre 1952.) 
RAPPORT fait au moin de la inission des finances sur le projet de 


lot, adop ê par l'As-eimblée nationale, relatif au dével ippelnent des 

credits alleclés aux dépenses du ministère des anciens combat- 

tants ei victimes de la guerre jiir l'exercice 1954, par M. Chapa- 
l). 


| halteurs 
Mesdames, messieurs, avant d'examiner le projet de budzet des 
hs comballants et vicbines de la guerre voté par l'Assemblée 
halionale el de vous présemier ses propres observalions, votre com- 
hi 1 les finances se propose d'analyser, dans ses grandes lignes, 
1 tie don par le Gouvernement, À 


]. — Le volume des crédits. 


[È le projet iiial du Gouvernement n°9 67:23, le total des cré- 
dits demandes pour 155 s'élevait à 165.281027.00) F. Ultérieurement, 
deux letires 1 Neatises sont Ventes modifier ces prévisions. 

La première, portant le no 5111, s'est traduite, d'une part, par des 


éconounes d'un montant de 7% millions et, d'autre part, par l'ou- 


L 
verture de eredtis sappkainentaires s'éevant à 0 millions et con- 
cer gour 20 millions, l'aménagement du camp de Struthof, et 
pour wù millions, le développement de l'action sociale en faveur des 
ühwiens combattants de Tunisie, 


La deuxième letire reclificative, portant le no 7%, a prévu l'ou- 
verlure de 6.45% millions de francs de crédits supplémentaires se 


d unposant ainsi qu'il suit: 
millions en faveur des dépenses sovia'es de l'Offite national des 
an‘iens combattants et victimes de la guerre; 
: - 


‘0 miilions comme conséquence des modifications apportées par 


l'Assemblée na ile, dans le cadre du projet de loi n° 71%, à 
la clementalion concernant les pécules et indemnités alloués à 
“orlaines victimes de la guerre (déportés, internés, prisonniers de 
+ 'It e, réf | sdu ST O., requi eu 5, 7. 0.1: 

3.54) million ui titre de la gremière tranche du p'an quadrien- 

de revalorisaiion des pensions des anciens combaitants et vic- 

tire te la lt e 

Au total, les propositions gouvernementales, pour 1%4, s'établis- 

t à 171.715.027.000 1 

1) V< Assemblée nationale: (2e législ), mes 6753, 7008, 7111, 
78, :N3e So 1093; Conseil de la Répubiique, ne 3%", année 19%, 





La comparaison avec le budget de 1953 est assez délicale en rai- 
son des modifications intervenues dans la présentation des crédits. 

Le budzet de 1953, tel qu'il résullait du vote de la loi du 3 février 
1951, s'élevait, en effet, à 77.106.293.000 F. Le montant de ces dota- 
tions fu', toutefois, réduit une premicre fois de 1%0 nil'ions 
de francs par le décret n° 52-152 du 20 février 193 et une seconde 
fois de 615 millions, par le décret n° 33-839 du 17 septembre 1953, 
et, finalement, le budget de 19353 s'établissait donc à 76 milliards 
101.203.000 F, 

Mais pour pouvoir être comparé utiement avec les propositions 
pour 1954, ce lotal doit subir deux correctifs, D'une part, il doit être 
duninué d'une somme de 8S.151.000 F représentant les cotisations 
versées au régime de sécurité sociale des fonclionnaires et corres- 
pondant au crédit qui, en 1954, sera transféré au budget des finances 
(charzes communes), H'antre part, il doit être angmenté du montant 
des crédits destinés au payement des pensions d'invalidité qui étaient 
inscrits jusqu'à présent au budget des finances {chartes communes) 
et qui. en 1%54, figureront, pour la discussion setement, dans le bud- 
cet des anciens combattants: cet accroissement, comple tenu de la 
loi du 11 juillet 1953, est de 82.500 millions de francs. 

Ainsi le budget de 1933, dans la présentation de celui de, 1954, 
s'élève à 138 14.414.000 F. 

ll en résulle done, pour 1951, une augmentation réelle de crédits 
de 12.901.886.000 F, 

Pour le titre HE « Moyens des services » la légère diminution 
qui apparaît résulle de la compensalion de multiples opérations 
d'augmentations et de diminutions de crédits dont les deux plus 
importantes sont, dans le sens de l'augmentation, la mise en œuvre 
de la deuxiéine tranche d'installation du centre médical de traite- 
ment des paraplégiques (60 millions) et dans le sens de la diminu- 
tion, la suppression de cerkins crédits non renouvelables ouverts 
au budget de 1933 (102.894) F). 

Quant an titre IV « Interventions publiques », qui concerne 
essentiellement l'indemnisation des victimes de guerre, l'accroisse- 
ment de son montant traduit, en général, l'effort nouveau fait en 
faveur des victimes de guerre ainsi que l'ajustemnt des crédits aux 
besvins réels révélés par la centralisation des payements. 





II. — Les décisions de l'Assemblée nationale. 


L'Assemblée nationale a effectuf cinq réductions indicalives de 
1.000 F portant sur les chapitres suivants :, 


Chapitre 41-91. — Fèles nationales et cérémonies publiques. 

Sur l'initiative de la comanission des finances, pour demander un 
crédit supplémentaire destiné à organiser un pèlerinage à Bir- 
Ilakeiin. 

Chavitre 46-03. — Remboursement à la S. N. C. F. 


Sur amendement de M. Tourné, pour demander que les mutilés 
de guerre bénéficient de tarifs réduits sur les transports privés 
rempiacant les chemins de fer secondaires et sur les transporis 
uériens. 

Chapitre 46-21. — Retraite du combattant, 

Sur l'initiative de la commission des finances, pour demander 

des précisions sur l'effeclif délaillé des parties prenantes. 


Chapitre 4623. — Pensions d'invalidité. 

Sur amendement de M. Rabier pour appeler l'attention sur Ja 
situation, au regard de la sécurité sociale, des grands invalides en 
A:gérie. 

Chapitre 46-33. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre 
ou à leurs ayants cause. 

Sur amendement de M. Bignon, pour demander au Gouvernement 
d'accorder le pécule aux ascendants qui n'ont pas perçu d'allocation 
militaire. 

Votre commission a accepté ces réductions sauf la dernière 
concernant le chapitre 46-34, car elle estime que le pécule ne peut 
être accordé aux ascendants qui n'avaient déjà pas droit aux alloca- 
ions militaires, 


IIIL — Observations générales de votre commission des finances. 
A. — L'organisation et le fonctionnement des services. 


Quatre problèmes ont plus spécialement retenu l'attention de 
votre commission des finances: l'organisation de l'administration 
centrale; la régionalisation; le rapatriement des corps; la création 
d'un centre pour les paraplégiques. 


4° L'organisation de l'administration centrale. 


Les services centraux du ministère des anciens combattants, 
reconstitués en 19416 avec quatre emplois de directeur, ne compre- 
naient plus, depuis 191$, que trois directions: administration géné- 
raie, pensions et services médicaux, contentieux, état civil et 
recherches. 

En raison de la suppression, en 1950, d'un emploi de directeur, 
les services de l'administration générale, d’abord placés directement 
sous l'autorité du directeur du cabinet du ministre, furent ensuite 
jumelés avec ceux des pensions et des services médicaux sous l’au- 
torité d'un seul directeur. Les inconvénients de cette organisation 
ne lardérent pas à se manifester et, bien vite, ainsi d’ailleurs que 
l'avait souligné à Fépoqne voire commission des finances, il apparut 
ea de rélablir le poste de directeur de l'administration géné- 
rale. 
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Tel a été l’objet du décret n° 535768 du 19 août 1453, pris en 
pplication de la loi du 17 août 1958, cette créalion étant gagée par 
\ suppression d'un emploi d'inspecteur et d'un emploi de chef de 
areau. Le nouveau directeur à été nommé par décret du méme 
ir et la structure de l'adininistralion centrale à été remaniée en 
unséquence. ; 

Votre commission des finances ne peut que réjouir cette 
rouvelle organisation qui doit conduire à un meilleur rendement 
de tous les services. 


l 
l 
J 
{ 


ce de 


20 La régionalisation. 


Dans le but de décentraliser et ain-i d'accélérer la liquidation 
des centaines de milliers de dossiers qui sentassaient à ladminis- 
tration centrale, la loi du 3 septembre 19317 avait prévu Ja « régio- 
nalisation », c'est-à-dire la délégation aux chefs des services inter- 
départementaux des pouvoirs en matière de liquidation, de conces- 
«jun ou de rejet de demandes de pension. La mise en application 
avait, à titre expérimental, élé imitée par Farrèlé du 26 octobre 140, 
à ciug régions: Paris, Metz, Nantes, Limoges el Bordeaux. L'an der- 
hier, votre commission des finances avait manifesté son désir de 
connaître les conclusions de cetle expérience qui paraissait se pro- 
longer Sans aboutir à une solution définilive: soil l'extension, soit 
la suppression de la régionalisation. 

Un arrêté du 10 septembre 1953 vient de donner la réponse à Ja 
question ainsi posée par voire Commission en fixant, au fr janvier 
431, la généralisation de la délégation des pouvoirs pour l'ensemble 
des régions de la France continentale ainsi que pour les services de 
Ja Lorse et de l'Afrique du Nord. 

Celle décision est conforme à la loi du 3 septembre 1917 et votre 
commission des tinances ne peut que S'inchiner devant Fapplication 
de dspositions législatives, Votre rapporteur n'en persiste pas moins 
à penser que la régionalisation risque fort de ne pas comporter tous 
les avantages qu'on veut bien lui prêter et qu'elle peut, au contraire, 
aboutir soit à un ralentissement de Ja Hiqnuidation des dossiers, soit, 

l'on veut éviler les relards, à un gonflement, sans commune 
mesure avec les résullats uttendu<, de tous les services régionaux 


En tout état de cause, il convient, à loceasion de Ja mise en 
«clivité des 20 délégalions régionales, de procéder à un regroupe- 
ment des départements qui paruil s'imposer, si on désire oblensr des 
itsultats tangibles. 

En ouire, nous devons signaler que Ja régionalisation présente, 
dns les départements qui ner sont pas les chefs licux, des inconvé- 
luenls graves: en raison de la réduciion des services départemen- 
taux, on à tendance à confier &ux offices, organismes autonomes, 
soumis à un contrée relatif, une lourde tâche administrative ‘soins 
gratuits, cartes diverses, ele...) qui n'est pas la leur puisqu'ils sont 


siriclement organismes Sociaux. 

Toutelois, le service n'ayant disposé jusqu'à présent que de 
moyens précaires et d'une organisation incomplète, pous devons, 
avant de nous prononcer d'une facon définitive sur la régionalisa- 
Lion, lui faire crédit d'une nouvelle anne pendant laque!le elle va 
foncionner dans de meilleures conditions. 

3o Le rapatriement des corps. 

Fn 195%, le service de rapatriement des corps comprendra 120 
agents se répariissant ainsi: 29 contractuels (inspecteurs, contro 
leurs, chefs de dépôts mértuaires, ele...); 15 auxiiaires (employés 





de burecu, manuten'jonnaires, elc...): 86 ouvriers. 

Les 41 emplois de contractuels et  d'auxiliaires comprendront 
cacore 25 emplois en Surnombre: {4 contractuels et 11 auxiliures. 

L'an dernier, les emplois en surnombre s'élevaient à 30 et votre 
Commission des finances avai! demandé au Gouvernement, par un 
alaltement auquel elle renonça en séance publique, que ces emplois 
Jussent rapidement supprimés. Cinq d’entre eux l'ont été. 

Prenant acte de ce premier geste, Votre commission des finances 
ne s'oppose pas an maintien, en 195%, des autres agents en sur- 
nombre. Elle tient seulement à marquer que le budget de 193 
devrait enregistrer une compression très imporlante des effectifs. 

En effet, selon les renseignements qui ont été fournis à votre 
Tapporteur, Sur 10.113 demandes de rapatriement de corps qui n'ont 
pu encore aboutir, 6.571 devraient pouvoir élre couvertes en 1954, 

Malgré les nouvelles demandes qui pourraient concerner l’Indo- 
chine et Ja Corée, il semble bien que l'activité du service puisse, 
des 1955, être assurée avee nn personne! moins nombreux, et ceri 
d'autant mieux que le rapatriement des corps se fait, pour ces 
deux derniers pays, par les soins de la défense nationale jusqu'à 
Marseille. 

4° Création d’un centre médical de traitement des parapléziques. 

L'an dernier, avait été décidée la créalion d'un centre médical 
des paraplégiques comprenant notamment l'aménagement d'un bloc 
upcratoire et de services de rééducation. 

Le montant totsl des travaux est de l'ordre de 185 millions dont 
Une première tranche de 60 millions a été lancée en 1933 Pour 
1%54, il n'a été prévu qu'une nouvelle tranche ce G millions, le 
Teliquat, soit 65 inillions, devant être inscrit en 1955. 

Votre commission des finances regrette vivement qu'on aboutisse 
ainsi à étaler, sur une plus longue période qu'il n'avait été envi- 
sagé à l'origine, l'installation d'un centre qui est indispensable pour 
le traitement de nos grands blessés, et elle aurait désiré un effort 
financier plus important en 1934. Elle croit toutefois savoir que, 
pour remédier aux inconvénients qui pourraient résulter de ce 
retard, M. le secrétaire d'Etat au budget aurait accepté d'envi- 
Sager, en cours d'exercice, en plus des 60 millions inscrits an bud- 
gel, l'engagement de 3% millions pour lesquels les pavements 
seraient effectués en 1955. Votre commission aimcrait en avoir la 
confirmation, 
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lo Le recensement 

Les premiers résult au recensement du mi ke Victimuos 
de guerre s'élablissent globalement ainst qui 

a) pour des pensionneés, 10%9.762 invatde Gi. 19 veuves et 
orphelins dont 20 Toi Ve retmarices ; 21.415 | 1 $. 

b) pour ls ltubures d'aitecation 137IIS Uluiaires d'allocations 
aux grands invalides; 67.989 fitulaires d'ail Lio UX gran Hu 
tilés: 30806 titulaires d'indermhiiés de SOS aix tulu uleux 

e) 2362201 titulaires de la retraihe du combattant dont 212605 de 
F0) À nn ans, 12.136 de Do à EU aus, 609,490 de G0 à bo als Put ou) 
de 6% ans au moins, 

it faut souligner qu'i ne s'agit 1à que des résnllats gl baux. Le 
dépouillement du recensement se poursuit en vue d'obtenir des 
renseignements plus détail (ventituion des pensions pur degré 
d'invalidité ou par taux en ce qui conrerne Les veuves, elf.) 

selon les renseignements fournis à votre rapporteur, les Travaux 
en cours, au rytlume actuel, ne devraient être terminés qu'au début 


de l'annee 1%. | - 
Nous avions dans de précédents rapports signalé les ineone 
nienlts de ne pas connaitre exar{tement le nombre exact des parlics 
prenantes. 
Aussi, votre commission des finances es'ime qu'il y aurait un 
grand intéret à que les résultats définitifs soient connus avant 


tv 
l'établissement du 
pour cela, d'accélérer 


projet de budget pour 1955 et qu'il conviendrait, 

les opérations de dépouillement 

de budset, 
Ainsi que nous l'avons déjà indiqué, les crédits ali paye: 

ment des pensions d'invatidiié, ct qui étaient inserits jusqu'à pré- 

sent, au budget des finances (charges communes), figurent, celte 

année, dans le budzet des anciens combattants, étant entend 


20 L'inscription de tous les crédits pension au race 


1 


4 | 
cestnes 


que ces doialions seront transférées an budget des fininees en cours 
d'excreice, par arrûé pris en application de l'ordonnance dun 2 no- 
vembre 194%, puisqu'ausss ben la direction de la delle publique, 
au ministère des finances, domeure gestionnaire des fonds alloués 


pour le service des pensions conrédées et insernes a Grand-Livre. 

La nouvelle présentation pe‘met ainsi d'avoir une vue d'ensemble 
des crédits affectés aux anciens combattants et victimes de Ja 
suerre et d'en mieux suivre lotilisalion, A cet égard, votre rap- 
porteur s'est efforcé, pour 192 el pouc le présent exercice, de rap 
procher les dépenses réellement effectuées des erédis budgétaires 
ouverts. Les renseignements qu'il a recueillis sont consignés dans 
les deux tableaux qui suivent 


IL iessort de ces tableaux que les dénassements de crédits, au 
titre de 1932, se sont élevés à SS milliards, leur régularisation de- 
vant être effectuée dans un collectif qui vient d'être déposé devant 
le Parlement. 

Pour 1933, Si l'on extrapole, en année pleine, les résullats conrer- 
nant les trois premiers trimesires, on devroil atteindre, au 41 dé- 
cembre, un montant de dépenses légèrement supérie 11% mmil- 


1NCT ir à 
liards, ce qui repré<enterait un dépassement de l'ordre de 7 mmil- 


liards à 7 milliards 1/2, dépassement qui est d'ores et déjà couvert 
est parlie par le crédit supplémentaire de 100 millions, ouvert 
par Va loi du 11 juillet 195% au budget des finances (charges com- 


miunes) pour le pavement des pensions d'invaiidilé, 

Ces dépassements ne constituent pas des irrégularilé comptables 
puisque les crédits auxquels its s'appliquent sont des crédits évalua- 
lits, mais ces indications semblent bien montrer que l'adiministration 
est revenue à une plus juste appréciation des dépenses et que Îles 


crédits destinés aux anciens combattants et viclimes de guerre ne 
sont plus, gomme cela s'est produit par exemple de 1917 à 1919, 
systématiquement Surévalués, Si celle consltalation diminue évi- 


demment la portée des critiques que votre comimis-ion des finances 
adressait à l'époque aux services intéressés, elle souligne, par 
conire, combien le Parlement à eu raison de se pencher sur ce pro- 
blème et combien il lui apparlient de veiller, avec attention et vigi- 
lance, à la bonne utilisation de ces crédits, I trouvera, sans doute, 
dans la nouvelle présentation budgétaire et les résullals du recen- 
sement de précieux moyens de contrôle, 


30 La mise en œuvre du plan quadriennal 


Ainsi qu'il à été indiqué lors de l'examen du plan quadriennal 
celui-ci, à son achèvement, représentera, en année pleine, une charge 
de l’ordre de 32 milliards en ce qui concerne uniquement les pen- 
sions et allocations. 11 doit être mis en œuvre par tranches surces- 
sives, et, pour le démarrage en 1935, le Gouvernement à proposé un 
crédit de 5,5 milliards. Celle dotation est loin de représenter le quart 
de la dépense globale et il est bien évident qu'un effort plus impor- 
tant devra être fait au cours des exercices 1955, 19% et 4937. D'ores et 
déjà, voir commission des finances se propose de demander au Gou- 
vernernent comment il envisage la réalisation de ce plan. 

Quant aux droits accessoires de certaines calégories de victimes 
de la guerre (déportés et internés, prisonniers de guerre, réfractaires 
au S. T. O. et requis du S. T. O.) les modifications apportées À la 
réglementation acluelle lors de la disenssion du plan quadriennal 
ont entraîné, pour 195%, une augmentation de 910 millions de cer- 
taines dotations initiales, ainsi qu'il a été indiqué au début de ce 
rapport, 




















218 EPMMEMENTS PAREEMENTAIRES — CONSEIL DE LEA REPUBELIQNE 
Volre cormmis-ion des finances considère qu'il y à intérêt à «1, 
EXAMEN DES CHAPITRES tenir des intendants mulitaires dans les fonctions de cormmis.ur 
du vouvernement, fonetions qu'ils exercent d'ailleurs parfaiten 
(la 1-21 = extét ! Rémrar i l ipales depuis La mise en œuvre de Ha loi dr 21 mais 1979. 
Elle estime qu'il est d'ailleurs possible de concilier ce souci uv: 
Chapitre 91-22 Services extérienrs, la volonté d'éconarnie manifesté: par le ministre des anciens com 
ludenmmiles et ailucaliuns diverse battant, et qu'il suffit de préciser, dans une nouvelle rédac! 
de l’article 2, que les intendants militaires chargés des fonctions 
Ces deux chavitres, dans les propositions gouvernementales, fra- conimssiir: du Gouvernement Seront parés par le ministère de 
duisent la nu te faisant l'objet de l'artire 2 dn présent proje!, défen<e nationale. 
c'esta-dire Le remplacement, dans les fonclims de commissaire du Sur le plan budgétaire gfnéral, cette solution serait mème pre 
Couvernement, de 25 intendams militaires par des vacaleurs. La rabie à celle du p'ojel gouvernemental. 
posson prise Pur Volre €oHinssion de Dnances à propos de ret Eu effet, avec ce projet, les dépenses sont les suivantes: 
‘ verimet d'opérer une réluction de 9% inillions sur le chapitre Soldes des intendant, militaires (payées par !x defense national» 
22, en sapprasmant les dotations demandées pour la rémunération 29,6 muilliuns. 
d: \'atcurs. Rémunération des varateurs (paxée par le miristre des ancien; 
counbhallants), 9 millions 
Chapitre 31-23, — Dépen es diver-es du service de l'état civi!, Tolal, 24,6 millions. 
des successions et des sépuilures militaires. Aves la solution proposée par votre commission des finanres, 
Art. 6. — Achat de terrains pour l'aménagement de cimetières la dupense totale ne serai! que de 29,6 imitlions, les commissaires «à 
rrilitairet ailit depuis pusieurs année:, un crédit est inscrit à Gouvernement demeurant les intendants militaires sans que le mini-- 
cet arlic'e dans chaque budget: 20 millions en 1951 et 1952, 10 mmil- tère des anciens comballants ait à supporter 14 moindre charge. 
hons en 1%. Pour Miss, le Gouvernement propose une nouveile 


Cotation de Lo uullions, 
Votre cominission des finances est surprise que celle dépense, qui 
Présente un caractère exceplionnel, douve se renouve'er à chaque 
exwrcre, En outre, elle estime que l'empiacement des cimetières 
dont la création est envisagée devrait être l'objet d'un programme 
d'ensemiie dont le Parlement devrait avoir connaissance pour pou- 
Voir contrer l'importanre et Fopportunité des crédits demandés. 
Ainsi, pour oblenir des précisions de la part du Gouvernement, 
Votre commission vous propose une réduction ind'cative de 1.000 F. 
Art. 9 — Arnénagement du camp et de la nécropole de Siruthof, 
— Erection d'un mémorial de la déportalion. 
Votre commission Se féiicite que le Gouvernement, par lettre 
e Live n° TI, ait inscrit à eet article un crédit de X miihons. 
on correspond à la participation de l'Etat aux dépenses 
d'unnmoagement du camp de Struthof, Quant À l'érection d'un mémnos- 
,. the doit être financée par le produit d'ime souseription nations'e 
el par des subrent'ons des collectivités locales, ressourres qui seront 
rallachées au budget selon la procédure des fonds de concours et 
qui permettront lonverlure, à due concurrenre, d'un crédit À 
l'article 9%, Ainsi se trouvera perpétué le sonvenir de eeux qui sont 


morts, victimes de Ta barbarie, et auxque:s la patrie doit une recon- 
haissanre élernelie. 





Offlce national des anciens combhattants et victimes 
de la guerie. — Contr'bution aux frais d'administration. 
L'oflee national n'a plus à assurer le gardiennage et la gestion 
des baraquements provisoires transférés au iministère de la recans- 
truetion et du logement. Ce transfert devrait s'accompagner soit 
d'un licenciement du personnel affecté à celle tâche, soit, comme 


ire rapporteur le soulignait l'an dernier, de sa mise à Ia disposition 


di service des pensions, 
; Aucune indicalion de celte nature n'apparaissant dans le projet 
de anigel, votre commission des finances proposé une réduction 
d+ 1.4 F pour oblenir, sur ce point, des explications de la part du 
wouvernere il 

Chapitre 46-23, — Pensions d'invalidité. 


Sur ce chapitre, qui figure pour la première fois dans le budget 
les anciens comhattants et dont les dotations doivent être transfé- 
ces, en cours d'exercice, au budget des finances (charges cenn-. 
unes, votre commission des finances propose une réduction indi- 
cale de 1.000 F 

D'une 


part, pour appeler l'attention du Gouvernement sur l'intérêt 
qu! 


WU Y aurait à connaître les résullats définitifs du recensement 
avant l'établissement du budget de 1953: 

D'antre part, pour inviter le ministre des finances à doter la direc- 
lon de Ja dette publique de moyens suffisants pour y parvenir, 


Chapitre 46-29, — Loi ponr l'app'ication de nouveaux taux d'émolu- 
ments et la liquidation des indemnités dues aux anciens combat- 
lants et victimes de Ja guerre (lire Iranche). 

Sur ce Chapitre, qui concerne la réalisalion, à compter du {1° jan- 
Ver Di, de la première tranche du plan quadriennal, votre com- 
hussion des finances propose deux réductions indicalives de 1.000 F : 
lune, pour demander au Gouvernement l'échéancier de cette réali- 
silion, l'autre, pour marquer la volonté de la commission de voir 
‘r, au cours de celle première tranche, un effort particwier en 
faveur des veuves de guerre 


EXMEN DES ARTICLES 
Article 2. 

Cet article tend À remplacer les intendants militaires par des 
Yacuteurs dans les fonctions de commissaire du Gouvernement 
auprès des tribunaux de pension. Cette disposition se traduit, dans 
les chapitre M-21 « Services extérieurs. — Rémunérmions princi- 
pales » et 31-22 « services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses » par une économie de 20.609.000 F, étant entendu que 
les départements militaires devraient désormais supporter le poids 
de la rémunération des jintendants militaires ainsi déchargés des 
functions de commissaire dun Gouvernement. 

A l'Assemblée nationale, nn amendement — déposé primitive- 
ment par M, Max Lejeune et repris ultérienrement par le prési- 


dent de la commmision des pensions — qui tendait à la suppression 
de cet arlicle, à été finalement disjoint, 





H serait ainsi possilke, au chapire 51-22, de supprimer le crédit 
de 9 mmilhons dernondé pour les vacateurs et la nouvelle réda:licu 
de Farkicle 2 seraii la suivante: 

« Après le 6e aliréa de l'article L-89 et le e aïinéa de l'article L-1 
du code des pensions militaires d'invalidité et des vielimes de li 
guerre, il est ajout un nouvel aïinéa ainsi rédigé: 

« Les commissaires du Gouvernement, désignés conformément! 
aux dispositions qui précèdent, sont maintenus dans les cadres de 
leur administration d'origine qui conserve la charge de leur rémun 
Faite. » 

Article 3. 

Cet artic'e ten] à permetire au Gouvernement d'iimputer, sis 
le chapitre concernant le pécule des prisonniers de guerre, les frais 
afférents à la rémunération des vacaleurs appelés à liquider les do. 
sers de péeule et dont l'effectif sera fixé par arrété inerministériel 

Bien que <eeile disposition <onstitue une dérogalion au droil 
budzétaire normal — et notamment un «“menuisement du contrôle 
parlementaire — voire commission des finances, prenant en con-i- 
dération l'urgence des travaux à effectuer, vous invite à la ralilier. 


Article 4. « 

Cet arücle prévoi!, en ce qui concerne le règ'ement des indemnitfs 
dues aux réfractaires du $S, T. O. et aux requis dn $. T. 0. la méme 
procédure que celle instituée par Fartic'e 3 «u sujet du péeule des 
prisonniers de guerre. LE 

Sous les mêmes observations, votre commission des finances vo 
en propose l'adeplion. 

Artiele 5. 

Cet article, dû à un amendement de M. Marcel David, tend à 
permeltre Ja litularisation d'agents auxiliaires @es centres d'appa- 
reillase. : + 

Votre commission des finances s'y es{ railiée, 


Article 6. 

Ce! artie'e, dû à un amendement de M. Padie, tend à faciliter 11 
tiltuiarisation des déportés résistants que leurs infirmités ont empêché 
où empêchent encore d'exercer une activité professionnelle normale. 

L'arliele 2 de la loi du % seplembre 1%1 ne permettait, en effet, 
celte tituiarisation que dans un délai de six mois et en faveur senle- 
inent des agents qui, à la date de promulgation de Ja loi, comptaient 
trois ans de services comme contractuel on temporaire, \ 

Le présent artic'e, qui a été également adopté par votre commis- 
sion, supprime et le délai et ka condilion de durée des services. 

Sous le bénéfice de ces cbservalions, votre commission des finances 
vous demande de voter le budget des anciens combatlants et vietimes 
de guerre. 


PROJET DE LOI 


Art. fr — I est ouvest an ministre des anciens combattan's et 
victimes de la guerre, an titre des dépenses ordinaires pour 1%, des 
crédits s'élevant à la somme de #71.706.0418.009 F. 

Ces erédits s'appliquent à coneurrenre de: 5.524. 
titre HI: « Moyens des services »;, 406.181.595.00 F 
« Interventions publiques ». 

Art. 9. — Après le sixième alinéa de l'article L 80 et le quatrième 
alinéa de l'article HE, 91 du code de: pensions militaires d'invalkiiie 
et des victimes de la guerre, il est ajouté un nouvel alinéa ainsi 
rédigé : 

a Les commissaires du Gouvernement désignés conformément anx 
dispositions qui précèlent sont maintenus dans jes cadres de leur 
adminictration d'origine qui conserve la charge de Jeur rémunéra- 
lion. » 

Art, 2%. — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
gnerre est autorisé à régler, sur les crédits de l'article 4 du cha- 
pitre 45-33 « Pécule alloué aux prisonniers de guerre cu à leurs ayants 
cause ». les frais afférents à la liquidation des dossiers de pécule des 
prisonniers de guerre où de leurs ayants cause et, notamment, à 
recruter des vacateurs. . 

Les ellectifs de vacaleurs et les crédits dont sera doté cet arlisle 
seront fixés arrêté conjoint du ministre des anciens .combattants 
et victimes Lie guerre et du secrétaire d'Elat au budget. Les cré- 


123000 F ai 
au titre IV: 


dits seront prélevés sur la dotation de l'article 3 du même chapitre. 
Art. & — Le ministre des anciens comhaltants et victimes de la 
guerre est autorisé à régler, sur les crédits du chapitre 46-36 « Appl- 
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PARLEMENTAIRES — 





cation de la loi n° :4-1027 du 22? août 1950 établissant le elatut da 
réfractaire » et du chapitre 46-37 « application de la loi ne 51-5# du 
4h mai 4%51 relative au stalut des personnes contraintes au travail 
en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi où en ter- 
ytoire français annexé par l'ennemi », les frais afférents À la liqui- 
d 
€ 
1 


t aux personnes Contraintes ar travail ou à leu”s avah'e cause et, 

otamment, à recruter des vacaleurs,. 

Un article: « liquidation des dossiers (vacalions) » est inscrit pour 
mémoire à chacun de ces deux chapitres, | 

Les effectifs de vacateurs et les crédits dont seront dotés les 
deux articles seront fixés par arré:é conjoint du ministre des ancien 
combattants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat ätl 
badzet. Les crédits seront prélevés sur la dotation inscri.e à chacun 
des deux chapitres. 

art. 5. — Est autorisée, dans la limite des crédits inscrits au bud 
cet, la trans'ormatlion en ermplois permanents des empos du cadre 
auxiliaire occupés par les agents des centres d'appareiliage au MmHIs- 
ire des anciens combattants et victimes de la guerre, régis par le 
cet du 27 janvier 1922 et par le décrel no 31-S40 du à juillet 151. 
Un décret portant réglement d'administration prblique fixera ‘a 
nature et le nombre de ces nouveaux ermpiois ainsi que les conditions 

ns lesquelles ces agents, en fonclion au 1 janvier 1951, pourront 








ur 


LU: 
cire titularisés dan: ces postes. 

art. 6. — L’ar!icle ? de la loi n° 51-1121 du 26 septembre 1931 insii- 
tuant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à la résistance el prévoyant des déro- 
vations temporaires aux règles de recruternent el d'avancement dans 
les emplois pubiics, est compléié comme suil: 

Le délai de six mois prévu à l'alinéa premier da présent arlic'e, 
ainsi que l'exigenre de trois années d'exercice de fonctions anté- 
rieurement à la date de publication de la présente loi ne sont pas 
opposables aux agents temporaires ou contractuels titulaires de la 
arte de déporté résistant instituée par la loi du 6 août 1958 el béné- 
jcjaires d'une pension pour infirmité résult&nt soit de blessures, soit 
le maladies contractées où aggravées en déporlation, dès lors qu'ii 
st élabli que les inléreseés se sont trouvés or se 1 uvent encore 
ans l'impossibilité physique d'exercer une aclivilé professionnent 

rmale. » 
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ANNEXE N°652 


(Session de 1953, — Séanca: du 23 décembre 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commision des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre el de l'oppression) 
sur ie projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, pour l'ap- 
plicaton de nouveaux taux d'émoluments et la liquidation des 
indemnités dues aux anciens combattants ct victimes ée la 
guerre, par M. Giauque, sénateur (4). 


Meslames, messieurs, dans les séances qu'elle a tenues les 4, 
5 et 6 décembre 193%, l'Assemblée nationale a volé le projet de 
loi qui vous est soumis porlant application de nouveaux taux 
d'émoluments et liquidation des indemnités dues aux anciens 
combattants et victimes de guerre. 

Ce projet de loi à pour objet de compiéter la définition des droits 
des anciens combattants et dee victimes de la guerre ct d'assurer 
la pleine application de ces droits à l'expiration d'une période fixée 
à quatre ans. 

Queiles sont les origines du dépôt de ce projet? IN n'est pas 
lauti'e que nous les rappelions. 

Au cours de la discuesion du projet de lai relatif au dé£veloppe 
ment des crédits affectés aux dép2nses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1933 {anciens comballants et viclimes 
de la guerre), M. le député Devemmy, répondant aux vœux maintes 
{is exprimés par lee associations d'anciens comballants et de 
victimes de guerre et par le Parlement, a fait adopler un amcende- 
ment dont le texte es! devenu, depuis, l'article 9 de la loi n° 5-3 
da 3 février 19%. 

Cet article est ainsi libellé: 

«“ Le Gouvernement déposera, avant le {°r octobre 1953, un projet 
de loi codifiant et complétant les lois volées qui définissent les 
droits des anciens combattant et victimes de gurrre. 

« Ce nouveau texte, dont l'application intégrale sera obtenue 
1 terme d'un délai de quaire ans, pourra se réaliser par élapes ei 
sera notamment : 


« 19 La mise en parité et ensuite le rapport constant qui devra 
€\isler entre les traitements de fonctionnaires, d'une part, et la 
relraite du combattant, toutes les peneions et aliocalions des veuves, 
orphelins, ascendants, invalides, d'autre part; 

« 20 Les remboursements des pertes de biens, pécules, soldes 
el avantages matérie:s prévue par les différents statuts des viclimes 
de la guerre, qui devront étre liquidés également au terme d'un 
délai de quatre ans. » 

C'est done en conformité des ispositions du premier alinéa de 
cel arlicle de loi que le Gouvernement a déposé le 23 novembre 


— 


2 
r: 





(4) Voir: Assémbiée nationale (2 législ), nos 71%, 73461, 733% 
ST et in-Se 1091; Conseil de Ja République, ne &0 {année 1952), 
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dernier sur le bureau de l'Assembée naliinadle, le projet de jo! 
portant le ne :{5. 


Nous croyons devoir souigner, pour le regretter, le retard apporté 
par le Gouvernement concernant le dépôt de ce projet de loi 
Nous n'ignorone pas les raisons vaables qui ont imolivé ce retard, 
it n'empêche que celui-ci à mis votre Cominission des pensions dan: 
l'obligation de se livrer à un examen précipité de ce texte, qui ne 
peut qu'être nuisible à la cause de ceux pour lequel 11 a élé soumi: 


à l'adoption du Pareiment, 

Avant d'aborder l'examen 4 è projel de loi par notre Assembhiée, 
voire commission des pensia a estimé ulle que votre al'ention 
füi üppeire sur la graviié des deliléraliones que vous allez prendre 
à <on <Suyjel. 

C'est, en effet, dans le domaine de la Mgislation relative à la 
définition des droits des anciens combattants et des victimes de la 
guerre, de beaucoup le plus important de ceux qui ont été soumis 
à l'adoption du Parement depuis l'époque, déja lointaine, où fut 
volée la loi des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre du 41 mars 119, loi que les intéressés ont coutume d uppeler 
« la charte des pensions ». 

Ce projet de loi est appelé à devenir une sorte de charte comp'é 
iménlaire à celle du 31 mars 1919 et si, comme nous le souhaitons 
UaahinerAchl, le Gouvernement, à la sagesse duquel nous he mah- 
querons pas de faire souvent appel, nous permet de lni apporter les 
modifications utiles et nécessaires, il con<lituera un édifice harmo 
Hieux, parfaitement charpenté, digne d'abriter celle élite de plu 
de ÿ millions de Français et Françaises auquel il est destiné, de cet 
eue qui à Sü consentir jes plus grands, les plus nobles sacrifices aux 
keures sombres où se jouaient les destinées de notre pays 

A l'annonce du dépot de ce projet de loi, un grand souffle d'es- 
Péranee à fait vibrer l'âme de ces # millions de bons serviteurs 
de la patrie. Il en sera fini, disaient-ils, de ces inarchandages sans 
grandeur, épuisants, humiliants, aux termes desquels le Gouverne- 
ment finissait par lâcher quelques milliards tantôt aux unes, tantôt 
aux autres calégories d'anciens combattants et de victimes de guerre, 
sans recueillir pour ce geste, arraché à son ingralitude, autre chose 
qu'un flot d'améères critiques, 

I en sera fini aussi de ces communiqués revendicatifs, de ces 
manifestations publiques qui, aux veux de l'opinion populaire, 
tendanciensement informée, faisaient paraître les anciens combat 
lants el les victimes de la guerre sous les a-pecls désob'igeants et 
Singulièremment injurieux d'étérneis quémandeurs jamais satisfaits 

Tels élaien!, mesdames et messieurs, les sen!timeuts parlagés par 
les anciens combattants et les victimes de la guerre au lendemain de 
l'adoption du projet de dépôt du plan quadiiennal par le lPar'ement 

Depuis, ceriains fails <e sont produits, certaines rumeurs ont 
couru qui ont sensihement tempéré l'enthousiasme des intéressés. 
Aussi, est-ce avec une atlention Vigilante et inquiète qu'ils ont stuvi 
les Travaux d'élaboration de ce projet de loi 

Ces travaux eurent du moins l'ivan'age de permettre aux dir 
geants des grandes associations nationales d'anciens combattants 
et de victimes de guerre de leur apporter le précieux concours de 
leur compétence et de manifester leur dévouement à la eause pour 
laquelle ils consacrent le meilleur de leur temps. Is furent, pour 
vous, M. le ministre des anciens combattants, l'occasion d'accomplir 
une mission à laqueïle vous avez apporté non seulement toute la 
forre de votre esprit ardent, dynamique et per<évérant, disne du 
inazniltique combattant et résistant que vous avez élé mais aussi 
loutes les richesses de votre cœur 


Grâce à celle heureuse collaboration, grâce À l'esprit de conci- 
liation de M. le ministre des finances et de ses collaborateurs, grâce 
à l’action tenace et généreuse des nombreux défen<eurs des anciens 
combat'ants à l'Assemblée nationale et, en partieulier à son brillant 
rapporteur, M. Devemy, le projet de loi initialement présenté par 
le Gouvernement à été très sensiblement amendé 

D'aucuns persisteront à pré'endre qu'il n'est envore qu'une carj 
calure de ceui qu'espéraient les intéressés 

Nous nous refusons à partager cetle manière de voir. 

Sans doute, ne présentle-t-il pas dans sa teneur comme dans ce8 
Modalités d'application, l'expression parfaite de ce que nous souhai- 
tons qu'il fût; votre commission des pensions en a pleine conscience, 
n'en doutez pas, elle n'a négligé et ne négligera aucun effort en 
vus de lui apporter les compléments utiles et nécessaires et, bien 
entendu, elle comple sur vous, mesdames et messieurs, et sur la 
bonne volonté du Gouvernement pour lui faciliter sa lourde tâche. 

L'enjen e<t sérieux, nous le répétons, puisqu'il condilionne non 
seulement le sort d'un très grand nombre d'anciens combattants et 
de victimes de guerre particulièrement dignes d'intérèt mais aussi, 
dans une certaine mesure, l'avenir de notre pays 

Dans le projet de loi déposé par le Gouvernement, deux points 
essentiels avaient retenu l'attention de votre commission des pen- 
sions, Le premier de ces points est actuellement hors de question 
mais il n'est pas inutile, ce nous semble, que nous vous le signa- 
lions. 

Ce projet de loi ne contenait que des dispositions se rapportant 
à la premnière parlie de l'article 9 de la loi du 3 février 1953, En 
É'aient exclues toutes dispositions intéressant le règiement des 
indemnités accordées aux anciens prisonniers de guerre, les remn- 
boursements de pécules aux bénéficiaires des divers statuts et les 
remboursements pour perles de biens, ces mesures ayant fait l’objet 
du décret du 9 août 1953, pris en application de l'article 7 de la loi 
du 1 juillet dernier portant redressement économique et financier. 

Pourquoi le Gouvernement avail-il eru devoir faire usage de 
celle procédure réglementaire pour Flapplication des mesures con- 
tenues dans la deuxième partie de l'article 9 précité ? M. le ministre 


des anciens combattants s'en est expliqué devant l'Assemblée 
halionale au cours de la discussion de ce projet de loi. I a déclaré 
en substance qu'il avait paru rationnel au Gouvernement de séparer 
les mesures qui avaient un caractère permanent de celles qui 
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avaient un caractère forfaitatre et, partant, temporaire, Cet argurnent 
n'a nullement convaincu votre conmmnis-ion des pensions, elle n'a pas 
perdu le souvenir de certaines rumeurs persistantes, propagées, à 
tort on à raison, dans les milieux anciens combattants qui tendaient 
à répandre le bruit que le Gouvernement allait faire usage des pou- 
voirs spéciaux qui lui avaient été accordés par la loi du 41 juillet 
43, pour supprimer la retraite du combatlant, les petites pensions 
d'invalidité et pour reporter au fer janvier 195, le règlement des 
indemnilés dues aux anciens combaltants prisonniers de guerre et 
aux bénéficiaires des divers stalnts. 

licureusement, ren de cela ne s'est produit: mieux encore 
l'assemblée nationale, avec l'accont Qu Gouvernement, à intégré 
dun texe du présent projet de loi, les dispositions se rapportant 
à la deuxième parie de l'article 9 poriant établissement du plan 
quadr ennal 

Le deuxieme point du projet gouvernemental auquel nous avons 
fait allusion, à trait au financement de la première tranche d'appli- 
cation de ce plan. H était prévu, pour l'année 1454, l'ouverture d'un 
crédit de 3.300 millions au titre de cette première tranche. 

Or, il apparait ejatrement qu'un tel crédit était insuffisant pour 
permettre l'appleation plieinière, dun, le délai de quatre ans, des 
iesures prévues par ce projet de loi, compte tenu du montant du 
crédit global nécessaire au financement en année pleine, de la tota- 
té de ces mesures, chiffré par le Gouvernement à 21 milliards. 

L'incuiétude re-sentie en l'occurrence par votre commission des 
pensions n'a nullement disparue, nous vous en donnerons Îles rai 
sons lorsque le motnent sera venu pour votre rapporieur de reprendre 


ceile queshion du financement du présent projel de loi. 


Eramen des dispositions conulenurs dans le projrt de lui, 


Le projet de loi qui nous est soumis n'est pas, nous le réaffirmons, 


une caricature de plan quadriennal, Ce t'est pas hon pius, il est 
vrai, l'expression fidèle des espérances qu'il avait suscitées chez 
l i t 

I est le ra {ai d'une transaction intervenue après de laborieux 
pourparlers enire in tis'ères compétents, arbiirés par M, Île 
président du Conseil et, conme tout cogmproimis, it contient des 
lacunes, voire mine des injustices auxqueiles nous devons nous 
corcer Ce remécier 

Nous v parviendrons aisément si le Gouvernement, dans un esprit 
LE cation qui lui fers honneur, veut bien ne }Js nous opposer, 
à ut bout de champ, les pouvears qu'il détient en veriu du règie- 
ment notre A\ssembiée et de dispositions de L'article prerner 
de la loi de finarnes 

sous bénéfice de ces observations, avons la loyauté de recon- 
nattre que ce projet loi ométhore de façen sensiole, la s'iuation 
Ge  HOmuTeu al'gories d'anciens comballants el de victimes 
«it v » 


Notre propos n'est pas de procéder dans ce rapport à vne émn 


Wicration cœnplete de ces améhorations, vous en trourerez le détul 
dans le contenu du présent projet de loi 

Ouant à cles que nous vous signalerons, pour bien marquer l'im- 
\ laure de ce pt )jt L nous les ferons suivie, 16 cas échéant, des 
obscrvaitons qu'elles on{ suggérnes à votre Commission des pensions, 

\vaut d'aborder cette énumération, il nous apparait utile de pré- 
Ciser que de montant de pensions €l allocalions arcordées aux 
LEE n'e pas expruné en francs dans ce projel mais en 
Bidires, « | point d'indue, ainsi qu'u ressort &Ges di<pastHiions 
ve l'urtuie 2, correspond ac'ueïilement à la somme de 272 francs, 
Ci iihode de fixation du taux des pensions el allocaiions pré- 
senic c& ivaniage de faciuter l'application Cu rappunt constant 
cuire Les faux Ges pensions milsdtaires d'invalidité et de viclimes 
de guerre et les Taux des traitements des fonctionnaires, eux- 
hitines expruncs sous formes d'indires. 

Cela précisé, nons procédons à l'examen des &m“licrations contle- 
1 vs dans ce projet de loi. 

l qui roncerne les pensions des invalides de gnerre et des 


Vic him civiles de Ja guerre, les dispositions qui ses concernent sont 
incluses dans les articles 3 à 141 dudit projel. 

L'article 3 fixe les nouveaux taux de pensions pour les pensionnés 
de guerre atteints d'intirenités dont les degrés s'echeionnent entre 
40 el 100 p. 109 d'invalidité. 

Les dispositions contennes dans cet article ont pour heureux effet 
d'assurer aux titulaires de pensions correspondant à une invalidité 
égale où supéricure à 90 p. 100, la parilé de laux avec ceux des 
lrailements de fonclionnaires; ces taux ont été établis sur la base 
du coefficient de majoration: 2,37 par rapport au traitement dont 
Jouissait le fonctionnaire de l'indice 170, en fin d'année 4437. 

ll ressort du lablean figurant à cet article 3 que le bénéfice de 
cette parité h'a pas Clé élendu aux diluluires de pensions se situant 
cuire 19 et 2 l 1009 d'invalidité 

Sans doute, ces derniers obliennentils une majcralion apprécia- 
ble du taux de leurs pensions puisque celles-ci seront calculées 

ir la base du efficient 20, mais votre commission des pensions, 
S'appuyant sur les promesses qui ont élé faites à ce sujet aux pen- 
sionnés de guerre et sur les textes législatifs traitant de celle ques- 
tion de parité, vous demandera et demandera au Gouvernement d'en 
accorder le bénétlce à ces petits pensionnés. 

Les victumes civiles de gnerre se voient arcordées ce que nous 
réclamions pour elles depnis longlemps, À savoir, le bénéfice du choix 
du barème d'invalidité le pins avantageux (article 3 bis) el celni 
du régime de Ina sécurité sociale (article 3 ter). 

Votre commission des pensions a pris acte avec plaisir des mesu- 
res contenues dans le projet de loj en faveur des grands invalides 
de guerre, Elles portent: 

Indermnisation et, partant, dépas-ement du plafond des 10 degrés 
de surpension pour chaque degrf eu sus des 19 degrés (arü- 











rémenss 

Attribution de l'allocation n° 8 de 109.000 F aux invalides 4 
guerre totalisant arithmétiquement 200 p. 1400 d'invalidité au 1, 
(article 8); 

Création d’une alloc:tion spéciale en faveur des invalides irons 
cables qui aura pour effet de porter le montant giobal de eur ré; 
nération à cel dont bénéficie un pensionné à 100 p. 104 pur 
tuberculose, bénéficiaire de l'indemnité de soins (article 10); 

telèvement de l'allocation accordée aux grands mulilés 
recours pour $e mouvoir à L'usage de béquilles (article 41). 

Votre commission des pensions vous proposera de reprendre 
cour; de la discussion de ce projet de loi, les dispositions figurant 
article 10 bis el 10 quinquies du projet présenté à l'Assemblée : 
uale par la commission des pensions de cette assemblée, Les d 
lions dont il s'agit ont pour objet d'étendre le bénéfice des ma 
lions de grands snulilés aux titulaires de pensions porteurs di 
mités telles que la surdité bilatérale compièle on l'impotence 
tionnelle des membres ainsi que le relèvement des afocali 
grands mutilé:, aux amputfs atteints de la perle d'une grosse à: 
fation (zenou, ronde, euisse, bras). 

Ces catégories de grands invalides, atleints si douloureu-c: 
dans leur chair, si profondément affect:s dans leur existence 
liale et sociale sont netlement défavorisés par la législalion de 
sions. La plus élémentaire équité exige que leurs droits à pe 
soient sensiblement améliorcs. 

Les veuves, orphelins et ascendants de guerre reçoivent eux 
des ammélioralions de situation soit sous forme de relèvement de 
taux de pen-ions, Soit par voie d'assouplissement des conditions d 
verlure de leurs droits à pension. Ces amélioralions sont j°l 
dans les articles 41 bis à 90 du projet de lai. 

En ce qui concerne le taux de base de la pension de veu: 
guerre, votre Ccormmmission des pensions à éié unanime à dés 
que le Gouvernement ait fait opposition à l'atiriulion de Pinäk 
pension 4) qui eût permis de porter le taux de la peneion allon 
la veuve de soidat non remarise à celui de la moitié de la p 
aitribuée à un invarde de 100 p. 10 (allocations comprises). 

Elle ne meconnait pas l'effort consenti par le Gouvernement qui a 
permis de porler le taux de celte pension, de Findice 419 prévu 
projet primitif à l'indice 451 figurant au pre projet de loi, n 
cel effort, elle le juge en’ore insuffisant, et ele vous demander 
Vous prononcer pour lindice de pension %#H, 

I lui ct impossible d'adinettre qu'une verve de guerre en 
réduite à subvenir à ses besoins avec, pour toiles ressourees 
pension mensuelle de 10060 F, alors que les elatidiques offici 
i fixé le minimum vilal d'un célibataire à 2%.000 F par moi 
I v a là comme une sorie de perversion de l’esorit à vouloir 
ces femmes, privées de leurs soutiens et de touies les joie 
ceux-ci élaient en mesure de l°ur apporter, dus un aussi pro 
d'nucroent, 

\ 





N\vuus Hous Te ns à croire que le coffre-fort de l'Etat soit 
point fermé que ni es mohises de Ja raison ni ceux du cœur 1m 
vVienrent à l'entr'ouvrir gour donner à ces veuves la rrodesle 
fac Don supplémentaire que nous allons soiliciter pour elles, 

Nous he ferons qu'allision aux améliorations accordées par 
projet de loi aux bénéficiaires de pensions différées {arlice 21 

ul ft r 


aux titulaires de pensions d'invalidié des fonctionnaires }ror! 
d'infiemiiés résulant de fails de guerre et à lcurs ayanis cause 
cie 21 bis). 

En ce qui concerne les disposilions se rappor'ant à la retraile 
combattant, les objectifs du Gouvernement ent prévalu sur 
dont de noribreux parlementaires se sont faits les araents défense: 

à l'Assembiée nationaie. 

Le projet qui nous est soumis prévoit l'a'{ribulion de celle retraite 
à parur de l'âge de G& ans ou de l'âge de 6 ans pour les bén 
ciaires de l'ailocation aux vieux travailleurs saiariés, de lailocal: 
temporaire aux visux où de l'allocation spéciale. Pour ces bén 
ciaires de ja re:raile, le inonlant de cede<i est fiké à l'indice :;, 
suil: 8.976 franes. 

I e-t prévu que les anciens combattan's ne réunissant pas 
condilions ci-dessus énoncées mais qui, antérieurement à Va d: 
de promulgation de la présente loi, étaient lituiaires de la reira 
du combatiant où avaient formulé une demande à cet effet, conti 
nueront à bénéficier du régune et des laux antérieurs. 

Votre commission exprime le regret que la proposilion de lu, 
dépose sur le bureau de l'Assemblée nationale por un certain noli- 
bre de par:ementaires de celte Assemblée, ayant pour objet de five: 
le montant de celte retraite au taux de la pension de l'invalide 
10 p. 1Met ce, à pariir de l'âge de 5 ans, n'ait pas élé retenue par !° 
Gouvernement comine base de discussion pour la fixation des taux 
et des modalités d'attribulion de ladie relraite, 

Sans doute, l'amélioralion accordée aux anciens combatlan': 
âgés est-elle appréciable, mais elle ne saurait nous faire ouhi: 
qu'elle est, pour une part importante, le prix des sacrifices deman! 
aux autres catégories d'anciens coinbattants et, nolamment, à ceux 
de la guerre 1929-1945. 

Votre commission a accuelli avec une vive satisfaction l'in 
gration dans ce projet de loi des disposiiions visant la Hquidation 
et le règlement des perles de biens, pécules, soïdes et autres ava 
tages matérieis prévus par les siatuts des déportés et internés rés 
tants et politiques, des anciens combattants prisonniers de guerr”, 
des réfractaires et des personnes contraintes au travail (S. T. 0. 

Elle en est d'autant plus heureuse que, dans leur esprit comme 
dans leur cœu, 1*s comtnissaires qui la composent éprouvent u 
nimerment lardent désir d'unir dans les mêmes sentiments de jus- 
tice et de reconnaissance, tous les anciens combattants et victimes 
de guerre, quels qu'aient 614 l'époque ou le lieu où fils affrontèreni 
tant de cruelles épreuves et çù ils versèrent généreusement 1e 
sang pour que vive la France. 

Ces sentiments que vous épreuvez tous, mesdames et messieur*, 
eussent souflerl si ce projet de loi avait consacré l'exclusion de 
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priieurs catégories d'anciens combatlants de la guerre 1939-1915, Exposé des motifs, — La rédaction de l'article {7 fer à élé reprie 
da bénéfice de vos bienveillantes intentions. au oisième altméa de l'article 2 . 2. RE À : 

ouelles améiioration: ce projet de loi accorde-Lil à ces dernières, La cormmimnission à voulu, par le quatrième alinéa Ge larticie, bien 
comparativement au con'enu des dispositions du Gécrel specia du pr er que des indemniés fondées sur une variation du coût de la 
6 août 1993 ? vie donneront lieu à l'application du rapport con-lant, 
En ce qui corcerne le pécule des anciens combattants prisonniers 
de guerre, il est prévu que be: remboursements de lilres à rois arliele 3 
et six ans qui leur Seront remis en règiement du montant des Texte proposé par le Gouvernement: 
deux liers de ce pécule pourront intervenir à l'expiration des délais os Sn s l'atlisle E D: à le de SR : 
cn rois à Six ans, à compter du fe janvier 1934. En oûlre, nous PE ESS 
n dit, ces titres seront adinis aux souscriptions des emprunts hit ilu res d'invalidité el des victimes de la gucire el Mmodic Conr 
émis par L'Etul, postérieurement à la prormalgalion de la présente sun. | 
loi « Le taux des émolumernts globaux correspondant au tarif afférent 
Ces deux mesures permeltront d'a’célérer le rôglement final de au so dal et servis en applicalion du preseut code est réglé suivant 
ce yecule Sans ce endant, nous le r'connaissons bien voaloniiers, en le tableau ci-dessous : 
assurer le règiement dans les condilhions de déiai sollicitées par l'esré d'invalidité : 
Jes intéressées. indice de pension défini à V'articie L $S bis du rode: 
10 p. 100, 42: fo p. 100, 6!; 20 p, 109, S4; 25 p. 100, 1&; 23 pour 
Modalités d'anplisation et de financement des mesürcs prévues 100, 152: 95 p. 109, 166: 40 p. 100, 489; 4 p. 100, 213; 90 p. 100, 2%; 
par le projet de lou. vs p. 100, 260: 60 p. 100, 25; 6», 100, J0S; 70 p. 104), 432; 70 p. 100, 
hi; SO p. 100, 30; So p. 10, 5; 0 P. 100, 7%; 9% p. 100, 8720; 
Les mesures prévues par le présent projel de loi entreront en 100 l' 100, 1.00. LE 
visueur à compter du fer janvier 195 “ Les émoluments globaux correspondant aux indices fxés au 


Leur aoplication sera réalisée par tranches su:cecsives, réparties 
eur une période de quatre ans devant prendre fin le {°r oclobe 1455. 


Les crédits nécessaires à la mise en application, en année p'eine, 
de lVritégralité de ces mmesurez, s'élèveront à 24865 millions, Le 
rmautant de la tranche applicsble à l'année 1951 à éle fixé, par 


ti. le ministre des finan'es, à 6.440 millions. ; À 
Votre commission des pensions s'est inquiélée à juste titre, de 
la modirité de ce crédit de 6.:# millions. 


Fe désire vous faire partager la crainte qu'elle ressent que ce 
Ut, eu égard à son insuffisance, he permelle pas d'appliquer 
d'une manière réguiière et équitable, les mesures con'enues dans ce 


‘et de lai. 

IL apparait, d'ores et déj*, que la réaartition de cette première 
tronche de crédit va se heurter à de sérieuses difficultés, an regard 
de ja stricte équité que nous souhaiterions voir observer à Focca- 
son de celle répartition. 

IL semble bien, en effet, qu’: sera nécessaire, sinon obligataire, 
de créer des catégories de prioritaires entre toutes les pariies pre 
nantes, et ce choix délicat m'irs pas Sans protoquer d'amères cri- 
tiyces parmi les catégories lésées,. 

A cel égard, noire commission des pensions suggère la création 
d'une commission composée de fonctionnaires des administrations 
intéressées, de représentants des associations d'anciens combal- 
tants et de viciimes de guerre et de pariementaires des deux Assem- 
hées, À laquelle serait confiée la mission de proposer des moda- 
liés visant la répartition de celle première tranche de crédit. 

Avant de terminer ce Irop long rapport, qu'il nous soit permis 
d'évoquer ici, avec un sincére sentanent de reconnaissance et d'ad- 
iiration, le grand mérite que se sont acquis ceux au profit des- 
quls nous sommes appelés aujourd'hui à légiférer. 

Puissent-ils trouver dans la nouvelle loi qui sortira de ces débats, 
l'expression de la justice que toule la nalion leur doit. 

Formons égaiement le vœu qu'elle leur aprorte, à l'aube de la 
nouvelle année, le réconfort el la joie qu'ils ont largement mértés 
c! dont i!s ont été sj longtemps sevrés, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 2. 

Texte proposé par le Geuvernement: 

Art. 2, — L'article L 8 bis du code des pensions militaires d’inva- 
Ldiié et des viclimes de la guerre est modifié comme suit: 

Le laux des pensions militaires d'invalidité et de leurs acces- 
soires est élabli en fonction d'un indice de pension dont le point 
est égal à un millième du traitement brut afférent à l'indice 170 
WT qu'il est défini en application du décret ne 48-1108 dn 10 juillet 
1958 portant classement hiérarchique des grades et emplois des per- 
sounels civils et Imilitaires de Etat relevant du régime général des 
retraites, 

« les conditions d'application 
seront fixées aux articles R 1 à 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Aït. 2, — Conforme 


Texte proposé par votre commission: 


A1. 2, — L'article L 8 bis du code des pensions militaires d'in- 

Validité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

rt. L 8 bis, — Le taux des pensions militaires d'invalidité et 
de leurs accessoires est établi en fonction d’un indice de pension 
dont le point est égal à un millième du traitement brut d'activité 
&fférent à l'indice 170, tel qu'il est défini en application du décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des 
srades el ernplois des personnels civils el militaires de l'Etat rele- 
Vant du régime général des retrailes. 

« L'expression « traitement brut » s'entend du traitement, net 
de toutes retenues pour mes cause que ce sait, visé aux arlicles 
‘1 à 54 de la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut géné- 
lal des fonctionnaires et aux textes réglementaires pris pour leur 
üpplication (notamment le décret n° 48-1108 du 40 juillet 1948 por- 
lant classement hiérarchique des grades et emplois de l'Etat. 

« Elle englobe également les indemnités fondées sur une varia- 
lion du coût de la vie. 

« Les conditions d'application du rapport constant ainsi établi 
seront flxées aux articles R 1 à R 5. ». 


du rapport constant ainsi établies 
R 9. » 





tableau ci-dessus comprennent la pension principe et, pour Îles 


invalides titulaires d'une pension égale à 835 pr 100, 90 p. 100, 95 
pour 100 el #60 p. TN, les allocations spécides aux grands inva- 
lides n° 4, n° 2, ne 3 et n° 4 accordées aux invalites bénéficiures 


d'aiocations aux grands mutilés et les allocations prévues à 
cle L 38 du code par référence an degré d'invalidité. 

« Des décrets contresigneés par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la gnerre et le minisire des finances et des aflaires 
cconomique: fixeront, en tant que besoin, les modalités d'applira- 
lion du présent article et détermineront notamment les indices de 
pension afférents aux différents grades et les indices des alloca- 
ons el accessoires de pensions prévus par le présent code. » 

Les articles L 9-2 et L 9-3 sont abrozés. 


l'arti- 


Arlicle à. 
Texte voté par l’Assemblée nation®ie : 
art. 3. Conforme, sauf: 
Degré d'invalidité: 
Indice de pension défini à l'article 
se. p. 100, 3m... 
Texte proposé par voire commission: 
Art. 3. — Conforme, sauf: 
Degré d'invalidité: 
Indive de pension défini à l'article L 8 bis du code: 

10 p. 100, 47, 15 p. 100, 71, 20 p. 100, Js; 25 p. fu, 113. 
100, 356... 

Exposé des motifs. Votre commis-ion a tenu, en relevant les 
indices affectés aux pensions pour les iuvalidités de taux inférieurs 
à 50 p. Hu), marquer sa volonté de leur voir atfecter, comme aux 
autres, le coefficient 22,37 par rapport à 1997 et non 20, par un souci 
d'équité Véritable dans l'application du rapport comstant. 


L = bis du code 2 


-; 19 pour 


Article » bis. 
Texte proposé par le Couvernement: 


Texte voié par l'Assemblée nationale: 
Art. 5 bis. — L'article 29 du code des pensions militaires d'inva- 


lidité et des victimes de la guerre est imodifié comme suit: 

« Le titulaire d'une pension d'invalidité concédée à titre définiüif 
peut en demander la revision en invoquant l’aggravation d'une ou 
plusieurs infirimités en raison desquelles cette pension à été accor- 
dée, 

« Celle âemande est recevable sans condition de déiai. 

« La pension avant fait l'objet de Ja dermande est reviste lorsque 
le degré d'invalidité résultant de l'azgravation est reconnu, après 
examen Inédical, supérieur à 10 p. 100 au moins du pourcentaze 
antérieur. 

« Toutefois, l'aggravation ne peut être prise en considération que 
si le supplément d'invalidité est exclusivement imputable aux fies- 
sures où œux tmaladies conslilulives des infirmiié: pour lesquelles 
la pension a été accordée. 

« La pension définitive revisée est concédée à titre définitif. » 


Texte proposé par votre commission: 


Art. 5 bis. — L'article L 29 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« Art. L 29. — Le titulaire d'une pension d'invalidité concédée à 
titre définitif peut en demander la revision en invoquant l'agzrava- 
tion d’une ou plusieurs infirimités eu raisons desquelles cétte pen- 
sion à élé acc rrôte. 

ae Cette demande est recevable sans condition de déiai. 

« La pension ayant fait l'objet de la demande est revisée lor:que 
le degré d'invalidité résultant de l'infrmité ou de l’ensemble des 
infirmités est reconnu supérieur de 10 p. 100 au moins du pourcen- 
Laye #niérieur 

a Toutefois, 


« 


€ 


l'aggravaiion ne peut être prise cn con:idération 


que «i le Sapp'“ment d'invalidi'é est exclusivement imputable aux 
blessures ou aux maiadies constitutives des infirmilés pour les- 
quelles la pension a ét4 accordée. 
« La pension ééfinitive reviste e-t concédée À titre définitif. » 
Exposé des motifs. — Cette rédaction a semblé à votre commission 
plus claire que celle qui lui élait soumise, Elle permet une 1 vi- 
sion de la pension à partir du taux de 10 p. 100 d'invalidité. 
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Artiv'e 6. 
Texte proposé par le Couvernement: 


Art. 6, — Le texte ci-après est substitué aux chiffres fixant le mon- 
ant de l'allocation spéciale prévue à l'arlic'e L 20 du code 
die de pension défini à l'article LS bis du code: 

Pour une pension d'invalidité de 109 p. 100, 92; de 95 p. 100, &5; 
de 90 p. 100, 73; de K5 p. 100, G 

I est ajouté à l'article L 20 de l'a'inéa suivant: 

« Toutefois, lorsque les enfants des grands invalides visés an 
présent article cessent d'ouvrir droit aux prestations familiales et 
quais réunissent les condilions requises des enfants pour qu'ils 
duussent bénéficier des majorations prévues à Particle L 19, is 
ouvrent droit aux mmajotalions fondées sur le taux de l'allocation 
spéciae ci-dessus fixé, » 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 6 — Conforme 

Texte ot pe par votre commission: 

Art. G — (Paragraphe conforme au premier alinfa.) 

Hi. — te ; ajouté à l'article L 20 visé ci-<des-us l'alinéa suivant: 

e Toutelois, lorsque Les enfants des grands invalides visés au 
pré-ent arbcle cessent d'ouvrir droit aux prestations familia'es et 
quis séunis-cent les condilions requises des enfants pour qu's 
punssent bénélicier des majorations prévues à Particle L 419, ns 
ouvrent droit aux majorations fondées sur le taux de l'allocation 
spéciale fixé au % alinéa du présent articie. » 

Exposé des motifs, — La commission n'a apporté qu'une modi- 
Goaition de pure forme, à la fin de l'article. 

artile 8. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. S. — Le premier alinéa de l'aricle L 33 bis dn code des pen- 

5 mulitures d'invalidité et des victimes de la guerre est Com- 
pléle one il 

| est attribue également aux bfnéficiaires de l'article L 18 
q men que hon atleints des ‘nfirmtés ci dessus désignfes, tota- 
sent une invalidité d'ataneins 206 p, 100 calculée par addition des 
divi taux d'invalidité afferents aux diverses jutirmilés dont is 
sont atleints » 

Texte voté par l'Assemb'ée naiionale: 

Art, à — Conforme, 

Texte proposé par votre commission: 

Ari. à tes alinéa Le protrier atinéa de l'article L 23 bis du 
cote des pensions nulnaires d'invai dilé et des \ichines de la guerre 
est compieté par lalinéa suivant, 

2e alinéa, — Sans changement 

* aiinéa nouveau), — L'allecation n° $S est doub'ée en faveur 
des aveugles des paraplégiques, des ainputés de deux membres, 
des ampulés des deux mains, non bénéficiaires du statut des grands 
inutiles 

Exposé des molifs Le p'emier at néa de cet article à fait l'ob- 
jet d'une moduicalion de forme, par rapport au lexle de l'article 
atopté par l'As-emblée nationale 

La commission à retenu un amendement présenté par M. Jézé- 
quel avant pour objet de doub'er l'alloalion n° $S en faveur des 
neugles, des paranlésiques, des ampotés de deux membres, €ées 
nimputés dh deux mail non bén'ficiaues da statut des granis 
doutes 

Artiule 9, 
Texte proposé par le Gouvernement: 

At. 9 — L'alinéa ciaprés et ajouté avant le dernier alinfa de 
l'article L 51 du code des pen ions militaires d'invalidité et des 
victumes de la suerm 

« Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévus se ter- 
rune par un chfire autre qu'un 0 où un 5, elte e-<t portée au imul- 
hple de 5 superieur. » 

Texte vote par l'Assembiée nationale: 

ut. 9 — L'article L 34 du code des pensions militaires d invalidité 
ot des victimes de la guerre est modifié cormime suit 

« Lune allocaltio,r aux grands invalides portant le no 4 bis est attri- 
bu aux grands invalides non Lénéflciaires des articles L 16 ou 
L 1x 

e Le taux en est fixé ainsi qu'il suit, en tonetlion de la somme 
arithmétique des po entases d'invalidité sans qu'il Soit fait apphi- 
cation des disposiions prévues par le troisitime alinéa de l'article 
L 14 

De 105 à 145 degrés d'invalidité, 16 points: de 150 À 195 aegrés 
d'invalidité, #2 points: de 200 à 255 degrés d'invalidité, 1Kÿ points; 
de 240 à 205 degrés d'invalidité, 276 points; de 300 à 31 aegrés 
d'invalidité, 358 points; de 3» desrés d'invalidilé et au delà, 460 
points 

« Lorsque in somrre des pourcentages cidessns prévus se ter- 
mine par un chitfre avire qu'un 9 où un », elle est portée au mul- 
üuple de 5 supérieur 

« L'allocation no 4 bis r': se cumule pas avec les aïlocations mes 5, 
o Dis, 6 où 3, » 

Texte proposé par votre commission: 

drt. 9 — L'article L 2% du code des pensions militaires d'inva- 
lidié et des victimes de la guerre est rédigé mine suil, après le 
preunier alinéa 

« Le taux de cette aliocalion est fixé comme suit: 

te si la somme des pourcentases d'invalidité est fixée entre 105 
€! {io p. 100, 56 point»; 








20 Si la somme des pour-entage; d'invalidité est tixée entr ) 
€t 19% p. 100, 92 points; 

3° Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée entre 
et 2155 p. 100, 184 points; 

49 Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée entre %» 
et 295 p. 100, 2% points; 


o» ni la somme des pourcentages d'invalidité 
349 p. 100, 268 points; 

üo Si la somme des pourcent:£es d'invalidité est fixée à 
du-de-sus, ft points. 

« Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévus se ton 

mine par un chiffre autre qu'un 0 ou un 5, e.le est portée au 


est fée enite ‘un 
et 
0 D lv 
et l 


Uple de 3 supérieur. 
« L'allocation no 4 bis ne se cumule pas avec les allocations t si, 
5 bis, G ous, » 


Exposé des motifs, — La commi-sion a adopté une moditication 


destinée à rendre la rédaction conforme aux di<positions de 
Uele L 31 du code des pensions 
Arlicle 19, 


Texte proposé par le Couvernement: 


Art. 10, — Il est ajouté au code des pensions mililaires d'inva'iits 
et des «ivtimes de la guerre larlicle suivant: 

« Art, 5 bis — H est alluoé aux implacab'es, c'est-à-dire aux 
invalides non hospitalisés atteints d'infirmilés les metlant d 


l'impossibilité d'exercer ure profession et pour lesquels toute po. 


bilité de réadaptation fonctionnel e, professionnelle et sociale el 
exclue, une allocation spéciale asant pour effet de porter le mo 
tant global de leur rémunération à celn qui est servi à un fu 
sionné à 100 p 100 pour tuberculose Lénéficiaire de lindemuité de 
Soins, » 


Texte vote par l'Assemblée natiorate: 
Art. 10 Confonme., 


Texte proposé par votre commission: 


LR SC E RTE NES TUTO TEST TITI TT RAS LES IST 
ln fine: porter le montant global de leur rémunération au taux 
de celle qui est servie à un pensionné à IG» p 10 pour tubere 
bénéficiaire de l'indemnité de sairs. 
Expo-é des molifs — La commi-son n'aproite ici qu'une sunp'e 
modification de ferme, 
Arlic'e 10 bis. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Texte vote par l'Assemblée nationale: 


ar sr tro SE sta vds sb 60% 


Texte proposé par votre commission: 





Art. 40 bis — L'article L 35 du code de: pensions mililaires d'in 
lidité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« Sont admis au bénéfice des majorations de pensions et de: 
aliocations spériales prévues par îes articles L 17 et L 13 les grar 
uivalides peusionnés pour blessuies ou maladies au titre des arii- 
cles L 2 où L 3 et qui sont: 

« a) Ampulés, aveugl paraplégiques, atteints de lésions cri 
Liennes avec épilepsie, équivaients épileptiques où aliénation met 
tale, unpotents d'un inembre, atteints de surdité bilatérale complet 


« bi Titulaires de la carte du combattant pensionnés à S2 p. 140 
d'invalidité au moins dans les conditions définies à Particle L ‘6 
à charge pour le< intéressés d'apporter la preuve que la blessure ©1 
la maladie à été contraclée ou azzgravée dans une unilé combalt- 
tan'e ; 

« €) Victimes civiles de la guerre, amputés 
alteints de lésions cräniennes avec épilepsie, 
ou aliénation mentale, 
bilatérale complète, 
conditions définies 

« d) Bénéficiaires 


, aveugles, parapléziques, 
équivalents épileptiques 
impotents d'un membre, atteints de surditf 
ou pensionnés à Ss p. 19 au moin: dans 
à l'article L 36; 
de l'artic'e L 30, » 


Exposé des motifs — La commission à repris le texte proposé par 
la commission des pensions de l'Assemblée nationale pour les motifs 
suivants 


La rédaction proposée à pou: Lul d'étendre le bénéfice des majo- 
ralions et allocalions du statut des grand: mutbilés: 
1° Aux grands invalides pensionnés au titre du paragraphe 3 42 


l'article L 2 pour des infirmités aggravées au service si les inléresses 
remplissent d'autre part les conditions de Farticle L 57. 

li n'y a, en effet, aucune raison d'écarter du bénéfice des grands 
n'ulilés, des gr rand< invalides dont des infirmmtés étran: pe au s 
vice ont été aggravées par ce dernier (sous le régime de la preuve 
uisque Îles infirmilés en cause sont pensionnées au méme litre que 
Le autres; 

2% Aux grand: invalides pensionnés au titre de l'article L 2 pour 
des infirmités présumées avoir été contractées au service. 

Du moment où l'Etat n'a pu établir la preuve que lies infiroites 
n'ont pas été contractées au service, et que la pension a été accordée 
les intéressés doivent bénéficier de l'ensemble de la législation de: 
jensions, et non seulement d'une partie; 

30 De permettre à des grands mutilés atteints d’infirmités grares, 
teiles de la surdité bilatéraie complète, où d'impolence fonction 
nelle des membres, de bénéficier d'une allocation de grand mule 
fixée selon la nature de l’infirmilé, n 

y À 


intéressés bénéficient déjà de l'allocation de 


Un autre amendement fixe le montant de ces allocations. 
lieu d'observer que les 
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rond mutilé d'après leur pourrentage d'invalidité, et qu'ils 
raient droit à l'aliocution nouselle que si ele est plus avanta- 
grue que la prermère, 
Atikle 10 quiniquies 
Texte pu par le Couvern2ment: 
. à RER TE TR ÉTIT TITI 
| Texte voté pes l'Assemblée nationale: 
sr Ne Mer: : NE ST CTNL TS 
Texte propose Par voire cons 
art, #0 quinquie s. — Les allocations du statut de grand inutilé on 
crand invalije prévues par l'arlicie L 3 du coce des pensions 
taires d'invalidité et corre-pondant aux aimpuialions suivantes 
s mnodifiées come sud 
Loude ou genou: haajoration de 510 900 F, 
bras où cuisse: majoration de 5004 F 
Exposé des motifs, — La loi du 22 mars 194% modifice par le 
deretloi du 17 juin 49:33 à insittué une allocalion spéciale aux 
vrinds mublés el aux & ands invalides de guerre 
Les amputés de guerre hénéficient de ccile allocation, soit d'après 
Jour faux d'invaliditf, soit d'après la hauteur de leur atmpulalion 


Ces allocations sont actueHerment ks suivantes: 


Taux d'emputation. 


&, p. 100. 51.312 F; 90 p. 100, 81.768 F; 95 p. #00, 109.025 F; 
Jo p. to, 1:6.280 r. 


Hawtcur d'a nputalion. 


Tilne-tarstenne. 21.828 F; jambe (au-dessous du genou), 1085 F: 
poignet, 45.614 F: avant-bras, 43.614 F: genou cu conde, S3.0%6 F; 

<e où bras, 42254 F: sous-fuiérosiliure ou sous-trorhantérien, 
1,502 F: désarbeulation de hanche on d° Gpau'e IRIS F. 

En 1936, fut appliquée une j'irisprudenre résultat nd d'un arrét du 
conseil d'Etat (arrêt El Aid, 51 juin 19536) qui permettait de tenir 
comple des douleurs railachées à l'amputation quelle que soit la 
hauteur de la réseclion. 

La majoration portee an guide barème pour troubles névrétiques, 
causalgiques, trophiques, alcération, ete., est ajoutée  arilhmeti- 
querment au pourcentage d'anmpulalion, 

Ainsi, un ampulé au-dessous du genou et au-dessous du coude qui 
souffre d'une névrite médicalement reconnue par les experts du 

ultre de réforine peut, par addition de Ta majoration à son pour 
centage d'ampulation, alleindre un taux global supérieur à celui 
d'un armputé de cuisse ou de bras qui ne souffre pas d'a'gies de son 
Inoi2non. 

Il résulte de cet état de chases que deux amputés: Fun ayant 
conservé l'usage de FParticulalion du conde on du genou, lautre 

vant ne la résection de la cuisse ou du bras et souffrant tous 

ux d'algies de leur moignon, peuvent atleindre Fun et Fautre le 
aux rh 100 p. 100 et bénéfivier, par conséquent, de Faliocatton du 
slalut de grand mulilé de 1% 20 F correspondant à ce taux. 

Cependant, 1 est indéniable que si, fort justement, leurs souf 
frances snpplémentaires sont indemmnisées de facon identique, il 
n'existe pas moins entre eux deux, au point de vue de Fulilisation 
de la partie du membre restant, une différence sensinle, 

La perle d'une grosse artienlation comme le coude on le genon 
buuticape Fampulé pour toutes sortes d'actes essnliels: marcher, 
monter des escaliers, conduire des bicveletles Gun des véhicules à 
innieurs, ele, S'il est ampnlté de cuisse: apparcillage pratique et 
permeilant de se livrer à de petits travaux, port d'objet, facilité 
d'haluliement, etce., s'il es! ampoule de br:£4. sans compler un man- 
que d'esthétique important pour l'un comme pour l'autre. 

convient done de marquer par une différence du taux de pension 
l1 perte de l'usage du coude on du genou. 

. 
Article 41 
Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. 11. — L'article L 38 est complété par l'alinéa suivant: 

Les amputés d'un membre inférieur qui, quel que soit le nivean 
ce l'amputalion, sont dans l'obligalion permanente médicalement 
constatée, d'avoir recours à lusage de béquilles on ée cannes de 

hhlz pour de déplacer, reçoivent lorsque toute possibilité de réadap- 

ion fonchonnelle du membre aimputé est exclue, l'allocation de 
sratl mutilé afférente à la désarticulation de la hmche. » 

Un artirle L 33 bis ainsi libellé est inséré dans le code des pen- 

ns militaires d'invalidité el des victimes de la guerre: 

© Arf. 8 bis — Lorsque le laux global des invalidités fixé pour 
les hénéficiaires de l'arlicle L 16 est supérieur à 490 p. 100 plus 
Sipension du dixième degré le montant de l'allocalion €e grand 
IGN fixé dans le tabteau ci-dessus et majoré: 

« Dre 22 points par degré supplémentaire de surpension pour les 
bonéficiaires de Farticle L 416: 

« De 19 points par degré cp uniaie de surpension pour les 
bénéficiaires des artirles L 46 et L 18 

Texte voté par l'Assemblée nañionale: 

Art. 119 — Conforme. 

Texie proposé par votre commission: 

Art. 11. — fer et 2e alinéas, — Conforme. 

3 alinéa, — Conforme 

is alinéa. — Conforme, sauf: le montant de l'allocation de grand 
mutilé fixé dans le tablean figurant à l'arlice L 5 esl Inäjoré : 

S et 6° clinéas, — Conforimes. 

Exposé des motifs. — La commission n'a anporté qu'un change- 
teut de rédaction. 








\ le ! ninauies. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Texie voté par l'Asscmkce nationale: 


art. 14 D } Î F3 * 1 3 février 14953 
} t le ] 1 <- I e 1 t t rois 
l t d'invaliaitte el 4 ‘ de la Û lt äliX 

nes des victinm l i de guerre me eu pou re dune 
LM ion définiiise « Î ] e érale où su] vure à = | fou ou 
t |] eé-<ton de Qrenis ‘utile ‘ ot , 


Texte proposé par voire commistion: 


Art. A1 quinqgu t uragraplu ‘de | le I 3 
i 1 un 1 t » | 1 | i 
{ li-j'ost Ut ler 1x u 5 4 in Lez : HE 
Fr 'i lor;c t } \ ! [ on dr iv« ) tot » 
( u &u ire 15! fou) « | possession «ui d { 1 tite 
Exposé des motifs \ ivons eru devoir intercaler entre bes 
a le 40 ounter «ct 1 in disposition de Larlicie 14 Us fin 
d ofuolil r | i { 
\ le 1" 


Art. 14. — L'article L So du de e<t rempla par les dispositions 

(ERATEFEL 

« Art. L :0 Le taux de base de la pension allouée à la veuve 
de seoddat non remar.re i e des alindas 197 el 2 de l'article 
L 4% du code (laux no est déterminé par appheallon de 
l'indice de pension ii il est d'fini à l'uriwle L » bis du 
code 

« La pension de la veuve de soldat an taux de reversion, prévu 

IX dittutaie et 5 d | é | 1: du code, est fixée aux deux 
li s ce Ia }]n on del e « E 

Foutefois, \ peétisk nu taux de rever "nn «le veuveée d'inva- 

lides, bénéficiaires de Particle L 4, est porlée au toux prevu au 
premier alinéa du présent articie, » 


Texte voté par l'Assembiée natiCna!c: 
Art. 11 Confot 


Texte proposé par voire commission: 


art. 11 fe" alinéa tonforimne 

% nlinca Confort uuf, on fine: … l'indice de pension 39 
Le qu'il et définis à la ke LS bis du code. 

YO ol fe alinras Contornnes 

Expo des motifs — li port cent projet de doi preve il à l'arti- 


cle 4 que: 
« Le taux de pension alloute à la veuve de soldat non remariée au 


Ultre des alinéas te el 2 de l'artic'e L 43 du code (taux normals est 
délermmé par applheation de losdice de pension 419, Let qu'il est 
défini à l'article L X bs du code, » 

Nous faisons remarquer que larüele L 49 du code stipule que Île 
faux de la pension est. pour | Veil < Don remiarit d'un riontant 
au moins égal à la moitié de la pension allouée à un invalide de 
dr p 100 d'invalidit 

Or, l'arlicie KR % du mérne code à bien précisé que l'expression 
« pension » s'entend pension principale et allocations qui y sont 
rallachées », C'est d'aitteurs dans cet esprit qu'un rapport constant 
“ élé étabs entre la pension globale (272096 F) versée à l'invalide 
106 p. 460 bénéliciaire du statut et le trailerment du fonctionnaire 
classé à l'indire 150 (272.0 F1. 

Partant du ALLIER LOS F'LARESSE PE la veuve du fonctionnaire a foujo nrsg 
M) p. 44) de la pension qu'aurail eue Son mari, 1 est logique que 
nous demaniddions que la pension de veuve de guerre soit éxae à 
la amoilié de celle que perçoit limvalide à 1060 p. 100, c'est dirg 


celculée en fonction de L'indice de pension 500. 


Article 14 ter. 
Texte proposé par le Gouvernement: 


de ns MOUV QUE SNS MIS É INUN eUS 1e à s 010 > 4 6 à: 6.6 
Texie voté par l'Assemblée naticnale: 


AUt Ah der — Lis alineus suivants sont insérés entre le troisième 
et te quatrième una de l'article L #8 du code des pensions taille 
laires d'invalidité et des viclunes de la guerre: 

« Toutefois, les veuves remmariétes redevenues venves où divarctes 
a leur profit, recouvrent Tinlégralité de leur droit à pension si 
elles sont âgée: de soixante ans au moins où de cinquante ci] an3 
en cas d'incapacité de travail égale où supérieure à #6 p. 100, et 
si les revenus des avoirs laissés par leur second mari ne sont pas 
soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques où si elles 
ont cotisé audit impot pour un revenu net ne dépassant pi3 
60000 F après applicalion de l'abatlement à la base et déduction 
pour charges de faunille 

« Les veuves vivant en élat de concubinage noluire, quand cesse 
le concubinage, bénéticient dans les méipes conditions des drpost- 
lions ei-dessus. 

« Au cas où le second mariage ouvrirait un droit À pension de 
réversion au titre du code des pensions milituires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, les intéressés ponrront choisir Ja pension la 
plus avantageu-e dans un délai d'un an à compler de la date du 
dérès pour l'avenir, €l de la date de promulgation de la présente 
loi pour le passé. » . 
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Texte proposé par votre commission: 


Art 14 ter ! linéa Conforrce 

, hui { form ul ou supérieure à 89 p. 100 et si 
‘ t 6 à l'umpot ref ! idées hp ] vs pi ques pour 
i { I tar (4x) F 

t L LU f 1 
 alinea, — Confort, if in droit à pension au titre du 
Cod 

| “ot de r n l pyrimés.) 

Fx 6 des malif — La commission n'a apporté à cet article 
Q ue prodification de fortum ù deuxicime alinéa et, au quatricine 
F 1, de ‘ un qui quet da rédaction en harmonie avec liu- 
l: e d ‘ 

\ 1° 
Texte” proposé par le Couvernement: 

Art. 1% L'article L 55 du code est modifié ainsi qu'il suit: 

fe À la plat es Û « 127.328 | | « st fixé "x 
quatre { Î LA put our tu aux nortmal . 

2 le d Xiotioe ul ide L'article L ol est Haut par les di-po- 

Pour dl wiivé de guerre non fremarice avant des enfants 
£ ptit | réta e à pension principale d'orphelin et à charge, 

il ae 1 leg ation | pit [REC miliales les indices 
de ju it tirs de 3» points pour chaqne enfant suüiscep- 
tiloles e rf t t \ | prier d'oinhelin et à charge au 
« de a lg T ur les prestations familiales; cetle majoration 
et portée à Hé points pour le troisième enfant 

H est njouté à Ll'articte LE of l'alinéa suivant 

En décret contresig put lu luinuistre des anciens combattants 
et vitinue de La guerre et Le ministre des finanres et des affaires 
‘ mouqu iminera pour l'application de l'article 50 et du 
Ï en! etc te le induire Corrt dant as faux des pensions 
alloué UX CU non retnariées en fonction du grade délenu par 
leurs vont 

Texte vote par l'Assemblée nationaie: 

art. ! L'article L ot du code des pensions militaires d'inva- 
ji et « victhnes de la gucre Uoumenitié ainsi qu'il suit: 

fe ba le premier alinéa, Les mots est élevé à 127.728 F... » 
ont rcinplares par [LTÉE …#®tst fisé aux quatre tiers de la 
j" i Lux mal 

do Le quatrième al \ et le tableau qui suit cet alinéa sont 
remplacés par les disposihions suivantes 

lo | veuve de guerre non remariées, ayant des enfants 
eusceplibles de prétend'e à pension principale d'orphelins et à 
charge au sens de Ha Hégidlation sur les prestations familiales, les 
inulices de pu sont majotés de SO points pour chaque enfant 
stl eplible «! nl lendre à pension prin ipal d'orphetin et à charge 
at set le La législation ur des p'e-lations foimiliales, Cette Ia jora- 
Lion est portée à 160 points par enfant à partir du troisieme, » 

I e-1 u le nouvel alinéa suivant: 

Un décret contresigné par le ministre des anciens combattants 
et sitter: le a gaerre et le ministre des finances el des affaires 
cCOonoHHqUt déterminera, pour Fapplication de Fartele L met 
du présent Liu le los indires correspon dant aux taux des pensions 
ilonées aux veuves non rémarices en fonction du grade détenu 
par le tiari 

Texte propose par votre commission: 

art. 1 L'artile L 31 du code des pen<ions mililaires d'inva- 

Ldité el des victimes de la guerre est modilié ainsi qu'il suit 

1e Da le premier alinéa 

(1 Le fu est éleré 12.529 F s. sont remplacés par 

les pot st Né aux quatre tiers de La pension au Taux nor- 
In 

hr Les panls ur un revenu pet ne dépassant pas 930.000 F » 

“al re ul H lu [LE pti | Fuve uù el he dépassant pas 

ur | 

2e Le qiatrie Hnéa et te tablenn qui suit cet alinéa son! rem 

pi EX! lu | | vVati < 

Pour les veuves de guerre non remariées, asant des enfants 
susceptil d prétendre à pehston principtlie d'orphelins et a 
charge au “e1 de La législation sur les prestations fimiliolezs, les 
mdices de péter sont ii jotes de su points pour chaque enfant 

isceplhible de prétendre à pension principale d'orphelin et à charge 

üu * de La législation sur les prestations familiales, Cette majo- 
ration est portée à 14 poinis par enfant à partir du troisième, « 

Ces disposthens sont applicables jusqu'à leur majorité aux orphe 


line de guerre dont le père et la mere sont décédns 

4 [est ajouté le nouvel alinéa suiyant 

e Un décret contresigne par le ministre des anciens combattants 
et victimes de ln guerre et le ministre des finanvces et des affaires 
cconomiques déterminera, pour Fapplicalion de l'article L 90 et du 
présent article, les indices correspondant aux taux des pensions 
allouées aux veuves non remariées en fonclion du grade détenu par 
leur mari » 

Exposé des motifs Lt» Cet artivle lis! ose, dans son paragraphe jer 
que le montant des pensions allouées dans les conditions prévues 
à l'article L 30 est fixé aux quatre tiers de la pension au taux ror- 
mal pour les veuves non remariécs reinplissant certaines € onditions 
d'âge, de santé et de fortune. 

Sur ce dernier point, la commission à dévidé de proposer que Île 
revenu het hnpesable à partir duquel celle pension n'est pas accordée 
serait porté de 20000 F à 60.000 F: 

2 Le dernier alinéa du paragraphe 2? du texte qui vous est pro- 
posé reprend les dispositions de larlicle 13 bis dont il ne inodifie 
que la rédaction, 





Arlicle 16. 
Texte proposé par le Gouvernement (leltre reclificalive): 


COR OC OP IN PTT TR TT TUNNEL NS MERS 
Le cinquième alinéa de Farticle L 5% du code des pension 


luires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié « ; 
sul 
Sous réserve qu'ils ne soient pas bénéficiaires des disposition: de 

l'article L 57, les enfants alleints d'une infirinilé incurable les 4 
tant dans l'incapacité de gagnet leur vie ouvrent droit, lo 
leur mère ne peut plus prétendre aux preslations familiales d , 
chef et sauf dans le cas où ils sont hospitalisés aux frais de Phi 
à une allocation spéciale égale à Findire de. pension 100, en à; 
cation de lavant-dernier alinéa de l'article L 20, » 

Texte voté par l'Assembiée nationale: 

At, 16 — , ee » NE 8 . Le ha e 


Le cinquiéine alinéa de Particle L 5% du code des perisions 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié conue 
suit: 

« Sous réserve qu'ils ne soient pas bénéficiaires des dispositions 
de l'article L 37, les enfants atleints d'une infirmité incurable, Les 
inetlant dans l'incapacité de gagner leur vie, ouvrent droit, lorsque 
leur mère ne peut plus prétendre aux preslalions familiales de leur 
chef ei sauf dans le cas on ils sont hospitalisés aux frais de l'Etat 
à une allocation spéciale égale à l'indice de pension 150, » 


Texte proposé par votre commission: 


Art. 46 — 1 À l'article L 51 du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre, il est ajouté entre le qua- 
trième et le cinquième alinéa, l'alinéa suivant: 

« Toutefois, lorsque les enfants des veuves visés aux alinéas qui 
précèdent cessent d'ouvrir droit aux prestations familiales et qu'ils 
réunissent les condilions requises pour pouvoir prétendre à Ja pen- 
sion d'orphetlin, il est versé à la mére, jusqu'à l'âge de dix-huit ans 
de chacun des enfants, une majoration égale à celle prévue à l'ar- 
ticle L 29 pour un invalide à 100 p. 100; 

20 Le cinquième alinéa de l'article L 51 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié coms 
suit 

« Sous réserve qu'ils ne soient pas bénéficiaires des ee my de 
l'article L 37, les enfants atleints d'une intirimité incurable, les met. 
tant dans incapacité de gagner leur vie ouvrent droit, lorsque leur 
mère ne peut plus prétendre aux prestations familiales de leur 
chef et sauf dans le eas où ils sont hospitalisés aux frais de PElat, 
à une allocation spéciale égale à l'indice de pension 1%. » 

Expo-6 des motifs, — La commission à rétabli dans le texte voté 
par L'Assemblée nalionale les dispositions contenues dans le text: 
peunilif du Gouvernement, dont lormission aurait privé les orpheli:s 
de seize à dix-huit ans du bénéfice des majorations prévues pair 
l'article L 26 du code. 

Article 13 bis. 

Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. 17 bis. — Dans le paragraphe 9% de l'article L 67 du code des 
pensions inilittires d'invalidité et des victimes de la guerre, ia 
somme de 60.000 F ext substiluée à celle de 30.000 F. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art 15 bis — Conforme. 


Texte proposé par votre commission: 


Art. 15 bis. — Dans le paragraphe 99 de l'article L 63 dn code de3 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, les 
tels: « pour un revenu net ne dépassant pas 20.000 F », sont rem 
placés par les mots: « pour un revenu net ne dépassant pis 
0) EF» 

Exposé de: motifs, — La modification apporlée n’est que de puré 
forme 

Arlicle 21 À (nouveau), 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 


Art. 3 ter, — L'article L 1%6 bis du code des pensions mililair:s 
d'invalidité et des victimes de la guerre est applicable à compt®r 
de la présente loi aux victimes civiles de la guerre bénéficiaires 
des lois des 91 mars MY, 20 mai 1936 et 14 mai 1934 el des textes 
subséquents, 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 21 A tnouveau). — NH est ajouté à l'article L 1%6 bis du cots 
des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre le 
paragraphe suivant: 

« 6? Les victimes civiles de la guerre bénéficiaires des lois d°3 
24 juin 1919, 20 mai 1956 et 14 mai 1931 et des textes subséquents ». 

Exposé des motifs, — Votre conmaission, dans le souci d'harimo- 
hiser les texies, à repris à cet article, l'article 3 ter (nouveau) 
adoplé par l'Assemblée patiorale, en modifiant la forme de :a 
rédaction sans en changer aurune disposition de fond. 


Article 21 À bis {nouveau). 
Texte proposé par le Gouvernement: 


. CUMMELUN CS. :. 7 4 CC 
exte voté par 


T l'Assemblée nationale: 


mm eee. 
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Texte proposé par votre commission: 
art. 21 A bis (nouveau). — NH est ajouté au dernier alinéa 
l'article L 178 du code des pensions mililaires d'invalidité et des 


de 


victimes de la guerre les mots: « et donne droil au bénéfice des 
articles 344 à 353 du: présent code ». 

Exposé des motifs. — Les dispositions de l'article ci-dessus, int) 
duites par la commission des pensions, tendent à faire benéfier r 
les déportés et internés de Ja Résistance, atleints d'intirmités mule 


tinles considérées comme une seule blessure de guerre, des disposi- 
tions contenues dans les articles 244 à 317 du code, portant conti 
tions d'attribution de décorations, Ces dispositions reprennent celles 
de l'article 22 Us A adopié par l'Assemblée natiuuaie. 


Article 21 bis. 

Texte proposé par le Gouvernement: 
ENT LME TAN N LT SL NS TUTELLE LEE 2, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art. 21 bis. — L'article L 224 du code présité est coinplélé corne 

sul: 

«u Les bénéficiaires des articles 106 à 10% inclus du code des pen 
sions civiles et mmiblaires de retraite peuvent oblerr la revision de 


leur situation de façon qu'à out moment ils bénéficient des émota 
ments les plus avantageux, que Vladininisiralion puisse leur 
upposer l'oplion signée par eux, par leur conjrint ou leur père », 


Texte proposé par votre commission: 


sans 


Art. 21 bis — 10 I est ajouté à l'article L 221 du code, le pre 
juier alinéa suivant: 

« Les fonctionnaires internés ou déportés de Ta Résistance, 
contraints parleur état de santé à demander la retraite anticipé: 


pour infismités contractées où aggravées pendant Piniernement ou 
la déportation, bénéficieront des dispositions prévues aux articles 39, 
40 et 51 du code des pensions civiles el militaires de retraite »; 


20 L'article L 221 du code des pensions mililaires d'invalidité el 
des victimes de la guerre est complété par lalinéa suivant: 
«Les bénéficiaires des articles 100 à 104 inclus du code des pea- 


sions civiles et militaires de retraite peuvent obtenir la revision de 
leur situation de facon qu'à tout moment ils bénéficient des éimo- 
luments les plus avantageux, sans que Fadiministration puisse le ir 
opposer l'option sitnée par eux, par leur conjoint ou leur père ». 

Exposé des motifs. Le paragraphe 19 de cet articles introduit 
par la commission des pensions étend aux fonctionnaires internés et 
déportés de Ja Résistance le bénéfice des di<posilions prévues aux 
articles 100 et 10% du code pour les pensions d'invalidité des fonclion- 
hair:s victimes de fails de guerre. 

Le reste de l'arlicle n'a subi qu'une modificaticn de forme, 


Article 22 ls. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Texte proposé nar votre commission: 


Art, 22 bis. — Les trois derniers alinéas de l'arlicle L 250 du cod: 


sont abrogés et remplacés par les suivants: 
« Toutefois, lorsque leur insoumission ou leurs interruptions de 
service pour absence illégale n'auront pas duré a total plus de 


soixante jours en cas d'arrestalion ou de quatre-vingt-dix jours e 1? 
cas de soumission ou de reddition volontaire, la dé‘héanre ne leur 
sèra pas opposée : 

« Sas ont accompli postérieurement à leur inseumission ou Ja 
dernière interrupliorn, de service pour absence illégale six mois de 
service däns une unité combattante ou v ont élé cilés où en out 
dié évacués soil pour blessure de guerre, soit pour accident surverut 
par le fait ou à L'occasion du service. soit pour maladie ayant ouvert 
droit à pension: 

« S'ils ont accompli au cours de la campagne deux ans de servi. € 
dans un> unité combattante. 

« Pour ceux dont l'insoumission ou les interruptions de service 
pour absence illégale n'auront pas excédé trente jours en cas 
d'arresiation et quarante-cinq jours en cas de soumission ou de 
reddition volontaire, la durée de deux ans de service dans une unité 
combaltante, exigée des intéressés par l'alinéa qui précède, pour 
tre relevé de la déchéance sera réduite: 

« à) Du temps passé à l'hôpital à la suite d'une évacuation d'une 
unité combattante, soit pour blessure de guerre, soit pour accident 
survenu par le fait où à Foccasion du service, soi! pour maladie 
ayant ouvert droit à pension; 

« b) De dix-huit mois en cas de nomination dans la Légion d'hon 
neur où d'attribution de la médaille militaire, pour fait de guerre; 

« €) De quatre mois par blessure de guerre ou par cilation, ces 
diverses réductions s'ajouteront, éventuellement les unes aux autres 
sans que la durée effective de service dans une unité combattante 
puisse étre inférieure à trois mois. » 

Exposé aes motifs, — L'Assemblée nalionale a repoussé le texte 
de l'article 22 bis présenté par sa commission des pensions. 

La commission a adopté pour cet article un nouveau texte qui 
Permet aux insoumis où aux absents illégaux d'être relevés de ,a 
déchéance dù droit à la retraite du combattant dans des conditions 
qui permettent d'éviter les cas abusifse, 

Enfin, 12 titre TI, en raison même du contenu actuel du présent 
projet de loi, devra être libellé comme suit: 

Titre IL — Mise en application des mesures nouvelles el disposi- 
lions d'ordre financier, 
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émises tie petits 
Cest sous le bénéfice de ces observations que volte commission 
vous, demande d'adopter le projet de loi suivant: 
PROJET LE Lot 
Toure br 


Moditicaiions et commements au code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, 


Art. fe Le premier al néa d 


l'article L $S d Cu 


l «li jt $ 
Nulilares dithiaittile « des \viclumes du la Suurr e-{ huilé 
CouinIne SU! 

« La pension temporaire est conecédée pour U itiniée Elie ext 
renouvelable par pétio l il ipres e\üihoHs IÉdiCuux, 

Re ed nn 6° CSST BRS Met E dde Eee 6 

Ar! (DS 77 - , . b'ie tsiv'e rh :û . 

Art. 2, — L'article L S lis d “nl: LS pol is lnt rt {iniv de 

dilé et des Lines de i é est manif He sul 

nt, L 8 1 Le aux de pensions mn ire d'invalnlilé et 
de leurs à [RE e< est élabis en fonction d'un indive de pu i 
dont de point est égal à 11000 du traitement brut d'activité aff 
téut a lindik io, tel qu'il est défini en appliri h du d et 
li IS LIOS du 16 juil As porlant classement hicrarchque des 
srades et emplois des per: ils \ el mulblaires de L'Etat rele- 
\ant du régime genéra les relrailes 

L'expression Wraitement brut » s'entend du traitement, net de 
loules retecues pour queique cause que ce soil, Visé aux @rticit 1 
à 51 de Va loi n° 46-2204 du 19 octobre 1936 relalive au statut géné- 
al des fonct dires el aux textes réglementaires pris pour leur 
applealion (notamment le décret ne 15-108 du 10 juillet 1918 por- 
ant classement rarchique des grades et emplois de Etat. 

« Elle engobe coalenn les indemnités fondées une variation 
du coût de la vit 

« Les conditions d tp} (! ni d 1 ranp rt Cor) 11h diisi élab i 
seront fixées aux articles KR 1 à KR 5. » 

Art, 3. — 1 Le premier héa de l'article L 91 du code des 
pensions tuliknires d'invalidité el des Victimes de la guerre et rem- 
piacé par les dispositions suivant 

« Le taux des émoluments globaux € irrespondant au tarif affé- 
rent au soldat, el servis € pylealion du présent code, 

Degré d'invalidil 
Indice de pension défini à l'arlcie L 8 Wis du code: 

19 p. 100, 43: 15 p, 100, 51; 20 p. 100, 95: 25 p. 100, 11 50 p. 100, 
12; oo p. 100, 166: 40 p. 100, 189: 43 p. 100, 21%: 90 p. 100, 236; 55 p. 
100, 260: 60 p, 100, 281: 65 p. 100, 308: 30 p. 100, 532: 35 p. 10, om; 
80 p. 100, 5x0; S5 p. 100, 625; 4 p. 100, 565; 95 p. 100, S30: 100 p, 
10), #00. 

«a Les émoluments globaux correspondant aux indires fixés at 
lableau ci-dessus cofnprennent ja pension principale et pour les 


invalides Tilulaires d'une pension d'invalidité ésale à Ko p. 1060, 9% p. 
109, 5 p. 100 et 100 p. 100, les allocalions spéciales aux grands inva 


Inies n° 9, n° 2, n° 3% el ne 4 accordées aux invalides bénéfisiaires 


d'allocations aux grand: mulilés et les allocations prévues à l'article 
L 38 du code par référence au degré d'invalidité, 

« Des décreis contresiznés par le ministre des anciens combat 
lants et victimes de la guerre et le ministre des finanres el des 


alfaires économiques fixeront, en tant que de beson, les modrités 
d'application du présent arlicle et détermiperont notamment les 
indices de pensions afférents aux différents grades el les indices des 
allocations et accessoires de pensions prévus par le présent code, » 

IL — Les articles L 9-2 et L 9-3 sont abrogés 

Art. 3 bis, l'est ajouté au code des pensions mlitaires d'invalt- 
dité et des victimes de la guerre l'article 13% bis suivant: 

« Art 1% Mis, — Les victimes civiles de guerre bénéficient, comme 
les victimes inililaires de guerre, du choix du barème le plus avane 


lageux prévu par les articles L 12 et L 13% ci-dessus ». 
Art. 3 ter, — A RL EG TE PR RAT 
Art, 4. — Le preinier al néa de l'article L 16 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est modif é 


comme suil: 

« Dans le cas d'infirmités multiples dont l’une entraine l'invali- 
dité ab-olue, il est accordé, en sus de la pension maxima, pour tenir 
cormple de Pinfinmité où des infirmilés supplémentaires, par degré 
d'invalidité de 10 p. 100, un coruplément de pension calenlé sur la 


base de l'indice de pension 16 Le! qu'il est défini à l'article LS bis 
du présent code, » 

Art. 5. — Le prein'er alinéa de l'article L 19 du code est modifié 
Ccotume suit: 

« Des majoralion: de pensions égales au huiliéme de la pension 
au taux de soldst, teile qu'elle est fixée par application de l'article 
L 9-1, sont accordées aux titulaires de pensions définitives où teinpo- 
raires d'un taux inféreur à S5 p. 100, par enfant légilime né ou à 
naitre. » 

Art. 5 bis — L'article L 29 Qu code des pensions militaires d'invali 


dité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« Art, L 24, — Le titulaire d'une pension d'invalidité conrédée 
à titre définitif peut en demander la revision en invoquant l'aggra- 
valion d'une ou plusieurs infirimilés en raison desquelles celle pen- 
sion à élé accordée. 

« Celle dernande est recevable sans condition de délai, 

« La pension avant fait l'objet de la demande est revisée lorsque 
le degré d'invalidité résultant de l'aggravation s'est accru de 10 p. 
400 au moins depuis l'époque de la coneession de la pension. 

« Touletois, l'azgravalion ne peut étre prise en considération que 
si le supplément d'invalidité est exclusivement impulable aux bles 
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sures où aux maladies comtitutives des infirmités pour lesquelles ia 
gd"! ; 1 et l re 

La pet \ d ive revisée est concédée à titre définitif, » 

Art, à Il | ue CLaprt est subs! dé aux chiffres fixant 

de mn ut di "lo uw spéciale prévne à l'alinéa 5 de l'article 
L 20 du code des 1m ons tilitaires d'invalidité et des victimes de 
Ja sun 

l um d'inva i 


indice de pension défini à l'article L Shis du eode : 
100 jp. 10, 0: 65 p. 400, Nr: 00 p #00, 75: Ko p. 106, 65 





il H est ajouté à l'article L 20 visé ci-dessus l'aiinca suivant: 

« Toutefois, lorsque les enfants des grands. invalides \isés au 
présent article cessent d'ouvrir droil aux prestations farniliales et 
«ui 1 tUhisst 1 nd:tion PUipiti le: enfants pour qu ils puis<- 
sent dénéficier d majorations prevues à Farticle EL #6, ils ouvrent 
droit x Iajoralious fondées sur le laux de l'allucalion spéciae 
1 i ilinéa du présent ar . 

Ar DRE = Li oder . céveovvorisscés Een. 

A, GO = Liens à où . bé se sex vs d'ée ‘ 

Art. 5. — L'artiele L 32 du code des pensions milila res d'invali- 
duté et des victimes de la guerre est reinplacé par les dispositions 
guivante 

« Art. L 3 Il inva cuinnlant les bénéfices des articles 
L 16 et L 18 reçoivent une a ion <péc ale, dite altocation ne 6, 
calculée sur la baise de l'indice de pension 56 par degré prévu par 
Vartice L 46, Cette allscalion et portée à 12%) points em ças d'infir- 
Jhiils uittpre dont deux au mins atraient assuré au pensionnhé, 
€chueu prie jsokine lt, le b élce de l'article L 14 

« Lorsque le taux global des invalidilés est, en fonclion des dis- 
poilu de Particle L 16, supérieur à 900 p. 109 plus surpension du 
Joe dezré, chaque decré en sus du 10e ouvre droit à une allocation 
supplémentaire caleuée sor la base de l'indice de pension 56 tel qu'il 
Le detru à Farticle LS bus du pre sent code. 

« L'allocation n+ 6 se cumule avec l'allocation aux grands inva 
lides : » Unis 

art. « Le premier alinéa de l'article L 3535 bis du cœle des pen- 
£jot lt laires d'invalidité et des victimes de la guerre est com- 
pee bar les abmia SI vante: 

l es: atlribueeu cyalement aux bénéficiaires de l'artiele L 18 
qu bien que 1! à atteints des inlirmmiles ci-dessus désignées, tota- 
lisent une mmvalidité d'au moins 46 p. 109 calculée par addilien des 
divei x d'invalidilé afférents aux diverses infirimités dont ils sont 
ülltepnt 

L'allocalion 1 S est doubke en faveur des aveuges, des para- 
plésique des ampuiés des deux membres, des ampulfs des deux 
Mmninus, Non bénéile aires du statut des cramds mutilés, 

rt. L'article EL 15 du de des pensions militaires d'iavalidits 
et du \icuimes de la guerre est modifié comme suit 
« Art. E. 91 Une allocation aux grands invalides portant Je 


ne 1 lus est aliribuée aux 
ariic e< L ?6 on L 

0 Le taux en est fixé, aimei qu'il suit, en fonction de la somme 
arithinmél joe les pourcentages d'invalidité. sams qu'il soit [it appli- 
callon des dispositions prévues par le Lior-ièmme alinéa de l'articie 


grands invalides non bénéficiaires des 


Dre 00 à 155 degrés d'invaidité, 56 points: de 170 à 195 degrés d'in 
nts; de 260 à M5 degrés d'invalidité, 184 points; de 
290 à 4 degrés d'invalidité, 276 points; de 900 à 345 degrés d'inva- 
Jidité, ‘8 points: de 50 degrés d'invalidité et au delà, #60 points. 

« Lorsque la somme des pourcentages ei-dessns prévus se ter- 
ine par nn chiffre autre qu'un zéro ou un cinq, elle est porté au 
muitip'e de cinq supérieur, 

L'allocation n° 4 bis ne se cumule pas avec les allocations nes 5, 

5 Dis, 5 ou $. » 

Art. 10, — est ajouté au coude des pensions militaires d invalidité 
et des victimes de a guerre l'article suivant: 

: L * 





t 


Art, L 25 his Il est alloué aux implaçables, c'est-à-dire aux 
invalides non hospitalisés atteints d'infirmités les mettant dans l'im- 
possilohté d'exercer une profession et pour lesquels toute possibilité 
de réadaptation fonc'ionnelle, professonnelle et sociale est exclme, 


une allocation spéciale avant pour effet de porter le montant global 
de leur rémunération au montant de celle qui est servie à un pen- 
Stonné à 100 p. 100 pour tuberculose, héneficiaire de l'indemnité de 
soins 

Art. 10 lis L'article L 97 du code des pensions militaires d'in- 


Valle et des victimes de la guerre est modifié comme smil : 

« Sont admis au hénéfive des majorations de pensions et des allo- 
cations spéciales prévues par les articles L 17 et L 48 les grands inva- 
lides pen<ionnés pour blessures où maladies au titre des articles L 2 
où L 3 et qui sont 


« à) Ampulés, aveugle raplégiquez, atteints de Tésions cri- 


Piennes aver Ééplepsiuw, Cquiva'ents éplepliques où aliénation men- 
tale, iinpotents d'un membre atteints de surdité bilatérale complète : 

« h Titulaires de la carte du combattant pensionnés à ©35 p. 100 
d'imvatilité an moins dans les conditions définies à l'article L 86, 
à charse pour les intéressés d'apporter la preuve que la b'essure on 
la maladie à été contractée où aggravie dans ane unité combaitante ; 

e ce} Victimes eiviles de la guerre, anwpulés, aveugles, paraplé- 
£iques, afleints de lésions craniennes avere épilepsie, équivaleuts 
épueptiques où  aliénations mentale, impolents d'un membre, 
atteints de surdité biatérale complète où pensionmés à 5 p. 108 
au moins dans les conditions définies à l'article L 26; 

« d) Bénéficiaires de l'article L 3, » 


Art DM = Lin iir ere de ah es ri sdtts 


Art. 10 qualer. — os... 


Art 10 quinquies — Les allocations dn <fatnt de grand mutilé 
ou de grand in\aude prévues par l'article L 23 du code des pen- 





sions militaires d'invalidité et correspondant aux amputalions s:i- 
vantes sont modiliées comme suit: 

Coude ou genou, tajoration de 30.46 F; 

Bras on cuisse, majoration de 30.04 F. 

Art, 91. — LL — L'article L 3 du code des pensions mnilitairez 
d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par l'alinéa 
suivant: 

« Les arnputés d'un membre inférieur qui, quel que soit le niveau 
de l'amputation, sont dauws l'obligation permanente médicalernert 
constake d'avoir recours à l'usage de bequilles ou de cannes d: 
schhitz pour se dépiarer recoivent, lorsque toule possibihité «e 
réadaptation fonctionnelle du merobre amputé est exelue, Fallo :- 
tion de grand mulilé afférente à la désarticulalion de la hanche » 

[LR Un article L 3 bis ainsi libellé est inséré dans le code d 
pensions 1inilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

« Art. L 3 bis. — Lorsque le taux global des invalidiés fix: 
pour les bénéticiaires de Flarticle L 16 est supérieur à 400 p. {19 
pius surpension du dixième degré, le montant de Fallocation de 
grand mutilé fixé dans Le tableau figurant à l'artiele EL 3S est major 

« be 22 points por degré supplémentaire de surpension pour | 
bénéficinires de ï'article L 10; 

« De 106 points par degré supplémentaire de surpension pour les 
bénébieiaires des arlicles L 16 et L 18, » 

Art. 11 bus. — L'artiele L 43 du code des pensions militaires d'inva- 
liduté et des victimes de la guerre est complété par l'alinéa suivant 
di-éré après le quatrième alinéa dudit article: 

« La condition d'antériorité Qu mariage ne sera pas exigée de ln 
veuve lorsqu'elle aura eu un où plusieurs enfants légitimes eu 1e: 
timés on naturels reeonnus dans les condilions prévues à 
L'article L 6%, ainsi que de la veuve sans enfant qui pourrait prour 
qu'elle à eu une vie commune de trois ans avec le mulilé, quelle 
que soit ba date du mariage, » 

Art. At ter. — 1, — Le deuxième alinéa de l'article EL 61 du code 
de pensions militaires d'invalidité et des victimes de la gucrre e:l 
modifié comme suit: 

« bans les deux mois à dater de Ja naissance, si le fait généra- 
teur du droit à pension est antérieur à celle-ci, » 

IL — Le dernier alinéa du même article est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Aucune condition de délai n'est exigée en cas de reconnaissanre 
judiciaire. » 

Art. 11 quater. — Lorsqne le décès de l'invalide sera antérieur 
à la promulgation de la présente loi, le droit à pension des veuves 
et des orphelins aura ellet du jour de celle promulgation, sou 
réserve de l'applicalion des dispositions de l'article L 108 du cle 
des pensions mmililuires d'invalidité el des victimes de la guerre. 

Art. 11 quinquies (nouveau) Le paragraphe 2 de l'article L 33 
du code des pensions est cermmplété pær l'alinéa suivant: 

« Ces dispositions S'élendent aux veuves des victimes civiles de 
guerre imorles en jouissmice d'une pension définiiive ou temporaire 
égale ou supérieure à So p. 100 ou en posse-sion de droils à cetle 
pension. » 

Art. 42, — Le dermwer alinéa de l'article L 18 du code des pensions 
mililaires d'invalidité et des victunes de la guerre est anoditié 
Couime suil: . 

Art. 12. — Le dernier alinéa de l'article L 38 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifie 
comme suit: 

« Les enfants du premier fit d'une veuve rermariée avant lentré: 
en vigueur de l'acte dit « loi du 9% septembre 1941 » ont droit à une 
pension différentielle égale au taux normal de la pen-ien de veure 
diminué du montant de la pension perçue par Ja mère. » 

Art, 13%. — L'article L 49 du code des pensions militaires d'inva- 
litité et des victunes de la guerre est complété comme suil: 

« Le taux de la pension des veuves et des orphelins est fixé 
duns les conditions prévues aux articles L 90 el L 57. » 

MN M, 1,50 Fire ne Son Nr RS 9 

Art, 15. — L'article L 50 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est rermplacé par les disposiihions 
suiñantes 

« Art. L D, — Le taux de base de la pension allouée à la veuie 
de soklat non remariée, au titre des alinéas to et 20 de l'article L 4 
du code (laux normali est déterminé par application de l'indice de 
pension 2500, tel qu'il est défini à l'article L 8 bis du code. 

« La pension de la veuve de soldat au taux de reversion prévu 
à l'alinéa 3° et aux deux alinéas qui suivent de Farticte L 45 du 
code est fixée aux deux tiers de la pension définie ci-dessus. 

« Toulelois, la pension au taux de réversion des veuves d'inva- 
lies, hénéticirires de l'article L 15, est portée au taux prévue au pre- 
mier alinéa du présent article. » 

ME MR mines he ns. ve 1H te ete 

Art. 14 fer. — Les alinéas suivants sont insérés entre le troisième 
el le quatrième alinéa de l'article L 48 du code des pensions mmili- 
tuires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

« Tomtefois, les veuves remariées redevenues venves onu divarcées 
à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si 
elles sont âzées de soixante ans au moins on de cinquante-einq ans 
en cas d'incapacité de travail égale ou supérienre à 80 p. 109 et si 
elles ent coté à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
pour un revenn net ne dépassant pas 60.099 F après applicalion de 
l'abattement à la base et déduction pour charges de famiile. 

«a des veuves vivant en état de concubinage notoire, quand ers<e 
le concubinage, bénélieient dans les mêmes conditions des dipo- 
silions ci4tessus, 

« Au cas où le second mariage ouvrirait un droit à pension an 
litre du code des pensions militaires d'invalhiité et des victimes 
de la guerre, les intéressés pourront choisir la pension la plus 
aianlagcuse daus un déluj d'un an à compter de la date du décès 
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pour l'avenir, et de la date de promulgation de la présente loi pour 
le passé, » 

Art, 15. — L'article L 51 du code des pensions militaires d'inva- 
luité et des victimes de Ja guerre est modifié ainsi qu'il suit. 

jo Dans le preinier alinéa: 

« ai Les mots: « est élevé à 127.328 F... », sont remplacés par 
les mois: « est fixé üux quatre tiers de la pension au taux 
normal... »; 

« b) Les imols: « pour un revenn net ne dépassant pas 20.000 F », 
sont remplacés par les imnols: « pour un reveuu het ne dépassant pas 
61.000 F ». 

2o Le quatrième alinéa et 12 tablean qui suit cet alinéa sont rem- 
placés par les dispositions suivantes. 

« Pour les veuves de guerre non 1emarites, avant des enfants 
susceptibles de à pension principale d'orphelins et à 





prétendre à 
charge au S°ns de la Jégislation sur les prestations familia!es, les 
indires de pension sont imajorés de 0 points gpmur chaque enfant 
sisceptib'e de prélenire à pension principale d'orphelin et à charge 
au sens de la iégislalion sur les prestations familiales, Cette imaju- 
ation est portée à 160 points par enfant à parbr du troisième 

dispositions sont applhieables jusqu'à leur majorité aux 
orphelins de guerre dont le pére et la mère sont décédés. » 

ue est ajouté le nouvel alinéa suivant: 

Ua décret _contresigné par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la gueire et le ministre des finances et des affaires 
économiques déterminera, four l'application de Particle L 39 et du 
présent article, les indices correspondant aux taux des pensions 
alloutes aux veuves non rémariées en fonction du grade délenu par 
leur Earl » 

Art. 16. — 10 A l'article L 54 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de Ha guerre, il est ajouté entre Île 
q'atrième et le cinquitine alinéa Falinéa suivant: 

Toutefois, lorsque les enfants des veuves visés aux alinfas qui 
précèdent cessent d'ouvrir droit aux prestations farmniliaies et qu'ils 
r'unissent les conditions requises pour pouvoir prélendre à pension 
d'orphelin, il est versé à la mère, jusqu'à l'âge de dix-huit ans 
€ 
il 


« tre 


le chacun des enfants, due majoration égale à celle prévue à 
article L 20 pour un invalide à 100 p. 100, » 

20 Le cinquième alinéa de Particle L 34 da code des pensions 
imiliiaires d'invalidité et des victimes de la guerre est  mé@difié 
comme suit 

« sous réserve qu'ils ne soient pas hénéficisires des 
l'arlicle L 97, les enfants atteints d'une infirmité incurable, les 
mettant dans j'incapacilé de gagner leur vie ouvrent droit, lorsque 
leur mère ne peut plus prétendre aux prestations faumiiates de leur 
chef et sauf dans le cas où its sont hospitalisés aux fra s de l'Etat, 
à une allocation spéciale égale à l'indice de pension 150 

Art 16 Dis. — 1. — Le deuxième à inta de l'arlic'e L 35 du code 
des pensions miilaires d'invalidité et Ges victimes de la guerre e-t 
inoifié conime suit: 

« Le montant de la pension des orphelins est fixé conformément 
aux dispositions de lariicle L 50 et majoré dans les condil'ons pré 
vues aux deux derniers alinéas de Particle L 51. » 

— Le quatritine alinéa du mème arlüic'e est modifié 
suit* 

« Dans tous les cas, la pension d'orphel n est majorée dans les 
conditions prévues à Particle L of. » 

Art. 17. — La prernière phrase du deuxième alinéa de lartie'e 
L #5 du code des pensions mililaires d'invalidilé el des \iclines de 
la guerre e<t remplacée par ia phrase suivante: 

« En cas de remariage de la veuve et s'il n'existe pas d'enfants 
issus de son mariage avec Le militaire décédé, susceptible de recuri br 
ses droits à pension, les orphe'ins du premier lit bénéficient de là 
totalité de la pension de veuie. » 

Art. 17 bis. — Dans le paragraphe 3° de l'article L 67 du rode des 
pensions militaires d'inva idilé et des victiines de la guerre, les rots: 
“ pour un revenu net ne dépassant pas 50.000 F », sont remplacés 
par les mots: « pour un revenu net ne dépas-ant pas 6.009 F », 


Gispostiions ce 


cormnine 





Art. 18, — L'artiv'e L 72 du code des rensions militaires d'invalidité 
el des virlines de la guerre est modifié comine suit. 

« Art. L 52 — La penson est délermince, pour le père ou la mère 
veufs, divorcés, séparés de corps où non 1nariés, par applivation de 
l'indice de pension 200, tel qu'il est défini à l'arlice L 8 bis du 
présent code; pour le père ou la mère veufs remariés ou qui ont 
contracté mariage depuis le décès du mililaire où marin par appti- 
calion de l'indice &e pension 44: pour le père et la mère conjoin 
tement, par application de l'indice & pension 20, » 


Art. 19, — Dans l’article L 73 du code des pensions miltaires d'in- 
Validité et des victiines de la guerre, les mots: 

« la pension est augmentée de 3.088 F.. » sont remplacés ar. 
« il est alloué une majoration de pension déterminée par app'ica- 
lion de l'indice de pension 99, tel qu'il est défini à l'arlicle L 8 bis 
du code. » 


Art. 90, — Le dernier a 'inta de l'article L 74 du code des pensions 
Miliiaires d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé per 
les dispositions suivantes: 

« La pension est augmentée pour chaque pelit en‘ant décédé, à 
concurrence de trois, à partir du second in‘lusivement par applica- 
lion de l'indice de peñsion 20, tel qu'il est défini à l'érticie LS bis 
du code. » 

ATE  — 7, — L'article L 109 bis du code des pensions mililaires 

d'invalidité et des viclimes de ja guerre est abrogé. 
IL — Les titulaires de pens'on, auxquels les dispositions de l'ar 
licle L 109 bis ent été appliquées, seront aëmis à dermander la remise 
CN paiement, au faux actuellement en vigueur, de la pension qui 
leur avait été inilialement concédée, 











Art. 21 A nouveau), — fl est ajouté à l'artic'e L 176 lus du code 
des pensions militaires d'invalidité et des \.cume le 1 vuerre !l6 
parasraphe suivant: 

u 69 — Les viclimes civ les de la guerre bénétfljuires des lois des 


24 juin 1949, 20 quai 4946 et 1h mai fo el des textes subséquents, « 


Art. 2 A. — L'arlitte L 166 du code des pensions militaires d'in- 

validité et des vicliines de la guerre et complété comme suit 

Les « boursers de piotage » de l'aéronautique militaire sont 
a-sunilés depuis leur ercalion aux jeunes gens astreints à a !or- 
Halo pre fmiOITe, » 

Art. 21 A bis nouveau — l'est ajuile ou dernier alinéa de !ar- 
tive L 17 du ode dus persicns HAUTES QG Ha té et des vic- 
limes de la guerre les mois: oe et donne droit au héncfice des artu- 
Cies 544 à 915 du présent code, « 

Art, 21 bis (hou\-au) 1e li est aju'ité à l'asile L 221: du code, 
lé premier alinéa suivan 

Les fonctonnaises internés où déportés ae ja Résistance, con 
{raints par leur élat de sant: x deimanier la retrate anlicipée pour 
füirinites comratees où aftavées pendant Finternement eu la 
déporiation, hénéfeieront des  disposilons prévues aux articles 99, 
40 et fl du code des pen-jons € vies et militaires de relruite, » 

2 L'artele L 22: du code des pensions militaires d'invalidité et 
des vit de la guerre est complété par l'alinéa suant 

« Les bénéficiaires des articles 100 à 10% inclus du code des 
pensions cpits et mililaires de retraite peuvent ob'enir la revison 


] eur s<ilualion de facon qu'a tout moment ils benéficient des 
Éinouments les plus avantaseux, sans que la lo nistration puisse 
! 
L 


{ 

€ 

ieur opposer l'opton signée tar eux, par leur conjunt ou leur 
} » 


Art, 22 L'art e | 5 d1 code de: peti-htis militaires d irnvalie 
] e Hi guerre est mmofié comme sul 
u Art. Lo 26 — La reltraile prévue à Farticle qui 


altribuce à parti Xan:e CIN aus. Sin montant est 


précède et 
de l'âge ac ss 








! 
déterminé par application de Tindi‘e de pension 9% tel quil est 
gélini à l'article L 8 bis du pr. ent code 
« Béneéfi eront éraltement de Ja retraite, telle q'i'elle est fixée 
à l'alinéa précédent, les intéressés âgés de soianie äbs au moins, 
sénificiaires de l’allocaiion aux vieux trasailleu alariés dans les 
conditions prévues à latticlée 2, parigraphe 2, de l'ordonnance 
po 421,0 du 2? février 19,5. 
« La di-posilion ci-dessus s'appique éalement aux bénéticiaires 


de lallocatior 
Utuce par Ja loi n° 52-399 au 10 
ciaires des disposons de la loi à 
2 aout 19:90 

« Les anciens combattants ne rfanis-ant pas tes conditions pré- 
vues aux alinéas pr'cédents, ras qu'!, antérieurement à la date de 
la proumulsation de la préscnle Hoi, étaient titulaires de Ja retrait 
da combattant où avatent formulé une demande à cet effet, Cone 
hinaeront à bénéficier du végime et des taux antérieurs, 5 

art. 22 A. — L'arlic'e L 239-2 d 
d'invalidité et des Vicihimes de la guer:e est mr dfté comme sut 

« Art. 1, 292 Les Alsaviens et Lo-rans incorports de lorce 
par voie d'appel dans le service alemand du travail et leurs ayanis 
cause sont assimiiés aux incorporés de force dans larmée alie- 
mande el bénéficient des d'<postions du livre premier du cote et 
seront as-itnilés aux béni ficiaires des arlicies L 21 et L 272 en crus 
d'infirmnté où de décès jimpulable au service acecmoli duns 18 
service allemand Ju travail » 


lémporaite AUX Lex où de l'allocation spéciale 1ns- 
iilet 14952, ainsi qu'aux bénéfil- 


j 
1 4 juiset 1905 où de la loir 6u 


D 


nu cine des pensions militaires 


iinéas de l'ariicie L %0 du 


euivanis 


bs _— Les trois dernier 
L'abrogés e{ reinplarés par les 


À à 30m : 
code sn 
« Toutefois, lor: jue leur Soumis où eurs interruptions da 
service pour absence ilégale n'auront pas duré au lolal pus de 
soixante jours en cas d'arse- tation où de 9% jours en cas de sou- 
nuission Gi d: reddition vooulir la déchéance ne leur <era pas 





» 
oppose ; 

«sis ont actompli postéteurementr à leur insoumission ou Ja 
dernière jnterrupiion de service pour absen'e jléfase six mois de 
dane une unite eombhatlante ‘ou x ont élé eilfs où en ont 
été évacués soit pour blessure de guerre, soit @our accident <ur- 

loc 


ï 
venu par ie fait où à l'ocva-.on du service, soit par maladie ayant 





seryirt 


ouvert droit à pension. 

« Si.s ont accompli an cours de 
dins une unité <ombaltante 

« lour ceux dont l'insoummission où lee interrmanlione de servir 
pour absence jégale n'auront pas exrédé ‘9 jours en cas d'arres- 
lation et 55 jours en sas de soûumis<ion ou de reddilion volontaire, ‘a 
durée de deux ans de service dans une unité combatlante, exigée des 
intéress®% par l'alinéa qui pricde, pour être rrievé de la déch'‘ance 
set da F« d ie. 

« a) Du temps pas<é à l'hôpital à la suite d'une évasua 
uité combatiante, soil pour blessure de guerre, soit porr accident 


! 


la ampagne deux an: de s'rvice 


on d'une 
survenu par le fait où à l'occasion du service, soit pour maladie 
ayant ouvert droit à pension, 

“« bb) De dix-huit moëk en cas de nomination dans a lésion 
d'honneur où d'altribution de la médatle amililuire, pour fan ds 
guerre ; 

“er De quatre mois pair bhlessrre de guerre où par citation, ce3 
diver:es réductions s'ajouteront, éventlue lement les unes aux autres 
sans que la durée effective de service dans une unité combatitante 
puise étre inférieure à {rois mois, » 


Art. 22 A bis. — nm € 
art. 22 bor, — ne. 2 
Art. » qualer. ss. « 


2 0e A dada VO 
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Tune Er bis 


Liquidation et règlement des pertes de biens, pécules, Soldes et 








avantages matériels prévus par les différents statuis des vic- 

times de la guerre. 

art. 225 Le jindemuilés privue: en faveur des déportés et 
luter: [ Ju à L 44 du code des pensions militaires 
d'inuvaidilé et des vi:tin de ln guerre et à l’artic'e 4 de la loi 
he 92#13 du 19 juillet 1932 seront réglées en espèces au fur et à 
mesure de la déiivrance des eartes, 

Les dépor'& et intern politiques et pésistants de la guerre 
4911101 qualifiés par les s'aiuts 44 6 août 1958 el du 9 septembre 
53 bb urlhuwieront des u lus ä\ lagrs 

Art. 224 Le deuxième alinéa du paragraphe 1° et le deuxième 
alinéa du paragraphe ?e de l'artic'e R 341-3 du code des pensions 
militaires d'inva idité el di Victimes de la guerre sont chacun 
Coup é par es mm 

« … où d'un interné avant £t4 fusil'é ou massacré, » 

(1 23.7 Li indermnit pour perte de hien prévues par 
J'ar t | 0) du cx le penshs militaires d'invaitdif ét des 
vic'in \ Suert j font pas l'objet du rè nent forfai- 
(a; } pa ri ke 1 “ 1! 2#1% du 19 jui et 49%2 
Len À d te p s avast le 51 embre 1%97. 

Ar 228 Les dépor et nés poiiliques et résistants da 
la gun 1914 191, qua pag de diuts du 6 août 19:38 et dr 

] 
mn e 1048 nt des witinis dd Lor é » de 
Ja 0 S:a3 du 1% j 1252 

A ) . . e .. 

Art, 2-0 Les indemnités prévues en faveur des prisonniers 
de guerre, par l'article ? de la lot n° 52-S35 du 19 jmiiet 1952 seront 
ré: « à lu re de la li lotion des dossiers, un tie 
en wsrèet e ur reumie d'un titre divisé en deux tranches 
égui: rem Denit speclivVerment € ir el Six ans à Compiet 
du Pr janvier 1104 

L "ue le montant des deux tie: lu péeute normalement 
Tia Litre «4 ré ut à cat à J.N0 F, le mylcment 
de 1 lu pé eflecinée en especrs, au fur et à mesure 
de lo les dossiers, Touiefnus, si les bénéticiaires ont 
d l \acompie de 284) F. le m ‘ot du titre rermboursalle 
en !r 1 réduit la diffiren'e entre l'acompte et tiers 
d': p« 

srl Liu Des Il est accordé aux réfractaires et aux personnes 
contra in Il ant IX cond ons définies par le 
titre 4l, cha re IY V 4 \ pu e législative à © » des pen- 
tot ni I l'in | { les 1 lumes de la guer ei, en cas 
de d ' 14 : l indemnité forlaitaire. 

Le n nt en e-t fixé à 13.000 F en <e qui conrerne les réfrae 
ture € 1ù O0 EF « * qui cerne les personnes contraintes 
au \ s deux lemnuilés ne peuvent êlre Culnuiées, 

L'indemnilé forfaitaire sera réglée au fur et À mesure de la liqui 
datio € dossiers, à concurrence d'un tiers en espôves €t le soide 
par mise d'un re divis \ deux tranches égales rembour- 
enbls res M \eme en trois et six ans à compler dn {7 jan 
vier 1% Toute fo lemmité « NX avants Cause sera réglée 
en ep , Par priorilé, au fur et à méeure de la liquidation des 
dou 

Sont abrogés l'article L 379 et les dispositions de l'article L 34 
du cote de iston< miilaires d'invalidité et des victimes de !a 
œurrt ‘ 1 prets co! rnent réfractaires el ics persunes 
{ ra au !‘rava 

\r ESS ss à (WRI ULIT LL 21 € 

\ 0% to vez T's éd dt ss. Se ee à 

\ 1 Les 1! Lui & t délivrés d les conditions 
pre v 10 € 15 lus pourront être rermis en nanlis 
senti pr eur d \ran 

\ 13 To | v a antfr ( s contrain'es À cel'es 
de la pre * loi et notamment ies dispositions du décret no 52-718 
d i | 8 ta MU 

Tome II 


Mise en application des mesures nouvelles et dispositions 
d'ordre financier, 


art, 2 I me =" prévues aux titres fer et {fr bis de Ja 
prises i enireront progressivement en vigueur à compler du 
fer ja 1451. 1] apph'alhon se fera par tranches successives 
de manière à être intégralement réalisée à la date du fr octobre 
457 

Chan innée. la 1 te finar vavrira le crédit glohal néces- 
saire à L'apoanrcalion d'une nouvelle tranche. Dons la limite de cette 
dotation S décrets en conseil des ministres, pris sur le rapport 
du rain des ancie consbatlants et victimes de la guerre et du 
ministre des finances et des affires économiques, détermineront les 
mesures qui éntreront en anplication et répartiront le crédit global 
entre les chapilres correspondanis du budget. 

AIR LL mp nsst avons ns rs ed CE RCE 

ct 





ANNEXE N° 653 





{Session de 1959, — Séance du % décembre 143.) 


PROIFT DE LOI adoplé par l'Assemblée nalionale autorisant 1 
Président de la République à ralilisr ia convention reélaliie :; 
service militaire, conclue le 21 décerubre 1959 entre la France ;: 
la Grande-Bretagne, transnis par M. le président de l'Assen 
nationale à M. le président du Conseil de la République 
(Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 17 décernbre 


(1). — 


1953. 
Monsieur le président, 

Dan: sa séance du 11 décembre 193%, l'Assembife nationale à 
adopté un projet de loi atorisant Le Président de la Républiq 
ralifier la convention relative au service mililare, conclue le 21 4 
cembre 1949 entre la France et la Grande-Lrelagne. 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 2 de la Constitut 
j'ai l'honneur de vous adres-er une expédilion authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi: 
Conse:l de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envot 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de tua haule con: 
ration. 

Le président de l'Assemblée mnalionur, 
sisné: Fphotanp HERRIOT, 
le projet de loi dont la 


L'Assemb'fe ter 


suit 


nationnle a adopi 


PROJET DE LOI 

Article unique. —- Ye Prés'dent de a République est autoris À 
ratiler la Convention relative au service militaire, conclue le 21 d 
cembre 1919 entre !a France el la Grande-Bretagne et dont le t« 
est annexé à la présente foi, 

béiibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 195%, 

Le président, 
>. EoGUaRD HERHIET, 





ANNEXE N° 6G54 





(Session de 1953. — Séance du 23 décembre 1953 

PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le pré 
sident de la Repubiique à ratilier la Convention et jes arrange 
ments de l'union postale universelle sign: à Bruxelles, le 41 juil 
let 4932, transmis par M. le président de l'As-einbée nalionae à 
M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvuyé à li 
Coinmiss on des tmoyeus de comtaüuicalion, des transports et di 
burisine .) 


Paris, le 17 décembre 1955. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 décembre 193, l'Assemblée nationale 4 
adopté un projet de loi aulorisant le président de la République : 
raliiier la convention et les arrangements de l'union postale ui 
seile signés à bruxelles, le 11 juillet 19452. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitut 
j'ai l'houneur de vous adre:ser une expédilion authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi:, 
Conse'l de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
rallou. 


envoi 
cols: 
Le président de l'Assemblée nalitone! 
S'ané: Fpouann IfEBRIOT. 
dont la 


, 


L'A 


suit : 


mblée nalionile a adopté le projet de loi ten 


PROJET DE LOI 
trlicle unique. — Le Président de 
ralifier : 
La convention postale nnivercelle ; 
L'arrangement concernant les lettres et les boiles avec va'err 
déclarée ; 
L'arrangement concernant les 
L'arrangemeit concernant les 
{aux de voyage; 
L'arrangement concernant les 
L'érrangement concernant les envois contre remboursement ; 
L'arrangement concernant les recouvrements : 
L'arranzement concernant les abonnements aux journaux et écri!4 
périndiques ; 
conclus à Kruxelles le 11 juillet 1952 et dont une copie authentique 
demeure annexée à la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 19%, 
Le président, 
Signé: EvouanD H&rrioT. 


la République est autorisé à 


colis postaux ; 
imandats de poste el les bons pos- 


virements postaux; 


(1) Voir: Assembiée nationale {2 législ.), mes 1358, 
109, 
=, Voir: Assembiée nalionale (2e Kigisl.), nos @656, 72304 et inst 
03, 


7318 et inst 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPEBLRTE cs 

be L'Assemblée nati née à adopté M1 ji + de loi dont la teneur 
A N N EX E N L 655 “de PROJET DE LOI 

me Hiticle unique — Le Président de la République est autorisé à 


(Session de 1933. — Séance du 2% décembre 1931.) 


PROJET DE LOF adopté par F'Aasemblée nationale autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention enire la France, 
la Sarre et l'italie tendant à élendre el à coordonner l'applicatkn 
aux ressortissants des trois pays de la législation française sur la 
sécurité socials et des légisiations italienne et sarroise sur Îles 
assurances sociales et les prestations familiales, t'ansimis par M. le 
résident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
a République (1). — (Renvoyé à la comunission du travail et de 
ja sécurité sociale ) 


Paris, le 17 décembre 1953. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 décembre 1953, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi autorisant le Président de la République à 
raüfier la convention entre la France, la Sarre et Fitalie tendant à 
cendre et à coordonner l'applicalion aux ressorlissants des trois 
avs de la législation francaise enr la sécurilé sociale et des légis- 
Ar ns italienne et sarroise sur les assurances sociales et les pres- 
{alions familiales. 


Conformément aux dispositions de l'article 2 de ia Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser mne expédition authentique de ce 
pr et de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. | - 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouaxD HIRRRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
iit : 


PROJET DE LOI 


{rticle unique, — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention conclue à Paris, le 27 novembre 1%2, entre 
la France, Ja Sarre et Vl'italie, tendant à étendre et à enondonner 
l'application aux ressortissants des trois pays de la législation fran- 
çaise sur la sécurité sociale et des législations ilalienne et sarroise 
sur les assurances sociales et les prestations familiales. 

Un exemplaire de cette convention est annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 1963. 

Le président, 
Signé. Enovarp HERIIOT. 





ANNEXE N° 656 


(Session de 1953. — Séance du ?3 décerbre 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nalionale, autorisant le 
Président de la République à ratitier l'Accord complémentaire n° 2 
à la convention générale du 12 novembre 199 entre la France 
et le Grand-Duché de Luxembourg sur la sécurité sociale, relatit 
ai régime de Sécurité sociale applicable aux travailleurs fronta- 
liers, signé le 19 février 1953, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Réou- 
blique (2). — {Renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale.) 

Paris, le 17 décembre 1953, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 décembre 1953, l’Assemblée nationale a 

alopté un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ritifler l'accord complémentaire n° 2 à la convention générale du 
12 novembre 1949 entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg 
sur la sécurité sociale, re'atif au régime de sécurité sociale apyli- 
cable aux travailleurs frontaliers, signé le 19 février 1953. 
. Conformément aux dispositions de l’article %0 de ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'a cuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Tälion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Envouarn HERRIOT 





AS Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 6234, 7220 et in-8° 
"1 


1? Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nes 62%, 7221 et in-8e 
Ly, 





! 


atifler l'accord complémerdaire ne 2 à la convention genérale dn 
12 novembre 1949 encre la France et le Grand-Duché de Luxembourg 
sur la sécurité sociale, relatif an régime de sécurilé sociale appu- 
cable aux travailleurs fron.alhers, signé à Paris, le 19 Iévrier 1953, 

Un exemplaire de ce texte est annexé à la présente 1 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 193, 

Le président 
Sign Ebousanp HélioT, 





ANNEXE KN° 657 


(Session de 1993. Séance du 2S décembre 1953.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Asssimblée nationale tendant 
a transform les écolos de plein exercico do médecine et de 
pharmacie de Rennes, de lermont Ferrand et de Nanies en 
facultes mixtes de médecine et de pharmacie, lran-ti-e par 
M. le president de l'Assemblée nationale à AL. le président du 
Consen de la République ‘11 thenvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loi‘ir=.) 


Paris, le 17 décembre 1953. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 d‘ecmbre 193, l’Assemblée nationale a 
adopté nne proposilion de loi tendant à transformer les écoles de 
plein exerciee de médecine et de pharmarie de Rennes, de Cler- 
mont-Ferrand et de Nantes en facultés mixtes de médecine et de 
paarmactie. e 

Conformément anx disnositions de F'arliele 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur ce vous adres-er une expédihon authentique de cette 
propasition de loi, dont je vous prie de vouloir bien sai-ir, pour 
avis, le Conseil de la Répubhiique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, Fassuranee de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Envouanb HenmioT. 

L'Ascemhée nationale a adoplé la proposition de 1loj dont Ja 

teneur suit: 


PHOPO=ITION DE LOI 


Art. 1er, Les écoles de plein exercice de m‘deécine et de phar- 
maäcie de Rennes, de Clermont-Ferrand et de Nantes sont suppri- 
inres, 

Art. 2, — Il est établi à R°nnes, Clermont-Ferrand et Nantes deg 
facullés mixtes de médecine et de pharmacie. 

Art. 3 — Des décrels pris après avis du conseil de renseigne- 


ment supérieur et du conseil supérieur de l'éducation nationale dé- 
terminerent jes conditions et Ja date de l'in-tallation des facultés 
neuvelles. 

Jusqu'à l'installation de celles-ci, les écoles de plein exercice de 
médecine et de pharmacie, visées à Fl'artiele fer, econlinveront 
à fonctionner dans les conditions prévues par les règlements en 
vigueur. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 1953, 

Le président, 

EvouarnD HEnRIOT. 





ANNEXE N'’°658 


(Session de 1953. — Séance Qu 23 décembre 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à ratifier 
le décret du 19 avril 1949 approuvant une délibération prise par le 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 21 jan 
vier 1919 demandant la prorogation pour une nouvelle période de 
six mois, à compter du 2) avril 1919, de ;a suspension des droits de 
douane, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (2), — (Renvoyé à la 
commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales.) 

A Pariz, le 19 décembre 1953. 
Monsieur !e président, 

Dans sa séance du 13 décembre 41953, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi tendant à ratifier le décret du 49 avril 4949 
approuvant une délibération prise ee le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française en date du 21 janvier 1949 demandant la pro- 





(1) Voir Assemblée nationale (2° législ.), nos 5301, 0975, 7211, el 

in-8° 1100. 

1? Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2683, 7229 et in-8s 
J. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





rogalion pour ne nouvelle période de six mois, à compler du 
du avril 1049, de ln susrension des droits de douane 
Conformément aux disposuions de Larlicie 20 de la Constitution, 
J'ai l'homneur de vous adre-ser une expédition authentique de ce 
projet de lou, dont je vous prit le vouloir bien Saisir, pour avis, le 
Conseil de la République 
Je vous pre de vouloir bien m'aceuser ré eplion de crt envoi, 
Auréez, io ur de pré-ident, l'assurance de fna haute considéra- 
Lou. 
Le prés tent de l'Assemblée nationale, 
signé: Epouanp Henmtor 


\swsemblée nationale à adtosté le prajet de loi dent la teneur suit: 
: Era) 


PROJFT DE LOI 


Aticle unique. — Est rolifié le décret du 19 avril 1939 approuvant 
une uéliberalthu da grand Quest de l'Afrique occidentale fran- 
ouse en date du 24 panier 1949, demandant la prorogation, pour 
une nouvelle poriude de six mois, à “ompier du 20 avril 1919, de la 
Si-pension des droits de desane dans ce territoire 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 d£‘emb'e 1953. 

Le président, 
Signé: Evouarb HERRIT. 





ANNEXE N°659 


(Session de 195% — séance du 25 décembre 1953.) 


FROIET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à ratifier 
le décret du 2%, decembre 1939 approusant la délibésalion du 
Crand Consoil de l'Afrique octicentaie française #11 dale du > sep 
teunbre 1959, tendant à modifler le décret du fer juin 19:2 régle- 
mentant le fonctionnement du service des douanes dan: ce ler- 
rtoire, transmis par M. le président de l'Assemblée naliona'e à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des affaires é ‘onomiques, des douanes et des con 
VWenlions conmmer“iales.) 

Paris, le 19 décembre 1952. 
Monsieur ‘e président 


Dan 1 séa + Ju 1% décembre 1953, l'Ascemdbife nationale «4 
adoplé un projet de bon tendant à ratitler le décret du 27 décembre 
14 approuvant la délibération du Grand Conseil de l'Afrique ocei- 
dentale francai-e en date dun 2% septembre 1919 tendant à modifier 
le décret du 9% juin 1952 réglementant le fonctionnement du ser- 
vive des douñnes dans ce territoire, 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de ja Constitution, 

ii l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
PT de Loi, dont je vous prie de vouoir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'a’cuser réception de cet envoi. 

Aasréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
déralion 

Le president de TAssemblée nationale, 
Situé: Evouapo HERRIOT. 


' 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 
tréccle unique — Est ratifié le décret du 25 décembre 1949 approu- 
‘at a délibwration du 2 seplembre 1919 du wrandt Conseil de 
Afrique occidentale française tendant à medifier le décret dun 
1 jun 1 réclementant le fonctionnement d'u  <ervice des 
douan-s dans ce terriloire 


bélibhéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 195. 
Le président, 


Sisné: Evotanb MEnmto? 





ANNEXE N°660 


(Session de 195%. — Seance du 28 décembre 1953.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à rati- 
tivr la déliberation du 27 mai 1949 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française demandant la prorogation, pour une nou- 
velle période de six mois, pour compiler du 20 octobre 1949, de la 
suspension des droits de douane dun: ce territoire, (ransms par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République {2}, — (Renvoyé à la commission des 
affaires écononuques, des douanes et des convenlions commer- 
ciales,) 

Paris, le 19 décermbre 1953. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 13 déc“mbre 3953, l'Assemblée nationale a 
edopté un projet de loi tendant à ratlitier la délibération du 27 mai 


(1) Voir: Assembiée nationale (2e légisi.), nes 2556, 7320 et in-S 
PREID 
» 


ir Assemblée nationale (2e légis!)}, nos 2687, 7331 et 
in Se 1117. 





1959 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, demar 
dant la prorogation, pour une nouvelle période dé six mois, por 
compter du 20 oelobre 1919, de la suspension des droits de dousra 
dans ce territoire. 

Conformément aux disposilions de l'artic'e 20 de la Constitu 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de «a 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour üvi:, je 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envo 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule con-ds. 
ralion. 

Le président de l'Assemblée national, 
Signé: EvOUArD HEREIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suil: 


PROJET PE LOI 


Article unique. — Est ralifiée la délibération du 27 mai 1959 du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, demandant [a | 
rogation, pour une nouvelle période de six mois, pour compter di 
20 oelobre 1949, de la suspension des drotis de douañe dans ce lei 
Hloire. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décerabre 1932. 

Le président, 
Signé: EroUaARD HERMIOT, 





ANNEXE N°661 


(Session de 195%. — Séance du 23 oécembre 1953) 


PROJET DE LO!, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à rali£er 
la délibération du 1% juillet 191% du Conseil d'aäministration du 
Cameroun, tendjun!t à la modilication de l'article 90 du décret du 
15 février 141 porlant réglementation du régime des douanes 
dans ce territoire, transmis par M. ‘’e président de l'Assembile 
hationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des affaires économ'quez:, des douanes 
el des conventions commerciales.) 


Paris, le 19 décembre 1%55. 
Monsieur le présilent, 

Pans sa séance du 13 décembre 193, l'Assemb'ée nationale à 
adopté un projei de loi tendant à rallier la délibération du 19 juillet 
191% du conseil d'administralion du Cameroun, tendant à ta mod- 
ficalion de l'artisle 44 du décret du 15 février 1921 portant rég'e 
imentation du régime des douanes dans ce territoire. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con-titution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi. dont je vous pre de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Consei, 4e la Répuliiqre. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, morsieur le président, l'assurance de ma haute consiié- 
ra lion. d 

Le président de l'Assemblée nationele, 
Signé: Evouanp HERRIOT. 

L'Assembiée nationale à adaplé le projet de loi dont la tenevr 

suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifice la dé'iléralion du 19 suil'et 19:9 du 
conseil d'adiministration du Cameroun tendant à la modification 
l'arlicie 90 du décret du 17 février 1921 portant régementlalion ou 
régime des douanes dans ce lerrioire. 

Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 13 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: Erocanp HERmior. 





ANNEXE N’662 


(Session de 1922. Séanc: du 2% décembre 1953.) 
PROJET DE LO: adopté par l’\wsemb'ée nationale tendant à 
ratifier le décret du 27 juin 1%1 rejelant une  délibera- 
tion prise de 17 olobre 1950 par € Grand CCnseil d: 
l'Afrique occidentale française mrdiliant la quotité des droits de 
fouano sur les essences da pêirole, lran-mi: par M. Le président 
de t'Assembiée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2), — ‘Renvové à ia commission des affaires économiques 
des Jouanes et des conventions commerciales. 
Paris, ‘e 19 décembre 1955. 
Monsieur ic présiden, 
Dans sa séance du 13 décembre: 1933, l'Assemb'ée nationaie 3 
adopté un projet de Ini tendant a ratifier le décret du 27 juin 194 
rejetant une délibération prise le 17 octobre 1950 par Île Gran 








(4) Voir Assemblée nat‘inna'e (2 législ.), nos 268$, 72932 el in-°” 
1'1x, 

(2) Voir: Asseimb'ée nationale (2% légisi) 
1119. 


, nos 2589, 5233 et 1in-°? 
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DOCUMENTS — a 
; : la: uotilé des s Etablissements francais "Oofani te dun 23 janvier 1949 
Canæil de l'Afrique occidentale française modifiant la quotité des do à isse men pe - d l re s à _ + «— & — 
er nceé ‘trole endant à exenérer des droits de ane dans ve territuire W 
jroits de douane sur les essences de pKiroie. k DANIEL À Er, pa Aer vhlbere- Lo ie à 
dr tiertienent aux dispositions de l'arlir e 20 de la Constitution, les marchandises impuriées pour # comple el aux {ra à li se. 
j'ai honneur de vous adresser une expédition authentique de ce territoire, 4 <collectivilés p |u®s ei de lut de rechercih 
rrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le médicaies d'Oréanit | : nt 
I , épublique Con'armément aux dis ns de l'arlic'e % de la Constitution, 
Conseil de la République. ; j : ; | Ù ; hentitue de ce 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. j'ai l'honneur de vous adreser ane expédilion antlu pes le 
aurez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- jeun li A - À | de VOIUIT l 
= , ei CES mnt 11 Î 
tion. ; \ : - Le. À Riu MBA à le cet € n 
: Le président de l'Assemblée nationale, Je Vie } 1e V r 1 m ser f F 
1 t ’as rar Î tu n & d. 
Signé: Fnotvarn HERRIOT, \- \ pré l'a in \ ha 
L" : ; ; ne ralion 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur Le president de l'Assemblée nationale, 
sui: Siné: Fvoovanp Henmot 
LL TE L [A 
PROJET DE LOI L'As:embirie nate a adopté le projft de lai dont la teneur 
article unique. — Est ratifé e décret du 27 juin 151 rejetant suil ERDE : 
ue délibération prise le 13 octobre 14% par urand Conseil de PROJET DE JAI 
l'Afrique occidentale française, modifiant la quotité des droits de 
jouane sur ies € nees de pétrole { l unir - | Ù e décret du 2 1 1959 approu- 
douane sur 105 Cæenc ac priroie. : | ; 2 : 
3 ; à . ‘à > Léa ra 10:12 \ « t itio t ! e dé Ftahlisse. 
Délibéré en séance puhiique, à Paris, le 13 décembre 1953, ments francais de l'Océanie. en date du 2 vier 4959. tendant à 
Le président. t dérer de di s d jouane da ce ! { : mar. 
Signé: Evouanb HEntRIOT chnndise importées pour ke com ét aux !{ d Etat, du rri 
l «le vilés ! ( \ de lin t de ere} li- 
« 14) 
\ h. \ l e 1 1 to, 
o 
ANNEXE N°663 “roses 
+ Sis Ebor up HERRIOT, 
(Session de 102% — Séance du % décembre 192.) 
'ROJET DE adopté par l'Assemblée nationale tendant à ratifier 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant _ L 
le décrel du 3 novembre 11 approuvant la détébération di 19 mat À N N E X E N 6G5 
12:41 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, lnhdant à 
modifier le code des douanes en vigueur dans ce terriloire, trans- 
mis par M. le président de l'Assemblée naliona’e à M. le précident (Session de 1953 Séence du %3 d ubre 1952.) 
du Conseil de la République (11. — (Renvoyé à la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventions <om RAPPORT fait na non de là coinmission des finan-es sur le projet 
merciales.) ENS ? = de loi, ad par l'Assemblée nationale, relalif au développement 
" ‘ Paris, le 19 décembre 195, des Crétits affectés aux dépenses du ministère de la reconStruc- 
Monsieur le président, tion et du logement jt | [AT 1, par M. Bouc « hä- 
Dans <a séance du 13 décembre 1953, l'Assemb'#e nalionale à teur (1). 
adopté un projet de loi tendant à ralilier le décret du 5 novemhre , Te Le IS dal: 
121 approuvant la délibération du 40 mai 1951 du Grand Conil s Lin S — * 5, messeul li ai gr de 0 ur À es k tres ri fic ae 
de l'Afrique équatoriale française, tendant à modifier Je code des ne budeét pi mt À et 420 Ci ernent nble de 4 provosi- 
douanes en vigueur dans ce territoire. ce D'ou di AiIves su Fun <tere de la reconstruchon cet du 
Conformément aux disposilions @# l’arlicie 20 de la Constitution, ogement pour 191, à Savoir: 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce Les dépenses de fonctionnement: - 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saji-ir, pour avis, le Les dépenses d'investissements effectuées par l'Etat ou avec le 


Conseit de la Répubiique. & 
Je voue prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 
Azréez, monsieur le président, assurance de ma haute cnnsidé- 
Jaiion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp 1TrRmIOT. 
naliona'e a adôpté le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est ralifé le décrel du 5 novembre 1931 appron- 
vont la délipération du 10 mai 19% du Grand Conseil de l'Afrigne 
équatoriale française, tendant à modifier ke code des douanes en 
igucur dans ce territoire. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 1953, 
Le président. 
Signé: Epouanp Henmior 





ANNEXE N°664 


(Session de 1953. — tance du % décembre 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale tendant À ratifier 
le décret du 20 juin 19:39 portant approbalion de la délibération 
de l'assemblée représentativ: des Etablissements français de 
l'Océanie, en date du 23 janvier 1959, tendant à exonérér des 
droits de douane dan: ce territoire loutes les marchandises impor- 
tées pour le compte et aux frais de l'Etat, du terriloire, des eot- 
lectivités publiques et de l'institut de recherches médicales 
d'Océanie, transmis par M. le précident de l'Assemblée natinasle 
à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvové 
à la commission des affaires économiques, des douanes et des 


conventions commerciales.) 
Paris, le 19 décembre 1953. 
Monsieur le président, 
Dan: sa séance du 13 décembre 1933, l'Assembiée nationale a 
adopté un projet de loi tendant ‘ ratifier le décret du 20 juin 4919 
porlant approbation de la déjibération de l’asemblée représentative 





à Voir: Assemblée nationale {2 légiel.), nos 2690, 7394 et in-£e 


use Voir: Assembke nationa'e (2% Kégisl), nos 9691, 72% et in-8? 





concours de FEtat; 
Les dépenses affectées à la réparation des dommages de gnerre; 
Enfin, un certain nombre de dispositions <péciakes tendant À 
compléter la législation applicable à la réparlion des dommages de 


guerre et à la mise en œuvre d'une politique d'aide à la cons 
truction. 

4. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT HU MINISTERE 
DE LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT POUR L'EXERONE 1954 


Les dépenses de fonctionnement 4n ministère de la reconstrue- 
lion et du logement font l'ohjet de l'article premier dn projet de 
loi qui accorde à ce ministere 170268901400 F pour couvrir ses 
dépenses de fonclionnement en 1%51. 

L'année dernière, nous avions reproché au mimsière de }a :’eons- 
truction et de l'urbanisme que ses dépenses de personnel ct da 
matériel élaient excessives par rapport à l'ensemble des crédits que 
ce ministère avait à gérer. 

Or, nous devons constater cette année que les crédits et eg 
effeclifs du ministère de la reconstruction et du logement pour 19%5% 
sont pour la première fois en diminution notable. 


1. — Les crédits, 


Les dépenses du titre II: « Moyens des services » qui cons- 
tituent en quelque sorte les frais généraux de Va reconstrurtion, 
sont cette année en diminution de 2792380600 F, soit 2,3 p. 1400. 

La diminution serait encore plus sensible si la « septième partie: 
dépenses diverses », n'accusait une augmentation de 97.791.000 F 
conséeutive an transfert du budget du ministère des anciens combat. 
lants des crédits correspondants à la subvention attribuée à l'office 
national des anciens combattants au titre de la gestion des rons- 
tructions provisoires. 

Néanmoins, nous enregistrons avec satisfaction cette compression 
de 2,3 p. 100 qui mérite d'autant plus d'être signalée que l'an der- 
nier, sur le mème titre, nous avions dû enregistrer une augrnemae 
tion de près d’un milhurd et demi (soit de 14 p. 100). 

Les dépenses du titre IV: « Interventions publiques », sont en 
régression encore pus sensible puisqu'elles diminuent de 96222 009 # 
soit 18,8 p. 100 par rapport à 1953. 

Celle diminution résulte essentiellement d’une mduction des eub- 
ventions affectées aux coopératives et associations syndicale- da 
reconstruction, aux coopératives de reconstruction inobilére et 
anx associations syndicales de remembrement. L'activité de eg 





puma) 

(1j Voir: assemblée nalionale "(2e législ.}, mos 6761, 6977, 7129, 13% 
TER, 7315, 733, 7210, 7378 et inSo 40%; Conseit de la Répnhlique, 
n° 593 {année 1953). 
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organismes ne devrait cependant pas en étre affectée en raison de 
ls participation de< sinistrés qui est en augmentation. 

Par ailleurs, la subvention au centre scientifique et technique du 
bâtiment qui subit un abattement de 15 millions ne csnprommet en 
ren le fonchonnerment de cel organisme puisqu'un article de loi du 
present projet prévoit une parucipalion complémentaire de l'Etat 
hmpu'able sur les er dits des constructions expérimentales. 

du total, lensembie du bud£el proposé pour 19:53 est en dimi- 
nubon de 611.:26.000 F, soit de 1,7 100 par rapport au budget 


de Lis, 





Il. — Les eflectifs, 
Les effectifs du ministère de la reconstruction qui, après Ja 
ri ion sensible opérée en 19318 ramménant le nombre des agents 
de 25.300 environ à un peu plus de 13.006, élait de lors presque 
stationnaire, En effet, depuis 1949 et jusqu'à 1953 leur nombre n'asait 
diminué que de 1.240 unités environ en à ans, 
compression atteint 1077 umlés, soit 6,8 p. 100, 
marque une infle\iôn notable dans lorientalon de la polili- 


Lette annee 14 


' 


par département est donufe par ïe texte suivant: 
lt partition des eflit tiJs entre les difére ntes dele yalions 
de parte: ntales le: mbre Ex 


Nouubt } “ht 
Ain, «: Aisne, 291: Allier, 13: Al Basses), 16: Ales (Han- 
À 4); Al}; Maritimes, 151: Ardèche, S: Ardennes 262; Arièse, %: 
Auln pue Au 15 Wevron, 11: Bouches-du-Rhône, 235: Cala. 
Co 0, Cantal, 5; Charente, 29; Chareate-Marilime, 215: Cher, 41; 
Corré 7 1, Corse, Mi: Côte-d'Or, si: Côles-Ju-Nord, 2%: Creuse, 6: 
Dordogne, 40: Doubs, 21: Drome, 9%; Eure, 1; Eure-et-Loir, W; 


vini-tère, 2250 Gord, 29: Garonne (Haute-!, 83: Gers, 3: Gironde, 123: 
le x : eetViuine, 26, Indre 11 Inare-et-Loire, 161; 
lsère, SN; Jura, 11: Landes, 10: Loir-et-Cher, 62: Loire, 59; Loire 
(ltunute u Loire Inférieure, 42: Loiret, 1555 Lot, 5: Lot-et 
at s: |! “1 Maine el-Loire, 615 Manche, 1536; Marne, 215; 
Martu Ha als (4 \ ivenne, 49%: Meurtae-et-Moselle, 233; Meuse, 
120: Mur i 254, Moule, 539: Nièvre, 66: Nord, 991: Oise, %58; 
Orne, 225: las-de-Calai 1, Puy-de-Dôme, 45; Pvronées Bas- 
ses), 41: Pirené Hautes 11: Pyrénées-Orientales, 67; Rhin 
(la ü: Haut, 15 home, 125: Saône Haute-), 10; 
Sao et-Loure, 78:  Sartin v) Savoi®, Si; savoie {faute-), 20; 
Sel 91; einednlcrieure, 09%, Seine-et-Marne, 122: Seine-el-0ise, 
O0: Sèvies (Dei . 13: somme, 187, Tarn. S: Tarn-et-Garonne, 5; 
Var, 226: Vaucluse Ü, Vendée, 18: Vienne, %:; Vienne (Haute-), 21; 
Vo M6, Yonne, fo; Belfort {Territoire dei, 103; Martinique, 6; 
Guadeloupe, 3, Réunion, 1 

Cette cormpr nn des imovens mis à la disposition du ministre de 
Ja reconstruction ne résulte ] d'une diminution des tâches qui lui 
incombent: ben au contraunre, cedes-ei sont en accroissement du fait 


de Pangimentation sensible du nornbre de permis di construire ins- 
traits et délivrés, qu fait que, par ailleurs, Fetlort poursuivi pour 
accélérer a reconstruehon Hoplique un effort supplémentaire de la 
pars de ladnnni-iralion, auquel vient s'ajouter le travail relatif à 
la fixation des créances réclanmée avee insistance: par les sinistrés 
et demandee par le Parlement 

Le mesures prises par décrets, en parleulier en ce qui concerne 
Je reglement des dominages mobiliers, entraineront une tâche adimi- 
nistialive considérable, Ce n'est pas Fembanchage des quelques 


Vacalares prévus, sur lesquels nous reviendrons d'ailleurs, qui d'mi- 
pue Le mérite du ministère qui s'est engagé celle année dans une 


poliique mériloire de déflalion des effectifs. 


IT. — Examen par la commission des dépenses 


La commission des finances a enregistré avec satisfaction l'effort 
d'économie entrepris par le ministre de la reconstruction. 

Elie s'est néanmoins demandé quel devait être dans l'esprit dun 
Couvernement le sort réservé en définitive à ce ministère et s’il 
resbut bien entendu qu'il avait un caractère transitoire. Dans ce 
cas, et tout en ne faisant pas d'objection contre les titularisations 
pronuses de longne datée aux agents particulièrement méritants, elle 
he pourrait que recommander la plus-expresse prudence en cette 
matiere et demander que soient exigées pour ces titularisations les 
indines garanties et condilions requises pour l'admission aux postes 
équivalents dans les autres mnnistères, 

Eu ce qui concerne le service de déminage. désobusage et débom- 
bage, votre commission des finances reconnait volontiers les mériles 
de ce personnel et Jui rend hommage. 

Elle prend acte de ce que les tâches qui incombent à ce service ne 
peuvent encore Are repri-es gar l'arme sur l'ensemble du terri- 
toire, mms pense que ce but duit être recherché et atteint au cours 
des prochains exercices 


Les compressions d'effectifs et de dépenses apérées sur le poste 
des architectws en chef et des architectes conseils ressortissent du 
texte ciapres: 


Architertes en chef et archilectes conseils. 


Effectifs: en 1947. 907: en 1958, 260: en 1919, 228; 
en 161, 215: en 1952, 485: en 195%, 165: en 1954, 1930. 

L D. U. H. assurant les fonctions de cumul: en 1947, néant: en 
AUS, 27, en 1919, 2: en 1950, 51; en 1951, 5, en 1952, 18; en 1%55, 
1%: en 1%:4, 10, 


2% Coxsen 


en 1950, 220; 


me La Réruwiour, — S, de 1953. — 12 septembre 1951. 





Dépense totale (en milliers de francs): en 1947, 123.487; en 140 
159.162; en 1919, 182.416; en 1950, 192.715; en 1991, 173.196; en 192 
113025; en 1953, 128.001; en 1954, 96.516. ; 

Chapitres d'imputation: en 1947, 6015/4 (ex 803, ex RD); en 14%, 
6054: en 1949, 609: en 194, 6090, en 191, 1090/3-1, 2010/1-3, 302073: 
en 1952, 10505, 2010/3, 3050/%; en 1955, 91-22, 31-21/1, 315-21/24; en 
1954, 31-22, 3121/1, 31-21/2-1. 

Votre commission des finances enregistre avec satisfaction celta 
réduction de dépenses et d'effectifs, mais estime que l'effort doit être 
POUrsUINE. 

Le nombre de 130 architectes d'encadrement est encore excessif, 
d'autant plus qu'il existe à l'échelon « délégations départementales » 
des services d'urbanisme qui, pour les grandes ville<, viennent déj: 
se superposer aux services technique ou d'architecture des com 
ubes, sans parler des architectes d'opérations qui sont presque lon 
jours à deux pour les affaires d'uné certaine envergure. 

Pour concréliser cetle volonté et oblenir qu'il soil une fois pour 
toutes rappelé à ces archilectes en chef on architectes conseils que 
leur rôle est de promouvoir une politique de construction rationnelle 
et de faciliter a reconstruction, la commission des finances à procédé 
à un abattement indicatif de 1.000 F sur le chapitre 31-22, 

Elle désirerait par ailleurs connaitre le coût de certaines réalisi 
lions d'immeubles construits par l'Etat et en particulier celles de 
Marseille et d'Amiens, 

La commission estime aussi que l'effort entrepris pour fixer les 
créances des sinistrés doit être poursuivi tout en exprimant Je 
désir que soit assuré un contact plus direct entre l'administration 
à l'échelon local, les sinistrés et les architectes afin de limiter le 
hombre des recours aux juridictions des domimages de guerre. Be: 
abattements trop systématiques, gour ne pas dire avengles, opérés su 
iès créances en vertu d'instrnclUons venant de l'administration cen- 
trale, créent de multiples difficultés de nature conteniieuse, d'autant 
plus qu'ils ne sont connus du sinisiré qu'au moment où celui-ci 
reçoit notificalion de sa créance. : 

Votre commission a enfin demandé une diffusion plus large des 
documents susceptibles de renseigner le public sur le processus de 
réglement des dommages de guerre et les aides diver-es à la cons 
Lruhion 

Enfin, elle souhaiterait voir se concrétiser davan'age par des résu'- 
tuts posilifs et des proposilions précises les études d'aménagement 
du territoire et d'urbanisire qui ne paraissent pas progresser rapide 
ment et dont pourtant l'intérêt est considérable, 

Elle à procédé, ensuite, à un large échange de vue sur la question 
des « Subventions aux coopéralives et aux associations syndicales 
de reconstruction ainsi qu'aux as<oc.alions syndicales de remnem 
bremment ». 

Le crédit prévu initialement au chapitre 16-22 était de 1.161 mmii- 
lions. Il à éié l’objet de deux augmentations successives, l'une de 
fu millions, l'autre de {0 pnillions prélevés sur les versements 
prévus en faveur de la €. A. R. EF. C. portant son montant global 
à 1.420.009 F (avec un abattement indicatif voté par l’Assemblée 
Balionale pour obtenir que les sinistrés ayant financé par leurs 
propres moyens des travaux conservaloires à elfectuer à leurs 
uomeubies soient remhour<és de leurs avances). 

Après ces divers rajustements, la répartition des subventiong s'éta- 
blit conne suit: 

A. S. et coopéralives de reconstruction, 84.999 F: 

Coopérahives de reconstitution mobiliére, 42.00 F; 

A. >. de rermembrement, 355.000 F; 

Travaux de rememmbrement, 4.000 F; 

Soit, au total, 1.125.999 F. 


Votre commi<sion des finances n'a pas procé4é à un abattement 
su ce crédit, Elle fait néanmoins observer que le crédit initialement 
prévu de 539 millions élait nettement insuffisant el consliluait une 
réduction trop sensible par rapport à celui accordé pour 195, soil: 
1.000.104) l La réduction de près de #80 millions, soit 47 p 100 
par rapport à l'exercice précédent, ne pouvait résuller d'une dimi- 
nution du volume des travaux à peu près stalionnaire ainsi qu'il 
ressort du texte ci-après: 

Exercice 1948: dotations budgétaires, 210 millions de francs; tra- 
vaux réglés, 4.500 mnillions de tranes. 

Exercice 1949: dotations budgétaires, 800 millions de francs; tra- 
vaux réglés, 24.100 millions de frene=. 

Exercice 1950: dotations budgétaires, 
vaux réglés, 62.600 millions de francs, 

Exercice 1951: dotations budgétaires, 936 milliors de francs; tra- 
vaux réglés, 91.800 millions de francs. 

Exercice 1952: dotations budgétaires, 1.016 millions de francs; tra- 
vaux réglés, 131.300 millions de francs. 

Exercice 1953: dotations budgétaires, 1.000.009.00 F; travaux réglés, 
170 milliards de francs (prévision). 

Votre commission a donc cru comprendre que la compensation 
devait être recherchée, dans l'esprit du Gouvernement, par une 
augmentalion de la contribution des sinistmwés qui est loin d'atteindre 
le taux maximum de 1 p. 100 qui a été autorisé. Une augmentation 
sensible de celte cotisation ne pouvait étre obtenue qu'en rendant 
Gbligatoire celle cotisation de f. 100, ce qui était contraire à la 
volonté clairement exprimée par le législateur qui a voulu laisser au 
sinistré Ja liberté de se décider. 

Sans vouloir affirmer que ceite contribution du sinistré ne peut 
être augmentée car elle n'a 416 somme toute en 195353 que de 1,5 
pour 1.000 du moniant des travaux, alors que la part de l'Etat à été 
de 8,5 p. 1.000, il a paru nécessaire d'augmenter la subvention de 
l'Etat aux dépenses de fonctionnement des A. S. et coopératives de 
reconstruction, ce que le Gouvernement à consenti par deux lelires 
rectificalives, 

Mais cette augmentation a entrainé parallèlement une réduction 
supplémentaire de 80 millions du crédit prévu pour les associations 
syndicales de remembrement (déja réduit de près de 100 millions 


805 millions de francs; tra- 
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par rapport à 49%%), ce qui conduira à congédier 218 agents en plus 
des 118 dont le licenciement était déjà prévu. à 

vertes, les critiques concernant Je fonctionnement des services qu 
remembrement sont nombreuses, mais il faut reconnaitre que Ja 
tâche est lourde el délicate. Des compressions excessives ne Sau- 
crient hâter la fn de ces opérations dont certaines conditionnent Ja 
reconstruction, nue 

Aussi, votre commission des finances demande-telle an ministre 
de lui donner l'assurance qu'il pourra, avec ce personnel réduit, 
faire face aux tâches du remembrement en 1%54, ou qu'il se propose 
de remédier à la situation par un virement de crédits en cours 
d'exercice, 

Les autres nbservalions de moindre importance sant présentées 
synoptiquement dans le cadre des tableaux comparatifs annexes au 
grrojet de loi juin! au présent rapport, 


B. — DEPENSES EN CAPITAL 


L — Investissements exécutés par l'Etat ou avec le concours 
de l'Etat (aille 2), 


a) Crédits ct autorisations de programme dernandés 
par le Gouvernement, 


Le titre V Investissements exécutés par l'Elat » et Je titre VI 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat » cotbprenhent 
Lenusemble des dépenses qui figuraient précédemment au budget de 
reconstruction ct d'équipement (8, KR. FE.) du ministère de la recons- 
vuction et de l'urbanisme. 

A se titre, le Gouvernement demande de: au'orisations de pro- 
cramme S'élevant à 1.%50 millions de francs et des <rédils de pare- 
ment pour un Imoutant de 2,471 millions de francs, dont: 20643 mil- 
lions de francs pour la couverture d'opérations en cours et 42 mil- 
lions de francs pour des opérations nouvelles, 


hi OGbservcalions de la commission des finances 

La memis-ion des finances n'a 
crédits proposés, 

Foutelois, et sans procéder à un ahatteinent sar le crédit déjà 
réduit de 13.675.440) E portant à la fois sur les opérations 6n cours et 
sur les opérations nouvelles du chapitre 53-16 Aménagement du 
terriioire Ja commission exprime ses resrels de devoir 
que la décentralisation industrielle n2 fasse gas plus de progrès, 
que certaines régions à proximité de grands centres industriels ne 
puissent étre aménagées et recevoir des industries de transformation 
qui permettraient leur mise en valeur et écviteraient l'exode des 
populations rurales 

Elle s'étonne que les initiatives prises dans certaines régions par 
de; organismes locaux ne trouvent pas plus de considération de Ja 
part de l'administration. 

Par ailleurs, tout en se félicitan! de voir enfin apparaitre une 
première dotalion de programme de 84 millions du chapitre ©5-14 
“u Aménagement des Jolissements défectueux » alors que précédem- 
ment ce chapitre ne figurait dans les proje:s de budget qne pour 
mémoire, votre commission des finances lient à affirmer que Île 
crédit prévu est absolument insuffisant, méme pour amorcer les 
opéralions de l'année et même en se limitant aux affaires déjà 
approuvées par le ministère de l’intérieur qui, sous l'ancienne légis- 
lation, subventionnait ces travaux. 

File rappelle que les travaux d'aménazement des lotissements 
défectueux coûteront plusieurs dizaines de milliards, d'où, même en 
limitant la participalion de l'Etat, la nécessité de prévoir un crédit 
de % milliards sur quelques exercices, L'inscription du crédil de 
SM) milfions revêt donc une signification pius symbolique que réelle, 

Votre conunission demande au Gouvernement de mettre tout en 
œuvre pour que le problème des lotissements défectueux recoive 
une solution prioritaire que la situation exige. 

Enfin, en ce qui concerne les opérations d'aménazement et de 
regroupement des services administratifs qui font l'objet du cha- 
vitre 37-M, votre commission eslime leur poursuite indispensable, 

Elle considère par ailleurs nécessaire d'augmenter la coordination 
cuire les diverses opérations de construriion entreprises par diffé- 
tents ministères, avec le concours de la commission centrale de 
Contrôle des opéralions immobilières. 

Elle pense qu'it serait opportun de confier i'exéculion de ces cons- 
tructions an ininistère de la reconstruction et du Jagement et a 
alooté à cet effet un arücle additionne! proposé par M. Courrière. 


pas apporé de modificalion aux 


onsiater 


II. — Réparations des dommages de guerre. 


Avec le titre VIT, nous abordons l'activité essentielle du ministère 
de la reconstruction et du logernent, à savoir la « réparation des 
dummages de guerre ». 


a Etat d'avancement de la reconstruction: aspect [inancicr. 


Dans notre rapport de 195%, nous avions rappelé que l’ensembie 
des dommages de guerre avait été évalué à environ 6.600 milliards 
de francs, A la fin de l'année 1953, 1.66 milliards de francs cumulés, 
soit environ 3.109 mnilliards de francs « 19353 » ont élé payés, ce qui 
situerait l'apurement de notre detle à près de 50 p. 100. 

Cependant, on peut penser que nous sornmes Sur le point de 
dépasser, si ce n'est déjà fait, la moilié de la reconstruction, grâce 
au fait que certains travaux terminés au cours des années passées 
sont réglés en franes actuels et grâce aussi à une plus sévère — et 
peul-être parfois trop sévère — évaluation des erfances et enfin 
trace aux réduclions imporlan'es de prix survenues dans la cens- 
Uuction depuis un an. 
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Ce n'est toutefois qu'à la fin de l'année prochaine, quand Îe 
travail de fixation des créances aura approché de son lettre, que 
l'on pourra faire le goint exact de l'etat de la reconsimetion 

IL est cependant Vraisemblable que, par le jeu de tuuics €ees 
mesures, la dette restante de PELAL sera sensiblement dihirtiute 
d'autant plus qu'au fur et à mesure de l'avancement des Travaux, li 
marges parfois importantes prévues par certains délésues depart 
mentaux dans leurs évaluations, tombent, dumimuant dauiaut 14 
delle initia'e. 

A défaut d'un ] int de rattachement bien défini, au're que ce) 











de la promesse du nunistre de terminer la re | il 
1960, sinon de payer entièrement la dette contractee uw l'Eta 
nous exXatminerons les propositions budszetuires 4 | CT le 
comparant aux crédits consentis pour les exervices Précrdenis 

b) Les prévisions de depenses pour 1%%4 

Les propositions de dépenses comportent, pour 4464, des credits 
seusibiement égaux en volume à ceux accordées pour fa 

L'examen d'ensemble montre que: 

Les autorisations de programme sont en très Kgère dininutie 
elles concérnent par contre plus de travaux neufs, les ane i 
grammes grâce À la stabilité, voire la diminution des prix du bat 
ment, ne nécessitant pratiquement plus de rajastemen je alto 
risalions de programines décidés à leur mise en chantes 

Les crédits de parement sont Ssialionuaires, Ja dimanation « 
HO millions constatée est le résultat d'un virement au profit des 
coopératives et associations syndicairs de reconsira n (rome 
ment de subvention pour dépenses de fon:Uonnement 

On con;lalte done que: 

jo Les indemnilés payées aux sinistrés subissent aucinentation 


séricuse: © niiliiards en audcrisauons de programe el Hs ni 
Lurls en crédits d' parement, 


2 Par contre, les dépen es de reconstruction pasres pa l'htat 
subissent une diminution du méme ordre: 42 ulhards dattorisal s 
de progranume el 19,7 milliards ge crédiis do pement, 

4e La participation de Ja France aux dépenses de reconstruit i 
des T. O0. M, reste inchangeée au point de vue des crédits de palemient 
fixée à 4,7% tuilliards. Les autorisations de programme bis se I 


coutre un akatiement de À imgliart el sont Hinliées à 4 nuliarus 
pour 104. 


Lrolulion de la eéconsliuclunt. 
l Les immeulfes de loule nature 
Les dépenses affectées anx ionuneubles de toute nalore po 


Aou se chifrent à: LA milliards d'autorisalhions de prosrannne € 
410,7 anilliurds de erédits de paserment, 

Les ProgTanntnes it iseht dons une alsimenlalion sensible — 
92,9 nuiiliards soit 27 pour cemi, alors que les payements different 
peu (+ 3,5 milliards), 

Le développement de PElat D joint à l'article 4, inontre que cette 
augmentation de programme porte es-entiéllement sur les noineu 
bles d'habitation qui, de <e fait, ne imanqueront pus de laire ua 
grand pas vers leur achèvement, 

Cet effort était nécessaire, En effet, si le nombre de logements 
lériminés s'élait à peu près maintenu depuis fn, celui des loge 
ments inis en Chantier h'a cessé de décroitre depuis 192, signe tata 
gible d'un ralentissement de la reconstruction, 

Celle inflexion indispensable donnée üau rythme de ia recons 
iruction pourra êlre encore accrue par les ne ures prises par le 
Gouvernernent pour h'accorder la priorité qu'anx hoimetbles doix 
les prix de revient ne sont pas excessifs €l pour dimiouer le vont de 
la construction, 

L'apparition dés planstspes, le succès de certaines réalisation: 
économiques, l'effort indiscutable et un certain climat d'érmulatios 
parmi les entreprises ént déjà donné d'apprécinbles résultats dun: 
le domaine du prix de revient du bâtiment. 

Si on construit loujours plus en Allemagne qu'en France, et lei 
dernières slalisiiques publiées le prouvent ampiement, il n'est pa 
douteux par contre qu'avec des charges fiscales et sociales Harris 
hisées, nos prix — à normes égales — sont sur le poiut d'éte con 
pélitifs avec ceux pratiqués outre-Rhin. 


2 Les immeubles construits par PElat. 


Les crédits affectés aux « constructions d'immeub'es par l'Etat » 
sont en régression sensible, H n'y a pratiquement glus d'engage 
ments nouveaux, sauf sous la fortne d'avances aux as-ociations el 
aux coopératives, La consiruclion d'immeubles d'habitation par ces 
Organismes qui portait sur #4 milliards d'autorisations de programe 
en 193 n'est prévus cetle année que pour 10 milliards. 

Par contre, les constructions de ce pe en cours exXisent encore 
des crédits de payement importants: 

2,9 milliards pour les constructions expérimentales et autres par 
l'Etat; 

31,3 iniiliards, pour les iromeubles construits par les 
les coopératives, 

Celle réduction du volume des crédits pour des immmeubles pré- 
financés s'explique par les difficultés éprouvées pour le placetwent 
de certains logements auprès des sinistrés qui préférent reconstruire 
une maison selon leur gout et à leur ancien emplacement. 

Parmi toutes les interventions directes de l'Etat, sen!s les travaux 
de voirie et d'assainissement et les travaux de réseanx de distri. 
bution d'eau et de gaz restent encore largement dotés: 27,3 milliards 
G'autorisation de programme, soil une diminulion de 10 milliards, 
alors que les crédits de payement restent, comme l'an 
lixés à 26,9 milliards. 


4. S. R. ct 


dernier, 
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2. — Les dommages mobiliers, 

Le projet de budget présenté prévoit 16 milliards de crédits mwobi- 
Lers au Heu des 9.250 millions accordés pour 19% A ces crédits en 
espèces viendront s'ajouter 46 mmilliurds de tilies pour permettre les 
règlements prévus par le décret-loi du 9 août 195. 

L'efflort du Gouvernement en la matière est certes dérisoire, bien 
que tres diversement apprécié par les sinistrés en ce qui concerne 
les nouvelles inodallés de règlement forfaitaire sur lesquels nous 
eviendeons à propes de l'article 2%. 

1 Les éléments d'exploitation. 

La rrconstilulion dea éléments d'expluitetion se pours-uivra à peu 
pres au meme rythme qu'en 1953, 

Les autorisations de programme varient peu (168 milliords sont 

prévus contre 97,5 en 19953) et les crédits de payement sout en légère 
üuginentation (16,8 milliards au l'eu de 15,5 en 19553). 
Mais on constatée une très nette inflexion dans l'effort gouverne- 
mental au profit du mobilier et du rmatériel des services pubiies qui 
bencticiwnt des dimiuutions opérées sur la reconstitution des éié- 
meults d'expo hiuonu des eulreprises comimnerciales, judustrielles et 
agreoles 

Les difficultés de nos communes en seront queïque peu allégées 
alors que pour les autres catégories it semble qu'un plus grand 
volume de titres distribués devrait assurer le relai des crédits en 


‘année 195% devrait marquer un nouvel escor de la 
rt truc ! 1 de nos habtalions sinistrées, 


l, Observations de la commission des finañres. 








mira in des finances, éinue par le ralentissement constaté 
des ! vx de reconstmition immobilière depuis deux ans, à parti- 
Cculercment apprécié l'effort porté par le Gonverneinent sur Îa 


leconstrac tion des inuneubies de loute nature, 

Elle considère néannrins que même compte tenu de Faugmenta 
ton de 10 milliards accordés par lettre reetMeative, les autor'sations 
de programme risquent d'être encore insuffisantes au regard des 
credits de payement accordée, 

Elie demande done au ministre l'assurance qu'en cas de besoin 
ui supplément d'autorisation de programme di méme ordre qua 
celui œweordé en 1953, soit 10 mulliards, pourrait ètre obtenu en cours 


S 1 plan plus général, ele ne peut que déplorer une fals de 
plus l'absence de tout glan de financement en sorte que les uDs:r- 
vi ne peuvent yoiter que sur des élals comparaufs avec es 


exéroives précédents. 

Eu ce qui concerne bes avances remboursables aux sinistrés él'an 
gere, voire commission enregistre avec sati<faction les acrords 68 
Feciorocilé déja intervenus, Elle demande que soient hâtés les pour- 
puilers avec les pays comme la Holande et le Luxembourg el 
soihaiterait connaitre les modalités d'iidemaisation envisagées po' 
les Français sinistrés en Sarre. 

Entin, en ce qui concerne les crédits prévus pour la reconstractien 
des terruoires d'outre-mer, voire commission des finaures s'est 
étonne de l'effort minime consenti pour l'indoehine — 2,3 miiliarda 
_— aots que les dégâts sont estiués à plus de 160 milliards. 

Par contre, ele a constaté l'effort mnportant consenti pour la 
Tauisie — 2 milliaris — pour un volume global de dégâts de 6 nnil- 
La us 

Ainsi, este!le appelée À demander au miaisitre s'il ne conviendrait 
pus de consentir ua effort pus grand pour l'indorhine. C'est dans 
cel esprit qu'elle à envisagé l'attribution de titres aux Français 
bi rés dans ces territoires qui en feraient la demande. 


# 






III. — Evolution de la construction. 
a) Reppel des données essentielles du problème. 


La ualion de l'habitat extstant en France a été amplement 
{ hiée pair votre rapporteur l'an dernier. : 

I} sufitra dune d'en rappeler les données essentielles pour pouvoir 
situer les résultats de l'annte 1953 et les perspectives de 191. 

sur quelque 12.700.000 logements existant en 1937, sur ksquels 

jo sont plus que centenaires, 8.800.008 seulement peuvent ètre 

consid s coté sains, avions-nous signa l'an dernier. 

L'allingement de la durée de la vie Immaine et l'accroissement 
seusile de la natalité depuis la Libération ont rendu critique upe 
ation qui de loute manière était déjà rendue difticile par les des- 
lions consécutives à la guerre — 0.000 détruits et À million de 
ements endommagés — et par l'absence toiale de politique de 
oastruction depais ie premier conflit mondial, sans parler du carae- 
e néfaste de la législation sur les loyers. 
C'est dans ces conditions que les besoins totaux en logemenis 
ont été chiffrés à environ 5 millions. ; 

Emus par celle situation, Gouvernement ct Parlement ant décidé 
qu'un plan de construction de logements devait être établi portant 
le rythine des logements à mettre en chantier à 210.009 par an dès 
197, rythine qui devait être maintenu pendant plnsienrs décades. 

Var ailleurs, de nombreuses mesures législatives et réglementures 
ont élé décidées depuis pour accékrer et venir en aide à la 
construction, 


b) Résultats de la politique d'aide à la construction. 


Les facilités nouvelles accordes aux construxteurs, l'activité 
déployée par les organismes de construction et les collectivités 


luvales ont modifié sensiblement les données de uotre dernier 
rapport, 





Un pas considérable à été accompli dans les derniers mois vers 
l'objectif fixé par le Parlement. 

On constate que le nombre des logements mis en chantier attein. 
dra 180.009 celle année — soit une augmentation de 42 p. 1% par 
rapport à 1952 — alors que celui des logements terminés — en aug- 
imeulation de 25 p. 100 — dépassera pour la première fois 106.000. ° 

Mais ce sont les résultats du dernier semestre qui sont les plus 
rémarquables. Etendus en année pleine, ils conduiraient sans nul 
doute à un rylbme de sises en chanlier de plus de 2004000 loge- 
nents par an. 

La moyenne hebdomadaire des permis délivrés pendant le deu- 
xièmne semestre coffirme ces résultats. 

On constate qu'au lieu de baisser après le deuxième trimestre 
qui est tradilionnement le plus favorable de l'année, cette moyenne 
a continué à progresser au cours du troisième trimestre et méme 
encore au cours du dernier trimestre de l'année, pour atteindre fina- 
lement 3.800 pour les 11 premières semaines du quatrième trimestre. 

Les nouvelles formules d'accession à la promiété rendues possi- 
bles par les pranes, les allo’ations-logements et les prêts ont 
PRE permis de toucher de nouvelles catégories de 

rancais. 

La part des logements « économiques et familiaux » parait étre 
un peu plus du tiers des logements hénéficiant de primes, Au 
rvihine des dernitres semaines, ces constructions interviendraient 
pour environ 30.000 unilés par an dans le nombre des logements 
mis en chantier. 

Nous sommes eertes envore loin des résultats arquis par la 
construction en Altemagne occilentale qui déclare avoir construit ou 
terminé: 423.040 logements en 1951, 137.000 logements en 19%?, avec 
des perspectives pour 1953 en tous lieux comparables à celles des 
années précédentes, 

Mais il n'est pas douteux que les progrès réalisés en France 
au cours de l’année 153 sont consiffra ble 3. 

Si le rythme de ces résultats encouragean's ce maintenait, il 
Sermmble que lobjeclif de 204049 logements à construire par an 
puisse tre altsint avant la date fixée. 


C. — EXAMEN DES ARTICLES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 
I. — Dépenses ordinaires, 
Article 1, 
Ouverture des crédits. 


Texte de l'article. — I est onvert au minis'ro de la recons- 
trustion et du logement, pour i’exercice 1%4, au titre des dépenses 
ordinaires, des crédits s'élevant à la somme de 13.476.681.009 F. 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 1L44163.711.000 F, au 
üitre Hi: Moyens des services; et à concurrence de 1.362.8M.000 F, au 
titre IV: Interventions publiques. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'exnost des 
motiis esl constitué par le budget voté de l'exercice 1953, les tableaux, 
la note préliminaire et les développements ci-après. 

Décision de la cormmission des finances. — Les observations et 
décisions de votre commission des finances ont 64 exposées plus 
hant et sont conerétisées dans le cadre des tableaux comparatifs 
annexés au projet de loi. 


IL. — Dépenses en capital. 
Article 2 
Oucerture drs crédits et des aulorisations de programme. 


Texte de l'article. — M est anvert aa eninistre de la reconstruction 
et du logement, pour l'exercice 1%, au titre des dépenses en 
capital, des crédits s'élevant à la somme de 2.1:1 millions de franss et 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 1.74} mil- 
lions de francs. ” 

Ces crédits et autorisations de uma s'applipnent au titre V: 
« Investissements exécutés par l'Etat », conforméinent à la répar- 
tition par service et par chapitre figurant à l'état B annexé à 
la présente loi. ù 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article fixe: À 1.736 anillions de tranes le montant des autorisetions 
de programme, et à 2471 mullions de francs le montant des er“dils 
de payement à accorder en 1%4 pour la couverture des dépenses 
en capital du ministère de la reconstruction el du logement. 

Les autorisations de programme sont affectées pour la toteli'é à 
des opérations nouvelles, à l'exclusion d'opérations annuelles. 

Les crédits de payement son! répartis à raison de: 2043 millions 
de francs pour la couverture des opérations en cours, et de 42 mil- 
lions de francs pour la couverture des opérations nouvelles. 

Le développement par chapitre des propositions est fourni par les 
tableaux de l'état B. 

Décision de la commission des finances. — Les observations de 
la commission des finances ont été exposées plus hant et sent 
présentées dans le cadre des tableaux comparalifs annexés au projet 
de la li. 


Article 3. 
Crédits ouverts pour le payement en 1953 des dépenses afférentes 


à la réparation des dommages causés par la guerre. 


Texte de l'article. — 1 est ouvert au ministre de la reconstrurtion 
et du logement pour le payement en 1%4 des nses aflérentes 
à la réparation des dommages de guerre, des crédits s'élevant à Ja 
somme totale de 277.700 millions de francs répartis conformément 
à l'état C annexé à la présente loi. 
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H pourra être procédé en cours d'exercice par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, après avis conforine des <com- 
missions des finances st de la reconstruction et des dommages 
de guerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions des 
finances et de la reconstruction et des dominages de guerre du 
{onseil de la République, à des virements de crédits entre les cha- 
pitres « Versement à la caisse autonome de la reconstruction » et 
« Mobilisation et remboursement des titres à trois, six el neuf ans 
émis par la caisse autonome de la reconstruction », 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
et le tableau C y annexé présentent le développement du erédit 
global de 277.700 millions de francs affecté à la réparation des doen- 
mages de guerre. 

L'état C comporte les chapitres suivants: 

Versement à la caisse autonome de la reconstruction, — Ce cha- 
pitre est doté d'un crédit de payement de 222.700 millions de frauvs, 
dont la répartition est fixée par l'état D annexé à l'articis 4 
ci-après : 

Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et neuf ans 
émis par la caisse autonome de la reconstruction. — Les ï10bilisu- 
üons porteront cette année: 

sur la première tranche des titres type 19:19 émis en 1952, 1953 et 
pendant le premier semestre de 1%; er s 

sur la deuxième tranche des titres type 1M9 émis jusqu'au 
at décembre 192; 

&ur la troisième tranche des titres type 1919 émis en 19:9 et 

Œ0 ; a , 
" la première tranche des titres types 1950 émis jusqu'au 
décembre 193; 1: 

sur la première tranche des titres à trois ans, Six ans Cmis en 
application de l'article fer de la loi du 15 avril 19%3 jusqu'au 
ji décembre 1955. 

A ces charges s'ajoutent les dépenses entraîn‘es par le rernbour- 
seinent de la première tranche des titres types 1949 et 1930 venant à 
s-héance en 1933 dans la mesure du moins où ces titres n'ont pas éi$ 
déjà mobilisés. er À 

Décision de la commission des finances. — Les décisions de la 
commission des finances sont expostes dans le cadre des tableaux 
comparatifs annexés au projet de loi. 


Article 4. 


iutorisations de programme et de pauement accordées au ministre 
de la reconstruction et du logement au titre des dépenses rmses 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article propos. — Il est accordé au ministre de la 
reconstruction et du logement pour 1951 au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, 
des autorisations de programme s'élevant à 235.000 millions de 
trancs, et des crédits de paiement d'un montant total de 252.700 gnil- 
ions de francs, répartis conformément à l’état D annexé à la pré- 
sente loi. Cette répartilion pourra être modifiée en cours d'exercice 
par décrets contresignés par le ministre de Ja reconstruction et du 
ogement, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat au Vudget, 
après avis préalable et conforme des commissions des finances et de 
ia reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemblée natio- 
anale et avis des commissions des finances et de Ja recontruclion 
et des dommages de guerre du Conseil de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'état D annexé à la pré- 
sente loi seront impulées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de !a caisse aulo- 
uome de la reconstruction. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La réparti- 
tion des autorisations de programme et des crédits de paiement qui 
font l'objet de l'alinéa 4er du présent article est indiquée à 
l'état D annexé au projet de loi et avec plus de détails dans les 
tableaux de développement dudit état D. Ces tableaux permettent 
de comparer le moniant des crédits demandés pour 1954 aux crédits 
disponibles au cours de l'exercice 1953. 

Ceux<i s'élevaient à 252.000 mälions de franes de crédits de 
payement et à 240.000 millions de francs d'’autorisations de pro- 
re à Ces autorisations de programme ont été ulilisées, à concur- 
rence de: 

43.823 millions de francs, à une revalorisation complémentaire 
des programmes anciens; 

23.660 millions de francs, à la couverture des aléas techniques: 

145.517 millions de francs, au lancement de programmes nouveaux. 

Pour 1954, c'est le total des autorisations de programme deman- 
dées qui sera consacré au lancement d'opérations nouvelles, soit 
2% miliiards de francs. L'augmentation très sensible du volume 
d'opéralions nouvelles que fait apparaître la comparaison des chiffres, 
Sera en fait plus importante encore en raison des baisses de prix déjà 
intervenues et de celles qui doivent résulier des mesures mises en 
piace au cours de l'exercice écoulé. 

A la suite de la réforme du mode de liquidation des indemnités 
mobilières réalisée en 1953, il est à prévoir une augmentation sen- 
sible des règlements en espèces en 1954. Aussi la dotation de cette 
ligne a-t-elle été augmentée de 6.750 millions de francs. 

Comme les années précédentes, les payements effectués sous 
forme de titres viennent en addition des crédits budgétaires ainsi que 
es popiements opérés sur fonds d'emprunt des groupements de 
Décision de la commission des finances. — Les observations et 
decisions de Ja commission des finances ont été développées et 
justifiées dans l'exposé général de ce rapport. 





III. — Dispositions spéciales, 
Article 4 bis. 
Edificotion de bätirients de transit 

Texte de l'article, — A concurrence de 800 millions de franes, Île 
ministre de la reconstruction et du logement est aulorisé à nt 
liser, pour l'édification de bâtiments de transit, les crédits ouverts 
par l'article 4 de la présente loi, au titre des avances üuxX associa 
tions syndicales et aux sociétés coopératives de reconstruction por 
la construction d'inmeubles d'habitation (élat D, paragraphe 2, 7°) 

Exposé des motifs. — Cet arliele est dû à Finitiatie de M. Gou 
bert, député, qui estime que les bâtiments provisoires gonent actuel 
lement la reconstruction de certains flots, C'est pourquoi il convient 
poursuivant les heureuses opérations que l'article 4 de la loi ds 
15 avril 19%% à rendues possibles, de permettre Péditicalion pou 
reloger les occupants de ces bâtiments provisoires, d'inineubles de 
transit eu dur, qui seront cédés uiléneurement aux sihistres 

Bécision de la commission des finances el article à été adapte 
Saus modification par La commission des financi 


Article 4 ter. 


Recerabudité des demandes d'ind mnité 

Texte de l'article. — L'article 55 de Ja loi no 5280 du 7 février 
1955 relative au développement des dépenses d'investissements poul 
l'exercice 195% est complété pur un troisième alinéa ainsi conçu 

« Le coût de reconshitution sera évalué à La date du 4% jan 
vier 1947, lorsqu'il s'agira de sinistrés dont les ressources ne dépas 
seront pas celles qui sont fixées par l'article {47 de la doi no 47 16% 
du 30 août 1947, modifié par l'arlicle 20 de la loi n° 48809 dx 
13 mai 1918. 

Exposé des motifs. — Cet article est dû à l'initiative de M. Con 

dray, président de la commission des dommages de guerre de l'AS 
semblée nationale, qui expose que depuis l'intervention de Ja lo 
du 7 février 14%, le coûl de reconstitution est évalu à la date da 
4e septembre 19% et que de ce fait, de nombreux sinistrés som 
privés de leur indemnité pour dominages de guerre, M. Condrat 
propose donc d'évaluer le coût de reconstitution à la date du 1% jan 
vier 1947. 
M. Halbout, député, à attiré l'attention sur le fait que cet armen 
dement aurait pour consequence de faire revaloriser toutes les 
demandes d'indeimnités lorsque le coût de reconshutution du bier 
sinistré, évalué au 1° janvier 1447, dépasserait 3000 F en matière 
immobilière et 1.000 F en matière mobilière, Pour limiter les inei 
dences financières, M. Halbout a proposé de réserver celle revisior 
aux dossiers des sinistrés dont les ressources sont modestes, 

Décision de la commission des finances, En raison des réper 
cussions financières et administratives de celle mesure qui condui 
rait à rouvrir plusieurs centaines de milliers de dossiers 500.009 dos 
siers hmmobiliers, à déclaré le ministre à l'Assemblée nationale) 
votre Commission à disjoint cet article, 


Article A 


Majoration des crédits, des autorisations de payement et des autori 
Salions de programme afférents aur dépenses nuses à la charge 
de la casse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article, — Le crédit ouvert au ministre des finances pour 
la réalisation du versement prévu en faveur de la cuisse autonome 
de la reconstruction À eng l'état © annexé à la présente loi, ains 
que les autorisations de payement de l'état D sont mujorés. 

4° Du montant des émissions de titres aulorisées par les articles € 
à 9 de la présente loi; 

2° Du montant des titres émis en exécution de l'article 10 ci après 
pour l'applieation des décrets nos 53-717 du 9 août 1935 el 54-985 
du 30 septembre 1953; 

3° Du montant des titres éinis en exfeution de l'arlicle 11 ei- 
après pour l'application de la loi du 26 août 1938 relative à l'indem- 
unité d'éviction; 

4 En ce qui concerne l'état C du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne pru- 
vient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'infiation, et en ce qui con- 
cerne l'état 1, du montant des payements effectués sur les pro- 
duits ainsi définis : 

5° Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1954 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, construtions, acquisitions ou avances 
visés à l'étai D annexé à la présente loi; 

6° Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances et des atiributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
irop payés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, par 
des particuliers et collectivités autres que l'Etat, où, à titre de parti- 
cipation aux travaux, par d'autres ge ministériels. 

3 autorisations de programme de l'état D annexé à la présente 
loi pourront être affectées d'une majoration au plus égale au double 
de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans le 
cas visé au paragraphe {er, il en sera de même dans le cas visé ou 

aragraphe 4° lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sinis- 

rés recevront l’utilisation prévue au paragrahe ec) de l'articke 412 
de la loi n° 50-631 du 2 juin 19%, dans la mesure où les majorations 
des autorisations de payement prévues cidessus concerneront des 
9 n'ayant pas encore fait l'objet d'antorisations de pro- 
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Le rattachement des majorations des autori-ations de programine 
el de posement aux lignes intéressées de l'état D sera effectué par 
arrêté du rainistre de la reconstraüction et du logement et du secré- 
tire d'hiat au budget, 

Le rattichement des mujoralions de crédit de l'état C sera elfec- 
tué par arrété du ministre des finanves et du secrétaire d'Etat au 
Lbudst: | 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les crédits et 
les antorisations de pavements ou de programme prévus aux états CG 
et D annexés au présent projet de loi au titre des dépenses à Ja 
charse de la caisse autonome de la reconstruction peuvent Ctre 
otfectés qe cerlaines majorations qui comprennent: 

D'une part, le produit 4es emprunts des groupements de sinistrés 
et le montant des payements effectués par remise des titres; 

D'autre part, le montant de certaines opérations qui ont le Carac- 
tère d'opéralions d'ordre ; 

Enfin, le inontant des fonds de concours qui peuvent étre versés 
rar les collectivités locales pour des travaux réalisés en partici- 
)A!101 
, Le présent article qui autorise les diverses majorations suscepti- 
be: dôtre eifectüées en 195% reproduit les dispositions annuelles 
des lois budgétaires, 


L'alinéa 2 du paragraphe 3% à élé modifié en ce qui concerne les 
majorations consécutives à des payements par remise de titres. Il 
‘ prévu que les majorations d'auiorisations de payement pourront 
permettre des majorations d'autornisalions de programme au plus 
égales au double des payements effectués par remises de titres 


idine si ces payerments ont déjà fait l’objet d'autorisations de pro- 
rammine, Cette modification ést proposée afin d'éviter de complabi- 
f r séparément les payements sur engagements antiens el sur 
engazements nouveaux. Cette obligation alourdit considérablement 
les opérations complables san: présenter d'intérét pratique puisque, 
après quatre années d'application, il s'avère que pour l'ensemble des 
titres émis depuis l'origine les raltächements des majorations en 
autorisations de programme nexcédent que de 20 p. 100 environ 
ceux effectués en crédits de parement. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
Linances a adoplé cet arlicie sans observailons, 


Articles G à 10. 


Dôglements elfectués au moyen des titres émis 


par la cuis e autonome de l@ reconstruction. 


Texte de l'article 6. — Ft prorogée en 1954 l'autorisation d'émis- 
n donnée à la raisse autonome de la reconstruction par larti- 
e ft de la loi n° 48-1977 du 1 décembre 194$, modifiée par les lois 
nes 493 du 12 mars 1919 et 49-482 du 8 avril 1919, dans les limites 
vies par l'alinéa 4 de ce mème article pour le payement d’indem- 
és de reconstitution au moven de titres: les titres émis seront 
iéservés au payement des indemnités dues aux sinistrés qui ont 
uontrepris en 1949, dans les conditions prévues à l'article 10 de la lai 
isvisée, des reconsbltutions non reconnues prioritaires et qui ont 
complété leurs dossiers avant le ter juillet 1922, conformément à 
- - 


l'article 3 de la loi n° 525 du 3 janvier 1952. 
lexte de l'article 7, — sont prorogées en 1951 les dispositions rela- 
tes au payement d'indermnités de reconstitution au moyen de 


litres prévus aux arlicles 44 et 52 de la loi n° 4-15 du ‘1 janvier 
(0, complétés par L'article 5 de la loi n° 51-64 du 24 mai 1954 et 
à l'a e ter de la loi no 53-314 du 15 avril 1454. 

Le montant maximum des Litres que la caisse autonome de la 
recunstruchon est aulorisée à émettre en 1% en application de 
l'aunéa precedent est fixé glotalement à Sû milliards de frones, 
Dans cette Lumile, ie montant maxinnum des titres qui pourront être 
‘inis en application de l'article fer de la joi n° 93-319 du 15 avril 
1253 est fixé à 20 milliards de francs, 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
\ Lius-rmplion à un ordre de cla-serment établi dans les condilions 
prévues à l'article 7 de la loi du 23 décembre 1916. " 

Texte de l'article 8, — Les indemnités de dépossession anx spolis 

Uluces par Particle 3 de La bai ne 19-553 du 2 avril 1919 pourront 

re pasées en 195% dans la liuite d'un milliard de francs, selon les 
moda'ités prévues à l'article 41 de la loi ro 0-15 du janvier 1550, 
complété par l'arücie 3 de la loi n° 51-6050 du 24 mai 1951. 

Texte de l'article 9 — Les indemnités dues aux industriels, com- 
merçants et artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs 
baux el mises à la charge de l'Elat en application de l'article 73 de 
la Loi no 51.598 du 24 mai 194 pourront être payées en 1954 dans la 
uuile d'un maximum de 509 millions de francs selon les modali- 
les prévues aux articies 41 el 42 de Ja loi ne %-1% du 31 janvier 
1150, complétés pas l'article à de la loi ne 51-600 du 2: mai 1954. 

lexte de l'articie 10, — Le montant maximum des titres que la 
caisse autonome de la reconstruction est autorisée à émettre en 
ti en application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 
août 193, modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1993, 
cat fixé à 16 milliards de francs. 

Les sinistrés mobiliers de plus de 7 an<, pourront demander le 
réglement immédiat en espèces du dixième de titres correspondant 
üuu noinbre d'années échues denui: leur soixante-dixième année. 

Exposé des motifs, — Les articles 6 à 10 fixent pour 195% le 
volume des payements par titres suscephibies d'être ellectués au 
“ours de cet exercice. 

Le volume des autorisations d'émissions prévu par l’article 6 
rermet la liquidation des opérations dont le financement est assuré 
on titres ivpe 149, En ce qui concerne les titres du tvpe 1%50 et 
du type 4%54, les autorisations d'émissions sont semblables à celles 





Eixées en 103 
L'article 7 instaure un ordre de classement pour l'attribution des 
titres créés par les artickes 41 et 52 de Ja loi du 91 janvier 1930. 





En ellet, la progression des émissions réalisées au cours de ces 
dermières années: 

27 milliards de francs en 195t: 47 milliards de francs en 1952, 

Au moins 60 milliards de francs en 1954, 
svra Sans doute encore accélérée en 19%54 tant en raison de l'amélio- 
ration du marché financier à moyen terme que de l'admission en 
justilieation d'emploi pour la reconstruction des résidences princi- 
paies d'une importante partie des frais de nantissement des titres, 

Il convient de réserver les payements en titres aux reconstitution: 
qui repondent le mieux aux nécessités économiques et sociales par 
un placement des attributaires, effectué en application de l'article 7 
de la loi du 23 décembre 1916. Bien entendu, sous ce nouveau 
réyime, les reconstructions du lype économique et familial bénéfi- 
cieront d'un classement préférentiel en vue de leur financement en 
litres du modèie institué par larlicle fer de la loi ne 53-519 du 
1 avril 1953. 

L'article 10 fixe à 16 milliards le plafond des autorisations d'émi:- 
sion des titres créés par les décrets des 9 août et 30 septembre 1%3 
pour le règlement des indemnités mobilières qui ne sont pas payées 
en e2Speres, 

Décision de la ennmission des finances, — A l’article 6, votre 
commission des finances à ajouté un article 6 bis ainsi conçu: 

« Le Gouvernement devra passer avant le fer juillet 19% avec 
le Crédit national la convention prévue aux articles 44 et suivants 
de la loi du 2% octobre 1946. » 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'article #4 de la loi du 
3 vurtobre 146 sur les dommages de guerre: 

« Des établissements financiers sont habilités par l'Etat à accorder 
des prèts destinés à couvrir la fraction du coût de reconstilution 
des biens autres que ceux visés à l’article 21 qui resterait éven- 
tuellement à la charge du sinisiré conformément à l'article 15 ci 
dessus, ei celle dont le payement peut être différé en application 
du paragraphe % de l'article 4 ci-dessus. » 

En application du texte qui précède, un accord est intervenu 
entre l'État et le crédit foncier de France autorisant ce dernier 
établissement à consentir des prèts spéciaux aux propriétaires sinis- 
uws en vue de la reconstruction des seuls immeubles à usage 
d'habitation 

Les entreprises industrielles et commerciales sinistrées de guerre 
n'ont jusqu'à présent pas bénéficié, en dépit de leurs demandes 
réilérées, de inesures analogues pour la reconstruction de leurs 
bâtiments et de ieurs outillages. Un financement de cetle nature 
parait bien devoir entrer dans les attributions du Crédit national. 

Les industriels et commerçants sinistrés attacheraient le plus 
grand prix à ce que ces convenuions soient passées dans un délai 
rapproché afin de leur permettre de couvrir notamment la fraction 
de la reconstitution correspondant à l'abattement pour vétusté pour 
laquelle aucun procédé de financement n'est offert. 

A l’article 7 du projet de loi, la commission des finances a prévu 
un prennier amendement ainsi tibellé: 

« Ces titres pourront servir à la demande des sinistrés, an finance- 
ment de la part de l'indemnité dont le payement est différé en appli- 
cation de l'article 4 de la loi du 8 octobre 19M7. » 

Exposé des molifs. — L'administration ne finance qu’à 70 pour 
cent les indemnités au-dessus d’un plafond qui est fixé à l’article 4 
de la loi du 28 octobre 1916 à 13 ou 25 millions. 

Actuellement la charge du financement de la part différée de 
30 p. 100 repose entièrement sur les industriels et les commer- 
cants sinistrés, Saus doute un appoint non négligeable a été apporté 
par les groupements de sinisirés qui ont une vocation pour financer 
cette part différée. Mais il resie actuellernet plus de 6 milliards de 
francs auxqynels les industriels et les commerçants sinistrés ont 
dû faire face, en contractant des prêts onéreux en l'absence de la 
convention avec le Crédit national prévue à l'article &4 de la loi 
du % octobre 1936, Celle convention aurait permis des emprunts 
à un taux d'intérêt raisonnable, comme il en existe en malière 
d'habitation par l'intermédiaire du crédit foncier ou du crédit agri- 
cole pour les sinistrés immobiliers ou agricoles. 

Un remède pourrait être apporté à cet état de fait, en permettant 
que la part différée puisse être réglée au moyen des titres de l'arti- 
cle it de ja loi du 31 janvier 195%, 

HD n'eu ré-ulterait aucune charge supplémentaire pour le Trésor 
puisque ja dotalion prévue pour ces titres ne serait pas augmentée. 

Au méme arlicle 5, un deuxième amendement a éié prévu par la 
commission des finances ainsi libellé : 

« ]is pourront servir également au financement des reconstitu- 
ges relatives à des dommages subis en Indochine par des sinistres 
rançais. » 

Exposé des motifs, — Les dommages subis par les sinistrés fran- 
cais d'indochine sont de l'ordre de 160 milliards. Il serait nécessaire, 
pour qu'ils soient réparés à la même cadence que ceux subis par les 
sinistrés de ja métropole, de leur accorder un crédit annuel d'environ 
20 milliards. 

Etant donné le pen d'importance des crédits en espèces prévus 
pour la participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer, il est envisagé un financement partiel en titres de !a 
caisse autonome de la reconstruction. 

Cette utilisation n'eniraînerait aucune dépense nouvelle pes 
se silue dans le cadre des émissions prévues par Flartiele 7 et ne 
ferait pas obsiarle au financement des sinistrés de la métropole, 

nn re ti année un montant important de milliards est resté 
inemployé. 

A l'article 8, votre commission à fait deux sortes d'observations 
concernant le montant et les modalités de règlement des i 
hités de dépossession : 

fe Montant des règlements: alors que pour les exercices précé- 
dents, le volume des titres prévn était de ? milliards, il a été réduit 
celle année à 1 milliard. 1} semble que celte. réduction soit impu- 
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table à l'insuffisance des réglements intervenus qui se situent prix couramment obtenus pour les opérations normes d'H. L. M. 
comme suit: L'est ainsi que le coût de :a consif udes 1.462 lugent ue 


1951 : 59 millions ; 1952: 151,5 millions; 1953: ! 
bre 1953. ; | 

Ces résultats paraissent nettement insuffisants et votre cormmis- 
sion demande que soit hâté le réglement de ces inderamité<, d'autant 
plus que le volume des titres est largement suffisant, 

90 Modalités de xéglement des indemnités de dépossessinn : 

L'article 3 de l'arrêté dn 31 janvier 1931 dispose que l'indemnité 
de dépossession doit étre diminuée de #4) p. 19% quand la profession 
du commerçant et de l'artisan n'était pas, avant guerre, son aclivile 
principale. : 

Or, ii semble que dans de nombreux cas où il est étalfii que l'inté- 
ressé exerçait son activité commerciale ou artisanale, à titre principal 
et même exclusif, un abattement de moitié est cependant opéré sur 
l'inderunité aitribuée lorsque celle-ci a élé calculée selon le mode 
furfailaire, sur demande du bénéficiaire. 

Cette pratique aurait pour origine le désir de l'administration de 
tenir compte de ce que l'indemnité forfaitaire fixée à 22000 francs 
par l'arlicle 1e de l'arrê'é du 31 janvier 151, serait 
nent supérieure à celle que l'on obliendrait en pariant de La valeur 


835 millions au 31 œto- 


pénérile. 


vénale des installations, comme prévu à l'arlicle 2 du éme texte, 
L'article 9 a 614 adopté sans observation 
A l'article 40, votre rapporteur a proposé un amendement tendant 
1 » ‘ 1 t 


à remplacer le deuxième alinéa de cet rte! 
uationale par M, Siefridt, par le texte suivant 

« Les sinistrés mobiliers âgés de plus de 70 ans pourroni 

réglement immédiat en espèces de leurs titres. » 

Cet amendement n'a pas été accepté par la commission des 

nees, bien qu'il n'entraine pas de supplément de dépense: vol 
inission a estimé qu'il appartenait au rapporte de le présen- 

ter à titre personnel en accord avec le président de la cinmission 
de la reconstruction de votre Assemhiée, 





Artic'e 11. 
iworisation d'émission 


Texte de l’article. — Le ministre des finances ect antorisé 1 
émettre en 1954 des titres pour l'application de ja Loi du 24 aomt 4918 
relative à l'indemnité d'éviction, dans la imite de 50 millions de 
francs 

Exposé des motifs. — Cet article reconduit pour 1951 le: dispa- 
sitions qui figuraient dans les hudgets précédents pour permettre 
le règlement des indemnités d'éviclion. Comple tenu des r°zlements 
effectués en 1%3 le montant maximum des émissions à élé ramené 
de 1 miiliard de francs à 599 millions de francs. 

Décision de la commission des finances, — Cet arlicle à été adopté 
sans modification par votre commission des finances, 


l'émiclion. 


pour le payement d'mdemnilés 


Article 12. 
Opérations des IL. L. M. 


Texte de l'article. — Est fixé à 99.999.999.000 F pour l'année 
le montant des autorisations de programme accordées au ministre 
de la reconstruclion et du logement au titre dee 0 
réaliser en application de la loi no 47-1686 du 2 septembre 491 
modifiée et prorogée et de la” législation sur les I L. M, des 
articles 13, 49 et 25 de la loi no 51430 du 24 mai 1%4 et de l'ar- 
ticie 25 de la loi n° 52-6 du 3 janvier 1452. 

Ce crédit se répartit comme suit: 

a) 29.550 millions de francs sont destinés tant à permettre le 
lancement en 1954 d'un nouveau programme de 13.000 logements au 
tre du « secteur induetrialisé », que de couvrir le solde des engage- 
ments afférents au programme antérieur réalisé, dans le cadre des 
dispositions de l'article 19 de la loi susvisée du 2% tmai 1951; 

b) 19.000 millions de francs sont destinés aux op'raliune d'acces- 
sion à la propriété; 

c) 41.429.999.000 F sont affectés À la construction d'immeubles 
locatifs répondant aux norines des HW, L. M. sur ce crédit 40 p. 4 
seront consacrés au financement des opéralione prévues à l'article 43 
À, loi du 24 mai 1951 modifié par l’arlicie 69 de la loi du 7 février 

sr», 

Exposé des motifs. — L'article 49 de la loi du 24 mai 1951 à 
aulorisé le ministre de la reconstruclion et du logement à élablir 
un p'an de construction de 10.000 logements par an à réaliser pen- 
dant les années 1951 à 19%35 par imputation sur les crédité ouverts 
annuellement par les lois des finances, soit au titre de la réparation 
des dommages ps soit au litre de la construction d’'H. L. M. 

Une première série d'opérations portant sur environ 7400 loge- 
ments à été lancée juéqu'a présent (Saint-Etienne, Angers, Pantin, 
Lyon, le Havre, Bou'ogne-sur-Mer). 

Ces opérations qui doivent à tous points de vue marqrer une 
étape vers une industrialisation réelle du bâtiment donnent lieu à 
des études poussées dans leurs derniers détaile de façon à éliminer 
tous les temps morts qu'entraine habituellement la mise au point 
des projets lors de leur réalisation. 

Dans ce but, les étiwies sont confiées à la lois à des architectes et 
à des bureaux d'études techniques chargés d'établir en commun 
avec l'autorité des organismes, maîtres de l'ouvrage, des dossiers 
d'appel à la concurrence, définissant très précisément les travaux 
à réaliser. 

L'absence d'aléa ou d'incertitude, l'importance 4es chantiers, la 
continuité assurées aux entreprises permettent d'oblenir des condi- 
tions de x — particulrement satistaisanies, 

Les opérations de la première tranche actuellement traitées font 
BPparailre des prix de construction inférieurs de 15 à 20 p. 100 aux 





l'opération de SaintÆ'tienne qui bénéficient d'équipement de quaiitè 


supérieure à celle que l'on rencontre: couramment dans les logeinente 
MH. CL. M. ressort à 151204) F pour un jugement d'une surlare 
movenne de cindguante-trois tnètres carrés et que le coût, toutes 
dépenses confondues (con-trauchion, fondation l dralTé terrain, 
voirie gt réseaux, aménagement d * \'att pour 
ce méme logement more que 636 F, 

Pour l'ensemb'e des trois opérations de = tFlenne, Angers et 
Pantin le bilan fina vr tontrs depenees confondin errain, 
fondations, constru nn, ! raires, 4 , représente par rapport au 
barèine de fmancene des 1 L. M. une écouom le l'ordre de 
MAI 11519 « ' , Dites 11 ue 
01200 } 

Ces résultats justifient le lancement d'une seconde tranche por: 
ta LS NALLL eine? ; 

lb x | (EE 11 1 fit — À l l 
des ! S a 1! lé à deux tu l 
i \ sur réd t ou fn ru i le 

1 l'au le « } [4 mm ids de 
q » i à A prie i \iu's 

1e Secieur industra — 1 I l ° e 
Cériainus ré 1'iut= ] s ex par ‘ ] { i \ 1,1 

i 11 {u l \ | \ i nt ' 
désirerait etre renseigné ‘ | ent 
de: implantations du siru s eff i e titre 

Par ailleurs, elle rappelle que le prsrarme fixé par a loi ne 
Prevayail q 10,9%) lozem par an a.ors qui esl prévu, pour 
celle année, un nonvéau grograrite * Jim) 

2e Accesson à !a Propre, — Votre « ntuiss on  e<{thi que Île 
crédit prévu et insuffisant, Dai rta d'partements üGes ds 
considérabhies frapoent les derna # can hdats HSIru + j'ai 
attendent parfois pres le deux i 1 voi 1 EE 


Votre Commission a pris acte des renseignements f us par Île 





i 
ministère précisant que les cal l'épargne disposé I en 1951, 
d'un voinme important de capitaux dont elles poar ot prop r le 
placement au titre de la i Miujoz et que, par ailleurs, à la suiie 
des recommandations adressées | ii re des fina:'’es el je 
ministre de lai reconst ion tendant à l'ai ition d \ p. {100 
le ces ressources à la const | le ] | ë «| une de 
nuliiards fl iFTOol 5 ajout aux 1% mi us fie 1'l h lil 
gramme de 1% 

æ minis! pense do: | | ts prévus | 1951 l 
au moins CTAUX à CeUX de 1494, qui à uut élevés — pour lus — 
à plus de 30 milliards. 

Votre conimission des finances souhaiterai recevoir des opaise- 
menis à ce sujet du ministre de ja : instruction et du mrupistre 
des finances, car les commissaires on! eu l'impression que La secteur 
« accession À la propriéié » avait été quelque pea sacrifié — puisque 
da proportion d'un tiers à réserver à ce titre n'était vas respecter, 

Le Gouvernement orienter daventa acte hu À 


parait vouloir 
la propriété vers des prèis du 
esi pourlant plus élevé, 

Enfin, sur un plan plus gnéral, votre conimi 


Crédii foncier dont 


Ion vaire. re avec 


satisfaction l'augmentation des crédils de programine passés de 7a 
à 90 rnilliards de 1953 À {Un4, mais considère que !+ credits de 
payement fixés à %» milliards au compte spécial fonas d'expansion 
économique et de construction seront inéuffisaalts +: devrent faune 
l'objet d'une réévaluation en cours d'exercice. Elle sollicite du 
minislre des assurances à ce sujc! 


Construction Ce 
foncier et des 
cation. 


pelils ensembles » arec 


l'aide de préls du Crédit 
prunes la 


construction: wiesures av sumplifi 


Texte de l'article. — Par dérogation aux dispositions du décret 
n° 53-816 du 1$ septembre 1953, les sociétés coopératives d'habita- 
tions à loyer modéré qui réalisent en location attribution Lune raison 
individuelle on jumeile où un itumeubie collectif qu groupe d'habi- 
lations comportant moins de 10 logements peuvent traiter de 
à gré les travaux correspondants, sous réserve de justitier 
du chef des services départementaux du M. R. L. de a consullalion 
d'au raôins trois entreprises et de lui cim'nuniquer ensuite Les 
marchés passés par elles pour leur exécution, 

Les sociéiés anonymes ou coopératives d'habitations à Javer 
modéré qui envisagent la réalisation de groupes d'immeumes comn- 
porlant au pius 50 logements avez le bénéllæ des priues à Ja 
construction et des prêts spéciaux du Créd t foncier, peuvent {railer 
25 travaux correspondants par appel d'offres sous le contr6la des 
chefs de services départementaux du M. R. L. dans la limite du 
prix maximun régementaire, 


Exposé des motifs. — Cet article à été introduit par voie d'ansen- 
dement par M. Gaubert, député, ÿ consiste À accoider aux orga- 
nisimes d'habitations à loyer modéré certa nes dispositions permet- 
Frs de siumpiifier et d'accélérer la censtruclion des « peus ensern- 
NES », 


‘IA 


a gues 


Décision de la commission des finances, — Votre comtaission de3 
finances à accepté cet article, sans modilication. 


Article 12 bis À (nouveau), 


Refonte et codification de la législation relative au H. L. M. 


Texte de l'article. — Le Gouvernement devra dans les moindres 
délais, et en tout cas avant la fin de l'année 1954, déposer un pro- 
Cas loi portant refonte et en tant que de besoin, réforme de la 

Sisialion sur les MH. L. M. afin de permetire l'adaplaliun aux néces- 
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sités présentes et le développement de l'action poursuivie par les 


Exposé des motifs. — Cet article addilionnel à pour but d'obtenir 
une simplification et une refonte, voire s1 besoin est, une réforme 
des textes en vigueur en matière d'H. EL. M, dont un certain nombre 
est d'ailleurs périmé et ne {ait qu'alourdir singuliéremnent la tâche 


des organismes d'H, L. M. provoquant notamment des furmalités 


\Ar toit 
Creer e x 


sup 

if apparait souhaitable de demander au Gouvernement de déposer 
un proiet de refonte de celte législation et de la régiementation 
opplicable en la matiere, afin de dégaser des notions précises et si 
possible de nombre cimplifiations anx di<posilions en vigueur 
pour permettre aux M. L. M. de poursuivre leurs travaux dans de 
meidleures cormiiiions 

[D on de la commission des finances, — Votre commission à 
accepié cet arlirie ins 2nodific ation, 

Article 12 6e. 
Option d sinistrés entre le méthodes d'inmdemmisetion 
de leurs dumimagyes mobuliers. 

Texte de l'a ( L'article 3% da décret n° 57-717 du 9 août 1953, 
miahlié par de décret ne 3325 du ÿ6 seplembre 1955 est complété par 
jalinca hival 

La tn on éinel son avis avant que le sinistré fasse con- 
1 tre UM option entre es tross méthodes d'indemnisation et en 
tenant tuple notamment des lis'es de mobilier détruit figurant 
üu «hi er précédemment constitué, » 

Ex} & des motif Cet amendement est dû à M. Crouzier, 
dépu qu estime qu'il est impossible à un sinistré mobilier d'opter 
en faveur de lun des trois modes d'indemnisation prévus par le 
décret du 9 août 1957, S'il ne sait pas dans quelle catégorie est classé 

nm mobilier, Afin de pouvoir choisir en toute connaissance de cause, 
le sinistré devrait être informé sur ce point, Certes, le sinistré peut 
interet poel «de la décision, mais les commissions d'arrondisse- 
pet rsquent d'etre submergées sous le nombre des recours 

Décision de la commission des finances, — Cet article à élé adopté 
£ 1011 h 

article 12 quater, 
Uulisalon, pour la reconstruction, 
du de des umdemnilés mobnlières. 

Texte de i! e — L'article 12 du décret neo 53-717 du 9 août 
Es et tplété par un deuxième alinéa ainsi conçu: 

Après ant lion du munistre de la reconstruction et du loge- 
ment, ces sinisins pourront affecter ces indemnités à la construc- 
bon de jogements économiques, sans que le bénéfke de ces indem- 
nitss de dommazes de guerre puisse faire obstacle à l'octroi des 
primes à la reconstruction ou des prèts des organismes d'H. L. M. » 

Espusé des motifs Cet arliele nouveau à été introduit par voie 
d'anendement par M. Halbout, député, qui propose que les suppié- 
men:s des indernnilés pour dommages mobiliers puissent être aflec- 
tés, à la demande des sinistrés, à la construrtion de logements 
ÉCONOTIqUEe Hs seraient considérés cornime des apports personnels 


de fonds, de imanitre à ne pas empécher l'octroi de primes ou de 


Désision de la commission des finances, — Cet article a été accepté 
par volre commission des finances, sans modification. 


Ariicle 12. 


Pruues à la construction (loi n° A-KAQ du A juillet 1X0.) 


Texte de l'article Le montant total des primes annuelles sus- 
ceptibles d'être engagées au titre de l'exercice 193 dans les comdi- 
Uous prévues à larticie 14 de la loi n° Soi du 21 juillet 1%0, 
ne pourra entrainer, pour chacun des exercices uliérieurs, une 
charge annuelle supérieure à 5.30 millons de francs. 

Esposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le crédit ainsi 


présu est destiné à permeitre l'engagement des décisions d’oœtroi 
de primes à la construction qui seront prises au cours de l'année 
f4, en applica lun des dispositions de Farticle 14 de la loi n° %-&4 
du 21 juillet 19% 


Décision de Ja commission des finances, — La comimission des 
finances approuvant les conclusions de son rapporteur, a estimé que 
l'essor pris par la construction de logements économiques — essor 
qui se manifeste en une période de l'année on les aléas atmosphé- 


niques provoquent habituellement une diminution du nombre des 
ouvertures de chaniiers justiflait l'inscription pour 1954 d'un mon- 
lan! totai des primes annuelles susceptib'es d'étre engagées en 1954, 
supérieur à celui proposé par le Gouvernement, ineuffisant pour 
intintenir le rythune de construction des derniers mois de l’année 
1953 

Elle demande au ministre de Ini donner l'assurance que ce cré- 


dit pourra être relevé, si besoin ext, au cours de l'exerrice 1%o1. 


Article 14, 


Reconstitution partielle, — Règlement du solde sous [orme 
d'idemnité d'éviction payable en titres, 


Texte de l'article, — NN est intercalé entre le premier et Je 
deuxième alinéx de l'article 49 de la loi n° 4239 du 28 octobre 
1916 les deux alinéas suivants: 

« Le sinstré ou son avant droit, à titre gratuit, qui n'a recons- 
tué que partiellement son bien et qui renonce au remploi d'une 
part de l'indemnité où ns justifie pas de ce remmploi dans le délai 
lnparis par le ministre de la recons'ruction et du logement, aura la 
laculté d'oblenir, pour la partie non reconstituée, une indemnité 





d'éviction payable en titres nominalifs dans les conditions de l'a!i 
néa précédent. 

« L'acquéreur d'une indemnité à un bien sinistré qui n’a recons- 
titué que partiellement ce bien et qui renonce au remploi d'une 
part de l'indemnité ou ne justifie pas de ce remploi dans le délui 
imparti par le ministre de la reconstruction et du logement, n'a 
droit, pour la partie non reconstituée, qu'à une in&mnité d'éviction 
avable en titres nominatifs dans les conditions du premier alinéa. 

*s dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables aux com- 
inunes, aux départements, aux services, aux fondations administre- 
tives qui s’y rattachent, aux chambres de commerce, aux chambres 
d'agriculture et aux ports autonomes, » 

Exposé des motifs. — Le texte initial du Gouvernement a été 
modifié par la commission des finances de l’Assemblée nationale 
pour distinguer à l'égard des dispositions prévues par le Gouverne- 
iment, la situation du Sinistré ou de son ayant droit, à titre graluit 
et celle de l'acquéreur de dommages de guerre. 

En séance, cet article a été complété par un amendement de 
M. Triboulet, député, qui a dernandé que demeure pour les €ol- 
lectivités le choix entre la perception du solde de l'indemnité ou 
d'une indemnité d'éviction, lorsqu il n'est pas justifié du remploi de 
l'indempité relative à un bien partiellement reconstitué. 

Décision de votre commission des finances. — La commission des 
finames à accepté cet article sans modification, 


Articles 15 à 17. 
Disjoints par l'Assemblée nationale. 


Article 17 bis. 


Indemnisation des dommages causés aux producteurs de betteraves 
industrielles en cours de cullure en mai-juin 1940. 


Texte de l’article. — Sont indemnisés selon la législation sur les 
dommages de gnerre, les dommages présentant le méme caractère 
que ceux qui sont visés par la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, 
causés aux betteraves imdustrielles en cours de culture et non cou- 
verts par les textes fixant les atiributions et la compétence de la 
caisse de garantie des belleraves, sucres et alcools contre les ris- 
ques de guerre. 

Exposé des motifs. — Cet article a été introduit en cours de 
séance, par voie d'amenderment, par M. Prache, député, qui demande 
en faveur des producteurs de betteraves industrielles dont la récolte 
de mai-juin 1940 a été détruite, l'indemnisation au titre de la loi 
du ?8 octobre 1946. Jusqu'alors il avait élé opposé à ces producteurs 
que la loi du 7 juin 1950 prévoyant l'indemnisation des dommages 
de 1940 à 19415 était du ressort de la caisse de garantie des betteraves, 
sucre et alcool, Or, cette caisse n’est pas habilitée à réparer les pré- 
judices subis en 19%40-4911. L'assurance ne joue qu'à partir de 1951. 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
finances à accepté cet arliele sans modification, 


Article 18. 
Cet article à été disjoint par l'Assemblée nationale 
Article 19. 


Modification aux dispositions de la loi 53-32 du 15 avril 1953 modi- 
liant et complétant l'ordonnance 45-609 du 19 avril 194%. (fravauz 
préliminaires à la reconstruction.) 


Texte de l'article, — I. — L'article 5 de la loi no 53-222 du 
15 avril 1953 est modifié comme suit: 

« Art. 5. — Les terrains et immeubles bâtis ayant fait l’objet de 
travaux visés à l'article 3 ci-dessus devront étre restitués à leurs 
propriétaires au plus tard deux ans après la date de promulgation 
de la présente loi, sauf accord amiable. » (Le reste sans chunge- 
ment.) 


II. — Le quatrième alinéa de l'article 16 de l'ordonnance n° 45-609 
du 19 avril 4945 modifié est remplacé par les dispositions ci-après: 
« La commission est saisie à la requête de la partie la plus dili- 
gente dans le délai d’un an, à dater de la reslitution de l’immeuble, 
ou, pour les immeubles déjà restitués à leurs propriétaires, dans le 
délai de deux ans, à dater de la promulgation de la présente Joi. » 


II. — Le troisième alinéa de l'article 16 ter de l'ordonnance 
ne 45-609 du 10 avril 1943 modifiée est remplacé par les dispositions 
craprès” 

« Toutefois, pour les immeubles restitués avant la promulgation 
de la présente loi, l’action de l'administration en recupération de Ja 
plus-value est prescrite dans le délai de deux ans, à partir de la 
date de celle promulgation. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La Joi 
no 953-322 du 15 avri! 1933 vise à permettre la régularisation des 
situations de fait engendrées par l'exécution par l’Elat, sur des ter- 
rains et des immeubles bâtis, de travaux destinés à la mise à l'abri 
des sinistrés ou à l'installation temporaire des services pubiics,; 
celle-ci précise, d'autre part, les modalités des créances et dettes 
respectives existant entre l'Etat et les propriétaires de terrains et 
immeubles ayant fait l’objet de travaux exécutés par l'Elat dans le 
cadre du titre Hif de l'ordonnance n° 45-609 du 40 avril 1945. É 

Afin que ces opérations de régularisation soient effectuées rap:- 
dement, la loi avait fixé, tant pour l’accomplissement des formalités 
qu'elle prévoit que pour l'exercice des voies de recours qu'elle 
institue, des délais brefs, opposables, suivant le cas, soil à l'adml- 
nistration, soit aux propriétaires intéressés. 
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Mais, par suite de rirconstanres diverses et eurtont en rafson 
du fait que le règlement d'administration gublique prévu par l'ar- 
ticle 13 de la loi n'a pu intervenir en temps utile, il apparoit 
aujourd'hui indispensable de promger les délais dont il s’agit pour 
permettre üne application de Ja loi et notamment pour donner À 
l'administration le temps de procéder à l'évolution des plus-values 
conférées aux immeubles, objet des travaux, 

Décision de a commission des finances. — La commission des 
finumces à accepté cet article sans modificalion, 


Article 20 


Constructions d'inuneubles d'habilation à caractère définitif 
par Les groupements de reconstruction. 

Fexte de l'article. — Dans le texte de l'article 47 de lordun 
Lance n° 45-2064 du % septembre 1045 modiliée, Les mots: 

« Art. 17, — …, la construction d’imaneubles d'habitations à carac- 
tre définitif. sont retuplacés par les mots: « Arf. 4er, — la 
construction d'imgieubles à usage principal d'habitation et de carac 
tère détinitif 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement La modif 
calion proposée a pour but de lever une obscurité de la ui en 
précisant que l'affectation au commerce de quelqu locaux la 
construction de dépendances où garages particuliers, ainsi que da 
dépendances agricoles faisant partie intégrante des ensembles d'ha 
bitations qui sont reconstroits par les groupements de reconstruu 
ton selon la méthode du prétinancement, est autorisée 

Lécision de la commi<sion des finances. — Cet arlicle à été adopté 


sans modification par voire commission des fuances. 


Article 21. 


Terrains privés supportant des constructions édifices per les services 
allemands de la reconstruction. 


Texte de l'article, — La date du 91 décembre 4955 est suhstituable 
À celle du 224 décernbre 405% dans l'article 4x, alinea ?, de Ja li 
ne 9-60 du 21 mai 191 relative au développement des 
d'investissement pour l'exercice 41951 modifié per Varticle 57 de Ja 
don ne 53-80 du 7 février 4933 relative au developpement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1095. 


Exposé des anolifs préscuté par le Gouvernement, — L'urlicle 13 
de da loi du 24 mai Al à reconnu à l'Elal la propriété des cons- 
iructions édifiées sur des terrains privées par le særvice allemand 
de la reconstruction. 

Eu son deuxième alinéa, il à imparti au ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme un délai expiraut ke 31 déceimbre 1952 
pour résoudre le problème que pose la disparilé actuelle entre Ja 
‘ropriété des constructions et celle des terrains qui les supportent, 
l'a prévu à cet effet, qu'avant la date précitée, l'Etat devrail avoir, 
soit procédé à l'expreprialion des terrains, soit inclus ceux-ci à 
l'intérieur du périmètre d'associalions syndicales de remembrement. 

Le fait pour le ministre de la reconstruction et du logement de 
ne pouvoir user de la faculté d'acquisition ou d'exproprialion des 
terrains que jusqu'au 31 décembre 1452, supposait qu'à celle date, 
toutes les ordonnances d'expropriation seraient prononcées, Or, bien 
que la date du 31 décembre 1453 ait été subslituée à celle du 31 dé- 
cembre 1%2 par l'articke 57 de la loi me 53-80 du 7 février 19%, 
relalive an développernent des dépenses d'investissements pour 145, 
un certain nomdwre d'opérations d'acquisition restent encore à eflec- 
tuer, notamment dans le département de Ta Moselle, 11 apparait 
indispensable, dans ce< conditions, de proroger an 31 décembre 445 
la däte jusqu'à laquelle il sera possible d'exproprier bles terrains 
intéressés, 

Décision de la cormraission des finanre<., — Votre commission des 
finances a adopté cet article sans modification. 


Article 22. 


Opérations de remembrement. — Validation de délégalim 
ue pouvoirs aux préfets. 


Texte de l'arlicle. — Les arrêlés du 16 oclobre 1947, portan! délé- 
£auion permanente aux préfets en matière de reimerdbreinment du 
7 août 1948, portant délégalion permanente aux préfets pour prendre 
les arrûtés portant cession de terrains et transierts de produils de 
lerrains, sant validés. 

Les arrêtés prélectoraux pris en application des arrèlés susdits 
des 16 octobre 1947 &i 7 août 1958 qui n'ont pas fait l'objet d'une 
décision d'annulation administrative où juridichonnelle sont validés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — jar deux 
ärrèlés ministériels en date du 16 octobre 1917 el 7 août 138 délé- 
gation permanente à été donnée aux préfets pour prendne un certain 
luinbre d'arrêtés concernant les opérations de remembrement urbain 
dans les communes sinistrées. 

Ces arrétés comportent une irrégularité de forme. 

Pour Ja validation des très nombreux actes déjà passés par les 
préfets en vertn des arrêtés de délégation: susdite, un texte légal est 
indispensable. 11 serait, en effet, extrémemment fâcheux, à l'égard des 
Propriétaires sinistrés intéressés, et coûteux pour les finances publi- 
uues, de laisser remettre en cause les remembrements et les attri- 
butions de terrains opérés depuis le 16 octobre 1947 jusqu'à ce jour 
c'est-à-dire depuis six ans. 

Décision de La canuuission dez finances, — Votre commission des 
finance à adopté cet article sans modification. 








Etudes el recherc! en tie de hétinent t de constru L 

Texte d l'articl sur les crédit ouverts chaque ‘ 1u 
toinistre de la recon-tructionu et du logement, au ! de la recons 
tructUuon expérinertule par VE d'immeubles d'habitation ue 
parlicipation De pouvant dépasser 0,5 p. 14000 Qu mon des 
dotations prés au budget au titre des constructions, reconstru 
tions, répul ns et  aménagvment d'ututneubli d'habitation, 
gr être affectée au centre sciculifique el technique du bâltuuent, 
our l'exercice 154, celte purlicipalion ne pourra excéder 404 mil 
Lons de fratu 

Les crédits respondauts serout transfére en cours d'année 
par arrelés du iihistre de lat istrue on et du logoiment et qu 
secrétaire d'Elat au budget, au chapitre 44-24 du budget du ti 
tère de la reconslruchon et du logement 

Les dispositions de l'ariivh 12, 2 äaliuéa di la lui 1 MGM du 
Da nai 19541 vil de l'arli 21, # alinéa de la loi nu dd + Jui 
vier 1452, suut abrogres. 

Exposé des inelifs présenté par le Gouvernement LA pass 
Got les réastsatlons ch matiere de logement it les puu- ir « 
donnent ut ploce jm tante à La recher: pro l ec l'> 
ci des methodes écenenuqu de cons'ruc tion 

Pour permettre i touuvernernenit du pour su e actions € 
faveur de La construction avt toute l'effi 6 E purait 
ind t ah! | ecter IX 4 ‘ les 1! 4 ‘ réailis 1 
[M | + it ] h t 1 1 1,1 ! 1 t 
avec le voluim fes 1! (A 

Cell re H j el! \ il 1 
chargée d jicter si v- aclis lu cealie vuluique € 
hique du bâtiment 

Danis cet esprit il ñ pat JUNE UN ] Col et live] ppt t 
des travaux du centre une fudble part des crédits otis par Fiat 
à la construchon de lagements à quelque Dlre que ce soil 

La participation proposée de (5 p 4.00) ainsi calculée serait 
flualetment pretevén «ur Îa ligne relative aux constrocüons expér 
mentales par LElat d'immeubles d'habitaltio 

Eu couséqueute de celle mesure, ls disposons intl par 
l'artiste 15, 2e aliuéa de da loi 7 01 Go du 24 oui Lt el de Jai 
ticle 23, 3 alinéa de la Joi n° 92-35 du 3 janvier 152, Wuiervenu£s €u 
inalière de « primes aux écornmnies » seraient abrugées 

Décision de Va commission des finanres, Cet article tend 
accruitre les ressources du centre scientifique et technique du bâti 
ment, en autorisant le ministre de fa reconstruction et du logement 
à accorder à cet organisme moe particinpatie dont Ve miantant, ütt 
maximurn égal à 0,» p. 1.00 de eine de- dotations prévues au 
budget au titre des comtructions, reconstructiot réparations €t 
aménagements d'inuneubles d'hakbidation, serait nnpulé sur les cré- 


dits ouverts au Utre do la coustro tion expérinne tia 
meubles d'habitation. 

La counission des finances de T'Assembke nationale et moutrée 
favorable au principe d'une augmentation des ressources du rentre 
scienutique ef technique du bâtunent, mais elle à voulu que 1e 1mon 
tant de la participation de l'Etat au fonctionnement du centre reste 
Soumis au controle parlementaire, 


pur l'Elat d'inu- 


La nouvelle rédaction s'inspire des deux princij 

fo Le montant rmaxioum de la participation de FElta Ï 
du cenire scieubtique el technique du bâliment devra C're NH 
chaque année par la loi; 

do 1 sera déterminé, non seulement par l'application d'un 
coefficient à cerlaines dotations, mauis également par Linscriglion 
d'une somme précise, Celle rédaction est Ja suivante : 

C'est ainsi que la commission des finnnres de L'Assemblée patio 
nale à Limité, pour l'exercice 4954, fa participation sur les dotaliui:s 
prévues au b déet au tre des constructions à 400 millions 

Ce texte à 66 adopté par volre commission des Hnances sans modi- 
fica ion. 

Article 21. 
Montant marinum de la subrention annurlle pouvant étre verse 
à chaque office où socitté d'habitalions à loyer modéré. 


Texte de l'artiche, — Pour l'année 1954, ie maxmnum de la euh 
venliou annuelle qui pourra élire versée à chaque office ou société 
d'habitations à loser inodépé, en exécution des dispositious de Lar- 
ticle 38 de la lei n° 48-1347 du 27 août 41948, de l'arlivle 42 de Va 
la loi n° M-357 du 21 juillet 44% et de l'article 25 de la toi ne NIRNET 
du 24 juillet 4990, et fixé à 2,2% p. 100 du coût de l'opération 

Expos des motifs par le Gouvernement. — Aux termes de l'or 
licle %S de Ja loi n° 48-1357 du 27 août 1948, des subventions peurenl 
être accordées par le ministre des forces afméces à des offices et socif 
tés d'habitations à lover modéré en vue de la construction de Voge 
ments destinés aux personnels civils et militaires relevant de son 
département, dans la finite d'un enmsx ture fixé chaque otmée par 
la loi de finances, Les dispositions de cet article, aprés avoir «lé 
e‘endues à l'ensemble des personnels efvils et militaires par lat 
ticle 27 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 et l’articla 12 de Ja loi 
n° 50-457 du 24 juillet 1950, ont ét£ abrogées par l'article 13 de la 
loi no 51-650 du 24 amai 2951. 

Toutefois, pour les conventions d“jà intervenues avec les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré, il convient de fixer Le mmañiraum 
de la subvention qui pourra élre accordée. 

Ce maximun a 616 1x6 à 2,25 p. 400 pour le: années antérienres, 

Aucun élément nouveau ne justifiant une modification de ce 
F1 HN convient de reconduire les @isposilions de Ja ti de flnances 

25%, 

Décision de Ia commission des finanres, — La commission des 
finances a adopié cet article sans modification. 
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Article 2. 


bPruis de Lqudalion des dussi de dommages de guerse mobiliers. 
lexte de l'a e, — Le ministre de la reconstruction et du loge 
} t à Ù 1 régiet r les erédits ouverts i4 Wire +4 
mari pour Ja revon-lhitution des meubles d'usage courant «1 
farm Û frais corres dant à la juidation ‘es dossiers de 
minages de guerre afférents aax biens meubles d'usage courant 
LA 

ou familial, et notamment à recruter d vacateurs, 

Les effeciifs de varateurs et les crédits correspondants seront 
fixe | L int du ministre de la reconsirichon el du 
} en: el du ire d'E'al au budget. 

Fxposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le déeret 
L 317 du 9 août JUS à nxé les modalités de lhqu.dalhin et le 
regle ht lonmmises d üerre afférents aux Lens reubles 
o ÿ i t FHT La mise en œuvre de re texte entraînera 
des !r ‘ pu dat et nolanmment le recrutement de vacateurs 
dont le ornt n'a pu être détermin Le grésent aricle à pour 
ti Î | ' Mu ilre l hpulalonr de ces frais iCvessores sur les 
crédit rrespondant aux dépenses principales, et de régièr la pro- 
ecéiure | laquelle la Jitnile et es modalliés de cette inpuiaiion 
seront détenu dés 

sen de \ uiission des finances - La “rnission des 
finan estime quil parait opportun de Mer un plaiend à ces 
de Ele demande au munistre des précisions à ce sujet 

nr e à 
Cesson de constructions prorvisnires ou Scimi-pworisoires 


édijwes par l'Etat. 


Toute de l'asllele, — L'administration des domiiis est autorisée 
à cd l'amiable, avec l'accord du représensant départemental du 
! | l l construction et du logement, les construstions fro- 
Visite st provisoires édifiées par l'Etat 

| | le payement n'excédant pas dix ans pourront étre 

| X I eurs « ipant les Heux, les cessions r'asisées 
connuues et des offices publies d'hinbitations à loyer 
meoicré pourront être consentlies exceplonnejement à titre gratuit, 
! e que les constructions acquises soisnt utilisées par prio- 

j 11 losement des réfugiés et sinistrés. 
l | provenant des cesejons réalisées en application des 
Î present artich ront affectées à la calsse autonoine 

t Histruction, 

Expose des motifs { uticle à été introluit par la commis- 
des finances de l'Assemblée nationale qui à esthné que la ces- 
nm par PEtat des construchons provisoires où sermi-provisoires 
pre ut un avantage rlain taut pour le budget qui serait 


decharzsé des dépenses d'entretien que pour les occupants qui pour- 
uent bénelicior des hdttions d'arquisttions intéressantes, 
Décisions de La commission des finanres, — Uet arlicle à été 
'UL i hiinlitl te 


\ruwie 25 


ET lu d'agents temporaires en fonclions au ministère 
de li cconstiutlion ect du logt hic nl. 
Teste de Fartich Le ministère de la reconstruction et du loge- 
cal est autorisé à combler par lintégralionu d'agents temporaires 
hi fonctions dans cette adininistration et conformément aux dis- 
esihons du decrel pris dans le cadre de la loi de finances pour 
“xepe) 1052 en vue de déterminer des modalités de Utularisation 


dau le ctoplon permanents prévus par cette loi, les vacanres 


d'etnplois dans les grades de rédacteurs et de vérificateurs titulaires 
de latunistration centrale et des services extérieurs existant au 
Udécembre 1951 et demeurées constamment ouvertes jusqu'à Ja 
udio des inlegralions à prononeter. 

Liposé des molifs, — Cet article à été introduit par la commission 


s finances de l'Assemblée nationale qui à eoustalé qu'un certain 
tonbre d'emplois de rédacteur et de vérificateurs titulaires était 
ü“Tuelleiment vacant À l'administration centrale du tministère de la 
reconstruction et du logement, 

Plutôt que de mettre ces postes au concours, elle a proposé de 
les pourvoir par Fintégration d'agents temporaires en fonctions au 
monistere de la reconstruction et du logement, conformément aux 
dispositions du décret pris dans le cadre de la loi de finances pour 
dexercire 1952 

bécishon de Ia commission des finauces, — Cet arti le à été 
üiouplé saus Inodiflcation 


Arlicle 28, 


Depols « consignalion des fonds remis ou maitre-d'æœutvre 
prealublement à la construction, 


Fete de lartiele, — Le Gouvernement pourra, par décret pris 
hyres avis conforme de la commission des finances et de la com- 
' ion de La reconstruction et des dommages de guerre dé l'As- 

table naliunale et avis des commissions correspondantes du 
Couseil de la République, obliger les personnes et les sociétés qui 
toistraisent pour des tiers avec Je bénéfice des lois d'aide à la 





= "ÿ 


construction des immeubles à usage d'habitation, à déposer en consi- 
gnation les fonds qu'is recoivent de ces tiers préalabisment à toute 
uvquisition de terrain ou exécution de travaux. 

Les personnes et les sociétés visées à l'alinéa précédent pourront 
obtenir la disposition des fonds consignés dans la mesure où elles 
jJistitieront de leur affectation pour les constructions prévues, 

L'inobservation des dispositions du présent article et des textes 
d'application subséquents sera punie des peines prévues aux trois 
premiers alinéas de l'article 408 du code pénal, 


Exposé des motifs, — Cet article a été introduit par la commission 
des finances de FAssemblée nationale, I tend à protéger des capitaux 
que des candidats au logement remettent entre les nains d'orga- 
hisimes qui s'engagent à édifier des inmmimeubles à u<age d'Fabitation 
avec le bénétice des primes à la construction et des prèts du Crédit 
foncier, 

Parfois, en effet, ces fonds sont utilisés non pour assurer Jes 
constructions promises, mais pour couvrir les dépenses de fonction- 
hement des organismes constructeurs où se confondent dans une 
trésorerie déjà obérée. 

Les sanctions pénales prévues sont celles qui punissent l'es®ro- 
querie et l'abus de confiance, 


Désision de la commission des finances. — Cet article à été adopté 
sans inodificalion par votre commission des tinanres, 


Article 2 (nouveau), 
Ac quisstions et constructions immobiliéres 
pour les besoins des ministères. 


Texte de l'article propoeé, — Les autorisations de programme ef 
les crédits de payement ouveris, en 1%, aux budgets des divers 
luinistères pour les opérations visées à l'article 49 de ja loi n° -e4 
du SN août 19% pourront étre transférés en cours d'exercice aux 
chapitres spéciaux ouverts au budget des finance:, de la recons. 
truclion et du logement, et de l'éducation nationale, conformément 
aux dispositions des alinéas 2, 3 et 4 de l'article 49 de !a loi no 560-023 
du 8 août 1950 susvisé, 

Ces transferte seront subordonné: à l'avis de Ja commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobilières sur l'utilisation des 
crédils et opérés par arrétés concertés du ministre chargé du budget, 
du ministre de la reconstruction el du logement, et du ministre de 
l'éducation nationade. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
par votre commission sur la proposition de M. Courrière. 

Notre collègue a fait valoir toutes les raisons qui ne sont pas 
permises, jusqu'à présent, de procéder à une échelle convenable au 
regroupement des Joeaux aodininiétralifs qui metirait fin à l'état 
actuel de dispersion des services, en resliluant au sector privé des 
lo“aux d'habitation et de commerce, 


Sons le bénéfice des observations et réserves exposées Jane ee 
rapport, voire commission des finauces à Fhonneur de souimeitre 4 
voire approbation le projet de Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Hi est ouvert au ministre de la reconstruction et dn 
logement au titre dee dépenses ordinaires, pour l'exercice 144, 
des crédits s'élevant à la sonne de 13.026.595.000 F. 

Ces erédits s'appliquent à concurrence de 11.402.7%09.000 F, an 
litre HI: « Moyens des services »; 1,562.890.00) F, au litre KW; 
« Interventions publiques ». 

Art. 2 — F1 est ouvert an ministre de la reconstrurtion et du 


logement au titre des dépenwes en capital, pour lexercire 1954, d3: 


crédits s'élevant à la somme de 2.471 millions de franers et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 1.750 millions 
de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent am 
itre V: « Investissements exécutés par l'Etat ». 


Art. 9%. — I est ouvert au ministre de la réconslruction et du 
logement pour le payement en 1% des dépenses afférentes à ba 
réparation des dommages de guerre, des crédits s'elevaut à Ja somme 
toiale de 277.700 millions de francs. 

I pourra être procédé en cours 4’exercice, par déeret eontresigné 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre de la 
reconstruction et du logement, apms avis conforme des commissions 
des finances et de la reconstruction et des dommages de guerre de 
l'Assemblée nationale et avis des commissions des finances et de 
la reconstruction €t des dommages de guerre du Conseil de la 
République, à des virements de crédits entre les chapitre: « Verse- 
ment À la caisse autonome de la reconstruction » et: « Mobilisation 
et remboursement des titres à trois, six et neuf ans émis par la 
caisse aytonome de Ja reconetruction », 


Art. 4. — I est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement pour 194, au titre des dépenses mises à la charge de Ja 
caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de programme 
s'élevant à 2% milliard de francs et des crédits de payement 
d'un montant tolal de 232.700 millions de francs, répartis <onfor- 
mément à l’état D annexé à la présente loi. Cette répartition pourra 
étre modifiée en cours d'exercice par décrets contresignés par le 
ministre de la reconstruction et du logement, le ministre des 
finances et le secrétaire d'Etat au budget, après avis préalable et 
conforme des commissions des finances et de la reconstruction et 
des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et avis dés com- 
tuissions des finanres et de la reconstruction et des dommages de 
guerre du Conseil de la République. 
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Les dépenses visées au paragraphe 2 de J'état M annexé à Ja Ile pourron! SPrVIT valerment au fiiancotment de vran-titutrons 
présente bi seront impuides à un eotmpte d'afestallo spériats relatives à des dommages is en Baidechis r dt SInsires 
qui sera crédité des provisi ins ct des remboursements de i sse francais, 
i 
! e de Ja reconstruction 
autonome de Ja recon cton, urt. & — Les indemnités de dépos ds « spoliés it Lo 
art. à bis. — A concurrenre de 800 mi \s de france, le ministre par l'ariicle % de Ia dei ne 49-573 du 25 avril 4949, pourront etre 
de la reconstruction et du logement est autorisé à utiliser, pour pasées en 14%5% dans Va iinte d'un maxiomm d'un muiliard de 
Jedificaiion de bâtiments de transit, les crédits ouverts jar äT- francs selon les modalités prévues à Parbete 4f de a bot? #44 du 
ticle 4 de la presente loi, au titre des avances aux ä-suclations Ht janvier 49% compiété par Particle » de Ha doi tn) du ‘4 
ndivales et aux sort tés coopéritives de 7m INSirae ton pour à tai 1451. 
construction d'immeubles d'habitation {état D, paragraphe 2, 5°, 
art. 9, — Les jihdemmités dues aux indu it comtrnMt «! 
: ” - e * 
Art. (ancien 4 ler). Me sv bosses es Coste se 5 6 artisans qui ne peuvent bénéficier du repo de bours baux | intses 
3 ee ° alhe rge de l'E: ‘nn abulication de article 754 de Ja k 1-8 
Art. 5. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la créa- à \ cha F : à cal eg es vé ' NS | | 
ss 3 + nt irévu en faveur de la caisse ttonome de la ut =4 Ina! 1, pourront etre parées eh ss «la à din d li 
on du bd rertapesles ; : ee maxhpum de M millions de francs selon les modalités prevu HAIA 
reconstruction par l'état % annexé à la présenie Hoi, ainsi que les articles 4t et 42 de Ja loi no 20-12 du AA janvier 1940 lijiéle par 
autorisations de payemen: de l'état D sont imajurés: l'article 5 de la toi 11-60 du © mai 1951, 
to Du montant des émissions de litres autorisées par les ariiceles 
ü à Ÿ de la présente loi; " Art. 40, — Le montant mmañitatimn des tres q là eais-s ue 
2e Du montant des titres éimis en exécution de l'article 10 ei après none de la reconstruriion est aulorinée à émettre en 19358 en ap} 
pour l'apphealion des décrets n°5 09-713 Qu 9 août 194 et 0485 qu cation des articies Let 15 du décret 1 15 du 9 acût {9 4 
Ju septembre 145; np QECFEL N° 99-69 qu JU SEpiCEnl ns est fixe iu ni 
: DE " " ‘ liards 
3e Du montant des litres émis en exécution de l'arltile {1 ei É ! Ë é 0 
, d ] | I £ ! Ù lt { 1 « i puit 
après, pour l'application de La loi du 26 août 14 relalive à Fidein- Les sinistrés mobiier 1 le plus d \ | Ù lei 
nnté d'éviction ; le réglement manédiat en especes du dikionme dt it “orre 
+ : Sd y ic dé ponudant ou nombre d'années échues depuis leur 70 tite 
jo En ce qui concerne l'état C da produit des emprunts éris par , 
k< groupements des sinistrés dans ja mesure où ce produit ns Art, 41. — Le ministre des finances est iorisét à émettre en 
provient pas de la reprise des titres de l'emprunt hhéraloire du 154 du hires pour l'application de Va doi no IS EE du 26 ont 1x 
prélèvement exceplionnel de Inite contre l'inflation, et en ce qui relatte à loidenmmilé d'évichon dans la Him de 4x) pnillions d 
concerne Fétat D du montant des payements effectués sur les pro- jrancs, 
duits ainsi définis; 
5 Da montant des indemnités affectées au remboursement des art. 1? Est fin STRCOTECUPRE CURE ide 0,4 61 
dépenses payées pendant l'exercire 405% onu les exercices antérieurs des autorisations de programme accordés nl e de La recok 
un titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances Uuelion et du logement au ‘ire des opérations à fealiser en app 
visés à l'état D annexé à la présente loi; cation de Ha Loi n° 45-166 du 3 sepleimbre 4% nodifiée el proro- 
> ep | e légistation li: Lie hrodér ' 
Go Du montant des indemnités affectées au reinbonrsement des pd d la à eg x bla \ ..e 
L Te t Ê ‘ articles 13, 19 € »n de la los mn für) d 2e nai 1 { [l 
nanvces et des attributions ou rétrocessions eh hnälüreé consente à 1 | ni UE 7 : 1020 
par L'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des versements de 7 POUR ER NT Que QU JRANIEE 7 
rop payés et des sommes versées, à tre de fonds de concours, Ce crédit <e répartit comme suit 
) 4, artic ‘7e 6 it $ , , ° { F (l ‘“: . 
gu — | ep pb ge le don ho mia À hs a) 20,569,0900.06%) FF sont destinés tant à permettre Je ee tem 
participa ion aux l'avaux, par i es cha! Ù . » lerieis, on 1% d'un nouveau programme de 19.000 logements au titre du 
Les autorisations de programe de l'état D annexé à la presente secteur industriahsé que de convrir le solde de chgagemments affe 
lun pourront élre affectées d'une majoration, au plus égale au double renls au programme antérieur réalisé dans le cadre des dispos 
de celie des autorisations de pavement prévues €ci-dessus, dans le tions de l'article 49 de la loi susvisée du 24 mai 1 
{ds Visé au paragraphe Jo; il en sera de mére dans le cas VIS au b\ 18 04 ua EF sont destinés aux ovétali d'arc oh à la 
paragraphe 4° lorsque es fonds d'emprunt des gronpeluents de priorité : , 
sinistrés recevront Putilisation prévue an paragraphe € de Particle priorité; | | | | 
12 de Ja loi no 50-631 du 2 juin 1950 dans la mesure où les majors ce) 41.29.99 000 F sont affectés à la ronsti ICO QHRMONRE 
lions des autorisations de payement prévues ci-dessus coprerneront locatifs répondant aux norn des habitalhions à Joxer modéré. Ni 
des dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'aulorisations de pro ce crédit, 10 p, 0 seront consacrés ait financement des ep 
tante. lions prévues à Parlic'e 4% de Va oi du 24 mi LU pren) ! 
. article 060 { F ' in) à 1 tés DIV 
Le rattachement des majorations des autorisations de progranme l'article t Ü la Heu , Hu à \rier 1! 
el de piremment aux lignes intéressres de léta! D sera ellectué par Art. 12 Dis Par dérogation aux dispositions du décret 1 46 
arreté du ministre de la reconstruction et da logement et du sectre- du 18 septembre 1, les sociétés coopératives d'H EL, M. qui nm 
ire d'Etat au budget. hi-sent ex location ottribution ue maison individuelle où  jpuimeble 
Le rattachement des majoralions de erédits de l'etat © sera effectué ou nn immeuble collectif on groupe d'habitation comportant nets 
nr ürrèélé du tuinistre des finances et du secrétaire d'Etul üu de 10 lgements peuvent traiter de gré à gré les travaux corres 
rudget, pondanis, sous réserve de justifier auprés du chef de piles 
ee : départementaux du M. HR. L. de la nsuitation d'au moins trois 
Art. 6 — Est prorogée en 1934 l'autorisation d'émission donnée entreprises €@t de fui communiquer ensuite es inarches pa 
à ja casse _ aulonorne de la reconstruction par Farliciée A1 de la par elles pour leur exécution, 
Li n° 36-1955 du 31 décembre 1938, modifiée par Jes Lois nos 44% Le étés pr À tratiy l'E. EL. M. qui envi it 
du 12 unars 1959 el 39-582 du 8 avril 1949, dans es lanites fixées Æ5 ses: és à gr ren “ cb Pie Au Ds , à re À L 
: 4 PA + < », »s t es Co til: EP ' 5 : L 
par le quatrième alinéa de ce même article pour le payement d'in- « .S nu Ptire \ gere à à ral je ds nd 
demnités de res“onstilution au moyen de titres. Les litres émis pe ve ll 4 _ dit À nn Vo r : ra r Les . 
seront réservés au payement des indemnités dues aux sinistiés qui RE ne CE de Lg DOS den da 
out entrepris en 1919, dans les conditions . l'article 10 jndants par ipist doures ous 16 confroe des CcheTsS Oo cpvice 


er les prévues à 
de la loi susvisée, des recopstitutions mon reconnues priorilaires et 
qui ont cornplété leur dossier avant le {%r juillel 1432 conformément 
a l'article 5 de la loi no 5235 du 3 janvier 19%, 


Art. 6 bis nouveau). — Le Gouvernement devra 
Fr juillet 193% ovec le crédit national Ia convention prévus aux 
arlicles 44 el suivants de la loi du 23 octobre 1946. 


Art. 7. — Sont prorogées en 1955 les dispositions re'alives au paye- 
lient d'indemniés de recouslitution au moven de titres prévus 
aux arlivles 41 et 12 de La loi n° 50-15 du 91 janvier 1950 complétés 
par l'article 5 de Ja Joi ne 516% du 23 mai 194 et à l'arlicle fr de 
la loi ne 53-319 du 45 avril 1955, 

Les sinistrés visés à l'article premier de la ki no 53-19 du 15 
â\iril 193 pourront à leur choix recevoir en 1%4 les litres prévus 
a l'article 11 de la loi n° 43-1973 du 31 décembre 1938, 

Le montant maximum des titres que la caisse «autonome de Ja 
reconstruction est autorisée à émettre en 1%% en application du 
présent article est fixé globalement à #0 milliards de francs, Ce 
montant sera angmenté du reliquat des autorisations d'émission 
des titres non utilisés pendant l'exercice 1953. Dans cette limite, le 
montant des titres qui pourront être émis en faveur des sinistrés 
visés au deuxième alinéa ci-dessus est fixé à 3 milliards de francs. 

L'altiribulion des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'inscription à un ordre de classement établi dans les conditions 
prévues à l’article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 

Ces titres pourront servir, à la demande des sinistrés, au finan- 
ceinent de la part de l'indemnité dont le payement est différé en 


pas-er avant le 





application de l'article 4 de la loj du ?8 octobre 196. 


départementaux du M, K, L. dans la June de 


nicnläires. 


Art, 12 ls A nouveau, — Le Gouvernement devra, dans rs 
moindres déläis, ét en toul cas avant la fin de l'année 1954, déposer 
un projet de loi portant refonte ct, en tant que de besoin, rétorme 
de la Wgislation sur les H. EL. M. afin de permetire L'adaptation aux 


DTA 


Imnatfiin it 


nécessités présentes el le développement de Faction poursuivie par 
les H. L M, 
Art. Ater. — L'article 3 du décret n° 59-517 du 9 août 19% modifié 


par le décret n° : 
SUIVANt : 


US du 0 seple tnbre 1053 et complété par Labinea 


« La commission éinet son avis avant que le £inistré fasse con 
nailtre son oplion entre les trois inéthodes d'indemnisation et en 
tenant compte notamment des Jjistes de mobilier détruit figurant 


au dossier précédemment constitué, » 


Art. 12 quater — L'article 12 du décret n9 593-515 
est complété par un deuxième alinéa ainsi Conçu: 

« Après aulorisaltion du ministre de la reconstruction et du luye- 
ment, ces £éinistrés pourront affecter ces indemnités, à Ja consirin 
tion de logements économiques, sans que le bénéfice de ces indem- 
nités de dommages de guerre puisse faire obstacle à l'octroi des 
Primes à la con<truction ou des prêts des organismes d'H. L. M, » 


du 9 aout 19,3 


Art. 13. — Le montant total des primes annuelles susceptibles 
d'étre engagées au titre de l'exercice 1954 dans les conditions pré- 
vues à l'article 4% de Ja loi n° 50-854 du 21 jnitiet 49%) ne pourra 


entrainer, pour chacun des exercires ullérieurs, une charge annuelle 
supérieure à 9.500 mullions de francs, 











e L Ji 








Il t tes tre le premier et le denxième alinfa 
ts « | 16 r du totire tort les deux 
tré on L (] td t à Lire gratuit, qui n'a récons!i- 
ruetlemment bien et qi renonce au rermploi d'une 

1 fit ou ! ] hi j'a = de ce rm pion dans le delai 

n re de la construction et du logement, aura 
d'obtenir, ! la partie non reconstituée, une indemnité 
| t i tifs dans les conditions de l'aii- 
wreur d'une inderanité relative à wn bien sinistré qui m'a 


renonce au rempli 


que parsellement ce bien el qui 
1 ce rermploi dans le 


Luulemnité où ne justifie pas de 


ut par de munictre de la reconstruction et du logement, 
our la parte non reconsbtuée, qu'à une indemnité d'évie- 
ble en titr nominatifs dans tes conditions du premier 
‘ie nu: du présent alinéa ne sont pas applicables 
parlement IX services, aux fondations &d- 
l v ratlachent, aux chambres de commuvcrce, aux 
d'avrenit et aux ports autonomes, 
l ù lenanises selon Ta législation r les dorurna- 
nages préscniant le méme caractère que 
Mail s | la lt LL) » du 23 octobre 1946, causés 
t ui rrelles et | le culture et mon couverts par 
"h t « tte ‘ lu compétence TL \ coi-<e de 
i De Lt ives, It CL arcuwt CulLrt les 7 ques cu 
| t — ls à its) est 
Les terra et irameubles bâtis avant fait l'objet de 
à l'article 5 ci-dessus devront être restilués à leurs 
H tard deux ans apres la date de promulgation 
cuie lui, auf accord anuaüble.. » (Le resté sans change 
quial à de l'article 16 de l'ordonnance n° 4549 
dei noditee est remplacé par les dispositions ciaprés : 
e à la requête de Va partie la plus dijii 
d'un au, à dater de la restitution de l'unmeuble, 
les umineubles dejà restiinés à leurs propriétaires, dans le 
IX à 1 dater de la promiigalion de la présente loi » 
| troisièune alinéa de l'article 16 ter de l'ordonnance 
D 195: modiliée est remplacé par les dispositions 
| hile re tués avant la promulgation 
te do eti te Ll'adiunmisiralion en récupération de Ja 
Û prescrite dans le delai de deux ans, à parlir de la 


pronmulgatu 


bans le texte de l'article {er de l'ordonnance n° 43-246 
bre 1%%5 inodifié, les mots …La construction d'mmient- 
lou à caractère déliniuf.. », sont remplacés par les 
La coustruction d'innvueubles à usage principal d'habita- 


Caractère deftitif 
- La date du ‘1 décembre 1953 est substiluce à cel'e 
imnbre | | artivle 1X, alinéa 2, de la loi n° 51-4:9 
Lol, Tr ‘ u duvet} ueut des dépet st d'inve 
1 ice 1%1, modifié par l'article 57 de ia lai 
le r Lx relative au dér pperment dés dépet CS 
+ TR 
| l s du 16 août 19%: I rtant Ge gallon p£erma- 
pr mais le remermbrement et di 7 aôût 195 
CZALON NCFTINA e aux préfets pour prendre les arrêtés 
le ! i ct transfert de produits de terrains, 
pre f "aux, ! en application des arrêtés susdits 
it 9:17 et 7 \t 195, qui n'ont pas fait l'oœbjelt d'une 
j auiuila à adinin sirative ou jurikctionnelle, sont valides, 
sur crédits ouverts chique année au ministre de 
ction et du logement, au titre de la construction expé- 
par Etat d'immeubles d'habitation, une participation 
Lou dy mentaut des dotations prévues au budget au titre 
truc its vconsiructwns, réparations el ameénagetments 
l'ha ion, ra être affectée au centre scientifique 
lu bâti Pour l'exercice 1954, cetle participation 
excéder 100 inülions de francs 
correspondants seront transférés en cours d'année per 
i 1 reconsiru \ et du jiogerment et du secré- 
ut au budget au chagilre 41-21 du budget du aninistére 
uchion et du logement. 
to ” | li 'e 17, dk uxième uircéa, de la loi n° 51 6 
1 et de 1 24, troisième alinéa, de la loi n° 52-5 
{4 à | JvCs, 
_— maximum de Ja subventian 


r l'anmee 1954, le 
? re versée à chaque offle ou société d'habi- 
re en applhiralion des dispo-itions antérieurement 
le l'artile de la loi n° 18-1347 du 27 août 1958, de 


1 «le ja doi n° 20857 du ?4 juillet 19%4 et de l'article 27 
Ai si du 21 juillet 1950 est tré à 2,2% p. 100 du coût 

] le la reconctruction et du logement est 

1 t es Crédiis « erts au titre des indemnités pour 
des menm d'usage courant on familial, les frais 

t à la liquidation des dossiers de dommages de guerre 

IX Mens meules d'usage courant ou familia!, et notarm- 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Lea effectifs de vacaleunrs et les crédits correspondants seront fix 
par arréié conjoint du ministre de ln reconstruction et du iogerue 
el du secrétaire d'Etat au budget. 

Act. 26. — L'administration des domaines est autorisée à r. 
à l'ainiable, avec l'accord du représentant départemental du run 
de la recons'ruetion et du logement, les Cconsirucuuns provise 
où semmi-provisoires Édiliées par l'Etat, 

Des délais de payement n'excédant pas dix ane pourront € 
accordés aux acquéreurs occupant les lieux; les Cessions réalisées « 
profit des communes et des offices publics d'habitations à Vo 
I dé re "ont être conseulies exreplionnellement à titre, gratu 
que les constructior ‘ilisées par gr 
rilé au logement des réfugiés et 

Les recettes provenant des cessions réalisées en application 4 
dispositions du présent articke seront aflectées à la 
de la recon-{truction. 


Art. 97. — Le ministre de la reconstruction et du logement « 
ti cotnbler, par l'intégration d'agents temporaires en fonctio 
dans administration el conformément aux dispositions d: 
décrels hs SEftIN0 et 01181 du {7 décembre 19: pris en appli 
tion de Particle 61 de la loi n 52-1641 du 14 avril 492 les vaçan 
d'emplois daus les grades de rédacteurs et de vériticaleurs tituliu 
de l'adininistra ion centrale et services existant 


sous 1é-erve is AaqUuises soient Uu 


Sti!sUrUs, 


caisse autounot 


autorise 


cette 


des ésterieurs 


o1 décembre {91 et demeurées constamment ouvertes jusqu'a 
date des inigralions à prononcer. 
Art. 2 Le Gonvernement pourra, par décret pris après avis « 


forme de la commission des finances et de la commission de à 
reconstruction et des dominages de gusrre de l'Assembiée halioni 
et avis des commissions correspondantes d'u Cou-eil de la Rép 
biique, obliger les personnes el les qui construisent pour 
des tiers avec le bénéfice des lois d'aide à la construction de 
immeubles à usage d'habitation, à déposer en consignation les fond 
qu'ils recuivent de ces liers préalablement à toute acquisition d 
terrain ou exécution de travaux. 

Les personnes et les sociétés visées à l'alinfa précédent pourra 
Oblenir la disposition des fonds consignés dans Ja mesure où ell 
jastilieront de leur affeclalion pour les cousltruchons prévues. 

L'inobservaiion des dispositions du présent arlivie et des texte 
d'applicalion subséquent<, sera punie des peines prévues aux l'o:4 
premiers alinéas de l'article 48 du code pénal. 


art, 29 ([nouvean), — Les autorisations de programine et les cr. 
dits de pasement onverts, en 1953, aux budgets des divers ministère: 
pour les opérations visées à l'article 49 de la loi n° 528 du 8 20n 
#4 pourront étre transférés en cours d'exercice aux chapitres spe°- 
Ciaux ouverts aux budgets des finances, de la reconstruction et di 
logement, et de l'éducation nationale, conformément aux dispos 


sociétés 


liwns des alinéas ?, 3 et 4 de l'article 49 de la loi n° 5-22 du 
5 août Ji susvisée, 

Ces transferts seront snbordonnés À l'avis de la commission 
centrale de comirôle des épérations immobilières sur l'utilisation des 


crédits et opéré: par arrêtés concertés du ministre chargé du bndge! 
du aministre de la reconstruction et Qu logement et du ministre 
l'éducation nationale. 
et Lee. 


— —— — 


ANNEXE N°666 


———— 


(Session de 1953. — Séance du 23 décembre 1452.) 

AVIS présenté au nom de la comanission des pensions (pensions 
civiles et nultaires et victitues de la guerre et de Fopgression 
sur le projet de lui, adopté par l’Asseimbiée nationale, relatif à 
developpement des Crédits àfleclés aux dépenses du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre jour iexer- 


ice 1954, pur M. Auberger, sénateur (1). 


Mesdame:s, messieurs, au conrs de sa séance du 14 décembre 19° 
Votre coïntnis-ion des pensons à examinf le projet de loi n° 67%: 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 4 
luinistère Acs anciens Combattants et victimes de fa guerre Pou 
l'année 1954. 


Il nous faul signaler que, depuis le dépôl dudit projet de lui 
intervenu le G ectobre 1%, deux lettres reclilicatives ont été 
déposées par le Gouvernement; l'une portant le n° Al et pro- 
posant une série de réduetions et d'augmentations de crédits; 11 
seconde, portant le ne 723$, destinée à incorporer dans le projet 
initial de budget les conséquences ges mesures inseriles dar 
le projet de loi désigné primitivement sous le titre de « plan qui 
drienunal » (A. N. 2 légistature, n° 51% et 7:61). 

Le projet de Jai ne 6753 portait sur 165.220.027.000 F. La pre- 
mière lettre rectificative (ne 7111), effectuait une réduction de 
ww millions et une augmentalion de € millions, La deuxième 
lettre reclificative (n° 32%) a enfin inscrit une sonmune de 6.%:» 
rnilions de francs destinée à satifaire les mesures contenues dan; 
le prujel de loi ne 71% modifié au profit des anciens combattants €t 
viclimes de la guerre IL faut signaler enfin que, lors de ja di<- 
cusson dudit projet de budget devant l'Assemblée nationale, truis 
7008, 7H, 7255, 
299 et 61 


(3e légisi.), nos 6743, 
République, nues 


{D Voir: Assemblée nationale 


TS et in-Se AUX, Consel de la 
(année 1955). 
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abattements indicatifs de 1.000 F chacun sont intervenus, ce qui 
explique que les crédits de Ja transmission (C. R. ne 9%, année 1955) 
s'élèvent à 171.715.02.000 F, soit: 

5.533.427.000 F pour les moyens de service et 166.181.505.000 F 
pour les interventions publiques, 

Rappelons pour mémore que le hudget Ges anciens combattants 
et victimes de la guerre pour l'année 1955 s'élevait après diverses 
réduction opérées en applitation de mesures législatises ou gouver 
uementales à 76.401.200.000 F. 

L'augmentation importante que nous enregistrons dans le projet 
de budget de 1%5%, comparalivement à celui de 1953, provient prin 
cpalement: 

a) De l'inscription de la dotation afférente aux pensions d'inva- 
lidité qui jusque jà était inscrite au budget des finances (charges 
communes); 

b) De l'inscription des crélits nécessa res à l'application en année 
pleine des mesures intervenues en 1953; 

c) De l'insriplion des crédits néces-aires pour l'application 4n 
« projet de loi établissant de nouveaux taux d'emoluiments et a 
Jiquidation des indermnités dues aux anciens Combattants el vi 
tunes de la guerre ». 

Notons, enfin, que les crédits relatifs aux constructions provi- 
soires ont été transférés au ministère de la reconstruction et du 
logement et que ceux qui correspondent aux relenues pour pensions 
civiles sont attribués au ministère des finances 

Un bref examen du texte annexé me pe met de con<laler que 
les prévisions de dépenses pour l'année 1954 se répartissent ainsi 


A. — Moyens de service, 


jo Personnel: rémunérations d'activité, 2.728.193,00 F, 
2o Personnel: charges sociales, 249.010.000 EF, 
3e Matériel et fonctionnement de services, N01.7€6,000 F, 
4o Subventions: office national), 1.697.1:%#.000 F, 
5° Iépenses diverses, 57.278.000 F, 

Total, 0.009.427.00) F. 


B. — Interrvent'ons publiques. 


le Interventions politiques et administratives, 1.951.000 F 
Jo Action sociale: assistance et solidarité, 166.1S0,241.000 F, 


Caractéristiques de ce budget. 


a) Application de noureaur taur d'émoluments et Uquidalion 
due aux Gucuens cormbaltants et tiClimes de la guerre, 


La principale caractéristique de ce budget est le contenu d'un 
certain nombre de dispositions qui découlent de l'applicalion des 
mesures prévues par le « plan quadriennal » modifie, 

Le montant des crédits inscrits à cet effet s'élève à 6,340 millions 
qui se décomposent àainsi: 

5.50 millions pour les pensions d'invalidité des ascendants, des 
veuves et la retraite du combattant; 

Mw millions en faveur des bénéficiaires des statuts: 
internés politiques, anciens combattants prisonners de 
réfractaires, personnes contraintes au travail. 

Remarque<. — La commission des pensions à constaté que la 
dépense supplémentaire qui doit résulter de Fapplication du plan 
aux invalides, veuves, ascendants et au payement de la retraile du 
combaltants, s'élève au total de 28.86: millions, La simple logique 
aurait consisté, semble-t-il, à répartir sur quatre années, el en frac- 
tions au moins égaie<, sinon supérieures dans les premitres années, 
le montant de la dotation. 

Or, c'est le contraire qui se produit puisque le montant de la 
première tranche et inférieur au quart de la dotation cependant 
que tout normalement les bénéficiares seront plus nombreux en 
194 que les années suivantes. 

D'autre part, votre comani<sion des pensions aurait souhaité que 
les problèmes suivants fussent réglés par une décision favorable: 

a) Fixation du taux de 22,37 aux indices de pension des invalides 
de 1 à 25 p. 4%; 

b) Fixation du montant de la pension de la veuve de guerre à 
l'indice 500 au lieu de l'indice 441. 

En ce qui concerne la retraite du combattant, votre commission 
regrètle que les nouvelles dispositions aboutissent à une catégori- 
sation supplémentaire entre les bénéficiaires et qu'on traite difté- 
remment les combatiants de 1914-1918 et ceux de 1939-1955. on 
supprime, en effet, en tout ou en partie, le hénéfire de la répa- 
ration pour ceux qui n'ont pas encore atteint l'âge auquel la 
retraite est servie et qui n'ont pas atteint ies différents paliers prévus. 

En outre, le taux de 8.973 F ne correspond qu'à un coefficient 
intérieur à 7,5 par rapport au taux de 1%, 

L] 


déportés et 


guerre, 


b) Mesures en faveur des bénéliciaires des statuts. 


La commission a exprimé le regret que les dispositions contenues 
dans le projet de loi ne règlent pas définitivement Ja question de 
l'attribution de diverses indemnités: pécules aux déportés et inter- 
pés, aux anciens combattants prisonniers de guerre, aux réfractaires 
el aux personnes astreintes au S. T. Q, 





Elle appelle l'attention de M. le ministre des anciens combattants 
sur la nécessité de régler le plus rapidement pass b'e les réparations 
qui sont dues à ces Victimes de la guerre, Elle estime que relle 
question à été remise trop longtemps: qu'il est profondément 
regrettable qu'elle subsiste encore plis de huit années après la fin 
de la guerre et que l'échéance géfinitive du pavement de la dette 
soit aussi incertaine, 

Un problème reste À régler: le rétablissement de la présomption 
d'origine 

Votre comrtmnis n des ‘ensions, tout en regrettant }lt \ di 
jonction de Particle 


de la Commission des tinanres de As-ernbh'ée nationale estime qu'il 
serait, où indispensable de rétablir l'article d unt, où de solheiter 
des représentants du Gouvernement: monstre des anciens comba 
tants, ministre du budget et ministre d 1 défense nationale 


examen attentif de ce problème, 

{D semble que refu<er le bénéfice de la présomption d'origine À 
des militaires qui ont été reconnus bons pour le nest pas 
conforme à l'équité, 1 faut que des jeunes soldats qui ont perdu 
la santé au service du pass soient pris en charge tout le tem 
néce-satre à leur rétablissement, il faut leur assurer la possibhihte 
d'un reclassement social effecti! 


sucre 


. 

Les conditions imposées pour almettre qu'une infinnité a été 
provoquée par le seriice, À savoir Sa constatation apres roi [EFIE 
dudit service où avant un mais vaut le relour dans les foyer 
seinble une garantie suffisante et ce'a d'aulant plus que l'Etat 
peut toujours refuser le benétice de la présomp'ion d'ongine SA 


apporte la preuve que l'infirmité n'a pu être contractée en service, 


En conclus.on, votre commission des pensions sollicite 
en considération du texte suivant 


la prise 


« Le sixième alinéa de l'article L3 du code des pension 


d'invalidité et des victimes dt \ Jueërre est abrogé, 


militaires 


Recensement des anciens combattants et victimes de la querre. 


Votre commission des pensions demande que toutes mesures 
soient prises par le ministre des anc'ens cormbatlants afin que le 
recensement d'ensemble et par catégorne des \ictumes de la guerre 
soit poursuivi et achevé dans le plus bref délai 

Le recensement permettrait, d'une part de connaitre exactement 
le nombre des parties prenantes ratiachées à ce ministère: d'autre 
part, d'évaluer d'une facon tres apprchée le mmoniant des erédit 
nécessaires pour salisfaire les charges qui incombent au ministére 
des anciens eombattants et au ministère des finances et, enfin, de 
faire une mise au point définitive au sujet du gonflement des etfes 
tifs des victimes de Ja guerre et de lulilisation des crédits pi 
à leur intention, 


"\u 


» EXAMEN DES CHAPITRES 


Votre commission des pensions à fait sur les chapitres dun projet 
de lndget quelques observations et remarques qui sont consignées 
ci-dessous et dont quelques-unes sont concréliséés par une propo- 
sion de réduction indicative, 


Chapitre 3149 Adininisiralion centrale, 
Indemnités et allocations diverses 


Votre commission des pensions s'est penchée sur le probleme de 
la régionalisation dont la réalisation générale est en cour Le 
inermbres de la commission ont noté que seruent maintenus dans 
les départements les centres d'experlise médicale, es services 
d'indemnités de soins, Les tribunaux  dépariementaux Mais ls 
insistent afin que toutes dispositions Soient prises pour que Îles 
victimes de la guerre trouvent des avantages à retle réorganisation 
el non des inconvénients. 

HU ne faut pas oublier, en particulier, que bon nosbre de victine 
de ja guerre sont des invalides où des malades et qu'il est nécessaire 
de réduire les déplacements qu'ils sont tenus d'effectuer et de 
faciliter les démarches qu'ils sont obligés de faire, H ne faudrait 
pas, non | que la régionalisation soit un obstacle à Ja liquida 
lon des dossiers en souffrance 

Enfin, la commission des pensions appelle l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur la 
situation du personnel des directions départementales qui, par suite 
des transformations en cours, va être où licencié onu déplari 

Pour le premier cas, il est indispensable d'obtenir un reclasse- 
ment dans un service de l'Etat ou un service départemental. 

Pour le second cas, il y a lieu de tenir compte, d'une part, de 
cerlaines situations de famille dignes d'intérêt et, d'autre part, de 
la difficulté qu'éprouveront à se reloger certains fonctionnaires 
mutés, 

En fout cas, il ne faudrait pas que cette mutation, rendue néves- 
saire par le service, apparaisse comme une brimade, 


Chapitre 31-21, — Services extérieurs, 
Rémunérations principales. 


La commission a estimé qu'il était possible d'accepter les réines 
tions qui sont prévues à ce chapitre par vacances d'emplois et qui 
visent à supprimer les intendants chargés des fonctions de commis- 
saire du Gouvernement devant les tribunaux de pension et à les 
remplacer par des vacateurs, 
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En effet, de 1919 à 1943, les intendants ont cumulé les fonctions 
adiministiatnwes da het da ections des pen jons et les fonctions 
oinissaire du Gouvernement auprés des tribu- 
IX el dt ‘ régionales des pensions. 


contehlieuses ut 
Daux departerbethlu 


De ou la guerre et siuculièrement uepuis la loi du * septembre 


1: poriant reg lisati d crvwes extéricurs du ministère, 
le ntendlant ont été décharye le leurs tächu administratives 
[ ‘ \ Casablanca, « tendant est demeuré direrleur 
d: survires des ancn nmubatiants et victimes de la guerre). 
| t apparu qu'à elle centes les fonctions de commissaire du 
{, net t1 jostitiaier pli l'utilisation de fonctionnaires à 
ter let; ns à rent en movenne dquaire où cinq audiences 
} Hoi encore leur rôle <e bome-til à donner lecture de conelu- 
21 par les servires compétents de la sous<direction du 
Le Lt 
Ga loute nurait-at 1 envisncer de conserver lez intendants à 
temps € et, mais de réduire leur effectif, à charge pour Îles 
1 | la rer ! œrvhe dun plus vrand nombre de jurmic- 
t te méthode s'est heurtée au fait que si les audiences de 
] pe t, dans le 1 d'une même cour d'appel, être 
poui Ü le ynéme jour dans les différents 
L EL pratiquetsoht  lmpo ile di voordonner de Ja 
lui facon | [REA d in Uitiprht juridiction dépenda \ dc p! Le 
d'a 
U « infiniment pl rat 1e, au contraire, de se ménager la 
I té d'utiliser un ubre pratiquement illimité de cormmis- 
| miver net € Î int assurer ce service, à titre à occu- 
pa init par de ret il parti uherement qualifiés qu'on 
| in intendants nulitaires du cadrs 
| ‘ à] masistrats, ce nest quexreption- 
nelle t et à défaut de per-ounes disponibles de ces deux caté- 
le servi dont nl & it pourrait être confié à des fonc- 
| ivi où ‘ en activité, qui las ureralient acces- 
[l 1 i 1 1} ( 
Il t an surpl d'une mesure d'économie qui a ét6 sallicitée 
] tère des finances \ réintégration des intendants d'active 
dans l cadre: de une éronomiserait 23 millions, les varattons 
ru x retraités se lhumteraent à % inadlions, soit uue c'onommie 
1 à ImtioN 


Chapi 1-21 serrices exléri Rémunérations principales. 

Votre commission s'est préoccupée de Ja siluation matérielle 
accordée au personnel recruté à titre de « vacateur » pour procéder 
à la ! jumialto des dossiers en ! tanre. 

Elle estime que le salaire accordé à ce personnel est extuémement 
l (! L he corresh l pas l'inmporlanee de la besogne qui doit être 
a i e et qu'il ! ot e servie de l'Etat qui, en définitive, 
hi à pas Le minimum vital à ses employés, Elle demande à 
M ! ministre des anciens combattants d'examiner vite itoafon 
et d sager la possibilité d'améliorer la situation de ce personnel, 


qu « «t exuosée Ci-dessous 

Le ministère des anciens combattants a été aulorisé À ermplovet 
eu 1933 240 vacatenurs (100 l'administration centrale, 159 dans les 

interdépartementale pour le service des pensions. Tous 
recrutés, I s'agit essentiellement de jeunes, sans emploi, 
Ü [AT et de retrailés 

le proiet de bhudyet de 1951 prévoit Le recrutement d'un nouvean 
contingent de ces personnels pour le service des pécules (400 vaca- 
teurs ont été demandés à cet effet), 

Hs: sont rémunérés sur la base du salaire minimum garanti pour 
Une durée de travail ne dépassant pas 175 hewes par mois. 

A celte réimmnéralion s'est ajoutée, depuis le mois de septembre 
1,3, une majoration de 145 p. 100, 

Cela fait mensuellement à Paris: 17700 + 9625 


dire } 


912% F. 
Cette ‘Hine init en province les abattements de zone en 


Pr bossthon réductio indicative de 1.000 F, 
Chapitie 1-41 Service des transports et des transferts de 
Corp- el personnel des inissons de recherche, — Rémunérations 


CU Haeihhites 


Votre commission des pensions s’est préoccupée de l'état d'avan- 
cerneut des Travaux d exhumation des corps des ressortissants fran- 


çuts décédés en territoire ex-ennermi de 1939 à 1945. 
En ce qui concerne les corps qui reposent en territoire autrichien 


Sus Contrôle soviétique, en Tchécoslovaquie et en Pologne, elle a 
Oblenu les rensetghelnents suivants: 


Mauthause) tutriche), — Zone soriclique, 


il transterts, À partir de l'Autriche, sont pratiquement terminés. 


l nt quelques cas pi teuliers pour lesquels une Inission se 
trouve actuellement en Autriche, 


A Mauthausen, il s'agit d'un regroupement, demandé au Gouver- 
nement autrichien, qui en a arcepté le principe et qui, depuis plu- 
sieurs années, pronnel de le réaliser, Le ministère des affaires 
Ctrangeres à 616 saisi de la question à plusieurs reprises. Des diffi- 
cullés budgétaires en Autriche, d'une pert, et l'obtention d'une 
aulori-ation des autorités soviétiques, d'autre part, sont les obsta- 
Clés actuels à la réalisation de ce regroupement, 








Un plan des inhumations à été établi, lors de la libération «y 
camp, par les autorités américaines. Ce plan n'a malheureuserne 
pas élé retrouvé; sa découverte permettrait sans doute de surm 
ter les dilficuités actuelles et de procéder au transfert des corps « 
Français. 

Tchécoslovaquie. 


Sur 813 corps à rapatrier, 68 l'ont élé en 1953, qui reposaient 
cimetière d'Eger. 

Notre ambassadeur à Prague a fait connaitre que le Gouver! 
ment tchécoslovaque prenait des dispositions pour effectuer l'ex] 
mation des 75% corps qui restent à rapatrier, Un plan de rapatrie 
ment par élapes successives est à l'élude dans les services consui 
laires de notre ambassade. 


Pologne. 


Sur 2900 demandes maintenues par les familles, 2.130 corps q 
avaient pu être regroupés par la mission française de recherches, 
ont été rapatriés en 191 et 1935. 

15 demandes restent à satisfaire concernant des corps non re- 
groupés, Filles doivent faire, à la demande du ministère des ancie] 
combattants et victimes de la guerre, l'objet d'une démarche ue 
notre ambassadeur à Varsovie en vue de l'obtention de l'accord 
de principe du gouvernement polonais. 

A ce sujet, votre commission des pensions souhaîite, d’une part 
obtenir de M. le ministre des anciens combattants des renseigne 
ments au sujet des résultats obtenus par la mission spéciale q 
a été envoyée en Allemagne, et, d'autre part, que les négociatio 
avec 105 pays alliés et ex-ennemis pour hâter la restitution des 
corps qui peuvent ètre exhumés soient poursuivies et activées, 

Proposition: réduction indicative de 1.000 F. 


Chap. 3:02, — Administration centrale. — Matériel 
et dépenses diverses. 
La commission estime que les travaux d'aménagements et 4: 
mise en état du centre de Bercy devraient être poussés activement, 
pour ètre tertminés sinon en 1%5%, du moins l'année suivante. 


Aménagement du centre de Bercy. 


Le crédit alloufé pour 1953 — 19.800.000 F — a €t6 utilis£ dans 
lés condilions suivantes: 


A. — Travaur créculés. 


Réfection des groupes sanilaires du bâtiment A: 
Rez-de-chaussée, 100.878 F; 2e Ctage, 1.190.719 F; réfection des 
sols, 220,69 F: construction de <loisons, 912.6: F. 
Réfection de l'installation de chauffage central du bâtiment A: 
a) Maçonnerie, 300.000 F; b) chauffage central, 2.580.000 F; cou 
verlures, 1.021.127 F; menuiserie, 61324% F; électricité, 18.237 F; 
peinture, 2.293.273 F; serrurerie, 73.081 F. 
Total pour les travaux exécutés, 10.159.029 F, 


B. — Travaur restant à eréculcr. 


4e Surélévation, sur terrasse, du bâtiment abritant les archives 
vivantes de Ja marine, 477.M7 F. 
2e Couverture du centre de réforme, 474555 F. 
3e Remplacement de parquets dans les salles d'examen et au 
prernier étage, 735.000 F, 
4äo Archives du 9% bureau, — Installation de casiers, 896.00 F. 
5e Réfection de la grille sur rue de + (réfection s'avérant 
nécessaire pour les besoins du garage), 619.582 F, 
Total, 33.054 F. 
C. — Honoraires de l'architecte, 410.000 F. 
Total de l'ensemble, 13.802.983 F, 


Pour l'exercice 1954, un crédit de 13.%0.000 F a été demandé et 
acceplé par le secrétaire d'Elat au budget (voir projet de loi 6755, 
page 4%, mesures nouvelles). 

Les prévisions d'utilisation sont les suivantes : 

Remise en état de 30 châssis vitrés sur combles et remplacement 
de certains d'entre eux, 2.300.006 FE. 

Remaniage de couverture, 1.800.000 F. 

Façade : remplacement de linteaux et ravalement, 2.500.000 F. 

Réfection complète d'un groupe sanilaire. — Maçounerie, carr2 
lg, revêtements el raccords au plâtre. 

lomberie, remplacemeut des appareils et canalisations, peintures, 
1.500.000 F. 
Dans certains bureaux : 

Remise en état des sols, parquets, et revision des menuiseries, 
3.400.000 F. 

Réfection des quincaïilleries et des peintures, ? millions de fran:3. 

Total, 13.500.080 F, 


Chap. 24-12, — Inslitution nationale des invalides. — Matériel 
et dépenses diverses. 
La commission des pensions demande que soit hätée la réalisation 
à l'hôtel des invalides du centre enédical de traitement des para- 


plégiques, 
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Elle a pris acte des renseignements qui lui ont été fournis au Il lui est apparu que les crédits d'entretien pour Ja remise en état 
sujet du financement de ce projet. Elle souhaite que les crédi's de ces locaux étaient nettement insuffisants par rapport à ceux qu 


nécessaires à la création et à l'équipement du centre soient arcor- 
dés dès 1954, afin que cet établissement, indispensable pour les 
grands invalides, soit mis complètement en service dès ceite année. 


A. — Montant olobal des dépenses correspondant à la création 
d'un centre médical de traitement des paraplégiques, 


{Montant des devis.) 


Aménagement des services de la rééducation, 5.990.200 PF. 

Aménagement du bloc opéraloire et des services annexes, 69 mil 
ons 597.340 F. 

Aménagement du 4 bis, boulevan des Invalides, 3 519.7N F, 

Aménagement du 4 bis, ‘cour d'Oran), 12258020 F. 

Aménagement divers dans les locaux de l'Institution, 9.125.000 F. 

Montant des travaux, 135.484.290 F. 
Achat de matériei divers: 

Equipement du bloc opératoire, 20.520.929 F: matériel de literie, 
18.277.600 F; rééducation, 9.058.360 F; laboratoire et morgue, 2 mil- 
dons de francs. — Total. 49.8%.250 F. 

Total de l’ensemble, 185.310.540 F. 


8. — Flat d'erécution des travaux et échéanrier des payements 
prévus au cours des prochains exercices. 


Travaux exécutés à ce jour: octobre 1953: 
&) Rééducation, 6.915.000 F: b) rééducation, travaux supplémen- 
laires. 900.000 F. — Total, 7.#15.000 F, 
Bloc opératoire : 
Terrassement, maçonnerie, béton armé, couverture, étaiements, 
charpente, 6.506.090 F. 
Total de l'ensemble, 14315000 F. 


Echéance fin 1953. 


lo Rééducation : 
Pour mémoire, 7.815.000 F; fournitures spéciales, 1.129000 PF. 
20 Bloc opératoire : 
Pour mérnoire, 6.500.000 F; suite travaux, 11.500000 F; fournitures 
spéciales (voûtes Blin, etc), 5 millions de francs. 
30 4 bis, boulevard des Invalides: 
Début des travaux (demandés par M. le gouverneur général), 
1.509.000 F. 
Total, 33.154.000 F. 
4e Achat de matériel technique à effectuer avant la fin de 
l'exercice pour absorber le crédit de 59.99S.000 F: 
Soit, 59.998.000 F; en moins, 23.594.000 F, — Reste, 26.514.000 F. 
Total de l'ensemble, 58.99.000 F. 






Echéance 1954. 


1° Achèvement du bloc opératoire : 
Rééducation pour mémoire: travaux exéeutés en 1952, 7.815.000 F. 
Bioc opératoire : montant, devis, 69.557.000 F. 
Tota!, 71.372.000 F 
Travaux exécutés en 1953, 23.154.000 F. 
A déduire: a\ Début des travaux 4 bis, soit, 1.500.000 F; 
b} Fournitures spéciales rééducation, 1.139.000 F, 
Reste, 20.513.000 EF. 
Montant des travaux à exécuter en 1953, 46.557.000 F. 
20 Suite aménagement 4 bis: 
Montant devis, 51 millions de francs. 
Montant travaux exécutés en 195%, soit, 1.500.000 F. 
Restent à exécuter, 49.560.000 F. 
Seront exécutés en 1951, sur cette somme, une tranche de travaux 
de 12.443.000 F, 
suit échéance 1954, 60 millions de francs. 


Exercice 1955, 


Montant totai des eslimations. — {Voir récapitulalion ci-jointe}, 
15.340.000 F. 
Montant des travaux exécutés en 1953, :9.%X8 000 F. 
Montant des travaux exécutés en 1934, 60 millions de francs. 
Total, 19.998.000 F. 
Travaux restant à exécuter en 1955, 65.312.000 F. 


N. B — Les difficultés budgétaires ont conduit à étaler l'exécution 
des travaux sur une plus longue période qu'il n’était prévu. Pour 
remédier aux inconvébients qui pourraient en résulter, M. le secré- 
laire d'Etat au budget a accepté d'autoriser l'engagement en 1%, 
en plus des 60 millions prévus pour cet exercice, de 40 millions 
pour lesquels les payements seraient ellectués en 1955. L’inaugu- 
ration officielle du centre de traitement des paraplégiques est prévue 
jour le {er juillet 1954. 


Chapitre 34-22. — Services extérieurs. — Matériel 
et dépenses diverses. 
La commission des pensions a examiné la question des locaux 
Ji abritent les services du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre dans les directions régionales. 





seraient nécessaires: les bureaux de certaines directions régionales 
sont vétustes et mal conditionnés: le personnel s'y trouve parfois 
dans de: conditions de travail et d'hygiène nettement défavorables 
et le rendement s'en trouve diminué, Une amélioralion sensible 





de cette situation est indispensable et les credits nécessaires 
devraient être accordés, 
Chapitre 34-29. — Dépenses diverses du servire de l'état etvil 
des successions et des sépultures nuirlaires. 
Les observations de la commission de pet I ont rié n 


l'article 5 au chapitre relatif à l'achat de térraims pour ennetiores 


Inhitaires français 

La commission demande qu'un plan de création et d'aménagement 
de cimetières en France soit établi en vue d'une réalisation rapide 
et définitive. Depuis trop longtemps les corps des Français rapa 
triés d'Allemagne el non réclamés par leurs families sunt entre 
posés à Strasbourg. 


BH est anormal que, près de dix années après la fin des hosttiités 
les corps des disparus n'aient pas été pourvus d'une sépulture 
definilive. 

En 1951, les ront consacrés dans leur plus 
grande partie à L'aménagement des ierrüins d'assielle relen poiu 
la création des cimetières nalionaux de Lyon la Doua et de Chasse 
ueuil en Charente, où les travaux sont déjà en cours, 


| Limit ! 
Credits bikigetaires ‘ 


P'antre part, seront achevés l'année prochaine les cimetiéres de 
Rougemont dans le Doubs, d'Haubourdin de Zuydcoote dans le 
Ncrd, également commencé: en 195. 

Enfin, est prévu en 1% l'aménagement des cimetières de Condé 
Folie dans la Somine, de Marckolïlsheiïn dans ie Bas-HKhim et de 
Lefrinckoucke dans le Nord 

En 1955, dans la mesnre où la dotation budgétaire le permettra 
le programme prévoit la création des ehinelières suivants: Fleury 
les-Aubrais, Anneles (dans le Calvados), Sainte Anne-d'Auray, Fré 
jus, Rethel. 

IH est bien évident que les 
figurent dans ce chapitre ne 
gramme aussi important 


crédits nettement insuffisants qu 
permettront pas de réaliser un pro 


Votre commission des pensions a enregistré avec satisfaction les 
déclarations faites à l'Assemblée nationale au suet de la eonser: 
valion du camp de Strathof Natzwilles, Elle se permet d'insister 
afin que des travaux destinés à aménager dignement ce haut Heu 
à conserver les locanx d'origine et à perpéluer le souventr de 
déportés soient poursuivis ct acheves dans un minimum de temps. 

L'article 7 du chapitre relatif aux sépullures des soldats allemands 
inhnumés en France a reienu l'attention de la commission, Celle ci 
estime, en effet, qu'il soit normal, que la France entretienue les 
tombes de ses ex-ennernis, il est également normal que les tom 
fosses communes et cendres des Français décédés en territoire 
ennemi soient re-pertées 

I apparait également indispensable d'assurer la protection et la 
conservalion des lieux d'exteérminalion et des montimenuts cormrné 
roralils en territoire ex-ennemi, 


Actuellement les dispositions suivantes sont appliquées. 


Une décision prise en 19%%% par le conseil de contrôle allié et 
applicable aux quatre zones d'occupation met à la charge des auto 
rités allemandes l'entretien des sépullures, 

Les autorités d'occupation sont chargées de contrôler ja bonne 
exécution de cette décision. 

A plusieurs reprises, le ministère des anciens combattants el 
victimes de la guerre à saisi le département des affaires étranzéres 
de réclamations à propos de l'entrelien de eunelières (Pachau) et 
des interventions ont €16 faites par notre ambassadeur auprés def 
autorités alliées compétentes, 


Dispositions prévues pour l'avenir. 


L'article 4° du chapitre VII des accords contractnels met À Je 
charge du gou nent fédéral l'entretien des tombes des victimet 
alliées de la guer.e, militaires et civiles 

En application de cette clause, une loi fédérale à été promuguée 
par le gouvernement de Bonn le 27 mai 1952, en déterminant les 
modalités d'application; par contre, ces açgcords et la légi-tation 
ullemande sont muets en ce qui conrerne la protection des empla 
cements des anciens camps de concentration, des lieux d'exécution 
capitales ou des monuments. 

Afin de comble” celte lacune, notre ambassadeur a recu mission 
de demander au gouvernement de Bonn d'admettre l'assimation 
de ces lieux et monuments aux tombes de guerre et de leur appli 
quer les dispositions de l'article 1, 

La commission des pensions, soucieuse d'assurer le respect des 
morts dont les corps demeureront, du fait des circonstances, de leur 
décès, en terre étrangère, soucieuse également que soient respectés 
tes lieux de déportation et les monuments comimémoratifs, invite la 
Gouvernement à poursuivre ses démarches afin d'obtenir des eng 
gements précis à ce sujet. 


Proposition de réduction indicative de 1.090 F. 
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Chapitre 36-591. — Office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre Contribution aux frais d'administration. 

e vœu unanime de la commission des pensions est que l'office 

national des anciens combattants soit pourvu d'une dotation suffi- 

sante qui lui permette de faire face, en particulier, à toutes Îles 


qui Cale il nt de son ressort, une aide effleace doil 
Cire avcordée aux victimes de Ja guerre qui, de plus en plus nom- 
breu« ut dans l'obligation de faire appel à l'office, 

La min on regretté qu'une réduction de @@ millions ait été 
€ r CO it à ce chapitre 
(hay #01 Offee nati 11 des anciens combattants et victimes 

] t Einplois réserves. 

Votre cormm des pensions a examiné la question des emplois 
RTL LE" Il appara à ve ijet, qu de nombreux candidats qui 
pouvaient «€ rer oblenir un etmploi n'ont pas oblenu satisfaction 
du f les inesures d'é mie el de la non-application de ja loi. 
I le l'examen du projet par l'Assemblée nationale, M. le mimstre 
à du la 1 «-t ii que unes administrations mettent quelque 
atuvaise Volonté à offrir à res candidats les emplois que la loi les 
‘ # à leur 7 mer et qu'elles s'opposent une force d'inertie 
« Puis Dpiet 

[ ninission d pet ns estime que la loi est valable pour 
t ’ tout is cell qui sont votfées au profit des victimes 
‘ ' d ent être respectées, Aussi sollicile-t-elle du Gouver- 
I nt une intervention énergique et efficace afin que le problème 
‘ ermpl réservés trouve une solution équitable et n'apparaisse 
bis p noter conne une sorte d'escroquerie morale dont les 
\ nes de la guerre font les frais. Elle réclame la convocation des 
Con Ù LEE (HI ! les emplois réservés, dont le fonction- 
dem là, a été nul 

Voici quelques renseignements au sujet de celte question: 


Aperçu de la siHuation relalire aur emydois réservés, 


\ Depuis la remise en vigueur de la législation (10 juillet 1947; 
‘ isqu'au 30 décembre 1953, le service des emplois réservés 8 
nl \ 1 i-tration 

Tu pension 1723 veuves de guerre; 6.983 militaires de car- 
Tière Au total, 151 candidats, dont 4:2%0 pour la dernière 
période du #7 septembre 1952 au % septembre 1955. 

Au rs de cette période, le rythme de placement a été freiné 
par Les mesures d'économies pratiquées dans les asiministrations 
publiq compensées, il est vrai par l'ouverture de nouveaux 
Cébouchés da le secteur nationalisé, 

h Dispositions prises par l'actuel Gouvernement pour inten- 
silte placement 

4e titution de la commiss'ton de contrôle des vacances 
d'enpilo imprenant des membres des assemblées parlementaires, 
des rep nlants de< administrations de tutelle et des associations 
el tit de la lerre 

tion sur toutes les administrations pour obtenir: 

Dex dél pour les employés de bureau dont la liste est 

pa diérement chargce: 


La ré-ervation des emplois de première catégorie (catégorie B) du 
stutut des fonctionnaires 

Une plus large contribution des collectivités locale au placement 
des victimes de la guerre 

%e In tructions aux directions interdépartementales et au service 
central des ernplois réservés pour réduire le processus des formalités 
el rarrourcir de ce tail les circuits; 

ÿe Publicité, par le canal des mairies et des associations, des 
péessibilhités de placement pour guider le choix des candidats. 


{ Elude en vue d'une revision de la réglementation elle-même 
pour La mettre en hasmonie avec les réformes survenues depuis la 
guerre dans les administrations et services publics. 


Il serait souhaitable que des mesures efficaces interviennent afin 
d'apporter nne solution satisfaisante à ce problème. 
Proposition: réduction indicative de 1.000 F, 


Chapitre 460%. — Remboursement à la Société nationale 
des chermmins de fer français. 


Votre commission des pensions sollicite en faveur des familles 
des déportés politiques les mêmes dispositions qui sont accordées 
aux fanulles des déportés résistants pour les frais de voyage à 
Loccasion de pélerinases aux lieux de déportation ou d'inhumation. 


Chapitre 46-03. — Remboursement à la Sociélé nationale 
des chemins de fer français. 


Votre commission des pensions appelle l'attention du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur une revendication 
des invalides qui sollicitent une réduction de transport sur les 
services routiers dans les mêmes conditions où cette réduction leur 
était accordée sur les lignes secondaires ou d'intérêt local. Cette 
importante question devrait semble-t-il faire l'objet d'une étude 
approfondie afin que des moyens de financement soient prévus en 
vue d'un rè lement favorable, 


Chapitre 4623 (nouveau). — Pensions d'invalidité. 


La commission des pensions s'est préoccupée de connaître : 

1° Le nombre des dossiers de pension d'invalidité qui ont 614 
instruits dans les centres de réforme depuis la fin des hostilités: 

e Le nombre de dossiers eu instance dans chaque centre de 
réforme. 

Voici les renseignements recueillis à ce sujet: 


a) Dossiers instruits par les rentres spériaur de réforme 
depuis la [in des hoshlites. 


Affaires {railées: 
Fu 1945, 228.10; en 1946, 185.140; en 1947, 17.902; en 18, 22922 
en 1949, 199.557; en 1960, 183.877: en 1991, 160.197; en 1992, 165.087 
en 195%, 196.54 (1). — Total, 1.616.788, 


a) Dossiers en instance au 51 octobre 1935 dans chaque 
centre de reforme. 


Paris, ® 
Nantes, 2.922; Orléans, 2,921; Dijon, 2.267; Strasbourg, 10.470; Rennes, 
6.939; Limoses, 7.173; Clermont-Ferrand, 3.616: Lyon, 61%; Grenob.2, 
3M9; Marseille, 6.2%9; Baslia, 3.288; Montpellier, 3.295; Toulouse, 
7.559; Bordeaux, 6.11: Nancy, 2.7%; Metz, 2.99%: Alger, 1.379; 
Constantine, 1.377; Oran, 6%1, Tunis, 1.305; Casablanca, 1.35%. — 


Total, 154.081. 


Lo: Lille, 16.805: Rouen, 5.358: Le Mans, 7%: Tours, 2.945: 





Chap. 46-29. — Loi pour l'application de nouveaux faux d'émoïi- 
ments et la liquidation des indemnités dues aux anciens Cotmbat- 
lauts et victimes de la guerre. 


La commission des pensions souhaile que la situation des anciens 
combattants des territoires d'outre-mer fasse l'objet d'un examen 
en vue de l'attribution aux intéressés d'une indemnité fondée sur 
les différences existaut entre les monnaies locales des diverses 
zones (zone C. F. A., zone C. F. P. et le franc métropolitain). 

En tout état de cause, voire commission des pensions estime 
que les anciens combattants d'outre-mer doivent bénéficier des 
Imétnes réparations accordées aux combattants de la métropol:, 
compte tenu des variations monétaires particulières à chaque zona, 
qu'il leur soit attribué l'indice de correction dont bénéficient les 
retraités civils et qu'il soit créé à leur intention, les offices d'anciens 
combattants, 

Chap. 46-31. — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et interués de la Résistance et par les déportés et inter- 
nés poliliques. 


Votre commission des pensions s'est préoccupée de savoir quel 
était le nombre de dossiers établis en faveur de bénéficiaires éven- 
tuels de ce chapitre et à quel point en est l'examen de ces dossiers. 

Voici les renseignements qu'elle a oblenus: 

Nombre de dossiers de demandes de cartes de déportés et d'inter- 
nés résistants, 

Nombre de demandes salisfaites, rejetées, en instance, 

Méimes questions en ce qui concerne les déportés et internés 
politiques, 


REPOXSE 


I a 616 estimé qu'il sera délivré au total 85000 cartes de déportés 
et 31000 cartes d'internés, selon la répartilion suivante : 

37.000 cartes de déportés résistants: 46.000 cartes de déportés poii 
tiques; 12.000 cartes d'internés résistants; 19.000 cartes d'internés 
politiques. 

1° Déportés et internés résistants (à la date du 20 novembre 1955) : 

bemandes reçues, 49.130. 

Demandes satisfaites: déportés, 21.947; internés, 5.49%, 

Demandes rejetées: déportés el internés, 5.233. 

Demandes en instance, 16.765. 

2° Déportés et internés politiques (à la date du 20 novembre 1991 : 

Dermandes reçues, 29.679. 

Demandes satisfaites: déportés politiques, 8.279; internés politiques, 
3.036 

Demandes rejetées: déportés et internés, 300. 

Demandes en instance, 18.064. 

D'autre part, votre commission a examiné le problème des archives 
de la déportation. Elle estime que ke gouvernement français se 
devait de faire toutes les démarches nécessaires en vue d'un règle- 
ment favorable à cette question. 

Le ministère des anciens combaltants et victimes de la gnerra 
est intervenu à plusieurs reprises auprès du ministère des aflaires 
étrangères afin que les archives du service international des rechet- 
ches ne passent pas en mains allemandes. 

A la suite de ces interventions, le ministère des affaires étran- 
cères a donné des instructions pour que des pourparlers soient enga- 
gés à nouveau à Bonn, tendant à obtenir l'adjonction d'un prolo- 
cole additionnel prévoyant pendant une période transitoire de deux 
ans, à partir de la mise en application de l'accord «ur ie &. L R.: 

1° Le maintien d'un représentant d'une des puissances alliées 
signataires, comme directeur du S. L R.; 








(1) Chiffre arrêté au 31 octobre 1953. 
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de Le transfert hors d'Allemagne pour « mise en musée » des 
docmments importants de caractère international et non fraction- Situation du personnel des cent'es d'appareillage vite 
nabies sur la territoire de l'une des puissances signäataire® ; par l'article 5 (nouveau) du projet de loi. 
Je La faculté pour tontes les puissances signataires de demandir 
la restitution des documents individuels concernant ses nationaux 1 s'agit du personnel de maitrise qui encad ‘ tu 
S d'appareilflage, huit de ces agents, rézis par lé d t du 
; : : . 10 juillet 19%, bénéticient du ut de la n publique: tr 
Chapitre 46-31. — Indemnisation des pertes de hiens subies pal six autres, régis por le décret du 27 janvier 1932 servent, à titre 
les déportés et iuternés de la Résistance el par 1 déporté: xiliaire, sans garantie d'emploi et sans régime de retraile; Les 
politiques. uns et les autres recovent d'ailleurs la 10ème rémunération 
. " Or les at liewrse d'a! ire ilia e ci etituent vin cer *, nor nor? 
Votre commission des pensions sollicite le report au S nai 14 ils exécutent des commandes non s n Es us il P« 
{ose anniversaire de la capitulation allemande) Je report de toutes = >erre mais polis er +) hr Je , | de pe : “3 sa late 
les fwrclusions opposées aux diverses catégories de viclines de Ja nd à ETS SES L sis ' 
guurre pour les questions suivantes: Les agents auxiliuires sont en général en service depuis de lon- 
c) Homologation de grades d'assimilation; D Per SE ui “A cceplani maintenant une 


b) Cerliflcats d'appartenance F, F. I. et F. F. C.; 

c) Demandes de bonifications d'ancienneté; \ 

d) Demandes de carte de déportés et internés, de $S, T. O et de 
réfractaires ; 

e) Demandes de cartes de combattants volontaires de la Résis 
lanre, 


Proposition: réduction indicative de 1000 F, 


Chapitre 56-23. — Pécule alloué aux prisonnicrs de zuerre 

où à leurs ayauts cause, 

Votre conunission des pensions regrette unanimement que le pro- 
| è du payement du pécule aux anciens combattants prisonniers 
ue cuerre et à leurs avants-cause ne trouve pas une soiution defi- 

uve dans le présent pes 

Le montant du pécule attribué à chaque prisonnier de Zuerre 
apparait conmne une véritable auimône. Or, Je payement de celle 
tuble indemnité sur plusieurs années dont la derniére échéance 
terviendra 13 vu 14 années après le rapalriement des intéressés 
apparait comme une sorte d'offense à l'égard des anciens prisont- 
liers de guerre. Le règlement de cette dette à déjà trop tardé, Les 
u-positions qui sout prévues actuellement ne fout qu'asgiaver Ja 
ation antérieure, Actuellement les données de ce probléme sont 

suivantes: 
jo Ayants cause des prisonniers de guerre décédés en caplisité: 
Le pécule €:t réglé en une seule fois aux parties prenantes sur 
la base de 23.90 F (38 mois de captivité à 400 F par mu), 

Norobre de parties prenantes: 

Français, 28.000, 

Alsaciens-Lorrains incorporés de force, GG00. 

Tchèques et Polonais des armées reconstituctes en France, 500. 

Total, 91.500, , 

A déduire 1/10 environ (pour tenir compte des demandes qui 

feront Fobjet d'un rejet}, reste: 91000. 


20 Avants eanse des prisonniers de guerre décédés depuis leur 
relour de captivité: 

Le péeule est payé sur la base du nombre de mois de captivité du 
prisonnier (le ternps moyen de cette captivité à élé déterminé à 
s60 mois). 

Soit à 400 F par mois de capliité, un péceule moyen par ayant 
cause: 100 x 41,609 — 17.876. 

Nombre de parties prenantes: 

Francais, 28.800, 

Alsaciens-Lorrains incorporés de force, 500. 

Tehèques et Polonais des armées reconsliltuées en France, 204, 

Total, 29.590. 

A déduire 1/10 environ (pour tenir compte des demandes qui 
feront l'objet d'un rejet), reste: 26.6. 

Nombre total d'ayants cause des catégories ri-dessus visées avant 
Lerçu le pérule {au 4 novembre 1953): 17.281. 

3: Prisonniers rapatriés : 

L'on peut tabler sur 4 million environ de parties prenantes, y 

mpris les Alsaciens-Lorrains incorporés de force, les Tchéques et 

Polonais des armées reconslituces en France. 
Nombre de prisonniers ayant perçu l'acompte de 2.509 F au 
uovembre 1953: #2.285, 

Enfin, votre commission des pensions sollicite du représentant du 
Gouvernement une déclaration très nette au sujet du remboursement 
es marks aux anciens combaîltants prisonniers de guerre. 


Chapitre 46-35. — Pécule alloué aix déportés et inlternés politiques. 


La commission des pensions estime que les crédits inscrits à ce 
chapitre. sont insufBsauts pour permettre d'accorder les indemnités 
dues aux intéressées. 

Il a été estimé que le pécule dont il s'agit sera payé au total à: 
1.24) déportés politiques et 17.860 internés politiques, 

Il aura été délivré au total, à la fin de l'année 1954, 28.687 cartes 
de déporté politique et 8.813 cartes d'interné politique. 

Sur la base d'une moyenne de 3% mois pour Ja déportation, et 
de 25 mois pour l'internement, cela représente un crédit total de: 
1.258,5790,600 F 

Les crédits pouvant être utilisés en 1954 s'élèvent À 700 millions, 
auxquels il faut ajouter 400 millions reportables de l'année 1933 sur 
1953, soit au total 1,100 millions de francs. 





ualion ausi precalre. 


La titularisation de ces | 16 à la fois une mesure 


de justice et de bonne adiministration 


IH D me reste enfin à vous rappeler les abattements fndiratifs 
le budget par LA ublée nationale, qui sont 1 st 


Chapitre 4503, — Rembhoursements à la S. N. €, F. 


Anvondement de M. Tourné tendant À faire arcorder aux mutilés 


bénetire d e réduction sui prix « ran-port iilucar 
! t at l 
Chapitre 46-23, - Pensions « validité 
Amendement de M. Rabier tendant À fair hAter l'application 
en Alvérie, de la sécurité sociale aux grands invalides, aux £gratmis 


tuuhilés et aux veuves de guerre, 


Chapitre 4633. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre 
'U 4 IOUFrS aïanhis Cause, 

Amendement de M. Rignon tendant à faire bénéficier du pévule 
alloué aux prisonniers is ascendants hosant pas reçu allocation 
hulilaire du S tmüi 1%. 

sous le bénélice de ces observations, votre commission des pen 
Sons Vous propose Îles amendement suivants an projet de bidze 
des anciens combattants el Virdhnes <le La ivrr irticlu fr, état 
‘ile XE ) 

Chapitre 91-21, Servires extérieurs, Rmoinérations 


|ALRLE EE] LITELSS 


Réduire de 1.00) F les crédits affectés à ce chapilre, 
Exposé des motifs. — Appeler Fatlenbion du Gourertuement sur 
la situation des vacaleurs, 


Chapitre 91-51, — Service des transports et des transferts fe forp3 
et personnet des inissions de recherches, — Rémuéralons et 
jade runités, 

Réduire de 1.000 F les errditsg afteités À ce chapitre, 
Exposé des motifs. — Solliciter k rapalrement ‘es €19 n“butnés 
eu lerriloire exæennenmm, 


Chapitre 31-23 — Dépenses diverses du service de Flat "Fil, 
des surcessions et des sépullures mililaires, 


Réquire de 1.000 F les crédits affectés à ce chapitre. 

Exposé des molifs. — Sollciter l'adoption d'un plan de création 
de cimetières nationaux et obtenir que des engagements soient 
pris en vue de la conservation des sépu iures, moinunenis #t ji ux 
de déportation en Allemagne, 


Office national des ancier 
el victimes de la guerre, 


Chapitre 36-51. 


combattants 


Réduire de 1.009 F les czédits affectés à ce chapitre. 
Exposé des motifs — Solliciter un réglement favorable du proflème 
des emplois réservés, 


Chapitre 16-21, — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la Résistance et par les déportés politiques, 

Réquire de 1.000 F les credits affectés à ce chapitre. 

Exposé des motifs. — Solliciter le report du délai <e forclnston 
pour solliciter le bénéfice des différents statuts. 
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Cetle manière de procéder, dont M. Clavier a souligné les incors 
ANNEX E N°: 667 nients, parait contraire à l'esprit dans lequel les classes persounell 4 
ivaient été instituéres en vue de permettre de donner un ava 
ras ment sur place aux membres du corps préfectoral qui avaient ja 
i a J ; décembre 1952.) culièrement réussi dans teur poste lerrtorial, 
: Nous rappelons, par ailleurs, à M. le ministre de l'intérieur 
RAPPOURT Lai 1 non à \ commission des finances sur le projet von émis per la commission des finances, dans son rapport de fur, 
‘ ", auopile ÿs d--cimbles nabonale, relatif au développerent concernant L'amélioration des conditions d'avanceinent du corps 
le, crédits «ll: 0": ur depen-e du ministère de l'intérieur hour préæctoral et des adiministrateurs civils. NH est nécessaire que ln 
| exercice 1954 M. Ju Male nateur (1). situation actuelle soit progressivement redressée et que les cads 
supérieurs de l'administration centrale, au méme titre que ceux 
Mesa ti Pr le projet de budget de Vintéricur pour de ladiministration préiectorale, voient s'ouvrir devant eux des 
TDR ! à apte tenu des lettres rectificatives nos 7116 pérspeclises de carrière normales, 
et 71: i u | u d 122.500.722000 F, s décornmposant commune st", Enfin. on relèse dans le hbudzet voté de 193% sons la gubria 
[De atdinaire 8t.076.522000 F. « Effectif des 1, &G, A, M. E. et préfets hors classe chargés de 
OR en iputat tr? Hnitau) | fonctions d'f. &, A, M. 1 : 
De; ‘ vil l re rc é affectées (fonds roulier), { LG.A.M.E,; 8 préfets hwrs classe chargés des fonctions 
7 #0 tuillie de frauti * d'i. G. A. M. E. 
Ù leux derniers potes présentent peu de différence par rapport Ceci vent dire que, conformément à la demande du Parlemer 
à leues dotations de 1, Par contie, la comparaison des dépersts les fonctions dE G. A. M. EF. out été confiées aux préfels des déva 
vrdihaires ait appara ui différence sensible: tements chefs-ieux de régions militaires, à l'exception de Par 
Crédits de 1955, 5 NSS,005,000 EF. où gun LG. A ME. chargé de la première région uilitaire sub-i- 6 
E le 199%, 1 056,122000 EF, en ‘ant que poste budgétaire, ‘ 
bu din ut il 1. 7N2 125 0NK) : : + 
c On peut se demander S'il ne serait pas préférable de poursui 
li à lu Cepe til AL évaluer Peffurt d DOME Propre a: l'opération jusqu'a son terme et, Ja qualité d'inspecteur géné 
uinistere de [1 : le déduire le transfert au D diet des étant liée à Ja fonction préfectorale, de transformer Je po 
QU LUS es Credits é sociale (1-286.008.000 F). d'A ME, en un poste de préfet hors classe chargé des fon 
\ à fluit d'éconon peut se siluer aux environs de 5.000 mil tions d'i G, A ME. pour la première région militaire, 
#5 . s . n à istére de érie 1 é \É : 
se » st Li, ose le l'intérieur estil arri 2 ces Centres adnuinistralifs et tet huiques interdepartementaur. 
! l , tucti n lo °° 6 n 16 
ps U de b d l 7 ne su” se À. y Ces organismes ont fait Tobjet de vives criliques en #2 «1 
tie al + ]! TE Hal m5 ein lois, dunt la plupart appartiennent an en fs de la part de Ja commission des finances de lAssembli 
dre di préfectures el lévent à environ À p. 100 des effectifs nationale ? ‘ à É nu : 
totaux du ministère de l'intérieur. U semble, loutefuis, que ce ne soit pas leur organisation régiona's 
Ses ut, nous constatons des réductions beaucoup plus mas qui soit mise en cause, car il est reconnu que les tâches qui 
Les Aén de matériel et de travaux qui passent, ea assument De pourraient être concentrées à ladininistration centra 
T [TER ‘ i 1 el de travaux qui | de Ph u réparlies entre les différentes préfectures, 
ture ituf de sue) munitions en 163 à 7.200 nullions en 1%54, ÉÉrÈEE = $ S F 
à à muilllanl en 1! ce qui représente {1 p. 100 de réduction. Le maintien des C. AT. 1, parait donc opportun. 
Mi fort d'e vie lus important semble avoir porté sut Nous ne devons pas oublier qu'ils gèrent non seulement la plus 
les ve! y coli localee, giaude parlie des efflecüfs de la sûrelé nationale, mais encore lt 
é chiffr és es à corriser depuis l'intervention de matériels les plus divers nécessaires au fonctionnement de Ja police 
Don Voies CNRS er Les tre de 5 habillement, véhicules automobiles, immeubles, etre, ls assurent 
U deuien À tire cUBra ive, qui à restitue au Chapitre des SUD- également le contrôle et la réparlition des crédils de frais de 
, lgatoires 91.40.00 F, Inission et de transports, soit au total une masse budgftaire d'envi 
1 touts le rédils d b ntior pro os pour 11 ressort ton 30 tmilliards de francs. 
réd . d  - pe 4 is M ‘ DIR En nd Ets Le seul point sur lequel les C. AT. I. pourraient donner pris: 
—pñv q- où V0 4 PONTS. GR "E ji à des critiques valables est celui de leur rentabilité, Ces organism 
Ces qu au Adech d tont ressortir l'induallté de la contri seanblent, en elfel, être suffisamment étoflés et équipés à tou: 
bites Aude dis lort d'éconcmnle oux din s parties points de vue pour pouvoir assumer des (âches nouvelles débordani 
PVO D 1 RS s 1 m 100 au matériel. 27 D. 108 du cadre de celles de la sûreté nationale, Nous pensons qu'il serai 
. re AR . dé P- nt is LETE possible, dans ce sens, de confier aux C.A.T.E la gestion du 
us ; personnel et du raatériel des services extérieurs de la protectius 
Civile, On évilerait ainsi la création de nouveaux services extérieur: 
Eflects de l'administration centrale auxquels la commission des finances se déclare dès à présent 
| cpposce, 
L'ultent de votre commission des finances à été relenue par 
t le nombre des fonctionnaires en service à Fadiminis Protection cirile. 
(ANILIE tale du nunistère de l'intérieur, 
dax effectifs normaux qui figurent au chapitre 3144 « Adinini<stra- : à so + oi jus à 1205 CR 
lot ce ëé. — Rémunecraltions principales », €t qui s'élèvent à ,L'Assembi nationale à disjoint les chipitres SES, 1-42, S1-, 
d0 (page 107 du projet de budget), il y a lieu d'ajouter 131 fonc. it et 5452, entendaut par là protester contre l'absence de crédits 
wwnnaires des prélectures, 93 agent: des €. A. T. L, 153 agents du d'équigpewent de la protection civile dans le budget de 1954. 
rvue des transmissions, 46 officiers, sousÆ@fliciers et hommes de La posilion prise par l'Assernblée nationale paraît justifiée, hiva 
tooupe du régiment de sapeurs-poanpiers, ainsi que 1.788 fonction que la disjonction eût dàû uniquement porter sur le chapitre 97-54 
mres de Va sûreté nationale, soit au total 3.215 fonctionnaires € « Protection civile — bépenses d'équipement », doté en 1%5% d'un 
wtuts crédit de 1.487.500.000 F et qui n'apparait plus que pour mérnoir: 
Nous ne contestons pas l'ulilité de ces personnels, mais non dans le projet de budget 1951. Cette absence de crédit déterminera î 
demandons à M, le munistre de Fintérieur de les faire apparaitre un arrél presque complet des opérations d'équipement amorcérs 
us son budget, atlu que le Parlement soit informé de Ja situation en 193. 11 importe, cependant, de remarquer qu une fraction du # 
acte des effectifs et de leur répartition. crédit de 1.487.500,000 EF pourra être reportée sur 134 el permett:à 3 
\ reconnaissons d'ailleurs que les 451 fonctionnaires de préfec- à la eg Jantes de terminer certaines réalisalions et de conti É 
Luces el les AUX agents des transmissions, ainsi que les % der sys; 5 en D À % ’ À 
UC OA TL. affectés à l'administration centrale, figurent dès à présent Voitre commission des finances estime qu'il est nécessaire avant L: 
lans le projet de budget. , toute chose de dégager une doctrine de la protection eivile, a È 
(n'en est pas de même en ce qui concerne les fonctionnairss cours d'un 2" débat devant le Parlement, Si d'importants crédi": 
de la sûreté 1 de aflectés aux services centraux du ministèrs d'équipement de protection civile étaient accordés avant la fixation 
pp: " — k _ Pre à: d'une doctrine et d'un plan, il serait à craindre que leur ulilisation ; 
: né soit plus où moins eriliquable et donne lieu à une prolifération ; 
\ t cet, il L | bon que le projet de budget qui nous sers d'ernplois et de services qui ne seraient pas indispensables. î 
ee tes lag entation: des etecute me | je", Première analyse, votre commission des finances a retenr DS 
s ation tionale entre les services centraux et les services exté: l'idée qu'elle exprime fermement de voir mettre en œuvre pur: ! 
neurs. D e part, nous aimerions que figurent à nouveau ainsi les tâches de protection civile les diverses administrations actuelle 4 
ne'il i it dans les budgets antérieurs. les effectifs des CR. S ment existantes, telles que les préfectures, les C. A.T. I. et 1l°< î 
à à : motocvclisies , cu corps de sapeurs-pornpiers. 4 
| se Sous le bénéfice de ces observations, il vous est proposé de réla 
TV titi à : 7 blir, avec les crédits proposés par le Gouvernement, les chapitres 
ninistration préfectorale, lisjoints par l'Assemb'ée nalionale 1 
disjoints par Asceimbh'ée nationale, 
l il ‘ mt été formulées contre Ta tendanre, qui se trans- 
fonue de plus en plus en règle générale, consistant à n'accorder si TT 
de clas personnelles aux sous-préfets, qu'après mutation préalable, Sûreté nationale. 
1: Vu Assemmblee nationale (%e lézisl): nos 6561, 605%, 7116, L'Assembiée nationale à disjoint les chapitres 34-11, 91-52, 91-465. 
T0, TS, 7422, Gt ct in-se 105, Conseil de la République, n° 6°0 DU, pour protester contre le fait que les décrets fixant le classe- 
CITE 15 ment hiérarchique des divers grades et emplois des personnels 
27 , ; . de 1959 li septembre 1% 27 
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de police n'ont pas établi une parité de rémunération entre les 
fonctionnaires comparables de la sûreté naliouale et de la préfectuw 
de poli: e, + 

Cette situation, a-t-en fait remarquer, est contraire aux dispositions 
de la loi de 1237, qui stipule que les rémunérations allouées par 
les collectivités locales à leurs agents ne peuvent, en aucun €as 
dépasser celles que l'Etat accorde à ses fonc'onnaires remiplissant 
les imèmes fonctions, 

Certes, il est exact qu'une certaine disparité existe encore entre 
les rémunérations des fonctionnaires de la sûrelé nationale et ceux 
de la préfecture de police, Il convient loutelois d'observer que 
dans l'ensemble, la sûreté nationale a bénéficié à l'occasion des 
révisions indiciuires de mesures tendant à réduire cette disparité. 
Ainsi, dès à présent, la parité est établie en pratique pour les pei 
sonnels en civil, commissaires, officiers de police el officiers de 
police adjoints. 

Il n'en est pas de mème cependant! pour les personnels en tenue, 
gardiens et gradés, Une solution transactionnelle a été proposée pat 
la commission des finances de l'Assemblée nationale, qui consis- 
terait en la suppression du pourcentage de 52 p. 100 prévu pour 
l'accession des gardiens de la paix au grade de sous-brisadier, Sans 
doute, cette solution permettrait-elle aux gardiens de la sûreté natio- 
uale d'obtenir iminédiatement un gain de traitement Mais une 
incertitude subsiste sur les crédits à prévoir, 

Il iraporte, loutelois, &'atténuer les disparités signalées qui existent 
envore entre la sûreté nationale et la préfecture de police, L'efort 
doit être progressif et c'est là, semble-t-il, une question qui ressort 
eentiellement de la compétence gouvernementale, La commission 
des finances suggère que M. le ministre de l'intérieur oblienne de 
, collègues des finances et de la fonclion publique la modification 
du décret du 21 mai 193%, qui a fixé l'effectif des sous-brigadiers 
en pourcentage de l'effectif total des gradés el gardiens. 

Fa conséquence, la commission des finances demande le rétahlis- 
setnent des crédits proposés par le Gouvernement pour les chapitres 
{s par l'Assemblée nationale, : 








{ “il 


OrgantSation et méthodes, 


Le ministère de l'intérieur parail être une des seules adinn 
rations doteces d'un bureau d'organisation et des inéthodes, 

Nous ne coulestons pas le bien-fondé de celte inshiltution, Cepen 
dant, il y a heu de remarquer que depuis sa eréalion, en 1953, ce 
burean à réalisé environ 400 millions d'investisserments pour Féqui- 
pement adiministratif sans que des économies de personnel semblent 
avoir été dégagces en contrepartie, 

Or, À notre avis, l'amélioration des mélhodes de travail doit 
tendre vers un but essentiel qui est la rentabilité des services 
publics. Toute amélioration de l'organisation et des iméthodes devrail 
donc se traduire inéluctablement par des économies équivalentes, 
sinon supérieure=, 

Nous estinens que dorénavant les crédits accordés an tilre de 
l'organisation et des méthodes devraient être gagés par des éco- 
hotuies an moins égales, soit sur des chapitres de personnel. soit 
sur des chapitres de matériel, Un plan pourrait être utilement dressé 
à cet effet par ladininistration de l'intérieur, 


Subventions aux collectivités locales, 


On constate une diminution progressive et constante des crédits 
de subventions, qui sont dans le présent projet de budget inférieurs 
de % milliards à ceux de 1950 et de 1.425 miMions par rapport à 
l'année 1955. 

Viennent, d'autre part, Ssajouter à ces réductions de crédits 
cerlaines exonéralions fiscales édictées par le Gouvernement qui 
diminueront très sensiblement en 1954 les revenus des collectivités 
locales, 

si les exonérations de laxes sur les produits de large consom- 
Taalion, qui @nt fait l'objet du décret no 55-312 du 3 septembre 1%, 
duvent ètre en principe compensées par l'Etat, il n'en est pas de 
moine en ce qui concerne les décrets des 20 septembre et 7 octobre 
153, qui permellent aux entrepreneurs de travaux immobiliers 
d'opter pour la taxe à la production réduile de ‘0 p. 100, ce qui 
cutrainera au titre du revenu de la taxe locale une perle d'environ 
1 à © milliards. 

bes  diminulions jmmportantes de recelles plus difficilement 
évaluables résulteront encore de la non-imposilion des ateliers de 
l'Etat à la contribution des palentes, 

Enfin, la loi dn 9 décembre 1953, adoplée par l'Assemblée natio 
hale inalgré les objections du Conseil de la République, qui a aflecté 

u fonds d'assainissement du marché de la viande un préléverment 
de 10 p. 109 sur le produit de la taxe de circulation sur la viande, 
culraimera une perte dépassant Je milliard sur les revenus des 
lnances locales, 

Au total, les budgets locaux subiront en 1954, tant du fait de la 
réduction des subventions que des exonéralfons fiscales, une dimi- 
nution globale de revenus allant de 19 à 15 milliards. Ces pertes 
de ressources seront très inégalement réparties selon la situation 
particulière de chaque collectivité et il en résullera pour certaines 
d'entre elles une situation financière extrêmement critique. 

MM. Berlhoïin, rapporleur général, Chapalain, Clavier, Courrière 
Lilaise, Marrane, Pie, délégué de la commission de l'intérieur, se 
sont vivement élevés contre la tendance très affirmfe du Gouver- 
nfinent de transférer des charges d'intérêt national du budget de 


28 Coxseie pe 14 Réevrriout S. de 195. 11 septembre 1951, 
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Flat sur les Imnlzet des colle nil low a le l i % 
de dinunullons de re 1< our les finances il t ul 
jeu des dininutio ‘ li le sulbiention jue par d uA 
ralions de laxe: 

Hs protestent également contre lingérenre sa ‘ pl 1 
luce de l'administration de finances dans Da gestion de Û 4 
locales, qui entraine des restriciions de plus eh } | 
la hberté des adimmistrateuts dtlilialiX 

Su m'était mis fl cette tendance, on 4abo 
de tutelle excessheiment ri jui mi juerait totalerne 
plesse el ne pourrait } S sadapler aux hüce | Î 

Sur le méme plan, Votre commission des: finances à « 

à critiquer certaine les disposilions du décret ne 55 le b à t 
445 portant création de comamaissio dopartetuentale PT 1 
lnetil= Elle adraet l irtatement le oil! du Gone Derit dl 
controler et de ordonner à Fechelon départements | 
d'investissements de l'Etat mais elle demande  Fabrosati des 
dispositions de ce décret, qui soutnetient aux cotm E on 
tmentales d'inve-tissepments les ppérations des coflectsit 4 4 
qui ne sont d'ailleurs pas représentées an sein de « DCTITERITEL 
Conposés Dniquement du  prefet, du fresorier-paseur ga ra “ta 
directeur des domaines et de deux chefs di prie | à 
Gésignes par le préfet 

Pour marquer son oppositi \ € lifférentes tendar ‘ 
Déniment préjudice abtles aux Wtérots dl collec tivits love al 
Conso des fihathices Loti prop un mhattenient de Su ni 
sur de chagutre 140 Aduinisteation central: Malérie [RE 
faisant, elle veut sontligrn tepmement son désir d ! le 1 
ère de l'intérieur, leur des coll ini , locale tache Î [a 
facon La pus terne € L | utinue a défendre le Û u 
ces écailles 

Liccer ‘ul 
Vo Ù | Û I l l Ï { 
eme Î trot id de l'Elta it ' u 

certaines charges d'intérét halienal, puisque Le projet de bodget 
initial de l'intérieur portait 4 t | \ Û Lx dépuniss 
d'intérèt général, one rédnet de crédis de 1,2% mil tra 
férés pour effectuer le recensement au chanitre 2453 du buds 4 
alures € Q URL UE ES SELS : 

A ja demande de l'Assemblée nationale, e Gotsernen Î [l 
déposé une lettre rect leativi Nil üitgluté # Ja dotation dr i 
venlion aux dépenses d'intérét génerat de 12,248.000 . Cepen 
dant, 4 doit étre Dis ettenat que a dotalion de Si mulliens 
du chapitre 954-535 des affaires économiques doit rester arquise et 
que l'auginentaiton de crédit de 912,200.0800 EF doil ba i 
dérce CONmUHRe le à neptation «le a ONCE MIN ire s 
d'intérêt général, telle qu'elle figure dans le projet cnilial du bodyet 
de luntéreur Nous pe sautions adimelire que d'éventuelles 00m 
mes viennent modifier cet état de choses par [l eue ' 

D'autre part, \oire copminis-hon des finances e<timn lu le reve 
seinent envisage doit être nn recensement général. 64 non cote 
V'a déclaré M, le ministre de l'intérieur à PAssemblh halionile i 
recensement de caractère oniqguermeont démographique 

En effet, s1 TE Q LM ELRE < de recensetment etlectuaut pri 
tranches sucressites, t le otieracnt sroscntdablerment oi 

l 
et manqueraicnt de cohésion, 
En ce qui concerne plus spécid'ement les communes sinistres, 


M. Lamarque à fait justement remarquer à quel point il était injuste 
de les priver de certains de leurs services, du fut quelles avaient 
pas encore atteint leur chiffre ancien de population, quand celle ct 
se {rouvre en progtession démographique con-tante, 


Subrentions diterst 

A l'occasion de learmen du chapitre 1-51, M. Roubert, président 
de la copmumission des finances, a attiré l'attention it itth 
« Subventions à des communes de l'ancien comlé de Nice pour 
faire face à l'accroissement Ges impôts qu'elles payent à l'Halie 
pour leurs bien communaux Cet article, qui demeure sans dota 
lion, est destiné à venir en aide à Cinq Ccommanes parteuliérement 
pauvres du département des Alpes-Maritimes limitrophes de la tron- 
tière, pour leur permettre de faire face à l'angmentalion des impôts 
qu'elles versent aux autorités jilaliennes, H est mdiqué dans be 
budget voté (page 49) que cel article est maintenu en prévision 
des arcomis définitifs qui pourront être conclus entre Ja Franee el 
Pllalie au sujet du régime des biens dont il s'agit, H a paru à 
la commiss'on que les négociations engagées à cet effet trainaient 
quelque pe: en lougneur el elle demande À M. de ministre de 


] 


l'intérieur de les accélérer afin d'aboutir à un réc'emment détinitit 
de la question, 
Subcentions en fareur des c'toyens drancais rnsulinans d'Aly: sie 


résidant dans la métropole, 


Le tninistère de l'intérieur parait avoir fuit dans ce dormaine un 
effort cerlan de coordination, Sur le plan ministénel, une eom 
mission de coordination pour les affaires sociales inu-uuuanes réunit 
périodiquement au tninistère de l'intérieur les représentant: de ce 
département ain-i que ceux du mminmestère du travail et de la santé 
publique. Cette commission arrête cs programmes d'action ct pro- 
cède à a répartition des crédits de subventions, I existe égale- 
ent une commission consutlatire nationale ponr l'étude des ques- 
Cons nordafri aines, 
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Sur le plan régionai, la coordination est exercée par l'E G. A. 
M. FE. Les HG. A M. FE. Ge Lille, Metz, Lyon, Marseille sont assistés 
de etats! des questions algériennes” 

Enfin, da es départements, une commission ronsulative fes 
questions norndatrieaines fonctionne sous Ja présidenes du préfet. 

Dans le département de la Selne, nn servire social partirulier 
comprend: mn centre d'accueil et d'otientation, 4 loyers d'héber- 
Lemwent et un réseaon de 14 conseillers sociaux, dont la moitié euvi- 
roi it des musulmans, qu tennent des pertnanences dans Îles 
mairies des arrondissements et fes communes suburbaines où la 
poupri non afriaine est la pins dense, 

Nous aimcrions, toulelois, connaitre l'action entreprise par Île 
minitère de l'intérieur pour contrôler, ainsi que le demandait notre 
précédent rapport, Factivité souvent trop iutéressee de certaines 

r,'at [h \ ipant de ces questions. 


Fquipement économique d2 l'Algérie. 


M. Rogier a souligné que la dotation de 24 milliards était insulri- 
sante par suile de l'énorme pression démographique algérienne et 
de la nécessite d'améliorer le niveau de vie et ie pousoir d'échat 
des ppulatmsnis, 

be son coté, M. Armengaud a évoqué le problème que pose 
lutlisation de ces fonds sous l'angle de la ecsordination, 

U semble que Les réalisations soœent pourstivies à l'intérieur de 
cadres techiques trop étroits tels que recherches minières, €lec- 
tricile, gaz, sans qu'une vue d'ensemble coondinatrie prés.de aux 
vpéiauuus d'équipernent, 


EXAMEN DES ARTI LES 


Cet artivle, dù à liative de la commission des finances fe 
l'Armée iionate, à été voté en première lecture à une très 
lurse tmajonte, HN permet l'intégration dans le corps des adminis- 
lauteurs ehis de l'intémeur de certains agents supérieurs, déten- 
Î s de diplômes de len-eignement superieur, el qui ne reums- 
sant pas, en 1956, es conditions requises pour Ctre intégrés dans 
le nonseau corps des admin strateurs eivils. 


Votre commission des finanres, qui avait adopté l'année derniére 


un article additionnel tendant à l'application de ces disposiuons, à 
adopté l'article 4 bis voié par l'Assemblée nationale, 

dt ne faudra! pas, cependant, en réparant une injustire commise, 
conunr le nsque de réduire ls possibiites d'avancement qui s'ouvrent 
actuellement aux administrateurs civils en functions, C'est pour- 


Que ous Vois fopuschs d'ilt-érer entre le ?e et le %e alinéa du 
lente voté par FAs-embiée nationale tes dispositions suivantes: 

« Toutefnis, les dispositions des alintas 1 et 6 de T'article 11 du 
décret susvisé n° 45-2444 du 18 oclobre 1%39 ne sont, en principe, 


applh'ables que pour les lntégrations à Lx classe de début, L'intégra- 
lin à la 2° se Dé pourra étre prononcée que sur propusit'on 
de la commns-ion parlaire des administrateurs civils qui déter- 
tninera ds modalités du reclas-ement. Les fanctionnares intéressés 
lénétewront, le cas échéant, de l'indemnité compensatrire prévue 
par l'arlicle 3 du Aéecrt ne 1714:7 du 4 août 1917. 


« Pour l'application des alinéas qui précèdent, Ja commission 
d'inltézraton est la comuission administratise paritaire des aûimi- 


L teur inils du ministère de l'intérieur, » 
Art queter 

\ 3 des débats à V'As-ermblée nalisnale, M Quinson à }p70- 

} Lartuwle additionnel suivant 
LE — 1-1 expresséinent constatée, à compter du {7 janvier 198, 

lu nulle du deus.ème alinéa de Farticle 3 et de la dernière phrase 
de Particle 4 de l'acte dit ot du 3 juillet 1941 portant réforme du 
ru des relrules des employés et azents des départements, 
coumunes, €tablissements puits et services coucédés, affermés 
où en régie, dépendant de ces collectivités. 


« Tontefois, la conctata‘ion de cette nullikf ne porte pas alteinte 
aux effets résultant de l'application dudit acte antérieurement à 

dale précitée, 

« NN — Le premier alinéa du paragraphe 1 de l'article G61 de Ja 
loi no 48 140 du 29 septembre 1% est reinplacé par les disposi- 
LHons suivante 

« Aprés In fixation des nouvelles échelles de traitements et de 
col<, les pensions de retraites conrégées sous le régime de la 1ol 
dau fa avril 1% feront l'objet, avec ellet du 1 janvier 1918, d'une 
hounelle Hquidation sur la base desdits traitements et soldes, compte 
tenu des annulés qu'elles rémunérent et du tanx de ces annuités, 


jui résultait de l'application de la loi du 1% avril 1925, des modi- 


Hoations opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie, 
le mode de rémunération de leur catégurie, sous ré-crve des excep- 
lions visées ci-après, 
« Ni, — Le premier alinéa du paragraphe J de l’article 63 du 
relt n° 49-1116 du 5 ortobre 1949, portant règlement d’adminis- 
tation publique pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance 
no 43 AE du 17 mat 1955, est remplacé par les dispositions suivantes: 
« les pensions de retraites concédées en vertu du décret du 
avril OR où des règlments particu'iers anténeurs régulièrement 
approuvés feront l'objet, avec effet du 1 janvier 19%$, d’une nou- 





velle liquidation sur Va base desdits traitements et soldes, compte 
tenu des annulés qu'elles rémunérent et du taux de ces annuiles, 
tel qu'il résultait de de des anciens règlements, des modi- 
tications opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie, 
le mode de rémunération de leur catégorie, sous réserve des excep- 
tions visées ci-après. 

« || sera procédé à une liquidation rectificative de pension chaque 
fois qu'il n'aura pas été tenu comple des dispositions ci-dessus 

Cet articia additionnel a été acceplé par M, le ministre de l'in'é. 
rieur el voté par l'Assembiée nalionale, 

Votre commission des finances s'est attentivement penchée sur 
cétie importante question qui vise le probième des « droits acquis » 
des pensionnés de la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités lorates, 

En effet, la loi du 3 juillet 1941 a interdit aux collectivités locales 
de servir à leurs retraités des pensions supérieures à celles allouées 
par l'Etat à ses fonctionnaires. Elle avait, toutefois, pour la périxie 
artérieure au 1% juillet 1941, laissé subsister la rémunération de: 
années de services selon les règlements en vigueur, s'ils étaient 
plus avantageux que celui de l'Etat. 

Uliérieurement, après la réforme des pensions de l'Etat opüée 
par la ki du M septembre 1918 et celle des pensions des collec- 
livités locales effectue par le décret du 5 octobre 1949, le conseil 
d'Etat a estimé que toutes les pensions locales devaient désormais 
suivre les règles de liquidation de droit commun, sans tenir conip'e 
des règles antérieures, 

Le présent article a pour objet essentiel de revenir sur selle 
interprétation, Mais celte solution parait entrainer une charge sup- 
plémentaire très élevée pour la caisse nationale de retraites uv: 
agents des collectivités locales, Or, la situation de la caisse e:t 
déjà critique puisque le Trésor a été dans l’ubligation de lui avancer 
6 milliards. 

Pans ces conditions, et 6n raison des incidences financières de 
cet article additionnel vis-à-vis de la caisse nationale de retraites 
des agents “ces collectivités locales, il à paru opportun à votre 
commission des finances de vous en proposer la disjonction, non 
dans le but de le rejeter, mais afin qu'une étude plus complète soit 
chtreprise par la commission de l'intérieur, en liaison, s'il Jui parait 
nécessaire, avec les ininistères de lintérieur et des finances, 

Votre commission des finances est, par ailleurs, toute disposée 
à examiner très favorablement les concinsions qni seront dégagre 
de cette élude complémentaire, qui paraît indispensable. 


Article 941. 


Cet arliele porle extension à l'Agérie des dispositions de l'aiticle 15 
de a Lea n° 51-148 du 91 décembre 1941, instituant un fonds 
de garantie au profit des victimes d'accidents automobiles, La rédac- 
tiou de ce texte à paru défectueuse, en ce sens qu'elle ne yise que 
les trois départements d'Algérie, ce qui risquerait d’exclure les 
territoires du Sud. C'est pourquoi il vous est proposé de substituer 
aux inols: « sursenns sur le terriloire des trois départements d’'Algé- 
rw » les mots suivants: « survenns sur le territoire de l'Algérie ». 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
fisances vous propose d'adepler le projet de loi dont la teneur 
sut: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — }, — 11 est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre 
des dépenses ordinaires, pour l'exercice 1955, des crédils s'élevant 
à la sonne de 20.9%1.G09.000 F. 

Ces crédits s'appliquent, à concurrence de %5.291.189.000 F, au 
titre HI: « Moyens des services » el, à concurrence de 5.590.420.000 F, 
au titre IV: « interveulions publiques ». 

IL — Le recensement de la populalion sera, en tout état de cause, 
entrepris el achevé en 1991 

Art, 2 -— 1l est ouvert an ministre de l'intérieur, au titre des 
dépenses en capital, pour l'exercice 19351, des crédits s'élevant à 
la somme de 55.020.000 F et des autorisations de programme 
s'éleyant à la somme de 31.399.998.0060 F. 

Ces crédits el ces aulorisalions de programme s'appliquent : 

An titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 402860.000 F pour les crédits de payement et de 8u0 mil 
Lions de francs pour les aulorisalions de progranume ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 24622.440.000 F pour les crédits de 
payement et de :35.599.998.009 F pour les autorisations de programme. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des 
dépenses effectuées sur ressources affectées pour l'exercice 1954, des 
crédits s'élevant à la somme de 71% millions de francs et des 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 6.500 millions 
de francs. Ces crédits et auforisations de programme s'appliquent 
au titre VUL: « Dépenses effectuées sur ressources aflectées ». 


Art. 4. — Le ministre de l’intéricur est autorisé À engager en 1951, 
par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exer- 
cice 1%5, des dépenses se montant à la somme totale de 797 millions 
de francs. 

Art. 4 bis, — Les agents supérieurs qui appartenaient, au 31 décem- 
bre 1956, à l'administration centrale du ministère de l'intérieur 
pourront bénéficier d'une nomination en qualité d'administrateur 
Et applicalion de l'article 10 de ba loi n° 18-1992 du 91 décem- 

re 1913. 
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La mise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent qui totale correspondant aux traitements el ind emnités servis \ , es 
prendront eflet à la date de promulgation de la présente loi sera personnels sont pour l'exercice 1954, fixés conformément à Létat & 
poursuivie dans le cadre des premier et sixième eälinéas de ennexé à la presente loi, 
l'article 14 du décret n° 43-%41% du 18 octobre 193 modifié, les Art. 16. — A coinpter de l'exercice 1953, 1 ; ment eff 
intéressés étant tenus de remplir les seules conditions de dipiomes en application du deuxième alinéa de l'artich d l'erdus nee 
et d'ancienneté visées à l'article 11 ($ db) dudit décret. du 30 décembre 4944 est calculé sur la ! té du chiffre 
Toutefois, les dispositions des alinéas 1 et 6 de l'article 13 du affaires “9 rer et est préles int cralemen ir a fraction 
décret susvisé n° 45-2414 du 13 octobre 19%5, ne sont, en principe, de la taxe locale revenant à la ville de Par 
applicables que pour les intégralions à la classe de début. L'inté- art. 7. — A compter de l'exercice 1953 et par it é 
gralion à la deuxième classe ne pourra être prononcée que Sur dispositions du paragraphe 3 de l'article 1377 du le £ . l 
proposition de la commission paritaire des administrateurs civils qui impôts, le conseil général de la Seine pourra décider que an 
déterminera les modalités du reclassement, Les fonctionnaires inté- atiributes aux communes de lépartem titre « 11 
ressés bénéficieront, le cas échéant, de l'indemnité compensatrice quation,en application des dispositions du paragraphe 2 de l'arti 
prévue par l'article 3 du décret no 47-1457 du 4 août 1947. précité, seront ver au fond nn L 1 var l'article 3 de la 
Pour l'apphcation des aiinéas qui précèdent, la commission d'inté- lui du 2? juillet 195 
gration est la commission administrative parilaire des adiministra- Art. 18. — 1. — Le premier alinéa de l'article 63 de la | 105 
teurs civils du ministère de l'intérieur. du 31 décembre 1945, amodifié par l’article 68-1 de la loi no 53-79 du 
Les nominations seront prononcées, s'il y a lieu, en surnombre 1 février 1933, est remplacé par les disposition vaut 
des effectifs budgétaires actuels de la classe dans laquelle les inté- « Pour l'assiette de la contribution foncière des pra] } 
ressés seront intégrés et dans la limite des erédits budzétaires de la contribution des patentes el des taxes annexes à contri 
existants, Ce surnombre sera résorbé au fur et à mesure des buliuns, la valeur localive de a force motrice des chu l'est 
vacances survenant à compter de la promulgation de la présente loi. et de leurs aménagements utilisés par les entreprises hydrauliques 
Flies me comporteront en aucun cas de rappels pécuniaires, concédées est répartie entre les communes sur le lerritoire desquelles 
Art. 4 ter. — Le Gouvernement déposera avant e 31 janvier 1951 count kg L, _ des es où gere ua gg Lee $ de gi 
iets € ji rattit »S révus par l'article So » Ja Constitution. Civil, Copie tenu de Hperlance de e=< di it di l'exil i 
les projets de loi organiques prévus par l'arlich de nsti ) éventuelle ée retenues d'eau et de la puissance hydraulique moyenr4 
Art. 4 qualer. — ,. sn osoosesseeseresesee devenue indisponible dans la linite de chaque commune, du bul 
= ns de l'usine, » 
FR OT À OO PT UT TU DUT LT SL ES CU CE 2. IL — L'article 6? de la loi no 45-0195 du 31 décembre 19 
art. 7. — La participation annuelle de l'Etat aux dépenses des modifié par l'article 6GN-II de Ja loi du 7 février 1455 précitée, est 
services de police et d'incendie de la ville de Paris est déterminée remplacé par les dispositions suivantes: 
sclon les modalités précisées aux articles suivants. « Art. 67. — Les disposilions des articles 63 et G6 cide-=su ul 
le 1 ‘ll ru L ‘} ur « 1: ui! LS us » 
Art, 8. — En ce qui concerne les services de police, la partici- äpplicebles de plein droit à compter du 1 janvier 
pation de L'Etat est ézale aux trois quarts des dépenses suivantes ME ER Rs de nd ve mie ds ns Cet ne Lu s mel à 
inscrites au budget municipal de M eg police, _ la ut. Où s Lo douilles dinde dé l'atilh 49 de dirt. du 
double limite des dotations approuvées sur li vudget primitif par 13 juin 14%9 est remplacé par la disposition suivante 


les autorités qui règient ce budget et des payements effectués par 
la préfecture au cours de l'exercice considéré: 

1» Rémunération du personnel titulaire des services actifs; 
Frais d'habillement, de mission, de transport, d'enquéles 
de surveillance concernant le personnel visé à l'alinéa précédent; 

3° Entretien, réparations, acquisitions et installation de matériels 
de transport, de transmissions et d'armement. 

L'Etat participe, en outre, dans la proportion de 50 p. 100, aux 
dépenses de rémunération du personnel titulaire des bureaux des 
services administratifs et aux frais d'habillement, de mission et de 
transport concernant ce personnel. 


39 


et 


Art. 9 — En ce qui concerne les services d'incendie et de secours, 
la participation de l'Etat est égale aux trois quarts des dépenses sui- 
vantes inscrites au budget municipal de la préfecture de police. 
dans la double limite des dotations approuvées sur le budget primitif 
par les autorités qui règlent ce budget et des payement: effectués 
par la préfecture au cours de l'exercice considéré : 

1° Rémunération des mililaires du régiment des sapeurs-pompiers 
de Paris, y compris l'alinentalion des militaires pendant la Jurée 
légale du service ; 

29 Fr+is d'habillement, de déplacement, de transport el de rnis- 
sion concernant! 1Ls personnels visés à l'alinéa précédent; 

os Dépenses des services d'instruction et de santé; 

4 Entretien, réparations, acquisitions et installation du matériel 
de lutte contre l'incendie, du inatériel de transport el du matériel 
de transmissions. 

L'Etat participe, en outre, dans la même proportion, aux dépenses 
de casernement du régiment de sapeurs-pompiers, inscrites au bud- 
get de la ville de Paris, dans la double himite des dotations approu- 
vées sur le budget primitif par les autorités qui règlent ce budget 
et des payements effectués par la ville au cours de l'exercice 
considéré, 


Art. 40. — Sont fixés, chaque année, par la loi de finances, les 
effectifs maxima des personnels de toute nature relevant de la 
préfecture de police et à la rémunération desquels l'Etat contribue. 

Un état de ces effectifs et des prévisions de dépenses donnant lieu 
aux participations prévues aux articles précédents, est annexé à la 
loi de finances, 


Art, ….S 5560 


Art. 12, — Un décrel pris sur le rapport des ministres de l'intérieur, 
des finances et du budget fixera, en tant que besoin, les conditions 
d'application des articles 7 à 11 de la présente loi. 


Art. 13. — Sont abrogées les dispositions de l'article 10 de Ja loi 
du 14 septembre 1941 en ce qu'elles ont de contraire aux termes de 
la présente loi, ainsi que l'article 43 de la loi du 27 avæil 1916 
modifié par l'article 8 de la loi du 13 août 1947. 


Art. 14 — Les effectifs maxima des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et les pus de dépenses 
donnant lieu aux participatiens prévues par les #rticles 8 et 9 pré- 
cédents sont, pour l'exercice 1954, fixés conformément aux états E 
et F annexés à la présente loi 

Art. 13. — Les eflectifs maxima des personnels administratifs de 


la préfecture de la Seine pris en considération pour i'application de 
l'article 8 de la loi n° 23-45 du 3 février 1953, ainsi que la dépense 


me + 2 om 





« Les délibérations du conseil municipal et du conseil g#néral 
sont, à peine de nullité, publié: s dans le Bulletin munipal office 
ou son annexe, dans les deux mois qui suivent Ja daie de la 
séance où elles auront été prises », 

La nullité prévue à l'ancien alinéa 2 de l'article 12 du décret 
précité ne pourra êlre invoquée à l'encontre des délibérations q 
ont élé prises par le conseil municipal et le conseil général depui 
le % Juin 125 et qui n'ont pas élé publiées dans le délai d 
cinq jours dnparli par ledit alinéa. 

Art. N) bis Les articles 24, 23 et % du décret-loi du 5 novem:- 
bre 1926 modifiant respectivement les articles 46, 47 et 4 de 
la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale sont déclar. 
applicables dans les départements créés par Ja loi du 19 mars 1956, 

Art. 21. — Le champ d'application du fonds de garantie, institus 
par l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 déceinbre 1951, relative 


aux cornples spéenaux du Trésor pour l'année 1932, est clendu aux 
accidents survenus sur le territoire de l'Algérie, 


Le fonds de 


garantie groupe obligatoirement les organismes au 

risés à couvrir en Algérie les risques de toute palure resuflant 

de l'emploi des véhicules visés au premier alinéa de Particle 15 
précité, 

Un décret, contresigné par le ministre de l'intérieur, fixera lea 


condilions d'application du présent article, 


CR 





ANNEXE N°668 
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(Session de 1955. — Séance du 28 décembre 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le proj-! 
de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, relalif au développement 
des crédits affeciés aux dépenses du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones jour l'exercice 1954, par M. Coudé qu 
Foresto, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'an dernier, nous proles'ions contre le 
système des lettres reclificatives, qui Juissait en fait à la seute 
commission des finances de l'Assemblée nationale, si qualifiée fat. 
eile, le soin de discuter les budgets 

Les lettres reclificatives demeurent, 
des observalons; failes chaque anuér, 
perfectionné. 


L'Assemblée nationale à renvoyé, tour À tour, un certain nombre 
de budgets à sa cominission en provoquant elle-même les letlres 
rectificatives que la commission n'aiail pas cru devoir exiger 

Nous nous trouvons donc une fuis de plus désarmés ct sans autres 
ressources que les réductions indicaiives dont il serait cependant 
injusle de dire que, dans le passé, l'administration n'en à jan: 
tenu compte, mais qui ne produisent d'eflet, pu:ement moral &u 
surplus, qu'avec un important retard. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nos 6774, 7123, 7250, 
1466, 7590 et in-Sv 1094; Conseil de la République, no 64 (année FU). 
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Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones a lFhabi- \'eis, nous avons au moins la satisfaction de “onc<tater que + 
tude de soulever un éerlain enthousiasme souvent instigateur de idees germent. L'Assemblée nationale a entendu M, le minist 
dépenses quand on constale qu'il présente un excédent ée recettes de; pu-les, télégraphes et téléphones émettre l'idée que peut-ætr 
Lbaptis Lulibre » sans doute p apposilion avec le bndget les grosses sociétés, qui ont des mouvements de fonds très nor 
générar dont le déficit s'appelle cette année « hypothèse »« faule breux, pourraient être amentées à payer leurs virements à leur ju: 
d'un ierine plus 1 té encore Vauit ur, 


Votre corum ion de: finanre est tenare et nous verrons dans 


la suite de ce rapport qu'à terme cetle ténafité est fructueuse. 

Elle rappelle celle année encore qu'il agit d'une adrministra- 
tion à vérlable caractère industriel et commercial et que, si elle 
ein * budget des postes, téligraphes et téléplones avec l’inté- 
rt qu'elle apporte à fous <es travaux, elle aimerait à y retrouver 
le ion jui président aux destintes d'établissements industriels 
hi ' ucat gr'TI 

Elie est ne posée la que-tion de savoir si elle n'allait pas 
reprendre à so mipte b<ervations présentées par M. Leenhardt 
\ LA ib« a'lonale et préconisant la transformation de ce 
| en budset autonome Mais, sachant que la question est à 
1 le et que les problèmes qu'eile soulève sont fort délicats, ele 
His: lCra ja ir ce point cette année, espérant qu'ils seront 
I ‘ 41, se hernant À évoquer les questions les plus épi- 
Ù es au fur el à mesure de L'examen des différents chapitres du 
| a . 

« lilibre se situe cetle anné À 5.875 millions contre 5.193 mi!- 
lions en 123, soit une réduct on de 11 p 1006 pour une évaluation 
de reretles, vérital chutfre d'affa res, s'élevant de 161.843 millions 
eu! \ 178.023 mullions en 1954, soit une auzmentalion de 8 p. 500, 
] Vs nt moven net, avant provisions, rétr grade donc de 
si LU el on en 1953 à 28 p. 106 environ en 1954, 

\ en nassant, q la majeure partie de l'augmentation des 
rt ra à ane e sort d'un personnel spécialement méri- 
l | s cruellement défuvern-é et nous nous en réjouis- 

ins que pour autant satisfaction soit donnée à certaines dés 
1: vhons les plus légitimes, 
ile, nou hra-t-ot vue la faiblesse du rendement pra- 


4 prudence exressie et voulue dans levalualion des 
rev que les résultats obtenus sont en général meilleurs que les 
révisions ne les laissaient escorapter, qu'ils peuvent de plus étre 
ire nt influencés par la moindre expansion économique et 
par de geslon dont nous nous plaisons à reconnaitre la qualité 
( na vusernent étroites, dans lesquelles elle est 
Ü ces k4 bi trouvent leur contrepartie 
da le pothèq Dr es cui pèsent sur les excédents de 
Li | À t' nou, énumérons cidessous les princi- 
| 


le 1 ! { en cours à la Sociélé natjonale des chemins 
u | 

Dans le premier, les poste télegraphes et téléphones réclament à 
la “té mationale re henus francais une augmentation de 
drol d'usage pour les ligues de télécommaunications placées sous 
L'un é la Soviél tu e des chermins de fer français, 

U« i a refusé d'accepter « Inujorations, De ce fait, elle est 
ré le en commlalulité de 443 millions de 1945 à 193 et sur 
l | 141 le crap Er des redevances attendues de la 
S ! LA de béton de fer francais s'élève à 720 millions 
« | ercepl 1 Hous äpparait iléatoire 

b ‘ ir, la Soci [RE le d chemins de fer français 
} i \ lélégraphes et téléphones une majoration const- 
‘ fra lu tra nl { La solution apporiée à ce hlige, 

t favora! À ln S [Ou nationale des chemins de fran- 

‘ pp rt ul ne perte de Ji mullions dans le budget 14954 des 

} | telesraphes et téléphones out n'ont prévu, à notre connais- 

Sion pour ! wivrir. F1, ans la méme hvp3- 

t ’ te LOS à tu tr pourrait que fâcheusement infiuen- 
les, tele y äphes et | iéjhones, 

| “nt ion interministérielle prévue par l'article 3 de Ja 
| { \ 105% à bien examiné les thèses des deux partis en 
nl cv! h'a | réus<i à les rapprocher, surtout en ce 
( le barges d'armnortissément du matériel roulant. 

etvire TTL Î 1 ministère des finances et des affaires 
i iniques ont été, en dermer ressort, chargés de metire d'accurd 
les travaux publics et les postes, téKgraphes el téléphones, 


Fnf constatons en passant que les thèses défendues par la 
Société nalionale des chemins de fer francais, en matière de tarifs, 


; rment à être harmonisées ct que les théories développées, 
{ d à s'agit de freine ine concurrence dangereuse, me sont 
} es Intimes que celies évoquées quand il s'agit d'un quasi mono- 
pou 

Le Conseil de la République avait demandé l'an dernier que, 
fi de faire payer à leur juste valeur certains services gratuits des 
chi es postaux, les postes, (élégraphes et téléphones obtiennent du 
Frésor un iniérét de 3 p. 10y sur Les sommes mises à sa disposition 
la s choqgres postaux. 


L'Assemblée nationale avait repoussé cet article additionnel et 
décidé qie, pour 193, le Trésor coulinuerait à payer un intérêt 
de 5,9 p. 100 


une fois de plus à court d'argent, n'a jusqu’à présent 
versé que { p. 100, de méme qu'il n'a pas encore versé la totalité 
le l'emprunt des postes, télégiaphes et téléphones. Bien entendu il 
Verswerr ie conp'eiment peut-étre d'ici quelques mois, mais il n'en 
el nas moins pendant ce temps à percevoir 3 p. 1400 snr lez 
avances autrefnis consenties par lui aux postes, le'égraphes et tlélé- 
bhunes et dont le montant aicisine 34 milliards, 





I rous paraît difficile de faire une discrimination en ce dorair 
et le critere permettant d'élabhlir la frontière entre les mouveme!r 
inportants et les autres nous paraît délicat à établir. L'idée e:! 
cependant lancée, nous nous bornerons à signaler qu'elle 1oéni 
une sérieuse étude. 

Eufin, M, Dagain, dans son rapport à l’Assemblée nationale, 
préconisait, sans le concrétiser par un article, adoption dun tau 
de 2,5 p. 100 pour les intérêts versés aux postes, télégraphes et téle- 
hones par le Trésor, et M. Schaff demandait, par une réduction 
lüidivative adoptée sur le chapitre 1050, le relèvement de 1,5 à 
2 p. 1) de ce méme taux d'initérèt. 

Nous ne pouvons que nous associer à re vœn, et ne verrion 
aucun inconvénient à soutenir un article additionnel ayant le mêrx 
wbjet et portant les mêmes chiffres, que l'Assemblée nationale n: 
pourrait pas imanquer d'adopter à peine de se déjuger; 


30 La théorie qui semb'e se faire jour dans un certain ncmbr 
d'établissements publics à caractère industrie} et commruercial est à: 
faire payer les services rendus selon leur prix de revient fcel. 

Nous avons retrouvé cette théorie qui fait intervenir la notion d: 
rentabilité propre de l’entreprise sans parfois se soucier de la renta- 
bilité générale aussi bien à Electricité et Gaz de France qu'à la 
Société nationale des chemins de fer français et certainement dar; 
l'esprit des censeurs de la r1é4ie Renault, 

Il e-l vrai que les thèses en présence sont parfois fanssées par 
les notions de développement marginal évoquées en sens contraire 
por Electricité de France el par la Société nationale des chemins de 
fer français par exemple. 

Mais les théories de bas sent identiques, 


Rien de tel dans les postes, télégraphes et téléphones. Certains 
prix sont nellement politiques, et déficitaires: 

La poste, parce que le timbre est ou coefficient 15 par rapport 
à 19% et que le transport de la presse se fait à un tarif sans Comn- 
inune inesure avec le prix de revient réel; 

Le service des chèques postaux, parce qu'il procure au Trésor 
des ressources considérables excédant parfois 600 milliards; 

Le télégraphe, pour des raisons techniques et par suite de la désaf 
fection du publie. 

Pour boucher le trou, les tarifs des télécommunications deviennent 
des tarifs fiscaux dans lesquels, comme pour l'essence par exemple, 
le prix du produit Gi-parait devant la masse fiscale. 

Or, par une singulière aberration, c'est précisément en rognant 
sur les erédits affectés aux investissements des télécommunication: 
que la lettre rectiflcalive du ministère des postes, télégraphes et 
téléphones trouve le dégagement de fonds deslinés à équilibrer pou 
2% mullionrs les maigres avantages accordés au personnel. En re 
vanche, on lésine moins sur les services déficitaires; 


4 Une des hypothèques les plus sérieuses est constituée par la 
méthode de comptabilisation du régime des retraites couvert, en 
partie, par le budyct général. 

Si le budget des postes, télégraphes et téléphones prenait en bonne 
logique les cotisations à sa charge, il en résulterait un tron de plu: 
de 11 milliards #0 miliions et l'équilibre se traduirait par un 
lourd défleit, 


5e Enfin, nous avons quelque scrupule à rappeler, comme et 4 
année par la voix de notre rapporteur et celle de la cour des 
comptes, que jamais l’article 72 de la loi du 39 jnin 1923 créant un 
fonds d'amortissement pour les installations et le matériel n’a pu 
une tionner. 

Certes, la loi du 31 mars 1932 (art. 63), a rendu ces versements 
facultatifs, mais cet article est ainsi libelké: 

Quand les versements au fonds d'amortissement fnetitué par 
l'article 72 de ja loi de finances du % juin 1923 ne pourront étre 
effectués sur la base des taux fixés par le décret du 17 février 1990, 
le fonds sera alimenté dans des conditions déterminées chaque année 
au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. » 

EL s'agit là d'une disposition de style car le fonds n'a jamais 
été alimenté par un budget qui en serait bien empêché, car il est, 
en fait, déficitaire, 

On nous a dit que la dotation du fonds eût été insuffisante, eu 
égard aux hausses rapides des prix, en semblant ignorer les dispo- 
silions permettant les réévaluations de bilans, 

On nous a fait état aussi des délais trop courts prévus pour les 
armorlissements de bâtiments ou matériels principaux. Mais nous 
savons tous que les délais ainsi fixés ne sont que des minima et 
que le fise qui s'oppose à leur réduction est trop heureux de leur 
allongement et le fise seul, qui n’a rien à faire avec le budget des 
postes, télégraphes et téléphones, a fixé les délais jugés par lui 
acceptables. 

Ces considérations auraient déjà leur importance si elles ne ten- 
daient qu'à démontrer combien les lois que nous votons sont tour- 
nées en dérision par les services financiers bien plus que par les 
services des postes, télégraphes et téléphones, mais elles entrainent 
une conséquence plus grave encore, car elles obligent les tes, 
telégraphes et téléphones à utiliser, pour des travaux d'entretien où 
de renouvellement, des crédits qui devraient être consacrés à de: 
investissements nouveanx. Nous précisons à ce propos que, dans 
certaines circonstances et en particulier quand le taux des emprunts 
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est élevé, l’autofinancement peut étre une méthode économique de 
réalisation des investissernents. 

Après ce long préambule consacré à l'examen de cet « équilibre 
que nous persistons à appeler bénéfice net avant amortisserments et 
provisions, nous avons deux observaliuns principales à présenier sur 
le budget de 1951. 

Tout d'abord, il offre un schéma clair des méthodes de 
financement de la deuxième secUon, présentant une tranche jucon- 
ditionnelle de 46.289 millions, dont 3.909 millions seulement ; 
sentent des opéralions à lancer el une tranche cundiliounclle de 
bu) millions, 

Le financement des travaux ainsi prévus sera 
suivante (en millions de francs): 

jo Tranche inconditionnelle : 


nous 


re pre- 


de la manière 


assurt 


Excédent des reretles sur les dépenses Ü la 1 section du 

budget annexe des P. T. T., 4.904. 
Contribution du budget général: 

Financement des travaux exécutés en application de la li du 
5 actobre 1910 relative à la reconstruction, 532. 

Participation à l'établissement du réseau de (éiécomimunicaiions 
Nord-africain, 400, 

Reliquat de l'einprunt G p. 14) 1955 et fr \ garant Û 


prunt à lancer en 1994, 10.991. 
Tolal (10), 16.280 
2e Tranche conditionnelle : 

Fraction non garantie du produit des émissions à lancer en 1954, 
6.000. 

Total général égal, 22,280. 

Bien que les comptes de l'emprunt 195% ne caient pas enrore 
arrêtés, il semble que ie versement à attendre du 1 vw doive appro 
cher de 3 milliards ce qui réduit aux environs de 7 1 ds la 
{fraction garantie de l'emarunt à lancer en 1954. 

Une seconde innovation nous apparait vnume moins heureuse: 


cile consiste à bloquer, sous un prétexte à vrai dire peu sérieux, les 
indemnités diverses, de telle sorte qu'il soit impossible de connaitre 
\ première lecture la décomposition exacte à frais de cha 
service, 

. . . . LL . . . e . . . . Lu . . . . . . . . L . . . . . . . 


L 


A ce sujet nous pouvons apprécier que si an chapitre 1100, le 
inderanités pour difficultés exceptionnelles d'existence n'ont pa 
disparu, cela résulte de la suspension, à la suite des grèves du mois 
d'août, de toute mesure qui aurait en pour efet réel de diminuer 


le montant total de la pare de cerlaines catégortes d'agents 

Quant au chapitre 1120, la prime de résultat d'exploitation de 
2.182.000 est prévue pour répartition uniforme de 12.009 F à tous 
les agents en deux versements , 

Nous y reviendrons au chapitre du personnel. 

Nous voudrions, en revanche, noter que le montant de: prires 
diverses alleint 24.500 millions de francs pour un total de vériables 
appointéments de 70.838.562.000 F. Les indemnités ou 
à pension représentent done 57 p. 100 salaires de base ou 
36,2 p. 109 des émoluments totaux, non compris l'impôt sur les 
suaires et la Sécurité sociale, Encore ne téuons-nous pas cormple de 
15.600 millions provenant de mesures diverses, 

Votre commission des finances esiime qu'il est mauvais, psycho 
logiquement, matériellement et moralement d'accorder 19 
proportion de la rémunération tolale sous forme d'indemnités 
diverses et cela n'est pas spécial au budget des P. T.T 

Elle pense que c'est le manque de courage des gouvernements 
successifs qui a empêché le rajustéement de la grile des salaires et 
que de telles méthodes ne peuvent qu'engendrer le désordre. 

Aucun Salarié ne peut plus comprendre sa feuillé de paye. Le 
Parlement ne s'y retrouve plus dans son contrôle, pas plus que les 
contrôleurs des dépenses engagées dans le leur, pas plus que le 
Gouvernement dans ses prévisions, 

I faudra bien, un jour prochain, remanier un système qui a fait 
faillite sans pour autant nuire aux intérêts légitimes de travailleurs 
dont la plupart font l'admiration de ceux qui utilisent leurs services. 


cContiibutions 


des 


une fa 


Recettes et dépenses. 
PREMIÈRE SECTION 


Equilibre financier des diverses branches, 


Nous noterons que les recelles sont en général estimées de façan 
très serrée à la demande même des finances, Mais que les dépenses 
sont également sous-évaluées, compte tenu de l'absence de toute 
provision. 

Le résultat de ces deux mesures s'ajoute en comptabilité pure 
et l'excédent réel des recettes sur les dépenses an 30 seplembre 1953 
etteignait 12.745 millions dont la plus grande partie a été consacrée 
(près de 10 milliards) à des améliorations concernant le personnel, 

L'excellent rapport de notre collègue, M. Dagain, à l'Assemblée 
nationale, fournit le détail de l'évolution du trafic. 


Situation des di[[érentes branches d'exploitation. 


POSTE 


Alors que le nombre de lettres recommandées passe de 17.225 00 
au premier semestre 1952 à 16.260.000 au preérmier sesuestre 1955, soit 
une diminution dé 6,45 p. 100 sans explication possible par les 
grèves d'août, tous les autres postes sont en augmentation, 
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e 31.150 millions en 4992 et 06.7 ii puvar de t pre 
s Imouis de 10% soit une auginei jo le 11% p. !:6 rap 
port à 1912 biffre li para H ' L à ind nn t des 
recelles de fui, lus d'août ex 
{ l TAUX EI Î 
La cormmmission d finis \ 27 i ( lérile dé rever , 
le projet qu'elle avait établi l'an dernier tendant à crée ine taxe 
eur jies virement 
Les rerctltes de ecrvire finar pre t 4 prés te \ à millin”d4a 
de francs contre 7.05 ln ais Cu 12 et 0.200 tilliut jour ne 
premiers mois de 14 
Le montant des operatione ecormime des pnastes mot i maut.i- 
pules s'aceroil résuléèrement 
Malgré les grèves d'août le montant des mandat: fimis ect de 
1,06 p. 100 en augmentation pour les ie prermier nois de 105% sur 
les Hrait premiers noie de 992, (La réduction pour le mois d'août 
atteignait cependant 24.85% p. 100 
Le service des articles d'argent est en augmentation de 1,12 p. 109 


(réduction pour le mois d'août 27,69 p. fun 

Quant au service des chèques postaux, rnalgré nne réduction de 
2,9 p. 1%) eur le nombre d'opérations en août, ji est en augmen- 
tion de 6,32 p. {60 pour les neuf pretuers Inois de 19953 sui 
moisdorrespondants de 1952 

Le monlant des opéralions passant, pour la mme 
5.202.003 1niilions à 93.956.800 inillion il une 
5,20 p. 10. 

Le montant moyen 
citaail à 606%: inillions en 
en septembre 1952 (+ 1 
septembre), é 

Le nombre des somptes à argmenté de %3.35% nnités, soit 8,M p, 
109 au 3%) scpiembre « ! 14) enr inuvier, 


les 





période, de 
auginénlalion de 
mensuel) des avoirs en comples courants se 
septembre Jus contre 528 ed) pnillions 
3, p. 10) d'augiuentation moyenne à fin 


iilre 5,14 j 


Personnel. 
Le projet de budget! prévoit un certain nombre de réformes et 
de créations. 
En ce qui concerne les créalions d'emplois, elles trouvent leur 
justification : 
1° Dans la nécessité de fuire face au développement des ser- 
vices ; 


2e Dans l'intégration dans les cadres des postes, télégraphes et 
téléphones du personnel. 

En anne pleine, ces créations coûleront 2092175000 F. 

D'autre part, il convient de signaler que 4% créations sont derman- 
dées, par aslleurs, pour le service des chèques postaux par la 
voie d'un article de loi inséré dans le projet de budget, Ces créa- 
tions coûleront 161.171:.00 F. 

IL serait injuste de mméconnaître les efforts de 
pour améliorer ceriaines conditions de travail. 

Cependant, il nous faut souligner que sur vn effectif de 216.680 
agents, 9LSI7 ont nn salaire inférieur à l'indice 150 (25.000 FE de 
Uaileineut brul environ), 


l'adaninistration 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 





La commission des finances a été unanime à considérer que la 


greve est une manifestation redoutable qui lèse gravement les inté- 
rts de l'Etat, des consommateurs et souvent du personnel. Elle 
estime en nséquence qu'une grève ne devrait éclater qu'après 
épuiscinent de toutes les possibilités de conciliation. 

sa vouloir entrer en rien dans le délail des événements d'août 
dernier, dont le déclenchement sporadique à peut étre rendu Îles 
uigociations difficiles et dont nous risquons de voir le renouvellement 
es temp elle pense qu'un Elat assied son aulorile davantage 


par la verin de le NOTES le de sa discipline intérieure et du respect de 
ses engasements que par la contrainte, et qu'un personnel dont la 


hau ence professionnelle s'est imposée dans le pass ne doit 

i-tnesne 1 ir à l'arme de la grève qu'avec l'extréme prudence 
le urmande le maintien de son prestige. 

hr emble bien que des promesses formelles avaient ét4 faites 

ersonnelt et qu'elles n'ont pas toujours été tenues; que la lettre 

! firative n'apporte en fait de satisfaction que pour la transfor- 

EL à de 00 agents techniques en 109 agents techniques spéeia- 


f 


| pour l'augmentation des frais de remplacement destinée à 
réduire l'éltalement des congés el pour quelques indemnités. 


Elle instate ue des sv pressions de verédit de SO millions 
elle tafes en 193% ne sont compensées que par une nouvelle ouver- 
Î de crédits de 120 millions prévue en 19%53%, Mais comme la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale, elle souhaite que la 
queslion du principalat des facteurs et les revisions indiciaires des 

arveillantes principales, des surveillantes et des courriers-convoyeurs 

t effee tiiet 

l'autre t, elle souhaite, bien que son rôle ne soit pas de préco- 
hiser des dépenses non gagées 1e la question spécialernent irritante 


de la prime de 12000 F soit rapidement réglée et, si elle peut être 
nie 


ti rn de 12 à 20.000 F, qu'une certaine indexation inlervienne 
pour tenir vugte de la hiérarchie des responsabilités, 
| ouligne le rôle ingrat des facteurs dont les risques sont de 
] en plus asshmilables à ceux des agents des douanes et des 
eaux et forèts, et elle insiste sur Ve nombre d'agressions commises 
( urriers convoyeurs pour justifier leurs dermandes d'in- 
di mnt & “iale S, 
Enfin, elle persiste à pe r qu'une plus juste rémunération des 


es rendus au publie par les postes, télégraphes et téléphones 
permeltrait de résoudre les problèmes délicats posés par les deman- 


d uvent jusifites du personnel, sans qu'il en résulle aucune 
charge pour l'Etat. L'étude entreprise par l'Assemblée nationale pour 
trouver un Imoven de rendre plis autonome le budget des postes, 


télegraphes et téléphones n'en aurait alors que plus de väleur. 


Serri socwl 
Un crédit de 7009 million <t prévu pour la construction de Jage- 
[ x e ministr de Ste, télégraphes et téléphones semble 
r recourir à une societé d'économie mule pour réaliser cet 
La comm \ des finan'« qui avait fait quelques réserves l'an 
passé sur la construction par l'administration de lo“aux d'habita- 
lion, à pen ju'anurès le vole, pour le même but, du prélèvement 
de 1 {ot sur les salaires dans l'industrie p:rvée, 1H convenalt au 
atraire d'encourager L'administration des postes, télegraphes et 


cphones dans L voie dns jaquelle elle s'est engage. Elle dernande 


uffois qu'une etude sérieuse soit entreprise pour définir la forme 
donner aux organismes chargés de Fexécution 

La comm n des finances du Conseil de la République n’a 
j té aucune medficalion au projet de loi venu de l'Assemblée 
ile, Elle s'associe ainsi en quelque sorte aux abattements indi- 
tits effectués tant par 11 commission des finances de l’'Assembiée 
hi uale qu'aux äbattements effectnés en séanre, 

Fil réserve au surplus de d'nner son avis sur les amendements 
Ü pourtant être préseniés en scanre au Consetl} de la République. 


Poule loi au ch 


ipitre 20.40, une trés forte majoré s'est révélée pour 
er le fait que les collectiviles locales seront à bref délai dans 
lobhgation d'angmenter les lovers dérisoires payés par l'adminis- 
i \ des postes, télégrapnes #1 téléchones pour les locaux qu'elle 

o cupe — el dont verlains ne d'passent pas 1.000 F par an. 
{ chiffres ne résultent pas toujours de conventions spéciales et 

rit ui à etre revises 

| jet e également le chantage anqnel se livre par'ois F'admi- 
' des post télégraphes et téléphones, menaçant de trans- 
UT le receft postales en agenres postales si les collecti- 


viles ne consentent pas des sacrifices juportants. 


DEUXIÈME SECTION 


No s ns que pour f%i l'échéancier des payements prévoit 
s.tus millions alors que le lolal prévu au budget est de 22.280 mil- 
1 

l opérations en cours devant abscrher d'après l'administration 
des post clegraphes et teéphones 1230 millions et d'après Île 

\ driat au plan 14.488 millions, la commission des finances 


suuhaile recevoir du Gouvernement les explications nécessaires à 
| versence de chiffres et effectue à cet effet une réduction indi- 
cave de fo) EF sur je chapitre j-29, 
| ihaite que Ja liaison de télévision vers Strashonrg et le 
| n tinier de Lorraine soit établie à ‘a date prévue, c'est-à-dire 
i pour permettre à la population de bénéficier de noire 
4 L que et pour éviter qu'eil s'équipe en posles des- 
l i ter < dinissions d'Allemagne ou de Sarre, 





De mème, elle aimerait connaître les intentions du Gouvernement 
sur la radio-télévision an Maroc, ses relais à travers l'Espagne, la 
composition du conseil d'administration qui est appelé à diriger cel 
organisme, 


Conclusion. 


Le présent budget présente des améliorations rerlaines pour le 
péreonnel, Inais il démontre, et sa leltre reclüflcative en est une 
preuve supplémentaire, combien la notion de rentabilité semble 
éloignée des préoccupations immédiates de l'administration. \ 

D'autre part, le Gouvernement doit accorder tous ses soins à 
l'examen des situations d'un personnel qui travaille souvent dans 
des conditions matériciles très difficies et dont le dévouement est 
sans égal. 

Ce budget ne doit être qu'un acheminement vers une plus grande 
autonomie permettant une gestion plus rationnelle. £ 

Sous ces réserves, votre commission des finances du Conseil de la 
Répubiique en conseille Fadoplion. 


PROJET DE LOI 


art, fer, — Le budget ann°xe des postes, téégraphes et téléphones 
rallaché pour ordre au budget général de l'exercice 194, est fixé 
en recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 1:4.899.408.000 F. 

Ces recelles el ces crédits eont réparlis par service et par cha- 
pitre. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions fixant les conditions 
de recrulement des fonclionnaires des corps de personnel du minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones, le personnel de la Com- 
pagnie Radio-France en fonctions au 31 décembre 1955 et le pemonnel 
de la Compagnie des câbles sud-américains en fonctions à la même 
date à Paris et au Havre pourront, après avis des commissions 
administratives paritaires compétentes, étre nommés x €compter du 
fer janvier 1%, sur les emplois attribués par la présente loi au 
ministère des postes, télégraphes ei téléphones en vue d'assumer 
la reprise des installations des compagnies susvisée, 

Un décret portant règlement d'administration pubiique fixera les 
conditions dans lesquelles ces agents pourront étre reclassés dans 
ces emplois el y être tiluiarisés à l'issue d'une période prohatuire 
d'une année. 

Les candidats qui, à l'issue du stage, ne seraicnt pae inlégrés, 
conserveräient le bénélice de la convention coleclive qui leur est 
applicable, leurs droits étant évalués comme s'ils étaient restés 
soumis à cetle convention jusqu'à la date de la décision définitive 
de l'adminisiration des postes, téégraphes et téléphones. 

art, 3. — A tilre provisoire, jusqu'au f°r janvier 1%0, les emplois 
visés à l'article précédent, pourront, jusqu'à concurrence de quarante 
emplois, ètre tenus par des agents contractuels provenant exclusi- 
vement du personnel en fonctions le 31 décembre 1933 à la Com- 
pagnie des câbles sud-inéricains et à la Compagnie Radio-Franre 
et dont la rémunéralion sera assurée à l'aide des crédits affectés 
aux emplois des fonctionnaires qu'ils rempiaceront. 

Art. 4. — En vune de pourvoir de tiluiaires les emplois ci-après 
dont la erfation à l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones est autorisée à partir du fer janvier 1959, les examens ou 
concours donnant accès auxdits emplois pourront étre ouverls aux 
candidats dès le deuxième semestre de l'année 14654, 

Nombre d'emplois créés (service des chèques postaux) : 

Surveillantes principales, 4: surveillantes, 22; contrôleurs prin- 
cipaux et contrôleurs, 60: agents principaux et agents d'exploita- 
Lion, 200: nanultentionnaires, %;, ouvriers d'état 5e catégorie, 5. — 
Total, 300, 

Art. 5, — Les rerettes extraordinaires du budget annexe des postes, 
lélégranhes et téléphones, rattaché pour ordre au badzet g'néral de 
l'exercice 1954, sont fixés à la somine de 22.280.000.000 de francs. 

Art. 6. — Il est ouvert au ministre des postes, tflégraphes et télé- 
phon:s, au litre des dépenses d'équipement imputables sur le bud- 
get annexe des posles, télégraphes et téléphones de l'exerrice 1%, 
des autorisations de programme d'un montant de 1% milliards de 
francs et des crédits de payement d'un montant de 16.279.9%8.000 F. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement s'ap- 
pl'iquent : 

Aux opéralions imputables sur le titre V: « Investissements 
exécutés par l'Elat » à concurrence de #2 mnilliards de francs pour 
les autorisations de programme et 15.879.998.) F pour les crédits 
de payement, 

Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements 
exéculés avec le concours de l'Elat » à concurrence de 1 milliard 
de francs pour les autorisations de programme et 400 milliuns de 
francs pour les crédits de payement. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouveris par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices 
ultirieurs. 


Art, 7. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le bud- 
get annexe des postes, télégraphes et téléphones de l’exercire 1%4, 
des autorisations de programme et des crédits de payement s'éte- 
vant à 95.975 millions de francs, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, qui 
sont répartis par service el par chapitre, conformément à l'état D 
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annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur flotalilé el seront 
libérés par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le secrélaire d'Etat au budget, sur la 
proposition du animisire des postes, iézraphes et teléph 

art. & — Sur les autorisations de programme et les erédils de 
payement accordés par l'article 3 de Ja loi n° D974 du 6 février 
495%, au titre du budget annexe des posles, tél“graphes et t#le- 
phones, est définitivement annuke une somme de 37#%%30%%0 
applicable, au titre des autorisations de programme et des crédits 
de payement, aux chapitres ci-après: 

Chap. 59-00, — Equipement, — Bâtiments, 5189099000 F. 

Chap. 53-02, — Equipement. — Matériel de transport roulier, 
57 imiliions de fran°s. 

Chap. 93-10, — Eqxipement, — 
474 millions de francs. 

Chap, 55-29. — Equipement des bureaux téléphoniques, 119 mil- 
lions de francs. 

Chap. 53-22. — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains, 9 millions de francs, 

Chap. 33-20, — Equipement des services féiégraphiques et 7 dio- 
életriques, 1.800 millions de francs. 

&hap. 5332, — Equipement des services d'études el de recherches 
des télécomieunications, 1% tuilivns de francs. 

Total égal, 3.719.9%9.000 F 

art. & bis. — Le dernier alinéa de l’artisle 72 de la loi ne 48-1250 
du 1 septembre 198 est supprimé et remplacé pur le texte sui- 
vanl 


Matérie's postal et assinité, 


« Le propriétaire ne peut s'opposer à Flinstallation du téléphone; 
l'autorisation préalable du propriétaire à fouruir à l'adranistralion 
des postes, télégraphes et téléphones est supprimée, Toutes, de 
locataire devra notitier par lettre recommandée au pruprieläire son 
intention de faire installer je téléphone. » 





ANNEXE N'66G9 





(Session de 1953. — Séance du décembre 19:35.) 


AVIS présenté au rpm de la commission des moyens de comm- 
Lication, des transports et du tourisme sur je projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nalionale, relatif au développerment des credits 
allectés aux dépenses du bndget annexes des postes, telégraphes 
et téléphones pour l'exercice 1954, par M. Bouquerel, séhaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget annexe des postes, tékzraphes et 
téléphones, souris à votre examen, s'élève, eu gecettes €t eu 
dépenses, à la somme de 171.925.#X).00 F, 


Aucune subvention du budget général ne figure, du m ex 
citeuent, dans cette balance des comples, Bien nreux, evcédentare, 
pres de disposer d'une somme de 4 vuilliards S7o millions pour 
es travaux d'équipernent et de reconstruction. 


Notre commission des finances a 


‘ procédé à l'examen détaillé 
des différents chapitres, Son 


rapporteur, notre collègue M. Condé 





du Foreslo, dans un rapport très complet, vous en à présenté une 
analyse détaillée et proposé les modifications et les réformes qu'il 
préconise pour donner à noire administration les moyens de tu 


jours mieux servir Ja collectivité. 

Le rôle de notre commission est surtout de suivre, sur un plan 
pius général, la marche de <e grand service publie qu'est l'admaisis- 
tration des postes, télégraphes et téiéphones, 

La balance des recelles el dépenses de l'exercice 1954 fait appa- 
raitre, dans les prévisions, un excédent de receltes de près de 5 
milliards. 

Le bilan bénéficiaire auquel il est fait fréquemment allusion avec 
Salisfaction, appelle, de notre part, quelques réserves. 

Il n'est pas tenu compte, en eflet, duns les crédits de fonclion- 
nement de la totalité des charges de retraite du personnel mais 
d'une partie seulement de celle-ci, une fraction importante de cette 
dépense élant supportée par le budget des finances. C’est ainsi qu'en 
1%2, sur un total de 21 milliards M, les postes, télégraphes, télé- 
ee ont fourni 10 milliards 894 millions et les finances 10 mil- 
iaïds 497. IL est évident que la prise en charge par les postes, télé- 
£raghes, tékphones de la tolalité de cette somme aurait fait appa 
raitre, pour 1932, non un excédent de 5 milliards, luais un déficit 
équivaleni. 

1 ne serail pas exact, pour autant, d'en conclure que les postes, 
téiégraphes, téléphones sont déficitaires en tant qu'entreprise indus- 
luielle car ce service esl soumis par l'Etat à des obligations très 
lourdes, telles le transport des journaux et périodiques et l'expédition 
des télégrammes de presse qui rèprésentent à eux seuls une charge 
ariificielle de 2 milliards environ. 

Quoi qu'il en sul, nous ne devons pas nous laisser aller à l'opti- 
misine, Car notre situation sur le plan international reste a:sez 
humitiante. 

Nous constatons, en eflet, dans ce domaine, que la France, qui 
occupait au début de 1%2 le f8e rang dans le ciassement mondial 
des pars pour la densité tééphonique, n'occupe plus aujourd’hui 
que le 1% rang, ayant été dépassée au eours de l'an dernier par 
d'Allemagne occidentale. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légist.), nos 6773, 14%, 72, 
T6, 7390 et in-S° 194; Conseil de la Répub'iqne, os GG et 668 
(année 1953), 





————— 0 


C'est sur celle siluatlon que nous lenchs à altir Vulle &i Lion, 

Nous pensons en effet, qu'à Foccasion de la discussion de Ce bunls { 
qui comprend les crédits de fonctionnement et d'équipenn ‘ 
Assetmbée doit definir de randes lignes de a politique qu ei ‘il 
haite venir se ru et Galis le Qdothai de: push lu it «t 
teléplhones, 

Le budget di postes, télés ip s et téléphom pre { | X 
actnités nettement distinctes: les hostes €t serviers fiat l'une 
part, des télécommmunvcalons, dauire paii, 4 is © hi $ 
suce Cssivetne nt. 

] Puste ci sertice fi, 

Ce service est encore nettement déficitaire pour le budget de 12x44 
le déficit peut être évalué à envtron 14 pulliard 

La situation et, cependant, nettement favorable pour ervice 
des chèques postaux dout le déficit propre semble pouvoir cire, CH 


1954, réduit de 2 milliards par rapport à celui de 1 | 
Cette amélioration est due à Ha progression des cunpies et À 
avoirs 


l'anugnentation des pardiecubhers éont Le montant  alleitmira 


Au milliards en 1954 et, d'autre part, à l'élévation de 4 à 4 p. 100 
du taux d'iutéygét aMoné par le Tréser à Pislmnistration des post 
tolégraphes et té éphenes pour les somimes nie à sa à iii 
Nous signatons d'atleurs que ce mouse taux résnllant d'un accore 
inlerveuu entre le tminislere dt pot telécranhe: et teléph 

et celui du buaget lors de la préparation Lu budeet de Va, m'a } 
été apphqui cette année mais de sera sonlement en 145% 6e ait 


d'autant plus regrettable que, dans le méme temps, le Fresor mn ne 
üux puxsies, télégraphes et téléphones 3% 1 EL d'in { Ü pour Îles 
SOIQInes qu it lui préte, avances qui sont montées à  tunilitards 
700 ruillions pour l'ann 17, 

Votre commis-ion des inovens de communication fait «1 ver 





que tous Les virement: de ompries ché es pDOstEUx ut gratuit 
Elle estime, enfin, qu'il serait possible d'arnéliorer encore Le font 
nement de ce service par une réprgantation procurant au personnel 
de meilleures conditions de trarail. 

Le service de Ja l te est sans conteste nn <rvice publi  neus 
aulactions que cette notion doit être rnaintenue, ineni à la gestion 
doit, du ce fait, Gtre déticitaire, Nous eslimmons, ces coment, que 
éCticil pourrait être notablement réduit par une taccanisation 4 
l'affranchissement de lettres, de eur tri et 4% leur distribution, 
De tou'e cridence, si 1e déficit subsiste, il doit étre à ia cliar 
de la collectivité alors qu'il est, pratiquement té par 
usagers du téléphone comme je l'avais déjà déinon l'an der ! 

Il. TélélCo municalto 

Le service de télécogmmunications, comme je lai durs 
non précédent rapport, à besoin d'üne gestion finaneiere ft tot t 
imdustricile présentant un Ilan des recette et à dépens propre 

Nous constatons d'ailleurs que pour la présentation du pre-ent 
budget, un effort à élé réalisé dans ce si 

Sent de toute: les branches de L'adimanastration des post tél 


graphes et téiécphopes, le service du téléphone est béneéficiane, 53 
recelles couvrent les déficits de tous les autre Crvice 

I est aujourd'hui admis qu'il n'y à pas d'investissement: plus 
rentables que ceux effectués dans ce domaine, Gr, notre réseau te} 
phonique et très en relard sur le plan de son équipement, de <a 
modernisation et de son développement, Cet état de ehoses n'a pis 
échappé aux pouvoirs publics. Par arrété du 17 décernbre 1932, une 
compassion des postes et téléconununications à été créée au con 
missariat général au plan. Elle à défini le programme des travaux 
urzents a réaliser de 195% à 1953, non pour rattraper 1e temps 
perdu par rapport aux autres halbns, tais shapiettent pour per- 
mettre un commencement d'équipement et de  inodernisation 
susceptible de satisfaire aux besoins les plus urgents, I ne s'agit 
done que d'un programme Bilan, Cette commmis-ion à évalué 
à #o soudhards environ le crédit qui serait nécessaire de consacrer 
annuellement aux téléceanmmumications durant quatre aunées pour 
donner à notre réseau la possbilité de faire face à Faccroissement 
continn du trafic, satisfaire aux demandes des postulants abonnss 
et rendre Fexploitation plus économique en rationalisant et en 
imodernisant le matérict, 


Cet organise, au travail duquel nous tenons à rendre homina 
concluait Son rapport par Un VŒU ainsi CONÇU; 

« La commission émet le vœu que es W'avaux ne soient pas comci- 
dérés conune avant pris fin par \e dépôt du présent rapport et ell 
souhaite tre réunie dans l'avenir pour se termir pfomace de La mie 
en œuvre du plan de modernisalion et d'équipement, » 

Le crédit accordé pour 143 pour le financement de ces tra < 
n'étant que de 96 milliards, fl est bien évident que, dés ke départ, 
plan élab'i va subir un nouveau relard très préjudiciable aux té 
communications, 

Faut-il rappeler pourtant que le résean « Telex », dans les neuf 
premiers mois de cette année, à vn son trafic passer à 189000 urote 5 
de conversation dans le régime intérieur et À 200.01 dans le régie 
intermational, sit uRC inajorution de 17 et 31 p. 400 cl que hr: 
liaisons automatiques enfrainent des angmentations de recelles «j 
importantes que les dépenses engagées pour leur réalisation sonl 
amorlies en Inmoins de trois ans. 

A propos du « Telex », Signalons que nolre industrie devra faire 
un effort considérable pour comprimer ses prix de revient sous peine 
d'obliger l'administration des postes, (élégraphes et téléphones, jus- 
tement soucieuse de ménager les deniers de FEtat, à <e fournir à 
l'étranger, Le coût d'un appareil français est, en effet, d'un anillion 
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rt étrangers équivalents revient à 220.000 F 
| à da ou probleme très grave qui concerne, d'auteurs, 
' ! e der mite fabrwations d'appareidlage 1e'cpho- 
plit 
l éoatenent rappel tue 1 02 mumunes étant dépourvues 
‘ ' j' libiquie ‘ Les hasant su: leur territoire 
‘| “ul | Î ton Celtes peusent étre corriderees 
1! l t t de | lelepheniques 


( ‘ er Qu'il reste aujourd'hni encore 
[TIREEL Pr] [n ‘ l ti phoniques qui ne peuvent étre 
j MIO) ] \ on parisienne, el Qquainsi, Lan 
Hhatnqu uer de 2 milliards et deini que 
( jevra su} ‘ I est regrettable, d'auire part, de 
1! de crédits, l'installation de l'autormnatique rural 
tt | TRTIL loppoe dans nos Ctopasnes, 
Vols “ait on d mosens de communication ne peut que 
“ve ‘ futre contr: à politique de parcumonte pratiquée dans 
uw dus ve-timscments bilére-sant les télecornmmunieations, 
[ Wu ue Le ministre, tous les efforts que vous avez 
oi Û te d'obteni ine auvimentalion substantielle de ces 
evil elle regrette que Votre collècuc du ministère des finances 
‘ é nn tefu ü vos demandes 
Je voudrais egalement revenir sur une réforme préconisée par 
ninis \ au cours du débat budgétaire de l'an dernier. N 
ab} l e de cadre départemental € trop étroit eu imatière télé- 
! raphique. | 
\ ! Wons dj s qu'une solution aux multiples diffienttés 
tr. ut iron actuet} pourrait étre Irouses dans Fins- 
‘ la réclon cotmine wunilé adininistrative des télécomimu- 
munission n'a pas eu À <e limiter aux observations et 
ALL pr lent, Flle n également tenu à manifester sa satis- 
t rder aa personnel des postes, télégraphes et télé- 
ral lunes depuis de nombreuses années 
Î "AMITIÉ ' unission estime nécessaire de procéder à une rt vi- 
EL it's «jt rt la-sctpnrt! l "retire: i l'ox 1h «le l'inte- 
' Prin Cipaix «€ ntréteurs des postes, télé- 
' | t dan le urns dl ini leurs et i pe leurs 
lelégrape i l éph 
Holisiet ‘ i t ju d mbreus<e interen 
| fait tip le vo {in d'obtenir la revision de ce 
Li l \ L LP 4 LEE ALL durs! rt « A [ELU nt pu étre com- 
ce 1 assement et que vous étiez favorable à 
tua «le pe \ Les répercussions budgétaires de celle 
cratent de faible portée et auraent pour conse- 
ner de trouble qu st netauré parmi les eontro- 
t | iphes et téléphones, 
\s-epmbiée national ait adopt it ammenh- 
t de tom à \ pour objet dt imvi- 
[TEL re fin \ Dual: itAquelles ce Terias- 
\ucuie de i het interienue au cours de 
æ fu 
\ #1! itile le déjo-et ù Nouveau un 
titi [ t | i ut lui <uaffirant de Vous 
ul' jort i wtle LL Lion pour qu'elie 
t [1 | nent 
\ ' TU n ‘ [ ut écalemment dr voir le ministre des 
} ' diésrap} t élephones se pencher sur le probléme du loge- 
. t ’ 
' ù tif imterét qu'elle à no'é linscriplion dans les cré- 
#1] il dun sont (AP Av puillien<s à#vant pour 
Heation d'habitations pour le personuel, Elle ihaile que 
cet cifort soit poursuivi: et développé au cours des prochaines années, 
| + Wishore pas qu'il reste à satisfaire à cerlaines néres- 
faveur du per-onim poil s'agisse de a situation des plan- 
tuut le tt «hu de meillants et controleurs prime 
{Su uit «le \ pa it dde l'indemnité d res pon alulité des 
mivialile le tes, télégraphes et téléphones avec celle des agents 
r'r 
} fait fia e ! ju \ anporliez à res ratégories 
‘ ! \ i les améliorations auxoueles elles sont en droit de 
su e bénetice de ces observations, la commission des moyens 
umnnication vous demande d'adopler le texte qui vous est 
1 pat connn-<ion des finanre:, 
ANNEXE N'°670 
———— 
vs-jon de 1957 s‘ance du 2 décembre 199.) 
HAPPORT SU PPLEMENTAIRE fuit au nom de la commission des 
pelisis pensions chiles et militaires et victimes de la guagre 


‘ de Loppression ur de proprt de Jai, adopté par l'Assemblée 

ouale, pour l'application de nouveaux taux d'émoluments et 

puadation des indemnités dues aux aneiens combattants et 
\ichmes de la guerre, par M. Giauque, sénateur (1). 


Nors — (Ce document a 61€ publ'é an Journal ofliciel du © décem- 
re fe Compte genda in ertenso de la re séance du Conseil de 
République du 2% décembre 153, page 2512, 1re colonne). 


| Voir Assemblée nationale le Jégis].\, 
7 el inse 1091; Cor 


L nos 716, 701, 76, 
vil de la République, nes te et 62 ane 





ANNEXE N°671 


—— 
(Session de 169, — Séance du 23 décembre 18.) 


PROPOSITION DE RE<OLITION tendant à inviter le Gouvernement À 
assurer a diffusion à l'étranger des méthodes françaises «:: 
sciences administratives 61 à développer sa coopération aver lins- 
titut international des sciences administratives, présentée par 
M. Léo Hamon, sénateur, — [Renvoyée à la commission de Finté 
rieur (adiministration générale, départementale el commaunae, 
Algérie) .] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 190, à l'issue du congrès de Flérenre de 
l'institut inlermational des sciences adininistratises, nous avohs 
déposé devant le conseil une proposition de résolution « tendant à 
inviter le Gouvernement: 

1° À développer en France l'élude des sciences administratives: 

20 A assurer la diffusion à l'étranger des disciplines françaises en 
ce domaine, » 

Cette proposition fn? &2S) a fait l'objet, sous le no 34 de 14, 
d'un rapport présenté par nous, au nom de la commission de lin- 
térieur, rapport dont les conclusions « invitaient le Gouvernement 
à développer en Franee les sciences administratives pour inieux 
jaire connaitre à l'étranger les méthodes, les études et les résullats 
des sciences administratives français ». 

L'institut des sciences administralives à tenu celte année son 
congrès à Istanbul, du 6 au 1% septembre dernier, Ce congrès æ# 
été l'occasion d'une rencontre importante de spécialistes des sciences 
administratives de tous pays, I a permis une confrontation des 
iméihodes et des échanges d'informations, La délégation française 
v à joué un rôle de premier plan et, pour la première fois dans 
les annales de Finstitut, Ja France Jui a donné un président: M. René 
Cassin, vice-président du conseil d'Etat. 

La réonion de Vlinstitut a servi, d'ail'eurs, de préface à d'autres 
reuwontres adininistratives et, tout particulièrement, à Ia réunion 
du séminaire de sciences administratives pour le Proche-Orient qui 
sest tenue dans les jours suivants à Ankara, 

Cette activité doit nous être l'occasion de consilérer à nouvran 
les moyens de répandre l'influence francaise dans ce domaiue — et 
d'étudier les problèmes de la science administrative: il est à désirer 
que Ja France profile Imieux encore qu'elle ne Fa fait jusqu'à pré- 
sent, de l'assistance technique internationale, afin de mettre en 
valeur des techniciens francais, On souhaiterait également que lin- 
fluence morale de la France à l'institut ne soit nas contrariée par 
des détails matériels tels que le non-payement de Ia cotisation sta- 
tutaire ! 

Telles sont es zaisons pour lesquelles nous vous 


d'adopter la proposihon de résolution ci-après: 


demasdiens 


PROPOSITION DE RESOLITION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à aseurer 4 
diffusion à l'étranger des méthodes francaises des <ciences adininis 
tratives et à développer sa coopération aves institut international 
des sciences adimiestraties, 





ANNEXE N°672 


(Session de 19%. — Séance du 2% dévermbre 1259.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement À 
déposer un projet de loi angimentant la retraite des vieux travail- 
leurs salariés, |1 retraite agricole, |A retraite de: commerçants «1! 
les diverses allocations aux 6 iq t faibles, présentée par 
MM. de Bardonnèche, Durieux, Alfred Paget et les membres di 
cronpe socialiste, Sénateurs, — (Renvoyée à Ja commission du (ra- 
vail et de Ja sécurilé sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, il est actuellement une « misère qui ne 
saurait attendre et qui doit ètre soulagée Je plus rapidement £ ossible, 
malgré l'état de nos finances: c’est celle de nos vieux. On peut, et 
il le faut, trouver de l'argent, en faisant des économies sur les gros 
émoluments, sur certaines dépenses somptuaires, et surtout on réali- 
sant Ja réforme fiscale, Mais de toute façon, et nous sommes cer- 
lains que vous pensez tous comme nous ici, dans cette Assemblée 
réfléchie et généreuse lorsqu'il s’agit des êtres les plus intéressants, 
qui ont donné leurs forces, leur dévouement, quelquefois sans 
limites, pour la prospérité du pays, à leur venir en aide. Trop, hélas! 
parmi eux manquent du minimum nécessaire pour pouvoir subsister. 


Combien de pauvres petits rentiers, et d'autres aussi, ont tent sa- 
crifié pour que l'Etat vive et qui, à l'heure actuelle, sont privés de 
ressources | 

Tous, mes chers collègnes, vous connaissez autour de vons de mui- 
tiples cas lamentables où le dénuement est parfois indeseriptible, et 
dont la vue, la constatation vous font mal au cœur, Nous savons 
certainement qu'il y a eu parmi eux certains imprévoyants, mais la 





























majeure partie des économiquement faibles ont mené une vie très 
dure, laborieuse et souvent épuisante, mais toujours digne. La plu- 
part ne se plaignent pas, ils supportent secrètement leur misère; et, 
tous les jours, dans tous les coins de notre France, on Lt la mort de 
pauvres gens tués par le froid et la faim! Cela ne devrait pas exister 
dans la France de 195%, héritière de la civilisation chrétienne et fille 
de la grande révolution qui à proclamé bien haut pour tous: la Li- 
berté, l'Egalité et la Fraternité, Vous vous rappellerez simplement 
ce dernier mot « Fraternité » pour demander avee nous an Gouver- 
nement qu'il fasse un geste généreux, nécessaire, inunédial, en 
faveur de ceux qui nous sont chers, parce qu'ils sont es plus malhen 
eux parmi nos compatriotes. 

H n'est pas possible, précisément, dans les circonstances pr 
sentes, à l'époque où le Gouvernement prétend faire nn effort en 
faveur des plus déshérités, qu'il se désintéresse des vieux en jes 
Jaissant dans la détresse. 

Nous con<idérons comme un devoir urgent de prendre toutes dis 
po-itions pour venir en aide aux économiquement faibles 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien voor 
pioposihon de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer un 
projet de Loi augmentant la retraite des vieux travailleurs sularié Va 
vetraite agricole, la retraite des vieux eoimmercants el les diverses 
allocations aux économiquement faibles, 





ANNEXE N°673 


{Session de 1957. — Séance du 28 décembre 1 


HAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques hour | exercice 1954 (1. -- Charges com- 
munes), par M. Pauls, senaleur (1), 


Mesdames, messieurs, le budget des rharges Comimunes conerrne 
des dépenses d'ordre général et des crédits globaux qui iitéressent 
ensemble des départements minmstériels ou certains d'entre enx. 

En dehors des chapitres de dépenses, le projet en discussion con- 
tient 23 articles de loi comportant diverses dispositions 

La situation comparée des chapitres de dépenses pour les cxci 
dices 1953 et 1954 se présente de Ja maniere suivante; 

Crédits votés pour 1959, 566.392.677 F, 

Crédits demandés pour 1954, 569.438.674 F. 

Soil une différence en moins de Yo4@ui F. 

La comparaison de ées deux masses hnportantes de eréails 
(35 p. 400 de l'ensemble des dépenses de fonctionnement) he pernet 
pas d'apprécier l'évolution des dépenses d'une annee à l'autre 

bes transferts sont opérés dans les deux sens enire le budget des 
charses communes et les fasricuies des divers départements nus 
iériels, C'est ainsi que la dotation des pensions d'invalidité miserite 
au budget des charges communes de 1%33, chapitre 46-91, pour un 
montant de 79 milliards 100 millions est (transférée au chapitre 1623 
(nouveau) du budget des anciens combattants, En autre transfert 
de 5 milliards 599 millions pour « frais de trésorerie » à été opéré 
dans le méme sens, du chapitre 37-91 des services financiers au 
chapitre 12-064 des charges communes, 

Par contre, il à été transféré au chapitre 29-91 (nouveau) des 
charges conmnunes, un crédit de 19 milliards %3%8 millions, Cette 
dotalion était inscrite en 1453 dans les budgets de divers dépar- 
teiments ministériels civils; elle représentait les cotisations de 
securité sociale des fonclionnaires titulaires et des ouvriers d'Etat 
en vue d'assurer leurs versements réguliers aux Caisses intéressées, 

D'autres remarques du nréme ordre peuvent être failes, IL en résulte 
donc que des rapprochements valables en <e qui concerne les 
exereices 105 et 1954 ne peuvent être effectués qu'à L'intérieur de 
chaque chapitre. Notons, cependant, que la dette publique s'accroit 
de 535 milliards et les moxens de services de 31 rilliards, 


PREMIERE PARTIE 
LES CREDITS 


A. — Dette publique et dépenses en alténuation de recettes. 


Les dépenses groupées sous ce titre sont obligatoires et incom- 
pressibles, Les crédits ouverts pour des dépenses en atténualion de 
recettes concernent essentiellement les dégrèvements sur contribu- 
lions et taxes (30 milliards) et les remboursements sur produits 
indirects et divers (25 milliards). Les dégrèvements prononcés par 
le pere des contributions directes en 1%52 se décomposent comine 
suit: 

Dégrèvement autres que les remises gracieuses, 24.000 millions; 
remises gracieuses, 14.800 millions, — Total, 25.800 millions. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 6356, 7409, 7416 et 
in-8e 1112; Conseil de la République, n° 6%S (année 1955), 
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En ce qui concerne la dette, les dits prévus pour faire fae 
aux arrérages selesvent à fS2 nvulhiaris Le budget de Ltiat na 
supporte que Îles dépenses concernant les rntérèts, l'amortissement 
du cap tal est à la harse de la caisse : hote d'amortissement, 
Par rapport anx prévisions de 1953, lausimentation prévue pour faire 
face au payement des irtérèts en 1 s'élève À 27 mtihards, dust 
15 nulliards } ar a dette flottante soul la cette exlerivure faut 
apparaire une dunpution de © milliard 25 rmllons, par suite dl 
l'aimortissement d'une parle du capilal 

Fn capital, la detie publique s'clèse : 1.700 palliaris U tuce 
en francs de M3, elle est logérement torture on montant À 
cette époque, Celle situation est du IX dés aiuation Urressives, 
uperees an detrunent des prêts rs. 

Les intérêts afférents à laide à la uclion et à ‘ 
frouction s'arcrot ent dans d'iinportatite bre) liutis 1! ‘ {optio rats 
aux chapitres 99-41, 19-44 et 45-99, pour un total dé 90 hulliurd 
Contre 49 milliards en 4959 

Les charges de la dette viagère accusent un accroissement égale 
ment important: elles passent de US hulliards en 14% à imil- 
hards en 145% Le terme de delle vViigere pe figure piu il les 
ducuments budgétaires Les erédits son prevu in À et des 
charges communes pour Îles pe ons d'ancienneté et h rentes 
Viageres (206 prilliards) et au budget de ihictet mhattai peur 
les anciens combattants et les victnnes dt Luetrie Log pi i 

l -- Pouvoirs publics. 

] tédits roncérnant la dotation du Président de 1a Rép hote 
es frais de maison et de déplacement ainsi que Les steam 
parlementaires et les dépenses de fonctionnement des quatre Ascen 
biées, Le inoniant est de 7 milliards S2 millions sur un lotal de 


5.332 Huiliards de charges publiques, soit @IS p. 400, ET I nest pas 
tXacere de dir: qu le sorte de fiste eraule da 
est bots 


PEtat repubhieauna 


Clevée que dans beïueoup de pars étranger 


Pour ce qui est de l'indemnité parlementaire dent le montant était 
de HO EF en 1415, son augimentalu Ha pas sui de rillhume de 
la plupart des rémunérations publiques ou priifes, C'est un point 
quon he saurait trop souligne AU tnotnent où une ainpasue ut! 
parlernantaire se répanl dans 10 pass vise à ültleitulre PET ILE 
Lépubhieain Doi tueime, 

Û Moyens de services. 

Le rédits 1 hits sous ce titre forment ul de ‘, ilhurde 
Dans ce total et otnprise une dotation de €S4 miliards destince 
à faire farce au paveinent @s pensions €t aHocalions, et 47 imithards 
conrernant les charses sociales ‘du pérsontiel « netisite et en 
retraite, 

Un erédit de 7 milliards 400 millions pour l'amélioration de la 
situation des personnels de FElat fait ul} ü ui otntuentair 
spéciül. 

D Interventions putliiques. 

Par rapport a“ux credits inscrits en 105% et qui levaient À 

159 mnitliard<, 4 apparait une diminution de mitloure \i l 


convient de tenir compte du transfert au budgel de 
tanuis de la dotation des pensions d'invalidité dont 
compris dans le budget des chartes conmounes de 1953 pour 79 nl 
liards, de telle sorte que de volume des erédits prévus po le 
interventions publiques subit un à croisement de 7% 63, soit 
12 milliards. 

ne somme de 95 nulliards 500 pnilliuns est affectée À L'action 
écononique, 9.300 millions sont consacrés aux primes à la conctrin 
lion, S milliards au dégrévement des carburants agriroles et 42 mil 
hard: servent à aligner sur les prix français les prix du 
élransers importés 

La plupart de ces crédits sont mis à la disposition du Gonerne- 
ment en vue d'exercer une action <labilisatrice sur les prix 

Lors de lexamen du budget de 1954, la commission des finances 
du Conseil de la République avait exprimé le désir de savoir <i des 
dispositions avaient éié prises pour que lattribulion des -ubvet 
lions an « charbon » ne soit plus une géne pour le placement de 
la production nationale du charbon. 

Pour tenir compte, à la fois de l'é‘onlement de la prodnetion 
hationale, selon lé vœu de votre commission, el des conditions non 
velles imposées par l'ouverture du marché common du eharbon et 
de l'acier, les subventions ne portent plus que sur: 

1» Les cokes el fines à coke importés pour Ja sidérurgie ; 

20 Les exportations de charbons sarro lorrains sur FAllemagre du 
Eud ; 

30 Les importations en France de charbons provenant di 
extérieurs à la C, FE. C, A.; 

4e Les importations de tous les charbons en Algérie: 

0 Les charbons nationaux où importés livrés aux usines d'agylo- 
méralion du littoral. 

Aucune de ces subventions ne gêne l'écoulement de: 
hationaux, En effet: 

C'est évident pour 2°, De même pour %e, car l'Afsique du Nord 
ne recoit pratiquement plus que des charhons franvo-sarrois. 

Pour 9°, on recoit actuellement des pays hors pool (y compris 
Maroc et Tonkin) imoins de 500.000 tonnes par trimestre, et unique- 
ment dans des qualités qui mmanguent envore en France (loyers 
domestiques el chatbons à coke). 


cond! 
montant élu t 


it ti 


charbons 


purs 


charbons 
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Pour l'asvclomératio (5 les charbons nationanx représentent 
au rythme actuel 2AX).00) lonnes par trimestre, soit près de 50 p. 109 
donnement, Comme leur prix de revient pour les usines 








d'agshoméralion est plus élevé en mosenne que eclui des charbongs 
CRETE ls M servent ce him 6 que grâce à la subventien, 
dont Le taux à été dimimiw en exécution d'une décision prise en 
JA 1 fit 14 il Autors! 

l'onr Ta sklérurgie (fo), Ja subvention anx rokes importés a été 
ri u fi très faible et va sans doute disparaitre, Pour 
Jes fini à coke, leur prix, en provenanee du pincipal fournisseur ! 
l'Allemagne, € icluellement trop élevé du fait qne l'Allemagne 
facture -es fines à un prix exres-if par rapport À ses autres qua- 
| il el leur applique un prix de transport anorrnal, 
1 I in0rma lie t été corrigées, la subvention dispa 
rarira 

D'autre part, ! nouveaux de cokéfaction permettent 
dl it dati Coketu la proportion de charbuns sar:o- 
lur utilisa cependant pouvoir aller au-delà de 55 à 
eu 140, Ma équipements spéchaux indispensables ne peuvent 
€! Juit juë prug ivement au fur et à mesure de la 
rua \ du pman de modernisation et d'équipement qui <e pour- 
à url ù un rythme rapide, C'est ainsi queen 19355 on a 1mi$ 
€ pacits nouvelles pouvant enfourner près d'un 
pntt't €” 1onn \ as de ( irbons sarru-lorraïns. On prévoil 741.00) 
t 

Î indispensable d'importer des tonnazes impor 
{ À ï Û HIL t ten rairement leur prix 
à u I qui ww compromeltent pas l'existence de la sidé- 

sursie f ‘ Poutefe veile compensation est strictement Yimni 
lée aux lila tis à lavanre pour chaque période par le pminis- 
tère de industrie et du commerce de façon à laisser la pare 
Déc es- Aire \X tunnages que la France pruduil dans des qualités 

vadvalctles à cel H \ Huhr 
DELNXIEME PARTIE 
L'ACTION ECONOMIQUE 
t ‘ 1 l'action de l'Etat dans le séctent 
lé tenir nuple des subventions inscrites 
ir À Let ul >» Hnpouse ais: 

\ \ ) 15.0u. 4. 000F; activité industrielle, 3.00% mile 
Loi (hu) | ‘i | 15.6008,15:.000 FE; cominunications, 
110 0). 05.0) À | \, 200,617.200.00 F. 

En 5 nant Fimporlance de FYaide apportée par l'Etat aux 
jaid we exXporlaäirie, sous forine de sulwentions et de dégrève- 
Lwnls fiscaux, 1 est permis de se demander s'il ne conviemrait 
] 1 Lu 1 «ut s ile  t u] lionnelles et ten uraires. 
Le \ ww conteste Hi névressilé de couserver ds débouchés à 
} \ pour juiutenir il de nos usines, Mais, dans la 
4 É 1 rien est chanté aux conditions d'exploitation de nos 

' | \ la modernisation du matériel, c'est Je 
jui faut les frais de l'insuflisance ou de l'msouciance 
Î di l prises 

4 ent! es (l ISt gas À l'étranger ne rentrent pas lou- 
ju Frauve, Des industriels ont tendance à laisser leurs devises 
les banques étrangères et à emprunter aux banques 
fra I + { Humes ainsi eimprunlée;s soul £énCra- 
l ANCOTrport duns les prix de reviel, 


TAOÏSIEME PARTIE 
LE PROBLEME DES FONCTIONNAIRES 


dil écrit couramment qu'il y a trop de funetionnaires en 
Frat l sont convenablement rémunérés. Les journaux ont 
stances, des chiffres sourent contradic- 
CE AU IE Une mi iu point parait néce:saire, 
ipplication am mois d'avril 192, le 
l he fon tionnairs qui reçoivent de 24 à 30.000 F, est 
lailinument plus élevé que les autres, sur 817.004) fonchionnaires, la 
pres qu ulalité, soit 916 tot), ont des traitements rren<nels éche- 
Le ON) à Dre jen prenant nos exemples dans la zone 
un Dondermmuité de résidence est la moins élevée), 71 p. 100 n'attei- 
1 #00) F, plus de la imvilié ne gagnent pas 32000 F et 
ds pr. UN, pas 295.0) F, 
Le malaise qui existe présentement dans la fonetion publique 
truu sa sourre dans le trop grand nombre de salaires nettement 
el auss! dans l'écrasement de Ja hiérarchie qui s'est 


t | n 
} AE 5% t FAlteEIueints € 


produ i cours de ces dernières années. 

l iubrces pninimum et inaximum de la hiérarchie générale ont 
le respecUreiment fikés à 109 et à 800 par le décret du 10 juil- 
let fus, Le fonchennare placé an sommet de l'écheile hiérarchique 
devrait evoir une rémunéralion mette, toutes retenues et impôts 
dé] cale à huit fois celle de l'agent situé an bas de l'échelle 


compte de tons émoluments à earac- 
ements sest relermé à 6,6 après 
so en 1919. 





coneral, Peventail des 
, ; 


, n ) 
ü r « Æ S l Vo 5 


QUATRIEME PARTIE 
L'AIDE DE L'ETAT AU BUDCET ANNEXE DES P. T. T. 


Une dokiliun de 7.070.800.000 F est inserite au chapitre 31-91 dn 


bu charges Ccoummunes de l'exercice 104. Elle est destine 
«a fa t notamment au rembhoursepnent de la valeur d’airau- 
{ ] rressundances officielles, 





Pour apprécier la valeur des services rendus par le3 P. T, T. À 
l'Etat et par l'Etat aux P. T. T., il convient, semble-t-il, de tenir 
compte du fait que les P, T. T. jouisseut d'uu monopole et qu'il 
sont exemplés des charges fiscales telles que la taxe sur le chitfre 
d'affaires La $, N. C. F. sapporte des impôts extrêmement lourds 
alors que les servires des P. T. T. bénéficient d'une exonérattun 
qui a été évaluée à 16 mrillirrds. 

Par ailleurs, le budget général assure le payement! intégral de 
pensions aux personnels des P. T, T. relrailés, Compte tenu des 
recelles enraissées en atténualion de dépenses, la charge nette 
supportée à ce Utre par l'Etat ressort à 40 milliards, 






A. — Services rendus par les P. T, T. à l'Etat. 


Le montant des sommes remboursées par le budget général es! 
calculé, en principe, de la façon suivante, 


Opérations rembhours. es sur Le base de tarifs CONULACTCITUT « 


Ce TT 


IL s'agit de l'acheminement des correspondances officielles, Le 
nombre de ces correspondances ayant fait l'objet d'un accord entre 
les aduunistrations jutéressées, il est fait application d'un taux 
unitaire égal à la taxe d'affranchis-ement d'une correspondance 
ordinatre de 20 grammes, suit {5 F, diruinué de 25 p. 106. Ce laux 
l'a pas varié depuis 191%, 


Opérations remboursé: sur la Lace de prit de revient, 


Les sommes à verser par le budget des charges cornmunes doivent 
faire, chaque année, l'objet d'une revision qui tient compte 

D'une purt des modifications prévues quant au Lombre des opé- 
raäliuns envisagées 





. 

D'autre part, de l'incidence sur les prix de revient des diverses 
wnélioraliuns intervenues eu inatière de réivunéralion du personnet, 

A noter que, depuis 19%, ces bases de calcul ont été ahandan 
nées et que les crédits prévus pour 4951, czaux à ceux de 1%;, 
sont inféreurs aux verselnents opéres € 1992. 

Et cependant, en ce qui concerne les correspondances oflicielle:, 
la ‘axe d'uffranchisseiment des lettres ordinaires n'ayant pas varié, 
lé montant du versement de 195% et de celui de 1%9%4 n'aurait pas 
dù subir de variation. De <e fait, le budget annexe a subi une 
perte de recettes de 191 millions pour chacune des deux années 
considérées. 

De même pour les opérations effectuées pour le compte du Tri- 
sor, la revision opérée dans les conditions indiquées plus haul 
aurait condiul à obteirur 2.226 nullions pour 1955 ct 2.322 uullions 
pour 1954. 

I en résnlle pour le budget annexe un manque à gagner de 
14 mililons caviron pour 193 et de 250 nullions environ pour 1954. 


H. — Services rendus par l'Etat aux P. T. T. 


C'est le budget général qui assure lé pivement intégral des pen- 
sions aux personnels de: P, T, T. retraités el à leurs ayanis arob, 
Pour 1952, dernière année connue, la dépense correspondante s'est 
élevée à 21391 muilhions, 

Mais le budget annexe rembourse au budget général le montant 
des sonune: retenues sur les traitements du personnel ltulaire, 
soit 6 p. 100, et contribue à la constitution des pensions de ce per- 
sannel par uu verseinent égal à 12 p. 100 des traitements, A ce 
ütre, eu 1952, il a été versé au budget général, 10.894 millions. 

Hi s'ensuit que Ja charge des retraites non supportée par les 
P. T, T, à atteint, pour 1952, 10.497 luillions. 


Fa dehors de cet avantage, qui peut paraitre substantiel, consent] 
par l’Elal à l'administration des P. T. T., il à été souvent indiqué 
que celle-ci bénéficiait, en outre, de l'exonération fiscalg au titre 
des divers impôts et taxes (chiffres d'affaires, taxe sur les transac- 
tion<, patentes, etc.) auxquels les services des P. T. T. pourraient 
étre assujettis comme entreprise nationale. Cette exonération fis- 
cale à été évaluée à 16 milliards. L'administration intéressée fait 
toutefois observer que le payement de ces impôls et taxes devant 
entraîner une angmentation du prix de revient des diverses opéra- 
tions postale:, télégraphiques et téléphoniques, on serait conduit à 
majorer les tarifs applicables à ces opérations. IL convient enfin de 
1appeler : 

4° Que, pour favoriser la diffusion de la pensée, l'administration 
consent à la presse des tlariis anormalement bas qui occasionnent 
les déficits suivants: 

Transport et distribulion des journaux et écrits périodiques, 
11.400 millons. 

Télégrammes de presse, 400 million: 

Réduetion de 60 p. 169 cousentie en faveur des liaisons spéciali- 
sées, 200 millions. 

23 Que, pour faciliter l'aisance de la trésorerie, les opérations surf 
les comptes conrants de chèqnes postaux sont effectuées soit gratui- 
tement (virements), soit moyennant le payeinent de taxes Lrès int- 
rieures au prix de revient. La partie des charges de ce service non 
couverte par les taxes perçues et par l'intérêt servi par le Trésor 
ressort, pour 195%, à environ 4.504 millions. 

30 Que lacheminement des correspondances à destination de 
l'Union française, assuré dans un but d'intérêt général par la voie 
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aérienne ou par la voie maritime, occasionne des dépenses de trans- 
vert supplémentaires de l'ordre de 60 millions, 

4e Que des réductions de tarifs sont appliquées aux redevances 
d'usage reiatives à certaines lignes étrangères au réseau de l'Etat 
et utilisées par les départements, les communes, ete, et qu'il en 
y'sulte un manque à gagner de 300 millions. 

Enfin, que les P, T. T., service publie, sont tenus d'assurer 
la distribution du courrier, tous les jours, sur tous les points du 
territoire #t que cette sujétion, quoique très difficile à chiffrer, 
n'en constitue pas moins l'une des plns lourdes de celles qui pesenl 
sur le budget annexe. 


C. — Avances de l'Etat au budget annexe des P. T. T. 








3 
AVANCES AVANCES AVANCES 
réstant 
reçues. rem- À 
boursées rembourser 
LL — Avances reçues en couverture 
de dépenses d'équipement. 96.111 1.692 38.77 
JI. — Avances reçues pour le ren- 
flouement du fonds d'amor- 
HSSOMENT ,...ssscsvcse “te 7.022 » 7.012 
JIL. — Avances Trecles en  COouver- 
ture de déficits d'exploila- 
DR  rintaisuemetie se .. 25.005 3.870 22.035 
Totaux généraux......…. 69,328 0.902 6.826 











CINQUIEME PARTIE 


DECISIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


Article f. 


Régime des pensions civudes et smiditaires. — Traitement sercant 
de base au calcul des pensions, allocations et taux garantis. 


A l'heure actuelie, pour le calcul des pensions, tous les émolu- 
ments qui excédent six fo:s le minimum vital (320.000 F) ne sont 
comptés que gp moilié. 

Dans l'article 4, le Gouvernement proposait de porter ce plafond 
À huit fois le traitement brut afférent à l'indice 160, soit hüil fois 
150.000 F ou 1.200.009 F. . 

En séance publique, devant l'Assemblée nationale, un amende- 
ment de Mme de Lipkowski à abaisse ce plafond de huit à six fois 
450.000 F, soit 900.000 F, 

Votre commission des finances vous propose de revenir à la pro- 
pus initiaie du Gouvernement qui permettrait d'accorder aux 
onctionnaires d'un rang élevé des pensions un peu moins dispro- 
porlionnées par rapport à celles que perçoivent les fonctionnaires 


L 
de rang correspondant, appartenant au secteur semi-publie, 


Article 7. 
Régune des pensions. — Validation des services d'auridiaires, 


Votre commission des finances vous propose d'adopter le texte 
volé par l’Assemblée nationale. Toutefois, le dernier alinéa du para- 
graphe If faisant double emploi avec l’article 16 du présent projet, 
votre comussion des finances estime qu'il serait préferable de le 
di-joindre. 


Article 9 bis. 
Intégrations complémentaires d'agents supérieurs. 


Cet article se propose de rendre à nouveau possible l'intégration, 
dans le corps des administrateurs civils, d'un certain nombre 
d'agents supérieurs des administrations centraies qui n'ont pu l'étre 
uu moment où a été créé le cadre, 

Le texte du Gouvernement est apzaru à votre commission des 
finances comme comportant des restrictions que rien ne justifiait; 
aussi a-t-eile adopté, dans le paragraphe 1°", sur la proposition de 
notre collègue, M. Poher, deux amendements tendant à supprimer: 

a) A l'alinéa 2e, les mots: « … n'appartenant pas au 31 décembre 
d‘5 à un ancien cadre supérieur des administrations centrales. »; 

b) A l'alinéa 3°, les mots: « … n'ayant pas atteint, au 31 décembre 
1945, le grade de sous-chef de bureau, mais...» . 

Par ailleurs, sur la proposition de M. Roubert, votre commission 
vous propose d'insérer dans ce mème paragraphe un alinéa sup- 
plémentaire, 5°, en vue de faire bénéficier les agents supérieurs 
avant pris une part active et continue à la Résistanre, des nou- 
velles possibilités d'intégration qu'ouvre le présent article. 

Sur la proposition de M. Armengaud, le deuxième alinéa dun para- 
£raphe II à été modifié en vue d'en permettre une application plus 
équitable. 

Le paragraphe WI prévoit les conditions dans lesquelles les inté- 
res envisagées au paragraphe précédent pouvaient étre pronon- 
cées, 





3 


Votre commission des finances vous propose de substituer aux 
cominissions adiministratives parilares p#ovues par le texte voté 


par l’Assemblée nationale des cominissions mixtes qui seraient 
composées d'adminisirateurs et d'agents supérieurs, ce qui donne 
rait peut-être aux intéressés plus de garantie, 


Arlicle 9 ter. 
Intégrations comphémentaires d'agents Supéricurs. 


Cet article présentait une erreur matérielle que votre commission 
des finances à cru devoir redresser, 


Article 411. 


Report de la date prévus pour l'entrée en jouissance des pensions 
accordées aur fonctionnaires bénéfiuaires de l'amnistie 


Votre commission vous propose de disjoindre cet article qui tendait 
à reporter du 97 janvier 195% au {7 janvier fous la date de jours 
sauce des pensions accordées aux fonctionnaires épurés bénéficiant 
de la loi d'ammistie de fn. 


Article 47. 
Dotation en capital des entreprises nationales 


Votre commission a longuement examiné cet article. 

Le texte primitif présenté par le Gouvernement présente l'incone 
vénient de laisser à celui-ci une trop grande latitude pour décider 
d: lincorporation au capital des entreprises nationales des prêts 
consentis à celles-ci par le fonds de modernisation. 

L'Assemblée nationale avant prévu la nécessité d'un avis conforme 
de la cominission de l'Assemblée nationale et d'un avis de la 
commission des finances du Conseil de la République, les précau 
tions utiles semblent prises et votre Coimiission vous repose 
d'adopter cet article. 

Toutefois, elle vous demande de préciser que seuls pourront étre 
convertis en capital les remboursements des emprunts passés, c'est- 
à-dire ceux consentis antérieurement au fer janvier 19%. 


Article 16, 
Relèvement d'une forclusion frappant certaines veures. 


Cet article tend à relever de la forelusion les veuves susreptibles 
de bénéficier de l'allocation prévue par laruele 44 de la loi du 
8 août 1950. 

Il s'agissait de veuves qui n'avaient pu bénéficier de la loi du 
20 septembre 1948, parce que le décès de leur 1nari était intervenu 
avant Ja promulgation de cette loi. 

Votre commission vous propose une nouvelle rédaction qui, d'une 
part, lient compte de l'alinéa dis'oint à l'article 7 et, d'autre part, 
fait référence au code des pensions, 


Article 47. 
Champ 1application de l'article K; de la loi du 7 février 1953. 


Votre commission des finances vous propose de reprendre un 
article qui avait été inséré par la commission des finanres de 
l'Assemblée nationale et qui tend à préciser les dispositions de 
l'article Sa de la loi du 7 février 1953 réglant la situation de certains 
fonctionnaires déportés et anciens combattants dégagés des cadres 
avant le 3 septembre 1917. 


Article 23 (nouveau). 


Interprétation de l'article "4 du code des pensions ririles 
relatif aux avantages fJamiudiaux acCordés aux retraités. 


Cet article nouveau introduit par votre commission des finances 
tend à préciser le charmp d'application du cinquitine alinéa de 
l'article 56 du code des pensions civiles et militaires de retraites qui 
assimilée aux orphelins mineurs les enfants alteints d'un infirmité 
permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose de voter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget des finances 
et des aflaires économiques (1, — Charges communes) pour 1994, 
des crédits s'élevant à la somme globale de 565.295.63.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 248.432.63%41.000 F, au titre Ier: « Delte publique 
et dépenses en allténualion de recettes »; 

A concurrence de 7.847.678.000 F, au titre I: « Pouvoirs publics »; 

A concurrence de 25%6.804.165.000 F, au titre HI: « Moyens des 
Services »; 

A concurrence de 52.211.161.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques pour 1954 au titre des dépenses en capital du budget 
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des finances et des affairi imniques (1 — Charges communes) 
des « his selcvant à ja s ne de +? millions de francs et des 
uutori bol e progratienrns 'élevant à la somme de 9% millions 
d fra: vpglhoables au titre « investissements exéculés par 
L'Etat 

\ \ l 1953 lez pe suides de 
L t (RÉCEIT' t \ ! irti 
‘ “) (1 a o1, 06 (4% alinta), G 
- it u}, 121 (4 uitiva) 1 conte des FOAEENIEE wiules et rntli- 
ta | à l'a in $S Let 1) de la Loi ne 4-14 du 

1 seplemmbre 194%, à Lartiche N (ter alinéa) de la loi ne 53-56 du 

1 t | $ 11), 12 (8 V, 2 alinéa), 16 

| ù et HE, 2 I à sf ter alinéa et & HE, er ali- 
i ' rt 38 | 1%4%, AUX à es 12 us (fer et 

to j M, 2e alinéa 21 t - \) de la loi du 

Lust du 13 août fai, aux 

l 5 ‘ES D, ll {\ t ter ali de la loi n #)-Ux{ du 

| | i hourdrues tr la base du traitement brut afférent 
j \} e Le du décret n° 48-1105 du fu juillet 

l'hus il ! {s 
art À compter du ter janvier 195%, le dernier alinéa de l'arti. 
des pens viles et suilitaires de retraite, le para- 
| L Ü s 1! 10-1007 du ? août 191%, Île 
4 | 1 1927 [El Ch } I 
i (l i 1 > li } 
ls « ci-de 15 cod t huit f le 
' | | ! t 
t Î i i si pa 1 t 

pie que c. » 
art \ npler Ju 4e janvier 1954, les deuxième et troisième 
rli Lu et l'art » 1% du code it pensions civiles 
i L in ifics 
trt, 10 te al \ Les } ions et rentes viagères d'inva- 
| Î \ l'alinéa qu procs peuvent se 
pondanut à un nouiel emploi 
d éinoluments visés au premier alinéa de 
di cinoluments afférents au nouvel 
L ' 
trt. 120 Ge alinéa — Toutefois, aucune réjustion n'est appor- 
| | ! 1 1 : viagères el d 
. | t } «cède pa it] fois le 
i \ luundice Mi, » 
\ | | | d'une pension civile de l'Etat on d'une 
“ venant à "A à titre militaire pendant 
x N 1 t jt l 1 celle rem! [RES la 
le militaire, tnême men Île fférente à leir grade dans les 
"im ler de et te l'air ] cumul n'est antorisé que 
ju-qu'à quatre fois le teunent brut afférent à l'indice 109, La 
éme disposition est ap} ble aux retraités bénéficiaires d'une 
pensi ' lée par l'une des collechivités ou entreprises énummé- 
» À 1-1 

A : A corpler du 27 janvier 1954, l'article 92 du code îes 
] ‘ i iiru ‘ vitae est abrogr. 

\ 3 l Le parasraphe 2% de l'article 8, du code des 
| ect1 es de retrae et modifié aiisi qu'il suit: 

Les les d'au re, de temporaire, d'aide ou de contrac- 
Ù dent validés, accomplis dans les dilférents établissements 
t taurni-trat < de l'Etat à partir le l'âge de dix-huit ans. 

« La voluiation demandée dans le délai d'un an suivant la nomi- 
halo à ui emploi comportant affiliation au pré-ent régime, ou 
pour | services dont la validation ne sera autorisée que posiérieu- 
ieuent à cette date, dans le délai d'un an suivant la publication 

es arréles, qui, Contresignés par le nmuuistre des finances inter- 
Vu nt à et effet dans chaque ministère, est subordonnée au 
CPS t troacuf de la retenue légale calculée sur les émolu- 
lents allachés au pretnier emploi de fonctionnaire titulaire ou de 


« La validation demandée après expiration du délai d'un an 
\ \ l'alinéa précédent est subordonnée au versement rétroactif 
«! \ retenue légale calculée sur les éinoluments de l'emploi occupé 
a la date de la demande, 


1! Les dispositions de: deuxième et troisième alinéas du para- 
craphe + de l'article S du code des pensions civiles et militaires 
de retraite sont applicables à compter du fer juillet 1951 aux person- 
nels, tributaires des régimes de relraile prévus par la loi n° 49-1097 
du 2? août 1939 modifiée el par la loi du 2% juin 197 modifiée 
par ta Loi no 50-081 du 17 août 4950, qui sollicitent la validation de 

crvices audiliaires au titre du paragraphe H, 2e de l'article G de la 
loi procitée du 2 août 1949 et du deuxième alinéa de l'article 3 de 
la loi précitée du 29 juin 1927 
Jusqu'au 0 juin 104, i! est ouvert aux intéressés un délai pen- 
dant lequel ls pourront obtenir le bénéfire des textes susvisés sur 
la base de la réglementation précédemment en vigueur. 


art. a — 1 Les articles 88 à 90 du code des pensions civiles 
et imilitures de retraite sont modifiés ainsi qu'il suil: 


« Art. SS — Le fonctionnaire civil ou le militaire qui vient à 
quilier de servire pour quelque cause que ce soit, avant de ponvoir 
obtenir une pension, une rente viagère d'invalidité on une solde de 
leforme, perd ses droils auxdiles pensions, rentes ou soldes. 

Toutefois, il sera rétabli, en ce qui concerne l'assurance vieil- 
lose, dans la Situation qu'il aurait eue, s'il avait été affilié au 
regime gonéral des assnranres sociales pendant la période où il a 
ic suuiuts au présent régime, » 





« Art. #9. — Le fonctionnaire civil ou le militaire qui, ayant quiti4 
le service, a élé remis en activité soit dans une administra! 
publique, Soit dans l'armée, soil dans une des administralir,s 
visées à l'article 72 ci-dessus, bénéficie pour la retraite de la totalité 
des services qu'il a rendus tant à l'Etat qu'à ces administrations 

e L'application qui a pu lui être faite des dispositions du deuxième 
er M l'article précédent est annulée lors de la remis en 
acuvre, » 


« Aït. 90, — Le fonctionnaire révoqué sans suspension des droits 
à pension ne peut obtenir une pension que s'il remplit la condition 
de durée de services exigée pour le droit à pension d'ancienneté, 

.« Dans le cas contraire, les dispositions du deuxième alinéa de 
l'arlicie 88 Jui sont applicables. 

« Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à pension 
bénéficie des dispositions du deuxième alinta de l’article Ê$S sous 
réserve que celles de l'article S2 ne sent pas applicables, » 

Il. — L'article 91 du code des pensions civiles et militaires de 
relruile e:l abrugs. 

AL — Les dispo-ition: des articles $S$8 à 99 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite sont applicables aux personnels (r 
bulaires des régimes de retraile prévus par la loi n° 49-1097 du 2 août 
1919, modifiée, et par lu loi du 29 juin 1927, modifié par la loi 
he 5-91 du 17 août 1950, 

Les arlicles 2% et 25 de Ja loi n° 49-1097 Ju 2 août 1919, modifiée 
et les deuxième et troisième alinéas de l'article 11 de la loi du 
29 juin 1922, imoditke par la loi ne 50-981 du 17 août 1950, sont abro- 


Art. 9 — L'article {er du décret du 29 octobre 19% relalif anx 
chimt:s d'einplois, de rémunérations et de retraites est modifié ain: 
qu'il suil: 

« 1 est interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers des collecti. 
vités énumérées ci-après d'occuper un emploi rétribné on d'effectuer 
à titre privé un travail movennant rimunhération, Savoir: 

« Etablis ements publics à caractère administratif ou à caractère 
industriel et commercial, services publics de VEiat, des départe- 
ments, des communes, des autres régimes spéciaux prévus à l'ar- 
ticle 61 du règlement d'administration publique du $ juin 1916, de 
l'Algérie, des territoires d'outre-mer, des Etals associés el des autres 
territoires de l'Union française; 

«a Enireprises nationales, sociélés nationales, offices, services 
concédés, compagnies de navigation imariline ou aérichue subven- 
tionnées, réseaux de chemin de fer d'intérêt général ou local, régies 
haliondies, départementales, comimunales direcles ou intéressées, 
sociétés d'économie mixte et leurs filiales, entreprises au sein des. 
queîles les étah'issements publics détiennent des participations, orga- 
uisinés bénéficiant du concours financier de l'Etat, Ges départements, 
des communes, groupements d'importalion et de répartition créés 
en application de l'article 49 de la loi du 11 juillet 193, comités, 
vroupements, ordres, organismes professionnels où intérprofession- 
nels: 

« Caisses de séfeurité socia'e et d'allocations familiales, orga- 
nisme< chargés d'assurer le service des allocations de vieillesse 
aux personnes non salariées, caisses d'épargne ordinaires, caisses 
de crédit agricole mutuel, organisme de la mutualité sociale agri- 
cole et organismes ayant des altributiones analogues ; 

e Et d'une manière généra'e tous erganismes dolés de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière créés par l'Elat eu 
par une collectivité publique en vue de la satisfaction d'un besoin 
d'intérêt général ainsi que tous organismes, méme privés, assurant 
la gestion d'un service public où constituant le complément d'un 
te! servire, » 

Art. 9 bis. — I, — Par dérogation aux dispositions de Farticle 13 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 14%15 modifiée et à celles 
de l'article 10 de la loi n° 43-1992 du 31 décembre 1948, il pourra 
ôtre procédé à des intégrations complémentaires dans les corps 
d'administrateurs civils en faveur des catégories de fonctionnaires 
ci-après énumérées: 

1° Agents supérieurs reçus à un concours normal! de rédacteurs 
avant le {7 janvier 1946, inais tilularisés postérieurement à celie 
date, 

20 Agents suptrieurs qui ont été nommés entre le 31 décem- 
bre 19135 et le 31 décembre 1916 à des eraplois permanents de ce 
cadre à l'occasion de la création d'adm nistrations centrales nou- 
velles ; 

3 Agents supérieurs retardés dans leur accession à la fonction 
publique par suiie d'événements de guerre dans les conditions défi- 
hies par l'ordonnance n° 45-1233 du 45 juin 13 modifiée par la 
loi n° 48-838 du 19 mai 194, justifiant au 31 décembre 1935 de 
quatre ans de services valables ou validables pour la retraite et de 
la possession d'un des titres ou diplômes exigés par l'artice 3 du 
décret modifié no 43-2288 du 9 octobre 1945 pour l'entrée à l'évo’e 
nationale d'adrministration ; 

ne Agents supérieurs qui, apoartenant au 21 décembre 1936 à des 
administrations centrales où il n'a pas été ouvert de concours de 
rédacteurs en 1%5 et où il n'a pas élé fait application de l’article 3 
de l’ordonnanre du 22 février 1945, n'ont pas pris part au concours 
spécial ouvert par application de l'article 13 modifié du décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 195; 

5° I pourra, en outre, être dérogé aux dispositions de l'article 13 
de l'ordonnance n° 45-22? du 9 ocfobre 1945, modifié par l’article 18 
de la loi du 7 octobre 194 et à celles de l’article 10 de Ja loi n° 48- 
199 du 31 décembre 194, en faveur de fonctionnaires des cadres 
provisoires des agents supérieurs qui, ayant pris une part active 
et continue à la Résistance, dans les conditions définies à l’article #4 


de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, sont titulaires de la carte 
du comballant, ont été blessés ou cités el qui. à la date du 9 octo 






































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





bre 1945, exerçaient des fonctions au moins égales à celles de sous 
chef de bureau. Pa à 

Les présentes dispositions seront age reg conformément aux 
modalités prévues pour les titularisations des agents temporaires où 
pr À par le titre HI (art. 17, $$ 5°, 18, 19 et 20) du décret 
n° 52-657 du 6 juin 1952. 

I. — Seuls peuvent se prévaloir des dispositions du paragraphe 

récédent les fonctionnaires qui ne réunissaient pas au 31 déceni- 

re 1943 les conditions juridiques requises pour être ilégrés en 
qualité d'administrateur civil et qui appartiennent, an 51 décem- 
bre 1953, aux cadres provisoires des agents supérieurs. 

11 bis. — Toutefois, pourront à titre exceptionnel se prévaloir 
fgalement des dispositions de l'alinéa 47 du paragraphe 1° du pré 
sent article les agents supérieurs titulaires d'un diplôme universi 
taire au moins égale au doctorat et qui avaient atteint, au 21 dé- 
cembre 1915, le grade de chef de bureau en qualité de tituaire 

lil  — Les intégrations complémentaires autorisées ci-dessus 
seront prononcées après avis des commissions mmixles cor Josées, à 
égalité d'administrateurs civils et d'agents supérieurs et présidées 
par le directeur du personnel de l'administration centrale du minis- 
tère intéressé, 

Les conditions prévues pour les intégrations initiales demeurent 
applicables aux intégrations complémentaires sous réserve des déro- 
galions prévues par la présdente loi. 

IV. — Les agents visés au 3° et 4e du paragraphe premier cidesens 
seront titularisés en qualité d'assistant adimimi-trateur à compiler du 
{er janvier 1916 et noinmés administrateur adjoint lorsqu'ils justi- 
ficront de six ans de service dont trois au moins en qualité d'assis- 
tant administrateur. 

Les agent visés au 2 du paragraphe premier ci-dessus 
titulariés en qualité d'assistant administrateur à 
477 janvier 1917. 

Les mesures d'intégration ne comporteront en aucun cas des rap- 
pels pécuniaires pour Ja période antérieure au 1° janvier 1955, 
et devront être achevées dans un délai de six mois à compter de 
la publication de la présente loi. 

art. 9 ter. — Un règiement d'administration publique déterminera 
les conditions d'aprlicalion de l'article 9 bis qui précède. 

Sont abrogées toules les dispositions Kgislatives dérogeant à l'ar- 
ticle 10 de la loi n° 48-1992 du 931 décembre M8, l'excemtion de 
l'article 26 de la loi n° 53-46 du 3 février 1%3 ct de l'article 4 de 
la li n° 53-48 du 35 février 1%5. 

VO VE C'EST TPE TITES EI TITTETI TITI 

Art. 12, — Les indemnités pour réduction de contingents des dis<- 
tilleries prévues à l'article 4 du décret n° 53-703 du 9 août 193 
seront réglées par remis: d'un titre amortissable annuellement à 
raison d'un cinquième de son montant. 

ls titres visés à l'alinéa précédent sont nominatifs et inali«- 
nables, mais ils peuvent êlre remis en nantissement, HS portent 
intérêt à 3 p. 100 l'an. Les autres caractéristiques de ces tres 
seront fixées par un arrêté du miuistre des finances. 

Art. 13. — Des arréêlés du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et du secrétaire d'Elat au budget, pris aprés avis conforme 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale et avis 
de la roinmsision des finances du Con<eii de la République, pour 
ront procéder au cours de l'exercice 1%4, au titre du chapitre 54-44) 
« Aucimentalion de capital des entreprises nationales » du budget des 
finances et des affaires économiques (1. Charres communes) à l'ou- 
verture de crédits limite du montant &es sommes relm- 


seront 


conrpter du 


its, dans la 
boursées &u Trésor à échéance ou par anticipation par les entre- 
prises nationales sur les prêts qui leur ont été consentis anlérieure- 
ment au fer janvier 1%5% sur le fonds de modernisation et d'équm 
pement, 

Art. 15. — Sont évaluées, conformément à l'état € annexé à la 
présente loi, les prévisions de receties et de dépenses du service 
des alcools pour la campagne 1953-1954. 

Art. 13. — Les fonctionnaires ou empioyés civils et lez magis- 
trats de l'ordre judiciaire qui, privés de leurs fonctions par l'autn- 
rité de fuit dite Gouvernement de l'Etat francais, ont été effecti- 
vement remis en fonetion par application de lordonnance du 
29 novembre 19#%4 et dont la limite d'âge était fixée à 67 ou 70 ans 
sous le régime antérieur à la joi du 15 février 446, ne peuvent 
être admis d'office à la retraite respectivement avant l'âge de 50 ou 
de 73 ans. 

Art. 16. — Le dernier alinéa de l'article 123 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est modifié comme suit: 

« La demande d'al'ocation doit étre présentée dans le délai de 
cinq ans prévu à l'article 73 du présent code. » 

Art. 47. — Le bénéfice des dispositions de l'article 85 de la loi de 
finances n° 53-79 du 7 février 4953 s'applique aux fonctionnaires et 
agents de J'Etat qui, remplissant les conditions fixées par ledit 
article, ont été mis à la retraite prématurément par application des 
érdonnances du 7 janvier 1943 et du 2 novembre 4915. 

DR OO DO SU US de de à de" 

Lit M UNE M et En UN PP TRUC TT TTL PTS ET 

Art. 20. — Le plan quadriennal d’investissements et de regroupe- 
ment des services administratifs sera déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale avant le 1er juillet 1954. 


Art. 21. — Le deuxième alinéa de l'article {er de la loi n° 51-714 
du 7 juin 1951 relative aux conditions de dégagement des cadres de 
Magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat est 
ainsi modifié : 

« D. — Sont exclus des mesures de licenciement prévues mar le 
présent texte et par la loi n° 46-195 du 15 février 1946... » 

(Le reste sans changement.) 








CONSEIL DK LA REPUBLIQUE 861 
Art. 22. — L'article 103 de la loi n° 462294 du 19 octobre 1940 rela 
tive au statut général des fonctionnaires est compléié per ! pi 
Ssitions suivantes 
Le fonctionnaire qui à fait l'ob; t d'un détachement d ! e 
durée 
« Auprès du ministie de la France d'outre-mer pour servir dans 
un territoire relevant de l'autorité de celui-ci; 
auprès d'un pays de protectorat ou d'un El as | 
française ; 
« Pour remplir une mission publique à l'étranger où après d'un 


organisme international: 
« Fest réintégré immédiatement 
« S'il est mis fin à 
au moins, pour une 


dans cadre d'orivine 
son détachement apres une durée de deux 
cause aulre qu'une faute cormmise 


son 


dans exe! 


cice de ses fonctions; 
S'il est mis fin à son détachement quelle qu'ait été la d 
de celui-ci, par suite de la suppression de l'emploi de détachement 
« Dans ces hypothèses, si aucun emploi de son grade n'est vacant 
dans son cadre d'origine, l'intéressé peut tre réintégré en su 
nanbre par arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre charge 
de la fonction pabiique et du ministre chargé du budget. 1 
nombre uinsi créé doit être résorbé à la prehnere Vacance venant à 
Souvrir dans le grade considéré, » 
Ari. 23 (nouveau ), Le cinquième alinéa de l'article 26 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite et ainsi modif 
Les enfants atteints, au four du décès de leur ant d 
jnitirenité permanente es mettant dans Pimpossihilité de gagner leur 


Vie sont assimilés aux enfants mineurs, » 


Ateskéteme esters ares sect 6 8 à 


ANNEXE N°6G74 


(Session de 1953. — Séan:e du 28 décembre 1939.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ouverture 
de Crédits provisoires applicables aux noix de janvier ci fevrier 
1954, au litre de: dépenses des services civils pinpulables sur 56 
hudgei annexe des prestations familiales agricoles, lrarnsimis put 
M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président du 
Conseil de la Répubiique (1). — (Renvoyé à la commission d°3 
finances.) 

Paris, le 2S décembre 1433 
Monsieur le président, 
Dans sa sance du 
adoplé un 


décembre 1953, l'Assemblée nations'e a 


projet de Hoi portant ouverture de crédits provisoires 
apriicables aux mois de janvier el février 195%, au titre des désenses 
des services civils wnpulab'es sur le pudjet annexe de: prestations 
familiales agricoles. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réreption de cet envoi 
Auréez, Inousicur le président, l'assurance de ma 
dération. 


pour avis, le 


haute cC'nsi- 


Le président de 


signe 


l'issemblée 
Fvotatn 
L'Assemblée nalisnale a adopté le projet de loi 


sui 


nationcle, 
entier. 


dont ia teneur 


PROJET DE LOI 

arlicle unique — HN est ouvert au ministre 
les mois de janvier et février 1954, au 
services civils 1mpntables su: le budget 
liales 4 crédits 
16.81.9620 F 


de l'agriculture 
ütre des 
annexe ds pr d'ions Parmi 
provisoires s levant à ia 


pour 


dépens d 


ASriICoIrs, ques nine de 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 dé“:embre 1453. 


Le présent, 


Signé: Evouanp fNennier, 





(Session de 1953. — re séance du 29 décembre 1933.) 
AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 


de loi, adopté par l’Assemblée nationale, pour l'application de 
nouveaux taux d'émoluments et la liquidation des indemnités ducs 


aux anciens combattants et victimes de la guerre, far M. (hapa- 
jain, sénateur !{2), 
Nota. — Ce document a été pubHé au Journal officiel du 20 dévem- 


bre 1953. (Compte rendu on extenso de la {re séance du Conseil de 
la République du 29 décembre 1953, page 2315, 1re colenne.) 





(A) Voir: An et 
in-8e 1121. 

{2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 51%, 7261, 7286, 7387 
s in-8o 1091; Conseil de la République, nes 60, G52 et 670 (année 


Assemblée nationale (2 légis!.}, nos 


102 
110, 
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852 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
ANNEXE N°676G 
S n d 192 de séance du 29 décernbre 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de iégislation 
civile, cruminelle et mnruerciale sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nitionale, tendant à modifier certaines dispositions du 


décret ne 54060 du %) seutembre 1933 réglant les rapports entire 
bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers d'unieutles ou de locaux À usage commercial, 


industriel ou artisanal, par M. Biatarana, Sénateur (!). 

Nora { locument à été publié au Journal officiel du 30 dérem- 
bre 131 tomnt endu in ertenso de la 2° séance du Conseil de 
lu epublique du 29 décembre 1953, page 2505, {re colonne.) 


ANNEXE N° 


——_— 


677 


session de 1955. — %e séance du 29 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
les crédits aff-t 1x dépenses du ministère de l'agriculture 
pour l'exercice 1954, juur M. de Montlalembert, sénateur (2). 


Meslaunes, messieurs, la présentation nouvelle donnée aux propo- 
sitions budgétaires donne satisfaction au désir que j'avais exprimé 
chaque année depuis que voire Commission à bien voulu me dési- 


gner comme rapporteur. 4 ES 
En elflet, la dispersion à travers trois ou quatre fascicules diffé- 
rents sans compter un certain nombre de comptes spéciaux — des 


crédits destinés à promouvoir la politique du Gouvernement rendait 
difficile la vue d'ensemble qui, seule, peut permeltre de porter un 
jugement valable sur le programme soutnis à l'approbation du Parle- 
nent, En rattachant à chacun des budgets de fonctionnement les 
subrentions et les investissements sur fonds publics consacrés aux 
travaux d'équipement du secteur économique que contrôle le dépar- 
tement ministériel intéressé, on a, désormais, centralisé dans un 
document unique, sinon toutes, du moins la plupart des dépenses 
que les pouvoirs publics envisagent d'effectuer au cours de l'exercice 
dans un domaine déterminé 

Avec le projet actuel, c'est donc sur l'ensemble des moyens 
financiers mis à la disposition du Gouvernement que nous sornines 
invités à nous prononrer, 

L'ensemble des crédits de payement qui figurent au projet que 
nous à transmis l'Assemblée nationale s'élève à environ 61 milliards 
de fran font la répartition, par grandes masses, est la Suivante: 

Dépenses de fonchonnement, 13.293.337.000 EF. 

Dépenses en capital, 46.546 millions de francs. 

Dépenses sur ressources offeclées, 4.32% millions de francs, 

Total, 61065 237.000 F. 

Après avoir rapidement analysé les principaux éléments dent se 
compose ce budget, je vous soumeltrai, pour conclure, les réflexions 
que suggèrent à votre rapporteur les propositions dont nous sommes 
saisis 

IL vous sera ensuite rendu compte des modifications que votre 
commission des finances vous propose d'apporter au présent projet. 


LL — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 





L'ensemble des dépenses ordinaires pour l'exercice 1%4 telles 

les figurent, réparties par service et par chapitre à l'état A, 
s'élèvent dans le projet qui nous est transmis par l'Assemblée 
nationale à 12.293.397.000 F. 

Ce chiffre est assez différent de celui des propositions gouver- 
nementales initiales. Dans le « bleu » le montant des crédits derman- 
dés ressortait à 13.299.746.000 EF 

Une première lettre rectificative, inspirée par des préoccupations 
d'économie, a comporté une série de réductions qui s'élevaient, au 
total, à 111 millions. 

Mais une deuxième lettre rectificative est intervenue. Cette fois, 
le souci du Gonvernement n'était plus le même. Il s'agissait de 
donner satisfaction aux besoins dont l'Assemblée nationale s'était 
fait l'écho et les relèvements décidés ont alteint 247.600.000 F, 
compensés d'ailleurs par un abattement de 233 millions de francs 
résultant d'un trans'ert. 


Evolution des crédits, 


Projet inilial (Doc, ne 6752), 13.399.746.000 F. 
Letlre rectficalive no 14 (Docs. ne 7110), 111 millions de france en 
mois 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 7383, 6363, 7013, 
7061 (rectifié}, 7138, 7129, 7140, 7141, 715, T1, 7260, 7027, 7062, 7439 
et in-Se 1132; Conseit de la République, nos 465 et 647 (année 1953). 
», Voir. Assemblée nationale (2e législ.), nos 6752, 6869, 7110, 7201, 


_ 
… 


, 


in-So 1099; Conseil de la République, ne 592 (année 1955). 





Lettre rectificative mo 2 (Doc, n° 7372), 4.600.009 F en plus, 
Propositions gourernèmentales, 12.293.516.000 F. 

Crédits votés par l'Assenblie nationale, 13.295.33:.0&0 F. 
Différence, 9.00) F 

Les crédits votés par l'Assemblée nalionale sont donc d'un man. 
{ant pratiquement identique à ceux que demandait le Gouvernement 
Mais celle similitude n'est qu'apoarente, En fait, par la pro: 
dure du renvoi en commission, lAssembiée nationale à provoy 
le dépôt de la deuxième lettre rectificalive qui à comporté le rele. 
vement des dolations de qualorze des chapitres figurant à Flétat A 
1 en est résulté un acc'oisserment de dépenses de 2:7.6000%0 F 
qui a élé compensé, à concurrence de 243 millions, par une ho :- 
velle réduction du crédit inscrit au chapitre 44-23 pour la pro;h; 
laxie des maladies des animaux et le contrôle de la salubrité des 
viandes. Gluis cet abattement est, en réalité, un transfert, En effet 
Sanultanément un crédit de) millions a été inscrit pour le mêms 
abjet au « Fonds d'assainissement de la viande » et encore con- 
vient-il de préciser que, ce fonds devant disparaître le 30 juin pro. 
chain pour être remplacé alors par le « Fonds de garantie mutuelle » 
créé par un décret en date du 20 septembre dernier, les crédits 
qui y figurent ont un caractère semesiriel. Reconduits en année 
pleine, i!s s'élèveront à 1.210 millions auxquels s'ajouteront le; 
# millions qui continuent de figurer au chapitre habituel (chapi 
tre 41-23 de l'état 4). se sont donc, au tolal, 1.273 millions don: 
les pouvoirs publics disposeront en 1% pour réaliser l’assainisse- 
ment qualitatif du marché de la viande, 

L'an dernier, les erédits de fonctionnement 
été votés, s'élevaient à 13.230.0%.000 F. 

Les volumes du budget du prochain exercice et de celui de 
l'exercice en cours sont donc pratiquement identiques, ce qui na 
rien de surprenant, En effet, l’article 12 de la loi du 10 juillet der- 
hier stipule que les crédits consarrés aux dépenses ordinaires des 
services civils ne pourront excéder les crédits ouverts au titre de 
l'exercice 1953. Comme, par ailleurs, aucune réforme administrative 
n'est intervenne, les besoins des services sont restés les memes, 
Dans ces conditions, le budzet ne peut être qu’un budget de recon- 
duction et cela explique qu'il y ait peu d'observations à formuler. 

Le gros des crédits s'applique aux dépenses de personnel qui 
atteignent, aux différents titres, environ 9.109 millions, soit un peu 
plus des deux tiers du total. 


tels qu'ils avaiert 


A ce propos, votre commission a relevé à plusieurs chapitres des 
nugmentations dont certaines lui ont paru relativement sensibles. 
Elles ne sont pas dues, pour la plupart, à des créations d'emplois 
En effet, le projet ne comporte, au total, que 70 emplois nouveaux 
qui répartissent de Ia manière suivante : 

Services agricoles (chap, 31-231), 12. 

Enseignement agricole (chap. 31-37), 48. 

Institut national de la recherche agronomique (chap. 31-41), 11. 


En ce qui concerne les services agricoles, il s'agit d'agents tech. 
niques destinés à jouer le rôle de vulgarisateurs, Le ministère da 
l'agriculture aurait souhaité pouvoir en recruter davantage, mais 
l'obligation où il se trouvait de contenir ses demandes dans la limite 
des économies réalisées, par ailleurs, ne lui a pas permis de faire 
tout l'effort qu'il estimait pourtant utile, C'est le moment d'indiquer 
ici que l'action de ces vulgarisateurs doit être associée à celle de: 
agents recrutés dans le même but par le centre national de la pro- 
ductivité qui est chargé, comme l'on sait, de gérer lee fonds mis à 
notre disposition par le gouvernement américain pour moderniser 
nos inéthodes de production 


Hi suffira sans doute d'évoquer la grande misère de l'enseigne- 
ment agricole pour qu'il soit superflu de justifier plus longuement }a 
créalion des #8 postes qui est envisagée pour 1954. 


Quant à l'institut national de la recherche agronomique, Îles 
41 postes nouveaux qui lui sont accordés représentent le solde ds 
52 créations et de 41 suppressions, Il s’agit donc essentiellement de 
transformations d'emplois destinés, d'une part à remplacer par des 
agents contractuels les fonctionnaires de l'administration centrale 
du ministère de l'agriculture détachés auprès de l'Institut et, d'autre 
part, à supprimer des contractuels scientifiques pour créer des 
emplois de titulaires, ce qui aura l'avantage de permettre la consti- 
iution d'une hiérarchie. 


Quant aux augmentations de crédils signa'ées plus haut et qui ne 
découlent pas d'un accroissement des eflectifs, elles sont dues essen- 
tiellement à l'abandon, cette année, des errements pratiqués l'an 
dernier. Afin de faire pression sur les divers services pour qu'ils 
réduisent leurs effectifs, le ministère des finances avait, en effet, 
systématiquement réduit les dotations des chapitres de personnel de 
3 à 4 p. 100 au titre des vacances d'emplois. Dans l'impossibilité à 
la fois matérielle et juridique où se sont trouvées les administrations 
de donner suite à cette injonction, les crédits ouverts ont été dépas- 
sés et des crédits supplémentaires devront être accordés. 


En présence de ce résultat, le ministère des finances n'a pas jugé 
utile de persévérer dans les roëmes méthodes et ce sont les ajuste- 
ments, consécutifs à l'abandon des réductions faites l’an dernier au 
litre de vacances d'emploi purement éventuelles, qui expliquent 
l'apparente augmentation des dotations des chapitres de personnel. 


A ce propos, le r g— " de votre commission des finances croit 
devoir À la vérité de souligner les efforts réalisés depuis la Lilé- 
ration par le ministère de l'agriculture pour comprimer progressive- 
ment les effectifs de son personnel dont le nombre a été ramené de 
18.493 agents en 1945 à 11.661 au 31 décembre 193, ce qui repré- 
sente 3.31 suppressions d'emplois, soit un peu plus de 20 p. 1 
du total. 


Esti! besoin de le dire? Cette politique de raison ne va pas 
sans difficultés. Elie est une source de déceptions pour les fonc- 





LÉ 





NON A LE LE ET ES 


de MR de 0: rpm 














crime MA PRE RENÉ ue “ie 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 863 


tionnaires qui voicut Jeur carrière ralentie par l'insuffisance des 
débouchés. Le fait est particulièrement sensible à l'administration 
“entrale qui ne compte que quatre directeurs et un chef de service 
au lieu de six directeurs à Ja veille de la girerre. De méme, H n'y 
a que sept postes de sous<directeurs de sorte que quatre adiminis- 
trateurs font actuellement fonction de sous-directeurs, cependant 
que l'avancement est ralenti à l'extrême. 

Or, la tradurtion de ces efforts sur le plan financier est décevante. 
La compression des effectifs ne peut s'effectuer pratiquement que 
var là réduction du recrutement, ceperdlant que l'ancienneté des 
fonctionnaires en exercice les fait accéder aux <chelons les ee 
s“ievés de leurs cadres. 1 en résulte une déformation accentuée 
de la pyramide hiérarchique qui se caractérise, dans chaque cadre 
ar la forte proportion des trailements de tin «de carrière par rapport 
à ceux de début, ce qui, pour le moment, annule en grande partie 
l'économie qu'on élait en éroit d'alteudre des réductions numé- 
riques. 7 | 

ji ne éaut cependant pas ctre victime de cette apparence déce- 
vante. 1 y a incontestablement des réductions de personnel qui 
duivent se traduire dans les années prochaines, &u fur et à mesure 
des mises à la retraite, jar des économies plus substantielles qu'ac- 
tucllement. 

Esaminons maintenant les crédits de matériel. Le montant s'en 
éèse à un peu Hus de 220 millions. Les observations qu'ils 
suggèrent seront indiquées dans les propositions de voire commis- 
sion des finances. Qu'il suffise, ici, de souligner l'insuffisance mani- 
teste de plusieurs @olations parmi les plus importantes, 

Suivant une habitude constante qui s'inspire d'un esprit de faci- 
lité regrettable, l'effort d'économie porte loujours, de prélérenre, 
sur des crédits de matériel pour l'excellente raison que personne ne 
prend leur défense. 1 en résulte à ja longue, pour les services, une 

uninution de rendement hautement préjudiciable, C'est ainsi, 


L 

notament, que les frais de déplacerment, tant en 62 qui concerne 
| erires agricoles que le service de la répression des frandes et 
les services sanitaires, accusent des duninulions par rapport à l'an 


dernier alors que leur insuffisance avait pratiquement interrompu 
les déplacements des agents de ces serviecs, dès le mois de noven- 
bre. Or, il est bien évident que l'efficacité de Fartion administralive 
est directement fonction des déplacements que jeuvent faire ces 
fonctionnaires. 

Votre coinmission des finances ne peut que vous signaler res faits 
en vous demandant de se joindre à elle pour exprimer le souhait que 
kes soucis de l'équilibre budgétaire ne continuent pas à se mani- 
foster exclusivement aux dépens des crédils de 1natériel. 

Reste la troisième catégorie de dépenses, la plus dirertement fruc- 
tueuse pour l'orientation et le développernent de notre produ£tion : 
celle des interventions publiques. 

Etant donné le cadre réduit de ce rapport, les ohservalions porte- 
ront essentiellement sur les deux chapitres particuhérement impor- 
iants que comporie celte partie du budget, à savoir le chapitre relatif 
aux dépenses de vulgarisation et celui consacré à la prophylaxie des 
lualadics des animaux. 

Le chapitre 44-21, dont la dotation est destinée À la vulgarisation, 
s'élève cette aunée à 178,9 Imillions, en diminution de plus de 57 mnl- 
hons par rapport à celui de l'an dernier. Cette diminution est jus- 
fie par le fait qu'une autre source de finatwement interviendra 
en 1%4 pour le financement de la vulgarisation: c'est le fonds d'as- 
sistance technigne institué en France en apylicaitjon de l'amende- 
Ment Blair-Moody. La contre-valeur des 39 millions de dollars, soit 
quelque 10,5 milliards de francs, attribnés à la Franee en vue d'ac- 
croître la produrtivité de nos entreprises industrielles et agrico'es 
sera mise à la disposition du commissariat général à la preduclion 
et ce dernier les utilisera à des fins multiples mais qui, loutes, ten- 
dront à moderniser nos méthoies. 

En ce qui concerne en particulier l'agriculture, les projets, dès 
Mmantenaut établis, auront pour but d'unifier et de développer les 
-crvices de vulgarisation. Un personnel spécialisé sera formé et nus 
4 la disposition des agriculteurs. Grâce à ce concours supplémentaire, 
l'effort de vuigarisalion que poursuit depuis déjà plusieurs années 
le ministère de l'agriculture se trouvera renforeé. Simnitanérment, 
ces projets concernant l'améliôration de la qnalité des produits et 
l'organisation des raarchés seront mis en œuvre, Au lotäl, on pré- 
Lait qu'une sonne de K0 millions de francs viendra ainsi en accrois- 
selnent des crédits budgétaires pour financer l'äction des pouvoirs 
publics, en ce qui concerne l'agriculture. 

On ne peut évidanment que se féliciter de cet effort nouveau et 
très appréciable, mais les intentions du Gouvernement n'en demeu- 
tout pas moins imprécises et il est regrettable que les sommes des- 
Lnées à venir compléter les crédits budgétaires n'aient pas élé ins- 
‘riles, à titre de fonds de concours, au divers :haptires intéressés, 
te qui aurait permis au Parlement d'apprécier, en pleine connais- 
sance de cause, le caractère légitime ou excessif des réductions opé- 
rées sur les crédits proprement budgftaires. 

En ce qui concerne les chapitre 41-33 relatif à ia prophylaxie des 
Inaladies des animaux, sa dotation, à la suite des deux letires recti- 
ficatives qui sont imtervennes, à élé ramenée de 9364.603.040 F, dans 
le projet initial, à 35.465.000 F. 

La raison de cette rédnclion massive réside dans le fait que les 
dépenses entraînées par l'assainissement qualitatif du marché de la 
viande seront couvertes par les ressources du fonds d'assainisse- 
aient du marché de Ja viande dont il sera question plus Join. 





11, — DEPENSES EN CAPITAL 


Les crédits qui figurent sous cet intitulé sont ceux qui étaient, 
jusqu'à celte année, répartis entre le budget d'équipement des 
services civils et la loi des investissements économiques. ls 
<oncernent : 


1° Les investissements exécutés par l'Etat (Titre V); 





20 Les investissements exécutés anver le concours de ttat 
(Titre Vi), ces investissements se «<ulnil nt cux-memre entre, 
d'une part des subrent s CL participait ns, d'autre part des prots 
et avalces, 

Bien que ceite présentation nou à malaises es = 
paraisons, Chapitn pur chapitre, di rédils } s dans le } ent 
projet et ceux volés l'an dernier, deux faits n'en sont ; 3 
luiguifesies. 

En premier lieu, il y a, incontestablement, une disproportion 
moins accentuée entre les autonsations de programme et les crédit 
de payement. sans doutr, diminution des premières € \inera 
teile une cerlaine reduction d une des fravaus, mai \nen 


LV 

faut Jj'as nos saluer cet effort de six it, Cor c'était HO faut 
hien le dire, cultiver l'illusion que d'auterser des travaux impor 
tanis Sans prévoir, parallèlement, un effort financier suffisant. Ainsi 
s'expliauent les duficuités de plus en plus insurmontables auxqu 


Us 
on s'est heurté pour faire face aux parent au fur et à mesure 
de l'avancement Ges travaux entrepris, 

Le deuxième fait est l'augmentation très sensibl ‘ 
destinés au financement des préts par rapport aux crédits de subie 
ions. I°i encore, 1 s'agit d'une remise en ordre chacun <ait 
l'impossibilité dans laquelle se trouvaient Les collectiuités pour 
oblenir les fonds d'emprunt qui leur étuient nécessaires. L'octroi 


d'une tranche exéeptionnelle de 9 miüllards, accordée 11 a quelques 
selnaines À la caisse nationale de crédit agricole, a  permi ne 
raltraper une partie du retand. NH faut savoir gré an Gouvernement 
de prévenir le retour de décalages préjudiciables à la bonne exécu- 
tiun des travaux, 

Après avoir rendu hommage an Gouvernement pour avoir tabl 
Un programme équilibré et ralionnet, il faut, hélas, déplorer Finsut- 
fisance des crédits proposés, 


Le premier plan d'équipement dn pays avait donné la priorité 
à nos grandes industries de base et, à l'époque, celte conception 
était légitime non seulement en jaison de Ja nécessité où nous nous 
Lrouvions de reconstituer les fondements mémes de notre puissanre 
industreile, mais aussi parre que l'agriculture avait des disponibi- 
lités importantes qui Ii rendaient passible un effort d'autolinan- 
cemnent appréciable, Aujourd'hui, ta situation est toute différente : 
notre production industrielle est revenue À son niveau normat et 
c'est l'agneulture qui apparaît en retard an moment mwfime 00 
les milieux agricoles ont épuisé leurs ressources finéncéres. 

I faut donc, de toute 2videnre, que le nouveay plan récene uns 
place beaucoup plus importante à notre équipement agriwole., One 
ce soit là l'intérét de fa nation, est-il vraiment nécessaire de le 
démontrer ? N'estee pas un paradoxe que dans un pays au sol 
riche, à la population laborieuse, Ia production agricole soit À peine 
suffisante pour couvrir les besoins €t que son prix de revient soit 
l'un des plus élesés du monde ? 

Tout na été dit sur l'insuffisance de l'équirement de nos cam- 
pagnes et pourtant le budget que nous examminons ne content quu 
0 rnillions pour l'arrénagement des points d'alimenliton en eau 
polable. 

Le inorcellement des exploitations à él4 dénoncé comme Tune 
des causes de nos rendements médiocres et pourtant il n'est préve, 
cette année, que 1.74 Imillions d'engagements pour le r'membre- 
ment et 1400 miliions pour les subventions, 

Quant à l'habitat rural dont Ja situation lamentable ect connne 
de tous, il ne recevra que 1,5 milliard de subventions et 3,2 mmil- 
liards de préts. 

Ce n'est pas avec de tels moyens qu'on résoudra le probléine qui 
s'impose à nous, Que ce soit là tout ce que permettent le< possi- 
bilités financières actuelles, c'est possible, mais que ce suit éga- 
lement insaffisant, c'est l'évidence et c'e<l pourquoi, celte ann4o 
encore, le budget de l'agriculiure cau-era, une fus de plus, beau- 
coup de dc cplien 


% 
[l 


Conclusions. 


Quatre faits, également incontestables, donnent la wiesure de In 
careuce dont lémuigne notre polilique agricuk : 

1° Nos importations de produits alimentaires sont, chaque annre, 
supérieures à nos exportations de ces mêmes produits, ce qui veut 
dire — aussi invraisemblable que cela puisy paraitre — que je 
sol de France n'arrive pas à assurer l'alimentation des Francais. 

2o Le revenn agricole moyen e:t médiocre — de Vordre do 
200.000 F par habilant, y compris les revenus en nature — ce qui 
signifie qu'en dépit de son labeur, l'agriculteur français gagne À 
peine sa vie; alors pourtant que les prix de tous les grands produits 
sont supérieurs à ceux pratiqués sur le marché mondial; 

Jo Rien que, globalement, la production soit insuffisante pour 
équilibrer la consommation, ainsi qu'en témoigne le déficit de la 
balance alimentaire du commerce ‘extérieur, certaines productions 
accusent des excédents dont la résorplion s'avère très onéreuse, 

el est le bilan que tout le monde est d'accord pour considérer 
comme désastreux, mais qui, en dépit de toutes les assurances et 
de toutes les promesses, se perpétue d'année en année depuis déjà 
quelques décades. 

C'est que l’agriculture a besoin avant tout de continuité, Môme 
pour les cultures annuelles, les exigences de l’assolement oblisent le 
cultivateur à prévoir, un ou deux ans à l'avance, les cullures qu'il 
entreprendra. À plus forte raison, quand il s'agil de viande ou de 
vin, c'est par années qu'il lui faut compter. Quand il s'asit de la 
furét, l’unilé de temps devient la génération. H n'est done pas éton- 
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1 polituf l'unprosfsation et d'expédiente que nous pra 
perinatiet iuise, ên taaliète agriole, Par dvs 
parti ilérement décevants, 
1 fau 1 ati tant e ! «du obje lifs et er ite s'y ter 
Ma quel wuut Le lu ue no d'evor nous assisner ? 
La commission, charsée d'élaborer Je nouveau plan quinquennat, 
à Lit ju y à { concevablt entre les quelle s il 
» 1y1- t de nt! 
Ou Dies Fecourif à Hi Ihtsiautsine le4 agricole rs en réduisant 


Volontatement eur produ 
dr le Leurs DrOœIITS 


‘ni vbliendraient un elevement du 


et ' Ma peut sembler luisante, Elle n'en est pas moins 
danser e, Car des agriculteurs, en renonçant au progrès technique, 
duminueraient eut achats en produits d'équipement, H en résulte 
puit men des p uduits hrlustriels qui, par |: chomage 
qu'elle eptratmerat, provogquerait un fléchissement de la demande 
salvaths et or ut derechef les prix agricoles à la baisse, de 
boite que ialui la MuUon s avérerail ruiueuse pour lout le 
1 4! 

Où ben enconrazer | de rural; on Ss'efforcerait de anainltenir 


la prod Mn url 1 + HWeaux actuels grâce à un accroisse- 
lu le La productive, mais corne la valeur de cette production 
retnunereralt un mous grand nombre de producteurs, ces derniers 
| ent S oulebler de prix Uunilaires moins élesés tout en 


wmeticiant d ! susimentation, Cetle forraule permettrait 
sumualta u { # bais-e des prix el une amélioration des revenus 
LEA ' LE BEL E vile ! ' pt blé insois-sant du reclassement 
| A Lieu | qiie d'étie r‘duits au chomage faute de 
j iivititéés des emplot, de orte de gmaloré se< avantages écono 
miques elle se het i «le biections d'ordre social et familial qui 
lu {uel.tttutie 

Où À enfi | il A anginenter la prod y de 
{1 h L LL à ryilupe d'environ % p. #00 pa un, 
i i pouf wi] lemeurant jinchanzé, Cetle produetisilé 
' tr « daution des couts de resient, el ! 
CIE nu des !; qui € serait la conséquence élargirait les 
û i ant ! | “uit 

Et La cotititui-séets di huiure : en p'esenre de ces trois su! ilions, 
UII He pyuiuil Hitler, 1 à LA LFUISICRE ŒUE » Iijiuse, 

\ it.] i fauise la thèse de Texpansion de la production, la 
qi: ipilate nest jus résolue pour autant, car il reste à déter- 
huis des secteurs qu'il convient de développer. 

La ali nn du plan, pour Sa part, propose quaire produits: Île 
Lir, t 11 t 11 L it * te. 

| HO pas douteux que ce choix a 616 môürement étudié et f 
fi rai re questiu d'ouvrir une discussion que le cadre de 
ie pajprori * petint ut is d'approfondir comme elle doit l'être, 
tiuis quelques obeerraliol veu peuvent pas imoins être présentées, 

Elaut donné la pois ualiste des dernières années, les besoins 
du pass en produi, de base sout appelés à augmenter dans Île 
pro! ie l if squent, il est raisonnable de favoriser un 
dévesopjeuun de Ja jrud ni des denrées alimentaires essen- 
LETT 

Eu uiche, € e qui concerne les exportations, il apparait 
Boat tons <ûr que ces produits soient ceux que nous avons le 
plus Z à propuser à nos acheteurs, Pays de vieille eivilisalion, 
la rai Û Wal art jour entrer en compétition avec les pays 
1 eu wenplée et uilement mévcanisés, qui, sur leurs ininéenses 
territoires, sont en etat de produire à bas prix les grandes denrées 
bubtte des que ttes céréales où les produits de l'élevage, 

\ si b les faits sont la: ceile année, où par suite de récoltes 
Mu peu plus abondantes qu'à Flordinaire, la seule consomination 
nationale he parait pas en mesure d'absorber toute la rérolle de 
certains CR RTE les } fo axés s'effondrent, précisément 
jure que 1 | {pas su-ceplibles d'être exportés aux 
pois du tu | ! 

Lue co ilatio impose: il n'y a pas d'exportation possible sans 
sibieutiouu. Cela siguilit que, si nous éxporlons, hon seulement nos 
prudui resteront plus chers qu'à l'étranger (ee qui ne changera 
rieur À la situation à ' ais qu'ils auront tendance à renchérir 
encore parce que, directement où indirertement, faudra bien que 
le msominateur francais paye la différence entre le prix de revient 
du prtuit et le prix auquel il sera vendu. 

Cette observation nduit à une double conclusion, La première, 
est que nous avons inœins intérêt à exporter des excédents éven- 


Luels qu'à réduire hos linportations en développant nos productions 


insuffisantes, La deuxième, c'est que notre etlort d'exportation doit 
éire euté de préferecure vers les produits pour lesquels nos prix 
se rapprochent de ceux du marché internalional, c'est-à dire vers 
les produits de qualité el non pas vers les grands produits de base 
sur les iuarchés desquels nous rencontrons la concurrente de l'Amé- 
rque et du bles oriental, € esl-à-dire de pays dont les condilions de 
pront Lun sout si duférenies des holres qu elles ne nous perinellent 
jrts ue 1 i «A L LE Lu 
Pour de producteur, la formule: produire à tout prix n'a jamais 
été an tieuse, Dia “unent ruinense, Négliger le prix, en effet, 
c'est wublu quil faut vendre, c'est-à-dire le but méme de l'ope- 
raion de production, L'est cel aspect fondamenlial de fa questuiou 
4 , ' . d'« 
Mais il v en na encore un autre, c'est celui du payement. Com 
tient « ons NOUS paires 1 nos ex! rtalions azgriroles ? Nos clients 
peuvent être pratiguement que nos voisins, Faute de réserves 
LABPR PEINE Le “is pa unt aver des produits et, Comme ls ont 
\ de mn éres prenieéces, res produits seromt des produits fabri- 
] Vas exportations agricoles ne pourront étre compensées que 
28 ! u pe es Mévcarmn _— S, de 1952. — 11 seplembre 1951, 





par des jimportations industrisiles, I nous faudra choisir 
renoncer à être payés où réserver une partie de notre marché qu 
industries étrangéres aux dépens des nôtres, Ce serait dresser not a 
agricullure contre notre industrie, nos paysans coutre nos 6 
qui oserait prétendre que le pays y gagnerail ? 


entre 


D'ancuns pourront rétorquer que l'expansion de nolre agrien . 
duit être envisagée non pas dans le cadre national, mais dans la 
perspective d'une Communauté européenne, 

Même alors, il n'en fandrait pas moins se garder de l'illusion da 
croire que celle transformation pourrait s'effectuer sans une {an 
furmalion complète de notre structure agricole, 

Si, dermain, nous était dévolne la tâche de pourvoir à l’alimenta. 
tion de nos a-sociés européens, comment pourrions-nous raison. 
blement espérer maintenir durablement des prix qui grèveraient le, 
prix de revient de leurs produits manufacturés ? N'est-il pas évider.i 
que ons serions contraints d'aligner nos prix Sur Ceux des marchés 
mondiaux et se rend-on compte du bouleversement qui en résu!t. 
rail pour notre agriculture ? Réalise-t-on qne nos centaines de mul- 
Ders d'exploitations familiales devraient disparaitre plus ou moins 
rapidement au nilien de souffrances individuelles et de convu!sio 
sociales qu'on imagine, hélas! trop facilement, 

Ce ne sont pas là des vues pessimistez, mais une mise en gan!s 
couire des programmes dont larmpleur peut séduire, mais qui 
méconnaissent trop souvent Je facteur humain, Or, celui-ci es 
essentiel en matière agricole, et à ne pas Jui donner la première 
glace on court le risque d'aboutir aux pires échecs, 

Nutre azricu'ture est le fondement de notre économie et le réser. 
Voir de 7 race, C'est dire que la prospérité générale est ins) 


nt otre 
rable de ja sienne el que son deslin se confond avec celui du 
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FULL 
Propositions de la commission des finances, 


Chapitre 91-01, — Administration centrale, 
Rertunéralions principales, 


La detalion de ce chapitre, tel qu'il a élé proposé par le Gouxver. 
hesment et voté par FAssembliée nationale, s'élève à 374.420) ji 
en augmentation de 12400) E par rapport aux crédits de 1} 
dernier, sur celle sonne, 50 mnillions correspondent à la recondi 
ton, en année peine, des Inesures acquises cependant que 142 nu! 
Hous 79.000 € correspondent à des mesures nouvelles, Parmi es: 
dernières, Le Gouvernement indique Finsuftisance de la dotation 
calculée sur Va base du trailement moyen et la déduction jm 
vacances d'érnplois, 

Afin d'avoir une explication précise de la part du Gouvernement, 
votre commision des finances à volé ce crédil avec un abattemer 
de 12079.000) KE correspondant à l'augmentation due aux mesure: 
nouvelles, Elle Jaisse le Conseil de Ja République juge de Ja décision 
à premire, comple lenu des exp'ications qui auront été fourn 
par le ministre, 


Chapitre 93151 — Services agricoles, — Rémunérations principales, 


Ainsi qu'il vons a ét indiqué dans la partie générale du rappor!, 
les douze postes d'agents techniques dont la création est prévue a 
présent chapitre, doivent collaborer à la tâche assumée par 
commissariat général à la productivité, 

Votre commission des finances désirerait obtenir, à l'occasion 
de ce chapitre, des explications du ministre sur les condilions da: 
lesquelles s'élablira la liaison entre les services agricoles et le 
services du commissariat charzés de promouvoir la produelivile 
dans l'asricullure, 


Chapitre 1-51. — Contrôle des lois sociales en agriculture, 
Rémunérations principales, 


Ce chapitre n'est dolé d'aucun crédit, car les dépenses qui y sont 
inscrites sont couvertes par fonds de concours. 


En verlu des dispositions de l'article 8 du présent projet, le 
financement du corps de l'inspection et du contrôle des lois sociales 
en agricullure sera assuré de la manière suivante en 1951: 

2/6 par les assurances sociales agricoles ; 

1.6 par la caisse d'allocation vienlesse agricole ; 

5/6 par le budget annexe des prestations familiales agricoles. 


Chapitre 31-61, — Service de la répression des fraudes. 
Rémunérations principales. 


Votre commission des finances croit devoir souligner l'insuffisance 
du crédit dont ce chapitre est doté, 

Le services de la répression des fraudes joue nn rôle absolument 
essentiel en matière de contrôle qualitalif, et des considération 
ron seulement économiques mais touchant la santé publique exigent 
que ce service dispose de lous les moyens qui Ini sont nécessaires 
pour accomplir sa inission. 


Chapitre 31-51. — Direclion générale du génie rural 
el de Hhydraulique agricole. — Rémunérations principales. 


Votre commission des finances vous propose une réduction indi 
calive de 1000 F en vue de souligner l'insuffisance du crédit qui 
figure à ce chapitre. Elle le regrelte d'autant plus que le service 
du génie rural est actuellement surchargé par les tâches qu'il assume 
ei qu'il ne fui sera pas possible d'intervenir dans les opéralions 
de remembrement comme 6e serait pourtant nécessaire si fon 
entend haäter ces opéralions dont personne ne conteste limporlance. 
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Annexe n° 677 (suile). 








Chapitre 91-03. — Frais d'établissements d'enquéles statistiques, 


Dans le projet primitif, le crédit inscrit à ce chapitre s'étes uit à 
3% millions, en diminution de 400.00) EF par rapport à Celut prevu 
l'an dernier: il élait destiné à faire face aux dépenses qu entr inent 
les enquêtes stalistiques habituelles qui portent essentiellement 
sur les céréales. Mais la deuxiéine lettre recliflrative à relevé ce 
chiffre de 70 millions: il s'agit d'une première tranche repirésen 
tant la participation de l'agriculture an recensement général dont 
le vesoin se fait si impérieusement sentir. 


Chapitre 91-29 — Services sanitaires et Jlaboraloires vétérinaires 
Remboursement de frais. 


I convient de souligner la réduction apportée À ce chapitre qui 
est desiiné à rembourser les services sanilaires de leurs frais de 
déplacement. l } 

On ne peut que déplorer celle diminution, car il est évident que 
l'effiracilé de ces services est directement fonclion des déplacements 
qu'ils sont en mesure d'effectuer, 


Chapitre 31-32. — Services agricoles. — Matériel. 


La mème observation vaut pour le crédit inscrit au présent chapitre 
dont la dotation à été épuisée celle année, dès le mois de novembre 
Le fait qu'on ait cru devoir la diminuer encore celle année est 
d'autant plus inattendu que les frais de transport, en particulier 
par chemins de fer, sont en auginentation par rapport à ‘an 
dernier. 


Chapitre 37-81. — lnposilions sur les forêts domaniates. 


Comme l'indique son intitulé, ce chapitre est destiné à permettre 
au service des eaux et forêts d'acquiller les centimes addilionnels 
dus par lEtal. 

Voire conunission des finances appelle votre attention sur le fait 
que le crédit prévu pour cette année s'élève à 373 millions, en 
auginentalion de 33 millions par rapport à celui de l'an dernier, 
ce qui illustre d'une manière parliculièrement éloquente l'aggra- 
valion des impôts locaux. 


Chapitre 42-01. — Pafticipation de Va France aux dépenses 
de fonctionnement de divers organismes Hlernalionaux. 


Votre commission des finances vous propose de voter ce crédit 
avec un abattement indicatif de 1.000 F destiné à appeler latten- 
tion du Gouvernement sur l'insuffisance du crédit inscrit à 
l'arlicie fer de ce chapitre, H s'agit de la participation de la France 
aux dépenses de fonctionnement de l'institut international du froid. 

Etant donné te rôle joué par la France dans cet organisme, d'une 
part, et l'iniportance de la technique du froid dans la commereia- 
lisation des denrées agricoles d'autre part, on peut dire qu'il 
imporle doublement que l'Etat mette à la disposition de l'institut 
internalionat les sommes indi<pensabies à son fonctionnement 

Or, le crédit actuel est notoirement insuffisant et votre commission 
des finances vous demande de s'associer au désir qu'elle exprime 
de voir relever l'an prochain le montant de ce crédit. 


Chapitre 45-33. — Apprentissage agricole et horticole. 


La lettre reclificative n° 2 a augmenté la dotation de ce chapitre 
de :4 millions, ce qui l'a portée à 191.7:8.000 F, en augmentation 
de %5.2:6,000 F sur celui de lan dernier 

Votre commission des finances se félicite de la décision prise par 
le Gouvernement, car elle permettra que toutes les demandes de 
subventions soient satisfaites. Elle estime, cependant, qu'étant donné 
l'importance des sommes désormais consacrées à eet objet, linsti- 
tution d'un contrôle s'avère utile pour prévenir des abus aisément 
prévisibles, 

Chapitre 41-21. Vulgarisation. 

Ce chapitre est absolument fondamental, puisqu'il représente 
l'effort fourni par l'Elat en faveur de la vulgarisation, Or, il accuse, 
celle année, une diminution de 77 millions, soil approximativement 
d'un tiers par rapport à l'an dernier. 

Celle décision se justifierait par le fait que le cominissariat général 
à la productivité aura à sa disposition des crédits qui pourront être 
utilisés à des fins de vulgarisation. 

+ Votre commission désirerait, à l'occasion du vote de ce chapitre 
obtenir, de la part du ministre, des explications précises qui apai- 
seraient des inquiétudes que partage cerlainement votre Assemblée, 


Chapitre 44-23. — Prophylaxie des maladies des animaux. 


Ce chapitre a fait l'objet de réductions massives dans les deux 
lettres rectificatives déposées par le Gouvernement. 

La réduction, en effet, a été de 86 millions dans la première et 
de 243 millions dans la seconde, ce qui a fait passer la dotation de ce 
chapitre de 364.605.000 F, dans le projet primitif, à 35.605.000 F. 
Ces abaltements sont compensés, et au delà, par l'inscription au 
Chapitre 84-42 nouveau, résultant de la budgétisation du fonds d'assai- 
nisserment du marché de la viande, d’une somme de 620 million: 
correspondant à la période pendant laquelle ce fonds est appelé à 
fonctionner, c'est-à-dire jusqu’au 30 juin prochain. 
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Chapitres S9-24  NSi-5f, Si Fonds d'assai ement 
du ma e de la vi ‘ 

La dotation de ces truis haptait [AE fou e e produit dan 
prélevement sur Ha taxe de cireutalion de \iutil institue par 
la loi mn 2-15 du % décembre 1435 

l'ontefoi étant donné que ce fonds doit étre clôturé 1e 20 Juin 
prochain pour être remplacé, à cette date, par le fonds de garant 
mutuelle créé par le décrel } OT 4 du 206 septembre Ti relatif 
à l'organisation de< marches agriroles, les chiffres inscrits se rap 


porte au prettier sernes{re 


Votre commission des finances tient à vous rappeler qu'au cou 
de La discussion qui s'est déro devant lé Conseil de Ta Répu 
blique il avait été souligné que le décret du 13 julet 1062, fixant 
les modalités de répartitiot lu produit de la taxe de cirentation 
eur les viandes, avait prévu que Je produit de celle taxe était 
attribué ainsi qu'il suit 

1e Budget de PFlat, 6% p. 100; 

20 Fonds compte spécial du Trésor relatif à l'allocation scolaire, 
9 } 100 

0 BWudset annexe des prestations familiales agricoles, 21 p fm; 

iv Budze{l des collectivités locales, 43 p. 100, 


be< lors, le prelevement de 10 p. 109 operé sur l'ensemble du 
produit devait avoir une incidence à l'égard des trois autres parties 
prenantes. Aussi, votre commission des finances vous avaitelle sug 


qui aurait assuré au fonds spécial d'assainissement de Va viande 
ces recetles apparemment sufiisantes Elle estime que ce pont de 
Vue demeure valable, et c'est pourquoi elle a imputé le crédit 
attendu du prélèsement des x. I en résulte que la somme de 
1.513 millions à 616 répare proportionnellement aux dotations des 
deux chapitres, SE34 et Si, de tele sorte que les chapitres relatifs 
au fonds d'assainissement du marché de a viande se présentent 
de a manière suivante 


séré de Hiniter le prélèvement de 10 p. 1400 à la part de l'Etat ce 


Chap, Nat dépenses de fonctionnement, 5 millions 

Chap. Si: cireutalion du marché du bélail et des viandes, 
DISTCAMIEMKI F 

Chap, St22: prophylaxie des inaladies des animaux, 37.200.000 F 

Sous Le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur 
sut 


PROJET DE LOI 


Art, fer, I est ouvert au ministre de l'agriculture au tilre des 
dépenses ordinaires pour l'exercice 145 des crédits s'étevant à la 
sonne de 13.281.2:6.000 EF, 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de ff millions de franes, au Gtre E: « Dette publique 
et dépenses en atlénualion de rereiles »: 

A concurrence de 12269.417,000 F, au titre II: « Movens des 
services x 

à concurrence de 1000650000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques 


Art, ? Het ouvert au ministre de l'agriculture pour 14:54, 
au titre des dépenses en capital, des crédits S'élevant à fa somme 
de 46.146 millions de francs et des atlorisalions de programme s'éle- 
van à la somme de 9994090000 EF. 

Ces crédits et ces aulorisations de programme s'appliquent: 


Au titre V: « Investissements exécutés par l'Elal » à concurrence 
de 3.510.202.000 F pour les crédits de payement et de 273%7.006000 E 
pour les autorisations de programme, 


Au titre VE: « Investissements exécutés avee le concours de 
V'Etal », à concurrence de 43.4%9.798.000 F pour les crédits de paye- 
ment ei de 37,2114%#000 F pour les autorisations de programme 


art. » H est ouvert au ministre de l'agriculture pour 1954, 
au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, des crédits 
s'élevant à la Somme tolale de 2,70 millions de francs, 

ces crédits de payement sont applicables au titre VIH « Dépenses 
effecluées sur ressources affectées » conformément à la répartition 
par service et par chapitre figurant à l'état C annexé à la présente 
loi 

Art. 53 bis Est abrogé le deuxième alinéa de l'article 7 modifié 
du décret n° 17-1516 du 28 juin 1947. 

Art. 3. — Le montant maximum des prèts qui pourront être attri- 
bués pour 195% au titre de l'habitat rural et des migrations rurales 
est fixé à la somine de 5.806 millions de francs, appheable, à concur- 
rence de 5.2N) millions de francs, à l'habilat rural et, à concurrence 
de 6006 millions de francs, aux migrations rurales, 


Art. 5». — Le ministre de l'agricullure est autorisé à engager en 
1954, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1955, des dépenses s'élevant à la somme de 16 millions 
de francs pour le chapitre 45-11 « Concours général agricole » et à 
Go 1nillions de francs pour le chapitre 41-21 « Vulgarisalion », 

Ari. 6, — Les dispositions relatives au financement de l'équpe- 
ment rural prévues par l'article {°° de la lot n° 47-1501 du 
14 août 1937, modifiée et complétée par les textes subséquents et 
en particulier par l'article 19 de la loi n° 49-182 du 8 avril 1949 et 
l'article 5% de la lot n° 53-S0 du 7 février 1953, sont prorogées jus 
qu'au 31 décembre 1954, 
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Art. 8 A cormpier du fe janvier 1%54, les dépenses de fonclion- 
nement du rie du vontrôle des lois sociales en agriculture sont 


couvertes au moyen de fonds de concours versés à concurrence des 
trois sixièmmes par le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, des deux sixièines par la caisse centrale de secours muluels 
el d'un sixiéime par la caisse nationale d'allocation vieil- 
li e azruueE 


art. 9 Le Ge alinéa de l'article 27 du décret ne 23-977 du 
Ur sentembre 193 est modifié comme suit: 

Apres les mots: « sauf pour la distillerie », ajonter les mots: « et 
la vinaigrerie 


Art. 10, — Il est inséré dans l'article 29 de la loi de finances 
he 379 du 7 février 1953, un paragraphe HN bis ainsi conçu: 
« Hi bis. — UN sera an-litué par le ruinistre de l'agricuilure, en 


formation professionnelle agricole, aux stades départe- 
mental et national, des comités, conseils où conupissiuns analogues 
à \ qui fonctionnent en matière de formation professionnelle 
industrutle et commerciale, 

« Entre autre: attributions, ces organismes seront seuls compé- 
lents pour accorder des exonérations lotales on parliciles de la taxe 
d'apprentissage dans toute la mesure où les demandes d'exonéralion 
formulée: par les assujettis seront motivées par des dépenses faites 
en faveur d'écoles, cours Hlahoratoires où œuvres intéressant lagri- 
culture, conformément aux dispositions du paragraphe 1! du présent 
article et des règlements pris pour son applicalion. 

« Les ministres de l'agriculture, de l'éducation nationale, du tra- 
va, de la santé publique et de la population, tes professions agri- 
coles et connexes ainsi que les sociétés coopératives visées au 
paragraphe 1 du présent article, les institutions publiques et privées 
de formation prolessionnelle agricole, seront représentés dans ces 
conseils, comités 04 CcoMmMHhUsSIons. » 

Un règlement d'administration publique fixera les condi:ions 
d'application du present ar le, 
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ANNEXE N°678 


{Se-sion de 1459, — 2e séance du 29 décembre 19%.) 


RAPPOHE Lait au nom de la cominission des finances sur ie projet 
de jo, adopté par l'Assemblée nationale, reiatif au développe- 
lwut des @rèdits affecte aux drpen-es du ministère des travaux 
publics, transporis et tourieme jour l'exercice 1954 (1. — Travaux 
publics, transport et tourisme), par M. Albert Lamaroue, séna- 
teur 1) 


Mesdames, messieurs, le projet de budget des travaux publies, des 
transports et du tourisme se présente, celle année, suivant une 
forme nouvelle qui comporte, non seulement les crédits nécessaires 
au fonctionnement des services, mais également les crédits qui 
figuraient ‘an dernier dans le projet relatif au développement des 
dépenses d'investissement (Equipement des services civils — Inves 
tissemments économiques et sociaux. — Réparalion des dommages 
de guerre! 

Les titres HE et IV correspondent au budget tel qu'il se présen- 
lait ‘an dernier (moyens des services et interventions publiques). 

Le litre V correspond aux dépenses d'équipement des services 
civils (ancien B. R. E.). 

Le titre VI correspond aux dépenses d'investissement. 

Le titre VII correspond aux dépenses de reconstruction. 

Ainsi peut-on embrasser, à l'occasion dun présent budget, l'en 
semble des dépenses qui constituent la part consentie par l'Etat pour 
assurer la permanence et l'avenir des activités se rapportant aux 
iravaux publics, aux transporls et au tourisme. 


Le budget de fonctionnement. 


Le: crédits ouverts à ce titre, pour l'exercice 1953, s'élevaient * 
173 805.235.000 F. 

Les crédits demandés be l'exercice 1954 s'éèvent à 
197.825 27 000 F (après les lettres rectificatives nos 7122 et 7453 
qui les ont réduits de 4600 millions et auymentés ensuite de 
30 millions). 

Aausmentation pour 195%, 210200100000 F, dans laquelle jies 
mesures acquises représentent 16.%61.654.000 F, et les mesures nou- 
ve'lles, 7.658 286.080 F, 


Les dépenses ordinaires se divisent en deux parties: 


Trine III. — Moyens des services. 


Personnel, matériel, travaux d'entretien, subvention de fonction- 
nement, représentant 53.568.811.000 F, au lieu de 57.367.73%5.000 F 
en 19343, soit une diminution de 3.798.924.000 F. 





1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 6767, 7122, 7162, 
706, 7lu3, 7456 et inSo 1114; Conseil de la République, n° 639 
année 1959), 





TIRE IV. — Interventions publiques. 


Subveulions aux entreprises d'intérêt national représentant: 
113.006. 61.000 F au lieu de 116.45%7.500.000 F en 1953, soit une augrme:.- 
tation de 27.168.961.000 F. 

En d'autres lerrmes, sur les 197.575 millions de l'ensemble 4 
budzel, 27 p. 100 seulernent représentent la part qui échoit : 
munistère des travaux publics, des transports el du tourisme po: 
les services et travaux qui incombent à sa direction, et cette 
est, elle-même, inférieure de G p. 100 à ce qu'elle était l'an dernier. 


! 
1 
uu 


Tire 1. — Moyens des services. 


Commentaire sur le personnel, 


Crédits demandés pour 1954, 22.967.229.000 F. 
Crédits accordés en 1953, 23.2:7.932.000 F. 
En moins pour 1%, 10.703.000 F. 
Le tableau des effectifs se présente ainsi pour 1954: 

Administration centrale, 660 F; ponts et chaussées, 61.602 F; ports 
marilimes, navigation intérieure, 2.139 F; contrôle des transporl 
M F; organismes centraux des transports, 24; institut géographique 
hational, 2569 F; direction générale du tourisme, 61 F. — ‘Toia) 
67.626 F. 

Effectif en 1953, 67.68 F. 

Soit une diminution de 57 F, ce qui justifie la diminution de: 
crédils ci-dessus. 

Dans l'ensemble, les crédits au personnel dominent et traduisent 
ainsi la baisse de l'effectif. Celle baisse d'eflectif est constante 
puisque, depuis 19%, elle atteint 3.310 unilés. 1 n'y a donc pas à 
chicaner sur l'ensemble de ces chapitres, 

Une seule observation pourrait porter sur les accessoires de salaires 
dont la variété révèle une certaine imprécision quant à leur appli 
cation, On note, par exemple, des indermnilés pour travaux supplé- 
mentaires, Chacun sait ce que cela veut dire. Mais les indemnité: 
de permanence, de sujétion spéciale, de productivité, de rendement! 
de ‘'echnicité, de travaux spéciaux, de services rendus et les gral 
fications ont l'air d'être plutôt des primes d'encouragement on de 
récompense, données à l'ensemble du personnel et qui prennent | 
forme, s'il en est ainsi, de suppléments déguists de salaires. 

IH semble quil faille revoir, unifler et préciser cette noms: 
clature, : 


Commentaire sur le per-onnel en retraite. 


Crédits demandés pour 1954, 69.5S0.000 F, 
Crédits accordés en 19%, 60.535.000 F. 
En plus pour 1951, 9.015.000 F. 


Cela ré<ulle d'un ajustement aux besoins réels et de la mise à 
la retraile de nombreux agents par suile de fermetures de lignes 


Caisse autonome mutuelle des retraites. 


L'article 3 du chapitre 32-91 enregistre les versements de l'Etat 
pour les relrailes des agents des chemins de fer secondaires d'intéret 
scncral, d'intérèt local et des tramways, dit peliis cheminots. Celle 
caisse à été créée par la loi du 22 juillet 1922. Elle est alimente 
par des prélèvements sur les salaires du personnel en activité et 
par des versements effectués par FElat, les collectivités concédantes 
et le: exploilants, sur la base: personnel, 6 p. 100; Etat, 1 p. 10; 
autorité concédante, 1 p. 100; exploitant, 10 p. 100. 


Les agents pensionnés sont au nombre de 23.009 contre 28.000 en 
activité, de sorte que la situation financière de la C. A. M. R. na 
pas perinis jusqu'ici d'opérer une péréquation normale des pension, 
dont 16 à 12.000 ont été seulement ajustées au niveau de la retraite 
des vieux travailleurs. 

Pour 1953, l'équilibre financier n'a pu s'effectuer qu'au moyen e 
prélèvements sur le fonds de réserve, Mais en 1954, cette opéralion 
ne pourra se renouveler. si des mesures ursentes ne sont pas 
prise:, le déficit atteindra 350 millions en septembre 1954. 


L'affiliation obligatoire à cette caisse, de tout le personnel réguliet 
de voyageurs et de marchandises, a bien été prévue par la loi du 
19 août 1950, mais sans qu'intervienne le règlement d'administration 
publique qui devait fixer les modalités de cette loi, laquelle à 
d'ailleurs suscité contre elle l'hostilité des intéressés eux-mêmes. 


Ainsi, l'article 10 inital du projet de loi prévoyait l'annulation 
de la loi du 19 août 1950. Le personnel des compagnies secondaires 
embauché après le fer janvier 195% serait affilié. pour les risques 
vieillesse et invalidité, au régime général de la sécurité sociale. Le3 
versements efleclués à la C. A. M. R. seraient doublés à l’exceptiun 
de ceux du personnel, ce qui permettrait de precéder, à partir du 
1er janvier 195%, à une péréquation des pensions analogue à celte 
qui à élé pratiquée dans les autres régimes particuliers de retrait®s 
Mais aucun crédit, n'était envisagé. 


Il était prévu qu'après le fer janvier 1954, il ne serait plus admis 
aucune affiliation à la C. A. M. R,, celle-ci devant disparaitre 
par extinction de ses ressortissants actuels, Mais après deux renvois 
par l’Assemblée nationale, le Gouvernement a dû modifier son 
texte, en prévoyant une avance de 200 millions par le Trésor pour 
procéder à une péréquation des pensions concédées avant le 1er jan 
vier 19%. D'autre part, un projet de loi devra être déposé avant! le 
23 février 1954 en vue d'aménager la loi du 22 juillet 1922. 
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Commentaire sur les charges sociales, 


Crédits demandés pour 1954, 5.513.12S.000 F, 
Crédits accordés pour 1955, 6.977.213.000 F. 
En anoins pour 1951, 1.508.019.000 F. 
Cette différence résulte, pour la plus grande partie, d'un transfert 
au budset des finances (charges communes) des colisations de sccu 
nié sociale des fonctionnaires titulaires et des ouvriers d'Etat. 





Commentaire sur le materiel et fonctionnement des services, 


Crédits dernandés pour 1951, 3.116.511.000 F, 
Crédits accordés pour 1933, 3.063.101.000 EF, 


En plus, pour 1054, 03.607.000 F. 


Ce sont surtout les remboursements de frais qui causent cette 
aucmentation, À noter une réduction de 30 millions du crédit des- 
tins à l'acquisition d'automobies, 


Conunentaire sur les travaux d'entretien, 


Crédits demandés pour 1951, 21.806.213.000 FE, 
Crédits accordés en 1955, 25.602.957.00) FE, 
En imo.ns, pour 1954, 1.7%07.511.000 F. 

La diminution touche les trois chapitres « Routes et ponts 
« Voies de navigation intérieure », « Ports maritimes», Les routes 
et les ponts supportent la plus grosse part, Soil 102 nillions, Corne 
ce sont là de gros crédits, très voyant: dans le budget, ils ne man 
quent jama:s d'être aileints, chaque fois qu'il s’agil d'économies, 
Le erédit d'abord inscrit pour les routes el ponts s'élevait à 
16.269.192.000 F, La lettre reclificalive du 10 novembre 1953, no 7122, 
l'a amputé de 1.600 millions de francs en indiquant que celte réduc- 
tion serait compensée par la possibiité d'affecter un dixième des 
ressources du fonds spécial d'investissement roulier aux dépenses 
d'entretien des routes, La deuxième lettre rectificative a atténuc 
cette réduction de 200 millions, la portant à 1.400 millions de francs. 
Elle a, par ailleurs, augmenté la dotation des voes de navigation 
intérieure de 1% millons. Le crédit primitif des «routes» n'en 
tombe pas moins à 114.869.192.000 EF au lieu de 16.674 millions de 
francs. 

Tel quel, on peut dire qu'il est inférieur de moitié aux nécessi 
tés et aux besoins courants. 

Et encore faut-il ajouter que, sur un montant de 14.800 millions 
de franc, tout ne va pas en matériaux d'entretien puisque 42 p. 100 
du crédit représentent des salaires payés soit en régie, soit à l'entre 
prise. be telle sorte que, pour environ 8 milliards de matér aux 
employés pour l'entretien et la réfeelion des routes, la seule main 
d'œuvre ouvrière (personnel des entreprises et personnel de FElat) 
représente bien près de 20 mmilards. Si, en plus, on fait entrer 
en ligne de compte les ingénieurs et les frais généraux, loyers, 
bureaux, chauffage, éclarage. charges sociales, pensions, on peut 
se demander si le travail visiblement effectué et utile au trafic 
est en harmonie avec l’ensemble des charges de personnel lié à 
ce travail. Ce qui pose la que-tion de savoir si ce travail est exé- 
cuté dans les conditions les plus modernes du progrès technique, 

Les voies de navigation intérieure, dont la situation déplorable 
a fait l'objet de maintes critiques, dépassant à peine leur dotation 
de l'an dernier, c'est-à-dire à un chiffre tout à fait insuffisant, 
soit 3.600 rnillions de francs, maïgré une augmentation de 1:50 mil 
lions de francs, par lettre reclificalive. Les ports marilimes ont, 
de leur côté, un peu moins de 2.500 millions de francs, ce qui ne 
correspond pas non plus aux besoins, 


Commentaire sur les subventions de fonclionnement. 
L 1 


Crédts demandés pour 195%, 29:.069.000 F. 

Crédits accordés en 1953, 291069.000 EF (pas de changement). 

Il s’agit là d'une part (chap. %6-21) du remboursement de frais 
à l'union nationale des associations de tourisme, service des per- 
mis de conduire et postes de secours sur route et, d'autre part 
(chap. 36-22), du remboursement forfaitaire, par l'Etat, des dépenses 
de personnel de la voirie départementale de la Seine, Ce rembour- 
sement représente la part de l'Etat dans le salaire des anciens 
cantonn'ers, lesquels n'ont pas acceplé, avant des conditions plus 
a“antzeuses, d'être incorporés dans le cadre de la voirie nationale. 


Commentaire sur les 7e et 8e parties, 
Pas d'observation. Elles concernent Jes dépenses diverses 


(61 SST.NN F) et les dépenses rattachées à des exercices antérieurs 
à celui des exercices clos. 


TrrnE IV. — Interventions publiques. 


Crédits demandés pour 1954, 1:3.906.16:.000 F, 
Crédils accordés en 19%, 116.137.500 000 F, 
En plus pour 1951, 27.168.961.000 F. 
C'est ln seconde partie du budget qui représente 73 p. 100 de 
l'ensemble et qui est, on peut dire, extérieure au budget propre- 
ment dit du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 





risme, en ce sens quelle n'a rien à faire ane e for itien it 
el La gestion du es services, MS agit La de partu \ S \ de 
subventions de 1'Elal à des organismes divers el aux etrins 
de fer 

Le touri-me 

Pour les subventions aux organismes de foi EE hapitre 4161) 
on peut se plaindre d'un total insofisant de ft mulhons pour Fos, 
inférieur de 3% millions 40 sur ft, el aprés es abailetne put 
eu 12 et 15 avaient déjx porté IS maillon 24, Île [ER] 
et les autres proveques par des m res d'éeconongne, La propioatde 
et la prospection des marchés étrangers he peut 4 vutfur de cette 
résre-sion des credits, à Uhe époque où Le Lourisine 4 [in lance 
que lon sail. 

La direction du tourne comporte OL { de G1 per e 
(Ga mullions de fran e! lies j'petise de fonctionnement de 
6NS.600,.00: F, Les subventions d'\erses adteignent 7.400000 E et 
les du penses t piopasunoe 12.140,04) F Eu tout. St Gt). 14) | 








On ne peut pas dire que c'est exass note du 
Vaste motiverment de ei labon et d'aflares que Û " tn 
fisine pour notre pass, Depuis 1990, je nombre des ur- \t ; 
en Fran'e se maintient à peu près au chtfre di par à 
alors qu'avani la suerre, le plus gros chiffre atteint à él li de 
1020 avec 1910000 touristes, En 052, le total des recel 1 
eslimé à 122 mmillinrds, ce qua place de Lourine au mmetleur rang 
de hos indu-iries æxportalru (| à Couvert 45 pu 100 du dell 
de noire balance conmerciale, 

La plateforme du tourisme, ee sont les routes, [importe donc que 
Celle-ci 1hi< ent, le puus ite pis ble, des atmébosations en rapport 
me: 'iniensité du tratie qui sS'aecrot San NHEETL A cel cgurd, 
HO convient de laisser au fonds routier les attribution lhuinigetaires 
que la loi à prévues pour hr en vue de plans qundguennaux d'équ 
pement et dé modernisation, L'altrait de mous siles, daplalion de 
nos industries hôteliéres, avese des prix raiso ible<, selon La of 
toute du tout Compris », sont des éloments essentiels, Celle indu 
trie hôtelière fait Vivre 1.240.000 personnes, tandi que d'anires 
en vivent indirectement, 

Si le tourisme est une de< piéces mailresses de notre prospérité 
nationale, 11 faut bien reconnaitre qu'il est Join d'avoir épuisé tons 
ses effets, Car il ne faut pas le considérer nniquement sous Fanczle 
des élransers qui Viennent Visiler notre pass, HV a au Je Lou 
rise intérieur des Français el le lourisime populaire et social, qui 
font fu ajout l'hui toutes les lassi de a société le pratiquent 
ou y asçirent 

Alors, c'est pilié de voir que sur un budcet de 197 milliard le 

out compris consacré au lourirme est à peine de KA plt on 
suil 4 p. 100, 


silualion de Hi SN CE 


C'est à la S, N. C. F, qu'échoit la plus grosse partie (70 1j HEIE 
de l'ensemble du budget des travaux publics, des lransports « du 
lourisine, Elle recoit, en effet, de FElal pour {oi 

Chap. 43-12 Indemnités compensatrices pour tarifs réduils, 
29.240 millions, 

Chap, 45-13 - Sulnention d'équilibre, 47.000 millions, 

Chap. it, — Charges d'infrastructure, 64.20 millions. 


Total, 132,190 millions, 


Elle avait reçu à ce Vitre en 1953, 112.00 million 


La différence en plus, pour 19%, est donc de 27 millian] 

Encore convientil de signaler que la décision modificalive ne 5122, 
du 10 novembre 195%, à fait une réduction de 3% mulliards sur la 
subiention d'équilibre, juslifiée par les besoins d'une présentation 
Ccomylable factice, et non certainement par les faits: 


1 Lindemnité compensatrice pour tarifs réduits ne fait que 
croitre et embellir, Elle augmente en 195% de 6 milliards 630, 
Au budzet de 1959, elle était de S milliards 3, Et encore fault 
ajouter que celle année elle alieindrail 1 milliards 610 <i elle ne 
subissait  Pabattement de 11,60 p. 100 prévu par l'avenant du 
10 juillet 1952; 

2e La subvention d'équilibre, qui était de 30 milliards l'an dérnier, 
passe à 47 miliards cette année par Ja nécessité d'un ajustement 
aux besoins réels, soit 17 milliards de plus; 


D 


ss La contribution de l'Etat à diverses dépenses passe de G0 mnil- 
liards 470 en 1953 à 64 milliards 24 celte année, soil une atg- 
mentation de % miiliards 739, 


C'est l'avenant du 10 juillet 1952 qui a créé la rubrique « Contri- 
bulion de l'Etat à diverses dépenses » en la détachant, en fuit, de 
la « subvention d'équilibre » par un suople jeu d'écritures, Celle 
« contribution » comprend: 60 p. 100 des dépenses d'entretien des 
voies; 00 p. 100 des dépenses de gardiennage des passages à niveau: 
la prise en charge totale des agents mis à la retraite depuis le 
er janvier 1919 et non remplacés dans Feffectif. Pour 1951, comme 
il est dit plus haut, cel ensemble représente 6% milliards 250. 


“Dans l'esprit de l'avenant, la mise au compte de l'Etat de cette 
« contribution » devait avoir la conséquence d'abMisser la subrention 
d'équilibre à un déficit résiduel, alors de 30 milliards et de le sou- 
mettre à un plan d'économmes capable de l'éliminer dans un délai de 
quatre ans, C'est l'espérance qu'avait fait luire le ministre l'an der- 
nier devant le Parlement el qui, aujourd'hui, ne se trouve pas 
confirmée, bien au contraire, 
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IL el vrai que là Suxiélé nationale des chemins de fer français 
L'éelait pas laissée quatle pour autant puisque ledit avenant l'astreint 


à verser à l'Elat, par compensalion une redevance d'usage qui doit 
pros nement alleindre de 2 à 35 p. 100 des receltes d'exploita- 
| | lu, cela represente 1% nuilliards 29, ce qui augmente 
d'u \ re quel hu est ensinte remboursé par lElat dans 
le na bit e de rloi 


Le dofhieit de lexplontalion générale est sans doute considérable, 
mai il rait injuste de be pas en voir la cause principale, dans le 





fur ue des pndues de tarifs, 0 en movenne pour les Vorageturs et 
les marchandises, sent bien inférieurs au niveau général des prix 
nviron 24). St on des portait à ce mveau, le problème de l'équilibre 
erout sans doute resolu, Mois 1 est dans là politique du Gou\erne- 
ment, de ne pas vouloir cet éguihibre dans de telles conditions par 
dl ratispuot à bon marché dont profile l'économie du 
l i 
L'autre moyen, pour aboutir à Féquilibre, est la coordination 
générale des transports, en réservant à chaaue type de transport la 
nl e pour laquelle ilest le plus apte, Mais cette coordination générale 
e-t elle-mmcme un problème tarifaire. et méme, elle est le seul et vrai 
moven d'aboutir à l'assainissement de la ÿ. N. €. FE. si celim-ri s'ins- 
cru dans une réorgant-ation g'nérale techmaque et adimimistralive, 
aee une harmonie de tarifs basce sur les prix de revient. 
Ln dehors de celle réforme générale, la SN. €. F. est livrée 


our résister au de ficit elle à fait 


à 1! move intérieurs 

d elTot meritoues, I ny a qu'à <e rappeler ce qu'il restait du 
i 1 après ln guerre et ce qu'il est aujourd'hui, Sans doute cela 
a tit coûté beau d'arsent inais à ne faut pas le regreller quai 


Ü nt atjour Hu celie mécanique merveilleuse au s<ervire du 
pars, avec une régularité, wire eflicacilé, une puis-ane indéniables, 
t jui de'ourage ur ce poil, loule e-pece de critique 

Le réseau n'a pas fté sentement recomtilné: il à été encore 
modernisé, tant en ce qui concerne lélectrification que tes engins 
moteurs, pour aboutir à ce résutlat remarquable qui permet d'écouler, 
autour hum avec un pare moeur inférieur de 6.624 untiés par rapport 

La (90 4 contre IG NN: un trafh iperieur de A) P. tou et à aus- 
menter « 10 pp fkt le hkilometriques transportées 
par en 

A | e il pero jui li } ee de aévroitre pui-qme 
l'effectif, 1Stu à ts en 1938, est tombe aujourd'hui à 399 00 soit 
115 00 en mouns. Neautumns, des charges du per-onmel, par rapport 


netmnbre d'unités 





aux d'pen-es< totales de l'exploration, -ont de mn P. tue), 
Quels moyens propres à la $. N, C. F. peul-on envisager pour 
combattre le déficit ? son projet de budset pour 1954 prévoit: 
Recelle 115 mulliards: dépenses 609,7, insuffisance 62.2 
D'un exeréie à autre le d‘flcil e<t passé de 88,t milliards en 
1951 à SN en 1952, à 114,6 en 1953. En 1954, il est évalué à 115,7, ll 
l r'eur inueur reprise cconomique ne s'opère. 
I ë qui conceri # personnel, il seinble qu'on soit à la limite 
des ions d'ellectif auf de porter alleinte à la Sécurité, 
+ nvient-it de remarquer que celte compression se fait à loc- 


\ des départs en retraite. de telle sorte que s&i le personnel en 


activité diminue, celui des retraités augmente, ce qui entraine une 
eo nie 7 trente, 
\insi, en Don, NV avait 245000 retiailés, alors qu'il y en a 
hui 573.006, soit 122000 de plus. Entre parenthès, l'effect 
“ retraite nest plus guere oigné de: agents en service: 573.000 
“iitre MAR LEL 
La fermelure des lignes secondaires estelle un moyen de eom- 
battre Le déficit 7 Avant 1951, 11.100 kiloumètres environ de lignes 


nt #t fert 


fermée ivec une économie estumce à 10 milliards de francs 
Depuis, 769 kilomèires, fermelures totales ou partielles, ont 
pour kes voyageurs et 1.612 pour les marchandises, pour 
momie annuelle évalufe dans l'ensemble à 1530 millions. 
ls fermelures projelées touchent à près de 3000 kilomètres de 
Lines secondaires pour une économe de 816 millions. Si intéressantes 
pue soient ces économie elles sont sans commune inesure avec 
du déflert à abattre. 


A celle question des fermetures de lignes secondaires est liée 


l'initiative des garescentres avec l'organisation de services routiers 
de substitubhen, L'expérience et en cours et au bout d'une année, on 
lise entendre que celle expérience est satisfaisante dans les zones 


d Angers, Ancoulcrmme et Chalon Ir-sSadnie, 


mn voit d par là, que la S, N, C. F. ne peut plus guère 
extare d'elle méme les imoyens propres à rétablir sa shiuation fiman- 
cière, sauf un regain économique sensible. 


Au contraire, on peut craindre plutôt de la voir se compromettre 
davantage, soit dans les répercussions d'une amélioration des salaires 
primes du per nel, soit dans l'aggravation d'une concurrence 

| ne cesse is de marquer des points, sur la route comme dans 


Résie autonome des transports parisiens. 

Crédits demandés pour 1951, 3 milliards de francs. 

réduits accordés en 1%, 2887.00 F. 

En plus pour 1%:5 112.:00000 F 

La loi du 21 mars 1MS8 à fait des transports parisiens un établis- 
emnent publie, de caractère commercial et industriel, doté de l’auto- 
uomie financière, Le principe de la gestion est l'ajustement des 
larifs aux prix de revient. Mais une participation financière des 
collectivités locales et de l'Elat est prévue pour combler la perte 
de recelles résultant des tarifs réduits pour les familles nombreu- 
ses et les mubilés, avec un maximum de 15 p. 100 des rerelles tota- 
les de l'exercice. Cette parlicipalion est assurée, 5%) p. 100 pour 
les collectivités locales, 50 p. 1009 par l'Etat. 





C'est à ce titre que figurent pour 195% les 3 milliards ci-des 
part de l'Elat. 

Le réseau ferré comprend 163 kilomètres et 2.175 voitures. 

Le réseau roulier comprend 12.601 kilomètres et 2.430 voitures. 

Le personnel actif comprend 33:12 unilés en deux parts, crile 
du réseau ferré étant un peu inférieure. Les relraités sout au nom- 
bre de 28.704), 

Les prévisions du budget comportent (en millions) : 

Recelies cominerciales et diverses, %S:%0; participations (Etat et 
Collectivités), 5.600; dépenses, 13.510; déficit, 1.565. 

On estime que 7% p. 10 des usagers voyagent à demi-tarif, grâce 
à la carte hebdomadaire de travail. L'Elat ne compense pas cri 
perle de recelles, bien qu'il ait été soilicité dans ce sens à diver-es 
reprises. 

Eu gros, ils transportent annuellement 3 milliards de voyageurs 
daus la proportion de 1,2 et 18 


Dépenses en capital. 


Crédits de parement, 29.059.000.000 de francs. 
Aulurisalons de programmes, 12.916.000.000 de francs, 


TrInE V. — Investissements exécutés par l'Etat (ancien B. R. E.). 


Crédits de payement, 17.920000 F 

Aulorisalions de programme, 12.9%55.08%).0006 de francs. 

Pour ies opérations en cours, crédits de payement, nolons qmne 
les routes et ponts reçoivent 4,9 milliards les voies de navigalion 
iniérieure 2,19 mulliards, les ports de commerce, équipement 
7,045 tmilliards, les ports de pêche seulement 24 millions. 

Les opéralions nourelles dépassent à peine 2 milliards pour 
l'ensemble, les roules el ponts reçoivent 1,2 milliards, les voies 
de naävigalion intérieure 63 millions, les ports de commerce 128 mil- 
liuns, les paris de pêche, zéro. 

H Q n'est que d'énumcrer ces crédits pour constater leur insuffi- 
sance. La leltre miodificative du 10 novembre 1953 a accentué cette 
mg ne par un abal:ement sur les divers crédits de 482 millious 
de francs, 


Réseau fluvial et ports. 


L'énoncé de ce budset permet de constater que, des trois modes 
de transports, rail, roule, vole d'eau, c'est ce dernier qui est traité 
en pareut pauvre, en tout petit purent pauvre. Le rail provoque de 
l'Etat unie parlicipalion de plus de 150 inilliards, la route avec ses 
crédits d'entretien, son fonds spécial €. sa dolalion en capital réunit 
33 mmiiliards, La voie d'eau jouit d'un crédit d'entrelien de %,35 mi- 
liurds et d'un crédit en capilal de 22 milliards. Ce qui fait 5,7 mil- 
liard:s en tout et pour tout. 

Pourtant, si les chemins de fer, en 1954, ont transporté 153 mi- 
lions de tonnes de marchandises, sur un réseau d'environ 41.000 ‘ io- 
imèlres, la batellerie, elle, à transporté près de 19 milions de tonnes 
sur son réseau de 8.200 kilomètres, Son tralie a pratiquement doublé 
depuis 1916, Avec ses 10.000 bateaux, la navigation intérieure tola- 
lise 3.700.009 tonneaux autant que la flotte de commerce. Et ele ne 
dispose, comme effectifs, que de 23.200 artisans et mariniers, un 
personnel bien adapté el digne d éloges. 

La voie d'eau reprisente, par ailleurs, pour le fret pondéreux et 
les marchandises non perissables, le mode de transport le plus éco- 
nornique. 

Tous ces mériles font davantage souffrir de voir l'état d'abandon 
dans lequel sont lai-sés les canaux français, à l'encontre du reste 
des pays étrangers qui ont modernisé les leurs. 

Cet abandon se signale par des crédits d'entretien trop modestes 
el par de= retards touchant la reconstruction des canaux et ouvrages 
sinistrés. On a promis un programme de travaux neufs d'équipe- 
ment et d'aménagement. Les crédits que nous signalons ci-dessus 
Imontrent assez ce qu'il faut penser de celte promesse. 

Qpant aux ports de commerce, ils disposent de 2,5 milliards au 
titre « Entretien et réparation » et de 7,3 milliards pour l'équipernent, 
apéralions en cours et nouvelles, Les ports de pêche sont pour ainsi 
dire ignorés. On leur donne 294 millions pour les opérations en cours 
el rien pour des opérations nouvelles. 


Tune VI — Investissements exécutés avee le concours de l’Elat. 


Crédits de payement, 156.300.000 F. 

I s'agit là de subventions d'équipement pour des travaux divers, 
défense contre les eaux et contre la mer, La lettre rectificative du 
6 novembre 1953 impuie sur ce chapitre une réduction de 3.500.009 F, 


Tuink VIL — Réparation des dommages de guerre. 


Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de 
fer français, 10.920 wnilliuns de francs. 

Ce crédit est destiné au versement d'acomptes sur domanages 
de guerre. Avec le produit des emprunts garantis et les ressources 
propres de l'entreprise, la somme inserite à ce chäpitre participe 
au financement du programme des travaux neufs de la Société matin 
nèle des chemins de ter français, approuvé pour un total de 38,725 
milliards. 
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Ainsi, l'ensemble des versements de l'Etat à la Société nationale 
des chemins de fer français pour 1954 s'élèvera, au titre des inter 
ventions publiques, à 1%9.19%0 millions de francs 

Au litre des dommages de guerre, à 10.920 millions de francs 

Total, 150.410 amillions de francs 


Fonds spécial d'équipement routier, 


Ce fonds spécial, créé par la loi du 21 décembre 1951, devait être 
alimenté en recettes par le cinquième du produil des laxes int 
rieures, sur les carburants rouliers. La loi du janvier 1992 a rammeïié 
de 0 p. 100 à 15 p. 100 le taux affecté à la tranche nationale, les 
2 p. fou de différence étant réservés à la remise en élat des chermins 
vicinaux. Ce taux de 18 p. 100 a été réduit de nouveau en 1432, par 
la loi de finances du 14 avril 1952, qui l'a ramené à 10 p. HN Cel'e 
réduction, qualifiée d'exceptionnelle, n'en à pas moins été mainte 
nue pour 1953. 

En ce qui concerne les tranches départementale et Vicinale, le 
taux fixé à l'origiue n'a pas subi de modiication. 


Le produit est prévu pour 1954 à... 18 millions de francs, dont 
450 millions pour les dépenses de fonctionnement du fonds. 


A ce chapitre, les autorisations de programme figurent pour 
25 milliards. 

Les crédits de payement: 1% milliards pour les opérations en cours; 
4850 milliards pour les opérations nouvelles. 

On voit _ ce dernier crédit ne s'adapte pas aux vastes perspes 
tives des plans quinquenaux de modernisation et d'équipement tou 
ristique de votre voirie nationale, prévues lors de la création du 
fonds. 


Une lettre rectificative du 10 novembre 195%, comme suite À 
l'amputation du crédit d'entretien des « routes et ponts », prévoyait 
d'affecter, à titre de compensation, un dixième des ressources du 
fonds routier à ces dépenses d'entretien, mais finalement le Gou- 
vernement à abandonné ce dispositif et l'Assemblée nationale a 
fixé exceptionnellement pour 1954 ce prélèvement à 14 p. 100, dont 
40 p. 100 au profit du réseau national, ? p. 1400 pour le réseau dépar- 
temental et 2 p. 100 pour le réseau vicinal. 


Autorisations d'engagement de dépenses demandées par anticipation 
sur les crédits de l'exercice 1953, 


Le montant de ces autorisations s'élève À 4.780 millions. I se 
répartit sur les chapitres des dépenses ordinaires concernant Îles 
roules et ponts, les voies de navigation intérieure, les ports mari 
times et les établissements de signalisation maritime, afin d'assu 
rer, d'un exercice à l'autre, la continuité des travaux. 


Modifications votées par l'Assemblée nationale. 


Par deux fois {séances du % novembre et du 7 décembre 1953;, 
l'Assemblée nationale s'est refusée à poursuivre Ja discussion du 
badget et l'a renvoyée en demandant au Gouvernement le dépôt 
d'une lettre rectificative portant sur cimq points: augmentation des 
crédits d'entretien des routes nationales: respect de Va dotation du 
fond d'investissement routier; dégagement de crédits pour l'entre- 
tien normal des voies navigables: augmentation à 65 milliards de 
la subvention d'équilibre de la S. N. €. F.; aménagement de la 
caisse autonome mutuelle des retraites des pelits cheminots. 

À la suite de cette décision, le Gouvernement a pris la lettre rec- 
tificative n° 7453 du 11 décembre qui a augmenté de %0 millions 
le crédit d'entretien des routes et ponts et de 150 millions celui des 
voies navigables. Le programme de travaux neufs de la S. N. C. F. 
a été relevé de 3.159 millions pour donner plus d'aise à la tranche 
optonnelle, et enfin l'article 40 du projet de loi a été remanié pour 
le <as de C. A. M. R, Ce cas sera réglé par une loi nouvelle, 
dent le projet devra être déposé avant le 31 mars 1954, 


Les débats de l’Assemblée nationale ont eu pour conséquence : 


4° Chapitre 329%. Disjonction du crédit prévu à l’article 3 du cha- 
pitre, la lettre rectificative ci-dessus prévoyant un règlement pour 
je cas de la C. A. M. R., 12.580.000 F; 


2° Abattements indicatifs: 32 à 1.000 F et 1 à 10.000 F, 42000 F, 
Total, 13.622000 F. 
Ramenant ainsi le budget à 197.811.653000 F. 


Dépenses en capital. 
Etat B. — Crédits de payement (sans modification), 290% mil- 
liens de francs. 


Autorisations de programme 6 réductions indicatives de 1.000 F 
42955.9%4.000 F. ; ” 


Etats C et D. — Sans changement. 


Propositions de la commission des finances, 
Indemnités du personnel. 


Eu ce qui concerne les chapitres du personnel, elle demande une 
mise en orûre des diverses indemnités attribuées à ce personnel, la 
nomenclature actuelle étant nombreuse, variée et ne paraissant pas 
toujours correspondre à un objet très précis. 





Chapitre 5111 Pents et chauses — Remuneratons pri 
] di [ l d ul 1 

| | d l L ve [EI ra (| h | 

ce pe inel, düui “ iltuel de Clhists, iVait au 


de carricre 


Chapitre 91-15 


Cla-sement en in rie R el aligr n°1 d 1 ” ; 
agents avec ceux de cents des ligne ’ poste l rap ut 
tékphones, intices 2%) à 45 au lieu de 125 à 1 

La hunission supérieu de la fouction p lue à « À 


Chapitre 91-414. — Ponts et chaussées, - mducteurs de chu 
Acerts de tra x 
tevalorisation des indemnités pour fravaux spéciaux qui n'ont 
pas élé modifiés depuis 1919 
Chapitre 91-13 — Ouvriers permanents des parcs et ateliers, 


Salaires et ncressoires de salaires, Assimilation des intéréls au 
statut général des arsenaux basé, Dii-mmêmme, sur les salarres de la 
région parisienne, Les salaires actuels de ces onvrers sont fixés 
dans le cadre départemental où regional avec des différences par- 
fois choquantes 


Chapitre 91-31. — Ports marilimnes Etablissements de signali- 
sation maritimes. — Voies navigables, — Rémunérations prinei- 
pales. — Indemnités et allocations diverses, 


Promulgalion d'un statul en faveur du personnel el classement 
en catégorie B qui existait en 1992 


Chapitre 31-51.  — Instiint géographique nalional, 
Rémunéraliuns priicipales, 


Application d'un statut caiqué sur celui de l'industrie parisienne 
da livre 


Chapitre 94-13, — Condurteurs de chantiers et agents de travaux, 
Remboursements de frais, 


Revalorisation des indemnités de bicyclettes el vélomoteurs, 


Chapitre 35-21. — Roules et ponts. — Entretien et réparalhion. 


Insuffisance du crédit. 


Chapitre 33-31. — Voies de navigation intérieures, 
Entretien et réparalons,. 


Prévoir une augmentation du crédit, 


Chapitre 35-32. — Ports maritimes. — Entretien el réparatian, 


Augmentation de <rédit 


Chapitres 43-42, 45-13 el 45-54 — S. N. C. F, 


Blocage des crédits à cencurrence de l'augmentation dont «es 
crédits om fait l'objet jar rapport à ceux de l'an dernier, jusqu au 
vote de la loi prévue à l'article 8 bis du projet de loi. 


Art. 8 bis. — Un projet de loi devra être déposé avant le 91 mars 
1954, de façon à permettre à la loi de fixer avant le 4% juillet 1953 
les mesures de nature à réduire au maximum les incidences finan- 
cières sur le budget de l'Etat, de l'exploitation de l'ensemble des 
diverses voies de communications et movens de transport terrestres 
desservant les relations intérieures du territoire métropolitain. 

Sous le bénéfice de ces observalions, votre commission des 
finances vous propose de voter ie projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE 101 


Art, fer, — M est ouvert au ministre des travanx publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépeuses ordinaires du budget 
des travaux publics, des transports el du tourisme, pour l'exercice 
19%, des crédits s'élevant à la somme de 197.811. 653.000 F. 


Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 53.90:.207000 F, au 
titre IH: « Moyens des services »; et à concurrence de 143.906.416.000 
frames, au titre IV: « Interventions publiques ». 


Art. 2, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre des dépenses en capital du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1954, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 29.0659.00900 F et de: 
autorisations de programme s'élevant À la somme tolale de 12 ril- 

994.000 F, 
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CALE et © tof de programme s'appliinéent 
Vu tire Investissements exécutés par l'Elat », à concurrence 
é ! ; RL LES D CET I ie payement et de 12.9%:5.99 31 04 F 
LE Ù } (RETMEL 
\ \! ectnents « ités avec le concours de l'Etat », 
e « [RQURCL | “ar be hits de payement 
A l | nina ses e guerre à Concur- 
’ [ L f ht ut parer hi 
\ | des x pul des ins 
é ( ! effectués ! ources 
f l \ Il I rls et du tou 
Il i de 17.0) pl ns de frat et 
mir e 25 mulliards de fra 
t | ET i i ec? 
| ” à | ee | fi | ré 1 Ho 
\II [ t l If t 
\ | i t du fond il 
‘ t { . ' 
OT I Û ice 1904, 
t 2 . 10 } du réseau 
L! 
0 = . EUR D À 
A i Ï l de { ts «€ du 
lt, pation sur les 
‘ ! », Au litre « dopen- 
\ X l de {! “po el du 
\ la nine ! e de 4,350 mil 
ëe et par « iii nformé- 
[l \ la} ë lot 
\ I | iu payement de primes de rende- 
! [ Î rt de ponts L chaussée et 
i i nu d tru \ Lil des trans 
| Û fuit | iVAUX ibm, transports et touri-ine) 
t tronsfér an budget des travaux 
x et d EE! | Fravaux publics, trans 
} | rel interministériel né par le ministre 
li le mm e «le Travaux paies, dt transports € du tou- 
rite et le secréta re. d'Etat au buse: 


Art. 6 - L'examen médical exigé par Farrèté du 16 août 1939, 


ri f aux condit le délivrance des permis de conduire, donne 
lu 1 LA gt pl à d'un droit de tx 1 * droit est acquitté, à la 
diligence du camddat, par l'apposihon sur le cerUuficat médical d'un 
tuubre immobile d \ -érie unique, 

Un arrét nternunistérel precisera les modalités d'application du 


present article et les conditions d'obiitération du timbre tiscal. 


Ai 7 Les dispositions de la loi ne 48-1540 du fer octobre 1918, 
iulorisant le ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisime à subventionner certains travaux d'équipement des ports 
et ce travaux de défense ntre les eaux et contre la ner, sont 
pi | jusqu au 31 décembre 1%. 

art. & Est a} "ivé, au titre de 1954, le programme des travaux 
neufs di \ socéteé naltionaie des chcrmmns de fer français retracé 
i t 1 annexé à la presente loi et qui s'élève à 41.875 millions 
de fr 

> e montant, 96.725 millions de francs seront payés au moyen 
les 1! irces propres de l'entreprise, des acormptes de reconsti- 
tu ve! par l'Etat au titre du chapitre 73-41: « Reconstitution 
d [ET {| | | nationalr da chemins de fer francais et 
de entre} es exploitant le chemins de fer d'intérêt général » 
ouvert au budzet des travaux publi des transports et du tourisme 
| Fravaux tblics, transports et tourisme) et des emprunts 

l'Etat, 

rt. S b Un projet de loi sera déposé avant le 31 mars et une 
| vant le fer juillet 1954 les mesures de nature à réduire au 
mas mom les incidences financières sur le budget de l'Etat de l'ex 
l le l'« mble di diverses voits de communication et 

le transports terrestres desservant les relations intérieures 
‘ ire métropolitair 
J au vote de la loi prévue au paragraphe précédent, les crédits 
bloqu 
5 12, 6.690 milliot chap, 51-13, 20.000 millions; chap. 45-14, 
? S 

art. 9 Le montant des travaux complémentaires de premier 
0 t dont l'e illon pourra être autorisée en 1955 sur le 
re d il secondaire du Vivarais-Lozère concédé à la 

it | mi! de fer départementaux est fixé au maximum, 
y les acquisitions de matériel à la somme de 2.502.000 F. 

Art. 10 — 1, — Les pensions roncédées avant le fer janvier 1954, 
‘ | ion de la loi du ?* jui let 1922, relative aux retraites dés 

les chem le fer secondaires d'intérêt général, des chemins 

de f d'intérèt il et des tramways feront l'objet à compter de 

celte date, d'une nouvelle liquidation effectuée sur la base des 

fférents aux emplois occupés par les pensionnés compte 

| des modifications opérces dans la structure ou les appellations 
« etmpiois, 

| réglement d'administration publique déterminera les condi- 
lot | lesquelles cette revision sera réalisée, 

1 Un projet de loi, tendant à fixer les aménagements qui 


devroul être apportés au régime de la loi du 22 juillet 1922 ainsi 





que les modalités corrélatives de financement sera déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, avant le 28 février 1954. 

I, — La disnosition in fine de l'arlicle fer de la loi n° 57-651 du 
9 avril 1947 relative à la siabhilisalion du fonds de ré<erve de Île 
cassé autonome mutuelle des retraite: est abrogée. 

IV, — A concurrence de ‘4x millions, le Trésor pourra consentir à 
la €. A. M. R. des avances remboursables avant le 31 décembre 1954 
sur les ressources du projet de loi prévu au paragraphe I ci-dessus. 


RE | 





ANNEXE N'°679 


Session de 1953, — 2e séance du 29 décembre 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le prajet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développemen 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de lindustrie et 
du commerce jour l’exercite 1954, par M. Alrie, sénalenr (1), 


Me=dames, messieurs, le budzet de Tindustrie et du commerce 
se décompose cn les mässes suivante 


A. — Dépenses ordinaires. 
fo Moyens des sertices. 


Crédits accordés en 1953, 3.192.S52.000 F, 
Crédits demandé: en 195%, 2.901.696.04040) F, 


20 Interventions publiques. 


Crédits accordés: en 1953, 9372.191.000 F. 

Crédits demandés en 19%, 22.720.040 F. 

Effectifs. — La réduction globale sur les dépenses ordinaires d'une 
année sur l'autre ressort à 78.627.000 F. Elle correspond pour 
une partie à des transferts, mais à concurrence de 127.613.000 B 
elle correspond à des compressions de dépenses dont votre commis- 
sion des finances se félicite après la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, On peut relever que les créations d'emploi 
prévues cette année au nombre de 25 sont compensées, et au delà, 
par les suppressions envisagées de 50 autres emplois. 


Chapitre 91-11, — Direction des mines. 


Le distingué rapporteur à l’Assemblée nationale, M. Jules-Jullien, 
a bien voulu rappeler que j'avais, l’année dernière, fait ob-<erver 
qu'aucun service n'était chargé de relations sur le plan industrie] 
avec le pool charbon acier. La commission des finances de l'Assermm- 
blée nationale à examiné de près la façon dont à l'expérience ces 
relalions avaient élé assurées. Elle a estimé que le ministre, épaulé 
par sa direction des mines, avait pu jusqu'ici assumer ces liaisons 
et faire face aux tâches nouvelles découlant de l'existence de Ja 
communauté, 


Chapitre 31-22. — Direction des industries chimiques, 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. 


Les crédits de matériel de ce laboratoire passent de 29.392.000 
à 16.114.000 F, d'où un ralentissement certain de l'équipement du 
laboratoire. C'est là un problème important étant donné le rôle, dès 
maintenant considérable, que joue ce laboratoire tant par ses 
recherches propres que comme conseiller technique de l’industrie 
chimique. Le Gouvernement devrait, nous semble-t-il, se préoccuper 
de voir si des bases nouvelles ne doivent pas lui étre données. 
L'Assemblée nationale, comme solution d'attente, a prévu dans un 
article nouveau que le laboratoire pourrait recevoir la totalité — au 
heu des trois quarts — des somines versées à titre de fonds de 
concours par les entreprises privées ayant eu recours à ses services, 

Nous faisons notre celte solution et vous proposons par consé- 
quent d'admettre les crédits du chapitre 31-32 et l'article 12 ajouté 
par l'Assemblée nationale, 


Chapitre 14-11. — Subvention à la caisse de compensation 
des combustibles minéraux solides, 


Nous empruntons à Tlexcellent rapport de M. Jules-Julien, à 
l'Assemblée nationale, l'étude suivante: 

« Ce chapitre figure au projet de budget pour « mémoire ». Il est 
indiqué qu'il sera doté, en cours d'exercice, par transfert du 
chapitre 41-92 « subventions économiques » du budget. des finances 
(HO — Charges communes), Néanmoins, votre commission des 
finances à demandé à connaitre : 

Le montant des prévisions de dépenses de la caisse de compen- 
sation des combustibles minéraux solides pour 1954. 
La situation financière actuelle de celle-ci. 

« Les besoins de la France pour l’année prochaine en charbon de 
différentes catégories. 

. « Les prix respectifs des charbons importés et des charbons 
rähÇais. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n°s 6760, 6841, 7115, 7288 
et in-8e 10%, Conseil de la République, n° 63 (année 1955). 
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À les incidences de la mise en vigueur du pool charbon- 
nr, l'approvisionnement qualitatif el quantitatif de la France 
en charbon. » 


Prévisions de dépenses de la caisse de compensation des combustrhles 
minéraux solides pour 1994 et situation finanvicre de celie-ct. 


« Les prévisions de dépenses sont étroitement liées aux décisions 
de la Haute Autorité de Luxembourg qui ne sont connues que 
jusqu'au fer avril 1954. 

« I! convient d’abord de faire le point de la siluation actuelle. 
La dépense en bilan, pour 193, semble devoir cire très sensiblement 
égale à 16 milliards de francs (15. d'après les estimations faites 
jusqu'ici), Pour couvrir celte dépense, les ressources de ia caisse 
atteignent également un montant de 16 milliards de francs, Je 
crédit initial de 18 milliards de francs ayant été réduil d'un milliard 
par suppression et d'un autre tmiliiard pour blocage. 

« La caisse équilibrera donc très vraisembiablement ses comptes 
de 140. 


« Pour 1954, les prévisions qui ont pu être faites jusqu'ici s'ana 
lysent comme suil: 

« a) Le régime du premier trimestre est connu, d'après les déei- 
sions de Luxembourg. 11 correspond, dans l'élal des prévisions 
d'importation, à 3.%2% milliards de francs, 

« b) Le régime des trimestres ultérieurs correspondra obligaloire- 
ment à une diminution des subventions uuilaires, puisque l'objectif 
de la Communauté européenne du charbon çt de l'acier (OC, EC. A 
est de supprimer progressivement ies interventions sur les prix des 
charbons des pays membres. Admetlant que la rapidité des dépens?s 
des subventions soit celle que la Haute Autorité à adressée en mars 
dernier, de façon à limiter les répercussions économiques, on à 
calculé : 

Trimestre d'été (2° et 3e), 3.530 millions de franc: trimestre d'hiver 
(4e), 3.275 millions de francs, soit un total général de 9.925 47,104 5,113 
=1i,% milliards de francs. 

« Les hypothèses faites sont, plus précisément: 

« Marche à plein de nos cokeries; 

« suppression progressive en 1953 de la subvention au coke importé; 

« Réduction progressive de 25 p. 100 des subventions à la tonne 
de fines à coke; 

« Réduction progressive de 20 p. 100 des subventions à l'agglomé 
ration. 

« Ces hypothèses particulières se situent dans le cadre d'une sitna- 
tion économique générale assez favorable el de décisions très 
mesurées émanant de la Haute Autorité. Par aiûeur<, res hypothèses, 
el les bases des calculs, pourront éventuellement éêlre précisées 
la linmière des résuilats du troisième trimestre 19353, non encore 
connus naturellement, 


Besoins de la France en charbon pour l'année 1954, 


« On rappelle qu’il est impossible, dans le cadre du traité, de 
dresser le programme des importations des pays de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, qui dépendent, en définilive, 


des achats des consommateurs. 
« On doit aonc, chaque trimestre : 


« a) Prévoir les achats en Belgique, Pays-Bas et Allemagne ; 

« b) Compléter si nécessaire par les achals dans les pays liers. 

« Les besoins d'importations probables portent sur: 

.“ # à 5 millions de (onnes de fines à coke pour la sidérurçie et le 
Gaz de France, suivant l'activité plus ou moins totale des Cokeries. 
L'aceroissement éventuel d'activité de 1954 par rapport à 1933 serait 
résorbé par l'accroissement d'utilisation du charbon de l'Etat: 

« 3,5 à 3,9 millions de tonnes de coke, provenant pour 80 à 
90 p. 100 d'Allemagne (Ruhr}) et le reste des pays du pool: Belgique 
et Pays-Bas. Ce rythme est dans les limites enregistrées en 1954, 
1952 et 1953. 

« A ceci s'ajoutent les quelque %0.0% tonnes annuelles fournies 
mAh cokeries belges et hollandaises travaillant à façon pour la 

Le. 

« 1,1 million de tonnes de fines propres, destinées à être méian- 
gées avec les fines sales françaises excédentaires dans les usines 
d'agglomération, Ces charbons ne peuvent être fournis en tolaiité 
ar le pool, L'appoint nécessaire est demandé à la Grande-Bretagne, 

l'Afrique du Sud; 

« Les charbons flambants résultant des accords avec la Pologne 
(équipement et indemnisation des nalionaliss), Le chiffre pro- 
bable est de 500.000 tonnes; 

« Un tonnage très minime de charbons britanniques divers (soutes 
pour Marseille, Cardiff) achetés en raison de leur qualité, et parce 
que les Anglais ne livrent d’anthraciles, fines à coke et fines 
ropres d'aggloméralion que si on achète un pen d'autres char- 
ons. Ces combustibles, au demeurant, ne sont pratiquement pas 
subventionnés, 

« En résumé, en ce qui concerne les charbons soumis au régime 
de la caisse de compensation des prix des combustibles minéraux 
solides, il en sera importé environ 8,5 à 9 millions de tonnes de 
Belgique, Pays-Bas et uWllemagne, et l'appoint éventuel viendra 
de pays tiers. Il sera au minimum de 0,8 miilions de tonnes (Pologne 
et Grande-Bretagne), au maximum de 2 millions de tonnes, 





« Ne sont pas soumis au régime 

« a) Les charbons industmeis du pool, Hs rentrent à la demande 
de la clientèle, suivant tes prix. Le rythme actuel el de ordre 
de 320.000 à #M.uwe lontes par an (Beigique eu quasi-totalité 

« b) Les charbons domestiques de toutes origines, savoir 

« Les maigres et anthracites où les besoins sont de 4,5 mill'on 
de lannes par an; le poil en fournit O8 à 09: le reste sera acheté 


de la compensation 


en U, RS. S., au Mar, en In‘ochine en Grande brelasne et en 
Afrique du Sud; 

« Les hriqueties de hignite de Cobgne, très demandées dans LES 
de la France. On compile sur 0,5 million de tonues, répondant 8 
peu prés anx besoins 

« Les boulets belze représenteront environ 441.000 à NH.004 
lounes d'aprés les prévisions des service 


Prix respectifs des Charbons importes et des Charbons Jrançui 


« Les prix respeclits sont caractérisés par les chuilies de 


Cote Me 


salion unilaires. 

a) Les fines à coke belze allemandes et angiuises reçoiient 
une subiention movehñne d'environ 1.200 Fo ja tonne, Elles sont 
au même prix que Îles fines américaines (Cneore baportées par 
Allemands à Hambourg) Cet ‘cart de prix s entend par rapport aux 
fines du Nord-Pas-de-Calais, Les fines lorraines, de Valeur mmtrin- 
sèque moindre, sont 1.690 F imons chères 

» Les cokes belges et allemands sont encore d'environ 200 F 
plus chers, readns, que ceux du Nord. Mais la différence et variable 


Suivant les points, et est tombée à moins de 400 F à flomécourt 
(desservi par fer); 
« €) Les fine: d'agzlomeralion étrangères sont moins chères que 
es francaises rendues usines du Ettoral: 
d) Les boulets belges sont, en moyenne, au prix des boulets 
français, mais les qualités supérieures sont moins chères, el les 


qualités courantes plus chères (000 à 1000 K d'écart) 
« e) Les charbons industriels des pays du pool arrivent un peu 


moins chers que ceux du Nord Pas-de-Calais par voie fluviale, sens) 
blement plus chers par voue ferrée (quelque 200 à 500 F pour les 
principales qualités). Ceci dans la grande zone de vente du Nord 


à Paris 

“ f) Les maigres belges pour foyers domestiques ont leur prix de 
revient brut, rendus Paris, sensiblement égal à ceux du Nord Les 
Allemands sont de #00 F moins chers environ, les anthracites 
russes nolablement plus chers, mais de qualité bien supérieure 


Incidences de la muse en vigueur du pool charbon-acicr sur 
l'approvisionnement qualitalif et quantdatif de la France en charbon, 
« L'ouverture du marché commun a comme conséquence 

« Une légère améhoralion quantitative el qualitainse des envois 
allermmards ; 

« Un accroissement nolable des envois belges, nortant non seule- 
ment sur les qualilé désirées (inaigres, fines à coke et d'agg'oméra- 
Lion), 1pais sur cerlaines qualités industrielles et our les boulets, de 
100.000 tmnes en 1% (moyenne) à plus de 1%0.006 lonnes dans les 
derniers mois; 

« Corré'ativement, une réduclion des importations des pays Gers, 
hnolanmment Grande-Bretagne, pour ramener le lotal de nos importa- 
lions à nos besoins et pour éviter le chômage dans nos bouilières 

« Une augmentation progressive de nos exporlalions en Allemagne, 
en charbons sarro-lorrains », 


Conclusion. 


La subvention aux charbons importés va done se trouver réduite 
en 154 d'environ 1.%%#) millions, En poursuivant le calcul sur 
mèmes bases, il semble qu'une nouvelle diminution de 2 à © mi 
Lards puisse être escomplé sur le budget de 495%. La commission des 
finances se féliciterait du dégonflement de ce crédit de subventions 
économiques, parfailement conforme aux objectifs du traité de con 
munauté aciwr-charbon, si l'incidence sur Les prix de l'acier ne sus- 
citait des inquiétudes. Des réductions de cet ordre dans le soutien 
d'exploitation accordé à la sidérurgie pourront-elles être absorbes 
par des compressions dans le prix de revient ? C'est un point que 
la commission aimerait voir éclaircir par le ministre compélent, 


! 
Us 


B. — Dépenses en capital. 


Ces dépenses, dont ia presque totalité est affectée aux recherches 
pétrolières, sont effectuées d'après un montant d'autorsations de 
programme accordées antérieurement, qui se montent actuellement 
à 24,5 milliards 

Aucune aulorisation de programme n'est actuellement demandée, 
sauf pour le bureau de recherches géologiques, pour un montant 
de GL millions. Les documents du commissariat au plan faisant état 
du lancement d'un programme complémentaire ae recherches de 
pétrole, votre cominission espère que les demandes d'autor!sations 
de programme accompagneront la présentalion du nouveau plan au 
Parlement. 


Masses budgétaires. 


Crédits votés en 1953: autorisations de programme, 1.#4.299.000 F; 
crédits de payement, 4855.300.000 F. 

Crédits initiaux demandés par le Gouvernement pour 1954: auto- 
risalions de 
5.171.100.000 


pu, @ millions de francs, crédils de payement, 
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| Î i à fuit 
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«il ilsétuire< d e-lissements répartis selon un programme 


pluriannuel et un échelonnement de payements annuel, La subven- 


e repri le has toutefois à inajeure partie des sommes 
l nullement dans les recherches de pétrole, En effet, la 
«le olle d'avre< le commissariat général au plan, ressort 
‘ texte vant en milliards de francs 
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1 lus n ertraite de t ients nationaux depuis 194 
Font t cu Û,) 
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L Vaux de la écmmi-sion de l'énergie du plan récemment pu- 
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t \-tetn fragi! d prix francais : 
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rt ru) pont et du enial { 
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Ur < de réservez, production de 
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fait l'objet d'exploralions, le programme pré- 
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programme de;à autorisé d'un programme complé- 
weentuation des efforts en "Afrique du Nord 


eu ü err lot d outre-1ner, 








Dès jors, vers 19:46, le nombre des équipes de reconnaissance géné. 
rale el de prospection sismique aura triplé dans les territoires d'outre- 
mer, Un acroissement presque aussi important sera obtenu en Afrique 
du Nord, le nombre des appareils movens de forage sera pratique 
ment le double de ceux en service en Hoi, le nombre de metres ! 
et de sondages terminés sera supérieur de plus de 5% p. 100 à celui 
de 1953. 

Ce prograrmime demandera 11% milliards entre 1951 et 1957. 

Conclusions, — Le Gouvernement prévoyait initialement une sub 
vention au burean de recherches de pétrole de # milliards K50 mil- 
lions de francs et impnlait sur les ressources du fonds d'a de aux 
h\drocarbures nationaux (ancien compte spécial passé dans le bud- 
get) un crédit de 1 milliard de francs au titre d'intensificalion de la 
recherche de petrole, 

Par leltre rectificat ve Ja subsen'ion à été diminuée de 2? milliards 
et le fonds d'aide à élé mis à contribution de 2 milliards 300 mil!.ons 
de francs supplémentaires qui pourront, par le jeu d'un article 7 
venir accroitre les ressources du bureau de recherches pour le lance- 
ment du programme complémentaire, Etant donné la situalon du 
fonds d'aide aux hydrocarbures nationaux, votre commission se féli- 

terait de l'accroissement ainsi apporté aux recherches de pétrole si 
d'un autre côté les dépenses du fonds ne prévoyaient une rubrique 
« aide à la recherche de pétrole » (chap. 81-63) qui passe de 1 mil 
liard à 800 millions de francs avec l'explication suivante: « L'expé- 
rience de 1953 permet de modifier les prévisions de ce chapitre 
compte tenu du montant des participations privées dans la re- 
cherche »., Votre commission souhailerait quélques explications sur 
ces deux opéralions en apparence contradictoires, 


Chapitres 81-61 à 84-63. — Anciens fonds d'aide aux hydr 
d'origine nationa!e. 


“arbures 


Ce fonds était constitué sous forme d’un comple spécial qui per- 
cevait en revelles des redevances sur la consommation d'e-sence, 
des gas-oil et, depuis peu, de fuel, et qui supporlait en dépenses une 
subvention à la produelion de pétrole national, à lécoulement de 
supercarburant, à l'explolation de l'usine de Liévin, à l'aide aux 
recherches de pétrole, à lattribulion de prêts dans des conditions 
favorables aux entreprises qui assument les risques considérables de 
la recherche pétrolière, etc. 

Cette année, le comple spécial est supprimé et ses dépenses inlé- 
grées au budget. Toulefois, les receltes demeurent affectées à ces 
dépenses et se trouvent d'ailleurs en augmentation par suite de l'ac- 
croissement de la consommation d'essence, de gas oil el surtout de 
fuel-oil. 


En ce qui concerne ce dernier produit, votre commission a été 
sollicitée au mois d'avril dernier, en application de la loi qui a créé le 
fonds d'aide, de donner son avis sur l'établissement d'une redevance 
sur l'emploi du fuelæil au taux de 708 F la tonne. 1 était indiqué 
qu'il paraissait logique d'astreindre ce produit pétrolier à une contri- 
bution au fonds d'aide et que, d'aulre- part, il apparaissait opportun 
pour une période transitoire de modérer la concurrence que le fuel 
faisait au charbon et don! l'accroissement devenait menacant. On 
peut dire d'une part que l'extension du fuel a une lourde réper- 
cussion sur notre balance des comptes: d'autre part, que l’industrie 
charbonnière a besoin d'un soutien particulièrement rapide puis- 
qu'il n'e:t acceptabie que dans la période transitoire prévue dans le 
traité charbon acier. Nous devons reconnaître qu'au milieu de leurs 
autres diffieultés, les dirigeants de charbonnages ont à faire face aux 
conséquences du progrès technique qui te ndent à substituer au char. 
bon d'autres sources d'énergie ou à réaliser des économies de com- 
bu<tible, 


La commission de l'énergie du plan estime que ces différentes 
causes doivent entrainer dans les Le prochaines années un recul 
d'un miilion de tonnes de charbon pour les postes « indusiries di- 
verses » €t « foyers domestiques », 1,5 million de tonnes dans la 
Société nationale des chemins de fer français, même en relenant 
une hypothèse d'expansion éc = Par contre, l'électricité et 
la sidérurgie, dans les mêmes hypothèses, pourraient demander de 
19 à 11 millions de tonnes supplémentaires. 


Mais si l'hypothèse d'expansion de 25 à 20 100 n'était pas 
réalisée, la consommation en 4961 resterait voisine de ce qu'elle était 
en 1952! 

Pour ces raisons que nous avons voulu développer un peu lon- 
guement, notre commission avait estimé opportune fa création d'une 
redevance sur le fuel tout en déclarant que ce devrait être une 
solution transitoire renouvelable de six rnois en SsiX Inoijs. 


Il en est résullé une situation florissante du fonds d'aide aux 
hydrocarbures puisqu'en 1954 le poste « fuel » seul rapportera; 
6 millions de tonnes x 3» ï.:00 millions de francs. 


Les recettes totales passeront à 411273 millions de francs, les 
dépenses initialement prévues au bleu étaient par contre 8.685 mil- 
lions de francs. 


Nous pensons que le Gouvernement à bien fait d'augmenter, à 
la charge du fonds, le chapitre « Intensification de la recherche de 
vétrole , de 1.000 millions de francs initialement prévus à 3.%X mil- 
ions de francs, et nous vous demandons d'a prouver non seulement 
ce crédit mais les autres dépenses du fonds d'aide, sauf toutefois 
deux réserves: 


1° Nous rappelons la demande d'explications sur la diminut:on 
de 20 millions de francs prévue au chapitre 81-63 « Aide à la 
reclærche de pétrole »; 

2e Nous voudrions attirer votre attention sur le cas de l'usine 
des schistes d'Autun, 
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Cette usine ne peut que fonclionner qu'avec de substantit iles sub 
ventions du budget où du fonds d'aide aux hydro arbures natio 
naux. Pour 1954, le crédit prévu au chapitre St : bépenses di 
verses » est de 700 millions, encore qu'il n aille vraisemblablement 
pas tout entier à l'usine des schistes, Rappelons ici les déclat ions 
de M. le ministre de l'industrie et du commerce devant l'Assemblée 
aationale 

« J'ai indiqué, notamment, qu'à la suite des efforts accomplis 
depuis plusieurs älixes pour mettre en valeur l'exploitation de 
celte entreprise, elle n'élail parvenue qu'à produire 22.000 tonnes 
par an d'huile de schiste avec 630 ouvriers el une subvention de 
quelque 200 millions, £oit 800.000 F par ouvrier el par an, ainsi que 
l'a indiqué ce malin M. Bichet, qui m'a posé des questions à ce 
sujet et cité des chiffres que je ne puis que confirmer. 

« J'ai également indiqué que le problème qui se posait mainte- 
nant n'était pas un problème de production d huile de schiste, car 
il apparait bien que la production de l'exploilation des Thélols ne 
peut plus trouver raisonnablement sa place dans une politique 
d'hydrocarbures 

« I reste à savoir ce qu'il sera possible de faire avec ces schistes 
bitumeux. Il a été envisagé de construire une centrale électrique 
qui utiliserait les schistes crus comme combushbles, J'ai précisé 
qu'une élude technique élait en cours, a 

« Je serai sans doule en mesure d'apprécier ses résullats dans 
quelques semaines, el il me sera alors possible de prendre mg 

« J'ai ajouté que je ne me livrerai pas seulement à l'élude du 
problème aux points de vue financier, économique et technique, 
mais que les préoccupations sociales ne seraient pas absentes de 
ma décision, car je sais que 630 ouvriers travaillent dans cette 
entreprise ‘ 

« Je confirme que, dans le courant du mois prochain, au plus tard 

serai en mesure de donner une réponse à l'Assemblée et, 4 
défaut, à la commission de production industrielle, » 

Le problème est grave el urgent. Votre commission, afin d'obte 
nir les précisions les plus détaillées sur ce problème et l'assu 
rance que, ou bien la centrale envisagée sera construile, où bien 
que les mesures de protection et de reclassement du personnel seront 
immédiatement prises, à décidé de procéder à un abattement de 
moitié des crédits prévus au chapitre Si. 

Avant d'aborder l'étude des investissements des entreprises natio- 
nales, rappelons en quelques mots le rôle imporlant qui devrait 
être celui du ministère de l'industrie et du coinmerce dans l'orten- 
tation des entreprises au regard de l'exportation. Une politique de 
sélectivité à été toujours réclamée par votre rapporteur en se fondant 
sur les différences dè puissance exporlatrice qui existent d'une 
industrie à l'autre en tous pays. On à bien voulu un peu partont 
accueillir ces idées, mais il semble que l'on n'ait pas fait grand 
effort pour en faciliter la réalisation pratique, C'est le ministère de 
l'industrie qui doit orienter, diriger, au besoin provoquer ces diffé 
rences de productivité et définir en quelle mesure l'évolulion tech- 
nique d'une industrie lui donne droit à une aide plus ou moins 
grande dans ses exportations, 


Travaux neufs des entreprises nationales. 


Par vitre re‘tilicalive, le Gouvernement a demandé l'insertion 
d'un arlicie 8 qui prévoit et autorise le montant maximum des tra- 
vaux que pourront engager les entreprises nalionales du secteur de 
l'énergie en 1951 Charbonnages, Electricité de France, Gaz de 
France) 

Celle présentation à suscité des critiques à l'Assemblée  natio- 
nale el notre collègue Pellence, rapporteur des coinples spéciaux, s'en 
fera plus spécialement l'interprète au sein de notre assemblée. 

En ce qui nous concerne, bornens-nous à comparer les travaux 
aulorisés: Celle année el ceux de 1955, 

On constate une augmentation assez sensible du montant des 
travaux aulorisés qui passent de 223,850 milliards à 251,700 mmil- 
liards. La nouveauté de l’année 1951 consiste en ce que la plus grande 
partie des travaux autorisés sont garantis par le Trésor si les autres 
sources de financement (auto-financernent, emprunts, crédits ban- 
caires) viennent à faire défaut. La différence entre travaux autorisés 
et travaux garantis représentant 21.300 milliards constilue une 
tranche optionnelle que les entreprises réaliseront si elles le peu 
vent el par les moyens qu'elles pourront découvrir mais qui est, en 
principe, escomptée par les prévisions du deuxième plan de moder- 
hisalion Observons que, en 195%, pour 222.850 milliards de travaux 
autorisés, environ 206 milliards auront été réalisés par suite de 1a 
déficience des résultats d'exploitation et d’une certaine insuffisance 
des emprunts à long terme, encore que les résuilats de ceux-ci aient 
été encourageants. En fait, il a donc existé en 1953, une sorte de 
tranche optionnelle non réalisée et nous ne pouvons cacher cer- 
laines craintes pour celle qu'on prévoit en 1951. 

Contrairement à ce qu'on aurait pu généralement penser, la part 
de l'énergie dans les investissements français en 195% va se trouver 
en augmentation alors que les principes du nouveau plan semb'aient 
devoir faire attendre une diminution au profit de l’agriculture et de 
l'industrie de transformation. Pourquoi en estil ainsi ? 


I faut, pour répondre à celle question, examiner pour chacune 
des trois grandes entreprises les résultats obtenus jusqu'en 193, les 
breévi<ons du nouveau plan de modernisation. 


CHARBONNAGES DE FRANCE 
Les résultats actuels. 
La capacité de production est actuellement de 58,5 millions de 


tonnes, ce qui s'approche sensiblement des 60 millions prévus au 
plan, mais la production effective en 195% a 616 de 5%6,9 millions 
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de tonnes et lon peut, à ce propos, parler, non  peut-éts ‘di a 
crise charbonnière, mais d'une rérce--lon durable due à des cau 
mullhiples dont nous avons déjà parie, 1 men teste pas mn puit 
la courbe de rendement est reguuerement erorssante pa nt de 
Got k£) homme jour (ensemdbie fond et j ’ jose 1 0 à {lid- 
irieme trimestre 195 hiffre corre 4 de 18: s1 

Le objectifs et les program 
11 ait fort Lien défin par e rapport de i cCoitilui “ar de Le 
du plan d à lacol hivatile 
Le nouveau programe de travaux de Charbonnages de Francs à 


pour but e--entiel 

améliorer Ta réparüilion des qualités produites par Le bascin d 
Nord—Pas-de Calais, et d'assurer le caracièn 
de revient Vis-à-vis de ceux de la Rubr: 

D'accroitre la produchion de la Lorraine, 

Dans Île Nord, ie progratntne prrle esse lement sur ! 
lions de concentralon permettant de rénover ue capacité d'extrace 
ion d'environ 6 millions de tonune-'an el d'augmenter la produce. 
lon de ces sièges concentrés de plus de % pnlhons de tonnes, cette 
augmentation doit normalemeut compenser Ha fermeture de Vienx 
sièges, Elle S'accompagnera d'un déplacement de Pacte du bassin 
de l'Ouest vers l'Est. 

Les investissements en Lorraine visent à atteindre #5 millions de 
tounes d'extraction en 1960 grâce à uhe augmentation de production 
de 2 mulhous de tounes dans des sièges existant La capacite du 
bassin pourra, le cas échéant, étre portée à 19 millions de tonnes 
ur la eréalion d'un nouveau siège de 2 pmilions de tonnes font 
Fengisomeut n'est pas prévu avant 1955 

Dans l'Aquitaine, Ja Loire et les Cévennes, de faibles travaux 
permeliront, soit de concentrer certaines explotiations, soit de résu 
lariser la qualité des charhans vendus 

L'infuence de ces travaux sur le bilan de 1937 ‘11 <era reiative- 
ment faible. 

Par contre ce progrannne aura Sa pleine incidence sur le bilan 
énergélique de 1961. Ni l'activité économique <e developpe jusque à 
au rythme souhaitable, il sera possible, st besoin est, de porter la 
capacilé de production des Charbonnages de France à 64 millions de 
founes, tout en faissant leur place normale aux ventes sarrores, 
aux imporlalions et au développement des produits pétroliers, et_en 
hivnitant la régression du Centre-Midi à une valeur acceplabl 


1 
Mapelilf de ses prix 


Les souples-es de ce programme portent sur 6 millions de tonnes 
environ 

Le siège de 2 millions de tonnes en Lorraine qui ne sera engagé 
en fs que <1 la conjoncture est favorahie, 

La fermeture où le mainlien en activité d'une capacité de 4% mile 
lions de tonnes de certains vieux sièges du Nord - Pas-de-Calais. 

Une régression supplémentaire d'un million de tonnes du Centre- 
Midi qui pourrait êlre oblenue sans heurts à condilion de prendre 
la décision suffisamment {ôt 

Ces souplesses suffisantes pour le Nord et la Lorraine, ne permet. 
tront pas au Centre-Midi de S'adapler à <on marché dans lhspotheee 
faible de développement économique, On ne lui éviterait dès lors 
une régression trop rapide, parce que socialement insuprortable, 
qu'en ütmilant le developpement des produits pétroliers 

Conclusions, — Sans nous dissimuler les incertiludes de ces pra- 
grammes, il apparait que l'effort demandé semble nécessaire pour 
arriver à une compression maximum des prix de revient pour ascurer 
à l'économie francaise une marge salisfaisante de capacité de pra. 
duction d'origine francaise, et enfin, pour permeltre nne competition 
cormmerciale de nos charbonnages avec les houillères Ponl 

Toutefois, votre commission posera deux questions 

fo Si l'on en croit les documents du plan les dépenses annuelles 


destinées tant à l’'achévement des opérations en cours qu'a fa tea 
lisalion des opérations du nouveau plan, doivent € -roitre chaque 
année, Par exemple, pour les grands ensembles, les cravaus pres us 


sont les suivants (milliards) : 

En 195%, 31.900; en 1955, 23,428; de 1956 à 1260, 17.952 

Celle décroissance est-elle un fait réel et peutæeile étre garantie 
par le ministre compétent ? 

20 Votre commission serait désireuse de connaitre les répereuestoms 
chiffrées année par année que les travaux entrepris doivent avoir 
sur le rendement par homme jour et sur le prix de revient de là 
tonne movenne, 


ELECTRICITÉ DE FRANCE 


lei, il n'y a plus de problème d'écoulément de ja production, 
celle-ci devant faire face à une augmentation régulière de la demande 
de 7 à 10 p 100 par an, Nous ne pouvons mieux faire que de citer 
tout au long le rapport de la commission de l'énergie 


Lignes générales du programme de production retenu. 


Le second plan de modernisation, à l'exemple du premier, paraît 
devoir reposer pour sa quasi-totalité sur l'ensemble des sources 
classiques d'énergie, l'usine pileté-narémolr ce 1nise à part 

La combinaison optimum de l'hydraulique et du thermique a fait 
l'objet de nombreuses études, Ce probleme a élé repris à l'occasion 
de la préparation du nouveau plan. 





(1) Une politique de main-d'œuvre, décidée suffisamment tôt, pour- 
rait permettre, si nécessaire, d'oblenir à celle dale une produrtion 
de 61-62 millions de tonnes. 
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Au moment d'entreprendre une étude sur la détermination du 
partage fulur, on pouvait déj présumer que le problème se trou- 
verait orenté vers les solutions moyennes — con-acrées par la tra- 
dition pour les rarsons suivanles : 

a) Lez diverses catégories d'énergie sont complémentaires el se 
valorisent motuetlement; 


h) La harge< de transport (de l'électricit# dans le cas de l’hy- 
draulique, du combustible dans le cas dn Thermique) augmentent 
| ju un des deux modes de production devient netlement prépon- 


dérant (1); 

ce) Eu égard à l'équilibre actuel, tonte solution extrême entraf- 
nerait d'importantes perturbations dans le domaine de la construction 
du matériel et l'exécution du génie civil, d'ou une perte de rende- 
inent de l'outil industriel national; 

b) Corrtlalivement, toute solution extrême entraînerait une hausse 
du coût des facteurs d'équipement surchargés, sans que la baisse du 
coût des facteurs complémentaires puisse assurer la compensation 
par suile sous-emploi aux répercussions toujours onéreuses ; 

e) Arce:soirement, les solulions moyennes assurent une division 
des risques qui est loin d'être négligeable; 

1) Eutin si l'on regarde au delà des horizons du plan qui nous préoc- 
cupe, la poursuile d'une solution extréme hydraulique se heurterait 
un jour procnain à la hmutation de nos disponibilités en sites écono- 
imiques, tandis que la solution extréme thermique poserait un 
problème délicat d'approvisionnement en combustible. 


Cependant, pour serrer de plus près l’optimnum thermique-hydrauli- 
que, des calculs de rentabilité ont été entrepris. En eflet, on ne peut 
vhporler de passion dans fa solution du problème thermique-hydrau- 
lique que dans la mesure où les crédits disponibles pour l'ensemble 
des investissements résultent essentiellement d'un choix politique. 


Mais ces crédits, une fois fixés, le pourcentage thermique-hydraulique 
peut être en principe déterminé par une simple étude financière. 
C'est ainsi que la commission de l'énergie avait adopté en première 


analy-e un pourcentage d'hydraulique de 40 p. 100. 

Le commissariat général du plan, devant la masse globale des 
besoins d'investisserments et en raison des coûts respectifs d'équipe- 
ment de l'hvdraulique et du thermique (les dépenses d'investisse- 
ments dons l'hydraulique sont deux à trois fois plus lourdes que dans 
ie thermique), a ramené ce pourcentage à 35 p. 100. 

Ce pourcentage permet d'améliorer la qualité moyenne des apéra- 
tions hvdroélectrines relenues; il correspond grossièrement aux 
transports Sud-Nord minunuim, s'accompagne d'un emploi correct 
de la construction électromécanique, n'entraine pas de conséquences 
graves pour les entreprises de génie civil, et peut compenser, pour 
certains bassins charbonniers, les diminutions de consommation 
l'autres clients, 

M se silue enfin à la limite inférieure de ce qui peut étre consi- 
déré comme raisonnable dans le cadre des perspectives à long terme 
de nos disponibihtés énergétiques. 

Mais ce pourcentage n'a pas une valeur de principe. I répond 
aux exigences particulières de la situation financière présente, ainsi 
qu'il à été dit au début de ce chapitre. 

Var ailleurs, la définition d'un programme de production néces- 
ile de choix d'une certame marge de garantie contre les aléas 
inhérents à la nature des aménagements de production, c’est-à-dire 
essenticilement les variations d'hydraulicité. La garantie préconrsée 
par E. D, F. fondée sur la sécheresse exceptionnelle de l'hiver 1918- 
1%:9, a paru sévère et l'hydraulicité critique adoptée ici correspond 
à la moyenne des trois hivers les plus secs connus depuis 1922 
Cette hypothèse moins stricte entraîne une sensible économie d'in- 
vestissements, mais diminue légèrement en contrepartie la garantie 
de fournitures qu'on est en droit d'attendre des ouvrages. 


Programme de production 


Le programme hydraulique est axé sur quatre grands ensembles: 
Le Rhône (exécution par la compagnie nationale du Rhône); 
Le Rhin; 

Le bassin de l'Isère : 

la Durance, avec Serre-Ponçon, barrage réserve de tête, et Jou- 
ques, première chute de l'aménagement de la Basse-Durance, Serre- 
Poncon permettant à la fois de valoriser l’eau de la Durance du 
point de vue électrique et du point de vue agricole. 

IL counprend d'autre part des moyennes chutes dont la production 
unitaire est relativement faible, mais dont les prix de revient sont 
excellents. 

Enfin, le plan prévoit la construction de petites usines de rivières 
comportant des groupes pilotes d'usines marémotrices et l'engage- 
ment de l'usine marémotrice de la Rance dont les enseignements 
cront très précieux pour l'étude et la construction d’ouvrages plus 
vastes 

\u total, 6,5 milliards de kWh engagés de 1953 à 1957. 

La priorité est donnée aux centrales équipées pour brûler des bas 
produits, afin d'utiliser rationnellement nos ressources énergétiques. 

En outre, seront construits quelques groupes de pointe faisant 
appel à des techniques récentes (turbines à gaz). 


Déclassement des centrales thermiques vétustes. 


Au déclassement de 873.000 kW prévu par E. D. F. de 1953 à 
1950 et occasionné par la vétusté des inslallations, les calculs de 
rentabilité montrent qu'il y aurait intérêt à ajouter 200.000 kW de 





(1) Lorsqu'il « sort de sa zone » 


déclassement économique puisque ce déclassernent à une rentabilité 
d'environ 8 p. 400. Cette puissance est donc à ajouter au programme 
de production précédent. 


Transport. 


Dans ce domaine, il serait difficile et peu significatif de pousser 
une étude concrète de prévisions au delà d’un horizon de cinq 
années. En etlet, selon Fécart de l'accroissement de consommation 
de ia zone Nord par rapport à l'accroissement moyen de l’ensemble 
du pays, la structure du réseau peut varier notablement. 

Aussi, a-t-il été procédé à un avant-projet précis de développement 
du réseau français pe A au passage de 640,8 milliards 
de kWh à 53 milliards de kWh. Les résullats de cette étude, faite 
sur la table à calcul d'E. D. F., ont montré que, compte tenu de 
la remise à niveau de certains éléments déficients du réseau, les 
pe pour le transport seront de l'ordre de 15 p. 100 des dépenses 
de production. 


Progranvme de distribution. 


Le programme de distribution est celui qui récl 
tention de la part des pouvoirs publics. 

Les insuffisances de ce réseau sont aujourd'hui graves et se con- 
crétisent par des chutes de tension anvrtmales, doublées de varia- 
tions intempestives de cette tension. Non seulement ces chutes 
et ces variations de tension portent atteinte à la qualité du service 
rendu aux usagers mais encore ils sont susceptibles d’entrainer 
des avaries de matériel, 

L'ensemble des lignes à moyenne et à basse tension qui devraient 
titre renforcées, donne lieu à un total de peries d'énergie considé- 
rable, mais il est évident que les domunages indirects découlant de 
cet état de choses, constiluent, pour le bilan économique de la 
nation, une perte beaucoup plus importante: 

Des pannes: la marche en surcharge d'installations insuffisantes 
et l'impossibilité de consacrer au renforcement des installations des 
crédits importants, provoquent sur l’ensemble du réseau français un 
accroissement considérable des interruptions de service, lesquelles 
se traduisent, chez les abonnés, par l'arrêt d'ateliers entiers et par 
la destruction de certaines matières pour le chauflage ou la manu- 
tention desquelles l'énergie électrique est indispensable; 

L'insécurité dn réseau: sur un réseau dont la sécurité n'est pas 
assurée, le moindre incident prend un caractère de gravité et con- 
duit à mettre en panne une puissance n de clientèle; 

La désorganisation des programmes: impossibilité de uvoir 
financer des rammes d'ensemble toghuement coordonnés, 
conduit à consacrer les faibles crédits disponibles aux parties les 

lus urgentes de ces ensembles dans un ordre dicté bien plus par 
es incidents d'exploitation que par le planning le plus économique 
des opérations. En outre, en raison de la ee e actuelle de crédits, 
l'effort accompli pour remédier à une difficulté locale aiguë empé- 
che de réaliser ailleurs le programme indispensable et contient un 
germe d'autres difficultés aiguës pour le proche avenir. 

Il ne pourrait être, certes, question d'énumérer les travaux d’exten- 
sion ou de renforcement qui devront être effectués dans le cadre du 
deuxième plan. 

Néanmoins les prévisions statistiques menées par Electricité de 
France et recoupées par des études de la direction de l'électricité, 
aboutissent aux chiffres suivants: 

Extension du réseau de distribution d'E. D. F., 290 milliards. 

Rattrapage du retard pris, 75 milliards. 

Réseau de répartition, 55 milliards. 

Total, 330 milliards. 

Jusqu'en 1960-1961, ces chiffres s’entendant Electricité de Stras- 
bourg et les autres régies urbaines comprises. 

Les dépenses d& remise à niveau devant aller en décroissant et 
celles d'extension en croissant, le chiffre uniforme de 44 milliards 
| n a élé adopté, alors que les crédits aflectés n’ont jamais 
épassé jusqu'ici %3 milliards. 


e plus d’at- 


Abaissement du prix des travaux. 


Au total, vers 1%7, les dépenses d'’investissements, pour l’enseme 
ble du secteur électrique, avoisineront 200 milliards. 

La continuelle augmentation de ces dépenses posera des problèmes 
de financement de plus en plus difficiles à résoudre. Ces dépenses 
prendront une place croissante dans le montant total des investis- 
sements annuels. 

1 est donc nécessaire que l'effort maximum soit réalisé pour 
abaisser le prix de ces travaux. En cette matière, E. D. F. et sa 
commission des marchés ont obtenu déjà d'excellents résultats. 
Mais l'effort doit être poursuivi. 

Les centrales thermiques allemandes coûtent p ue deux fois 
moins cher que les centrales thermiques analogues françaises réa- 
lisées au cours du premier plan (1). Des baisses de prix importantes 
ont été enregistrées depuis lors, Il subsiste encore une différence 
de prix que les disparités de conditions économiques semblent, en 
première analyse, n'expliquer qu’en partie. 

Des ingénieurs de la direction de l'électricité, de la direction des 
industries mécaniques et électriques d'Electricité de Frange et de 
Charbonnages de France procèdent à un examen approfondi à ce 
sujet avec les constructeurs au sein d’une commission créte par 
M. le ministre de l’industrie et du commerce. 








(1) H faut reconnaître que l'industrie électromécanique à dû se 
moderniser en grande partie par autofinancement. 
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De leur côté, les prix des travaux de génie civil ont été trés 
élevés au cours du premier plan. Les baisses de 30 à 40 p. 100 
constatées lors des récents appels d'offres ne s'expliquent pas seule- 
ment par l'absence dans les prix de tout amorlissement de matériel, 

Les travaux du réseau de transport et de distribution nécessitent 
de leur côté une attention soutenue. 

Conclusions, — 1e Les lignes précédentes expliquent, et à notre 
sens légitimement, les variations constatées dans les chiffres de 
travaux autorisés, (Diminution de l'hydraulique, auzimentalion du 
thermique, du transport et de la distribution); 

> On ne peut se défendre d'une inquiétude devant la eroi-sance 
rapide des charges financières an rythme de quelque 13 milliards 
ar an. L'augmentation du nombre de kilowatts produits n'absor- 
es sans doute pas cet accroissement, Le prix moyen du kilowatt 
continuera d'augmenter avec toutes les répereussions économiques 
et sociales que cela peut engendrer, 


GAZ DE Fax 


Etat des opérations du plan de modernisation et d'équipement. 


Le prochain programme annuel comporte: 

La continuation du programime de grand équipement lancé en 
1958 et, à ce titre, l'achèvement de quelques grands ouvrages, 

L'installation d'équipements nouveaux capables de produie ur: 
gaz sub-tiluable au gaz de houille à partir de matières prermères 
telles que le fuel oil, les gaz non condensabies des raflineries, 1e 
propane, qui, dans Cerlains cas Se FCYéIcnl Inons Ccouleuses que à 
houille, soit en elles-mêmes, soit en abaissant l'ensemble des frais 
d'équipement et d'exploitation; 

La réalisation, sur le plan régional, de travaux de modernisation 
dans les usines à prix de revient élevé, par l'application de techni- 
ques nouvelles applicables au gaz de base ou aux gaz d'appoint; 

L'adaptation progressive des réseaux de livraison et de distri- 
bulion qui, au cours des dernières années, n'avaient pu suivre, faute 
de erédils, le méme rylhme d'accroissement que les moyens de 
production et de transport de gaz. 


Conclusions générales. 


Tous ces détails qui nous sont actuellement connus par le rap- 
port de la commission de l'énergie du plan n'ont pas malheureuse 
ment de consécration officielle, 11 faut bien reconnaitre que le 
deuxièine plan de modernisation n'est pas encore dans un etat suffi- 
samiment homogène et coordonné pour êlre présenté au Parle- 
ment et faire l'objet d'une loi de programme, KE est regreliable que 
des frasments de plan fassent l'objet de demandes de crédils inpor- 
lantes sans que les priorités et les options nécessaires aient $t6 élu- 
diées et décidées par toutes les autorités compétentes, Nous nous 
sommes bornés ici à exposer les grandes lignes des travaux neufs 
envisagés sans en faire proprement la critique. Celle critique ne 
pourra être valablement entresrise que lorsque le plan dans son 
ensemble sera étudié par le Parlement, Votre commission des finan- 
ces vous proposera, par ailleurs, à la loi des comptes spéciaux, une 
clause tendant à réserver une partie des moyens de financement 
jusqu'à ce que cette étude ait pu être effertuse, 


Résume des modifications apportées par la cOmmission des finances. 
Erar A 


Chapitre 11-12 (nouveau), 

L'A-semblée a introduit en séance une ligne de l'état D ainsi 
libellée: « Application de l’article 26 e du trailé instituant la Corm- 
munauté européenne du charbon et de l'acier et du paragraphe 7% 
de la convention relative aux dispositions transiloires », chapitre 
non doté de crédit 

Il s'agit de permettre l'ouverture ultérieure de crédits correspon- 
dant à la part que te Gouvernement francais devra verser pour 
bénéficier d'une aide non rembour-able de la Haute Autorité pour la 
réadoplion des entreprises et de la main-d'œuvre que l'existence du 
Pool meltrait dans l'obligat on de <e reconvertir. 

Votre commission est entièrement d'accord sur ce point et insiste 
auprès du ministre pour que les actions nécessaires soient entre- 
prise- auprès de la Haute Autorité, Elle vous propose une simple 
Ee de forme, ce chapitre devant figurer à l'état 4 et non 
à l'état D. 


Erar C 


Chapitre 81-65. — Dépenses diverses ou accidentelles. 


Réduction de 3% millions 


relative à la 
schistes d'Autun. 


silualion de l'usine de 


Articie 13. 


En séance à l'Assemblée nationale un amendement a été voté 
pour faire obligation au Gouvernement de déposer avant le 1% mars 
1954 des projets de loi déclarant d'utilité publique le barrage de 
po l'aménagement de la Durance, et la déviation de la 

aute-N“este, 

. Votre commission pense que cette demande de déclaration d'uti- 
lité publique devra intervenir quand toutes les études techniques et 
cconomiques auront été menées à bien, quand tous les intérêts en 
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présence auront pu être définis, contront et arlutr linposer une 
bHinite, surtoui de deux Inois, p ellux ut uiérati hi à} 
pas îrés oppor El 

est pourquo: Votre Cotmission vous propose de pPhritiu cet 
arte 

sous le hénéf de cet h-« i paint 1] \ 
ci ) propo le l I t \ 

PROJET DE Loi 

Art. 1e, - Il est ouvert au ministre de l'industrie et du 
merce, ant tire des dépens ordinaires pour l'exercice 1% ‘ 
crodns S'élevant à La somme de 2927.114.000 

Ces dits ippolquent à Concurrence le 2 4 ct Où 1 * 
litre Moyens des services », et à concorrence de 22720000 EF, 
au ditre IN Interventions publiques 

Art. 2 1 est ouvert au ninistre de l'industrie et du commen 
pour exercice 19545, au titre des d penses 6e capital, des credits 
S'élevant à a somme de AG AO) FF. et des autorisations de pro 
gramme S'élevant à la somme de 61 millions de fran 

Ces crédits sont applicables au titre VI Investissements ext 
culés avec le concours de FEltat » 

Art. 3 I est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce 
pour 145%, au titre des dépenses effectuées su ressources affectée 
des crédits S'élevant à la Somme lotale de 106%% millions de fran 
applicables au titre NH Dépenses effectuces sur ressouret ile 
tées 

Art. ï Le produit de Ja redevance pour utfisation de materiel 


de P'Etat prévue par le décret n° 52643 du 17 janvier 
cas où le contrée des ponts-bascules routiers est effectué au moyen 
de camions-étalons du service des instruments de mesute, sera, pour 


1952, dans le 


une frachion, HxXé par arrété du ministre de l'industrie et du com 
imerece, du ministre des finances et des affaires économique ral 
lache, selon la procedure des fonds de concours, au budget du mi 
hisitre de lindustrie et du commerce, au tre du chapitre 3102 


« Achat el entretien du matériel automobile 


Art, ». — Le ministre de l'industrie et du commerce et autorisé à 
engager, en 195%, par anticipation sur les eérédils qui fui Seront 
alloues pour lexercice 1955, des dépenses d'un montant de 17 mile 
lions de francs applicables au chapitre 3631 du budget de son dépar- 
tement: Subvention au centre pational de Ja cinéimatographie » 


Art. 6 Sont portées en 
fonds de concours pour dépenses d'intérét 
encaissées à loccasion des expertises où vérifications techniques 
effectuées où organisées en vertu des lois et règlements en vigueur 
avec Ja participation des ingémenurs en chef et des agents du servire 
des mines où de techniciens n'apparlenant pas à ce service 

Les laux de ces redevances et les modalités de leur reco 
seront fixés par des arrêtés du ministre des finances et des 
économiaues et du ministre de Pindustrie et du commerce 

bes décrets contresignés par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par Le ministre de lindustrie et du om- 


l'Etat, à 
public, les redevances 


recettes au budget de litre de 


Vretpent 
aifures 


merce fixent les modalités d'ulilisalion des sommes provenant de 
l'encuissement des redevances et portées en recettes au budget de 
l'Eta! 

art. 7. L'artice 18 de Ja loi no 30-586 du 27 nai 194) abrogé 


19 de Ja loi ne 51-592 du 25 mai 1954, com- 
loi no 51-1508 du 31 décembre 1954 el L'art 


23-350 du 6 février 155 est complété conne 


et remplacé par l'article 
plété par l'article 2 de | 
cle 20 de la loi n° 
suil 





“ » 


« f) Le versement de subventions au bureau de recherches de 
pélrole en vue de permellre à cel organiste d'entrepri 


ndre un pro 
srainme cornplémentaire de recherches, 


“fes subventions seront versées dans la limite de crédits ouverts 
à cet effet sur les ressources affectées au soutien des hd ir 
ou assimilés et dans des condilions fixées par arrêté con) { du 


finances et des afiaires économiques et du m 


carburants. 


ininistre des 
Chargé des 


Art. 7 bis. — Les dispositions de l'arlicie S de la loi n° 
3 février 1953 sont applicables aux associalions à but 
régies par la loi de 1901 qui ont pour but la 
leurs ou les économies d'énergie dans le 
qui les preserivent. 


A , D * 


n+-uy du 
non iuctralif 
curilé des 
cadre des 


travail 
textes légaux 


Sont approuvés au litre de 1954 les programmes de 
travaux neufs des Charbonnages de France, d'Electricité de Franre 
et de Gaz de France relracés à l'état D annexé à la présente lo 

La répartilion entre les rubriques afférentes à une entreprise 
pourra être modifiée par arrêté du mninistre des finances el des 
affaires économiques et des ministres intéressés pris sur avis du 
cotminissaire général du plan de modernisation et d'équipement et 
de ja conmninis-1on des investissements, 

Les travaux ainsi approuvés seront payés au moyen des reés<our- 
ces propres des entreprises, des prêts du fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique, ainsi que des 
emprunts garantis par l'Etat, à concurrence de: 

71.600 millions de francs pour les Charbonnages de France; 

125.800 millions de francs pour l'Electricité de France; 

0 milliards de francs pour le Gaz de France. 

Art. 9. — Les droits d'épreuves applicables, en vertu de la loi 
n° 1732 du 25 mars 1943, validée et modifiée par l'ordonnance 


n° 45-2106 du 12 octobre 1945, aux appareils à vapeur autres que 
ceux situés dans l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général 
à gaz comprimé 


et d'intérêt local, ainsi qu'aux récipients liquéfié 














876 DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIUWME 











oi } le <1 ‘un transport par fer, sont fixés cornmme sul 
» dut du premier our du mois suivant la promuigaltion de la 
} 
| dière on f te d haudicre elon l'élen- 
le } Le je \ pierre € tie t nautfenrs 
pre LE heur< et les <nréhanfieurs de vapeur 
Ù ere come chawdiere ou partie de chaudière): 
j l'à ? ! carre 1 lace de chauffe, 300 } 
\ t ju-qu'à 20 mètres carrés, 1.000 F, 
\ I 0 carrés jusqu à 106) in ire 20) 
\ de fou) tmetre és ju joua ht pnèlres « rt 00 EF. 
\ t | mn ru : Carr 1 10.00) EF: 
b) Epreuve d'un récent à vapeur, selon le volume de ja capa- 
l « l | à où de matière en comiact aves la vapeur: 
La fn“) de capacilé, 500 
au<4 is de 1000 litres jusqu'à 10.000 litres, 1.000 F 
\ ‘ | | HIRATE res, 2000 F: 
’ preuve d'un récipient £az emnpriné quéfié ou dissous, 
; b RE ET l sa rapactie 
jusqu'a 20 litres de capacité, 100 F 
À de 4 hires jusqu à 100 btres, 200 F, 
A11-d 1 de Dm < ju-qu à 1.000 lilres, = F, 
\ de tan) es |} qu'a 10.064 liires, 1.000 F, 
\u s de 10.604h) litres, 26000 KE 
loutef orsque pl je nquanie appareils d'un méme pe 
sero:i “ii à l'épr t le mére jour, du ut imnéme élab'isse 
TITRE Le dront Chr Li era réduit des trois quarts pour tous les 
j Chroities t il le I par Le fruit ent, au dela du 
’ L he 
art. ft L'artiche Gt de Va lot du 31 décerubre 196, imstitnant les 
ilérenie- aux vérficalions d'instruments de mesure et 
| Uux du ce où d'étalonnage effectués par les avents du 
les [ns nents de vresnre, L'articte s6 de la loi de finances 
01 du L édécernbhre 10355 et l'article 15 de ta oi n° 34376 dm 
tr Û 19,3 relatif ix axe de vérification des instruments de 
L ‘rent p'ivables dins énacun des sépir.ements j' utre 
| 
rt, 1 L'agent ptab'e de j'instilut national de la propriété 
istriel l mis aux d eilions de la loi du 19 octobre 1956 
I ia tatut cenmérat des fonc'ionnaires 
\rt. 92 Le sepihmme alinéa de Particle 66 $ 20) de :a loi n° 17-146 
du » avût 147, hwdidé par Farticie 3 de la Loi n° «ous du 3 fé 
Vies Lo, est roimpiars par les disposilions suivantes 
trt. ta : ee Du DÉS 
Lu ( et Lie UT entreprise à la demande de parti- 
[ feront Fohiet, dans chaque cas, d'une convertion qui sera 
in 1 L'apyrohation du minstre de l'industrie et du commerce 
\isa du controleur des dépen-es engagées, Elles donneront 
\ pere in de recelles qui seront rattachées, selon ‘a procé- 
jus fond: de concours, an chagitre 31-32 Pirection des indus- 
i ü Laboratoire central des servires chimiques de 
V'E'a Maté ris ot, Le cas échéant, au chapitre 94-34: « Direction 
‘ lüstries chimiq Laboratoire central des services chi- 
d Etat Rembou:<ement de frais », dn budget de Fin 
«| ere; le ratlachement à ce dernier chapitre bud- 
portera excinsivement sur les sommes encaissées à titre de 
n ! nent de frais de déplacement orcastonunés par les études 
où re‘herch , 
\ I all FRET LELENEDUTE EL E SE 
ANNEXE N°680 
#<ton de 1x; 2e séance qu 29 décembre 19535.) 
RA\PPORT fait, au non de la commission des finan'es, sur le projet 
« ulopté par l'Assemthiée naliona'e, relatif au développement 
des crédits aller k IUX dépenses du budget annexe de la eaisse 


nationale d'épargne pour l'exercice 5954, par M. Georges Mar 
l 


RECETTES 


\ es, messieurs, ainsi que pour les derniers exercices, le 
projet de budget de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1954 
Ï ul core un exvédent de receties important 

iparant les prévisions pour 1%%4 avec celles des exercices 

} “den lou conslaie encore une nouvelle progression, puisque 

le venus de la caisse nationale d'épargne se sant élevés, pour 
ri 1654 à 12636 millions, et pour 192 à 1:.S06 millions 


Ï presicions pour 1%3 étaient de 17.329 millions et elles doivent 
le, pour ot, PME TMOO ON F 
e rseiment au budget général avait été de 2547 millions en 
Lo millions en 1941: 632 millions en 1952. 
| t prévu s de 5 milliards pour l'exercice 1953, mais ce 
uttre sera nettement dépassé, li atteindra vraisemblablement 7 mil- 
ud<, Les prévisions pour 19% sont de 5.400 millions. 








fr Voir: Acsermb'ée nationale 2e légisi}, nes 6773, 51%, 72m et 
in Ke jus, Conseil de la République, n° 603 [année 1953) 





Pour les onze premiers mois de l'exercice 195, le total de l'exvé 
dent des dépôts atleint 26.163 milliuns (au lieu de 37.552 pour la 
période correspondante dde 1952). 

Le total de l'aroir des déposants, qui était de 39.26 mil ions 
au fe janvier 1903, à dépassé, au 50 novembre 1953, 445 millisris 

Compie tenu des versements du mois de décembre et des in'éréis 
capilali-és, il est vrai-cinbialle que l'excédent des déposants pour 
1x3 dépas<era 50 milliards et atlleindra, au 1 janvier 1955, un 
chuifre dépassant 160 milliards de francs. 

Mais celle progress.on résulle, en grande partie, de l'élévation 
des avoirs maxima. 

Mais Je nombre de tilulaires de livrets est, depuis 1948, en dirni 
nulion con-tante, ainsi que lélablit le texte -wivanlt: 

Nombre de livrets au 51 décembre: 
En 194%, 12.728; en 1916. 12.819; en 1947, 12.5%; en 1938, 12.910; 
Os: en 1, 32.802: en 1991, 1262; en 1952. 12.608. 


en 1949, 12 : 

Pendant l'année 1952 a élé ouvert des livrets pour 421.366 dépo- 
ii NIVEAUX, 

Par contre, 1 à été remboursé 473.168 titulaires de livrets soit 
une rédu'lion de plié de 51.00% Céposants, 

Pour l'année 193, les chiffres coxnus font anparaître une nou- 


velle diminution du nombre des déposants de près de 10.00%, soit 
pres de HRK) en moins depuis 2 années. 

bare 1e rapport p<enté <ur le budget 1933, nous avions dejà 
souigne que l'aggravalion du chômage total où partiel aurait peut 
être pour conséquence une nouveile rédaction du nombre des dépo 
sanis. 

Gr, le nonsbre des dernandes d'emploi est plus élevé que l'année 
derniére, est, au mois de novembre de celte année, à 168.200 cuutre 
152.700 en F2 et 1OiS00 en 1934 pour le même mois. Ce qui abou- 
lit a une nouvelle diminution des ressources des farnilles laborienses. 
Avee, comme conséquenre, des difficultés accrues pour les cominer- 
cants détaillants créant on mécontentement grandissant qui s ex;r1me 
par des monvements qui atteignent des professione entières, telles 
que des bouchers et les boulangers 

La diminution du nombre des déposants démentre qu'il est devenu 
uisent qu'an effort sérieux de propasande soit entrepris en faveur 
de ia caisse nalionale d'épargne, A la leciure de ces chiffres, il est 
évident que le crédit de 5 millions de francs prévu pour frais de 
e<t notoirement insuifisant — c'est d'aillesre !lopi 
‘e dans le rapport général de la commission du finan- 
comment sur le « deuxieme plan de inmodernisalion et d'équipement ». 





FE est en effet indiqué: 


« ... Enfin, en ce qui concerse les caisses d'épargne, il faut nuter 
que, bien que Île p'afond des dépôts ait été relevé dans une propor- 
Hon supérieure à celle qui eût normalement dû résulter de la hausse 
des prix, te volume lola! de leur: d'pôls est, en valeur constante, 
intérieur de moilié à ce qu'il était à la veille de ia guerre. Seule 
la perepective d'une stabilité monétaire prolongée permettra de ren- 
verser la tendance, Mais 11 sembe que des progrès importants pour- 
raient élire acquis dans l'immédiat par une publicité active el sou- 
tenue; cetle ob<ervalon s'appiique d'ailleurs à l'ensemble des orga- 
mises collecteur où gérants de l'épargne individuelle, mais c'est, 
semble-t-il, dans le domaine des caisses d'épargne que les larmes 
de l'informaiion sont es plus grandes ». 

Nous partageons comjdéterment les considérations ci-dessus qui 
rejoigent, d'ailleurs, tes observations présentées par le rapporteur 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 

C'est pourquoi la commission propose, comme l'année dernière, 
une réduction indicative de 1.46 F tendant à ce que le crédit 
prévu au chapitre 29% sous le titre « Vulgarisation » soit doté plus 


largement 


Fonds de dotation. 


Enfin, il est atile d'observer que la caisse nationale d'épargne 
possede, sous le nom de « dotalion » un fonds de réserve et de 
garantie, auquel ont élé versés jusqu'en 1931, les bénéfices réalisés 
pa: ‘institution. 

La dotation e'élevail, en 193%. à 2.172 millions de france, ce qui 
repreéschlait 9 p. 1060 des dépôts, La proportion ayant été jugée insuf- 
fisante pour que ie fonds puisse jouer son rôle, il a été décidé, par 
la lot de finances du 24 décembre 1934, que 1es bénéfices seraient 
de<ormars versés au dridget général. 

I en a élé ainsi jusqu'en 191, époque à laquelle la dotation 
maintenue au chiffre précité de 2.172 mmillions de francs, ne représen- 
tail plus que 3 p. 109 des dépôts. Auési la loi de finanges du 
8 août 19:17 atelie édiclé que seraient décormais versés au fonde 
les reyenus des valeurs mobilières et des immeubles qui le const- 
tuent 

Le 1onds s'wigmente ainsi, depuis eix années, d'une centaine de 
millions de francs par an, alors les dépôts s'accroissent de façon 
bi gg plus rapide ainsi qu’il est démontré par les chiffres ci- 
dessu:, En réalité, en valenr relative, le fonds de dotation s'arme- 
nuise chaque année. 

Il atteignait au 31 décembre 1952: 2.766.120.4:0. il sera augmenté 
en 1%535 de 132.%1,000, Si bien que le pourcentage du fonds de dota- 
lon ne représentera plus que 0,6 p. 1 du montant total des 
dépôts. Pour 1951, l'augmentation prévue ne sera plis que de 
110 millions, 

Ainsi, le pourcentage du fonds de dotation, comparativement au 
montant des dépôts, subira encore une nouvelle réduction. L’utilité 
de ce fonds ne peut, cependant, étre discutée. 

En eflet, l'article 10 du projet de loi autorise la caisse nationale 
À em à employer les deux tiers de sa dotation susceptible 
d'être imvestis en immewbles. 
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Lez: raisons données pour justifier la modification ci-dessus, c'es 
que, si la limite actuelle du prélèvement était maintenue, il desten 
drait nécessaire d'arréter certains chantiers 

Ce fait renforce les considérations fornmuiées par la carie 
des finances l’année dernière, H el leimps de revaloriser ia deuil 
dé la caisse nationale d'éparsne. Les dispositions de a ut du 








S août 19417, reprises dans l'article do du € de des caisses d'éparg 
device] insuftisantes 
La première des mesures à prendre est de revaloriser fa dotation 


de la caiése nationale d'éparzne qui ne représnte que 0,6 p. 100 
des dépôts contre 9 p. 106 en 1%29, el qui ne pourrait eh Con epience 
plus jouer, le cas échéant, son rôle de fond de réserve. I suffirant 


d'étendre à l'institution nationa’e l'article 31 de la Loi du 24 ana fil, 
devenue l'article 92 du code d caisses d'épargne, q blise les 
caisses privées à grossir chaque année leur Jonus de Tes et dr 
garantie d'une sortme égale à 0,3% du montant total de leurs 
dépôts. On ne comprend d'ailleurs pas que ie législateur de 1 l 
ait limité cette obligation aux cales privées 

Si l'article 35 était modifié daus le sens indiqué ci-d la 
dotation serait grossie chaque année d'un millard de france 
ron, ce qui permettrait à l'administration des postes, télégraphes el 
téléphonesde dispo-er, en plus des Crédits qui fai sont alioues sur 
son propre budget, de plusieurs centaines de millions pour la €ons 
truclion de bâtisnents du service téléphonique. Ce serait heureux 


puisque l'administration en est actuellement réduile, faute de crédits 
d'équipement, à considérer comme sonhaitable un accroesement 
annuel de 4 p. 100 du nombre des abonnés au téléphone, alors que 
les statistiques nationales et internationales Juonirent qu'au pol t 
de développement où en est la France, l'accroissement annuel 
devrait être de 7 p. 100. 

Personne ne peut donc sérieusement con'ester la nécessilé d'auz- 
menter les ressources du fonds de dolation. 

La commission des finances estime qu'il est lemps d'augmenter 
le fonds de dotation et, pour inanifester son sentiment, elle propose 
une réduction indicative de 1.000 F au chapitre 60 pour que le 
Gouvernement prenne les dispositions nécessaires. 


Les conditions de la gestion de la caisse nationale d'épargne. 


Elle détient, par son service de chèques poclaux, 400 milliards 
de francs de fonds privés qu'elle met intégralement à la disposition 
du Trésor, sans aucun prélèvement à son prolit. Elie ne reire de ce; 
400 milliards que l'intérêt extrèémement bas de 1 1/2 p. 100. 

Elle détient, par son service de caisse d'épargne, #30 milliards 
de francs qu'elle met intégralement à la disposition de ja caisse des 
dépôts et consignations, qui les affecte à des activités complètement 
élrangères à celles des postes, télégraphes et téléphones. 

Les E + d'épargne sont placés à 4,9 p. 109 en moyenne, ce qui 
permet de servir un intérêt de 2,75 p. 100 aux déposants, de couvrir 
tous les frais d'exploitation et de réaliser au varplus un bénéfice 
net de plusieurs milliards de francs chaque année (7 miiliards en 
193%, certainement davantage en 195). La logique voudrait que ce 
bénéfice revienne, au moins en partie, à l'administration des postes, 
télézraphes et téléphones. Il n'en est rien: il est intézralement versé 
au budget général, sans affectation spéciale. 

Il y a mieux: puisqu'elle ne peut toucher ni aux 400 milliards des 
chèques postaux, ni aux 450 milliards de la vaisse nationale d'épar- 
gne, ni au bénéfice de 7 milliards réalisés par celte dernière institu- 
tion, l'administration des postes, télégraphes et téléphones emprunte 
à 6 p. 100 pour couvrir ses besoins d'investissement les plus urgente, 
C'est ainsi qu'elle a émis, en 1%x%3, 14 milliards de bons à 6 p. 100, 
Bien entendu, ces 13 milliards n'ont pas été dépensés le même jour, 
ll en reste encore. Où sont-ils ?.…. Au Trésor, qui sert aux postes, 
télégraphes et téléphones, pour ce genre de ressource, un intérèt 
de 2 1/2 p. 100. Ainsi, les postes, télégraphes et téléphones emprun- 
tent à 6 p. 100 afin de ‘ournir au Trésor de l'argent à 2 1/2 p. fu et 
méme à 4 1/2 p. 100 quand il s'agit de chèques postaux. On ne 
s'étonnera plus après cela des difficultés d'équilibre du budget des 
postes, télégraphes et téléphones, 


Versements au budget général. 


A! ne nous paraît pas conforme à l'intérêt national que la caisse 
nationale d'épargne verse chaque année au budget général, sans au- 
cune contre-partie, des milliards de francs, alors que l'administration 
des postes, télégranhes et téléphones qui en assure la gestion ne 

ul, faute de ressources, assurer dans une proportion suffisante 
‘extension et la modernisation de ses services, 


Le taux d’accroissement annuel des postes, téléphoniques ins- 
tullés dépasse à peine 4 p. 100, alors qu'il est de 7,5 p. 100 aux Etats- 
Unis, de 11 ?. 100 dans l'Allemagne de l'Ouest, 

En ce qui concerne l’utilisation du téléphone, la France se classe 
au vingt<inquième rang après la Suisse, la Grande-Bretagne, l'Italie 
et l'Allemagne. 


Ainsi, l'affectation d'une partie des bénéfices de la caisse natio- 
nale d'épargne pour l'amélioration du service du téléphone ou des 
télécommunications serait très avantageuse pour la nation. 


Enfin, l'administration des postes, télégraphes et téléphones est 
ésarmée pour procurer des logements aux milliers de postiers pères 
de famille qui vivent actuellement dans des logements surpenplés, 
insalubres ou dans des chambres d'hôtels. De plus, chaque année, 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones déplace, des 
campagnes vers les villes, des jeunes gens qu'elle recrute pour les 
besoins de son service, Ces nouveaux nommés viennent grossir 
la masse des postiers qui vivent dans les conditions citées plus haut 
qui ont à la fois pénibles et onéreuses, d'autant plus lourdes qu'il 
8 azit toujours de petits fonctionnaires au traitement fort modeste. 





lé Hious » » conte | t \ 
ii à de 
dee neue ‘ re 1 ù x ! 1 
li L in | ; ’ 
à" nl 

Ait t ni { i 
téléph d at! | \ Î 
des D l la ca ; ° vi 
pour lin alio t PT s hifi le } Î el 
téléphion t pou er ! nel ; | : 
personnel. 

L'année lertiii HW 71 \ élé fait obsermer du li ts { s 
nostes, tél:graphes et tolépiones ne erall } t ‘ 1 
une stiualion dgrivhegiée connmparatitenmeont aux ant} Iravaiteuts 
fais bi eat inter l depans, un decrel 4 a lire ‘biigalt x 
emploveurs d'affecier 1 p. 1006 des saaires à la construction de 
logein 

Le personnel des postes, téKécraphes et tré nes, qui est Îré 
quemment mulé dal intéret du service, ne com idrait pas qu'un 
effort particunher De soil pas realise pour sälistuire ‘ De-0 en 
logements, d'äaitant plus que les bénéfices de la caisse nationale 
d'épargne résultent à la fois des éconouues réalistes par la popu'a 
tion laboreuse el par l'effort du personnel des putes, télégraphes 
et téléphones 

Sous Je béréfire de ci vservalions, la comm on des fina 
vous demande donc d'adop'er les conclusions que nous vous pré 
senions en volant le budget de 1%54 de la <caisse hnalionaie 


d'épargne. 
PROJET DE Lui 


Art. 17 — Le budgel annexe de la caisse d'évargne rattaché pour 
ordre au budget général de l'exercice 19% est fixé eu receltes el eu 
dépeuses ordinaires à la somme de 22,516.%00.000 F, 

Les receltes et les dépenses sont réparties par chapitre. 

Art. 2 — Le premier alinéa de l'article 97 du code des caisses 
d'épargne est modifié ainsi qu'il suit: 

« La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer les deux 
tiers de sa dotalion... » 

(12 reste sans changement.) 

art. 3 Les recelles extraordinaires du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne, rattaché pour ordre au budget général de l'exer 
cice 19531, sont fixées à la somme de 370 millions de francs. 

Art. 4. — N'est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé 
phones, au titre des dépenses d'équipement impatables sur le budget 
anuexe de la caisse nationale d'épargne de l'exercice 195% (Titre 
« Investissements exécutés par PElat ») des autorisations de pro- 
gramme d'un montant de 70% millions de francs el des crédiis de 
payement d'un montant de 530 millions de francs 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par chapitre conforméinent à l'état C annexé à la présente 
loi. 

Les aulorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
ki que par des crédits de payement à euvrir sur des exercices ullé- 
rieurs. 
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ANNEXE N'°681 


(Session de 1955. — 2e séance du 29 décembre 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ouvertire 
de au titre de: dénenses ordinaires el dr: dépenses en 
Capital des services militaires pour les amois de janvier et février 
1954, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


Paris, le ?9 décembre 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du ?9 décembre 195%, l'Assemblée nationale « 
adopté un projet de loi portant ouverture de crédils au titre des 
dépenses ordinaires et des dépenses en capital des services mmili- 
laires pour les mois de janvier et février 1954. 

Conformément aux dispositions de l'article M de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

agées, monsieur le grésident, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouann HerRoT. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% législ), nes 7193, 7510 et in Se 
# 























878 LOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
L'A blé orale idopté le projet de loi dont la teneur Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra: 
vaux du génie en campagne, 4.100 millions de francs. 
PROJET DE LOI art. 4. Il est arcordé aux ministres au titre du budget général, 
pour les dépenses en capital des services militaires, des autorisa- 
art. 1 | \ \ tré iu re des dépenses ordi tions de programme S'élevant à Ja somme de 70.2x.719.00) EF répar- 
‘ és « \ de iilitaires, pour Îles es par service et par chapitre conformément à l’étal annexé à la 
jan t ‘ UT red isoire s'éclevant à la présente loi. 
ec! sie QNM! | OR RE D TT PE NT 
\ ETET “ui | lil Monc ser Art. 4 ler. — Jusqu'à promulgation de Ja loi fixant les erédits 
vi definitifs afférents aux dépenses militaires pour lexercice 1954, 
\ j re dé 166.000 1 nu ! I Inierventions publi iucune réduction de personnel ne pourra étre effectuée par voie 
ques » de Nieenciement dans les élablissénr nts d'Etat relevant de la défense 
‘ 111 000 1 l \ Inve ement LIRE BEL EE BL 
Délibéré en sfance publique, à Paris, le 29 décembre 1933 
0 O0 | vi —. PS i I jue, à Paris, 29 à mibre 1952. 
d Î Î Le président, 
\ i le j er et Sigru EboU ap HERIIOT 
' Ü il es pompultables 
: des ETAT ANNEXE 
i os I rtis 
Nomenclature des aulorisalions de programme accCowiées 
DELL LES ( le t En uilliers de francs.) 
t | (un Ï 
; à nil (Moulant des autorisations de programme accordées.) 
\ ! et «al re à nees 
à 6 mb cg nt + S Section commune. 
! l { ot es 
sui Tite V, — EQUIPEMENT, 
ire partie, — Etudes. — Recherches et prototypes. 
Section air. | 
N Chap, 51-81 Subventions au servire des poudres pour recherches 
Î A. Fat et dereioppement, 163.4xx 
! | i él \ 1 later [ par le 
3 partie. — labrications, 
{ (h [LEA f 
i 01 \ ’ l de transport de matériel. Chap, 53-51. — Gendarmerie, — Matériel, 223.000, 
l E for nucment de itil formations 
. ; lnnniène attiliide 4° partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
! ” VE D NE RES el de stationnement, 
Chap. 5-0. — Gendarmerie, — Infrastructure, 150.000. 
© uerre. en. « ’ - 
Section guerre Chap, 0161. — Service de santé. — Infrastructure, 166.000, 
l L - | l le \éhieuies de l'armement et des Total pour la 4 partie, 310.000. 
1 1 In 1 el du service des transmis 5e partie, — Infrastructure 0. T. À. N. 
61 [AT ien du na el] du géni Chap. 50481. — Infrastructure inleralliée, — Travaux, 9.000.000. 
1-01 Etudes et expérimentations techniques Chap, 5982, — Infrastructure inleralliée, — Acquisitions immobi- 
ul st én Entrelien des immeubles et lières, 250.000 
ri ire Total pour la % partie, 9,230.0M, 
Total pour la section commune, 9.916.000, 
Section marine. 
il Aliment n Section air. 
abutlem , isernemel — Dépenses d'en- 
! il e : ent —. Trine II. — MOYENS DES SERVICES, 
1-12 LT tu le la marine Chap. 91-71. — Enirelien et mparations du matériel aérien assurés 
1-91 Fr l'i Ï Recrulten — par ia! di réclion fechnique et industriel le de l'aéronautique, 1.715.000, 
’ [EU I relien € Hive: ler di 3 mn ltériels 1 Eu Tire V. — EQUIPEMENT 
‘ ‘ je di ia DE que 
jre partie, — Etudes. — Recherches et prototypes. 
»! (l ] nine'tilfle et du dormaim nili- de L : À 
Chap. 51-51, — Constructions aéronautiques. — Etudes et proto- 
é ln e d \ défense nationale et des forces Lypes, 6.000.000, 
\ enga'er qu'au 2% février 1: des deu 
‘ pou s deux preners is de % partie, — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-72 — Participation de l'Etat à des dépenses diverses des 
sociétés de l'industrie aéronautique, 119.383. 
Section commune 
l 161 Service de inté, — Malériel et fonctionne 3 partie, — Fabrications, 
i) “il & fr ; dc 
| ne Chap. 53-11, — Habillement, — Campement, — Effets spéciaux. — 
Couc hag Æe. — Ameublement, — Matériels divers (programnme}s 
Section marine. 200.000), 
Chap. 53-51, — Armement de l'armée de l'air, 227.000, 
il, — Com ible el carburants, 1.200 milions de Chap, D. _— Munitions de l'armée de l'air, 860.000, 
Chap. 53-54. — Matériel d'équipe ment des bases, 500.000. 
l | les bâtiments de la flotte et des maté Chap. 53-72 — Matériel de série de l'armée de l'air, 23.200.000, 
el dépense: de fonchonnement des constructions et Total pour la 3 partie, 2.297.000, 
L LA u [ Lint 2 
äe partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
Section forces terrestres d'Extrême-Orient. et de stationnement. 
1 — Service de santé 900 millions de francs. Chap. 4-61, — Bases. — Travaux et installations, 4.000.000, 
il ement. — Compement, — Couchaige. — Total pour la section air, 57.161.583. 
\ | », MM MMM) EF. 
hi. — Fonctionnement du service de l'armement, 7 mil- Section guerre. 
4 n 
Fonct ement du service automobile, 7.700 mil- TITRE V, — EQUIPEMENT 
sh ire partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 
(RE - Fonctionnement du service des transmissions, 








Chap. 51-74. — Etudes de matériels d'armement, 1.000.000. 
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%æ partie. — Fabricaliens. 


Chap. 53-41. — Habillement, campement, couchage el ameuble- 
ment. — Programunes, 6.000.000, 


4 partie. — Infrastruclure. 
Chap. 54-41. — Service de l'intendance. — Equipement, 130.000. 
Chap. 51-92. — Service des transmissions, — Equipement, 195.00. 
Chap. 51-61. — Service du génie. — Equipemen!, 1.080.0(4, 
Total pour la 4° partie, 1.705.000. 
Total pour la section guerre, $.705.%N, 


Section marine. 


Tiree DEL — MOYENS DES ARMES KT SERVICES 


&e partie — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap 4-62. — Entrelien des matériels de série de l'aéronautique 
pavale, 1.000, 
Tirre V. — FQuirsMenr. 
3e partie. — Fabrications 


Chap. 53-51. — Habillement et couchage. Programme, 800.009. 
Chap. 53-61. — Aéronautique navale. Matériel de série, 300.000. 
Chap. 53-71. — Consiruetions neuves de La flotte, 6.190.000. 
Chap. 53-72. — Munitions, 2.071.004, 

Total pour la 2° partie, 9.661.000. 


4 partie. — Infrastructure. 


Chap. 5 
49.000. 
Chap. 91-51. — Travaux marilimes., — Travaux et in:lailalions, 
4.87%.00. 
Chap. 91-61. — Aéronautique navale. — Bases, 300.000. 
Total pour la 4 partie, 2.198.009). 
Total pour le titre V, 11.859.000. 
Total pour la section marine, 12.009.000. 


_— 


42, — Commissariat à la marine. — Travaux inimobiliers, 


Section forces terrestres d'Extrême-Orient. 
Tiens V. — DÉPENSES D'ÉQUIPENENT 
2% partie. — Investissements techniques el industriels. 
Chap. 52-71. — Equipement technique du service du génie, 290.000. 
fe partie, — Infrastructure. 
Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 400.000. 
Total pour le titre V, 690.000. 
Titus VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVBC LE CONCOURS I& L'ETAT 
S partie. — Investissements hors de la métropole. 
Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt militaire, 1.130.008. 
Total pour la section Forces terrestres d'Extrème-Orient, 
1.820.000. 
Serviec des essences. 
Chap. 9900 — Infrastructure, équipement et gros entretien des 
installations industrielles, 191.500. 
Service des poudres. 
2e section. — Etudes et recherches, 


Chap. 975. — Etudes et recherches, 163.000. 


3 section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 990. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation in- 
dustrielle du service, 449.000. 
Total pour les poudres, 303.000. 


France d'outre-mer. 
(Dépenses militaires) 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
& partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-74, — Travaux et installations domaniales, 94.666. 


Chap. 54-91. — Pistes et ports, 8.000. 
| ar la France d'outre-mer (dépenses militaires), 


Total pour les autorisations de programme, 70.238.749. 








ANNEXE N°68? 


(Session de 14% — 1" séance du 50 décerubre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sui 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nahonale, relatif au developpe 
ment des crédits alfectes aux dépenses dn ministère de l'agricul- 
ture pour l'exercice 1954, par M. briant, sénateur (4 


le NT 


Nora Ce document à été publié au Journal officiel du {7 jan 
vier 1954. (Comote rendu on ertenso de la ? séanee du Cort 
la Republique du 34 décembre 14953, page 2626, tre colon 


iscil de 


ANNEXE N°683 


(Session de 4055 1 séance du 930 décvimbhre 191.) 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nalionale portant ouver. 
lure d' crédits previsionneis -u1r |'exercoce 9954 a lilre dir mimis- 
tère de l'education naiionale, tral-un,s par M. le puesident de 
l'Asseimbiée nationale ax M, le président Qu € 


de la Kepu 
bli que + 


| 
Renvoié à la Hunissthon des Tin : 


Paris, le 29 décembre 19055 
Monsieur 1e president 


Dans <a séance du 29 décertubre 146, l'Assermidlée nationale a 
adopté un projet de loi portant ouverture de credits prévisionm 
sur l'exercice 19% au Uire du munistere de PFéducalion nationale 

Conformément aux dispositions de Partiche 24) de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion anthentique de 6e 
projet de ion dont je vous prié de voulur bien sustr, pour avis, le 
Conseil de li République. 

Je vous prie de vouloir bien m'a 


h 


user réception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé. 
ralron 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epotanv minor. 


L'Assemblée nationale à adopté le projel de loi dont la teneur 
sSuiL. 


PROJET DE LOI 


Art. 17, — Il est ouvert au ministre de l'éducation nalionaie an 
litre des dépenses ordinaires et des dépenses en capital pour les 
deux premiers rnois de l'exercice 194, des erédits prévisionnels $'éle 
vVabl à la sornme de 51.550 766.000 F 

Ces crédits s'apphiquent 

A concurrence de 36.221 857.000 F au titre 1: 
vices »; 

A concurrence de 1.931.921.000 F au litre IV: « Interventions publi- 
qmes ”; 

A concurrence de 2959:290000 F au titre V: « Investissements 
exéentés par FEtat »; 

A concurrence de 7.201.659.000 EF au titre VI: « fnvest'ssements 
exérulés avec le concours de l'Etat. A. Subventions €t partiei 
palious ». 

Des décrets contresignés du ministre des fluances et des affaires 
économiques et du seécréluire d'Etal au budget procéderont à la 
répartition de ces crédits par service et par chapitre sur la base des 
proposilions figurant dans le projet de loi n° Gi relatif an dévelop 
peurent des crédits &ffectés aux dépenses du ministère de l'éducation 
hationale pour l'exerciec 194 et des lettres rectilicatives qui l'ont 
modifié el complété. 


Moyens des ser- 


Art. 2 — Sont autorisées les créations, transformations et suppres- 
sions d'emplois prévues dans te projet de or ne 633% relauf an 
développement des crédils affeciés aux dépenses du minmsiere de 
l'édneation nationale pour l'exercice 1%5% et dans les lettres rectiti- 
catives qui l'ont modifié et complété, pour prendre effet à une date 
comprise entre le fer janvier et Le 2% février #94. 


Art. 3. — HN est accordé au ministre de l'éducation nationale des 
autorisations de prograrmme S'élevant à la sonne de 56085 tallions 
de francs. 

Ces autorisations de programme seront réparties par service et 
par chapitre, par dééret eontresigné du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Eltal au budget, eonforucé- 
ment à l’élat B annexé au projet de doi n° 67% rekatif au dévelop- 
pement des crédits affectés anx dépenses du ministre de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1%#, compte tenu des lettres rectificatives 
qui l'ont complété et modifié. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 6752, G865, 7119, 7201, 
TYi2 et in-Se 1089, Conseil de la République, nos 542 el 677 (année 
1953). 

".., Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), n°s 75%, 7%)2 et in-se 

h. 
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A ñ ll « ° ‘ au Hi istre de l'éducation nationale pour les 
| ITIE «| | ' et février 1055, au titre des d ‘penses effectue sur 
re l Mec te de ré] pr mnels <'élevant à la somme 
de sn de fran polieatile y chapitre 4-51 « Arts ei letires, 
= à \ d'équipenu de tres privés de Paris 

I lucré ef ‘ane lp b que à Parre le 29 décembre 1955 

Le pres dent 
Signé Evor stp HERRIOT. 
ANNEXE N'684 
] je 2e séance du % décembre 1252.) 
RAPProt tu Hein «| [l TE ion des finances sur la prono 
lontce ir l'A--emiiée nationale, tendant à proro- 

ÿ di ' de l'article 2 de ordonnan'e du 2 novembre 

ls relative caisses d'épargne ‘onclionurant dans le< déparie- 

trie 1 Bas-Riun, di Haut-Rhin «1 Je la Moselle, jar M. Geor’es 

Mart t ‘ ile ur | 

MN nent à 1 pui 6 au Journal ofliviel un M décem- 
bre 1 Con tendu sn eratenso di à de séance du Conseil de 
à | l je nbre Jos, pase 2556, 2° colonie 

ANNEXE N'685 
' [ Je 19 le séance du 30 décembre 1957.) 
RAPPot ut au hou de la conmi--ion des finances sur le projet 
de doi, adoplé par \e-crmbee nalonme, relatif aux comptes spé- 

Ciaux du Tresor }j: L'autre 9954, par M. Pellene, sénateur (2, 

Me-lorm in leurs, pour lexercice 1%, un projet de loi uni- 

( Veprot Le ' la dénonmnation Coinpies spéciaux du Trésor, 
le | iti ' \4 à la fois aux comotes Sspécjaux traditionnels 
‘ ' Î ‘ th ‘onceri it [MA lis nenits, qui ciaient jus- 
que l'objet de deux texies et de deux rapoorts distinets 

\ le facinter Ja eclure et la recherche des renseignements qui 
} v ! et lecteur e présent rapport à él divi-6 en 
deux ir 

Ÿ i t ] ct ‘ DecLaux rail ) ets titres ler, 
dei IN d 

L \ | Le nve ven! utre IV de la loi), 

PREAMHI LE 
La nouvelle presentation budgétaire, 

Ve-dan iWessenurs, la réglementalion relative aux comples spé- 
l fl [ ! e da 1 Chquiemme anhée, donnant heu, 
{ TT ‘ i n Juute X] in texle financier spécial qui 
déct élan nombre dopcralions dans lesquelles intervient Je 
lé 

v-! Î gité lans ‘ grandes Lignes aux précé- 
ut le à [IL ‘ X 
Up | sa ! t Lion por comme on peut s'en rendre 
‘ t ‘ (Te re # li ë avec es textes précédents 

Cest ans qu'il consültse un document unique dans lequel se 
fo: le ne ! jes jhvestissermments dont on 
I u, pa leurs, des éléments dans les fasccules relatifs aux 
Ü Hit Î 

e | 1 ir Le 13 le reconstruction et d'équipement 
des si + 4 a dJalement éclalé el ses dispositions 
L réoartie Î le < \ers fascicules budgétaires. 

e uw transformation profonde dans la forme et la 

wwnts som s jusqu'ici au Parlement, qui d'après 
ralons du ouvertement s'explique par son désir de mettre 
l le logique, d ire et de clarié dans la présentation du budget, 
vi | \ 1, € parhieuier, Inelire en évidence, 
ni i DE nl es de fonclionmement de FlElat, ses frais 
ni K, 4 écoutent le caractère de depen-es budgétaires dont 
| en bonne regle, êlre assurée par les ressources 
‘ | n t t \ caractere d'impôt et, d'autre part, les 
Ü es en l sont des dépenses productives, qui ont 
le ets et qui doivent normaement étre couvertes 

i pargri lor<q ce ti se! econsttuce, 

‘ vrneres depenses, en attendant que l'épargne prenne 
] il t le Trésor qui assure, pour la plus grande part, leur 
| C'est quoi on à réuni dans un même projel de 

relatives aux compies spéciaux du Trésor tradi- 
] ( ‘ qui c« ‘ e le financement des investissements, 
} | lans un texte particulier, Cette méthode permet 
l IOUTINF ülié eva ualion pre innelle de l'ensemble de toutes 
| Voir A-ermmblee hationa!e Je légis] \, nos 644, 5209 et 
[l L ‘ le la République, ne 556 tannée 195 

Voir Asombhlée halionale (2e égisl.), nes 742, T0, 7308, 7407 

u So 112: ! Loue la Republique, n° 613 (année 165). 





les charges que le Trésor est exposé à supporter au cours de l’année 
pour les opérations de l'Etat qui ne sont pas des opéralions bhudgé- 
lares courantes. 

En 1953, on trouvait d'abord d'un côté l'ensemble des dépenses 
de l'Etat, divisées en <ix rubriques: 

fo Fonclionnement des services civils; 

20 Jépenses militaires: 

de Reconstruction et équ'pement des services civils (B. R. E.}; 

io Reconstruction et dominages de guerre; 

0 Inveslissements ; 

ü Charge nette des comptes <péciaux du Trésor. 

En face, on trouvait l'ensemble des ressources, quelle qu'en soit 
la nature: 

lo Recelles fiscales; 2e aide américaine, 93° emprunts el moens 
de trésorerie. 

En 193%, la division primaire consiste à distinguer, d'une part, 
le badget, d'autre part, le Trésor, et ceci tant en dépenses qu'en 
revelles. 

Pour ce qui concerne le budgel proprement dit, les dépenses 
comprennent: 

jo le fonctionnement des services €eivils; 

20 Les dépenses militaires; 

se Les dépenses en capital des services civils, c'est-à-dire l'ancien 
B. R. E., une partie des dépenses de l'ancien budget des inveslisse- 
ments considérées comme n'ayant pas un caractère directement 
produelif, ainsi que les dépenses de recon-truction et d'inlemni- 
sation des dommages de guerre. 

En fa:e, on inscrit en recelles iès recelles fisca'es ainsi que l'aide 
anderiaie. 

Puis, dans une deuxième confrontation, on rapproche les charges 
ét jies ressources de trésorerie, c'est-à-dire en doses: 

fo La charge nelle des comptes spéciaux du Trésor; 

20 Les prêts à l'habitation: 

Jo Les investissements produetifs, et en recelles, les emprunts et 
moyens de trésorerie destinés à y faire face. 

I! résulte de celle présentation nouveile que les dépenses d'inves- 
Sssernents productifs sont désormais inscrites hors budget, c'est ce 
qu'on a appelé la débudgétisation des investissements. 

Le présent projet de lai traduit en outre deux autres réformes, 
qui sont pour parlie la conséquence des principes que nous ve:ons 
u exposer. 

a) Le transfert au budget général d'un éertain nombre d'opfra- 
lions décrites précédemment dans les comples d'affectation spéciale; 

hr La eréalion du fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique. 

lo Modification du régime des affectations spé'iales: 

Nous ne saurions mieux faire que de laisser à l'exposé des motifs 
rédigé par le Gouvernement lui-méme, le soin de définir les prévecu- 
pations auxquelles répond cêtlte mesure: 

« Un certain nombre de comptes d'affectation spéciale <e trou- 
vaien! en fait alimentés uniquement au inoyven de taxes ou rede- 
vanves de cararière fiscal où parafiseal, La formule du compte <pé- 
cial était utilisée pour rendre plus claire Faffectalion, à une catégorie 
donnée d'opérations, de cerlaines taxes perçues en addition des 
inpôts d'Etat ou d'une fraction déterminée de ceux-ci; mais aussi 
bien les recelles que les dépenses inscrites aux comples spéciaux 
en ques!ion étaient de la même nature que celles = figurent au 
budget général. La présentation, en un projet de loi distinct, de ces 
opérations, rendait plus difficile l'évaluation des charges et des 
ressources publiques qui pouvaient être faites à partir des documents 
budgétaires. Par ailleurs, la répartilion entre plusieurs textes diffé- 
rents des crédits intéressant un méme ministére compliquait sensi- 
blement la procédure des débats devant le Parlement. 

“« En vue de respecter les affectations légales en question, lout en 
rezmédiant aux inconvénients qui viennent d'être signalés, une nou- 
velle division du budget général (dite « Titre VII ») regroupera pour 
chaque ministère les dépenses exéculés au moyen de ressources 
affectées de caractère fiscal ou parafiscal, ces dernières étant distin- 
gutes de l'ensemble des voies et moyens el inscriles à une rubrique 
spéciale dans la loi de finanres, » 

20 Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écond@- 
mique : 

L'ouverture de ce compte a été prévue par la loi du 11 juillet 1953 
porlant redressement économique et financier, 

1H est destiné à permettre le développement de certaines catégories 
d'investissements et l'affectation à cet effet de ressources spéciales 
nouvelles, I permet, par ailleurs, d'effectuer une présentation nou- 
vile des charges d'investissement de l'Etat. 

On peut dire qu'il est destiné à fonctionner très sensiblement 
comme l'ancien fonds de modernisation et d'équipement, auquel àl 
s> sublilue. 


PREMIERE PARTIE 
LES COMPTES SPECIAUX TRADITIONNELS 
IL. — Vue d'ensemble sur les comptes spéciaux traditionnels. 
Observations communes aux diverses catégories de comptes spéciauæ, 


Les comptes spéciaux, prolongement du secteur nationalisé. 


Les comptes spéciaux du Trésor que nous avons à examiner, 
correspondent à des opérations de nature et d'objet fort divers, 
auxquelles les règles traditionnelles de la comptabilité publique se 
prôtent mal et pour lesquelles il importe de pouvoir efleciuer un 
rapprochement des recelles el des dépenses, 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





C'est ainsi, par exemple, que nombre de ces complies ont une 
certaine analogie avec les budgels annexes, que d'autres rres 
pondlent à des règ'es de fonctionnement mpiable, analogues à 
ecles du secteur nationalisé, perme‘tant des opéralions qui, dans 


une large mesare, constliuent en quelque sorte un prolongement 
de lactivilé de ce secteur, Nous devons done nous aliehdre à re 
que celle part des activités de FEtat se prête aux memes critiques 
que de secteur sem-poblie, On sait que Ha gestion du service des 
alroo!s, de l'O. N. L C. des caisses de sécuriié sociale ont donné lien, 
dien souvent, au sein de notre Assemblée, à des remarques ou 
observations fort justifiées, 

D'ailleurs, à ce genre d'activité s'en ajoutent d'auires dans des 
durnaines les plus divers; c'est ainsi qu'on passe Sans transition de 


l'aéronautique aux assurances el de la loterie nationale aux papiers 
de presse. 

Le temps trop court qui nous est imparti pour les discussions 
hudgélaires ne nous permet pas de mettre pleinement 6n lomicre 
les conditions de fonciionnement des organismes, entreprises, éla- 
bli-sements publhes, ele. dont les comples spéciaux résument les 
opérations, Votre rapporteur se propose ecependand, au cours de 


l'exercice, d'effectuer une enquête approfondie sur ces divers points, 


de provoquer, quand il Y aura Jieu, les explications des ministres 
intéressés et d'in'ormer voire commission des nances, afin que 
ë-ci puisse exercer pléinermment son controle sur la gestion des 


deniers publics, 


Les diverses caiégories de comples spéciaux, 


Les comptes spéciaux se répartissent en six calégories: 

1» Les comptes de commerce, au moyen desquels FElat joue en 
quelque sorte le rôle de banauiér. Par exemple, il finance les fabri 
calions d'armeiment, des assurances, des sociétés d'écononne mixte, 


elc; 
2e Les comptes d'affectalion spéciale, qui présentent la partieu 
larilé que, sauf pendant les (rois premiers mois de leur création, 


les dépenses autorisées sont obligatoirement Hmitgées aux recelles: 
tel est le cus du compile d'assistance militaire aux Elals associés, 
ou encore de la loterie nationale; 

Jo Les comptes de règlement avec des pays étrangers, que Île 
compte d'emploi des fonds de l'aide américaine, le compile de gestion 
de cerlains déficits de la balance des paxeinen!s, qui ont le carac- 
tère commun de fonctionner en application d'accords diplomatiques; 

i Les comptes monélaires retraçant des opéralions de change ou 
des opérations d'émissions de billets: 

ue Les comples d'avances par lesquels l'Etat fait des avances de 
trésorerie aux collectivités locales, aux territoires d'outre-mer et 
aux établissements les plus divers, tels que l'O. X. EL €. et le service 
des alcools, Ce sont eux qui donnent lieu aux mouvements de fonds 
les plus imporlanis; 

Go Les comples d'investissements, Enfin, nous signalerons plus 
spécialement la mise en œuvre par les articles 34 à 59 d'un méca- 
rise nouveau tendant à promouvoir les invesiis<ements par la 
créalion d’un nouveau fonds. le « Fonds de con-truclion d'équipe- 
ent rural et d'expansion économique ». 

Ce nouveau fonds se substitue à partir du 1% janvier à l’ancien 
« Fonds de modernisation et d'équipement », qui concourait au 
financement du plan de modernisation et d'équipement. 

Ce fonds est doté: d’une part de 75 milliards pour l'habitation; 
d'autre part de 210 milliards pour l'équipement rural el l'expansion 
é‘onomique, 

Nous examinerons plus Spécialement dans celte première partie 
du rapport les cinq premières catégories de comptes spéciaux, consa- 
crant, comme nous l'avons indiqué, la seconde partie aux comptes 
d'investissement et notamment au « Fonds de construction d'équi- 
pement rural et d'expansion économique », 


to! 
ci 


Le déficit des comptes spéciaux. 


Comme le signale l'exposé des motifs de la loi, la somme des 
soldes des différents comptes spéciaux fait apparaitre au total un 
déficit prévisionnel de 55 milliards, 

d : 1953, le déficit prévisionnel correspondant était de 66,6 mil- 
iards. 

Ainsi, d’une année à l’autre, ont varié en sens inverse les comptes 
de commerce qui accusent une augmentation de charge de 12,4 mil- 
liards et les comptes d'avances qui marquent, eux, une régression de 
21 milliards. 

La décomposition de ces divers comptes figure respectivement 
aux états À, B, C, D, 


Le volume des comples spéciaux. 


A notre avis, l'aspect financier des comples spéciaux doit être 
examiné non seulement du point de vue de leur déficit, mais aussi 
de leur volume, 

Or, le texle ci-dessous montre que pour les trois principales 
calégories de comptes le volume des dépenses atteint le total consi- 
dérable de 730 milliards. 


Montant des dépenses des comptes spéciaux (en milliards). 


Comptes de commerce, 1868; comptes d'affectation spéciale, 241,9; 
comptes d'avance, 901,4. — Total, 790,1. 

Telles sont les sommes qui « transiteront » en 1954 par les 
comptes spéciaux et sur J'emploi desquelles le Parlement n'a — il 
faut bien le dire — qu'un contrôle encore plus restreint que sur tous 





les autres postes du budget de l'Etat. 
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Certes, on doi! approuver ü (se vernement d Î 
in Cia Honnbir | in S SCEAUX fe 1 | 
set t du tait «ht Lu l Mais ne | ! w1 
‘ p à faire dans ce ; 

Quos ti Un \ t orteur à vou! r ten 
t'on ir de fait que le budze * l'Eiat qui « e of | à 
16 muilliord<, Somme déjà qualitice d'exre e moe pra (nr 

\ emment, atteint iilé des maines bien pu istroternique 

On ne doit } ons! en cell 

Le secteur naliona { iron 9,300 pilliard 

L« comptes SOÉCHUX, Soit 5:50) mn [ il s il ill 
fo, "ii ] ou i 

Dans con ll t l û if, d nt | ré il 
de |! ire de 11.00 1 urd- de 4j que | la ln «le t hi 
est uisée pius qu'a moilu 

Au formbre le l<posihons figurant da la pre | \ 

{ tuple POCRLUX Se troune! d LL ire prolongeant lu eux 
années des prèéts effectués par le Trésor, où consohdaal et pret 

L'an dernier, le rapportenr eral disait que ce mesures const 
tuaisnt en quelque sorts Le bilan de nos Imeécompies 

Leur total atteignait 5,5 miharus, 

cette année, le total et un peu moiire une soixiailuince de 
mitliard:, Mais ne noue ilfussnnons pas, comme Pan dernier, ces 
diverses opérations visent des préts qui ne -eront très probable 
iment jamais retuboursés et te procédé masque une fois de plus, 
hvpocritement, d subsentions où versements à fonds perdu! 

Les étais E, F, G correspondent à ces opéralions, Y figurent, hélas! 
toujours les mémes: le serdice des alcools CE millhardst, a earsse 
nationale de sécurité sociale ‘16 mulliurds la cuisse autonome de 
sécurité sociale dans les mines (© milliards, ete, 


Les: dispositions de Ta présente loi visent encore, en dehors de 


celles qui sont relatives aux investissements, des points qui sont 
réunis dans les titres suivants 

Le titre 1 relatif à l'onverlure et la elôlture de compte 

Le titre HE consacré à d dispositions Spécial dont certaines 
d'ailleurs tronvertient mieux leur place dans la loi des voies et 
raovens. 

En ce qui concerne ces comples, il y a dieu de noter que neuf 


comptes d'affectation spéciale devaient disparaitre du budgel des 
investissemeats, en raison de dispositions arrêtées pour la nouvelle 
présentation budsélaire, qui tranféraint aux fascicules correspondant 
des ministères intéressés les crédits et les receltes correspondants, 


En réalité, à 1 suite des débats à FAssemblée 
cominission des finances du Conseil de Ta République, 
més les comples d'affectation spéciale suivants 

fe Comptes qui figuraient l'an dernier à l'état B annexé à la loi 
du 6 février 1433: 

Fonds de modernisation et d'équipement; 

Fonds d'aide temporaire à Féquipemnent de 
Paris: 

Opérations effectuces en 
termbre 195% portant création d'une taxe d'encouragement à 
duetion textile; 

Fonds de soutien aux bvdrocarbures ou assimilés: 

Comptes d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution 
de divers accords relatifs aux biens ennermms Hiquidés à Pétranger 
au profit de la France au titre des réparations où Hbérés du séquestre 
en Franre: 

20 Comples 
195: 

Fonds d'assainissement du marché de la viande; 

Fond: d'assainissement de la viticulture, 


nationale el à Ja 
ont uppri 


théâtres privés de 
ipplication de la loi validée du 15 sep 
la pro 


dont la création a élé décidée an cours de lannre 


I. — Examen par la commission des finances 
des Comptes spéciaux tradilionne!s. 
Arlicie fer, 
Comptes de commerce, — Etat À, 
Remplacer à l'étal millions 
par 1.001 millions. 

Exposé des motifs, — Cetle 

En dépenses: 

Augmentation de capital: 

De sociétés diverses, 14.500 millions, 

Des mines domaniales de polasse d'Alsace, 3.000 

De l'O. N, 1. A., 1.000 millions, 

Total, 5.500 rullions, 

En recelles, 1.509 mmilions. 

Le compte présentant des disponibilités, aueun découvert n'est 
prévu. Il n'en subsiste pas moins que les dépenses vont dépasser 
les recettes de 4: milliards, au détriment du Tre-or. 

Or, il nous paraît possible de trouver an moins 


A, la prévision de recelles de 1.50 


hone de l'état 1 prévoit: 


millions 


une partie de 


celte somme par la liquidation, au profit du Trésor, de toutes les 
sociétés d'économie mixte, ou filiales d'entreprises nalionalisées 
dont l'activité n'a rien à voir avec les nationalisations, telles que 
les à voulues le Parlement, Aucun vote du Parlement n'a jamais 
exprimé la volonté que l'Elat exploile des vignobles, des casinos, 
des music-halls, des entreprises de publicité dans la presse reli- 


gieuse, des fabrications d'ornements pour la devanture des’ char- 
cutiers, ete. 

Le vote de votre commission des finances à un sens précis; il 
a pour objet de mettre le Gouvernement en mesure de déclarer 
si oui ou non, il estime nécessaire que l'Etat exploite ce bric-a-brac. 
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Arlicle 2 
Comptes d'affectation Sspéciule. 
Loterie nationale Sur la proposition de M. Boudet, la commis- 
sion des finanres déc de d'aitirer l'attention du Gouvernement sur 
la nonapplication de La loi de 198, selon laquelle le produit net 


de La voire nationaie devait être affecté par prioriié Aux ancens 
combatiants et pour le surplus aux victime: des calam.tés agricoles. 


Arlicle à 
Avances du Trésor 


Première décision de la commis-ion des finances, Théâtre national 


d'Oran La comnu-sion des finances décide un aoattement 
ini {de 1.000 F afin que le Gouvernement eentirme l'accord 
qu'i lunné à votre rapporleur de consentir à la municipalité 
d'Oranse, sur les 1 mulliards de crédits prévus à l'élat D, au titre 
d'avanvces aux collectivités et établissements publirs, une avance 


de 1» milhons pour l'organisaton des représenlalions du théâtre 
halional d'Orange 


[LD déine décision de la commission des finances, Compagnie des 
Câbles suid-amét ! Ajouter tn fine. « Toutefois, sur le crédit 
de à es de Ro millions de francs ouvert à l'état D au protit de 
la tormoucnie des câbles sud-américnnns une fraction égale aux 
neuf mes de ce montant sera provisoirement bloquée, Cette 
onune ne sera hicres qu'après le dépôt, qui interviendra, dans 
un das maxunumm de trois mois, du rapport d'une commission 
d chargée de proposer au Gouvernement des Inesures de 
cout ni entre les mosens de Coimmunical'on par Câbles el par 
radis 

Fipoé des molifs — A l'état D, la compagnie Sudam, dont l'Etat 
du d'ailleurs 1 quasi-totalité du capital, figure pour So rmil- 







ons en dépenses el pour 83 millions en recelies, Mais cet équi- 
hbre n'est qu'apparent car les 85 millions de recettes proviennent 
d'un apurement par l'Elat du déficit de l'exercice 1902, 

Par ailleurs, l'artic'e 49 de la présente loi dispose que l'Elat garan- 
lira à la compagne un emprunt de 260 millions, Compte tenu du 
déflet permanent de Fexploitation, il n'est que trop cerlain que la 
comprunie sera hors d'état de rembourser ses prêteurs et que la 
garantira jouera 

HO résulle des renseignements pris par votre rapporteur que la 
Situation financière de la compagnie est catastrophique. 


sat compter lr avances directes en capital, au moment du 
rachat jar l'Etat, en 1946, des biens de la Compagnie française des 
cAb'es (flégraphique:, la compagnie à bénéficié à ce jour, de la part 


de l'Etat, des avantages suvants 
Avances du Trésor, 167 millions, 
Garanties d'emprunts, 84% millions 
Subieution pour couverture des défkits d'exploitation, 28 mil- 


au total, 1.594 millions 
Ces 1:94 milions ont été obtenus de lElal en quinze tranches 


si] es, dont aucune n'a aliiré l'attention du Parlement, en 
raison de cette méthode de fractionnement. 

Da la présente loi, on retrouve d'ailleurs des demandes de la 
méme compagnie, à l'articie 4 ainsi qu'à l'article 49. 

I One parait pas jossible de continuer à engloutir ainsi des cen- 
fat de millions, à la petite semaine, sans savoir où l'on va et où 
ul rétera. 

Voire rapporteur s'est donc enquis près du ministre des finances 
Û de savoir s'il existait un plan de réorganisation de la compa- 
vi vant pour objet de rééquilibrer san compte d'exploitation et 
ut d'investissoment, 

Votre rapporteur a le regret de vous dire qu'il n'a reçu qu'une 

' extrémement vague, sans le moindre chiffre. Le ministre ne 
uit pa \ son intention est de continuer de telles dépenses pendant 
« cinq ai ur dix ans, et, une fois qu'on aura invesli des 


sommes qu'il ignore, 11 ne sail pas davantage de combien le déficit 


st l 1 ” 


\ commission des finances, à qui ces information ont été 
expo estime que cette affaire n'a pas été traitée avec le sérieux 
que 1! orent affaires de l'Etat. 

A première vue d'ailleurs et sous réserve que soit examiné de 
} e bilan dont votre rapporteur, en dépit de sa demande, 
n'a ! réussi À avoir connaissance, le déficit chronique n'est pas 
dû gestion trop dispendieuse, mais à la concurrence de la 
TS FE, moyen de communication plus économique. 

Ï estion est done de savoir si, par routine, l'Etat continuera 
À exploiter deux modes de communications concurrents, dont l'un 


peu à peu asphyxie l'autre, Une coordination s'impose, dans l'inté- 


Ceile coordination doit faire l'objet d'une étude, par les soins 


d'expn . financiers et techmieiens des télécommunications, Leur 
rappo prélude d'une réorganisation, devra être déposé dans un 
delai de trois mois 

San< préjuger ce que seront les conclusions des experts, votre 
rappoileur se permet d'ajouter, à titre personnel, qu'il aurait le 
reg! de considérer comme sornettes, l'argument éventuel qui 
consisterait à prétendre que l'exploitation des câbles doit être main- 
le s pfetexte qu'ils constituent un moyen de pénétration éco- 


honique en Amerique du Sud: 1 suffit d'observer l'extraordinaire 
déveiospement des exportations allemandes dans ces pays pour être 
convalicu de la futihté de cet argument. 





Article 6. 
Avances consolidées. — Etats F et G. 


Observation de la commission des finances. — L'article G prévoit 
la consolidation d'avances se montant à 409 millions dens l'état RP 
et à 6.588 millions dans l'état G. 

La commission des finances à chargé son rapporteur de deman- 
der au Gouvernement si, dès l'instant que ces avances apparaissent 
comme irrécupérables, c'est-à-dire comme des dépenses définitives, 
les règles de l'orthadoxie financière ne commanderaient pas l'ins 
cription d'un crédit égal au budget général. 


Article 12. 
Foruls commun de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Décision de la commission des finances. — A l'alinéa premier 
remplacer : 

« Par le versement par les territoires d'outre-mer », par: « Par 
le versement par les terriloires d'outre-mer ou groupes de terri 
loires d'outre-mer. » 

En effet, comme l'a fait remarquer M. Saller, dans les Gouver.- 
nements généraux, les taxes indirectes sont perçues non pas par 
les territoires mais par les groupes de territoires, 


Article 15. 
Report de la date de clôture de certains comptes. 


Observalion de la commission des finances, — Il s'agit des comp. 
tes de liquidalion des organismes professionnels (art, 169 de la 
loi du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art, 51 de la loi du 
27 mai 1950 et art. 26 de la loi du 6 février 1952). 

Selon renseignements pris par votre rapporteur, il resterait encore 
230 comptes à régler pour un total d'environ 5 milliards de francs. 

Votre commission des finances souhaiterait que le Conseil de la 
République recoive du Gouvernement l'assurance que cette liqui- 
dation sera effectuée avec toute la célérité désirable, 


Article 15 bis nouveau. 
Titres néerlandais. 


Texte de l'article. — La date de clôture du compte spécial « Fonds 
de garantie des titres néerlandais cireulant en France », fixée au 
31 décembre 1953 par la loi n° 53-74 du 6 février 153, est reportée 
au dernier jour du mois, suivant la promulgation de la loi auto- 
risant le ministre des finances à rembourser aux porteurs de titres 
néerlandais une partie de la taxe de validation versée par les inté- 
ressés, et interviendra au plus tard le 31 décembre 1954. 

Exposé des motifs, — J1 s'agit des titres néerlandais spoliés en 
France par les Allemands. La taxe de validation versée par les por- 
teurs de titres ayant procuré des ressources sensiblement supé- 
rieures au montant attendu, un projet de loi est en instance devant 
le Parlement tendant à autoriser le ministre des finances à rem- 
bourser le trop percu. Comme il apparaît que re projet ne saurait 
être voté avant le 31 décembre 1953, il devient nécessaire de pro- 
longer le délai prévu par la loi no 53-74 du 6 février 1953 et qui 
expiralt à cette date. 


Article 94. 
Dispositions relatives aux sociétés de caution mutuelle. 


A la fin de l'alinéa T, remplacer les mots: « ou par acte séparé 
dans des conditions déterminées par un décret pris dans la forme 
d'un règlement d'administration publique », par: « ou sous toute 
autre forme ». 

Celle modification consiste à revenir au texte du Gouvernement. 


Article 25. 
Aide de l'Etat aux caisses de crédit municipal. 


Décision de la commission des finances, — Le texte du projet 
gouvernemental contenait dans son premier alinéa une deuxième 
phrase, ainsi rédigée : 

« En outre le service des intérêts de ces emprunts pourra être 
partiellement pris en charge par l'Etat, sans que la bonification 
d'intérêt ainsi consenlie puisse excéder 2 p. 100, » 

Cette phrase a été supprimée par l'Assemblée nationale. 

1 commission des ffnances vous en propose le rétablisse- 
ment, 


Article 30. 
Régime fiscal des territoires d'outre-mer. 


Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose d'apporter à ce texte, quatre amendements : 

1° Au premier alinéa, remplacer les mois « pour mise en 
œuvre du plan de modernisation » par « pour la modernisation ». 

Cetle rédaction ne lie pas le bénéfice des nouvelles dispositions 
à l'idée de plan; 
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»o Au deuxième alinéa, remplacer les mots « décrets pris sur 
l'axis conforme du conseil d'Etat » par « décrels pris en conseil 
d Etat 

Le texte proposé parail plus conforme à la mission traditionnelle 
ju conseil d'Etat; L 

3e Aux premier et deuxième alinéa inverser l'ordre des deux 
membres de phrase: 

Pour bénéficier de ce régime, les entreprises devront être 

es par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et du 
istre des finances » 
Et 
Les délibérations concernant ce régime exceptionnel ne seront 
ibles qu'après avoir été expressément approuvées par décrets 
l'avis conforme du conseil d'Elat 


ett nversion parait mieux décrire l'ordre chrohologique des 

jo Au troisième alinéa remplacer « douze ans » pa quinze 
é I apparait en effet que dans cerlains cas, notamment pour 
ds industries lourdes, a période qui s'écoule entre la creation de 
reprise et le début du fonctionnement peut largement dépasser 

ans. Dans ces conditions, le texte volé par l'Assermbice natio- 

S'il à l'avantage détre plus précis que celui du Gouverne 
onduit en réalité parfois à une r‘duction de la durée eff ë 


ime fiscal. 


si remanié, le texte devient: 


Les grands conseils et les assemblées locales des territoires 
ner pourront faire bénéficier d'un réginice de longue durée, 
carantissant la stabilité de certaines charges fiscale drs 


es d'entreprises de production dont la création, Féquipe- 

ou l'extension aurait une importance particulière pour la 

7 isation des territoires où elles exercent leur activité. Les 

délibérations concernant ce régime exceplionnel ne seront applhi- 

bles qu'après avoir été expressément approuvées par décret en 

nseil d'Etat pris sur le rapporl du ministre de la France d'outre- 
mer et du ministre des finances, 

Pour bénéficier de ce régime, les entreprises devront être agréées 
par arrèté du ministre de la France d'outre-mer el du ministre 
les finances. 

L'application d'un régime fiscal exceptionnel de longue durée aux 
entreprises agréces sera linilée à une période maximun de quinze 


Article 33 bis. 


lundemnisation des sociétés d'assurances ayant pralique l'assurance 
accident du travail. 


Texte. — L'article additionnel voté par l'Assemblée national, sur 
la proposition de M. Viatte, dans les termes suivants: 

« Les dispositions de Particle 33 de la présente loi entreront en 
application le {er janvier 1955 », est complété comme il suit: 


«“ Les dispositions de l’article 23 de la présente loi entreront en 
application le {°° janvier 1955 en +e qui concerne l'amortissement 
des titres ». 

Exposé des motifs. — Après avoir voté l'article 33 qui est d'ini- 
halive gouvernementale et dont le texte — ainsi que le déclare 
l'exposé des motifs dudit article — s'inspire des travaux de la com- 
mission constituée par le décret du 2 novembre 191, l'Assemblée 
nationale à, en fin de discussion, volé un article qui remet en cause 
la décision prise par l'article 33. 

L'article additionnel proposé en séance par M. Viatte nous paraît, 
ns sa forme actuelle, soulever plusieurs réserves: 


jo Au point de vue des discussions pen — et sans 
endre parti dans une question d'application du règlement de 
\semblée nationale — il nous paraitrait constituer un précédent 
insereux qu'une décision, régulièrement acquise par un vote, 
puisse en fin de séance, faire l'objet d'une nouvelle discussion ten- 
dant à faire reporter d'un an la date d'application. 

Si ce principe élait admis, tous les articles de toutes les lois 
pourraient donner lieu à deux discussions, l'une portant sur le fond, 
à la place normale de l'article dans le texte, l’autre après l'examen 
du dernier article, portant sur le rapport éventuel de la date d'appli- 
cation ; 

2° La mesure proposée tend à une indemnisation équitable; la 
repousser, par le biais d’un report à un an, serait une spoliation; 

4 Parmi les entreprises qui se sont vu priver d'une activité 
légitime, se trouvent des sociétés étrangères — notamment suisses. 
On pourrait craindre qu’une disposition tendant à éluder le paye- 
ment de sommes qui équitablement leur sont dues, n'entraîne des 
Inesures de rétorsion. 


Dans ces conditions, une solution transactionneHe consisterait à 
distinguer d’une part, la remise de titres trentenaires portant intérêt 
et, d'autre part, l'amortissement desdits titres. 

Si la remise des titres, consacrant la dette de l'Etat, ne paraît 
pouvoir être différée sans déni de justice, il n’en est pas de même 
de l'amortissement. Pour l'amortissement, il est normal que le débi- 
teur en étudie les modalités qui peuvent être diverses et, à cet effet, 
remetle à un an le point de départ de l'amortissement, 


( 
| 


Article 33 quater nouveau. 


Texte de l’article. — Le fonds de garantie institué par l’article 15 
de la loi n° 51-1508 du 30 décembre 1951 est subrogé aux droits et 
obligations des compagnies d'assurances mises en liquidauion depuis 
le promulgation de la loi précitée, 
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Exposé des motifs, — La loi du 31 décembre 194 sur les comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1952 à cr lin for le garantie 
pour assurer aux victimes des accents corpor ‘ ‘ pi des 
personnes non assurées le réglement des hidemmités fées par le 


tribunaux 





Une omission recgre | para in « ‘ hise d e texte 
de celle loi mal e li [| rs ent | à t 
c'est li is où lacvi il à fl eut le | uliè re 
rent assurce atiprt i { l f t ce! 
optrolce par 1! Etat quart cile «x ère est def, ite € ‘ \e 
mise en Hquidation 

il 1} lt ‘ 1 o! e {roue i 1 il X 
ordre de 1 fl { fl t qui « ‘ etf | 
l’a | Pa du e ] elle 1 fot 
1 1 le f le elle \ it | 1h 
{ td telles à ‘ une \ 

S l'a le ceili i { j [ ‘ 
| i t { ] ‘ l t l ot 
‘ t à penser qu'il y a « ‘ plus 
ol qui ‘ jui St l ivenit ‘ i l 

IH nou a paru q Si était juste qui e f « lit 

réé p que Victin « l l n 
1 rés soient indem et qi | l it li i t 
] toutes les voies ro il «e pat nent i ini 
| t æ de Victime des ‘tnls ca pal i ‘ { t ja 
{ hi] l eé-t « EL | ä } 1 1 EU i eo! que 
d e pa e quel fond e ! i e | l i ‘ le 
rea rance en faveur de iuteurs-en regle a il 
avaient souscrit 

Cest dans cel esprit et _p com er lu ent i n-tituant 
le f« | « cara { | pro ons ft texte 1 loli eo! 
«l 

DEUXIEME PARTIE 
LES INVESTISSEMENTS 
1. — Vue d'ensemble sur le montant des credits. 


Un examen d'ensemb'e du montant des crédits peut elre entre- 
pris à deux points de vue: d'une part, on pt il se propo-er de com- 
parer l'effort financier fait en 195% pour la modernisation et le 
développement de l'outillage national avec celui de Pannée prére 
dente; d'autre part, on peut envisager de jusüfier la ventihation 
des crédits de l'exercice 1954 entre les différents objectifs, telle que 
votre commission l'a décidé par un amendement à l'article 96. 


Comparaison de l'effort d'investissement 
vour les exercices 1953 et 14. 


Cette comparaison peut se faire à divers échelons et 
diverses opliques. 


uivant 


Si on examine d'abord l'ensemble des entreprises tant publiques 
que privées bénéficiant du soutien du budget des investissements 
productifs, on constate que le montant de: prêts, financés sur fonds 
publics par le F. M. E. en 1953 et par le nouveau fonds qui le 
remplace en 195%, passe de 173 à 210 milliards; il est donc en 
accroissement sensible. 


Si on prend en considération, non plus seulement les ver 
au fonds spécial, mais aussi le montant des garanties àüs 
par le Trésor publie, ont trouve (somimes en milliards 

Versement au fonds spécial (F. M. E. en 195% et fonds de cons 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique en 1%) 
en 19953, 173; en 1954, 210. 


e1nents 
uinCes 


Emprunts garantis par lé Trésor: en 1953, 120; en 1951, 96, 
Totaux: en 1955, 295; en 1954, 500, 


L'effort total, que ce soit sous forme de prêts ou sous forme de 


garantie, est donc lui aussi en augmentation. 


Si maintenant, on examine seulement le secteur nationalisé pour 
lequel l'aspect de la question est plus complexe, parce qu'on peut 
prendre en considération, soit l'effort du Trésor, Soil celui des sous- 
cripteurs d'emprunts, soit méme celui des usagers qui se retrouve 
dans les recettes des entreprises et leurs pos-ib lités d'autofinance- 
ment, les chiffres (exprimés en milliards) sont les suivants: 


Effort d'investissement dans les entreprises nationalisces. 


Montant des travaux autorisés: en 1953, 242,6 (a); en 1954, 272 (b). 

Contribution du fonds de modernisation: en 1953, 111; en 1954, 
166,1. 

Montant total prêts et garanties: en 1953, 231 {c); en 1%, 262,1 (d). 

Ainsi, à l’intérieur du budget des investissements, quel que soit 
l'angle sous lequel on gonsidère la question, l'effort financier prévu 
au profit du secteur nationalisé est en nette augmentation sur l'an 
dernier. 





(a) Loi de 1953, tableau E. : 

(b) Tranche inconditionnelle seulement; avec la tranche oplüion- 
nelle, le total est porté à 272+4+25,8- 297,8. 

(ce) Dont 120 pour les emprunts garantis. 

(d) Dont % pour les emprunts garantis. 
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3e Titre VII — Dornmages de guerre, crédits inscrits da 
Vent le l'eljurt d'inrestissement fascicules budgétaires: 
ent le l'orents secleurs économiques. so Tilre VII — Affectations spéciales et budgets annex 
affectalions Spéciales résultent d'une « budsétisation » d'a 
! n ès fe ’ and 01 comptes spéciaux), crédits inscrits dans les fascicules budgéta 
( \ ! ja, , 1054, c'est les AT pen 18 ne Préts du fonds d'équipement, dépenses débudgétisées in 
; fort p n'ont pas été les années précédentes au budget des inveslissements et fin 
! en 153 sur le compte spécial prévu à l'article 56 de la préset 
( ellet d redit: le premier plan de modernisation Ge Emprunt garantis des entreprises nalionalisées, 
9 re . iustries de base: charbon, I apparait ainsi que sur un total de 101 milliards d'invi 
transport sure dl le secteur nalisnalisé, Mais ments ies investissements produeiifs (en y comprenant lhabi 
11, le FH du conseil luimeéme et les ministres ont ne représentent que 2%5496 = 301 milliards, soit moins du ter, 
‘ int rt que dans le nouveau plan ur lequel 
pri e mystère le } complet, nous + reviendrons plus loin — 
| et < l à l'agriculture et aux industries de trans- SACTEUR NATIONALISÉ 
, L! nl 1 LI Î \e” 
{ 4 tion corr vid à la nature des ehoses: on à com- 
hi par | ind es de base et c'était nécessaire — mais Rattachement des autorisations de travaux 
dur ne deuxiéme etag il faut songer au but uitime de la pro- aur crédits d'investissemæents. 
‘ | ‘ du itisfaire les besoins humains 
(E ue trouvons-nous dans les projets qui nous sont soumis ? ; à TS | De : 
Con ”. trop souvent, dex chiffres Li éémentent expressément les Nous avons représenté la relation qui existe, pour les grandes 
déclarations gouvernementales, L'énergie et les transports recueil- entreprises nationalistes, entre le montant des travaux autorise, par 


lent 47-63 p. 400 des crédits, pratiquement autant que l'an der- 
mer (3411-64 p. 109); le secteur nationalisé se laille donc, comme 
d'halatude, La part du lon 

L'industrie et le commerce, c'est-à-dire en somime le secteur 
privé, loin de se voir aidés dans ieur modernisation nécessaire, pour 
lutier contre la co rence étrangère, tombent de 12 p. 100 à 
 p. hu 

L'agriculture, que l'éloquence ministérielle qualifie de première 
activité du pays, ne recevra, en matière d'investissements productifs 


cette ani , Comme l'an dernier, qu'une mietle, soit 2 p. 100. 


Si l y rézardons de plus près, en ce qui concerne l'industrie, 
li luation est plus lamentable encore, car dans les 31,8 milliards 
au nt d'volus à l'industrie et au commerce, en diminution de 
ÿ til rds sur l'an dernier, on trouve 

sticrurgie, 30,5 milliards: Tourisme, 1,5 milliard; Chimie, 1,3 mil- 
lard, Industrie de transformation, % milliards. 

La grosse part va donc à la sidérurgie lourde; pour ces industries 
de tran<formation, qui en raison de la libération progressive inévi- 
table du commerce extérieur, vont se trouver soumises à une 
concurrence étrangère très dure — et nous pensons spécialement à 
la concurrence allemande, sur un budget d'investissement total de 
1051 milliards, on trouve en tout et pour tout 3 malheureux mil- 
hard<, autant dire une goutte d'eau. 


Que lon s'étonne aprés cela si notre balance commerciale est 
dédeitaire! Que l'on s'étonne si notre. parc de machines-oulils est 
le plus vieux du monde, parmi les grandes nations! 

M il veste à expliquer Ia contradiction flagrante entre Îles 
paroles et les chitfres, Pourquoi le Gorivernement, une fois de plus, 
pralique til une politique en désaccord dans les actes avec tous 


ses discours ? Votre rapporleur estime que lexplication en est 
sunple. Le secteur nationalisé qui continue a tre en déficit sur 
toute la ligne, est incapable de trouver dans le public, comme Île 
feraient des entreprise: saines, les concours financiers nécessaires 
à s1 modernisation. 

Mais surtout, ainsi que votre sous-commission des entreprises 
hationalisées la montré, dans une large mesure les comptes du 
ecleur nationalisé sont faussement présentés; les déficits sont par- 
fois bien puus grands que ce que l'on déclare; les crédits dit d’inves- 
lissemment sont nécessaires pour boucher en partie ces déficits. 
Quant à la part de ces crédits qui va tout de même à la moderni- 
sation el qui à pour effet de diminuer les prix de revient, par ses 


ré livations, le personnel de ces entreprises s'empare des plus- 
va qui en résultent! aussitôt qu'elles sont arquises. Nous en 
Ver! des exemymes plus loin. 

\ les crédits d'investissement sont indispensables au secteur 
nalionalhsé pour eamoufler ses pertes, et Jui sont utiles pour lui 
permettre le développement ou le maintien de ses privilèges. 


Telle est [a roison pour laquelle le Gouvernemnt, prisonnier du 
myihe des mationalisations et encore plus des féodalités qui y 
sacrifient, où qui en vivent, n'a pas pu mettre ses actes en harmonie 


avec ses déclarations, 


11. — Le financement des investissements, — La débudgétisation 
des investissements. 


Récapitulation de l'effort total d'investissement, 


Ce qui caractérise la nouvelle présentation budgétaire des fnves- 
tissements, c'est une extrême dispersion, c'est pourquoi, afin de 
faciliter les recherches de nos collègues qui pourraient être quelque 
peu déroulés par la nouvelle présentation des dispositions finan- 
cières et l'éparpillement dans divers fascicules budgétaires des 
renseignements y avaient l'haVilude de trouver jusque-là réunis, 
soit dans la loi des comptes spéciaux, sait dans la loi des investis- 
semments, nous allons en faire ka récapitulation, 


L'ellort total d'investissement prévu au budget de 1954 est inscrit 
sous six rubriques différentes: 

1» Titres V et VI A, — Dépenses d'équipement et subventions 
(ancien BR, E.), crédits inscrits dans les fascicules budgétaires; 

2 Titre VI B, — Prêts (dépenses inscrites en 1953 au budget des 
iniesusseznents), crédits inscrits dans les fascicules budgétaires; 





les fasicules budgétaires et le moutant des prêls prévus. 

On observera que les travaux sont divisés en deux parties 

Tranche garantie: travaux dont le financement sera assuré par 
le Trésor en toute hypothèse; 

Tranche optionnelle: travaux autorisés dans les fascicules budé 
taires des ministères intéressés, mais dont l'exécution est läisse 
à l'initiative des grandes entreprises nationalisées en fonction de: 
rèessources qu'elles pourront se procurer, soit par autofinancement, 
soit au moyen d'emprunts non garantis per le Trésor. 

On notera que le montant de <ette tranche optionnelle est reli 
tivement faible vis-à-vis de la tranche garantie, 27 milliards €co 
272, soit 10 p. 1%. 

Votre rapporteur est persuadé que l'établissement de ce tableau 
est nécessaire à la compréhension du sujet soumis au Parlement, 
Par exemple, on sait (voir fascicule du budget de l'industrie et 
du commerce) que les Charbonnages de France sont autorisée À 
exécuter des travaux à concurrence de 74,6 milliards. IL est évi- 
demment indispensable de se demander d'où viendra cette somine. 
Le tableau nous apprend qu'elle provient de trois sources: 

Prêts du fonds d'équipement, 456 milliards; emprunt garir 
29 milliards; autofinancement, 2 milliards. — Total égal, 74,6 mi! 
liards. 

L'établissement de ce tableau, puis son analyse, ont suggéré À 
votre rapporteur trois remarques: 

1° Volre rapporteur a cru vous être utile en indiquant par des 
renvois (a), (b), etc., les eources de ces renseignements. 6n 
observera que ces sources, encore qu'officielles, sont très variée: 
les chiffres proviennent les uns des « bleus » dee fascicules budzé. 
taires de chaque ministère, d'autres de lettres rectifieatives à ce: 
bleus, d’autres encore du projet de la présente loi, certains méme 
éont exlraits non pas des textes législatifs mais des exposés des: 
molifs présentés par le Gouvernement. 

On conviendra que la grande réforme de principe baptisée « débud 
étisation » et présentée par notre ministre des finances comme {le 
ruit d'une pensée profonde, se traduit en pratique, pour les pro 
blèmes les plus simples et les plus concrets, par un incroyable 
puzzle, pour ne pas dire un invraisemblable désordre. 

Sans aller jusqu’à dire que ce désordre est le fruit d'une suprême 
habileté, qu'il nous soit permis, au nom de votre commision des: 
finances unanime, d'émettre le vœu que l'an prochain on en 
révienne à un peu plus de clarté; 

2e On constlatera que parmi les ressources prévues figure « l’aut) 
financement », avec en face un nombre respectable de milliards. 

Votre commission des finances se doit de vous avouer qu'elle n'a 
as compris comment une entreprise comme les Charbonnages de 
‘rance dont le déficit est de 23 milliards en 1953 et sera plus gran 
encore en 1954, pourra trouver dans des bénéfices d'exploitation 
qui n'existent pas 2 milliards pour l'autofinancement, et encore 
moins par quel miracle la Société nationale des chemins de fer 
français dont les pertes dépassent 160 milliards sera gratifiée de 
4,8 milliards de bémfice à réinveslir. 

Cet exemple, entre bien d’autres, montre qu'à partir du moment 
où une entreprise nationalisée est en pertes, Je Gouvernement 
n'hésite pas, en vue de sacrifier au mythe s nationalisation:, 
à présenter une comptabilité de ia plus haute fantaisie. Il est bon 
cependant que l'opinion publique sache que le Conseil de la Répu 
blique n'est pas dupe; 

3 On observera également que dans la ligne « prêts du fonde 
d'équipement » le seul chiffre qui à une valeur législative c'e:t 
le total, soit 140,3 milliards. La ventilation entre Jes six grandes 
entreprises : 

Charbonnages, 43,6 milliards; Gaz de France: 69,8 milliard:; 
Compagnie nationale du Rhône, 3,9 milliardé; Société nationale des 
chemins de fer français, néant; Air France, 3 milliards. — Totil, 
nr - milliards, résulte seulement d'un recoupement avec les autres 
chiffres. 

Il est bon de rappeler que les années précédentes, il en al! 
tout différemment et le montant des prêts prévus au bénéfice dre 
six grandes entreprises nationalistes était fixé, non pas globalement 
comme celte année, mais pour chaque entreprise, 

Votre commission des finances estime qu'il y aurait de graves 


inconvénients à laisser ainsi une masse de 140,3 milliards à l’entwre 
discrétion du Gouvernement. La présentation budgétaire, telle qu'el'e 
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est soumise à votre vole, permettait par exeimp'e au Gouvernement 
j'affecter à la Société nationale des chemins de fer francais de: 
ressources prévues pour Electricité de France, c'est-à-dire de verser 
dans un gouffre sans fond des sommes destinées à alimenter la 
France en énergie éiecirique, Votre comimission dé finances estime 
que la lalitude revendiquée — ebliquement du reste — par Île 
Gouvernement, et qu'aucun de ses prédécesseurs n'avait songé à 
demander, est excessive. 

En termes simples, cet argent est celui du Trésor, prélevé sur 

! \V’ 71 ‘ 

l'économie du Pays, Le Parlement doit savoir où ira L'argent. 

Votre commission des finances vous propose un amendement 
dans ce sens 








Le [mancement des investissements. 
La drhudgétisalion des imvtesltissements. 


Dans eon rapport n° 740% effectué à l'Assemblée nationale av 
sujet des comples spéciaux du Trésor, le rapporteur geéneèrai 
M. Charles Barangé, analyse en une vinglaine de pages le probleme 
de la débudgétisalion des inveslissements, a nouvelle pré 
sentation budgélaire qui en eet la conséquence, les motifs qui ont 
“onduit le Gouvernement à recourir à celle mesure, ses avantages 
el ses invonvénientis 

Celle étude est effectuée d'une manière si complète et si détalhilée 
que nos collègues tireront le plus grand profit à s'y reporier. cela 
lispence en tout cas votre rapporieur de se livrer lui-meine à 
de longs commentaires, qui risqueraiènt de faire double emploi 
avec :e travail précité et danse des conditions certainement moins 
heureuses, 


Le tableau no 3 fait apparaitre danse ses colonnes 6 et 7 
pour ie financement des invesiigsements productifs et aes habita- 
lions à loyer modéré des moyens ins-rits hors budget, C'est cette 
opération qui a été appelée la débudgétisation des investissements. 
Les crédilé sont ouverts par l’article ‘#5 de la présente loi et 
séièvent à 31 milliards, à savoi:: 

Prèts pour inveslissements productifs, 210 miliards; 

Prêts aux habilations à loyer modéré, 55 milliards; 

Einprants garantis des entreprises nalionalisées, %6 milliards. 

Total, 381 miliiards. 


Les avantages de la nouucelie dispositiun. 


li n'est pas douteux que la nouvelle disscsition est plus ration- 
nelle dans son principe, Dans 1a presentation ancienne, au budget 
des dépenses, on ajoutait pée-méèle des dépenses de fonctionnement 
qui sont en quelque sorte les frais généraux de l'Etat et que l'on à 
intérêt à réduire, avec des dérenses d'inveslissements productifs 
que, d'une manière générale el si elles sont bien dirigées, l'on a 
intérét, au contraire, à suzimenter parce qu'elles préparent un avenir 
meilleur, 

Au surplus, les dépenses de fon:tionnement sont faites une ‘ois 
pour 'oules et ne sont pas récupérables; les dépenses des investisse- 
ments productifs ont au contraire le caractère de préls qui, en 
principe tout au inoin<, sont retoboursables. 

Par aïleurs, au point de vue de la présentation budgélaire, en 
1953 auss! bien qu'en 1%, les investissements sont divisés en 
deux groupes en ionclion de jeur produclivité économique, mais 
la “omposition de ces deux grouves n’est pas la même. 

On conslatée que la modification essentielle vise les investissements 
de caractère plus social qu'économique tels que l'électritication 
rurale, les adduelions d'eau dans les communes rurales, ainsi que 
cerlaines dépenses effectuées en Afrique du Nord, principalement au 
bénéllce des popuaiiuns autochtones. Certes, tous les inveslisse- 
ments présentent plus ou moins directement un intérêt économique 
et sont productifs à terine; ji n'est pas douteux néanmoins que la 
construction d'un barrage et celle d'une é-ole en Algérie productive: 
rune el autre, n'offrent pas le même caractère de rentabilité 
immédiate et chiffrable. On doit donc reconnaitre que la ventilation 
opérée par le Gouvernement est juste dans son principe: seule la 
lixne de démarcaïion entre ces deux sortes d'investissements à été 
déplacée cette année, et ceci dans un sens qui parait conforme à 
l'orthodoxie financière 





Les inconvénients de la nouveile présentation. 


Cependant la nouvelle présentation, nous paraît présenter trois 
inconvénients : 

1° Les crédits d'investissements sont dispersés. — En effet, au 
lieu de figurer dans deux fascicules budgétaires: le B. R, E. et le 
budget des investissements productifs, ils sont répartis en une foule 
de documents. En réalité, si les prêts pour la modernisation et 
l'équipement des entreprises et les prêts pour l'habitation sont ins- 
crits dans la loi des comptes spéciaux, par contre les investisse- 
ments considérés seulement comme indirectement produretifs sont 
inscrits dans le fascicule de âépenses de chaque ministère, d’où une 
grande dispersion. Ainsi le Parlement n'a plus le moyen d'apprécier 
et de suivre dans son ensemble l'effort d'investissement du pays. 


2% Les autorisations de travaux et les ouvertures de crédits sont 
séparés. — Un autre inconvénient concerne les investissements pro- 
ductifs des grandes entreprises nalionalisées., Ceux-ci, comme on 
sait, donnent lieu désormais à deux inscriptions budgétaires, l’une 
visant à autoriser des travaux, l'autre à ouvrir les autorisations 
d’avances du Trésor correspondantes. Les deux montants ne sont 
d'ailleurs pas les mêmes, 








On passe en effet de lun à Faut nf rvenir es 
finanvières, et de essources diverses Huprenant «| ent 
l'autotinancement des entrepr.ses 

Or, dans les documents DK uires di SONT le l es 
avauves du Frésor et celui dt em il d iii st 
crits dans le présent projet relatif aux compies speciaux, His 
centre Îles montants des rAVIUX autoris ‘ l 1,01) la es 
divers fascicules de dépens elatifs à chacon des 1 ser Le 
rangrochement est müaiaisé el Ia vue € Î 

jo Une masse énorme de crédits est bloquée IS 1 (NET bri 
qui Dans !a nouvelle présentation, Les crédits d'inve l 
qui sont soum 1 voire vole et qui s« f ‘ ns l« EE 
des autorisations de dépens mais des itor tions d L 
relèvent seulement de rubriques nent Ur 4 à e 4 

70 ailliards pour l'habisation : 2 milliards } les inve nents 
outre-mer: 1% milliards pour L'équipe eo! ex pa éco 
homique dans la métropoi 

Or. si les 595 et les 20 mi \rd it tu {Te fit n il 
est loin d'en être de méme des VX milliards qui vol cul une 
masse globale destinée à promouvoir la modernisation ou le « h 
pement dactivies telles qu ‘& charbol {11 _Jes 
tran po Is aériens, la sig irsie, naustrié t ot ' i- 
risme, l'agricullure, ele 

I est bon de <e souvenir que les annee wré dde ( = ents 
corresnondants éluent ventlés en 13 bygnes d'Hetent le par.etrent 
avait ain<i des atformations olus délaiiées sur Fein Ù é\u pour 
les crédits: 1 pouvait se prononcer d'ure miommiére pain [TE i r 
telle ou telle calésore d'opératie | miréier a%4 | e ‘ (é 
l'exécution de ses décisions, 

Tout en respectant le chiffre tola de rédits plévus, 1 pouvait 
dans une ceraine mesgre établir des op is et fixer des ordres 
d'ursence, Cetle année in contraire, selon le projet du Gouxstne- 
en! ensemble lait conf ju «la He mn ‘ \ 4 v que 
confuse de 199 milliards 

le <omime considérable, Ve min ] finences i eu 
ensuite l'entière liberté de la oar ' mple à i 
ré-erve d'avoir re ep l'avis purement ji Itatuf d'aitle 
de la commission des inve-tissement latn en France, n1'un 
ministre n'aurait disposé d'un tel pouvoir en matière de finds 
publie: 

On conrevra ut le Parlement ne saurai sé ‘aisser dé ovumier 
ainsi de sa prérogalive essentiel jui est de voter le budget. Or cette 
rocédure aurait eu pour “onséquence pratique de l'en de-ssir 
À peu près complétement en ce qui concerne les Hvestissetmente 


Si celte pratique était généralisée, c'est-à-dire <j chaque rubritue 
budgétaire était de 990 milliards, te budget ‘otal de la France qui 


est de l'ordre de 4.000 milliards tiendrait en 29 lignes, e<t 1 dire 
en une page! 
L'Assemblée nationale a déjà voté un amendement qu Dour 


effet d'ajouter un état 1 au projet de loi: il résulle de cet état que 
la somme totale de 196 pmiliards est divise d'abord en deux frac- 
üons 


Secteur public, 110,3 milliards; secteur privé, 49,7 miliard _ 
Total, 19 milhards 

L'état 1, ajouté par l'Assembiée nationale, à pour objt venti- 
ler les 69,7 milliards du secteur privé en rubriques, à saroit 

Agriculture, 7,4 milliards; sidérurgie, 20,5 mulliarde, aéroports- 
ports, 2,0 milliards; chimie, 1,3 milliards, indusries de ‘rai -lortma- 
tion, 3,9 milliards: tourisme, 9,5 mmidiard, Sarre, 4,0 miilords, 
T. 0. M. et D. O. M., 20,0 milliards Totai, 69,7 milliard 


Ces prévisions constituent certainement une giméhoralon du texte 
initial, ii n'en subsiste pas moins que pour l'ensemble du secteur 
publie, le total de 130,2 milliards, ne comporte, dans le projet qui 
nous est soumis, et contrairement à ce qui était fait les années 
antémeures, aucune ventilation 


Le défirud et l'un passe 


1 est permis néanmoins de se demander si la dislineïion entre 
charges budgétaires et charges de trésorerie n'a pas, dans l'esorit 
du Gouvernement, surtout pour but d'atténuer, sur je plan psycho 
iogique, une Mauväise HNHPESSION, € Hi anusant fout au mins 
dans 32s apparences, le chiffre auquel s'accole"a désormais le 
de déticii 

Quoi qu'il en soit, dans sa terminogie nouvelle, ie ‘nn re 


des finances réserve le nom de déficit à Fexcéient des dépenses 
budgétaires sur les recettes de même nature et 1} appelle nnpa-<e 
ie ‘utat de l'ensemble des ressources que le Tré<or devra se prrurer 
tant pou: faire face au déficit budgétaire qu'aux besoins: de ja 
trésorerie 

Les 419 milliards de charges de ‘résorerie ficurant dans le ‘ah eau 
précédent correspondent, d'après les indications qui figurent à la 
page 18 du projet de loi de finances, gour l'exercire 1%  dne, 
n° 6748) à: 

Charges propres du Trésor: déficit des comptes spéciaux, Bo rnil- 
liards, versement au fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique, 2149 milliards. — Prèts etemprunts 2arrats: 
crganismes d'IH. L. M., 75 1oilliards; entreprises nationalisées 90° mil. 
liards. — Tolal, 436 milliards. 

Somme disponible à la caisse autonome d'amortissenr: 
déduction), 17 milliards. — Reste, 419 milliards 

C'est ainsi qu'on aboulit, d'aprés les évaluations gouverne hilues 
— le Trésor devant faire face d'une part au déficit du budget, d'autre 
art à ses charges propres — à une impasse de trésorerie de 

7 milliards. 
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CO “ru ure de la situation 
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LP I le ritoire d'outre-mer, ou encore de l'aide 
NN de lent et ciuent du volume total des charges aux 

LR n t | 1 (EE dre, el dt IF possibt 
| Î 

o x f neiere uixquelles aura à faire face lElas 
en os ire t qui figurent dans le budget tel qu'il est pré 

taie th l uasi-ttadté des charses 
\ Û Le ur lesquelles on est resté mmnet jusqu'ici 

i I ilion q d'ailleur péche encore par défaut, 
Ca L unbre de postes de moindre importance . 

1 et d'un programme d'économies hypothétique 
d rl \ M er ph lard Rien nn assure que ces :#) il 

‘11 (1) ‘ e fer Lsque de Cou eFROIMENnt D 
‘a | { tai le budget déposé, 30 mulliards 
\ du déficit de La sécurité sociale pour 1955, 20 milliards ; 
b le La securité sociale pour 195%, 00 mulliards ; 

i , ‘ le fr r détase dh l us!) Het 1}, 6 mil 

ini 
| w «he par délaxe de produits alimentaires (4), 

Us æ ef € ple du défiwit supplémentaire de Ta Société nalio- 
1 | RTE ‘ fe francais pour 195% dû aux grèves, 12 mi! 
La 

\ du défi d'entreprises nationalisées pour 193: Char- 
b 23 mullhiard Electrienté de France, 2 mulliards; Gaz de 
Fr: ee, À tutiliard Fotal, 26 mulliards: 

Ne S tuali du déficit de la Société nationale des chemins 
de [1 us pour 1üos, 17 mulliards; 

some ioquee à Ja caisse aultonone, opération que notre rap- 
pot À “ral 4 if de prise en comple d'une recelle appa- 
I L julis} tire | unutliards 

| ns totlliards 

Cet « départ, le chiffre non de 657 milliards, mais eelui 
d'environ 6907 + 25 ut 0) pntlliards qu'il faut reletur, et encore 
dans Phspothèse a plus favorable, celle qui ecorrespondrait à une 
1e} | vi bonique el à une expansion 1ninima de 
à tin 
L ! 

Not UT Que se reclunmant des principes de lorthodoxie 
fini ocre, où Hatquera pas de nous cheaner en disant que nous 
cut l i\4 du charge propres du Trésor certains déficits qui 
je l r du aise iidependantes de ui — tel, par exemple, le 
def Cha lag Cela ppelle Jouer sur les mots, sans 
Jieir « er à da réalité des fults, car méme si le Trésor ne com 
blui! } directement, par des avances passant par son canal, les 
défu d elle VERT ces derncres seraient obligées de recourir 
dir lt LUIX Hi tint sources de crédit que celles auxquelles 
s «bit e Le Trésor ur meme, et comme le débit de ces sources 
n'« certainement } uffisant pour faire face à la demande totale 
de ‘hui muriliard li caisses déficitaires entreront alors en compéh- 
[EE \e e Trésor et la ne ehangera rigoureusement rien au 
LE l 

\ dot la somme paintima Nécessaire pour équilibrer les 
char d diverses aelivités de l'Etat au cours de Fannée 1951 
es! vo e de 900 milliards 

C'est da ce total de 900 milhards à trouver que s'incorporent 
les credits correspondant au projet de loi sur les comptes Spéciaux, 
et qui, pour he mentionner que les opérations plus intéressantes, 
cor minent les opérations suivantes 

l pour investissements productifs, 219 milliards. 

Pr pour Phabitation, 73 milliards 

{ utie du T ‘ pour des emprunts, 96 milliurds. 

Fo'a #61 mulliard 
L'énur té de l'impasse fait peser un doute 
sur le | coment des investissements 

li ni, par un inveanisme quelconque se rangeant sous la 
rubrique inosens de trésorerie », arriver à se procurer en 19% les 
au) muiliards qui inanquent ? 

On ne peut se contenter de répondre à celle question par un 
oplhunisme de commande qui friserait l'inconscience. 

On don elndier :a question avec objectivité. 

Or, examinons, pour répondre à la question, ce qui s'est passé 
pour l'année cout inte 195% 


Le trou, qu'avaient à combler les caisses publiques pour faire face 
À toutes les obligations financières, était de l'ordre de 700 milliards. 


San- entrer dans trop de détails, l'Etat s'en est tiré, en gros, dans 
des conditions suivantes 
Emprunts à 


Li Les perles de recettes dont ne tient pas compte le budget 


court 150 milliards ; 


terme, 








devaient être compensées par la mise en application des dispositions 
relalin \ la réforme fiscale, qui n'a pas encore élé examinée par 
le Pa nent 





Main-nise sur lexeédent des dépôts et comptes courants bancaires 
et poslaux, 300 milliards ; 

Ennssion de billels par le jeu des avances de la Banque de France 
milliards. 

Ainsi, en 1955, la totalité des ressources de trésorerie à une origine 
malsaine, car I NY à aucun ermpront à long ou moven terme, « 
l'éans-ion des billeis de banque dens de telles conditions, c'est di 
la fausse monnaie, et Fapproprialion par FElal de Fexcédent de 
comptes courants, tendue possible par la période de récession 6 
Demmique et de imarasine des affaires, est une opéralion dangereuse 
qui rendra pius difficile encore pour l'avenir, en cas de reprise, 
trésorerie des entreprises où la situalion du Trésor invité à rem 
bourse] 

Peut-on 
plus affaiblie, 


- , 
2H) 


dans ces conditions, en 195%, avee une économie un peu 
une situalion financière un peu plus mauvaise encore 
sur de plan de nos échanges internationaux, de notre endettement, 
de notre circulation monétaire, ete. elc., espérer obtenir des re 

sources plus saines ei plus faciles, à concurrence des 900 milliard 
nécessaires pour boucher le trou de cette année ? 

Le récent emprunt, émis par le Gouvernement, et sur les résullats 
duquel nous ne sonumes pas fixés, peut certes, en raison des avan 
tages dont il est assorti, fournir des sommes plus imporlantes que 
celles que l'on a recueillies depuis le début de Fannée, Enlit un 
exceplionnel et des résaHats miraculeux, il ne servirait 
d'ailleurs qu'a étaler, prolonger la cachexie dans laquelle se débat, 
avant de Suecomber, notre systeme économique el financier, et non 


sucrès 


à La guérir, Mais nous sommes ceriainement loin encore de ces 
résuliats 

Alors recourra-ton encore — comme nous l'avons dit il y a un 
mois à da tribune du Sénat et conune M. Barangé vient de le dire 


à Assemblée nationale 
quelle somme celle fois ? 

On pourra réaliser, par cet arlifice pernicieux, le chiffre comp 
fable des ressources nécessaires, Inais en une monnaie qui se videra 
chaque fois un peu plus de sa valeur. 

Où bien tlalera-ton, dans Va hâte sinon dans l'affolement, à 
lort et à travers, dans les obligalions diverses de l'Etat pour conju 
rer où méme simplement retarder encore d'une heure, le terme fatal 
que, par périphrases, laissent entrevoir une poignée à peine 
d'hommes d'Etat assez elairvoyants ? 

Voila le problème général qui domine les possibilités de finance- 
ment de celle loi soumise à notre examen. 

Et l'on à le droit de dire alors qu'il ne 
d'illusion, que de graves menaces planent sur l'exécution des opéra 
honus méme les plus légilimes prévues dans le projet — car un 
Gouvernement quel qu'il soit, en présence de difficullés criantes, le 
prenant brasqueiment à la gorge, cédera toujours, et par priorilé, aux 
hécessités immédiates, 

Ce Gouvernement, si un déficit met un jour en péril une caisse 
publique, où lun de succédanés : ÿ nalionale, sécurilé 
sociale, ete, ele., se consacrera toujours et tout de suile à empêcher 
que celle caisse ne saute, ses ressources actuelles ou celles qu'il peut 
se procurer rapidement — et sacrifiera tonjours des opérations plus 
lointaines pour lesquelles des crédits sont sans doule prévus, mais 
non encore utilisés 


- à l'impression de faux billets ? Et pour 


faut pas trop se faire 


ses société 


III, — Le premier et le deuxième plans d'investisSsements. 


1° Le plan Monnet. Son cadre, ses objectifs, ses résultats 


Le délai d'exécution du premier plan de modernisation 
.J 
et d'équipement, 


Rappelons que le premier plan de modernisation et d'équipement, 
appelé plan Monnet, du nom de son promoteur, à élé établi en 
application du décret du 3% janvier 1916. 

Concu en exéculion des iravaux des commissions qui se sont réu- 
nies dans le courant de l’année 1946, il était initialement un glan 
quadriennai devant s'élendre sur les années 1937, 1948, 1919 et 1950: 
tous le: documents ofticiels de l'époque en font foi. 

Cependant comime, par suite des erreurs de la poiilique écona- 
mique suivie depuis la Libération, la production augmentail beau- 
coup plus lentement que “e qui était prévu, le plan devint d'aborg 
quinquennal et s'étendit sur 19541: puis comme re délai supplémen 
taire be suffisait pas pour atteindre des objectifs qui se dérobaient. 
le plan bénéfivia encore d'une année supplémentaire: 1932; tout 
ceci sans publicile, bien entendu. Enfin, sous prétexte que le nou 
veau plan n'était pas prêt au {er janvier 193%, comme il aurait dû 
l'être, le premier plan se trouva bénéficier d'une rallonge supplé 
mentaire, l'année 1933, constituant donc une septième année. 

Qu'il soit bien entendu que cette critique ne vise nullement jes 
services du plan, ni même son promoteur, Ce n'est pas leur fault: 
si les charges publiques ayant augmenté en quelques années au- 
delà de tout ce qui était raisonnable, l'économie, écrasée sous uné 
fiscalité démesurée, a marqué le pas. 

Ce n'est pas de leur faute si, par exemple, ses crédits considéra 
bles, qui étaient alloués pour creuser de nouveaux puits de mine en 
vue d'augmenter la groduction, ont servi à entretenir les puil: 
anciens, sans plus. Ces dépenses de maintien de potentiel eussent 
dû être à la charge du compte d'exploitation des charbonnages 
mais alors on aurait vu apparaitre en pleine lumière le déficit des 
houillères nationalisées et le mythe des nationalisations, déjà for 
tement ébranlé dans l'esprit public, en aurait peut-être reçu une 
alteinte dont il ne se serait pas relevé 


Le plan contenait certes la somme d'erreurs inhérente à toute 


œuvre humaine et son exécution ne fut point parfaite. Mais. dans 
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l'ensemble, sa conception fut raisonnable et les travaux des tech- 
niciens de toutes origines qui y participèrent méritent des éloges. 
En résumé, s’il a fallu 7 ans pour réaliser — tant bien que mal 
et plutôt mal que bien — un plan de quatre ans, la responsabilité 
doit en être recherchée parmi les gouvernements qui se sont suc- 
cédé. 
Les résultats du plan. 


En ce qui concerne l'industrie, il est aisé de voir qu'en dépit 
des sept années mises à réaliser le plan au lieu des quatre années 
yrévues initialement sur 49 objectifs, 4 seulement out été 
atteints. Pour certains d’entre-eux, parmi les plus imporlants, 
le déficit par rapport aux prévisions est considérable; par 
exemple pour le charbon il s'agissait de porter la production de 
493, qui était de 47,6 millions de tonnes, à 60 millions, soit une 
augmentation prévue de 12,4 millions de tonnes; or l'augmentation 


n'a été que de 51 — 47,6 = 6,9 millions de tonnes, soit seule- 
ment 52 p. 100 de l'objectif, à peine la moitié de l'augmentation 
prévue. 


Pour l'acier, le résultat est presque aussi dérevant: on comptait 
passer de 6,2 à 12,5 millions de tonnes, soit une augmentation de 
6,3 millions de tonnes; or l'augmentation réelle n'a été que de 
10 — 6,2 = 3,8 millions de tonnes, soit 60 p. 100 de l'objectif. 

Pour l'acide sulfurique, produit chimique de premième imor- 
tance, les chiffres sont plus pitoyables encore, puisque la produc- 
tion diminue au lieu d'augmenter. 

On mesurera toute la distance qu’il y a entre les chiffres eux 
mêmes et certaines déclarations officielles selon lesquelles les objec- 
üfs ont été atteints. 

Répétons d’ailleurs, à la suite de M. Mendès-France, que le Gou- 
vernement et le commissariat au plan commettert dans la pré- 
sentation du résultat une erreur, que nous ne voudrions pas croire 
volontaire, mais qui contribue à égarer l'opinion. 

Par exemple, dans le cas de J’acier, comme la production actnelle, 
soit 40 millions de tonnes, représente 80 p. 100 des 12,5 millions 
attendus, le Gouvernement prétend que l'objectif a été atteint dans 
la proportion de 80 p. 100, alors que votre rapporleur à, lui, Com- 
paré non pas les ee gene mais les augmentations de produc- 
tion par rapport à l'avant-guerre et a trouvé ci-dessus 60 p. 100, en 
partant des mêmes chiffres. 

Un exemple simple fera mieux comprendre l’inexactitude du rai- 
sonnement officiel. 

Supposons une production que le plan aurait eu pe objectif 
de faire passer de 8 millions de tonnes avant-guerre à 10 millions 
de tonnes aujourd’hui, moyennant une dépense de 20 milliards 
d'investissements et supposons que la production soit restée à 8 mil- 
lions de tonnes, exactement au nivean d'’avant-guerre. Le Gouver- 
nement rapproche les chiffres de 8 millions, production actuelle et 
de 19 mullions, production prévue, et déclare en pareil cas « c’est un 
succès, l'objectif à été rempli dans la proportion de 80 p. 100 ». 
M. Mendès-France et votre Le + not soutiennent, au contraire, 
qu'avec ces mêmes chiffres, puisqu'on a dépensé beaucoup d'argent 
sans obtenir une ionne de plus, c'est un flasco complet. 

Nous laissons à nos collègues le soin de départagert les tenants des 
deux doctrines tout en pensant personnellement que !a solulion du 
Gouvernement à ce petit problème m'atieint pas la moyenne du 
certificat d’études 

Quant à l’agriculture, les résuitats ne sont pas plus brillants. En 
193, c'est-à-dire après sept années d'investissement et nen pas 
quatre, et en dépit de conditions climatiques tavorables, sur 10 objec- 
üfs concernant tant les moyens de production que la production 
pe ms un seni — celui des engrais polassiques — a élé 
atteint. 

Parmi les objectifs essentiels, l'accroissement de production du 
blé n'a été que de 500.000 tonnes, contre 1.400.000 tonnes escomp- 
tées et celte de la viande de 300.000 tonnes contre 200.000 attendues ; 
ce qui représente des objectifs atteints respeclivement à 36 p. 100 
et 60 p. seulement. 

En résumé, après avoir traîné sept ans au lieu des quatre années 
prévues, le pe Monnet, en matière de production industrielle, n’a 
atteint que 4 objectifs sur 19, et en matière agricole 4 seul sur 10. 
Pour certains des objectifs les plus importants, tels 4 le charbon, 
l'acier, le blé, la viande, l'accroissement de production a été com- 
pris seulement entre 36 et 60 p. 100 de ce qui était prévu. 

Nous laissons à nos collègues le soin de juger si le plan Monnet 
a été le succès que certains prétendent ou bien au contraire un 
coûteux et piteux échec 


2e La situation économique et financière à l'issue du premier plan 
d'investissements et à l'aube du deuxième, 


Dans le projet qui est soumis au Conseil de la Répubiique, le 
Gouvernement demandé l'autorisation pour le Trésor de prêter 
210 milliards à des entreprises, et de garantir 9% milliards d’em- 
prunts, au secteur nationalisé, soit au total 306 milliards. C’est done 
cette somme qui sera retirée en capital à l’économie du pays en 
195% et dont les intérêts pèseront sur le compte d'exploitation de 
la nation ensuite pendant des années. 

Ces 306 milliards sont destinés théoriquement à l’exécution d’un 
vaste plan d’investissements — dont tout le monde ignore d’ailleurs 
les grandes lignes — mais qui, selon les déclarations du Gouverne- 
ment, a pour objet de promouvoir une production accrue, un niveau 
de vie supérieur, des finances assainies. 

C'est pourquoi, avant de formuler un pronostic sur le bon on !e 


mauvais emploi qui sera fait de ces 206 milliards, fl n’est pas super- 








fiu de faire le point de la siluation économique générale a:luelle, 


qui doit être la résulian'e des que.que 900 milliards — eu valeur 
d'aujeurd'hui — qui éluient affectés chacune des années pa:-608 
aux investissements, c'est-à-dire précisément dans les desse:ns éde- 
hiques que nous venons d'énuinerer 

Le Gouvernement se preselie en somme devant le pass cornme 


un emprunteur devant son banquier: il est 
avant de consentir de nouveaux 
été le résultat des anciens 


1o Ensemble de la production industrieile (sans bâtiment), — 
Pour les six derniers mois écoulés et les mois correspondaiils de 
191 et 1902, les indices sont les suitantls; 

Mai 1954, io: 1967, 118: 1953, 1e. 

Juin 1951, 144; 1962, 113: 1953, 447. 

Juillet 1901, 433: 1052, 1%: 1955, 131, 

Août 1951, 112; 1052, 117: 1959, 104. 

Septembre 1951, 137; 1992, 142: 1959, 19. 

Octobre 1951, 443: 1902, 417: 1933, 13S. 

Moyenne: 1951, 1%; 1952, 110; 103, 131. 


normal que celui-ci, 
prêts, se demande d'abord quel & 


Ainsi, notre production est tombée au-dessous du niveau non 
seuleiment de l'année dernière, 1nais môme de l'ahnce d'avant, Au 
lieu d'avancer, nous avons reculé de denx ans. 

On observera aussi que les heureux svmpiomes de reprise que 
notre tministre des finances avait crù discerner, au moment où 21 


déposait le budget ou Pariement et qu'il présentait avec sun élo- 
quence conutumière, ne semblent pas s'être matlérialisés par des 
chiffres: l'inexorabie FE N. $S. E. E. nous apprend que la reprise 
d'o'lobre est une des plus mauvaigs qu'on ail observée depuis 
longslemps, ” 

Pour ce qui est des biens de gonsommation, nous ne pouvons 
que ciler le Commissaire général ER plan « le secteur des bicns de 
consommation a senti le premier les eflets du ralentissement de 
l'activité économique; son indice a baissé l'an dernier de 12 p. 100 
et était inférieur de 9 p. 100 à celui de 1929 ». ; 

Ces chiffres confirment l'appréciation de M. Mendès-France, selon 
laquelle « pour la première fois dans l'histoire d'un grand peuple, 
les fils jouissent d'un niveau de vie inférieur à + celui des péres ». 

Si on compare avec l'étranger, l'indice de la production industrielle 
(en 1951, base 100 en 1929) est 

Canada, 290; Etats-Unis, 200; Grande-Bretagne, 15; Allemagne, 115: 
lalie, 10: France, 105. | à 

Pour 1952 où 953, notre silualion relative serait pire encore, 
Ainsi la France est la seule de toutes les grandes puissances — 


méme celles qui ont comme nous élé ravagées par la guerre — à 
marquer le pas 
29 situation financière et monétaire, — La cirenlation monélaire 


croit sans resse (sommes en Imiliiards) 
Billets (monnaie fiduciaire): fin 1951, 18S3; fin 1952, 2.125: 30 sep- 
tembre 1953, 2.227, 
Dépôts Wancaires (monnaie scripturale): fin 1951, 1.795; fin 1963, 
2.052: 30 septembre 1933, 2177. 
Totaux: fin 1951, 3.626; fin 1952, 4.157; 30 septembre 1953. 4 104 
Ainsi la masse monétaire a augmenté de plus de 700 miliiards 
en deux ans, et ceci pour une production qui à tendance à diminuer. 
HW serait vain de nier la menace d'inflation contenue en germe dans 
ces chiffres, 
La dette publique s'accroît sans cesse (sommes en milliards) : 
Delte intérieure: fin 1951, 3.042; fin 1992, 3.581; 31 août 1937, 4.042. 
beite extérieure : fin 1951, 1.254: fin 1952, 1.2: 91 août 1954, 1.280. 
lotaux: fin 1951, 4.286; fin 1952, 4.879; 31 août 1939, 5.222 
La dette de l'Elat à donc augmenté de plus de 1.000 milliarde en 
moins de deux ans. 


Jo La balance des payements avec l'étranger. — La balance com- 
merciale reste largement déficilaire (moyenne mensuelle exprimée 
ea milliards) : 

Importations: en 1951, 106; en 1952, 103; en 1953, %. 

ns: en 1951, 58, en 1%52, 68; en 1953, 75. 

éficit: en 1951, 28: en 19%2, 35; en 1953, 21. 

En somme, l'hémorragie s'est quelque peu ralentie, mais elle 
continue. 

La balance des payement courants avec l’ensemble des pays 
étrangers (1) est aussi très largement déficitaire : 

En 1951: 1.130 millions de dollars. 

En 1952: 9%5 millions de dollars, 


La France n'a pu faire face à ce déficit que par des moyens mal- 
sains (en millions de dollars) : 

Ende'tement près de l'Union européenne de paiements, 199 

Liquidation d'or, de devises, de valeurs, 100. 

Ou par des moyens dont la prolongation risque de peser sur l’indé- 
pendance nationale : 

Dépenses des troupes américaines et commandos off shore, 303, 

Aide américaine, 353. 

Total, 9%. 


La position cumulative de la France à l'Union européenne de paye- 
ments s'aggrave de mois en mois: elle atteignait 869 millions de 
dollars au 30 septembre, dépassant de très loin le plafond de 520 mil- 
lions de dollars au-dessus duquel les pays débiteurs se voient refu- 
ser tout crédit supplémentaire et sont mis dans l’obligation de payer 
en or où en dollars. 

4° Les prix. — Le Gouvernement met souvent l'accent sur la sta- 
bilité des prix, établie depuis la fin de 1951, et en tire une compa- 
raison favorable avec l'époque antérieure. 





(1) On sait que le ministère des finances ne publie les ehiltres de 
la balance des payements qu'avec un retard sensible. Les derniers 
chiffres conuus sont ceux de 1952. 
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p f irait « ndant pas oublier que Îles prix nationaux som lui ? Ou bien encore au fait que, traditionnellement, les erédils 4 
en « l | wvus de signification si on he les compare pris | tinés a l'habitation sont séparés du reste des crédits d'inves 
ET ri ir Op hi ne songe à conlte-ter que les prix ! ment, de sorte que le problème de l'habitation forme un enser 
{1 I é'evés de 25 p. 100 à 30 p. 100 que les prix étran | distinct : cha ine de ces explications comporte sans doul 
LUI part de fondenent. ue. , 

l Ù duction dun la masse des billets s'enfle, Toujours est-il qu'il s'agit de la seule section du plan permella:t 
la hi ide le } en plus, ainsi tes centaines de milliards de porter une apprécidion reposant sur des éléments précis, 
col iux investissements n'ont pratiquement pas Volre commnission des finances, qui en à pris Connaissance, € , 

e i sS investissements étaie inu que ve ail est établi avec beaucoup de soin et üe précisio 
ti (NL vaise gesiion } ique de L'Elat en à il contient le ealeult détaillé de la main-d'œuvre et des maiières 
( nent masque les effets bénéfiques : premières jugées nécessaires pour exécuter le plan; il est plein d' 

, : “ot danse nânuine à » ‘…e nine servations et de suggesiions qui paraissent, on ne peut plus pe 
L'ex ue rc D enliines cg dodliguenr . ire nenles sur les effels néfastes du régime des loyers, sur la nére-s 
pe ; > D'OTRERTR QUR ENS ne) ‘RrReS se en _. d'assurer la continuité des chantiers, sur le mode de passation des 

_— - total de 1% miliards. Tant que n auront marchés, sur l'importance de la horimalisation, sut l'effort qui Si 
- : ; | TS age écine purs r pose en vue d'accroire la pro livité. Toutes ces considéra! HE 
aa es crreinenis passés Re seront PAS POUF, en O9! rejoignent d'ailleurs les idées qui ont été développées maintes fois 
I l ‘ D nouveaux pmliards tomberont Sans grand dans relte Assemb! : 
sm, . “unie du pays dans le même gouffre que les pre Reprenant l'obje- sar M. Claudius Petit, le plan vise au 
seu lancement de la € ‘tion de 210.000 logements chaque année, 
chiffre reconnu comme un 1üinirmum indispensable pour résorber 
en une quinzaine d'années la crise du logement et assurer le reno 
5 Les certitudes du deurième plan de modernisation vellement de lactif jiimmobilier français, Cependant, il est ban de 
et d'équipement. rappeler que ce rythme ne sera atteint — selon les prévisions — 
qu'en 1959, Celles--i sont en effet les suivantes: 

Oui sol crimis tout d'abord à votre rapporteur de préciser que 1951, 153,000 10% nents ; 195, 171.000 logements; 1956, 193.000 loge 
le terme incertitudes qu'it emploie dans le titre de ce paragraphe ments; 1957, 22.040 logements: 1958, 235.000 logements; 1959 el 
doit étr s dans lacceplon la pins large années suivantes, 210.000 lozements. à Wir. Agé 

No eflet À q etques jours du début de l'année 1954 Ainsi le pian aout etre considéré “otnme très modéré, si on le 
\ ! + D'Uuu die 2 nofsoes dé Does confrontée avec les besoins, et nut ne doit se faire d'illusions sur 
aon evrait étre la dalte de démarrage du nouveau les déiais dans lesquels — en mettant les choses au mieux — fa 
plan \ irait tout de méme envisager que le premier crise du logement est susceptible de s’atténuer 
pran, eu pour quaire ans, el qui s est trainé péniblement sur Nous n'en avons que plus de regret à exprimer l'avis que ce 
sept ans Lencose reconduit une huitième anñée. projel, cependant snodeste et bien étudié, nous apparait difficilement 

Or, à quelques is à peine du début de l'exécution de ce réalisable dans le cadre des errements financiers acluels et de la 
deuxieme plan, qui aurait du ètre élaboré, arrété et entrepris depuis politique économique ineffitace suivie depuis des années. 

UN an aù inoils, on seulement on peut affirmer sauf l'exceplion En effet, tout plan exige un financerment. Pour celui-ci, le rap- 
du pan de L'habtation dont nous parlerons plus loin — que Île port de la commission de ihabilation estique que: 

nouveau gian n'est pas prét, mas que tout le monde — à commencer « Le problème du financement est incontestablement le plus grave 
par Le Got In setnbie en itnorer les éléments el les prin- et le plus difficile que soulèvent les objectifs fixés en matière de 
cipes le plus élémentaires logement. IL faut porter progressivement de 100 milliards de francs 

Ce deuième plan recevra-t-ii, dans son ensemble, ia consécration à 600 mmiliiards les dépenses annuelles pour la « onstruclion et de 
législative, cornme de Parlement l'a demandé à plusieurs reprises et 100 iuiiliards à 200 milliards les dépenses annuelles pour l'entretien 
Conti ù Loi en fait obligation au Gouvernement, Ou bien, impro- et la COTES C2 patrimoine existant IL faut donc trouver si 
visé selon les circonstances, fera-tail l'objet de décrets, d'arrètés ou milliards de lrancs suppémentaires. » ; d | : 

» nie FT las D) finmante ire f se sol le Adnellons ces chiffres qui paraissent ètre le fruit d’une estima 
de uples décisions où mème d'improvisation * Nul ne sait quelle ‘ ' «0 - Len Pise A2 : 
sera sa lorine juridique tion consciencieuse. I est bon de les rapprocher du montant prévu 

‘ à 2" dans la loi qui nous occupe et qui est de 75 milliards, soit une aug 
lmposera-til des objectifs de production précis et détailkés : tant menulalion de 13 milliards sur l'an dernier, Cerles, nous n'ignorons 
de tonnes de charbon, tant de kiowatts-heure, tant de tracteurs ! pas que ce inontant de 73 tmilliards, représente seulement celui des 
OÙ bien -e col era-til d'ane vague prévison globale portant prèls autorisés sur fonds publics; cet effort du Trésor est desliné à 
sur | mbie de La production exprimée par un indice et Jouvant promouvoir un eflort parallèle du secteur privé, qui S'y ajoute. 
préler « te à toutes les échappatoires el les contestations ? ou Admellons que celui-ci soit équivalent, ce qui correspondrait à une 
Inéme se contenteratil de prévoir des moyens financiers globaux, augmentation de 26 milliards sur l'an dernier, On voit qu'on est bien 
assort le vagues indications sur leur affectation, sans commettre loin des ‘00 milliards d'auzmentalion que la commission du plan 
l'imprudence, pour permettre toutes ies échappatoires, d'avanret estime nécessaire, 
le moindre chiffre de production ? Nul n'a pu à ce jour déchirer A vrai dire, la commission du plan déclare compter pour résoudre 
on 1 litude, derrière ‘equel votre rapporteur soupçonne ce problème « <ur l'accrois<ement attendu de 25 p. 100 du revemi 
lortement que se he le néant :e plus complet national ». Mais là aussi, on risque de miser sur une ombre. En ce 

Or, en depit du ractère nébuleux de ses intentions, le Gonver moment le revenu national diminue. il ne prend donc pas tant 
ner lemmande au Parlement de voter 285 milliards (210 fonds s'en faut le chemin d'un a:croissement de 25 p. 100. 
d'expinsion économique + plus 7 habitation: de prêts sans comp- Certes, le revenu national devrait augmenter — et rapidement — 
ter 96 milhards d'emprunts garantis encore faudrait-ji que, sur le plan de l'économie générale, le Gou 

Ainsi ce qu'on appelle le deuxième plan de modernisation se vernement s'inspire des réformes qui sont depuis des années pre 
trouvera engagé polir un an — peut-être mal engagé — sans que conisées dans cette Assemblée. 
le P ment nait été pratiquement à peté à se prononcer sut En résumé, le seul élément du deuxième plan quadriennal, que 
vitre se que des chiffres sans siznifica ion raisonnable, Sans nous connaissons, et l’un des plus importants, celui de la cons- 
qu'il ait é'é appelé à accomplir une fois de plus autre chose qu'un truclion. nous parait une base technique solide à laquelle font nelt 

ges! Isctaire l'associant passivement à une incohérence ment défaut les moyens financiers d'exévution, 
gouvt: entale au lieu de l'acte conscient et délibéré à une inco- . 
hérence gouvernementale au lien de l'acte conscient et délibéré que 
doit con er un vérilable examen et un véritable vote de eré- de ï 
2e Cauet à ie IV. Examen par grands secteurs économiques. 

epent lt Let eit de ! cCpublique ne sauru <e jendie Coin- 
pi € le telles metho es de À ms ii disposent! avec autant _Comine, dans la présentation budgétaire de cette année, les autu- 
de légèreté des deniers publics. Gouverner, c'est prévoir, dit-on, risalions de travaux sont décrites dans les divers budgets de dépen- 
done ne pas prévoir, c'est ne pas gouverner! Aussi votre commnis- ses, pour éviter des redites, nous nous contenterons d'une vue d’en- 
ion du à IS posera-telle un amendement bloquant les sembie. La 
leux ti li e< d'investissements prévues pour l'année 1951 C'est ainsi que nous n'exarninerons les comptes d'exploitation. la 
jusqu'à ce que le Gouvernement, qui en avait l'obligation légale, variation de la produ:tion ou la conjoncture du marché qu'avec le 
qu'it n'a pas respectée, ait enfin soumis au Parlement son plan souci de délermin®r leurs incidences sur le problème des inveslis- 
d'invest ment sements. 

\i \} Ù prononcer en connaissanre de cause sur une 
réalité tansible et non, par des votes enlevés dans la nuit, sur 1 — L'ExenGE 
quelq nalh x lambeaux d'un fantôme inconsistant 

LES CIHARBONNAGES 
‘ Le plan de construction 
Le drame du charbon. 

Parmi les divers éléments du plan quadriennal de modernisation nr 
et d'équipement qui doit débuter en 1954: énergie, transport, agri- Le public commence à savoir que le charbon des houilières naho 
culture, industrie, et . seul le plan de construction d'habitations nalsées s'accumule par millions de tonnes sur le carreau des mines ; 
parait au point. Est-ce dû au fait que la commission qui en était | d'autre part, les Charbonnages de France viennent de révéler que 
chargée au commissariat au plan a travaillé plus vite que les | leur déficit s’élèvera, cette année, à on montant encore jamais atlein! 
iutres Ou bien à l'abondance et la qualité des travaux gouver- ! de 22 milliards. 
nementaux où f eur … ee ne 09 \ En outre, en dépit des milliards engloutis dans les investissements 

e sujet (nous pensons au plan de . Courant, alors mm stre, € ( ' “ti soîte s sa imi s ie ‘aucirenter. 
nitiatives de y Lafav, en Muatité de député, aux rapports si docu- la production, cette année, a diminué, au lieu d'augmenter 


le notre collègue M. Bousch) * Ou encore au fait que le 
du logement étant particulièrement grave, par ses réper- 
viales, l'attention a été plus spécialement retenue sur 


mentes 
roblème 


On reconnaitra que tous ces éléments peuvent constituer l'amor:t | 
d'une crise grave pour les charbonnages, et méritent un examen 
approfondi. 11 importe donc que soit analysée en détail la Situation | 





























tconomique et tinancière des houillères nationalisées, afn que te 
Parlement ait dès aujourd'hii en mains des ejéments J'antermanen 
que le Gouvernement s'est jusqu'à ce jour, soigneu-cioent abstenu 
de lui communiquer. 

Nous allons voir que les événements qui se prépar hour celte 
branche très importante de notre économie, constituent véritable 


drame, le mot n'est pas trop fort. Dès mainiern Hous sofnimes 
au premier àäcte; l'action e<t nonée: a siluation tuelle, qui 
n'est pas encore tragique €t dont l'opinion he conhail pas encore 
les dessous, contient en germe tous les éléments d'événements trés 
graves, qui se produirént inévitablement avant trois où quatre ans, 
si on ne renverse pas iminédialement Ja vapeur 

Votre rapporteur s'honere d'avoir élé le premier à déclarer à 





ja tribune du Parlement — il v à déjà plusieurs annees — que ie 
déficit de la Société nationale des chesnins de fer francais, qui 
n'était pas encore catastrophique, était appelé à se gonfler elle 


prédiction fut presque tournée en dérision par le Gouvernement de 
l'époque, et votre rapporteur fut aceusé de jouer les Cassandre, 
Où sait ce qui en esl advenu; le déficit avoué de la Société nationale 
des chemins de fer francais qui élait (chiffre officiel) de 27 milliards 
lorsque j'ai tiré la sonnette d'alarme alors qu'il élauit encore leimps 
d'y remédier, doit atleindre pour 1954, d'apres les chiffres de la 
Société nationale des ehemins de fer francais elle mére, 160 mile 
liards. 

Le ministre de l'époque eut mème — lorsque volre rapporteur 
révéla au Conseil de Ja République cette silualion — l'audace de 
déclarer — certains d'entre-vous s'en souwwiennent el le Journal 
offiriel en porte témoignage —: « j'ai le regret de dire que toutes 
vos affirmalions sont intégralement mexactes 

Ce qui nous atlend, d'ici trois ou quatre abs pour les Charbon 
nages, c’est — toutes proportions gardées — une évolution anatogne, 
aves des répercussions économiques et sociales beanconp plus graves 
depuis que la France à donné son adhé-ion au pool charbon. 
acier », 


! 


Le potentiel S'accroit mais la production dinunue. 


L'année qui s'achève est caractérisée par un renversement très 
net de Ja tendance. Alors que jusqu'à présent, d'année en annee, 
la production allait en augmentant, en 44533 au contraire, elle a 
diminué. Au cours des quatre dernières années en effet, (a pro- 
duction des mines nationalisées (+4 compris le Hgnile) à 616 

En 1950, 52,5 millions de tonnes; en 191, 59 millions de tonnes 
(+ 2,5); en 1932, 561 millions de tonnes + 1.1); en 1953 (pre 
visions), 53.5 millions de lonnes (— 2,6). 

Cette baisse de Ja production apparait comme en eontradielion 
avec l'accroissement continu du potentiel de produclion. Le plan 
Monnet, nous avons vu plus haut, avait pour objecüif d'amener le 
potentiel de produclion — et la produciion ellenéine — à 60 mil- 
lions de tonnes en 1950, 

Cependant, hien que l'effort ait élé fait par le pays, ce que Île 
projet de budget appelle la tranche À du programne d'investissement 
des houilières, et qui rorrespond à Fexéculionu du plan Monnet, he 
sera terminé qu'en 145; celte année, la capacité de prodnetion est 
de l'ordre de 5% millions de tonnes, Il est done instructif de rappo- 
cher dans nn môême tableau le potentiel de production et ka pro- 
duclion réelle. 


Divergences entre le potentiel de production, la production reclle 
et la consorumation du charbon. 


(Chiffres en millions de tonnes ) 


En 1951: potentiel de production, 55; production, 55: stocke, 1,3. 
En 192: potentiel de production, %6; production, 56: stocks. 4,2 
En 1953: potentiel de production, 38: production, 55,5: stocks, 6,3. 
En 151: potentiel de production, 60. 

On voit que si ie polentiel de produelion s'est accru régulière- 
ment à un rythine d'environ 2 millions de lonnes par an, par contre, 
depuis celle année — phénomène nouveau et inquiétant — la pro- 
duclion réelle n'a pas suivi le développement de l'outillage et 
incine, elle a décru de 5% à 55,9 millions de lonnes, 

Ainsi les chiffres montrent qu'en malière de production de char- 
bon, ou bien la France est suréquipée par rapport à ses besoins, 
ou bien elle ne sait pas tirer parti d'un outil constitué à grands 


{rais. 





Les causes de la diriinution de la consommation. 


L'explication de cette baisse doit être recherchée, non pas dans 
les effets de la concurrence étrangère par suite de la création du 
pool charbon-acier, mais surtout dans une diminulion de la consoin- 
Ialion, Celle-ci parait essentiellement due à trois causes: 

La récession économique ; 

Le progrès technique, qui, par l'amélioration des rendements, 
permet de satisfaire les mêmes hesoins avec des tonnages moindres: 
c'est le cas de l'électrification de la Société nationale des chemins 
de fer français, méme dans la mesure où on emploie de l'électri- 
cilé d'origine thermique ; 

La concurrence du fuel. 

C'est ainsi qu'au cours des huit premiers mois de 1953, l'indus- 
trie a acheté 3 millions de tonnes de charbon de moins que l'an 
dernier pour la même période. 
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Quant à la concurrence du fu un € ie que de developpement 
ilitittt d si pt opantnit i | à ) le 
cherbon, dont le lu ‘ di-} 

Le tir “i-1! 1 \ | li 
pt t its t | { ‘ ‘ fl « ‘ i t 

Ï ju le ha in 

En 1959: com iles NET 52,2 1! EL] ditre ru lener 
ie, 155 0, {tn 

| Lio: combustibles solides, 756,1 p. ft val re létiw] 
HE, 23 pp. feu 

En 1 comtushbles solides, 30,4 ! ton t sotirut d'éner 
ue, 24.6 p, 100 

| 112 “tstisti < bide 8,2 p. 10 Û Û l« r 
gie, 23,5 p. 100 

\inss l« 'utiu le ! le l 1 ir ll li éduire }; Us 
Shemment La pa du “hi n 

L'accumulation dé lock — Le honte 

Cependant la silualion de { HAUTITEER ét eneore rave 
que He le laisserait penser le echissement du bi production car 
ele rl vd sion i de r'ulliu i Hit juil « po lle ut « hiit4 
eu SiOC hs ‘ul uk el flan 

1,5 oullion de tonn 1 la v de 1951, 

1.2 Million de Lorie l CE de 1% 


6,3 aullhioens de tonnes aujoura hui 

Ces siocks ausinentent sans cesse, de sorie que la menars sur 
one sSagsrue de jour en jou 

Méja le chermase est apparu dan 

bhouilleres de Presence ont ehom 1Ù jours 


es minrs celle année les 


L« d'u ul sacCrhoil ra pudement, 


L'année OS va se terminer ane in délicit d'exploitation de 
22,5 uuohards dont environ 4 smtiiards dus à a grese du mois 
d'août, et cest le Trésor publi ui, nalurellement, sera echorzé 


d'assurer L'éqgulibre 


Cependant, ce qui est encore plus inquiéliant, ce n'est pas 1e 
dé st jui-mméime, mais sa tendance à laumentation, En 114, Île 
onple depot stion des darbonnates de biahce élit à veu près 


équilibré; lan dernier, le déficit atlesgnail à mulliards; celle année, 
ii dépasser 22 nulliards, el il y à beul Heu de pen-er que lan 
prochan, it silesndra un chutire plus eleve echore 
En effet, les causes les pius importantes qui agis-ecnt sur \ con- 
Sommalion: la part de plus en jous grande prise par le füe! et par 
L li 





l'électricité hydraulique dans le blan énergéhque national, à i 
que l'amélioration des rendements téchuques, ont un caraciere 
permanent. I <'y ajoule une autre cause: cet que dep élablis 
sement du pool charbor-acier, les frontières ont élé othi us 
charbon aleimandi à vrai dire, jusqu'à ce jour les importations 
n'ont pas él eonsilérahies, mais a possihi. li L'ihnporit üù pour 
effet de fixer par ‘e jeu de la concurrence, nn prix de x te pla- 
fond, que :e charbon français ne saurail dépasser sur le marché 


national 

\insi, il ne saurait être question d'augmenter de prix en vue 
d'équihbrer le cormplé des charbonnages: où n'aboulirait qu'à 
astraver :a Mmévenle. 


Où est passé l'argent des investissements ? 

Depus la Liléraion, on a dépensé des <onnme con-iderahliesg 
en investissements dans les charbhonnages, Le rapport du Hs 
sarjat au plan indique (en francs courants 

1 et années antérieures, 2214 milliards: 1951, 7 tmiiards, 
1952, 100 milliards: 108, 92 muiliards. — Tolal, 148 milliards 

En francs de valeur actuc'te, cela ferait env rom hi pur bards. 
On est donc en droit de s'élonner, d'une part, qu'il fuile attendre 
154 pour que la capacité de produ:lion de 60 millions de tonnes 
soit alteinte, alors qu'elle aurait dù létre en 1950, d'autre part, que 
lages nouveaux, achetés à grands frais, n'aient pas permis 
de faire baisser les prix de rev'ent 


les outi! 





Volre rapporteur - pour expiiquer celle anomiie — est donc 
obligé de vous redonner Pexpiealion qu'après M, Barangé, rabpol 
teur général de l'Assemblée nationale, il vous à fournie depuis 
plusieurs années déjà. 

Par une vérilahie tromperie à l'égard du pars, les investissements 
ont été de « faux investi sscinents », Fargent qui était arfiche aux 
préteurs trop confiants, en faisant appel à ear patriotisme sous 
prétexte qu'il s'agissait de développer Ja production, à dans une 
large mesure — -<ervi à toute autre chou 

selon les calculs de M, Rarangé — confirmés par ceux de votre 


rapporteur — les dépenses failes sous Féhiqueile falacieuse dinies- 
lissements se divisent en quatre parts: 

19 47 p. 100 ont servi purement et simplement à combier, par un 
arlifice comptable, le déficit d'expioilation; 

20 21 p. 100 à construire des logements pour les mineurs; 

do 14 p. 100 à raliraper le retard d'équipement pris depuis la crise 
de 1%; 

19 18 p. 100 seulement à aceroitre la capacité de production 

Seu'es ces deux dernières garties ont le caractère d'in e -1isSe- 
ments productifs, avant gour effet d'améliorer le compte d'explot- 
tation en augmentant les quantilés produiles ou en dinnuant ics 
prix de revient. 
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Mais maintenant, 11 faut soider la note des emprunts qui ont 
Servi à assurer ces travaux non directement productifs et dont les 








intérèls pè<ent sur x du charbon. C'est ainsi que les charges 
financiere qui grévenlt chaque tonne de charbon extraile sont allées 
en œuginetant 
LS OF par tonne en 1956: 401 F par tonne en 1%0,; 75% F par 
tonne « 1952, 80) EF par tonne en 1933 
On esiune qu'en fo, ce'l scynme sera encore dépassée et 
alleinmdra 1.644) F, Ainsi les inve:ti-sements, du fait du tour de 
A efleetué par le Couvernements sureessifs, am détriment 
d la nation ali'sée 1 concouru parad Xavier | NON pas à 
ditmintie: mai 1 ; i 1 BATIR er le prix de revient, 
d Cours ©s prix d Cd pres prix de rersænt 
Ï ilive ÉETUE s | Charboy 12 dlant. dans une jlarze 
Lit ' “” LUX huh e<-lur L t Lou n intit 1 1ù s 
l bon, piisq 
uv l br [A nine nl nées à L faire 
it i i } | 
Le | e quelqu hea $ entes sur les 
prix L ent et X de vert [HA ù la Loue 
p l ‘ ! { | i sert f 1% 5.160. 
(l l l hi e 1 ; ALI 
[ | i ne uestr 1955, tt 
\ ' Î n ' 1 lou « du [RE : LL l'a ire On 
vers ‘ ‘ Î pertes est dù à l’a nn concCor 
dinte ten ITET Lune résuile de 2 Ransse continue des 
re y f d'u polilitue de faux investissements, 
Qui eu \ vite | / uproductives dont il faut ehique 
1 L'autre ! ! ‘ d'i ! < i oritaire 
di étnit } ieri ba 
d s [LE s PU nu'atiorr au cet dû “tire 
a P ' t i [ELU EEE A | ITR 
hi Î 
La e aur nuneurs où bien la mine à la na!ion ? 
Lors; Parlement à voté la malional sation des mires en 1946, 
ll n'a primms été question saul dans les revendi-ations de 


q'esques exiremmistes — d'aftribuer la mine au mineur, mais à 
14 Ja 


Nour alons voir à la nnière de: chiffres, que ja réalité est 
“irr mr ltfére le ja doctrine offisie:lement mise en 
avi 

Nous avons vu plus haut qu'en dépit des détiurnement:, une 
partie fonds du plan Monnet à lout de mcéine été affectée à 
l'améliu; 1 de vilitase €ef la produclivilé s'en est trouvée 
acer es ainsi que le rendement jrurnalier (fond et jour) e'es! 
élevés de 306 kudoïramines en A0S à 9? kitogrammes pour le 
Premier semestre ff, soit nne augmentation de 3% p. 100. 

Ce pendu es Sade: acites, en pouvoir d'achat, sont supé 
Peur: déhivilun Ji p. 1 à ceux de 1258 

Winsi la hausse des sa'aires à snif à absorber — et méme au delà 
—- Con r itant du modernistiion 

Cer IS ne « Fons pas s\sl#maliquement, Ces auymen 
! boore LPO tro , AO - H 

thon ST'auir d'a: eut-Gtre din cerimns Car justifices, 

i fi le fond, amis alor pourquoi avols 
tromm pi e } lant d fonds } la imodernisa 
Î | Ü | IX qui expnauitent ja mine qui 
CRT ! icionux beénélieiaires * 

Le I nontr | \ toderaisalion de la mine n'a pas 
proue 4 4 Nalion, mais <eulement aux mineirs 

Les charges anneres de salawes, 

Ces à il i is de nwares ont Clé données d'ailleurs non pas 
S t CHU | ' i UE. Wavifiages anirxes, 

| dnne x le salaires alleignent maintenant 100 p. 400. 
] ' l s indiq e montant des charges socises avant- 
guerre « rhourd' 

è [l qu j en 1938. ©? p. 100; en 1953, 10 P 100, 

i ‘ ù \ 1 sup { - en 1 os. ÿ p. 100) 
Via d 1: en 198, 26 p. 100; en 1955, 82 p. 106. 
1 Ni en PUS, 59 p. 100: ex 1953, 100 p. 100. 
: I re l ailes, à eiles seules, rénrésentent 3% p. 10 des 
tai * ' ! f le un saiare nel touché 
| EU 
pa ve mit L  ( le o. ent même EL p 100, 
LE 
] ] ip ] Jans le inéine temps, en Allemagne, 
| lt u} letit que »: p hu des 
S ieminds viennent lennellement 4e 
d ( vent à toute revendication tant que l'économie 
a'iein \ “| ee. Oui! nons so permis de préci- 
s “ nous horrons à constater — €l à rapporter — el non à 
* Î 

( les d i rise el! dont la plupart ne sont d'ail- 

| e 

ut des diri nt; des Charbonnazes, mais du Gouver- 
nement « lu Parlement - onsidérée isoMment, pouvait à bon 
tr . 
aro À ismerée unme hégitime, mais c'est leur conjonction, 
jui et r le charbon une charte que des lois économiques 
ineXorab'i 1 crinetlent pas de supporter, 





Conclusion. 


La crise qui s'amorce pour les Charbonnages s'apparente un peu 
à celie qui bat son plein pour la Sociélé nationale des chemins de 
fer français. 

Dans l'un et l'autre ca:, nous nous trouvons à la fin d'un plan 
d'investissement qui eut dû faire baisser les prix de revient, si Les 
sunmes engagées sons celte étiquette n'avaient pas été en partie 
délournées du but officiellement mis en avant. 

Dans l'un ei l'autre cas, nous nous trouvons devant des tec!.- 
niques encore très imodornes cerles, mais en face de laquelle pren 
neu' pla des concurrents (le fuel et l'électricité pour les Char- 
bonnages, le transport routier pour le chemin de fer) d’un emploi 
plus soupe, qui grisnotent d'année en année une part de plus en 
plus grande du secteur d'activité économique dont ces techniques 
avaient jusque là le quasi monopole, 

Dans l'un et l'autre cas, cette concurrence empêche d'élever les 
recelles au niveau des dépenses, parce qu'une hausse des tarifs 
n'aurait d'autre efflei que de faire fuir une clientèle déja portée vers 
les productions concurrentes. 

Pour les Charbonnages, il s'y ajoute deux circonstances aggra- 
vauntes La première € est que, du lait de l'ouverlure des frontières, 
les prix de ven:e sont plafonnés par une concurrence étrangère, 
encore latente, mais redoutable. 

On doit, à ce sujel, rappeler que depuis la fin de la guerre, l'Al- 
lemazgne n'a fait qu'un effort très limité pour la modernisation de 
ses imine-: c'est dire que celles-c1 disposent, en réserve, d'une 
marge d'amélioration considérable, 

La deuxième, c'est qne, du fait des clauses du iraité de la com- 
munaué charbon-acier, la France n'a plus le droit, sauf mesures 
exreplionnelles et transitoires, de subventionner les Charhonnages, 
ainsi que cela a été fait sur une grande échelle ces dernière: 
année,, par un emploi fallacieux des crédits dits d'investissements. 

En résumé, nous sunrmes à laube d'une crise très grave, pour 
laque le le Gouvernement — comme d'habitude — n'a prévu aucune 
espèce de disposition. I apparait donc névce-saire que le ministre 
sort aspeler à déclarer nettement si l'analyse ci-dessus est exacte où 
inevacte, S'il la juge inexacte, il contribuera à éclairer le Conseil de 
la Répulique en fournissant ses chiffres comme nous donnons les 
nôtres. Si elle est exacte, le Conseil de la Répnblique est fondé 
à demander au Gouvernement quelles mesures il comple prendre en 
face de cetle grave situalion. 


L'ELESTRICITE 
La prodnection. — Les besoins. 


La silualion éconoinique et financière de E. D. F. apparait toute 
différente de celte des Charbonnages, et bien meilleure. 


La proluclion, loin de subir les à-coups de la conjonclure, croit 
sans cexsr: 

En 19%, 3,3 milliards de kW-h: 

En 1951, 27,7 milliards de KW-h (+4 13 p. 100); 

En 195%, 3,6 milliards de KW-h (+4 2,5 p. 100); 

En 195% (prévisions), 99,1 milliards de kKW-h) (+ 1 p. 100. 

Néanmoins, on ne peut pas ne pas reconnaitre que le dévelop: 
pement de l'énergie électrique s'est bien ralenti et on trouve dans 
ce secleur — pourtant privilégié — comme dans tous les autres, a 
trace de la récession économique. 

On doit esoérer cependant qu'une polilique économique et finan- 
cière plus efficace finira par s'inslaurer dans ce pays et Comme 1 
faut trois ans pour construire une centraie thermique et cinq ans 
pour construire une cenirale hydraulique, il serait sans doute jmpru- 
dent d'arguer d'un ralentisseiment qu'on veut Soubhailer passagel 
pour réduire exagérément les investissements. 


L'équilibre [inancier, les tarifs. 


L'équilibre financier de E, D. F. est beaucoup plus satisfaisant 
que celui des Charbonnages, peut-être parce qu'il s'agit d'une entre- 
prise de matériel plus que de personnel. L'exercice 1953 va se soldet 
par un déticit de 1 milliard, soit seulement 0,3 p. 100 du chiffre 
d'affaires; on peut donc dire que le comple d'exploitation est sensi- 
blement équilibré, les prévisions en celte matière pouvant être 
alfeciées de quelques points en plus où en moins par lhydraulicité 
de l'année, D'autre part, il n'est pas douteux que E F. à fait un 
effort de sincérité dans la présentation de ses comptes; c'est d'ail- 
leurs ce souci louable d'objectivité qui a fait disparaître les béné 
fices escomplés au début de l'année, et qui étaient de 7 milliards. 

Mais, quant à nous, nous préférons une perte avouée et expliquée 
de 1 milliard, qu'un soit-disant bénéfice de 7 milliards résultant 
d'une soliicilation complaisante de la comptabilité. 


Cependant les tarifs restent relativement bas; E. D. F. assure 
qu'ils sont au coefficient 46 seulement par rapport à 19%: bien 
qu'il soit difficile de faire une comparaison valable parce que la 
structure actueïle des tarifs n'est pas du tout la même qu'avant la 
guerre, il parait bien établi que l'électricité est — toutes proportions 
gardées — moins chère qu'avant la guerre : de sorte que sur ce point 
encore, apparaît l'opposition entre la silualion de l'électricité et 
celle du charbon. 


Or, selon les prévisions de l'établissement public national lui 
mème, le prix de revient de l'électricité est appelé à augmenter au 
cours des prochaines années. 
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ainsi, méme en lenant comple du aclère  dimpréeision | ii 
eflicients, on doit estimer que Ja situation financière de E. D. F. ; d 
' 1 t ’ 1 1 
4 ane et qu'aucune menace grave ne pèse sur elle pour l'avenir, ; I € ' | de \ s c v 
circonstance devrait favoriser le placement des emprunts N ; : : 1 
“ pe" - t f Î i t t id 
t élabliesement, Pi e : 
ht ‘ i n 
GAZ DE FRANCE Les car du déficit 
Production gestion, pri de retient. 1, } ’ à. ] t ces 
Î miglemps pa \'lo- 
La production du gaz d'éclairage va régulièrement en angimen h 
[E lons les « \ elle a faites, à \ prés dans les 
En 1951, 2677 millions de mètres cuhes: mcmes termes que les experts des diverses comm | u CuHaqutre 
En 1952, 2730 Millions de meftres cubes; Défauts d'organisation et de 
En 1953, 2.815 millions de mètres cubes, Dépenses de gestion 1 l ontrôle 
d . à pet ac £ il Chagereot t TALgee 7} CONHI ° 
Cependant, par une politique de rationalisation, Gaz de Fr , Dépenses d'équipements sompluir 
a réussi à réduire progressivement ses effectifs. Ceux-ci sont tombés Eflectifs pléfhoriques - 
de 4.315 unités à la fin de 1951 à 935.214 à la fin de 192 et seront Inflation type +. pie 
nyir 1 " 1 » À rfcont « 14 ce s te 
d'environ 541.200 à la fin de la présente année Charges annexes de salaires batlant tous les records: 
Le nombre d'usines à été réduit de 433 en 1950, à 402 en 1951, Regines de faveur de loule sorte, 
à 2:23 en 1952 et à 366 en 19535. Les opérations de concentration se Tous ces abus ont été notamment signalés dans l'exposé des 
poursuivent donc régulièrement: un peu freinées cette année, Gaz molifs de la proposition de loi n° 29 que votre rapporteur présenta 
de France compte rattraper, en 1954, ce retard dans la progres- le 24 janvier 1952 comme synthèse des travaux de voire sous 
Sion, commission des entreprises nationalisées, 
En dépit de ces mesures d'économie cependant, Gaz de France Qu'il nous soit permis de citer, dans ce domaine des abus de 


va se trouver en déficit celte année d'environ un milliard Qu'il éoit 
permis à votre rapporteur de rappeler que l'an dernier, commentant 
cerlaines mesures artificielles de baisses de prix imposées à Gaz de 
par un gouvernement plus soucieux de popularité facile 
que de gestion efficace, il avait prédit ce déficit. 

Cette insaffisance du compte d'exploitation ne peut avoir que 
des répercussions fâcheuses sur les investissements; on ne saurait 
envisager que Gaz de France participe à ées invetissements par 
aultolinancemet, ce qui serait cependant normal. 

Une autre menace qui pèse sur l'exploitation du gaz de houille, 
et par conséquent indirectement sur les investissements, consiste 
dans la concurrence du gaz de pétrole (butane ou propane). Certes, 
celle situation est, dans son principe, la conetquence normale de 
l'évolution technique ; cependant, il paraît anormal que ces deux pro- 
cédes ne soient pas trailés sur un pied de stricte égalité du point 
de vue fiscal; or, si voire rapporteur est bien renseigné, les charges 
fiscales qui pèsent sur le gaz de ville sont plus lourdes que celles 
qui alleignent le butane ou le propane, La concurrence doit être le 
Inoleur du progrès; encore faut-il que la compétition ne soit pas 
faussée an dirt. 

Volre sous-commission des entreprises nationalistes se préoccupe 
le eituation illogique et sera prochainement en n'esure de 
prendre position sur cet important sujet, 


France 


de 


“ 
2. — LES TRANSPORTS 


LA SOCJETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Une excellente gestion technique. — « Nos chemins de fer sont en 
Furope à la tête du progrès » a déclaré le ministre des travaux 
bublics à l'Assemblée nationale, Votre commission des finances ne 
peut que souscrire à ce jugement; par exemple, c'est en France que 
là vilesse commerciale des trains est la plus élevée. 

. Malheureusement, si nos chemins de fer sont à la tête du progrès, 
ls sont aussi à la tête du déficit. Et ceci ne compense pas cela. 


ll 


Le déficit, son évolution, la controverse entre le Gouvernement 
et la Société nationale des chemins de fer francais. 


Au début de 1953, la Société nationale des chemins de fer francais 
prévoyait un déficit de 112,5 milliards (tableau 13), cependant le 
Louvernement dans l'espoir, qui s'avéra trompeur, que la Société 
halionale des chemins de fer français ferait un effort pour se réfor- 
mer, n'inscrivit dans le budget que la compensation de 100 milliards 
seulement : 

Subvention sous des prétextes divers, 60,6 milliards. 

Subvention d'équilibre, 30 milliards. 

Indemnités peur tarifs réduits, 21,6 milliards. 

Total, 112,2 milliards, 





la Société nationale des chemins de fer français, la derniere déron 
verle de votre sous-commission de contrôle, On sait que dans les 
administrations publiques de PEtat, le plus haut poste de Ta hiérar- 
chie est celui du vice-président du conseil d'Elal: or il existe à la 
Société nationale des chemins de fer français 416 directeurs ou chefs 
de service jouissant d'une rémunération supérieure à celle du plus 
haut fonctionnaire de l'Etat et ceci, dans une proportion pour 
certains, très large, 

On aura peine à faire croire que pour diriger les cheminots qui, 
en effectifs, représentent la moitié moins que les travailleurs de Ta 
fonction publique, il soit indispensable d'entretenir nn pareil état 
major, 


Une Comptabilité faussée. 


Ainsi Ja Société nationale des chemins de fer français elle-même 
prévoit pour 195% un déficit de 160 milliards. Nous avons vu plus 
haut que, pour 1953, elle s'est trompée dans ses prévisions el que 
le déficit réei à exrédé es-ci de ?6 milliards, Celle expérience 
hous conseille de n'avoir qu'une confiance très modérée dans ses 
prévisions, Pour peu que les prévisions de 1931 soient entachées de 
la même erreur que celles de 1955, c'est non pas 160 rnais 160 + 26 


1%; milliards de 


Cependant, il est 


déficit qu'on aurait, 

bon de rappeler que ce chiffre de 160 milliards 
estimé par la ÿ nalionale des chemins de fer français résulte 
dune comptabilité manifestement et volontairement fausse, ainsi 
que votre sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées, 
faisant écho à l'inspection générale des finances, au conseil d'Etat 
et à la cour des comptes , vous l'a déjà signalé, 


Socicté 





Ou'il nous soit permis de rappeler les termes du rapport présenté 
au nom de la commission d'enquête par M. Huss<man, conseiller 
d'Etat, Voici : ] textuelic el d'un autre Îles 


d'un côté li 
commentaires de votre rapporteur: 


citalion 


Citations du rapport Huysiman. 


L'ensemble (de la comptabilité) est tel que le vocnbulaire courant 
d'usace en matière financière y recouvre, en fait, des réalités très 
différentes de celles qu'il désigne généralement, 

Le contexture du budget d'exploitation n'est pas normale. La 
revision de ces règles comptables est absolument indispensable... 


Le capital social n'a aucun des caractères d'un véritable capital 
social. 

I en résulte un enrichissement, manière de paradoxe : la Société 
ätionale des chemins de fer francais s'enrichit en s'endellant, 

Le bilan... constitue une incohérence complable. 

il apparait impossible de maintenir en l'élat un compte d'éla- 
blissement qui n'a plus aucune significalion.. 
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Commentaires. 

Cela lire les chiffres inscrit: dans Île omptes ne sont 
jra ll aux til les comples, ce qui permet de présenter 
Lin i lité crnent fat e: en fail, la société national 
des tuins de fer français in | à peu près ce qu'elle veul dans 
se { LE vs 

La société nationale de hemins de fer français omet d'inscrire 
certains dépenses dans la colonne « passif »; cette présentation, 
qui « fausse au regard de la technique complable usuelle et 
Corrt tout en élant conforme à l'avenant, à pour effet — et pour 
but nas + partie du déficit 

La comptabilité de tx Société nauonale des chemins de fer français 
est parfaitement incohérente e sont les experts qui le disent 
cette i hérence e-1t voulue, elle à pour objet de cacher au pays 
une partie de la véri 

Cette siluation est-telle en voie d'améhoration ? La Société natio- 
hale :t hemms de f français à telle remis de l'ordre dans ses 
compte Voyons la réponse que fait à cette question le dernier 
rapport de Ja comm on de vérification des comptes des entreprises 
publiq qui el, comme on sail, une sorte d'émanation de la 
Cour «du con 

Observations de la cour des comples. 

La commission ihaite que Flarrété ministériel prévu par l'ave- 
nant pour l'application à la société nationale du plan comptable 
g'uéral intervienne ins le plus court délai. 

Commentaire. 

Ce « plan comptable général » consisterait, pour la Société nationale 
des chemins de fer français, à établir sa comptabilité « comme tout 
le mond el non pas « À l'envers »., Cetle observation confirme 
que l'incohérence de la comptabilité subsiste. 

M. Henard, le rapporteur de l'Assemblée nationale, ajoute que 
« Le prix de revient des transports ne rentre pas dans le cadre 
de la comptabilité 


Que fautil penser d'une entreprise de transport dont le déticit 
dépasse 160 mullards et qui ne se donne mméêrme pas la peine de 
calculer ses prix de revient ? Que doit-on penser aussi des ministres 
successifs dont aucun n'a eu l'idée de mettre un minimum d'onire 


et de bon sens dans ces comptes ? 
L'avenant du fe juillet 192 à la convention du 31 août 19937 
permel cependant, sur un point important de déterminer dans 


que'!le mesure est wmmiment faussée la comptabilité de la Société 
nationale des chemins de fer français, 

Il y est écrit en effet, que l'annuité « normale » de renouveile- 
ment sera égale à % p. 10) des receltes d'exploitation, Cela signifie 
que le: experts, aprés élude, ont estimé que pour maintenir en état 
son jiustrument de production, la Société nationale des chemins 


de fer français doit inscrire en charges dans son compte d'exploi- 
tation un moniant étal à 9 p. 109 des recettes: c'est le sens du 
terme « normal 

Or, par une dérogalion à cette règle, la Sociélé nationale des 
chemins de fer français est dispensée de celle obligation pour ies 
exercices 1952 à 1995 et le taux est ramené à 9,5 p. 100 pour 4952, 
3 p. 100 pour l'exercice 1953, 6 p. 100 pour l'exercice 1954, et 
8 p. {00 pour l'exercice 19%, Il en résulte que par rapport à une 
Comptabihité saine, le compte d'exploitation de la Société nationale 


des chemins de fer français pour 1%5% est allégé de 9-6 = 3 p. 100 
de 44: milliards (montant des recettes attendues) soit 14 milliards. 
p le déficit probable n'est sans doule pas de 160 milliards, 
mais de 
Estimation de Ia Socitté nationale des chemins de fer français, 
1460 milliards ; 
Présentation 
14 mi rs : 
Sous-estimation possible du déficit 
Tota!, 191 milliaris 

Au total le déficit de la Société nationale des chemins de fer 
ge ss 160 milliards et il est fort possible qu'il atteigne 
90 milliards, 


inexacte des comptes au titre du renouvellement, 


(comme en 195% , 17 milliards. 


La persistance des abus. 
In'a été porté remède à aucune des erreurs ou des abus signalés 
r les \ers er] IÔteurs, 
1 serait vain de revenir sur ce sujet. 
L'impuissance du régime, 


I et bon cependant de souligner par un fait précis l'impuissance 
gouvernementale, Ainsi que votre rapporteur l'avait signalé depuis 
plusieurs années, la société nationale des chemins de fer français 
s'acheminait peu à peu vers une situation dans laquelle il y aurait 
plus de retraités que d'agents en service, 

Ce cap sera atteint en 1954. 

\nsi la Société nationale des chemins de fer français est devenue, 


les chiffres en font foi, une entreprise de retraites plus qu'une 
enireprise de transport, 

Cett ituation ne peut être considérée que comme un abus 
Caraclerisce qui coûle très cher à la nation. 





—_ 


Mais ce qui est encore plus humiliant, c’est que le Gourerne 
ment soit hors d'état d'imposer l'application du décret du 9 aoot 
relevant l'âge de la retraite. 


Ainsi que le ministre l'a déclaré à la tribune de l’Assemhite 
nationale, « il est regrettable que le Gouvernement n'ait pa. 1 
tirer toutes les conséquences du décret du 9 août ». 

Ainsi, il s'avère qu'il existe dans ce pays des féodalités qui 


mettent en échec la volonté du Gouvernement et du Parleme: 
Les investissements et leur financement. 


Compte tenu de l'état déplorable du compte d'exploilalion de 
la Suciélé nationale des chemins de fer français, votre con 
sion des finances estime que — quel que soit l'intérêt lechr 
des investissements envisagés — le problème des investissm: 
de la Société nationale des chemins de fer français est un ] 
blème mal posé. 

L'Etat joue à l'égard de la Société nationale des chemins de fer 
français le rôle d'un banquier vis-à-vis d'une entreprise, puisque 
dans la présente loi il s’agit d'autoriser la Société nationale des 
chemins de fer français à lancer des travaux couverts par des 
emprunts. Or il ne viendrait à l’idée d'aucun banquier de con-er- 
tir le moindre prêt à une entreprise, en élat de faillite perrma- 
nente, dont la comptabilité est sciemment faussée et dont les 
abus de gestion dépassent l'imagination. (Nous en avons cité deux 
caractéristiques: plus de retraités que d'hommes au travail, 416 per- 
sonnages d'un rang supérieur aux plus grands serviteurs de l'Etat. 
Le banquier dirait au préteur: « Commencez par remettre 4abori 

l'ordre dans la maison. Après nous exarminerons vos besoins 
bienveillance ». 


de 
avec 


AIR FRANCE 


Le développement du trafic et l'amélioration du rendement. 


On conslate que le trafic aérien s'accroit sans cesse, de 18 p. 100 
en 1952 et de A: 100 en 1953. 

En dehors d'observations de portée limitée, on doit reconnaitre 
que la gestion de la compagnie est satisfaisante, puisque le ren 
dement du personnel s'accroît d'année en année, ce qui, à vrai 
dire, est facilité par l'augmentation du trafic. 

Le coefficient de remplissage des avions est très bon, il atteint 
d'ailleurs un plafond limité par des considérations d'exploitation. 


Le développement de la flotte. 


La composition de la flotte, pour les années 
décrile dans le tableau ci-dessous : 

Super-Constellation: fin 1963. 10; fin 1954 (prévisions). 10 

Constellation : fin 1951, 23; fin 1952, 23, fin 1953, 21; fin 4954 (pré- 
vision), 21. 

Douglas DC. 4: fin 1951, 29; fin 1952, 27; fin 1953, 4; fin 1954 (pré- 
visions) 20. 

Languedoc : fin 1951, %; fin 195%, 19. 

= ei qu 3: fin 1951, 34; fin 1952, 38, lin 1953, 3, Lin 1% (pré- 
visions), #. 

Comet: fin 1955, 3; fin 1954 (prévisions), 3 

Vickers Viscount: fin 1953, 6; fin 1954 (prévisions), 6. 

Bréguet Deux-Pont: fin 1953, 7; lin 194 (prévisions), 41. 

Totaux : fin 1954, 112; fin 1952, 107; fin 1953, 106; fin 1954 (prévi- 
sions), 109. 

En 1953, sont venus s'ajouter 10 Super-Constellation, 3 Comet à 
réaction et 6 Vickers Viscount: par contre, tous les Languedoc qui 
n'avaient pas la faveur du public et qui n'étaient pas rentables à 
cause de leur faible rotation ont été relirés du service. 

En 1954, la seule livraison importante attedue, consiste en 4 Rré- 
guet Deux-Pont; la commande est de 12 appareils, le dernier ne sera 
livré qu'en 1955. 

Quant aux Hurel-Dubois, dont on attend beaucoup, ils ne vien- 
dront relaver les DC. 3 qu'en 1956. 


successives, est 


Air France et le matériel français. 


Au moment où le Parlement accorde des crédits pour je dévelop- 
pement nécessaire de la flotte de la compagnie nationale, il importe 
que soit clairement définie la politique du matériel suivie par la com- 
pagnie. 

Au cours des dernières années, Air France s'est attachée à 
acquérir les avions les plus modernes et les plus rentables, quelle 
que soient leur origine; elle a donc acheté presque uniquement des: 
appareils américains. Cette politique, entièrement justifiée par les 
nécessités de la concurrence, a porté ses fruits puisque l'autonomie 
financière de la société s'est améliorée d'année en année. 

Ainsi, depuis la Libération, la compagnie nationale s'est refusée 
à acquérir du matériel français et on ne saurait l’en blâmer, car no; 
constructions — c'est notamment le cas du SE. 2010 et du SO. % P 
que nous retrouvons par ailleurs dans la loi des comptes spéciaux — 
ne pouvaient se comparer aux techniques étrangères. 

Cependant, on doit reconnaître qu'il y a quelque chose de chang 
dans l'industrie française; nos bureaux d'études et nos usines ont 
travaillé efficacement et accompli des progrès incontestables qui les 
placent — pour certains appareils et certaines utilisations — A1! 
niveau de l'étranger; il importe que soit tenu compte de ce fait 
nouveau. 

La politique française de transports aérie 
la compagnie nationale doit servir de banc 


doit former un tou!: 
ssai pour les appareiis 
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français valables; c'est le seul moyen de leur permettre de faire Recherche de débouchés stables, à l'étranger et dans Lion 
leurs preuves et de viser à conquérir ensuite des débouchés à française ; Di Lo Fe qu RE 
l'exportation. 11 parait d'ailleurs équitable que celle période de mise Octroi d une garautie de ; ix, constituant une assura it 
au point fasse l'objet d'un contrat spécial entre l'Etat, la compazte Jes in ertitudi s annuelles: Ab de Con 
Air France et le constructeur afin que cette sujétion, qui constilue | CR ation de Zn s témoins par |: groupe nent de 1 is 4 me 2er À 
en quelque sorte une obligation de service public, voire Inétne dans lations OURS qu CU 3 À + ‘ ge Rues A a À 
une certaine mesure, une aide à l'exporlalion, Soil Ihise à la ralive, un raatér icole moderne, et exploi is la d 


charge de l'Elat. | 

Cette remarque vise non seulement les avions, mais aussi les héli- 
coptères. Il est pren de constater qu'aujourd'hui on met plus de 
temps qu'en 1939 pour aller du centre de Parie au centre de Londres, 
même si on emploi un avion à réaction; l'encombrement croissant 
des villes et des banlieues. a donc pour effet de réduire l'intérêt de 
l'avion. Le moment parait donc venu pour Air France de Se tourner 
résolument vers l'hélicoptère, technique qui a fait de grands pro- 
vrès au cours des dernières années et dans laquelle la France Wen 
une place très honorable. 


3. — L'AGRICULIURE 


Votre commission des finances lient à mettre tout particulièrement 
l'accent sur la mécessité non seulement d'un effort particulier en 
faveur de lagricul!ure, mais même d'un redressement comilet de 
notre politique agrico'e. 

Le vaiaise et l’agilalion qui règnent dans les campagnes Son! 
l'expresion d'un grave élat de cerise, 

Quelles sont les dounte: --sentielles du problème agricoie fran- 
çais ? (1) 

it n'est pas douteux que par son climat et la qualité de son soi, 
la France est un pays à vocation agricole: il résulte même d'une 
enquête de FO. E. €. E. qu'elle est la seule nation de l'Europe 
de l’Ouets capable, par l’augmentalion de sa production, de faire 
face aux besoins de nourriiure “une population européenne en 
accroissement coneltant. Les débouchés existent done massivement 
à nos porles, et pour y satisfaire nous possédons 20 p. 10) des 
terres cultivahies de l'Europe orcidentale, soit 13 millions d'hec 
lares. 

Or dane l'élat actue: de son agriculture, notre pays est incapable 
de salislaire l'énorme demande potentielle des pays voisine: Ja 
France en effet — et nous n'avons pas à en èlre fiers — ocenpe 
le douzième rang parmi les nations européennes pour la produe- 
tion par travailleur. Pour certaines produclions, nos rendemente 
moyens atteignent à peine la moitié de ceux de certains pars étran 
gers, par exempie pour le blé, 19 quintaux à l'hectare, contre 36 
au Danemark, pour :e ail, 1.600 litres par vache laitière, contre 3.700 
en Hoilande. 

Celle faiblesse de productivité à plusieurs causes bien connues. 
Lee exploitations sont trop dispersées, on n'en compte pas moins 
de 2.%6.000 dont 80 p. 100 ont moins de 20 hectares, Les engrais sont 
trop peu empioyés: 45 kilos par hectare dans 52 départements contre 
133 dan: le Pas-de-Caiais, 118 en Grande-Bretasne, 1409 aux Pars-Bas 
En malière d'enseignement, preéque tout re<le à faire puisque l'en- 
seigneiment professionnel agricole ne reçoit que le vingliôme des 
crédits alioués à l'enseignement technique, industriel et commercial. 
L'effort de vulgarisation lui aussi est très insuffisant: en France, un 
vuligarisateur pour 6.000 exploitations, alors qu'en Hollande, la pro- 
portion est de ! pour 310 et en Anglelerre de ! pour 800. 

La conséquence en est que sur un revenu national de 10.00 mil- 
liards (chiffre de 1951), alors que la population agricole représente 
3 p. 100 de la population française, sa part du revenu national n’est 
que de 16 p. 100. Avec la crise de cette année, la part des agricul- 
teurs sera encore plus basse, aux environs de 12 p. 100, c'est-à-dire à 
peine le tiers de ce que leur nombre leur permettrait d'espérer. Est-il 
concevable que dans ce pays, le paysan qui en fait la force, qui le 
défend quand il est attaqué, continue à ne recevoir que le tiers du 
bien-être qui lui est 4äû ? N'e<t-il pas navr'ant de constater qu'il 
existe en France quelque 1.200.600 exploitations agricoles qui méri- 
tent l'appellalion « d'économiquement faibles » ? 

La ‘aiblesse du revenu agricole trouve également en partie son 
origine dans l'excès des charges de la distribulion dont les circuits 
sont trop lourds, peut-être même parfois trop avides: est-il adinis- 
sible que la viande ne baisse que de 10 p. 100 au délail alors que 
les prix ant haissé de 30 à %0 p. 100 sur pied ? 

On ne saurait admeître indéfiniment que la distribution absorbe 
16 p. 100 du revenu national pendant que lagriculture, au personnel 
infiniment plus nombreux, doit se contenter de 12 p. 400; qu'attend, 
par exemple, le Gouvernement pour imposer sa volonté aux féoda- 
iités des halles de Paris ? 

La déficience de notre agriculilure contribue d'ailleurs à peser — 
et très lourdement — sur le déficit de notre balance des comptes; 
est ainsi qu'en 1952, la France, pays agricole favorisé par la nature, 
a supporté un déficit global de sa balance des comptes de 339 mil- 
Hards, dont 266 milliards, soit plus des deux tiers provenant des 
produits agricoles. Une pareille siluation constitue une humiliation 
nationale, qui doit cesser. 


Les mesures à prendre pour y remédier ont été préconisées bien 
des fois dans cette Assemblée: 

Equipement de l’agriculture ; 

Aménagement et même industrialisation de la production agricole 
tout en respectant l'exploitation familiale ; 

Développement de l'instruction agricole et de la vulgarisation; 

Allégement des circuits de distribution : 









(1) Nous empruntons les chiffres et la plupart des idées de ee 
ragraphe à un étude excellente et très documentée de notre 
iétingué eollègue M. Restat. 








d'un conseiller agriruie; 
Réforme de l'enscignement en vue de la formation de cadres 
agrivoies. 


Toutes ces mesures excellent nous eussions souhaité en trouver 
au moins l'amorece dans les décrets-lois puisque le Gouvernement 
avait le pouvoir de tout faire, Cependant, on à le regret de he pas 
y aper evoir les directives d'une politique agrirole, 


Soumis, êt qui engage sans doute 


Le projet de loi qui nous e<l 
‘ puisqu'il est l'amorce d'un plan 


l'avenir pour plus d'un exervire, 


de quatre ans, ne contient pas davanlige d licalions à ce sujet 
Voire commission des finance e-<lime que celle situation doit 
changer: l'agriculture ne doit pas ètre Fléternelle sacritiée 
Elle vous propose, par ailleurs, comme on Fa déjà dit, le vote 
d'un amendement à l'article 56 tendant à mettre le Gouvernement 


dans l’obhgation de déposer avant trois mois son plan quinatennaäl 


de modernisation el d'expansion économique 


En volant cet amendement, le Conseil de ja Répabiique bai atta- 
el 


chera Ja sigiufication d'une ferme volonté que soient mises Ù 
œuvre, dans le plus court délai, les mesure propres à LIEN A ALIE S 
la modernisation et l'expansion de l'agriculure fran e din) que 
lé lion du nivearn de vie des agricotieur 

V. — Examen par la commission des finances. 


(Titre IV, art. 3% à 5.) 
D “positions Concernant le financement des investissements. 


L'exuimen par la commission des finances des crédits d'investis 
sement à élé rapide et n'a pas permis de longues discussions, en 
raison méme du court délai qui ln était imparti pour procéder à 
l'examen de l'ensemble du budget 

La relation que votre rapporteur est appelé à vous faire de la 
discussion de ces crédits en commission des finances est elle mème 
très courte el presque schématique, en raison du délai de quelq 
heures à peine dont il à disposé entre cet examen et lenvoi à 
l'imprimerie de Son lexle pour qu'il puisse vous être distribué à 
temps. 


Votre rapporteur a été amené à présenter à la commission Îles 
réinarques où observations suivantes 
Première constatation, — Le principe de la débudgétisalion des 


invesiissements est sain, Mais tant que par suile des héslalions 
ou des réticences du marché du crédit, le financement des investis- 
sements continue à se faire par le canal du Trésor, à la faveur 
d'un bon principe el sous prétexte de remellre de l'ordre, on peut 
recourir à des uarlifices de présentation tout à fait déplorab« 

Tel est le cas présent, 

On a inserit dans chacun des fascicules budgétaires les dépenses 
de reconstruclion et d'équipement des services eivils correspondants, 
qui précédemment étaient groupées dans un document unique 
appelé le B. R. E. Cela est très bien et corre<pond d'ailleurs à un 
désir exprimé par les commissions financières 

Mais on à fait également éclater la loi des investissements éco- 
nomiques et sociaux tancienne loi des investissements) pour en 
disperser les éléments dans les divers tascicules budgétaires, Cela est 
tout à fait regrettable, car ainsi est rendue quasiment impossible, 
toute vue d'ensemble sur le prétendu programme que les crédits 
dernandés doivent concourir à réaliser, ainsi que toute discussion 
d'ensemble sur ce prograrme, sa conception, son orientation, sa 
légitimité, le rvthme de sa réalisation, les urgences respectives des 
opérations envisagées el les choix qui doivent en être la consé- 
quence, 

Par ailleurs — méme si au prix d'un travail considérable on par- 
vient à rassembier ei à rapprocher tous les chitfres et les projets 
qui correspondent aux demandes budgétaires — cela interdit toute 
modification à la répartition de ces crédits, puisqu'ils se tronvent 
cristailisés, non seulernent dans des chapitres, mais même dans des 
fascicules budgétaires différents. 

Ainsi le Parlement se voil-il imposer dans celle affaire un ban- 
deau, un garrot et un baillon. 

Deuxième constatation. — Les considérations précédentes condui- 
sent tout naturellement à cette deuxième constatation, c'est qu'on 
demande des crédits, au hasard ou presque, pour financer un plan 
inexistant. 

Ces crédits, on en a saupoudré le budget. Mais cette opération 
ne correspond à aucune conception d'ensemble rationnelle. cohé- 
rente, tendant sur le plan économique à un but bien déterminé 

La loi du 8 avril 1949 faisait dejà obligation au Gouvernement 
de déposer devant le Parlement un premier plan de modernisation et 
d'équipement. 

Le 20 octobre dernier, s'agissant du deuxième plan, M. Corniglion- 
Molinier, secrétaire d'Etat chargé du plan, prenait devant le Conseil 
de la République un engagement formel. 

« Le rapport général présentant ie projet de plan pourra ètre ter- 
miné dans un mois. Une fois arrêté par le Gouvernement ce projet 
de plan sera soumis pour avis au Conseil économique, à l’Assemblée 
nationale et au Conseil de la PR. Les commissions spéciali- 
sées de cès assemblées auront ainsi l'occasion de présenter toutes 
leurs observations dont je vous l'assure, il sera tenu compte dans 
le plan définitif, » 
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Pr I ler à nn le ju deuxitu plan, avee toute l'atten- 
tion nor:tu hiiili ) sucuiale à ét constituée au 
{ | | } \ pr le e de no éminent 
‘ “ lé d Fore-ti Les travaux e cetle commis -ton n'ont 
jama l [l ne eff il réelle, par ute des diflirultés — 
l: ‘ entraves ris ja s £ ernernents où s se! 
\ ‘ QE le nn action mue si ces derniers 
re] ju-4qu a EN [Te sl I «ht part, dans la 
‘ te «le | EE rer !e de le s conre] 
Lit | i | Cr perce I le “ui le lis l urs. 

Ou cn ut, et dans Da mrconnas-ance ou la Vhation une 
fo d tions légisiaties, le deuxieme plan de mode 

déposé et ha moine pas été préparé et Imalté- 
riali# « ia projet par Louverneinent, comme cela résutie 
d: i [ET Han ions de l'Assemblée ont 
l 

() \ eaueC ont ju et votre rapporteur ne s'en est pas 
fa e — le plan Monnet, Mais du moins que lon partage ou 
Jr ' upl is économiques qui avaient présidé à Son élabo- 
rat Lut reconnaitre que ce plan nélait pas unsmmoythe, 
! « t 1 document as-ez cohcrent, Cconen, examiné, arrèté 
pra l chs en veriu peut-être de certaines considérations 
do Midi n -e propo-ant d'atleindre, sur le plan econo- 
Wie et wi [l but, un résullat bien determ nés, 

A L'lie wtuelle, u moment où des r,edil de quelq 1e M) mil- 
liard ot demandés, afin d'entreprendre, parait-il, le second 
plan li leriii-à "1, on se trouve devant Heant le pus comp el. 

‘) Lt dei le l sai Soir où lon va. On arcorde des 

il gré de demandes qui ont élé ras-cimblées, juxtaposées et 
(TUT lbunées, donnant lunpres-ion très nette que les propositions 
bus ‘| t l lents 1 14 ons ‘quence rom de la réflexion 
et \ | nl où | Ù en iller, mais du jeu des 
il | on corne toujours, à attribuer la part la 
plu FL Û | Hiligent, au plus entreprenant ou au plus 
inf | 

Fri it lation - SI l'on -'eflorce de reconstituer dans un 
docun | que, ahdogue à celui que nous avons eu à examiner 
au ' vs nn'es écoulée le tableau des diver-es catégories 
d'inve eiments envisagés, de leur importance, de leurs moyens 
de financement, on aboutit alors à des résultats effarants 

Ft \ù explique peut-être l'éclatement et la dispersion dans les 
divers budeets de Fanrienne loi annuelle des investissements, afin 


de la faire voler par morceaux et, en quelque sorte, « à l'esb ouffe » 


dors Œuaucun gouvernement n'aurait ose soutenir sérieusement la 
discu un de l'ensermble devant le Parlement 

Vo ‘ ffet q ques constatations qui permettront à nos col- 
l: stu (RMS 

Le Lo crheimetut à clame - au-si bien le Gouvernement actuel 
que so prédécesseur — urbe el oil que dorénavant nous allions 
réformer noire politique économique, noire politique des investisse- 
iments et qu'après avoir porté tous nos efforts sur les industries de 
base avec de premier plan de modernisation qui avait parfaitement 
réussi e qui est faux d'ailleurs nous allions dorénavant dans 


un deuxième stade concentrer essentiellement tous les efforts sur 
les inudustries de transformation, un peu sacrifiées jusqu'ici, alors 


qu'ell ont les seules qui, en définitive, aboutissent à la produc- 
Lion vraiment inléres-ante pour Îles besoins de la con<ommation inté- 
ricure ou des échanges internationaux. 


Le Gouvernement à de méme indiqué, celle fois avec un certain 


brise, qu'il allait faire porter les eflorts du second p'an sur l'équi- 
pet igriuole. 

Si l'on recherche par quoi se traduisent dans les chiffres qu’on 
not nande de voier, ces bélhes déclaralions, on ronsiate que sur 
um milliards (210 au fonds et 96 d'emprunts garantis), les secteurs 
naliunalisés de l'énergie en obtiennent 212, l'outre-mer 24, l'industrie 
et | mumerce 348 contre 37,7 l'année précédente, et l'agricul- 
Lura l 

Et « re dans les 21,8 milliards soidi-ant réservés à l'industrie 
et au commerce, 20,5 sont réservés à la sidérurgie si bien qu'il n'en 
reste 4 ; pour les industries de trasnformation 

Une f de plus, les nationalisés <e voient tailler la part du lion; 


une fo le plus, toutes les affirmations vouvernementales ne sont 
uue bluif et fumée. On se trouve en réalité, malgré toutes les assu- 
ran et tous les discours, en présence d'une mauvaise réédili-n de 


\ plus mauvaise tranche annuelle du mauvais plan d'investisse- 


ment | “demment imposé au pays 

EL ini, non seulement ne se trouve pas amorcé le virage annoncé 
qui, di “teurs de base, doit dorénavant conduire à axer les efforts 
Vers teurs de transformation mais bien au contraire se 
trouve engagé subrepticement un second plan calqué étroitement sur 
le promis 

Si l'on examine de plus près les chiffres, on fait d'autres constata- 
lions non moins éditiantes. 

Pour es charbonnages par exemple, la potentiel ou la capacité de 
production réalisée en 1053 est de 58 millions de tonnes. 

La quantité de charbon extraile pour satisfaire aux besoins de 
notre economie — hélas! profondément anémiée — n'a été que de 


5 imilions de tonnes cette année, sur lesquelles d'ailleurs plus de 
ü millions ont été stockés sur le carreau des mines. 

Done, actuellement, notre capacité de production excède de 10 mil- 
lions de tonnes au moins, soit 20 p. 100 de nos besoins. Cependant, 
les crédits inscrits dans le budget comportent en particulier l'aug- 
mentation de 58 à 6 millions de tonnes de notre capacité de prodnc- 
tion de charbon. 


On croit rêver! 











— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








mn 

Quant au financement des dépenses d'investissement, on Se trouve 
en présence de prévisions non moins fantaisistes, Le chiffre des tra- 
vaux autorisés doit être équilibré à la fois par des versements du 
fonds d'expansion économique, le produit d'emprunts et l'autofinan- 
cetnent. 

Pous nous en tenir à quelques exemples significatifs — ceux du 
Charbonnages, du gaz et de l'électricité — on a prévu que leurs 
dépenses d'invesiissement seraient équilibrées par un autofinance 
ment interenant à concurrence de: 

2 milliards pour les charbonnages; S milliards pour le gaz; 15 mil. 
liards pour l'électricité, 

Or ce- sociétés accusent respectivement un déficit de: 

Charbonnages, 23 milliards; gaz, 1 milliard; électricité, 2 milliards 

On se demande où el'es vont bien pouvoir prendre leur fond 
d'autofinancement. 

La promesse faite par le Trésor de verser 210 milliards au titre 
de coutribulion au fonds d'expansion économique n'apparaît d'ail- 
leurs pas beaucoup plus sérieuse — comme nous lavons vu dans un 
chapitre précédent — car on peut se demander « où va-t-il se les 
procurer, ces tmilliards » ? 

Alors, on est bien obligé de conclure que tant dans la conception 
que dans la réalisation, qu'entin dans le financement de ces inveslis- 
sements, on ee trouve devant un abime d'incohérence, qu'après nous 
avoir ligoté, masqué la véritable physionomie de notre effort finan- 
cier dans ce domaine, on nous demande d'approuver ces opérations 
et, en adoplant ces propositions budgétaires, de nous associer à ces 
mesures néfastes au pays. - 

C'est une comédie à laquelle à l'unanimité votre commission des 
finances n'a pas vou se prêter. 

Elle avait alors le choix entre deux solutions: tout rejeter ou 
édicter des dispositions permellant uliérieurement d'agir utilement! 
de réformer. 

Elle n'a pas relenu la première qu aurait été Stérile, qui n'aurait 
rien empéché de ces incohérences, car les dépenses d'investisse 
ments se trouvent déjà volées fraction par fiaction dans les divers 
bulzels 

Elle s'est alors arrèlée à la seconde, qui consiste, afin de ne pas 
apporler de perturbation économique grave dans le pays, à lais<er 
pendant les premiers mois de l'année 1951 se poursuivre les réalisa- 
tions envisagées non par le Gouvernement — qui semble n'être ni 
mailre, hi conscient méme de la situation — mais par les services 
qui agissent en son nom et en dehors de lui. Mais pendant ce 
temps, votre commission à pensé que devait être exigé Le dépôt du 
projel au deuxi-me plan de modernisation, qui sera éludié et arrèté 
par les assemblées avant le milieu de l'année. 

En atllendant, afin que les crédits ne soient tota'ement engagés 
dans des voies qui pourront ètre profondément réformées, votre 
commission à décidé de vous proposer un blocage de 60 p. 100 de 
leur montant, 


Article 26. 


Fonds de construction, d'équipement rural 
et d'erpansion éconvmique. 


Décision de la coinmission des finances, — Remp'acer l'alinéa : 
3% Dans la Timite d'un plafond maximum de 199 milliards de 
francs, des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour 
l'équipement rural et l'expansion économique », par: 

« 59 Dans la limile d’un plafond maximum de 190 milliards de 
francs, conformément à la répartition par lignes du compte spécial 
figurant à l’état annexé à la présente loi, des versements destinés 
à permettre l'octroi de prèts pour l'équipement rural et l'expansion 
économique. 

« Toutefois, les crédits prévus au compte spétial « Fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique » sont blo- 
qués à concurrence de 60 p. 100 jusqu'au vote de la loi approuvant 
le deuxième plan de modernisation et d'équipement, 

« Ce plan devra être déposé devant l'Assemblée nationale avant :e 
der février 1954. 

« Les crédits ouverts dans les diverses lois de développement bud- 
gélaire au litre des travaux d'inveslissements (titre VE B, prêts et 
avances) sont bloqués à concurrence de 60 p. 100 jusqu'au vote de 
ladite loi. » 


La dévision de voire commission des finances 
idées : 

1° Come il à été exposé ci-dessus, <æ'on le projet volé par l'AS. 
semblée nalionale, la somme de 1% milliards prévue pour l'octroi 
de préls pour l'équipement rural el d'expansion économique, 6e 
subdivise en deux parties: 

a) Une somme de 49,7 milliards destinée presque entiérement au 
secteur privé et dont l'état 1, tel qu'il a été voté par l'Assemblée 
nationale, donne le délail, à savoir: 

Agriculure, 7,4 milliards: sidérurgie, 20,5 milliards; aéroports- 
ports, 2 milliards; chimie, 1,3 milliards ; industries de transformation, 
3 milliards; tourisme, 1,5 milliards; Sarre, 4 milliards. — Total, 49.5 
milliards. 

b) Une somme de 119,3 milliard: destinée entièrement au secteur 
nationalisé (Charbonnages, E. D. F., Gaz de France, Compagnie 
nationale du Rhône, Air France) et dont par contre, contrairement 
à ce qui était fait les autres années, la loi votée par l’Assemblée 
nationale ne donne aucun détail. 

Votre commission des finances estime qu'ii y a des meconvénienis, 
dont le moindre est l'imprécision, à laisser une masse aussi COnsi- 
dérable sans destination claire, C'est dans cet esprit qu'elle a établi 
un élat 1 nouveau qui, dans ses lignes 6 à 12 reprend l'état EI voté 


procède de deux 
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par l’Assemblée nationale, mais qui y ajoute cinq nouvelles subdi- 
visions, mm de 1 à 5 correspondant aux cinq grandes entre- 

ises nationalisées. 
Po noter que les chiffres figurant dans ces lignes 1 à 5 de l'état 1 
nouveau ne sont pas de votre commission. Ce sont ceux dont le Gou- 
vernement a fait état dans les exposés des motifs. Cetle introduction 
de lignes nouvelles ne bouleverse donc pas le projet gouverne- 
mental, mais elle présente l'avantage de donner une valeur légis- 
lative à des chiffres qui n'avaient jusque-là que valeur indicative, 
% Votre commission des finances, reprenant l'avis maintes fois 
exprimé par le Parlement, estime qu'il y à de graves inconvénients 
à engager l'avenir, à coup de centaines de milliards, à la petite 
semaine, sans qu'au préalable un plan n'ait été délibéré et sane- 
tionné par une jai. # 

Le Parlement a d'ailleurs pris fermement position sur ce sujet 
uisqu'une loi a fait obligation au Gouvernement de déposer devant 
e Parlement un plan sous forme de projet de loi. 


Le texle proposé par votre commission des finances, en liérant 
seulement quatre douzièmes du crédit de 190 milliards, a pour but, 
en rendant nécessaire le vole d’une loi de programme avant Île 
1er nai 1954, de rappeler au Gouvernement l'observation des pres- 
criplions légales. 


Article 96 bis (nouveau). 


Les Charbonnages de France, les houillères de bassin, Electricité 
de France, Gaz de France, la gs nationale du Rhône, la 
Société nationale des chemins de fer français et la compagnie Air 
France sont, pour tous marchés à passer, d’un montant supérieur 
à 200 millions de francs, relatif à l'exécution du programme des 
investissements - autorisés r la loi, tenus d'observer des règles 
communes fixées par décret, ayant pour objet d'assurer le minimum 
de prix par la concurrence. 


Exposé des motifs, — On à vu récemment une entreprise nationa- 
lisée passer deux marchés de gré à gré, sans appel à ia concurrence, 
pour un montant de 11 milliards, pour la construction de maisons 
d'habitation. Celle entreprise nalionalisée se disait certaine, ls uns 
sorte d'inspiration dont le mécanisme ne nous a pas été révélé, que 
l'heureux bénéficiaire des deux marchés eut été, en cas d'appel 
d'offres le mieux-disant, 

Votre commission des finances eslime que des garanties plus sé- 
rieuses de l'emploi des fonds prèlés par l'Elat doivent étre obtenues. 
La garantie la plus simple et la plus efficace paraît être l'appel à la 
concurrence. 

Or, dans le cas d'espèce rappekt ci-dessus, ke ministre, saisi par 
voire sous-comimission de contrôle des entreprises nalionalisées argua 
que méme pour des objels d’une technique aussi banale que des 
habitations, aucune règle ne faisait obligation à ladite entreprise 
nationalisée de faire appel à Ja concurrence. 11 apparait done qu'il y 
à dans la Kgislalion actuelle une lacune qu'il s'agit de combler. 


Article 37. 


Visa du commissariat général au plan à l'occasion des prêts 
d'équipement rural et d'expansion économique. 


Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
tinances, sur les observations de son rapporteur général, M. Ber- 
thoin, et de M. Marrane, a estimé qu'il y avait avanta à alléger 
la procédure d'octroi des préls qu'elle juge trop complexe et trop 
longue. 

Par ailleurs, elle considère que le rôte du commissariat au plan 
consiste à établir le plan d'équipement et non pas à l’exécuter, ni 
à en suivre l'exéculion, ce qui ferait double emploi avec le rôle 
dévolu aux ministères. 

Pour ces raisons, votre commission des finances vous propose de 
disjoindre l’article 37. 


Article 41. 
Réjorine des conditions d’ectroi de la garantie de l'Etat. 


Décision de la commission des fnances. — Votre commission des 
finances vous propose deux amendements. 


Premier amendement. — Remplacer: « Le ministre des finances 
et des affaires économiques est autorisé à donner par arrété... », par: 
« le Gouverenment est autorisé à donner par décret publié au Jouwr- 
nal officiel, pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et du ministre technique intéressé... ». 


Exposé des motifs. — La garantie de l'Etat, qui, en première 
élape, présente l’avantage de ne rien coûter, constitue, par là-même 
un moyen d'action dangereux, car son emploi risque d'engager l’Elat 
à des dépenses incontrôlées. 


Vos commissions n’en ont vu que trop d'exemples récents. Le 
Conseil de la Répub'ique se souvient d’ailleurs que, dans sa séance 
du 5 novembre dernier, il a décidé la constitution d’une commis- 
sion spéciale, dotée des pouvoirs d'enquête parlementaire, au + 
d’une garantie de 8%5 millions accordée imprudemment à la société 
industrielle du Cotentin, aujourd’hui en liquidation. 


Votre sous<commission des entreprises nationalisées instruit 
depuis peu une affaire analogue encore plus grave. I s’agit de la 
Société des tracteurs de l’Horme, à laquelle, en regard d'un capital 
dérisoire de 50 millions, le ministre des finances a, clandestinement 
accordé la garantie de l'Etat pour le montant exfravagant de 1.300 
Millions, soit vingt-six fois le capital des heureux bénéficiaires. 
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Ceux-ci ont d'ailleurs eu moins de succès près des clien's que près 
des bailleurs de fonds pnisqu'its ont peu apres dépose leur bilan 
Le Conseil de la Répablique peut compter sur la vigilance de sa 
sous-commmission des entreprises nallonalisées pour que toute la 


lumière soit faile sur celle affaire qui Va coûter à PElat environ 
1 unilliard. 

1H importe cependant que de pareils ecandules ne se reproduisent 
plus. A cet effet, il! faut poser un principe: garantie vaut engagement 
de dépense. 

L'octroi d'une garantie par l'Etat doit donc ètre entouré au moins 
de deux précautions: 

fo La consultation du ministre techniqne: le ministre de: finances 
n'a nulle compmience pour juger de l'avenir d'une exploitation 
industrielle ; 

%0 La publicité au Journal ofliciel; celle mesure permet au Parle- 
ment d'être informé et d'intervenir immédiatement S'il y à leu 


On peut être certain qu'aucun ministre n'eut osé favoriser les 
deux opéralions éuspectes qui viennent d'être évoquées, S'il avait eu 
la crainte d'ére amené à s'expliquer sur leurs motifs à la tribune du 
Pariement. 

Supprimer le dernier alinéa : 

“ La procédure d'exécution éventuelle du gage sera également 
effectuée pour le compte de l'Etat par le directeur général du crédit 
hational ou son représentant qualifié, » 


H e:t apparu à votre conmmis-ion des finances qu'en cas d'ouver 
ture d'une procédure d'exéculion, c'est au créancier hiiimeime. el 
non pas à un tiers, qu'il apparent de poursuivre le recouvrement 
de sa créance, Or, du fait de la garantie, le créancier nest pas le 
Crédit national, mais l'Etat. 


C'est donc à l'agent judiciaire du Trésor et non pas au directeur 


général du Crédit national qu'il appartient d'engager et de suivre la 
procédure d'exécution. 


Article 44. 


Boniications d'intéréts aux emprunts émis pour la réalisation 
du plan. 


Décision de la comunis-ion des finances, — Ajouter in faune: « el 
des charbonnages ». 


Le texte voté par l’Assemblée nationale prévoit que les entreprises, 
organismes et collectivités qui émettront en 1%%4 des emprunts 
pour l'exécution du plan de modernisation et d'équipement pourront 
recevoir des bonifications d'intérêts, Il est précisé cependant que 
l'intérêt laissé à la charge de l'emprunteur ne sera pas inférieur 
à » p. 100; toutefois, ce taux de 5 p. 100 comporte une exception, 
il peut être ramené à 4,5 p. 100 pour les emprunts des industries 
sidérurgiques. 

Sur Ja proposition de notre collègue, M. Armengand, votre com- 
Inission des finances à décidé d'étendre cette exception aux char- 
bonnages. La situation économique et financière des charbonnages, 
qui est encore plus précaire que celle de la sidérurgie, jusluie cette 
extension. 


Article 47. 


Aménagement des caractéristiques des préts accordés dans le cadre 
de la législation sur les habitations à loyer modéré. 


Sans faire de réserves sur le texte même de l'article, votre com- 
mission des finances, sur la suggestion de M. Marrane, à chargé son 
rapporteur de demander au Gouvernement l'engagement que Îles 
conditions d'octroi des prèts, qu'il importe certes d'aménager dans 
le sens de la simplification, ne soient pas trop fréquemment houle- 
versées. Des changements trop fréquents, en exigeant une nouvelle 
adaplalion des collectivités demanderesses, risquent en effet d'aller 
à l'encontre du but poursuivi. 


Article 48. 


Modernisation du réseau de la Compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien. 


Observations de la commission des finances. — Votre commission 
s'est émue de voir, chaque année, le Trésor accorder sa garantie 
à cette compagnie pour plusieurs centaines de millions. Elle a décidé 
de demander au Gouvernement tous renseignements sur la situa- 
tion financière de la compagnie. 


Article 49. 


Remise en état du réseau de la Compagnie des câbtes 
sud-américains. 


Ajouter in fine: « Celle garantie sera donnée par décret pris sur 
le vu du rapport de la commission d'experts dont la créalion est 
Der — 7 l'article de la présente loi ». 

Exposé des motifs. — L'article 4 prévoyait l'attribution des 80 mil- 
lions inscrits à l’état D au profit de la Compagnie des câbles sud- 
américains. Votre commission a estimé qu'il était nécessaire qu'une 
commission d'experts propose an Gouvernement une réorganisation 
de l'exploitation et, notamment, une coordination entre les commu- 
nications par câbles et par T. S. F. 


Dans l'attente de ce rapport, il paraît prudent de différer que 
soient pris de nouveaux engagements par l'Etat. 











———— 
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el schilinss) en ce qui concerne le compte spécial crée par ! 
PROJET DE LO! üicle 73 de la méme loi } retracer les conversions de fran: 
et de billets du ' sor libellés en franr<, en marks où en séhilhina 
lriur 1er ainsi que les opérations en sens inverse auxquelles il est procédé 
par le Trésor ou jour son comple pour les besoins des person! 
Rereltes et derenses sur comptes spéciaux du Trésor, el des seriices francais où alliés, 
art 1! La ri ont autori-cs entre je fe janvier et le Tome I 
1 dé nbre 1053, à gérer, conformément aux dois en vigueur, Îles 
+ Û mn CHNX 6 pe : l'état A, annexé à la présente _ Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 
‘ Up ranrt s 1 rec se we ouvres qe cvs series SeFror) 
IT ’ IN comte S'CUIAUX dé oninerce présus Lar ledit élat, , : To ! 
mn la lim du à ouvert ImAaxiNR qui à té fixé ou pr Pr Art. 9. — est ouvert dans les écrilures du Trésor, à complet 
_ in LEE Û nu Ju 1e pour qu du fr janvier 1%, un comple <pécial de commerce géré par 
rs solule : lu mpte oO tion de mpensation <ur secrétaire d'Etat aux forces armées « air », desliné à retracer les 
rédlileur d cornplte « poralior ] copnpensatio = 


denur et preluils divers t bloqué jusqu'a ia proinulsalion du 


décret tendant à fier les modalités de son fonctionnement. 


Art. 2, — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 

donnauncer, au cours de l'année 1954, les dépen-es énumérées à 
l'ébat hhnexé à la présente Jos, et dont le tolal e-t arrèlé à 
2 Pis nullions de francs, Ces dépenses seront impuliées aux comples 
d'affectation spéciale présus par ledit état 

Le mumisire des finances et autorisé à percevoir, entre le fer jan- 


ver et le 3 décembre 1 
le total est évalné à 251 
aux comotes d'affectat 


M4, les recettes énumetées à l'état B, dont 
NS millon-, Ces recettes seront impulées 
nu spéciale prévus par ledit état. 


art. à Les ministres -ont autorisés À gérer, entre le {er janvier 
et Le 1 décembre 495%, conformément aux lois en vigueur, Îles 
cotupite spéciaux de reglement avec les gouvernements étrangers 
et les comptes “claux de caractère monétaire énumérés à l'état €, 
annexé À la présente Jo 

Les découverts constalés à ces comples ne devront pas excéder les 
limites prévues audit état, 


art - Le ministre des finances est autorisé, entre le fer jan 
Vier et Le 1 décermbre toi, à accorder des avanres de trésorerie 
pour une durée n'exeédant pas deux ans, dans ja limite d'un mon- 


tant global de 5041 600 F, conformément à l'état El, annexé à la 
présent loi 

Les avances seront hnputées aux comples spéciaux d'avances du 
lrésor prevus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1%, du remboursement des avances 
de l'espèce, inst que des avances antéreurement consenties, seront 
portées aux mémes comptes, Leur montant total est évalué à 
286.273 millions de francs, conformément à l'état D susvisé. 

loutefois, sur le crédit de dépenses de St smnillions de francs 
ouvert à l'état D au profit de la Compagnie des câbles sud-améri- 
cains, une fraction écae aux neuf douzièmes de ce montant sera 
provisoirement bloquée, Cette somme ne sera libérée qu'après le 
dépot, qui interviendra dans un délai maximum de trois mois, du 
rappert d'une commission d'experts chargée de proposer au Gouver- 
nement des mesures de coordination entre les moxens de cormimu- 
uication par câbles et par radio. 


Art, ». — Le ministre des finances est aucrisé à renouveler, pour 
deux années au plus, les avances non remboursées depuis plus de 
deux ans, énumérées à l'état E, annexé à la présente loi, et dont le 
total est égal à 94 milliards de francs 


art, 6 - Sont autorisées, dans les conditions fixées à l'article 6 
de La or po GAo56 du 27 una 19) 

La consolidation par voie d'admission en surséance des avanres 
énumérées à l'état F, annexé à la présente loi, et dont le total est 
Sal à 409 millions de francs; 

La consolation, sous forme de prèts du Trésor, des avances énu- 
mérées à l'état G, annexé à la présente ioi, el dont le lotal est 


{ 


égal à 6.3 millions de francs 
Ces prets seront 1mpulés à des comples dits de consolidation. 
Pourront étre salement hnputés, en 1951, à des comptes de 


consolidation 

Dans le, linutes respectives de 6 milliards et 1 milliard de francs, 
les montants en ipital des subventions payables par annuités 
attribuées par le ministre de lagricuilure pour les travaux d'équi- 
pement rural, en vertu de la loi ne 43-1501 du fi août 1947 et par 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
les travaux d'équipement des ports, en vertu de la loi no 48-1510 
lu fer octobre 195; 

Dans la limite de 130 millions de francs, les payements effectués 
par remise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
l'article 49 de la loi no 18-978 du 16 juin 1248 et de l'article 43 de 
la loi ne 30-5386 du 27 mai 195%, en remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des spoliés. 


l 


art. 7 sont exonérés d'intérêts les prèts de consolidation con- 
sentis, dans la limite d'un plafond de 1.550 millions de francs, aux 
départements, communes et divers élablissements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion 


Art. 8 — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
onmonnancer, entre le fer janvier et le 31 décembre 1951, les 
dépenses effectuées en monnaies locales (marks et schillings) dans 
les territoires occupés, Hs sont autorisés à percevoir les recelles 
recouvrables dans ces territoires. Ces recettes et ces dépenses seront 
imputées au comp'e spécial d'opérations en territoires occupés ouvert 
par l'article 76 de la loi no 46-2914 du 23 décembre 19%6. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de 
ce compte spécial seront fixées par arrêté interministériel commu- 
niqué préalablement aux commissions des finances des deux assem 
hlées. 

Ledit arrôté fisera également le découvert autorisé pour la mème 
année, au titre des opérations effectuées en monnaies locales (marks 
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opéraions de recelles et de dépenses auxquelles donne lieu l'ex 
culion de réparalions de réacteurs pour Île compte d'un éertair 
nombre de pays imcimbres de l'oiganisalion du trailé de FAtlantiy 
Nord. 

Ce compte est débité des dépenses nécessaires À l'exécution de: 
travaux de réparalion susvisés, et crédité du montant des reeelles 
provenant de ces Travaux, 

Les opérations du compte de commerce sont centralisées par 
l'agent complable des services industriels de l'armement. 

Le découvert susceptible d'apparaitre en 19354 ne pourra dépasser 
100 imillions de franes. 

Art. 10, — NH est ouvert, dans les écritures du Trésor, un compte 
spécial d'affectation intitulé « Assistance militaire aux Etats a--o 
ciés », géré par le ministre charzé des relations avee les Etat: 
asso iés 

Ce compte est crédité de Va contre-valenr en francs des verse- 
ments faits par les Etats-Unis d'Amérique au titre du financement 
des armées des Etats associés, I est débilé du montant des dépenses 
effectuée au profit de ces armées, X compris les dépenses de per 
sonnel par dérogalion aux disposilions de l'article 20 de la loi 
no 48-1523 du 14 seplembre 191, modifié par larucle 4 de fa : 
n° 19-058 du 13 juillet 1939, 

Des décrels pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre chargé de: relalions avec le: 
Elats associés pourront en cours d'année procéder à des virements 
de titre à titre et de chapitre à chapitre 





Art. 11. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affectation spéciale intitulé « Modernisation des débits de tabars », 
géré par le ministre des finances et destiné à assurer le finance 
ment des opérations de modernisation des débits de tabacs. 

Le compte comporte en recelles: 

a) Un prélèvement sur le produit des redevances des débits de 
tabacs : 

b) Le montant de l’amortissemnt des prêts consentis aux débi- 
tants de tabacs; 

c) Les re\erseiments excertionnels de subventions et de prêts, 

IL retrace en dépenses: 

a) Le verseinent des subventions et des prêts consentis aux déhi- 
tants; 

b) Le payement «e< frais de gestion; 

c) Les reslilutions de sommes indûment perçues. 


Art. 12, — 1, — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds commun de Ja 
recherche scientifique et technique outre-mer », géré par le ministre 
de la France d'outre-mer et destiné à assurer le financement des 
organismes de recherches scientifiques et techniques de la France 
d'outre-mer. 

Ce fonds est alimenté: 

fo Par le versement par les terriavires el groupes de terriloires 
d'outre-mer, d'une quote-part du produit des droits et taxes indi- 
recles de toute nature perçus, pa! eux, sur leurs exportations; celle 
quote-part est déterminée par arrêté conjoint du ministre de la Franca 
d'outre-mer el du ministre chargé du budget et ne peut excéaer 
10 p. 100 du produit des droits; 

29 Par une contribution du budget de l'Etal: 

» 
et organismes pubhes ou privés et de particuliers. 

IL. — Pour la gestion du compte spéciai susvisé, le ministre de 
la France d'outre-mer sera assisté d'un conseil d'administration 
dont la composition et les attributions seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique pris sur proposition du ministre de 
la France d'outre-mer, du iniaistre des finances et du ministre 
chargé du budget; ce conseil comprend obligatoirement deux repré- 
sentants de la commission des finances de l’Assemblée nationale, 
un représentant de la commission des finances du Conseil de la 
République, un représentant de chacun des grands conseils pour les 
territoires groupés, un représentant de l'assemblée représentative 
de Madagascar et un représentant de chacune des assemblées terri- 
toriales pour les lerriloires non groupés. 

Ce règlement fixera également les règles de gestion et de fonc 
tionnement du fonds commun ainsi que les conditions d'application 
du présent article. 

I. — Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur pour chaque 
terriloire à une date qui sera fixée par arrêté du ministre de Ja 
France d'outre-mer, du ministre des finances et du ministre chargé 
du budget. Les dispositions de l'article 62 de la loi de finances 
n° 47-220 du 21 mars 1947 cesseront d'avoir effet à cette même date. 


art. 13. — IL est ouvert dans les écritures du Trésor un compile 
de règlement aves les gouvernements étrangers intitulé: « Appli 
cation de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 1955 ». 
géré par le ministre des finances et destiné à suivre en recelles 
et en dépenses le montant des sommes rrélevées et remboursées 
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gouverne s i i ‘ouverture de crédit perma- 
ar le gouvernement sarrois au titre de 1 
Lente qui lui est accordée par le gouvernement français. 

Le découvert de ce compte qui ne portera pas iutérèt est, confor- 
méiment aux dispositions du premier alinéa de l'article 7 de Ja 
convention précitée, fixé au quarante-sixième des avances perrma- 
nentes accordées par la Banque de France à l'Etat francais. 

art, 14 — Les comptes spéciaux ouveris dans les écritures du 
Trésor et dont l'énumération est donnée à l'élat M, annexé à la 
présente loi, serout définitivement clos le 51 décembre 1955. 

art, 15%. — La date de clôture des comples spéciaux énumérés 
cide:sous, fixée au 31 décembre 1953, est reporlée au 31 décembre 
151: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
n° 46-21x4 du 7 octobre 1916) et een cree mg (art. 51 de la 
loi n° 50-586 du 27 mai 190, modilé par l'art, 56 de la loi n° 93-70 
du 6 février 19505 : sn Sarre: 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre: 

Opérations de recettes et de dépenses aflérentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 

art, 45 bis (nouveau). — La date de clôture du compte spécial 
« Vonds de garantie des titres néerlandais circulant en France », 
fixée nu 31 décembre 1953 par la Joi no 53-74 du 6 février 1993, est 
reportée au dernier jour du mois suivant la promulgation de 1a loi 
autorisant le ministre des finances à rembourser aux porteurs de 
litres néerlandais une partie de la taxe de validation versée par 
Jes intrressés, et interviendra au plus lard le 21 «l celubre 195%, 

Tire MI 
Dispositions spéciales. 


Art. 16. — TI. — Le sixième alinéa de l'article 2 de la loi n° 49- 
ou du S wars 1919 est abrogé et remplacé par les dispositions sui 
Vautes: 

{jo Le total des dépenses d'un compte d'affectation spéciale ne 
peut excéder le total des recettes du méme compte, sauf pendant 
les trois premiers inois de sa création, Dans ce ras, le découvert 
ne peut élre/supérieur au quart des dépenses autorisées pour l'année 
en Cours 


LR La lui aruuelle relative aux comptes spéciaux du Trésor 
fixe pour chaque compte d'affectation spéciale Fimputalion qui sera 
donnée à son solde créditeur. 

Art, 17. — L'article 43 du décret no 53-714 du 9 août 195% sur Ja 
re-ponsabilité des comptables publics est complété par les di-posi- 
bons ci-après: 

« Tout comptable public, tout établissement, toute personne qui 
accepte d'un complable public, déclarant agir es-qualilés un dépôt 
de fonds ou valeurs est solidairement responsable envers le Trésor 
de la restitution de ces fonds ou valeurs ou de la justification de 
leur emploi, si ce dépôt n’est pas autorisé par instrucüons générales 
ou particulières émanant du ministre des finances. : 

« Tout coraplable publie, tout établissement, toule personne qui 
acceple d'un fonctionnaire administrateur ou agent déclarant agit 
es-qualités un dépôt de fonds ou valeurs, est solidairement respon- 
sable envers le Trésor de la restitution de ces fonds ou valeurs ou 
de la justitication de ieur emploi si une gestion de fait est ultéricu- 
sement établie, 

« Un décret contresigné par le ministre des finances pourra pré- 
voir des dérogations aux dispositions des deux précédents alinéas, 
en vue d'assurer la liquidation des comples actuellement existants, » 

Art. 18. — Des fonctionnaires appartenant à la caisse des dépôts et 
consignations peuvent être appelés à participer aux vérifications dez 
meinbres de l'inspection générale des finances, sous la responsabilit 
de ces derniers, Lorsqu'il s’agit de la vérification d'organismes dont 
la caisse des dépôts et consignations recoit des dépôts de fonds, ou 
auxquels elle apporte un concours financier ou encore sur lesquels 
elle est habiiitée à exercer un contrôle, Ces fonctionnaires son 
désignés par arrêté ministériel. 


Art. 19, — Les rapporteurs généraux des commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République ou leurs 
délégués sont membres de droit du comité de direction de la loierie 
Nationale prévu par les décrets du 21 septembre 1936 et 9 avril 
4915 

Art. 2. — 1. 


— L'article 32 du code des caisses d'épargne est 
abrogé, 


H. —- L'article 18 du code des caisses d'épargne est remplacé par 
le texte suivant: 

« Art. 18. — Lorsqu'il s'est écoulé un délai de trente ans à partir 
tant du dernier versement ou remboursement que de tout achat de 
rente et de toute autre opération effectuée à la demande des dépo- 
sants, les sommes que détiennent les caisses d'épargne au compte 
de ceux-ci sont prescrites à leur égard. Elles sont réparties entre 
les caisses d'épargne à concurrence des deux cinquièmes, et, pour 
u gps. versées au fonds national de solidarité et d'action mutua- 
iste, 

,“ Les caisses d'épargne sont tenues d'adresser six mois avant 
l'expiration du délai de trente ans ci-dessus défini, aux fins de 
rembourserment, un avis au titulaire de tout compte atteint par 
la prescription et dont l'avoir en capital et intérêt est égal où supé- 
rieur à 2000 F. Ces mesures de publicité sont aanoncées par ui 
avis au Journal officiel de la Républiqt : française. Si l'ayant droit 
ne peut être connu, ou si ur une cause quelconque, le rembour- 
sement ne peut étre opéré, la somme inscrite à son crédit est 
tépartie dans les conditions fixées à l'alinéa précédent. 

« A l'égard des versements faits. » 

(Le reste sans changement.) 
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HI. — L'articite 4t du code des caisses d'épargne est rCthhiace par 
le texte suivant: 

« Art. 4%. — Durant les six mois qui précèdent l'expiration dit 
délai de trente ans fixé à l'article 18, la liste des déposants Htul 
de comptes atteints par la prescription est affichée dans la salle « 
séances publiques de la caisse d'épargne et des suri 
les caisses avant plus de cing cents comples abandonnés, tenue à 
la disposition des intéressés an siège de la caisse d'épargne | 

« Sont exemptés de l'affichage preserit à l'alinéa précédent 63 
comptes dont le montant en capital et intérêts est à inférieur à 


100 F. 
Les sommes que détiennent les caisses d épargne au compte les 
déposants qui auront fait l'objet des avis individuels prévus par 


l'article 18 ci-dessus, et de l'affichage visé au présent arlicie ne 
pourront, à partir de ces mesures, être réclamées par PElal en cas 
dé décshérence ou de déclaralion d'absence, I en sera de mneôme 


des sommes ftigurant aux comples exemplés des mesures preciiee, 0 
IV. — Le premier alinéa de l'article 45 du code des caisses d'épar- 


gne est modifié comme suit 
« Dans la limite maxima de 50 p. 100 dun montant des fonds dép 


par charune d'elles à la caisse des dépôts et consignalions, 1es 
caisses d'épargne ordinaires peuvent ébtenir qu'une parle de Tours 
fonds soit employée sur leur initialite dans Îles conditions prevues 
au 2° de l'article 19, » 

Art. 21. — 1, — Le deuxième alinéa de l'article fer de la loi du 


13 mars 1917 avant pour objet l'organisation du crédit au petit et 
inoyen commerce, à la pelile el moyenne inaustrie, est 
le texte suivant: 

« Elles ont pour objet exclusif de cautionner leurs mermbr À 
raison de leurs opérations professionnelles, La caution peut etre 
donnée par laval ou l'endos des effets de commerce et billets créé 
souserits et endossés par les membres de Ja société, « 


Foi pr 


\U sous 
toute autre forme, 
If Le dernier alinéa de d'article fer est compiété copine sui 
« Par dérogation aux dispositions de l'article 12 de a loi n° 41- 
1773 du 19 septembre 1947 portant statut de la coopération, la hé 
ration du surplus se fait par rappels successifs des quarts non 
encore Versés au fur et À mesure de l'accroissement des ofit 


lions de cautionnement mutuel de manière à permettre 4 la 
L 


de propertionner le tuontant du for sociai au volume des ‘néri- 
lions traitées, » 

HE. L'alinéa 1 de l'article 3 est remplacé par le text 

Les statuts doivent exiger que le conseil d'administration d 

mine pour chaque sociélaire Le montant maxhpuim des canutiors 
qui peuvent être aecordées el limiter la durée pour laquelle ces 
cautions seront donnres 

IV. — L'article 4 est modifié comune suit 

« Le apital, de même que le fonds de réserve, et affect |A 


garantie des cautions données par la société de matière à servir de 
provision pour les effets, billets et engagements, à défaut de 
ment, Les administrateurs sont tenus, avant dé commencer, à n@ 
donner aucune caution... » 

(Le reste sans changement.) 


Art, ‘22. Les dispositions de l'article 16 de la!loi no 19985 du 
2 juillet 1939 sont applicables aux participations acquises par l'Etat 
postérieurement au 25 juillet 1949, 

Le Gouvernement devra informer les commissions des finances 
du Parlement et la cour des-comples des opérations effectuées par 
apylication des dispositions de l'arliele 10 de la loi du 23 juillet 1944, 
dans le délai de trois mois à dater de la conclusion de ces opérations, 

Art. 23. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à porter le fonds de dotation des mines domaniale, de 
polasse d'Alsace à 4 milliards de francs et le fonds de 
l'office nalional industriel de l'azote à 2 milliards 

Les opérations visées à l'alinéa précédent seront imputées sur 
le compte spécial du Trésor « Gestion de Ulres de socictés 
mie mixte appartenant à l'Etat ». 


Art. 23 bis. — Le hénéfice distribnable des mines domaniales de 
polasse d'Alsace sera délerminé après précomopte d'un intérêt de 
9 p. 100 du capital de 4 milliards versé par le Trésor conformément 
à l’article 23 de la présente loi. 

Art, 21, — Par dérogation aux dispositions de l'article 9 de ja 
loi du 29 janvier 1831 modifié en dernier lieu par l'article 148 de la 
loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à procéder au payement des 
indemnités de dépossession dues, en application de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 45-1086 du 29 mai 1949, aux porteurs d'actions de 
l'ancienne sociélé « Gnome el Rhône » et, en application de l'arti- 
cle 2 de l'ordonnance n° 43-1103 du 26 juillet 1945, aux porteurs 
d'actions de l’ancienne société « Air France », et dont le règlement 
est demandé après le terme de la déchéance quadriennale. 

Les dépenses résultant de l'application de l'alinéa précédent 

seront imputées sur les crédits du compte spécial « Gestion de Litres 
de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat », ouvert en 
application de l'article 16 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 rela- 
live aux comptes spéciaux du Trésor ‘exercice 1919). 
Art. 25. — Le ministre des finances est autorisé à donner 1a garan- 
tie de l'Etat aux emprunts contractés en 195% por les caisses de 
crédit municipal, dans la limite d'un montant maximum de 500 mii- 
lions de francs. En outre, le service des intérêts de ces ermprums 
pourra être partiellement pris en charge par l'Etat sans que la boui- 
lication d'intérêt ainsi consentie puisse excéder 2 p. 100 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrêté du ministre des finances. 


Art, 26, — Les dispositions de l'article 4 du décret no 53874 du 
22 septembre 1953, modifié par le décret n° 53-963 du 59 septountre 
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19 : la location-gérance de fonds de commerre, ne sont d'un intérêt annuel d'impôts de 4,50 p. 100 de l'indemnité fort 
} b ix étabhissements de crédit à statut légal spécial taire leur revenant dont le service des intérêts sera assuré 
dot biet social est de consentir des prêts à moyen et long terme budget et dont l'amortissement sera à la charge de la caisse 
a instriclles et commerciales. nale de la sécurité sociale. 
c g | Le règlement des indemnités accordées en exécution du mm ! 
. , , , ect: énéral du cré meer et "\- a - 
" — Le prés:dent @irecteur géne: 1 du ere _ fe a sine pr article ne donnera lieu à ancune perception au profit du Tr 
Jui À e et de Lorrai est normumt sut à présenta "on pour la partie de ces indemnités qui constitue le versement d 
‘ | d'adiministration par décret pris sur le rapport du ministre capital. 
d i ‘ en . , à Le e . 
s ’ Art. 933 bis. — Les dispositions de l'article 33 de la présente 
ire \uvernemer ‘s de cet établisseme ’ 1 1e 2 } À 
er mginte lu Gouvernement 1 5 cd abl — nt entreront en application le 4e janvier 1959 en ce .qui con 
x er son velo à toute décision prise par le conseil d'aminis l'amortissement des litres 
, in des comités netitués dans son sein ou par l'assem- £ : : . 20 ; 
d Va un délai Art, 335 ler. — Les dispositions de l'article 15 de la loi n° 21-1. 


i Ï pre lent directeur général peut, 

4, sa und le ministre des finances, qui est 

noncer dans les dix jours, Tous les pouvoirs en blanc 
Hntuissaire du Gouvernement. 





\ . — Les billets de 20, 70 et 100 F émis en Algérie par la 
| A le Alsérie et de la Tunisie cesseront d'avoir cours légal 
d à délai de trois mois à compter de la date de promulgation 
LE [! t te u! 

S di-posilions de la convention du 410 no- 
Veti e entre le Gouverneur général de l'Algérie et le 
(E banque de l'Algérie et de la Tunisie, et dont une 
Cu} l \ la présente loi, 

art. 29 Les dispositions de l'article 89 de la loi ne 53-79 du 3 fé- 
\ Ur Ï ni e deuxième alinéa de l'article 65 du décret 
du :4) 1435 unifiant le droit en matière de chèques, sont 
üpi l \ AlaG! 

\ 1) Les grands consei's et les assemblées locales des terri- 
for l'outre-mer pourront faire bénéficier d'un rézime de longue 
du | garantissant la stabilité de certaines charges fiscales, 
dr catégories d'entreprses de production dont ln création, l'équi- 
pere t l'extension aurait une importance particulière pour la 
hi il \ de territoires où elles exerrent leur astivité. Les 
d ns concernant ce régime exceptionnel ne seront applica- 
bi après avoir été expres-ément approuvées par décret en 
i UEtat pris sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
luer et du ministre des finances 

Pour bénéficier de ce régime, les entreprises devront être agréées 
pa é du ministre de la France d'outre-mer el du tministre des 
lin 

| \ d'un régime fiscal exceptionnel de longne durée aux 
ei pri crées sera limitée à une période maximum de quinze 
ÿ 

Art, 31. — Li ivances que Îx caisse centrale de la France 
d mer I torisée à consentir aux territoires et aux dépar- 
tes l'outre-mer application de l'article 3 de la Joj ne 16-869 
d'u 145 ne devront pas dépasser chaque année le montant 
d péctivement à cet effet, dans le budget du 
l la Fra e d'outre-mer et dans le budget du munistère 
de { l et de affaires économiques, au titre VE — Investis- 

execute avt le concours de l'Etat 

\ D — D iances spéciales peuvent étre accordées par arré- 

| des ! hees aux res de terriloires où terriHoi- 
j lont | isses de réserves ne seraient pas sulfisan- 
es dflicultés de trésorerie résultant du rythme dif- 
f l s et de leurs dépenses. 

Ce PONT e portent pas intérêt, Elles sont décrites à un 

\ | bud et sont remboursées à l'initiative et sous la 
Ù ibiité des complahles des groupes de terriloires ou des ter- 
tre mer bnéficiaires dès que les recouvrements budgé- 

Ï is auront « elfectués el au plus tard le 31 décembre 
le | ée où eik nt él& consenties. 

] avances ainsi accordées ne peuvent ètre chaque année 

en in d lerriloires ou territoires dont Ja caisse de 
t'inexislante ou notoirement insuffisante et ne serviront 
\ Cas à ivrir dk léficits budgéaires, 
t remboursables par précompte sur les recettes budgé- 
] ce en rs et ne sont pas renouvelables sans l'aulo- 
l ' y Parlement 

Au vas où, malgré l'octroi de ces avancez spéciales, les comptes 
de ipes de t toires où de terriloires deviendraient débiteurs 
\ du 7 , des avances devront être demandées par les 
colleetivités en cause dans les conditions prévues par l'article 131 
le la loi de finances du 16 avr 1990 modilié par l'article 70 de la 
loi de finances du 41 mars 1932 dans les quatre mois suivant l'arrêté 
de upie mensuel faisant apparaitre eette situation. Les compta- 
| iront, sur réquisition des ordonnateurs, assurer le payement 
le dépenses obligatoires et des dépenses de personnel jusqu'à ce 

il ait élé statué sur | demandes d'avances présentées dans le 
l | \ present 

art ' Li étés ayant pratiqué l'assurance des risques 
| uts du travail et de maladies professionnelles au cours de 
1916 dans les professions non agricoles én France métropoli- 

unsi que celles ayant pratiqué l'assurance des risques d'acci- 

lu travail et de maladies professionnelles au cours de l'année 
151 d les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion recevront pour la perte de leur porte 
feuille transféré aux organismes de sécurité sociale, une indemnité 
lortaitaure dans la limite d'une somme totale de 5.290 millions de 
lrancs, 

Une convention sera passée entre le ministre des finances et 
les affaires économiques, agissant au nom de l'Etat, et les sociétés 
l liciaires de l'indemnité susvisée en vue de répartir ladite 
“nme entre ces sociétés, 

\ rylement des indemnités ainsi allouées, les sociétés héné- 
il res recevront des titres d'annuités trentenairès sur la base 





du 31 décembre 1991 sont applicables à l'occasion des accidents : 
porels causés par des véhicules automobiles et survenus au cours « 
la période d'un an antérieure au 4 juillet 1952 à la condition q 
les blessures consécutives à ces accidents n'aient pas encore € 
consolilées à l'expiration de la période susvisée et aient détertmi 
une invalidité permanente de 50 p. 190 au mwins. 

Art. 43 quater nouveau). — Le fonds de garantie institué p 
l'articte 15 de la loi no 51-1508 du ‘0 décembre 1%1 est subregé au 
droits et obligations des compagnies d'assurances mises en hiquida- 
lion depuis la promulgation de la loi précitée, 


Turee IV 
Dispositions concernant le financement des investissements. 


Art. 93%. — I est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
spécial d'investissement géré par le ministre des ftinanres, intitulé: 
« Versement du Trésor au fonds de construction, d'équipement 
ural et d'expansion économique », Ce compte est divisé en trois 
sections, la première relative aux versements destinés à loctroi 
de prêts aux organismes d'habitation à lover modéré, la seconde 
relative aux versements destinés à l'octroi de prêts pour le finance- 
ment du plan des territoires et départements d'outre-mer, la troi- 
sième relalive aux versements destinés à l'octroi de prêts pour 
l'équipement rural et l'expansion économique. 

Art, 995. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affectation spéciale géré par le ministre des finances, intitulé: 
« Ressources affectées au fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique ». Sont centralisées à ce compte Îles 
receltes affectées au fonds par la loi no 53-611 du #1 jujllet 1957, 
le produit de la cotisation prévue par l’article 3 du décret n° 53-701 
du % août 1953 et les crédits budgétaires ouverts pour l'octroi de 
prèéts d'équipement rural et d'expansion économique. 

Art. 936, — [Le ministre des finances est aulorisé à consentir, au 
cours de l’année 195%, par le débit du compte spécial! « Fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique », el 
dans la limite des ressources constatées à chacune des sections 
dudit fonds, des prêts destinés au financement de Ja construction 
de logements, de équipement rural et généralement des pro- 
grammes d'investissement prévus par le plan de modernisation et 
d'équipement. 

Pour cet objet. le ministre des finances est autorisé à effectuer 
en 1%9%4, au profit du « Fonds de construction, d'équipement rural 
et dexpansion économique »: 

1° Dans Va limite d’un plafond maximum de milliards de 
francs, des versements destinés à permettre l'octroi de prets au 
titre de la législation sur les habitations à loyer modéré; 

2e Dans la limite d’un plafond maximum de 20 milliards de 
fiancs, des versements destinés à permettre Foctroi de prêts pour 
le financement du plan des territoires et départements d'outre-mer, 
dans les conditions fixées par la loi no 46-860 du 30 avril 19%; 

3 Dans la limite du plafond maximum de 190 milliards de franc®, 
conformément à la répartition par lignes du compte spécial figurant 
à l'état 1 annexé à la présente loi, des versements destinés à 
permettre l'octroi de prêts pour Féquipement rural et l'expansion 
économique. 

Toutefois, les crédits prévus au compte spécial « Fonds ds 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique » sont 
bloqués à concurrence de 60 p. 109- jusqu'au vote de la loi approu- 
vant le deuxième plan de modernisation et d'équipement. 

Ce plan devra êlre déposé devant lAssemblée nationale avant 
le ter février 1954. 

Les crédits ouverts dans les diverses lois de développement bud- 








gétaire au titre des travaux d'investissements (Utre VE B [prêts 
el uvances]) sont bloqués à concurrence de 60 p. 100 jusqu'au vote 
de ladite ioi. 


La contribution globale du fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expahsion économique est destinée : 

a) À permettre au Trésor d'honorer la garantie de financement 
accordée aux entreprises nationales dans les conditions posées par 
l’article 8 de la loi n° relative au développement des crédits 
allectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du commerce 
pour l'exercice 1954, et par l'article 8 de la loi n° relative au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère des 
travaux pubiies, des transports et du tourisme, pour l'exercice 1954 
(L — Travaux publics, transports et tourisme). ; 

Les opérations placées dans la tranche optionnelle qui est cons- 
tituée par la différence entre les travaux approuvés et les travaux 
garantis des entreprises nationales, seront engagées si celles-ci 
réunissent des ressources d’autofinancement et d'emprunt plus 
importantes que celles qui ont été prévues. La partie de ces 


excédents de ressources qui dépasserait la valeur de la tranche 
optionnelle viendrait en atténuation des avances du Trésor. 

Dans les quinze jours qui suivent l'expiration de chaque trimestre. 
le Gouvernement devra faire rapport aux commissions des finances 











DE ns Lo 
En ue La se APN RTE 





mil”, : 


Te 








ni. 


Some: 


V'ANEE TS 


ENCRES 





re 


A0 M hé 





SE Se CS 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ne  ——— 








de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, qui en 
informeront leurs assemblées respectives, de l'usage qui aura été 
tait au cours du trimestre précédent, par chacune des entr prises 
nationales, des autorisations de travaux ou de dépenses qui ont été 
conseaties, en application de larticle 8 de la loi n° relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1954, el par l'art ie 3 
de la loi n° relative au développement des crédits affect 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme pour l'exercice 1954 (L — Travaux publics, transports 
et tourisme), ainsi que de la nature des ressources qui ont à suré 
le financement de ces opérations; 

b) A permettre au Trésor de consentir aux autres secteurs de 
l'économie, directement où par l'intermédiaire des élablisserments 
de crédits spécialisés, des prêts attribués sur la base de l'état et 
de L'Etat 1 bis annexés à la présente loi. 

Le ministre des finances pourra, après avoir pris l'avis de Ja 
commission des investissements, modifier éventuellement en cours 
d'année la répartition faite à l'état 1 En ce cas, il sera rendu 
compte des modifications ainsi effectuées aux cominissions des 
tinances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République 
dans un délai de quinze jours à compter de la décision. 

Le montant global de la contribution du fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique, prévue à l'état 1, 
qui sera octroyé chaque trunestre, ne devra pas étre inférieur au 
quart du montant total figurant audit état. 

Cette cadence d'attribution ne pourra ère réduile que sur avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée nationale 
et avis de la commission des finances du Conseil de la République. 

Art. 236 bis (nouveau). — Les Charbonnages de France, les 
hotnillères de bassin, Electricité de France, Gaz de France, la 
Compagnie nationale du Rhône, la Société nationale des chemins 
de fer français et la Compagnié Air France sont, pour ious imar- 
chés à passer, d'un montant supérieur à 200 millions de francs, 
relatifs à l'exécution du programme des investissements autorisés 
par la loi, tenus d'observer des règles communes fixées par décret, 
ayant pour objet d'assurer le ininimuin de prix par la concurrence. 

MO 2 Eco ivre es déve bem ee ss 

Art. ©. conventions passées, en Se org du décret 
no 4%-1997 du {7 oclobre 1913 modifié par le décret n° 49-654 du 
17 mai 1949, entre le ministre des finances et une entreprise, un 
organisme ou une collectivité bénéficiaires des prêts du fonds 
de modernisation et d'équipement sont applicables de plein droit 
aux prêts qui pourront être consentis à cette même entreprise, à 
ce même organisme où à cette même collectivité sur les ressources 
du fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique. 


Art, 49, — Les dispositions des quatrième et cinquième alinéas 
de l'article 12 de la loi n° 4S-w% du 21 mars 1948, moditié par 
l'article 10 de Ja loi ne 45-482 du 8 avril 1949, sont applicables aux 
avances et aux prêts consentis sur les ressources du fonds de 
construction, d'équiperuent rural et d'expansion économique. 


Art. 40. — Le fonds de préts destiné à favoriser l'accroissement 
de la productivité créé par l'article 2 du décret n° 53-6% du 5% juillet 
1953 dans les écritures du fonds de modernisation et d'équipement 
consliluera, à compter du 1 janvier 1954, une section du fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expansion économique. 
Les opérations du fonds de prêts continueront, dans le cadre du 
nouveau comple spécial, à être régies par les dispositions du décret 
du 90 juillet 1953 précité. 


CE] 


— ls 


Art 41. — L'article 235 de la loi n° 52-80 du 7 février 19 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le Gouvernement est autorisé à donner par décret, pris sur 
le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Elat aux affaires économiques et du ministre tech- 
nique intéressé, la garantie de VElat aux emprunts émis ou 
contractés par ies établissements et entreprises qui contribuent À 
la réalisation du plan de modernisation et d'équipement de la 
métropole ou du plan de développement économique et social des 
départements et territoires d'outre-mer. 

« Il pourra, en application d'une convention à passer avec cet 
établissement, charger le Crédit national de toute mission d'étude 
préalablement à l'octroi de la garantie de l'Etat ou à la @nodification 
des conditions d'une garantie déjà donnée, 

« Lorsque la garantie de l'Etat sera subordonnée À une affecta- 
tion hypothécaire ou à un nantissement, les actes de constitution 
d'hypothèque ou de nantissement, ainsi que les actes de mainlevée, 
seront signés pour le compte de l'Etat par le directeur général du 
Crédit national ou son représentant qualifié. 


Art. 42, — A compter de la promulgation de la présente loi, 
aucune garantie nouvelle de l'Etat ne pourra plus être donnée 
en application de la loi du 23 mars 1941 relative au financement 
de la fabrication des produits nécessaires aux besoins du pays, 
validée et modifiée par l'ordonnance du 1 septembre 491%. 

Les arrêtés intervenus en application de la loi du 23 mars 1941 
et les contrats passés conformément à son article 3 restent en 
vigueur; ils pourront être modifiés dans les formes prévues par 
ladite loi pour tout objet autre que l'augmentation du montant 
des capitaux garantis. 

Art. 43, — La faculté donnée au Gouvernement d'accorder des 
lettres d'agrément en application de la loi du 12 septembre 1910, 
validée et modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945, est prorogée 
au delà du 31 décembre 1952. 

4 dater de la publication de la présente loi, l'octroi des lettres 
d'agrément est subordonné, lorsque ces lettres cotnportent une 
garantie de l'Etat, à une autorisation dennée par décret pris sur 
le rapport du ministre des finances et des aflaires économiques, 
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du secrétaire d'Etat aux affaires économidaut et au mit { tech. 
hique intéress iufinissant | « i 
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art, 4i Les entreprises, orjanismes et co tivits t- 
lront en 1%3%4% des emprunts pour lexéculion du } 
salon el d'equipemment pourront recer des bon Ù é- 
relts Î 11 e SCEVEUL ce ct CHoTUut 1 ‘ i 
de l'eimpr eur 1 tu [LL { 
rie! à 5 p. 100 pou ei ui I 
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art 1 Li Do il | [l t s 
pourrons CU nent ctre i i on 
154% pour le financement « Û N 
agréées par le minisire de a \ dans 
le cadre de l'aménagement 7 ju ! [ 

Art in P l'année 1951 | i 
tuée i 1 ) de Ja | RME s 11 
de la i n° ofts6) Qu 24 tai Fi ‘ ; 
énnus ou contract | I À 
par les orfanisimes d'habi i | l uë 
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Sont également boniliables 4 môémes cond in n3 
limitation de somme, les prèts a s à ces hisn cites 
en vertu de larticio fr d i i du } ‘ IS95 n CON 
dernier eu par larlicle fe de la loi n° 50.5 du 2% juin 1950 

Art. 47, — Les caractéristiques de préts ati ' ! l'Etat, 
dans Je cadre de la législation 1 t hi ii l [EE eo, 
au litre des autorisations de programmes accordées à | de 
1%54, seront fixées bar arieieés di huisire des bna et drs 
affaires économiques el du aniuistre de la recon icon el du 
logement, 

Art. 1 Le montant maximum des emprunts q l P : 
du cheruin de fer francoéthiopien est autori à «inellre en 1h 
avec Ja garantie de PElat pour la couvertur l lopenses de 
premier établissement est fixé à 999 millions de 

Art. 49, — Le montant maximum des emprunts que la Compagnie 
des câbles Sud-sméricaims est autorisée à émettre eh 154 avi la 
garantie de FPEtat pour la couverture di ‘ dépen exceptions 
nelles de remise en élat et de développement di n réscau est 
fixé à 210 millions de france, (4 garantie ra donnés décret 
pris sur le vu du rapport de la nunission d'experts dont la créa 
tion est décidée par larlicle 4 de la présente li 

Art. 50. Le montant mañinuim des emprunt jue l'aéroport 
de Paris est autorisé à Cinellre en 195% avec la garai de lEtat 
pour la couverture de ses dépe) de prenner établissement est 
fixé à 4.100 mullions de fran 

Art. 51, Dans la limite d'un montant maxheuim de 90 millions 
de francs, le ministre d finances est au! à donner ja ga 
rantie de l'Etat aux emprunts qui seront contractés jar l'organisa 
tion de l'aviation civile internationale (0, A, €, Li pour l'acquisi- 
tion d'un immeuble destiné à installation à Paris d i ervicesz 
européens, Le servee des intéréls de ces emprunt CrA pris en 
charge par l'Etat 

Art, 52, — Lex dispositions de l'article 935 de la lai 19 1040 du 
{ee août 1939 sont applicables à la Compagite nationsle du Rhône. 

Art. 53. — A dater du 97 janvier 195%, les annuités allouées A4 
certaines sociétés de production et de transport d'énergie électrique 
en vertu de conventions passées en application des articles 120 
à 123% de la li de finances du 21 mars 1951 en vue ‘d'allôver la 
charge en intérêt des emprunts contractés par ces entrepri ces- 
seront d'être versées à ces sociclte Cesseront à ta mome dute les 
redevances versées Far les organisme susvists à titre de rem- 
boursement desdites annnités 

Dans le cas où les annuités dont il s'agt ont « mobilistes 
auprès de Caisses ibiiques, les entreprises interessé levront se 
substituer à VElat pour assumer la charse des annuités restant à 
verser à ces caisses. 

Art. 93 bis. — Les projets de répartition générale des crédits 
du fonds spécial d'investissement routier sont <ommmuniqués au 
commissaire général du plan, Un rapport sur latilition de ces 
crédits est présenté fous les SsiX imois à Ia commission des inves- 
tissements par le cominissaire général du plan: re rippurt est 
cominuniqué aux commissions des finances du Parlement 
Less CC 

ANNEXE N°686 
fSession de 1155 2e séance du 20 décembre 193.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 


sociale sur la proposition de lot, adopiée par l'Assemblée nationale, 
tendant à majorer certaines prestations familiales, par Mine Mur- 
celle Devaud, sénateur (1). 


Mesdaurmes, messieur<, le projet de loi n° 619 année 1933, tendant À 
majorer cerlaines prestalions farniliales s'inscrit dans une suite déjà 
longue d'interventions similaires, par lesquelles le législateur enten- 
dait améliorer au roins provisoirement, la situation précaire d'un 
grand nombre de familles francaises 





(4) Voir: Assemblée nationale 12° légisi ). nes 30,0, 7719 el jn-80 1154: 
Conseil de la République, n° 649 (année 1939). 
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Sous réserve de ces quelques observations el protestant conire la 
rilivule marge laisse notre action par la menace du « tout on 
ré », qui pese sur nos décisions, voire Comiiission du travail et 

la urité sociale vous propose. dans Linlérét immédiat des 


fumties francaises, d'uuopter Ki propusition de loi suivante : 
PROPOSITION BE LOI 
triicle unique. — 4 — Les allocation: familiales vi:ées aux deux 
alinftas cidessous ve! *s au titre du 1n0is de décembre 1953 sont 


imjorées exceplionnellement de % p. 100 sur les laux actuels. 


BE, - LL — A compler du 1° janvier 195%, et comple tenu des 
dispo-ilions prévues à l'article 2 de la loi n° 51-520 du 9 raai 1951, 
medilié par l'article 9 de Ta loi ne 31-5126 du 26 septembre 1951, à 
Paruvle 2 de la loi n° 92-4 du 3 jauvier 1992 et à l'article 1e du 
décret ne &riut du 12 février 17.3, le dernier alinéa de l’article 11 
de la loi ne &w-iN%5s du 22 août 19% fixant le régune des prestations 
fanwuhaies est mrditié comme suil: 

« Les taux des allocalions farmiliales sont fixés à 22 p. 100 du 
salaire prevu à Lalinèéa 1 pour le deuxième enfant à charge et à 
3 jp. 100 pour le troisième et chacun des suivants, soit 22 p. 100 
pour deux enfams à charge. 55 p. 100 pour trois, avee augmentation 
de 3j p. 100 par enfant à charge au delà du troisième. » 

l his. — A compter de la méine date la majoration des alloea- 
ti familiales prevues à Fartiele 3 de la loi no 51-520 qu 9 mai 
1901 modifié par l'article 1t de la loi n° 51-11% du 26 septembre 1951 
est portée à 82 p. 100. 

IL — Les artixles 2, 1%, 13 et 16 de la loj ne 16-1855 du 22 août 
1936 sont ruodifiés comme suit: 

« Art. 2, dernier alinéa. — Toutelois, ne peuvent prélendre aux 
prestations famitialkes autres que les sllwations de maternité et les 
ullocations prénatales, les personnes... (le reste sans changement). » 


« Art. 15. — 1 est altribuf à toute femme en état de grossesse des 
alocations prénatales à compier du jour de la déclaration de gros- 
sesse, Si cette déclaration esi faite dans les trois premiers mois de 
la grossesse, les allueations prénatales sont dues pour les neuf mois 
uyant précédé la naissance. 


« Art 15. — Le droit aux allocations prénatales est subordonné à 
l'observation par la mère des presrriptions édictées par l'ordonnance 
du ? novembre 1945 sur la protection maternelle et infantile. Les 
ullocations sont versées en trois fractions, respectivement après 
chacun des examens prénalaux prévus par l'ordonnance susvisée el 
dans les conditions stivantes : 

« Deux mensualités après le premier examen; 

“« Quatre mensualités après le deuxième examen; 

« Le soïde après le troisième exainen, » 


« Art. 16. — Le taux de chaque mensualité d'allocations prénatales 
est fixé à 25 p. 100 du salaire servant de base au calcul des prestations 
familiales. » 

HI. — Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aux gros- 
sesses déclartes à partir du fer janvier 1951. 

Pour Les grossesses déclartes avant cette date, les allocations 
prénatale: restent réglées par les dispositions et le taux en vigueur 
avant je {7 movemhre 195, 


ANNEXE N'°687 


(session de 143, — 2% séance du 20 décembre 19%3.) 


RAPPORT fait au nom de la comumi<sion de la justice et de législa- 
tiun civie, cruminelle et commerciale sur là proposilion de toi, 
adopiée par l'Assemblée nationale, tendant à constater la nullité 
de bacte dit « loi ne 2525 du 26 juin Kit » réglementant l'exercice 
de l1 protession d'avocat et la discipline du barreau et de l'acte dit 
« loi no 2601 du 26 juin 1954 » instituaut le certificat d'aptitude à 
la profession d'avocat, par M. Beauvais, sénateur (1). 


Mesdames, guessieurs, l'Assemblée nationale a, le 2 juillet 4953, 
adop'é une proposition de loi tendant à constater la publilé de la loi 
du 26 juin K4t réglementant « exercice de la profession d'avocat et 
la discipline du barreau » et de l'acte dit loi du mème jour ne 26% 
« instituant le certificat d'aptitude à la profession d'avocat ». 

Ainsi que Fa dit ie rapporleur de l'Assemblée nationale, ees 
deux actes dits lois, dont la suppression est poursuivie, visent une 
inatière qui, aux termes de l’article 28 de la loi du 22 ventôse an XH, 
est seulement du domaine réglementaiie, et le texle qui vous est 
soumis à pour but de revenir purement et simplement à la légakité 
tcpublicaine 

lb apparait, cependant, sonbaitable que le jour où sera promuigus 
le texte qui vous est soumis, si vous l'adoptez, soit publié un 
règlement d'administration publique qui, tout en reprenant les dis- 
positions du décret du 20 juin 1920, apportera à celles-ci les mod!- 
fl:ations qui ont été reconnues nécessaires par la chancellerie et qui 
sont suggérées par les deux grands organismes représentatifs de la 
profession: l'association nationale des avocats inscrits au barreau 
de Franee et de I Union françai<e et la conférence des bâlonniers 
des départements. 

Sans doute il est constant que le certificat d'aptitude à Ja pro- 
fession d'avocat s'impose, conformément au vœu manifesté par les 
organismes représentatifs de la profession. Mais, il apparait néces- 





tt) Voir: Assempntée nationals (2e légisk), mes 2123, 5017, 6521 et 
in-8e Mi; Conseil de la République, n° 410 (année 19%3). 
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saire de ne pas l'exiger de ceux qui étaient inscrits au slase on 
au tableau avant sa créalion, même au Cas où lis seraenl ainenes 


‘ 


à soiliciter leur inscriplion à uu barreau duférer 
De mème, la conumission à pensé Gevoir su£ | 
des dispositions de larli le 3 au molil que, d'u e part il s'agit à 
d'une prescriplion purement régiemet ta re et qne, d'autre part, 
cetie prescriplion apparait contraire À l'é quité, puisqu elle permet à 
ceux qui, depuis 1941, auraient vécu écartés de toute prof sion 
judiciaire d'accéder au stige sans certiil it d'aptitude, et alors 
surtout que l'ordonnance du 17 novembre 4934 avait veillé s r ia 
situation de ceux dont inscription avait clé empéchte ou retatdi 
par l'état de Suerre 





rer la suppression 


La comraission souhaite, en outre, que le texte dn dérrel réxie 
mentant la profession et constilufif du nouveau statut de cel 
tienne état des modifications nécessitées par l'évolution de la vie 
professionnelle, modifications souhaitées à la fois par l'association 
nationale des avocats et par la conférence es bâlonniers, 

Au reste, pendant des siècles, les usages ot été, en celte maliire 


la source presque unique dun droit. Mais, depuis le début du 
XXe siècle, les V uleversements profonds de la vie Cconomique € 
sociale ont anené les pouvoirs publics à 

Tout en respectant Ja tradition qui joue 
qu'en toute autre un rôle prépondérant des lois et décrets ont 





prormulgués pour en adapter l'exeræce anx besoins du temn 
Mais il importe, avant toutes choses, que ceux qui doivent Iéoférer 
ou réclementer, <e gardent de modifier la structure, et surtout 


l'esprit du barreau français. . 

L'esprit doit demeurer immuable parce qu'il »st la synthèse de 
l'expérience des générations qui nous ont précédées et repose Sur dt 
notions fondamentales que les avosats S'enorgueiliissent de mainte 
nir an sein de leur ordre, celles de la probité, de la digni'é profes 
sionnelie, de la délicatesse et de la courtoisie, | 

Mais, la pérennité de <es notions €« nlielles, n'interdil } 
d'adapter les règles traditionnelles uux Conditions nauvelles de la 
vie, de donner aux Candidats à Ja profession un enseignerment pis 
complet, capable de les acheminer utilement ver< la pratique de leu 
ministère. 

La profession d'avocat doit être rélementée, non seulement dans 
la constatation de ce qu'elle est, mais aussi, par des textes capahes 
d'assurer les perfectionnements qu'elle appelle de ses NŒux pou 
réaliser l'adaptation nécessaire des règles tradiiosnelles aux néoes 
sités de la vie moderne à peine de voir, une fois encore, le droit 
écrit dépassé par les règles coutumières, 

C'est pourquoi voire commission de la justire et de légis'ation 
vous deinande d'adopter la proposition de loi votée par V'Assembice 
nationale, le 23 juilet 195, en supprimant toutefois l'article 2, 


PROPOSIT:OX DE LOI 


Art. fer. — Est expressément corstatée la nullité: 

1e De l'acte dit loi ne 2525 du 36 jumm 441 séglementant l'exercice 
de la profession d'avocat et la discipliüe du barreau : 

2° De l'acte dit Joi no 2691 du 26 juin 1941 inshiluant le certificat 
d'aptitude à la profession d'avocat. 

Toutelois, la constation de cetie nullité ne porte pas atteinte 
aux effets découlant de l'application desdits actes antéricurs à l'en 
trée en vigneur de la présenie joi. 

Art. 2. — L'article 24 de la loi du 22? veniôse an XH relative aux 
écoles de droit est modifié et complété ainsi qu'il suil 

« Nul ne pourra exercer la profession d'axocat pwès la cour de 
cassation, les cours d'appel et les tribunaux, sans avoir représenté 
au procureur général et fait enregistrer sur ses conclusions son 
diplôme de licencié en droit, et, sous réserve des dispenses qui seron! 
prévues par un règlement d'administration publique, son certiticat 
d'aptitude à la profession d'avocat. 

« N sera procédé par un règlement d'administration publique à 
l'organisation de l'enseignernent et de l'examen en vue de loblention 
dudit certificat, » 


Art. 4. — Un réglement d'adininistration pabligne déterminera les 
conditions d'exerrire dr la profession d'avocat et les règles apph- 
cables à la discipline du barreau. 


— 





ANNEXE N°683 





(Session de 1933. — %e séance du 30 décembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de lui, adopté 
par l'Assemblée nalionale, relatif au dévelomrement des eréfits 
affectés aux dépenses @u ministère des pubiice, des trans- 

me pour l'exercice 1954. (1. — Travaux publics, 

transports et tourisine), par M. Julien Brunhè<, sénateur (1). 


. Nora. — Ce document a été pnblié au Zowrnal officiel du 31 dé- 
cembre 1953. (Compte rendu in ertenso de la 2° séance du Conseil 
de la République du 30 décembre 1953, page 2408, % colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nalionsle 1% égisl), mes 677, 7122, 7107, 7%. 
7493, T6 et in-Se AMä, Conseil de la République, nos 639 el 67€ 
{année 1955). 











ANNEXE fi C89 
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RAPPORT fait au H i ‘ ? 
de loi, adon l'A ! ‘ 
Crédils vu !itre « L ‘ | I ii 
a torvaces mile res janvier [2vrie: 1254, 
par M. i | 
\ ' \ 

\ 154 

de la Ï 

LS EURE 54 Le” 
A me | NA ze #5 2] C “ 0 
(x “a de 1 i 4 

RAPPORT fait au 7 1 nt { | ef 
Ge Von, umdenilts pa TT ut + ) ! ‘ en 
cretuits provisoires pit le 1 janvier el fevrier 1954, 
an titre des Acpenss ht Ve \ 


annexe «ie. presiatrons familiales agricoies, pair M. A l: 


serait 


> le 14 O6 d uiu 
RAPPORT fuit au non de la “ut du finance i lot 
de loi, ado} E \Asemhiée re atif ' punis 
des cruds Ï üux dujet li rAdiO0diAuson-ieicvison 
françeise exercice 1324, \i li 1) | ! 
leur >) 

Mesdames, messieurs, cette ar la d Au prof e Inul- 
get de Ja . Ÿ. F, fut éommimée par ‘6e prob lui finiatw 
ment de l'infrastructure aie la 1 

Notre retard « ce donne ris qu fa DU procre le inger, 
de devenir Calastrophiqu 

Nous n'avons encore cetle anne qu ltd pot l'Alemiauine 
nous ACrärcant en met dix « à , de HMiunbouu:s à béie, l'Hale 
sept, de Turi Korn 

La France, bicr er le! du pra { dintie] «it Lo à 
ce tralu, se trouvera en derniere dome ave 4 Tu MN) po é 
teurs de télévision alwrs que l'Angleierre atleindra b lut 1 muitlioms 
de postes 

L'Assemblée nationale { heurlée à ce probléim 


Le Gouvernement avait d'abord propos 

1° De porier le taux de Va taxe à 1.250 F pour la raiiodifusion 
et à 4.600 F pour la 16:21 ison; 

29 De prévoir 1.500 millions d'emprunt. 

Cette proposition, arcentée par la commission des finances, 2'ect 
fheuriée à l'opposition de l'Assemblée, Le Gouvernement à alors 
proposé les {aux de 14.450 F (radio) et 4 Son F ctéléuision), des crédit 
Ctant réduits corrélativement, Cette nouvelle proposition nm pas 
été davantage acceplée par l'Assembée qui à repoussé SUCCESS IVe 
meut diverses formules d'augmentation de la lue, Le Gouvernement 
a, dans un nouvelle lettre rectiicaliwe, établi des propositions enr 
la base du maintien du taux de In redevanre à son niveau actuet. 
Finalement, un accord est intervenu entre le Gouvernement et 
l'Assembice sur la base suivante : 

de Aucmentalion du seul taux de la taxe sur les postes de radio 
de 175 Ÿ'; 

2° Relèvement du montant de: emprunts prévus à 3 1nillisrds, 
les crédits etant modifiés en conséquence, 


JL. — Examen du projet de loi par la commiesion, 


L'esi devant ces propositions ue s'et trouvée votre comris- ion 
des finances. Un premier débal à permis de dégager les PTIMCIPAUX 
Courants d'idées. 

Votre rapporteur à fail observer que l'arsument qui l'avait finale- 
ment décidé à rapporler — dans des conditions aussi précipitées 





(1) Noir: Assemblée nationale (2e 1égist, nes 7498, 7510 et in-8s 
1135; Conseil de Ja République, n° 684 (année 1953 

(2) Voir: Assemblée nationale (% tési<l.), nes TR, To et in3e 
1134; Conseil de la République, n° 674 ‘année 1933;. 

(3 Voir: Assemblée nationule (2e légisi.), nos 6774, 7027, 7399. 
7395, 745, Tab, 7472 el in-S° 1127, Consed de la Répubique, n° 6 
(année 1955). 
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4 | méritait ur xarmen approfondi — un avia 

f l financement voté par FAssembiée nationaie, 

‘ ! e défaut 4 e budget avant la fin de l'année empéè- 

‘ \ | f emprunt à temps. M. Lieu 

t ’ i li 1 presse 1 fait observer que 

lu ‘ « ‘ii, en ison de l'effort fait par 

| Dix ' l t itior ut donné: 

« j ! | ét « l'instaïla «lt émmet- 

1: Û | \ n avis, à € nait de 

nl d ” } t d'adopter le eV <- 

1 | l pour qi l'etn t de la 

} ! j { de jan { 1 (rasatix 

L ra} hi t { 

(| et fait in quart lement dun finan- 
ce | ‘ ion d la ike fout en se 
ru!! \_ A ki a pire r l'an r la ques 
| l l diet Î t [BR LR LAS D LE | 
{ } ‘ A M { ‘ il et pharu que 
(| nl ll, par alleur il 7 cple pas 
de : \ ‘ iuditeurs de la radio le co de linfra- 

1 l M. Ramette, le caractère éminem- 
t l dé] es fait que l'ausimentation de la taxe 
‘ lu de 1 ncement qui nm inpose pas. M. Laffargue, 
] le problème un p'an général, a critiqué la parafiscalité 
et à e lai ire d dépense était telle qu'elles devaient 
Cire da le budget géneral, Pour M. Pellenc, d'un part, 
l (ravaux d'éqiuperment du réseau de tlévision devraient être 
i d | leuxièine plan de modernisation et, d'autre part, 
‘ 4 | ent être réalistes dans le budget annexe, es 
\M ’ ‘pl TT wral, le procédé de financement prévu, s'il 
et e, n'en est pas moins le seul possib'e et il n'est pas 
‘ ER l ‘ « \ t futurs teléspectateurs sont probabie- 
hi t d'a liieurs de La radio, Par ailleurs, il conviendrait de 
l la ! vi à sa place dans l'ordre d'urgence des tâches 
qui imbent au pays. 

l ? on} ! est prononcée par 9 voix contre 5, 
cu! iugimentation de Ja taxe, 

l proposition faite à titre personteT par votre rapporteur de 
fi er | x par une laxe sur les bouilleurs de cru n'a pas 
1 ent de la commission, 

] an \ à ensuite procédé à l'audition de M. Porché, 
du ir général de la radiodiffusion-télévision française, Répondant 

HIX ns qui hi étaient posces, il à souligné qu'il fallait être 

sud here d'ausmentation du produit de la taxe en fonction 
(A sinent 1 du nombre de récepleurs en service, d'autant 
| i inde règne en ce qui concerne l'importance des 
e\onera votées par l'Assemblée nationale, 

En ce ii concerne les économies qu'on pourrait réaliser en 
« t la ption de Ja taxe à d'autres services, il à précisé: 

Je Qu'E, D, F, se refusait à en assurer la perceplion; 

do Que a perceplion par le canal de l'administration des contri- 
l on: d { linconvénient de se Waduire par une moins- 

e du fait du de ecrrement du contrôle. 

Par ailleurs les économies qui pourraient être réalisées par un 
junmlase « activités artistiques de Ja radio et celles qui dépen- 
dent des beaux-arts De sauraient, en tout état de cause, Cire iimpor- 
1 t 

Eufin, le directeur général de la radio à insisté sur l'urgence des 
iesures à prendre cu égard à l'effort tait par les autres pays euro- 
l 

S ise d nfomner complètement, votre commission a ensuite 
eulendu M. ie secretaire d'Etat à l'information. I a souligné que 


le développement de la télévision dépendait du développement de 
linfrastructu du prix des postes récepteurs et de la qualité des 


program Le plan prévoit la couverture du territoire à 95 p, 100 
dans quatre aus. sa réalisation est d'autant plus nécessaire que 
les paris curopeens s'équipent à une cadence rapide, Les dépenses 
seront dt ordre de 10 milliard: pour la radio et de 27 milliards 


} évision, Le secrélaire d'Etat à exposé que le financement 
he peut ctre assuré, pour des raisons diverses, ni par l'impôt, ni 
par les avances du Trésor, ni par les ressources de la radio, ni 
par l'augmentation du taux de la redevance sur les postes de télé- 
Vision, Hi par une contribution des collectivités locales, ni par un 
piclésement sur l'excédent du budget annexe. Restent donc comme 
seuls moyens de financement Femprunt, le relèvement du taux de 
la redevance sur les stes de radio et la publicité, Cette dernière 
ne se révélant pas prativable, force a été de recourir aux deux 


autres moyens en les combinant d'une façon tenant compte que le 
matériel sera amortissable pour 4,2 anilliards en cinq ans, pour 
1h milliards er cinq à dix ans el pour 11 milliards en cinq ans. 
C'est pourquoi dt est prévu 3 milliards d'emprunt et 1.450 millions 


au titre de la taxe, H n'est pas choquant de prévoir le financement 
par La taxe. Fous les pars étrangers ont procédé de la même manière 
et au surpius lorsque la télévision se sera développée c'est vers un 
combinat radio-télésision qu'il faudra s'orienter rapidement. D'ail- 
leurs, les 10 milliards d'investissements de la radio représentent la 
presque totalité du supplément de taxe. 

Après avoir été la première sur le plan des découvertes de laho- 
raloire, la France ne peut ètre la dernière sur le plan des réali- 
ions 


Répondant ensuite aux questions qui Jui étaient posées, il a 


indiqué que 450 millions étaient prévus au titre de la anaison de la 
Yadio celle année, la dépense totale devant être de six millards 
(terrain, équipement et travaux), ces 450 millions se réparlissant 
ain-i de terrain, %:0 millions; premiers travaux, 100 millions. 





En ce qui concerne le personnel, il à fait valoir que l'auginen- 
lation de l'effectif était liée à l'expansion du budget. 


En ce qui concerne les économies, le transfert du service de la 
perception de la laxe à une autre administration ne serait pas heu- 
reuse au point de vue financier, 


Votre commission a alors procédé à une seconde délibération sur 
l'article 6. Elle a maintenu la disjonclion de ce teste par 42 voix 
contre 8. 

Elle se trouvait ainsi dans l'obligation d'équilibrer le budget et 
de rechercher une contrepartie à la différence entre le montant du 
programme conditionnel et les ressources d'emprunts prévus. Ayanf 
adinis la nécessité des travaux d'infrastructure de la télévision, la 
coanmission n'a pas voulu réduire le montant des crédits. Elle a 
d'abord constaté qu'une somme de 500 millions venait en défalca- 
lion de la perle de recettes résullant de la non augmentation du 
taux de la redevance au motif de la suppression des nouvelles ex9- 
nérations prévues à l'article 6, Elle à ensuite considéré que, d'une 
part, sur la suggestion de M. Pe'lenc, des économie: pouvaient être 
réalisées sur le budget de la radio — certaines étant de même nature 
que celles que le Gouvernement avait proposces dans une de ses 
letires rectificatives — d'autre part, que certaines opérations pou- 
vaient sans grand dommage être différées d'un an. C'est ainsi quelle 
a été amenée à vous présenter les propositions de réductions sui- 
vantes: 


Chapitre 10-70 — Æmissions d'information, Personne] permanent 
Collaboration au cachet où à la vacation, 


Réduction 29 millions, jugée possible sur l'ensemble d'un cha 
pitre s'élevani au tolal à 936.817.000 F, 


Chapitre 30-20, — Emissions artistiques. Dépenses de matériel. 


Réduction 20 millions, portant sur le développement des relations 
avec la presse et avec les auditeurs (art, 5). 


Chapitre 90-90, — Emissions d'information. Dépenses de matériel. 


téduction 50 millions jugée possible, laugrnentation des crédits 
inscrits à ce chapitre étant de l'ordre de 9 p. 100 par rapport à 
l'année derniere 


Chapitre 50-€0. — Droits d'auteur et industrie du disque. 


Réduction 29 millions, la rémunération des auteurs étant fonction 
de la diminution des recettes, 


Chapitre 2100. — Frais de déplacement et de mission. 
Transport de personnel, 


Réduction 20 millions jugée possible. 


Chapitre 60-00, — Versement au fonds de réserve. 


Réduelion 56.856000 F, suppression du crédil. Conséquence de 
la dimiaution des recelles d'exploilalion. 


Chapitre 99310, — Equipement de la radidlifusion dans 
la métropole, 


Réduction 250 millions, porlant sur la mai-on de la radio de Paris, 
opération qui parait pouvoir être différée d'une année. 

S'il se confirmait que la ville de Paris téclamät la rétrocession 
des terrains alinénés à la radio, cession prise ea violation de la 
loi du 26 mai 1941, il v aurait lieu de supprimer l'ensemble des 
crédits prévus pour cette construction et l'achat de terrains, soit 
un minimum d'économies pour l'exercice 199% de 590 millions, ce 
qui nous laisserait une large marge de sécurité, et sur l'ensemble 
du plan, l'écoxomie serait finalement de 6 milliards. 

L'ajournement de la construction de la radio suilirait à lui seul 
à équilibrer le budget. 

Compte tenu de la suppression des nouvelles exonérations prévues 
à l'article €, les crédits nécessaires ont ainsi été dégagés pour que 
les travaux soient exécutés. 

Enfin. et par ailleurs, la commission n'a pas jugé opportun de 
créer un corps provisoire d'ouvriers €t de cadres spécialistes des 
travaux de plateau de la télévision, C'est pourquoi elle a disjoint 
l’article 7. 

Te!les sont, mesdames, messieurs, très brièvement résumées, en 
raison de la précipitation avec laquelle nous sommes obligés d’exa- 
miner ce budget, les observations de votre commission des finances. 

Votre rapporteur veut cepeadant vous présenter quelques consi- 
dérations sur l'évolution de la radiodiffusion et sur un projet de 
programme de la radiodiffusion-télévision française en modulation de 
{réquence. 


II. — Evolution de la radiodiffusion. 


Le 28 novembre 4921 avait lieu la première grande manifesta- 
tion radiophoaique française sur la longueur d'onde 1.900 mètres 
de la station de Sainte-Assise, 2 kw; c'était une prouesse auda- 
cieuse. 

Le 19 octobre 192, la radiodifflusion-télévision française remetlait 
en service, après douze ans de silence, et après combien de vicissi- 
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tudes de tous ordres, ;'émetteur onde longue d'Allouis 20 kw sur 
ET mètres; l'aboutissement de deux ons d'eflurts est encure ul 
exploit Cu 1592 


Le rapprochement de ces deux faits trahit, malgré la différence 
des puissances, Île caractère évolutif de la radiodiffusion dans tous 
pays au Cours de ces trois dernières décades ; il ne traduit pas 1 pat 
tabilité chronique dont souffre l'exploitation radiophonique, el qui 
explique peut-être, ou du moins pourrait excuser, l'impuissance par- 
lementaire à trouver jusqu'ici un statut à la radiodiffusion télévision 
francaise. 


Quelques chiffres seront éloquents: 

En Europe (du moins jusqu'au 40° méridien Est) le nombre des 
utilisations de fréquences dans les gammes ones longues et oades 
mmovennes qui déjà dépassait la centaine en 1929, atteignait 150 en 
1935, 200 au moment de la guerre, 250 en 1947, el plus de Jui eu 
av Le nombre des canaux ayant peu changé: 

309 canaux ondes moyennes en 199 (plan de Prague); 

412 canaux en 193$ (Montreux) ; 

119 canaux en 1918 (Copenhague). 

Le coefficient moyen d'occupation par canal à passé de 1 en 192 
à 3 en 1952. 


Plus impressioanant encore est l'accroissement de la puissance 
totale du réseau européen, 

00 KW en 1929, 3.200 KW en 1933, 8000 KW en 1928, 12.00 KW 
au début de 1936, pins de 16.000 KW actuellement (si du moins on 
en cruit les chiffres officié's annoncés pour les stations). 


Loin de cesser, l'augmentation, tant du nombre des émetteurs 
que de la puissance, tend au coniraire à s'accentuer au cours des 
dernières années Les diverses conféreaces internationales se sont 
révéiées hmpuissantes à enrayer cetle croissance; tout au plus +e 
sont-elles efforcées de la discipliner. 


Mais cet engorgement toujours pus grand des bandes de rio 
diffusion entraine une diniaution de la qualilé du service que l'on 
peut attendre des émelteurs. 


Cette dégradation du service possible sur ondes longues où ondes 
moyennes est sensible sous divers aspects; 


Limitation à 9 kes, et méme dans certains cas à 8 ke<, du canal 
de fréquences réservé à la radiodiffusion, ganunes limitées qui 
ont à peine varié depuis vingt ans, d'un nombre aussi grand que 
»ossible de canaux à répartir. Conune les distances entre un émet. 
Leur considéré et les émetteurs ulilisant les canaux voisins ne pou 
vaieat en contrepartie être élevées (elles tendent constarmmment 
à diminuer) les risques de brouillages imposaient de recourir à des 
caractéristiques de sélectivité du récepteur permettant de limiter 
ces risques; par là même, on sacrifiait la quaiñté de la reproduc- 
tion: au-delà de 4 ou 5.000, les fréquences de modulation ne sont 
plus guère exploitées; 


Les brouillages possibles du fait des voisinages dans des canaux 
adjacents ne sont rien en comparaison de perturbations qui résul- 
tent des partages d'un canal entre plusieurs stations, Moins de 
10 p. 100 des émetteurs seulement ont un eanal dit exclusif; les 
autres émetteurs partagent avec nn ou deux autres émetteurs, et 
pe la moitié d’eatre eux avec trois (ou plus) autres stations; dans 
a catégorie la plus favorisée (partages entre 2 on % stations seule- 
nent) les distances sont, pour les 5 p, 100 des cas, inférieurs à 
2.700 kilomètres; or, si on se réfère aux courbes de propagation 

z signal désiré 
signal non désiré 
doit être supérieur où égal à 40 db, on constate que la puissance 
d'un émetteur partageant une fréquence devrail avoir une puis- 
sance de l’ordre de 4 kw: les puissances réellement ntilisées sont 
bien entendu beaucoup supérieures pour la presque totalité de ces 
émetteurs ; 





indirecte de Norton, el si on admet que le rapport 


L'augmentation de puissance des émetteurs et la multiplication 
des émissions de puissances élevées favorisent par ailleurs toutes 
causes supplémentaires de perturbation par ia formation de fré- 
quences de combinaison à l'émission pour des émetteurs d'un même 
centre, où à la réception par effet de rayonaement ou par combi- 
liaison interne avec l'oscillateur local du récep'eur. Je rappellerai 
simplement l'interaction dans la haute atmosphère, le vieil « etfet 
Luxembourg » qui se manifeste par de nouveaux eflets depuis la mise 
en service de l'émetteur à grande puissance d'Allouis,; 


Par ailleurs, le niveau des parasites électriques éevenant de plus 
en plus gênant, sous leur forme ménagère particulièrement, par 
suite de la multitude et de la dispersion des sources, Précisément, 
doit-on y trouver là une des causes qui à incité les exp oilations 
de radiodiffusion à recourir à des puissances élevées à l'émission et 
à des Cmelteurs plus nombreux: un niveau élevé de réception, 
hivean Seulement possible grâce à un rayonnement direct, est en 
effet le remède le plus eilicace pour lutler dans une certaine mesure 
contre l'envahissement des parasites industrie!s ou ménagers. 


Mais le nombre des longueurs d'onde demeurant restreint (pour 
Ja France, 19 en 193% à Lucerne, ?1 à Montreux en 1938, 20 depuis 
Copenhague en 1938 pour 50 stations) les émetteurs sont asservis à 
des programmes ijticnaux et à un fonctionnement dan< des réseaux 
SYarbronisés el perdent en général la possibilité de diffuser un pro- 
Sramine particulier à la zone couverle par eux, 
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Le visage de la radiodiffusion s'est done profondément modit 
depuis es origines Dans fes prehhiert anti le ‘lu f \ | 
tunts transmetiaient chacun leur programme propre ji émel'oursa 
à grande puissance eptraoèreat Va substitution le i | 
programme national à telle de programme Joeal! puis ses prograt 
pues Hhätio X eCriget | de cinetteurs comi li fl 
purent bénéficie i cénoral du pro bitil f net pour 
un prograrnme local le mombr di émel'eur i\ant gard eur 
autonomie de fonctionnement a done été bnité à quete TE eurs 
régionaux, leur ivbre ctant détermm ivanl fa par ceui des 
longueurs d'ond: 

Ce sont done le: possihihi te niqui réduite | L ñ 
liées qui ont déterron le h rs et a structure j rue 
crane HAIOHAUX € PELONAUIX la ph stoponmme dd hot ra xtl- 
fusion eut sans doule cle diffcrese sans cete Hihila | imnbhre 
des lingucurs d'onde 

Pour clarifier la situalion, du point de à brouillas opé 
ration chiruts e S'unposcrait: réduire le nombre « longueurs 
d'onde utilise par chaque pa na u! tele tion 1 guère 
envisageable acluellement dass une Europe au morce lement poil 
tique très accentué, car une telle réduction conduirat à réduire 16 
noinbre des programmes de manière inaceeptable parti ilièrement 


en France où le choix entre plusieurs programe buse ne peut 
otre dunminué, d'un pot de vue psychologique, au moment où les 
audieurs réc'ament par ailleurs Pautononmre de fonchonnenient des 
stations relais asscrvies aux progranmes de base, 


Le seul moyen perme'tant de sortir de la situation inextricable 
actuelle est de disposer de nouvelles longueurs d'onde, done de nou 
velles ganunes de fréquences 

C'est ainsi que l'utilisation de: ondes méiriques apparait pro 1 
radiodiffusion comme une nécessité, les ondes décamnetriques 
permettant pas techniquement des services nalionaux, 


Les gammes ulilisables réservées par le règlement des radio- 
copmnubications à ja radiodiffusion sont celles de 40 à 6 Mi ni 
bande 1). 85,5 à 106 Mecs (ou bande I) et 154 à 16 Mes (ou 
bande 11] 


La conférence de Storkhoha (juin 1952) a spécialisé le: bandes 
de fréquences, bandes Let Uf pour la télévision, bande H pour a 
radiodiffusion sonore; en conséquence, c'est l'utilisation de 14 bande 
li (bande de longueur: d'onde voisines de 3% mètres) qui offre h 
possibilités de nouveiles longueurs d'onde pour les services de radio- 
diffusion sonore. 


L'auditeur devra dons adapler son installation réceptrice à ces 
nouvelles longueurs d'onde, c'esta-dire faire une dépense plus 1rnpor- 
tante que si les ganunes utilisées se Timilaient aux gammes: elas 
siques. Ces dépenses supplémentaires, Lauditeur he es consentira 
que si l'utilisation de ceite nouvelle gamme présente pour hf un 
intérôt, donc un avantage par rapport au serviee qu'il retire des 
émissions effectuées dans les gammes classiques, 


Ces avantages, et cel in'érét pour l'auditeur des series ur 
ondes métriques, nous les trouveron: dans la mesure où ces omles 
rermettront de remédier aux inconvénients constalés sur les ondes 
moyennes ct longue 


Le premier inconvénient dot souffre Vandilteur est Va muiti- 
plication des brouillages sur les ondes qui assurent le service actuel 
de radiodiffusion sonore, Effectivement, les ondes métriques doivent 
faciliter un service exempt de brouillage; d'une part parce que les 
nouvelles longueurs d'ordes rendues disponibles dans la gamme des 
400 Mes doivent contribuer à décongeslionner les gammes ondes 
moyennes et ondes longue: et done contribuer à améliorer les ser- 
vices cassiques: 1nais, d'autre part, les propriétés de propagation 
arliculières aux ondes métriques saut telles que les risques de 
Lrouitiage peuvent être considérablement limités sur €es ondes 
méme dans le cas d'une utilisalion d'une mnêime longueur d'onde par 
de nombreuses stations, Cet avantage, dira-t-on, résulle de la porlée 
limitée des émetleurs, ce qui pourrait étre un baconvénient: mais 
la zone de service d'un émetleur ondes moyennes, même puissant, 
du fait des broullages, dépasse rarement, le soir, les quelques kilo- 
mètres qui peuvent êlro facilement obtenue avec un émelleur vides 
lélriques, ‘ 


Pour les ondes métriques, les conditions de service resteront les 
méimes pendant le jour et pendant la nuit, alors que pour les ondes 
moyennes des conditions de réception avec un émelteur peuvent 
parfois èlre acceptables jusqu'à 100-150 kilomèires pendant le jour 
et devenir insupportables au delà d'une vigtaine de kilomètres pen- 
daut Ja nuit, comme c'est je cas pour notre émetleur de Limoges 
actullement, Or, pour être ap;récié, « service salisfaisant » par 
l'auditeur, un service de radiodiffusion doit avant tout être stable 
et offer les mêmes possibilités quels que soient les heures où les 
jours; les ondes inétriques, plus que toutes Iles autres, permellent 
de realiser celte condit on, 


Une utilisation rationnelle des ondes métriques et l'application 
d'un p'an méthodique d'ulilisation des longueurs d'ondes entre les 
diverses stations (l'avenir et l'expérience diront si le plan de 
Stockholm répond à ces buts) doivent offrir la possibilité de réaliser 
sur les ondes métriques un service satisfaisont où l'auditeur ne sera 
plus importuné, comme sur les ondes moyennes, par des modulations 
parasites, quelquefois Jes brouilleurs de ces rnodulations, toules 
sortes de chuchotements, de sifflements et de crachements qui 
limitent d'autant l'agrément que l'on peut avoir à écouter un pro- 
gramme intéressant, 
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Mais la perfection n'est pas de ce monde €t un service de radio- 


diffusion sur ondes inétriques, aussi judicieux soil-il, ne donnera pas 
satisfaction d'une manière totale; en particulier, il faut s'attendre 
à re que l'utilisation de ces ondes se révèle délicate et insuflisante 
dans les zones montagneuses; l'établissement des stations dans de 
telles régions devra faire l'objet d'études approfondies pour déter- 
Wuner par des mesures de champ préaiables Fimplantation la plus 
favorable 


In deuxième convénient, subi lors de l'écoute sur les ondes 


nnenues et longues, est le niveau dés parasites de toute nature, 
»s paras tes atimosphériques et un grand nombre de parasites indus- 
riels seront réduits où éliminés, du fait de l'utilisation de la gamme 
des mnétrique<, méme en l'absence d'un procédé particulier à 
einiss on où à la réception pour lutter contre leurs effets, Cepen- 


si certains parasites seront mmoins nocifs, d'autres sources de 
sites peu eflivaces dans les gammes ondes moyennes et longues 
<quent de produire des perturbations graves dans les ondes mé- 
tiques, les parasites dus à cerlaines voitures par exemple, ainsi que 
eux résullant des fours à haute fréquence, L'utilisation méme de la 
unme des ondes métriques n'est dors pas suffisante pour résoudre 
probléme de l'élimination des parasites, 


Le troisième inconvénient, le plus important à mon sens, dont 
pâA‘t l'auditeur du fait de la limitation des longueurs d'ondes dispo- 
hibles est la limilation du nombre des programmes et limpossi- 
Lillté de laisser aux diverses stations locales le fonctionnemennt 
“ulonone qui élait la caractéristique {nitiale des stations de radio- 
diffu autonomie qui est âprement réclamée par Ja majorité des 
“uditeurs, Dans le système artuel, nous l'avons dit, ce sont les limi- 
tations de la technique qui ont imposé les contours politiques de 
l'utilisation des émissions de radiodiffusion: l'utilisation de nouvelles 
lonsvueurs d'ondes dans la gamme ondes métriques doit permetire 
de lever celle hypothèque et, à notre avis, l'avantage essentiel que 

urra préscnter le service de radiodifiusion sur ondes métriques pour 


les auditeurs sera la possiblilé de multiplier le nombre des pra- 
gtarmmes et de donner aux stations locales un fonctionnement auto- 
noi) ce n'est qu'en deuxième lieu qu'interviendra le caractère plus 


üseable des réceptions, du fait que sur les nouvelles longueurs 
d'ondes les brouillages causés gar les stations étrangères pourront 
€tre pratiquement éliminés; et enfin ce n'est qu'en troisième lieu 
sans doule que jouera, pour l'auditeur, l'intérêt d'une amélioration 
ü ue de la qualité intrinsèque des énrissions, accroissement de qua- 
Lié rendu accessible par la disposition de nouveaux espaces de fré- 
quencez et, par conséquent, la possibilité de ne plus restreindre le 
“anal de fréquences réservé aux émissions à quelque 8 ou 9 kes. 
Û ixdre restreindre les fréquences de modulation transmises à 
i bande maxirmurn de 4.000 où 2.01 périodes. 

On a estimé fréquemment que Ja qualité meilleure de transmis- 

u qui résullera d'une plus grande liberté offerte par les espaces 
nouveaux livrés à l'exploitation permettrait, à celle seule, d'attirer 
l'auditeur vers les services de radiod'ffusion sur ondes métriques. Je 
peu-e que cet altrait de la qualité à été trop souvent surestimé, 
d'autant plus que pour bénéficier réellement de cette qualité le sur- 
rot de dépense qui devrait être consenti par l'auditeur dépassera 
le “adre d'un anvwnagement de la partie haute fréquence de son 
tecepleur, destiné à capler les nouvelles onde=; il faudra, en outre, 
que toute la partie basse fréquence de la détection jusqu'au haut- 
par'eur, soit traitée de facon à pouvoir reproduire fidèlement non 
culement les fréquences de modulations les plus hautes au-delà de 
n000 et jusqu'à (peut-êire), 12 où 15.000, mais également, et par 
équilibre, reproduire f'délement les fréquences les plus basses, ce 
qui n'est pas le cas actuellement: ainsi done, si l'on prétend limiter 
praliquement l'intérét de l'auditeur envers les ondes métriques à 
ceiui de la quaité, 1 serbe bien qu'il y ait disproportion, pour la 
tres wrande majorité des auditeurs, entre les dépenses supylémen 
lures à consentir et l'intérêt esthétique qui en résultera. Soit par 
formation intellectuelle, soit par déformation physique, la propor- 
fon des privilégiés qui peuvent prétendre affirmer apprécier réelle- 
Jucut et désirer l'amélioration de la qualité proprement dite des 
émissions, parait assez faible, Par contre, un choix accru entre les 
Programanes, des émissions plus adaptées aux préoccupations quoti- 
diennes et intéressant par conséqueni la Ve locale des agglomnéra- 
lions, où plus adaplées aux horaires d'activité des diverses catégories 
de travailleurs, tous ces facteurs peuvent susciter un intérèt suf- 
fisant chez une proportion extrémement importante d'audileurs de 
toutes catégores, pour que les dépenses supplémentaires hautes fré- 
uences, dont nous parlions tout à l'heure, ne soient pas prohibi- 
Lives, en supposant qu'au moins au départ la plupart des auditeurs 
senoncent à bénélicier de l'amélioration de qualité. 

Bien loin d'handicaper on d'enrayer le développement de la radio- 
dffusion sonore, la mise en exploitation de nouveaux services sar 
kes ondes métriques devrait au contraire donner la possibilité d'un 
enoueau en faveur de Ja radiodiffusion, en admettant que soient 
justifiées certaines craintes selon lesquelles l'essor récent et si long- 
temps attendu de la télévision pourrait détourner de la radiodiifusion 
sohore, au Inoins provisdirement, l'attention des auditeurs. 


Je ne crois d'ailleurs pas que l'éventuelle désaffection du public 
envers les récepteurs de radiodiffusion sonore soit due à l'apparition 
de la télévision, car le fait visuel et l'effet sonore sont différents, 
ils sont complémentaires et, je ne pense pas, concurrents. La télé. 
vision n'offre pas à l'auditeur et n'ofirira ee cette variété et cette 
permanence de distractions dont il peut bénéficier avec la radio- 
dilfusion sonore sans être accaparé exclusivement par l'émission. 


d: crois plutôt que, si les auditeurs hésitent à rénover leur installa- 
Lon « re, c'est plutôt que les services dans les gammes actuelles 


le décoivent du fait des brouillages qui limitent le choix déjà res 
Ueint des programmes, çt du fait qu'ils ne trouvent pas le pro- 





gramme local on régional qu'ils désirent et qui ferait de ce relais 
local ou régional vraiment « leur » émetteur. be plus, la différence 
entre les prix du récepteur de radioditfusion sonore et <elui de té 
vision conduit à des catégories différentes de « clients » pour les 
deux services. 


Lu point de vue de l'exploitant qu'est la radiodiffusion française, 
l'évolution vers les ondes métriques apparait une nécessité, car les 
perspectives de l'utilisation des ondes longues et des ondes moyennes 
paraissent si sombres qu'il faut admctire que, malgré l'effort consi- 
derable d'équipement réalisé au cours de ces dernières années, 
l'efficacité du service sssuré par elle sur ces ondes à sans doute 
déja dépassé son maximum, et il est plausible de prévoir qu'il arri- 
vera un moment, peul-étre relativement proche, où les possibilités 
techniques seront à ce point réduites dans ces gammes que les ser- 
vices faits à Vauditeur devront, eux aussi, être <onsidérablement 
diminués, c'est-à-dire que le nombre de trois progrommes actuels, 
déjà imparfaitement andibles sur l'ensemble du territoire, devra étre 
restreint à deux tout au plus, 

Les inconvénients subis par les auditeurs de radiodiffusion ne 
sont pas particuliers à Ja France, et l'éditorial du numéro de no- 
on «va 1952 de Wireless World se fait l'écho des mêmes inquié- 
tudes. 


D'ailleurs, les pays étrangers ont déjà compris cette nécessité et 
les services de radiodiffusion sur ondes métriques sont en exploita- 
tion non seulement aux LU, S A4., mais encore en Allemagne et en [ta- 
lie. Les autres pays européens ont, à peu près tous, une ou plusieurs 
stations expérimentales et des projets à plus ou moins longue 
échéance puisqu'ils ont éprouvé la nécessité d'élablir à Stockholm, 
en juin dernier, non seulement un plan de répartition des longueurs 
d'onde entre les stations de télévision, mais encore nn plan de répar- 
tion pour les services de radiodiffusion à modulation de fréquence, 
services pour lesquels la bande des 100 Mes à été réservée, Près de 
2.009 stations ont été inscrites dans le plan européen de radiodiffu 
sion à modulation de fréquence bien que moins de 5 p. 100 d'entre 
elles soit en service. 


Bien qu'en juin 1952, il aït pu paraitre grotesque de prétendre 
établir une discipline dans l'utilisation de la gamme des ondes iné- 
triques, aussi grotesque peut-être que de .vouloir dresser un plan 
de circulation automobile au milieu du Sahara préalablement à la 
fécondation de ses terres stériles, il a certainement été très sage 
de procéder à l'établissement d'un tel phn; du temps à été consacré 
à son établissement parce que l'on prévoit un inévitable dévelop- 
pement de la radiodiffusion sonore dans les ondes métriques, déve- 
Joppement rendu nécessaire pour que soit brisé le carcan dans lequel 
étouffent les radiodiffusions européennez assetvies aux ondes longues 
el moyennes. 


Mais, dira-t-on, il semble que la radiodiffusion à modulation de 
fréquence soit en régression aux Etats-Unis, ou tout au moins sta- 
tionnaire. Le nombre des éimetleurs à modulation de fréquence est 
assé de 691 en juin 1951 à 633 en juin 1952, le nombre des émetteurs 
À modulation d'amplitude passant de 2.300 à 2.530. La production 
des récepteurs à modulation de fréquence qui avait dépassé 10 p. 10 
du nombre des récepleurs à modulation d'amplitude, pendant une 
partie de 4950, oscille entre 5 à 10 p. 100 pour la fin de 1951 el les 
premiers imois de 1992. 


La situation aux U. £, A. est tout à fait différente de celle qui 
existe en Europe, particulièrement en France; les services de tadio- 
diffusion en modulation de fréquence n'ont pratiquement presque 
rien apporté de nouveau à l'auditeur dans ce pays: tout an plus, une 
certaine amélioration des conditions de réceplion vis-à-vis des para- 
sites industriels; déjà sur modulalion d'amplilude et ondes 
moyennes, les auditeurs américains, de par la struciure même de 
leurs réseaux d'émelteurs, disposaient dans tous les grands centres 
d'un choix entre un très grand nombre de programmes et les émet- 
teurs à modulation de fréquence n'ont fait généralement que doubler 
les émissions existantes sur modulation d'amplitude. L'intérét de 
l'Ainéricain moyen envers la radiodiffusion sonore élait done sou- 
vent saturé, alors qu'au contraire en France, nous sommes très élol- 
géns de cette saturation. En Allemagne. au contraire, le développement 
de la radiod fusion à modulation de frequence à été extrêmement ra- 
pide au cours de ces deux dernières années et, au 13 mars 1932, le 
nombre des stations en service en Allemagne occidentale atteignaik6s ; 
pour la seule zone britannique, les stations à modulation de fréquence 
de la N. W. D. R. sont passées de 5 en avril 1950 à 20 en avril 1922. 
Hi faut dire que, aveg l'unique programune par zone, les audileurs 
allemands étaient très éloignés de leur « saturation » et que l'appa- 
rilion de la modulation de fréquence a été pour eux le moyen de 
trouver les programmes en plus grand nombre et, également, de se 
soustraire aux batailles technique et politique qui se livrent en Alle- 
magne sur les ondes longues et moyennes. L'intérèt des ondes 
inétriques pour les Alleinands était dunc énorme. 


En Italie, des émetteurs à modulation de fréquence sont en exploi- 
tation régulière, mais le succès auprès des auditeurs est nettement 
mois grand; d'autre part, dans ce pays de soleil les habitants sent sans 
doute mins atliws vers la radiodilfusion sonore puisque à popu- 
lation comparable le nombre d’auditeurs est deux fois moins grand 
qu'en France, D'autre part, les ondes métriques ont été utilisées 
comme un complément aux ondes moyennes mais n'ont pas coin- 
cidé avec l'apparition de programmes nouveaux; par exemple dans 
toutes les villes où un relai modulation de fréquence dun troisième 

rogramme a été installé (Bologne, Gênes, Florence, Naples, Venise, 

ome, Turin, Milan) il y avait déjà des relais (1 à à KW) sur ondes 
moyennes. L'andition du troisième programme jilalien en modu!a- 
tion de fréquence est sans doute twès supérieure à celle sur ondes 
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moyennes, mais l'amélioration de la qualité de réception ne parait 
pas voir été déterminante pour les auditeurs; les conditions n'avaient 
donc pas été réalisées pour que l'auditeur trouve un avantage suf- 
fisant aux dépenses supplémentaires apparemment lourdes, eu égard 
au pouvoir d'achat de la population. 


Les services ondes métriques en exploitation actuellement, et les 
demaudes des pays à Stockholm concernant des émissions en modu 
lation de fréquence, procédé de modulation qui à été préféré à la 
modulation d amplitude. 


Quels sont donc les avantages, et aussi les inconvénients, de Ta 

modulation de fréquence par rapport à Ja modulation d'amplitude ? 
ette question à été très souvent controversée ; vouloir re 
prendre tous les arguments, nous en considérons les principaux 
aspects. 


sans 


La modu'ation de fréquence permet d'oblenir à la réception un 
effet anliparasite à Condition juic l'indice de nodulal:on : 
déviation de inodulalion 
fréquence de modulation 
déviation de fréquence maximum élevée (5 KCS) lorsqu'on se réserte 
en radiodiffusion la possibilité d'une transmission des fréquences de 
modulation très élevées, Ces propriétés théoriques d'une réduction 
des bruits parasites et des brouillages dans le cas de la éceplion de 
la modulation de fréquence, ne paraissent pas avoir été contestées; 
les nombreux travaux publiés sur celle question cherchent en effet 
avant tout à prévoir et expliquer les résultats obtenus: les hypo- 
thèses simplif'catrices utilisées sont d'ailleurs en général contes 
lables surtout lorsqu'on veut rendre compte des phénomt nes met 
taut en jen des perturbations de caractère hopulsif d'une intensité 
relativement éleiée; au lieu de calculer les régimes transitoires, on 
est en effet trop souvent tenté d'asstimiler les bruits à des régimes 
sinusuidaux permanents, 


soil élevé, cé qui entraine de 


prévoir une 


La radiodilfusion-télévision française ne s'est pas conlentée de ces 
considérations théoriques et a procédé à des essais syst imaliques: be 
but de ces essais était de déterminer dans quelle mesure la modula- 
tion de fréquence apportait une amélioration par rapport à la modula- 
tion d'amplitude, A cet effet, l'émetteur expérimental à modu'ation 
de fréquence, installé rue de Grenelle, avait été modifié de manière 
à pouvoir faire des émissions allernées d'une dizaine de minutes, 
nodulées successivement en atnplitude et en fréquence; la récep 
tion « été comparée en un méme point pour ces deux procédés de 
iuodulation pour des émissions qui étaient done faites avec des puis 
sances rayonnées analogues à partir de la même antenne, sur ia 
méme fréquence porteuse et en présence au lieu de réceplion des 
indimes signaux parasites, Deux sortes d'observations ont élé faites: 
les essais objectifs par la mesure du rapport signal/bruit à la sortie 
du récepteur et, d'autre part, des écoutes subjectives, Avec le récen- 
tour utilisé, qui était un hallicrafter, pourvu d'un limitateur ayant un 
seuil de sensibilité assez bas, en présence d'un signal perlurbateur 
inpulsif équivalent à un champ d'une quarantaine de microvolts, 
ces écontes ont montré qu'une réception agréab'e exigeait un niveau 
de 400 à 500 microvolts en modulation d'amplitude, et seulement S0 à 
100 microvolts en modulation de fréquence. Dans les conditions de 
l'expérience, le rayon d'action agréable qui était d'une dizaine de 
kilomètres pour la modulation d'amplitude, était porté à près de 2 
kilomètres dans le cas de la modulalion de fréquence, il convient de 
souligner que si le niveau des parasiles perturbateurs avait été moins 
élevé et si, d'autre part, le limitateur avait eu un sevil de fonction- 
nerment moins bas, l'amélioration constatée pour la zone de 
aurai été évidenunent plus réduite. 


service 


H n'était évidemment pas question de reconstituer, au cours de 
celle comérence, des essais de cette nature; toutefois, il à paru intlé- 
ressant dé montrer quelles étaient les conditions qui seraient offertes 
à l'auditeur dans la gamme des ondes métriques en effectuant une 
comparaison de la réception dans cet amphithéâätre de l'émetteur de 
Grenelle madulation de fréquence (209 walts rayonnés environ) avec 
l'émetteur de Romainville 10 KW. Les champs moyens mesurés dans 
cette enceinte sont inférieurs au demi-millivoll en modulation de ‘ré- 
quence, et atteignent 6 millivolts environ pour Romainville, 


Des appareils à rupteurs ont é1é installés pour produire des para 
sites d'un type assez courant. Vous pouvez constater que, en dépit 
au champ considérab'ement plus élevé sur les ondes moyennes que 
sur les ondes métriques, la réception très perturbée sur Romain- 
\ille demeure agréable sur modulation de fréquence. I n'a pas été 
nécessaire de faire appel à une antenne extérieure pour cette der- 
nière réception, puisque l'antenne du récepleur modulation de  fré- 
quence est constituée d'un simple dipôle incorporé au coffret. 


Pour que l'effet anliparasite puisse jouer, il est bien connu que 
la déviation maximum de fréquence duit être grande par rapport à 
la fréquence maximum de modulation à transmettre; pour la radio- 
diffusion, où on prétend étendre la bande de fréquences jusqu'à 
12.000 périodes, la déviation maximum de 75 kC a élé adoptée, Ceri 
entraine un Canal de fréquence important, qui explique que la modu- 
lation de fréquence n'a pu être envisagée qu'avec Ja mise en appli- 
Calion de la gamme ondes métriques. 11 esl d'ailleurs assez piquant 
de constater qu'à l'origine, avant les théories de Carson, des espoirs 
avaient été mis dans la possibiilé de réduire le canal de fréquence» 
nécessaire à une émission en utilisant la modulation de fréquence 
avec une faibie déviation. Nous savons maintenant que ces espoirs 
laient vaias et qu'en modulation de fréquence ie canal occupé par 
une émission est toujcurs supérieur à deux fois la fréquence maxi- 
Inum de modulation maximum à transmettre, c’est-à-dire toujours 
Supérieur au canal occupé par une é“nission en moéulation d'ampli- 
iude. Dans le cas d'une émission ayant une déviation de 75 kC et où 
l1 fréquence de modulation maximum est de 15.000 périodes, l'ensermn- 








905 
ble des bhaundes latérales dont 1 unplitude dépasse À p. 100 se situe 
dans un canal d'environ 229 KO, C'est pourquoi des object out 
partois été présentées contre le fat que la modulation de fr 0 N 
réduisait le nombre des canaux utilisables dans une garme deter 
inde ondes métriques, Si pur ailleurs où adm jue le 7} il 
avantage qui résulle de l'utilisation des ondes métrique erait d'u 
croitre le nombre de programmes, on à pu S'élonner du choix « ‘ 
modulation qui semble limiter au départ le houeliles ; 
offertes pour ces programm \ celle objection, on peut a ire 
que, s'il est exact que l'organisation tuele de la radiodiffusion 
quant au nombre de ses programmes de base et à celui « pro 
grainimes régionaux, est diet vla nécessité de la rend Conpa 
tihle avec les } siblites 1 dues des gammes ondes longin et 
movennes, le facteur technique 1r'est cependant pas K u fa ir 
limitatif dans l'accroissement du nombre £ do odes prodtam 
En effet, ces programmes doivent étre « is, réa el f 
et, du inoins dans Fétat actuel de notr juridict \ n ütu 
droits d'auteurs et aux droits d'exécotants, en peut penser qui l 
» necessaire de se Dberer de la telle technta il « | ‘ 

que d'imaginer qu au de à du stade de deux où trois programe 

plémentaires et d'une autonomie mr e d Ji 
nombre des programmes puisse tre augiuenl Ù 1 lit 
pren he avenir, 

De p'us, il n'est pas évident qu'une ulilisation n 
de fréquence ait pour conséquence de mit ul 
sions possibles dans la .garmime d onde Her tte car | Cotu) 
Uons de partage d'une méme fréquence par plusi I slutio { 
diflérentes avec la modulation de fréquence par rapport à imodula 
lion d'amplitude: en effet, Le rapport de protection entre une ini 
s'on désirce et une éontssion non désirée est pos faible dans ! 
de la modulation de fréquence puisque, si on en croit ln commission 
technique de Stoekhobin, un rapport de 20 db est suffisant au lieu de 
10 db en modulalion d'atnplitude. ailleurs les services britannique 
ont Compare les rondilions de couverture du Rovanme-Eni pur un 
réseau ovdes métriques d'une part en tnodulation de fr e, 4 
tre part en modulation d'amplitude: ils sont arrivés à cell nets 
Sion que le nombre des stations qui était nécessaire était, d ; 
deuxieme cas, environ p. 14 supérieur au nombre di lat 
modulation de fréquence, 

Une chose apparait certaine, c'est que la modulation de fr tu e 
permet de concevoir un service qui soit à Fémission à lu iii 
que possible HE est adinis que pour assurer un service acceplal 11 
est nécessaire de fournir un choimp d'au imoins 2%) microvolls pat 


luèlre dans le cas de la modulation de fréquence, mais de 1.500 pi 


volls-mètre pour la modulation d'amplitude: c'est pourquoi 
7.300 KW prévus pour le réseau britannique à modulation de fré 
queuce detiendraient 14.25% KW dans le cas où la modulation d'am 


plilude serait utilisée, En zone française, 200 KW ondes moyennes 
sont rayonnés }à où 45 KW sur ondes métriques font un service cou 

parable en surface, meilleur en qua'ité. Pour la France, les 4700 KA 
rayonnés inscrits dans te plan de Slockholm, dans hypothèse 
diffusion de {rois programmes sur ondes métriques <ur 
l'étendue du terriloire métropolitain, devraient sans 


blés avec Fulilisation de la modulation d'amplitude. 


d'un 
toutes 


doule être dou 


A l'émission, la modulation de fréquence présente encore d'aut 
avantages: les propriétés antiparasiles permettent en effet de pri 
voir la modulation d'un émetteur après réception et détection de ‘à 
modulation transmise par un autre émetteur: pour des émelteurs 
relais où pour le fonctionnement de deux ou trois émetteurs avec nn 
hôme programme, celle possibilité permet d'éviler des frais de 
liaison par câbles. 


Les émetteurs à modu'alion de fréquen présentent Cjalement 
quelques avanlazes technique , 
tenderaent aussi élevé que possible par uite du fon 


Honnement 
{ion ; 


permanent en ciasse C de loule la chaine d'amplhifica- 


Etage de moduation réduit à l'amplication nécessaire pour modu- 
ler la grille du tube à réactance au lieu de l'élage basse fréquence 
imposant, nécessaire pour la modulation par lanode dans un émet 
leur à modulation d'ainplilude ; 

Stabilité de fonctionnement, puisqu'en 
veau constant, les tubes, du point de vue 
otre prévus pour la puissance 
teuse ; 


fonctionnement à nou 
électronique, n'ont à 
quadruple de Ja puissance pos 


Il esl facile d'augmenter la puissance d'une slalion existante en 
adjoignant un élage de puissance supplémentaire 


Indépendamment des avantages propres à Ja modulation de fré 
quence, les ondes métriques, aussi bien avec la modulation d'un 
plitude qu'avec la modulation de fréquence, offrent, en dehors Ju 
hombre accru des longueurs d'ondes, quelques avantages suppé- 
imenlaires Avec ces fréquences, des antennes ayant un gain éleré 
peuvent être utilisées, et donc la puissance nominale des émetteurs 
peut être limitée, La radiodiffusion française a concu son réseau 
de manière à ce que sa puissance nominale ne dépasse pas une 
dizaine de kilowatts; la plupart des émetteurs pourra done être 
télécommandée, p'autre part, en permettant de multiplier le nom- 
bre des stations au lieu de concentrer les émissions en un nombre 
réduit de centres à grande puissance, on assure des conditions de 
réception plus favorables dans une zone déterminée puisque Ja 
lumière sera mieux répartie sur une surface déterminée ivee plu- 
sieurs petites Jampes qu'avec une seule ayant da puissance de toutes 
les pelites lampes. 


Enfin, je ne citerai que pour mémoire les avantages de dispose: 
d'un nombre important de stations eu modulation de fréquenr?, 
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slatio nt le service ne peut pas étre brouillé à grande distance, 
pour assurer en cas d'hoslililtés l'alerte et la protection de la popu- 
} 


Compl nu de tous ces f'éments, la radiodiffusion française 
s'est décidée à nhismer son intention d'effectuer un service sur 
ondes métriques à modulation de fréquence. Parimi les facteurs déter- 
Hunatnt nous Citerons : 

La nécessité de pouvoir dégager sur ces ondes ‘es services d'ondes 
moyennes qui se révèlent ou se révèleront imsulfisants. Mème en 
supposant qu'i n'y ait pas absolue nécessilé dans le présent 
Quais y a déjà nicessité en certaines régions), il n'est que 
temps pour le service public qu'est la radiodiffusion-télé\ision fran- 
Que de prévoir l'utilisation systématique de ces bandes dans quel- 
ques annees pour pouvoir tmaintenir les services actuels, I y à une 
evolution Qu'il faut suivre au moins, sinon précéder, si l'un veut 


ne pas étre en retard; 
La imodulalon de fiéquence est plus intéressante que la modu- 


lation d'amplitude pour la radiodifinsion sonore, parce qu'elle est 


plus ceonomique à l'émission et parce qu'elle offre à la réception 
des possinihtés supplémentaires, grâce à l'effet antiparasite chaque 
louis que le récepteur est conçu pour bénéficier de cet avantage. En 
ou! in técepeur simplifié qui ne bénéficiera pas de ces avan- 
tas n'aura pas un prix plus élevé aue ce'ui d'un récepleur qui 
serait concu pour la réceplion des ondes métriques en modulation 
d'amplitude; un tel récepleur sera certes utilisable dans une partie 
seulement de la zone de service utile possible de lémetteur à 
modulation de fréquence, mais au moins, semble-t-il, dans cette 
PA * de servire ull'e ut l'on aurait avec l'émetteur S'il était 


modulé en amplitude, 


D'ailleurs, il n'est pas certain qu'un récepteur qui pourra recevoir 


les ondes imctriques en plus des ondes longues et ondes moyenne, 
soit nécessairement d'un prix prohilutif pour lauteur, eu 
égard aux possibiités nouvelles offertes, M. Courtillot se propose de 
répondre à celte question, el je pense que Sa réponse Séru Tassu- 
tante , 

Enfin, le pavs voisin de nos froulières Nord-Est et Ext exploi- 
tant ol inélriques en modulation de fréquence, ies 
aulr pays européens <e préparant à les exploiter, il parait absurde 
d'handeaper Flindustrig d'éventnels débouchés d'exportation par 
l'emploi de modulation d'amplitude et ne pas permettre aux 
auditeurs de Lorraine où d'Alsace, qui se sont déjà équippés pou 
couter Les postes frontivre< de Sarre où d'Allemagne, de recevoir les 


émissions francaises, Adopter des normes différentes de celles des 
lations étrangères qui seront entendues de Sedan & Monthé:iard 
aurait été une erreur: en effet, l'équ'pement de la radiodiffusion- 
télévision francaise progresse sûrement, mais à un rythine consi- 
dérabiement inférieur à celui de la plupart des pays voisins, Ceux 
des auditeurs qui auront pris les dispositions utiles pour pouvoir 


bénetoier de ces émissions étrangères n'auraient pu entendre 
les nôtres, quand elles apparaîtront, sans une nouvelle transforma- 
lun, sans doute aurions nous perdu toute une clientèle particulière- 
ment intéressante 

Mais Ja radiodiffusion télévision française est persuadée que: 


Laltrait principal pour l'auditeur, attrait qui le décidera à majorer 
le prix de son installation réreptrire, consistéra en un nou- 
à programme, C'est pourquoi ja eadiodiffusion-télévision  fran- 
cai net actuellement au point les modalités qui permettront de 


diffuser un quatrième programme, différent des autres prograinmes 
diffnsé sur Les chaines ondes moyennes et longues, sur 
l'émetteur modulation de fréquenre 13 KW ravonnés de Paris-Gre- 
nelle qui pourra entrer en exploitation régulière au cours du 
deuxième semestre 19% be plus, les stations à modulation de fré- 


once qui seront instalées dans des centres de province pour- 
vont bénéficier d'une certaine autonomie de programmes, auto- 
particulièrement à Nantes et Clermont, pour ne 
‘ jue ces deux centres, 

In radiodiffusion télévision française ne négiigera pas pour 

tant le facteur amélioration de qualité bien que se soit, 

visoirement tout au moins, en l'occurence, un facteur 


ue tant «li iré 


Le réseau franca tel qu'il résulte des allocations de fréquences 
kholm, correspond à une couverture du territoire, avec trois 
progranumes, de manière à ce que les agglomérations importantes 
héneéticjent d'une mveau élevé; ces allocatins correspondent à la 
} inlilé de 

Trois émetteurs de 30 KW et nn émetteur de 2 kW à Paris; 
\-Heut centres de trois émetteurs 30 KW (puissance nominaï'e de 
] ire de 2) KW); 

\iuet el un centres de trois émetteurs 10 KW ‘puissance nominale 
de l'ordre de 2 kW) et d'un certain nombre de relais urbains de 
lutte piissance 

Los caractéristiques seront: déviation maximum 75 kC; préaccen- 
tutti 0 unilés par seconde. 

En 19%, l'émetteur de Paris 135 kW entrera en service, ainsi que 
deux centres urbains (dont probablement Nancy). 

Le budget d'équipement 1953 comporte enfin une première tranche 

un équipement qui doit, au cours des prochaines années, voir la 

us<ance d'une vingtaine de centres de deux émetteurs (un pro- 
tumuime supplémentaire avec, notamment, des émissions locales et 
un relai du programme le moins bien reçu), dans les azgloinéra- 
Lons les plus importantes et dans les régions où l'autonomie radio- 
} que est âprement réclamée. 

bien entendu, l'industrie française se prépare À participer à l'équi- 
pement des émelicurs (antennes, feeders et lampes), mais égaie- 





tuent à la réception, de nombreux problèmes économiques et tech 
niques se poseront aux constructeurs français, qui ne devront pas 
négliger d'éviter, grâce à des blindages adéquats, les risques de 
perturbations des émissions de télévision par les rayonnements 
parasites toujours possibles des récepteurs réglés sur modulation de 
fréquence. 

La Radiodiffusion-Télévision française souhaite constituer un audi 
toire sur la garnme des ondes métriques, et doit mettre tout en 
œuvre pour atteindre ce but. Nous le répétons, c'est une nécessité 
vitale pour elle, Mais il serait sans doute naïf de s'imaginer que le 
quatrième programme en mmodulalion de fréquence correspond à un 
aboulissement., Ceci ne sera qu'une étape avant celle où les ondes 
moyennes pourront être réservées en Europe, pour la plupart d'entre 
elles, à des émissions fonctionnant dans des conditions techniques 
vptima, afin de réaliser des émissions de caractère international, les 
services nationaux étant pour la plupart effectués sur les ondes 
métriques: les ondes moyennes ne disparaîtront pas cependant pour 
autant de lexploitation des services nationaux, car elles permel- 
tront une #éceplion simple et bon marché, tandis que les é6ndes 
imélriques évolueront vers les émissions de qualité; il serait vain 
de vouloir prévoir au delà de celte étape. 


II!,. — Modulation de fréquence. 


I ne parait pas inutile de présenter ji‘ quelques considérations 
de techniciens sur un projet de programme de la Radiodiffusion- 
Télévision française en modulation de fréquence, de première impor- 
tance pour Flavenir de la radio. Ces observations se présenteront 
selon le plan suivant: 


A. — PUBIIC À ATTEINDRE 


3. — Composilion du publie, 
1 — Réparlilion géographique. 


DB. — L'ORMES FT CONTENUS D'UN PROGRAMME D'ESSAI 


L — Consilkfrations générales sur les horaires: 

lo Les horaires basés sur les capacités d'attention : 

2e Les horaires basés sur l'emploi du temps des auditeurs. — Le 
u gg permanent ». 

1 — Considérations générales sur le contenu des émissions. 

À. re Essai d'adaptation des émissions aux différents publics à 
alteindre, 

Les éludes et les consultations effectuées par la direction des ser- 
vices techniques, en vue de l'utilisation de !a moduiation de fré- 
quence, pour un nouveau plan d'émissions radiophoniques, font 
apparaitre la nécessité de créer, dès octobre 1953, à Paris, un pro- 
cramme dont les caractéristiques soient de paiure à présenter, pour 
lé publie, un attrait particulier, 

Pour oblenir ce résultat, il importe avant tout, semble-t-il — 
tenant comple de l'évolution respective de la radio et de la ték- 
vision — de dégager au maximum les caractères spécifiques de la 
première, afin d'éviter que le développement de la seconde ne lui 
soil préjudiciable, c'est-à-dire ne vienne Jui faire concurrence sur 
son propre terrain. 

Celle remarque iuiliale appelle les considérations suivantes, dont 
l'une concerne le publie à atteindre, l'autre la forme et les contenus 
du nouveau progranune, élant bien entendu que ces deux facteurs 
sont fonction l'un de Fautre et ne sont envisazés séparément que 
pour la commodité de l'exposé, 


A. — Public à atteindre. 


A cel égard, il parait indispensable de prévoir, en gros, pour lé 
lancement d'un prograrnme par modulation de fréquence, deux 
périodes (dont la durée ne peut, évidemment, étre fixée d'avance 
uvec certitude); à savoir: 

Une période d'essai, pendant laquelle le public sera dorcément 
limité ; 

Une période d'exploitation normale (si, bien entendu, la première 
à réussi). 

IL parait inutile d'essayer de se représenter ici, dès à présent, 
celle seconde période, d'autant plus que, si l'expérience a été con- 
cluante, Je problème peut se poser d'une refonte générale des pro- 
grainmes de la radio, en fonclion du développement de la modula- 
tion de fréquence, 

IL est toutelois permis de supposer qu'à ce moment, parmi les 
diverses « chaînes » nouvelies, plusieurs seraient @wées à l’inten- 
tion du plus vaste publie, tandis que l’une d'elles continuerait dans 
le même sens que le programme d'essai, c’est-à-dire continuerait à 
s'adresser à un public choisi et limité, constituant ainsi l'analogue 
francais (avec de profondes différences cependant) du « Third Pro- 
gramm » de la B. B. C. ou du « Terzio Programme » de la radio 
italienne. 

L'évaluation approximative de ce publie peut âtre faite selon les 
deux points de vue suivants qui, d'ailleurs se recoupent: 

1. — Composition du public. 

I. — Répartiion géographique. 


I, — Composilion du public. 


Fudant la période d'essai, on peut concevoir que le public modu- 
lation de fréquence se composera essentiellement de principales caté- 
gories d'auditeurs : ; 

a) Les « curieux », c’est-à-dire les personnes habituellement atti- 
mes par lout ce qui est nouveau, par lout ce qui représenle un 
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verfectionnement technique, une commodité supplémentaire dans 
- vie domestique, etre. 

Vis-à-vis de ce publie, ce sont principalement ïies caractéristiques 
techniques qui sont à mettre en valeur (technique de l'émission et 
technique de la réception), la question des contenus de programme 
restant, bien entendu, importante, mais passant, dans ce cas, pour 
ainsi dire, au second plan. 

La difficulté de définir ce publie eit, évidemment, très grande 4 
priori, Vu les milieux différents où l'on peut Le recontrer: mais il 
semble que l'on puisse le répartir en deux groupes principaux : 

D'une part, les ingénieurs, techniciens, ouvriers, étudiants de 
toutes calégories ayant le goût de l’expérimentation scientifique ou 
même du simple « brico'age »; 

D'autre part, les amateurs de nouveauté en général, publie qui 
peut comprendre, évidemment, aussi bien des personnes peu for- 
tunées qui, hésilant entre l'achat d'un apparel de télévision et un 
uppareil de radio avec modulation de fréquence, se décident pour le 
second comme étant moins coûleux, que des personnes forlunées, 
n'hésitant pas à faire une dépense supplémentaire, par goût du 
« neuf » et du « meilleur »; 

b) Les auditeurs spécialisés, Nous désignons ainsi différentes caté- 
gories d'auditeurs, dont chacune peut avoir un motif particulier 
d'écouter des émissions en modulation de fréquence, si ces émis- 
sions lui apportent des éléments et un agencement de programme 
qui lui soient spécialement destinés. 

Ceux-là semblent devoir se recruter principalement “dans les 
« professions libéra:es »; artistes, savants, meinbres de l'enseigne- 
ment, médecins, avocats, etc, toutes personnes qui, ttavaillant à 
des heures plus irrégulières que le personnel des entreprises ou des 
établissements publics et privés et passant une plus grande partie 
de leur temps chez eux, sont susceptibles d'écouter plus souvent, 
ms longuement et plus parfaitement la radio, à conaition que celle-ci 
eur fournisse ce qui convient à eur goût ou les intéresse profes- 
sionnellement. 

Ces auditeurs-1à représentant ia fraction la plus cultivée et, sou- 
vent ja plus « avancée » du gublic radiophonique, il ne faut pas 
craindre de leur offrir les érmissions artistiques ratfinées, tant par 
le contenu que par la réidisation et, notamment, des œuvres peu 
connues du grand public, ainsi qu'il résulle de l'expérience du 
club d'essai sur Paris-IV. 

A ces diverses catégories se rattachent les mernbres des radio- 
clubs, les organisateurs et moniteurs d'éducation populaire, et les 
membres des associations d'audileurs: aux uns comme aux autres 
convient un programme expérimental qui, en quelque sorte, les 
associe à ses travaux par de fréquentes consultations, voire Imême 
par une parlicipation directe anx émissions, et combine les earac- 
téristiques d'un programme d'initiation culturelle avec ceiles de la 
recherche technique, sociale et artistique, 

Enfin, à ces diverses considérations s'ajoutent celles de l'âge 
et de l'état de santé des auditeurs, les possibilités d'écoute de 
ceux-ci n'étant pas, bien entendu, les mêmes suivant qu'il s'agit 
de yersonnes en pleine activité, done ayant moins de temps pour 
écouter les émissions, ou d'audileurs malades, âgés, relrailés, ete, 
qui ont davantage de temps et d'atlentions disponibles 

Ces derniers, généralement passionnés par la radio en raison 
du divertissement et de l'aliment mtellectnel qu'elle leur apporte, 
Jout parlie ipso facto, des « publi:s spécialisés », 


I. — Répartition géographique. 


Le rapport technique de M. Mercier souligne les avantages que 
présentera la diffusion en modulation de fréquence pour une adap- 
tation plus souple, plus pcise el plus variée des émissions aux 
besoins locaux. 

C'est là une consikrahion dont il importe de tenir compte dès 
l'établissement dun programme d'essai susceptible de desservir, 
en M. F., non seulement Paris inais une large surilace couvrant 
la pelite et la grande banieue 

Là encore, l'expérience actuelle de Paris-IV, diffusant les cours 
de kRadio-Sorbonre, la reprise de certaines émissions de la culture 
française et les productions du club d'essai, permet d'affirmer 
qu'une partie notabie du public de ce programme se recrute dans 
les agglomérations voisines de Paris. 

Cette considération implique que lon réserve, dans le pro- 
gramme d'essai M, F., un certain nombre d'émissions <pécialisées 
s'adressant à ce publie et rendant compte, notamment, des acti- 
vités artistiques et culturelles locales. 

La même remarque s'applique, bien entendu, au lancement de 
frogrammes d'essai analogues dans ‘certains centres régionaux, à 
condition, toutefois que, par une sélection rigoureuse, la qualité 
artistique de ces émissions locales corresponde aulant que possible 
au niveau du programme d'essai parisien. 

Une récente conférence faite au centre d'études radiophoniques 
par M. Georges-Emmanuel Clancier sur le thème « Province et Radiu- 
diffusion + peut fournir, à cet égard, de précieuses indications. 


B, — Formes et contenus d'un programme d'essai. 


Bien qu’elle ne soit encore mdiquée quà grands traits et sous 
réserve des modifications que la direction générale de la radio- 
diffusion-télévision française désirera lui apporter, la définition, 
qui vient d'être faite plus haut, du public à atteindre, semble pou- 
voir servir de base à l'établissement d’un programme adéquat. 

Deux remarques, toutefois, s'imposent dès à présent. 

La première, c'est que tout effort de programmation, de la part 
d'une radio d'Etat ayant une responsabilité culturelle vis-à-vis du 





éatmtrasssmt — 
publie, semble devoir répondre à deux vurdres de preurecupations, 
d'ailleurs compiémentaires 

L'une de ces préoccupations et de poser UN programme en 
foncüon d'un ain publie, supposé défini à Fax e; l'a est 
de laisser la porte largement ouverte au (L IX « 
ce qui, dans le cas présent, implique la possibili d'ajouter à ce 
pubiice défini une fraction notal d'auditeu non dôtern : 
dont l'en ne peut, par conséquent, prévoir la comp on, INais qui 
peuvent, eux aussi, être séduits par ne forme 1 ve 
pai ne qualité ex-epuonnent jui technique et quant il 
tique des e#rnt=sions 

La seconde remarque, c'est que, si l'on veut chercher une formule 
nouvelle qui soit Valable, il jimporte de Jaiïsser an } mine 
d'essai le maximum de souniesse, di eu fin qu | ut € 
en cours dexpelience aisément Modifié Suivant es dital AETCE 
nus 

En outre de cette remarque, fi mble prudent da moin 1 
début — de soustraire le pre tune d'essai aux ser | | iles 
qui, dons les grands programmes nottaaux d'exf loitati ni ei 
demment inévilables et nécessaires 

A ce propos, la question se } *, nolamiment, de iVol si le 
programme d'essai M. F, dois où non prevoir inc e, à heures 
fixes, d'émissions d'information, Pour la raison indiquee pius haut, 
nous penchons, pour notre part, vers la négauve, Toutefois, Coinme 
tout programme radiophonique méme spécialisé dans les emissions 
artistiques et eullurel'es, ne saurait rester en dehors de l'actualité 
sous peine de sombrer dans le « bvzantinisme », conne, d'autrG 
part, la collaboration dés divers services produelteu de la radio 
diffusion-téKévision française: à cet essai parait non seulement sonuthat- 
tale mais nécessaire, nous suggérons que omme dans le trotsieimme 
programme de Ja B. B. C.) la part informative du programme soit 
réservée des enquêtes où à des documentaires du type « Marche 
du Temps » dont l'in‘érêt réside non dans FPactualité rromédiate, 


mais dans les considérations générales sur les tendances et les 


événements de l'époque 

Les productions de cette nature offriraient le double avantage 
de correspondre au caractèr ture} du programme et, n'étant pas 
soumis à l'inunédiat, de permettre un agencement souple et tou 
jours modifiable des tranches horaires, 

Ces remarques étant faites, il semble possible de bâtir un projet 
de programine répondant à Ja foi a'iX pro born précédentes 
et aux trois ordres de considérations suivantes 

1. — Considérations générales sur les horaires: 
11. — Considérations générales sar le contenu d étni n 
pit Essai d'adaptation des émissions aux différents publics à 


atteindre, 


I — Considéralions gr rale sur les horaires. 


io Horaires basés sur la capacilé d'a tiun de l'auditeur, 


Les études poursuivis 3 tant pat le <ervice di relation avec les 
auditeurs que par le centre d'études radiophonique inpo-sent une 
discrimination entre les heures d'écoute où l'attention du publi 
est faible, discontinue, fragmentaire et les heures d'écoute où Patterns 
tion est plus intense et plus soutenue, 

A supposer que l'on limite le programme d'essai quotidien aux 
heures de ja soirde — par exemple, de 13 heures à 24 heures — 
on pourrai diviser cé leirmps en fois trahelu la première de 
18 heures à 20 heures, la seconde de 20 heures à 21 heures à Fin 
tention des éludiants (voir plas loin correspondant au repas du 
soir. c'est-à-dire aux heures où latiention est faible; la troisième 
de 21 heures à 24 heures, correspondant au teraps du loisir, c'est- 
à-dire au moment où l'attention est la plus forte 

A la deuxième tranche horaire (2 heures à 21 heures) corres- 
oudrait, par conséquent, une succession d'émissions courtes, norte 
ess. he nécessilant pas une grande atlenlion, apportant à Fau- 
dileur un délassement agréable. 

Cette catégorie d'émissions comprendrait une notable proportion 
de masique légère, avec prédominance de formations restretntes où 
même d'instruments légers jouant en solo, tels que guitare, maudo- 
line, clavecin, harpe, ne partageant pas l'oreille et n'interrompant 
pas les Conversations, La chanson {voix féminine de préférence), 
ainsi que des éléments gais (courtes histoires amusantes, gags 
sonores, florilège de textes comiques), occuperaient le reste de ce3 
horaires, mêlés à des éléments instruclifs et utles sous une forme 
condensée 

A la troisième tranche horaire seraient réservées les productions 
plus importantes et plus longues, littéraires, dramatiques et mmust- 
cales, offrant une substance artistique de haute qualité — et ei 
geant, de ce fait, une atlenution soutenue, 

Une exceplion hebdomadaire à cette règle: le samedi soir et le 
dimanche soir, ces productions s'arrêleraient dès 22 heures 30 ou 
23 heures, pour faire place à une suile ininterrompue de musique de 
danse à l'usage des jeunes, série prolongée, si possible, jusqu'à 
4 heure ou 2 heures du matin 

Pour le reste, le panachage des émissions correspondrait aux 
règles classiques de l'allernance du « parlé » et du « musical », 


20 Les horaires basés sur l'emploi du temps des auditeurs, 
Le « programme permanent », 


Diverses études faites à ce sujet, notamment une conférence 
prononcée au centre d’études radiophoniques, par M. Maxime t- 
roux, mettent en lumière un problème fondamental qui ne peut 
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i de brogra C ] s de L'attenti a services artistiques pourrait, notamment, se porter 
| M. 1! | \ uettre, i « l'exposait M. Lescht dans un articie récent publié pur 
P i ’ ” n France illustration — sur la possibilité d'utiliser, grâce à la M. 1} 
4 | \ ‘ \ iuXx uns, à phone où relief sonore, en diffusant notamment, par ce 
- ur né pet lhiosen, des concerts symphoniques, Pour toute une catégorie d'au- 
| ( fr X aussi abonnant que celà lileurs wiéloimanes, ce fuil doit cousthiuer un alirail suppléieliüire 
i ° vi non uéglgca È 
l eile à Lotif s gräude parie delire eux 
! ‘ alioni un etaphn du lermps 
i l de te que | heurt lil. — Essai d'adaptation suécilique des émissions 
t | Û nées étrissi ct aut dififrents publics à aiteitndre. 
t eti L où ! ihivsnetit Lenétficrer «ii autres, 
« tr it t,! k n 
De à Tnt Con ven | fréquente chez l'aneeeu « Pt Cet essai ne peut être tenté, bien entendu, qu'avec beaucoup de 
énilt ! # Ph à pu eh HuaTre ‘jt 1! épe ne si L 2 pru tence et par tâälonrnements successifs. 
V1 ES PE H convient, d'autre part, de se rappeler la règle générale à laquelle 
A + aa av ac la nous faisions allusion plus haut: c'est qu'en matière de radio, lors- 
: Per A re _ , = > d qu'on tente «de supputer les réactions du publie, il faut toujours 
De là viennent aussi (ant d'ÉCOURES NCOMPIOS © ŒUVTES pour compter avec Fimprévu, Telle émission « destinée », en principe, à 
t' | ( QU MÉENSEENE ee © vi PRE pe se telle catégorie d'auditenrs, peut toujours convenir, par surcroit, à 
& es  ROTIOI de gr ah per À bar Der telle autre ealégorie où même plaire surtout à celle-ci, LS 
‘ in progn UE ( PUuouuC, le 14 p dress au On ne doit donur, en cette matière, envisager que des catégories 
\ fondre wmuees Par € .…— uuareurs dt tres larges d'anditeurs, des cas très généraux, que l'on peut e-sayer 
ta intons catégoriques et deliniives sur Ce qu#s D'un de grouper selon le ciassement suivant: 
[à ° er de remédier à cet inconvénient, le eluh d'essai a 
Paris IV, une expérience qui pourra ètre appliquée sur Jo Adaplalion aux goûts divers des auditeurs, 
n lun l TT vu! » des 
Re M5 4) re r * de. à se as arr het t », s'inspire A. — Amateurs de musique. il convient de leur offrir des émissions 
OR D ER ne : dont la qualité sonore fasse valoir les avantages de la M. F. 
PT e Mein Concerts composés, de préférence, d'œuvres pour petit orchestre 
| i \ diffuser plusieurs f de sui'e une on plusieurs (répertoire classique pour les trois-quarts, répertoire moderne pour 
le méme jour, dans UR Nôraire donné, de faren à per- un quart), c'est-à-dire orchestre de chambre et orchestre à cordes, 
l'auditeur de choisir, dans son p'opre ernplei du temps, toute formations particulièrement radiophoniques. 
il lui sera possible d'entendre commodment ces produe- La musique de chambre ne saurait, bien entendu, étre écartée, 
encore d'entendre, plus lard, counplètement, une émission inais elle semble avoir beaucoup moins la faveur du publie. Peut- 
paru plaisante mais qu'il na pu écouter, d'abord, que otre, dans ce cas, faut-il mettre l'accent sur les solistes, à condition 
met! É nine qu'ils soient de qualité, 

| tre formule de ce méine principe déjà appliquée quel- Quant aux concerts symphoniques, il conviendrait de les réserver 

par La Radiodiffusion télévision francaise inais plus répandus soit à des (ran<missions de concerts particulièrement imposants 

radio d'autre pass, comtme Ja B. B. C. pat exemple, notamment transmission de grands comxerts étrangers, festivals, 

le à diffuser une on deux où même plusieurs fois la même ete.) soit à des disques du commerce de qualité exceptionnelle sur 

duction à des heures différentes et à des jours différents, de Imicrosillon (le mieux serait d’oblenir une copie, sur magnétophone, 
\ ; tre, chaque fois, un publie différent. de l'enregistrement magnétique original avant servi au pressage). 

ll « Lie du une l'aitrait majeur de la radin consistant Méème remarque pour la musique Ivrique: opéra ou oratorio. Pour 
. ment constant, ce prineipe ne pourrait étre gine ces deux dernières catégories d'œuvres, il serait souhaitable d'orga- 
concerne, au surplus, que des émissions dont la valeur uiser, le plus souvent possible, des diffusions en relief sonore. 

mble ! t ue epriss de: dates rapprochées, Pour les amateurs les plus érudils, il faudrait prévoir des « conver- 
sations illustrées » entre musiciens éminents, L'auditeur aurait 
l'impression d'éètre l'mvité d'une société musicale discutant en sa 
il C lérations générules sur le contenu des émissions. présence à bâtons rompus et faisant entendre, au piano ou à l’aide 
d'uue fonnalion instrumentale réduite, des fragments d'œuvres très 
; belles et peu connues. 

A cet gard | importe à préciser jiei les remarques faites, au Fe e.…. ni > P 

res 1» là essité d'icoler les caractères — Amateurs de liitéralure: à ceux-là, il ne faut pas craindre 
"du fait rad ophanique, ätin d'éviter que radiu et télé- offrir des lectures de beaux textes (par des lecteurs remarquables, 
vortent muiueilement préjudice. professionnels où ainaleurs), tout en réduisant au minimum les 
1 ; ; commenlaires, 

ù im * que l'on suppose d'avanee la télévision parvenus Les leviures alternatent avec des biographies d'auteurs, racontées 

mplet développement et que l'on passe au ( tible les difé a,ec brèveté, asrément et simy licité. 
udiophoniques afin de faire porter l'effort est possible d'offrir également à ces amateurs un choix d'enre- 
in Ù les celles qui? POUrFrau vas. aans Ja avenir cistrements des voix des grands auteurs contemporains (entretiens, 
eur e avantageusement TeIERCCES par ces Mani- leclures, déclarations, etc, en puisant dans le riche fonds de la 
t o! phonothèque {enregistrements sur Philips-Miller et sur magnéto- 

mairement que cette discrimination permettrait de phone) | L Ê d 
ciger ( de conserver, comme spécifiquement radiophosques, Entin, comme pour la musique, anx plus érudits d'entre ces 
vs catégories d'émissions smivante auditeurs seraient offertes des conversations entre littérateurs 
. . : ur eiseable: connus, #e réunissant pour lire des textes remarquables et peu 
| LE cal uans leur enisermae, nniie 
| ul ‘ COoTImus, 
Les « ons Httéraires dramatiqnes on documentaires s'ap C. — Ainaleurs de sciences: pour ceux-ià seruient prévues des 
es verius spéciiques du langage parle ou sur le mariage éruissions sur lélat actuel de la recherche scientitique en divers 
lu musique et les bruits, et auxquelles l'adjume tion domaines, Pour les amateurs de malhématiq es serait ouvert un 
\ poser e leur équivalent soit possible en concours permanent de problèmes, à divers échelons de difficulté. 
\ tbporterait s un notable supplément d'intérét on D, — Amateurs de radio pure: pour res derniers seraient prévues, 
"H Û en Hu ut le champ de Fanaginasion d'une part, des sélections de chefs-d'œuvre radiophonique:, puisés 
\ ! dans les enregistrements sur Philips-Miller où sur magnétophone 
\ 4 u ’ escentiellernent (ratio-dratnes, reportages, documentaires ayant été particulierement 
dio-drainatiunes original c'adri à Ja remarqués et que l'on aimerait réentendre), d autre part, des émis- 
n voire même à Ts réveri sions nouvelles représentant les formu'es les plus poussées de Fart 
ui M Le: nds auteurs anciens et mo- radiophonique, laut dans la conception que dans !l interprétation et 
| : jt . entrer l'attention de l'avditeur <1r la réalisation, | “6 
\ ‘ FE. — Amateurs de théâtre: pour ceux-là seraient choisies, dans 
Les én l c'adr nt À In réflexion ou À la curiosité le répertoire des grands auteurs classiques ou modernes, des œuvres 
e du diteur: canseries, lectures, entretiens, cours; peu souvent ou rarement jouées où la beauté du texte joue un 
l le émissions divertissante agréables et faciles, per- rôle primordial, Pour ces œuvres, on rechercherait une formule 
, d tot d'une oreille distraite », tout en continnant une d'interprétation nouvelie, mexderne, et une mise en ondes parti- 
ipation, voire méme une conversation, alors que la télevisien culièrement soignée. (Des recherches, en Cours actuellement au 
errait, en pateil ci l'attention totale centre d'études, font apraraitre qu'il serait souhaitable d'organiser, 
s C4 vers cas il est évident que la modulation de fréquence, dans ce cas, de « fausses transinisslons différées », sur la scène 
les avantages qu'elle présente du point ée vue acoustique (pu- d'un véritable théâtre, requise, à cet effet, en dehors des, heures 
| L abcence de parasites, ete.) doit permettre de souligner de spectacle, mais en présence, si possible, d'un public d'invités 
f particubhérement reumarauable accompli, ces dernières années, Lette formule semblerait devoir combiner, pour Fauditeur, les avan- 
“Rad Ü “tél n francaise, pour le développement tages du vrai théâtre (ambiance, mouvement, présence de la salle} 
ES rh ee L'a iditeus it être mis ee ci les avantages de l'émission en studio, à condition que la prise 
e aux qualités techniques de la M. F. de goûter plus parfai- de son soit particulièrement étudiée à cet eflet. 
th iités de la prise du son et de la mise en ondes, F. — Ainaleurs de pur divertissement: nous renvoyons, sur ce 
\ profiter de la période expérimentale du nouveau ns — à ce qui a été noté au chapitre précédent. À 
| Ù er de prés les qualités artistiques du nouveau ans ce domaine, la variété et le nombre des éléments distractifs 
tre en vedette les éléments sonores dans les- ne devraient pas exclure un souci permanent de qualité dans le 
\ de la M. F. se manifeste de facon particuliè choix des textes HMzers et comiques, des chansons et, surtout, des 
interprèies. 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





G. — Amateurs de documents sur l'époque: voir À ce sujet 
qui a été dit plus hant: création où reprise d'émissions sur certains 
grands sujets d'actuaiité, du trpe « Marche du temrs traités d'un 
point de vue général, social et humain, avec toutes les ressources 
de l'art radiophonique : montage et mise en ondes d'éléments divers 
reportages, Ésouments sonores, participation de spécialistes émi- 
ments, ele. 


20 Adaptation aux professions et catégories sociales 

Un certain nombre de courtes émissions hebdomadaires d'infar- 
mation serait prévu, Chacune correspondrait à une catézorie pro- 
fessionnelle ou sociale déterminée et serait traitée par des repré- 
sentants qualifiés de la catégorie considérée, On pourrait ainsi envi- 
sager des émissions destinées spécialement aux ingénieurs, aux fon 
tionpaires, aux techniciens ontremaîlres et ouvriers) des prin 
pales industries, aux médecins, aux savants, aux membres de Ven- 
seignement, etc., et comenant des renseignements utiles sur la vie 
et l'activité des diverses professions. 


3° Adaptation à la répartition géographique. 

A l'intention des agglomérations correspondant à l'aire de diifu- 
sion au programme d'essai M. F. (pelite et grande Daini@ue pal 
s'enne), seraient creves des énEssIons tournantes » rendant Ccompie 
de Ll'actuvilé culturelle et artistique des principales Jocaites 
nement 


Zo Adaptation aux nécessités de l'eniz 


Deux cas précis et disüncls sont à considérer en ce domaine: 

a) Radio parascolaire : une étude, actuellement en cours au Centre 
d'études radiophoniques, prévoit, avec la collaboralion des produc- 
teurs de l'actuelle « Radio scolaire », une série d'émissions quoti- 
diennes, à la fuis distrayantes et éducatives, qui seraient données, 
après la classe et en complement de celle-ci, Elles seraient cepen- 
dant écoutées, dans la classe, en présence du maitre, Celle organi- 
sation supposerait, dans sa période expérimentale, le prêt, à titre 


publicilaire, d'un certain nombre de postes récepteurs avec M, F, 
à des écoles-témoins. 
b) Cours de Sorbonne à l'intention des étudiants: il s a 


l'accord de l'Université et des membres de l'enseignement süpéræeui 
de rediffluser le sor, en différé, les cours de licence, à l'intention des 
étudiants français qui, obligés de pratiquer un métier, ne peuveul 
suivre les Cours ni les écouter sur l'antenne pendant le jour, 

NoTa. — A ce plan part.culier d'émissions, devrait correspondt 
un eflurt spécial de renouvellement dans la présentation du pre 
gramme imprimé, afin que les âiverses catégories d'auditeurs que 
l'on cherche à alleindre puissent le consuller aisément et trouver 
rapidement l'emplacement horaire de leurs émissions préférées. 


D 


Peut-être conviendrait-il Âe prévoir une page supplhmentaire, dont 
la typographie serait spécialement étudiée à cel efel, 
Conclusion. 
Un tel programme semble de nature à rallier, après un certain 
temps d'essai, un public nouveau, par sa con tion, Eu elfet, les 


différents ékKments de ce publie se sentiraieat direclemwnt concert 
nés par ce programe qui engagerait avee eux, en quelque sorle, un 
dialogue permancnt el aurait pour Constant souci de suivre de pres 
leurs goûis et leurs aspirations. 

D'autre part, ii semblerait devoir concilier, dans son ensemble, 
la « tenue » et l’armbition culturelle d'un troisieme programme » 
avec les perfectionnements obtenus en France, ces dernméres années, 
eu malière d'art el de techuique radiophoniques, avantages qui 
seraient encore renforcés par la qualité technique de la modutation 
de fréquence 

En admettant que ce plan « idéal » soit adopté dans son principe, 
resle à savoir comment On pourrait, avec les actuels « moyens du 
bord », s'y conformer, au moins parlellement, pemlant la périvae 
d'essai. 

C'est l'objet d'études actuellement en cours. 

Sous le bénéfice des observations qui précédent, voire comrmission 
des finances vous propose de voter le projet de loi dont la teucur 
suit : 


PROJET DE LOI 
L — Dispositions relatives aux recettes et aux dépenses. 


Art, 1, — Le budget annexe de la Radio-télévision française pour 
1954 est fixé, en recettes el en dépenses, à la summe de 13.2%S mil- 
lions 298.000 F. 

Elles s'appliquent, à concurrence de 1110290060 F aux recettes 
et aux dépenses d'exploitation et à concurrence de 2.126 millions de 
francs aux recettes extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 

Art. 2. — Il est accordé au président du conseil, au titre des 
pv d'équipement imputables sur le budget annexe de la Radio- 
diffusion-télévision francaise, pour l'exercice 1934, des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 3.159.498.000 F. 

Les autorisations de programme prévues au présent article, seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ulté- 
rieurs. 

Art, 3. — Sur les autorisations de programme accordées par l'artt- 
cle 4 de la loi ne 53-61 du 3 février 1953, au titre du budget annexe 
de la Radiodiflusion-télévision française, est définitivement annulée 
— somme de 1.821 millions de francs applicable aux chapitres ci- 

Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole. 
— Programme conditionnel, 869 millions de francs, 


— COXSFIL DE LA 





REPUBLIQUE 909 

Cheap. 53-29, — Equipement de la 1 i mn un 
Programme conditionnel "nn 

ih ip = fn } 


gramme conditi 7 milli Ql 


annee 
(4 RER EP ' 
Dans l'hvp nee où, par de 





RAPPART fait au nom de la commission des f ee ue de proiet 
de ln de fnances jour l'exercice 1954, opte ! lors 
national: J'at M. Jeun M hot) hauteur, rapporteur £g 


Mesdarme messieurs, ]n rabi i 
{ramt voire rapporteur général à résers po 1 tribune 1 t 
valhons générales qu a l'intention di: pi enter ù Propos te i 
discussion du projet de Joi de fin cé our 1%, et à ne vo 
exposer, ciapres que les snmbitications apprortes ice te: bar O1: 
Cotthhissiuli Qt [PATTES 


Moüications apportées par la comimitsion des finaiCces. 


Arii \, 


1 ment par la com 


Cette di ALT ET IE 1 Gouverr | 
mission des finah le l'As-emblée nationale, dispose que le praje 
de loi organique de présentation du budget, préva par l'article 16 
de la Constitution, devra étre déposé par le Gouverneinent avant la 
fin du premier tr paestre 1954. 

Votre conmmission des finanres approuve ce texte: elle estime 
cependant qu'il convient de le placer sous le n° 11 bis, en tête du 
Titre il Moyens des services, — Disposiiions spéciales », ceri 
dans un but de bonne présentation budgétaire et, notamment, pour 
maintenir à l'article suivant, article dit des mañinna, son appellation 
traditionneile d'ardele premier quil perdrait, duns le «as contraire, 
lors ge la refonte de la nusmération des articles à laquelle il sera 
nécessairement procédé au moment de la promulgation de la pre 
sente loi. 


ajouiee au pro { 
! 


Article 4er, 

Dans 2565 paragraphes 1 et Il, cette diposi ion ne fait que reproe 
duire l'interdiction prononcée traditionnellement d'opérer, en cours 
d'année, des ausainentalions de dépenses non gagres, | convient 
d'observer au surplus que, pour l'exercire 494, celle interdiction à 
déj été décidée par le Pariement dans le cadre de l'article 12 de la 
loi du 11 juillet 195% et que l'article que nous étudions en re 
moment ne constitue dés lors qu'une sjiuule transposition. 

Les paragraphes ME et IV, au contraire, tels qu'ils ont été adoptés 
par l'Assemblée nationale, constituent une innovation en la matière. 
Hs ont pour objet de décider que dans les cas où le paragraphe M 
précédent viendrail à me pas être respecté, les mesures législatives 
qui contreviendraient à ce texle seraient, de plein droit, différées 
jusqu'au 4% janvier 1935 et qu'à partir de celte date elles seraient 
couvertes par la perceplion de centimes additiunnels anx rnpôts 
directs d'Etat; celte couverture serait éga'ement prévue pour autant 
qu'elle serait nécessaire au cas où le gage se révélerait insuffisant. 

Les dispositions de ces deux paragraphes ont été l'objet de 
criliques d'un grand nombre des tnembees de votre commission des 
finances. On à fait observer, essentiellement, que loin de renfercer, 


(1) Voir: Ascemblée nationale (2e Zégisl\, nes 6748, 727b 
et in-8e 1125; Conseil de la République, no 642 (année 1953), 
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(p nt, les dis ions restrictives du 
nt junt, au traire, à en dimiauer l'effi- 
(RIT it tenté, en eflet, plus encore que maintenant, à ne 
t je paragraphe IE puisqu'on serait 
L l le L t es Inestuires u-ceptl es d'etre 
i déséquilibre budg 

| l t ,, wnme par le passé, 

} } Ü Ine rigueur] Ù pre 
|! l ref LE iver 

8 i ! cure l le € \ iv 

} Jj ‘ iphes HE et IN 
\ { irlivle 9 
{ t | à. 4 lon d «le obienues lors 
Î h auiciophertnt i Lies seront 
j 1x if! csullant des Voies einis par nulle Asseëmi- 
A 1 ” ») 

D \ texte primitif, l'a e 22 avail seulement pour objet 
di i ‘ 4 dounant la è de lues para-liscales dont là 
l 4 | lui 

| “nn nn des finances de l'Assemblée nationale y a app té 
‘ [M set 

2 ! \ pre \ création d'une 50 minission de dix membres 
! | d'u te el chargée d'émettre un avis sur Îles 

pi i-fi i (ætlli DE! funtii on dispose du co ‘urs de la 

trole di ë!i pr.ses bonéficiant de La guranbue du 

1 

t ] ue touts ixe | fiscales ne figurant pas à 

(p erait d'être perçue le fer juillet 195%, sauf dérogation 
] pris en nseil d'Etat pre ivis du Hohissions finan- 
uit | net 

| 155 latif rréspondant sera complété par 
| i taux de « \é püra-fiscale, de son assielle et 
Ü prociult en us et 1% 

Voir uinission des finanves a tout d'abord apporté à ce texte 
Une 1 fiva à de forme, subshtuant aux mots: « commission de 
fl Û i prises bénéficiant de Ja garantie de l'Etat », les 
int le "ni é<pondant au titre exact de cet 
urs'1 (! 

b é à pr dan: la rédaction de 
l'A ile pu it pa à savoir que la sous- 
comtn 11h \ e d'émellre un avis sur les taxes devait élre 
€ rx ( i de chaque Assemblée parlementaire, de mème 
ut t in I ut Coniroit lus hidustries nhationalisées 
LI n li it [RRRRENTIEIA . 

t midant à un vœu de otre collègue, M ocherean, 
| dont de La commissio Û ffaires économiques, elle à décidé 

] e Veilierait dans le choix des membres de la Sous-CoMmmhissiIon 

Î e ! à ceux qui appartiennent également à la commns- 

Î ffair économiques, parbculererment iniéresste €n 
i ] \ para fi lit 
Article 2 

Cette disposition a recueilli l'accord de la majorilé de votre com- 
h i le Ï t 

bu égard À \ ituportance particulière, votre rapporteur géné- 

nt toutefois devoir fournir quelques précisions à son sujet, H 

Labroger le paragraphe A de l'article 8 de la loi dn 11 juillet 

| ECEN Hiuant un droil de licence de 1.000 ou de 2.000 F pour les 

bou us de cru, Pour compenser la perte de recelles résullant de 

HIL e précedente , le taux applhcable aux quantités d’aicool 

par les producteurs À leur propre consommation, au delà 

de la fra e légale de 106 litres, est porté an chiffre normal de 

dt EE par hectolitre d'aicool pur au heu de 21.440 F comme 
ut 

l n i tenu de ce rebhaussement demeure attribué, comme 

rt fonds 4 n<truction, d'équipement rural et 
que, avec aff üdon particulere à léquperment 
p i ! 
\ lice 21 
Cette dis \ très importante, comme la précédente, a donné 
1 à ne dd isslon ähimee au sein de voire ecommmizs-I0on des 
l son objet essentiel est de modifier le régime des presta 
luns d ul vinique prévu par l'article 16 du décret n° 955-973 du 
CAFE 13 
Comme x le savez en effet, antérieurement au texte précité, 


ils étaient assujettis à des prestations d'alcool vinique les vitieul- 
teurs récoltant plus de 2006 hectolitres de vin, la prestation étant, 
dans ce ra fixée à 10 p. 100 

L'article 16 du décret du 30 septembre 1953 a modifié profon- 
dément ce régime, d'une part en portant de 10 p. 100 à 12 p. 100 
le taux des prestalions, d'autre part et surtout en y assujellissant 
l les propriétaires récoltants, 

Ces dernières dispositions ont donné lieu aux critiques les plus 


l 


vies, On leur a reproché, en particulier, de brimer les petits viti- 


cult treints à des prestations pour des quantités ri culement 
faible On a fait valoir également qu'il ne paraissait pas justifié 
d'astreindre à Ja distillation des vins d'appellation d'orgine 
‘ trole 





A l'Assemblée nationale, ces critiques se sont concrélisées dans 
l'article 24 qui nous a été transmis el qui tend, purement et simple- 
ment, à abroger l'article 16 du décret du œ septembre 193 et à 
reinettre en vigueur le régime antérieur, 

Votre commission des finances estime, dans sa grande majorité, 
qu'un relour en arrière aussi brulal nest pas admissible, car il 
compromettait gravement l'effort d'amélioration de la qualité des 
vins qui doit être le souei de tous, v compris les viticulteurs, bez 
divergences se sont toutefois manifestées sur la solution à adopter. 
Notre collègue, M. Boudet, aurait été partisan de donner un carac- 
tère permanent aux dispositions transitoires que l'administration 
a été obligée de prendre pour l'année 1%5%, dans l'impossibilité 
d'appliquer hmimédialement le régime consacré par le décret du 
do septembre. 

M. Clavier, de son côté, a présenté une formule un peu diffé- 
rente, offrant l'avantage d'échapper à la fois aux critiques dirigées 
contre le régime antérieur et le régime postérieur au décret ‘du 
30 septembre, H s'agit essentiellement d'exonérer de toule presla- 
ton d'alcoo! vinique: 

D'une part, les viticulteurs dont les prestations seraient au plus 
égales à ‘5 litres d'alcool pur, soit grosso modo, ceux qui récultent 
au plus 70 à 80 hectoiitres de vin; 

D'autre part, les récoltes de vin bénéliciant d'une appellation 
d'origine contrôlée. 

Votre rapporteur général constatant la nécessité de dégager une 
solution de sagesse, à suggéré à la Commission d'accepter provi- 
sionnellement le texte de M. Clavier et de la présenter au Conseil 
de la République afin de permetire à ses membres, et essentielle- 
nent à sa commission des boissons, de faire connaitre leur avis à 
ce sujel el de présenter tous amendements qu'ils jugeraient dési- 
rables, votre commission des finances ne s'estimant pas suffisam- 
ment qualifiée pour prendre position au fond sur une matière qui 
relève, au premier chef et presqu'exclusivement des commissions 
spécialisées. 

Votre commission des finances s'est ralliée à cette proposilion et 
soumet, dans cet esprit, ce texte à vos délibéralions. 


Arlicle 25 bis (nouveau). 


La présente disposition a été adoptée par votre cominission surf 
l'initiative de notre collègue, M. Pellenc. Celui-ci à fait valoir, en 
effet, que, bien que la sous-commission de contrôle des entreprises 
hnalionalisées qu'il préside ait été dotée, par la loi du 3 juillet 1947, 
des pouvoirs d'enquête, elle se heurtait cependant, dans l'exercice 
de ces pouvoirs, à certaines diflicuités, L'article 9 de la loi du 
6 janvier 1930 prévoit en effet que les personnes dont les commis- 
sions d'enquête de l'Assemblée nationale où du Conseil de la Répu- 
blique, ont jugé l'audition utile, sont tenues de déférer à la citation 
qui leur est délivrée, Or, les représentants de cerlaines entreprises 
convoqués par la sous-comimission de contrôle on tfait valoir que 
ce texte ne leur semblait pas applicable du fait que l'organisme en 
question n'était pas nne cornmission, 

L'article à pour objet d'enlever toute apparence juridique à cetle 
interprétalion non fondée, 


Article 26 bis. 


Cette disposition a ‘16 ajoutée par l'Assemblée nationale, sur 
l'initiative de M. de Tinguy. 

Elle à pour objet de décider que les caisses de retraites du com- 
merce et de l'arüsanat devront obligatoirement prévoir l'exonération 
des assujettis en cas d'insuffisance de revenus ou lorsque l'artivité 
exercée est insuffisante pour leur fournir les ressources néces- 
suires à l'existence. 

Jusqu'à présent, Farticle 143 de la loi du 17 janvier 19: pré- 
vovait, dans ceite hypothèse, une simple possibilité, dont les 
caisses n'usaient généralement pas, et ce au détriment de leurs 
a:sujeitis dont jies ressources étaient les plus modestes, 

Tout en approuvant l'esprit 4e cette disposition, notre collègue 
M. Boudet a fait observer à juste titre qu'elle pouvait aonner 
livu à des abus dans les cas d'assujeitis exerçant une activité très 
reduile, mais bénéficiant néanmoins de revenus jnportants. 

Pour pallier cet inconvénient, votre commission vous propose, 
en conséquence, de maintenir l'application des exonérations, Inais 
seuiement dans le cas d'insuffisance de revenus. 


Article 28. 


Cette disposition a pour objet de majorer les taux des impôts 
concernant les cartes de séjour des étrangers. 

M. Armengaud a fait remarquer, à ce titre, que celle disposition 
pouvait étre génante pour les suscès des négociations entreprises, 
utin d'obtenir la réduction des taxes de séjour exigées des Français 
à l'étranger. 

Pour éviter cez conséquences fâcheuses, votre rommission vous 
propose de modifier, comme suit, le début de l'article: 

« Sous réserve d'accords de réciprocité faisant bénéficier les Fran- 
çais résidant à l'étranger de dispositions plus, favorables en la 
matière, les laux., » (le reste sans changement). 


Article 29 (nouveau), 


Les entreprises industrielles et commerciales ont élé autorisées 
à constituer, à la clôture de leurs exercices 1943 et 1919, des dota- 
tions pour approvisionnement technique dont le montant n'a élé 
retenu qu'à concurrence des cinq huitièmes, dans les bases de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur 
les sociétés, La fraction d'impôt différée doit devenir exigible en 
1954 ou 1955, dans la mesure où la valeur des stocks existants à la 
clôture des exercices 1993 et 1954 sera inférieure au chiffre oblenu 
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en raultipliant la valeur du stock existant À la date de clôture de 
l'exercice de référence par le rapport des indices moyens des prix 
de gros industriels, 

Or, pour certaines calégories de produits, l'augmentation des 
prix, cepuis 1943 ou 1919, sera, semble-t-il, nettement inférieure à 
celle que fera apparaitre la variation de l'indice général des prix 
de gros industriels, L'irmposition au Taux plein de la fraction non 
encore imposée constituera, düns ce cas, pour les entreprises, une 
charge injustifiée. 

it parait équitable, dans ces conditions, de soumettre la fraction 
de dotation qui devicmdtra imposable à une taxation spéciale, afin 
de tenir compte. forfaitairement, de l'ensemble des circonstances 
particulières qui peut avoir eu pour elfet de rendre celle imposition 
exigible. 

Arlicle 30 (nouveau). 


Le présent article à pour objet de régulariser lézislativement une 
situation existant, en fait, depuis plusieurs années, à savoir lexoné- 
ration du payement de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaires dont bénéficient les papiers de presse, 


Article 931 (nouveau). 


Un décret du 16 rai 1947 a nationalis€ une partie des installations 
de la Société anonvme de Commentry, Fouchambault et bDecaze 
ville, qui conservail, par ailleurs, le surplus de ses usines. 

Cette mesure à nécessité des travaux de délimitation extrême 
ment délicats, tant du point de vue matériel que du point de vue 
juridique. 

Dans ces conditions, le délai du #7 janvier 14951 qui avait été 
fixé par la loi du 23 août 1948, comme constituant Ja limite jusqu'à 
laquelle les actes el conventions nécessaires seraient exonérés de 
tous droits de limbre d'enregistrement et d'hypothèque, n'a pu être 
respecté. 

l'our permettre a régularisation définitive de ces opérations, votre 
commission des finances, sur l'initiative de MM. Maroger et Armen- 
gaud, vous propose de subsliluer à la dale du 1 janvier 1951 
celle du {+ janvier 1955. 


Article 932 (nouveau). 


La présente disposition a pour objet de régler une difficullé de 
pure forme qui pourrait avoir pour conséquence des difficultés bien 
inutiles. 

L'article 86 de la loi de finances de 195%, qui a prévu les moda- 
lités suivant lesquelles seraient reclassés les administrateurs el agents 
supérieurs du département de la Seine, a disposé que cette mesure 
devra être prise par arrûté du préfet de la Seine, approuvé, en parti- 
culier, par le ministre des finances. Cette mention correspondait 
à la composition du Gouvernement au moment où elle a été votée 
en première lecture à l'Assemblée nationale, mais postérieurement 
à celle date, a ét créé un ministère du budgel. L'approbation de 
l'arrêté susvisé entrant dans les attributions de ce ministre, celui-ci 
y a régulièrement procédé; néanmoins, un recours contentieux à 6té 
introduit pour le motif d£s plus spécieux que l'approbation eût dû 
provenir du ministre des finances. 

Pour éviler d'avoir à refaire, en pure perte, un travail important, 
il est proposé que, dans l'article S6 de la loi du 7 février 1953, les 
mots « rninistre des finances » soient remplacés par les mots: 
« ministre du budget », conformément à l'orgauisalion ministérielle 
existant à celte même date du 7 février. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose de voler Le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOl 
TirRe ler 


Dispositions générales relatives à l'exécution du buxiget 
de l'exercice 1954. 


Art, fer, — Tes dépenses et les recettes dn budget général, ainsi 
que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour l'exercice 1954, 
réglées conformément aux dispositions de la présente loi et des 
lois de développement. 

H. — Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entrainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une 
dépense déjà existante, soit une- majoration de la charge nette 
entraince par la gestion des comples spéciaux du Trésor au delà 
des montants globaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 ci-après 
ou de provoquer une perte de recelles far rapport aux voies et 
moyens évalués par l'article 10 ci-après, ou encore, soit d'accroitre 
les charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d'assis- 
tance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de 
l'exercice 1954 sans avoir fait l’objet, s'il y a lieu, de l'ouverture 
préalable d’un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre 
intéressé et avant qu'aient été dégagées, en contrepartie, et pour 
un montant équivalent, soit des ressourecs nouvelles ne figurant 
pas parmi les recettes dont il a été fait état dans la loi de finances, 
Soit des économies correspondant à la suppression d'une dépense 
antérieurement autorisée. 

Art, 2. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordinaires 
des services civils en 19%, des crédits dont le montant est fixé 
globalement à 1.380.873.010.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

À concurrence de 245.443.6934.000 F au litre Ier « Dette publique et 
ne en atlénuation de recettes »; 

concurrence de 7.847.678.000 F au titre If « Pouvoirs publics »; 
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A coneurret de 573.S91.252 00) F à ' DE! More . 
Vu , 

\ concurrence de 5:4.090.146.000 F au titre IN l pu 
bliqui 
conformément à la répartilion par chapitre, qui est d par 
les lois relatives au développement des crédits aff aux i Us 
de fonchonnement des services civils pour l'exer 14,4 

Art. 3 est ouvert aux tministres 1 r les dep Û en capital 
des services civi eu 1%95%, de credit i t ü 
011,021. hu) 

Ces crédits s'appliquent 

Ac urrence de 42,437.70N.4 1 { \ | ext 
cu par lEtGt 

\ ir re { beat tu) | \I ] 
cut C ! li vuts de 11 A sun { ] j'a 
Lo 

\ concurr 101.785 1 \I lr 
sert exvr ave Etat. 1 Fr ‘ 1 
ces », 

A co! ï e d 12 620 1! francs am VI Ré pa 
rations des dommage ur gUuert 
contorméiment à la répartition pa hapitre, qui en € ont par 
les lois relatives au développement des crédits affect \uix dépens 
des services civils pour l'exercice 19 

Art, 4 I est ouvert aux ministres, au titre des servires eivils, 
pour les dépenses effectuées sur ressources affectées (itie VHI les 
crédits dont le montant est fé à 425447 pillions de francs, conlor 
mérment à la réparlilion par chapitre qui en est donnée pas lois 
relatives au développement des crédits ail Ûs aux dépens dus 
services civils pour lexercice 1051. 

Art. » Le< budgets annexé ervi civils) rattachés nour 6rd 
in budye{ genéral, sont fixés, tant en recettes qu'en dépetis urdi- 
haires el extraordinaires, à la somme de ON 525 1000040 FF, confur 
mément à La répartition par chapitre, qui en est donnée par 
lois relatives au développement des crédits affectés aux dépens les 


services civils pour l'exercice 1954 

Art. 6. I — Le montant de: crédit accord au ministre da 
la défense nationale, pour l'exercice 1954, au Vire des dépenses 
tuilitaires pe pourra excéder 4.071 nulliards de fran 

La répartition par chapitre de ces crédits sera fixée par la loi rela 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses des services 
mililaires pour l'exercice 199% (défense national 

Le montant des crédits accordés an ministre de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 195% au titre des dépenses millires ne 
pourra excéder 239,5 milliards de francs. La réparlilion par chantre 
de ces crédils sera fixée par ba loi relative au dévelopoerment des 
crédits aflectés aux dépenses des services inililaires pour l'exercice 
195% (France d'outre-mer). 

Art. 7. — Des décrets pris en conseil des ministres sous le contre- 
seing du ministre des finances et des affaires Cconontiques et du se 
crétaire d'Etat au budget, opéreront avant le dermer jour du fois qui 
suit celui de la promulgation de la présente loi sur les crédits affectés 
anx dépenses des services civis @t mililaires, au litre de lexereire 
19%, des économies dont le montant ne pourra cire iniérieur à 50 
milliards de franes, 

Ces décrets seront préalablement soumis à l'avis conforme de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale et à Favis de la 
commission de: finances du Conseil de Ha République. 

Cette somme pourra être diminuée du montant des recettes non 
fiscales que le Gouvernement pourra dégager au cours de l'exercice 
1951 en sus des prévisions reétennes dans la présente loi 

Art. 8. — La charge nette imposée au Trésor en 1954 par la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor ne pourra excéder 253 milliards de 
francs au titre « Fonds de construction, du — cage rural et d'ex- 
pansion économique » et 953 milliards de francs pour les autres 
comptes, conformément an développement donné par Ja loi relauve 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951 

Art. 9. — AU est interdit aux vministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputables 
sur Les crédits ouverts par les arlicles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 qui précèdent, 
qui ne résuiteraient pas de Fapplicalion des lois et ordonnances anté- 
rieures, des dispositions de la présente loi de finances et des lots €3 
développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget seront person telles 
ment responsables des décisions prises à l'encontie de La disposition 
ci-de-sus. 


Tone I 


Voies et moyens. 
€ fer, — Impôts et revenus autorisés 


Art. 40, — 1, — La perception des impôts directs ef indirects €t 
des produits et revenus publics continuera à lre. opérée, pour Fute 
née 193%, conformément aux jois et décrels eu vigueur. 

Continuera d'être faite, pour l'année 19%, la perceplion, conlor 
mément aux lois et décrets existants des divers produits @et r'veuns 
affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre VIH € Dé- 
penses eflectuées sur ressources affectées » des budgels civils 

Continuera également à être faite, pendant l'année 1953, la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existante, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux Con- 
munes, aux établissements publics el aux communautés d habitats 
dûment autorisés. 

IT, — Tontes contribntions directes où indirectes onties que ceiles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances el décrels en vigucur 
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j la pre ule Loi où par les lois de développement, à quelque titre 
‘ quelque dénonnnation qu'elles se perçoivent, sont formeile- 
' erdil ù pemme contre les employés qui confectioineraient 
l ! et tarifs et ceux qui en poursuivraient Île ecoivrement 
d'otre pri IIS conne cohcussohnaires, Sans préjudice de l'action 
‘ cpotihon pendant trois annees, contre tous recreveurs, perce hr 
l ou hodividus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'éganl des 
concussionnaire lous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce seit, anront, 
«it vutori-i de In loi, accordé des exonérations on frinchises 
de dront hmnôts où taxi publique < où aurout efflectné gratuitement 
la délivrance des produits et établissements de l'Etat, 

€ 9 — Lralualion des ruics el moyens. 

art, 11 Le produits et revenus applicabies au budsel général 
de PFexercie 1954 sout évalués à la somme de 2869.28, millions de 
1 : 

tett valualior respond 

concurrence de 2#24.700 quillions de franes, aux produits atten- 
dus di re ices ordinatres et extraordinaires conformément au 
dus JUUMUL { Œuu eh Lt donre [RU l'état A annexé à la presente 
, 

\ conecurren de 41738 millions de francs, aux récclles affectées 
h La couverture des dépenses du titre VUE conformément au déve- 
bg ht qui eu est donné par l'élat B annexé à la présente vi. 

Toee HI 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
{ D pos Lions relddites qu budget. 
\ tt us jer A) Le Gouvernement déposera, avant la 


fus du pretmet trivu ue de l'année 1954, le projet de loi organique 
prevu pur l'article 46 de la Constitution tendant à régler le mode de 


nl hlation du budert ; , 
Art. 12 La Histe mon limilalive des renseignements à fouruir 
HET A mb'ées par les différeats iministères ou services, est fixée 
pour Lat e 1034. conformément à l'état C annexé à la présente loi 
Art. 1! La nomenclature des services votés pour lesquels il 


1 
lt, par déerets rendus en conseil G Etat, apres avoir 


pout e1!1 ol | 
» lélibérés et approuvés en conseil des-cministres, par application 
de Particle 5 du décret du 2% mai 1938 modifié par l'article 14 de 
| 17-1106 du 13 voût 1947, des crédits supplémealtaires pen- 
‘ t icterruplions de se6ssons des assembh'ees, est fixée, pour 
l'exercice 1004 conformément à l'état D annexé à la présente loi, 

Art Of: Et fixée pour l'exercice 494, conformément à l'état E 


“annexé à la présente Doi, la liste des chapitres du budget où s'im- 
pulent des dépenses obligaloires, et susceptibles pour ce luouf 


d'exccder Le vrontant di créuils accordés, 

art. 15 La liste puritative des chapitres concernant les dépeases 
ce tonctionnement, pouvant donner lieu à report de crédils, par 
‘ et de l'exercice TS à l'exercice 195%, en exécution des dis- 
| le l'artiele 5 de la loi ne S1-5N87 du 23 mai 1961, est fixée 
‘ lonmément à Félat F anaexé à la prêsente lui. 

dt ft Sont auloiiées les créations, suppressions et transfor- 
inations d'emolois pu leccguelles des amenagements de crédits sont 
prévus da les dilaentes lois re'aliwes au déve opperment des cre- 
dits affectés aux dépences des services civils et militaires. 

Ai 17 les comptes spéciaux du Trésor viss à Particle 4 ei- 
Ê us et clas daus la categorie des comptes d'alfectalion spé- 

ile qui sat alimentés en recettes par des taxes à caractère fiscal 
ou paratiseal sont supprimés. Hs seront arrêtés au 31 décembre 1955. 
L'apurement des comptes devra élre effectué dans un délai de 
douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, 

la dépense pvrécédenunent impultées à ces comptes sont, à 


compter du {9 janvier 195%, retracées aux chapitres groupés sous 
} Hitre VUE « bépen-es eflecluées sur ressources affectécs » du 
budget di eprices cite 

Le produit de la liquidation de ces comptes sera versé aux lignes 
de mr tes provues à Fetat 1H annexé à la présente loi. 

art. IS Dans !a limite du montaat des recettes effectivement 
tecouvrées qui n'auront pas donné lieu à ouverture de erédils par 
ù texte anterienr, des arrétés pris sous la signature du ministre 


«| finonves et des uffaires économiques et du secrétaire d'Etat au 

budgct pourront, en cours d'exercice, procéder à l'ouverture de 

créhits applicables aux chapitres du titre VIII « Dépenses effectuées 
r ressources affectées du budget des services civils 


Les credits ouverts au titre VHE n'ayant pas donné lien à paye- 
went à la clôture d'un exercice seront reportés, dans la rnètme 
i l \ l'exercice suivant. 


2 Dispositions relalires au Trésor. 


\rt 19 — Les pministres sont autorisés à exécuter, en 195%, les 
( rations de recettes et de ucpenses retracées dans des cormples 
péciaux du Trésor dans la limile des crédits et des découverts 
dut le développement est donné par Ja loi relative aux comptes 
‘x du Trésor pour l'exercice 1954. 

Ju Le miuistre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à procéder, en 1%54%, dans des conditions fixées par 


lo À des opérations facultatives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement on de consolidation de a dette flottante, üin:t 
uuce de | ele à cchéanve massive du Trésor; 





20 A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen et Court termes pour couvrir l'ensemble des charges de li 
Trésorerie. 

Art. 21. — Le ministre des finances et des afläires économiques 
est autorisé À conclure avec le président du coaseil d'administration 
de Ja caisce autonome d'amortissement, la convention dont le texte 
est annexé à la présente loi. ; 


oo Dispositions diverses, 


Art. 22, — F — La liste des taxes parafiseales et de péréquation 
fait, chaque année, l'objet d'un état annexé à la loi de tijances. 

Au sein de chaque assemblée du Par'ement, une sous-commission 
de dix membres de la commission des finances, munie de pouvoirs 
d'enquête, est chargée d'émettre un avis sur les taxes qui figurent 
à cel élal, À cet effet, elle dispose du concours de la mission de 
contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat. 

IL. — Toute taxe parafiscale ne figurant pas à l'état G annexé à 
la présente loi cessera d'être pereue le 1 juillet 19%. Seront toute- 
fois perçues jusqu'au 51 décembre 1%4 les taxes parafiscales oimises 
à cel élat dont la perception, pendant cette période, aura été dévi- 
dée par décrets en conseil d'Elat, rendus après avis conforme de la 
commission des finances de lAssemblée nationale et avis de la 
commission des finances du Conseil de la République et contresignés 
par le ministre des finances et des affaires économiques. 

HE, — Dans la présentation du projet de loi de finances de l'exer- 
cive 195, l'état visé au roragrephe 1er ci-dessus sera complété par 
l'indication, pour chacune des taxes, de son taux, de son assiette et 
de son produit au cours des années 1953 et 1951. 

Art 23%, — Le paragraphe A de l'article 8 de ia loi n° 53-611 du 
31 juillet 1933 est abrogé. 

Le droit de consommation sur l'alcoo! au {arif réduit, défini au 
paragraphe 1° de l'article 403 du code général des jiimpots, est sup- 
primé. 

Les ressources ainsi obtenues seront affectées, conformément aux 
conditions du paragraphe € de l'article 8 de la loi ne 53-611 du 
11 juillet 15, au fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique, qui les uli'isera pour l'équipement rural 
et l'habitat rural, 

Art, 24. — L'article 16 du décret ne 53-977 du 50 septembre 193 
relatif à l’organisation et l'assainissement du marché du vin et à 
l'orientation de la production viticole est abrogé ct remplacé par les 
dispositions suivantes : 

“ Tous les producteurs de vins sont astreints à la fourniture de 
prestations d'al:ou!s viniques correspendant à 142 p. 1& de leur 
récolte exprimée en alcool pur sur la base du degré minimum des 
vins de pays. 

« Toutefois, ce laux est réduit à: 

« 9 p. 100 pour les vendanges vimifiées en blanc où rosé; 

« 6 p. 100 pour les vendanges ou moûts utilisés à l'élaboration des 
Vis doux naturels, mistelles et vins de liqueurs; 

« 3 p. 100 pour les vendanges employées à la production de mis- 
telles par mutage direct à l'alcool de la vendange. 

« Les vins, vins doux naturels et vins de liqueur bénéficiant d’une 
appellation d'origine contrôlée ou de l'appellation régionale « Vins 
d'Alsace » n'entrent pas en ligne de comple pour le calcul des pres- 
lalions d'ale0o!l vinique, 

« Les acheteurs de vendanges sont fenus de Nvrer, pour le 
compte des personnes dont ils viuifient les récoiles, la prestation 
d'alcool vinique correspondant au volume total des vins produits. 

« Les coopératives de vinification sont tenues aux mêmes obliga- 
Uuuis, 

« Les alcools doivent provenir de la récolte personnelle des pres- 
lataires et doivent étre livrés avant le 30 avril. 

« Les prestations pourront être compensées à due concurrence par: 

« a) L'allocation en franchise prévue à l'article 9317 du code géné- 
ral des impôts pour la partie obtenue en a'coo! a'origine viniole ; 

« b) La production d'eau-de-vie bénéfitiant de l'appellation d'eri- 
gine contrôkée Cognac ou Armagnac ; 

« «) La fabrication d'eau-de-vie de mares de raisin à appellation 
réclementée, 

« Les producteurs vinifiant individuellement, soumis à une pres- 
tation inférieure où ézale à % litres d'alcool pur, y compris la con- 
pensalion de l'al'ocation en franchise, sont dispensés de la fourn:- 
ture d'alcool vinique. 

« Les alcools viniques sont payés à un prix au plus égal à 70 p. 190 
du prix des alcools de mares du contingent. Toutefois, s'il n'a pas 
élé fixé avant le 31 décembre de l’année de récolle, ce prix est égai 
à 70 p. 100 du prix des alcools de marcs du contingent. 

“ Sont payés sur les mêmes bases les alcools de imarcs, de lies 
conplèles où non, de vins de lies obtenus par distillation de telles 
inatières premières provenant de producteurs bénéficiant pour les 
restations d'alcool vinique d'un taux réduit, d'une dispense de 
vurnilure où d'une compensation, » 

Art. 23, — La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industrielles nationalistes et des sorictés 
d'économie mixte instituée par l'article 70 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947, modifié par la loi ne 47-1213 du 3 juillet 1947 sera 
complétée par huit membres choisis: 

4 parmi les membres de la commission des finance:; 

3 parmi les anembres de la commission des moyens de commur- 
hicalion et du tourisme ; 

1 pes les membres de la commission de la marine marchande. 

Art, 25 bis (nouvean). — Les dispositions de l'article 9 de la loi 
n° 50-10 du 6 janvier 1950 sont étendues aux sous-commissions créées 
an sein des assemblées Cu Parlement pur des dispositions législa- 
lives, 
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Art. 26. — Les textes et les décisions d'application de la loi no 48- 
jot du 17 janvier 198 instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées et notamment les décisions relatives 
au régime complémentaire, sont validés dans les conditions prévues 
par l'artic le 41 de la loi de finances no 53-79 du 7 février 1954. 

#4 26 bis. — Le troisième alinéa de l'article 13 de la loi n° 48- 
sut du 17 janvier 198 est libellé comme suit: 

« Lesdits décrets doivent, après consultation des 
sionnelles ou interprofessionnelles intéressées, prévoir l’exoneration 
totale ou partielle des assujettis en cas d'insuffisance de revenu. » 

art. 27. — L'artic! le 60 de la loi de finances n° 92-101 du 14 avril 
1962 est ainsi complété: 

« Les mêmes administrations ceront en outre tenues d'adresser 
au miuistère de l'éducation nationale, service des échanges inter- 
nationaux, le nombre d'exemplaires de leurs publications nécessaire 
pour satisfaire aux accords d'échanges de publications officielles 
souscrits par l'intermédiaire du ministère des aflaires étrangères, 

Ce nombre sera fixé par arrêté interministériel, signé par le minis- 
tre des affaires étrañgères et le ministre de l'éducation nationale, 

Sont exelus de ce dépôt, les documents prévus à l'article 2 de la 
Jui du 21 juin 1943. » 

Art. 8. — Sous réserve d'accords de réciprocité faisant hénéficier 
les Français résidant à l'étranger de dispositions plus favorab'es en 
la matière, les iaux prévus aux articles 93 et 934 du code général 
des impôts concernant les cartes de séjour des étrangers sout rem- 
placés par les taux suivants: 

800 F pour le taux prévu à l'article 953; 

20.000 F, 8.000 F et 4.000 F pour Îles aux prévus resperlivement 
aux paragraphes a, bel e, et 10.000 F pour le taux prévu au dermikr 
alinéa de l'article 954. 

Ces taux sont triplés pour les étrangers ayant leur domicile dans 
les départements d'outre-mer 

Art. 29 (nouveau). — La fraction non encore imposée des dota- 
tions, pour approvisionnements techniques constituées à la clôture 
des exercices 19:85 et 1939 qui deviendra taxable en 195% on en 
1955 à l'impôt sur le revenu des personnes physiques où à limpot 
sur les sociftés, conformément aux dispositions de Farticle 280, 
S HE (ter alinéa) du décret n° 48-1986 dn 9 décembre 1948 et de 
l'article 2, 8 5 (2e alinéa) du décret no 50-1261 du 6 octobre 1950 
sera souruise exclusivement au cours des méèmes années à une {axe 
de $S p. 100 en ce qui concerne l'unpôt sur le revenu des personnes 
physiques et de 10 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, 

Le payement de celte taxe libérera les dotations visées ri- _— 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt su 
les sociétés dont la mise en recouvrement avait él6 différée 

art, 20 (nouveau). — Le paragraphe 2° de l'article 19575 cu code 
général des jmmpôts est modifié comme suit: 

« 20 Les affaires vistes à l’article 271, 50 et 9e alinéa D\, » 

Art. 51 (nouveau). — Pans le premier alinéa de l'article 8 de la 
loi du 23% août 1918 modifiant certaines dispositions de Ja oi du 
17 inai 1936 relative à la nationalisation des combustibles minéranx, 
la date du fer janvier 1955 est substituée à celle du 4% janvier 1931 

Art. 32 (nouveau). — « H. Dans Flartic'e 86 de la loi de finances 
no 53579 du 7 février 1953, les mols « ministre des finances » sont 
remplacés par les mots « ministre du bndzet ». 

« 1, — Le présent arlisle a un caractère inlerprélalif, » 


caisses profes- 





ANNEXE N° 693 


—— 


(Session de 19%, — 2e séance du 20 décembre 195.) 

PRAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions conmunerciaies sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à approuver le décret du 
22 septembre 19%:%8 saspendant une nouvelle période de six mois, 
à compter du 21 octobre 191$, la perception des droits de douane 
d'entrée en Afrique occidentale française, Par M. Fou-son, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
francaise a décidé, au cours de sa séance dun 27 nai 198, de sus- 
pendre, pour une nouvelle période de six mois, à copier du 21 oc- 
tubre 193%, la perceplion des droits de douane d'entrée dans cette 
fédération. ‘ 

Celle décision trouvait sa justification dans la situation économique 
de l'époque, l'Afrique occidentale française ne pouvant subvenir par 
sa seule prodnection à ses besoins en produits de consomination eou- 
ranle et la métropole n'étant pas encore à même de l'approvision- 
ner entièrement. 

Cette délibération a élé approuvée par le décret du 2 seplembhre 
148. 

Volre commission des affaires économiques vous propose donc 
d'adopter sans modification le projet de loi qui si, adoplé par 
J'Assemblée nationale le 6 novembre 193, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret du 22 septembre 1938 sus- 
pendant, pour une nouvelle période de six mois, à compiler du 24 oc- 
tobre 1918, la perception des droils de douane d'entrée en Afrique 
occidentale française. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos “he 6912 el in-8e 95; 
Conseil de la République, n° 504 (année 1955 








ANNEXE N° 6G94 


Session de 1932. 2 séance du 930 décerubre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions Commerciales sur le projet de lot, 


adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ralifier le décret @a 
16 avril 1939 approuvant la délibération da ?7 d'cemibre 1918 du 
Conseil privé de la Côte française des Somalis lendant à nstituer 
le territoire précité en 20ne franche et par \oie de « “quence 


à supprimer le tarif er a ainsi que la réglementation doua- 


nière de ce terriloire, par Fousson, sénatet 
Mesdames, messieurs, lors du vole de la loi du 13 avril fs Ja 
Côie francaise des Soinalis n'avait pas de tarnf douanier, Ce n'est 


qu'en 1432 que furent votés les droits préférentiels, Ces droits ont 
été appliqués jusqu'au {1% janvier 193%, due à laquelle ils ont été 
suspendus pour une période allant jusqu'à six mois après la Hixéra- 
on du territoire metropolitain 


Un arrêté du chef du territoire du 26 février 1948, approuvé par 
décret du 16 juin 19%8, maintenant, jusqu'a uouvel ordre, la sus- 
péhsion des droits de douane, 

Le conseil privé du territoire, s'appuyant saor un avis favorable 


du conseil représentatif de la Côte francaise des Soinalis, à pris une 
délibération, en date du 27 décembre 195, tendant à consbluer le 
terriloire en zone franche, à compter du 1% janvier 1949. La tarifi 
cation et la réglementation douanières ont été, en conséquence, 
supprinees, 

elle mesure à eu les plus heureuses réperenssions sur Factuvité 
économique du terriloire, en développant Je conunerce de transit et 
les industries de transformation. 

Votre cominission des affaires économiques vous propose, dans 
ces condilions, d'adopter sans modification lt î 


projet de loir qui lite 
adoplé par l'Assembk nationale le 6 novembre 192, 


PROJET DE LOI 


Article Sr ge Est ratifié le décret du 16 avril 1939 approuvant 


la délibération du 27 décembre 1918 du conseil privé de la Côle fran- 
caise des ee tendant à constituer le territoire de la Côte fran 
caise des Soumalis en zone franche et. par Voie de conséquence, 4 
suppruner le tarif douanier ainsi que la re slementalugn douanière 
de ce territoire, 

C& - ° 

ANNEXE N'’ 695 
CE 
(Sessjon de 19%. séance du 50 décembre 1 ) 

RAPPORT fait nu non de la commission des affaires économiques, 


des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l'Assembiée nationale, tendant à ratifier le décret 
du 27 <eplembre 1939 approuvant une déligération prise le 2 juin 
119 par le Grant Conseil di: l'Afrique occidentale française le! 
dant à modifier le décret du L% juin 1932 réglementant le foi 
lionnement du service des douanes daus ce terriloire, par M. Fous 
son, sénateur 21, 


Mesdames, messieurs, le Grand Conseil de FAfrique occidentale 
francaise à pris, au cours de Ja séance du 2 juin 1949, une délib 
ration tendant à modifier les articles 43, 4%, 15, et 85 du décret du 
er juin 1932 réglementant le fonctionnement du service des douu- 
nes dans la fédération, 

Un décret du 27 septembre 1919 a approuvé celte délibération dont 
l'objet était La mise en hanponie, avec le nouvean code métro. 
politain des douanes, de la réglementation locale touchant le regune 
de dépôl des marchandises en douane, ainsi que Ja proccdure de 
veple de ees imarehandises, 

Cette décision n'avant soulevé aucune obhiection, votre commise 
sion les affaires: économiques :vous propose d'adopter sans 1nodifiea- 
tion le projet de loi qui suit, volé par l'A:semblée nationale le 
49 novenbre 1953. 


PROJET DE LOI 


Aïticle unique. — Fst ratifié le décret du 27 septembre 1949 approue 
vant la délibération du 2 join 1919 prise par le Grand Conseil de FAfri- 
aue occidentale française tendant à modifier le décret du 1% juin 
1932 réglementant le fonclionnerment du service des douanes dans ce 
te rritoire. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ,\, nos 228 
Conseil de la République, ne 202 (année 1953). 

(2) Voir: Assemblée natjanale (2 gisl.,, nes 2681, 7086 ei l1-8e 
1015; Conseil de la Répubnique, n° 513 (année 1155). 


————— — 


, 6913 el in-8e 9%; 

















914 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNEXE N°6956 ANNEXE N°698 
: 10 ince du 3% sentembre 1953. (Ses-ion de 1953. — 2% séance du 20 décembre 1952.) 
; ai: ù ‘ > RAPPORT fail au norn de la commission des affaires économique. 
RAPPORT fait an nom de la commission des affaires économiques, des douanes el des conventions commerciales sur le projet de L: 


des douanes et des conventions commerciales sur le projet de Joi 
ädlu] par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 
, avril 1iÿ approuvant une délibération du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon er date du {°° décembre 1%55 tendant à 
11 réduction :l:: formalités douanières pour les marchandises ayant 


tr bordé da ports étrangers adinis pour le transport en 

droiture, } M. 1 coateur (1). 

Mesdames, méessient le conseil général de Saint-Picrre et Mique- 
on | dau a svance du {+ décembre 198, une délibération 
tendant à réduire 1 formalités douanières pour les marchandises 
{ru e< avant transbordé dans les ports Ctrangers admis pour le 
ire: t ü ire, 

Les diffucullés de communications maritimes entre la métropole 
et ce terrluwre ont, en effet conduit le conseil général de Saint- 
Pi ot Mi \ Supprimer le visa de l'autorité consulaire iran- 
çaise dans chaque port étranger et à limiter aux certificats d'origine 
et aux } ivants les pièces justificatives exigées, 

Approuvée par décret du % avril 1919, cctte décision n'a soulevé 
\ it 1bjection. 

\ mimission des affaire nomiques vous propose d'adop- 
te inodificaton le projet de loi qui suit, voté par l'Assemblée 
häationa le 19 novembre 1993, 

PROJET DE LOI 

trtic unique Ft ratifié le décret du 2 avril 1919 approuvant 
une deiberation du #7 décermbre 1955 du conseil général de Saint- 
dit « Miqu n tendant à la réduction des formalités douanières 
| r le inatchnndi-e AUE transbordé dans les ports clrangers 
CENT: “ai hs} vi droiture, 

ns 
o 
ANNEXE N° 697 
le 1952 2e séance du 2% décembre 193.) 
HAPPORT fait au ner de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions corwmmerciales sur le pe de loi 
opté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifler le décret du 

2 fevrier 1919: fo approuvant une délibération du 20 décembre 

111X du conseil général des Comores tendant à mmaintenir la régle- 

mentation ct la tarification douanières de ce terriloire en harmo- 
nie aver celles de Madagascar et dépendances; 2° rejetant une 
célibération (1 même conseil en date du 3 septembre 1945 ayant 

ie même objet, par M. Fousson, sénateur (2). 

Mesdames, messieurs, le conseil général de l'archipel des Comores, 
dan * dessein de maintenir la r'glementation et la tarification 
douanières de ce territoire en harmonle avec celles de Madagascar 
et dépendances, à pris deux délibérations dans le cadre de la loi 


du 4% avril ts et des décrets qui en ont fNxé les modalités d'appli- 
cation. Cependant, la première en date, celle du 3 septembre 1948, 
qui contenait un paragraphe d'ordre fiscal, ne pouvail ètre approu- 
vée aux termes de la loi du 435 avril 1928, 

Le décrel du 28 février 1M9 à donc rejeté cette première délibé- 
ratios. | par contre, approuvé la seconde délibération en date 
du M décembre HS qui avait le même objet mais qui avait été 
prise conformément aux dispositions de la loi du 13 avril 1928. 


Cette procédure ne sonlevant aucune objection, votre commission 
des affaires économiques vous propose d'adopler sans modification 
projet de Hoi qui sut, vc4t par l'Assemblée nationale le 6 no- 


PROJET DE LOI 


Articl que, — Est ralifié le décret du 2% février 1949: 

le Approovant une délibération dn 20 décembre 1958, dun conseil 
rat des Coinores, tendant à maintenir la réglementation et ja 

rifleation donganières de ce territoire en harmonie avec celles de 


Madagascar et dépendances 
2° Rejetant une délibération du même conseil en date du 3 sep- 
lembre 194 avant 16 time objet, 

(11 Voir: Assemblée nationale (2% légisi.), nos 2682, 7087 et in-Se 
116; Conseil de la République, ne 544 (année 1953). 

(2) Voir Assemblée nationale (2 légis!.), nos 2123, 6919 et in-8o 
95, Cousel! do la République, no 499 (année 1953) 


adopté par l’Assemblée nationale, tendant à ratilier la délibération 
du 9 avril 1958 du conseil d'administration du Cameroun, ri. 
flée par la délibération du 5% octobre 198, demandant la modif :- 
lion des ariicles 51 61 155 du décret du 17 février 1921 portait 
réglementation du régime des douanes dans ce lerritoire, pi 
M. Foussou, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le soucl de réduire l'encombrement de: 
magasins et des quais du port de Douala à conduit, en 4948, le conseil 
d'administration du Cameroun à réduire d'un an à six mois le délu 
fixé par l'ariicle 51 du décret du 17 février 1924 et à l'expiration 
duquel les marchandises non déclarées en délail et non retirées du 
dépôt pouvaient ètre vendues au profit du budget du territoire. 1 
était en outre précisé que ce nouveau délai s'appliquerait aux 1nar- 
chandises d'intérêt général déposées aatérieurement à cette délibe- 
ration. 

Au cours de sa séance du 9 avril 1958, le conseil d'administration 
du Cameroun, tout en dermandant que la réglementatioa locale soit 
modifiée dans le sens précédemment indiqué, a, par ailleurs, exprimé 
le désir de voir conlier au haut comunissaire, le soin de répartir à 
l'avenir le produit des amendes et confiscalions, jusqu'alors régle- 
menté par le décret du 6 avril 1939 applicable à la métropole. 

Cette délibération, rectifiée le 5 octobre 1938 et À l'égard de laquelle 
le Gouvernement n'a pas statué dans les délais légaux, a été, en 
application de l'article 5 de la loi du 13 avril 192X, considérée comme 
approuvée, ainsi que son reclifieatif: les textes correspondants ont 
été de ce fait pronulgués au Cameroun, 

Ces décisions n'ayant soulevé aucune objection, votre rommi:- 
sion des affaires économiques vous propose d'adopter sans modifica- 
tion le projet de loi qui suit, voté par l'Assemblée nationale le 
6 novembre 15, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Es! ratifiée la délibération du conseil d'admi- 
nistration du Cameroun du 9 avril 1%8 tmcdifiée par ia délibération 
du même conseil en date du 5 octobre 4948, dernandant la modifica- 
lion des articles nf el 155 du sévret du 17 février 4921 portant régle- 
inenltation du régime des douanes dans ce terriluire, 





ANNEXE N° 5699 


(Session de 1959, — 2% séance du 30 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes el des conventions cominercities, sur le projet de 
lui, adouplé par l'Assemblée natiupale, tendant à ratifier le décret 
du 21 rnai 1918 approuvant une délibération prise par le conseil 
de gouvernement de l'Afrique équatoriale française du 17 juilri 
1917 tendant à la modification de l'article 90 du decret Qu 17 février 
1221, relatif au fonctionnement du service des douanes dans celle 
félération, par M, Fousson, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, Je conseil de gouvernement de }J'Afrique 
équatoriale française, conformément aux dispositions de la loi du 
15 avril 1928 a, dans sa séance du 17 juillet 4947, pris une délibération 
tendapt à imodilier l'article % du décret du 1% février 1924 relatit 
au fouclionnemment du service des douanes dans celte fédération, 


inspirée …— le souci de libérer rapidement les entrepôts ainsi que 
les quais des ports de l'Afrique équatoriale française, celle délibé- 
ration autorisait les redcvables, avant inême la liquidation des droits 
correspondants, mais moyennant le dépôt d'une caution et le 
payement d'une remise, à procéder à l'enlèvement de leurs marchan- 
dises au fur et à mesure des vérifkations, Un décret du 25 mai 1938 
avait approuvé celte délibération, , 

Votre commission des affaires économiques vous propose d'adopter 
sans modification le projet de loi qui suit, voté par l'Assemblée natio- 
hale le 6 novetubre 1953, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 2: mai 1958 approuvant 
la délibération du 17 juillet 14957 du conseil de gouvernement de 
Perros y équatoriale française tendant à la wmodification de l'ar- 
ticle du décret du 17 février 1921, relatif au fouctionnement du 
service des douanes dans ce territoire. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 2124, 6911 et in-8° 
MM: Conseil de la République, n° 500 (année 19553). 

(2} Voir Assemblée nationale (2e légis].), nos 2122, 69 et in-Se 902; 
Conseil de la Republique, n° 498 (année 1959), ' 





A\ 
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POCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 915 
Votre commissi de la production Er oil ‘ ‘ e 
- ° d'aver Popirton da Gouvernement sur l'opportüunilé «4 U 
ANNEXE N°700 aboratoire de là p lité n de 
——…— 
» m1 t (4 t 
(Session de 1993, — re séance du 21 décembre 1454.) ( La 4 l Û t 
: \ L! mi 2. \ { Ut n le t tte 1 IN 
AVIS présenté au nom de la commission de Ja proluction indus- de \ É S 
trielle sur le projet de lui, üdo} té par 1 Assemblée n iional relatif |: til ct | “ el! au 
au développement des @rédits affeciés aux dépenses du ministère trôle dt eux entr natione n des F . ‘ a À 
de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1954, jar M. bo: hi, réaliser n HAE 5 +44 - Pr 
senateur (1). ca l ] e fais a-C € ’ P \\ t fait « P P jui Lu 
ù ; init de entret i nati lL« i [l ‘ 
Mesdames, messieurs. Le projet du budget du ministère de l'indus + e même « Fi du Cot pruief : - à 
tre et du commerce qui est soumis au Conseil de la Répuliique projets } inrée nar locdiles « t es deva Ve le n ° t 
vour l'exercice 1954 diffère dans sa structure de celui présenté les sp aus + t ! e plan de Es Le - 
années précédentes, H comprend en effet: É jar ba DIE rs 
; ke : 2... ! << ” p 3 COEUR it la re \« 
! Les dépenses de fonctionnement, dites cponsés rdnaires |: ni n : | \ l'l 
qui constituaient à elles seules antérieurement je budeet du 1nitus- lle en ce i concerne les posles vara \ l'intere de 
ière de l'industrie et du commerce ; cette direction où les e: plois . t vacant nCUI 
o Les dépenses d'équipement des servires civils, diles dépenses ; e de 26 p 0. Votre commi erait heureuse que le Gou 
en capital, qui étaient incluses les années précédentes dans un vernement lui i it les 1 de ’ as i ct de 
projet de loi regroupant l'ensemble des dépenses d'équipement des l'emhauchage d'ausiliair ‘ il 
sorvires civils afférentes aux différents ministères: je 
3 Les dépenses relatives au fonds de soutien aux hydrocarbures 
ou assimilés, dites dépenses effectuées sur ressources aäflectées, D. — La direction des industrüu net ues 
qui jusqu'alors étaient retracées dans le projet de loi traitant des 
comples spéciaux du Trésor; Dans son rapport pour avis de l'an dernier, votre rapportent 
4e Les dépenses d'investissement réalisées par Charbonnages de avait indiqué que à dir: on dés ineiustru inecatit etant 
France, Electricité de France et Gaz de France, qui figuraient ans chargée, entre autres, « un de délivrer les licenct d'inporta 
ja présentation budeétaire des années passées daus projet relatit tion et d'exportation des produits ressortissant à son activite, tout 
aux investissements économiques et sociaux. au moins de donner à leur sujet un avis décisit 
M. Longechambon présentera l'avis de la rommission relatif à Votre commission rappelle, une nouvelle fois, que les « ritères 


cette dernière catécorie de dépenses: je mme bornerai dor 
présenter les observations de la commission de la prodnet 
trielle sur les trois premières catégories, 


&ù Vois 


1 — LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
1° Vue d'ensemble, 


Les effeclifs sont inférieurs à ceux de l'an dernier et seront rame 
nés, au 31 décembre 194, à 3.269 unités, Je crois bon de rappeler 
aue les effectifs de ce ministère ent évolué de la facon suivante: 
10,000 en 1945, 5.700 en 1946, 3.300 en 1950, 3.284 en 1923 et 3.269 pour 
l'exercice prochain. 

Celte compression des effectifs s'accompagne d'une diminution des 
dépenses proposées par rapport aux crédits votés pour l'exercice 1953, 
Alors que pour l'année en cours le total des autorisations de 
dépenses accordées était de 3,506.013.000 F, celui des crédits deman 
dcs pour 1954 est de 2.927.116.000 F, soit une diminution de 278 mil 
hons 627.00) F, 

Votre commission se plait à constater cet effort d'économie dans 
la gestion de ce département ministériel, tout en observant que Ja 
diminution des dépenses de fonctionnement pour 1454 nest en 
réalilé que de 127.613.000 F, 386.014.000 F avant été transférés au 
budget des finances (charges communes) et 61.999.000 
des dépenses en capilal. 

En, résumé les dépenses ordinaires sont composées de deux masses 
disiünetes : 

2.901.691.000 F an titre des moyens des services; 

22.120.000 F au titre des interventions publiques. 






2° Moyens des services. 
A. — La direction des mines et de la sidéruruie. 


Volre commission à observé que les erédits de personnel afft- 
rents à celle direction éluient en diminution alors que ses tâches 
ont été accrues par suite de la mise en fonctionnement de la com- 
munaulé européenne du charbon et de l'acier, Elle <e félicite de 
cette situation si M. le ministre de l'industrie ei du commerce peut 
lui donner l'assurance qu'avec sa structure actuelle la direction 
précitée peut faire face aux études nécessitées par la mise en appli- 
colion du marché commun. ‘ 


B. — La direction des industries chimiques. 


. Votre commsision a observé que le crédit de 13.278.000 F, prévu 
l'an dernier pour l'équipement du laboraloire central des services 
chimiques de l'Elat, n'a pas été renouvelé pour 1%, Elle se 
demande jusqu'à quel point de telles économies sont payantes et 
ne sont pas en fait de fausses économies, L'industrie ‘chimique 
prend une place de plus en plus importante dans tous les grands 
pays du monde. Or, ce laboratoire a non seulement une activité 
propre, mais il exécute des travaux pour l'industrie privée et les 
entreprises nationalisées, S'adressent à Ini non seulement de petites 
entreprises mais des firmes teiles que Péchiney, Kuhlmann et Elec- 
tricité de France. Il contribue à donner un complément de for- 
mation à un certain nombre de techniciens en les initiant aux tech- 
hiques les plus modernes. 

I est donc à craindre que Ja diminution des crédits affectés à 
ce laboratoire ne lui permette pas de prendre l'envergure nécessitée 
par l’évolution technique et économique. 


— 








(M Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 6760, GS, 7115, 7288 
et in-8° 10%; Conseil de Ja République, nes 633 et 619 (année 1955). 





emmblent encore manquer de précision 
use que M. le ministre Louvel Jui indiquât où en 
est le projet de réforme du régime d'attribution des heences d'irapot 
i avait fait l'objet d'un avis du Conseil economique dn 


d'attribution des licences 
et serait heure 


tation qu 
12 février 193 et qui serait appelé à remplacer le regime actuel 
appliqué depuis le décret du 135 juillet 1949. 


n 


%° Les subventions et ies interventions publiques. 


ne son r 


Le ministère de l'industrie et dn inter 
vention directe par l'action de ses services, agit également par le 
moven de l'aide financière accordée par PElat à des orgatismes 
divers. A vrai dire, les erédits qui figurent à son budget à ce 
titre sont très faibles puisqu'ils n'atleignent que 22,200 EF, mais 
il faut tenir compte de la subvention réservée à la caisse de com 
pensation des combustibles minéraux qui est centralisée au budget 
des finances (Charges Commune 


commerce, à côté 


A. — La subrention au Centre national de la cinématographie, 


Votre commission observe à satisfaction que le chapitre 9651 
n'est plus doté cette année que d'un crédit de 17 millious pour 
l'organisation du festival de Cannes de 1994. 

Les erédits relalifs à la subvention de fonctionnement du centre 
hational de a cinéimaltographie, fixés à 19249000 F dans le budyet 
de 1953 et réduits en cours d'année, par suite de réductions 
sives, à 7.249.000 F, ont été supprimées dans le budget de 1951 
Le Gouvernement a donc finalement reconnu le bien-fondé des 
observations présentées à maintes reprises par la commission de 
la production industrielle qui estimait que le centre national de la 
cinématographie pouvait parfaitement vivre avec les seules res- 
sources de la profession. 

Ces ressources, constituées par les cotisations professionnelles, 
le produit des taxes de visa de films cinérmatographiques prévues 
par l'article 2 de l'ordonnance du 3 juillet 4945, la part des émolu- 
ments versée au conservateur du registre public de la cinématogra- 
phie en application du décret du 29 février 1915, le produit des 
amendes intfligées par le centre nationai, le produit des arcords 
de participations financières et des cessions de droits, le montant 
des divers droits d'inscription perçus sur la profession, les recettes 
provenant du service des billets et la participation du fonds de 
développement de FPindustrie cinéinalographique aux frais géné- 
raux “ommuns avec le centre national, fournissent, bon an mal 
an, 200 à #00 millions de franes 

On ne pouvait donc sérieusement dire qu'une subvention de 
7 millions telle que celle qui à été accordée au centre national 
en 19:33 élait nécessaire au fonctionnement dudit ventre, 

Votre commission désire toutefois savoir si une subvention indi 
recle n'est pas maintenue au profit du centre nalional de la ciné 
matographie par application de Particle $ de la lai n° 51-888 du 
93 mai 1951 qui prévoit que le fonds spécial d'aide temporaire à 
l'industrie cinématographique supporte, sur les ressources que lui 
consent la loi du 23 septembre 1918, les dépenses de gestion des 
institutions d'intérêt professionnel placées sous l'autorité du centre 
national de la cinémalographie, lelles qu'elles figurent dans 16 
budzel de ce centre. 


ucees- 


B. — L'institut national de la propriété industrielle 
et Le bureau international de la Haye, 


a) L'institut national de la propriété industrielle, 


L'institut national de la propriété industrielle a pris en charge 
au {er janvier 1952 les tâches d'application de la législation sur les 
brevets d'invention, les marques de fabrique, les dessins et modèles, 
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le re y commerce et le registre des métiers qui, fusqu'alors, brevets suisses en indiquant que, si le Parlement accepte 
roles du rie de à propriété industrielle inudification de la loi, l'exécution en serait contite à l'institut 
bn sou «je la op=semmont d dernanudes qui étaient parventes häational des brevets; 
à ce il 195% et de 1 ft » des 1 matériels En ce qui concerne la France, le conseil supérieur de 
“| dou HW pouvali disposer, des retards considérabies 4 té industrielle a adopté, en prermière lecture, un avant-prok 
f | t | tra x de rincipuux sel oi tendant à Flinsütution d'un examen préasable facultatif ; 
vi 1 abai Cire appelé, au cours d'une de ses prochaines séances, à ex 
L'ir il | j" dilé civile et de l'auta- une proposition de modification de la loi française, articuk: 
! L 1 pu « u! porter remôèd ux insuff s'iusütut international des brevets. 
\ j 1 Sans aucun doute, ces modifications des c<systèmes légaux 
Maraues de fabrique € “commerce, — Les 20.4 marques dont vigueur dans trois pays auront pour conséquence de faire de 
lenregitremeont est def te cha mnée n'étaient publices titut international des brevets de La Haye un organisme d'une | 
qu'après un défni de six mois environ sance d'autant plus grande que, par une lettre adressée au prés 
Le ! rd dde trois mu r les défais normaux e<t entièrement du conseil d'adininistration, le ministre des affaires économi 
! Les tabl e inAgqUes perr le produits et les tables hollandais à indiqué que son gouvernement avail pris la déc 
! "! \ jour à la fin de l'année, alors que le retard de dissoudre les services de recherches de TlOctrooiraad (of 
éta il néerlandais des brevets) dès que l'institut international des bre: 
Par à ‘ néce e, d'une pa de modifier Ta elas- aurait atleint une certaine ampleur. 
, les ‘ x vrq 1, d'autre part, de regrouÿer Par ail'eurs, le conseil de l'Europe dont on connaît Factivité 
| ' ! le mn à disposition du public, ainsi que Malière de brevets, a adopté une résolution recomimandant 4 
V existe dar offices de propriété industrielle anglais et alle- pass membres d'instaurer Fexamen préalable en recourant aux « 
le ons complètes de revues techniques. vices de l'institut internalional des Lovin. En applicalion de ceci 
\ t elfet e ehassitieation nouvelle à été mise au point tant récomimandation, la Turquie a fait une démarche officielle po 
Ù EU 6 hievets que lesmarques et les efforts du connaître les conditions d'adhésion à cet institut. 
| is d i soit adoptée tout au moins à titre Ce n'est point par hasard que le conseil de l'Europe a lié l'ex‘ 
“dibuiir laue par lo les pays d'Europe. cution d'une modification des lois à un recours à l'instilut interna 
Î s d'invent Au fer janvier 1952, 50.04) demandes de liunal des brevets, En eflet, les techniciens savent qu'il n'est point 
bre: élalent + bstatce d'ekamen, chifre cofrespondant &nx possible, aver les seules ressources d'un état, d'assurer dans un délai 
dl de vingt- inuis, de re Î lon prend pour base un raisonnabie et à des conditions satisfaisantes l'exécution d'une | 
était done de vingt de brevels instaurant l'examen préalable, A cet égard, le souvent 
ti et d'enviror “k) den ‘ de Ia loi italienne de 1924 disposant que les brevets seront exarminé: 
An to … retard sera entièrement résorbé. Au cours et qui n'est pas encore en vigueur faute de moyens, à fait une pro- 
di e 1051, hiut national aure délivré environ 45.000 bre- fonde lunpression sur les spécialistes, : 
. te doubie du chitfre des brevets délivrés en année nor- Il est apparu que seul le recours à un organisme possédant une 
l documentation et des moyens de travail permeiltait d'envisager 
Hesiel du commerce L'institut national n'a pas tenté de d'une façon réaliste l'exécution de la recommandation du comité 
! ber les rota du registre du commerce, conséquence de des ministres du conseil de l'Europe. Il va de soi que si les exigent 
l‘ sen naldire he riculations depuis 1946 et des milieux industriels ne pouvaient tre satisfaites, au sein d'un 
e du personnel, Les iimmatriculatiqns organisme internationai tel que l'institut infernational des breve! 
’ l P (72 607 « 9,5 À ; "0 en 1916, les inscrip- cérlains Organismes nationaux existant à l'étranger pourrai 
{ 1Ÿ le GHS%7 à S.013. les radiations de 56.551 à ürer avantage de ceile situation. 
On peut estimer, en présence de cet ensemble de considération: 
| Get, un projet de loi portant réforme du registre dn commerce que le développement de l'institut ges ee À À brevels LC L 
par pes vs de peéuaraiion Un décret no 59.305 du © soûf 4858 nécessaire el regrésemte un outil d'une indisculable valeur; en effet, 
. wlication la réforme proietée. C'est donc à dater du il n'est pas exeessif d'affirmer que la réalisation de l'ensemble di 
n — r 19 pe NP Es : CU ee , projets be'ge. suisse, français et hollandais, projets dont certains sont 
- " Les. DONS COBNRL ON CONRRONSS ES ONE en voie d'exécuijon (projet belge), fera de l'institut international 
is , ss : des brevels un organisine disposant de plus de 4% ingénieurs et ! 
Ù ie a tio [l édeutes font ressortii effort accompli par donnera ainsi une envergure analogue aux organismes de cumpe- 
| * es de linstumi depuis <a rréabon, Les résultats oblenus sont lence mondialement reconnue. S 
le eue adiministraluf et financier qui donne 
t Le t uu lonctionneiment des series, 
L autouon litiss e etait pleinement jusüfiée pour un orga- C. — L'encouragement à l'artisanat. 
1 lont les tâche les 1 tes suiveut les fluclualions de 
EE , = ps ‘ ! s Sous la rubrique générale « Encouragement à l'artisanat » est 
, receu Dies elles n'aient él relevées que médérément inscrit au chapitre 44-01 un crédit de 3 millions qui se répartit de 
LOU Ca uit coefficient 1 et, en fait, cocffic ent la facou suivaul 
12 puni ‘ ilitit le Drevel ont élé suilisantes pour couvrir les es 5 à _——— 
de pt ' et de matsri : Subvention pour l'organisation d'expositions artisanales, 4.550.000 F, 
Fncourageiment à l'artisanat, 1.200.000 F. 
} L'institut internalional des brevets de La Have. Centre d'études internationales de l'artisanat, 250.000 F, 
Û Une nouvele fois, votre commission estime dérisoire d'éparpiller 
L'institut international des brevets à té créé par l'accord inter- dans le budget des sommes qui, sans étre considérables, finissent 
nu le 6 juin RUE entre les gouvernements de la France, de la par grever les finances publiques et n'ont aucune efficacité, 
Belgique, du Luxembourg et des Pays-Bas. Il ressort de la comparaison du nombre de travailleurs de l'arli- 
Le dépôt des demandes d'avis 6 facuilatif en Belgique, au sanat. 1.575.060, et du crédit destiné à encourager ce secteur 


l 1 

Luxembourg et en  Franre, et la Hollande praliguant l'examen 
} e développement de Factivité de l'institut ne pouvait 
resniter que d'une propagande systématique auprès des industriels 
ot du deposants de demandes de brevets 

pr besoin de souligner les avantages pour l'industrie et 
he technique d'un sistèine d'examen préalable, quelle que 
Usa forme, Tous les grands pars industriels l'ont adopté et consi- 
lérent qu'il est une des sources du développement de leurs techni- 
ques. On peut résumer ses vertus en disant qu'ii permet à l'inventeur 


de connaitre ce qui ronstitue son apport propre et d'orienter ses 
recherches pour améliorer son invention, qu'il évile aux services 
Hationaux la délivrance de nombreux brevets sans valeur qui encom- 
breruent leurs archives et risqueraient de tromper les industries 
ut accepteraient la charge des investissements nécessaires à leur 
exploitation, On peut considérer que la très grande majorilé des 


brevets delivres à Ja smte d'un examen technique consacrent une 
invention et assurent un imonopole d'exploitation justifié à leur 
Utulaire 


U'est certain que l'orientation actuel'e de l'institut ne correspond 
pas euvore à celle qu'avaient prévne ses promoteurs. L'organisme 
international à créer devait, dans l'esprit d: ceux-ci, faciliter lévo- 
Pation des législations nationales en matière de brevets vers le sys- 
tème de l'examen technique des demandes en mettant à la disposi- 
Uon des états membres un outil commun de recherches documen- 
lures que chacun d'eux ne pouvait, en fait, organiser seul, 

ll convient toutefois de tenir compte des faits suivants: 

1» Le gouvernement belse vient d'indiquer qu'il déposerait très 
Prochainement un projet def loi tendant à instaurer une sorte d'exa- 
inen prea able, réalisé en coflaboralion avec l'institut international 
des brevets : 

Le gouvernement suisse a soumis aux assemblées parlemen- 


fait competentes, un projet d'institution d'examen préalable des 





économique, 1.200.000 F, qu'il est aflecié une sonne inférieure 4 
1 F par travaiileur de l'artisanat. 

Votre commission ne s'arrête pas au caractère infime de cette 
subvention. Elle a, en effet, bien plus recherché si le régime fiscal 
applicabie à l'artisanat était compatible avec l'évolution économique 
ei technique. 

IH existe, en efflel, dans l'artisanat, un secteur représentant 
environ 3 p. 100 de son effectif qui bénéficie d’un statut particulier, 
tixé par l'article 184 du code général des impôts. D'après les dispo- 
silions de cel article, l'artisan n'occupant pas plus d’un compagnon 
et d'un apprenti en dehors des membres de sa famille (conjoint, 
ascendants, descendants) et vendant principalement le produit de 
son travail bénéficie d'un abaissement du taux de la taxe propor- 
tionnelle (9 p. 100 pour la fraction de ses bénéfices n'excédant pas 
200.000 F) et d’une exonération de la taxe à la production. 

Votre commission s'est félicitée, lors du vote de la loi de finances 
pour l'exercice 1953 (loi no 53-79 du 7 février 1953, article 45), 
de voir élargie dans la possibilité pour l'artisan, sans perdre Île 
bénéfice de l’article 18%, d'employer une main-d'œuvre plus impor- 
fante (possibilité d'emploi d'un compagnon supplémentaire et de 
deux apprentis dans certaines conditions). Elle a surtout été favo- 
rable à l'adoption d'une mesure réclamée depuis longtemps et de 
nature à accroître la productivité artisanale à savoir l'emploi de Ja 
force motrice et de l'outillage mécanique. Désormais, cet emploi, 
comme d'ailleurs la constitution de stocks, ne feront pas perdre le 
bénéfice de l'article 184 du code général des impôts à l'artisan. 

Toutefois, votre commission observe qu'un décret en conseil 
d'Etat devait fixer les conditions et limites d’aplication des dispo- 
sitions relatives à l'emploi de la force motrice et de l'outil méca- 
hique. Elle s'étonne que, près d'un an après la En la loi, 
le décret ne soit pas encore paru. Elle de au Gouvernement 


de bien vouloir lui donner les raisons de ce retard et, au cas où un 
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de décret serait établi, de lui er 


| \ ind Juer l'ér ot tit File 

: te que le décret n'annihile pas, par une iaterprélat testri 
les dispo-iions législalives qui doivent permeitre à l'artisanat 
moderniser ses installations et de les rendre plus productives. 


D La caisse de t n 7" sation des combustibles minéraux solides. 


Ce chapitre figure au projet de budget pour mémoire, N'est en 
( t doté en cours d'exercice par transfert du chapitre 44-42 

«ubventions économiques » du budget du muinisiere des linances 

Ï - Charges communes), 

loutelois, comme la question des combustibles minéraux solides 
e-t de la compétence toute particutière de M. ie ministre de l'indus 

ect du commerce, voire commission à désiré vous rappeler la 
tion en la matière. 

Votre rapporteur observe, en premier lieu, un diminution des 
dépenses de la caisse qui, de 29 milliards en 142, ont été rametiées 

5 milliards en 143 et s'est félicité d'appreudre que, cette année, 
la raissé équilibrerait très problablement <ses comptes. 

Pour 4953, les prévisions de dépenses sont lifes aux décisions de 
la Haute Autorité de Luxembourg, le marché commun du charbon 

vant été institué depuis février 1959. Les décisions de fa Haute 
Autorité ne sont connues que jusqu'au ? avril 1%, D'après ces 
décisions, on peut prévoir, pour le premier trimestre, des impor- 
iations s'élevant à 3923 millions de franes, Pour les trimestres 
ultérieurs, on devrait aboutir à yne diminuiion de Va subvention 
puisque l'objectif du pool charbon-acier a té de suppriner les 
interventions des pays membres sur les prix des eharbons. 

On a pu faire les prévisions de dépenses suivantes: 23.3:5 millions 
de francs pour chacun des deuxième et troisième trimestres de 
lan prochain et 3.275 millions pour le dernier trimestre, On aboulit 
ainsi pour l'ensemble de l’année à un total de 1430 millions de 
iranes. 

Ces prévisions ont été failes en supposant que nos cokeries 
marcheraient à plein, que serait supprimée progressivement, en 1954, 
la subvention aux cokes importés et que seraient réduiles pragres- 
civement de %5 p. 100 les subventions à la tonne de fines à coke 
el de 20 p. 100 les subventions à l'agzlomération, 11 importe de 

“oir si ces hypothèses sont fondées et si la suppression de la 
ubvention aura une répercussion sur les prix. 

Aussi, votre rapporteur, sans reprendre la longue élude faite par 
M. Jules-Juiien, rapporteur de la commission des finances de 
assemblée nationale pour ‘e budget de l'indnstrie et du commerce 
sur les besoins de la France en charbon, désire que M. le ministre 
d: l'industrie et du commerce précise au Conseil de la République 
ie, incidences de la mise en vigueur du plan Schuman sur fl'appro- 
\isionnement de la France en charbon et ni indique les grandes 
ones de j'action qu'il peut encore mener en France, dans re 
domaine, nonobstant le pool charbon-acier en matière d'approvision- 
nement et de prix. 


E. — La suppression de l'aide aux entreprises de production 
el de transpurt d'énergie élecirique. 


Dans son rapport de l'an dernier, votre commission de la produe 
n industricile avait demandé la suppression du chapitre 44-21. 
La dotation de ce chapitre élait destinée, en application des article: 
120 à 123 de la loi de finances du 31 mars 1991, à assurer le vers 
ment par l'Etat, à des soriélés de production et de transport d'énet 
ge électrique, d'annuités trentenaires destinées à alléger Ja charge 
en intérêts des emprunts contractés par res sociéiés, Le rembour 
ement des annuilés était exigé soit par prélévement sur les béné 
lices, soit au moyen d'une redevance sur les kilowatts-heure produits 
ui; transportés 


! 


Les crédits nécessaires au payement des annuilés élaient d'environ 
l millions de francs. Le cadre du financement des travaux de 
ruodernisation et d'équipemeut de liudusirie énergétique ayant 
svusiblement évolué depuis 1931, le Gouvernement a décidé, en 
raison également de la comp'exilté de la procédure instilufe, de 
cesser en 19954 le payement des annuités prévues en inême temps 
que serait supprimée l'obligation pour les intéressés de rembourser 
les avanres consenties., 11 semble que cette suppression soulève 
d'autant moins de diffiéuilfs que le montant des sommes à rem 
Lourser par les sociétés et celui des sommes à verser par l'Etat 
au litre des annuilés sont sensiblement d'égale valeur. 

Votre commission se félicite de ceile solution qu'elle avait pro- 
poste l'an dernier dans son rapport présenté à l'occasion de 
l'examen du budget du ministère de l'indu-trie et du commerce, 


F. — Les recherches techniques. 


li est aflecté aux recherches techniques, au chapitre 4491, un 
crédit de 10500000 F, analogue à celui de 1953. Sur ce chagitre, 
votre cominission de la production industrielle exprime une nouvelle 
fois ses regrets de la modicité des ressour'es affectées à nos labora- 
ivires. Elle déplore l'absence de centralisaion des crédits relatifs 
aux recherches techniques et demande au Gouvernement selon quels 
ritères les 10.500.000 F sont affectés au laboratoire hydro-électrique 
de Toulouse à concugrence de 8.590000 F, et an laboratoire de 
recherches de l'écold nationale supérieure d'électro-chimie et 
- électro-métaliurgie de Grenobie à concurrence de ? millions de 
rancs, 

Votre commission estime que la coordination des efforts entre 
la recherche fondamentale, la recherche appliquée et la recherche 
technique est insuffisante et que, d'une manière générale, la 
recherche n'est pas assez proche des réalités de l'entreprise. 
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défiuoit des hote (nl sud \ | ur 1} 
JU ici au mn cre à indus" et du ner | 
sera doté par transfert du hapitre 44-92 AE 
miques du buicet des finances har tou 
ré Commis 1 à ob-ervt ] 1 sul hon e-{ 1! ce de 

207 mil ns en f D À 046 moiilions en 1933 el L'on pre nl ile 
era maintenue à ce niveau peur fui 

Si l’on tiont compte de la particit (, rnement sénéral 
de l'Algérie, c'e en dc tint s H e f le U 
le 1 1! t bon 

Votre ! (ROLL l s t t [A t et 
Montant le la l Vent À t dit «ti CRE] { Ï Lh 
dernande une nouvelle fois au ousernement S'il envisase In 1 il 
\ d'un plan industriel el Û pu liant de réduire le 
plu: possible le déficit de ces le let 
}! SCcuriltt ociale dar le minces 


Votre commis-ion de Ja production industrielle à vouln évoquer 


brièverment les problèmes } ‘s par le fonctionnement de la sécurité 
sociale dans les mines, Le financement de ce systéme de sécurité 
sociale est défectueux puisqu'il ne permet jus de fournir les 
recettes nécessaires. 

A diverses reprises, le Gouvernement s'est trouvé dans l'oblteation 
de faire appel au Trésor pour combler le détleit de uisse auto 


none nationale de sécurits oc e dans les mines 


avance du Trésor à la caiss précitée date du » octobre 
clevée à 2 inilliards de franrs 

1 y à à wn problèn.e, que l’on a trop longl'emmpe laissf en suspens, 
et votre commission rappelle à M. je ntmistre de Tindustrie et 
du commerce qu'il est urgent d'y apporter une salution. 

Ces difficultés de financement ont, en outre, pour conséquence 
de soumettre les mineurs et leurs familles à un régime moins favo 
rable que le régime général de ‘a sécurité sociale, Aînsi, depuis 
un arrêté du 3 octobre 4959 qui à revalorisé de M) p. 100 les pensions 
d'invalidité, les rentes et les pensions de vit ilusse du régime véné 
ral de la sécurité soriale, le plafond desdites pensions est fixé à 
182.400 F aiors que le plafond des pensions des mineurs est maine 
tenu à 153.600 F. Celle situation ect paradoxale car tes diffuuttés de 
la profession de mineur nécessitent que ceux-ci Soient ai moins 
aussi bien trailés que lensemble des salariés du régime général 

Votre commission de la production industriel'e demande done 4 
M. le ministre de l'industrie et do commerce de faire disparaitre 


1 dernière 
33 et s'est 


de tonte urgence la disparité du régitne des pensior de sécurité 
sociale qui existe actueleinent an détriment des mineurs, 

(gl LES DEPEXSES EN CAPITAL 
Les dépense rep = Sous celle 1! brique corre- ro { VIN 
Gepenises CiViles 4j ‘hi exee ul par Etat t ave 
contrôle de l'Etat jui étatent Fr prises les annres grtérh ur dans 


un projet de Loi spécial dit Lbidset de reconstruchon et d'éq'operment 


des services QWwils Ces depenses ont l'objet d'une autorisal on g16 
bale dans la mir-su:e où elles mMeéerpent th programme »= étendanmt 
sur plusieurs années €t1 d'une autor sation antnaetfle dans le cadre de 
chaque exercire Pudgfhure, comple leno 4ùu moniant de- payerments 
bnoutabies annuellesnent 

Votre commission de a produclion indastr ef 1 étonnée de 
conciater que 1e montant des autorisations de programe derman 
dées pour 1453 ne dépasse pas 61 nulthons de fran et corresponde 
» da tronche d'opérations annuelles dn bureau de recheiches géo 
giques:, géophysiques el ri êres, tandis que des crédits de pavement 
alteisnent 3.162 mullons de ‘rane:, H semblerait dons à prennere vue 
qu aucun progremme d'investissement exécuté ave: le concours qe 
l'Etat n'ait lé prévu pour les prochaines annees 

Votre commission attire l'attention du Corse le i hépupl que 
et celle du Gouvernement <up Ja yravite d'une telle position qui 
risque de comoprwnettre l'avenir éconcmigue de la France, L'examen 
particulier des chapitres va d'aileurs permettre de juger avt plu 


de précision les conséquences de la suppressior des programmes 
d'investissement 


{> Le bureau de recherches de pétrole. (8. R. P.) 


Dans le projet de loi n° 6760 relalif où oévetonnement de 
affectés aux dépenses du ministère di ndu<sire €t du commerre 
pour l'exercice 1%, es crédits de pasernent afférents à Ja subven- 
tion d'équipement au hureau de recherches de pétrole pour  lan- 
née 1954 (chap. 62-00) figuraient pour 4.80 millions de frincz 

La lettre rectificalive (no 7145) ou proget de io précite prévoit: 

a) Une réduction de 2 milliards de trance au chapitre 6240: 

b) Une augmentation en contrepartie de 2,300 millions de franrs 
au titre Vili, Dépenses affectées: fiessourres affectées an soutien 
aux hydrocarbures où assimilés: Chapitre 814», « jntensification de 
la recherche de pétrole » dont le moniant passe de L miillard à 
3.300 millions de francs, 

Dans le cadre de sa politique d'économies budgétaires, le Gouver- 
nement à jugé souhaïlable d'alléger les dépenses dr tre VE: « Inve 


Crétits 
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tissemet exécute 1 le col rs de l'Etat » et, compte tenu 
des ! area ac tuetle lu Fond: de soutien aux hydrocarbures, de 
faire financer da ue plus large mesure par ce dernier la recher- 
{ t ! pet L 

Ce 1 fert t d'ausmenter de 3%9 millions de francs les 

fl | ‘ B. KR, P, en 19 
Un ; nf pa | est hi ipporté à l'impossibilité financière où 
le OPTIL de pnellre els route prog ihtihio 

in [FL e d 1 t d Re herche de pétrole L mul- 

urd 575 millions de fra é'aboré par le ministère de Pindusirie 
et du commet en à L'avec le commissariat au Plan et qui n'a 
pu êtr 14 son de la décis on prie, à l'initiative du minis- 
tre d { not et 4h fait ‘ hotuiques, par le conseil des HDinis- 
I iébut d'août, fix , dans le cadre d’un crédit global de 
143 1 vds de fran le fonds des dépenses d'investissement 
de ervices civils part culiers à chaque ministère, 

Le h 1 de rech de pétrole à vu son activité s'accroitre, 
‘ \ comni \ e de ne pas voir reprendre en aultori- 

th op | [DM BTE E t Le rédut de 450 millions qui ligure dans 
l'échéance 4 paven pour l'at e os. 


2 Les entreprises de recherche ou de prospection n.inière. 


A pro du c! \} tre 62-10 qu fixe à 115 millions les crédit: de 
| ETC iferent IX avi s où subventions d'équipeinment aux 
‘ tept de 1 ii he © le pro-pechion minière el qui pe pre- 
voit à uit tion de programine pour les années ultérieures 
voire commission à fait La méme observation que pour le bureau 
di L li | de [! le 

Les credits de pavement figurant à ce chapitre correspondeat à 

1 lepmicre ra | te auto lion de Programme à wrdée l'an 
dernier par le Par wrt pour l'exploitation du gisement de tungs- 
tène de Montredun, dans le Tarn, qui aécessile la mise en p'ace 
d'u ne de ti ment 

L'équipement se cette mine est incontestab'ement rentable puis 
qu'elle doit produire finalement 35,009 lonses par an de minerai 
correspondant à 0 tonnes de concentré marchand de tungstène, 

rs que nos besoi horimaux sont de l'ordre de 100 tonnes par 
ünr Par ailleur le prix de revient estimé dans Îles conditions 
actuelles est de lorire de 1009 F le kilo d'acide tungstique con- 
lutin, de li plac.ra ja hune dans des condilions concurrentielles 

Mais aucune autre opéralion n'a été prévue pour les années à 
venir alors qu'un programme de travaux de recherche de ? milliards 
de francs environ an été C'aboré par le ministère de lLrdustrig 
et du commerce en bi ni avec Le commissariat au plan, dans 1e 
cadre du deuxième plan quadriennal de imoxlerni-ation et d'équipe- 
ment. L'effort était orwnté vers la recherche ou l'extension de gise- 
ments de zine, plomb, cuivre, atuiante, étain, Là encore, il semble 
que Le plafond de 49% milliards, fixé par le conseil des ministres 
du © aout AU à Ponciatne du munistre des finances, ait mmterdit 
la anise ex route d'un nouveau programme d'équipement dés 195%, 
or, | etaux non ferreux contribuent pour une part appréciable 
ut dé-éaguilibre de nore balance des comptes et, encore une fois, 
c'est une politique à courte vue de supprimer par économie des 
doper diper par iculierement oppor'unes et rentables. 


+ Le bureau de recherches goologiques, géonhysiques et minières 
de la France metropolitaine. (B. R. G. G. M.) 


Le ! seit de la Répubiique à été appels à voler le 16 juillet 193 
ou projet de doi, devenu ‘ot du à août F5 et portant création d'un 
bu 1 de recherrl géologiques, g‘ophysiques et minières de :a 
Fran uctropolitai lité de la personnalité civile et de l'autonomie 
fit te Ce bureau a pour objet essentiel de promouvoir sur je 
terrdoire métropolitain la recherche, l'équipement et l'exploitation des 
I "ti lu sou il 

Un credit de parement de (46 millions est destiné à poursuivre 
tes opérations en « dont le délail est donné dans le projet gouver- 

uchta et qui ont truit notamment à la reconnaissance du bassin 
houtile lu Jura, à des sondazes dans le bassin houiller des Ba-ses- 
Alpes et à la pro-pe:tlon systématique de gisements du tungstèbe 
ua) Parénres 

La encore, l'objectif d'activités envisagées initialement dans ‘e 

wire d leuxtéeme plan quadriennat était beaucoup pius important, 
Un pre ut, pour les annees 1954, 1955 et 1956, des autorisalions 
le progratnine, arrot lées au bureau de recherches géologiques, 


gcophyssiqques et minières, d'un milliard et demi environ. 

LA encore, la décision de plafonnement des dépenses, prise à 
l'initiative du ministre des finan'es par le ronseil des ministres du 
\ aout 195% n'a pas permis de matérialiser ce programme sur le 
plan financier, Avec la structure nouvelle donnée à ce bureau de 
técherches par la loi du 5 août 193 et après que l'organisation du 
service aura été précisée par le règlement d'administration publique 
en cours d'élaboration, il serait indispensable de donner au bureau 
de recherches géologiques, géophysiques el minières des moyens 
financiers suffisants 

Votre commission demande au ministre de Findustrie et du 
commerce d'obtenir des crédits aussi élevés que possible pour l'exer- 
cire 1955 afin de permettre an B. R. G. G. M. de réaliser les pro- 


grammes de recherches déjà-imis à l'étude. 


4” La subvention à l'Electricité de France 
pour la chute d'Otitmarsheim. 


La loi ne 70-223 du 19 février 190 a autorisé la concession à 
Flectriuite de France de la construction et de l'exploitation des 
ouvrages destinés à lulilisation des forces hydrauliques du Rhin 
et à la réalisation du grand canal d'Alsare, 





———…——"# 


L'article 3 de la loi susvisée stipule que l'Etat apportera 


4 - , $ n 
concours à l'exécution des travaux par l'o'troi à Electricité de Frans 
d'une subvention forfaitaire égale au dikièéme du montant 
dépenses Celle contribution forfaitaire de 10 p. 10) est destin 


compenser les sujéliens spéciales imposées à Electricité de Fra 
découlant de l'application du stalut internalional du Rhin et de: 
ditions de navisabilhté. 

Les crédits de payement prévus à l'échéancier 195% et 1955 e« 
ront la totalité de la subvention restant due à Electricité de Fran 

Fn cone'usion dun titre relatif aux dépenses en capital et apres 
examen spproiondi des chapitres, voire commission regrette de \or 
l'hypothèéque que fait peser sur le développement économique 44 
pays la politique d'économie suivie en matière d'investissemer 
Elle attend de M. le ministre de lindustrie et du commerce 4, 
explications que, par avance, elle espère rassurantes. 


, 


LU, — LE FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES ET ASSIMILES 


La troisitine catégorie de dépenses, diles effectuées sur ressources 
affecites, est relative à la répartilion des ressources du fonds de 
soulien aux hydrocarbures, créé par l'article 18 de la loi n° 50-55 
du 27 imai 1950 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'annee 
1950). 

Autérieurement, les pr£visions annueïles de recetles et de dépen- 
ses de ce fonds ont élé soumises au Parlement dans le cadre du 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor. Le Gouverne- 
ment a décidé, cette année, d'insérer dans les fascicules parliculiers 
à chaque département ministériel les comptes d'affectation spéciale 
alimentés par des taxes fiscales et parafiscales, Ainsi, le fonds ‘a 
soutien aux hydrocarbures a 6t# réintégré dans le budget du minis 
ière de l'industrie et du commerce. 

Les receltes du fonds proviennent de redevances frappant l'essence, 
le gas-oil et le fuel-oil, que lon estime devoir produire, en 1%4, 
11.208 mullions de francs, la redevance sur l'essence fournissant 
0 DS millions, celle frappant le gas-oil 1.25) millions et ceile frappant 
le fuel-oil 4.500 millions. 

Les chapitres S1-61 à 81-68 retracent l'utilisation des recettes du 
fonds de soutien aux hydrocarbures. 


L° La subvention aux carburants nationaux et aux supercarburants. 


Un crédit de 5.850 railions est prévu pour cette subvention et 
se répartit à concurrence de 2.700 millions pour le soutien à la pro 
duetion de pétrole national, 2.200 millions pour le supercarburant 
et KO millions pour l'usine de Liévin, productrice d'essence d'avion 

IL faut observer que le soutien accordé à la tonne brule «de 
pétro'e national sera ramené en 1951 de 8.000 à 6.009 F, grâ:e 
à l'arnélioration des moyens et des conditions de production. 

La subvention au supercarburant est rendue nécessaire par ja 
dulérence entre le prix de revient du supercarburant pur et celui du 
superbarburant ternaire composé d'essence, d'alroo! et de benzol. 

La subvenhon à l'usine de Liévin a pour but de permettre 14 
prstuetion d'essence d'avion, Elle devra être maintenue aussi 
longtemps que les raffineries n'assumeront pas la production 
d'essence d'avion, ce qui est prévu pour 1956 au plus tard. 


2° L'aide à la recherche du petrole. 


Le chapitre 85-63 prévoit un crédit de 809 millions pour l'aide 
à la recherche de pétrole. I s'agit, en fait, de permettre l'application 
de l'article 20 de la loi n° 53-72 du 6 février 1933 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour lannée 1953 Celle disposition 
législative autorise l'Etat à accorder, par le fonds de soutien aux 
hydrocarbure<, une aide financière aux personnes physiques ou aux 
sociétés de financement qui souscrivent des actions ou parts sociales 
det sociétés où organismes effectuant la recherche et l'exploitation 
des hydrocarbures dans l'Union française. 

Votre commission estime que cette mesure, qui à pour but 
d'intéresser les capitaux privés au financement de la recherche de 
pétrole, est trop timide. Elle rappelle qu'aux Etats-Unis sont dégrevés 
de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les profits les revenus des 
personnes physiques où les protits des entreprises qui sont affectés 
au financement de la recherche de pétrole. Votre commission rap- 
pelle que ces dispositions d'exonération fiscale prises aux Etats- 
Unis ont eu pour conséquence une intensitication considérable de 
la recherche de pétrole sans mise en jeu de capitaux publics. 

Elle demande au Gouvernement de prendre en France «les mesures 
analogues exonérant de la surlaxe progressive les revenus des per- 
sonnes physiques, et de l'impôt sur les sociétés où de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux les revenus ou profils 
s'investissant dans la recherche de pétrole. 

Votre commission est donc favorable au crédit inscrit au cha 
pitre 846%, mais elle considère comme insuffisantes les modalités 
actuelles d'encouragement de l'initiative privée à la recherche de 
péiroie, 


3» L'usine des schistes bitumineux d'Autun. 


Le chapitre 81-65 prévoit un crédit de 699 millions sous la rubri- 
que « Dépenses diverses où accidenteiles ». En fait, il s'agit de 
faire fare aux dépenses de fonctionnement de l'usine ces schistes 
bitumineux d'Autun. 

Uetle société est difficilement viable sur le plan économique, 
l'huile de schiste élant trois fois plus chère que le pétrole importe. 
La production annuelle est de 20.000 tonnes d'huile, Ft faut toutefois 
considérer que la fermeture de cette usine poserait un difficie 
problème social puisque 630 personnes y soal occupées. 
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Votre commission demande au Gouvernement, qui a engagé des 
pourparlers avec Electricité de France en vue de construire une 
usine électrique qui utiliserait le schiste comme combustible, si 
cette société nationale lui à fait connaitre sa réponse et, dans 
l'affirmative, quels en sont les termes. : Li 

Var ailleurs, à la suite d'une intervention de M. de Villoutreys, 
votre commission s'est demandée s'il ne serait pas possible de pré- 
lever, sur la dotation de 699 millions du chapitre Si-6», une sonune 
de G) mitlions de frans environ pour alimenter une propagande en 
taveur des combustibles solides pour gazogènes. 1 scinble, en effet, 
aue le crédit de 699 millions sera supérieur aux dépenses néces- 
tes par le soutien de l'usine des schistes bitumineux d'Autun. 
Outre l'intérêt que présenterait une telle propagande pour les 
neriodes de pénurie dé produits pétroliers, elle permettrait en tout 
lemps une économie de devises importante puisque la charbonnette 
nutilisée actuellement représente 730.000 tonnes par an qui, brûlées 
dans des gazogènes après condilionnement, équivaudraient à 
00.000 mètres cubes d'essence. I semble done qu'uae propagande 
hien faite attirerait l’altention des usagers de moteurs à explosion 
ur les avantages de l'emploi des carburants forestiers. Enfin, il faut 
ajouter que l'action proposée rentre parafitement dans le- cadre 
‘Je l'action du Fonds de soutien aux hydrocarbures qui est auto- 
usée à porter en dépenses les sommes jugées nécessaires au sou- 
en .des hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale. Ainsi, le 
Fonds a fourni en 1952 une somme de 6% millions de francs en vue 
de maintenir en état les installations de gaz comprimé qui ne sont 
nas utilisées actuellement, En conséquence, votre cornmission 
demande à M. le ministre de l'industrie et du commerce d'exammi- 
ner sa suggestion. 


4° Intensiñcation de la recherche de péirole. 


Votre rapporteur observe seulement que la leltre reclificative a 
augmenté de 2.309 millions le crédit primiuf prévu pour le cha- 
itre Ki-68. 

En fait, il s'agit de faire supporter au fonds de soulien aux hydro- 
carbures une partie de la subvention destinée an bureau de 
recherches de pétrole, et votre rapporteur vous renvoie à ce sujet 
«ux explications qu'il à données lorsqu'il a traité du bureau de 
recherches de pétrole, 

Sous le bénélice de ces observations et de celles que présentera 
M. Longchambon à propos des dépenses d'inve-lissements de 
harbonnages de France, Electricité de France et Gaz de France, 
votre commission de la production industrielle à émis un avis favo- 
sable au projet de loi qui vous est souruis, 


—————— 
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(Session de 1953. — re séance du 931 décembre 1953 
AVIS présenté au nom de la comanission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, ad ae l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses civiles du minis- 
tère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954, par M. Romani, 
sénateur (1). 
Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel da #7 jan- 
\Vier 1953. (Comple rendu tin extenso de da fre séance dun Couseil 
de Ja République du 51 décembre 1453, page 2416, 2 colonne), 


ANNEXE N°702 





(Session de 1953, — fre séance du 31 décembre 1155.) 
PROJET DE LOL adopté par l'Assemblée nationale tendant à étendre 
aux territoires d'outre-mer, au Togo, €t au Cameroun, certaines 
dispositions du code de la samté publique relatives à l'exercice de 
la pharmacie, transmis par M. le président de l’Assemblée natio 
nale à M. je président du Conseil de la République (2). — (Ren- 
Vusé à la commission de Ja France d'outre-mer.) 


Paris, le 31 décembre 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 231 décembre 1953, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi tendant à étendre aux territoires d'outre-mer, 
uu Togo et au Cameroun, certaines dispositions du code de la santé 
publique relatives à l'exercice de la pharmacie. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
l'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
jirujet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de 1a République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouann HERRIOT. 

(1) Voir: Assemblée nationale 12e iégisl.), nos 6759, 6995, 7114, 7123, 
7166, 7257 et in-8° 1027; Conseil de la République, nos 553 et 632 
lunnée 1953), 

42} Voir Assemb}ée nationale (2 législ.), nos 3779, 4873, 5850, 6023, 
6965, 7113 et in-8° 1115. 








CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 919 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de oi dont là teneur 
suit ; 

PROJET DE LOI 

Art. fer, — Les dispositions du code de la s& publiq neernant 
la pharmacie, ( i-dire les articles 511 à 66» inclusivement, à 
l'exclusion des articles 529 à 518 inclusivement, co rnant l'ordre 
halional des pharmaciens, sont applhirables aux territoir d'outre 
mer, au Togo el au Cameroun selon des modalités qui ront définies 
par des décrets pris dans un délai de six mois à doter de La promu 
£ation de la présente loi sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis d'une Coinmission compose d 

Quatre memires nommés par l'Assemblée nationale sur la pra- 
position de Ja comnmssion des terrioires &’outre-mer; 

Deux mernbres notmmés par le Conseil de la République sur la 
proposition de la commission de la France d'outre-met 

Deux conseillers nommés par l'Assemblée de l'Union française 


sur la proposition de la commussion des affaires sociales ; 

Du représentant des pharmaciens de Ja seclion F au conseil 
nalional de l'ordre dez3 pharmaciens; 

De deux personnalités désignées par le ministre de la France 
d'outre-mer en raison de leur « Hpeienre, à 

art, 2, — Far dérogation aux dispositions de ce code, l'autorisation 
de tenir des dépots de médicaments pourra étre à ord: à des noti- 
pharmaciens, Les décrets prévus à l'article {fr ci-dessus fixeront les 
conditions dans lesqueiles ces autorisations seront arcordées 

Art. 3. — Les décrets prévus à l'article 4er de la présente loi 
pourront modifiocr les règles concernant a répartition et le comul 
des officines, le emplacement des pharmaciens pendant leur absence, 
l'inspection des pharmacies, ainsi que le montant des prix de vente 
des médicaments, 

Art. 4, — Sont réservées aux vélérinaires et aux pharmaciens 
dans les territoires d'outre-mer, an Togo el au Cameroun: 

1° La préparation des médicaments destinés à l'usage de la méde- 
Cine vétérinaire ; 

2» La vente en gros, la vente au délail et toute délivrance des 
môines produits, 

Art. 5. — Pour l'application aux territoires visés à l'article for de 
la présente loi des dispositions du code de la santé publique relatives 
à l'exercice de la pharmacie, les pouvoirs attribués aux préfets, 
aux inspecteurs divisionnaires de la santé et aux directeurs dépar- 
tementaux de la santé sont dévoius respectivement aux gouverneurs 
ou hauts Commissaires, chefs de territoires et aux directeurs locaux 


OÙ genéraux chargés de la santé publique des territoires où g1 pes 
de terriloires, 
Délibéré en séancs publique, à Pa le 71 décembre 1952, 


le président, 
Signé: EpotanD HERRIOT, 


ANNEXE N°703 


sesston d 105%. — 24 


séance du 21 décembre 1952.) 
RAPPORT fait an nom de Ja commission des finances sur ie projet 
le loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits prévisionnels s1r l'exercice 1954 ar lilre du ministere de 
l'éducation naticnate, par M. Courrière, au non de M. Auber 


; ger 
sénateurs {1) ÿ 


NoTa. — Ce document a été P 1blié au Journal offiiel du 1% jan- 
vier 195%, (Comple rendu in ertenso de la 2 séance du Conseil 
de fa République du 31 décembre 1953, page 2187, 2e colonne .) 


ANNEXE N°704 


(Session de 1955. — 2% séince du 31 décembre 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la cornmission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatil au développement des crédits affectés aux dépenses du 
minstère des finances et des affaires économiques pour l'exercice 
1954. (1 — Charges communes), par M. Pauly, sénateur {21, 
Mesdames, messieurs, votre commission des finances a procédé à 

un nouvel exanen des dispositions des articles 9 bis et 9 ler concer- 

cernant l'intégration de certains agents supérieurs dans le corps 
des administrateurs civils, car il lui est apparu que la rédastion 
des amendements qu'elle avait adoptés risquait, par suite d'un 
manque de coordination, de souiever certaines difficullés d'appli- 
cation. ‘ 
Les nouveaux textes qu'elle a éiaborés, tout en respectant le fond 
même des modifications apportées en première lecture, font dispa- 





1) Voir: Assemblée nalionale :2° légiai), nos 7:99, 7502 et in-8° 
1136; Conseil de la Répubiique, n° 633 (année 1953) 

(21 Voir: Assemblée nationale {2e Jégisl.), nes 6756, 7409, 5h16 el 
in-$o 1112; Conseil de la République, nues 633 et 673 (année 1953) 
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vraitre ces difficultés; ils ont, au surplus, le mérite de mettre en 
harimonte des dispositions de caractère général avec les décisions 
prises precédemiment par voire commission des financés, sur un 
por t particull F5 lors de l'examen de l'article 4 lus du budget de 
1 il 

En conséquer votr minission des finanres vous propose 

d td, ri ) Lb t 9 ter dans La rédactiun suivante ; 
\ cie ? Lis 
I. — J'ur dérogation a1fx dispositions de l'article 13 le ‘ordonnance 
| tr 2SS du # © be 1Ui55 modifiée et à celles de l'article 10 
de ‘a no 48-1992 du 1 décembre 1948, il pourra éêlre procédé à 
dus rations 1: hplementaires dans les corps d'adinnistrateurs 
“ivi LATE ‘ ‘à de Junctionnaires chapres énumérés : 
1e Agents supét ra re à un concours normal de rédacteurs 
avant Lee janvier M6, mais üUtularsés postéricurement à cetle 
dr t 
\ intrien pui, quelle qu'ait 616 la date de leur titu- 
la il ont été monumes entre le 51 décembre 1955 et le 31 décem- 
br DEL np l équivalent à celui de sous-chef de 
du l'occasion de sanisation d'adininistrations centra:es 
loi: es, 
\. su] retardés dans leur accession à la fonction 
pi | s Le dev eiments de guerre dans les conditions déti- 
Ü wdonnance ne 43-4285 du 15 juin 1945 modifiée gar la loi 
IS dis 19 nai 1958 justifiant au 31 décembre 1955 de quatre 
‘ Û 4 valables où validables pour Ja retraite et de la pos- 
‘ à diplômes exisés par le décret modifié 
+ du 9 lis pour lentre 1 l« « uationale d'ad- 
, 

1 Azents Û irs q ippartenant au 931 décembre 1956 à des 
HR IEL { ‘ [l hi à ha { ( le co is a 
I 15 et où i été fait application de l'article 3 
de l ul I Q 10) | pas pris part au «€ ours 
é ouver! par plie ation te l'aricie 13 MHioditi du décret 
1 à 14 du 1 © jui 

LS Ag 3 supuohiuu jui, äVanl pris une part clive el col nue À 
Ja | 1 ati [n condi s déttiues 1 :! rlivcle 4 de la loi 
ne 51-1124 du 2e sepieinb 1951, avaient la qualité de fonctionnaires 
hilu inlteræeu nent à l'intervention de celle loi, sont posses- 
sul irle « ‘ thalttant ont 64 hesses on cités et qu, 
à la lu 4 décent in exercaient des fonchions au moins 
CAB \ celles de ! de bureau. Les titres de résistance des 
hui t ap s CO iiément aux dispo-itions du décret 
pi Iu 6 J | 

I! seuls peuvent se prévaloir des dispositions des alinéas 9», 
è ' el «à 1 1 pue preredent, les Jonclhionnaires qui ne 
r i 1 déceirmbre 1% les condilions Juridiques 

vJ i 3. en quai l'administrateur civil et qui 

| UC \ux cadres provisoires des azents 

t « 
Il \ ( pourront égalwment se prévaloir 
H paragraphe 1 du présent article les 

t (| d'un dinlôn universitaire au moins 
CARE l 1 | vint eu 94 décembre 1% le 
é Û t ü iu en qualilé Ge li dire 

11] Les intégral s complémentaires autorisées ci-dessus seront 
pro vs sur de seul avis des commissions administratives gari- 
tar \drn traleurs civils siégeant en conumission d'avaiye 
Lie à promotion à la classe exceptionnelle. 

l Liions qui vront étre réunies par les intéressés son! 
bi | \ celles prévues pour les intégraligns initiales, sous 
réserve des dérogations résultant de la grésente loi et sans que le 
gradi e sous-chef de bureau soit exigé des agents visés aux 4, 

1 ju paru za} t 1 ci-de su», 

IV Les agents €s an 2 du paragraphe 1 seront reclassés à 
coin du fr janvier 1917 suivant des règles identiques à celles 
appliquées aux A3 s bénéficiant des intégralions iniliales. 

Les agents visés aux 2», 4° et 5° du paragraphe E seront reciassés 
au 21 décembre 1953 à la c'asse de début des administrateurs eivils, 

un Les conditions prévues aux 19 et G° aiinéas de l’article 15 du 
vel 2114 du 18 octobre 1915 modifié, Les intégrations à Ja 
cla ne pourront être pronon des que sur proposition de la 
commission adiministrative paritaire des administrateurs civils qui 
délermincra en outre les modalités du reclassement, Les fonelion- 
nait intéressés bénélicieront, le cas échéant, de l'indemnité com- 
pens e prévue par l'article 3 du décret n° 47-1157 du #4 août 1937. 

Les nominations seront prononcées, s'il y a lieu, en surnombre 
des effectifs budgétaires actuels de la classe dans laquelle les 
inter : seront intégrés et dans la limile des crédits budgétaires 
existants. Ce surnombre sera résorbé au fur et à mesure des vacan- 
Û nant à compter de la promulgation de la présente li. 

V. — Les mesures d'intégration ne comporteront en aucun Cas 
des rappels pécuniaires pour la période antérieure au 1e janvier 1951 
‘ devront être achovées dans un délai de six mo:s à complet de 
la ion de la présente lai, 

Article 9 (er. 

Sont nhrogées toutes les dispositions législatives dérogeant à 
] ’ to de la loi no 43-1992 du 31 décembre 1918, à l'exception 
de uticles 26 de la loi ne 53-46 du 3 février 1953 et 4 de la loi 
je oi du 5 févrer 19% 





ANNEXE N°705 


(Session de 1955. — 2 séance du 91 décembre 1952.) - 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les disposilions de l'air 
ticle 3 de la loi n° 45-857 du 20 avril 1956 relative à l'exercice de 
la profession de « kinésithérapeute y», préscnlée 
M. Auberger et les membres du groupe socialiste et apparente 
sénateurs el transmise au bureau de l’Assemblée nationale cou- 
formément à l'article 11 de la Constitution, 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamme<, ineéssieurs, la loi n° 46-357 du %0 avril 1936 dispose 
dans son article 3 que « seuies les personnes munies du dipléin 
d'Etat de inasseur-Kinésithérapeute institué par l'arlicle 2 de la 
présente loi, pourront porter les titres de masseur-kinésithérapeute, 
gsimuasle inédicai ou de masseur accompagné où non d'un qualih 
Calif ». 

D'autre part, la méme loi en son article 3 stipule que « les per- 
Sonnes qui érerçaient la profession de imasseur-kinésithérapeute, 
sans remplir les conditions fixées ci-dessus, devront cesser leur acli- 
vité dans les deux ans qui suivont la promulgation de la préseute 
li » 

Toulcloi:, celles qui exerçaient le massage médical ou la gym- 
naslique inédicale depuis trois années, lors de la publication de la 
résehle loi, pouvaient ètre autorisées définitivement à continuer 
eur activité suivaut les inodalités fixées par arrêlé du ministère de 
la santé publique. 

Elles devaient déposer leur demande à Ja préfecture de leur rési- 
dence daus les trois mois à dater de la publication de Ja loi. 

Or, il est élabli qu'un certain nombre de personnes, qui exer 
çaient la profession de masseur médical ou de gyrimnaste médicai 
depuis plus de trois ans au mornent de la publication de la loi, out 
omis, pour des inotifs les plus divers, d'adresser en temps utile à 
la direction départementale de la santé une demande afin d'obtenir 
leur classement, dans la catégorie des masseurs médicaux, comme 
le prévoit le second paragraphe de l'article 5 de la loi du 20 avril 
1056. 

be ce fait, elles se trouvent dans l'impossibilité 1égale d'exercer 
une profession qu'elles exerçaient librement avant le vole de la loi. 

Pour certaines même, la situation est la suivante: elles sont auto- 
risées à continuer leur vie durant l'exercice de leur profession, mais 
uniquement à l'intérieur d'un établissement thermal ou établisse- 
ment de Mains, en précisant qu'elles pourront y pratiquer tous les 
actes où le massage constitue l'essentiel de l'acte thérapeutique 
qu'il soit où non accompagné d'aflusion d'eau. Mais cette autorisa- 
tion n'est valable que pour l'intérieur de l'établissement où travail e 
l'employé, cependant que interdiction demeure pour le massage 
praliqué hors de l'établissement, 

JL fant ajouter que cetle interdiction frappe des personnes qui, 
avant 1946 et parfois depuis de nombreuses années, exerçaient Ja 
profession de mnasseurs et étaient, de ce fait, astreintes au paye- 
ment d'une patente 

Cette réglementation aboutit à créer, entre des personnes qui pra- 
tiquent la méme, profession avec des capacités identiques, une diffe- 
rence de situation extrèémement préjudiciable aux moins favorisés 
qui sont généralement des travailleurs de condition modeste. 


Aussi, il parait équitable que la situation des masseurs qui ont 
exercé leur profession plus de trois années avant l'entrée en vigueur 
de la doi n° 46-857 du 20 avril 194 et auxquels ladite loi interdit 
l'exercice de leur profession, soit reconsidérée et définitivement 
réglée par le vote du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
L'article 3 de Ja loi n° 56-857 du 90 avril 1916 est complélé comme 
suit : 
«a Le bénéfice de l'article 3 est accordé aux personnes qui ont 


exercé leur profession pendant les trois années qui ont précédé 
l'application de la li. » 





ANNEXE N'°706 


{Session de 1953. — 2e séance du 931 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à accorder la qualité de fonctionnaire stagiaire à tous les étèves 
des écoles normales supérieures, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


Paris, le 31 décembre 4953. 
Monsieur ie président, 


Dans sa séance du 31 décembre 1953, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi tendant à accorder la qualité de fonc- 
tionnaire stagiaire à tous les élèves des écoles normales supérieures. 





(9) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 2778, 2785, 6527, 
736 et in-8e 1116. 
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conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Coustitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
\rovosition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
E Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haule considé- 
yalion. 9 È : 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD Hinhior, 


L'Assemliée nationale à adopté la proposition de loi dent la 
teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


ap, fer, — 1. — L'article fer de la Joi no %8-1514 du 26 août 1918 
att:1buant aux élèves des écoles normales supérieures le t'artement 
el les avantages afffrents à la condition de fonctionnaire stagiaire est 
ainsi modifié : 

« Art. Aer, — Les éièvezs des écoles normales supérieures relevant 
du ministère de l'éducation nationale ont, s'ils ne sont déja fonc- 
tionnaires, la qualité de fonctionnaire stagiaire dès leur entrée à 
l'école. Les intéressés percoivent, à l'exclusion de l'mdemnié de 
résidence, qui est remplacée par une indeinnité compensatrice Jiée 
à celle-ci par un rapport constant: 

« Pendant la première annce de scolarité un t'aiteenent fixé par 
référence à lindice 2%; 

« Pendant la seconde année de scolarité un traitement Exé par 
référence à l'indice 22»; 

« A ge de la troisième année de scolarité, le traitement de 
début des professeurs certifiés. » 

IL — Le tarif édicté par l'article 933 du code général des impôts 
pour la délivrance ou le renouvellement des cartes de séjour des 
étrangers est fixé à 9309 F. 

Les tarifs de 9.600 F et 4.200 F édiclés par l'article 9354 du code 
général des impôts, modifié, pour la délivrance cu le renouvellement 
de la carte spéciale professionnelle des étrangers sont portés rez- 
pectivement à 15.006 F et à 8.6 F. 

Au tarif de 1800 F prévu audit article est substitué un taux de 
500 F par mois de validité de la carte. 

Les nouveaux tarifs résultant des deux alinéas qui précèdent sont 
triplés dans les départements d'outre-mer. 

HI. — Sont tenus de rembourser les frais supports par l'Etat à 
leur profit, ainsi que ie montant des traitements et indemnités per- 
cus par eux pendant leur scolarité, les élèves des écoles normales 
supérieures qui n'auraient accepté aucun des services publics offerts 
à la sortie de l’école ou ne esteraient pas, sanf cas de refonne pour 
raison de santé, au moins dix ans après la sortie de l'école, dans le 
service public dans lequel ils ont élé admis. 

Un décret fixera le montant du remboursement qui sera, le ras 
échéant, poursuivi comme créance étrangère à l'impôt et au dornaine, 
Ce décret précisera dans quelles conditions les frais nonrront être 
réclamés aux élèves ayant quilté l'école avant le terme de leur 
s'olarilé. 

Art, 2. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 18-1511 du 
26 août 1948 est ainsi modifié: 

« Lorsque le régime de l'établissement est l'externat, l'indemnité 
de résidence remplace l'indemnité compensatrice. Il en est de même 
pour les élèves exiernes mariés de l'établissement dont le régime 
hormal est l'internat, » 

Art. 3. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances déterminera les modalites d'ap- 
plication de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1953. 


Signé: Epouarr Hrnrlor. 





ANNEXE N°707 


(SessioE de 1933. — 2e séance du 21 décernbre 1953.) 


PROJET DE LOS, adopté par l’Assemblée nationale, relatif an déve- 
toppement des crédits afleclés aux dépenses du aninistère des 
finances et des affaires économiques nour l'exercice 1954 (NH, — 
Affaires économiques), transtnis par M. le président de l’Asseun- 
Mée nationale à Mie président du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


à Paris, le 21 décembre 1953, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 31 décembre 1953, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de lai relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour l'exercice 1954 (III — Aflaires économiques). 
Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


n Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 7534, 7545 el in-8s 











projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceptiun de cet envoi, 
Auréez, monsieur 
ration, 


président, l'assurance de ma haute considé 
Le président de l'Assemblée natror ile, 
Signé: Evouanp Hennion 


L'Assemiiée nalionale a adopté le projet de i dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Lé 
Art, fer, — TT] e<t ouvert au ministre des finances et des aflaires 
déonomiques, au titre des dépenses ordinaires du budget des finan 
ces et des affaires économiques (IL — Affaires économique us 


l'exercice 1%4, des crédits s'élevant à la somimne de 


{ 
412.30. 0. 000 F. 


Ces crédits s'appliquent: à roncurren'e de 7014.774.000 F, au titre 


HL: « Moyens des services » et à concurrence de G5.322.101.000 F, au 
tie IV: « Interventions publiques 

Aït. 2. — NM est ouvert au ministre des finanres et de ifuires 
économiques, au litre des dépenses en capilal du budge! des finanves 
et des atfaires économiques (I, — Affaires économiques) } ‘exe 
cice 195%, des crédits s'élevant à la somine de 44997 ! s de 
francs et des autorisations de programme s'élevant À la sonne de 
7.155 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 


Au titre V: « Investissements exéculés par PEtat à Concurrence 
de 197 millions de francs pour les crédits de payement et de 197 mil 
lions de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat s 
à concurrence de 4806 millions de franes pour les crédits de paye- 
ment et çe 7.233 ’nillions de francs pour les autorisations de pro- 
gSrahihe, 

Art 3 — est ouvert au tuihuisue des finances et des afair's 
économiques, au titre des dépenses efecludes sur ressources affec- 
tées, du budget des finances et des affaires économiques (NL — 
Affaires économiques} desorédits s élevant à la somme de 24) mile 
lions de franrs, 

Ces crédits sont applicables au titre VII 
sur ressources acectées ». 

Art. 4 — Le miuistre des finances el des affaires économiques est 
autorisé à engager en {1%»1, par anhcipauon sur les crédits fui Jui 
seront alloués pour l'exercice 1909, des dépenses S'élevant à le somme 
de 1.200.000.000 de francs applicable au ehapitre 8401: « Versements 


Dépenses effectutes 


aux producteurs de matières textiles » du budget des finances el des 
affaires économiques (NL — Affaires économiques), 

Art. 5. — 3. — Le paragraphe ill de l'article 19 de In loi n° 48-23 
du 6 janvier 1938 relative à certaines disposiions d'ordre fiscal, est 
moditié comme sint 

[LL L'acte dit loi du 15 septembre 1933 » précilé, est com 


pieié par l'arhicie suivant 

« Art. 5 bis. — Sous ja présidence du ministre chargé des afluires 
économiques où de son représentant, il est créé un comité de con 
lroie du fonds d'encouragement à la production textile dont les 
bres sont nonnnés par arreté du mére ministre, 


Jhiefh- 


« Ce comité comprend: 

« a) Huit députés désignés par PAssormblée nationale, dont deux 
appartenant à la commission des finances, deux appartenant à ja 
connnission de l'agriculture, deux appartenant à la contmission des 
terriloires d'outre-mer et deux apparichant à la commission des 
uilaires économiques: 

« b) Quatre sénateurs désignés par le Conseil de ja République, 
dont un appartenant à la commission des iihanees, un appartenant 
à la commission de l'agriculture, un appartenant à la commission 
des territoires d'outre-mer et un appartenant à Ja commussion des 
affaires économiques ; 

« €) Un membre du Conseil économique ; 

« d) Un conseiller de l'Union francaise ; 

« €) Un conseiileramaitre à la cour @es comples: 

« f) L'eux personnalités qualifiées pour leurs travaux scientifiques 
sur les fibres textiles désignées, l'une par l'institut textile de France, 
l'autre par l'institut de recherches du coton et des textiles exotiques, 

« g) Dix représentants des administrations intéressées, à savoir: 

« Le directeur de l'organisation économique et dun contrôle des 
entreprises publiques au ministère des affaires économiques ou son 
représentant; 

« Le directeur général des prix au ministère des affaires économi- 
ques ou s6n représentant; 

« Le directeur du budget au ministère des finances ou son repré 
sentant: 

« Le directeur des industries diverses et des textiles an ministère 
de l’indusirie et du commerce, ou son représentant: 

« Le directeur des affaires geonomiques au tninisière de Ja France 
d'outre-mer ou son représentant ; 

« Le directeur de la production agricole au ministère de l'agri- 
culture ou son représentant; 

« Le rapporteur général de la commission de modernisation des 
textiles dn commissariat au plan ou son représentant: 

« Les contrôleurs des dépenses engagées près les ministres de 
l'agriculture et de l'industrie et du commerce : 

« Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du fonds d'envourage- 
ment à Ja production textile; 
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922 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 

« h) liuit re] ntants des professionnels du textile, « 

(A) l r position des organisations synai‘ales agri 
Com ‘ 

« 0 lésig proposition de l'union des tres tex 

ti 

our! | ! ! lont deux ti le indus! 
lustile « X au ils le l'agriculture desiguneés sur propositionis 
{ of utions vadicales ouvrières les plus repn hlalives, : 

[Al Le taux di l "den ragemeout à a produrbhon text 
( pit \ lee du 15 septembre 19443, modiliée, est fixé à 
{ nl IL 

Il ( porté à un toux supérieur dans la Vinile d'un maxi- 
Hit 1 ph. 1 jroposi ù du comité visé au paragraphe ! du 
présent aruele et apres avis conforme de la commission des finan 

s de l'Assemb! nationale et avis de 11 commission des finances 
du ! | [HO iblique 

Les crédits ouverts par l'article 3 de la présente loi seront majorés 
l'un ne égale à l'excédent de recelles dégagées en application 
ds is précédents par décret pris sur le rapport du ministre des 
flan ‘ des «aires éconcuiques, 

Art, 6 Le ministre des finances et des affaires économiques est 
iulurisé à régler, sur les crédits de Farticle 2 du chapitre 44-13: 
« Hermbhoursement. de charges flscales à certaines activités indus- 
trivlles et agrwoles » du budget des finances et des auflaires écono- 
Hiqu LL Affaires économiques), les frais afférents à la hqui- 
daitou da dossiers de reiml r-ecrnent de charges sociales el fis- 
cul IX CXOOTIALCUTS 

Les leu tls de varcateurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixes par arreté conjoint du serrétaire d'Elat aux affaires éco- 
hi | et du secrélaire d'Elat au budget. Les crédits seront pré 
leves sur la dotation inscrite à l'article © du mêime chapitre. 

Art. 5 Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la loi me 49-855 


du Ju let 1959 { mplé te s | ir l'arii le 47 de la lui n° HR du 
21 juillet 1% sont prorogées jusqu'au ‘M décembre 195% sans préjn 
dice de lapplicaton des textes fixant les attributions respectives de $ 


ineimbre u Gouvernement 

Art X (nouveñiu) Les churgés de mission de l'institut national 
de la statistique et des éludes économiques (Secrétariat d'Etat aux 
affaires économique en fonction au fer janvier 41947, el encore 
actuellement en fonction, pourront bénéficier, à titre personnel, des 
lis} us de fa Los du 1% celcobre 1936, relative au statut général des 
fon ) tres 

l esleme l'adininistration publique fixera les modalités d'in- 


éuralon et les règles de carrière, applicables à ces agents, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1955. 
Le président, 
Signé: Enotanp HEkRmEOT, 


ANNEXE N'708 


ésshuu de 195 2 scanre du 51 décembre 1955.) 
AVIS présenté au Loin de la commission de l'intérieur (adminis!ra- 
Lion genre, départementa'e et communale, Algérk ur le projet 
l« vtopté l'Assemniée nationale, relatif au développement 


des credit s aficotés aux depènses du ministère ce l'intérieur pour 
l'exvrcice 1994, pui M. Pi , Chaleur (1 





Nurs. — (Ce document a été publié au n urnal officiel du fx jan- 
vier Ms Compte rend citenso de séance du Conseil de 
la ! | | 1 d inbr RAS ” 5,04 2 colonhe), 

M ton d 19,7 > séance du 3% décembre 14 x.) 
AVIS pr'-enté au non de la commission de la reconstruction et des 
dominages de guerre sur le projet de lui, adopté par l'Assembiée 


hallonae, relatif au develcppement des crédits aflectés aux dépen- 
vs (11 mmimiSière de la reconstruction et du logement pur l'exer- 
cue | 1, par M, Chazelle, en noru de M. Maleécot, sénateurs (2). 


Nota. — Ce document a élé publié au Journal officiel du fr jan- 
% ur 1% Compte 1: lu an estenso de la 2 séance du Conseil de 
\ Rép lique du 21 décembre 14953, page TU, tre co! une), 

(4) Voir Assemblée nationale {2e gi- nos 6761, (931, t16. 
NS, SN, 5122, 7442 et in-S° 1107 ‘Conseil à la République n° 6% 
et di née PA 

\o \ssemblée nationale (?e ligisl. nos 6565, 6977, 31, 
TNT. Thin, TIS, 70, TR et in 8e 10% ; Conseil de la R publique , 
hi # et ip (année DR 
a — — 





ANNEXE N°710 


{Session de 195%. — % scance du 51 décembre 19%.) 


AVIS présenté au nor de la commission de la presse, de la 

ei du cinéma sur le projet de loi, adopté jai l'Assembiée na 
hale, relatif au développement des €@rédits affectés aux dép: 
de 1 radiodifusior-télévision française pour l'exercice 445, ps 
M. Gaspard, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la presse, de la rad 
télé\Vision et du cinéma à examiné Je budget de la radio-télevi: 
française, voté aprés de très longs débais par l'Assemblée nat 
häle. 

Ce budget annexe comporte le plan d'équipement quadriennal de 
la radiodiffusion-téiévision francaise, dont la réalisation souhaités 
par le Parlement à de multiples reprises, concretiscra la supériorité 
de nos savauls, de nos laboratoires el de nos techniciens, 

Nous ne pouvons que regretter que trop de temps ait été perdu 
dans des discussions stériles, ce qui, en retardant lnplanutation 
J'un réseau national de télévision, à laissé échapper à notre indus 
trie l'équipement de grands pays Voisins du nôtre tels que lAlle 
mage, l'Halie. 

I est à craindre qu'il en soit de, méme de l'Espagne, notre 
deuxième voisine latine, sur laquelle nous avions atliré l'attention 
du Gouvernement loss de la discussion du budget de 1953, en signa 
lant l'intérêt que présentait l'installation d'un puissant émetteur 
de télévision sur lé massif isolé du Canigou, à 2.K00 mètres, ce qui 
aurait également amélioré la réceplion des émissions prévues daus 
le Midi de la France. 

Ce plan d'équipement comprend deux parties distinctes : 

La première, d'un montant de 10 milliards 00 millions, s'ap- 
plique au développement et à la modernisation de la radiodiffusion 
Elle comporte la mise en service de nouveaux émetteurs à Nire. 
Oran, Séleslal, Allouis (grandes ondes), Nancy et d'un nouveau 
réseau Re à modulation de fréquence ‘et ondes gs 
l'augmentation de la puissance des émetteurs de Paris, Lille et Ren 
hes, la mise en service des imaisons de la radio et des centres de 
basse fréquence à Paris, Rennes, Strasbourg, Lyon, Marseille, Tou- 
louse, Bordeaux, Tunis, Alger et Brazzaville. 

La créalion d'un programme Spécial pour l'exploitation des émet- 
luurs à modulation de Tréquence est également envisagée. 

La deuxième partie, d'un montant de 19 milliards environ, con- 
cerne la télévision, Elle prévoit la création et la mnise en service 
des stations principales de Lyon, Marseille, Nice, Toulouse, Bor- 
deaux, Rennes, Aïger et Tunis ainsi que de 5 émetteurs-reluis, qui 
devraient couvrir la quasi-totalilé du territoire métropolitain, 

Des convertisseurs de définition seraient instalkés à Lille, Lyon, 
Marseille et Strasbourg et le volume des grogranunes de télévision, 
dont la qualité serait améliorée année par année, serait porté pru- 
gressivement à cinquante heures par semaine. 

Votre commission approuve le développement et la modernisa- 
tion des moyens techniques de la radiodiffusion, unanimement sou- 
haitée par les auditeurs et rehaussant le prestige de la France. 

Elle souhaite la réalisation rapide de l'infrastructure de la télé. 
vision française et sa mise en exploilation afin de permettre à 
l'industrie d'amortir ses inveslissements et à la clientèle d'acheter 
meilleur marché. 

En effet, il importe de faire  " à nos honorables collègues 
du Conseil de la Réoublique que la cherté des récepteurs de télé vi. 
sion est due en parte au fait que l'organe re ‘ipal d'un récepteur, 
le tube cathodique, est d'un prix très élevé, car il n'existe qu'un 
seul fournisseur sur le marché mondial. 

Toutes les nations européennes, utilisant la télévision, sont tenues 
actuellement de s'adresser à l'industrie américaine, 

L'industrie française a toutes les compélences techniques néres- 
saires pour réaliser les mvestissements qui'lui permettront de fabri- 
quer des lules cathodiques (d'un monant approximatif de 1 1mil- 
liard M4) mullions) et des récepteurs de télévision (3% milliards 306 
iuillions) d'une haute qualité et d'un prix de revient réduil de 
20 p. 100 environ. 

Si l'on ajoute à cela des mesures permetlant la vente à crédit 
de ce< récepleurs, analogue à la vente à crédit des voitures aulu- 
mobiles, nut doute que le nombre des futurs 7 syst n'aug- 
inente rapidement dans des proportions considérables. 

Le financernent de cette double réalisation a été accepté par 
l'Assemblée nationale de la manière suivante : 

lo Pour la radiodiffusion, par l'augmentation annuelle de la rede- 
vance pour droit d'usage, d'une somme de 175 F, ce qui porte 
cette dernière de 1.275 F à 1.450 F. 

A noter que sur les 175 F d'augmentation, %# F serviront à arcar- 
der l'exonération de ja demi-taxe aux détenteurs de postes de padio- 
diffusion de deuxième catégorie, âgés de 635 ou 60 ans en cas d'ina 
UÜtude au travail, titulaires d'une pension, rente on allocation de 
vieillesse, non imposables à la surtaxe progressive de l'impôt sur 
le resenn des personnes physiques, Ces personnes doivent vivre 
seules ou avec une personne ayant les mmèn:#; droits à ètre exo- 
nérée ; 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e Hégisl), nos 6774, 7097, 7389, 
7500, 7409, 546%, 7472 el in-$o 1127, Conseil de la République nes 616 
el 091 (annéce 1950), 
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mrrtistirinti 
so Pour la télévision, par l'emprunt aulorisé par les ministres des 
nces et du budget. 

La tranche d'emprunt pour 1351 à été fixée à 3 milliards. 

Après en Avoir Jonguement délibéré, votre commisson à accepté, 
dans sa grande majorité, les disposilions adoptées en dernier re i 
ya l'Assembiée hal:olta.c qui permet ront au Gourernement de 
sialiser le plan d'équipement pour la radiodiffusion el surtout } l 
la télévision; elle ina chargé de soulicu cependant son désir dé 
voir ce pal d'é juipeinent, el nolarnmmnel t Ja tranche condition , 


vraiment réalisé en quatre ans, sans Sir aucun relard; ere serait 
ti 


l I 
heureuse d'avoir un engazener nel du iminisire à ce sujet. Ce 


st pas non plue aves enthousiasme que'fle s'est ralliée au systéme 

de financement préconisé par le Gouvernement qu'ele à jugé comme 
ri ant d'une solution de facilité: mai ele a nsidéré au prenuer 
hef Fimportance du but à atteindre, c'est-à-dire l'équipement de la 
inuyens d'y pal ur étaient 


{ vision française et à estimé que. Îles 
uce rélalivement secondaire, 


ces gélicences à accepler une augmentation de la taxe radiapha- 
ue ont été largement tempérées par le fait qu'en contreparlie, 
des excaérations de :# to de la tase ont été prévues en faveur des 
vioux travailleurs et des économiduement faib'es et qu'ont él# main- 
tenues les exonérations totales prévues en application de l'article 111 


de la loi du 31 mai 1933 ou de l’article 2 de Ja loi da 31 décembre 1951 


En conséquence, votre commission donne un avis défavorable au 
rapport fait par M. DBebû-Bridel au nom de votre commission des 
finances, qui rejelte en fait le plan d'équipement du Gouvernement 
et qui préconise, pour combler le déficit ainsi créé, cerläines écono- 
mies dont la réalisation semble douteuse où contre lesquelles elle 
s'élève, comme par exemple l'ajournement de la constraction de la 
Maison de la Radio; votre commission de la presse s'est, en effet, 
toujours prononcée en faveur de la centralisation an sein d'un 
néême bâtiment de tous les services actuellement dispersés dans Paris 
afin d'éviter une perte certaina de temps et d'argent et de permettre 
également la libération de plusieurs immeubles, (La KR. T, F. occupe 
actuellement 22 immeubles © fractions d'immeubles, 6e qui jrnmo- 
bilise 22 standarts téléphoniques et qui nécessite l'emploi de 60 plan- 
luns cyclistes). 


Votre rapporteur ne peut que constater la position négative de la 
commision des finances et demander instarmmment au Conseil de la 
République de rejeter les conclusions de celle-ci 


Votre rapporteur à déposé, au nom de la commission de la presse, 
un certain nombre d'amendeiments tendant à reprendre les dispo- 
sions adoptées par l'Assemblée nationale pour les articles 1%, 6 
et 7 du projet de loi n° 66 à l'exception du dernier àinéa de l'arti- 
cle 6, ainsi Conçga: « La Radiodiffusion-Télévision française ne peut, 
sans l'accord préalable dn Parlement, concéder à qui que ce soit, 
en tout ou en partie, l'usage de -es émissions, l'élaboration où le 
choix des programmes » 

Cette rédaction restrictive risque, en effet, d'entraver le fonction- 
nomment normal de la radio-lél:vision, notamment «n interdisant de 
s'adresser à des producteurs pour l'élaboralion d'un ou de plusieurs 
yrogrammes. 


il est non moins certain que la commiseion n'entend pas que l'on 
puisse s'adresser à des sociéiés privées constituées en vue de l'élabo- 
ration de programmes qui leur j* rneltrarent de rentrer, par ce biais, 
dus l'expioilalion de la Radio-Télévision française, 


I convient d’abroger cette disposition qui pourra étre reprise dans 
le débat qui s'instaurera quand viend'a en discusion devant le Par- 
Jement le statut définitif de la Radiodiffusion-Télévision francaise, 


La commission pense, par ailleurs, que pour permetlre de juger, 
contrôler où décider de l'exploitation de la Radiodiffu<ion-Télévision 
française, des démonsirations plus fréquentes soient faites ax parle- 
ineéntaires et aux journalistes sur J'initialive de M, le ministre de 
l'information. 


Les diminulions apporiées an budget de 1933 snr le montant du 
remboursement des services rendus aux divers ministères avaient 
soulevé de vives proteé-lations à l'Assemblée nationae et au Conseil 
de la République. I avait été demandé qu'un «collectif puisse faire 
imputer, en cours d'année, les sommes non remboursées. 11 en «st 
de inême dans le budget qui nous æest présenté par M. G6my besson 
ä pu souligner que 280 millions, facturés à des ministères utilisa- 
teurs, ne seront pas remboursés, malgré la volonté du Parlement. 


M. Ulver, le distingué secrétaire d'Etat au bndegt, qui a eu la 
lourde tâche, comme rapporteur général de la commission intermi- 
histériéle de la diffusion de la pense française à l'étranger, d2 
défendre le principe du rembour<ement de l'intégralité des services 
rendus et de l'extension de ces services, pourra certainement, avec 
le grand talent que tous nos collègues lui reconnaissent, expliquer au 
Conseil de la Répablique comment ces principes seront respectés. 

Les programmes de radiodiffusion ou de télévision ont élé l'objet 
de cerlaines critiques. 

Pour la radiodiffusion, c’est surtout Ja chaîne Paris Inter qui a 
été visée. IL faudrait lui conserver le caractère des émissions de 
« variétés multiples » qui avaient assuré son succès. Il existe trop de 
causeries dans ces programmes et certaines aux heures des repas, 
ce qui est particulièrement indigeste et insipide! Nous pensons qu'il 
aura suffi de signaler ces inconvénients pour les voir disparaitre. 


Les critiques concernant les prigammes de la télévision sont 
suriout relalives à l'absence de diffusion des programmes sportifs 
en direct, les samedis et dimanches après-midi; il serait d'autre part 
souhaitable que la télévision puisse waliser un accord avec l'indusirie 
Cinématlographique pour que Jes fllins télévisés soient plus récents 
et plus nombreux, 





Nous à 13 cit ju à Pl Lro u l M ] [h 
Sa bas IC5s } vi X - e mi 
le ill sportives de la put (| l 
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tre et t, en 10 { vil re ! t 
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Soulignons la réu li part ère de | 16 n francaise 1P 
la transmission en direct, malgré des circonstances almeosphériques 
désastreuses, des cérémonies du couronnerment de sa Majestk 
Reine d'Angleterre, 

Ces cérémonies furent relayées vers la Belgique, Ia Hollande et 
l'Allemagne, par les techniciens frança malgré les différences dt 
déliniion de ces divers pays, De rime, des prograrmnes anglais 
furent convertis, en définition de SI9 ug , diffus aux tééspecta 
teurs français, puis mnverlis pour éêlre reladés aux lélcspec'alteurs 
étrangers 

IH y a quelques jours à peine la 1161 n française a franchi, 
avec honneur, un écueil redoutable en transmeltant en direct, 
pendant sept jours et sept huits, les phases principales du Congrès 
du Parlement à Versailles, 1 1 intéressé sa pr) tot é,le À 
atteint les sommets du reportage d'actualité, sans lasser et en €évi 


tant les critiques, Grâces lui en soient rendues! 





Soulignons la réalisation, en , de deux grands spertacles 
dramatiques qui ont éé enregistrés intesprétés d'une façon rermat 
quable; nous aimerions voir renouveler les productions de celle 
qualité. 

En conclusion, la commission de la presse, de la radiodiffusion- 
télévision et du cinéma, en souhaitant, une fuis de plus, que Île 
statut détinitif de la rad Liffusion-teiex mn francaise vienne en d 
cusston devant le Parlement, adresse ses fé! itions à l’ensemble du 


pour leur dévouerment et teur 


personnel, techniciens et a:tistes, 
La cominission perse que le Conseil de la République se réjouira, 

Unahimement, que M. le ministre de Finformalion ait présen'é el 

courageusemment défendu, un plan d'investissements, pour la radis 


télévision qui, lorsqu'il sera réalisé, fournira on in nent com 
parable, pour le rayonnement de la pensée et de la culture fran- 
caises dans lé monde 
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(Session de 1953. — 2e séance du 31 décembre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission des finimves sur le projet 


de loi, adopté par l'Assemblée nationale, reialif au déve:o pe 


ment des crédits affectés aux dépenses du minicière ces finances 
et des affaires économiques haur l'exercice 1954 (hi. hüñaires 
économiques), jar M. Alrie, sénateur (i 

Mesdames, messieurs, dans ce nouveau débat sur les affaires évo- 
notniques, votre commission des finances Voil la récompense des 
effluris de conciliation qu'elie a déployés tout au lonz du premier 
débai. 

Vous vous rappelez certainement que noire Assemblée après en 
avoir longnement discuté et après avoir finalement adopté l'essentiel 
du point de vue de votre commission des finances sur l'article re:atif 
à la taxe d'encouragement à la prodnc.ion textile avait repoussé à la 
inajorité absolue, pour des molifs d'ailleurs divers, l'ensemble Gu 
projel de loi. 

L'assemblée rnetionale n'avait, dès lors, plus le choix qu'entre le 
refus en deuxième lecture du même projet ou la reprise de sun 
ancien texte, lequel offrait de graves inconvénients, plusieurs crédits 
avant été diminués ou disjoin:s er première lecture dans l'attente 
d'une soluticn. 

En fait, l'Assembiée s'est prononcée pour la repri 
texte, par 26 voix contre 2%0, mais la majorité 
at'einte, le texte lui-même disparaissail. 

Le Gouvernement a décidé de déposer 1mmédiatement un nouvean 
projet comportant le texte même issu de notre Assemblée sur la taxe 
d'encouragement à la production textile, Ce texte comportait, vous 


e de son premier 
n'ayant pas élé 





(1) Voir: Assembiée nationale (2e législ.), nor 75%, Toi el in-8° 
4117, Conseil de la République: n° 707, année 1%55. 
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Re 
vous je ravpelez, la réforme du comité du fonds textile et la possibi- de France, l’autre par l'institut de recherches du coton et de: 
lite, pour le Louvernement, de porter le taux de la taxe de 0,50 p. 100, tiles exotiques; 
IX el, à 0,55 p. #0 mois seulement aprés décret pris sur pru- : = à bas) 5 d 
posilin rendue dans les trois mois, du comi.6 rélorow. En outre, les « ÿ) Dix représentants des administrations intéressées, à sax 
commisons des finances devraient! préalablemeent émettre un avis. « Le directeur de l'organisation économique et du conte 
La commksion des finances de l'Assemblée nationole exauminant ed mer | ru au ministère des affaires économiques 0 à 
ie l Val pralapiinment avceple Ce texte sous réserve ep un sk. F - Die x 
4 u membres d'u Comité du fonds serait aus- « Le directeur général des prix au ministère des affaires é 
merite les taux } ibles pourraient s'échelonner par degrés miques ou son représentant; 
ent 1) et 0,5 p. 100 et que !le délai de trois 1nois serait « Le directeur du budget au raiuislère des finances ou son re, 
s Votre nu: nn are ‘out de suite qu'eile accepte ces sentant ; 
mou | , « le directeur des industries diverses et des textiles au ministre 
Par contre, en Séance publique, M. Charpeniier à fait adopter par de l'industrie et du conunerce, ou son représentant ; 
" endement disnasant «ue Le ts am bac “ F * no , 
A iblee halle un amendement disposant que le laux de base « Le directeur des affaires économiques au ministère de la Fra 
, ue 109 el pourrait être augmenté jusqu'à 1 p. 109 d'outre-mer, ou son représentant ; 
{ ti con ns it CIGe=sUus , = PP ; 
Votre : “ain èr RÉ CAM ER PS « Le directeur de la production agricole au ministère de lo: 
+4 due RS ES DURS Qu NMIRPEURR. CUS culture ou son représentant ; 
a ilcrnent re] à propesition in'erimédiaire gardant le taux 4je cuis : ci be 
] ReT 100 aves la possibilité de le porter jusqu'à 1 p. 100 « Le rapporteur général de la commission de modernisation G 
s tr mmission | indique que la réduction textiles du commissariat au plan ou son représentant; 


de 44% inlHons qui avait affecté par lelire rectificalive dans l'ancien 
t Let des affaires économiques les crédits de fonctimnnement de 
li “al d 1 ilstique à € «bandonnée par le Gouver- 
heimeni dans le jv'uveau projet 

ba conclusion, votre commission des finances vous propose de 
dunuer On avis intégralement confurime au texte qui nous vient de 


l'A i sous réserve de Ja modification indiquée ci- 
CRT , j \ e le ira nhe 1 de l'arc 5% et corréla- 
tive cha si 1 du projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Ari. fe — Il es! ouvert au rministre des finances el des affaires 
( 11} 1 titre des dépenses ordinaires du budget des finances 
et des allure: économiques (IN, — Affaires économiques) pour l'exer- 
Ci Vi, « édits s élevant À la somme de 725%87.000 F. 
tu HE noi mi : 1 Co urrelre de 74044774 (han) F, an 
1 11! M is des sefrices », el à Concurrence de Ga.s22.4041.000 F, 
1 til Ve nl élus iblique< 
\ Ne vivert au 1ninistre des finance: et des affaires éco- 
Moi au titre des dépenses en capilal du budget des finances et 
des alfa économiques (HI - Affaires économiques) pour l'exer- 
Î h | -clevant à la somme de 4.937 miluons de francs 
et di I } ] d Programme $s éevan! à la somme de 5.155 muil- 
Ces eréd et ces autorisalions de prozramme s'appliquent: 
Au titre V. « Investissements exécutés par l'Etat » à concur. 
1 15 millions de francs pour les crédits de parement et de 


197 auili hs de francs pour les auturisations de programme ; 
Au tre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 


l'Etat » à concurrence de : 0 millions de francs pour les crédits 
de y went et de 5.253 imilhons 4e francs pour les autorisations de 
prorata 
Ar } I est ouvert an mmin'stre des finances et des affaires 
Écono l , au ti li dépenses effectuées sur ressources effec- 
L idget dk tira es et d iffaires Sconeorni juirs IN, — 
\ rt économiques des crédits s'élevant à la somme de 
“y pryl is de francs 
Li { Hits somt applicables au titre VII: « Dépenses effectuées 
Irut üfflectees 
art. 4 Le ininistre des finances et des affaires économiques 
et sé à chgäger en Li, par aulicipalion sur les crédits qui 
lui seront alloufs pour l'exercice 1955, des dépenses s'élevant à la 


nuae de 1.2 taiihons de francs applicable au chapitre 84-41: 

Versements aux producteurs de matières textiles » du budget des 
finanves et des affaires économiques (NI. — Affaires économiques). 

Aet. © L — Le paragraphe T1 de l'arlicke 19 de la oi no 38-23 
du 6 janvier 1958, relatie à certaines disposilions d'ordre fiscal, est 
iodifié cormme suit 

« lil L'acte dit loj du 15 septembre 1913 précité, est complété 
Par L'article suis ant 

« Art. 5 ls, — Sous la présidence du ministre chargé des affaires 
Û “uiques on de sou représentant, il est créé un comité de 
controle du fonds d'encouragement à a production textile dont les 
bwmbres sont Bones par arrèlé du mètuw minisire. 

« Ce comité comprend 

« a) Muil dépulés désignés par l'Assemblée nationale, dont deux 
apparlenant à In commission des finances, deux appartenant à la 
comnuission de l'agrwullure, deux appartenant à la cotnmission des 
territoires d'outre-mer et deux appartenant à la conmunission des 
üffaires économiques ; 

« b) Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la République, 
dont un appartenant à la commission des finances, un appartenant 
ù la commission de l'agriculture, un appartenant à la commission 
de la France d'outre mer el un appartenant à la commuyssion des 
affaires économiques: 

« ©) Un membre du Conseil économique ; 

« d) Un conseiller de l'Union française; 

«e Un conseiller maitre à la cour des comptes; 

« {) deux personnalités qualifiées pour feurs travant scienti- 
fiques sur le; fibres textiles désiguées, l'une par L'institut textile 





« Les conträleurs des dépenses engagées près les ministres 
l'agrivullure et de l'industrie el du commerce ; 

« Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du fonds d'encourage- 
ment à la production textile; 


« h) Huit représentants des professionnels du textile, soit: 

« Quatre désignés sur proposition des organisations syndicales 
agricoles : 

x. Quatre désignés sur proposition de l'union des industries lex 
ues, 

« i) Quaire représentants ouvriers (dont deux au titre de l'indu. 
trie textile et deux au Utre de l'agriculiure) désignés sur propo:i- 
Lions des organisations syudicaies guvrières les plus représen!a- 
lives. » 

NI. — Le taux de la taxe d'encouragement à Ja production 
textile, créée par la doi validée du 15 septembre 1343, modifiée, e:1 
1ixé à 0,50 p. 100, 

ll pourra étre porté à un taux supérieur dans la limite d'un 
maximum de 0,75 p. 100 sur proposition du comité visé au par 
graphe 1 du présent arlicie et après avis conforme de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil de la République. 

Les crédits ouverts par l'artirle 3 de la présente loi seront 
majorés d'une somme égale à l'excédent de recettes dégagées € 
application des alinéas précédents par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 6. — Le ministre des finances ct des aHaires économiques ct 
autorisé à régler, sur les crédits de l'article 2 du chapitre 44-12: 
« Remboursement de charges fiscales à certaines activités indu-- 
trielles et agricoles » du budget des finances et des affaires écono- 
miques (II. — Affaires économiques), les frais afférents à la 
liquidation des dossiers de remboursement de charges sociales ct 
liscales aux exportateurs. 

Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixés par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat aux affaires 
coonormiques et du secrétaire d'Etat au budget. Les crédits seront 
prélevés sur la dotation inscrite à d'article 1# du même chapitre. 

Art. 7. — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la li 
ne 49874 du 3 juillet 1919 complétés par l'article 27 de Ja li 
ne 50-854 du 1 juillet 1950 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1% 
sans préjudice de l'application des textes fixant les attribution: 
respeciives des membres du Gouvernement. 


Art. 8. — Les chargés de mission de l'institut national de la s{s- 
tistique et des élndes économiques (secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques) en fonction au {er janvier 1947, et encore actuellemer! 
en fonction, pourront bénéficier, à titre personnel, des dispositions 
de la loi du 19 octobre 1946, relative au statut général des fonclion- 
naires. 

Un règement d'administration publique fixera les modalités 
d'intégration et les règles de carrière, applicables à ces agents. 


.... CR D) 





ANNEXE N°712 





(Session de 1953 — 2 séance du 31 décembre 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le proiet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au ag men des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l’ pour l'exercice 1954, par M. Jacques Mas- 
teau, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à él publié au Journal officiel du 47 jan- 
vier 154. og «6 renda in extenso de ia 2 séance du Conseil de 
la République du 31 décembre 195%, page 2492, 4re colonne.) 


” {1} Voir: Assembiée nalionale (2 législ.}, mer 6761, 0994, 7116, 7202, 
7258, 7422, 7442 et inS$e 1007, Conseil de la République, ne 63%, 
66: et 703 (année 19531. 
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(Session de 1953. — 2° séance du 21 décermbre 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale at 
president de la République à ratifier l'accord in'ermatiomal <ur 
blé signé à Washington le 13 avril 1955, transmis par M. le pré- 
cident de l'Assemblée nationale à le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


Paris, le 31 décembre 1953. 


autorisant Je 
. 


Monsieur le président, 
Dans s1 séance du 31 décembre 1953, l'Assemblée nationale à 
un projet de ioi autorisant le Présidegt de la République à 

] l'accord internationai sur le blé éigné à Wasniñglon le 

1 ril 1952. 

; ormément aux dispositions de l'article 20 de ja Con: 
l'honneur de vous adresser une expédilion authentiq 
et de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pou 

onseit de la Répubiique, | | 

vous prie de vouioir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


titution, 
de ce 
avis, 1e 





\gréez, monsieur le prééident, l'assurance de ma halle consi- 


dération. ; à 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Enouarp HEenRIOT, 
L'Assemblée nationale à adopt 


suit : 


Je projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 4 
ratifier l'accord international sur le blé signé à Washington le 
13 avril 1955 et dont le texte est annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1953. 

Le président, 
Signé: Epouirn HERRIOT. 


ANNEXE N° 


714 


(Session de 1955. — 2° séance du 31 décembre 1952.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de !la jeunesse et des loisirs, sur la 
proposition de loi, adope par ‘’Assembiée nationale, tendant à 
modifier l'article 9 de la loi du 25 février 1880, relatif aux conseils 
académiques, jar M. Lamousse, sénateur (2). 


Mesdame:, messieurs, la composition des conseils académiques est 
fixée par la loi du 27 février 18S0. La volonté des auteurs de eette 
loi était de placer auprès du recteur un conseil où seraient repré- 
sentés à la fois les administrateurs et les enseignants de l’enseigne- 
ineut supérieur et de l’enseignement secondaire. 

Depuis le vote de cette loi, si la structure de l’enseignement 
supérieur a peu varié, l’enseignement secondaire, par contre, s'est 
trouvé profondément modifié. 

D'abord, l'enseignement féminin a élé organiré par lycées et 
co.lèges, en suivant ce qui existait déjà pour l’enstignement mas- 
calin, Or, rien dans fa loi n'était prévu pour assurer la représen- 
lation du personnel administratif de ces nouveaux établissements 
Nous sommes donc ici en face d'une licune qu'il nous faut comb'er 
si nous voulions respeeter l'esprit de la bi. 

Par ailleurs, certains agrégés exercent non dons un Jycée mais 
dins un collège, De ce fait, ils sont exclus pour la désignation de 
leurs reprécentants au collège des agrégé:, et tenus de voter avec 
les licenciés; obligation à la fois vexatoire et iliogique. 

Enfin, les professeurs, rertifiés ou licenciés qui exercent dans un 
Ixcée, se trouvent entirement privés du droit de vote, puisque d'une 
art, ils n'ont pas l'agrégation qui leur ouvrirait le collèze des 
lveées et que, d'autre part, ils n'exercent pas dan: un colîge et, 
pair ronséquent, ne peuvent voter avec les licenciés. 

Pour corriger ces anomalies, et harmoniser l'esprit de la loi avec 
les conditions actuelles de notre enseignement, votre commission 
vous propose d'adopter le texte c‘-après: 


PROPOSITION DE LOI! 

\rt. fer, — Les paragraphes 19, Se et 10° de l'article 9 de la loi 
du 27 février 1880, relatifs à la représentation au conseil académique 
de certaines catégories de personne:, eont modifiés ainsi qu’il suit: 

« 7° D'un provisenr ou d'une directrice de iycée et d’un principal 
où d’une directrice de collège désignés par le ministre; 

« 8° De deux professeurs de l'ordre des sciences, azrézés ou 
docteurs, élus au ecrutin de liste par les protesseurs du même 
ordre, agrégés ou docteurs, en exercice dans les lycées et collèges 
du ressort ; à 





QE assempiée nationale (2e Iégisi), n°* 6679, 7216 et jn-&e 
ne dé. 

2) Voir. Assemblée nationale (2e légisi.), n°* 7128, 7319 et in-Se 
n° 1077; Conseil de la République, n° 6% {année 19%3;. 
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ANNEXE N°715 
S n de 145 2 ] 1 décembre 1955.) 
PROJET DE LOE adopté par l'Assemblée nationale maæejorant l'alo- 
cation aux Vieux travailleurs sabarie<, fe &iloc alto ue vicillesse 
e! l'allceation sjéciae et Imodillianl ecrtaires dispositions rolacires 
aux cotisations de Sécurité Ssoctaie, !raii-hi \wr M. le pré-ident 
ue l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 


Renvoxé à la commission du travail et de la 


Répul Ji ] LE 
sécürité sociale ) 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1 décembre 19%, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi inajorant l'allocalion aux vieux travailleurs 
salariés, les alloeations de vieillesse et l'allocalion speciale €t immodi- 
flant certaines dispositions relatives aux colisailons de sécurité 
sociale. 

Conformément aux dispositions de Fartiele 90 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition anthentique de ee 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de voulair bien m'accuser réception de eet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralluon,. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp Henriot 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suit, 
PROJET DE LOI 
Charrine Jr 
Allocations aux vieux travailleurs salariés. 
Art. fer, — A dater du fer janvier 1954, un supplément annuel de 


6.400) F est alloué aux bénéliciaires des avantages prévus an 


titre If et à l’article 43 de l'ordonnance u° 45170 du 2 février 194, 
relative à l’allocalion aux vieux travailleurs salariés, ainsi qu'aux 
titulaires de la pension visée à l'arlicie 115, paragraph 3, de l'or- 
donnance n° 45245 du 19 octobre 1945, fixant le régune des assui- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agricoles. 

Art. 2. — A dater du 1% janvier 1454, un supplément annuet est 
alloué aux bénéficiaires de la majoration prévue à luartele 4, 
paragraphe 2 a) de l'ardonnance n° 459450 du 2 février 1955 pour 
le conjoint à charge âgé de 65 ans, ou de G0 ans au moins en Cas 
d'inaptitude au travail, et à l'article 68, paragraphe 4, de l'ordon- 
nance n° 452454 du 19 octobre 1945. Son montant est égal à la 
moitié du supplément prévu à l'article premier. 

Art. 3. — Le suppléinent visé à l'article 2 est servi au conjoint 
survivant titulaire du secours viager visé à l'article 4 de l'ordon- 
nance n° 45450 du 2 février 1945, sans que ce secours puisse étre 
inférieur au lotal de la majoration pour conjoint à charge prévue à 
l'articie 3, paragraphe 2 a) de l'ordonnance ne 45150 du 2 février 
1915 et du supplément prévu à l'article ci-dessus, 

Art. 3 bis (nouveau). Dans le premier paragraphe de l'urticie 3 
de l'ordonnance n° 45-4170 du 2 février !945 unodifiée por la doi 
ne 511126 du 26 septembre 1954, les chiffres de « 438000 F » et 
de « 232.060 F » sont respectivement remplagés par « 193.000 F » 
et « 211.009 F ». 

Art, 3 £er (nouveau). — Un arrèlé du ministre de agriculture 
et du ministre des finances fixe les coefficients de revalorisation 
applicables avec effet du {7 janvier 2954 anx pensions et rentes 
de vieillesse ain-i qu'aux pensions d'invalidité dun régime d'as 
surances sociales agricoles en cours, de façon à les majorer dans 
l'ensemble de 10 p. 100, 


Cnacrrué 
Dispositions relatives au recouvrement des cotisations. 


Art. 4. — 8 1er. — Aux articles M, premier alinéa, 92, #3 et 27 
de l'ordonnance n° 45-2%9 du 4 octobre -1915 portant organisation 
de la sécurité sociale, 1e mot « salaire » est remp'acé par « rému- 
nération ». 

$ 2. — I est ajouté à l'ordonnance n° 45-2250 du #4 cetobre 1913 
précitée un articié 94 bts ainsi concu: 

e Art, 31 bis, — Pour le calcui des isalions des : Ù 
sociales, des accidents dun travail et des alffrcations farniiliales, sont 


considérées comme rémunérations toutes les sommes verses ou 





(H) Voir: Assemblée nationale (2° Jégisi.}: nos 7559, 3497, 4m, 
1788, 5060 el in-8° 5464. 
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due ux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du travail, 
notamment le ilares on gains, le indemnités de congés payés, 
lé montant des retenues pour cotisations ouvrières, les indemnités, 


prin gratifications et to auires avantages en argent, les avan- 
lages en nalure, ainsi que les sommes perçues directement où par 
Lers à titre de pourbeure 


l'entremise d'un 
« Fl ne peut être 


opfré sur la r'munération ou le gain des inté- 
cul 


rés ervant au « des cotisations des assurances sociales, 
des acc'dents du travail et des allocations familiales, de dédnetion 
au ! de fra profe onnels que dans les conditions et limites 
fixe par li irrèté du munisire du travail et de la sécurité sociale 
et du mis re dd finances et des atlaires économiques. HN ne 


pourra également étre procrdé à des déduelions au titre des frais 


d'atelier que du es conditions et les limites fixées par arrêté 
du mm re du tres et de lu sécurité sociale 

« M Font pas Connprist dans la rémunération les prestations 
de sécurié sociale versées par l'entremise de l'ermployeur, » 

s + Les dispositions des paragarphes premier et 2 du présent 


article prendront effet du prenier jour du trimestre civil suivant 
la publication du réglement d'administration publique modifiant 
le réglement d'administration publique prévu à l'article & de l'or- 
donnance précitée 


ss - Au deuxième alinfa de l'article 31 modifié de l'ordon 
nahee ne 452250 du 4 octobre 1915, remplacer les mots: « et les 
conditions de régularisation trimestrielle » par « et les conditions 
de régularisation 

Art. © & 1er Le premier alinéa de l'article 5% bis de l'or 
donnance n° 452253 du 4 voctobre 193 est complété el modifié 
comme suil 

« Si la mise en demeure ou l'avertissement prévus au deuxième 


alinéa de l'article 46 reste sans elfet, le directeur de lorganisine 
créancier ( Hisations d'assurance sociales, d'accidents du 
travail on d'allocations familiales peut délivrer une contrainte qui 
est visée et rendue exécutoire dans un délai de cinq jours par le 
pre ident de la commission de première instance dans le ressurt de 


aquelle est compris le siège de l'organisme créancier, » 


ln sf 
1 LEE 


i 2 Il est ajouté à l'article 535 ls de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1955 un dernier alinéa ainsi concu 

« La demande de remise de majoration de retard formulée en 
application de lartele 36 Les n'interrompt pas lexéculoin du priu- 
cpu des cotisation . 

art. 6 Lee personnes visée nnix articles 2 et 5 de l'ordon- 
nance n°9 45 24554 la octobre 1955 sont considérées comme sali- 


de Ja loi n° 461835 du 22 août 9946 fixant 


us families 


née pour Î ap}rit 
le régime des pres 


Art. 7. — L'article 31 de la loi ne 46-2339 du 2% octobre 1916 est 
modifié comtneé ut 

« Art, Les dépenses sont supporlées soit par la caisse 
nabonale de urilé sociale, soit par les ofrganisines ceulraux de 


mutualité sociale agricole, 

La procédure est gratuite et sans frais. Toutefois, sans préju- 
dice de l'application des majorations de retard prévues à l'ar- 
ticle 26 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, à Fartiele 135, para- 
graphe 2? du décret du 20 avril 1950 modifié et à l'article 28 modifié 
du décret du 29 juulet 19%, ou de l'astreinte prévue à l'article 58 
de La lot no 462423 du 20 octobre 196, les commussions de première 
instance et d'appel peuvent imposer à la partie qui succombe Île 
payement d'une amende civile dont le taux est fixé à 4 p. 100 des 
sotmmes en litige avec minimum de 1.009 F lorsque la procédure esl 
dilatoire ou abusive 


« Lee dispositions du présent article sont applicables aux procé- 
dure prévues aux arlivies 96 bus el 33 Lis de l'ordonnance du 
h octobre 1933 modifice 

Art - Les inspecteurs de la sécurité sociale, les agents des 
caisse de ss tité suciale et des caisses d'allocations familiales 
mentionnées aux articles 4% et 44 bis de l'ordonnance n° 45-220 


du 4 octobre 1915 modifiée portant organisation de la sécurité 

ciale, pourront, à tout moment, exiger des employeurs soumis 
à leur contrôle, la communication du livre de paye visé à l'ar- 
uecle 44 B du livre 17 du code du travail. Ce livre sera conserve 
par l'employeur pendant cinq ans à dater de sa clôture 

art. Sbis nouveau) — Les dispositions qui précèdent sent appli 
cabli aux départements de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Marhnique et de la Reunion 


Cuarriug HI 


Allocation de vieillesse et allocation spéciale. 


Art 9, — A compter du fer janvier 195%, un supplément annuel 
de 3000 F est alloué aux bénéficiaires des allocations instiluées par 
la doi no 4401 du 17 jauvier 14948 instiluant une allocation de 


vieillesse pour Les jer-onnes non salariées et par la loi n° 52-79 du 
10 juillet 1932 assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vivillesse des personnes non salariées et la substitulion de ce 
régime à celui de l'allocation temporaire, 


Cuarrrue HI bis (nouveau) 
Dispositions financières, 


Art bis (nouveau), — 1. — Le taux de la taxe de statistique et 


le controle douanier sur les importations et les exportations est 


€ 
purlé de 0,50 p, 100 à 0,75 p. 100, dont 0,15 p. 109 sera réparti par 





———.. 


décret entre les divers régimes visés à l’article 9, à l'exception 
résime agricole, 

La taxe de stalistique et de contrôle douanier est perçue à l'entrée 
et à la sortie de FÜmion douanière méiropole-Alzérie sur toutes Les 
marchandises quelies qu'en soient la provenance ou la destinali: 

IL — Le Gouvernement devra présenter avant le 21 mars 1954 
projet de loi prévoyant ua financement du fonds national vieil: 
prévu par la loi n° 52-759 du 16 juillet 1952. 

Art, Qter (nouveau), — Les dépenses résultant pour le régime 
azricoie de l'application du chapitre premier sont supportées par le 
fonds nalional d'allocation de vieillesse agricole créé par l'article ?; 
de la loi n° 52-599 du 10 juillet 1952. 

Art, 9 q'ater ‘nouveau). — Dans le premier alinéa de l’arlicle 4 
de la loi no 72-709 dun 10 juillet 1932, les chiffres de « 122.000 F » 
et de « 180,00) F » sont respectivement remplacés par « 135.000 F » 
et « 1-6000 EF » 


du 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1953. 
Le président, 
Signé: Enouaro HERRIT, 





ANNEXE 


N° 716 


(Session de 195%. — 2e séance du 31 décembre 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le grojet de loi, adopté par l'Asserabke nationale, rela- 
— aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954, par M. Pe:- 
enc, sénaleur {1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances vous prie de 
trouver ici quatre articles qui rectifient, ou complètent le rapport 
n° 685 sur les comptes spéciaux du Trésor et qui n'avaient pu êlre 
lis au point avant l'envoi de ce rapport à l'impression, 


Arliele 2, 


Comptes d'affectation spéciole. — Financement de diverses dépenses 
d'intérct militaire. 


Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a décidé un abattement indicatif d'un montant d’un million 
de fracs pour permettre au Gouvernement de s'expliquer sur le fonc- 
tionnement du compte intitulé: « Financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire », 

On sait que ce compte sert à financer cerlains travaux intéressant 
l'armée atlantique et qu'il est alimenté par la contre-valeur en francs 
de l'aide américaine. 

Tel est le cas, par exemple, de l'aérodrome de Châteauroux. Or, 
le règlement des travaux effecinées pour la construction de cet aéro 
drome par un groupe d'entreprises françaises a donné lieu à certaines 
difficultés, 

Selon des informations qui sont parvenues à votre rapporteur, 
les travaux ont été exécutés suivant des conditions différentes de 
celles qui étaient prévues au marché; par exemple, on a établi des 
pistes plus longues ou construit des bâtiments plus nombreux, et 
ceci aurait élé fait suivant ordres de travaux délivrés régulièrement 
par le service français des ponts et chaussées chargé de diriger et de 
contrôler les opérations. 

Les travaux supplémentaires ainsi exécutés se montant à une 
snmme considérable, les entreprises, en fin de marché, ont — confor- 
mément au cahier des charges — demandé à être remboursées du 
supplément. 

Le ministre, désireux de s’entourer de toutes les garanties, aurait 
a'ors transmis le dossier pour arbitrage an conseil supérieur des ponts 
et chaussées, et ce haut organisme aurait formulé un avis auquel 
adhèrent et le ministre et les entrepreneurs. 

Cependant, bien que l'affaire soit vieille de plnsieurs mois, des 
lenteurs inexplicables entravent le règlement, à tel point que plu- 
sieurs entreprises se trouvent en difficulté. 

Si les faits se sont passés de la sorte, qu'il soit permis à votre 
rapportenr d'exprimer l'avis qu'agir aînsi, c'est aller à l'encontre 
de la défense bien comprise des deniers de l'Etat, 

Si la somme n'est pas due, l’Elat, en aucun cas, ne doit payer; 
mais si elle est due, l'Etat ne doit pas seulement payer, mais payer 
vile. 

Ces délais anormaux sont générateurs de hausse de prix et cerl 
pour deux raisons: 

1° Tout d'abord, les entrepreneurs savent qu'en traitant avec 
l'Etat ,ils s'exposent à des frais d'agios considérables; à l'avenir, ils 
se couvriront en conséquence dans leurs prix. Pour avoir relardé une 
dépense de six mois, on risque de mmajorer lous les prix de 5 p. 100 
pendant des années; 

20 Mais surtout, avec un pareil régime, seules les puissantes 
entreprises peuvent prétendre aux marchés d'Etat. Dans les prochains 
concours, au lieu de dix concurrrents, on n'en aura plus que trois et 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 7312, 7393, 7404, 7457 
et in-8e 1121; Conseil de la République, n°s 643 et 685 ‘année 1953). 


RE DE 


mr 


ES 


























. 





chtis 3 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBIIQUE 





not 
rs, ce n'est pas de 5 p. 190 que les prix augmenteront mais peut- 
de 20 p. 100 parce : l'administration aura facil é les enten 3 
La concurrence la plus large doit ètre la règle conslante des 
rnarchés de l'Etat. Cette concurrence ne sera elfeciive que si elle 
est pas faussée par des pratiques qui éliminent ies entrepri 
juvennes au profit des plus grosses. | 

E , voire rapporieur se demande si dans ces affaires de tra- 
\ pour le compte de l’armée américaine, qui mettent en jen trois 
pe: vonnes morales au lieu de deux, puisqu'interviennent le fournis- 
LI 


es 


le service français et le service américain, on à bien pris toutes 

; précautions pour que les relations administrative s entre ces (rois 
eronnes morales soient clairement d: finies. ; 
Votre commission des finances souhaiterait que le Conseil de Ja 
nipublique reçoive tons renseignements utiles sur le mode de ‘onc- 
vment de ce compile. 


article 27. 
Statut du Crédit foncier et communal d'Alsare et de Lorraine. 


[AL 


\jouter un % alinéa ainsi rédigé: « Le Crédit foncier et communal 
d Alsace et de Lorraine pourra être autorisé à émettre des obligations 
«! des lettres de gage assorties de lots ou de primes de 1embourse- 
ment. L'article 9 de la bi locale du 13 juillet 15% est abrogé ». 
Exposé des motifs, — Cet amendement proposé sur l'initiative de 
otre éminent collègue M. Kalb à la commission des finances à été 
am vtt par eslla ei. C'est un fait que l'épargne d'après guerre 8 est, 
pour des raisons bien connues, détournée des emprunts obligatoires 
remboursables à long terme (15 à 25 ans). Les emprunteurs ont du 
rechercher de nouvelles formules pour leurs emprunts: elles consis- 
tent dans l'octroi de primes, de lots où encore dans l'indexation du 
vanital. Les emprunts de cette nature ont retrouvé la faveur du public 
ui leurs a assuré nn plein succès (chemins de fer, Electricité de 
France, mélallurgie, Crédit foncier de France, département du Nord, 
el). On ne conçoit plus guère le succès d'un emprunt qui ne serait 
vas assorti d'une de ces formules. Le Crédit foncier et commural 
d'Alsare et de Lorraine ayant à jouer un rôle semi-public dans la 
répartition des capitaux ne saurait étre privé de la possibilité de 
placer ses émissions aux conditions offertes par ajileurs et que les 
inodifcations intervenues sur le marché des rapitaux ont rendu indis- 
veusables, Tel est le but du présent amendement. 


Artic'e 90. 


ur l'initiative de M. Saller, une dernière modificalion a été 
rlée à cet important article, I s'agit de déclarer que SJatut 
cal stabilisé est applicable à la société dès sa constitution juridique 
d'éviter que les périodes d'installations d'usines et de travaux pré- 
iratoires qui peuvent èlre fort longues ne donnent leu à contes- 
ition. 

Votre commission vous propose done d'ajouter à la fin du 9° ali- 
ma les mots: « y compris les délais d'installation », 





Î 
‘ 
l 
l 


Article 51 Lis (nouveau), 


Votre commission vous propose d'insérer un arlicie habituel des 
lois d'investissements, dout l'omission est due à une « 1" inalc- 
r.elle et dont le texte est le suivant: 

« Le montant des emprunts que l'Alijance française est autorisée 


à contracter avec la garantie de l'Etat est por'ée de 250 à x) mil- 
bons de franes, » 


PROJET DE LOI 


Art, 2 — Les ininislres sont auloriSs à engager, à liquider e! 
ordonnancer, au cours de l’année 1954, les dépenses énumérées 
l'état B, annexé à la présente loi, et dont le total est arrêté 
-12.114 millions de francs. Ces dépenses seront imputfées au£ compte 
d'affectation spéciale prévus par ledit élat. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le {7 jan- 
vier et le 51 décembre 194 les recettes énumérées à l'élat B, dont 
le total est évalué à 271.83. millions. Ces recettes seront imnputées 
uux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit élat. 


or: 


Art. 27. — Le président directeur général du Crédit foncier et 
communal d'Alsace et de Lorraine est nommé sur la présentation 
du conseil d'administration par décret pris sur le rapport du ministre 
dcs finances, 

Le commissaire du Gouvernement auprès de cet établissement 
peut opposer son velo à toute décision prise par le conseil d'admi- 
üistralion ou lun des comités constitués dans son sein ou par 
l'assemblée générale. Le président directeur général peut, dans un 
délai de huit jours, saisir du différend le ministre des finances, qui 
est tenu de se prononcer dans les dix jours. Tous les pouvoirs en 
blane sont à la disposition du commissaire du Gouvernement. 

Le Crédit foncier et communal d'Alsace et de Lorraine pourra 
fire autorisé à émettre des obligations et des lettres de gage assor- 
les de lots ou de primes de remboursement. L'article % de la loi 
licale du 13 juillet 1899 est abr@gé. 


_....... RE» SR Ve 60 © oc Sp» » 


\rt. 90. — Les grands conseils et les assemblées locales des ter. 
riloires d'outre-mer pourront faire bénéficier d'un régime de longue 
d'rée, leur garantissant la stabilité de certaines charges fiscales, des 
calfgories d'entreprises de production dont la création, l'équipement 
°a l'extension aurait une importance vs pour la moderni 
Salion des territoires où elles exercent leur activit& Les délibéra- 
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tions concernant ce régime exceotionnel ne S t applicables 
qu à s avoir été expres nent A! Vue [ iécret « se il 
d'Etat pris sur le rapport du ministre de la Fran d'ou el 
du ininistre des finances, 

Pour bénéficier de ce rézime, les entreprises devront 6tn réees 
par arrèté du ministre de la France d rè-mmer el du 1 des 
tir inves 

! ea! \ d'un réguim { ! ex ! 1 | 6 lire 
aux entreprises a: es sera li \ u I num de 
quil 25, Y 1 lors ieS dc Ù on 

Art 1 Ps (nou 11) Le 1! ] \ ] \ n'e 
francaise est autoriste À vontrarter avé \ garantue di il est 
porté de 2509 à 40 millions de fran 


SUssiun dé Iius, % séance du 51 «u i 

PROPOSITION DE LOI tendant à accerder au personne} du 4 rps 4 $ 
sapeurs-pompiers de Fran des avantases spéciaux pour Fou 
verlure du droit à pension, présentée par M, Voyant et 1e3 
metnbres du groure du mouvement républicain popolatre, sénateurs 
et transmise au bureau de l'Assemblée nationdie conformément à 
l'articte 1% de la Constitution, 

EXPOSR DES MCTIFS 
Mesdames, messieurs varmi les corps de sancure-nommiers da 
| ] Ï I Ï 


ranuce, celui de Lyon etait autrelois régi par un réglement intérieur 
1 


l 
qui servait en quelque sort d'exemple aux grandes villes, Les dis 
pusit réglement et tout particulierement celles qui tou- 


wustiions de € 


chaient au régime des retraites, donnaient aux intéressés pieine el 
cutière satisfaction, car elles leraieni compte des conditior péciale- 
ment difficiles dans lesquelles travaillent es sapeurs-poinpiers 
professionnels, 

C'est ainsi que leur service actuel comporte trois jours con itifs 

travail et de présence, suivis d'un jour de repos, ce qui repré- 

ile une movenne hebdomadaire de 126 heures: les Travaux et les 
exercices se déroulent de 8 heures à 17 heur #), TOAs lo présence 
pendant les jours de service est bligatoire 24% heures sur 21. Les 
Eeures qui he sont pas occupées par les travaux et les exercices 
] iuratent être considérés comme période de repos sur pda les 
interventions les plus nombreuses avant Heu là nuit 

En considération de tels boraires el des dangers que nt te Ja 
défe contre le feu, une dérozation avait été arcordée « fui à 
lactée dit loi du % juillet qui obligeait les collectivités locales à 
itilier leurs agents à la iisse nationale de retraites el Je maire 
de Lyon avait alors été autorisé à maintenir le régi pat ilier 
des sapeurs-pompiers de sa ville, 

Mais par suile du décret du 5 octobre 1949, les <apenurs-jompiers 
de Lyon ont 616 affiliés d'office à la caisse nationa le etraites 
des per onnels des collectivités locales à la el is versent | 100 
de leur traitement et l'âge de leur retraite est repoussé de 50 à 

) 115. 

Lans lintérèét méme des service l'incendie, il conviendrait de 


rainencr l'âge de la reélraite à où ans, 


En eifet, parmi les qualités exigées d'un sapeur-pompier, les 


quäaliés sportives sont primordiales, Celles-ci peuventæelles être 
Lonservées iniactes jusqu à 0 ans et ou delh?” Incontestabl: nent, 
Non. A cet âge, inalgré les exercices physiques réguliers et une vie 


sans Icident ni aceident physiologique, les réflexes sont éinoussés 
la souplesse et la rapidité ne sont plus les mêmes. 

or, un sapenr-pompier, obligé d'aller vite, néglige toutes les 
precaulions prises dans l'exercice normal d'un travail du même 
wrdre : louvrier qui répare une toiture, dresse des échafauds, installe 
des moyens de protection, prend son temps. Le sapeur-pompier, lui, 
doit gagner le feu de vitesse el déployer pour cela des qualités 
parois acrobatiques : que dirait-on de celui qui tarderait où hésite- 
rail à traverser une partie de toilure déjà gagnée par l'incendie pour 
aller éteindre un foyer plus dangereux ? 

Dans un aprartement où une cave en feu, le sapeur-pompier 
appelé d'urgence arrive précipitamment dans des lieux qu'il ne 
connait pas et qui sont envahis par la fumée. Pour découvrir le 
foyer: et l'éliminer, il traverse très vite des pièces dont il iznore 
la disposilion exacte, S'aventure sur des planchers sans savoir s'ils 
sont encore soldes, ne prend pas le temps de Ja réflexion et doit 
cuinpler sur ses réflexes, 

En outre, les départs nocturnes rapides (deux minutes seulement 
s'écoulent entre le moment de la sonnerie et le départ du fourgon), 
les Sorties pour cerlains sinistres, en voitures découvertes par 
h'importe quel temps, mettent l'organisme à rude épreuve, à pius 
forte raison à partir d'un certain âge. 

comment un homme de 5 ans et plus aurait-il la vitalité, Ja 
résistance, les facultés de récupération nécessaires pour lutter effica. 
cement contre le feu ? 


Entin, la réduction de l'âge de la retraite permettrait le rajeu- 
hissement plus rapide des effectifs et développerait, en favorisant 
Pavancement de jeunes cadres, la vitalité et l'atmosphère de renou- 
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veau des corps de sapeurs-pormpiers. Etant donné qu'il n'existe pas 
d'emplois auxiliaires dans les Corps, chaque sapeur-pommpier est 
astreint à ta lutte contre le feu et it hui est impossible d'obtenir ANNEXE N 718 
des conditions d'emploi appropriés à son âge : un tel système aurait ——— 
d'ailleurs de graves inconvénients, car it risquerait de diminuer Île nt 2 Fe 3 ® : 
dynamisme et lallant qui mnt les caracières essentiels des soldats (Session de 1953 — 2° séance du 21 décembre 1953.) 
ju feu, : a , ” 
71 » décret du 5 octobre 1949 à, d'autre part, fait perdre aux sapeurs- PROPOSITION ME RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 





potnpiers un #vantige précieux. L'ancren règlement en vigueur 
dans le corps de Lyon slipulait que les sapeurs-pompiers, victimes 
d'un accident survenu en service commandé et entrainant l'incapa- 
cé de continuer le service, étaient admis à la retraite pleine et 
entiét sans qu'il soit tenu compte du nombre d'années de service 

Pour pallier l'insuffisance actuelle de garanties en cas d'accident 
et pu rehausser l'esprit d'abnégation et de sacrifice qui font le 
renom ch apeurs-potipters francois, il y aurait lieu de rétablir dans 
! fl le cette proposition de loi l'avantage dont bénéficiaient 
&ulr | sapeurs-pompiers professionnels, 

Eu « juenre, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
Y r 1 1 adopter la proposition de loi suivante 

PROPOSITION DE LOI 

{ que. — Por dérogation aux dispositions de l'acte dit loi 
du juilet 191 portant réforme du régime des retrailés des 
timplosés et agents d départements, comtfaunes, établissements 
pul et érvices concédés aflermés ou en régie et dépendant 
de « collectivités, les avantages de retraites Suivants pourront 
être accord iX agents des corps de sapeurs-pompiers profession- 
nel 

to ! e l'ou lu droit à penu-ion pourra êlre ramené 
à cn] i 

 ! I \ de ja moilié du temps effectivement passé 
dans dk services d cndie pourra être accordie, sans que celle 
boniti bon puisse Cire seupér eure à dix ans: 

3e Le droit à la retraite proportionnelle est acquis après quinze 
aun le services effectifs; 

Ke Le droit à la retraite entière est acq à tout sapeur-pompier 
victin ' \ accident survenu en service commandé et ei inant 
og 





LI 
à mettre tout en œuvre pour préserver les intérêts de la main. 
d'œuvre employée par la Société anonyme des établissements 
Ricalens, à Lejeune d'Oimes (Ariège), présentée par M. Assaillit, 
sénateur. — (Renvoyée à la commission du travail el de la sécu- 
rilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la 


Socicté anonyme fes établissements 
Ricaiens, à Laroque-d'Olines, 


vient de déposer son bilan. 

La feriuelure de celle entreprise textie, employant en temps 
normal 1.209 à 1.500 ouvriers, jelte à la rue une main-d'œuvre 
nombreuse, spécialisée, dont le réemploi s'avère difficile dans une 
région où le travail à l'usine est le seul moyen d'existence offeit 
à la population. 

Par des licenciements progressifs, la société étail arrivée à rédi 
de 1.200 à 500 environ le nombre de ses ouvriers. 

Aujourd'hui, c'est la fermeture totale, en!evant tout espoir mine 
à ceux dont le licenciement avait été présenté vonmmme pFOVIsOLe 

Ce faït se produit dans un département pauvre et dans une ré:,7 
où le réemploi, pour des raisons économiques et locales, est ure 
chose impossible à concevoir 

Nous demandons que soient prises d'extrême urgence les mesures 
nécessaires susceplibles de préserver les intérêts d'une populalci 
laborieuse qui ne demande qu'à produire. 

C'est pourquoi nous vous dernandons d'adopter Ja proposition 
résolult'on S livante : 

FROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de Ja Répnh'ique invite le Gouvernement à lout mettre 
cu œuvre pour préserver les intérèts de la main-d'œuvre ermployé® 
par la Société anonyme des élablissements Ricalens, à Laroq 


d'Olmes Ariège}, 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








